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27  jaîll.rl*^  ao6t  (pobliéepar  les  jouronov  non  offi* 
rieliet  placardée  dans  Paris). — Protestation  (a)der 
dôputèt  résidant  a Paris,  contre  les  ordonnances  du 
^Sjuitl.  i83o.— (^o/.  CCI  O.,  t.  Ill,p.  iSoet  suiv.) 

Les  Boussigoét,  régutièreraeot  élus,  et  se  trouvant 
actuellement  a Paris,  se  regardent  c’omme  absolu* 
ment  obliges  par  lenrs  devoirs  et  leur  honneur  de 
protester  contre  les  mesures  que  les  conseillers  de  la 
couronne  ont  fait  naguère  prcvniotr  pour  le  reover* 
semeut  du  système  légal  des  élections  et  1a  ruine 
de  lu  liberté  de  la  presse. — Lesdites  mesures,  cou- 
tenues  dans  les  ordonnances  do  a5  juillet,  sont,  aux 
yeux  des  soussignés,  dirertetnent  contraires  aux 
droits  constitiuioiiuels  de  la  chambre  des  pairs,  au 
droit  public  des  Français,  aux  attributions  et  aux 
arrêts  des  tribunaux,  et  propres  à jeter  l'Etat  dans 
une  confusion  qui  compromet  également  la  |>aix  du 
présent  et  la  sécurité  de  l'avenir. — En  conséquence, 
les  soussignés,  inviolablement  fidèles  à leur  serment, 
protestent  d*uD  commun  accord,  non-seulement 
contre  lesdites  mesures,  mais  contre  tous  les  actes 
qui  en  pourraient  être  la  «'onséqnenre. — Et  attendn, 
d'une  part,  qoe  la  Chambre  des  dépotés,  n'ayant 
pas  été  constituée,  n'a  pu  être  légalement  dissoute; 
d'autre  part,  qne  la  tentative  de  former  noe  autre 
oliarabre  des  députés  d’après  uo  mode  nouveau  et 
arbitraire  est  en  eontradi<‘tion  formelle  avec  la 
charte  constilotionoelleet  les  droits  acquis  des  élec- 
teurs, les  soussignés  déclarent  qn'iis  se  considèrent 


(i)  O tiliv  s été  cooMné  ici,  parée  qu'il  tt  trouve  su  Bulle* 
(in  dei 

AvesTitnenr.  A (sertir  de  eetie  époque,  la  Bulletin  dei  !,«!• 
ajent  cie  diviré  en  deux  pertiee , doni  la  première  contienl  lea 
Iota,  et  la  leroade  les  ordonnances,  en  indiquera  cette  aeroniie 
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tonjoors  comme  légalement  élus  à ta  dênutation  par 
les  collèges  d'arrondiiseroent  et  de  département 
dont  ils  ont  obtenu  les  suffrages,  et  comme  ne  pou- 
vant être  remplacés  qn’en  vertu  d’élections  faites 
seiott  les  principes  et  les  formes  voolaes  par  les 
lois.  — Et  si  les  sonssignés  n'cxercent  pas  effective* 
ment  les  droits  et  ne  s'acquittent  pas  de  tous  les  de- 
voirs qu'ils  tiennent  de  leur  élection  légale,  c’est 
qu'ils  en  sont  empêchés  par  une  violence  matérielle. 
— MM.  Lal>bey  de  Pumpières , Sébastiaui , Méchio, 
Périer  ( Casimir),  Guizot,  Audry  de  Puiravean,  Ai^ 
dré  Gallot,  Gaétan  de  la  Rochefoucauld,  Mauguin, 
Bernard,  Voisin  de  Gartempe,  Froîdefund  de  Bel- 
liftie,  Villemaiu,  Diclot  (Firmiu),  Daonou,  Persil, 
Villemot,  de  la  Riboéssière,  Bondy  ( comte  de  ), 
Duris-Dufresne.  Girod  de  l’Ain,  Laisné  de  Villevê- 
que,  Delesierl  (Benjamin),  Marclial,  Rau  de  Champ- 
louis,  Lobau  (comte  de),  baron  Louis,  Milleret , 
Estourmel  (comte  d’),  Auguste  de  Ssint-Aignao, 
Kcralry,  Ternaux,  I>ouis  Blaixe,  Montguyon  (comte 
de),  Levaillaot,  Trouchon,  Gérard  (le  général  ), Laf- 
fitte ( Jacques)  , Garcias,  Dugas-Montbel , Périer 
(Camille),  Vassal,  de  Laborde  (Alexandre) , Lefeb- 
vre (Jacqoe.«),  Dumas  (Mathieu),  Salverte  (Eusebe), 
De  Pouimnire,  Hemouz,  Chardel,  Bavoux  , Dupin 
(Charles),  Du]>io  aîné,  Hély  d’OysseUUarconrt  (Eu- 
gène d’),  Baillot,  général  liifayette,  Lafayette 
(George),  Jotivencel,  Berlin  de  Vaux,  Lameth 
( comte  de),  Bérard,  Ducbaffanlt,  Odier  (Jacques), 
Constant  (Benjamin). 


partie  par  la  Irttre  O.  Qnsol  aas  ^onnaneee  que  le  Batletio 
de«  Lois  ne  repporte  qne  par  rxlraît,  cllee  te  root  placées  de  la 
même  manirr*  dam  ee  recueil. 

(S}  Cette  pièce  n'a  pe«  paru  dans  m earie^  oSeU,  i roase 
des  circotulances.  (Note  du  Balletsa  des  Lom.J 
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29  juin. «oût.  — Acttdtt  dêputr\  rèuni$  à Pari$ 
qui  inttiluent  un  gouvernement  provisoire  tout  te  ti^ 
tre  de  Coimni.ssiun  fnuoîi'ijtale  de  l*dm. 

Le*  députés  présens  à Piiris  ont  dû  se  réunir  pour 
remédier  aui  graves  dangers  qui  meuacaieut  U sù> 
relé  des  personne*  et  des  propriétés. — Une  corn» 
mission  a été  nommée  ]>our  veiller  aiu  intérêts  de 
tous  dans  l'abseoc'e  de  toute  organisation  régulière. 
— > MM,  Jai-ques  La//itte,  Cutimir  Perier,  romte  de 
Lobau,  de  Senonen,  Audrj  de  Puira%-eau , Maugusn^ 
composeut  cette  cemmiuiaii.  — Le  général 
facette  est  cuminaDdant  en  chef  Je  la  garde  uatio- 
nale.  — La  garde  oatiooale  est  maîtresse  de  Paris 
sur  tous  les  jsoints. 

29  juill.-l**'’  août  (de  l'imprimerie  du  Go«ivorne- 
nirnt).  — Atie  qui  rètabht  la  garde  nationale  de 
Parie. 

La  garde  natiouale  parisienne  est  rétablie.  — 
MM.  les  colouels  et  officiers  sont  iosités  à réorga- 
niser immédiatemeut  le  service  de  la  garde  natio- 
nale; MM.  les  sous-officiers  et  gardes  nationaux 
doivent  être  prêts  à se  réunir  au  premier  cou]>  de 
tambdHr. — Provisoirement  ils  sout  iovités  à se  réu* 
oir  cbex  les  officiers  et  sous-officiers  de  leurs  an- 
cieunes  cumpaguies,  et  à se  fair*  inscrire  sur  le* 
contrôles.  — 11  s’agit  de  faire  régner  le  bon  ordre; 
et  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris 
compte  sur  le  zèle  ordinaire  de  la  garde  nationale 
pour  la  liberté  et  Tordre  public.— M.M.  les  colonels, 
ou,,  eu  leur  absence,  MM.  les  chefs  <le  liataillnn,  sont 
priés  de  se  rendre  de  suite  a l'Hùtel-dc-Vilte  pour  y 
conférer  sur  le*  première*  mesures  a prendre  dans 
Tiutérét  du  service.  — bigné  LaJajette.  — Pour  co- 
pie conforme:  le  colouel  chef  d'état-major , signé 
Zimteier. 

29  juill.=:f  août.  ■—  Acte  de  la  rcaatoa  dot  deputit 
prètens  à PaWr  qui  offrent  te  goumemement  proei* 
toire  à Mffr  te  duc  d'Ueléans,  tout  te  ùtre  de  Lieu* 
tenant  général  d«  rojaume. 

30  juill.zl'^*^  août.  — Acte  de  la  commistion  munici- 
pale de  Paris  qu*  nomme  préfet  prevhoire  de  la 
Seine  M.  Aloxuudre  de  Laborde  ; préfet  provitoire 
de  police,  M.  Davuux;  directeur  général  provisoire 
des  pottet,  M.  Chardel  ; «t  commirzaire 

au  mmi'stér*  des  fnaneet,  M.  le  baron  Louis. 

30  juill.Tl*'^  août.—  Aotedeia  commission  munkipalo 
de  Paris  qui  nomme  li.  Duverger  cottustissairo  près 
t imprimerie  du  Gouvernement. 

30  juill-=l*'’  août  (de  l'imprimerie  «lu  Gouverne- 
ment ).  — Ortfr*  du  jour  du  général  en  chef  de 
V armée  parisienne  aux  soldait  franeatt. 

Soldats  français Nous  ordonnons  à toutes  le» 
troupes,  garde  royale  et  de  ligne,  de  se  rendre,  daus 
tes  quarante-huit  beares,  an  camp  provisoire  ctaUi 
a Vaugirard.  — Nous  doimuns  notre  parole  d'hon- 
neur qu’il  ne  leur  sera  fait  aucun  mal,  et  que  i-ha- 
que  roibuire  sera  traité  comme  ami,  comme  ftère, 
recevra  ration  et  logement,  eu  nttcnduut  nos  ordics. 
•—  Pour  le  gcoéral  en  chef  Gérardj — Le  gcaétal  «lo 
»e«ond>  Pojol. 

30  juil|.  •- août.— de  la  commission  municipa'e  ' 
et  exécutive  de  Paris  sur  l’appruvuionnement  de  la 
eopitmle  pendant  l'etat  de  ttege. 

La  cominissiou  municipale  et  exécutive,  — Vu 


j V 

la  nécessité  d'assurer  Tapprovisionnemeot  de  la  ea-  | 
pitale  pendant  l'état  de  siège,  — Nomme  et  insti-  ; 
tue  la  commission  suivante,  chargée  de  livrer  et  ! 
faire  livrer,  tant  que  durera  ledit  état,  à Pans,  toutes 
les  furioes  fabriquées  ou  qin  le  seront.  — Elles  se- 
ront payées  sur  les  récépissés  qui  en  seront  donnés 
ans  Imrrières,  un  par  la  préposé  en  chef  de  la  halle  { 
aux  fahue.s,  au  prix  qui  sera  fixé  en  raison  du  prix 
courant  sur  les  lieux , et  des  obstacles*  que  les  v«<i- 
turiers  anroot  éproovea.  — Le»  membres  da  cette  ; 
commission  pourlavu|)cedeTEure,arroodisse«neiii  j 
de  entartres,  sont  MM  Cla/e,  marchand  farioier  a | 
Maintenoa,  président;  Guillaume  et  Mausaite,  mar-  \ 
chands  farinjers  à Chartres.  — Ordonnons  à toutes 
les  municipalités  et  autorités  d’assurer  la  circula- 
tion des  vnitures  dirigée*  sur  Paris,  avec  une  lettre 
' de  voiture  signée  de  l’un  desdits  membres;  et  ce, 
sous  la  responsabilité  prévue  par  le*  luis.  — Fait  en 
commission,  a Paris,  à l'Hùtel-de-Ville,  le  3o  juillet  ! 
l83u.  — Signé  de  Schonen,  Audrjr  de  Puiravtau  et  | 
Vauguin,  I 

3!  juin,  au  matin.-l"  .vnût.  — Acte  de  la  commit-  | 
tion  municipale  de  Paru  qui  nomme  M.  Isambert. 
avocat,  dtrecieurda  BuUeUn  des  lots. — (IX.  Bull.  I > 
"•  >»•)  j 

31  juilL'  l"'aaût  (imprimerie  du  Gouvernement) 

— Arrête  de  la  commiiuon  municipale  de  Paris  qu 
proroge  V échéance  des  effets  et  btilets  de  commerce. 

La  commission  municipale  de  Paris,  — Attendu 
que,  depuis  U afi  juillet,  la  circulation  des  eorres- 
pondance*  et  effets  de  cutmnerre  dans  la  ville  de* 
Paris  a été  suspendue  par  force  majeure;—  Que 
depuis  le  a8  juillet  le  tribunal  de  commerce  a suv- 
jsendu  ses  audiences;  — Que  les  citoyens,  occupés 
a ta  défense  commune,  ont  dû  furcéinrut  suspendre 
le  cours  de  leurs  affaires  et  leurs  pnicmens;  Vu 
les  réclamations  qui  lui  sont  adressées  par  le  com- 
mer<*e  de  Paris  Après  avoir  euteodu  le  président 
dit  tribunal  de  commerce;  considérant  l'urgeuce 
des  circonstanircs,  — Arréle  : 

Art.  I**'.  Les  c«héaiK.xt  def  effets  de  commerce 
payables  ÛParis  drpuislexHjuillet  jusqu’au  iSauûl 
inclusivement  seront  prorogées  de  dix  jours,  de  ma- 
nière que  les  effets  écliu*  le  ab  juillet  ne  soient 
payables  qu’au  5 août,  et  ainsi  de  suite. 

2.  Tous  protêts,  recours  en  garantie  et  prp*«*ri|>- 
tioD  des  effets  de  commerce  mentionnés  en  l'arti- 
cle I*'’,  sout  également  sii.speudus. — Fait  à THAte|. 
de-Ville,  à Paris,  le  3r  juillet  i8'h>. — Signé  Lohaa, 
Audrjr  dePuiraveau,  de  Schonen,  Jfaa^usn. 

Le  tribunal  s’ôtant  réuni  «t  jour  en  assemblée  ei;- 
traordiuaire  des  chambres,  M.  Vassal,  prrsidvutdu 
tribunal  et  membre  de  U cbambre  des  dêpulcs,  a 
donné  coromuuicalion  d’un  arrête  pris  sur  sou  rap- 
port par  1a  uonimissiou  municipale  de  patU  en  date 
dece  juur. — Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  re- 
conuatl  que  U Icgiiime  défense  de  nus  droits  et  de 
no*  libertés,  provoquée  par  le*  ordonnances  du 
juillet;  que  la  nécessita  de  résister  h la  vi«Jeace  et 
aux  exécutions  uiilitiures  ayant  appelé  aux  nrmet 
toute  la  population  de  Paria;  que  U ville  ayant  été 
mise  en  état  de  siège,  le  cours  des  affaires  a été  in- 
terrompu, les  boutiques  et  magasiusont  été  ferincs, 
lestribuoauxontcessc  de  rendre  la  justice  ; qu'atusi 
toutes  les  opérations  commerciales  ayant  été  for- 
ecmeut  arrêtées  et  les  • nmmuoicatiou*  interrom- 
pues, le  paiement  régulier  des  effets  arrivant  à 
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échéance  est  devena  impossible;  qu'il  j a force  ma« 
jeure;que  la  nccessité  est  impérieuse;  qu'elle  légi> 
lime  uoe  disposition  qui,  touten  déviant  des  règles 
ordinaires  du  commerre  et  des  prescriptions  de  la 
loi«  garantit  d'une  perturbation  qui  serait  préjudi» 
ciable  aui  intérêts  de  tons  : D'après  ces  motifs,  le 

tribunal  ordonne  que  l’arreté  de  la  commission  mu- 
nicipale de  Paris  ci-dessus  relaté  sera  transcTit  sur 
son  registre  des  délibérations;  qu’en  conséquence 
des  dispositions  dudit  arrêté,  les  protêts  en  cas  de 
Qoo*paiemciit  des  effets  de  commerce  arrivant  à 
échéanre  depuis  Iea6  juillet  jusqu'au  i5  aoAt  pro- 
chain iurlysisemcot,  ne  devront  être  faits  que  le 
onuemejour  après  récliéance,  pour  donner  ouver- 
ture à des  jiigrmms  de  coudamuation . — Le  tribu- 
nal arrête  en  outre  qu*il  repreudra  le  cours  ordi- 
naire de  ses  audiences  à compter  de  luodl  i août; 
-Quil  rendra  la  justice  au  nom  de  Louii-PhiUppe 
J^Oriiantt  lieutenant  général  du  royaume,  investi 
en  cette  qualité  des  droits  et  pouvoirs  de  la  souve- 
raineté. — Le  présent  arrête' sera  imprimé  et  affi- 
f]ié,  atin  que  personne  n’en  ignore  — Signé /I.  Fo». 
tal,  président;  Remi  Clajt»  Ganneron  , l’erner.  Le- 
maine-T'acAeror , Santon-Davitiitr , Calland,  juges; 
BtrmfKf-Roiuiel,  Gùquetf  Franeoit  Ferron,  Partit, 
Bou^atiitr,  PttÜ»Yveiin,  Jouet  uiaé,  La/ond , Bour- 
geon, Richaud,  7ruef/«>  Defauna/,  Gautier-Bou^ 
chard,  juges^suppléans  ; RuJ^n,  greffier  en  chef. 

31  JuiU.*;}**^  aoûti  Proclamation  'do  ta  cMNMfifêpIi 
MuriirqMifa  dt  Paris  au»  hahkans. 

Babitaos  de  Paris,~Cbar)ea  X a cessé  de  régner 
sur  la  France!  Ne  pouvant  oublier  l'origine  de  sihi 
antunté,  il  s’est  toujours  considéré  comme  l'ennenii 
de  notre  patrie  et  de  ses  libertés,  qu'il  ue  pouvait 
coiojirendre.  Après  avoir  sourdemeot  attaqué  uos 
institutions  par  tout  ce  que  l'by|>oerisie  et  la  fraude 
lut  prêtaient  de  moyens,  lorsqu'il  s'est  cru  assez  fort 
pour  les  détruire  ouvertement,  il  avait  résolu  de  les 
noyer  dans  le  sang  des  Fratii^'ais  : grâce  k votre  hé- 
roïsme, les  crimes  de  son  pouvoir  sont  finis.—  Quel- 
ques instans  ont  suffi  pour  anéantir  ce  Gouverne- 
ment  corrompu,  qui  u'avait  été  qu’une  conspiration 
permanente  contre  la  liberté  et  la  prospérité  de  la 
France.  La  nation  seule  est  delniut,  parce  de  ces 
«muleurs  nationales  qu'elle  a i-ouqiiises  au  prix  de 
sou  sang;  elle  veut  un  Gouvernement  et  des  lois 
dignes  d’elUs.  •—  Quel  peuple  au  monde  mérita 
mieux  la  lil>crté!  Dans  le  combat  vous  avez  été  des 
héros;  la  victoire  a fait  <*oooallre  en  vous  ces  sen- 
timeas  de  moderatioa  et  d’humanité  qui  attestent  à 
un  St  haut  degré  les  progrès  de  notre  civilisatiuD  ; 
Vainqueurs  et  livres  a vous-mêmes,  sans  police  et 
sans  magistrats,  vos  vertus  ont  tenu  lieu  de  toute 
orgaoisatiou;  jamais  les  droits  de  cliacuo  o'oiit  été 
plus  religieusement  respectés.  — Uabitaus  de  Paris, 
nous  sommes  fiers  d'être  vus  frères  : eu  acceptant 
des  circooslauccs  un  maudat  gravect  difficile,  votre 
commission  municipale  a voulu  s'associer  à votre 
dévouement  et  a vos  efforts  ; ses  membres  éproovent 
le  besoin  de  vous  cxprinicr  l'admiration  et  la  reçoit- 
naissance  de  la  patrie.  — Leurs  sentimens,  leurs 
principes,  sont  les  vûtres  ; au  lieu  d'un  pouvoir  im-  ; 


3 


posé  par  les  irroes  étrangères,  vous  aurez  uu  Gou- 
vernement qui  vont  devra  son  origine.  Les  vertus 
sont  dans  toutes  les  classes;  toutes  les  classes  ont  les 
mêmes  droits  : ces  droits  sont  assurés.  — > f'ire  la 
France}  vive  le  peuple  do  Paris}  vive  la  liberté  } — 
6îgné  Lobau,  dudrjr  de  Puiravoau,  Jfav^uin,  de 
Schonen.  • — Pour  aropUation  : le  secrétaire  de  la 
commission  municipale,  — Signé  Odilon  Barrot. 

31  juill.rl*’’  août.  — Arrêté  de  la  commission  et  du 
général  Lafavette  qui  crée  une  garde  natio- 
nale mobile  (lY 

Le  général  et  lacMamisrion  municipale 

de  Paris  arrêtent  : * 

Art.  Il  est  créé  une  garde  nationale  mobile; 
elle  sera  composée  de  vingt  régimens,  et  pourra 
êtm  employée  hors  de  Paris  à la  défense  de  la 
patrie. 

2.  Tous  lus  oitoyens  en  état  de  porter  les  armes 
•ont  invités  à s'y  faire  inscrire  : à cet  effet,  ils  se 
transporteront  snr-lochamp  à leurs  taiairies  rss|i«o 
civet,  où  des  lisles  seront  ouvertes. 

3.  La  garde  oatiooele  mobile  recevra  nne  solde 
qui  sera  ultérieurement  fixée  pour  les  of&Ars  et 
•Dus^offiiéerst  pour  les  Soldats,  aile  sera  dt^eote 
sous  per  jnur.  La  solde  durere  juequ'an  lioenascikieiit 
et  quinze  jours  aprèsi  le  Kvendement  avrs  lieu  aue- 
sitAc  qne  cette  force  ne  sera  pins  névesmire. 

4.  La  garde  natioMie  diobile  cet  mise  sous  les 
ordres  du  général  €irard,  qui  a déjà  le.  comman- 
dement des  troopOB  d«  ligne  f il  fera  toat  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  formation  et  l'organisation;  il 
s'adjoindra  à cet  effet  tel  nombre  d'officiers  qui  lui 
paraîtra  convenable.  Les  listes  del  mairies  et  le  bu- 
reau de  la  perde  nationale  siégeant  à l'HAtel-de- 
Ville  sont  mis  à sa  disposition.  — Signé  Lofajeue. 
— • Les  membres  de  la  commimion*.  l-obau,  Audrj 
de  PuiraveoM  , Haugaias  Ccuimir  Périer.  ■—  Pour 
ampliation  : Tua  des  secrétaires  de  la  commission, 
Ajlies. 

3l  jnilt.sl*'  août.  -^Arrêté  de  ht  tamtnission  muni- 
cipale portant  nomfoarien  de  cdminûraiim  prori-  i 
Süires  a divers  départemens  minùtérieh.  | 

Sont  nommés  commissaires  provisoires,au  dépars 
tement  de  1a  justice,  M.  Dupont  {dt  l’Eure);  au 
département  des  finances,  M.  le  baron  Louis j au 
département  de  la  guerre,  M.  le  général  Gérard  t . 
au  départemeoC  de  la  marine,  M>  <m  Rigo/  ; au  dé-  | 
partement  des  affaires  étrangères,  M.  Bignon  t à | 
rinstrectioo  publique,  M.  Guitoti  à rintérieur  et  j 
travaux  publics,  M.  Coisaiir  Perier.  — Signé  Lobau,  ' 
Audr/  de  Puiravoau,  Mauguin,  do  Sebanoh. 

l'^sl***  nubX.— Arreté  de  la  commission  centrale  qai 
nomme  M.  Mcrilbou,  avocat,  tetréfaire  général 
provisoire  de  la  jusUce,  et  t autorise  à prendre 
possession  de  Vhùlcl  du  ministère.—  (IX.  Bull.  I, 
11.  i3.) 


(il  arrêté  a été  rapporté  par  an  aalra  arrêté  dé  la  eeoi- 
auMton  maiMripala  4a  I toAl  ouivêat,  iaaérê  au 
du  9. 
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31  jtiill.:=5  août.^/Voc/amafiDR  dm  duc  d*Orléaot 
uux  habUmmi  de  Paris,  par  laqucU*  d accepte  Us 
/oHCliaus  dê  lUuianaat  généré  du  rojaume. 

Habitant  de  Paris,  — Les  députés  de  la  France, 
en  ce  moment  réaDis  à Paris,  ra’out  exprime  le  dé* 
sir  que  jp  me  rendisse  dans  irette  capitale  pour  j 
exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du 
royaume.  — Je  n'ai  pas  balancé  à venir  partager 
vos  dangers,  à me  placer  au  milieu  de  votre  béroï* 
que  popaIatioa,et  a faire  tous  mes  efforts  pour  vous 
présA|er  des  calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'a* 
nareflm.  •**  £o  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je 
portais  avec  orgueil  ces  couleurs  glorieuses  que 
vous  avex  reprises,  et  que  j'avais  moi*méme  long* 
temps  portées. — Les  chambres  vont  se  réunir;  elles 
aviseront  aux  moyens  d'assurer  le  règne  des  lois  et 
le  maintiea  des  droits  de  la  netleD.  —La  charte  sera 
désormais  une  vérité.  — 5%né  Lomii^Pkdippa  d'Or- 
Uams, 

31  jn1IL=5ao6t.  Proc/ama/ioR  adreuit  au  peupU 
yireafei'r  par  Us  députes  des  départemesis  réunis  à 
Paris. 

Françab, — La  France  est  libre.  Le  pouvoir  ab- 
solu levait  son  drapeau;  l'héroïque  population  de 
Paris  l*a  abattu.  Paris  attaqué  a Lit  triompher  par 
les  armes  la  cause  sacrée  qui  veoait  de  triompher 
en  vain  dans  les  élet^ions.  Un  pouvoir  usurpateur 
de  nos  di  oita,  perturbateur  de  notre  repos,  mena- 
çait à la  fois  la  liberté  et  l'ordre;  nous  rentrons  en 
possession  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Plus  de  crainte 
pour  les  droits  acquis;  plus  de  barrière  entre  nous 
et  les  droits  qui  nous  manquent  encore.— Un  Gou- 
vernement qui,  sans  délai,  nous  garantisse  ces  biens, 
est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  patrie.  Frao* 
uis , ceux  de  vos  dépotés  qui  se  trouvent  déjà  à 
Paris  se  sont  rennis  ; et , en  attendant  l'intervention 
régulière  des  chambres,  ils  ont  invité  uo  Fraorais 
qui  n'a  jamais  combattu  que  pour  la  France,  M.  le 
doc  d'Oriéams,  à exercer  les  fouetions  de  lieuteoant 
général  du  royaume.  Cest  à leurs  yeux  le  plus  sûr 
moyen  d'accomplir  promptement  par  la  paix  le  suc> 
CCS  de  la  plus  légitime  défense.  — Le  duc  d'OrUams 
est  dévoué  à U cause  nationale  etconititutiounelle; 
il  en  a toujours  défeudu  les  intérêts  et  professé  les 
principes.  11  respectera  nos  droits,  car  il  tiendra  de 
nous  les  siens.  Nous  , noos  assurerons  par  des  lois 
tontes  les  garanties  nécessaires  pour  rendre  la  li- 
berté forte  et  durable  ; — Le  rétablissement  de  la 
garde  nationale,  avec  rinterveution  des  gardes  na- 
tionaux dans  lecboixdes  officiers; — L’intervention 
des  citoyens  dans  la  formation  des  adroioutraiioo* 
départementales  et  municipales;  — Le  jury  pour 
les  délits  de  la  presse;  — La  retpon»abiIité  légale- 
ment organisée  des  ministres  et  des  agent  seron* 
daires  de  l'administration  ; — L’état  des  militaires 


légalement  assuré;*— La  réélection  des  députés pre^ 
mus  à des  fonctions  publiques.  — * Nous  donneroua 
enfin  à nos  institntioos,  de  concert  avec  le  chef  de 
l’Etat,  le*  développemeus  dont  elles  oot  besoin. 

Français,  le  duc  d'Or/coiu  lui-même  a déjà  parlé, 
et  son  langage  est  celui  qui  convient  à un  pays  li- 
bre : «•  Les  chambres  vont  se  réunir,  vous  dit-il; 
« elles  aviseront  aux  moyens  d'assurer  le  règne  des 
•>  lois  et  le  maiotien  des  droits  de  la  nation.  — ■ La 
n charte  sera  désormais  une  vérité.»  — Etaientpré- 
sens , MM.  D’Arrox,  Jfcwre  i Jouvenccl , Seme-ef* 
Osie  I Villemaui , Eure  i Dupio  alaé,  Kièvrei  baroa 
Dupin,  Seine  t Caumartiu,  Sommet  Persil.,  Cers  t 
Morin,  Drâmei  Etieune,  iVeiiJ#;  Gardas,  P/rrnées* 
Orientales  ; Bessières,  Derdo^e  ; Demimuy-Moreau, 
Meuse  I Agier-Bouebotte,  Jfojr//e  ; La  Pommeraye, 
Calemdosi  Mathieu  Dumas,  Seine  t Dumeylct,  Euret 
César  fia  col,  indre-e^Loire  t de  Drée,  Saône-et-Loire  ; 
Salverte,  Seine  t Cunin-Gridaine , Jrdennes  t Jnc- 
qoeminot,  J'orger;  Vassal, Seine;  Dupont(derEure), 
Eure;  Corcclles,  Stinet  Jacques  Laffitte,  Baster- 
Pjrénéest  Tronchou,  Oise  t Daunoo,  Finistère  g 
Martin  Laffitte,  Seine-ln/érùure  ; André  Gallot,  Chom 
rente;  Audry  de  Puiraveau,  ident  ; Cignou,  Eure  g 
Duris-Dufresne,  Indre  t Charles  Lametb,  Seôie-et- 
Oise  { Kœcblin,  Haut-Bhin  ; général  Clause],  Arden» 
nest  Laltbey  de  Poinpières.  Aisne;  Alexandre  Pé- 
ricr,  Loiret;  Gattier, Eure;  Martin,  Setne-Jn/eWeurei 
Legrudre, Eure;  Prévât-Leygouie,  Dordognet  Looia 
Biaise,  UU-et-Vilaine  t Péiiti,  Dordognet  Bérard, 
5eùie-et-Oûe  ; Milleret , Afose//e  ; Laisuc  de  Villevé* 
ue,  Loiret  I de  Laborde,  Seine;  Ternaux,  Pienne  g 
eraud.  Allier  i Bernard,  Ule  et-Pdainet  Triberl, 
Deus-Sèvret  i B.'iillot  , Setne-ei-Afarne  ; Benjamia 
Constant,  Bas-Bhini  Levêque  de  Poiiilly,  Aisneg 
Benjamin  Delcssrrl,  ifaine-et-Loire ; Agier,  Deux» 
Sévrest  Firmio  Didot,  Eureet-Loiri  Gactau  de  lu 
Bucliefoucauld-Liamourt,  Chert  Hcuiiessy,  Cha» 
rente  ; Alexandre  de  la  Bochefoucauld,  Oise  ; le  gé- 
néral Tirlel,  Jtfame  ; lorpelletier  d'Aunay.  Nièvre  g 
Perier  (Augustiu),  faire;  Hély  d'Oyssel,  Seine-In^ 
fèrùus^t  d'Kstourmel,  Nordi  de  Montguyon,  Oiaeg 
Dugas-Mootbel,  Bhènet  Saiol-Aignan  (Auguste), 
Vendée  I Kcratry,  Feadee;  Ducbaffault,  Vendée; 
Hartmann,  ffaut-Bkin  ; Eugène  d’Barcourt,  Seuie* 
et-Jfame;  Odier,  Seine  ; Viconet,  Hérault  f Sébus* 
tiani,  Aisne;  Jobert  ( Lucas),  Jfome;  Girod  ( de 
l’Ain  ),  /adre-ei-/a>/re  ; Valimcsnil,  Nord;  Jars,  AAd* 
ne;  Cormenin,  Loiret;  Paithans,  Uottlle;  J.  Lefel>* 
rre,  Seine;  Duvergier  de  Hauraune,  Seine-ln/e- 
rteure;  Lecarlier,  Aisne  t Camille  Périer,  Sartète;  du 
Büudy,  Indre  ; Mé«  liin,  Aisne  ; Baiile  (lx>uis^.  Côte» 
d Or;  Nau  de  Cbamplouis,  Potges;  Bertin  de  Vaux, 
Seûie-et-Oûe  ; le  général  Miuot,  Seùie-«/-Oixe  ; Le- 
pellftier  d’Aunay,  Seine-ct-Oise  ; Marchai,  Jlfeur- 
(A«;  le  général  Baillot,  Manchet  Béraud,  C'AereA/«* 
In/erieure. 
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31  aoftt. — Proclamation  da  ^«nera/Lafajette 

aux  citojens  de  Paris. 

La  réunioD  des  dépatésacloeUementà  Paris  rient 
de  oomenoniquer  au  général  en  chef  la  réaolntion 
qui,  dans  rargence  des  drcoutaoces,  a nommé  M.  le 
duc  d'Oriâans  lieutenant  général  du  rojaume.  Dans 
trois  jours,  la  chambre  sera  en  séance  régulière, 
coofurniémeot  au  mandat  de  ses  commettans,  pour 
s’occuper  de  ses  devoirs  patriotiques,  rendus  plus 
importaos  et  plus  étendus  encore  par  le  glorieus 
événement  qui  vient  de  faire  rentrer  le  peuple  fran- 
çais dans  1a  plénitude  de  sesimprescriptibles  droits. 
Honneur  à la  population  parisienne!  — Cest  alors 
que  les  représeotaos  des  collèges  électoraux,  hono- 
rés de  rassentiment  de  la  France  entière,  sauront 
assurer  à la  patrie,  préalablement  aux  considéra- 
tions et  aux  formes  secondaires  de  gouvernement, 
toutes  les  garanties  de  lil>erté,  d'égslité  et  d’ordre 
public,  que  réclament  la  nature  souveraine  de  nos 
droits  et  la  ferme  volonté  du  peuple  français.— 
Déjà,  sous  le  Gouvernement  d’origine  et  d'influences 
étrangères  qui  vient  de  cesser,  grâce  à l’héroïque, 
rapide  et  populaire  effort  d’une  juste  résistance  à 
l’agression  contre-révolutionnaire,  il  était  reconnu 
que,  dans  la  session  actuelle,  le*  demandes  du  ré- 
tnbUssement  d’administralious  électives,  communa- 
les et  dcpartemenLiles,  la  formation  des  gardes  na- 
1 tiooales  de  France  sur  les  bases  de  la  loi  de  91,  l'eX' 
1 tension  de  l’application  du  jury,  les  questions  rela- 
tives à la  loi  électorale,  la  liberté  de  renseignement, 
la  responsabilité  des  agens  du  pouvoir,  et  le  mode 
nécessaire  pour  réaliser  cette  reipooaabilité,  devaient 
être  des  objets  de  discussions  législatives  préalables 
à tout  vote  de  subsides  ; à combien  plus  forte  raison 
ces  garsnites,  et  toutes  celles  que  la  liberté  et  l'éga- 
lité peuvent  réclamer,  doivent-elles  précéder  U con- 
cession des  pouvoirs  définitifsque  ta  Frauca  jugerait 
à propos  de  conférer!  £0  attendant,  elle  sait  qne  le 
lieotenaot  général  du  royaume,  appelé  par  la  cliaro- 
bre,  fut  un  des  jeunes  patriotes  de  89,  no  des  pre- 
miers généraux  qui  firent  triompher  le  drapeau  tri- 
colore. Lê^ërtê,  tfidùè  et  cidre  public  > fut  toujours 
ma  devûe.  Je  lui  serai  fidèle.  — Signé  La/ajette. 

31  juil1.-l*^  août.  — Tableau  du  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l tjporiation  et  de 
l importation  P con/ormèment  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  i juUl.  18 al. — (VllI.Üuli.  36çj,  n. 

AOUT  1830. 

1*^=5  août.—  0.  du  /.ieutenant  /généra/  du  roj^aume 
f ai  rétablit  les  couleurs  nationales.  ( ^0/.  L.  des 
i8=i8  juin  >790.  aa  o<  1. 1790,  A.  du  i3  avr.  i8i4 
et  D.  du  9 mars  i8i5.) 

Nous,  Louis-PhJippe  d' Orléans»  duc  d’Orléans, 
lieutenant  général  du  royauiuc,  — Avons  ordonné 
et  ordunnuus  ce  qui  suit  ; 

1 Anr.  1^''.  La  nation  frauraiTe  reprend  .ses  cou- 

leurs. Il  ne  sera  plus  porté  d’autre  cocarde  que  la 
cocarde  trii'olure- 

%.  Les  commissaires  chargés  provisoirement  des 
divers  départemens  duroini»tère  veillcruul,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à l'exécutiou  de  la  présente 
ordonnance. 

août. — O.^a  IJeutenant  ginirmi  qui  &>np^rjeie 
la  chambre  des  pairs  et  eetfe  des  députés, 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés 
se  réuniront  le  3 août  prochain  dans  le  local  ac- 
coutumé. 

1*'=5  août.  — 0.  da  Lieafmanf  général  qui  nomme 
M.  Dupont  (de  l'Knre)  commissaire  audepurtement 
de  ta  Justice.  — ( IX,  Bull,  a,  n.  19.) 

août.  — 0.  du  Lieutenant  générai  qui  nomme 
le  comte  Gérard  comsnistaire  au  département  de  ta 
guerre.  — • ( IX,  Bull,  s,  n.  so.  ) 

août. — O.du  Ueutenant  général  qui  nomme 
M.  Guizot  commissaire  au  département  de  finté^ 
rieur.^ — (IX,  Bull,  a,  n.  21.) 

1*^=5  août.  — 0.  du  Lieutenant  général  qui  nomme 
M.  le  baron  Louis  commissaire  provisoire  au  dé- 
portement  des  finances.  — ( IX,  Bull.  3,  n.  31.) 

août.  — 0.  du  Lieutenant  général  qui  nomme 
M.  Girod  (de  Vk'xu)  préfet  da  pofiee.  — (IX, 
, Bull.  3,  n.  a3.) 

2c5  août.  — 0.  du  Lieutenant  général  qui  abolit  les 
condamnations  politiques  pour  Us  délits  de  la 
presse. 

Nous,  Louis^Phdippe  d’Orléans,  duc  d’Orléans, 
lieutenaut  général  du  royaume,  — Avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qni  suit: 

AitT.  1.  l<es  condamnations  prononcées  pour  dé- 
lits politiques  de  la  presse  demeureront  sans  effet. 

2 Les  personnes  détenues  à raison  de  cei  délits 
seront  sur-Ie-rharop  mises  en  liberté.  — Il  est  fait 
égalemeut  remise  des  amendes  et  autres  peines,  sous 
la  seule  réterTc  (1)  du  droit  des  tiers.  — Les  ^lour- 
suites  commencées  jusqu’à  ce  jour  cesseront  immé* 
diatcioeut. 

2r5  août,  a ininiiit.  — O.  du  Lieutenant  généial  qui 
prescrit  le  dépôt  de  f atte  d'abdication  de  Charles  X 
aux  archives  da  la  chambre  des  pairs  ^2).^  (^k'oj  . 
l’acte  qui  suit.  ) 

Nous,  Ie>uii‘Philippe  d'Orléans,  due  d’Orléans, 
exerçant  les  fonctious  de  lirulenant  général  du 
royaume,  ordonnons  que  ractedate  à Rumiiouilirt 
le  3 août  iHio,  par  lequel  S.  M.  le  roi  CliaHet  .Vab- 
dique  la  rourunue,  et  S.  A.  B.  letuii-Antoine  «le 
France,  son  fils , regonce  uUMi  à .««s  droits,  sera  dé- 
pu.«é,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aux  archives 
de  la  chambre  des  pair.*  par  le  commissaire  provi- 
soire au  dépariemeut  de  la  justice  [Dupont  de 
l’Eure). 

2=5  août.  — Jeté  d’abdication  de  Charles  X et  du 
dauphin  Louis-Auloine.  transcrit,  le  3 août,  sur  le 
registre  de  l état  civU  da  la  maison  ro/a/a  aux  or- 
cAirtfr  de  la  chambre  des  pairs.  — ( l'oj.  les  deux 
actes  d'abdication  de  Hapolécn  , des  it  avr.  1814 
et  i3  juin  i8i5.) 

Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  peiné  des 
maux  qui  affligent  ou  qui  pourraient  menacer  mes 
peuple*,  pour  n'avoir  pas  clirrché  un  moyen  de  les 
prévenir.  J'ai  donc  pris  la  rcsololiun  d'abdiquer  la 
cooroune  en  faveur  de  mon  pelil-fil»  le  due  dî  Bor- 

(Il  tleiu  réKrve  e«l  dv  JruiL  Voj.  L*gtat4nni , 3*  édiliou, 
p.  7»S,  7Sé. 

{»<  iTr»!  k S *Aül  cei  acte  » vtc  Stlrcwc,  par  le  Ucul». 

n«tti  fourrât  du  roTBUnie.  a la  chambre  dr«  deputr*.  «{ui,  mal- 

|(rê  l epjioôtion  d«  M.  ■ dSeidS  qn’îl  ■vraii  aux 

4trrhi«v*.  — SI.  MvvguiM  »c  fondait  lurtout  sur  c*  ^u«  l'à^rUiJ 
pat  de  dmiu  a alHii«)urr.  la  pierr*  cl  !■  ticioirv 
prouorK-e  m (Urbranre.  { Mon.  7 août.  Maiifo  du  voir.}  i 
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qni  partoge  mes  •entimro», 

I renoQC«  «uau  à «c»  drmt»  eo  faveur  detoo  neveu. 

I — VuuA  aurez  donc,  en  votre  qiialilc  de  lieutenant 
! général  du  rojaume,  à faire  proclamer  l'avénewent 
(le  Henri  T a la  couronne.  Vou*  prendrez  d’ailleur» 
toutes  les  mesures  qui  vous  < oneement  pour  régler 
les  furmes  du  gouvarnecnent  |»endant  la  minorité 
du  noHveaii  roi.  Ici  je  me  borne  à faire  (onnaftre 
res  dis|>ositioot;  cest  un  nsnven  d’éviter  encore  bien 
(1rs  mauz.  ~ Vous  communiquerez  tries  intentions 
.-1(1  corps  diplomatique»  et  vous  me  ferez  ronnaltre 
le  plus  tût  possible  la  proclamation  par  laquelle 
■non  petit'Cls  sera  reronno  roisout  le  nom  à'Henri  K 
— Je  diarge  le  lieutenant  général  vicomte  de  Fois^ 
ême-Lateur  de  vous  remettre  cette  lettre.  Il  a ordie 
de  s’entendre  avec  vous  pour  les  arrangemensà  prrn« 
dre  en  faveur  des  personnes  qui  m’ont, accompagné, 
ainsi  que  pour  les  arrangemens  convenables  pour 
! ce  qui  me  concerne  et  le  reste  de  ma  famille.  — 
! Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesores  qui  seront 
U cuoséqoence  du  cliangcmeot  de  règne. — Je  vous 
renouvelle,  mon  cousin  , l'assurance  des  sentimrns 
I arec  lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousiu, — 
I Signé  Charles.  — Lottii-Àntofne. 

ao&t.  O.  du  Lieutenant  général  qui  nomme 
M.  Mérilhou  secrétoire  general  du  mmutere  de  la 
^uj/sca.  fiull.  %,  n.  ^.) 

2=10  août. — O.  du  Z.i>a/cnaa<  général  du  royaume 
qui»  sur  la  proposition  du  commissaire  provisoire 
au  département  de  i intérieur , nomme  M.  Cliardel 
commissaire  psovitoire  à la  direction  générale  dts 
postes.  — Il  prendra  tes  ordres  du  commissaire  pro- 
eûoirt  au  dcpaitemmi  des  jCnuacti. 

2 aoAtrlO  sept.  — O.  du  iMutenant  général  du 
co/aume  portant  que  M.  Tnpinier  est  chargé f par 
ùitérim,  de  I administration  de  la  marine,  et  qu'il 
traeaiUera  avec  H.  le  cummûiaira  proeisoire  au 
déparlement  des  ^nuareZt 

2 aoûtef  7 *ept.->0.  du  Lieutenant  ^réaéra/d«  ro/aii- 
me  qui  autorise  M.  Bignon  à ouvrir  /et  dépêches 
du  mtnût'rr  des  ajfairet  êtrangétes  et  à en  /aire 
le  datsement. 

I 3::S  août.  — * O.  du  Lieutenant  général  qui  prescrit  la 
I formule  de  l intitulé  des  jugemens , arrêts,  etc.  ■ — 
( f or • S-  du  iH  mai  i8u4  ( 98  flor.  an  XII  );  A. 
1^  31  sept.  t8n5  ( 4*^  jour  compléin.  hu  XIII  ) ; 
A.  7 avr.  1S14  et  9(i  juin  lOiSj  O.  des  3o  août 
i8i5  et  16  août  i83o. ) 

I Nous,  Ijouis-PhUippe  d'Orléans,  duc  d’Orléans, 
lieutenant  général  du  rojnuiue;  Sur  le  rapport 
du  commissaire  provisoire  au  département  de  bi 
justice,  et  notre  cons(*il  entendu,  Avons  ordonné 
et  ordonnons  (?e  qui  soit: — Les  arrêta,  jngemens, 
mandats  de  justice,  contrats  et  tous  antres  actes  se> 
mnt  iotitnlés  ainsi  qu'il  suit , jusqu’à  ce  qu’une  loi 
ait  6iédé6nitivemeolla  formule  ezéeutoire  : «Leuii* 
X Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans,  lientenant  gé* 
« néral  du  royaume,  à tous  présens  et  à venir,  salut. 
••  La  cour.  ...  ou  le  tribonal  de.  ...  a rendu,  etc.» 
( Ici  copier  l'arrêt  ou  le  jugement.)  Mandons  et 
ordounoDS  etc.  — Le  commissaire  provisoire  au  dé- 
partement delà  justice  ( M.  Dupent  de  l’Eure)  est 
cb.irgé  de  l'esécQtion  de  la  présenté  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


3=10  août. — Discours  pt^noneé  par  Mgr  le  dtec 
d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume,  à t'ou^ 
eerture  de  la  session  des  chambres  lègislatiees. 

Messieurs  les  pairs  et  messieun  les  dépatéa,— — 
Paria,  troublé  dans  son  repos  par  ont  déplorable 
riolation  de  la  charte  et  des  lois,  les  défendait  avec 
no  courage  béroique.  An  milien  de  cette  Intte  aavs« 
glante,  aurnne  des  garanties  de  l’ordre  social  ne 
subsistait  plus.  Les  personnes,  les  propriétés,  les 
droits,  tout  ce  qui  est  préi*ieut  et  ditrà  des  hom- 
mes et  à des  citoyens,  courait  les  plus  graves  dan- 
gers.—Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public, 
le  viza  de  mes  concitoyens  sVst  tourné  vers  moi  ; 
ils  m’ont  jugé  digne  de  coni'onrir  avec  enz  au  salut 
delà  patrie;  ils  m’ont  Invité  à evercer  les  foni'tinn» 
de  lieutenaol  général  du  royaume.  — • Leur 
m’a  para  Joste,  les  périls  immenses,  la  nécessité 
im{>éricuse,  mon  devoir  sacré.  Je  suis  accouru  au 
milieu  de  ce  vaillant  peuple,  suivi  de  ma  famille, 
et  portant  ces  couleurs  qui,  pour  la  seconde  foia, 
nnt  marqué  parmi  nous  le  triomphe  de  la  liberté. 
— Je  suis  accouru,  fermement  résolu  a me  dévouer 
à tout  re  que  les  drconsiames  ezigeratent  de  tnoi , 
d.ins  la  situation  où  elles  m’ont  plmé,  pour  réta- 
blir l'empire  des  lois,  sauver  la  liberté  mena<*ée, 
et  rendre  imprtssilds  le  retour  de  si  grands  ronun , 
en  assurant  à jamais  le  pouvoir  de  celte  charte  dont 
le  nom,  invoqué  pendant  le  combat,  l'était  encore 
après  la  vitioire.— Dans  l'arcompliaiement  de  cette 
noble  tâche,  c’eat  aut  chambres  qu’il  appartient  de 
me  gttider.  Tous  les  droits  doivent  être  solidement 
garantis,  toutes  les  institutions  nécessaires  à leur 
^ein  et  libre  ezereice  doivent  recevoir  les  déveloj»- 
pemens  dont  elles  ont  besoin.  Attaché  de  coeur  et  de 
conviction  aut  principes  d’nn  gouvernement  libre, 
j’en  accepte  d’avance  tontes  les  conséqnences.  Je 
crois  devoir  appeler  dèa  aujourd'hui  votre  atteu- 
tion  snr  l'orguitisation  des  gardes  nationales,  l'ap- 
plication d«  jury  auz  délita  de  la  presse,  1a  forma- 
tion des  administrations  départementales  et  muni- 
ripales,  et,  avant  tout , sur  cet  art.  14  de  la  charte 
qn’nn  a si  odieusement  interprété.— C’est  dans  i-es 
sefltimens,  messieurs,  que  je  viens  ouvrir  cette  ses- 
sion. — Le  passé  m’est  douloureuz  ; je  déplore  des 
1 infortunes  que  j'aurais  voulu  prévenir;  mais,  au 
milieu  de  vc  magnanime  clan  de  la  capitale  et  de 
toutes  les  (ités  françaises,  à l’aspect  de  l'ordre  re- 
naissant avec  une  merveilleuse  |iromptitude  aprè« 
une  résistance  pure  de  tout  eiccs,  un  juste  orgueil 
national  émeut  mon  cœur,  et  j’eutrevois  avec  con- 
fiance l’avenir  de  la  patrie.  — Oui,  myMteurs,  elle 
sera  heureuse  et  libre  cette  France  qui  nous  est  ai 
chère;  elle  montrera  à l’Europe  qu'auiquement  oc> 
cupée  de  sa  prospérité  intérieure,  elle  chérit  U 
paix  aussi  bien  que  les  libertés,  et  ne  veut  que  le 
bouheur  et  le  repos  de  ses  voisius. — Le  respect  de 
tous  les  droits,  le  soin  de  tous  les  intérêts,  la  bonne 
foi  dans  le  gouvernement,  sont  le  meilleor  moyen 
de  désarmer  les  partis  et  de  ramener  dans  les  es- 
prits cette  confiance,  dans  les  institutiqns  (‘cltesU- 
I bîlité,  seuls  gages  assurés  du  bonheur  des  peuples 
et  de  la  force  des  états.  — Meuienrs  les  pairs  et 
messieurs  les  députés,  aussitût  que  les  chambres 
seront  ronstitoées,  je  ferai  porter  à leur  connais- 
sance l'acte  d'abdicalion  de  S.  M.  le  roi  Charles  X. 
Far  ce  même  acte,  5.  A.  R.  Louis -dntovie  de 
France,  dauphin,  renonce  également  à ses  droits. 
Cet  acte  a été  remis  entre  roei  mains  hier  3 août. 
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à onze  heure»  du  soir.  J’eu  ordonne  ce  matin  le  de- 
|>ôt  dans  les  archive»  de  la  chambre  des  pain,  et 
je  le  fais  insérer  dan»  U partie  oCfidelle  du  ifoni- 

3cl0  août.  — O.  çai  nomme  /e  baron  Pa^quier,  pair 
tU  Franco,  proiitUnt  Je  la  chambré  det  pairt,  en 
remphicf/ncnr  du  marquis  de  Paslorett  Jemûi^on* 
noire. 

Nous,  Louis- Philippé  d'Orlcans,  duc  d’Orléans» 
lieuleoaut  géurral  du.ro)*aume; — Vu  ta  déroistion, 
eu  date  du  de  ce  mois,  a nous  adressée  par  le 
marquis  Je  Pastortt,  des  fonctions  et  du  tiire  de 
chancelier  de  Fraoce.-"(^o/.  O.  du  17  déc.  1829.) 
— YouldUt  pourvoir  sur>le^hainp  à la  présidence 
de  la  chambre  des  pairs;  — Sur  le  rapport  de  notre 
commissaire  provisoireau  départemeut  de  la  justice, 
— Avons  nomme  et  nommons  le  baron  Pasquier, 
pair  de  France,  président  de  la  chambre  des 
pairs(i). — Notre  commissaire  au  département  de 
la  justice  (M.  Dupont  de  l’Eure)  est  chargé  de  l’ezé- 
cutiuii  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iusérée 
au  Bulletin  des  lois. 

3=10  août.  — O.  du  LUulénant  général  du  ro/aumt 
rapport  du  commi  tairc  piot’iioire  aude^ 
partemt/it  de  la  gu^rro,  nommtnt  t — l.e  duc  de 
Chartres  grand  croix  dw  la  Legion-d'Honntur,  It 
duc  de  Nemours  ^runJ  croix  J«  la  Légton  d Hon» 
ntur. 

3 aoûtr  17  sept.  — O.  du  Lieutenant  général  du 
ro/aume  qui  nomme  H.  le  baron  Bignon  commis^ 
taire  prortsoire  au  département  de  l intlruction 
publique. 

3 août  =17  sept  — O.  du  Lieutenant  général  du 

rojaume  qui  nomme  M.  le  maréchal  cvmte  Jourdan 
committaire  provisoire  au  departement  det  affairet 
étran  gères. 

4=10  août.  — O.  du  Lieutenant  général  du  rojaume 
qui,  iur  le  rapport  du  commasaire  provisoire  au 
département  de  la  guerre,  nomment  t — M.  Bara* 
dere,  intendant  militaire,  aux  /onctions  de  secrétaire 
général  au  ministre  dx  la  guerres  — M.  le  comte 
Gentil  Saint' Alphonse,  maréchai-de-camp,  à celles 
de  directeur  general  du  persannelj  — M.  le  comte 
Hector  Daure,  M/enJon(  militaire,  à celles  de  Ji> 
recteur  general  de  / aJ/nôtoiraiMui  ; — M.  Marti* 
ne.iu*Deschenez  à celles  de  directeur  dj  la  compta^ 
hihté  generale, 

4=  10. mût. — O. du  Lieutenant généraldurojaumequi, 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  dépar^ 
tement  des  finances,  nomme  |f.  Catmou,  député, 
directeur  général  det  domaines. 

6=10  août.»  O.  du  Lieutenant' général  du  rojaume 
qui  rétablit  le  litre  d Ecole  normale. 

Noos,  Louis-Philippe  d'Orléans,  duv  d’Qrléans, 
lieutenant  general  du  royaume,  — Avons  arrêté  et 
arrêtons  ce  qui  suit: — L'école  destinée  a former  des 
professeurs,  et  désignée  depuis  quelques  années 
sous  le  nom  d’école  préparatoire,  reprendra  le  titre 
d’écoJa  normale.  — Il  nous  sera  iocessamment  pro- 
posé des  mesures  pour  compléter  l'orgsnisation  de 
cette  école  d'une  mauiêre  cuufurme  à tous  les  be- 
soins de  renseignement. 

(ij  1.^  liirc  de  eiisiieelier  ne  lui  eit  pee  donné.  noie  mr 
fart.  aS  de  la  ebarU-  de  i9io. 


I 6=10  août. — O.  du  généra/  du  rojaume. 

sur  l'uniforme  et  le  drapeau  de  la  garde  nationale. 

Nous,  l^ouis-PhUippe  d Orléans,  duc  d’Orléans, 
lieutenant  général  du  royaume,  — Avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit:  — Les  drapeaux  et  les 
boulons  d'habit  de  la  garde  nationale  porteront 

fiour  inscription  le»  rouis  Liberté,  Ordre  public,  et 
e cimier  des  drapeaux  sera  le  coq  gaulois. 

6=10  août.— 'O.  dss  Lieutenant  général  du  rojaume  qui 
accorde  det  récompenses  aux  elévtt  de  V Ecole  po^j- 
technique. 

Nous,  Louis-Philippe  d' Orléans,  duc  d'Orléaus, 
lieutenant  général  du  royaume,  Considérant  1rs 
services  distingués  que  les  élèves  de  l'école  poly- 
technique ont  rendus  à la  cause  de  1a  patrie  et  de 
Ia  liberté,  et  la  |>arl  glorieuse  qu'il»  ont  prise  aux 
héroïques  journées  des  27,  et  39  juillet,— Avons 
arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I®’’.  Tou»  les  élèves  de  l’école  polytecb* 
nique  qui  ont  concouru  à la  défense  do  Paris  sont 
nommés  au  grade  de  lieutenant. 

2.  Ceux  d entre  eux  qui  te  destinent  à des  servi- 
ces civils  recevront,  daus  les  diverses  cairières  qu'ils  | 
embrasseront,  un  avancemeot  analogue. 

3.  Ils  ne  passeront  point  d’examens  pour  leur 
sortie  de  réculc;  mais  ils  seront  classés  d'après  les 
notes  qu'ils  auront  obtenues  pendant  la  durée  du 
séjour  qu’ils  y oot  fait. 

4.  Un  con^é  de  trois  mois  leur  est  accordé. 

6.  Vu  la  difficulté  de  reconnaître  parmi  tant  de 
braves  «'eux  qui  sont  le  pins  dignes  d'obtenir  la  croit 
do  la  Légion -d'Honueur,  les  élèves  désigneront 
eux-mêmes  douze  d'entre  eux  pour  recevoir  cette 
dci-oratloD, — (Ms  ont  refusé  cette  récompense.  Voj. 
leur  lettre  insérée  an  Mon.  du  9 août.) 

6=10  août. — O.  Ju  Lieutenant  ^énéraf  Ju  rojaume  qu* 
accorde  quatre  décorations  de  la  Legiou-d  Honneur 
aux  élèves  de  l Ecole  de  méJeciae. 

Non»,  Louis -Philippe  d'ùrléans,  due  d'Orléans, 
lieutenant  général  dn  royaume, — Considérant  lea 
aervices  que  lea  élèves  de  l'école  de  médeciue  ont 
rendus  à U cause  de  la  lilxrté  et  de  la  patrie  dans 
les  journées  des  07.  u8  et  39  juillet, — Avons  arrêté 
et  arrêtons:  — Quatre  dei'oratioiiv  de  l.t  Légion- 
d'Uonneur  sont  accordées  àTécnlc  de  médecine. — 
Le»  élèves  désigneront  eui-mêroes  quatre  d'entre 
eux  pour  recevoir  cette  décoration. — (lia  ont  refuac 
cette  réi  ompense.  Fej.  Mou.  du  9 août.) 

6=10  août.—  O.  du  Lieutenant  général  du  rojaume 
qui  accorde  quatre  décaratious  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  aux  éUves  de  l eeole  de  droit. 

Nous,  Louise  Philippe  d'Orléans  , duc  d'Oriéans, 
lieutenant  général  du  royaume , — Considérant  les 
services  que  les  élèves  de  l’école  de  droit  ont  ren- 
dus à la  cause  de  1a  liberté  et  de  la  patrie  dans  les 
journées  des  37,  x8  et  99  juillet,  — Avoo»  arrêté  et 
arrêtons  ; — Quatre  décorations  de  la  Légion-d'Hon» 
neur  sont  accordées  à l'école  de  droit.— Les  élèves 
désigneront  enx*mémes  quatre  d'entre  eux  pourra 
cevoir  cette  décoration.  — (Ils  ont  refusé  cette 
compense,  f'oj.  Mon.  du  9 août.) 

6 aoûts  17  sept.  — O.  du  Lieutenant  général  du 
rojaume  qui  nomme  H.  Casimir  Perier  pnrsiiLnt 
da  la  chambre  des  députés. 
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1 1 août.  — Àdêt  rAatijs  oux  modifcatiotM  fmtt%  a 
la  charte conttitütionntUt . ft  ci  l avenement  de  Louis- 
I4iiii()}>e  roi  dei  Francan.  — «’lurte 

(Ir  i8i.^  cl  notcsi  rapport  de  M.  Uupin  aîné 
(Ifon.  du  8 août);  «dliesioa  de  la  rliamlire  des 
paira,  qui  suit,  et  oouielle  charte  du  i4  août 
i83o.] 

Loui8>PHii.xrPE.  roi  des  Françai.s.  à tous  )ircsens 
et  a venir,  s.ilut.  — Nous  avons  ordonné  et  ordun* 
lions  ce  qui  suit: 

DKCLaRATIOIf  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÊrUTAS  (l). 

La  chamiire  des  députés,  prenant  en  considéra* 
tiuQ  l’impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événe* 
nens  des  o6,  “1“,  38,  ac^  juillet  dernier  et  jours  «ui* 
vans,  et  de  1a  situation  générale  où  la  France  s*c«t 
trouvée  plsrcea  la  suite  de  la  violation  de  la  rharte 
constitutionnelle  (a);  *—  Considérant  en  ontre  que. 


(1)  C«ltv  dvrlarallAn  a étr  arrftè*  sur  la  |iropotiiinn  fait*  par 
M.  Barar^,  I*  6 anOt.  Han»  U araiica  du  matin.  M.  Ùm/nm  éi»t, 
mrmbr*  de  la  cntti«Mi»«iftn  rhar|i>-e  d*  Irsaniitirr.  a f.til  tun 
rapport  dai't  la  M-aiirt!  «lu  tnir,  rt.  I*  y août,  la  rhambrr,  rom- 
powe  de  >S»  «nlan«.  l'a  adnptéa  lellc  iju'elir  rat  ici.  Il  p a ru 
• tÿ  houici  blanchri  rt  boulri  itoirr».  'Mon.  de*  7 rl  S août.) 

(1,  S)  l.ra  m»<»  rtrleii'-n  <<a  lu  fk»tlf  «•tm$iiitn{ani»rllf.nai  ne 
f«  iroufairnt  paa  dan»  U fflartinn  prn|to*rr  par  II.  è'rarH.  ont 
été  iiiiroduù*  (lar  la  r»mmi«»ion.  qui  a rrronnu  a i'uitanintib-  U 
fkrrrtdir  de  prorlamer  la  «aratira  du  trône  , et  qui  a prn*é  , 
aiim  que  I a dit  M.  üapin  «mi  rap^nrt<*ur.  qu  il  n*  «uSirait 
pa*  de  la  rontlaler  romme  un  fa>l  ; qu  il  fallait  au<«  la  derlarrr 
comme  ««  Xrril  rmilt  ni  de  la  eiotaliœ  de  la  charte  et  de  la 
lé|titime  rrii«tanee  apport*#  parle  peuple  à rctie  tioUlion.  Oa 
^iitripaa  . aouienui  per  UU.  ti«»«laN'.  Ahfndr»  é4 

/.aSvrd* , EiuirSe  !>alrr*l« , âià  Prmpn  , t'ültmatn  et  !'• 

d«Raa,  Mil  été  eombaUu*  par  J|.  de  Conn»,  qui  a inroqu*  cette 
maxime  : Le  far  a ee  reixtifue  «ataN  drWi,  et  tVil  efTorcé  de  dé» 
tnenlicr,  arce  U.  de  I^t-»*étira,  que  la  cotMécralion  du  priiH-tpc 
de  la  iéfitiniiié  pouvait  truie  prrtrrvrr  le  paf*  de  plu*  rrdou 
table  avenir.  11  ■ termine  en  déclarant  que  *i  ce  prtneipe  était 
érarU.  il  ne  te  croirait  pav  la  droit  de  jiariiriper  aui  delibrra* 
tiona  de  la  rhambrv.  riu**cur>  auirea  député*,  MM  Uyét  da 
KauailU  , Paa  de  Bm/Iiea  . Artkwr  4a  Le  Baaréanmata  ^ Baulam- 
Meriel  rt  la  feiieral  bi-»f>trKaima,  oii|  pente  que  |r  iiiamiat  qu'lia 
aiaienl  leçu  de  irurt  concitoyen»  n*  le»  autorisait  pa«  à voter 
sur  le»  mrvure»  propméea.  Quant  à M.  Barrjar.  il  a rrronnu 
au  il  pouvait,  comme  députe  . drh  brrer  our  U plupart  de*  nio- 
diÜralion»  prnpotre»  à U charte  *.  il  n’en  a el«repté  que  la  decia* 
ration  de  vueanra  du  trôna.  lannulat  an  d<t  acte»  fait»  par 
l'aut'M’iie  royale  roiiformêment  aui  loi*,  rtrélrctinn  d’an  nou- 
i veau  roi  Ru  conoéquenre  il  a propose  qu'il  fût  vola  aéparetneal 
aur  ebaniM  de  ra»  troi*  poiiiu.  ( Ho».  S »odt.| 

(4)  Ce*  nioU  : Comma  acriae»:  la  digaité  ool/enala  en  parni$ 
$mmt  oriroyer  atix  Fren^aii  dr»  drailt  fM  laur  apparfiannanl  rt- 
eaalialiamaat . ont  été  aioulê*  par  la  romuiÎMcon  a la  rédaction 
propovre  parM*  Brrati.  M.  Perii/  vonlait  que  le  prinrinr  de  la 
Muvrrs'meté  du  peuple  fût  eipeimé  d une  manière  plua  for* 
mella , comme  devant  faire  la  bai*  de  notre  droit  public  , ei  il 
avait  piDpoaé  d'ajeulrr,  aprea  l'art,  tt.  aou»  la  litre  da  la  aeara* 


par  suite  de  cette  violalîon  et  de  la  rési«tanre  hé* 
roiqiie  des  ritoyens  de  Paris,  S.  M.  Charlet  X, 
S.  A R.  Louis-jéntoiie,  dauphin,  et  tou.s  les  niein- 
lires  de  Is  lirancliu  aînée  de  la  maison  royale,  sor* 
lent  en  re  moment  du  territoire  français,— Déclare 
que  le  trône  est  varan!  en  fait  et  en  droit  (3),  et 
qu’il  est  ttulispens.'ible  d’y  pourvoir. — Lu  i haralire 
des  rlépulés  déclare  sfcimdemrnt  que,  — Selon  le 
vsu  et  dans  l'intcrét  du  peuple  franrais,  le  préam- 
bule de  la  cli.irte  rnnstiiutionnelle  est  sappnrac, 
comme  blessant  la  dignité  mitionale.  eu  paraissant 
octrojer  aox  Fmnrats  des  droits  qui  leur  appartien- 
nent essentiellement  (4),  et  que  les  articles  snivans 
de  lu  même  charte  doivent  être  sopprimés  ou  lao- 
difiéi  de  la  manière  qui  va  être  indiquée. 

Art.  0.  Supprime  (5). 

7.  Les  roiuistres  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  rrimaine,  professée  par  la  majorité  de* 
Français  (6),  et  ceux  des  autres  cultes  chrétien* , 


vlnalé,  <leui  artielc»  liltcraleMrnI  pris  dîna  U conaliUilioii  da  | 
179t.  et  siiiai  Conçu»;  I 

• 1.0  «oufrraineté  «ppartient  à la  natîoa;  elle  e»I  iniliriiable  ! 

■ et  imprracriplihlc.  ^ 1 

■ La  italioii.  de  qui  æiil#  éfHanant  loua  l«a  pouvoirs,  ne  peut  I 

■ lei  eiercer  que  par  dcl*|pilinn.  • 1 

La  chambre  a prn»é  nue  la  rrda*tion  He  la  romniitaînn  rem  - I 

plitiait  *i>Oi»aiiMii''nl  la  Lut  de  cet  aiurndetuenl , el  elle  l'a  rc-  | 
{ele.  ( Mon.  S aoOLJ  j 

(I;  Cet  art/cle  pcrtattl  Cap'’H'fmml  la  ratigiam  c«tAa/if«e,  ajr-e-  ! 
tali^ua  el  rammtaa  rit  la  rah’xieiv  da  l’Éiat.  • Nnu»  prapoum»  i!«  I 
U aupprimer.  a dit  M.  Oapi"  ai»4,  parce  que  cc»l  rarliric  «Imii 
on  a le  plu*  ah«i»e.  Mai*  entre  rnmmiuion  lie  veut  pat  que  la 
nsalvrillaiicr  pui«»e  alTccteT  de  a'y  méprri>dre.  Cette  auppreMto» 
li  a point  pour  but  de  poêler  «Meinle  à la  religion  ralbolique  • 
an  contraire,  apres  avoir  proclamé,  avec  l'art.  5,  que  réacui, 
graftita  ta  raligiaa  arre  «a«  agalt  tiSerle  , et  a^'iaat  paa-  atn 
ratla  aaa  agala  pralartiaa  , non»  reconnaivaon*  et  nnu*  di*ana  ^ 
dan»  i'arC  7.  qui  parle  du  traitement  de»  divers  culte* . far  /«  I 
ralîgi-m  ralialifaa , apailafùfaa  et  ramaîaa  *<t  la  raligia»  4a  la  I 
ma/orérd  dra  Feaefait.  rélabliosant  si"*i  des  terme»  qui  ont  psiu  I 
auflÎMn*  aux  auteur»  du  concordat  de  I an  t.\  et  de  la  loi  nr^a*  I 
nique  de  (termina!  a»  X.  lermra  qui  ont  viifi  pour  relw-r  U re-  ‘ 
Iqcion  da  te»  ruina*,  ci  dont  il  n est  arrive  aucun  dommaire  A ' 
1 Etat,  tandis  que  le*  expn  MÎoni  de  l'irL  C ont  réveille  li’itu-  | 
prvideiite»  prrleiilions  à une  domination  esriusive  . Sui»i  coq 
traire  i l'esprit  dt  la  reli|rion  qu'à  la  liberté  de  ennx’ienre  cl  à | 
la  paix  du  royaume.  II  fallait  donc , dan»  ce  triple  inlérvt,  effa.  { 
c*r  dea  terme»  qui . aatu  rien  aiouler  i ce  que  la  relîston  aiiia  , 
toujour»  de  aainl  rt  de  vénérable  à no»  yeux  élaicut  devenu»  la 
source  de  beaucoup  d'erreur»,  et  ont  finalement  raïué  le  dis- 
(trace  de  U branebe  n-(tnanie,  et  mi»  l'Etat  sur  le  penchant  de 
sa  ruine.!  (Mon.  S août.}— Roy.  les  note»  qin  loivent  sur  l'arA  7, 
Plusieurs  tribunaux  araieiil  peme  que  b»  leroies  de  l'art,  fi 
s'opposaient  su  mariage  des  prelret  call»o|iquet.  Ol  i>h*lart« 
u'txiste  donc  plus. 

{ij  Ot  met*:  prafatté  par  la  mayerité  dat  Freafait , ont  êlc 
ajoutés  pat  la  commiaaioii  da  la  ebambre  des  drpuirs,  el  l'on  a 
vu  d-ius  la  note  qui  précédé  le»  moliCi  de  Cette  addition.  — 

M-  SalaarU  co  • demsnda  la  suppretaioa,  comme  éuouqaut  uo 
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reç<»iTeiit  (i)  de»  trailemeo*  du  Trésor  public  (i). 

8.  Le»  KriDçai»  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leur»  opinion»,  en  »e  conformaDt 
aux  lois  (3).  — La  ceusnre  ne  pourra  jamni»  être 
rétablie  (4)« 

14.  Le  roi  e»t  le  chef  suprême  de  TÉtat;  il  com- 
mande le»  force»  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
goerre,  fait  le»  traité»  de  paix,  d'alliance  et  de  coin* 
tnerce  (5).  nomme  à ton»  le»  emploi»  d'administra* 
tion  publique  et  fait  les  réglemen»  et  ordonnance» 
ncces.saires  pour  rexérution  des  loi»  (6),  »ao»  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  le»  loi»  elles-mêmes,  ni 
dispenser  de  leur  exécution  (7).  — Tontefois  au- 
cone  troupo  étrangère  ne  pourra  être  admise  au 
serriee  de  fRtat  qu'en  vertu  d’une  loi  (S). 

16.  Suppresiiou  des  mots,  deidepar<emen/  (9). 

16  et  17.  La  propoaition  des  lois  appartient  ao 
roi,  à 1m  cbamhre  de»  pairs  et  à la  chambre  des 
députés  (10). — Néanmoins  toute  loi  d'impêt  doit 


fiil  fariabte  qui  ne  peut  (aire  U baw  «Ton  principe  eqnMilu- 
lioiiMl. — 11.  BtHjamin  CoAil«i<(  a êcalemmit  râlante  eette  mp- 
preMton  ntii»  per  le  luolif  qu'il  était  bitarre  de  rappeler  un 
luit  que  pertoiiiia  a*  niait,  at  qut  Ws  loit  ue  rappelleut  jamais 
|ps  iaiia  qui  Ici  cueiifcitt  — U.  ( et  d’aulrra  era-  | 

trura  ont , au  routraira  . iuiirlc  pour  faire  maintenir  eelta  ad- 
dition • «t  ont  surtout  fait  valoir  1rs  motifs  da  prudeiica  et  da 
I^utc  si|es»a  qui  foultiani  qu'on  ûtit  tout  préicitc  de  calom- 
nier Ica  intentions  d«  U chambre  , surtout  au  luoaient  où  cite 
veiiiil  de  luppriraar  l'art.  6.  (lion,  é août) 

(l)  L’art.  7 de  U charte  de  iSia  disait:  rrfaiisnf  isuls , tir. 
(Test  sur  la  demande  de  U.  ^'isniist.  et  dans  linterèt  surtout 
des  ministres  du  cuits  isracUle , que  le  mot  asels  a cU  rctran- 
ebé  , et  il  résulta  da  U diseuuiou  qu'an  «étant  cette  suppres- 
aioit  on  a voulu  sa* réserver  la  larulto  d'accorder  des  trallemeitf 
aui  ministres  dai  autres  cultrs.  U.  f'itfntl  proposait  aussi,  pour 
lever  louta  incertitude  . de  supprimer  le  met  thrélitnt.  (Uoo. 

8 sodl.f 

(t)  Le  nint  peé/tc  s été  subititud  i r*jêl,  sur  la  proposition  de 
M.  itûrriat.  { Mon.  8 aoûl.l 

Apres  CCS  mots,  la  cbarls  de  iBi|  ronictiaii  ceux  ci  : 
fai  daivanl  rdfii'mtr  Iti  clus  ét  ttllt  liéarU.  En  en  proposant  la 
suppreasion  . au  aom  de  la  coinmissiou , M . Dupin  aiué  a dit  : 

■ Perce  que,  pendant lonpuca  années,  une  admiuistralioii  mal- 
veillante y a trouvé  lo  préteste  de  toutes  1rs  lots  dciac|ilioo 
qui  ont  entravé  U presse  ou  qui  l'nut  opprimée. s Mon.  9 août.] 

(4|  Ce  psraprapbe  a cte  aieulê  suris  proposition  de  U.  Dt 
wuux,  qui  a dit  : • La  cbsrie  iudiqtse  des  lois  répressives  et  non 
pas  des  lots  preveuüves.  Dans  l'article  qoe  la  coamrission  pro 
pose  , eu  peut  trouver  U faculté  de  rétablir  la  censura  ; il  j est 
dit:  sa  sc  s»ft/ernant  aux  1ms.  Qui  cmpéebtra  de  faire  uue  loi 
do  censure  , et  de  lé  la  nceea*tté  de  se  soumettre  è la  censure  } 
Pour  éviter  une  interprétation  Kmblable  dont  nous  avons  eu 
das  eteniphrs , je  pro|wse  . etc.  ■ ( Mon.  8 août] 

(t]  M.  Supty  B demande  que  rca  traités  fussanl  soumis  à 
l'spprobaiion  dra  cluinibrcs.  Cclls  proposition  ni  pas  été  ap 
pujée.  ( Mon.  8 aotU.) 

(C  . 7 1 Aprèi  tes  mots  p««r  l'tsérutitm  itt  hii  , la  ebirta  de 
i9i4  ajo‘  tait  : «<  ta  tQrtié  it  ('Etat.  Ces  mots  ont  été  supprimes 
■ur  la  proposition  da  M.  Bttêri,  adoptée  par  la  eommusion. 
Bon  rapporteur,  U.  Dupin,  a dit  : a ûans  ces  damirn  temps 
surtout  cet  article  était  devenu  le  testa  des  plus  éaao|«s  et  des 
plus  ctupsblcs  iiiterprétHtiwns.  On  afTceUit  d*j  voir  k siix« 
dune  dictatura  dotit  la  puissance  de  fait  pouvait  s'élever  au- 
dasras  da  tontes  ki  loi«.  Cette  doctrine  funevu  est  devenue  le 
préteste  des  attentats  dirigés  contra  la  liberté  du  peuple  fran 
qaia.  Déjà  le  prirtco  , licntenani  ganéril  du  royaume,  avait  pris 
é est  égard  uns  généreuse  iniiiativc  eu  vous  parlant  d*  est  artî- 
ek  si  adieeseaseal  inrerprrrS.  Voire  commission  arendu  le  douta 
impossible  A l'avenir,  et,  ne  retenant  de  farlirlequc  ca  qui 
d«l  CD  être  conservé  dans  k juste  intérêt  d'une  prérogative  que 
vwua  Vüoks,  non  pas  anéantir,  mais  seulement  régler,  tout  en 
maintenant  la  couronna  dans  le  droit  incontestable  de  fatrs  (es 
rég/eaeisj  et  ordeaiMacei  aéressetree  paur  i'txéruti<»*  4tt  lait, 
nous  avons  ajouté  que  e'éiail  ian«  pamv'ir  jamaU  «i  iutpin4rt  Ut 
Icit  ni  Sijpensrr  aarmemenl  4t  Itur  rxieulii/n.  u (Mon.  8 août.] 
««  U.  Dttéux  avait  proposé  de  dire  : sans  pomtair  jamait  inter- 
préter au  suepradre  Itt  luit.  Ce  sous  amendemeut  a ét*  rejeté. 

( Mon.  8 aodt-l 

(8)  C*  dernier  paragraphe  a été  proposé  par  H.  Jarsusaii- 
iwl,  et  adopté  sans  diacuHion.  (Mon.  B aoùtt 

(9^  Cet  mots  est  clé  supprimes,  pares  qulip  a des  députés 


être  d'iburd  votée  pir  U chambre  des  député».  | 

19,  20  et  21.  Stàpprimttp  remplacé»  par  la  dispo- 
sition luiraote  (ii)t  «Si  ane  proposition  de  lui  a 
« été  rejetée  pur  l'un  de»  trois  pouvoirs,  elle  ne  | 
« pourra  être  représeotée  dans  la  même  set-  i 
« sion  (la).  » 

26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui 
serait  tenue  hors  du  temps  de  la  sessioo  de  ia  cham- 
bre des  députés  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit, 
sauf  le  aenl  cas  oô  elle  est  réunie  comme  cour  de 
justice,  et  alors  elle  ue  peut  exercer  que  des  fouc- 
tioDs  judiciaires  (i3). 

30.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de 
naissance;  ils  siègent  immédiatemcot  après  le  pré- 
sident ((4). 

31 . Sapprim#  (i5).  | 

32.  Les  séances  de  la  chambre  des  pairs  sont  > 

publiques  comme  celles  de  la  chambre  des  dépu- 
té» (i6).  I 

— - y - - _ _ _ 

de  êcparlemens  et  des  députés  d'arrondiHemen».  (Huti.  8 août. | i 
Lo  pouvoir  svail  prolîlé  de  ee  «ica  de  rédartiuii  poum'ad-  ■ 
mettra  qua  des  députés  de  déparlemeos.  Voj.  O.  du  si  jullt.  ' 
l8)o  al  les  notes.  I 

(10)  Les  drus  cbsmbrev  peuvent  donc  prendre  l’initiative  ; 
pour  U propoailioo  daa  lois,  ce  que  ta  charta  da  i8i4  ne  Itur  I 
accordait  que  d'une  maciicre  iiidirrcte  et  iueamplétc.  Ca  nou- 
veau droit  «iitraine  la  fupiimaiott  des  art.  i6.  17,  19,  so  et  at  ' 
de  eeito  ebarlc , et  la  modjlicatien  de  l'art.  6 du  lit.  il]  de  U ^ 
loi  du  iS  aoilt  iB>4  , ainsi  que  de  pluaieura  articles  du  r^|^ 
ment  de  cbs'‘uua  des  cbanibrcL 

(li|  Toy.  la  noie  prérédenle.  e 

(is)  Cetic  disposition,  qui  Se  retrouve  dans  l'art  s)  de  la 
cbatla  de  iBiL  tété  maiiitcnueiur  la  propoailioo  da  M Btrrjtr.  : 
(Mon.  8 août.) 

(|9)  (’etla  dispoiiti' n,  aaef  (a  ssuf  cas  ati  a((c  ff*(  réunie  ccivMK«  - 
ca«r  d«/bsii.-e,  etc.,  insiste  paa  dans  l'art.  s6  da  la  rbarU  d«  ! 
i8i(;  cependant  on  rinlarprétaît  ainsi.  L'ait  18  de  celte  cbsrie 
porte  : « Lee  pair»  ont  enlrée  dans  la  chambre  é si  ana,  at  «O'i 
délibérstiva  à 9n  iculemcot.  ■ Il  reaulla  du  Utinittur  du  7 août  j 
quo  H-  Brraré  avait  proposé  d'j  luloliluar  la  rédaction  auivtnia  : ' 
a Les  pairs  ont  cuirée  Ln»  la  chambre  rt  rois  délibêral-ve  à aS  ! 
ans.  » Ccpendain  il  n'att  fait  aucune  mention  de  celte  propos!-  | 
tion,  ni  dans  le  rspport  do  M.  Uapin  aint , ni  dans  la  discussion 
A U cbanibra  des  députés.  , 

(i4)  Plusieurs  députai  ont  demandé  é fue(  âgt  ? U.  k prési- 
I dent  de  h chambre  a répondu  : « Il  est  bien  entendu  que  c'est  : 
A l'Age  des  autres  paii».  • M.  Mttladitr  a ajouté:  1 Oui,  l'article  I 
est  complet  : l'àg*  des  autres  pairs  leur  est  spplieable,  puisque  I 
rartick  ne  dit  pat  le  eeulrairc.  • (Mon.  8 août].—  Les  priuees  I 
du  sang  ne  doivent  dune  pas  aiéger  é U ebaïubrc  des  pain  avant  | 
d'avuir  atteint  leur  s(*  annee.  ! 

(11)  Aux  termes  de  erl  article.  las  prince»  do  sang  ne  pou-  \ 

vaient  prendre  aéaiiee  à la  chambra  dra  pairs  qua  da  l'ordre  du  [ 
roi.  ; 

(i8)  U.  Jaefu<aof-Paiiipa(iiaa  a demandé  qua  , eonformerDcnt  ! 
A la  propoaition  de  M.  Brrerd,  la  chambre  des  pairs  pct,  sur  la 
demande  de  cinq  membres,  se  former  en  comité  secret  1 mala  • 
pluaieura  vois  ayant  répondu  tiSil  til  elle  le  peut  aussi  !•  ü.  Joe - 
gninol-PamptIuna  a retiré  son  srarndemeul.  La  chambra  <ks 
pair»  paul  donc,  comint  crilt  dca  députés,  æ former  au  eonaita 
secret.  ( Mon.  I août.]  — M.  Mauganv  a demandé  la  parole  sur 
l'art.  93,  qui  porte  : ■ La  chambre  des  pairs  connaît  des  -rimes 
de  haute  trahison  et  d'altcntsU  è la  sûreté  de  l'Etat  qui  tarent 
délinif  par  la  loi.  s 11  t proposé  de  supprimer  Ira  mets  : f ai  ta 
ratti  difinii  par  la  (m  , atio . a t il  dit , que  noua  ne  reatioos  pas 
dans  un  état  provisoire.  — M.  Uttla4itr  a fait  remarquer  qu'il 
y a des  crimes  et  des  alientats  é la  sûreté  da  TElat  dont  la 
chambre  des  pair»  ne  doit  pas  être  taisi*.  Il  oa  faut  pat,  par 
exemple , que  le  crime  d'un  militaire . qui  peut  être  jugé  par 
uu  conseil  de  guerre . aoît  porté  devant  ta  chambra  dm  pairs. 
^ II.  Btrrjtr  a dit  : • Il  y a un  livra  entier  intitule  ; Dca  rWmaa 
eaatra  la  târtié  à*  /'&al.  Devront-ils  être  soumis  A la  chambra 
des  pairs?  • M.  Beniarê;  Ella  jugera  sa  compétaiiee.  M.  Dupin 
aint:  a Si  U suppreMion'damaiidce  était  admise,  il  en  rêiuUs- 
rait  qu'une  foule  da  crimes  et  d’aiientats  dont  les  tribunaua  or- 
dinsires  doivent  eonnaitra  pourraient  être  portes  a ia  chambre 
des  pairs,  et  qu'il  faudrait  qu’elk  fût  en  parmaneuce  pour  faire 
le  triage  des  alTairea  ; tandis  qu'alla  oe  doit  s’asserobkr  que 
dans  des  cas  aslrémtmrnl  rares,  où  la  adrelé  da  l'Etat  tout  en 
lier  eat  mis*  eu  pértL  s — La  proposition  do  If.  Mouguui  a été 
rejatee.  (Mon.  8 août.) 
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LOUlS-l’im.lPPE  I 


3C.  Suftj>nmf{i). 

.'{7.  Li-«  «oui  élu«  pour  « inq  au»  (a). 

3S.  AiU'Uii  tii’-pulé  oe  peutélrr  :<dmisdau«)a  cluitn- 
lire  s il  u’e^l  Je  trente  ans  (3)  et  b*il  n«  réunit 
les  autres  t onjttiuuv  Juterininéea  (4)  par  la  loi. 

30.  Si  m-.>(iinoin«  il  ne  se  trouvait  pa&  dans  le 
diquirtcmeut  cinquante  |terH*Diief  Je  l'âge  indiqué, 
payaut  U‘  cens  J'cligibilité  Jètenninc  par  la  loi, 
leur  nombre  *era  roinplétc  |var  le»  plus  iiu|K>scs 
au'ilcssüu»  Ju  laui  Je  c:e  cens,  cl  ccua-ci  pontTOut 
être  élu»  t-uj)4-urifiuiiicul  avec  le»  premier»  (5). 

40.  Nul  u'e«t  électeur  s’il  a luoin»  de  viiigl'cinq 
ans  (t>),  cl  »'il  lie  rénuil  le»  antres  couJiliim»  dc> 
leniiinéc»  (7)  par  la  lui. 

41.  Li*s  presidens  Je»  college»  cli-ctoraiix  »oiit 
nommé»  par  le»  électeur»  (8). 

43.  Le  préaident  Je  la  cli.iml>re  Je»  député»  e»t 
du  par  elle  à l'ouverture  Je  chaque  sessiim  (9). 

40  et  4;.  Suppnmci,  en  conNcqucui'c  <le  riiiitia* 
live  (i<0* 


I.  (^rl  srltclr  perUil  ; « Cbx^uc  <irp»r<>'ni«-ii|  jura  le  iiWiuc 
iiomhrc  de  deputrl  «ju'il  a eu  juaqu'a  (itrtrnt.  • Il  a rlA  lup 
jiriiuè  lur  U preptiatlioo  d*-  la  ronifnioiua.  Vny.  !..  du  jiitu 
l^to.  an.  a . qui  lise  le  uombre  dra  dcpuUa  à 4.to. 

(a^^  L'arl-  3?  p<irlait  . ni  outre  : « de  tnaiiicrc  qiir  la 
ciiambre  soit  reiKnitf4re  ritaqur  amu-e  par  cinquivnic.  > Ce  rc- 
hou*rIl'-me(it  partiel  aiait  rté  aupprimr  par  la  lui  du  ^ iimt 
I&I4,  qui  avait  rrèé  une  rhaintre  êeptcnualc.  Autourd'bui.  la 
duree  da  la  rliambrc  eat  donc  Cxte  à riuq  aiia.  »ani  rctiouwl* 
Iriueiit  |>artitt. 

'3  Suiraiit  la  cb»rie  de  iSi4,il  fallait  arnîr  4o  ant  pour 
tire  cliÿible  l.a  pru{>eaj|ivii  de  31.  Brrari  reduUait  rel  à|:«  a a» 
ai«i.  La  '-ommiuioii  a et  3o  ait%  — • Un  éfv  main*  rletc.  a 
dit  U.  n«p'a  aiaa  , tou  rapporteur,  paraitaail  inquiéter  tuiia 
. rui  qui  prnaeut  que  puur  fuiiijer  et  ruaintenir  un  nuuierne- 
nicdt  *afi,  , une  rapariU' . même  précoce  . na  doit  |>a*  rire  eu- 
liereuient  d«»lituér  d'rai-erinice  et  de  ii»altirite.  •—  31.  fi«riT«r 
a quM  faDait  meUrr  la  loi  politique  en  Lirmoin|>  avec  la 

lui  ritile.  et  que  la  109  0 >le  at*oiua  nViaul  ari{ui«c  qu  à 3o  ana, 
du  uiuiti»  nlatiirnient  au  mariage,  on  ne  poutan  être  propre 
à dtbbérer  *ur  lit  iiilêréu  de  i'Ktal  à l'à^e  où  U loi  eifilo  ne 
«ou»  iaitae  pal  même  la  lil.erlé  de  délibérer  sur  Irl  ioIrtcU  da 
famille. — M.  f'iOrmaM  a rappelé  qu  une  ordomwiicc  du  tnoia 
de  juillet  i9i  i araii  formellement  drclare  que  iage  de*  dcpuita 
•erait  lise  À aS  ana.  Il  a iniirte  aur  la  itveCMiW  d'habituer  «le 
bcai.e  heure  aui  alTaire*  publiques  Ira  beanuca  qui  doivent  a'y 
dcTouer,  et  n proposé  de  tuer  à 1»  ana  Ikge  delipibilitc  à ht 
cbainbre  des  drplile».  LtU»  propriHlion  , aouleiiuc  par  U.  &e> 
<<»•  3'alrari#,  a été  rejetee.  (lion.  6 août,) 

(4.  U Cfme-d  avant  demeude  qu'on  fil  précéder  U mot 
datrrmia/a*  da  reui  fui  Jarent.  U.  Ümfim  atni  a rrpundu  : • La 
cv(umi»noii  n'a  paa  voulu  prendre  aur  elJa  de  décider  de*  ehoaea 
qui  auraient  coiupoilé  urw  lenfite  diarutaion,  et  qui  laiiaieut  à 
un  •}*;éuic  de  Icgidalîon.  bl  l'on  ntellait  le  présent,  qui  s#»( 
drUrminoea.  tous  n'suriex  pu  d'avenir;  et  ri  tous  ineliiet  re- 
venir. qui  acreMt.  vous  n'auriet  pss  rielecliuu  posaiblc  pour  un 
ras  proeut;  voilà  ce  qui  noua  a fail  mettre  seulement  dater* 
•niaica.  *->•  Au  reste , il  a été  pofUivemcui  recouna  par  U*  0e«- 
/«•eiN  Censlanl  que.  jusqu'à  ce  qu'une  loi  iioufsUc  eûl  éic  faite. 
e'«Uità  celle  du  aS  mars  iti»  qu'il  fallait  se  rétérer  |M>ür  la 
liufion  du  eens  de  l'tlijiibilile.  iMoa.  9 anùLj 

jij  La  iooimiasion,  d'accord  en  ecla  avea  U.  Mrard.  aTeil 
prnp  >se  rie  aupprimer  eel  art  3g  : ma»  il  e élê  mainieou,  aui 
la  demaode  d«  M.  Bsrr^ar.  en  tcmplarant  les  meta  pajaat  a« 
nui'os  l.ecn  fr,  4*  fpmlrihuU9m*  ànrrtu,  par  crut  ci  : payant  tm 
rans  d'4tig>k*iit4  drUrtaiBé  p*r  la  Ut.  (^ctle  redaeliofi  se  trouve 
aussi  en  Itarmotûe  avec  erlk  da  l'arL  38.  (IJao.  9 aodt| 

(8)  I*a  rbarle  da  1814  exigeait  3o  aos  pour  être  éleeieur. 
« L cat . a dit  H Oapm  aine,  afin  d ouvrir  uoe  plus  large  voie 

E»ur  1 rxeicice  des  droits  politiques  à eeUe  jeuoesae  , depiisi 
Nig  Irinps  l'espoir  d'uuc  patrie  dont  elle  fait  aujourd'hui  U 
pnnciprfie  ferra,  que  la  rommlaaion  a réduit  à s»  ans  l'àf»  tî* 
I cligibilsla.  s (Mon.  9 août  » 

(7)  Yojr.  le  Dote  at.  sur  l'aH.  31. 

.9}  rrérédrmmeiri  ils  étaient  oomaeés  per  le  roi,  rt  eevnpe- 
aaicul  à leur  gra  les  bureaux  provisoires.  — M.  Chariaê  Üvpm  a 
demandé  consnient  seraisut  formes  c'S  bureaui , puisi(uc  la 
nomination  u’e^iparlroxil  plus  su  roi.— Ln  nirmbre  a rrpnmiu  ; 
* l.ofiiBie  dans  toiita  menibh  e le  doyv-ud  âge  est  de  droit  pré- 
soient,  et  les  tecrriaircs  sont  eboisis  uarun  tes  tdut  jeuues.  s 
{3lon.  I a«Qt  J 


66.  Supprime  (1 1).  I 

63.  11  oe  |>uuiia,  en  ton»équenie,  être  créé  di-  : 
i'oiuiaixsiuiu  et  Je  tribunaux  extraordinaire»,  a | 
quelque  titre  et  sou»  quelque  JcnrMDinatioo  que  re  > 
pui'»e  être  (ta).  1 

73.  Le»  colonie»  »out  régie»  .par  Je»  loi»  partis  u-  | 

lÙ-TC»  (ti). 

74.  Le  roi  cl  set  »ucce»»curs  jureront,  à leur  a»é-  : 
netuent,  en  jtréseucc  Je»  cluiubir»  réunies  (t4)t  < 
J'ubserver  bJelement  U charte  eoastitutioaoelle.  ' 

7Â  La  prcaeiilc  charte  et  loui  les  droits  quVIle 
consacre  demeurent  coulics  au  patriotisme  et  au 
courage  Je»  garde»  nationale»  et  Je  tou»  les  ti* 
toycn*  fruDc4i»(i  j). 

76.  La  France  reprend  ses  couleur».  A ravctiir,  j 
il  UC  sera  plu»  porté  d'autre  cocarde  que  la  locardr 
tricoUire  I 

76  cl  76.  Suppnmit  (17). 


(ÿj  buivant  l'sflirlr  df  ta  rhart«.  lé  roi  nommait  Ir  pmi 
délit,  sur  nuq  candidat*  présentes  par  la  ehambrr.  l.a  priqiüsi- 
tiuu  de  31.  birpfd  purlail  seulciurnt  : L0  prnidr»!  d»  la  , 

dtê  df/uil.$  ttl  t.u  pi«r«/<s.  C fst  U romniiMion  qui  a sjiiuU 
« r.  ur<rt«rt  ds  s«ssn>».  ■ Ella  a pr-nsr.  a dit  H l>npi" 

dirta  , qiié  celte  ceiidiiioit  de  rééle<-|ion  ne  ferait  que  ressi-rrei 
le*  liriif  de  liieiiTcdlaiK'c  et  d'inliiuitè  qui  doiveni  unir  li  pre 
»ulenl  à scs  collègues  • • lion.  K au*ll.) 

10’  Vojr.  les  art.  tS  l't  17,  et  U uotc. 

(il)  Cet  article  pnrUit:  ■ II*  peuvent  être  «ccuaes  {les 
ninistrrs  que  pour  Uil  de  trahison  ou  conruvsioii  ( des  ioM  I 
partieiiUrres  s|Hrriiicr«iil  >ette  nature  de  délits,  et  cti  dHeinit-  < 
lieront  la  poursuite.  * — U.  Btratd  a proptisé  sa  suppression  , , 
comme  étant  un*  trsirietion  du  droit  d'aorusaiioo  Letle  pro  { 
pdtilion  a été  adoptée  sana  diseiiuicio.  (Mon.  9 août.) 

(la)  Lee  mots  0 fialfv*  lifra  *f  su»*  fusl^ua  dtnamittouym 
r«  futiit*  atrr.  ont  été  ajoutés,  par  la  cocunrission.  à la  propoi 
t on  de  M.  Brrard.  « Les  noms  trompeurs  d'ouI  jamais  mauqur  | 
aux  plus  tnauvaiset  choses,  a dit  M.  Vttp>m  eioa;  ri  sans  edvs  ; 
l'recautioii  on  pourra  t rétablir  le  tribunal  au  fimd  le  plu*  irre-  ! 
guUer.  en  lui  dniinant  fauMruieiit  la  dcnomniaiion  d'un  tiihuual 
ordinaire.  * ( Uon.  9 août  ) — On  a d'ailleurs  supprimé  de 
l'ariirle  celle  diajMHitiun  : ne  n nf  pas  renpnitt,  snuarsii*  de»-  I 
Mtadliea,  n$  jitn4U‘i~/tH  i^rdaôtaUi  , it  Itur  rrt»*hufmtnl  sti 
/•'*  M'resrau’re.  A roceasion  d«  cet  article  6ô,  M.  Purii 
a propure  la  diaposilioti  suivante  « * La  magistralura  Kra  sou 
mise  a une  inslitnlioii  nouvelle  * — (itUa  pcniH.sitieu  a *le 
écartée  par  la  question  préalable.  (Mon.  Baoût)  Vey.  ci  aprvj 
1a  nota  41. 

03'  L'arliclr  de  la  charte  «lait  ainsi  rooru  ; « Les  rolooies 
seront  régies  par  des  luit  et  det  rêideniai»  particuliers.  • ■ Lei  j 
ministres,  a dit  M-  êtupi»  nies,  avaient  loujnurs  intcqirct»  l'art.  ! 
73  relatif  ana  reluniet,  en  r«  sens  qu'elles  étaient  touiuises,  u«e 
à l'ariion  régulière  de  la  Irg  tiaiion.  mais  a l'artiou  inotahla  dc> 
régleoient  les  plus  Lisarres.  Noua  soainns  rentrés  dans  la  léga- 
lité en  disant  que  les  relaaisi  srruivl  rrgass  par  d*i  (■•*!  parlisa 
béraa.  Le  dernier  mot  indique  aasex  que  eca  lois  devront  être 
ips-ralai , appropriées  à l'eiai  de*  colonies , et  soumiaee  à on  '' 
■yiirme  progressif  d amrlioratîon  ; cela  tuftra  par  eoDa<-queot  , 
pour  rassurer  tout  lav  babiianiJes  eolonica.  et  pour  les  altacbvr  I 
de  plus  eu  plus  à la  mélrupctr  ; leurs  besoin*  et  leurs  grieCs  oa  I 
scrmil  plus  scuairatU  à 1 impartiale  investigatioo  du  tegialeirur.*  ' 
'"M-  de  hasarda  a demandé  quil  fût  ajoute,  après  I*s  mots  t*»* 
fatxienh’gfta,  ceux  ri  ; fui  irrent  ramdu*»  da»4  la  piaekaima  ta* 
lien.  Criu  proposition  n'a  pas  eu  de  suite.  (Mon.  9aeûl.) 

(là)  Suitani  I article  de  la  charte,  ce  aermenl  devait  avoir 
lieu  dans  la  ttrémouit  da  t*ur  laera, 

(iS)  Cal  ariiric,  qui  ne  sc  trouvait  pas  dans  la  ebaric  de  i8i4. 
a eie  'ajouté,  cl  adopte  par  aeclamaliiiiu.  (Mon.  9 août.) — it  cal 
U rcprodvKtion  de  l’art.  4 de  1a  b*j  du  i3  mars  i9iS. 

(it)  Lct  article  a etc  siouté  lur  la  propoaiiioo  de  M.  Dmpta 
at"t,  qui.  au  oioaicnl  où  l'on  allait  termiuer  l'appel  uouimsl, 
est  monté  i 1a  tnbuuc  cl  a dit  : * Déjà  uoua  avona  tous  un  ni- 
ban  Incolore  à notre  boutonoirre:  déjà  1a  garde  ndsionsie  et 
toute  la  France  ont  pria  cea  couleurs;  déjà  une  ordoniiaace  du 
prince  liculenanl  general  du  rovautuc  a dci  Ure  qu  H 11 'an  serait 
point  porte  d'autres;  mais  U est  nrceessire  de  faire  re**cr  en 
point  de  droit  In  dtvpoeiciona  de  loi  qui  fiiaienl  uo  autre  laede 
de  ralliement.  «-^  (.elU  profoatiion  a ale  adoptée  par  acclama- 
tion. (Moii  9 aoflL) 

(171  Cva  deux  arliclM  . qui  élaicni  ralatifa  au  nombre  des 
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Ditifosition  porttcuUèrt. 

Toulift  !<*•  nomiaatioiH  et  crcatinnt  nonvellei  de 
pair*  faîte*  tnot  le  ri'gne  da  rui  CharUt  .Y  »ont  tir* 
1 Urées  duIUs  et  non  areouc*  (i).  — • I/art.  i?  de  U 
eharte  «ern  soamit  n un  noueel  exameu  Hun*  l.i  »rt. 
stoii  de  iK3i  (s).  — La  t'hambre  des  députes  dé* 
rfare  troisièmement,— Qu’il  e-*t  néressairr  de  pour- 
voir suoressiTeineut , par  des  lois  séparées  (Y)  et 
dent  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  qui  siii* 
vent;  — i*  L’applrratif>i)  «lu  jury  aux  délits  dr  l.i 
presse  et  aux  délits  politiques  (4);  — ‘i"  La  res- 
ponsabilité des  miuistres  et  des  autres  ngens  du 
pouvoir;  — 3*  Laréélectioo  des  député*  promus  a 
des  fooclioas  poldiques  salariées  (5^  — 4^  '«>ie 

.'iitDurI  Ha  routiiigml  de  r.irmè<;;  — 5'’  L’organiio- 
tîon  dr  la  gardtr  nah«>ii,ilr,  Mvei*  intrrvrntiuu  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  orHiiers;  — 
ü®  Des  dispositions  qui  assurent  d’une  manière  lé* 
gale  l’élnt  des  ofTiciers  de  tout  grade  de  terre  rl  île 
mer  (6)  ; — 7®  Des  institutions  dé)>artcmeiititlrs  rt 
municipales  fondées  sur  uo  système  électif;  — 
S®  I/iostrui-nrin  pnhliqtie  et  la  lÜierlé  rie  l’ensri* 
griement; — r)®  L*aho1itk>n  du  douhie  vole  et  l.v  fixa- 
tion des  conditions  électorales  et  d’éligibilité  (7); 
— 10*  Déilarer  que  foutes  les  lois  et  ortlunn.inces, 
cMi  ce  qtiVlIrs  ont  de  contrinrr  aux  di«pi>sitions 
Jirlnplces  pour  Li  reforme  de  la  ihivrle,  sont  dès  à 
présent  et  drrneurenl  annulées  et  .Throgres  (8).  — 
Moyennant  Pn  eeptation  de  ces  dispositions  et  pru* 

4cpulés  et  à leur  rvnouTrltrnkrnl , vnt  éUt  tupprimr*  rornme 
Irtniiiolrrs  «t  dereiiut  iattltlM. 

ti)  La  ra)j|iort#ur  «Je  U e<Mnoii»Mon  , 11.  a<n«.  s <iit  : 

• I.Vial  dr  ü rhan>l>re  du  {lain  s a^prlr  de  noire  part  un* 
•SrieuM  aUrotion.  Il  noue  a paru  quil  étau  inipoiMtilr  4l«  ee 
pM  aa  rapprbr  qua  le*  proaiolinns  qui  oui  eu  lieu  sous  hr  der- 
nier rêpne  . avaient  ele  fa  lrt  en  vue  de  préparer  la  ruine  de 
MOS  libertés.  Trop  sûr,  Itcbs  1 dr  la  rour . al  luaUre  dr  la  cbaiii 
bre  dos  pairs,  la  parti  déposilaira  de  calta  coupabtr  pens«e 
na*aiaail  plua  qu'à  panerlir  las  lois  elertaralcs,  pour  arriver  à 
l accompbueiuenl  da  ses  daaaains.  La  chambre  des  pairs,  pro- 
lertrica  quand  elle  avail  su  rapnuss *r  «nndifnet  lois,  cessa  de 
pmivOtr  remplir  rette  destination,  quand,  par  un  rrimnirl  abus 
da  la  peèrugalita.  soitarua-miae  pairs  jr  furani  aioutrs  d uo  seul 
jet-  t'a  fait,  si  sratr,  e|  qui  avait  alirrà  le  prinei|^  inënir  de  la 
pairie,  était  devenu  l'un  dca  chef*  de  l'arcusatii  n prise  en  ruu- 
sidéralicm  par  la  chambre  , et  qui  n'a  ja/naii  rte  vidée.  A ta 
acille  d'entrar  dans  un  *p»iansa  da  vérité  qu'il  s'agit  maiulenatit 
de  tuhililuer  aux  dérrpiiont  du  paue  , il  nous  a paru  qu'en 
t ITat  la  chambra  des  députes  ne  fondail  rien  da  durable  punr 
t'avenir,  (i  élis  ur  dàtruitaii  l'auvre  da  la  trahison.  De  Hi  relia 
nacmilé  da  derlavar  que  • toutes  las  nominations  et  crêaiions 
« noutaUes  de  pairs,  faiiss  sous  la  régna  de  Ckoritt  X . sont  de* 

• elarees  uullrt  et  eutnnie  i<on  avenues,  s — Du  reste,  voulant 
rcsorver,  aans  1rs  cemprouiettra,  1rs  autres  questions  qui  peu* 
eeni  s'èlaeer  è l'orcasion  de  [^pairie,  et  sur  tesquellea  las  inoil 
Utsia  ai|  rits  et  les  nmii  les  plus  arden  da  la  liberté  peuvent  sa 
trouver  partagés  avec  une  égala  bonne  foi,  votre  commisainti 
Tous  prapoae  d'aiouter  la  paragraphe  suivant  ; • et  pour  prrte- 

• iiir  la  raiour  des  graves  abus  qui  nnt  altéré  le  pnneipe  de  la 

• peina,  l'art,  t?  da  b ahartv,  qui  doosa  su  ro»  la  Caculté  illi. 

• vnilda  da  noenmar  des  pairs,  sera  aoninw  â un  nouvel  aaameo 

• dana  latesaiondc  tl3i.a— .M-  B$rrj4r  tîrH  oppoté  à l'annula' 

(iuu  des  naminalioua  da  pairs  ratlss  sous  la  régna  de  l'à«r/«i  X. 
en  vertu  dr  h cbartc.  • n’antrons  pas  . a t il  dit , dans  la  voie 
odiaaaa  da  la  réiraanivH*;  n'artcaniisaona  pas  ea  qui  fut  (ait 
UgaUment;  ne  doiiiiena  pas  un  axavnpla  si  hiucslc.» — M.  Pales 
a soulann  que  r'tlait  un  acte  de  justice  que  de  purger  U rbam 
bra  des  pairs  d'hommes  qui  aviliasaisot  sa  dignité.  — If.  le  gé- 
néral daàwlieiw  a dit  que  calta  SMiniiMlieu  da  paira  avait  até 
une  usurpation  da  peavoir  sur  la  chambre  ; qn'clla  avait  brisa 
k parle  social  ; et  pour  légitimer  U propotillon  de  ||.  Bttaià, 
il  a rappelé  retcnipla  de  XPjfl  . qui  . au  rentrant  en 

Pranea,  avait  de  son  autorité  éliminé  vingt  pairs. U.  Btrtjtr 

a rrpoodu  :«8i  rctouiplc  fut  mauvais  i vos  jeui,  vous  ne  dwri 
pas  l'imiiar.  Qurlb  dilTcrvnre  dan*  b position  ! Au  roi  appar* 
t>enl  U neruinaliuii  da*  pair*,  ta  roi  a usé  d'un  droit,  bien  ou 
mal,  au  aJimioant  des  {vairv  Mais  ds  quel  droit  la  cltambrv  da* 
députée  intervisndrail<aUe  dan*  la  quactiou  da  savoir  si  des 
pairs  nommés  Mr  la  roi  doivent  lira  ou  iiaii  éliniitiés?*  — 
M.  Aarnard  • En  préaaoca  dca  évéuamsns  qui  viannàot  da  sa 
paawr,  quand  U trwaa  a éléWiaé,  quand  b Irgîitmité  n'existe 
plu»,  oè  toutaa-voo*  ehrrcbw  la  tégalifr  7 * (Mon.  8 août.) 

• a)  H»  Bérard  a dtmaudé  que  . dans  la  rédaction  prnpoaee 
par  (a  rommisaion,  on  suppriniAl  Ica  mmi  : fol  éran#  an  m'  Im 
ilUmiUt  éê  m«mmtr  éas  goirs.  ■ Catle  faculté  , a-t-il  dit , 
samblerait  restreindre  le  droit  d'exsman  qui  nous  est  réservé. 
J*  pansa  qual'eiamcii  ik  l’arl.  *7  doit  être  aiusi  eompki  que 
poasibk  ; c'aal  pourquoi  (a  demanda  qu'il  117  ait  aucune  rspera 
da  rcalnciion.  *— 11.  Baraaréajaut  proposé  de  dire  seuianirut, 
*7  dé  la  rAarte  arra  sonevù  é «n  aeuacl  «.raoisa  dans  fa 
larstéa  dé  |8}|,  relia  propocàtion , aonlenua  par  U.  Bé<iyémio 
Canslaisl  4 été  aduptre  camme  préscniant  une  îdra  plu*  natte 
SI  phié  dalra.  ( Mou.  8 août.)  •—  M.  de  ilrigéd*  a proposé  uo 
artivle  additiounel  aimi  r<iii;u  : • Las  jugea  recevront  une  nou- 

• selle  insUlulivQ  avant  le  s'*  janvier  tfiii.  s — Il  a cusuite  . 
réu'it  celle  propoiiijou  à rallc  de  U Jfvoguia  , qui  portail  : 

■ I.CI  magialfat*  artiM-!t  ceMeroiit  leur*  fArctitMi»  tlauv  le  délai 

• de  six  mois . s'il*  ne  reroivent  dlri  è ealta  épo^iue  une  hou- 
« vclk  insiitution.  » — Le  priucipc  de  rinauioribilité  da  b 
m*gistralur<'  a éla  drfrrKlu  avec  força  par  II  II.  th4f'in  mint , 
yjltmtim  et  Mai»*/  4t  Hot-tjan,  qui  oui  ra|»p«|e  les  verla*  de 
quelque*  magistrat*,  rl  riii-  dr*  arréli  f.voralitrv  aui  Itbrrlr* 
(•«•bliques. — MIL  é«  Brigoar,  Salratt»  rt  Iftfvgwtn  ont  s>mltrtiu  , 

■ U contraire,  que  k|>einrip«  d«  1 inamovibiblc  lombr  avec  le 
guuveriieniPtvK  <|ui  la  invtilur  ; il*  uni  r:>ppr|è  «pi'etf  )6i4  et 
i8i5.  levii  Xl'in  ei  Sapnlt^H  ne  rra  gi.irrtil  pu  dr  rliaiigar 
1rs  niagiuratv  ou  do  b s suunirltre  é une  nouvelle  iitvlitntion  ; 
il«  ant  imiUé  sur  rr  que,  aprrt  avoir  jutiuic  dra  nominations 
de  paira.  evi  pouvait , a plus  fnrtc  rataon , aiinuirr  de*  evomina 
liout  do  juges:  riifin  , il»  ont  oppovr  aux  arrvb  favorable»  aux 
) Lcriéi  publique»  pluiieitrs  jiip  mena  rrudu»,  dnuv  le  uicnir 
temps  , en  haine  de  uu*  'mvévUihoiii.  <!rs  raivonv  tt'nnl  nu  pré- 
valair,  et  le*  prupoulions  reunie*  dr  MIL  dé  Srtgéidv  et  «augam 
ont  clé  rvtrtrv*.  il  e*i  a été  dr  même  d'uii  aiurmieinriit  par 
lr-|ucl  11-  Sst»eil4  «Irtnsitdail  •rulrmriil  qur  Ica  j(q;r*  «mmnn  * 
•ou*  le  K’gtia  de  CAarfai  X fuM-  ttf  loumia  à une  nouvcDv;  luitî. 
tution.  (Mon.  8 aoALI  Voy.  b note  Si,  sur  fart  &3. 

(i)  A 1 égard  de  rrv  Int*,  rl  pour  faire  scnlir  qu'elle*  étaient 
une  roivdition  ea^rutiella  de  la  prnpoùtioa  à faire  au  lirulrnant 
général  du  myaumr,  |c  tapitortriir  de  la  eoinna<«*iitn  *r»t  rt 
prinir  rti  m trrmr*  ; lApres  m modilrraiiotts  (rellvt  qui  prè- 

• «édent).  la  plupart  faciles  cl  dont  la  fariiiu-  riait  d'avaiiCe 

■ rmpieiule  daii»  tou*  Us  esprits  . viriiucut  le*  lois  duut  la  ré- 

• daciioii  n'a  pu  être  invlantatimient  |irrparcc.  rl  qui  riigrt'mt 

• d*  notre  pari  une  ditrussion  appro  uiidic  , niais  doni  la  pn» 

« inata*.  qui  aalle  fois  ne  gi>«rra  pat  Ura  étuin^  (mit  earit'a  é*< 

« raudi’liM*  seul  féSfaaffai  datrii  t'aetempU'  tm  dsrurér*  parlia 

' « dr  fa  prupatilum.  * 'Mou.  8 aa-ûl.) 

|i)  C'est  sur  la  propnvitimi  lU  11.  dé  radrnai  que  le»  nvoli 
rl  éuar  délai*  gafifagar»  ont  eié  ajouté*.  — UT*  d*  Garltmpt 

ayant  prétendu  <|u'il  n'y  a de  délits  poliiiqne*  que  ka  delili  de 
la  praaac.  U.  d«  IWma*  a rtpoudu  : a N y a t-al  pas  U*  délita 
d mjurca  . d'outrage  , 1rs  craa  Mdil'tux  juges  j,ar  In  tribunaux 
rarrertiaxvnels  ? Il*  1e  »out  en  vertia  du  Coda  pénal  ■ ( Uoia. 
à août.) 

(iÿ  La  mol  aa/arirr*  a été  ajouté  , aaiaa  opposiliou , aur  U 
propovitimi  de  U.  Mtrkin.  (Mon,  8 aodl.> 

{6)  La*  mots  dp  frrre  «t  dr  mrr  ont  été  sjnuié*  . San*  oppo 
liiion.  sur  b pr<apuaàti'<n  de  U-  dr  Trprj.  (M<>n.  9 tnûlj. 

fy)  M-  f lattnti  a prujausa  d'ajouter,  à la  iiiile  de  eet  aiticlc, 
la  disposition  ujavaaile  : • Toutefois , an  ras  da  rrrlrelioo  d'uii 
« député  de  dr{>ar(M>arut  avaiil  la  promulgation  iTuur  untavrMr 
t lai  , toua  1rs  ëkcli  urs  de  ea  déparicinrui  serpiil  App*^|és  à y 

• • oucourir.  * — Lrll<*  propoaitian  n a pas  eu  de  lultr  . perce 
que  M.  ibpva  aùsê  a fait  triilir  qu'en  rev isaiil  1 acte  additiounel 
nu  n'avMt  fait  de  niodiCeaiiim»  que  crib-i  qu'un  mmenlcniriil 
unanime  avait  d'avance  •ignaléaat  que  re  qui  cUit  su»c<  piibir 
dr  eontroserve  si  qui  demamUit  une  mûre  réflexion,  ou  i avait 
rvuvoyé  aux  loi*  a faire  ; qu'en  indiquant  res  lois  , on  v'rla't 
borné  su  titrer  mai*  que  si  cbarun  vnubit  voir  dans  la  jirupn- 
lilion  l'cxpu**  de  la  loi  enlierc  , on  o’cii  finirait  pas.  | Al>m.  b 
août.) 

(8;  1.,*  rrdactinn  primilive  da  ral  srlirle  portail  r • DrebrCr 
« qut  tnutci  les  luis  el  nrdonrvaure*  ronfrai'rrt  aux  di'povilioits 
( •dnptres  pour  la  reforme  de  la  cbane,  c'e.  * — (r<-»t  lur  la 
demande  de  M.  ttrrjtr  que  le  mot  rrafrairrr  a été  remplacé 
par  eaUX-C4  , rn  c«  gu'rffa»  d*  re«(iai/é.  Ainsi  l'abrogaiion 

n'eit  ps*  entière,  elle  n'a  lieu  que  pour  1rs  patiies  qui  *c  trou 
vent  en  coniradirtion  avec  1rs  aiiposiiion*  adnptér*  pour  la  ré 
forma  de  la  cbarir.  iMon,  8 août.)  — M-  Sairtiip  a prxpoaé  deux 
articles  add'tiomteb  portant  ; * rrobib-r  à l'avciur  la  ronsli 

• lulion  dca  majorais,  et  lintilrr  aux  diota  acquis  relTet  d<* 

> ntajnrals  rxixlint  Pourveir,  dan*  ti'Ulr  la  Fraiire.  à l'étalh'*  j 
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potitiou»  (i),  b cliambre  des  député»  dct-l»re  eufin 
que  l iuicrét  univenel  et  pre»»aot  du  peuple  frao« 
rail  appelle  au  trAue  (l)  $.  A.  R.  Louii-Philipp* 
d Orltant , duc  d'Orléiios  « UeuteiUQt  général  du 
royaume,  et  se»  descendaD»  à perpétuité,  de  iu4le 
en  mêle,  par  ordre  de  priroogeniture , et  à l’exclu* 
si  iU  perpétuelle  de»  femme»  et  de  leur  deteeu* 
dam  e.  — En  coDsêqueore,  S.  A.  R.  Loui$-Vhilippê 
d'Orléans,  due  d'Orlcaus,  Ueuteoaot  général  du 
royaume,  sera  inTité.a  accepter  et  à jurer  le»  clause» 
et  cugageineu»  ci>de»»u9  éooucé»,  l*ol>»erration  de 
la  (hiiite  coustitutinunelle  et  de»  modification»  iu« 
diquee»,  et,  après  l’avoir  bit  devant  le»  cbamiire» 
.tssemMée» , à prendre  le  titre  de  roi  dos  Fran^ 
cait  (3).  — Délibéré  au  palais  de  la  chambre  de» 
député»,  le  7 août  i83o.  — Le»  président  et  secré- 
t-tircs,  signé  l.ajjitto,  ticoprcsîdent;  Jacqutminot, 
Pavés  de  yandeupre,Cutiin~GridaiM,Jars. 

7::  11  août.  — annéstov  dx  la  ckambre  ob» 

PAIR»  (4).— (é'.  Ica  acteaqui  précèd.  et  le»  notes.) 

La  chambre  des  pairs,  prenant  en  considération 
rimpérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événeroens  des 
3'),  37,  38,  39  juillet  dernier  et  jours  snivans,  et  de 
In  situation  générale  où  la  France  »’est  trouvée  pla- 
cée à la  suite  de  I.1  violation  de  la  charte  constilii- 
lintioelle;— Considérant  en  outre  que,  par  suite  de 
Cette  violation  et  de  la  résistnoce  héroïque  de»  ci- 
toyens de  Paris,  S.  M-  Charles  X,  S.  A.  R-  Louis^ 
4ntuin»,  dauphin,  et  tou»  les  membres  de  la  bran- 
che :dnce  delà  roniion  royale,  sortent  en  ce  moment 
tin  territoire  français,  Déclare  que  le  trùne  est 
en  fait  et  en  droit,  et  qu'il  est  indispensable 
il’y  pourvoir  (5).  ^ La  chambre  des  pairs  déclare 
seroiidcment  que , — ■ Selon  le  vœu  et  dan»  l'intérét 
du  peuple  français,  le  )>réamlmle  de  la  cbartc  coos- 
titnsiunnelle  est  suppiiiuc,  romiiie  blessant  la  «di- 
gnité nationale,  en  paraissant  octrojtr  aux  Français 
des  droits  qui  leur  app.vrtiennent  essentiellement, 
ut  rpic  les  articles  tuivaiis  de  la  même  « bartc  doivent 
être  supprimés  ou  modifiés  de  la  manière  qui  va  être 
iudiquée. 

Art.  6.  Supprimé. 

7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apos* 
toliijue  et  romaine,  profesiéc  par  la  majorité  de» 
Françiis,  et  ceux  des  autres  cultes  i brélicus,  reçoi- 
vent des  traileineu.s  du  Trésor  public. 


• M-m>  lit  de  Hiitlructiwii  primsirv  |rr«luilc.  » — LlmpstifiMr 
u'u>i>ij;iire  par  rt>aml»re  t'a  dairmtiua  é rvlirvr  m prupoai- 
1101».  «l  k Ira  rniiiifirr  à uit  aulrr  irmp*.  (Mon.  8 août } — U 
PII  a i-lé  dp  aiinik-  d'un  aulir  article  addilinnnal  propeaé  par 
U i»  Ppdtim*.  r|  i|ui  r|a<t  ainai  conçu  : « S’occuper,  dana  le 
> ( lus  brefdtlai  poitiblr,  ü une  loi  de  propëdurr  pour  U mur 
« lipt  pair*  *t  U rLaiuL'ra  de»  drpuU*.  «11  meliar*  criminelle.  • 
(\]i  n.  H août.) 

rialÎM  U.  dé  C offêllf*  a propntd  ce  dernier  article  addilion- 
»•'!  : « llèclarer  •lUc  Ion»  Ut  drerett  de  reoipire  , ordotmauers 

• rot  >|et.  de  pol'CP  et  mut'icipjb  a.  rutitrair-a  aui  loi»  ruueti. 

• tuitumielle»,  roui  <1  t/reôa;  II»  le  *oitl  de 

^r„,l  _ F.-I.T  M - On  le*  inroque  Mit»  ceaac.  (IcUc  pro 

tioti  ti‘a  |ia«  PII  (le  •iiile.  ( Mou.  S août.) 

(r  • Lelle  iirt-pcuitii.ii . a diLU.  mimé,  a pour  objet 

< d'.j»»«i>ir  ri  (le  loiidcr  un  êlablii»cni«nl  onutcau  : nautt-au 

• i|u*Mt  à lj  ptrKiatiic  attpriv*.  et  furlout  quani  au  mode  de 
I «■  raliori  Ici , la  loi  ctmtlilulioniirlle  n'r»l  pas  un  octroi  dit 
I pouvoir  qui  croit  »c  dei»ai*ir  « eVit  tout  le  rouira  ra.  LVii 

• une  iiatiim  pleme  pcna?»Mmi  île  ».■»  droit»  qui  dit , a«er 

• aulatit  de  J Xiiitv  que  dtiidcperMUiiap.  au  iiobU  priure  auquel 

• il  »'a|;it  de  ■l•■^crcr  la  couronne  : A tt*  tanditimm*  t'riitê  éan» 
« tm  t.i.  »wai<:  ■»«*  r»'^a<r  «or  aeua  t t [Mon.  B août.) 

(if  M.  yirurj  lie  rO<R»  a prnec  qu'on  ne  ponrait  a1lêp;u#r  le 
iiolif  d urttPiire  paur  «lire  un  rui  ; que  tout  (tait  irntr*  dan* 
'•Mille  ; qu  il  n')  avait  pa»  pcril  dan*  la  drinr,jie  et  (pie  1* 


8.  Les  Français  ont  le  tlioit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leur»  opinions,  en  le  conformant  aux  loii. 
— La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

14.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’Étal;  il  com-  i 
maude  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre,  fait  lea  traités  de  paix , d’alliance  et  de  cum- 
meril-e,  nomme  à tou»  les  emplois  d’admiatstratiox  , 
publique  et  fait  les  réglemens  et  urdoonances  né-  | 
cessaires  |K>ur  rexecution  des  lois,  sans  pouvoir  | 
jamais  ni  suspendre  les  lois  elle»>mémes,  ui  dtspro-  I 
ser  de  leur  exécutiou.  — Toutefois  aucune  troupe  ^ 
étrangère  ne  pourra  être  admise  au  service  de  l'État  ' 
qu’en  vertu  d’une  loi. 

là.  Suppression  des  mots,  des  ddpartomesu.  ' 

t G et  17.  La  proposition  des  lois  appartient  ao  ' 
roi,  à la  chambre  de»  pairs  et  à la  chambre  des  ' 
députés.  — Mcaumoins  toute  loi  d'impût  doit  être  | 
d’abord  votée  par  la  cliambre  des  député». 

19,  20  et  21 . Supprimés,  remplacés  par  la  dtspo-  ! 
silioii  suivante:  *«  Si  une  proposition  de  loi  a clé 
•>  rejetée  par  l'un  des  trois  )>uuvoir«,  elle  ne  pourra 
*•  être  repi  csentée  daus  la  même  session.  » 

26.  Tuule  aueroblée  de  la  chambre  des  pairs  qui 
serait  tenue  hors  du  temps  de  U xessioii  de  la  | 
cliambre  des  députés  est  illicite  et  nulle  de  plrio  | 
droit,  sauf  le  seul  cas  ou  elle  est  réuuie  curaroe  | 
cour  de  justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  i 
fonctioos  judiciaires. 

30.  Les  princes  du  Siing  sont  pairs  p.vr  droit  de  ! 

naissance;  il»  siègent  imniédiateineot  apres  le  présu  | 
dent.  I 

31.  Supprimé.  | 

32.  Les  séances  de  U chambre  des  pairs  sont  pu*  ; 
bliquei  <-omme  celles  de  la  chambre  des  députés.  | 

3G.  Supprimé. 

37.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  au».  I 

38.  Aucun  députe  oe  peut  être  admis  dans  U ( 

< h.imbre,  s'il  n’est  Igé  de  trente  ans  et  s’il  ne  rcuuit  I 
tes  autres  cooditiou»  délerininéet  par  la  lui.  ! 

39.  8i  uéaniDoius  il  oe  se  trouvait  pas  d.ms  le  ' 

département  cinquante  personnes  de  l'âge  iodiqué.  i 
payant  le  l'eus  d’éligibilité  déterminé  par  la  lui,  | 
leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au*  | 
dessous  du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être 
élu»  conciirrcmrornt  avee  les  premiers.  j 

40.  Nul  n’est  électeur  s’il  a moins  de  viugt-cinq  | 


prinee  lieulcDtnt  nfarnl  dcTsil  cen«oqu«r  lei  roltt'irri  «ifClo- 
raui  pour  «ntoj^rr  d««  drputé*  s^snt  maodal  md  kmr  pour  uor 
cir('oii»tanrc  »i  imporUiilc.  Celle  dtiuande  ti*e  pu  «u  dr  auiU. 
(Mon.  8 août.} 

(})  Aprù  rrt  mol»  : rM  d*t  ¥rmm^mit,  M-  CmrftU»§  ■ pn> 
po«c  d'a|uutrr.  l'mfrtptalimm  dm  fituplt.  Cel  •iaeudcm*o( 
u'an«»«>lé  aupu)«.  {Mon.  8 aoûL) 

{41  C'rvl  (iani  ta  sranro  du  7 août,  au  »oir.  que  la  rbambr» 
dr»  pair»  a rrçu  le  ntr»»afc  de  la  rbimbre  de»  drpuléa  ip*i  lu* 
caimneitiqwail  1a  derlaral'on  précédmie  ; elle  a Hir  le  ebsmp 
oeVert  la  aisruwieh,  el  Îl  a et«  piw^dr  cuiultc  au  Krntiu  par 
Tipprl  linmiual.  !,«  rr»(iUal  du  dépouiUnueul  a (l('ntW.  »ur  an 
nombre  de  iitvotaika,  8g  fiilTrafret pour  la  dèrUiation  «t 
roiiUe,  t4  billr^  bUitr»  (ri  un  buMrUtt  nul.  iMun.  la  MÛI  ) 

(S)  M.  dé  CkitémutTiëttd,  dam  un  difrnurv  plein  de  frauchMC 
cl  dr  foire,  a loulrnu  que  U trûue  u'elail  pu  tarant  rl  qu'au 
devait  V appeler  te  duc  d*  B»rdtmux  . tion  ru  «artu  du  droit  di- 
vin de  |j  roianlê,  nu  même  de  la  charte  , mai»  cninma  élaal 
wN<  mifcuiié  d'u»  méittfur  aimi  que  le  parli  prop(  »é  pai  U chacu* 
br*-  dr«  dt-pulc».  — U-  le  cmnU  é*  Tmêckti  a d>cl»rA  qu'il  pou- 
«ait  Mm  rrcoenailre  eu  fait  la  varanre  du  Innie.  mai»  que  wr 
laqurtiioii  de  droit,  il  n'ciail  |(oint  criairé.  MM.  le  vieonitc  d* 
Cmtltikmjme,  rontir  d»  Oawf  a,  rufnie  dm  SmifUt  Umu*  •- VpnlauM*'. 
due  >f«  Letftt . cnmie  d'.tukig»»  et  baron  4»  6ra»S.<<» , ont  dit 
qu’il»  OR  K'  crojtaatil  au<  uii  piiUVixr  de  voirr  iur  uiiv  parritW 
qU'  tlion.  et  (|u  il»  «1  •rtiraieul.  (Mon.  11  août.) 
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aul , et  ne  réonit  le»  fotre*  cooditioo»  déterioi* 

uées  par  U loi. 

41.  Le»  prêttdeo»  de»  colleges  électoraux  soot 
oominés  par  les  électeur*. 

43  Le  président  de  U chamUre  des  députés  est 
élu  par  elle  à rouTcrlure  de  chaque  scsiion. 

46  et  47.  Suppnmét  (en  cooscqueoce  de  rioitia- 
tWe). 

66.  Supprime. 

03.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  crée  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être. 

73.  Les  colonies  soot  régies  par  des  lois  parti* 
culières. 

74.  Le  roi  et  ses  suc«-esseurs  jureront,  à leur  avé* 
nemeot,  en  présence  des  chambres  réunies , d’ob* 
server  fidèlement  la  charte  cousdtutioonelle. 

75.  La  présente  charte  et  tous  les  droits  qu'elle 
eooascre  demeurent  confies  au  palriotUme  et  au 
courage  des  gardes  nationales  et  de  ton»  lescitoycos 
fraucais. 

76.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A l’avenir,  il 
ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la  cocarde 
tricolore. 

75  et  76.  Supprimtt. 

Disposition  parluutière. 

chambre  des  pairs  dét'lare  qu’elle  ne  peut 
délibérer  sur  1a  disposition  de  la  déciaratiaa  de  la 
cliarabre  des  députés  conçue  en  ces  termes  : — 
•*  Tontes  les  uominations  et  créations  nouvelles  de 
« pairs  faites  sous  le  règne  du  roi  Charies  X »oot  d» 
•*  clarées  oulles  et  non  avenues.  » — Elle  déclare 
s’en  rapporter  entièrement  sur  ce  sujet  à ta  hante 
prudence  du  prince  lieutenant  général  (i).  — L’ar- 
ticle a7  de  la  charte  sera  soumis  à un  nouvel  exa- 
men dans  la  session  de  i83i.  — La  chambre  des 
pairs  déclare  troisièmement,  — Qn’il  est  nécessaire 
de  pourvoir  successivement,  par  des  lois  séparées  et 
daus  le  plus  court  délai  poasible,  aux  objet*  qui 
suivent:  L’application  du  jury  aux  délits  de  ta 

presse  et  aux  délits  politiques;  La  responsa- 

bilité des  ministres  et  des  autres  agens  du  pouvoir; 
— B’’  L«  réélection  des  députés  promus  à des  fonc- 
tions publiques  salariées; — 4”  Le  vote  annuel  du 
c«mtiogenl  de  l’armée;  — 5*  L’organisition  delà 
garde  natiouale,  avec  intervention  des  gardes  na- 
tionaux dans  le  choix  de  leurs  officiers;  — 6^  Des 
dispositions  qui  assurent  d'une  manière  légale  l’état 
des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et  de  mer;  — 
7°  Des  iostitulions  départementales  et  municipales 
fondées  sur  un  système  électif; — 8**  L’instruction 
publique  et  la  lilierlé  de  renseignement;  — *g^  L'a- 
ImlitioD  du  double  vole  et  la  fixation  des  couditioos 
électorales  et  d’éligibilité: — lo’’  Déclarer  que  tou- 
tes les  lois  et  ordounauers,  eu  ce  qu’elles  ont  de 

contraire  unx  dispositions  adoptées  pour  la  réforme 
de  la  charte,  sont  dès  à présent  et  demeurent  an- 
Uttlées  et  abrogées.— Moyennant  raccepution  de 
ces  dispositions  et  propositions,  la  rbambre  des  pairs 
déclare  enfin  que  l’intérêt  univerael  et  pressant  du 
peuple  français  appelle  au  trùoe  S.  A.  R.  Louis- 
Philippe  dCOrlèans,  duc  d'Urlcans,  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  es  ses  desceiuhins  à perpctuitc.  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  Je  primogrnitiire,  et  à 
l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance.— En  coosèquence,  S.  A.  R.  Louts-PhUippe 
d'OrUans»  duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du 
royaume,  sera  invité  à aci  epler  et  à jurer  les  clauses 
et  engagemeos  ci  dessus  énoncés,  robservatioo  de 
la  charte  constitutionnelle  et  des  modifications  in- 
diquées, et,  après  l'avvjir  fait  devant  les  chambre* 
assemblées,  à prendre  le  titre  de  roi  des  Français. 
— Déliliéré  au  pul.iis  de  la  chambre  des  pairs,  le 
7 août  i83o. — Les  président  et  secrétaires, — 5igné 
Paujuier,  le  marquis  de  iforre/aarr>  le  duc  de  Pla^ 
sanee,  le  comte  Lanjuinais. 

9sl  1 août. — ProTcs-verbal de  la  séance  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés,  contenant 
l'acceptation  , par  S.  A. R.  3ÎS'  le  duc  d’Orléans, 
de  la  drc^ar<t(ion  de  ta  chambre  des  députés  ri  de 
l'adhesion  de  celle  des  pairs,  et  prestation  du  termint 
rojal. 

L'an  mil  hnit  lent  trente,  le  neuf  août,  MM.  les 
pairs  et  MM.  les  dépotés  étant  réunis  :iu  palais  de  1a 
chambre  des  dé(>ulés  sur  la  roovueatioa  de  M(r 
Louis-Philipped  Orléans,  duc  d’Orléans,  licuteoaot 
général  du  royaume,  S.  A.  R.  est  entrée,  suivie  de 
LL.  AA.  RJl.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours  et 
des  officiers  de  sa  maison,  et  s’est  rendue  a la  place 
qui  lui  était  destinée  snr  l’estrude  en  avant  du  trûne. 
—Les  pairs  et  les  députés  ctaient  debout  et  décou- 
verts.-^. A.  R.  ayant  pris  séance,  Monseigueur  a 
dit  aux  pairs  qt  aux  députés  : Messieurs,  assejres» 
vaut.  — S’adressant  ensuite  à M.  U présideut  de  la 
chambre  des  députés.  Monseigneur  lui  a dit:  - Mon- 
«sieur  le  président  de  la  chambre  des  députés, 
« veuilles  lire  la  déclaration  de  la  chambre.  « — 
M.  le  président  en  a donné  lecture,  et  l’a  |tortée  à 
$.  A.  R.,  qui  l'a  remise  à M.  le  commissaire  provi- 
soire chargé  du  département  de  l’intérieur.  — S’a- 
dressant également  à M.  le  présideut  de  la  chambre 
des  |»airs  ; ■ .Monsieur  le  président  de  la  cliambre  des 
« pairs,  veuilles  me  remettre  l’acte  d’adhésion  de  la 
M chambre  des  pairs.  - Ce  que  M.  le  président  a fait, 
et  il  a remis  l’expédition  entre  les  mains  de  Monsei- 
gneur, qui  en  a fbargé  M.  le  commissaire  provisoire 
an  département  de  U jnitii-e. — Alors  Monseigneur 
B lu  Sun  acceptation  ainsi  conçue:- — «Messieurs  les 
pairs  et  luessienrs  les  députés  , « — J’ai  lu  avec  une 
M grande  attention  1a  déclaration  de  1a  cliambre  des 
« députés  et  l'acte  d’adhésion  de  la  chambre  des 

(l)  M-  4s  Ckâttauêris»é  «V#4  rtniiiir  qu'oi>  fÛI  pu  ^nrrel^ntr 
!•  cbambre  d»  U eitraarc  rrsri<wi<njir«  lourbaiit  le*  ptir»  de  U 
rrratiou  de  ^karlti  .t.  t Je  ne  mji*  p«* , e-l  il  dit,  *u*peet  de 
r*ibte«*e  pftur  U*  fttmtmitt . ri  vntu  lair*  que  iVii  ai  cvmballu 
mèiw  U menace  : mai*  non*  rendre  le*  ju|;r*  de  no*  coUegue*. 
mai*  rajer  du  tableau  de*  pair*  qui  1 on  voudra  toute*  li  * fA» 
que  Fmi  *cra  le  plu*  fort,  rela  retaeniLle  Irop  i la  pr»H-riplion.« 
— U.  le  comte  é'.lnifmm,  l'un  dr*  t^iSir*  nomme*  parCSar/**  Ji, 
a r*;t,  au  Lieu  de  la  }tateie,  le  aarrtflee  da  aon  litre.  Sou  eaeniplc 
a élètuivi  per  le  haro»  de  Cre«*«i«  et  )t)f . le*  romlei  dt  ileui/lr, 
i'itfi’turl , /i«.rfn*r(  et  de  FerÜa  de*  Ittmriê  _ If.  le  bar  ou 
de  Jeraal*  a dcinaitdé  que  la  chambre  eaprimat  farnielUnKitt 
rimpoaaibililr  où  clk  liait  de  «elrr  *ur  1 earluaion  de  te*  roi 

léguri.  H.  le  ntarqui*  W«  ferer  ■ cl^rlaré  a<lb«rer  éc  tsule*  les 
forr«»  ir  ion  lioitncor  et  ^ *a  eoti»ricnce  à eclls  propesittoe. 
•Jannù,  a l-il  <lii,  i«  ne  «ôterai  l'eicluiiiAi  de  ti»e*côlle|niea.».- 
U.  le  ooaite  de  Penttremtmmt  aurait  «oulu  que  tou*  Ua  pair*  qui 
Unaiciit  leur*  poutoirs  de  la  braiicba  aiiiée  de*  cujatpt 

rrtigiié  leur  tilrc  entre  le*  main»  du  nouveau  roi,  aCu  de  rne. 
•erter  t1ti*litutiA»  de  b pairie  et  de  maiutcoir  la  chambre  daiia 
kon  ieddpeadaoee  et  *a  digniii.  — - U.  Ie  comte  de  Betlerd  a 
propoir  dr  drcl^u^r  tculcrociil  que  la  cbambre  *'eu  rapportait, 
a en  ^gard  , à la  haute  Mgritc  du  prinea  lieulenaiit  pènéral- 
Crlle  propotiiinn  a el«  jninte  a celle  de  M.  de  Bernai*,  et  l'ar- 
ticle, rédigé  en  eouaéijueiiee  {ter  U.  le  prcaidentde  lacbaiebre 
a tt«  aJupu-.  (Mon.  n aoiii.) 
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• pair».  J’«o  ai  peaé  et  ibMiMc  toute»  les  empreuium. 

••  — J’accepte»  >an»  retlricttoB  ui  réaervc*  ^ t-)au»cs 
" rt  engagemen»  que  renferme  cette  déi;iaraCioii, 

« et  le  litre  rie  rut  <Ui  Frmmemti  qu’elle  ne  coufere, 

• et  je  »Di»  prêt  à eu  jurer  robaenratioo.  »^S.  A.  R. 
s'est  euiuile  levée»  et»  U léte  découverte»  • prêté  le 
scrneat  dont  la  teneur  sait  : 

« En  présence  oe  Dieo»  je  jure  d’obarrver  fidèle» 

• ment  la  charte  constitotioDueUe»  avec  les  modifi* 
« t atioM  expnmées  dans  la  déclaration  ; de  ne  gou» 
••  veroer  que  par  les  loi»  et  selon  les  lois;  de  faire 
<•  rendre  bonne  et  exacte  juatioe  à chacnn  selon  son 
«•  droit,  et  d’agir  mi  tontes  choses  dans  la  seule  vne 
« de  l’intérêt , du  bonheur  et  de  U gloire  du  peuple 
<«  français.  » — M.  le  cornmiuaire  proviaoire  au  dé- 
partement de  la  justice  a ensnitc  préseuté  la  plume 
à S.  A . R.»  qui  ■ signé  le  présent  en  trois  originaux  » 
pour  rester  déposée  aux  archives  rojalas  et  dans 
relies  de  la  chambre  des  piiirs  et  de  la  chambre  dri 
dé(iulés. — S.  M.  Ldfuit’Phüipp^  I*r , roi  des  Français» 
s'cit  alors  placée  sur  le  Ir/Vne,  où  elle  a été  saluée 
par  les  cris  mille  fois  répétés  de  viVe  U foi  /—  Le  si- 
lence s’étant  établi»  S.  M.  a prononcé  le  discours 
suiraot  « Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  dé* 
•»  putés»  — Je  viens  de  coosoremer  uo  grand  acte.  Je 

- sens  profondément  toute  l’élcodue  des  devoirs 
M qu'il  m’impose.  J’ai  la  conscience  que  je  Ica  rero- 
••  plirai.  C’est  aveo  plaine  conviction  que  j’ai  accepté 
••  le  pacte  d’alliance  qni  m’était  proposé.  — J’aurai» 
«<  vivement  désiré  oejamaisocctiper  letrùoe  auquel 
••  le  vmu  uational  vient  de  m’appeler  : mai»  U France» 

- attaquée  dana  ses  hbeitéa,  voyait  l’ordre  public  eu 
m péril  ; 1a  violation  de  la  charte  avait  tout  ébranlé; 
« il  fvllail  «établir  l’action  de*  lois,  et  c’était  anx 
« chambres  qu’il  appartenait  d’y  (lourvoir.  Vous 
« l’avez  fait,  messieurs  ; les  sagea  modifications  que 
« nom  venons  de  faite  à la  charte  garantiuent  la 
••  sécurité  de  l'avenir;et  U France,  je  res(>ére»  sera 
« heureuse  an  dedans,  respectée  uu  dehors,  et  U 
•c  paît  de  l’Europe  de  plus  en  plus  affermie.  » — 
M.  le  ctMiaiissaire  proviaoire  au  département  de  lu 
juatiee  u eusoite  invité  MM.  les  pairs  et  MM.  les  dé* 
ptitéa  à se  retirer  dans  leurs  chambres  respectives, 
où  le  senoent  de  fidelité  au  roi  et  d’olsétssuiKe  à U 
charte  constitudoiiaelle  et  aux  loi»  du  royaume  se- 
rait ludividueUemeDt  prêté  par  chacun  d’eux.—  F4 
lu  séance  è été  levée.  ->*-  Fuit  et  dressé  le  présent 
procès  •verbal»  à Paris»  le  9 août  18  k». — Signé  Loais* 
PfiiAÿype.— -Signé  Pasçuier»  président  de  la  chaml»re 
des  pairs;  «narqnis  de  Jforfemurr»  duc  deP/aîaeare, 
comte  l^juinaU,  secrélaitirs  de  U obembre  des 
pairv.— Sigué  Casimir  Périer»  président  de  la  rhtnis- 
bre  dea  détmté»  ; J.  Lajfittr^  Dupin  eme»  il.  Dtlsutrt, 
viee-prétiuens;  Jocfuemmot»  OÛnm-6'ridaMe»  Pavé* 
de  yantUavrt»  Jars,  aecTétairte  de  la  «-hambre  des 
députés.  — Sigué  Dupont  (de  l’Eure),  comtnis.saire 
provisoire  au  département,  de  la  jnslirr.  — Signe 
Cuiset,  commissaire  provisoire  uu  dcpui  temeut  de 
riutcrienr. 

l>onnonsen  mandement  à nos  cours  et  tribunaux, 
prefets»  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les 
préseales  ils  gardent  et  inaiutienueut,  (asseot  gar- 
der» observer  et  maintenir»  et»  pour  le*  rendre  plus 
notoires  à tous , ils  les  fassent  publier  et  eDregi.strer 
partoat  où  besoin  sera;  et»  afiu  que  ce  soit  cliose 
ferme  et  stable  à toujours»  nous  y avons  fait  mettre 
uotre  sceau. — Donuéau  Palais* Koyal,  le  9^  jour  du 


fnoisd'aofit,  l’an  i83o.  — Signé  Lestù- PhUipp».  — 

Par  le  roi:— -Le commissaire  provisoire  au  départe 
ment  de  l’iutérieur, — Signé  friser.— Vu  et  scellé  du 
grand  sceau:  — Le  commissaire  provisoire  au  dé- 
{lertement  de  la  jnitiee»— Signé  Dupeiir(de  l’Eure). 

10=24  août.— O.  du  Roi  qui  rapports  Iss  ordonnancts 
du  pr^édsfit  goussmsmsnt  par  istquellei  des  mrm- 
brss  des  conseils  generaux  avaient  sts  révoqués  de 
Isurs  fonctions, 

Loüte-PnrLtrVE»  roi  des  Français,  à tons  préeens 
età  vruir,  salut(i)»-— Sur  le  rapport  de  notre  com- 
missaire pTOTÛ4»ire  au  départemeol  de  l’Hiténear, — 
noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aet.  Sont  abrogées  les  ordonoauces  qui 
avaient  révoqué  de  leurs  fonctions  les  roentlires  des 
conseils  généraux  et  des  rooseils  d’arrondissement 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : (Soivent  les  noms. 
Pof.  IX.  O.  Bull.  I»n.  1.) 

2.  Sont  abrogées  pareillement  les  ordonnances 
qui  avaient  donné  des  sutvessears  a plusieurs  des 
foiictinoiiaires  dénommés  dans  l’artirle  précédent. 

3.  Notre  commissaire  provisoire  au  départeineut 
de  rintéricur  (M.  Guisot)  est  chargé  de  l’exécnüou 
de  la  présente  ordonnance. 

10-24  août. — O.  du  Roi  qui  rapporte  les  ordonnances  du 
précédent  goursmsmsnt  par  lesquelles  des  maires  rt 
membres  des  conseils  municipaux  avaiesit  été  révo- 
qués de  leurs  fonctions.  1 

Sur  le  rapport  de  notre  eommissaireprovisoireaa 
département  de  l'intérieur,— Nous  avons  ordonne  * 
et  ordouBons  ce  qni  suit  : 

Art.  l***.  Sont  abrogées  le»  ordonnance»  qui  I 
avaient  révoqnc  de  leurs  fonctions  les  sienrs  (Sui-  | 
vent  les  uoms.  f'ey.  IX.  O.  BuU.  I»  n.  3.)  | 

2.  Sont  abrogées  pareillement  les  ordoauam'e»  ^ i 

<|Ui  avaient  douné  des  Micresscnrs  aux  sienrs-  /«e/-  | 

rmmd,  «nairvde  («uéret»  et  l-egtntil^  membre  du  con- 
seil mtraici{>al  de  Lavol.  I , 

3.  Notre  commissaire  provisoire  au  département  | 
de  l'iatérieiir  (M.  f>u4Sor)  est  chargé  de  l’eséi  Ution  1 
de  la  pnéseutc  ordoononce. 

\ Iz24  août.—  O.  du  Roi  qui  nomme  M.  DujionC  (de  ^ 
l'Eure)  garde-des-tceaui , mmutr»  ircrrfaire  d'ciat 
au  deparitment  de  la  justice. 

Nous  avons  «*rdont*é  et  ordonnons  qùi  suit:  — 

M.  Dupo'.t  (de  l’Eure  ),  meiHluv*  d«  Ij  chaiui>rü  dc' 
députés,  est  nommé  gardis-des-steaiis,  ministre  se- 
crétaire d’elirt  au  dcjiartemeoC  delà  justiec.  j 

1 1 août  —O.  du  /liii  qu»  norantr  if.  le  duc  de  Hro- 
gw-  , pair  de  Fiance,  ministre  seiretuire  iCctiit  au 
drpartemint  de  l instrunsun  publique  el  As  cuUes, 
et  preitdent  du  conseil  d'etat. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  «*0  qui  snit:-' 

M.  le  duc  de  Broglte,  pair  de  Fraucr,  est  nuinnic 
ministre  secrétaire  d'cl.il  au  département  de  l'ios- 
Irui-tion  publique  et  des  euUes,  et  |ué>îdeot  du  t on* 
seil  d'état.  ' 

1 1 =24  août.— O.  du  Rot  qut  nomme  il.  letamte  Mole.  | 
pair  de  France,  mmiitre  seerrtaire  d'état  au  dêpar-  | 
tfment  des  offaitts  tUangères.  1 

Nuus  avons  ordonné  cl  ordounous  ce  qui  suit  — { 


SO  furainlv  l'tstil  loujour»  U mtniv,  mt  ut  U rrp^Uiv 

plu». 
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M.  le  comte  Jtfo/e»  pair  de  France,  e«t  nomme  mi« 
nittre  <»e<Tétaire  d'ctiit  uu  departement  des  affaires 
étrangères. 

1 1 -24  août.  — < O.  Ju  Bot  <jui  nomme  M.  Oaixot  mt- 
niitre  secrétaire  d’elat  au  département  de  f'int^ 
rieur. 

?fous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
M.  Gttisot,  membre  de  la  chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  an  départemeni  de 
rintérieur. 

1 1=14  août — O.  du  Roi  9W1  nomme  If./e  baron  Louis 
minùtre  secrereire  d'état  au  département  des  Jt^ 
maneat. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
M.  le  baron  Louiig  membre  de  la  cbarobre  des  dé* 
putés,  est  nommé  ministre  sei-rctaire  d'état  au  dé* 
parlement  des  bnances. 

11=24  août.  — O.  du  Roi  ifui  nomme  M.  Séhasliani 
minitfre  iecrrffitre  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  det  eoieniet. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 
M.  le  comte  Sébastiani,  lieutenant  général,  membre 
de  la  chimbre  des  députes,  est  nommé  ministre  se* 
crétaire  d'état  au  dé]iartement  de  la  marine  et  dea 
colonies. 

1 1 =14  aoél  ’—O.  du  Roi  tfui  nomme  M.  le  comte  Gé* 
rard  minittre  tecr  taire  d’état  au  département  de 
la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit:— 
M.  le  comte  Cérurd, lieutenant  general,  membre  de 
la  chambre  des  députés,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre. 

1 1=14  août  — O.  du  Bo't  sur  la  eompotition  du  coa- 
seil  det  minûtret. 

Sont  nommés  membres  de  notre  conseil  des  roî- 
nUtres,  M.  Dupont  (de  l’Eure),  garde^es-seeaux, 
ministre  secrétaire  d’état  au  dépai  temeot  de  la  jus* 
tice;  — M.  le  comte  Geratd,  lieutenant  général, 
ministre  secrétaire  d’élat  au  département  de  la 
guerre;  — M.  le  ctkmte  Jfo/é,  ministre  setTetaire 
d’etat  au  déparlement  des  affaires  étrangères;  — 
M.  le  eoiote  Sehojtianif  ministre  secrétaire  d'état  au 
departement  delà  utarinc}— U.  le  duc  de  Rroglte, 
ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  Tins* 
traction  publique  et  des  cultes,  président  du  con* 
seil  d’etat; — M.  le  baron  Louis,  ministre  secrétaire 
d’état  nu  tiéparlemcnt  des  finances; — M.  Guisoi, 
ministre  sécretaire  d’état  :iu  departement  de  i'ioté* 
rieur  M.  doci^utf/  ijstfiue,  membre  de  la  clmmbre 
de»  députés;  — M.  Casimir  Périer,  membre  de  U 
« banibre  des  députés  M.  Dupin  ainé,  membre  de 
1.1  ch.imbre  «les  tlc]»utés;  — M.  le  barou  Bignon, 
membre  de  la  cbainbre  des  députés. 

11=24  août— O du  Rot  iiuiaccorde  dr  s réintégrations 
à divers  magistrats  r«eo9a«/  de  leurs  Janat’tons 
pour  leurs  votes  dans  Ut  élections. 

Sur  la  proposition  de  uotro  garde-des-sceaux 
Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  une  ré* 
paration  immédiate  aux  fonctinnnnires  qui  ont  été 
révoqués  pour  avoir  voté  librement  et  selon  leur 
conseience  dans  tes  dernières  élections,  — Avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ^uit  : 

Art.  1*'’.  Le  sieur  Jlfa/Ai<ir  J7eno«rt,  procureur  du 


roi  près  le  trilnmal  de  première  iitstauce  séant  à 
Marennes  ( CJiarente'Inférienre  ),  révoqué  piu'  or* 
doonancc  du  14  juillet  dernier,  lai{Melle  demeure  - 
rapportée,  coatinuern  à reuiplirles mêmes fuocHons 
près  ledit  siège. 

1.  Le  sieur  Thahaud^DashouUéres,  juge  auditeur 

au  trilmn.il  de  première  iuatani'e  séant  a Issoudun 
(ladre),  est  nommé  substitut  du  procureur  du  roi 
près  le  uictne  siège,  en  remplacetucul  du  sieur  Da- 
chetnoj,  dont  la  démission  a été  accc(>tée  par  oc^  1 
douuance  du  4 juillet  deruier.  I 

3.  Le  sieur  Jean-Pierre-yictor  Ducrot  est  réirsté*  I 

gré  dans  les  fonctious  de  juge  de  paix  du  canton  de  | 
Moncuq,  arrondisseiuent  de  Cabor»  (Lot),  dont  il  ! 
avait  été  é«'arlé  par  ordonnance  du  14  juillet  dev-  | 
nier,  qui  demeure  rapportée.  } 

4.  Le  ixeuT  Jean-Joseph  Delord  est  réintégré  sbms 
tes  fonctious  déjugé  de  paix  du  canton  de  Caaals. 
arroudissement  de  Caluirs  ( Lut  ) , dont  il  avait  été 
écarte  par  ordonnance  du  14  juillet  dernier,  qui 
demeure  rapportée. 

5.  Le  sieur  Jean-Bapiisîe  Dulac  est  réintégré  dans 
les  fonctions  de  juge  de  paix  de  Ibiyd’Evéque,  ar* 
rondissement  de  ^hors  (I,ot)«doi)t  il  avait  été 
écarté  par  ordonnance  du  14  juillet  dernier,  qui  iW* 
meure  rapportée. 

G.  Le  sieur  £nmanu«/  VaiUant  est  réintégré  dans 
les  fonctions  de  juge  de  paix  «lu  canton  de  Calais, 
arrondissement  de  Boulogne  (Pa»*df*Calais).  dont 
il  avait  été  écarté  par  ordonnance  du  14  juillet  der* 
nier,  qui  demeure  rapportée. 

7.  Le  sieur  Jean-Bapntle  FrancoviUe  est  réintégré 
dans  les  fonctions  de  juge  de  paix  du  canton  d'At- 
dres,  iirromlis»eineutclv6aiul*Omrr  (FasKje>C'al.tis), 
dont  il  avait  clé  écarte  jururdonuance  du  14  juillet 
dernier,  qui  demeure  rapportée. 

ft.  Le  sieur  Saignes  est  réintégré  dans  les  fonc* 
lions  de  suppléant  du  jnge  de  paix  du  canton  de  Li* 
mogne,  arrondi.ssementdeCabors(Lot),  dont  il  avait 
été  tenrié  par  ordonnance  du  14  juillet  dernier,  qui 
demeure  rapportée. 

9.  Le  sieur  Tetut  est  réintégré  dan.s  les  foncti«>ns 
de  suppléant  du  juge  de  paix  de  Calais,  arrondisse* 
ment  de  Boulogne  ( Pas*de>Calais},  dont  il  avait  été 
écarté  par  ordonnance  du  i4  juillet  dernier,  qui 
demeure  rapportée. 

10.  Le  gardc-deS'Sctaux  (M.  Dupont  de  l'Eure) 
est  chargé  de  l’exécution  delà  présenté  ordonnance 

11=24  août.  — O.  du  Roi  qui  dissout  ta  garde  ro/aU 
et  la  maison  snilitarre  de  Charles  X. 

Sur  le  rapportde notre  commissaire prorisoire  an 
département  de  la  guerre,  — - Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1^'^.  L'état*rnajor  général  et  les  Cor|»s  de 
toutes  armes  qui  com|)OSHient  la  garde  royale  sim» 
te  roi  Charles  X,  sont  dissous. 

2.  Les  officiers  généraux,  les  membres  de  l’inten- 
d.ini:e  militaire  et  U>s  offi«  iers  du  corps  royal  d’état- 
major,  rentreront  en  disponibilité.  — Tous  les  offi- 
ciers de  troupe  rentreront  dans  leurs  foyers  arec  la 
solde  de  congé  dn  grade  dont  ils  ont  le  brevet;  ils 
demeureront  susceptibles  d’être  (>ar  la  suite  repl.<- 
4‘és  avec  ce  même  grade  dans  les  corps  de  l'armce. 

3.  Tous  les  nffi«  iers  qui,  par  qn.itre  uunéesd'cxer* 
cice  de  leur  grade,  se  ti’Ouvent.vv«ur  acquis,  ctiofur* 
roémeiit  a rordonoancc  du  a5  ocl«»bre  le  rang 
du  grade  supérieur,  seront  egalement  admis  a la 
solde  de  congé  de  « e gr.ide  supérieur.  A cet  effet 
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iU  ea  recerroDt  le  brevet  »oqs  le  date  de  lear  mise 
CO  congé  illimité.  — Cens  dVntre  eue  rai  préfére- 
raient être  immëiliatemeiU  replacés  dr  js  Tarroce  ne 
pourront  y rentrer  qu^avec  le  gra*^è  effe«*tif  dont 
ils  eierraient  l’emploi. 

4.  Les  souvof&t^iers  et  soldats  qui  désireraient 
continuer  leur  service  seront  immédiatemeut  répar* 
tis  dans  les  corps  de  l’armée,  et,  autant  que  possible, 
dans  les  régimens  où  ils  servaient  précédemment, 
s’ils  en  fout  la  demande. — Les  sous-officiers,  capo- 
raux et  brigadiers  y serontplacés  avec  le  grade  dont 
ils  portent  les  marques  distinctives.  Les  soldats  de 
première  claise  seront  replacés  dans  le  grade  dont 
ils  étaient  en  possession  dans  les  corps  de  la  ligne 
avant  leur  admission  dans  la  garde. 

5.  Tous  les  •om-officiers  et  soldats  qni  manifes- 
teront le  désir  de  rentrer  dans  leurs  foyer»  rece- 
vront des  conges  d’un  an  sans  solde,  qni  pourront 
être  renouvelés.  Ils  resteront  à la  di»{>osiiiufi  du 
Gouvernement,  cbacuii  dan»  son  grade  respectif, 
jusqu'à  l'époque  de  leur  libération  du  service  ac- 
tif, aux  termes  de  la  loi. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui,  par 
leurs  services  on  leurs  infirmités,  auront  droit  a la 
retraite,  y sentut  immédiatement  admis,  et  jouiront 
du  béncfiie  de  rordonnante  du  6 décembre  1826, 
s'ils  rerapIUsent  les  conditions  voulues  par  cette  or- 
donnance. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  se- 
ront applicables  aux  officier»  et  pux  sous-officiers 
qui  faisaient  partie  de  la  maison  militaire  du  roi 
Chartes  X. 

#.  Notre  commissaire  provisoire  au  département 
de  la  guerre  (comte  Gérard)  est  chargé  de  l’exécu- 
tion de  la  présenté  ordonnance. 

aoàt.  — O.  du  Roi  sfui,  sur  te  rapport  du  mi- 
nisirtsefrétaired'eiatau  département  de  la  guerre, 
nomme  gouverneur  des  Invalides  Jf.  te  maréchal 
comie  Jourdan,  en  remplacement  de  M.  te  marsfuisde 
la  Tour-Maubourg,  démissionnaire. 

t2c24  août.  — O.  du  Roi  tur  le  comeil  d'état. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'iustructtna  putilique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d'état;  — Notre  conseil 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Le  comité  de  la  jnstice  et  du  conten- 
tieux de  notre  conseil  d’état  prendra  le  uom  de  co- 
mité  de  législation  et  de  justice  administrative. 

2.  M.  Benjamin  Constant,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  est  nomme  conseiller  d’état  et  président 
du  «'fimité  de  législation  et  de  justice  administrative. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
mênt  de  l'instructinn  publique  et  de»  cultes,  pre- 
sident du  conseil  d’état  ( duc  de  Broglie') , est  char- 
gé de  rcxéciitioD  de  la  présente  ordonnauce. 

12t26  août.  — O.  du  Roi  fui  autorise  les  rour/i«rs  de 

Matxhandises  de  l'ienne  {Isère)  à cumuler  les fonc~ 

tiens  d agent  de  change  et  fixe  leur  cautionnement. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d’etat 
an  département  de  l'intérieur; —Vu  l’arrête  du  x3 
thermidor  an  IX  ( 1*''  août  i8ot  ) portant  r-rcatinn 
de  trois  places  de  courtier  «le  « ommerce  à Vienne; 
— Vu  l’atiirle  81  du  Gode  «!e  « ommerce;  — Vu 
l’article  yi  de  la  loi  du  2.8  avril  i8i(), — Noos  avons 
ordouné  et  ordonnons  <e  qui  suit  : 


Art.  l*'.  Les  courtiers  de  marchamltses  créés  à 
Vienne  (Isère)  sont  autorisés  à cumuler  les  fonctions 
d’agent  de  change. 

2.  Le  cautionnement  attache  à cei  emplois  est 
porté  à six  mille  fraora. 

3.  Notre  ministre  setTétaire  d'état  de  rinlcrieur 
( M.  (ruisot)  est  chargé  de  l'exccution  de  la  pré- 
seute  ordounani'c. 

12u25  août.—  O.  du  Roi  tjui  autorise  la  société  0no- 

njme  pour  1‘ exploitation  des  marbres  dot  f^otgtt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etnt 
au  département  de  l’intérieur;— Vu  les  articles  29 
à 37,  40  et  4^  tlta  Code  de  commerce;—  Le  cooseil 
d’état  cuteudu  , — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : ^ 

Art.  La  so<*iété  anonyme  formée  à F.ptnal  1 
sons  le  titre  de  5ociV/é  anonjme  pour  t exploiiation  des  \ 
marbres  des  •f'^osges,  par  acte  jusséle  si  juin  t83«>  | 
pardevuot  Gerhaut,  notaire  eu  ladite  ville,  et  te-  j 
moins , est  autorisée.  — Sont  approuvés  les  sta-  , 
tuts(f)  contenus  audit  acte,  qui  restera  aunexé  a la  I 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  rénervous  de  révoquer  notre  autoii- 
sation  en  cas  de  violation  ou  de  uon-exécutiou  d-  » 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  douimages-iu-  , 
tércts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  , 

mois,  un  extrait  de  son  état  de  siluatiou  au  préfet 
du  département  des  Vosges  et  au  greffe  du  tribu-  | 
nal  de  première  instance  jugeant  commercialemen:  ' 
a Epinal.  Pareil  extrait  sera  adressé  au  miuistre  de  ' 
l’intérieur.  1 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 

(M.  Guisot)  est  chargé  de  rexéi^ution  delà  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Moniteur  et  dans  uu 
journal  d’anoonces  judiciaire»  du  département  des  ‘ 
Vosges.  ) 


12=24  août. — O.  du  Roi  fui  délègue  M.  Tripier, 
conseiller  m la  cour  mjale  do  Paris,  pour  rece- 
voir losermont  dosmagitis^ts  composant  les  tribu» 
naux  civils  et  de  commerte  du  retsort  de  la  cour 
royale  de  Paris,  à l'exception  des  tribunaux  de 
Chariret , Troyes , yersaiÙes,  Àuxerre  etChàfons» 
tur^Marne,  dont  les  membres  prêteront  serment  de» 
vant  nos  président  de  cours  d assises  délégués  à eet 
ejfiet  par  la  cour  royale  de  Paris.  . 


13-24  août.  — O.  du  Roi  qui  sôgle  la  forme  du  ocoau 
do  i Klat. 


Sur  le  rapport  de  notre  gardenles-sceaux,  mlois* 
tre  secrétaire  d’état  au  département  de  bi  jnstice,  ^ 
— Nous  avons  ordonne  et  ordoDuons  ce  qui  suit  ) 
Les  aucicus  sce-iux  de  l'Etat  sont  supprimé'  . A P.i- 
vcnir,lesi  eau  de  l’Etat  représentera  les  armes  d’Or- 
léans surmontées  de  la  couronne  fermée,  avec  le 
s«  eptre  et  1a  main  de  justice  en  sautoir,  et  des  dra- 
peaux tricolores  Jerrièrcrécussoo,  etpoar  exergue, 
Louis  Philippe  /**’,  roi  dot  Français. 

13=25  août.— O du  Roi  qui  détermine  les  noms  et  les  fi- 
fres des  piineet  et  princesses  de  la  famille  royale. 

Notre  avenemeot  à la  couronne  ayant  rendu  tic- 
ce^snire  de  déterminer  les  noms  et  les  titres  que 
I devront  porter  à l’avenir  les  jirinces  et  princesscv 


(0  Cri  lUtuU  ont  été  iuirré»  au  Buliciiu  des  fi>ii , O.  ii*  7 
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Qoieufao»,  aitui  que  ootre  lM«DwiiiQéeMeur«— Pfou» 
sToos  ordonoé  et  ordoDooos  ce  qui  »uit  : — Le» 
prioiTt  et  princesses  nos  bien^aimés  enfaos  « ainsi 
que  ootre  lMeo.aiinée  scrur,  continueront  à porter 
le  ooiQ  et  les  armes  d'Orléans.  — Notre  bien-aimé 
fils  aloé  le  duc  de  Chartns  portera,  comme  priuce 
rojal,  le  litre  de  dme  d'Oriêant.  Nos  bien^aimés 
fils  pulués  cousereeront  les  titres  qu*ils  ont  portés 
jusqu’à  ce  jour.  — Nos  bien>aimces  filles  et  outre 
biffn«aimée  scenr  ne  porteront  d’autre  titre  que  ce- 
lui dt prÎHeêtiit  d’ Optant  , en  se  distinguant  entre 
elles  parleurs  prénoms. — Il  sera  fait  en  cunséquence 
sur  les  registres  de  l'état  ciril  de  la  maison  royale, 
dans  les  archires  de  la  chambre  des  pairs,  toutes  les 
reotificationi  qui  résultent  des  dis|>ositioas  ci- 
deMUS.  — Notre  garde-des-sceaux,  ministre  sccri*- 
taire  d’état  au  département  de  la  justice  (M-  Du^ 
pour  de  l’Enre),  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

13=25  août. — O.  du  Roi  qui diUrmint  la  formé  d* 
la  lUcoraUon  de  la  Lêgiou-d'honnéur.—  ( l o/.  O. 
des  31  juin  1814  et  ai  août  i83o  ) 

Va  l’article  63  delà  charte,  portant  que  le  roi 
détenniuera  la  décoration  de  la  Légion-d'honneur, 
~Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  La  décoration  de  la  Légion-d'honneur 
continuera  de  porter,  d’nn  c6té,  l’effigie  de  notre 
aïeul  ffenri de  glorieuse  mémoire,  avec  son  nom 
pour  exergue,  et,  de  l’autre  eâté,  dans  l'iutérieur  du 
luédailloD,  la  devise  Honneur  et  Patrie. 

2.  La  plaque  des  grand'iaroix  portera  Ia  même 
effigie  arec  1a  même  devise  en  exergue;  et  les  cinq 
poiutes  qui  rentoureot  seront  partagées  par  des 
lances  de  drapeaux  tricolores. 

13=25  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Daunou 
garde  général  des  arehivet  du  rojaume. 

13:25  août.  — O.  du  Rot  qui  nomme  M.  Villemain 
membre  du  conneit  royal  d' tnttruction  publique,  ; 
cAarge  delà  prttidenee  en  Vabtenee  du  minûfre. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’instruction  pohlique  etdes  cul- 
tes, président  dn  conseil  d’état,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 1 

Aat.  l***.  M.  yUlemain,  professeur  à la  faculté 
des  lettres  et  membre  de  la  chambre  des  députés, 
«St  nommé  membre  du  cuoseil  royal  d’instructiou 
publique. 

2.  11  présidera  le  conseil  royal  d'instruction  pu- 
blique en  l’absence  du  ministre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement 
de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes  ( duc  de  Dro» 
glie'^t  président  du  conseil  d’état,  est  chargé  de 
rexecnlton  de  la  présente  ordonnance. 

1 3r25  août.  — O.  du  roi  qui  crée  trois  places  d'ami- 
reste  aeec  rang  de  maréchal  de  fronce. 
Considérant  que  la  mariueii’a  pas  de  grade  cor- 
respondant à celui  de  maréchal  dans  l'armée  de 
terre; — Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  de  la  ma- 
riue  et  des  colonies,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons et  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11  est  créé  au  coiqis  royal  de  la  marine 
trois  places  d’amireiie. 

2.  Le  grade  d'amiral  sera  assimilé  en  tous  poioti 
à ceint  de  maréchal  de  France  Les  amiraui  jout- 


ront  des  honneurs  et  traitemens  ntiribués  aux  ma  ! 
réchaux  de  France,  et  ils  concourront  avec  eux  d'n-  1 
prés  U date  de  leurs  brevets.  — Notre  ministre  dr  | 
la  marine  et  des  colonies  ( M.  Sébastiant)  est  charge  1 
de  l’exécutiou  de  la  présente  ordonnance.  | 

13=25  août. — O.  du  Roi  qui,surle  rapport  du  ministre 
de  la  eiarûie  etdes  colonies,  élève  au  grade  d'ami- 
ral M le  vice  amiral  Duperre. 

13=26  août.-.-  O.  du  Roi  qut»  sur  le  rapport  du 
garde-des-sceaux , élève  à la  dignité  de  pair  de 
France  If.  le  maréchal  Soult  duc  de  Dalioatie,  et 
H.  r amiral  Duperre. 

l3r25BOÛt.  — O.  du  Roi  qui  supprime  la  qualifca- 
tion  de  tuunseigueur  donnée  aux  ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Le  titre  de  monre/gitear  ne  sera  plus  donné  ntix 
membres  de  notre  conseil  des  ministres.  On  les  ap- 
pellera monsieur  le  ministre  (f). 

« 

13=26  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Auguste 
Dilliard  secrétaire  général  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

13  août=l7  sept.-.-0.  du  Roi  qminomme  M.  Auguste 
Billiard  secrétaire  general  du  ministère  de  Finté- 
cieur,  et fxe  son  traitement  à la  somme  de  dijr-AuiV 
mille  francs. 

13  août:!’’^  nov.  — O.  du  Roi  qui  réduit  toutes  les 
depe.nses  de  l'ancienne  liste  civile  à l’état  de  simple 
entreiien,  rt  nomme  une  commission  gratuite  pour 
préparer  la  liquidation. 

Considérant  qu’U  importe  de  pourvoir  à la  eons- 
tatation,  à la  reprise  et  à la  conservation  de  l’an- 
cienoe  liste  civile  et  de  toutes  Us  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  qui  en  faisaient  partie,  et  de 
prononcer  les  réformes  et  suppressions  devenues  né* 
cessaires,  en  réduisant  les  dépenses  à la  seule  con- 
servation et  entretien  ; — Sur  le  rapport  de  ootre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  fi- 
nances, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qni  suit  : 

Art.  Il  sera  formé  une  commission  de  trois 
membres  chargés  de  constater  l'état  de  rancieooe 
liste  civile,  de  pourvoir  à la  conservation  des  biens 
et  vsloDrs  de  toute  nature  dont  elle  se  compose,  de 
mettre  toutes  les  dépenses  sur  le  pied  de  simple  en- 
tretien, de  réunir  tous  les  comptes  de  l’ancien  in- 
tendant général,  et  de  préparer  tous  Us  élémeni  de 
U liquidation. 

2.  Sont  nommés  membres  de  celte  commission 
M.  le  comte  de  Hontalivet,  pair  de  France;  M.  le  ba- 
ron deSchonen  et  M.  Duvergierde  Hauranne,  mem- 
bres de  U chambre  des  députes.  — Leurs  fonctions 
seront  gratuites. 

3.  La  c«>iumis»ioo  recevra  Us  iostructions  de  no- 
tre ministre  des  finsuces. 

4.  Notre  ministre  sccrélAire  d’état  au  départe- 
ment des  finances  ( baron  Louis  ) est  chargé  de  Taxé* 
euiion  de  U présente  ordonnance.  ’ 

-13  août  I830.=23  août  1831.*—  Décision  ro/ale  qui 
fixe  le  traitement  et  ta  gratification  d entree  en  cam- 
pagne du  commandant  en  chef  d'une  orMve  française. 

Sire,  j’ai  l’hunueur  de  proposer  à Votre  Majesté 


't)  Ou*  srdoontncv  ue  dit  pss  que  U tilrv  d‘êxnlit»(e  kur 
leil  rfitrr. 
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de  réf^lcr  ainsi  qn’Usuil  le  traitement  et  la  gratifica» 
lion  ci'eotTce  en  campagne  de  Jd.  le  lieutenant  géné- 
ral Ctautel  en  ta  qualité  de  commandant  en  chef  de 
l’armée  d'Àfriqne»  savoir:  — Solde  de  grade, 
4<V>oo  fr«  — I rais  de  représentation  et  de  bureau, 
80,000  tr.  — Gratification  d’entrée  en  campagne, 
8,oih>  fr.  — ministre  secrétaire  d’ét-it  de  la 

guerre , — Signé  comte  Cti  ard,  — Approuvé.  (Suit 
le  paraplie  du  roi) 

14=14  aoAt.  — CAarfe  eonstüulinnnt'U.  la 

charte  du  4 juin  1H14  le»  notes  qui  y sont 

joiutea.  yoy.  aussi  la  déclaration  de  la  tbambre 
des  députés  du  7 août  i83o,  l’adhésion  de  la 
chambre  des  pairs,  du  même  jour,  et  les  notes 
qui  »'y  rapportent.) 

LoDis-pRiLim,  roi  des  Francis,  à tons  présens 
et  à venir,  salut — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  la  charte  f^onstitutioonelle  de  1814,  telle  qu’elle 
a été  amendée  par  les  deux  chambres  le  7 août  et 
acceptée  par  nous  le  9 , sera  de  nouveau  publiée 
dnns  les  termes  suivans  : 

DROIT  rVBUG  DIS  TRaitCAia. 
i Art.  1^".  I^s  FVan^ais  sont  égaux  devant  la  loi, 
quels  que  soient  d’utUeurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2. '  Ils  contribuent  indistiocteinent,  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune,  aui  charges  de  l’Etat 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires. 

4.  Lear  liberté  individuelle  est  cg.ileincnt  garan- 
tie, personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arreté 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  lui  et  dans  la  forme 
qu'elle  prescrit 

6.  Cliacun  professe  sa  religion  avec  nne  égale  li- 
berté, et  obtient  ponr  son  culte  la  même  protec- 
tion (i). 

6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  professée  par  la  majorité  des  Fran- 
çais, et  ceux  des  autres  cultes  chrétieua,  reçoivent 
des  traitemens  du  trésor  public  (a). 

7.  Les  Français  ont  le  droit  de  pulilier  et  de  faire 
imjirimer  leurs  opinions  en  se  conformant  anx  lois. 
— La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie  (3). 

8.  Toutes  les  propriétés  soot  inviolables,  sans  au- 
cune exceptibn  de  celles  qu'on  appelle  nationales, 
la  loi  ue  mettant  aucune  différeuce  entre  elles. 

9.  L'Etatpeiit  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
pmr  cause  d'interét  public  légalement  constaté, 
mais  avec  iiue  indemnité  préalable. 

10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  des  votes 
émis  jusqu’à  U restauration  sont  interdites  : le  même 
oubli  est  commandé  aux  tribuuaux  et  aux  citoyens. 

1 1.  La  conscription  est  abolie.  JjC  mode  de  recru* 
teiueot  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé 
par  une  loi  (4)- 

roniiEs  DD  oouvxmirxMBffT  bn  not.  ! 

12.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  ancrée. 
Scs  ministres  sont  responsables.  Au  roi  seul  appar- 
tient la  puissance  exécutive. 

13.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat;  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre, 
failles  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce, 
oommeà  tous  les  emplois  d'adiiiinUtration  publique, 
et  fait  legréglemeui  et  ordonnauces  nécessaires  pour 
l’exécution  des  lois,  s.*ins  [Kiuvoir  jamais  ni  suspendre 
les  lois  elles-roémet  ni  dispenser  de  leur  exécution.  | 
— Toutefois  aucune  troupectrangère  ne  pourra  être 
admiseauservicede  l'Etatqu’euvertnd'uoe  loi(5). 

14.  La  puissance  législative  s'exertre  collective- 
ment par  le  ioi,la  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députes  (6). 

15.  La  proposition  des  lois  appartient  an  roi,  n la 

chambre  des  pairs  et  a 1a  chambre  des  députés.  — 
Néanmoins  (bute  loi  d’imp<^t  doit  être  d'abord  Totee 
par  la  chambre  des  députés  (7).  i 

1 6.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement 

parla  majorité  de  chacune  des  deux  ehamlires.  . 

1 7.  Si  une  proposition  de  loi  a été  rejetée  par  Tun  1 
des  trois  pouvoirs,  clic  ne  pourra  être  represcotee 
dans  la  même  session  (8). 

18.  l*e  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

19.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  ladurcedu  : 

règne  {>ar  lu  première  législature  assemblée  depuis  1 
ravcocmcDt  du  roL  1 

1 

DX  LA  CBAMbnC  DES  PAIRS.  | 

20.  La  chambre  des  pairs  est  une  |>ortioo  easen-  ’ 
tielle  de  la  pipssance  législative. 

21.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps 
que  la  chambre  des  députés.  La  ses-sion  de  l'uue  c^nin*  I 
meuie  et  finît  eu  même  temps  que  celle  de  l’autre,  i 

22.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui 

serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  delacliain* 
bre  des  dépotés,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  1 
sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  cour  de 
justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonc- 
tiuDs  judiciaires  (g).  | 

23.  La  nomination  des  pain  de  France  appartient  | 

au  roi  Lear  nombre  est  tlhmité:  il  peut  eû  varier  les  : 
dignités,  les  nommer  à vie  ou  les  rendre  héréditai- 
res, sehiO  sa  volonté  (lo).  , 

^ 24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à vingt*  | 
cinq  ans,  et  voix  délibérative  a trente  ans  seulement. 

25.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chan*  I 

celirr  (i  ()dc  Frauce,  et,  en  son  absence,  par  un  pair  ^ 
nommé  par  le  roi.  ' 

26.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  ! 
oaissanire  : ils  siègent  immédiatement  après  le  pré- 
sideot(r''). 

27.  Les  séances  de  1a  chambre  des  pairs  soot  pubti* 
ques,  comme  celles  de  la  chambre  des  dépotés  (i3). 

28.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 

(1;  Toy.  L.  du  ti  ocl.  llSe,  qui  ■hn)i|  celle  du  10  a*.  i5>$. 
*ar  l«  ucrticee. 

(t,  Voy.  Dnict  sur  l'art.  7 de  la  dSrIaraiiou  de  U eliambre 
det  déuuUrt  du  7 août  iSio. 

*&)  Vwy.  Dctra  sur  1 etl.  8 de  ladite  décUratiOu,  et  o*  1**  de 
t'ari.  ei  Bf  rêc 

{4)  Voy.  n*  4 de  Tari.  83  ci  afréi. 

(Si  Voy.  nnui  aur  l'art.  14  de  U déclaration  de  b chambre 
dra  drp«i(ea  d<i  7 août  iSIo. 

(4)  Tuy.  noUa  aur  l'art.  iS  de  ladite  dértaralien. 

l7>  Voy.  nolca  aur  Ira  art.  18  et  17  de  U déclarstira  de  1a 
chambre  dre  d-puict  du  7 août  i83o. 

[8)  Vny.  itolai  nir  !«■  art.  13,  10  cl  11  dr  ladite  dccUraimn 
lÿ)  Voy.  fiule  (ur  t un.  s8  de  la  Otclaraloii  dt  U chanaLt* 
itt  depuWa  du  7 aodl  tSSo. 

(10)  Vpy.  BM.  CB  ci-aprrsel  U loi  du  13  déc.  i84i , qui  i«m 
plat*  CCI  art  s3. 

fil]  Voy.  0.  du  S août  iBSo,  qui  nomme  le  l>ari;it  Pût^uitr  1 
prtiidi-nt  de  la  thanilirv  det  pain , uns  lui  donner  le  litre  de  | 
rAaace'Mr.  llrttc  digniU  cxisle-l-«llt  encore  f II  nous  scosbic  1 
que  oui.  puisque  1a  nouielle  charte  l'sdmel.  ! 

(tij  Voy.  noie  sur  l'art,  io  dt  U déclaralioo  de  1a  cbaosbru  de* 
dcpulés  du  7 aodl  tSIo.  l 

(1)]  Voy.  noie*  sur  l'arU  81  de  tadilc  drcleraiinn.  1 
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haute  trabi»oD  et  des  atteotaUàlâ  a&reté  del'Étatj 
4|ui  ^rout  défiois  par  la  loi  (i). 

29.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrête  que  del’.iut<^ 
rite  de  la  cliarobro,  et  jugé  par  elle  eu  matière  cri* 
miuelle. 

DI  LA  CBAMiaS  DK8  DEPCTBa. 

30.  La  chambre  de*  dépuléa  sera  composée  des 
dcpiiiés  élus  par  les  collèges  électoraux,  dout  l'orga- 
uisjitioo  sera  déterminée  par  des  lois  (a). 

3 1 . Les  députés  sont  élus  pour  cinq  uns  (3). 

32.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  cham- 
bre, s'il  n’est  Agé  de  trente  ans,  et  s'il  ue  réunit  les 
autres  conditions  détermioécs  par  la  loi 

33.  Si  uéuniuoins  >1  ne  se  trouruit  p.is  dans  le  dé* 
parteineut  cinquante  personnes  do  l'âge  Judique 
payant  le  cens  d’éligibilité  délerininé  p.ir  1a  loi,  leur 
uornbre  sera  complété  parles  plus  imposés  au-deit* 
tous  du  taux  de  ce  ceus  , et  ceuxti'  pourront  être 
élus  concurrernmeut  avec  les  preiDiers(5). 

34.  Nul  n’est  électeur,  s'il  a moius  de  vingt-cinq 
ans,  et  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions  dvtermi* 
uées  par  la  lui  (6). 

3d.  Les  prétidens  des  collèges  électoraux  sont 
nommés  par  les  électeurs  (7). 

36.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie 
parmi  les  éligibles  qui  out  leur  domicile  politique 
dans  le  département. 

37.  Le  président  de  la  chambre  des  déjiutés  est 
élu  par  elle  à l’ouverture  de  chaque  session  (8). 

38.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques; 
mais  la  demande  decioq  membres  suffit  pour  qu'elle 
se  forme  en  comité  secret. 

39.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  dis* 
enter  les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part 
du  roi. 

40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perça,  s'il 
n’a  été  consenti  par  les  deux  cbaoibres  et  sanctionné 
par  le  roi. 

41.  L’impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un 
an.  Les  impositions  indirectes  peuvent  l’étre  pour 
plusieurs  années. 

42.  Le  roi  couvoque chaque  année  les  denx  cham- 
bres : il  les  promge,  et  peut  dissoudre  celte  des  dé- 
putés; mais,  dans  ce  cas,  il  doit  00  convoquer  uue 
nuiivelle  dans  le  délai  détruis  mois(y). 

43.  Aucune  cuntrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
cée contre  on  membre  de  la  chambre  durant  la  ses- 
sion, et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée 
ou  suivie. 

44.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  peu* 
daot  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté 
eu  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu'après  que  la  chambre  a permis  sa  poursuite. 

4fi.  Toute  pétition  à l'une  ou  à l’autre  des  cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit  : la 
loi  interdit  d'en  ap|>orter  en  personne  et  à la  barre. 

DXa  MtBiSTRIS. 

44.  Les  ministres  penvent  être  raemirres  de  la 
chambre  des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés. — 
Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'uue  ou  l’autre 
chambre,  et  doivent  être  entendus  quaud  ils  le  de- 
mandent. 

47.  La  chambre  des  députés  ale  droit  d'acenser 
les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  cliatnbredes 
pairs,  qui  seule  a celui  de  les  juger(io). 

DB  l’oXOXB  JUDICIA  X. 

48.  Toute  justice  émana  du  ipi;  elle  s'admini.'itre 
en  SUD  uoin  i>ar  des  juges  qu'il  noitiiue  et  qu’il  ins- 
titue. 

49.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamo- 
vibles (11).  , 

fiO.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement 
existauB  sont  nuiotenus  ; il  u*;  sera  rien  changé  qu’en 
vertu  d’ime  lut  (la). 

51.  L’institution  actuelle  des  juges  de  commerce 
esiconservée. 

62.  La  justice  de  paix  est  également  conservée. 
Les  jages  de  paix , quoique  nommés  par  le  roi,  ue 
sont  polut  inamovibles. 

63.  Nu!  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. 

54.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de 
commissions  et  de  tribimailx  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  déoomioatiou  que  «e 
puisse  être  (1 3). 

56.  Les  débats  seront  ])ublics  en  matière  crimi- 
nelle, à moius  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse 
pour  l’ordre  et  les  rosurs  ; et,  dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal le  déclare  par  un  jugement. 

66.  L’iustitution  des  j ur  és  est  conservée.  Les  cliao- 
gemens  qu’une  plus  longue  expérieocc  ferait  juger 
nécessaires  ne  peuvent  être  effectués  que  pur  uue 
loi  (U). 

67.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abo- 
lie. ft  ne  pourra  pas  être  rétablie. 

6.8-  Le  roi  a le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de 
commuer  les  peines. 

69.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
qui  ue  suut  pas  contraires  à la  présente  charte,  rcs- 
teut  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’it  j soit  légalement 
dérogé  (i5j. 

DROITS  rAXTICDLtXRS  GARAKTIS  PAR  l’xTAT. 

CO.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  offi-. 
ciers  et  soldats  eu  retraite,  les  veuves,  les  officiers 
et  soldats  |>eosionoés , couserverout  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions  (ifi). 

61.  La  dette  publique  est  garantie.  Tonte  espèce 
d’eogagenieot  pris  par  l'Etat  avec  scs  crcancîersest 
inviolable. 

62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres , 1a 

(1)  Vof.  nelw  sur  l'arL  li  dcUdiic  drdiration. 

[B)  V07.  l«w  trsiuitoirM  d««  11  is  tS8e;  InitnMi. 

miiiist  du  sj  MpL.  iftJo;  L.  jg  a«r.  iBSi  ; Circul.  miiiitt.  du 
to  ivr.  18)1,  «t  L.  sS  sept.  i83i. 

>3;  Tojr.  noie  sur  l'ait.  57  de  U dccUralieo  d«  U chanbre 
des  députés  du  7 auût  iSBe. 

(4)  V05.  noies  lur  l'arL  St  de  ladite  déelaraiioti,  et  les  ti**  t 
fl  9 de  l'art.  C9  ci-aptés. 

(S/  Vo>.  note  sur  Tari,  de  ladite  dérUration. 

(t|  Te;,  tintes  sur  l'art.  de  ladite  dvclsraliuii. 

(7)  Vu;,  note  sur  l'art,  it  de  ladila  dsclaratiou. 

(8!  Vo;.  noie  sur  fart  4^  de  Udite  déelaratiou. 

(9}  Yo;.  cola  i sur  rordomiaticc  du  si  juiil.  tiio. 

(toi  To;.  oote  sur  l’ert.  SS  de  U déeUrsiioo  de  U eKeiubre 
de«  dvputcs  du  7 soAt  1880,  el  le  u*  s de  l'orl.  89  ri-eprét. 

(il)  Vo;.  U deroière  psrtîo  de  U note  sur  l'srt.  CS  de  tsdito 
dcclarslieo  , e1  la  6o  de  U uote  sur  le  s'  ptrifrspLe  du  titre 
aiifMsditiA  rorlimfirrs  de  eetie  mcuie  diclaralion. 

(is)  Ixs  cbeogeuicus  <|u'uiic  loi  pourrsil  introduire  ne  de- 
vraient porter  que  sur  rurganikalion  des  cours  «t  Iribuoaui,  et 
non  sur  leur  pcrsounct  ; ssii*  quoi  1 srU  4)  qui  précède  serait 
sans  etTet. 

()8l  Vo;.  oote  sur  l'en.  <5  de  U dcclualion  de  U cbooibro 
des  députés  du  7 soûl  i83o. 

(14]  Vu;,  le  n*  1 de  l’art  €9  ri  après. 

(15)  Vu;,  art.  70  ci  après. 

(i6|  Vu;,  le  0*  C de  lart.  6;  ci  après. 
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fioiivrlIet’ooMirTe  les  sicos.  Le  roi  f4it  des  oohlet  à 
volonté;  mais  il  ne  leur  eccorde  que  des  rangs  et 
des  liooneursy  sans  aucune  exemption  des  charges 
et  des  dcTiiirs  de  la  société. 

C3.  La  Légion*d’bonDeur  est  maintenue.  Le  rut 
dcUerniinera  Tes  réglemens  iutéricurs  et  la  détvra> 
liun  (i). 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  luis  particu» 
lières(a). 

66.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront  à leur  avè- 
nement, eu  présence  des  litambres  réunies,  d’oltser- 
ver  fidèlemeut  la  charte  coiistitutionnelle(3). 

66.  La  préseule  rliarte  et  tous  les  droits  quVIle 
consacre  demeurent  confiés  au  patriotisme  et  au 
< iiurage  des  gardes  uatiunaies  et  de  tous  les  citoy^eus 
français  (4). 

6^.  La  France  reprend  ses  routeurs.  ATavenir,  il 
ne  sera  jilns  porté  d'autre  roc-ardc  que  la  cocarde 
tricolore  (5). 

Dispotitiont  p^rùcuUtrts. 

68.  Toutes  les  nomiuatiuns  et  créations  nouTrllcs 
pairs  faîtes  sons  le  règne  du  roi  Chatlet  X sont 

dérUrées  nulles  et  non  avenaes.  — L'article  o3  de 
la  charte  sera  soumis  à un  nouvel  exaroco  dans  la 
session  de  i83i  (6). 

69.  11  sera  pourvu  surcessivemeot  par  des  lois 

séparées  et  dans  le  plus  court  délai  possible  aux 
objets  qui  suivent  : — i*  L’application  du  jurv  aux 
délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques  La 

respnusabilité  des  ministres  et  des  antres  agens  du 
pouvoir  (8); — 3®  L«  réélection  des  députés  promus 
a des  fonctions  putdiijues  talariérs  (g);  — hc 
v/»te  annuel  do  contingent  de  rarmec(io); — 5®  L*op- 
gaoisatioQ  de  la  garde  nationale,  avec  interveution 
des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  offi- 
ciers(ii); — 6®  Des  dispositions  qui  assurent  d'une 
m.inière  légale  l'état  des  officiers  de  tout  grade  de 
terre  et  de  lucr(ix)  ; —7®  Des  institutions  départe- 
raeutsles  et  rounici|iales  fondées  sur  un  sTstéme 
elcctif(i3); — 8®  L'instruction  publique  et  la  liberté 
de  l’enseigiieineat  ; — g®  L'abolition  du  double  vote 
et  la  fixalioQ  des  cooditioas  cleclurales  et  d'éligibi- 
lité (14). 

70.  Toutes  les  lois  rt  ordonnances,  en  c'C  qo'elles 
ont  de  contraire  aux  div|K>sitious  adoptées  pour  la 
reforme  de  la  charte.  M>nt  des  a présent  et  demeu- 
rent annulées  et  abrogées(i5). — Duuouus  en  mao- 
demeut  a nos  cours  et  tribunaux,  corps  administra» 
tifs,  et  tous  autret.  que  la  présente  charte  constitu» 
tiooDcllr  ils  gartlciit  rt  rnainlienncut,  fassent  garder, 
observer  et  rouinlruir,  et,  pour  la  rendre  plus  no- 
toire à tous,  ils  la  fassent  publier  dans  toutes  les 
munie  ipalilcs  do  rojruumr,  et  partout  où  besoin  sera; 
et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a toujours, 
nous  J avuus  fait  mettre  notre  sceau.  Fait  nu 
Palais-Royal,  a Paris,  ie  14*  jour  du  mois  d'aoùt, 
l’an  183*  . — Signé  Louît^Philippt.  — Par  le  roi  : 


— Le  miuistre  secrétaire  d'état  au  département  de 
riotéricur,  — Signé  Cai'xol.— Ta  et  scellé  du  ^and 
si'cau  : ~ Le  garde-dcs-sceaux,  raiotstre  secrétaire 
d'etat  au  département  de  la  justice, — Signe  X>upoaf 
(de  l'Eure).  — Certifié  cooforrae  par  nous  garde- 
des-sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice,  — Paris,  le  a4  aofU  i93o, 

— Dupont  (de  l'Eure). 

14=75  août.  — O.  du  Roi  qui  crée  an  rrgimoni  do 
roi-n/erse  toms  la  donominattoH  do  Lanciers  dX>r- 
léans. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  I4  guerre , — ?(ous  avons  ordonné  et  ordooooos 
ce  <]ui  suit  : 

Art.  I®’’.  Il  sera  créé  un  régiment  de  cavalerie 
sous  la  dénomination  de  lancitr$  d'Orlèam. 

7.  Ce  régiment  sera  compose  d'un  état-major  et 
de  six  escjilruos  organisés  comme  il  suit;  savoir  : 

BTAT-MAJUH  (l6)» 

— Colonel  (1,  ««),  (3,  •);  lieulenant-fo- 
lonrl  (i,  «),  (3,  u);  «liefs  d'escadron  (a,  •*),  (4«  *3; 
major  (1,  ••),  (a,  «);  instructeur  eu  chef  (i,  f»,  ••)  ; 

adiudans-inajors  (i,«).  (4i  **)  * trésorier  (i,  (i,  «}  ; 

ofbner  d'habillement  ((**■>•  (l« ■)•  porte-éteodai^ 
(i*  **)*  (t«  ■)  * « hirurgicus  : major  (ii  «)•  (x»  **)»  aides 

(a,  A (a,-). 

Troupt.  — Adjudans  sout-oniciers  (•,  x),  (•*,  a); 
vétérinaires:  en  premier  (u  , t)  , (•• . l),  en  second 
T*»  t)<  ("«  t);  trompette  roaréi  hal-de«-Iogis  (•«,  x), 
(*,  1);  trom|>et(e  brigadier  («•,  t),  («■,  i);  maîtres  ar- 
murier, sellier-bourrelier,  tailleur,  bottier  («•»  4)  • 
(••,«);  musiciens  («,  a)  * (*■  * a).  Totaux  (14  , ta)  » 

(a;.  8). 

stCAimoii  (17). 


— Capitaines:  commandant  (t»*)»  (a,  •>)» 
en  second  (1,  (a,*');  lieulenans:rn  premier  (>«*■)• 

(f,  •«),  en  second  (l,  «),  (t,  ••);  9üus-licuteDaos  (a,  •), 

(a.  -). 

Troupe.  — Marédial-des-logis  chef  (■,  l),  (",  l)  t 
raaréchaux-des-logis  (•• , 6)  » (■  , 6)  î fourrier  (•%  , 

(-,  1);  brigadiers  ta),  («»  ta);  lanciers  (•«,  100;  , 
(",76);  m.irédiaux-ferrüiis  (•,  a),(**,  x)  ; trompettes 
(..,  3) , {-,  3).  Totaux  (6.  laS),  (K,  100). 

F.nfans  de  troupe  (n,  (). 

Ainki  la  force  du  régiment  sera  de  cinquante 
officier»,  sept  cent  soixiiiite-drux  sous-ofBciers  bri- 
gadiers et  cavaliers;  soixaute  et  douxe  rbevaux 
d’officiers  et  six  cent  neuf  rlievanx  de  troupe. 

3.  Le  régiment  de  fanri'eri  d‘Orleant  rrt'csra  la 
solde  et  les  autre»  prestations  attribuées  aux  régi- 
mens  de  <*nvalerie  légère. 

4.  Nos  miuivtres  secrétaires  d’état  de  la  guerre 
(comte  Gtrard)  et  des  finances  (baron  Lonit)  sont 
cliargrs,chaciin  eu  tequi  le  couceroe.de  rexécutiois 
de  ta  prckciitc  ordonnance. 


(1)  Vajr.  O.  âri  i9  ri  tS  aoât  tSSa. 

(S)  \oj.  lintr  icir  l ait.  79  ibr  la  drcUraiiiw  «Ir  la  cLatoli;* 
«Isa  drptilet  du  7 |B9<> 

(i;  Voj.  lutte  sur  Tart  7;  da  laiüte  dlcliraiina. 

|t)  Tôt,  uote  sur  l'art.  76  lU  Ladite  dwlaratinn. 

|SJ  Voj.  ucte  surl'aiL  76  dv  ladili^  dvrUntion. 

(()  V07.  uotr*  «ur  1rs  drus  premirrt  }»«ra)(raplwiS  du  litrv 
pariiemtihrt  d»  ladite  dcclartlijii  : l'arL  «X  qui  |>r«. 
réJ-.  ri  la  loi  du  ijae.  iS3i,  qui  rcui;.Uer  ecl  ail.  »i. 

(7;  V 17  ait.  7 q<ii  |ir^râij«. 

(**J  V'*?  “rt-  *5  «I  4'U  pa«e4dn*l- 
( j V ty  I,.  da  II  ili.i 


fio)  Voy.  art.  11  qui  prcrrdc.  ri  l..  dts  II  oet.  cl  iS  dac. 
iSX.i, 

fui  Voj.  L.  du  ti  mars  i99i. 

(la)  Vuj.  art.  60  qui  prerede,  cl  L.  des  i4  it  avr.  iid«. 
il 9)  Voj.  L-  du  si  mars  18X1. 

(>41  Voj.  L.  des  19  air.  vt  18  wpi.  18X1. 

(iSj  Vuj.  noir  aur  ï«  n'  10  du  lîUc  diipanfivn  aorlUolMrr  da 
la  druUraüoB  de  U cbauibre  dri  députes  du  7 a«Ol  18X0. 

La  piaiiiicie  parriitbrac  indique  le  nombre  dliommrar 
la  «r«t.uda  , t#  nombre  dr  rtterans.  Iteui  rluruor,  la  ptuuicr 
iliiOrr  -al  pour  Ivi  oflîrirrs  , Ici  arcoud.  pour  Iti  aoldalà. 

(•7)  V'ojTt  la  ooU  purédrcilr. 
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14  août^t*'^  aept. — O.  du  üoi  «fut  ddtermiite  ta Jormn  ' 
de»  teeaax  et  emckett  da»  autorités  judieiatres  et 
administratires, 

Kouft  aTons  ordoDDC  et  ordonnons  : — Les  sceaux 
et  racliets  des  autorités  judicianres  etadministratÎTes 
et  des  offiriers  publics  porteront  à l'aveuir  pour 
toute  légende,  dans  l'intérieur  du  médaillon,  le  titre 
du  corps,  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier  public 
sur  les  actes  desquels  fls  devront  être  apposes. 

15=25  «lèL  — Pree/oaintMm  dit  Rot. 
Français, — Vous  avec  sauvé  vos  libertés;  vous 
m’avez  appelé  à voua  gouverner  selon  les  luis.  Votre 
ticbe  est  glorieasement  ai*coniplie;  la  mienne  coni'- 
mcnce.  C'est  à moi  de  faire  respecter  l’ordre  légal 
que  vous  avez  conquis.  Je  ne  puis  permettre  a per> 
sonne  de  s’en  affranchir,  car  j’j  suis  soumis  moi- 
même.  Il  faut  que  l’administration  reprenne 
partout  son  cours.  De  nombreux  cbangemens  ont 
déjà  été  faits;  d’autres  se  préparent.  L'autorité  doit 
être  entre  les  roiiins  d'hommes  fermement  attaebéa 
à 1a  cause  nationale.  Un  mouvement  si  prompt  et 
si  vaste  u'a  pu  s’accomplir  sans  quelque  confusion 
inomeDtance  : elle  touche  à son  terme.  Je  demande 
à tons  les  bons  citoyens  d'entourer  leurs  magistrats, 
et  de  les  aider  à maioleoir,  au  profit  de  tous,  l’ordre 
et  la  liberté.  — Des  réformes  sont  necessaires  dans 
les  services  publii*!.  La  perception  de  certains  impôts 
t barge  le  pays  d'un  pesant  fardeau  ; des  luis  seront 
proposées  pour  j porter  remède.  Dans  cet  examen, 
aucune  réi'Umatiun  ne  sera  ctonffée,  aucun  intérêt 
oublié,  aucun  fait  méconnu;  mais, en  attendant  les 
lois  nouvelles,  obéissance  est  dueanx  )oi«  en  vigueur: 
la  raison  politique  le  proclame;  la  sôreté  de  l’£ut 
le  commande.  Que  tous  les  hommes  de  Lien  em* 
ploient  leur  iufluenc’e  à eu  convaincre  leurs  cooci- 
toveos.  Pour  moi,  je  ne  manquerai  ni  dans  l'avenir 
à mes  promesses , ni  dans  le  présent  à mes  devoirs. 
— Français,  l’Europe  contemple  avec  noe  admira- 
tion méice  de  quelque  surprise  notre  glorieuse  ré- 
volution; elle  se  demande  si  telle  est  eu  effet  la 
puissance  de  1a  civilisation  et  du  travail,  que  de  tels 
cvéneinens  se  puissent  accomplir  sans  que  la  so- 
ciété en  soit  Crantée.  Dissipons  ces  derniers  doutes; 
qu’un  Couvernetoeot  aussi  régulier  que  national 
.«uecède  promptement  à la  défaite  du  pouvoir  al>- 
solu.  Liherù,  ordre  public,  telle  est  la  devise  que  la 
garde  nationale  de  Paris  porte  sur  aes  drapeaux; 
que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu'offre  la  France  à 
l'Europe.  Ifous  aurous  en  quelques  jours  assuré 
pour  des  siècles  le  bonheur  et  U gloire  de  la  patrie. 

I aoôt.  — O.  du  Foi  tfui  nomme  le  général  de 
Lafayette  commandant  général  des  gartUs  anrio- 
nales  du  rojraume. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sei.Tctaire  d'éUt 
au  département  de  Pinlérieur,  et  en  attendant  la 
promulgation  de  la  loisur  rorgauisatioo  des  gardes 
nationales  du  rujanme,— Avoua  ordonné  et  orduu- 
nous  ce  qui  suit  : 

M.  de  Ls^faj  eile  p lieutenant  général , est  nommé 
commandAnt  général  des  gardes  nationales  du 
royaume. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérienr 
(M.  Cuisez)  est  cluirgé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordunuauce. 

fC~.2j  août. — O. du  Roitjui  no/nm* /«êeronVolland, 
intendant  des  Invalides,  intendant  en  chff  de  l'armée 


d'À/ritjue,  et  intendant  des  proeincts  occupées  par 
eetse  armée.  Le  baron  Volland  reprendra  a son  r«- 
tour  les  Jonctions  ^u'ii  exerce  aux  Inpalides,  et  sera 
suppléé  en  son  absence  par  le  baron  ilonditrand, 
tnieadaaZ  militaire  an  retraite. 

16=26  août.  — O.  du  Roi  relative  au  réiablistement 
du  vieux  pont  du  Pecq  (Seine-et^ise)p  et  tari/"  du 
péage. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  Mcrétaîre  d’état 
an  département  de  l'intérienr  ; — Va  la  sonmission 
aonscrite  par  le  rienr  5e»erùi  Horde  de  rétablir  à 
ses  frais  les  travéea  dn  vienx  pont  du  Pccq , de 
maintenir  à ses  risques  et  périls  le  passage  sur  ce 
pont,  et  de  c'onstroire  à sec  frais,  également  ooefor- 
roément  an  devis  rédigé  par  les  ingénieurs , deux 
parties  de  rootes  neuves  aux  «bords  du  pont  que 
l’admimstratioa  va  faire  établir,  à condition  qnSI 
sera  autoriséà  percevoir  jnsq[n’att  janvier  |834 
les  droits  de  péage  compris  an  tarif  adopté  par  le 
: conseil  manicipal  do  Pecq,et  qu’on  lot  abandonnera 
; les  bois  et  fers  dn  vieux  pont,  qu'il  prend  l'eogsgo- 
' ment  de  démolir  à ses  frais  ; — Yn  le  devis  des  deux 
parties  de  route  n constrnirejMr  le  sieur  Bord»  j — 
Vu  la  délibératioo  du  conseil  monicipal  delà  com- 
mune du  Pecq,  du  i3  mai  i83o,  et  le  tarif  du  péage 
proposé  par  ce  conseil , et  auquel  le  tieor  Borde  a 
donué  son  adhésion  le  i8  du  même  mois; — Le  con- 
seil d'état  entendu,  — Noos  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Aar.  1*'.  La  soumission  ci>dessai  visée,  soascrite 
par  le  sieur  Borde  pour  le  rétablissement  du  vieux 
pont  dn  Pecq  ( Seine-et-Otse  ) , son  eotreden  et  sa 
démolidoQ  après  le  janvier  i834,  ainsi  que  pour 
la  coDStruclion  de  deux  portions  de  route,  confor- 
mémeut  au  devis  rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  du 
département  de  Seine-et-Oise,  le  3 mai  dernier,  et 
souscrit  par  le  sieur  Borda  le  même  jour,  moyen- 
nant la  concession  dn  péage  à percevoir  sur  le  pont 
restauré,  et  l’abandon  des  bois  et  des  fers  qui  pro- 
viendront de  sa  démolition,  est  approuvée.  En  con- 
séijueuce,  les  charges,  danses  et  conditions  de  cette 
soumission,  qui  demeurera  annexée,  ainsi  que  le  de* 
vil  du  3 mai , à la  présente  ordonnance , recevront 
leur  pleine  et  entière  exéculion. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  du  vieux  pont  du 
Pecq  est  fixé  comme  il  suit.  (Suit  le  tarif,  qui  n’a 
pas  été  imprimé  icL  Voj.  IX,  Rull.  O.  ixi,  n^  Sq.) 

Exemptions.  — ■ Sont  exempts  de  tout  droit  de 
péage,  tout  cbeval,  mulet  on  mule,  bcauf,  vache  ou 
ine  passant  nu  repassant  le  poot  pour  aller,  soit  an 
labourage,  soit  au  pitorage,  et  en  revenir,  aussi  bien 
que  le  conducteur;  pareillement  les  moutons,  brebis, 
boucs  ou  chèvres  allant  en  pàtnre  on  en  revenant, 
ainsi  que  le  conducteur;  lesdites  exemptions  tou- 
tefois u’étaot  applicables  qu'aux  habitaos  de  la  com- 
mune ; — Toute  charrette  dont  la  charge  se  compose 
d'engrais  ou  employée  à la  rentrée  des  récoltes, 
aiusi  que  le  cheval , les  chevaux  et  le  conducteur; 
lu  même  dite  charrette  à vide  et  son  conducteur;— 
Les  chevaux,  mules,  mulets  ou  ânes  chargés  à dos 
pour  le  transport  du  fumier  dans  les  terres  de  part 
ou  d'autre  du  pont;  — Lee  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  eu  tournée;  les  troupes  de  cavalerie,  les 
gendarmes,  les  officiers,  sons-officiers  et  soldats  de 
toutes  armes  voyageant  eu  corps  ou  séparément,  à 
pied,  à cheval  ou  en  voiture,  porteurs  d'ordre  ou 
munis  de  feuilles  de  nmte;  les  trains  d'artillerie , 
] les  équipages  militaires,  les  estafettes  ou  courriers 
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da  GoorernemeDt  et  les  mslles^osles , de  mène 
qoe  les  postillons  et  clievaux  eo  retour  de  serrire 
desdites  malles^nstes;  enân  tontes  personnes  « bar- 
f*ées  d*un  service  militaire  ou  civil  dins  l'exercire 
de  leurs  fonctions,  y compris  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  p<«strs  de  l'Etat; — M-  le  curé 
de  la  i)arnisse  et  «es  acolytes,  dans  leurs  fonetioos 
sareruoiales;—  Les  enfaos  des  deux  sexes  passant 
ou  repassant  pour  cause  d'instruction  ; — Les  maître 
et  aide  de  pont  et  les  manuiers  qui  seraient  obligés 
de  traverser  le  pont  pour  la  roanauvre  de  leurs  bn- 
leaux;-»  Les  bommes,  les  chevaux,  les  voitures  et 
les  liétes  de  somme  emplojés  aux  prestations. 

3.  Les  couductenrs  de  chariots  à la  suite  des 
troupes,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  militaires,  seront  as- 
sujetti» aux  droits,  ainsi  que  leurs  vrntures,  suivant 
le  tarif.  II  en  sera  de  même  des  entrepreneurs  des 
travaux  publics  faisant  (raiisporfer  des  matériaux. 

4.  Ijorsque  les  préposés  à la  perception  auront 
des  raisons  de  son|>^uuer  que  des  aninianx  passe- 
raient en  fraude,  ils  pourront  exiger  la  consignation 
de  la  taxe,  laquelle  ne  sera  restituée  que  sur  la  pré- 
RcnlatioQ  d'un  certificat  du  maire  constatant  le  d«^ 
micile  du  propriétaire  et  du  conducteur. 

6.  Les  «contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
la  quotité  de  la  taxe  seront  portées  devant  le  maire, 
et  par  lui  jugées  sommairement  sans  frais  et  sans 
formalités,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture, 
selon  la  loi  du  rg  mai  iHoa  (aq  floréal  an  X). 

6.  Sont  de  même  exempts  les  bubitans  de  la  com- 
mune domiciliés  sur  1a  rive  droite  du  pont , à pied 
seulemetit. 

7.  ^il>tre  ministre  setTétaire  d'état  de  riotérieur 
(M.  Gmiiot)  est  chargé  de  l'exécution  de  1a  présente 
«irdonnance. 

1 r>-7r>  août.  — O.  du  Boi  <jui  rfconstitue  la  partie  mu- 

nicipale  de  Parii.  — D.  du  lo  avr.  i8t3  et 

O.  du  i4  août  i8t4>) 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  serrétaire 
d'état  au  départrnteol  de  la  guerre,  — Nous  avons 
urdonné  et  ordunnuus  ce  qui  suit  : 

Art.  I^*'.  Le  corps  de  la  geudarmerie  de  Paris 
est  supprimé. 

2.  IJn  corps  spécial  est  institué  pour  le  service 
de  garde  et  de  police  de  la  capitale;  il  [«rendra  la 
déuomination  Regarde  municipale  de  Paris. C.e 
corirs  c»t  mis  à la  dis|M>sition  iuimédiate  du  préfet 
de  police. 

3.  La  garde  muniripale  de  Paris  sera  commandée 
par  un  colonel. 

4.  Le  complet  de  la  garde  municipnie  de  Paris 
est  fixé  à mille  quatre  ceut  quarante-trois  liommes. 
Sa  composition  est  déteruiioce  ii-aj>rcs: 

XTAT-MaJOR. 

Colonel  4i>mm.indant,  t ; major  chef  d'escadron, 
I ; «'apitaine-trésurier,  i;  capiiaiue  d'habillement, 
l;  rbirurgiro-major,  l;  rhirui  giens  aides-majors,  2; 
maîtres-ouvriers,  4*  Total , 1 1. 

IKFAIITKRIX. 

(Deux  bataillons  de  quatre  compagnies  chaque.) 

Alat^major. 

Lieutenant-culDoel,  t ; chefs  de  balaillon,  a;  capi- 
taine! adjudans-majors,  ti;  adjudans  sous-officiers, 
a;  tambour-major,  i.  Total,  8. 

Compagniei. 

Officiers  : capitaine,  i ; licutenans,  a. 


Troupe  : sergent-major,  i ; fourrier,  1 ; aergens . , 
6;  caporaux,  la;  soldats,  io3;  tambours,  a. Total.  1 

ia8. 

Par  coDséHjuent  pour  les  huit  compaguies,  1,024.  | 

CATALERIK.  | 

(Deux  escadrons  de  deux  compagnies  chaque. } 1 1 
Sfat-major. 

Lieutenaot-colooel , i;  chefs  d'est'adron,  a;  ca-  ^ 
pitaioe  adjudant-major,  1;  adjudans  sous-offitûers,  ! 
a;  maréchal  vétérinaire,  ij  trompette-majisr,  1. 
Total,  8. 

Compegjiàrt. 

Officiers  : capitaine,  t ; lieutrnans,  3. 

Tronpe  : maréchal-des-logis  chef,  i ; foarrier,  1 ; 
marcibaMes4ogis,  6;  brigadiers,  la;  cRTaliera,  7a; 
trompettes,  a.  Total,  98.  ^ 

Par  c!onséq«enC  pour  les  quatre  ioa|>agnses, 
39a.  Total  général,  i44^- 

A l'exception  des  lieutenant  d’infanterie,  1rs  of-  ' 
ficiers  de  la  garde  municipale  de  Paris  seront  mon-  ' j 
tés.  — Les  offit  iers  seront  nommés  par  nons  , sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  I 
dcjiartemcnt  de  la  goerre,  pour  la  première  forma-  1 
tioD  seulement.  Les  nominations  ultérieures  à tous 
les  emplois  d’officiers  seront  faites  sur  la  ]»rof>osi- 
lion  du  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  la  guerre,  tTaprés  la  présentation  du  ministre  , 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. — ^ 
Le  capitaine  trésorier  sera  nommé  sur  la  propos»-  1 
tion  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  d’après  la  présentation  du  préfet  ' 
de  police.  — Les  snus-officiers  et  soldats  seront  | 
nommes  et  commissionnés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  préfet  de  police. 

6.  Les  dispositions  de  l’ardonnance  du  29  octobre 

1820,  « oncernant  l'avancement,  les 'conditions  ' 

mission,  le  rang  dans  l'nrmëe  et  le  droit  aux  récom-  ; 
penses  militaires,  sont  applicables  à le  garde  xnuni-  ’ 
tîpale  de  Paris. —Toutefois,  et  pour  la  première  ! 
formation  seulement,  les  hommes  apparlenaot  à la 
garde  nationale  de  Paris  .{lourrout  être  reçus  lor»  > 
même  qu’ils  n’auraient  pas  de  services  militaire» 
antérieurs,  et  s'ils  ju»t»uent  d'ailleors  des  autres 
conditiuus  [«resrrites.  ^ ' 

G.  L.1  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attri- 1 
buées  aux  officiers  et  soldats  de  la  garde  municipale  j 
de  P.tris,  sont  fixées  ronforrnement  autsrif  annexe 
à I4  [irésenie  orduiinaDi-c.  — Elles  seront  payées 
sur  les  états  d’effectif  vérifiés  et  arrêtés  par  le  son>- 
inteuüant  militaire  chargé  de  U surveillauce  acliuè  : 
nistrxtive  du  corps,  et  ;iu  moyen  d’un  crédit  ouvert  J 
a la  caisse  municipale  de  la  ville  de  Paris.  i 

7.  4^’uDiforme  de  la  garde  municipale  de  Pari»  1 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit:  — Habit  en  drap  hieu  , | 
revers  blancs  et  retronssis  écarlate,  paremena  Islrin  1 
et  pattes  en  drap  blanc;  surtout  Loutonoc  droit, 
pour  la  petite  tenue.  — Pantalon  en  drap  bleu.— 
Petites  guêtres  pour  l'infanterie  — Bottes  d«*TDi- 
fortes  pour  la  cavalerie. — Sf-hakos  pour  rinfantrne 
et  casque  pour  la  «'avalerie.  — Bulfleterie  blan<  lie.  ; 
— La  plaque  du  ceinturon , celle  de  la  giberne  et  1 
les  boutons  seront  jaunes,  aux  armes  de  In  vill-,  [ 
entourées  de  la  légende  : garde  municipale  de  t*artt-  ' 
— Distinctions  en  or. — Les  officiers  des  deux  artue» 
rl  les  si>us-officiers  et  cavaliers  {lorteront  nue  ai- 
guillette sur  l'cpaule  gauche;  cette  aiguillette  acr» 
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rn  or  pour  le$  officiertv  et  en  hine  Ue  couleur  au- 
rore |>our  les  sons-offiders  et  caraliers, — Le«  tous- 
offideM  et  toldali  d’inCauterie  porteront  les  épaii> 
lettea  de  grenadiers.  — Pour  la  grande  tenue  , les 
or6ders  de  cavalerie  et  les  soDS-ritfii-iers  et  cavaliers 
auront  un  pantalon  de  peau  de  daim. Pour  la 
tenue  d’été,  les  deux  armes  porteront  le  pantalon 
de  coutil  blanc.  ~ L’armement  sera  le  même  que 
celui  de  l’ancien  corps.  — L'équipement  se  compo- 
sera d’une  bride  garuie  et  d'une  selle  dite  à la  fran^ 
co/ic,  avec  boasse  et  chaperon  en  drap  bleu,  bordés 
d’un  galon  d’or  pour  les  officiers,  et  en  fil  couleur 
jurore  ponr  les  sousK>fficiers  et  cavaliers. — La 
housse  sera  ornée,  à scs  demi-pointes , d'une  gre- 
nade brodée  en  drap  blanc. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
meus  de  la  guerre  (comte  Girard)  et  de  l’intérienr 
(M.  GuUot)  sont  chargés  de  l’exécution  de  hi  pré- 
sente ordooo.  ( yojr.  le  tableau  à la  page  suivante.) 

1 6 août=I**‘  aept.>—  O.  du  Eoi  sur  la  formule  exécu- 
toire dee  jugtmans  f contrats,  etc. — (^o/.  O.  du  3 
août  i83o»  qui  précède). 

Sur  le  rapport  de  notre  garde^leMceaux,  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  départemeot  de  la  justice, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

— Les  expéditions  des  arrêts , jugemens  , mandats 
de  justice,  contrats  , et  de  tous  les  autres  actes  sus- 
ceptibles d’exécution  forcée,  seront  intitulées  ainsi 
quSl  suit  : —M  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à 
« tous  présens  et  à venir,  salut.  • — Pour  les  arrêts 
et  jugemens,  ••  La  cour  ou  le  tribunal  de 

• a rendu  (ici  copier  Varrdi  ou  le  Jugement)',**  pour 
les  actes  notariés  et  autres,  transcrire  la  teneur  de 
l’acte.  — Lesdits  arrêts,  jugemeus,  mandats  de  jus- 
tice, contrats  et  autres  actes  seront  terminés  ainsi: 
— - Mandons  et  ordonnons,  etc.  Notre  garde- 
dcvsceaux,  M.  Dupont  (de  l’Eure),  miuistre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

16  août=7  sept.— O.  du  Roi  qui  approuve  Vadjttdi^ 
cation  de  ta  eonstrucuoa  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Marne , à Dormons. 

Sur  le  r.ipport  de  notre  miuistre  sccrct4trc  d’etat 


de  riutérieur;  — Vu  le  cailler  des  charges  dressé 
pour  la  coustruction  d'un  pont  snspendu  sur  la 
Marne,  à Dormans,  route  départementale  n^  i3,  de 
Reims  à Dormans,  moyennant  la  concession  d’un 
péage;— Vu  le  procès-verbal  du  aS  mai  i83o, 
constatant  les  opérations  faites  à U préfecture  du 
départemeot  pour  parvenir  avec  publicité  et  con- 
currence à l’adjudication  de  cette  entreprise;  — Le 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Marne,  à Dormans,  faite  et 
passée  le  a5  mai  i83o,  par  le  préfet  du  département 
de  la  Marne,  au  sieur  Ba/ard  de  la  yingtsie,  inoven- 
nant  la  concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pont 
pendant  soixante  ans  onze  mois , est  approuvée.  Eu 
conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution.  * 

2.  Le  calüer  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication , demeureront  annexés  a la 
présente  ordonnance, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  In  présente  ordoniiauce. 
— ( Suit  le  tarif , qui  n’a  pas  été  imprimé  ici.  y.  IX , 
Bull.  O.  VI,  n®  90.) 

Exemptions.  — Seront  exempts  du  droit  de  péage 
le  préfet  du  département  de  la  Marne,  le  sous-pré^t 
de  l'arrundissement , les  ingénieurs , conducteurs  et 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  de 
l’administration  de.s  contrihutious  indirei-tes,  et  les 
agent  du  service  de  la  navigation,  lorsqu'ils  se 
transporteront  |>our  raison  de  leurs  fonctions  res- 
pectives.—Seront  exempts  chi  même  droit  les  mi- 
litaires de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  isolé- 
ment, et  porteurs  d’ordre  de  service  ou  de  feuille 
de  route.  Seront  enfin  exempts  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles  faisant  le  service  des  pos- 
tes de  l’état  et  les  facteurs  ruraux.  — Paris,  le  :3 
février  {83o.  Le  conseiller  d'ètat,  directeur  des  ponte 
et  chaussées  et  des  mines,  signé  ne/.— Approuvé. 
Paris,  le  février  iS^o.  Le  minUtre  secrétaire d’etat 
de  l'intérieur,  signé  Uo-.tbel. 
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16  ao6t^l0  «epl.  — O.  du  Roi  <fmi  approuve  i 

catiom  tU  ta  coni(ruct$om  d'utt  pomt  smtpondu  sur  ia 

Lotro^  à Fturt. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  rintérieor;  — Va  le  cahier  des  charges  de  la 
construction  d'un  pont  suspenda  sur  la  Loire,  à 
Fenrs, route  rojale  n^  89,  de  Ljoo  à Bordeaux, 
département  de  la  Loire,  moyennant  la  concession 
temporaire  d'un  péage; — Vu  le  tarif  de  ce  péage; 
->-Vu  le  procès-rerbal  des  opérations  faites  à 1a 
préfecture  du  département,  le  i5  février  i83o, 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à l'ad* 
judication  de  cette  entreprise; — Le  conseil  d'état 
entendu  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qni  suit  : 

Art.  1*’’.  L*ad}udicalion  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  U Loire,  à Fenrs,  faite  et  passée 
le  i5  février  f83o,  par  le  préfet  de  la  Loire,  au 
sieur  Julos  Séguin,  moyenoaot  la  cooeessioo  d'un 
péage  pendant  soixante-cinq  ans,  est  et  demeure 
approuvée.  En  conséquence , les  clauses  et  coodi- 
tious  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
se  conformant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  S 
mars  t8io,  les  terraïus  nécessaires  pour  établir  les 
abords  de  ce  pont  et  les  raccorder  avec  les  commu- 
nications existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges , le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d'adjndication  resteront  annexés  à la  pré- 
sdute  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dariotérieur 
est  chargé  de  la  présente  ordonoance.  — (Suit  le 
tarif,  qni  n’a  pas  été  imprimé  ici.  F.  IX,  Bull.  O. 
VII,  n'»  Il 5.) 

Exemptions.— Sont  exempts  do  péage,  le  préfet 
et  les  sons-préfets  eu  tooruée,  les  ingénieurs  et 
cuoductears  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie 
dans  Fevercice  de  ses  fonctions  ; les  militaires  voya- 
geant à pied  ou  à cheval , eu  éorps  ou  isolément , a 
charge,  dans  ce  dernier  caa,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service  ; les  malles  faisaol 
le  service  des  postes  de  l’état  et  les  courriers  du 
Gouvernement.  — Los  lisbitans  de  la  commune  de 
Fenrs  qui  occupent  la  partie  d'outre-Loire  auront 
le  passage  gratuit  pour  venir  les  dimandies  et  jours 
do  fêles  conservées  à la  première  messe  et  à la 
grand’messe  de  la  poroisse  et  s'en  retourner,  mais 
senlcioent  aux  lieures  où  ces  deux  messes,  et  non 
les  autres,  vont  se  dire  et  finissent.  Sont  compris 
dans  cette  exemptioo  les  enfans  venant  au  caté- 
chisme et  s'en  reloununC , munis  d’uu  certificat  de 
M.  le  eufé,  et  enfin  MM.  le  curé  et  les  vicaires  dans 
l’exeruicede  leurs  fonciiuns.  — Ces  exemptions  ces- 
seront d’avoir  lieu  au  cas  où  le  territoire  d'outre* 
ladre  viendrait  à cesser  d’appartenir  a la  paroisse 
de  Feurs.  — Paris,  1e  5 décembre  18x9.  Lt  conseUUr 
d etot,  dirseteur  générai  des  ponit  et  chaussées  ot 
dos  aiiaer>  signé  Becquejr. — Approuvé.  Le  6 décem- 
bre 18x9.  Le  sssittistra  sscrétaire  d'etat  de  i’inUrieur, 
signé  MontM. 

lCaoùl::I7  sepl.*0.  du  /loiçuiont'reaw  ministre  de 
l intérieur  un  crédit  extraord«/ui<>«  de  cinq  mU/ions. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;  — Notre  conseil  en- 
tendu , et  vu  l’urgence  des  circoustances , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TOWE  IV, 


Art.  l^^  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  mil- 
lions est  ouvert  à notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l’intérieur,  qui  en  fera  emploi  pour 
les  travaux  publics  et  autre#  besoins  presaaos  aux- 
quels il  est  indispensable  de  pourvoir. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  immédiatement  présenté 
aux  chambres  pour  la  régularisation  de  ce  crédit , 
dont  ü sera  rendu  compte  dans  les  formes  légale- 
ment prescrites. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
(M.  Guisot)  est  chargé  de  l'exécot.  de  la  présente 
ordonnance. 

16  ioùt=25  nuv.  — O.  du  Roi  qui  nomme  te  goitvsr* 
neur  de  la  Martinique  et  jise  set  émolument. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  départeineDt  de  la  marine  et  des  colonies, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  \jo  axouT  Dupotet  {Jean~Henri‘.Josepk)^ 
contre-amiral , est  nommé  gonvernenr  de  lu  Mar- 
tinique , en  remplacemeot  du  coocre-amiral  baron 
Desauteesde  Frejreinet , démissionnaire. 

2.  Le  sitfur  Dupotet  jouira  des  émolumens  attri- 
bués à l’emploi  de  gouverneur  de  la  Martioique 
par  l'ordoonaDcr  du  19  mars  18x6. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  (M.  Svéas/iaat) 
est  chargé  de  la  présente  ordonnance. 

17r25  août. — O.  du  Rai  qui  élèee  à la  dignité  de 
maréchal  de  France  le  lieutenant  général  comte 
Gérard. 

1 7=2ô  août— O.  du  Aoi  qui  fixe  la  légende  des  mon» 
— {l'of  O.  du  l'^'inui  i8x5). 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  — Nous  avons  ordouoé  etordunnous 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  monnaies  d’or  et  d'argent  seront 
gravées  à notre  effigie,  et  porteront  pour  légende 
ces  mots  : LouU-Philippe  I*r  , roi  des  Français. — Le 
revers  ]>ortcra  une  couronne  formée  d'unu  branche 
d'olivier  et  d'noe  brauche  de  laurier,  au  milieu  de 
laquelle  seront  inscrites  1a  valeur  de  la  pièce  et  l'an- 
née de  la  fabrication.  — La  tranche  des  pièces  de 
quarante  francs,  vingt  francs  et  cinq  fraoi-s  portcr.i 
ces  mots  : Dieu  protège  la  Fiance.  — Les  pièces  de 
deux  frauc.s,  un  franc,  cinquante  centimes  et  vingt- 
cinq  ceutimes  seront  frappées  en  virole  càiinelec. 

2.  Provisoiremeut  et  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  coin 
soit  terminé,  les  ateliers  monétaires  coutiuucruiU  a 
fabriquer  avec  les  carrés  actuellemcDt  en  usage. 

3.  Notre  ministre  des  finances  ( baron  Ixiuit)  ot 
chargé  de  l’exécution  de  U présente  urdonnauce,  qui 
sera  loséréu  au  Bulletin  des  lois. 

17-25  août.  — O.  du  Roi  qui  admet  M.  l'abbé  Ni- 
colle M.  de  Maussion,  membres  du  conseil  rojal 
de  l’instruction  publique,  a faire  valoir  leurs  droits 
à la  retraite, 

17=25  août.  — O.  du  Rai  qui  nomme  M.  Thénard, 
membre  delà  ckambredettiéputés,do/en  dela/ueuhr 
des  sciences  a l'académie  Je  Paris,  aux  /L  itclions  de 
conseiller  au  eanteil  rojal  de  l'instruction  publique. 

17=26  août.—  O.  du  Rji  qui  créé  deux  régimens 
d’infanteiu. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
do  la  guerre , Nous  avous  ordouué  et  urdouuons 
ce  qui  suit  r 
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Art.  1''.  11  »eni  créé  deux  ré^irneoi  d'iDtaiiterie 
de  ligne;  iU  preodrool  raog  apres  les  régimeosqui 
existent  artuellemest  sous  les  n'*'  65  et  66. 

2.  Chacun  de  ces  regimens  sera  composé  d’un 
état-major  et  de  Uois  bataillons  organisés  comme 
il  suit,  saToir  : 

OJjUitrs  de  Vètet^mmjor.—  Colooelf  i ; lieuteoant* 
coloDcl , i;  chefs  de  iMitailloo,  3;  major,  i;  adju- 
dnns-majors,  3 ; trésorier,  i;  officier  d'habillement,  i; 
porte>drs|ieau,  i ; chirurgiens:  major,  i ; aides,  a. 

O^rieri  des  co/Npa^Aiei.— Capitaines  de  classe, 

6;  de  U*  classe,  i8  ; lieuteouDS  de  classe,  ia;de  | 
x'  classe,  !X;  sous*lieuteuaus,  x4.  Total  des  nffi«  \ 
ciers , 87. 

Soui-officiert  du  petit  èfat-mùjor.—~  Adjudaos  sous> 
officiers,  3;  tamboufinajor,  1 ; caporaux-tamliours, 

3 ; ra|iortii-s.ipeur,  t;  musiciens,  dout  un  chef,  ta; 
maîtres  armurier,  tailleur,  cordoonier,  3. 

Sout^f^cien  det  compagniet  d'élite.  — Sergens* 
majors,  6;  sergens,  ; fourriers,!);  caporaux, 48. 

Souh^o/fi<i«n  det  compagnie!  du  centre.  — Sergens- 
majors,  tH;  sergens , 72;  fourriers,  18;  caporaux, 
i44-  Total  des  sous^officiers  et  caporaux,  35c). 

Soldats  des  compagaiet  Sapeurs , grenadiers  et 
Toltigcurs,  348;  fusdicr»,  i,i»oS:  taml>ours  d'élite, 
IX  ; du  centre,  3<>.  Total  des  soldats  et  tambours, 
I.404.  — Total  dessous-officiers  et  soldats,  1,733. 

Eufans  de  troupe,  x4> 

Ainsi  la  force  de  cluque  régiment  sera  de  quatre- 
▼ iogt-srpt  officiers  et  mille  sej>t  cent  suixaute-trois 
sous-ofru'icrs  et  soldats. 

3.  ('es  nouveaux  régiroens  recevront  la  solde  et 
lesautres  prestations  attribuées  aux  autres  régiroens 
d’infanterie  de  l’armée. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  f comte  Gérard)  et 

des  fin.-inccs  ( baron  sont  clurgés,  chacun  eu 

ce  qui  le  concerne,  de  IVxéculion  de  ï.(  présente  or- 
donnance.—Signé  Loun-Vhilippe.  — P.ir  le  Uoi  : le 
luinislre  srrretaire  d’étit  de  la  guerre,  — Sigué 
comte  Gérard. 

1 7 aoAt::!*''  sept.— O.  du  Roi  qui  autorité  M.  Dnpin, 

procureur  general  a la  cour  de  caitation,  a cumuler 

cette  fonction  arec  celle  de  membre  du  conteil  det 

minittret. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-dcs«sreaux,  ministre 
secrclaire  d’état  au  dêpartviuent  de  la  jo>tire,— Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons:  — M.  Dupin  f notre 
pruenrrur  général  à la  cour  de  cassation,  continuera 
de  faire  partie  de  notre  i-oiiscil  des  ministres.— 
Notre  garde-des-sceaiix , ministre  secrét.iirc  d'état 
au  département  de  la  justice  (M.  Dupont  de  l'Eure), 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19  aoâtcl**'  sept.  — O.  du  Roi  rtlaiire  aux  roraacer 
de  la  cour  det  complet  pour  l'année  i83o. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  Notre  cour  des  comptes  prendra  varnii- 
ces  !<>  présente  année,  depuis  et  compris  le 
septembre  jusques  et  compris  le  3i  octobre  suivant. 

2.  Il  y aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des 
▼Bcatiuiis,  composée  d’un  président  de  chambre  et 
de  six  conseillers-maîtres,  qnitirndm  ses  séances  au 
moins  trois  j<iurs  de  chaque  remaiue. — Le  premier 
président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes 


les  affaires  attribuées  anx  trois  chambres,  sauf  de  j 
celles  qui  seront  exceptées  par  un  csimitc  compose  t 
du  premier  président,  de  trois  présidens  de  cham-  | 
hre  et  de  notre  procureur  général,  et  desquelles  le  I 
jugement  restera  suspendu  jusqu’à  la  rentrée. 

4.  Nommons  pour  former,  l'ette  annev,  la  cham-  | 
bre  des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : * 
— Pour  y remplir  les  fon<  tiuns  de  president,  le  1 
sienr  vicomte  d’Àbaneourtt  président  de  la  troisième  | 
chambre;  — > Et  pour  y remplir  les  fonctioos  de  | 
rnnseillers-maltres,  les  sieurs  Malet,  Doyen,  Adet,  \ 
Roussel,  Delaitre,  de  RiberoUes  «t  Dutilleul , conseil-  | 
lors-maltrrs.  — En  cas  d’nlrsence  de  notre  procu- 
reur général,  le  sieur  de  Riberoilet,  consrtiler-cnaiire,  ‘ 
en  remplira  les  fonctions  près  ladite  diamlnre  des  | 
vacations.  — En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  ^ 
autorisée  par  le  premier  ]>résidcnl , le  sieur  Moufflo  j 
[murra,  de  ragreroeitt  du  président  de  la  chamltrr  . 
des  vueations,  snppléer  ledit  greffier  en  chef.  — Le  ; 
sieur  Mouffle  tiendra  U plume  aux  séances  de  la 
chambre  des  v.xcalions. 

à.  Nous  autorisous  le  premier  président  à donner  1 
aux  conseillers  rofcrrndHires.jiourla  durcedu  temps  | 
où  la  chambre  des  vacations  sera  en  activité,  les 
congés  qui  pourront  être  atTOrdés  sans  préjudicier  < 
an  service,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  paisse  ' 
donner  ces  congés  à plus  de  bi  moitié  des  reféren- 
dairet. 

6.  L’absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent  »era  comptée  comme  tem|»s  j 
d'activité  pour  les  magistrats  de  tous  les  ordres  de  ' 

, notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justir'C  : 
( M.  Dupent  de  l’Kore)  et  des  fin.iui'es  (baron  Leuir)  > 
sont  chargés  de  l'exccution  de  lu  présente  ordon-  ! 
Dance. 

I 

20  no&t.— Rapport  au  Roi , par  V.  le  duc  de  Broglir,  1 

mihiure  de  f instruction  publique  et  des  cultes,  prêts-  \ 

dent  du  conseil  d V/ar.  — ( l'oj.  les  deux  ordon-  , 

uanecs  qui  suivent.) 

Sire,  — Le  conseil  d’etnt,  dont  votre  majeate  m'a 
confié  la  présidence,  peut  être  envisagé  tout  deux 
points  de  vue  Comme  conseil  du  Crouvemenient. 
— Comme  juridiction.  — En  tant  que  conseil  du 
Gouvernement,  son  existence  n'a  j.im.ii.v  été  atta- 
quée; on  en  reconnaît  l'ntilité:  mais  c’est  une  grandc 
questiüD  de  «avoir  si  le  conseil  d’état  doit  eutrer. 
comme  juridiction,  dans  notre  ordre  i*onstittilinn- 
tiol;  supposant  cette  question  résolue  {Uir  l'af- 
firmative, ce  serait  uue  autre  question  non  moins 
grave  de  savoir  comment  cette  jiiridichon  doit  être  1 
réglée,  et  quelles  garanties  elle  doit  offrir  aux  ri- 
luyens.— J'ai  l’honneur  de  proposer  à votre  majesté 
de  soumettre  ces  deux  questions  à l'examen  d’one 
commission  spéc-ialc,  qui  serait  chargée  de  préparer 
un  projet  de  loi  sur  ce  sujet  important.  — L’orga-  . 
uisatiou  do  conseil  d'état,  cnmine  conseil  du  Guu-  I 
vemement,a  etc  réglée  par  diverses  ordonnaueex,  cl 
deroicrement  par  celle  dn  5 novembre  18x8  : cette 
organisation  semble  défectueuse  à plusieurs  égards; 
la  même  commission  s’occuperait  des  réformes  ^ 
<}u'cxigent  riiitcrét  public  et  le  bien  du  service.  — 
Mais,  en  attcnd.'int,  bt  reprise  immédiate  des  travanx 
du  conseil  d’ét.it  est  indispensable.  D'une  part,  le 
cours  de  la  justice  ne  saurait  être  interrompu;  les 
dossiers  des  affaires  coolenlieuses  s’accurouleot  et  > 
I eucoiulirenl  les  bureaux;  les  avocats  se  plaignent;  ■ 
I les  parties  demandent  jugement;  il  n'est  pa&  plus 
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possiDie  ac  luapenore  i sctiua  du  coiDÎlé  du  l'outco- 
tieux  que  celle  de  tuut  autre  tribuual.  Le  conseil  , 
d'éut  eipcdie  à lui  seul  plus  d'arfaires  que  la  cour 
de  casMtioa  et  ta  cour  ruyale  de  Paris  prices  en- 
semble. D'une  autre  part,  il  n'est  pas  moins  urgent 
que  les  comités  du  conseil  d'état  attachés  aux  diffé-  : 
reos  ministères  soient  remis  sur-le-champ  à la  dispo- 
sition des  miuistres. — Ces  comités  économisent  par 
leur  travail  une  dirision  dans  chaque  ministère; 
Us  préparent  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique, et  les  ordonnances  royalessur  les  concessions 
de  mines,  les  tontines,  les  assurances,  les  desséclie- 
mens  de  marais,  les  sociétés  aoonjrmcs,  les  legs  et 
donations,  les  plans  d'alignement,  les  ctablissemens 
d’usines,  chemins,  ponts  et  canaux,  les  réglemens 
sur  les  cours  d’eau,  les  budgets  des  commuues,  les 
transactions,  les  échanges,  les  autorisations  des  ma- 
nufactures insalubres,  et  une  foulede  matières  ana- 
logues. Ils  prdmuoisseut  le  Gouvernement,  par  leur 
véniicatiuu  et  leur  contr6Ic,  contre  les  erreurs  des 
bureaux  et  les  diverses  influences  qu’ils  pourraient 
subir;  ils  fortilleut,  en  l’éclairant.  In  responsabilité 
des  ministres,  qui  désormais,  comme  la  charte,  sera 
une  vérité.  Ils  révisent  la  liquidation  des  peusions, 
ils  résolvent  par  des  avis  motivés  les  difficultés  éle- 
vées, soit  entre  Icsmiiiislrcs,  sur  des  questions  mix- 
tes qui  touclieut  à leurs  dépurtemeus  respectifs, 
soit  sur  tous  les  incideos  qui,  daus  un  vaste  empire, 
et  avec  un^si  prodigieux  mouvement  d'affaires,  sus- 
jieudcot  à chaque  instaut  l’action  de  l’autorité;  ils 
préparent  les  décisions  des  ministres  sur  les  <|ues- 
liuus  litigieuses;  ils  étudient,  discutent  et  rédigent 
sur  1rs  matières  civiles  et  administratives,  les  pro- 
jets de  lois  et  réglemens  que  les  ministres  croient 
devoir  souînettre  a leur  délibération.  — Votre  ma- 
jesté concevra  que  toute  interruption  dans  des  tra- 
vaux si  multiplies,  si  importaos  et  si  graves,  arrête- 
rait subitement  dans  sa  marche  radroiuistrutiootout 
entière,  et  porterait  aux  plus  pressaus  iotéiêts  de 
la  sui'icté  et  des  cituyeus,  un  dommage  irréparable. 
— En  couséqucnce,  j’ai  rbonucur  de  proposer  à 
votre  majesté,  — De  statuer  sans  délai  sur  les 
cliangcincns  dans  le  personnel  du  conseil  d’ettit  que 
le  vteu  public  et  le  bien  du  service  rendent  indis- 
pensables ; — a**  D'ordouocr  que  le  eouscil  d’etat 
sera  réuni  sur*lcH.‘hamp  pour  prêter  serment,  et  re- 
prendre le  cours  de  ses  travaux.  — ■ J'ai  l'honneur 
d'etre  avec  un  profond  respect,  de  votre  majesté, 
le  très  humble  et  très  obéissaut  serviteur  et  fidèle  su- 
jet. — Le  pair  de  Krauce,  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  rmstruclion  publique  et  des  cul- 
tes, president  du  conseil  d'état,  — l)uc  de  firo- 
giie. 


' ?0  .'infit::!*''  sept.  — O.  du  Roi  qui  nomme  une  corn- 
{ iHitiion  pour  préparer  un  projet  de  loi  tur  la  réforme 
* à i'irreda  re  dans  l’orgnnitation  et  Ut  attributions 
du  eonsed  d'eiat. — {f'oj-.  le  rapport  au  roi  qui  pré- 
I cède.  ) 

I Sur  le  rapport  de  outre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l’instruciiou  publique  et  des  cul- 
tes, président  du  conseil  d'etat, — Avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  l***.  Lne  commission  sera  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  sur  la  réforme  a introduire 
dans  l’orgamsaliou  et  les  attributions  du  couscil 
d’éluL 

2.  M.  Benjamin  Cviitianf,  membre  de  la  «-hambre 
des  Jcpuic.o.  pic»idi  ut  de  ta  sectiuu  de  législatiuu  et 


de  justice  administrative  au  conseil  d’état,  est  nom- 
mé président  de  cette  commission. 

3.  Sont  nommés  membres  de  ladite  commission: 

— MM.  le  comte  d’Argout,  pair  de  France;  Béran- 
ger, membre  de  U chambre  des  députés;  Devaux, 
membre  de  la  chambre  des  députés;  Vatimeini!, 
membre  de  la  chambre  des  députes;  le  baron  Zangîa- 
comi,  conseiller  a la  cour  de  cassation  ; le  baron  de 
Fréville,  conseiller  d'etat;  Macarcl,  avoi*at;  Charles 
de  Remusat.  I 

4.  M.  Taillandier,  avouât,  remplira  les  funerioos  | 
de  secrétaire. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’étatau  département 
de  l'instruction  ]>Tibliqne  ot  des  cultes,  président  du 
conseil  d’etnt  (duc  de  troglie),  est  chargé  de  l’exé- 
cutioD  de  la  présente  ordonnance. 

20  aoûtet"^  sept.— ~ O.  du  Roi  relative  à la  réorgani- 
sation provisoire  du  conseil  d èm/.  ~(Fojr.  le  rap- 
port au  rui  qui  précède.) 

Considérant  qu’un  grand  nombre  d’affaires  attrv 
buées  par  des  lois  eucore  eu  vigueur  à la  juridiction 
adniiuistrative  sont  eu  instauue  devant  le  conseil 
d'état;— Que  jusqu'à  ce  qu’une  loi,  qui  sera  le  plus 
tùt  possible  preseutée  aux  chambres,  ait  définitive- 
ment réglé  l'organivation  et  les  attributions  du  con- 
seil d'état,  il  est  urgent  de  pourvoir  à rexpéditioii 
de  ces  affaires;  que  la  suppression  des  travaux  du 
conseil  laisse  les  parties  en  souffrance,  compromet 
de  graves  intérêts  et  excite  de  vives  et  justes  récla- 
mations;— Considérant  néanmoins  qu'il  importe 
de  modifier  dès  à présent  le  personnel  du  cuuseil 
d'état  d’une  manière  conforme  a l’inlérét  de  l’État 
et  au  besoin  du  service  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l’ins- 
truction publique  et  des  cultes,  président  du  con- 
seil d'état , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Akt.  1**^.  La  démission  de  MM.  les  conseillers 
d'état  comte  de  Tournon  et  chevalier  Delamalle  est 
acceptée.  — La  démission  de  MM.  le  comte  de  Na- 
gent, le  vicomte  de  Cormenùi  et  le  baron  Rrwoss, 
maîtres  des  requêtes,  est  acceptée. 

2.  Seront  admis  à faire  valoir  leurs  droits  à la  re- 
traite : — Comeillers  d'etat.  — MM.  de  Blaire,  Jac- 
quiuot-Paropeluoe , comte  du  Hamel,  comte  de 
Kergariou,  baron  Héron  de  Villefossc,  vicomte  de 
Sdiut-Chamans,  l’abbé  de  Lacha|iclle,  comte  du 
Coèllusquet,  comte  de  Loverdo,  comte  de  Kloirac, 
de  Rainoeville,  Amj,  marquis  de  Saint-Gcry. 

Seront  pareillement  admis  à faire  valoir  leurs 
droits  à la  retraite  : — Maires  des  requêtes.  — 
MM.  Maxoier,  Forroou,  Masson,  de  Mu}dier,  ba- 
ron Dcsèxe,  de  la  Bouülerie  (Alphonse),  Uutteau 
d’Ürigoy,  vicomte  de  Conny,  comte  de  Hevséguier, 
vicomte  Desbassyns  de  Kichcinont,  maïquis  Sau- 
vaire-BaiÜJclemy,  Audibert,  de  Gourgnes , de 
Louvigny. 

3.  Cesseront  d’être  portés  sur  le  tableau  du  ser- 
vice extraordinaire  de  notre  conseil  d’étal:— Con- 
seillers  d'etaf.— MM.  comte  de  Berthier,  marquis  de 
Vaulchicr,  de  Boisbertrand , baron  Meyrunnrt  de 
Saint-Marc,  Rives,  Mangin,  vicomte  de  Suleau , 
comte  Kavex,  de  Trinquelagur,  comte  la  Bourdon- 
naye  de  Blossac,  baron  Dudun,  baron  Capelle, 
vicomte  de Castelbajac, marquis  Forbindes  Issarts, 
Dclavau,  Francliet-Despercy,  baron  de  Fieuilly, 
Sirieys  de  Mayrinhac,  marquis  d' Ai baud-Jouques, 

' bai  ou  dcVaufrclaud.  comte  de  Moiitlivault,  comte 
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Drslj;issvns  de  Hichemont,  baroa  de  TUorcDc,  Cor- 
net  d'Iiti  oiirt. 

Mûiirei  tint  rtque(ts  ; -^MM.  Colornli,  de  Roastjr, 
de  hroé,  de  Laotiry,  baron  Lorard  , Blondet  (TAn* 
ber» , Roclier,  comte  de  J uignc  » marquis  Dnlon , de 
Freslun,  vicomte  de  Cursay,  baron  Troaré. 

4.  Sont  révoquées  les  diverses  ordonnances  qui 
ont  autorisé  à assister  aux  dclitwratîous  de  notre 
i-tMiseil  d'ctjt  : — Cotutilltrt  d é/al.  — MM.  comte 
de  Lbeverus,  archevêque  de  Bordeaux;  Lepape  de 
'rrevero , évêque  de  Strasbourg;  baron  de  Crou* 
seilliesy  comte  de  Pastoret,  comte  de  Villeneuve, 
baron  Bacot  de  Romand  , comte  de  Cltarenccy,  ba- 
roa Favard  de  PAuglade,  président  à la  cour  de 
cassation;  chevalier  Faure,  coaseillcr  à In  cour  de 
cassation;  baron  Z^ngiacomi,  conaeiller  à la  coor 
de  cassation;  l)aron  de  BaUac,  Iraron  de  Villelxtis. 

Mûitrtt  des  rrquèt9$  MM.  Le  Beau,  comte  de 
Boul»ers. 

5.  Sont  nommés  cooseilters  d'état  en  service  or^ 
dinaire  : — MM.  baron  Hélj  d'Oissel,  membre  de 
U chatobre  des  députes  ; de  Salvandy,  marquis  de 
Camboii,  Kératry,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putes; Thiei'S  (Auguste),  Baude,  aocieu  préfet;  Jac- 
queminot,  comte  de  Ham,intcudant  militaire;  Tan- 
iieguy- DucliÂtcl,  Renuuard  (Cbarles),  Léchât, 
Ferry-Pisany. 

G.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire:  — MM.  comte  O'Üopnel , baron  Poy- 
ferré  de  Cere  , Saint  - Marc- Girardin,  vicomte 
d'Hauhersaert , Macarel , avocat;  Coulman,  Dupai^ 
quet , Flaugergues. 

7.  Sont  autorisés  à participer  aux  travaux  des 
comités  et  aux  délibérations  dn  conseil  d'état,  en 
service  extraordinaire  : — CùtiseiUert  d’èiat:  — > 
MM.  vicomte  Jurieo,  Boursaint,  chef  de  division, 
directeur  des  fonds  du  ministère  de  la  marine; 
Griity  de  Bussy,  maître  des  requêtes. 

B.  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service  ex- 
traordinaire, et  autorisés  à participer  aux  travaux 
des  comités  et  aux  délibérations  du  conseil:  — 
MM.  Delaire,  directeur  du  contentienx  des  finan- 
ces; de  llichciDont , membre  de  la  chambre  des 
députés;  Mignet , archiviste  du  ministère  des  af- 
faire» étrangères;  Odilou  Barrât,  préfet  de  la  .Seine; 
Girod  (de  l’Ain),  préfet  de  polii*e  ; V illemain , vice- 
président  du  conseil  royal  de  l’instraction  publi- 
que; Calmoo,  directeur  général  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines;  Mérillion,  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  1a  justice;  lieutenant  general 
Unxo. 

9.  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service 
extraordinaire  : *—  MM.  chevalier  de  Broval,  Dupin 
père,  Berlin  de  Vaux,  baron  Custax , 'conseiller 
d’état  honoraire;  Maurice  Dnval , ancien  préfet; 
Fleury  de  Chalmulon  , ancien  maître  des  requêtes  ; 
Méchin,  ancien  préfet;  lierre-Denis  Lagurdc,  an- 
cien préfet;  Béranger,  membre  de  la  cliurabte  de» 
députés. 

10.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  serviire 
extraordinaire:  — MM.  Guizot  (Jean-Jaeqoes),  Bo- 
gne  de  Paye,  Fomeron  d'Ardeuil,  préfet  de  l'Hé- 
rault; Panize  d'fvoy,  préfet  du  Rhône. 

11.  Ponr  les  décisions  à rendre  sur  les  affaires 
contentieuses,  seront  exclniiveinent  comptées  les 
voix  des  conseillers  d'état  en  lereke  ordinaire,  et  dn 
maître  des  requêtes  rapporteur. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  départe- 
ment do  l’instruction  publique  et  des  culte»,  pre- 


sident du  conseil  d’état,  arrêtera  le  tableau  de  ré-  I 
partition  des  membres  du  conseil  d'état  mttre  les  | 
divers  comités. 

13  Lev  dépenses  du  conseil  d'état  seront  ordon-  { 
naocées  par  notre  mioîstfe  de  l'instruction  pnbli- 
que  et  des  cultes,  president  du  conseil  d'état,  snr 
les  fonds  alloués  au  tonseil  d'état  dans  le  budget  du 
ministère  de  la  justice,  et  dans  les  limites  établie»  ' 
par  la  loi  de  finaDces  du  x août  { 

14.  Les  membres  dn  conseil  d'etat  prêteront  i 
entre  les  mains  du  président  du  conseil  d’état  le  | 
serment  de  fidélité  au  roi, d'obéissance  à la  Charte  i 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  Ce  ser-  { 
ment  sera  prêté  à l’ouverture  de  la  première  assem- 
blée générale  du  conseil  d'état 

16.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  l'instrvrtion  publique  et  des  coites,  pré-  | 
sident  du  conseil  d'etat  (duc  de  est  chargé  , 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

20  aoôt=17  sept.  O.  du  Roi  portant  Station  du  irai’ 

tentent  du  prr/et  de  la  Seine.  — (Fo/.  O.  des  iS  mai  ! 

182a  et  ai  sept.  1829.) 

Snr  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d'état 
au  déportemeut  de  l’intérieur,  — Nous  avons  or-  1 
donné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : — Le  traitement  | 
dn  préfet  du  département  de  1s  Seine  est  fixé  à la  ; 
somme  de  cinquante  mille  franc»  par  an.  — Notre 
raioistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieor  j(M  Cuisof) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordoo-  1 
naoce.  ^ 

20x061-1*^’  nov.— -O.  du  Roi  rAatiee  à diverses 
taxes  d octroi. 

Va  l'ordonnance  du  9 décembre  1814  et  les  dis-  | 
positions  des  lots  des  aS  avril  1816  et  a4  jnin  i8a4. 
relatives  aox  octrois; — Va  les  delibératioDs  des 
conseils  ranoiripanx  des  communes  de  Mazaniet , | 
département  du  Tarn;  Béthune,  département  du  . 
Pas-de-Calais;  Poutaven,  département  du  Finis- 
tère, et  Saint-Maixeot , département  des  Deux- 
Sèvres; — Vu  les  arrêtés  des  préfets  de  ces  départe- 
mens; — Vu  les  observations  du  ministre  de  l'inté- 
rieur;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ' 
d'état  an  département  des  finani'es,  — Nous  avons  I 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : { 

Art.  1*'.  Les  taxes  aaxqoellet  ont  été  assujétis 
les  foins  et  avoines  en  vertu  du  tarif  actuel  de  | 
l’octroi  de  la  commune  de  Maxamet,  département  ' 
dn  Tarn,  approuvé  par  ordonoanoe  dn  16  décecD-  ! 
fore  1829,  sont  supprimées.  i 

2.  Les  tarif  et  réglement  annexés  à la  présente  > 
urdonnaoce  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Béthune,  département  du  Paa-de-  | 

Calais , sont  et  demeureront  opprouvés.  ^ 

3.  11  sera  établi  un  octroi  dans  U commune  de  j 

Pontaveo  , arrondissement  de  Quiroperic , départe*  . 
ment  du  Finistère;  et  les  tarif  et  reglement  annexés  , 
a la  présente  ordonnance  pour  la  perception  de  cet  I 
octroi  sont  approuvés.  | 

4.  Josques  et  y compris  le  3i  dé<mnbre  i83a,  il  | 
sera  perçn  une  taxe  additionnelle  de  quatre  déi-i-  1 
mes  par  franc  sur  tou»  les  objets  compris  an  tarif 
de  l'bctrni  de  la  t'oramune  de  Saiot-Maixeut,  dèpar-  ^ 
tement  des  Denx-âèvres  , les  boissons  exceptées.  — • I 
Le  produit  de  ladite  taxe  additionnelle  sera  af-  I 
franchi  dn  prélèvement  du  dixième;  et  il  sera  jus-  I 
tific  à la  régie  des  contributions  indirectes  de  | 
l’emploi  de  ce  produit , spécialement  affecté  aux  : 
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J^>peo»es  spéc-iBée»  djos  la  déIil>ération  du  eonieil 
muoiripal  en  date  do  26  avril  i83o. 

5.  notre  lAinUtre  lecrétaire  d'état  de»  finanrea 
(baron  Louis)  eat  chargé  de  l'eiécutioo  de  la  pré> 
aeote  ordonnance. 

20  »o6t  1830  = 16  férr.  1831. — 0.  du  Ro»  f ai  mel 

9tt  non»oct»¥iiè  divêrt  ej^citrs  ^éaéraux  9t  lêt  od> 

mot  «a  Irai/rmaat  de  rtforrnt. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  secrétaire  d*état 
de  la  goerre» — lions  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  sait  : 

Amr.  l***.  Les  officiers  générant  dont  les  noms 
suivent  (^esseroot  de  faire  partie  du  cadre  d’acrtlvité 
de  rétat«foajor  générait  à dater  du  1*'  sept.  i83o: 

LiculfnojfM  gêneroux  rxvttut  da  titra  d#  gouvtmturt 
de  divi.ioa  mi/itair«.  — MM.  i.  Leduc  de  DamaS' 
Crut.  2.  Le  comte  Etienne  de  Dnrfort.  3.  Le  duc 
d'Aumont.  4*  Le  marquis  d’Auticbamp.  5.  Le  duc 
de  Gramiint. 

Lieutenant  généraux.  — 6.  Le  baron  Canael. 
7.  Le  comte  Uespiooj.  8.  Le  prince  de  la  Tré- 
moille.  9.  Le  marquis  de  Cuurtarvel.  10.  Le  comte 
Charles  d'Auticbarop.  11.  Le  baron  de  Damas. 
12.  Le  vicomte  Donnadieu.  i3.  Le  vit'omte  LacroU 
(Pamphile).  i4-  Leduc  de  Muucby.  i5.  Le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre.  16.  Le  comte  d'Andigoé. 
17.  Le  duc  de  Sabran.  i8.  Le  comte  de  Vittré. 
10.  Le  duc  d'Avaray.  20.  Le  baron  Mallet.  21.  Le 
chevalier  Caillebot  de  Lasalle.  22.  Le  prince  de 
Croy*So1re. 

MarècKauX’do<amp. — 23.  Le  marquis  de  la  Ro- 
tière.  24>  Le  baron  Ducasse.  2$.  Le  comte  de  Yer- 
ceunes.  26.  Le  comte  de  Divobne.  27.  Le  baron  de 
Vioménn.  28.  Le  comte  de  Pélissier.  29.  Le  marquis 
de  Courteroancbe.  3o.  Le  comte  de  Caraman  (Man- 
rice).  3i.  Le  comte  d’Hoffelize.  32.  Le  doc  de  Po- 
lignac  (Armand).  33.  Le  vic^omte  de  Montcbenu. 
34.  Le  comte  de  Polignac  (Charles).  35.  Le  comte 
NV  ail.  36.  Le  marquis  de  la  Tonr-du-Pin-Montau> 
ban.  37.  Le  comte  de  Ménard.  38.  Le  comte  de 
Malartic.  39.  Le  comte  de  Rostignsc.  40.  Le  comte 
de  la  Toor-d'Auvergne-Lauraguais.  4i>  Le  marquis 
de  Rocbemore.  Le  marquis  de  Tilly-Blani. 

43.  Le  marquis  de  Brisay.  44-^  marquis  de  Saint- 
Belin.  4^*  Le  comte  de  Saint-Marsauit.  46.  f<e 
comte  de  Trogoff.  47.  Le  comte  de  Rotalier.  48.  Le 
prince  de  Polignac.  49.  Le  baron  Rouge.  5o.  Le 
baron  Crossard.  5i.  Le  comte  de  Léautaud  d’Oo- 
nine.  5a.  Le  comte  de  Sérao.  53.  Le  ricomte  de 
CbeffonUincs.  54.  Le  comte  de  Cbulus.  55.  Le  mar- 
quis de  la  Boéssicre.  56.  Le  comte  d’Ambrugeac. 
57.  Le  marquis  de  Sourdis.  58.  Le  dnc  de  Clermont- 
Tonnerre.  59.  Le  t*omte  de  Polignac  (MelcbiorV 
6u.  Le  comte  de  la  Potberye.  61.  Le  marquis  de 
Crenay.  62.  Le  marquis  de  Moulcbenu.  63.  Le  che- 
valier de  Saiot-Uobert  64.  Le  marquis  de  CoisUn. 
65.  Le  baron  Druault.  66.  Le  baron  Courson  de 
Remescop.  67.  Le  marquis  de  Courboo-Bleuac. 
63.  Le  baron  de  Mootgardé.  69.  Le  comte  do 
Saiale-Aldegonde.  70.  Le  marquis  Forbin  des  Is- 
sarts.  71.  Le  comte  de  IfadaUlac.  72.  Le  marquis 
de  Montcalm.  73.  Le  marquis  de  Grimaldy.  74*  Le 
comte  de  Brcon.  76.  Le  baron  de  RinUinger.  76.  Le 
marquis  de  Tressan.  77.  La  marquis  de  Conflans. 

78.  Le  raarqnis  de  Vibraye.  79.  Le  marquis  de 
Roffo  la  Fare.  80.  Le  vicomte  Dotertre.Si.CadudaJ. 

2.  Les  officrters  génrraus  ci-dessus  nommés  qui 
continueront  à résider  en  France  recevront  le  Irai- 
temeot  de  réforme  de  leur  grade»  sans  préjudice  de 
leurs  droits  à la  pension  de  retraite,  qu'il»  sont  ad- 
mis à faire  valoir. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  gnerre 
(comte  Gérard)  est  chargé  de  la  présente  ordon- 
■auce. 

21  aoAt=l*'  nov. — O.da  Boi  partant  fonnaiim£ une 
eommittion  « l'ajfti  dé  tanttatér  ta  tUaatûn  rom- 
mtreiale  tt  indnstriaÜt  dé  ta  Franc*. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  fioaDc*es,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qni  sait  t 

Art.  1**'.  11  est  créé  une  commissioB  spéciale  qui 
sera  chargée  d’euraioer  et  de  constater  fa  situation 
commerdule  et  indastrielle  du  pays, de  re«‘berrber 
les  causes  des  embarras  nistaos  sur  plusieurs  points 
du  royaume, et  de  nous  projKMer  les  mesures  con- 
veuables  pour  rendre  aux  transactions  et  à la  cir- 
culation générale  leur  régularité  habituelle. 

3.  Sont  nommés  membres  de  ladite  commission, 

— MM.  DéUtitrt,  président;  Gautiér,  aocrétaire; 

Odier,  f'atsat , Ttrnaux , Duetrgiér  dé  Hauranné » 
Jart,  députés { négociant  a Paria;  Jfar- 

chaud  {Leuis)t  idem. 

3.  Noi  ministres  secrétaires  d'état  de  l'iotériear 
(M.  Guixot)  et  des  finances  (barou  Louis)  sont  char- 
gés de  Texécutioo  de  la  présente  ordonnance. 

21  aofit=29  Décision  rajralé  sur  la  /ormmiion 

d’uns  eommiuion  d'examên  des  services  des  ojjitiert 
dé  t'armêé  naeate  admis  à la  itiraite  ou  déstituét 
tous  t'aneién  Gauramesnent. 

Sire,  votre  majesté  a ordonné  (t)  la  création  d’una 
commission  chargée  d’examiner  les  réclamations  des 
officiers  de  l’armée  de  terre  qni  ont  été  admis  à la 
retraite  ou  destitués  sons  le  dernier  Gouvemcmeiit. 

— Des  réclamaiToos  de  1a  même  nature  me  sont 
journellement  adressées  par  des  officiers  des  di- 
vers corps  de  la  mariue,  et  il  est  juste  qu’elles  soient 
l’objet  d'uo  exsmcD  attentif  et  ipcciaf.  — Pemuadé 
qu’il  entrera  dans  les  intentions  de  votre  majesté 
d’appliquer  au  département  de  ta  marine  la  mesnra 
qn’elle  a adoptée  ]>our  celui  de  la  guerre,  je  crois 
devoir  loi  demander  l'autorMation  de  former  une 
semblable  comtniasioo,  et  de  désiguer  les  personnes 
dont  elle  sera  composée.  — Je  suis  avec  le  plus  pro- 
fond respect,  sire,  de  votre  majesté  le  très  humble 
serviteur  et  fidèle  sujet, — Siguc  Boraee  Sébastiani. 
—Approuvé  : signé  LouifPhUippt. 

21  août  1830=14  Jaov,  1831.  — O.  du  Roi  (n)  sur  la 
galion  du  traiiement  des  miniitrts,  teurs  frais  d'éta- 
blistemenl,  et  ceux  de  représentation  eu  ministre  des 
affaires  ètrangeru. 

Ait.  f*^  Le  traitement  annuel  de  nos  miiiîstres 
secrétairaa  d'état  est  ouiformémeut  fixé  à ceol  vingt 
mille  francs,  oonformément  à 1a  rédaction  admise 
par  les  chambres. — Il  leur  est  accordé  eu  outre  une 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs  à chacun  pour  leur 
tenir  beu  de  ^ais  de  premier  établissement. 

(Il  CvlU  ordoontnve  n'tpas  èfv  sdmsSv  mi  minislèrv  4e  ts 
iiMiev  peer  €Ue  publiée.  (Moto  do  Bulkim  des  kw.} 

(s)  CclU  ordecinsoe*  ti'a  été  edressée  i M.  k |ned».dw 
•vraos,  |MMir  Mr«  iMSrSa  ••  Bulktia,  que  k 7 kuvkr  i8ti. 
|NuU  dit  Buiktin  des  lois-l 
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2.  11  e»t  attrilitté  à ootre  isiaUtre  Mcratairc  d'^ 
Ut  au  départemeiit  dca  afCaires  étrangères  une 
somme  annuelle  de  trente  mille  francs,  à titre  de 
frais  eatraordioaires  de  repréaentatiou. 

3.  Notre  miniatre  aecréuire  d'état  des  finances 
( baron  Louis)  est  chargé  de  resécutiuti  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 

23  août.  — Hêiolution  dê  la  chambré  dét  députés  qui 
modifié  ou  tuppritné  plutiéurs  ariieltt  dé  son  règles 
mttu.  (Mon.  i4  et  a5  août.) — ( ypf.  réglement  dn 
a5  jain  i8i4«.l«>  du  i3  août  i8i4«  et  l.*i  résolution 
de  la  chambre  des  pairs  du  7 sept  i83o.) 

Art.  3 {modifié).  La  chambre  se  partage,  par  la 
Toie  du  sort,  en  nenf  boreanx  pour  rérifier  les  pou* 
soirs. 

G {tHodifiê).  La  chambre,  après  la  vcrtficalion  des 
pouvoirs,  procède  à réleclio»  du  pté»ident(i). 

8 {modifié).  Elle  nomme  aussi  les  questeurs  au 
commencement  de  la  session  et  quand  il  y a lieu. 

9 {modifie)  Toutes  ces  uumioatioos  sont  faites  a 
la  majorité  absolue,  et  celles  dus  TÎce*prcsideus,  des 
sei'rélaircs  et  des  questeurs  se  fout  au  scruliu  de 
liste.  ( Lé  résté  de  l'article  est  eonseree.) 

19  {supprimé)  (3). 

...*  (aouceuttj  après  lart.  19).  Duos  les  ques- 
tions cumpteies,  la  division  a lieu  de  plein  droit 
lorsqu’elle  est  demandée  (3). 

32  {modifié).  Toute  pro|>o8ition  ayant  une  loi 
pour  objet  est  votée  par  la  voie  do  scrutin  secret  ; à 
l'égard  des  autres  propositions,  la  chambre  vote  par 
assis  et  levé,  à moins  que  vingt  membres  n’alent 
demaude  le  scrutin  ou  nu  le  demandeut  après  la 
première  épreuve  (4)« 

....  (nouveau,  après  l'art.  3aV  Avant  de  fermer 
la  discusvioD,  le  président  (‘onsulte  la  chambre  pour 
savoir  si  elle  est  suffisamment  instruite.  Dans  le 
doute  après  U seconde  épreuve,  la  discussion  con- 
tinue (5). 

....  (nouveau,  après  Fart.  3a).  S'il  y a doute 
après  la  seconde  éprenve,  ü est  procédé  à l'appel 
nominal  (6). 

....  {noureau  , après  Vart.  3a).  Lorsque  l'auturi- 
sation  esigee  par  i'art.  44  de  la  charte  (7)  sera  de- 
mandée, le  presideut  indiquera  seulement  l'objet 
de  la  demande,  et  U renverra  immédiatemeut  dans 
les  liurcaux,  qui  uommeroot  uoe  comniissiou  pour 
eaamiuer  s'il  y a lieu  d’accorder  rautorisslion(8). 

30  {remplace).  Les  propositions  de  lois  adrcïsces 
à la  ibanilire  )ur  le  roi,  et  les  résolutions  envoyées 
par  la  chjini«ic  des  pairs,  après  que  lecture  eu  a 


été  faite  dans  la  chambra»  sont  imprimées,  «listri* 
buées  et  trausmiies  daus  les  bureaux  par  le  prési* 
deut,  |x>ur  y être  discutées  suivant  la  forme  établie 
RU  cJup.  V. 

37  {supprime)  (9). 

....  {nouveau,  après  l'art.  36)  (fo).  Chaque  membre 
oui  voudra  faire  une  proposition  U signera  et  la 
déposera  sor  le  bureau,  pour  être  communiquée, 
par  les  soins  du  président,  dans  les  bureanx  de  la 
chambre;  si  trois  bureaux  au  motus  sont  d’avis  qne 
la  proposition  doit  être  développée,  elle  sera  lue  à 
la  scjnce  qui  suivra  la  communii-ation  dans  les  bu- 
reaui.  Le  jirésideut  de  chaque  bureau  transmeltra 
l'avis  de  son  bureau  au  président  dela«hanibre. 

40 (mod^r).  Après  la  lecture  de  la  proposition, 
suivant  l’ordre  daus  lequel  elle  a été  déposée,  le 
membre  pruposaut  annoncera  le  jour  où. il  eJesire 
être  entendu.  — Au  jour  que  la  chambre  aura  fixé, 
il  développera  les  motifs  de  sa  proposition. 

41  {supprime)  {i  i). 

42  (moi/j^tf).  Si  la  proposition  est  appuyée  (tx), 
la  discussion  est  ouverte,  et  le  président  consulte  la 
cliambre  pour  savoir  si  elle  prend  en  considération 
la  proposition  qui  lui  est  soumise,  si  elle  l’ajourne, 
ou  si  elle  déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

43  {remplacé).  Si  la  chambre  décide  qu’elle  prend 
la  propositiiin  en  considération,  cette  proposition 
est  iiii[triince,  distribuée  et  reuvoyce  à cliacun  des 
bureaux,  qui  la  discutent,  et  nomment  uu  membre 
de  la  commission  centrale  chargée  de  f.iire  un  ra|>- 
port  a la  chambre;  le  tout  suivant  les  formes  ét^ 
hlies  au  cliap.  V. 

....{nouveau,  après  l'art.  43)-  loi  discussion  qui 
suivra  le  rap;<ort  dcsla  commission  est  divisée  en 
deux  débats:  la  discu.vsioo  générale  et  celle  sur  les 
articles. 

....  {nouveau,  après  f art.  43).  La  discussion  géné- 
rale portera  spccialement  sur  le  principe  et  aur 
l’ensemble  du  projet  de  lui,  de  la  résolutiuu  des 
pairs  ou  de  la  proposition  des  députes. 

....  {nouveau,  après  l'art.  43).  La  discussion  sur 
les  artii  les  s’ouvrira  successivement  sur  chaque  ar- 
ticle, suivant  son  ordre,  et  sur  les  aniendcœeus  qui 
s’y  rapportent.  En  conscqurocc,  les  ainendeuiens 
sont  déposés  sur  le  bureau.  Le  président  les  fait 
imprimer  avec  le  nom  des  pruposans  et  distribuer 
aux  membres  de  la  chambre,  si  la  discussion  est 
renvoyée  au  lendemain  (i3). 

....  {nouieau,  après  lart.  43).  Après  I.1  discussion 
générale  sur  une  proposition  d'un  membre  de  la 
chambre,  le  président  < oiisulic  la  « banibre(i4)  pour 


fl|  Kn  rdn«<-q«iriu't  «b  l'srt.  97  de  le  eborU  . un  menilirv 
d'iraiidl*  ;iuun|uoi  on  ne  parlait  pa«  aus«  de  rrlcclien 
de*  tiee-pretideua.  le  préaidtiil  ■ tépondu  : • Parce  qor  de  U>ui 
Icntpi  U rliSiiibie  • tiomot*-  elle  iucum  •««  «ire-pretidt-ui , d 
qui',  Mir  ^e  point,  il  n'y  ■ rieu  de  cliao|é  su  ré|leaieDt.a  lUon. 
as  aoill.l 

|a)  Il  oblif;<ra>t  bt  drputr*  à itrr  rcrétus  de  leurs  coitumea 
peur  airjter  «n  «raiire  | ubiique. 

(9)  La  runimia*i<ni  «*uit  pr»p<>«é  d’a)oaier  : i Kéanmoiin  i>n 
« III-  peut  en  faire  U dcmaïul*-  loro^u’il  t'aitit  de  preiolir  une 

• |iriipoaition  ni  eon<id<fraiion.  • bi-nyaeirii  fiiiulaar  ayant 
(ail  rtmarquer  qu'une  pr^poiiliou  pouvait  renicnir  plasirurt 
diapoulicMit  mirrpUblra  de  d><»iun,  la  leroade  paitie  de  l'arti 
de  a cté  aiippriiiiee.  (Jlwn.  14  août.; 

(4J  La  redarlioii  propo»re  par  la  ccimmiisioii  portail  æule- 
meel  : • A moins  que  »ing1  mcnibrcs  ne  demsndent  I sppel  no» 

• minst.  » 

(9.  C|  Ces  deut  artielei  sont  de*  fuodiricslion*  des  Sri  9l  cl  j 
9t,  qu!  M Irourent  srnsi  «uppriin^i. 

17)  P«ur  puursuiire  uudrpute. 

(9|  Ce(  ertirle  ■ été  prnposé  par  U Ae».nix,  sCn  , a t il  d.t. 
dVmpéebei  ta  pubÜPile  de  res  soiles  de  deiiiandes,  qui  pour 


raient  renfermer  des  f.<iU  plui  ou  moins  injurieut  sontre  (•  dé- 
puté. il  s eir  birn  rniemJu  que  is  eomi»i(»nni  noiuméc  par  les 
Duresux  devrait  faire  un  rapport.  |9|oii.  s4  août) 

* ,’pi  La  cwmmiision  avait  piopoM-  dr  on>diiicr  l'art.  9?  d«  c«Uv 
manière  : • Tout  nu-mbn.’  de  la  chambre  a le  droit  de  préacuter 

• une  prop<Mitioii . rn  le  eonformnnt  aux  di*pn, liions  Hiivantea.  t 
Cet  arlirle  a èl«  (upprime  sur  1 observation  fane  par  M.  Baruu 
que  re  droit  i-sl  accord*  à tout  uKmhrc  U<  U ibauibr*  par  l'an. 
i9  de  U rlwric.  (Jlon.  Si  aMiU.) 

(io|  Il  l•mplace  tes  art.  99  et  97. 

Ul.  Il  divcnait  iimlihr  ru  moyen  dri  cbsnieBietis  opérés  à 
l’art  4i- 

( I a|  M.  rirnnel  : t Tuisque  trois  bnreaut  ont  a^é  la  propesi- 
lion,  «lie  rM  ap^niyce  lU-  druif.  ■—•AI.  Heve'fier  de  Hamruttme . 

• lli  ont  adbti*  au  d««elnppcment . niiti  er  n'est  point  è dire 
qu'il»  adoptent  la  proffOMiJon.  • (lion.  s9  ao0t.| 

(l9)  Le»  aioU,  <it  renevjte  au  tendsiMMi*.  ne-  ae 

Irouvaicnt  pas  djiii  la  rcdarlion  propv*re  par  ta  eomiiiiasi«M« . 
il»  oui  cU  a|ou'i  s sur  la  demande  de  M.  Merrhat , tUn  d«  ren 
dre  pmSibU  la  propeeitiou  et  la  diicusaiou  duii  amcisdemcn' 
dan»  k cour»  d'niK  tiietne  »«anre.  [Uou.  t5  août.) 

(t4)  LaridactuMi  de  la  comniisaiao  portail'  pur  lu  t-err 
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I «avoir  li  eU«  entend  patur  à U dtuutsioD  drs  arti- 
de».  — Si  1»  cbambre  décide  qn'il  n'y  a pas  lieu  de 
! passer  à cefte  discussion , il  ne  sera.pas  donné  suite 
à la  proposition  (i). 

M..  (^HouvwaUj  apres  t ari,  4^)*  rliambre  ne  dé- 
liliére  sur  aucun  amendement  si,  après  avoir  été  dé- 
veloppé, il  n’est  appuyé. 

4o  {modiJU).  Quoique  la  disenssion  soit  ouverte 
sur  cette  proposition,  celui  qui  l’a  faite  peut  la  re- 
tirer; inais  si  un  autre  membre  U reprend,  la  dis- 
cussion continue. 

&3  (nod^f).  Le  résultat  des  deliberations  de  la 
chambre  sur  les  projets  de  loi,  les  résolutions  de  la 
chambre  des  pairs  et  les  propositions  de  1a  cbaro-' 
bre  des  députés,  est  proclamé  par  le  président  en 
ces  termes:  La  chambre  adopte  » au  La  chambre  n'a 
pas  adopte. 

....  [nouveau,  après  Fart.  Cs).  Dans  le  cas  où  Tau* 
tenr  d’une  proposition  ne  serait  pas  membre  d<‘  la 
commission  chargée  de  l’examiner,  il  aura  le  droit 
d'assister  ans  séances  de  cette  commissiou  sans  voix 
délibérative. 

70  [nodijiè).  Les  projets  d'adresses  au  roi  sont 
rédigés  par  une  commission  composée  du  président 
et  de  neuf  membres  de  la  rliambre  nommés  |>ar  les 
bureaux. — Ces  projets,  avant  d’étré  sonmis  a l’ap- 
probation de  la  chambre,  sont  communiqués  dans 
les  bureaux,  et  transcrits  aux  prm'CS'Verbaux  des 
qu'ils  sont  approuvés  par  la  clianibre.  La  réponse 
dn  roi  est  Ine  en  séance  publique,  et  transcrite 
comme  il  vient  d’étre  dit. 

....  (noureuu).  L'art.  19  et  le  cliap.  TV  du  régle- 
ment sont  abrogés,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
qui  seraient  contraires  à la  présente  résolution. 

70  [modijiè).  La  charte  constitutionnelle,  le  ré- 
glement et  les  lois  d’élections  seront  imprimés  et 
distribués  k tous  les  membres  à l’ouverture  de  cha- 
que session. 

23  aoùt::f*'‘  sept.  — O.  du  Roi  tjuicrèe  mu  batterie 
d'ariÜltrie  à cheval,  de  rêserrtà  Pans. 

Sur  le  rapport  de  notre  roinistra  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  guerre,~Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»T.  I*'.  U sera  créé  une  batterie  d'artillerie  à 
cheval,  qni  sera  désignée  sous  le  oom  de  batterie  de 
réserve  de  Parir. 

2.  Les  sous-ofGciers  et  canonniers  de  divers  rrgi- 
mens  d’artillerie  actuellement  disponibles  à la  ca- 
serne de  l’Ecole  militaire  seront  incorporés  dans 
ladite  batterie. 

3.  L’uniforme,  ta  solde, les  m.isses  et  autres  pres- 
tations seront  les  mêmes  que  daus  les  regimens 
d’artillerie  de  l’armée. 

4.  L’effectif  de  la  batterie  en  hommes  et  en  rbe« 
vans  sera  de  quatre  officiers,  cent  deux  sousKifBcicrs 
et  canonniers,  dix  cbevanx  d’officier  et  ceut  de 
troupe,  dont  cînqnante-drux  de  selle  et  quarante- 
huit  de  trait,  conformément  au  tableau  ci-après , 
uvoir  : 


êermtim  Mml  ,*  ces  moU  ont  tlé  iu|>prini««  potir  éviter  une  porte 
dt  temps.  {Hun.  »6  sodl.) 

fs)  il  ré^ulle  des  eiplirstioiis  dsnnSrs  per  H.  à»  5od«  que  U 
msjorilé  de  le  commission  a pensé  i|iie  rrt  sriicle  ne  «ierait 
être  applicalile  sus  proeosiiions  du  (irMirrnirtnenl  et  «uvrèto- 
lolions  dû  !•  ebsasbre  des  poire.  (Mon.  sS  Mût.)  ^ Le  commis 
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5.  Notre  ministre  secrékiire  d’ét.it  au  départe- 
ment de  la  guerre  ^ comte  (vérard  ) est  chargé  de 
l’exécutiou  du  la  présenté  orduunance. 

23  août=l*'  sept.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Schonen  procureur  preêrat  à ta  cour  des  comptes  , 
en  remplacement  de  M.  le  baron  Kendu,a<///tua faire 
valoir  ses  droits  à la  reiratte. 

Nous  avons  nommé  et  nbmmons  M.  le  baron  de 
Schonen,  conseiller  à la- cour  royale  de  Paris,  notre 
procureur  général  près  la  cour  des  l'omptes,  en 
remplacement  de  M.  le  Isarun  Rendu,  admis  à faire 
valoir  set  droits  à la  retraite.  — Nos  ministres  se- 
crétaires d'état  an  département  <les  finances  (baron 
Louis)  et  de  1»  justice  (M.  Dupont  de  l'Eure)  sont 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

23  août=l^'  sept.— O.  du  Roi  qui  établit  à lluningue 
[Haut-Rhin)  un  bureau  de  vèri^cation  pour  l'expor- 
tation en  fanehise  des  boissons. 

Vu  les  art.  5,  8 et  87  de  la  loi  du  18  avril  1816; 
— Vu  les  art.  a et  3 de  l’ordoimauce  du  1 1 juin  de 
la  même  année  et  les  dispositions  de  celle  du  38 
décembre  i8a8; — 'lur  le  rapport  de  notre  rniuisti  c 
secrétaire  d’état  des  finances, — Nous  avons  or- 
donné et  ordoDuons  ce  qui  suit  : 

Akt.  I"'.  Il  sera  établi  à lluningue,  arroodisse- 
ment  d’Altkircb  (Uuut-Rhiu),  à partir  du  i*'' oc- 
tobre iS3o,  un  bureau  de  vérification  par  lequel  les 
boissons  pourront  passer  à l'étranger  en  franchise 
des  droits  prononcés  par  les  art.  87  de  U loi  du  38 
avril  181O  et  80  de  celle  du  35  mars  1S17. 

2.  Notre  ministre  se<Tétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances  (Ivaroo  Louis)  est  irhargc  de  l'exé- 
cution de  lu  présente  orduuuaoce,  qui  sera  insciée 
au  Bulletin  des  lois. 

23  aoùt=l^''  sept.— O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Bcrard, 


lion  avait  propooé  un  aulra  article  uonvrait  ainti  ronco  :«  Au- 
« run  iliieosirt  émt  na  peut  tira  prmioocc  pri>.laiti  la  duen*. 
« viot»  lur  Iri  articit*.  ni  tnr  U prupovioon  «t  1a  ditrui'iuu  dra 
I ain'-iideineiii:  re|itndaiil  d^iii  U loi  dt«  finjiirvi  il)  aura  un» 
• di»e»Mion  fCéHcrvIe  lur  rluqu»  miimltrp.  • C«l  article  a «t» 
léji  It  à une  grand»  maiorilé.  ai  aoOt.^ 
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mtmbn  dê  tm  chambre  des  déptêtèi,  tbrtetemr  gêmèral 
de$  poHts  et  chmmttte*  et  des  minet. 

33  aoAtr?  O.  du  Boi^ui  détermine  proeitoirt^ 

memt,  pour  le  sereice  de  lu  futde  nutionaiep  les  ut~ 
tribuiiont  de  l'uutorLè  adminitiruiiee  et  du  commun» 
dont  general  det  gardes  nationalet  du  re/mitme. 
Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
ou  département  de  Piotérieur; — En  attendant  qu'nne 
loi  ait  réglé  Porgaoisatioii  de  U garde  nationale 
Voulant  déterrniner  proviaoiremeut  les  attributions 
de  Pantorilé  admioistratire  et  dn  coramaudant  gé* 
oéral  des  gardes  nationnlee  du  royaume,  — Avons 
ordonné  et  ordonnons  l'e  qui  suit  : 

Aar.  l***.  Le  commandant  général  est  chargé  de 
tout  oe  qui  est  relatif  à la  distribution  des  gardes 
nationaux  dans  les  cadres , en  se  conformant  a la 
dirision  du  territoire,  à la  discipline,  à l'instruction, 
à la  répartition  de  l'armement  et  de  l'équipement 
des  gardes  nationales,  à Pexecutiou  et  tiansmission 
des  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

2.  L'autorité  administrative  est  chargée  de  tout 
ce  qui  concerne  la  formation  des  listes,  le  recense- 
ment, l'élection  des  officiers  des  légions,  bat  tilloos 
et  i-ompagnies,  les  instructions  et  ordres  a donner 
pour  le  service  municipul. 

3.  Le  commandant  général  transmettra  au  mi- 
nistre de  Pinlcrieur  les  instrmrtioos  qu’il  aura  don- 
nées. De  Ion  cùlé.  le  ministre  de  l'intérieur  fera 
connaître  au  commandant  général  les  diverses  me- 
sures qu'il  aura  prises. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
(M.  (Térrot)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordooname. 

23  aoûtzT  sept. — O.  du  Itoi  portant  tju’il  sera  a'iachè 
au  commandant  general  des  gardes  nahona/es  du 
roj-aumt,—  l'n  insperteur  general  t — Isix  l•!fprc• 
* (eurt,  dont  trois  du  grade  de  matechal-de-camp  et 
trois  du  grade  de  co'onel  ; — Drux  ardes-de  camp 
de  Vintpedeur  général  f — lieux  oÿicurs  H etat- 
major, 

23  aoùt=7  sept. — O.  du  Boi  ejui  nomme  Jf  le  heute» 
nant  gt'néral  Mathieu  Duin.ts  impecteur  gênerai 
det  gardei  nationales  du  ro/aume. 

23  aoôt=7  sept.  — O.  du  Boi  qui  autorise  le  ministre 
Je  t'inlcneur  à déléguer  eu  serretaire  général  de 
Son  département  la  signature  des  eeni/culs  de  d • 
rratiiiede  bra-ets  U'inrentiortp  tmportalLn  ou  perfi  c» 
tionrxement. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vq  Parrété  du 
Gouvernement  du  5 vendémiaire  an  IX; — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  cet  arrêté  les  breveta  d’in- 
vention sont  promulgués  tous  les  trois  mots  par  nos 
ordonnances  insérées  an  Bnllelin  des  lois;  que  l'ex- 
trait de  ces  ordonnances  délivré  aux  brevetés  est  le 
titre  définitif  de  leur  droit;  — Que  jusque  la  le  ter- 
lificat  de  demande  expédié  au  breveté  est  on  titre 
simplement  provisoire  qui,  dans  le  délai  de  trois 
mois  au  plus,  est  ratifié  dans  l.i  forme  la  plut  so- 
lennelle par  U promulgation  de  notre  ordonnant  e 
an  Bulletin  des  lois;  — Que  dés  lors  il  suffit  que 
ee  titre  provisoire  soit  signé  au  nom  du  ministre 
par  le  fonctionnaire  lég.ileinent  chargé  de  constater 
l'authenticité  des  at'tes  du  départemeut  de  Piuté- 
rieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonuons  te  qui 
soit  : 


Aat.  1*’’.  Notre  miaiaCre  seiTétaire  d'état  de 
l’intérieur  pourra  déléguer  uu  secrétaire  général  de 
•oo  département  la  signature  dm  oertificata  de  de- 
mande dea  brevets  d'invention,  impckrtaüoa  ou  |ser- 
fectionnemeut. 

2.  Notre  rainiatre  aecrétaire  d'état  de  l'inléneur 
(M.  GaiaeQest  chargé  de  l'exécutiou  delà  préaente 
ordonnaoce,  qui  aéra  inaérée  au  DuUetin  des  lois. 

23  août=7  sept.—  O,  du  Boi  portant  qu'à  V aoanirlés 
courtiers  de  commerce  de  Carcatsonr  e ctiarront  de 
cumuler  les  fanctrons  tCagent  de  change. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étai 
au  département  de  Pin  térieur Nous  avoua  ordonoc 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  I*'.  A l'avenir,  les  courtiers  de  c*omrorrrr 
de  Carcassonne  cesseront  de  cumuler  les  fooctioa« 
d'agent  de  cliange. 

2.  Leur  caritiunneroent  est  en  conséquence  réduit 
a quatre  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Piatérieur 
(M.  Guitot)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  prrsentr 
otdoonance,  qui  sera  insérée  au  Dulletiu  dea  lois. 

23  aoèt=7  sept — O.  du  tloi  porlasu  que  lee  parts  ei 
bureaux  de  douanes  désignés  sur  le  tableau  y anmtJ< 
seront  oueertt  a l'exportation  det  grainsp  farines  ei 
légumes. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  jaavier  x83o;  — 
Vu  les  ré«.lamations  présentées  sur  cet  acte  , et  1rs 
propoaitious  contenues  dans  les  lettres  du  directeur 
général  des  douanes  eu  date  des  7 mai  et  9 juin  tH3u 
et  16  août  suivant  ; — Sur  le  rapport  de  uutre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  departement  de  l'inte- 
rieur,—  Nous  avous  ordonne  et  orduunoua  ce  qui  , 
suit  : ^ 

Art.  l**^.  Les  ports  et  bureaux  de  douanes  dési- 
gnés sur  le  tableau  ci-aunexc  seront  ouverts  â b 
sortie  des  grains,  farines  et  légumes,  dans  leatemp> 
où  l'exportation  de  cas  denrées  sera  permise  suivant 
U loi. 

2.  Les  bureaux  d'£otre-deux  Guier5.départemrnt 
de  Plsère,  et  d Uuningue,  département  du  Haut- 
Ebiu . portés  sur  ledit  tableau,  seront  ouverts  a 
Peutree  des  grains,  farines  et  légumes,  lorsque  Pim- 
portatioo  en  ser.n  permise  suivant  la  loi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’éut  de  Piotérieur 
(M.  Guisot)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présents 
ordottuancr,  qui  sera  insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

Etat  tuppiémeniaire  det  bureaux  Je  douants  aueerts  » 
l' exportation  des  graint»  farines  de  gtaiit  et  leg^ 
mes  te<s. 

Direction  de  Dunkerque,  département  du  Non! 
bureaux  : HondsdKsote , Hootkerque,  Lcbcelv. 
Boeschépe,  Scan,  Nieppe,  Poat-dv-Nieppe,  Pool* 
de-Warneton,  Lille  par  BousÉseiq. 

Direction  de  Cliarteville.  departemeot  de  l'Assor.  ^ 
bureaux  : Ln  Capclle  par  Momtrepuis , Watign* , 
département  des  Ardennes:  Vireux-Suint-Mai  tio  . 
Haut-Dulté,  les  Rivières,  Geruelle,  fiosseval.  Puillv, 
Margnt  par  Sa|H>gne. 

Direction  de  Stiasbonrg,  déparUmeot  do  UauU 
Rhin,  bureau  d'Uuningue.  I 

Direction  de  Besançon,  départeroeot  du  DouIh] 
bureaux  : Montbéliard  par  Uériinoucourt,  les  San*] 

! tins,  les  Fourg».  j 

I Direction  de  Belley,  département  de  l’Ain , bvl 
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rcau  de  Forena;  département  de  riaère,  bureau 
d’Kntr^c]eui*Ouiers, 

Direction  de  Digue,dé|>arteineat  des Basses*Àlpes, 
bureau  de  Mauriu. 

Direction  de  Marseille,  départeroeot  du  Var,  bo« 
rcau  de  Les  Lecques;  département  des  Bourbes- 
du-Rhdne,  bureaux  : Curry,  Lu  Toar-Saiot*Louis, 
Les  Saiotes-Maries. 

Diretrtion  de  Perpignan,  dcpurtement  de  l'Aude, 
burean  de  Narbouuet  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  bureaux  : Baguols,  La  Roque,  Cerets, 
Arles,  Prals  de  Motio,  Palau. 

Direction  de  Saint-Gaudens , département  des 
UauteS'Pyrénées,  bureau  d'Argelès  par  CaulereU  et 
Arrens. 

Direction  de  Bayonne,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  bureaux  : les  Aldudes,  Sare,  Olhette. 

Direction  de  Rouen,  département  de  PEtirc,  bu- 
reau de  Quillel>ceuf;  département  de  la  Svioc-ln- 
férirurc,  bureau  de  Caudebec. 

Direction  d'Abbeville, département  delà  Somme, 
bureaux  ? Le  Crotoy,  Abbesilie. 

Direction  de  Bastia,  département  de  la  Corse,  bu- 
reaux : Saint-Florent,  Veozolesca,  Popnans. 

Certifié  conforme:  — Ltmiaiitr*  tteritairt  d'itat 
att  àtpafUaunt  <U  /'«nlcrwar,  Guisot. 

23  août-rT  sept.—  O.  du  Roi  qui  mniatical  i’abattoir 

pubiie  rtabii  dont  lacommunt  do  Tkutr  (P/rrné«i- 

OrUnuUot). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  départeineutde  rinterieur;  — Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Tbuir,  département  des 
l^réuéesOrientales , en  date  du  a8  février  i83o, 
tendant  à obtenir  Tautorisation  de  maintenir  l’a- 
liaftoir  public  établi  dans  cette  commune,—  L'en- 
quête  de  commode  tt  incommoda  faite  par  le  maire  le 

mars  suivant , — L'av's  du  préfet  du  i3  avril 
i83o; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  cordonnons  ce  qui  suit  :• 

Art.  !*''■  LVtublissenient  qui  existe  depuis  un 
temps  iimnémurial  dans  U cummuue  de  Tbuir,  dé- 
jsartcmcntdesPyréaccs-Orieutale»,  |wjur  l'abattage 
des  liestiaux  et  porrt,  t>st  conbrnic  et  maiutcnu  sous 
te  litre  d'obattoir public  tt  commun. 

2.  A dater  de  Ia  publication  de  la  présente  or- 
donnance, les  Imucbers  et  cb.trcutiers  ne  pouiTont 
.ibaltre,  à l'intérieur  de  la  commune,  ailleurs  que 
dans  cet  établissement,  lerbestiauxet  porcs  destiné» 
a leur  (‘oinmrrce,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois  les  pro- 
priétaires et  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maisou  conserveront  la 
faculté  de  1rs  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  suit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abfittoir  public,  mais  sans 
y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l'approvi- 
sionorment  de  Ia  cotutnunc,  soit  qu'ils  uppruvisiou- 
uent  seulemeot  la  banlieue.— Hors  de  la  commuue, 
c'est-à-dirr,  dans  celles  des  environs,  ils  seront  li- 
lires,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Tbuir, 
de  teuir  des  écbaudoirs  sous  Tapprobatiou  de  l'au- 
turitc  locale. 

4.  La  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  Louibers  et  charcutiers  ue 
pourra  ètie  limité;  tou»  ceux  (|ui  voudront  s'ctalilir 
a Tbuir  seront  seulcuieut  tenus  de  »e  faire  iuserirc 
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à la  mairie,  ou  ils  feront  (*oDDaltre  le  lien  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

ô.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune 
auront  la  faculté  d'exposer  eo  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  à leur  domicile  daus  des  étaux  conve- 
nablemeut  appropriés  à cet  usage , eo  suivant  les 
règles  de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  eo  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
crimmune,  mats  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours 
désignés  par  le  maire,  et  ce,  en  concurremv;  avec 
les  Ixiucbers  et  charcutiers  de  Thuir  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

7-  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  rabattuir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordioairc. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Tbuir  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaiies  pour  le  serviee  de 
l'abattuir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes  ne 
seront  ezéculoiresqu’après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  mioistre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
(M.  Gaiset)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insécée  au  Bulletin  des  lois. 

23  août=21  oct. — O.  du  Roi  çai  fait  cttur  fat  fono- 
ttons  dos  doputôs  dot  coUnitt»  ot  porto  qu'à  l'aoonir 
ils  seront  nommés  diroctomont  par  ios  conso.ls  genà’ 
raug» 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d'état 
su  départemeut  de, la  marine  et  des  colonies, — 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1**^.  Les  députés  titulaires  et  le»  depute* 
supplénos  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Cuiane  française  et  de  Bourbon,  actuellement  eu 
exercice,  cesseront  immédiatement  leurs  fooctioos. 

2.  A l'avenir,  les  députés  titulaires  et  suppléan» 
seront  nommés  directeiueut  par  les  conseils  géné- 
raux des  colonies. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(M.  Sêbastiani)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente orduunauce. 

23  aoûtal*'  uoT.  — O.  da  Roi  qui  nomme  une  com- 
misuon  à l’effot  do  proposer  dot  madÿications  sur 
l'impôt  attit  sur  lot  boissons. 

Considérant  qu'il  s'e»t  élevé  dans  les  pays  vigno- 
bles des  plaintes  qui  dénotent  des  souffrances  gra- 
ves;—Voulant  contribuera  calmer  ces  souffrances 
par  tous  les  moyen»  qui  sont  en  notre  pouvoir;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de»  fiuaoces,  — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'^.  Un^  commisviou  spéciale,  cmo|KM>ce 
des  membres  « i-aprè»  déiiominés , se  réunira  saus 
délai  pour  faire  l’examen  de»  impôts  assis  snr  Ici 
buissuus,  et  nous  pru|Miser  le»  modificalMm»  dout 
ces  iin|io(s  pourraieut  être  susceptibles. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission, 
— MM.  comte  d'Ar/:out,  pair  de  France;  Cautiert 
llumann  , Rambut-au , J^aeèt  de  l'undoufro  » GaihA  » 
PeitU,  Saunne , Thomas  g tueiubrt»  de  la  chambre 
des  députes;  Thiert , conseiller  u'etat;  Patquiert 
administrateur  des  cunlribulious  indirectes ,— Lt 
M.  Rourtf,  chef  de  division  à l'admioistfation  de» 
eoutnbutiuiis  iudircitus.  — Le  piésidcnl  sera  choisi 
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par  la  oommiMion.  — H-  Bonn/  remplira  lea  fooe* 
tion«  de  secrétaire. 

3.  ^*ot^e  mioistre  seiTétaira  d’état  des  ûnaoces 
(liaroo  Louis)  est  cbargé  de  l'exécutàiMi  de  la  pr^ 
sente  ordonoaoce. 

14  août=7  sept.  — O.  du  Roi  rtlatù*  aus  iusptrttun 
généraux  dot  aiudos. 

Vu  l'art.  90  dn  décret  organique  de  riTaiversité 
en  date  du  17  mars  1808,  portant  que  les  iospev» 
teurs  généraux  des  éludes  seront  n<jiamés  par  le 
grand'cnaltre  et  t-boisis  parmi  les  offii  icrs  de  l'Uni* 
Tcrsilé;  — Vu  les  ordunnaorcs  et  arrêtes  en  vertu 
desqacis  les  inspecteurs  généraux  des  éludes  ont 
été  successivement  investis  de  leurs  fourtioDs;  — 
Coosidcuant  que  plnsieum  de  ces  décisions  sont 
frappées  d'ilicgalitc,  soit  pour  vices  de  forme,  soit 
pour  vinlatifin  des  règles  prevTttes  dans  le  choix 
des  iosjtecteiira  généraux  des  études;— Voulant  as- 
surer pour  l’avenir,  sans  blesser  des  droits  légiti- 
mement acquis,  la  stricte  observation  des  disposi- 
tions réglementaires  qui  offrent  des  garanties  a tous 
les  membres  du  corps  enseignant;— isor  le  rapport 
de  notre  ministre  aecrétaire  d'état  au  département 
de  rinstruction  publique  etdescnitcs,— ^lous  ar.ms 
ordoQué  et  ordonnons  ce  qui  seil: 

Art.  1**^  Les  inspecteurs  généraux  des  études 
dont  le  titre  est  irrégulier,  toit  pour  la  forme,  soit 
pour  1rs  r«>ndttions  d’aptitude,  cesseront  immédia- 
tement leurs  fonctions  s’ils  ne  sont  pas  renommés 
par  noire  ministre  secrétaire  d’etat  au  département 
de  rinslruclinn  publique  et  des  cultes,  confoimc- 
mrnt  aux  dispositions  de  l'art,  pu  du  décret  du  17 
mars  1808.  * 

2.  Le  titre  d’officier  de  rUniversite  sera  considéré 
comme  acquis  aux  inspecteurs  généraux  qui  ont 
exrr«  c lesdites  fom  tioDs  jusqu’à  ce  jour,  ^'otre  mi- 
nistre du  rinstruction  et  des  cultes  pourra,  en  con- 
séquence, rrnoraïuer  c'cux  dont  1rs  services  seroul 
rrcutintis  utiles. 

3.  Les  iosjiectears  généraux  qui  ne  seront  pas  re- 
nommés seront  admis  a faire  valoir  leurs  droits  a U 
retiaite.  Leurs  années  de  services  comme  inspec- 
teurs généraux  seront  comptées  dans  la  liquid-itum 
de  la  pension  qui  leur  sera  acef>rdér,  s’il  5 a lieu. 

4.  ^otre  mioistre  aecrétaire  d'état  au  departe- 
ment de  l'iostrui  tion  publique  et  des  cultes  (duc 
de  Brogiiê)  est  chargé  do  l'exécution  de  U présente 
ordonnance. 

24  aotilrf  5 sept.—  O.  du  Roi  qui  modifie  ta  tWiutita- 

KoM  des  diffèrent  t lignes  où  te  tafiuc  u prtt  itduit 

est  vendu  en  vrrlu  de  l’art,  a de  l ordoununce  du  a 
fêer  er  i8a6. 

Vu  l'art.  176  de  U loi  du  aS  avril  1816.  portant? 
~ n Les  prix  fixes  par  les  art.  <74  et  17s  pourront 
<*  être  réduits  en  vertu  d’ordooaaoces  du  roi,  et  il 
« pourra,  de  plus,  être  rétabli  des  qualités  ioter- 
« médiaires  de  tabac  dont  les  prix  seront  propor- 
« tiounéa  à ceux  fixés  par  les  articles.  »— Vu  les  or- 
doDuancet  du  i4  août  1816  et  du  i mars  i8ao,  qui 
fixent  divers  prix  pour  la  vente  du  taliac  dit  <t  prix 
réduit  t et  autorisent  la  régie  des  contribntions  in- 
directes à vendre  cette  es{»èce  de  tabac  dans  les 
lieux  qui  sont  Us  plus  exposés  à la  fraude; — Vu 
l'ordonnance  du  3 février  i8uG,  qui  autorise  l'ad- 
minislnition  des  c-ontributions  indirectes' à fabri- 
quer une  qualité  intermédiaire  de  tabac,  et  qui  fixa 
U délimitation  des  difUreutes  ligues  où  seront  de- 


aormais  vendus  les  talM«*s  a prix  réduit,  asnas  qm 
les  pris  auxquels  res  tabacs  seront  livrés  aux  «00- 
sommalours  dans  rbaque  ligne;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secK'taire  d'état  au  départeatsen!  ' 
des  fioances , — 2*ious  avons  ordonné  et  ordoaisoiu  ' 
ce  qui  suit  : 

ÀUT.  1'^  La  délimitation  des  différentes  li^e%  < 
où  le  tabac  à prix  réduit  e»t  veudu  en  vertn  de  l'art 
1 de  rordoonance  dn  a février  i8t6,  est  naods6ée,  . 
conforméioeat  aux  états  annexés  à la  présente  or- 
donnance. 

2.  Les  tabacs  à prix  réduit  seront  vendus  aux  : 
consoromateiirs  par  la  régie  des  contributiona  io-  1 
directes  d'a|>rèsle  tarif  iv-joiat,  savoir; 
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3 Notre  ministre  sesTétaire  d’état  des  finances 
(barnu  l.ouit)  e.st  < hargé  de  U préseute  ordonnaocr. 
qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Fiat  de  démarcation  des  lignes  dans  letqueHee  la  eentr 
des  tabacs  à prix  réduit  est  autorisée  en  vertu  de 
i ordonnance  du  roi  du  a4  août  18J0. 

PREMIÈI^E  LIGNE. 

La  première  ligne  sera  liiuitée  dans  sa  première 
sabdivisioo,  commençants  Mardi* k (Nord),  et  s’é-  > 
teodaut  jusqu’à  SoIre-le-Chêteau,  même  dé|>nrte-  [ 
meut,  reprenant  à l'Hi'^pital  (Moselle)  et  fiossMol  a 
Pelit-Fetteibauseu  (Uiut-Rbio),  par  las  com(B«ur>  * 
dont  U désignation  suit  : ■ 

Nokd. 

/Irrondàstrment  de  DunAerque.— Mardick,  Sjiiker. 
Croclite,  Bisseteele , KsLebbeke,  Wormbout,  Lr 
Dreiughein.  \ 

Àrrondistement  d' nasehrouck. — Zermezecle  , Ba^ 
sel.  llondegbem,  Hazrbrouck,  Noort-Bcrquiu  (virux  | 
Berquin),  Soutes  stcrdc  (ou  Doalicj). 

Pas-de-Calxzs. 

Àrrondiisement  de  Bethune.  — Saillj^ar-la-Lv>, 
La  Veaibie,  La  Bouleillerie.  * 1 

Nord.  ^ 

Âtrondistemeni  de  Lille.  — Arqulnghen,  HHlIenes,  | 
Uuubuurdin,  Kutiuerio,  >\'aUgnies,  TemplensoLTS,  ^ 
Terapifusc,  Caprlle. 

drrondissement  de  Deaai.  — Auebj,  Orcbîe,  Bou- 

... 

drronditsrment  de  Falenaennet.  — Brillon,  Bon-  ! 
geoie,  Hiisooi),  Vitogue,  R.iismes,  Anxaiu,  Valcu- 
ciennes,  Marlis.  Préscau.  I 

Àrronditsemeni  d Jyesnet. — Villers-Pol,  Orsain-  ' | 
val.  Le  Quesnov,  Joliiurt,  Pont-sur-.S'.imbre  , Bai-  ' 
cbamp,  Vasigoies,  Offies,  Solre-le-Cbàtcau.  ^ 
Moselle.  i 

yérrondissement  de  Sarreguemines.  — L’Hûpital, 
Lentenants-Gefeldt,  CbapHle.  Beotng,  Tentcling, 
Metzing,  Hindling.  Rode. 

Arrondissement  dj  Sareme.  — Vilring. 
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Jrrondùttmtmt  dt  Sarr«^«aiM««.*^eiii«leing«a), 
Henaigeu,  KacUtfiiL>erg.  Lemberg,  MooterbauMA , 
BicreAlhaL 

Bas-Rbz!t. 

j4rrondis$«mênt  dt  Wufmhourg.  — Zinlzweilter, 
Goo<i«r»boffeD,  Griesbai:b,P(eubourg,Scbweicb«us< 
I »eo»  Batziadorf. 

' Jrrcndiuémtnt  dt  Strathourg.  — RoUeliheim , 
BrufOiitb,  Vcodenhtfim»  Lamperthriro,  Mundols* 
heîm  • Ober-Baubergea  » Wolffitbei»,  HoUbeim, 
Geitpotzbeim. 

Àrrondi$t»m»nt  d»  SckêUttadi.  ~ Hiodisheim, 
Scb«fferibeiro,  Erstein,  bUtzeDheim,  Beofeld,  K.o> 
gMibeiin,  Ebenbeim»  ScbeleiUdt. 

Àrr^ndiium^nt  d»  Colmûr.  Gaeintr,  Otthein  * 
Roaiten,  CoIroNr,  Sondhoff,  Wolicabeim  » Saiote* 
Croix,  0)»er«Herckeim,  Ober-Heuti«n,  Majeoheim, 
ReguiibeifD,  EDiitbeim. 

Jrronduttmtnt  d'AHkinh.^  Battenbeim,  Batteri- 
beim,  Saoshcini,  Motbaufen,  Brunitadt,  Ziltiabeitn, 
Illfurtb,  Valheim,  AitLirvb,  Hirtzbacb»  Bidcravpt, 
PetiuFetterbauioo. 

D»b»-U  aecooda  «ubdiTialoD,  cooioi«o^Dt  à Offo- 
kenjuea  ( Pas*de>Calaii),  a’étaodant  jnaqa'a  Sorao> 
dal  (ArdoBoea),  rapr«oaat  à Yolaeraoge  (Moaclle) 
«tfioiftMot  à Rocbejeao  (Douba),  par  1«  coamuaet 
doot  U déugoauoa  aail: 

Paa-DC-CkLAia. 

Àmndi»Mm%nt  di  Saint-Omtr.  — Offekeraaea , 
Gueapa,  Norkerque»,  Miel,  Zouafqa«s,Touraenem, 
riord-LeuIingbem,  Mmlquea,  Borbccoort,  Boia- 
dÎDghea,  Laabres,  Wavrant,  Yirqalo,  Out«,  Merq 
SaiuNLieTeo , CoyecqoM,  Captile,  Reclioghem, 
Bomy,  Cubea,  Fléchin. 

Arroitdêstantmi  dé  Bitkmnt,  — Ligoy,  Ancfay, 
Lierrea,  Ham.  Barburet,  Allouagoai,  Goaoaj,  Héd»> 
goeol,  Droaxia,  Ifo«ux-làa*Bêtbonc,  Haxiugarbe, 
LoUoa,  Bojelle*»ur>L«oa,  Pouqaièraa,  Mcatigoj, 
Doorges,  Erio,  La  Forçai. 

Norp. 

ÀrrMditnmtntdt  DoMOt. — Raiabeaacotirt,  Saint* 
Leonard  da  Rarbe,  LalUing,  Montignj,  Maanj, 
Aubetrbiuourt,  Auiche. 

Arrchditf'ntnt  dt  yalrHcitnittt  ~Blaitaiag,  Boa* 
cbain,  Licu-Saint^Amaad,  Axcaoea*1e-Sec. 

JrrondÙHmtnt  de  Camfrroi. —YiUera-cD-'CaDchie, 
Mootrécourt,  Hauaaj,  Saint*PitboD,  Soleaaea,  Beau* 
rain. 

Arrondissement  d’Aresnes. — Croix , Bouaiea,  Fon- 
taine, Landreeiea,  Maroilles,  Marbaia,  Douipierre, 
Saint-Hilaire,  Axeioea,  Rioaard,  Fercm,  Fournies- 
Vingnebiei,  Anor. 

AiiDiirirES. 

JrrontUstement  de  AiMroi.— Brognoo,  Resgooxretz, 
Lataillettc , Rocroi,  Anebamps. 

I Arrondissement  de  CAer/rri//*.— Toarnarouz,  Tbi- 
I laj,  Boban,  Les  Eautca-RUièrea,  Soreodab 

I Motii.LB. 

drraadi/tenieB#  dr  7A/oN»i7/e. -^Yolmerange,  En- 
traoge,  Hettauge,  Gaacb,  Yalraeatroff,  Ingling,  Ue- 
ling,  Xedange,  Eberawiller,  Eratroff. 

Arrondissement  de  Met*.  — Colmiog  , Erlaoge,  Ri- 
j orange,  Wisae.  Ober-W't&se,  Longeville,  Fnrat 

Arrondissement  deSarragueminej.  — Allevillet  Len- 
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xillerlioff,  Laxalelte,  Rorbatb,  Didefring,  Pelring, 
Saralbc. 

Baz-RRiit, 

Arrondissement  de  Saerrac. — Rerkastel,  Bouque- 
notn , Rimeratroff,  Ma«'kweiller,  Dieffeubaeh,  La 
Strade,  Prterabacb,  La  Petite-Pierre,  Meuriller,  Got- 
teUheim,  Roaanwiler,  Detwiler,  Waldolwisbein, 
Furebbauaen,  >Yulcbbcini,  KIcingoett,  Kncrabeim, 
Rangea,  Zebnaker,  Oaatatt. 

Arrondissement  de  Strasbourg.  — ^Vaaselonne,  Yao- 
gen,  WeathofTea,  Balbronn,  Still , Reiligenberg. 

Arrondissomentde  ScAr/e<fadr.  — Molkireb,  Saint- 
Nabor,  Saint-Ouile,  Barr,  Mittelberglieiro,  Andlau, 
Berdnardswilirr,  Saint-Pierre-Boia,  Saint-Maurice, 
Dieffembacb,  Meuboia. 

UauT'Rhxr. 

I Arriyntkssementde  Co/mer. — Liepxre,  Sainle*Croix, 

' Aubure,  Fréland,  La  Poutrnve,  Orbey,  ha  Baroebo, 
Zioamerbacb,  Walbach,  Wihr,  Guns|Micb.  Waaaer- 
bourg,  Laotembdcb,  l*auteinlHi<-b*Zen,  Rimbach, 
Riiabaeb-ZelL  i 

Arrondissement  de  Bel/ott.  — Wattwiller,  Stein-  I 
bacb,  Vieux-Tliaun,  Roderen,  $uppo-)e-Baa , Bret- 
trn,  Saint-Côrae,  Brécbanmnnt,  Reppe,  Cbaxaooe, 
Vieux-Montreuz,  Jeuue-Monti  euz,  Bretagne , Gro*- 
ne,  CrandTiliars. 

Doubs. 

Arrondissement  de  Montbêliesrd. — Daropi^re-Mtua- 
lea-Boi»,  AuJincoart,  Mandrure,  Aoderliaus,  Moo- 
tecberoux,  $aiot-Hippolyte,BlaDi'lie-FonUioe,  Lon- 
cbanip,  Saint-JiiIieo-DeMus,  Le  Memoo,  Le  Brlieo. 

Arrondissement  de  Pontar/ier.  — Valt'uustio,  La- 
motte,  Ville*dn*Pout,  Licxrerooot,  Arçnn,  Donbs, 
Pootarliei-,  Latluse,  Mootp^rreux,  Malbuiaaon, 
Abergemcnt,  Ruchejeau, 

DEUXIÈME  LIGNE. 

La  deuxième  ligne,  commençant  à Andresellea 
( Pas-de-Cilais),  et  finissant  à Uonne-Tille-lèa-Bon- 
t-boux  (Jura),  aura  pour  limites  les  commancs  dont 
la  déaignation  suit  : 

PAS-DK-CALAtS. 

Arrondissement  de  Boulogne.  — Andreaelles,  Am- 
bleteuae,  Waequioghen,  Maninghem,  Pitlefaut,  Per- 
nea,  fiaioetuo,  ilesdiad’Abbe,  Carly,Samer,  Tiogrj, 
Lacres. 

Arrondissement  de  MontreuiL — Beruieutles,  Beua- 
aeot,  inquexen,  Rerques.  Elrée,  Mnreot,  Marenla, 
Campagne,  Gouj,  Mourrier<,  Capelle. 

Arrondissement  de  Saint-Pol.  — Qaeanoy-lès-Hes- 
din,  Yarqueriette,  Uaut-Menü,  Haravesne,  Rouge- 
F.J.,  Vacquerie-le-Bout-q,  BonreU,  Rebreaxe,  Re- 
breuriette,  Waniin,  Grand-Rullei-ourt,  Darlj. 

Arrondissement  d'Arras. — Goiiy,  $iuicncourt,Mer- 
ratel,  Uéoin,  Foutaine-Ia-Croisille,  Heudecourt, 
Riencourt,  Quéaut,  PronTÎIle,  Oraincourt. 

Nord. 

Arrondissement^deCambrai  — Mœuxrea,  Marcoing, 
CrèTecCBur,  Leadaing,  Walincourt,  Marcit,  Busiguj. 

Aishr. 

Arrondissement  de  Satnt-Quentin.  -^Becqoigpy. 

Arrondissement  de  l'errins. — Grand- Aodigny, 
Meunevret,  Reonape,  Iroo,  Lavaquereise,  Crupilljr, 
Koglancourt,  Erloj,  SorUaii,  Ètré-au-Poot,  Ongiiy, 

La  Herrcrie,  Éparry,  fiucdlj»  Maraign j,  Leuae,  Au- 
bentoo. 
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Ardihkes. 

j4rronAis$emtnt  dê  Rocroi.  — Haniipe*,  Biimignj, 
Aon^te,  Logoj-Docnr,  Anliign)-,  Rnuvrov. 

Ârrond4$tfmfnt  m Charle^HU.  — Lchatt  dei  MoU> 
ncn,  Mcaières  Lutnet,  IVourioD,  VngnerD«us«. 

Àrrondûirment  dt  Srdûn.-^  DoDi'herj«  Le  Dan* 
court.  Vngne>«Dz*Boi» , Saint>Men^c« , Sedan,  Ba« 
Uo,  Baicilie,  Dooij,  Mairy,  Amblimoat,  Modkod. 

Micsk. 

Àrroiiditiememt  dê  Montm^j. — Potiilljr*  Tnor,  Mar* 
t.iincoart,$teoay,B4aluu,  Quioey.Juvigov.Looppj, 
Reiooirille,  Jjtnrtz,  Delnt,  Dombra»,  Merle»,  Pilloo, 
IlouTrojHur-OrUiain,  Saiot*Pierrc*Viller». 

Mosbllb. 

^rTi^adif «pmeat  de  — Saiat>Snpplet.  Merr j* 

lerBaa,  Joppcconrt,  Merrj«le*Uaut,  Malariller», 
Saorj>le*l)as  Lommerange. 

Airondistemtnt  d$  ThtoM^dU.  — Harange,  Blor- 
lange.  Bndarfge.  BoaA»aoge,  Mondelange. 

Àrrondiutmtnt  de  i/efs.~  A J,  Eonerj,  Urj,  Hé, 
Luc,  Wari^e,  Banoaj,  Lioovüle,  Foligoy,  Dourigoé, 
Faul(|aeinuot. 

Arrotiduttrutnt  de  Sarregaemiaae.  ~ Bistroff,  Tra* 
troff. 

Mburtiii. 

Arrandttsement  de  rAârp«iH>Sa/in».  — AUroff,Tor- 
cberille,  Cuin»rling.  Pondefriog. 

ArrondinemeHt  de  Sarrtbcurg,  — Argviller,  Bit* 
ping,  Haat*Clorlier,  Sarreboiirg.  Imling.  Ue^Mr,  La 
7(euril!e,  Niderhoff,  Bertramboi»,  CbAlilloo,  Suint* 
Sauvear. 

Arronditttmmt  de  LutU^ilU.—^  Angocoont,  Pierre- 
Percée. 

Votcia. 

Arrondi ittment  dê  Saint-Diê.  — Celle»,  Moyen* 
Mnnlier,  Hurbaebe,  Lavoivre,  Taiotrus,  Corcicaa, 
Gérardmrr. 

Arrondiiirment  dê  Remirêment.  — La  Brcaae,  Cor* 
niujoot,  Traveaio,  Le  Menil , Le  Tiliot. 

Haute-Saôiib. 

Amnditiemênt  dê  Larê.  — Cbitcau-Larebcrt,  Ser* 
▼ance,  Mivllto , Freaae,  Cham|»agney,  Ronebarop, 
Magny*d’AnigDoo,  Claire*  Goutte , Frédéric-Foo* 
taine.  Comont,  Malral,  Saulnot,TiJlers*»ur-Sattlaot. 

Doubs* 

Âfrondinêment  dê  fieaajne.  — Areey,  Oman», 
Faimbe,  Étrappe,  Appenan»,  Saiot-George»,  Antenil, 
Graad*Cro»ey,  Footeoelle,  Vellerran»,  Ouvana, 
Landreite,  Vellerot-1è»*Vereel , Viller»-la-Corol>c, 
Yillen*Cbief,  GrandTootatDe , Rantechauz,  ?(od». 

Armndiittmênt  dê  Pontarlier.  — Auboooe,  Saint* 
Gorgon,  Ouliao»,  Goui*  Biaus,  Sombacoar,  Cbaf* 
fois.  Boite,  Dompierre,  Frane. 

Jura. 

Arrondiiitmênt  dê  PoUgnf.  — Cuvier,  Eaterral* 
Tartre,  Eaacrval-ComlM!,  Miégc,  Nozeroy,  Doya, 
Lent,  Le  Bourg,  Cliitenaneur. 

Arrondiêstmtnt  Ht  /^'i.r-/e>Sau^fi<er.  — > Le  Frnnoi». 

Arrondntfment dê  Snint'Ctaude.^hn  Chauz,  Saint- 
Pierre,  LeChiteau*de»-Prés,  La  Rixousr,  Valfin,  A*i* 
gnon,  Saint-Claude,  Chevry,  CJiai^ul,  Molinges,  La 
Rivoire,  VuWoz,  Dnonevillc-lc«-Bui)i  Itonz. 

Les  partie»  des  départeroens  du  Pas-de-Calais,  do  , 
T^ord  et  de  l'Aiane,  comprises  dans  la  deuzième  li*  I 


gne,  forment  la  partie  Mord  de  rette  ligne  mention- 
née au  tableau  des  prix  de  rordonoani-e;  crellei  des 
Ardennes,  de  U Meuse,  delà  Moselle,  du  Boa-Rhin, 
de  la  Meiirthe,  des  Vosges,  du  Uaut-Rbin,  de  la 
Hante-Siiône,  du  Doubs  et  do  Jura,  en  forment  la 
partie  Est. 

TROISIÈME  LieSK. 

La  troisièmeligne,  4-ommenrant  à Qaencl-1r*Jeane 
(Suniroe),  et  Cni^sant  à L’Ui^pital  (Ain),  aura  pour 
limites  les  commune»  dont  la  déiiguatiun  suit  : 

Somme. 

Arrondiuêmtnt  d*AbhtrUiê.  — Qoend-le-Jenne , 
Veri  oiirt,  Arry,  Macby.Marbiel.Crrcy.  Marclievine, 

I Durosast,  Ga{>ennrs,  Gramont,  Loitgvillier. 

Arrondistrmênt  dt  Ooultnt.—  EeruaTilIr,  Var^uc- 
ric.  Gorge»,  Fie(isilters,Cauda»,  Bcauijuéue,  Arqué*  j 
Tes,  Léulviilers,  Varennes. 

Arrondi nriHênt  dê  Ptronnê.  *—  Anthuile,  Contai-  I 
maison,  Montaubari,  Hardeeoiirt,  Maurrpaa,  Bou-  j 
cluTene»,  Driencourt,  Tincourt,  Berne.  1 

AtSBE. 

Airondiîtrmfnt  dê  Samt^Qutntim.  *—  Maiaaemy, 
Fayet,  Ronvroy,  Harly,  Ménil-Saiot-Laureot,  Siasy, 
Ribemont,  Pleine*SrNe,  Parperille. 

Arronditiêmênt  dê  JVrvûu.  - Bertam'oort. 

^rroadairmen/  dt  Laon,  — Tbieruut,  Montigny, 
Tavauz,  Agnicourt,  La  Ba»»«-Cbaoarae,MoDCoroct, 
Lislct,  Noircourt. 

AaDEtntta. 

A rrondissêmemt  dê  RêlhêL  — Renneville,  Logny* 
lèa-f^haumoDt,  Adon,  Mesmont,  R'ovion-en-Parcieo, 
Marherométtil , La  Vieille-Ville,  Saulce-auz*Boi», 
Monclair. 

Amndtutmênt  dê  J oastrrt. — Tourteron,  LamcfE, 
Longwé,  Le  Cbe»ne-le-Popaleuz,  l.es  Petitea-Arœoi* 
ses,  Brieolies-aur-Bar,  Authe.  Autruche,  Hatrit'oar, 
Bar*  Buzancy,  Sivry.Bayonville,  Cbeuoery,  Rémoo* 
ville,  Andevannes. 

Meuse. 

Arrondisiêmtnt  dê  Ifostmédi. — Ainrreville,  Grand- 
Qéry,  Brieulles.  Dannévouz*  Gercourt,  Forges. 

Arroêdiuêmênt  dê  Ferdun.  *>•  Ssmoignenz,  Lnu- 
vrmont , Beaonvauz , Dieppe,  Fromezey,  lüataia, 
Laohèrea. 

Mosblls. 

Àrrondisitment  dt  Briej.  — Bécbamps,  Monaville, 
7*humeréville,  Abbeville,  Hatrize,  Bastüly,  Uaboo- 
ville. 

Àrrondifttment  de  Ifef s.  — Montigny,  Vigneullea, 
Lorry,  Plapprvillc,  Longevilte,  Montignv-Iés-Metz, 
Mcrcy,  Cbailly,  Sorbey,  Aubé,  Bécliy,  plocourt. 

Meurt». 

Arrondiitrmênt  de  Chàteau'Snlint.  — Lucy,  Fre* 
mery,  Oron,Cbicourt,  Cliiieau-Brrliain.Vaonerourt, 
Burlionrourt . Obreck  , Hampont,  Saint-Médard  , 
Marsal,  Muiiti'ourt.  Xures. 

ArtonHiiS'mmt  dt  /.unttiHê.  — Vaiirnurt,  Ember- 
ménil,  La  »usille*auz*Dois,  ManuoTilliers , Béna- 
ménil,  Axeraillea,  Glonville,  Footenoy. 

Vosges. 

ArrondiHfmtnt  d’Epinal.  — Méoarmont,  Ifosson- 
court,  Angleroont,  Rambervillers,  Vomecourt,  Bnit, 
Destord,  Girecourt,  Fontenay,  Cbarmois-leRonlier, 
Cbemiménil. 
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Jrrondiuamtnt  dt  Remirêmont. JêtméoU , Pou- 
cbeux,  SiiituJ'Cabord,  Reiniremoat,  HériTtI,  Le  Vâl 
U'Ajol. 

HACTI-SA6ffS. 

ÀrronJinêmnt  dt  Lur*. — Saint-BretiOD»RaiIdoo, 
Arosgfl«  Fe*9«j,  Belmout,  RigooveUe,Liiiexert,  Frao* 
chevrlle , Quen.  AdeUot,  Bouhaat,  Amblans»  Vj« 
l«t*Lare,  Amaace,  Oricoitrt,  Marat,  ADtrejd»>Taj, 
Pootd  Gloire. 

Doubs. 

ÀrronMutmtnt  de  Beaume.—^  Cubrlal,  Case,  Ro- 
m^iu,  Més^DduQs,  RilUns,  Verne,  Eustol,  Foote« 
ttoUe,  Gro»-nuU,  Fourbauae,  Peüt>KoulaDS,  LaUsey, 
Os»p.  Natirruy. 

jémndinement  de  Besançon.  — Marmirolles,  Tor> 
pci,  Foui-lieraos,  TarcPD.ij,  Viticra,  &Ialbrans,  M.ii- 
zi^rcs,  Srey-rnoVareiz,  Cléron,  Amoudaos,  Malaos, 
Colao»,  Eternos,  l'iaai,  Saint>Agae. 

JuHA. 

Àrrondisiement  de  PoHgn/.  — Doueaoa,  Cemans, 
Lalwrgcment , Thesj,  Aresches,  Fouteny,  Pont- 
d'Hcrj,  Valampoulières,  Monlrond,  Bezato,  Crote- 
uoy,  Krais^s. 

Arrondissement  de  Zoni-/e>Saufnirr.  — Mirct>el , 
ChAûMoo,  Blie,  Turon,  Poitte,  Saint-Christopbe,  La 
Tour<da*Maj,  Belleeto,  Le  Bourget,  Ooaoc,  Berooo, 
Menuflille,  Rupt,  Veicles,  Coodé. 

Aiir. 

Arrondistemesti  de  Nantua.  — Dortan , Bonveat , 
Veyzût,  Belignat,  GroUsiat,  Martigoat,  Cbarix,  La* 
byriat,  Cras,  L'Uùpital. 

Les  parties  des  départemeos  du  Pas-de-Calits , 
du  Iford,  de  la  Scjrome  et  de  l'Aisne,  comprises  dans 
la  (roisièrae  ligne,  forment  U partie  Nord  mention- 
née au  tableau  des  prix  de  l'ordoonancei  celles  des 
Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  ta  Meur- 
the  et  des  Vosges , de  la  Uaiite*Sl6ne , du  Doubs  , 
du  Jura  et  de  PAiu,  formeut  la  partie  Est. 

QUATRIÈME  LIGNE. 

La  quatrième  ligne,  commençant  à Cayeux  fSom- 
me),  et  finissant  a Saint*Benolt  de  Seyssieu  (Ain), 
aura  pour  limites  les  communes  dont  la  désignation 
suit  : 

SoaiMK. 

Arrwidisseinent  d’Ahbeeille.-^  Cayeux,  Brutelles, 
Vaudricourt,  Nibas,  Ai-heiis,  Ercoort,  Buppy,  Li- 
meui,  UcRquincourt,  Halleocourt,  Dreuil. 

.drroad<zreinen/d‘.<4ni(eA/.— AiruisneSjLeQuesnoy, 
Fnnrdriooy,  La  Ferrière,  Saint-Aclieul,  Longuean, 
Glisy,  Blangy,  Aubigny,  Fouilioy,  Hamelet,  Vaire. 

Arrondissement  de  Peromie.— Buuxincourt,  Cerisy, 
Bforcourt,  Proyart,  Fauroocourt,  VermaudoTillers, 
Ablaincourt,  Man*hé-le-Pot,  Licourt,  Mort-bain,  Bé- 
thanenurt,  Graod*Rouy,  Voyeunes,  Offois,  Eppe- 
rille,  Ham. 

Azsvi. 

As^ondissement  d*  Saint-Quenùn.  — La  Soumette, 
Ollexy,  Annois,  Jusiy. 

^rroad/ssemea/  de  Laon. — Mcnesiis,  Lier,  Tra- 
xecy,  Dauixy,  Versigny,Couvron,  Vieraise,  Aulnoi.% 
Chambry,  Atbies,  Eppes,  Com  j-lvs«Eppes.  Moutai- 
gu,  Rameuort,  La  Maiinaisoo. 

AuDEiniES. 

Arrond'ssement  de  Retkei.  — Villers  defaut  le 


Thour,  Jusancourt,  Aire,  Saiot-Loup.  Taguou,  Ao- 
uelles. 

ArrotsdissemesU  de  F’oaatsrs.— Pauvre,  Tuurcelle  , 
Mars,  Vouziers,  Falaise,  Primat,  Olisy,  Mourons, 
Graodpré,  Saint -Juvin',  Sommerance,  FlévUle , 
Cbéhéry. 

Meuse. 

Arrondissement  de  Verdun,  Baulmy,  Varenoes, 
Boureuilles,  Neurilly,  Aubrevillc,  Parois,  Récicourt, 
Dumbasie,  Jouy,  Blercourt,  Mizéville,  Lempire,  Lan* 
drci-ourt , Sonimcdieue  , Mont,  Bnnxée  , Fresuet, 
Miircheville,  Saiot-Uilaire,  Butgnéville,  La  Tour  en 
Woivre. 

M0SIL1.B. 

An^ndissement  de  Mett.^  Sponville,  Xonville, 
Cliainbley,  Gorie,  Corny,  Coio-sur-Scille,  Sillegoy, 
Cheminot. 

Mauatbk. 

Arrondiaement  de  fianejr.  — Morvüle  sar>$eille  , 
Port-sur-Seille  , Clémery,  Manuncourt , Lixières  , 
Jendelancourt,  Moivron,  Viliers,  Leyr,  Bouxières, 
Amanre,  Lattre , Veluine , Cercueil , Leooncoort , 
Satnt'Nicnlas,  RosièreS'ituX'Salioes. 

Arrondissement  de  Lunêrille .-^y'x^TïoxïWti^  Barbon* 
ville,  Le  Charmois,  Méhoncourt,  Eiovanx,  Blayeu- 
res,  Saint'Boing. 

Vosoxa. 

Arrondissement  d'Epinal.  Passoncoort,  Eébln- 
court,  Hiidlgny,  Ziucourt,  Igney,  Oncourt,  Domè- 
vresHiur-Aviere,  Uxégoey,  Les  Forges,  Uiaomonscy, 
Sanebey,  Renauvoid,  Le  Cbarmois,  Bains,  Trémoo- 
ley. 

Haute^Saôitb. 

ArroadôieiReRl  de  Lure.—^  Saint-Lonp , Aiovelle, 
Conflaus,  Meurerourt,  ISeorex-eo-Vanx. 

Arrondissemesu  de  VesouL  — Val  Saint-Eloi , Va> 
rogne,  Vellefrie , Auxon,  Pusy,  Puscy,  Vaivrcs , 
Charriez,  Andlarre,  Andlarrot, Villeguindry,  Ma* 
gnoray,  Conrboull,  Pennecière,  La  Malacbère,  Bios, 
Sorans,  Voray. 

Doobs. 

Arrondissement  de  i^raan^oN.— Chevros,  Genenillc, 
Anion-Dessous,  Pouüly-les- Vignes , Scrre-les-Sa- 
pins,  Franry,  Cbcmaudain,  Daoneroarie,  Velesmcs, 
Torpes,  Byaus,  Lombard,  Mesmay,  Buffard. 

JuBA. 

Arrmdissement  de  PoUgnj.  — - Champagne,  Cra- 
mans.  Villers^P^rlay,  Villeneuve  d'aval,  Montmalio, 
Mtdarobox,  Matbenay,  Grand-Abergemrut,  Ratbirr, 
Bersaillin. 

^rrondûiemeiU  de  'I.cni-/«*S(ia/aiVr.  — Monay  , 
Toulouse,  Montrbauverot,  Brery,  Saint*Germatn  . 
Plaiooiseau,  Doniblans,  Letoile,  Montmorot,  Cbilly, 
Sainte-Agnès.  Pay«ia,  Orliagna,  Beaufort,  Rambey,  j 
Labergeiueut , Rosay,  Gravelense,  Loisia  , Graye  , 
Gigny,  Cronpet,  SaiDtJulien,Ville<^UiaDtna,  Graod- 
Montagoa , Favergrs , Cbarood , Ceffia , Burigna  , 
Cbaléa. 

Anr. 

Arrondissement  de  Nantua. — Sonthonoaz  , Napt , 
Mornay,VoUngiial,  Peyrial,  Coudaroine  de  U Doye, 
Vieux  d'izenave,  Lüittcnay,  laenave. 

Arrondissetuent  de  BeUe/.  — Aranc,  Laccus,  Cba- 
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Traajr»  Holiat , Ordouoai , Lompoa» , L'Huis  • 
Grotlée,  Suiot*BeDolt  de  Sejs&teu. 

25  août=l*''  sept. — O.  dm  Roi  $mr  la/ormtdi  /«de- 
coration  do  la  Legion^^honneur.  — 

x3  ao&t  i83o.) 

Nous  «TODt  ordoDué  et  ordonooos  ce  <|ai  soit: 
Le  c6té  du  médailloo  de  la  déc'oratioo  de  la  Lé- 
gtoo-d*hooaear  qui,  d'apré»  notre  ordonnanre  du 
i3  août  i83o,  derait  porter  leulemeot  U devise 
ffoiutour  et  Patrio , la  portera  en  eiergne  autour 
d*ua  fond  d'or  à deux  drapesox  tricolores. 

26  «o6tr1*^  sept. — O.  dm  Roi  perr«n(  nomiMatiem 

dêt  mrm^rss  d«  contatl  d'amiromta. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  résolCats  obte- 
nus de  la  création  du  conseil  d'amirauté,  nous  avons 
reconnu  qu'à  beaucoup  d'égards  il  avait  réalisé  les 
espérances  qu’on  avait  fondée|  sur  cette  institution. 
—Voulant,  en  conséquence,  en  maintenir  rétablis- 
sement, et  le  mettre  en  état  de  contribuer  de  plus 
en  plus  aux  progrès  de  la  marine;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  se«;réuire  d'éiat  de  ce  départe- 
ment,— Kous  avoiàS  ordonné  et  ordoonona  ce  qui 
suit  : 

l***.  Sont  nommés  membres  du  conseil 
d'amirauté,—  BfM.  le  baron  Duperre,  amiral  et  pair 
de  France;  le  comte  Jacob , vi«-e-amiral;  le  comte 
dâ  Rignjt  vice-amiral  > Rcrgtret , contre-amiral  ; 
AobiSM.contr^amiral;  le  baion  Tupinùr,  directeur 
des  porta;  Bounaint,  directeur  des  fonds. 

2.  Est  nommé  secrétaire  du  conseil  d'amirauté 
M.  Bomckor,  directeor  des  constructions  navales 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  »“ob»oies  (M.  Sibastiani) 
estclurgé  de  l'exécution  delà  prcseute  ordonnance. 

26  août=7  sept. — O.  dm  Roi  qui  fait  cetur  f ejfel  det  ^ 
condamnations  prononcàcs  pour  contravaatiom  aux 
lois  at  ràgiamani  sur  la  timtra  tt  la  publuation  des  ^ 

jaur»amx,âontspâriodiques,tte. 

Snr  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  déparlemeot  de  la  justice; 

Considérant  que  si  resccuhon  de  quelques  lois 

a été  momcutaoéroent  suspendue  par  la  force  ma- 
jeure des  évéïieinens  , il  importe , aujourd’hui  que 
l'ordre  et  la  paix  renaissent  partout , de  séparer 
avec  précision  te  pi.«sé  du  présent . et  de  fixer  l’é- 
poque où  foules  les  luis,  même  celles  duut  une  im>- 
dific«tion  pro.  haine  serait  jugée  nécessaire,  doivent 
reprendre  leur  empire,  — Nous  avons  ordonné  cl 
urdcDDons  ce  qui  smt  : 

Notre  ordonnance  du  a août,  qui  dé- 
clareque  lescoudainnations  prononcées  pour  délits 
de  la  presse  ec  muticre  politique  ces^eroot  d’avoir 
leur  effet,  s’appliquera  aux  condamnations  pronon- 
cées pour  contr-veotions  aux  lois,  ordonnances  et 
réglemens  sur  le  timbre  c-t  U pulilicatiou  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  placards,  gravures  et 
lithographies. 

poursuites  intentées  ponr  délits  et  contra- 
veolioDS  de  cette  nature  commis  jusqu’à  ce  jour 
seront  discoutinuéei  et  arrêtées. 

3.  A l'avenir,  et  à partir  de  ce  jour,  jusqu’à  ce 
que  les  lois  et  reglcroeus  mentionnés  dans  l'art, 
aient  été  cbaugéa , nos  procureurs  généraux  et  nos 
procureurs  près  les  tribunaux  civils  tieudront  la 
«uiiin  à leur  execction. 

4.  Notre  garde-dcs-iceaux , ministre  secrétaire 


d’état  au  département  de  la  justice  (M.  Dupont  de 
l'Eure),  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

26  ao6t=7  sept.  — O.  du  Roi  portant  que  la  Pamêhâon 
Sara  randa  à i«  destination  prim.ti*e  at  là^ata.  — 
{Voj.  O.  du  37  août  i83o.) 

Vu  les  lois  des  4 avril  1791  ; — Vu  le  decret 
du  30  février  1806  et  l'ordonnance  du  I3  décembre 
x8ax;  — Notre  conseil  entendu;  — Coosideraot 
qu’il  est  de  la  justice  nationale  et  de  riionneur  de  la 
France  que  les  grands  hommes  qui  ont  l>ien  mérite 
de  1a  patrie  en  l'onlribnant  à son  bonheur  ou  à sa 
gloire  reçoivent  après  leur  mort  un  témoigDa|;e  é<-l.»- 
tant  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  publiques  ; 

— Coniidcraul  que,  pour  atteindre  ce  but,  les  lois 
ui  avaient  affecté  le  Panthéon  à une  semblable 
estinidion  doivent  être  remises  en  vigueur,— Nous 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  Panthéon  sera  rendu  à sa  destina- 
tion primitive  cl  légale;  rinicriptioo , 

AUXCRAXIDS  BOMMXa  LA  PATRIE  RCCOItlIAlSS  AITTK  . 

sera  rétablie  sur  le  fronton.  Les  restes  des  grands 
hommes  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie  j aeront 
déposés. 

2.  Il  sera  pris  des  snesores  pour  déterminer  à 
quelles  conditions  et  daila  quelles  formes  ce  témoi- 
goagede  la  reconnaissance  nationale  sera  décerné  an 
nom'dela  patrie. — Une  irommission  sera  immédiate- 
ment chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  à cet  effet. 

3.  I<e  décret  du  ao  février  1806  et  fordonnanre 
du  13  décembre  1831  sont  rapportés.  — Nos  mi- 
nistres secrétaires  d’état  aux  départemens  de  l’inté- 
tieor  (M.  Guisot)  et  de  l’instruction  publique  et  des 
ooltcs  ( M.  le  duc  da  Broglie)  se  concerteront  pour 
que  le  Panthéon  puisse  être  rendu  dans  le  plus 
c'ourt  délai  a U destination  ci-drssns  exprimée,  et 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exé* 
cation  de  la  présente  ordounaoce. 

26  août.:  10  sept.  — O.  da  Eoi  portant  abolition  cL-s 
condamnations  et  d^cûioni  dt  gouvernement  pronon’ 
ctet  pour  faits  politiques  dtputs  la  •^Jusllat  181  &,  ao.i 
an  Fronça,  toit  dans  las  colonut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des4reaux,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice; 

— Notre  conseil  des  ministres  entendu;  — Consi- 
dérant qu’il  est  juste  et  urgent  de  faire  resser  l’ef- 
fet des  condamnations  pnlitiques  antérieures  au\ 
glorieuses  journées  des  37,  38  et  39  juillet  dernier, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  .sait  : 
Art.  Lesjugemcns,  décisions  et  arrêts  rendus, 

aoit  eu  France,  >»it  dans  1rs  colonies,  par  les  cours 
royales,  cours  d'assises,  cours  de  justice  criminelle, 
cours  prévAtales,  commissions  militaires,  conseils  de 
guerre  et  autres  juridictions  ordinaires  oneitraordi- 
nairrs.à  raison  de  faits  politiques,  dejiuis  le  7 juillet 
l8i5  jusqu’à  ce  jour,  resserout  d'avoir  leur  effet. 

2.  Les  persounes  atteintes  par  lesdits  jugemens. 
arrêts  et  déctsioua , rentreront  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  sans  préjodii'e  des 
droits  acquis  a des  tiers.  — Celles  qui  sont  détenues 
CD  vertu  desdits  arrêts,  jugemem  et  décùions,  se- 
rout  sur-le-champ  mises  en  liberté.  — - Celles  qui 
sont  absentes  de  France  se  présenteront  devant  nos 
ambassadeurs  ouagens  diplomatiques  et  consulaires 
le-  plus  voisins,  qui  leur  délivreront  des  passeports 
pour  rentrer  en  France. 
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3.  Le  trcior  public  ne  sera  tenu  a aiicuoe  reatilu* 
üoD  de  frsiii  ni  d’amendes. 

I 4.  Les  poursuite#  qui  pourraient  aeoirétc  com- 
; mencres  à raison  dea  faits  meotioouéa  en  l'art,  x*' 
i sont  réputées  non  areooei. 

! 5.  Tfos  ministres  seiTétaires  d'état  anx  départe- 

! mens  de  la  justice  (M.  Dupant  de  l'Eure),  de  la 
I marine  et  des  t-olonies  ( M.  Siba$tiani\  des  affaires 
I étraugères  (^L  MoU)  et  delà  guerre(M.  (renard^, 
j sont  rbargés,  ehacon  en  oe  qui  le  coooerae,  de  l'ex^ 
^ i-utûm  de  lu  présente  orduanance. 

2C  aoùt=IO  sept.  — O du  Roi  qui  err'e  une  tommir- 
sioa  ckurfre  de  rteêt>otr  le$  demandes  de  récom- 
penses  à acrorder  aux  Français  qui  se  sont  signalés 
pendant  les  jounurts  des  2~,  aS  et  ag  juillet.  — > 
L.  du  3ü  août  i83o.) 

Pendaot  les  trois  journées  qoi  ont  fondé  notre 
ioiicpendjDce,  des  Français  ont  donné  de  grandes 
preutes  de  dévouement  et  de  i«urage,  dont  il  est 
juste  qu'ils  soient  récompensés.  — Désirant,  d.ins 
rinlérét  de  la  josûe,  que  U {dus  parfaite  équité 
présidé  à lu  distribution  des  rérom|>enses  à dérer* 
oer;  — Notre  cnnseil  des  miiiLstres  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1^''.  Une  rrtnBissioa  sera  nommée  aérant 
I pour  objet  de  recevoir  dea  autorités  c iviles  ou  mili- 
taires, des  corporaliona  et  des  individus,  les  deman- 
des de  récorapeuses  à accorder  aox  Français  qoi 
se  sont  signalés  par  leur  dcvoueffieol  à la  c'uuse  na- 
tionale pendant  les  journées  des  a7,  a8  et  aq  juillet. 

X Sur  le  rapport  que  présentera  lu  commission, 
il  sera  statué  sur  les  récompenses  à accorder  par  les 
différens  ministères. 

3.  Les  réclamations  seront  reçaes  pendant  boit 
jours  à dater  de  la  publM-ation  de  lu  présente  or* 
doooaxu-e,  et,  buit  jours  après,  la  cuminisaion  de- 
vra présenter  son  rapport 

4.  Cette  commission  se  composera  de— i**  Le 
général  Fabeitr,  conunaudant  la  place  de  Paris, 
président;  M.  Àudrjr  Je  Purraeeaut  vice-président; 
— a®  De  MM.  George  de  Lafajette  et  Jouhtrt,  offi- 
ciers de  l'ctat-major  de  la  ga^e  nationale; — 3®  D'un 
élève  de  chaque  école,  porytechnique,  de  droit  et  de 
médecine,  au  t-Uoix  des  élèves;  — 4®  De  quatre 
citoyens  de  ihiris  désignés  par  le  préfet  delà  Seine; 
--5®  De  .M.  Martint  secrétaire. 

5.  Nos  rnini'itrcs  serrétaires  d'état  de  1#  guerre 
(M.  Gérard)  et  de  l’intérieur  (M.  C»i«sol)  sont  ebâr- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéinitiuo  de 
la  présente  ordonuance. 

26  unAtr20  déc.—  O.  du  Foi  qui  autorise  la  société 
anonjme  formée  au  Uaers,  pour  l'achéeement  des 
travaux  du  port. 

▼u  les  art  aq  à 37*  4o  et  4^  du  Code  de  com- 
merce;—Sur  le  rapport  de  notre  itiiuistre  secré* 
taire  d'eUt  au  dcpurtemenl  de  rinlcriciir, — Le  con- 
seil d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
doDoous  ce  qui  suit  : 

Art.  La  'ocirtc  anonyme  formée  au  Havre, 
département  ilc  la  Srioe  laférieure.  sous  la  <iéuomi- 
nation  de  Compagnie  pour  ^acArvrMe/it  des  trovauje 
du  port  du  Havre,  p.ir  acte  passé,  le  a juin  iH3o, 

I pardevatil  Palf/'o/  et  son  collcguc,  notaire»  en  la- 
ilite  ville,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
contenus  audit  acte,  qui  restera  uonuxe  a U présente 
ordonnaoc'e. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 


risation» en  CMS  de  violation  ou  de  aon-exéentios 
des  statuts  approuréa»sans  préjudice  des  dommages 
inléréts  des  liera. 

3.  La  société  sera  teaiie.de  remettre,  tons  les  six 
mois»  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  prefet 
de  la  Seine-Inférieure  , au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  a la  chambre  de  commerce  du  Havre. 
Pareil  extrait  sera  adressé  à notre  ministre  de  l'in- 
té  rieur, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état^de  l’intérieur 
(M.  Guieot)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  piéM  ute 
ordouoanre,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  loi»,  et 
insérée  au  Jionitéur  et  dans  un  journal  d'anuom  e» 
judiciaires  du  département  de  la  Seine-Iofériaure — 
( Suivent  les  statuts,  qui  n'ont  |>as  été  imprimés  ici. 
Fo/.  IX.  Bull.  O.  a?  bis,  n.  x.) 

20  août=29  déc.  — O du  Foi  qui  régie  le  budget  de 
la  colonie  de  Bourbon  pour  i83i. 

Sur  le  rapport  de  uotxv  ministre  secrétaire  d'étal 
au  département  de  la  marine  et  des  coluuies,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le»  dépenses  du  service  colonial  de 
l’iie  de  Buurlion.  eu  i83i,  sont  réglées  à la  somme 
totale  d'un  million  oeuf  cent  soixante  et  quatorxe 
mille  francs,  Gonforméiuent  au  budget  arrêté  par  no- 
tre ministre  de  la  marine  et  de»  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à ces  dépenses  au  moyen  des 
droits  et  autres  revenus  locaux  doot  le  produit  pr^ 
sume  est  inscrit  au  même  budget  pour  uue  pareille 
somme  d'un  million  neuf  cent  soixante  et  quatorxe 
mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  (M.  Sréaxoaai)  est  chargé  de  l'exé- 
cution  delà  présente  urdouoance. 

27  •‘mi'itzl^^  sept.—  O.  du  Foi  portant  suppression  de 

t'errplei  de  premier  inspecteur  général  de  l'artillene, 

. et  organisation  du  comité  de  celte  arme 

Sur  le  rap|M)rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  départeiaeot  de  la  guerre Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Axt.  1*'.  L’emploi  de  premier  inspecteur  géné- 
ral du  corps  royal  de  l’artillerie  est  supprimé. 

2.  Le  comité  d'artillerie  sera  composé  de»  lieute» 
naus  géncr.’iux  inspecteurs  généraux  en  activité  de 
service,  et  des  inaréchaui-de*«‘anip  d'artillerie  que 
le  ministre  .secrélaire  d'état,  de  la  guerre  juger.i  à 
propos  d'y  adjoindre  Un  officier  supérieur  d’artil- 
lerie sera  seiTétaire.  Le  rnmitéd'arltlierie  sera  pré- 
side par  le  lieuteo.iut  général  le  plus  ancien 

3.  Le  «-omitc  d’artillerie  donnera  son  avis:  — 
I®  Sur  les  réglomciis  relatifs  a l'organisation  du 
personnel  et  du  materiel  de  l’artillerie  et  au  service 
de  i:e  corps,  tant  en  paix  qu'eu  guerre;  — 2®  Sur 
les  moyens  de  coonlonner  les  rcgiemens  spéciaux 
du  service  et  de  r.i<lmiuistr.itioo  de  rartillerie  avec 
les  réglemens  qui  iutei~>iennent  pour  les  autres  ar- 
mes;—3®  Sur  les  pians,  projets,  marchés,  traités; 
sur  les  travaux  ou  commande»  à ordonner  dans  les 
arsenaux,  forges,  fouderies,  manufactures  d’armes 
et  poudreries,  ainsi  que  sur  tontes  le»  découvertes  i 
et  inventions  dont  l'objet  aurait  pport  à r.irme, 
et  pour  lesquelles  le  comité  fera  faire  le»  épreuves  i 
ou  essais  nécessaires;  — 4^  3ur  les  fonds  à demaii-  ^ 
der  annuellement  pour  toutes  les  branches  du  ter-  i 
vice  de  l’artillerie,  et  sur  la  répartition  déuilléc  à I 
eu  faire  dans  les  places  de  guerre  et  dans  tou»  les  | 
arsenaux  et  élablisseaeus  quelconques  du  corps  | 
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royal  d’artillene;  — 5”  Sur  le  régime  et  rinstrno 
tiqa  de  l'école  d’application  et  de»  écoles  régimen- 
taires, et  sur  1rs  moyens  de  perfectionner  les  diffé» 
rentes  parties  du  sereice  de  l'arme;  — 6*  Sur  les 
inspections  généraUsà  faire  des  troupes,  arsenaux, 
établisserneus d’artillerie;surles  initructionsi  don- 
ner MUS  inspecteurs  qui  en  seront  chargés  » snr  le 
résultat  du  trarail  de  ces  mêmes  inspecteurs,  dont 
il  sera  présenté  un  précis  avec  toutes  les  obserra- 
tions  qui  intéresseront  le  sereice;  — 7"  Snr  la  ré* 
partition  nomioatiee  des  officiers  d’artillerie  de  tout 
grade,  et  des  gardes  et  emjiloyés  d’artillerie  dans 
les  places,  arsenaux  et  établissemem , et  dans  les 
trou|>es  de  rarme,  tant  en  paix  qu’en  guerre;  — 
H**  Sur  les  remplMccineiiB  à opérer  et  l’arancement 
à accorder  dans  le  corps  de  l’artilierie , an  moyen 
des  listes  de  caudidals  prescrites  par  l’art.  142  de 
l'ordonnaDi-c  du  a août  x8l8. 

4..LesuTis  du  cniuilé  d’artillerie,  résultant  de  aes 
d«lil>érations,  continueront  à être  insiTtta  sur  un  re- 
gistre et  signés  de  tous  les  membres  qui  aurout  été 
présens  à la  discussion.  Chaeuu  d'eux  scra  libre  d'y 
joindre  les  motifs  de  son  opinion  persounelle,  dans 
le  CBS  ofi  elle  ne  serait  pas  conforme  à celle  de  la 
majorité. 

&.  Les  avis  du  comité  d’artillerie,  extraits  de  ses 
registres  et  signés  du  président,  seront  remis  à no* 
tre  ministre  seiTétaire  d'état  de  la  guerre  par  on 
rapporteur  amovible  désigné  par  lui  parmi  les  lieo- 
tenans  généraux,  a.'ins  exclusion  du  président. 

6.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  sur  les  avis  du  comité  d'artillerie 
seront  portées  à sa  roonaissance  par  le  président,  à 
qui  le  sommaire  en  sera  adressé,  et  qui  les  fera  re- 
later sur  le  registre,  eu  marge  des  délibérations  qui 
y auront  donné  lieu. 

7.  Le  comité  d’artillerie  pourra  correspondre, 
par  l’intermédiaire  de  sud  president,  avec  les  offi- 
ciers de  l'arme,  mais  sans  leur  douuer  aucun  ordre, 
et  seulement  pour  obtenir  d’eux  les  reoseigoemeos 
dont  il  aura  besoin  relativement  aux  objets  sur  les- 
quels il  sera  appelé  à délibérer.  — Le  président 
pourra  appeler  aux  séances  du  «omité  Un  directeurs 
généraux  des  services  spéciaux  des  forges,  fonderies 
manufactures  d’armes,  poudreries,  arsenaux,  soit 
pour  assister  aux  discusaions,  et  donner  les  reusei- 
goeraeiis  néccas.'iires  sur  les  services  dont  ils  sont 
chargés,  suit  pour  faire  partie  de  coiuinissious  par- 
ticulières. 

8.  Le  musée  d’artillerie,  le  dépùt  des  archives,  la 
bibTiotbèque,  et  l'atelier  de  précision,  seront  sons 
la  direction  et  la  sarveillauce  ùouu-diate  du  cuinité 
d'artillerie. 

9.  Les  ordonnances  et  déiusions  royales  des  i3 
février  1813,  3(1  m.irs  iSai,  17  janvier  183S  et  37 
janvier  i83o,  et  toutes  dispositious  contraiies  à la 
présente  ordonnance,  sont  revoquéea* 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre 
(M.  Girard)  est  chargé  de  l’exécution  de  U prcseuie 
ordonnance. 

27  aoûl=7  sept.  —O,  du  liai  pnrtarit  que  Jf.  /e  haron 

Pasquiai'.prrivdea/  de  fa  chamht'e  des  pairs  ^ rtmpiira 

ptoviicirenient  les  /onctijiu  d'o^cter  de  i'etui  civil 

de  la  snaiwn  ro/ale. 

Noos  avons  ordoonc  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
— M.  le  pirvident  de  la  rbambre  des  pairs,  barou 
Pasqsiier,  remplira  provisoiremeut  les  fonctions  j 
d'officier  de  l’état  civil  de  la  maison  royale,  précé-  | 


demmeatatlrn>aéea  au  chancelier.  — Notre  garde- 
desatceaux  (M.  Dupomt  de  l’Knre)  est  chargé  de 
l’exécution  de  U présente  ordonnance. 

27  aofitafi  sept.'—  O du  Rci  qu»  nonme  Jf.  le  éoroa 
Ségttier  wiee^rètidemt  de  la  chambre  des  paire. 

Noos  avons  nommé  et  oommoos  M.  le  baron  Sè^ 
guier,  pair  de  Frant'e,  vice-président  de  U diambre 
des  pairs.— Notre  garde*des-sceaux.  ministre  s«*c*ré« 
taire  d’état  au  département  de  la  jastii*e  ( M.  />u- 
poet  de  l'Eure)  est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  pré- 
sente ordooDance. 


27  août=10  sept. — O du  Roi  portant  suppression  de 
Vemploi  de  premier  inspecteur  general  du  gfnie  » rt 
organisatioss  du  comité  des  fortsfieatii-nt. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'rtat 
de  la  guerre,*—  Nous  avons  ordonné  et  ordoiiDons 
ce  qui  suit: 

Axt.  1*'.  L’emploi  de  premier  inspecteur  géné- 
ral du  corps  du  génie  est  supprimé. 

2.  Le  comité  des  fortificatioru  sera  com|>oaé  des 
lieutenans  généraux  du  génie,  inSfiectenrs  généraux 
des  fortificatioDS  en  activité  de  service,  et  des  m«- 
rccliaux-de-camp  du  génie  que  le  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  guerre  jugera  à propos  d’y  adjoindre. 

Il  sera  présidé  par  le  lieutenant  général  le  plua  an- 
citD,  et  anra  pour  secrétaire  un  officier  supérienr 
du  génie. 

3 Le  comité  des  fortifications  donnera  son  avis: 
— Sur  les  réglemeos  relatifs  à l’organisation  du 
parsonoel  et  du  matériel  du  génie,  et  au  servi«re  de 
(*e  corps  tant  eu  paix  qu’en  guerre;  — 3*  Sur  les 
moyens  de  coordonner  les  régleroens  spéciaua  do 
service  et  de  l’administration  dn  génie  avec  lea  ré- 
glemeni  qui  interviennent  pour  les  autres  armes  ÿ— 
Sur  les  projets  générsiix  et  particuliers  des  tra- 
vaux relatifs  aux  tiirtificatiuos  du  royaume  et  des 
colonies,  et  aux  bitimens  militaires  affevtés  au  ser- 
vice des  troupes; — 4**  Sut  les  fonds  à demander  ao- 
uoellement  ]>our  toutes  les  brandies  du  service  du 
gruie,  et  snr  la  répartition  détaillée  à eu  faire  dans 
les  |i)a(*es  de  guerre  et  dans  les  autres  établisseniros 
du  Corps  du  gi'uie; — 5°  Sur  le  régime  et  l’mstrui-- 
tioQ  dt  l’école  J’apjilicatinn  et  des  écoles  dea  trou- 
pes du  génie,  et  sur  les  moyens  de  perfectionoer  les 
différentes  parties  du  service  du  géniv;  — Sur 
les  inspections  générales  à faire  chaque  année  des 
différentes  frontières  du  royaume;  sur  les  iosirne-  I 
tiens  à donner  aox  inspecteors  qui  en  seront  c-liar-  . 
gés;  sur  le  résultat  du  travail  de  t'es  mêmes  iixspec-  I 
leurs,  dont  il  extroira  toulvs  les  observatiuua  qui  1 
intéresseraiciït  le  service; — 7®  Sur  U répartition  ' 
ncruinative  des  officiers  du  génie  de  tout  grade,  et  I 
des  gardes  et  employés  du  génie  dans  lesplac*es  de  ' 
guerre,  dans  les  villes  do  casernement  et  daos  lc*s 
trt>upes  du  génie, 4ant  en  paix  qu’en  guerre,  sur  le 
continent  et  aux  colonies; — 8®  Sur  le rcmpluccmciit 
à opéter  et  l’avanceraeDt  à aci'order  dans  les  e«»r|>s 
du  géuie,  nu  looyea  des  listes  de  candidats  |»rc>- 
crites  fiar  l’art.  xSi  de  l’ordonnance  royale  du  3 
août  1818. 

A.  Les  avis  du  comité  des  fortifications  résultant  | 
de  aes  délibérations  continueront  a être  inscrits  sur  ' 
un  registre,  et  vigurs  de  tous  les  membres  qui  au-  ; 
rout  étépi'ésensa  la  discussion.  C'bacuo  d’eux  sera 
libre  d’y  joindre  les  motifs  de  son  opinion  )>«*rBOD-  ! 
nelle,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  confornac  à 1 
celle  de  la  majorité.  ! 
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5.  atit  du  v'uinité  il««  forliGratioji»  » eitraitt 
tle  ic*  rc^ittrca  tt  aigoé»  du  prtudvot,  seront  re> 
mil  à notra  minûtra  secreUire  d'cUt  da  la  guerre 
pjT  oa  rapfM>r(eur  amorible  désigné  par  lui  parmi 
tout  Ica  lieotaonna  géoéraox  merabrea  du  comité , 

I isna  «s*.luaioD  du  préaident. 

\ 6.  lica  déciaioDS  prian  par  le  miniatre  aur  les  aTÎii 

du  cuoùié  du  géaie  aerout  poitéca  à sa  t'oooaiaaaoce 
[tar  le  prriideut,  à qui  le  sommaire  ea  sera  adresse, 
et  qui  les  fera  relater  aur  le  registre,  eo  marge  des 
delibcratioaa  qui  j auront  donné  lieu. 

7.  Le  comité  des  fortiGcatiooa  pourra  <*orrespon« 
dre  par  liatennédiaire  de  aun  président  arec  les  of* 
lii*sera  do  géuie,  mais  sans  leur  donner  aucun  ordre, 
et  seuleuent  pour  obtenir  dVux  les  renseigiieroens 
dont  il  aura  Itesoiii  relativement  nua  objets  aur  les> 
tjueb  il  est  appelé  à délibérer. 

8.  Le  dep«^t  des  srciiivea  des  fortifications  et  la 
galerie  daa  plans-reliefs  seront  sou»  la  directioA  et 
la  sarvcUlauce  immédiate  du  comité. 

9.  Le  comité  des  (orlificatioua  prendra,  par  Tin» 
terroediaire  de  son  président.  Les  ordres  du  ministre 
de  la  marioe,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fnrii- 
ticatious  dea  colooiea. 

10.  Les  ordonnaucea  et  dérisions  royales  des  i3 
frrner  tSoa  , n6  mars  , 37  JaDvier  i8aS  et  27 
janvier  i83o  . et  tontes  dispositions  coutraùes  a la 
préseale  ordonnance,  sont  révoquées. 

J I.  tfotre  ministre  serretaire  d'état  de  la  guene 
rt>«nle  Gtrard")  est  chargé  de  i'exécotion  de  la  |trr- 
sente  ordooiiaos'e. 

77  août^lO  sept.—  O.  du  Roi  qui le  traitement 
du  président  de  la  chambre  dtt  pairs. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde>des«M*eaUx,  minis- 
tre aerrrUire  d'état  au  <ié|Mirtement  de  la  justice, 
— Asuos  ordonne  et  ordoouons  ce  qui  suit: 

Amr.  1*'.  Le  traitemeal  de  M.  le  baron  Pas^uier^ 
président  de  la  ciiamhre  dea  pairs,  est  fixé  a crut 
mille  francs  par  au. 

7.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  sc«rrétaire 
d'rUt  au  departement  de  la  justice  (M.  Dupont  de 
l'Earc),  est  chargé  de  rexcculion  de  la  présente  or- 
doooaucc. 

27  aoAt  - 10  sept.  O.  du  Roi  contenant  des  dispoti- 
tiaas  tue  ^«xcrcire  de  la  profession  d avocat.  — 
( f’o/.  O.  dn  i4  déc.  i8iu;  O.  du  lo  nor.  iSaa  e 
notes.) 

I Sur  le  rapport  de  notre  garde*des-seeaux,  mi- 

I outre  McrcUsre  d'état  au  départameot  de  la  justice; 

— Va  la  loi  dn  aa  venlAse  an  Xtl,  le  décret  du  14 
I uec-embrr  1810,  cl  l'orduniianre  du  ao  uove  bre 
^ i8aa;  — Cuoaidérant  que  de  justes  et  nomliret  «es 
i cv  UmaliottS  se  sont  élevées  drpois  luDg*teœps  cou* 
I tre  les  dispositions  réglemeotatres  qui  régissent 
l'eanreiee  de  la  profeisson  d'avocat  Qu'une  or- 
gsoÎMtioo  dehaitive  exige  néi*essairrroent  qtielqiiea 
delaia;-^  Que  ucaumoins  il  importe  de  f.iite  cesser 
dès  ce  mosoeut,  par  .dos  dispositions  ]>rovisoires« 
le*  abus  les  plus  graves  et  les  plus  universellement 
sentis  Prenant  ep  considération,  à cet  égard,  les 
v<sox  espnmes  par  uu  grand  nombre  de  b.irreaox 
de  Fraoiar, — Avons  ordonuc  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 


(t]  10  «lu  dèrrvt  du  i(  dve.  i9»n  f«t  ilntir  abroge, 

aji.il  «{M  r«rt.  dr  l'rifd'^.nawrr  du  »o  tm«.  «Sx. 

.i|  téviMui.  iloil  ftrv  IVbict  d'an*  loi.  }.«»  droîls  tl  k» 


TO.MA  IV. 


Aet.  1**^.  «A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
•cote  ordonnance,  les  conseils  de  diai'iplina  seront 
dus  directement  par  rassemblée  de  l’ordre,  com- 
posée de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau.  L'élec- 
tion aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  à la  majorité 
relative  des  membres  prévens. 

2.  Les  roDseiis  de  discipline  seront  provisoire- 
ment composés  de  cinq  membres  dans  les  sièges  où 
le  nombre  des  avocats  inscrits  sera  inférieur  à 
treute,  y compris  ceux  où  les  fonctinns  desdits  con- 
seils ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par  les  tiibu- 
nuux  i de  sept,  si  le  nombre  des  avocats  insi-rits  est 
de  trente  à cinquante  ; de  neuf,  si  ce  nombre  est  de 
cinquante  à cent;  de  quinze , s’il  est  de  ceutou  au* 
dessus  ; de  vingt-et-un  à Pni  is. 

3.  Le  biloonier  de  l’ordre  sera  élu  par  la  même 
assemblée  et  par  scrutin  séparé,  à U majorité  abso- 
lue, avant  l'élection  du  conseil  de  discipline. 

4 A compter  de  la  même  époque,  tout  avocat 
inscrit  au  lai)lean  pourra  plaider  devant  toutes  les 
cours  royales  et  tous  les  ttibunaux  du  royaume  sans 
avoir  l>ejioiu  d'aucune  antnris;itinti  (1),  sauf  les  div 
posilious  de  l'art.  29^*  du  Code  d’instruction  crirai- 
nclie. 

S>.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai  pos«i- 
ble  à la  révision  définitive  des  lois  et  régleracns 
ionerrnant  l’exercice  de  la  profession  d'avocat  (1). 

— Notre  garde-des-sceaux,  iniiiistre  secrétaire  d'e- 
tat  au  département  de  la  justice  (M.  Dupont  de 
l'Kure),  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnancé. 

27  .loûtrlO  sept.  — O.  du  Roi  portant  nomination  des 
meiiibitt  de  la  commission  charger  de  préparer  an 
pr'jet  de  loi  sur  les  honneurs  àdecemeroui  grands 
hommes. 

Vu  notre ordonnooce  du  96  du  présent  mois;  — 
Notre  «ronseil  entendu,  ^ Nous  avuus  ordounc  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  Sont  Dominés  membres  de  la  l'ommis- 
sion  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les 
ivmditinns  et  1rs  formes  d'après  lesquelles  les  lioo- 
oeiirs  du  PaDÜicun  |K»urrunt  être  dct'ernés  aux 
grands  hommes  qui  auront  bien  mérité  de  l;i  patrie, 

— M.  le  lieutenant  général  la^d/r/fe,  commaudanC 
général  des  gardes  nationales  du  royaume;— M.  le 
maréchal  comte /«ardea»  membre  de  l.n  cliambrc 
des  pairs  ; — M.  le  colonel  Jacqueminol,  membre  de 
la  diatnbre  des  députés;  — M.  de  Sehorten,  membre 
de  1a  chambre  dea  députés;  — .M.  Rérenger. 

7.  Notre  roiuistre  secrétaire  d'état  de  l'intéfienr 
( U.  Guisot)  est  chargé  de  l’exéeutioo  de  la  préseute 
ordonnance. 

28  aoûl=10  sept.  — O.  du  Roi  portant  uippretsion 
des  miniitres  dlètat.—  ^ l’op.  O.  du  i^vcpt.  iSi5, 
art.  5. ) 

Sur  le  rapport  de  notre  gnrdr-tles-sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  departement  de  la  justice,— 
Avons  ordonné  et  ordonnons  re  «jui  suit  : 

Art.  1^*^.  Les  ministres  d'etut  sont  supprimés. 

2.  Notre  gai'dc-dcs-sceaux,  iiiiuislre  se«Tctaire 
d'ctal  au  dé|iji'tcrnetit  de  bi  justice  ( M.  Dupont  de 
l’Eure),  est  tliargc  de  l'cxécuUou  de  la  présenté  or- 
duunaucc. 


<)rt(àr«  (ti;  fsrncst.  k*  pvi'Wt  «lo  aOKIUrlUl  il  pris! 

fin;  . itc  »j(irairul  ttrv  rffîi  par  onlNiusutci. 
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28anât-10  Roi  qui  accordé  amHittiê  aux  , 

sout’oficiers  ét  ioldaU  rit  ctat  dé  desériion  et  aux  \ 
relarduta  ret. 


Voulaot  signaler  par  des  aclet  de  clémeoce  ootre 
avènement  au  trône  où  le  voeu  national  nous  a ap- 
pelé;>->Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrctuire 
d'état  au  département  de  la  guerre; — Notre  con- 
seil entendu  , — Nous  a'vuus  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  snit  : 

Art.  1^''.  Amnistie  est  accordée  à tous  sous-offi- 
4-iers  et  soldats  de  nos  trou|>es  de  terre  ainsi  qu'aux 
jeunes  soldats  appelés  au  service  qui  sont  présen* 
tentent  en  état  de  tlésertlon,  soit  pour  avoir  alian* 
donne  les  corps  dont  ils  faisaient  partie  , soit  pour 
n'avoir  pas  rejoint  ceux  auxquels  ils  étaient  destinés. 

— Sont  compris  dans  ces  dispositions  les  dcserteui  r 

et  retardataires  qui , ayant  été  arrêtés  ou  s'etant  ' 
présentés  volontairernent , n'aaraient  pas  été  jugés  : 
et  condamnés  définitivement  au  jour  de  la  piiblica-  | 
tion  de  lu  présente  ordonnance.  | 

2-  Pour  profiter  de  l'amnistie , les  déserteurs  et  : 
ictardataircs  seront  tenus  <le  se  présenter,  soit  de- 
vant le  lieutenant  général  commandant  la  division, 
soit  devant  le  maiéclial-de-camp  commandant  la 
subdivision,  soit  devant  l'officicr  supérieur  comman- 
dant sur  les  lieux  , soit  enfin  devant  rorficter  de 
gendarmerie  ou  le  capitaine  de  recrutement,  à l'ef- 
fet d’y  faire  leur  décUration  de  repentir.  Cette 
dcclarahim  devra  être  faite  avant  l’expiration  des 
délais  (t-apres,  qui  compteront  à partir  <lo  la  date 
de  la  présente  ordonnance;  sivoir  :■»  Trois  mois 
pour  i*eux  qui  sont  dans  l’intérieur  du  royaume; 

— Quatre  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse;  — 
Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  royaume,  mais 
en  Kurope;— Dri  an  pour  ceux  qui  lont  hors  d'Ku-  1 
rnpe,— Kc  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  3U-drl.i  j 
du  cap  de  Bonne-Kspérance  et  du  cap  llorn. 

3.  L’amnistie  est  etiliêre,  absolue,  et  sans  condi- 

tion de  servir,  pour  les  déserteurs  ou  retardataires 
(pli  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivans,  savoir  : — 
i”  Pour  les  retardataires  i|ui  appartieenent  a des 
classes  anléiicures  à l’anacKiSai; — Pour  les 
déserteurs  qui  ont  été  admis  au  service,  à quelque 
titre  <|ue  ce  soit,  autéricurcment  an  janvier  de  i 
la  inêine  année;  — 3*  Pour  les  déserteurs  et  retar-  \ 
datiirrs  actiiellemeot  mai  iés,  ou  veufs  ayant  un  ou  j 
plusieurs  enfans;  — 4^  Pour  les  déserteurs  et  retar-  | 
dataires  qui  sont  actuellement  dans  l'un  des  cas  : 
d’exemption  prévus  par  l’art.  14  de  la  loi  du  lo  | 
mars  iHi8  sur  le  recrutement;—  5®  Pour  les  dé-  , 
sertcurs  auxquels  il  no  reste  |ias  plus  d’uue  année  1 
Je  service  à faire  pour  atteindre  le  terme  de  leur  ' 
libération.  ) 

4.  lyTs  déserteurs  ou  retardataires  amnistiés  anx-  ' 
quels  les  disjiosilions  de  l’art.  3 de  la  présente  or-  , 
dunnnnee  ne  sunt  point  applicables,  seront  tenus  ; 
d'entrer  dans  les  corps  de  notre  armée  pour  y faire  ; 
le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints  par  la  ! 
loi,  temps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  tilé-  I 
gale  ne  sera  pas  corafité.  — Les  autres  seront  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  avec  uu  certificat  de  libé- 
ration. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonn.mce 
ne  sont,  en  aucun  cas,  applicables  : — i®  Aux  dé- 
serteurs et  retnr<<ataires  qui,  n'ayant  pas  profité  de 
l'amnistie  en  temps  utile,  seraient  arrêtés  ou  se  re- 
préieiiteraieiit  après  les  délais  fixes  par  l'art,  a ci- 
dessus; — n®  Aux  dc'erteins  et  rcUirdatairev  ejui , | 


au  moment  de  l.i  publication  de  la  prcsenle  ordoo-  - 
Dance,  auraient  été  condamnés  pour  désertion.  , 

6.  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qui  ne  I 
sont  pas  dégagés  de  l'obligatiou  de  servir,  et  qui.l 
après  avoir  profite  de  la  présente  amnistie  et  avoir 
pris  leurs  feuilles  de  route  pour  rejoindre  uu  corps, 
ne  se  rendraieut  jras  à leur  destination  dans  les  dé- 
lais fixés  par  !js  réglemens,  ou  déserteraient  en 
route,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation  rela- 
tive à la  désertion,  et  seront  passibles  des  peines 
portées  i^ntrela  désertion  par  récidive. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déperte-  ■ 
ment  de  la  guerre  (comte  Gérard)  est  chargé  de 
l’execution  de  la  présente  ordunoance. 


2S  aoôtclO  sept,  -r-  O.  du  Roi  rttaiire  au ptaeeméut , 
dant  r armiét  dtt  qfficieri  en  non-actintê. 


Vu  l’ordonnance  dn  i août  tSiS; — Sur  le  rap- 
port de  notre  roiniitre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  dispositions  des  art  a6'i,  s63,  nti  'i, 
q65,  7G<>,  367,  268  et  a6q  de  l’ordoiinaiice  du  n août 
1818,  sont  remises  en  vigueur.  — En  ('unsequence, 
U moitié  des  emplois  qui  sont  nu  deviendront  va- 
Cans  dans  les  divers  tmrps  d'infanterie,  deravalcric, 
d’artillerie,  dp  génie  et  de  la  gendarmerie.  Sera  ré- 
servée au  placement  des  officiers  en  oon-Rcltvitc 
qui  seront  susceptibles  d’être  rappelés  à l'activité 
l'autre  moitié  de  ces  emplois  appartiendra  à l'avan- 
cement ordinaire. 

2.  Les  dispositions  contraires  à la  préseateor- 
donuance  sont  abrogées,  notamment  l'art.  3 de  l'or- 
donnance  du  5 mai  1834  et  la  décision  royale  du 
16  février  i8a5,  en  ce  qui  concerne  le  classement 
des  officiers  en  non-activité  rap|>elés  au  service.  Ces 
offiriers  reprendront  leur  ancienneté  sans  déduction 
du  temps  peodaut  lequel  ils  sont  restés  en  non- 
activité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(comte  Gérard)  est  charge  de  l'ezcciitiou  de  In  jirr- 
sente-ordounuDcc. 


28  août::!  7 srpl.  — O.  du  Roi  qui  au/eri««  Ja  viBe 
d Àpt  (^f‘auclu$e)a  étaUir  un  abnttoir  public  et 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  l.i  dclilsêration 
du  (‘oiisetl  muuiripal  de  1»  vil|e  d’Apt  (Vaucluse)  du 
iti  feviier  t83o,  relative  a l'établissement  d’uo  al>at- 
toir  public  et  commun  dans  ladite  ville, — L*avis  du 
préfet  du  17  avril  suivant;—  Notre  conseil  d’etat 
entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
«|ui  suit  : 

Art.  l**^.  La  ville  d'Apt  (Vaucluse)  est  autoriser 
à établir  un  abattoir  public  et  commun.—-  I^'auto- 
lilé  municipale  1 emplira  pour  le  choix  de  rempla- 
cement les  formalités  exigées  par  le  décret  du  i5 
octobre  tStoet  par  l’ordunnance  royale  du  t $ jau- 
ster  i8i5,  rel.itivemeat  aux  ateliers  iosaluLres  de 
troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  ct  haudoirsdudit  ctablisseraent 
auront  été  luis  en  état  de  service,  et  dans  le  délai 
d’un  mois,  au  plus  tard,  apres  que  le  public  en  aura 
été  averti  par  affnJies,  rab.vttage  des  bmufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la  ronsornmatiun 
des  bubitiins  aura  lieu  à 1 iiitcneur  de  l.t  ville  , ex- 
clusivement dans  l'iihatloir  public,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  inleniitesct  fermées. — 
’l'nutefmv  les  proprict.iircs  qui  éUvcul  tirs  purts 
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j pour  la  rAnaoiomatioo  cle  leur  ntaiton»  conserTerout 
j û beulté  de  les  abattre  clica  eux , pourvu  que  ce 
soit  dans  uo  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

I 3.  Les  bouchers  et  «Jiarcutiers  furaius  pourruut 
I (galetae&i  faire  usage  de  rabaUuîr  public , mais 
. tam  J être  obligés,  soit  qu’ils  coocourcnt  à Tappro- 
i viiiouoeuieot  Je  la  commuDe , soit  qu'ils  appro- 
«ÛKMiaeat  seulemeot  la  banlieue.  — Hors  de  ta 
i •uiiimuite,  c'est*â*dire  dans  celles  des  cDviroDs,  ils  | 
urroot  libres,  ainsi  que  les  boui  tiers  et  4 liarculiers  I 
il’.tpt,  de  tenir  des  ccbauduirs  sous  l'approbation* 
de  l'autorité  locale.  } 

I 4.  Eu  ao4.uo  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  ‘ 
; suit,  le  uoiobre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  | 
I pourra  être  limité;  tous  ceux  qui  voudront  s'éta* 

I bbr  dans  U ville  d'Apt  seront  seulement  tenus  de  I 
' se  faire  inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  cooualtre 
; le  beu  de  leur  domicile  et  justiûerout  de  leur  pa>  ; 
teote. 

à.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  U commune  f 
suroot  la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  | 
de  la  siande  à leur  domicile,  dans  dea  étaux  couve*  | 
uihlement  appropriés  à cet  usage,  et  suivant  les  rè*  ’ 
gles  de  la  police.  | 

6.  Les  iKiuihers  et  charcutiers  fornios  pourront 

<rt  poser  en  vente  et  débiter  de  U viande  dans  la 
luDBuue,  mais  senlement  aux  lieux  et  aux  jours  ' 
«Jciigaés  par  le  ruaire , et  ce , en  concurrence  avec  ) 
les  bouchers  et  charcutiers  d’Apt  qui  voudront  pro*  I 
hter  de  la  même  faculté.  I 

7.  Les  droita  à p^^cr  par  les  bouchers  et  c]iarcu«  t 
tiers  pour  roccopation  des  places  dans  l'abattoir  ' 
public  seroot  réglés  par  uu  tarif  arrête  dans  la  forme 
'•rdinsire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  d'ApI  pourra  faire  les 
rccleomis  lo«*vux  mccessaires  pour  le  service  de 
l'abattoir  public,  ainsi  ^ue  pour  le  commerce  de  la 
lijacbene  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
eiécatoires  qu’après  avoir  reçu  rajiprobatiuu  de 
nctre  mioistre  de  riotérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Ifotre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
(M.  Gmt*ot)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  préseute  ! 
•^rdounaoce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  luis.  I 

13  ao6t=13  onv.  — £)éci/»on  rojaU  qui  fixt  le$  bai0S 

ét  la  ptbtwn  *xtraortlii\aire  à accorder  a la  veuve 

de  M.  le  aerccÀo/  Ney. — Ü.  du  3 ocl.  i83o  ) 

Sire,-*»  Je  viens  soumettre  à votre  majesté  les  ti- 
irei  de  madame  la  marécliale  IVe;-,  princesse  de  ta 
Vecclova,  à une  pension  sur  les  fouds  de  l’Etat.  — 
La  loi  da  1 1 septembre  1 807  porte  : 

• Axticli  virtQUE.  Lorsque,  par  des  services  I 

• distiugaes,  de  grands  fonctionnaires  de  l'Etat,  tels  I 
*•  que  ministres,  maréchaux  et  antres  grands  offi« 

• oers,  auront  droit  à une  récompense  extrnordi-  | 

• DJire,  et  que  U situation  de  leur  fortune  le  rendra  ) 

• necessaire,  le  maximum  de  leur  pension,  de  celles  { 

• de  leurs  veuves  et  enfans,  pourra  être  élevé  jus-  I 

■ qu’i  viugt  mille  francs.  » | 

DaasLi  latitude  ouverte  par  cette  loi,  il  appar-  * 
tient  au  roi  d’apprécier  les  services  rendus  et  de 
Jrtermîoer  la  quotité  de  la  pension  que  la  situation 
de  fortune  rend  uécessaire. — Le  nom  du  maréchal 
prutredt  la  JfojcAoa'a  est  trop  célèbre  ]>our  que  j'aie 
besoia  d'énumérer  les  nombreux  services  qu'il  a 


rendus  à la  France.  On  ne  pourrait  opposer  à sn 
veuve  que  la  catastrophe  qui  a si  malheureusenieot  { 
terminé  tant  de  gloire;  mais  cet  obstacle  est  levé  | 
par  l’ordonnance  rendue  par  votre  majesté  le  36  du 
courautydont  l'article  i’’'  abolit  toutes  les  coudam- 
nations  en  raison  de  faits  politiques  prononcées 
depuis  le  7 juillet  x8i5,  et  dont  l'art,  a rend  aux 
personnes  atteintes  par  lesdits  jugemens,  et  par 
conséquent  à leurs  ayaiit*cause,  l'exercice  de  leurs  | 
droits  civils  et  politiques.  — Madame  la  princesse  ' 
de  la  Ho$cko«a  a encore  à sa  charge  deux  de  ses 
fils,  et  ne  possède  qu’un  revenu  de  quiuxe  milia 
francs  : elle  parait  donc  réunir,  sous  le  rapport  de 
la  fortune,  la  seconde  cooditiuu  voulue  par  la  lui , 
et  être  suicejitible  d'une  pension  qui  lui  assure  une 
existence  conforme  à sou  rang.  — J’ai , en  consé- 
quence, l'honneur  de  prier  votre  majesté  de  vou- 
loir bien  determioer  la  quotité  de  la  pension  an- 
nuelle à accorder  à madame  la  maréchale  Nefp 
princesse  de  ta  Motekova.  Cette  pension,  qui  pour» 
rait  porter  jouissance  du  ax  juin  dernier,  premier 
jour  du  semestre  courant  des  pensions  civiles,  serait 
iiltcrieuremeut  ius4rrite  au  trésor  public  daus  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  mars  1817  sur  le 
crédit  ouvert  pour  lesdites  peusions.  — Le  mùtiure 
iecréfaire  d'ètat  de  ta  guerre, — Sigué  maréclial 
comte  OkXARB.  — Approuvé  et  écrit  de  la  inain  du 
roi  pour  le  maximum  de  vingt  mille  fraui's  (je  dis 
20,000  francs).  — Signé  Louis-PuiLirrx.  — Par  le 
roi  : le  uerètaire  d'îtat  de  la  guerre,— Signé 

maréchal  comte  Gérard. 

28  aoùt=20  déc.  — O.  du  Roi  qui  approuve  det  dû- 
poiitions  addiiLnneltesttUX  statuts  de  la  tociété  aao- 
njme  dite  de  l'Ünion,  cumpaguie  d’assuraoics  sur 
la  vie  humaine. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  départemeut  de  l’intérieur;  — Vu  l’ordunoMnce 
royale  du  ai  juin  i8a^  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  diteoe  IVnion,  compagnie  d'atsu* 
raneei  sur  la  vie  humaine — Vu  les  dis|H)sitions  ad* 
ditioDiicIIes  aux  statuts  jiroposés  à notre  approba- 
tion;— Vu  l'art.  4t  suivans  desdits  statuts; — 
Le  conseil  d'état  entendu,— Plous  avons  ordonne  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'*'.  La  délibération  prise,  le  at  avril  der- 
nier, par  ]’.asscmblée  gcoérale  des  actionnaires  de 
V (Inion,  compagnie  d’assurances  sur  la  vie  humaine  , 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  en  l'acte 
passe,  le  1 1 août  présent  mois,  par-devant  Vavin  et 
son  collègue,  notaires  à Paris.  — (Cette  délibération 
n’a  pas  été  imprimée  ici.  Vop.  IX.  Bull.  O.  27  Lit , 
n^  a.)  — Ledit  acte  restera  annexé  à la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  seurctaire  d'état  de  l'iatérieur 
(M.  Guisot)  est  chargé  de  l'eiécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  uu  Bulletin  des  lois, 
et  insérée  au  Uoniteuret  dans  un  jourual  d'aunouces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

30  aoùt=2  sept.— L.  relative  aux  récompenses  et  pen- 
sions à accorder  â ceux  qui  oal  été  blessés,  et  aux 
veuves  el  enjans  de  ceux  qui  sont  morts  dans  tesjour^ 
nées  des  a6,  27,  a8  et  29  juillet  dernier  (i). 

Louis -Philippe,  roi  des  Français,  à tous  presens 


(il  i b eborobrv  èts  deputfs,  par  H.  B.  OvUturt,  \ 

• I !llwn  !•., — Rapperr  d«  II.  ^«ri.  >7  août  (Mon.  il.)  1 
— tbaviiioi»  VI  èilopt>04i . à U nwijerilà  Ae  ssf  confie  6.  i9  1 
•oût  iMw  If  I — PrcMntatioo  I U cbaubrv  des  pair*,  sê  aoOt.  j 


(Uoo.  at-i  — Rap;-ort  de  M.  i*  duc  4*  CA«i*«ul,  et  adoption , 
*af»  di*cuivioo,  par  8S  coiilri  1 ; bulivlina  blenca,  4;  a7»oât. 
'Hou.  i9.) 
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et  à Tenir,  nlut.  — l^s  chambre*  ont  adopte,  nüu&  | 
aTQO»  ordonné  et  urdooDon*  ce  qui  *uit  (t)  : I 

Aut.  11  sera  déreroé  de*  rcrompeones  (^)  à I 
loua  ceux  qui  ont  été  l>le»*és  (3)  eu  défendaut  la  j 
«once  natiouale,  a Paris  (4),  dan*  le*  glorieuse*  joor-  | 
UC  es  de*  oC,  97,  oS  et  iijjuillet  dernier.  Les  pé*  | 
rrs,  mères,  veaves  et  eofans  de  cent  qui  mit  suc-  j 
combéoD  qui  sut  comberont  pur  suite  de  leurs  bles- 
sures, reeerront  des  pension*  ou  secours  (5). 

2 Tontes  les  personnes  dont  les  propriétés  au* 
raient  sonTfert  par  suite  de  ces  éTéoemeos,  seront 
indemnisées  aux  frais  de  rhtat(6). 

3.  Il  sera  frappe  une  ntéduille  pour  consacrer  le 
aouTcnir  de  ces  évcocmeus(7). 

4.  Une  i'ommission  nommée  par  le  roi  fera  le*  re- 
cherches nê4-essaires  ponr  i-onstater  le*  titre*  de  ceux 
qui  ont  droit,  rooformémeut  aux  article*  |rrécéden*, 
aux  récompenses,  pension*,  secours  et  indeinoités. 
— Le  traTHÎ)  île  la  commission  sera  commoniqné  aux 
chambres,  à Fappui  du  crédit  qui  sera  demandé  (S). 
— L'étal  nominatif  de*  citoyens  qui  auront  mérité 
de*  réconi{>ense* , et  la  liste  générale  de  ceux  qui 
ont  succombé,  seront  insérés  au  Bnlletin  de*  loi*  et 
publiés  dans  le  Afonitnir  (9).  — La  présente  loi,  dit* 
entée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  de*  pairs 


et  par  cette  dei  députés,  et  lanctionoce  par  nous 
«rjoard'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  rittat.—  1 
Donnons  en  mandement  à nos  cour*  et  tribuuaon, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tou*  autres,  que  les  | 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gar-  1 
der,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  ‘ 
notoire*  à tou*,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  suit  «’Iiosc 
ferme  et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre 
notre  iL-eau(io). — Donné  à Paris,  au  PaUis-Ruyal,  | 
le  3o*  jour  du  moi*  d'.ioùf.  Tau  i83o. — Signé  Loui$~ 
PhiHpp*.  — Par  le  roi  : — Le  garde-des-sceaux  de 
France,  ministre  secrétaire  d'etat  au  départeraeut 
de  lajusth  e,  — Signé  Dupont  (del’Eurc).  — Vu  et 
si-eilé  du  grand  sceau  ; — Le  gardc*dea*s«-eaux  de 
Fraoie,  ministre  sci  rétaire  d'état  au  dêpartemeot  de 
la  justice,  — Sigué  Duy>oar(dc  TEure). 

31  aoùt=2  sept.---  L.  rtlaUvê  au  têmunl  dai  fomatiom- 
natrts  puitUct  (ii). 

Art.  Tons  les  fonctionnaires  publJ<'a  dans  | 
Tordre  administratif  et  judiciaire,  les  officiers  de* 
armées  de  terre  et  de  mer  (ra),  seront  tenus  de  pré-  j 
1er  le  serment  dont  Ia  teneur  suit  : — « Je  jure  ndé'  . 
nlitéaci  roi  des  Français,  obéissance  à la  cluirte  cx>n- 


(1} Ccl  intibiU  4UuC  U uiStue  |KMtr  lostle*  kt  toi*,  on  ne  k 
vr};étera  pe*. 

(s)  La  proposition  de  M-  0.  ajmiUit,  jux  frtii»  d» 

r£ta(  : ret  moU  ont  été  nippriiite»  comaie  inulik*.  par  U 00m- 
RiiMton  d«  ta  ebanibre  dra  dépukt,  qui  a pensé  «^ac  ce*  rérom. 

tiatiMa  drfaiil  être  dillribuert  en  vertu  d'une  loi  et  au  nom  da 
4 Franrt,  elles  resiaiani  néea»aairen>ent  à la  rbarite  du  Irvaur 
publie..  \oj.  rsfp-  de  U.  /ara,  | UoB.  iS  aoOUj  ri  l’art.  4 ei- 
•prr*. 

(S)  Ira  projet  de  M.  0-  Or/arMrf  areordait  aussi  des  récovn- 
p«ii*M  é r«ax  |ut  i’«lai«hl  ériltafars  dans  Ira  mémra  {ouruées. 
La  commiaaioii  do  la  chambra  dta  dépoirt  a supprimé  etUa 
dtS}>oHtion,  parra  que,  a dit  sou  rapporteur,  s i«<us  kt  ritojciia 
da  paria  *f  aat  pria  part  al  s'àlani  dutineoâs  dans  cas  fjlorirusrt 
{oumaat . il  aaraii  impotaibk  dt  ka  réeompanaar  loua,  et  que 
d aiUcun  . k laiampla  «las  etrorapeoi  eirves  dt  nos  ecolea,  qui 
sa  sont  tmi>rettrs  oa  k déclarer,  tous  ont  üâ  Irouicr  daru  1# 
Mreâa  U plus  bella  rérompansa  de  kur  dèvooamciit.  ■ i lion. 
»a  ao4t.) 

(4)  Les  iDota  à Pmriê,  ont  été  ajoutés  par  la  commission  d<  la 
rhambra  drs  dtpulés.  « afin  qu'il  «le  puisse  j>  avoir  ni  nirprise, 
ni  lausaa  intarprctalion  sur  l'tibjet  Je  la  loi  ■ Vnj.  rai<p.  de 
M.  /ara.  fllim,  i9  aetUJ  et  la  rs|>p.  de  U.  ia  due  ia  CiwiMa.'. 
(Mou.  s8  suât.) 

(1}  V07.  I art.  4 ci  apres. 

{6}  Xvj.  !..  du  le  vend,  au  IV 

y (7)  La  prejel  d«  M.  0.  DtUtêêrt  partait,  an  outre  : 1 Catto 
a tsvâdaill*  aéra  «Jistribuee  à tous  eeus  qui  uni  pris  une  part 
« activa,  cl  qui  oui  ronuibué  aus  résultats  lieur*ui  de  eit  irré- 
s morables  juuméea.»  La  roatmisciouda  la  rbamUrv  des  depuies 
} a propose  la  supi  rrssiu«i  de  ce  para^vplie  , par  la  rousidrra 
bou  qur  rativ  médaille  vtani  aussi  uue  reemii|>eusa,  il  parsisiail 
aotivauabic  que  son  mode  Je  distribution  /ût  rvflà.  comme  eeltii 
des  aulrts  recomiifiites . par  la  euiuiniatiou  dont  il  eU  parlé  à 
lartirle  iui«ai<l.  \uÿ.  rapp.  de  M-  /m.  (Mon.  18  août., 

(8)  La  urol't  Je  U.  0.  Lc/aiterl  ajuntail  t « LIk  sera,  en 
■ uotre.  roatnee  de  faire  ronuallrc  k moulant  rt  l'euiploî  de 
; • tuuiat  les  souséiipliuns  faites  dans  t'a  but  s Paris,  en  France 
, s cl  à l'étrauKer  ■—  l.a  eoniuussiou  «le  la  cbanilire  tks  dvpuirs 
B reirtuebé  ee  paitjiraplai,  parre  qu'elle  a pensé  que  , s il  y 
avait  «quelque  roose  a uira  pour  reirutariter  l'emploi  de  rca 
seusenpiiopt,  c'était  aut  souscripteurs  eus-mémai  qu'il  appar- 
tenait da  s'eu  oecuper.  Vojt.  rapp.  Je  M.  /eri.  lUoii.  «8  août.) 

(s)  H.  Ck.  Puf»m  avait  prapooB  d'ajoular  4 la  loi  fartirla 
auivaul  ; s 11  tara  rrée  dans  rari/  une  école  des  arts  et  métiers 
a pour  kt  orphelins  et  une  pour  Ivs  orphelines  des  ouvriers 
s morts  dans  tes  combab  «les  s?,  a*  et  19  juillet  18/0.  s Mais 
il  a ratiri  sa  proposiiiou  peur  eu  faire , plus  tar«i , l'objet  d'un 
projet  Je  loi  spéciale,  (lluu.  19  au«li.; 

(10.  Celle  forutula  élsiil  la  tuéine  pour  toutes  les  lois,  on  ne 
k répétera  pas. 

lit)  Froposition  i la  ebambre  des  députés,  par  M.  Mcrrier, 
Il  amlt  (Mots.  1 1. . — Rapports  «le  M.  JÛerràrM,  17  et  19  août. 
«Mon  18  et  s<^)  — bis'usstuii  et  adoption  , 4 la  tnajijiile  Je 
so)  cvaire  4J.  tS  «l  Ij  août,  filon.  iy«t  sti.l  — l'>•stnUI«•>n 


i U cbainbre  drs  pairs,  s3  août.  ‘Mon  S4-1 — 1lB|>non  de  M }« 
eouMc  dé  ^i•l■/é•k<rs  , if  soûl.  : Mon  S*.  ) — Ibscoaaion  et 
adoption  . a la  inajoiilr  «le  87  rotiUe  11  ; biUcia  blaucs  . 7,  8* 
au«U.  [Mon  81  ) 

(isj  La  proposition  de  M.  Jierrirr  ne  eompreiiail  pas  les  offi 
eiera  des  araiees  <le  terre  et  Je  «lcr  : e'esi  la  rommissMnt  de  U 
rbambro  des«lrputéi  qui  a ajoute  rtUe  divpoaitien.  M. 
avait  d'abord  demande  • que  le  arrmeni  militaire  fût  plus 
s « tendu  que  relui  des  fisnrtiomiaires  civils,  et  q«i’<m  posât  de« 
t li«intes  4 une  ubvissarsee  qui  ne  «lésait  pat  élra  illiinhea  ;s  mais 
riisuita  il  s reroniiu  s qti«  k sennent  dobsir  au*  kis  dousieraii 
s les  ^raniiea  Je«inbles . lorsque  k (ÔMle  miliraira  sernit  srn- 
. s ccrviDcnl  obteric,  et  surtout  lorsqu'il  aurait  re^u  les  nosciis 
I 1 rations  que  le  miiiisira  de  la  (t«»ert*  avait  rintention  de  |«o- 
I poaer.s  iMon.  19  rt  so  aoOt  1— M.  k général  0r#Msr  • Msatonir 
qur  1e  serinent  esigê.  jusqu'à  présent  ck  I armée,  était  aiafiaaut , 
en  spéritiant  loutefoia  qu'clk  |>rét«  acrraeul  au  rec  des  FreiMfak,  j 
s Auitmenlrt  . «t  f il  dit . la  responaabililé  des  rhek  dsoa  ui*s 
s proportion  croisaantr,  snitant  la  bteranhta  des  grades  ; reits 
s iitcsnrv,  qui  pourra  être  iolercaka  dans  k neovcnti  Code 
s militaire,  sera  une  garantie  suiUsanI*  pour  la  aéeurité  des  ci 

• l«i}ciil,  cl  rassurera  en  même  temps  U rotiscience  du  soldai  . 

s mais  nt  touc)»ea  pas  au  prineipa  de  ton  obeisaanca.  » ( Mon. 
to  août.)  — M le  gvnérsl  Seiasfa  et  M.  en  re 

connaîsaani  que  le  sermeul  proposé  par  la  rommiteiou  élan 
âuliîsaiH,  ont  néaiinieiita  etprimé  k ««su  que.  dasis  k tinureau 
Loile  •iiililairt.  kt  limitas  cie  l'rbéiasanre  paaaive  dea  iitililaifet 
fussetil  bien  rlairement  et  pcMÎliiemnit  établies.  'Muu.  ao  anûl.| 

J,a  rap|ioilaur  de  la  commiaaiun  de  k «'bambn  dea  pairs. 
M-  le  comte  /•  Seiat  Wwlecra,  a parle  dans  kméme  senn.  (Mon. 
si  août.)  VoT.  1rs  drus  rapports  de  H.  Mer.àal.  (Itou.  1 8 «t  t« 
août.)*-ll.  risMiM t sutilail  qu'un  retranchât  Jel  art.  1**  de  la  Um, 
/«*  éfpritrt  d*t  nrmrai  da  krra  at  éa  Mer  ; msii  qo'mt  njoulât . 
apres  k dernier  artîHe.  cette  diepositloti  : c Lea olhciers  <|«  i#rr« 

« et  Je  lucr,  jouisaaiit  aujourdbui  da  kur  solda  darlteiic  , «jr  ' 

• Jiiponibible  ou  de  réforme,  prêteront  le  aerBirnt  atimé  p«r 

■ presanlr  lot.  sous  t»c5i*e  d'étrr  considêtca  comme  Jrmiaeicti 

• tiaires.s  Ck  ameuMBKDt  n'a  pas  Mé  appuie  (Mon.  soaoût} 
— M.  Marci'ar  a propoaé,  aprea  rea  mots  ; Ira  a/^raert  Serr« 

•I  dt  mtt,  d'êjoiiter  ; al  laaa  Itt  iédititut  raraeaal  wa  dt 

l'Ltat.  (Vive  rumeur. / — M.  Varrisr:  t Je  ne  croit  |ins  quil 
t soit  i«éce«aire  d entrer  dans  de  grands  dcvtlujipofnrns  foiit'l 

• non  I).  c'est  an  aniendriueiit  eomme  uti  antre,  et  je  t«  'îmapn#  | 

• pas  qu'ou  puisse  ui’ampécbar  ck  la  désslappar.  ( Nouveae  ' 

• Iruil.}  Il  est  nécessaire  Jailcindnt  tout  crus  qui,  re«.-«>aol  un 

• talaiit  da  IKtal  ..  (Aurai  Agilatioo  croitasnie.)  Je  pensais  ' 

■ qN*nn  me  aaurait  gré  de  k réserve  ipie  je  mrttais  4 ne  pas  ^ 

■ rspnmer  toute  mon  epioioB,  et  qu'eut  saiilkait  re  qun  je  veut  ! 
s dire,  s (C'est  rnteitdul  essislj  .'L'orateur  quitte  la  tribune- 
Jsen  ameudatnrul  ii'a  pas  Je  suite.)  (Mon  so  août.  ) — La  1 
cliantbir,  en  éci'Utant  «ette  propeuition,  en  s'oppu*aot  soéina  à 

I son  déve  lop|Haii-iit , a sans  Joule  rc«Ioulé  ks  difReiiliés  qu<  1 
piiurrateiil  (ésulirr.  pour  le  iHMivrau  Oouiermmsnt,  d'un  arr 
nirniqui  tarait  tmfosr  aus  rrrk'iiatlifuri,  pwtsqu'ik  rc^cuvent  [ 
un  salaire  Ji  I Etat,  t'cjendant  Ici  lou  des  ts  juill  ««4  août  ^ 
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I «9tittBticMii»«neetBOtlo»  do  royaa«»e(i  Il  ne 
! pourra  être  etifé  d*e«i  aocun  antre  termeot,  ai  ce 
i u’ett  en  rnin  d’ooe  loi  ^a). 

I 2.  Ton»  1rs  fooctionoatres  actuels  dans  Tordre  ad- 
: miaistratif  et  jadieiaire,et  tons  Ira  officiers  mainte- 
' mat  eaplojês  ou  disponibles  dans  les  armées  de 
I terre  et  de  mer  (3),  prêteront  te  serment  ci-dessns  dans 
I le  delai  de  quinze  jours  à compter  de  la  promul- 
(^atioB  de  la  présente  loit  faute  de  quoi  ils  seront 
eoosidérésoomme  démisaioiiuaires(4).  à l’eaception 
I de  cens  qui  ont  déjà  prêté  senneat  an  Gouverne- 
I Beat  siiuel. 

\ 3.  !<ul  ne  pourra  siéger  dans  Tune  on  l’autre 

I'  cbawLpra  s’il  ne  prête  le  serment  esige  parla  pré- 
sente loi  (5).  — 'Tout  député  qui  u’nuru  pas  prêté 
le  serment  daus  le  délai  de  quiuze  jours,  sera  con- 
I ritlfré  lonuie  démissionnaire  (6).  — Tout  pair  qui 
! o’aara  pas  prêté  le  serment  (^)  dans  le  délsi  d’un 
’ inois(^),  aéra  rontidéré  comme  personnellemeDt(9) 
j dciJia  du  droit  de  siéger  dans  la  chambre  des  pairs. 

^ 31  sept.  — Tuéfeaa  dès  prix  des  grains pessr 

I Servir  dê  rtgulattur  dê  l'expotiaùon  «t  dt  l’impoiiû’ 

' lioa,  coa/omié/nent  eux  lois  dès  i6  juillêt  1819  si  4 
1 juü/si  tdai.  ( é'o/.  IX,  Bull.  O.  5,  n.  84.) 


I 31  aoftt=7  se^tt.  O.  du  Aot  re/diier  ou  isrmrot  dei^ûae- 
' tsMsnaitts  dt  t'ordrt  judiciai/t. 

I Surit  rapport  de  outre  garde-des-scesui,  minis* 


tre  secrétaire  d’état  an  département  de  la  juslire; 
— Vu  la  toi  du  3i  aoAt  i83o,  — Mous  nvona  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  soit  t 

Aar.  1*^'’.  Immédiatement  apres  la  pToronlgatioa 
delà  loi  du  3x  août  relative  au  serment  des  fone- 
linnnaires  de  Tordre  judiciaire,  les  premiers  prési- 
dens  de  DOS  cours  convoqueront  l’assemblée  géné- 
rale des  cbnmbret. — Toutes  les  ]tersonnes  convo- 
quées seront  tenues  de  se  rendre  à la  l'onvocatiun, 
nonoliitant  tous  congés  qui  leur  auraient  été  ac- 
cordés. 

3.  Les  premiers  présideos  qui  D'auroiit  pas  |>rêté 
sermeut  entre  nus  nniins,  prêteront  le  Mrment  pres- 
crit par  la  loi  eu  audleni.e  publique.  Les  pro<-u- 
rciirs  généraux  près  nos  court  qui  n’auront  pas 
prété  le  même  serment  cotre  nos  maint,  et  tous  les 
membres  du  parquet  et  les  grcifiert,  préteiont  le 
même  sermeut  devant  la  cour.  — Sur  la  réquisition 
des  procureurs  groéraut . tous  les  metnlires  de  la 
,(‘Oitr  prêteront  iiidividurlletnent  le  serment  entre 
les  mains  du  premier  présîdeut,  ou  dn  magistrat  qui 
le  remplacera. 

3.  Les  cours  délégueroutnin  ou  plusieurs  de  leurs 
membres  pour  rtccvoir  le  serment  des  membres  des 
triliunaux  civils  et  de  commerce  de  leur  ressort,  y 
compris  les  membres  du  parqoet  et  les  greffiers.  —> 
Le  tribunal  convoquera  ensuite  les  juges  de  paix, 
leurs  snppléans  et  leurs  grcffiei  s,  pour  ret  «voir  leur 
sermeoL  — Les  l'ommissaircs  dclcgnés  pur  les  cour» 


•'90;  S7  aev  xaS  dre.  1790;  jaiiv.  1791  *1  1 1 ÿtiiv.  iSoe 
»«  trrainit  tous  les  CcU«  du  6 «vr. 

« les.  w1.  6,  ëvIvmtMM  la  fornMiU  dt  r«  irrmtnC. 

(Il  Lalwmi»  do  tmntnt  impott  tut  fohrtiomiairM  pubHtt 

• ««rit  «a  fraad  aembre  d«  foiadroait  1789.  Toj.  D.  isdrr. 

178^4***'  itya.  aad.  1^,  art.  6;  liiilru'i  dt  TtMriublrt 
taliaaak  lasio  aodt  1790:  dra  iJsiSjuii)  179I.  lo  août, 

' )las}  aaSi,  JeS  t»pl.  179a  . srt.  S tt  sott.  ; L.  80  iuül.  1799 

• )S  IhtvM.  ta  Vit;  « d.  aS  dt«.  1799  (?  ni*,  aa  Vlilt;  L.  11 
f*a*.  iftao  ( a 1 tirv . an  VIII  ].  et  U»  «iilTcr«Titra  coiwiitutiooa. 
>■*  D.  du  jjAV.  179  I obl>sa  Ica  rrr|«tiaat>i)uai  à prêter  aar- 
«nMil  paratneni  at  liroplaoiant.  aana  praeaibulre.  esplk-atiena 

raalriniafia  Lot  |t.  d«a  tSsi7  avr.  ai  ai «19  mai  1791  preHou- 
rwlla  daabéaora  n eo4ai#  daa  aviom  pour  refiu  de  prr»ialion 
•W  «anarai.  — Eo  i8t«  . une  dvcitÎMi  n>}alc  nou  inaêrra  au 
KwSatia  4aa  lait  «t  puMica  par  uue  eireuUira  du  roiaiatra  da 
r*aHfwui  a alna||a  la  foraralt  de  aannrvit.  Eu  voiri  Isa  termes: 

• J*  |wra  et  pavoseta  à L>iau  de  garder  ebcisMiKa  et  fidelité  au 

• nu,  dr  a'ataia  aucune  ialeHixence,  da  u'aiaîitrr  à aaruu  mi- 

• *eil  drn'ntlmcmr  uurui>r  lieut  ^ui  triait  cootraîrv  à aoit 

• «atariU;  «t  ai.  dana  mon  d^partrmmt-  ou  dao*  lo  réasort  dr 

• met  /aartieua.  ou  ai.lrura  . ia|iprendi  qu'il  a trama  qoalqur 

• alKaa  a aon  praiudira,  ja  le  Tarai  a<>uuallr«  au  roi.» — lo>  8 juin 
itiS,  UH  ueartlle  Tomiula  de  srnurtit  a été  adof>Ua.  La  vo<ri  : 

• Is  fuva  fideliia  au  roa.  cbâiaaatira  à la  rbarla  coiiaiiluUaiiiirlIc 

• rt  aol  leîa  du  ro^auma.  • — Uoo  ordanuanra  du  iS  &V. 
] >S|i , rrisUat  é l'inatiSatiCHi  da  la  raur  da  amiina , imposa  , 
I 9«Ms  art.  4.  rablifaben  da  prâler  aarmaot  • d'etra  fidaU  au 
1 «roLda  garder  at  f^ira  otorracr  les  loia  du  ri>\auma,  aiiiu  que 
I • bt  «rdaewancaa  rt  rêglrmvna , at  dr  ar  confomier  i b rbarla 
I • raaalrtiiliaiiiialli  0 — Ei'lin  , par  rardomtanra  du  ao  aotit 

• 8t7.  an.  1 1.  Ita  abcirura  oiU  été  aatrritttiau  aannrat  aui«ati,  i 

• Majora  fidrtiia  au  roi.  oUrisaaitfaà  U ehaitr  eeualitutiouurila 
. • rt  aai  W*«  du  roiAuuia.  ■ 

fs)  C*  drroitr  parafirapbr  a lté  ajoula  parla  commlwion  da 
la  rMaibro  dr*  dr)i«itKa.  ri  a n»oûvé  la  auppretoiou,  romiiia  inu* 
Ida  . da  t an.  s du  |•rufvl  da  lot.  qui  portait  : • Toula  autre  tor* 
mule  aot  dbrogaa.  ■ (Hou.  sa  a>mt.] 

(8;  M.  é»  fi'ifarai//a  axant  druiaodé  qu'on  ajoutit  : « I.aa  mi 

• ftslrra  en  retraita  cm  an  rafertna  , » eu  lui  a rrpohdu  ; a lU 
' a OUI  pat  da  armiant  à pnlMt  : «a  aont  da  airapJaa  eitox«oa.  a 

La  p«f>aa4tMo  n'a  paa  au  da  auitaa.  (Mon.  so  août.) 

I '41  La  roiuasiaaioii  da  U rbambrr  dr*  paire  9 pauaé  qua  la 
I bi  aarsil  ex* cuira  dana  uu  r*pril  da  jostiea  at  da  boniia  foi,  et, 
dam  caiU  eotiBaiiaa  . alla  a l'idée  qu*  laa  dèiniatÎMia 

aappeaaaa  par  La  Km  . en  cM  da  drfiiBl  da  arrnsrni . puaarnt  iit- 
inaar  drt  droits  arv)uia  i la  rrtniiSr,  nàt  par  Wa  nnbUirai.  aoH 
\ pm  ba  aefvos  foi>rtMmf«Waa  publîca.  V17.  le  rapp.  de  M b 
•omta  4a  Jalal  daioare.  (Mou.  aS  août.) 


(S)  M-  fioaawx  avait  propoaa  d'ajouter  d l'art.  ■ b disposition 
aai.anta  : • La  prêtent  artieli'  rat  •pplicaUle  aui  membres  Ja  la 

• cbambra  drt  drpulis  qui  u'ont  pas  nirora  prêté  le  srrmvni  » 

(iaila  proposition  a susxvrâ  l'idée  de  larL  S , qui  n'attslaii  pas 
daus  la  projet  da  loi.  (Uon.  sa  août.) — C’est  M.  qui 

a demande  que  l'on  aall  : oax  aMBsIrat  d«i  daax  rétailras.  (Mon. 
ao  août) 

{()  Celte  dispoaHtan  a passé  sstm  dilBrullê.  (Mon.  ao  ft  si 
août  ) 

(7  et  9I  Ca'demiar  paragraplia  n'a  été  adnplr  qu’apréa  une 
vive  roMtroversa.  I.a  prinripale  olqrriinn  était  tirée  de  < t quu. 
dans  rrlat  artnel  daa  ehnars.  1rs  pair*  du  roxaume,  in«ri(li  d’urva 
dqrti'té  kérédiiaira.  tranemiMibla  i leurs  de*«andsna.  Ha  pou- 
vaient jaïuaia  être  ronaidrrr*  enrama  démiaaioanaires.  V«7.  la 
disronr*  d*  M.  B r>fêr  à la  ebambra  dès  députés.  (Mon.  an  auût] 
— C'est  pour  détruira  cetle  objection  que.  sur  la  propmilion  da 
IfM.  Ci/iiift  at  Cirad  de  l’/dia . la  Aïol  reviaMnellewent  a été  lu 
, troduil  dans  1a  rédarlimi.  (Mon.  So  aoûL) 

(8}  I.a  redartioii  pro|M>a«a  par  H.  C-îiW  portail:  Dans  (•  df. 
lat  de  Irtai  met*.  Plusieurs  membres  uni  drmandé  que  le  delai 
fût  b nie  rua  pour  Ira  députés  cl  |KKir  las  pair*.  C rat  M.  Pefrw 
qui  a proposé  dt  la  fixer  à un  mois  uonr  les  derniers.  rMrui.  tn 
août.)  — Ce  delai  d'un  mot*c*t>il  B|tp{ic4bla  tut  pairs  qui  i-tairMi 
hors  de  Franea  su  enomesit  dr  la  promulgation  da  eeU«  loi) 
l!>  tie  question  ihi  peut  Taire  diflieullr.  A U rbambrr  desfJrputés. 
II.  lAdier  a dit:  « Il  ne  fjot  ptt  oublier  qu  i!  ne  s'agit  que  des 

■ paies  qui  sont  en  Frartci-.  • M.  JaefM«i*al  ; a 11  aet  bien  rn> 
« taitdu  que  le#  paire  qui  ont  daa  mituon*  ù Tétrangat.  mmnia 

• U.  l'amirat  Ougerre,  ne  sont  |>aa  rontpria  dani  ra  rlrlai.  »,lloii. 
so  Boét.)^ — Mais,  dana  ce  caa,  quels  délaie  srrunt  appiirabirs  ? — 
M.  Ovrtet  a répondu  : * Il  7 4 d*-*  délits  légaus  établis  dans  b 

- • Cdie  »iVif  pour  les  pcftoanes  qui  août  bon  Je  Fraoea  ; eaa  dé 

■ lais  a'applH^acroul  aui  pairs  qui  août  liort  da  France  comme 
a i tous  las  iiulividus.  • ‘Hmi  ao  aoûL)  — C'est  probablrmenl 
p&r  préocrupMÎon  que  SI.  Clara I a cité  le  Code  eisil  : car  on  n'v 
irowve  aucun  arliela  qui  fixe  un  délai,  i raùon  dr*  ditlaiirai , 
pnsir  la«  piraonues  qui  omit  b<>rs  dr  Fraisat.  Il  a sans  douta  m 
tendu  parler  des  art.  7a  »t  7.^  du  (iode  da  procedure  civile,  ra 
latifa  sus  déUia  tir»  asaigiulinia.  C'ctl  d'ailleurs  dans  re  sens  que 
la  loi  B éia  aiitatidiie  à U chambra  des  pairs.  Vo;.  le  discours 
de  U.  le  eamte  Ifsalaliawi  rt  la  répons*  de  M.  la  comte  t« 
SmmS  Jmléure.  (Uau.  Si  aoûLI— 11  aat  résulté  des  diecussimu  al 

j nbsrrvalioiii  qui  oui  eu  li«u  à U chambra  des  |>ain  : — )**  Que 
, U k4  aéra  apctUcaMe  aux  patrsdis  qu'tls  auroul  la  droit  dr  itgrr, 
e’ral  i dire  des  qu'ils  aaruiit  égéa  de  s8  ans;—  s*  Qur  sî  . dans 
l'étut  acturl,  un  pair  anrourait  ta  déHiéance  pour  défabi  de 
, prealaiiiHS  da  sarmeut . la  pairie  serait  traoamise  à ton  béiilier. 
(lion.  81  août  7 
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•e  trai)s|>ort«rüDt  iramédialemeot  dans  lesdits  rcs» 
sorts,  et  se  concerteront  de  manière  que  les  convo- 
cations des  tribuoaaa  et  des  juges  de  paix  aient  lien 
et  que  le  serment  soit  prêté  dans  le  délai  voulu  par 
la  lui. 

4.  Il  sera  dressé  procès-vcrLul  desdites  presta- 
tions de  serment. 

5.  A l'expiration  du  délai  (ixc  jiar  la  lot,  nos  pro- 
cureurs généraux  transmettront  a notre  garde-des- 
sceaux, ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  les  procès-verbaux  de  prestation  de 
serment  et  l'état  des  foni'lionualres  qui  ne  se  seront 
pas  préseutps,  ou  qui  auront  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment tel  qu’il  est  prescrit  par  la  loi. 

C.  Pour  rexécutioQ  de  la  loi  du  3i  août  et  de  la 
présente  ordonnance,  il  est,  en  tant  que  de  l>esoin. 
déroge  aux  dispositions  règlementaires  concernant 
les  vacations. 

7.  ?iutrc  garde-des-sceaux,  ministre  scsTétairc  d’e- 
tat  au  département  de  la  justice  (M.  Dupont  de 
l'Eure),  est  chargé  du  l’exécution  de  la  présente  or- 
duuoaucc. 

31  août:  17  sept.  — O.du  Roi  portant  quo  U prix  des 
acquisitions  immobilières  Jaitts  par  les  communes 
pourra,  s'il  n excède  pas  cent  fiancs,  être  pojè  sans 
que  les  formalités  pour  ta  radiation  et  la  purge  /è- 
gale  des  hirpothèques  aient  été  accomplies. 

Vu  rurdonnaoce  du  a3  avril  ttl33  et  IVtat  ; 
annexé;  — - Sur  le  rapport  de  notre  ininislre  secré- 
taire d’état  au  «Icpartcmrnt  de  l’intcricur  ; — Le  co- 
mité  de  rintéricur  de  notre  conseil  d'état  entendu, 
— ^iuus  avons  ordonné  et  ordommus  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Le  prix  des  acquisitions  iminobilières 
faites  avec  autorisation  légale  (i)  par  les  communes 
pour  cause  d’utilité  publique  régulièrement  consia- 
tee,  s'il  n'excède  pas  la  somme  de  cent  frams,  pour- 
ra (u)  être  pajé  sans  que  les  furinalilés  prescrites 
jiour  la  radiation  et  la  purge  légale  desby[)oihè(|urs 
aient  été  jiréalableroeut  iiccoinplies , et  sans  que, 
dans  aucun  ras,  cette  faculté  puisse  porter  atteinte 
aux  droits,  actions  et  privilèges  des  tiers  créanciers, 
quand  il  ni  existera. 

2.  Nos  ministres  .secrétaires  d’état  «le  riotérieur 
( M.  (iuieot)  et  des  fioauccs  ( baron  Louis')  sont  cli.ir- 
gds  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

31  aoùt:17  sept.  O.  du  Rot  qui  dteite  en  deux 
classes  tes  commissariats  de  police  de  Paru. 

Sur  le  napport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  rintéricur;—'  Avons  ordonné 
et  orduuuoiiv  ce  qui  suit: 

Art.  Les quarante-lmit  commissariats  de  po- 

lice établis  pour  les  divers  quartiers  de  Paiis  sont 
divises  en  viugt-liuit  commissariaU  de  première 
classe  et  vingt  de  seconde  classe. 

2.  préfet  de  police  désignera  ceux  de  ces  com- 
missariats qui  feront  partie  «Te  la  première  classe  et 
ceux  qui  appartirudront  à la  seconde.  — Cette  de- 
sigtiatioo  sera  renouvelée,  s’il  y a lieu  , de  cinq  ans 
CO  cinq  ans. 

3.  Un  traitement  de  six  mille  francs  et  une  indem- 
nité de  quinze  cents  francs  pour  frais  de  bureau  sont 
affectés  aux  commissariats  de  police  de  première 
classe.  — Un  traitement  de  cinq  mille  quatre  cents 

francs  et  une  indemnité  de  douze  cents  francs  pour 
frais  de  bureau  sont  affectes  aux  ooiumissariats  de 
police  de  seconde  classe. 

4.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à un  commissariat 
de  police  «le  première  classe,  s'il  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  au  moins  d.ius  un  ou  plusieurs  commissa- 
riats de  seconde  classe. 

d.  La  rédu^'tioD  résultant  de  l’art.  3 ne  s’appli- 
quera pas  aux  commissaires  ru  exercice  antérieure- 
ment  à notre  ordonnance  du  i8  de  ce  mois. 

C.  Notre  intuistre  sei-rétaire  d'éut  de  l'intérieur 
(M.  Guisot)  est  chargé  de  l’cxéculioD  de  la  présente 
orduiiuaoce. 

31  noûtzl7  sept.  — O.  du  Roi  qui  replace  Vhotpire 
des  i^uinse'yingts  dans  les  attributions  tmmèdtuÀes 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  dé]>arteineDt  de  l'intérieur,  — Nous  avons  or- 
dt>uné  et  ordonnous  ce  qui  suit  : 

Art.  I***.  L’bospice  des  Quinze-Viogls  est  replacé 
dans  les  attributions  immédiates  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  riotérieur.  11 
sera  administré  sous  l’autorité  de  «*e  ministre  par 
une  commission  gratuite,  composée  de  «inq  mem- 
bres. 

2.  Notre  ministre  sei-rctairo  d’état  de  l’intérieur 
^M.  6'uisot)  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

31  août=l  7 sept.  — O.  du  Roi  qui  crée  une  commis* 
sion  chargée  d'examiner  la  situation  actuelle  dot  K* 
cote  polytechnique. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  départemeut  de  l'intérieur,  • — Nous  avoua  or- 
douuc  et  oriit^nnons  re  qui  suit  ; 

Art.  1^*^.  Il  sera  formé  une  commission  tliargce 
dVxüiuiuer  la  situation  actuelle  de  l'Ecele  polytecb- 
ni(]ue,  et  de  projmscr  les  moyens  qui  lui  paraîtront 
utiles  et  convenables  pour  en  améliorer  soit  l'urga- 
uisatiun,  soit  les  études.  — Celte  commission  sera 
«'oropusce  des  membres  doot  les  noms  suivent,  aa- 
voir:  — MM.  le  général  d'Ànthouard , le  général 
Haxo  i de  Pronj  , Oaj‘Lusiac,  Jrago,  Dulongr  pro- 
fesseurs. 

2.  Notre  ministre  sriTOtaire  d’état  de  l’intérieur 
(M.  Cruisoi)  est  « hargé  de  l'eiécutiun  de  1a  présente 
urdoDUance. 

3l  août- 17  sept.—  0.  du  Rot  retatiee  au  protost* 
gement  d'une  route  départementale  de  Y Itère. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l’intérieur;  — Vu  la  délibération  du  «Mjnseil  gé- 
néral du  dcjiartcment  de  l’Isère,  sessiou  de  1829, 
tendant  i re  que  la  route  départementale  u**  1 1,  de 
Saint-Harccllin  a la  Cûte-Saint-André  parRoyboo, 
soit  prolongée  jusqu’à  Pont-en-Royans  en  passant 
par  lu  Sa6ne  ; — Vu  l'avis  du  conseil  général  des 
jvoots  et  Lhaustéev;  — Le  comité  de  l’intérieur  de 
noire  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnous  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'^.La  route  départementale n°  i i,de  Saint- 
Marcellin  à la  Cûle-Saint-Audre  par  Royhon  (Isère), 
sera  prolongée  jusqu’à  Pont  - en -Royans  par  la 
Saune.  Cctie  route,  eu  conservant  le  même  numéro, 

{ i)  r.«tu  farulU  nt  s'ilsad  donc  au  eu  d V^tiiitligii  psr 

cemfMMÎtion  et  de  evuseiilcDuut  vulonUire.  Il 
faut  iilore  iirfeisaireineiii  M coufortuer  «ut  dioposltiotu  d«  t or’ 
ilutiiisiice  du  i5  itril  l9s3. 

;i)  l.«  mol  fantré  indique  Mifliurmiirnt  «^uc  tes  conmaoce 
r>t  fKiurrnut  4tre  coiiireintcs  à payer.  nta<e  sruleiaent  <|uVUm 
peuveut  av  librrvt  «i  vlUt  |ugvtil  qu'il  n’j  s psi  diiifsr 
ellrr. 

AOUT  1830. 
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prendra  à r^Troir  le  Dom  de  mur#  d*  Poni-tn’Box<i*>s 
é la  Céi9-Saini-Àitdrt  par  la  Saànt , Saint-Marccllin 
H Rfi/hoa. 

7.  L’admiDistration  est  aatoriaée  à sequerir  les 
lerraius  occessjîre«  pour  élargir  et  perfectiooner 
rette  route,  en  ae  conformaot  toutefois  au  ronde 
preVrit  par  la  loi  du  8 mars  i8iO  sur  l’expropria- 
boe  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Notre  ninbtre  secrétaire  d'état  de  riotérieur 
(M.  est  ilurgédc  l’exécntion  de  la  présente 

ordoQDsoce. 

31  soàt=33  sept.  — O.  du  Rri  portant  nomination  de 
planeurs  consetllert  d'rtnt  <t  maîtres  des  requêtes, 
dan  audteor  au  ccni#<7  d'état,  et  supprtsuon  des 
asuiiieun  qut  c#it«rcm/  d'être  portés  sur  le  tableau. 

5or  lera]iport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  president  du  rauseil  d'état,  — Nous  avons 
urdonné  et  ordonnons  <'C  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  nommé.s  (*oiiseil)ers  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire  et  autorisés  à parliciper  aux 
travaux  des  comités  et  aux  déliliérations  du  conseil, 
— MM.  comte  Mathieu  Dumas,  inspecteur  géuéral 
des  gardes  untinuales  du  royaume;  — Bêrard,  di- 
recteur général  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  et  dn  mines;  —> comte  d'Eure,  directeur 
général  de  radmiaistralioD  de  la  guerre. 

2.  Sont  aomnié<f  conseillers  d’état  en  service  ex- 
traordinaire, — MM.  comte  Alexandre  de  Laborde, 
aidenJe-camp  du  roi; — Lang'ois  dAmUlj,  préfet  du 
deparlement  d’Eure-et-Loir. 

3.  Sont  aotnmés  raaltresdes  requêtes  en  service 
eitraordiosire,  uutorisés  a participer  aux  travaux 
des  ctimités  et  aux  délibératious  du  roosed , — 
MM.  Bomrquenejr,  attaché  au  départemeut  des  af- 
faires étrangère»;  — Année,  sous-inlendaot  mili- 
taire. 

4.  Cesseront  ci'êire  portés  sur  le  tableao  des  au- 
diteursau  conseil  d'état, —MM.  de  yaublane,  Lojrs» 
soude  GuiitaumoHt,  de  Gourjault,  de  Tort/,  de  A^#- 
sef,  de  BouihilUrr,  de  Pu/segur,  de  SaHaberjr,  £f 
gnoHf  dm  Pille,  du  Au^'enr,  denjissiunn«iirrs. 

5.  Kst  nommé  auditeur  de  première  classe  au  con- 
seil d'étal,  — M.  Cbasseloup-Laubat , auditeur  de 
deuxieme  cUxse. 

6.  Notre  mioistre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  linitrurtioD  publique  et  des  cultes  (duc  de 
Urofiie'),  président  du  conseil  d'etat,  est  chargé  de 
rrxécutiüo  de  la  préseute  ordonnance. 

3l  JoAtrl'*'  déc.  O.  au  Roi  qui  ouore  au  ministre  de 
CtnserÙLr  lui  crédit  complémentaire  pour  dépenses 
teentes. 

Sur  le  compte  qui  nous  est  rendu  de  la  situation 
du  crédit  d'un  niilliou  cinq  ceiit  mille  francs  porté 
au  budget  du  roioistère  de  riotérieur  pour  les  dé- 
penses secrètes  de  l'exercice  courant;— Considérant 
que  ce  crédit  était  de  deux  millions  deux  cent  mille 
francs  en  iSiS , et  que  les  réductions  successive- 
ment faites  depuis  cette  époque  ne  peuvent  être  a|>- 
phcables  aux  circonstances  actuelles;  — Vu  les  lois 
da  iQ  juillet  iS^o  et  du  a août  i.Sio,  desquelles  il 
résalte  que  sur  les  cinq  millions  cinq  cent  mille 
francs  versés  annuenemeot  au  trésor  public  par  la 
«dlede  Paris,  cl  provenant  du  prix  du  bail  de»  jeux 
de  U capitale,  il  u'a  été  fait  emploi  au  budget  de 
i83o  que  de  quatre  niillions  quatre  cent  quarante 
mille  francs,  et  que  conscqueminent  l’esccdancdu  | 


! versement  est  d'un  million  soixante  mille  francs;  — 

I Voulant  jMiurvoir  aux  nouveaux  besoins  du  service; 
—Vu  l'art.  i53  de  la  loi  du  i5  mars  1817  et  l’art  4 
de  rordonnance  royale  du  1*''  septembre  18^7, — 
Nous  avons  ordooué  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*''.  Il  est  ouvert  à notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  I tatérieur  un  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs  pour  complément  de  l'allo- 
cation  com|»rise  à la  section  VIII  du  budget  de 
l’exeridce  courant,  à titre  de  dépenses  secrctes,  et 
dont  il  nous  rcudra  compte  dircctcroeut  en  notre 
conseil. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'etat  de  l'intérieur 
(M.  Guiiot)  et  des  liuanccs  (barou  Louis)  soûl  cbar- 
gés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonniioce,  clia- 
cun  eu  ce  qui  le  coucerne. 

31  août-29  déc.  — O.  du  Æn'^ui  régie  les  rapports 
du  conseil  d'amirauf#  a*ec  les  directions  du  miaiKrrt 
de  la  marin#. 

Nous  étant  fait  représenter  notre  ordonnance  du 
9(6  de  ce  mois  sur  la  composition  du  conseil  d'ami- 
rauté, et  voulant  étendre  à 1a  direction  du  ]>ersoo- 
nel  «le  la  marine  les  rapports  qui  viennent  d'être 
établis  entre  ce  conseil  et  les  directions  du  matériel 
et  de  la  comptabilité;  — Sur  le  rapport  de  obtre 
ministre  secrétaire  d'état  au  départemeut  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  — Nous  avons  urdonné  et  or- 
donnous  ce  qui  suit:  , 

Art.  l^**.  M.  le  conlreorairal  baron  Roussi»,  mem- 
bre du  conseil  d'amirsuté,  est  nomme  directeur  du 
personuel  au  ministère  do  la  marine  et  des  colonies, 
en  remplacement  de  M.  le  baron  de  Mackau,  démis* 
siuonaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  In  m.'irinrct  des  colonies  (M.  5#êai/iaai’)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

31  aoûlDQ  déc.  — O.  du /loi  quifijt  le  traitement  ei 
les  indeniniiés  du  procuifur  général  prés  la  cour 
rojnle  de  Pondichérjr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat 
an  departement  de  la  marine  et  des  colonies,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*’’.  Le  sieur  Barbaroux,  avoc.'it,  est  nommé 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Pondi- 
chéry. — Sun  traitenient,  pendant  l’exercice  de  ses  | 
fonctions,  sera  de  douze  mille  francs  par  an,  y cum* 
pris  tous  frais  de  setretaire  et  de  scciéUriat.  — II 
recevra  pour  frais  de  déplacement  et  pour  lui  te- 
nir lieu  de  traitement,  depuis  le  jour  de  sa  nomina- 
tion jusqu’à  celui  de  son  entrée  en  fonctious,  une 
somme  de  six  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  set  rétaire  d'état  an  tlépartemcnt 
de  la  marine  et  des  colonies  (M.  Sébast  ani)  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordounaiice. 

3t  août  1830=1**'  janv.  1831.  — O.  du  Roi  sur  le 
traiiement  des  procureurs  généraux  prés  les  cours 
ro/ales  de  Bourbon  et  de  la  Guadeloupe. — (^o/.  O. 
du  4 oct.  i83o.  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  marine  et  des  culonies,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Le  sieur  d' Imbert  de  UourdiUon  (J#aa- 
Joieph'RaimondMarie),  priK*urcur  gcnéaal  près  la 
cour  roy.ile  de  nie  de  Dourbuo,  c»t  nommé  prui'U- 
rcur  général  près  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe. 
2.  Le  lieur  d Imbet^  de  Bourdillon  couseriera  le 
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trailemriiC  île  vîngl-<|uatre  mille  franra  qai  lui  a été 
allnué  par  rordoiiuMtica  du  oo  mai  i83o. 

3.  Iæ  aieur  Moinmd  {PkiUppê’Jiitotmê\  coateiller 
à U cour  rojala  de  Bourbuo,  eit  oommé  pror-ureur 
général  prêt  la  même  eosr,  en  rempUcemeat  do 
•leur  d' ImbêH  dé  BéuMtOoit. 

é.  Notre  miniatre  ae^rrétaire  d’état  ao  déparlemeat 
de  la  marioeetdea4:oloniea(H.  Sé6«^<i«ai)eat  «4iargé 
ilereaécutioii  de  la  présente  ordoimaoce. 

31  août  1830=13  junT.  1831.  O.  duR<^i  fjui  fixé 
tét  rifUmtni  et  taii/t  Je  jii/otaf^e  du  tecond  arrun- 
ditsénent  maiitime.  ( ^oj,  O.  des  3*  août  iSsS 
t't  36  ju)ll. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  marine  et  des  toinoiea;— Vu 
la  loi  du  i5  août  1791  (i)  sur  le  pilotage  ; — Vu  les 
art.  4t  et  4^  décret  du  I3  décembre  t8u6, por- 
tant réglement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 
■>~Nnus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 
Aet.  t*'.  Les  réglementât  tarifs  de  pilotage  ar- 
retés le  38  noveml>re  1839  par  le  conseil  d’admiois- 
tratiou  de  la  raarioe  séant  au  clieMieu  du  deuxième 
arrundisaeroent  maritime,  pour  les  «quartiers  de 
Granville,  SaioC-MaUs  Saint^Ilrieuc,  Paim|K>l,  Mor- 
laix, Brest  et  Quimper,  sont  approuvés.  — Lesdils 
réglement  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  été  légalement  re- 
nouvelés, et  il  sera  proc  édé  à leur  révision  dans  l'an- 
née i835,  à moins  que  des  circoiistances  extraor- 
dinaires ne  rendent  nc4'«saaire  de  devancer  cette 
époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe» 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  ( M.  Sééuiriaai) 
est  chargé  de  reiécutinu  de  la  présente  ordonuancc. 

Règlement  général  $ur  U ttrwice  du  pilotage  dans  les 
ports  du  tecond  arrondissement  matùime. 

TITRE  PREMIER.  — Bâtiasens  du  commerce. 

QOAETIEE  DE  CEAITVIf.LE. 

Aet.  1***.  Le  pilotage  des  hâtimeos  contiDoera  à 
se  faire  à Granville  par  les  roariosqiratjqucs  du  lieu, 
jusqu’à  ce  qa’H  soit  établi  d«>s  pilotes-lamaneurs 
brevetés  pour  les  stations  de  ce  cpiartier  (ce  à quoi 
il  devra  être  |>ourvu  le  plus  promptement  possible). 
— ^ Dès  que  des  pilotes  brevetés  auront  été  établis 
dans  le  quartier  de  Granville,  ils  seront  exclusive* 
ment  (bardés  delà  conduite  des  uavtres:  néanmoins, 
lors  du  départ  des  bàtimcus  pour  la  péilie  de  la 
morue,  les  capitaines  auront  la  faculté,  en  raison 
de  rinsufBsance  du  nombre  des  pilotes  brevetés, 
mais  après  que  ceux*ci  se  trouveront  tous  rmployés, 
de  prendre,  pour  mettre  leurs  Iiàtinieos  dehors, 
tels  marins  qu'ils  jugeront  ('onvenable  de  choisir. 
2.  Les  droits  de  pilotage  à payer,  comprenant 


les  salaires  du  pilote  et  le  loyer  de  son  bateau  afiiié, 
sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  (3)  : 

À l'entrée.  — Pour  les  bàtimens  tirant  6 pieds 
d’eau  et  au-deasous(8  fr.-*-io  fr.  ),  (16  fr. — 30  fr.); 
plua  de  6 pteda  et  moins  de  10  ( 10  — i3),(3o-^a4)  ; 
de  10  à t4  pieds  (t5  — xS),{3o-*-3ti);  plus  de 
14  pieds  ( 30  — 34  ),  40  — 48.  ) 

Â ta  sonie.  — Pour  lea  bitimeos  tirant  6 pieds 
d’ean  et  au-dessous  (6  fr.— 8 fr.  ),  (13  fr.—  16  fr.); 
plus  de  6 pieds  et  moins  de  10  (8 — 10),  (t6— 3<>)  ; 
de  tu  à 14  pieds  ( ta  — 14),  (34  — sB);  plua  de 
14  pieds  ( ib — 30),  (33 — 40.) 

3.  Chaque  hateau  armé  destiné  au  pilotage  d'un 
navire  devra  être  monté  par  qu.itre  hnnimes,  qui  aè- 
rent tenus  d’aider  à la  mauœuvre  et  de  porter  des 
touéi'v  où  le  besoin  sera,  p«jur  la  sortie  qne 

I pour  l’entrée.  — Le  pilote  devra  mettre  le  bètimeot  i 
i en  dehors  du  banc  de  Haguet.  — Dans  le  cas  où  les  I 
i pilotes,  soit  par  mauvais  temps,  soit  par  la  volcsnlé  ; 

\ des  r.apitaines,  nu  quelque  cmiiso  valable,  n’entrr-  ; 
i raient  pas  lea  navires  dans  le  meme  jour,  il  leur 
I sera  alloué  six  franca  par  jour  et  six  franca  en  eus  | 

I pour  le  bateau  armé,  lorsque  le  capitaine  l’eura 
) retenu.  — lorsque  le  pilote,  avec  aou  bateau,  ne  j 
! prendra  le  bâtiment  qu’en  dedans  du  bout  du  Roc  ‘ 

] et  du  Loup,  il  ne  lui  sera  alloué  que  les  deux  tiers  I 
I du  prix  fixé  |>ar  le  tarif.  — Lorsqu'un  bateau  |sé*  I 
I cheur  mettra  un  pilote  à bord,  et  qu'il  retournera  I 
i aur  U fond  de  pèche,  l’indemuité  à lui  payer  ne  aéra  . 

! que  de  la  moitié  de  ce  même  prix.  , 

QUAETIER  DE  SAt:TT-MALO. 

4.  Le  pilotage  des  bàtiroens  continuera  à se  fntre 
à Saiot'Malo  et  à Sjint«Servao  par  les  roariaa-pra- 

I tiques  du  lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  d««  pi- 
I lotes-Iamaneura  brevetés  dans  les  atatiooa  de  <*e 
I quartier  (ce à quoi  U devra  être  ponrva  le  plut 
. promptement  possible  ).  — Dès  que  des  pilotes 
brevetés  anrunt  été  établis  dans  le  quartier  de  Saint* 

1 Malo.  ils  seront  exclosivement  chargés  de  In  voo*  I 
• duite  des  navires.  Néanmoins,  lora  du  iLé|iart  des  | 
I bâliinens  pour  la  pèihe  delà  morue,  les ca{utnines  j 
I auront  la  faculté,  en  raison  de  rUuiiffiaance  du  ; 
I nombre  des  pilotes  brevetés,  mais  après  qne  ceax- 
1 ci  se  trouveront  tous  employés,  de  prendra,  pour  I 
I mettre  leurs  bàiimeits  dehors,  tels  marina  qu'iii  ju-  ' 
grront  (*onveaahle  de  choisir. 

6.  Les  droits  de  pilotage  a |>syer  sont  ctablU  dans 
le  tarif  snivant,  savoir  : 


I (1)  CvUv  lui  a élé  déerStèv  le  10  juia,  et  Moclionnée  psr  le 
I pouvoir  eimitif  le  iS  eoâl.  iNntr  i!u  RuHcliii  dei  Inie.) 

(•1  beni  la  première  pjrrn|l>rir  *nnl  iiiiiîqurt  !<■(  prit  pour 
[ lr«  iiaviret  fraiiveî*.  el  oeviree  ete«na*’rv  aeumiU*  eut  fraudait 
i eu  vertu  de  Irait^a  (*|.  A U •rromie  parvulbèM  NMtt  Hidiqurt 
le*  pMt  pour  Ira  navire»  èlraufvr»  tM»u  aitimiirt  aui  hauçait. 
I.r«  premier*  rbiiïre»  avant  le  — dan*  chaque  pareutheac  iinli 
qurnt  Ivt  prit  du  i"  avril  au  So  lepUnibrei  et  1er  tr<-uiNl» 
-prr»  le  — Il  I prit  üo  l*'  octobre  au  mai». 

Le»  uBvirt»  èlranfer»  ataimilè*  aui  u*vire»  frauçait  en  Dit 
liére  de  hmenare  «ont  préeent  U*  navire»  americainv . 

au||la«a,  eapasi>oU.  bréûücniat  tnraicaina.  — RvUiivcinaut  aut 
navire*  aiqilai*.  |n  l>èn«Gr«  de  raMinuiation  u'evt  point  .nppliea* 
bie  daii»  inu»  lr»ca».  I.a  jotiiuauce  ru  r»t  •ubordimiirr  au»  di»- 
linrlitNii  ci  aprr»,  ælon  le  v«eu  de  la  eouvrotii>n  du  aS  janvier 
1I16  et  de  l'of  Jonuauee  ro);ale  rtuduc  k S (ètrirr  auiiaiil  pour 


Ju  dessous  de  40  tonneaux.  | 

Pour'  entrer  le  bâtiment  directement  dama  les  ! 
ports  de  Sainl-Malo.  Tridiet  et  Solidor  ( 6 fr.  oo  c.  I 
— y fr.  5u  c.),  (9  fr.  00  c.  — 1 1 fr.  35  e.  ) [ 


en  ••atircr  t'aceompliiMment.  »avoir  : —À  l'êntrS»,  »*  4r»«t 

fraoeaû  doit  4tr«  paye  pour  le*  navirea  «nclai»  venant  «va«  ou 
»aita  cbarEcnvent  de*  pivl»  du  ro;auni«-Ltù  r>u  daa  nrvaaii 
«iona  de  ce  royaome  en  Europe  . et,  mu»  charqetncut , 
autre»  port».—  lion  re«  ra»  , le  droit  draueer  (ou  droit  aurtase* 
e«t  eiifiible.  À te  »«utie,  a*  Le  droit  rraurai»  doit  étrv  pe?* 
pour  les  navire»  an|((aia  »*  reudani  avec  nu  Mu»  rl,ar|t«m*iit 
d«ua  Ica  port*  du  ruvaunie  uni  ou  de»  poettai  on»  de  ce  rojaiirac 
•U  Europe,  rt  laua  rbar(:e>ueul  daix  mu»  autre»  porta.  — llore 
re»  CM . le  droit  ètraujscr  c»t  rvi|tible. — A IVutree  comma  à la 
anitie  . fout  aifratirbi»  da  tou»  droit»  qitclroiiquvf  de  nav  i|;aUou  ' 
U»  baUaut  prriirut»  appartciiaul  au  ro^auute  uni  ou  a >re  I 
l-nsatrainiil  ru  Europe,  qui,  trrrèa  pür  Ir  maiivai»  leenpa  de  j 
chereber  un  refup)  dan»  Ira  port*  ou  Mjr  Ici  rCle«  de  France  , I 
ii'jr  cutrflrctuc  aucun  ejiar{eaiciil  iti  déehsrfvntetil-  (Note  du 
bulWUo  de»  ioii./ 


AOUT  1830. 


Poor  le  njouiUer  en  grande  rade  et  l'entrer  dam 
DU  dei  ports  désignés  ci-dessas  ( la  fr.  ooc. — 15  fr. 
CO  c.),  ( i8  fr.  oo  c.  — la  fr.  5o  c ). 

Poar  l'entrer,  le  rooniller  en  grande  rade,  eo« 
mite  en  celle  deSoUdor,  et  le  conduire  à Saiut>Mdlo 
ouTricbet(i8  oo — ai  oo),  (37  00 — 3i  5o), 
Poor  le  condoirede  U grande  radeen  Betle^Grève 
(♦00 — 5 00),  (6  01) — 7 5o). 

Poor  retoOr  de  fielle>GrèTe  dansles  |)orts  de  Saint* 
Malo,  Trichet , suit  que  le  Litiœeot  ait  ou  n'ait  pas 
moaillé  en  grande  rade  (5  00  — 6 a5),  (7  50—9  5o). 

Pour  retour  de  Bctle-Grêre  en  Sulidor  (aoo  — 
^ 5o),  (3  00  — 3 75). 

De  40  à 80  toitaeaax. 

Pour  entrer  le  bâtiment  directement  dans  tes  ports 
de  Siint'Malo,  Trtcfaet  ou  Solidor  ( to  fr.  00  c. — 1 2 
tr.  ooc.),  (i5  fr.  00  c.“i8  fr.  00  c.). 

Poor  le  mouillrr  en  grande  rade  et  l’entrer  dans 
I un  des  ports  désignés  ci*dcssns  ( 16  00  18  00 ), 

t (a4  00  — 37  00). 

I Pour  rentrer,  le  mouiller  en  grande  rade,  ensuite 
I en  celle  de  Solidor.  et  le  conduire  à Saint-Malo  ou 
1 Trirbet  (aa  00 — a5  00),  (33  00 — 37  5o  ). 

I Pour  le  pilotage  de  la  grande  rade  en  Belle- 
I Grère  (6  oo  — 7 00),  (9  00  — 10  5o). 
j Pour  retoor  de  Belle-GrèTe  dans  les  ports  de 
Saint-Malo,  Trichet, soit  que  le  bâtimeutait  uu  n’ait 
I pas  mouillé  en  grande  rade  (8  00  — 9 5o),  ( ta  00 

— U a5  ). 

Pour  retoor  de  Belle-Grère  en  Solidor  ( 3 00  — 

1 35o),(45o  — 5a5). 

I 8x  à i5o  tonneaux. 

I Poor  entrer  le  bâtiment  directement  dans  les 
ports  de  Saint-Malo,  Trirbet  ou  Solidor  (i5  fr.  00  o. 

I — râ  fr.  00  c,),  (aa  fr.  5o  c.  — 37  fr.  00  c.). 

I Pour  le  mouiller  en  grande  rade  et  l’entrer  dans 
, 00  des  ports  désignés  ci-desaus  (ai  00  — al  00) . 

!(3i5o-36oo).  ^ 

Poor  l'entrer,  le  aaontlleren  grande  rade,  ensuite 
en  celle  de  Sulidor,  et  le  conduire  à Saint-Malo  ou 
l'rirhct  (37  uo  — 3o  00),  (40  5o  — 45  00). 

Poor  le  pilotage  de  la  grande  rade  en  Belle-GrèTe 
(9  00 — xo  00),  (i3  5o  — i5  00). 

Pour  retour  de  Belle-Grève  dans  les  ports  de 
S aiui-Ualo, Trichet,  s<»it  que  le  bâtiment  ait  on  ii'ait 
pas  mouiiJé  eu  grande  rade  (la  00—14  5o),  (18  00 

— aa  00), 

I Pour  retour  de  Belle-GreTe  en  Solidor  (4  5o  — 

I 5 5o),(6  75  — 8 a5). 

De  i5l  d aSo  tonneaux. 

Pour  entrer  le  bâtiment  directement  duos  les 
t ports  de  Sjiat-Malo,  Tricbet  et  Solidor  (20  fr.  ooc. 

* — »4  ff-  <x>  e.),  (3o  fr.  00  c.  — 36  fr.  00  t.). 

Poor  le  mouiller  en  grande  rade  et  l'enlrer  dans 
un  des  ports  désignés  ci-dessus  (a6  00  — 3o  00) , 
00  — 45  00). 

I Pour  t entrer,  le  mouiller  en  gruode  rude,  eoauite 
en  celle  de  Solidor,  rt  le  conduire  a Suint*Malo  ou 
j Trichet  (3a  00  — 36  00),  (48  00  — 04  00). 

Pour  |idotage  de  la  gruode  rade  en  Belle-Grève 
j 00—  i5  00),  i3  00 — aa  5o). 

^ Pour  retour  de  Bclle-Gréve  dans  les  ports  de 
'**ra|-Malu,  Trichet,  st»it  que  le  bâtiment  ait  ou  n’ait 
I l'ss  mouillé  en  grande  rude  (16  uo  — ao  oo)  , (a4 
j iO  — îo  oo). 

I P->or  reiuur  de  Belle-Grère  en  Solidor  fC  00 — 

T 5o),  (9  o'ï  — 1 1 a5).  ' 
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De  a5i  à 35o  tonneaux. 

Pour  entrer  le  bâtiment  diiertement  dans  les 
ports  de  Saint-Malo,  Trichet  et  Solidor  (34  fr.  00  c 
— 3o  fr.  00  c.),  (36  fr.  00  c.  — 45  fr.  oo-c.). 

Pour  le  moniller  eu  grande  rade  et  l'entrer  dans 
on  des  ports  désignés  ci-Klessas.(  3o  00  — 36  00  I 

(45  00  — 54  oo)- 

Pour  l’entrer,  le  mouiller  en  grande  rade,  en- 
suite en  celle  de  Solidor,  et  le  condoire  à Saint- 
Maluoo  Tricbet  (36  00  — 4a  00),  (54  00  — 63  00). 

Ponr  pilotage  de  la  grande  rade  en  Belle-Grève 
(i5  00  — 18  00),  (aa  5o  — 37  00). 

Pour  relour  Je  Bcll.sUrèTe  dan.  In  port, de  Saint- 
M,lo.  Trichet,  soit  que  le  bâtiment  ait  oo  n'ait  pas 
luouillé  en  grande  rade  (ao  oo  -r  a4  oo),  (3o  oo— 
36  00). 

Pour  retour  de  Belle-Gréve  en  Solidor  ( 7 5o  — 
9 00),  (il  a5  — i3  5o), 

De  35i  à 5oo  tonneaux. 

Pour  entrer  le  bâtiroeut  directement  dansles  ports 
de  Saint-Malo  , Trichet  et  Sulidor  (36  fr.  00  c.  — 
45  fr.  00  c.),  (54  fr.  00  c.  — 67  fr.  5o  c.). 

Pour  le  mouiller  en  grande  rade  et  l’entrer  dans 
wn  des  ports  désigués  ci-desaus  (4a  00  — 5i  00^ 

(63  00— 76  5o). 

Poar  I entrer,  le  mouiller  en  grande  rade,  ensoite 
en  celle  de  SoUdor,  et  le  conduire  à Saint-Malo  ou 
Trichet  (48  00  — 60  00),  (7a  00  — 90  00). 

Pour  pilotage  4c  la  grande  rade  en  Beile-Grèee 
(ai  00—37  00).  (3o  5o  — 40  5f>). 

Pour  retour  de  Belle-Grève  dans  les  ports  de 
Saint-Malo,  Trichet,  soit  que  le  bâlimeot  ait  ou  n’ait 
pas  mouillé  en  grande  rade  (a4  oo  — a8  00),  (36  00 

— 4a  00). 

Pour  retour  de  Belle-Crève  en  Solidor  (10  5o— 
i3  5o),  (x5  75  — ao  a5). 

De  Soi  tonneaux  et  au-drr/ur. 

Pourentrer  le  liâbment  directement  dans  les  ports 
de  Saiut-Malo,  Trichet  et  Solidor  (5o  fr.  00  c.  — 
65  fr.  oo  c.),  (75  fr.  00  c. — 97  fr.  5o  o.). 

Pour  le  mouiller  eu  grande  rade  et  l’eutrer  dans 
□n  des  porU  désignes  ci-dessus  (56  00  — 74  00) , 
(84  00  — loi  oo). 

Pour  l’entrer,  le  mouiller  en  grande  rade,  ensuite 
en  celle  de  Solidor,  et  le  couduirc  à Saiut-Malo  ou 
Trii  hel  (6a  00  — 83  00),  (93  00 — 124  5o). 

Pour  pilotage  de  la  grande  rade  en  Belle-Grève 
(a8  00  — 35  00),  (4a  00  — 5a  5o). 

Pour  retour  de  Belle-Grève  daos  les  ports  de 
Saint-Malo,  Tricliet,  aoit  que  le  bâtiment  ait  ou  u'ait 
pas  mouillé  en  grande  rade  (3a  00—45  00),  (;8 
00  — 67  ^)* 

Pour  retour  de  Belle-Grève  en  Solidor  (x4  00  — 
17  5ü),  (ai  00  — 36  a5). 

SORT». 

Àu^essûus  de  40  tonneaux. 

Pour  Conduite  et  ranuillago  en  rade  seulement 
des  ports  de  Saiut-Malo,  Trichet  et  Solidor  (3  fr.  00  c. 

— 3 fr.  75  c.).  (4  fr.  5o  c.  — 5 fr.  5o  c.). 

Pour  la  mise  hors  directemeot  des  ports  de  So- 
lidor, Trichet  et  Saint-Malo  (6  00  — 7 5o) , (9  oo 

— Il  a5). 

Pour  la  mise  hors  directemen'  de  la  rade  de  So- 
lidür  (8  00  — 9 5o).  (xa  00—14 

Pour  pilotage  des  ports  de  Saiut-Malo  *t  Trichet, 
en  Solidor,  et  retour  auxdits  |>orls  (Cou  — n 5o)  , 
(9  oi>  — Il  a5).  I 
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Ponr  U mUc  hor*  de  U grande  rade  (4  5o  — 6 
o®)>  (*>75  — 9 ®o)- 

De  40  à 80  tohntauz. 

Pour  ronduiie  et  mouillage  en  rade  leolement 
dri  porta  de  Saint-Malo , Trichet  et  Solidor  (5  fr. 
00  c. — 6 fr.  00  c),  (7  fr.  5o  c.  — 9 fr.  00  c.). 

Pour  la  miae  bora  direvlemeot  dea  porta  de  Soli- 
dor, Trichet  et  Saint-Malo  (1000 — ri  00),  (i5  00 
— 18  00). 

Pour  la  miae  bora  directement  de  la  rade  de  So- 
lidor(l3oo — tfioo).(l9  5o— ï4  00). 

Pour  pilotage  dea  porta  de  Saint-Malo  et  Trichet, 
en  Solidor,  et  retour  attadita  porta  (lo  00  — 1 1 00), 
(i5  00  — 18  00). 

Pour  la  miae  bora  da  la  grande  rade  {7  5j  — 9 
5o),  (il  a5  — i4  aS). 

De  81  â i5o  tonneaux. 

Pour  conduire  et  mouillage  en  rade  aeulement 
des  porta  de  Saint-Malo , Trithet  et  Solidor  (7  fr. 
5o  c.—  9 fr.  00  c.),  (ti  fr.  »5  c.  — i3  fr.  5o  c.). 

Pour  la  miae  bor»  directement  dea  porta  de  Soit* 
dor,  Trichet  et  Saio(>Malo  (i5  00  ~ 18  oo),  (aa  5o 
— a?  00). 

Pour  la  mise  hors  directement  de  la  rade  de  Soli- 
dor (ao  00  — a4  00),  (3o  00  — 36  00). 

Pour  pilotage  de*  ports  de  Saint-Malo  et  Trichet^ 
en  Solidor,  et  retour  auidit*  port*  (i5oo  — 18  00), 
(ai  5o  — a7  oc). 

Pour  la  mi*e  bor»  de  U grande  rade  (11  a5  — x5 
00),  (17  00  — aa  5o). 

De  i5i  à a5o  ronnenux. 

Pour  ('ouduite  et  mouillage  en  rade  seulement 
de*  ports  de  Saint-Mâlo,  Trichet  et  Solidor  (to  fr. 
(x>  c.  — 1 a fr,  00  c.),  ( 1 5 fr.  00  c.  — • 18  fr.  00  c.). 

Pour  la  roi*c  bor*  directeroeiit  de*  port*  de  Soli- 
dor, Trichet  et  Saint-Malo  (au  oo  — a4  00),  (3o  00 

— 36  00). 

Pour  la  mi*e  hors  directement  de  la  rade  de  So- 
lidor (a6  w>  — 3o  ot»),  (3q  00  — 4^  00). 

Pour  pilotage  de*  port*  de  Saint-Malo  et  Trichet, 
en  Solidor,  et  retour  auadits  ports  (ao  00  — a4  00), 
(3o  00  — 36  00). 

Ponr  la  mise  bor»  de  la  grande  rade  (i5  OO  — 
ao  00),  (aa  5o  — 3o  00). 

De  aSi  à 35o  tonneaux. 

Pour  conduite  et  mouillage  en  rade  senlemeot 
des  ports  de  Saint-aMalo,  Trichet  et  Solidor  (la  fr. 
00  c.  — i5  fr-  00  c.),  (18  fr.  00  c.  — aa  fr.  5o  c.). 

Pour  la  mise  hors  directement  de*  port*  de  Soli- 
dor, Trichet  et  Saint-Malo  (a4  00  — 3o  00),  (30  00 

— 45  oo). 

Pour  la  mise  hors  dire<*tefneDt  de  la  rude  de  So- 
lidor (3o  00  — 36  00)*  (45  00  — 54  00), 

Pour  pilotage  de*  port*  de  Saint-Malo  et  Trichet, 
en  Solidor,  et  retour  auxdits  ports  (a4  00  — 3o  00), 
(36  00  — 45  00). 

Pour  la  mise  hors  de  la  grande  rade  (18  00  — a4 
00),  (a7  00  — 36  00). 

De  à 5oo  tomneaax. 

Pour  conduite  et  mouillage  eu  rade  seulement 
d«^  port»  de  Saint-Malo,  Trichet  et  Solidor  (18  fr. 
00  e.  — aa  fr.  5o  c.),  (37  fr.  00  c.  — 33  fr.  70  r.). 

Pour  la  mite  hors  dimttement  de*  port*  de  Soli- 
dor, Trichet  et  Saint-Malo  (36  00—4^  Ot>)»  (^4  00 

— 67  5o). 


Pour  la  mise  hors  directemeut  de  fa  rade  de  So 
lidof  (4$  «0  — 54  00).  (67  5o  — 81  00). 

Pour  pilotage  de*  ports  de  Saint-Malo  et  Trichet, 
en  Solidor,  et  retour  auidits  ports  (36  00  — 4$  00). 
(54  00  — 67  5o). 

Pour  la  mise  lior*  directement  delà  grande  rede 
00  — 36  00),  (4ü  5o  — 54  00). 

4 De  5o  t fonneaux  et  oe<d«i/H*. 

Pour  conduite  et  mouillage  en  rade  seulement 
de*  ports  de  Saint-Malo,  Tnchel  et  Solidor  (a5  fr. 
00  c.  — 34  fr.  5o  c.),  (37  fr.  5o  c.  — 48  fr.  75  c ). 

Pour  la  mile  hors  directement  de*  port*  de  Soli- 
dor, Trirhf t et  Saint-Malo  (5o  00  — 65  00).  (76  00 
— 97  5o). 

Pour  lii  mise  hors  directement  de  U rade  de  So- 
lidor (6a  00  — 77  00),  {9400  —•  ï i5  5o). 

Pour  pilotage  des  ports  de  Saint-Malo  et  Trichet. 
en  Solidor,  et  retour  auzdiu  port*  (5o  00  — 65  00), 
(75  00  — 97  5o). 

Pour  la  mise  hors  directement  de  la  grande  rede 
(40  00  — 5o  00),  (60  00  — 75  00). 

6.  Les  pilotes  ne  pourront  quitter  les  naeires 
qo’à  nne  demi-lieue  de  la  dernière  pierre  de  U passe 
par  laquelle  ils  sernnt  sortis. 

7.  Lorsqu'un  pilote  sera  obligé  de  faire  quaran- 
taine, ou  s'il  n’entre  pas  le  hdtimeut  dans  la  marée  ! 
qui  suit  le  mouillage  en  rade,  ou  s’il  est  retenu  â 
bord  par  le  mauTais  temps  ou  par  le  capitaine,  ou 
enfin  par  quelque  cause  indépendante  de  sa  propre 
volonté,  il  loi  sera  payé  tr<»i*  francs  par  jour,  et  de 
plu*  un  franc  cinquante  centimes , aussi  par  jour, 
pour  son  bateau,  et  autant  pour  cbacun  des  homines 
formant  l'équipage  de  <ett«  embarcation  i dana  tous 
les  cas,  le  pilote  et  le*  homme*  da  bateau  aeront 
nourri»  aui  frais  du  navire. 

QUARTIER  DE  SAIÏtT-DRIECC. 

8.  Le  pilotage,  dans  le  quartier  de  Satnt-Brieoc, 
eounouera  à être  ezéenté  (lar  de*  piloles-lamaneors, 
répartis  ainsi  qu'il  suit . •avoir  : — Au  PortricDE,  n 
pilotes  ; au  Légué,  4 ( a Dabouet,  1 ; à Saint-Cast,  i. 
Total,  8 pilotes. 

9.  Ces  pilotes  seront  iodislinctereent  et  esolnsi- 
▼ement  chargés  de  la  conduite  de*  narire*  dans  ton* 
les  ports  de  la  baie  de  Saint-Brienc , et  jusqu’aux 
premitres  stations  dépendantes  des  quartier*  de 
Paiinpol  et  .Saint-Malo,  ^ns  pouvoir  être  démontés 
par  ceux  des  autre*  stations  de  Saint-Brieuc  qui  se 
trouveraient  sur  le  passage  de*  navires  dont  ils  au- 
ront pris  la  direction,  sauf  dans  les  cas  exi'eptionnel* 
déterminés  ci-apres.  — Cependant,  lors  du  départ 
annuel  de*  b.^timcn*  pour  la,  pêche  de  la  morue,  les 
capitaines  aurout  la  faculté,  en  raison  de  riosufll- 
sance  de  pilote*  brevetés,  mais  ajirès  qu’il*  *e  trou- 
veront tou*  employés,  de  prendre,  pour  mettre 
leurs  bâumens  dehors,  teU  marins  i}u’ils  jugeront 
convenable  de  choisir. 

10.  Aussitôt  que  le  pilote  appelé  sera  monté  à 
bord  du  navire,  il  fera  araener  le  pavillon  de  signal  ; 
tepeodant  si  le  capitaine  n'était  pas  satisfait  de  ce 
pilote,  soit  en  raison  d’inrap*i.ité  précédemment 
reconnue,  soit  en  raison  de  son  inconduite  on  de 
toute  autre  t'ause  légitime,  il  pourra  appeler  un  se- 
cond pilote,  en  payauttoutefnis  le  salaire  du  premier. 

11.  Lorsqu’un  narire  mouillé  sur  rade,  jiendant 
la  morte-cau,  sera  otligé  d’y  séjourner  pour  atten- 
dre une  marée  convenable,  le  capitaine  aura  la 
faculté  de  renvoyer  le  pilote,  en  lui  payant  la  tota- 
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lité  du  Mlaire  auquel  il  aurait  eu  droit  «’il  arait 
■ ooduit  le  saTÎre  an  |K>rt  ; et  dans  le  ca*  où  il  le  re* 
tirodraie  à bord,  il  aurait  à''lui  payer,  en  suü dudit 
claire,  une  indemiuté  de  trois  francs  par  jour. 

11.  5'Ü  arriratt  que  le  pilote  monte  à bord  oe 
•ooaàt  paa  eotièrement  la  baie,  et  que,  par  ce  motif, 
ne  pousaol  CMitinneT  ton  aerriee.  il  obligeât  le  c«- 
pstainc  à en  appeler  on  autre,  le  premier  pilote  oe 
uarait  rédamer.  dans  ce  cas,  qu’un  salaire  propor> 
lioanéala  distance  qu*il  aurait  parcourue, le  surplus 
da  droit  étant  acquis  au  aecood  pilote  pour  avoir 
f>«h  le  torplus  de  U route. 

15.  Poor  fariliter  rapplicatlon  des  articles  pré* 
r rdeoi,  et  dans  U vue  de  prévenir  toute  contesta* 
tioo  à te  sujet,  on  a déterminé  ici  les  divers  pointa 
où  les  pilotes  devrout  prendre  les  navires  pour  avoir 
droit  au  salaire  fixé , savoir  : — Pour  la  première 
Histjoce  : l'ouest  du  ras  de  Brébat,  la  Horaioe,  les 
Légroas,  U ^M>inte  d'Erqui.  *— Pour  la  deasième 
JoUoiee  : U pierre  à 1a  Mauve,  la  roche  de  Lamedeu. 
— Poor  la  troisième  distance  : la  rade  de  Saint* 
Quav.  le  roiber  de  Robao,  le  rocher  de  Verdelet. 

Is.  Lorsqu’au  navire  ayant  pris  on  pilote  à la 
première  diitauce  sera  force  d’eutrer  dans  un  prirt 
de  la  baie  antre  que  le  aieu,  il  ne  sera  dù  au  pilule 
qui  se  présentera  pour  entrer  le  navire  dans  ce  port 
et  pour  l'eu  sortir. que  la  moitié  du  droit  de  pilotage. 

fS.  torH]u’eu  sortant  du  ]>ort  le  capitaine  relier>> 
lira  sur  rade  le  pilote  qui  l’aura  londuit , il  lui  de- 
vra, uDtre  ton  salaire,  l'inderaoité  de  trois  francs 
Gséepar  l'art,  it  du  prcaeotréglaïuent,  pour  chaque 
jour  qn’il  l'aura  retenu. 

16.  Les  nasires  français  «t  tes  navires  étrangers, 
vans  distioctioo  de  pavillon,  seront  souoûis,  pour  le 
piluUge  dans  U baie  de  Saiat*Brieuc , à des  taxes 
celles,  ionforinémeot  aux  fixations  portées  au  tarif 
^i-après  : 

! Lm  a«r»eea  dt  l'Omttt, 

De  a5o  tonneanx  et  an-desaos:  dn  large  de  Bréhat 
Jaes  les  ports  et  ré«.'ipreqn«ment,  3o  fr  ; de  la  pierre 
{ * U Manve  idem,  no  fr.  i de  la  rade  nI^m,  ta  fr. 

[ 0«  tSo  a s5o  tonneau*  : dn  large  de  Brébat  tbins 

les  ports  et  récipr<M|aaeineiil,  o4  fr.  | de  1a  pierre 
' a la  Manee  idmi,  i8  fr.  i de  la  rade  idem,  q fr. 

De  tac  B ito  toaneeux  : do  large  de  Breh«t  dans 
j les  ports  et  réelpwiquenaent,  ot  fr.;  de  la  pierre  a 
I la  Maove  idem,  i5  fr.  ; de  la  rade  itUm,  8 fr. 

I De  lao  leeneaus  et  aia>desaoua  t du  large  de 
Brehat  dans  les  porta  et  réciproquement,  i8  fr.;  de 
la  pierre  a la  Mauve  itUm,  la  fr.;  de  1a  r-«de  idem, 

I 6 fr. 

I Lee  nmeiPt»  menant  dn  yord. 

j De  i56  Cnooeaux  et  au<desaus  ; d’en  dehors  tes 
' Lègeotts  et  de  la  pointe  d'Erqui  dans  les  ports  et 
I rédproqoeiDeat,  fr.;  de  Ridsan  oo  Verdelet,  dans 
les  ports  et  rériproquement,  i8  fr. 

I De  i8oii  a5o  tonneaux  : d'en  dehors  les  Légeona 
et  de  la  pointe  d’Erqui , dans  les  ports  et  rét-ipro- 
quement,  ai  fr.  ; de  Rohan  on  Verdelet , clans  les 
pc>rts  et  rédproqueinent,  i5  fr. 

De  lao  à iSo  tonneaux  : d'en  dehors  les  Logeons 
I et  de  la  pointe  d'Krqui , dans  1rs  poria  et  rreiprn- 
I quemeat,  x5  fr.;  de  Robao  on  Verdelet,  dans  les 
I porta  et  réciproquement,  q (r. 

De  130  tunneaux  et  au*dessoos  : d'en  dehors  les 
l ègeoDs  et  de  la  pointe  dTrqui , dans  1rs  ]>nrts  et 
! rrriproquement,  i a fr.  ; de  Rohan  ou  Verdelet,  daus 
les  ports  et  réciproquement , 6 fr. 


QUARTlKm  DE  FAlItrOL. 

17.  Le  pilotage  des  bitimens  continuera  n se  faire 

doua  le  quartier  de  Pairopol  par  des  pilo'.M*lama* 
ueura  répartis  commé  il  suit,  savoir  * stalioo 

à Bréhat,  6 pilotes  et  x aspirant;—  x*  station  à 
Paimpol , X pilotes  pour  le  service  de  la  baie  de 
Psimpol;— S*  station  k l^ardrieox  et  Ponlrieux, 
X pilotes  pnurU  service  delà  Hvièredelésardricux, 
et  on  aspirant;—  4*  station  k Trégnier,  x pilotes 
pour  le  service  de  la  rivière  de  Tréguier  k !a  Rorh^ 
Derrieo,  et  un  aspirant. 

18.  Les  pilotes  des  denx  stations  de  Bréhat  cl  de 
Peimpol  aoront  indistinctement  le  droit  d'oliorder 
les  navires  en  deliors  des  dangers  et  de  les  conduire 
direiiement,  soit  à Bréhat,  soit  sur  U rade  de  Me- 
Itts  oo  dans  le  port  de  Paim|>ol. 

19.  Les  droits  de  pilotage  pour  l'entrée  comme 
pour  la  sortie  des  ports,  bjvres  et  rades  désigné*  ’i 
l'art,  précédent,  aont  établis  dans  îe  tarif  suivant, 
savoir  : 

Pour  les  navirea  de  8o  temoeanx  et  tn*deasous, 
( IX  fr.  oo  c.  ),  (i8  fr.  oo  c.);  de  8i  à i3o  (i5  oo), 
(ax  5o);  de  i3o  à f8o  (i8  oo), (xy  oo);  de  iS  > à 
(xt  oo),  (3i  5o);  de  x3o  à xHo  (x4oo  ),  (36  oo)  ; de 
x8n  et  au-dessus  (3o  oo),  oo). 

20.  Lorsque  les  vents  ou  *a  marée  ne  srrnnt  pas 
favorables,  si  un  capitaine  juge  c'>nvcuable  de  con- 
server le  pilote  à son  bord,  U paiera,  à titre  d’in- 
demnité et  en  sus  du  prix  de  pilotage.  Crois  francs 
par  jour  au  maître  pilote,  et  un  ^raoc  nuquante 
centimea  pour  chacun  des  autres  hdmmes;  le  ba- 
teau de  servite,  s'il  y en  a d'employé,  cemptera 
comme  un  homme. — Les  pilotes  et  les  hommes  du 
bateau  seront  nourris  convenablement,  aex  frais  du 
navire.  — L’indemnité  réglée  par  cet  article  sera 
augmentée  d'un  tiers  lorsqu'elle  deviendra  ;:pp1r- 
cable  aux  navires  étrangers  non  aiaimilca  (i)  aux 
bitimeua  français. 

TiiÉocixa. 

21.  Les  pilotes  et  raspirant-pUote  de  U riv'ère  Je 
Tréguier  feront  le  service  depuis  son  embouchure 
ju«i|u'a  la  Rot-he>Derrieo  , réciproqnement.  — Ces 
pilotes  seront  tenus  de  demeurer  sur  la  céte  de  PIou> 
grcu'anl. 

22.  Les  pilotes  de  la  rivière  .de  Tréguier  qui  sr 
présenteront  à bord  des  bétimrns  avant  leur  entrée 
eu  rivière  démonteront  ceux  «les  stations  voisines 
qui  les  auraient  abordes  en  mer. 

23.  Les  pilotes  des  slatiuns  vnisincs  ou  contiguës 
qui  auront  pris  un  bdlimcnt  .*«u  hsrge,  et  qui  l'au- 
ront fait  eutrer  dans  les  passr.  de  la  rivècre,  pour- 
ront le  Conduire  au  lieu  de  s.i  destination.  — Les* 
dits  pilotes,  jusqu’à  leur  entrée  dans  les  passes,  ms 
ronl  tenus,  sont  peine  de  la  perte  de  leur  pilotage 
au  profit  des  pilotes  de  Trégnier,  de  faire  tenir  de- 
hors le  pavillon  en  demande  de  lamanrurs  de  la  ri- 
vière. Ils  le  feront  amener  aussitôt  leur  entrée  dans 
les  passes.  — Quand  ces  pilotes  auront  pris  ua  bl- 
timeot  au  large,  et  qu'ils  l'auront  conduit  à ’deotree 
des  pa.sst*s,  le  capitaine  leur  devra  me  imlemoité 
qui  sera  réglée  de  grc  à gré,  en  raison  de  la  route 
parcourue  et  du  temps  passé  à bord. 

24.  Pour  entrer  ou  sortir  les  bitimens  du  rom* 
oierce  chargés  ou  nou  chargés,  dans  toute  l'étendue 
de  la  riwèrc  de  Tréguier,  u sera  accordé  aux  pilo- 
tes le?,  prix  tl*:iprès  t — Pf>ur  les  bitimeos  pris  en 
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dehors  des  dangers  et  conduits  sur  la  rade  de  la 
Roche-Jaune i4  ceut.  par  loaoeau. 

De  la  Roche>Jaone  aux 
quais  de  Treguier. 07 

Pour  tous  les  havres  au* 
dei^sus  de  Trégiiier 10  idem. 

2j.  Tout  bAüsnent  au-dessous  de  trente  tonneaux 
paiera  comme  s’il  était  de  re  tonnage. 

26.  Lecapittine  qui  retiendra  pour  le  service  du 
navire  le  bateau  du  pilote,  paiera  un  franc  cinquante 
centimes  par  jour  a chaque  homme,  et  le  bateau 
sera  compté  pour  un  homme. 

27.  Le  pilote  qui  sera  retenu  par  le  capitaine,  ou 
qui,  par  quelques  circonstances,  sera  obligé  deres* 
teràbord  plusde  vingt-quatre  heures,  y sera  nourri, 
et  recevra,  à titre  d'indemnité,  trois  francs  par  cha- 
que jour  excédant  les  premières  vingt-quatre  heures. 

28.  Les  prix  ci-dessus  pour  les  bètimens  français 
sont  applicables  aux  navires  étrangers  assimilés  (i) 
aux  bitimens  français.  — Les  navires  étrangers  non 
assimilés  aux  bâtimens  français  paieront  le  double 
des  prix  stipulés  à l'art.  34. 

rOITTniEQX  ET  LÉZARDH1ECX. 

29.  Les  deux  pilotes  affectés  au  service  de  la  sta- 
tion de  Lézardrieux  et  Poutrieux  résideront  à Le- 
xaidrieux. 

30.  L'aspirsnt-pilote  résidera  à Pontrleux;  il 
pourra,  en  rabseoce  des  deux  pilotes  titulaires,  se 
présenter  à bord  des  navires  pour  les  descendre 
jusqu'en  dehors  de  Bréhat,  de  même  que,  rendu  en 
dehors  dcDrcbat,  l'aspirant-pilote  trouvant  un  na- 
vire qui  chercherait  à entrer,  pourra  en  prendre 
charge  jusqn'à  Pootrîeux,  sans  qu'il  puisse  être  d^ 
monté  par  les  pilotes  titulaires. 

31.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  point  à Mé- 
lus  un  pilote  de  In  station  de  Brrhat , ceux  de  Lé- 
xardrieux  pourront  conduire  les  hAlimenscndehors 
de  Brchat  : de  même  les  pilotes  de  Bréhat  pourront 
conduire  les  bâtimens  jusqu’à  Pootrieux,  s’il  ne  se 
trouve  pas  à Mélus  un  jiilotc  de  la  station  de  Lé- 

• xardrieuz.  — • Les  pilotes  de  Bréhat,  en  cas  d’ul*- 
sence  de  ceux  de  Lézardrieux,  pourront  prendre 
les  hâtimens  à Pontririix  ]>oiir  1rs  conduire  en  mer; 
à défaut  d'nn  pilote  de  Brcfiat,  ceux  de  Lézardrieux  1 
auront  aussi  le  droit  de  prendre  les  nasires  en  de-  | 
hors  de  Brch.it  pour  les  conduire  à Puntrieux.  | 

32.  Mclus  étant  le  point  intermédiaire  entre  Bré- 

hat et  Puntrieux,  le  pilote  de  Tuoe  des  deux  stations  1 
qui,  soit  à la  sortie,  suit  à l’entrée  d'uu  bâtiment,  I 
ne  le  condnira  que  jusqu’à  ce  point,  recevra  la  mm'.  | 
tic  du  droit  fixé  par  le  tarif  ci-après,  l’autre  moitié 
devant  appartenir  au  pilote  qui,  prenant  le  bâti*  | 
ment  à Mélus,  complétera  le  pilotage.  ; 

33.  Les  droits  de  pilotage  à payer  sont  établis 
dans  le  tarif  suiraDt,  savoir  (*i)  : 

Pour  les  navires  de  80  tonueanx  et  au-dessous 
(xx  fr.  00  c.) , (18  fr.  c.  iK»)  ; de  81  à i3o  (i5  00), 
(aa  5u);  de  i3oà  180  (18  oo),  (17  on);  do.i8o  à a.lo 
(ai  ou),  (3i  5o)  ; de  a3o  à a8o  (a  * 00),  (3C  00); 
de  a8u  tooneiiUK  et  au-dessus  (3o  uo),  (45  on). 

34.  Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  à bord  parle 
capitaine,  ou  par  toute  autre  cause  indépendante 
de  sa  propre  volonté,  il  lui  sera  payé,  à titre  d'iu- 
demuilé,  en  lus  du  prix  de  pilotage,  trois  fr.ini'S  par 
jour  pour  lui,  uo  franc  linqiiante  centimes,  égale- 
iitent  par  jour,  pour  sou  bateau,  et  autant  pour  «.ba- 
ron des  bomiijcs  de  sou  équipage.  Otte  indemnité 
sera  augmentée  d'un  tiers  pour  les  bâtimens  étran- 


gers non  assimilés  anx  navires  français.  Dans  tous 
les  cas.  le  pilote  et  l'équipage  de  son  bateau  seront 
nourris  par  le  bord. 

QUARTIER  DE  MORLAIX. 

35.  Il  T aura  dans  le  quartier  de  Morlaix  vingt- 
huit  piloies-laraaneurs  et  neuf  aspiraos-pilotes  ré- 
partis comme  il  suit  : 

Soui-4jaariier  tU  MoHaix. 

Station  de  Morlaix,  ot  pilotes;  de  Plouéxos'h,  3 pi- 
lote» et  I aspirant;  de  Caranteo , 3 pilotes  et  i as- 
pirant; de  l'rimrl,  a pilotes  et  i aspirant;  de  Loc- 
quirec,  a pilotes  et  1 aspirauL 

Sous-quartier  de  Rostoff. 

Station  de  Rosroff,  a pilr>tes  et  i aspirant;  de 
l'Hc  de  Bas,  6 pilotes  et  i aspirant;  de  Pootusval, 
a pilotes  ; de  Curréjoux,  a pilotes. 

Sout~qaartier  de  l^nnion. 

Station  de  Lanoion,  i pilote  et  i aspirant;  de  j 
Tccdet,  i pilote  et  1 aspirant;  de  Perros,  a pilotes 
et  un  aspirant.  ' 

36.  Les  bâtimens  du  commerce  français,  ainsi  que 
les  navires  étrangers  qui  sont  assimiles  (3)  aux  na- 
tionaux eu  vertu  des  traités,  paieront,  lorsqu'ils  se-  | 
roat  chargés,  les  sommes  ci-après  pour  droit  de  pi-  | 
loiage. — Sera  réputé  charge  tout  Isâtimeot  ayant  ' 
à bord  des  marchandises  représentant  le  dixième  de  , 
son  tonnage. 

par  le«n«su 

i^De  la  mer  en  dehors  des  dangers  à rile  I 

de  Bas,  et  récijiroquement,  si  le  bâtiment 
étant  en  cours  de  voyage  pour  une  destina- 
tion autre  qu'un  des  ports,  havres  ou  cri- 
ques, etc.,  du  quartier,  ou  étant  sans  des- 
tination fixe,  o'entre  daus  cette  rade  qu'en 
relâche x8  c. 

a**  D'en  dedans  des  Lavandières,  pour  la 
passe  de  l’est,  à l'île  de  Bas,  dans  le  caa  ci* 

dessus 17  ’ 

Toutefois,  si  le  meuvais  temps  [ 

ayant  empêché  le  pilote  d'aller  plue 
loin,  il  a,  de  son  bateau,  ou  de  dessus 
les  rochers  qui  avoisinent  les  passes,  I 

Î uidé  le  capitaine  par  des  signaux  ;re  I 

lit  étant  bien  constaté,  il  aura  droit  j 

au  prie  fixé  au  o**  x.  ^ 

3**  De  la  mer,  en  dehors  des  dangcri  à \ 

Rosooff,  et  réciproquement,  que  le  bâtiment  j 


ait  ou  n'ait  pas  fait  escale 34  | 

4°  D'en  dedans  des  Lavsudières  ou  de  1a  > 

pointe  du  Piquet  à Roscoff,  sauf  l’excep- 
tion établie  ci-dessus  , n**  3 , dans  le  cas  de  | 

laquelle  le  pilote  aurait  droit  au  prix  fixé 

n**3 13 

5*^  De  nie  de  Bas  à Roseufr,  et  récipro- 
quement  13 

De  Corrcjoüx  à Roscoff  ou  à l'IIe  de 
Bas,  et  rériprtiquement, quele  bâtiment  ait 

ou  n'ait  pas  fait  escale 3<> 

7"  De  Pontusval  à Roscoff  ou  à Pile  de  I 

B.1S , et  réciproquement,  que  le  bâtiment 

ait  ou  n'ait  pas  fait  escale. 3o  j 

8"  Du  Kernic  ou  du  Kersaint  à Roscoff 
ou  à nie  de  Bas,  et  réciproquement,  que  le  | 

bâtiment  ait  ou  o'ait  pas  fait  escale 34  * 

9*  De  Pempoul  de  Léon  a Roscoff  ou  à 
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rtU  de -Bai,  et  réeifiroqoemeot,  que  le  bft» 

tUDent  ait  ou  o*«it  pai  fait  escale la  c. 

lo*  De  Pensés  k RoscolT  oa  à l'ile  de 
Ba«,  et  rdciproquemeot , que  le  bâtiment 

ait  ou  n'ait  pas  fait  escale iS 

1 1*  De  Perros  k Roseoff  on  à Itle  de  Bas, 
et  rècâprotiaeneDt,  que  le  bâtiment  ait  ou 

I a'ait  pas  fait  escale 3(î 

l'a"  Du  T eodet  a Roscuff  ou  à l'ile  de  Bas, 
etre(.iproquqnieot,  que  le  bâtiment  ait  ou 

n'ait  pas  fait  escale 24 

13**  De  Lccquirec  à Roscoff  oo  à l’ile  de 
Bas,  et  rêdpmqnenieot,  que  le  bâtiment  ait 

on  o'ait  pas  fait  esc'sle tS 

1 4*  De  la  rade  de  Morlata  à Roscoff  on  à 
l'tle  de  fias,  et  réciproquement,  que  le  bâ- 
timent ait  on  n'ait  pas  fait  escale 24 

i5*  De  la  mer  en  dehors  de  l’ile  de  Bas 
oa  des  Blironntoes  à la  rade  de  Morlats,  et 
réciproquement,  que  le  bâtiment  aitou  u'ait 

pas  fait  escale 24 

tB*  D*en  dedans  de  Duon  on  des  Roches- 

lunnes  à lande  de  Morlaix I3 

t7^  De  Petnpoul  de  Léon  k la  rade  de 
Morlaix  , et  réciproquement,  que  le  bâti- 
ment ait  ou  o’ait  pas  fait  escale i$ 

18**  De  Pensés  k la  rade  de  Morlaix,  et 
réeiproqueaieal , que  le  bâtiment  ait  ou 

o'ait  pas  fait  escale 24 

19*  De  Perros  à U rade  de  Morlaix , et 
réciproquement , que  le  bâtiment  ait  ou 

n'ait  pas  fait  cieate 5C 

20*  Du  Tcodet  à la  rade  de  MorUis,  et 
rêdproqaemcot,qnele  bâtiment  aiton  n'jit 

pas  fait  escale 3u 

11*  De  Locqnirec  à 1a  rade  de  Morlaix, 

«c  réaproqnetneot,  que  le  bâtiment  ait  ou 

o'ait  pas  fait  escale. 34 

22*  De  la  lade  au  pott  de  Morlaix,  et 

; recsproqnement 13 

t De  la  mer  en  dehors  des  dangers  à 

I Locqnirec,  et  rcciproqueiucot,  qae  le  bâti- 

Imrtit  ait  on  n'ait  pas  fait  escale.. 12 

24*  De  Pempoul  de  Léon  a Locquirec , 
et  ré« iproqaement,  que  le  bâtiment  aitou 

o'aitpas  fait  escale t3 

25^  De  Pensés  à Locquirec,  et  réiipro- 
qoement,  que  le  bâtiment  ait  ou  n'ait  pas 

fait  escale 24 

26*  De  Liocqairec  à Tonlaobéry,  et  ré- 

dproqnemeot. 06 

27*  De  la  mer  eu  dehors  des  dangers  à 
Pemponl  de  Léon,  et  réciproquement,  que 
le  l«âtùnent  ail  ou  o'ait  pas  fait  escale. ...  24 

23*  D'en  dedans  des  Larandières  ou  des 

I Mirourooes  à Pempoul  de  Léon 12 

i 29*  De  Pensés  a Pempoul  de  Léou , et 
I réciproquement , que  le  bâlimedt  ait  ou 

I n'ait  pas  fait  escale 1.I 

3o*  De  la  mer  en  dehors  des  dauçcrs  à 
Peoaéa,  et  réciproquement,  que  le  bâumcnt 

ait  ou  o'ait  pas  fait  escale * . . . 3o 

3i*  D'en  dedans  des  Lavandières  ou  des 

Mirooenues  à Pensés tS 

32*  De  la  mer  an  Kernic  ou  à Kersaint, 

et  récipioquerocot 18 

33*  De  la  roer  a Pootuival , et  réeipro- 
I qoemaot a4 


par  loaovMj. 

34*^  De  1a  mer  à Corréjoux , et  récipr*»- 


quement. a4  c. 

35*  De  la  mer  en  dehors  des  dangers  à 

Perros,  et  réciproquement 18 

36*  De  U mer  en  dehors  des  dangers  su 

Ycodet,  et  réciproquement « 18 

37*  Du  Yeodet  an  quai  de  Laonion,  et 
réi  iproquemeut 12 


37.  l^s  prix  fixés  par  l’article  précédçnt  seront 
réduits  d'un  tiers,  si  les  bâtimeos  sont  sur  leur  lest, 
ou  s'ils  n'ootà  bord  que  moins  do  dixième  d»  char- 
gement qu’ils  pourraient  prendre  d'après  leur  lon- 
nage. 

08.  Les  bâtimeos  étrangers  non  assimilés  (t)  anx 
français  paieront  moitié  en  sus  des  frais  de  pilotage 
déterminés  p.ir  les  art.  36  et  $7,  suivant  qu’ils  se- 
ront chargés  ou  au  lest. 

39.  Le  double  des  prix  fixés  par  l'art.  4^  *^a 
alloué  au  pilote  qui,  eu  temps  de  guerre,  ayant 
abordé  en  dehors  des  dangers  une  prise  chargée  ou 
nno,  l’aura  conduite  à la  première  rade  ou  au  pre- 
mier crique,  havre  on  port. 

40.  Tout  bâtiment  au*dessoas  de  trente  tonneaux 
paiera  comme  s’il  était  de  te  tonnage. 

41.  En  cas  de  contestation  sur  le  tonnage  du  bâ- 
timent ou  sur  1a  quotité  des  roarrbaodises  qu'il  aura 
a bord , le  pilotage  sera  paye,  dans  le  premier  cas, 
sur  le  tonnage  recoonn  par  la  douane,  et  dans  le 
«econd,  d'après  les  papiers  de  bord  justificatifs  de 
c))argeroeut  vis-à>vt$  t'eue  administration. 

42.  Le  Capitaine  qui  retiendra  ponr  la  serrirc  du 
navire  la  barque  du  pilote,  en  paiera  le  loyer  à mi- 
sou  d’un  franc  cinquante  centimes  par  jour,  plu:  la 
même  somme  pour  chacon  des  hommes  de  son  équi- 
page. qui,  en  outre,  devront  être  nourris  par  le  bord. 

43.  Le  pilote  qui  sera  retenu,  ou  qui,  par  quel-  | 
ques  circonstances,  sera  forcé  de  rester  à Lord  plus 
de  viD^t<^uatre  heures , y sera  nourri  et  rec>evra , à ' 
titre  d indemnité,  trois  francs  par  chaque  jour  qui 
excédera  les  premières  vingt-quatre  heures. 

44.  Les  pilules  de  la  rivière  de  Morlaix  seront 
tenus  d’aborder  sans  délai  en  grande  rade  les  bâti- 
incns  qni  y arriveront,  et  les  pilotes  de  la  rivière 
de  Lannion  accosteront  aussi  le  plus  tàt  possible  les 
bâtimeos  qui  arriveront  au  Yeodet.  Les  uns  et  les 
autres  perdront  le  tiers  de  leur  salaire  lorsque,  par 
leur  négligence,  les  bàtimens  n'auront  pas  pu  pro- 
fiter de  la  murée  pour  mouler  mu  port. 

45.  Le  pilote  de  la  rivière  de  Morlaix  qni  mon- 
tera au  port  un  navire  carré,  préviendra  te  capitaine 
d’upiquer  ses  basses  vergues  et  de  les  garder  uiusi 
pendant  son  séjour  dans  le  port,  à moins  d'ordre  de 
pavoiser,  ou  de  permission  momentanée  et  spéciale. 

4ü.  Le  maître  buteur  établi  à Morlaix  devra  pro- 
curer aux  capitaiues  qui  le  requerront  le  nombre 
d'hommes  dont- ils  auront  besoin  pour  lialer  leurs 
bâliioens , soit  en  montant , soit  en  descendant  la 
rivière;  il  ser.i  payé  pour  chaque  haleur  un  franc, 
et  pour  le  maître  Italeur  un  franc  cinquante  cen- 
I limes;  et  ai  celui-ci  fouroit  les  cordages  nécessaires 
pour  le  halage,  il  recevra  un  franc  de  plus. 

qUS&TIlK  DS  BSSXT.  ^ 

47.  Le  pilotage  des  bàtimens  continuera  à se  faire 
\ clans  le  quartier  de  Brest  par  des  piloles-lamaneurs 
{ rrp.u'tis  dans  les  stations  ci-après  : — 3 à l'Abrew- 
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rach , là  Ponai , — a • LalitriWnt  t — i » Ouc«- 

MOl, — t à MoIïk. — 3 au  Cooquet,— U à Camarel, 

, à Brest, — 6 aS|ijraiis-piIoles  répartis  sur  ces 

dieers  poinU.  — Total.  a5  di.ot  ü aspirao», 

48  si  OD  l■•pil•ine  retieol  ou  pilote  à suri  Irord  | 
plus  du  »ingt-<ju»tTB  beurei , lorsque  le  bàlimeilt 
u’esi  pointa  la  eoilc , il  J sera  nourri,  r»  rreerra  . 
indepeadarainaot  de  son  droit  de  pilotage,  trois 
francs  par  jour,  à titre  d’indemnité  ; lorsque  le  Uti- 
inent  sera  en  quarantaine,  cette  iuderaniié  sera  ré- 
duite à doua  franea.  — Les  liàtiniens  etrangers  non 
assimilés  (l)  aua  Français  paieront  dans  les  mêmes 
eireonstanees  une  indetnnité  double  île  celle  Liée 
. i-dessus.  — Les  pilotes  qui.  apres  avoir  été  démon- 
tés, seroul  retenus  a bord  par  des  eirumsUmei 
indépendantes  de  la  lolonté  des  capitaines  , ne  re- 
oevrout  que  la  onurriture. 

49.  Si  un  l apitaine  retient  pour  le  senn  e de  son 
naeire  la  chaloupé  du  pilote,  il  paiera  un  franc  cin- 
quante centimes  par  jour  à chaque  homme,  et  l’em- 
barcation  sera  comptée  pour  un  bomine. 

50.  Tout  pilote  appartenant  à l'une  on  l'-iutre 
des  stations  désignées  à l’art.  47,  et  qui  prendra  la 
conduite  d'un  navire,  sera  tenu  de  continuer  à le 
piloter  jusqu'à  Brest , on  jusqu’à  la  station  de  l'ile 
vie  Bas,  selon  ta  destination,  sans  qu'il  liuisse  être 
démonté,  ni  qu'il  puisse  être  élevé  de  réclamation 
par  les  pilotas  des  stations  intermédiaires  ; repeu- 
dant  les  pilotes  de  la  sUtion  du  Conqnet  auront  le 
droit  de  démonter  ceu»  qui  le  trouveront  à bord 
des  navires  qui  viendraient  à passer  par  le  Four. 
Toutefois,  lorsque  les  bâtiment  mouilleront  dans  | 

uelqu'une  des  stations  intermédiaires,  les  fonctions 
U premier  pilote  se  termineront  la,  et  ta  conduite 
des  bititnens  jusqu'à  leur  destination  ultérieure  re- 
viendra  aui  pilute'  de  eelle  ktatiun. 

51 . Le  |>rii  du  pilotage  »era  pajé  ainsi  <]M*il  snil(a): 

D’Àbrt^ruek  à ta  raaê  * t^rest  et  dame  U pari,  ji  U 
bAtiment  n'a  pas  mauUfé  en  *ade  pendant 
quatre  heures,  et  de  Brest  à ta  stmtiaa  qui  suiera 
dans  te  ss(*s^. 

Pe  100  tüonesn»  etau-des#ons  (5o  fr.~  fr.), 
(i3o  fr.  — 1 10  fr.)i  lie  loi  » s5o  (r>o  — 5o) , (i5o 

— i3o);  de  x5i  « aoo  ("O — 6o),  (170  — i5o);  de 

’ioi  • 3üO  — 80),  (180  — lOo) ; de  3oi  à 400 
( 100  — — i 80)  ; de  401  i 5oo  (110  — 

100),  (aao  — aoo);  de  5ot  et  au-dessus  (i30 — 1 10), 
(j4o  — 330). 

Ve  Panel. 

P*  100  tonneaui  et  auwîesums  (40  fr.  — 3o  fr.), 
(iio  fr,— <»o  fr.);  de  lor  a i5o  (5o  — 40),  (tîo  — 

1 10) î de  i5i  à 300  {60  — 5o),  (x5o  — i3o) ; de 
30 1 à 3oO  (80  — 70) , ( 1 60  1 4^0  • ® 3o  I a 400 

(90  — 80),  (180  — 160);  de  401  à 5oo  (100  — 90), 
(300  — i8o)i  de  Soi  etau«dessos  (ito—  100),  (230 

— 300). 

Du  Four. 

De  100  tonnMox  et  au*detaons  (4^  fr.— 3o  fr.), 
(96  fr  —75  fr.);  de  10 1 à x5o  (5o— ^o),  (x  xS — 9^); 
lie  i5i  à 3f»o  (60  — 5o),  (i35  — 1 15);  do  70x  k 3oo 
(-5  — 65),  (i5o  — i3o)i  de  3or  a 4to  (85  — 7$), 
170  — i5o;;  de  4'*»  • 5oo  (95  — 85),(i9o — 170); 
e Soi  cl  eu^dessut  (loS  — ^5),  (310  — <9^)> 


(1  »1  •)  V*lr  U ool»  ptrlM  au  dr  GrKiitlle,  p*a«  iS  — 
Srulemvnt  «u  Iti'U  Ou  i"  ««rit  4u  So  i«*|tl.s  H du  l"  uilobre 
au  Si  mil.  Ml  «Stt  : Jtt  el  «n  hiwér 


Ve  LubirUdut. 

De  100  toaseaux  et  au-des&ous  (35  fr.— 3$  fr.^ 
(-0  fr.  — 5o  fr.)i  de  lût  à x5o(45— 35), (90—70); 
de  i5i  à 3‘)0  (55  — 45),  (uo  — lio);  de  yoi  à 3oo 
(65  — 55),  (i3o—  no);  de  3oi  a 400  (75  — 65), 
(i5o  — j3o);  de  401  à 5oo  (85»*-75)t  (17® — 

Je  Soi  et  au*de*siu  (95  — 85),  (190  — • »7®)* 
D’Ossessattt  par  f Iroim. 

De  100  tonneau*  et  au-dessous  (40  fr. — 3o  fr.), 
(y5  fr.— ;5  fr.);  de  loi  k s9o  (45  — î>5)  . (idS  — 
85);  de  i5x  à 300  (5o  — 40),  (m5  — 9>5);  de  301 
à 3oo  (60  — 5o),  (i30  — 100);  de  3o*  à 4©o  (65 
— 55),  (x3o  — 110)  ; de  401  à 5oo  (70 — 60).  (140 
•—  i3o){  de  Soi  et  au-HleuRs  (75—65),  (xSo  — 
i3o). 

V’Ouetiasit  par  le  Four. 

(Lorsque  le  démoatage  aura  lieu  pourim  n««tra 
arrivant  d'Ouessant,  le  pris  du  {lilotage  te  parta- 
gera par  portions  égales,  cotre  le  pilota  du  Coaquat 
et  relui  d'üuMsanl.) 

De  ioo  tonneaux  et  an-dessoiiv  (35  fr. — 35- fr.), 
(70  fr.— 5o  fr.);de  101  i i5o(45  — .35),  (90 — 70); 
de  i5x  a 300  (5o  — 40),  (loo  — 80);  deaoi  à 3oo 
(60  — 5o),  (i30—  100);  de  3ot  à 400  (70  — 60), 
(140  — i2o);do4oi  aSoo  (Ho  — 70), (160—140); 
de  Soi  et  au«dessus  (yo  — 80),  (180  — x6o). 

Ve  Mtalàsse. 

De  IOO  tonneau*  et  au-dessous  (3o  fr.-  - 30  fr.V 
(60  (r. — 40  fr.^ ; de  lOi  à x5o  (35 — 35),  (70—  5o); 
de  1 5 X i 3U0  (40  — 5o),  f 8u  — 60)  ; de  30 1 à 3oo 
i (5o  — 40),  (100  — 80);  ac  3oi  à 400  (60  — 5o)  , 
(i3o—  ioo);de  401  à 500(70—  60), (140 — i3o); 
de  5oi  et  au^esius  (80  — 70),  (iCo  — i4o). 

Du  Conquet  à Crett. 

De  IOO  tonneau*  et  au-dessous  (35  fr.— 30  fr.), 
(5o  fr.  — 40  fr.);  de  loi  à x5o  (3o  a5),  (60  — 

5u);de  i5i  à aoo  (35  — 3o),  (70  — 60);  de  sot  à 
3oo  (40  — 35),  (80  — 7o)t  de  3oi  à 4oo(45  — 40), 
(yo  *—  80)  ; de  401  à 5oo  (5o  — 45),  (100  — 90)  ; 
de  Soi  et  eu-dessns  (55  — 5o),  (i  to  — luo). 

De  Brest  à Caeier«r. 

De  IOO  toonesux  et  au-de«^ous  (i5  fr.—  10  fr.), 
(3o  fr. — 30  fr.);  de  loi  à i5o  (30—  i5),  (40  — 
3o)  ; de  1 5 1 à 300  (a5  — 3o).  (5o  — 40)  ; de  20 1 à 
3oo(3o  — 3 5),  (60 — 5o);  de  3oi  à 400  (35  — 3o), 
(-0  — 60);  de  401  à 5oo  (40  — 35),  (80 — 70);  de 
Soi  et  su-dessu»  (45  — 4f>)»  (‘K>  — 80). 

De  Casnaret  au  Conquet. 

De  IOO  torneauR  et  au-drsaoas  (13  fr. 9 fr.), 
(-4  fr.—  18  lr.)i  de  xoi  à i5o(i5  — ta),  (3o  — 
*4);  de  i5i  a uoo  (18  — i5),  (36  — .3o);  de  aot 
4 3oo  (ai  — 18),  (49  — 36);  de  3oi  à 400  (34  — 
ai).  (48  — 4tt)î  de 401  » 500(37  — a4). (54  — 48); 
de  Sot  et  au^esscs  (3o—  37^  (60—  54). 

Vu  Conquet  et  Camaret  au  Fat. 

De  100  tünr.cnu*  el  au-des;oiis  (30  fr. — 15  fr.), 
(40  fr. — 3o  fr.);dc  loi  à i5o(35  — ao),(5o  — 40); 
de  i5i  à aot>  (3o  — aS),  (5o  — 5o);  de  201  a Joo 
(35  — V»),  (70  — (k>);  de  3oi  a 400  (4<*  — 35 
j (,So  — 70);  de  40f  a 5kk>(45  — 40), (yo  — Ho);  de 
Soi  et  au-dessus  (5o  — 4*5),  (lüo  — yo). 

De  Frat  ne  Ras. 

De  IOO  tonneaui  et  au-dessous  (35  fr.— a5  fr,), 
(70  fr.  — .5o  fr  );  de  lot  à i5o  (45  — 35),  (yo  — 
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70);  de  i5i  I 900  (55  — 45)»  (no  — 90);  de  aoi 
I 3oo  (65  — 55),  (x3o  — 1 loj;  de  3oi  t 400  (*5 

— 65)  (i5o— x^);  de  401  à éoo  (S5  — ‘ ^5),  (170 

— i5o);de5oi  et  au>deuas  (95  — 85),  (190  — 
170), 

Poar  l’entrée  dant  le  port  de  Btelt,  toni(|ue  le 
ftârireest  mouille  eu  rade,  ou  pour  U lorttedu  port, 
le  navire  allant  rooniller  en  rade  et  lorsqu’il  n’ap- 
pareille  pas  dans  le*  vingt><]oatre  heure*. 

De  loo  tfinueaot  et  au>de«soas  (6  fr.  00  e.—- 1) 
fr.  00  e.);  de  lor  k ioo  (8  00 — 1600);  de  001  à 
3oo  (1000 — ao  00);  de  3or  k 400  fta  00— a4oo); 
de  401  et  aia^esau*  (i5  00  — 3o  00^ 

mars  db  filotaci 
de  Brest  ots  de  Ja  rade  à Camfrout. 

De  foo  toooeaut  etaa>de**ou*  (6  fr.  00  c.),  (la 
fr.  00  c.);  de  xoi  et  au^iesaus  (la  00),  (a4  00). 

Â Aor(e//ee. 

De  100  tooneaax  et  au^deasous  (8  fr.  00  c.),  (16 
fr.  00  e.);  de  fox  à aoo  (i5oo) , (3oOo);  de  aor  et 
BQHlaain  (18  00)  , (36  00). 

Â Lmisdernau. 

I De  too  tooneauB  et  au-dessous  (ta  fr.  00  c.),  (a4 
fr.  00  c.);  de  xoi  et  au^dessu»  (a4  00),  (48  oo). 

I J Isndèrénee. 

De  roo  tooaeaax  et  au-dessous  (7  fr.  5o  v.).  (i5 
fr.  00  c.};  de  xox  et  au-dessus  (i5  00),  (3o  oo). 

J Port-Latima/, 

De  xoo  toooeaux  et  au-dessous  (i5  fr.  00  c ),  (3o 
fr.  00  c.);  de  lox  et  au^fessus  (3o  00),  (60  ou). 
éthrewraeh. 

(Entrée  ou  sortie  Tenant  du  large  ou  y allant.) 
De  80  tonneauK  à lao  (8  fr.  00  c.),  (i5  fr.  00  c.); 
de  lai  à 300  (10  00)  (ao  oO)s  de  aol  et  au-dessus 
(13  00),  (a  i 00). 

£a  rat  de  rellcbe,  à la  demande  de*  eapitaioes, 

; dans  le*  havres  et  rivières  dm  ports  ci-eprib  t 
Portai,  Ârgenton,  Lahtr. 

De  80  tonaeaus  à ilo  (6  fr.  000),  (la  fr.  00  c.); 
de  tat  et  aa-dessua  (8  00),  (i6  ou). 

Conquet. 

De  100  tonneaux  et  au-dessous  (3  fr.  00  c.),  (6 
fr.  oo  c.),  de  xox  et  aa-dessos  (5  00),  (xo  00). 
MoUne. 

De  80  tonneaux  et  au-<les*OQS  (4  fr.  00  c.),  (8  fr. 
00  c.)i  de  81  à lax  (6  00),  (la  ou);  de  xax  à aoo 
(«00),  (16  ' >o)  ; de  aoo  et  eu-densus  ( 10  00),  (ao  00). 

limites  des  itationi  de  CamareC  nu  du 
f^aqnet  sont  fiaces  ainsi  qu’il  suit  1—  Caraaret,  de 
TbuUagnet  a Saint-Mathieu  ; — Conquet,  de  Salnt- 
Msthien  a la  Pierre^aint-Panl. 

QUAXTlEm  DB  qVlMPCn. 

53.  Le  pilotage  de»  bdtimeos  continuera  à se  faire 
dans  le  quartier  de  Qaimi>er  par  des  pilotes-lama- 
I ncara  répartis  comme  il  suit,  savoir  : 

A QniiDper. ...  a pilotes  et  x aspirantqjilote. 

léaodet a idrm. 

\ nie  Tiidj. . . a id  m. . et  1 idem. 

l^sc-onil a idem. 

Gaiivioec. ...  a idem. 

Peomarch...  3 idam..  et  I Uem. 

Aodieme. ...  3 iJem, . et  1 idem. 


nie  des  Sein*.  4 pilotes  et  a Bsp^rBu^pi!üre.  j 
Douarnenes. . a idrm . . et  X idem. 

Total. . aa  pilotes  et  7 uspiraas-pilotet. 

54.  Le  pilotage  des  uBviret  français  et  des  blti- 
mens  étrangers  y asiimilé*  (t),  du  port  de  cent  ein- 
quante  tonneaux  et  au-dessous,  est  fixé  aux  prix 
établis  dans  le  tarif  ci-après. — t!  sera  augmenté 
d’un  sixième  pour  les  bâtimeus  d’uo  toon.ige  supé- 
rieur. 

L’entrée  et  la  sortie  de  Bénodet 10  fr.  5o  c. 

De  Bénodet  à Quimper i3  5o 

De  Quimper  à Bénodet 16  5u 

L'entrée  et  la  sortie  de  l'Ile  Tudy. ...  n 00 
De  nie  Todj  à Pontd’Abbé , et  réci- 
proquement  - 00 

De  Bénodet  au  large  des  Gicouos,  Pen- 

mardi  et  Concarneau aa  00 

Entrée  et  sortie  d’Aodierue ...  11  ou 

D’Audierne  à l'fle  des  Seius  et  au  Rax.  aa  00 

— à Keritj-Penmarch. , . . . . 37  5o 

— à Caroaret. 33  00 

— au  Conquet 44  00 

— • à Doiiaruenex 33  00 

Les  mêmes  prix  pour  ces  quatre  endroits  seront 
alloués  aux  pilotes  d<t  Pile  des  Seins. 

De  Douaroeoes  à Camarct. .........  aa  00 

— à Auüicrne 33  00 

L’entrée  et  la  sortie  de  Douameoea, 
Kerity-Penmarch,  Guilvinec  et  Les- 

conil Il  00 

De  nie  Tudy  jusqu’en  dedatis  de  Bé- 

Dudet. iG  5o 

De  Lesconil  et  GuîlTioec  à Bénodet  et 

Penmarcli j8  00 

65.  Le  droit  de  pilotage  des  bâtimeos  étrangers 
non  assimilé*  (a)  .viix  navires  français  sera  augmeoté 
de  moitié,  en  mi«nn  dev  tonn.iges  analngues. 

5G.  Les  pilotages  de  Penmareb  à Pile  Tudy,  et 
réciproquement,  se  feront  directeroeut  et  sans  le 
concours  des  pilotes  des  stations  intermédiaires  de 
Guilvinec  et  Lescouil ces  derniers  pilotes  o’etaot 
maintenus  que  pour  le  i-as  où  des  bàtîmens  rendus 
devant  Puoe  de  ces  deux  stations  récUiiieraient  leur 
assislam  e. 

57.  Dans  le  cas  où  les  pilotes,  soit  par  maoTatt 
temps,  soit  par  la  volonté  des  capitaines,  ou  toute 
autre  cauae  valable,  seraient  retenus  à bord  plus  de 
vingt-quatre  heures,  il  serait  payé  aux  pilotes  six 
francs  par  jour  et  six  franc*  en  sus  pour  le  bateau 
retenu  et  sou  équipage,  tous  lu  déduction  des  frais 
de  nourriture  uu  prit  d'un  franc  par  jour  pour  le 
pilote  et  pour  chaque  homme  de  Péquîpage  du  ba- 
teau. 

58.  Lorsqu'il  y aura  nc(*c*silé  d’employer  une 
barque  d’aide,  elle  sera  payée  à raison  de  deux 
fraucs  par  jour,  plus  deux  fraucs  pour  le  patron  , 
un  franc  cinquante  centimes  pour  chaque  matelot, 
un  franc  pour  cliaque  novice,  et  soixante  et  quinxe 
centimes  pour  les  mootses. 

TITRE  IL  — Ditpotiliom  communes  é tant  tes 
qunrtiert. 

59.  Si,  par  événemciit.  force  majeure,  ou  par  le 
fait  dn  capitaine,  miiltrr  ou  patron  des  navire*  du 
commerce,  un  pilote  est  forcéde  dépasser  les  limite» 
de  la  dernière  station  du  quartier  dont  il  dépend  , 

(1  »t  t)  Teir  la  nol*  poatâa  au  taiif  <1«  tiraiivillr,  page  (X.  I 


l'y  C^oogle 


LOUIS-PUILIPPE  I. 


la  coodnite  poar  le  rctonrdu  premier  point  de  re- 
lirhe  à ton  domicile  «era  payée  p.ir  le  capitaine  à 
raison  de  deox  francs  par  myriaiaètre. 

60.  Lorsqu’on  navire  du  commerce  « à rentrée 
ou  à la  sortie  d'nn  port,  d’une  rade  ou  rivière,  aura 
été  forcé  de  courir  au  large,  il  sera  payé  au  pilote 
les  iodemuités  fixées  par  les  art.  3,  7,  i5, 20,  27,  34* 
43.  48  et  57,  suivant  les  Im^alités. 

61.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’éle- 
Ter  entre  le  capitaine  du  navire  et  le  pilote,  seront 
réglée!,  sommairement  et  sans  frais,  parle  commis» 
saire  des  classes  et  le  président  du  tribunal  de 


commerce,  sam  que  ce  réglement , parement  offi- 
cieux, puisse  Ater  aux  parties  qui  n'en  seraient  pas 
satisfaites,  le  droit  de  faire  prononcer  judiciaire- 
ment sur  ces  contestations  par  le  tribunal  de  tom- 
merre,  couformement  à l'art.  5o  du  décret  du  la 
décembre  1806. 

TITRE  ni.  — Bàiùnent  du  roi. 

62.  Les  pilotes  qui  seront  ap{>elés  a l>ord  des 
bAtimeos  du  roi,  soit  )H>ur  les  faire  entrer  dans  les 
ports  et  rades  ci>après  désignés,  soit  pour  les  en 
faire  sortir,  recevront,  savoir  : j 


GKAVTILLK  IT  SSIHT>MAU>. 
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DK 

h$  hàtimnu  dt  c^nt  CMf  «an<t  tcmutatu  tt  as* 
deuoMs  (i). 


Sotfw  fraftçsis  rt  osrir««  etraugert  j iifimtHr 
trait*». 

eu 

r*Hu  dei 

L'entrée  et  la  sortie  de  Béoodet 

fr.  5o  c. 

De  Béoodet  à Quiœper 

7 

Si) 

De  Qxiaper  à Béoodet 

to 

So 

L’eotrée  et  la  sortie  de  l’IIe  Tudy.,  « . . 
De  lHe  Tadjà  Pont-l'Abbé  et  récipro- 

7 

5o 

qarmeot 

De  Béaudet  an  large  des  Glcoani,  Peu- 

5 

00 

marth  et  Coooaroeau 

i3 

5o 

Entrée  et  sortie  d'Audieroe 

7 

5o 

D'Aodicme  à l'tle  de»  Seins  et  au  Rax. 

t3 

So 

— à Kerity- Penmareb 

16 

So 

— à Camaret 

<9 

00 

— sa  Conquet 

K 

00 

— à Douarneoex 

■9 

00 

La  prix  j»oor  c-«s  quatre  eodroiu  seront 

lUooèt  a«t  pilote»  de  l'ile  de»  Seins. 


De  Doeamenex  à CaroareL 

|3 

So 

— èAudierne... 

>9 

00 

L'entrée  et  U sortie  de  Douarneoex, 
Rerity-Peomareb , Guilvinec  et  Les- 

conil 

7 

5o 

De  nie  Tody  jusqu'en  dedans  de  Bé- 
oodet   

ro 

5o 

De  Lescouil  et  Caiirinec  à Béoodet  et 
Penmoreb 

II 

00 

Le»  pri*  c»-d«»»u»  ocroot  eoipnenté»  d*on  mième 
p<HiT  les  bAomem  «••desau»  de  cent  doquente  ton* 
oeaat,  conforiuémcat  à Part.  54<  ' 

Si,  âpre»  aeoir  eondvit  le»  LAtimefit  hors  de* 
daogm,  1a  commandans  et  eapitaicei  jugeaient 
FOitae  cooeeoable  de  retenir  le»  pilote*  à bord , 
cetii-n  re««»roBt  nne  indemnité  de  trois  francs  par 
;oQr.  àdrpeadaamest  de  la  ration  du  bord.  La 
méae  indemnité  sera  payée  aux  pilotes  tonte»  le» 
fm»  que  par  des  reiits  forvés,  on  par  toute  autre 
«'menatâiice  iodépexsdaote  de  leur  velonlé , il»  »e 
troa*crottt  retenu»  • bord  au-delà  do  temps  em- 
. ployéna  pilotage  den  bâtimens. 

I 04.  Ltâsqn’an  pilote,  après  teoir  effectué  le  pi- 
' l**^*S*t  sera  mi»  à terre,  la  conduite  de  retour  à «ou 
di>mtnle  lui  sert  peyée  sur  le  pied  de  deux  francs 
I par  myrtafliètrc , si  toutefois  il  se  troore  au  luoio» 
; aae  station  intennediuire  entre  celle  à laquelle  il 
appartient  cx  le  port  de  son  débarquement,  et  s'il 
est  mnnnu  ne  petit  s*y  rendre  que  par  terre. 

6S.  KnI  pilote , à quelque  station  qu'il  appar- 
tietme,  ne  pourra  démunter  celui  établi  à bord  des 
Mtsneoft  du  roi,  son»  le  prétexte  de  l'apparition 
de  Cf»  Idtimen»  daus  les  parage»  de  la  station  à la- 
quelle U ni  affecté;  nénumoma il  se  tiendra  toujours 
en  rue  arec  ta  cbaloujie,  pour  attendre  le  signal 
d'sppri  qui  pofrirait  lui  être  fait. 
éO.  Lr»  art.  6x  • 65 , 64  et  65 , sont  applicable» 
bitimeusde  guerre  des  puissances  étrangères. 
Arrête  en'séaoce  du  conseil  d’admioUtratiou  de 
la  marine,  conformément  à la  délibération  de  ce 
Brest,  le  xH  norembiu  18x9.  — Les  membrei 
£ admis  irrronoa  J signé  Dcrxxxi.C.  Four- 
<‘^of,GxorrROT,  Dexbactxuxs,  Lxclxrc, Trotté 
t>s  U Rochx,  BxR2fAHD  DX  Maric:vt.  impeefeur 
‘fr/amnrmt,  et  RtDorr-PriJOCRDSix , mréfairc. 


I'  Voir  l«  iM>tr  p^irlr*  ou  Uiif  (la  Graavillr.  pige  49- 
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— Vu  pour  être  annexé  à rordonnauce  royale  du 
3i  ao6t  i83o.—  Le  minutre  seerètaire  d àtot  au  dé- 
parlement  de  la  mariaa  et  de»  eolanUs , — Signé 
UORACA  SxnAaTlAtfl. 

31  aodt  1630zf9  janr.  I631.>—  O.  du  Hoi  ^ai  fixe  les 
règlement  et  ter>ft  de  pilotage  pour  le  qnairiems 
arronâiutment  maritime. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies;— Vu 
la  loi  du  i5  août  179a  sur  le  pilotage;  — Yn  les  art. 
4I  et  43  du  décret  do  ix  décembre  1806,  portant 
réglement  sur  le  service  des  pilotes-lamaneurs , — 
Runs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !*''■  Les  réglement  et  tarifs  de  pilotage  ar- 
rêtés, le  t*'  décembre  iSag,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  qua- 
trième arrondissement  maritime,  pour  les  quartiers 
de  Roebefort , Marennes , la  Rochelle , l’ile  de  Ré , 
Noirmoutier,  des  Sables  d'OIonne,  de  Ubourne, 
Bordeaux,  Blaye,  PauUlac,  Ruyan,  Bayonne  et  Saint- 
Jean  de  Lux,  sont  approuvés. — Lesdits  reglement  et 
tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  légalement  renouvelé»  ; et  il 
sera  procédé  à leur  révision  dans  l'année  i835 , à 
moio»  que  des  circonstances  extraordinaires  ne  ren- 
dent nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  departe- 
ment de  la  marine  et  des  coIudîa  ( M.  Sibaitiani  ) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordounance. 
Hègtement  général  et  tarife  pour  le  tereice  du  pilotage 
dans  let  rii-ièret,  porlt  et  Aevres  du  quatrième  ar- 
rondissemeut  morttime. 

TITRE  PREMIER.  — Çuarti-r  de  Roche/ort. 

Ait.  1*'.  Il  y aura  deux  stations  de  pilotes  dans 
la  rivière  de  la  Charente,  dont  l'uue  sera  établie  au 
port  des  Barques , situé  a rembouebure  de  ladite 
rivière,  et  l'autre  sera  fixée  au  port  de  Rochefort. 

2.  La  station  do  port  des  Barque*  sera  composée 
de  seixe  pilotes,  dont  un  chef  pilote,  qui  seru  oominé 
par  le  directeur  du  port.  Ce  cbef  ou  syndic  aura  la 
police  et  surveillance  des  pilotes  et  aspiraus-pilotes  ; 
il  sera  responsable  de  l’exécutioD  du  réglement, 
comme  de  tous  autres  ordrA  qni  pourront  lui  être 
transmis  par  les  autorilcs  compétentes.  11  sera  spé- 
cialement chargé  de  diriger  le  service  des  tours 
{>our  la  descente  des  bAtimeos:  il  dreasera  à cet  effet 
un  tableau  des  pilotes,  sur  lequel  ils  seront  portés 
de  manière  que  le  tour  de  servii*e  de  chacun  soit 
exactement  observé  par  ancienneté  et  uns  ancuoe 
préférence.  Enfin  il  sera  tenu  de  rendre  compte  au 
directenr  du  port  et  au  commi**aire  des  classes, 
selon  qu'il  y aura  lieu,  des  mouvemens  et  évéoe- 
mens  qui  pourraient  intéresser  le  service.  — La  sta- 
tion de  Rochefort  sera  de  quatre  pilotes  seulement, 
et  les  uns  et  les  autres  seront  sous  l'autorité  immé- 
diate du  directeur  du  port,  conformément  au  décret 
du  XX  décembre  1806  — Les  pilotes  de  Tune  ou  de 
l'autre  statioo  seront  tenus  d'élire  leur  domicile 
dans  le  lieu  déterminé  pour  chacune  des  deux  sta- 
tions, sauf  les  modification»  apportées  par  l'art.  5; 
eepeodant,  ri  le  dhrei-teur  du  port  le  juge  conve- 
nable, il  pourra  reatreîudre  cette  obligation,  un  ne 
la  rendre  exigible  que  pour  la  moitié  seulement  des 
pilotes  de  chaque  station. 

3.  Les  pilotes  de  la  station  «lu  jiort  des  Barqnes 
serout  exclusivement  rli.irgc»  de  monter  les  bêti- 

I mens  venant  du  large,  jusqu’à  l'avant-garde  do  port 
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de  Rorlierort,  et  de  recouduire  eo  mer  reus  qui  te« 
rout  Hmeoé*  à SoubUe  par  les  pilotei  de  Huchefort. 

4.  Les  pilotes  de  retle  dernière  stMtioo  preudront 
le»  hftlimeiis  à l’avant'garde  du  port  de  Rorhefort 
pour  le»  conduire  à Tonna;*Charente , doù  ils  les 
rumèoeroot  à Soulûse. — I.es  pilotes  qui  cooduirout 

I des  bAtiineus  à Tooaay>Chareote  ou  à la  Cabane 
' larrre,  seront  teoas  de  les  j ancrer  et  amarrer  à 
quai»  suiraot  les  iudicatiuos  qu'ils  recerrout  duca« 
pii.iinc  de  port.  Ils  n’aurout  droit  à aucun  supplé* 
in<  nt  de  salaire  pour  celte  opératiou  ; néanmoins  , 
s'il  t^st  constaté  iiar  le  capitaine  de  port  qu'elle  u’a 
pu  avoir  lieu  à 1m  même  marée,  il  sera,  daus  ce  cas» 
accordé  une  indeniuilcdesix  francs»  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  force  du  bâtiment»  et  tors  même  que 
l'amarrage  nécessiterait  plusieurs  uiouverorns.  Ce 
bupplêmeut  ne  sera  exigible  que  sur  Ih  préseutatiou 
du  certificat  du  capitaine  du  port.  — I^s  pilotes  se- 
ront aussi  tenus  de  démarrer  les  bâtimens  qu’ils 
devront  descendre»  saus  pouvoir  exiger  plus  que  le 
prix  du  jtilotage. 

5.  Deux  pilotes  de  la  station  du  port  des  Barques 
devront  avoir  leur  résidence  i l'Ile  d'Aix  : s’il  j a 
olistacle.  cette  station  y entretiendra  journellement 
deux  chaloupes  üe  pilotes  pour  aller  au-devant  des 
liâlimeus  venant  du  large;  elles  seront  relevées 
toute»  les  vingH|uatre  heures»  d’après  l'ordre  qu’en 
donnera  le  chef  pilote,à  moins  que  le  mauvais  temps 
ne  s’y  oppose  absolument. 

6.  Le  remplaeentenl  des  deux  chaloupes  désignées 
dans  l'article  précédent  s’effectuera  à tour  de  réle 
tépulicrement  chaque  jour,  sans  même  attendre  que 
celles  qui  acront  de  service  soient  de  retour  à la 
sistion* 

7.  Les  patrons  de  ces  chaloupes  seront  tenos»à 
leur  rentrée  au  |>ort  des  Barques»  de  faire  leur  ra|>- 
port  «U  rbef  {nlote,  qui  tieudra  note  de  leur  dét'la 
ration  et  eu  reudra  compte  au  diruiteurdes  mouve- 
niens  du  port,  lorsque  le  cas  ]>araltra  l'exiger. — 
Tout  contrevenant  anx  dispositions  des  art.  5»  6 et 
7»  seta  puni  d'une  interdiction  dont  lu  durée»  qui 
Itourra  être  de  isuq  à vingt-cinq  jours,  sera  fixée  |uir 
4e  directeur  du  port  sur  Te  rapport  du  chef  pilote. 

8.  Les  limites  de  la  station  du  port  des  barque», 
du  wdlé  de  la  Seudre  .seront  fixées  à l'Ile  d’Aix , et 
du  cAté  de  La  Rochelle,  à la  rade  de  Chef  de  l*aie. 
— La  sortie  de  tous  les  bâtimeos  depuis  l'ile  d’Aix 
sera  exclusivement  dirigée  par  les  pilotes  de  la  ri- 
vière de  Charente.  Eu  cottsci|uenct*»  lorsqu'uu  pilote 
de  la  station  du  Cba|Kis  pilotera  uo  uavire  dans 
uette  directioo,  il  sera  tenu  de  mettre  le  signal  aus- 
sitôt qu'il  sera  dehors  des  bancs»  |>our  qu'un  pilote 
du  |K>rt  des  Barques  vienne  le  relever  à 1a  |H»iute  des 
Pâlies. 

9.  Puniront  les  pilotes  de  ladite  st.tdoD  prendre 
«n  incr  les  bitiroeus  destiués  soit  pour  la  Seudre, 
toit  pour  La  Rocbelle,  soit  pour  l'ile  de  Ré»  qui 
u'auraieot  |ms  de  pilote  à bord  : il»  les  cooduirout 
jusqu'aux  procliaiues  limites  de  l’uue  ou  de  l'autre 
station  ri-dessus,  eo  tenant  toujours  hiisé  le  signal 
qu'ils  auront  rois  daus  cette  circoustauce. 

10.  LevJils  pilotes,  en  montant  le»  bâliineus  à 
Roi'befort,  seront  obligé»,  lorsqu'ils  seront  par  le 
travers  de  Martrun,  de  mettre  le  signal  d'avertisse- 
enaut  pour  la  station  de  Rorhefort;  et  s’il  ne  se  pré- 
sente pas  de  pilote  de  cette  station,  ils  coutinueront 
leur  route  jusqu’à  Tounay-Cliareutc.  — Les  pilotes 
de  la  sliilion  de  Ru«'b''fort  » lorsqu'ils  feront  des- 
cendre la  rivière  à des  bltimeus  » seruut  obliges  de  , 


mettre  le  signal  lorsqu’ils  seront  par  le  travers  de 
Marlrou,  pour  être  relevés  à Boubise  par  ceux  de  U 
station  du  port  des  Barques;  mais»  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  de  pilote  de  celte  station»  ils  conduiront 
les  bâtimeos  jusqu'au  port  des  Barques;  et  ai  Is  ils  j 
ne  sont  pas  démontés,  ils  poursuivront  jusqu'en 
rade  de  l’ile  d’Aix  et  même  jusqu’en  dehors. 

n.  Lorsqu’un  des  pilotes  de  la  station  du  port 
des  Barques  conduira  uo  navire  ■ La  Rocbelle,  il 
mettra  le  signal  d'avertissement  par  le  travers  d'An- 
oulaiu  , |H>ur  être  relevé  dans  la  rade  de  Chef  de 
aie»  ou,  à uoius  de  forces  majeures»  n’ctaot  pas 
relevé,  il  sera  tenu  de  mouiller  ; et  si,  dans  l'abaenoe 
de  forces  majeures,  il  n'est  pas  relevé  dans  le  délai 
d'une  heure»  il  achèvera  de  condnire  le  navire  à La 
Rochelle. 

! 2.  Lorsqu’un  pilote  de  la  même  station  amèoera 
de  dehors  ou  sortira  de  la  rivière  de  Charente  un 
navire  destiné  |>our  la  Seudre,  il  fera  le  signal  pres- 
crit avant  d’arriver  sur  la  rade  de  l'ile  d’Aix  , pour 
qu’un  pilote  de  la  station  du  Cbapus  vienoe  1’}  | 
relever.  ~ S’il  arrivait  qu'il  ne  fût  pas  relevé  à cette  • 
limite,  il  poursoivra  »a  route  jusqu'à  la  baliac  dn  < 
nord,  et  même  jusqu’à  la  pointe  du  Cbapus,  s’il  n'est  j 
pas  démonté  à ce  dernier  point  » mais  toujonn  en 
conservant  son  signal,  sans  entrer  dans  la  paaae  de 
Maumusson. 

13.  Lorsqu’un  bâtiment  ira  de  la  rivière  de  Cha- 

rente à nie  de  Ré , ou  sera  amené  de  dehors  par 
uu  pilote  dn  port  des  Barques,  le  pilote  qui  le  coo>  j 
duira  fera  son  signal  pour  être  relevé  à Chef  de  baie  | 
par  uo  pilote  de  U station  de  La  Rocbelle;  et  £ante  | 
d’être  remplacé,  il  ira  jusque  dans  les  rades  de  l'ile 
de  Ré,  où  il  sera  obligé  de  mouiller  en  tenant  tou- 
jours son  »igoal  hissé»  sans  pouvoir  entrer  dana  les  | 
ports  de  la  susdite  Ile.  > 

14.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  par  les  venta  con- 
traires plus  de  trois  jours  à bord  d'un  navire,  j 
compris  celui  d'entrée  et  de  sortie,  recevra  six  frnoca  ' 
par  jour  de  viogt-quatre  heures,  a compter  du  que-  ^ 
tiième. — Dons  le*  cas  où  uo  capitaine,  pour  la  aô-  i 
relé  de  sou  navire  »ur  une  rade,  vonJrait  conserver 
le  pilote  à son  bord,  il  lui  paiera  1a  même  sonsinc  | 
de  six  francs  par  jour  de  vingt-quatre  heures,  do  , 
jour  qu'il  le  retiendra.  — Daus  l’un  et  l'autre  cas,  | 
les  pilotes  ne  pourront  exiger  tien  de  plus  pour  Ice  ) 
mouveBueos  qu'ils  auraient  à faire  faire  au  bâtimeuU 
—L'indemnité  sera  acquise  eu  entier,  lors  même  que 
les  vingt-quatre  heures  ne  scraieot  |»as  révolues. 

15.  8i  la  chaloupe  du  pilote»  montée  de  deux 

hommes , reste  employée  au  service  du  navire,  Q | 
sera  également  alloué  dooxe  francs  |Mrviogl-qaatre  j 
heures,  et  neuf  (rame  si  elle  n’est  armée  que  d’un  I 
homme  : chaque  journée  aéra  acquise  apres  douae  j 
heures.  | 

16.  Les  pilotes  de  la  Charente  qui  feront  des  pi- 

lotages, niouveinens  et  autres  opérations  dans  les  ( 
stations  étrangères  à la  leur,  seront  payé»  suivant  ) 
le»  différens  tatifs  et  regicmens  eu  usage  d.iDs  lcrs-  > 
ditev  itutioDii.  ' ' 

17.  Les  pilotes  de  la  station  du  portdi*»  B<>rqne», 
qni  doivent  prendre  les  bâlimcusatrivcs  aux  1 roilca  ' 
de  leur  station  pour  les  conduire  eo  pleine  racr  ] 
par  le  |»ettuis  d’Antioche,  seront  tenus  de  les  pîlo-  * 
ter  jusque  par  le  travers  de  la  |M>iote  CItardonuicrc  ^ 
sur  la  ci^le  d’ülrroo. 

1 8.  Le  chef  pilote  jouira,  en  cette  qualité»  d'uoe  k 
rêlnbutioii  d'un  franc  sur  le  prix  du  pilotage  de-  1 
chaque  l•Atiilleul  entrnut  ou  sortant,  qui  sera  coD-  ' 
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dait  par  on  pilote  du  port  de$  Barques,  ain«i  que 
•ar  1#  pnx  do  pilotage  de  sortie  de  tout  bAltineot 
qui,  dena  le  ce»  esccpüoooel  prévu  |>ar  le  dernier 
paragraphe  de  l'art,  lo,  sera  conduit  en  dehors  de 
la  Charente  par  un  pilota  de  U station  de  Rocb^ 
Cort. 

19.  Lea  taxes  de  pilotage  il  payer  par  les  navires 
français  sont  fixées  dans  le  tarif  de  l'antre  part.  Les 
navires  étrangers  paieront  un  quarteo  sus  desdites 
taxée,  à l'exception  des  bAtimeos  espagnols,  anglais, 
dea  £tat*>Unis  d'Amériqae,  brésiliens  et  mexicains, 
qoi  • poor  toot  ce  qui  touche  aux  redevances  et 
charges  de  laiaanege,  seront  traités  de  même  ma* 
nsère  que  les  navires  français  (i). 

90.  Les  bâtimens  de  commerce  français  et  ctran* 
gers  de  toute  nation , dn  port  de  iio  tonneaux  et 
au  dessos,  seront  tenus  de  garder  no  pilote  à leur 
bord  pendant  tout  le  temps  qu'ils  séjounierunt  à 
Ta  vaut  on  l'arriére  garde  do  port  militaire. 

31.  Toutes  les  foisqoe  des  circonstances  de  force 
majenre  mettront  un  bAtimenl  dans  1a  nécessité  de 
dériver  on  de  faire  voile  de  noit,  contre  le  v<rn  des 
réglemeas,  soit  en  rivière,  soit  en  rade,  U devra 
avoir  un  feu  à la  partie  la  plus  apparente  de  sa 
mitor*.  — Le  pilote  qui  aura  négligé  de  rappeler 
cette  diaposiCMM»  au  cepitaioe  sera  puni  cootormé* 
ment  à Tart.  5o  do  décret  dn  la  décembre  iSoÔ; 
«<  ai  le  capicaioe , après  avoir  été  prévenu , ne  s'y 
ijiufüf  ait  pas,  il  serait  responsable  des  événemens 
I qui  poorraient  s'essnivre. 

31.  Tous  lea  pilotes  devront  établir  leurs  récU* 
mabone  de  paiement  dans  les  dix  jours  qoi  suivront 
la  condoite  des  navires  qui  leur  auront  été  confiés, 
(^a/.  1«  tableau  à la  colonne  ci^rootre.) 

Conformément  à rart.  19,  les  navires  étrangers 
autres  <|ur  les  anglais  (9),  des  États-Unis  américains, 
1 rspegnols,  brésiliens  et  mexicains  paieront  le  quart 
en  sus  aies  |vix  établis  pour  chaque  tirant  d'eau.~ 
Ponrie  passage  dn  port  dn  Roi,  qui  sera  toujours 
exéentd  pur  un  maître  ou  patron  de  la  directidn  des 
monvetnens  de  ce  port,  conformément  à l'art  3 du 
réglement  arrêté  par  le  conseil  de  marine  à Roclie- 
fort,  suas  U date  du  18  décembre  1784*  ^ *<uvi 
iusqn’b  ce  jour  (lequel  réeleraeta  est  basé  sur  l'or- 
donsnnee  du  95  mars  I7^)«  il  aéra  payé  les  som- 
mes ci-après,  savoir  : ~ Poor  tout  hAHment  de 
qualm-viagts  tonneaux  et  ao-dessus  jusqu'à  cinq 
centa  tonneaux,  de  quelque  nation  qo'il  soit, — De 
l'avant  ou  de  rarriére  garde  dans  l'intcrieur  dn 
port,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  si  le  navire 
doit  y déposer  00  prendre  nn  chargement  ,6  fr.  ; 
— De  ISniérienr  dn  port  lorsque  U navire  7 a 
joumé,  jusqu'à  l'avant  ou  l'arriére  garde,  6 tr.  ; — 
Pour  U traversée  entière  et  tans  s'arrêter,  de  l’avant 
a rarriére  garde,  et  vice  versé  » 6 fr.;-—  Et  par 
«haqm  bAtunent  au-dessus  de  cinq  cents  tonneaux, 
cette  rétribution  sera  augmentée  de  moitié  en  snt 
I et  portée  à neuf  francs. 

I tfMm.  Les  prix  sont  tes  mêmes  pour  la  montée 
I que  poor  la  descente.— Le  tirant  d'eau  étant  établi 
I d'après  les  mesnres  françaises,  celai  des  bitimens 
etrangers  sera  réduit  et  ramené  à ce  taux. 


'0  T«ir,  f«  c«  q«t  leerbs  Us  M*>m  «nfcIsU,  t'obstrtstien 

(S]  Ossri*«rtos  sisxvTtsua  l.e  dt  rasnmilation  ru 

-■ririi  «la  limsr-p  d'csI  paisl  ofiplUrhlr  mu  UMirrs  aogUi» 
Sms  1rs  ras  1 ta  îowmsssci  tti  «al  subertieimât  peur  tus 
srtss  k «eu  A»  U saosretioo  du 
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TITRE  II.  — Quariitr  tU  Martnmes. 

23.  Il  J aura  uoe  itation  de  pilotea  pour  Ica  cou* 
reaux  d'OIéron,  au  sud'«at  de  la  rivière  de  Charcute 
et  pour  la  rivière  de  Seudre. 

24.  La  atalion  de  Marenaea  aéra  dÎTiaé*  en  deux 
aevtiooa  : Tooe  de  huit  püotea  réaidant  au  Cbapua , 
l’autre  de  aix  à 1a  Tremblade.  Le  aerrice  aéra  aur* 
ceillé  par  uo  chef  pilote , nommé  par  le  «dief  d’ad* 
mioiatratioD,  aurla  propoiitioo  du  couunUaaire  dea 
olaaaea  à Mareuoea,  et  aoaa  l’approbatiua  du  préfet 
maritime.  Il  aura  la  police  dea  püotea  et  aapiraoa* 
püotea  • et  aéra  reapooaable  de  l’exéculioa  du  ré* 
glemeat  comme  de  tout  lea  ordres  qui  lui  seront 
traoamia  par  lea  autorités  compétentes. 

25.  Lea  pilotea  dea  deux  aectiona  feront  entre 
eux  le  service  à tour  de  râle.  Le  chef  pilote  dreaacre 
à cet  effet  un  taldeau  de  manière  que  le  tour  de 
chaque  pilote  soit  exactement  ubaervét  par  ancien* 
neté  et  sans  aucnoe  préférence.  Il  sera  tenu  de 
rendre  compte  an  commiaaaire  dea  claaaea,  des  mou* 
vemena  et  évéaemena  qui  pourraient  intéreaaer  le 
service. 

20.  Leaquatorxe  pilotes  indiqués  c»-deaaaa  auront 
concurremment  entre  enx  le  droit  excluvif  d’entrer 
tous  lea  bétimeos  deatinéa  pour  lea  coureaux  d'Oié* 
roo  au  aud'cat  de  la  Qiareoteet  1a  rivière  de  Seudre, 
ou  qui,  venant  d’ailleurs,  devront  passer  par  Mau* 
mua  son , par  quelque  pertuia  que  lesdila  navires 
entrent. 

27  Pourront  leadita  pilotes  prendre  à la  mer  ou 
en  dehors  de  l’Ile  lea  navires  destinés  pour  la  rivière 
de  Charente,  dans  les  cas  urgens,  et  lorsau’aucun 
pilote  de  ladite  rivièrone  sera  à portée  de  les  mon* 
1er;  üa  lea  conduiront  jusqu’à  la  prochaine  limite 
de  nie  d’Aix , en  tenant  toujours  bissé  le  signal 
prescrit. 

28.  SI  un  pilote  dn  Cbapoa  conduit  de  1a  mer  ou 
de  dehors  de  l’ile  d’Aix  un  navire  destiné  pour  l'Ile 
d'Aix  ou  la  rivière  de  Charente,  le  pilotage  loi  sera 
pajé  suivant  l’espaoe  qu’il  aura  parcouru,  confor* 
mémeot  au  tarif  6xé  pour  lea  püotea  de  1a  rivière 
de  Charente.  — Si  le  bâtiment  est  piloté  seulement 
dea  parage»  de  l’Ile  d’Aix  a la  balise  du  nord,  il  sera 
paye  la  moitié  du  prix  déterminé  par  le  premier 
article  du  tarif  pour  lea  navires  allant  de  la  mer  à 
la  balise  du  nord.  — * Si  le  bâtiment  est  piloté  aeu* 
lement  dea  coureaux  d’Oléron,  pointe  du  Cbapua, 
ou  de  la  hvicre  de  Seudre  aux  bris,  ü sera  payé  la 
moitié  du  prix  fixé  po  ir  les  oavirea  allaut  dea  cou* 
rcaux  • la  mer.  — Dans  le  cas  où  le  navire  «erail 
obligé  de  retourner  au  mouillage  de  U Bouille,  il 
ne  sera  payé  que  le  quart  du  prix. 

•ortst*’*  vsif^bb.—  a*  k b i«rlî«  : le  droit  frai»ç»it  doit  être 
pa^f  ' oor  lee  iMvim  aottbb  er  ro  «Janl  Sfcc  ou  *ana  rbarge- 
inrp*  dans  Ica  port*  du  rojaunic-u-ii  ou  dea  poteetMona  de  ec 
vn  Eurottp,  et  •eue  rbarg (ment  d«ii«  tou»  autres  poiia- 
Ben  aci  cm  , b ereit  élrâBC*^  eti{<blc.  — A l’aiilree  comne 


29.  La  sortie  de  tons  les  navires  depuis  Itle  d*Ain 
sera  exclusivement  dirigée  par  les  pilotes  de  In  ri- 
vière de  Charente  : en  conséqueoee,  loraqu'un  pilote 
delà  compagnie  du  Cbapua  pilotera  un  navire  dans 
cette  direction,  ü sera  tcoe  de  mettre  le  signal  eus* 
sitôt  qu’il  sera  hors  des  bancs,  pour  qu'on  pilote  de 
la  station  du  port  dea  Berquea  vienne  le  relever  n 
la  pointe  dea  Pelles. 

èo.  Seront  tenus  les  pUoles  de  la  eompegnie  du 
Chapus  de  conduire  tous  lea  bâtimeas  de  l'État  eu 
chargés  pour  le  compte  du  nri  jusqu'à  Royan , et 
de  lea  ramener  loraquSia  en  aeroni  requis,  ai  ces  bâ* 
timens  doivent  entrer  ou  sortir  par  Maumussoe. 

31.  Lorsqu'un  pilote  de  la  compagnie  du  Cha* 
pua  sortira  par  le  pertuia  de  Maumuaaon  un  bâti* 
ment  du  oommeree  destiné  pour  la  rivière  de  Bor- 
deaux, il  sera  tenu  de  faire  le  signal  en  dehors  de 
U pointe  d’Arvert,au  Inrge  des  bancs  ou  batures; 
ü le  conservera  jusqu’à  ce  qu'ü  soit  relevé  par  on 
pilote  de  Royan. 

32.  Réciproquement,  lorsqu’un  pilote  deRojnn 
pilotera  un  bâtiment  du  commerce  destiné  pour 
les  coureaux  d’OIéroo  ou  la  rivière  de  Seudre,  il 
sera  tenu  de  faire  le  signal  au  dehors  de  la  pointe 
d’Arvert  au  large  dea  bsuus  ou  Italores;  ü le  conser- 
vera jusqu’à  ce  qu’il  soit  relevé  par  un  pUote  de  la 
compagnie  du  Cbapua.  . 

33.  Tout  pilote  est  libre  de  se  retirer  après  avoir 
mouillé  le  navire  en  lieu  de  sfireté:  cependant,  en 
cas'de  mauvais  temps,  même  ai,  par  quelque  raison 
qus  ce  soit,  le  eapilsiae  juge  a propos  de  le  rete- 
nir à bord  pour  U sfireté  et  rntüité  de  son  navire, 
ü Int  sera  payés»  francs |>ar  vingt-quatre  heures, 
lesquels  six  francs  lui  seront  aussi  payés  s’il  est  re- 
tenu doute  heures. 

34.  8i  un  oapitaioe  retient  une  chaloupe  de  pi- 
lote pour  l’utilité  de  son  navire,  ü paiera  douxe 
fraoi*s  pour  vingt-quatre  heures,  st  elle  est  anisée 
d'un  homme  et  d’un  monsse,  et  neuf  francs  si  elle 
u’est  armée  que  d’un  homme  : le  salaire  d'une  jour- 
née sera  dù  dans  les  proportions  ci-denus,  si  la  cfaa* 
loupe  est  retenue  douxe  heures  au  moins. 

3d.  Pour  tous  les  dépiacemeos  des  navires  dans 
la  même  rade,  il  sera  payé  aux  pilotes  pour  chaqnt 
mouvement  d’un  navire  les  deux  tiers  du  prix  ac- 
cordé pour  les  entrées  dans  un  chenal.  Sont  considé- 
rés comme  mêmes  rades  les  coureaux  d’Oléron  en 
dedans  des  bancs  pour  une,  et  le  cours  de  la  rivière  { 
de  Sendre  pour  uoe  autre. 

30.  Le  chef  pilote  jouira  d'une  réirihntioD  d*uu 
franc  sur  le  prix  des  püotages  de  ebsque  bâtiaient 
entrant  on  sortant 


• ks  «ortM,  Mal  affraiicbb  S»  tout  Sreât  iiMita-  | 

l*oa  1rs  bsiMus  pérbsun  sppsrttDsat  su  rajaums-siot  su  è sst  | 
poatruiptu  tn  Europe , i|ui , forcM  psr  b msufsi*  tcm|w  4s  I 
cbsrcber  ud  r«rufra  aani  Ici  ports  ou  »ur  ir»  rùlc»  ds  Francs,  I I 
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iaanaaim  étnngara  paiarpat  aioilié  en  coa  dca 
‘ prit  étebltt  pour  cbaqae  ùraot  d’ean  dam  U tarif 
' f^'dawai,  à l‘eic«ptâoa  daa  bidasaiw  a^fpols,  des 
^Mkt'aia  d*A»«nqo«,  anglais  (1),  brânlims  at 
■ ariiakias»  qui»  posr  toit  ce  qoi  tooebe  aux  rade» 
I TsoMt  Cf  chaiges  de  UmsDcga,  seront  traités  de  la 
laéMc  fnanière  que  les  narires  fraudais. 
ffota.  Tous  les  pilotes  derront  établir  leurs  récla- 
f mstiont  de  peaement  dans  les  dit  jours  qui  suirroot 
I Is  conduite  des  Dattrea  qui  leur  auront  été  confiée. 
I ( Art.  tu  du  présent  réglement.  ) 

I Le  tirant  d''eaa  étant  établi  d'après  la  mesure  frau- 
] ^e,  eelui  des  bâtiineos  étrangers  sera  réduit  et  ra» 
Bcoé  à ce  taux. 

TITRE  III.  — Qmartiêr  da  La  RockêU*. 

' 37-  Le  nombre  des  pilotes  de  La  Rocballe  sera 

porté  i hait. 

3S.  Leslamanemrs  de  La  Ro^telle  auront  le  droit 


(■t  Vev«  en  co  tjni  towcb«  Im  nsnrts  enfbi*,  robMrrstioa 
pente  AU  labe  dn  Urif  de  fioebefort . pe^c  99. 


exclttsif  de  piloter  Ions  les  navires  qui  sortiront  da 
ce  port,  soit  pour  aller’ mi  rade  de  rUe  de  Hé,  ou  à 
la  qiert  nais  ils  poorrouK  entrer  les  bàdneiM 
dans  les  ports  de  cette  lie,  ni  en  prendre  mène  sur 
rade,  pour  les  mettre  dehors  ou  les  conduire  en  rade 
de  Chef  de  baie  on  ailleurs,  à moins  qu'il  n'y  ail 
urgence  et  manque  absolu  de  pilotes  sot  statioua 
de  nie  de  Ré.  — Ils  auront  également  le  pritUége 
exclusif  de  piloter  tous  les  navires  sortant  de  La  Ro- 
chelle pour  aller  à l'ile  d'Aix;  mais  ils  ne  pourront 
prendre  aucun  bâtiment  dans  cette  rade,  soit  pour 
l'entrer  en  Seudre  ou  dans  la  Charente,  soit  pour  le 
mettre  en  mer,  ou  pour  le  conduire  dans  les  rades 
de  La  Rochelle  ou  de  nie  de  Ré,  ni  ailleurs,  à moins 
qu'il  o'y  ait  urgence  et  manque  absolu  de  pilotes  à 
lasUtioQ  do  port  des  Barques.  Ils  ne  pourroutaou 
plus  prendre  aucuo  bâtiment  eu  rivière  de  Seudre, 
coureanx  d'Oléron  et  rivière  de  Bordeaux. 

39.  Pourront  les  lamaneurs  de  La  Rochelle  pren- 
dre à la  mer  les  bâtimens  destinée  pour  la  Cbareute, 
la  Seudre,  nie  de  Ré  ou  la  rivière  de  Maxans,  dans 
les  cas  urgent,  et  lorsqu'un  pilote  de  ces  statioos 
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C3 

ne  »era  pa.«  À portée  de  le»  roooter;  ils  les  condui- 
root  jusqu'eux  procheioes  limites  desdites  sletious, 
et  seront  payés  saieent  les  tarifs  et  réglemens  qui  y 
sont  eu  usage. 

40.  Lorsqu'au  lamaneur  de  La  Rodielle  pilotera 
UD  navire  destiné  à entrer  dans  la  Charente,  soit 
qu'il  vienne  de  La  Rochelle  ou  de  la  mer,  s’il  l’amène 
par  la  passe  ordinaire,  il  sera  tenu  de  faire  le  signal 

' parle  travers  de  la  pointe  N.-O-  de  l’ile  d'Ais;  s’il 
> vient  par  la  passe  entre  les  Iles,  il  fera  le  signal  à la 
]>oiote  E.  de  l’Ile  d’Aix,  afin  qu'on  pilote  du  port 
de»  Barques  vienne  le  relever.  — Dans  le  cas  où  il 
, ne  serait  pas  démonté  en  rade  par  un  pilote  de  cette 
station,  et  que  le  capitaine  voulût  de  suite  donner 
en  rivière  de  Rodiefnrt,  il  contiouera  sa  route  en 
' gardant  son  signal;  et  si,  par  le  travers  des  fusses 
aux  mita  de  lupin,  il  n'est  pas  démoulé,  il  pilotera 
le  navire  jusqa’à  l’avaot'garde  du  port  de  Roche*> 
fort. 

41.  Lorsqu'un  lamaneur  de  La  Rochelle  pilotera 
un  navire  venant  delà  merou  de  La  Rochelle,  destiné 
pour  la  rivière  de  Seudre,  s'il  l'amène  par  la  passe 
ordinaire,  il  fera  le  signal  par  le  travers  delà  pointe 
N.-O.  de  nie  d’Aix;  s'il  vient  par  la  passe  entre  les 
Iles,  il  fera  le  signal  à la  pointe  E.  de  ladite  Ile. — 
S’il  n’est  pas  relevé  par  un  pilote  du  Cliapns,  et  si 
le  vent  est  bon  et  que  le  capitaine  ne  veuille  pas 
mouiller,  il  suivra  sa  route  en  conservant  son  signal 
jusqu'au  baoc  de  Cbarray,  dit  Lamourous}  et  si  U 
il  n'est  pas  relevé,  il  pilotera  le  navire  jusqu'au 
Cbapus,  et  même  jusqu'à  1a  Tremblade,  mais  pas  plus 
loin,  et  toujours  avec  sou  signal. 

42.  Lorsqu'au  lamaneur  de  La  Rochelle  pilotera 
un  navire  venant  de  la  mer  ou  de  La  Rochelle,  des* 
tioé  pour  la  rivière  de  Marans,  il  fera  le  signal  à 
la  pointe  de  l'Eguillon,  pour  être  relevé  pai  un  pi* 
lote  de  1a  station  de  Biaraus. 

43.  Il  sera  établi  pour  la  rivière  de  Marans  trois 
pilotes-Ismaoeurs. 

44.  Les  lamaoeurs  de  la  rivière  de  Marans  auront 
le  droit  exclusif  de  piloter  les  bitimens  qui  entre- 
ront en  rivière  de  Marans,  ou  qui  en  sortiront,  soit 
pour  aller  sur  les  rades  ou  daus  les  ports  de  l’ile  de 
Ré,  soit  pour  veuir  sur  la  rade  do  Chef  de  baie  ; ils 
seront  tenus  de  faire  lesieoa]  avant  d'arriver  au  lien 
de  mouillage  de  l'EguilTon,  pour  être  remplacés 
par  des  pilotes  de  la  station  de  l'Ile  de  Ré,  et  ils 
ne  pourront  conduire  les  liAtimeos  dans  les  porta  et 
rades  de  cette  lie  et  la  rade 'de  Chef  de  baie  que 
lorsqu’il  y aura  urgence  et  manque  absolu  de  pi- 
lotes de  ces  deux  statsons. 

45.  Tout  pilote  entrant  un  navire  est  tenu  de  le 
placer  et  de  l’amarrer  convenablement  dans  l’en* 
droit  qui  lui  sera  indique  par  le  capitaine  de  port. 


ainsi  que  l’obligation  lui  en  est  faîte  par  l'acte  du 
(àouveroement  du  la  décerol>re  s8o6.  lln'aure  droit 
à aucun  supplément  de  salaire  pour  cette  opér»* 
tion;  néenmoins,  s'il  est  constate  par  le  cepitnine 
de  port  qu’elle  n’a  pu  avoir  lieu  dans  1a  même  ma- 
rée, il  sera,  dans  ce  cas,  accordé  une  indemnité  de 
six  francs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  force  du  LA* 
liment,  et  lors  même  que  ramarrage  nécessiterait 
plusieurs  moiivemeus.  Ce  supplément  ne  sera  exi- 
gible que  sur  la  présentation  du  certificat  du  capi- 
taine de  port. 

46.  Lorsqu'un  pilote,  pour  la  sûreté  d'on  navire 
eu  rade,  sera  jouroellemeDt  employé  à bord,  il  lui 
sera  alloué  six  francs  par  jonr.  Cette  indemnité  sera 
acquise  s’il  est  retenu  doute  heures. 

47.  Un  pilote  séjournant  à bord  d'un  navire  en 
rade,  et  dont  le<  journées  seront  payées  eoafurmc- 
roeot  à l’article  précédent,  ne  pourra  exiger  rien  de 
plus,  si  l'apparence  du  mauvais  temps,  ou  le  mau- 
vais temps  même,  nu  en6o  quelque  autre  circon- 
stance ou  raison  que  ce  fût,  l’obligeait  d'appareiller 
ponr  un  autre  mouillage  plus  commode  ou  plus  s&r , 
excepté  pour  entrer  dans  le  port,  auquel  cas  seule- 
ment il  lui  sera  alloué  les  salaires  conformes  au 
règlement,  en  sus  de  sa  journée. 

I 48.  Lorsque  le  chaloupe  d’an  pilote,  montée  de 
deux  hoinmes,  sera  employée  eu  service  d*un  na- 
vire, il  sera  payé  doute  frenee  par  vingtKjuatre 
heures,  et  neuf  francs  si  elle  n'eet  montée  que  d'an 
homme  : ce  salaire  sera  dû  en  entier,  si  U culoa|>c 
est  retenue  doute  lieures. 

49.  Les  lemanenrs  sont  chargés  des  monvemans 
des  navires  et  de  lenrs  déplacemens,  soit  dans  l'a- 
vent-port,  soit  dans  l'intérieor,  soit  de  l’avant-port 
à l’intérieur,  et  vie#  venu.  ■ — Il  leur  sera  alloué 
neuf  francs  par  chaque  marée.  A l’égerd  des 
mouvemens  du  port  à l'avanl-port,  et  réaproqae* 
ment,  riodemnité  ne  sers  due  que  lorsqu'il»  seront 
isolés,  c’est-à-dire,  qu'ils  auront  pour  objet  de  por- 
ter d'un  point  à un  autre  un  navire  antérieureroent 
ancré  ou  amarré.  Lorsqu'il  s'agira  d'uo  bâtiment 
arrivant  ou  partant,  le  salaire  ne  sera  exigible  que 
dans  le  cas  prévu  par  l’art  45,  et  au  taux  qui  y est 
fixé.  ■ — Quant  aux  mouvemens  dans  l'intérienr  du 
port,  il  sera  fscnllatif  enx  cepitainea  de  les  opérer  i 
eux-mêmes,  avec  l'aotorisaltoo  et  sous  la  aurveU»  * 
lance  du  capitaine  de  port  ; ai  nn  pilote  est  appelé,  ' 
il  recevra  neuf  francs  par  marée,  tel  qu'il  est  déter- 
miné cMlessus. 

60.  Les  lamanenrs  qui  feront  des  pilotages,  moa- 
vemens  et  autres  opérations  dans  des  stations  étran- 
gères à la  lenr,  seront  payés  suivant  les  tarifa  et 
téglemeus  en  usage  dans  ce»  station»  étrangrreu. 
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• Piij  à raisou  du  tirant  d’eau  des  hâliment. 
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Les  BJtires  étraogers  paieront  moitié  en  sas  des 
pns  établis  pour  «.-Laque  tirant  d’eao  dans  le  tarif 
ri^essus»  à l’exception  des  bétiroeos  espagnols,  des 
EtaCÿUois  d’Amérique,  anglais  (t).  brésiliens  et 
mexirsmv  qui,  pour  tout  ce  qui  toacbe  aux  rede> 
rances  et  charges  de  lamauage,  seront  traités  de  la 
même  manière  que  les  oarires  français.  — Le  tirant 
d'eau  étant  établi  d'après  U mesure  française, 
loi  des  bidffieas  étrangers  sera  réduit  et  ramené  à 
! ce  taax. 

iVe(«.  L«  pilote  qui  conduira  an  bâtiment  de  la 
I mer  au  port  de  La  Rocbelle,  ou  partant  de  ce  port, 

. poor  prendre  la  mer  ou  pour  se  rendre  à Plie  d'Aix, 
j oc  «ferra  le  mouiller  dans  les  rades  des  Basques  et 
I de  Chef  de  baie  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  ab* 

, mlue,  sons  peine  d'é^tre  sits|)endu  de  ses  fonctions, 

_ depots  ciaq  jusqn’à  ringt«cioq  jours. 

I Ton  les  pilotes  derroot  établir  leurs  réclama- 
' bon  de  paiement  dans  les  dix  jours  qui  suirront 
I la  roodoita  des  narires  qui  leur  auront  été  confiéa. 

{ ( Art  la  du  présent  rcglemeot.) 

[ TITRE  rV.  — Quartier  du  file  de  fl#. 

I il.  Il  J aura  à l’ile  de  Ré  oeuf  pilotes-lamaoenrs, 

I doat  huit  résideront  à U Flotte  et  à Saint-Martin, 
rt  aaà  Art;  eelui-ei  sera  exclusÎTcment  chargé  de 
coodoire  snr  les  rades  de  l’ile  les  bâtiroens  sortant 
da  fief  d'Ars.  — Dans  le  cas  où  il  ne  se  tronrerait  | 
pas  oa  pilote  qui,  eolontairemenl,  établit  son  <h>- 
■iciieâ  Ars,  ce  sereice  serait  faità  tonr  de  rôle  tous 
Ici  six  mois  ou  tous  les  ans. 

&2.  Les  pilolesdc  ces  tr«>is  itaUoos  auront  seuls  le 
I dr«ïit  d’entrer  dans  les  ]>orU  et  havres  de  l’Ile  les 
I bituDeut  mouillés  sur  leurs  rades,  et  de  conduire 
: «O  mer  ceux  qui  eu  sortiroui. 

M Pourront  Icsdits  pilotirs  prendre  à la  merles 
I Lliimeus  destinés  (>our  les  ports  circonvuisins  dans 
1rs  cas  urgent,  et  lorsqu’un  pilote  de  ces  stations  ne 
J ^apasa  portée  de  les  mouter;  ils  les  conduiront 
I jQM{aaox  proclsaioes  limites  desdites  stations,  et  ils 

^ «ir,  rn  c«  qoi  Unirb*  In  ninrra  aiipUi* , robKmtîOil 
j psriM  a U fUtU  4u  Uxil  «1#  t«*«brfort , |>S{t  Sq. 


seront  snirsnt  les  réglemens  et  tarifs  qui  y 

seront  en  usage.  — Lorsqu’un  pilote  abordera  un 
navire  venant  de  la  mer,  il  sera  tedn  de  relever  im- 
médiatement le  point  où  il  se  trouve.  Le  capitaine 
prendra,  de  son  câté,  le  même  relevé. 

54.  Lorsqu'un  iamaneur  de  l’ile  de  Ré  pilotera  un 
navire  destiné  pour  la  Cliarente  ou  1a  Seudre,  soit 
qu’il  tienne  de  la  mer  ou  des  ports  de  l’ile;  s'il  l'a- 
mène par  la  passe  ordinaire,  il  fera  le  sigual  par  le 
travers  de  la  pointe  N.-O.  de  l'ile  d’Aix;  et  s’il 
rient  par  la  passe  entre  les  lies,  il  fera  le  signal  à 
la  pointe  E.  de  ladite  (le,  afin  qu’un  pilote  du  port 

! des  Barques  ou  du  Chapus  Tienne  le  relever. 

55.  Lorsqu’un  pilotedamaneur  pilotera  un  navire 
destiné  pour  la  rivière  deMarans,  soit  <{u’il  vienne 
de  la  mer  on  des  rades  de  l'ile  de  Ré,  il  fera  le  si- 
gnal à la  pointe  de  t’Eguillon  pour  être  relevé  par 
on  pilote  de  la  station  de  Maraos. 

56.  Lorsqu’un  lamanenr  pilotera  un  navire  des- 
tiné pour  La  Rocbelle,  il  mettra  le  signal  prescrit  ! 
par  le  trarers  de  la  pointe  de  Sablonceaux  pour 
être  rcleré  en  rade  de  Chef  de  baie  par  un  pilote 
de  La  Rochelle. 

57.  Tout  Umaoeor  qui  sera  retenu  par  le  capi- 
taine à bord  d'un  oarire  sur  rade  pour  sa  couserva- 
tiun,  sera  'payé  à raison  de  six  francs  par  jour  de 
vingtquatre  heures, sans  qu’il  puisse  rien  prétendre 
de  plus  pour  tous  les  mouvemens  qu’il  aura  fait 
faire  au  bâtiment,  à moins  qu'il  ne  l’ait  entré  dans 
un  port  ou  bavre,  auquel  cas  U sera  payecoofurmé- 
meut  an  réglement 

58.  Lu  chaloupe  d’un  lamanenr  employée  au  ser- 

vice da  navire  sera  payée  à raison  de  douze  francs 
par  vingt-quatrebeurev,  si  elle  est  montée  de  deux 
hommes,  et  de  treuf  francs  si  elle  u’est  montée  que 
d'un  linmmc  : chaque  journée  sera  acquise  apres 
douze  heures.  f 

59.  Tout  bâtiineul  de  quatre-vingts  tonneaux  et 
au-dessus  qui  aura  a dé|>oscr  sou  lest  à Loix,  sera 
tenu  de  prendre  un  pilote  pour  être  conduit  an  lien 
du  dcicst.ige,  et  être  rameué  de  ce  lieu  sur  la  rade 
ou  dans  le  port  — Lu  même  ubiigaliun  est  impo- 
sée à tout  bâtiineut  de  qiialre*\ingts  (uniieaux  et 
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■ u^deMus,  qui  aura  à %e  reodrc  do  fief  d'Ara  au  lieu 
de  délestage  dans  ledit  fief.  — Pour  aller  an  lieu 
du  délestage,  soit  à Loix,  ^it  au  fief  d'Ars,  comme 
pour  en  retenir,  le  capitaine  du  navire  devra  feire 
le  signal  destiué  à avertir  le  pilote  du  mouvetnent 


qu’il  veut  opérer;  faute  par  celui-ci  de  se  rendre  4 
lûird  du  li&tinieDt,  le  capitaine  pourra  se  servir  d*uo 
pratique,  dont  le  salaire  sera  égal  à celui  fixé  pour 
les  pilotes. 


QUARTirR 

UX  L*tLX  Dt  RI. 
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Les  navires  étrangers  peiermit  moitié  en  sus  des 
prit  établis  pour  chaque  tkaot  d’eau  dans  le  tarif 
a-dessus.  à l’exception  dea  bâtimeoaevpagnnli,  des 
Etat»>Cois  d’Amérique,  anglais(i),  bréàilicna  et 
mexicains,  qui,  pour  tout  ce  qui  touclie  a«x  rede* 
rances  et  charges  de  lamanage,  seront  traités  de 
la  même  manière  que  les  oarires  français.  — Le  ti- 
rant d’eau  étant  établi  d'après  U mesure  française, 
celui  des  bitiraens  étraugers  sera  réduit  et  ramené 
à te  tant.  — Tous  les  ptlcrtes  devront  établir  leurs 
rédamattons  de  pniemeut  duas  les  dix  jours  qpi 
suivront  la  conduite  dea  navires  qui  leur  auront 
été  confiés.  ( Art.  ut  du  préaent  réglement.  ) — Le 
pilote  sert  tenu  de  se  iiourvoir  d’embarcations  pour 
le  traDS|K)rt  des  amarres  oécesaaires  au  monvemeut 
du  navire,  sous  peine  de  pcrdieaon  dro*t  entier  au 
pilotage. 

TITRE  V,  — Quartiêr  dt  Noirmoutur. 

€0.  11  J aura  neuf  pilotesd.tmanrurs  dans  toute 
l’étradae  de  l'Jle  de  Iffiirnsoutier,  qui  seront  divisés 
roennie  il  suit:  deux  au  villdgr  de  rBerbaudierr, 
quatre  à Noirmoutier,  et  trois  au  village  de  la  Fosse. 

61.  Les  pilotes-lamanenrs  au  village  de  l’Her- 
baudière  seront  chargés  de  piloter  les  b^timens  ve- 


fl*  Voir,  eu  cv  t**'  Iri  navirrt  tngUU,  l'ol’Srrratipti 
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oant  du  large  jusqu’en  rade  du  bois  de  la  Cbnnr, 
et  de  piloter  les  bêtimens  mouillé*  en  rade  dn  bois 
de  U Qiaiae  juaqu’à  l’eutrée  de  la  rivière  de  NeDtes. 
s’ils  ont  celte  destination,  ou  jnsqu’eo  dehors  des 
dangers.  ^ 

62.  Les  pilotes-lamaneurs  établis  a Noimontier 

piloteront  les  bltiroens  mouillés  en  rade  du  boiade 
la  Cbaise,  dont  la  destination  sera  j>ourles  Olattes, 
pour  le  havre  de  Noirmoutier  ou  pour  Fromendoe- 
ils  seront  aussi  chargés  du  pilotage  de  ce*  mêmes 
bêtimens  lors  de  leur  appareillage  du  havre  de 
Noimioutier,  et  les  conduiront  jusqu’en  Fromentior 
ou  en  rade  du  Itoia  de  la  Chaise,  en  dehors  du  pi- 
lier, ou  à l’embouchure  de  la  rivière  de  Nantes,  si 
les  pilotes  de  l’Herbaudièrc  ne  les  abordent  pai| 
daus  leurs  limitrs.  * 1 

63.  Les  pilotes-lamaoenrs  établis  au  village  de  l«l 
Fosse  seront  chargés  de  piloter  les  bâtiment  TeoaDl| 
dusud;iU  le*  conduiront  jusqu'en  rade  du  l»ois  de 
la  Chaise,  et  même  jusqu'en  dehors  du  pilier,  ou 
à l'emliouchure  de  la  rivière  de  Nantes,  si  les  pî« 
lotes  de  rUerhaudière  ne  les  abordent  pas  dans, 
leurs  limites;  et  ils  seront  en  outre  chargés  d’intn^l 
duire  dans  les  étiers  de  Beauvoir  et  de  la  barre  de 
Moût  les  bâümeus  qui  auront  cette  destination. 

64.  Lorsqu'un  laroaneur  de  la  station  de  I^cr-  . 
baudière  pilotera  uo  navire  destiné  pour  Nantes,  dl] 
mettra  le  signal  prescrit  à l'approche  dea  Cbarpen-f 
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tirr»,  ponr  étro  relevé  par  ud  pilote  de  U Loire; 
a défaut,  il  contiouera  u route  jusqu'à  Saiut-IYa- 
raire,  et  sera  payé  du  pilotage,  suivaut  leréglemeat 
de  Nantes. 

Gà.  Les  lamanenrs  de  Noirraoutier  et  de  la  Fosse 
qui  piloteroot  des  liiiimeus  desftués  pour  la  rivière 
lie  !tautrs,  mettront  le  lignnl  prescrit  à ini'.distauce 
des  piliers  , pour  être  remplaces  par  les  pilotes  de 
rUertiaudière  ; s'ils  ue  se  préseAUiient  poiut,  ils  con« 
tioueroot  leur  route. 

66.  Les  lamaoeuri  ne  pourront  eiiger  descapi> 
taiues  nui  seront  oliligés  de  se  servir  d'alléges  pour 
passer  le  Pc,  que  le  piii  des  mètres  d'immersiooqui 
eusleroot  apres  celte  opération. 

67.  Tout  l'apitaine  qui  retiendra  à son  bord  un 
pilote  pour  la  louservatioii  de  son  navire,  après 
avoir  «te  mouille  co  bou  ordre  à rextrcmilé  des  U- 

T..  TARIF.  - Prit  i rai, on  i 
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mites  de  la  station,  lui  paiera  sis  francs  par  jour 
de  vingt*quatre  heures. 

63.  La  chaloupe  d'un  pilote  retenue  pour  le  service 
d'uu  h&tiuient  sera  payée  par  jour  de  vingt^quatre 
heures  à raison  de  quatre  francs  pour  la  chaloupe 
et  de  trois  francs  pour  chaque  homme  de  1’équip.ige. 
Chaque  joiiruée  sera  acquise  après  doute  heures. 

09.  Les  chaloupes  de  l’Herhaudière  auront  six 
mètres  de  quille,  et  plus;  celles  de  Noirruoutier, 
cinq  mètres;  et  celles  de  la  Fosse,  six  mètres. 

70.  1^  station  de  Nnirinoulier  entretiendra  coti» 
staroment  une  chaloupe  mouillée  près  le  fort  Lar* 
roD,  pour  être  à même  de  porter  des  secours  aux 
kilimens  en  danger  dans  la  baie.  — Celles  de  l’Hor» 
baudière  et  de  la  Fosse  seront  également  obligées 
de  tenir  une  chaloupe  à flot  pour  le  même  objet  : 
ce  service  se  fera  à tour  de  rôle. 


T.\R1F.  — Prix  à raiton.  du  lirani  d'eau  des  baiimem. 


De  ds«»u« 

i ai-6dC.  de  s m. 

rt  su-  6e  e.  ■ 

dessous.  B ni.  95  c. 

(MJ  OU 

dclpirds  su-dnssus 
et  su-  de 

deiseus.  H pirds 
jusqu  • 9. 


Du  péri  de  batr*  de  Nuiramu 
i<«r  Ml  Olattes.  i rsison  d un 
fivur  U pied  ; 

Du  te  s d«  ia  CkaÎM  sus  OUliee. 
• ra^en  d uo  (teue  U p>«d  ; 

Dupof^  du  kaeri’  de  !Coiniiouiici 
•Q  rsde  du  l>e>t  de  Is  (.àsitr  ■ 
la  asaMMi  roup*  ou  barbair*. 
a rwaeo  d«  deui  6.  U pied; 

Du  hi*r*  de  Koirtsseutar  ou  Je 
U r*<k  dd  bois  ds  U Cbaiss  en 
Krocueeiiine * *.  * 

De  U rade  dtl  tiis  da  U Chaise 


' Da  U mer  aux  Cbarpenliers.  . 
|>«  ta  «»ee  «n  rada  de  6eur(n«u> 

«Q  6ouio.  

De  ls  rsda  de  FreoaedUtie  au 
pont  de  D»m . 

Du  boia  de  la  Chaise  sus  Char- 

penbera 

De  la  rode  de  Froaneniine  dam 
Jae  truuê  de  Betutoir  oo  dr 
la  barre  de  Ifout . i raisuti 
d*M  fraoc  k pied. 

Lee  bésidseM  de  a m.  6e  e.  eu 
ao-deeteus  de  & r‘*da.  et  au 
daaaoa  i«aqu's  3 m.  s6  c.  i^w 
lo  pkds  ioclusiiraKst,  paie 
rodl . pour  la  misa  ao  deirs 
tafa.  M iraoee  , el  ag.dessc« 
de  S m.  a4  c.  ou  au  dcMus  de 
le  pieds,  oeuf  Dar.rS 
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Le»  navire»  étrangers  paicrout  moitié  en  sus  des 
prix  cCabli»  pour  chaque  tirant  d’eau  dans  le  tarif 
cinlesau»,  à rexc-eptiou  des  bâtioieos  espagnols,  des 
EtaCs-Unis  d'Amérique,  anglais  (1),  brésiliens  et 
mexicaios,  qui,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  rede- 
vances et  charges  de  lamanage,  seront  traités  de  la 
roême  manière  que  les  navires  frauçais. — Le  tirant 
d'eau  ctaot  établi  d'apres  la  mesure  française, celui 

li|  Voir,  eo  ce  qui  toucha  l«  uavim  anfiaia . robserfation 
perlde  à la  auila  du  twtf  da  ftocl,a(»rl.  pa^a  S9. 


«les  bitimens  étr.ingers  sera  réduit  et  ramené  à ce  | 
taux.  — - Tous  les  pilotes  devront  établir  leurs  ré- 
clamations de  paiement  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  conduite  des  navires  qui  leur  aurout  été 
confiés.  ( Art.  aa  du  présent  roglemeut.  ) 

TIT&B  VI.  — Quartier  des  Sables  d'Oiesute. 

SOUS-QUARTlEd  UE  SSlXT-OlLLES-SUft-VIC. 

71.  Le  service  du  pilotage  à Saiot-GilIcs-sur-Vic 
sera  fait  par  cinq  marins  pratiques  des  localités. 
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l.OUIS-PHILIPPE  I. 


tl'ulie  mor;ililé  rctroiiuuL',  et  U’uu  â^e  as^cz  atancé 
pour  ue  pas  être  kus^  eplililvz  d'étre  appelés  au  «er* 
TÎcc.  — Ces  luaims  serout  «icsigucs  par  uue  cimi> 
mission  locale  «omposcc  des  mumbrcft  du  eouseil 
municipal  de  Sainl'Cdles,  du  coruiiiissairc  des  clas- 
ses, de  deux  eapitaioes  de  uavirc  et  de  deux  arma- 
tcMirs  : ils  seront  nommés  par  te  préfet  mariliiue, 
sur  la  proposition  du  chef  d’adioinistiatiou  de  la 
marine. 

72.  Les  eli.iiloupes  de  pilotage  seront  armées  pur 
des  gens  du  tner  classés  ou  inscrits,  âgés  au  moins 
de  dix-huit  ans. 

73.  Les  murins  pilotes  de  Suint-Gilles  .seront  te- 
nus du  huloer  te  chenal  à chaque  mnliiie,  cl  toutes 
tes  fois  que  lu  bien  du  service  l'exigera,  ainsi  que 
d'y  placer  une  huuce,  lorsqu'ils  auront  à servir  un 
bâtiment  tirant  sept  pieds  d'eau  et  au-dessus. 

74.  A eux  .seuls  app.irtieiit  le  droit  de  faire  sur 
réjreroD  li*s  signaux  nci  es.viires  pour  diriger  les  na- 
vires lorsiju'ils  se  prcventcnt  pour  entrer  dans  le 
port,  et  de  prescrire  toutes  les  manœuvres  relatives 
au  pilotage. 

76.  Ils  seront  assujettis  à toutes  les  dispositions 
du  décret  du  ta  deti'tnhre  i8oG,  nutammenta  celles 
prescrites  par  1rs  art.  >4»  iC,  17,  aa,  l5,  aG,  ^7, 
3o,  35,  36,  37,  38  et  40. 

76  Les  marins  faisant  fonctions  de  pilote  à Saint- 
Gilles-sur-Vie  porteront  pour  marque  de  dislin«> 
tinu,  comme  les  pilotes  des  autres  stations,  une  an- 
cre en  argent  à la  iKiutonoicru. 

77.  Les  frais  de  pilotage  pour  rentrée  et  I.1  sortie 
des  bâtimeus  nu  port  de  Saint-Gilles  sont  Qxes  cou- 
forracmeot  au  tarif  ci-aprèi  : 

TARIF. 

Pour  un  iia^  ire  calant  au-dessous  de6  pieds,  5 fr.; 
de  6 pieds  et  au-dessous  de  7 pieds,  6 fr.  ; de  7 
pieds  et  au-dessous  de  8 pieds,  8 fr. ; de  8 pieds  et 
au-dessous  de  p pieds,  13  fr.  ; de  p pieds  et  au-des- 
sous de  xo  pieds,  x8  fr.  ; de  10  pieds  et  au-dessus, 
34  fr. 

78.  Les  hâtimens  sur  lest  paieront  jinur  le  pilo- 
tage d'entrcct  outninc  pour  celui  de  sortie,  les  deux 
tiers  des  droite  fixés  au  t.irif  ci-dessus. 

79  Une  copie  rertiCée  du  réglement  particulier 
relatif  au  port  de  ;:iaint-Gilies-siir-Vic  sera  remise  à 
iliaque  marin  faisant  fonctions  de  pilote  jiar  le» 
soin»  du  commissaire  des  classes. 

TITRE  VII.  — Quartier  de  Libourne. 

80.  Il  y aura  pour  le  port  de  Lil>uurnc  deux  sl.v- 
tioiis.  Tune  .n  Lil>miriie  et  l'autre  à Rourg.  — l.a 
première,  qui  .itira  im  pilotage  et  dciui,  ira  de  Li- 
ixiurne  jusqu'à  Hle  Verte,  devant  RUye,  où  les  pi- 
lotes de  ce  dernier  port  prendront  le.s  uiomeus. — 
La  seconde  .stition  prendra  depuis  Bourg  jusqu'à 
Libourne,  et  aur.i  un  pilotage. 

81.  L<^  nombre  des  pilotes  sera  de  Iiuit  pour  la 
st.ition  du  LiUiuruc,  et  de  quatre  pour  celle  de 
Bourg. 

82.  Lus  pilotes  seront,  comme  par  le  p..su',  char- 
gés des  rnuavcniens  des  bâtimeus  dans  la  rade,  d'un 
mouillage  à l'autre,  depuis  la  Ro()uette  jiivqu'uux 
Fourneaux  sur  Dordogne,  et  depuis  la  poiolc  de 
Pavillon  jiis(|u'au  Fourrât  sur  t île. 

j 8<i.  IVul  déphicenii'iit  et  démarrage  ne  seront  f.-iits 
' en  rade  s.'ius  ru  avoir  obtenu  la  pcriuU^ioii  du  ca- 
I pit.tiue  de  port. 


TARIF  oes  MLOTACr.S  DES  STATIUM»  DE  LIDOtJfttVf 
EF  DE  BODRO. 

,Ya«'irex  Jraneaitt  et  nevirei  etpafinofs,  drt  Etatt-Vni% 
d'Jmertque,  anglais  (i)>  brésiliens  tt  n^exicetins, 
assimilés  aux  pretsiiert  en  tout  ce  fjui  touche  aux  re- 
de>ances  ci  charges  de  lamanaÿe. 

Il  sera  payé  |K)ur  «haque  pilotage,  d'après  le  ti- 
rant d'eau,  savoir  : Pour  les  navires  calaut  10  pieds 
et  au-dessous,  37  fr.  5o  c. ; 10  pieds  i;3  k raison 
de  3 fr.  75  e.  par  pied,  38  fr.  87  e.  ; 11  pieds  à rai- 
sou  d'idc/n,  3o  fr.  35e.;  11  pieds  i;3àraisou  d'idem, 

3l  fr.  63  r.  ; 13  pieds  n raisou  d'ù/em  , 33  fr.;  13 
pieds  1/3  3 raison  de  3 fr.  5o  c.  par  pied,  43  fr.  75  c. 

— Le  même  prix  de  trois  francs  t-iaquuule  ceDli- 
mes  par  pied  servira  de  base  pour  le  paiement  du 
pilotage  de  tout  navire  <|ui  calera  au-dessus  de 
douze  pieds  et  demi. 

iViji*ir«i  étrangers  autres  que  ceux  ct-dessus,  ou  non 
aiiûnifci  aux  /ranrais. 

Usera  paye  pour  chaque  pilotage,  d'après  le  ti- 
rant d'e::u,  savoir:  Pour  le<  navires  calaut  10 pieds 
et  au-dessous,  40  fr.;  xo  pieds  et  1/3  à raisou  de 

4 fr.  par  pied,  4^  ff- : tt  pieds  à raisou  d'idem, 

44  f>'->  ti  jtieds  173  à raisou  d'idfm,  t3  pieds 

a raison  d'idem,  48  fr.  ; X3  pieds  X/3  a raison  de 

5 fr.  par  pied,  63  fr.  5o  c.  •—  Le  même  prix  de 
cinq  francs  par  pied  servira  de  base  pour  le  paie- 
meut  du  pilotage  de  tout  navire  qui  calera  au-des- 
sus de  douze  pieds  et  demi. — Le  tiraul  d'eau  ctunl 
établi  d'ajirès  la  mesure  fraucaise,  celui  des  navires 
étraugers  »era  irJuit  et  raiiienc  a ce  taux.  — Tous 
les  pilotes  devront  établir  leurs  réclaraatinus  de 
paicmeut  daus  les  dix  jours  qui  suivront  la  con- 
duite des  bitimens  qui  leur  auront  été  conliés. 
(Art.  33  du  ptéseut  rcgleiii«ut.) — Les  pilotes  ne 
pourront  réclamer  de  gubare  de  louée  que  |K*ur 
les  navires  qui  calcrout  au  moins  douze  pieds  fran- 
c.ii».  Cette  gabarc  sera  payee  ou  raison  du  oorabre 
d'hommes  qui  rarmermit  ; elle  comptera  pour  uu 
homme. Les  jouruces  seront  de  viugt-qu.itre  heures, 
et  se  pairniut  à raison  de  trois  francs,  les  liutnmes 
devant  d'ailleurs  être  nourris  aux  frais  du  navire, 
et  ils  ne  |>ourroul  abanduonerle  bâtiment  que  lors- 
qu’ils seront  congédiés  par  l’oflicier  commaudaDt  â 
Imi'd,  sous  peine  de  perdre  les  journées  qui  seront 
gagnées,  ec  sans  p.'cjndice  des  autre»  peiücsde  droit, 
h'ii  y a lieu. 

Jours  de  planche. 

Ti>ul  pilote  qui  sera  limii  par  le  temps  contraiie 
plus  de  six  jour»  à bord  d’uu  navire,  y compris  ce- 
lui dVairéc  «t  de  s>>rtic  , rtrrevra  ijuatre  francs  par 
^our  ne  vingt-quatre  ueurcs,  acoiupter  duseptiraie. 

Meueemens  dans  la  rade  Je  Libourne. 

Pour  conduire  un  navire  depuis  la  Roquette  jus- 
<|u'uux  Fourneaux  sur  Dordogne,  ou  bien  depuis  la 
poiutcdu  Pavillon  jusqu’au  Kuiirrat  sur  l’ile,  il  ser.i 
payé  au  pilule  pour  thacun  de  ces  déplacemcus 
huit  Irauc». 

TITRE  VIII.  ■—  Quartier  de  lîordeaux. 

84.  Le  nombre  des  pilutes-Umaneurs  de  Bordeaux 
à lu  ruer  sera  de  viugl  dnus  chacune  des  ciiii|  ata-  ! 


Il]  Vwir,  en  r*  qui  toiirhe  le»  navire»  ««i|;l»ia , «'wb»*ri  «aitun 
porlrc  B la  ruile  d<i  tarif  da  UætMfuH . 1^9- 
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tioD»  de  Bordeaux,  Dlajc,  Pauillac,  SaiuUGeorge  et 
Eoyao. 

Station  da  Bordeaux. 

85.  Il  T aura  an  pilotage  de  Bordeaux  à Plie 
Verte,  ou  devaot  Biaye. 

S6.  Les  pilotes  seront,  romtoe  p.ir  le  passé,  cliar> 
gé«  (lei  mouvenietu  des  bitimcD»  dans  U rade,  d’uo 
aoodlagc  à l'autre,  depuis  Bègle  jusqu’à  Lorroont. 

67.  5ul  dcplaceroeot  ou  démarrage  ne  sera  fait 
en  rade  sans  en  avoir  obtenu  la  penuissiun  des  ofli* 
cicrs  de  port. 

88.  Les  pilotes  descendmot  exclusivement  tnns 
les  uavtre*  de  Bordeaux  a l'Ile  Verte,  eotre  le  pâté 
de  Clave  et  le  l>ec  d’Ambèa. 

89.  Si  le  navire  conduit  p.ir  un  pilote  de  Bor> 
deaoi  veut  descendre  à Patiillac  sanv  s'arrêter  an 
nouillage  de  Plie  Verte,  le  pilote,  rendu  au  bec 
d’Arniirs,  fera  mettre  le  pavillon  fraui^ais  à la  tète 
du  mât  de  misaine,  avec  le  pavillon  en  berne  à la 
poupe,  et  le  gardera  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il  suit  re- 
levé  par  un  pilote  de  Blaje;  mais,  si  celui>vi  ne  le 
relevait  pas  avant  qu'il  fi^t  engagé  dans  la  passe 
do  plte,  celui  de  Bordeaux  pourr.i  conduire  le  na- 
vire a Paoillae  ou  Trompe-loup.  Il  lui  sera  ac<  ordc 
oo  bers  de  pilotage  de  pins , qui  sera  retenu  au 
pilote  de  toor  de  la  station  de  Bla^^e;  mais  toute 
maotrovre  tendant  à blesser  les  intérêts  de  cette 
deroiêre  station  lui  est  intenlite,  sous  peine  de  rrrn- 
boarsemenl  du  tiers  du  pilotage  de  Plie  Verte  à 
Paaillac,  au  pilote  qui  aurait  dû  prendre  le  navire. 
£a  cas  de  récidive,  il  encourra,  de  plus,  la  peine 
d’iotrrdietion  temporaire,  déterminée  par  Part.  5o 
du  décret  du  ta  décembre  i8o6. 

90.  loirsqii'un  pilote  de  Bordeaux  aura  con<)uit 
un  navire  à Pauillscou  Trompedoup,  il  conservera 
les  pavillons  dans  leur  même  position  jusqu'au  de- 
m^dot  suivant;  ce  délai  expire,  s'il  n'était  pus  re- 
levé par  tm  pilote  de  Blaye,  il  pourra  être  requis 
extraordioaireroent  un  pilote  de  Pauillac  poun  on- 
duireJe  navire  an  Verdou  ou  Rojan,  et  il  lui  sera 
dlooé  un  pilotage. 

91.  Il  est  expressément  défendu  à toute  antre 
personne  qo'jQS  pilotes  de  Bordeaux  de  conduire 
do  bltimens  d'un  mouillage  à l'autre,  dans  la  rade 
ft  jusqo  a rne  Verte. 

92  Si,  ao  décès  d'un  pilote,  il  ne  se  trouvait  pas 
tTaspiraot  ou  de  marin  assez  instruit  pour  subir 
tviougeosemeot  Pexaraen,  ü pourra  être  pris  ex- 
traordmairemeut  uu  aspirant  parmi  ceux  de  Blaje 
OQ  de  Pauillac  pour  occuper  la  place  vacante. 

Sta.'tbn  dt  Blaja. 

93.  U J aura  an  pilotage  et  tiers  de  l'Me  Verte  au 
VerdoD  on  Koyaa,  en  considération  de  la  longueur 
da  trajet. 

94.  Les  pilotes  de  Blaye  pourront  prendre  les  n.v- 
vircs  CO  mer  et  les  conduire  jusqu'à  Trompe-loup, 
où  ils  seront  relevés  par  ceux  do  lu  station  de  Pauil- 
Isc:  poor  cet  effet,  üs  mettront  le  pjvillon  franrais 
s U téta  du  mât  de  misaine , avec  le  pavillon  en 
berne  a la  poupe,  conformémeat  a Part,  uo  du  dé- 
cret du  IX  décembre  i8ü6,  aussitôt  qu'ils  seront 
reodos  devant  Saint-Eslèpbe;  et  si  les  pilotes  de 
Pauillac  ne  se  présenteut  pas  pour  rclcj'er  ceux  de 
EUye,  ces  derniers  pourront  iiiuiiter  le  uavirc  jus- 
qu’à Plie  Verte  : en  ce  cas,  il  leur  sera  alloué  un 
bers  de  pilotage,  qui  sera  releuu  au  pilote  de  tour 
de  PaiiUloc,  lequel  ue  pourra  ic  dispenser  d'ajier 


relever  celui  de  Blaye  à l'ile  Verte,  au  plus  tard 
une  heure  après  le  commencement  du  flot  suivant, 
sous  peiue  d’être  puni  cooformcai^^nt  aux  disposi- 
tions de  Part.  5o  du  décret  du  ix  décembre  j8ot>. 
•—  Si  le  pilote  de  Pauillac  ne  se  présente  pas  défi- 
nitiveraent,  les  pilotes  de  Blaye  pourront  conduire 
le  bâtiment  jusqn’a  Bordeaux. 

95.  Ils  docendront  exclusivement  tous  les  navires 
de  Vile  Verte  au  Verddu;  ils  pourront  nc.vumoins 
se  rendre  à leur  borda  Pile  du  Nord,  saus  que,  pour 
cela,  la  rrspousabilité  de.,  pilotes  de  Bordeaux  cesse 
jusqu'à  Pile  Vert». 

96.  Ils  seront  t<uius  de  relever  les  pilotes  de  Bor- 
deaux dans  le  plus  bref  délai  possible,  même  a 
Pauillac  on  Trompe-loup,  lorsque  ces  derniers  se- 
ront obligés  d'y  conduire  les  bâtimetis. 

97.  Tout  pilote  convuio4-u  d'avoir  négligé  de  re- 
lever celui  de  Bordeaux  nu  mouillage  de  Pile  Verte, 
sera  puni  conformément  aux  dispositiuosde  Part.  5o 
du  decret  du  ix  décem!>re  iSoè. 

98.  Rendu  au  Verdon,  il  locttra  le  pavillon  fran- 
çais au  mât  de  misaine,  avec  le  pavillon  en  berne  à 
la  poupe,  pour  avertir  les  pilotes  de  Boyau  et  de 
Saint-George  qu’ils  aient  à le  relever  : r.e  qu'ils  se- 
ront tenus  de  faire,  au  plus  tard,  la  marée  suivante, 
sous  peiue  de  perdre  cette  faculté.  Ce  cas  arrivant, 
le  pilote  de  Blaye  pourra  mettre  le  navire  en  mer. 

99.  Si  un  pilote  desrendait  uu  navire  avec  vent 
et  marée  propres  k mettre  en  mer,  ce  signal  se  fe- 
rait à Talœoot;  et  si  le  pilote  n'etait  pas  relevé  après 
avoir  passé  Royan,  où  il  tâchera  de  mettre  en  panne, 
s'il  le  peut,  au  moins  quinze  minutes,  il  aura  la  fa- 
culté de  mettre  le  navire  en  mer. 

100.  La  limite  du  Verdun  reste  6xée  à la  pointe 
de  Susac  et  au-dessus;  mais,  nu  besoin,  les  pilotes 
de  Bl.iye  doivent  < ouduire  devant  Royan  sans  aug- 
menUtion  de  pilotage. 

Stdficn  de  Pouitlae. 

101.  Il  y aura  pour  la  descente  un  pilotage  de 
Pauillac  à Ruyau  Pour  la  inootée.  il  y aura  cinq 
sixièmes  de  pibuage  de  Royan  à Trorupe-loop,  le 
dernier  sixième  de  ce  pilotage  étant  alloué  en  rai- 
son des  difflcultcs  d'appareillage  aux  pilotes  de 
Pauillac,  qui  devront  relever  ceux  de  Royan  a 
Trompe-loup  : co  consequener . la  distauce  de 
Trompe-loup  â Bordeaux  sera  d'uii  pilotage  cinq 
douzièmes. 

102.  Les  pilotes  de  Pauillac  pourront  prendre 
les  navires  eu  mer,  et  les  conduire  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

103.  Ils  monteront  exclusivement  tous  les  navires 
de  Troiii]>e-lüup  à Bordeaux,  hors  le  cas  prévu  en 
l'art,  ^4  de  U station  de  Blaye.  Us  ne  pourront 
quitter  le  uavire  qu'après  l’avoir  amarré  en  rade  de 
Bordeaux,  à la  place  qu'ils  se  feront  désigner  par  le 
capitaine  de  port,  à moins  que  l'armateur  ne  désiie 
le  laisser  a Basralan  ou  devant  les  Cbartrons. 

104.  La  desceute  des  bâtimens  leur  est  irilerdite. 
hors  le  cas  prévu  par  l’art,  do  la  staüuu  de 
Bordeaux. 

105.  II  y aura  toujours  au  moins  un  tiers  des 
chaloupes  de  la  station  à la  mer,  soit  pour  l'enlrév: 
des  bâliriieus  ilaii»  le  fleuve,  soit  pour  les  recevoir 
des  pilotes  de  Royan  et  de  Saiat-George. 

Station  da  Sa  nt-George  et  de  Bojan. 

lOG.  Il  y mira  un  pilotagedu  Verdou  <»u  de  Royan 
à la  mer  en  dehors  des  pasves.— 11  y aura  paieillt- 
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Imcnt  uo  <tc  I»  rarr  au  Verdun  ou  à Rothii, 

iniis  pour  ee  nihne  trajet  d'entrée,  driuii»  le 
1*’*'  oi’lobre  jusqu'au  3i  mari  iuclusivemeiit,  il  sera 
accordé  un  üeiui‘|ùlotage  ua  sut. 

107.  Les  stitiuus  de  Hovau  et  de  SainuGeorge 
•eroot  ceosèes  n’eu  faire  qu'uue  seule  pour  le  tour 
de  rôle  établi  dans  le  pilotage  des  bâtiroens  sor- 
tant de  lu  Gironde.  Ce  tour  roulera  indistincte- 
inent  sur  les  quarante  pilotes  des  deux  stations.  Les 
cbefs  des  pilotes  dei  deux  stations  s'entendrout 
pour  régler  et  déterminer  ce  tour  a l'avaDi-e,  de  la 
manière  la  plus  eonreiiable  aux  ls>‘'atités,  tousl’in- 
apet'lion  des  t'apitainrs  de  [tort  et  l'autorité  du  com* 
tnistaire  du  quartier. 

lOB.  Les  pilotes  tiendront  la  mer  en  aussi  grand 
nombre  qu’il  se  ]>ourra.  Duus  tout  les  cas,  a lutuus 
d'erapédicmeut  |Kir  forte  majeure,  il  devra  sortir 
chaque  jour,  de  charune  des  staliuiia  de  iloyau  et 
de  Saint-George,  pour  aller  eu  deliurs  des  p.vsscs, 
au  moins  six  cbaloupirs  qui  ne  seront  pas  <ie  tour 
pour  les  navires  de  «iLireule.  Les  pilotes,  mémo  de 
tour,  qui  ne  seront  pas  retenus  à bord  des  navires 
sortana,  devront  aussi  se  porter  eu  incr  dans  les 
chaloupes,  quand  le  vent  sera  évidemment  con- 
traire à la  sortie  des  navires. 

109.  Les  pilotes  de  Bojran  et  de  Saint-George 
pourront  prendre  Us  nasirn  en  mer  et  les  monter 
jusqu’à  Trompe-loup,  où  ils  seront  relevés  pur  ceux 
de  la  station  de  PauilUc;  mais  ils  auront  la  faculté 
de  monter  le  nav'ire  à l'Ilc  Verte,  meme  à bordeaux, 
si  le  pilote  de  Puuillac  ne  les  relevait  pas  ainsi  qu'il 
a été  prévu  par  l’art.  de  1»  station  de  Blaye  : 
pour  cet  eflet,  ils  feront  mettre  le  paTilloo  fran^’ais 
4 U tête  du  mit  de  misaine,  avec  le  pavillon  en 
berne  à la  poupe,  lorsqu’ils  seront  rendus  devant 
Saint- EsUpbe. 

HO.  lU  prendront  exilusisement  au  Verdon  ou 
à Royan  les  blitimvps  de  descente,  et  les  mettront 
en  mer,  hors  les  cas  prevus  pur  les  art.  qB  et 

Jourt  de  ptanehê. 

III.  Lorsque  le  mauvais  temps  ou  toute  antre 
cause  iodepeudaute  delà  volonté  du  pilote  forcera 
nu  bâtiment  a quelque  raouv^ent  rétrograde,  et 
que  le  pilote  sera  obligé  de  prendre  un  mouillage 
en  arriére  du  point  où  il  était  déjà  jjarvenu,  il  ne 
pourra  demander  aucune  augmeutation  pour  ce 
trajet,  non  pins  que  pour  revenir  nu  mouillage 
qu’il  avait  quitté  ; mais,  eu  ce  cas , il  ne  sera  poiut 
tenu  de  douiier  des  jours  de  planche,  et  il  sera  payé 
de  ses  journées  particulières,  du  jour  qu’il  aura  pris 
le  navire. 

112.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  par  le  temps 
contraire  ou  par  toute  autre  cause  indépendante  de 
•a  volonté  plus  de  trois  jours  à l>ord  d un  navire, 
y compris  celui  d’enjrée  et  de  sortie,  recevra  six 
francs  par  jour  de  vingt-quatre  heures,  à compter 
du  quatrième.  La  jouruce  sera  acquise  en  entier 
après  douxe  heure*.  Si  uo  bâtiment  venant  de  la 
mer  était  jugé  par  la  coimnission  sanitaire  devoir 
entrer  en  quarantaine  à sou  arrivée  à Trompe-loup, 
U sera  alloué  au  pilote  l'indemnité  hxee  ci-dessus 
pendant  toute  la  dnréede  la  quarantaine. 

Dts  mourement  $t  drplùcemens  dont  la  rade  de 
Bordtaui. 

113.  Les  cbangemens  de  place  dans  la  rade  pour- 

ifoot,  cooiine  parle  passé,  être  dirigés,  soit  par  les 
pJntes.  irrit  par  les  dragueurs;  ils  seront  payés  d'a- 


près le  tarif  grucri'l  arn'lé  et  dclIlM'ré  par  le  tribunal 
de  commen  r de  Bordeaux,  et  faiiaiit  suite  au  tarif 
général  des  pilotages, 

TARIF  CitîtÊRAL  Urs  niAlTAGXS  UES  RIVIERES 
LA  GARU:i:(E  tr  la  GIROHUE. 

J^a*'irfS  /rancait»  tl  natirts  f p>tpnoU,  det  Efaft  t-nis 
d'Àmfnqtte,  anf.'ais  ùrtrtlieni,  ef  meiUaint» 
at'imtlet  eux  premier#,  rn  tout  ce  tjui  touche  aux 
redeeaueet  et  charget  de  lamanape. 

Il  sera  payé  pour  i.baque  plinUgr,  d’apres  le  ti- 
rant d'cMU,  savoir  : Pour  les  navires  calant  lO  pieds 
el  au-dcssuus,  34  fr.  3sic;  io  pieds  i/î  à 3 fr.  4^ 
j»ar  pied,  36  fr.  i c.;  il  pied»  idem,  S-J  fr.  ^3  c; 

11  ]>ieds  i/'i  idem,  3g  fr.  44  lapieds  idem,  4*  f'’- 
i6c.;  13  pieds  i^i  a 4 fr.  3^  par  pied,  54  fr.  (il  c. 

— I.e  même  prix  de  qu.itre  francs  trente-sept  « eo- 
limc»  par  plctl  servira  de  base  pnur  le  paiement  du 
pilotage  de  tout  navire  qui  calera  au-dessus  de 
douxe  pieds  et  demi. 

Aacire#  étrangers  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus. 

Il  sera  payé  pour  chaque  pilotage  , d'aprc*t  le  ti- 
rant d'eau,  savoir:— Pour  les  uavîres  calant  lo  jiieds 
el  au-dessous,  40  fr.;  10  pied*  1/2  à 4 fr.  par  pied  , 

43  fl.:  Il  pieds  idem,  44  fr.;  1 1 pieds  1/3  idem, 46  fr.; 

12  pieds  idem,  48  fr.;  13  pieds  1/2  à 5 fr.  par  pied. 

62  fr.  5o  e. — Le  même  prix  de  cinq  fraocs  jiar 
pied  senirn  de  ba»e  pour  le  paiement  dn  pilota^ 

Je  tout  ii.vTire  qui  calera  au-dessus  de  douxe  pieds 
et  demi.  — Le  tirant  d'eau  étant  établi  d’après  la 
mesure  française,  celui  des  navires  étrangers  sera 
réduit  et  ramené  à ce  taux.  ^ Tous  les  pilotes  de- 
vront établir  leurs  réclamations  de  paiement  dans 
les  dix  jours  qui  suivnmt  la  conduite  des  navires 
qui  leur  auront  été  confiés.  (Art.  32  du  présent  re- 
glement.)— lairsque  les  pilotes  auront  besoin  d’un« 

f;abare  de  louée,  elle  sera  payée  en  raison  du  nom- 
ire  d'hommes  qui  l'armeront,  et  la  gahare  comptera 
pour  uo  homme.  Les  journées  seront  devingt^ualre  I 
heures,  et  ae  paieront  a raison  du  cours  des  jour- 
nées simples  , attendu  que  les  hommes  des  gabares 
seront  nourris  aux  frets  du  navire.  Il  en  sera  de 
même  des  gens  employés  au  dérivage  des  navires. 

Ils  ne  poarront,  ni  les  uns  ni  les  autres,  abandonner 
le  hiliment  que  lorsqu’ils  seront  congédiés  p.ir  l’of- 
ficier command.int  a bord,  sous  peine  de  perdre  le 
prix  des  journées  qni  seront  acquises  , et  sans  pré- 
judice des  autres  peines  de  droit. 

MUUVEMERS  nARS  l.A  RADE  DE  DORDEACX, 

prie  à paj  er pal  quelque  nation  qu'appartienne  le 
bâtiment. 

De  Bacalan  à un  antre  mouillage  aux  Chartrons. 

10  fr.  De  Bacdlan  k uo  autre  roouilbigc  an-d(^sas. 
l5  fr  Des  Chartrons  aux  Vaeyrics,  pi»ur  y être  à 
quatre  amarres,  i5  fr.  De  tout  point  de  la  rade  a 
Lormont,  i5  fr.  De  Lormont  a tout  point  de  la  rade, 
l5  fr.  De  devant  la  ville  à la  Bastide,  lO  fr.  De  la 
Bastide  au-devant  de  la  ville,  10  fr. 

A’«>ra.  1.01  limite  de  la  r.«de  de  Bordeaux  s’étend 
depuis  le  pobt  josqu’à  la  rue  Ben»,  vis-à-vis  laquelle 
est  posée  1a  pre-nière  halise  tle  l’avant-garde.  Les 
dragueurs  ne  pourront  pas  dépasser  cette  liraite 
dans  le  iiiouvenient  des  liltimens  sur  la  r.idc. 


fO  r«  qui  Im  nuire*  «iijrlnù.  l ol»«erv»|ioM 

porUe  à I*  sutk;  liu  Urif  de  Hoehrryrt,  p»gc  Sÿ. 
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Dispciitioms  gintrafts. 

114.  pilules  nirfUJes  oa  9ili«rn<i  seront  rrm- 

Iplii-cs  par  les  aspir-ms  les  plus  am.iuns  , lorsque  le 
betuin l’exigera.  A cet  effet,  ils  se  inuuirout  «Tune 
•istonMtiou  <Je  l’officier  de  leur  station  , chargé  de 
U sorrrillukce  des  pilotes,  laquelle  ils  sen>ot  tenus 
derriDcrttre  audit  officier,  aussiltït  que  le  malade  ou 
I rabsenl  sera  eu  état  de  reprendre  son  activité.  Hors 
I le  eat  prévu  dans  le  présent  article,  tout  aspiraut 
peut  être  déniuuté  par  uo  pilote  titulaire. 

1 1 &■  Le  pilote  de  tour  prendra  également  en  ri- 
vière le  premier  Lütimcnt  qui  sera  parvenu  au 
Bcatnage;  ainsi  de  suite. 

116.  Tous  certificats  relatifs  aux  pîîotes.].sinancurs 
delà  nrière  de  Bordeaux  ne  seront  v.-ilidc»  qu’an- 
Uut  qs’ilsscranl  délivrés  d’après  la  rnatiiculc,  signés 
do  commissaire  des  classes  et  rerétus  du  visa  dn 
chef  maritime. 

1 17.  Les  officiers  de  port  veilleront  avec  la  plus 
attention  au  maintien  de  Toi  dre  étalili  ilaus 
If  servire  des  |>iIotes , et  à cc  qu’ils  suieut  exacts  à 
relever  les  pilotes  des  statirms  voisines. 

118.  Afin  de  préveoir,  dans  l'inléréf  général  du 
ronmerec  et  de  la  navigation,  les  désordres  et  dan- 
gers qot  peut  ocrastonner  en  rivicre  le  nou-emploi 
de  lamaoeorsà  bord  des  navires  tant /raucais  qu’é- 
trangers, 1rs  <-apitaittes  serout  teuos,  sous  peine  de 
répondre  personnclleoient  des  rvenemens,  de  con- 
Uera  on  pilote  la  direction  de  leur  bâtiment,  soit 
|K>ur  l’eutree  et  lu  sortie,  soit  pour  le  cours  de  la 
rmere,  a la  montée  romrae  à U descente. 

119.  Les  luvirca  français  de  cabotage,  de  la  ea- 
laisoo  de  dix  pieds  et  anAiessons,  pourront  se  dis- 
|ienser  de  prendre  des  |uIotes  lorsqu’ils  seront  rom- 
■uadés  par  des  maîtres  on  patrons  ayant  l’habilndc 
de  ta  rivière.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  qu’il 
h'est  point  dérogé  au  second  paragnsphe  de  l'art. 

de  décret  du  la  décembre  iHo6,  <|ui  établit  cVlte 
dispense  pour  les  nsaltres  au  grand  et  petit  caiiotage, 
ctMamaiidant  des  l^itiioens  français  au-dessous  de 
qaalre-vÎDgtt  tonne'jux,  lorsqu’ils  font  hahituelle- 
. meut  la  navigation  de  port  eu  port , et  qu'ils  pia* 
tiqoent  l'embouchure  des  rivières. 

110.  Si  qq  capitaine  de  navire,  non  compris  dans 
(a  dispense  de  pilute,  refnsede  prendre  un  pilote  à 
l’cntree  pour  le  cours  de  la  rivière,  il  sera  {lermis 
aux  püofes  qui  se  seraient  présentés  i-hnruii  dans  sa 
rtstion.de  suivre  le  bâtiment  jusqu'à  son  amarrage 
I s Bordeaux;  et  le  paiement  de  pilotage  leur  sera 
I seqais  mrome  s’ils  avaient  piloté  le  n.svire. 

I lit.  Les  coortiers  de  navires  étrangers  seront 
! pfrsanellrtnent  responsables  des  pilotages  de  de.s- 
I etate  et  de  sortie,  et  sont,  en  conséquence,  autorises 
a les  retenir,  saof  les  jonrnées  «|M  pourraient  être 
dues,  que  les  pilotes  se  feront  p^ver. 

112.  Oiaruu  des  pilote»  des  quatre  stations  de 
BUye,  Pauillae,  Royan  et  Saint-George,  sera  trim 
de  porter,  comme  par  le  passé,  daus  lu  partie  supé- 
ncure  de  ses  voiles  et  sur  les  deux  cotés  au-dessus 
delà  tiasde  du  premier  rts,  la  lettre  initiale  du  nom 
delà  ftatioo.  et  les  oumértis  qui  loi  seront  indiqués 
par  l'officierd’administration  chargé  derioscriptiuu 
Buntime  ••  lieu  d«  sa  résidence.  — Ces  lettres  et 
irtmérot  auront  huit  cent  doute  millimètres  on 
trevite  pouces  du  faaotear  snr  une  largeur  propor- 
tiouuelie. 

113.  La  station  de  Dlaye  sera  désignée  par  un  B, 
telle  de  Pauillac  par  un  I\  celle  de  Saiut-Georgi* 


par  un  G,  et  celle  de  Boy.vn  par  un  R.  La  station 
de  Bordeaux  u’nyant  p.iv  de  chaloupe,  il  n’y  a pas 
lieu  à lui  prescrire  une  marque. 

114.  I.airsqu’(in  pilote  nur.t,  sans  permission  ou 
i.sns  motif  valable,  passé  troiv  jours  à terre  , il  sera 
puni,  pour  la  première  fois,  de  la  perte  i!c  s<nt  pru- 
ch.iin  tour  de  sortie.  Fn  ens  de  récidive,  il  sera  puni 
du  maximum  de  la  peine  <rinlcrr!iction  déterminée 
p.ir  l'art.  5o  du  decret  du  la  déeembre  iSoTi;  et  s’il 
manque  une  troisième  fois,  il  en  sera  reriilu  compte 
au  ministre,  afiu  que  la  destitution  du  dcliuqu.iut 
soit  prononcée. 

115.  Pans  tous  les  cas,  le  pavillon  destiné  à ap- 
peler le  pilote  doit  être  mis  bu  mât  de  misaine  pour 
les  bâtimens  do  commerce;  il  le  sera  au  grand  mât 
pour  ceux  de  l’Ktat. 

120.  Le  nombre  des  pilot.sges  à allouer  ponr  ta 
de.scentc  ou  la  montée  dans  l’espace  entier  compris 
entre  Bordeaux  et  la  user,  en  dehors  des  p.tstrs,  er>t 
fixé  de  la  m.vuièrc  juivante,  savsiir  : — Descente 
<le  Bordeaux  à l.t  mrr  eu  tonte  saison.  3 pilot.'igc  i/i. 
Montée  de  la  mer  à Bordeaux  ; du  i**'  avril  .nu  3o 
septembre  inrlusivemcfit , 3 pilotages  r/4;  du 
octoltre  au  3t  in.nrs  inclusivement,  3 pilulagrs  3/-1. 

117'  Lorsqu'un  pilute  perdra  sa  «'baloupe  ,iu  ser- 
vice d'un  navire,  il  sera  alloué  sans  autre  estimation 
dix-huit  cents  fr.nncs  pour  nne  chaloupe  pontée , 
ses  agrès  et  apparaux;  et  huit  cents  framu  pour  une 
chaloupe  non  pontée.  Ne  .sera  point  censée  être  au 
service  du  navire  toute  chaloupe  qui  ne  sera  pas  en 
mission  directe  par  ordre  du  (*apiiaiiic  ou  de  l’offi- 
cier cummaodaDt  à bord,  ou  si,  lors  de  l'entrée  ou 
de  la  sortie  du  n.ivirc,  elle  n'est  auiarrce  au  bâti- 
ment au  moment  où  il  fait  route. 

118.  Lors(]ii’un  pilote  sortant  un  bâtiment  de  la 
rivière  aura  été  forcé  par  le  mauvais  temps  de  le 
conduire  aux  pertuis  pour  le  salut  commua  du  na- 
vire et  de  l’cquipagr,  il  recevra  un  pilotage  ea  sus, 
en  raiiüD  de  cette  circoostauce.  — Si,  en  entrant  un 
navire  eu  rivière,  il  a été  pareillement  force  de  le 
conduire  aux  pertuis,  il  rn'evra  .lussi  un  pilotage 
spéinal,  «{ui  lui  sera  payé  sur-le-champ,  si  le  c.ipi- 
taioe  le  renvoie;  mais,  s'il  le  garde  à bord  pour  en- 
trer dans  In  Gironde,  le  pilotage  spécial  des  pertuis, 
réduit  d’un  quart,  sera  ajouté  à ceux  de  la  rivière, 
de  m.inière  t(ue  le  pilote,  ayant  conduit  le  bâtiment 
justpi'a  Dorileaux,  recevr.v  a la  fois  Quatre  piiu- 
lages,  du  avril  au  3o  septembre  inclusivement; 
— Quatre  pilotages  et  demi , du  t*'  octobre  au  3i 
mars  iiiclusiveroent. 

119.  Les  pilotes  rendus  à bord  des  navires  avec 
leurs  4'balnupes  pourront  les  renvoyer  de  suite  , a 
rociîns  que  l’offii  ier  commandant  ne  leur  remette 
sur-le-champ  une  demande  par  écrit  de  l.t  l.iivscr 
ponr  le  service  dn  hâtimeut.  Lorsque  ces  pilotes 
seront  relevés,  il  sera  fait  mention,  sur  ladite  réqui- 
sition, du  nombre  de  jours  que  leurs  chalnripes  au- 
ront été  emplüjces , et  il  sera  paye  douze  francs 
p.ir  jour  de  vingt-quatre  heures  pour  le*  chaloupes 
jiuntces  armées  de  deux  hommes,  et  neuf  francs  pour 
celles  noD  pontées.  Ces  iudemuites  serout  acquises 
on  entier  après  duuzc  heures. 

130.  Les  pilotes  seront  tenus  de  remettre,  nue 
fois  par  mois,  an  chef  maritime,  au  tribunal  et  à l.i 
chambre  de  commerce,  a l'ingénieur  des  |K>nls  et 
rliaussécs  et  au  lupit.'iine  de  port,  l'état  des  sondes 
de  la  rivicre  qu'ils  auront  reconnues  d'après  l'art. 
5^  du  dtoTct  du  la  déectubre  i8o6. 

131.  Les  coui  tiers  serofit  tenus  de  s’assurer  que 
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le*  ca|>itnioe*  étranger*  nnt  réclamé  auprès  du  <-on- 
tul  de  leur  nation  une  expédition  dudit  dctTet, 
«▼ec  un  tarif  <|ui  y »rra  «nnexe,  et  qn'iK  ont  cette 
expédition  à bord  de  leur  navire,  aüu  qu’il*  n’en 
puuseiit  prétendre  eaiive  d'ignorance. 

132  Dan*  cbaenne  de*  station*  de  Bordeaux, 
Blaye,  Paoilbir,  Saint-George  et  Royan,  il  sera  éta- 
bli uue  caisse  de  reserve  spécialement  affectée  «u 
•oulageioeut  des  pilüte.*  que  leur  âge  on  leurs  infir- 
mités mettraient  dans  rimpossibilité  de  continuer  à 
exerrer  leur  profession,  ainsi  (|u’à  relni  de  leur* 
veuves  fi  de  leurs  enfans,  ou  à donner  aitx  un*  on* 
aux  autres  les  indemnités  que  leur  position  rendrait 
nécessaire*.  — Pour  former  et  iilimeolcr  se  fonds 
de  réserve,  il  sera  prélevé  sur  le  salaire  des  pilotes, 
et  par  chaque  pied  de  ralaison  des  bfttimcns  qu'ils 
aurout  conduits,  savoir: — ao  «rentimes  pour  le» 
statiotis  de  Royan,  Saint-George  et  PauiU.ic;  — lo 
centime»  pour  celle  de  Dbye;  — lo  ceolimes  pour 
celle  de  Bordeaux. 

1.13.  Les  fonds  proveuant  de*  retenues  indiquée» 
ci-dessus,  et  destinés  a alimenter  U caisse  de  ré- 
serve, seront  déposés  entre  les  mains  d’un  jiilote  de 
la  statiou,  choisi  par  le  corps,  et  qui  en  sera  res[ion- 
sablr. 

134.  L'administration  des  caisse»  de  réserve  ser.1 

confiée  à une  commUsion  de  snrveill.'tiice,  composée 
de  la  m.snière  suivante  A Bordeaux,  du  commis- 
saire des  classe»  ; du  capitaine  de  port  de  commerce; 
de  trois  oégociaus  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, dont  un  renouvelé  clmque  .innée;  de  deux 
pilotes  eboisi*  p.ir  leur  «orps,  dont  un  sera  pareil-  ' 
letnenl  remplacé  thaqiie  année.  — Dans  chacun  des 
autres  quartiers  de  station  : du  commissaire  des 
classes;  de  l'trfficier  ou  imdlrcde  port  de  commerce; 
d'un  négociant  noniiué  p.ir  le  tribunal  du  enm- 
incrce,  et  changé  tous  les  aos;dc  deux  pilotesthoi- 
sis  par  leur  c(>r[>»,  dont  uu  sera  remplacé  diaque 
année.  — l#cs  recettes  et  dépenses  seront  vérififrs 
par  la  commission,  qui  devra  se  réunir  au  moins 
une  fois  par  mois,  et  qui  sera  présidée  par  le  cotn- 
miss.'iire  des  classes. — Les  recettes  ainsi  que  les 
dépense*  ne  pourront  s'opérer  sans  un  ordre  signé 
de»  membres  de  U commission.  j 

135.  Les  syndics  des  pilotes,  dans  «’haque  station,  ' 
seront  clurgés  de  recouvrer  te  montant  des  retenues 
a faire  sur  les  pilotages,  et  indiqué'  à l’article  li-des- 
su».  lis  en  ferool  un  élut  particulier,  qu'ils  soumet- 
tront cliaque  mois  a l.i  commission,  pour  qu'elle  en 
ordonne  le  vcisement  a la  caisse. 

13C.  L'administration  ainsi  que  la  garde  des  cais- 
se» de  réserve  seront  exen  ées  gratuitement. 

137.  Cb.iqne  caisse  de  réserve  sera  fermée  a trois 
clefs;  une  restera  entre  les  mains  du  piinte-caissier, 
une  sera  couftee  au  corumiss.iirc  des  classe»,  et  la 
troi»i(-mc  à l’un  des  néguiians  faisant  partie  de  ia 
commission. 

138.  La  commission  aura  »uin  de  maintenir.  1rs 
dépenses  au-dessous  de.»  re<-ette»;  et  dans  le  cas  où, 
à la  fin  de  ratince  , il  sc  trouverait  eu  caisse  un  ex- 
cédant aux  besoin»,  les  deux  tiers  de  cel  excédant 
scruut  répartis  entre  Ica  pilotes  , et  l'autre  tiers  res- 
tera CO  caisse  comme  premier  jrti<  le  de  recette  pour 
l’exercice  suivant. — Cette  répartition  sera  faite,  au 
m.vrc  le  franc,  entre  les  pilotes  qui  auront  subi  des 
retenues  et  apporte  à la  masse  pendant  le  cours  de 
l'annce. 

I3i>.  l/orsqu'un  pilote,  on  'a  famille  d'un  pilote 
déiéde,  réclamera  une  imlcmuité  sur  la  cai.»»e  de 


réserve,  la  demande  sera  adressée  au  commissaire 
des  classes  du  quartier,  qui  la  soumettra  à la  com- 
mission. laquelle  fixera,  à la  majorité  des  voix,  la 
somme  à alinticr.  Le  paiement  sera  effc'-toé  ur  nu 
extrait  de  la  délilvéraiion. 

140.  La  coramissioQ  ne  pourra  déliliérer  qn'ao- 
tant  qn'rlle  sera  réante  en  majorité,  dans  laquelle 
la  présence  du  commissaire  aux  classes  et  d'un  pi- 
lote est  indispensable. 

141.  Le*  chefs  ou  syndics  des  pilotes  seront  choi- 
sis p.'irmt  les  pilotes  de  .-h.sqiie  station  . et  nommé* 
par  le  chef  maritime,  sur  la  proposition  de  l'officier 
d'admioistratiou  et  du  capitaine  déport. 

TITRE  IX.  — Çuoftier  dé  Bajronne. 

nxs  PILOTES  DE  LA  BAKRt  EN  GÉNÉRAL. 

Section  I”.  •—  Du  pîht&^ajor. 

142.  Il  y aura  un  pilote  en  chef  entretenu,  aous 
le  titre  de  pilote-major  de  la  barre. 

143.  II  continuera  de  d.*mearer  au  vilbvge  de 
Boucau,  s.ins  pouvoir  s'eo  éloigner,  à moins  d'or« 
drrs  su|>crietirs.— Si  des  aflaires  particulières  d'une 
nature  imporLiulc  l'obligeaient  a s'absenter  momea- 
taoéinent,  il  sera  tenu  d'eo  JernUiidcrla  |icrmi»*ion 
par  écrit  au  çbcf  de  1a  direi  tii.o  du  p«>rt.  Celte 
permission  drvra  être  approuvée  par  le  chef  mari- 
time, et  enregistrée  au  bureau  des  classe*. 

144.  Le  pilote-major  ne  pourra  s’absenter  au-delà 
du  terme  de  quinze  jour*,  sans  <^n  avoir  préalable- 
ment obtenu  l'autunialioD  du  mioütre  de  la  marine 
et  de*  colouies. 

146.  Dans  tous  les  cas  d'absence  autorisée,  ou  de 
maladie  coust.itcc,  le  pHote-major  sera  suppléé  et 
remplacé  tiaus  se*  fom-tious  par  un  des  pilotes  de 
l;i  barre  en  ai  tivité  de  service,  lequel  devra  loujcvura 
être  désigné  à l'avance  et  sera  nommé  par  le  clsef 
maritime,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  ejuî 
seront  choisis  concurremment  par  le  pilote-major, 
le  chef  de  la  direction  du  port  et  le  commissaire 
des  classes,  parmi  les  pilotes  les  plus  aucirns,  mi- 
tant que  faire  se  pourra. 

14Ô.  Le  suppléant  du  pilote-roajor  lui  tiendra 
compte,  cm  à »a  lainille,  de  la  moitié  de*  rétribu- 
tions particulières  qui  lui  seront  a«quise*  pour  ic 
service  moinenMné;  et  il  sera  lui-méine.  pendant  la 
duree  de  ce  service,  reioplacc  daus  sa  chaloupe  par 
un  aspirant-pilote,  aux  condiiious  générales  qui  mt- 
ruot  subséquemment  ctablic*. 

147.  Le  pilote-major,  admis  à jouir  d'un  tr.vitas 
meot  fixe  et  annuel  de  neuf  cents  francs,  coufornié- 
incnt  A la  déjiécbedu  roîuùtredela  marine  en  date 
du  12  noTctubre  i8i5,  et  maintenu  daus  la  jouis- 
sance d'une  cbabiupe  de  l'Etat  entretenue  aux  Irais 
de  la  marine  royale,  n'aura  rien  à exiger  ni  pour 
l’entrée  ni  pour  la  sortie  de»  bütlmens  du  rot,  et 
sera  obligé  de  veiller  aux  balises,  de  faire  toute* 
le»  mondes  uécessaircs,  et  de  tenir  sa  chaloupe  enn- 
st.immeut  prête  pour  lo  service  et  armée  à ses  frasa, 

[ delà  même  manière  qae  devroot  l'étre, sous  le  rap- 
port du  nombre  et  <Je  la  clasve  des  hommes,  |«* 
chaloupes  des  autres  pilotes. 

148.  Il  tiendra  un  registre  qui  sera  paraphé  pnr 
le  commissaire  des  clasvcs,  et  sur  lequel  il  rnscrira, 
«baquejour,  le»  sondes,  les  bancs,  les  changemetia, 
et  tou»  autres  muuveinens  qoi  poumieut  iiitéreaser 
le  service  du  pilotage.  Il  résumera,  chaque  scnuitisc, 
ces  diverses  indications,  daus'  un  état  süisnkAirq, 
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qa'il  i>rri  Icoq  de  reraettre  au  bureau  de  la  direc* 
tion  du  port. 

149.  Il  loi  est  eapreuéroeat  reroRiroandê  de  veil- 
ler au  placemeot  des  balises  daos  les  endroits  re- 
connus, par  qoi  de  droit,  pour  être  les  (dus  roiive- 
iubles,ct  de  (ircveuir  le  directeur  du  )>ort.  lorsqu'il 
croira  nécessaire  de  les  changer  ou  de  les  renou- 
veler. 

làO.  Chaque  jour,  à marée  basse,  il  fera  assem- 
bler an  Boucau,  à portée  de  l'endroit  où  Ton  équipe 
le*  dulonpes,  les  |>ilotes  de  la  barre,  pour  les  in- 
struire des  soudes  et  des  i hançemens  qui  seront  sur- 
venu*,  et  |«>or  régler  le  lervue  du  jour  tnéiue  on 
du  imüefuaiu. 

lâl.  11  veillera  à ce  qu'il  soit  porté  de  prompts 
seioars  a tous  bitimen.s  qui  se  presroteront,  soit 
pour  rentrée  soit  (tour  la  sortie  de  bi  barre,  et  il  les 
fera  «er^iravec  toute  la  üiligeiiceet  toute  ratleution 
possible. 

1Û2.  S'il  juge  qu'il  j a quelque  apparence  de 
pouvoir  faire  sortir  les  bâliiiieits,  il  sera  obligé  d'en 
prévenir  a temps  les  captt.sines.  ]>our  que  ceus-ci 
lioifseulse  tenir  eo  état  d'appareillage  au  (iremier 
lignai. 

Le  pilüiaçe  des  bitimeus  pour  l'entrée  ap- 
pA^tenapt  de  droit  an  pilote  le  (>lus  vigilant  et  le 
premirr  rcuüit  « bord , le  (>dute-ninjor  assignera, 
pour  (car  sortir  seulement,  un  tour  de  rôle  à cha- 
que piloteetà  cha(]ue  bâtiment,  en  s'attachant  à 
suivre  avec  une  rigoiireu.se  juslice  le  rang  de  cha- 
cun. sans  exception  de  personnes  ni  de  la  grandeur 
des  bàtimeus,  et  n'aj.int  égard  qu'a  la  hauteur  de 
l'ean  sor  la  barre,  com])arativement  au  degré  de 
rabison  des  uavirrs.  — U réglera  le  service  de  la 
Boutée  des  bâtimêiis  à Bnyonne,  lorsque  les  pilotes 
qui  Ici  auront  entrés  auront  dù  les  laisser  sur  la 
rade  du  Boucan. Le  pilote-ruajor  fera  de  droit 
rra]iUrer  à l'instant  le  pilote  qui  ne  sera  poiut  à 
bord  de  sa  cbalou(>e,  si  elle  est  de  tour,  ou  lorsque 
son  service  «era  nécessaire. 

Iâ4.  Le  |>ilote-tn.ijor  ne  devant  être  détourne  par 
suenn  motif  du  service  (larticulicr  et  nécessaire  qui 
lui  est  confié,  il  loi  est  fait  très  expresse  défense  de 
s'emplover  ou  d'emplover  sa  cbalonpe  à tonte  antre 
espèce  de  service,  hors  le  cas  de  secours  à porter  à 
on  Lâtimeat  eo  danger  de  perdition,  (K>urvu  qu’il 
n ni  refaite  (las  d'incouvétiieut  |K>ur  son  service  en 
I général 

làâ  Anlieo  de  se  placer  sur  la  tour  pour  fiiire 
des  signaux  mx  bâtîmens  qoi  le- présentent,  soit 
(lotir  rmtrée  soit  pniar  la  sortie  de  la  barre,  il  devra 
se  tenir  dans  sa  cbalonpe  toutes  les  fois  que  le 
ten(M  lepermettra,  et  anisi  près  de  la  barre  qu'il 
lu  sera  possible  , ponr  diriger  d’une  manière  (dus 
avantageuse  l'eotrée  ou  la  sortie  des  bâlimena. 

lèft.  n loi  est  eujoiot  de  faire  scru()uleuseincnt, 
aa  moias  une  fois  chaque  mois,  rins(>ectino  des 
rhaloQ(ses  et  de  leurs  équipages,  des  rames,  des  câ- 
bles, des  grelins,  et  de  tous  autres  cordages, 
■grès,  etc.,  néi-essaires  à l'équipement  des  ihafou- 
prs  — EnGu  il  exercera  une  surveillance  attentive 
tor  les  pilotes,  les  as()irans  et  les  lamanenrs  de  U 
barre,  prendra  note  de  leur  bonne  no  mauvaise 
londuite.  eo  rendra  un  compte  exact  au  directeur 
de  port  du  roi,  ainsi  qu'au  commissaire  chargé  du 
«rrvice  des  classée,  et  tiendra  strictement  la  main  a 
rexéculion  des  oMigations  particulières  qtii  les  cnn- 
i imirot  et  qui  sont  déiertniiiées  ci-après, 
j Ià7.  Pour  tenir  lieu  au  pilutc-majur  d'indrmrii'.e 


de  la  place  de  pilotc-lamaneur  et  des  salaire*  an» 
cicniieraent  dévolus  à sa  L'haloti|)c,  il  (icrccvra,  sc» 
Ion  l’esprit  des  anciennes  conventions,  pour  chacune 
des  douze  chaloupes  toit  de  tour,  soit  de  secours, 
chaque  fols  qu’elles  seront  employées,  tant  à In  sor- 
tie et  à l’entrée  des  hâtimen*  de  commcrce,qu’à  leur 
montée  jusque  dans  le  (>ort,  1rs  rctrihutions  élaMie* 
dans  les  tarifs  ci-a(irès.  Ces  rétrîhutions  lut  seront 
p.sjérs  par  chaque  pilote,  tous  les  qu.itre  jours  au 
()lus  t.ird.  11  recevra  aussi,  à titre  de  droit  de  signal, 
sur  tout  bâtiment  entrant  ou  sortant,  non  sujet  à 
l'ohligation  «le  prendre  un  pilote,  la  réCrihutiou 
(uirticulière  ütée  (lareillemcnt  dans  le  tarif. 

168.  Le  pil**te-majnr,  qui  d«»il  spci  iaictnent  veil- 
1er  aux  intérêts  du  (îiiuvcruemetit,  aura  U plus 
grande  attention,  en  coïK'ilîaut  la  sûreté  des  hûti- 
mens  du  roi  avec  l'obligation  d'unejuste  économie, 
de  ne  faire  em|>loycr  (mur  les  bâliniens  de  S.i  Ma- 
jesté que  le  nombre  de  cha|ou|)es  de  secours  (|uït 
jugera  nécessaire  pour  <haquc  mouvement  de  pilo- 
tage et  rdraaiTiige  qui  les  concerne. 

169-  Il  devra  aussi  (iremJre  les  intérêts  du  com- 
merce français  ut  étranger,  en  prévenant  de  tous 
ses  moyens  les  silms  et  les  exactions;  et  à cet  effet, 
en  cas  de  contestation  quelconque  entre  les  pilotes 
et  les cn|)itaines  ou  ]>ro()rictaires,  armaicors  et  cr>n- 
siguataires,  le  ]>ih>te-major  sera  tenu  dedéiivrcr  un 
certificat  pour  attester  les  faits  avec  In  (dus  scrujtu- 
leuse  exactitude,  sans  que  l'un  }>rct«nde  )>ar-ln  ]»ri- 
ver  les  (inrties  de  recourir  aux  tribunaux,  s’il  j a 
lieu,  et  si  le  certificat  du  pilotc-major  u'a  (las  ter- 
miné la  discussion. 

ir>0.  Le  (lilute-major  étant  spécialement  responsa- 
ble des  cvéuemcns  qui  peuvent  arriver  aux  bâtimens 
du  roi  en  franchissant  la  barre,  nul  officier  ou  au- 
tre (lersniiDc  cimimuudant  à hurd  de  «'es  hâtimens 
ne  peut  ut  ne  doit  employer  la  force,  ni  même  les 
menaces,  pour  contraindre  ce  chef  à opérer  contre 
scs  délenniuations  à cct  ég.ird,  sans  s’exposer  à su(h 
(lortcr  les  frais  du  faux  rouuvcmeut  qu'il  aurait  oc- 
casioODé,et  à être  poursuivi  selon  la  gravité  du  cas. 

SxCTIOTf  IL  — Des  pilotes  d«/a  Barre. 

ICI.  Les  (lilotes  de  la  barre  sont  et  demeurent 
fixés  au  nombre  de  douze,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  pilote-inajor,  chef  du  pilotugc.— Ils  auront 
chacun  une  chah>u(>o  équipée  et  arnioe  a leurs  frais, 
ainsi  qo'ij  est  dit  art.  i64-  — 11  y aura  en  outre 
deux  trincaüoures  pour  le  service  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire des  hâtimens  qui  les  réclameront.  Leur 
équipage  ne  pourra  être  au-dessous  de  dix-hnit 
hommes,  âgés  de  dix-linit  ans  au  moins.  Lifs  frais 
de  construction,  d'armement,  d'instalbtion  et  d'en- 
tretien de  cet  deux  embarcations,  seront  s(>éciale- 
meot  à la  charge  «le  la  cliambic  de  commerce  de 
Bayonne,  ainsi  qu’elle  en  a fait  l’offre.  — Les  prix 
à payer  pour  chaque  trincadoure  sont  détermint^ 
au  Lirif  du  rommer«-«,  tcclioii  VI.  Ils  seront  (lerçus 
(lar  le  pilote  de  tour,  qui  en  fera  la  répartition,  sui- 
vant le  tarif,  aux  marins  qui  auront  particifié  aux 
(lilotagcs,  et  remettra  la  somme  affereote  a l'entre- 
tien de  cette  embarcation,  au  caissier  de  la  chambre 
de  commerce.  ' 

tC'i.  Les  pilotes  de  la  barre  exccnleront  fidèle- 
ment tous,  les  ordres  <]ui  leur  seront  donnés  ou 
transmis  par  le  (lilote-major,  leur  chef  immédiat, 
ou  (lar  son  sn(ipléiint  en  son  absence;  ils  ne  jiour- 
T:  Ut  s'absenter  sous  aucun  prétexte,  sans  sa  (>rrmis- 
sioti  (>ar  éi'fit,  qui  devra  être  A(tprouvée  du  cliçf  de 
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la  direction  du  port,etTitc«  par  le  coirmiit$aire  de* 
clataes. 

163.  Le*  pilote*  qui  ne  irraieot  pa>  e dehors  de 
la  barre,  à bord  ou  en  présence  de  quel<|ue  onrire, 
«e  rendront  tuas  les  jour*  à marée  basse  au  village 
du  Boucau,  dan*  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par 
le  pilote*fnajor,  pour  délibérer  et  convenir  en  con- 
seil, sous  sa  présidence,  si  le  temps  |>ermet  l’entrée 
on  la  sortie  des  navires,  et  s'il  permet  de  laisser 
frauchir  la  barreaux  chaloupes.  — Ils  recevroot  en 
meme  temps  du  pilnte-major  tous  les  ordres  que 
l'objet  de  leur  service  pourra  comporter.  — Lors« 
que  les  marée*  d'entrée  ou  dv  sortie  se  renrontre- 
ruut  le  matin,  ils  seront  tenus  de  se  rendre  au  vib 
lage  du  Boucau  la  veillsau  soir.  — La  défense  aux 
ihaloupes  de  fratichir  la  barre  sera  indiquée  par 
un  pavillon  idanc  placé  sur  le  pin  du  nord  de  la 
vigie  du  village  du  Boucau.-*- Le  pilote  qui  enfrein- 
dra la  defense  de  fr.mcbir  la  liarre  sera  suspendu 
de  ses  fouction*  par  le  pilote-major,  de  trois  a cinq 
jours,  et  jusqu'à  vingt-cinq  jours  daus  le  cas  de 
récidive. 

164.  Chaque  chaloupe  Je  pilote  devra  être  éqiii* 
pée  de  sept  huinines,  y compris  le  patron;  et  celle 
qui  n’aura  pas  son  équipage  complet  et  qui  ne  sera 
jias  bien  greée,  ne  pourra  être  employée  ni  de  tour 
ni  de  secours  sous  aucun  prétexte.  — L’exécution 
de  cette  disposition  est  spétialcroent  mise  sous  la 
retpousabilité  personuelle  du  pilole-n^ajur. 

165.  Me  pourrout  lesdits  pilotes  équiper  chacun 
plus  d’uue  chaloupe,  sous  peine  de  destitution  de 
leur  emploL 

166.  Chaque  pilote  soudera  la  barre  en  la  tra> 
versant,  immédiatement  avant  la  sortie  oo  l'entrée 
des  navires,  sans  pouvoir  exiger  aucun  salaire  pour 
ce  service;  et  il  sera  tenu  de  remettre  ses  sondes  au 
pilote-raajor,  qiiiles  joindra  à l’appui  de  l'état  som- 
maire qu’il  doit  fournir  chaque  SMiaiae  à la  direc- 
tion du  port. 

107.  Il  est  également  présenta  cbaqne  pilote  de 
la  barre  de  sonder  la  rivière  jusqn’a  Bayonne  au 
moins  une  fois  tous  les  mois,  et  de  remettre  son 
travail  au  pilote«major,  qui  eu  renjra  compte  à la 
direction  du  port. 

168.  U est  libre  à tous  les  pilotes  d'aller  en  de- 
hors de  la  barre  au-devant  des  navires  qui  se  pré- 
seuteront  |K>ur  entrer,  toutes  les  fois  que  le  signal 
indiqué  à l'ait.  i63  n'empé«hera  p.is  la  sortie  des 
chaloupes;  et  celui  qu:  sera  arrivé  le  premiera  bord 
d'uo  bitiment  pourra  le  piloter  jusqu'au  port,  à 
moins  que,  le  nombre  des  navires  qui  auront  a fran- 
chir la  barre  excédaut  celui  des  pilotes,  il  ne  de- 
vienne nécessaire  de  suspendre  la  moutée  des  na- 
vires pour  faire  entrer  en  rade  tous  ceux  qui  seront 
au  deliors;  ce  qui  sera  prescrit  par  le  pilote-raajor, 
soit  au  moyen  d’iin  »ignal,  soit  par  un  simple  com- 
mandement. — Les  pilotes  qui  auront  pris  la  con- 
duite de*  bâtimens  ne  pourront  entreprendre  de 
frauebir  la  barre  que  lorsque  les  signaux  usités  leur 
auront  annoncé  qu’on  peut  le  faire  sans  danger, 
sons  peine  d’en  répondre  personnellemeot. 

169.  Pour  la  sortie  de  la  barre,  chaque  pilote  se 
reodr.i  à bord  du  navire  qui  lui  aura  été  indiqué, 
aussitfit  qu’il  en  recevra  l'ordre;  mais  il  n’exéeotcra 
aucun  mujiverocat  sans  qu’îl  ait  été  autorisé  par  un 
ordre  ou  par  un  signal  du  pilole-major  : le  tout 
sons  peine  de  perdre  son  tour  à la  première  occa- 
sion, ou  de  plu*  forte  punition  si  le  cas  l'exige.  — 
Si,  pour  sortir,  ü se  trouve  plus  Je  hâtimeus  qu'il 


n’y  a de  pilotes,  ceux  qui  auront  mis  dclior*  les  pre- 
miers b&timens  pourront  revenir  preudre  ceux  anx- 
quels  il  n'aura  pu  être  Gxé  tour;  cependant  nul 
ne  pourra  abandonner  le  navire  auquel  il  aura  été 
affei  té  qu'apres  l'avoir  mis  bon  de  tout  danger  re- 
latif au  ]>ilotage  dont  il  est  chargé,  et,  en  cas  de 
contravention,  il  sera  puni  rouformémeut  aux  dis- 
]iositioos  de  l'art.  35  du  decret  du  la  décembre 
i8o6. 

170.  Il  est  expreucroent  enjoint  aux  pilotes  de 
faire  des  dispusitious  telles,  que  les  bétiineos  qu'ils 
conduisent  ne  puissent  se  dépasser,  et  qu’ils  obser- 
veut  entre  eux  Îj  distance  convenable  pour  ne  point 
se  gêner  ni  se  nuire  eu  aucune  manière  daus  leurs 
ra.*nœuvrrs  respectives. 

171.  Les  pilotes  delà  barre  serout  tenus  de  con- 
duire, avec  leurs  chaloupe*  de  tour,  jusqu’au-delà 
de  la  roche  dite  tU$  Catqutti  p les  bAtiinen*  dont 
ils  auront  opéré  l'entrer;  et  s’ils  n'ont  pu  y réus- 
sir dau*  la  même  marée,  il»  seront  obligés,  sans 
pouvoir  prétendre  à une  nouvelle  rétribution,  d'é- 
quiper une  seconde  foi*  pour  remplir  cette  dispo- 
sition, qui  est  de  rigueur.  — S’il  a etc  employé  des 
cluloupes  de  secours  pour  la  première  opération, 
elles  devront  aussi  concourir  à U seconde,  à moins 
qu'elles  ne  soient  employées  de  Cour,  dans  cet  inter- 
valle, d’après  l'ordre  de  service,  auquel  cas  elles  sc 
feront  remplacer  par  les  chaloupes  qui  o'auront  pas 
de  tour. 

172.  11  est  fait  très  expresse  défense  aux  pilotes 
d'entrer  ou  de  sortir  peudant  la  nuit  aucun  bAti- 
roent,  soit  de  l'Etat,  soit  du  commerce,  à moim 
d’autorisaliüu  supérieure,  sous  peine  d'être  destitués 
de  leur  emploi  et  de  répondre  des  évenemens. 

173.  Toute  chaloupe  qui,  étant  en  mer,  aura 
placé  un  pilote  à bord  d’un  bâtiment,  .*cra  tenue 
( à moins  de  ca*  extraordinaires  prévus)  de  retour- 
ner à terre  pour  y désarmer,  avant  que  de  pouvoir 
être  employée  de  tour  ou  de  secours,  au  détriment 
des  autres  chaloupes.  — 11  est  bien  entendu  toute- 
fois que  l’absence  du  pilote,  si  elle  est  prolongée 
pour  le  service  à bord  d’un  bâtiment  du  roi  ou  dn 
Cümmer<^e,  n'empécbera  pas  que  sa  chaloupe,  ren- 
trée en  rade,  ne  prenne  son  raug  dans  l'ordre  du 
service;  mai*  alors  un  des  aspiraus-pilotcs  nou  em- 
ployés remplacera  pour  le  service  du  pilotage  le 
pilote  absent,  en  lui  teuaot  compte  du  tiers  de.*  sa- 
laire*. 

174.  Eu  cas  de  naufrage  ou  ctbuuemcnt  d'un  bâ- 
timent, les  chaloupes  des  pilotes  qui  ne  serout  pas  I 
employées  pour  le  seniee  coumiil  du  püoUige  | 
pourront  être  appelée*  par  le  Ciipitaiue  ou  le  cuu-  | 
sigti.iUiie  du  navire  naufragé,  et  le*  pilotes  serout  | 
trous  de  déférer  à cct  appel  et  de  porter  tous  les  i 
secours  qui  seront  exigé*. — Le  loyer  des  cli.iloupef  | 
et  les  salaires  des  marins  employés  dans  cette  cir- 
constance  au  sauvetage,  serout  fixés,  confurmémeot 

a la  loi,  par  le  commissaire  de  l’inspection  nia- 
rilime. 

175.  Le  pilote  qui  aura  fait  franchir  la  barre  à un 
bâtiment  venant  du  large  est  tenu  de  le  piloter  de 
suite  pour  sa  moutée  en  rivière  an  portde  Bayonne, 
mais  jusqu'en  de^à  du  pont  de  Saint-Eaprit  seule- 
ment, et  de  le  mouiller  dans  l'endroit  que  désiguera 
le  capitaine,  en  observant  toutefois  l.i  police  parti- 
culière établie  par  l'officier  du  port  de  commerce. 
— Cette  montée  ou  pilotage  eu  rivière  peut  ccpexi- 
daut  être  différée,  soit  a Iâ  demande  d n capitaine  «le 
rester  en  rade  du  Boucau,  soit  daua  le  cas  où  il  j au- 
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rait  oéeeMitc  reconnue  qae  le  pilote  dût  retmiruer 
i'Iiertber  sans  délai  quelque  l>i(iment  en  dehors  de 
U barre;  alors  ee  pilotage  serait  exécute  en  temps 
et  lieu  par  le  pilote  désigné  de  tour  par  le  pilote* 
major,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  i53.  seirtion  l'*. 

176.  Les  cb.iloupes  de  tnur  dout  le  service  serait 
nécessaire  pour  la  sortie  des  bàtiniens,  oc  pourront 
«Lui  aucun  cas  sVinploycr  comme  chaloupes  Je 
secours  au  préjudice  des  autres  i Laloupcs  qui  au- 
raient été  équipées  pour  le  service  de  cette  itiarce. 

Stmo!*  III.  •—  Dts  atpirani-p'dotts  d§  Ip  Barre. 

177.  Le  nombre  des  n.«piraus«pilotes  destines  à 
sccoodcr^ou  a suppléer  les  doese  pilotes  titul.iires 
de  U barre  est  fixé  a trois,  selon  U proportion  éta- 
bUe  par  l'art.  S du  décret  du  décembre 

17^.  Parmi  les  candidats  aux  places  d'aspirans- 
pilote*,  à mérite  égal,  la  prcfcreuce  sera  toujours 
dvaoee  au  fils  de  pilotes  en  titre. 

179.  Lorsque  les  aspiranvpibites  admis  ne  rern- 
plirunl  point  les  fom-tious  ou  nu  feront  pas  le  ser* 
vice  de  pilote,  il  est  reioramandc  au  pilot<vinajur  de 
leur  procurer  de  Templui,  soit  cuiunie  patron*,  soit 
iDcme  comme  lamaneurs  dans  tes  ibaloupes  de  pi- 
I lole. 

t $0.  Tontes  les  obligations  déjà  imposées  et  à im- 
I poser  encore  aux  pilotes  de  la  barre  sont  applica- 
bles aux  a*pirans-pilütrs , lorsqu'il»  rciupliruut  les 
fooi  lions  de  pilules  en  titre. 

SErr.'OH  IV.  — Oat  Marias  a/fecOs  spécialement  à 
l'tqutp<ment  des  e/taloupes  des  Vüctes  de  la  Barre. 

111.  Les  éqiiip.iges  des  clialoupes  de  la  barre  se- 
ront composés,  autant  que  possible,  de  roarint  des 
coBiDunes  de  Tarrsus , d'Anglet  rt  lieux  adjacens, 
qui  sevoueroot  k la  professum  du  lamanage,  ('.es 
marins,  pendant  la  durée  de  leur  emploi  à Imrd  de 
ces  cbatoapes  , seront  dispeusés  du  tout  service  <|ui 
J serait  étranger,  et  ils  ne  pourront  être  levés  pour 
etnbarqoer  sur  les  vaisae.iux  du  roi  que  les  derniers 
et  a dèfaot  de  tuas  autres  marins. — (.'a*ux  d'mlre 
eux  qui,  ayant  trois  années  cousécutirea  de  Lima- 
nage.  t uotinaeront  ce  service,  seront  même  dispvn* 
•é»  des  levées;  mais  ai,  après  ces  trois  années,  ils 
Venaient  à l'aliandoniier,  ils  seraient  ité<bii.i  <lc  leurs 
droits  à cette  exemption,  et  ils  ne  |>ouri  aictit  ru  re- 


couvrer lii  jouiuanre  qu'autant  que,  a'étaiit  remis 
au  lamntugc,  ils  l'auraient,  k compter  du  cette  du»- 
nière  époque,  exercé  pend.mt  un  au. 

182.  Il  sera  fait  un  appel  à t-cs  marins  pour  les 
engager  à se  faire  inscrire  cher,  le  pilote-major  ; et 
au  fur  et  à mesure  qu'ils  se  présenteront,  lu  pilote- 
major  en  dressera  uu  état  ooioioatif,  qu'il  reini-ttra 
avec  ses  observ.vtions  au  commissaire  cliargé  du 
service  des  classes. 

183.  An  rnoyen  de  cet  état,  le  eommiisaîre  aux 
classes  passera  en  revue  ce.»  marins,  et  répartira  sur 
les  diverses  eb.vloupes  des  pilotes  ceux  (jui  lui  au- 
ront paru  propres  au  service  du  lamanage,  et  qui 
devront  avoir  uu  moins  dixdiuît  ans  révolus. 

I8‘*.  Il  sera  tenu  en  coiiséfjnence,  au  bure.iu  des 
classes,  uu  registre  particulier,  sur  lequel  semut  in- 
scrits les  rnuritis  versés  un  service  du  lamanage,  et 
où  seront  apostilles  successivement  leur  bonne  ou 
mauvaise  conduite,  leurs  actes  de  dévouement,  les 
punitions  qu'ils  auront  pu  enroiirir,  enfin  la  cessa- 
tion de  leur  set  vice,  du  quelque  manière  qu'elle  ait 
lieu. 

185.  Ces  marias,  quoique  portés  sur  on  registre 
jMrlit-ulier,  u'en  continneront  paa  moins  d'étre  iu- 
scrita  sur  les  registres  et  matricules  générales  des 
classes. 

186.  11  sera  ilélivrc  par  le  bureau  des  classes  à 
cliaque  patron  de  eUalnupe  un  rôle  d'équipage  à la 
péclie,  lequel  devra  être  renouvelé  tous  les  ans. 

1 87.  Le  uomimssairc  des  classes  passera,  au  moins 
une  fois  tous  Ica  mois,  la  revue  des  équipages  de 
ces  chaloupes. 

188.  Les  marins  lamaneurs  seront  ternis  de  se 
rendre  à bord  des  chaloupes  auxquelles  ils  seront 
affectés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  rcf(uis  par 
leurs  patrons  respectifs.  Ceux  qui.  sans  poovoir  jus- 
tifier d'une  <'ause  légitime  d'empécbernent,  auront 
eiifreiut  cette  obligation,  seron^  punis  confonné- 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  5o  do  décret  du  la 
dé««m  bre  1806. 

I8U.  Ils  ne  pourront  s'ainenter  que  sur  U permi.s- 
»inu  par  é*'rit  que  le  pilote  dont  ils  dépendent  leur 
délivrera;  et  cette  (lermission,  dont  l'étendue  sera 
fixée,  devra  toujours  être  visée  du  pilote-major, 
approuvée  et  visée  par  le  comtuUsaire  des  classes. 


Scenoa  V.  — Tarif  des  salaires  à pcrcet-cir  par  les  pilotes  de  ta  Batre,  pour  / Vnfres  et  la  sortie  , oôiii  que 
pour  la  montée  et  l'amarrage  des  bàtimens  du  roi. 

I*  ETTRÉa  ET  SORTIE 

Poar  U chaloupe,  j compris  le  pilotage,  savoir: 

Partage.  Par  l/àtiment. 


1 patron 

6 hommes  d'équipage.  . . . 
î pilote  et  sa  « haloupe. . . . 

I patron 

6 botnmrs  d'c<|uip;igc. . . . 
1 pilote  et  sa  dtaloupe. . . , 

I patrou 

6 bommrs  d'cquip.vge. . . . 
1 pilote  et  sa  clialoupe. . , , 

I patron 

G hommes  d'équipage. . . . 
1 pilote  et  sa  cbaloupu. . . . 

I patron 

6 hommes  d’équipage. . , . 
I pilote  et  sa  chaloupe.  .* 


5o 

Ou 

19 

5i> 

üo  ' 
<to 

l.'ï 

5o 
(kl  ' 
(Jo 

iC 

ôo  . 

75 

5o 

iS 

75 

uu 

ou 

91 

00 

de  jusqu'à  3^  tonneaux ta 

de  40  à 1 19  toiiue.iuT i5 

do  190  à 939  tonneaux lû 

de  940  à 339  touneaux 18 

Enfin,  pour  tuut  bâtiment  de  34o  tonne.iux  et 
au-dessus 9t 
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Et  pour  chaque  chaloupe  de  secoun  qui  sera  employée,  uvoir  : « 

Partage.  batiment. 

i patron * ) | Pour  tout  bAtiment,  s.ins  avoir  cgari!  .iu  tou- 

(S  linm mes  d'équipage 6 <w  > ii  I *l 

I pilote  et  sa  chaloupe 35o)  j 

2®  MOHTSE  DES  DXTIMEtlS  OU  ROt  JUSQUE  DANS  LE  rOET,  ET  I.tUE  AMARRAGE  A QUAI 
SUR  QUATRE  AMARRES. 

Pour  la  chaloupe  de  tour,  j compris  le  pilotage,  savoir: 

Partage,  bâtiment. 

X p.'itroo aoo  ) I 

6 hommes  d’équipage 6 oo  > i3  Pour  tout  hllimeut,  sans  égard  au  tonnage. . ; l3 

I pilote  et  Ml  chaloupe.* ........ . 5 oo  ) | ^ 

Et  pour  ch.iquc  chaloupe  de  secours  qui  sera  employée,  savoir  : 


X patron..... i 5o  j 

6 hommes  d'équipage 6 or>  \ it 

I pilote  et  sa  chaloupe 3 5o  \ 


100.  Lorsqu’un  bâtiment  du  roi,  d'nprès  le  signal 
du  pilûtc-major.  aura  appateillé  pour  la  sortie  de 
la  barre,  et  que  le  changement  subit  de  temjis  ou 
de  vent,  ou  d'autres  circoustmees  imprévue»,  ur 
lui  permettront  pus  de  1a  fr.inchir  sans  s'eiposer  à 
un  danger  imminent,  le  pilote  sera  tenu  de  le  réu> 
marrer  a la  firemière  place,  ou  à toute  autre  qu’in* 
diquerale  pilote-major.-—  I^iir  ce*dernicr  mouve- 
nient,  uniquement  survenu  par  fori-e  majeure,  il 
pourra  être  payé  un  demi-laïuanagede  sortie  a ihu* 
que  chaloupe  de  tour  et  de  secours,  mais  senlemcnt 
lorsque  le  chef  maritime  en  aura  autorisé  l'alloca- 
tion, d'uprés  le  rapjiort  détaillé  des  faits,  qui  lui 
aura  été  présente  par  le  chef  de  lu  direction  du 
port  et  parle  commissaire  des  classes. 

191.  Les  limites  Jusqiies  auxquelles  les  pilotes 
sont  tenus  de  se  rendre  en  dehors  de  la  barre  au- 
devant  des  bâtiment  du  rcn.  lorsque  le  temps  et  In 
raer  le  permettenr,  sont  fixées  à une  demi-heue  m.v 
rinc  au  moins.  Le  pilote  qui  ira  en  mer  aii-dela 
des  limites  et  sera  reçu  à bord  d’un  hâtiment  où 
scs  services  serout  jugés  nécessaires,  jouira  extra- 
ordinairement, et  stius  préjudice  de  sou  pilotage 
ci-dessus  fixé,  d'une  iudemnité  de  quinze  francs 
pour  lui  et  sa  cbaloupe. 

192.  Si  le  bâtiment,  dans  les  deux  positions  qui 
TÎenneut  d'étre  indiquées  au  précédent  article,  n’a 
pn  être  conduit  a la  barre  et  la  franchir  à la  même 
marée,  le  pilote  resté  à bord  aura  droit  à la  ration 
ordinaire,  a dater  du  jour  où  il  aura  joint  le  bâti- 
ment, et  a une  rétribution  additionnelle  de  qu.atre 
francs  par  vingt-quatre  heures  qui  lui  sera  payée  à 
dater  du  lendemaiu. 

193.  Lorsque  le  besnin  du  service  de  Sa  Majesté 
exigera  qu'un  pilote  de  la  barre  soit  déUché  pour 
aller  prendre  un  bâtiineot  dans  les  porta  de  Saiut- 


Pour  tout  bâtiment,  sans  égard  au  toDD.ige. . xi 

Séh.istlen,  du  Passage,  d'.Andaye,  de  Saint-Jean  de 
Luz  et  dn  Soeoa,  ou  pour  l’y  conduire,  le  salaire  à 
payer  à ce  pilote,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  son 
séjour  à bord,  sera,  savoir  ; — Pour  pilotage  de 
S.iint-Sébaslien  ou  du  port  du  Pass.ige  jusqu’à 
huyonne,  et  vice  vertà,  ci tx>  fr. 

I*uur  pilotage  d’Andaye,  de  Saint-Jenn  de 
Luz  ou  du  Socoa,  jusqu'à  Bayonne,  et  rice 
irrsù  » ci 4o 

Le  pilote,  indépendamment  des  salaires  fixés  ci- 
dcAsus,  recevra  une  ration,  à dater  dn  jour  où  il 
montera  à bord  ; et  il  est  bien  enicntiu  qu’au  moyen 
de  ertte  indemnité  et  du  salaire  alloué  par  le  tarif, 
il  u'aura  droit  à aucune  autre  rctributioa. 

194.  La  moitié  seulement  des  prix  fixes  par  l'ar- 
ticle précédent  seraalhuiée,  pour  toute  rétribution, 
au  pilote  qui,  sVtant  rendu  sur  ordre  dans  l’uo  dea 
ports  que  le  même  article  désigne,  n’aura  pu,  par 
l’effrl  de  cin  oustauces  indépendantes  de  sa  volonté, 
exécuter  le  pilotage  pour  lequel  il  avait  été  appelé  ; 
et  il  recevra,  en  outre,  U ratiou  pour  le  temps  de 
son  séjour  à bord  du  bâtiment. 

SECTIOlf  VI. 

195.  Les  navires  français  et  les  navires  étrangers 

qui  leur  sont  assimilés  en  matière  de  lamanage,  se- 
ront tenus,  lorsqu’ils  jaugeront  au  moins  vingt 
tonneaux,  do  prendre  un  pilote  pour  entrer  dans 
l’Adour  comme  pour  en  sortir;  les  navires  ctran- 
gen  non  assimiles  aux  fr-vurais  seront  soumis  à la 
même  obligation  à compter  de  quinze  tonneaux.— 
Les  salaires  do  pilotage  a payer  pour  rentrée  ou  la 
sortie  de  l'Adnur,  ainsi  que  pour  U montée  en  ri- 
vicre  jusqu'à  l'amarrage  duus  te  port,  sont  fixés  ci- 
après.  I 


I 
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Tarif  d»t  taxa  a ptnifair  par  Us  pilotes  de  la  Barre  sur  Us  l/diimeHs  du  commerce. 
t**  LÜTIIÊK  HT  SURTIt. 

Pour  les  cbjloupes,  j compris  le  pilotage,  savoir: 


PARTAGE. 


I>roit  do  p3ote*ai.sjor i 5o 

Patron 1 <^5 

6 Iromœcs  d*ê<]uipage 0 oo 

Pilote  et  sa  chaloupe.. 5 75 

Droit  du  püote>major ' 3oo 

Piitrou a uo 

6 bomiDrs  d'équipage. 6 60 

Pilote  et  M chaloupe 6 4o 

Droit  du  pilote-inajor 3 5o 

Patron a oo 

6 hommes  cT équipage 7 ao 

Pilote  et  sa  chaloupe.. Q 3o 

Droit  du  pilote-major S 5o 

Patron a OO 

6 hommes  d'équipage p ou 

Pilote  et  sa  clialoupe so  5o 

Pour  chaque  chaloupe  de  secours  qui  sî*ra  eni 


rAAICÇUS 

et  étrangers 

7 

assimités(i). 

ÉTASNCEAS 

non 

assimilés 
.1UX  fraiiçaiv 

a 5o 

3 5u  \ 

X 75 

a 00  I 

6 00 

fi  3u  I 

5 75 

8 ao  ! 

' 3 00 

3 5o  \ 

a uo 

a 5o  I 

C 6o 

9 ^ 

6 40 

9 uo  / 

3 5a 

4 uo  ■> 

a 00 

a 5u  I 

7 ao 

9 \ 

9 3o 

lu  5u  / 

3 So 

5 «0  \ 

a 00 

3 5o  I 

9 ou 

za  ou  I 

xo  5o 

14  5o  / 

de  i5  à 19  toaae.iux.  . . 
de  ao  à 4*>  tonneaux.  . . 


de  4 1 à So  tüimenut . 


de  8t  à lao  tonne.iuz. . . 


de  lar  tonneaux  et  ain 
dessus. 


plo\ée.  savoir: 


Droit  du  pilote-major.  .......... 

a 5o 

3 uo 

Patron 

1 5o 

a ou 

6 hommes  d'équipage 

6 00 

6 go 

Pilote  et  »a  chaloupe 

4 00 

6 10 

Ponr  une  triocadoure,  j romptis  le  pilotage 
Pilote-m.sjor | 8 00  I 

q 00 

Pilote  de  tour 

la  00 

14  oo 

18  lamanrurs.  

3i  5o 

36  00 

a pilotes  desarmes.  ............ 

10  uo 

la  00 

a patrons  idmt » 

4 00 

6 00 

Z petroa  de  tour.. ............. 

a 5o 

3 00 

Pour  la  truicadoure 

7 ou 

10  00 

pour  tout  liâlimciit  sans 
égard  au  lonuage 


' ... 
pour  tout  haliment  qui  en 

* ré<'UtDct':i  l'eiupioi.. . . 


TOTAL 

du  prix  à paver. 

l'ranc. 

F.truiig. 

16 

ifi 

au 

iS 

^4 

aa 

a6 

aS 

V» 

S 

*4  . 

18 

?5 

go 

Lorsque  l’one  ou  les  dent  cb.:Iouptf»  de  la  barre  trous  de  i'c*s  chaloupes  serout  lépailis  cutre  1rs  la«  ' 
n’aoroot  point  été  dés^trroérs  pour  l'armement  de  ni.uicurs. 
ta  tnneadoure,  les  jtrix  alloués  aux  pilotes  et  pa- 

T*  VOTTÉX  DES  BATtaiXaS  DI  COMXERrR  JÜSQUX  DA.fS  t.X  ruKT,  ET  l.EUIl  ASIAERAOE  A Qt’Al 
SUA  QUATRE  AMARRES. 

Po«r  la  chaloope  de  tour,  j compris  le  pilot.*ige  , savoir: 

Droit  du  pilote>ma]or a 5o  3 35  \ 

Patron a 00  *j  65  | pour  font  b&timcnt  tans 

6 hommes  d'équipage 6 00  8 00  l égard  au  touuage i5  5o  00  65 

Pilote  et  sa  chaloupe 5 00  6 65  / 


Droit  do  pilote*major. 

Patrtm. 

6 hommes  d’cqui|>«ge. 
Pilote  et  sa  chaloupe. . . 


a 5u 

3 35  , 

a 00 

a 65  1 pour  tout  b&timcnt  sans 

6 00 

8 no  1 égard  au  touuage 

ï5  5o 

5 00 

6 fis  } 

rs  qui  sera  employée,  savuir: 

a 5o 

3 35  , 

I So 

a 00  f pour  tout  bitiment  sans 

6 (XJ 

8 no  1 egard  au  tonnage 

i3  5n 

3 5o 

4 G5  f 

1 

Drnt  de  signal  à percevoir  par  le  piIutc>mnjor,  .s 
rmtrée  comme  a la  sortie,  sur  tout  h.^limeni  non 
sujet  à Pohligation  de  prendre  un  pilule,  savoir:— 
MootanC  du  droit  des  b^tiroros  fratirnis  et  Uîtimeos 


bÂtimciis  franc.*iis  et  j.iiigeant  moins  de  i5  Ion* 
Dv.iux , 3 fr. 

Nota.  Tous  les  pilotes  devront  établir  leurs  récla- 


I .u-.ngrr.  f (’)  j»ugcanl  au-deuous  <1.  au  „ „ 

I tonDr.sus,  i fr.  5u  ; idçm  etrangers  non  assiiuilcs  aux  iteu  portc«  à la  suit*  du  larif  üc  Ho«b«fort,  |i«g«  I9. 
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n)»tinii<i  fie  iKiiriDent  d.in<i  les  dii  jours  qui  luivroot 
onndiiitc  dct  naTirrsqtii  leur  suront  etc  confies. 
I06  La  limite  jusqu’où  les  pilotes  de  la  harre 
sont  tenus  de  se  porter  en  mer  au-devADt  des  blti* 
tncDS  du  cnmmerccf  est  fitcc  à une  demUlieue  ma* 
fine  au  moius.  — Lorsque,  le  pilote  ayant  dé|uis»é 
la  limite,  scs  srrTÎi-cs  auront  été  acreptés,  iHui  sera 
payé,  sans  préjudice  du  pris  du  pilotage  orfünaire 
rtxéj>ar  le  tarit',  une  iudet-iuitc  fpii  sera  réglée  de 
gréa  gré  entre  lui  elle  capituine.  Le  maiimuni  de 
celte  iodenmité  est  délermiué,  saroir: 

Bàdmtnt/rancait  9t  batimens  étrun^err  afiimi/ei  aux 
yr<ineair,rn  tout  et  qui  toucfit  aux  redrwancts  tt 
charges  Ht  lamanagt. 

Par  biltimeiit  de  îo  à 70  tonneaiiT  , i5  fr.  ; de  71 
à t<\ii  iiiem,  fr. ; de  I4I  elau-de»sin,  3o  fr.— Les 
l>àllmen^  etrangers  uon  ussitnilés  uiia  français  paie* 
ront  un  tiers  en  sus  des  pris  ei-dessus. 

IÜ7.  Si  le  hiUimrnt,  dans  les  deux  positions  q’Ji 
xicDuent  d’étre  iodiquées  au  précédent  urticle,  n’a 
pu  sWre  conduit  à la  burre  et  la  franchir  à la  même 
uiarce,  le  pilfite  resté  à Ixird  aura  droit  à la  ration 
ordinaire  a dater  <lii  jour  on  il  aura  joint  le  bAii- 
ment,  et  a une  rétribiitton  additionnelle  de  six 
fraucs  par  Ttngt>qu.itre  heures,  qui  lui  sera  payée  a 
dater  du  lemJcin.iin. 

198.  Les  s.duire&  et  rétributions  établis  dans  les 
tarifs  et  articles  précédens  ne  se  rapportent  qu’aux 
circonstances  de  pilotage  ordinaire.  — En  cas  île 
tempête  et  de  péril  évident,  uue  indemnité  parti- 
culicre,  réglée  sur  le  travail  du  pilote  et  les  dan- 
gers qu'il  aura  courus  lui  sera  payée  par  le  lapi- 
taioc  du  navire  d'après  l'allocnlinn  fixée  par  le  tri- 
bunal du  commerce,  à inuins  que  les  parties  intéres- 
sées ne  tembeni  d'ac'corJ  entre  elles  sur  le  montant 
de  la  somme  à payer.  — S’il  s'agit  de  bâtimens  du 
rot  y cette  indemnité  sera  réglée  par  le  conseil  d'ad* 

^ uiinivtration  delà  miSrinc. 

199.  Le  pilote  qui,  à la  demande  d’un  capitaine, 
consentira  a restera  bord  d’un  bâtiment,  lors  de  ton 
séjour  en  rade,  pour  veiller  aux  cti^.iges,  recevra, 
pour  tout  bâtiment  indistinctement,  trois  fr.iocs 
par  vingt-qnatrc  ll•u^es,  ainsi  <{ue  U ration  ordi- 

. nuire.  — Si  le  pilote  a communiqué  avec  un  bâti- 
ment suspecté  de  contagion,  la  même  rélhbiitron 
joarnaliêre  de  trois  francs,  outre  la  ration,  lui  sera 
allouée  tout  le  temps  durant  lequel  il  sera  forcé  d'y 
faire  quarantaine.  — - Dans  l’un  et  l'uutre  cas,  la 
jouissant^  de  riudemnité  entière  sera  acquise  au  pi- 
lote apres  douze  heures  révolues. 

200.  Tout  bâtiment  fr.mçait  ou  assimilé,  jaugeant 
moins  de  vingt  tonneaux,  ainsi  que  tout  navire  ctran* 
ger  non  assimilé  jaiige.mt  moins  de  quinze  tonneaux, 
est  dispensé  de  robligntion  de  prendre  pour  la 
montée  à Bayonne,  soit  un  pilote  et  sa  chaloupe, 
soit  même  ou  pilote  seul.— A compter  de  vingt  ou 
quinze  touneauz  et  jusques  et  compris  soiiante  et 
(liz'Oeuf,  il  sera  tenu  d’employer  un  pilote  seul.— 
11  devra  avoir  un  pilote  et  sa  chaloupe,  quand  il 
jaugera  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dela.  — Le 
pilote  employé  sans  sa  chaloupe,  pour  faire  renioo- 
trr  la  rivière  à un  bâtiment  au-dessous  de  quatre- 
vingts  tonneaux  , recevra  pour  tout  salaire  quatre 
fr.incs,  s'il  s’agit  d'un  navire  jaugeant  moins  de 
rinquante  tonneaux,  et  cinq  fram  s,  s'il  s'agit  d'au 
navire  jaugeant  depuis  cinquante  jusqu'à  soixante 
et  dix-neuf  tonneaux  inclusivement.— Lorsque,  sur 
la  demande  du  capitaine  ou  du  consignataire,  une 


clialonpc  de  tour  ou  de  secourt  aura  été  employée 
pour  faire  remonterla  rivière  à nn  navire  au-dessotis 
de  quatre-vingts  tonneaux. cette  chaloupe  sera  payée 
suivant  le  prix  fixé  dans  la  deoxième  partie  du  tarif 
des  bâtimena  do  commerce.  (Es/efogei  demeuré#.) 

201.  l«orsqu’uD  capitaine  aura  requis,  pour  te 
cas  de  mauvais  temps,  soit  un  pilote  senl,  soit  un 
pilote  arec  sa  ihaloupe,  il  sera  payé,  pour  tout 
mouvement,  comme  remonter  en  grande  rade  ou 
amarrer  à un  autre  poste,  les  prix  fixés  ri-apré«, 
savoir  : — Pour  mouvemens  faits  de  jonr,  on  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Emploi  do  pi- 
lote seul,  4 fr.  5o  c. ; emploi  du  pilote  svec  sa  cha- 
loupe: patron,  I fr.  5o  c.;  6 hommes  d’équipage, 
fi  fr.;  pilote  et  sa  chaloupe,  4 fr.  5o  c.;  total , 1 a fr. 
—Pour  moiivemeuv  faits  de  nuit,  on  depuis  le  cou* 
«herjnsqu’au  leverdu  stileil.  Hmpluiüu  pilote 

fi  fr.  Emploi  du  pilote  avei:  sa  chalonpe  : palroa> 
a fr.;  6 hommes  d'éqaipftge,  7 fr.  5oc.;  pilote  et  aa 
chaloupe,  5 fr.  5o  e.;  total,  i5  fr. — Les  prix  in- 
diqués au  tarif  ci-drssas  établi  pour  les  bdtimens 
français  et  les  bâtiménsy  asstmilés(r)  en  matière  de 
laman.vge,  seront  d’un  tiers  en  sus  pour  les  bâtimens 
etrangers  non  assimilés  aux  français. •—  Les  rétribn- 
tioûs  ilesit  francs  et  quinze  francs,  fixcesponr  la  nuit, 
seront  acquises  an  pilote,  s’il  est  retenu  nu  servit  e 
du  navire  pins  de  douze  heures  pendant  le  jour. 

202.  Lorsqu'un  jiilotc  de  la  barre  srra  dét.vché, 
soit  pour  aller  prendre  un  b.4liineiit  de  coraineri  c 
dans  les  ports  de  Saint-Sébastien,  du  Passage,  d'An- 
«laye,  de  Saint'Jean  de  Luz  et  du  Socon,  soit  potir 
l'y  conduire,  le  salaire  à payer  a ce  pilote,  quelle 
qu'ait  été  la  durée  de  son  séjour  à bord,  ser.i , sa- 
voir; . 

Pour  pilotage  de  Saînt-Séhastieo,  ou  du  port  du 
Passage,  jiisqu’a  Bayonne,  et  VÎT#  vend. ..  . 70  fr. 

Pour  pilotage  d'Andaye,  de  Saint-Jean  de 
Lnx  ou  du  Socoa , jusqu’à  Bayonne,  et  rire 
vrred 45 

Le  pilote,  indépendamment  des  salaires  fixes  rr- 
dessus,  recevra  une  ration  à dater  du  jonr  oA  A 
montera  à bord  ; et  il  est  bien  eutendii  qu’au  moy^ 
de  cette  indemnité  et  du  salaire  alloué  )iar  le  tarif,  îl 
n'aura  droit  à aucune  autre  rétribution. 

2U3.  moitié  seulement  des  prix  fixes  p.nr  l’nr- 
tii'ie  prci'édent  ser.n  allouée  pour  titute  rélributiou 
nu  pilote  qui,  s’étant  rendu  sur  ordre  dans  Tun  des 
|M>rts  que  le  même  article  désigne,  n’aura  pu,  par 
l’effet  de  cireoiistuocesindcpemiautes  des.x  vn1i»oté, 
exécuter  le  pilotage  pour  lequel  il  avait  rtc  appelé, 
et  il  recevra  en  outre  la  ration  pour  le  temps  de  son 
séjours  bord  du  bâtiment. 

Det  ptlotet  dt  la  nVié/v. 

204.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  rivière  reste 
fixé  a Hoaze,  et  celui  des  aspiruns  sera  de  trois,  con- 
formément à la  loi. 

20j.  Tontes  les  dispositions  conrernant  les  aspi- 
raris-pilotes  de  lu  barre,  et  consignées  dans  lu  sec- 
tion III  dn  présent  réglement,  sont  respectivement 
rendues  applicables  aux  aipirans-pilotes  de  la  ri- 
vière. 

206.  Il  sera  nommé  un  syndic  parmi  les  pilotes  1 
de  la  rivière,  lequel  sera  ^iroposé  par  le  commis- 
saire désolasses,  et  commissionné  par  le  rbef  ma- 
tttime. 


{1}  Voir,  en  re  qui  lourhe  les  nsiirei  anzUit , l'observatico 
p«^éc  â U Miitr  du  Unfdc  RorlK-foit,  pS(r 
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307-  Ce  «yudic  aura  la  police  et  la  aurreUtaocc 
de4  pilotes  et  aspiraos-piloleaf  ainsi  qoe  de«  marins 
I.>»azseur»  qui  seront  emplu^cf  pour  le  complément 
lies  équipiiges;  et  il  sera  particulièrement  respon* 
^ahlr  tle  l'escrutiou  du  têfilemeot  qui  les  concerne, 
comme  «le  tous  antres  ordres  qni  lui  seront  trans* 
mis  par  les  aulurites  competentes. 

208.  H ne  pourra  s'alisenter  sons  une  permission 
écrite  delivrée  par  rofficior  de  la  direction  du  port. 
— Cette  permiH^ion  devra  être  visée  par  le  commis* 
saire  d«rs  classes,  qni  demeure  cUarge  de  pourvoir  au 
rrnplaccmcnt  du  sjudic  pendant  la  durée  de  son 
al>seiii-e. 

Le  sjindie  des  pilotes  de  la  rivière  est  ipccia- 
lemrnt  clur^é  de  diriger  le  service  des  tours  pour 
\jL  descente  des  Lütimens.  Il  «Iressera  a cet  effet  un 
taMeaa  des  jululcs,  de  manière  que  le  lourde  eba- 
cuu  soit  exactement  observé  parancienneté  et  sans 
jucnne  préférence  » sons  sa  responsabilité  person* 
nclle 

210.  BnCo  il  sera  tenu  de  rcnilrc  compte  au  chef 
de  la  direitiuD  du  port,  a rufbder  du  port  de  eom* 
inerce  et  au  commissaire  des  classes,  selon  qu’il  y 
aura  lieu,  de  tous  les  inouveinena  et  événemens  qui 
jKiurraicDt  intéresser  le  service  qui  lui  est  con£é. 

311.  Pour  tenir  lieu  au  syndic  de  ses  peines  et 
soîoa,  et  ritidcmniser  de  ses  menues  dépenses  pour 
le  servi«.-e  qui  vient  d'étre  indiqué,  U )>ercevra  les 
différentes  rétributions  qui  icrunt  déterminées  ci- 
après,  et  qui  devront  lui  être  ]>ayées  exactement  par 
«.tiaqne  püoCe  tous  les  quati'e  jours. 

212.  Les  pilotes  et  aspirans-pilotes  de  la  rivière 
ezéeutnront  poocusellement  tous  les  ordres  qui  leur 
seront  douacs  ou  transmis  pour  le  service  par  Je 
sjn<Ue,  leur  chef  ianmediat;  et  üs  ne  |»ourront  s’ab* 
seuter.  soos  aueuii  préttrxle,  qu’après  lui  avoir  ex- 
liibc  une  permission  par  écrit  delivrée  par  le  cbef 
de  U direction  du  purt,  ou  , en  son  absence  , par 
Vofüder  de  port  de  commerce,  et  visée  par  le  coin- 
imssaire  des  classes. 

213.  Les  pilotes  seront  tenus  d’avoir  constam- 
mcDt  au  nioins  deux  chalou|>es  en  bon  état,  bien 
armées  et  équipées,  pour  faire  le  service,  sauf  a en 
augmenter  le  nombre,  si  des  mouvemens  plus  con- 
atderables  l'exigeaient. 

21 4.  Dans  le  cas  où,  ces  deux  chaloupes  se  trou- 
Tant  employées  an  service,  d'autres  deviendraient 
necessaires,  a défaut,  elles  seraient  remplacées  cba- 
cuorpar  deux  tilloles,  que  les  pilotes  sont  tenus  de 
fournir  équipées  de  trois  lamaneurs. 

2t3.  Le»  deux  chaloupes  affectées  spécialement 
• u pilotage  et  iamanagede  1a  rivière  seront  toujours 
équipée»  de  sept  bommes,  y compris  le  patron, 
lesquels  seront  pris  de  préférence  parmi  les  pilotes 
et  n^iran»-pilotcs , tout  autant  que  ic  service  n'eu 
aoufmra  pas- 


216.  11  sera  nommé  par  le  commissaire  des  classc.s. 
d’après  une  li-stedressce  par  les  pilotes  et  visée  par 
le  sTudic.  six  marins  litmaneurs  destinés  à équiper 
lesdiles  cluloupes  ou  tillulcs,  dans  le  cas  d’insufti- 
sauce  de  pilotes  et  aspirans. 

217.  Ces  marins  seront  dès  lors  iuscrits  et  con- 
sidérés comme  lamaneurs,  et  il  ue  pourra  en  être 
employé  d'autres  pour  remplir  ce  service,  à leur  dé- 
triment, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  — Leur 
nombre  pourra  être  augmenté  ]>ar  la  suite,  selon  les 
besetins  du  seivice. 

218.  Les  divers  artii'lcs  de  la  section  IV  du  pré- 
sent réglement,  à l’exception  du  premier,  sont  res- 
pectivement rendus  applicables  aux  marins  lama- 
iteurs  en  tout  ce  qui  comrerne  leur  police  particulière 
et  leurs  différentes  obligations. 

219.  Les  bâtioieni  du  roi,  lorsqu’ils  se  serviront 
de  pilotes  ]>our  descendre  la  rivière , paieront  les 
droits  fixés  ci-après,  savoir  : 

TariJ  pour  la  tUtetniê  de$  l/at.mens  du  roi. 

1*^  Emploi  du  pilote  seul , — Ponr  tout  bAtimeiit 
de  ao  à 40  tonneaux,  4 fr.  ; pour  tout  bilioient  de 
41  a 79  tonneaux,  6 fr. 

Nota.  Chaque  prix  de  pilotage  pour  emploi  du 
pilote  seul  sera  passible  du  prélèvement  d'une  ré- 
tribution de  vingt  centimes  au  profit  du  syndic  des 
pilotes. 

ü**  Emploi  du  pilote  avec  sa  chaloupe,  pour  tout 
bâtimeot  sans  distinction  de  tonnage. — Pour  chaque 
cb.iloupe  qui  sera  employée,  y compris  le  pilotage, 
il  fr. 

Panaçe.  — Patron,  1 fr.  ; aix  hommes  d’éqoipa^e, 
9 fr.;  pilote,  7 fr.;  chaloope,  3 fr.;  droit  du  syndic, 
1 fr.  Total,  aa  fr. 

220.  Les  navires  du  commerce  frauqaii , et  les 
navires  éUangers  qui  leur  sont  assimilés  en  matière 
de  lamanage,  seront  tenus,  lorsqu’ils  jaugeront  au 
moins  vingt  tonneuns,  de  prendre  on  pilote  ponr 
descendre  l'Àdour.  Les  navires  étrangers  non  assi- 
milés SQX  français  seront  soumis  à la  même  obliga- 
tion, à compter  de  quinze  tonneaux.  — Les  uns  et 
les  autres,  jusqu'à  soixante  et  dix-oeuf  tonneaux 
inclusivement,  ne  seroat  astreints  à employer  qu’un 
pilote  seul.  — A partir  de  quatre-vingts  tonneaux, 
et  jusque»  et  compris  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
ils  devront  prendre  au  moins  une  chaloupe.  — Ils 
devront  en  prendre  deux,  lorsqu'ils  jaugeront  deux 
cents  tonneaux  et  au-delà.  — Sont  exceptés,  toute- 
fois, de  cette  dernière  obligaliou,  les  batesoxà  va- 
peur, quel  que  soit  leur  tonnage  : ces  hâtireens  ne 
seront  assujettis  à employer  qu'une  seule  chaloupe 
de  lamanage,  lorsqu’Ua  feront  nsage  de  leur  ma- 
chine. — Les  ssloires  à percevoir  par  les  pilotes  de 
la  rivière,  dans  les  diverses  ctrcoosUuces  ci-dessus 
prévues,  sont  fixés  cMprès. 
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221.  Lorsqu'il  sera  fourni  deux  elialonpeSf  on 
p.niera  pour  l.*i  deuxième  le  même  prix  que  pour  la 
première,  moins  toutefois  le  salaire  du  pilote. 

222.  Lorsque  les  pilotes  de  la  rivière  seront  ap> 
pelés  pour  <lrmarrer  les  Létimens  affourchés  ou  sur 
quatre  amarres,  ils  seront  tenus  de  s’y  rendre  avec 
leur  chaloupe  complètement  armée,  et  il  leur  sera 
payé  pour  cette  operation  la  moitié  du  prix  alloue 
M une  chaloupe  pour  la  descente.  I)  sera  prélevé  sur 
le  moulant  de  ce  salaire  une  rétribution  de  cinquante 
centimes  en  faveur  du  syndic  des  pilotes. 

223.  Lorsque  les  bilimena  se  démarreront  eux-  ; 
mêmes,  ils  ne  seront  pas  assujettis  au  paiement  des  1 
démarrages;  mais  ils  seront  obligés  de  se  mettre  , 
sur  une  ancre,  avec  uue  amarre  a terre,  avant  que  ' 
le  pilote  aille  les  prendre  pour  les  descendre. 

224.  Les  pilotes  de  la  rivière  seront  tenus  de  des- 
cendre les  bÀtirnen.H  jasqn*au*dela  de  la  Ruche  plate,  ' 
dans  la  rade  du  Boucau  ; mais  si  le  coiuiuandaiit  du 
bdtimeut  juge  k propos  de  s'arrêter  dans  la  grande 
rade,  ils  y mouilleront,  et  le  pilotage  entier  leur 
Sera  néanmoins  acquis. 

226.  Lorsqu’à  la  demande  du  capitaine,  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l'article  précédent,  un  bâtiment 
parti  du  port  sera  demeuré  au  mouillage  dans  la 
grande  rade,  les  pilotes  de  la  rivière  auront  seuls  le 
droit  de  contiuuer  à le  faire  descendre,  et  ils  seront 
tenus  de  le  conduire  jusque  d.ins  la  rade  du  Bou- 
can, au-dessous  de  la  Hoche  plate.  Ce  second  mou- 
vement, suivant  qu'il  aura  été  exécute  avec  ou  sans 
chaloupe,  leur  sera  payé,  confurinéineut  aux  fixa- 
tions du  tarif,  sur  le  uiéinc  pied  qu'un  pilotage 
entier  de  deircutc  ordinaire. — Les  pilotes  de  la 
barre  ne  pourront  donc  prendre  qu’à  la  limite  de 
la  Roche  plate  les  navires  en  descente. 

220.  11  n*y  aura  à payer  de  double  lamanage, 
|mur  un  bAtirneut  reste  au  mouillage  eu-dccà  des 


r«M*hcs,  qu'mitant  que  cette  station  aura  en  lien  â la 
demande  et  pour  la  convenance  du  capitaioe;  maxi, 
si  elle  a été  provoquée  par  tonte  autre  cause,  il  b« 
sera  alloué  qu’un  seul  lamanage,  tant  pour  le  oom* 
loenremeut  de  la  descente  que  pour  son  achève- 
ment au-delà  des  ro«-Les. 

227.  Si  le  pilote  qui,  dans  la  cin'oostance  prévue 
par  la  dernière  partie  de  l'art.  , doit  exécater 
sans  nouvelle  rétribution  le  second  mouvement  de 
descente  à la  marée  suivante,  ne  se  rend  pas  en 
temps  convenable  à l>ord  du  navire,  il  sera  suspenda  < 
de  ses  fondions,  sans  préjudice  de  l'action  ouverte  I 
a qui  de  droit  pour  la  réparation  des  suites  de  an  ^ 
négligence.  — Dans  le  cas  où  le  se«'ond  mouvement 
que  devait  exécuter  ce  même  pilote  aurait  été  , en  . 
raison  ae  son  absence,  effectué  par  un  autre  , c'eat  ' 
à c-clui-ci  qu'appartiendra  le  salaire  unique  de  In- 
manage  à payer  pour  le  navire. 

22H.  Tout  pilote  appelé  à bord  d'un  navire  et 
qui  y sera  retenu  pour  le  serricc  dudit  liàtimeot, 
recevra,  indépendamment  de  la  ration  ordinaire» 
une  indemnité  de  trois  francs  par  vingt'qiiatre 
heures.  Cette  indemuitélui  sera  entièrement  acquise- 
après  douze  heures  révolues.  — Il  lui  sera  alloué 
la  même  rétribution  de  trois  francs  cluique  fuis  qu'il 
sera  appelé  pour  le  service  d'un  navire  pendant  la 
nuit,  lors  même  que  la  durée  de  sou  séjour  à bord 
ler.iit  de  moins  du  douze  heures. 

229.  tudépeiidaromeut  des  obligations  géuéralea 
imposées  par  l'art.  37  du  détret  du  fi  décembre 
1806,  les  pilotes  et  aspiraus-pilutcs  de  In  rivière  de 
l’Adour  devront  par  moitié,  et  a tour  de  rôle,  visi- 
ter et  sonder  avec  soin,  tous  les  quinze  jours,  les 
passes  de  cette  rivicTe.Jusrprau-dessous  dt*  la  Hc>cbe 


, (i)  V'oir,  en  et  qui  luurW  Ici  naiiret  , I ub»<-rTatio«» 

porter  i !■  «uite  du  iirif  <lr  Rorbrlort,  pape  Sy. 
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I |4ate.  |>tr»  le  Buut'«iu.  L'étrft  C(m(cu.int  lr»rë»uU<its 
dt*  c«lte  vcrificdtion  *era  remis  au  syndir  des  pilotes, 
(jui  V jitiiidi'M  ses  obscrvuUoiis  particulières,  et  le 
• leposriu  aussitôt  apres  au  bureau  de  la  direction 
du  |K»  t. 

330.  Il  est  expressément  defeoda  à tous  les  pi- 
lotes et  capitaines  d'cxéciiler  aucun  mouvement 
d.ifls  rintéricor  du  port,  r»u  en  rivière,  avant  le  le- 
ver ou  après  le  coucher  du  soleil,  à moins  d’une 
permission  ou  d’un  ordre  de  l’auloritC  supérieure  , 
et  sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  constate.— 
Les  cotiircvrnaus  seront  puuis  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  sans  préjudice  de  la  responsabi- 
lité emourue  à raison  des  «lommagcs  résultant  de 
riafra<  tion.  — Lars  pilotes  devront  être  rendus  au 
lever  du  soleil  à bord  des  bitimens  qui  les  auront 
deutandés,  sous  peine  de  perdre  tous  droits  à leurs 
viLircs,  si  le  bAtimenl  est  obligé  de  descendre  sans 
eux,  et  même  üVlre  sus|>eudus  de  leurs  fonctions. 

dorée  de  cette  suspension  pourra  rire  de  i it*q 
a vin^t<inq  jonn.— Le  syndic  des  pilotes  e^t  par- 
licuhcreiDcot  responsable  de  rcxéculiun  des  dispo- 
sitions dn  présent  article.  — Tout  pilote  de  tour, 
en  eLit  d'ivresse,  sera  iroioédiatertirnt  reniplaco  a l.i 
diligence  du  syudic,  et  puni  conl'urtnémrot  aux 
dispositions  du  décret  du  ta  décembre  iHoT». 

231 . Les  pilotes  de  la  rivière,  sur  l'ordre  du  syn- 
dic, et  a Lt  première  demande  des  rapituines  ou 
arioatenrs,  feront  oblige*  de  se  porter  de  suite  au 
secours  des  bitimens  qui  auraient  chas-so  ou  dé- 
marré par  force  majeure.  Le  sal.iire  qui  reviendra 
pour  ce  service  particulier  sera  lèglc  a l’amiable,  a 
dire  d’experts. 

232.  Le  passage  du  pont  Saint-Esprit,  soit  pour 
monter,  soit  pour  dcsccudre,  sera  eficctuc  exclu-vi- 
vemeot  par  les  pilotes  de  la  rivière. 

233.  Tout  Lâtiraent  de  quinze  tonneanx  et  au- 
dessus  sera  U nu  de  prendre  un  jnlote  ]>our  effec- 
toer  ce  passage,  dont  les  prix  sont  fixés  dans  le  tarif 
suivant  : 

Tartf  d€t  îommts  à pajar  aux  pilolet  pour  U panage 
du  pont  Saint-fiipnt. 

îlavires  français  et  n.vvircs  etrangers  y assimi- 
les f x).  Par  bâtiment:  de  i5  à 4^  tonue.iUX,  3 fr.;  de 
if  à foo  tunneaui,4  fr.  5o  c;  de  loi  tonne.iux  et 
au-dessus,  6 fr.  — ^'avires  étrangers  non  assimilés 
aux  français.  Par  bâtiment:  de  i5  à 4o  tonneaux, 
4fr;de4lù  loo  tonneaux,  6 fr.;  de  loi  toonc.iux 
et  au-dessus,  d fr.— Quand  une  tîllolc  de  secours, 
qui  ne  ponrra  être  équipée  de  moins  de  deux  laina- 
neurs  admis,  aora  été  réclamée  par  un  capitaine 
}>oar  le  p.tssage  du  pont  Saint-Kvprit,  l’einploi  de 
crtttf  tillule  déterminera,  tudépenilamineril  du  sa- 
laire personnel  du  pilote,  le  paiement  d’une  tu- 
demoité  égale  su  donble  de  ce  salaire. 

234.  Il  est  loisible  aux  capitaines  d’exçcuter  eux- 
mémes,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  les 
moavemens  intérienrs  de  la  rivière,  soit  au-delà, 
MJtt  eo-deçà  du  pont  Saint-Esprit. — Mais,  s'ils  re- 
quièrent pf>ar  rexéi  utiun  de  ces  muuvcmciis,  soit 
uct  pilote  seul,  soit  un  pilote  avec  une  tillole.ils 
paieront  alors  les  mêmes  prix  que  ceux  qui  sont 
déterminés  pour  le  passage  du  pont. 

233.  L’atuarrage  et  le  démarrage  des  bâtimens 


(s^  'Voir.  e«  ^ui  tourbe  les  naiirr»  and>if.  l'obtervatiob 
poeSe»  à la  fuitr  du  tard  de  llocbtfuti.  Sg. 


fout  partie  des  oldigalions  du  pilote  et  de  la  tillule 
qui  pourraient  être  employés. 

236.  Il  sera  prélevé,  en  faveur  du  syndic  des  pi- 
lotes de  U rivière,  une  rt-iriliutiou  de  vingt  i eiitimes 
sur  les  salaires  de  tout  pilote  qui  aura  été  eriiployé 
soit  juior  le  passage  du  pont  Saint-Esprit,  soit  pour 
les  inuuveiueos  intérieurs.  — L’ue  serutiUe  rétribu- 
tion de  quaraute  centimes  sera  aussi  prclrvce  à son 
profit  sur  l’indemnité  relative  à cbaqur  iMIole  dont 
il  aura  été  fait  usage  dans  las  mêmes  i irum.vtances. 

Dispositions gintrales  nlarffei  au  pilotage  du  port  de 
Baj'onne. 

237.  Le  pilüto-major  de  la  barre  et  le  pilote  chef 
ou  syndic  des  pilotes  de  lu  rivière  {Hirterout  la  dis- 
lincliuu  voulue  par  l'art.  Odu  décret  du  la  décembre 
1806  pour  tous  les  pilotes,  avec  cette  différeuce 
que,  pour  le  premier,  l’uiicre  sera  eu  or. 

238.  Si  une  clialuupe,  contre  le  rœti  des  art.  164 
et  st5,  avait  été  employée  à la  < enduite  d’un  liâti- 
ment , sans  que  le  nombre  d'hommes  devant  com- 
poser son  équijiement  fût  uu  «-oniplrt,  le  piix  à 
payer  pour  ce  pilotage,  suivant  lu  tarif,  serait  téduit 
de  moitié,  s.-iiis  préjudice  de  la  rcsponsjilnlitc  en- 
courue par  le  pilote  ]iour  les  evéuemens  que  celte 
iiifrai'tion  aurait  occasiounés. 

23U.  Dans  tous  les  cas  où,  d'aptés  le  jiréscnt  ré- 
gU-menl,  l’emploi  des  chaloupes  de  ptlot.igc  est  diV 
<’lai'v  ohligatoire,  le  refus  que  feraient  les  t apilaiues 
de  s'eo  servir  ne  les  dispenser.!  pas  de  Tohligatiou 
du  les  payer,  ainsi  que  les  pilotes,  cuufurméinent  au 
principe  établi  par  le  premier  paragraphe  de  l'art. 
34  du  décret  du  x^dèi-ernbre  zSuC.— -Il  est  défendu 
aux  pilotes  de  la  barre  et  de  la  rivière  de  faire 
entre  eux  aucune  espèce  de  contraventions  relatives 
au  pilotage  , sans  y tivoir  été  autorises  par  qui  de 
droit. 

2-tO.  Les  c.vpitaines  des  navires  étrangers,  avant 
de  frauchir  la  barre  à la  sortie,  seront  tenus,  à dé- 
faut du  paiement  immédiat  des  droits  de  pilotage, 
de  remettre  au  pilute-major  un  titre  eooslatuut 
qu'ils  ont  dans  le  port  un  corresjioadaut  par  qui 
le»  fuis  doivent  être  acquittes. 

241.  Le  tonnage  des  hâlimeus  étrangers  sera  ré- 
duit dans  la  proportion  du  tonnage  français  pour 
l’acquittement  des  droits  établis  ; et  à cet  effet,  les 
capitaines  seront  tenus  d'exbiber  le  certificat  qui 
leur  aur.i  été  délivré  par  la  douane. 

242.  Dans  le  cas  où  des  ancres  et  câh|es  ou  tous 
autres  objets  seraient  sauvés  du  fond  de  l’eau  par  | 
les  pilotes  , il  eu  sera  Lit  déclaration  et  dépût  à 
l’arsenal  de  la  marine,  cl  un  procès-verlKiI  consta- 
tera l’accomplisvement  de  cette  formalité.  — L’in- 
demnité ou  la  rétribution  duc  aux  sauveteurs  sera 
ensuite  réglée  coqformément  aux  dispositions  de  la 
législation  sur  la  matière. 

243.  Il  sera  établi  uu  magasin  de  la  Tour,  aux 
frais  de  la  chambre  de  comtuerce  de  Bayonne,  et 
d’après  l’offre  qu'elle  eu  a faite,  un  dépût  d'ancres 
à jet  et  d'aus&ières  pour  le  tonnage  des  bâtimens. 
Les  capitaines  qui  ponrraieut^n  avoir  besoin  et  qui 
en  feiunt  la  dcinamie,  paieruut  le»  piix  fixes  si- 
après  ; — Aucres  de  200  kilogrammes  ri  aitssières 
de  5 pouces,  10  fr.  : «le  l5o  idem,  4 l/a  tde.tt,  8 fr.  ; 
de  tao  idem,  3 i/a  idem,  7 fr.  ; de  80  idem,  3 idem, 
f)  fr.  — S'iiiésullc  quelques  dommages  lie  i‘emph>i 
de  CCS  apparaux,  il  en  sera  f.«it  nue  estimation  par 
experts  nomuiés  par  le  capitaine  du  bâtiment  sc- 
cxiuru  , ou  par  le  cuusiguatairc,  et  par  l’officier  de 
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port.  L*avarie  m>ra  pnvêr  sur  le  rapport  de  ces  ex- 
pert*. 

l'irKE  Pilotage  de  Saint-Jean  de  Lui  et  du 
So<oa. 

!244.  Le  nomhre  des  ]>Uotes  pour  rentrée  et  la 
sortie  des  ports  de  Saint-Jean  de  Ltiz  et  du  So('o.i 
est  ûxca  trois,  indépendamment  d'un  aspiraut-pilule 
qui  aura  lu  faculté  de  icsider  duus  l'uii  ou  l’autre 
|>ort. 

245.  Les  pilotes  de  Saint-JeuD  de  Luz  et  du  So- 
<-oa  seront  tcous  d'avoir  cuastumment  deux  cli.n- 
loupes  ou  irincadoures  en  l>ou  et.it,  et  .'nunirs  de 
tous  les  a^rvs  et  apparaux  nécessaires  pour  assurer 
le  service  dont  ils  sont  spéci.ilemcnl  chargés. 

24g.  Le«  hommes  d'c4{iiipage  uc  pourront  être 
eu  nombre  raoiudre  de  quinze  pour  une  chaloupe, 
et  de  dix-huit  pour  une  triocadoure;  ils  seront 
choisis  parmi  les  marins  pécheurs  classés,  doués 
d’une  coiisiitntioa  robuste,  et  âgés  de  vingt  nos  nu 
moins. 

247.  Les  pilotes  et  marins  lamnneurs  de  Saint- 

Jean  de  Lut  et  du  Socon  pourront,  dans  les  inter- 
valles où  ils  n’auront  point  a piloter  de  navires,  se 
livrer  & l'exercice  de  la  petite  péirhc  en  tuer,  pours  u 
qu’ils  se  tiennent  à nue  distance  qui  leur  permette 
d’a|»ercevoir  toujours  le  port  et  les  bitimen*  , et 
d’aller  saus  retard  à bord  de  ceux  auxquels  leurs 
secours  seraient  nécessaires.  s 

248.  Le  droit  de  t ondiiire  un  navire  à IVntrée 
appartiendra  au  pilote  le  premier  rendu  à Imrd. 
Pour  la  sortie,  le  pilote  sera  nu  choix  du  capitaine 
du  navire,  ou  U désignation  en  sera  faite  par  l'offi- 
cier de  port. 

249.  Tout  bâtiment  ponté,  Tenant  du  large,  à 
quelque  nation  qu'il  appartienne , sera  tenu  , pour 
entrer  dans  les  ports  de  SaintJean  de  Luz  et  da 
Soeoa,  de  prendre  un  pilote,  et  il  devra  garder  la 
chaloupe  ou  triricadoure  qui  le  lui  aura  porté,  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  ancré  ou  amarré.  — P«iur  la 
sortie,  il  devra  aussi  être  pris  uu  pilote;  mais  l'em- 
ploi de  la  chaloupe  ne  sera  point  obligatoire. 

25ü.  Les  prix  a pajrcr  pour  le  pilotage  des  bâti- 
mens,  tant  à l’entrée  qu'a  la  sortie,  sont  fixes  duos 
le  tarif  ci-après  : 

Tarif  du  Prix  à percevoir  par  lesPilclei  pour  l’euirt* 
et  la  sortie  det  Bàtimens, 

Pour  tout  bâtiment  sans  distinction  de  tonnage. 
—■  Pilote  avec  clialoupe,  2i  fr.  ; pilote  avec  tnn- 
cadoure,  3i  fr.  5o  c.;  chaloupe  en  sus  de  la  pre- 
mière, i8  fr.  ; trini'adourc  en  su.s  de  U première, 
a4  fr.  ; pilote  seul,  6 fr. 

251.  Les  allocations  déterminées  parle  tarif  ci- 
dessus  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de  tempête 
qui  aurait  expose  le  pilote  à des  dangers  réels,  on 
à un  travail  extraordinaire. — Dans  les  circonstances 
de  cette  natore,  et  à moins  que  tes  parties  ne  s'en- 
tendent entre  elles,  le  prix  de  pilotage  à payer  sera 
fixé  par  trois  capitaines  du  commerce,  dont  un 
choisi  par  le  commissaire  des  classes . un  par  le  pi- 
lote, et  le  troisième  par  le  capitaine  du  bâtiment. 
Si  néanmoins  les  parties  ne  tombaieut  pas  d’accord, 
elles  pourront  se  pourvoir  par-devant  le  tribunal  du 
commerce. 

252.  Tout  bâtiment  dont  le  chargement  entier 
serait  de  mine  de  fer  ne  paiera  à l'entrée  que  quinze 
francs  au  lieu  de  vingt-un  francs,  fixés  par  le  tarif, 
art.  aâü;  niais  s'il  a à bord  d’autres  marthaudiscs. 


il  ne  lui  sera  accordé  aucune  réduction  au  prix  du 
lamanage. 

253.  Si,  lors  de  son  emploi,  une  chaloupe  est 
montée  de  inoius  de  quinze  hommes,  ou  une  tritica  - 
dnurc  de  moins  dcdix-fiuit,  les  prix  du  t.irif,  dont 
la  fixation  a été  réglée  sur  cet  équipement  complet, 
seront  réduits  d'un  tiers  par  le  fait  seul  du  déficit, 
quel  qu’il  soit. 

254.  Tout  capitaine  de  havire  qui,  ]>our  sortir  des 
ports  ou  rades  de  Saint-Jeau  de  Luz  et  du  Soeoa, 
voudra  faire  usage  d'utic  ibaloupe  de  lamaïuge, 
devra  donner  la  picférence  à celle  qui  lui  aura  .servi 
pour  l'entrée.  — Si,  après  toutes  les  dispositions 
d’appareillage  terminées  pour  la  sortie  d’un  navire 
avec  un  pilote  seul,  ou  avec  uu  pilote  et  sa  cha- 
loupe, le  mouvement  ne  s’effectue  pas.  suit  par  la 
Tidoutédu  capitaine,  soit  a cause  du  mauvais  temps, 
il  ne  sera  payé  au  pilote  qu’uu  demi-pilntagc , à 
moins  que  vingt-quatre  heures  ne  se  soient  ccon- 
lérs  depuis  la  mi>e  sous  voiles,  auquel  cas  le  pilote 
re«  evrait  le  pilotage  entier. 

256.  Les  capitaïues  des  bàtimens  parveons  en 
rade  qui  n'entreraient  pas  dans  le  port,  soit  par 
leur  faute  ou  par  le  mauvais  temps,  et  qui  retien- 
draient le  pilote  et  la  chaloupe  à bord  jusqu'après 
minuit,  seront  tenos  de  lui  payer  la  moitié  ea  sas 
de  ce  (|ui  lui  est  attribué  par  le  tarif.—  Si  c’est  par 
)n  faute  du  pilote  que  le  bâtiment  n’a  pu  entrer  dans 
le  port,  il  ne  lui  sera  payé  aucun  salaire. 

25G.  Tout  capitaine  de  bâtiment  une  fois  rendu 
en  rade,  et  voulant  y séjourner,  est  libre  de  ren-  I 
voyer  la  chaloupe  et  de  ne  garder  que  le  pilote  à ' 
sou  bord.  — Dans  ce  cas,  le  pilote  recevra  , indé- 
pendamment du  prix  de  pilotage  fixé  au  tarif,  nue 
indemnité  de  six  francs  par  vingt-quatre  heure*,  i 
compter  du  mouillage  en  rade,  et  de  plus  la  ration  , 
ordinaire. 

267.  Tout  pilote  employé  avec  nue  chaloape  à 
entrer  un  bâtiment  dans  le  port  ne  pourra  le  quit- 
ter qu'après  l'avoir  amarre  solidement,  sous  peine 
d'étre  privé  de  tout  salaire,  et  de  répondre  persoo- 
oellrment  des  eveoenirns. 

258;  La  limite  jusqu'où  les  pilotes  de  Saint-Jean 
de  Luz  et  du  Soeoa  sont  tenus  de  se  porter  pour 
prendre  les  navires,  est  fixée  à Erdicoètchia,  der- 
l'irre  le  château.  — Tout  capitaine  de  navire  qui, 
u'étaut  point  paivenu  à cette  limite,  voudra  s’y  faire 
conduire  par  une  cb.iloupe  de  pécbe,  conviendra, 
avec  le  patron  de  cette  clialoupe,  du  prix  particQ* 
lier  à payer  pour  ce  trajet,  et  dont  la  stipulation 
ne  sera  toutefois  obligatoire  que  si  elle  a en  lieu 
hors  du  cas  de  danger  de  naufrage. 

259.  Tout  patron  de  chaloupe  de  pécbc  qui  aura 
fait  marclié  avec  le  capitaine  d’un  navire  en  ddrars 
de  la  limite,  devra  le  prévenir  que  le  prix  conveon 
entre  eux  pour  la  conduite  du  bâtiment  jusqu’à  la 
limite  est  indépendant  du  salaire  à payer  ensuite  au 
pilote.  Faute  de  cet  avertissement,  le  patron  pé- 
cheur subira,  sur  la  somme  stipulée  à son  profit,  la 
retenue  du  montant  du  salaire  de  pilotage  fixé  au 
tarif. 

2G0.  Tout  ca[)itaino  de  navire  qui,  au  lieu  d’entrar 
à Saint-Jean  de  Luz  ou  au  Soeoa,  voudra  poursui- 
vre aa  route  vers  Bayonne  ou  quelque  antre  port 
du  voisinage,  paiera,  suivant  le  prix  convenu,  1c 
pilote  dont  il  aura  réclamé  ou  agréé  les  services 
pour  parcourir  ce  trajet. 

2G1 . Dans  les  cas  où  le  département  de  la  marine 
jugerait  néeessaire  d'établir  un  dépôt  d’aniTck  et 
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appjrauT  pour  le  rDuuillage  en  rade  et  le  tonnage 
drt  mtioieos  à Saint^Jeao  de  Luz  et  au  Socoa,  les 
capitaiurs  du  coiunierce  qui  désireraient  en  faire 
uiage  paieraient  lez  pria  fizès  ci-après  : 

Par  vin^-qoalre  heures,  — Punr  une  ancre  de 
S(XiO  kilograntmet  et  imn  câble,  uo  fr. ; pour  une 
ancre  de  3ooo  fVem,  i5  fr.;  pour  un  grelin  de  6 pou- 
ces, 9 fr.  ; pour  une  ausaière  de  5 itUm,  8 fr.  ; pour 
une  tJem  de  4 idem,  7 fr.;  pour  une  idem  de  3/ia 
’ idem,  6 fr.  — S'il  résultait  quelque  domitiage  de 
remploi  de  ces  apparaux,  il  en  serait  fait  estima- 
tion par  experts  nommés  par  le  capitaine  ou  les 
cxuitigoataires  du  batiment  secouru  et  l'officier  de 
port,  et  raxarie  serait  payée  sur  le  rapport  de  cas 
experts;  en  cas  de  contestation,  ou  établirait  entre 
les  deux  esdniatinos  des  parties  un  terme  moyen 
dont  le  résultat  serait  U somme  à payer  pour  le 
dommage.  — Le  moulant  de  ces  rétributious  et  in- 
demnités serait  proTisoirement  dcjiosc  à la  caisse 
des  gens  de  mer,  et  rersé  ensuite  au  trésor  royal  par 
les  soins  du  commissaire  des  classes  du  quartier  de 
Saint-Jean  de  Luz.  — A Rochefort,  le  a5  novembre 
1829.  — Signé  de  yauerteton,  Pougtt,  Cochertl,  Pe- 
tit et  Oÿret. 

La  conseil  d'administration  de  U marine,  dans 
sa  séance  de  ce  jour,  après  avoir  mûrement  examiné 
et  discuté  le  présent  projet  de  réglement  général 
sur  te  aerrice  du  pilotage  dans  le  quatrième  arron- 
dissemcot  maritime,  y donne  son  adhésion  et  en  ar- 
rête le  contenu. — Rochefort,  le  i"’  décemhre  1839. 
— Les  membres  du  conseil,  signé  Jurien,  comte  de 
/a  RoeheSeint’ÂAdrè , Garrigue»,  de  yauereuou  , Co^ 
ch*r^,  de  Coitj,  Mathieu  Pougei , et  Guillet,  secré- 
taire. Vu  pour  être  annexés  l’ordoonaore  royale 
du  3z  août  i83o. — X^e  ministre  secrétaire  d’état  an 
depaeteanent  de  la  marina  et  des  colonies.  — Signé 
Harmce  Sééastiani. 

SEPTEMBRE  I83a 

I 7 sept  — O.  du  Roi  tjux  éliee  U taux  de  fa  re- 
r^nae  exertee  $ur  !e  traitement  det  emplojét  de»  pri- 
sant. 

Vn  le  décret  du  7 mars  x8o8  (i),  concernant  les 
retnâtes  des  employés  des  prisons  ; — Considérant 
que  le  produit  de  la  retenue  de  deux  et  demi  pour 
cent  exercée  sur  le  traitement  des  employés  des 
prisoos  insaffisaot  pour  acquitter  les  pensions 
de  retraite,  impntal>lcs  sur  ce  fonds,  et  a présenté 
dons  le  cours  des  derniers  exercices  un  déficit  qui, 
en  augmentant  annnellemeot,  rendrait  impossible  le 
paiement  desdites  pensions; — Considérant  que  le 
seul  nMyeo  d’assurer  cette  partie  du  service  est  d'é- 
lever le  taux  de  U retenue  précitée;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministresecrét.vire  d’état  au  départe- 
ment de  ISatérieur,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qni  snit  ; 

Anr.  I***.  La  retenue  de  denx  et  demi  pour  cent 
exercée  sur  le  traitement  des  employés  des  prisoos, 
CO  ezécatioo  de  l’art,  du  décret  du  7 mars  1808, 
sera  portée,  à dater  du  1*'  octobre  i$So,  au  taux 
de  quatre  pour  cent. 

X Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  riotérieur 
' M.  Guixot)  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente 
ordoonaore. 


Il)  r«  n*s  pas  ioifré  su  BuOstin  des  loi». 

(s>  Oa  Mut  ceomur  U IccsliU  dt  et  coostil  dt  fMBÎUt,  csr 
1 srt.  da  Code  cjsiI  . qui  csX  U loi  commune  et  qui  esl  sp- 
pueoMt  sas  m«ml>tcf  de  U («miile  ro}sle  comme  aux  autrv»  ci* 


' sept. O.  du  Roi  portant  ^u’i/ sera  établi 

Idans  le  village  de  la  yiolle,  section  de  la  eommune 
d' Antraigues,  arronditiement  de  \*rivas , départe- 
ment de  V Ardèche,  un  adjoint  au  maire  de  ertte 
commune,  lequel  sera  chargé  de  remplir  dans  ladite 
section  1rs  fonctions  d'ojfctcr  de  l'elat  civil  et  d'f 
exercer  la  police  par  délégation, 

1*'*=17  sept.  — O.  du  Roi  portant  qu'il  sera  pourvu, 
sur  let  fonds  du  miniitére  de  l'inlineur,  au  traite- 
ment de  M.  PicrnsDcnis  Lagarde,  conteilUrd’etat 
en  service  ordinaire,  attaché  au  coniùc  de  l’intérieur. 

1*'=23  sept.  — O.  du  Roi  portant  nomination  «T un 
conseiller  d'état. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  de  rinstruedon  publique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d’état,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordourions  ce  qui  suit  1 M.  Picrre-Z>«nsi 
Lttgarde,  conseiller  d'ét.it  eu  service  extraordinaire, 
est  nommé  conseiller  d’état  en  service  ordinaire,  et 
sera  attaché  en  cette  qualité  au  comité  de  l'intérieur. 
— Notre  ministre  se»Tétaîre  d’état  au  département 
de  rinstruedon  publique  et  des  cultes  ( duc  de 
Broglie),  président  du  conseil  d’état,  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
sont  charges  de  l’exécution  de  la  présente  ordou- 
oaoce. 

7=10  sept.  — O.  du  Roi  relative  à l'exereùe  des  ac- 
tions conrrrnont  Jf.  le  duc  d!* KnmuXe , fils  mineur  de 
Sa  Majesté,  et  à la  formation  d’un  conseil  de  fa- 
ruMle.  — ( yoj.  O.  du  4 sept,  qni  suit.) 

Voulant  pourvoir  tout  à la  fois  à l'exercice  des  ao 
tiens  tant  eu  demandant  qu’en  défeudant,  relatives 
aux  biens  personnels  de  notre  bien-aimé  fils  le  duc 
d'Âumale,  mineur,  et  aux  actes  de  gestion  et  adrni- 
nistradnn  desdits  biens,  que  nous  ne  jugeons  pas 
à propos  de  nous  réserver,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**^.  Vl.Borel  de  Bretistl,  conseiller  à la  cour 
de  cassation,  est  nommé  administrateur  chargé  de 
toutes  les  actions  relatives  aux  biens  persouncls 
provenant  à notre  bien-aimé  fils  le  duc  d'Âumale, 
du  legs  universel  à lui  fait  par  8.  A.  R.  le  feu  priuce 
dé  Coudé,  notre  bien-aimé  onde. 

2.  M.  le  baron  de  Surval  est  nommé  intendant 
desdits  biens,  et  continuera  à les  gérer  et  adminis- 
trer, sauf  les  autorisations  supérieures  du  conseil 
de  famille  et  notre  homologation,  quand  il  y aura 
lieu. 

3.  Le  cnRseil  de  famille,  qui  procédera  en  ca.s  de 
nécessité  d'autorisation  spéciale , .sera  composé  de 
MM.  leroarqaisde  Marhois , le  marédial  dur  de 
Trévise,  le  baron  Séguier , premier  président.  Le- 
poùevin , président  à la  cour  royale,  le  comte 
Âlexandre  de  ta  Rochefoucauld  et  le  comte  de  Ca- 
nouviUe. — Il  sera  présidé  par  le  président  de  la 
cliambre  des  pairs  (a). 

4.  Il  nous  sera  référé  de  toutes  les  mesures  défi- 
nitives et  de  liquidation  générale  qui  excéderont  les 
bornes  ordinaires  de  l'administraliou. 

3 sept=16  nov. — O.  du  Roi  qui  soumet  au  régime 
forestier  les  boit  de  la  commune  d Yronde  et  Buron 

tojeD»,  |>orte  qu«  le  ctl , durant  l«  mariage  . radminitlra. 
Uor  dri  biciit  peraoooell  de  m»  eoGins  mineura.  Vny.  )ea  art.  3 
et  4 de  l’ordomiaucv  du  a3  ttril  iSio,  rclalitc  a la  tulvUe  dvi 
enfao»  du  due  de  Ben-). 


82 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


{^Pujr-é^t~Dôme)td'un9  conttnatu9  pritumit  d*  ceiir 
$\x  ktctarti. 

4=10  cept.  O.  dm  Pot  rtlatirt  m rmdmùtistrëtiom 
pnopijoire  des  domainet  de  t apùtmge  de  la  mauoti 
d OfUantt  des  domaimes  prîtes  du  Roi,  et  deeeut 
des  prmcet  $1  princestet  dm  $ang  ro/al.  ( Poj.  0. 4a 
î sept,  qui  préct-de.  ) 

Voulaot  pourroir  a l'adminiitratioD  proviioire 
des  domaines  de  l'apanage  de  notre  maison  et  des 
domaines  privés  dont  nous  nous  sommes  réservé 
l’usafruit  (i).  ainsi  qu*à  radministraüon  des  domai- 
nes des  princes  et  princesses  nos  bien-aimés  eof.ms 
pendant  leur  minorité,  et  notamment  à la  poursuite 
des  actions  judiciaires  relatives  à ces  domaines,—' 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1**’.  Le  sieur  Deviolaine , conservateur  de 
nos  forêts,  est  nommé  intendant  provisoire  de  nos 
domaines  privés  et  de  ceux  qui  composent  Tapa* 
nage  de  notre  maison 

2.  Le  sieur  directeur  de  nos  domaines, 

est  nommé  administrateur  des  dumaiues  apparte- 
nant aux  primées  et  princesses  nos  bien-aimés  eo- 
fans,  pendant  leur  minorité. 

3.  Toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demnodant 
qu’en  défendant,  seront  exercées  par  les  susnommés 
en  ladite  qualité  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

4.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  ■eiTétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  (M.  Dupont,  de 
l'£ure),  est  chargé  de  rexccutiao  de  1a  preseate  or- 
donnance. 

4 sept.-l*^  aov.  ■— O.  du  Roi  qui  attribue  d la 
cour  des  comptée  le  règlement  de  la  comptabilité  de 
t intendant  du  trèeer  de  la  couronne,  du  trètoiier  de 
la  maiton  milttaire  et  des  fonds  particuliers. 

Vu  les  observations  des  commissaires  conserva- 
teurs de  l'anrienoe  liste  civile  sur  la  nécessité  de 
faire  procéder  à l'examen  et  au  réglement  des  comp- 
tes de  l’ancien  trésor  de  la  «‘ouronne; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances; 
— Notre  conseil  eutendu,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  : 

Art.  Les  comptes  de  l'ancien  intendant  du 
trésor  de  la  couronne  et  ceux  du  trésorier  deU  mai- 
son militaire  et  des  fonds  particuliers,  pour  l’exer- 
cice courant  et  {Hiur  les  exercices  non  apurés,  sont 
rendus  à la  cour  des  comptes  pour  être  vérifiés  et 
jugés  par  elle,  suivant  les  réglemens  qui  ont  déter- 
miné les  formes  et  les  justifications  de  la  compta- 
bilité de  l'ancienne  liste  civile. 

2.  Les  comptes  déjà  vérifiés  par  les  commissions 
spéciales  in.stituées  à cet  effet,  maissur  lesquels  il  ne 
serait  pas  intervenu  de  quittus  définitif,  seront  éga- 
lement soumis  au  jugement  de  la  cour  des  l'omptes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(baron  Louis)  est  chargé  de  l’exécution  delà  pré- 
sente ordonnance. 

4 sept.=4  déc.  — O.  du  Aei  sur  la  fonmuion  de  deux 
bataillons  de  gendas'merie  tnobile  a Angers  et  à 
Rennes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  — Noos  avons  or- 
donné et  orduQUuus  ce  qui  suit: 


(l|  Aui  tenues  de  l'art,  to  de  la  loi  du  8 nev«ml>r«  iBi4.  les 
bleu»  pattiruliers  du  prmrc  «jui  pareicut  au  IrOiie  sont  de  plein 
droit  et  è l*îiiiten(  même  rcuuts  au  domaine  de  I £iat  ; comount 


Art.  I***.  Il  sera  formé  deux  balailloos  mobiles 
de  geudarmerie,  qui  s’organiseront,  le  premier  a 
Angers,  et  le  second  à Rennes,  par  les  soins  des  Imnk 
tenant  généraux  commandant  les  quatrièma' ' et 
treixièrae  dtvistoos  militaires.  — Chaque  batnilloo, 
commandé  par  un  officier  supérieur,  eomprctulra 
deux  compagnies.  — 11  y sera  attaché  un  offiettr 
comptable.  Chaque  compagnie  se  composera  «Msi 
qu’il  auit  : — i capitaine  .(  poar  les  quatre  compa- 
gnies), 4 ; R lieoteoans,  idem,  S ; total , xa  officiera. 

— 1 marécbal-des-logUcltef,  idem,  4;  4 marêsrhao*- 
des-logis,  idem,  i€;  t brigadier  fourrier,  idem  p 4t 
8 brigadiers,  idem,  3x  ; lo4  gendarmes,  idem,  4i6; 
a tambours,  idem,  8;  total,  4^  hommes  de  troupe. 

— Total,  génér.il  49^* 

2.  Les  sous-officiers,  gendarmes  et  tambonra  de» 
tittés  à former  les  bataillons  mobiles,  serooc  pris 
parmi  les  militaires  de  l'arme  à pied  dans  l’aDctau 
(.-orps  de  gendarmerie  de  la  ville  de  Paris,  et  dirigés 
immédiatement,  moitié  sur  Angers,  et  moitié aur 
Bennes. 

3.  L’uniforme  de  ces  bataillons  sera  eu  tout  sem- 
blable  à celui  de  la  gendarmerie  à pied  des  il  t par 
temeos. 

4.  La  solde  des  officiers,  maréibaux-des^ogis, 
brigadiers>fourriers,  brigadiers,  gendarmes  et  tniu- 
bours,  sera  la  même  que  celle  des  grades  corre^  ' 
pondans  dans  la  gendarmerie  des  départemeaa.  — j 
Celle  des  marécbaux-det*logis  chefs  est  fixée  à Imil  I 
cent  cinquante  francs  par  BD. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  g[uurre  | 

( comte  Gérard)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  | 
sente  ordonnance.  ] 

4 sept, =20  déc.  — O.  du  Roi  relative  à des  rmod^  ^ 
catioRi  aux  tarifs  d'octroi  des  villes  et  commuseme  de 
Drehat  ( Co/e<-du«Aord  ) , yenteuil  {Kurt)  ^ Tool 
{Meurthe),  Toumus  {Saàne^t^Lotre),  et  Pfesetamrs 
{Seine-et-Mar%e). 

Vu  rordonnance  du  9 dé«*embre  1814  et  les  d&i- 
positious  des  luis  des  avril  i8i6et  24  juin  xSa4, 
relatives  aux  octrois;  — Vu  les  dclibéralioaa  4a 
couteils  municipaux  des  villes  ou  commuuea  fie 
Bréhat,  département  des  CAtes-du-Nurd  ; Vcxauuil, 
département  de  l'Eure;  Toul,  département  fia  la 
Meurthe  ; Tournus,  département  de  Saône-et-ljoîlc, 
et  Nemours,  départeiiieot  de  Scioe-et-Maroet — 
Vu  les  arrêtés  des  préfets  de  ces  départomeam; — 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  sevrétake  ' 
d'état  de  riulcrieur;  — Sur  le  rapport  de  notre  i 
ministre  secrétaire  d’état  des  finances,— Noua  rtoos 
ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1”  Les  tarif  et  réglement  prcseutaMcut 
en  vigueur  pour  la  perception  de  l’octroi  fia  ta 
commune  de  Bréhat,  département  des  C6tea«dm» 
Nord,  sont  encore  prorogés,  mais  pour  -rlrrnim  dp 
lai, jusqu’au  3i  décembre  i83i.  — a**  Les  tarifée 
réglement  annexés  à la  présente  ordoiinauce  poor  * 
U perception  lie  l'uctrot  delà  commune  de  Veraeoil, 
département  de  l’Eure,  sont  approuvés.  3*  Lrs 
tarif  et  reglement  annexés  à la  présente  ordoo- 
nance  pour  la  perception  de  l’octroi  de  In  coos- 
mune  de  Toul , département  de  la  Meurtbe, 
approuves.  — 4^  L'article  viande  dépecce,  au  tarif 
de  l’octroi  de  la  cummooe  de  Tournus,  départe  - 


do«ie  le  roi  a-Ul  pu  te  trtcrvvr  l'utufruil  d«  tes  tloiVMinea  prt 
«et?  car  lutufruit  eti  une  pank  de  U proprk’té. 
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mirai  (le  Saûne>«t<IjOtre,  et  le  rcgleneot  eopplé* 
mt‘»iüirC(  approaTcft  le  déreiabre  1839,  «ont 
suppricor».  Lea  tarif  et  réglemeot  auppléaentairea 
aooexéa  • la  préseote  onloaoancc  poor  U percep* 
tiOB  dfldri  octroi  aool  approuvés.  — 5**  Au  régie* 
oieal  de  l'octroi  de  lu  commaoe  de  Iferooura,  dc« 
parteneol  de  Seioe^t'fiftarnc,  approuvé  le  5 mai 
1^39,11  aéra  ajouté  a la  suite  de  l’arU  3o»  l'hap.  II, 
Pa/i»d<6ealj  Trufuii  *t  Entrepôt  t m Lorsque  les 

• conduvtetirs  ne  pourront  cautionner  ni  consicner 

• les  droits,  il  leur  sera  accordé  noe  escorte  dont 
■ les  frais  seront  à leur  charge,  et  sont  réglés  de 

• la  naaitre  suivante,  savoir  : Cinq  ceotinies, 

• lorsque  la  eonsignaiion  n'aura  pas  dû  excéder  dix 
•fraucs;  — Qaittxe  centimes,  lorsqu'elle  aura  d6 

• éiredcdiaà  vingt-tnnq  francs;—* ViogtMéuq  cen* 

• tiom,  pour  tonte  consignation  qot  aurait  été  de 
« plus  de  vingt  cinq  francs.»»*— Le  régleinent  actuel 
dudit  octroi  de  Memours  cessera  d'étre  en  vigueur 
su  1**  janvier  i83x. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(baron  Louis)  est  chargé  de  l'exccutiou  de  U pré> 
sente  ordonnance. 

sept.  —0.  du  Roi  fat  accorde  amnûtie  aux  cU^ 
M/«sri  d«  imrm^  naval*  *t  des  eLffèrtns  corps  au 
Servie*  de  la  aaria#. 

Notre  ialeoboa  étant  d'étendre  aux  déserteurs 
de  Tsmée  usvale  l'umDistie  que  nous  avons  accor* 
dé«  par  notre  ordonaaoee  du  38  août  dernier  à ceux 
de  l'armée  de  terre,  n Foccasion  dé  notre  nvéaemeut 
an  tréou;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
c;eUtre  d'état  de  la  innrioe  et  des  rolooies. — Nous 
ivoos  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast-  1*''.  Aoinistie  est  necurdée  à tous  les  offi» 
cieri  marioiers  • marias  et  ouvriers,  qui  sont  main- 
tciualea  ctst  de  dénertioo.  — Lu  même  disposition 
est  appheaUte  aux  soua-officiers  et  soldats  du  corps 
rnjrd  d'srtiUerie,  aux  gardcs^chioumse.  et  générale^ 
méat  a tous  les  désarteurs  du  département  de  la 
msrine , soit  qu'ils  aient  abandonné  les  corps  dont 
ils  Csiseicat  partie,  soit  qa’ils  n’aient  pas  rejoint  ceux 
pour  lesquels  ils  étaient  destinés. 

3.  déserteurs  et  retardataires  qui,  ayiot  été 
srTélêa  un  l'écaot  présentés  volontairement,  n'au* 
rsietit  pssété  jogés  et  condamnés  défioidrement  au 
^or  delà  publtcaliou  de  lu  présente  ordoonance, 
•'ToatUiisÛDmédistefnent  en  liberté,  s'ils  ne  sont 
detetiBs  pour  d'antres  causes. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus  de  se 
rrétester  dsas  le  délai  de  trois  mois . a reffet  d'y 
Isirr  leur  déclaration  de  repentir,  savoir  : 1rs  gens 
Xf»  sa  commissaire  de  l’i&S('riptioD  de  leur 
Susrtim.  ou  a radministrateur  de  U marine  le  plus 
s ténu  de  leur  rétideece  actuelle , ou  , a défaut,  au 
ciMire  de  U cosunuoc  où  ils  se  (rouveut  ; et  les  au* 
très  déserteurs,  aux  autorités  militaires  du  dépar- 
teiBcni  uù  iis  se  sont  retirés.  — Four  la  Corse , ce 
ddai  est  porté  a quatre  mois. 

é.  Le  délai  a«  cordé  aux  déserteurs  qui  sont  bors 
du  royaume  est  fixé  à >ix  mois  pour  ceux  qui  se 
tnNfsrtit  eu  Europe , à un  an  pour  ceux  qui  sont 
d'Europe . et  à dix*huit  mois  pour  ceux  qui 
'oat  au'deU  du  cap  de  BoooeoEspciuncu  ou  du  cap 
boro- 

é L'amnistie  est  entière,  absolue,  et  sans  cundi* 
boa  de  servir,  pour  les  déserteurs  ou  retardataires 
xoa  compris  souv  le  titre  de  gens  de  mer,  qui  te 
truuicnt  dans  un  des  cas  suivans,  savoir  i'’  Pour 


les  déserteurs  qui  ont  été  admis  au  service,  à quel* 
que  titre  que  ce  soit,  antérieurement  an  janvier 
1831; — 3**  Pour  tes  déserteurs  et  retardataires  ne* 
tuellemeot  mariés,  ou  veufs  ayant  un  ou  plusieurs 
enfuas;  — 3"  Pour  les  déserteurs  et  retardataires 
qui  sont  uctuellcment  daus  l'un  des  cas  d’exemption 
prévôt  pur  l'art.  14  de  U loi  du  to  mars  iBc8  sur 
le  reemtement;  — 4°  Pour  les  déserteurs  auxquels 
n ne  reste  pas  plus  d'uoo  année  de  service  à faire 
our  atteindre  le  terme  de  leur  libération  ; — 
**  Pour  les  déserteurs  qui  ont  fait  partie  des  an* 
ciens  régimens  d'infanterie  de  la  marine  licenciés 
CO  1837.  * 

6.  Les  déserteurs  ou  retardataires  amnisties  aux* 
quels  les  dispositions  de  l’article  ci*dessus  ne  sont 
pas  applicables,  serout  tenus  d’entrer  dans  les  corps 
de  la  marine  pour  y faiie  le  temps  de  service  au* 
quel  ils  sont  sstreints  par  la  loi,  temps  dans  lequel 
celui  de  leur  absence  illégale  ne  sera  pas  ('ompié. 

— Les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
avec  on  certificat  de  libération. 

7.  Les  déserteurs  qui  demanderont  à jouir  du 
licnéfice  de  Tsmoistie  recevront  une  feuille  dérouta 
avec  iodemnité,  et  seront  dirigés  sur  le  port  où 
était  statiooué  le  corps  dont  ils  faisaieut  purûc,  on 
le  bâtiment  sur  lequel  Us  étaieut  embarqués.— Les 
marins  désobéissant  seront  dirigés  sur  les  ports 
pour  lesquels  ils  avaient  été  destinés,  si  les  besoins 
ifu  service  l’exigent, 

8.  Los  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
ne  sont  en  aucun  cas  applicables  : — Aux  déser* 
leurs  et  retardataires  qui,  n’ayaut  pas  profité  de 
ramoisti**  en  temps  utile,  seraient  arrêtés  ou  se  pré* 
seotecaient  après  le  délai  fixé  par  l'art.  3 ci*clesius; 

— 3°  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui , au  mo* 
ment  de  la  publicaiiou  de  la  présente  ordonnance, 
auraient  été  condamnés  ]K>ur  désertion. 

9.  Ceux  des  dcserteiirs  et  retardataires  qui  ne 
sont  pas  dégagés  de  l'obligatiou  de  sei*vir,  et  qui, 
après  avoir  profité  de  la  préseute  amnistie  et  avoir 
pris  leur  feuille  de  route  pour  rejoindre  un  port, 
ne  se  rendraient  pas  à leur  destination  dans  les  dé* 
Isia  fixés  par  les  réglemeos,  ou  déserteraient  en 
route,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation  rela* 
tive  à la  désertion,  et  seront  passibles  des  peines 
portées  contre  la  désertiou  par  récidive. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  marine  et  des  rolonief  (M.  Sééa/ttaat) 
est  chargé  de  l’exécutmn  de  la  présente  ordounance. 

6=  1 7 sept.  — O.  du  Rot  ^«t  rapporte  celle  du  39  mai 
iH'to  portant  institution  d'une  chaire  de  procedorm 
rrtmine//e  et  de  législation  criminelit  dans  ta  faculté 
de  droit  de  Paris. 

Vu  l'avis  du  cousetl  royal  de  rinstrncûon  publi* 
que;  — Cuosidcrant  que  l’ordoonaoce  en  date  da 
39  mai  ]83o,  qui  institue  une  chaire  nouvelle  dans 
ta  faculté  de  droit  de  F.vris,  a été  motivée  «ur  l'allé* 
galion  que  l’étude  du  droit  criminel  serait  entière* 
meut  abâudonoée  dans  ladite  faculté,  allégation  qui 
est  reconnue  dénuée  de  fundemeut;  — Cousidérant 
en  outre  que,  d’après  les  circonstances  qui  ont  ac* 
cotnpagoé  la  création  de  la  chaire  de  procédure  cri* 
miuclle  et  de  législation  criminelle,  cette  mesure 
parait  avoir  eu  pour  but  unique  d'introdaire  immA* 
dfatement  dans  la  faculté,  comme  professeur,  une 
personne  qui  venait  d’échouer  dans  on  concours 
pour  une  place  de  suppléant,  et  d'anéantir  niasi  les 
résultats  du  concours;  *— Sur  le  rapport  de  notre 
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minrstro  «ectctairc  de  l'instriirtioo  jmbHquc 

et  des  rultet,—  Nou»  avoos  orduaoé  et  orduoooo* 
ce  qui  suie  : 

Art.  I*^  L'ordooDADCc  du  ipmai  i8^o«  portant 
iostitutioD  d’une  chaire  de  procedure  criniiiielle  et 
de  légisUtiuo  crimineile  dan»  U faculté  de  droit  de 
Par»,  eat  et  demeure  rapportée. 

2.  Notre  ministre  do  l’iDstrurtioo  puhUque  et 
de»  cultes  (duc  d«  Drcgiiê)  est  chargé  de  rpacculion 
de  la  préscotc  ordunnam-c. 

6:23  sept.  — O.  dm  Boi  portant  qa«  la  fondati<m  do 
boarsu  attrikui<  a la  vdie  dê  SaiittStiruno  dan$  I* 
eolUgo  ro/al  do  l.ron  par  t otdonnance  du  a5  dô~ 
totubrr  |8|^  o$l  tronsjôràt  au  colUft  eommunat  dê 
Saini’Stsomnêt  et  <fu§  la  sommt  de  i),oon frana  af~ 
feetoo  a l'tntrrtion  de  ce»  bourtet  $tra  répartie  de  la 
mtuiiére  euipante  :-i  bourte  entière  a 5oo  fr.\  lo 
deaii>AoBr»ei  à u5o/r.,  q,5«k> Jr.  Total,  3,ntio /r. 

7 sept.  fiésolution  de  la  chambre  drs  pairs  quimo’ 
dijfe  ton  règUment  {M«>n.  4 et  8 sei)t.  iSÎo). -y 
rrgleinens  des  9 juil).  et  1 3 août  i3l4«  la 
résidutiou  de  la  chaiiihrc  des  députés  du  a3aoûl 
i83o.) 

TITRE  III.  — D«»  propotitiom  de  lois  faüet  par  l'un 
des  pairs  (1). 

Art.  Tout  membre  de  1a  c-bamltre  (a)  qui 
▼eut  faire  une  propositi^m  de  lui  en  io<lique  som* 
maircment  robjet,  et  dépote  sur  le  bureau  la  pro- 
position éfTÎte  et  signée. 

2.  La  chambre,  apres  aroir  eraminé  la  proposi- 
tion dans  le»  bureaux,  délibéré  (3)  sur  aoo  opportu- 
nité. 

3.  Si  In  chambre  décide  qu’il  j n lieu  de  s’eo 
occuper,  elle  fixe  le  jour  où  les  déreloppemeni  fe- 
ront entendus. 

4.  Au  jour  fixe,  l’auteur  de  In  proposition  expose 
les  priuci(>es  généraux  du  projet  de  loi  et  ses  prii|r 
dp.iles  divisions,  L'examro  en  est  reuruje  à une 
Commission  dont  il  fait  nécessairement  partie. 

ô.  La  commission,  fait  un  premier  rapport  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  Elle  pose  les  questions 
relatives  au  principe  de  la  loi  et  a sa  distribution 
générale.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué. 

fi.  La  discussion  s’ouvre  sur  ce  rapport,  et  le  pré- 
sident met  aux  voix  les  questions  |>osées  par  la  com- 
mission. 

7.  D'après  le  vote  de  la  chambre , la  commission 
rédige,  s'il  j a lieu,  le  projet  de  loi , et  le  présente 
à la  clwmbre  : il  est  irapriroc  et  distribué. 

8.  Les  articles  du  projet  sont  sucoessiveroent  dis- 


(if  L'«rt.  iS  4*  la  cItsrSa  de  iSSo  , en  accordant  Mnitistîv*  i 
la  ckaisbre  4«»  pairs,  a rendu  nécesesire  la  niodidcaiioii  4u  lit. 
IfT  de  sou  reirtemcot.  reUiif  au  droit  que  lui  donnait  la  rharie 
de  i6i4  de  supplier  le  roi  de  prraeoler  une  loi.  — Celte  rrao- 
latine,  aiasi  que  l'a  dèrUré  M.  U marquis  de  Merlênarl,  rap- 
pqrleur  de  la  commisüino . oc  s'applique  paa  eus  projets  de  |oi 
préMolés  par  le  fouternement  ou  Irausatis  par  la  cbambro 
nirriire.  (Mon.  4 18)0  ) 

(1}  Mémo  roux  qui  n'oni  pas  eneore  toii  delibdrelive.  Toj. 
lo  repporl  dr  H-  1«  inarqtiis  d«  MertewMir.  (Mou.  4 Mpi*  ilSo.j 
(5)  1.S  rêdaciion  propoMe  par  M-  d«  teran'»  portail  dw  aU 
«(  d*li4èr«.  Le  mol  diVuti  a rtè  supprimé,  a&n  de  laiisrr  à la 
cbambro  la  faculté  de  délibérer  sans  diteusaion.  Il  a éic  d'ail- 
leura  reconnu  par  le  rapporteur  de  la  romioiiaioD  que  la  rbam 
br«.  aux  termes  dri  art-  17  *1  38  de  la  ciiarte.  eqiisersail  !■  dmil 
do  M former  eu  eomiié  Merci  aur  U damaode  do  cinq  de  se» 
membees.  ( M>»n.  4 Mpt.  i93o  ) 

(4)  M.  I*  eomie  de  Jf./>tletieel , afin  de  rendre  pooiiMes  les 
•eaMdemeni  itnprofésds.  atail  prt^«sé  de  r4di|ter  Isrt.  f ainsi 
qu’il  suit:  s L«e  emendemens  dnifcoi  être  déposés  sur  le  bû 


eûtes  et  mis  aux  voix;  leur  reJaetioa  n’est 
adoptée  que  proTisoireepent. 

9.  Aocua  amendement  ne  peut  être  adopté  dc- 
fioitivement  qu’aprèsTvoirélc  déposé  spr  U bureau*  : 
imprimé  rt  distribué  (4^. 

10.  l>s  srticlpi  provisoirepiMt  adoptés  sont  ree- 
vo^és  à 1a  eommission,  qui  en  présente  4 la  cbauabn 
la  rédaction  définitiye. 

1 1.  ta  chambre  vpte  d’abord  sqr  cbqque  drttcl#, 
puis  sur  l’fosemble,  coqformémcnt  au  régUmeot 
sur  le  vpte  des  lois. 

n.  La  proppsilion  adoptée  par  la  chambre  prend 
le  nom  de  projet  dç  lui  (5),  et  est  transmise  par  an  ! 
message  à la  rbanibre  des  députés,  | 

13.  Toute  proposition  que  la  cbapibre  n’a  pas 
prise  en  considération,  ou  qu’elle  a rcjptée  après  ■ 
discussion , ne  peut  représentée  dans  Ifi  cours  ' 
de  la  session  (6).  1 

7=19  sept.  — O.  du  Boi  qui  réun>r  au  budget  du  ns>  , 
nistre  de  l'instruction  publique  et  des  culiet  le  crtJtt 
accorde  parla  loi  du  1 eoàf  i8?(),  au  miniitro  do  ^ 
l'intérieur  pour  lot  dépenses  des  cultes  aen  eathohqueo  I 
en  i83o.  1 

Vu  la  loi  du  n aoèt  i8n§  relative  ii  U fixation  dn  ! 
budget  dee  dépenses  de  l'exercice  i83o,  ainsi  (pie  | 
l’état  B y annexé  , lequel  comprend  au  nombre  des 
servjve#  du  oiinis^T«  dç  l’inténfnr  icrésUl  de 
sept  cept  Tiûgl  tpille  ffapfç  pouç  les  cqltpa  <-i»ré- 
tiens  oup  calppliques;>r Yn  i'urdutmanpe  dv  si 
ooût  iS3o  portant  çréation  d’qn  ministère  dn  l'in- 
struction publique  pt  dps  cullef*  paf  dn  U- 
quelle  l’admiDistratipa  des  cultes  non  catl|oU(|isee,  | 
qui  faisait  partie  du  ministère  da  l’intérinorv  se  ; 
trouve  réunie  au  premier  df  ces  départer«ieisa  ; | 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se«T«taire  d’état  «n  ' 
département  de  riutèneur,  — JIpus  fivoua  prdosné 
et  ordoonuns : | 

Art-  !*'•  Le  crédit  de  sept  cent  xipgt  I 

francs  ai'cordé  par  fa  Iqi  dp  a août  xSao  ap  fainiatm  I 
de  l'intériepr  pour  les  depeosrs  des  cpî|cs  chrétiens  | 
Dop  catholiques  ep  t83u>  Pt  formant  la  ses  tian  U I 
du  imdget  de  ce  départempnt,  en  sera  disUxit  pn%r  ' 
être  réuni  an  budget  du  minisUa  de  ritistrtictipo 
publique  et  des  cpTtes  pour  ledit  exerctçe.  | 

2.  Les  dépense|-des  cultes  protestanq  pfiectaéfla  ' 
au  3t  décembre  1819  seront  liquidées  et  aulééee 
par  le  aecrétaire  d'eUt  au  département  do  Tiaté-  ' 
rieur,  et  feront  partie  du  compte  définitif  de  net 
exercice , qu’il  devra  établir  au  3o  novembre  pro- 
chain. 

3.  Nos  miniatres  secrétaires  d’é^^  de  rintcrînnr  > 


» rsaai  si  la  discuMÎe»  «si  ai«anié«  au  Wudevtaia,  U ibn 
« les  fut  imprhncr  «1  iJiilnbuer.  « C«tU  propoùuou  » élé  ri^rtita 
•ur  rotfcrTSiien  faite  par  M.  d«  fio/aar*  que  1a  rédaction  dfe  |« 
commiMian  n'avait  pai  pour  objet  de  repouMcr  1««  ameiideaicM 
itnpravtaSs  i que  la  rbaiobra  pouvait  au  coiitnire.  les  ■dmeOte 
praviao«re«netil,  Muf  » Ir»  adopter  »«»uit«  lUBnitivcnMot, 
drp6l.  impreuion  rt  ditlribution.  (XpQ.  S Kpl-  l83o.) 

(5)  La  nom  est  pina  esaei  que  celui  adooia  par  la  obamWa 
UeadrpulM.  r»»efa(iei«|  car,  ceoiaie  l'a  u>l  obacreor  fif,  4a  ' 
fiaraalv  . depuis  que  las  cbaoibru  aut  la  droit  d*miii*s«oe,  One  ' 
propoailion  adiBist  par  l uat  «T elles  dv*««ul  UO  prajot  4«  |il.  ' 
;Uon.  s sept.  i93o.) 

(C)  lDdé(M>mlammeol  des  i3  arlie|rs  ci-dr*aua  . U chambre  , 
sur  la  propofilion  d*  M.  d<  NafteWf/f.  modifiée  psr  la  c<nitmvo>  ! 
sion,  a ajouté  à l'art.  71  de  ton  rértemaiM  l'arlirle  tnivaril  - - » - I 
t chambre  o'ordontic  rimpretaioo  que  daa  projeta  do  tcdn  • m-  I 
• posés  dr*  moiift.  prnpneitinni , dt  veloppcmeua . vap|Mr«s , i 
V amendeiutnt  <i  piécci  dent  t»  publication  eat  m r ctaaire  peoe  ' 
c éeUiror  la  marche  de  aaa  dSlibéralioua  » (Mon.  9 acfaS.  sR^  1 | 
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(M.  ÜM  fiaaoce*  (baroo  Louù),  «t  derid»- 

rroeiitfQ  poblique  et  de*  cultes  (duc  d/  i^ro.^/t«),  sont 
üjr^es  do  rextcutioo  de  U présente  or JoBuiince. 

7 •fpL=3l  ort.  — O.  du  Hoi  7H< j(x«  hs  iraUemenf  det 
mrmlrti  dt  i'ordn  jtàdiciatrt  duni  ici  coionUt  da  la 
«I  de  lu  Ouad^upt , de  Vourion  el  de 

Mode. 

Sor  le  rapport  de  ootrc  mioistre  secrétaire  d'éut 
.<0  départeraeot  de  U marine  et  des  cotonies,~ 
5ons  avoa»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  >oit  : 
.Anr.  l".  A compter  du  t*'^  jaiitier  i83i  pour 
la  Martinique  et  pour  la  Guadeloupe,  et  du  i*' 
jttiUef  soirant  pour  Üuurliou  et  pour  les  cLiblisse* 
mens  fran^aii  dans  l’Inde,  les  traitemens  attribués 
aua  eaiplojs  de  l’ordre  judiciaire  cioprès  indiqués 
>rruot  filés  amsi  qu’il  suit , snioir  : — A la  Marti* 
r.iqar,  à la  Guadeloupe  et  à Bourbon  , conseiller  à 
U roor  royale,  juge  rojal  el  procureur  du  roi,  dix 
uuIIa  fraots;  substitut  du  procureur  général,  huit 
rniUs  francs; — A Marie>Gabinle  (de|>cadaDce  de 
la  Goadeloupe),  juge  roj.il  et  procureur  du  roi,  huit 
lodle  (raiM-s  ; — A PondicUér  j,  conseiller  à la  cour 
ruf  ile,  lit  mille  fraucs. 

2.  L'ioderooité  anouclle  allouée  au  conseiller 
•ppclé  à la  présidence  de  la  cour  demeure  fixée 
qu’il  suit,  Mvoir  :— * A la  Martinique,  à la 
Ouad^oupe  et  a Bourbon , quatre  mille  francs;  à 
l'uodithér/,  déni  mille  cinq  cents  francs, 

3-  fSotre  oiniitreaecrétaire  d'clat  an  département 
de  la  ourioe  et  des  colonies  ( M.  Sél/attiani  ) est 
large  de  rexccution  de  la  présente  ordonnance. 

7 sepLrl*^  nor.  — O.  du  Bot  qui  port*  ^ut  i*t  oettt 
i*  r eUt  at  'd  d*  la  populaiioa  Uanch*  et  do  la  popt^ 

\ Luoa  li^rop  d*  cculour,  daat  le»  colonies  i seront 
^ uturiti  sor  les  mimes  registres. 

S«r  le  rapport  de  notre  minittre  secrétaire  d’état 
! in  départemeat  de  la  marine  el  des  colooies, — 

, Noes  evoBs  ordonné  et  ordoonooa  ce  qui  soit  : 

‘ Abt.  t*'^.  A dater  de  i83i , les  actes  de  l’état 
I livil  delà  population  blancbe  et  de  U popniatioa 
j lbr«,de  cottleur,  daoa  nos  colonies  de  Bonrbon , 

I de  la  Usfiiaique,  de  la  Goadclonpe  et  de  la  Ooiaue, 

: ^oot  inscrits  sur  les  mêmes  registres. 

1 2.  Les  art  ip3  et  1^5  du  Code  pénal  de  cbacone 

I de  «CS  eoloaies  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de 
I contraire  à la  disposition  qui  précède 

* fl)  H«n  isitfts  su  Iwtlsüti  des  lois.  I .tL-ia  du  BuUctitJ  oS* 
•^1 

«I  fhsmmt  I H absmto*  it»  dapuUi.  il  s«flt.  fMon.  ly  ) 
— MfUcfrt.sâ  aeôt.  (Uod.  s).)>»Di«cuSi.  «t  aiW^t. 

I • êa  if4  fo^ <eDO« s itsufiL  (Mon.  17.}— >pr^i.  lia 

I diS 3 i aoât.  'llQO.i*'Mpt.)>-lBpp.  dr  H.  d‘B*a 

>«f *00. 1 itpt.  filon  4) — Ducuu.  et  idopL.  1 |g  rntforité d*  yt 
' «nil  MÉOs  S.  ( <»pt  «Ven.  7).-><^iof'{UC  erttc  tsi  «M  «u  pour 
! M d(  Mair  m secours  dss  oiSBOiseturisrS  er  des  reuuaer^ans 
I ^ I*  Ueessicat  sorekariSS  d*  0iarebaudi«as  dont  tes  érén*- 
. totvs  ^ iuiltt  stcient  reodu  (nomenlaR^nnit  le  placement 
Mpmtlli.  repsadsol  il  a ci4  rteunnu  daeent  le  cbaml/re  de* 
I qoelb  «tait  dépôts  teep'tstepe  eoSieitèt  per  le  commerce, 
5m  emriqoeuiiuettl  on  ne  de«»i1  pae  b reneid#r«r  cuoirao 
«MiMicat  tnoMraire  Tej  kroppert  d»  M<  Bi'ferei,  lesolaer 
' ftdfioe  de  M M comte  et  la  r«;^t>ee  de  V.  de  C*e(r«en.  [U<m. 
7*ep4}  (W«i  ameodemenc  <^oi  aTcicot  éU  propokedaue  le  eom, 

*****  de  U Ckeobre  des  dépoide  o’oat  pie  eu  de  euite  r te 
r«*er  MReù  <|oc  Ire  dbpot*tiut«e  prcerriui  par  I ert.  S078  du 
I cbdneedrtieAt  pei  tpplicehJt*  eoxenirclteDdisM  mites  en 
I r*k.  et  1)0#  k prCteer  pourrsit  dnpoerr  do  f^ge  on  le  ferre 
! ’*dr«,  d* après  les  roneentiam  paeMee  a«e<  rcmpruiitcur,  laoi 
sarrê^è  deoModer  et  e recevoir  rordonoaur*  du  pige, 
l*  *** * *****<^  aieetnleiuetst  lertdait  à mudi6er  fan.  9$  du  (^>de  d« 
‘**°*m*.  et  doQneit  su  Cotnenittionusire  qui  • fsil  live  ^taocea 
I \es  r>«iMtta»l  de  U même  plrce,  tur  nco;tt»eas«ut  de  mer’ 


.1.  Notre  rniointre  «rn-rcttiirr  d’ctjt  de  la  marine 
et  des  colonies  (M.  Sèbattiuni)  est  t lurgé  de  l’esé* 
cutiuD  de  la  ptetente  urduuujnce. 

7 sept.  t830rl®^  janv.  1831.  — /).  rojalefortantijue 
les  officiers  attaches  a la  compagnie  dt  discipline  da 
la  euarme  n'aaront  plus  d autres  droits  a t’aeasiea- 
ment  que  ceux  qui  leur  sont  assures  par  la  loi. 

' Sire,  une  ordonnance  da  11  aTril-i8i4  (i),  qui 
crée  une  compagoie  de  diac'ipline , porte  que  les 
officiers  qui  auront  serri  pruoant  quatre  ans  (l#ns 
celte  compagnie  recerront  le  grade  supérieur  à ce- 
lui Jûut  ils  sont  pourvus.  — Cette  disposition  avait 
été  adoptée  lorsqu'il  eiistoit  deux  régiroeos  d’in* 
fanterie  et  an  régiment  d’artillerie  de  la  marine; 
elle  poovait  être  alors  saivie  sans  inconvénient, 
parce  que  les  fifficiers  de  la  compagoie  de  disd* 
pline  auraient  été  tirés  alteroutivement  des  denx 
armes;  rouis,  aujourd’hui  que  le  régiment  d'artillerie 
est  seul,  il  est  impossible  de  maiutcuir  l'avancemeut 
obligé  des  offiiiers  qui  {tasseront  dans  la  compagnio 
de  uisciplinü,  et  je  propose  à votre  majesté  de  dé- 
cider que  ces  officiers  n'auruot  plus  désormais  d’au- 
tres droits  a ravauccmcat  que  ceux  détermiués  pir 
la  lui  du  10  mars  tSi8.  — Toutefois,  comme  leser- 
vice  dont  ces  officiers  sont  chargés  est  extrêniemcot 
pénible , j'ai  rtiunneur  de  prier  votre  majesté  de 
vouloir  bien  leur  accorder,  à titre  de  snpjiléroent 
anuuel,  savoir  : — au  capitaine  commandant  la 
compagnie,  trois  cents  francs;  — et  aux  trois  offi- 
ciers sous  ses  ordres,  deux  cents  francs.  — 3e  ferai 
former  définitivement  le  cadre  des  officiers  de  la 
compagnie  de  discipline,  dès  que  votre  majesté  aura 
daigne  me  faire  connaître  ses  iuteutiuus. — Je  suis 
avc<*  le  plus  profond  respn  t , sire,  de  votre  m.ijeste 
le  très  humble  et  très  oocissant  serviteur  et  fidèle 
sujet,  — Signé  Horace  Sééaifiaa*.  — Approuvé  * 
siguc  Louis^Philippe. 

8=12  sept.  — L.  relatire  au  droit  d 'enregistrement  des 
actes  de  prêts  tur  dépits  ou  consignations  de  mor- 
ehandiset,  fonds  publics  Jran^aif , el  aettons  des 
compâ^i«s  d'industrie  et  de  fnance  (2). 

AnTict.1  tnrrqüE.  — Les  actes  de  prêts  on  coa* 
signalions  de  marcliaodises , fonds  publics  fran- 
çais (3),  et  actions  des  cmnpngnics  d’indnstne  et  de 
Nuance  (4)«  dans  le  ras  prévu  par  l'art.  q5  du  Code 

rbendiws  ou  euCres  veleors  iiiubilièrrs.  In  iBémc*  dtoiii  «t  U 
mèvne  )>riTiié|re  qu«  crus  sc^-ordé»  sut  eoiiiigustioiM  . de  pla#e 
en  place,  per  t»«  erL  yS  et  yS,  pourvu  que  ki  owrrlMudim  cl 
velturv  aiviit  rte  mites  è te  ilitpotitieii  dai.s  tes  me||«tiut,  dans 
eoti  ptm-feuilU  ou  dent  un  dep  t pubfK.  — Le  t onmiiseioo  e 
pente  qu'en  *uj«t  <I«  U cr«f«i.Ut>uO  d'Uiic  lo>  laiitr  tlerale  , il 
puarreii  ^lr«  dei>|!rrrni  de  vouloir  »b(cscr  ou  mvUrc  eu  qaee- 
iiou  plusieurt  arli>|c>  du  I ode  «le  commerre  et  «lu  Code  citil; 
qu  aunt  de  moditier  detii  cerisinrt  ptrlift  drt  lots  -uwi  tinpur- 
Uul«^,  il  était  roi>*p«iabk  dètamiiivr  tî  «m  iiVu  rcudratt  pat 
inrohèrens  d'aô'ret  ertirli^a  , d autret  titres.  Vov.  rapport  de 
If.  UiMrref.  — M a prnpoeé  un  Jiliele  tuppiéiiirnUire 

eioli  roiiro  : t 11  n*rit  derofe  m r«eii , per  la  prt-srnle  loi , eux 
1 dispositions  du  Codrciril  sur  le  xa«.  • liais  sur  l'obiervatioii 
faite  par  UU,  Mtehirn  el  Jeryert  tr(*Stn  que  rrt  aiuvodcoieut 
éuil  ioulile,  U.  Parti/  J a retiré.  (Mou.  17  au«lLl 

fl)  !.«  projet  de  loi  n«  eomiirciidit  pas  les  finit  puStits. 

> H.  Partit  a propok  d'itnidre  ton  rITei  aux  renict  i«r /'btu/ . et 
I c’ett  sur  la  demanda  de  M.  i*  Sennae  que  les  mots  ftiidi  pui'ie* 

\ frnm^nit  ont  clé  p«/f*rrt  rooime  cipriiitant  que  ramendentent 
, ne  s’appliquait  qo'aui  rsntet  rratiçain-t  el  eemprnia<t  rrf>cn* 
dsni  iee  actions  de  la  banque  . ceRet  tur  kt  catiaut  rt  geuèra  j 
bmeut  tous  les  effet*  qui  portetit  l’cufagrateut  du  (îuutciuc-  j 
ujcnt.  (Vuti.  17  SoÛt  ) , J 

(il  Le  qui  eonipieud  les  aetioai  des  sociétés  anonymes  at  dri  ! 
teeirlct  eu  commsodila.  fVoti.  août.]  | 


86  LOUIS-PHILIPPE  I. 


<!e  commrrre . xrront  admis  à Penregistremcnt 
moyrnoaat  le  droit  file  de  deoi  fraocs. 

6=12  sept.  — L.  qai  ou»rt  au  m/n/rtr#  de  rùi(<rt«ur 
un  rrêdit  titraordùinir*  de  cjn^  millions  sur  f tJtr- 
cite  j83o  (i). 

Aut.  1*''.  Un  rréilit  eitraonlinaire  de  ciof|  mil- 
lions  (i)  est  onvert,  siir  l'eicrrice  de  i83o,  su  mi- 
nistre serrélaire  d'ê’Bl  au  dépirtrmcotde  rioterieur, 
(}iii  en  fera  emploi  pour  les  trasaui  |iubli(*s  et  au- 
tres besoins  urgens  nUKiueU  il  est  indispensable  de 
pourvoir. 

2.  Il  sera  rendu  roropte  de  l'emploi  de  t e rrétlit 
dans  les  formes  legales  et  aec(>ntumces. 

8 17  sept.  — O.  du  Roi  ^ui  dêitrwine  Us  dtnnmina- 
tions  tt  C uniformt  des  corps  de  i^endarmerie  di«sriAr't 
à la  turi'tdfünce  d^s  departemens,  fUs  aiT^nditse- 
meni  manlimes  et  des  colonies.  O.  du  2Q 

ont.  iHao.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  scerét.iire  d'état 
au  drparlcmnit  de  la  guerre, — ^îou9  avons  orduouc 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I..es  corps  de  gendarmerie  destines  à la 

surveillanre  des  dép.irteiuens , des  arrondissemens 
maritimes  et  des  colonies,  preodruot  à l’avenir  les 
dénominations  suivantes,  savoir;  — (''Gendarmerie 
départeroeolale, — a"  Gendarmerie  des  porta  et  ar- 
senatii,—  3**  Gendarmerie  dca  colonies. 

2.  Sur  la  pbiqoe  du  baudrier  et  du  ceinturon  , 
ainsi  que  sur  les  û>utons,  l’écusaoo  actuel  sera  rem- 
placé p.ir  le  coq  gaulois  avec  la  Ic'gende,  Cendar. 
merie  dêparitmemale  des  ports  et  arsenaux  ou  d«x 
eotoniês,  et  IVtergue,  ^rttè  pubhqut. 

3.  Les  parcmeus  de  l'habit  et  du  surtout  serout 
en  drap  écarlate,  et  fermés  en  dessus  par  une  patte 
à trois  pointes  en  drap  blanc  avec  passe-poil  écar- 
late.— I.>e  pantalon  chamois  sera  reropUré  dans  la 
grande  tenue  par  un  pantalon  blanc,  eu  peau  de 
mouton  pour  la  cavalerie,  et  en  drap  ]>our  Tinfan- 
terie.  — I.a  l>ordure  du  chapeau  en  galon  d’argent 
est  supprimée.  Il  y sera  siihstitiié  un  galon  noir  en 
poil  de  t-hevre  uni.  La  corne  du  devant  et  la  partie 
relevée  du  derrière  seront  ornées  chacune  de  quatre 
paasans  en  galons  d'argent,  a cul-de-dc,  suivant  le 
modèle  qui  sera  adopté. 

4.  Pfotre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  guerre  (maréchal  comte  Gérard)  c»t 
chargé  de  reaecutino  de  l.s  présente  ordunoance. 

1 1=12  sept.  — L.  ri-faftVe  à (a  rèrision  des  listes  éfée- 
toraUs  et  da  jurr  en  (3). 

Art.  l"*.  Les  opérations  relatives  à la  révision 
des  listes  cle«torales  et  du  jury,  qui,  en  vertu  des 
art.  7,  (U,  1 (,  la  et  iH  de  la  loi  du  a juillet  (6^6 , 
doivent  avoir  lieu  du  (5  août  nu  20  r>ctobre  de 
<h.iqiie  année,  seront,  à raiviu  des  rTrcou«taiucs  et 
seulement  pour  la  présente  année  (S3o,  retardées 
d'un  mois.  — En  ctmséqueace,  la  liste  générale  da 
jury  sera  publiée  daus  «haque  département  le  i5 
septembre;  le  registre  des  rrcljmjlioos  sera  dos  le 
3 1 octobre;  la  clôture  de  la  liste  aura  lieu  le  16  no- 
vembre. et  le  derm'«*r  tibliMU  de  recliricatiou  sera 
publié  le  30  du  même  mois  de  novembre. 

2.  Seront  coiu|iris  daos  lesdilcs  listes,  aux  termes 
de  l'art  34  de  la  Charte  ctnistitulionncUc,  les  élec- 
teurs qui,  jusqu'au  16  uovembre  îndiisiveiseDt, 
auroot  atteint  t'ige  de  vingt«cinq  ans  et  rruairoDt 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  (4).  — Néaa- 
moins  nul  ne  sera  juré  avant  l'ige  de  trente  ans  ac- 
complis (5). 

11=12  sept.  — L. /sorfanf  7ue /et  Emneaia  ^aan«r  én 
exécution  des  art.  3 et  7 de  fa  Uudu  j 3 jancipr  (61^ 
sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  eieth  oi  pa» 
Utiijues f et  peuvent,  en  conséquence  ^ renlsrr  on 
France  (6). 

Art.  T*es  Français  bannis  en  exécoGtltt  dés 

art.  3 et  7 de  la  loi  du  i-a  janvier  iSifi  sont  réin- 
tégrés dans  tous  leurs  droits  civils  et  |M>litiques,  rt 
peuvent,  en  conséquence,  rentrer  en  France.  — lU 
sont  aussi  réintégrés  dans  les  biens  et  pensions  dont 
ils  auraient  été  privés  par  suite  de  ladite  loi , sana 
préjudice  des  dr^iils  at^uis  à des  tiers  (7).—  Cette 
dernière  disposilion  e*t  applicable  à ceux  qui  aé- 
ra 1 eut  déjà  rentrés  en  France  en  vertu  de  décisions 
particulières. 

2.  Piéaumoius  les  pensions  dont  le  rétablissement 
est  ordonné  parle  piccédeot  article  ne  commen- 
ceront à «'ourir  que  du  jour  de  la  {uiblicatioD  d«  la  1 
présente  loi  (8).  | 

(t)  Présentât.  A la  rhamhrv  àmt  d^pulra,  17  aoUi.  iMoa.  il.) 
— Bapp.  da  U.  l.4f*hrt,  i4  aoûL  (UoB.  sS).— Diaruu. 

vtado^..  i la  maiorité  d«  ti9«nil  cantra  s,  sSaodl.  (Mon.  a?.} 
^PrtârnUt.  i la  chambra  drt  pairs.  1"  sapL  (Mnn.  s,]~  Itapp. 
da  II,  la  catnU  4'l/.'ad«ta( , et  adupoon  «aits  dit*  usmoo  , i la 
vajoriU  dr  go  mil  rontra  una,  7 auâl.  [Mmi.  9.) 

(a)  (la  crédit  n a «U  rAellaniml  •]ua  da  Uuit  miUioni,  la  «ilia 
de  Paris  l'éiaitt  A an  rembourser  dcui  rn  quatre  an« 

nAre,  et  par  quart  \oy.  le  dit<-ours  de  preaemalieii  du  lainis 
tra  de  rinlerieur.  iMou.  i9  aoilt  ) 

(.S|  présentât  A la  cbauiLra  drt  dApuléa.  l4*o4L  |Uon.  iS.J 
— Bapp.  de  ll.>taeeL'«Oer  À'Julnaj,  ts.aeUt.  (Mon.  sa.)— Utac. 
et  adopt.,  A U mduriiA  de  sio  «un  runUe  i9,  i5  andt.  (Mon. 
i(.,_rrcsenlat.  à ta  rbaoibra  des  pairs,  r'  sept.  (Mon.  s.)  — 
Bapp.  de  M.  le  dur  lUcattê,  etpi.  |.)  — Adopt.  sana 

dtaevia..  à 1a  maiorilé  dr  <|o  «ois  rouira  uiir,  9 «ept  (Mon.  lo.] 
(4)  Nnlamment  par  la  lui  du  S (é«.  lAt?,  qui  Csa  à 4ou  francs 
la  rrna  rii|ce  pour  cUe  «Irrteur. 

(AI  La  cwmmitsion  de  la  rkambrr  des  drpulét  a«ait  proposé 
un  artiela  aitui  coot^u:  « L'Aft  ctiie  pir  l art.  .^Si  du  (.ode 
s d’imtmrliun  ciiuiiBclIa  pour  remplir  Ui  (btirlioni  de  juré  ost 
« désormais  da  il  «ns  arrompJia.  s (Hou.  so  août.)  Mais,  sur 
laa  obaarvalioni  failrt  par  M.  Jarfaisal  P«aip«(vae,  r(  apres  una 
loufue  diKUMion , l'a^  da  lo  aiia  a été  mainleau.  ( Mou.  s9 
août} 

(C)  Prearntat  A la  rhambre  des  députes,  s4  août.  (Mon.  si  ) 
—Bapp  de  M.  Ftitx  Ftiun.  Il  auOt.  iM«n.  l"  sepLI— >I)iKuas. 
«1  adopt. , à la  maiorita  de  aoC  sota  coulrt  9 1 , • sept.  (Mon.  9. 

— rrAsrnUI.  A U rhaitibrr  éc*  psira , i Mpi.  [Mon.  7.  ] — Ba)>p.  I 
ds  II.  U duc  d*  (AtUMH/ , disruwio'i  d sdu|>lii>ii  , A la  ius)ort(,«  1 

df  7}  «eii  rooUc  8,  bilUu  trl«r>c«  4.  10  scivl.  ;Mou.  1 1 j | 

projet  du  Oouirrurinvnt  us  sul'i  aucun*  modilicalion.  A La  | 
clumbrc  d«a  dApulri , din«  U diortutiutt  ^citAralt . H.  barrymr 
B onutena  que  le  premier  parograplia  d«  1 art.  1*'  de  la  lui  * 

miitiblc.  |iarr<  que  Ir  rut  pAotaiU  en  «rrlu  de  ton  droit  ij«  Cd»r« 
fraae.  et  par  una  ai'>t{ilc  ordonnance,  ra^prtar  les  batuiU  rt  les  ^ 

ne  »aBi**ail  p«a  de  faire  sr-cs,  puiaquit  n'y  a«ail  pu  «u  «|« 
coudatntiidon  rémiiUvr*.  qu'il  jr  a«ail  en  pro««riptien  proaotteé* 
par  U loi  d*  jan«irr  i8i£.  cl  que  r«  mol  detail  Atrc  rtpucé  par 
uns  loi  d*le«  d*  l99o.  (lluo.  9 oepl.] 

(7}  A la  chambre  des  député*,  M.  Umerritr  avait  proposé  d« 
dire  : « Saiu  préjudice  de*  druila  Ir^alrmcHi  acqui*  A dea  làtvs.* 
l.'addilieu  du  mol  (éfa/emrnt  a été  jucce  lurah^daule  , rt  l'u~ 
roeiidemcul  it'a  pai  «la  appuje.  (Mm>.  9 orpt  ; Il  a rte  d‘«illtur» 
rrrooiiu  A l«  ciwntihra  de*  poir*  que  par  drWfi  xi'éiMre  ou  t«« 

• ait  eiilendre  que  deadreUt  l/fi’uMrt.  et  que  le*  Inbunaut  M- 
raient  juare  de*  emiieuauoua  qui  pourraicul  •'«!««««  sur  rrt  0^ 
{et.  iklwii.  1 1 erpL) 

(6)  M.  f.«Aér/  é«  Pempurti  a demoodé  U luppreosion  da  «et 
article  roeitne  ii'atani  pai  aulbaaminrnt  clair,  rt  poutaiil  a'^p> 

«temple . de  rr-Uea  acenrdéee  par  *uite  de*  rrleiiuc»  fai(M  •air 
de*  liaitemeni  pandaiil  10  oa  9o  oo*  — M.  le  minime  do  I^««> 
lancur  a répondu  : * Il  m«  *embl«  que  , poar  er*  peiiaioiM  , 1» 

• queitiMi  rcata  «uticrc  : cUea  ne  ooiit  rtidctumetit  p«#  eo«t  1 
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I 3.  Il  n*RSt  pas  dcrogé  anx  disposition»  coQlCQuet 
f H;ios  Tari.  4 de  U lui  prcritée. 

! Il  sept.rlO  oct.— O.  é»  Roi  qui J(ie  tu  mombru  dut 
tommitiaim  du poiieê  a /.ron, /a/ipr/nia  tu  commis- 
torial  cuntrol  uuprti  du  ta  prufecturu,  ut  donne  d 
ton  dei  eonmiieaires  tes  fonctions  du  commissoiru 
eunstêt  prêt  to  mahif. 

Saric  rapport  de  notre  ministre  serréuire  d'état 
j SH  dcpartemeat  de  rintérieur,~-  Nous  stoqs  or* 
duBoé  et  ordonnoas  i-e  qui  soit  : 

Aht.  1".  Le  nombre  des  rommissarùits  de  police 
dans  la  riUe  de  Lxon  est  fixé  à dit. 

2.  Le  roinmissari.tt  central  de  polire  existant 
I auprès  de  la  préf«s  tare  du  Rhi^ne  est  et  demeure 
supprimé.  Le  sirur  Renou,  qui  occupait  cette  place, 
rit  auuiioé  i.‘oromissjire  de  police  de  quartier  dans 
la  tille  de  Lyon. 

I 3.  M.  iL>Hi/et  (Fraafeir)  est  nommé  commissaire 
de  police  a Ljou,  co  remplacement  du  sieur  5épa. 
>—  M.  Bumtiut  aura  le  titre  de  ro/nmiiMiare  cuntml  du 
I poliru  municipaiu t de  diriger,  sous  rantorité 

du  maire,  le»  opérations  de  ses  collègues. 

4.  1^  stcar  Sorbier»  rommitsairede  police  à Ltoo, 
est  révoqué  — Le  sieur  Gujrot»  décédé  commissaire 
de  polire  de  celte  rille,  ne  sera  pas  remplacé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintériror 
. (M  GuUot)  est  dmrgé  de  reaérotioo  de  la  présente 

ordoouâacc. 

j If Mpts20 déc. O duRoiquiauioritufatociétùano- 
] ujnu  dcT mstAuûon  rojale  agronomique  de  Grignon 
à emetüu  te»  dernières  actions  du  son  fonds  sociot. 

y Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
I aa  département  de  rinlcricur;— Vu  l'urdonDance 
j da  a)  Bai  1897*  portant  autorisation  de  1a  soacté 
I •nnoynie  de  l'institution  royale  agronomique  de 
Ori(^ua  et  jpprol>ation  de  ses  statuts;  Vu  l'art. 
I 9 dcsdils  statuts , éooncaut  que  le  l'onseil  d'admi- 
^Miration  de  la  compagnie  pourra  détevniner 
l*<'poqae  de  rémission  des  deux  cent  cinquante 
drrgicres  s^tioos  do  fond»  social;  ro.'iis  que  cette 
tiBuiMNioe  pourra  ayotr  lieu  qu'avec  rautorisation 
<lu  Gouvemement,  dans  la  forme  prescrite  par  l'arL 
37  du  Code  de  cniomerce; — Vu  les  délütéralioas 
I»nses  par  le  conseil  d'administration  de  ladite  coin- 
jMgaie.lessS  février  et  a avn'l  i83o,  pour  l’émissiüu 
de»  deax  rent  cinquante  actions  dont  il  s'agit;  — 
l.e  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  orduuoé 
et  ordooauos  «e  qui  suit  : 


* (.r«*  U |qi  4u  I ■ Cens  qui  en  {ouiMsisot  sont 

I • t«  4*  rrrb«n«r  le*  nrrée«;e«,  «’ib  rtihliMcnt  qu'eltas  nV 
I • UmM  e»ivè<W««  • lisr*  erstoit.  > M.  I*  (ard«,<iM  Mvsua  • 
vsfes—  b ■fme  oftmion.  flinn.  S 

U]  KMenUunn  a U rb»«sbr*  ées  députés  . 17  soOl.  f îton. 
I*.)— kap^sri  Am  M.  filis  Fmmrt , si  auAl  ( Mwi.  s6.)  ~ 
Dlii'HBisu  »t  t'JnptMM  (i  U majarii*  «|«  s41  voiseontre  tel, 
>7  s^l  (Ms  > sS  19.)  — Prrtealation  A U eb»n>br«  dt* 
fbn.  i«*  atf,(.  ,'Mon.  a).  — Bappnrt  ds  M.  le  bsrou  Furtmf,  6 
**fS  iVsn.  7-1  — Adoption,  sans  dtaeuwioii  (A  Ja  tnajeriié  de 
M *ca  fontre  t>.  9 sept.  (Mon.  lo.)  — P<>ur  Caire  aonUr  revprit 
*<  le  Wl  d«  tette  lot,  omis  rappoHerona  les  prinoipeus  p«*ssc*S 

Idi  db cours  de  présenUtien  prononcé  dc»an|  1»  ebornbrt  de* 
et  du  rapport  qui  y a été  fsit  par  U.  J^rlta  rs«re.~ 
k W annnu*  de  ImièrWor  S dît  :*  La  rbsrto  a ordonné  qu ‘una 
: b*  fél  lédifro  peur  oMifer  A la  réélertioci  1rs  membres  de  la 

I^t^brs  des  dspulés  appeérs  A des  fonetîoM  pobliqaas.  Avant 
b rbartr  eOt  poas  ce  priaeipe,  la  couscittten  puWiqoa 
r**M  rveoHou  ..  Uoa  wula  c»bfeetMn  ioqoiAta  eoeore  queiqtaéi 
nceii  U*  crai|nt«Bt  que  cetla  fsraniia  nouveUa  ne  tait 
•a  sIsibtuarMeul  pour  la  pouvoir,  qu’il  o’.«à  peîtio  A «areber 
rb«ce  da  celle  nouerile  enlrate.  — Mais  ki,  cMusae  en  beau* 
I ***p  F$mtn  qweuMM  , ne  oiécouuslt  on  paa  la  oatisre  et  ta 


Art.  1*'.  La  société  auonjrme  de  rinstitutioo 
rojale  agronomique  de  Grignon  est  autoritée,  d'a- 
près sa  demande,  à émettre  les  deux  cent  dnquaole 
dernières  actions  de  son  fonds  social,  en  se  coofor* 
mant  aux  dispositions  de  ses  statuts  approuvés,  re- 
latives à cette  omission. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intcHeur 
(M.  Guisot)  est  t-lurgc  de  l'exéculion  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  nu  Hulletiu  des  lois, 
et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  ji>urnal  d'annonces 
judiciaires  des  départemeus  de  la  Seiue  et  de  Seine- 
et*Oise. 

1 1 sept.::39  déc  — O.  dm  Roi  refatiru  à nn  crûditt par 
anticipation»  pour  te  seitke  det  cotoniui. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  déjiarteinent  de  la  marine  et  des  colonies,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  Il  est  rois,  par  anticipation,  à la  dispo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  les  fond»  de  l'exercice 
iS3t,  iioe  somme  de  douze  centquatre  mille  franc», 
divmble  entre  les  cbspitres  11  et  XI  du  budget, 
savoir  : 

Cbap.  IL— Fn  numéraire,  pour  les  avauces  à 
drmner  aux  bâliraeos  expédition- 


naires   5oo,ooo  f. 

Cbap.  XL  — En  traites,  pour  les  ser- 
vice» militaires  des 
eolooies 704»f>oo 


SoWMB  PAREtLI.!...  I.)04,000  f. 

).  Nos  roiniotres  des  finances  et  de  la  marine  et 
de»  colonies  sont  autorisés  a se  t'oncerter  à l'effet 
d'expédier  proclisinementauxcolonies, surira  fonds 
du  même  eierrice  i83i , un  srcood^eovoi  de  huit 
cetti  mille  frsucs,  également  applicable  aux  services 
ipilitatres,  lequel  envoi  sera  composé  des  espèces 
métalliques  les  plus  oécesMire»  a la  circulation  lo- 
cale. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  des  finaures 
{hi,  l^JJtttu)  et  de  la  marine  et  des  colonies  (M.  5t- 
bastiani)  sont  chargés,  chacun  eu  coqui  le  coticerne, 
de  l’exécution  delà  présente  ordounauie. 

12=14  sept. — L.  sur  la  tf  élection  dut  députés  promus 
à dut  fosutiens  publiques  lu/ork'as  (1). 

Art.  l**^.Toot  député  qui  acceptera  des  fonctions 


destinés  do  pouvoir  dsM  un  étal  rnfi>tHiil»enn-i  ? N'u<ibltc.|  o*i 
p*s  qu*U  s*7  fortifia  ou  s'j  ofraibltt  par  drt  rsuvrs  Inul-s  dtAê- 
rettlrs  de  eêlle*  qui  iirodubenl  de  tris  elTlts  dans  un  xrvuvernc 
ment  absolu  ? r.«Ua  nerraoîiA  d'obtenir  ronslsnoneot  t'ssseiiti* 
ment  publie,  qui  est  suioiird  bui  la  coïKlilinn  du  ltbu«ern»menl, 
n«  dott  pM  étr«  regardé*  seulenienl  comme  une  liante,  rnn»me 
une  parsnti»  prévenlî*»;  eVsiauMÎ  un  prineipe  rrrend  dr  roree. 
uo  puÎMatit  tnaven  d'ertion.  San*  dmite  elle  em)>écb#.  cUa 
retarde  souvent  : mais  elle  deona.  aui  bimimes  et  aai  mesure* 
qu’elle  appuie,  une  irrétiitible  aulorité  Saut  Jnute  b>  pouvoir 
aitiourd*hui  doit  poasedrr  de»  mojetis  d'impover  aii»*i  à I upiniao 

f oblique  des  délais  et  de*  épreuve*.  *1  «est  U se  z^vsiuic  rostre 
enlr«{n*roenl  ei  la  préripiislion  ; mai*  tautei  le*  <prtuv*t 
aerontplie*  . tous  1rs  délai*  rpuisé* . I*  pouvoir  dçii  orerpter  k 
vtrtt  du  pays , le  l'apprvpncr,  s eu  armer  pour  ain«i  dire  : et  U 
est  tpé*  furl  alors  , beaucoup  plus  fort . par  rdection.  ^tr  la 
diteuwvo  . par  b publicité  , qu’il  isa  l'a  jamais  et*  par  I iivdé* 
pendaMce  et  le  aecrri ..  Il  n’y  a data  rdectian , dans  l'action 
cniiiMivcUe  do  b *ociétc.  rien  qui  repujne  A la  uvore  du  «iou- 
veroemeDt  aeltal.  La  Uherte  politique  ne  W romprooM-l  pae  : 
elle  feil  aoa  salut  comma  sa  fkuo  C est  pour  elle  quM  est 
vruQ  au  m«i«dc.—  Le  prei«<  de  loi  que  nous  vou*  piestiitoM 
crée  uo  Ceo  do  plu*  eutre  le  pouvoir  et  le  public.  11  UihI  A 
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piibliqnet  wlsriêe»  (i)  »cra  considéré  i*ororo«  liuti-  | Ulioo  de  fwoctioiu  publique*  Mlariée*  aura  dooné 
MDl  par  ce  aeul  fait  M démiiaiun  de  membre  de  la  lieu  (a). 

chambre  des  député*.  3.  Sont  exi-epté*  delà  disposihoo  rootenue  dan* 

2.Kéaonioia»ilcoBtiouera  denéçcrdantla  cham-  Tart.  i*'  les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  auront 
hre  jusqu’au  jour  fixé  |>our  1a  réunion  du  cidlcge  reçu  de  ravaDceioent  par  druit  d’anrieuneté  (3). 
électural  chargé  de  l’élection  à laquelle  son  accep*  4.  Les  députés  qui , à raisou  de  r.tcceptation  de 

mullipliar  !«■  élccUona  particIlM,  à oufrir  eu  qiMrkju*  fort*  cipllqu*  dans  l'cipoté  dri  ta  coaiwÎMion , pvrwade* 

unr  p«r^icii)r|lc  cnquëi*  Kir  It»  •rntimms  du  psfS  S 1 *l>srd  de  ou  il  ne  pouvait  j tvoir  de  dtOUuUc  dena  lliiUriireUitioo,  s’ws 
l'adniiiiiatration.  fl  ue  (ait  donc  que  di'îilo|'pcr  le«  rondit>Dii(.  arrîHcr  a laiwvr  au  tailv  tcuU  la  aimplniité.  Vuj.  le  rapport 
cl.  j'oM  dira  . lei  mojrent  d'ei»tleiKe  üu  Gouvameraent.  Aot  de  M.  F*ii*  faore.  — One  qocvtioit  cmI  néanmiHaa  Moede} 
jreiax  d«a  bnmiMa  oi*mr«  qui  aoiil  aurtmil  préoecupiv  du  drur  evUa  de  aavoir  ai  un  dÿpulé  qui  • accepté  dei  fonclioia  p«blà> 
que  1e  {-ouvoir  toit  viable  et  fort,  tl  n'a  mainlcnant  aucun  dea  ques  aalarivas  prui  «ciiappcr  i la  rérlecliou  en  darlanol 
tuconvcniei)!  qu'il  aurait  pu  préavuter  nafurre.  Il  uc  fera  courir  renoncer  au  IniienienI  attaché  a r»xrrciro  de  aca  fouetiou*. 
au  pouvoir  aucutt  ejea  riaquea  «iuot  a’atarmail  an  d'autrri  M'iiipa  II  nt  évident  que  la  rooaidr ration  du  aaUire  e'a  paa  e««lt 
leur  prudeuce  inquiète,  tl  eat  conforme  eut  prineip«a  fonda  détervniné  i regarder  comme  démiaMonoaire  teut  dapulé  qvi  • 

mentaus  de  l'ordie  établi  , au  carvetére  propre  du  Gouverne*  accrple  dea  fencUona  pubtiquea  aaiarieaa.  Le  nvolif  prinrà|iu|  * 

ment.  Auioi , n'avona  ueua  pai  Laiancr  à rrconnaitrr  franche,  été  d'riilrver  au  (juu«ern*oirnt  uo  mo^cu  d inOu«tv«a  c|  g* 
•Item  le  prinrip.-  de  la  rèeleélicist.  et  i i'ajiphquer  daiia  toute  m mrruptiaii  qui  pnuvail  lire  daugrieui  peur  le  pa)i,  et  l'oo  mit 

laùlude.  • (Mon.  iBaoilt.)  — M F«f>x  f aurr  a dit  : a 11  eal  peu  diilleura  qu'au  jrand  nombre  de  foiirtioM  aoul  fort  ÎApur* 

de  (|*raiitia  qui  ait  4U  plua  vivement  drxiree  qitc  rello  qui  fait  lantea , quoique  Irèa  peu  rviribuéea.  Keneocer  au  ulaicu  « eu 

1 objet  de  ce  protêt  de  loi.,.  Ei>viu{è  danv  aon  rnicoiLle,  il  peut  cenaervaut  1 aen|doi  tt  la  poaitioo  aueialc  gia'il  docine . UCrMl 

«tre  con»idi4^  tout  Iroia  rapporia  diffrrana  ; voua  celui  ne  la  | dune  un  mo}eo  facile  ü'eiudrr  la  loi , una  vcritabl*  Craudu.  — 
prévofatrve  rojaie.aoua  Mliiide  l'rnlérét  de  la  ebambre  ékctrva.  I.e  Gouvcrncnieut  l'a  panaé  aiofiicar,  tout  rrremmetit  . il  a 
eufio  auua  celui  dea  lonciiona  qui  duiiucnt  lieu  a 1a  rvélection.  déclard  démi>vioanaira  uo  député,  M.  Preaeffr,  qui,  e^ual  m- 
— 'Siua  !>■  premier  pi>iiil  d«  vue  , il  icrait  ditlicilc  de  rien  ajuuicr  reptr  dra  fooctiona  publiquea  aaUrieee . ^vail  declar*  remooMr 
aui  déiclojiprmriM  daiiDe»  dtnv  l'tspMr  dia  molift....  Sout  le  au  traitenieol  qui  ea  dépendait.  — Apres  Ica  luola  : /éaciéew 

rapport  de  1 intérêt  de  la  «bamhre  éleriive  , lea  dcjiuté*  n’oiit , jiuafif  ««a  anfaricai.  U.  lircler  de  VAtnüj  avait  prnpoae  cJ'aîma. 

pour  ae  convaincre  dea  aaliiUirra  rffrta  de  la  loi  propneôc,  qui  ter  : «etrra  fu«  ceHra  da  iruinalrrdu  roé.  •a(f#ael  am  cwaMà/.  Cet 

inlerroger  leura  aouvenirt.  — Juaqu'à  préaent  ila  ac  trouvaient  amcadmcnl  a été  rvieté.  (Mon.  al  aoâl.) 

entre  loptnioo  publique,  qui  exifMtt  U rrelertion  , et  le  Gou*  (■  Le  aena  de  cet  article  a été  aufiaanuseni  eipliqiab  par 
vernrmcnt.  qui  la  re^iouaaait  routine  iiuullant  à la  majcité  U.  ta  rapporteur  de  la  commiaaien  de  la  chambra  dea  drpulÉa  : 
royale.  De  là  une  poaitiou  pénible,  «quitoquv  , et  pour  eut  fl  il  a dit  : e Lea  art.  i*'' et  à dreideut , l*uu , que  le  dcpmtê  aid 
pour  un  miiiialrre  biro  intentionné.  Celui  ci  voulait  il  t*  coavklère  romnac  démiwiovinaire  , l'autre , qu'il  cevae  dbe  tof* 
rappcoi  ber  de  la  li|tne  corutiUitionaeUe  ? Il  (alLnl  qu'il  rberebil  d«  faire  partie  de  la  cbambra  ; cepeodant  Tari.  * dit  qu'il  ru» 
Fappui  dea  auiiliairea  dana  la  partie  da  la  chambre  qui  prufea.  tiaarra  à aié(vr  datia  la  chambre.— -Cet  arL  a dlldJ  aufi»amnMo| 
Mil  CCI  mi-maa  docirmet . il  était  ntturvl  qu'il  voulût  prolUer  que  le  députe , non  aeulemeoi  conliouera  de  Utgtr,  m«ia  4« 
de  rioOucixe  de*  âluv  de  la  nation,  qu'il  cherebât  à ac  lorlilîrr  airfer  avec  ita  mémev  p<Mi»«tr*fe'aMparaMaf,  et  ne  isudraiS-il  pM 
par  eut.  Hait  romine  1a  vuuüilion  tmpoeée  par  le  Gouverne-  l'cipliquer,  pour  que  les  art.  I*'  cl  4 o«‘  jctaaacnl  aucun  doeite 
ment  était  de  ac  refuaer  à une  ràeleelHra,  un  député  ae  trouvait  aur  rintenlion  du  léfivlaivur  ? La  remmUtien  n'a  paa  crti  raHr 
réduit  à ratte  facbeuie  allcniaiivc,  ou  de  braver  |ee  apparencet  addition  néreaaaire.  L'espoaé  des  motifa  cspliquc  •udiaaaarMSit 
et  l'opiniou , de  renoncer  à ae  popubrilé  . de  la  comprosiettra  ce  que  la  raiaon  indique  plua  puiaaammrnl  vncorv.  — La  éé^ 
du  mmua  ^ail  voulait  Kcond«r  uu  miuuUre  aux  Louoei  iutan-  rmarion  n'eat  preiumee  du  jour  de  I aeeciiiaUon  que  pmar  f-lttr 
linin  duquel  il  croyait  dnoir  vc  fi^r)  , ou  birn  d'rtre  réduit  à t'vpoque  de  laquelle  doit  e«urvr  la  débi  pour  la  raalcnCmi^ 

I boi'iieur  de  rrfwr  I honneur  atérilv  pour  la  patrie,  peu  aatia*  Dena  l'niicrvalle,  b ehambra,  la  paji , ne  doiveui  |aaa  éur* 
(aiaani,  par  eooe^uent,  pour  celui  qui  le  neueilUil...  — houa  privée  d'un  député  Utile  : U eat  aotoriai  à ai»|er,  par  couaê^mei* 
l'empire  de  la  loi  propoecc  . combien  votre  poailôou  mra  plus  • lotrr,  i ap<r  comme  député,  avre  ba  niccma  pouvoir* 
avaiiiafcuac  1 — Le  député  honore  du  choix  du  priure  pourra  paravaiit,  et  juaqu'à  ce  qu'il  loit  réélu  ou  rempUaê.  Gela  ■ Mn* 
M preu-nirr  avec  coufiancc  à aea  ronciloiaiii  ; il  ii'aura  point  à trop  elair  pour  qu’il  fût  iirccaaairo  de  rien  ehiupcr  A Id  emÉB» 
redouter  Uur  jujenicut  i Ica  fouctivnv  dont  il  aura  cle  revêtu  bon.  • ( Uou.  *6  aedL|  — Dana  le  projet  da  loi , l'art.  • étais 
ne  pouvaut  impuucuveut  être  le  prit  de  1a  faveur  ou  d’uue  amai  couqu  : « Néanmoioa  il  ennuaucra  de  aiv|ter  «Ams*  Ib 
i coupable  compLaiianec . elles  aeruiit  nvcaasaircnient  aurai  b chambre  juaqu  au  jour  où  sera  cunamamtc  l éleclion  i 
récompente  dr  atrvicea  rrrUreiidua  au  paya...,  l'occaaiun  de  «on  acceptaiioo  de  fivuelioas  publiques  miarveea  aura  domihA 
lui  en  rendre  de  plus  éclateiia  encore  I Ellav  aeront  donc,  brec  Heu.  ■ — La  commission  a pvnaé  qu'il  j STOit  de  crawla  iaoom* 
de  tilles  cutidilioaa  . uii  tiba  de  plus  atat  yeux  de  t>«  cempa.  véuiein  i permettre  au  définie  de  siéger  |uaq«  au  |our  otj 
trioiri  i tilea  davreut  voua  amurcr  Irura  auffragea;  mais  auai,  romommee  la  uruvrilc  élection  i...  t il  lui  a «emble  qu'il  otBif 
réélu  par  eux,  votre  ioBuence  au  debora  cooime  au  dedana  da  dam  Ira  ronveiiancei  pultiiqura  que . du  four  où  Iri  elorSom*» 
U ahainbre  ne  pourra  que  a'au|meoter  è raivon  de  ca  duublo  («ot  usage  de  leurs  pouvoirs,  le  dépote  démiaaiannaire  dêpMftt 
lemoigoage  de  l'caUiue  du  prince  et  ds  celte  du  psjv,  que  voua  |ca  aieiis.  cl  ne  ee  préoruUi  à sut  qioc  comme  no  aiuaplo  rtnéi 
sures  mveilé  de  voua  concilier.  — Sons  la  troiairme  point  de  dai.  ■ iMnn.  a6  août MM.  cl  Dri>va'(ey  out  prupqoé 

vnr,  la cemnni«ioii  ii's  psavte  unanime, et.  parmi  Icaqucatioiia  d’ejoulcr  à l'art  a : C<tf«  ti'aurm  /i«w  y«a  ^«c  <«  ^e^ 

agncca,  b plua  grava  , celle  qai  m préarulaH  nalurtllcrorot  , tanta  avatian  iru  aManf,  Cét  aincedcment  a eU  rvieté.  (lfo«.  *4 
eUilcelle  de  1 mcompaùlMlilé  «le  eertaiiiea  fouctioau  avec  ccUct  sodt.) 

de  député.  — Mau  «Uo  a pauac  que  , qttshjue  împottanle  que  (3^  • On  comprend  d'avsoce  les  motifa  de  celle  cxv*rptâem  • 
fût  b loi  profioaoe,  ce  iicUit  cepemluut  quune  lui  arrondairr,  a dit  U.  le  miimtrs  de  l'iiuerieur.  Le  choix  de  b camoro  dUo 

auburdonure  à la  loi  aur  lea  vkctiuiu;  il  lui  a vciublc  que  U amiet  ii  rat  pat  luujoura  voloiilatrt  ; auaai  l'avaiiecmcui  y || 

grave  qurstioii  dont  ja  vient  dv  voua  siilrctcair  ac  liait  êlroiic*  «lé  aaauré  et  régir  par  une  Ini , du  ruuina  pour  lot  |*n:mia,|* 
ment  au  ayalénK  roêmc  de«  àlertiona  et  eux  coodiiioni  de  réli*  grades.  11  eat  doue  naiurcl  qu’uue  proiuoiiun  fondée  aur  Tm* 
gibilitê;  qu'il  acrail  daaigereux  de  U préjuger  eana  préparation  viennelé,  c'e*l-é-dire  aur  la  lui  . »e  puitav  être  rutcavro  |aer  lo 
suiliaauU,  par  aoiondemvni,  eiaii  improviaaiil  U aoluliuo,  pour  coudiliou  gênante  d'una  rcélscti"H,  eldvvcuir,  contro  losaJb 
aiasi  d>ra...  La  jour  meme  où  toi  romnùaaairea  dtveutaicoi  celb  raiaon,  loccaaion  d un  aaenlice  plutôt  que  d'uu  avanla;;e. 
qiMaUou,  ib  ont  vu  qu’une  eomuiiMioD  «Uilebargce  de  prépa-  militaires  uaciuea  qui  doivent  leur  arauecmeut  au  «bois  dm 
rer  1rs  matériaux  de  b loi  uouvelb  aur  les  vUebooa  : ila  ont  prince  ne  peuveat  luooter  en  grade  que  Miivaut  reiiaiiiee  rc^l^ 

•rotlcvoir  s'ahaUuir  de  ricu  préjuger  aur  celte  iropurtanlc  (|ura*  déterminées  d'avance,  et  qut  Isa  eivcleura  cnnuavaaotit.  Mn 

tiou:  mais  il*  eut  «léairé  qus  ls  rapporteur  vous  aoumh  lea  rv*  Gxaot  leur  sbmt  aur  un  mdibîra  , lU  oet  pu  savoir  qtacUe  »*«• 

flaxieuaqui  Ica  ont  cooduiCa  à ce  reaullat  • iMou.  s6  août.)  la  condition , r|  prévoir  I epoque  où  le  bcnericc  dra  re|;loo 

(l)  Il  avait  acvnhlA  à quelques  aeuihrcs  de  b commiaatoD  de  revaucemcul  lut  aérait  applnublc.  ha  pnsitiun  . d'aiikuro  , *ao 
U chambre  des  députes  que  est  muls  : fret  drpvila  fW  o<i  rpiaro  peut  eUv  greecmeiil  oUHlilirs  peudaot  la  durée  d uno  lefiotB* 
daa  /'«•cbima  «ca  Miartera,  u'vaprioiaicul  pvat-éire  paa  suf-  tuer,  par  aon  avanretnenC  mélbodiqtM  dans  uue  profeaStoo 
Caammculqua  nou  acUÎemeotf’arraplalMode/’MrbeoapMêlafMaa  apécials.  Ce  u'eal  que  de  grade  en  grade,  «t  aptes  des  ikitoremiho 

'vaoeeJIaa,  auaia  encore  toute  espèce  d'avaaccmeut  ou  de  ehangt*  uaes  lunga,  qu'un  militaire  peut  a'élevlr  «lu  rang  «le  aooa-lieu^» 

raautdanr<lesfonciioiiapubliquoaMUrirea, obligeait leadépotet  nimi  àceluv  da  bculenant  coliHisl.*  (Mon.  tS  — La  | miog 

acceptaua  a uua  rcckcUoti.  Mau  eu  remarquaot  quo  tout  avan-  de  loi  éteodait  l'cierptiwm  à loua  Ica  miliuirva,  fua«iti  au 

cornent  ou  ehaugemcol  M)(p«rM  l’acceplatàuu  da  fouctioiuautria  da  livuleaant  colonel  mclui  ireQiciit.  An**»  elle  »'ap|4i(|u^4g  4 
que  calirt  qu'un  eseryail.  en  vvyautquo  Fart,  i a applique  aurlout  eeuiquiobtmaivnide  ravaoccmeal,  awil  par  droit  «l'aitcie«i»m*4^ 

à 1 avauceiBsnt  tlca  uidilaire* . c«  qui  rat  d'ailleurs  claireuaeut  auit  par  k ebiûi  du  prince.  — C est  sur  uo  ameudo«icir|  |»e^ 
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fooMioof  pobliqne*  salaricv*>  aoroot  de  fjîrc 
partie  de  la  chambre  dea  deputéa,  pourront  être 
récltt»(t). 

â.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  dénutés  pro- 
mus à des  fonctions  publiques  depuis  1 ouverture 
de  U session  actnelle. 

11=14  sept.  — L.  iur  l«  mod*  de  pourvoir  aux  putets 
umcmotês  dams  la  eAaai^re  de#  dtputot  (a)t 

Atr.  1*^.  fl  sera  ponrru  aux  places  Tarantes  dans 
la  chambre  des  députes,  savuir  : — S’il  s'agit  dti 
remplac-emeot  d'un  député  de  college  d'arrondisse- 
ment, par  le  collège  d'arrondissement  qui  avait 
nommé  ce  dépoté  (I);— Et  s'il  s'agit  du  remplace- 
ment d'on  député  de  college  départemental,  par  tous 
les  électeurs  du  département  payant  au  moins  trois 
cents  francs  de  contributions  directes,  réunis  en  un 
•eol  collège  (4).— Les  électeurs  de  vingt-cinq  à trente 
ans  et  les  éligibles  de  trente  à quarante  ans,  appe- 
lés à eiercer  des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  par 
ta  charte,  sont  dispensés  de  prouver  la  possession 
annale;  il  en  sera  de  même  pour  les  patentes  prises 
avant  le  i*'aoùt  i83o^5). 

1.  La  bureau  provisoire  des  collèges,  tant  d'arron- 
dissement que  de  département,  sera  composé  comme 
il  sait  : — Les  fonctions  de  président  seront  rem- 
plies par  le  doyen  d'ige  des  électeurs  présens;  — 
CrlJes  de  serntateurs,  par  les  deux  plut  Igés  et  les 


deux  plnsjeanes  des  électenrt  préseos. — Le  secré- 
taire sera  dioisi  à la  majorité  des  voix  par  le  prési- 
dent et  les  serntateurs  (6). 

3.  Le  président  et  les  scrutateurs  du  bureau  dc- 
6nitif  seront  nommés  par  le  collège  à un  seul  tour 

I de  scrutin  individuel  pour  le  président,  et  de  liste 
: pour  les  scrutateurs , et  à la  pluralité  des  voix.  — - 
I Le  secrétaire  du  bureau  définitif  sera  choisi  à la 
! majorité  des  voix  parle  président  et  les  scrutateurs 
de  ce  bureau  (7). 

4.  Dans  les  collèges  divisés  en  plnsieurs  sections, 
les  mêmes  règles  seront  observées  dans  chaque  se<> 
tion.  — Le  président  de  la  première  section  rem- 
plira les  fonctions  attribuées  par  les  lois  au  presi- 
dent du  collège  (8). 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  pure- 
ment transitoires,  et  valables  uniquement  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  légalement  {>ourvu  aux  mudifica- 
tious  à apporter  à la  législation  électorale  maiu- 
tenant  en  vigueur(y). 

13=19  sept.  — O.  dm  Roi  portant  çonvocatiom  do  plu- 
ii'eur#  coUôgts  ôleetoroux. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  tes  lois  des  5 
février  1817,  aq  juin  i8ao,  a mai  i8a7,  a juillet 
t8a8.  Il  et  la  septembre  l83o; — Cousideraut  que 
des  places  sont  vacantes  dans  U chambre  des  de- 


fom  pvr  If.  tv  cotuad  i'iuxAaii#,  <{uVUr  ■ été  resU-viuU  1 rrus 
ni  »n  rvvwraivM  pat  droit  d’iarirontié.  — M.  I* 
*VS«*r«e>M  s demad*  m l'auleur  d*  ransoodemvet  cutcndail 
porter  sea  csorption  ludeU  du  çr*de  d«  lituicoant-coloitel  ) 
^U.  FaUkaaa  a répondu  : • D*u#  l'éUI  «Hueldr  li  législation. 
Il  S PM  d ataoewrw  par  aocirmirté  au-delà  du  (nido  de 
Cmeaaot-evloiicl , «1  raotendenieol,  Ul  qu'il  est  eoiw;o.  »'ap- 
■Cque  i U loi  qui  cXMte,  «t  è toute  autre  loi  qot  pourrair 
IMervroit.  L'eseeptiou  mvs  aeialtmeDt  peur  lea  ollctcre  qui 
•Atienoesi  de  t’aeanoenscot  par  aoeiemicU  : dana  le§  autrea 
ms.  U réokctkiD  aoro  lieu  pour  tuua  ki  Rrades.  • (Uon.  s9 
M«L] 

(tj  Didiirena  ametidcmetii  ont  rié  propoere.  M.  Tkaattntl  a 
daioaodè  qu'ea  ajoutât  : • Eteeplé  quand  er»  mémea  fonrlion- 
•airoa  appurticnoror  à l'ordre  admioiitratif.  a » H.  k iténeral 
Èrtmmiar  : • A l'esecptioD  dea  preleta  eS  dea  proeoreura  géuérasx, 
4o«l  ka  fooeüoo#  aonl  raroouura  îucoaipatiLka  aeae  eeUe*  de 
moaWre  de  U cbambre-  • — C*e  d<  ut  acnendemena  ont  été 
revatM  efoiiwr  apportant  une  mtrietKia  au  rheii  dea  ékeieurs. 
«O*  iS  et  t)  — Il  eu  a été  de  même  de  reui  propoaea 

par  KM  Biziirm  L»iari  et  Kugint  d'Harraert.  Le  premier 

porlsk  : • Mol  Courtiotmaire  puMie  aaUria  oe  peut  être  élu 
membre  de  k ebambre  dea  députée  —Tout  députa  qui  accep- 
Sara  dm  feortrona  publique#  aalariée»  aéra  euuaidéré  eomnaa 
donnant,  par  ee  Lit  Mul , u d«tni»a>oo  de  membre  de  la 
«hambre.  a fMon.  aS  ar>dt.)  — Le  aerond  ; • Lee  députée  qui 
anvent  acerpté  dre  funelkma  pnbliquaa  aalariéce  ne  peurrout 
être  rreteia.  • (Hoo.  s«  andl  j 

fai  préecTttaf.  à li  ebambre  des  députée,  ri  aoOt.  Dfeci.  iS  ) 
— de  M.  de  fasimmimit.  a?  août.  (Mon.  sS.|»I)tenua.  et 
ad«pc  (à  la  majorité  de  tik  voit  eontre  laj,  So  aodl.  [Mon.  Si 
aedi' «t  i*v  eept./  ^ Préeentat.  é U eharnbre  dca  pair# , i «ept. 
jKnn.  Rapp.  de  U.  k duc  P*ta:et.  t aept.  qion  S.j— Dia- 
ram  et  adopt.  [a  la  majorité  d«  «ou  eontre  s),  9 »epl  (Mon. 

j — parmi  ka  députes  à rtmpUcer,  les  uns  avaient  rté  nom 
ade  par  dre  rolkari  d'arrondiaarmenl . kt  autrea  par  des  rcM. 
d(os  do  drpirtenteel  eocnpo*«a  d eirelmrv  ctrrraiil  la  farubé 
dk  double  vote  t ruais  et  double  voie  ayant  été  aboli  par  l'art. 
€p.  n*  p.  de  ta  rbarte  do  i83o.  il  y avait  uéeeeMie  d’viablir  uue 
rqpk  uonevIU  pour  avïace  provimirentcut  aui  mojrna  de  rem- 
plorrr  las  deputM  éltn  psr  le*  eolkge*  de  drparleineiit . et  dont 
Us  plares  étaient  detenoes  «acsr.trs.  Tel  a donc  été  l'ohiet  prin- 
«â^l  4r  eetSa  loi.  — Le  projet  préernté  par  la  Gouvervaoicul  a 
•am  do  pratidos  l■odlaeMious;  d portail  : 

Akt.  t*'.  11  sera  pourvu  par  Im  collèges  d'arrondimmsnt  sut 
as  oeeatiooaéas  daoa  ta  fliambre  deid«'pul«*  p«r  tutte  de 
' — ts  en  par  t«aile  antre  eaoie  , soit  qor  ke  députes  a 
r aient  àsé  élus  par  uo  colk|a  d'aiicndiaKment  ou  par 
■n  aulkee  de  «IrparlciDCUt. 

2.  Doue  ea  dernier  ras.  if  sera  prorèdr  dans  la  ehatnbrv  de* 
dépntca , et  en  aianre  publique,  a an  tirap-  au  «orl  rtilre  k» 


divera  arroudisatment  éleeioraux  du  departemeni  où  aura  Ikn 
la  vaeauee , pour  dvternimar  quoi  ou  quela  --1 — 'lttasm»iii  de. 
front  procéder  au  remplaccmiul  du  ou  des  députes  élui  par  le 
rollc|«  de  dèparicmciit,  et  de  telle  aorte  que  nul  arroiidùaruict.t 
I u'ait  plus  d'un  de  ce*  députés  à nuiuiner. 

' 3.  Les  dispositions  de  .la  prêtante  loi  font  parement  franei. 

loires.ct  valabtev  uni<|uemrnt  jusqu'à  ce  qo'ü  ait  de  k-aakment 
pourvu  aus  modiücaitona  à apporter  à la  kgisléliuii  ckclurale 
cuainlauaut  eu  vigueur.  (Uon.  i&  août) 

(3J  Ce  premier  paragrapiie  <sl  coiif'irme  au  projet  pvc»eulé 
par  k Gouterncnienl.  Vo).  la  note  préeédeiile. 

Ce  mode  est  préférable  à relui  proixior  par  fart,  i du 
projet  du  Gouvernement,  qui,  eorume  i'a  Lit  remarquer  M.  é* 
f'atimttmil , rapporirur.  eoiwaerait  encore  l'rtrrtice  du  double 
vole.  En  rappelant , au  rontraira  , tous  les  électeurs  du  dépar- 
tement, U loi  établit  entre  t ui  une  égalité  parfaite,  et  conforme 
à la  déclaration  faite  dans  l'art-  69 , n*  9 , de  la  rbarte  de 
)f3o.  Voy.  k rapport  de  M.  ée  ralnMeanK.— M.  Otmmrg^y  avait 
proposé  de  routier  rélection  de  tons  les  deputea  à nommer,  saiia 
dirtinrtion  , à un  seul  et  même  roUé^e  roiupu«r  de  tous  les 
électeurs  du  depsrtensenl  ; niais  ee  système  a été  écarté.  1 M'hi. 
>1  août  et  I**  sept.) — La  eharnbre  a pen»é  que  cette  loi  nVtant 

Îu«  trausikrira.  ii  u V avait  paa  lieu  Aa  s'oreuper,  à son  urcwîon, 
e rédoirc  le  ceM  do  l'électorat  et  celui  d«  leligihUiSS.  Elle  a, 
en  conséquence . rejele  plusieurs  articles  additionnels  proposes 
dans  ce  but.  [Uon.  }|  août  «t  t*'  s'pl-}  Voy-  arL  à ci-aurt-s. 

Il)  On  Sent  quel  rsl  le  motif  d'equité  qui  a détrmiiiié  MM  - -Va- 
Oûréa  Mamliêa  <'l  tieméarraw  a prnpoaer  d’ajoulrr  ce  paragraphe 
à fart.  i*'.  il  eût  été  injuste,  en  eur|.  dViiger  la  poaieasiuM  en 
iïak  d'bonmict  autquels  une  loi  nnuvtlle  et  iiicsperer  ««naît 
d'aerortier  un*  dispenae  d'&^.  et  qui,  par  conséquent,  ii'avairnl 
pu  Sfi  mettre  en  meaura  d’en  profiler  en  ae  prucuraiit  la  pmses- 
■ioo  annal*.  (Mon.  >*'  sepl.| 

(é)  Cet  article  et  ksaunaïu.  qui  ne  s«  irouvaieni  poa  dansk 
proj<  I de  toi , ont  clé  atoutés  par  la  coainiissH>ii  de  la  cbanibié 
de*  députés . qui  a compris  que  (a  nomination  du  prrvkUnt 
n’appvtcnant  plus  au  roi . il  y avait  nect-Mlé  dVtabIsr  sur  la- 
champ  des  régir#  pour  la  formation  du  bureau  provisoire.  Voy. 
le  rappoit  de  M.  d«  é'atiiMviml  et  ruisUuciiou  «lu  miiiiairc  ik 
riulcni-ur  du  S9  vrpi-  ifào. 

(7)  Voy.  k note  précédente. 

(i;  Voy.  irate  sur  l'art,  t. 

(9!  Voy.  la  dernière  partie  de  ta  note  sur  k KCtmd  paraara 
pire  de  l'art.  l*v.  ^ M-  Laééry  it  Pam^Uff  a propose  uti  arti- 
cle additionoef  portant:  • II  y a incompat-bilite  de  la  drpuUlion 
avec  les  fonctions  salarièri  amovibles  et  celles  des  ««smpublcs 
envers  le  Goiivrmemral.*'^  Cet  anirndcmeiil  a été  rejeté,  sur 
l'obaervalnm  (aile  par  plutieur*  membres  qu  il  avait  déjà  «te 
i-rarle  daus  U discuui«Mi  de  U loi  sur  ka  listes  tkclurilcs 
(Mon.  sept-) 
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putés  p.ir  tVffct  d’options,  de  démissions  et  de  tië« 
ri'iunsqui  ont  aunulé  1rs  npérutif>iu  de  plusieurs 
cttllt'ges  éiei'toriiai,  ainsi  que  piir  ta  Domination  de 
]ilrisieiirs  députes  a des  fonrtiuiii  publiques  sala* 
rices,  — Nous  arom  ordonné  et  ordonnuo»  : 

Aht.  I*''.  Les  collèges  èlrrtoraus  d'urruudisse* 
ment  désignés  mu  tablean  cbannexé  (n**  t)  sooteon* 
Toiptés  pour  le  at  octobre  prochain  dans  les  villes 
indiquées  audit  Ublean,  ■ l’effet  d’élire  chacun  uo 
député. 

2.  Conforméroentà  l'art,  de  la  loi  du  ta  sep> 
temlire  i83o,  lesélecteurs  des  dc|>artemens désignés 
au  tableau  ci-aDnexé  (n*  a)  se  réuniront  le  a8  oc- 
tobre prorhain  dans  les  villes  qui  r sont  indiquées, 
à l’effet  d’élire  le  nombre  de  députés  porté  dans 
ce  tableau. 

3.  En  exécution  de  l'art.  6 de  la  loi  du  a mai 
iSa7  et  de  Part,  aa  delà  lot  du  a juillet  i8aS,  les 
préfets  publieront  la  présente  ordonnance  immédi;»- 
tement  après  sa  réception  : ils  ouvriront  le  registre 
de.s  rérUmations,  et  feront  paraître  le  tableau  de 
rectification  dans  le  délai  pres<-rit  par  la  loi  du  a 
juillet  i8a<S. 

4.  II  sera  procédé  pour  les  operations  de«  collè- 
ges électoraux  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  disposi- 
tions combinées  de  la  loi  du  la  septembre  i8!io  et 
de  l’ordonnance  royale  du  1 1 octobre  i8ao. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'inléricnr 
(M.  Guiiot  ) est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance.  (Suivent  les  tableaux,  qui  n'ont 
pat  été  imprimés  ici.  Kej.  IX,  Bull.  O.  lo,  u®  i4i). 

13  sept.rl*^  o«‘t. — O.  du  tîoi  qui  autorise  det  exph> 
tatiotis  dans  des  baU  eommunaujc.  ~ (IX,  Bull. 
O.  ta,  n®  i65 .) 

13  •ept.=l*'^noT.  — O.  da  Roi  qui  areorde  dts  délais 
aux  capitaines  de  navire  et  nègocians  de  Marseille 
pour  déclarations  à faire  à F octroi. 

Vu  l'ordonnance  du  9 décembre  i8t4  et  les  dis- 
positions des  lois  des  a8  avril  1816  et  a4  juin  1854 
relatives  aux  octrois , — ■ Ensemble  le  réglement  de 
l'octroi  de  Marseille,  annexéà  rordoonaoce  spéi-ûte 
du  |8  août  i8ao;  Vu  bi  délibération  prise  le  7 
octobre  iSaq  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Marseille,  dans  le  but  de  modifier  en  faveur  du 
commerce  les  dispositions  de  l'art,  at  du  réglement 
préi-ifé;—-  Vu  la  lettre,  en  forme  d*avi«,  dr  notre 
préfet  des  Boucbes-du•Rhl^De,  sous  la  date  du  i* 
décembre  18x9:  — Sur  le  rapport  da  notre  intuis- 
tre  inTCtaire  d’état  des  finances,  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l®^  Par  addition  a l’art,  ai  du  réglement 
de  l'o<*troi  de  Ma’rseille,  département  des  Bouches- 
du-RhAoe,  annexé  à l'ordonnance  spéciale  du  t6 
août  i8ao,  l'administraiioD  de  l'octrot  est  .latorisée 
à accorder  aux  capitaines  de  navire  ou  négonans, 
pour  les  déclarations  qu’ils  sont  tenus  de  faire  de  la 
destiuntion  de  leurs  denrées  ou  marchandises , les 
prorogations  de  delai  par  eux  réclamées,  lorsqu'il 
sera  justifié  toutefois  que  U demujide  est  fundée 
sur  des  circonstances  et  des  motifs  légitimes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étHt  des  finances 
(baron  /.ot/û)  est  chargé  de  l’exéention  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

13  sc|H.s:t6  nov.  — O.  du  Roi  qnt  tnainiient  tout  le 
régime-forestier  ht  bots  de  la  commune  d^  .Verii/ 
{^I.andes)t  j compris  ht  cantons  de  luit  Pradett 


d'une  contenance  totale  de  quarante^mq  hectare» 
so'uante^etie  aies  dix~ttpl  centiares. 

14=23  sept.  — O.  du  Roi  qui  of'ri7>ue  à t'admmiUra- 
tion  det  forets  la  police  de  la  chatte  dans  ht  forêts 
de  VKtat , et  supprime  ht  fonctions  du  grand-ve- 
neur. 

Vu  l’ordonnance  du  i5  août  181.4  qui  «xsufie  «u 
grand-veneur  la  surveillance  et  la  |>o)ice  de  U cbasae 
dans  les  forêts  del’Ktat,  et  le  réglcnicnt  du  xo  do 
même  mois  qui  dclerroioe  les  fonctions  à remplir  a 
cet  egard  par  le  gr.md-veueur,  les  devoirs  des  agens 
forestiers  et  les  obligations  impi*sécs  aux  personnes 
qui  auruiit  obtenu  des  permissions  de  cbesse;  — 
V<iu1ant  pourvoir  imrocdi.'iteinent  aux  besoius  dr 
cette  ]»artic  de  l’administrutioD  publique;  — Sur 
le  rapjiort  de  notre  ministre  seerctaire  d'état  des 
finances,  — Nous  avous  ordonné  et  ordounons  t*e 
qui  suit  : 

Art.  l**^.  ProviEoiremeot  et  josqn'À  te  que  des 
inrsarcs  définitives  aient  pu  être  adoptées,  la  sor- 
vcillaoce  et  bi  police  de  la  chasse  duos  les  forets  de 
l'Etat  sont  i-oiificrs  a radmioisir.itiou  des  forets,  la- 
quelle remplira  a cet  egard  lix  fouctions  attribuées 
au  grjod-veneur. 

. 2.  Les  dispnsiiH>tis  du  réglement  du  xo  août 
1.814,  relatif  aux  cbassesdaus  1rs  forets  et  Ixtis  du 
duniaiuede  TKtat,  conliuueront  a être  exécutées  en 
tout  ce  qui  uVst  pas  contraire  a la  picsentc  t»rdou- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
(baron  louis)  est  chargé  de  l’exécuttun  dr  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  iuscrce  au  Bulletiu  des 
urduunauces. 

14=19  sept.  — O.  du  Roi  portant  convocation  du 
collège  électoral  dm  départemenl  de  la  Corse.  — 
(IX,  Bull.  O 10.  n®  144  ) 

14  sept. =9  oct.  — O.  du  Roi  portant  que  le  pro- 
viseur du  collège  royal  d' Amitnt  est  autotitè  à pré- 
lever sur  tes  fonds  d.sponibhs  de  cM  etaldisscmeat 
une  somme  de  trente  mille  francs,  pour  êireeniploree 
en  acf/uûiti'oa  de  rentes  sur  l'Ktat , lesquelles  seiont 
inurUes  au  nom  du  coiégt  et  a son  pivft. 

14  vrpt.=9  oet.  O.  du  Roi  portant  que  h pruviteur 
du.eolhge  rv/al  de  Caen  est  autorité  à concéder  à 
la  fabrique  dé  Saint-Etienne  de  la  même  viVe  une 
et. te  portion  de  terrain  dépendant  du  parc  du  col- 
lège p et  qui  détermine  ht  toi,diuons  auxqueUet 
celte  coneesiioa  sera  fait*. 

I5-.23  sept.  — O.  du  Roi  portant  eoncocatiom  de  deux 
cottéges électoraux l^t). — ( IX  . BtiU.  O.  1 1 , n'*  14K.) 

15^23  sept.  — O du  Roi  portant  nomination  d'iia 
Cf»nrr*7/'r  d ê at. 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
au  département  de  riustruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  couseil  d’éu't,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordftnnnns  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'^.  M.  Florimondd' Audiffret,  directeur  du 
graud'iivre  de  la  dette  |iubliqiie  et  des  pensions, 
est  nommé  conseiller  d'éut  en  service  extraordi- 
n.iirr,  et  autorisés  assister  aux  travaux  des  comités 
et  aux  séances  du  conseil. 

j 2 Notre  iniaislre  seerctaire  d'état  au  drpartcrncul 


(i>  Le  r«Urpe  'iu  arrctMlisM-incol  dr  la  U(m.llc  «tk  rot- 
dcpanvmcuUl  du  Var 
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de  riunrurtioo  puUiqne  et  tien  cultes  (duc  d« 
Brogtie),  president  du  i-onsetl  d’ctAt , est  < hargé  de 
resecutioo  de  la  présente  ordonoanre. 

I5=î3  sept.  —‘O.  du  Roi  portant  nommerfon  de  ron- 
uiUtrt  d état  et  ina«fre«  dos  requêtes  » et  d’un  con- 
oeiUer  honoraire. 

Sur  Te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  riustriiotion  publique  et  des 
mites,  president  du  conseil  d’état, flous  atous 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit* 

Art.  l*'.  M.  le  comte  Àtesandrede  Laborde,  ron* 
sellier  d’état  en  service  extraordinaire,  membre  de 
U t'bambre  des  députés,  est  nommé  conseiller  d’e» 
tat  en  service  ordinaire. 

2.  MM.  Cordier  et  Reaunier,  inspecteurs  division' 
flaires  des  mines,  sont  nommés  rntdtrrs  des  reqnê' 
tes  en  service  extraordin.iire,  e{ .autorisés  à partit  i« 
per  aux  travaux  des  comités  et  aux  délil>érutions 
du  conseil  d’état. 

3.  M.  le  baron  Radier,  maître  des  reqnétc.s  en 
service  extraordinaire,  directeur  de  la  comptabilité 
générale  des  ünances,  est  autorisé  à participer 
aux  travaux  des  comités  et  aux  délil»ératiuns  du 
cooaeil  d’état. 

4.  M.  Dewatnes,  ancien  préfet,  est  nommé  eon> 
seiller  d'étut  honoraire. 

5.  Notre  ministre  sccrclaîre  d’état  de  l’inslrnc- 
tjon  publique  et  «les  cultes  (duc  de  Rrnglir),  prési* 
dent  du  conseil  d’état,  est  charge  de  l’exécution  de 
ta  présente  ordonnance. 

17  ■ept.sl*'  O.  du  Roi  qui  roneoqae  le  cotUge 

électoral  de  la  Seine  pour  nommer  an  député,  — 
(IX,  Bull.  O.  Il,  n®  x(5i.) 

17  sept. ri**"  oct.  — O.  du  Roi  qui  a«forfi<*  des  ex» 
ploùations  dans  des  bois  de  communes  et  d'hospices. 
— ( IX,  Bull.  O.  12,  n"  ibb.) 

17  sept.=  !•'  o«*t. — O.  du  Roi  qui  atdorise  des  exploit 
totions  dans  des  bois  communaux,  et  des  aménage- 
mens.  — ( IX,  Bull.  O.  12,  n®  167.) 

17  sept.rl'*'  oct. — O.  du  Roi  qui  autonie  des  exploi- 
tations dans  des  bois  communaux,  — ( IX,  Bull. 
O.  12,  n®  16H.) 

7 sept.=  l*^  oct.  — O.  du  Roi  qui  autorife  des  ex- 
ploitations et  un  échange  dans  des  bois  commu- 
naux, et  une  vente  et  un  amenagement  dans  deux 
I forêts  rojaUt. — (IX,  DiiD.O.  12,  n®  iCk}.) 

17  •ept.xl*'’  oct.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Casi- 
mir Delavigne,  de  V académie  française,  membre 
de  ta  commi/sû>n  formée  par  ordonnance  du  27  août 
lS3o  sur  Us  honneurs  du  Panihéon,  en  remplacement 
de  M.  Bérenger,  démmicanaire. 

17  sept. r 16  ooT.  — O.  du  Roi  qui  soumet  au  régime 
forestser  les  bais  de  ta  commune  d-  Mèes  {^(.andes), 
d'une  contenance  de  cinquante  hectares. 

17  sept=16  nov.  — O.  du  Roi  qui  soumet  au  régime 
foretiirr  les  boit  de  la  commune  de  Lançon  [Rouches- 
du-RhoHé)  , à*  / exception  toisiefois  des  cantons  dits 
L^couerto,  Longuo-Lucoste,  le  Motilinelle  Che* 
rain  de  Saiot'Cbamas , d uae  contenance  totale  de 
tresue-six  hectares. 

17  sept.=16  DOT.  — O.  du  Roi  qui  approuve  le  pforés- 
verbal  constatant  que  les  experts  ré^u/iéremenr 
aanimrf  par  U préjet  du  département  d:  ta  Côte- 


d Or  ont  opéré  la  dé/imùalion  des  bois  de  la  com- 
mune de  Fontaine^n-Duémois  <Tavee  les  propriétés 
qui  les  entourent. 

17  sept.^  16  nov.  O.  du  üoi^ni  approure  le  procée- 
verbal  constatant  que  les  experts  régulièrement  nom- 
més par  le  préfet  du  departement  du  Bas-Rhin  ont 
opéré  la  dé/i/Nftetf{Mi  de  ta  forêt  royale  d"  l 'ngers- 
berg  et  des  propriétés  des  sieurs  Biaise  et  consorts. 

1 7 sept  rl6  nov.  — O.  du  Roi  qui  approure  le  procès- 
verbal  constatant  que  les  erperts  régulièrement 
nommés  par  le  préfet  du  département  de  I Ar'tége 
ont  opéré  la  délimitation  de  la  forêt  rcj  ale  d.‘  Car- 
canet  {^Ariége^  d'avec  Ut  bois  Fontaron  (..fade), 
appartenant  à il.  U baron  de  la  RucbcfoUi-aiilil. 

17  sept. =19  nov.—  O.  du  Roi  qui  approurel- proeét- 
verbal  conttafanl  que  les  experts  régulièrement  nom- 
met  par  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Oa- 
ronne  ont  opéré  la  dr  limüation  de  la  forêt  roja/e  df 
Vortel  d'acec  la  propriété  du  sieur  Oustcl. 

1 7 sept.=  1 9 nov.  — O.  du  /loi  qui  approuve  le  proeês- 
verbat  constatant  que  les  expeils  régubérement  nom- 
mes par  le  préfet  du  dèparternent  de  la  Meurtheout 
opéra  la  délimitation  de  la  forêt  royale  de  \irthange 
(J/eact/ie)  davec  les  bois  de  la  commune  de  Bai- 
sieres. 

17  scpt.r  19  nov,  O.  du  Roi  qui  approttre  le  procès- 
verbal  constatant  que  l expert  régulièrement  nommé 
par  le  préfet  du  dépar'ement  de  l'Aisne  a opéré  la 
délùiiifalion  des  bois  delà  commune  de  Frunes  d'a- 
rec lear  da  sieur  Aigoiu,  qui  jr  sont  contigus. 

18=23  sept.  O,  du  Roi  relative  au  service  des  pou- 


18=23  sept.  O,  du  Roi  relative  au  service  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  i83o  qui  a sup- 
primé l'emploi  de  premier  inspecteur  gcuéral  de 
l'artillerie; — Vu  rordonoanre  du  20  septembre 
1829,  qui  avait  réuni  la  dirertion  du  servit  c des 
poudres  et  salpêtres  aux  fonctions  et  attribulioos 
du  premier  inspectenr  général  de  l'artillerie; — 2>ur 
le  rap)K»rt  de  notre  mioMtre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  <re 
qui  suit  : 

Art.  1**^.  La  direction  du  service  des  poudres  et 
salpêtres  sera  confiée  à nn  officier  général  du  corps 
d’.irtillerie,  désigné  par  notre  minislre  secrétaire 
d'état  MU  département  de  );i  guerre. 

2.  L’emploi  d’inspecteur  des  poudreries  et  raffi- 
neries est  supprimé. 

3.  Uu  lieuteuant»co]oncl  ou  chef  d'escadron  d'ar« 
tillerie  sera  affecté  au  service  s{»écial  de  la  raffinerie 
de  salpêtre  de  Paris,  en  qnalitc  d’inspecteur  de  cet 
établissement. 

4.  Il  sera  établi  près  la  direction  du  service  des 
poiifires  un  conseil  de  perfectionnement,  qui  sera 
composé — du  directeur,  président;  — d’nij  membre 
de  l'académie  des  sciences;  — de  l’inspecteur  de  la 
raffinerie  de  salpêtre  de  Paris,— et  «l’un  commis» 
suire  attaché  au  service  de  ladite  raffinerie. 

5.  Le  conseil  d’administration , pour  les  affaire* 
couranters  du  service  de  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  sera  composé— du  directeur,  président; 
— de  l'inspecteur  de  1a  raffinerie  de  salpêtre  de 
P.iris,- — et  du  commissaire  attaché  an  service  de 
ccl  ét.iblis«ement. 

6.  Le  budget  du  service  des  poudres  et  s.ilpétres, 
1.1  répartition  des  fondt  entre  les  diverses  poudre- 
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ries  et  raffineries,  les  eommandes  ]>our  U fahrieutiun 
des  poudres , lesyrujecdons  de  eoftitructioos  et  de 
réparations  de  bàtimens , le  compte  des  produits, 
les  t'omptes  fioabi'iers  par  exercice  et  à fin  d'année, 
seront  réglés  et  arrêtes  en  cfinsril  d'administration, 
(|ui  sera  alors  présidé  (fnr  le  lieutenant  général  ]>ré> 
sideot  du  rotntté  de  rartillerie.  Un  membre  derin- 
tendance  militaire  remplira  près  du  conseil  les 
fonctions  de  secrétaire,  sans  ?oix  délibérative  ponr 
tout  ce  tjui  tient  à l'art,  mais  avec  droit  de  contrôle 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  comptes  à rendre  sur 
pièces,  tant  en  matière  qu'en  deniers. 

7.  Toutes  dispo«itioas  contraires  à celles  de  U 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  Kotre  ministre  leiTétairc  d'état  au  départe- 
meut  de  la  guerre  (maré\  bal  Gérard)  est  charge  de 
l’exé*  utioD  de  U présente  ordonaance. 

18  sept. = 13  oet.  — O.  du  Roi  qui  appelU  à l’activité 
quarantt  miU«  kontmttdola  cluut  d«]iSa^  e/  encoa- 
tieal  la  répartition  dans  Ut  armées  dettrreetde  mer. 

Vu  l'article  a de  la  loi  du  9 juin  1824  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  la  guerre,’- Flous  avons  ordonne 
et  ordüDDQOS  ce  qui  suit: 

Aut.  l***.  Sont  appelés  à l'activité  quarante  mille 
jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de  i8a^. 

2.  Ces  jeunes  soldats  seront  répartis  entre  les 
corps  de  bos  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant 
l'état  ci-joint.  — (Cet  état  n'a  pas  été  imprimé  ici. 
yor.  IX,  Bull.  O.  c4,  n"  196.) 

3.  Le  déjiart  de  iv»  jeunes  soldats  aura  lieu  le 

déi'erabre.  t 

4.  I^otre  ministre  seerétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre  (maréchal  Gérard)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

18  sept.~23  CM:t.  — O.  du  Roi  portant  eréatioti  d'un 
quatrième  bataillon  dant  chacun  des  rè^'imenr  d'oi* 
fanterie  de  ligne. 

Vu  l’ordonnance  da  27  février  xSiS;  — Sur  le 

fl)  Voici  l«  U'iW  d«  ee  déertt,  <}ui  u'a  pas  éU  tDSvrs  su  But- 
kliit  des  loii  : 

T1T0E  PneMlEfi.  — Dùpoülitmt  gém/roUt. 

Ast  1*^.  A compter  du  1*'  juiUrt  l8o8  , il  sera  fait  rbaque 
BIO  S sur  tou»  Ira  trai(ca>rii»  dei  vmpluvés  du  »rr«icc  tu'èrieur 
des  pritoni  routpri»  dans  l<-t  «taU  approutéa  n^r  1rs  pn-feU  et 
pajés  <ur  les  ronds  des  rrnlirors  rariables  des  uepsrlelxieiis.  uns 
retenue  de  deut  erntimet  et  dsnti  par  franc , pour  feruier  un 
fonds  de  pemiems  de  riuaite  et  de  secours  en  faveur  dr  rcui 
qui  VII  stront  suscrptiblrs.  ou  dr  leurs  vruvrs  et  nrp’brlins. 

t.  Le  monlaiit  net  des  trsîtrmrns  pendant  k«  Ts«*at>crs  dVm- 
plw  qtii  n'rsréderont  pas  au  toois  sera  a}uutd  aus  fends  de 
rriraile. 

3.  I.CS  protêts  sont  autorisas  a prélever  sur  ks  fonds  drs  dv 
p<  nies  iiuprrsurs  de  1S08  une  somme  ÿfslr  au  tin|(tième  des 
(ir|.«o«es  des  trailrm-its  et  sateires  drs  coneter|;et  rt  lukbrtirrt 
t(  antres  aarns  do  imiee  intérsrar  des  prisons,  pour  lomier  le 
pirmicr  fonds  des  reiraites  rt  pensions  . et  rrprésenlrr  les  ser* 
sirrt  passés  sur  lesquels  il  n'y  a point  eu  dr  rrtruue;  re  fntids. 
ainsi  que  le  produit  drs  relmurs  prescrite»  par  fart  l*',  soniiil 
Versés  à le  eetssa  d’asneriissemeiit. 

TtTBE  II.  — De*  rsodilisHS  pour  peeseie  cHcntr  wae  peelreq 

4.  tjtt  demandes  h Go  ds  pension  seront  adressées  pir  Tin- 
Irrmrdiairr  drs  prtrfrls.  avec  les  pièces  {ustiUcalisrs,  au  roinîs- 
Irr  de  Hnièrifar. 

5.  Il  scia  tenu  un  rspisire  de  ces  densandw,  o4  clics  Hrool 
porti-es  par  ordre  dr  dates  rt  de  numéros. 

6.  I.«  ministre  fera  rsaimner  ces  demandes  rl  vèriCrr  1rs  li- 

Îtrrs  s l'appui . it . chaque  année,  sur  son  rapport . les  prosious 
irfMiil  liiécs  par  nuDS  en  cunsrit  d'étal. 

7.  Il  IM.  erra  sreordé  de  pensions  ou  srrmir*  que  iusqu  à roo- 


I rapport  de  notre  roimstre  secrétaire  d'éut  dt  la 
guerre , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cb  qai 
suit: 

Abt.  1*'^.  Il  sera  créé  un  quatrième  bataillon  dans 
cbacuu  des  régimens  d'infauterie  de  ligna  da  l*a|^ 
raée  de  terre.  — La  force  de  chaque  régiroeut  d'in- 
fanterie de  ligne  sera,  en  coosétjuence,  portée  à trois 
mille  sous-oflieiers  et  sold.its. 

2.  Les  cadres  des  bonveaux  bat.iillons  créés  par 
l'article  ci-dessus  seront  organisés  conformément  à 
rurdoonance  do  27  février  1825. — Ces  bataillons 
se  recruteront  par  engagement  volontaire  et  par  la 
voie  d'appd,  suivant  les  instructions  de  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d état  du  la  guerre. 

3.  Ffotre  ministre  secrétaire  d’eut  de  la  guerre 
( maréi'hul  Gérard  ) est  chargé  de  rexccotiou  de  la 
présenté  ordonnance. 

18  sept.  =4  déc.  — O.  du  Roi  qui  supprime  U commit- 
tanat  principal  de  police  ètahli  dant  la  ville  d'Jn- 
gers  {iluineet’Loire)  par  ordonnance  du  18  octobre 
1829. 

20  sept.=  l®^  ort.  — O.  du  Roi  qui  fixe  le  iraitemeut 
et  tes  indemnités  de  l'intpecieur  général  des  mauont 
centiales  de  détention. 

Sur  Iv  rapport  d»*  notre  ministre  seorélatre  d'état 
de  riotérieur,  — Flous  avons  urduoné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  traiteraeot  annuel  de  M.  DetaeiHe 
de  Mirmontf  maître  des  requêtes  au  conarii  J'ùtat, 
inspecteur  général  des  maisons  centrales  de  deten- 
tioD,  est  fixé,  à partir  dn  t***  septembre  courant,  à 
la  somme  de  dix  mille  fraort. — L'iutfeinnitépour 
frais  de  tournée,  attribuée  a ce  fonctionnaire,  est 
hxée  à dix  francs  par  poste. 

2.  L'inspecteur  général  des  maisons  centrales  de 
détention  est  admis  à concourir  avec  les  employés 
des  priions  pour  la  pension  de  retraite,  aux  condi- 
tions déterminéas  par  le  décret  du  7 mars  1808  (i) 
et  |Mir  l’ordonnance  en  date  dn  septembre  l83u- 

•urrcDèe  de»  fouda  lîbrvs  sur  !e  mentant  dd  rvtcoues,  cl  wr 
e«us  aleaiàa  par  1 srl.  8 du  prdsaai  décret 

8.  Lr«  rniplotvt  tl«»  priaooa  auront  droit  4 tm*  pentiea  d« 
rvtraiu  après  trcule  ans  de  svrvka  «ITretir,  pour  kaquvls,  sprèa 
dis  aua  da  Mtvica  daiu  Ica  provhtcaa.  on  eotuptera  tout  la  laiApa 
d'arlivilé  dc»sulrra  ter  tien  tant  rit  iU  qut  mihu>m  Ir^aletnriiS 
eoDtiatai,  dans  k m vû  il*  ne  |ouirsicnl  d' aucune  petiHoi»  peur 
raiono  de  cet  mèatrt  tertiecs.  — Ls  peittirMi  |>ourrs  cepandsiil 
être  accordée  «tant  trente  sim  dt  Nrtica  a c«Bl  «plt  saroiit  dit 
■III  de  »«r>ice  dtiu  Ict  pntona.  cl  qut  dra  oceideiii  ou  dfS  ta- 
lirmitn  provenant  d«  kurt  aerviett  rtndraivul  incapabltt  dt 
rucitïiiuvr  kt  fooction»  de  leur  plan,  ou  qui  te  Houveraieot  r4- 
furmè».  aprti  dit  an»  de  tcrvice,  par  le  Giil  de  ta  tuppresatoo  dt 
leur  emploi. 

9.  Tnutefeit  kt  pentient  nv  pourcent  #(r«  arencdéet  que  rur 
le  cerblkal  de»  procurvurtgénèraui  tt  prefeU,  alUtUnI  qut  Ut 
ruiicirr|n  ou  guirhetirrt  ont  rempli  Gdcicmtiil  kurt  foiiclioiM, 
et  n'ont  pat  laiott  evadtr  Itt  priitmiiert  par  kur  fault. 

10.  Pour  déttrmincr  la  lisaliuri  de  U peiitino,  il  æra  fait  utte 
année  tno^enut  dit  traiiemtn»  tiictdoiii  kt  réclamant  auroul 
joui  pondant  In  truii  drmiêm  tiMiéca  d«  kur  «rrvice.  I..rt  {ra- 
titkaboD»  qui  kurauiskiH  ^lè  orrurdeet  pendant  cea  Uuia  otia 
ne  feront  puiut  partie  dr  rt  cairul. 

11.  La  penaioo  accordét  aprtt  trente  ant  dr  aervice  ne 
pourra  rsceder  la  luoilic  dt  la  torrimt  répléc  par  l arliela  prèct- 
dant. — Elit  t'sccroitra  du  vingtième  decctlt  moitié  pour  rha- 
uc  année  da  lervice  au-de*Mi<  de  trente  an*.  “ La  maximum 
e la  retraite  ne  pourra  ricédar  Ira  deux  tiart  du  trahtm>  ni 
aunurl  da  l’emplmà  rrcUn.ant.  câkuk  rooiuw  il  evt  dit  art. 

17.  La  pcniioB  arrordéc  avant  trente  an»  de  trrvira,  dai>a  U 
rat  prévu  par  k «rroud  par»irraplt«  da  fart  B.  tara  du  aixivuta 
du  trvlaairut . pour  dit  aua  da  tarviee  et  audr«»mu.  — EUt 
t'arcroiUa  d'un  «viiaiiluuM  da  ce  traitcuirnl  puut  rbtque  au 
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3.  Notre  ministre  sccTCtairu  d'état  de  riotcrieur 
(M.  Cuiso/)  «it  chargé  derevccuttoo  de  U préaente 
ordoDsance. 

tO  oet.  — 0.  du  Moi  qui  autorist  un  partie 

eulter  à rendre  navigabU  à set  frais  une  portion  de 
lé  nVàrrc  de  Loiug,  moyennant  un  péage  perpétuel, 
sans  que  ladàé  rivière  soit  réputée  navigable. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d ctni 
■U  département  de  riulcrieur;— Vu  la  demande  du 
sieur  Franta  de  Zeliner  tendant  à obtenir  l’autori* 
ution  y de  rendre  navigable»,  en  le»  creusant  à 
ses  frais,  les  parties  de  la  rivièredu  Loing  qui  man» 
quent  de  fond  depuis  le'^mrt  de  la  Gravine  jos* 
qu’au  canal  de  Loing,  vis-à-vis  d’Kpisy,  sur  une 
longueur  d'environ  douxe  cents  mètres;  de 

( onstruire  aussi  à scs  frais  une  écluse  à Lpisf  pour 
joindre  1a  rÎTière  au  canal;  3°  de  percevoir  un 
t Dfipùtuilé  pour  le  paaagede  l’écluse;  — 
Vu  les  aelibérntioDs  des  conseils  municipaux  des 
l'oiomunes  de  Montigny,  Bouron  et  £pisy,  te  pro- 
lè^verbal  de  eommodo  et  incommoda  dressé  par  le 
jnge  de  paix  dn  canton  de  Morct  le  i6  mat  i83o, 
et  Us  actes  de  notoriété  constatant  les  avautsges 
qui  résulteront,  pour  ces  comronnet,  de  rétablisse- 
nent  de  U navigation  projetée;^— Vu  le  projet  des 
travaux  à faire  pour  la  construction  d'uue  écluse  a 
Epis^,  et  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
cbausséet  du  a3  février  i83o;  — Vu  les  lettres  de 
l’administrateur  des  cauaux  d’Orléans  et  de  Loing, 
de»  ç janvier  et  lo  mars  i83o;  — Vu  l’art,  i*'"  de 
U lo)  sur  le»  finance»  du  a août  1^19; — Notre 
conseil  d’état  entendu , — Nous  avous  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*^  Le  sieur  Franta  de  Ztlintr  est  autorisé 
à eiécnler  à æs  ftais,  risques  et  périls,  les  travaux 
néceuaiae»  pour  rendra  1a  rivière  de  Loiug  navigable 
depuis  le  port  de  la  Gravine  jusqu'au  canal  de 
Loing,  et  pour  établir  une  écluse  destinée  à joindre 

la  rivîèrp  au  caDul.  Il  se  conformera,  pour  U cona- 
Irucliun  de  ladite  écluse,  au  projet  dressé  le  a8 
décembre  1839  par  le  sieur  Debouget,  ingénieur 
ca  chef  directeur,  et  adopté  le  u3  lévrier  par  le 
cooacU  général  des  ponts  et  chaussées.  — Le  sieur 
Franta  de  Zeltuer  est  respousable  de  tous  les  dom- 
mages quelconques  qui  pourraieut  résulter  de  la 
confection  de»  ouvrage»  qu’il  fera  exéi-utcr. 

2.  Pour  indemniser  le  sieur  Franta  de  Zeltner  des 
dépense»  que  lui  occasionnera  l'cxccution  des  tra- 
vaux mentionnes  dans  l’article  précedeot,  et  aiusi- 
tût  après  rachevement  dcsdils  travaux,  qui  sera 
constaté  par  l'ingcnieur  en  chef  du  départemeut, 
il  est  autorisé  à percevoir  à perpétuité,  |>our  le  pas- 
sage de  l’é<-lu»e  projetée,  iin  droit  de  péage  qui  ne 
pourra  excéder  la  moitié  du  droit  fixé  par  la  loi  du 
16  janticr  1797  (27  uivûse  an  V)  pour  le  parcours 
d’une  distance  de  ctaq  raille  mètres  aur  le  i:aBal  de 
Loing. 

3.  Le  droit  de  péage  concédé  par  l’article  prct  é- 
dent  n’est  qu’un  droit  de  passage  à traders  l’crluse 
projeter,  lequel  droit  ue  pourra  être  exigé  que  |M>ur 
les  bateaux,  trains  ou  radeaux  qui  passeront  de  la 
rivière  sur  le  canal,  et  réciproquement.  — L’auto- 
risation accordée  d’effectuer  des  travaux  sur  la  ri- 
vière n’aura  pas  pour  elfet  de  la  faire  classer  au 
rang  des  rivières  uavigables  ou  flottables,  ni  d’attri- 
buer au  coucessionnaire  uu  droit  exclusif  de  unvi- 
galîon  sur  la  partie  de  la  rivière  qui  sera  susceptible 
de  porter  des  bateaux,  trains  ou  radeaux;  eu  con- 
séquence , il  ne  sera  apporté  aucun  changement, 
soit  au  régime  actuel  de  la  rivière  , soit  aux  droits 
et  obligation»  actuel»  des  propriétaire»  riverains, 
lesquels  pourront  faire  usage  de  bateaux,  trains  ou 
radeaux,  sur  la  partie  de  la  rivière  qui  sera  navi- 
gable, sauf  le  droit  de  péage  dans  le  cas  où  ils  tra- 
verseront l’écluse  projetée. 

4.  Le  sieur  Franta  de  Zeltner  ou  ses  ayant-cause 
ne  pourront  prétendre  iudemnité,  cltômage  on  dé- 

b4«  df  Mrrice  au-<]rs«us  àr  dit  sns.  sans  poiitoir  oc^der  U 
Boàidilo  tratlemenU  Le*  annota  de  aertke  militaire  ue  pour» 
n«t,  dans  l'aipeee  . étra  calculSas  doaMn. 

tû.  La  maitié  de  la  peosioo  lera  aaaardia  ans  «cavaa  dn 
toiplojéa  décédé*  en  aetitMè  de  arrvica  ou  a}aiit  eu  pension  de 
rctnilc.— Les  veuve*  u'j  auroot  aucun  droit  «^u'aulanl  qu'rite* 
•ureient  été  mariées  depui*  cinq  aot  et  non  divorcert,  et  (ju’elle* 
a'aaeaitni  pas  oentraeic  de  nouveau  snariaca.— Ai  la  veuva  dé- 
efdf  amii  que  les  eufans  profcttaot  da  »au  mariape  avtc  l'em 
pla)é,  ton  défunt  mari.aMiit  atteint  l'épe  de  quiuu  ani,  14 
peneion  sera  réversible  é tc«  mtans.  qni  en  jouirotil  roinnte  le« 
an  tnt  arphattne  jouivaiaat  de  le  kur,  par  égale  portion,  iuK|u'é 
l'épa  d«  qutusa  an»  aeeomplia,  maia  aaoa  mvcraibililé  da*  una 
a»  autre*. 

1 A Si  i*e  eioplojrét  ne  lufsent  pas  de  «auvei.  mai*  seulement 
datarpAeKiM,  u pourra  leur  être  accordé  des  pentioni  de  te- 
eanrs  |U*uu'è  ca  qu  *Ua  aisul  aitciat  Tépe  da  quiiua  ana.  La  quo- 
tqf  Kra  Biée  d la  moitié  da  ce  qu'aurait  eu  leur  anéra,  d ne 
pourra  eieéder.  popr  tou*  lea  enfaos  enKmble,  retta  même 
moitié.  — La  pai>ùoii  qui  pourrait  revenir,  d’aprè*  les  préee 
dea*#*  diapoaitiaM  , i un  OB  pludeurs  de  ces  cnIXni , leur  sera 
reuservéa  paodaol  teuia  leur  tie.  s’il*  *oo4  inirm**,  bon  d'étai 
de  travailler  pour  subvenir  à leur*  beeoioa. 

15.  En  eaa  da  concurrence  entre  plusieurs  errmlofés  récla- 
ment h peaaieo  • l'amienutU  de  service  d'abord , et  ensuite 
Vipa  et  Isa  infirmité  décideront  de  la  prâféraitee. 

1d.  La»  dsipoeitiooa  du  praiaat  décret  ea  seront  applieablci 
qu’su  benédee  des  employés  srturUcmenl  en  aetivite  de  ser- 
vira, ou  de  ceux  qui  j serool  admis. 

TIT^  III-  ~ Des  d*  lu^rafion  «t  d#  prifttie»  du  dreil  à ta 

peaiwa  d«  r«tra/(«. 

17.  Nul  employé  demisnomtaire  n'a  droit  de  prétendre  su 
rvmboorsiemrul  des  retenue*  ciercCea  sur  «on  Uailemcnt.  ni  à 
suauM  indaawilé  an  •anséqurnea  < mais,  si  psr  la  suite  H était 
admis  é rentrer  dans  le  lervtre  des  prison*.  1«  temp*  de  se*  ser- 
vice* compterait  pour  U pension. 

lA.  Tout  employé  deuilué  par  suite  cic  jugement  perd  tes 
droits  à la  pemioi),  qusnJ  il  aursîl  le  Itoqn  de  terti.-e  nércs- 
sah**  pour  1 oblealr.  Il  ne  peut  prétendre  ni  su  reml>our&ciiinit 
des  *cinm«*  ratcoue*  sur  soo  trailenieul  pour  Iv*  penaiont,  ni 
i aucuns  iiidcmuiU  équivaleuU. 

TITRE  IV.  — Dn  «ade  d*  paiemémt  éat  eentteat , de*  veranaea* 
et  de  la  (eeptatilité  de*  fvmàâ  de  reitmea. 

19  Le»  penaioBS  aeeonléw  sut  Ut  Irads  da  rataouc  at  sur 
ceux  ajoutés  par  l’art-  3 du  preseut  4»vret  seront  psjMi  par 
trimestre. 

20  Au  commeneemriilde  eliaque  «enietlre,  il  sera  formé  tin 
bordereau  général,  conlenaiit.—  1*  LVlal  de*  reicnuei  fatirt 
patvdaol  U eunwtr*  ôeliu  et  de  rellea  ptéaumée*  dao*  le  taincs 
tre  Miivant  : au  loial  de  eet  étal  sera  aiouté  le  montant  du  pré 
lèvameut  autorisé  par  l'art.  5 du  prése«ii  décret  i—t*  L'état  de* 
priuinn»  accoidiei  et  de  ceik*  éteinte*  t —3*  Létal  des  n«u> 
velles  pension*  et  de*  loninir*  néerisairr*  pour  les  acquiller. 

11.  Ai  le  produit  de*  fonds  detlioéa  aux  peiiftiou*  a eaeéde  le 

varié  à la  raitae  d'amortisaemeut , qui  en  accumulera  Ica  iuté- 
rit*  au  profit  desdiu  fonds, 

)1.  Lee  produil*  des  retenue^  d«a  «ersétiicni  à la  caisse  d'a* 
mortiM'.maent  et  de*  inUréU  qui  en  proiiendroot,  seroiii  uni* 
quemeiii  cl  privalivemcut  slTcciéi  à la  desUnaéo»  |<re*rrite  par 
le  préwnl  décret. 

iû.  Due  expéditieo  du  borderuau  général  ordeoné  p4é  l'an. 
10  sera  remUa  tant  au  miiiitlre  dt  1 intérieur  qu'au  oireéUur 
general  de  la  caifae  d amorlisseineDt. 

24.  La  eaic**  <fafn«rti»>co>enl  rendra , ebaque  aonre,  au 
minisir*  do  l'intarieur,  compte  par  écrit  de*  lointnc*  qu'eila 
aura  ri‘<;ur«,  payée*  ou  euipluyéea,  M dca  citinetioiii  d*  pen* 
sion*  qui  serool  turveuue*.  Ce  compte  arrélc  lera  roi*  soui  no* 
yrua  , chaque  siiuée  . par  le  ntéiiie  mioUtre. 

25.  Nos  ministre*  de  llnUricur,  des  (inancei  et  du  trésor  pu- 
blie , sont  ebariré*,  chacun  en  ce  qui  le  conecme.  de  l'ciecu- 
bon  du  presrut  décKl. 
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clcMnmigrfucQt  « bi , a quelque  cpi>que  que  ce  *oit , 
r<idniiuiftlnitiou«  daii«riaterèt.tlc  la  navigiÉhon,  du 
curomerce  ou  de  rioduslnt,  juge  convenable  de 
faire  des  dispositions  qui  les  privent  eu  tout  ou  eo 
partie  des  avantages  résultant  de  U présente  auto> 
risation  ; et  dans  ce  cas  ils  seront  tenos  de  détruire, 
à la  première  réquisition,  le»  ouvrages  qu'ils  auront 
eiéculés  en  vertu  de  ladite  autorisation. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d’etal  de  rintérieur 
(M.  Guisot)  est  chargé  de  l'esécutiou  de  la  présente 
ordüuuauce. 

20  sept. "4  déc.  — O.  <£k  Boi  qai  autotiit  U pre/tt  de 
l'Ardtcheà/aire  un  empiunt pourl  aenèfe/neutd  une 
route. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur  ; — Vu  la  deliliératiuu  par  laquelle  le 
conseil  général  du  déjiartenient  de  l'Ardccbe  a de* 
niaude.  dans  la  session  de  1 827,  que  le  département 
fût  autorisé  a emprunter  les  fonds  nécessaires  pour 
tcimioer  la  construction  de  la  mute  dép;irtetueutd!tf 
0°  1*'',  de  Serrières  à Barjac  , daus  la  côte  de  Scr- 
ricres , et  que,  pour  assurer  le  remboursement  de 
<*ot  emprunt,  l'imposition  exliaordiuaire  de  quaire 
centimes,  autorisée  peudant  les  aunées  i8'i7,  1898 
et  1839  |>ar  la  lui  du  5 juillet  182G,  continuât  a être 
pei*rue  juvqu’en  i835;— Vu  la  loi  du  1*'' juin  i8a8, 
qui  a autorisé  cette  coutinuation  jiisqu’eu  i83ô  in* 
clusiTeiueut{>~  Vu  la  nouvelle  délibération  par  la« 
quelle  le  conseil  général  du  dcparleroeuta  demandé, 
dans  sa  session  de  i8*a9,que  l'eroprunl  soit  léalue; 
— Le  comité  de  l'intérieur  de  uotre  conseil  d'état 
euteudu  Nous  avons  urduouc  et  ordunnous  ce 
qui  suit  : 

Aar.  l^^  Le  préfet  de  l’Ardèdie  est  autorisé , 
eoufurmément  à la  dcld>ératiun  prise  par  le  conseil 
général  de  ce  département  dans  sa  dernière  session, 
a emprunter  une  somme  de  t eut  mille  francs  pour 
|H>urvoir  aux  frais  d'ai lièvcmcnt  de  l'ouverture  de 
la  côte  de  Serrières  sur  la  route  départementale 
n®  1**^,  de  Serrières  à Barjac.  — L’emprunt  aura 
lieu  avec  publicité  et  conrurreni-e.  Le  taux  de  l'in* 
terét  ne  pourra  excéder  ciuq  pour  cent. — Il  sera 
pourvu  au  rembnorsemeut  de  cet  emprunt  à l'aide 
du  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  quatre 
centimes  qai  a été  autiM-isêe  par  la  loi  dn  1*^  juin 
l8a8, pendant  1rs  années  i83o,  i83i,  i8ia,  i833, 
1834  et  i835.  Le  remboursement  sera  opéré  en  six 
nos  par  annuité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
( M.  Gttiaot)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

2!  sept.rl*^  oct.  — O.  du  Rotsurla  dittributinn  gra- 
tuite du  Bulletin  det  lou  aux  autorUei  et/onenon- 
nuiree. 

Ta  l’ordonnance  rojalc  en  date  du  \i  janvier 
1810;  ***  Voulant  fixer  définitivement  le  nombre 
d’exemplaires  du  Bulletin  des  lois  et  de  celui  des 
ordonnanees  à distribuer  gratuitement  par  notre 
imprimerie  royale  pour  le  service  de  notre  cabinet, 
des  rliarobres  et  des  divers  départemens  dn  minis- 
tère;  — Sur  le  rapport  de  notre  gjrdc'des*sceaux  , 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice , — Avons  or« 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1**^.  A partir  du  premier  numéro  de  la  neu« 
vième  série  du  Bulletin  des  U*is,  l'imprimerie  royale 
fournira,  tant  pour  le  service  de  notic  cabinet  que 
I»our  celui  des  cb.imbrcs  et  des  divers  dcpaitcmcus 


du  ministère, -<~i®  Sept  mille  exemplaires  de  chacun 
des  numéros  ordinaires  du  Dulletio  des  lois  et  de 
celui  des  ordonnances; —>  a®  Trois  mille  ciorj  i-ents 
exemplaires  de  vbacun  des  numéros  his  de  ce  même 
Bulletin. 

2.  Sur  ces  quantités  il  eo  sera  réservé  un  nombre 
d'exemplaires  qui  ne  pourra  pas  être  ruoiodre  de 
cent,  pour  satisfaire  aux  besoins  ultérieurs  du  ser» 
vice. 

3.  Le  surplus  des  exemplaires  sera  réparti  coo- 
formémeut  a l'art.  1",  et  sur  un  état  dressé  par  ut>* 
tre  garde^es-sceaux  , ministre  secTCtaire  d'état  de 
la  jusiii-e,  de  ( om  ert  av^c  uos  autres  ministres. 

4.  Toute  demande  en  augmentation  du  nombre 
d'exemplaires  qui  aura  été  déterminé  conformé- 
nient  a l'art.  3 li-dessiis,  devra  être  adressée  à no- 
tre garde-des*aceaux  et  dûment  justifiée. 

6.  Notre  g.irdeKlcs>s«  eaux  , ministre  secrétaire 
dViat  au  département  de  la  justice  ( M.  Dupont^  de 
l'Kurejest  chargé  de  l'exécution  de  U pt  cscDlo  or- 
doliiiaoce. 


22  sept.-O  uct.  — O.  du  Hoi  qui  augmente  le  nombre 
dri  avouée  prie  le  tribunal  de  Lùnoux  (^Àude).  —— 
(fVy.O.  du  14  avr.  1820.) 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux.  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  dé|»artement  de  la  justice, 
—Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  séant  a Liinoux  ^Ande)  est  fixé  à huit.  — 
Le  surplus  de  rordotinance  du  14  avril  1820  reco- 
vra  son  exécution.  — Notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
(M. />aponr#  de  l’Eure)  est  chargé  de  l’exécotion 
de  la  présenté  ordooname. 

23  srpl.r  21  Oi  t.  — O.  du  Roi  tar  rextemio*  de  ta 
place  de  Grenoble  et  la  eonetruction  d'une  cita- 
d,Ht. 


Vu  la  loi  du  16  juillet  1819  snr  les  servitudes 
imposées  à U propriété  ponr  la  défense  de  l’état  ; 
— Vu  les  lois  des  10  jnillet  1791  et  8 mars  i8io, 
dans  les  dispositions  auxquelles  se  téfere  la  loi  du 
17  juillet  1819}  — Vo  l’urdunDance  du  i***  août 
1821.  rendue  pour  l’exécution  de  la  loi  do  17  juil- 
let 1819,  inscrce  au  Bulletin  des  lois;  — Vu  le  ta- 
ble.lU  de  classemeut  des  places,  citadelles,  forts, 
châteaux  et  postes  militaires,  annexé  à ladite  or- 
dunnauce  et  inséré  au  Bulletin  des  luis;  — Sur  le- 
quel tableau  la  plat'C  de  Grenoble  se  trouve  inscrite 
et  rangée  parmi  les  places  de  guerre  de  la  pre- 
mière série;  — Gonsidéraat  que  l'établissement 
d'une  nouvelle  citadelle  sur  la  montagne  «le  Rabot 
à Grenoble,  les  deux  portions  d’enceinte  qui  ratta- 
cheront cette  citadelle  au  quai  de  l'Isère,  et  l’ou- 
vrage fermé,  en  «onstruction  dans  le  jardin  Dolle, 
couHiituant  des  cliaugemeos  et  exlensiuns  aux  for- 
tifications de  la  place,  dont,  aux  termes  de  l'art, 
Jeta  lui  du  17  jnillet  1819,  les  effets,  quant  a l’ap- 
plication des  servitudes  imposées  à la  propricté 
pour  la  défense  de  l’Etat,  ue  peuvent  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  pnbliée  et  affichée 
daus  les  communes  iutéressces,  — • Nous  avons  or- 
donné et  otdonutms  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  La  < itadclle  de  Rabot  actuellement  en 
l'onstniction  à Grenoble , les  deux  portious  d'en- 

I ceinte  dépcndatitcs  de  la  place  qui  rallat  lieront 
«rette  citadelle  BU  quai  derisère,  et  l'ouvrage  fermé, 
égalomcul  en  construction  dans  le  jardin  Uolie, 
sont  rccouuus  et  «lasses  comme  ouvrages  défeusifs 
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^ faisant  partie  intégrante  de  U place  de  Grenoble. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  intéressées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  anx  départe* 
mens  de  la  guerre  ( M.  Cèrard)i  de  l’intérieur 
( M.  CaUot)  et  delà  justice  (M./>apoR/,  de  l’Eure), 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ronceme , de 
resécotioD  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in* 
sérée  au  Bulletin  des  lois. 

24  sept.^21  oct.  — O.  du  Boi  portant  tuppreuion 
dat  adjudan*  da  la  vif/e  de  Parif. 

Yn  l’ordonnance  du  3i  août  iSag  sur  la  réduc- 
tion à apporter  dans  le  nombre  des  adjudans  de  la 
eille  de  Paris,  et  notre  ordounauce  du  i6  août  der- 
nier sur  le  licenciement  de  la  gendarmerie  de  la 
ville  de  Paris,  dont  l'organisation  comprenait  im- 
plicitement le  corps  des  adjudans;  — > Cunsiderant 

?[uc  les  adjudans  de  la  ville  de  Paris  peiireut  être 
•dleroent  remplacés  dans  le  servii-e  dont  ils  élairni 
chargés  ; — Sur  la  demande  motivée  du  préfet  de 
police, — Et  sur  le  rapport  de  notre  ministi  e secré- 
taire d’état  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qni  suit  : 

Aut.  1'**.  Le  corps  des  officiera  adjudans  de  la 
vüJe  de  Paris  est  supprimé. 

2.  Ces  officiers  recevront  provisoirement  la  solde 
de  congé  attribuée  à leur  grade  dans  l’arme  de  l'in- 
fanterie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre  (M.  Gérard)  est  chargé  de  l’exc- 
cation  de  la  présente  ordonnance. 

25  sept.slG  oct-  — O.  du  Roi  qui  nomma  Jf.  /«  fiaroa 
Deeexes  ( Elisée), coara/  à tJpoorne,  eontul général 
à Génas^tnramplacamout  dt  M.  le  baron  Sefaiaffino; 
M.Cvoilleau  dr  Furmout  (Jean-Baptiste),  consul  à 
Ca^/iart^conra/èZacoame,  enremp/ac«7Rcaf  de  Jf-  /• 
baron  Decaxee,  appe/éod  nu/res  fonctions  i M.  Cot- 
tard  coiuu/dCu^/ûm’,  en  remplacement  de  M.  Guil- 
Icau  de  Formant,  appeté  a cToufrer  /onctionif 
M.  Masclet , ancien  consul,  consul  à Nice , en  rem’ 
placement  de  M.  de  Candolle;  M.  Bayle  consul 
à Trieste,  en  remp/acemenlde  M.  de  la  Rue  : le  trai* 
tement  de  ce  poste  est  firé  à quinte  mille  francs. 

25  sept  =9  nov.  ^ O.  da  Roi  qui  appelle  à taftivité 
les  Jeunet  soldait  diiponibUs  des  classes  de 
x8l8  et  ifl  iQf  et  fixe  leur  répariition  e/stie  les 
corps  lies  armées  de  teire  et  de  mer. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  de  1a  guerre;  — Vu  l'art,  u de 
la  loi  du  9 juin  18x4 ; — Vu  notre  ordonnance  du 
iH  septembre  i83o  qui  a appelé  à l'activité  qua- 
rante raille  jeunes  soldats  dispouibles  «le  la  classe 
de  1839; — Vu  l’ordonnance  royale  du  a6  octobre 
iSaS  qui  a ajipelc  à l’activité  treote>deux  mille  jeu- 
nes soldats  disponibles  de  la  classe  de  1824, — 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1**^.  Sont  appelés  à l'actiTiié  les  vingt  raille 
jeunes  soldats  restés  disponibles  sur  la  cTaise  de 
fH'zq;  leur  départ  aura  Ueu  lu  q5  décembre  pro- 
chain. 

2.  Sont  appelés  à l'activité  les  soixante  mille 
jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de  i6i8  ; leur 
départ  aura  lieu  le  25  décembre  prochain. 

3.  Sont  appelés  à l'activité  les  viugt-buit  mille 
Jeones  soldats  restés  dispooibles  sur  la  classe  de 
i8ai  t leor  départ  aura  lieu  le  u5  décembre  pro- 
■ bain. 


4.  Ces  jeunes  soldats  seront  répartis  entre  les 
corps  de  nus  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant 
l'état  ci>jüifit.  — ( Cet  état  u'a  pas  été  imprime  iü. 
yojr.  IX,  Bull.  O-  20,  n®  J57.  ) 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(M.  Gérard)  est  chargé  de  rexéculion  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

26  septal*'  oct.  — ' O.  du  Roi  contenant  amnistie 
pour  Ici  contrareniions  de  police. 

Voulant  signiiler  notre  avéucment  à la  t-ouroonc 
par  des  actes  d'indulgence;  ■—  Sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux  , ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  — > Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  toutes  les  cuotraventiuos  de  siuiple  police 
commises auterieuremeut  au  27  juillet  iSJo.  —En 
conséquence,  les  coudamualious  encourues  à raison 
de  ces  contraventioDS  cesseront  d'avoir  leur  effet, 
et  les  poursuites  commencées  seront  réputées  non 
avenues. 

2.  Dana  auenn  cas,  la  présente  amnistie  ne  por- 
tera préjudice  aux  particuliers,  communes  et  éta- 
blisacmeos  publics,  a raison  des  domioages-intérêts 
et  des  dépens  qui  leur  ont  été  ou  qui  pourraient 
leur  être  alloués  par  les  tribunaux. 

3.  Le  trésor  publie  ne  sera  tenn  à aucune  resii- 
tution  de  frais  ni  d'ameudes  déjà  recouvrés. 

4.  Notre  garderies-sceaux,  luiuistre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ( M.  Dupont,  de 
l'Eure),  et  notre  ministre  secrétaire  d'clat  au  dépar- 
tement des  finances  (baron  Louis),  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  l'exécutioD  du  1a 
présente  ordoonaoce. 

20  sept.^O  oct.  — O.  du  Roi  qui  concède  des  droits  de 

pâturage  dans  des  dépendances  des  forêts  de  l'Etat, 

à (Ut  éfaé/isiemeat  public. 

Vola  (Amande  du  régisseur  de  la  bergerie  royale 
de  Ferpignan,  et  l’avis  des  agens  forestiers  eu  date 
du  29  avril  i83u,  — La  délibération  du  conseil  de 
l'administration  des  forêts,  ensemble  l’avis  du  di- 
recteur général  ; — Sur  le  rapport  de  notre  niinis> 
tre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Il  est  fait  concession  au  profit  delà 
bergerie  royale  de  Perpigoau,  pour  le  terme  de 
ciuq  années,  à partir  du  i***  janvier  prochain,  du 
pâturage,  — 1**  De  cent  cinquante  hectares  de  ter* 
raiu  dans  U forêt  royale  de  Clavera.à  prendre  dans 
l'espace  confronté  d’orient  |iarla  forêt  de  Las  LIcan- 
caJes,  du  midi  par  le  territoire  de  Llliar,  et  ]iar 
une  ligne  qui  commence  au  roc  de  la  Serre,  pusse  , 
à lu  foutaine  des  Dooce^Aigues,  suit  le  torrent  du  | 
même  nom,  et  aboutit,  au  nord,  au  Ik>U  du  cha- 
pitre; — 2*^  De  trois  cents  hectares  daus  le  paquis 
royal  de  Barres,  désignés  sous  les  noms  do  Pla  de 
CamporeUt  et  Jetpeta. 

2.  Le  prix  de  cette  concession  sera  réglé  à dire 
d'experts,  en  la  forme  prescrite  par  l’art,  iii  de 
l'ordonoancc  régieroentaire  du  i***  août  1827,  et 
sera  versé  annueltemeot  et  par  avance  à la  cuis.«« 
des  domaines. 

3.  Le  régisseur  de  la  bergerie  remettra  à l’agcut 
forestier,  au  moment  de  l'iotroduction  du  troupe.2u 
dans  les  pacages,  la  liste  nomiuativc  des  pâtres  char- 
gés de  la  garde  du  troujicau,  cl  demeurera  respou- 
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sable  des  drgAti  et  délits  qui  pourraieot  être  cooi' 
rais  par  soitr  de  ladite  ctracession. 

4.  IS'utrc  minislre  seirctaire  d eut  des  finsoces 
(baron  Louis)  nt  charge  de  retecutioo  de  U pré* 
•ente  ordoouonce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  ( Ordonnaoces  ). 

2Csept  ^ net.  — O.  du  Roi  tfui  stutoriso  l'exploita^ 
! tiom  de  coupas  esiraordiuatres  ou  de  réserves  et  des 
amènagemens  dans  des /orétt  /v/a/«r.*— (IX,  Bull. 
O.  i3,  b°  i8a.) 

26  sept.z  19  nov.  O.  du  Rot  portant  tjue  le  pr<^ 
ceVveréa/ fui  constate  que  les  erprrts  répuliérememt 
nommes  par  le  pre/et  du  departement  de  Seine-eU 
Marne  ont  opéré  la  déUmiiation  de  ta  forêt  royale 
dé  Montreaux  daeec  tes  propriétés  qui  t entourentf 
est  approuve,  sauf  aux  parités  intérestets  a se  pourm 
voir  devant  les  tribunaux  dans  les  cas  où  elles  te 
erois^ienl  lésées. 

26  srpt=19  noT,  — O.  du  Roi  qui  approuve  le  pro~ 
cés^verital  conttatant  que  les  experts  re<:uliéremerit 
nommés  par  le  préfet  de  la  Cote-d  Or  ont  opère  la 
délimitaUvn  des  bois  du  hameau  du  Prtit-Jaiilr^  de- 
pendant  de  la  commune  de  ToutUon»  d arec  Us  pro- 
priétés qui  les  avoisinent. 

26  sept.‘20  nof.  — O du  Roi  qui  approuve  le  pro- 
Cf/-Trrôa/  constatant  que  les  experts  rieuliérement 
nommés  par  le  préfet  du  département  au  Ras-Hkin 
ont  opéré  la  délimitation  des  propriétés  ronti^uér 
dites  Kohlbacltel  ef  Langthal,  appartenant,  la  pre- 
mière, aux  si'earj  Biaise  Vendcrscher,  maire  de  la 
commune  d'Ertenbach,  et  Jacques  Biaise,  eu^rr* 
gistê  à Villè,  et  la  seconde,  à nicolaa  Clad  et  ton* 
sorts,  demeurant  a Tritnbach,  rt  la  forêt  de  l'Etat 
dite  Ungeoberg,  atnii^ue  les  terres  $1  forêts  com- 
munales de  Trienbttch. 

20  sept.=  20  noe.  — O.  du  Rai  qtsi  approuve  U pro- 
cès-verbal constatant  que  les  experts  régulièrement 
nomméi  par  le  préfet  du  département  dss  Rns-Rhin 
ont  opéré  ta  délimitation  des  bois  de  la  commune  de 
Spanbach  d'arec  les  propriétés  qui  les  environnent. 

26sept>^20  oov.~0.dH  Roi  qui  approuve  le  procès- 
verbal  constatant  que  les  experts  régulièrement 
nommés  par  le  préfet  du  dèpariement  de  t' Aube  ont 
opéré  la  délimitation  du  canton  des  bois  de  la  com- 
mune de  VitrjAovCroisô  dit  Penteo6te  daeec  la  fo- 
rêt da  Bosstcan»  appartanant  à U.  de  Sainte* 
Maure. 

20  sept=20  nov.  — O.  du  Roi  qui  maintient  sous  le 
régime  forestier  les  bois  communaux  ct-après  dési- 
gnés, savoir  t — { ^oy.  IX,  Bull.  O.  a3,  n®  4^0 

27  sept.r23  oct.  O.  du  Rot  portant  que  la  ville  de 
Mulkausen  n’entretiendra  qu'une  demi-bourse  au 
collège  royal  de  Strasbourg,  au  lieu  de  deux  qui  lui 
étaient  assi^fiéei  par  l'ordostnance  du  décembre 
iStQ,  et  que  la  somme  de  trois  cent  soixante  et 
quinte  francs  qui  servait  au  paiement  de  la  demi- 
bourse  supprimée,  sera  affectée  à la  fondation  d'une 
bourse  ^ns  l' école  normale  de  Stra^urg. 

28  scpt.rQ  oct. — O.  du  Rûi  qui  convoque  Ut  coUéget 
électoraux  des  départemens  de  la  Haute-Garonne, 
de  la  Mayenne  et  du  Tarn.  ~ (IX,  Bull.  O.  i3, 
n»  .,5.) 

28  sept.z9  oct.  O.  du  Roi  qui  convoque  plusieurs 


celléget  électoraux  d arrowdUsesnent.  *»(  IX,  BulL  ^ 
ü.  li,  n®  176  } 

28  sept  =4  dée. — O.  du  Roi  qui,  aux  termes  de  la  los 
du  16  septembre  1807/  établit  une  comnii.ston  spé- 
ciale pour  la  re/janifioR,  entre  les propriéla>res  in- 
téressés, des  deux  tiers  de  lu  dépense  ties  travaux  ô 
faire  sur  la  rive  droite  du  Rhône  pour  la  défrise  de 
la  plaine  de  Chabrialan,  commune  de  Rochemaure 
( Ardèche  ) r l’autre  tiers  reste  à ta  charge  du  Gou- 
vernement. 

28  srpt.-  4 déc.  — - O.  du  Roi  qui  établit  une  commit- 
sion  syndicale  pour  l'asiocintion  des  proprtéta  ret 
des  bar-fonds  situés  dont  les  communes  de  Sainte* 
Marie  du  Mont,  Roulteville , Subtci  le,  Turqu-  ville 
et  Andouville-Ja-IIubrrt,  département  de  ta  Manche, 
et  protégés  contre  la  mer  par  ta  digue  des  Essarts.  ' 

28  sept.=4  déc.  O.  du  Roi  qut,  sous  le  aem  de 
société  du  c.'toal  de  Buiai.  autorise  rairaciatioe 
des  propriétaires  dts  marais  situes  autour  du  lac  de 
Grand-Ixeu  et  le  long  des  rivières  affumtes,  dépmr- 
temeot  de  la  Loire-Jnferieure. 

28  scpt.=29  déc.  — O.  du  Roi  relative  aux  traitemens 
et  indemnités  des  amiraux  (*)•—  ( ^oy.  ü.  du  a6 
août  i83o.) 

Vu  notre  ordonnance  du  i3  ao6t  t8.3oqut  a créé 
trois  places  d'amiraux  dans  le  corps  de  la  marine; 
~ Vu  les  dispositions  de  cette  ordonnance  par  les* 
quelles  les  amiraux  sont  assimilés  en  tout  aux  maré^ 
chaux  de  France;  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'état  do  1s  marine  et  des  colonies, 
— ?ious  avous  ordonné  et'ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Le  traitement  ordinaire  des  amiraux 
est  Clé  â^quarante  mille  francs  par  an. 

2 Lorsque  les  amiraux  seront  appelés  au  com- 
manderoeDt  d'une  armée  navale,  ils  jouiront,  tant 
qu’ils  conserveront  cette  position,  d'un  traitement 
annuel  de  qu8trc*vingl  mille  francs.— Ils  recevront, 
en  outre,  à titre  de  traitement  extraordinaire,  des 
frais  de  représeotatiooet  de  bureau,  que  nous  nous 
réservons  de  determiuer  indiTiduelIrrneDt,  suivant 
le  degré  d'importance  des  cominandcmcns  et  des 
missions.  — Lesdits  frais  de  représentaiion  et  de 
bureau  remplaceront  le  traitement  de  table,  les 
frais  de  passage  cl  les  autres  allocations  attribuées 
aux  commandant  des  armées  navales  par  les  r^le* 
mens  de  1a  marine. 

3.  notre  ministre  seiTttaire  d'eUt  de  1a  marine  et 
des  colonies  (M.  Sébastiani)  est  chargé  de  l'esccu* 
tioo  de  la  présente  ordonnance. 

28  sept. =29  déc.  — Décision  royale  sur  le  mode  à 
suivre  par  les  Auim'vri  de  deux  justices  de  paix  a la 
Martinique,  pour  T enregistrement  des  mtes  soumis 
aux  droits. 

Sire,  d’après  l'art.  56  de  l'ordonnanre  royale  da 
3t  décembre  i8a8  (a),  cooremant  rétablissement 
de  renregistremcot  aux  Antilles  et  à la  Guiano  fran* 
çaise , les  officiers  iniDutériels  ne  peuvent,  dans 
leurs  actes,  faire  usage  ou  mention  d'autres  actea 
passés,  soit  a l’étranger,  soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies  françaises,  à moins  que  ceux-ci  o'aieDt 
préalablement  été  enregistrés  dans  la  colonie.  — 
riéanmoins  Ia  simple  meution  d'un  de  ces  actes  non 

(t)  Ou*  ordoma»nr«  n's  riA  aérrsM*  au  mio^lr«  de  U jus* 
tic*  qu<-  le  17  drceoibrt.  (Nota  du  BuUctiu  eOicicl.) 

(*)  V'oj,  (utn«  lil.  p. 
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curnre  corcgistré  nt  rxrrptionm'llemcDt  autorisée 
par  le  tiiéme  article,  sons  la  condition  expresse  que 
Pacte  dont  il  t'agit  demeurera  joint  à celui  dans  le> 
qnci  il  sera  mentionne,  afin  que  l’enregistrement  de 
l'nn  et  de  l’antre  ait  lieu  simultaoérneut  : dans  ce 
cas,  l'officier  ministériel  est  tenu  d’acquitter  les 
droits  de  l'acte  annexé,  en  même  temps  que  ceux 
de  l’acte  principal,  et  sous  les  mêmes  peines. — Les 
liuitsiers  des  cantons  do  Marin  et  de  la  Trinité,  à U 
Martinique,  ont  demandé  que.  tu  leur  éloignement 
des  bureaux  dVoregistrement , la  faculté  non-seu- 
lement de  faire  mention,  mais  aussi  de  donner  si- 
gnification des  actes  dont  il  s'agit,  leur  fût  accordée 
sons  les  mêmes  conditions,  et  en  la  bornant  d’ail- 
leurs aux  actes  avant  pour  objet  des  procédures 
dexani  les  justices  de  p.iix  de  ces  deux  cantons.  — — 
Le  (‘onseil  privé  de  la  Martinique,  appelé  à délibé- 
rer sur  cette  réclamation,  a recouiiu  qu’il  y avait 
lien  de  l’acroeillir;  et  le  gonvemeur,  nstiut  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  par  l’art. 
71  de  l'ordonnance  royale  org.'ioique  da  q février 
18x7  (1),  a,  par  un  arrêté  du  6 mars  dernier,  or- 
donné 1«  mise  a execution  provûoire  de  la  mesure 
additionnelle  dont  il  s’agit.  — Cette  mesure,  qui 
doit  avoir  pour  effet  d’épargner  de  doubles  voyages 
aux  huissiers  des  justices  de  paix  désignée»,  et  par 
Cuoséquent  de  diminocr  les  frais  de  procédure,  me 
parait  de  nature  à être  approuvée;  j'ai  en  consé- 
qoroce  Hioonrar  de  pro|mser  à votre  majesté  de 
rendre  la  dét'isiou  suivante  « Les  huisrier»  des 
f<  raoloos  du  Marin  et  de  la  Trinité,  vu  l'cluignement 

• où  ils  se  trouvent  des  bureaux  d'enregistrement  a 
«U  Martinique,  sont  autorisés  à donner  sigoifica- 
r tion  et  copie,  avant  enregistrement,  des  actes  pav 

• sé-,  soit  à l'étranger,  soit  en  France,  suit  dans  les 
«•  colonies  francise»,  à charge  par  eux  de  les  joindre 
« à Pacte  de  notification,  de  les  présenter  ensemble 

- à Teoi  egistremenl,  et  de  demeurer  personnellement 
«•responsables  du  paiement  des  droits,  sous  les 
••  peines  (Kirtées  par  l’art.  56  de  Pordonnaoce  or- 
« ga nique  du  3i  décembre  i8q8. — Cette  faculic 

- ne  pourra  s'appliquer  qu’aux  actes  ayant  pour 
■ objet  des  procedures  devant  les  justices  de  paix 
«•  de  ces  deux  cantons,  et  elle  cesserait  d'avoir  lieu 

. «•  dans  le  cas  où  il  serait  établi  des  bureaux  d’en- 

- registrement  au  Marin  et  a la  Trinité.  » •—  Je  suis 
avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  votre  majesté 
le  très  liuntble  et  très  obéissant  serviteur  et  fidèle 
sujet,— - signé  fforact  Sé6ast<oni.  — Approuvé  : — 
signé  Lomû-'Philif.pe. 

28  sept.  1830  ri*’*’  j.-mv.  1831.  — Dèdtion  refait 
portant  atlrtOaiton  d'intUmnit*  dt  rouit  aur  ofji^ 
cUrt  de  Varmèe  navale  tfui  la  tant  rendui  a Parie 
pour  J deouuider  du  eervice. 

Sire,  one  décision  royale,  insérée  au  Moniteur 
do  jeudi  a de  ce  inois(x),  accorde  aux  officiers  du 
département  de  la  guerre  qui  sont  venus  à Paris 
dans  l'intention  de  demander  â reprendre  du  ser- 
vice, et  pour  les  indemniserdesfrais  de  leur  voyage, 
une  double  iodeninitc  de  roule,  tant  pour  Palier  du 
lieu  de  leur  domicile  â Paris  que  pour  leur  retour. 

- Il  m’a  paru  juste  d’appliquer  littéralement  cette 
décision  aux  officiers  et  administrateurs  de  la  ma- 
nne en  retraite  qui  sont  venus  à Paris  pour  y récla- 
mer contre  les  erreurs  on  lo  injustices  qui  auraient 


(i*  \oj.  tome  lit . p.  iii. 

(s>  U.  Ir  toiniil»e  oe  la  fiicrrc  n'a  pat  r«ttr  pîère  è 


pu  être  commises  à leur  égard  par  le  dernier  gnu-  I 
vernemeut  ; et  |>our  prévenir  les  abus  auxquels  cette 
libéralité  pourrait  douner  lieu,  j'.ii  cru  devoir  fixer 
au  5 du  mois  prochain  le  terme  pas«é  lequel  il  ne 
sera  plus  accordé  d'indemnité.  — Je  prie  votre 
majesté  de  vouloir  bien  approuver  cette  décision. 

— Je  sais  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de 
votre  majesté  le  très  liumble  rt  tri  s obéissant  scr- 
vitenr  et  fidèle  sujet  .—Signé  Horace  Sé&airiaai. — 
Approuvé:  — signé  Ix>uit-PhiUppe. 

29  sepl.=9  ocf.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Persil, 
aviKüt P et  membre  de  ta  chambre  dei  dêputeSp  aux 
fonctions  de  procureur  pénérul  prêt  la  cour  rotule 
de  Paris,  en  rempiacrment  de  M.  licitiard  (de 
Rensies  ),  nommé  conseiller  à la  cour  de  cassa* 
tion. 

29  sept. =16  oct. — Instruction,  apptvuvéepar  le  Roi, 
sur  ta  tenue  des  coUéget  électoraux. 

Sire,  rexécutioD  des  lois  cle<*torales  a toujours 
donne  lieu  â des  ordonnances  réglementaires  et  à 
des  instructions  adressées,  soit  aux  préfets,  soit  aux 
presidens  des  colleges.  Toutefois  les  formes  à sui- 
vre pour  la  formation  et  U publication  des  listes, 
pour  l’exercice  des  droits  électoraux  et  |K>ur  la  te- 
nue des  collèges  , ne  peuvent  être  du  domaine  de 
l’administration.  La  chambre  des  députés,  eu  véri- 
fiant les  pouvoirs  de  ses  membres,  en  admettant  ou 
rejetant  une  élection,  reste  juge  definitif  et  souve- 
rain de  l’exécution  des  lois  électorales.  — Les  inter- 
prétations ou  développemens  de  ces  lois,  donnés, 
par  voie  d’ordonnances  et  d’instructions,  ne  sont 
que  des  indications  et  des  avis;  il  o'en  résulte  pas 
d’obligation  légale  : c'est  à la  chambre  à v<iir  si  1rs 
(orraalités  indiquées  par  l’administration  sont  une 
conséquence  nécessaire  et  essentielle  des  lois,  et 
si  l'élection  est  viciée  parce  qu'on  s'en  est  écarté. 
—Cependant  des  points  fort  importans,  et  qui  tien- 
nent a la  substance  même  des  operations  électora- 
les, ont  été  jus(|u'ici  réglés  par  ordonnances.  .Sans 
doute  il  u’eu  sera  plus  ainsi  lorsqu’une  loi  définitive 
sur  les  éleetions  .nura  été  rendue  ; elle  prescrira  tou- 
tes les  formes  et  les  conditions  d’une  élection  bonne 
et  valable;  alors l’administrution  u’aura  piusà  trans- 
mettre que  peu  ou  point  d’instructions  supplémen- 
taires. En  attendant  ce  moment,  il  parait  indispen- 
sable de  réunir  en  une  seule  et  même  instrui-tioo 
toutes  les  règles  et  formalités  suivies  jusqu’à  pré- 
sent pour  les  élections.  Je  crois  qu’il  importe  d’eu 
ajouter  quelques  autres  rclalivas  au  secret  du  vote, 
au  dépouillement  du  scrutin,  aux  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  d.ins  le  sein  du  college.  Ces  garan- 
ties devront  prendre  place  dans  la  loi  nouvelle: 
mais  les  électeurs  en  jouiront  dès  à présent,  car 
elles  n’ont  rien  que  de  conforme  aux  lois  existantes; 
elles  auraient  pu.  elle.sauraientdû  en  être  déduites. 

— La  loi  transitoire  du  t^septembre  rend  aussi  né- 
cessaires rpielques  instructions  nouvelles.  La  for- 
mation du  bureau  provisoire  exige  surtout  l’inter- 
vention  préalable  de  radinioistration.  Il  faut  qu’elle 
constate  l'Age  des  électeurs  appelés  par  la  loi  à com- 
poser ce  bureau;  sans  cela  le  college  se  trouverait, 
en  ouvrant  sa  session,  dans  la  conrusion  et  l’iiicer- 
titude.  Mais  l'administration,  en  accomplissant  cet 
office,  n’y  trouvera  aucun  moyen  d’influence  ilticiie. 


M.  t«  x*''^** pour  c(r«  iuMrrc  au  Bulletin  dci  loti. 
(Note  du  Bullrliti  nilirit-L) 


TOME  IV. 


li 


98 


LOIHS-PHILIPI'K  1. 


Elle  sera  ü'ailleurs  suffisainincnt  ascrlie  de  ropci** 
1er  sn  upuleukcmcnt  l'iudepcudjove  des  s«»lrs.  La 
ronfi»iu‘c  q»i*elle‘doit  inspirer,  le  bien  qu'elle  esl 
appeler  à faire,  son  inip>«riialité,  son  xele  a matule- 
tiir  l'ordre;  suila  ses  seul»  titres  a influer  sur  les 
eleriion».  Elles  seront  tonformes  i l'esprit  qut  la 
dirijje,  si  elle-même  est  eu  li.«rin«>uie  ascc  le»  inté- 
rêt» cl  l'opinioii  du  pays-  — Je  prie  \olrc  majesté 
de  periiieUre  que  j’adiesse  .m»  picfels  les  inslrue- 
tions  tnitiiDles,  qui  sei  ont  déposées  sur  les  bureaux 
lie»  • oîlrgrs  élct  loratix  à ronverUiie  de  leur  session. 
— Jesui»,  ele.— Sij»Qr^*u»xol,— Approtné:—  signe 
LouiS‘l‘kiiippe. 

INSTRUCriON.  — Formation  du  Hurtau. 

La  salle  des  séyiucs  sera  ouverte  à httit  heures 
précisés  du  m.'iüii(t)  — En  araot  du  bureau  où  dt>i- 
vcnl  siéger  le»  président,  M-rulaleiir»  et  scciét,iire, 
sera  plaeéc  une  table  rntiereir.cnt  séparée  de  ce 
bureau,  et  sur  laquelle  les  êlestcnps  écriront  leur 
sote.  — • Le  bureau  sera  disp<»sé  de  telle  sorte  que 
les  électeurs  puissent  tinulcr  à IVnfour  pendant  le 
dé|Kmdlcmpot  du  scrutin.  — Seront  afficliers  dans 
I»  salle,  i“  la  liste  des  électeurs  comjKisant  le  col- 
lège ou  la  seiinm  ; la  liste  des  vingt  électeur»  les 

plu»  Agés,  avec  l'indication  de  la  date  de  leur  nais- 
sante ; 3®  lu  liste  des  vingt  électeur»  l<  s plus  jeunes, 
avec  semblable  iudiiation;  4‘*  b<  eligibles 

du  dé|U)t  Icinent  (3).  ~ meutes  listes  auront  etc 

e«vo\rt‘S  au  maire.—-  Le  mai» e, ou,  en  son  aliscnec, 
un  adjoint,  ou,  an  défaut  de  maire  et  d'.uijoint,  un 
conseiller  muniiipal  désigne  parle  maire,  se  trou- 
vera a huit  lieuie»  dans  la  suUe  du  eollége;  il  se 
plaecra  prés  du  bureau,  et  y déposera  les  listes 
dont  il  vient  «l’élre  fait  incnlion,  .liusi  que  l'urdun- 
nance  de  cnoviM-atiun  du  eollége,  1c  reeueil  des  lois 
et  ordouiiances  sur  les  éK'ctions,  et  In  présente  in- 
struction sur  la  tenue  des  collège»  électoraux.—-  (le 
fom  tloQiuiirc  ne  prendra  point  place  sur  le  stege 
dc»liiic  au  président  ' il  pourra  s'asseoir  sur  un  des 
sièges  destinés  aux  si  rntateurs  et  an  secrétaire.  — 
Aussitôt  qu'il  y aura  trente  éleelciirs  prCMUis,  et  au 
plu»  tard  a neuf  lh*uie»  «lu  malin,  quel  que  soit  le 
nombre  des  élr«  leurs  préseri»,  le  maire,  t»ii  le  fonc- 
titinnnire  qui  tiendra  sa  plaie,  dunucra  lecture  de 
l'ordonnance  de  eonvuc.ition  et  de  la  lot  «lu  t?  «r(>- 
trmbie  i83o;  puis  il  ap|vcUcra  1rs  élci'trurs  les  plus 
Agés  sur  la  liste  dressée  4 cet  effet,  où  iU  seront 
inscrits  par  ordre,  eu  de»cend.int  du  plus  âgé  au 
plus  jeune.  Les  trois  premiers  qui  lépondrout  à 
l’ajqtel  prendront  place  au  bureau,  savoir  : le  plus 
âgé,  comme  piésideni;  les  tient  autres,  comme 
premier  at  secund  scrutateurs  (3).  — Il  ap]tcllcra 
ensuite  les  électetirs  le»  plus  jeunes  sur  la  liste  dres- 
•t!‘e  a « et  effet,  où  il»  seront  ii>»«  rit»  par  ordre,  en 
remontant  du  plus  jeune  mu  plus  âgé.  Les  deux 
premier.»  qui  rrpondiont  a l'uppei  prendront  place 
au  bureau  comme  troisième  et  «piairicine  scruta- 
tcurs(',).  — bi  quel<|u'uii  de»  élc«-teur»  présens,  in- 
scrit sur  l'une  ou  rantru  liste,  ne  pouvait  pas,  par 
quelque  trau»e  que  < e fût,  remplir  les  fonctions  de 
président  ou  de  .«erutatenr , il  devrait  le  déclarer 
aussit«‘>t,  et  il  serait  «tiDsidéré  comme  absent.  — Si 
rap|M-l  des  deux  listes  d'age  ue  suffisait  pas  pour 

t compâclrr  le  bureau  provivsire,  le  maire  iositeraîi 
I les  clertciir»  présens,  les  plus  âgés  ou  le»  plus  jeu- 
I ne»  en  dcliors  des  deux  li.»tes,  à venir  prendre  place 
1 au  bureau.  L'époque  de  leur  naissance  sciait  jiar 
1 eux  déclarée,  et  il  eu  serait  fait  mention  au  pro«*c*- 
^ verbal.  — Le  maire  ou  son  snpplcant  quitte  le  bu- 
1 leau  immédiatement  après  l’insUllatiim  du  presi- 
1 dent  et  des  scrutateurs  provisoire».  S il  n'est  p«>iut 
membre  de  l’assemblée  en  qualité  d'électeur,  il  sort 
aus.<iit«*it  de  U salle. — ( S'il  yavait  dans  la  ville  plu- 
sicnr*  «ollége»  ou  sections  de  collège,  le  maire  ou- 
vrirait une  de  ces  assenibices.  et  i hacune  des  autres 
serait  ouverte  jtar  un  des  adjoints  ou  |sar  un  con- 
seiller iuunicip.il  désigue  par  le  maire.  Les  pré- 

sident et  scrul.iteurs  provisoire*  nomment  iinim*- 
diatvmeot,  a la  niajnnlé  des  voix,  un  des  cieeteur» 
du  college  «>a  de  la  »ci  tion  pour  faire  les  foin-timis 
de  secretaint  (5).  — la;  bureau  provisoire  aiusi  for- 
mé ue  peut  plus  être  mo«liür.  lors  même  qu'il  ar- 
riverait, dan»  le  coui»  de  la  séance,  d«'»  électeurs 
plus  âges  ou  plus  jeunes  que  ceux  qui  siègent  déjà 
au  buieau  — ^.Si  le  cidlége  est  divisé  en  plu.sieurs 
set  tion»,  le  presideut  de  la  première  secliou  pré- 
side le  collège  (ti).  Le  bureau  de  eette  section  est  le 
bureau  1 entrai,  c'est-à-dire  celui  où  se  fait  le  re- 
crnseinent  des  votes.  — Le»  presidens  des  sections 
autre»  (pie  la  première  jiorleiit  le  nom  de  vice-pré- 
siJeiiv  du  college  (*). — I..C  secrétaire  provisoire  ou- 
vre aussitôt  le  prtices-verbaL  et  y consigne  le»  ope- 
ration» qui  ont  ru  lieu  ju»qu’a!ors.— U est  pro«'édc 
de  suite  a l'élcctûvn  du  présidrtil  et  des  quatre  scru- 
tateurs definitif»  (8)  par  deux  scrutins  qui  se  fcruut 
en  même  temps,  mais  dans  deux  boites  séparées. 
Le  premier  sera  individuel,  c'est-à-dire  que  chaque 
votant  o’écrira  qu'un  seul  nom  sur  son  biilletio  ; le 
second  sera  de  liste  simple,  c'est-à-dire  que  chaque 
bulletin  «levra  contenir  quatre  noms.  Les  semta- 
trii(s  veilleront  avec  soin  a ce  que  les  votaos,  en  dê- 
p(is.if>t  leur»  bulletins,  ne  prennent  pas  une  botte 
pour  l'autre.  Alin  d’éviter  le»  erreur»  de  «-e  genre , 
le»  bulletin»,  qui  auront  ctcpréjiarcs  d'avance  par 
radiniiiHiralion,  »erout  de  couleur  differente.  — 
Les  di»position»  de  l'ai  t.  i3  de  la  loi  du  5 février 
i8|*,  et  de  l'art.  de  la  loi  du  9g  juin  1890,00! 
toujours  clé  regardées  comme  applicable»  aux  scru- 
tin» pour  la  foimalînn  de»  bureaux,  ainsi  qu'à  ceux 
pour  l'elei-tion  des  députés.-—  Elles  vont  être  suc- 
ee»»ivemeut  iudM|uce»  ci-<le»sou». — Pour  être  admis 
à voter,  il  faut  f.sire  partie  du  («illégc  ou  de  la  sch.*- 
tion.  ^iiille  autre  pcisonne  <}uc  les  ciceteurs  qui  en 
l(«iit  partie  ne  peut  entier  dans  la  salle  de»  séance»  , 
SI  ce  n'rsl  les  meml'res  de»  bureaux  de»  sections, 
qui,  Inr»  du  dépouilloinent  du  si-rtilin  pour  l'élec« 
tiou  des  députés,  se  rendent  au  btirean  central. 

( Foj-.  ci-dessou»,  page  lou.  ) C’est  pour  éviter  eette 
iolroduetion  de  personnes  étrangère»  que  des  car- 
tes individuelles  »oiit  distribuées  aux  élcctcurs(9). 
l'outefois,  si  l'un  d'eux  avait  oublié  ou  perdu  sa 
carte,  le  bure.iu  devrait  r.idm(‘ttre,  après  s'étre  as- 
sure de  l'identilé  et  de  t’inscrijitioo  sur  la  liste  af- 
fichcc  dan»  la  salle  et  déposée  sur  le  bureau.  — £la 
général,  e’eat  • ette  ins«-iiption  (|ui  i^ustate  le  droit 
de  voter(io).  Cependant,  si  un  élertcnr  non  inscrit 
sor  eette  liste  sc  présentait  muni  d'un  arrêt  de  «-our 

(1)  f..  du  S r<rvricr  tli?,  art.  ti 
t).  du  II  octoiirc  i9tu.  art- 

|lj  L.  du  is  Mplcnit-rc  i»lo.  art.  a. 

4)  L.  du  II  acpipnihrr  , an.  s. 

(ij  L.  du  la  N-pIcnihre  iBJo.  a/l  1, 

(6)  L.  du  II  M-pi«tiibrv  lS^o.  art.  4. 
7)  L.  du  S (cirtvr  1I17.  «n.  10. 
tSi  L.  (lu  I»  »<pUnibfr  iSSo.  »r1.  i. 

O.  (Kl  4 •rpUmbrr  i»so . •«(.  7. 
(lO)  O.  (lu  il  (K-kiWv  i.**io,  art.  S. 
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rovale  roDStataot  qa'il  fait  partie  du  «ollcge,  le 
btirean  aérait  tenu  de  proaoncer  aar  m rêclaroatioD. 

Mais  si  des  personnes  tont*à-fiiit  étrangères  au 
collège  ou  à la  seetioa  sc  préseotaient  pour  roter, 
ou  senletnent  pour  assister  aux  npératious,  le  pré- 
sideat  derrait  les  arertir,  et.  au  besoin , leur  en« 
joindre  de  ne  pas  rester  dans  In  salle.  — Le  prcsi» 
dent  lait  faire  on  ap|»el  des  électeurs.  Ch.inm  d'eux 
rient  surcessircroent  au  bureuu , reçoit  du  prési> 
deat  ou  bulletin  ourert  : il  écrit  nu  fait  écrire  se* 
crrteiaeQt  (t  ) son  rote  sur  la  table  préparée  à cet 
effet,  et  placée  en  araiit  et  séparément  du  bureau; 
puis  il  remet  son  bulletin  é«Tit  et  fermé  au  prési- 
drot.  qui  le  dépose  dans  la  botte  destinée  à cet  usage. 
— üuiraot  l'art.  i3  de  la  loi  du  5 férrier  1817,  le 
serrélaire,  ou  l'un  des  sr-rutateurs  présens,  doit,  à 
mesore  que  chaque  électeur  dépose  son  bulletin, 
ioterire,  sur  onc  liste  destinée  a con«>tater  le  nom* 
Ure  des  votans,  le  nom,  la  qu.ilifiration  et  le  demi* 
L'iiederet  électeur.  Le  secrétaire  ou  scrutateur  in* 
scrit  eo  marge  son  propre  nom.  — Mais  cette  for- 
malité étant  impraticable  dans  )e.«  collèges  très 
Qombreox  (a),  ou  a pris  le  paru  d'inserfre  d'arance 
ces  indications  sur  l'cxemplnire  de  la  liste  des  mem- 
bres du  collège  ou  de  la  section,  qui  est  dé|»osé 
sur  le  bureau.  La  seule  formalité  à remplir  pour  la 
garantie  des  rotes  est  la  signature  donnée  par  un 
menalire  du  bureau,  eo  regard  des  noms  des  élec- 
teurs rotjos.  Il  J a à t*et  enet,  sur  la  liste  H’inscri|>- 
tioD  des  Totans,  autant  de  colonnes  en  blanc  que 
de  (ours de  S4TatiD.  —Pour  abréger  les  opérations 
I quand  les  ccdlcgcsou  sections  renlerment  un  grand 
Domiire  d'électeurs,  le  préfet  prépare  deux  exem- 
plaires de  la  liste  d’ins«Tiption  des  sotans.  On  ap* 
pelle  à la  fois  deux  électeurs,  qui  éiTirent  en  même 
temps  leurs  votes  sur  la  table  a ce  destinée,  et  qui 
remettent  siraiiltancment  leurs  bulletins  an  prési- 
dent; l'un  arrive  à droite,  l'antre  à g.iarhe  du  bu- 
reia,  et  deux  des  scrutateurs  ou  seiTétaire,  tenant 
chacun  un  des  exemplaires  de  la  liste,  se  chargent 
de  constater  par  leur  signature  le  vole  des  électeurs 
placés  respectiveineDt  auprès  d'eux.  — Suivant 
l’art.  1 1 de  l'ordoonance  du  ii  octobre  i8io,  cha- 
que électeur  doit,  en  votant  pour'la  première  fois, 
prêter  le  même  serment  que  les  fonctionnaires  pu- 
hlscs La  formule  de  ce  serment,  déterminée  ré- 
cemment pur  la  loi  du  août  i85o,  est  ainsi  con- 

nue:—Je au  ro/dei  Fronçait,  obi  iifanrt 
0 Im  Ckaru  eoar/ifii/iunntf//e  tt  aux  his  du  ro/aumt. 
— La  loi  du  3(  août  l’exige  des  membres  des  deux 
chambres,  des  administrateurs  et  des  magistrats. 

1 KUe  a donc  attaché  l’exercice  des  fonctions  politi- 
1 ques,  administratives  et  judiciaires,  à l'accomplisse- 
ment  de  cette  formalité.  — En  concouraut  à la  for- 
; mation  de  la  chambre  des  dépotés , les  électeurs 
remplissent  noe  fonction  qui  tient  i l'ordre  poli- 
tique. Le  principe  qui  a dicté  la  loi  du  3i  août 
s'accorde  donc  avec  l'obligation  imposée  par  l’or- 
donnaoee  du  ix  o<*tobre  xKao,  conforme  d'ailleurs 
aux  lois  constitutiooDelIes  antérieures,  qui  o’admel- 
loient  à l'exercice  de«  droits  de  citoyen  que  ceux 
qui  s'engageaient  par  le  lien  do  serment  envers  le 
, prince  et  envers  l’État.  — La  pirstatioD  du  serment 

a Heu  lors  du  scrutin  pour  la  formation  du  bureau 
définitif.  Les  électeurs  qui  u'auraient  pas  concouru 
à cette  opération  prêteront  serment  au  moment  où 
ils  se  présenteront  pour  voter  pour  l'élection  des 
députés.  — Après  (]ue  l’appel  a été  terminé,  le  pré- 
sident doit  faire  faire  un  réappel  des  électeurs  qui 
n’ont  pas  voté.  — Les  électeurs  qui,  n'ayaut  pas 
répondu  à l’appel  cl  au  rcappel,  se  preseutent  en- 
suite pour  voler,  doivent  être  admis  à déjioscr  leurs 
bulletins  jusqu’à  l'heure  fixée  pour  la  clôture  du 
.scrulto  (3).  — L’art.  i3  de  la  loi  du  5 février  1817 
porte,  entre  autres  dispositions,  que  chaqu*  icrutîn 
est,  aprit  être  retleoueertcumoint pendant  tii heures, 
dos  à trois  heures  du  soir,  et  dépouille  séance  tenante. 
—L'art.  Il  porte  que  cAaque  sètsncc commence  à huit 
heures  du  matin.  — Ainsi  les  prévisious  de  I.1  loi  ont 
été  que  chaque  scrutin  devait  dorer  six  à sept  heures, 
et  ce  temps  a toujours  suffi  jusqu'en  i8in. — Mais 
l'ohligiitioM  d'écrire  ou  de  faire  écrire  chaque  vole 
sur  le  bureau,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  6 de.  la  loi 
du  39  juin  1830,  ne  permet  pas  quelquefois  que 
l'appel  elle  réappel  puissent  être  termines  a trois 
lieures  du  soir.  Dans  ce  cas,  l.i  force  des  choses  , la 
nécessité,  doivent  prévaloir  sur  de»  expressions  pu- 
rement littérales;  car  la  loi  veut,  avant  tout,  que 
les  électeurs  qui  sc  sont  rendus  ai^  college  pour  y 
exercer  leurs  droits  votent  et  aient  le  temps  de  vo- 
ter ; il  ne  parait  pas  douteux  que,  dans  une  telle 
situation,  le  président  peut  et  doit  même  prolon- 
ger le  scrutin  au-delà  de  ttels  heures  du  soir.  — A 
trois  heures,  ou  plus  tard  s'il  est  néces-v:iire.  le  pré- 
sident déidare  que  le  scrutin  est  clos;  il  fait  d'abord 
constater  le  nombre  des  votans,  au  moyeu  de  i.i 
feuille  d'inscriptioD  (4).  11  fait  procéder  ensuite  de 
la  manière  suivante  au  dépnuilleiiicDt  du  SiTiitiu 
pour  la  nomination  des  scnilatcurs.  — Le  président 
ouvre  la  boite  du  scrutin  et  compte  le  nombre  des 
bulletins  : ce  nombre  et  celui  des  votans  sont  men- 
tionnés au  procès-varhal  ; s'ils  ne  sont  pas  identi- 
ques, le  bureau  décide,  suivant  les  circonstances, 
sur  la  validité  de  roperatioii  : il  est  fait  mention  de, 
la  décision  au  procès-verlsal  (5).  — Le  ]ircsident 
ordonne  le  dépouillenient  du  scrutin.  — Un  des 
scrutateurs  prend  sui-cessivemcnt  chaque  bulletin, 
le  déplie,  le  remet  au  président,  qui  en  fait  lecture 
à haute  voix  et  le  passe  à un  antre  scrul.ileur.  — 
Le  bureau  raie  (6)  de  tout  hulletio,  — I./CV  der- 
niers noms  Inscrits  au-delà  de  ceux  qu’il  doit  con- 
tenir;— Les  noms  qui  ne  dé8ignor.Tieut  pas  claire- 
ment l’individu  auquel  ils  s’appliquent.  — Les 
décisions  du  bureau,  dans  ce  cas  comme  dans  tout 
autre,  doivent  être  prises  à la  majorité  des  voix,  et 
dans  les  formes  indiquées  par  l’ai  t,  g de  l'oidon- 
nanec  du  il  Octobre  1830  — Deux  des  scrut-iteui s 
et  le  secrétaire  tiennent  note  du  dépouillement  du 
scrutin  sous  la  dictée  du  président.  Si  deux  des  trois 
relevés  sout  d'accord,  ils  obtiennent  la  ptcférencc 
sur  le  troisième;  si  tous  les  trois  différent,  il  faut 
reirommcucer  le  dépooillerornt.  — Celui  des  élec- 
teurs qui  a obtenu  le  plus  de  suffrages  .vu  dépouil- 
lement du  premier  scrutin  est  prochinié  jirésitleot  : 
ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  dé- 
ponillement  du  deuxième  sciutso  sont  proclamés 

(t]  !..  du  99  juin  1090. srt.  6. 

il]  Il  c*t  Vf)  elfrt  iapOMible  quVu  »ii  hrurci  cinq  è fil  renU 
«iwteufi  le  rrodvDt  Mjewiaifvtnfiii  au  burrau  . y ^rit«iil  et 
drpa«r,i|  leur  ballvtin  . «rrifvftl  Irurt  nomi , qualificalmni  ri 
1 «Uinieilr,  cl  qu'uu  mvmbra  du  bureau  ligne  ruHiiU  ru  regard. 
^Xolc  du  BuUcliu  efCcirl.) 

{})  U.  du  11  tirinbr*  iSio  . srt  l3. 
(4j  0-  du  11  uctobre  iSiO,  art  14. 

(5]  0.  du  1 1 oelnbrc  iBto . srl.  14- 

(6)  0.  du  1 1 ot'tubrv  1610  , tri.  17. 
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iMTut.'ilenrs  (i).->-Si  clerteiiri  obtiennent  le 

même  nombre  de  «uffr.iges,  le  plus  âge  uiitieiil  U 
préférener  (a).  — Immédiatement  après  la  prb* 
t'Uination  du  résultat  de  i’hai|uescrutiu,  les  bulle* 
lins  simt  brûlés  en  prcsrin  e du  collège  ou  de  la 
section.  — Le  president  d'âge  lève  alors  la  seaoce 
et  rajoiirne  au  Icudeminn;  car  il  ne  peut  j avoir 
qu’une  séance  par  jour,  qui  est  cluse  upres  le  dé- 
pouillement du  scrutin  (i).  — Le  second  jour  de 
ta  session t le  président  d’âge  ouvre  U séance,  ac* 
4’ompagné  des  membres  du  bureau  pruvitoire;  il 
fait  douner  lecture  dn  procèvverbal  de  U séance 
precedente,  qui  a été  rédigé  par  le  secrétaire  et  si* 
gne  par  tous  les  membres  du  bureau  (4)-  — En- 
suite le  président  d'âge  appelle  au  bureau  le  prési- 
dent et  1rs  sei  réuires  élus  et  proclamés  la  veille. 
— I..orsque  ces  membres  du  bureau  définitif  ont 
pris  place,  le  prt'sidcnt  fait  CüDu.iitre  le  choix  du 
secrétaire  définitif  qu’ils  uut  nutiiiné  a la  majorité 
des  soix  parmi  Ica  membres  du  collège  ou  de  U 
sctliou  (5). 

Eltttion  dtt  Diputêt. 

Quand  le  bureau  défini tif  est complètemeut  formé, 
le  piésident  prévient  les  électeurs  qu’ils  ont  un  dé- 
puté (ou  tel  uurnbre  de  députés)  à dire;  qu'ils 
doivent  porter  sor  leurs  bulletins  autant  île  noms 
qu'il  y a de  députés  à uoinraer  ; que  leurs  choix  ne 
août  pas  burués  aux  individus  compris  dans  la  liste 
des  éligibles  du  département  (Ü)  ; qu'ils  peuvent 
porter  sur  tout  iudividu  qui,  à leur  counaiisauce, 
est  Fiançais,  a trente  ans,  et  paie  au  muint  mille 
francs  de  contributions  dirretes,  en  ue  perdant 
point  toutefois  de  vqc  1rs  limites  posées  a cette  fa- 
culté par  l'art.  3G  de  la  Charte,  let|ucl  veut  que  la 
moitié  au  moins  des  députes  d'un  departement  soit 
prise  parmi  les  éligibles  (jui  y ont  leur  domicile 
politiijue  : l'autre  moitié  (ou  la  plus  faible,  si  le 
nombre  tut.-d  des  députes  est  ini]»air)  peut  être 
choisir  hors  du  département  : et,  tant  que  ce  droit 
ii’a  pas  été  éjiuisc  a l’égard  de  l'cnscnnble  de  la  dé- 
putation, telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  aujuin 
iSao,  les  électeurs  penvent  porter  leurs  sulfragrs 
' sur  des  éligibles  non  domiciliés.  •—  Les  formalités 
indiquées  ci-dessus  [pages  (jS— loo)  pour  le  double 
scrutin  relatif  k la  formation  du  bureau  doivent,  à 
plus  forte  raison,  être  observées  pour  les  scrutins 
d’élrction.  *—  Les  députés  doivent  être  élus  par  un 
scrutin  individuel,  si  le  collège  n'a  qu’un  député  à 
nommer,  ou  , s'il  y en  a plusieurs,  par  un  scrutin  de 
liste:  dans  -c  dernier  cas,  cliaque  bulletin  contient 
autaut  de  noms  qu'il  y a de  députés  à noinuicr. — 
Suivant  l’ait-  7 de  la  loi  du  ^9  juin  i8ax>,  nui  ne 
{veut  être  élu  dé|>utc  aux  deux  {iremiers  tours  de 
scrutin,  s'il  ue  réunit  uu  moins  le  tiers  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent 
le  collège,  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  expri- 
més.— Pour  constater  que  la  premicru  de  ces  deux 
conditions  est  remplie,  il  est  nécessaire  que  le  nom- 
bre tutsi  d'electciirs  composant  le  collège  soit  inen- 

tionné  au  procès-verbal  : l’oniisvion  de  ce  rensei- 
gnement a quelquefois  causé  des  retards  dans  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés.  — - Ordinai- 
rement un  ne  eorapte  |>as  |>arrni  les  suffrages  ex- 
primés les  billets  qui,  ne  portant  aucun  nom,  oe 
peuvent  par  conséquent  ioflner  sur  la  régularité 
de  l'opération,  ui  sur  le  nombre  de  suffrages  exigé 
{>our  être  élu.  — Après  les  deux  {iremiers  tonrs  de 
scrutin,  s'il  reste  des  nominatious  a faire,  le  bureau 
du  collège  dresse  et  arrête  une  liste  des  personnes 
qui.  au  dernier  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges; elle  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y 
a encore  de  députés  à élire.  — Les  suffrages,  au 
troisième  tour  de  scrutin,  ne  {veuvent  être  donnés 
qu’a  ceux  dont  les  noms  sout  portés  sur  cette  lis- 
te (7)-—  Le  bureau  doit  rayer  tes  noms  des  indi- 
ridus  qui  ne  feraieol  pas  jiartie  de  la  liste  double 
des  {versooues  qui  ont  obtenu  le  {itiis  de  suffrages 
au  deuxieme  tour  (8).  — Au  troisième  tour*  de 
scrutin,  les  nnmioati<ma  ont  lieu  à la  (duralite  des 
votes  exprimes  (9).  — fii  le  l'ollége  est  |>artagé  en 
sections,  l’cUt  du  dépouilletneut  du  scrutin  de  cha- 
que section  est  signé  et  arrêté  |>ar  le  bureau.  Il  est 
immedialemcDt  porté  par  le  vice-président  au  bn- 
reau  central  du  college,  qui  fait,  en  présence  des 
VKre*{irc>idcns  de  toutes  les  sections,  le  recense- 
ment général  des  votes.  Le  résultat  de  chaque  tour 
de  scruliu  est  sur-le-champ  rendu  puhlic(io).— 
Le»  membres  coin {>osant  le  bureau  de  chaque  section 
{leuvent  accompagner  le  vice-président  et  assister 
avec  lui  au  receusement  des  votes  : le  proeès-verlval 
de  ce  recrnseitienl  est  sigué  |>ar  les  membres  dn 
bureau  central  et  par  les  rice-présidens  de  toutes 
les  sections.  ) — Chaque  jour  la  séance  est  levée 
ii{irèv  que  le  résultat  dn  scrutin  a été  {iroclamé  (il). 

— ( 8i  une  ou  plusieurs  sections  u’avaient  pas 
terminé  leurs  operations  ou  n’en  avaient  fait  que* 
d'irrégulières,  le  recensement  des  votes  des  antres 
sec-tious  ii'cu  auiait  pas  moius  lieu,  et  les  candidats 
qui  auraient  obtenu  le  nombre  de  voix  nécessaire 
seraieut  |iroclatncs  (ta).  ) — Le  lendemain  du  jour 
où  rélcctiou  est  terminée,  le  président  du  college 
ou  de  U section,  après  avoir  fait  donner  lecture  dm 
{vroces-vcrbal  de  la  séance  pré«*édcnte,  prononce 
«a  separatiou  du  collège  ou  de  la  section (i3).  — > 
Il  la  prononcerait  également  le  dixième  jour  an 
soir,  si  les  operations  n'étaienl  pat  tenninées(f4). 
Iraincdiatemeut  aptes  Uclùlure,  le  président  adresse 
au  préfet  du  dé(>artemeot  les  deux  minutes  «la 
procès-verbal  de  chaque  collège  ou  section  de  col- 
lège, et  le  procès-verbal  des  receosemens  généraux 
pour  les  ciilléges  qui  sont  divisés  en  sections  (i5). 

— L’uue  des  deux  minutes  reste  déposée  aux  ar* 
chives  de  la  {iréfecture,  et  l’autre  est  envoyée  per 
le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  la  .transmet 
aux  questeurs  de  la  chambre  des  députés  (r6). 

Ob:«rvaliont  génèralet, 

La  police  du  collège  ou  de  la  section  appartenant 
au  president  ou  vice-président,  nulle  force  armée 

(1,  !..  du  is  vepiitiibie  iK^o.  »r(  i. 

(s)  !..  du  B frtfKr  1617.  art.  iC. 

(i)  L-  du  1 hvrifr  iSt7,  art.  la. 

]A]  O.  du  II  oHoLrv  tSto.  art.  7. 

(&}  i..  du  11  »r|it«iiibni  lS3n,  art 

(6t  L«  Iwlc  dt.**  cli||il>l*(  ajant  Irur  doniiritr  poliiii|tir  dans  le 
dé|>arirniMil  deira  avoir  éle  at^bre  , par  le»  mÎu»  du  prélrt, 
dans  la  mUc  dra  «éanera . et  il  tonvù  iitfra  i.|ue  le  |•ré»ld•lll  t’rn 
a«4tiir  a«aut  de  roiiimtoeer  1rs  oparaiiuiia.  {Mute  du  UulUliu 
.Jicel. 

(7}  b.  du  B fevrirr  1617.  ail.  iB- 
[Si  ü>  du  Morlubrc  iSio.  arl.  17. 

(ÿr  L.  du  B fivhi-f  1817.  arl.  i5. 

(ioj  b.  du  B r««ncr  tSi?.  art.  iB. 

|i|i  1,.  «tu  B fetrivr  1S17,  art.  IS. 

(isj  0.  du  II  oclofira  iSs»,  art.  lÿ. 

0.  du  II  odabrr  iSto.  arl.  sp. 
dit  b «lu  B lr1rlc^  1817.  art.  la. 

(iB  et  it)  0.  du  il  bcUMfu  itao.  art  ai. 

DiqiIitOd  iîy  GoogI 


SKPTEMBBE  1830. 


101 


ne  peut,  Mfi»  leur  demande,  éire  plncre  duos  le  lieu 
oo  aae  abotdl  de  la  Mlle  de«  aéaot'ea.  Lei  commaD* 
dan»  roilitaires  aoat  tenu»  d'oittempérer  à leur»  ré- 
qiiUitiooa  (i).  — Doivent  toujoiir»  être  pré»eos 
dans  i-haque  bareau  troi»  au  moins  de»  membre» 
qui  le  eompoaeot  (3).  ~ Eo  i*as  d'absenre , le  prê- 
•ideut  est  reraplai'é  par  le  plu»  âgé  et  le  serrétaire 
par  leplm  jeune  des  scrutateur».  — Le  bureau  pro* 
nonce  proTisoiremeat  sur  les  difficulté»  qui  s'élè* 
vent  roncernant  les  opération»  du  collège  ou  de  Ia 
section,  sauf  la  dérision  définitive  délit  cliambre 
des  députés  (3)  : il  délilière  à part  ; le  présidcot 
pronont'6  la  décision  à haute  vuiv  (4).  — > Le  bu* 
rean  n’a  point  à s*oc<'oper  des  récUmations  qui  ont 
pour  objet  le  droit  de  voter(5),  t-V»t-à«di  e qui 
itmceroent  la  capacité  électorale  de»  personnes  in* 
scrites  sur  U liste,  ou  qui  prétendraient  j avoir  été 
omises  indûment  Si  des  réclamations  s’élevaient  à 
cet  égard,  le  président  ferait  connaître  qu’elles  ne 
peuvent  être  traitées  dans  le  seiu  du  collège  , mais 
qu’elles  peuvent  être  présentée»  k la  chambre  des 
députés. — Les  rérlaroations  sont  insérées  au  pro- 
t‘«rs*verl>al,  ainsi  qoela  decision  motivée  du  bureau. 
Les  piêi-es  ou  bulletin»  relatif»  aux  réclamations 
sont  jtarapbés  par  les  membres  du  bttrc.io  et  au* 
nexés  au  procta*verhal  *—  ( Le»  difficulté»  relatives 
au  scrutin  d’une  section  sout  décidées  par  le  bu- 
reau de  la  section , et  ne  sont  portées  au  bureau 
ceniral  du  collège  que  si  elles  sont  de  nature  à iu* 
Aller  sur  le  résultat  du  recensement.  — l.#orsque  te 
bureau  central  statue  sur  les  difficultés  qui  ne  sont 
pas  particulières  à la  première  section  et  qui  iotc* 
ressent  l’enseinble  des  opérations  do  college,  telles 
que  le  recensement  général  des  votes  ou  hi  liste  de 
ballottage,  il  est  couvenable  que  les  vire>présidens 
délibèrent  ave«‘  les  membres  du  bareaii  central.  ) 
—Aon  termes  de  l’art.  6 de  la  loi  du  5 février  181*, 
tonte  discussion,  toute  délibération,  sont  interdites 
avK  collèges  électoraux,  et  ils  n’ont  à s’occuper 
que  dea  élections  pour  lesquelles  ils  sont  convo- 
yés. Si  doue  il  s’élève  des  discussions  dans  le  sein 
’uD  collège  ou  d'une  section,  le  président  doit  ra]»> 
peler  aox  électeurs  celte  disposition  de  ia  loi  de 
1817.  Si,  malgré  cette  observation,  la  discussion 
rontinue , et  si  le  président  n'a  pas  d'.iutre  moveii 
de  la  faire  cesser,  il  prononce  la  levée  de  la  sénoce 
et  l’ajournement  au  lendemain  au  plus  lard-  Le» 
électeurs  sont  obligés  de  se  séparer  a l’instant  (6) 

29  sept.=20  déc.  — O.  du  Rci  parlant  autorisation 

d*  ta  Socàtd  anon/me  dita  Berlines  de  Foutaîoe* 

blesu. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intcrieiir;  — Vu  les  art.  29  a 
40  et  4^  du  Code  de  commerce,— Notre  conseil 
d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordou* 
non»  ce  qui  suit  : 

Art.  La  société  anonyme  formée  à Fontai- 
neblean  , département  de  Setiie-rt*Marae,  sous  la 
dénuminatioD  de  Btrltnti  de  Fontainebleau  , par 
acte  passé,  le  iC  septembre  i83n  , pardevant  Le- 
eover,  notaire  eu  ladite  ville,  et  témoin»,  est  auto* 
risee.  — * Sont  approuvés  les  statot»  contenus  audit 
acte,  qui  restera  annexé  n la  présente  orduiiuance. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto* 


I II’  du  S f««hev  1617.  Ml.  n.  — O.  du  II  oeothre  iSio. 
I Sri.  8.  I 

(«  I.  du  fvimr  1817.  art- II. 


risation  en  cas  de  vioKition  on  de  non  exécution 
des  statols  approuvés,  sans  préjudice  de»  domma* 
geS'intérêts  des  tiers. 

3.  La  .société  sera  tenue  de  remettre,  tou.s  1rs  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  iiii  préfet 
du  département  de  Seine*et*Marne,  et  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  jugeanlcommerciale* 
ment  à Foutainebleau.  Pareil  extrait  sera  transmis 
an  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
(M  Guùot)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  urdounance.  qui  sera  publiée  au  Biillelio  des 
lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  no  journal  d'an* 
nonces  judiciaires  du  département  de  $eine*ct* 
Marne.  — (Suivent  les  statuts  qui  n'ont  pas  été 
imprimés  ici.  For.  IX,  Bull.  O.  27  ( êit),  n®  4.) 

30  sept.sl*'^  ort.  — Tableau  des  prie  des  grains 
pour  serrir  de  rrpu/ateur  de  l erporfal/pn  et  de 
Timporiaiiont  con/omemenl  aux  lots  des  16  juillet 
i8iq  et  4 juÜlet  i8aii  arrête  le  3o  septembre 
i83Ô. 

30  sept  =10  oct.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  dêli~ 
vrance  de  coupes  eTtraor</i/<air<  j dans  des  bois  com- 
munaux, et  ramenapement  de  bois  appartenant  à 
deux  rommuner , et  d'uae  forêt  royale.  ( IX,  Bull 
ü.  i5,ii®a55.) 

30  sept  r2l  m t.  — O.  du  Roi  qui  rapporte  Cari.  7 
de  celle  du  ifi  juin  1828,  portant  création  de  huit 
mille  demi-bouries  dans  les  écoles  secondaires  ec- 
clesiastiquet. 

Sur  le  rap^iort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l’iiislruction  publique  et  des  riiltea.  prési<!ent 
du  conseil  d’état,— Vu  i’impérieu.se  Dc«-e»sitéd'ap* 
porter  la  plus  sévère  économie  d.ins  les  dépenses 
de  l'Etat,  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  : 
Art.  f*'.  L’art.  7 de  l’ordonnance  royale  du  i5 
juin  1 828,  portant  création  de  huit  mille  demi*l>our* 
aesdans  les  écoles  secondaires  eiclésiastiques  , est 
rapporté.  — Cette  dépeo.»e  «’essera  en  consé’qaence 
de  faire  partie  des  dépensesde  l'Etat,  à compter  du 
janvier  i83i. 

2.  Demeurent  au  surplus  en  pleine  vigueur  et  se* 
ront  exécutées  les  autres  dispositious  d|*s  deux  or- 
donnances du  fOjuin  1828. 

3.  Notre  ministre secrct;üre  d'état  de  l’instruciinn 
publique  et  des  cultes,  président  du  conseil  d'état 
(iliicdeBro^/te),  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 

30  sppt.c6  nov.  — O.  du  Roi  qui  accorde  des  droits 
de  pacap^  dans  des  boit  communaux  à du-ertes  rom* 
munet»  (es  chèvres  exceptets. 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
de  plusieurs  coinniiincs  ri*après  désignées,  (en* 
(lant  à obtenir  l’auturisation  de  faire  pacager  les 
bétes  à laine  dau»  les  l>ois  qui  leur  appartiennent, 
par  application  du  dernier  paragraplie  <lc  l'art. 
I fo  du  Code  forestier:  — Vu  cet  article,  portant 
défense  aux  communes  d’introduire  des  chèvres, 
brebis  et  montons  dans  leurs  bois  sous  les  peine» 
de  droit  , et  que  toutefois  te  pa<  age  des  mou* 
Ions  pourra  être  autorisé  dans  crrlaine»  localités 
par  des  ordonnances  specidrs  ; — Vu  l’avis  des 


(S>  !..  du  S février  1^17.  art  ii. 

{(  n SI  I)  du  1 1 nrtebrr  iBao,  ir| 

(6]  O.  du  II  fM^tAbrr  *810  .irl  10.  . 
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prcfcif  &ur  ch.n  line  de  deiihrrationi,  et  les  ob* 
scrvalions  motivées  de  l'iidminiMration  de^  forêts; 

— Considérant  que  , nonobstant  les  dispositions 
prohibitives  de  l'ordonaance  de  i<>69.  plusieurs  des 
t-ommuues  réclamantes  ont  joui  de  U faculté  du 
pacage,  sans  laquelle  leurs  truu]ie8uii  ne  pourraient 
eiistrr;  qu’enhii  l'intcrèt  général  et  les  besoins  de 
l'agriculture  militent  en  leur  faveur; — Sur  le  rap- 
port de  notre  miiiisti  c secrétaire  d'état  des  finances, 
~ Nous  avons  ordonné  et  itrdonnuns  ce  qui  suit  : 

Akt.  l'**.  l^s  babitans  des  communes  dont  la 
désignation  suit  sont  autorisés,  savoir: — t‘*Ceux 
de  la  commune  de  Château-Renard  ( Boiiclies-dii- 
Ubùue^,  à faire  pacager  pendant  cinq  ans,  à paitir 
de  ce  jour,  leurs  bétes  à laine  (les  clièvres  excep- 
tées), dans  les  cantons  de  bois  de  la  roootagoc  qui 
seront  préalablement  déclarés  défensables,  aux  con- 
ditions proposées  par  l'adminislratioD  forestière;  — 
a**  Le  sirnr  tU  Grantiemar,  a faire  pacager  pendant 
cinq  ans,  dans  les  quartiers  défensables  du  bois  de 
Feston  app.irtennnt  a la  commune  de  Digne  (Basses- 
Alpes),  les  i>étes  à laine  servant  à l’exploitation  de 
son  domaine  de  Fester,  aux  conditions  proposées 
par  l'admiiiistralion  forestière;  — 3**  Les  b.ibitans 
de  la  commune  de  Snuvagiion  (Basses-Pjréiiées),  à 
faire  pacagci  |>cDdaot  cinq  ans  les  bétesà  laine  dans 
les  cantons  défensables,  aux  mêmes  conditions;  — 
4^  Ceux  des  cumrounes  de  Comps  et  de  Lasègne 
(Var),  à f4ire  pacager  pendant  cinq  ans  leurs  bêtes 
à laine  dans  les  lK>is  défensables,  aux  mêmes  condi- 
tions.— 5°  Les  lialiilans  de  lu  commune  deF<»xnm- 
>houx  sont  autorisés  a faire  pacager  leurs  bêtes  à 
aine  jiendant  cinq  ans  dans  les  cantons  de  bois  dé- 
clarés défensables,  aux  mèmt's  coiiditions.  — fi^’Ccux 
des  communes  de  Sainte-Anastasie , Vins,  Vnl-de- 
Uoiire,  Majoul*  et  Caille  (Var),  sont  nuiorlses  à 
faire  pacager  leurs  bêtes  à laine  jiendaut  ciuq  .ms 
dans  les  cantons  déclarés  défensables , aux  condi- 
tions projKisées  par  l'administration  des  furêls.  — 
7^  Ca'iix  lie  la  commune  de  Lauxet  (Basses-Alpes) 
sont  autorisés  à faire  pacager  leurs  bêles  à laine 
dans  les  canions  défensables,  aux  mêmes  conditions. 

— 8°  Ceux  «le  la  commune  de  Saint-Pré  (Basses- 
Pjrénées)  sont  autorisés  à faire  pacager  pendant 
cinq  ans  leurs  In'-tes  à laine  dans  toute  l'étendue 
des  bois  etVacans  de  cette  commune,  anx  mêmes 
cnndilioDv.  — Ceux  de  la  commune  de  Régnier 
(Dasses-.4lpes)  sont  autoiisés  à faire  pacager  peu-  ■ 
daut  cinq  ans  leirr»  l>é(es  à laine  dans  les  cantons 
de  leurs  bois  déclarés  défensables,  aux  mêmes  etm-  i 
ilitiuns. ——  i(>°  Les  babitans  du  vilbigc  de  lamaiix  { 
(Cantal)  et  tous  ceux  de  la  commune  sont  autorisés  ! 
a faire  pacager  leurs  liêtesà  laine  pendilit  cinq  ans  | 
dans  la  partie  de  bois  desigtiér  sous  le  nom  de  Côte 
de  l^naux  et  Leeoudère  , aux  mêmes  conditions.  — 

1 Ceux  des  commune»  d’Asson,  Orthex-d’Assou  , 
Capliis  et  Bruges  (Basses-Pyrenées),  sont  autorisés 
à faire  pacager  leurs  Isétes  a laine  pendant  cinq  ans 
dans  les  Cantons  de  Ixiia  déclarés  défensables,  aux  mê- 
mes conditions.  — lï*’  (^ux  des  communes  de  Saint- 
Maroert,  Calvisson,  Muntn:irRt,  Montpexat,  Pnr- 
rignarques,  Saint-fàisnies  et  Marvejols.  Aujarqiics, 
Ftins,  Saint-Bauzeliy,  Gajan,  Marguerites,  As|»ert's, 
Corn  bas,  Souvignai-(|urs.  Fontanès,$alaielies,  Saint- 
Clément,  Clareiisat,  Saiot-Oervasy,  Crespian,  Man- 
duel,  C.avairac,  Sainte-Anastasie,  La  Roque,  Saint-  I 
('bristol  de  Rodières,  Saint-André  de  Rncbe-Pertui.s,  ’ 
Mouturen,  Serviers  , Tresques  . L.i  Bruyere,  S«int- 
Mareci  de  Cancirrt,  Cliusbin,  Saint-Julien  de  Pey-  | 


rolas,  Isiirac,  Saint-Laurent-la-Veroède,  Le  Carn , 
Véiiéjan,  Gaujac,  Saiut-Quintin,  Coinaux,  C'adlias, 
Lirai',  Pouxillac,  Fouroès,  Tarai,  Saint-Victor,  La- 
coste, Carsan , Sanilhac,  .Saiut-Alexnudrc,  Saie, 
Saint-Nazaire,  Lzés,  Saint-Etienne  des  Sorts,  Lau- 
dun,  Saint-Maxtmin,  Saint-Gervaîa,  Saiot-Micbel 
d'Kuzet,  Saint-Paul  de  Caisson,  Argilliers,  Bagard, 
.Sauve,  ('.arcoiine,  Arre,  l^iixdiêre.,  Porapignan  , 
Carmar.  Duurbiur,  BrouzcL.  Saint<Laurent-)e-Minier, 
département  du  Gard,  sont  auturisésà  faire  |>acager 
pendant  cinq  ans  leurs  bêtes  à laine  dans  les  can- 
tons déclarés  defctisables,  aux  conditions  proposées 
par  radniiiiistialiou  forestière. 

2.  Notre  miuisire  secrétaire  d'état  des  fiuances 
( baron  Louit)  est  chargé  de  l'exéeulioD  de  La  pré- 
seule  ordouuauce. 

no  sepl.r  1 8 nov.  — O.  du  Roi  qui  aeeordu  fa  (mar- 
miiWon  de  fa  pension  de  pair  affectée  à if.  de 
Ségur. 

Vu  tes  art.  i et  3 de  la  toi  du  98  mai  1819,  rela- 
tive à la  dotation  de  l’aocico  sénat;— Vu  la  lettre 
du  grand-référendaire  de  la  cliambre  des  pairs, 
adressée  le  18  septembre  i83o  à notre  ministre  des 
finances,  concerjiant  la  transmission  à opérer  de  la 
pension  dont  Jouissait  M.  le  comte  de  Sef^ur  d'ÀguêS' 
seau  (/omtx-PAf/ippr),  pair  de  France,  dcccdé  le  27 
août  prérédent;—  Ensemble  la  déclaration  y joiute, 
faite  le  i5  septembre  par  son  successeurà  la  patrie, 
et  de  laquelle  il  résulte  que  sa  fortune  persoanelle 
ne  s’élève  p-is  a trente  mille  francs  de  revenu  net; 
— Coiisidéraot  que  le  feu  comte  de  Ségur  est  le 
seul  pt'édcccsscur  qui  ait  joui  de  la  pension  dont  1.x 
transmission  est  demandée  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances,— Nous 
avons  orduQiié  et  ordonoons  i*e  qui  suit  : 

Art.  Il  est  accordé  à M.  le  comte  de  Ségur 
Ilenri~Ra/mond‘Eugéne)  t né  à Fresnes,  départe- 
ment de  Seine-et-Mariie , le  i5  février  1798,  une 
jumsiou  annuelle  et  viagère  de  dix  mille  francs  sur 
celle  de  vingt-quatre  mille  francs  que  le  feu  comte 
de  Ségur  d -Aguctieaut  son  aïeul,  de  la  pairie  duquel 
il  est  le  premier  successeur,  avait  obtenue  jsar  ur- 
doiinaiK'C  du  4 juin  1814. 

2.  Cette  jseosiou  sera  immédiatement  inscrite  au 
Trésor  avec  la  jouissance  du  28  août  iS3o.  et  le 
paiement  en  sera  effectué  suivant  lu  mode  dclcr- 
iniiie  par  rordonnance  «tu  29  novembre  iSap. 

3.  N«)(re  ministre  secrétaire  d’état  dt*s  finances 
(baron  Louit^  est  chargé  de  l’exiH'Ution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  DuHeün  des 
lois. 

30  sept.- 20  déc. — O.  du  Ros  qui  supprime  roctrot 

de  Miramheau  (Charente~In/érieure),  et  modi/ie  fet 
tati/s  d Àngouléme  (Ckarmie)  et  de  i*«>af«iWier 
[Doubs). 

Sur  le  rapp«irt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dcparteineut  des  liiianct»,— Nous  avons  ordonné 
et  orilonnoDs  ce  qui  suit  : 

Art.  i"  -\u  chapitre  de  l’entrepôt,  art.  3o, 
du  leglemcnt  d'octroi  de  la  commune  cTAngnulême, 
dc{>artement  de  la  Charente,  approuve,  ainsi  que 
le  tarif,  par  ordonnance  du  ^5  avril  i83o,  seront 
aj«tutées  les  disjiositions  suivantes  : u i*^  Les  quantités 
••  «riiijiles,  fixées  à quinze  litres,  pour  lesquelles  un 
« cerlificat  de.vortic  pourra êtredêlivré, devront  être 
«•  contenue»  dans  un»,  futaille  cerclée,  a**  L.v  même 
« faculté  seia  aciordce  jux  saxon»  pour  une  caisse.» 
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— 2**  Le  droit  sur  les  toiles  porté  »u  tArif  de  Toc*  \ 
troi  de  li  commune  de  Pontarlier,  departement  du 
Doobe,  cessera  d’élre  perçu  à partir  du  i*''  janvier 
iH3i . ^ 3**  L^oirtroi  établi  dans  la  commune  de  Mi* 
raral>eaa,  département  de  la  Cbarente«Inférieure  » 
^era  supprimé  à partir  du  i***  juDvier  iHii. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finaucci 
'héron  Louis)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  ]iré« 
sente  ordooaaoi'e. 

30  sept.=23  déc.  — O.  du  Roi poriani  formaUon  d un#  \ 
commisuon  pour  amf^iortr  U rtporttmtnt  de  f impôt 
fomeier  dams  te  Pai-de^Ce/oiV. 

Vu  rurdonDani*e  rovale  (i)  qui  a organisé  pour 


|t)  Eil«  nS  du  fS  iiiiUa-t  iSk5  . et  porte  : 

Vu  Dotre  ortkMinjiice  tlu3ortc»brv  iSii  ^toir  ri-jpr«t.,  doi>| 
r«/1.  4 éublit  dans  rbaqu*  dcparUni«nl  uw  roniniiMioii  spé* 
Cistr  à I rffri  de  Miitr»  et  d eiatiiiiiRf  le  trarail  eircdiS  c»  «criu 
de  I’mI  d«  U loi  du  3i  iuillet  dr  U Mi4n>r  •itrue  pour  utic 
nirillrure  rèpurlitioTt  dc  la  euidriliulion  fmieii  re  eittrr  lei  arfnii- 
dtMenieai  et  Us  commuMit  Vi<  uulrr  eerond*-  orHoiiuanrt' 

I du  ty  loan  iSi^  («mr  tu  «près),  qui  pre»erit  la  foriM*iioii  innnr- 
d>JW  de  rette  commiMon  ; — Vu  eulii»  1rs  liste*  de  preoenls 
limi  ■dri’W^e*  par  les  prèfi-U  «et  rkefutiou  du  di  usième  para 
{TVpbe  d«  l'article  précité  d«  notre  ordonnance  du  3 orlobre  ( 
i^st  'Prenant  en  <*oiuiil«ratio«i  le  «cru  ciprimé  par  plusieurs 
de  CCS  miriilraU  )>our  la  iiocuinatiuii  d«  CMiimi«s.>irvi  suppléa ita 
dont  le  iwcnbre  soit  égal  â eviui  des  coniniisiairri  rn  litrr  : — 
Sor  te  rapport  de  noire  miiiitlra  serrrlaire  dVial  desfiuanres  . 

• — Nous  aroM  ardaone  cl  ordoimeoi  ce  qui  suit  : 

jksT.  1*'.  La  coQtmudiin  sprciale  er«r«  par  l'art.  4 de  i*ot< 
doi>nane«  du  } octobre  iSai,  rt  dont  U roruialion  ûnnirdiatc 
cet  prcarnle  par  l'ordoonanre  du  i)  mars  iStê.  irra  roniposre 
ainn  qn'ii  «U'I  daru  les  départemms  ci -apres  : — (Suit  l'état  tio- 
tniitald’  des  cemmissairca  et  suppiérins  pour  Iraiitc  trois  drpartr- 
I mena  ri  aprrs-J —>  Aliter.  Ardi  rlic  . Aoége.  Jliùiue.  Euie-et- 
L*ir,  rinistère.  Oaed.  Garonne  !llauic-}.  U«  raull.  Ill«  et-Viiainr. 

I Indra,  Laodea,  l>uire,  Lviirl,  Lot  rt-Garr>ime,  llainr-cl  Loire. 

^ Marne,  Mayenne.  Meuse.  Murhiban.  N»rd.  Pa«-dp-t'.aluis,  Pyrc- 
neot^JricMtaiet,  Kbiu  (Las*}.  Satlbr.  ^ti»e  , S ioe-lnririeurc  . 

I 5cint  ct'Oisc,  Tarii-cl  Garoimc,  Var,  Vi«unc  /Uaul«  , Vosges, 
Vanne. 

1.  Notre  intnUtre  secrétaire  d* étal  d«s  nuances  (M.  de  f'iUiU) 
cjl  etiatfra  de  r«seculioit  de  la  préscnie  ordonnance. 
i oec  IStlsU  dec.  16Î0.  _ O.  é.  iUi  ( t.ou'.«  XVIM  ) p*er  U 
! /imuatiM  d'ua«  reasousaseï*  , aa  «àa^Ha  drpartemeal . 

ét  peeaeser  las  éeser  d'»i>«  r*^arliU»m  de  la  cautriéutiaa  («newr». 
Vu  l'art.  >9  de  la  loi  du  ât  iuillet  sur  tes  Rnances.  por 
tant:  • Les  baae»  pr<acrilrs  par  l'art.  iS  de  Li  lui  du  i4  mai 
t ifii9  pour  parvenir  s r«valualion  des  retentu  imposables  des 
• departcasriM  seront  sppliqurts  ans  commanet  et  sut  arrnu- 
I • «bascmeiM  par  une  enmroissioo  spéciale  qui  erra  formée  dans 
' * rbaque  département  ; e«  travail  srrsira  d<  renaeigueosent  aux 
1 s eonaeils  irénérani  de  departement  et  aux  coitseilt  d'arrondis* 
i * scmeiil  pour  fixer  les  roatingens  «-m  principal  des  arroitHi*»r 
I ■ metH  et  des  commune*.  •—  Voulant  réglrr  d'une  manirre 
; toiisfomie  les  proaedea  qu>  doivrni  être  suiris  pour  parvenir  à 
l'rseculion  dc  ee«  dk|K>iitionv  Sur  leiapport  tir  noire  min>V’ 

' Ue  srercUire  d'rUt  de*  fiuanres,  et  de  t'aviv  de  notre  retiveil  ilrv 
■sinietrev. — Nous  armiv  ordonné  et  ordomionc  ce  qui  suit 
AcT.  1'*.  Les  baux  cl  lev  actes  dc  renlr  qui  diôvenl  *erv>r  a 
, U rueti&eatioQ  des  contingen*  des  arroiHliaaecnciis  rt  de*  corn 
muesra  dans  U contribution  fonrserc,  acroiit  pris  daut  U période 
) de  i9is  à i8il  iDclissitcmriit. 

2«  La  direction  de*  crxilributiona  directes  rM  chargée  du  le 
levé  et  de  rappliraliait  dr  en  aates . dont  Irt  rcanllals  peur 
chaque  canton  seront  soumis  à une  aaacmldée  cantoimuir  , 
coeupnaéc  du  maire  et  d'un  pro|>riétair«  de  chaque  cominnur 
nomme  {>ar  le  conseil  municipal.  L’ini|>ccteur  des  roulribution* 

I et  Ica  conIrùleiKS  qui  auront  opéré  daiia  la  canton  asnilcicntt  â 
1 rostevtvblre  pour  donner  lea  rei»*eignemcna  ucr«*MairPS. 

3.  1/aiacrablce  cauloitnale  exanaioera  tes  aetei  dont  en  aura  , 
^ fait  choit  pour  chaque  commune  , indiquera  rriii  qui  (KMir-  | 

raient  ronduire  • de  fausaev  iiidieations . rl  fera  cmmaîlre  Ira 
cliM4;mi«‘ii»  dont  la  travail  lui  aura  paru  ausesplible. 

4.  I.C*  nprratiuM  pour  tous  le*  eanlonsdu  di  parimietil  riant 
Icrminece.  aeronl  nrumiar*  à une  comiitlvaiim  s(»éci.>le  former 
(W  irvMt  nscvnbrc*  du  cmiMil  général  du  drparlamcnL  de  deux 
mntihres  du  cnnacil  dc  chaque  arrfmdisacmcnt,  rt  d'un  notaire 
porcillrnicot  cbniasdana  cluqnc  arru«idi*Mvm*nt.— Lev  meinbrr» 
4e  cette  i otnmiaoion  arrnni  nainnn  s par  i>«>uv  sur  la  pmpnsiluMi 
Je  ooirr  ministre  scrrétairi*  dVtat  di*  fiiisit<rs  cl  avir  U pic- 


1e  «lépartement  du  Pat-dc-CnlaÎA  U commission  spé- 
ciale chargée  de  dirigtT  les  travaux  presrrits  par  la 
loi  du  3(  juillet  i8ai , à l’effet  d'améliorer  le  ré* 
partemenl  de  l’impôt  foucier  entre  les  arroudtssr* 
mens  et  les  comrnuoes;  — Vu  la  lettre  du  préfet 
de  ee  département  • en  date  du  présent  mois  , qui 
expose  la  néeessilé  de  pourvoir  an  remplarement 
de  plusieurs  membres  de  cette  riimmission  démis- 
sionnaires ou  dérédés;—  $iir  le  rapjmrt  du  ministre 
serrviaire  d'état  des  Bnaiices,— ISous  avoua  ordonné 
et  oriloimons  ee  qui  suit  Sont  nommés  membres 
«le  (a  rominissiou  spéciale  du  départemeut  du  Pas- 
de-Calais la*s  sii'urs  — d' Miguirande  t mcitih-c 
du  conseil  d'arroiulivsement  dc  llrlliune,  eu  rrm- 


tenUtion.  par  les  prt-frla,  d«  vit  membrea  du  conseil  général,  dr 
uatev  mcmhrv*  di.*  chaqiir  mnaeU  d'arrcrndisMaient . et  da  [ 
rut  notaire*  aussi  par  arroiidne-tiiriil.— >l.e  d recivur  des  rmi  I 
Iribnlîoii*  aviivirra  S l'aascmbléc  pour  fournir  tous  les  écUiri  is.  I 
Scmeits  qui  lui  «croiil  demandés 

6.  Le  tableau  d«  i'évaluslinn  des  tvvemit  im(N>*ablcs  dc  . 

toutes  les  contmiiuri.  arrête  par  la  rounuKKÎmi  *p«  i-iale , arta  \ 
rrniis  par  te  pOrfrt  ju  ronscil  frrnéral  du  drp.ulancnt,  a»er  le  | 
projet  d«  la  nouvelle  o ivirliiiuu  cuire  les  artoiidiascmrni  «1 1rs 
«'••mmuncf.  I 

6-  La  r^artïtioo  par  la  commioiiMi  rpccialr  Mra.ajrcs^a  * 
par  le  tirrU-i  à ui>4r«  tiiinislre  sccrdairc  d'etat  des  rnioners,  av«c 
ia  drlihvration  que  le  roiiKÎI  gn»éralaura  prise  a rc  sujet  et  b s ' 
abvi  rvatiuot  du  préfet,  pour  être  rrvétne  de  noire  ojiprnbaliiMi.  1 

7.  Toutes  tes  inevures  srront  prise*  pinr  qno  |t-s  (rarani  qui  | 
auront  pour  «biet  la  répartition  déttnilive  du  coniingcnl  du  dr* 
parltoieni  entre  ks  arrutidiMemens  et  tes  communes  auirnl  tei* 
niinea  daut  ir  dtlaî  de  trois  aiiiircv  au  ptu*  lard. 

tl.  En  aUendant,  rl  jun^u'à  ce  que  1rs  l-aici  dc  la  honvelle 
répartition  aetenl  lUérs,  Ira  conseils  géuéraut  sk  drparlrnicnl 
et  l«a  eonieiU  d'arroudiiariucul  couliiiucroul  a répartir  leurs 
couliiigeiit . coiuiue  par  le  passé  , riitrr  les  arrondisK'iiieiti  cl 
kt  communes. 

9.  Notre  ministre  serrviaire  d’èlat  drv  fiusuccv  f Kf.  n->y)  <st 
chargé  de  l'ex>  culton  dc  la  prescute  ordooiiaiice. 

19  mars  1875=13  déc.  1850.— 0.  éu  lU'i  (I,cui«  XVlll)  sur  l’-r 
gahi$alifm  ét»  Jeporlemenlu  ai  rtlatitt»  »»  rrgar 

iameal  da  l'vmpit  ftftitr. 

Vu  l'arL  ly  de  la  loi  du  3i  juîlb-t  <9tt.  ainsi  concu:  • Les 
I t bases  prr*crtlis  fiar  l'art.  3S  de  ta  loi  du  il  mai  iliS  pour 
I • parteiur  à l'rvaluation  de*  revenus  impot:tbles  des  départe 

• mena  seront  apjiliquecs  aux  eommunea  et  aux  arroiidiasemcni 

• par  une  commisvion  spéciale  qu<  sera  former  daut  chaque  de- 

• |iarlcmeiil  t ee  travail  servira  d«  rvuseigiiniivut  aux  coiiaciU 

• généraux  de  dcpartcmeul  et  aux  cowscilv  d'arroudisaemetit 

• pour  fixer  Ira  cuniingcnt  en  principal  de*  arrnndia*cmcrta  « t 

• des  commuurv  r s— Vu  l'art.  4 de  nuire  ordouiiaiicc  du  4 oc- 
tobre 1 8ii  ponant  . — 1*  Que  lea  opvrsliout  pres«' rites  pir  U toi 

fiour  une  meilleure  reparution  de  U rontribulioii  foncière  rnlre 
ei  an  ondiMcmen*  el  les  communes  sa-ront  souniiM*s  à une  mm 
' miaiion  spéciale  formée  de  trois  im*nibirt  du  conseil  géncrsl  du 
l di-parlemeitl . de  deux  innulires  du  eonivil  de  cUnque  arrmi 
I disM-mciit; — t*  Que  les  mrmbrci  dc  rrtte  conimitsioii  aeruul  i 
! Domnie*  par  nous . sur  la  proposition  d«  noire  niiiiisirv  serre - 
I taire  d'etot  di-s  fiitaiu*cr  el  sur  une  btir  diuiblc  formée  par  k 

fréfeti — liunv«d<  raitl  qne  le  nit-menl  «t  venu  de  pructdrr  à 
org-«piS4ti''n  d-  b rrmniissÎDO  spvri.ilc  dans  tou*  le*  dvfiart»** 

1 nient; — Sur  !•  rapport  «i<*  imtri*  niiniure  irefrl.«ir>*  d'rlal  des 
i tiii.vncc* . - Nous  avons  uidonné  rt  urdoniirm*  rc  qui  suit  ' 

I .4*r.  1'^.  l a mnuitittieu  ^vcudr  rr«-e  par  l'ait.  4 d noire 
' orilonnanre  du  h octobre  t8j|  sera  immédiatement  nrgaiÛMrc 
dans  loua  Ira  deparicmctva. 

I 7.  Elle  æ réunira,  sur  la  ronvocation  du  pcffvl,  toutes  let 
f»i4  que  l’exigera  l'iiilérél  de  l opér.xlinn. 

3 l,a  comuii»von  tnéciak  est  autorisée  à rieiidre  nu  à reS- 
trciiidre  b ;>eiio<le  irMliquoc  par  n<*lre  prrreJeule  oedonnam-e 
pour  II*  vliuix  dit  haut  cl  arli'S  do  vniU*  qui  doiinit  ciilrrr 
eommr  eirnicm  dans  te  iras  ail  >k  la  hmjv  répartition;  à deUr 
miner  l’insporLincc  dr  rt-ux  dont  la  direction  de*  ronlributiniis 
directe*  devra  faire  uioge  dans  k travail  prep.vr Jtoira  qn'clle 
rat  rliargee  de  prvsculer  a I examen  des  attembicrs  caiilonii.ilrs 
établie*  par  I srl,  i de  nuire  oidniinancr  préritèr  ; à tlaïuer  sur 
Iciutrs  tes  diÆcnltes  qui  pniirrairnt  enirawr  la  marche  de  ce* 
avarinhlres,  et  â propmrr  enlin  loulev  1rs  npi  ralionv  dc  contrôle 
qui  lui  parsilraicnl  propres  a crtairrr  ks  rrsuliatt  du  travail 
gém  rsL 

Ni  trr  ministre  vrrreiairr  d'ilal  «les  rinarveea  ( M.  de  rifli/c)  , 
Cit  charg<  d<  l'exirnliou  dr  b présente  otdoiinain  r. 
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pl^reiuffot  do  ftieur  l>«roo  de  Bnikouhi  dénittioD- 
r»nire;—  Lehmn,  ooUire  à Lcni,  ro  mnpU<-^meot 
cJu  ftieur  U*rrtng , dêroi»»iooniiire;^  Grand$trt  de 
JJmUeval,  menbre  du  « on*«il  d’erroodift»ement  de 
Aoulogne*  eo  rempUceeneat  du  «leur  de  Aeni/t  dé> 
tïiiMïonoaire;—  dé  C/(vAert//e  fil»,  membre  du  t-on* 
•cil  J'arroodi«<eiDmt  de  Doalognct  rempUce* 
ruent  du  lieur  de  ClocktwtlU  père.  déniUiioankire; 

Slondin  de  Bmiiïtus,  membre  du  t'ODteil  d'arron» 
cJiu*enieiit  de  Montreuil,  en  remplarement  du  lieur 
de  AoeoMr/,  démiisionnaire;— /'oreanier» 
rricmhre  du  raa»eil  d’arrondistemeot  de  Mootreuil, 
cfi  rcmpla» cment  du  sieur  de  Montbrué»  démission* 
tinire;  — Ptfhomet»Ptrquft,  notaire  à Montreuil,  eo 
rcmplarcmenl  du  sieur  Ihulê,  démÎMionnaire;  — 
£u0t  de  .\onbtcoMrt,  membre  du  eooseil  d’arrondis- 
nciTient  de  .S»m(  Orner,  en  rerapKicement  du  sieur 
Ifoudrjr-Caduk,  démi^ionnaire  ; — FrancovHU , 
membrediKonsril  d'arrondissement  deSainl'Oroer, 
en  reœpUcemeot  du  sieur  DaîUnntt , démission- 
unire;  — ThmBitr  fil,,  rrolaire  ii  Saint-Omer,  eo 
rcinplatemenl  du  sicor  ThuitUer  père,  détédé;  — 
Z^rAoa  fils,  notaire  à Aresne.  en  rrmplareroenl  du 
aicur  i)eWre  aidé,  décédé.  - Notre  mioislrc  se- 
crptaire  d état  des  6oao.  es  (baron  Uuit)  est  chargé 
de  Icxccuüon  de  la  présente  ordonnance. 

30  sept.=  IC  fér.  laai.  — O.  du  Hoiiur  la  w/de  d« 
conge  dtt  ojj^itrs  dé  toutec  arme#  non  cenrerve#  en 
aetiéiié. 


Va  notre  ordonnance  dn  ii  ao6l  dernirr;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  setTétaire  d'état 
* 8**crre,  — Noua  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  solde  de  congé  est  act*ordée  aux 
ofliciers  de  toutes  armes  qui,  n’étant  pas  conservés 
dans  les  cadres  de  l'armée,  sont  néanmoins  recnn- 
im>  ,n«^ptibl„  d'y  ^,rc  rd.dini.  par  la  suite.  IN 
rreevront  ce  traitemrut  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  ic- 
”**' ***  "‘ ^»u  admis  a la  pension  de  retraite. 

ministre  scretniro  d'état  de  la  guerre 
(ma^  lal  Gérard)  et  notre  ministre  secrétaired'élat 
t es  nances  ( M.  sont  cli-irgés  , chacun  en 

te  qui  le  couterne,  de  rexécution  de  lu  présente 
ordonnance. 


OCTOBRE  1830. 

1 -9  oct.  — O.  du  Roi  qut  cont'O^ue  des  eollcgtf 
c fctütatix  fiant  la  Jtfrt/W/r  « lé  l*at-dé~Calait  et  U 
(IX.  litiU,  ü.  t3.  Il*'  177.) 

^ ^-’t.  — 0.  du  Roi  <fut  ron^ofjuc  U college  du 

««•/•neremmi  du  Finistère,  à B<ést.  — ( IX.  Bull 

” «3.  «■* 

|vr_ft 

‘ ^ O du  Rot  qui  rcdiiif  è #rr  le  nombre  des 
Ovouès  du  tribunaj  ile  /d>déâ*e  (//e/wa/i). 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  minis- 
‘ecrétaîre  d'état  an  departement  de  la  justice,— 
avoué'  près  le  tribunal  de  première 
utsl.tOce  de  L<,dcve  (Hérault)  sera  définitivement 
Le  surplus  de  rordniioaiuc  du  i4 
^1^^  ret'evra  son  exécution.  — Notre  garde- 

’'piix,  ministre  «eiTClaire  d'état  au  departc- 
dj^p*  justice  (M.  Dupont  de  l’Kiire),  est  chargé 
mioQ  jj,  prcscute  ordunnauce. 


4 OCC..39  déc.  • — i>écùÙNi  rormfe  qtti  $oumél  ht  «r- 
amtrur#  de  narirtt  destinèt  à la  pècbéde  la  Ao/rme 
qut  renoncent  à la  prtmé , à l obligation  de  n em- 
ployer  qu  an  nomèrr  detemtôié  dé  marins  étrangers, 
tous  peine  de  perdre  leur  nationalité. 

Sire,  line  ordonnance  du  7 décembre  iS'#9  (t) 
sur  1rs  primes  a<  cordées  |K>ur  rrocoiirageraent  de 
la  péi  he  de  la  baleine  exige  d'une  manicre  absolue 
que,  dans  la  trumposition  du  personnel  des  arme- 
mept,  il  ne  soit  admis  qu'un  tiers  de  mann.s  étran- 
gers. Quant  a la  distribution  des  emplois  entre  ces 
marins  étrangers  et  le  surplus  des  hommes  formant 
lu  partie  française  de  ré<]ai|>age,  l'ordouiiaitce  i?st 
Conçue  de  (elle  façon,  qu'elle  n'impose,  a cet  égard,  | 
que  des  obligations  rr/utii’«i^  c'est-a-dire,  dont  l'uc- 
complissemeut  est  subordonne  au  cas  où  l'alloratioD 
de  la  prime  serait  m lamée.  — On  ne  pouvait  suj>- 
poser,  lors  de  la  rcdactiou  de  t'ordonnunce,  que  la 
prime  vint  à «Ire  refusée. — Cependant  cette  cir- 
constance s’est  deruièremeot  présentée.  — Un  ar- 
mateur a entrepris  plusieurs  expéditions  pour  les- 
quelles il  a déclaré  renoncer  à lu  prime.  — Il  s'est 
conforme  à l’obligation  absolue  que  consacre  or- 
donuance  en  o'emburquant  sur  les  navires  qu'un 
tiers  de  marins  étrangers  : mais,  au  lieu  de  ne  con- 
fier à ces  marins  étrangers  qu’un  tiers  des  postes 
principaux  de  chef  de  pirogue  et  do  Iiarpnnueur, 
comme  il  aurait  été  tenu  de  le  faire  d'après  l'or- 
donnance, s'il  eût  reru  la  prime,  il  les  a conféréa 
en  totalité,  au  mojen  de  sa  renoocutiun  à la  prime, 
écartant  aioii  les  mariai  français  des  emplois  es- 
sentiels qui  se  rapportent  aux  opérations  effectives 
delà  pèche,  pour  les  affecter  uniquement  aux  tr.n- 
raux  de  la  manuMivre  du  navire  et  au  service  des 
embarcations.— Ce  que  cet  armateur  a fait,  il  a pu 
le  faire  eo  usant  rigoureusement  du  droit  implicite 
qu'établissent  les  disiiositions  actuelles  de  rurdon- 
nani  e , conçues  dans  la  pensée  que  la  prime  serait 
toujours  réclamée  et  allouée  avec  ses  cooséquetires. 
— Tolcrer  la  conliuuatiou  de  pareils  arméniens,  ce 
serait  méconnaître  le  vo»u  reri  de  l'ordonnance  ; t-e 
Serait  enlever  a nos  marins  ilc-s  iH-casions  de  se  for- 
mer à la  pratique  de  la  pêche;  ce  serait  enfin,  con- 
tre toute  raisOn.  conserver,  sous  le  rapport  du 
paiement  des  taxes  , 1rs  privilèges  de  la  navigation 
française  à des  expéditions  vcritaldemrnt  aiiii-na- 
tiunales.  — Le  rrnouvellement  de  cet  alms  iloît 
être  prévenu  par  une  ilis{H>silion  |M>siiive  cpii  statue 
sur  un  cas  demeuré  imprévu  —J’ai,  en  conscqiienc^, 
riionneor  de  proposera  votre  m.vjestc  «l'ordonner  : 
— •«Que  1rs  arniateors  des  navires  destinés  à la 
••  pcebe  de  la  baleine  seront  tenus,  même  lorsqu'ils 
« renotirrmot  a la  prime,  de  se  conformer  aux 
« prescriptions  de  l’ordonnanee  du  7 dècerabre 
••  1^39  pour  le  personnel  des  ex pé<li lions  et  la  dis— 
• triliution  des  tnoplois  entre  la  partie  fiançaisc  et 
" la  partie  étrangère  de  rcquipage,  sous  ]>eiiie  d'être 
« privés  de  la  j«mis-.vnce  de»  ar»«nt.iges  attaches  à l» 
navigation  naliouale.  w—  Je  suis  ave,'  un  profunxl 
respect,  sire,  de  votre  majesté  le  très  liumbir  et  très 
obéissant  serviteur  et  Cdele  sujet ,— signé  fforaca 
St'battuni.  — Ajipruuvé  ; —signé  Louit‘Fhiltppe. 

4 oct.  janv.  |S3l  — O du  Roi  qui  fira 

les  traitemets  des  ùutorUts  Je  la  Cua  tcloupo. 
(f'oj.  O.  du  3i  août  ii>3u.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrét.iire  d'état 
1)  Vos.  nuit  Ml.  |j 
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■U  départ«fneot  de  U marine  el  de*  roloote», — Nom 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  toit  : 

Art.  1*'.  Le  traitement  aannel  allooêaa  gou* 
▼emeor  de  la  Guadeloupe  sur  les  fonds  de  U colo* 


nie  en  vertn  de  l'ordonnance  du  mars  i8s6  (i), 
sera  rédoit  à soixante  mille  francs  à compter  du 
i**'janTier  i83j. 

2.  Les  dispositions  de  Pordonnance  du  i5  feTrier 


fl)  Vamti  I«  tril*  cvllc  erdorinsnct,  qui  tt‘s  été  inicrrc  *u 
BuUtlia  dit  lois  qu«  l«  |5  uov.  iSSo. 

19  tnsr*  lS26sl5  nov.  1810. — O «U  Rm  (CbarW*  X]  $»r  It  tréitê 
■M«(  4t  t»i  iné4mmilt$  4m  gouférmtmr,  4êt  fit* fl  4i  ttfiif*  «t  iUi 
ftmimilltri  rml«hi*uM  à /•  ~ (Tov.  0.  du  l€  loOt 

tUo.) 

Vu  notre  oHennaor*  du  i j*n«{«r  i*tC  en  rnuv«T 

leunem  de  le  Mertinique  : (voir  fi-eptèe.)  Sur  le  rapport  de 
notre  Huiiiatrc  fecréUire  d'èUl  (U  le  narine  «I  des  coLmmcs  , — 
Koua  armxe  onlonné  et  ordmitintM  r*  qui  auit  ' 

Aer.  i**.  Le  ||t»utcrTWur  de  le  Mertinique  rrçoll  eor  le«  fendi 
de  le  reletiir.  pendent  la  dorée  de  »m  fonrilnua  un  traitement 
annuel  deqnMr«  einft  deui  mille  rreor*.-~n  jouit  en  outre.  *or 
W*  fond»  du  drpvirnieut  dr  la  purrre  ou  du  drpertemrnl  de  la 
marine,  du  Ireitrmrni  aunbur  au  pratle  dont  il  r«t  |i<-r*onnelle 
ment  revêtu.  — (Jet  alioeatiniia  lui  tiennent  lira  de  tmia  freii  de 
r»pré«eMa1«on.  de  tAumée.  de  aerrélaeiet  al  autrei.  de  quelque 
nature  qu  ili  MicBL — Le  (nuteniear  a la  iouiaaanee  dei  Ix'ilela 
du  Gouvenirntrul  au  Pt>rl  Boval  et  à BrUrvur.  l.e  niobilirr  de« 
bôtrU  eM  (“umi  en  ratura  aul  fraji  de  la  rulunie  ; dent  ron- 
cier)rr«  p;arde»  du  mnititter,  et  quinte  noirt  ou  négireaiet  pria 
purmi  eews  qui  appartieanmt  à l«  coiouie,  aeiil  attarlièa  au  acr^ 
«i««  du  fouiaruaur. 

1.  Le  fufttmaj>dant  mililaire.ie  ennimiuaire  ordonnaleur.  le 
I direeteur  fmrrat  de  nniérirur  et  le  procureur  général,  rrqfli 
I «ent  Mr  Ira  fonda  de  U eoionie.  pendant  la  durée  da  leura  fone- 
taoM,  uq  Uaiioioeat auquel  de  «iiifl-quetra  mille  frenea,  — ^ur 
r*  trartemrnt  aeronl  prrrocnptéa  crut  que  le  commandant  mL 
litairc  el  k cummH»aire  ordonnateur  louchent  du  département 
de  la  iruerf*  et  du  département  de  la  marîrre  * raiaon  de  leur 
Itrade;  il  en  aéra  de  mèma  à lépard  du  direeteur  dr  l'interiour 
ei  ce  feoetionnaire  appartient  à radroiuialralion  de  la  marine. 
— contrôleur  adomal  reçoit,  aou»  1a  dédortion  du  iraiirmrni 
de  aon  ^rade  . un  tre'lement  annuel  da  doute  mille  franra.  — 
Le  Irailvmeni  do  arcretaire  arclûvHle  et|  de  buil  mille  francs. 
•~-Cri  «1  fooeitonnairce  ont  droit  au  lo|(emrnt  el  à rameubla- 
eueiit  en  nalure,  aue  fraia  de  la  roloiiie.  — Cbacuu  de  eei  fonc 
tionnairra  aura  a ton  aervire  le  nombre  de  noir*  de  t'uii  et  de 
Taiitre  ecic  Bté  ci  aprèa  Le  rommandtnl  miliiaire  el  k com- 
■ueaaife  onlnnnaieur.  la  directeur  pén^ral  de  l'intérieur  el  k 
piocureur  general . cinq  noire  v la  ronirdkur.  queirc  iioira;  k 
Kcréiaire  areh-fiatr.  deux  noire.  L'buiaairr  du  renaeil  ed  placv 
roua  nrdtea.»  I.ei  allocetioni  rézlrc*  au  prêtent  article  tien 
nenl  lieu  de  loua  fraw  de  repréecnlation.  de  tournée,  de  aecré 
taire  . et  aulrre  , de  quelque  nature  qu’ila  aoient. 

5 11  c»;  allooc  pour  fraie  de  déplaeentmi , aavoir  ; — Au  gou- 
tetneur  3o,ooofr.;  au  commandant  militaire,  in.oon  fr.;  au 
rocnmiieairc  ordonnateur,  lo.ooo  fr.:  au  direrlcur  pénéral  de 
riniéritar.  lo.oeo  fr.:  au  procureur  itenéral.  lo.ooo  fr.:  au  eott- 
Irwtmr  rolenral,  é.ooo  fr.;  au  aecrétair*  arcbiviatr,  5.uoo  k.— 
t ea  aUocaiioiii  ttenneiil  Iku  de  traitemeut  drpuii  le  jour  de  la 
ooniiiiation  juaqu'a  relui  de  Tarriiée  dao*  la  colonie  . de  frai* 
de  route  jiitqu'an  port  d embarquement . d«  fraie  de  rirléebe. 
de  fraia  d inraallalion  el  aulrea  , eeai  de  paiaafc  ticeptea  ~ 
Tuutcfuia  iJ  n'jr  aura  puiut  d«  luapention  daot  le  patentcnl  dea 
traitrrm-iit  de  grade  que  le»  runctionnairca  ci  dcMU*  d»-*ipicf 
recevraient  du  dé|ttrtemrni  de  U gurrre  ou  du  département  de 
la  marine:  mai»  le  montant  du  Iraitrnient  qu  il*  aur«>nl  reçu 
depuia  k tour  de  kur  oominaiioo  juaqu'à  celui  da  leur  arrivée 
dana  la  colonie,  »cra  déduit  dea  preiuiera  paienimi  quili  an- 
rvuii  à re»'c*oir  tur  fondi  roioniaut.  — Lct  diiponlion»  qui 
prérr,knt  ne  arropt  applirabka  qu'aux  fonctiminûre»  tevidani 
en  France  an  momeni  de  leur  nomination  : il  aéra  »U<ue  ipe 
ciakmeni  à l'égard  de  ceux  qui  aeraieut  cntojes  d une  autre  co 
Ionie  datu  celk  de  la  Uarûniquc. 

4.  I.a  valeur  de  raineubli  iurnl  dca  h'Iela  du  Oonvemrmcni 
œ priurrs  exerdrr  cinquante  mille  fronças  celle  du  mqbihcr 
des  maiaona  affertcu*  au  logetneut  dea  quatre  foiw-iionnairea 
taembrea  du  GuuTerneinrnI,  et  à celui  du  eontrûleur  colonial , 
r»r  pourra  rxerder  dnuie  mille  tranci  pour  cbaeuo  de*  quatre 
pceinirra  , et  huit  mille  franc»  pour  k rontrûkur  : k valeur  de 
ramewbleioenl  du  aecretaire  arebitiaie  eal  liiée  A qualie  mtik 
franc».— fie*  diver*  ameubieruen»  ne  doitrqt  être  eonapoaéa  que 
de  nveiiblri  dits  mirnUmmi,  ci  kur  cnirclicn  rr»le  à la  charge  de 
b colonie 

$.  Au  mopen  dea  allocation*  qui  précèdent . le  gowerneur, 
ka  quatre  fuoetionnairea  membre*  du  Gouiemcmetit  colooiaj 
le  cnoirôkur  rl  k tecrélair*  archiriatc . ne  peuvent,  voua  au- 
cun pretttle  , *e  faire  délivrer  aucune  fourniture  nudcuiique 
de»  macja-ii»  du  roi  ni  de  crut  de  U colonie  ; il  e»t  ot  plu*  dé- 
fendu d allacbcr  à kur  •ervice  prraonnei  aucua  agent  wbrié  oî 


aucvm  noir  appartervani  à la  rolmile.  autre*  que  ceux  qui  leur 
»ont  aecerdrv  par  l'art  a de  la  prévettte  ordoonanre.— (!el  noirt 
ne  peuvent  être  rboiaie  parmi  ke  commandeura  et  parmi  Ira 
ouviier*. 

6.  Le  traitement  de»  fnnciiAnnaire*  qui  a'abtenleront  de  la 
colonie 'aéra  rcglr  cniiformcment  aux  diapoailinn»  de  l'arrête 
du  1 4 août  1799.  (Vojr.  Inm.  I,  p.  197t.! — Il  aéra  «lalué  par  dra 
diapoailion»  aprrialr*  «nr  le  traitement  de  rovigr  dont  Ica  fone- 
lionnairca  qui  ne  aont  pourvut  d'aucun  grock  aerunt  dont  le  caa 
de  ioutr,  lorsqu’ lia  revicndruut  co  France  pour  cauae  de  ma- 
ladie. 

7.  La  fonctionnairw  appelé  k l'intérim  de  la  place  de  gnu 
verneur  jouira , pendant  U durée  dr  la  vacBirce , et  tout  U dé- 
duction du  trailemrni  de  aon  grwie  , dr»  drui  tirra  du  traite 
ment  intégral  allribué  au  titulaire  — A I égard  dvaaaireeem- 
plui»,  rintrrimaire  jouira  aoui  la  même  déduction  , de*  troi* 
quarb  du  iraiicmcni  que  recevaîl  le  titulaire. 

8.  Il  acre  alloué  aux  ron»«illrr»  colnniaui,  é lilrt  de  droit  de 
prraence,  rt  à cbeque  aéanre  du  ron»ei|  privé  à laquelle  il* 
aiiierotil,  un  jeton  il  or  à felEgie  du  roi,  dont  la  valeur  aéra  ul|«< 
rieurumeut  delarminee. 

9.  Notre  miniitrv  aecretaire  d étal  de  la  marine  et  de*  rok>- 
niei  (romle  d*  CA«ére/j  eit  cltarge  de  l eiéculiou  de  la  préaenta 
ordonnance. 

1 janv.  1828=25  no*.  183C.— f>.  du  ft  < {Cbarta*  X]  imr  U g*H*«r 

ncmetil  riiil  «f  «ifilair»  de  la  Mérlimtfui. — (Vov.  O-  du  9 fev, 

i9x7.  art.  *10  . qui  abrag*  la  prenenta  ordonnaneo.) 

Notre  intention  aUnI  de  faire  jouir  tu  plu*  tôt  la  colonie  de 
la  Martinique  de*  avaiitagca  qu*  doit  procurer  aux  habitant  de 
Doa  poaaraaion*  d'ouire-nier  I*  nouveau  avateuia  de  gouverne- 
ment adopte  pour  lUa  de  Bout  bon  par  lordunnancc  rovale  du 
St  août  dernier.  e|  voulant  faire  comcider  la  mite  en  vigueur  de 
etna  ordonnance  avec  l'épo-iuv  iret  prechaiiM  de  rentrée  an 
fonctiom  du  airur  comte  d«  Bmmilli  , que  noua  «enonv  de  nom- 
mer guuvenieur  da  la  Martmiqua  : — Nir  k rapport  du  niinivtra 
accrétaire  d'èlat  de  I • marine  Noua  avoua  oïdoDiiè  et  ordon- 
non*  ca  qai  anit: 

Abt.  t*'.  AinaitAl  apréi  l'intuUaUon  du  akur  comte  de  BeuiÜa 
dont  l’asercice  de  ara  fonclioti»,  l'ordonnança  rovala  du  *1  août 
tfisS.  concernant  k poufrrncmrnt  de  l'ile  Bourbon,  tera  mite 
en  vigueur  4 U UartMiiquc,  tous  les  modiCcatioos  porives  aux 
arliciet  ci-après. 

2.  L'emploi  de  comtnandaDt  rûilitaire  qui  eaiate  é ta  Uarli- 
niqua  cal  mainlanu.  Le  commandant  miliuire  sers  ehoiuparmi 
le*  oBirieri  •upvriciir*  de  I armée  de  terre  . et  ne  pourra  être 
d'un  grade  inferkur  é rrlui  de  colonel  — f.e  commandant  nu 
lilaire  arra  membre  du  conavil  prive  ■ du  conaail  de  defenar  et 
dr  la  eunimiaaion  locale  de*  priaea.—  En  aas  de  mort,  d'abtance 
on  autre  empéchenienl . rl  lorsque  noua  o'v  auront  pav  pourvu 
d'avanre.  le  gonvcmrur  de  b Jlaniaique  arra  remplt'-r  provi* 
aoiremrnt  par  le  commandant  militaire,  rl . é défaut  de  celui* 
ei.  par  k commiaaaire  ordonnateur.—  La  commandant  militaire 
prvitdra  rang  dan*  kv  conaeil*,  comme  dan*  les  cérémonie* 
publique»  immêdialrœent  aprév  k gouvenirur  — Lorvquc  k 
gnuvrnicur  II  B*»i»ir  pat  au  crmacil  privr  . la  prriidrucr  appar- 
tient au  commandant  militaire  , et , à défaut  dr  celui  ri . au 
ci’lDrDi*t4trr  nrd<>nnalrur.— La  commandant  militaire  rat  adju 
dant-conimandaul  dea  mîticei  dr  b colonie  : U rierra  d'ailleurs, 
rn  ce  qui  eoiiccnie  k avrvire  nitliuire,  ka  fenciiona  que  k 
g iivrrneur  iiigr  coiivcnalik  dr  lui  deirgxirr. 

3.  11  y aura  i la  Martinique  troi*  conteiUers  rolouMui  rt 
drus  auppléana:  la  durre  d*  kur*  fencliona  Mrs  d*  deux  an*; 
ila  ponrrofM  être  réélut. 

4.  Pour  la  prrmicre  nomination  du  conseil  general  de  b 
llattniiqur.  la  livir  dr*  randidali  »rra  formée  »ur  U prccrnla 
lion  dr»  commandant  rt  rapitaines  tkv  milteet.  réuni*  aux  rom- 
miaaaire*  comniaudant  et  aux  lieutenant  coaimaodasu  des  dt- 
vrr*  quartier*. 

6.  Le*  art.  190.  19I,  19s  rt  19A,  litre  VII  dr  i'ordoonanre 
du  SI  août  lAiS.qui  aniil  relatif*  aux  dependanre*  de  lUe 
Bourbon,  ive  arronk  point  applique*  a la  llarliniqur.  — Notre 
miuiatre  de  b maris*  dclcmimrra  provLanircntcnl  k*  modifica- 
tient  que  devront  subir,  dan»  kur  application  à la  llarlinique. 
k*  divpntitiona  de  detail  de  la  même  nrvlomiancc,  et  iiobmnivnt 
crllr»  qui  ar  rapportent  tpreiaknirni  an»  Incatitr*  de  I1lr  Bour- 
bon ; il  noua  preventera  d'ailkurv.  dani  k plu*  bref  delai  pa»*i- 
bk , un  projet  d'ordonnance  ro>ak  ajant  pour  objet  dr  rrgkr 
dé&nitivrmeiit  ce  qui  cooccruc  k gouveraciiieul  de  la  colonie 
de  la  Ifartiniquc. 

6.  Notre  ministre  arrrétaire  d'étal  dr  la  marine  (remt*  da 
Céaéraf)  eal  rbargr  da  lcxéculK<n  dr  la  prraente  nrdonnaoce- 


106 


LOUIS  l'HILll'l'L  I. 


qui  nnt  ri'tfiiTt  à mille  franc*  les  traite*  ' 

loens  dn  commandant  militaire»  du  rommissaire 
«irdunoateur,  du  directeur  gcDêral  de  Tinterieur  et 
«lu  procureur  gcuêral  de  la  Guadeloupe»  seront 
appliquées»  à compter  de  la  même  ép<ique , à tout 
les  foDctionuaires  ai  turllcTnent  pourvu»  desdits 
emplois  quelle  que  «oit  la  date  de  leur  nomination. 

3.  A partir  de  ladite  é|>oqutf , le  traileineut  du 
roiumistatre  cliar|;é  de  rins|»ertioo  dans  la  /nême 
colonie  sri'a  réduit  a dix  mille  fraiurs»  et  celui  dn 
secrétaire  areliivisie  sera  réduit  à six  mille  francs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  coIoiih;»  (M.  Sêbajtiani) 
e^t  chargé  de  l'exécutiou  de  la  présente  orüun- 
uance. 

4 ort.  1830;!''^  jauT.  1831 . — O.  du  /loi  sur  let  irai- 
trmrnt  à la  Varttnitjue. —-^^0/.  O.  du  i8  août 
i.SiOf  et . dans  la  note  qui  précède  » les  deux  O. 
«les  19  mars  et  a jan*.  i8a6.) 

Sur  le  rapport  de  notre  minl'tre  setrétaire  dVtat 
au  «iépartrmeiit  de  la  marine  et  des  colonies,-» 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I^'.  Les  dispositions  de  ronJonu.ince  du 
x5  février  18*9,  qui  ont  réduit  à vingt  mille  francs 
les  traitement  du  «rnmraandant  militaire,  du  coiii- 
missaire  ordonnateur»  du  directeur  général  de  Tiii- 
térieur  rt  du  procureur  général  de  la  Martinique, 
seront  appliquées,  à compter  du  l*’’ janvier  i83f»  à 
tou»  les  fcjDClioonairesactuellrmcotpuurvusdcsdits 
emplois,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  Domination. 

7.  A partir  de  ladite  époque,  le  traitement  du 
commissaire  chargé  de  riospectiun  dans  la  même 
colonie  sera  réduit  à dix  raille  fruiu's,  et  celui  *du 
secrétaire  archiviste  sera  réduit  à six  mille  fram  s. 

3.  Notre  ministre  se<Tétnire  d'état  de  la  marine 
et  des  l'oloiiies  (M.  Srbastiant)  est  iliargé  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordouuaoce. 

4 net.  1830-1*'’  janv.  1831. — ù.  du  Foi  portant 
que  la  $eetioa  Parût  dêpendatiie  acturllement  de  la 
citmmune  de  Saint^oseph  en  la  eolonir  de  /Vr  de 
fiott/hoH,  sera  driaefue  de  ladite  rommune  pour  form 
mer  désormais  une  commune  distmetet  qut  prendra 
le  nom  de  Saint-Pliitippe.— l.u  ici  ine  de  lu  basses 
yalUe  fercirn  de  limtie  iniermediatre. 

<»rt- — Fapport  au  Roi  sur  fa  faculté  de  médecine 
de  Parii.  (Mou.  0 oH  )~  l’ordounauce  qui 
suit.) 

Sire,  les  tiois  facultés  de  médecine  de  Paris,  de 
I Montpellier  cl  de  Strashourg,  ont  etc  ctahlic«  sous 
le  titre  dVcoles  de  santé,  par  la  loi  du  l4  frimaire 
au  III  (4  décembre  1794),  qui  fixa  le  nombre  des 
professeurs  a douze  pour  celle  de  Paris,  à huit  pour 
celle  de  MoDl|M*l)icr,  à six  pour  celle  de  Strasbourg, 
ave<‘  autant  d’adjoints  que  de  profcs.seurs , et  qui 
indiqua  d'une  manière  générale  l'objet  de  ces  écoles 
et  1rs  diverses  connaissances  qui  y seraient  ensei* 
gnérs.— Un  arrête  réglementaire  du  14  me.«sidor 
an  IV  (*  jiiiliet  distribua  renseignement  entre 
les  chaires,  et  régla  les  autres  détails  de  l'adminis- 
tration.— Depuis  lors  les  adjoiuts  avant  été  insen- 
siblement assimilés  aux  professeurs  titulaires,  sans 
qu’d  y ait  eu  pour  cela  aucune  disposition  expresse 
de  l'autorité,  1rs  trois  é<  oies  se  «ont  trouvé  compo- 
sée» de  fait  : celle  de  Pari»,  de  vingt-quatre  profes- 
seurs ; I elle  «le  MonlpelluT,  de  seize; celle  de  Stras- 


luiurg,  de  dooxe.  — Une  ordonnance  rcrentc  avait 
«rée  à Paris  une  vingt-cinquième  « Laire  pour  In 
bibliographie  médicale.  — I.n  h»i  générale  sur  l'in- 
struction publique  du  *11  floréal  an  X (1*''  mai 
iHox)  ordonna  (art.  *4)  q**c  les  étvilcs  spéciale* 
(parmi  lesquelles  les  Facultés  de  médecine  étaient 
comprises)  sera  ent  maintenue!  p sans  préjudice  des 
modifcatùfns  que  le  (iouecmemtnt  croira  de*  oir  déter^ 
m«a'r  pour  l é<onomie  et  le  Lirn  du  zerricc.— > Cette 
loi  Voulut  que  le  («ouvcrneioent  nommât  aux  chaires 
«mtre  trois  candidats  présentés,  le  premier  par  une 
des  (‘lasses  de  l'Institut , le  se«  ond  |»ar  les  inspee- 
teurs  généraux  des  études,  et  le  troisième  par  les 
professeurs  de  l'cctde.  — • La  loi  du  19  vcnt<>«e  an  II 
( 10  mars  i8o3)  sur  l'exercice  de  la  mé<Ie<'iae,  eo 
rétablissant  les  examens  cl  les  grades  , et  en  fixant 
un  temps  d’études,  ne  < liangea  rien  m ('organisation  ; 
aussi  quand  le  décret  dn  17  mars  iSuttsurl'Univor- 
silé  ordonna  (art.  1*  ) que  les  écoles  de  médecine 
constTveraietil  rnrgaotsation  déterminée  par  la  lot 
de  vrotô^e  an  XI , n*ajnula-t-il  rien  à la  force  de 
l'art.  x4  de  la  loi  du  1 1 floréal  an  X,  ni  à la  clause 
qui  terminait  cet  article.  — Mais  ce  décret  du 
mars  1808  u|>oni  uii  chiingemcnt  notable  dans  la 
poMlioD  de  ces  croies,  en  déclarant  qu'elles  devien- 
draient  des  Facultés  de  l'Université  » et  en  attri- 
buant nu  conseil  de  rUoiversité  (art.  76)  le  droit 
de  leur  donner,  comme  à toutes  les  noires  é«*oles  , 
des  statuts  et  d«*  réglemrns.  — Ce  meme  décret 
apporta  deux  changemeos  non  moins  impurtan* 
dans  leur  état  intérieur,  eo  aci'ordnot  aux  profr»- 
seurs  (art.  79)  comme  à tous  les  membres  de  l*Ut«i- 
versite  » le  droit  de  ne  pouvoir  être  destitués  que 
)iar  le  conseil  de  l'Université  pour  des  causes  et 
dans  des  formes  déterminées»  et  en  établissant  (art. 
5x)  le  concours  i-omme  mode  de  nomination  ;«ux 
chaires  vacantes.  — L'ordonnance  du  17  févrûrr 
iHr5,  maintenue  en  ««  {wiiot  par  fine  décision  royale 
du  rouis  de  février  181O,  almlit  le  roncours  et  le 
remplaça  par  deux  présentation»  de  deux  sujets 
faiti-s  l'uue  par  la  Kactilté,  l'autre  par  le  conseil  a«-a- 
tiémiqiie.  — Tel  a été  le  régime  des  Facultés  de 
inrdrcine  jusqu'au  li  novembre  i8xx,  qu'à  propos 
de  quelqueluiuulte  qui  avait  eu  lieu  dans  celle  de 
l*Mii«.  une  ortlonnance  rendue  sur  le  seul  rapport 
du  iniiiistrr  de  l'intcHeur»  et  sans  que  le  cotivril 
royal  de  l’instruction  publique  en  ait  eu  aucune 
connaissaDce . supprima  cette  Faculté»  et  prescrivil 
nu  ministre  de  présenter  un  plan  pour  sa  réorgani- 
sation. — Deux  ordonnances  du  o février  1 8a3  opé- 
rèrent cette  tcurganisation.  Far  la  première,  le 
nombre  et  les  dénominations  de»  «baires  furent 
ch.vngés;  on  les  réduisit  a vingt-trois;  il  n'y  eut 
plus  deux  professeurs  pour  cbaqnr  «luire,  mais 
celles  qui  étaient  susceptibles  do  division  furent 
réparircs  entre  deux  proft'sseurs  dout  citacun  prit 
une  partie  détermiuee  de  l'enseignement;  celte 
tnéine  ordonnance  établit  un  corps  d’agrégés  iium- 
raé.s  au  concours  qui.  au  droit  de  remplacer  les 
professeurs  malades  on  absens  et  de  prendre  part 
aux  candidats,  devaient  joindre  le  privilège  de  faire 
des  cours  publics  et  d'être  seuls  présentes  pour  les 
chaires  vacantes.— La  secondeordonn.vnce  du  même 
jour  nomma  aux  chaires  établies  ou  « onservres  par 
celles  dont  nous  venons  de  parler.  C>uxe  des  anciens 
jirofrsseurs  ne  furent  pas  com]>ris  dans  la  nouvelle 
I composition,  et  l'on  vnirodoisit  dans  la  Faculté, 
sans  c(»mours  ni  prcscnl.ttion,  et  par  une  noraina- 
I tiun  directe,  neuf  tiicdci  ins  qui  n'en  nvaient  jamais 


OCTOBRE  1830. 


107 


fdit  partie.  — Planieur*  de  cet  diipositinot,  et  par- 
ticuiièrefneDt  celle  qui  dépouillait  de  leurs  etaploU, 
tans  jugemeot,  seoa  uiéme  aucun  préteite  apparent, 
des  hommes  de  mérite,  dont  plusieurs  avaient  ac« 
quis  par  leurs  travaux  une  juste  célél>rité.  blessé* 
reot  profoodémeot  le  sentiment  public,  et  aussitôt 
que  les  récUroatioos  ont  pu  se  faire  entendre,  il  s'en 
est  élevé  de  fortes  et  de  nombreuses.  U en  est  psr* 
venu  plusieurs  à votre  majesté;  les  chambres  en 
out  aussi  re^u,  et  j'ai  regardé  comme  l'un  de  mes 
premiers  devoirs  de  rechercher  comioent  il  serait 
possible  de  réparer  les  injustices  commises,  sans 
interrompre  le  service  de  la  Faculté,  et  sans  la 
désorganiser  de  nouveau  en  la  reportant  subitement 
et  sans  les  précantions  convenables  à l'état  d'où  on 
l'a  fait  sortir  si  illégalement.  — Une  commission , 
composée  de  médecins  éclairés,  a été  chargée  de 
pré|>arer  les  solutions  des  différentes  questions  que 
le  désir  d'arriver  à l^c  but  pouvait  faire  naître.  — 
Dans  un  rapport  très  étendu  et  fort  appntfooJi. 
elle  m'a  fait  connaître  son  opinion  sur  les  diffcreus 
actes  dont  la  Faculté  a été  l'objet , et  sur  lirs  me- 
sures qui  loi  paraisseot  de  nature,  non-seulcmcut 
à Tendre  justice  aux  professeurs  éloignés  de  leur 
chaire  sans  jngemeiit,  mais  encore  à donner  à l’en- 
seignement plus  d'éteudue,  plus  de  méthode  , à le 
rendre  plus  propre  en  un  mot  à former  des  méde- 
cins iostruilset  dignes  delà  confiance  du  public. — 
Une  partie  de  ces  mesures  pourra  donner  lieu  à 
des  dis|>ositioas  iiUérieares,  et  devenir  même  en 
temps  opportun  la  matière  de  projets  de  loi  ; mais 
il  en  est  d'urgentes,  qu’il  appartient  an  gouverne- 
ment de  votre  majesté  de  prouoncer,  et  touchant 
lesquelles  on  plus  long  retard  |>oarrait  paraître  un 
déni  de  justice.  — L'ordonnance  du  uovembre 
182a,  qui  supprimait  une  école  établie  par  une  loi. 
et  maintenue  par  deux  autres  lois.  éUit  lucontes- 
tablemeni  illégale;  la  secoude  de  celles  du  9 février 
i8a3,  qui  destituait  sans  examen,  sans  aucun  délit, 
sans  aucune  antre  faute  alléguée,  plusieurs  profes- 
seurs également  recommandables  |Mir  leur  savoir  et 
par  leurs  services , et  cela  an  mépris  d'un  ilécret 
qui  leur  avait  garanti  une  sorte  d'inamovibilité, 
blessait  évidemment  toutes  les  notions  de  1a  plus 
sirnpleéquité.  Quant  à la  première  des  ordonnauces 
du  a février,  si  elle  était  autorisée  par  l'art  a4  de 
la  loi  du  1 1 fioréul  an  X . si  même  on  doit  recou- 
oaitre  qu'en  divisant  les  chaires , qu'eu  attuchant 
un  professeur  unique  a chacune  d'elles,  et  en  im- 
posant ainsi  aux  membres  de  la  Faculté  des  devoirs 
plut  positifs,  qu'en  leur  donnant  des  suppléant 
choisis  an  concours  parmi  les  jeunes  médecins  les 
plus  iustruits,  qu'en  faisant  contrôler  les  réceptions 
par  on  corps  sans  cesse  renouvelé,  elle  améliorait 
l'état  antéheor,  il  était  trop  évident  que  1a  plupart 
des  chaugeraetis  de  dénominations  des  chaires  n'a- 
v.*iient  jMiiir  but  que  de  masquer  ce  qu'il  y avait 
d’odieux  dans  l'intrusion  de  professeurs  choisis  ar- 
bitrairement, aux  places  de  leurs  anciens  maîtres 
expulses  sans  motifs.  L’institution  des  agrégés  elle* 
même,  utile  pour  prévenir  le  reUcliemeot  de  la 
Faculté  et  (Hiur  eotreteuir  l'émulation  parmi  les 
jeunes  médecins , a paru  nuisible  à cettir  même 
émulation  , à cause  des  deux  privilèges  attribués  à 
ce  corps,  privilèges  qui  ont  dô  surtout  ressembler 
à un  vrai  monopole  dans  les  commencemens,  lors- 
que par  les  mesures  adupices  les  agrégés  étaient 
trop  |>eu  nombreux  pour  fournir  tous  les  sujets  que 
reuveigucmeut  iHirs  de  la  Faculté,  et  même  le  re- 


crutement delà  Faculté  lors  des  vacances,  |HMivaicnt 
réclamer.  — Ce  sont  là  les  vices  les  plus  sensibles 
des  ordonnances  de  et  de  i8s3.  ceux  auxquels 
je  propose  à votre  majesté  de  remédier  dès  a pré- 
sent, lui  demandant  de  remettre  à un  antre  moment 
les  améliorations  ultérieures  dont  l’organisation  et 
les  régletnens  de  la  Faculté  paraîtront  susceptibles. 
— L'ordonoanex:  de  snppression  de  l'ancienne  Fa- 
culté, celle  de  nomÎDatiun  de  la  nouvelle  seraient 
donc  révoquées,  la  première  comme  entachée  d'uoe 
absolue  illégalité,  la  seconde  comme  emportant 
destitution  sans  jugement  dt*  nombreux  professeurs 
dont  les  droits  acquis  avaient  été  garaolis  par  le 
décret  du  17  mars  1808. ~Lcs  professeurs  nommés 
avant  ces  ordonnances,  les  ptx>fesseurs  éliminés  par 
elles,  et  qui  sont  encore  vivuns , conservrr.iient  ou 
reprendraient  leurs  fonctions,  sauf  à conserver  dans 
leur  état  de  retraite  ceux  a qui  l'ége  ou  les  infir- 
mités le  rcüdraient  nécessaire;  tous  ceux  qni  ne 
tirent  leur  titre  que  de  la  seconde  ordoiiiiaiice  du 
a février  i8a3,qucl  que  puisse  être  d’ailleurs  leur 
mérite  personne),  seraient  écartés.  On  doit  le  dire, 
plusieurs  d'entre  eux  serout  regrettables,  et  leur 
éloignement  pourra  sembler  bien  sévire  .après  des 
services  réels  qui  ont  dure  pendant  sept  uns,  mais 
il  est  imjHrssible  qu’aucune  considération  prévale 
devant  U rigoureuse  justice;  et  de  plus  le  concours 
leur  est  ouvert,  et  dans  la  forme  que  l'on  sc  pro- 
ose de  lui  donner,  rien  ne  les  empêchera  probu- 
lement  de  s'y  présenter;  U Feculté  |K>urra  ainsi 
prafiter  de  nouveau  de  leurs  talens,  sans  les  ex|K>scr 
à aucuns  reproches.  A la  vérité,  on  pourrait  dire 
qne  le  Gouvernement,  d'après  un  usage  non  con- 
testé. avuit  le  droit  de  nommer  pour  Ta  prciiiicre 
fois  à des  chuires  nouvellement  créées,  et  l’on  vou- 
drait pcut*étre  faire  l'application  de  ce  principe 
à quelques-uns  de  ceux  sur  lesquels  va  tomber  la 
révocation  absolue  de  la  seconde  ordonnance  du  a 
février;  mais  lorsque  l'un  compare  la  lUte  des 
vingt-trois  chaires  éuobct>es  dans  ccite  ordonuance 
avec  celle  des  vingt-cinq  chaires  préexistantes , il 
est  facile  de  voir  qu’il  n'y  a point  eu  réellement  de 
création  nonvelle,  que  l’ou  a seulement  divisé  en 
deux  chaires  l’enseignement  attribué  auparavant  h 
deux  professeurs  sous  une  dénomination  collective, 
ou  que  l'on  a fait  quelque  cliaogeraent  léger  dans 
le  titre  et  l'ohjçt  d’une  partie  de  ces  chaires  . mais 
sans  en  changer  la  nature,  procédés  qui  n'out  point 
diruinué  le  caractère  d intrusion  qni  |»ortu  sur  les 
nouveaox  professeurs.  — ('/est  ce  qui  résulte  très 
clairement  d'un  tableau  où  l'on  a marqué  la  «-or- 
respondance  des  deux  nomenclatures,  les  proles- 
setirs  qui  les  ont  perdues  et  ceux  qui  ont  été  intro- 
duits dans  la  Faculté  par  la  deuxieme  ordounance 
du  9 février.  — Depuis  cette  ordonnance,  plusieurs 
professeurs  soit  anciens,  s«»it  nouveaux.  s<>nt  dc<’^ 
dés,  et  il  » été  pourvu  a leur  remplacement  par 
doubles  présentations,  snivant  le  mode  usité  depuis 
l'ordonnaDce  du  17  février  i8i5.  Bien  que  ces  pré- 
sentations fussent  vicices  |»ar  la  part  qu'y  ont  ])i  lsc 
Us  professeurs  illégalement  nommes  en  i8a3 , 
comme  d'une  |>art  ces  professeurs  n'étaient  p(»înt 
en  majorité  dans  la  Faculté,  et  que  de  l'antre  les 
présentations  de  ce  corps  étaient  contrôlées  par 
des  ])résentations  parallèles  du  conseil  acadcmitjiic, 
on  u'a  pas  pensé  qu'il  fût  juste  de  les  attaquer;  <-e 
sont  des  actes  réguliers,  bien  qu'a  quelques  égard» 
l'ouvrage  d'un  (yourernement  de  fait,  et  les  choix 
<‘u  eux'fiiènies  suni  tels  «jue  le  public  sn|iplaudira 
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de  les  %'nir  coafirmés  |Mr  votre  nutnnté.  — Néiin« 
raoifu  re  mode  de  prétenUtion  n’a  jiai  paro  poavoir 
être  fooservé  pour  Paveoir.  Le  rétabliftsement  du 
roncoars,  Pabolition  du  privilège  des  agrégea  pour 
être  préaeatéa  aua  chaires  « Padroiaaioo  de  tous  les 
docteurs  à suhir  les  rprenves  propres  à justifier 
de  laor  capacité,  soot  réclamés  de  toute  part;  et 
bien  que  le  coocrours  ne  soit  pas  sans  ioooDvéoiens, 
bien  qu'il  paisse  éloigner  des  hommes  qui  ne  vou- 
draient pas  compromettre  une  réputation  faite  dans 
une  lutte  avec  des  jeunes  gens,  Ü a aussi  l'avantage 
de  mettre  au  jour  des  talens  qoi  peut*ètre  seraient 
demeuri*s  ioconoua;  il  fait  distinguer  surtout  les 
qualités  les  plus  nécessaires  à un  professeur  : la  ' 
Dcttetc  dans  l’exposition;  cette  chaleur  d'élcH-utioD 
qui  s'empare  des  étudians.  qui  les  attache  a la 
science.  Knfio,  il  n’est  pas  impossible  d’en  comlnner  ; 
les  épreuves  de  manière  qu'aneun  homme  de  mé- 
rite ne  refuse  de  s’y  soumettre,  et  c’est  ce  que  Pou  . 
a essaye  de  faire  dans  le  projet  de  réglement  an-  j 
nexé  au  projet  d’ordoonauce  que  j’ai  Phonneur  de 
soumettre  à votre  majesté,  et  qui  est  le  résultat  des  | 
vues  de  la  commission  et  de  celles  du  conseil  de 
l'instruction  publique.  Vous  verrez,  sire,  que  Pou  y 
a supprimé  l'argumentation,  genre  d’ezercice  dans 
lequel  les  concurrens  étaient  souvent  emportés  par 
la  chaleur  de  la  dispute  au-dela  des  bornes  de  U 
décence  ; que  Pon  y admet  au  nombre  des  élémens 
sur  lesquels  tes  juges  doivent  faire  reposer  leur 
décisioD  uue  discnssion  des  services  et  des  ouvrages 
antérieurs  des  candidats;  enfin  que  c'est  à cette 
dise  ussioo  seule  que  Pon  réduit  les  épreuves  à subir 
par  les  concurrens  auz  chaires  de  cliniqne,  chaires 
pour  lesquelles  Pevpénence  et  le  coup  d'mtl  médi- 
cal sont  les  qualités  les  plus  essentielles,  et  dont 
Peoseignement  est  d’ailleurs  de  nature  à ce  que 
Pessai  puisse  difficilement  en  être  fait  devant  le 
public,  et  |uir  des  personnes  à qui  Pon  n'aurait  {>at 
le  droit  de  confier  des  malades  nniqaement  pour 
cet  objet.  — On  n’a  pas  cru  que  la  Faculté  seule 
puisse  être  juge  de  ces  concours.  En  général  , un 
corps  qui  se  recrute  lui-mérae  sans  autre  coutrùle 
fst  trop  sujet  à tomber  dans  la  partialité , et  a fa- 
voriser les  protégés  de  creux  de  ses  membres  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  crédit  parmi  leurs  l'oofrères; 
des  raisons  plus  s|»éciaies  encore  et  qu’il  est  inutile 
de  développer  pourraient  en  quelque  cas  rendre 
ane  justice  parfaitement  exacte  assez  difficile  entre 
des  émules;  il  a donc  para  néeeasatre  d’adjoindre 
auz  professenrs  un  certain  nombre  de  juges  etran- 
gers à la  Facnlté.  et  on  n'a  cru  poavoir  mieux  les 
choisir  que  parmi  les  médecios  aussi  nombreux 
qu'cclairés  que  la  capitale  renferme.  L’académie 
royale  de  médecine  etl’acadéraie  royale  des  sciences 
seraient  chargées  de  les  désigner,  cliacaue  pour 
les  cliJtres  qui  se  rapporteraicoC  k Polijet  de  ses 
études;  et  |K>ur  que  tous  les  gens  d'ex|>érience 
fusseiit  ^|)pclcs  à (ette  sorte  de  tribonal,  Paradéroie 
de  médecine  seniît  tenue  de  faire  porter  la  moitié 
de  scs  noniioations  sur  des  médecins  attacliés  aux 
hôpitaux. — Une  diriiciilté  se  présente  cependant 
relativcraetil  aux  chaires  de  chimie,  de  physique  et 
dlii^toire  ti.itiireile  médicale.  L’rxteosion  que  ces 
sciencev  ont  actpiîse  dans  ces  derniers  temps,  rend 
très  difficile  de  trouver  pour  elles  des  juges  rom- 
prtens  <-t  meme  des  «-andidals  capables,  qui  soient 
en  mcMie  temps  médeems.  Un  niode  particulier  de 
nomination,  des  conditions  spéciales  M*ront  ncces-  j 
«aires  a établir  pour  chacune  de  ces  chaires;  r'e«t  I 


pourquoi  ou  ne  les  a pas  comprises  dans  le  projet 
de  réglement  actuel.  — Lorsque  |>ar  l'ordonnance 
dont  j’ai  l'honneur  de  soumettre  le  projet  à votre 
majesté,  la  Faculté  de  médecine  aura  été  remise 
sur  son  amrien  pied; lorsque  Pon  t'onnaltra  les  dé- 
missions que  l'Âge  on  les  •ofirmités  obligeront  sanz 
donte  qnelqnes-ons  de  scs  anciens  membres  à don- 
ner, il  sera  aisé  de  faire  entre  ceux  qui  resteront 
UD  partage  de  l'enseignement  analogue  k celui  do  i 
la  première  ordonnance  do  z février,  et  de  manière 
qoe  chaque  professeur  ait  une  lâche  fixe,  et  ne  ^ 
j puisse  plus  , comme  du  temps  on  deux  professeurs 
I occupaient  une  chaire  <*o1lcctive,  se  reposer  sur  non  ! 
j collègue.  L’application  de  cette  régie  sera  encore  i 
I filus  facile  pour  les  chaires  vacantes  , et  outre  plus 
! de  richesse  et  de  précision  dans  l’enseignement,  ou  | 
j obtiendra  ainsi  l’avantage  que  le  concours  portera  ! 
! sur  des  objets  bien  déterminés,  et  que  Pua  poni'ra  j 
I soumettre  les  candidats  a des  épreuves  parfaiiemcDt 
I comparables.  — La  commission  propose  de  conser- 
, ver  Prigrégation,  dépouillée  du  double  privilège  de 
! Penseignement  et  du  concours  aux  chaires,  réduite 
j à la  suppléance  des  professeurs  et  à la  participatiiso 
; aux  examens.  Cette  institution  offre  de  grands 
avantages  sans  aucun  inconvénient  : les  coucoiirs 
par  lesquels  on  y piirvirnt  mettent  au  jour  les  talens 
naissans  ; iU  fournissent  â la  Faculté  des  sujets  c|ui, 
se  formaut  sous  la  direction  de  professeurs  expé- 
rimentés, deviendront  d'exrellenf  candidats  pour  : 
les  concours  aux  chaires,  et  n’excluront  pas  cepen- 
dant ceux  qui  anrsient  pu  se  former  par  d'aufre^ 
moyens;  il  n’est  pas  indifférent  non  plus  que 
jeunes  agrégés  assistent  aux  examens  des  dm-teurz, 
et  que,  par  le  mode  de  rotation  établi,  ils  changent 
successivement,  tandis  que  le  corps  des  profesaeurs 
demeure  permanent;  c'est  uue  surveillance  Ironoc 
à exercer  sur  la  sévérité  des  examens,  et  qui  aura, 
même  indirectement  de  Ptnfluenee  sur  les  conrs  , 
car  les  examens,  les  questions  que  Pon  y fait,  les 
réponses  que  Pun  obtient,  sont  un  excellent  moyen 
de  s'assurer  que  les  leçons  des  professeurs  suivent 
les  progrès  de  la  science,  et  que  des  cahiers,  one 
fois  préparés,  ne  demeurent  pas  la  base  des  roon, 
lorsque  des  découvertes  importantes  ont  changé  les 
doctrines  qui  en  faisaient  le  fonds.— Tels  soot,  sire, 
les  points  principaux  sur  lesquels  j'ai  cru  devoir 
appeler  l’attention  de  votre  majesté;  ce  sont  le» 
plus  urgeos,  puisqu'ils  ont  surtout  pour  objet  de  • 
faire  justice;  mais  ce  ne  sont  )ias  le»  seules  amélio-  | 
rations  dont  l’enseignement  de  la  médecine  et  Pud-  i 
niinislration  intérieure  des  facultés  soient  su»ce|>- 
tilile»;  des  chaires  nouvelles  seront  a créer,  il  yanru 
des  changemens  à faire  d.«os  Pordre  et  la  matière 
dea  examens.  L'administration  pourra  être  réglc« 
de  manière  à ce  que  les  professeurs  y prennent  une 
part  plus  active.  Les  principes  sur  lesquels  repose 
le  projet  d'urdonnauce  devront  être  appliques  aux 
Facultés  de  Montpellier  et  de  Strasbonrg.  Leu 
«t'oies  secondaires  de  médecine , et  les  jurys  pour 
1a  réception  dea  officiers  de  santé,  auront  surtout 
besoin  de  réformes  promptes  et  importantes;  maiu 
les  diverses  mesures  rccbimées  par  ces  institutions 
ne  pourront  être  prise»  qu'avec  le  temps  et  après 
un  plus  mùr  examen.  Le  travail  de  la  commissioD 
m’tdfre  déjà  des  idées  utiles;  j’eu  attends  d'autres 
de  plusieurs  réunions  médicales,  qui  avaient  déjà 
été  invitées  à s'en  occuper  par  radiiiinistration  pré- 
cédeme;  enfin,  la  Faculté  de  Paris  elle-même, quand 
elle  aura  été  établie  conformément  à rordonuaocc 
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«opnÎM  a votre  majesté,  (xiuira  {iréscDter  tes  vues 
sur  les  rlj.ingemeos  qu'elle  drsirera  dans  m t-uu>li- 
tatiua  ioténeure.  — Je  suis  aveu  le  plus  profond 
respe<-t , vire  , de  votre  majesté  , te  très  humble  et 
très  obéissaut  servitevir  et  ûdèlt  sujet  • — Duc  de 
Brogitt, 

ôr^l  oct.  — O.  dm  Roi  rtimttve  à tm  FacuUf  dt  mé« 
/reine  de  Varie.  — ( f o/.  le  rapport  qui  pré- 
cède. ) 

Vu  la  loi  du  14  friiDaire  au  Ht  qui  établit  les 
trois  écoles  de  santé  de  Paris,  de  Montpellier  et  de 
StrasUiurg,  devenues  facultés  de  médecine  par  le 
décret  du  i*  m.irs  i8oS;—  Vu  le  réglemeut  du  14 
niessidur  an  IV  qui  organise  celle  de  Paris;  — Vu 
1.1  loi  du  1 1 Borcal  an  X,  art.  4*  S**'  ordonne  que 
les  écoles  spé«  iales  seront  maintenues,  sans  préju- 
dice des  inmiiûcatioas  que  le  (jouvernement  croirn 
devoir  üclcrfuiner  pour  l'ccouoiuie  et  le  bicii.s  du 
service;— Vu  le  décret  Ju  j*  in.ir»  i8o«S,  art.  79, 
portant  que  le  «-onseil  de  Puniversité  pourra  seul 
infliger  uni  membres  de  ce  corps  les  peines  de  la 
réforme  et  ilc  la  radiation , après  l'instruction  et 
rexamen  des  délits  qui  emportent  la  coudamuation 
â CCS  peines  ; — Vu  rurdonnance  du  si  omembre 
tSis  qui  supprime  la  faculté  de  médecine  de  Paca* 
dénie  de  Paris,  et  celle  du  1 février  i8a3qoi  Domine 
les  professeurs  de  la  nouvelle  faculté;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétoire  d’cLit  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
— Considérant  que  Pordonnance  du  ir  novembre 
i8aa  a suppri^ié  une  é«ole  spéciale  établie  et  main- 
tenue par  plusieurs  lois,  et  qu'il  est  résulté  de  celle 
dn  U février  i83o  que  jilusienrs  professeurs  ont 
perdu  leurs  chaires  saus  jugement,  — Nous  avoua 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aut.  l*^  L'ordonnance  du  ai  novembre 
qui  supprime  U faculté  de  médecine  de  l’académie 
de  Pana,  et  celle  du  a février  i8a3  qui  nomme  les 
professeurs  de  la  nouvelle  faculté,  sont  révoquées 

2.  Seront  réintégrés  dans  la  faculté  de  médecine 
les  professeurs  qui  avaient  été  éliminés  par  suite  de 
l'ordonnance  du  1 février.  Demeureront  membres  ! 
de  la  faculté  les  professeurs  nommés  antérieurement 
à Pordonnance  et  qui  n'avaieot  pas  été  élimiués, 
ainsi  que  ceux  qui,  postérieurement  à ladite  or- 
donnance, ont  été  oomués  dans  les  formes  établies 
et  ù des  places  régnlièremeot  vacantes. 

3.  Notre  conseil  de  l'instruction  publique  répar- 
tira Peoseigoemeut  entre  les  professeurs,  de  ma- 
nière que  cliacun  d'eux  soit  chargé  d’un  cours  dé- 
termifsê. 

4.  Les  chaires  devenues  vacantes  par  suite  de  la 
présente  ordonnance,  et  celles  qui  le  deviendront 
par  démissioD,  permutation  ou  décès,  seroat  don- 
nées au  cooconrs. 

6.  Le  privilège  réservé  aux  agrégés  par  Part  4 
de  Pordounance  du  a février  i8a3  portant  urgaui- 
saboD  de  la  faeulté  de  médecine,  est  aboli.  Seront 
admissibles  au  concours  les  dot'teurs  en  médecine 
ou  en  «’liirurgie  âgés  de  viogt-cioq  ans  accomplis. 

6.  Notre  mioistre  de  l’instruction  publique  et  des 
culcea  noos  fera  incessamment  no  rapport  sor  les 
améliorations  que  l'enseignement  et  Pnrganisalioa 
des  facultés  et  des  écoles  secondaires  de  médecine 
poorraient  réclamer  pour  répondre  aux  progrès  de 
la  science  et  anx  besoins  de  1a  société. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  PiustructioD  publique  et  des  cultes,  prési- 


dent du  conseil  d'état  ( duc  de  Broglie),  est  charge 
(le  Pexecutiou  de  la  pi(.*veoteordouuauce. 

7 = 21  oct.  — O.  du  Roi  portant  ^ue  !et  cnUègtt 
dèpartemmtaue  du  Morbihan  el  de  l-t  Seine,  eon~ 
vaques  pour  le  a8  octobrtg  procéderont  chacun  à 
t'eleclion  de  deui  députés  — (IX,  Bull.  O.  16, 
n**  370.) 

7:  23  oct.  — O.  dm  Roi  portant  eonvoeation  dm  <ot~ 
iege  dm  quatrième  arrondissement  eleclaralde  SeinO’ 
et-Oise,  à l effet  d ’eiire  an  député,  — ( LX  , Bull, 
ü.  17,  n®  375.  ) 

7 oct.=  16  nov.  — O.  du  Roi  sur  la  rente  de  bois  af- 
Jectés  à la  dotation  de  la  raôie  d'amorlissemrnt. 

Vu  la  loi  du  a5  mars  1817  , portant  autorisation 
d’aliéuer  cent  cinquante  mille  hectares  des  bois  af- 
fectés a U (lutation  de  la  caisse  d'amortissement  ; 
— Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d’é- 
t.it  drs  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art-  I*''.  [I  sera  procédé  à 1s  vente  en  sol  et 
sii|>erfii  ic  des  bois  1 estant  à aliéner  pour  compléter 
les  ceot  cinquante  mille  bectaras  dont  Paliérution  a 
été  autorisée  par  la  loi  du  aS  mars  18(7. 

2.  L'aUmiuivtration  des  forêts  fera  estimer  par  ses 
préposes  les  liois  qui  devront  être  aliénés.  Le  reon- 
taut  de  Pevtiraatiuo  formera  la  mise  à prix;  mais 
elle  sera  augmentée,  si  le  préfet  juge,  d'après  l'avis 
du  directeur  des  domaines  ou  de  l'agent  supérieur 
des  forêts,  que  les  bois  n'oot  pas  été  estimés  à leur 
juste  valeur. 

3.  Les  ventes  seront  faites,  à la  diligence  de  la 
direction  généraiedesdomaines,  au  chef-tien  del'ar- 
rondissemeut  dans  lequel  les  bois  mis  en  vente  se- 
ront situés.  Les  préfets  poorrout  néanmoins  faire 
vendre  au  chef-lieu  dn  département  les  bois  situés 
dans  les  autres  arrondissemens,  toutes  les  fuis  que 
celle  mesure  paraîtra  devoir  être  avanUgense.  — 
Les  préfets  et  sous-préfets  qui  pmréderont  aux 
ventes  seront  assistés  d'nn  préposé  de  l'administra- 
tioD  des  domaines  et  d’un  agent  de  l'admioistra- 
lion  forestière. 

4.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  le 
mode  de  vente  et  de  paiement  par  un  cahier  des 
charges  qui  contiendra  les  diverses  conditions  de 
U vente. 

5.  Notre  ministre  seirétaire  d'état  des  finances 
(baron  l^suts)  est  chargé  de  l'exccution  de  1a  pré- 
sente ordonnance. 

7 OCt.=  l*'  déc.  — O.  dm  Roi  relatire  à dtverset  eir' 
conscriptions  communales  (^Moselle)  par  suite  de 
réunion  de  portions  de  territoire  détenues  depuis 
tBiti par  la  Prusse. 

Sur  !c  rapport  de  noire  ministre  secréta*  ^ •. 

au  département  de  l'intérieur;  — Le  c< 

teneur  de  notre  conseil  d état  ê Nous 

avons  ordonné  et  ordonnons  .* 

A.t.  1".  lA,  «m.gc  de  M,„aer«o  .i„.i  q„, 
to-r.tu.1.,  qu.  oDt  «U  à U Frno.  . par  suite 

de  la  cOD.emioD  d«  limites  œmdue  lî  Prusse 
le  oulobre  18,9,  e,  U commue,  de  Tioting- 
Meusbrra,  loul  rémiU  eo  une  Mule  rommuue,  dont 
le  cbcf-Ueu  est  fixé  à Manderen,  el  qui  fera  partie 
du  rauton  de  Sirreb,  arrondissemeat  de  Thion.ille 
deparletneut  de  U Moselle. 

i.  La  partie  du  territoire  d'Ihn  et  Logoou-Levd- 
tog,  le  «liage  efle  territoire  de  Hrjning,  eedés  par 
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I ta  même  roovrotlon.  formrnmt  une  rnmmiine,  dont 
le  tdief  lieu  fitû  a Heytimg,  et  qui  fi^a  partie 
du  eautoii  de  DoiiKun\ille , même  arrondiftsemeot. 

3.  Le  hameau  deOaveisIrofi  est  distrait  de  U cum* 
mane  de  Ueimering.  Ce  hameau  et  les  villages  de 
WeIlcDgeu  et  de  Sclircckling,  aiovi  que  leurs  terri* 
loires.  rendus  à U France  par  suite  des  mêmes  c-on* 
Tentions,  sont  réunis  en  une  seule  commune,  dont  le 
• hefolieu  est  fiiê  à Welleugen,  et  qui  fera  partie 
du  cfliiton  de  Uouzouville. 

4.  Les  hameaux  de  Scheucrwald  , de  Burg*Esrh, 
de  (a)ltendorff,  d'OltKweiler,  le  muuliii  de  Uoller* 
muhl,  également  cédés  à la  France,  sont  réunis,  le 
premiet,  à la  commune  de  Launstroff,  canton  de 
Sicrck,  et  les  autres,  a «-elle  de  Scbwerdorff,  can- 
ton de  Bouzouville,  dont  ils  dépendaient  autrefois. 

5 Les  comcDunca,  rilUges  et  hameaux  réunis  par 
les  articles  précédens,  continueront,  s'il  j a lieu,  a 
jouir  scparcroenl,  comme  se<*tion  de  commune,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  paurraieot  leur  appar- 
tenir, sans  neanmoins  pouvoir  se  dispenser  de  eoo- 
(rihuer  en  commun  anx  charges  miiDici|Ki)es. 

6 I^aeomniunede  RemcUdorffrst  réunie  au  cao* 


(l|  rropottlioa  à la  Hiambrr  4rt  pairs,  par  U.  le  comlr 
Stm/ï'n  . irr  str|it  iSSa.  ( Mon.  i.‘)  — Deseloppenirni  fl  priw 
rn  ronûdcralinn,  fi  *«pL  (Mon.  7.]  — > Rapport  par  M tr  fnmip 
Simr0a.  i«  •vpi.  'limi.  ll.j  — Diseu«Mr>o  . |3,  17  «t  l§  ••  pt 
fMon.  i&,  |S  rt  is  I — Adoption  fa  la  mqorile  de  90  «r>ii 
rotdn  i}.  jfi  sept  ‘Mon.  19.)  — Emoi  à U chambre  «1rs 
dSpuirs,  so  irpC  I Mon.  si-)  — Bapport  par  M-  V(rrtc|>»ar , 
I*'  ort.  (Mon.  i.f  — nitcittaion  rt  ad<>plion  li  la  majonO-  de 
«91  «ois  rouira  |7).  4 ncl.  (Mon.  S et  fi)  — Ketrtoi  à la  rhami  re 
de*  pairs  , à rauaa  daa  chanpeiiieut  Caîla  par  la  cltambce  dd 
drputra.  S ocL  fMon.  fi.|  — Bapport  par  M.  le  rumie  5i«^.>n. 
et  adpplinn.  Mna  disruiatoa  (à  la  ma|oril*  de  Sfi  lois  conlre  s,‘. 
7 ort.  {Mun.  fi.)  •—  La  proposition  da  relie  k»  a élà  faite  en 
roofcqucDce  des  arl.  7 et  69 , n*  t , de  la  rhirSe  du  l4  août 
iMo.  I II  m'a  paru,  a dit  M.  te  cocnla  que  p«Hir 

reaerution  de  l'an.  69  dS  U cbarie.  il  ne  faut  pas  un«  (onmia 
Itû.  Toutes  (es  diipoaitiena  nScfisairas  ac  Irourent  dans  les  lois 
des  17.  afi  mai,  9 juin  iSiÿ  et  1 B juillet  iBsB  II  ne  a'ajtil  fruem 
que  da  a'jr  rapporter  par  une  diapoaiiiott  pvnrrale.  <>•  lois 
contiennent  tout  re  qui  eat  nrceaair*  pour  I indiealion  des 
driita,  leur  pourtiiilr  ei  leur  jujemenl  par  le  jurv.  • (Mon.  7 
sept.)  En  eipitquant  le  l>ut  de  relie  loi  drtant  la  rhambr*' 
de*  drputra,  li|>  dr  Martifnar  a'rsl  etprinvè  en  res  lemies  : 
« L'art.  £9  de  )a  nou«ella  charte  place  au  premier  rang  dea 
|-rwripe,  qull  pna«.  et  des  objeli  ausqtielt  il  ilevra  «tr«  pourtu 
dans  le  plut  rourtdtUi  poaiibie,  dw  jury  •uTàeiiti 

de  («  prttu  rt  aux  ddfila  ^/«‘lifeen  tl  ne  s'apit  pfnt  <|ur  de 
donner  è reito  rrpla  . ainsi  iracTc , ta  forma  lepslatiea...  fielte 
loi  eat  purerocni  une  toi  d'alinbul'on  : elle  n'a  paa  rt  ne  peut 
pas  avoir  d'autre  nltjrt.  Il  n'eal  niilknaenl  queetion  , datis  ce 
innineiit.  dr  soumettre  à une  disruwioo  nouvcHe  la  lepisUtiMi 
|H  nala  Hir  U presse  et  r«tW  qui  M rapporte  eut  délits  qui  pru 
trni  rtre  considérés  ronima  politiques  : il  s agit  aeitlrmenl  dr 
faire  passer  l’application  de  eetie  double  It  g^aUtion  de  la  p»bee 
rorrcclionttelle,  qui  en  est  mainlenani  inveitie,  fi  la  cour  d'as- 
sises, à laqueila  la  tsoutcDa  cbarta  ratlribua.  s 'Mon.  s ect.) 

(s)  Eoeards  s«  rapporte  au  mot  me^ra»,  e|  non  à drlils  ; ainsi 
il  11*7  a paa  i^ue  les  délits  éuonrrt  en  l'art  da  la  loi  du  17 
mai  tfil9  qui  doivent  être  renvoyés  devant  tes  cours  d'a«ai*ci  : 
tous  les  délits  de  la  prrsee  xétiéralrmcnt  aont  de  leur  eooipé- 
lenee.  V07.  l'obwrvaiion  faite  par  M<  U duc  d<  Bruglrâ  doani 
L rhambre  d«a  pairs.  (Mon.  ti  sopi.) 

(B)  L'art.  £9,  n*  1*'.  da  U nouvelle  rkarte,  dti.  rntrrtnet 
peiséraui,  rappliration  do  jury  a«ji  délits  de  ta  presse,  il  n'aj>rute 
pas.  comme  l'ait,  l*'  de  la  présente  loi  ■ 1rs  délits  rooimis  per 
tous  les  autres  m»7«nt  de  publiralioo  énonrei  rn  lart.  1*'  de 
la  loi  du  17  mai  iBta-  Otte  addition  étpil  naturelle.  • parer 
qu'm  etfri,  ainsi  que  iViprime  le  rapport  de  M.  le  comte  iin>éru, 
ees  délits  sont  de  mente  nature  que  reui  de  la  presae.  Ils  sont 
un  abus  du  droit  de  publier  wt  opinions.  • (Mon.  1 1 sept  } — 
proposition  da  l««  Ufoutait  ; aa  préru  In  Mr  du  9 Juin 
iuic4Ht  er  du  |K  juilUl  ifisB.  Voici  1rs  motifs  qui  ont  détermine 
fi  reiraneher  cette  dr-nivre  dispusiiion  : J'v  avais  joint,  a dit 
M.  le  comte  Simêim,  les  ras  prévus  par  cet  lois:  mais  il  a été 
rrmsrque  dans  la  commission  qit'dics  ne  font  autre  chose 
U imposer  aua  joumaua  cl  éerils  péiiodiquts  des  oblixationi 
ont  1 tnfrac  itun  u'rst  point  uo  driji.  mata  sculeotctil  une  ron* 


tun  de  Boozonville,  at hmditsemmt  de  Thionvilh 

7.  Noire  gardc-de»-tMvaox,  roiaittre  tle  ta  justice 
(M.  Dupont,  tle  l'Knre),  et  nos  ministre*  secré- 
taires d'étJt  de  rimérieur  (M.  (rutanf)  et  de* 
6naucr*  (baron  Louis),  sont  chargés,  chamn  en  ce 
qui  le  coDtreroe,  de  l’exécution  de  la  prétentc  or- 
donnaot'C. 

8=!0  oct.  — rijr  f application  diijurr  aux  Hélilsda 
la  pretst  et  aux  dcUt$  po/tfiywez  (1). 

AitT.  1*'.  La  coonaissance  de  tons  le*  délits  coid* 
mis,  &oit  par  la  voie  de  la  presse,  suit  par  tons  les 
autresmovensde  publication  énoncés  (a)  rn  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  17  mai  1819(3),  est  attribuée  aux  cours 
d'assises. 

2.  Sont  exceptés  les  ras  prévus  par  Fart.  14  de 
la  loi  do  7i>  mai  1819(4). 

3.  Sont  pareillement  exeeptés  les  cas  où  les  cham- 
bres, cours  et  triliuuaux , jugeraient  à prupos  d’u- 
ser des  droits  qui  leur  sont  attribués  |»ar  les  art.  1 5 
et  it)  de  la  loi  du  mar*  i8aa(5). 

4.  La  }>oursuite  des  délits  mrniionnét  en  l'art,  i'** 
de  la  présenté  loi  aura  lieu  d’of6c*e  et  à la  tequêtr 


trtvrniinn  • l«  l'olir*  d«  la  prewa  ..  I.a  rommikiion  it'a  p«« 
penar  que  ce»  f[>n1nitrnllon»  nnitoriil  être  roiiritlércei  eomnvr 
d«:s  d)  liu.  *1  il  ii'v  a.  par  rouMqueiil,  pai  d<-.  raûuxt  dr  Irt  f4ir« 
Juxrr  par  la  cour  d’M«itet.  t fMon.  11  vept.)  — • D'aiJleur*  . 
aimi  nnr  la  dit  M.  le  cmiiic  é«  Pitrluiii  dan*  la  di>rukai««ii 
Xénirale,  on  ne  peut  dontter  à r«*  délit*  |r  nom  de  délit*  de  la 
prraec  , en  rr  sen*  que  ce  n'e*l  pat  à laide  de  la  pretae  quMa 
vont  eomtui* . et  qn  il*  n'ont  rupport  qu'au  re|;tnucnl  lur  la 
police  de  la  pre*ae  périodique.  • iMon.  i5  «epl-j 

(4)  L'irt.  J . tel  qu'il  avait  etc  propnié  par  la  eommiaaiun  de 
la  rhamhre  de*  nain  , attribuait  aua  tribunaui  correrlioniteU 
la  connaiauncr  de  tou*  l<*  ca*  dr  dilTaMiaiion  rt  d'injure*.  «<>ttr 
etrrption  me  paraît  trop  étendue  , a dit  M.  le  dur  de  Drugliu  ; 
elle  va  plu»  loin  que  l'art.  l4  dr  la  loi  du  >£  mai  tSiÿ.  Cet  art. 
i4  ne  rvarnail  aua  tribunaua  qu«.  d'in>e  paK,  la  diffamation  ou 
rinjurc  verbalea  conlre  toute  |>er*oniia  , délit  trop  IfifCr  pour 
mériter  la  tolrniiité  det  aaaite*  , et  d'autra  part  là  diffaniaüoaa 
et  l’injure  contre  le*  pertounr*  privée*.  p*r  une  voie  dr  publi 
ratiovi  quelconque  i tnai*  il  laiwaii  fi  |a  cuniiei*Mnce  du  jury 
la  dilTamaiioi)  conlr*  le*  niiniMrea,  rentre  les  fonettoonairv** 
publica  et  t«*ua  les  a^rna  de  rautorilé.  C’ett  celte  diapeMÎtimi 
que  je  rérlame  m ce  moment , et  dont  Hiitroduriion  de  plu- 
»ieurs  articles  de  la  loi  du  a£  mai  1B19  , dans  la  lui  qui  nous 
oerape,  rat  la  conséquence.  <>  sont  le*  art-  to  et  »uivan*.  jus- 
u'è  ifi  iMclu*ivemcnl.  artirlea  qui  diapoeeni  que  le  provenu  «Iv 
■ Ifamalioii  eiiver*  In  fotteiiomialrrs  puldics  aéra  admis  à 
prouver  psr  toute  voie  quelconque  la  vérité  dn  fait*  qu'il  a 
allépin.  même  psr  la  voie  tcMimoniaIr,  •aufla  prruve  eotiirairc 

Far  le*  mêmes  voies  i rt  que  la  prruve  d«*  fait*  imputés  met 
auteur  de  celte  imputation  i l'abri  de  toute  peine.  • (Hni>.  |4 
sept.)  — Il  en  rèstaiie  donc  que  les  cour»  d'attisvs  roiinsitronC 
trulemrnl  de  l'injure  et  de  la  diffamation,  écrite*  ou  imprimé**, 
contre  les  corps  uu  ronclioimaire*  public*,  l/iniur^t  cl  la  dilTa- 
mation  verbales  cnn're  toute  |u>(toime  , même  contre  1rs  fonc- 
tionnsircs;  rmjure  et  la  diffaniatinn,  4^rril<'S  uu  imprimêM. 
contre  le*  pattieulier*.  continueront  d'élre  du  rvtiori  des  tnbu 
■taux  ordinaire*. 

'fi|  « Il  importe  , a dit  M.  de  Merlifnue  dan»  son  rapport . 
de  conserver  aui  chambre*  une  imlrpendanee  et  une  liWtié 
dont  cllet  ont  lieiOiii  pour  remplir,  dau*  l'intérél  du  p*v*.  Ls 
haute  mi**iim  dont  elle*  *onl  chargées  ; celte  indcpcndaiit-o 
rsistcrail'rlle.  si  elles  n'svatent  pas  le  pouvoir  de  vcillrr  « leur 
propre  dignité,  et  si  ellc««lairnl  obligét*  de  recivurir  à l'auto  vit* 
du  tiouvrniemeut  pour  *e  faire  rrtpecler  ? Qu  arrive  rail-il , 
»l  fi  quel  étraiin  n>le  le*  Hiambret  oc  des*endraienl-elles  pa*. 
si,  aprr*  avoir  ornoiirr  rolTente  et  requit  la  pour*uils  devant  la 
cour  d*aaB«sea,  elle*  vos  aient  leur  plainte  négligée,  rt  abandonnée 
par  les  coticluaioni  du  mmivier*  pubt-e?  — > • L'inlérfil  det 
ebambres  rat  un  intérêt  gciivral.  car  rllet  repre*riitcut  le  pat». 
Leur  aclioti  liLre  et  forte  rit  une  ün  necc«aitrs  de  notre  ordre 
social . et  |>er*onnr  ne  rotitcslrra  qu'en  France  la  putsuitrc 
rerlle  d un  corps  soit  inséparable  de  sa  difollé  La  loi  doit  doue 
a»*urer  SUS  chambres  les  moven»  de  faire  req»ertcr  U leur,  el 
ce  movrn  doit  élr« . au  besoin,  iitdépendant  do  i’arl'KMi  du 
(jouveiiiemenl . rar  aiilremrnt  ce  serait  In  plarer  cliva  métive* 
daus  une  dépendance  incompatible  avec  leur  nature  c|  leur 
dcslitialioii.  V (Mon  a net  ) 
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üii  minifttrre  pulj)ic,  rn  9c  couforniant  aux 
9Îtion«  dn  loi«  d«f9  a6  mai*  et  ij  juin 

ô.  Les  art.  la  (2),  17  (3)  et  iS(4)  de  U loi  du  a5 
mars  i8aa  sont  abroges. 

|t;  irr«l  à dirv.  r<mim«  t't  riprinr  H.  I«  eoa>ta  Sim*on , 
51M  l«  minialère  publir  «rùculcra  Hani  ion  riquiailnirr  al 
|r*  prorivatiotii.  altaqur».  oflVnm,  outrax«l.  ^<*riU 
diffiimalràrr»  ou  lujiirei . à raiaou  dnqueli  U pouriuitc  «il 
miriilrc  : qur  l il  jr  a ordre  de  laiair  l'rcrit,  l'imprimé  ou  lei 
premr*  drnoneé*.  l'onli'niiBnre  «|  Ir  proer»  frri>al  de  laiaie 
•er«Mit  iioliiir*  dam  1rs  Iroîs  fours;  qu'oti  suitra,  en  uu  moi , 
toulrs  1rs  formes  établies  pour  que  la  poursuite  soit  prompte  . 
rrpulirre  et  surlirut  ne  soit  pat  srsatoire.  Uon.  1 1 se|>l.)  EnHn 
que  toutes  les  ItMi  que  ecs  délits  inti  rcsscnt  les  eorps  ou  person 
Mrs  que  la  loi  a detqp'és,  le  ministère  publie  ne  peut  pour* 
•ui«re  que  de  leur  aveu,  rl  qu’>l  doit  observer  dans  la  pour- 
tuUr  lonles  lus  rèptcs  prrsrritrs  par  ces  lois  (lion.  iB  sept.) 

't'  l'rt  art.  is  éiablisaait  ta  tensurc  pour  1rs  deuins  pratés 
: ou  litbopraphiés.  C'est  la  ehambre  des  députés  qui  rn  a pm 
I nonre  rshrofcation«  et  la  chambre  des  pairs,  qui  d'abord  l'avait 
I repaswéc.  y a ensuite  eoiisenti.  (H  on.  19  aept.,  £ cl  8 orL) 

,'i]  Cri  art.  17,  qui  attribuait  aus  tribuiiaui  de  potier  ror- 
rcrtionnelle  la  runnaiasanee  des  drliU  dr  U {ireise.  atait  dérofte 
aus  arl.  soo  et  soi  du  Code  d'instruclion  rriniinrllr.  Ces  drus 
articles  oitl  donc  repris  toute  leur  foree.  U.  Jarynimot  Pampe* 
ê Lût  remsrquer  • qur  l'art.  17  de  la  loi  du  sS  mars  i8ss 
contient  des  dispoaitious  qui  sortciil  du  domaine  de  la  police 
I rorreelrosmelie  ; que,  suivant  cet  article,  les  iniurrs  eoiMre  les 
I afeiM  diplomatiques  étruafev*  vt  Us  hauts  foiietionnaircs  pu 
I Uses  BC  peuvent  être  poursuivies  qu'aulanl  qu'il  y a plainte 
de  Uur  part.  Il  a demande  le  niaintirn  de  celte  disposilina.t— 

I M.  te  nitiiisire  de  1 iiilericur  a rrpundu  ; • La  question  est  jupée 
I par  rartiele  prreedent  (!et  article  renvoie  à 1a  loi  dut£  marsiftij. 

I qui  rr|le  tous  les  eaa  de  procédure  doni  il  s'afiiL*  (Mon-  6 ocl.) 

I (4)  L'art.  iSprebihail  la  preuve  par  trnioini  des  faits  inju* 
rient  ou  dilTimalciirrs.  • Celte  diiposilion , a dit  M.  le  comte 
5<mrsa,  était  loul-è^aH  contraire  i l'art,  to  de  la  toi  du  td  uiai 
1S19.  qui  avait  admis  etile  preuve...  Puisqu'on  revient  a eetta 
loi.  il  faut  bprendrerti  côtier,  et  no  pas  tronquer  ws  principes  et 
sel  coméquriicet.  Puisque  le  ju|cincDt  de  Je  di/Tamalion  contre 
tout  ce  qui  n'etl  pas  simple  parlîculier  sera  porté  aus  jures , la 
cunnniMion  a pensé  qu'il  faut  leur  donner  iou«  les  moyens  do 
M roafaiDcrr  s'il  jr  ■ ou  non  dilTamation.  • {Mon.  18  arpLl 
(Si  Dans  U diseuefion  0 la  cbainbre  des  députés,  II.  dr  8'rls* 
ara  a demande  si  la  procedure  qui  serait  suivie  en  matière  de 
délits  politiques  serait  celle  qui  a lieu  en  matière  de  dclus  de 
la  preaso.ou  bien  celle  qui  a Keu  m matière  d'aerusalien  ordi- 
■aire.  U.  d«  Marliffioo  lui  a répondu  uToutes  Ici  fois  que 
la  loi  ne  rontieni  paa  une  dérogation  espresse  , c’est  la  réfle 
generale  qui  est  suivie.  Or,  comme  il  n'f  a eu  aucune  propo. 
sibon  failc  en  ec  qui  touebo  Ira  délits  politiques,  ces  délits, 
quant  à leur  procédure  , renircut  doua  le  droit  commun,  s 
(Moik  é ocl.) 

(ê)  Les  i-s|vlieatioac  qui  enl  eu  lieu  derant  les  cfaoinbrcs,  et 
que  noua  reproduisons  ici  en  partie,  fout  eontisltrc  cc  que  la 
loi  rutend  par  délita  politiques.  — En  développant  lee  motifs  de 
sa  proposition,  H.  le  comte  3i«éaa  a dit  ; s La  dénomination 
de  deliiv  politiques  ne  se  trouve  pat  dans  nnt  Codes  : j’ai  eher- 
ebé  à quel*  Catis  elle  dort  s'appliquer.  Fi/aHgirrf  dit,  daiu  son  ou- 
trage de  la  Srictire  de  la  légiilatioD  (loro  ni.  pag.  si?,  «'-dib  de 
i8ss).  qis«  les  délita  poliliqura  aent  crus  qui  troublent  Tordre 
déterminé  per  1rs  lois  foMamcntales  d'un  état  la  distribution 
de»  dilFrretilrs  pertÎM  du  pouvoir,  les  bornes  de  dissque  auln- 
hté.  tes  prérogatives  dri  diverses  elawes  qui  rompoaeni  le  eorpt 
social,  les  droit!  cl  Ut  devoirs  qui  iiaisvent  de  ect  ordre.  D’apres 
•este  donrvee.  j’ai  cru  trouver  cr  qu'on  doit  entendre  par  délita 
pebtiqui-s.  premiéremeut.  dans  tous  ceux  qui  sont  commit 
contre  la  sûreté  eatérieure  et  rntérirurc  de  l'éUt.  i'illrgal  cm- 
pkii  de  la  force  armée,  la  dévastation  ei  le  pillage  publie:  cet 
délits,  oulrv  qtt'îls  troublent  I ordre  publie  bien  sniremeut  que 
^s  délits  particuKrrs.  sent  toujours  soupçonnés  a bon  droit 
/avoir  un  but  ou  une  direction  poblique  | Secondement,  lee 
délita  cotilrc  la  charte  eonslitutioooeUe  , ceut  relalifi  à I escr 
cicc  des  droit»  civiquee,  les  aiteetatt  a la  liberté,  la  coalition 
•le»  forvetsonnairev.  l'empiétement  des  aotorilés  admisistratives 
et  jvdiciairet.  Daita  cet  deux  ratégories  Mraicnt  compris  tout 
les  délits  énoocés  dans  ks  ebap.  1 et  s du  liv.  ni  du  Coda  pé- 
•al.  auquel  il  wlflrait  de  se  rapporter  par  un  seul  article  dans 
le  pfojvt  que  te  propom.  • J’ai  douté  si  je  datserais  au 
Mombre  des  délita polrtiquei  les  délit» contre  la  pais  publique; 
mais  j'ai  recotmu  qu'ils  loucbcnt  bien  plus  i la  police  que  la 
politique,  et  que  ce  serait  amrner  aui  cours  d'assises  jusqu'aux 
tafairev  dé  ragabondage  et  de  mcndiéiU  ; d'ailleurs,  et  c est  ce 
qui  m'en  a définitivenuml  dêleumé,  tous  les  actes  qui  trou- 
blent La  paix  publique  vont  sujury  lorsqu  il»  unt  le  cararlérc  du 
"nmc.  Lor*>|u  ils  ne  Tool  pas,  on  peut  sans  iuconvéniviil  ks 


G.  L.1  r«mn;ii&saDcc  des  délits  |M>iitiqaes  est  pa> 
reilluncDt  attrilmce  aux  cours  d'assises  (5). 

7.  .Sont  réputés  uolitiques  (6)  les  délits  prévus, 
— 1”  Har  les  chapitres  1 et  II  (7)  du  titre  1”'’  du 

ieissrr  aux  tribunaux  correctionnels.  Les  fonrlioni  du  jurjr  n’ont  1 
pa«  encore  a»sef  de  prix  aux  veux  de  ceux  qui  y sont  sppelev 
pour  qu  on  le  surebarge  au-deU  de  ce  qui  est  nécoaaeirc.  (Mon. 

7 aept.)  V — Dans  ton  rapport.  M.  le  comie  5imrva  a ajoute 
t Cel  article  indique  ce  qu'on  doit  cntondrv  par  délits  politiques. 
Cette  indication  est  necessaire,  puisouc  la  <l«uoniinati0u  de  ers  ! 
délits  paraîtra  pour  la  première  fois  utku  imtre  U-gisbtiuu  : mai»  : 
je  ciou  qu’ils  y ont  rte  prevus  sous  un  autre  unm.  En  efTct.  le 
Code  penal  a divt*«  kl  crimes  rl  délits  en  quatre  clames  princi. 
pales  : I*  les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  rsterirure  rt  inlc 
ricure  de  fêtai  : s^  eeui  contre  la  charte  ronatiiutioniiclk  : 3* 
ceux  contre  la  paix  publique  ; 4*  ceux  contre  Ire  particulic  r». 
Ce»  dernier»,  quoiqu'il»  tmubirnt  jusqu'à  un  certain  point  U 
jtaix  publique,  sont  ce  qu'on  avait  long  teutpi  drsipnc  sons  le 
nom  de  Wriir»  pn'rr» , parce  qu'il»  léSk  iit  plu»  particulièrement 
ks  individu»  que  l'état  1 Les  crimes  cl  délits  contre  la  paix 
publique  sont  des  crime»  paélK-i.  parte  qu'ils  allèrent  plu»  ou 
moins  la  séeurilv  publique  et  la  pol'ire  de  Tciat;  mais  ils  ii'at* 
laqiirnt  pas  »«s  lois  fondamentales.— ■ Ce  caractère  de  culpa 
bilile  appartient  aux  eriru<  a et  délita  contre  la  cbarto  reiiililu- 
tionnclie.  La  charte  ronalilue  Tcxiitenee  politique  de  Tetat;  il 
ni  Jour  ineuiilealabir  que  k«  driii»  contre  la  charte  coosiitu- 
tioiinrlle  sont  des  délits  politiques.  — a Maie,  avant  d'ciialcr 
politiquement,  il  faut  exister  matériellement,  d'une  nvanicrc 
queleetique.Voilé  pourquoi  le  Code  a mî»  au  premier  di-gré  et 
avant  les  délit»  contre  le  efaane  le»  crimei  et  délita  contre  la 
sûreté  de  i'etat.  J en  ei  rouclu  que  et  qui  attaque  l'eiislenre 
même  de  l'él.il  attaque  par  voie  de  conséquence  son  etiitrncc 
poUtique  qui  n’est  qn’un  mode  de  son  riiiiciiec  mab-rirlk,  et 
l'ai  vu  de»  délits  politiques  dan#  et  qui  attaque  U sûrrlc  de 
i'élat.  — • Au  reste,  cc  lia  serait  guère  la  peine  dt  discuter 
sur  le  plus  ou  k moins  d'csaelitudc  de  cet  aperçu.  Presque  tous 
les  aripi  qui  attaquent  la  sûreté  rstaricurc  et  intérieure  de  Té> 
lat  sont  déclaré»  Crimes  par  k Code  pi-nal  et  punia  de  prir»ea 
afliîrlivvt  ou  infamante».  lU  aoot  étrangers  à noire  projet,  oû  il 
ne  s'agit  que  üv  donner  aux  cours  d'aaaise»  la  eoiinaisaenee  dm 
délita  politiques  qui  ne  sont  punis  que  de  peines  curreetion* 
nelles  II  n'jr  en  a que  drus  tiaiis  le  cliap.  ; 00  les  trouva 
dans  les  art.  Bs  et  loé.  Quant  au  rhap.  11,  da*  rrimas  «r  ds/iia 
I routrs  la  rèarfa  il  ast  nèceaaairemcnt  relatif  à 

des  délita  politiques,  cela  est  bort  de  doute.  <—  » Ainsi,  tous  les 
délits  relatifs  à I exerrice  des  droits  civiques;  fcmpéciicmenl  de 
les  exercer  prévu  par  fart.  100  du  Code  pénal  ; la  fatsifîcaiieo 
ou  Mustraciiou  des  bullelîia  dans  k cas  prévu  par  Tart  tii; 
rachat  ou  la  vente  de»  suffrage»  prevu  par  I art.  1 ta  1 1a  eoaliUoa 
des  foneüounairrs  prévue  par  TarL  isS  ; I eisipiétement  des  au- 
lortiés  admioiatrativea  et  tudieiaire»  prévu  par  las  art.  isB  rt 
»3i,  seront  jugés  covnme  délits  politique».  Larliek  dn  projet  y 
joint ka  délits  époneea  dans  TarL  9 d»  la  loi  du  ai  ssiar»  iBst  t 
....  Les  jurés  doivent  prououeer  sur  la  culpabilité  da  pareil» 
aciri,  qui,  la  plupart  du  temps,  ont  une  letidancr  plua  ou  moin» 
politique. — a L’exacte  désignation  de  tous  k»  Mies  qui  pvuvrnt 
constituer  un  délit  puUUqur  est  impossible.  Celle  que  eontivtii  k 
projet  de  loi  iTcielut  pe»  ksdé lits  auxquels  lasebambreeducoviaeü 
et  do  mise  en  aeeoaaüon  trouveraient  un  caractère  frotitsque.llien 
ne  Ica  empêcherait  de  ks  rciivover  à la  cour  d’eaaiscs . puiaqu’cllra 
•ont  rharaérs  par  ka  art.  i33  vt  aie  du  Code  d'inalroetien  erv- 
minclk  de  renvoyer  les  prévenus  devant  ks  juge»  eomprUrn». 
Les  prévenus  eux  naéoiea  pourreul,  s'Us  n^rdent  eonune  poli- 
tique le  délit  pour  Irqtscl  il»  seront  pourasivia,  plaider  Tiircom- 
pélcitee  du  tribunal  corrceiioimcl  «t  réclamer  k jurj.  Ainsi, 
que  1a  déaagnation  de»  délits  politiques  »e«1  plu»  ou  mnim  csartc, 
la-garantic  dee  prévenu»  contra  ks  isnpularions  de  délits  politi- 
que» est  suflisamnient  éublie  par  1a  djapositron  gi-trérak  qui  est 
attribue  la  cennaitMoce  eut  eoora  '*' — ■ — (Mon.  11  eept.)» 
~ Dan»  la  discussion,  U.  k comie  Sitaéwn  a dit  :•  Tout  ce  qui 
troublo  la  pais  publique  n'eat  pm  csseet'iellemenl  délit  politi- 
que; il  peut  k Mvenir  cependant,  selon  lee  dtoensianem  dea 
temps  cl  des  iieui.  tel  qu'une  eoelition  d'ouvricn  dirigée  ordi- 
nairemeot  coutre  ks  efavb  d'sleiiers  ou  ks  propriétain-s.  Quoi- 
que ces  délita  troublent  just^u’i  un  certain  point  la  petx  |Htblt- 
que.  il»  ne  sont  pe»  erdiuaireacDt  des  debu  politiques,  mais 
peuvent  le  devenir.  Il  en  est  de  méiiM  des  amemblécs;  il  7 en 
a »k  très  innocentes,  et  d'autres  dangeretaea.  Lersqu'elk»  me 
naceot  la  eonttiiulion.  lersqu'elk»  eieilent  à renverser  k gou- 
vernesnent  ou  à le  troubler,  elles  deviennenl  politiques.  (Mon. 
19  sept)  V — De  tout  e«  qui  précède  00  peut  donc  conclure 
que  TénumérstioQ  que  roulieiit  TsrL  7 u'est  pas  Tmiiiaiitv,  cl 
que  pliiiirurs  délita,  non  eamprti  dsus  celle  énumération,  peu- 
vent cependant  être  considères  comme  peMiyuM  , soit  à raison 
de  leur  caractère  propre,  soit  é raison  des  circousianccs. 

i7f  H.  dé  Mtrtiffiac,  dan»  smi  rapport , a bit  TobMrv,ilioa 
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livre  III  (tu  ('ode  pénnl  Par  le«  par.igra|>lirs  I 

*j  rt  4 srrtiun  III  et  par  U vertion  V((  du  <-|m*  I 
pitre  III  des  memes  livre  et  titre;  — 3°  Par  l'att.  9 
de  la  loi  du  hS  mars  f (i). 

8.  Les  déliu  meotionoés  dans  la  présente  lui  qui 
ne  seraient  pas  encore  jugés,  le  serout  suivant  les 
formes  qu'elle  prescrit  (ik). 

8 oct.sl8  oov.  — > O.  du  Hoi  qui  arrorde  une  peniion 

txiraotdtnairt  à la  morérAnfe  Key.  — (^OT-  de- 

cisiou  royale  du  a8  auAt  j83o.) 

Vu  la  loi  du  1 1 septembre  1807  relative  aui  pen- 
sions des  glands  fonitiunnaires  de  l'Etat  et  a celle 
de  leurs  veuves;  Vu  le  titre  4 de  la  loi  du  u5 
mars  1817,  et  l'ordonnaure  royale  du  30  juin  sui- 
vant, rendue  pour  son  exécution;  — Vu  1rs  pièces 
produites  par  madame  1a  maréchale  AV/,  princesse 
de  la  Moikoura,  et  particulièrement  l'acte  de  son  ma- 
riage, célébré  à Paris  le  5 août  i8oa  ( 17  thermidor 
an  X);  — Vu  notre  décision  dn  38  août  dernier, 
reconnaissant,  1**  les  droits  que  le  prince  de  la  Uo$^ 
Aoan, uBort  le  7 décembre  iStS,  à Paris,  avait  ac- 
quis, par  ses  cminens  serricei,  à une  récompense 
extraordinaire;  3^  les  titres  de  sa  veuve  à obtenir, 
CO  vertu  de  la  lui  du  1 1 septembre  1807,  une  pen- 
sion que  nous  avons  6xéc  au  maximum  de  vingt 
mille  Iraocs;  — Vu  l’avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  Snances,  en  date  du  6 octobre  cou- 
rant, portant  qu'il  a reconnu  la  légalité  de  ladite 
pension,  et  1a  possibilité  de  l'imputer  sur  le  crédit 
ouvert  pour  rinsriiption  des  pensions  civiles  au 
trésor  public  ; — Sur  U rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  U gnerre,  — Kous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1**’.  Une  pension  annuelle  et  viagère  de 
vingt  mille  francs  est  accordée  à madame  la  maré- 
chale princesse  de  la  Motkoma  ( Aglat-Louitê  Au- 
gui*),  née  le  34  murs  178a,  à Paris  (Seine),  veuve 
dn  maréchal  Mkhul  Av/#  duc  d’Blchiageu,  prince  de 
la  Moskowa. 

2.  Otte  pêoslon  sera  inscrite  au  trésor  public  sur 
le  crédit  affecté  aux  pensions  civiles,  avecjooissance 
do  33  jain  dernier. 


•uivsDt*  t ^ déliu meubonnès  au  cbap.  il  du  Ji*.  III, 

' qui.  par  leur  naiurv  wSa»r,  ne  pruvvol  étra  cormuia 

wt  par  das  (nâfi»UaU  da  lordrv  jwdieiairv.  De  ce  nombre  e*( 
l'empieUmcnt  de*  aatoritr*  iudieiairca  *ur  i'auloriU  admiiu*. 
trativa,  au*  fait  l’objet  de  la  seetioo  4 do  cbap.  II.  • Sut 
lermo*  du  Coda  dHMlruelioo  erituineUe  (art.  47S  *t  l** 
maciMraU  o«  tout  pa*  jo*lifi*blaa  du  Uibuital  «U  poüee  corrro- 
UonorUrt  de*  rèpks  particuliara*  de  eoctpclencr  *out  clabkie* 
pour  eut  witaol  U bier*ecbia,  al  il  oa  peut  èu*  <|i>eMmn.  Jmm 
!«  projri  qui  «ou*  occupe,  da  rieo  ebanfer  *uf  eetie  mabèrv  a 
l'ordra  cUbli.  Pour  e»ilar  loula  aqoivuque  *ur  ce  point,  nuu* 
preposoo*  da  rddi(er  aioai  l’art.  6 ; ~ • Toui  le»  délit*  po* 
t litique*.  aUhbuè*  par  la  lévitation  aelutUe  aui  Iribunaui  d# 

• police  eorrcetiooueUe,  teiuut  a l'atenir  jugé*  par  le*  rour* 

• d •*»•■**.  • (lloo.  * ocl.)— . Quel  Krait  l effrt  de  crUe  rédae- 

ûea,  a dit  M.  ? <•*  d’eierpte/  do  retitoi  drvant 

le  iuiv  u«  cerUlo  ordre  de  fouctionnairo  qui  *oiil  loufoemeol 
éuuRiérei  dan*  la  Code  pénal,  éoumeratiw.  faite  H>igneu»eiuenl 
dan*  l'iiitérét  d*  quelque*  boctioouaire*,  et  «on  pa»  dau»  lin- 
laréi  de  la  garaïUia  générale  de*  droit*  de  la  *ocirté.  Ce  que 
oeu*  cbercboi»*,  lurteut  en  forliliaMt  1 iuaUlutioo  du  |ury.  c eU 
da  placer  »ou*  aa  pvotcclia*i  U rou*e***l«>n  deidrinU  poliU- 
queSL  Quoi  I quajid  uo  aiidiatral  aura  comiui»  uu  debl  politique, 
d ne  pourra  être  juge  qu’au  aaiu  d*  *a  cumpaguie  ; il  *era  «y 
repie  de  la  loi  reaamuDe.  qui  cft  le  jugeuieut  du  pajii  lui- 
même  I. . . — • Il  r a eucoee  (l’autre*  penonne»  roojpn*e*  d«iu 
evUe  eaeeplioo  î elle*  appa/tiennenl  à l ordre  erele*i**tique. 
Quand  ce*  peraonoe*  Tculcnt  bire  irruption  da«*  l'ordre  pok* 
tique,  elle»  douent  être  iugec*  par  le  droit  commuo.  Ün  «c  *au* 
rail  trop  leur  prrausder  qu’il  nj  a pour  elle*  ui  privilègea»  u» 
aarcpUou*.  bi  *ou»  ré»ére*  le  prêUe  d*n*  le  uiKtoaif».  *att*- 
faiMnt  au*  bcioiu*  des  bdclc*.  il  faut  qu  i!  «aebe  que  quaud  il 


3 Ao»  miniitrcs  *ecrétaires  d’clal  de  la  guerre 
(M”b  G'érard)  et  drs  linam-es  ( baron  Louis  ) «ont 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  lecoiu'erne,  de  l’esécu- 
tiüu  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in»crce  au 
Bulletin  des  lois. 

9 oct.;6  nov.-.-0.dti  Hoi  qui auiorit^dfs  exp’o//a(joiif 
dam  Ut  Aoi/ / detignet.-—  (IX,  Buil.  O.  19, 

n«  345  ) 

9 OL't.*:l9  nov.  — O.  du  Hoi  portant  approhatton  du 
procèt-ytrhal  comiatant  que  let  expats  re^'uLv'fv- 
nivRl  nommes  par  U prtjtt  du  departement  de  la 
Heunhe  ont  opéré  la  d*hmitaiion  de  la  cenir  de  la 
l'alrade,  appartenant  au  sirur(V>ri  igeux,<ruevc  let 
boit  de  fElat  dût  Taugeival  Vf  Claubuis  Haut- 
I licuiin. 

10  oc!  ;:29  déi*.  — /)éc(iiu»t  ro/afe  tur  le  complément 
de  la  comminion  supérieure  de  iétablitsemrnt  des 
inealidet  de  la  nionnv. 

Sire,  la  commission  supérieure  de  rétai)lissemeot 
des  invalides,  créée  par  l'ordonnance  du  3 octobre 
1835,  se  compose  de  cinq  membres  nommes  pour 
Crois  ans  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites. — Les 
membres  actuels  (3)  ont  été  renommés  le  5 (M'tobra 
1838. — Mais  deux  d’entre  eux  sont  absen*,  sans 
qu'on  puisse  prévoir  l’époque  de  leurretour  à Parts. 
— D'ailleurs,  le  budget  de  rétablissement  doit  être 
produit  pour  1a  première  fois  cette  année  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  3 août  1839;  et  ce  qui  suffisait 
dans  un  autre  temps  ne  atifht  plus  aujourd'hui  ; il 
faut  donc  que  cette  ancienne  institution,  d'une  na- 
ture toute  spéci.tle,  ail,  dans  les  chambres,  de  nou- 
veaux organes  aussi  éclairés  qii'indcprndans,  qui 
puissent  l’expliquer,  et,  an  besoin,  la  défendre. 
Parmi  les  hommes  distingués  qui  comprennent  le 
mieux  uo  établissement  si  étroitement  lie  à tous  les 
intérêts  maritimes,  MM.  Duwr^ivr  de  UauroMe  et 
Gautier  de  U Gironde  me  paraissent  les  plus  capa- 
bles d'atteindre  le  )>ut  de  conservation  que  le  s 00- 
vernement  doit  le  proposer.— Je  prie  votre  majesté 
de  les  attacher  pour  tr(»ia  ans  à la  (XHomission  sa- 
périeure  de  rétahlissemeiit  des  invalides  de  ia  mn- 

4**cr«dn  »ur  U pk«c«  puMiqu*  pour  metiscvr  le*  d*o>U  poli* 

! tique»,  ûram  et  Ju§,  il  *cra  jugé  par  U ôroil  cwoimuo  «I  pat 
U jur;.  ■—(le*  raùon*  ont  prcwlu  é la  cbooibrc  dt*  députéa. 
cl  U rèdacûon  propo.rc  par  U «;cHii«i**iou  a élé  rr  jcUc.  {Hnn. 

C ocL'  — Aiiiù,  k»  art.  47p.  484  et  484  du  t^oda  d'iiolrueùoo 
rriiuiuctl*  m troufciil  tuodiUc*.  «I  ue  *ont  plui  ap|>Iirabl«a 
qu'au*  CM  od  il  »*«gi'*  dcliU  p«/ilif  «<«.  C rat  ainai  qut 

l’a  d'aillcur*  dreidr  la  cour  de  caaMlion.  £Ur  a rrronuu  en  os* 
Ixe  qœ  ce»  niémri  «rlirk*  coi»»cr»«ut  tout  kur  »ffrt  lor«qo  A 
•'agit  d'un  délit  de  U prc**c  cooimit  par  un  magiatral  ceutf* 
de»  particulier*.  La  iiièmc  arrêt  B«  rMounalt  aux  ju^*  «ip- 
pleaii*  U quAÜlé  de  fuiicliomiairrJ  public*  que  lw»qu‘iU  août 
dati»  rrierrir*  de  leur*  fonoliou*  (C*M..  i4  a*.  iB4l , S.,  i&4i,  ' 
1,  iSo*.  «I  J.  r.,  t.  ill,  |S3.  p.  Sw5). 

(l)  l.a  rotumii*inn  de  li  rbambre  de*  pair*  atait  propaoi 
d'ajoulcr  à cei  artîrl*  un  parafxaplia  aîu»i  caocu  : * Tou*  autres 
■ délit*  commi*  à l'orratioii  d *m«uiLIcc»,  de  di»c»ur».  d’éiYÎla, 

• d «ct*«  ou  de  fa>U  polilique*.  •—  Chi*  addition  u'a  paa  éU 
•dopire  par  la  chambre  dr»  député*,  [ffoo.  S oy**! 

{*)  U.  le  Uarou  5agw/r  a propo««d*  rédiger  aimi  e«l  artMé*  t 
I ^ruut  «kâinUicuieul  re^ce*  et  jugée*,  aelon  lr<  dianoutioM 
de  la  préarote  lui,  le*  afTairr*  doui  l'itiUrurtion  aura  él4  e<w 
lucnccc  avant  aa  promulfâtiou,ou*ur  lecquelle»  aérait  iiitereneui 
un  jugeroeiit  dont  il  J aurait  appel-  > Let  amandeinent  a éls 
refcté  par  *uita  de*  ob*cr«atioii*  d«  U.  la  duc  OecaM*.  ’.ltoo, 
la  eepl.) 

(}]  UM.  la  eiromie  Leimi  , pair  de  Fraoec,  pré*idei»|  ; la 
barou  FvrUl,  pair  d*  Fraoce,  vice-président»  JUxaméte  de  La- 
Serda.  député  de  la  Seine;  k conil*  de  MJteftJ,  «iee  aiiiiral  ; 
l«  vieoinU  /urka  . eoaacUkr  d'atal  ; La^méren  , commiaiir* 
priocipal  de  la  Dtarîuc,  secrétaire. 


[■’  c;  i:  , C':0(v^!c 
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niie.reqiii  portera  cctrp  commission  à sept  rnem- 
lire»  nu  |>cti  je  « inq.  — Je  suis  avec  le  plus  profom! 
respect,  sire»  de  sotre  majesté  le  très  hiimhie  et 
très  ol>êissnDt  serviteur  et  fidèle  sujet»  — Sipnc 
Horace  Sebaitiant.  — Approuve,  signé  Louit-HKi- 
hppe. 

10  (N‘t.i29  dé«*.  — O.  du  Rot  qui  règle  la  budget  de 
la  colome  de  la  Guadeloupe  pour  i8Ji. 

Sur  le  reyiport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat 

au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 

Art.  I*’’.  Le*  dépenses  du  scrvic-e  coloni.!!  de  la 
G(iadelou|>e,  en  i8Îi»  sont  réglées  à la  somme  de 
drus  militons  deux  cent  sr>jx.inre  et  leire  mille 
quatre  reot  seiie  franc*,  conforméincnt  au  luidget 
arrêté  par  notre  ntiaistre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

2.  Il  sera  pourvu  a ce*  dépenses  au  moyen  des 
droits  et  autre*  revenus  loraut  dont  le  produit  pré- 
iumé  est  comprit  an  même  Imdgct  pour  pareille 
sorome  de  deux  millions  deux  cent  soixante>seixo 
cnillc  quatre  i.-ent  srixe  francs. 

3 Notre  ministre  secréuire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonie*  ( M.  Sèbasiioni)  est  chargé  de  l’exé- 
«'otion  de  la  présente  ordonnance. 


fit  PtrHDUtran  i U rliambrv  d^pub-i,  | *rp|.  lUnn.  J.) 
— Rfcfipnq  par  J|-  le  çrnrnil  Lemmr^tM  , i3  ( Mon.  l4.| 

!>»•«  uiéoo  al  adoption  {A  la  majorité  da  *99  toit  eonire  9<, 
i>  ►j't  iMan.  ib.|  — PrrMatalion  à U ebautltre  det  pair*,  ai 
'JIm.  ti.)  — tUp^ort  par  M.  le  comte  Jeuiéen.  i*r  oet. 
M->o.  t.f  — Diartikdoti  cl  adoplion  (i  la  majorin''  de  101  »o»i 
em.ift  t,' . S oel  Sfnci.  S.)  — 9oua  le  rapport  de  la  lé|talité  , 
U.  le  rapporUsjr  de  la  rormnioioa  de  la  ebambrr  dci  pair*  a 
«b»  ; • 1.4  rkarta.  en  etmlrrant  au  roi  le  droit  de  drctairr  U 
ffuerrr  , a telle  loulu  qur  le*  rbam^rei  u’euiieitt  auruue  in> 
*k«oee  lOf  reeereitc  d un  droit  qui  » mal  applique  . pourrait 
•*mr  pour  tCtat  le*  plu*  funcele*  ronirqucncej?  Cela  u'eil  pa«. 
j la  «haita  a conféré  en  même  larapa  aua  ehar)ibr<-o  le 

p<sne.r  de  rrfurer  le*  foiKii  pour  une  guerre  d>>iil  la  juktiee  et 
®**^'S*ité  ne  leur  rrriîen!  pa*  «uQitamcoenl  deninntrer*.  Or, 
«eflr*  peuvent  rvfuaer  fargerH.  par  qa>  l moiif  pomr-it-on  leur 
coi'irtUr  le  droit  de  refuter  laa  llomoia* 7 • 'Mon.  t oet.) 

li  1 n(0tne  incooipatible*  ajrc  le  *ote  auituel  du  cotitinj^enl 
"larutéc.  Il  réaullo  d ailleurs  de  l'eiporé  de*  motif*  fart  par 
M le  nnniftre  de  la  guerre  A la  rbanibre  dei  député*  que  l'art. 

> de  le  Ui  dti  g juin  i8*4  doit  être  tBaitileuu.  ( Mou.  A aepl.| 
'*3-  l'art.  3 qui  *uit. 

(él  La  cftmmiuiou  de  u ebaniLre  de*  députés  avait  propoeé 
4*  plarer  apres  leaiJirenvcj  le  mot  ^rerfMwrraienf.  afin  d itidiqutr 
le*  loi*  de*  lenianiliSrtg  juin  »8s4  devaient  être  mo 
d^ee*  *ur  pbMieor»  points  imporlani.  V03  le  rapport  d*  M-  la 
Jeneral  Lawarfue.  (Mimi.  j4  *epl.ÿ  CcI  ammdementa  cio  re)el«, 

' fvf  vuite  de*  ob*ervniion*  faite*  par  le  rominiMairc  du  roi  , 

I M.  C«nf^  Buuj.  II  a dit  : ■ Je  ei«>u  devoir  remarquer  que 
! ^ **er»demeut,  s’il  était  adopté  pourrait  porter  atieinie  à la 
j <«nibhition  et  au  eartkalere  même  d'une  loi  dont  la  durée  r*i 
•''ujourt  rensve  déHoîtiva , juiqu'à  ce  qu'il  y *oi|  dèrofc  eu 
i ^o»e...  • Ij  eomtniaaion  a prineipalement  iiiaîtlé  sur  Ir  fa«-»oi«i 
I de  rtveoir  au  vjsiéme  de»  véiéren*.  détruit  par  la  loi  du  g juin 
I •♦•4;  tor  le  be*eiu  d’avoir  une  réterve  toute  differente  de  celle 
preevsmil  Ire  anidats  immstnculi  » et  non  appeler,  et  qu* 

I • "•treM  aueui»«  organisatiou , auruue  initruclion  militaire. 
BU  a rmi*  le  vn-i»  de  w pa*  prendre  pour  ba*r  U totalité  de 
lé  poj  nlitio*»  , mat*  bien  le  nombre  d'bomniet  vounù»  à la 
M-nplinn  datta  chaque  departement idt  voir  porter  de  tin|rt 
a*»|gtuii  ans  ràge  de  la  ei»<aeripl»oii  t de  revireindre  |et  ei 

e^piians.  et  «nffu  d’accroître  le*  d.füenlu;*  de*  ramplacem'.ii»  

' Tante*  re«  oiiaervation*  ifouvrronl  naturellement  b ur  placé* 
t'agira  d’asamini-r  quelle*  mku  le*  di*po*itioni  de*  loi* 
m la  mar*  181S  et  9 jum  i6a4.  qui  peuvent  être  eutcrpliblea 
* quelizuet  cbangetDaita.M  I.a  lo>  prnpoaét  a pour  but  unique 
dr  vatutaire  au  v<ru  eoleiifH-lleinf  m etprimé  par  la  ebambre  , I 
d*  fiver  annuellrmcnt.  et  «clou  lr«  rireontlance».  Jr  eomingenl  ' 
dr  iarmee  Nou*  dc  pouvon*  doue  tuiire  M b*  rapportvur  *ur 
«U  «uti«  terrain.  Nous  noua  eontri.ieron*  de  lui  rapi  trr  qua- 
**n#  (le  tourber  à U légiW*t)oii  actuillc,  i)  conriendra  d’apprn 


TOUR  IV. 


If  14  <»ct.  — i.  rptaliee  au  rote  annuel  du  rontiii’ 
prnt  de  larmêe{i).  — [top.  |a  .Imrtc  du  14 
août  i83o,  arl  6j|,  n®  4.) 

Art.  La  force  du  contingent  a appeler  cha- 
que année,  cooformemeut  a la  lui  du  rumars  1818, 
pour  le  recruteraent  de»  troupes  de  terre  et  de 
mer.  sera  déterminée  |>ar  les  chambres  dans  chaque 
session.  * 

2,  L’arl.  5de  la  loi  du  lo  mars  1818  et  r«rt. 
de  celle  du  y juin  1824  sont  ahrugcs(u). 

3-  Sont  maintenues  (3)  toutes  les  dispositittns  de 
CCS  deux  lois  qui  ne  sout  pns  contraires  à In  jtréseate. 

Ilrl4  oct.  — L.  qui  abolit  celle  tur  le  eacrilège  et 
iur  le  vol  dans  les  églises  (4)  — ( f'o/.  L.  du  au 
avr.  iSa5  et  les  notes.  ) 

' Art.  ritrQVE.  La  loi  du  ar»  avril  1825,  pour  la 
répression  des  crimes  et  de»  délits  comml*  dans  les 
édifices  ou  sur  le»  objets  cutisncrés  a la  religion  ca- 
tholiqae  .et  autres  cultes  légalemenl  établis  en 
Krance,  est  et  demeure  abrogée  (5). 

1 Iï2l  Oct.  — O.  du  Hoi  qui  éleee  le  laui  de  la  re- 
tenue exercée  sur  le  traitement  des  ingénieurs  et  em- 
ploies des  sereices  des  ponts  et  chaussées  et  det 
mines. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 


fondir  long  Irmp*  te  nouveau  Irava»!  que  d’auires  bcMMn*  ren- 
dront nérewairr.  Je  conclu*  A U tiipprewion  du  mol  pnri$oire. 

{i)  f*rep<i»ition  A L rbambre  d«t  pair*,  par  M.  le  cocui*  dt 
Saiml-Prifil,  So  août.  (Mon.  ôl.)  — I*év vlopiremeut  et  prias  en 
con»idrr*li<m  à runaiiimité,  3 lept.  fMon.  4.)—  Rapport  par 
M.  le  romie  SumI  Âulair».  7 aept.  filon.  S.)  — fvi*enM>on 
et  a-Joptiou  (à  la  raajorti*  d*  9S  voit  coulre  4} , g •epl.  (Mon. 

10- j  — Eofui  à la  rlijRibrt  d*-*  depuir*,  ti  i^-pt.  (Mon.  ta.)— 
Rapport  pit  M.  Ori-anx.  17  *cpl.  (Mon.  ag.)—  Di»eu*aioii  et 
adoption  |A  la  majorilé  de  196  voit  contre  gj.d  oct.  (Mon.  7.) 

{4|  M.  TAmimm/  aiail  fait , a b ebambre  de*  député*  , dan* 
M du  il  ao(U  , une  propuailion  lendaul  égatemsui  à 

r*boiiiinn  d*  la  loi  du  larriUge;  m*!*  elle  diRerait  dt  la  propu- 
iition  laite  A la  «banibre  dr*  pair*,  en  ce  quVIIe  conservait 
l’art.  Il  de  la  loi  du  le  avril  i8a4.  eu  remplaçant  ncenmoina 
las  met*.  Un  tdiflet  raatarré  A ta  ra/igÙR  dg  l'ÈUat,  par  eeua.ei  : 
Oa*f  Ut  édip<4t  evntaertt  aux  diffgn  mt  ruligt  rttgamut  par  la 
loi.  Celle  proposition,  dév.lnppee  et  prive  eu  cniiridération 
d.in»  la  «eaiice  du  8 tcplembee,  n’a  pa*  eu  de  *uile.  {Hou.  1" 
et  9 sept  ) ■ VeUe  r<»mmiMion.  a du  H.  Daeaur.  a ctaniin*  * il 
eoiivrnail  de  conserver  cet  article  il  , ou  luAme  de  lui  aubsli- 
(tirr  toute  autre  dia>p<t»ilit>n  dan*  la  mênvr  lot.  qui  abrogerait 
relie  du  au  avril  i8aS.  Son  evi*  unanime  a été  de  ne  rien  eoo- 
»rner  de  la  loi  du  aaerilege.  La  lettre  de  celle  lui  cal  animée 
d un  avprit  prm>cieui  qui  prétendrait  peut  être  ta  rallacbar  « 
ce  qui  ei  bap|.ersit  à raboliiiou  Ilani  la  peuaée  de*  orateur* 
qui  défendirent  la  lui  du  aarrtb  ge  . b profanation  ù<»  riio»ra 
rrnttarrre*  au  ruite  «tait  te  d<  lit  |.rineipal{  le  vol  n'était  ijuo 
l'acceveoire.  L'agxravation  de  p4-iiia  était  donc  pui*ée  dani  la 
rro^aiMte  rrligteuM-,  et  uon  pa»  uniquuncut  daiu  ta  viobtinn 
r*u  droit  du  propricié.  On  ne  peut  plu*  séparer  l'effet  UgiaUtif 
de  i‘«rt  I i d aier  b rautc  raliotntelle  qui  I a i^fuduil.  Le  mieu» 
ett  de  le*  coudarauer  l'un  (I  l'autre  à rouLli.  — « (.rpendaul 
b commi»*irvn  a cir  unanime  autM  tur  ce  point  , qu'il  rallait 
(liffrrciirier  du  vi4  nnipte  , {iur  une  aggravation  de  peine  . le 
vui  rummi*  rtam  le»  rdiltre»  eouueré*  ont  eulic*  légalenient 
rceoitiiu*.  » (Uun.  *9  »cpl.l  — Ab  rbambre  dev  peira,  H.  Is 
viromte  f>«l<-«,'Aog*  4 auiai  demande  te  luaintieu  de  l'srt.  11 
de  la  loi  du  *0  avril  i8a»  , ou  qu'»n  «'orrupâi  de  remplir  U 
|jcaiic*|uc  préacnie  le  IUkIc  penal  i l’égaid  an  vol  comtnii  dam 

11- «  ég*iM>.  Il  a,  A Ccllr  ocration.  rappclr  l«  <lie»civlimont  qui  a 
eii!«lr  mire  b cour  dr  canMlioii  et  k«  cour*  ro/alr*  lur  la  quei- 
lion  do  savoir  ai  une  rglrte  doit  être  rrputér  •oeinrH  Aoéiiér, 
dana  le  aeiu  de  l'art.  39i  du  Code  | éuaJ.  (Hou.  10  *ept.^  (V03/ 
arrêt  de  la  mur  dr  caansliou.  trcliDVM  réunir*,  du  19  dvcembre 
|S*i,  qui  tircide  qu'iine  egitte  p-ui  Aire  ruuudérée  comme  un 
lieu  babile  Vov.  anwi  le»  obtervalion*  faite»  per  Mil- 

dt  Penfd-rubMt et  rf*  ttrnfiu  [Mon.  lotepl.)  J.  P,  t.  »,  lît|». 
p.  i3i.  et  2 •*«  1.188,. 
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iin  dcparlriiirnt  de  riiilériciir,  — Kôov  avoD»  or- 
douDC  et  Midouuuu»  ce  qui  mit  : 

Art  I*'.  h»  retenue  de  trois  pour  cent  excrète 
sur  le  traiteroeot  des  ingénieurs,  emploies,  euoduc* 
leurs  et  autres  ageds  des  serviees  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  sera  portée  au  Uux  de  quatre 
pour  cent  à dater  du  t'*  nnvemlire  i83o. 

2.  Notre  ministre  srrréUiire  d’ctal  de  l’intérieur 
( M.  (fUisof)  est  charge  de  rexécutiou  de  la  pré- 
sente urdüuuauce. 

1 I “23  oet.  — O,  fiu  portant  proelamettan  éet 
htfvttt  d invention,  fie  per/rctionnement  et  d impor- 
toltont  prit  pendant  le  iroiliéflie  Irtrufitre  de 
et  des  eeniont  rjut  ont  éte/aites, durant  le  Cfurt  de  ce 
trimestre,  de  tout  ou  ponte  des  droiit  rètuhont  de 
tùret  de  la  même  nature.  — (IX,  Bull.  O.  17, 
n®  a;6.) 


Il  oct.rl*^  noT.  — O.  du  Roi  qui  ouere  un  crédit 
provitoire  de  deux  miHioni  affecté  à det  travaux  de 
canaur  et  de  navigit/(on>  d art  et  de  lerraitement. 


IVii  l’art.  1 5î  de  la  loi  du  a5  mars  1817  ; — Vou- 
lant pourvoir  irninéiiialemeiit  sur  les  fonds  du  tré- 
sor public  » la  continuation  des  travaux  de  canaux 
et  de  navigation  entrepris  sur  divers  points,  et  a 
' l'orgatiisalion  urgente  d’autres  ateliers  de  travaux 
I d’art  et  de  terrassement;  — Sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'etat  au  departement  de 
l’intérieur,  — Nous  avous  orduoné  et  ordoooous  ^ 
ce  qui  suit  : j 

Art.  I^'’.  Tn  rtédil  provisoire  de  deux  raillions 
de  francs,  iruput.ible  sur  les  fonds  du  trésor  public, 
est  mis  à la  dis|>ositioa  de  notre  ministre  secrétaire 
d'etat  de  rititrriritr,  pour  être  affecte,  savoir:  ~ 

I t^uinxe  rent  mille  finnes  à U continuation  de  ceux 
<lvx  travaux  de  canaux  et  de  nnsigation  pour  les- 
quels les  emprunts  autorisés  parles  lois  des  5 août 
ihüt  et  14  août  183a  sont  épuisés  ou  reconnus  io- 
suffisant;  — Quatre  cent  quarante  miilè  fraucs  a 
l’orgauisatioo  de  ooiivraux  travaux  d’art  et  de  ter- 
rassement, notamment  de  ceux  ajant  pour  objet 
l'élargissement  du  quai  l*ellctirr,  aux  aUirdsdc  la 
place  de  Grève,  sur  la  ri«e  droite  de  la  Seine,  à 
Haris;  — Soixante  mille  francs  «ux  dc-penscs  extra- 
ordinaires faites  par  suite  de  la  création  et  de  l'e- 
tablissement de  reX'iniuislère  des  travaux  public.s. 

2.  C'^  crédit  fiirrocra  , s.<uf  régularisaliou  ulté- 
rieure et  définitive  parla  loi  à intervenir  et  dont  le 
projet  est  déjà  présenté,  un  second  supplément  aux 
trente-neuf  millions  huit  cent  cinquante  mille  frnm  s 
alloues  par  la  loi  du  a août  pour  le  servi*  e 

des  |M>iiU  et  chaussées  et  des  mines,  dans  le  budget 
du  ministère  de  l’intérieur,  exeix'ice  i83o. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  «le  l’intérieur 
(M.  Cuisot)  et  des  riuances(baroa  Louii)  sont  char- 
gés de  l'exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 


1 1 oct.=6  noT.  — O.  du  Roi  qui  approuee  l adjudi- 
cation de  la  eonttruction  d'un  pont  suspendu  sur 
i Ardèche  à Samt-Didier  près  y die,  moyennant  la 
concession  d'un  ptage. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
de  l'iiiténeur;  — Vu  le  cahier  des  clurges  de  la 
4'finsiruclion  d'un  pout  suspendu  sur  l'Ardèi'hc  a 
Saint-Üidier  |irè.s  de  Ville,  mojreonant  la  «concession 
temptrraire  d’un  péage;  — Vu  le  tarif  de  ce  péage; 
— Vu  le  proces-verbal  des  opéialions  faites  à la 
préfecture  du  dr{vartemcot  de  rArdc«  lic,  le  il  mai 


i83o.  pour  parvenir  avec  puldicitc  et  conçut  ren«-e  ' 
a l’atljudication  de  l'eutreprise;  — Notre  «-otiscil  I 
d’état  entendu , — Nous  atoos  ordonue  et  orduu-  , 
nous  ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  L*adjudication  «le  la  construction  d’un 
pout  suspendu  sur  l’Ardcrhe  à Saint-Didier  près  de 
Ville,  faite  et  {tassée  le  .1|  mai  i83o,  |>ar  le  préfet 
de  rArilécIte,  uux  sieurs  Mignot  frères  «'t  c«>raipa- 
gnie,  moyennant  la  com  ession  d'uu  péage  sur  ce 
p«>nt  pendant  quatrr-vingt-quinxe  au*>,  est  et  de- 
meure approuvée.  Eu  couséqueni'e,  les  claiisrs  et 
londitions  de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleiue  et  entière  cxéculinn. 

2 1/acquisitiun  des  bâtimens  et  terrains  qu'il  % 
aura  lieu  de  faire  pour  l’exécution  de  la  prévriite. 
en  vertu  de  l'art,  fi  du  «'ahier  des  charges,  sera  |M«ur- 
suivie  p^r  le  préfet  du  departement  conformemeut  I 
aux  dis}K>sitions  de  la  loi  «lu  8 mars  iSto,  mais  aux 
frais  de  l'adjudu'ataire. 

3.  Le  cahier  d«*s  « lurgcs,  le  tarif  et  le  procès-ver- 
bal «i'ndjtulii-atiou,  reiteront  annexés  à la  preseote 
ordonnance. 

■i.  N*»lre  ministre  secrétaire  d'étal  de  l’iutérienr 
(M.  GuiSol)  est  « hargé  de  l'exécution  de  la  pr«*>ente 
ord«>nnaiice.— (Suit  le  tarif,  qui  n'a  pas  été  impri- 
mé ici.  yor.  IX,  Bull.  0.  19,  n®  347  ) 

Exemptions.  Sont  exempts  du  péage  le  préfet  et 
le  sous-préfet  en  tourni^,  les  iiigéuieurs  et  «-ondii*'- 
, teurs  des  ponts  et  chaussées;  la  gendarmeiie  dans 
l'exercice  de  scs  fouclions;  les  niilitair«r«  royageaut 
à pied  ou  à « beval,  eo  corps  ou  sé|>arémeut,à  charge, 
dans  (*e  dernier  «as.  de  [irésenter  un  ordre  «le  ser- 
vice ou  une  feuille  de  r«iut«%  les  courriers  du  (#ou- 
vernement.  les  malles  et  les  facteurs  luiaux  faisant 
le  service  des  postes  de  l'Ktat- 

11  «>ct.:;.l9  Dov.  — O.  du  Hoi  qui  protoge  le  p*è9gt 
de  t écluse  di  Hodi^niet. 

Vu  l'ordoDuance  du  roi  du  3 septembre  1893  qui 
rnnc'éde  au  sieur  Honnores , adjudicataire  «les  tra- 
vaux de  l’écluse  de  Bodignies  sur  l'Esraul,  le  droit 
de  {lercevoir  un  péage  à ladite  écluse  pendant  six 
ans.  immcdÎJtrmr  ht  üiiri-s  sa  «onstruction  ; — Vu 
Tart.  10  du  cahier  de  ilurges  annexé  à latlite  «nr- 
duonauce,  portant  qu’une  prt.longatiou  de  jouis- 
sance sera  accordée  au  coiicessioouaire  dans  le  cas 
on  le  «anal  d’Antoiu,  tournant  autour  de  Condé.  se- 
rait exécuté  et  navigable  avant  l'expiration  «le  U 
concession  de  réritise  de  Bodignies;  €U»nsidé- 
rsnt  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  cacul 
d’Aotoin  a été  livré  à la  navigation  par  le  gnuver-  I 
nement  des  Pays-Bas  le  ^fi  juin  i8a6;  que  sans  cet 
incident  la  coD«‘esêion  de  l'écluse  de  Rodigoies  de- 
vrait expirer  le  2.4  octobre  «'ourant,  mais  que  l’exis-  < 
tenre  du  «*ans|  d'Autuio  a ouvert  au  profit  du  sieur  j 
Monnorci  un  droit  de  prolutigaliou  de  jouissance  i 
qui  ne  peut  être  contesté Coosideraot  qu’a  1 
«léfaot  d'instruction  et  information  complète,  le 
temps  mauque  à radministraliou  pour  déterminer  \ 
dcfiailivemeot  avant  le  >4  octobre  <]ueU  devraietit 
être,  k raison  «lu  déiToisseraent  des  recettes  de  l*é^ 

I cluse  «le  Bodignies.  la  durée  et  le  terme  de  la  prx>- 

Ilongatioii  de  jouissance  aiquise  au  cont'essionixaive 
de  ladite  écluse;  — Que  cependant  il  est  indispen- 
sable, pour  mettre  tous  les  intérêts  a « ouvert,  de 
I prévenir  toute  suspension  dans  la  per«-eptioo  do 
■ peage  de  l'écluse  de  Bodignies,  et  que  par  4*«»n»é- 
(|uriit  il  est  urgent  «le  consacrer  dès  à {irrseut  |»3t 
I une  œcsufc  provisoire  le  pritu-ipe  delà  prolooga- 
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tion  de  ce  péage;  — Sur  le  rapport  de  noire  mi* 
n»tre  sei-rctaire  d’étal  de  rintérieur, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonoons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^  A compter  du  34  octobre  présent  mois, 
une  prolongation  provisoire,  qui  ne  pourra  pas  ex» 
ecder  le  terme  d'une  année,  est  accordée  au  sieur 
Honmorfs  pour  la  perception  et  la  jouissance  du 
levage  de  récluae  de  Rodignies,  dont  ü est  conces- 
sionnaire. 

2.  Il  sera  statué  par  «ne  ordonnance  ultérieure 
sur  la  durée  et  le  terme  qui  seront  assignés  délini- 
tivement  à cette  prorogation. 

3.  Pendant  tout  le  cours  de  la  prorogation  pro* 
visoire,  le  ùeur  Honnort»  sera  tenu  de  communi- 
quer à l'autorité  locale,  toutes  les  lois  qu’il  eu  sera 
requis,  ses  états  de  recette  et  ses  registres  de  per- 
ception. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
(M-  6'uisof)cst  charge  de  l’exécution  de  la  pré- 
tente ordonKiUce. 

1 1 ort.;4  déc.  — • O ilu  /toi  tfui  approuve,  aux  eon» 
Jitions  y expr.mèes,  t'atljuiiuafton  delà  conteision^ 
du  canal  de  Digoin  à lioanne. 

I Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  l’intérieur;  — Vu  lu  loi  du  39 
mai  1837,  qui  autori.se  le  Gouvernement  à priu^der 
par  la  «oie  de  la  publicité  et  de  la  cuucurreuce  à la 
concessiou  perpétuelle  d'un  canal  de  Digoin  a 
•Roanne  : — Vu  le  cabier  de  churges  arrêté  le  36 
juin  fSiopar  le  ministre  «les  travaux  publics  ]mur 
la  romressioD  de  cette  entreprise;  — Vu  le  procès- 
««rrbal  du  7 août  i83o,  constatant  les  o|K'rations 
faites  à la  préfecture  du  département  de  la  Loire 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  a l’ad-  { 
judication  de  laconoessiou  du  canal  dont  il  s’agit;  1 
— Le  conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : I 

Art.  L’adjudication  de  la  concession  dn  ca- 
nal de  Digoin  à Roanne,  passée,  le  7 août  i83o,  par 
le  préfet  du  département  de  la  T^ire.  aux  sieurs  de 
Tard/f  d‘ Àiltj  , Im  Chaume,  DeviUaine’Hougier , 
Merle  et  Rivière,  agissant  comme  syndi«‘s  de  la  corn- 
pagoie  formée  à Roanne  pour  l’exécution  dn  ca- 
nal, moyennant  la  perception  dei  droits  déterminés 
par  la  loi  du  3Q  mat  1837,  est  approuvée.— Toutes 
les  charges,  cl.iuses  et  conditions  relatées  dans  le 
yrocêa-verbal  d’adjudication  du  7 août  i83o,  rece- 
vront leur  pleine  et  eoticre  exécution. 

2.  Le  cahier  dea  cJiurges  et  le  procèa-verbal  d'ad- 
jadication  demeureront  annexés  à la  préaeute  or- 
donnance. 

3.  Notre  inioistre  secrétaire  d’état  de  l’inlérieur 
( M.  Guiaor)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

1 1 oct.-29  déc.  — O.  du  Roi  portar\t  concession  à ta 
compagnie  générale  de  detsechemtnt  (sœiv/rTliur- 
niuger.  Danse,  Raueb  et  compajinit)  de  l'entre’ 
prise  du  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  d' Vé* 
rrei*  sur  le  territoire  des  communes  d'Osmoj, 
Saint^Germain-du’Puitt , Moulins  et  Bourges,  dé- 
partement du  Cher. 

13  oct.rl*’^  no».  — O.  du  Roi  qui  rapporte  les  dispo- 
sitions de  celle  du  s5  août  i8i(j  relatives  aux  prê- 
tres auxi/«atr»r. 

Vu  la  nécessite  d’.spportcr  de  sévères  économies 
I daus  les  dépenses  de  l'État;  — Sur  le  rapport  de 


ur, 


notre  ministre  «r«*rctairc  «l’état  au  département  de 
rinslriiction  publique  et  des  cultes , président  du 
conseil  d'etat,— Nous  avons  ordonne  et  ordunuons 
ce  qui  suit  : 

Art.  T.,es  dis[Hisitioo8  de  l’ordonnance  royale 
du  35  août  1819  relatives  aux  prêtres  auxiliaires 
sont  rapjsortces.  — En  «■on«cquen**e.  î.n  somme  de 
cent  soix.inte  ert  dix  nitllc  fr.ini  s,  annnclleincnt  por- 
tée an  budget  et  «Jrstinée  à payer,  des  indciDnilés 
iiuxdits  préti  es,  cessera  de  faire  partie  des  dépenses 
de  l’Etut  il  dater  du  i*’’’  janvier  i83i. 

2 Noire  ministre  secrétaire  «rétal  au  départe- 
ment de  l’instruction  publique  et  des  cultes  ( duc 
ile  Rroglie).  président  du  conseil  d’état,  est  ch.irgc 
de  rexcciilion  de  In  présente  ordounance,  qui  sera 
iuscrce  au  BuHctiu  des  lois. 

K.-2I  oct.— G.  «zu  qui  convoque  à Cholet  le  trou 
stèmt  college  électoral  d arrondissement  de  Maine- 
el’Lûire.  — ( IX,  Rull.  ü.  16,  n"  273.) 

14  net. -6  nov.  — O.  du  Roi  qui  nomme  une  commis- 
sion pour  remmfa  des  rerlamatiüns  des  citoyens  des 
BtalS’Cnit  à la  charge  de  fa  France,  et  des  citorens 
français  à la  charge  d^s  Etats-Cnis. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  — N«ms 
avons  urdouné  et  urJoiiitoas  ce  qui  suit  : 

Art.  Vue  commission  sera  chargée  d’exami- 
ner toutes  le»  réclamations  formées  (>ar  des  citovevis 
des  Etats-Unis,  et  pour  lesquelles  le  ministre  de  ces 
Etats  a déjà  eutamé  une  négociation  avec  le  Gou- 
vernement français. 

2.  La  commission  examinera  aussi  les  réclama- 
tions formées  par  des  Français  on  que  pourrait  for- 
mer la  France,  et  présentera  les  bases  d’après  les- 
quelles no  arrangement  définitif  ponrrail  être  con- 
clu entre  les  deux  pays. 

3.  Sont  numm<*s  menibrcrs  «le  la  commission,— 
MM.  le  virointe  Laine,  |»air  de  France,  président; 
George  La/a/ette , Oesta^ . Deletsen,  membres  de 
la  cliarobre  des  députés;  d' AudiJJret , président  à 
la  cour  des  comptes  ; Vichon,  conseiller  d’état. 

4.  Notre  ministre  se«-rétaire  d’élat  au  «lépartement 
des  affaires  étrangères  (M.  Molé)  est  «barge  de 
l'execution  de  la  présente  ordoonamre. 

I4  oct.  1 830  - 2Tj  fcv.  1831.  — O.  du  Roi  qui  modifie 
les  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prevofance 
du  déportement  de  la  Gironde. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérirur , — Vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  «l’udmioistralion  de  la  caisse  d’é- 
pargnes et  de  prévoyan<‘e  dn  département  de  la 
Gironde,  du  i5  avril  i83o;  — Vn  les  statuts  de 
cette  société,  approuvés  pur  ordonnance  royale  du 
34  mars  1819;  — Le  l'onseil  d'état  entendu, — 
Non»  avons  ordunoé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  L’acte  passé  le  i5  avril  i83o,  devant 
Manières  et  sou  collègue,  notaires  à Bordeaux,  par 
le  conseil  d'administration  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  du  département  de  la  Gironde, 
contenant  des  modifications  aux  statuts  de  cette  so- 
ciété, est  approuvé.  Toutefois,  les  dispositions  de  cet 
acte  ne  seront  mises  à exécution  qu'à  partir  de  la 
notification  de  1a  présente  ordonnanee , à laquelle 
une  expédition  de  cet  acte  restera  annexée. 

2.  Notre  ministre  se«Tétaîre  d’état  de  rintérieur 
( M.  Gusxot)  est  charge  de  rexéciilioii  de  ta  pré’seiitc  1 
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nnionoanre,  qui  »«ra  ptihlîc’e  nu  Bulit?tin  d<t«  lui», 
iiiAèri't;  au  Moniteur  et  dan»  un  journal  d’nnnoncr» 
judit-iaire»  du  drparlenietit  de  U Gironde.  ->-(.Suit 
l'm’te  de  modiCralion  de»  statuts,  qui  n'a  pu»  été 
iraprimê  ici.  f'o/.  IX,  BuU.  O.  n^  i.) 

13  ot't.:9  nov.  — * O.  du  Rai  qui  cfatse  an  chemin 
parmt  les  routes  départementales  de  Seine  et  Marne 
(sous  le  n'^  19,  le  chemin  de  Mnntcreau  a Mun- 
targi»)  — (IX,*BulI.  O.  uü,  u®  353  ) 

15  oct  =1*^  dér.  — O.  du  Roi  qui  accorde  une  indem» 
nité  annueife  à l'inspecteur  general  des  pardes  na- 
tionales de  France. 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*état 
nu  déparlecnentderiutcrieua,— rimisavous  orduuné 
et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Aar.  1*'^.  11  est  a<-cnrdc  au  licutenaut  général 
Mathiru  Pumas  , en  sa  qualité  d’inspecteur  général 
des  gardes  nationales  de  France,  une  indemnité 
autJiiclle  de  vingl-cinq  mille  fraucs. 

2 Cette  indemnité,  qui  a cuiumeucc  à courir  du 
i'*'  scptemlire  dernier,  lui  sera  pa}i*c  cri  i83o  sur 
le  crédit  extraordinaire  demaude  par  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  departement  de  rintériciir  pour 
l’administration  des  gardes  nationales  de  France, 
et  continuera  de  lui  être  allouée  en  iH3i , sur  le 
budget  qui  sera  établi  pour  lesdites  gardes  oatio* 
nalea. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
(M.  («arsor)  est  cliurgé  de  rexécutiun  de  la  présente 
orduooance. 

IC  m-t-rl"  nov.  — O.  du  Roi  qui  preicrit  la  rèor- 
garntaiion  des  comités  d ùt/trar/iori  primaire. 

Vu  1rs  drerrU  du  17  mars  iHo8  et  du  i5  no- 
vembi-r  1811;— Vules  ordonnanre»  du  :aq  férrier 
i8tC,  du  a am'it  1830,  du  8 avril  1834*  du  3f  avril 
i8a8,  du  ati  mars  1839  et  du  février  18)0;  — 
Oinsulcrant  que  l’institutioa  des  comités  gratuits 
(.barges  dVnconrnger  et  de  surveiller  le»  écoles 
primairt*»  est  une  des  me.sure»  les  plu»  propres  a 
liâlrr  raiDciiuratinn  et  les  priigrcs  de  l'instriK'tion 
élcmeiilairc  , et  qu'il  importe  de  donner  a ces  co> 
mites  toute  l’action  dont  ils  ont  lH*voin;  — Vu  le 
uieitiMire  de  noire  conseil  royal  de  rindriictioa  pn* 
l*liqiic;—  Sur  le  rap[i«rl  de  noire  ministre  serre» 
taire  dViat  de  l'insirut  tion  publique  et  des  pii!te.s, 
graml-maltre  de  rUuivcrsité, — Nous  asmis  or* 
(Jotmé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  t*'*.  Les  (imites d’insti  iirlion  primaire  se- 
ront iiicessatninrnt  léorgaoiscs  conformément  aux 
dispositions  siiiTuiites. 

2.  Il  y aur.i,  suivant  la  population  el  les  besoins 
de»  localité»,  un  ou  plusieurs  comités  par  arron- 
dissement de  sous-préfecture. 

3.  Cliaque  comilv  sera  composé  de  sept  memlires 
au  moins  et  de  dnnr.c  membres  au  plu».  — Seront 
meml>res,  de  droit,  de  tous  les  comité»  de  l'arron- 
dissement, le  sous-préfet  el  le  procureur  du  roi. — 
Seront  membres,  de  droit,  de  chaque  l'oinité , le 
maire  de  la  ('ommune  où  le  comité  tiendra  ses 
seaiirev,  — I^e  juge  de  paix  du  canton,-—  Iæ  curé 
cnntonual. — Le»  autre»  membre»  du  comité  seront 
« boifti»  parmi  les  notable»  de  l'arTondisseraeut  ou 
du  caulon  (mr  le  recteur  de  racadéniie,  de  com-ert  I 
avci'  le  préfet  du  département , sauf  l'approbation  | 
de  notre  ministre  gmud-miittre  de  rUniver»ité.  ] 

4.  Les  incmlires  qui  ne  font  point  nécevsaimneot  ! 


partie  des  comiira  seront  renouvelé»  annuellement 
par  tiers  : il»  pourront  être  renommes.  — Tout 
membre  d’un  curoité  qui,  san»  avoir  justifié  d'une 
exrnse  valable,  n'aura  point  assisté  à trois  séantes 
ordinaires  consécutive»,  sera  censé  avoir  donné  sa 
domUsion , et  il  sera  remplacé  don»  les  formes 
prescrites. 

5.  Le  maire  de  la  commune  où  se  tiendra  le  co- 
mité sera,  de' droit,  président  de  ce  comité.  Kn 
ras  d’absence  ou  d'em|>écfiemeot,  soit  du  maire,  »<iit 
de  l'adjoint  au  maire,  le  comité  sera  présidé  par 
celui  de»  membre»  présens  qui  sera  inscrit  le  pre- 
mier sur  le  tublrau.  — Lorsque  le  soMS-préfet  et  le 
prm  ureur  du  mi  vuudivmt  assister  à la  séance  d'on 
des  «Mtmilés  de  leur  arrondissement,  ils  prendront 
la  prestdeui-e;  en  en»  de  i-oncurrence,  la  présidence 
est  dcvtilue  au  sous-préfet. 

6.  Les  dispositions  eoni'cmant  les  attribution»  et 
les  devoirs  des  comité»  seront  prescrites  par  de» 
réglcRicn>  universitaires,  de  manière  qne  tout  y 
tende  à favoriser  la  propagation  de  riiisiructioii 
pniN.'tire  dans  toute»  le»  commiiiics  du  royaume, 
IVmploi  de»  meilleure»  rnétiiodc.»  d'uiivcigiicinciil, 
et  le  prompt  etablissement  des  écoles  normale»  pri- 
maires. 

7.  Noire  coniril  royal  de  l'iuslruction  pobli<pie 
fera  un  réglement  t|iécinl  pour  l’organisattoo  dt's 
comités  chargés  de  surveiller  et  d'encourager  les 
ecidr»  pritnaiie»  Israélites. 

8 Le»  ordoniiiini'c»  antiTieure»  sont  maintenues 
en  tout  ce  qui  n’est  point  contraire  à la  présente. 

il.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  au  de[Mite- 
ment  de  rinslmction  publique  et  des  culte»  (duc  de 
Rroptie)  est  chargé  de  l’exei'utioa  de  la  présente 
ordonnance. 

te  oct.r!*’*  nov.  — O du  Rot  portant  que  les  com~ 
msR<  J de  Sainl‘f  ivien  et  de  l’ausstic,  arrondissement 
de  Riherac,  dmpariemens  de  lu  Dordopnet  mnt  réu- 
nies en  unescuUp  dont  le  chef-'itu  est  ^xe  à Raustae 
Cet  deux  -ommunes  continueront  , s il  J a heu  , « 
jouir  separeme'it , comme  section  de  commune,  des 
droits  dutape  ou  autres  qui  pourraient  leur  appuf 
ten.i',  sans  neanmoins  poui  oir  se  dispenser  de  cun- 
Inbuer  en  toraman  aux  charges  tnunuiyales. 

16  oet.tilf»  nov.  — O.  du  Roi  relatiee  û l'adminis- 
tration des  biens  composani  /'ancienne  dotation  de 
la  couronne.  —{}'oj.  O.  du  c3  août.) 

Vu  notre  ordonnance  dn  i3  août  dernier  qui 
établit  une  commission  chargée  de  constater  l'état 
de  l’ancienne  liste  civile,  et  de  pourvoir  a la  conter- 
vation  des  bieus  et  valeurs  de  tonte  natnre  dont 
elle  se  com|>o»e,  de  mettre  toutes  les  dé|>enses  sur 
le  pied  de  simple  entretien,  de  réunir  tout  Irt 
conipte»  de  l'ancien  intendant  général  et  de  pré- 
parer tous  le»  élémeus  de  la  liquidation  ; — (^nst- 
derant  qu’il  est  urgent  de  procéder  en  ee  moment 
aux  adjudications  des  coupe»  de  bois,  et  en  général 
de  centraliser  l'administration  de  tout  let  biens 
composant  l'aix  ienne  dotation  de  U eourrmne;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  6nancc»  ,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i^'.  Il  sera  nomme  un  administrateur  S|>é- 
j fiai  pour  tout  ce  qui  concerne  le»  domaines  et  prn- 
j prielcs  de  l'ancienne  dotatii.n  de  la  couronne.  — 
] Ot  administralenr  ser.i  chargé,  sou»  les  ordres  de 
! notre  ministre  secrétaire  d'etat  des  finances,  de  la 
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dirci-lioo  gCDCrjlc  de  tout  re  <]ui  u rapport  à ers 
cJorndioes  et  propriété. 

2.  M.  )e  c<»mte  de  -ilontalivrt,  pttr  de  France,  est 
ooiiiroc  administrateur  desdils  domaines. 

3-  MM.  d*  Se/ionen  et  Dui-erf^ier  de  Hauranne  g 
membres  de  la  4'hami>rc  des  députés,  ctmtioueroiit, 
de  concert  avec  M.  de  Mentalieet  g à prép.irer  les 
éléroens  de  1»  liquidation  de  rancirnae  liste  civile. 

4.  Sotre  ministre  secrétaire  d'étiil  des  titiuuces 
( baron  Louis  ) est  chargé  de  retécution  de  la  pré- 
sente ordoonunce. 

16  oct  =4  dée.  — 0.  du  Boi  qui  nduit  les  dépenses 
de  L admtntstrotion  des  meaUiee. 

Voulant  introduire  dans  rudmiuistration  des  in> 
valides  toutes  les  ét  <momies  compatibles  avec  le 
bieo^tre  des  vieux  défeuseurs  de  TKlat;»- Consi- 
dérant que  si  plusneurs  d entre  elles  ne  peuvent 

avoir  lieu  iimncdialcincnt  sans  compromettre  des 
intérêts  garantis  rn  quelque  sorte  pur  une  longue 
possession  ou  par  des  dispositiims  expresses  , mais 
acquis,  dans  tous  les  cas.  a d'ansiens  et  limiorubles 
services,  il  est  cependant  essentiel  d’en  «'ousacrer 
dès  aujourd'hui  le  principe,  uliii  de  ramener,  a une 
époque  peu  éloignée  du  moins,  toutes  1rs  dépenses 
dans  de  justes  Imiites  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréiaire  d’état  de  la  grttrre , ~ Pious 
avons  ordoDué  et  ordouuons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  A dater  du  t*' janvier  i83t,  !«»  allo- 
cations attribuées  aux  divers  emplois  mentionnés 
au  tableau  ci>après  comme  devant  être  inainleuus, 
soit  définiliveinent , soit  provisoirement,  dans  la 
uoiivelle  organisation  de  radministr.tlion  des  inva- 
lides, sont  fixées  « uuformemeut  au  tarif  suivant, 
Mvoir 

ALLOCATlO?iâ 

UÉSIC » AÏION  DES  E.MIM.OIS. 

détet  minées  à dater 
dn 

ianvier  iH3i. 

SI  Mipprimcr 
au  lur  cl  a mesure 
des  vu«‘,«u<;es, 
uu 

eu  « as  «le  rcmplacerneut 
(les  lituluires  acliicl». 

Traitcincos- 

Frais 

«le  biirrau 
ou 

uc<  essoiro. 

Tiailctoeu-s. 

Krois 

de  l ureau 
ou 

ucccnooircs. 

Gouserneur 

4o,ooo 

„ 

„ 

Secrétaire  du  gouvernement  («mploi  supprime  .1 
dater  du  i*''  janvier  iHJi) 

H 

Gôicral  commandant  {trailemeut  et  frais  de  bu- 
reau • réduire  en  cas  de  vacance 

l5,uoü 

5,(x)o 

J.ouo 

1,000 

Quatre  adjudans-majors  (dont  tnùs  au  traitement 
de  i,Aoo  fr.,  lequel,  en  cas  de  vacantvf.  sera  ré- 
duit à i.Suo  fr.,  comme  du  quatrième.  ) 

900 

Quatre  aoas-adjodaos-majors  ( au  traitement  de 
1,100  fr^  qui  sera  réduit  à*  i,ioo  fr.  eu  cas  de 
vacance  ).  

4>llou 

400 

Quatre  »f&  iers  généraux  en  retraite,  inciubrcs  du 
conseil  d'administration  («mplois  supprimés  ru 
cas  de  va<'aucv  ou  à rexpir4ti«>u  de  la  misaion 
«ia»  titulaires  actuels  ) 

11,000 

11,000 

lotmid  militaire  (emploi  suppr.  en  cas  de  vacance). . 

1U,0(K1 

8,000 

10,000 

8,000 

5<>>is-iotcndeBt  militaire 

6,«xk) 

3,000 

H 

Trésorier  de  l.i  dotation 

b.lKIU 

3,000 

> 

» 

SrtrréUire  génénil  archiviste  ( traitemeul  et  frais  de 
burmu  à réduire  en  ras  de  vacau<  c> 

3,«kio 

1,000 

1 .«XMI 

Un  médecin  en  elief 

4,K«k> 

*. 

«> 

- 

Un  médecin  ordinaire 

U.400 

M 

•* 

<• 

Un  médecin  ordinaire  adjoint 

.. 

N 

w 

Un  chirurgien  en  tlief 

4,Koo 

» 

. 

» 

Un  chirurgien  eu  chef  adjoint  (emploi  supprimé  eu 

4 >81x1 

4,800 

„ 

1400 

" 

- 

- 

Deux  chirurgiens  aides-majors  (dont  l’un  à suppn- 
mrr  en  cas  de  vacance).  

3,600 

1,800 

Unit  chirurgiens  «ous-aides 

<),6oo 

« 

- 

Un  pharmacien  en  chef 

4,800 

• 

« 

•• 

Un  pliarroacicu  en  .chef  adjoint  (emploi  supprime 

4,8oo 

4.800 

" / 

Un  phatmocian-major  (remplacé  eu  « as  de  vacance 
pnr  nn  aidiï-major  au  traitement  de  i,8oo  fr.). . . 

1,.|00 

- 

600 

■ 

Digüi-r:-;  Google 
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ALLOCATIONS 


DÉSIGNATION  DES  EMPLOIS. 

déterminées  à dater 
du 

!**■  janvier  t83t. 

à supprimer 
au  fur  et  à mesure 
des  vacances, 
ou 

en  cas  de  reiu placement 
de»  titulaires  actuels. 

Traitemens 

Frais 

de  bureau 
ou 

accessoires 

Traitemens. 

Frais 

de  bareao 
ou 

accessoires. 

Quatre  pharmaciens  sous-aides 

4,Hoo 

« 

» 

« 

Premier  auiqônier  (curé). I 

. a.4oü 

»■ 

- 

»* 

Setxind  aumônier  (premier  chapelain) ' 

' 9,000 

- 

- 

- 

Troisième  aumônier  (second  chapelaiu) 

Troisième  et  quatrième  chapelains  (emplois  suppri- 

[ z,5oo 

■ 

i 

més  à dater  du  i*'  janvier  i83i) 

» 

ft 

• 1 

- 

S.tKKl 

3,000 

Contrôleur  des  hÀtirnen» 

i,5oo 

M 

M 

inspei  leur  des  bâtimens  (emploi  supprime). 

• 

M 

** 

- 

Hibliutbreaire  en  chef 

1,000 

N 

» 1 

M • 

Hibliotliécaire  adjoint  (emploi  supprime). ...... 

- 

• 

M : 

« 

Qiiartier-mi*tti  e trésorier  de  la  succursale  d'Avigimn. 

3,000 

f.Hou 

- 

** 

2.  IJ  rien  tliau^c  aux  atloi'j|ion«  artuvllc- 
mrut  «ffcctctf»  à tou»  le»  autre»  rin|iU>i»  exist.int  à 
riM^tel  de»  iavalidi»  et  à la  »uet‘ur»»lc  d’Avigiiou  , 
et  dont  la  nomioation  ono»  est  réservée,  oiiappar- 
tient.  Soit  à notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre,  soit  au  gouverneur  de»  invalides. 

3.  A dater  du  t***  janvier  iS3l,  la  musique  liar- 
nioniqne  de  ^M^tel  des  invalides  et  toute»  les  dé- 
penses (|tii  s’y  rattsi-lient  sont  supprimées- 

k.  Toute»  disposition»  de»  décrets,  ordonnances, 
dérision»  et  régleinens  contrairesà  la  présente,  sont 
et  dt-meiirent  f(»rmcllement  abrogée». 

5.  ^iotre  ministre  secrétaire  d'état  de  l.i  gtierre 
(comte  f*érord)  est  chargé  de  rcxéculion  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

IG  oct.  1830=0  janv.  lS2l.  ^ Déchu»»  ro/ate  sur 
t'iUègalUè  de  T emploi  d'une  wmute  sur  la  cause  du 
sceau  des  titres.  — I.  du4juill.  i8iy  et 

note  a,  et  O.  du  3o  déc. 

Sire,  par  une  ordonnance  royale  en  date  du 
déceiiihrc  i8aH,  il  » été  accordé  au  garde-<lcs<H'eaux. 
ministre  de  la  justice,  une  ulhnratiun  de  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  cent  quarante-quatre  mille 
huit  cent  soixante-cinq  frauc»,  composé, — i**  D’noe 
indemnité  et  les  frai»  résultant  d’une  transaction 
upre»  jugement  sur  procès  intenté  à rtHcasioo  de 
la  biltisse  de  l’hAtel  occu|>é  par  le  tninistère  de  la 
justice,  rue  Neuve  de  Luxembourg,  ti.S,ooo  fr. — 
a"  Des  frais  de  ci>n.»truction  , préparations  et  four- 
nitures à riiôtel  de  la  (3iaoccllene,  place  Vendôme, 
fr.  — Total  égal,  «44.865. — L’.irticle  « 
de  4-ette  ordonnance  porte  que  la  présente  ordon- 
nance sera  fonvertie  en  loia  la  prochaine  session  des 
chambres.  — Cette  déjwiisc  n été  comprise,  en  con- 
si'queoce,  dan»  le  compte  soninis  aux  chumbres,  de 
la  situation  provisoire  des  dépenses  de  IVxercice 
i8'iHdu  ininivtère  delà  jnsticeau  i*' janvier  i8at). 
— Kllr  forme  l’art.  5 «le  ce  « ompte.  arrêté  le  4 fé- 
vrier ï8ig  par  M te  garde-dcs-»ct'aux  comte  for- 


tain.  — Ce  compte  fut  soumis  à la  cbainbre  dan»  la 
session  de  tSay,  avec  demande,  par  le  ministre,  de 
U loi  à intervenir  en  conséquence  de  l’art.  « de  l’or- 
donnauce  précitée.  — La  clMiobre  act'orda  l’allo- 
cation de  soixante-4'inq  mille  francs  formant  le 
montant  de  l'indemnité,  et  refusa  celle  des  t;ent 
soixante-dix-neuf  mille  huit  cent  soixante-cinq 
franc»  réclamés  pour  les  frais  du  « onstructions , 
réparation»,  etc.,  de  l’hôtel  de  Is  Chancellerie,  place 
Yen<lôine.  — Ce»  dispositions  furent  également 
adoptées  par  la  chambre  des  pairs;  et,  par  suite 
des  ré.solution»  de»  deux  chambres,  fut  rendue  la 
loi  (insérée  au  Dulletin  des  lois,  n**  3<hv)  , en  date 
du  4 juillet  p.ir  laquelle  il  est  alloué  au  mi- 

nistère dç  In  justice  un  tTcdit  extraordinaire  de 
soixaule-cinq  mille  francs  pour  acquitter  l’indein- 
nitc  mentionnée  dans  le  paragraphe  l*''  de  l’art,  i*' 
de  l’ordoDoanre  pré«'itéc  du  ?t  décembre  iKaH.— 
D’après  le  refus  d'allocation  prononce  par  les  deux 
chambre»  relativeroeat  à ht  dépense  des  cent  soixante- 
dix-neuf  mille  linit  cent  soixante-cinq  franc»,  objet 
du  paragraphe  11  de  cette  tnémr  ordonnance,  cette 
dépeuse  fut  déclarée  illégale:  et  dan»  les  discussions 
qui  eurent  lieu  sur  la  question,  oti  établit  qu'elle 
devait  (omher  à la  charge  de  celui  qui  l’avait  or- 
donnée sans  avoir  rempli  les  formalités  imputées 
|>ar  les  lois.  — Après  la  promulgation  de  la  loi  du 
4 juillet  i8*>y,  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  de 
la  Cliancellerie  élevèrent  de  pressante»  réedamations, 
tendant  à être  payés  du  montant  de  leurs  créani'es, 
pour  le  paiement  iiesquelles  ouïs  fonds  n'étaieot 
légalement  disponibles  dans  aucun  ministère.— Ku 
cet  état  de  ihoses,  M.  le  garde-des-sceaux  Coureift- 
tter  crut  pouvoir  prtqsoser  ou  roi  d'imputer  celte 
dépense  sur  les  fond»  du  sceau  , et  fit  rendre  à cet 
effet,  le  3o  décembre  t8«y,  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  est  ouvert  au  garde-dcs-steaux  , ministre 
de  la  justice,  un  crédit  de  cent  quatre-vingt-douze 
mille  six  cent  vingt-cinq  francs  vingt-cinq  i‘i*iitimrv 
savoir  ; douze  mille  sept  ccut  .soixante  francs  vingt- 
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lulil  l'cntimes  |K>ur  fourniture*  et  l>oii  Je  rli.iuff.'ige, 
et  cent  «niiaute  dix*neuf  rnille  huit  rent  soixante-qiia- 
Ire  franc»  quatre'viagt»dix>»ept  ('«‘Utime»  pour  ron- 
•trui'tion  et  réparations  faite»  à IMiùIel  Je  la  Clian- 
ceilrrie;  somme  dont  rallu«'atinn  arait  été  refusée 
par  les  chambres,  ainsi  qu'il  est  dit  plusliaut. — 
Tel  est,  sire,  l'exposé  des  faits.  Je  n’ui  j>oint  a par- 
ler. en  ce  moment,  de  U dépense  relative  au  bot» 
de  cltaulfage  , pârce  que  cette  dépense  u’a  pas  été 
|M>iiée  dan»  les  compte»  soumis  aux  clumiires;  tnais 
il  est  de  mon  devoir  d'appeler  l'attention  de  votre 
majesté  sur  l'allucatiou  du  crédit  dcsreut  soixante- 
dix-neuf  mille  huit  rrol  soixante-quatre  franc» 
quatre-vingt-dix-sept  ccotime».  — > D'après  la  loi  du 
17  août  iS»8,  art.  î,  le  t*oinpte  des  revcties  et  de» 
dépeo»es  du  sceau  doit  être  rendu  aux  i-liamhres 
chaque  aonee  : il  m'e»t  impossible  de  faire  ligurer 
daos  le  chapitre  des  dépenses  un  paiement  qui  non- 
seulement  n’a  pas  été  fait  en  vertu  d’une  loi , mais 
qui  même  a été  fait  en  violation  d'une  dclil'cntion 
foriuelle  des  deux  cliambre.s , qui  ont  refusé  de 
mettre  a la  eharge  de  l’Klat  la  dépense  dont  il  »’j- 
giuait^— Quelle  que  soit  l'opinion  qu’on  ait  pu  se 
(asre  avant  la  loi  du  17  août  iSiaS  lur  le  droit  du 
(.•ouvernement  de  disposer  des  fonds  du  S4'eau,  U 
est  certain  que.  depuis  cette  lui,  cette  duponibilité 
n'a  pu  être  exerree  pur  le  Gouvernement  qu'a  la 
) hargr  du  contrôle  des  chambres  législatives.  Or  ce 
contrôle,  et  meme  la  censure  des  chambres,  ne  peut 
manquer  de  frapper  sévèrement  un  emploi  de  fonds 
que  1rs  chambres  elles-mêmes  av.'iient  défendu 
d'avance.  — - Lt  droit  qu'ont  le»  chambres  d'exiger 
et  de  lecevoir  le  compte  entmtne  évidemment  le 
droit  d’approu«er  et  de  dc»ap])ruuver  l’emploi  de 
cette  portion  des  deniers  pub]i<'S.  — Je  ne  crois  pu» 
devoii  anticiper  sur  la  dét  ision  que  le»  cliumbrc» 
|K»UMonl  prendre  à ce  sujet.  Quant  à moi,  je  pro- 


pose à votre  majesté  de  m’autoriser  à ne  mentionoer 
sur  le»  dépenses  du  sceau,  pour  l'année  iJlüo,  la 
somme  de  cent  sruxauteMJix-nruf  mille  huit  cent 
soixante-quatre  francs  qualre-viiiut-dix-srj>|  ceiili» 
mes,  qu'avec  la  déclaration  de  i’illcgabté  de  ce 
paiement  — ' Ainsi  le  GuiivernemcDt  de  vtttre  ma- 
jesté aura  constaté  que  si  elle  ne  peut  réparer  la 
disposition  illégale  des  deniers  publics  exécutée 
sous  le  gouvernement  déchu,  elle  ne  perdra  jamais 
l’occasion  d’improuver  soleonelleineiit  des  acte» 
contraires  aux  luis.  — Je  suis  avec  respect , sire,  de 
votre  majesté,  le  très  liiimlile  et  très  obéissant  ser- 
viteur, — signé  Dupon{  (de  rKure).  — Apjirouvé. 
— • Signé  Loud’Vhilipp». 

I7-I9œt.  — L.  relativt  à un  trtdit  fstfaoràtnairé 

H*  trente  tniUiont  pour  ttcourt  au  remnivrrc  (i).>— 

( yojr.  O.  du  6 uot.  iSio.) 

Art.  L'SiQtjE.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
ces  un  crédit  extraordinaire  de  trente  millions . qui 
pourront  être  emplojés  en  prêts  ou  »v,im-e.s  (»)  au 
commerce  et  a l’industrie,  en  prenant  les  sùrrlcs 
eonveuabics  pour  la  garantie  de»  intérêts  du  tié- 
sor. — Il  sera  rendu  compte  aux  cbambre.s,  pendant 
la  session  de  tS3l,  de  l'emploi  de  ce  crédit(3). 

17=19  CH't.  — L.  trantiiotre  $ur  hi  hottiont  (.4). 

Art.  I".  Pour  faciliter  la  perception  de  l’imjiôt 
sur  le»  boissons  l'onformérai'iit  aux  lois  en  vigueur 
jus<|n'â  la  proniidgation  de  uouvelles  dispositions 
législative»,  rabonnemeot  sera  substitué  à l’exercice 
en  f.ivcur  du  tons  ceux  des  débitaus  qui  en  feront 
la  demande  (5). 

2 Dans  les  lieux  oh  les  peri-eptions  auront  été 
interrompues,  le  Gouvernement  fera  appliquer  d’of- 
fice, et  pour  tous  1rs  droits  non  perçus,  l'aboniie- 
ment  général  autorisé  par  l’art.  73  de  la  loi  du  u8 


(Il  Pr^wuUtioo  i la  rhambre  etes  député»  . iS  >rpt.  |)Gn. 
!).)—  ftappocl  d<  U.  Ptrtil,  *9  »rpt.  (Uon.  io.]  — bikcuwpun 
ri  plrou  (i  U majorilé  ir  i€&  volt  rentre  8*',  7 r|  S itrl. 
)fati.  Sri  9*1  ~ Prv*rn(al>on  i U rbainbrr  d«t  pair»,  l«  «teL 
I ^ — Rapport  de  II.  t'  romtr  Uftlirm.  iS  ovU  fltcm. 

i&)  — piaraaaion  «t  adoption  (à  la  loojoritc  dr  7s  loLt  couUs 
I If.  ift  ocL  lUcm.  17  ) 

[ Le  P' 0)^1  de  loi  portait  r 

i • A»r.  1**.  L«  utini»tr«  dra  Onaners  rai  aalorirr  i |^rantîr, 
I ao  dr  l'Kui,  U rviabourarvnenl  d«a  prèl*  ou  avaum  qui 

' peufratrni  tir*  UiU  au  couuiKrcc  cl  à t industrk.  |u*qu  a ron- 
rurrrnr*  d*  fco.ooo.eoo. 

I • 1 Les  prrw  ou  aranerv  seront  Caili  dr  maiirtr*  qnr  l'Etal 
f»r  puisac  iamai».  doua  aucun  ta»,  étr*  vnfiap*  su  delà  de* 
’ peitev  qui  r«-«ullr raient  de  l'avanrc  d«  to.ooo  fr. 

• i.  l>am  Ir*  *ilkl  où  de*  «ecour*  •rrant  DtrcH^irrv  . il  »era 
j tnrtoé  dr*  ronuniwions  lou*  la  ifirmion  des  prêfelt.  romp<'M-*« 
, d*  eommrrran*  notabira,  et  rbar^e*  de  l'erifaiiitrr  en  rominii- 
I «MO  «le  prSta. 

I • 4.  Âueuna  prêta  nci  avance*  na  peuvent  être  faili  que  sur 
de*  inanieubir*.  de*  n^rrltandiac*  ou  antm  valeur*  rrprrvcnljnt 
I aa  tnoin*  le  rruMitanl  de*  arMntnri  prélèv*  ou  av^neerv. 

' m i.  l.e  jaicmral  dr*  perte*  qui  pourraietil  être  la  ràtullat 
‘ de  reste  paranlk  ne  aéra  r»(|nbU  qu'a  rciptrabon  du  ternir  de 
i 'kvt  amirc*.  Ce  paiement  »era  réalité  au  mnj'rn  d un  crédit 
I qui  *rra  demandé  *ua  ehambrr*.  • (Man.  i9  *rpt-} 

. Lr  prfneipal  inronvrnient  d*  ce  projet,  qui,  comme  nn  le 
' voie  diffère  swrnliellemeiit  de  rchii  qui  a ri«  atloplr  était  de 
î fatrr  depcttdr*  la  rrati»ation  dr*  «erouri  de  l'inirrvenlwn  d* 
, iirr*  pfétcura.  — Pnur^  rrmedirr.  II.  B Ilr/r«»rri  a proposé  la 
i-d*«-(ioii  «uirante  : • Le  minietre  de*  nnanev*  rit  auturi*'-  à 
I errer  9o.mm>,ooo  df  hoo*  du  Trrior.  pavablr*.  moiti*  i un  an 
*1  n»«t«tie  à dans  an*  de  terme,  qui  lerani  emploie*  ru  ]<ri  ti 

f -MB  avance*  eus  febriqur*  cl  manufactum  qnî  rrclameroKl  dr* 
Mcourv.  • t'et  aïoeiidènirnt  a *lè  modifie  par  M-  Ifmrtrgirr  ét 
Uumrmmtia  dat>*  te*  tnnite*  mcoir*  dan*  lesquel*  la  loi  s éic 

Iidnpire,  (Mon.  9 oct.) 

i»|  M.  Ceetun  de  /.•  A«rAe/'<N»r*)t/d  ; • Le  mot  arearr  vrui 
«lire  drv  fon«ia  ptrlt*  fsui  lOUiét.  Lr  uuil  prêt  rmpnile  atre 


lui  ridr*  d'intérêt.  l.a  chambre  cnicnd-tlle  que  les  fond*  avan- 
rta  porlfranl  inteKt  ? Moi  |a  rroit  qu'il*  ne  doivent  pi*  perler 
iutrrrl,  cl  aior*  le  mot  «eaiwr  luflii.i^ê'aijr  iturta»  :•  Ldii-ri 
r«li  a la  difpoiition  du  Gonvernenienl.  • — M.  f.eSnrdr  : 

« Voua  n'aves  rien  à rraindre  , puttque  le  («ouVFrnmtriil  eit 
re*qion*ablc  de*  wraurea  qu  *1  prcndia.  ■ (Mon.  9 orl.| 

(9j  H.  le  baron  M.ieaiar  a>anl  demandé  en  quoi  ron»irterail 
le  compte  qui  dcrrail  étr*  rendu  aui  cl«*nihrr*.  M.  le  mini>tre 
de  riniérieur  lui  a n'-puodu  ; • J ai  cmi* . il  r*i  «rai  de  dire 
un  mol  *ur  le*  moyen*  d'esrrutiou.  Il  et*  apr>  1 avoir  examine 
le*  di«m  lytienies  relatif*  aut  moven*  dei>ruii«m,  que  le 
Gnuvcnirmciil  a cru  ilr*uir  nVn  indiquer  atirun.  Rn  ridbbr 
un  d'une  maniéré  Irjfele  lui  a paru  *r  j-lrr  iLut  l'impoMible. 

Il  n'y  en  avait  aucuu  qui  pdi  être  préféré  d'une  manier*  aiaex 
ruiiiplrt*  pour  régler  tou*  le»  fait*.  Il  a aeinbiè  que  tel  tyslenic 
emp-clicrail  de  rrruurir  dan*  trilt*  Ot  cainim  (h*rlic(i|ieic>  à 
tel*  movctii,  qni  cependant  *eraient  le*  «euU  convenable*.  . , , 
Quant  à la  pubiivitr.  elle  r*t  d'avance  rente  dan*  I»  loi.  Quand 
il  0 clé  dit  qu  il  «crail  rendu  eomple  aus  rliauibn*  dr  rrniptoi 
du  rrédit.  on  a k.iiIu  faire  entendre  par  la  qn*it  *erait  donne 
roiinai«*aiice  dr*  furtiie*  et  de*  per*(mnet  . et  une  juaiilica- 
lioM  complète  de  ebaeun  de*  moyeiit  d’eséeuiiu»  rmplujc* 
dan*  le*  caa  particulier*  qui  le*  auront  réclame*.  * (Mon.  17 
oet  àinai  k*  nui)«ti»  d esrcutioti  ont  èle  eiitiéreniriit  lai«»e« 
à la  lagCMc  du  Guuteruesiunl.  Cèsl  d'a  Ikur»  c*  qui  rèrulle  de  * 
la  d<»i-n**iou. 

|4l  lVr«enla(inn  4 la  rbambre  de*  député*.  6 oct.  (Mon.  7.) 

— Rapport  par  M.  Ptitf  da  ia  Loiere,  S ocL  (U<-n.  9.}  — J>i*- 
\ ciiMtoii  et  adoptiun  [i  la  mainrilr  de  l9*  voiv  lOntr*  is).  90ct. 

Mon.  10.)—  Pretentalion  i la  chambre  de*  pair*,  11  net. 

^ [Mcn  |9.)  — Ba{>port  par  M.  k comte  U«j,  14  oct.  (Mon  i9.) 

I — l)(*cu«iiutt  et  adoption  ;è  la  inaioiitr  dr  C8  voit  contre  uiitf), 

I ti  oct.  (Mon.  i6.t 

i|5i  • la-v  cimmdancr*  qui  ont  amené  ce  projet  dr  loi . a 
dit  M.  PtUi  de  U I/otcre,  rapporieur,  «uni  ci>nnur«  : il  a pour 
objet  d'rni|if-rhrr  que  k Tmor  oublie  ne  »oi|  fiu'lre.  iu*«|u‘j 
I la  promulfi^liuil  de  U loi  inmveik,  d'une  partie  de»  ivcrlU* 

■ qu>  doivent  I alinuiiter.  l.a  racui'é  d-  ralM>nncmrnt  était  ar« 
ruidee  par  la  hn  du  s5  a*ril  i»ir>  (ait.  7«»;  ; mai*  ce*  abonne 
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Mvril  t8i6,  nradunt  îoult'  I4  durée  de  riDleri(ip> 
timi(i).  — A HcT.iut  de  vote  upécial  et  iruiacdijt, 
Ir  remplaceraent  i'opércra  daii»  rUro|ue  roitimune 
au  ioojcD  de  rcntiinrs  addilionnrU  uiix  l'ontrihu* 
trous  fonrière,  personnelle  et  mobilière  (q). 

18  ort.=lf>  imv.— O da  /îoi  7**  crtr  nnc  co‘^mittion 
cAnr^'é*  de  f eiomen  des  demundes  de  prêts  eu  rr* 
(oari  /mites  pmr  U comtnme.  — ( L.  du  17 

oct.  ) 

Vu  In  loi  du  17  04't«ibre  rouraiit,  par  biqurlU*  il  est 
ouvert  MU  mmistrc  «les  fiuMtit-es  ou  rrédit  extruor* 
dinjire  de  trente  millions,  qui  |M>iir;ont  être  em- 
ployés en  prêts  ou  iiT.iuces  au  cummerre  et  à l’tn- 
dostric,  en  prenant  les  sûrete»  exiuvenMlrles  pour  la 
{garantie  des  intérêts  du  trésor;  — Sur  le  rapport 
«le  notre  miuisire  secrétaire  d’état  des  iioauves,  — 
^iou-S  avons  (odouuéet  ordonnons  : 

Art.  !l  sera  formé  à Paris  une  commission 
de  «taurncice  «|ui  sera  r bargée  — De  re<-evoir  et 
d examiuer  les  deruandes  des  commerrans  et  tnanii- 
faduriers  de  Paris  et  des  départemeus,  tendant  à 
obtenir  de*  prêts  ou  avant  c»;— >•  De  vétiBer  la  vali- 
dité des  garanties  offertes  en  imriirublrs,  effet*  de 
commerce,  marebandises  ou  autfe*  T.«leur*;  — Dr 
classer  les  demandes  M*lun  le  degré  de  préféreme 
qiiVllr  eroira  leur  être  dû,  dans  l’intiTét  le  plus 
general  ;*^Kt  eulîii  de  pro|>uscrla  ((uotite  de*  som- 
mes a accorder  sur  cbarune  de»  demandes  quelle 
aura  jugées  adwisstbles. 

2.  Il  sera  stitné  par  nous,  en  noire  conseil,  sur 
le*  propositions  de  la  cttmmUsioD,  d’aptes  le  raji- 
purt  qui  nous  eu  sera  fait  par  un  des  luernbrcs  du 
conseil  sans  portefeuille.  Les  sommes  accordées  se- 
ront ordoiinancées  par  le  ministre  ties  Gnauces,  en 
cotiséqucDce  <lcs  étals  de  distiibiition  arrêtés  par 
nous  en  notre  conseil. 

3 Lesdites  somme*  seront  fournies  en  numéraire 
à l'intérêt  de  «{uatre  pour  cent  par  an,  ou  en  Iksus 
du  trésor  échéant  a six,  duuie  et  dixdiuit  mois,  sans 
intérêts. 

4.  Sont  Dotnmes  membres  de  la  cominitsion  de 
commerce,  MM.  le  mar(|uis  d'Audiffret,  conseiller 
d'etat,  président  à la  coiii  des  comptes;  — Odi'.^r, 
membre  de  la  liMinbie  des  dcpule»,  censeur  de  la 
banque  de  France;  — Co/ticr,  régent  de  la  banque 
de  France; — Ganneron,  Santon-Daeillter,  membres 
de  la  chambre  de  commerce  et  joge»  au  tribunal 
de  Commerce  de  Pari*. 

5.  Notre  miiii’>tre  secrétaire  d’état  des  Gnauces 
(baron  iusuit)  estiturgé  de  rexécutino  delà  pre- 
seute  ordouname. 

18  oct.ït*'^  déc.  — O du  Boi  relaiieeà  des  dépenses 
pour  frais  d ut  hmt  et  de  rriwealtoas  de  l'kotti  du 
ministère  de  i mifrmetien  pmhtiqHe. 

Sur  lu  rapport  de  notre  ministre  senélaire  d'état 
au  département  de  rinstrucliuu  piildique  et  des 
cultes; — Vu  rordonnauce  du  a4  juiu  1839;  — Vu 
la  delibératiuD  du  i-outeil  royal  de  l'instruction  pu- 


met»  wtut  tomt>r*  en  devnêludr,  Il  rntrr,  *jn«  doute,  le» 
«iH-l  de  i'ddfliiniitrxtion  de  Ir»  fain  mirrr,  en  accordant  de 
plu»  (laudet  fariliir»  ans  debilsiu  <;ui  «oudront  y aioir  re- 
tour» peiMl^itif  U duree  de  l'eUt  irandtairs.  • 

(t  el  s]  • Le  inn},rn  de  rabonnement,  a d«l  M-  l«  comte  Se», 
dan»  «on  rapportai»  rb-ioibre  de»  |>a<r»,  e*t  runloriue  au»  , 
dopowlinn*  oe  la  lui  du  «S  avril  i8it!  ( et  li , dani  le  <-M  parft- 
miIht,  au  liiu  d'être  faeulial'i,  ralNinm ment  r»i  impo»r  aui 
qui  le  »nnl  muuraiu  â le»» eut  100  de»  Uh»  . c c»l  par  k-ur  i 


bliqoe  en  date  du  la  ortoltre  courant,  — Nuu* 
as  oDs  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I'*.  1-e  ctinsnl  royal  de  l'instruction  publi- 
que, qui  avait  clé  uiilorisr,  par  Part.  T de  l'oidoo* 
iianre  du  T't  jnin  1839,  à faire  vendre,  jusqu'à  coo- 
currence  de  cinq  cent  vingt  mille  francs,  des  rentes 
sur  l’Ktat  apparirmant  à rUniversite  et  provenant 
de  plareinens  fait»  par  elle  à differentes  époque» 
sur  ses  exci'dans  de  recettes,  n’en  fera  vendre  que 
jusqu’à  coot'urreui  e fie  tieux  l'rnt  qujtrc-siugl-ueuf 
mille  deux  cent  cinqunnte  fram-s- 

2.  I-e  runseil  royal  de  l’instruclion  publique  r«t 
iiulorisé  à prélever  *ur  li*s  excedan*  de  recettes  de 
l’Université,  pendant  raunee  1839,  une  somme  de 
denx  « ent  mille  francs. 

3.  î-es  deux  sommes  mentionnées  n-drs»tis  seront 
employée»  à payer  les  dé|iea$e«S|iCiiiiées  dans  t'or- 
donnance du  3'|  juin  1839. 

4.  Un  crédit  extraordinaire  de  trente-deux  mille 
franc»  est  ouvert  au  conseil  royal  de  l'iustiuclîon 
publique,  »ur  les  excédans  de  recettes  de  1^39, 
pour  solder  le»  frais  de  réparations,  de  disposition» 
qui  ont  été  reconnues  nécessaires  d.ins  riiôtcl  rue 
detirenelle  n**  iiH,  ainsi  que  le»  frais  d'établisse- 
ment fie  la  grande-mailrise  et  de  raflminibtralûvn 
de  l’instruction  publique  dans  ledit  h(^tel. 

à.  Notte  minivtre  seerét-iire  d'état  »ii  départe- 
ment de  l'instructinn  jinbliqiie  et  de*  cultes,  prési- 
dent du  conseil  d’état  (duc  de  Uiogfie')y  est  ch.«rgr 
de  l'exécution  de  la  jiiésciite  ordounsiK'r. 

H)  oot.zl*''  Uüv. — O.  du  Bot  sur  U Sereice  des  It^es 
téièÿraphùjues. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretniie  tl’é- 
tat  au  dépat teiiicnt  de  rintéiieur,  — Nou^asun» 
ordonné  et  ordomioos  «*e  «{ui  suit  : 

Art.  I**'.  M.  Chappe-Chaumont,  aflmioistriiteur 
des  lignes  lélégrapbitpies,  est  admis  à r.virr  valoir 
se*  droits  à la  retraite. 

2.  Le  service  des  lignes  télégraphiques  continue 
à être  placé  dan»  les  attribution»  de  uotre  directeur 
général  des  p<inU  et  cbaus»cea  et  des  ruines.  — 11 
sera  dirigé  par  un  administrateur  et  deux  adminis- 
trateurs-adjoint». 

3.  M.  Marchai,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
pute», est  clurge  provÎMiirement  des  fonction»  d'nd- 
miniitrateur.— Le  ministre  de  l’intérieur  nommera, 
sur  la  représentation  du  directeur  général  des 
pools  et  cbaus.véei,  aux  deux  placev  d'administra- 
teurs-adjoint». 

4.  Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
nommera,  après  avuir  entendu  l'administrateur  des 
lignes  télégr.ipbique»,  aux  emplois  de  l'.idminislni- 
tum  centrale,  ainsi  qu’a  ceux  de  directeur»,  d'in- 
speeteiirs  et  d'ins|>ccti'itrs  surnutnétaires.  — Les 
'Itangenirns  de  destinations,  b>*  suspensions  et 
toutes  mesures  analogoes  qu'il  y anni  lieu  de  pren- 
dre à l’avenir,  seront  opérés  provivobemeul  par 
l’administrateur  des  ligne»  télégrajibiqurs,  et  en- 
suite proposés  au  directeur  general  des  ponts  et 
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« haussées,  pour  être  par  lui  statué  üiasi  qu'il  :ip- 
partieudra- 

ô.  L'admioistrateur  des  ligues  tclégrapliiques 
proposera  au  directeur  général  des  pont'«  et  rli.uis. 
»ces  les  nouveaux  réglemens  <pti  pourront  être  ju* 
gi’S  utiles  au  bieu  du  service.  C'<cs  régictneus  seront 
soumis  à rapprobatioti  de  notre  miuistre.de  riutc- 
rieur. 

6.  Notre  ministre  sei'rétaire  d'état  dç  l'iiilérieur 
( M.  Guiiot)  est  chargé  derexécutiun  delà  présente 
urdoutiauce. 

19  octrl6  nov.  — O.  du  Rui  re/atice  «a  ptrtonntl 
du  rereice  dtt  pontt  et  chaussées. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  setrelaire  dVl.nt 
de  rintérienr,  Nous  avons  ordonné  et  ordou> 
nous  ce  qui  suit  : 

Art-  !**'■  lie  territoire  du  rnjanme  continue  à 
être  réparti , sous  le  ra|»port  du  service  des  ]>onts 
et  cbaussées , en  quinte  divisions.  — La  division 
spéciale  de  la  Loire  est  également  maintenue.  — 
Notre  direi'teur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  détermineni,  cluique  année,  un  ordre  de 
serriee  p«>ar  rins|>ection  de  res  dirisinns  par  les  in- 
spectenrs  divisionnaires.  — Ce  service  devra  être 
réglé  de  manière  que  les  deux  tiers  des  inspecteurs 
dtvUionnaires  puissent  être  préaens  aux  séances  du 
conseil  des  |>onts  et  chaussées. 

7.  liS  disposition  de  l’art.  3 de  l'ordonnance  du 
lomai  1829»  d'après  laquelle  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires devaient  faire  partie  de  la  commission 
locale  créée  dans  chaque  département  pour  la  ré- 
partition des  fonds  d’entretien  et  de  réparations  or- 
dinaires, est  rap|H>rtée. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  pourront,  comme 
par  le  passé,  être  charges  d’inspections  extraordi- 
naires. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  ré- 
sideront à Paris,  et  ne  pourront  s'absenter  qu’en 
vertu  de  l'autorisation  dn  directeur  général. 

5.  I.<es  frais  de  bureau  alloués  par  le  décret  du 
4$  août  i8o4(t)  aux  inspecteurs  généraux  sont  ré* 
doits  à doiixe  cents  franc-s.  Pareille  somme  sera  ac- 
cordée, au  même  titre,  aux  iiis{>ecteurs  division- 
naires.— Les  inspeeteurs  généraux  et  divisionnaires 
recevront  des  droits  de  }>réseDce  pour  les  séances 
du  conseil  des  ]>ont»et  chaussées,  et  des  roinmis- 

I sioos  spéciales  dont  il  sera  parlé  ci-après.  — Us  se- 
ront remboursés  des  frais  des  tournées  dont  ils  au- 
ront été  chargés  par  le  directenr  général,  à raison 
de  huit  francs  {wr  poste  et  douxe  francs  par  jour. — 
An  moyen  de  ces  dis^ioaitioDs,  les  inspei-teurs  divi- 
sionnaires «-essrront  de  recevoir  les  sommes  fixes 
qui  leur  étaient  allooées  par  l’art.  3x  du  décret  du 
iS  août  1S04  |»our  frais  et  loyers  de  bureau  , paie- 
ment  d'eniployés,  frais  de  séjour,  de  tournées  et  au- 
tres dépenses. 

6.  Il  y aura  désormais  un  grade  d'ingénienr  en 
chef  directeur  entre  ceux  d’inspecteur  divisionnaire 
et  d’ingénieur  en  dwf.  — Ce  grade  ne  pourra  être 
donné  qn’a  «les  ingénieurs  en  chef  de  première 
classe,  et  senleroent  après  vingt  années  «le  strrvices, 
depuis  et  y compris  le  grade  d’aspirant.  Le  nom- 
bre de  ces  iogénieurs  en  ihef  directeurs  ne  |M>urra 
excéder  six.  Ils  seront  nommés  par  nous.  — Le  ti- 
tre de  directeur  sera,  comme  |>ar  le  passé,  conféré 
à tout  ingénieur  en  chef  qni  aura  sous  ses  ordres 
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un  ou  plusieurs  autres  ingénieurs  en  «-Itef.  H «-cs- 
vera  de  droit,  lorsque  la  rirconslance  qui  y avait 
donné  lieu  n’existera  plus;  mais  le  grade  [lourra 
alors  être  accordé,  suivant  les  dis{>ositioDS  du  para- 
graphe précédent. 

7.  Les  ingénieurs  en  chef  directeurs  et  les  ingé- 
iiictirs'cn  cJicf,  appelés  a de  nouvelles  résidences, 
rt^vrout,  pour  tous  frais  de  déplacement,  huit  francs 
par  poste  ; — Les  ingénieurs  ordinaires  et  aspirans, 
«|u.«tre  francs  idem  ; — Les  élèves  , deux  francs 
idem. 

H.  Il  ne  sera  alloué  am-uns  frais  pour  les  ingé- 
nieurs, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  déplacés 
pour  cause  d’avanceioent,  ou  d'après  leurs  demau- 
des.  Toutefois  le  dires-teur  général  pourra,  dans  ce 
dernier  cas,  et  eu  égard  aux  circonstances  particu- 
lières, accorder  une  indemnité  a riugeuieur  appelé 
a une  autre  destination. 

9.  Le  ( ooseil  général  des  ponts  et  cliaussées  sera 
formé  du  directeur  général,  de»  inspecteurs  géné- 
raux et  divisionnaires,  et  d’un  ingénieur  en  chef, 
qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  et  aura  voix 
délibérative.  — Le  directeur  géoéral  présidera  le 
conseil.  Un  inspet  teur  géuéral  remplira  les  fonc- 
tions de  vice-président.  11  sera  désigné  pour  un  an 
par  le  directeur  général,  et  ü ne  ]M>urra  être  conti- 
nué. — IjCs  ingénienrs  en  chef  directeurs.  Us  direc- 
teurs des  travaux  des  ports  militaires,  préseos  à 
Paris,  assisteut  au  conseil  avec  voix  délibérative. 

10.  U sera  formé  deux  commissions  dans  le  sein 
du  conseil  géoéral  dn  ]>onts  et  cbaussées,  sous  le 
titre  de  cummm  on  des  routes  et  de  commûs  on  de  la 
aaci^ation. — La  première  sera  chargée  d’examiner 
les  affaires  relalivrv  aux  routes,  ponts,  chemins  de 
fer  et  objets  qui  s’y  ntllacheot.  — La  seconde  exa- 
minera Us  affaires  rel.itives  à la  navigation  natu- 
relle et  artificielle,  aux  ports,  aux  usines,  aux  des- 
sécheraens  et  objets  qui  s’y  rattachenL 

11.  Cliacune  de  ce*  commissions  sera  composée 
d’un  inspecteur  général , vice-président  en  l'absence 
du  directeur  général;  de  trois  iiisprctrurs  «iivision- 
naires  et  du  chef  de  la  division  de  l’admioistralion 
centrale,ii  laquelle  r<rssortissent  les  affaires  indiquées 
ci-dessus.  ■—  Deux  ingénieurs  ordinaires,  atpiraos 
ou  élève»,  tiomlroDt  la  plume  dans  les  commissions, 
sous  la  surveillance  de  riugénieur  en  chef,  secré- 
taire du  conseil  des  ponts  et  « haussées,  qui  pourra 
assister  aux  séances,  et  y aura  voix  délibérative. 

12.  Les  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires 
qui  devront  faire  partie  des  deux  commissions,  se- 
ront désignés  par  le  directeur  general  tous  les  six 
mois. 

13.  Toutes  les  affaires  s|>éctfiécs  en  l’art.  i5  du 
décret  du  x5  août  i8o4«  qui  demanderont  uii  exa- 
men partic^uiiar,  seront  portées  à celle  des  commis- 
sions qui  estappelceà  en  couualtre  d'après  l'art.  10. 
— Le  directeur  géuéral  déterniiDera  quelles  seront 
celles  <ie  ces  affaires  qui  devront  être  prcsenlécs 
ensuite  au  «'ouseil  général. 

14.  Les  coroini.«ions  des  routes  et  de  la  naviga- 
' tion,  et  le  conseil  général  des  ponts  et  «'haussées,  sc 
j réuniront  une  fois  par  semaine;  si  des  réunions  ex- 
traordinaires sont  oéctrssaircs,  elles  vcront  indiquées 
par  le  directeur  géoéral. 

15.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur 
I auxqui’lltrs  il  irr*«t  |»oint  dérogé  |»ar  la  présente  «»r- 
' douniim'c.  contiiiuiu’ont  à rec'eroir  leur  exécution. 
I IG.  Ntiire  minisire  flccrélaire  d'étal  de  l’intérieur 
i ( M.  Gnizoï)  est  chargé  «le  rcxécntmii  de  la  pre- 
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vnte  ordonnjDcc,  qui  sera  io»érce  au  Bulletin  des 
lois. 

19  m*t.=!6  no».  — O,  du  Rot  qui  ofcortie  des  autO' 
risationi  de  pacage  dam  plutuun  boit  commu- 
aauj. 

Vu  les  délibèrattons  de]»1uMeiirs  communes  ci- 
nprcK  désignées,  tendant  à obtenir  Tautorisation  de 
faire  pacager  les  bétes  à laine  dans  les  bois  qu>  leur 
appartiennent,  par  application  du  deruicr  paragra- 
phe de  l’art,  no  du  Code  forestier;  — Vu  cet  ar- 
ticle, portant  défense  aux  communes  d’introduire 
des  chèvres,  brebis  et  moutons  dans  leurs  bois, 
sous  les  peines  de  droit,  et  que  toutefois  le  pacage 
des  moutons  pourra  être  autorisé  dans  certaines 
hH'alitcs  par  des  ordonnances  spéciales; — Vu  Taris 
des  préfets  sur  chacune  de  ces  délibérations  , et  les 
obserrations  motiréea  de  Tadrainistration  des  fo- 
rêts Considérant  que,  nonobstant  les  disposi- 
tions prohihitires  de  Tordouoance  de  iGtio,  plu- 
sieurs des  communes  réclamantes  ont  joui  de  la 
faculté  du  pacage,  saos  laquelle  leurs  troupeaux  ne 
pourraient  exister;  qu’eofm  l’intérêt  général  et  les 
l>esoins  de  Tagrii’ulture  militent  en  leur  farctir;—» 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances,-—  Nous  arons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  Les  halutans  des  communes  dont  Im 
dcsigu.ition  suit  sont  autorisés,  savoir: — t°  Ceux 
des  communes  de  Saînt-Paul,  Saint-Raphaél,  Coti- 
segudes,  Saint-Césaire  et  Mouaux  (Var),  à faire 
pacager  leurs  bêtes  à laine  dans  les  bois  commu- 
naux pendant  cinq  années,  et  aux  euaditions  pro- 
posées par  l’administration  des  forêts;-—  o**  Ceux 
delà  commune  de  Venterel  ( Basses-Alpes),  à faire 
pacager  leurs  liestiaux  dans  les  liois  communaux, 
aux  mêmes  conditions;  — 3^  Ceux  de  1a  cotninune 
de  Herest-en-Fangat  (Basses-Alpes),  à faire  paca- 
ger leurs  bétes  à laiue  dans  les  cantons  de  hois  dc- 
signés  par  radroiDistr.ilion  des  forêts,  aux  mêmes 
conditions;  — 4°  Ceux  des  coramunet  d'Aureot, 
Rochette,  Authon,  Dajnns,  Curhans  et  Urtis  (Bas- 
ses-Alpes), à faire  pacager  leurs  bêtes  à laine  dans 
les  hois  communaux,  aux  mêmes  conditions;  — 
5*  Ceux  des  communes  de  C-adeae,  Bareilles,  Tour- 
rions-Uerant,  Comparan,  Plis,  Razusanne,  Anazau, 
Saint-Lary,  Grailhen,  Aspin  , Grezian,  Tramrsai- 
gues,  Aragnouet,  Bourisp,  Gouaux,  Soulan,  Bor- 
dères,Vieille-Aure,  Gu<han,  Ens  et  Bertren  (Haute«- 
Pyrénées),  à faire  pacager  leurs  bétes  dans  les  hois 
communaux,  aux  conditions  pro|>osces  par  Tadroi- 
nistralioD  birestière;  — G'*  Ceux  des  communes  de 
Brores,  cTorens,  Roqnc-Brussaue , VaUuris.  Val- 
boonc  et  Gonrdan  (Var),  à faire  pacager  leurs  hê- 
trs  à laine  dans  1rs  bois  communaux,  aux  mêmes 
condilinns;  — 7*  Ceux  de  la  commune  de  Gcmr- 
nos  ( Bouches-du-Rh«'>ne  ) , a faire  pacager  leurs 
bê(e«  à laine  dans  les  bois  t*ommuDaux , aux  mêmes 
conditions  ;—  8*  Ceux  de  la  commune  de  Vaucluse 
( V.xncluse),  à faire  pacager  leurs  I>étes  à laine 
drfiis  les  Ih>îs  commaonui.  aux  mêmes  conditions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
(baron  Iaiuù)  <*st  diargc  de  Texécutiuo  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

19  «tet  =19  no». — O.  du  Rot  qui  èfahlit  an  committa- 
riat  dt  polttf  dam  la  commune  tUt  Ponts  de  Ce» 
departement  de  Matne^t-Loire. 


19  oct.=29  <iéc- — O.  du  Roi  qui  supprime  la  compa- 
gnie des  gardes  du  pavillon  amiral. 

Art.  I**^.  L’ordonnance  du  mai  i3i4.  portant 
rétablissement  de  la  compaguie  des  gantes  du 
parill«>n  amiral,  est  rapportée.  — l.e  supplément 
d’appointemeus  attribué  par  Tart.  4 de  ladite  or- 
dono  iui'e  anx  «ifHcicrs  de  Tétat-major  de  l'ctte  com- 
pagnie, cessera  de  leur  être  payé  a d.itcr  du  i***  no- 
vembre pro4-b.un. 

2.  Notre  iuiiii‘'^re  secrétaire  d’étal  de  l.t  marine 
et  des  colonies  ( M Sèhastiani)  est  chargé  de  Texé- 
cutiun  de  la  présente  ordonnance. 

19  ort.  1830=21  jiinr.  1831.  — O du  Roi  portant 

modification  du  règlement  de  pilotage  du  port  de 

Dieppe. 

Sur  le  rapport  de  uqtre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  inariue  et  des  colonies;  — Vu  la  loi  du  i5 
août  t7Q3  et  le  decret  du  12  décembre  180G  sur  le 
pilotage;  — Vu  Tordounanee  du  27  aoîit  1828(1), 
et  le  reglement  paiticulier  Je  pilotage  dont  elle  a 
autorise  la  mise  eu  vigueur  pour  le  port  de  Dieppe, 
• — Nous  avons  ordonné  et  urdonnuiis  (*e  qui  suit  : 

Art.  1*'^.  Les  dis|>ositions  additionnelles  au  sus- 
dit régleiiirot  <le  pilotage,  arrêtées,  le  9 m-tobre 
courant,  ]»ar  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine a Cherbourg,  et  cootenue.s  dans  le  réglemeut 
supplémentaire  ci-aDDCié,  sont  approuvées.  — Ces 
dispositions  seront  exécutées  de  la  roanicre  pres- 
crite par  le  réglement  primitif  auquel  elles  se  rat- 
tacbeut. 

2.  Nuire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  (M.  Sèbathani)  est  chargé  de  l’exé- 
cution de  1a  présente  ordonnance. 

Vitposùiaut  additionneflet  au  réglement  de  pilotage 
de  Dieppe. 

Cejourd'hui  vingt  et  un  septembre  mil  huit  cent 
trente,  La  commission  instituée  pour  la  révision 
dev  réglement  et  tarif  de  pilotage  en  usage  au  port 
de  Dieppe,  et  composée  de  MM.  Queviitjr,  commis- 
saire de  la  marine;  Bruten»  piésidrnt  de  la  cham- 
bre de  commerce,  armateur;  Dedandet,  juge  au 
tribunal  de  Commerce;  Le  Coau,  juge  au  tribunal 
de  commerce  ; Clémence,  lieutenant  de  port;  Gilles, 
capitaine  au  long  cours,  et. Dumont,  pilotc-lania- 
ocur  du  port,  ayant  reconnu  que  Touverture  du 
Imssin  a flot  aux  navires  du  «‘ommerce  établit , daus 
le  réglement  arrêté  sous  la  date  du  27  août  1.82$, 
une  hicuue  qu’il  est  uéeessatre  et  pressant  de  rem- 
plir, quanta  ce  qui  concerne  les  rétributions  qui 
doivent  être  an-ordées  pour  le  halage  et  le  pilo- 
tage des  navires  qui  se  prrseutcroiil  pour  entrer 
dans  ce  bassiu,  — S'est  réunie  dans  la  maison  de 
Tuu  de  scs  membres,  süUi  la  présidence  deM.  Rru- 
srn,  pour  délibérer  sur  les  mesures  que  dans  cet 
objet  ilcoQvieut  de  cotupreudre  adtiiliouncllemcut 
au  réglement  dont  il  s’agit; — Et,  après  une  mûre 
discussion  de  la  matière  mise  en  délilrératiun.  elle  a 
recounu  qu'il  devenait  indispensable  d'Iii'.érer  nu 
réglemeut  général  les  dispositions  suppicmentaircs 
suivantes  : 

Art.  {devenant  le  ig  du  réglement  du  ^uarlivr 
de  Dieppe).  Le  salaire  des  haleurs  pour  «haque  sta- 
tion seiit  fixé,  s.vvoir  : — A quinze  centimes  |H>ur  la 
première,  depuis  le  bout  de  la  jetée  de  Dieppe  jus- 


\uj,  i»<nc  111.  p.  7 s s. 


; 
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qo’en  dedans  de  l’Epi  ;-~A  qoinie  rentimei  pour  la 
«rcoode,  depittb  le  bout  de  la  jetée  du  Pollet  juHfu'à 
ta  CUire*Vüie;  — A quinze  centimes  pour  U troi- 
sième,depuis  l’Epi  de  Dieppe  jusqu’au  Rouet,  placé 
ra  face  de  la  Bourse; — A dis  centimes  pour  la  qu.i- 
trsè/ne,  depuis  la  CIaire*Voie  delà  jetée  du  Pollet,  jus* 
qu'à  la  posée  que  l'on  vient  d'établir  en  dedans  de 
rEpi; — A trente  centimes  pour  la  cinquième,  depuis 
1.1  Grue  jusqu'au  basiio  ( tant  à l'est  qu’a  l’ouest  de 
rarriere*port);  — Et  eoGo  à cinquante  reutiincs, 
depuis  le  lx>ut  de  la  jetée  jusqu’aux  fiortesdu  bas- 
«io,  daus  le  cas  où  le  navire  entremit  dans  le  bassin 
de  U même  marée. 

1 (ao  du  rêgitmfnt).  Les  barques  d’aide  qui  ser- 
liront  les  bAtiineos  du  port  dans  le  bassin , ou  du 
Lasiiu  dans  le  port,  devront  être  montées  cliactine 
rigoureusement  de  trois  hommes  t chaque  barque 
re«  etra  alors  si%  fran<*s  jKiur  ce  service. 

3 (at  du  rfgUnrnt').  L’indemnité  qui  doit  être 
accordée  à celles  qui  se  trouveront  eufermres  d.ins 
le  Itatsin  sera  d’un  franc  cinquante  centimes  par 
marée. 

4 (il  du  rt^lemtni').  Les  barques  d'aide  em- 
ployées à l>erd  d'un  navire  qui  entrerait  delà  nicme 
marée,  delà  mer  au  bassin,  ou  qui  sortirait  du  bas* 
siu  pour  aller  à la  mer,  sans  s’arrêter  dans  le  |>ort, 
auront , dans  ce  cas,  droit  à la  moitié  eu  sus  de  la 
paie  qui  leur  est  attribuée  et  fixée  par  l’art.  3 (lO  du 
réglrmeot  actuel  de  pilotage). 

5 (a3  du  Tfglemtni).  Le  pilote  qui  de  la  mer  en- 
Ireraft  on  uasire  jusque  dans  le  bassin,  ou  qui  le 
prendrait  dans  le  bassin  pour  sortir  du  port  dans 
la  memr  marée,  devra  recevoir,  outre  sou  pilotage, 
une  foarée  suppiéraeutairc  fixée  à trois  francs. 

t {^^durêgUmcnt).  Les  (>M-ques  d'aide  qui  feront 
le  service  dan»  ritilcrieur  du  )H>rt,  soit  à l’entrée, 
soit  à la  sortie,  devront  toujours  être  montées  de 
lixltommes,  condition  qui  est  de  rigueur,  et  sans  la* 
qaelie  il  ne  leur  serait  point  payé  de  rétribution. — 
Dans  tous  les  cas  , ces  barques  ne  devront  quitter 


I.'l}  rrvwotalioo  à la  chambr»  des  drputf».  |8  »rpt  Mon. 
lÿ.)_K»pportdc  11.  4*  Sminl  Ciir^.  i oct-'Moe.  — l>îsruMiün 
rtadoplion  (à  U msjfirtté  de  19S  «oii  ronirf  iS}.  » ocl.  iMon. 
« (t  •}.)  — Prr»«nlalim>  à la  cbsnibrr  dr«  pairs  . l«  ocl.  ( Mon. 
tJ.)  — Itapprin  par  M.  Ir  comte  d'Argoul . |5  ocl.  <Mon,  lé.) 
->  AdnptioM , sauf  difciiisiori  la  majorité  de  61  Toii  contre 
•t)  , i€  oct.  (Mon.  17.)—  Voici  dan*  quels  lermrs  M.  le  mi- 
r>»t(T  de  I iiitcnenr  ■ Tait  connaître  le  but  et  luOlStf  de  relie 
I U«  Iransilnire  : ■ Ij»  lapnlaliuu  eu  fipurtir  aiail  «té  faite  pour 
I Mtiperher  l'imporlaliori  drf  praînai  elle  est  donc  à modifier. 
I Celle  U;:islaiioti  eii  rumplxpirc  : clic  le  rompnac  des  lois  du 
' iS  iwillet  iSi}  ei  du  4 iuilirl  iSat  . dont  1rs  dispositinna  sr 
'-umbiiM'iit,  SC  tnoda'  enl  ci  reucitériascni  l'uua  sur  l'autre.  C'etI 
•'4M  le  poini  de  vue  seul  de  rimpiTlation  t|ue  m.iis  atuus  à la 
e-tnatdércr.  — • Dana  le  ilrmicr  rtat  les  dcparleitirns  de  U 
fraaliére  sont  répartis  en  quairv  cbisscs  ; I mtpnrtatîou  des 
mim  ciraiipert  y est  défendue  jusqu'au  niomrni  où  lo  prix 
des  bWs  naiionaus.  déduit  de  certaiites  mrreiirialea  . est  monté 
aune  limite  filée-  Celle  Umite  r»l  1*  è i 4 francs  riiri-loliirr 
é»na  les  départe ineix  dr  I aTM-ieune  Brclai^iie  (la  l.oire  lufrtienre 
«treptéei  . et  auMÎ  dana  les  departemeiis  de  la  Hnaelir  . de  la 
Meuse,  des  Ardennes  et  de  i'Aisna  i a*  à to  fr.  sur  les  cûles  de 
t(Wan.  drpuU  le  departement  du  Nord  jusqu'à  la  Brria|cne. 
Mdantla  Loire  Inférieure,  la  Vendre  et  la  Cbarrnte-lnféiieur*. 
C'en  tutsi  te  pria  assipnV  aua  départemensdu  llauiel  Bai  Rhin; 
3*  à sa  fr.  sur  la  mer.  dans  Ira  siuparUofrns  da  la  Gironde  et 
, des  Landes  . et  sur  les  fmntiérrs  da  l«rr«  te  loue  des  Hauies  cl 
I Basses  P^renees d'une  parti  de  i autre  deiEatacs'Alpaa  au  Doubs; 
I i*  enfin  a s4  fr.  pour  lea  drpartensens  rirrraiiis  (le  la  mrr  Mé 
ékirrranea  . slcpuia  le  Var  |ua<fu'aut  Psrrneea  Oririilairt.  La 
Tarse  est  eomprise  dana  eelte  elaiae.  — s De*  que  rinipnrtatioii 
est  autoriséa.  elle  est  soumisa  à un  droit  d'rnirer  de  i fr.  s4  c. 
par  bre|ol>ir«.  fii  la  pris  dr  U Üni'U*  s'«l«se  d'un  franc  ou  de 
dent  fratn  s,  W droit  baisse  d'une  nieenc  quanlite.  Apres  une 
bsussc  ullrrteurt.  r'eat  a dire  si  les  pris  drpasernl  afi,  ai.  ss  oti 


le  bâtiment  qur  lorsqu'il  sera  rendu  a sou  poste,  et. 
si  elles  l'abandooDaient  avant,  elles  n'auraient  droit 
à aucun  salaire. 

7 (a5  du  règIfmfHt).  Il  n’est  rien  changé  aux 
droits  .ncctirdcs  au  maître  huleur,  et  qui  sont  fixés 
duos  l’art.  (7  du  réglement  de  pilotage,  quartier  de 
Diepyie.  — Toutefois  les  calsoteurt  au-dessous  de 
quatre-vingts  tonneaux,  qui  se  trouvent  dans  l'ex- 
ception déterminée  par  l’art.  9 dudit  réglemeut, 
paieront  su  rosftre  lialeur  le  droit  de  drome  a l'en- 
trée, quand  bien  même  ils  u’eo  feraient  |>oiQt  usage. 
— Fait  et  arrêté  le  présent  prrM'ès-verbal  au  nom- 
bre de  deux  expéditions,  dont  l'une  restera  dépo- 
sée aux  archives  de  la  chamlirc  de  L*ommcr(^c  de 
Üiep|>e,  et  l’autre  sera  adressée  à M.  le  commis- 
saire de  la  marine  en  ce  )>ort,  avec  prière  de  vou- 
loir bien  la  transmettre  a M.le  commi-ssnire  général 
de  la  marine  au  Havre,  pour  être  soumise  a l’exa- 
men  du  conseil  d'administration  de  la  marine  du 
.sons-arrondissemeot,  aux  fins d’olitenir  la  prompte 
approbation  et  riosertion  très  immédiate  au  régle- 
ment en  vigueur  sur  le  pilotage  du  port  de  Dieppe, 
des  di.spusitioDS  sujiplcmeot.iires  ci-dessus  détilié- 
rée^.  — A Dieppe,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
— Signé  Bruzen,  Clémenca,  Le  Canu,  lUilandui,  An~ 
toint  GilUi  t Dumont. \ \x  par  nous 

membres  ( oroposaiit  le  conseil  d’admiaistratii>n  du 
port,  et  transmis,  avec  un  avis  favorable,  à l’appro- 
bation de  M.  le  ministre  de  la  marine.— >£n  séance 
à Cherbourg,  le  9 octobre  i8io.— Signé  lUgauUdt 
Gtnouillft  Le  Dahjr,  Gachot.  Lultoii  de  Marullfp  I 
tignjp  Leroux,  de  iM^aimeiie,  Verrotj-,  Litri'iUe. 

20=25  oct.  — L.  tur  les  graint  (^i).  — ( L.  des 

a et  17  déc.  iHi4;  O.  des  18  déc.  1814  , 18  avr. 

1816.  16  jnill.  1819,  7 juin  et  i3  oct.  t8ao,4  juill. 

1831,  et  L.  du  i5  avr.  t83i.) 

Art.  I**'.  Snrla  frontièrcdcterrecommesurrcllc 
de  mer,  le  maximum  du  droit  vari.ible  à l’impor- 
tntion  des  grains  sera  de  trois  francs  lliectolitie.  et 


fo  fr.  dsiis  U»  cIjkMS  rcspeelisM,  le  «Imil  c»i  rrduil  è s4  rrtiL 
f>t  méiMfcmcits  pour  !•  produelion  natiouele  s»ii(  *t 

rIlicscM.  mais  un  nr  s'en  r*t  pas  «mlniU.  — ■la-  tarif  de  drniu 
que  je  liens  de  rappeler  n'rrt  «pplirabte  qu'aux  birs  prAScnatil 
de  rcriaius  pa3rs  dila  à»  ^toéuciistt.  Sans  saperrevoir  que, 
•|uai>(i  les  secours  eiierieun  ront  désirables,  c'rst  aux  beux 
les  plus  rapprorbés  qu'il  faut  recourir,  on  a imposé  une  surtaxe 
à tout  ee  qui  serait  pris  dans  les  eulrvp<*>U  de  I extérieur.  On  a 
prrirndu  que  dr*  passnù  il  peut  arrircr  des  Mra  etranirers  . 
«ino'iqu'il*  en  produisent  d 'irtdisenei.  ne  aanraieni  être  eonside- 
re»  romtnr  pats  de  produeliuu.  tors  wuli  pajri  qui  aient  rie 
■Icclarét  p*y*  produelion  *nnl  lei  bord<  de  la  mrr,  TKaspIr 
|j  mrr  Baltique.  Ia  mer  Blanche  rt  les  Etat»  L’nis  d'Amrriqiie. 
Ainsi  rAnab-icrrr.  les  Pa^s  Bas  . I Etpaa«c  l'Italie  , la  bicilc  , 
1 Afrique  mêmr  «ont  eenses  ne  rien  produire.  Les  grains  qu.‘ 
1«  commerce  > «a  cherebrr  ne  sont  aamis  que  mo)cmi«nt  une 
surtasc.  Au  lien  de  A fr.  là  e.  l'beclolilre  pour  plu*  fort  droit, 
il*  liaient  4 fr.  là  <*.  ; cl  quand  la  cberté  a fail  n duirt  le  droit 
ordinaire  à aà  les  droit*  des  pa>s  de  mai  produrtinn  doitcnl 
cinq  fois  datanUf*  (1  fr.  s4  c.|.— *A  retir  surtaxe  tient,  dan* 
certain*  raa,  s'en  ajouter  une  autre.  Les  zrairts  qui  arfiteni  par 
natirvt  étraiifcers  pHietil  4 fr.  4o  e.  an  furt  droit,  au  lieu  dr 
A fr.  s5  e.,  et  iou|ours  1 fir.  sA  e.  au  ruininium.  Le  u'est  pas 
tout  : 0*1  a taxé  rentrer  par  lcrrv  aussi  cbcroiiicnt  que  par  ua- 
tirrx  élranittr*.  Ainsi  le*  prenirr*  scoours  que  rc^nitsiil  no* 
déparirroen*  de  l'Est  el  des  P^rriiecs  leur  coûtent  A fr.  So  e. 
rhectolitre  . au  lieu  de  .t  fr.  sA  c.  <|u'nii  paie  Mllcurs;  cl  dans 
la  plu*  {crsiide  cherté,  ce  qu'on  traii*porlo  a (rands  frais  par  tes 
route»  de  urre  paie  1 fr  tA  e.  de  droit . tandis  |u'on  ue  de- 
mande que  sA  r.  a ce  qui  arritc  par  mrr.  — *Une  autre  dispo 
silion  lient  le  Midi,  surtout  Lyon  «t  nus  départemen*  d«  Sud 
Est.  dans  une  rondilion  «rainiciit  1res  dure.— «Pour  écarter  1rs 
grain*  dr  OiniCe  et  remtre  bur  importation  par  Maisedlc  à 

Ipen  près  iaipossible,  le*  cb<>rcs  onl  été  cMnbinre*  de  telle  sorte 
qu'en  fait  le  pris  Irpsl  n'atteipnit  )amai*  U limite  à laquelle 
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ir  rninKfiuTD.de  «ingWinq  <>•  droit<^  et  |(M  kilrigramme»*  lao*  dUtiurtion  de  |>rovruauL-es.  Ce 

degrêi  iatermédiMires  de  deun  francs  rt  d’un  friine  toimmum  sera  de  deux  francs  cloquante  i-eotimr«, 

< outiiiueruut  d'i^ire  ;i|)plîqun  suivant  ic  pria  légnl  quand  l'importaliuii  aura  lieu  sous  pavillon  étrau» 
des  grains , «*oaforDiéiDetit  aux  lois  des  iC  juillet  ger(3).  Lestaxessupplêujeatairescoatioueri»atd'ê' 
1819  et  4 juillet  i8ai.  — Ces  droits  seruut  perçus  tre  perçues  selon  les  projiortious  Osées  par  l’art.  4 
sans  dUtioctioa  de  provenances,  et  avec  la  seule  de  la  loi  du  iC  juillet  1819  (4)> 
surtaxe  d’no  franc  pour  les  graiosqui  .irriveront  pur  2.  Le  prix  légal  régulateur  des  grains  poor  la 
mer  sous  purillon  étranger  (1).  — Le  roaxiinum  première  classe  ( frontière  du  midi,  depuis  le  dc- 
de  trois  francs  sera  u|»pl>qué  aux  seigles  et  mais,  jiurtrineot  du  Ver  jusqu'à  celui  des  Pvrcnces-Orien* 
quand  le  prix  de  res  grainsaura  atteint  seise  francs  talcs  iucliisiveiuent)  situ  formé  du  prit  louym  des 
dans  la  première  classe,  quntorxe  francs  dans  Use'  mercuiiales  des  marchés  de  Marseille,  Toulouse, 
eonde.  dour.e  francs  dans  U troisième,  et  dix  francs  Grajr  et  Lvon(5). 

dans  U quatrième.  Il  n'y  aura  lien  qu'a  la  |>er«.-ep-  3.  Qu.md.  par  l'effet  du  prix  legal,  l’importaiion 

fioodu  itiiniuiDm  de  vingt^nq  centimes,  lorsque  devra  cesser  dans  un  poit  de  mer,  les  cargaisons 
les  prix  auront  dépassé  dix*lmit.  leixe. qoatorze  et  qui.  fortuitement,  n’auraient  pu  parvenii  à temps, 
douze  fi'anos(a).  — Le  mioimnm  du  droit  sur  les  | seront  admises,  s'il  est  justihé  que  le  navire  était 
farines,  quand  elles  seront  importées  pur  navires  { pa>ti  directeiueat  du  port  du  « liargcmeiit,  en  des* 
français,  sera  de  cinquante  centimes  par  reot  ^ liiulii)o  pour  un  port  français,  avant  que  la  cnn- 

■lii  (rrax**  mrmci  >le  U loi.  *ll«  rOl  r|é  prrmktr..—  • Il  r*(  jicr  | A U r|t«ntKrf  «le»  (isiri . M.  le  rointv  . rappoiirirr . ■ | 

•ni*  <tc  CKiirp  i(Uc  rritr  devrait  èlra  l'nltin  d ui»e  1 dit  • l.>  par>{;nt|>l)r  1*',  applicable  aut  p:ramt  frntiiviit.  coonar  { 

rvtitioa  ftetirraW. . . UtW  il  faut  procéder,  en  pareille  nialinr,  p<»a  littnirol  que  Ira  douta  m-kmiI  pciriaa  aaiia  JutiMrliaa  4*  | 

I avec  une  ttraiidr  prudovM  i il  faut  laiaaar  au  temp*  l«  km  11  de  ' prarenanr**;  c«tU  meme  étietirisUuii  ar  retrouve  au  paragraphe  j 
lucttrv  0>ua  Ua  droila  en  luroicre  et  lou«  Irt  lulcrèt»  rn  accord.  ! 4 irUtif  au«  farine»  ; rUr  c«t  omwr  au  parapraplw  5 roucemant  [ 
Sou*  ne  «i>u*  pnipoaiMii  dm«c  aujourd'hui  que  dea  ntraure*  ic»  a>  igles  et  le»  nvan  A t ou  voulu  inamlciiir  une  dtRerenec  d*  I 
patlieiK»  rt  tranaitoirca  . qui.  prenant  1a  lr;;iiialioii  actuelle  droit*  vlon  h-»  provenaiicn  pour  ce*  demirrra  eapccea  de  I 

Ixmr  bave,  ae  bornent  à en  reiraneber  c«  qui  nuut  priverait  de  ’ c>a>"‘.  i»r«qa'on  l',ilj<ili»»ail  pour  I«a  frouieut  ai  lavlariwoa^  !laii 
a eoopdration  du  romiucrer,  et  8 notM  garantir  lei  res*aur«ca  ! aaita  doute  t crprndani  ie  tetU  de  U lui  UHOrrait  entendre  Ir  I 
d'une  importation  que  rililerét  public  nou»  commande  de  faci  j contraire  — • l.a  inênic  nbcervation  fioucrail  a'appliquer  au»  > 
titer  ■ (JloM.  *9  aept.l  — > Voy.  le  rapport  de  11.  le  eoiiile  | la  te*  pioportinuircllea  ; U mtttinuaiior»  de  leur  pvrcvttlion  cet 
5aÎNf-£rirf . rMon.  9 ocl.)  | m<  ntionné*  dan»  let  paragraphes  i et  < Ile  a rtc  oubliée  tImi  | 

(l*  ■ Keduir*  à 3 fr.,  a dit  U*  le  comte  ét  Jaint-fVirf  danv  | le  paragraphe  3 ; a la  irrite,  ce  paragraphe  3 ne  révoque  pa»  : 
Mar  rapport . pour  l'tmportatinn  par  navire  Transi»  . te  masi-  j le»  loi»  anleiicurc»  qui  ont  pre»crit  la  pereepliixi  <(e»  Uses  in  | 
muni  actuel  de  3 fr.  iS  e . cl  par  tuile  é a fr.  et  à > fr.  les  | lermediatrrs  pour  1rs  irtgirsvl  les  matvi  nrais  dsns  ce  asmi-me  i 
droits  de  i fr.  s5  r.  rt  de  t fr.  iS  e.  formant  les  degrrs  mlrr-  > de  rèdtciiou  il  n'aursii  pas  fallu  faire  mention  du  maintien  d« 

■nrdiairrs  entre  ie  msiimum  et  le  minimums  ècarlrr  toute  I cea  taies  pour  les  froniens  et  les  fariiie»,  car,  en  ropproebain  ; 

distinction  da  proveuanrev;  abaisser  a i fr  . dsui  tous  les  drgrrs  j celle  enonciation  de  1 omiMÎon  que  nous  venons  de  oignalcr. 
des  droilv.  la  surtate  imp<’Sée  sur  le  pasillon  etranger]  traiter  on  pourrait  en  induire  que  lltibahiin  de  1a  loi  a été  d'aboGi 
I mlrodueüovi  par  Mrva  à de  1 imporlaiion  par  navires  U»  taies  intermediaires  pour  les  seigle»  et  pour  las  mata.  » ' 

franqaisi  cidio.  aubaliUitr,  daiia  la  première  classe,  Ir  marche  • L'article  tout  entier  prêtante  un  autre  vice  de  rédadion;  ru 
de  Lyon  è celui  de  Plruranec,  comme  clément  du  prit  régula  se  referaot  aux  lois  ancienuvs,  il  te  sert  de  Iwculioiw  nouvrllc  ■ 
leur;  telles  sont  les  nioditiraliona  apportées  par  le  proiel  de  pour  exprimer  Ica  méroes  dispositioiu.  (i'eil  ainsi  que  l'eiprv-» 
bô.  et  tuaqu'audo  juio  t!l3t  wulctuent,  a la  Irgislatioo  exislanlc.»  sion  de  «iiniaiHM  a élc  subatituce  à relk  de  droit  peroMnaii!  coei 
{Uon.  3 oct.)  signé*  dan*  la  loi  du  i5  juinn  1819,  et  que  le  mot  mmimum  a 

fSj  Ce  paragraphe  n'risaiait  pas  dans  le  prn|eC  de  loi.  Voici.  été  emploie  {lour  rt|innirr  la  rsunion  du  drvtl  pamvanani  «t 
suifool  U.  da  Aaial  CnVf.  Ira  motifaqui  ont  porte  lacooKnivsion  de*  dcar  drei’lt  aagptasiaHtatraa  determinr»  par  Ica  art.  4 rt  S de 
de  la  chambre  des  députés  à en  proposer  l'addition  : « Nul  ia  toi  du  4 iuillcl  tSii.  • ( Mon.  16  oct.  ) — l'Iusicurs  amende  , 

doute  qu'en  emplojani  le  moi  générique  dr  grat'oi , le  pn>irt  mm»  proposés  pai  MM.  danien-OaparroM,  Caéaaoa  et  F a«g«tra«  , 

de  loi  n'ait  eu  en  vue  las  aeiçlea  et  les  mais.  aus*i  bien  que  le*  • wnt  etc  recèle#  rumine  tendant  à changer  U IcgisUtion  ciistaiiie 
blés  ; et  eapendant  l'appjicatvoo  des  réductions  voulues,  si  cllrs  U-  de  Sooir'Ciûf  a fait  ob*«rvcr  qu'il  ne  s'agisoail  dans  ce  mo  ' 
n'claienl  numinativement  ctpeimées.  orrait  inconciliable  avec  , avant  qur  d'cianuuer  un*  loi  temporaire  cl  d'urgence.  ( Mon.  1 
les  propre aaiona  établies  par  l'arl.  € da  1a  loi  du  4 jnill't  ibn.  | 9 orC^  ~ Sur  un  autre  amrudrnicnt.  M.  Degas  U^nHi  a de  j 
pour  la  perception  des  laïcs  graduéoa  sur  cce  ilaut  dernières  j laandc  qii>’  la  liiiiiie  d introduction  dans  le»  fruuüerea  de  U | 
eapeeos.  £n  eéTel,  ret  article  veut,  d'une  part,  que  l'inpoKalioit  I première  clasoc  fût  abaiasee  è ai  fr.  au  lieu  de  14,  et  dans  > 
en  soit  dafciMlue  lorsque  ta  pris  an  sera  drwrmiu  au-desoou*  c«Uc  da  U œeonile  à li  fr.  au  lieu  de  sa.  en  laisaaitl  les  deut  | 
de  iC  fr.  pour  la  pramiêrv  rlasae  , de  i4  fr.  pour  la  areottdv  , darnierea  claiar*  oui  taux  artucllcnsccvi  désignés.  — M.  f*  eu  | 
de  sa  Eranea  pour  la  troisiétBe  et  de  to  fraurs  pour  la  que-  m«lr*  d»  l’-imUtitur  lui  » rrpondu  ; s Je  prie  1a  chambre  de  ne  ’ 
triéme  ; il  veut . d Ufse  autre  part , que  le  droit  supplèusenl>.ire  |*a»  p<  idrr  de  vue  Ir  vnilabic  caraetcrc  au  projet  de  loi  ; il  n'a  j 
s'applique  pmgressivenient.  juiqucs  et  evjmpn»  la»  pris  de  19,  aticiinemmt  pour  whjct  de  changer  U legialaliot»  aclueUa  { U U* 
17.  li  rt  i4  francs.  Il  > a donc  maintcnaiil . pour  les  aaiglrs  se  proiiuvKc  pas  aur  le  mérita  de  ce  avaiesn*.  il  le  prend  comme  I 
et  le  mais . trois  laict  intermédiaires  etare  le  masimunv  et  l«  un  fait  L«  projei  de  loi  n a d'autre  objet  qua  de  faciliter  Tins-  > 
minimum.  Auui  c*  naasiaium  01  il . è l«ur  ég>ir<l,  de  4 fr.  iS  |>oriaiioii  dsa  grain»,  la  quaalHin  que  vous  avet  ■ décider  est  | 
eent.,  tandis  qu'il  n'est  que  de  s fr.  sA  c.  pour  le  froment,  qui  relie  de  savoir  si  le  proiel  facilite  suflisauMnent  cette  Importa.  1 
ne  roçuit  que  deux  taies  inirmiédiatrc»  . parcs  qu* . a son  tioii,  ai  les  mesures  qu'il  prend  sont  a»sca  cfficacs»  ; mais  l«a  I 
rgard  . la  prohibition  cotunxMoe  , relalisrmenl  . plus  stiv  que  cbiITrc»  donnerMil  une  ulce  juata  du  réMilUl.  — * Ü'aprea  Ica  ^ 
pour  Ica  aogjto  cl  le*  mata.  Ou  ne  pourrait  donc  tout  a la  fuis  | marelns  reg ulaicur»  de  MaraeiUr.  Toulouse.  Fleuranec  et  Gras . j 
oainirnir  cinq  degrés  de  perception  pour  ces  ilcus  demieras  < rUn*  Irtat  actuel  de  ta  Irgi'lation,  U limite  du  blé  est  du  s3  tr.  ; 
«xperra  de  graine , *l  leur  appliquer  les  taxes  du  prwjet  de  loi , j 89  eciit.  1 bcelubtrc  : il  faudrait  qull  fût  i i4  fe-  pour  que  l'iu».  I 
qui  ii'cn  eoniieni  que  quatre.  » (Mon.  S oct.)  Vov.  le  note  4 . I poctaiinri  fût  auioriaec.  Nos»#  evoita  propnaé,  dans  uulrv  profct  t 
qui  »uil,  de  lui,  de  substituer  le  utarebe  de  Lsou  au  ntarclte  de  Flou-  | 

'Sj  Ce  paragraphe,  qui  n'riraiail  pas  dar»  le  pcojr  l de  toi  a rooec  afin  d’elablir  le  pris  r«guUU-ur  à fr.  ;4  renl.  Tl  y a j 
elé  introduit  sur  la  prnunaitiim  d*  la  comniisHoii  de  la  ebamhre  3 fr.  lic  différence,  c'est  O'dire  que  depuisdeus  mois  le  hU  <n>  ' 
dca  députes.  Il  était  iiioHpeiiuble.  puisque,  uns  lui,  kl  farines  irrraii  eu  vertu  de  eeltc  nouvelle  kgutatiuii.  Il  a paru  « l'ad.  j 
n eus*etit  ^>aa  joui  des  réductiona  operrea  sur  ka  grains-  Vojr.  minislratioii  que  c«iit  différence  de  3 fr  dans  k»  marebéa  ré.  | 
la  note  qui  suit.  gutaleurs  était  suTfiaaote,  rt  qu’elle  ouvrait  a rinti>ort«tio»  aoo  i 

(4}  • C est-é-dirr  qu'allea  demeurercHit  k triple  de  ce  quelles  f porte  aaaci  large.  Le  projet  dr  lui  abaisse  nun-sculemeait  do  Al. 
sont  pour  les  grains.  • Rap)>ort  de  M.  da  JaintC'rkq.  (Uoii.  j le  prit  régulateur,  usais  U dJcuiiiuc  k ilroit  d*importBlMMS  dr  > 
3 weL)  — La  réduction  des  différens  paragraphes  dr  cet  arti  | >6  cei^,  il  üinstuue  la  aurtaie  sur  les  blés.  Il  naulle  de  lA  q«o  I 
r|r  1"'  présente  quclqisr*  inconvéniens  qui  tiennent  à ce  que,  i l'abaisscruent  rrrl  «si  d'à  peu  prêt  9 f..  c'*st,«  dire  que  Ice  bloo  | 
roimiie  on  l a vu  dan»  1rs  notes  • et  3 qui  pavcidnit.  1rs  deux  | «nlrrrosit  aujourd’hui  a 4 fr.  de  uioius.  licUc  rcducliuu  a paru  j 
<li-riiirra  perogi»plics  rml  étr  introduit»  par  amcixkmene.  Le»  < •ultinmir  s (Mon.  7 ocL  ) 

<-s|-li<'8tiom qui  mit  ru  liru  disant  ksrlMuibrr*  duisint  prrve-  | '9J  l.r  marche  dr  Lyon  a été  suhatitué  â celui  de  Pleuratsce  ' 

•nr  1er  rliUieullés  qnc  nr  vice  de  rédaction  (K.urrail  faire  naitre.  } Ftf,  U Ün  de  lu  nuic  preerdruk.  l 
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nai«<Aorc  ihi  rliangrmrnt  d.um  Ir  prix  Irgal  iir  fût 
|<4irvrniiir  (lan&cr  prrrnicr  port.  Otto  jtixfifli-.ition, 
j xi  fjlo  ne  réxult«  p4x  de  i’evAinrri  dox  rogixlros  et 
.xctrex  papiers  de  Inird,  rapproohe»  de  U dist.iuoe 
du  liro  de  départ  rt  de  la  d.ite  de  rnrrivcc,  xcra 
fournir  mu  moyen  d'nn  certifîcat  de  l’agent  cotixti» 
lairede  France,  et,  a sud  defaut,  du  magistrat  luoal. 
Ors  cargaisoDs  paieront  le  droit  d’importation  le 
plus  clevê(l). — Les  dUpositioos  de  ect  article  s'ap* 
pli^arroat  également  aui  rargaisona  qui  auraient 
été  orpédiées  directement  sur  liatraui  à destina» 
ti«>n  de  l'on  des  bureaux  de  douanes  places  sur  le 
Rliin,  1a  Moselle  on  la  Meuse,  et  qui  arrireraient 
surlex  l>aleAux  mêmes  où  elles  auraient  été  origi- 
DMÎrement  eliargces  pour  l'une  de  ces  destina» 
tioni  (a). 

4.  La  loi  du  i5  jnio  i8o5,  qni  a substitué  l'eO» 
trepAtréel  à FrntrepAc  fictif  pour  les  grains  ctran« 
gefs,  est  alrmgée  (3). 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  n'numnt 
d'effet  que  jusqu’au  3o  juin  t83i,  pour  les  Jcpur> 
teinens  compris  dans  la  première  classe;  et  jusqu'au 
3l  juillet,  pour  les  déparlemens  compris  dans  la 
dcuxièiDc,  la  troisième  et  la  quatrième  classe  (4). 

20  oct.-t*^  no»  — O.  du  liai  qui  rrtg  à la/acûftè 
des  lettres  de  Paris  unt  chaire  spéciale  de  liiléra~ 
ture  <irang%re. 

Vo  le  titre  II  da  décret  du  17  mars  1808  sur  la 
roropositioo  de»  facultés,~-Noua  axons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qni  suit  : 

Abt.  1**^.  Il  sera  erré  à la  faculté  des  lettres  de 
Paris  une  chaire  spéciale  de  littérature  étrangère, 
dont  le  profeaaeor  jouira  des  mêmes  droits  et  avais* 
taget  que  les  autres  monalires  de  ladite  faculté. 

2.  Notre  miniatre  secrétaire  d'état  an  départe» 
ment  de  riiutruclion  publique  et  des  cultes  pour* 
xoira  directeiaent  à la  première  oomioatioa. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  riostniction  publique  et  des  cultes,  grand-mal» 
tre  de  l’Université  (duc  de  Brcglie),  est  chargé  de 
revérodou  de  la  présente  ordonnance. 

20  oct.sl*'  nov  . »»•  0.  du  flot  qui  auicriie  dei  rx» 

pluiiatiûns  dans  tes  bo>t  j désignés.  — ( IX  , Bull. 
O ly.  11®  Ijll.  ) 

20  oct.rlO  nur.  — 0.  du  Rat  qutnnfnriie  des  erp/oi- 
fatiens  dans  tes  bats  communaux,  — (IX , Bull.  O. 

t i,  n**  3y5.) 

20  oct.=20  nov.  — 0.  du  Roi  portant  t — f'rt’m'Vre» 
ment  f que  tes  bais  appartenant  aux  communes  rt» 
après  désignées  sont  et  demeurent  soumis  au  régime  i 
fotvst  er,  savoir;  — i®  Lci  parties  de  bois  de  ta 
commune  de  fiaint~Genét-Chatnprspe  ou  de  set  an- 
nexes ^Landes),  désignées  par  radministrulion  des 
forêts  ; — •x'*  Iax  totalité  des  bois  de  la  commune 
de  ^aint-yincent  de  Paul{^lusndes'),  d'unecontrnance 
de  deux  cent  ringt-huit  hectares  cinquante-huit 
ares  vingt  centiares;  — 3“  Ias  tota/tle  des  bois  de 
Ut  commune  de  Rivière  et  Saas  {^Landes)  , d une 
contenance  d'envirass  deux  cents  hectares  ; ■—  4®  l-es  I 
parties  du  bois  de  la  commune  de  Matlemont  ijiou- 
rbet^u-Rhône)  connue^  sous  te  nom  de  (.durons  tics 
iirs;  — 5®  Toits  les  terraini  boises  dépendant  de  ta 
fc^ét  de  Poranngf  commuste  du  ntèotf  nom  (/.ondci)  ; 

— * Deuxièmement,  que  les  six  hectares  du  communal 
de  lASsalir,  qui  avaient  ete  matnienus  sous  le  régime 
forestier  par  ordonaanre  du  iq  février  i83o,  sont 
af>andonnes  a la  libre  disposition  de  la  commune  de 
Honmoules  [Rasses-dlpes). 

20  ocL-20  déc.  — 0.  du  Roi  qui  autorise  la  Société 
anonjme  des  forges  d'Âlais. 

Sur  le  rapjmrt  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
■ U département  de  l’intérieur; —Vo  les  art.  ay  a 
37,  40  et  45  du  (Usde  de  oommrrce; — Notre  con- 
seil d’état  entendu  , — Nous  avens  ordonné  et  or- 
donnnna  ce  qui  suit  ; 

Anx-  t'*'.  La  société  anonyme  formée  à Paris  sous 
la  dénomination  de  coetpngftia  d,*i  fonderies  et  forges 
d’Àlais,  per  acte  passé  le  7 octobre  i8.3o,  par*de» 
vaut  Chautin  et  son  collcgue,  notaires  en  ladite 
ville,  est  autorisée.  — Sont  approuvés  les  statuts 
contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notis  nous  réservons  de  révoquer  notre  airto» 
risalioD  en  ens  de  violation  ou  de  uoti  execution 

• llivti  d«  plut  mntfntbk  et  de  pitn  futie  à ti  foré,  a dit 
U.  ém  Hrf,  mt  d'offrir  au  ronmrerr*  total  unr  aar*ntia 

>-0aCrc  ua«  etet.tusLlS  i|ni.  «ehippaot  a toute  prétiiion.l*'  pUet 

"iurwm * dont  ralIfTMlitc  de  f'abelonir  d'utvr  opération 

ctil*  sa  ou  d être  rrnpérlié  de  la  rraliaer  au  Üea  ponr  le- 

ill'a  tSoatinéet  matt  tl  eoaxient  avtw  q«M  relie  aarantie  ne 
Ont  doonrr  qu'à  la  loyauté  t or,  la  date  du  cnnuaiiarmmt.  bien 
qu'elle  marque  ordinairrmrnt  le  jour  mi  le  rbarpempiil  a été 
eoiroorttmf.  dépend  cepertdant  de  U foloiiiè  da  capitaine  on 
de  rnpediteur  : da  plo*  . et  en  la  xupporaM  Adele  . rilr  n’arcu- 
M roit  pas  le  jour  dii  départ . moina  enenre  prouterail  elle  que 
e»  déport  M précéda  la  ronnaiatanrr  du  retsbliaeenintl  de  la 
^«•thâaâiâoa.  Si  den«  la  eonnaNaement  était  a lui  m-uI  un  M- 
loui^noste  lèf  aJ  <)e  la  bonne  fni  de  re\p»«litioi> , l'an  crHirrail 
nuque  de  voir  de#  arriuq;*»  abuad*  m Hirci-drr  king  (rnipa  ro- 
nore  après  le  relnur  de  l'inlerdrciinn  U-gtle.  vl  apBravrr  par  leur 
nulsrplâcité  l'eUI  dra  marriie*  déjà  aurebarpea.  Jualilier  autre- 
tacot  q«e  par  de*  préaoanplions  qu’une  cargaison  qui  arrin 
aprev  1 capiraiiun  da  la  faeult*  dHmporter  clait  partie  direeto* 
mvBl  du  port  du  charpeinaut  eu  detltnalioa  pour  un  port  fran 
raaa,  svotti  que  la  connaiauore  du  pris  Irgul  qui  Lit  rraaar 
rtBe  roeaillA  lat  fdl  parvenue  datas  ce  premier  port.  IcUr  dnii 
eir*  l'ohli^BtioB  wupoare  peur  en  obtenir  l'admÎMion.  tl  a paru 
a voare  eo«iwu»MiMi  qu'on  devait  ausrber  r«tu  juitilâraiivn  a 
la  pr»daeUe«  d'un  rarsilirat  de  t‘ag»ol  ronaubirv  frsn<;'ai*,  ou  a 
«ora  itéfeul  du  mâgiarat  local,  leuira  Irafoia qua  r*dminitlraiiou 
«•a  la  trotsvera  pas  suflissmment  riablie  par  1rs  regitireseï  au 
trva  popier*  de  bord,  rapproebét  de  U dialaiM'a  du  lieu  de  dé- 
ai  de  la  date  da  Vamvée  ■ (Mon.  i ert.J — M.  Jfertia  Luf-  | 
a prr-p<‘*é  rasnendernem  suivaitt  : * $11  est  justifie  que  le 

navire  avait rvwmncnc*  A pv endr*  cLarp*-  »*— U.  d*  Seiml-Cricf  . 
•Coonnvtil  jutlitkr  qu'uti  navire  a rniu'iiciioé  è prriidix  cbargr? 
J’avoue  que  jr  nr  foi»  pat  que  crL  »oil  |>n«»ibk*  : c'r«l  ouxnr 
U porte  é (ou*  le»  aUia.  • — 1.  aiumdi  inriil  a rlé  rrjrlv. 
(Hea.  7 ocL| 

(tj  C'e«l  nir  la  pmpotitian  d*  U.  tfiUeml  qut  c*  drmivr  ps> 
rapnpüv  s été  ajoaUr  a l’artiebi  S.  Crpradaal.  par  tuile  daa  ub- 
«rrvaiioDt  failca  par  U.  dr  Soihi  (‘itif,  cl  pour  rvilvr  toute 

cU«a  «u/«irnf  élr  vrigineiremeiil  réar^^ci  onl  été  atortté*  par  U 
rbambre  des  dcpulf* , qui  a aupprini»  une  dixpoMtion  finale 
ponant  : * Cn  ra«  de  ronlr*t»tiau>  mire  radniiniatralion  dea 

• dnuanea  rt  Ira  partiel  inlércaaéet.  Ira  difflrulUi  arront  iugéca 

• par.  te  tribunal  dr  commrrrv  le  plua  voititi.  a — ■ Jaaisw,  et 
pour  aucufic  partie  de  radminlriraiion  dn  douairea.  a dit 
U.  da  5«>al  Crirq.  Iri  Iribunaul  de  conmteree  n'nnt  éle  ronati« 
tué*  juqra  entra  Ira  doiranr*  rt  Ira  iirgortanc.  tlirr  irlW  innn 
vatiuu  ne  Murait  être  admÎM.  t>n  ne  peut  douter  que  la  toi 
ayant  parlé  , radminiilralion  dra  douauri  ne  toit  diapoeée  i 
rappliquer  loyalrnieni.  Le  recoure  d'aillcura  esl  ouvert  devtpt 
i<*  niiniilére.  pula  drranl  le  ronieil  d’étal,  petit,  ati  betoiri,  la 
chambre  cal  là  pour  recevoir  les  plainica.  C<i  fsranùea  doixrnt 
•utfirr.  * (Mon  7ort.| 

(J,'  Celle  abrogation  n'rat  que  irantiloire,  puieqisr  Ta  préeente 
loi  doit  rraarr  d'avoir  effet  au  3i  juillet  iSSi . (^<7-  1 stl.  1.) 

(4^  La  roRimiiMon  de  la  cbambre  des  députés  avait  proposé 
de  oe  loiatrr  le  carartrrr  do  temporaire  qu'à  l'Sfl  i*'  de  celle 

oppoiition  de  M-  dr  5atnt  Cri'f.  la  loi  enlicre  a ilé  reeonniM 
Uaniitmre  (Mon.  7 ocl.l 
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Je»  st:l(ut^  Ap|irouvcfv , sans  préjudice  des  douiaia* 
ge*-inlcr»’ls  des  tiers. 

3.  La  soriétêM'ra  teuiie  de  remettre,  tou*  lésais 
mois,  un  eitrait  de  son  état  de  situation  ans  préfets 
des  departemens  de  U Seine  et  du  Gard,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commen'e  de  Paris  et  d’Alais; 
pareil  extrait  sera  transmis  a notre  ministre  de 
i'iotérieur. 

4.  Notre  ministre  seerctaire  dViat  de  rinlérittur 
(M.  Coisot) est  chargé  de  rexcrutluu  delà  preseste 

j ordonnance,  qqi  sera  puldiéeau  Bulletin  des  Inît, 

I et  insérée  au  ifua/feur  rt  dans  un  journal  d’annnnres 
judiciaires  des  département  de  l.i  Seiur  et  du  G-itd. 
— > (.Suirent  les  statuts,  qui  u'unt  pas  été  itnpriiacs 
ici.  fe/.  IX,  Bull.  O.  fcti,  u®  5 ) 

20  oti.-29  déc.  — O.  du  Hot  portant  qut  le»  hon  cp- 
pa'tfnani  atu  communts  ct~apres  dcit^mrei  Wht  rt 
demeurtut  tnumtt  au  ref/me  /ottiiirr,  iaeoir  : — 
I " Lrr panie%  de  battde  la  commune  de  Sainl-dlenèt* 
Cfiampespe  ou  de  tes  annexes  (^I^ndet),  drtipnreM 
par  l’adniinisfeution  det  /or‘lti—  a®  /-a  tvC  Utê 
des  bois  de  la  commune  de  Saint-yincent  de  Paul 
{iMndes)  , d'une  contenance  de  deux  crnt  vinf;t~kutt 
hertares  etmquanle-fuiit  ares  vingt  centinret  ; — 
3°  La  totalité  det  bots  de  la  commune  de  H(*-Srre  et 
Saat  {Landes),  d'une  contenance  d environ  deux 
etntt  hectares  ; — 4®  Les  parties  du  bots  de  la  com- 
mune de  üallemont  {Bouches-du-flhône)  eonnuei 
tout  le  nom  de  (^utous  des  Iles;— 5®  Tour  ht 
terrains  boitet  déptndanl  de  la  forêt  de  Pojanne  , 
commune  du  même  nom  {Landet)  f — t>®  l^i  tix 
Aeeforer  du  communal  de  la  Salle  qui  avaient  etc 
nfnintenut  tous  le  régime fvrtstier  par  ordonnance 
du  t">  février  i83o,  sont  uAa/idonner  à la  libre  dis- 
position de  la  commune  de  Houmoulct  {liasteuMlpet), 
— Les  dispositions  de  /'orJonaoare  précitée  qui  ne 
sont  pat  rapporféff  parles  prétentet,  continueront 
à avoir  leur  plein  et  entier  ejffel. 

21=23  ort.  — O.  du  Boi  qui  accorde  amnistie  aux 
saui-officiert  et  soldats  condamnés  pour  insubordi- 
nation et  voies  de  faU  envers  leurs  tupaieurs. 

Voulant  signaler  |>ar  des  actes  de  clémence  notre 
avènement  au  trône; — Sur  le  rapport  de  notre 

Voir!  I«  Irsif!  de  cette  déeukm.  qot  u'a  cta  tnetrre  au 
Bulletin  de»  lots  que  U 6 itovembre  lA^O. 

29  juill.  fBIBeS  no*.  1630.  — Pfn'»M  du  BW  t|,oui»  WMlj 
qW  «llriStf*  eu  preceitur  du  te*  pré*  le  triSueet  de  la  Snne  ui<e 
imdentmité  de  quatre  miifs  freme*  tur  le*  frais  de  justice  ctim* 
meiU. 

Sire,  «olr*  maieité.  Ion  de  U erration  d'i  cours  prcvûtairs  , 
a«dit  daiftité  a<-enrdi  r une  indemnité  annueUe  de  quatre  mille 
rranei  à snn  precuretir  au  tntuna)  eisil  de  Paris,  qui  eier^ait 
près  la  rour  prrtfitale  de  ta  Seine,  pour  suLtrnir  à i'aupmenla 
tion  de  Ses  (rais  de  parT{uel.  — l.es  cours  prrfûulrs  a^ant  cessé 
d’csiiter.  ce*  quatre  oiillr  rrai>c>  ont  rié  rrlranefars  de  la  dé 
prnae;  eepvodant  U m'a  été  rrprésetiU  qu*it  était  d'une  indis 
ptnsabk  nécessité  de  inaiiiienir  rette  allocation.  Tria  est  facile 
a concctoir.  si  I on  considère  le  grand  rrombre  et  liaiporUnce 
des  Irasaut  dont  le  procureur  de  «nlie  majeUé  »e  (route 
ebarfr.  A la  sfrité,  ce  magiUrat  a déjà  une  somme  de  quinte 
mille  francs  pour  frais  de  secrétaires  i mais  cette  somme  . i|ui 
lui  a été  accordée  dans  un  tcm|>s  ob  il  y avait  beaucoup  moins 
d'alTaires  al  surtoutd  aussi  im|>0(tanlei  qu'suiourdbui.rsl  Lien 
iniufliaaote  pour  assurer  le  senice.  C Vit  daus  rette  persuasion 
que  i'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  sire  . d’ordonner  que  le 
procureur  de  votre  majeslé  près  le  tribunal  de  première  instanec 
de  Paris  continuera  à jouir  des  quatre  mille  frariea  dont  il  a'apt. 
— Comme  celte  dépense  a principalement  pour  obiel  la  rreber- 
che  et  la  poursuite  des  crime*  et  deliis,  je  propose  enrore  d eu 
asai(ii*r  le  pakmcul  sur  1rs  fonds  alTectéi  à racquîi  des  frais  da 
iusUcr  criminelle.  *—  Je  suit  avec  le  plus  profond  retpoei,  tira. 


gar<lc-(ica-acraux,  ministre  secrétaire  dVtiil  ntt  dé- 
partement (le  la  justice, — Avuns  ordoouc  et  oitlon-  | 
Dons  ce  qui  suit  : ! 

Arouistie  est  accordée  à tous  sous>of£neri  et  sol- 
dats de  BUS  troupes  de  terre  et  de  mer  <|ui.  jasqii’a 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  c3t  été 
cond.iiunés  pour  fait  d’insulKirdinatioD  et  devoirs 
de  fait  envers  leurs  siipcrirun.  i 

•Notre  garde-des-srr.iux,  ministre  secrétaire  d’e-  ^ 
Ut  au  département  de  la  justice  ( M.  Dupont,  de  ' 
l’Kiire),  et  nos  ministres  secrétaire»  d'cUI  de  la 
guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  marine  (MM.  Gérard, 
fj'tiisnl  et  SeAurfiani),  sont  cli.-irgés,  chacun  en  ce. qui 
le  4'oncerue,  de  l'exéculiau  de  la  présente  ordon- 
nance. 

21  ort.-6  nov.  — O.  du  Boi  qui  supprime  divcrtet  \ 
indemnités  allouées  tur  les  frais  de  justice  criminelle  | 
<m  procureur  du  roi  à Paris,  et  aux  commutairet  de  \ 
police  délégués  prés  le  tribunal  de  police. 

Vu  le  décret  du  iSjuin  i8ii  contenant  réglement 
des  frais  de  justice  criminelle;—  Vu  la  déctsion 
royale  en  date  du  7r; juillet  iKi8  (i),  qui  accorde  a 
notre  ]>roriireur  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris,  sur  les  fonda  généraux  des  frais  de 
justice  Ciiiiiiuetle,  uue  indciimite  annueUe  de  quatre 
mille  francs,  a l'effet  de  subvenir  a l’augmeoUlion 
de  scs  frais  de  parquet;— Vu  l’urdonoauce  royale 
du  39  novembre  i8-ju(a),  qui  alloue  sur  les  tnéicrs 
fond*  une  indemnité  annuelle  et  iudividuelle  de  six 
ceuU  francs  aux  commissaires  de  |>olice  délégués, 
en  vertu  de  l’art.  144  du  Code  d'iostructioD  crimi- 
nelle, pnr  notie  procureur  général  près  la  <H>ur 
royale  de  Paris,  |Hmr  remplir  les  fonctions  du  roi- 
iii^tcre  public  au  tribunal  de  simple  }»oUce  de  la 
même  ville;— Considérant  qu'nui'une  dit{rositiun 
de  luis  ui  de  rcgiemeos  ayant  force  de  lui  ne  |>eut 
être  invoquée  pour  maintenir  le  paiement  de  ces  in- 
demnités sur  les  fonds  affectés  à l'acquit  des  frais 
de  justii  e « riutiuelle,  — Avons  ordonné  et  urdoD- 
nuos  ce  qui  suit 

Art  1^*^.  Les  deux  iodenmites  dont  il  s’agit  aoDt 
supprimées  à partir  du  i*’*'  août  dernier. 

2.  Notre  gardtsdes-si'eaux,  ministre  accrétaire 
d'étal  de  la  justice  (M.  /Japon/,  de  l'Eure),  et  notre 


de  «ntiT  majr*lè , Iv  tm  bumtlr.  trè»  obèiiMut  cl  Irr*  Iwlrl* 
•erviirur  et  tujel , — I.e  garde-tt*-ireiiux  de  Frence  , mimiatre 
te  rtiaire  é'rtat  au  drpariemeul  J*  lu  fueûte,  — sigué  Pmeeutar. 
^Approuvé  : — itgnè  > 

(Si  Voici  W triu  de  rette  onloiinsMce,  qui  ii's  été  ioseree  au 
BullctÏD  det  loi*  que  le  6 iiovrniLcr  i&^e. 

29  Dov.  1620c6  nov.  1850.  — Or<A>nnenr«  dm  Rei  (Louis  XV III  ' 
fwi  elieue  une  itt4tmm,u  aux  eemmiuair**  de  petite  ckaega» 
du  miitiilin  puHic  prie  le  InSaattl  d*  pelice  de  Parie, 

Tu  l'art.  l4(  'lu  ('ode  d*initirvclion  rriminelle  ; — Va  Part 
i.^C  du  réglement  «Su  iS  juin  iSit  *ur  les  frais  de  ju«(»c«  eHni*. 
uellr . — Sur  b*  rapport  de  noire  C*rde-de»-»ceaui  , niraîsire 
terrelaire  dVlat  au  département  «le  la  justice  , — Noua  avons 
ordonne  et  ordoouons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Il  est  alloue,  à partir  du  t*'  janrier  iSai,  A ohaeun 
dr*  deui  eomuiiuaire*  de  police  rhargéi  de*  fonclione  du  liSMii» 
tcrc  pubUr  prri  le  tribunal  dr  ample  police  de  notre  bou«>c 
ville  or  }’ar>«,  une  indemtiite  annuene  de  sis  cenla  francs. 

2 Cette  indemnité  sers  aoiuitlèe  sur  les  fon«l*  généraux 
frais  de  justice  rriniinclle,  et  a«Jmise  dans  tes  roiuplea  de  l'nd- 
ministratiori  de  l'enregistremeiit  ei  des  dooisiiitv,  sur  la  r«pr« 
sen talion  dcsniairdatsdélisrèi  par  neirc  garde .dea  sceaux,  tnati*a 
Ire  seerétaire  d'éiat  de  U juMiee.  cl  revétua  de  la  quittança  d«-e 
parties  pienantea. 

3.  Notre  garde-des  srcaus  , miuislre  oerretaire  d'ètat  au 
psriemfut  de  la  justice,  cl  notre  roinisue  seerctairv  d'riat  daa 
(Uieuecs,  août  charges,  rbarun  eu  ce  qui  le  eouccrBc.  da 
eutiou  de  la  présente  ordouuaiicc. 
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mioisire  scTTCtflirr  îles  fmAnces  (M 

%4>nC  i-lurgés.  <*ba<‘un  rn  ce  qui  le  «‘üOi-crne,  de 

rexr«‘utioo  de  la  prèaeutc  orduananre. 

21  oct--4  dci’.—  O.  éu  Itci  (fut  supprime  le  lrailfmer,t 

et  les  frais  d' ètahUssement  des  cardinaux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  »ecrétaire  dVtal 
ao  département  de  r>n«tru<*tion  puldiqiie  et  des 
cuites,  prc.sident  dn  conseil  d'état, — Noua  avons 
ordonné  et  ordoimoos  ce  qui  suit: 

Aut  !•".  I ..es  dispositions  de  l’arn'té  du  7 ven- 
tôse an  XI  (t),  concernant  le  traitement  et  les  frais 
d'installation  des  cardinaux  , sont  rapportées.-—  I^e 
traitement  dont  jouisaent  actuellement  1rs  cardi- 
oanz  résidant  eu  France  cessera  de  leur  être  ac* 
quitté  à compter  du  janvier  iS*!!. 

î.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  riostruction  puldique  et  de«  cultes,  prési- 
dent du  conseil  d’état  (duc  de  Br<->glie'),  est  cliargé 
de  l’cxécation  de  la  présente  ordonnanee. 

22  oct.ïl*^  noT. — O.  du  Roi  rfui  iwcorde  un  nouveau 
crédit  d’un  million  pour  le  paiement  des  primes  d en- 
(ouragrment  aux  pèches  maiitimet. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur  ; — Vu  la  loi  du  3 uoôt  iSacj,  qui  fixe 
à deox  millinns  quatre  cent  giüle  francs  le  crédit 
ouvert  |Ktur  le  paiement  des  primes  ar-cordees  a 
rencouragement  des  }>é«  hes  de  la  morue  et  de  la 
baleine  dans  le  courant  de  l’exercii-e  iR3o; — Vu 
J'ordonnance  royale  du  juin  dernier  qui  accorde 
pour  le  paiement  de  ces  primes  tin  crédit  supplé- 
mentaire d’un  million  six  cent  mille  francs; — Vu 
l’rtat  des  liquidations  desdites  primes  effectuées 
jusqu'à  ce  jour,  et  duquel  il  résulte  que  les  crédits 
alloués  sont  épuisés;  — Voulant  ]>nurvoir  aux  be- 
soins de  ce  service;  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Aut.  I***.  Un  nouveau  crédit  supplémentaire 
d'un  million  est  accordé  à notre  ministre  secrélHire 
d'état  de  l’intérieur  pour  le  paiement  des  primes 
(rem*ourageroent  aux  pécbes  maritimes  dans  le  cou- 
rjut  de  l’année  tS3o. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intcrieur 
(M.  Cruisoi)  et  des  finances  (baron  /o;utj)  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonii.iiis’e. 

22  oct.zU'^  no». — O.  du  Roi  portant  ffue  le  eillaçe 
de  Gienelle  et  les  terrains  qui  en  dépendent  sont  dit- 
traits  de  la  commune  de  f^aufirard^  airondittement 
de  5r#0ux,  département  de  la  Seine,  pour  former 
une  commune  tèporée  Celte  disposition  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d usage  ou  au/r««  qui  se- 
raient réetproquement  nci^uù. 

22  oct.  :I9  nov.  — O.  du  Roi  qui  créé  un  seeondcom^ 
mistariat  de  poltca  dons  ta  viile  d Àlatt , depaite^ 
ment  du  (iurd. 

22  oct.rf9  nov.—  O.  du  Rai  qui  crée  un  committa^ 

Iriot  de  poltce  dans  la  commune  de  Brie~Comte» 
Rohert,  dèoariement  de  Seine-el-.Varne 


I (I*  24  Av.  1805  i7  venl4«v  an  XI)cA  d*c.  1620.— ytertu  r*ii4«- 

! iai'V  er*e  vn  Irâittmenl  füidimeue  ftan(mtt. 

prrvBMr  cooMil  arrête: 

AtT.  I*r.  Il  arr*  dp«ioéarha4|iierar4iii«irr*n<:aivune  Minme 
I d«  m'arsitU-eitiq  cniltc  fraiw»  pour  subveuir  aui  (rais  ds  l«ur 
I iitrulUtion. 


îh  10  nov  —O.  du  Roi  portant  suppression  ou  ré-  ■ 
dui'tion  des  pensions  accordées  lurletfendt  du  sceau.  1 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-semux , rai-  ! 
iiistre  seiTCtaire  d’élat  au  departement  de  lu  jus- 
ti<‘e,— Noos  avons ordonuéet ordonnons  requi  suit: 

Art-  1*^.  L’ordonnance  royale  du  i5  mai  iRia 
portant  «'oncession  d'une  pension  de  trois  mille 
francs  à madame  veuve  Dalon,  née  .Vorie-/a7tt/ie- 
Henrielte  Roi  and  ; — Celle  du  17  avril  181I  por- 
tant etmeession  d’une  pension  de  six  mille  francs  à 
madame  veuve  </f  Perpigna  » née  *^<3de/e>n«  Sam- 
fort’Raje,  et  a M**'  Marguerite-Itaimonde  de  Pcrpi- 
Çna,tn  fille;—  Celle  du  mrine  jour  portant  con- 
cession d'une  pension  de  six  mille  francs  sur  le 
sceau  à M.  le  «*onite  de  la  Bourdonna  re-Blottac 
( Charles-E iprit’ Mai ie)  , pair  de  France;  — Celle 
du  aSjuin  1817  portant  concession  d'une  pension 
de  huit  mille  frani-s  a madame  1a  vicomtesse  de 
Pertonnet,  née  Boutin,  et  à ses  trois  enfans,—  Sont 
et  demeurent  rcvo<|U('es,  ainsi  que  <*elle  du  11  mai 
tSaS  poitant  concession  d’une  pension  de  quatorze 
cents  francs  à M.  d Vrbain-Gautier. 

2.  La  peusiou  de  trois  mille  francs  accordée  sur 
j les  fonds  du  Si  cau  à madame  la  marquise  Dax» 

I Daxat , née  Ànastasie-  Erntle  Gu'ignarl  de  Sainl- 

Priest,  par  ordounance  du  3o  août  t8i8,  est  réduite 
à deux  mille  francs. — Celles  de  six  raille  francs  ac- 
cordées parordonnancedu  17  avril  i8a3àMM.  Lam» 
bert  {^Àugustin-Charîei-Pascal')  , ancien  conseiller 
d'état;  Foulon  cCEeotier  l^Eugiine»JotephStanitlat) , 
ancien  conseiller  d'état;  de  la  Porit-ÎMÏanne  {^Ar. 
nauld»Joteph) , ancien  conseiller  d’état,  et  celle  de 
six  mille  frant's,  accordée  par  ordonnance  du  5 no- 
vembre a M.  Pagès,  ancien  procureur  général 
à ta  cour  royale  de  Riom,  sont  et  demeurent  ré- 
duites cliacune  a la  somme  annuelle  de  trois  mille 
ftanct.  — Celle  de  trois  mille  francs,  accordée  a 
madame  la  comtesse  JferérAe/  de  Feset , née  Fran» 
çoise-Emilie  de  Germignej,  par  ordonnance  du  17 
avril  i8'j3,estrcduiteà  la  somme  annuelle  de  deux 
mille  francs.  — Celle  de  trois  mille  francs  accordée 
a BeÜart  {Julie^Franeoise  ),  par  ordonnance  do 
5 août  1826,  est  réduite  à la  tomme  annuelle  de  deux 
mille  francs. — Olle  de  deux  mille  francs  accordée 
à M.  Rebutda»RboéHer\e , par  ordonnance  du  37  jan- 
vier 1838,  est  réduite  à la  aoroinc  annuelle  de  mille 
franc». 

3.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution 
à compter  du  janvier  prochain. 

4.  Toutes  les  ordonnances  cuulrairesà  la  présente 
sont  rapportées. 

5.  Une  ampliation  de  la  présente  ordonnance  sera 
transmise  à notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances. 

6.  Notre  garde-des-sceanx,  ministre  seirétaire 
d’état  au  département  de  la  justice  (M. /)up<mi,  de 
l’Eure),  est  chargé  de  l'exécution  de  la  préseutc 
ordonnance. 

26  oct.rl*'^  déc. — O.  du  Roiportant  fxution  du  trat» 
tement  de  t archevêque  de  Paru. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 


2-  Il  k'iir  ivra  pvjrS  Uki*  les  «us  Irchtc  min»  franc»,  ind^pvn. 
dsmmriii  de  tout  autre  trsiVcmriit,  mettre  a même  d» 

soMtriiir  la  dignité  de  leur  éial. 

2.  I.e  Miintttre  du  Trêvor  publie  et  U «oitsailler  d'étal  inot 
cbsr|;«.-*  de  1 exrcution  du  prownl  arrête.  — Sifiié  b,mep»iU. 
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iiii  drpnrtrmmt  <ir  rin^triirlion  pubiifjiir  et 
rullr«,  préaident  «lu  conseil  «rèlHl , Nous  avooi 
unlotinc  et  ordounon»  ce  qui  suit  : 

Art.  I'*".  Le  Uaitemcot  de  r«nhpv(^que  de  Pari» 
eNt  (iac  à la  somme  de  rioqiiante  uiiiie  fraocs  par 
an,  A (fimpter  de  l'année  i83(. 

1 Notre  mioUtre  secrétaii  r d'etat  de  )'in»trurt;on 
[iuMiquc  et  de»  cultes,  president  du  conseil  d'cLit 
(duc  tU  est  chargé  de  l’exccutiou  de  la 

pri-Aeute  ordounaore. 

2fi  oct.z4  déc.  — O.  du  Jloi  qui  nommu  (rn  comité 
fT fteompt*  pour  ta  dùtribufùyn  du  ttcour$  artor- 
dèi  au  romnirree,  tt  fixe  U taux  tt  le»  rondiVtîini  d« 
ect  acompte. 

Villa  loi  du  17  octobre  courant;  — Vu  notre 
ordonuancedu  |8  dudit;  — Considérant  qu'il  itn« 
porte,  pour  remplir  enticreraent  les  intentions  de 
U loi,  d'en  étendre  les  dispositions  à toute»  les 
cla'isc»  du  commerce,  et  particulièrement  de  facili* 
1er  r«>scnmp(e  des  effets  que  les  statuts  de  la  han« 
que  Je  France  ne  lui  permettent  pas  d'admettre, 
pourvu  que  les  sous4Tiptrurs  ou  |)réseotatcurs 
j<iui»seiit  d’une  réputation  de  solvahililc  sufrisantc, 
I*  but  r*  le  devoir  du  CuiiTerDcmcnt  claoi  de  sup- 
pléer eut  difficultés  du  irotnent  pour  aider  le  ué- 
gociaut  gt'oé  (>u  crobcrrasié,  et  non  |>our  fouruic 
des  forids  à celui  dont  les  mojeus  sont  totalriiicnt 
éptiiH's;—  Absent  pns  rgalenieut  en  considéii  tinn 
les  vuc«.  présentée'  par  la  cointnission  du  com- 
me» <e  pour  doiiiicr  a scs  tr;.vaux  toute  rulilité*  dé- 
sir» ble; — Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  des 
fin-o<-cs,  et  d'.  l’a*»*  tir  notre  conseil  de»  ministres, 
— Nous  a uns  uidonnc  et  «>rdoniiUHS  : 

Aai  Il  sera  forme  auprès  tic  la  commission 

du  «omuierrc  iustiluée  p.'r  mitre  ordonnance  du  18 
oc  ce  mois,  uu  comitc  d'escompte  composé  de  sept 
mrmbrts  — Le  comité  m.*:  a «-hargé.  sous  la  res|ton- 
sahilité  morale,  de  juger  et  d'admettre  a l'escompte 
le  paptc.'  sur  Paris  a deux  sigoalures  reconnue» 
solviihtes  et  échéant  de  trois  à '■ix  mois,  Hill^i  qoe  le 
papier  sur  les  departemens  a trois  mois  au  plus,  que 
te»  statiiis  de  la  banque  de  France  ne  lui  permet- 
leol  pas  d'admettre.  — Le  coniitc  fixera  une  somme 
■jui  lie  puurra  cUe  dépassée  pour  lUai^ue  présen- 
tateur. 

2.  Une  somme  d’un  million  trois  « ent  mille  fiancs. 
prise  sur  le  crédit  extraordinaire  «le  trente  million» 
erré*  par  la  !«>i  du  ("octobre  courant,  sera  mite  a I.1 
disposition  du  comité,  savoir  : — Uu  million  pour 
l'cscomplc  du  papier  sur  Pari», — F,t  trois  cent  mille 
francs  |Miur  celui  du  papier  sur  le»  departemens. 

3.  Le  taux  de  l'escompte  est  fixé  a quatre  p«mr 
« ent  par  an  pour  le  papier  sut  Pari»,  et  à « in<i  pour 
ceiit  p<mr  le  papier  sur  le»  departemens.  — Les  es- 
« omptes  seront  faits  d’après  le  mo«le  qui  sera  arrêté 
p.ir  le  comité,  sur  bordereaux  certifié»  par  trois  de 
ses  mcinbrei  au  moins.  — Les  bons  délivrés,  soit 

or  1.1  banque  de  France  ptiur  «roropte  du  trésor, 
<*n  ccmséqueoce  desdita  bordereaux,  devront  égale- 
ment  être  sigoéa  de  trois  membres  du  comité. 

4.  I.es  effets  escomptés  seront  remis  «‘h.*ique  soir, 
pour  le  compte  du  trésor,  a l.i  banque  de  Fr.ioce. 
ri  conservé»  par  elle.  A mesure  que  les  effet»  sur 
I*.<ri»  arriveront  a l’cclic.iucc  de  tmî»  moi»,  l’es- 
compte pourra  en  être  dcroamlé  à la  banque,  sous 
la  garantie  du  trésor  }M>iir  troisième  signature,  sans 
toutefois  que  celte  garantie  pui-sse  excéder  la  somme 
fixée  par  l’art.  2. 


5.  ].,«  papier  sur  la  province  à deux  signainres 
re< onnurs  solvitbies,  et  a trois  mois  au  plus,  sera 
examiné  et  vet  ilie  comme  le  papier  sur  Paris,  et  re^ 
mis  au  trésor  avec  les  bordereaux  visés.  Le  mon- 
tant  en  sera  paré  c«mtre  un  bon  signé  de  troi» 
membres  du  cnmilc.  Le  tr<ésor  sera  cliargé  d'eii  faire 
opérer  le  reimuTreroenl  aux  cchéauces. 

6.  .Sont  nommes  membres  du  comité,  MM.  Bou^ 

vauiert  négociaut  en  bois  étrangers  aucien 

negtH-iant  eu  cuirs  et  corroiries;  ffémon,  négociant 
en  éfiitrcries;  F*.  Ferron,  négociant  en  quincatUerte  ; 
Ledoux  fils,  négociant  en  librairie;  Ru/^er  et  Lo«- 
fuœtt  banquiers. 

7.  Notre  niiniatre  secrétaire  d’étal  des  financ«*s 
( baron  Louis)  est  cliargc  de  rexécutiou  de  la  pré* 
sniie  <>idounance. 

27  oct.-16  nov.  — O.  du  Roi  rrlatie»  aux  taxe» 
d octroi  de  plusieurs  comiaunet. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de»  finance», — Nous  avons  ordonné  et  urdoouous  ce 
«|ui  suit  : 

Art.  I*'.  I®  L’art.  du  réglement  actuellement 
en  vigueur  pour  I.1  perception  de  l'oiTroi  de  l.i 
comimine  d'Alais,  département  du  Gard,  est  sup- 
primé. l.c  reglement  supplémcutaire  annexé  a la 
]iré»eote  urdiHiiiaurr  pour  bi  perception  de  ruclrni 
de  la  commoiie  d'.Abii»  est  approuvé.—  2®  A partir 
du  i'*'  janvier  x8}( , ta  taxe  actuellement  perçue 
sur  la  morue  à l’octroi  de  La  ville  de  Rouen,  clr- 
partcmeiit  de  la  Seine.Inférieure,  sera  supprimée. 
A partir  de  la  même  époque,  la  perception  de  la 
taxe  udiJitinniielle  d'un  décime  p.ir  franc  sur  les 
objet»  4-oiii|iris  au  taiif  diiiltt  octroi,  autoriser  par 
ordonnance  du  10  juin  tH'a7  jusqu'au  .3i  décembre 
18.I0,  sera  prorogée  pour  trois  nouvelle»  années  : 
le»  lioi»soti4  sont  exceptées  de  «ette  disp^itiou.  Le 
produit  de  ladite  taxe,  de  l'emploi  du«|uel  il  »ei.x 
justifié  à la  régie  des  conti  ibutions  inditeetes  , sera 
affranchi  du  prélèvement  du  dîxièui?  pour  le»  sum  - 
me»  seiilerneuC  f^ui  auront  été  consacrées  à l'acbi— 
vemciil  des  travaux  a bi  dépense  desquels  cette  per- 
ception temporaire  a été  primitivement  dcslinei*.— 
3®  Jusque»  et  compris  le  3i  décembre  i833,Ies 
droits  «l'octro;  perçu»  eu  ce  moment  dans  la  com- 
mune de  Rrvel,  departement  de  la  Haiitt^Garonnc, 
sur  les  huiles.  srr«uit  maintenu»  a douxe  frime»  l’hec- 
tolitre pour  rhuiie  d'olive,  et  a six  fraot^  l’hei'loli- 
tre  |K)ur  l'huile  a iirùler.  — 4°  L'o<*troi  établi  dans 
la  cominiiiie  de  .Saint-Cirq,  département  de  Lot-et- 
Garonne.  est  et  demeure  supprimé  à partir  du 
janvier  i83i.  — 5®  Les  tarif  et  reglement  d’u«*troi 
de  In  rommune  «l'Albi,  département  du  Tara,  an* 
orxés  a rordtmnance  du  o.'l  décembre  1829,  S«xnl 
modifiés  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

Tarif.  — 1*  Le»  taxes  sur  le  sainfoin,  la  luxerne 
et  tous  autre»  fourrages  artifitûels,  comme  celle»  sur 
la  paille  et  les  cuirs  en  bourre,  frais  ou  »ee»,  sont 
supprimées.  — •x'*  Dé*ormaii  le  droit  sur  les  sucres 
sera  ainsi  perçu  : — Sucres  eu  pain,  pilés,  m«'’Ics  et 
terré»,  le  uiyriagramme , 1 fr.  — Sucres  de  qua- 
lité inférieure,  sirops  de  sucre,  le  royriagramme , 
r»o  e.  — 3®  Les  fagots  de  buisson  d'aubépine,  de 
ronces,  et  les  racines,  sont  affrani’hiv  du  droit  sur 
les  bois  à biùler. 

Reglement.  — Le  minimum  des  quantités  de  su- 
cre aii-de>vous  «luquel  il  ne  sera  point  accurdé  dé- 
charge à la  sortie  de  l'tnitrepùt,  «rst  fixé  à quarante 
kilogramme». 
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i 2.  Notre  nioinlre  secrétuire  d'étut  des  fiaances 
(bsruo  est  chargé  de  rexécution  de  U pré- 

sente ordoooance. 

27  ort.rrîO  noT.  — O.  dm  Foi  tjmi  supprime  (i)  ta 
congrégation  du  Saûif-£jty}r<r. 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
la  marine  et  des  colonies  sur  la  congrégation  du 
Ssiot'Rsprit,  autorisée  antérieurement  à la  lui  du  a 
janvier  1^17»  et  destinée  à former  des  prêtres  pour 
les  colonies;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
tecrétaire  d’état  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l.a  disposition  de  rordonnance  dn  a 

avril  18 16 (a), qui  accorde  un  secours  annuel  deciuq 
mille  francs  à la  congrégation  du  Saint-Esprit,  est 
rapportée.  — Cette  depeuse  cessera  d’être  suppor- 
tée par  l’Etat  à dater  du  1*'  octobre  i83o. 

2.  Notre  ministre  secTétaire  d'état  au  départe 
ment  de  l’instruction  publique  et  des  cultes  (duc 
de  BrogVu)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  ao  Bulletin  des 
1 lots. 

1 27  oct.=20  nov,  — O.  du  Foi  qui  autorise  des  exploit 
1 talioRidanj  plusieurs  éoirro/nfnbaau^.— ( IX,  Bull. 

1 O.aB.n^iaS.)  ' 

29  ocl— 4 déc.  — 0.  du  Foi  qui  nomme  M.  Colloa 
(George)  membre  du  coatite  d'escompte  êtabii  par 
l'ordonnamee  du  a6  octoére , ea  rempiaetment  de 
M.  Loigoon,  non  aeceptasst. 

31  octri*''  nov.  — Tahleau  des  prix  des  graim  pour 
serwir  de  régufaleur  de  t exportation  et  de  t impor^ 
toison,  eonfuimtmenl  aus  lois  des  tO  juillet  1819, 
4 juillet  1831  «r  30  oefoAre  i83o«  arrêté  /e  3t  oc- 
tobre  i83o.  — ( IX,  Bull.  0.  (8 , 0°  3 16.  ) 

1 31  oct=16  nov. — 0.  du  Foi  portant  suppression  de 
1 lu  commission  du  sceau,  et  réunion  de  ses  attribua 
tmns  aux  diritions  du  ministère  de  la  justice. 

1 Sur  le  rapport  de  notre  gardcnles-scestix,  minis- 
1 tre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

. — ~Nuus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 Art.  1*'^.  L’administration  dn  sceau  sera  réunie 

[ à notre  ministère  de  la  justice,  et  eu  formera  à l'a- 
veoir  une  division  nouvelle,  sous  la  dénomination 
1 de  dieition  du  sceau.  — Le  secrétaire  général  actuel 
] du  sceaa  prendra  le  titre  de  chef  de  division,  et  sera 
1 Assimilé  aux  autres  chefs  de  division  du  même  mi- 
iiistére,  en  conservant  ses  attributio'tos  actuelles.— 
Les  chefs  de  service  et  employés  du  sceau  seront 
réunis  et  assimiles  aux  chefs  de  service  et  employés 
do  mioistère  de  la  justice,  dans  le  budget  duquel  ils 
seront  compris  à l'avenir. 

2.  La  commission  du  sceau  est  supprimée,  à 
compter  du  novembre  prochain.  Ses  fonctions 

I serout  attribuées  au  conseil  d’administration  établi 
prés  notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice. 
1 — . Le  clief  de  la  division  du  st'eau  j sera  admis  sur 

le  même  pied  que  les  autres  chefs  de  division  du 
ministère,  et  y fera  le  rapport  des  affaires  du  K'eau. 
— - Les  décisions  y seront  prises  à la  pluralité  des 
voix  des  membres  coroposaut  le  conseil. 

3.  Les  fonctions  de  «-omroissaire  du  Roi  ao  sceau 
de  France  seront  remplies  parle  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice,  sans  traitement  supplé- 
mentaire. 

4.  Les  fonds  déposés  à la  caisse  des  consigna- 
tions comme  constituant  le  fonds  de  retraite  du 
ministère  de  la  justice  et  de  la  caisse  du  sceau  se- 
ront réunis  dans  un  seul  et  même  compte,  pour  les 
produits  en  être  appliques  aux  retraites  qui  seront 
accordées  aux  employés  de  toutes  les  divisions  du 
ministère  de  la  justice  sans  distinction. 

6.  Les  référendaires  institués  près  la  chancelle- 
rie continueront  d’être  seuls  chargés  de  la  poursuite 
des  affaires  sur  lesquelles  la  commission  du  sceau 
était  appelée  à délibérer.  — Ils  devront  fournir  un 
cautionnement  de  cinq  cents  francs  de  rente  cinq 
pour  cent  sur  l'Etat.  — Ce  cautionnement  sera  dé- 
posé à la  caisse  des  coosignationa  dans  le  délai  de 
six  mois,  et  ne  pourra  être  retiré  que  dans  les  for- 
mel voulues  pour  les  autres  cautionnemens. 

6.  Notre  garde-des-sceaux  continuera  de  pro- 
noncer d’après  les  moyens  d’existence  des  impé- 
trans,  sur  les  rédactions  de  droits  qu’il  paraîtra 
juste  d’accorder  pour  U délivrance  des  lettres  de 
naturalité , de  dispenses  d'Age  et  de  parenté  pour 
mariage. 

7.  11  sera  proposé,  dans  le  projet  de  1a  prochaine 
loi  de  Coance,  des  dispositions  legislatives  propres 
à réunir  la  caisse  du  sceau  au  trésor  public,  et  à 
assurer  sur  les  fonds  dudit  trésor  le  paiement  des 
frais  de  l’administration  du  sceau  et  le  service  des 
autres  dépenses  qui  en  dépendent. 

R.  Toutes  les  ordonnances  et  rcglemeos  contrai- 
res à la  présente  sont  et  demeurent  abrogés. 

0.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  de  la  justit*e 
( M.  Dupont , de  l'Eure),  est  (diargé  de  l'exécotion 
de  la  présente  ordonnance. 

NOVEMBRE  1830. 

l**"  nov.  tS30r:fB  fêv.  1831. — 0.  du  Foî  portant 
organisation  de  l école  navale  de  Brest. 

L’expérience  ayant  justiGé  les  espérances  qu'on 
avait  conques  du  système  actuellement  suivi  pour 
compléter  l'instruction  théorique  et  pratique  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à U marine,  nous  avons 
jugé  à jiropos  de  pourvoir  déGnitivemenl  à la  régu- 
larisation de  ce  système.  — En  conséquence,  et  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  U 
marine  et  des  colonies,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : « 

Art.  1*'.  L’ét'oie  établie  à Brest,  sur  le  vaisseau 
rOnon,  par  décision  du  7 mai  1837,  ]>ortera  le  nom 
d'écofe  nasale.  — L'école  navale  sera  commandée 
par  un  capitaine  de  vaisseau  , qui  aura  sous  ses  or- 
dres:—Un  capitaine  de  frégate,  commandant  en  se- 
cond; cinq  lieutenaos  de  vaisseau;  un  auroAnier; 

(1;  L«  mot  supenm»  «-«t  inrxoct  : Vocilonnsnc*  rvtraorbo 
iouktneol  Ir  i»c«>urt  iccofctr  {jrrrcdcaicueiil. 

(1)  3 avr.  ist6r20  nov.  185a  — 0.  in  Rci  ( Louia  XVIII  ) foi 
rtt^nmeU  t'tsiUinf»  é*  i*nX  Ctmgngatwmi  «1  Itur 

éSfetif  it»  httfts. 

S»r  t»  roppvrt  t)<>  noire  miniilrc  «erriUlrc  d’rlai  de  rîiilr 
rimr,—  Nuus  ■tooa  ordutine  et  onloimonc  ce  (}iti  Miit  ; 

Ait.  1*'.  h rst  irrordê  . • eofiipter  du  t*'  gantier  ili6  , 

1*  un  •eemtrs  annuel  de  qnatre  mille  frinri  S la  ennfrAgatien 
de*  t.euriMr*.  t”  u»  icreun  snourl  d«  cinq  m lir  franci  à 
eclle  du  Saint'Ksprit.  ^ 

1.  Oa  »rrnur«  •>r<vnt  impulse  sur  tel  fonds  romprts  diint 
1 le  budget  du  tniiiiitrre  de  Initèrienr  pour  les  dcpeiiMS  du 
ckrpF. 

5.  Ntare  mlnîitre  lecrélaire  d'étal  de  riiitcrieur  (comte  fen 
SlunrJ  rU  cbaigé  de  l'eirculion  dr  la  préHnie  ordonnance. 

TOME  IT.  *7 
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LOUIS-PHILIPPE  1. 


UQ  comidU  d'adinioiitritioo  ; on  cbirargieo-oiijori  I 8.  Snuf  les  modifications  qai  poarroot  être  altr*  ! 
deas  professeort  de  navigatioQ,  un  de  première  ' rieureraent  faites  uu  programme,  les  conditions  I 
classe,  un  de  deuxième;  un  professeur  d*bjdro>  exigées  pour  l'admission  à l'école  narate  sont: — j 
graphie  et  de  géométrie  descriptive;  un |rrofesscur  i”  L'arithmétique  complète,  contenant  la  théorie  ! 
de  mécanique  et  de  physique  générale;  un  profes-  des  proportions,  des  progressions,  des  logarithmes.  | 
seur  de  belles-lettres»  histoire  fet  morale;  un  pro-  Tusage  des  taldes,  et  l'exposition  du  nouveau  sys>  j 
fesaeur  de  langue  anglaise;  un  professeur  de  des-  terne  métrique; — i**  L'algèbre,  comprenant  la  ré-  I 
sia;— Et  nn  équipage  composé  de  sous-officiers,  solution  des  équations  des  deux  premiers  degrés,  i 
marias  et  soldats,  dont  le  nombre  sera  fixé  d'après  la  formule  du  binôme  pour  le  cas  de  l'exposatit  en*  | 
les  besoins  do  service.  tier  et  |M)sitif,  la  sommation  des  puissances  des  ; 

2.  L'examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale  termes  d'une  progression  arithmétique  quelconque,  ! 


et  les  professeurs  attachés  à l'école  navale  seront 
assimilés,  pour  le  rang,  les  droits  à la  solde  de  re- 
traite et  ruoiforrae,  le  premier,  aux  examiusteurs 
de  la  marioe,  et  les  autres  aux  professeurs  des  écoles 
d’hydrographie  des  classes  correspondantes. — Les 
professeurs  de  l’école  navale  seront  classés  d'après 
le  rang  que  leur  assignent  les  appointemeus  dont 
Hs  jouissent  actuellement,  et  ils  ne  {>oorronl  passer 
a celte  classe  supérieure  que  sur  la  proposition  du 
conseil  d’instraction  de  l’école  approuvée  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  marine. 

3.  A l’avnnir,  les  places  de  professeurs  à l’école 
navale  seront  données  au  concours,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  6,  ^ et  S de  l'ordonnance 
du  io(t)  ao6t  i8x5. 

4.  1^  officiers  de  l’école  navale»  l'examinateur 
des  élèves  et  les  professeurs  porteront,  avec  l’oni- 
forme  de  leur  grade  , l'aiguillette  en  or. 

6.  Le  commandanr  de  l’école  navale  aura  auto- 
rité sur  toutes  les  personnes  attachées  à cet  établis- 
sement; il  pourra  les  snspendre  de  leurs  fonctions 
lorsqu’elles  lui  paraîtront  mériter  des  reproches 
graves,  et  il  en  rendra  compte  sur4e-champ  an  pré- 
fet maritime.  — U dirigera  et  surveillera  toutes  les 
parties  du  service  et  de  l'adminutratinD,  en  se 
conformant  aux  lois,  ordonnances  et  régicmeostle 
la  marine.  — Il  exercera  sur  les  élèves  une  surveil- 
lance continuelle,  de  manière  qu’il  puisse  remettre 
au  préfet  maritime,  tous  les  trois  roots,  et  plus  soik 
vent  s’ils  lui  sont  demandés,  des  comptes  détaillés 
sur  les  progrès  de  leur  instruction,  sur  leur  conduite 
et  leur  santé. — 11  tiendra  1a  main  à ce  que  la  même 
surveilliiuce  soit  exercée,  dans  leurs  attributions 
respectives,  par  les  officiers,  professeurs,  chefs 
d’eScouade  et  sous-officters. 

6.  Chaque  année,  il  sera  ouvert  des  concours 

publics  à l'effet  d'admettre  à l'école  navale  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  marine  — > Ces 
jeunes  geus,  après  leur  admission,  porteront  le  titre 
d'éleeer  de  nere/e. 

7.  L*es  examens  d'adraUiîon  seront  faits  par  les 
examinateurs  de  l'école  polytechnique,  aux  lieux 
et  aux  époques  désignés  pour  les  cauditats  qui  se 
destinent  à cette  école.  — Le  prospectus  du  con- 
cours, indiquant  Tige  des  candidats,  1a  formalité 
de  leur  inteription  sur  les  listes,  et  les  pièces  à 
produire  par  les  familles,  sera  publié  dans  le  mois 
de  janvier  de  chaque  année  par  ootre  ministre  de  la 
marioe  et  des  colonies.  — Jusqu'à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné  « les  candidats  ne  devront  pas 
avoir  dépassé  leur  dix-septième  année  au  i5  no- 
vembre, époque  fixée  pour  la  rentrée  des  classes. 
— Dans  le  cas  où  la  condition  de  Tige  devra  être 
modifiée,  l’avis  en  sera  reudu  public  deux  ans  a 
l'avance. 

(I)  Lia»i7*««ai.  L'arrvurdu  cbi(Er«*«tattMté«  partifM  Icllrv 
du  mtoùUrc  de  U marios  do  S fr*ricr  itSi.  (Nolt  du  Bulieliu 

oflkiei.) 
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l'application  aux  nombres  figurés  et  à la  recherche  ' 
des  formules  pour  calculer  Te  nombre  des  boulets  * 
de  diverses  piles;  — 3^  La  géométrie,  comprenant  | 
la  mesure  de  la  sei'tion  honxontale  ou  verticale  de  ! 
la  carène  d'un  vaisseau,  et  rapplii-ation  des  tbéu-  | 
rèmes  sur  les  volumes  des  solides  a la  recherche  du  > 
volume  de  la  carène  et  au  jaugragr  des  vaisseaux  -, 
— 4**  trigonométrie  rectiligne  et  sphérique;  — 
5^  La  slatique  démontrée  synthétiquement,  aj>-  r 
pliquée  à l’équilibre  des  machines  simplet;  — | 
6"  Ecrire  d'une  manière  lisible;  averir  une  orth>»-  : 
graphe  correcte;  pouvoir  traiter  par  écrit,  en  Uu-  | 
gue  française,  un  sujet  de  composition  donné;  — | 

La  langue  latine,  de  manière  à pouvoir  traduire 
les  auteurs  latins  de  U force  de  ceux  qu'on  explique  ’ 
en  troisième;  — 8"  Les  éicroens  de  la  langue  au-  ' 
glaise;  — 9"  Le  dessin,  de  manière  à pouvoir  co-  | 
pier  une  tête  ou  un  paysage  en  partie  ombré  au  1 
crayon.  — Tous  ces  objets  seront  également  obli-  1 
galoircs;  les  candidats  ne  seront  examinés  que  sur  < 
les  matières  contenues  au  programme.  On  aura  ce-  ; 
pendant  égard  aux  conoaissances  qu’ils  posséderont  | 
sur  les  branches  d'instruction  dont  il  est  question  J 
à l’srt.  10.  I 

9.  Un  jury  réuni  à Paris,  présidé  par  un  officier  ! 
énéral  de  la  marine,  et  com|>osé  des  examinateurs  | 
e l’école  polytechnique,  de  l’exainioateur  de/ 

élèves  de  la  marine,  et  d'un  des  examinateurs  hy- 
drographes, déterminera  le  rang  des  candidats  ad- 
missibles, et  notre  ministre  seciétaire  d’état  de  la 
marine  fera  expédier  les  lettres  de  norninstion  | 
d'élève  a l'école  navale  aux  familles  de  ceux  de  ces  ‘ 
jeunes  gens  qoi,  eu  raison  de  leur  iuitruction  et  ^ 
des  besoins  du  service,  pourrqot  être  admis  à cette  ; 
école. 

10.  L’enseignement  professé  à l'école  navale  por- 

tera sur  les  objets  suivans:  — 1*  Le  cours  de  navi- 
gation, comprenant  les  ootioDS  fondamentales  de 
rastronomie,  le  pilotage,  la  description  et  Tusage 
des  insimmens  dont  on  se  sert  pour  observer  en 
mer,  et  l'astronomie  nautique;  — x*  Le  cours 
d'hydrographie,  comprenant  les  levers  sous  voiles, 
la  déterroination  des  sondes,  la  construction  des 
csrtesmarines,géographiques,  topographiques,  etc.;  ' 
—3°  Cours  de  géométrie  descriptive,  et  ses  applîca-  . 
tions  à l'architecture  navale  et  aux  machines  em-  . 
ployées  sur  les  vaisseaux  et  dans  les  ports;  — ; 
4^  Cours  de  physique  générale,  compreoaiit  les  ' 
élément  de  la  dynamique  et  de  l’hydrostatique,  les  | 
théories  delà  chalenr,  des  gat,  de  la  vapeur,  l’élec-  g 
tririlé,  le  magnétisme  terrestre»  les  lois  principales  < 
de  la  lumière»  la  méléorologie; — 5**  Cours  de  gram-  t 
maire  générale,  l>«lles-lettret,  morale,  histoire  mo-  1 
derne  ; — 6^  Cours  de  tangue  anglaise  ; — Cours  t 
de  dessin  pittoresque  et  linéaire;  — 8^  T^nœuvre  | 
des  vaisseaux»  tactique  navale; — 9"  Théorie  et  ; 
exercice  du  canon  et  du  fusil.  • 

11.  L'enseignement  théorique  et  pratique  de  la  j 
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maottUTT*,  de  l'artiUerie  et  de  riofaoterie,  aura 
li>u  août  la  •urreülanL’c  du  commandaDt  et  dei  of- 
ficiers de  l'êcule  navale.  — Une  corvette  de  guerre 
MTa  affectée  à l'école  navale  }>oor  les  eacrvices  de 
mauœuTre  qui  sc  régleront  d’après  le  temps  et  la 
saison. 

12.  Tous  les  trots  mois»  iramédiatement  avant  la 

revue  trinestrielle»  il  ser.i  fait  à l’école  navale  un  I 
examen  pour  constater  tes  progrès  des  élèves.  Cet 
examen  aura  lien  devant  le  oonseil  d’instruction 
dont  il  sera  parlé  à l’art.  a6,  et  chacun  des  profes- 
seurs J sera  appelé  pour  poser  les  questions  rela- 
tives au  cours  qu’il  dirige.  — Il  sera  pris  note  du  [ 
degré  cTinstrucUon  de  chaque  élève.  { 

13.  Lm  élèves  de  l’école  navale  jouiront*  pen-  | 
dant  leur  séjour  à bord  du  vaisseau,  d'une  ration  - 
en  nature  et  d'une  somme  d'nn  franc  pur  jour,  à 
litre  de  traitement  de  table. 

14.  Les  cours  d'étude  et  les  exercices  pratiques 
de  Pécole  navale  commenceront  le  i5  novembre  et 
iioiront  le  i5  septembre  de  Tannée  suivante,  épo- 
ques laquelle  aura  lieu  l'examen  de  sortie.-*-*  Dans 
cet  examen,  les  élèves  seront  interrogés  sur  toutes 
les  lirancbes  de  l'instructiou  théorique  et  pratique 
qui  leur  auront  été  enseignées.  — L'examen  de  sor- 
tie sera  fait  devant  une  commission  présidée  par  le 
préfet  maricîjne,  et  composée  du  major  général  de 
U marine,  de  deux  capitaines  de  vaisseau,  d'un  of- 
ficier sopérieur  d'artillerie  de  la  marine,  d'nn  in- 
géoicnr  des  cooslruclions  navales  et  de  l’eiamina- 
leur  des  élèves  de  la  marine  royale,  lequel  posera 
les  questions  de  théorie  et  aura  vois  délibérative. 
Les  membres  de  cette  commUsiou  seront  nommés 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet  mari- 
time. 

15.  Les  élèves  qui,  ayant  terminé  leur  année  sco* 
laire  à l’école  navale,  auront  subi  Teiamen  de  sortie 
d’une  manière  satisfaisante,  prendront  définitive- 
ment rang  entre  eux,  et  recevront  le  titre  d’élève 
de  la  manne  de  deuxième  classe.  — Lorsqu’ils  au* 
roDt  complété  en  cette  qualité  vingt  mois  de  navi- 
gation sur  les  bilimens  de  l’Ktat , y compris  leur 
temps  de  séjour  k l’école  navale,  ils  seront  uommés 
par  noos  élèves  de  première  classe,  et  portés  en 
cette  qoalité  sur  la  liste  géuérale  de  la  marine. 

16.  Lea  élèves  de  première  classe  qui  auront  na- 
vigué sur  les  bitiroeos  de  l'Etat  quarante-huit  mois, 
y compris  leur  temps  d'eml>arqueoieot  à l’école  na- 
vale, et  dont  le  xèle  et  la  conduite  auront  mérité 
tes  éloges  de  leurs  chefs,  seront  susceptibles  d’étre 
prorons  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

17.  Les  élèves  qui  n'auront  pss  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  à l’examen  de  sorlie  de  l'école 
navale,  et  dont  la  commission  aura  prononcé  U 
non-admission  au  grade  d'élève  de  deuxième  classe, 
seront  immédiatement  remis  à la  disposition  de 
leurs  familles. — Le  temps  passé  à l'école  navale  ne 
comptera  point  comme  aervice  à ces  élèves. 

18.  Tout  élève  de  l’école  navale  qui  aura  encourn 
trois  fois  la  peine  du  cachot  sera  iminédiatemeat 
renvoyé  de  l'école  et  remis  à la  disposition  de  sa  fa- 
mille.— L'élève  dont  l’excluiion  de  l'école  aura  été 
praooocée  seracouduit  à liord  de  l’amiral,  et  con- 
signé josqn’à  ce  que  sa  famille  le  fasse  réclamer.— 
Le  commandant  de  l’école  en  rendra  compte  sur- 
le-cbarop  an  préfet  maritime,  qui  préviendra  la  fa- 
mille de  l’élève. 


fait  exception  à cette  règle  eu  faveur  de  ceux  qui , 
ayant  jusque  là  obtenu  des  notes  favorables  sur 
leur  conduite  et  leurs  études,  auront  fait  à 41)6pi- 
lal  nn  séjour  de  plus  de  quarante  jours  pour  cause 
de  maladie  constatée  par  le  conseil  de  santé  du  port 
et  par  le  conseil  d'administration  de  l'école. 

20.  Pendant  la  durée  de  t’examen  de  sortie,  et 
jusqu'au  moment  où  ils  recevront  leur  destioatioo, 
les  élèves  continueront  d'étre  réunis  à l'école  navale, 
et  exercés  aux  appareillages,  sondages,  levées  des 
côtes,  etc.  Ils  seront  aussi  conduits  dans  les  divers 
ateliers  du  portj  dont  on  leur  expliquera  la  desti- 
nation. 

21.  Dans  Tiotervallequi  s'écoulera  depuis  la  clô- 
ture des  exameus  de  sortie  jusqu'à  la  reprise  des 
cours,  il  pourra  être  accordé  des  congés  aux  offi- 
ciers et  aux  professeurs  de  l'école  navale.  Ces  congés 
seront  réglés  d'après  les  besoins  du  service,  et  la 

^ demande  en  sera  faite  au  ministre  par  l'eutremise 
du  préfet  maritime. 

22.  Lorsque  lea  élèves  se  trouveront  à terre,  ils 
seront  soumis  à la  surveillance  particulière  du  ma- 
jor général  de  la  marine  et  des  hfficiers  attachés  à 
la  ttiiijorité  générale. 

23.  Sauf  le  cas  de  maladie , il  ne  pourra  être  ac- 
cordé do  congés  aux  élèves  de  lu  marine  qni^  lors- 
qu’ils auront  rempli  les  conditions  d’embarquement 
exigées  pour  être  nommés  euseignes  de  vaisseau. 

24.  L’école  navale  sera- placée  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  préfet  maritime.  — Le  comman- 
dant de  cette  école  recevra  du  préfet  tous  les  or- 
dres relatifs  à rétablissement,  et  correspondra  avec 
lui,  sans  préjudice  des  rapports  de  service  qu'il 
devra  entretenir  avec  le  major  général,  couformé- 
roent  aux  ordonnances. 

25.  Le  major  général  inspectera  l'école  tous  les 
mois  et  le  préfet  maritime  tous  les  trois  mois,  et 
plus  souvent  s'il  le  juge  à propos;  les  rapports  sur 
ces  inspections  seront  adressés  au  ministie.  — • Sur 
le  rapport  du' ministre  de  la  marine,  nous  ferons 
inspecter  extraordiuaireroeut  crt  éublisseioent  ]iar 
on  des  officiera  généraux  de  la  marine  que  nous 
nommerons  à ret  effet. 

26.  11  sera  formé  daos  l'école  navale  un  couseil 
d'instruction  et  d'administration  dont  le  but  ser» 
d'améliorer  progressivement  les  études  et  le  ré- 
gime administratif  de  l'établUsemcnt. — Ce  conseil 
sera  composé  dn  commandant  de  l'école,  président; 
du  commandant  en  second,  de  deux  Ueutenani  de 
vaisseau,  de  l’élat-major,  et  de  l’uu  des  professeurs 
de  l'école  désigné  tous  les  trois  mois  à tour  de  rôle. 
Ce  professeur  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
et  aura  voix  délib^ative.  — Le  conseil  d'tustruc- 
tioo  et  d'administration  s’assemblera  sur  Tordre  du 
commandant  immédiatement  après  les  examens  tri- 
mestriels dont  il  est  question  à l’art.  la  ; il  réunira 
les  notes  obtenues  par  les  élèves  dans  ses  examens, 
et  les  remettra  avec  son  avis  au  préfet  maritime, 

être  transmises  au  ministre.  — Il  sera  gardé 
Copie  de  ces  notes  sur  nu  registre  particulier. 

27.  Une  caisse  sera  établie  dans  Técole  navale. 
Elle  se  composera,  outre  les  valeurs  qu’elle  pouede 
actuellement,  d’nne  somme  de  ceot  francs  que  clia- 
qne  élève  sera  tenu  de  verser  btrs  de  son  entrée  à 
l'école.— Ces  sommes  appartieodrout  à U caisse,  et 

I aucun  élève  ne  pourra  en  retirer  tout  on  partie. 


quelle  qne  soit  Tepoque  de  sa  sortie  de  I ecole.-^ 
19.  Le  redoublement  d'année  sera  interdit  aux  I Les  fonds  de  cette  caisse  seront  destinés,—  t**  A 
élèves  de  l'école  navale. — Cependant  il  pourra  être  | payer  le  blancbissage  des  élèves  pendant  leur  >é- 
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jour  à l'écoln  ; — •x'*  A Hooimt  dct  gritiCtratiuus  aux 
' inatlre»  rt  adjiidanii  qui  auront  été  jugés  dignes  dt* 
' «-CS  «lortes  de  récompenses;  •»- 3**  A procurer,  soit 
à titre  d'arsoce  remitoursable,  soit  comme  gratifi- 
cation, des  effets  d'IiaUillement  ans  clvres  qui  au- 
raient éprouvé  des  pertes  par  suite  d’un  événement 
de  raer,  |>endaot  la  durée  de  leurs  quarante-huit 
mois  d'einl  arquemeot  en  qualité  d’élèves  de  la  ma- 
rine; — 4°  A |K>arvuir  à l’achat  des  cartes,  instru- 
mens  et  autres  objets  qui  pourront  être  aecurdés 
aut  élèves  a titre  Je  réc-ompcusc  pour  leur  instruc- 
tion et  leur  bonne  cooduite.  — Les  sommes  qui 
excéderont  les  besoins  cuuraus  seront  déposées  à U 
caisse  des  roosiguatinns. 

28.  La  caisse  de  recule  navale  sera  placée  sous 
la  surveillance  et  ta  gestion  du  conseil  d'adminis- 
traiion  et  d'instruction,  composé  comme  il  est  dit  à 
l’art,  afi,  et  qui,  dans  cette  circonstance,  s'adjoindra 
le  commis  d’administration  eu  qualité  de  secrétaire. 
—Le  conseil  d'administration  et  d'instruction  con- 
naîtra de  toutes  les  dépenses  auxquelles  il  devra 
être  {Miurvu  par  les  fonds  de  la  caisse;  ses  proposi- 
tions seront  souidises  à l’approbation  dn  ministre 
de  la  ruarioe  par  l’intermédiaire  du  préfet  mari- 
time.— I>a  caisse  sera  déposée  dans  la  chambre  du 
commandant  de  l’école;  elle  sera  fermée  par  trois 
clefs  différentes,  dont  une  sera  remise  au  com- 
rosndanC,  la  deuxieme  au  commandant  en  second, 
et  la  troisième  au  commis  d’administration. 

29.  Des  récompenses  ponrront  être  accordées  sur 
les  fonds  de  la  caisse  de  l’école  aux  trois  élèves  qui 
se  seront  le  plus  distingués  à l’esumen  de  sortie,  et 
qui  auront  obtenu  les  meilleures  notes  pendant 
toute  la  durée  de  l'année  scolaire. — La  rommiasion 
d'examen  fera  des  propositiont  au  ministre  sur  la 
nature  et  l’importiince  de  ces  prix. 

30.  Sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  du  xèle  des 
niattret  et  adjudant  de  l’école  navale,  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  de  la  marine  est  autorisé  à leur 
.*iccnrder.  sur  les  fonds  de  l’é<o1e  ou  sur  ceux  do 
département  de  la  marine,  des  gratifications  ou 
toute  autre  espèce  de  récompeuse  qu’ils  pourront 
avoir  méritée. 

31.  L'umforme  des  élèves  de  l'éioie  navale  est 
déterminé  comme  ci-après: — H>i bit-veste  en  drap 
bien,  paletot  en  drap  bleu,  collet  et  paremens  de 
même  couleur  (le  devant  garni  de  deux  rangs  de 
sept  boutons  à l'iincre);  manches  coupées  et  gar- 
nies de  quatre  beutonv;  gilet  en  drap  bleu,  garni 
d'un  seul  rang  de  petits  boutons;  pantalon  de  drap 
bleu  à la  matelote  ; capote  courte  en  grosse  étoffe 
blene;  chapeau  rond  à la  matelote,  Imrdé  d’nn  ga- 
lon noir  en  poil  de  chèvre;  casquette  de  drap  avec 
visière. —Ce  costume  sera  modifié  de  la  manière 
suivante  pour  les  élèves  de  set'onde  et  de  première 
classe:  — A la  mer,  ils  porteront  toujours  l'habit- 
vesle,  le  pantalon  et  le  chapeau  à la  matelote,  et  un 
sabre  conforme  au  modèle; — Dans  le  port,  ils  por- 
teront un  habit  long  en  drap  bien,  revers,  collet  et 
paremens  de  même  coulenr,  le  chapeau  monté,  et 
répée  d'officier.  — Les  élèves  de  deuxième  classe 
seront  distingués  par  une  aiguillette  mélangée  d’ur 
et  de  soie  blcue,*qu'iU  porteront  sur  l'épaule  droite, 
et  cenx  de  première  par  une  aiguillette  en  or. — 
I.e  surplus  du  trousseau  s^era  indiqué  par  le  pro- 
spe<'tni. 

32.  Un  réglement  stalnera  sur  le  régime  inté- 
rieur de  l'école  davale;  il  définira  les  fonctions  des 
offii-ivrs,  professeurs  et  adjndans;  il  prescrira  1.^ 


distribution  et  l’emploi  du  temps,  ainsi  qne  les  dis-  I 
positions  cuncemant  la  police  et  la  discipline.  | 

33.  Les  dispositions  réglementaires  contraires  à I 
U présente  ordonnance  sont  abrogées. 

2 f»  nov.  — O.  du  Qoi  portant  que  M,  Ijiffitte  prrii- 
drra  le  conttü  des  nnni$tret  et  aura  le  portefeuille  j 
des  jfauncei. 

Nous  avuDS  ordonné  et  ordonnons  t'e  qui  soit: 

M.  Lafjjîtte,  membre  de  notre  conseil  dee  minis- 
tres, présidera  le  conseil  des  ministres,  et  aura  le 
portefeuille  du  ministre  sect'étaire  d'état  au  dépar- 
tement desfinancf-s.en  rrfflplaf:eroeat  de  M.  lè  ba- 
ron Ia>uù,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2=6  nov.  — O.  du  Hoi  qui  nomme  M.  le  marchai 
Maison  ministre  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

M.  le  maréchal  marquis  Jfaûoa,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dcpartemrat 
des  affaires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  Jfo/é  , dont  la  démiuion  est  acceptée. 

2=6  nov.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  de 
Montaliret  ministre  de  rtarérsrnr. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  le  comte  de  Montaliret,  pair  de  Fram^e,  est 
nommé  ministre  de  l'intérieur,  en  remplacement  de 
M.  Guisotf  dont  la  démission  est  acciqitée. 

2~6  DOT.  — O.  dm  Roi  qui  nomme  M.  Mérilhon  mi- 
nistre  de  rinslniction  publique  et  des  cultes,  et  pré- 
sident du  conseil  d état. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi  suit: 

M.  Mrrilhou,  conseiller  d’état,  est  nommé  mtnie- 
tre  secrétaire  d’état  au  département  de  l’instructioa  - 
publique  et  des  cultes,  avec  1a  présidence  du  coo-  * 
seil  d’état,  en  remplacement  de  M.  le  duc  du  Brrr-  ' 
gite,doai  la  déniissi<m  est  acceptée. 

2=6  nov.  — O.  du  Roi  qui  fixe  la  eamposttiom  des 
eonseil  des  missistres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 
Notre  conseil  des  ministres  se  compose  de  Bf.  ImJ- 
frite,  président  et  ministre  secrétaire  d'etat  an  dé- 
partement des  finances;  de  M.  Dupont  (de  l’Eure), 
garde-des-s«'eaux  et  iniui^trc  seercuire  d'état  au  dé-  * 
parteinent  de  la  justice;  de  M.  le  inaré<-hal  Gérard, 
ministre  se«Tétaire  d'état  au  département  de  U 
guerre;  de  M.  le  comte  Sébastiani,  ministre  secrétaire 
d'état  BU  département  de  la  marine;  de  M.  le  maré- 
chal Jfa>run,  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  de  M.  le  comte  de  Mon- 
talivel,  ministre  lecrét.iire  d'état  an  dé|»artcment  de 
rintrrieur  ; et  de  M.  Mérilhou,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  l’instruction  publique  et 
des  cultes,  et  président  dn  conseil  d'état.  I 

4rl9  nov. — O.  du  Roi  portant  coneoeation  de  deux 
collèges  électoraux  {celui  du  5*  arrondrssement  êlec-  | 
lorai  de  la  Seine  ln/ericure  et  celui  comprenant  tous  ^ 
les  éfectrurs  du  département  du  Seine-et-Mame).  — i 

(IX,  Kull.  O.  M,  O**  391.)  I 

4 noT.rl*''  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  dèli-  * 
rrance  de  coupes  tle  Itois  à diverses  communes.— “ | 
(IX,  Bull.  O.  ï5,  n'’  459.) 

4 oov.r23déc.— O.  du  Roi  qui  nomme  sout^ecrétaire 
d'état  au  departement  des  Jinaneus  M.  Tbiera,  cou- 
sri//rr  d'état,  membre  de  ta  chambre  des  députes. 
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4 déc. — O.  du  Rot  qui  autoris*  U dèhvrancê 

dé  coupéi  de  boit  à divenet  commuuet. — (IX,  Bull. 

0.  29,  n®  577.) 

3=19  UOT.— O.  du  Roi  qui  nomme  um  adminitlraleur 
p^oeitoire  des  proprietèt  de  f ancienne  dotation  de 
la  couronne , et  let  liquidateurs  de  Fancienne  liste 
ctede.  — O.  de»  i3  ao6t  et  i6  oct  i83u.) 

Vu  Dotre  ordoDoence  do  i6  octobre  dernier  qai 
iDfttitae  OB  edniiDUtrateur  apécial  jK»ur  tout  ce  qui 
coDcerne  le»  domaine»  et  propriéle.t  de  raijcieone 
dotation  de  la  coaroone,  et  ooinine  à cet  em|iloi 
M-  le  comte  de  Montalivtt^  pair  de  Fraui'c;‘~- Vu 
Outre  ordonnaDccdu  % uorembre  présent  mois  qui 
nomme  H.  le  corate  de  Montalufct  ministre  »e<’ré« 
taire  dVtat  au  département  de  rintérieur;  — Sur 
le  rapport  de  outre  ministre  secrétaire  d*état  de» 
6oaoces,  — Nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  soit: 

Abt.  I*'.  M.  Delaitre^  aucien  préfet  du  departe- 
ment de  Seine^t-OUe,  est  chargé  provisoircmeut 
de  radminUtratioo  de»  domaines  et  des  projiriéte» 
de  l’ancienne  dotation  de  la  couronne. 

1.  MM.  de  Schomen  et  Durergûr  de  Bauranne^ 
membres  de  la  rharabre  des  députés,  restent  char* 

Scs  seuls  de  préparer  le»  élémeu»  de  la  liquidation 
c raneieooe  liste  civile. 

3.  notre  minutre  secrétaire  d’état  des  Boances 
(M.  LaJJitte)  e»t  chargé  de  rexécotion  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

3=19  noT.  O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  lieutenant 
pênèraï  baron  Saint-Cyr-Plugue»  dirvefear  général 
éUs  personnel  au  ministère  de  ta  guertot  en  retnpla» 
cernent  de  M.  te  comte  Gentil-3aint>Alphonse,  ma- 
fechat-de^amp  , dont  la  démistion  a été  acceptée. 

6 oov.=93  déc.—**  O.  du  Rot  relative  auj propositions 
de  ta  commission  cAar^é#  d‘examtner  les  demandes 
de  prêts  ou  recoari  faites  par  le  commerce. 

Vu  notre  ordonnance  du  iS  octobre  dernier,  re- 
lative à l'exécution  de  la  loi  du  17  du  même  mois, 
concernant  les  prêts  et  avance»  à distriboer  nu  com- 
merce et  à riodu»trie; — Considérant  que,  par  suite 
de  la  nouvelle  organisation  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres. l’art.  2 de  l’ordouDaoce  précitée  doit  être 
roodihé; — * Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secré- 
taire d’état  des  finance»,  president  du  conseil  des 
ministres; — IVotre  conseil  entendu, — üous  avons 
ordonné  et  ordonuous  ce  qui  suit’: 

Art.  lbique.  Les  projiositions  délibérée»  par  la 
cuinraUsion  do  commerce  créée  par  notre  ordon- 
nance do  18  octobre  dernier  seront,  à l’avenir,  rap* 
portées  en  notre  conseil  par  le  ministre  secrétaire 
d eut  des  fioauix»  (M.  iMffitte)^  lequel  e»t  chargé 
de  l’exécution  de  la  présenté  oïdoonancc. 

7=19  oov.  — O.  du  Roi  qui  nomme  Af.  le  comte 
TreilLjrd  préfet  de  police  à Paris. 

7:19  nov.  — O.  du  Roi  qut  supprime  te  tvmmissartal 
de  police  créé  dans  la  *Ule  de  Imcou  (Rendre)  par 
une  ordonnance  du  i3  Juin  1827. 

j 7il9  nov.  — O.  du  Roi  qui  établit  un  second  com- 
I mistariat  de  police  dans  la  viUe  de  Dunkerque,  dc^ 

\ partement  du  Nord. 

17=19  iMjv,  — O.  du  Roi  portant  qu  ti  seia  étuLli  dans 

le  quartier  de  Saint-Cluir,  section  de  la  commune 
de  la  Croix^Rousse  , arrondissement  de  Ljon,  d«- 


partement  du  Rhône,  un  troisième  adjoint  au  maiie 
de  cct/c  commune,  lequel  sera  charge  de  recevoir  les 
actes  civils  dans  ladite  section,  et  d'j  exercer  la  po- 
lice par  dètègaUon. 

7=19  nov.  — O.  du  Roi  portant  que  les  communes 
d’iscn  et  de  l'a/re  sont  d-slraites  du  canton  de 
Fronsae,  a/Tonduiement  de  I.t'iourne,  département 
de  la  Gironde,  et  reuaiei  à celui  de  Ltbourne,  même 
arrondissement. 

7=20  nov.  — O.  du  Rot  qui  nomme  M.  Girod,  de 
l'Âin,  conseiller  d ètat  en  service  ordinaire. 

7 üov.=  l**'  déc.-~0.  du  Rot  qui  réunir  m association, 
tous  le  nom  de  syndicat  de  l'association  de  la  Basse- 
Valergue.  les  propriétaires  des  communes  de  Roque- 
maure  , Vujaut  et  f'Uieneure  li.s-Avignon  (Curd) , 
7ai  sont  intéressés  a l'ex.stence  des  digues  ou  rAau«* 
icei  ciu  Rhône  commençant  au-dessous  dr.Sauveterre 
et  te  prolongeant  jusqu  auprès  de  la  Loue  de  la 
Motte. 

7 nov.=4  déc. — O.  du  Roi  portant  prorogation  du 
péage  sur  le  pont  CornUlon  a Meaux. 

Sur  le  rap{M»rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur;  — Vu  la  demande  du  sieur  Moreau  , 
conL-essionnaire  du  péage  établi  sur  le  pont  (.oruil- 
bm  à l'entrée  de  la  ville  de  Meanx  , roule  royale 
n®  36,  de  Soissous  à Melun.,  tendant  à obtenir  la 
prorogation  de  ce  péage  pour  le  rem)>ourter  des 
avances  par  lui  faite»  |M>ur  rétablissement  d'un  pont 
provisoire  destiné  à assurer  les  cdtiirauntcations 
peudaut  la  construction  du  pont  en  pierre;  — Vu 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Meaux,  dn  (>  juillet  1821,  ayant  pubr  objet  la  cou- 
slruction  de  t'c  pont  provisoire  au  moyen  île  la 
prorogation  du  péage  ; — Vu  le  reglement  des 
avances  réclamée»;  — Vu  le  cahier  des  ebarges  de 
l'entreprise;  — Vu  le  proces-verbal  constatant  l’é- 
poque de  l’ouvertarc  du  ]>éage  ; — Vu  i’uvis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; — Va  l’or- 
dounaore  royale  du  8 juin  1820  qui  autorise  l’éta- 
blisseincut  du  péage  sur  le  pont  Cornillon  à Meaux; 

— Le  cimseil  d'etat  eutendu , — Mous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pour  indemniser  le  sieur  Afor/nu  des 
dépenses  par  lui  faites  pour  la  construction  d’un 
pont  provisoire  destiué  a assurer  les  commuuica- 
tiuus  de  la  ville  de  Meaux  peudaut  la  reconstruction 
du  pont  Cornillou,  il  lui  est  accordé  une  proroga- 
tion du  péage  établi  sur  ce  dernier  potil , et  cette 
prorogation  sera  de  neuf  mois  et  cinq  jours  , a 
partir  du  ii  novembre  i83o.  Fu  i-onséqueuce , le 
sieur  Moreau  cessera  de  percevoir  le  péage  du  pont 
Coruillon  le  16  août  i83i. 

2.  Notre  miuistre  seciétaire  d’état  de  riulérieur 
(M.  Monlalivet)  est  cburgc  de  l’exécution  de  lu  pré^ 
sente  ordonnance. 

7 oov.=20  déc.  — O.  du  Roi  tur  le  monk-de-piete  de 
Beaueaire. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  rintérieur, — Notre  conseil  d'éut  eotendu, — 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1®’’.  Le  mout-dc-piété , créé  à beaueaire 

(Gard)  par  lettres*pateutcs  du  16  juin  i58J,  sera 
désormais  régi  cooforméiiurnl  aux  dispositions  du 
réglement  annexé  à la  présente  ordouname. 

2.  Notre  miuistre  secrétaire  d'élat  de  riutéricur 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


(M.  Uontaliptt')  ett  ihargêde  l'exé«.‘utioo  de  la  pré* 
ft^utc  ordouoaoce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
luis. 

RÊOLBMEKT  rOUH  IK  MON T>DC*f tlTK  DE 
BEACCAiai. 

TITRE  PREMIER.  — Ds  radmùiiiUaiion' 

Aet.  I*’’.  Le  roont>de>piété  de  Beaucaire  sera 
régi  par  une  administration  gratuite  et  charitable  , 
i*ompoiée  des  cinq  administrateurs  du  bureau  de 
bienfaisance  et  de  cinq  .*iutres  administrateurs  nom* 
més  par  le  ministre  de  l'intérieurf  sur  une  liste  triple 
de  candidats  présentés  jtar  l'administration  et  sur 
l'aTis  du  préfet.  Pour  la  première  formation,  ces 
cinq  derniers  administrateurs  seront  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  préfet. 

‘i.  Les  administrateurs  qui  seront  membres  du 
bureau  de  bienfaisance  resteront  en  fonctions  tant 
qu'ils  conserveront  cette  qualité;  les  cinq  autres 
serout  nommés  (K>ur  cinq  ans,  et  seront  renouvelés 
chaque  année  par  «’inqnième.  Le  sort,  et  ensuite 
ranciriineté,  déterminera  l'ordre  de  sortie.  Ils  se- 
ront indéfiniment  récligibles. 

3.  Le  maire  sera  président-né  de  l'administration. 

4.  L'administration  élira  dans  son  sein  un  vice* 
président,  directeur,  et  un  secrétaire.  Ils  resteront 
en  fonctions  pendant  un  an,  et  pourront  être  réélus. 

ô.  Les  autres  membres  de  l'admioistration  rem- 
pliront alteroativeraeot  1rs  fonctions  d'appréciatenrs 
amiables  des  objets  présentes  en  naotUseraeot  ; 
mais  pour  l'estimatiao  des  objets  d'or  et  d'argent 
elle  désignera  un  orfèvre. 

6.  L'adroiniitration  nommera  hors  de  son  sein 
un  garde-magasin  , un  caissier,  et  le  nombre  d'em- 
ployés nécessaire  pour  assurer  le  service  de  l'éta- 
Llisserocnt,  et  elle  réglera  , sauf  l'approlNitioo  du 
préfet , leurs  appointemens  et  les  cautioooemens 
auiquels  elle  jugera  convenable  de  les  assujettir.  ! 
L'administration  pourra  au!«si  révr«quer  la  Domina-  | 
lion  de  ceé  employés,  mais  également  avec  l'appro- 
bation du  préfet. 

7.  L'administration  s'assemblera,  en  réunion  or-  I 
diiiaire  , à des  époques  fixes  et  qui  serout  détermi-  ^ 
nées  f>ar  elle.  Le*  maire,  pirsideot-né , ou  le  vice-  { 
président,  directeur,  pourra  en  outre  la  convoquer  I 
en  assemblée  extraordinaire  aussi  suuvcDl  qucTexi-  | 
geront  le  bien  du  service  et  l'expédition  des  af- 
faires. 

8.  II  est  expressément  interdit  à tout  administra-  ' 
teur  ou  employé  du  mont-de-piété  de  faire  lui-méme  ' 
aui-UD  prêt  sur  nantissement , même  après  que  les 
emprunteurs  auraient  été  refusés  dans  les  bureaux,  i 
sous  peine  de  deslitutiou  et  d'être  en  outre  pour-  ' 
suivi  devant  les  tribunaux,  cnnfurmément  à l’art.  3 
de  la  loi  du  i6pluvidseau  Xll  (6  février  i8o4-) 

9.  Il  leur  est  défendu,  tous  peine  de  destiiation. 

de  se  rendre  adjudicataires  d'aucun  objet  mis  en  ' 
vente  par  le  montde-piété.  I 

10.  Les  bureaux  de  rétablissement  seront  ouverts 

au  public  aux  jtiurs  et  aux  heures  qui  seront  intli- 
qués  pur  radmiuistratinD.  ^ 

TITRE  I!  — J>et  for.rUont  ttt'  aiimini$(raieun  et  dei 
ftrèpoiej  charges  des  différentes  parties  dm  ttreue  \ 

OU  vK.K-rDKsiDEnr,  uiE^ciEun.  I 

H.  1 e dirrctcur  invpc«  le  1rs opératitins,  veille  a 
IVxccutioD  de»  lois,  ordouuauccs,  décisions  et  ré-  | 


glemeos,  et  à celles  des  délibératioos  de  l’admiait-  I 
tration. 

12.  Il  surveille  les  magasins  et  doit  en  faire  sou- 
vent la  visite. 

13.  Il  lève  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  ) 
entre  les  eropruntenrs  et  les  employés  de  redraiois- 
tratioo. 

1 4.  11  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et  op- 

positious  qui  peuvent  être  faites;  mais  il  est  tenn  I 
de  prendre,  sur  les  objets  d'un  iolérêt  majeur,  l'avis  ^ 
de  l'administration.  | 

1 5.  Le  directeur  est  chargé  de  toutes  les  dépenses 
relatives  à l'entretien  des  hattmens,  aux  fournitures 
de  horrau  • au  traitement  des  employés  , aux  me- 
sures de  sûreté,  et  généralement  de  tous  les  frais  ' 
de  régie.  Il  y pourvoit  par  des  états  otf  mandats 
que  le  caissier  est  tenu  d'acquitter. 

10.  Il  ticut  tous  les  registres  nécessaires  à sa  ge^ 
tion , et  les  présente  toutes  les  fois  qu'il  en  «si  r«- 
quis  par  l'admioistralion. 

17.  Il  fait  à l’administration  les  rapports  et  les 
propositions  qu'il  croit  utiles  à l'établissement. 

(8.  Aux  époques  fixées  par  l'administration , le 
directeur  lui  remet  on  bordereau  de  recette  et  de 
dépense,  qu'elle  arrête  après  Pavoir  vérifié,  ainsi 
qu'un  état  sommaire  de  situation  des  magasins  et 
un  tableau  analytique  des  opérations  de  l'établisse- 
menL 

19.  Dans  le  courant  du  troisième  trimestre  de 
chaque  année,  le  directeur  présente  à l'admiuistr»- 
tion  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  prétn- 
mées  de  l'établisaemeot  pour  l'année  suivante. 

20.  Le  directeur  rend  également  à l’adminûtm- 
ûoo,  dans  le  l'ours  du  premier  trimestre  de  chaque 
année,  le  compte  des  opérations  de  rétablissement 
et  de  leurs  résultats  pendant  l'année  prév'édente. 

21.  Les  comptes  et  Imdgets,  vérifiés  par  t'admi- 
nistration , seront  réglés  conformément  aux  ditpo- 
aibons  de  l'ordonnance  royale  do  i8  juin  iSiS. 

DC  EECUàTAIEE. 

22.  Le  secrétaire  tient  Ice  registres  de  la  corres- 
poudance  et  des  délibératioos,  et  en  déUvre  les  ex- 
péditions.. 

23.  Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
vocation des  administrateurs  en  réunions  ordinaires 
et  ex traordinnires,  suivant  les  indications  qn'il  re^t 
de  qui  de  droit. 

24.  Le  secrétaire  est  ^argé  de  la  garde  des  ar- 
chives. 

26.  L’administration  (loorra,  si  elle  le  juge  né- 
cessaire, désigner  un  employé  qui  aura  le  titre  de 
secrétaire^djoint , et  qui  aidera  l’admioistrateaT^ 
secrétaire  dans  ses  fonctions. 

DU  CAISSIER. 

26.  Le  caissier  est  dé]>ositatre  des  ffinds  de  l'éte* 
blissemenl.  Il  est  ehargé  de  faire  toutes  les  recette» 
et  d'acquitter  toutes  les  dépenses. 

27.  tl  ne  |>eut  faire  aucun  paiement  sans  un  étal 
ou  uu  mandat  du  directeur,  pour  des  dépenses  au- 
tres que  les  prêts  qu'il  effectue  sur  le  vu  des  recoo- 
WJivsaoces  du  garde-mAgasio.  et  la  remise  du  hotii, 
qui  a lieu  d’après  les  comptes  de  veote. 

28.  Il  UC  |>rut  pas  noo  plus  recevoir  des  fonds 
autres  que  ceux  qui  pmvironent  des  degagemens, 
rcnouvelleipcns  et  ventes,  si  ce  u'est  d'après  un  lior- 
dereau  signé  par  le  directeur 

29.  Le  I aissier  tient  tous  les  rrçislrcs  nécessaires  \ 
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à la  régolarké  de  m crmiptabilite,  d*aprè«  ve  qui  esl  1 
réglé  par  l’admioistratioD. 

30.  A reipiratiou  de  chaque  anoée , le  caissier 
reraet  au  directeur  le  compte  de*  recettes  et  des 

’ dépenecs  de  la  caisse,  appujré  de*  pièces  justifica* 

I tiT«s.  pour  être  joiot  à celui  que  le  directeur  doit 
I resdre  à radmioistralion. 

Dca  ADMiifisTmanuas  sdbveillahs. 

31.  Chaque  semaine,  deux  administrateur*  se- 
ront chargés  de  la  sorTeillaote  de  Pétablisseraenr. 

32.  Us  président  les  séances  d'engagemens , de 
I reuoutellemeos  et  de  dégagei&eos. 

i 33.  Ils  sont  chargés  de  restimation  de  tous  les 
[ objets  présentés  en  nantissement,  sauf  de  celle  des 
objets  d*or  et  d'argent,  qui  est  faite,  sous  leur  di- 
rection , par  Porlevre  appréciateur  désigne  à cet 
effet  par  l'administration. 

34.  Lorsque  Pempranteor  acqoiesceà  l’estimation 
qni  est  faite  de  aon  nantissement , le  montant  de 
cette  éealuatioo  est  indiqué  sur  un  bulletio  qui  reste 
joint  an  nantiasemeot. 

36.  .Lorsqu’au  nantissement  est  composé  de  pln- 
saars  objets , ils  sont  tons  appréciés  séparément , 
et  les  diverse*  estimations  sont  portées  sur  le  bulle- 
tia  dont  il  est  fait  meolioo  à l’article  précédent; 
mais  le  montant  total  de  ces  estimatious  est  seul 
porté  sur  le  registre  des  prêts. 

36.  Les  administrateurs  surecillaos  et  l’orfèere 
apprécisteitr  visiteront  les  magasins,  s6n  de  s'auu- 

I rcr  que  les  aanlmeiaeos  j sont  bien  distribués  «t 
gardés. 

DO  CaaDX-MAGASnV. 

37.  Le  garde-magasin  a,  eu  cette  qualité,  la  ma- 
i autenbon  dea  magasin*.  11  est  tenu  de  veiller  soi- 
J gneusement  à la  ^arda  et  à ls  conservation  des 
I effeta  qui  y août  deposét.  Il  est  responsable  de  leur 
I disparition , sauf  \è*  cas  de  force  majeure.  Il  est 
I également  re*ponsahledeleurdétértoration,à  moins 
I qu’il  ne  prouve  qu’elle  ne  provient  pas  de  sa  né- 
I gligenre. 

36.  II  doit  faire  la  visite  et  le  reraaement  des 
i objets  dépose*  et  qui  sont  sus<‘eptü»les  de  détério- 
I ration , au  moins  deux  fois  par  mois , en  présence 
des  sdBunistnileurssurveiilaQs,  ou  au  moic*  de  l’uo 
d’eux. 

39.  Il  est  seul  dépositaire  des  clefs  des  différens 
; Bsgaaios  oîk  sont  placé*  le*  objets  donnés  en  nan- 
tissemeut. 

I 40.  Les  objets  précieux  doivent  être  renfermés 
I dans  des  armoires  particulières. 

I 41.  X.e  garde*aiagasin  tient  soigneusement  les 
I registres  et  répertoires  indiqués  par  l’admioistra- 
I tioo- 

‘ 42.  En  cas  d’eropêcberoeot  légitime,  il  peut  se 

} faire  remplacer  momentaoémrol,  rouis  avec  l'agré- 
' ment  de  radministratiou , et  en  restant  garant  de 
odiri  qui  le  remplace. 

I TITRE  ïll.  — Dès  opérations  du  nont-de^piftt. 

^ 43.  Le»  opérations  do  mont  de-piété  consistent 

j duos  le  prêt  sur  uaotîssement  eu  faveur  des  iudi' 

! gens. 

I 44.  Les  prêts  sont  accordes  sur  engagemens  d'ef> 
i fets  riiobiliers  déposés  dans  les  magasins  de  Téta* 
bJissemeot. 

46.  7<ul  ne  sera  admb  à déposet  des  nantisse- 
mens  pour  lui  valoir  prêt,  s’il  n’eal  counu  oudoini- 


cilié  dans  la  ville , oti  assisté  d’un  répondant,  qui  | 
remplisse  l’une  ou  l'autre  de  ces  c'oujitions. 

4G.  fie  seront  point  admis  à l'emprunt  les  eufans 
en  puissance  paternelle  ou  en  tutelle,  les  frijiiers 
et  courtiers  de  bardes,  et  les  femmes  mariées  qui 
ne  prouveraient  pas  qu’elles  sont  propriétaires  des 
effets  préseutés,  ou  qu'elles  agissent  avec  l'autori- 
sation de  leurs  maris. 

47.  Oii  prendra,  dans  le  cas  où  les  nantissemeos 
seraient  présentés  par  des  personnes  soupçonnées 
de  les  avoir  volés,  les  mesures  indiquées  au  titre  XI 
du  présent  réglement,  [Polie*  *i  contentieux.) 

48.  Lorsque  les  dépôts  auront  été  juges  admissi- 
bles, les  administrateurs  su.rveillans  procéderont  à 
l’esdmalioD  des  effeta,  et  fixeront  les  sommes  à 
prêter  sur  leur  valeur  et  d'après  les  fixations  soi- 
vantes  , savoir  : pour  les.oautissemens  en  vaisvelie , 
en  bijoux  d’or  et  d'argent,  le^  quatre  cinquième* 
de  leur  valeur  au  poids;  et  pour  tous  les  autre* 
efîets,  le*  deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation. 

49.  TpuC  déposant  sera  tenu  de  signer  l’acte  de  | 
dépôt  des  effets  qu’il  donne  en  uantis<eroent.  S’il 
est  illettré  et  inconnu , l’acte  sera  signe  par  son  ré- 
pondant; mais  s’il  est  coooUj  il  sera  dispensé  de 
présenter  un  répondant,  et  l’un  des  admioistr.*itcurt 
surveiflaus  certifiera  sur  le  registre  l'incapacité  du 
déposaut  de  remplir  la  formante  de  la  signstare. 

50.  l«e  garde-magasin,  sur  le  vu  du  bulletio  des 
administrateurs  surveillans,  enregistrera  le  nantis- 
semeut,  et  délivrera  à l’emprunteur  une  reconnais- 
sauce  des  effets  qui  le  composent.  Cette  rei-oonais- 
SiiDve  sera  au  porteur,  et  contiendra  la  date  du 
dépôt,  la  désignation  du  naqtissement , le  numéro 
sous  lequel  il  a été  enregistré^  l’eatimation  qui  en  a 
été  faite,  la  quotité  dp  prêt  et  ses  conditions. 

5|.  Sur  le  vu  de  cetic  reconnaissance,  le  caissier 
remettra  à l’emprunteur  la  somme  qu’elle  indiquera 
comme  devant  lui  être  prêtée.  i 

62.  Daus  le  cas  où  l'enipruoteur  perdrait  sa  ! 
recoooaissaoce , il  devra  en  faire  aussitôt  la  décin-  I 
ration  aux  administrateurs  surveillans,  qui  la  feront  I 
inscrire  sur  le  registre  du  gardc-magHsin,  en  marge  I 
de  l'article  dont  Ta  reennuaissaur-e  serait  adirée,  et  | 
la  signeront  arec  le  déposant.  Si  ce  dernier  est  j 
illettré,  il  sera  fait  mention  de  cette  circoustaoce. 

TITRE  IV.  — De*  forme*  et  de*  condition*  du  prêt.  | 

53.  Les  prêts  du  mont^e-picté  seront  accordés 
pour  un  aq. 

64,  L,es  emprunteurs  pourront  renouveler  leurs 
engagemens  à l’échéance,  ainsi  qu'îl  est  expliqué  au 
titre  V.  (Dsi  renouvellement.) 

56.  Ils  pourront  aussi  dégager  les  effets  déposés, 
avant  le  terme  fixe  pour  ta  durée  du  prêt,  eu  rrm- 
pliuaot  les  formalités  indiquées  ah  titre  Vf.  [Des 
dêgagemens.) 

66.  $i  l’emprautenr  n’a  jias  besoin  de  toute  la 

somme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'apr^  l’éva- 
luatioD  du  nantissement,  1a  reconuaiss.inre  n’/*n 
devra  pas  moins  porter  révalualion  entière , les.î 
appréciateurs  ne  dev.iut  p.is  la  réduire  dans  la  pro-  | 
portion  du  prêt.  ' i 

67.  Si  l’admibistralioD  du  monl-dc-piétc  juge  j 
qu’il  soit  nécessaire  de  fixer  un  maximum  et  un 
mioimum  des  prêts,  elle  les  réglera  par  uoe  délibé- 
ration qui  sera  soumise  à l'approbation  du  préfet. 

65.  Ces  fixations  pourront  être  modifiées  eu  sui- 
vant la  même  marche. 

69.  Le  droit  unique  à percevoir  |ou  l'ciald'sse- 
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CR«ot  pour  frais  d’appréeiatioo  , de  dê]tdl , de  ma- 
casioage,  de  garde  et  de  régie,  ainsi  c]ue  poor 
riotérét  des  sommes  prêtées,  sera  fixé  par  le  mi> 
oistre  de  riatérieur,  sur  la  proposition  de  Tadiui* 
nistratiûo  et  l’aris  du  préfet;  mais  il  ne  poarra  pas 
excéder  six  poor  cent  par  nn. 

60.  Le  décompte  des  droits  dus  par  les  emprun» 
leurs  SC  fera  par  (juiuzaioe , et  la  quinxaioe  com- 
mencée sera  due  en  entier. 

TITRE  V.  — Df*  renoare/fsjRvas. 


01.  Arexpiration  de  1a  durée  du  prêt,  Pemprua- 
leur  pourra  être  admis,  si  rien  d'ailleurs  ne  s’y  op- 
pose, à renouxeler  l'engagement  des  effets  donnés 
par  lui  en  nantissement,  et,  par  ce  moyen,  à en  em- 
pêcher la  Tente. 

62.  Le  renouvellement  aura  lieu  aux  mêmes 
conditions  et  pour  le  même  délai  que  le  prêt  pri- 
mitif. 

C3.  Pour  obtenir  ce  renonvcllemaot,  l'emprnn- 
lenr  sera  tenu  de  payer  d'abord  les  intérêts  dus  au 
mont-de-piété,  et  de  rembourser  le  cinquième  de 
la  iuroroe  prêtée. 

64  La  reconnaissance  délivrée  lors  dn  premier 
engagement  sera  retirée , et  le  dégagement  sera 
constaté  sur  les  registres.  Une  nouvelle  reconnais- 
sance dao»  laquelle  la  somme  prêtée  sera  diminuée 
d'un  cinquième,  en  conservant  aux  objets  leur  es- 
timatiou  primitive,  sera  remise  à l'emprunteur. 

TITRE  VI.  — X>«s  dégttgtmetu. 

65.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance  de  dé- 
pôt qui  remboursera  à rétablivscracut  les  sommes 
prêtées,  plus  les  intérêts  dus,  pourra  retirer  te 
nantissement  indiqué  dans  ladite  reconnaissance , 
soit  avant  le  terme,  soit  même  après  son  expiration, 
dans  le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  pus  encore  été 
faite. 

66.  Pour  opérer  le  dégagement,  l'empranteur 
devra  présenter  la  reconnaissunce  au  caissier,  qui , 
après  en  avoir  reçu  le  montant  et  en  avoir  fait  note 
au  bas  de  ladite  reconnaissance,  y apposera  sa  si- 
gnatt/Ve  et  la  remettra  au  garde-mugasio,  qui  resti- 
tnera  à l'erojiruuteur  son  uanlissemrnt. 

67.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  était  perdu 
et  ne  pouvait  être  rendu  a son  propriétaire  , la  va- 
leur lui  en  serait  payée  au  prix  de  l'estimation 
fixée  lors  du  dépôt,  avec  rauguicntation , à titre 
d'indemnité,  d'un  cinquième  ou  d'un  tiers  en  sut, 
snivant  que  le  nantissement  consistait  en  vaisselle, 
en  bijoux  d'or  ou  d'argent,  ou  en  autres  effets. 

63.  L'empruuteur  qui  aura  perdu  sa  reconnais- 
sance et  qui  en  aura  fait  la  déclaration  , ne  pourra 
toutefois  dégager  le  nantissement  avant  l'écbcaoce 
du  terme  fixé  pour  rengagement. 

TITRE  VII.  ~ Dtt  veares  des  neatusa/nsas. 


6U.  Les  effets  donnés  en  nautissement,  et  qui , 
l’expiration  du  terme  stipulé  dans  la  reconnaissante 
du  znont-de-piétc  délivrée  à l'empruntenr,  n'anront 
pas  été  dégagés,  seront  vendus  pour  le  compte  de 
l’administration,  jusqu'à  concurrence  de  la  somma 
qui  lui  sera  due,  sanf,  en  cas  d'excédant,  à en  tenir 
compte  à l’emprnntcur. 

70.  Dans  ancun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  pourra  élic  exposé  eu  vente,  au  inont-d^jiiètc, 
des  effets  autres  que  ceux  qui  y auront  été  mis  en 
naotissemrot , dans  les  formes  voulues  pur  le  pré- 
sent reglement. 


7 1 . Les  ventes  se  feront  publiqueraenl  et  snr  une 
seule  exposition,  au  plus  offrant  et  dêrnier  eaefaé- 
rissenr,  en  présence  de  quatre  administrateors , y 
compris  les  deux  administrateors  sorveillans,  et 
par  le  ministère  du  garde-magasin  et  à la  diligence 
du  vice-président  directeur,  d’après  un  rôle  ou  étal 
sommaire  par  lui  dresaé  sor  la  note  que  loi  dura 
fournie  le  girde-ma^asin,  des  oantissensens  dont  le 
terme  de  prêt  est  ecbn  et  dont  l'engagemeut  n'a 
pas  été  renouvelé. 

72.  Le  rôle  dressé  par  le  direoteur  sera  préala- 
blement rendu  exécutoire  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l’afTondisaement,oa 
par  l’nn  des  juges  du  même  tribunal  à ce  commis, 
en  vertu  d'une  ordonnaoce  mise  sans  frais  au  bas  de 
la  requête  qui  sera  présentée  par  le  directenr. 

73.  Le  directeur  veillera  à ce  qu’il  y ait  au  moins 
nne  vente  chaque  année. 

74.  Dans  le  cas  où , a la  première  exposition , un 
nantissement  ne  serait  pas  porté  an  montant  de  la 
somme  due  su  mont-de-piété  en  principal  et  en  in- 
térêts, les  administrateurs  auront  le  droit  d’en  ren- 
voyer l'adjudication  à la  vente  suivante. 

75.  Les  administrateurs  auront  le  même  droit 
dans  l'intérêt  des  emprunteurs , lorsque  les  effets 
ne  seront  pas  portés  à leur  valeur  au  moins  ap- 
proximative, quoique  les  intérêts  de  rétablissement 
soient  assuré» , ou  bien  encore  s'ils  s'aperçoivent 
qu’il  y ait  collusion  entre  les  enebérisseors. 

76.  Quel  que  soit  le  motif  qui  fasse  suspendre  la 
vente  d’un  objet,  le  propriétaire  ne  pourra,  en  ao- 
i'un  cas,  être  obligé  de  psyer  les  intérêts  pour  le 
temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  première  Apoa^ 
lion  de  son  naotisseinent. 


77.  Lorsque  des  nantiasemens  eotièrernent  com- 
posés ou  seulement  garnis  d'or  ou  d'argent  se  trou- 
veront compris  dans  le  rôle  de  vente,  il  en  sera 
donné  avis  au  contrôleur  des  droits  de  marque,  ave** 
invitation  de  venir  procéder  à la  vérificaüoo  desdita 
nantiasemens. 

78.  Le  contrôleur  se  transportera,  à cet  effet,  au 
dépôt  des  ventes  du  mont-de-piété,  et  formera,  après 
cette  vérification,  l’état  de  ceux  desdils  nantiaae- 
mens  d’or  on  d'argent  qui,  n'étant  pas  revètnade 
l'empreinte  de  garantie,  ne  pourront  être  délivrés 
qu’après  l'avoir  reçue,  à moins  que  les  adjudira- 
uires  ne  consentent  à les  Uisser  briser  et  mettre 
hors  de  service^ 

79.  Quant  aux  nantissement  d'or  et  d'argent 
qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
marqués,  ils  seront  brisés  avant  d'élre  exposés  en 
vente,  et,  dans  le  cas  où  ils  n’auroot  pas  été  aHie- 
tés  , ils  seront  fatadus  par  les  soins  des  administra- 
teurs, et  les  matières  d'or  et  d'argent,  ainsi  qne  les 
pierres  précieuses  qui  eu  proviendront,  seront  ven- 
dues de  gré  à grc.  Le  produit  servira  à t*oavrir  le 
mont-de-piété  de  ses  prêts  , des  intérêts  dus  et  de« 
frais  de  fonte  et  de  vente,  et  le  surplus  formera  le 
6oat  à remettre  aux  emprunteurs. 

30.  ^ics  ventes  du  mont-de-piété  se  feront  dans 
un  local  désigné  par  radmioistration,  et  seront  an- 
noncées aU  moins  huit  jours  a l'avaDce  par  des  pu- 
blications et  des  affiches.  Les  afficlies  contiendront 
l’indication  sommaire  des  numéros  des  articles  à 
vendre,  de  la  nature  de  ces  nantissemeos  et  des  cuo- 
ditions  de  1a  vente. 


81 . Les  opposition»  fuimce*‘  à la  vente  dr  nantis- 
seroen»  n’eiupêcberoutpai  que  cette  vente  n’ait  lieu, 
(t  même  sans  qu’il  suit  besoin  d'y  appeler  i’oppo- 
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Mot,  fttttrcœent  que  par  U publicité  de*  ânnouiei, 
et  Muf  d'ailleurs  audit  opposaut  à faire  valoir  ses 
droits,  s'il  J a lieu,  sur  l'excédaut  ou  boni  restaot 
oet  du  pria  de  la  veote,  après  l'entier  acquittemeot 
de  la  somnie  due  au  mout-de-piété. 

82.  Le  droit  à percevoir  par  radroioistratioa 
pour  les  frais  de  veste  se  pourra  s’élever  à plus 
d'us  pour  cent  de  la  valeur  des  gages.  11  sera  à la 
charge  de  radjodicataire,  et  es  sus  du  prix  de  son 
adjadicaboa. 

83.  L'officier  mioisténel  queradmioistratios  aura 
chargé  de  la  veste  es  versera  le  produit,  à U fis 
de  dhaque  vacatioo,  estre  les  maios  du  caissier,  et 
Isi  remettra  lea  proeè^verbaux  des  vestes  et  tous 
les  actes  qsi  y soi^l  relatifs,  et  au  vu  desquels  le 
caissier  formera,  posr  chaque  article  d'esgagemeot, 
le  compte  du  déposant 

84.  Ce  compte  sera  composé,  d'une  part  ds  pro> 
doit  de  1a  vente,  et,  de  l'antre,  de  la  somme  due 
par  rem|irsoteur,  tant  en  principal  qu’intéréts;  et 
U indiquera  pour  résultat,  soit  l’eicédant  ou  beni 
dont  il  y a lieu  de  tenir  compte  au  déposant,  soit 
le  déficit  à supporter  par  l'établissement,  soit  enfin 
la  balance  exacte  des  diverses  parties  du  compte. 

TITRE  Vin. — Do  Voxeidant  au  i«mi. 

86.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  éoni  restant  net 
du  produit  de  la  vente  d'un  naotisseineat  se  fera 
sor  la  représcntalioD  et  la  remise  de  1a  reconnais* 
saoce  d’eagagemeut. 

88.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de 
reconnaissances  seront  rerns  à former  opposition  k 
la  délivrance  du  6oni  d&  a ces  derniers. 

87.  Ces  oppositions  devront  être  formées  entre 
les  maios  du  directeur,  et  ne  seront  obligatoires 
pour  le  moot-de-piété  qu’après  qu'elles  auront  été 
visées  psr  lui. 

88.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  k un  paie- 

Itoent  deéoai,  il  ne  ponrra  plut  être  fait  à l'empruo- 
teur  que  du  consentement  de  l'opposaot  et  snr  le 
j vu  de  la  décharge  ou  roaiivlevée  de  sou  oppositioo. 

189.  Les  excédant  on  boni  qui  n'auront  pas  été  re- 
tirés dans  les  trois  ans  de  la  date  des  rei^nnaissan- 
res,  ne  poorront  plus  être  réclamés,  et  deviendront 
la  propriété  de  rétablissement. 

90.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  seront 
rappelées,  en  forme  d’avis,  dans  la  formule  des  re- 
counaissani'es. 

TITRE  IX.  — Do  Vomprunt  ot  du  dépôt. 

9f.  Le  mont-de-piété  pourra,  lorsque  les  besoins 
du  service  l'exigeront,  recevoir  et  employer  tous  les 
fonds  qui  lui  seront  offerts  par  des  particuliers,  soit 
en  placemeut,  soit  eu  simple  dépéL 

S^2.  Le  taux  de  l'intérêt  auquel  ces  placemens  se- 
ront reçus  sera  fixé  par  une  délibération  de  l'ad- 
mioistration , sauf  confirmation  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet;  m.iisils  ne  porteront 
intérêt  que  lorsque  les  prêteurs  ou  les  déposans  ' 
consentiront  à les  laisser  au  moins  un  an  dans  la 
caiaae  de  rétablissement. 

93.  Si  les  prêteurs  ou  déposans  n'ont  point  fixé 
répoque  de  leur  remboursement,  ils  seront  obligés 
de  prévenir  le  directeur  six  mois  avant  l'cpoquc  a 
laquelle  ils  désireront  être  remboursés. 

94.  Il  sera  délivré,  à titre  de  reconnaissance  du 
placement,  deux  billets  payables  au  porteur  ou  uo* 

I roioatifs,  an  choix  du  déposant,  dont  l'un  pour  le 
• riotip.'tl  et  l'autre  pour  les  intérêL^.  Ces  billets  por- 


teront le  numéro  d'enregistrement,  la  date  de  ré- 
mission et  celle  de  l'écbéance. 

9ô.  Le  billet  pour  le  principal  iudiqoera  ta  quo- 
tité du  plac-rment,  et  le  billet  relatif  aux  intérêts  en 
indiquera  le  roouUot.  Ils  seront  signés  par  le  cais- 
sier, enregistrés  à la  direction,  et  la  mention  de  cet 
enregistrement  sera  signée  pjr  le  directeur. 

90.  Au  fur  et  à mesure  de  l'acquitteraeut  de  ces 
divers  effets,  mention  en  sera  faite  eu  marge  de  leur 
article  d'enregistrement. 

TITRE  X.  — Brftothéquo  ot  garantio  dot  prétturt  ot 
dos  omprunfours. 

97.  Les  fonds  versés,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
dans  la  caisse  du  mont-de«plété,  auront  pour  hy- 
pothèque la  dotation  de  rétablissement. 

98.  Cette  même  dotation  servira  de  garantie  aux 
propriétaires  de  naotisscroeos,  jusqu’à  concurrence 
de  l'excédant  de  la  valeur  desdits  nautissemena 
sur  les  sommes  prêtées. 

99.  L'établissement  étant  garant  et  responsable 
de  la  perte  des  nantissemens, l'admiaistrati<»n  pren- 
dra ou  provoquera  toutes  les  mesures  propres  à en 
empêcher  la  détérioration  et  à eu  prévenir  le  vol  ou 

rrorendie. 

100.  Les  bitimens  du  raont-de-piété,  ainsi  que 
leur  mobilier,  dans  lequel  sont  compris  les  uantis- 
semeos  déposés  dans  ses  magasins,  serout  assurés 
contre  l'incendie,  à la  diligence  de  l’admiuistratiou. 

101.  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  par 
les  articles  précédvns,  les  vols  et  pillages  à force 
ouverte  ou  par  suite  d’émeute  populaire,  et  tous 
les  autres  accidens  extraordinaires  et  hors  de  toute 
prévoyance  hnmaioe. 

TITRE  XI.  — Polùe  oteontontioux. 

102.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nantis- 
sement des  effets  que  l'uu  soupçonucrail  avoir  clé 
volés,  la  recoDuaissance  ne  sera  délivrée  qu'aprrs 
que  le  directeur  aura  eolcndu  le  porteur  desdita 
effets,  et  qu’il  ne  restera  plus  de  doute  sur  U vérité 
de  sa  déclaration. 

103.  S'il  restait  encore  quelques  soupçons,  les 
déclarations  .veraient  constatées  par  un  procès-ver- 
bal dres.vé  par  un  commissaire  de  police  que  le  di- 
recteur requerrait  de  se  transporter  au  moot-de- 
piélé.  Ce  procès-verlMl  sera  transmis  sur-le-cbarap 
au  procureur  du  roi.  Eu  attendant,  il  ne  sera  prêté 
auvnoe  somme  au  porteur  desdits  effets  , lesquels 
resteront  eu  dé|>^t  dans  les  magasins  de  l’établisse* 
meut  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

104.  Les  naotissemeiis  revendiqués  pour  vol,  ou 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  ne  seront  ren- 
dus aux  réclamans  qu’après  qu'ils  auront  légale- 
ment justifié  que  cfs  effets  leur  appartieoneot , et 
qu’après  qu'ils  auront  acquitté,  en  princi(>al  et  in- 
térêts, la  somme  pour  laquelle  les  effets  auront  été 
laissés  en  nantissement , sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  les  auront  déposés  et  contre  leurs  répon- 
daos. 

lUâ.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  vo- 
lés qui  parviendront  à la  connaissaoce  du  direc- 
teur, seront  inscrites  sur  un  registre  particulier;  . 
celles  qui  seront  fuites  directement  au  mont*de*piété  ‘ 
seront  siguées  sur  ce  registre  par  ceux  qui  les  ap-  j 
porteront.  Aussitôt  après  renrcffistrcmcot  des  nnes  | 
et  des  autres , il  e»  sera  distribué  des  notes  dans  | 
les  bureaux,  et  l'on  verifiera  sur*le>cbamp  si  les  cf-  ' 
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frU  $oot  ao  moot<)e*piété»  afis  d*eo  prârcoir  let 
réclaiDao». 

106.  S’il»  o’y  ont  pat  ét^  apportés,  tout  let  eni- 
pioté*  par  les  maint  desquels  passent  let  effets  of- 
fert* en  oantiasenieiit  c’en  devront  pas  moins  faire 
la  plus  grande  attention  aua  notes  qui  leur  auront 
été  remises,  aCn  de  |>ouvoir  reeoonatlre  les  effets, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  préteolet,  auquel  cas  le 
direrteor  en  sera  averti,  pour  qu’il  puisse  prendre 
les  précautions  ci>dessus  iudiquées  et  en  informer 
les  rrrlamans. 

107-  Des  extraits  du  présent  réglement,  ronte- 
fiant  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  que  le  public  con- 
naisse, seront  affirliés  dans  les  différentes  salles  ou 
il  est  admis.  — Vu  et  arrête  le  présent  réglement 
pour  être  anuesé  à l’ordonDaore  royale  dn  7 0(^ 
vernbre  i8io.  enregistrée  sous  le  u“  1478.  ~ Le 
ministre  secrétaire  d’élat  an  dé]Mirteraeot  de  Tin- 
lérieur,  sigué  Montafiftt. 

8i:f9  noT.  1830.  O.  du  Boi  tfui  aeeorJe  amnisti* 
pour  tou*  dfliti /oresiùrt  tt  de  pèche,  pour  contra- 
rentiont  à la  police  du  roulage  ri  à la  grand»  rot- 
ne,  et  remise  des  doublet  droits  et  amendes  en  ma- 
tière de  timbre,  d'enregistrement  et  de  mutatioa. 

A l’oct'asion  de  notre  avènement  à la  couronne, 
et  sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*é> 
Ut  de  la  justice  et  des  finances,  — Plout  avons  or* 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  K'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  tons  délits  on  contraventions  relatifs  aux  lois 
sur  les  forêts  et  sur  la  pécbe  commis  anlérieun^ 
ment  à la  pul>Kcation  de  1a  présente  ordonnance  : 
ceux  des  délinqusot  qni  sont  actaellement  détenus 
seront  immédiatement  mis  en  liberté.  — Sont  ex- 
ceptés les  adjuUicaCatres  de  coupes  de  bois  pour- 
suivis pour  cause  de  malversations  et  abus  dans 
l'cxploilation  de  lenrs  coupes:  sont  également  ex- 
ceptés de  l'amnistie  les  adjudicataires  de  canton* 
oement  de  |>êche  et  les  porteurs  de  lireore  pour*  , 
suivis  pour  délits  commis  dans  le»  cantonnemens. 

2.  L'amuistie  accordée  par  l'article  précédeut 
s'applique  aux  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende prononcées  on  enconrues,  ainsi  qu’aux  frais 
avancés  par  l'EUt  et  au  paiement  des  dommages  et 
intérêts  qni  lui  ont  été  alloués  par  jugemeos.  — Les 
objets  saisis  et  non  vendus  seront  remis  aux  parties, 
à lexceplion  de  ceux  qui  sont  prohibés  et  des  bois 

i de  délit. 

3.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  cent 
francs  et  au-dessous  qui  aurait  été  prononcée  en 
matière  correi'tionnelle,  de  police  de  roulage  et  de 
grande  voirie,  par  suite  de  délits  ou  contraventions 
commis  antérieurement  au  août  dernier,  ét  au- 
tres que  ceux  qui  sont  prévus  par  l'art,  i*'  de  la. 
présente  ordonnance.  Cette  remise  ne  s'étendra  pas 
aux  frais  avancés  par  l'EUit. 

4.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  pré- 
^ sente  urdonnanre  ne  seront  pa»  restituées. — Dans 
. aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra  être  njiposée  aux 
I droits  des  particuliers,  des  communes  et  des  éta- 

blisseruens  publics  auxquels  des  domiii.iges-intéréts 
et  des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être  al- 
loués. 

5.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois,  à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nant e,  pfiur  faire  enregistrer  et  timbrer,  sans  droits 
eu  sus  ni  amendes,  tous  les  actes  sous  sigoatores 
privées,  effets  et  registres  qui,  en  cootraveolioo 


aux  lois  sur  l'enregiatrement  et  le  timbre,  o**u-  | 
raient  pas  été  soumis  à ces  formalités.  — Le  même  ! 
délai  dfe  faveur  est  accordé  pour  faire  la  dédira-  > 
tion  des  biens  transmis,  soit  par  décès,  soit  entre- 
vifs,  lorsqu’il  a'existera  pas  de  conventions  écrites. 
— Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  et  tous 
nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omi^ 
sioDi  ou  des  estimarioDS  insuffiaaotes  dans  leurs  ac- 
tes ou  déclarations,  seront  admis  à les  réparer  sans 
être  soumis  à aurune  peine,  |K>arvo  qu'ils  acquit- 
tent les  droits  simples  et  les  frais  dans  le  dé* 
lai  de  trois  mois,  à partir  de  la  publication  de  1a 
présente.  — Le  bénéfice  résultant  dn  présent  ar- 
ticle ne  pourra  être  réclamé  que  pour  les  contra- 
ventions existant  an  joar  de  la  publii^atioo  de  la 
prcseole  ordonnance. 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  remise  accor- 
dée par  l'article  précédent  les  condamnations  pro- 
noncées par  jugeroeos  en  matière  d’enregistrement 
et  de  timbre,  et  les  Dfeis  d'instance  et  de  ponrsuitee 
a la  charge  des  parties. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  javfice 
(M.  Dupont,  de  l'Eure)  et  des  finances  (M.  Laf- 
fitte ) sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

8=19  DOT.  — O.  du  Foi  sur  la  fabrication  de  piôces^ 
d'or  de  real  et  de  dU  Jrmstes. 

Vu  la  lui  du  7 germinal  an  XI  relative  à la  fabri- 
cation des  monnaies;  — Considérant  que  l'utilité 
et  la  convenance  de  fabriquer  des  piècei  d’or  de  la 
valeur  de  cent  et  de  dix  francs  est  reconnne,  et 
que  la  fabrication  de  nouvelles  monnaies  à notre  oU 
figie  est  une  circoustance  favorable  à la  réalisation 
de  cette  mesure; — D’après  l'avis  de  la  i-oramission 
des  monnaies,  *—  Et  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  départemeut  de»  finances, 
président  do  conseil  des  ministres , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  ludé|>eodamment  des  )iièces  d'or  du 
quarante  et  de  vingt  francs  désignées  par  U loi  du 
7 germinal  an  XI , il  en  sera  à l’avenir  fabriqué  de 
U valeur  de  cent  francs  et  de  dix  francs. 

2.  La  pièce  de  cent  francs  sera  â la  taille  de 

trente  et  une  pièces  au  kilogramme,  au  poids  de  3n 
grammes  et  au  diamètre  de  trente-quatre 

millimètres  : la  tolérance  de  poids  sera  d'un  mil* 
lit-mc  seulement  en  dessus  et  en  dessous. — La  pièce 
de  dix  francs  sera  à la  taille  de  trois  cent  dix  pièce» 
au  kilogramme,  an  poids  de  3 grammes  au58,  et  au 
diamètre  de  dix-huil  millimètres  : la  tolérance  de 
poids  sera  de  deux  millièmes  en  dessus  et  eu  des- 
sous. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  Cnaoi'es 

( M.  Le^/ftie)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnauce,  qui.  sera  insérée  an  Bulletin  des  , 
lois.  ^ 

8-19  nov.  O.  du  Roi  qui  ocicre  m cencoan  pour 
la  graeure  du  coin  de*  espèce*  d or  et  d'argent. 

Considéraot  que  le  moyen  le  plus  certain  d’ob- 
tenir, daus  la  ruufection  des  coins  destinés  à frap- 
per les  monnaies  frant^aUcs,  toute  la  perfection  que 
les  progrès  des  arts  permettent  de  leur  donner,  est 
d'ouvrir  un  concours  parmi  tous  les  graveurs  qui 
voudront  y partitiper  ; — D'après  l'avis  de  la  com- 
mission des  raonoates,— Et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finauces,  président  du 
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CK*aseil  des  miaiitrM,  — Nous  avooa  ordoooé  et 
ordoDttont  ce  qat  mit  : 

Aar.  1*''.  11  est  ouvert  ou  coocourt  pour  la  gra* 
vure  du  coia  des  espèces  d*or  de  cent , quarante , 
vingt  et  dis  francs,  et  d’argent  de  cinq,  deux,  an,  | 
demi  et  quart  de  franc,  qui  devront  être  frappées  I 
au  tjpe  prescrit  par  notre  ordonnnoce  du  17  août 
i83o.  — Tous  1rs  gravenrt  fran<^ais  sont  appelés  à 
participer  à ce  concours,  en  se  conformant  ans  in* 
stmertions  de  la  commission  des  monnaies,  approu* 
▼ée«  psr  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 
— Un  délai  de  trois  mois,  à partir  de  1a  date  de  la 
présente  ordonnance,  est  accordé  à chaque  graveur 
prenant  part  au  concours , pour  la  remise  de  sou 
travail  entre  les  mains  de  la  commission  des  mon* 
nairs. 

2.  Un  jorjr  spécial  prononcera  sur  la  préférence 
à accorder  pour  la  gravure  du  coin  de  nos  mon* 
naies. 

3.  Ce  jury  sera  composé  de  sept  personnes  : trois 
seront  choisies  par  les  artistes  eux*mémes  psrmi  les 
membres  de  rinstitut,  une  autre  par  le  ministre  des 
finances,  auxquelles  s’adjoindront  le  président  et 
les  deux  commissaires  généraux  des  monnaies. 

4.  Un  prix  de  quinte  mille  francs  sera  accordé 
pour  la  gravarede  la  tête  et  du  revers  de  1a  pièce 
d'or  de  cent  francs;  pareille  somme  sera  accordée 
pour  la  grsTore  de  1a  tête  et  du  revers  de  la  pièce 
d’argent  de  cinq  francs.  Au  moyen  de  cette  somme, 
l’artiste  anra  à fournir  : 

Peur  fa  i§l9. 

Un  poinçon  de  tète  isolé;  une  matricé  originale 
avec  lettres,  greneds,  listel  ; un  poinçon  original  avec 
lettres,  greoetis, listel  ; une  matrice  de  service  avec 
lettres,  greoetis,  listel;  un  poinçon  de  reproduction 
avec  lettres,  greoetis,  listel. 

Pour  h rr«srr , 

Un  poinçon  decooroone  isolée,  laurier  et  olivier; 
noe  matrice  originale  avec  lettres,  greoetis,  listel; 
no  poinçon  original  avec  lettres,  greoetis,  listel  ; une 
matrice  de  service  avec  lettres , greuetis,  listel  ; nn 
poinçon  de  reproduction  avec  lettres,  greoetis,  listel. 

Pomr  Us  UurtSf 

Une  matrice  originale  de  lettres,  chiffres,  grene* 
lis  et  points  ; les  lettres  origiuales , chiffres , grene* 
tis  et  |X»ints.  — L’artiste  dont  l'ouvriige  aura  été 
préféré  ponr  la  pièce  de  cent  francs  sera  chargé  de 

Paver  les  pièces  de  qnaran'te,  vingt  et  dix  francs. — 
artiste  dont  l'ouvrage  aura  été  préféré  pour  la 
pièce  de  cinq  francs  sera  chargé  de  graver  les  pic* 
ces  de  deux,  un,  demi  et  quart  de  franc.***  La  va- 
leur des  matrices  des  pièces  d’or  de  quarante,  vingt 
et  dix  francs,  et  la  valeur  des  matrices  des  pièces 
d’argent  de  deox  francs,  00,  demi  et  quart  de  franc, 
sera  payée  séparément , en  sus  des  prix  ci*dessns 
réglés , et  qui  s'appliquent  aux  piri-es  de  cent  francs 
pour  l’or  et  de  cinq  francs  pour  l’argent. 

5.  Jusqu’à  ce  que  les  coins  définitifs  des  nouvelles 
monnaies  aient  été  adoptés,  des  coins  provisoires 
pour  les  pièces  de  vingt  francs  et  de  cinq  francs  au 
type  prescrit  |»ar  noire  ordonnance  du  17  ao&t 
i83o  serviront  à la  fabrication  des  especes  daus 
Dos  IkVtels  des  monnaies. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
( M.  La/JStu)  est  chargé  de  rexcention  de  la  pre* 
'•eotr  ordonnance. 


8 Dov.=l*'  déc.  — O.  du  Roi  çei  autorise  /'edmoiif* 
traliûf»  forestière  ô faire  des  délivrances  de  bais  aus 
communes  J dêsiptèci. — (IX,  Bull.  O.  a5,  n®  460.) 

8 dov.z2  déc.  *—  O.  du  Roi  qui  accorde  à M.  U 
comte  de  $aiote*Suxanoe  an#  pensi  m de  dix  miUe  \ 
francs  sur  celle  de  vingt-ejuatre  mille  francs  dont 
jouissait  son  père,  à la  paiiie  duquel  Ù succède. 

Vu  les  articles  1 et  3 de  la  loi  du  u8  mai  x8ap, 
relative  à la  dotation  de  l'ancien  sénat;  —*  Vu  la 
lettre  du  grand-référendaire  de  la  chambre  des 
pairs,  adressée  le  3 octobre  i83o  à notre  ministre 
des  finances,  concernant  la  transmission  à opérer  de 
la  pension  dont  jouissait  M.  le  comte  de  Sainte* 
Susoiuie  {GilUs-Joseph*Martùi  Rruneteam) , anrieu 
sénateur  et  pair  de  France,  décédé  à Paris  le  76 
ao&t  précédent  ; — Ensemble  la  déclaration  y jointe, 
faite  le  i*’’  Oirtobre.’dans  le  délai  légal,  par  son 
successeur  à la  pairie,  et  de  laquelle  il  résulte  que 
sa  fortune  personnelle  ne  s'élève  pas  à trente  mille 
francs  de  revenu  net;  — Considérant  que  le  feu 
comte  de 5aM/t-$ttsaaiu  est  le  seul  predécesiseur  qui 
ait  possédé  la  pension  dont  la  transmission  est  de* 
mandée; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taire  d'état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Axt-  11  est  accordé  s M.  le  comte  de  Sainte* 
Susanne  {Josepk’Àuguste*François  Bruneteau),  né  à 
Strasbourg,  département  du  Bas*Rhin,  le  39  ger* 
minai  an  8(18  avril  1800),  nne  pension  viagère 
de  dix  mille  francs  sur  celle  de  vingt*quatre  mille 
francs  que  son  père,  le  feu  comte  de  Sasnte*Su  sonne, 
M la  pairie  duquel  il  succède,  avait  obtenue  par  or- 
donnance dn  4 juin  i8i4« 

2.  Cette  pension  sera  immédiatement  inscrite  an 
trésor,  et  payée  snivant  le  mode  déterminé  par  l'or- 
donnance du  39  novembre  1839,  avec  U jouissance 
à partir  du  37  ao&t  i83o,  lendemain  du  décès  dn 
premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
( M.  Lafftte)  est  cliargé  de  l'exécntion  de  la  présente 
ordonnancep  qni  sera  insérée  au  Bnlletin  des  lois. 

9=1 6 nov.  — O.  «ht  Aef  qui  coneoque  la  cour  des  pain 
pour  procéder  au  jmgemesu  du  comte  de  Kergorlay, 
ex*pair  de  France,  et  des  eomplket  du  délit  à lui 
imputé. 

Considérant  que  le  comte  d<  Kergoriajr,  ex-pair 
de  France,  et  les  sieurs  Brian,  Genoudie  et  Lùéii, 
sont  ponrsuivis  comme  antenr  et  complices  du  dé- 
lit prévu  par  l’art.  4 de  la  loi  du  35  mars  1833  ; — 
Vu  l'arrêt  du  5 novembre  dernier  par  lequel  la 
cour  royale  de  Paris  s’est  déi'larée  incompétente 
pour  juger  le  comte  de  Kergorlay  et  ses  co-préve- 
nus, en  se  fondant  sur  ce  qne  le  premier  n'avait 
point  encore  perdu  sa  qualité  de  pair  de  France  à 
l’époque  du  délit  qui  lui  est  impoté  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  gardodes-sceaux  , ministre  secrétaire 
' d'eiat  au  département  delà  justice,  — Nous  avons 
j ordonné  et  ordonnons  ce  <|ui  suit  : 

I Aut-  1®^.  La  cour  des  pairs  est  convoquée. — Les 
pairs  absens  de  Paris  seront  tenus  de  s’y  rendre 
' immédiatement,  à moins  qu'ils  ne  justifient  d’nn 
empêchement  légitime. 

2.  Cette  cour  pro<édera  sans  délai  au  jugement 
du  comte  d«  Ktrgoriaj,  ex-pair  de  France,  de  Brian, 
Cenoude  et  Luhis , comme  prévenus  d’avoir  publié 
la  lettre  en  date  du  s3  septembre,  signée  le  comte 
de  Kergorlay  , pair  de  France,  et  insérée  dans  1a 
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Quotùiitunê  da  a5  et  daus  la  Gaittlê  dê 

Francê  du  97  du  même  mou,  et  de  &Vlre  pai-U 
rendus  coupable*  du  délit  prévu  par  l’art,  4 de  la 
loi  du  a5  mars  i8aa. 

3.  Elle  se  conformera,  pour  riostrurtion  et  le  jn- 
geraeat,  aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle 
jusqu'à  ce  jour. 

4.  M.  PtrsU,  notre  procureur  général  en  la  cour 

royale  de  Paris,  remplira  les  fooctions  de  notre 
procureur  général  près  la  «our  des  pairs.  — Il  sera 
assisté  de  M.  premier  avocat  général  en  la 

inénie  cour,  faisant  les  fonctions  d'avocat  général, 
et  chargé  de  remplacer  le  procureur  général  en  sou 
ahteorc. 

6.  Le  garde  des  archives  de  la  chambre  des  pairs 
et  son  adjoint  rempliront  les  fonctions  de  greffiers 
près  notre  cour  des  pairs. 

6.  Notre  président  du  conseil  des  ministres 
(M.  La/)ffie),  et  notre  garde>des*soeaux,  ministre 
secrétaire  d'état  an  département  de  1a  justice 
(M.  Dupont , de  l'Eure),  sont  chargés-,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne , de  l’esécution  de  la  présente 
ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

9rl9  nov.^  O.  dn  Rai  ifui  nomma  itcrrtcira  gènôral 

du  mtatiiére  de  lu  juftice  M.  Renuuard,  e<ai5Ct//sr 

dêtat. 

I 19=19  nov.  — O.  du  ffoi  yui  aofltme  M.  fiillig  larre* 
I taers  général  de  la  préfecture  de  police. 

* 10-19  nov.  ~ O.  du  Roi  qui  nomme  M-  Baude  soiu> 
j iscréraire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

10^10  DOT.  *—  O.  du  Roi  qui  supprime  f emploi 
d'aumônier  étant  Ut  régiment. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  L'emploi  d’aumfinier  dans  les  regimens 
de  l’armée  est  supprimé. 

2.  Il  sera  attaché  désormais  ou  anmdnier  dans 
les  garnisons,  places  et  établissemeos  militaires  où 
le  clergé  des  paroisses  sera  insuffisant  pour  assurer 
le  service  divin,  de  même  qu’a  cliaque  brigade,  lors- 
qu’il y aura  des  rasietnblemens  de  troupes  en  divi- 
sions ou  corps  d'armée. 

■ 3.  Les  ecclésiastiques  actuellement  employés  daus 

les  corps  en  qualité  d'aumôniers  seront  remis  im> 
roédiatemeut  à la  disposition  des  évêques  diocé- 
sains. — Il  leur  L*st  accordé,  à titre  d'indemnité,  six 
mois  de  leur  traitement,  quel  qoe  soit  le  nombre  de 
i leurs  anuées  de  service. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(comte  Gérard)  est  charge  de  rexccutiun  de  la 
présente  ordonnance. 

10=23  ofiv.  — — O.  du  i7oirefa/>r<  au  personnel  du 
terviee  de  l'habillement  et  du  campement. 

Voulant  donner  au  personnel  du  service  de  Ilia- 
billement  et  du  campement  uue  organisaübn  régu- 
lière et  definitive;  — Voulant,  en  outre,  fixer  les 
règles  d’admission  et  d’avaacement  des  employés 
de  ce  service,  ainsi  que  leurs  droits  à la  retraite; 
enfin  assurer  leur  avenir;  — Sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d’etat  de  la  guerre, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordoouoos  ce  qui  suit  : 

Aht.  1*'.  Le  |>erst>nnel  do  servii.-e  de  riisbillc- 
menl  et  du  campeiucul,  tant  dans  l'inlcrieur  qu'aux 
I armées,  se  compose  d'ageus  entretenus  et  d’agens 


auxiliaires,  dont  la  dénomination  et  la  hiérarchie  I 
sottt  fixées  ainsi  qu’îl  suit:  Agens  principaux  du 

service;  agens  comptables  de  classe,  q*  classe, 
3*  classe;  commis  de  classe,  a*  classe,  3*  classe. 

2.  Les  ageus  entretenus  font  partie  d'un  cadre 
fixe  et  permanent;  les  agens  auxiliaires  sont  ceux 
employés  en  sus  de  l'C  cadre  lorsque  les  besoins  ds 
service  l’exigeut.  — Les  uns  et  les  autres  sont  nom- 
més par  qutre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

3.  Le  cadre  des  agens  entretenus  est  composé 
comme  ci-après,  savoir:  — Agens  principaux  de 
1'*  classe  I,  a*  classe  1;  agens  comptables  de  1'* 
classe  a,  a*  classe  4>  3'  classe  5;  commis  de 
classe  4f  classe  8,  3'  classe  10. — Total,  35. 

4.  Le  oonibre  des  agens  auxiliaires  est  déterminé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre. 
Iis  sont  licenciés  en  touillé  ou  en  partie,  lorsqu'il 
reconnaît  que  leurs  services  ne  sont  plus  néces- 
saires. 

3.  Aux  armées , le  personnel  du  service  de  l’ha- 
billement et  du  campement  sera  formé,  — Des 
agens  entretenus  qui  seront  détachés  du  servke  de 
l’iutérieur  pour  exercer  l’emploi  dont  ils  sont  titu- 
laires, ou  pour  servir  comme  auxiliaires  dans  un 
emploi  supérieur;  — Et,  en  cas  d’insuffisance , 
d’agens  auxiliaires.— Lorsqu'un  agent  principal  00 
un  agent  comptable  sera  désigné  pour  diriger  en 
chef  le  service  de  niabillcmeot  et  du  campement 
d’uue  armée  active,  il  prendra  le  titre  d'agent  en 
chef.  Ce  titre  ne  lui  conférera  aucun  grade,  et  ces- 
sera avec  les  fonctions  qui  y sont  attachées. 

6.  Les  agens  entretenus  qui  auront  été  employés 

aux  armées,  soit  dans  l'emploi  dont  ils  sont  titu- 
laires, toit  dans  un  emploi  supérieur,  reprendront, 
après  la  guerre,  l'emploi  qu'ils  o<-cupaieot,  ou  la  | 
position  qu'ils  avaient  dans  l’intérieur.  1 

7.  L’admission  dans  le  cadre  des  agens  cotrete-  I 
nus  aura  lieu  par  l'emploi  de  commis  de  troisième  : 
classe.  — Ces  emplois  seront  donnés  au  choix,  et  ; 
de  préféreuce  aux  sous-officier*  de  l’armée  libérés 
du  serviL-e  après  reugagemeut.  — Les  emplois  d’a- 
gent comptable  seront  réservés  à l'avancemeot  des 
commis  de  première  classe. — NéaDm(»ins  les  an-  1 
cieas  employés  du  service  auront  droit,  conuor- 
remment  avec  les  agens  auxiliaires^  à la  moitié  des 
emplois  qui  vioudront  à vaquer  après  la  première 
organisation,  ]>ourvu  qu'ils  airut  l'aptitude  exigée. 
— Les  emplois  d'agent  principal  ap|>at tiendront, 
moitié  à l’avancement  des  agens  comptables  de  pre- 
mière classe,  moitié  aux  officiers  comptables  capi- 
taines d'babillemcnt  des  «'orps  de  troupe  qui  auront 
quatre  aus  au  moins  d'cxenicc  dans  cet  emploi.  — 1 
L'aptitude  des  c4pit.iiucv  d'habillcmeut  qui  désire- 
ront faire  partie  du  persouoel  de  rbabillemeot  et 
du  campement,  et  celte  des  anciens  employés  et 
des  candidats  aux  emplois  de  commis  de  troisième 
classe,  devront  être  préaUblcmeut  reconnues  et 
constatées  par  les  membres  du  corps  de  l’inten- 
dance militaire,  suivant  le  mode  qui  sera  indiqué 
par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre.— 
Toutefois  nul  ne  |>ourra  être  admis  aux  fonctions 
d’agent  principal  s’il  ne  produit  un  ccrtiGcat,  soit 
de  la  chambre , soit  du  tribunal  de  coimnerre  d'une 
des  principales  villes  roaDufacturicrcs  de  France, 
attestant  qu’il  a subi  un  examen  constaté  par  un 
procès-verbal  dont  ropic  scr.i  juinle  au  cerlifi<-at,  et 
qu’il  piissède  toutes  les  counaissauccs  <|uc  doit  avoir 
un  fabi'icanl  d'élorfe». 

8.  L'avauecmeut  dans  le  cadre  des  agens  enUe- 
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trnot  aura  lieu  au  choix  et  daua  l'ordre  des  rlastes. 
— riul  ne  pourra  être  promu  à une  t-lnase  aupé* 
rieare  s'il  n'i  servi  pendant  un  an  » au  moiui , dans 
U classe  imoaédialernent  inférieure  — Nul  ne  sera 
nommé  à un  emploi  supcrienr  s'il  n'a  servi  pendant 
quatre  ans,  au  moioi,  dans  l’emploi  inférieur.— F.n 
tetaps  de  guerre,  ce  ooœhre  d’années  de  services 
exigé  pourra  être  réduit. — Sera  compté,  dans  les 
ras  ci^essus,  aux  agens  entretenus,  le  temps  de 
serriee  dans  les  emplois  dont  ils  auront  été  pourvus 
aolérieurement,  et  qui  correspondraient  à la  place 
Tarante  d’après  l'assimilation  ou  classement  indi- 
qué à l’arU  ir>  de  la  présente  ordonnance. — L’apti- 
Uidr  des  ageos  à remplir  l'emploi  supcrienr  devra, 
en  outre,  être  rei-onnue  et  constatée,  comme  il  est 
dit  à Tart.  7 ci*dcssus. 

9.  Les  règles  établies  par  les  art.  7 et  8 qui  pré- 
cèdent, l'onceroaut  radraission  et  ravancement  dans 
le  cadre  des  agens  entretenus,  sont  applicables  nux 
agent  aaxiliaires.  — Seront  nommés  agens  auxi- 
liaires, de  préférence  à tous  autres,  les  anciens  em- 
ployés du  service  de  l'habillement  et  du  campement 
susceptibles  d’être  rappelés  au  service,  et  qui  n’au- 
root  pu  être  compris  dans  le  cadre  des  ageos  en- 
treteuus. — Toutefois  il  ne  pourra  y avoir  d’ageus 
principaux  auxiliaires  qu’en  temps  de  guerre;  ils 
seront  choisis  parmi  les  agens  comptables  entrete- 
nus. et  subsidiairement  parmi  les  ageos  comptables 
auxiliaires,  ayant  le»  uns  et  le»  antres  deux  an»  an 
ruoios  d'exercice  ^ans  leur  emploi. 

10.  Le  classement  des  titulaires  actuels  dans  les 
emplois  créés  par  l'art  3 ci-dessus  sera  détCT'miaé, 
autant  que  possible,  d'apiès  la  quotité  des  traite- 
mens  dont  ils  sont  en  possession. 

1 1.  Les  entretenus  ou  auxiliaires  sont  char- 

gés, sous  la  surveillance  et  sous  les  ordres  immé- 

I diats  des  membres  du  corps  de  l'intendance  mili-  , 
taire,  de  la  gestion  et  de  l’exécution  du  service.  — 
Ut  suot  soomU  À toutes  les  règles  de  1a  discipliue 
j militaire  envers  leu  membres  de  l'intendance  mili- 
j taire  et  envers  Icura  chefs,'  dans  l'ordre  hiérarchique 
des  emplois. 

I 12.  Tout  agent  chargé  de  la  gestion  d’un  maga- 
lin  dans  l’intérieur  est  tenu  de  ^umir  un  caution- 
neroent  dont  U quotité  invariable  sera  déterminée 
par  les  lettres  de  service  d’après  l’importance  de 
crtte  gestion. 

13.  Un  réglement  arrêté  par  notre  ministre  se- 
«vétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera , — Les 
fonctions  et  attributions  des  agens  du  service,  tant 
à l’intérieur  qu'aux  armées;  — 1”  Les  règles  de  po- 
lice et  de  subordination  ; — 3*  L'uniforme  des  ageos 
cutretenus  et  auxiliaires. 

14.  Le  traitement  d’activité  des  .igens  entretenus 
et  auxiliaires  est  fixe  par  le  tarif  n^  1 joint  à U pré- 
sente ordunnaoce.  — Toutefois  les  employés  ({ui 
jouissent  en  «-e  moment  d’un  traitement  supérieur 
a celui  de  la  classe  où  ils  seront  placés  le  conserve- 
ront jusqu'à  ce  qu’ils  scient  promut  à un  emploi  ou 
a une  autre  classe  supérieure. 

15.  Les  ageos  enlretenui  qui  ne  seront  pas  pour- 


vus de  lettres  de  service  recevront  1a  solde  de  conge 
à titre  de  solde  de  disponibilité.  , 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
déterminera  les  frais  de  tournée  ou  de  bureau  qui 
devront  être  alloués  aux  agens  principaux  du  ser- 
vice et  aux  agens  chargés  de  la  gestion  d'un  magasin, 
selon  les  l(H*alitéa  et  l’importance  de  leurs  travaux; 
il  déterminera  aussi  les  indemnités  et  gratifications 
d'entrée  eu  campagne  et  de  pertes  à allouer  aux 
agens  entretenus  ou  auxiliaire»  appelés  à une  armée 
active. 

1 7.  Les  .vgeos  licenciés  ou  reformés  qni  n'auroDt 
pas  droit  à 1a  pension  de  retraite,  dont  il  sera  parlé 
à l'article  suivant,  recevront  un  traitement  de  ré- 
forme conformément  aux  ordonnances  des  5 février 
i8x3  et  K février  18x9,  s'ils  réunissent  huit  ans  de 
service,  dont  qu.ntre  dans  le  personnel  de  rbabille- 
ment  et  du  campement. — La  durée  et  la  quotité  de 
ce  traitement  de  réforme  sont  fixées  par  le  tarif  D*’  x 
annexé  à la  présente  ordonnance. 

18.  Les  agens  entretenus  et  anxiliaires  anront 
droit  à la  pension  de  retraite , suivant  les  règles  gé- 
nérales établies  |>our  l’armcc  — Leurs  veuves  et  or- 
phelins jouiront  de  tous  les  avantages  que  la  législa- 
tion des  pensions  accorde  aux  veuves  et  orphelins  des 
militaires. — La  quotité  de  la  pension  de  retraite  des 
ageos  de  l'habilfeiueDt  et  du  campement  est  fixée 
par  le  tarif  n*’  3 annexé  à la  présente  ordouoancre. 

19.  Pour  l'exécatinn  des  art.  17  et  18  ci-des*us, 
les  agens  entretenus  ou  auxiliaires  seront  admis  à 
compter,  pour  leur  durée  effective,  tous  leurs  ser- 
vices antérieurs,  soit  daus  le  grade  d’officier,  sous- 
officier  ou  soldat  de  nqs  années,  soit  dans  les  adaiâ* 
nistratioDS  au  compte  de  l'Etat. 

20.  Lorsqu'en  conformité  de  l'art.  4 

sente  ordonnance,  des  ageos  auxiliaires  seront  licen- 
ciés. ceux  qni,  d'après  leurs  services,  ne  pourront 
prétendre  au  traitement  de  réforme,  recevront  un 
mois  de  solde  sur  le  pied  de  paix  on  snr  le  pied  de 
guerre,  suivant  leur  poailion,  à titre  d'indemnité  de 
licenciement. 

21.  Les  agens  entretenus  on  aoxiliatres  actoell^ 
ment  attaches  au  service,  et  qui  ue  se  trouveront 
pas  compris  dans  le  nouvean  cadre  d’organisation, 
seront  admis  à jouir  du  bénéfice  des  art.  17,  18,  19 
et  ao  ci-dessus,  et  jusqu'à  lu  liquidation  de  cura 
droits  ils  recevront  la  solde  de  congé. 

22.  Le  traitement  des  agens  de  service  de  Hia» 
billement  est  passible  des  mêmes  retennes,  ru  pro- 
fit de  la  dotation  des  invalides,  que  les  antres  troi- 
temeus  militaires. 

23.  Les  onvriers  nécessaires  nu  service  de  roann- 
tentiuu  dans  les  magasins  de  niabillement  et  du 
campement  seront  tirés,  autant  qoe  possible,  des 
escouades  du  baLvillon  d’administration  spéciale- 
ment affectées  à ce  service;  à défaut,  il  y sera  pourvo 
comme  par  le  passé,  mais  en  choisissant  de  prefé- 
rentre  d’anciens  militaires  libères 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departe- 

ment de  la  guerre  (comte  Gérard)  est  chargé  de 
rcxéi'ution  de  la  présente  ordonnance.  t 
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1^.  Tarif  da  traAtmtnt  dtt  agtnt  da  ttrriet  de  l'haBUlement  ei  dm  campem.  'tt. 


EMPLOIS. 

SOLDE 

SUR  T.R  riKD  DI  CUIR 

RI, 

SOLDE 

SUR  Ll  PtlD  DI  PArX, 

par 

an. 

par 

mois. 

par 

joar. 

à 

l’hôpital 

par 

an. 

par 

mots. 

par 

jour. 

R 

l*bôpital 

Ageos  1 l***  claue. . 

|)riiM-i|»aui.  \ classe. . 

. Ô''*  classe.. 

< î*  classe . . 

con.pul,l«.  ^3. 

claue.. 

Commis.  <3*  classe.. 

( 3*  classe. . 

6,o«x> 

5.000 

4.000 
3,3oo 

3.000 
2,700 
a.aSo 
1,800 

5on  00,0 

416  66.6 
333  33.3 
275  00,0 
25o  00,0 
aa5  00,0 
187  5o.o 
i5o  00,0 

10  66,6 
i3  88,8 

11  11,1 

9 i6,G 
8 33,3 
7 5o,o 
6 a5,o 
5 00,0 

8 33.3 
6 944 
5 55,5 
4 58,3 
4 16,6 
3 -5.0 
3 i'j,5 
2 5o,o 

5.000 

4.000 
3,cnv> 
2,400 

2.000 
i.Roo 
i,5cm> 
1,200 

416  66.6 
333  33,3 
25o  00,0 

2<X)  00,0 

1O6  66,6 
i5o  00,0 
125  (XSO 
100  00,0 

i3  88,8 

Il  11,1 

8 33,3 
6 66,6 
5 55.5 
5 00,0 

4 16,6 
3 33.3 

6 94.4 
5 55.5 
4 16,6 
3 33.3 

R 77.7 

2 5o.<i 
2 08,3 
1 66,<i 

Le  mùtitira  ttcrêtairg  d état  de  la  ^erre , signé  roarcchnl  comte  Gérard. 


2.  Teirif  du  Iraitement  de  réforme  dei  agrns  du  terotee  de  ihabiltement  et  du 


EMPLOIS. 

QUOTITÉ 

aDDuelle 

du 

traitement 

de 

réforme. 

OBSERrATIOnS. 

Confiarmément  ani  dispoaitions  des  ordonnances  des  5 février  1823 

et  8 férrier  1829,  la  durée  dn  traitement  de  réforme  est  réglée 

ainsi  qn'il  soit: 

Agent  principal 

t,ooo 

DURÉE 

NOMBRE  DES  ANNÉES 

du 

TRAiTiisirr 

Agent  comptable. . . . 

900 

DI  SIRYICI  IPFICTIP. 

de 

réforme. 

45o 

Dix^uit  ans  accomplis  et  moins  de  vingt  ans. . . . 

Neuf  années. 

Seixe  ans  atxompHs  et  moins  de  dix*buil  ans 

Huit  années. 

Quatorxe  ans  ac«'om|iJis  et  moins  de  leixe  ans. . . . 

Sept  années. 

Doute  ans  accomplis  et  moins  de  quatorze  ans.. . 

Six  années. 

Dix  ans  accompli»  et  moins  de  doute  ans. 

Cinq  années. 

Huit  au»  accomplis  et  moins  de  dix  ans 

Quatre  années. 

Le  mtaitire  tecretaire  «Tefal  de  la  guerre,  signé  maréchal  comte  Gérard. 
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I0z20  nor.  ~ O.  da  Roi  portant  tjn'd  trra  Jotmê  , 
pcnr  /«  sfrrtct  de  f armée,  etfui  des  places  de  ( <m> 
teneur  et  des  parce  de  eonstrection  d èqkipafet , 
nn  train  des  èqmpaget  et  des  compagnut  d'oa- 
ertert. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d'état 


au  déparlemcot  de  la  guerre, Noua  aToos  or> 
donné  et  ordonnoo*  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11  »era  formé  |>oar  le  aerrice  de  rar> 
mée,  celui  des  places  de  riotériear  et  de*  |>arca  de 
construction  d'équipages , ua  Iraio  des  équipage* 
et  des  rofnpagnieii  d'ourriers  dout  la  force  et  la 
compositiou  suot  arrêtées  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMBRE 

6e 

COMPAUltlR*. 


Huit  eem|)âaiiiM  sclivt*  du 
train  dé*  rtfiitpirra,  cooi> 

potrr*  rl»»cuii« 

Do*  rompsfnt*  6*  dépdl 

dorlt  d«. 

Huit  retnpofmcs  6e  rhenc 
tetnfoêéee  rhnetiM  d«>  « . 


Capiiatnfi  Licul»o«i>f 


ëi 

H Z 


50rs  OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


4 


tf« 


Sota.  11  pourra  être  admis  deux  enfaos  de  troupe 
par  compagnie. 

De  sorte  que  la  force  effective  des  compagnies 


du  train  des  équipages  formera  un  total  de  quatre- 
vingt-cinq  officiers  et  de  trois  mille  denx  cent  trente 
hommes. 


Trois  eeoipsfnies  d'eumers  een- 
rbaeuM  d*.. 


Capilamra 


S? 


SOUS^rFICIERS  ET  SOLDATS. 


i 

1 

e 

1 

& 

t 

X 

1 

1 

•1 

i 

c 

J 

9 

c 

L 

A 

i 

1 

1 

•a 

Nota.  11  pourra  être  admis  deux  enfaos  de  troupe 
par  compagnie. 

Total  de  la  force  effective  des  trois  compagnies 
d'ouvriers:  dix-huit  officier*  et  trois  cent  soixante 
hommes. 

2.  En  temps  de  paix,  les  huit  compagnies  actives 
do  train  et  la  compagnie  de  dépiM  seront  chargées 
de  la  garde  des  part**  de  construction  ; elle*  exim- 
feront  avec  le*  chevaux  et  voitures  à leur  disposition 
le*  transports  relatifs  au  matériel  dea  équipages  et 
aux  divers  services  du  ministère  de  la  guerre  ; elles 
feront  en  ootre  le  service  des  garnisons  ou  elles 
seront  placées,  soit  seules,  aoil  concurremment  avec 
les  antre*  corps  de  ligne.  — > En  temps  de  guerre , 
la  compagnie  de  dépêt  restera  seule  chargée  du 
service  des  parcs  et  du  service  de  l'intérieur. 

3.  Le*  huit  compsguiet  de  réserve  ne  seront 
mise*  en  activité  qu’en  temps  de  guerre.  — En  rai- 
son de  cette  disposition,  les  officier*  de  ce*  compa- 

f;oies  ne  recevront  que  le  traitement  de  disponibilité; 
es  sous^fficiers  jotiironl  de  la  solde  de  congé  de 
semestre,  ou  seront  envoyé*  en  congé  temporaire 
d'après  leur  demande,  et  tous  les  soldats  seixmt  en- 
voyés en  congé  temporaire.  — Lorsqu’il  y aura  des 
vacances  d'emplois  dans  les  compagnies  actives,  les 


orceiers  en  disponibilité  en  seront  pourvus,  et  ceux 
Douvellemeut  promus  pour  compléter  les  «'adrts 
rerevronl  la  solde  de  disponibilité.  — Le*  manquas 
au  complet  en  sous-officiers  et  soldats  des  compa- 
gnies active*  seront  remplis  par  des  sous-officicn 
et  soldats  des  rom|iagnie*  de  réserve,  qui  seront 
eux-mêmes  remplacés  par  les  sujets  proposca  à 
l'avanrement  et  par  les  recfues.  — La  trône  des 
rontrêles  de  ces  (*ompaguie*  sera  particnlièremeal 
confiée  au  major  dn  coi*|>s,  qui  aura  soin  de  se 
faire  tenir  au  courant  de  toute*  les  mutations  des 
hommes  en  congé,  en  correspondant  à ret  effet 
avec  les  capitaines  de  recrutemenL 

4.  Le  nombre  de  compagnies  du  train  dea  équi- 
pages pourra  être  augroroté  eu  temps  de  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service  de  l’armée;  mats,  à la 
paix,  la  composition  do  coiqisdn  train  sera  réduite 
a huit  compagnies  actives,  à une  compagnie  de  dé- 
p6t  et  à huit  t*ompagnies  de  réserve. 

6.  A l'élal-major  du  corps  du  train  des  équipa- 
ges, tel  qu'il  est  déterminé  par  l'ordonnaoce  du  14 
mai  i8u3,  il  sera  ajouté  un  aide-chirurgien-major. 
— L'adjudaol-major  poom  être  choisi  lodifférean- 
meot  parmi  le*  lieutenans  ou  les  capitaines,  aioai 
que  cela  est  réglé  pour  le*  autres  corps  de  troupes. 
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et  alon  lelieuteBaBtpoarra  de  ces  foDrtiooa  jonin 
delà  solde  et  desaccessoires  de  cspitaioe  en  second. 
— En  temps  de  paix,  le  nombre  des  «hef»  d'esca- 
dron employés  au  commandement  des  rompsgnies 
du  train  est  fixé  à deux;  en  temps  de  guerre,  t'c 
nombre  sera  augmenté  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, mats  toojoura  à raison  d'an  chef  d’escadron 
par  quatre  compagnies.  — Ceux  des  officiers  supé- 
rienrs  qui  ne  seront  pas  conservés  en  activité  pen» 
dantJa  paix,  jouiront  dn  traitement  de  ili«ponibiIité. 

6.  Lorsqne  les  travaux  des  parcs  n’exigcrunC  pas 
en  temps  de  paix  l'emploi  de  tons  les  lous-officiers 
et  soldats  de  trois  compagnies  d’ouvriers  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminera  le  nombre  de  sous- 
officiers  et  soldats  de  ces  compagnies  qni  devra  être 
envojé  en  congé  temporaire.  L'effectif  de  ces  com- 
pagnies ne  ]>oarra  cependant  être  au-dessous  de  i-e- 
lai  de  paix  déterminé  par  l'ordoonauce  dn  19  fé- 
vrier i8q3. 

7.  Ko  temps  de  guerre,  le  matériel  des  compa- 
gnies du  train  des  équipages  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : — 3oq  chevaux,  dont  29  de  selle,  280  de 
trait,  y compris  16  üaat&-le-pied;64  caissons,  t pro- 
longe, I forge,  total  66  voitures;  280  harnais  com- 
plets, dont  140  de  devant,  140  de  derrière;  140 
selles  d'attelage  complètes  avec  brides  et  filets; 
148  bridons  d'abreuvoir;  29  selles  avec  fontes,  bri- 
des et  filets,  |M>ur  sous-officiers,  brigadiers  et  t^om- 
pettes;29couverlDres  en  laine;  29 housses  en  drap; 
169  schabraqnes  en  peau  de  mouton  avec  surfaix 
pour  selles  d’attelage  et  de  sousKifCciers;  166  |>orte- 
canons  et  courroies  porte-crosse;  plus  la  caisse  de 
plisrmacte  vétérinaire,  les  caisses  d'outils  et  effets 
de  rechange  nécessaires.  — En  temps  de  paix  ,618 
chevaux  seulement  seront  conservés  pour  le  service 
des  parcs  de  coDstrnctioo,  les  services  de  l’intérieur 
et  rinstruction  des  hommes.  Ce  nombre  pourra  être 

[ augmenté,  d'a|TTès  nu  ordre  de  notre  ministre  de  la 
I guerre,  pour  l’exécution  deslruusports  qui  devraient 

I*  avoir  quelque  durée. 

8.  Les  compagnies  d'onvriers  qui  fonmiront  des 
>^;tk>os  pour  le  service  des  parcs  de  réjmration  de 
l'armée,  atiroot  à la  suite  de  res  sections  une  divi- 
< «ion  du  trniu  compo.sée  de  cinquante-«ix  sous-ofli- 
^ ciers  et  soldats,  et  de  quatre-viogl-uo  chevaux,  dont 
neuf  de  selle  et  soixante  et  douxe  de  trait, *pour  la 
I conduite  de  six  caissons,  quatre  prolonges  et  six  f<ir- 
ges  de  campagne,  ainsi  que  ceU  est  déterminé  par 
I rurdonnaoce  du  19  février  i8j3. 

' 9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de-la  guerre 

i (comtr  êrérerd)  est  chargé  de  rexécutiou  de  la  pre- 
sente  ordunoaoce. 

I 10  uov.r4  déc.  — O-  du  üei  portant  création  de  trois 
1 compagnies  d'oërners  d'ad/ninistraiion. 

Sûr  le  rap|tort  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
! au  departerornt  de  la  guerre,  ^ Nous  avons  or- 

I'  Jouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AxT.  1^'.  Il  sera  créé  trois  nouvelles  compagnies 
iToavrtera  d’administration;  ce  qui  portera  à sept 
le  nombre  de  celles  qui  sont  destinées  an  service 
I actif,  indépendamment  de  celle  dite  de  dépôt. 

12.  L’organisation  de  ces  compagnies  aura  lieu 
d’après  les  Itases  établies  par  l’ordoonaore  du  2.'i 
fevrier  iS3o,  de  manière  que  chacune  d'ellei  sera 
composée,  savoir  ' — Officiers  ; ca|Mtajne  i , lieute- 
nant f , sous- lieutenant  t,  total  3.  — Sous-offi- 
rirrs  et  soldats;  sergent-major  i,  sergens  4» 
fourrier  x,  total  6.  — Maîtres  ouvriers;  maçons  4< 
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charpentiers  4 , serroriers  2 , total  lo. — Ca]K>ranx  ; 
infirmiers  majors  12,  brigadiers  principaux  des  sul>- 
sistances  4*  romainiers  de  vivres-viande  4,  chef 
ouvrier  de  carapèroent  1,  total  21. — Soldats  de 
classe;  maçons  4*  charpentiers  8,  menuisiers  4, 
tonuelicr  i,  serrurier  et  coutelier  2,  brigadiers  l>oii- 
Ungers  X2,  Imucbers  8,  total  3q. — Soldats  de  2*  clas- 
se; infirmiers  ordinaires  68,  boulangers  pétris'ieurs 
36,  toochenrs  4»  botteleurs  4*  ouvriers  de  magasin 
12,  total  126.  — Clairons  2.  — Total  par  compa- 
gnie 2o5. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  de  la  guerre  ( comte  Gérard)  et  des  finances 
(M.  La/Jitté)  sont  chargés,  chai-un  en  ce  qui  le  ron- 
«rerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordunuance. 

12=20  nov.  — O.  du  /loi  re/ctir#  au  rétablitstmont 
du  jurjr  tn  Corse. 

Vn l’ordonnance  royale,  en  date  du  2q  juin  1814, 
qni  institue  une  cour  de  justice  crimioeile  en  Corse, 
et  qui  l’autorise  à juger  les  procès  «riminels  au 
nombre  de  six  ou  de  huit  juges,  sans  le  concours 
des  jurés;  — ; Vu  l'art.  i3  de  la  charte  constitution- 
nelle, duquel  il  résulte  que  les  lois  ne  peuvent  ja- 
mais être  suspendues;  l’art.  54.  qui  interdit  la 
création  de  commissions  et  de  tribunaux  extraor- 
dinaires, à quelque  titre  et  sons  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  et  l’art.  70,  qui  abroge 
toutes  les  lois  et  ordonnamres  en  ce  qu’elles  ont  de 
contraire  à cette  charte;  — Considérant  qu’il  ré- 
sulte de  la  corobioaison  de  ces  articles  que  l’ordon* 
nance  du  29  juto  i8i4>  d-dessus  citée,  est  abrogée, 
et  qu'il  importe  de  rétiblir  en  Corse  l'institution 
dn  jury  en  y exécutant  toutes  les  lois  existantes  qui 
y sont  relatives  Sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-fceaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  justice;  — Notre  conseil  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  f]ni  luit  ; 

Art.  l***.  Le  jugement  par  jurés  est  rétabli  dans 
le  département  de  la  Corse.  Eu  conséquence,  tou- 
tes les  lois  existantes  relatives  an  jury,  notamment 
tv;lles  des  2 mai  1827  et  2 juillet  1828,  y seront 
exécutées. 

2.  Aussitâtia  réception  de  la  présente,  le  préfet 
s’occupera  de  la  formation  des  listes  électorales  et 
du  jury,  eu  le  couforroaat  aux'loU  préférées. 

3.  Pour  cette  fois  seulement,  il  publiera,  le  i*'' 
décembre  prochain,  la  liste  générale,  et  siircessive- 
rnent,  tous  les  quinze  jours,  les  taldeaox  de  recti- 
fication preu'rita  par  l’art.  i5  de  la  loi  du  2 juil- 
let 1828. 

4.  La  février  i83f , le  préfet  prot*éder.i  à la 
l'Iêture  de  la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectifica- 
tion et  l’arrêté  de  clêturc  seront  affichés  le  4 du 
même  mois. 

5.  Immédintement  après  la  clôture  de  la  liste  gé- 
nérale, le  préfet  en  extraira,  sous  sa  responsabilité, 
une  liste  jSour  le  .service  du  jury  pendant  l’année 
i83t,  et  U la  transmettra  mus  delai  nu  ministre  de 
In  justice,  au  premier  president  de  la  cour  royale 
et  au  procureur  général. 

G.  Le  premier  président,  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
la  liste  transmise  par  le  préfet,  procédera  an  tirage 
an  sort  des  jures,  conformément  à l’nrt.  9 de  la  lui 
du  2 mai  1827.  • 

7.  A l’avenir,  la  révision  annaelle  des  listes  élec- 
torales et  du  jury,  et  les  modific.vtinns  qni  y seront 
faites,  auront  lieu  .'lux  époques  déterminées  par  la 
loi  du  2 juillet  (828. 
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8.  Toutes  dispositions  cootnires  à la  présente* 
soUnimeat  l'ordooDsoce  royale  du  39  juin  181 4 (1)» 
sont  et  demeurent  abrogées. 

9.  riotre  garde>des>st-eaus»  miuistre  seerétsire 
d'élat  au  déparlemeot  de  1a  justice  ( IL  Daponf,  de 
l'Eure  )«  et  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partemeot  de  l’iulcrieur(M.  Montalipet'),  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerue,  de  rescculion 
de  la  présente  ordoonaoce,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

12  nov  =1“*  déc.  — O.  du  Roi  qui  réduit  ie  eadrg 
dttojficiert  du  corpi  roral  d ttat-major. 

Vu  les  ordonn.iDces  dt*s  0 mai  1818  et  10  dé- 
cembre iHuti;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
setrétaire  d'itat  au  département  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordomiuns  ce  qui  suit: 

Aat.  Le  cadre  des  ofticiers  titulaires  du  «'orps 
royal  d'etat>rnajor  est  provisoirement  réduit  à 70 
colonels,  70  Ueuteoans-coluDeU , 60  chefs  de  ha- 
taillon  et  7(H>  capitaines,  total  3oo. 

2.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  compris  dans  ce 
«‘adre  seront  nommes  à des  emplois  de  leurs  grades 
d.ius  les  régiiueos  d'infanterie  et  de  cavalerie  de 
rnrméc.  — Ces  officiers  conserveront  la  faculté  rie 
rentrer  «iaos  le  cadre  des  officiers  tilulairei  du  corfia 
royal  d'état-major , à moins  qu’ils  n'aient  obtenu 
de  lavaoicoicot  dans  les  régiment  où  ils  seront 
placés. 

3.  La  moitié  des  emplois  qoi  deviendront  vicans 
dans  le  cadre  des  officiers  titulaires  du  coi^s  royal 
d'état-major,  sera  dévolue  aux  officiers  des  grades 
correspoudaos  employés  dans  les  régimeos  de  l'ar- 
roce,  et  qui  uly  auront  point  obtenu  d’avauceroent; 
l'antre  moitié  appartiendra  aux  officiers  du  cadre. 

4.  Les  officiels  d'etat-roajor  placés  dans  les  regi- 
inens  de  l'armée  porteront  runiforme  de  ces  régi- 
mens  ; mais  iU  conserveront  la  solde  d'activité  fixée 
pour  les  officiers  d'état-major. 

5-  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, les  officiers  du  corps  royal  d'état-major 
qui  ne  seront  pas  employés  n'auront  droit  qu’à  la 
solde  de  congé  de  leur  grade  allouée  aux  officiers 
de  cavalerie. 

G.  Les  dispositions  des  ordonnances  des  6 mai 
1H18  et  10  dccembie  i8a6,  contraice»  à la  prêseute, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  gnerre 
(comte  Gètard")  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


(1;  OtU  0.  ^tsit  iucoM«litai1ioniiflt« , puisque  U cbarte  de 
1I14  prohbsit  tout  k*  Inl  uiisui  sKtrsoritinaim.  Vuy.  U 
TratU  d*  Ifgitlûlipm  <rimtntltê  de  Legraverend,  i*  édiC,  tonis  II, 
p.  SsS  «t  uete. 

(t)  19  i»av  1820=4  jstiv.  1881.  — 0.  da  R«i  (Ixiu*i  XVIII}  fui 
nenm#  sm«  rommtêëitni  dt  pprifiratwm  dtt  fraiê  4t  ttégeùtlu» 
da  Trétar  ^fur  iSiÿ. 

Vu  notre  ordoniiditre  du  |1  novembre  1S17  rrLitêve  à !■  ré- 
culsriMCrHi  lirs  Irei*  de  Mrfi»rî«|»ou  du  Treior  ro^ai  | >—  Vou 
tant  oaiurrr  pour  rcké<’utiot>  dca  dteposiUmti  rrgtenien- 

« lairerde  erllc  nrdouiiaticr  rt  avant  juge  rontenablr  d'ad|oindre 
déiormaif  des  nirntbm  dr  U rour  de*  enmptr*  é ceui  du 
ceiiieil  d'état  qui.  juiqu’i  prrt^ul,  eic  proerde  ■ l'ezacorn  de* 
compte*  de*  froi*  de  itegucialino  ; — Sur  ir  rap|ion  de  Molr<- 
HiiioMre  teereljire  dVtat  de*  Cuaucci,  — N'cmiI  Kon*  ordwiiiié  et 
erdoouout  re  i|ut  auit: 

Ait.  1*^.  Cl**  ceinniitsimi  pritc  dmii  noire  con*eil  d'état 
et  notre  rour  dr*  rompu-i  esi  rharire  de  rrvoir.  d'rvacniMer. 
de  «rhikr  et  d‘arrét>-r  kt  rostpln  dr*  fiai*  de  néfoetatiuii  du 
Tieaorroyal  pniilatil  t'aunre  l'i'^.eii  lr*di*i*a»i  per  lririte»Ue 
la  dirpotitiuii  de*  elroien*  deidil*  Cumptea  K prête  i celle 
dlVIMOD. 


1 2 oov.^1*'  déc.  — O.  du  Roi  rtfatipê  aux  oetroù  dt 
piutidurs  commuHtt. 

Vu  l'ordonnance  du  9 décembre  1814  et  les  di^ 
positions  des  lois  des  76  avril  1816  et  ai  juin  i8a4. 
relatives  aux  octrois  ; —*  Vu  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  des  villes  ou  communes  de 
Bourges,  département  du  Cher;  Saint-Martin  , dé- 
partement de  U Charente,  et  Barcelonnette,  dé- 
partement des  Basses-Alpes; — Vu  les  arrêtes  des 
préfets  de  ces  départeroens;  — Vu  les  observalinns 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  fioaot  es , — Nous  avons  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  1**  A partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sent**  ordonnance,  les  poutres  et  pièces  non  éi.*ar- 
ries  de  bois  blanc  de  viugt-aept  ceotimrires  et  au-des- 
sus, qui  seront  introduites  dans  la  ville  de  Bourges, 
departement  du  Cher,  seront  soumises  à une  taxe 
de  dix-huit  centimes  par  mètre,  en  droit  principal, 
cl  à six  centimes  aussi  par  mètre,  en  droit  addi- 
tionnel.— 7®  A partir  du  i**"  janvier  i83l,  U per- 
ception des  taxes  de  l'octroi  établi  dans  la  cons- 
mune  de  S.nnt-Mxrtin , département  de  la  Cha- 
rente, s’effectuera  d'après  le  tarif  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance.  Le  réglement  dudit  octroi,  ap- 
prouvé par  ordonnance  du  aSjuin  1873,  continuera 
d’étre  exécuté  dans  toutes  scs  dispositions.— 3**  Le 
chapitre  des  coine.itililes  porté  au  tarif  de  l’octroi  I 
de  U commune  de  Barcelonnette,  départcmeut  des  [ 
Basses-Alpes,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  j 
( M.  est  chargé  de  l’cxéculiott  de  la  pré- 

sente ordunnauce. 

12  nov. =4  déc. — O.  du  Roi  qui  autorité  t'adminû^ 
traiion  forrttière  à faire  drt  dêUvraucet  de  hou 
aux  communes  j dêti^nêet,  — ( IX,  Bull.  O.  76, 

n**  481.  ) 

12  nov.  1830  G janv.  1831. — O.  du  Roiportant 
nomination  d'une  commis  tion  d'examen  dtt  frais  de 
négociation  et  de  service  du  Trésor  pendant  f erer- 
cice  1879.  I 

I 

Vu  lA  ordonnances  royales  dei  18  novembre  ' 
tSry,  19  janvier  1870  (7),  8 juin  1871  et  iSjan-  j 
vier  1873  (3);—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ; 
secrétaire  d’état  des  finances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonoutis  ce  qoi  suit  : 


1.  La  coiDiniMion  *e  f*rs  repmvnler  ki  rvgi*ir««,  états, 
journaui.  piérvt  cl  aulrr*  doeuinrnt  diver*  quelle  vrotra  devoir 
demander  peur  eelsirer  *011  examen  el  appuyer  aoii  jufeawift 
relalivemriil  à cbaruu  deidU*  eoniptc-a. 

9.  Kile  runatalera  par  un  prort'»  verbal  lea  rêaultata  de  la 
lértficatioo  dutlil  compte,  el  propoaera  rallacation  de*  fra*B  8e 
ttèfocialiaii  qu’elle  aura  rreunnu*  régulier*. 

4-  bout  MOimuéi  membre*  de  ertlv  eoiimiLation.— Le*  eietir* 
— flamand,  roii*ciller  d'êlal . president  < — l.e  baron  WfetiUa 
et  Ihlnilrt,  maître*  dr*  requête*  /*rd  Pe-ifUlivr  ri  Berbêrs  , 
réfrmidairr*  de  deuxieme  rla**«  i U cour  de*  compte*  ; — 
Oaiel,  iii^iecteur  gtnéral  dr*  Cnaneet. 

5.  Nntr*  miniilrc  icrrvtair*  d état  des  flnaiim  (comte  Siy) 
e«l  charge  de  l'exécution  de  la  prewütc  ordomiance. 

(i)  15  janv.  I829s7  j*nv.  1891.  — 0.  da  Bvi  ( Louk  XV1U  ) 
r*«r  (a  *rr</t>-at<va  dtt  fruit  4t  utgMiuiiaa  du  Trtvut  pendent 
t vfurrire  iSii. 

Considérant  que  notre  nrdottnauee  du  8 ju>n  liai,  ayant 
assujelti  k raiitier  general  du  Tretor  royal  a presrutrr  *e* 
coiiiptc*  dan*  tes  fortur*  presctitr*  aux  autre*  eomplabk*  du 
rmaunie,  a fait  cetaer  à sun  egard  le*  disyioftilinia*  exception 
nclka  drtermioée*  per  l'ordonuanee  du  i8  nuiembre  i8t7. 


1 , 
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Aet.  1**’.  Uoe  coromUsion  prtte  dans  le  conseil 
dVtat,  la  cour  des  comptes  et  le  ministère  des 
finances  » est  chargée  de  IViameu  et  de  la  rérifica^ 
lion  des  dépenses  résultant  des  frais  de  négociation 
et  de  serrice  do  Trésor  public  pour  l’exeroce  1^29. 
— Cette  commission  se  fera  représenter  les  registres, 
états,  journaux  et  autres  documens  qu'elle  jugera 
lui  être  nécessaires.  Elle  constatera  par  un  procès- 
eerbal  le  résultat  de  sa  rérification,  et  copie  ou  ex> 
trait  de  ce  procès>Terbal  sera  joiut  à l*appui  de 
rordonnance  délivrée  par  le  ministre  secrétaire 
d*état  des  finances  pour  compléter  la  régularisatiuu 
de  ces  frais. 

Sont  nommés  membres  de  la  rommission,  ~ 
MM.  comte  Btrrngtr,  conseiller  d'état,  président; 

Tabourtau  et  Le  Riche  de  Chepeigné,  maîtres  des 
requêtes  au  couseil  d'état;  — SariA . référendaire 
de  première  classe  à la  cour  des  comptes;  — Foa- 
eier,  référendaire  de  deuxième  classe  à la  même 
eoor  ; — BsiUjr,  inspecteur  général  des  finances. — 
MM.  Perlai  et  Seuil/,  auditeurs  an  conseil  d état, 
sont  adjoints  à la  commission. 

3.  Piotre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(M.  Lejfitie)  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  pré> 
sente  ordonnance. 

13  nos .=20  déc.  — O.  du  Roi  relatire  à Verganita^ 
tion  de  ticeie  poljteeknique. 

Sur  le  rapport  de  notre  raiuistre  secrétaire  d'état 
SD  département  deriutérieur, — Avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

Ait.  L*écoIe  polytechnique  fournira, comme 
par  le  passé,  les  élèves  des  écoles  spéciales  des  corps 
du  génie  militaire  et  de  l'artillerie  de  terre  et  de 
mer,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  de  1a  marine, 
du  génie  maritime,  des  iugénieurs>géographes,  des 
poudres  et  salpêtres,  et  des  autres  services  publics 
qui  pourront  exiger  des  connaissances  étendues  sur 
^ sciences  physiques  et  mathématiques. 

Elat-^ajer, 

2.  L'école  polytechnique  sera  dans  les  attribu> 
lions  do  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , et 
aura  un  régime  militaire. 

3.  L'écoïe  polytechnique  aura  pour  chef  un  offi» 
cier  général  pris  dans  les  corps  militaires  qui  s'y 
alimentent.  Il  sera  nommé  par  nous,  et  portera  le 
titre  de  eemmûhdant  de  l'iceie  ; il  n'aura  point  d'aide* 
de-enmp.  — Un  officier  supérieur,  pris  dans  les 
corps  qui  s'alimentent  à l'école , commandera  en 
second.  Il  ne  pourra  pas  être  de  la  même  arme  que 
le  ('ommandaot  en  chef. 

4.  Le  commandant  de  l'école  rédigera  et  sou* 
mettra  à l'approbatiou  du  ministre  les  régleraeas 
relatifs  à la  police  et  à la  discipline  des  élèves. 


en  ec  qui  vonerrti»  fraii  d«  icrvire  et  êe  nipueialtoii  ; — 
C«o»id«m>t  qu'en  ee  qui  app^rlitni  A la  (eMioD  de*  reertvurs 
, le*  dépente*  reulife*  auidiu  (rats  de  tiégnriation 
•oat  comprises  dans  les  eompirt  qu’il*  sont  tenus  de  preteuter 
sa  iupement  de  mitre  cour  des  cooiple*;— * Comiderant  que 
si.  par  suite  des  noufrilr*  oblifation»  imposer*  sut  comptables, 
Il  cour  de*  rorapte*  se  Iruute  iu*e*|ie  de  U connsissance  en- 
tière de*  Irai*  de  iié|t«ciatjofl.  b nature  de  ce  ssrsice  ne  periiiat 
pas  de  Joindre  au*  quiltanres  et  ata  compte*  toute*  le*  pièces 
putiAcatire*  de  1«  dépense;  que  ee«  juiiificalions  ne  penvent 
être  obleoues  que  par  reaamcn  et  b Tèrifiration  du  compte 
lésArsl  des  frais  de  tréaotcric  et  de  r»é|tociatinii  ; — Vu  notrr 
ordonnance  du  janvier  i^io;  — bur  te  rapport  de  noire 
minitlre  srcrétsirc  d élai  drs  fiuaoccs,*— Nous  avons  orduuné  cl 
ordoooone  ce  qui  suit  t 

AAt.  1*'.  Une  conuniasioa  prbe  daoa  le  conseil  dVtat.  U 


5.  Les  élèves  continueront  à être  casernes;  mais 
les  réglemens  intérieurs  de  l'école  seront  modifiés 
do  manière  à leur  lais^r,  dans  les  jours  de  «ortie , 
plus  de  liberté  que  par  le  passé. Lorsque  les 
élèves  sortiront  iodividaellement  dans  la  ville,  ils 
porteront  l'èpée. 

6.  Les  élèves  seront  partagés  en  quatre  rompa* 
gaie*  : on  les  exercera  au  mauienieut  du  fusil  et  à 
fa  marche  pendaDt  les  heures  de  récréation,  et  deux 
fois  au  plus  par  semaine. — Les  élèves  qui,  par  leur 
rang  de  promotion , se  trouveront  chefs  de  salle 
d'études,  porteront  le  titre  et  les  galons  de  sergent* 
major  et  de  sergent,  et  en  rempliront  les  fonctions 
sous  les  armes.  — Quatre  tambours,  garcout  de 
salle,  seront  attachés  aux  compagnies  de  ('école.  11 
y aura,  en  outre,  uu  armurier  specialemeul  chargé 
de  nettoyer  et  d’entretenir  les  armes  des  élèves. 

7.  Quatre  officiers,  du  grade  de  capitaine,  pris 
parmi  les  anciens  élèves,  et  dans  les  corps  militaires 
qui  s'alimentent  à l'école,  porteront  le  titre  d’inrpcc* 
teurt  des  études.  Le  ministre  les  nommcr.i , sur  la 
préseotatioD  des  deux  comités  de  l’artillerie  et  du 
génie.  Leurs  fonctions  seront  de  surveiller  les  tra> 
vaux  des  élève*  dans  les  salles  d’études,  conformé* 
ment  aux  - réglemens , et  aussi  de  diriger  leurs 
exercices  militaires  , et  de  les  commander  sous  les 
armes. 

8-  Quatre  lieutenans  ou  sous-lîeutenans,  nommés 
par  le  ministre,  veilleront  a la  police  intérieure  de 
l'école  et  aux  détail»  des  exercices  militaires;  ils  te* 
ront  aidés  par  deux  adjudans  sous-officiers:  les  uns 
et  les  autre*  prendront  place  dans  les  compagnies 
de  l'école,  lorsqu'elles  seront  sons  les  armes. 

9.  Les  militaires  employés  à l'école  polytechnique, 
à quelque  titre  que  ce  soit,  n'obtiendroot  pas  d'a* 
vancemeut  au  choix  tant  qu'ils  y resteront. 

Elépct. 

10.  Tons  les  ans,  an  1*'’  ao&t,  on  ouvrira,  tant  k 
Paris  que  dans  les  principales  villes  du  k'oyaume 
qui  seront  désignées,  un  examen  public  pour  l'ad* 
mission  des  élèves  à l'école  polytechnique.  Le  prn* 
gramme  en  sera  publié  à l'épu<|ue  du  i**'  avril  au 
plus  tard.  Ce  programme,  outre  l'indication  des 
matières  sur  lesquelle*  devra  porter  l'examen,  fera 
connaître  les  ouvrage*  de  mathématiques  d’après 
lesquels  les  élèves  seront  examinés. 

11.  Dan*  « haqiie  ville  d’ciamen,  les  aspirans  se 
feront  inscrire  à la  préfecture  avant  le  i*'  juillet; 
la  vuie  du  sort  déterminera  dans  quel  ordre  Us  se* 
ront  examinés. 

12.  Aucun  aspirant  ne  pourra  se  présenter  que 
dans  la  vifle  d’exarneit  la  plus  voisine  du  lieu  de  sa 
naissauce,  ou  celui  où  il  a fait  ses  études. 

13.  Tout  aspirant  sera  tenu  de  présentera  l’exa* 


cour  «le»  compte*  et  le  minUlére  d««  Qruuce*.  r»l  rlurgec  de 
revoir,  d'esamtiirr  et  de  vérifier  le  cnmpic  ilc«  freli  de  iiego- 
ciatioo  du  Trèfor  royal  pendant  iVaernee  1811.  £Ue  æ iers 
rcpréaeitler  le*  rcti»lr>-i,  riait,  joiirtiaut.  pièce*  et  aulrct  doeu- 
mrnt  propre*  à eviairrr  ton  travail. 

1.  La  romnitctioi)  conitatcra  par  un  prorci-verbal  le*  téiul- 
tJl*  de  «a  veriliratioii  ; copie  ou  riUait  de  ce  prucct  rcrlal  verj 
joml  A I appui  de  l'ordoonaiicr  délivrée  |>our  coviipklrr  la  rr 
gulariuliuit  de*  frai*  d*  négociation  de  learrrire  tSil. 

Sont  iiooicnéa  me mbr«*  de  la  cootniiMioii , ~ M M.  le  coiuta 
Béfêngtr.  coiiveilirr  d'rtal.  pretideul  : — ATuiieM.  i*  t» 

Urie,  malirea  de*  requAlci;**  fiayeux  rl  Derrimojtu  , ref»  reii- 
dairr*  d«  1a  eour  de*  eomplc*:  El  Ou*i/feul,  inq>ertruc 

general  de*  iinanca*. 

Notre  minitlre  MCrèiairc  d'etai  de*  fiitanet*  ( M-  de  Eif/ilej 
est  chargé  de  rcicculîoQ  delà  préarntr  ordoimanre. 


LOUIS-PHILIPPE  T. 


) iS 


mioAtenr  ctr4  ccrtifirals  ronstJtJint, — Qu’ü  e«t 
Francfli»;  a**  Qu'il  a été  vaccine,  ou  qu'il  a eu  la 
petite-Trriile;> — 3"  Qu'il  a eu  plui  de  »eize  ans  et 
moins  de  vingt  ans  au  i''  janvier  de  Tanoce  cou- 
i-jitite.  Cependant  les  sous^iffiricrs  et  tnidütidcs 
i*orps  réguliers  pourront  être  acirois  josqu'a  l’âge 
de  vingt-quatre  ans,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins 
deux  ans  de  service  sous  le  dn«|ieau. 

14.  Les  élèves,  nu  moment  lie  leur  entrée  à l’é- 
rolc,  présenteront  un  acte  par  lequel  leurs  parens 
ou  rcpoiidans  s’engagent  à payer  pour  eux  uue 
pension  annuelle  et  leur  trousseau. 

16.  Douze  bourse»,  susceptibles  d’écre  partagées 
en  demi-bourses,  sont  instituées,  pour  chaque  an- 
née , en  faveur  des  élèves  peu  aisés.  Elles  seront 
accordées  par  le  ministre  sur  U présentation  du 
conseil  de  l’école,  pltd  ne  pourra  les  obtenir,  s'il  n’a 
pas  prouvé  que  sa  famille  est  hors  d'état  de  payer 
sa  pension,  et  s'il  ne  fait  pas  partie  des  deux  pre- 
miers tiers  de  la  livte  générale  d'admission  des 
élèves.  Otte  faveur  sera  retirée  pour  la  secoude 
année  aux  élèves  qui,  après  rexa/neo  de  passage 
d’une  auuée  à l'autre  , ne  se  trouveront  pas  places 
dans  U première  mairie  de  la  liste  par  ordre  de 
mérite  du  service  auquel  ils  se  destinent. 

£xnm#nf  iTadmiiiion^ 

IG.  Il  y aura,  comme  p.ir  le  passé,  quatre  exa- 
minateurs piur  l’admisvinn  de»  élèves.  Ils  seront 
nommés  par  le  ministre  sur  la  présentation  de  l'aca- 
démie des  scieni'e»  de  l'Institut  de  France  et  du 
conseil  de  l’école.  Ils  ne  pourront  être  révoqués  de 
leurs  fonctions  que  sur  la  demande  du  même  con- 
seil. Les  fonctions  d'exnroiuateur  d'admission  seront 
incompatiblrsavec  celles  de  professeur  ou  de  répé- 
titeur dans  un  établissement  quelconque  destiné  à 
fournir  des  élèves  à l'école.  Les  propriétaires,  di- 
recteurs ou  associés  de  ces  établissemens  seront 
également  exclus. 

17.  Les  aspirans  à l'école  polytechnique  qui  au- 
ront été  insi-Tits  a Paris  seront  répartis  en  nombre 
égal  entre  les  quatre  examinateurs  d'admission. 

13.  Tous  le»  an»,  ver»  le  i*'  octobre,  il  sera 
formé  à Paris  un  jury  « barge  de  pronoocer  sur 
]'.idmission  à récoie  de»  aspirans  examinés  dans 
tout  le  royaume-  Il  se  composera  du  commandant 
de  réiroie,  du  directeur  des  études,  des  deux  exa- 
minateur» d'analyve  attachés  a l'école,  et  des  quatre 
I examinateur»  d'admission. 

I 19.  O jury  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mé- 
' rite , de  too»  les  aspirans  susceptibles  d’étre  admis 
à l’écidc  : il  la  formera  au  moyen  des  listes  parti- 
culières ftiurnies  par  les  exiimioatcurs,*et  en  pre- 
nant dans  cliacuiie  d'elles  proportionuelleroent  ao 
nombre  d'aspirans  jugé»  admissible»  qu'elle  con- 
tient.—Les  listes  admisvibles  présentée»  par  chaque 
examinateur  seront , avant  tout,  disentées  et  arrê- 
tées par  te  jury. 

Enttignemtnt. 

20.  Tou»  les  dct.*iils  de  l'iostrurtion  seront  sons 
la  Burreillancc  spéciale  d'un  directeur  des-études 
nommé  par  nous,  sur  In  préseutation  du  conseil  de 
l'école  et  sur  celle  de  l'académie  de»  .sciences. 

21.  II  y aura  , pour  l'Instruction  des  élèves,  dix 
profcvseuri,  entre  lesquels  seront  répartîi,  par  le 
conseil  de  l'école,  les  cours  d'analyse,  niéciinique, 
analyse  appliquée  à la  géométrie,  géométrie  des- 
criptive et  ses  applications,  géodésie  et  topogra- 


phie, machines,  aritlimétiqne  t€>ciale , physique  , 
chimie,  architecture,  composition  française  pendant 
la  première  année,  Ungua  ilitniaDde  pendant  la 
see«mde  année. 

22.  Les  professeurs  seront  nommés  par  le  nni- 
oistre:  ceux  des  sciences  matbéfnatiqoes  et  physi- 
<|ucs,  sur  la  présentation  de  l'académie  des  scienc?et 
et  sur  celle  du  «*onseiI  de  l'école  ; les  autres,  aor 
une  présentation  du  même  conseil,  qui  comprendra 
deux  noms. 

23.  Chaque  professeur  aura  un  répétiteur,  oomrac 
tous  les  ans,  sur  sa  présentation,  par  le  conseil  de 
l'écxilc.  — 11  y aura  en  outre  un  répetîtear  nommé 
de  même  par  le  conseil  de  l'école,  sur  la  présenta- 
tion des  professeurs  de  géométrie  descriptive  et  de 
mnebines,  lequel  surveillera  les  travaux  graphiques 
des  deux  coure. 

24.  Les  élèves  seront  exercés , anssi  tonvent  que 
possible,  au  dessin  de  la  figure.  Ions  la  direcdoo 
de  quatre  maîtres:  un  cinquième  maître  sera  spé- 
cialement chargé  d'enseigner  le  paysage  et  le  deaain 
topographique.  Ces  cinq  maîtres  seront  uomniés 
par  le  ministre,  sur  une  présentation  du  ronveil  de 
Técole,  qui  comprendra  deux  noms  pour  chaque 
place. 

26.  Il  y aura,  pour  la  conservation  des  modèles, 
deux  conservateur»,  dont  l'un  sera  attaclic  au  cours 
de  géométrie  descriptive,  l'autre  au  cours  de  phy- 
sique. Ils  seront  nommés  par  le  conseil  de  Fécule. 

2C.  Le  cours  complet  d'instruction  à l'école  po- 
lytechnique durera  deux  ans.  Cependant  les  élèves 
pourront  y passer  une  année  de  pins,  soit  poùr 
cause  de  maladie,  soit  dans  les  cas  spécifiés  ci-après, 
art.  3o. 

Exament  dt  pat»ag$  tt  de  eoffie. 

27.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  court, 
tous  les  élèves  snbiront  un  examen  public,  anquei 
assisteront  des  fonctkmnaires  de  chaque  service  dé- 
signés par  le  ministre.  Les  examen»  de  U première 
année  serviront  à décider  si  les  élèves  doivent  être 
admis  à suivre  les  cours  de  la  seconde  ; le»  examen» 
de  la  seconde  année  régleront  le  passage  des  éièves 
dan»  les  services  publics. 

28.  A la  fin  de  la  première  année  d'éCndet,  les 
élèves  seront  tenus  de  désigner  celui  des  services 
publics  auquel  ils  se  destioeal,  et  aucune  nisitatiofi 
oe  ponrra  avoir  lieu  par  le  suite.  — Pour  les  gui- 
der daoi  <'e  rboix , on  leur  fera  connaître  le  nombre 
des  ]ds(*ei  qui  seront  dis{>oDibleedans  chèque  ser- 
VH'ca  la  fin  de  Faonce  suivante. 

29.  Apre*  l'examen  de  la  première  année,  on 
dressera  pour  les  divers  services,  et  par  ordre  de 
mérite,  le»  listes  des  cendidats  admiasibles  qni  sc 
sont  présentés:  tousseront  appelés  à suivre  les  cours 
lie  la  seconde  année,  quoique  leur  nombre  poisse 
être  supérieur  au  nombre  des  jilaces  disponibles. 

30.  Les  élèves  admissibles  qui,  à cause  de  leur 
rang  dans  les  listes  dressées  d'après  les  examens  de 
la  seconde  année , n'auront  pas  obtenu  le  service  de 
leur  choix,  pourront  passer  encore  un  an  à l'école, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  doublé  le  première  année  ; 
mais  s’ils  jouissent  d’une  bourse,  elle  leur  sera 
Gtée.  Les  mines  et  ponts  et  chaussées  seront  consi- 
dérés comme  un  seul  et  même  service. 

31.  Les  élèves  de  la  seconde  année  (soit  qu'ils 
Fnicot  doublée  ou  non),  si  leur  rang  dans  la  liste 
des  admissibles  ne  leur  donne  pas  le  service  de  leur 
choix,  auront  droit  d’être  placés  comme  sonséieo- 


NOVEMBRE  1830. 


14!» 


teoansdaoslrt  coqu  de  rarroéeqiii  ne  s'alimenteot 
pas  à l*ét‘oIe  polyfecboique.  Les  élèves  corapris  dans 
la  méoie  catégorie»  qui  ne  prendront  pas  de  aous« 
lientenance,  auront  droit  d'étre  reçus  à Técole  fo* 
restière»  on»  inr  leur  demande»  de  suivre  comme 
élèves  libres  celle  des  écoles  rivilei  d’application 
qu’ils  désigneront  : ils  j jouiront»  sous  le  rapport 
des  études»  des  mêmes  avantages  que  les  élèves  du 
Gouvernement. 

32.  Les  élèves  jugés  inadmissi|>les  à la  fin  de  la 

fremière  ou  de  lu  seconde  année  quitteront  l'école» 
moins  que  des  raisons  de  santé  ne  leur  donnent 
une  excuse  légitime.  Le  conseil  de  Pécule  en  sera 
r. 

3.  Les  élèves  qui  auront  eboisi  1rs  carrières  mi> 

Ilitaires  seront,  avant  rexarnen  de  la  première  hu- 
née,  visités  » en  préseni*e  d'nn  déiéçnc  du  service 
auquel  ils  se  destinent»  p.ir  un  clururgien«major 
étranger  à l’école.  L’objet  de  cette  visite  sera  de 
constater  qu'ils  ne  sont  affectés  d’aticune  infirmité 
grave,  et  qu'ils  possèdent  les  qualités  physiques 
convenables  à leur  destination  : il  en  sera  dressé 
proi*ès>verbal. 

34.  Les  matières  sur  lesquelles  les  élèves  doivent 
être  examinés  à U fin  de  la  première  et  de  la  se- 
conde année  seront  divisées  entre  les  examina- 
teurs» conformément  aux  programmes  orrètés  cha- 
que année  par  le  conseil  de  l’éiute  et  approuves  par 
le  ministre.  — Il  j aura  pour  l'analyse  et  la  méca- 
nique» formant  la  première  partie,  deux  examina- 
teurs qui  seront  permanens  et  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  présentation  du  conseil 
de  l'école  et  sur  celle  de  l’académie  des  sciences. — 
Les  autres  parties,  qui  sont  les  arts  graphiques,  la 
chimie,  etc.»  seront  confiées  à des  examiouteurs  tem- 
poraires, dont  le  nombre  sera  déterminé  chaque 
année  par  le  conseil  de  l’école,  et  qui  seront  nom- 
més, tnr  sa  présentation,  par  le  ministre. 

35,  Afin  de  faciliter  le  classement  des  élèves  par 
ordre  de  mérite,  tous  ceux  c^ui  se  destinent  k uu 
même  service  seront  examines  les  ans  à la  suite  des 
autres.  Le  sort  réglera  Tordre  dans  lequel  les  exu- 
mens  des  divers  services  auront  lieu 

36.  Après  les  examens,  le  directeur  des  études 
et  les  examinateurs  se  réuniront  en  jury,  sous  la 
présidence  du  commandant  de  Técole,  pour  former 
les  listes,  par  ordre  de  mérke,  des  élèves  destinés  à 
chaqoe  service.  Le  conseil  de  Técole  aura  déter- 
miné d’avance  la  proportion  suivant  laquelle  cha- 
qoe partie  d’examen,  chaque  nature  de  travail  et  les 
notes  des  élèves  entreront  ponr  lenr  classement  dans 
les  listes. 

Coniêil  (U  l'êeoU. 

37.  Le  conseil  de  Técole  se  composera  du  coin- 
I mandant, président,du  commandant  en  second,  du 
i directeur  des  études  et  de  tous  les  professenrs.  Le 
^ bibliothécaire  y remplira  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  o’aura  pas  voix  délibérative.  — Le  conseil  s'as- 
semblera au  moins  une  fois  par  mois,  et  s’occupera 
de  tont  ce  qui  est  relatif  à Tenseigoeinent,  aux  étu- 
des des  élèves  et  k Tadministraliou  de  Técole. 

38.  A Tépoqoe  de  la  révision  annuelle  des  pro- 
grainmea,  les  examinateurs  de  sortie  de  Tannée  pré- 
cédente feront  partie  du  conseil  de  Técole.  A cette 
époque  feront  aussi  partie  du  conseil  un  membre 
de  cliacnn  des  comités  de  l’artillerie  et  du  génie, 
un  délégué  du  département  de  la  marine  et  uu  dé- 
légué dn  dépaitcment  de  l’intérieur»  pour  les  ser- 


vices des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Ces 
quatre  délégués  devront  spécialement  veiller  k ce 
que  l’instruction  soit  dirigée,  autant  que  possiide, 
dans  Tintérêl  pratique  des  services  qu'ils  représen- 
tent. lis  auront  en  conséquence  vuix  délibérative 
sur  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  programmes,  aux 
inoyeus  de  les  coordonuer  .ivec  les  travaux  des  éco- 
les d'application,  et  aux  différeos  modes  déclasse- 
ment des  élèves  par  ordre  de  mérite. 

ÂJminiitraUoH. 

39-  Le  conseil  de  Técule  déléguera  chaque  année 
une  commission  composée  du  commandant  eu  se- 
cond, président.  d’uti  professeur,  de  deux  inspec- 
teurs des  études  et  de  deux  répétiteurs,  pour  veiller 
à tous  les  détails  de  Tarlruinistration  intérieure.— 
Otte  commissiou  reudra  compte  de  ses  opérations 
chaque  mois,  et  soumettra  au  conseil  toutes  les  me- 
sures qui,  p.*ir  leur  importance,  exigeront  une  déci- 
sion préalable.  ' 

40.  Seront  attachés  à Técole  un  administrateur.  ' 
un  caissier  garde  des  archives,  un  bibliothécaire,  et  I 
uu  médecin-chirurgien,  asfreint  à une  visite  journa-  I 
Itère.  — Ces  quatre  fonctionnaires  seront  nommés  | 

|).ir  le  ministre,  sur  la  préseulatiou  du  conseil  de  j 
'école.  I 

41.  L'administrateur  et  le  caissier  assisteront  à \ 
tontes  les  séances  de  la  commission  administrative  | 
déléguée  par  le  conseil  ; ils  n|y  auront  que  voix  1 
coosult  ttive  : le  caissier  y remplira  les  fonctions  de  I 
secrétaire.  — L’administrateur  as^istera  en  outre  I 
aux  séances  du  conseil  de  Técole  dans  lesquelles  il  ^ 
y aura  à débattre  des  questious  relatives  a Tadoii- 
oistratioii. 

42.  .Seront  tenns  de  résider  dans  les  liêtimens  de  > 
Técole  polytechnique  le  commandant,  le  directeur  , 
des  études,  les  ins]>ecteurs  des  études,  les  lieute-  ! 
Dans  ou  sous-licuteiijos,  les  adjudaos,  l’administra-  ‘ 
leur,  le  caissier  et  le  bibliothécaire.  Chacun  de  ces  | 
fonctionnaires  jouira  en  conséquence  d'un  logement  ! 
qui  lui  sera  désigné  par  le  conseil.  Le  logement  du  ! 
commandant  de  Técule  sera  pourvu  des  meubles 
principaux. 

43.  Le  commandant  de  Técole  nommera  les  em- 
plnyés  subalternes,  dont  le  nombre,  les  fonctions  | 
et  le  traitement  seront  déterminés  par  un  régie-  | 
ment  discuté  dans  le  conseil  et  soumis  k l'appro- 
bation du  ministre.  \ 

44.  Chaque  année,  le  conseil  de  Técole  dressera  ’ 
le  budget  des  dépenses  de  l’exercice  suivant,  et  le  ' 
soumettra  il  Tapprubation  du  ministre.  ' 

45.  Les  fonctionnaires  princip.iux  de  Técole  tou-  | 
cheront  chaque  mois  leurs  appointemeus  des  mains  { 
du  caissier,  d'apres  une  revue  passée  par  Tinlcndant  | 
militaire  de  la  place  de  Parts.  Les  traitemeos  des  i 
employés  subalternes  seront  de  même  payés  par  le 
caissier,  sur  des  états  ordonnances  par  la  commis-  | 
sioii  déléguée  par  .Tadminisiration  et  par  le  com-  ! 
mandant  de  Técole. 

46.  Il  continuera  d'être  fait  sur  les  appointemens 
des  fonetiuuDaires  et  employés  permanens  deTéeole 
polytechnique  qui  n'appartieiment  pas  k T.irmée, 
nue  retenue,  au  moyen  de  laquelle  ils  auront  droit» 
comme  par  le  passé,  à une  pension  de  retraite  : la  [ 
quotité  de  la  pen^iou  et  de  la  retenue  sera  réglée 
conforméraeut  aux  dispositions  des  ordunuances  du 
35  février  i8i6  et  du  i*' juillet  1830.  — Les  pen- 
sions déjà  accordées  sur  les  fonds  de  retenue  de 
Técole  polytechnique  serunl  payées  à l'avenir,  et 
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telles  qu'elleft  ont  été  réglées,  par  les  soins  du  nit- 
nistère  de  la  guerre.  A cet  effet,  les  fonds  apparie* 
Dant  anjoiird'hui  à la  caisse  de  l'école  seront  mis  à 
sa  disposition. 

47.  Les  traitemens  de  l'élaUmajor  et  des  person* 
nés  rliargées  de  l'enseignerneot  sont  réglés  comme 
il  va  suivre.  Ils  tiendront  lieu  de  tous  autres  Irai* 
temens,  indemnités  ou  prestations  quelconques 
auxquelles  pourraient  prétendre,  en  raison  delcurs 
grades,  les  militaires  appartenant  à Tarmée.  Quant 
a ceux  qui  n’en  font  plus  partie,  ils  subirontsor  leur 
traitement  à l’école  une  déduction  égale  au  mon* 
tant  de  la  solde  de  retraite  dont  ils  jouissent.  — 
Un  commandant  de  l'école  iS.ouo  fr.,  un  coroman* 
dant  en  second  S.ooo  fr.,  quatre  capitaines,  in- 
specteurs des  études  à 4«ooo  fr.  l6,0OO  fr.,  quatre 
lieutcoans  ou  sous  lieuténans  à a,5oo  fr.  io,ooofr., 
deux  adjudaDS4onSH>fûciers  à i,3oo  fr.  a.6oo  fr., 
quatre  tambours,  garçons  de  ulle  à 8ou  fr.  3,20o  fr.; 
tout  compris  57,Hoo  fr. — Un  directeur  des  ctodes 
to,oou  fr.,  quatre  eiaminateurs  d'admitsion  ( non 
compris  les  frais  de  route)  à .4,000  fr.  iG,ooo  fr., 
deux  examinateurs  permanens à G,ooofr.  la, 000  fr., 
trois  examinateurs  temporaires  i a,5oo  fr.  7,fKX)  fr., 
deux  professeurs  d'anal  jse  et  de  mécanique  à 5,ooo 
fr.  10,000  fr.,  DO  professeur  de  géométrie  descrip- 
tive 5,000  fr.,  un  professeur  de  physique  5,ooo  fr., 
deux  professeurs  de  chimie  à 5, 000  fr.  10.000  fr., 
un  professeur  de  géodésie  et  de  topographie  5,ooo 
fr.,  un  professeur  d'architecture  5,ooo  fr. , un  pro- 
fesseur de  composition  française  3,ooo  fr.,  un  pro- 
fesseur de  langue  allemande  3,ooo  fr.;  tout  com- 
pris 91,500  fr. — Denx  répétiteurs  du  cours  d'analyse 
et  de  mécanique  à a,ooo  fr.  \,ooo  fr. , un  répéti- 
teur de  géométrie  descriptive  a,ooo  fr.,  un  répéti- 
teur de  géodésie  a.ooo  fr.,  un  répétiteur  de  phy- 
sique ^,000  fr.,  deux  répétiteurs  de  chimie  à a,ooo 
fr.  4<ooo  fr. , un  répétiteur  j>our  les  travaux  gra- 

Îibiques  3,5oo  fr.,  uurépctiteurd'architecture  a,ouo 
r.,  uu  répétiteur  du  cours  de  romporition  française 
i,5oo  fr. , unrépétiteurdu  cours  de  langue  alleman- 
de i,5oo  fr.;  touti'omprU  ai,5oufr. — Deux  maîtres 
pour  le  dessin  de  la  figure  a,ouo  fr.  a fr.,  deux 
maîtres  pour  le  dessin  de  1a  figure  à i,5oo  fr.  3,ooo 
fr. , no  maître  pour  le  paysage  et  le  deasio  topo- 
graphique 3,000  fr.  ; tout  compris  10,000  fr.  — Un 
administrateur  G,ouo  fr.,  un  caissier  garde  des  ar- 
chives 4,000  fr.,  un  hiblioihécaire  secrétaire  du  con- 
seil 4.000 fr.,  deux  conservateurs  des  modèles,  en- 
semble 3,000  fr.,  un  rDédecin*chirurgico  3,ooo  fr.  ; 
tout  compris  -20,000  fr.  Total  général  aoo,8oo  fr. 

Les  foiiclionoaires  dont  les  emplois,  en  vertu  du 
présent  tarif,  se  trouvent  moins  rétribués  qu'ils  ne 


l'ont  été  précédemment,  n'cpmuveront  aucane  di- 
minution sur  le  traitement  dont  ils  jouissent,  tant 
qu'ils  demeureront  attachés  à l'école. 

48.  Le  ministre  de  la  guerre  pourvoira  eu  outru 
aux  dé|>eDses  nécessaires  à l'entretien  dea  amphi- 
theitres  et  salles  d'études,  des  laboratoires  de  chi- 
mie, des  cabinets  de  physique,  de  machines  et  de 
stéréotomie,  de  la  hibliothcque,  a la  publication  du 
journal  de  l'ci'ole,  aux  frais  de  bureau  et  .lutres  de- 
jienses  relatives  à l’enseignement,  le  tout  moyen- 
nant une  somme  de  44«ooo  fr.  A.  **~  Il  paiera  aussi 
les  appoiutemens  des  commis  et  ageos  subalternes 
attaches  aux  différentes  hranches  de  rinstrucüoo 
i6,ooo  fr.  B.  ; total  60,000  fr. 

49.  La  somme  provenant  des  pensions  annuelles, 
jointe  aux  vingt-quatre  mille  francs  fournis  par  !• 
ministre  de  La  guerre  pour  vingt-quatrC' bourses, 
continuera  à être  administrée  séparément,  dans  l'iu- 
terêt  du  bien^tre  des  élèves. 

50.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  pré- 
sente sont  rapportées 

51.  fios  ministres  de  l'inténeur  (M.  Ifenis/ircr  ), 
de  la  guerre  (duc  de  Diintatiê)  et  de  la  marine 
( comte  d'Jrgomt),  sont  chargés  , chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordoo- 
oance. 

14zi20  oov.  — O.  dm  Ihi  rtlatipe  à T orgamiuuion  dm 
corps  dë  ginio. 

Yo  l'urdonnaut'e  royale  do  i3  décembre  1839 
portant  organisation  du  corps  du  génie;  *—  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  çueire , — Mous  avona  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — fCtoMiuvor. 

Art.  l***.  Le  complet  des  officiers  de  l'état-major 
du  irorps  du  génie  est  porté  à 3Ho;  uvoir  : — 34  co- 
lonels, 34  lieutenant-colonels,  73  chefs  de  batail- 
lon, z3o  capitaines  de  1'*  classe,  i3o  cxpitaioca 
de  3*  classe  et  lientenans  ; total  3So. 

TITRE  II.  — Troupes. 

2.  Cbacoo  des  trois  régimens  du  génie  sera  ao^ 
mente  de  deux  compagnies  de  sapeurs  : en  coose* 
quence,  chaque  bataillon  sera  composé  de  boit 
compagnies  actives,  au  lieu  de  sept. 

3.  Un  second  adjudaut-major  sera  rétabli  dans 
chaque  régiment  du  génie. 

4.  Par  suite  de  cet  dispositions,  l'effectif  des  ré- 
giment est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  tant  sur  le  pied  de 
guerre  que  sur  le  pied  de  paix. 


iEtat-maj<»r 

Seize  compagnies.  

Cadres  de  deux  compagnies 

de  dépàt 

Knfaus  de  tioupe 


Toi  ai,  |K)ur  un  rcgirneut. . 
Total  pour  tiuis  rëgimcos.  . . 


PIED  DE  CUERRE. 

IMKD  DE  PAIX. 

Officiers. 

Troupes. 

Total. 

Officiers. 

Troupes. 

Total. 

Il 

i6 

,8 

Il 

16 

38 

64 

1,400 

üi 

1,633 

1,696. 

8 

î4 

3i 

• 

3i 

3i 

•• 

3, 

84 

1,47» 

^.556 

76 

i.63o 

«,756 

iSa 

7.iifi 

7,668 

338 

5,040 

5,i68 
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TTPRK  IH.  •—  Diipoittioms  gênèr^Ui. 

5.  L';irt.  3 de  l'onloooanre  du  |3  dci'emlire 
1839,  et  toutes  autres  dispositions  qo’elie  rcofertoe 
qui  sont  contraires  à U présente  ordonoanre,  sont 
et  demeurent  abrogés. 

6.  Kotre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  gaarre 
(comte  Gérard)  est  iliargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordoooaoce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
kûs. 

H tioT.rrl*^  déc.  — O-  du  Boi  qui  rapports  ctVt  du 

6 août  attribuant  des  décorations  auj  èlipts  dt  Vc’ 

coU  pofy^ockmque. 

Les  élèves  preseos  k recule  poljteelinique  en 
iS3o,  eu  faveur  desquels  l’ordonnance  du  6 août 
dentier  avai(  créé»  suit  des  iieuteuaoces d^'artillerie 
ou  du  génie»  soit  des  grades  correspoodans  pour 
1rs  ponts  et  chaussées  et  les  mines,  ayant  exprimé 
le  désir  de  renoncer  à ces  avantages,  afin  de  ne  pas 
nuire  à l'avancenieat  de  leurs  prédécesseurs;-— 
Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l’intérieur  » — Nous  avons  ordouné 
et  ordonoons  ce  qui  suit: 

Art  !*'•  Z/ordunnaoce  du  6 août  dernier  est  et 
demeure  révoquée. — Toutefois  le  sentiment  de  dé- 
licatesse qui  a dicté  la  démarche  des  élèves  ne  pou- 
vant qu'ajouter  à l’estime  et  à la  considération  que 
leur  noble,  patriotifjue  et  coorageuse  cooduite 
pendant  les  mémorables  évéoemens  de  juillet  a 
inspirées  à toute  la  population  parisieoue,  nous 
or>us  réservons  de  nous  faire  présenter  un  rapport 
«{tccial  sur  chaque  élève,  et  de  lui  accorder  la  ré- 
comprose  honorifique  qu’U  aura  méritée. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
( M.  Jfonrn/iV«r)  est  clisrgé  de  l’exccutioo  de  lu  pré> 
seule  ordonnance. 

16=19  oov.— > O.  du  Roi  refatiVtè  la  pteh*,^ 

L.  du  i5  avr.  1839.) 

Vu  les  art.  36.  37,  38  et  39  de  la  loi  du  x5  avril 
1839»  relative  à la  pèche  fiuviale; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finaocet; 
Notre  conseil  d'état  entendu» — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1*'.  Sont  prohibés,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  38  de  la  loi  du  i5  avril  1839,  — Les 
üleCa  tralnans;~3^  Les  filets  dont  les  mailles  car- 
rées sans  act'Tues,  et  non  tendues»  ni  tirées  en  lo- 
sange, aoraient  moins  de  trente  millimètres  (qua- 
torze lignes  ) de  chaqne  eûté,  après  que  le  filet  aura 
srjoarné  dans  l’eau  3^  Les  Lires,  nasses  ou  an- 
tres eogios''doot  les  verges  en  osier  seraient  écar- 
tées entre  elles  de  moins  de  trente  millimètres. 

2.  Sont  néanmoins  autorisés  pour  la  pèche  des 
goujons,  ablettes,  loches,  vérous,  vandoises  , et  uu* 
très  poissons  de  petite  espèce,  les  filets  dont  les 
mailles  auront  quinse  millimètres  (sept  lignes  ) de 
brgear,  et  les  nasses  d’osier  ou  autres  engins  dont 
les  baguettes  ou  verges  seront  écartées  de  quinze 
milUmètres.  Les  pécheurs  auront  aussi  la  faculté  de 
se  servir  de  toute  espèce  de  nasses  en  jonc  à jour, 
quel  que  soit  l’écartenieut  de  leurs  verges. 

3.  Quiconque  se  servira,  pour  nne  autre  pèche 
que  relie  qui  est  indiquée  dans  l’article  précédent, 
des  filets  s|>étialement  affectés  à cet  us.igc»  sera 
puoi  des  peines  {>ortées  par  l’art.  38  de  la  loi  du 
i5  avril  1839. 

4.  Aucune  restriction,  ni  pour  le  temps  de  la  pè- 


che, ni  pour  l’emploi  des  filets  ou  engins,  ne  sera 
imposée  aux  pécheurs  du  Rliin. 

0.  D.1U»  l'hiiqur  drparternrnt,  le  préfet  clclrrmi- 
ncra,  sur  l’zivis  du  conseil  gcncr.il  et  après  avoir 
consulté  les  agens  forestiers  . les  lcmj»s,  saisons  et  j 
heures  pendant  lesquels  la  pèche  sera  interdite  , 
dans  les  rivières  et  t*oura  d’eau. 

G.  Il  fera  également  un  réglcDieot  il  ios  lequel  il 
déterminera  et  divisera  tes  filets  et  etiyiusqui,  d’a- 
près les  règles  ci^lessus,  devront  être  interdits. 

7.  Sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après  avoir 
consulté  les  agens  forestiers,  il  pourra  ]>roliiber  les 
procédés  et  modes  de  {léchequi  lui  semlderont  de 
nature  à nuire  au  repeuplement  des  rivières. 

8-  Les  réglemeos(i)  des  préfets  devront  être  ho- 
mologues par  ordonnances  royales  (3). 

9.  Notre  ministre  serretaire  d'état  des  finaiii  cs 
( M.  Laf^tto)  est  chargé  de  l’exccutioo  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

I5c26  nov.  — O.  du  Roi  qui  n.>mrne  caast'Utr  d i tat 
en  fecvire  ordinaire  » M.  Mncarcl , moi/re  des  r.-- 
quètet  } con«ei//er  d état  en  serv>ee  ettrnordf 
naire,  M.  lo  baron  Kain,  ancien  maître  di-t  r*«|^ue- 
têi  et  premier  lerrétoire  du  rafrinet  de  ta  ma- 
jrttê  i maîtres  det  requêtes  en  sereiee  ordinaire  , 
MM.  Chasseloup-I-Mubut , auditeur  au  cnnted  d è- 
tat,  Armeod  de  (Jamnges-Lucolte,  Toumouer. 
ancien  aeoeai  à la  cour  de  cassation;  moitrei  des 
requêtes  en  tervice  extraordinaii'e , 31M.  Uclloit, 
fcm^pr^t  de  Pontoise  » Denis  Lagarde  fih,  lerré- 
taito  rédaeteur  do  la  tkambre  des  dèputrt,  Tasebr* 
rcau.  secrétaire  gênerai  de  la  prê/eclure  de  la  Seine  t 
auditeurs  au  centeiY  d état  , MM.  Jutiveucel  j(h»  et 
Eugène  de  la  Bordvrie. 

15  no*. =4  déc.  — O.  du  Roi  >ur  la  formation  du  cadre 
de  l'etat-major  général  d>  / armée,  jar  i emploi  et 
tes  trailemens  des  o<Tiiiers  généraux  en  artteife'  ou 
en  réseree»  portant  suppression  det  gouerrneurt  de 
ditition  militaire,  et  det  grades  Konorifques. 

Vu  les  ordonnances  des  33  juillet  1818, 3G  jan- 
vier 1830,  décembre  1824  cl  34  mai  1839,  re- 
latives à la  fixation  du  cadre  de  l’état-major  général 
de  l'armée;  — Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  se- 
crétaire d’état  au  departement  de  la  guerre»  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1^''.  Le  cadre  d’activité  de  l’ctat-majur  gé- 
néral de  l'armée,  comprenant  les  officiers  génemuz 
employés  ou  dis|>onibles,  sera  composé  en  i33i  de 
cent  cinquante  lieutenans  généraux  et  de  deux  cent 
cinquante  maréchauz-de-<‘arop. 

2.  Il  ne  sera  fait  de  rem|>IacemeRS  dans  le  cadre 
d’activité  des  officiers  généraux  qu’en  raison  d’une 
promotion  pour  deux  vacances,  jusqu’à  ce  que  ledit 
cadre  ne  comprenne  plus  que  cent  lieutcoaos  géné- 
raux et centa:inquante  marédiaux-de-camp. 

3.  Pour  cette  fois  seulement,  et  sans  tirera  con- 
séquence pour  l'avenir,  les  maréchaux  de  France 
scroqt  convoqués  pour  former  un  l'onseil  qui  sera 
chargé  de  noos  présenter,  avant  le  t*' janvier  t83f, 
Ls  liste  des  lieutenans  généraux  et  mjrécluux-de- 
camp  qui  leur  paraîtront  jiropres  à former  le  cadre 
d’activité  dtf  rélat-major  général  de  rarmée.  dans 
les  limite*  posées  par  l’art.  1*''  : ils  o'y  admettront 


(1)  l.«‘«  rotilrMvnlioiu  à cr*  firv  |>Hnb  - 

dvv  |>riiic*  prnnoDc^n  (>ar  l'sri  s9  de  Lj  ti>i  du  iS  Sfr 
()J  Voj.  l'art.  d«  U lo)  du  iS  arr.  iSsy. 
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aucun  officier  général  au*deMat  de  l'Age  de  soixante* 
cinq  aus,  à moins  qu'il  n’ait  commandé  eu  chef. 

4.  Les  officiers  généraux  , Agés  de  soixante*cinq 
ans  et  plus,  qui  seront  coosidcrés  par  le  cooseil  des 
maréchaux  de  France  comme  derant  continuer  de 
faire  partie  de  l’artuée,  soit  en  raison  des  services 
qu'ils  sont  eucore  en  état  de  rendre,  soit  par  égard 
pour  ceux  qu'ils  out  reudus  dans  les  arraees  natio> 
tiales,  seront  compris,  eu  quelque  nombre  qu’ils  se 
trouvent»  dans  le  cadre  de  réserve  de  l'état  major 
géoé^al. 

b.  I.es  officiers  généraux  que  le  conseil  des  ma> 
réch  iux  de  France  n'aura  pas  reconnus  propres  à 
faire  partie  soit  du  cadre  d’activité,  soit  du  cadre 
de  réserve  de  rétat*cnajor  généra),  seront  immédia- 
tement mis  en  retraite,  s’ils  remplissent  les  condi- 
tions nécessaires  |>our  en  obtenir  le  traitement,  ou 
admit  au  traitemeut  de  réforme,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  le  temps  de  service  exige  pour  la  re- 
traite. 

6.  Pour  mettre  le  conseil  des  marécbanx  de 
France  en  état  de  nous  présenter  les  listes  des  of- 
ficiers généraux  qui  formeront  les  deux  cadres  d’ac- 
tivité et  de  réserve,  notre  ministre  de  la  guerre  leur 
communiquera  les  états  de  service,  des  officiers 
généraux  qui  font  aujourd'liui  partie  du  cadre 
d'activité;  a**  de  ceux  qui,  étant  en  retraite  ou  eu 
réforme,  ont  reçu  des  lettres  de  service  depuis  le 
26  juillet  dernier  ; i**  eniiu  , de  ceux  qui , n'ayant 
servi  que  dans  les  armées  nationales  , out  été  mis  à 
la  retraite  depuis  le  la  mai  18x4  jusqu'au  1*'  août 
i83o. 

7.  Les  officiers  généraux  que,  d’apres  le  rapport 
du  conseil  des  maréchaux  de  France,  nous  jugerons 
à propos  de  comprendre  dans  le  cadre  d'activité  ou 
dans  le  cadre  de  réserve,  seront  immédiatement 
relevés  de  la  retraite,  s'ils  étaient  dans  cette  position. 

8.  Après  le  1*'’  janvier  i83t,  les  officiers  géné- 
raux ne  seront  admis  que  sur  leur  demande  à la 
retraite,  qui  les  dispensera  , comme  par  le  passé, 
de  toute  obligation  militaire. 

9.  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve 
ne  pourront  être  appelés  a un  service  actif  que 
dans  le  cas  de  guerre.  Ils  seront  alors  considérés, 
et  pour  ce  temps  seulement,  comme  faisant  partie 
du  cadre  d'activité,  et  traités  comme  ceux  qui  le 
composent. 

10.  £0  temps  de  paix,  les  offi<iers  généraux  du 
cadre  de  réserve  ue  pourront  être  einpluyés  que 
dans  le  service  de  l’état-major  des  placer. 

11.  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve 
ne  seront  susceptibles  d’avaDcerocol  qu’en  temps 
de  guerre  et  daus  les  armées  actives. 

13.  Le  traitement  des  officiers  généraux  du  cadre 
I d’activité  sera,  pour  les  lieutenans  généraux  dispu- 
I nibles , de  ia,uou  fr.  — Pour  les  marccb.iux-de- 
camp  disjtonibics,  de  8,ouo  fr. 

13.  Le  truitemcDt  des  officiers  généraux  du  cadre 
de  réserve  sera  , pour  les  lieutenans  généraux  , 
de  8,000  fr. Pour  les  marccUaux-de-cauip , de 
6,000  fr. 

14.  Le  titre  de  gouverneur  de  division  militaire, 
créé  par  ordonuauce  du  4 septembre  tSiS,  est 
svpfirimé. 

15.  Les  grades  honorifiques  accordés  jusqu'à  ce 
jour  ne  seront  reconnus  que  pour  les  ofÜ«'iers  gé- 
néraux et  autres  en  retraite;  et,  sous  qucl<]ue  pré- 
texte qne  ce  soit,  il  ne  pourra  plus  en  être  dooué. 

10.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  anté- 


rieures, cmntrairca  à 1a  présente,  sont  et  demenmnt 
abrogées. 

17.  Notre  ministre  ie<-rétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre  (comte  Girard)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

17:i3ü  ooT.  — O.  du  Roi  portant  uomiaaticm  à trois 
ministirts.  ! 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  le  comte  Sibastiani,  ministre  secrétaire  d'état 
au  départemeut  de  la  marine  et  des  colonies,  est 
Dominé  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères  , en  remplacement  de  M.  le 
maréchal  marquis  Maison,  pair  de  France,  dont  U 
démission  est  acceptée.  — M.  le  comte  d’Àrgomt, 
pair  de  France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , en 
remplacement  de  M.  le  comte  SéfrarfsMÏ.  ~ M.  le 
maréchal  Soult,  duc  do  Dnlmaiie , pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d’état  audépartemcat 
de  la  guerre,  eu  rcrapUceraeut  de  M.  le  maréchal 
comte  Girard,  dont  la  démission  est  acceptée.  (Cette 
O.  est  contresignée  Laffiiu.) 

19^26  oov.  — O.  du  Roi  rtlaiiro  aut  timhros  cr  ca- 
chêit  fi  Cusago  dtt  tribunaux  et  des  notairês. 

Sur  le  rapport  denotre  garde-desisceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnous  i.e  qui  suit  : 

Adt.  1*'.  A l’avenir,  les  timbres  et  cachets  oé- 
cessaires  pour  constater  l'authentii-ité  des  actes  et 
de  leurs  expéditions  émanant  des  t*ours,  tribunaux, 
justices  de  paix  et  notaires  du  royaume,  |M>rteront, 
— Pour  type,  une  balance  dont  le  fléau  est  soutenu 
par  les  tables  de  la  loi  ; — Pour  exergue  , Chartê  , 
i83o;  — Et  pour  légende,  le  titre  de  l’autorité  per 
laquelle  ils  seront  employés. 

2.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  setTCtnire 
d'état  au  département  de  la  justice  (M.  Dupout , 
de  l'Eure),  est  chargé  de  l’exécution  de  1a  présente 
ordoouaiice. 

20  nov.=4  déc.  — O.  du  Roi  relatiro  aux  oefroû  dm 
plusieurs  communes. 

Vu  l’ordonnance  do  o décembre  i8i4«  et  les  dis- 
positions des  luis  desao  avril  1816  et  u4  joiu  1824 
relatives  aux  octrois;  — Vu  les  délibérations  des 
('ODseils  municipaux  des  villes  ou  communes  de 
Toulon,  département  du  Var;  Uxel , départemeot 
des  Côtes-du-Nord,  et  Bagaères-de-Luchon,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne;  — Vu  les  arrêtés  des 
préfets  de  ces  dcparteincus  ; — Vu  les  obiervatioos 
de  notre  miuUtre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;— 
Sur  le  rapport  de  outre  ministre  secrétaire  d’éuit 
des  fiuances,— Nous  avons  ordonné  et  ordonuona 
ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  i**  Les  tarif  et  réglement  annexés  à la 
présente  ordonuaQi*e  pour  la  perception  de  ructroi 
de  la  ville  de  Toulon , département  du  Var,  sont 
approuvés.  — 2**  L’octroi  établi  sur  la  partie  rurale 
Je  U ville  de  Toulon,  departement  du  Var,  est  sup- 
primé.— 3^  Les  tarif  et  réglement  de  roctroi  de 
la  commune  d'Uxel,  département  des  Côtes^lu-Nord, 
proroges  jusqu'au  3i  décembre  i83o,  sont  prorogés 
de  nouveau,  mais  pour  dernier  délai , jusqu'au  3x 
décembre  i83i.  — 4**  L'octroi  établi  dans  la  rom- 
mone  de  Bagocres-de-Luchou , département  de  U 
Haute-Garoone,  est  et  demeure  supprimé.  * 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiuaoces 


Dh:: 
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(M.  LtÿiMê)  e«t  chargé  d«  r«séeutioo  de  la  préacnte 
ordoooatice. 

ooT.  1830=21  janv.  1831.  ■ — O.  du  Roi  qui  êrigo 
«R  (re6/>ii<in«R(  publie  l hoip:ce  rêctmtnent  fondé  à 
yailon  (ScrMa)  par  let  «oinj  dt  M.  IHocau. 

21  dot.=4  déc.  — O.  du  Roi  qut  rtabiit  un  eommisiu~ 
riai  do  p<dt<a  dsns  lu  ^i/la  d' Orbue,  dipurttmant  du 
Ce/radei. 

31  DOT.  1830=10  fér.  1831. — O,  du  Aot  ponoM 
ertution  d un  maitr*  dt  port  à Rouan, 

Sur  le  ra|>port  de  ootre  mioiatre  tecrétaire  d*état 
au  départemeot  de  riotérieur*  — ffous  arona  or- 
douQc  et  ordoDDona  ve  qui  auit  : 

Akt.  I*'.  11  eat  créé  à Rooea  uo  emploi  de 
maître  de  port  de  première  claue. 

{()  A OMcro<U«  !•  10  mar*  1607.  — Détfft  im^irimt  imr 

0gUiart  éê  part  J*  «oMawr^a. 

]fap«U«a.  «te.(  cte.  — Sur  U rapport  d«  noirs  miniitrt  d« 
l'iMvrMiir  : — Nouo  eonicU  d'AUt  aoUitdu  , — Noua  tfetia 
dacrcte  sldécrttona  em  qui  »uil  : 

TlTft£  1*'.—  OrfamùêUfn  d*4  ffftfûrê  dé  pvrt  dé  eommér-*. 

Ali.  !**■  Lé»  ofieicri  d«  port . eréé«  par  U loi  du  p août 
1701,  acrooi  diatriburs  da  la  luauiéra  tuifaiiU. 

i.  U y aura,  datia  Wa  principaux  porta  tnarilimaa  , dct  capi* 
tatooa  «i  dos  IWotcoana  do  port,  deol  1*  nombro  tara  d«t*raiiuA 
mi«aat  Ua  botoioa  du  aarnea.  — t.Aacuu  do  cca  gradca  tara 
dirité  au  dc«u  claiara. 

3.  I)ana  lat  porta , criquaa  at  karraa  d'un  ordra  mrcrtcar,  il 
aora  etaAli  dca  loaltroa  do  port,  qui  acrool  diriaéa  ou  troia 

«laMa. 

4.  N«1  ae  pourra  itn  oommo  capitaine  al  lioulmant  da  port 
ail  aVat  àfé  dt  iranto  ana , a'il  u'a  dit  aua  da  naiiiatiou  cuee- 
tiac,  dont  quatre  dana  ta  marina  de  l'Elat 

6.  Nui  no  poarra  Mro  nommé  naîtra  do  port  ■'il  n'aal  parail* 
lamoni  dr  travta  ana,  ali  n'a  dit  ana  da  uavication  oITectiae, 
al  ai  d'atUaura  ij  u'eat  pertaur  d'un  carti&eal  uaptituda  . riià 
par  la  prdfrrtura  iiiaritirar. 

6.  Laa  eapilair»aa  al  licultnani  do  port  acrool  oominéf  par 
noua,  aur  ta  rapport  da  notro  miniaire  de  l'intérieur. 

7.  Léo  nutiree  da  port  Mront  nooinèi  par  notro  oiiniatro 
db  i'naéiieur. 

S 11  pourra  r ateir  dana  rétaodua  da  l'amptra  , taeoir  : — ' 
Capilaitiaa  da  pramicra  rliM.  10  : da  aaconde  claaaa,  10.  Liru- 
traoua  de  pramièra  cUaaa.  i5  : da  laeonda  elaaaa  , il.  Malim 
da  port  de  pramièra  claaaa,  lai  da  aocuuda  «Uaaa,  a?t  ^ tmi- 
•amo  elaaaa,  ii.^Total.  i&a. 

y.  lia  aeroni  cmelojéa  ci  cUaaâa  renrormémant  au  tableau 
auarxi  au  préaaul  orcrti.  et  •uaeeptiblaa  d'afaneamant,  mêina 
aeuB  ckanceuieut  de  domiciW. 

TITRE  11.  — r«o<(ieaa  det  e/^riera  de  part  da  Maunarca. 

10.  Laa  oflkiar*  da  pnrt  aeront  lenua  d'eutretauir  la  aûreté 
#<  la  propreté  dana  Ira  pont  ci  radea  où  Ha  aoni  prepoaéa,  al  de 
oaainlciiir  Tordre  à Trotree  . au  départ  et  dana  W luouvcmaiit 
dea  bAiimena  de  eeuicDerre. 

11.  A eet  effet,  i|«  ataipirroni  1 ebaque  bltimenl  1a  place 
qui  coiiTiatH  à ara  opèratioua.  Ty  ferout  amarrer  Mlidemeni.  et 
•urrailloront  lea  Icetagea  et  deleatagca.  de  maiiirre  qu’lia  aoicul 
faiia  aaee  lea  precauligna  preacritra  pour  aoapéeher  Ica  eoeom- 
bremena  ou  lea  depdu  bora  lea  lirUi  à ee  dea’méa.  {Ordonnance 
de  i46i.  b«.  IV.  tit.  n.  art.  a cl  5|  cl  U«.  IV,  lit  IV,  art. 

il  lia  tcillcront  à la  aOreté  de  loua  lea  bélimena  floUaoa, 
urcaeriroui  lea  uaeaurea  qui  peufrni  h fcaranlir,  et  dirigerout 
Ira  arconra  a porter  aui  narirei  tMufrapra  eu  en  daugar. 

13.  lia  fcroiil  obaerter  aur  lea  quaia  . |>iarea  nu  i banüera 
abouliaMitl  ou  aUcnani  aui  porta.  Ica  rrglrcneni  éublu  pt<ur  y 
entretenir  U propreté,  cl  acaurer  la  UWrlé  ei  la  lacililé  dra 
RMMircnaetia  du  roinmerra. 

14.  lia  aaereeroiit  une  anrre  ltiiire  aaaidue  aur  loua  Ira  faita 
tendant  à eomprooieltrc  1 rntreiien  cl  U ronacnalion  dea  quaia, 
raica.  baaaina  jciéea.  eciof»a.  batrea,  et  en  general  de  loua  lea 
éubUtacoieua  marilioica.  (Urdonuauce  de  i6^l,  li*.  IV,  lit.  11. 
art.  4.^ 

15.  lia  dreaaemnt  dea  precèa-Tcrbaus  contre  teoi  ccui  qui , 
dana  les  différcnlea  nreontlaucri  ci  deaiua  capriméra  , ae  ae 
ratent  rendue  eoupablea  de  quciquca  délita  i et  Tappliralion 
dea  peinea  et  amenaea  proneactaa  par  lea  rt|demena  aéra  pour- 
ruine  è tour  diligence  , aoit  auprèe  dea  ccruacib  da  prefeclurc, 
ao«t  auprèa  dea  tribuoaut. 


3.  Il  sera  nomaé  à cet  emploi  par  outre  mioirtre 
secrétaire  d'état  de  riotérieor,  couformémeot  aur 
dispoaitioDS  du  décret  du  lo  mars  1807  (•). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieiir 
( M.  Montaltvat)  est  chargé  de  t'exécutioa  de  1a 
présente  ordouaaoce. 

32  oov.=l^'‘  Jéc.  — O.  du  Roi  iur  Ui  mojrent  da  pro^ 

eurar  du  travail  pondant  l kiatr  à la  ciaua  tndiganta 

tt  laboriausa. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur  ; — Considérant  que 
la  loi  du  8 septembre  dernier,  qui  a rois  à la  dlapo- 
sitiuo  de  notre  ministre  de  l'intérieur  uo  crédit  de 
cinq  millioDS  pour  les  travaux  publics  et  autres  be- 
soins orgeos  auxquels  il  était  iodiapeosable  de 
pourvoir,  n'a  pas  désigné  spécialement  la  ville  de 

16.  Lea  eapiuit»ca,  l»aulenana  al  mailreeda  port,  leroiil 
pireillemcnt  tenue  de  maintenir  la  police  parmi  Ici  pîlolea 
dam  tea  porte  où  U n'eiiete  pae  d'oiEciert  epéciakoicnt  prépoaée 
4 U direction  du  pilotage  ; et . dane  ce  eat  Ue  requerront  lee 
pilote#  la«iaiicure  pour  U eonduiu  déc  bllimene  è La  mer,  lee 
dragueurs,  gabariers  cl  aulret  dont  le  eereiee  eeraii  uéceam>re 
au  port,  et  aeaignorool  entre  eut  lee  loura  de  •eriiec. 

17.  tu  leroul  fonder,  auieant  Teügeoce  dee  loealitéeel  autant 
dt  foie  qu'il  aéra  oéeecMira,  Ica  rivières  na«igablce  près  do 
Teaibouefaurc  desquellos  iU  sa  troo«ar«ot  piMéa  et  tiendrout 
regiaire  dee  eondea. 

13.  Ib  aaaicteront  au  laneeroenl  i la  mer  dca  bàtimeus  da 
coen marre,  et  feront  teuiaa  be  diepoeinooe  uéeeewirei  pour  qua 
era  mauvusraa  na  cauaaut  aucun  aecidaut  at  oa  aoicot  pmal 
gèiiéce  par  lee  objeU  enrironnane. 

19.  Ile  Miont  tenue  d’obtempérer  aiii  réqu'ieitiot»  qui  leur 
seroot  adreeecee  par  lea  infenieurs  eiiUe  et  fttililairee  pour  la 
eooeerealioii  dei  ouvragée  qui  ec  font  dane  lee  porte,  ou  pour  la 
police  dee  travaui  de  là  mer;  ib  ae  cotiformeront  pour  le  eur- 
ptue  de  leurs  fonctions  à ec  qui  cat  preacrit  au  livre  IV,  titrv  11, 
de  Tordounauce  de  iCSt. 

TITRE  111.  — Aagperta  dasagleüré  da  gaUra  da$  perSi  aaaa  iaa 
âuJariUé  tHgérûerer. 

30  Lea  oflieiers  de  port  Mront  aounût  4 Tauloriié  respee 
tive  da  nos  nùuistrea  dca  départamena  da  la  marine  et  de 
Tinlericur. 

11.  Il»  font  loumu  4 fadroioîitralion  de  la  marine  cl  placée 
tou»  lea  onlree  dee  préfet*  maritimes,  rommandane  dea  porte 
cl  bavree  et  eommiataires  de  marùtc  , pour  tout  ce  qui  touebe 
ta  eooacrvalion  dea  14timene  de  TKtal,  la  liberté  de  leurs  mou 
eemciu . Tarrivéc , départ  ou  eéiour  dan»  lee  port»  de  lou»  lea 
objete  d'approvUiooDcment  eu  d'anDcmeut  deeliuca  4 1a  marine 
militaire. 

17.  (la  leront  tenus,  en  ron»éqticnee , dr  faire  imnaédîate- 
■iriil  4 radminietralaur  da  la  marine  le  rapport  des  éveneenene 
de  mer.  dee  mouventena  dea  bétimrns  da  gua rrr,  et  de  loue  b» 
faita  turveoue  4 leur  conriaiaianea  et  qui  pourraicut  inlereetcr 
la  marine  impériale, 

23.  Pour  toutes  les  autree  fonction»  qui  b-ur  »ont  atiribuées 
per  le  présent  décret , Ue  eeni  aounùi  à l'adminiatration  de 
Tmlérieur  et  placés  aou»  le»  ordre»  dca  maires,  aous-prefeU  ou 
préfets. 

TITRE  IV.  — TrarUMtal  d«i  oj^rter»  ds  Pari. 

24.  Le»  trsilcmaiia  •fmt  fiiéaainit  qu'il  auit  : — Capitaine» 
de  première  elatae.  a. 400  fr. {de  teconde  cUeae,  1,800  fr. 
Lieulenana  de  première  elae*e,  i.loe  fr.  t de  •reonde  elaeae, 

I soo  Cr.  Maître»  de  port  de  première  elaiae,  goo  fr.<  de  lerondo  | 
claaae,  4ne  fr.;  dr  trouirme  ela»M.  depnit  100  |U»qu  è Soo  fr. 

35  Le»  officiers  de  port  «eront  pâte»  aur  le  produit  du  demi- 
droit  de  tonnage.  »ur  Ira  ordoimonreedu  minière  de  Tiiitérieur. 

36.  Oui  qni  cotil  dauc  ce  moment  et^ activité  pourroeil  être 
maintenue,  quoiqu  ib  n'aient  pae  rempli  le» condition»  preeerilei 
par  ba  ariirlee  i et  4 du  litre  I*'. 

37.  Leurs  kaitemco»  «rroMt  liijuidèe  4 partir  du  i*'toe»id?r 
an  X iu*qu'a«i  moment  où  ta  iiouvenc  organisation  «era  en 
activité,  et  aequittH.  quant  è es  qui  resterait  rncirre  dû,  aur  b 
produit  du  drmi  droit  de  lonrvage. 

33.  .Noe  rtiiniatrrs  de  Tinlericur  et  de  la  mjrinc  aonl  chargé» 
de  re&eculion  du  présent  derrel  — Sigré  iVega/Mn.  — (^uit 
le  tableau  d’orgaiuMlio»  gécéraie  des  oflieiers  de  police  de» 

Iiort»  maritime  de  Tentpire,  qui  u'a  pas  été  imprime  ici.  Voy, 
X.  Bull.  O.  4».  U*  t04t.) 
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Paris)  «quoique  ecUe  ville  ait  été  l’objet  principal 
des  motifs  et  de  la  discnssioo  de  la  loi; — Que  Ira 
liesoios  les  plus  urgeoi  seront  satisfjits  avec  uue 
distribution  de  quatre  aillions  qui  permettra  d'at* 
teindre  l'exercice  i83i{-»>Que  des  déparletnens 
et  des  communes,  manquant  de  ressources  noces- 
saires  pour  assurer  du  travail  à 1a  classe  indigente 
pendant  l’hiver,  éprouvent  des  besoins  non  moins 
urgens,  auxquels  ü est  indispensable  de  pourvoir 
dans  l'intérél  du  maiutien  de  la  paix  publique;-^ 
Ayant  reconnu  la  nécessité  de  déroger,  pour  cette 
fuis  seulement,  au  principe  de  la  spécialité  dépar- 
tementale et  communale,  et  sans  tirera  conséquence 
pour  l’avenir,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  soit  : 

Aut.  1*^  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
rintérieur  est  autorise  à disposer,  sur  le  crédit  de 
cinq  millions  ouvert  par  U loi  du  8 septembre  der- 
nier, jusqu’à  concurreuce  d'un  millioo,  pour  aider, 
soit  à titre  d’allocstion  dé&nitivr , toit  à titre  de 
prêts  ou  avances,  les  dépurtemens  et  les  communes 
dans  les  moyens  de  procurer  du  travail  peodaol 
iver  à la  classe  indigente  et  Uliorieuse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
ment des  finances  ( M.  et  de  l’Intérieur 

(M.  MoiUalùtt)  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne. 

22  nov.  4 dér.  — O dm  Boi  fui  /xt  /es  fiturtt  du- 
ra»t  Ui^mêHu  h»  quatre  francUs  bibliothé^met  de 

servHt  ouvertes  au  public. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur  ; — Voulant 
favoriser  les  recherches  scieotifiquci  dans  les  quatre 
grandes  bibliothèques  de  Paris, — Nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  re  qui  suit 

Axt.  l***  La  bibliothèque  du  Roi,  la  bibliothèque 
Maxarioe,  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal,  seront  ouvertes  tous  les 
jours  au  public  ^les  fêtes  cxceptccs)  depuis  dix 
heures  jusqu'à  trois. 

2.  Notre  ministre  seerétaire  d’état  de  l'intérieur 
(M.  MontcUpet)  est  charge  de  l'exécution  de  la  pré- 
aente  ordunnauce. 

23  nov.  1630sl*^  avr.  1 83 1 . O.  dii  Boi^mi  près- 
eritl^  pubUcation  de  la  huile  d' uuùtutum  caaeuique 
de  M.  Giraud  pour  l'èrtchè  de  Bodès. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’instriirlion  publique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d'état  ; — V u les  art. 
et  1 8 de  la  loi  du  8 avril  i8ui  (i8  germinal  an  X)  ; 
— Vu  le  tableau  de  la  circouscription  des  métro- 
poles et  üioixses  du  royaume  annexé  à l’ordooiiaoce 
royale  du  3i  octobre  i8ia  ; — Vu  l’ordonnance  du 
9 janvier  i83o  portant  nomination  du  sieur  abbé 
Giraud  à l’évéclié  de  Rodés  ; — Vu  la  bulle  d’insti- 
tution canonique  accordée  par  sa  sainteté  Pie  Plll 
audit  évêque  nommé; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l***.  La  bulle  donnée  à Rome,  à Sainte* 
Marie-Majeure,  le  3 des  noues  de  juillet  de  l’année 
l83o,  portant  iustilutiou  canonique,  pour  l’évéché 
de  Rodes,  de  M.  Pierre  Giraud , est  reçue  et  sera 
pul>lirc  dans  le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  I«aditc  bulle  d'institution  canonique  est  reçue 
s.'ins  approbation  des  clauses,  formules  ou  exprès- 
aions  qu’elle  renferme  et  qui  srint  ou  qui  pourraient 
être  contraires  à la  charte  cunstitutioiioelle,  aux  lois 


du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maxÎBSCsdc 
l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fran- 
çais snr  les  registres  de  notre  conseil  d'état  : mets* 
lion  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'origionl 
par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départ*» 

ment  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  If^ 
rilhou),  président  du  conseil  d'état,  et  notre  garde»  j 
des-sceaux,  ministre  se<’rétaire  d’état  au  départe»  i 
ment  de  la  justice  (M.  Dupont  tàe  l'£ure),  sont  ' 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  couceroe,  de  l'exéco»  ' 
tion  de  la  présente  ordoooance,  qui  sera  inaérée  au  ! 
Bulletin  des  lois.  i 

I 

24  nov.=4  déc.  — O.  du  Boi  rrlaùee  d la  farde  mm- 
nicipale  de  Parie. 

CoDsidérent  qu'îl  importe,  i**  de  fixer  d'une  ma- 
nière précise  les  conditions  légales  à remplir  par  | 
les  militaires  admis  dans  la  garde  municipale  de  i 
Paris,  comme  gardes  a pied  ou  à cheval,  roinnse  I 
sous-officiers,  sous*lieutenans , lieutenans  et  capi»  | 
laines,  pour  obtenir  leur  confirmation  dans  les  etxa»  | 
plüis  dont  ils  ont  été  provisoiremeot  pourvus  ; —— 
a"  De  détermioer  le  mode  à suivre  poor  l'admission  | 
et  ravancement  aux  emplois  de  souvofficiers , jus-  i 
qu’a  ce  que  les  militaires  du  corps  satisfassent  cota-  ^ 
plètemeot  aux  conditions  exigées  par  les  art.  f4  et 
l5  de  l'ordoonance  du  ay  octobre  i8an,  qui  ont  ' 
été  rendues  applicables  à la  garde  muoicipale  du 
Paris  : — Vu  notre  ordonuance  du  i6  août  i83o  ei 
celle  du  99  octobre  j8ao; — Vu  aussi  les  art.  ay  et. 
ag  de  la  loi  du  to  mars  i8i 8 ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'ciat  de  la  guerre,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'^.  Pourront  être  immédiatement  coofir». 
mes , s’ils  sont  âgés  de  vingt-«*inq  ans  révolus,-:— 
1**  Dans  les  emplois  de  garde  a pied  ou  a cheval  , 
les  individus  présens  au  corps  et  qsii  y ont  été  ad- 
mis avant  le  i***  novembre  i83o,  quelle  que  fût  la 
quotité  de  leurs  services  anterieurs  a”  Daui  leu. 
grades  de  caporal  ou  brigadier,  de  sergent  ou  mu» 
réchal-des4ogis,  de  sergent-major  on  maréchal-deu- 
logis  chef  et  d’adjudant-sous-officier,  les  miKtairee 
pourvus  de  res  emplois  dans  la  garde  municipale 
avant  le  novembre  i83o,  et  qui  ont  précédem^ 
ment  aervi  pendant  deux  ans  au  moina  dans  des 
corps  de  troupes  réglées;— Dans  l'emploi  de 
sons-lieuten.vut,  les  officiers  déjà  brevetés  en  cettu 
qualité,  et  les  sous-officiers  admis  provisoirement 
en  ce  grade  avant  le  1*''  novemlire  t83o,  pourra 
qu’ils  aient  servi  pendant  deux  ans  comme  sousa 
officiers  : — Il  ne  pourra  toutefois  être  t'onsenré 
dans  la  garde  municipale , et  pour  la  première  for- 
mation seulement,  plus  de  neuf  officiers  du  grade 
de  soiis-licntenant;  — 4°  Dans  l’emploi  de  lieute- 
nant, les  officiers  déjà  brevetés  en  cette  qualité,  et 
ceux  qui  ont  été  admis  provisoirement  en  ce  grade, 
après  avoir  servi  pendant  quatre  ans  dans  le  grade 
de  sous-lieutcuant; — 5"  Dans  l'emploi  de  capitaine, 
les  officiers  déjà  brevetés  en  cette  qualité , et  ceui 
qui  ont  été  admis  provisoirement  en  ce  grade,  après 
avoir  servi  pendant  quatre  aus  dans  celui  de  lieu» 
len.'int. 

2 Tout  individu  admis  dans  la  garde  municîpalt 
avant  Tige  de  vingt-cinq  ans  révolus  sera  raye  des 
coutr«*>Ic»  de  ce  corps  d'ici  au  i'*'  mars  i8.3i  , à 
moins  que  sa  vinglM.'inquième  année  ne  se  trouva 
accomplie  daus  cet  intervalle.  — Les  militaires 
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teaos  an  service  d*nprès  les  dispositions  de  ta  lui 
sur  le  reerntement  de  rarroée,  ou  en  vertu  d'enga- 
gement volontaire , seront  replaces  dans  l'arme  li 
laquelle  ils  appartenaient. 

3.  Seront  provisoirement  dispensés  des  conditions 
d'Ige  et  de  services  antérieurs,  exigées  par  les  ar- 
ticles précédens,lesBou^tieutenans,  les  sous-ofGciers 
et  les  gardes  admis  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission des  récompenses  nationales. 

4.  A compter  du  i*''  novembre  i83o,  et  jusqu'au 
1*^  novembre  i83i«  l'avancemeut  anx  emplois  de 
aous-o^cier  aura  lieu  dans  le  corps,  conformement 
à l'art.  a7  de  la  loi  du  lo  mars  i8i3.  — A partir  de 
cette  époque,  le  corps  sera  entièrement  soumis,  sous 
le  rapport  de  l'avauceaieot  des  sous-offii*iers , aux 
dbpositious  de  l'ordonnance  du  09  octolire  iKao. 
— Dès  à présent,  et  conformément  à l'art.  14  de 
cette  ordonnance,  les  sous-of6ders  de  la  ligue  qui, 
ayant  accompli  un  rengsgeuieot  « auront  occupé 
pendant  trois  an«,  dans  un  corps  de  l'armée,  l'em- 
ploi d'adjudant,  de  sergrot-major  ou  de  marérhal- 
des-Iogis  chef,  seront  seuls  admis  à passer  dans  la 
garde  municipale  avec  le  grade  de  caporal  ou  bri- 
gadier , les  emplois  de  sous-ofGders  de  grades  su- 
périeurs étant  formellement  réserves  à l'avancement 
des  militaires  du  corj)S. 

5.  A Paveoir,  les  sous-lieotenans,  autres  que  ceux 
du  corps  de  la  gendarmerie  . ne  pourront  être  em- 
ployés dans  la  garde  municipale;  et  les  lieutenans 
de  l'armée  qui  se  présenteront  pour  y être  admis 
devront  remplir  rigoureusement  toutes  les  coodi- 
tioos  fixées  par  Part.  17  de  PordooDance  du  39  ck- 
tobre  1810. 

6.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  ^9  octobre 
i8no,  auxquelles  il  n’est  pas  temporairement  dérogé 
par  la  présente,  continueront  d'être  appliquées  à 
la  garde  municipale  de  Paris,  notararoenl  eu  ce  qui 
rooccme  l'admission  aux  emplois  d'uffii-iers , sauf 
les  modifications  résultant  de  notre  urdonniince 
du  a8  ao&t  i83<^,  en  faveur  des  officiers  en  non 
activité. 

7.  fCos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
(duc  de  Daîmatie')  et  de  l’intérieur  (M.  MonlaU»tt) 
sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  coni.'erne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonuance. 

oov  rlO  déc.  - — 0.  dm  Rci  poriant  canppeafien  dt 
trois  coHégts  shetoramx.  ^(>ux  du  département 
de  la  Loire,  du  4*  arrondissement  de  l’Aisne,  et 
du  arrondissement  du  Tford.)  — (IX,  Bull. 

0.  »7,  n**  499.) 

1 25  nov.=.20  déc.  — O.  dm  Rm  tfmi  tupprimê  Us  chairti 
de  pendectes  et  ds  drod  edminittretif  en  Im  Fa^mlti 
de  droit  de  Tomlomts,  cl  crée  d^ns  celle  FocuUé  uae 
chaire  de  droit  pmblic. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  Piostruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d’état, Mous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Aar.  1*'.  Les  chaires  de  pandectes  et  de  droit 

administratif  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse 
sont  supprimées. 

2.  Il  est  créé  dans  cette  Faculté  une  chaire  de 
droit  public  français. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  Piostruction  publique  et  des  cultes  nom- 
mera pour  la  première  fois  à cette  chaire.  Lora- 
qa'elle  deviendra  vacante , il  y sera  pourvu  par  U 
voie  du  concours. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  Pinstrurtion  publique  et  des  cultes  (M.  Jfé- 
riihou)  est  chargé  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

20  nov.=|”'^  déc.  — Lois  <fui  amtoriseni  dette  "vîtles  0 

/atre det  emprmntt  ^ et  dis^kmst  dèpartemens  à s'tei- 

poitr  extrmordinmircment. 

Première  loi  (i).  — (Ville  de  Lyon.) 

Articli  utviQnx.  La  ville  de  Lyon  (RfaOne)  est 
autorisée  à emprunter,  à un  intérêt  qui  ne  pourra 
pas  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  huit  , 
cent  trente  mille  francs,  remboursable  en  «quatre  | 
annéns  à compter  de  1839.  pour  servir  à acquitter  j 
une  portion  des  dépenses  extraordinaires  à la  charge  < 
de  celte  ville  pendant  i83o. 

Seconde  loi  (3).  — (Ville  de  Nancy.) 

Article  uiriqct.  La  ville  de  Nancy  (Meurthe) 
est  autorisée  à emprunter,  pour  payer  le  prix  de  < 
divers  travaux  d'utilité  publique,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs,  dont  le  remboursement  sera 
effectué  en  dix  années,  avec  intérêt  légal , sur  l’ex- 
cédant annuel  des  revenus  communaux. 

Troisième  loi.  — (Département  de  la  Hiute-SaOne.) 

Article  vitique.  Le  département  de  la  Haute* 
Sa6oe  est  autorisé , conformément  à 1a  délibération  ! 
prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1839,  a s'imposer  extraordinairement,  pendant  cha>  | 
cune  des  années  tS3i,  i833,  i833 , (834  et  i835 , i 
trois  centimes  additionnels  aux  quatre  cootributionj  1 
directes,  pour  le  produit  en  être  employé  à l’amé- 
lioration, tant  des  prisons  et  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Vesoul , que  des  palais  de  justice  et 
des  prisons  de  Oray  et  de  Lure. 

Quatfieme  loi.  • — (Département  de  la  Marne.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Morne 
est  autorisé,  conformément  à 1a  délibération  prise 
par  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1839,  f 
s'imposer  extr.iordinairement,  pendant  chacune  des 
années  i83i  et  i833,  deux  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes /pour  le  produit 
en  être  employé  eux  frais  d'établissement  des  tri- 
bunaux, des  prisons  et  de  la  caserne  de  gendarme- 
rie de  Reims,  dans  les  bltimens  et  dépendances  de 
l'ancien  il6tel-Dieu. 

Cinquième  loi.  — (Département  de  la  Corse.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse 

(1)  pr^acnljùon  ■ Il  ebimbre  des  dépoté*,  s »cp|.  fMi>n.  }.} 
->B»ppon  par  M.  tdrignj,  iS  «epL  jtfoii.  id.)  — lliiru^inn  r| 
•dpplioii  |î  la  mai(»rilr  ilc  voit  rontre  d),  17  ,'Uon 

tS  PréarntalioM  à U chambrr  <|r«  pain , if  nr  t.  'Mon.  |3.] 

— Rapport  ai*  M.  b-  romir  ét  BrtUuU  . 9 nor.  ( Mon.  10  rl  I a.) 

— Adoplion  tan«  di*ruaMam  (è  la  ouiortic  d*  80  «oit  co«alrr 

•oe  ) noT.  'Mon  i(.) 

ff)  l*rdtenUtipii  à la  ebantbi*  dr>  Arputci.  t arpt.  (Mon.  3.^ 

— Rapport  par  M.  *cpt.  (Mon.  16.^— Adoptîoe  »aii« 

d*M-uM«on  (i  la  mijortlr  dr  igSvoii  rontr*  6),  17  irpl.  (Mon. 

]_prp«*nL*t>o4i  à b rliamhr* dt-ipair*,  Itool.  (Mon.  |3.V— 
Rapport  pir  H.  b conile  S»  BrtUmil.  9 no«.  (M<hi.  10  vI  il . ) 
Adoption  Mn*  div-uiuifin  !à  U majeril*  dr  80  roîi  ri>ntrv  un  ), 
i3  no«.  (Mon.  i(,|  — * tbU«  note  c«l  cummuar  aui  3*,  4*. 

8*  rl  7*  loir  qui  suiirnl. 
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e»t  autorisé  * t'ouforméaieot  à U délibératioo  prise 
par  tüD  coDscil  géuéral  daos  sa  sessiuo  d«  1829,  a 
s’imposer  extraordinairement  dix  centimes  addi* 
tionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  des  unnees  (83 1 et  i83a,  pour  le  produit 
en  être  employé  à l’acbèTement  des  travaux  de 
cotialructioo  du  nouvel  bdtel  de  préfecture. 

SUiemê  loi.  — (Département  des  Côtev>da«Nord.) 

Axticle  UNtQCE.  Le  département  des  Côtes>du> 
Nord  est  autorisé,  conformément  à la  délibératioo 
prise  par  son  conseil  général  dans  sa  dernière  ses- 
sion, à s’imposer  extraordinairement  cinq  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  t83i , pour  le  produit  en  être  af* 
fecté  à diverses  dépenses  d’utilité  départementale. 

Soptiomt  £01.  (Département  d’Indre-et-Loire.) 

Article  tririQcx.  Le  département  d’Indre*et* 
Loire  est  aotorisé , conformement  à la  délibération 
prise  par  son  conseil  général  daos  sa  session  de 
1829,  à s’imposer  extraordinairement,  pendant 
cbacune  des  années  t83i,  i83j,  i833  et  (834*  deux 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  produit  être  affecté  tant  à Pagran- 
dissemeot  et  aux  travaux  d'appropriation  des  pri- 
sons de  Tours  qu’à  la  restauration  du  palais  de 
justice  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  cette 
ville. 

JZut/M«e£9i  (i). — (Départ  de  la  Lotre>Inférieure.) 

Article  chique.  Le  département  de  U Loire- 
Inférieure,  conformément  a la  demande  qu’en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1829, 
est  autorisé  à s’im|>oser  extraot'dinairement  pendant 
•ept  ans,  à dater  de  i83i  » cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  cuutribntions  directes. 

— Le  produit  de  celte  imjiosition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  de  restauration  et  d’a- 
clièvemeut  des  routes  départemeutales  de  ce  même 
département.  — Au  moyen  de  Pim|>osiüon  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  loi , la  perception  des  deux 
centimes  extraordinaires  autorisée  pour  les  travaux 
des  mêmes  routes  départementales  par  U lui  du 
ai  février  1827»  cessera  a partir  du  1*'’  janvier 

^i83i. 

iVrariénie  toL  — (Département  de  Lot«t*Garonne.) 

Article  uhiqce.  Le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  conformément  à la  demande  qu’en  a faite 
son  conseil  général  dans  ses  sessions  de  1828  et 
1829,  est  autorisé  à emprunter  une  somme  d’un 
müiion  sept  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent 
vingt  frani*s,  savoir  : un  million  trois  cent  cinquante- 
sept  mille  trois  cent  vingt  francs  ]>our  subvenir  aux 
frais  de  réparation  et  d’aebèvement  de  ses  routes 
départementales,  et  quatre  cent  mille  francs  pour 
sa  participation  dans  la  construction  de  la  roule 
royale  de  Périgurux  à Mont-de-Marsan.  — L’em- 
prunt aura  lieu  avec  publicité  et  conrurrencc;  le 
taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

— Il  sera  remboursé,  ainsi  que  le  conseil  général 
de  ce  département  en  a émis  le  van,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 

directes,  ^ui  sera  perçue  peadsot  dix-aept  aoa  et 
quatre  mois,  à partir  de  raonée  i83i. 

Dizièm*  loi.  — (Département  du  Haut-Rhin.) 

Article  chique.  Le  département  du  Haut-Rliio, 
couformémentà  U demande  qu'en  a faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1839,  est  autorisé  a 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  années, 
à partir  de  i83i,  un  centime  et  demi  additiiraoel 
au  priucipai  des  quatre  contributions  directes.  — 
Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sara 
employé  a l’amélioratioD  de  l'état  des  routes  dé- 
partemeutales  situées  dans  ce  département. 

loi.  — (Département  de  Loir-et-Cher.) 

Aeticle  UHtQüB.  Le  département  de  Loir-ci-  1 
Cher,  conformément  a la  demande  qu’en  a faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1829,  est 
autorisé  à s'imposer  extraordinairement  (icndant 
quatre  années,  a dater  de  i83i , ciuq  centimes  ad- 
ditiuooels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  — Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à l’achèvement  et  au  perfec- 
tioDoement  des  routes  départementales  situées  daos 
ce  département. 

Doutièmo  loi.  — (Département  des  Deux-Sèvres.) 

Article  uhiqub.  Le  département  des  Deux- 
Sèvres,  coofunnément  à la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  dans  sa  sessicm  de  1829,  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement  pendant 
douxe  ans,  à jdater  de  i83i,  deux  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  — Le  produit  de  cette 
imposition  extraordinaire  sera  exclusivement  affecté 
à l'aebèvetnent  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département 

TrrUüm»  loi.  — (Département  de  Seine-«t-Oise.) 

Article  uhiqce.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise,  sur  la  demande  qui  a été  faite  par  son  (*ooseil 
général,  est  autorisé  à s'imposer  extraurdinaircmeot 
pendant  deux  années  consécutives,  à partir  de  i83 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
cootributioos  directes.  — Le  produit  de  cette  impo> 
sitioo  sera  exclusivement  employé  aux  travaux  de 
coDstruction  et  d’aebèvement  des  routes  départe- 
mentales situées  daos  ce  département. 

Quatoriiêmo  loi.  — (Département  de  l’Eure.) 

Article  chique.  Le  département  de  l’Eure, 
conforincmcut  à la  demande  qn’eo  a faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1829  , est  autorisé  à 
s’imposer  extraordinairement  penefant  cinq  années 
consécutives,  à partir  de  i83i,  cinq  <*entimes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions  di- 
reirtes.  — Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à la  confection  et  à l’achèvement 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. 

Qu/niiéme foi.  — (Département  de  1a  Corrèxe.) 

Article  chique.  Le  dép.irtenient  de  la  Corrèxe, 
conformément  a la  demande  qu'en  a faite  son  coa* 
seil  général  dans  sa  dernière  session,  est  autorisé  à 

(t)  rre»enUl>oit  i 1*  rlkimbrc  ên  rfppiiln,  i »•  pt  ïHon.  S.) 
•-Rapport  par  M-  dé  Mértifntt.  17  fcpL  'Umi.  iS.)  — AHoplifni 
MD*  UMCUMioii  t A U nuforit*  d«  1 S4  ruii  rtMilrr  ■ * ) • so  •rpt. 
(Mou.  1 1.}*-  rrètcnUlion  A ta  •‘bambrv  de»  pain,  1 1 ocL  (Mon 

l3. J— Rapport  d»  M le  comte  d«  Rrricuit,  9 no*.  (Mon.  10  et 
11.1— Ado|i(iou  Mm  ditrusMoii  ’é  la  majoriti*  de  So  toit  roula* 
ui>«)  lA  uot.  (Mon.  i4-J— C«lk  uole  est  eonuunoc  aux  la  loi* 
auiTaulia. 

’;igu u:  1 , v,3uuj^lf 
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s’impoMr  extraordioairement  paadant  cinq  ans,  à 
I dater  de  , quatre  ceotinet  additiuniieU  ou 
’ principal  des  quatre  contributions  directes.— > Le 
produit  de  celte  imposition  extrsordinaire  seraern* 
plojé  al  paiement  do  contingent  mis  à la  charge 
du  dcp.«rteroeot  par  l'ordonaaoce  do  i6  juillet 
1)^38,  dïni  les  frais  d'établissement  de  1a  roule 
rojaie  0°  140,  de  Figeac  à Montargis,  et  le  surplus 
sera  affecté  à l’ai'lièveusent  des  routes  départemeo* 
taies  de  c'e  dcparlemeot. 

Setaiems  lôi.  — (Département  desBoncbes-du« 
Rb6ne.) 

AftTicr.c  uxiQtii.  Le  département  des  Bouches* 
du*RliAue,  conformément  à la  demande  qu'en  a 
faite  sim  conseil  général  dans  sa  dernière  session , 
est  autorisé  à emprunter  une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  pour  subveDir  aux  frais  de  réparation 
et  d'schcvemeot  de  ses  routes  départementales.  — 
L’emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  coorurreoce; 
le  taux  de  riotérét  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent — U sera  remboursé,  ainsi  que  le  conseil  gé* 
néral  do  département  en  a émis  le  visu,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribntions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  dont  la  perception  com* 
meorera  en  i83i  et  ne  finira  qu'après  l'extinction 
de  b dette. 

Z>ix*xepriènie  toi.  — (Département  de  l'Ain.) 

A&Tictx  XJiriQCX.  Le  département  de  l’Ain,  coo* 
foroiémrnt  à la  demande  qu'en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  18x9,  est  autorisé  à s’im* 
poser  extraordinairement  pendant  cinq  années,  è 
dater  de  i83i,  trois  centimes  additionnels  au  prin* 
cipal  des  quatre  contributions  directes.*—  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  extraordinaire  sera  affecté 
à la  réparation  et  à l’entretien  des  routes  départe- 
mentales de  ce  departement. 

Dix-huitièmê  loi.  — (Département  de  l’Avejron  ) 

AaTici.a  osiQUB.  Le  département  de  l'AveyroD, 
conformément  à la  demande  qu’en  a faite  le  cun- 
seit  général  dans  sa  session  de  1839,  est  autorise  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  les  années 
i83(  et  i83a  trois  centimes addidonnels  au  princi- 
pal des  quatre  cootributions  directes.— Le  produit 
de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusive- 
ment employé  à rachèveroent  des  rontes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 

li$T-9tettvitmo  toi.  — (Département  dn  Gers.) 

AaTiCLX  CüiQCK.  Le  département  do  Gers , 
confonnement  à la  délibéradoo  qu’en  a prise  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1839,  est  autorisé 
à s'imposer  extraordinairement  pendant  trois  ans, 
à dater  de  i83i,  deux  centimes  additionnels  au 
priucipal  des  quatre  contributions  directes.— Le 
produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  | 
exclnsiveroent  employé  à l’achèvement  des  rontes  j 
départementales  n”*  7,  8,  9,  10  et  x 1 , situées  dans  j 
ce  départeneDt.  I 

yingtièmo  IcC  — (Departement  de  la  Dordogne.) 

ÀxTfCi.B  rviQüX.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne, l'onfortnément  è la  demande  qu'en  a faite  I 
son  conseil  général  dans  sa  dernière  session , est  I 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement  pendant  j 
ctoq  ans,  à dater  de  t83i , cinq  centimes  addition-  ! 


iiels  aux  quatre  contributions  directes.—  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclu- 
sivement affecté  à l’iu-hèveraeot  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  dép.irtemeot. 

26  nov.=20  déc. — O.  du  Roi  ^ai  crèo,  daot  U$  dé- 
pariement,  dos  compagnios  do  vttèromt  do  l'armôo. 

Voulant  donner  aux  anciens  militaires  une  preuve 
de  l'intérêt  que  nous  leur  portons,  et  reconnaître 
les  services  qu’ils  ont  rendus  k la  patrie,  en  leur 
proeurant  les  moyens  de  la  servir  encore; — Vu  le 
rapport  de  notre  ministre  sct*rctaire  d’étut  an  dé- 
partement de  la  guerre,  — I^lous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aet.  1*''.  Il  sera  formé  dans  chaque  département 
une  compagifie  de  vétérans  de  l'armée.— Il  pourra 
être  forme  d'autres  comjiagnies  dans  les  départe- 
raens  où  le  nombre  d'auciens  militaires  donnera  le 
moyen  de  les  compléter. 

2.  Il  ne  sera  admis  dans  les  compagnies  de  vété- 
rans de  l'armée  que  d'anciens  militaires  retirés  dans 
leurs  foyers,  libérés  du  service  actif  et  encore  en 
état  de  servir. 

3.  L'admission  dans  les  compagnies  de  vétérans 
de  l’armée  aura  lieu  par  la  voie  de  l'engagement 
volontaire,  et  conformément  aux  instructions  qui 
seront  publiées  à cct  effet. 

4.  Les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme,  encore 
aptes  au  service,  qui  demanderaient  à entrer  dans 
les  compagnies  de  vétérans  de  l'armée,  pourront  y 
être  admis. 

5.  Chaqne  compagnie  sera  composée  de  la  ma- 
nière suivante:  — i capitaine,  t lieutenant, 3 sous- 
lieutenans  ; total,  4*  X sergent-major,  t fourrier, 
4 sergens,  8 caportux,  3 tambours,  i34  véterans, 
3 enfans  de  troupe;  total , tS3.  Force  de  la  com- 
pagnie, officiers  compris,  i56. 

6.  Pour  la  solde , les  masses  et  leur  administra- 
tion , les  compagnies  de  vétérans  de  l’armée  seront 
assimilées  aux  compagnies  sédentaires. 

7.  L’nniforme  des  vétérans  de  l’armée  sera  celui 
de  la  garde  nationale,  mais  avec  le  bouton  jaune, 
excepté  qne  les  officiers  et  les  soldats  auront  le 
pantalon  garance  et  le  schakos  de  l'infanterie  de 

I ligne. 

I 8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
( dne  do  Dalmaiie  ) est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présebte  ordonnance. 

! 26  nov.s20  déc. — O.  du  Roi  qui  approut^o  lo  preevs- 
oorhal  ou  dnto  du  1*^'  uvrît  t83o,  cenUûtuut  qmo  te$ 
ojporu  roguUrroment  nommôt  par  lo  pro/ot  du  de’- 
pariomeot  do  Faucluto  ont  opèro  ta  deVi/ittletiiHi 
partiiUe  de  la  forit  ro/alo  do  Gigendat  d’aoec  mua 
propnefé  apparlenaut  aux  enfoui  miaeurt  da  ta 
veuro  Raymond, yiuitaie  Uunt. 

26  nov.r20  déc.  — O.  du  Roi  qui  approuve  le  preeex- 
vtrba!  en  date  du  4 i”ai  18J0,  constatant  quoies 
exptrtt  rè^ulicremtnt  nommés  par  le  préfet  du  dc- 
partement  des  Vosges  ont  opéré  ta  dèlimitaiion  d'un 
ta  ram  contigu  à la  forêt  de  Xertigu/  et  apporte^ 
nant  au  sieur  Husson  , prophêtairo  do  laforgo  da 
Saint'Souso. 

26  nov.=20  déc.  — O du  Roi  portant  qmo  le  procès  ■ 
vtriiol  en  date  du  33  mai  i83o,  qui  conxfole  que 
loî  experts  régulièrrmert  nommés  par  le  préfet  du 
I dépo/rcment  de  la  Creuse  ont  opéré  la  délimitation 
I générale  do  la  forêt  roj-ale  d'Àulon,  située  Jastt  C <ir- 
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nmdùstmtnt  dt  Bourg^ntuf,  «it  approu^f,  tam/ ««x 
nVxraM/  oppctonê  à füir*  valoir  Uuri  droit/  dans 
U délai  voulu  par  idrtieU  il  du  Codt  fortttior, 

26  nov.-20  dcc.  — O.  du  Roi  tfui approuve  U procès- 
verbal  en  date  du  5 août  i83o,  con/tatant  fu«  ht 
experts  rèpuUérement  nommés  par  le  préfet  du  dé~ 
parlement  des  PjrrxR«ci*Ori«n/<i/*i  onl  opéré  la  dé^ 
bmüation  de  la  forêt  royale  de  la  Jatte  et  Cotte  del 
Pain  d'avec  celle  de  Bakerola , appartenant  à la 
commune  des  Angles. 

26  oot.=23  déc.  — O.  du  Roi  qui  crée  un  ncavMii 
régiment  d'artülerie. 

Sur  le  rapport  de  notre  minUtre  aecrétaire  d’état 
au  département  de  la  guerre, — I*ious  arona  ordonné 
et  ordonnoua  l'C  qui  suit  : 

Art.  1'*’.  It  aéra  créé  à La  Fère  no  noureau  ré- 
giment d'arbllerie  qni  prendra  le  n**  ii,  et  qui  fera 
compofé— U’uu  état-major,  de  neuf  batteriea  rnon- 
téea , dont  trois  d'artillerie  à cheral , de  sept  bat- 
teries non  montées,  et,  en  cas  de  guerre  aeulcmeot, 
d'un  cadre  dedépût,  conformement  aux  tableaux 
ci-aprêa  : — (Cea  tableaux  n'unt  paa  été  imprimés 
ici.  roj.  IX,  Bull.  O.  a8,  n®  3i6.) 

2.  Le  onxi^me  régiment  sera  organisé  de  suite 
an  moren  de  U batterie  de  réserve  de  Paris  et  de 
quinxe  autres  batteries  qui  acront  tirées  des  dix 
régimcns  d'srtillerie  actuellement  existana  et  de  la 
manière  luiraate  : 
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batterie  non  montée. 

3.  Les  trois  batteries  à cbcral  seront  classées 
entre  elles  dans  le  onrième  régiment  d'artillerie  , 
•uivant  l'ordre  d’anaeDDelé  des  capitaines  qui  les 
commandent.  11  en  sera  de  même  à l’égard  des  bat- 
teries montées  et  des  batteries  non  montées.  Ce 
classement  une  fois  effectué  deviendra  invariable, 
quelle  que  ioit  le  mutation  qui  pourra  t’opérer 
dans  les  capitaines  rummaodaof. 

4.  Les  sous-officiers  provenant  du  licenciement 
dn  régiment  d'artillerie  de  l'ex-garde  qui  sont  en 
ce  moment  ■ U suite  de  la  batterie  de  réserve  de 
Paris,  rooi*onrront  à la  formation  du  onxième  ré- 
giment d'artillerie,  dans  lequel  ils  ne  pourront  être 
employés  que  dans  le  grade  dont  ils  exerçaient  tes 
fouctiooa  dans  l’ex-garde,  et  ils  porteront  scalement 
les  marques  distinctives  de  ces  grades;  mais  ces 
sons-officiers  conserveront  la  solde  du  grade  im- 
médiatement 8U])érieur. 

5.  Les  quinxe  liatteries  fournies  au  onxième  ré- 
giment d'artillerie  par  les  dix  autres  régimcns  lais- 
seront cbacune  duus  leurs  régimens  respectifs  un 
cadre  compose  d'an  capitaine  en  second,  d'un  ma- 

I réchai«dcs-logisK'hcf,six  maréi  hanx-ilcs-logis  et  deux 
brigadiers.  — Ces  cadres  serviront  à réorganiser 
j immcdiatemeot,dans  chaque  régiment,  des  batteries 
{ de  remplacement  de  la  même  espèce  et  portant  1rs 
mêmes  oucuéros  que  1rs  batteries  rerrtplacée».  Pour 
cette  réorganisation  les  autres  batteries  du  régiineot 
fourniront  une  portion  de  leurs  auciens  canonuiers, 


de  manière  que  tontes  les  batteries  en  aient  à p«n 
près  le  même  nombre.  Le  classement  des  officiers 
dans  les  nouvelles  batteries  aura  lien  conformément 
k l'iirdoonaace  dn  5 août 

6.  Le  onzième  régiment  sera  porté  an  même  ef- 
fe«'tif  en  hommes  et  en  cbevani  que  les  dix  autres 
régimens. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre  (duc  tU  Dalmatie)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présenta  ordonnance. 

26  nov.r  23  déc.  — O.  du  Roi  qui  fie  le  traitement 
dfs  tout-secrétaires  d’état, 

Snr  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  président  du  conseil , — Koos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi  sait  : « 

Art.  l**'.Le  traitement  des  sous-secrétairet  d'état 
qui  sont  on  seraient  établis  près  de  chaque  miois- 
tère,  est  fixé  à trente  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(M.  Lafftte)  est  chargé  de  l’exécution  de  U pré- 
sente ordonnance. 

26  nov.z23  déc.  — O.  du  Roi  relative  é l'établiste’ 
mrat  d une  maiton  de  refuge  dans  la  ville  de  Tout. 

Vu  les  délibérations  prises  le  to  juin  i63o  par 
le  bureau  de  bienfaisance  delà  ville  de  Toul,  et  le  | 
du  même  mois  par  le  l'onseil  de  charité  de  la-  ‘ 
dite  ville;  — Vu  rarrété  du  préfet  dn  départe- 
ment de  la  Menrthe  du  sft  juillet  suivant  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  l'intérieur;  — Le  comité  de  Tinté- 
rieurde  notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avoua 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  dans  la  vflle  de  Tout,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  parles  soins  de  l'autorité 
municipale  et  au  moyen  des  dons  et  souscriptions 
volontaires  déjà  rerueillis,  une  maison  de  refuge 
destinée  à recevoir  les  raeodians  deladite  ville  et  à 
leur  prot'orer  des  moyens  de  travail. 

2.  Cette  ra,-iison  sera  administrée,  sous  la  sarvetl- 
lance  de  l’antorité,  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
qui  en  tiendra  une  comptabilité  distincte  et  séparée. 

Il  sera  adjoint  audit  bureau,  spécialement  et 
nniqnement  |K>nr  cette  gestion,  cinq  des  plut  nota- 
bles souscripteurs  qui  seront  désignés  par  le  maire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  rintérieur 

( M.  Montalivrt)  est  chargé  de  l'exécntion  de  la  pré-  i 
sente  ordonnance.  j 

26  Dov.  1830.=21  janv.  1831.  — O.  du  Roi  partant  ! 
approbation  d'un  réglement  pour  V exploitation  des  . 
loaréierei  du  departement  de  l Oise.  | 

Sur  l’avis  du  comité  de  l'intérieur  de  notre  roo-  j 
seil  d'état,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  iv  ! 
qui  suit:  \ 

Art.  t®'.  l-a  réglement  pour  l’exploitation  des  ! 

tourbières  du  départemeut  de  l'Oise,  en  date  du  ao  ! 
janvier  1819,  est  approuvé,  et  sera  exécuté  confor-  | 
roémént  aux  dispositions  de  l'acte  ci-aooexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ao  départe- 
ment de  l'intérieur  (M.  Jfonm/i>rr)  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Réglement  pour  l eiplo'tation  dn  tourbières  du* 
d-pariement  de  l'Oise. 

CHAPITRE  PREMIER. — Service  des  tourbiés^s.  ] 
Art.  I**^.  h sera  procéiic  par  les  ingéoienrs  | 
des  mines,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  con-  : 
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forroément  aax  üispositioos  de  riailractîon  mioi»- 
têneUedu  3 août  i8io,  aux  travaux  préparatoires 
oéceasjîres  à la  rédaction  d*«a  projet  de  réglement 
d'adminUtratioD  publique  , lequel  déterminera , en 
ciécutioo  de  Tarticlc  86  de  la  foi  du  ai  avril  iSto, 
la  direçtioo  des  travaui  d’exploitation  des  terrains 
I à tourbe,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  et  toutes 
' les  mesures  propres  à faciliter  l'écoulement  des 
eaux  dans  les  vallées,  ainsi  que  ratlerrisscment  des 
entailles  tombées. 

2.  Provisoirement,  enatteodaDt  rexécution  de  ce 
travail,  les  ingénieurs  feront  parvenir  au  préfet  un 
tableau  présentant  pour  chaque  commune  où  il 
existe  des  marais  communaux  tourbeux,  i^laquan* 
titc  d'hectares  en  superficie  dont  se  compose  cha- 
que  marais;  le  nombre  d’hectares  exploités; 
3*  la  quantité  de  terrain  à réserver  au  pitnrage, 
proportiouuellement  au  nombre  de  bestiaux;  4’’^^ 
enfin  le  nombre  d'bectares  dont  on  pourra  conti- 
nuer rexploitatioo. 

3.  Les  ingénieurs  reconnaîtront  sur  le  terrain 
quelle  sera  Ta  direction  la  plus  convenable  à don* 
ner  aux  travaux,  et  proposeront  l’ouverture  des  ri- 
goles d'assèchement  nécessaires  pour  coordouner 
l'écoulemeol  des  eaux  avec  celui  des  exploitations 
voisines  et  les  conduire  dans  les  rivières  et  ruisseaux 
inférieurs.  — Les  propositions  des  ingénieurs  se- 
ront transmises  par  le  préfet,  avec  son  avis,  au  oïl* 
nistre  de  l'iotériear,  pour  servir,  s’il  ja  lieu,  a la 
rédaction  du  projet  de  réglement  d’administration 
pobltque  mentionné  à l’art,  ci-detsus. 

4.  Lorsque  le  projet  d’une  grande  rigole  d’assc* 
«bernent  aura  été  approuve,  et  que  la  déclaration 
de  sou  utilité  publique  aura  eu  lieu  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois,  cette  rigole  sera  exéentee 
et  entretenue,  soit  aux  frais  d’entrepreneurs  parti- 
cnliers,  soit  aux  frais  des  communes  intéressées  ; et 
ces  entrepreneurs  ou  ces  rommuoes  recevront  an- 
naellement , à titre  de  remboursement  et  de  dé- 
dommagement, une  rétribution  qui  sera  payée  par 
ceux  qui  exploiteront , et  dout  le  tnnx  et  la  durée 
ne  pourront  excéder  le  maximum  fixé  par  l’orduu- 
-«ance  royale  d’autnrisatioo. 

CHAPITRE  II.-—  Formalitèi  priliminairet  à 

l'exp/oitaiion. 

I $.  Ancun  propriétaire  de  terrains  tourbeox,  soit 
particulier,  soit  commuuauté  d’habitans,  soit  éta- 
blissement public,  ne  pourra  continuer  ou  comioen- 
j ecr  rexpioitation  de  la  tourbe  sous  les  peines  por- 
I tées  par  l’article  84  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sans 
en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  à la  sou^ 
préfecture  de  son  arrondissement  et  obtenu  l'au- 
<oruatioo,  conformement  aux  dispositions  du  même 
article.  — Ces  déclarations  énonceront  les  noms  et 
qualités  des  déclarans,  et  désigneront  avec  préci- 
sion le  lieu  où  se  fera  l’extraction,  l’étendue  du 
terrain  à exploiter,  l’épaisseur  des  déblais,'  celle  du 
banc  de  la  tourbe,  et  enfin  la  durée  présumée  de 
l’exploitation. 

6.  Les  sous-préfets,  apres  avoir  pris  les  renseigne- 
mens  nécessaires  sur  l’objet  de  ces  déclarations,  les 
transmettront  au  préfet  avec  leurs  observations. 
—Elles  seront  immédiatement  adressées  à l’ingé- 
aieur  des  mines,  qui,  après  s'ètrc  transporté  sur  les 
Ceux  • fera  son  rappoit  au  préfet  et  proposera  les 
conditions  spéciales  à insérer  dans  l’autorisation, 
dans  l’intérêt  de  fa  sûreté  et  de  la  salubrité  publi- 
ques, et  notamment  celle  de  contribuer  aux  dépen- 


ses communes  des  grandes  rigoles  d’asséclicment , 
si  le  cas  y échet,  et  celle  aussi,  s’il  y a lieu,  qui 
obligera  le  permissionnaire  à faire,  à ses  frais  et 
risques,  communiquer  les  eaux  de  ses  exploitations 
par  des  fossés,  ou  par  d’ancieunes  ent&ille.s,  avec  ces 
grandes  rigoles,  ou  avec  tout  autre  canal  d'égout. 

7.  II  sera  tenu,  tant  à la  préfecture  que  dans  les 
bureaux  de  l’ingénieur  des  mines,  uu  registre  de 
ces  déclarations  et  des  autorisations  accordées  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros. 

8.  Les  exploitans  seront  tenus  de  se  conformer, 
pendant  la  durée  de  la  permission , aux  réglemens 

f;éaéraux  sur  la  matière,  et  aux  instructions  qoi 
eur  seront  données  par  riogèuieur  des  mines,  en 
ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques 
et  l’assainissement  des  terrains,  à ^seine  d’étre  coo« 
traiots  à cesM\-  leurs  travaux. 

CHAPITRE  III.  — Dispotiiions  particuiiirrs  aux 
communes. 

9.  La  demande  d’un  tourbage  extraordinaire  de 
la  part  des  communes  sera  toujours  accompagnée 
d’une  délibération  du  rouscil  municipal,  qui  en  vo- 
tera l'exécution  et  eu  fera  counaltre  les  motifs. 

10.  Sur  la  coroiuunicatioo  de  cette  demande, 
l'ingénieur  des  mines  sc  rendra  sur  les  lieux  pour* 
vérifier  par  des  son«lages  l’épaisseur  du  banc  de 
tourbe , en  évaluer  le  produit,  et  déterminer  la 
quantité  superficielle  de  terrain  à comprendre  dans 
l’emparquemeut,  pour  se  procurer  U somme  néces> 
faire  à la  dépense  qoi  oblige  de  reconrir  à l'exploi- 
tation extraordinaire. 

1 1 .  L'iugénienr  dressera  un  procès'verbal  de  cette 
opération,  qui  sera  signé  par  le  maire  et  par  deux 
membres  du  conseil  municipal.— Ce  procès-verbal 
sera  adressé  au  préfet,  avec  un  plan  figuratif  du 
terrain  emparqué,  ensemble  le  cabier  des  charge* 
et  conditions  de  l’exploitation. 

12.  L'adjudication,  si  elle  est  autorisée,  aura  lieu 
en  présence  du  maire,  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  municipal,  soit  au  rabais  d’ares,  soit  à l'en- 
chère : elle  ne  comprendra  que  l'exploitation  de  U 
tourbe,  et  oc  pourra  jamais  s’étendre  à raliéoation 
du  fonds. 

13.  Si  l'adjudication  a en  lieu  au  rabais  d'ares, 
l'iogcuieur  le  rendra  Je  nouveau  sur  les  lieux  pour 
opérer  bi  réduction  proporlioonelle  du  terrain  em- 
parqué, en  fixer  la  contenance  définitive  et  en  tra- 
i*er  les  limites.  Le  plan  en  sera  dressé  en  double 
expédition,  dout  une  copie  sera  remise  au  maire, 
et  l'auUe  a rndjudicataire. 

14.  Les  frais  et  honoraires  qui  dans  ce  rat,  et 
conforinément  à l’art.  89  du  décret  du  18  novem* 

I bre  1810,  seront  dus  à l'ingénieur  |>our  voyages- 
opérations  sur  le  terraio,  rédaction  de  plan  et  pro* 
cès-verbaux,  seroot,  sur  son  mémoire  et  avant  la 
I vente,  réglés  par  le  préfet,  pour  être  réunis  aux 
j frais  généraux  d'adjudication , qui  seront,  par  le 
' caliicr  des  charges,  imposés  à l’adjudicataire. 

I 16.  A l’expiration  du  délai  fixé  |>our  l’exploita- 
I tion,  l’ingénieur  procédera  au  réculernent  du  ter- 
j rain  exploité;  s'il  résultait  decette  vérification  que 
j l'adjudicataire  ait  outre-passé  les  limites  détermi- 
I nées  au  plan  d'emparquement , il  sera  poursuivi 
1 comme  en  matière  d’usurpation  de  biens  comtnn- 

inaux,  et  passible  de  tous  dommages-iiitcréts,  outre 
le  remlx>ursement  de  bi  surmesure,  proportionnel 
lement  au  prix  de  l’adjudication. 

IG.  Le  procès-verbal  de  récolement  sera  rédige  i 
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p#r  PiDgémear,  en  préicace  du  maire:  il  en  sera 
■dreaaé  une  expédition  an  préfet 

CHAPITRE  IV.  ~ Empilage  de  la  tomrU. 

I7«  L’empilage  de  la  tourbe  destinée  à être  lirrée 
an  commerce  se  fera  d’une  mauicre  Dnifurme  dans 
tous  le»  ateliers  de  tourbages  cororouoaox  ou  par* 
tiraliers.  Cet  empilage  aura  lien  en  corde  et  multi- 
ple de  corde,  suivant  l'asage  le  plos  généralement 
adopté.  A cet  effet,  chaque  chef  d’atelier  sera  tenu 
de  se  fiourvoir  d’une  chaîne  ou  d’une  jauge  en  fer 
selon  la  division  métrique,  et  qui  sera  annuellement 
soumise  a la  vérification  des  poids  et  mesores. 

18.  La  corde  représentera  one  pyramide  qua- 
draogulaire  tronquée,  avec  les  dimensions  suivan- 
tes : la  hase  ioférirnre  aura  deox  mètres  soixante 
centimètres  ( huit  pieds)  de  long  sur  un  mètre 
trente  centimètres  (quotre  pieds)  de  large;  la  base 
sapéHeure,  deux  mètres  (six  pieds)  de  long  sur 
un  mètre  (trois  pieds)  de  large;  la  hauteur  du  so* 
lide  aura  no  mètre  trente  centimètres  (quatre  pieds). 
— « La  tourbe,  ainsi  disposée,  devra  être  bien  sèche 
et  en  état  de  vente.  * 

CHAPITRE  V.  — DùpûiitioM  gênèrùUi. 

19.  Conformément  à l’ordonnance  du  roi  de 
il  est  expreasémeut  défendu  aux  extracteurs 

de  tourbes,  sous  lea  peines  portées  par  les  lois  , de 
faire  aucune  excavation  plus  près  qu’à  dix  mètres 
( trente  pieds  ) de  distance  des  rivières  navigables  et 
canaux.  — La  même  distanee  sera  observée  aux 
abords  des  cbemius  pablics. 

20.  Les  dommages  qui  poorraient  être  causés  aux 
j abords  des  rivières  non  navigables  et  des  chemins 

qui  ne  sont  pas  re<‘OODas  communaux,  nu  aux  pro- 
priétés privées,  seront  poursuivis  à la  requête  de 
toutes  p.irties  intéressées. 

21.  les  contraventions  an  présent  réglement,  et 
spécialement  celles  qui  auront  pour  objet  l’explni* 
tatioo  sans  autorisation  préalable,  seront  constatées 
par  procès-verbaux  des  maires,  adjoints,  commis- 
saires de  police  ou  gardes  champêtres,  et  poursui- 
vies pardevant  les  tribunaux  de  police  simple  ou 
«'orrectionnelle,  ou  par  le  conseil  de  préfecture,  se- 
lon la  nature  des  contravra^ons. 

22.  Le  présent  réglement  sera  inséré  an  recueil 
dea  actes  administratifs  du  département,  lu  et  pu- 
blié daos  tontes  les  communes  où  l’exploitation  de 
1a  tourbe  en  rend  l’application  nécessaire.  Il  en'  sera, 
en  outre,  donné,  par  les  soins  des  maires,  une  con- 
naissance spériale  aux  entrepreneurs  detoorbages. 
— Il  en  srr»  adressé  une  expédition  aux  sous-pré- 
fet, pro4‘urcur  du  Rot  et  ingénieur  des  mines,  pour 
qu'ils  en  assurent  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le 
cooceroe.  — A Beauvais,  le  lo  janvier  i^xq.  Le  prê^ 

I /ti  dêl'Oût,  ligné  Nugent.  — Vu  pour  être  annexé 
a l’ordoonance  royale  d’autorisation  du  x6  novem- 
bre (85o,  enregistrée  sous  len°  x8x4«  — Le  miois- 
\ tre  secrétaire  d’etat  au  département  de  riutcrieur, 
I signé  Mantalit^et. 

. 26  nov.  1830=78  janv.  IS3I-  — O.  da  Poi  tur  la 
{ publication  des  tra*aui  de  la  commission  formée 
I pour  i examen  do  T éiabUssement  des  ùiealides  de  la 

marine. 

{ Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sfcrétaire  d’état 
j au  département  de  la  marine  et  des  '«^tloaies,  — 
' Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Une  commission  sera  formée  sons  la 


I présidence  de  notre  ministre  de  la  marine  poorexa-  I 
I miner  sous  tous  les  rapports  rétabUssemeot  des  in-  I 
I valides  de  la  marine.  L’avis  da  cette  coraroùsion  | 
sera  rendu  public. 

I 2-  Cette  commission  sera  composée  de  ta  manière 
’ snivsnte  : MM.  vicomte  Laine,  pair  de  France; 

) luiron  Portai,  pair  de  France;  Gautier,  député 
! de  la  Gironde;  Dueergier  de  Baurannt , député 
I de  la  Seine-Inférieure;  membres  de  la  commission 
su|iérieure  de  l'établissement  des  invalides.  — 
MM.  Àugustin  Pèrier,  député  de  l’Isère;  Humassm, 
député  du  Bas-Rbin;  Saunae,  député  de  la  Cùta- 
d’Or  : Jacques  Lefebere,  député  de  la  Seine;  rappor- 
teurs des  lois  de  finaures;  amiral  comte  de  Eigisjr, 
coDsailler  d'rtat  iBoursaint,  conseiller  d’état;  mem- 
bres do  cooseil  d’amirauté; — TAier»,  dépu  té  des  Bon* 
ches-du-Rb6oe , sous-secrétaire  d'état  des  finances; 
marquis  d'Judijfret,  ancien  directeur  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  président  de  la  coor 
des  comptes;  Laceudraü , commissaire  principal  de 
la  marine,  secrétaire  rapporteur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  (comte  d'Àrgoui)  est  chargé  de 
l'exérution  de  la  présente  ordonnance. 

26  nov.  1830=4  avr.  1831.  — O.  du  Roi  rtlaliea  ou 
traiiemeni  et  indemni'és  des  fonctionnaùvs  et  ageus 
des  doutines  à la  Martinique  et  à la  Guadeluiipe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d’etat 

an  département  de  la  marine  et  des- colonies  , 

Nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**'.  Les  trsitemeos  et  indemnités  allonés 
aux  fonctionnaires  et  agens  des  douanes  dans  cha- 
cune des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Goa- 
deloupe,  seront  réglés  conformément  au  tablean 
annexé  à la  présente  ordonnance.  — (Ce  tablean 
n’a  pas  été  imprimé  ici. — Fb/.  IX,  Bail.  O.  56, 

, n®  Hîi.) 

] 2.  Le  supplément  annuel  alloué  à l'iospectenr 

général  du  service  des  douanes  daos  les  deux  colc^ 

' nies,  pour  frais  de  tournées,  de  déplacement  et  an- 
tres, sera  réduit  à la  somme  de  deux  raille  francs. 
— Il  ne  sera  fait  désormais  aucune  allocation  pour 
' frais  de  secrétaire  de  l’inspecteur  général. 

I 3.  Les  dis{M>sition»  de  l'ordonnance  du  x5  o«*to- 
bre  18x9,  auxquelles  il  n’est  point  dérogé  pur  la 
présente,  continueront  à être  exécutées. 

; 4.  Notre  ministre  secrétaire  d'étai  au  départe- 

ment de  la  roarioe  et  des  colonies  (comte  d‘drgoat) 
est  chargé  de  l’exécation  de  la  présente  ordoo- 
' naoce. 

1 

27  nov.  1830^29  janv,  1831.  — Décitton  myalegni 
fxe  tindemnité  accordée  aux  officiers  appeiet  nmr 
fonctions  de  préfet  mantime. 

Sire,  lors  du  rétablissement  des  préfectures  ma- 
ritimes en  18x7,  une  décision  royale  a fixé  l’iudem- 
I oité  qui  serait  allouée  à ces  fonctionnaires,  à titre 
de  frais  de  déplacement  et  d’installation  ; elle  n été 
, portée  à douze  miilefrancs  pour  les  préfets  de  Brest 
et  de  Toulon , et  à dix  mille  francs  pour  les  trois 
antres.  ■—  Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à cette  1 
allocation  Babsi^teDt  encore  aujourd’hui;  mais  tea  ' 
, circonstances  financières  dans  lesquelles  se  trouve 
I le  dép.irtcment  de  la  mariue  me  paraissent  de  nn- 
: tare  à faire  réduire  toutes  les  dépenses  qui  iia  tou- 
chent que  les  individus,  et  je  pense  que  rallocalsou 
' peut  être  réduite  de  moitié. — Je  crois  donc  devoir 
I proposer  à votre  majesté  de  décider  qu'à  dater  de 
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e*  joor  risdefnoité  à •(‘corder  «uv  uffii-irr«  qui  «e< 
ro5t  oommês  a des  prcfecrurct  nDaritimrs  sera  de 
ui  mille  fraiH-s  pour  Brest  et  Tou  luit,  et  de  inuq 
mdle  frJoL'S  pour  Rochefort,  I^orieiit  et  Clirrliour(«  ; 
et  il  est  hieo  entendu  que  eette  indcmiiitc  ne  de> 
rra  être  pajée  qu*a  ceux  qui  seroni  appelés  pour 
la  première  fois  • exereer  t es  emplois. 

29  DOT-:!**^  déc.  — * L.  qui  punU  Ui  aitaquct  comrt 
lt4  droits  et  fautétrùe  du  Hoi  <t  des  chambres  par 
ta  ooie  de  la  preste  (i). 

Art.  Tonte  attaque,  ]iar  l’an  des  roo;rens 
énoovês  eo  Tari,  i***  de  la  loi  du  17  mai  1819,  con- 
tre la  dignité  rojalc  , Tordre  de  successibilité  au 
trône,  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  (1)  de  la 
nation  franririse,  exprimé  dans  U dét‘!araliua  du  7 
août  i83u,  et  de  Ih  charte  cnnstitotioonelle  par 
lai  arceptée  et  jurée  (3)  dans  la  séance  du  9 août 
delà  même  anuée,  son  autorité  constitntinnnelle, 
Tinviolabilité  de  sn  personne,  les  droits  et  (l)  l’au- 
torité des  chambres,  aéra  punie  d’un  emprisoooe- 
ment  de  trois  mois  â ciu^  ans,  et  d'une  amende  de 
trois  reoU  franc*  à six  mille  francs. 

2 L’art,  a de  la  loi  du  a5  mars  1821  est  et  de« 
meure  abrogé  (5). 


|i)  rrissfiiaiioQ  à U ritambn  d«t  pain.  I ocl.  (Mnn.  fi.J— 
Rapport  par  M.  Ir  marquis  i*  Wai«rcb«.  t>  oc<-  ~ 

DrMuariea  SI  adoption  |â  ta  maioriU  dv  71  soit  contrt  }),  14 
uet  ( Ho».  l5.  ) — Preaenla'Jan  a U ebarabrr  des  dépotas , li 
DOS.  (Hon.  li.) — Rapport  par  H.  JioaiSsrl,  si  nor.  s4  J 

~Disrua*ion  et  adoption  (t  U majorilé  de  SI7  rois  couir*  17;, 
s>  eo«  (Mon.  >7.) 

fs)  • J'asou*  qne  si  l'Matfl  jupa  eu  {or* , • dit  U.  U eesnte 
de  a U rltambrc  dr*  pain,  ns  saurais  aiitemlrr 

ra  que  I un  srui  dire  par  les  /«  rvi  lient  du  rmu  de  >« 

a-riea  frunçiuu  ; je  tw  pui«  Cunrrtuîr.  dans  un  èlel  dr  rboses, 
aoit  palitiqoe.  soit  même  moral,  que  l’ea  puisse  Irnir  des  droits 
d'ue  MTM.  2>i  Ton  a «oulu  dire  par  sou  uti  *«ta  , r est  una  loule 
aolra  quaassow;  mais  æla  et  r«a  or  sont  point  synonTrmes.  il 
■»*  armbia  <|uc  tout  le  monde  doit  entendre  par  itru  un  deMr, 
un  sonhaitt  nn  désir,  un  toubsil  ne  peuirni  étsMir  des  ohlij;a. 
ti«fw  p<mr  rein  qui  font  es  sem , qui  ripriment  ce  drsir.  e| 
par  couaêquem  erVer  dss  droits  pour  esiui  qui  en  rat  l'abjrt.  • 
(Mon.  i& ocl.;  — Le  Biiimtre  dt  linstruclion  publique  a it‘ 
poudu  : s La  redarlioc  prnpnsée  me  p.,rail  asoir  l'aTsiiUfe  ii>« 
sppreeiabte , en  pareille  maiiere,  de  rapporter  rsacletnent. 
p«sstitamrat  Si  dans  les  irrnies  iss  plu*  rs|.liriies,  les  faits  Iris 
qu'ils  SS  sont  passes  â l'rpoqur  du  7 août  iS3o.  — L’éiat  des 
çliBies  eUnl  donne  . ei  il  est  assea  eoksin  ds  nous  pour  qus  cha- 
rvn  de  nous  en  la  méon-irv  asseï  IrairLe,  la  iisiion  fran- 
rsias  désirsil.  soubaitait.  soûlait  er  qui  est  srtiss.  Mais  1a  nation 
fras<<ais«  aeaii  des  orjranrs  Uptimes  . 1rs  drui  chambres  ; elle 
a parlé  par  cet  nrranrs  lr*ilimes,  si  il  en  sa!  résulte  raals  du 
- au6L  I.  article  dit:  iri  drotu  fur  (a  rai  (icni  du  rttH  dt  Im  ma- 
rwa.-  il  spHite  { Irlfs'if  #il  tUfirimé  dsai  la  dsr/srsft‘»  da  7 
•oêf  1 Je  demande  quelle  anibi|iui>è,  quelle  équifoqus  peut 
Laiaaer  un*  pareille  eipirwion.  Je  cooertrais,  sans  radmciire . 
qu'oM  conisstai  le  principe.  Je  fait;  mais  si  l'on  admet,  contms 
l bu(»orslde  prropinaol.  te  pnneip*  fl  le  fait.  |c  ne  rançoit  pst 
o^unnieMt  feipressioii.  qui  r*i . je  le  répiUr  . la  plos  esarSc  pns- 
sâUs  . peut  laisses  ds*  douirs  dans  le*  rqisils.  — Le  mi  a des 
droits.  <i*  Snnl  est  droits  que  Ion  entend  mellrs  à l'abri  de 
•jdIs  attaque,  li'uù  lire  t il  ces  druiu  ? Il  I* s lire  dr  l'acte  du  7 

Iaodt  •Ho.  lequel  était  IVipresaion  raüonmlls  du  *>ru  de  U nn 
t*»n  franqaiar.  le  ne  sois  point  dt  *sfruc;  le  le  chrirbe  *ant 
pM«sots  le  Crtiurvr.  * (Mao.  tl  osL/ 

|I)  H-  fêrput/,  •lepulé.  a proposé  de  subslituér  i cette  tlnpo- 
estion  ; Pa*  lui  mettpUt  al  jarér , celle  ri  : ^wrts  et  atetpU*  pjr 

)S  M.  tuui»  Pitilippt  1*^.  s Cet  sniniiirmriit  a pour  obiri,  s l il 
dit . de  donner  ■ la  loi  le  caractère  de  perpétnilé  qui  doit  Ini 
•ppnrtcnir.  ci  qu'elle  n'aisrait  poa  ai  vous  aaopties  la  rèdertson 

Idn  facmvcrnemeiit.  En  cffi't,  il  est  dit  dalla  Isrtiole  que  la 
cbartc  a été  acceptée  U 9 soOt  ; comment  voulcs  sous  que  1rs 
Boeccsaeurs  de  Louia.l'bilippc  puisaeni  être  considères  romiitr 
. oyant  arccple  cette  cberle ) Nous  ne  desons  pas  arrêter  la  msT'  1 
*éa  da  tsmps;  il  viendra  une  époque  où  le  rei  ctloycD  ne  vitra 

Ipiua  quo  dans  b ntëmoirc  et  b iccunitaissancc  des  Français  ; «1 
■ara  dea  euccesacura  Voua  ne  |m>iivcs  paa  dire  : acceptée  par  I 
tai  et  aes  turcesaeurs.  Sana  doute  elle  sera  jurée  par  ses  succcl  1 


29  nfï*.=23  liée.  O.  du  Roi  qui  dercrminç  la  convpo- 
sit^oti  du  jurr  cAor^è  de  pronoacer  sur  in  pré/èrence 
à accordrr  pour  la  gravure  du  coin  des  nouetilet 
monnaies. 

Vn  noire  ordonnance  du  8 mivcmbrc  courani, 
qui  ouvre  un  cnneourv  pour  la  gravure  du  coin  des 
espèces  d'or  et  d’Hrgent  qui  doivent  éire  fr^pfiée*  a 
notre  effigie;—  Vu  les  observations  des  graveurs 
sur  la  furraalion  dn  j<irjr  d'examen,  sur  Tutilité 
d'une  exposition  publique  avant  le  jugement  du 
jury,  et  sur  la  fisation  du  delai  dans  lequel  chaque 
concurrent  devra  remettre  son  travail  ; — Vu  l’avis 
de  la  commission  dea  monnaies  sur  t'es  observa- 
tions 8nr  le  rapport  de  notre  ministre  seci'étaire 
d’état  des  finances,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, — Muus  avons  ordonné  et  ordonuoos  ce  ijni 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  jury  spérini  chargé,  par  l’art,  a de 
notre  ordonnanre  du  8 novembre  courant,  de  pro- 
noncer sur  l.i  piérérenrc  a accorder  {wiur  la  gra- 
vure du  coin  des  uouvelles  monnaies,  sera  com|>osé 
de  ouze  personnes  : sept  serout  nommées  par  les 
coDcurreos  eus-tuémes,  dont  cinq  au  moins  clioi- 
sies  parmi  les  membres  de  Tlostitut  ; une  par  le  mi- 


icurv  ; mai»  c«  et  »cra  paa  l«  9 août  iXJo,  I.a  mediCcalion  qu« 
je  propoar  a pour  objet  «le  faire  que  racccptalion  eiidMÎiic  In 
■urcc»»ruia  da  Leuîf  l'hiiippn  comme  elle  l'ctichainc  lui  mcmr.t 
—H.  laantSerl , pour  cspfiracr  plue  oetlcmenl  l'idée  de  II.  f>é- 
paij,  • propoaé  uo  arlicl*  addihoniMl  ohim  conçu  t • La  diapo- 
•ilioti  ci-dc*Mt*,  relative  au  roi,  est  applirabl*  aui  tu>‘ccMvura 
de  S.  M.  Louis  rii':li{i{rc  I*'.  t — PluHtux  »*ix  : <rc»t  inuitle  I — 
H.  d*  La^ordt  : l.r  roi  mori , vire  le  roi  I — L'atnendtmrrtt  de 

H.  Dtpah  ■ été  n'jeté-  {Moa.  t7  itov  * 

(4)  La  cumiiùaaitMi  d«  la  ohainbro  dri  dépuléi  avait  propnaé 
de  dire  : Le<  dtiH't  va  l'auiarité  dtt  rlamlr*,.  (Hou.  t4  iioi.)— 
t^nt  lur  rnbvcrrshiiii  faite  par  M.  Ptujomiit  Cuttilaut  que  h* 
mot  a été  rceiplarc  par  et.  Il  • dit:  ■ La  ehamhrr  me  pamft 
n'avoir  d'aulAritc  qu'en  vertu  4*  »*i  droiia;  il  / a |rtr  conte 
qurut  quelque  rlioee  que  je  ne  roenurrnd*  pa*  dan*  l ainend». 
mciil  Je  la  coimni**ion , portant;  7.««  dro  t*  eu  raut-ii'é  du 
cènmèrri.  1 omme  »i  le»  rhanibre*  avaient  d'aulrr  anlnrité  que 
celte  qui  vient  de  leur*  droits  La  rédaction  du  pmjri  de  loi  e«t 
beaucoup  pina  claire:  Lr«  dnn*  •(  dt*  cAaaiêcv*, 

parce  qu'il  n'y  a pas  d'enlnrilé  tau  dro  U.  * (Mon.  nov.) 
Voy.  le  raj'port  de  M.  bamé^et. 

Il)  f!et  art  t pnrtah  ; • Toute  ati  iqne  , |,.vr  l'on  de*  mêmes 
moyerrs  . centre  le  d'pnisè  rotele  . I onb*  de  Mtcccssibililê  ao 
to'iue,  le*  droits  que  W roi  lient  da  m numsnct.  crut  m r«clu 
dtt^uth  il  a iennt  le  rkerle,  son  aut'>ritr  cnmtiiuOoimrllr.  Ilif 
viftbbilite  d*  la  persniiiie,  les  droit*  ou  reutmilù  de*  cKitnbref, 
sera  puni-  d'un  eiuprisenncmcnl  de  tmi*  moi*  à oihi  an* 
d'un*  amende  de  Inc  fr.  à é.iioo  fr.  ■ — * Ot  nrticlc.  a ait  M - la 
duc  d*  Brfg'it , rn  présentant  le  prr^i  t de  loi  a la  cbainbre  dr* 
pairs,  rst  évidcnimcjil  abrnee  rn  |itn*ieurs  point*  par  b charte 
de  iSIo,  — En  déirfldant  d'attaquer  le*  itroils  que  le  roi  lient 
de  *s  iiai**ancr,  et  itnt  rn  rrrtn  dcsqu'l*  il  a d«innr  ti  charU;, 
il  a p>iur  but  rie  proiépev  tm  ordre  de  ehnsrs  qui  n'esiste  |>ln«. 
et  de*  prrtenlious  <|*ia  la  aatten  fra'içai**  n'a  ianiaia  rermiiiu**. 
Il  avait  puur  but  de  placer  les  droit*  que  le  nii  de  Friinee  te* 
naît  d«  M naissance  an-drssiM  H*  Sou*  br*  autrpa  droits,  le  pou- 
voir qu'on  nommait  rnusiiiuMi  au-drwui  de  Inu*  le*  pouv-nra, 
de  procbmrr  une  touft-raincle  nbsuluc  qu'aueune  cnndiliun 
rve  (louvail  enebsiner;  en  on  mot,  da  rnniacrer  imptieitcment, 
•I  *ous  des  eapreiaiona  ambip>«*  • le  dopme  du  droh  divin.  A 
awcuive  époque  nous  n'avons  adiuts  en  France  le  droit  divin 
des  roii  : le*  exprcMiniia  amb-Knat , les  équivnr|oc*  de  i^nfuiie 
n<*  soiii  plu*  de  i«  son.  — Le  rm  des  Français  ne  rCçnt  pa*  par 
droit  da  naissance.  Il  iransmetlrv  sa  cnoronne  ■ scs  tneretiaurvt 
mui't  H lient  à bon>4>  ur  de  reoofiiiaitre  qa’rl  U doài  atn  visut 
de  la  nation  française,  répn*licr«msiit  eiprimc*  par  les  srarH* 
piKivnirs  de  i'Hat.  l.a  rhsrte , ce  n'rsl  ps»  lui  qui  nnii*  Fa 
d>mnée  ; il  l’s  acceplèe  de  nous  et  jurée  ronim*  e'esi  un 

contrai  reeiproqits  entre  la  France  el  lui  t le  par*  et  ae*  Kberte* 
Mmt  anterieurs  a la  royaulo;  loin  de  procéder  d elle,  le  pays  l'a 
cb.>uiv  el  instituée.  » (Mon.  d ort>)  Voy  . dan*  le  inéme  Mni,  I* 
rapport  fait  i la  cbanibr*  d<-v  pairs  par  M.  d*  iléltnd».  ( Mon. 
ti  oct) 
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niktrr  ci»  fiuaiue»;  le*  Uoi*  autre*  |>er*un(ie*  te- 
mot  Ir  |»rétidmt  et  le«  deuv  coannittaire*  géuéraux 
de»iuunoaies,qui  toutefois ueconqiterool  que  pour 
une  TüiK  drins  la  délilH'ration  du  jury. 

2 Le  jury  institué  par  l’art,  de  la  présente 
ordonnance  sera  fornic  à l'ataDcr,  et  assistera,  avec 
les  artistes  concurrens,  au  tirage  au  halancier  des 
pièces  qui  seront  frappées  avec  les  coins  présentés 
au  Concours.  — Ces  pièces  seront  exposées  publi- 
quement dans  la  salle  du  musée  de  l'hôtel  des 
raoQuaies.  pendant  les  huit  jours  qui  précéderont 
le  jugement  du  jury. 

3.  Le  délai  de  trois  mois*  fixé  par  l'art,  t*'  de 
notre  ordonnance  du  8 novembre  pour  la  remise 
du  travail  de  cbacon  des  coocurrens,  ne  courra  que 
du  19  de  ce  même  mois»  jour  de  l'insertion  de  l'or- 
donnance au  Bulletin  des  lois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finaot'e* 
(M.  La/jfitf)  est  chargé  de  l'exccution  de  la  présente 
ordonnance. 

29  nov.'x23  déc.  — O.  du  Roi  qui ougmtoto  it  uombrt 

det  <ïgtn$  txtrrUun  tU  radminitt'ittioa  dê  tcontri» 

butioHt  dirtetet. 

Cousidérant  que  les  travaux  extraordinaires  que 
va  nécessiter  la  transformation  des  coutributions 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  eu  itnpât  de 
quotité  rendent  momentanément  indispensable  nne 
augmeutation  dans  le  nombre  des  agens  exté- 
rieurs de  l'administration  des  contributions  direc- 
tes ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  A l'avenir,  il  ne  pourra  être  attaché 
plus  de  cent  surnuméraires  aux  direertiuns  des  con- 
tributions directes  de  département.  — Toutefois, 
et  par  exception,  ce  nombre  sera  immédiatcineut 
porte  à ceut  cinquante,  sons  la  réserve  de  ne  pour- 
voir aux  vacances  qui  surviendrout  qu'autant  que 
le  nombre  des  surnuméraires  sera  redescendu  au- 
dessous  de  ceut,  et  seulement  pour  compléter  ce 
nombre. 

3.  A partir  du  t*'  janvier  t83t,  il  sera  créé  dix 
nouveaux  coiitrAles  principaux;  ce  qui  |>ortera  a 
cent  le  nombre  det  emplois  de  cette  classe.  — Les 
nouveaux  contr61eurs  seront  ebuisis  parmi  les  con- 
trâleurs  de  première  classe,  dont  le  nombre  se  trou- 
vera réduit  proportionnellement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
( M.  ) est  chargé  de  l'exccution  de  la  pré- 

sente ordonnance. 

^ nov.=23  déc.  — O.  du  Roi  qui  augmunto  U nom- 
bru  d*t  orouer  prùt  U Ircéuno^  d*  Castrus  ( Tarm). 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice; 
— Vu  Tavi*  da  tribunal  de  première  instance  de 
Castres  «C  celai  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  en 
date  du  i*'mai  1829,  — Avons  ordooné  el-ordon- 
Dons  ce  qui  suit  : 

Art.  1***.  Le  nombre  des  avoué*  près  du  tribunal 
de  Castres  ( Tarn  ),  qui  avait  été  fixé  à six  par  l’or- 
donoance  du  3 mars  i8xo,  sera  porté  à neuf. 

2.  Notre  garde*des*sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  départemeut  de  la  justice  ( M.  Dupont, 
de  l'Eure)  est  chaîné  de  l'exccntion  de  la  présente 
ordonnance 

29  nov -39  déc.  — O.  du  ai  çai  aalor  i*  dot  *r- 


ploitatiout  dê  boit  dont  Ut  communtt  / détignôtt 
— ( IX,  Bull.  Ü.  ag,  n*5:8.) 

29  nov.  ISSOr;!*'''  avr.  1831.  — O.  du  Roi  qui  pr»i- 
erit  la  puhlicalion  dê  la  bulle  d’ inttitutiou  canoni» 
que  de  M.  d'Astros  ftour  VareKet  èche  de  Toulouse. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
t.it  au  département  de  rixiitruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d'état;  — Vu  les  ar- 
ticles I*'  et  18  de  U lui  du  8 avril  iHot  ( ift  germ. 
an  X;  — Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des 
métropoles  et  diocèse»  du  royaume  annexé  a Tor- 
donnance  royale  du  3i  octobre  i8aa; — Vu  Tor- 
doDuance  du  tCmars  i83o,  portant  nomination  du 
sieur  abbé  d Attrot,  évéqiie  de  Bayonne,  à l’arcbc-  | 
vécbé  de  Toulouse  ; — Vu  la  bulle  d'institution  ca«  1 
nonique  accordée  par  sa  sainteté  Pie  PlU  audit 
archevêque  nommé  Notre  conseil  d'état  eotamdo,  | 
«—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons qui  suit  r ' 
Art.  1"'^.  La  bulle  donnée  à Rome,  a Saible-Ma-  I 
ne-Majeure,  le  3 des  nooes  de  juillet  de  l'année  | 
l83o , portant  institution  canonique , pour  l'arche-  , 
véché  de  Toulouse,  de  M.  PauUT hèràtt’Dawid  d‘At- 1 
iroi,  est  reçue  et  sera  publiée  daus  le  royaume  en  I 
la  forme  «ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  d'institution  canonixpie  e<>t  reçne  ^ 
sans  approbation  des  clause»,  formules  ou  exprès-  | 
sions  qu'elle  renferme,  et  qui  sout  ou  qui  pour-  i 
raient  être  contraires  à la  cliarte  i‘onstituiionoelle,  i 
aux  lois  du  royaume,  aux  franrliiscs,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane.  ‘ 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fmo-  I 

çais  sur  lea  registre»  de  notre  conseil  d'etat  : nsen-  | 
tion  de  ladite  transiTiption  sera  faite  sur  roviginal  I 
par  le  secrétaire  général  dn  «'onseil.  I 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe-  ) 
ment  de  l'iustruction  publique  et  des  cultes,  prési-  ' 
dent  du  conseil  d'état  (M.  Méhlhou),  et  notre  garde- 
des-sceanx,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  ( M.  Dupont,  de  l'Eure  ),  aont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  t'onceroe,  de  l'exéco- 
tioo  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  j 
au  Bulletin  des  lois. 

30  oov.sl*''  déc.—  Tahl  au  det  prix  det  graine pomr  , 

tereir  de  régulateur  de  /'<rpor<a/it>a  et  de  i'impor^ 
tation,  conJbrmèn4ent  aux  lois  d“t  ifi  j.iiflet  1819,  ! 
4 Juillet  iHat  et  ao  octobre  i83o,  arrêté  la  3o  ! 
pêmbre  i83o-  — ( IX,  Dull.  O.  a5,  u°  444*)  * j 

30  nov.  1830:^1^*' avr.  1831. — O.  du  Roi  qui  praaer^  1 
la  publication  de  la  bulle  d'institution  canoniqtem  de  i 
M.  Gallard  pour  C èeêcke  de  Meaur.  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éCat  ■ 
■U  département  de  riostruedon  publique  et  des  j 
celtes,  président  do  conseil  d'état;— Vo  les  art.  t*'  | 
et  18  de  1a  loi  du  Savril  i8oa  (18  germinal  axa  Z);  | 
— Vu  le  tableau  de  la  circous4*ripuoQ  des  métro- 
poles et  dio4«ses  du  royaume  auoexé  à l'ordom- 
naoce  royale  du  3i  octobre  iSxu;  — Vu  l'ordom-  ■ 
nance  royale  du  19  avril  i83o,  portant  noroioatson  I 
du  sieur  aliUé  Gaîlard  ù l'évêclic  de  Me.iux;  — Vu  1 
la  bulle  d’institution  cenouique  accordée  par  aa 
sainteté  Pie  Plfl  audit  évêque  nommé;  — Notre  I 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordouisd  et 
ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  1*L  La  bulle  donnée  à Rome,  à Sasote- 
Mane-Majeure,  le  3 des  nooes  de  juillet  de  l*aanée 
i83o,  portant  institution  canonique,  pour  l'éedcbé 
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lie  Meanx,  de  M-  Rommin^Frè^irie  Gaüard  , est  re* 
cae  et  sera  publiée  daot  le  royaume  eu  la  forme 
ordinaire. 

X Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue 
sans  approbation  des  clause»,  formules  ou  eiprcs- 
fions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  qui  pourraient 
être  CtiOtruires  à la  charte  cuostitutioonelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  fraoebisea,  lilwrtés  et  maxi- 
mes deTégltse  gullû  aue. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état  t ineu- 
tion  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'origiDal 
par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Ni»tre  ministre  serrct.iire  d'état  au  departe- 
ment de  l’instructiun  publique  et  des  cultes,  prési- 
dent du  conseil  d’état  (M.  IHérilhou)^  et  notre  g.n  de- 
dosceaux,  rnioistre  secrétaire  detat  au  départe- 
went  de  U justice  (M-  Dupont,  de  l'Eure),  sout 
chargés,  chacun  eb  ce  qui  le  concerne,  de  rcxé«  u- 
lion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulleltn  des  lois. 

DÉCEMBRE  1830. 

1"  dét.  1130=18  i«nT.  1831.—  0.  du  Roi  rtlaii,, 
mms  dépmttt  du  ssm'ea  colonial  de  ta  Martimufue 
pomr  i83i. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  setTctaire  d’état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, — 
Nous  aroiu  ordooné  et  ordonnons  c'equi  suit  : 
Aar.  Les  dépenses  du  ser*i<*e  colonial  de  la 

Martinique,  en  i83r , sont  réglées  à la  somme  de 
deux  millions  cent  trente-trois  mille  huit  cent  trente 
francs,  conformémeot  au  budget  arrêté  par  notre 
minialre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  sera  pourra  à ces  dépeuses  au  moyen  des 
droits  et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit 
présumé  est  compris  au  même  budget  pour  la 
somme  de  denv  raillions  trois  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  boit  cent  trente  francs. 

3.  Notre  mioiatre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colouies  («mmie  d’Ârffoiu)  est  chargé  de  Peié- 
culioo  de  la  présente  ordonnance. 

I***  déc.  1830=38  janv.  1831.  — 0.  du  Roi  relottea 
eue  dé  ensee  du  stretee  colanial  du  Sénégal  pour 
i83f. 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétuire  d état 
au  dc|4arfemeut  de  la  marine  et  des  colonies;  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aar.  1*'.  Les  dépenses  du  service  colonial  du 
Sénégal,  en  i83i,  sont  réglées  à la  somme  de  trois 
cent  vingt  mille  francs,  conformément  au  budget 
i arrélépar  notre  miuiitrede  lu  marine  et  desiNiloniet. 

1 X II  «era  |>ourvu  a ces  dépenses  uu  moyen, — 

1 I*  Des  droits  et  revenns  locaux  dont  le  produit 
1 présumé  est  ins<*rit  an  même  budget  |H>ur  une 
1 somme  de  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs  ; 

1 1*  D'une  allocation  de  deux  cent  cinquante  mille 
1 francs  sur  le  produit  de  la  rente  de  l’IiiJe. 

1 X Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
'et  de«  colonies  (comte  d'yirgout)  est  chargé  de 
l'exécution  delà  présente  ordumiauce. 

1'*'  déc.  1830=29  janv.  1831.—  O.  du  ilei  rc/a/ia« 
- aar  dèpetuet  du  terrien  colonial  de  la  üuiaaa  Jrau* 
faiie pour  t83t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serrétalre  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  rolooies , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aar.  1*^'.  Les  dcpetises  du  service  culuiiul  de  la 
Guiaue  françuite,  eu  iS3i,  sont  réglées  à lu  somme 
de  six  cent  .qii.itru-vingt-dis-sept  mille  cinq  cent 
viugt-neuf  francs,  «'oufumtcinent  au  budget  arrête 
p.xr  Dotre  ministre  de  la  marine  et  drs  colonies. 

3.  Il  sera  pourvu  à ces  dépcns<*s  nu  moyen,— 
Des  droits  et  revenus  locaux,  dont  le  produit 
présumé  est  inscrit  au  même  biniget  pour  une 
souinie  de  cent  quaUe-vingt-tiouxe  mille  cin<|  i:cnt 
viugt-ueuf  frauc-s;— D'une  allocalimi  de  cinq 
cent  vingt-cinq  mille  francs  sur  te  produit  «le  la 
lente  de  l'Inde. 

3.  Notre  ruiuistre  secrétaire  d’état  de  la  rn.irlne 
et  des  colonies  (comte  d 'Ar\:out')  est  chargé  de  roxe- 
CUtion  de  la  présL*u:e  ordonnance. 

1*'  déc.  1830  39  j.iiiv.  183)  . —O.  du  Roi  ^ui  réduit 
le  truitem^'ni  d.-s  goui'crn  un  det  étnbliisemens  co- 
loniaux , sauf  la  Guadeloupe  et  let  clabUtsement 
nouveaux  d' Afrique,  — {^yojr.  O.  des  iG  août  et  4 
oct.  i8Jn.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dé|)artement  de  la  m.irine  et  des  colonies , — 
Nous  avons  oadunoé  et  oriiouauns  ce  qui  suit  t 
Art.  1*'.  Le  traitement  annuel  alloué  en  verta 
de  diverses  ordonnan>'es  aux  çriuverneiirs  de  la 
Martinique,  de  U Guiane  française,  du  Sénégal,  de 
Bourbon  et  des  établissemeos  français  dans  l'Inde, 
sur  les  fonds  de  ces  colonies,  sera  réduit  et  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  Pour  la  Martinique,  à 

soixante  et  dix  mille  francs;—  Pour  la  Guiane  , à 
trente  mille  francs;— Pour  le  Sénégal,  à vingt 
mille  francs; — Pour  Bourbon,  à cinqnaoCe  mille 
francs  ; — Pour  les  établissemeos  français  dans  l'Iode, 
à trente  mille  francs.  — Ces  dispositioui  seront 
mises  à esécutioo,  à compter  du  janvier  i83i, 

à la  Martinique,  à 1a  (iuiane  française  et  au  Sénégal  ; 
et,  à compter  du  juillet  i83t,  à Bourbooet  dans 

les  établisseroeus  français  de  l'Inde. 

3.  Notre  ministre  seiTétaire  d'état  au  départe- 
ment de  1.1  m.ii'ine  et  des  <*nloitics  (comte  d' Argout) 
est  chargé  de  l’exécutioa  delà  présente  ordonnance. 

1*^  déc.  1830=8  juin  1831.  — O.  d« /icire/afiV#  aax 
frais  de  tnumeet  et  de  bureau  alloués  aux  préfets 
apostoliques  du  cofontes  des  An'illet  (la  Martinique 
et  la  Guadcluiipe). 

Sbr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
nu  département  tic  la  marine  et  des  colonies,  — 
Nuns  avons  ordunné  et  ordunnous  ce  (jtiî  suit  : 

Art.  1*'.  Les  fr.iis  de  bureau  et  de  tournées 
alloués  aux  préfets  apustollques  de  la  Martinique 
et  de  U Guadrboipe  en  vertu  de  l'ordonn.ince  du 
3i  octobre  i8-ii  (iK  seront  reduiLs  à luiUe  francs 
par  an,  à compter  du  j.mvier  i.S3i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 

1 'it  81  oct-  1St1=4  faih  1881.  — O ^ R«i  ^srlaat  é» 

. P**(*t*  A (a  Maniaifw*  et  A la  Gueieieupe, 

' Sur  k rsppori  da  noCrr  mtaiitr*  Mierétalrv  d’étal  ik  la  ma- 
1 nue  «s  des  cùloniea,— Nou  as sna  ordeiioA  al  •rdennom  ec  qui 

AfT.  1".  Le  eulte  eatholiqut  icn  cierc*.  dans  elwcone  da 
noi  ealanîM  de  la  Hartîn  ipie  «t  de  la  Guadeloupe  et  depao- 
daiteei,  aoua  la  direelteo  et  la  aurvtillancv  d'un  préfet  apoato- 
liqoa.  qui  m pourra  rampitr  aimuitanétatat  laa  foncliona  de  - 
euré. 

S.  Il  «as  alkaé  sut  préCelt  apMtuUqoai  dans  t’uM  vt  faulrv 
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iDpnt  de  U marine  et  des  coloaies  (t'omle  d'Àrgput) 
est  chargé  de  retécutioa  de  la  pr^nite  ordou- 
aance. 

I***  déc.  1830=8  jnia  1831.— O.  du  Roi  portani 
ridtuiiou  du  irüii*mêni  uffocU  à t oficior  d'admmii^ 
trati0m  cA«r^a  dê  l'm$p4€tiom  À fUt  dê  Bourbou, 
Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
su  departement  de  la  marine  et  deé  vnlooies,— 
lions  atoos  ordonné  et  ordonnons  ce  qiti  suit 

Art.  1".  Le  traitement  annuel  alloué  à Toffieier 
d’administration  chargé  de  riuapection  à l’Ile  Bour- 
bonien vertu  de l'ordonnaocedn  in  février fSn6(i\ 
sera  rédoit  à iumiOê  franu^  à compter  du  i***  juil- 
let i83i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  (comte  d’ Argent) 
est  chargé  de  rexéculion  de  la  présente  ordon- 
nance. 


U* Cb  irsiteiMBl  aumiti  da  doasa  niOs  &aMS«  — Co  Mp. 
plémcnt  aonucl , povr  frsii  d«  bureau  cl  de  luurDécs , de  trcn'a 
BulW  fraud  Cti  k>Kcme«t  en  iialure.->Et  une  iedenwitS  de 
hait  «ille  frunes  peur  freia  d’étabtiiaeiuetit.  aehal  et  eutrette» 
d'aneabtetneot.  la^utUt  tare  psjsbta  au  BMaaeat  de  l'entrée 
en  CanetieM. 

h.  Il  7 aure  dans  ke  mènes  eeteeiies  un  e»ee-préfct  apeain* 
li<|ue,  le^el  Mes  ra  nème  lempa  curé  d'une  dca  priaeipalea 
paroinas^  el  ne  rreesra  d'auUvs  émelumen*  que  ceus  da  sa 

cure. 

4.  M.  l'abbé  Cerraed  est  nommé  préfet  apoMufiqiM  i la  Mar* 
lintqee. — M.  l'abbé  6rejg  eei  nom  me  prébi  apmelique  é la 
Uuadeloupe  rl  dependaneek— Il  sera  pourvu  ullérieureuMnt  à 
la  notninaiion  dea  viec-prêbta  epottoliquot  de  la  Haitiiûque  el 
de  la  Guadeloupe. 

ft.  Noire  BiioiMrt  aeerétnre  d'état  de  la  marine  et  dm  eel»> 
iiiee  (bareo  Cartel ) est  ebaffé  da  1 cxteuUflO  da  la  préeante  or* 

diMtoance. 

[\)  11  fée.  lEldaft  loia  18S1.  — 0.  dm  Rai  portmmt  fiumtimu  dr» 

trmiiêmtmmê  aat  gmummnumr  a(  aerree  aiafi  d'mimmUtrmtitm  da 

l'U»  da  Jaeréee. 

Vu  notre  ordomiMiee  dn  il  août  lliS  relatÎTe  au  poueeme* 
ment  de  llfe  de  Bourbon  : ~ Sor  le  rappert  de  notre  miuiaUe 
aeerdtaii*  d'étal  de  1a  marine  et  dm  ealottiea  .^Neua  avons  er> 
donna  cl  erdennoni  ce  qui  luil: 

Abt.  Iw.  Le  roDtrn»«ur  de  Ille  de  Bourboit  reçoit  sur  les 
fond»  de  ta  eulonie . pcodaul  la  durée  de  sei  ronetioni«  un 
traitement  annuel  de  cinquanto  milia  franm.  — Il  |ouit,  en 
outre,  mr  Ita  fonda  do  drpertemaut  de  U fuarre  ou  du  de- 
parteroenl  de  la  marine  . du  traitement  attribue  au  padv  dont 
d eaC  peraoniiellement  rrvédi. — Ces  allocations  lui  tiennent 
beu  de  lom  frAls  de  repreeenlitinn  . de  louniées,  de  saetêia* 
rut  et  autres,  de  quelque  nature  qu  ils  soient.— «L'  gouverneur 
a la  jounaanre  de  Tbi'He)  da  pouvernement  à Saint-Denis.  Le 
mobiiter  de  l'bàial  est  fourni  rn  naturr  aus  frai»  de  la  eelonie. 
Cn  centiarfe  garde  du  mobilier,  deui  pion»  et  dontc  noirs  ou 
nrsrrssrs  pris  parmi  ceus  qui  apparütnnenl  à U colonie,  sont 
allachés  au  service  du  pouvrmeur. 

2.  Le  ru4nmi«Mire.urilonaateur,  le  direrl-ur  général  de  l'in- 
térieur et  te  prncnrtur  gèiirral , rvraivcnl,  sur  les  fonds  de  la 
eulonie  , p'-ndani  la  durre  de  leurs  foucUons  . un  traitement 
annuel  da  vingt  mille  ftencs.— Sut  ce  iraitem<nt  sera  pré- 
cemptr  celni  qee  le  eummtssaiic.erdeitna(rur  tnurbe  du  dé- 
partenteut  de  la  mariov  à reiaon  de  su«i  grade  ; il  en  sera  da 
même  é IVgsrd  du  direrinir  de  l'intérieur,  m «e  (unctionnaira 
appartient  a l'adminislralion  de  la  marioe.— I.c  conUAkur  co- 
lonitl  reçoit . sou»  U déduetion  du  traitcsneul  de  son  grade,  un 
Ireitement  atniuel  de  douse  m Ile  frai»cs.  — !.«  IrailemenI  du 
secretatre  arebivUte  est  de  sis  mille  francs.  — l>s  cinq  fene- 
lionnatres  otitdmit  au  logvinent  els  ranirublcmrni  ett  nature, 
eut  frai*  de  la  cnlouie.  — Chacun  de  cca  fonctionnaires  Mira  è 
mn  serviee  h nombre  de  pions  et  de  omrs  <k  rtm  et  de  I autre 
ont  lu  ct-eprês;  — Le  csmitHiuaire-ordeniiateur,  la  directeur 
panerai  de  l’tniéeieur  et  le  procureur  général,  un  pien  rt  quatre 
aetrsi  le  «onlrbieur  un  pion  et  Unis  noirs;  le  sceréieire  arebi. 
vÎMe.  dans  uctint  l'huiiMar  du  conseil  est  placé  tout  ses  ordres. 
— Las  ollaealioua  réglées  au  primat  arliala  licuoent  lieu  de  tous 


!•'  déc.  183ü=2  «eift.  1831.  — O.  <its  Aes  portoM  ' 
rdducliom  du  trmàiomatmd  dm  f ampcai  gunérul  mumuù 
dati$  les  rfeié/ùtrmMj  ftauçait  d'Afriqut 
— (f'e/*  O.  du  bo  mai  i8it>.) 

Sur  le  rapport  dp  noire  ministre  secrétaire  d’élat 
au  départetnent  de  la  marine  rt  des  roloDiet, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 
Art.  I**^.  Le  traitement  de  l'avocut  général  daaa 
les  établiaseroeiis  français  en  Afrique,  fixé  par  or- 
donnance du  t3  juin  j83o  à huit  mille  francs  par 
an . sera  réduit  à sept  mille  frani'i , à compter  da 
janvier  i83i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  an  départe- 
ment de  la  marine  (comte  d' Argout")  est  chargé  de 
l'exéention  de  la  présente  ordonnance. 

2 dée.  t830=10  fév.  1831.  — O.  Au  Aoi  rvfnrrVe  m 
crédit  ufféctè  au  rereiec  du  èareaa  dit  cpmmerc»  «C 
des  tolouiti. 

Vu,  lea  ordonnances  dea  G janvier  i8a4  et  8 


frais  da  cepréasntetiee.  de  touruâaa,  4e  werétaires  et  autna, 

4c  quelque  oatura  qu'ils  aoicot. 

A II  rat  alloué  pour  frais  4a  4éplarement , aevetr  : — Aa 
geovaruaor.  so.ouofri  au  commiimus  ai4ouualauf,  ib,oubC| 
au  ilircetcur  général  da  l'intérieur,  lo.ooe  fr.;  au  procureur 
général,  le.eoo  fr.;  au  eeotréleur  aoleaial,  (,doo  fr.(  au  aceaê. 
taira  arahivisic,  è.eee  fr.— Caa  allaaaliaiia  tieuBcut  Ue«  4a 
traitemaul  dcpuii  le  jour  de  la  nomiuaiien  jusqu'à  c^i  4a 
l'artivéa  dans  la  colonie,  de  frais  de  roule  jusqu'au  jour  4*e» 
barquement,  da  frais  de  rclàebc,  da  frais  d'instaHatiou  et  MS> 

Iras,  ceus  da  pmag*  ateepiéa.  — Teutafoia  il  n'7  aura  pœ  da 
wapaosma  dana  la  paîemeM  dca  traitaiacBi  da  grade  q«aa  fo» 
foocUoouairca  ei-desaua  désigne*  reeevraieni  du  départcasael 
de  la  gurrra  ou  du  département  da  la  niarina  ; mats  le  iramitaMl 
du  traitement  qulb  eoreut  reçu  depuia  le  jour  de  leur  vsea^ 
nation  juaqu'à  rèlBÎ  de  le«r  frivèt  oena  la  cofooie  mro  dèduil 
d«aprecB»arapaiemeiia  qu'îla  auront  i raeavoir  sur  las  fonds  e*. 
loitiaut. — Les  dispositions  qui  précédent  ne  seront  apprieaMm 
qu'aui  fonetionnairvi  résidant  an  France  au  moment  de  tew 
nomination  : fl  sera  alatué  apéevalcment  4 l'égard  de  qui 
aevaioBt  envofé*  d'mw  antre  celenia  dam  eella  da  BnurbaB» 

A La  valrur  da  i’amcublemrnt  da  l’bàtel  du  GouveraesMoal 
ne  pourra  vaeedar  quarauia  mille  francs;  calla  du  laobUter  4m 
maisons  aflWlées  su  logement  des  trois  ehefe  d^foidtiiatralInM . 
membraa  du  GesivervMBwni.  et  é edui  da  eoutréleai  esdainMd, 
na  pourra  ctcéder  douaa  milia  fraïua  peur  ebavua  dea  Brafo 
ebeis  et  huit  milia  franri  pour  la  contrôleur  t la  valeur  4e 
rameuUemriit  du  seerélaîra  arebiviste  est  tixéo  è quatte  «mdlfe 
franrs. — Cci  divers  aracublemens  or  doivent  être  covnpoeée  que 
da  mcublea  dits  wurnUmm»,  rt  leur  entretien  reste  à la  ^ar|fo  4t 
k colonie. 

5.  Au  mo7«n  dea  slloeations  qui  préerdrni , le  ^tvemesm, 
les  trois  cbefs  d'administration  . la  contrdleur  et  fa  eerré taire 
■rrbrvitta  na  peuvetit,  aems  aoeun  préietia.  aa  foire  dtlsiimi 
auruee  faorDiture  quelemiqae  das  nMgastns  du  rut  ni  da  smoS 
da  la  eelmiia.— Il  est  de  plus  d'frudu  d'atlaebar  a leur  arrrieo 
personnel  aucun  agent  salarié  ni  aurnn  noir  appartetiaut  A le 
colonie  autres  que  evmt  qui  laur  seront  acrnrdé*  par  l'aet.  % 4a 
la  présenta  ordonnanae.  — Ces  poire  ne  peuvent  être  rfo«sifo 
parmi  lee  eommeodeure  ni  pemû  lae  ouvrière. 

6.  Tout  fonciionnairt  quelconqut  cessera  d'éirc  pagé  pur  |e 
eolonia  é dater  du  jour  où  il  U qultlfra  pour  qurlqu#  ueis  qaw 
re  soit. 

7.  Le  fonetiotiuira  appelé  à rintérim  d*  la  plaee  da  gnmvur>*  ' 
ncur  jouira . pendant  la  durée  de  la  vacance  el  sous  U dadsoe- 
lion  du  tnitement  dr  son  grade  . des  drut  tiers  du  trailramcnt 
inlrgral  attribué  au  lituUira.  — A Tégard  des  antres  maploM, 

I iolérim«re  jnoîra , sous  la  mém*  déduction , dee  Mais  qaaw^ 
du  trastameol  que  raeevait  la  litulaira. 

8.  Il  aéra  alleuà  aux  eonardlcvs  coloiiiaas,  4 titra  de  drmil  da 
presmee  rt  par  cbaqne  séanre  du  conseil  prisé  4 laqoeJlu  Ifo 
assisteront,  un  Irton  «for  é l'anigiv  du  roi.  dont  la  valeur  — m 
nllériruremeot  déterminée. 

9.  Notre  ministre  sreréltirt  d'élet  «le  la  marina  al  daa  «ob4m- 
niat  l'cemia  da  CAaSrsl)  cat  chargé  dt  f rxéculioa  da  la  prdenMie 
erd«>nntnc«. 

Donné  4 Paria,  an  mire  ebàieeu  dee  Tuilatiee.  le  ta*  {mur 
du  mois  de  Csvriec,  l'an  da  grâce  tèaé,  at  da  «otra  r4(mu 
deuxième. 
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dfoeiobre  iB«9(i),  <jot  ont  plicé  le  bureaa  de  coiih 
! men-e  et  des  coloutes  dans  les  attributioos  da  pré- 
\ sideot  du  ctNiseil  des  minittret,  — a*  L'ordononoee 
do  97  dceeinLre  18^9  (a),  qui,  sur  )e  crédit  de  trois 
I miIlion«i  deux  cent  soixante  et  dix-neuf  mille  huit 
f reots  francs  affecte  par  la  lai  du  a août  i8ay  à 

• raacàcB  mioistèfe  du  eomineree  et  des  roanu^e- 
i tores  pour  Texenrice  i83o,  a distrait  un  fonds  de 

trots  cent  on  mille  huit  ceuts  francs  pour  le  serrice 

• du  bureau  de  commerce  et  des  colonies,  et  a mis  ce 
^ fonds  à la  disposition  du  ministre  des  affaires 
I étrangères.—  3^  La  situation  de  cette  partie  du 
I budget  à l'cpoque  du  3o  novembre  dernier.  — 

?iotre  ordouoance  du  a du  mènte  mois,  qui  iu- 
. vestit  notre  ministre  secrct  iire  d'ctat  des  Gnauccs 
des  fonctions  de  président  du  conseil  des  ministres; 
f — Sur  la  rapport  du  ]irésident  de  notre  conseil  des 
I ministres,  tendant  à c«  que  le  crédit  et  les  dépenses 
I propres  au  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
I |M»ar  l’exercice  i83o  soient  transportés  de  la  corop- 

Itabilité  du  département  des  affaires  étrangères 
dans  celle  du  département  des  finances, — Pfous 
avons  ordonné  et  ordonnons: 

I Axt.  1*'.  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille  hait 
I ceuls  francs  (3ux,8oo  fraurs)  mis  pour  i83o  à la 
I dis|M«iiMm  du  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
I les  dépenses  dif  bureau  de  commerce  et  des  colo- 
I ■»«»,  et  la  dépense  de  deux  eept  trente-quatre  mille 
1*104}  cent  sotxaote-hait  francs  quarante-huit  cen- 
I limes  (*34.^^  francs  48  centimes)  déjà  imputée 
i aor  ce  fonds,  cesseront  d*élre  compris  dans  le  biid- 
! gel  et  dans  U comptabilité  du  département  des 
affaires  étrangères  : le  montant  de  ces  crédit  et 


finances. 


1 S.  fin  coaséqoence,  notre  ministre  seô^taire  d*é- 
I tat  des  finances,  président  de  notre  conseil  des  mt- 
I Bistres,  pourra  disposer  par  ses  ordonnances,  pour 
■ le  serriee  da  boreau  de  commerce  et  des  «colonies , 
J de  la  somme  de  soixante  sept  mille  deux  cent  trente 
' et  on  francs  ciaqaaotoHicin  centimes  (67,a3i  francs 
5a  centimes)  non  consommée  sur  le  crédit  qui  avait 
été  affecté  aux  dépenses  de  ce  bureau,  et  le  compte 
' de  l’emploi  do  crédit  de  trois  cent  un  mille  huit 
cents  freDi*s,  énonce  dam  la  présente  ordonnance. 

Ifera  partie  des  complet  à rendre  pour  l’exercit*e  iS3o 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

13.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
(M.  Lafitt*)  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
I affairca  étrangères  (comte  Séèer/ioai)  sont  charges 
{ de  reBÔcatioo  de  la  présente  ordonnante. 

3.20  déc. — O.  da  /lei  portmmt  quê  da  commtttion 
I pro9Ùoirt  chargée  de  comtater,  con/ormém/nt  au 
I eea  de  /d  toi  du  3o  aamt  i83o.  Ut  iitrtt  de  ceaa 
{ qui  Mf  droit  à dat  udamnitct  par  tuite  dci  re.'ne- 
I ^ 

I (s*  Iù«es  s8  dr«.  iS«9 
I (ijl  £tW  r»l  du  b8  déc,  il*}. 

l 


mens  dot  aû  , 97,  a8  et  99  juiüet  dfrnUr,  ott  cent- 
poiée  ainti  qu'U  tuit  1 — Le  dota  Seùie  « 

protidetit  ^ MM.  Benjamin  Dclc^svrt,  Gamirrnn  , 
mombrot  de  la  chambro  det  dèputèii  Mnine>Clati- 
gnr,  Be«son , meatbtes  dit  eomeil  municipal  1 Du- 
clianoj, /^r  ipr/é/a/ee  / Lucas  Muntigny.  Ponton- 
nier, cAe^  de  dUision  à la  f.r  /eclure  de  police  i 
Yillot.  chf/  de  bureau  de  etatittique* 

3=23  déc.  — O du  liai  qui  tupprime  let  cammittariatt 
de  police  établis  à Mirandf  [($tri\  U 3 aeril  1817, 
et  à Lambetc  {^Bouchit-du'IthoneS  le  la  aoremére 
1816. 

3=23  déc.— O.  du  Roi  po>iant  que  M.  le  baron  Hiirat 
de  Saint-Agnan,  maitredet  requéiet  en  tereiee  or- 
dinaire, appelé  par  le  ministre  de  la  guerre  aux 
fonctions  d'tntendant  miW/aire  d*  la  quinoiéme  di- 
vision militaire  , est  nommé  mait/e  des  requêtes  en 
remVe  extraordinaire. 

3=23  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  M.  Bourbenc- 
Lefer,  avocat  à fa  cour  royale,  est  nommé,  en  rem- 
placement de  M.  Taillandier,  appelé  à d'autres 
fonctions,  secrétaire  de  la  commission  d'organisation 
du  conseil  d'état  ctéèepar  l ordonnance  du  ao  août 
d'mier. 

4 déc,  1830=14  janv.  1831.  — O.  du  Roi  p^^ur  fçm- 
plot,  par  ant  dpation  sur  Verercice  de  i83i  , ou 
profit  du  minutéte  det  jfRoncef«  d u/i  crédit  de  vtmgt 
millions. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'rlat 
des  finances,  et  tu  l'urgence. — Tious  avons orduuiic 
et  ordonnons: 

Art.  1**'.  Un  tredit  de  vingt  milliniH  de  franc» 
est  ouvert  |»ar  anticipation  à udra  roioistre  serré*- 
taire  d'état  des  finanuea  sur  les  fonds  de  l'exercice 
i83i.—  La  distribution  de  «:e  crédit  entre  les  dé- 
peo»eset  services  auxquels  il  doit  être  iMsurru  par 
prgeuce  est  réglée  ainsi  qu'il  suit , savoir  : — la- 
téiréU  de  caotionneroens,  8,000,000  Ir.;  dette  vie- 
gère , 3,5üo,ooo  fr.;  pensions  civiles,  800.000  fr.; 
pensions  ecclésiastiques,  a,5oo,ouo  fr.;  exploitation 
des  tabacs,  exploitation  des  poudres  à feu  , exploi 
tation  des  poates  et  services  divers,  4.900,000  fr. ; 
restrictions  et  primes,  1,000,000  fr.  Somme  égale, 
ao,ooo,ooo  fr. 

2.  Notre  ministre  se<  rélaire  d'éut  des  finances 
(M.  La^rtf)  est  charge  de  rexéciilioa  de  la  pré- 
sente ordoooam-e. 

4=20  déc. — O du  Roi  qui  pretcrxt  la  fornati.jn  dans 
compagnie  du  train  du  génie. 

Va  l'ordooDance  du  i3  décembre  1899  relative 
à l'organisation  du  corps  royal  du  génie;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrclaire  d’état  de  la 
guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qni  suit  : 

Art.  1*''.  11  sera  formé  immédiatement  une  com- 
pagnie du  train  du  génie,  corojio^ce  ainsi  qu’il  suit  : 


4. 
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2.  Deas  autres  compagnies  , com(»o«ées  suieaiit 
le  tableau  ci«dessus  » serout  organisées  dès  que  les 
besoins  l'exigeront. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  guerre 
(dno  dg  Daimatie)  est  rbargé  de  rrzéculiou  de  la 
présente  ordonnance. 


4 dé«*.  — ArrtU  de  la  chnmbrÉ  dêt  pairt  relattf  à 
/ «rcrrira  de  la  cçmtrainle  par  corps  contre  les 
/>o«rf  (i^. 

Art.  1*'.  Toute  personne  qui  aura  obtenu  contre 
un  pair  de  France  un  jogemeot  ou  un  arrêt  pronon- 
çaot  1a  contrainte  par  corps,  et  qui  viendra  reqiié* 
rir  de  la  chambre  des  pairs  rauturisatton  néressiiire 
pour  en  procurer  l'exé<?ntion«  adressera  sa  demande 
au  président  de  la  chambre.  Cette  demande  aeru 
espoaée  dans  un  mémoire. 


(t)  Ksfiport  é*  H.  I«  renilc  , sC  nos.  (Mon.17.J~- 

Disemnon  «I  adoption  , 4 d*«.  (Mon.  i.)  — Nou<  rappelmit  lc« 
principaui  pasMf**  du  rapport  do  H.  i«  comte  ferteUt. — ■ Lca 
principe»  «ont  ctidcn».  l.c  premier  et  ie  plu»  »arr«  de  tou», 
r e«t  oue  runi*ersalito  dr»  citQjrns,  enfan*  d’une  nièni*  pairie, 
doit  oaéiaaanee  i la  mSme  loi  , et  que  nul  ne  peul  >e  rouatrairo 
s l'empire  du  droit  eoniniun  t'ii  h'7  eti  e»prei»énienl  aulori*4 
par  une  ditponlinn  lepitlatir*. I>eui  article»  de  Iseliarte  peu- 
vent itra  intoqo^a  en  erite  mstièro.  l'ari.  »p  et  l'art.  43;  l'uu 
rat  retati/  aux  pairs,  et  t'sutre  sus  drpiitri.  Fn  vertu  du  pre- 
aurun  pair  ivc  prui  être  srrèle  que  t|<’  raulurilé  de  la 


chambre.  Aul  terme»  du  •rcond  . aucime  eontrainle  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  un  député  durant  U aetflim  Irst* 


Ulive  et  pendant  lr«  fis  «emaînr»  qui  l'aurottt  précédée 
auitie...  — 'La  eltarle  a voulu  qu  sticnn  nwmbre  dr  !■  ebanibre 
eiecliie  ne  pâi  être  drtonnir  de  Fesrreiee  dr  »e»  r«'iictions.  rt 
fUc  >r»  ■ esempira  d'uoe  matiâére  lerupumire,  mai*  abaotuc , 
de»  rlTrti  dr  la  eonirainte  par  eorp*.  — File  proerJu  dilTerrni- 
mriit  s l'cpard  devpair».  Quant  à eux.  elle  ne  a'otcupr  pq»  dr* 
rlTeta  de  Is  téxHialion  civile  ou  commrrrislr  en  matière  de 
eoolraiiilr  par  cnrp*;  mais  elle  leur  aecoidr  un  antre  privilêp*. 
■aurritrrile  prrmanrtite  de  la  sdrelé  dr  leur  personne  rt  de  la 
liberté  de  leur  luITmiie.  ~ ('.cita  hante  |tanintie . c'e»t  rautorilé 
de  la  rhambrr  sur  ae»  raembrra , c'eM  le  drwii  exclusif  qui  lui 
e«t  •ttribuê  d' autoriser  ou  d'ordminrr  leur  arrestation  Cetie 
attribution  pourvoit  a ttoil . par  elle  rintêrét  publir  rsl  préservé, 
rt  vous  ii'avrx  point  s redouier  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de 
la  eontraiiiie  par  rnqis  contre  Irv  pair»  de  France,  ixiisqu'ili  ne 
peuvent  être  arréivs  qnr  de  raolorité  de  la  rhamlxe  1.tb  in- 
térêts prives  «ont  rpslrment  à rourert,  et  il  ne  reste  r«en  4 
faire  pour  assurer  1rs  droits  des  cilojrus  qui  auraient  à requci’ir 
contre  un  pair  retéculioo  des  loi»  relaiive»  à la  contrainte  par 
ruq'S,  puisque  Ira  pairs  peuvent  *■  leol  Umpt  être  arrêté»  en 


2.  Co^ioémoire  contiendra  l'éDoociation  do  fait, 
les  causes  de  la  condamnation,  les  noma,  qnalitrs 
et  domicile  du  demaodeur  et  du  pair  coodamoCf 
et  U demande  de  s«>o  arrestation. 

3.  Devront  être  jotaU  au  mémoire  : expéditioo 

auüieoüque  du  jugement  on  de  l'arrêt;  copie 
de  la  signifiiMilion  avec  rommandement  do  jnge* 
ment  ou  arrêt  qui  a proooucé  la  contrainte  par 
cor|>a. 

4.  Le  président  fera  connaître  à U chambrn  les 
cnnelusions  du  mémoire,  et  il  sera  formé,  por  la 
voie  du  sort,  une  commUsicMi  spéciale  de  sept  laea- 
bres  pour  l'examiner. 

b.  Sur  le  rapport (it)  de  la  commission,  l'«nlori> 
sstion  demandée  sera  accordée,  s’il  y a lien. 

C>  Dans  l'intervalle  des  sessions  légtalatieoa,  ai 
le  président  de  la  chambre  remit  un  mémoire  a«x 


vertu  de  l’autorité  de  eelte  même  chambre.  ~ C'est  rrv  ce  saas 
que  votre  ccMi»iui»*ion  ■ compris  l'art,  sy  de  U cbarle.  Klle  n'v 
a point  aperçu  relie  espèce  cl’mfi^abililc  absolue  de  la  lîbarte 
per«oniieUc  de*  pairv  qu  on  avait  voulu  en  faire  sortir  daiss  Tiw- 
(<fê(  pretêndii  de  leur  d>|rnilé.  Elle  pr>-feiae  unauimeisseni 
qu'elle  i';r  aursil  trouvée  à rvjm-l , parce  que  le*  hrésulitée  dv- 
filet,  odieuses  et  affligeante»  de  leur  nature,  peuvent  rseisev 
l'envie  . mais  n'aioiileni  rien  à ta  eonvideration.  rt  que  c'eal  par 
iior  (îdéliié  pluv  exacte  s remplir  leur»  engagetnen»  ei  par  nn 
r<*peet  plus  religieux  pour  les  lois  que  les  pairs  de  Franc*  pen* 
vem  t'ilevrr  au  niveau  de  leur  baule  voratvon.a  — La  dvfmssiau 
a soulevé  plusieurs  queuinits  importatites  ; celle*  de  Mvoift 
I*  ^ U rhainbre  de*  pair*  pouvait  autoriser  la  envilravnt*  par 
Corps  pour  touUs  dclte*  civiles  ou  eoouuerciale*  euntraeieo*  par 
des  pair*  avant  rei  arrêté  du  4 v93o.  et  tous  l'mipin  de 

la  îurivprudener  qui  refusait  i'etrreîee  de  la  eontraiiil*  par 
corn*  7 ■*  Si  elle  pouvait  fautoriser  rontre  nn  pair,  loraqocrven- 
teulemrut  il  s'agissait  d'un  engogrmrni  antérieur  audit  Srrtte  , 
mit*  cnrnre  lorsque  déjà,  à raison  du  ménv  engagem*^,  la 
chambre  avait  refusé  «on  eulohsation  7 3*  Si  elle  pouvait  Fée* 
enrder  pendant  I*  duree  d uno  aeuion  7 ( Mon.  ( dée.)—  La 
chambre  dr»  pair*  a eu  I oreasiou  da  résoudre  afieuvaiivemcnl 
ces  trois  questions  dans  l’alTaire  dr  U d>mr  llerrbv  contre  V.  la 
comte  f)aée«fé*ge , pair  rir  France.  V07.  b séance  du  *p  {anv. 
|S3n.  (Mmi.  9.  17  et  .3o  iaiiv.  ig3a.)>-M  le  due  4»  Bra^/ie  avait 
projiosê  nn  amer>dement  poriani  que  a rautoeisation  d'esatner 
la  contrainte  par  corps  ne  •rrail  point  accordée  dunut  la  œa- 
*>ou  lêgnlativc  cl  dan»  le*  six  reniainr*  qui  t auraient  precédéa 
011  suivie  , non  plus  que  durant  Ir*  séauee*  de  la  cbambra  en 
cour  dr  juaiire.t  t^eile  propmiiiun  a été  rrieléc  par  la  rbanvbea, 
qui  a voulu  conserver  le  pouvoir  d'arrorder  ou  de  refuser  l'au 
locisation  . selon  le*  cas  et  dan»  tous  lea  temps.  (Mon.  g déc.; 
<s)  M.  le  enmle  ét  MenteUmStrl  a demandé  que  ec  rapport 
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DECEMBRE  1830. 


fias  cn^Jrsuis  indii|uées,  il  convo<{uprs  immcdiate* 
ment  le  gramUrcférendiiire  et  les  «inq  {lairi  de 
Fraoce  les  pins  am.’iens  par  ordre  de  rci-eption, 
alors  présen.s  a Paris.  Sur  le  r«]>port  du  grand-ré- 
férendaire (i)  l'autorisatiou  demaudée  sera  arror- 
dée,  s'il  y a lieu«  la  chamlire  les  investissant  a cet 
effet  de  toute  son  autorité. 

5:23  déc.  — O.  du  Bot  ijui  datte  un  cAemôi  au  r<in^ 
dej  rouli'f  dêparttmentalet  do  V AUier.  ( Le  che- 
min de  Montmarauli  à Gannat , par  BelUnave  et 
Ehreutt , tout  le  3 ) — (IX,  Bull.  O. 

n»  533.) 

5=29  déc.  — O.  du  Boi  fui  rlaite  un  c^entôi  pormi 
let  rouiet  départementales  de  t Eure.  [Lechenin  de 
Bemej  « Louvier»  tous  le  n°  i3.)  — ( IX,  Bqll. 

I O.  39,  n**  569.  ) 

5 déc.  1830:1**'  janv.  1831 . — O.  du  Üm  reladee  au 
tai^  de  la  gare  et  du  de  fer  de  la  pretqu’ile 

Perraeke  à Ljron, 

Sur  le  rapport  de  notre  nioUtre  secrétaire  d'é- 
tat an  département  de  l'intérieur:  *~Tu  l’ordon- 
nance dn  i3  jnin  1837  (3) , qui  autorise  la  ville  de 
Ljoo  à coocéder  ans  sieurs  ^gmin  frères  une  éten* 
dae  d’environ  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille 
mètrea  de  terrain  siloé  dans  li  presqu’île  Perra<  he, 
moTenoantle  prix  principal  de  cent  cinquante  mdle 
francs  et  diverses  antres  clanses  et  conditions  es- 
priaévs  tant  dans  le  traité  passé  entre  eux  et  le 
maire  de  Lyon  le  3i  mai  iHaO  et  accepté  p.ir  dé- 
überatioD  du  conseil  municipal  du  iG  juin  suirant, 
que  dans  la  dclil>ération  du  même  coiMeil  en  date 
du  6 avril  1837  ; — Vu  l’ai;te  passé  en  vertu  de  la- 
dite ordonnance  le  3o  octobre  1S37  devant  Dupert 
et  son  collègue,  notaires  à Lyon,  acte  par  lequel  les 
frères  Sé^rii  s’engagent  à constrnire  dans  le  ter- 
rain sos-indiqué  et  dans  le  délai  de  six  ans  une  gare 
d’environ  soixante  et  dix  mille  mètres  de  superucie, 
destinéo  à rei-evoir  des  bateaux  età  faciliter  le  char- 
gement et  le  dé«-bargement  des  marchandises,  sous 
rooditioo  que  les  frères  Se^uôi  aurout  seuls  le  droit 
d'établir  sur  les  quais  et  francs-bords  de  ladite 
g.-ire,  des  grues  et  autres  machines  à poste  lîxe  dont 
le  uoreirre  et  les  emplacemens  seront  déterminés 
par  l'administration  municipale,  mais  dout  il  sera 
facultatif  au  commerce  d’user  ou  de  ne  pas  user, 


fAt  Eût  *0  ttepee  secrète.— M.  I*  doc  tftemut:  t L alTsirc  sé(« 
en  MaDre  publique  t i«  nt  «ail  pas  pourquoi  le  rapport 
me  pomruit  pat  Sm  potlie  auaai.  •—  H.  U eomlo  d'Argeut, 
niiûslro  do  fa  marina  : • tt  aat  bien  èlatiK  qoa  la  rbambre  n'a 
aucune  juridietieii  eirilc  à ctrrcrr  Ce  qu'ella  a à esaïuiner. 
a'm  si  fesp^dirion  du  jupemeat  a été  CaiU  an  Carme  aulbeiiti 
que  . atora.  k fonda  de  l'alTaire  ne  sera  pat  irait*  iei  t il  ne  sera 
paa  qucslion  de*  mlérCts  da  Camilla  ; cl.  eooiaw  o«i  l’a  fait  nb- 
aerror,  od  aérait  l*nicoci*étueQt  que  la  scanee  du  rapport  ftîi  pu* 
bbqne.  psiioqu*  te  fufvment t’aura  «ta  f •— M.  le  eomie 
• Il  a'eil  qu'vB  acul  caa  o4  la  ebambro  puiaae  r*ru*rr  rautori* 
mtioo,  e'ejl , a^l  «tait  iuatifié,  par  impoa*  ble  , que  la  {upaoiaat 
aiarsit  élo  rendu  dans  un  but  pcdiü'fwc , dans  le  but  <rarrscber 
Mi  Mfibra  i «etie  ebambro.  La  ebambro,  daua  co  caa,  dovrait 
le  peoudro  aeua  ta  tutelaire  épide;  maii  dont  tout  autre  rat,  il 
aurait  i dettroi  que  U rapport  fût  fait  eu  publie.  irUon.  ( déc.) 
— L'a— ndooDont  de  M.  MenttUemtert  o'a  pae  tU  appuyS.— 

li  rcanfla  «ioae  des  eiplicationa  ri  dcwus  que  le  repport  doit  étro 
fait  en  pobbe.  et  que  la  ebambre  drt  paitt  est  aeulrnu  ut 
rbarxée  da  verifier  la  r*|rulari|e  des  pieeet  proâuitrt  à l'appui 
do  b deotande.  Si  ers  piceo*  sont  en  ciel  rt|ulicreo,  la  chambre 
doit  accorder  l'aittoriMtton. 

|i|  H.  le  due  da  luferte;  • Daru  le  cas  od  le  fraitd  rér«rrn- 
d.  rv  serait  absent,  qui  le  reia»ploerra  eoniiuc  rapporteur  ^ s 
(Hun.  d dcc-)— i.cttc  queetion  qui  n’a  été  faite  qu'apres  l'oilfip 


et  suiis  condition,  pareillement,  que  les  frères  Sé~ 
guin  percevront  seuls  un  droit  d’iiitarlie  sur  les  ha- 
tejtix  qui  st.itionnernDt  dans  la  gare;  le  tarif  appli- 
cable au  staliiiruiemeut  et  à l'usage  des  grues  devant 
être  réglé  p.ir  une  urdonnam-c  royale,  sur  la  de- 
mande des  sieurs  Séguin»  après  cominuuicutiun  de 
ladite  demande  à la  chambre  de  commerce  et  déli- 
bération du  conseil  muuicipal;  — Vu  la  demande 
des  sieurs  Séguin  frères  adressée  au  maire  de  Lyun 
en  date  du  H)  seplemfire  1837,  et  tendant  à ce  que 
le  tarif  du  double  droit  soit  fixé,  savoir  : — Pour  le 
stationncnieiit  dans  la  gare,  par  mètre  carré  de  ba- 
teau et  par  jour  d'occupation,  o,u35°‘  depuis  le  1** 
marsan  Ji  octobre,-—  F.t  pour  l'usage  dr^  grues 
et  tn.uhines.  à soixante  et  quinze  centimes  pour 
cinq  cents  kilogrammes,  ou  un  frauc  cinquante 
centimes  pour  raille  kilograrames; — Vu  la  déli- 
bération de  l.!  chambre  de  commerce  de  Lyon, 
du  38  février  1828,  qui  propose  de  réduire  ces 
taxes,  a;ivuir  : — Pour  le  statiunnemeut  <!ans  la 
gare,  à demit*eutime  par  mètre  carré  de  bateau  et 
|>ar  jour  en  toute  saison,  — Et  ]>oar  les  grues  et 
mariiiues.  à un  franc  par  chaque  millier  de  kilo- 
gramme de  marchandises; — Vu,  sur  la  dclibéra- 
tiuo  précédente,  le  rapport  du  maire  de  Lyon  à la 
date  du  3i  mars  suivant,  ledit  rapport  concluant  à 
porter  le  tarif,  savoir: — Pour  le  stationnement 
dans  la  gare,  à deux  centimes  et  demi  pat^  mètre 
carré  de  bateau  et  par  jour  depuis  le  i*’*’  novembre 
jusqu’au  1**^  février,  et  à deux  ceiitinirs  pour  le 
reste  de  rannoe,  — Et  pour  l'usage  des  grues  et 
inai'hines,  à soiiantc-ilcux  «xuitiiues  et  demi  pour 
tout  poiils  qui  n’excéderait  pas  cio(|  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  kilogrammes,  avec  augmentation  de 
douze  ceutimes  et  demi  pour  chaque  quintal  mé- 
trique qui  dépasserait  le  poids  sus-indiqué;  — Vu 
la  imuvelte  délibération  do  la  chambre  du  com- 
merce du  10  avril  1838,  qui  déclare  persister  dans 
son  avis  du  38  février  précédent; — Vu  la  délibé- 
ration du  conseil  muniripat  du  3 mai  1838,  portant 
qu’il  y a lieu  de  fixer  le  droit  de  statiouneioeot 
dans  la  gare  à un  centime  par  jour  et  par  mètre 
carré  en  toute  saison,— Kt  le  droit  d’usage  des 
grues,  à uo  franc  pour  tout  poids  qui  n’cxccderait 
pas  mille  quatre-viugt-dix*neuf  kilogrammes,  .ivec 
augmcuintion  de  dix  centimes  par  quintal  métrique 
qui  dépasserait  le  poids  sus-indiqué; — Vu,  sur  le 
tout,  l'avis  du  préfet  du  Rliâne  du  17  ot'tobre  1838, 


tiofl  «le  Tari.  6 . n’a  pu  rreeioîr  aueuna  (olulîon.  Ea  caa  «Tsh- 
»ptic«  du  xvsnd-rrfrrvndair»  , U 7 aurait  donc  impoMibiliU 
d obtenir  un*  sotorissiion.  A r*x*ol  du  prèaldent  de  Is  cbam 
br*  , a'il  était  ibwul , U devrait  tue  rempUe*  par  I*  vicc-préu- 
dent. 

(s)  1S  iuin  l8X7rt*v  janv.  1831.— 0.  de  Haf  (rharlesXl  feiaate- 

riia  le  renreuiee  d’me  Urrmie  epeerlenemi  é ta  villa  à«  t^em, 
damé  le  pracfa’lla  ParrarJU,  à en*  remeagme  peur  l’aiatlora- 
■Mel  â'em  péri  de  geregt. 

Sur  1*  rtppori  de  noire  miiiialr*  aeertlaire  d'elat  su  drpsr- 
lenent  de  nnirrieurt  — Notre  «Mueil  d’etat  cntciMlu,—  Noué 
avons  erdenné  rt  ordoimonse*  qui  suit: 

Ast.  i<v.  Notre  bonoa  ville  de  L;oo  'Hbône)  est  saloriate  t 
rooetder  aux  sieurs  Stgeim  frères  une  étendue  d environ  deus 
eeot  quBire-vinxt'trois  mille  mètres  de  terrains  silurs  dans  la 
presqu'île  Ptrraehe  . moyennant  |*  pris  principal  de  eent  cin- 
quant*  milia  fmnes  . et  aux  autres  clsu«*s  *1  conditions  eipi> 
mets  tant  dans  le  traité  passé  entre  eus  et  U maire  de  Ljoii  le 
}l  mai  i8s6  , et  accepte  par  délibéealicMi  muniripsle  du  iC  juin 
suivant , que  dans  la  «lebbénilion  du  tatme  eonaril  du  6 avril 
i®>7. 

1.  Notre  ministre  serrrtaire  d étal  de  I intérieur  (M.  C^èirre} 
eu  cbargt  de  l'rsaculiou  de  la  prescute  ordonnamt. 
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et  celui  du  conteil  des  ponts  et  chaussées  du  7 juîU 
let  suivaot,  portant  que  les  Imses  présentées  par  U 
cbamhre  de  commerce  de  Lyon  doiveot  être  a(!<q>- 
tées,  et  qu*il  convient  de  sao^-tionner  les  propiisi- 
lions  de  ladite  chambre  par  une  ordonnance  royale; 

— Vu  les  observations  de  U cximpngoie  Seguin  des 

5 mars  iBstS  et  uy  juillet  ^ Vu  l'avis  émis, 

le  ai  avril  tS3o,  par  le  comité  de  riotcrieur,  et 
portant  qu’en  fixant  le  tarif  de  stationnement  il 
convient  d'assurer  une  concurrence  qui  permette  au 
commerce  d’user  ou  de  ne  pas  nser  de  bi  ^are,  et 
qu’à  cet  effet  le  chemin  de  fer  de  Saint-Ftienne  à 
Lyon,  et  qui  aboutit  à ladite  gare,  doit  recevoir  un 
eiubranchement  conduisant  à un  point  queicnuqiie 
de  la  tMÔne  et  du  Rbdoe; — Vu  le  rapport  fait  par 
le  maire  de  Lyon  au  conseil  municipal  le  1 1 juin 
i8!lo;**-Vu  la  délibération  ilu  couseil  municipal 
en  date  du  ifi  juillet  i83n,  constatant  qae  les  deux 
compagnies  du  chemin  de  fer  et  de  la  gare  ont  pris 
rengagement  conditionnel  de  construire  deux  em> 
braiii-hcmeus  aboutissant  l’pn  nu  lUt^ne  et  l'autre 
à la  Sd6ne,  dans  le  cas  où  le  tarif  de  stationnement 
gênerait  le  mouvement  cuinmeicial  ; ladite  détibé- 
ration  faisant  foi  que  la  compagnie  Seguin  s’est  eu* 
gagée  [mstérieurement,  sans  rcstriclion  ni  réserve, 
a fournir  gratuitement  et  a perpétuité  le  passage 
sur  ses  terrains  pour  les  deux  embranchemens  sus- 
indiqués:  c'est  pourquoi  le  conseil  municipal  con- 
clut a ce  que  les  deux  cum}iagrùes  s’entendent  pour 
construire  t'es  deux  embranchemens  à frais  com- 
muns. si  mieux  cllcâ  u’aiiiicut  en  cliarger  exclusi- 
vement l’uue  d'elles;  ~ Vu  l’avis  approbatif  du 
préfet  de  Lyon  en  date  du  %6  juillet  1820;— Vu  les 
abservali«)Os  des  frères  Séguin  en  date  du  ao  avril 
i83o; — Considérant  qu'il  n'existe  dans  l'acte  du  3o 
octobre  1817  aoruoe  disposition  de  laquelle  on 
puisse  induire  qu'attendu  la  modicité  du  prix  de  la 
vente  des  terrains  , lu  ville  aurait  entendu  , en  trai- 
tant avec  la  compagnie  Sv^aùi,  que  les  frais  de 
premier  établissement  de  1a  gare  et  des  grues  fus- 
sent considérés  comme  une  dépense  cuiuplémen- 
tairo  des  prix  d'acquisition  des  te^^ain^  ; — Consi- 
dérant que  d'après  la  diversité  des  bases  de  tarif 
présentées  par  les  frères  pur  lu  chambre  de 

commerce  et  par  le  i-ouseit  monicipal  de  Lyon,  il 
ronvieotde  duiiner  la  préférence  aux  propositions 
du  conseil  municipal,  qui  forment  à peu  près  la 
moyenne  des  deux  autres;  Considérant,  an 
surplus,  que  U lîxatiou  des  tarifs  cessera  de  pou- 
voir devenir  dommageable  au  commerce  dès  l’in- 
stant oti  la  ronstructinii  d’un  embranchement  au 
chemin  de  fer  suscitera  une  cum  urreucea  la  gare; 

— Cumidérant  cuûo  que  l’emliraachement  proposé 
pour  conduire  du  chemin  de  fer  an  RliAne  «^stü'un 
madiuci  e intérêt , soit  à cause  de  la  difficulté  des 
Lhargeincns  sur  ce  point  du  Üeuve.  soit  parce  que 
la  grande  majorité  des  chargernens  s’u|scre  sur  1a 
SaAnc,  d'où  il  suit  que,  pour  atteindre  le  but  indi- 
qué, il  suffit  de  prescrire  la  construction  d'un 
cmbran«'liement  couduisant  du  clseinin  «le  fer  à la 
Saône;  — Le  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Axt.  1*'.  Le  tarif  du  droit  d’attacbe  des  bateaux 
qui  stationneront  dans  la  gare  de  la  compagnie  Sé- 
guin, est  fixé  à un  centime  par  mètre  carré  de  ba- 
teau et  par  vingtuputre  heures  d’occopalion  en 
toute  saison  : le  jour  commencé  sera  payé  comme 
un  jour  entier. 

2.  Le  tarif  pour  l'usage  des  grues  et  autres  ma- 


chines que  cette  compagnie  est  autorisée  à placer 
sur  les  quais  et  au  l>ord  de  la  gare  est  fixé,  pour 
tout  poids  qui  n'extrédera  pas  1099  kilogrammes, 
à i fr.  ,de  iiuo  a ( («/.i  kilogr.  a l fr.  10  «t.,  de 
laoo  à 1299  kilogr.  à I fr.  20  c,,  et  ainsi  de  suite, 
eu  augmentant  de  vingt  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. 

3.  Il  sera  libre  en  tout  temps  aux  propriétaires 
de  bateaux  d'entrer  dans  la  gare  ou  de  stationner 
eu  dehors  sur  le  Rhône  on  sur  la  Saône,  eu  se  uon- 
formant  aux  régictoeos  de  police  sur  la  matière. 

4.  La  compugnie  Ségut»  sera  tenue  de  donner 
un  Duraéro  d'ordre  à rliaqiie  bateau  entrant  dans 
la  gare.  Klle  les  fera  décharger  ou  charger  les  uns 
après  les  autres  par  ordre  de  oiiméni,  sans  pou- 
voir, toiii  aucun  prétexte,  différer  cette  opération 
plus  de  cinq  jours  a partir  du  j«>ur  de  l’entrée  du 
bateau  dans  la  gare.  — Si  le  chargement  «lu  le  dé- 
( hnrgement  n'était  pas  effectué  le  cinquième  jour, 
aucun  droit  ne  sera  payé  pour  le  temps  qui  excé- 
derait les  cinq  jours  de  stationnement,  a moins  que 
les  propriétaires  de  baleaux  ne  demandent  eux- 
mêm<^  à prolonger  le  stalionneraeut  dans  la  gare 
après  le  chargeiiicut  ou  le  dccbargetneul , auquel 
cas  le  droit  serait  exigible  pour  toute  la  durée  du 
séjour. 

5.  Il  sera  libre  au  couuncrce  «l'user  ou  de  ne  pat 
user  des  grues  et  ma<  Kiues  a poste  fixe,  que  la  com- 
pagnie Séguin  est  seule  .-lutorisée  a coustruire  sur 
les  francwiiords  et  quais  de  la  gare. 

6.  Dan*  les  delai»  fixés  pourla  construction  de  la 
g.'irc,  la  compagnie  Seguin  sera  tenue  d'étalilir  et 
d'entretenir  à ses  frais,  ou  de  faire  établir  par  U 
compagnie  du  cbeminde  fer,  un  embranchement  à 
une  voie  conduisant  dudit  chemin  de  fer  à la 
Saône.  Cet  rmbraucltcment  partira  du  point  mar^ 
que  O sur  le  plau  ci-anuexc,  et,  après  avoir  tra- 
versé les  masses  97  et  S9  dan»  la  dire«‘tion  des  jKiinla 
R,  C,  D,  R,  il  aboutira  au  cours  Rumbaud,  où  il 
prendra  par  une  courl>e  de  raccordement  une  di- 
rertiou  parallt'lc  au  cours  de  la  Saône,  dont  Ü sui- 
vra le  lord  jusqu'à  l'eutrée  du  canal  qui  conduit  de 
la  Saône  à la  gare.  La  compagnie  Séguât  ne  pourra 
commencer  la  perception  des  tarifs  autorisés  par  la 
présente  ordonnance  pour  l'usage  de  la  gare  et  des 
grues,  sans  que  la  construction  de  l'embrancbe- 
roeul  du  chemin  de  fer  ait  été  achevée  et  livrée  au 
commerce. 

7.  Le  tarif  réglé  pour  l'usage  du  chemin  de  fer 
sera  applicable  à l'embrancheuient  aboutissant  à la 
Saône. 

K.  >'Dtr«  ministre  secrétaire  d’état  d^  l’iotérieor 
(M.  Momialiett)  est  chargé  de  rexciuilinn  de  la  pré- 
-sente  urdonnauce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
loi». 

7r7.1  déc. — O.  du  Roi  ^ui  accorde  amnutie  pour  Ui 

Jeliti  forettien  et  de  chnsie  eoimmiâ  damt  Ue  bois  et 

domaines  de  i'encienne  dotation  de  la  couronne.— - 

(Voy.  O.  du  8 nov.  i83i>.) 

Voulant  compléter,  quant  aux  bois  et  forêts  de 
l’ancienne  dotation  de  la  ronronne,  les  bienfaits  de 
l’amnislie  accordée  par  notre  ordonnance  du  8 no- 
vembre de  rette  année;—  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avous 
ordonné  et  ordoonoos  ce  qui  suit: 

Axt.  t**'.  Il  est  accordé  remise  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  non  aciûellement  recouvrés 
«t  prononcés  pour  les  délits  et  coiiUaveotioos  aux 
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(lois  for«stière«  auxquels  s'applique  Tari,  x»*’  de 
I amoishe  du  8 novenilire  pré&eote  année,  et  qui 
aurairotcté  commis  dans  les  bois  de  i'unrieuae  do> 
Utioo  de  la  c'nuroooe.  Il  sera  également  renoncé  à 
ta  répétition  des  frais  de  poursuite  non  recouvrés. 

2.  11  est  accordé  pleine  et  entière  amnistie  jKitir 
délits  et  contraventions  aux  lois  et  régteinens  con- 
<*rruant  la  chasse  daos  les  l>ois,  forêts  et  domaines 
de  l’ancieDue  dotation  de  la  couronne. — En  consé' 
quence,  les  restitutions  et  dommages>iotéréts,  ainsi 
que  les  frais  de  poursuite  uou  actuellement  recou* 
vréi,  ne  seront  pas  répétés. 

3.  Les  c&cepiions  exprimées  au  second  paragra- 
phe de  l'art,  i**”  de  notre  ordonnance  du  8 novem- 
bre présente  année  recevront  leur  plein  et  entier 
effet  a l'égard  des  contraventions  et  délits  taut 
forestiers  que  des  chasses. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  finances 
(M.  iM/jitte)  et  de  la  justice  (M.  Dupont^  de  l’Eui^) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  couceroe,  de 
l'exct  utioD  de  la  présente  ordonnance. 

7=03  dé*:.  — O.  du  Roi  portant  eooroeation  d'mn  col- 
Ufê  eVeefero/.— ( (.elui  du  a*  arrondissement  des 
fi«mi-bevda-Rii6ae.) — (IX,  Bull.  ü.  a8,  u“  5 19.) 

7=29  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  delùranee  de 
coupes  de  Voit  aux  communes  j désignées.  — ( IX, 
Bull.  O 39,  n'*  58o.) 

7=29  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  préfet  de  la 
Ckureote»ln/ériêure  d mommer  un  second  adjoint  au 
maire  do  la  commune  d drekime. 

déc.  — O.  <fa  Roi  qui  établit  tm  ''omositsanat  < 
d*  police  dam  ehacune  des  vi'tes  du  Neufbourg,  dé-  ^ 
parlement  de  t Eurêf  et  de  iieaumont,  siépartement 
de  5eine-e/-Oîie.  I 

7 déc.  IB30=6jaQT.  1831. — -O.  du  Rot  portant  réor~ 
gasnsation  du  ministère  do  la  guerre.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se*Tétaire  d’état  | 
de  (a  guerre,  — Pions  avons  ordonné  et  ordonnons  1 
ce  qui  suit  : I 

AâT.  1**^.  Le  ministère  de  la  guerre  sera  orga* 

nisé  comme  ci-après:  — Le  secrétariat  général, ' 

Une  direction  du  dépôt  de  la  guerre, — Uue  di-  ! 
rectioo  de  l’infanterie, — Une  direction  de  la  cava- 
lerie,— Une  direction  de  l’administratiou;  — Une  ; 

I direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale,  ' 
— tJtt  bureau  pour  l'artillerie, — Un  bureau  pour  I 
le  génie.  | 

2.  Sont  oummes, —Becrélaire  général,  le  sieur  I 
Baradéroi  — Directeur  du  dépôt  de  1a  guerre,  le  j 
sieur  baron  Pelota  lieutenant  général; — Directeur  < 
de  l’infantetie,  le  sieur  baron  Nuguos  Saiut-C/r,  ! 
lieutenant  général;  — Directeur  de  la  cavalerie,  le  ' 
sieur  vicoinlc  Privât,  lieutenant  général; — Direc-  | 
Ceor  de  l'administration,  le  sieur  romte  d'Aure,  \ 
conseiller  d'état  ; — Directeur  des  fonds  et  de  la  I 
comptabilité  générale,  le  sieur  UaHineau  des  Chet- 
nos,  maître  des  requêtes. — Le  Irailcraent  de  ces  | 
fonctionnaires  sera  réglé  par  une  ordonnance  spé«  I 
riale.  — Les  chefs  des  bureaux  de  rartillerie  et  du  j 
génie  seront  nommés  par  notre  ministre  setTétiire  j 
d’état  de  la  guerre.  I 

3.  Piotre  ministre  sei*rétaire  d’état  de  la  guerre  1 
( duc  de  i>ofma/ie  ) est  chargé  de  l’exécution  de  la  ’ 
présente  ordonnance.  | 

I 

1 


7 déc.  1830=28  j»nv.  1831.—^  O.  du  Roi  porlarn 
supprtssiofi  de  l'école  de  manne  d'Angouléme^  — 
( Voy.  ü.  du  3i  janv.  iStO.) 

dur  le  rapport  de  notre  ministre  serrél.vire  d’état 

su  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  ef  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  I*'.  L’cs'ole  royale  préparatoire  de  la  ma- 
rine à Augoulénie  est  supprimée.  Les  cours  cesse- 
ront au  plus  tard  le  I*'  avril  i83i. 

2.  Les  élèves  admis  dans  ladite  école  aux  frais  de 
leurs  parens  seront  remis  à leur  disposition. 

3.  Les  élèves  entretenus  aux  frais  du  dé{Mirte- 
ment  de  la  marine,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour 
partie  de  la  pension  , seront  replacés  dans  des  col- 
lèges royaux  ou  communaux  situés  dans  des  villes 
maritimes.—  Ils  y conserveront  les  bourses  entières 
ou  portions  de  bourse  dont  ils  jouissent  en  ce  mo- 
ment à l’éi'ole  préparatoire  d'Angoulême. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  su  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  (comte  tTArgout) 
est  chargé  de  l’exécntion  de  la  présente  ordon- 
nance. 

8=23  déc.  — O.  du  Roi  relative  à la  commission 
ckargte  de  i examen  des  comptes  mistisleriels. 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  i8a3  qui  tasil- 
tue  une  commission  spéi'iale  pour  rexamrn  des 
cofùptcs  publiés  par  nos  ministres,  et  celle  du  la 
I novembre  1836  qui  charge  ladite  commissiou  de  vc- 
j rifier  et  a arrêter,  Iç  5i  décerohre  de  chaque  an- 
[ née,  les  livres  et  registres  tenus  à la  direction  de  la 
dette  inscrite,  et  servant  à établir  le  montant  des 
rentes  et  pensions  subsistantes; — Ayant  reconnu 
l’utilité  d’augmenter  le  nombre  des  commissaires 
chargés  de  res  travaux,  et  d’y  faire  particijser  dm 
membres  des  deux  chambres  législatives,  — Nous 
avons  urdtinné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**".  F.a  commission  «*réée  par  l'art,  y du 
Pordoonaoce  royale  du  10  décembre  i8a3  pour 
I examen  des  comhtes  ministériels,  sera  désormais 
cora]>osée  de  ueui  membres  choUis  par  nous,  «’ha- 
que  année,  dans  le  sein  de  notre  cour  des  comptes, 
de  notre  conseil  d’état  et  des  deux  chambres  léeis- 
latives. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commissiou  cliar- 
gée  de  l’examen  des  comptes  de  i83o.— MM.  comte 
Mjltien  , pair  de  Fran<  e,  président;  Odier,  membre 
de^  la  chambre  des  députés  ; ^umonn,  idem;  /)u- 
chatel  r cunseitler  d’état;  rAirai  de  Sai^t-Atgnan , 
maître  des  rèqiietes;  J?eiiiénrs,  conseiller-mnltre  a 
la  rour  des  comptes;  Goussard , conseiller  référeu- 
daire  de  première  classe  à la  cour  des  complc.s  ; 
Le  Bas  d*  Courmont  f idem  de  seconde  classe;  de 
Saint  l^urent,  idem. 

3.  Notre  ministre  scfTetaire  d’étit'des  finances 
(M.  Laffitte)  est  chargé  de  l'exccution  de  la  pie- 
seote  ordonnance. 

8=23  déc.  — O.  du  Roi  portant  reconstitution  de  fa 
commisiion  chargée  de  ta  liquidation  de  f indemnité 
des  émigrés. 

Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  37  avril  i8a5  et  les  01^ 
doonanees  royales  des  i**"  at  8 mai  iSaS  et  *.3  dé- 
cembre 1817;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d ct.it  des  finances,  — Nuus  avons  or- 
dooué  et  ordoununs: 

Art.  sioui  nommés  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  liquid.iiioD  de  l'indcmnltc  ac- 


Digili7ed  by  Guu^lc 


170 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


cordée  par  iu  lot  du  37  avril  i8a5, — MM.  le  l omte 
Abrialy  pair  de  France,  présudent  ; Btruard  et  Girod 
de  l’Ain,  députes;  Maeartt,  conseiller  d'clat  ; Bitlig, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  ; Mai- 
houet  (£ouû),  maître  des  comptes. 

2.  Les  rap|>orts  coDlioueM)i>t  d’étre  faits  par  tous 
les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  de 
notre  conseil  d’éUt. 

3.  ÏS'otre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
( M.  LmffiUe)  est  chargé  de  l'eiécution  de  la  pré« 
sente  ordonnance. 

8 déc.  1830-1*''  fév.  1831.  — O.  du  Bot  tur  U ter- 

ric0  des  travaux  dont  les  ports  et  aricnaitx  de  la 

marine. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  marine  et  des  crdimies,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aar.  1''.  Le  service  des  travaux  dans  les  ports 
et  arsenaux  dépendant  du  département  de  la  ma- 
rine étant  militaire,  les  maîtres-ouvriers  et  marins 
non  incorporés,  de  l'âge  de  vingt  à soixante  ans, 
attachés  dans  les  |>orts  de  Cherbourg,  Saint-Servan, 
Brest,  Lorient,  Roi’befort,  Bayonne  et  Toulon, 
aux  directions  des  coostrnetioDs  navales,  des  mou- 
vrmens,  de  l'artillerie,  dn  magasin  général  et  des 
ronstrnetioDs  hydraniiques,  seront  formes  en  com- 
pagnies. 

2.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  la  ma- 
nière anivante  : — Capitaine,  1 ; lieutenant,  f ; aer- 
genl-major,  1;  sergens,  6;  caporaux,  la;  soldats 
loivaut  les  ruaveainces  du  service  et  les  l<N'alités, 
144  â X16;  tambours  (apprentis),  x. — En  tout,  167 
à 339  hommes. — La  compagnie  se  partagera  en  six 
sections;  la  section,  en  deux  escouades. 

3.  Dans  I hacuu  des  ports,  le  préfet  ou  chef  ma- 
ritime composera  les  compagnies  des  hommes  va- 
lides et  propres  au  service  militaire.  Il  desigoera 
les  sous-officiers  fuirroi  les  maîtres  et  conlre-mattres, 
en  s’attachant,  en  tant  que  faire  se  pourra,  à plNcer 
dans  les  mêmes  coinpaguies  ou  sections  de  compa- 
gnie les  maîtres  et  les  ouvriers  des  mêmes  ateliers 
ou  professions.  — Le  ministre  delà  marine  nom- 
mera les  officiers  qui  seront  pris,  soit  parmi  1rs 
lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  , soit  parmi  les 
officiers  du  génie  maritime  et  des  constructions  hy- 
drauliques (1rs  grades  correspondant,  suit  parmi 
Ici  officiers  d'infanterie  de  la  marine. 

4.  Les  compagnies  formées  d'après  les  disposi- 
tinn.s  des  articles  précédens  seront  au  nombre  de 
cinquante-quatre,  lesquelles  seront  réparties  entre 
les  sept  )'<irts,  ainsi  qu’il  suit:  — A Cherbourg, 
8 compagnies  ; Saint-Servan,  i;Drcst,  l8;Lorieot, 
6;  Rocliefurt,  6;  Bayonne,  i ; Toulon,  i4- 

5.  Dans  les  [>orts  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient, 
Rochefort  et  Toulon,  les  compaguios  serout  réunies 

(1)  Prcs^ntslion  è U clumbr*  de»  dS|jutrt,  i4  nof.  ( Mon. 
«&)  —Rapport  par  U Bar(4«  . a déc.  (lloo.  )}•—  Diaeiiiaion  et 
adoption  (a  1a  niajorilr  dv  171  toit  rotitrs  1 1).  i dée.  (Mon.  S). 
Prntenlation  i la  ebenihre  dta  pairs.  4 déc.  |Mon.  S).— Rapport 
par  M.  le  marqui»  iê  MuUevitie,  7 déc.  (Mon.  8}.  — Adoption. 
aaiiB  discuasioo  (A  la  maforilé  de  9s  teii  contre  une),  8 dée. 
(Mon.  9).— Dana  IVspoaé  des  moliÂ,  A la  chambre  des  députés, 
M.  I«  miaistre  de  l'intérieur  a dit  : a La  nécea»ilé  d'u»t  mesure 
Irpalatite  sur  eeita  matière  ne  peut  bir«  l'objet  d'un  doute: 
l'art.  >9»  du  Coda  pénal  livrait  Isa  profewion»  de  rrirur,  d'alB 
cheur  et  de  distributeur  d'écrits  , gravures  ou  deaaius,  a la  dit- 
crélioo  de  la  poliee.  — L'arbitraire,  en  cette  matière  . rréé  et 
esploiU  par  le  réfime  impérial,  a éié  recueilli  par  1a  Restaura- 
tion. Elle  pouvait  te  joMr  utile.  Noue  venons  voua  demander  de 
noua  en  soulai^er  — Mau,  avant  de  rvinrdier  .lUi  victi  de 


en  un  ou  plusieurs  iMtaîIluus  qui  seront  commandés 
par  un  capitaine  de  frégate  ou  un  ingénieur  de  la 
marine  à notre  choix. — Il  y aura  sept  liaLiülona 
d'ouvriers  de  l.i  marine  qui  se  classeront  par  nu- 
méro , et  seront  distribués,  comme  il  suit,  entre  lea 
cinq  ports: — !**■  bataillon  à ('.herbourg,  a*  et  3*  à I 
Brest,  4*  8 Lorient,  5*  à Rochefort,  6*^  et  7*  à 
Toulon.  I 

G.  Les  mattres-ourriers  et  marins  faisant  partie 
(les  compagnies,  indépendamment  de  leurs  tra- 
vaux hahiluels,  participeront  à Li  garde  et  à la  dé- 
fense des  ports  et  arsenaux,  toutes  les  fois  qoe  les 
besoins  du  service  l’exigeront. 

7*  Ils  seront  exert  rs  au  maniement  des  armes  et 
aux  manoeuvres  de  l’infanterie,  aux  jours  qui  seront 
déterminév  par  le  préfet  ou  le  chef  maritime;  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires,  ou  choisira 
toujours  pour  ces  exercices  les  jours  où  les  ateliers 
seront  fermés.  — Dans  les  cinq  grands  ports,  les 
bataillons  et  compagnies  seront  exclusivement,  en 
ce  qui  ('oncerne  le  service  militaire,  sous  lea  ordres 
du  major  général  de  la  marine. 

8.  Les  maîtres,  rontre-tnaltres,  onvrien  et  ma- 
rins faisant  partie  des  compaguies,  recevront  des 
magasins  de  la  marine  les  effets  d’habillement  ci* 
apres,  savoir:  — Les  sous-officiert  : une  eepole  en 
drap  gris , un  habit  de  drap  bleu , un  pantalon  td., 
un  chapeau  rond  à petits  bords  en  feutre  veruî.— 
Les  soldats  on  tamlmurs  : une  capote  en  drap  gris  • 
un  paletot  en  drap  bleu , un  pantainu  id. , un  cIm- 

fieau  rond  t'omme  ci-desvns.  — La  durée  de  ret  ef- 
ets,  qui  ne  seront  portés  que  lorsque  les  hommes 
prendront  les  armes , est  fixée  à trois  ans;  leur  cih 
tretien  et  leur  conservation  seront  à la  charge  de 
COUT  auxquels  ils  auront  été  délivrés. 

9.  Lorsque  les  maîtres,  contre-maîtres,  ouvriers 
et  marins  seront  appelés  sous  1rs  armes  les  diman- 
ches et  fêtes,  ils  n'aumnt  droit  à aucun  salaire; 
lorsqu’ils  y seront  appelés  les  jours  ouvrables,  ilW 
recevront  une  solde  égale  au  prix  de  la  journée 
réglementaire  qu'ils  auraient  acquise  sur  les  tra- 
vaux. 

• 10.  Il  sera  préparé  d.ius  chaque  port  un  local 

particulier  dans  lequel  seront  bahituellemeut  dé- 
posées, conservées  et  entretenues,  les  armes  dea 
compagnies. 

tl.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  (.‘olonies  (comte  d'Argout) 
est  charge  de  l'exécuiion  de  la  présente  ordonnance. 

10=11  déc. — L sur  les  aJJHeheurs  et  les  trieurs  />■- 
blics{t).  — ( yojr.  D.  du  33=a8  juin.  1791  ; L.  dea 
5 niv.  an  V,  8 avr.  i83i,  16  fév.  i834  et  C-  pén., 
art.  ago  ) 

Art.  l'*^.  Aucun  écrit,  soit  à la  main.  Mut  im- 
primé, gravé  ou  lithographié,  contenant  des  nou- 

frUt  srtuel.  )r  Gouvernement  a dâ  m demander  »'il  ral'.ait 
roiit'HcrcT  romme  illimûc  et  aliaolii  le  droit  d'atficiiaitc.  Sa  ao- 
hitinn  , qtiotqur  eouform-  aux  prinripr»  dr  )a  plu»  frsndo 
liberté,  n'a  pu  ^Irr  entierMaevil  aSrmaliva.  — Il  lui  a parti  quil 
J avait  une  différence  ea*cnlieUc  dans  la  publirit»  qu-  I on  r«- 
rbrrrbe  per  l'aSirliapc , euivant  qu’ivii  tr  propoec  pour  but  no 
intérêt  privé  ou  un  inlérri  publie.  — 5ou»  la  premier  rappett , 
noua  ii'Léaitona  pa»  à prorlamer  que  le  droit  e»l  abaolu.  L «ver- 
etee  en  aal  peroiia  è loua  : l'abut  wul  d»il  être  réprimé , et , à 
eet  épard.  le»  loi»  Mmt  iwaufiaaiilea  II  faut  que  tou»  le»  avi« 
qui  itilérraarnl  le  rontmcrce  . rindiiatrie , I agriculture  aoient 
propaRr»  avec  rapidité.  H pnrtet  à la  ronnaii»aner  de  quicenqite 
prut  faire  »eulrmen(  lc«  fraia  de  quelque»  minutr»  da  »oei 
ten>(>«  — Mail  la  que«t  on  devient  plus  arave  quaml  il  ■'apit  àu 
la  |njbIieatioii  itra  nnuvrilv»  ou  opmioni  politique»  par  la  voie 
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«elle*  |Hiliùques  ou  traitant  cl’obj«U  polit iqueii(i),  I dévlarattoo  chaque  fois  qo*U  t'hangera  de  domicile. 
n«  pourra  être  affiché  ou  placardé  daus  les  rue'»,  3.  Les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou  pcrio* 
places  ou  autres  lieux  publi«.*s.  — Sont  exceptés  de  : diqnrs  , les  jugeraeus  et  autres  actes  d'une  autorité 
la  présente  disposition  les  actes  de  rautonté  pu>  | roostittiée,  ne  ]>ourrout  être  annoncés  d.ios  les  rues, 
blique(3^.  | places  et  autres  lieux  publics,  autrement  que  par 

2.  Quiconrjae  voudra  exercer,  même  teroporai-  ' leur  titre.  — Ancun  autre  écrit  imprimé,  lilhogra* 
renient,  bt  profession  d'afficheur  ou  crieor,  de  ven*  ' phié,  gravé  ou  a la  main,  ne  pourra  être  crié  sur 
deur  ou  distributeur,  sur  la  voie  publique,  d’écrits  \ la  voie  publique  qu'après  que  le  erieur  ou  distrilm* 
impriioét,  lithographiés,  gravés  ou  à la  main,  sera  j leur  aura  fuit  l'onniltre  à l'autorité  inunici(9sle  le 
tenu  d*en  faire  préalablement  la  déclaration  devant  . titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu’après  avoir 
l’autorité  mooicipale.et  d'indiquer  son  domicile (3).  l remit  à cette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écrit  ( 4). 

Le  crieor  ou  afficheur  devra  renouveler  cette  4.  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de 

d'tfvbvft.  CcrU*.  il  oe  faut  pai  oublier  Iri  trrtirrt  rrrrn»  qu«  on  tonpr  (fur  rV»t  au  jurf  (lu'il  «pparlirndra  il  appri  ricr  Ira 
e*  penre  d«  pubticilS  a rrndua  dana  Ica  (cloriruira  jourorra  t,  I failt  ri  dr  déclarer  la  eul|Mbilit>.  — />a  prorrMinn  drs  rrieura 
maia  alora  U cembai  atait  «ngas^  • «t  iouica  Ira  armn  «uieiU  ^ «t  di«trihwlcurt  aur  U puUiqiM  appeUil  ntturriirmrnt 

bonne»  rooU*  une  aÿrcaaioo  qui  avail  Irftiiuué  toulrs  1rs  rotH  ' luasi  notrv  atteiilion.  Noua  ii'aiuns  paa  braiU  â reconnaître  que 
ttnert.  I.C4  afltebra  et  placard*  fureiil  une  arme  puiitante  ‘ iinu»  | det  limiin  plu»  rtmilea  rnrore  driaient  être  impotrr*  aua 
ne  tommtr*  pas  oblipe*  d'rn  conrlur*  que  r«  mojrn.  qui  a »i  rrtfiirs  . *ou«  |e  pom(  de  vue  qui  fient  dr  nou*  occuper.  — 
bien  areoftdc  noir*  inturrvetion  lepale.  dois*  atirvivr*  eticoen  • 1 Mou*  rrofoiH  auprrdu  d iiuiftcr  aur  Ir  dai>|;er  duo  mode  de 
e«  qu  il  a aervi  i rciiveraer-  Ici  *e  préaeiile  une  nljeciion  au-  | publication  riploilée  le  pk>»  aou*rnl  p*r  de*  botnmci  que 
défaut  de  Uquellè*  noua  defona  aller,  loin  de  noua  la  dit*inui-  1 rapptl  du  gain  peu!  engager  à faltilier  Ira  noutrllca  nu  Ira  tilrea 
1er.  Ut  Iriridalion  aur  les  affielm  n'intSrtatr  t-rlle  pas  la  I dr#  imprime*  qu'il*  drbilriit,  et  i propager  des  bruit*  alar- 
libeetà  de  la  prea>e  } La  droit  d aS^ber  n'en  etidi  pas  une  eoo  j mani.  I.e  projet  de  loi,  nuire  U HêeUralion  de  profession  et  de 
wqoanea  nMceaiiri*  ? i.a  ttauermetnenl  n brailc  pa»  à dire  qu'il  dMBieile  , impoee  aux  erieur*  la  nreeaaiié  de  ae  borner  au  btre 
ne  la  paapenaS.— Celt  coattelion,  le  Goueartaeinrni  l'a  pui*e«  dea  jowmoux  et  actes offlciel*  qu'il*  annoncent,  et  dr  rntnmu- 
dan«  l'ea*enca  même  da  celle  liberté.  Il  reeonnait . il  se  plaît  niquer  préalablement  à l'auiorilr  muniripate  le  titre  de*  autre* 
à proelamer  avec  leu*  le*  peuples  qui  l'ont  Lien  enBiprÎM*,  a*ec  éeril*  ou  imprimét.  Aikm  ae  trontent  reproduite*  en  grande 
U charte  de  iSte . aece  * oua  loua  enfin,  que  la  presae  libre  eM  petite  les  diapesiliona  de  la  loi  du  S iiifôac  an  V.  Seulement,  le 
le  plus  (rend  de*  bâcn*  pour  uo«  Mlion  t mai»  neu*  tévoiia  tou*  GoufernemenI  a cm  devmr  eu  adoucir  la  pénalité . car  le*  pé- 
aussi  que  si  elle  runrourt  an  pro|^*  aocial , c'eei  surtout  parcs  oalîte*  eiagerees  aont  aoufeot  le*  plu*  mortcUra  ennemie*  d« 
qu'elle  ne  fait  appel  qu'aux  iuletlifencea,  el  que  ai  afie  agit  sur  l'appliealion  des  le** 

là  aociélé . c'est  surtout  par  la  puùtane*  lente  amia  profonde  d*  «i)  M.  Oegea  Jfenécl  avait  proposé  «fajootsr  l rrnfarstca» 
la  naédilstion.  En  cai-il  do  anémo,  motaieor»,  do  ta  publieild  dea  aargraaaiaea  in/'oriao*a*  reaira  dta  méhUm».  M.  JlarfS*  , 
p«>  vois  d’aOebcs  et  de  placards?  Bestiae*  la  pki*  aouveni  i i rappartaur  , ayant  fait  obaervar  qu*  lioiuro  et  la  diffamation 
peodairo  une  imprvanou  soudaine  ci  fielvnle . il*  repoussent  !•  u'elaienl  paa  *eulem«nl  défendue* dan*  la*  placard*,  mai*  dans 
fdficfieai  et  ebeerbrut  pour  ainsi  dire  é entevev  el  à corapro-  toute  espece  d'érrita,  ramendement  n'a  p«*  été  appuyé.  Uon. 

meUr*  b teclour.  Dn  ioumalsuciroulatiou  met  la*  idee*  seule*  | dee.)  — Il  résulta  du  npport  do  M.  I*  manfuia  d*  If ella- 

M prosoDeo:  l'aCcbo  d un  |ourf*al  mol  lau{our*  en  présence  I Wlle  que  la  probibition  portée  par  cet  article  doit  s'étendre 
des  meaeeo  d*  looieur*,  et  profoque  ploa  ou  moins  i un  rfrsordro  > inrontrftablemcnt  à l'slfirbe  de  toute  annonce  de  li*re  ou  hro- 
pabbe.  — Oui,  HMaakur* , permettre  le*  allebes  des  joumans  J eburo  eonlenant  quelque  extrait  ayant  rapport  à la  politique, 
c*  aérait  ennaitluor  en  réalité  le  droit  d'altroupemens , et  l'on  (si  Ce  drmicr  paragrip'.e  o'existail  pas  dans  le  projet  de 
peut  dire  quil  y a entre  la  publieilé  d*  la  pressa  et  celle  det  loi  t il  y a été  ajenté  snr  la  propoaiiion  de  U eemmitsinn  de 
aSebe*  la  diBirence  qni  eaistt  entra  le  droit  de  perler  et  le  |«  rbambre  de*  députés.  ■ L'autorité . a dit  U Beribs  . rap- 
droit  d'agir.  >-S'il  est  question  de  simple*  placards  imprimé*  portror,  usera  sans  doute  rarement  d'un  droit  qu'elle  ne 
ou  è la  nxaiu . celle  diAereoce  est  plut  tentibic  eircorc.  I^a  pourra  rxereer  que  par  elle  même;  mais  il  est  dr*  rircon- 
prtaa*  . per  le*  eeiiaeilt  qu'elle  donne  au  poutoir,  par  le*  erili-  tlsnce*  et  det  localité*  où  il  importe  que  ce  droh  lui  appar- 
que*  qu'elle  émet,  par  reeeueil  surtout  qu'elle  fait  a toutes  les  tienne.  ■ 

doelrntes.  est  dctlierc  à •‘introduira  progreMitrmeul  dans  U.  D^mar^ar  a proposé  Tamendcmml  suivant:  a Le 

radmioietration  publique,  et  a dcienir  pour  le*  aatinna  le  prêtent  artirle  ne  recevra  pa»d'ap|iliea(inn  dan*  Irtrommunri 

moyen  de  te  gourrmer  elles  ntémes.  Le*  pl*eards.  au  eootraire.  où  il  n'y  aura  pis  au  moine  deux  alKchcur*  a* sni  fait  leur 

par  l'esaltalHMi  inaêparoLlc  de  leur  langage,  pareette  soudaineté  déclaration  en  celte  qualité.  » — Peur  faire  sentir  1 utilité  de 

d'attaque  qui  ampècbe  l'examen.  aUrntent  les  esprits  limidct  . sa  propofitinn  . il  a dit  : • L'art,  s du  prgjvtporte  : Quiconque 
sur  Ica  daegar*  de  la  liberté,  et  par  une  réoctioo  trop  commune  I voudra  exercer  , même  temporairement . rte.  Il  rr«nhe  claire 
Ica  aruénent  juequ'à  regxelicr  l'arburaire  rnnime  moyen  de  l ment  de  celle  rxpreetion  , que  celui  qui  a apposé  une  aflii.-lie  . 
tranquillité.  — Enfin  , ee  qui  complète  la  differenre  entre  cet  ' même  une  tenir  foi» , i plu*  forte  rsivott  *'il  t'a  fait  deux  ou 
deux  genres  da  publicité,  c’e*l  l impartijlilé  de  la  presse  qui  a trou  foi*  . sera  tuseeplible  de  subir  l'appliratiiMi  dr  U dîtpn- 
pu  être  aaatiictuc  a aerveillir  la  defense  après  l'attaque.  Mais  il  silion.  Eh  bien  t il  exiitc  plu*  de  .to.ooo  runimune*  eu  France 

e«é  impoesibla  d'établir  rien  d*  semblable  a l'egard  des  placarda.  où  il  n'y  a p>«  et  où  il  n'*  aura  pas  d'aniclicur*:  erpeudaut 

Qui  croira . en  cflbt , que  le  srandaie  produit  par  un  pls(«rd , dans  c«s  cutninuurt  on  a jourrirllrmeiit  bc*oiii  d'allichrr  la 

que  les  germe*  de  désordre  qu  il  répand , puiésenl  trouver  ra-  lorstlon  d'une  ferme  . la  vente  d'un  boi« , etc.  1 I sflichr  . ini 

***ed«  dans  d’autres  plarards  qui  profoqueraieul  un  détordre  et  primée  ou  manuscrite,  s'jp(fo*c  le  plut  touTetil  dau*  les 

un  scandale  eemblahles ? — Ce*  eonsidrratâooa  puissante*,  et  commune*  rursle*.  Cela  est  si  généralement  connu  que  je 

qu  il  m'a  suS  d indiquer  à «oa  Lsmiere*  . ont  amené  le  Gniiver-  eroi*  inuiîle  d'iniislrr  ■ |Mot>  i dec  J M Barth* . rspporirur. 

nemrel.  non  paa  é octerminer  lui  même,  par  renlrcmi**  de  la  a tépondu  : « Ls  loi  tnmpoie  aux  sllirfarur*  qu'une  tiaiple 

police,  quelle*  seraient  le*  aSche*  licite»  ou  Ulieites  { ee  sersit  déclaration  préalable,  ce  qui  n'est  pa*  une  grande  gène, 

reprendre  uii  arbitraire  dont  il  ne  veut  à aucun  titre},  mais  4 Quant  sut  particulii'rs  qui,  •an*  faire  la  prorcHioii  d enirhriir*. 

prohiber, absolument  toute  publication  politique  par  le  moyen  pourraient  cependant  apposer  dr*  afiche*  pour  la  «ente  d'un 

de  l’alSchage.  Vont  peitseres  «ans  doute  avec  lui  qu'au  prétence  boii  , la  locstian  d'une  terme  . rtc.  , I*  prniér  de  Ix  commis 

d'un*  liberté  d'imprimer,  immense  , dont  la  limite  n'est  plu»  sion  n'e»t  pa«  de  le*  avaujeiiir  aux  eor»dilions  delcrniinrev  pour 

p*m«  que  par  ic  pay*  lui  même  dsM  le  verdict  de*  jurys  . per-  les  affirlieurt.  » (Mon.  8 déc.*  — 1,’ameiidenieiit  de  M . Desae 

voua  ne  peut  te  plaindre  avec  raison  que  la  publicité  manque  faj  a etc  écarté.  — Par  l'art  i*'  de  la  loi  du  lA  fe*.  18.14  > 

d'organe»,  et  que  le*  opinion*  politique*  en  «oiant  réduites  4 1rs  sfll<'heur*  et  erieur*  ne  peuvent  rxcrccr  sans  rauloriuii(.n 

s'aliebcr  oofonve  au  |eur  où  un  pouvoir  parjure  faisait  garder  4 préalable  de  l'aulorilé  mumripatr. 

eue  la*  prvaaes  d*  tous  1rs  jauroaui.  A eetla  seule  exerpiioa  (4)  « 11  n'y  a là  . a dit  H.  le  minittre  de  Pintérieur  dam 
préa,  la  G«u*«mement  a restitué  4 louv  le  libre  droit  d'affieber:  un  expose  de*  motif»  4 la  chambre  de*  pairs  . rien  de  prrveti 

il  •' exige  qu'une  drdaratîou  et  un  domicile , e'*s(’4  dire  ce  tif  ni  d'«X(*eptionnrl  : /'eeterité  •«  sc  revrre*  get  f«  ér-  it  du 

qu'il  y • de  pbas  indispensable  pour  la  surveillacve*  qu'il  doit  è purmtUtê  •*  é'eMpérter,  8é  vigilance  est  seukinenl  averl'te  par 

l'ordre  publie  et  au  maintien  de*  loi*.  I.'afliebaga  Im  a semblé  un  dépdl  préalable  , prescrit  d'ailWurs  en  vertu  de*  loi*  rxit 

dévoie  rveter,  4 r*l  egard,  auvei  hbra  qne  tout#  autra  profearion  taotea  pour  tou*  le*  antres  mode*  de  publication.  > iMoo.  S dee  ] 

mdualricll*.— On  peut  reproeber  é la  lot  que  nou*  asone  l’hon  — fine  ordonnance  de  police  n'a  pa*  pu  snotnctlrr  tes  erieur* 
•sur  de  «oua  préaeoier,  de  ne  pat  ficer  d'une  naamère  précis*  public*  4 obtenir  préalablement  le  *«ie  d'un  eommisMire  de 

la  limite  qui  Sépare  le*  alEebcs  politiques  da  ccUr*  qui  ne  te  police.  Cea*.  sa  no*.  t833.  J.  P.,  I.  itt , i833  , p 588  el  s.  , .^5. 

* seront  pM{  maié  cet  inconrénient  disparaît  entsérameot  quand  1 84y> 
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jouriulux,  jugeroroi  et  actee  dç  l’autorité  publique, 
eit  dcrenüue,  et  aéra  puate  des  paioea  ct«aprèa. 

6.  L’infraclion  aux  dia|>oaitiooa  des  art.  et  4 
de  1a  présente  lui  aéra  punie  d'une  amende  de  vingt* 
cinq  a cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  aix  jouis  à un  muta,  cumulativement  on  aéparô* 
ment.  — L'auteur  (i)  ou  l'imprimeur  des  faux  ex« 
traits  défendus  par  l'article  i;^cssus  sera  puni  du 
double  de  la  peiue  infligée  au  crieur,  vendeur  ou 
disuibuteur  de  faux  extraits. — Les  peines  pronon* 
cêes  par  le  présent  article  seront  appliquées  saus 
préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient  être  en* 
courues  par  suite  des  crimes  et  délits  résultant  de 
la  nature  même  de  l’écrit. 

6.  La  couiiaissani'e  des  délits  punis  par  le  pré* 
«'rdrnt  article  est  attribuée  aux  cours  d’assises  (a). 
Ces  délits  seront  {mursuivis  ronforméroent  aux  dis* 

(t)  U-  yry*f-4’JrftH»0m:  t Pourquoi  des  priiMS  àl'autour? 
CVil  ia  puMieiI*  i|ut  rukiititus  Iv  dclil . (‘tl'auivur  ne  peut  i-lr* 
itieulpr  c]u  • Uirr  dtditewr.  ■ — * U.  Barlkê  : • !•  ttei*  qu« 
l'auuur  cj4  urdiiiairem«nlplu«  ewupalilr  que  W d’utributrur. . . . 
D/ma  tbulci  Ir»  loia  tur  lafirctsv.  loin  d'aearirr  U 
lité  dra  auUur»,  on  Ta  loujuun  rrasrvrs. ...  • **  II. 
é'Àrgtattm  i • C‘«*t  qu'alort  l’aulcur  cal  rcsardà  con&nic  cihm* 
plie*.  Rcmarqurt  qu  tl  l'aftl  tet  d ratraila  variia  à U aaaia  j uo 
pMÜculù-r  pourra  arcùr  erril  aur  uitc  fruiHc  da  papier  d«a  peu- 
arra  iiidiacn;iil<  a . il  aura  arrit  da  oirrueira  un  arlic(fl. . . . a~ 

U.  Btinlu  i a Kaidcmmfnt  1 auteur  d'uo  ccril  Mitpr4  daiia  ton 
eabinrt.  rt  qui  u'ctoil  pat  üaalinc  à U publicité , ua  tara  iamait 
reuptbir.  t|luaitü  on  p<itcra  aujuri  la  quratioii  de  culuabililè 
pour  1 au  leur  d’uu  éeni  disUibuc  dam  Im  rue*,  il  ctl  dair  que 
ai  I auteur  ne  tr  dcMiuait  pat  à la  pubiàcsta , il  iw  tara  paa  |ug4 
eoupabir.  a (Motc  i dcc.) 

{»i  Voici  kt  obaervaliom  prsacnléct  psr  Paradaurla 
roropeicDca  : — a La  iuridirtâon  det  court  d'ataüct  a pour  oU- 
jal  d apprerirr  la  otoraiilé  det  btU  , cl  de  dcclao  r a'il  7 a au 
non  culpaLliU.  lo^  Uibuiiaus  ordinaires,  W*  iriLuitaui  cor* 
rrcliouucla  iuscnl  ce  que  uout  appriotki  en  droU  dna  coiiUs- 
«enlinna.  lit  n‘iHil  pat  à apprérier  uii  Cail,  maia  umplciuciit  à 
le  conalatcr.  Aiiui , par  csrmple  . eu  fait  de  «JéliU  de  la  preate, 
k jur^  a i pronoocar  tur  la  quetliou  de  latoir  ti  I aerit  deooueé 
eti  ou  non  féprrbrnaible.  Mais  ett*il  question  par  earmplo  du 
rautioimmtrtil  drs  ioumslistet  ? C'eai  un  fait  mauriel  à oon- 
alaler  , ei  rV*l  du  rcaaort  d«a  iribunaui  correctiumtrla.  U'aprrs 
celte  d<-clrin«  . il  me  aecnble  que  fart-  ( ne  pourrait  paa  4lr« 
adopta.  >-  Vous  avea  interdit  1 aSrbe  duo  iournai,  quelles 
que  toient  te«  doririoca  qu’il  rontieot  ; l'alBrlMur  qui  I applique 
aur  Ici  nmrt  de  la  rapHaie  , bien  que  ce  journal  loil  rrdin« 
daHt  de  bon*  principes  , ti'eii  commet  paa  otnint  uiir  conlra- 
vtitlion  ] cV»t  uu  fait  materiel  qui , de  ta  r»aiure  . rtl  de  la 
cnnijM  triKre  dca  tribunaul  corrertionoelt,  — Ce  qui  aurapurlé 
le  radarlrur  de  la  loi  à aounicttre  au  jury  la  cenuaiMaure  de 
cette  infraeiion  , c'ett  une  ditpoailion  de  l'art,  i*',  qui  iolcr* 
dit  tallirbc  de  tout  teril  ccMileuaul  de*  iKHitellea  ou  utaliéret 
l'oUliqura;  car.  dana  et  cas,  il  peut  être  queUÎou  de  as*oir 
ai  l'eerst  est  ou  iiVti  pat  politique.  Je  ronsevrai*  qu'on  attribuât 
au  jury  rappircîatioo  de  celle  qurtltou.  — Je  rappellceai  ici  la 
juriaprudeiice  esitUnlr.  La  loi  tur  la  preiae  eii|tc  un  caution- 
nrinrul  |u»ur  ktjouruaus  qui  traitent  d«  malierrt  politiques,  at 
ni  etrmplc  1rs  joumaus  liuéreirct  et  tcieuiiüquea.  Un  journal 
arieniillque  eu  pourtuivï  pour  avoir  traité  dv«  matières  pob> 
liquci.  LktBiit  qui  I sppcl  du  jusemeot  devra  t-il  être  porté  1 
Si  e’rti  uo  driii  do  la  prcMC  , li  doit  être  porta  devant  les  deus 
eliaviibrc*  rvunica  de  U rour  royale.  Si  cett  une  »tiwpk  coo* 
Iravcoüeo,  il  ndRt  qu'il  mil  |>oné  devant  la  ebambre  des 
•ppeli  de  police  corTeeliouncUe.  Ou  a jupé  partout . et  la  cmir  | 
d*  ratMlioM  a confirmé  rca  arrêts,  que  cela  touchait  de  trop  1 
prés  à une  eoniravrntion  pour  être  renvoyé  deiaiit  les  dre# 
rhambrea  réunies.  — Je  termine  par  une  «onsideratioo  qui  est 
d'onlre  pubbe  : nos  lois  iKiuvellra  . depuis  notre  beureuae  révo- 
lution . tendent  à alUiburr  au  jury  loua  In  ckliu  qui  ae  rat- 
laeltt-nl  i U lilu-iU  de  la  prrtae.  Il  résulte  de  rcl  étal  de  ehoaes 
que  les  evurt  d'aui*«f  commeneent  à être  eoconbren  d affai  [ 
rrs , de  déliia  etirétaemeDl  oituimea  Nous  devons  craindre  | 
de  fatiguer  kt  jures  par  celle  ntullipli>-ilé  d'affaires  qui  ae  I 
refilrvitl  pM  dün»  kuia  aitributiooa,  et  qui  peuvent  être,  eosDBe  i 
titaplea  eonlraveniinua,  drfrrt-ei  aua  tribunaux  corrariioniirlo.  | 
L'afficlir  est  un  fait  maiérrel  qui  est  coualaté  par  un  procè*.  I 
terbel  d'un  agpiil  de  police  ; c’etl  tur  ce  proctt-vrrlwl  que  le  I 
tribunal  décide  »’il  y a ru  alBche  eu  non,  Xuutefnit  no  peut  i 
feire  uee  rareption  pour  |e  ra«  od  il  •'a^iia  itr  dltlinpuer  ti 
Ift  mMiéres  aoiil  uu  non  |M>|iliquet  • U.  de  é'anxvtMi  a . 


positioos  d«  l’art.  4 <1«  bi  toi  du  8 octobre  i83o. 

7.  Toute  iafractioa  aux  art.  9 et  3 de  la  préwote 
loi  sera  puuie,  par  U voie  ordioaire  de  police  cor* 
reitionDelle,  d'ooe  ameode  de  viogt*cioq  à deux 
ccDts  francs,  et  d’un  emprisoDoement  de  six  jours 
à un  mois,  cumulativement  ou  séparémetiL 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les 
cours  d'assises  et  les  tribunaux  eorrectionaels  |K>ar^ 
mot  appliquer  l'art.  4^3  du  Code  pénal,  si  les  cir* 
couslances  leur  paraissent  atténuantes  et  si  le  pré* 
judice  causé  n'excède  pas  viogU:inq  francs  (3). 

9.  La  loi  du  5 nivôse  an  V,  relative  aux  crietirs 
publics,  et  l'art.  190  du  Code  pénal,  sont  abrogés. 

IOtI  I déc.  — “ L.  qui  $upprim*  Ut  jufUM-^udtteurt , eV 
rretae  lar  Irt  eonteûiêrt»uudifturi  et  les  juf^et  lup- 
plêaiu  (4). — ( f'o/.  D.  du  16  mars  1808  ; L.  du  ao 


n-poadu  : * Les  prinripet  ns  Isisscnt  ici  aunooc  ioeertituds. 
En  niatisrs  corrvriioMiMUo , loutct  ks  Cuit  qu'il  y s lieu  a une 
■|ipreFi«i»oii  aivrsk  , r'est  |s  jury  qui  doit  en  connaître. 
Quand  il  ne  tagil  que  d«  eoiiitaler  un  fait  aiatériei , la  cnn* 
naiMaiie*  au  tppaetivnl  aul  tribunaux  ordinaires.  La  question 
«tl  donc  de  tavoir  tll  y a lieu  à uns  apprcciaiino  «aoeaâo.  — 
L«  n'ett  pat  la  siiupW  fait  de  l'aficbr  qui  ct(  punit  >1  u'rat 
puni  qu'sutani  que  lerrit  aA<  bê  roeilirni  drt  umivellet  mt 
drt  matièret  politiquea  La  quetlion  de  savoir  m l’écrit  roula 
tur  dot  matièret  poliliquet  donne  lieu  â «ne  apprécialion  qai 
quelquefoit  peut  êUa  foei  dilBciU.  Il  peut  arriver , parctemplo, 
que  IVrril  toit  relatif  à l'anuooee  d'uu  ouvrage  biMotiquc, 
al  qu'a  msu*aitc  intenlion  eeUa  aiitionee  eonlieiine  <i«*  rbotca 
qui  te  raltorbenl  à la  politique.  Vuih  eonrrvax  nur  , dsna  oa 
cas,  c'est  à la  eonsesebca  un  yu|rc  qu*ii  Csiii  t'adresser  . et  U 
juge  n«  peut  élrs  qtia  k jory.  L'art.  (,  s«mbk  prémnlee' 
plia  do  diScuUes.  Opondaut,  quand  ou  y fait  bien  atiention, 
OH  reeonnatl  que  U fagitiateur  n entend  pat  seuleaveoi  répvi> 
mer  rioexaeliluda  dans  les  rslraiit  desiouriwui . eaeij  snfiM*| 
da  comparer  l'ari^iital  avec  la  copia  pour  voir  s'il  y a rnofar- 
m-U  I mais  k kgvtlslaur  ne  punit  pas  rinoMotitude  qui  peut 
r«*ulur  da  rerroor.  d'une  fouir  d’intpresrion.  Il  est  neeaasatro 
qu’il  y ait  fono,  c'est  â-dlrr  dmseiii  de  nuira . de  porSrr  la 
parlurbatien  dsiss  la  société  psr  la  puUieniion  da  faussas  non. 
salin  «U  da  fous  esir-ùu.  Voilà  pourquoi  en  t'ett  servi  du  aoni 
faao.  Toutes  les  fais  que  la  loi  emplote  1a  mot  (••* , il  y a noa 
appréciation  nmralo.  La  faut  aa.il  été  ou  n'oa-tl  paa  éle  intovi- 
tionnel  Quant  à retempk  qui  a été  cité  par  M.  Pors«l  , 
rclativomeot  è rappliealion  de  U loi  da  lâaS,  je  qna 
ai  calia  lot  était  à rafairo , il  faudrait  aooatettra  au  jury  la 
qoetlion  de  savoii  si  la  {euruaJ  rtl  pursmeitt  litlerairo  ou 
miaotiiiqua,  ou  t'il  eontiani  det  mstieret  ptdiüquct  et  ü>rit  être 
««■ui«Ui  su  rsutionneosaul.  Oi  rxeanpk  prouee  sculamant 
que  la  légialatino  tel  vicioiite  et  ineoniplak.  t (Mon.  â déc.| 

— Sue  U eompélaiica , M.  k mioitlre  da  l*iMlcvieur  a dtl  . 

dani  ooa  expaoa  det  motüi  à k «liatnbro  det  pairs  ; « R 

renail  à devormintr  la  eompéienoe  drs  tribunsns  ebargéa 
d'appliquer  les  peines.  La  loi  a dO  dialinguer  a rct  egard  les 
ras  qui  dooneat  tko  d'apprécier  un  fait  moral,  «t  eaux  qoi  sa 
reduiroai  à k eonatalatioa  d'un  fait  matériol.  Dons  kt  premiers 
ta  raafo  k délerminavioei  du  eorootato  dMéariuoi  du  faux 
i-ORunia  dans  ki  axirails  da  jeuriiaitt  t k projet  en  lésorvc  1a 
connaiasatiee  aux  cours  (faMsacs.  Les  aonlravrutiom  rvlatieeo 
é la  déclaralioti , â k coosniunicalien  al  ou  dépât  préolabk, 
sont  des  quealious  toutes  de  fait  : elka  ranlroul  dans  las  aUr*. 
buliont  drs  tribunaux  do  poliio  rorreclieuoelk.  • 

/4)  La  commiBstoo  da  la  «bambr*  des  dépulk  avait  prnpoaé 
k rédaction  suivante  t t Las  dispoetliotia  da  l'avi.  itâ  du  Coda 
penal  B>-mnl  applicabki  ans  cas  prévus  par  la  préseulo  loi.  s- 

— C'rsl  Hir  U pmpoMlion  da  H.  Jarfoioal  fsM/»sUu«  que 
l'arliak  a «lé  aaopU  lel  qu'il  est  dans  U loi , slin  d copritsior 
clairentrai  que  c’est  à la  cour  d*astitr«  et  nou  paa  au  joey  à 
déclarer  s'il  y a des  eireacitiiiiei-*  atlénuanlcs.  (Mon.  S dor.) 

Ut  PrVsevMalion  à la  rbanibtu  det  député» , t sept.  (Hoo.  â.] 

— Rapport  psr  M.  ikordsoa  , sâ  tepi  (Mon.  s4  *t  aâ.)**-  Dio- 

eusstoii . i*v,  t oct.  ( VcMi.  s , â , 4.1  ~ Adoption  (à  lamakvHê 
do  llâ  vois  eoiitro  7A)  , t eec  (Mofv  4>j~'  Rréseeitaûon  à la 
abambro  daa  pairs,  i(  ooL  (Mwu.  ly.)**  Rapport  par  M.  k 
rouUi-  Aéria/ , lâ  oor.  (Mon.  i4  at  i&.)—  Diteustien  et  adop 
tiun  iâ  U majorik  da  âê  voix  eoiitfc  4)  • **<>*■  {Mon.  »p  et 

ao.l  — Relour  à la  elMutliro  de»  dépuêrs,  t*'  d«r.  (Mou.  tj 

— Rsppofl  par  H.  UoMaal , 7 déc.  (Mon.  I.)  *~  Dis  ru  ta  ion  ci 
adepliim  (à  k otajorilc  da  ili  voix  eoutre  iy< , I dac.  (Mots. 
* »V  lu  l 
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•rr.  1810,  chap.  Il;  D.  du  18  août  i8jo,  lit  1, 
•ei-t.  Ilf;  D.  àa  sa  mars  i8i3;  A.  C.  D.  du  «7 
(ér.  iSfifO.dea  igaov.  i8a3ct  if  fér.  1824.) 

AftT-  1*'^.  Le*  jogea^uditeura  soDt  supprimés,  et 
ceaaeroDt  immédiatemeiit  leur*  foactîon*  (1). 

2.  A l'aTeair,  >1  oe  aara  plus  Dommé  de  conseil* 
lera»aoditcar<  près  le*  cour*  royales  (2).i-Ceut  qui 
▼ août  aetueliefoeot  attachés  j coiuereeront  leurs 
fonetinas  et  seront  soumis  au  droit  commun,  rpiant 
auE  conditions  d’aTaoccmeot  11*  ne  poorruot  plus 
être  envoyés  lemporjirement  près  d*un  triluinul  du 
ressort  de  leur  cour  à un  titre  différent  i|ue  les  au« 
très  i'onscillers. 

3.  Les  juges>«appléaas  pourront  être  appelés  aux 
rooctiuos  dn  miaistère  public  si  les  besoins  du  ser* 
▼ice  l'caigeot.  — A l*aris,  le  quart  des  jagewup* 
pléaussem  attaché  an  service  dn  raioiatèrc  public, 
sons  les  ordre*  du  procureur  du  roi  (3). 

4.  Le  aoiobre  de*  juge***uppléaos  prè*  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  est  dè*  à prêtent  porté  ô*vingt. 
— Lear  traitement  est  filé  à quinte  cent»  francs  (4). 

S Tontes  dispositions  contivires  à la  présente 
loi  sont  abrogées. 

I0s39  dcc. — 0.  d*  Roi  portant  C0fnf0catipn  da  ^ualro 
coilégtt  #/erroraax.— (Criai  roroprenant  tons  les 
élet*tcors  du  departement  de  TAveyroa  ; reus  dn 
3*  arrooditsemml  du  Gard,  du  4*  arrondisse* 
ment  d'!lle*et-Vilaine  et  du  i*''  arrondiMeineot 
de  MatDe*«t>Luirr.  )— (IX,  Dull.  0.  o°  55i.) 

11  = 15  déc  — L.  quiapptih  tjaatra^pingl  mille  Aommer 

tar  la  daua  de  i8'io(5).— cbarte  de  iK3o, 
art.  69,  n**  4*  L.  des  1 1 m*t.  iK3o,  8 fév.  et  21 
mars  i832.  et  0.  du  i5  déc.  i83o.) 

Art.  1*''.  Qu.itre*viugt  mille  huoioics  sont  appe* 
lés  sur  la  tla*^  de  iK3o. 

2.  Ces  quatre-vingt  mille  hommes  seront  ré* 
partis  cotre  les  départemeos,  arroodissemcos  rt 
cantoax  du  royaume,  d'après  le  tqnoe  moyen  des 
jcancs  gens  inscrit*  sur  les  tableaux  de  recensement 
rectiCc!  des  cinq  années  précedeutes  (G). 

3.  Le  eontingent  de  la  Wasse  de  iS3o  ae  sera 
tenu  qu'au  temps  de  servit*e,  qui  sera  ullérieure- 
méat  fixé  par  la  loi  sur  le  reerntrment  de  l’armec. 
— Cette  disposition  est  applicable  aux  eoràlés  vo- 
lontaires. 

4.  Seront  exemptés  et  remplacés  dan*  l’ordre  des 

(i)  Daiii  «An  «tpeai  4m  niolifi  i la  rbanbrt  de*  deptilSa  , 
V,  U:  |ar4r-ii<«  trfaus  a dil  1 — • Dvpaii  loiif  trnip«  t ittUilu- 
tiou  dta  jufra  aadiUiirB,  rtaUU  pr««lr*  trihunauz  de  pmiiicrc 
iptlanec , eieiuil  W*  plaMitr^a  dn  amia  ecUirrt  det  (ibertt'a 
publiqne*  : par  de  aimplet  ordmtoaneea  , tou*  le  préirite 

tir*  d’ni«  teste  de  Ini  ptua  ou  moiii*  l4«o  iolerprilt , «etiiniaa 
nt»e  aorte  d amnttltilile  . poutatil  être  euioj-f  dan*  lea  Irtbu* 
ttauX  par  te  iiiiiiitlcre  pour  briier  le»  m*j<;ii(pi  leiilittiet , il 
^lail  QiSril-  ne  «It  paa,  dan*  rnr(|at>îuUon  de  ec*  ma' 

. un  luj-l  iTtflartnci.  • — l.e  projet  de  In!  coiitenaif  un 
art.  a Mnai  eoncu  : • Ib  pourront  «le*  ii>fna.aodi(tara)  4ir*  ap> 
prié*  aux  foncttuoa  de  jiiit*‘>upplf'anl  . 00  i celle*  de  tubuitut 
d*  prncorcur  du  roi,  daua  Ira  divers  Iribuxaui  de  première 
irwianee  , <{uand  Ht  auront  atiriiit  lIp»  d«  viiiKt  Hrut  ans.  • 

— La  eenimtaaion  d*  la  chambra  dea  dêputra  a pro|io*é  da 

rvmplaecr  le*  mata  i‘if  4a  ringi  4tnr  »n«  . par  reui  ot  : l'tf* 
rti}ui«  par  le»  loi*:  msip  ce*  Seul  •edacliuns  ont  éiè  r<|r|ôet, 
parte  ^u*  , cnmmr  l’a  fait  remarquer  H.  , U sjsiénM 

M |tnuvcnicn»rut , qui  litait  i «*  ans  l'ftpe  pour  être  , 

u'apont  pat  élé  odopiS  , il  était  de  droit  qu'on  ne  pouvait  de- 
vetnr  jufte  qu'atiréi  avoir  atlaiut  fi^c  rvqui*  par  la  loi  , rVa- 
à dire  s5  an*  Sien,  i ocl  ) — La  runiiuiaeion  de  la  rbainbr* 
de*  dépuiéi  avait  aiitai  prnpoté  de  doiuirr  au  pouvememeut  1a 
fOrnlté  4e  créer  un  qOatriémv  ia^  dans  le*  Irlbunaut  compoact 
de  Iroi*  jufe*.  Cille  propo«ilion  a été  rrpouuéc.  i>loo.  S oct.) 

(»)  Le  de  |«i jiirtenlé  par  le  aouteriimieni  contervait 

l'înstitwlStSi  Or*  eoii*entrr*-aiidileurs  La  rhambre  des  üépuUl 
en  a propoaê  la  tup|‘ie««ioti . loulefoi.  eu  créaBt  drut  noofeaux 
conaeilleri  dam  clur|Me  reur  rojale,  riecpié  celle  de  Paris. 
La  rhamhre  de*  pairs  a été  d'aiîs  qu’il  ftnait  lainer  l’t- 
teindrr  retta  hi-tlluiion.  fî!«o.  ti  sept..  4 «vt.,  et  lonnv  ] 

— Quelques  aiiiriidemms  présentés  a roceatÎAn  de  cet  art.  a 

levsdStrnt  à donner  au  ^rHjveriirmetit  le  droit  de  Cfrrr  un 
Ttonibre  déltmiinè  de  ju^e*  uu  de  r<iii*eitler* . suivant  le*  tr- 
•pin*  de*  locatiles;  msî*  il*  ont  été  rrjeiés  comme  pnrt.>iil 
ditcinle  Sux  prérocaiîvr*  du  pouvoir  tepivtatif,  et  Ü a été  re- 
connu . nnUmmctii  par  II.  0a«rS«au . que  le  nombre  de*  jti|;es 
et  des  conscilWrt  ne  pouvait  être  aupineiiié  que  par  loi. 

Toy.  !..  du  «0  av.  sS  10 . an.  4 et  S. 

fS)  M.  TKSI  : « Pourquoi  c<C  art.  5?  Pour  reproduire  un 
priucip*  dé}*  établi  par  une  loi  eti*|ai>|e  . et  qu’une  toi  po«(é. 
rîeurc  a aiÂdiflé  ; Je  veux  parler  dr  U loi  du  *7  vnil.  au  Vlll, 
qui  porte  que  le*  MippleXu*  u'aurout  point  de  foiictiouv  babt 
(uetlc*  ; qui  b srrout  uiiiqurmrtil  nommé*  |our  rcmplarer 
rnomentancnirnl  les  {u|t>  t ou  les  conimiiuiret  du  guuvenic* 
ment.  Point  d’iquivnque  donc . quant  au  priuripc  ; cci  obvr. 
vationt  Mjfllwiil  pour  d>numlrrr  niiuiibtè  de  l’art.  5. — M.  Mi- 
riltiam  . eommbtairc  du  roi , a répondu  : • l.ei  diffirullcs  qui 
>e  «ont  «levecv  sur  1 appi.eatlon  de  la  loi  de  ieut>'*c  an  VIK 
ont  rrttJo  tiérct«aire  1 article  qui  e»t  en  re  moment  en  dih-us- 
iloo  — « La  loi  Je  venlûve  an  VIII  dil  en  i-ITcl  que  ks  juxes- 
•oppléana  pourront  étrr  appelé!  moiiieutAU.  maul  aux  fnm  tiens 
de  commiasairei  du  fnuvernenieiit . e’e«4  à dire  de  procnrriirv 
d«  roi.  Qitil  est  le  aena  naturel  de  cet  artiele  ? C>*<  qu’à 
riftrlaM  où  une  planleine  cnnimenre  , si  le  minittert  public 
n’est  pas  reprdMuté  par  ion  organe  erdinaire . le  président 

commet  nn  luire. «uppUant,  prévrrU  à raudieiicr , pnur  porter 
U parole.  Hais  1rs  ione(io«ii  4u  niioiaCcrv  publie  n«  sc  bornent 
pas  e>-Mli*Tiipiii  à porlrr*!*  partie , à doniirr  »on  avisàrauJseucv; 
elle*  mil  bictt  une  autre  éleniliie,  qui  loui  le*  {oun  augmente, 
et  qui  renée  nécesfjlre  la  fitelion  du  mode  que  non*  pro- 
pn«on*  — * Kn  eft-t,  le  mioistrre  publia,  d'aprr*  lot  forme* 
aciuelle*  d*  notre  juriilirlion  criminelle  , r«t  appelé  à prendre 
part  à toute»  le*  prorédure*  rrinvinrllcs.  Lorsqu'nrve  plaiiilr  e*t 
|iortée  devant  le  pipe  d'invt/urtiwn  , le  miniviérc  publie  doit 
donner  de*  eoneluuoo*.  Je  ne  ferai po*  ici  l'énumération  d une 
foule  de  Iravaux  imporiani . qui  *Ant  en  debon  du  service  de* 
audience*.  — «D'aprr*  la  loi,  eipliquèe  dan*  le  •en*  riaoureiit 
de  *e*  terme*,  mu*  ne  powrs  requérir  U juxe  *upplemi  que 
momenianéinem  , pour  porter  la  parole  à l'audieiice  t nui* 
v<iu*tie  pouvra  pas  rtij(er  de  lui  uit  tervicc  eonliitu  dan*  l’in* 
lêrieur  de*  parquet*.  — «Voilà  dé}i  une  première  difficulté 
qu'it  lalldil  lever.  Il  fallait  pourvoir  aux  beioiiia  du  *eMire  , en 
•upprimant  une  elatse  de  qui , jiivqu'in.  y avait  été 

•l^ctéo.  0 n’est  pMiout.  I.orsqu'un  jufte.«npp)èMil  e*t  nommé, 
il  est  sou*  le*  widre*  du  i>r*«itlent  du  tribunal  t c'e*t  de  lui  «eut 
qu'il  doit  recevoir  *a  aoàtinatinn.  Ur  , il  |>eut  arriver  que  le 
procureur  du  mi  requière  tel  *n]q4èaiil  que  le  prrsideni  foOdra 
retenir  pnur  le  M-rvIce  de  raudienee.  Il  était  unne  nécesMtrv 
de  faire  dnpartltre  relie  dUfieullé.  s IMnn  4 oebi 

Ui  l.a  loi  du  «7  rrnl.  an  Vlll.  qui  lixe  les  Irailenseni  de* 

n'rn  allribue  aucun  auv  juprs-swi-pleanv.  Cependant 
4 Paris  , d depuis  luiig  teiiip*  , ik  en  touchaient  un  tu  vertu 
d’ordormaneei. 

(JJ  Préseiitatinn  A |s  rb.imbre  de*  député»,  »*'  dèc.  (Mon. 
al*—  Rapport  par  M.  Ir  jp  nérni  /.amarfar  . 4 dér.  'Mon.  S.] 

— Disru'sioti  et  odriptioii  'A  la  ma)orité  de  aH)  voit  contre  s). 

4 dée.  .Mon.  ? et  S. 1 — Piêventation  à 1a  rhambre  de*  pair*  . 

5 déc,  fMon.  p.)  — Rapport  par  M.  le  romie  N<-rr  . disrutrion  | 
et  adoplioa  (A  U inajorité  de  loa  voix  contre  un»(,  to  dee.  1 

iMon.  II.’  1 

'6J  If.  .d7fe"t  , rommtoeaire  du  mi . a dit  , pour  evprquer  le 
mode  dr  répartition  : • |.a  loi  du  J mar*  1S18,  d.vn*  le  projet 
du  gouverocnient  . pnKetilail  la  Mif/ilaire  ronime 

bn*e  de  la  répsrttlimi  litt  emtlinp-nt  annuel.  — ■ t a ebaml  re 
des  drpulév  y aubviitua  la  /virpalariJ»  g »>iT*U  ..-•Ites  ublr^nx 
fail».  pendant  la  divrmvion.  vtablirent  qu’en  plaçant  d’un 
e->le  le«  département  qui  irasnairnt , rt  de  lauire  triix  qui 
perdaient  au  rhangrmenl  de  la  base  , la  perte  mcjeuiie  rt  W 
gain  étaient  l'un  et  l anlrc  d'environ  un  cnttiéuir  , ou  d'un 
hAinme  sur  ceXii.  ~ iLes  «vniîD  qui  (Irenl  prévaloir  la  mevurv 
étaient  que  la  population  générale  prétrntait  nne  bave  diter* 
minée  par  de*  dénombrement  officieW  fait*  pour  de*  service* 
étranger*  A celui  du  recrutement . et  dégagés  par  rmtvéqucnt 
de  tout  arbilrairo  A cet  éirard.  — Depiii*  celle  époque,  de* 
réelainatioiia  M sont  élevées  eotiirc  rctie  ba*e  : rn<l  ont  gra- 
duvllvment  augmenté  t on  a proposé  de  revenir  A U population 
militaire  : rrtlt  baio  nouvelle  de'réparfilinn  a été  défendue 
dam  celle  chambre  t,  el'a  ert  devenur  l’objet  d'un  amsmiement 
■ la  loi  générale  sur  le  vote  snnnet  du  contingent.  (!rl  amen- 
dement n’a  été  rcartéqu'à  une  faible  majorité  : «ans  doute  parer 
qua  1s  qurttton  dcvsll  ae  reproduire  dans  le*  di*cut*iont  de  la 
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oumrrM  sul>9équeii«  Ir*  jeune*  gen*  que  leur  tiu«  | 
mérn  tirtiguersi  pour  faire  |Mrtiniii  runtiugent,  et 
qui  n'auruot  pas  la  taille  d'un  uu-tre  cinquante- 
quatre  l entimetre*  (quatre  pied*  ueuf  pouce»)  (i). 
6.  Le*  (lispnsitiun»  de*  arL  6 et  i4  de  la  loi  du 

10  uiar*  i8i8»  contraires  a la  prcsenle  loi*  sont 
abrogées. 

1 1.^23  dér.  — O.  du  Hûi  qviprtttrü  la fvrmaùon  d'ufi 
treni'rm*  6alaidofi  mobile  de  gendarmerie  » et  ron- 
lietit  det  ditpcsûùmt  relatieei  aux  deux  premiers 
batadiont. 

Vu  notre  ordonnancedu  4 septembre  dernier  qui 
a prest'Ht  l’organisati  io  , à Angers  cl  à Rennes,  de 
deut  bataillon*  mobile»  de  gendarmerie;  — Snr  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  — Kous  avons  ordonné  et  ordonuons  ce 
qui  luit  : 

Art.  l'*'.  Chacun  de»  deux  premiers  bataillons 
mobiles  de  gendarmerie  se  composera  de  trois 
compagnies  de  quatre-vingt»  hommes , ofÛciers  non 
compris.  — Ce*  «’umpagnies  seront  organisées  ainsi 
qu'il  suit:  — - Officiers  : «'apitaines-commandans,  i ; 
lieutenaiis,  a;  total,  3; — 6oiis-ofliciers  et  gendar* 
mes  : marcdul-des-logis-chef,  i ; rnaréchaux-de*- 
logis,  3;  brigadier-fourrier , i;  brigadiers,  6; 
gendarmes  à pied,  67  ; tambours,  a ; total , 80- 

2-  Il  sera  formé  a Nantes,  pour  renforcer  la  gen- 
darmerie dans  retendue  de  la  douzième  division 
militaire,  «ni  troisième  l>atailloo  mobile  composé 

: comme  tes  deux  premiers. 

3-  Notre  ministre  set  rétaire  d’état  de  la  guerre 
(dut:  de  Dafmatie)  est  chargé  de  retécttliou  de  la 
présente  tirdounancc. 

1 1 29  déc.  •—  O.  dit  Aoi  rtlcttpe  aûx  interiptront 
h/poth  (0i/er  eiisiant  sur  des  htens  stlurs  tlansdes 
communes  cedtees  à la  France  par  la  Fruste. 

.Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
jiisticr  adraioi-stratise  ; Vu  la  cuuveution  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse  le  a3  octobre  1H99, 
j par  laquelle  ont  été  t édes  â la  France  le  village  de 
Manderen  et  son  territoire,  la  partie  du  territoire 
I d'ihn  et  Lognon  de  Lej-diog  , le  village  et  le  terri- 


lai  MtucUa  tt  d«  la  loi  sur  le  rrenitemtiil  Ae  • La 

CMnoiÎMiou  rbarft**  par  I*  fouv«m«mrti|  prvpsrvr  la  nos- 
tciU  loi  d«  roerutcmim  a ctamina  Ici  Iroit  dr  rrpaHîtiou 
qui  M pmcnlrnl  l•pltMn«luwUvfn•nl.  c'mI  i-tUr«  \»  p«e%lëUem 
fttteieU  , U p#p«/alt*n  militéire  dricmiitié»  psr  Ici  Ublesutdo 
r«rrii»rBrat  fii  s^rvont  de  bote  au  tirapt,  et  ocito  même 
populsiion,  dedariiea  faile  dea  kemmti  f«e  la  é»f*»l  àê  fatila 
«m  é4$  infra^iitê  rradeaf  imprtprei  ««  M>tt.  a.— «La  cotiimisaioii 
a érarté  ro  dcniier  mode,  parce  qu'il  «uit  auiet  à dra  Ineun- 
letiicit»  prate».  11  p«a«  sur  Ira  déparlenirua  qui  founHtartit  le 
plua  d'boumici  i Taruice  . et  tend  i j tUmiituer  la  population 
en  nombre  el  en  qualité.  I.**  roti:eiI*  de  ritiaioii  n rianiincnl 
d'aillfura  raptitude  au  aertiec  que  du  nombro  do  icuiir*  pana 
alriricmeul  neeeaaaire  pour  U rormation  du  rotilinqent  i le 
reste  de  la  claaae  n’rst  point  rsaroiné  s on  11a  pourrait  y drtrr- 
miner  que  par  une  repie  de  proportion  la  quaniiié  relattic  de» 
ieunespena  impropres  au  aereire,—  s La  «nmniiMion  a eearté  la 
popuisliun  fenérale  par  d'autres  ronsiderations  l.ea  dmnm- 
bremeof  o£cic|s  n'ont  pas  loua  été  formes  jiar  des  rceeusemena 
réels  ou  etaela  t quelques  uns  ont  été  faits  d'a|>rcs  destalileaui 
de  statistique  dont  les  ekiiicns  sont  erroDcsou  mal  eocub-neai 
des  inléréu  disees  nrrl  enfin  déltrmiiic  un  aaars  prend  nninbro 
de  siUes  i aufmentsr  ou  à diminuer  le  chiffre  de  leur  popu- 
lation. RnCn  . dans  Ica  dejiartemensfrmitierri  celle  population 
• omprrnd  beaucoup  dVirancera  , dont  le  nombre  influe  Sur  la  1 
renimpent  et  qui  MC  parlinpent  point  au  lirajse  s l'ricei  dr  |j  I 
ekarza  rcianibe  aur  la  jeuneaso  fran^site  de  rts  déparieniens. 
— •licite  double  eacluainii  a raoians  la  coniniiwiori  à prvpoaer, 
comme  base  de  réparlilipn  . la  pupiitaCion  inilitaira  délrrmiiice 
par  les  tahleau*  tnémet  de  urceiisemcni  qui  scMcnl  de  base  au 


toirc  de  Ucibiog  , ainsi  que  diverse»  antres  por- 
tions de  territoire*  Uriiomuaéc»  en  ladite  cooven* 
tion  i'—  V U le  litre  du  Code  civil  relatif  aux  privi- 
lège» et  brpotbéques,  et  notamment  l'art.  3146} 
— Voulant  poiirvroir,  en  va  qiy  touche  les  dispo- 
sitions de  ce  Code  relatives  aux  privilèges  el  hyp<^ 
thèques  , à I exécution  de  la  convention  c»*dM«o* 
visée  ; — Notre  l'onseil  d'état  entendu , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht-  1**^.  Pour  conserver  le  rang  des  privilège* 
et  hy^poihèques  qui,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil,  ne  se  conservent  pas  indépendamment 
de  l'inscription  sur  les  registres  du  oouservaleur , 
et  à raison  desquels  il  a été  pris  des  inscriptions  au 
bureau  prussien  de  Trêves  sur  des  immeubles  si- 
tués dans  les  «'ommuDC*  ci-des»us  indiquées,  réo- 
oies  à la  France  par  U susdite  couveiition  du  a3 
octobre  comme  aussi  ]H>ur  conserver  l'e^et 

des  transcription»  faites  au  meme  Imreau  , les  por- 
teur» de  bordereaiix  d'iuscriptiun , de  inmlrats 
transcrit»  et  des  certificats  de  traiiscMption,  seront 
tenus  de  lus  représenter  , dans  le  délai  de  «ix  mois . 
au  conservateur  des  bypotbi-ques  de  'riiiouviHe 
jioiir  les  immeubles  situés  dans  ces  communes. 

2.  Le  conservaleur  portera  Icsdils  liordereaux, 
contrats  et  certificats  de  transi’ription  sur  ses  re- 
gistres, suivant  l’ordre  des  préseii tâtions,  avec  la 
date  primitive  de  l'inscription  ou  transcription.  Il 
sera  fait  mention,  tant  sur  Icsdils  registres  que  sur 
les  bordereaux  d’inscription  , contrats  et  s'crtificats 
de  transcTiption , du  jour  où  ils  aurtint  été  pré- 
sentés audit  conservateur  et  porté*  par  lui  sur  ses 
registres. 

3 A défaut  de  préseotatinn  des  !>ordereaox  d'io- 
scription,  contrats  et  certificats  de  tr.snsrriptioa , 
au  cODsrrvaieur  des  hypolbèque*  de  Tbiouville , 
d.iDS  le  délai  ci-dessus  déterminé,  les  hypothèques 
et  transcriptions  n’auront  d’effet  qu’à  compter  da 
jonr  de  l’inscription  ou  de  la  transcripliuo  qui  sera 
faite  postérieurement:  dan»  le  même  cas,  les  pri- 
vilèges dégénéreront  en  simples  hypothèques  et 
n’auront  rang  que  do  jour  de  leur  inscription  : le 
tout  ronforiDcmeot  aux  règles  du  droit  commun. 

4.  Notre  garde-des-*ceaux,  ministre  secrétâire 


tirtfv  — «Toutefois , flW  s ptoeê  qu'il  m ftlUiC  pat  la  praoAra 
»urr«oo*«  oui  précéda  . ntait  H*r  U muyennr  dee  cinq  annrae 
aniérirum  1 la  loi  anuueUe  du  coMiiifroL  CelU  medificatian 
afhiUira  rimérél  qui  pourrait  porter  quriquee  eanlotM  à dmit 
Duer  la  oombre  dei  teunra  frot  inaerita  aut  tabirain  da  reeva 
•emrtil,  lAii.da  diiuiauer  leurac«ul>i>feus.  — «La  pouverueuiriit. 
en  adoptant  rette  base  de  repaiiilion  pour  «ou«  être  pràtaiitra 
comme  un  artirU  du  prnjtt  cie  loi  Mr  le  recrutement  de 
l'amaée . a cru  devoir  vmit  propœer  d'm  foira  ra|>pUralian  S 
U rr portillon  du  continxrnl  da  tSto.  — ■ Ils  cru  en  eela drferrr 
•U  v<ru  da  U ebambre  et  a relui  méma  qn  ont  rxorime  un 
prand  oombri-  dr  di-parlrmrni.  — • Il  rtt  éiidrni  d'ailirurv  que 
CTttr  appliralisM  ne  prtjxKa  rien  auf  la  rr(tle  définitive  que 
vpuiaum  » riaminrr  dan»  U diaruiaiou  de  la  itouvelle  toi  de 
recrutement  — ■ S il  r«<  pemtiv  de  romparar  les  appela  i 
l'im^iwt.  |j  loi  de  reciiiteinml  æra  U loi  d'atniellr  de  c«< 
imp<*>t  C'eat  dam  rette  loi  leutement  que  U baec  de  répartition 
deviendra  une  rèftie  fondoni» niait  el  draiinee  a ré|tir  l'aveuir 
» ■ Il  ne  a'a|ti(  ici  que  du  mode  de  répartition  de  la  levée  de* 
So.ooo  bomnirtqui  «ou*  loiit  demandva  pour  iSiSo  Ce  mode 
ne  pcul  » appliqiter  qu'à  rrite  Irtrc  «nu*  ne  lui  dumtea  d’rifri 
et  ur  duree  que  iImi*  In  Itmilr»  de  rrite  loi.  • (Mun  7 déc.)  — 
AVt  pard  de«  tableaui  dr  receiiaenieni  qui  aiaienlctè  drvtnbuea 
aver  U pmirt  <lr  loi , 11.  Pétitr  a dît  : • Il  doit  éira 

biru  rnlritdu  qur  rei  tableaut  ne  «ml  qii'itidiralifv,  et  ne  aeruvit 
pat  ronaartca  par  le  voir  iexitUtlf.  ve>lc  doniterail  eut 
errrura  qur  cea  trbleaui  peuvent  ronteiiir  la  liiilé  et  Itmnau- 
labililê  de  U loi  i el  rocubieri  lei  rrreura  n'aurairnt  elle»  poa 
de  gravit*  ! ..  • 7 dér.) 

( 1)  <r«a(  à dite  iin  pnure  de  moiof  que  préretlrmmenl. 
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d*état  de  la  justice  (M.  Dupont,  de  l'Kuie),  «t  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  fioaDces  (M.  La^tte)^  < 
Sont  chargés,  ehacun  en  ce  qui  le  couceruc , de 
renéculiou  de  la  présente  ordonuance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1 1 =29  déc.  O.  du  Roi  portant  prorof^ation  d«  la 
chambre  temporaire  créée  autribunal  de  Condom. 

Vu  l'art.  39  de  la  loi  du  ao  avril  i8to  et  i'ordon* 
naoce  du  noTembre  1879;  — Considérant  qu'il 
existe  un  grand  nombre  d'affaires  civiles  arriérées  j 
au  tribunal  de  première  instance  de  Condom  | 
(Gers),  et  qu’il  importe  de  remédier  aux  ioeonve- 
niens  qui  résultent  d’un  tel  état  de  choses; — Sui- 
1e  rapport  de  notre  garde*des>sceaux , ministre  | 
seiTétaire  d'état  au  département  de  la  justice  ; — 
Notre  conseil  d’état  entendu  , — Nous  avons  or> 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  I*'‘.  loi  chambre  temporaire  créée  dans 
notre  tribonal  de  première  instance  de  Condom 
par  une  ordonnance  du  novembre  1879,  pour 
l’expédition  des  affaires  civiles , sera  prorogée  pmir 
une  année,  à l’expiration  de  laquelle  ses  functious 
cesseront  de  droit,  s’il  n’en  a été  par  nous  autre- 
ment ordonné. 

2.  Notre  gardc-devstreaux , ministre  secrétaire 
d’état  an  département  de  la  justice  (M.  Dupont,  de 
l’Eure),  est  chargé  de  l'exécution  de  U présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  uu  Bulletin  des  lois. 

1 1 -29  déc.  — O.  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  Gre- 
noble. 

Va  l’art.  3g  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  — I.’or- 
doooance  du  7 jnillct  1874  portant  création  d'une 
chambre  teinporaitc  au  tribunal  de  première  in> 
stance  de  Grenoble  pour  une  aonce,  à compter  du 
jour  de  son  installation,  — Les  ordonnances  des 
fvr  septembre  iSuS,  l5  octobre  1S7G,  16  octobre 
i()  novembre  1878  et  77  novembre  1879, 
portant  chienne  prorogation  de  cette  chambre 
pour  une  année;  — Considérant  que  l’intérêt  des 
justiciables  exige  encore  le  secours  d’une  chambre 
temjx>raire  pour  l’expédition  des  affaires  civiles 
soumises  à ce  siège;  — Sur  le  rap{>ort  de  notre 
garde^es-sceaux  , ministre  secrétaire  d'état  au 
déparicmeot  de  la  justice;  — Notre  conseil  d’état 
rateudii,  — Nous  avoos  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Akt.  lar.  La  chambre  temporaire  créée  au  tri- 
banal  de  première  instance  de  Grenoble  par  l'or> 
doooaoce  do  7 juillet  1874,  et  déjà  prorogée  par  les 
ordoBoanoes  des  xtr  septembre  iSoS,  i5  octobre 
1876,  x6  octobre  1877,  16  novembre  1878  et  77 
Doeembre  1879,  continuera  de  remplir  ses  foiic- 
lions  duraot  une  année.  A l’expiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  droit,  s’il  n’eu  a {Msété  par  nous 
autrement  ordonné. 

2 Notre  gard^es-si’canx , ministre  secrétaire 
d'état  au  dé|Kirteaient  de  la  justice  (.VI.  Dupont,  de 
l’Eure),  est  cliargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  intérée  un  Bulletin  des  luis. 

1 1 c29  déc.  — O.  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  ou  tribunal  de  Saint- 
Eiùnae. 

Vu,  1°  l’art.  39  de  la  lui  du  70  avril  i8to; 
7^  les  ordonnances  des  i5  octobre  i87t>,  tCoctobre 
1877  , iC  novembre  1878  et  77  novembre  1879  : 1» 


première , portant  création  d’une  cbambre  tem- 
poraire au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Étienne  pour  une  année,  à compter  du  jour  de  son 
installation;  Ic3  trois  autres,  portant  chacune  pro- 
rogation de  cetic  chambre  . également  pour  une 
I aunée;  ~ Considérant  que  l'intérètdes  justiciables 
I exige  encore  le  secours  d'une  iliambre  temporaire 
pour  l'expcdiLion  des  affaires  civiles  arriérées  pen- 
dantes devant  ce  siège;  — Sur  le  rapport  de  notre 
g.irde-des‘seeaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
|uirtement  de  la  justice;  — * Notre  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avuns  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Aut.  l«r.  La  chambre  temporaire  créée  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Etienne  ]iar 
l'ordonnance  du  i5  octobre  1876,  et  déjà  prorogée 
parles  ordonnances  des  iG  oiiobre  1877,  iG  nr>- 
vembre  1878  et  77  novembre  1H79,  i-ootinuera  de 
remplir  ses  fonctions  pendant  une  année.  A i’expi- 
ratiou  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s’il  n'en 
a été  par  nous  autretnent  ordouné. 

2.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  départeroeut  de  la  justice  (M.  Dupont,  de 
l'Eure),  est  charge  de  l’exécutioii  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

llr^Ddec.  — O.  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  Saint- 
Caud^nt. 

Vu  l’art.  39  de  l.i  loi  du  70  avrif  18  to;  — Vu  les 
ordonnances  des  75  avril  et  16  octobre  1877  , 16 
uovemlirc  1878  et  77  novembre  1879;  — Sur  le 
rapport  de  notre  g.ir<ie>des-sceaiix  , ministre  secré- 
taire d'état  au  dé|Kirtement  de  la  justice  ; — Notre 
conseil  d’etat  eutendu,  — Nous  avons  ordonué  et 
ordouuuus  ce  qui  suit  : 

Am.  I«r.  La  chambre  temporaire  créée  et  pro- 
rogée dans  notre  tribunal  de  première  inst.tnce  de 
Saint-Ciaiideui  par  nos  ordoiin.ini'es  des  l5  avril  et 
iG  octobre  1877,  iG  uovemlirc  1878  et  77  novem- 
bre 1879,  |K>ur  l'expéditiou  des  affaires  citiles, 
sera  prorogée  de  nouve.vu  pour  une  année.  A l'ex- 
piration de  ce  temps,  elle  ceviera  de  droit,  s’il  n'en 
a été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde-des-sceaui  , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  (M.  Dupont,  de 
l’Eure),  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

11=29  déc. — O.  du  Roi  portant  prorogation  de  ta 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  Saint- 
Cirant. 

Vu  l’art.  39  de  la  loi  du  70  avril  1810;  — Vu  les 
ordonnances  des  t6  octobre  1877,  16  novembre 
(878,  77  novembre  1879;  — Considérant  qu'il 
existe  eucore  un  grand  nombre  d'affaires  civiles 
arriérées  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Girons,  et  qu'il  importe  de  remédier  aux  iocoové- 
niens  qui  résultent  tl’uu  tel  état  de  choses; — Sur 
le  rapport  de  notre  giirde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  U justice;  — 
Notre  conseil  d'etat  cntcodu  , — Nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I«f.  La  chambre  teruporarre  créée  et  pro- 
rogée dans  notre  tribunal  de  première  inst.iuce  de 
Saint'üirous  par  les  ordonnances  de.s  16  octobre 
1877,  i(>  novembre  1878  et  77  novembre  1879  , 
pour  l’expédition  des  affaires  civiles,  est  renou- 
velée.— Cette  chambre  durera  une  année  à partir 
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I fU  son  insUlliition.  A IVxpirntion  Hft  Tnnnétf.rettc 
I rharnhrr  cessera  de  droit,  s’il  uVn  » été  par  nous 
! autrement  ordonné. 

2.  Kotre  garde>des*»«‘e8ii|l , ministre  •e<‘rétaire 
I H'élat  nu  département  de  la  jii«tire  (M.  Dupont,  de 
! l'Etire),  erst  rhargé  de  reiécutinn  de  la  présente 
I ordonnance,  qui  aéra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

\ 1 1 déc.  1830=10  janT.  1831.  • — O.  rlu  Ftoisurlepur- 
1 tonntl  du  corpt  d»  iititondanct  nulilatro. 

j Vu  les  ordonnances  des  aq  juillet  (817,  ^17  sep« 
trmlire  18^0,  iS  septembre  i8aa,  26  décembre 
1827,  to  juin  et  27  décembre  1829,  concernant 
rorganisalion  du  l'oqis  de  l'intendance  rnilitaire  ; 

— Vu  les  sections  5 et  6 de  l'ordoonauce  du  2 août 
iRiS  sur  la  liiéranhie  militaire  et  la  progression 
de  ruranreeneat  dans  l'armée;  Vu  l'ordonnance 
dn  19  mars  1823  (t}  sor  la  solde  et  les  revues;  — 
Vil  aussi  notre  ordonnance  dn  28  ao6t  dernier  re* 
Ltive  au  placement  des  olficiers  en  nonsictivité  ; 

— Voulant  ramener  la  composition  actnelie  du 
i-orps  de  l’intendance  militaire  a ce  qn'exigent  les 
besoins  du  service,  et  la  mettre  en  rapport  avec 
rarcruissementqiieva  re«*evoir  l’armée;  —Voulant 
en  outre  soumettre  le  recruferaent  de  ce  corps  aux 
réglés  géuérales  en  vigueur,  et  douner  en  même 
temps  une  preuve  de  notre  sollicitude  aux  anciens 
fnilitaires  non  compris  dans  le  cadre  d’activité;  — 
5nr  le  rap|K>rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre , — PCont  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Lcsordonnancesdo  27 décembre  1829, 
qui  ont  créé  cinq  iotendans  en  chef  et  un  nv- 
miré  consultatif  permanent  d’administration,  sont 
abrogées. 

2.  L'effectif  dn  corps  de  l'intendance  militaire 
demeure  Gxé,  conformément  a l'ordonnance  dn  '2b 
décembre  1 827,  ainsi  qn'ii  soit,  savoir  : Intendans  mi* 
litnires,25;  sotis-intcndans  militaires  de  {reclasse, 
35  ; id.  <le  2®  «dasse , 5o;  id.  de  3®  classe,  joo; 
sous-intrtidam  militaires  adjoints,  a5;  total,  235. 

3.  !<<irsqu'iin  intend.iut  militaire  sera  désigne 
pour  diriger  en  chef  l'administration  d’une  armée 
active,  il  prendra  le  litre  d'intendant  en  chef; 
ce  litre  cessera  avec  1rs  fonctions  qui  y sont  at* 
tachées. 

4.  Le  traitement  d’activité  et  de  disponibilité  des 
intendans  militaires,  soas*intendans  militaires  cl 
snus'inteudans  iniUtaires  adjoints,  reste  tel  qu'il  est 
filé  par  les  t:irifs  en  vigurcir. 

5.  La  moitié  des  emplois  qui  sont  ou  deviendront 
vacuns  duos  l'intendance  militaire  sera  réservée 
au  pincement  de  ceux  des  anciens  fonctionnaires 
avant  ajipartena  , soit  à ce  corpi.  suit  àTinspcctimi 
anx  revues  ou  au  commissariat  des  gueirrs,  non 
compris  dans  les  cadres  actuels,  qui  seront  recun* 
nus  ftusteptibles  d’être  rappelés  à l’activité;  l'niitre 
moitié  de  (*es  emplois  sera  dévolue  à l'avaDcrmeot 
ordinaire  du  cor|is. 

6.  Les  capitaines  de  toutes  armes  eu  activité , 
nutqneU  l'art.  3 de  l’ordonnance  du  to  juin  1829 
attribuait  la  totalité  des  emplois  de  sons-intendant 
mtlitaiie  adjuint',  n’auront  droit  qu'an  tpiart  des 
vacances  dans  ce  grade  , jusqu’à  l'entier  placement 
dos  .iDciens  adjoints  susceptildes  d'être  rappelés  au 
service.  — Le  cinquième  des  emplois  de  sou*>tu« 

(1)  ICÜn  n'a  etr  insérre  ni  I^ulloin  des  lois  à rsutc  d«  m 
IflDgii»  ur  ; niaii  en  U trouve  au  Jnuriiâl  nvltUire  , avec  iri  ta* 
bUauv.  (Noti  du  lulliltti  driluis.t 


tendant  militaire  de  troisième  classe  continuera 
d’être  réservé  aux  officiers  supérieurs  de  l’armée  . 
conformément  au  second  paragraobe  de  l'art.  6 de 
l’ordonnance  précitée. 

7.  Les  anciens  fonctionnaires  rappelés  an  ser- 
vice seront  classés  d’apres  leur  ancicnoelé  de  grade, 
roiiforroémeut  aux  princi|>es  étubli»  par  l'art-  G de 
l’ordonnance  du  18  septembre  1822,  et  sans  dé- 
duction dn  temps  pendant  lequel  ils  sont  restés  en 
non-activité.  — Les  adjoints  pnivîsotres  aux  com- 
missaires des  guerres  qui  seront  admis  dans  l’in- 
tendance militaire , prendront  rang  du  jour  de  leur 
nomination  darist-c  corps. 

H.  Les  disposinons  de  l’article  ci-dessus  seront 
applicables  à toiisles  fonctionnaires  de  l’intendance 
militaire  admis  dans  ce  corps  po«tér>curcrneut  a 
r<>rdonnam*e  du  18  scjitemixe  (S22. 

0.  Pour  l’exécution  des  nrt.  5 et  7 , il  sera  dressé, 
par  1rs  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
la  guerre,  une  liste  des  anciens  fonctionnaires (|QÎ, 
d’a]irès  le  travail  de  la  commission  instilnée  pour 
examiner  leurs  réclamations,  auront  été  reconnus 
susceptibles  d’être  rappelés  an  service.  — Celte 
liste  sera  soumise  à notre  approl>atioD. 

10.  Les  anciens  fonctionnaires  compris  dans  la 
liste  mentionnée  ri-dessus  formeront  oaturellemeiit 
nu  cadre  de  remplacement  pour  l’intendance.  — 
Ils  .vuront  la  meme  dénomination  que  les  membres 
dn  cadre  d’activité.  — Ils  continueront  de  toucher 
les  traiteraens  dont  ils  sont  en  possession  ; mais  ils 
purliciperout  à tous  les  avantages  qui , sous  ce  rap- 
port , pourraient  être  art'ordés  plus  tard  aux  autres 
officiers  de  l'armée  qui  le  trouvent,  comme  eux, 
en  nou-arlivité,  en  réforme  ou  eu  retraite. — Les 
pensions  «le  retraite  qu'il  y aurait  lieu  de  leur  ac- 
corder avant  d’être  rajipclcs  au  scrvti’e  seront  ré- 
glées sons  le  titfe  et  d'a[irfs  le  grade  qu’ils  auront 
obtenus  dans  le  nouveau  c.ndre  de  remplacement. 

11.  Lorsqu’il  v.iqiiera  un  des  empUiis  réseivés 
NU  placement  des  fonctionnaires  du  «'udre  de  rero- 
placeracnt , il  nous  sera  présenté  p.vr  notre  ministre 
secrétaire  d’étal  de  l.i  guerre  un  de  « es  administra- 
triirs  du  grade  et  de  la  classe  correspondant  a 
l'emiiloi  vacant. 

12.  ?ic  pourront  être  compris  ou  mainteousdaus 
le  c.TïIre  de  rcmpLicemcnt , savoir  : — Les  f«>nc- 
tionnaires  du  grailc  d’intendant  militaire  Agé*  de 
jdtis  de  soixante-nnq  ans,  â moins  qu’ils  n'aient 
été  ins^ierteiirs  eu  chef  aux  revues,  ou  nrdonaa- 
teiirs  en  ebef;  — Les  fon<'ti<mnaire«  du  grade  de 
smis-inlctidant  militaire  Agés  de  ]>lus  de  soixante 
ans;—  I*es  fonctionnaires  du  grade  de  sous-inten- 
dant niilit.iire  adjoiut  Agés  de  jdus  de  cinquante 
ans. 

13.  Fn  temps  de  guerre  et  en  ras  d'insiiffisaore 

des  membres  dn  cadre  d’activité,  les  fonctionnaires 
du  cadre  de  remplacement  pourront  cire  employés, 
soit  dans  l'interieur,  soit  .aux  armées.  — llsauroot 
droit,  pendant  la  durée  de  leurs  fouclions  actives, 
au  traitement  d'activité,  sous  la  dcdiictioti  «le  «'elui 
de  réforme  ou  de  la  pension  de  retraite  dont  ils 
seront  enjouissauce  et  qu’ils  conlinucrout  à rece- 
voir. . * 

14.  Les  anciens  fom tionoaires  eu  non-activité, 
eu  réforme  ou  eu  retraite,  qui  ne  feront  fuisparlie 
du  cadrede  rcmpl.vccmenl  Je  l’inlendauce  inilituire, 
conserveront  leur  position  et  leur  traitement  ac- 
tuels; mais  ils  profiteront  de  toutes  les  améliora- 
tions qui  seraient  apportées  par  la  suite  à la  situa- 
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tioD  des  aotres  ofEciers  de  ramée  qui  se  trouvent 
dans  ia  même  position  qu*eos. 

fS.  Les  dispositions  de  l'art.  n8o  de  l'ordonnance 
du  a août  1818,  qui  admettent  à concourir  pour 
les  places  d’officier  comptable  dans  les  corps  de 
troupe  les  adjoints  à l’inspection  aus  revnes  et  les 
adjoints  aux  commissaires  des  guerres*  soit  tila> 
laires  * soit  provisoires  > sortiront  leur  plein  et  entier 
effet. 

16.  Les  adjoints  à l'intendance  militaire  repren- 
dront lenr  aodeane  dénominudon  de  loui-inrencfant 
milkairt  ûdjoiwt.  Ils  pourront,  lorsque  les  besoins 
dn  service  l’exigeront  * et  sur  la  dcsienation  spé> 
ciale  de  notre  ministre  set^rétaire  d'état  de  la 
guerre*  exercer  dans  toute  leur  pléaitiide  les  fonc' 
dons  de  sous-inteadant  militaire.  •—  Toutefois  ne 
seront  pas  observées  à l'égard  des  sous^iotendans 
militaires  adjoints  les  dispositions  de  l’art.  5a^  de 
l’ordonnance  du  19  mars  x8a3. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
aura  U faculté  de  réunir*  après  les  inspections  de 
chaqne  année*  des  fonctionnaires  du  corjis  de  l'in- 
tendance militaire  en  comité  temporaire  d’admi- 
nistration , oà  aeraieot  examinées  et  discutées  toutes 
les  améliorations  dont  l’admioistration  militaire 
paraîtra  susceptible. 

18  Tontes  les  dispositions  ronlraires  à la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
(duc  de  Dubnati»)  est  chargé  de  l'exécution  de  U 
présente  ordonnance. 

I2=tfidéc.  — L.  qui  OBere  <Us  crédits  prorisoirês 
pour  Ftxttxko  i83i(i). 

Aut.  1**^.  — Les  impôts  directs  autorisés  par  la 
loi  du  a août  1829  continueront  d’étre  recouvrés 
provisoirement  pour  les  quatre  premiers  dousièmes 
de  l'année  i8.3i. — Les  impôts  indirects  autorisés 
par  la  susdite  loi  continueront  à étreperçusjusqu'au 
mai  z83i*  sanf  les  exceptions  contenues  dans 
les  art.  3 * 4 ^ ci-après. 

3.  La  perception  des  quatre  contributions  di- 
rectes* en  principal  et  en  centimes  additionnels* 


(m  Préa«oUÜoe  i la  cLimbra  dépuléa,  4 d«>c.  (Mon. 
S e1  6.}—  Rapport  par  H.  P«ltië$  la  Laur» . p dêr.  (Moo.  io.} 
— rt  sdoptioo  U majonlé  d«  s84  «oit  rontrf  iCj, 

so  déc.  (Moo.  14.^  — Pré*n>lal»oB  à la  Htanbie  dca  pairs  , 
rapport , diacMMue  et  adoptiaa  (t  U BajoriU  da  teS  toii 
contre  iodée.  îMoo.  la.) 

O lahf,  ooramc  oe  le  toit,  établi!  ^oalre  rlâMci  pour 
|«  pa^rcopiion  du  droit  de  etrculalion.  On  ne  trouve  pas . dam 
t'espoeé  iiee  moaiti  de  la  loi . lee  rsiaoiH  <|ut  on!  déiermine  U 
Koeivcmooieat  à adopter  eetlc  diiiaioo  ^b«  eooeoertit  déià  le 
lo,  du  sB  ovrii  iBit,  mû  qu'avait  auppnuiic  eelio  du  S4  iuiu 
I n»4- 

(s  * SI  a La  kn  qui  eet  propoeee  , a dit  M.  Jolliwat , encore 
««i*on  la  uooàkàén  cooBnia  Iraneitoire . produira  dae  «fleti 
d«r»bl*a  ; elle  pracnre  ua  défreveneot  da  4o  osillioiM  à l'impât 
oeer  boiMooâ.  On  oa  doti  pa*  ee  diMimular  que  ee  degrere. 
ne«oX  Mra  defiaidf;  car  , ai  Ton  rêdc  aujourd'hui  aoi  iMtancea 
des  propnéiairee  da  vignes.  Us  regarderont  la  cenerwiun 
c««Mvaa  irrévocable  ; il  Auii  donc  t’j  oppoeer  asiourd'hut  ou 
jaoiail  ; je  m'j  i>ppOM  , paree  que  le  dcgrévcmeot  aol  trop 


s'opérera  sut  les  rôles  de  iA3o  jnsqn'à  la  mise  ea 
recouTremeot  des  rôles  de  i83r.  Il  oe  sera  pas  dé- 
livré un  nouvel  avertissement  aux  contribuables, 
mais  •euUmeot  une  sommation  grutit  énonçant  la 
date  de  la  présente  loi. 

3.  A partir  du  janvier  prochain,  le  droit 
d'entrée  sor  les  Itoissons  sera  supprimé  dans  les 
villes  au-dessoas  de  quatre  raille  âmes;  le  droit  à la 
vente  ne  sera  plut  perçu  qu'à  raison  de  dix  pour 
cent  du  prix  de  vente;  les  droits  de  circulation,  de 
consommation,  d'entrée,  de  remplacement  aux  en- 
trées de  Paris,  et  de  fabrication  des  bières,  seront 
réduits  conformément  au  tarif  annexé  à la  préseuts 
loi  (a). 

4.  Les  débitans  de  Imissaos  rootinueront  d'étre 
autorisés  à s'affranchir  des  exercices  pour  l'aequit- 
lement  du  droit  de  détail  an  moyen  d'abonoemeas 
individuels  ou  collectifs.  Les  conseils  muniripsux 

Pourront  également  en  voter  la  suppression  dans 
intérieur  des  villes,  et  le  remplacement  au  moyeu, 
soit  d'une  taxe  unique  anx  entrées,  soit  de  tout 
antre  mode  de  recouvrement,  comme  ils  sont  au- 
torisés à s’imposer  pour  les  dépenses  communales 
conformément  à l’art.  ^5  de  la  loi  du  a8  avril 
1816  (3). 

5.  L’art.  2 de  la  loi  du  17  octobre  i83o  coati- 
aoera  d'étre  exécuté  dans  les  lieux  oû  les  percep- 
tions de  l’impôt  sur  les  boissons  seront  interrora- 
pnes  (4). 

6.  fl  est  ouvert  anx  rainirtres,  pour  *es  dépenses 
de  leurs  départeroens,  sur  l'exercice  i83i,  un  cré- 
dit provisoire  de  la  somme  de  trois  cents  millions, 
qui  sera  répartie  entre  eux  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  Bnlletio  des  lois  (5). 

7.  I#e  ministre  des  finances  est  antorisé  a main- 
tenir en  circalaüoa  les  bons  do  trésor,  dont  la 
création  a été  autorisée  par  l'art.  6 de  la  loi  dn  1 
août  1829,  jusqu'à  concuireuce  de  cent  cinquante 
millions.  — Eu  cas  d'insuffisance,  il  y sera  pourvu 
au  moyen  d’une  éaûssioo  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  roi,  et  qui  sera 
soumise  à la  sanction  législative  dans  la  plus  pro- 
chaine session  des  chambres. 


fort  dam  l'étst  actuel  de  nos  finances,  paree  qu‘il  ne  a'sppU* 
que  q«‘a  un  wul  inipàt.  ■ 11  a d'âiUeure  daoad  cobom  eartain 
le  réMiUat  1008111  ; «n  17BB  . les  vignoble*  de  le  Freuee  reprS- 
•entaient  une  iuifece  de  1.SS9.47S  bceiercs:  en  iCty  . de 
i,^93,S«7,  Ainsi  , dcpale  1788  , on  e planté  en  vigne#  488,nSe 
bretsrea.  ~ Il  le  préaideni  du  cooaed  dee  mtnielre  a repon* 
du  ! • U s'agit  de  aevoir  si  U cbatobre  pense  que  le  dégrève* 
■leni  de  4o  roilbom  est  un  préjugé  annonçant  qu’il  j aura 
maintien  de  celte  réduelieo  ou  d'une  rêduetion  plu*  cooaidé* 
râble,  et  alors  il  eandrsrt  miens  bieeer  ba  chnaes  teHes  qu'ellea 
font,  e’est-à  dire  etccuUr  b loi  UUe  qu'sUc  e eU  rtodue  , 
jusqu'à  ce  qu'on  s'occupe  d'une  loi  définitive.  Accordera  tea 
U raediftcaiioa , ou  maiotieodra't  on  U loi  un#  qu'elle  est  ÿ 
veib  b véeiubk  queelien.  ■ — M.  PaiaiUa  1 • Je  prende  acte 
de  b prootraat  qui  noue  a été  faite  d'ua  dêfrévemeni  de  4e 
milLooi  sur  cvlte  brauebe  da  contnbtsliopa  1 je  4iè  • eoutma 
M.  laUittt . le  droit  est  acquis  des  à présent  ; ilne  paurra  paa 
être  retiré,  v 

(4|  Vep.  L.  du  17  eet.  il8e. 

(tjTfy.Q  du  H 4ée  téje 
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COTTRIBUT[ONS  INDIRECrF.S.  >>  Tarif  dé$  dnH»  à pêrcantir  sur  Us  boissoM. 
( Aunesé  à li  loi  du  la  décembre  i8io.) 


TAXE  PAR  HECTOLITRE  (tir  paihcipal). 


D>‘SIGNATION  DES  DROITS,  VINS 

19  CKRCLIS  IT  19  lOCTlILI.F.S 


POPDLATIOK  DIS  COMMU91S 


AUX  droits  dVatrée. 


« / de  i.ooo  à 6,000  âmes. . . I ••  6o 

a i de  6,000  i lo.ooo •»  po 

• a I 10.000  à i5,ooo 

~ S g \ de  1 j,ooo  à ao,ooo 

t*J  “®  0 J de  20,000  i 3o,ooo 

S f de  3o.ooo  à 5o/xm> 

l de  5o,00o  emes  et  au-dessus 
Circuladoo  (suiv.  le  lieu  de  destinât.) 

Remplacement  aux  entrées  de  Paris. . 

Détail  ( dans  tout  le  royaume) lo  pour  o/o  du  prix  de  rente. 

Cooaommatioo  (dans  tout  le  royaume)^ 

Fabrk'atioa  des  bières  ( dans  lont  le 
royaume)  


Pour  être  annexé  à la  loi  relatire  aux  crédits  prorisoirei  pour  l'exercice  x83t. 
Le  miaûtre  tacràtairt  d'ttat  dts /a<Mce<j  signé  J.  Lappitti. 


13sl6  déc.  — !..  sur  Us  récomptusss  nationaUs  (i). 

— -(^o/.  L.  du  3u  août  i83u.)  ^ 

Ait.  l'**.  Les  reures  des  citoyens  (a)  morts  dans 
les  journées  des  27, 28  et  29  juillet , ou  par  suite  des 
blessures  qu’ils  ont  reçues  dans  les  mêmes  journées, 
recerront  de  l’Etat  une  pension  annuelle  et  riagt.'e 
de  cinq  cents  francs,  qui  commencera  à courir  du 
i***  août  i83o. 

3.  La  France  adopte  les  orphelins  (3)  dont  le 
père  on  la  mère  a péri  dans  les  trois  journées  ou 
par  suite  des  trois  journées  de  juillet.  Une  somme 
de  deux  cent  cinqoante  francs  p.*ir  année  est  affectée 
pour  cbaqoe  enfant  an-dessous  de  sept  ans  , let^uel 
restera  confié  aux  soins  de  sa  mère  ou  de  son  pere, 
si  c’est  celui-ci  qui  a snrrécu,  ou,  au  besoin,  à ceux 
d'un  parent  on  d’an  ami  choisi  par  le  conseil  de 


famille.  — Serout  considérés  comme  orpbelini  les 
enfans  dont  les  pères,  par  suite  d’amputations  00  de 
blessures,  seront  réduits  à une  incapacité  de  trarail 
dûment  consUtée.  — - Depuis  l'âge  de  sept  ana  jus- 
qu’à dix-huit,  les  enfans  adoptés  (4)  en  oonfomité 
du  tableau  dressé  par  1a  commission  seront,  anr  la 
demande  des  pères,  mères  ou  tute  .rs  (5),  et  ani 
frais  (le  l’Etat,  élexés  dans  des  étal  l'semens  publics 
ou  particuliers,  et  ils  y recevront  uoe  éducation  uoa- 
forme  a leur  sexe , et  propre  à assurer  leur  exiateaee 
à venir  (6). 

3.  Les  Itères  et  inÎTes  âgés  de  plus  de  soixante 
ans  et  infirmes,  et  dont  l’état  malheureux  sera  con- 
staté, et  qui  auront  perdn  leurs  enfans  dana  les 
journées  des  27,  28  et  29  jaillct,  recevront  de  l*E« 
tat  une  pension  annuelle  et  viagère  de  troia  conta 
francs,  réversible  sur  le  survivauL  — Les  pèros  et 


(t)  PrSMntMÎAn  à U chambre  dépoUs,  9 oH.  ‘Mon.  10.) 
— Rapport  par  M.  Zéfotrj,  6 nor.  {Mon.  7 } — niaruMion.  it, 
is  , 1.S  »«v.  fUmi.  la  , iS , li.)  — - Adoption  (i  1a  niajorilà  da 
ini  «oit  rouir*  ao) . |3  oo«.  (Mon.  i4  ) — l'rrMnUtitfn  à U 
rhanibre  dca  pairs,  td  ito*.  (Mou.  a?.}  — Rapport  par  H.  I* 
rnente  Mcl* , À déc.  (Mon.  9 } — HiaruMion  ci  adopUoo  (A  la 
•wfonté  de  SS  «oia  rouir*  «} , le  déc  Hou.  i a 1 


(al  I)  rcaull*  d'un*  ohaarvaliou  faila  par  M.  0«Mri/«l  à la 
rbambre  dn  députéa.  <|u*  la  loi  c«l  applirakU  à loua  tca  ci* 
lajrruB  , ^ii1h  aoient  de  Parie  eu  non.  (Mon  i4  no«.) 


(1)  M.  DnSvj*  (d'an^era)  : • Ici  oncnlcud  par  0ipk»fûi$  Ica 


enfant  qoi , ajrani  leur  prr«,  u'ont  plut  leur  mero  , on  qui  , 
•jaiil  leur  mère  . u’ent  plut  leur  père.  • (Il nu.  1 S ne*.) 

(A , S . <)  M.  Jlérair;  .*  « Il  eat  étidcDl  que  rintanüon  de  la 
loi  e*t  de  roniiiiuer  la  pétition  aut  atifaiu  juaqu'à  00  qoHIa 
aieni  una  place  dana  laa  èUbliaaawent  d'inalrueûoopoMq*^  a 
Mon.  (S  ■»*.)  — Laa  ni»U  : 5er  /•  demande  dee  pèrM  , mtèrut 
re  lolenri , qiit  ue  le  troo«aieot  paa  dat»«  U réd action  piàmi- 
li«c  , ont  Hc  a)o«iièa  pour  eapliquer  que  Ira  enfSoa  . qnoêqoo 
adepléa  , ne  torlaienl  paa  eepondani  de  août  la  puÎManoo  po- 
teriiellc.  • Il  iaul  bien  faire  eoiendre  . a dit  M.  de  Tro^  , qoa 
celle  adeplioo  o'eat  que  de  muuifieeoae.  ■ (Mon.  iboov.) 
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mères  dont  l'état  malbeureas  sera  coustaté,  et  qui 
aaroot  perdu  leurs  eofaDS  daol  les  journées  des  ^7. 
18  Pt  ig  juillet,  recerrouC  une  pension  annuelle  et 
viagère  qui  ne  pourra  être  moindre  de  rent  francs 
oi  cicéder  deux  cents  francs.  Ces  pensions  seront 
pajées  à compter  du  aoât  i83o.  — 'Ces  dispo- 
sitioQS  sont  applimbies,  à défaut  des  pères  et  mères, 
sox  antres  asceiidans. 

4.  Une  pension  de  cent  è rent  cinquante  francs 
sera  allouée  aux  orphelines  (r)  saurs  de  Français 
morts  dans  les  mêmes  journées  ou  des  suites  de 
leurs  blessures,  et  que  la  mort  de  leurs  frères  a pri> 
vées  de  tout  secours. 

5.  Les  Français  qui,  dans  les  journées  de  juillet, 
ont  reçu  des  blessures  entraînant  la  perte  ou  l'ia- 
rapacité  d'uo  membre, ou  dont  il  est  résulté  une 
inal.idie  qui  les  empêche  de  se  livrer  à aucuo  tra- 
vail persounei  pendant  le  reste  de  leur  vie,  recevront 
de  l'F.tst  une  pension  qui  lenr  sera  accordée  dans 
les  limites  de  trois  cents  à mille  francs. — Ils  auront 
le  choix  de  toucher  eette  peosion  dans  leurs  foyers 
ou  d’entrer  à l’hôtel  des  invalides.  Dans  ce  dernier 
cas  ils  seront  traités  à l'hôtel  suivant  le  grade  au- 
quel ils  seront  assimilés  par  le  brevet  même  Je  ia 
pension  (a). 

6.  Les  Français  qoe  leurs  blessures  n'nnt  |>as  mis 
hors  d’état  de  travailler  recevront  (3)  noe  indem- 
nité une  fois  payée,  dont  le  montant  sera  pour  cha- 
cnn  d’eux  déterminé  par  la  commission  des  récom« 
penses  oatiouales. 

7.  En  conséquence  desdispositions  qui  précèdent, 
et  pour  acquitter  en  même  temps  le  montant  des 
secours  provisoires  détÎTrés  aux  blessés  ou  aux  fa- 
milles des  eictimes  des  joarnées  de  juillet,  — i’*  11 
•era  ouvert  au  roioisire  de  l'intérieur  on  crédit  de 
deoi  millions  quatre  cent  mille  francs,  lesquels  se- 
ront distriboés  d’après  les  états  dressés  par  la  com- 
mission à titre  d’indemnité  ou  de  secours  une  fuis 
payés; — a*  Le  mioUtre  des  fioauces  est  autorisé  à 
fsire  iosenre  au  trésor  public,  et  jusqu’è  concur- 
rence de  quatre  cent  soixante  Ibille  francs, les  pen> 
sious  et  secours  annuels  liquidés  par  la  t'ommission 
eu  vertu  des  art.  i,  a,  3 et  4 de  la  présente  loi. — Il 
sera  onvert,  pour  «*es  quatre  cent  soixante  mille 
francs,  un  crédit  spécial,  et  la  jouissance  partira  du 
1*'  août  de  1a  pr^eote  année.  — Ces  pensions  ne 
seront  point  sujettes  anx  lois  prohibitives  du  cu- 
mul. 

8.  Pourront  être  nommés  sous-officiers  ou  sons 
lieateoaas  dans  l'armée  ceux  qni,  s’étant  particuliè^ 
remeot  dislin  gués  dans  les  journées  de  juillet,  seront, 
d'après  le  rapport  de  la  commission,  jugés  dignes 
de  c«t  honneur,  sans  que  par  régiment  la  nomin.i- 

Itl  M.  Jêsm^mrt  i • Qu«l  «vns  • le  mot  prplnU"f$  dans  cv 
I t(  B»rnmr4  ; 1 Je  fai  explique  : e«  »rmt  les  ueur*  , 

f n«r*«  d«  père  et  de  mer»  , d«ut  tn  fr«rei  vtüieot  k»  unique* 
•Maeas.  • rMoo.  iJ  nov  ) 

I is)  La  rédaction  de  cet  anide  , qui  difIVrr  eMeaiirlkmeal 
j de  celui  prupoae  par  la  rommiation  de  la  ckambre  dee  depuiet, 
' • eta  adoplaa  aor  la  propoaitioii  de  U.  Mmr<k»t.  {Mott.  tS 

; 

* <Jj  M.  Xrrstrj  : ■ Il  n*  faut  paa  qoe  cet  article  puiite  aulo* 

Iriaer  dea  demanilea  aub«équ«n(e«  de  la  parc  da  ceux  qui  déjà 
•al  r«ca  dea  Indetnnitrt.  Il  est  doae  bien  cnlendu  que  1a  mot 
rarirreef  ne  donnera  aucun  droit  aubtequent  à ceux  qui  ont 
I r«fa  dea  imiciiinilés-  • [Himi.  iS  nof.| 

I (4j  M.  ée  Cormenia  avait  proposé  d'ajnuter  : * Toute  p-r- 

( MOU-  qui  anr«  pubUqiirmrnt  portr  critc  déenratioii  , ■«»•* 
r-atonaatio'i  du  eouvrmcmrni . sera  puuic  de*  peine*  prea- 
'nlr*  per  l'art.  s5p  du  Code  penaL  ■ -»  Plu«irur«  dfpulc*  . 
rntre  anirei  If.  B^rtkt  , ont  fait  ebetrver  qiM  rda  élaii  do 
érotL  M.  da  Cermanii*  n'a  pat  Inaialé.  (Mon.  i4  CMv., 


lion  des  sous-lieutenans  paisse  excéder  le  nombre 
de  deux,  et  celle  des  sous-ofîficiers  celai  de  quatre. 

9.  La  médaille  ordonnée  par  la  loi  du  3o  août 
sert  distribuée  à tous  les  citoyens  désignés  par  la 
commission. 

10.  Une  décoration  spéciale  sera  accordée  à tous 
les  citoyens  qui  se  sont  distingués  dans  les  journées 
de  juillet.  La  liste  de  ceux  qui  devront  U porter 
sera  dressée  par  la  commission  et  soumise  a l’a|>- 
prohation  du  roi.  Les  honneurs  militaires  lui  seront 
rendus  comme  à la  Légion-d'Honueur  (4)- 

11.  La  commission  des  récompenses  nationales 
est  autorisée  à connaître  des  titres  d'alUanee,  de  pa« 
ternité  et  de  filiation  des  personnes  des  déni  sexes 
intéressées  à U répartition  des  fonds  alluoés  par  le 
crédit  mentionné  en  l’art.  7 (5).  — Quand  la  jusii- 
fiiMtioo  des  qualités  aura  été  recoouoe  suffisaute 
par  la  commission  des  récompenses,  la  décision  in- 
terveoue  sera  transmise  au  ministre  des  fioant-es, 

ui  fera  opérer  les  inscriptions  des  pensions  au  nom 
es  ayant-droit,  sans  que  lesdites  inscriptions  on 
les  décisions  prononcées  par  In  commission  puissent 
être  invoquées  en  aucun  autre  cas,  soit  par  des  tiers, 
soit  par  les  parties  intéressées  (6). 

12.  Sont  dispensés  des  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement et  d'expédition  appartenant  au  gouver- 
nement , les  extraits  des  registres  de  l'état  civil , de 
'\ciix  des  greffes  des  tribunaux  de  paix,  de  première 
instance  et  de  conr  royale,  demandés  par  les 
parties  intéressées  avec  l’aotorUation  de  U com- 
mission. 

1 3.  Le  compte  de  la  distribution  des  fonds  alloués 
par  la  présente  loi  et  de  ceux  provenant  des  sous- 
criptions nationales  ou  étrangères  sera  imprimé  et 
distribué  aux  chambres  dans  la  session  de  i83x. 

14.  Les  dispositions  de  U présente  loi  ]>ourront 
être  étendues  par  le  gouvernement  du  roi  aux 
communes  de  France  qui,  par  suite  de  leur  résis- 
tance aux  ordres  arbitraires  du  gouvernemeot  dé- 
chu, auront  justifié  de  leurs  droits  à 1a  reconnais- 
sance nationale. 

1 5.  Un  monument  sera  cousacré  à la  mémoire  des 
événemens  de  juillet. 

16.  La  liste  des  personnes  (7)  qni  auront  reçu 
des  réromjteiises  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
publiée  p.tr  la  voie  de  l’impression,  avec  l’indicatioo 
du  lieu  de  leur  naissance. 

17.  Le  préfet  de  la  Seiue  et  les  maires  des  douse 
arrondiasemens  municipaux  de  Paris  seront  adjoints 
à bi  commissioo:  sur  la  désignation  du  préfet  de  la 
Seine,  les  arrondissemeos  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  foorniront  chacun  un  n^erobre  à cette  com- 
mission. 


(5)  MM.  lêiimkari  rt  Dairim  aln*  ont  rreisniv  cofilre  cetu 
«{••poéilion . eoiitms  po'Isiil  iiifroction  aux  rralv*  êc  }uritlic- 
ticMi . romme  abul<*aaui  dr»  srlirln  du  Code  citil  et  eo.nme 
Tiolaiil  la  rbane  . qui  trui  qu-  nul  ne  aeil  dittrsil  dt  te* 
ttalureis  ; l-ura  obterration*  n'nnt  pa*  prévalu.  (Mon.  té  no*.J 

(6)  a K«msrquea  . a dit  M-  k eunii«  M»U  , rapporteur  à 
la  rhanibre  ilr*  puira  , que  Ica  déeialoci*  de  la  rommÎMioB  dai 
rérompentea  ne  pi.urronl.  aux  larme*  du  *«cond  paraxraphr 
de  l’ariwU  . être  invoquée*  en  aueuu  aulrv  ea*  , anit  par  d«* 
tier* , «oit  par  laa  prraoonra  ioléraiaeca.  Il  n«  laxit  que  d'ui»e 
rroompenaa  à donner  ou  ne  pa*  donner;  la  eommi4»ion  ju- 
prra  leiilemeiil  u la  parwnn*  qui  *o  préteole  réunit  le*  ron- 
ditinn*  que  U loi  eii|ta  ; *a  déei*io«  i>e  prejupe  rien  aur  l'éUt 
civil  . et  Ica  tribunaux  restent  doM  tou*  taure  droit*.  (Mou. 
9 d*e.l 

(7  Dana  ret  aruele  , propoaé  par  H.  de  Cerai«n4fi,  ofi  a, 
aur  b demande  de  H.  etauavl.  icmplaeé  le  inotFroofai*,  qui 
tresivait.  par  celui  s*r«e*n«f . afiii  do  rondr*  U loi  sppli- 
eabk  aux  élranpara  qui  êvaimt  oombaUa.  (Mon.  l4  nov.) 
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13  déc.  1830=t0  j«QT.  fS3l.  — O.  Rot  auto- 
r<i#  r administration /orestUrt  a fairt  dé/iVraac«  d« 
coupes  <U  bais  nus  ecnumunêt  ^ eUsiffHSês.  ( IX , 
Üull.  0.  3a,  n**  659-) 

13  dcc.  lS30zf  0 janT.  I83t . — O du  Rot  qui  auto~ 

riit  r administration  forestière  a faire  délivrance  de 
cou^ff  de  bois  aux  eommunrt  i deti^^et.  IX, 
bull.  O.,  n®  66o.) 

13  déc.  1830=10  jsiiv.  1831.—  O.  du  Roi  portant 
que,  I**  les  tarif  et  reglement  anskexèt  à la  présente 
ordonnance  pour  la  perception  de  foctioi  d»  la  com- 
mune de  t'uveau,  département  des  Bouekes^du’ 
flhône,  sont  approuvés.  — a**  Les  tarif  et  reglement 
de  l octroi  de  la  commune  de  Rostrenen  , départe-^ 
ment  des  Côtes-du-Sord,  prorogés,  par  ordonnance 
du  Janvier  , jusqu  au  3i  décembre  i83o> 
sont  prorogés  de  nouveau  , mais  poser  dermer  délai, 
jusqu'au  3i  décembre  i83i.— 3®  L'octroi  établi 
dans  la  rommssne  de  Saint-Cloud , département  de 
Seine-et-Oue,  sera  supprimé  à partir  du  i*''  Jan- 
vser  i83i. 

13  dér.  1830zl®''  fé».  1831.  — O.  du  Rot  surfad- 
tmioistration  des  subsistancet  de  la  marine. 

Sor  le  rapport  de  notre  miniatre  «ecrétaire  d'éut 
au  dcpartemeot  de  la  marine  et  des  roloaies;  — 
Nous  uTon»  ordoooc  et  ordoooooa  ce  qui  suit: 

Akt.  f".  A Cüinpter  dn  i*''janTier  iHSi,  Tad* 
miQÎ^rutio»  i*eQtrale  de*  «uhaisUut'e*  de  la  marine, 
iTcee  par  onlounance  du  i3  décembre  18(7,  e*t 
jiiipprimée. 

7.  Le  »ertice  de*  ritre*  formera  la  cinquième 
direction  du  minifttêrc  de  In  marine  *ou*  le  litre  de 
direction  lies  subsistances;  le*  rapport*  de  cette  di- 
rection avec  le  miniatre  aeront  le*  même*  que  ceux 
de«  autre*  direction*. 

3.  Le*  direi'teur*  et  *«iu*-directeur*  actuel*  de* 
sul>si*tNnces  dan*  le*  porta  prendront,  à dater  du  , 
i**‘  janvier  prochain,  U titre  de  commissaires  et 
souscommissaires  des  iu6«i/taiicar.  —11*  seronL,  dan»  , 
l«**  cinq  grands  pnrl*.  sou*  les  ordre*  du  chef  d'ad- 
mini*tr.itjon  , de  la  même  manière  que  les  commis- 
«aires  de  mariue  chefa  de  détails;  dan*  les  port*  se* 
cfmdaires,  il*  seront  soumis  à l'autorilé  du  chef 
maritime.  — Le*  contrôleur*  des  subsistances  con- 
serveront leur  dénomination  actuelle;  il*  feront 
partie  de  rinspeolioo  de  U marine  »üus  le*  ordre* 
de  Pinspecteur  ou  du  sou«-iuspecteur  chargé  de  ce 
service. 

4.  Le*  commissaire*.  *ouM.*omfnis*airet,  garde- 
magasins  et  contrôleurs  de*  •ulisistture*  seront 
nommés  par  nous.  — Tons  lei  autres  emplojés  cn- 
treteuus  du  mêcrie  service  »erout  à la  numioatioo 
de  notre  ministre  de  la  marine. 

5.  Tous  le*  employés  de*  subsistance* , t.int  à 
Paris  que  dans  les  {K>rt»,  tels  qu’ils  sont  établis  par 
la  preseute  ordonnance,  aeront  atsimdés  pour  les 
pensions  aux  autres  employés  des  grades  corret- 
poudans  du  ministère  ou  de  radministralion  de* 
port*. 

6.  L'uniforme  des  agen«  dessulMÙtance*  dans  le* 
ports  sera  semblable  à celui  de*  of6ciers  de  Padroi- 
nistraUoQ  ou  de  Piospection  du  grade  curre*pon- 
dant,  avec  cette  seule  différente  que  les  Imuton* 
continueioot  à porter  pour  exergue  subsistances  de 
la  marine.  — Le*  commissaires,  ftou.s^commissaÿ^s, 
commis  principaox,  commis  eut/«tenus  et  roait**» 
rni retenus  du  service  des  subsistances,  sont  en  tout 


assimilé*  pour  le  grade  aux  fonctionjiaire*  et  eai- 
ployés  des  memes  dénominations  daaa  le  screice 
général  de  U uLarioe.-  Les  garde-magasin*  Msroot 
sssimilé*  aux  soiu- commissaire*;  les  contcôleara 
aov  sous-inspecteur*. 

7.  Le*  commis  et  antres  préposé*  nécessairea  an 
; service  de*  distributions,  tant  à liord  de* 

de  l’État  que  Hno*  le*  ctablissemen»  à terre,  seront 
nommé*  par  le  préfet  laaritùne,  sur  la  proposition 
du  chef  d'administration,  et  d'après  la  présentatioa 
qui  en  aura  été  faite  à t*e  dernier  fooctionnaira  par 
le  coinmûftaire  de*  subsistance*. 

8.  Désomuis  les  marchés  pour  achat  de  sulxsis- 
tance*  seront  paué*  avec  publicité  et  concurrencre , 
en  observant  les  même*  forme*  que  pour  le*  autrea 
marché*  relatif*  au  serrice  de*  approvisionoemena 
généraux  de  la  marine.  — Le  commissaire  dea 
subsistance*  dans  chaque  port  concourt  nécessaire- 
meot  a préparer  le*  cahiers  des  charges,  et  il  as- 
sistera aux  adjudication*  pour  tou*  le*  objets  qui 
le  concernent  — Les  formes  iirescrites  par  les  or- 
donnance* et  réglemen*  pour  la  passation  de*  aar- 
rhés  d'urgence,  aio&i  que  ponr  le*  anhaU  per  con- 
vention* verbale*  aundessou»  de  qiMtre  cent*  francsi» 
seront  en  tout  applicable»  au  service  des  subsia- 
tince*. 

&.  Le*  recettes  des  denrées  livrée*  par  le*  four- 
nisseur* ou  provenant  d'envoi*  des  autre*  porta  et  . 
de  remises  faites  par  les  bâtimen*  de  l'État,  les  eo*  I 
vois  d'un  port  à nn  autre,  le*  inventaire*  et  reeen*  - 
ftemens,  la  désignation  et  la  vente  des  objets  inutiles  | 
ou  avarié*,  en  ce  qui  rom'erne  le  service  de*  subsis-  1 
taoret,  *’opéreroot  conformément  aux  règles  éta- 
blie* dans  le  département  de  1a  marine  pour  les 
spproTtstonaemeos  généraux.— Le  commissaire  on  | 
soo*-commisiaire  en  chef  et  le  garde-magasin  des  ' 
subsistances  rempliront,  dan*  toute*  le*  opérations  ' 
relatives  k ce  service,  les  fonctions  attribnée*  par  ' 
le*  ordonnances  su  commissaire  aux  approvision-  : 
nemens  et  su  »oo*<oromi*saire  chargé  des  fonctions  j 
de  garde-magasin  de  U marine.  — Le*  visite*  pé-  | 
riodique*  et  autre*  précauùons  ayant  pour  objet  U : 
couservaiion  de*  vivre*  en  magasin  ooolinueroot  à I 
avoir  lieu  sou*  la  direction  et  1a  responsabilité  des  j 
chef*  de  service  dan»  chaque  |M>rt.  I 

10.  Le*  dépense*  eu  denier*  de  toute  espèce  se-  I 

ront  constatées,  mandatées  et  payées,  conformé- 
roeot  aux  règles  générale*  prescrite*  pour  tontas  j . 
le*  dépenses  du  departement  de  la  marine.  j 

1 1.  Le*  coramiftsaires  ou  autre*  préposés  en  chef  ' 
de*  subsistsnces  continueront  de  compter  de*  dé- 
pense* en  matière  dan*  U forme  actnellemenl  éta- 
blie — Ce*  compte*,  vérifié»  }>ar  rinspecleur  de  In 
marine  et  visés  par  le  chef  d'admiuivtraûoo,  seront  ■ 
soumis  à l'examen  du  conseil  d'administration  de  ; 

1a  marine,  et  ensuite  transmis  de  la  même  manière  , 
que  le*  compte*  de  dépense*  de*  directioni  dm  j 

. . I 

13.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  deslitnbon,  à I 
tout  les  ageos  du  service  des  subsUlances,  tant  à 
Paris  que  dans  les  ports,  de  faire  pour  leur  compte, 

•oit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  fondé  de  pon- 
voir*,  le  «‘Omroerce  d'aucune  de*  denrées  qui  en- 
trent dans  les  approvisiounemeos  de  ce  service,  et 
de  prendre  un  intérêt  dan*  U fourniture  de  ce*  .i 
i denrée».  — Il  leur  e«t  également  défendu  de  dèll-  il 
I vrer  de*  magasin*  ou  atelier*  de  fabrication  o«  de  fl 
' distribution  aucune  des  denrées  approvUioanée*  on  | 
destinée*  pour  le  service,  même  ton*  la  condition  I 
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d'eo  ^ valear  oa  de  les  remplacer  ea  nature, 

tout  ce*  apprortaiiMiDemens  devant  être  exclutive- 
meot  réservés  a la  conaoinmation  des  rationoaires 
de  la  roarine. 

13.  Il  sera  fait,  k la  fin  de  chaque  année,  un  re« 
ceosement  exact  des  espèi*^  et  quantités  de  vivres 
qui  existeront  dans  les  magasins  de  chaque  port  et 
à bord  de  chaque  hêtiment  de  TRtat.  — Il  en  sera 
dressé  des  inventaires  sur  lesquels  lesdits  vivres  et 
nstensiles  seront  classés  par  qualités  et  selon  le  scr> 
vice  auquel  ils  auront  été  reconnus  propres.  L'éva* 
Ination  en  sera  ifaite  au  prix  du  tableau  de  larron^ 
disvemeot,  ponr  les  objets  susceptildes  d'un  l>on 
•ervti*e,  et  aux  prix  analogues  à leur  état,  pour  ceux 
qui  ne  aeroni  pas  dans  ce  dernier  cas.  — Ces  inven* 
taires  formeront  le  premier  article  de  recette  du 
compte  de  l'aonéc  suivante. 

14.  A la  fin  de  chaque  exercice  la  direction  des 
subsistances  du  ministère  de  lu  marine  établira  les 
comptes  généraux  des  dépenses  du  service,  tant  en 
deniers  cra'en  madère  et  en  rations,  et  fera  connaître, 
parla  halance  et  la  comparaison  de  tons  les  comptes, 
les  pnx  auxquels  lee  différentes  espèces  de  râlions 
seront  revenues  à la  marine,  tons  frais  compris,  pen- 
dant ledit  exercice. 

15.  Sont  et  demenrent  abrogées  tes  ordonnances 
du  t3  décembre  1817  et  dn  17, décembre  i8a8,  ou 
toutes  antres,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à 

I tu  présente. 

( 16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 

; ment  de  la  marine  et  des  colonies  (comte  d'Àr^mt) 
est  rhnrgéde  rexéention  de  U présente  ordonnance, 

13  déc.  1830=11  join  1831.  — O.  du  Boi  portant 
impprtision  dêi  «/cr«s  d'administration  ds  la  ma- 
rins, tt  rsgUmtnt  sur  tadmission  et  l'arancomont 
dos  eommu prinoêpatu  do  la  marino. 

Sur  le  rupport  de  votre  ministre  secrétaire  d’élst 
i ail  départeneot  de  la  marine  et  des  colonies, 
IVnht  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

' Abt.  t*'.  L'institution  desélèves  d’administration 
do  U Bsarioe  est  supprimée.  — > Les  titnlaires  sctuels 
sont  nommés  commis  priocipani.  Ils  prendront 
rang  et  compteront  leurs  services  en  cette  qu.ilité 
à dater  do  jonr  de  leor  nomination  comme  «èves  ; 
ils  joviroot,  à partir  dn  janvier  prochain,  des 
étBoiumens  attachés  an  grade  de  commis  principal. 

X Conformément  an  décret  du  91  septembre  1791, 
à la  loi  do  3 brumaire  an  4,  et  à l’ordonnanre  du 
féerier  18x9  (t),  nul  ne  pourra  être  re^n  commù 
entretenn  de  la  marine'  sans  avoir  subi  rexamen 
prescrit  par  lesdites  lois. 

3.  A l'avenir  tontes  les  p1a<*es  de  aous-commls- 
satrea  et  de  lons-inspei-tenrs  de  la  marine  qui  vien- 
dront k vaquer  seront  données  aux  commis  princi- 
paux, on  tiers  à rancienneté  et  lee  deux  antres  tiers 
an  coveonrs. A cet  effet,  ans  époqnes  nui  seront 

I fixées  par  notre  ministre  de  ta  marine  d après  les 
besoioa  dn  senrieh,  il  sen  procédé  en  même  temps, 
dboa  les  ports  de  Brest  et  de  Tonlon,  a des  exa- 
Mens  poblies  dont  les  conditions  seront  détcrtninces 
par  l'art.  5 de  la  présente  ordonnance. 

4.  Seroot  admis  àrooeourir,  sur  leur  demande, 
tovs  las  commis  prinripanx  ayant  an  moins  douze 
mois  de  navigation  en  qualité  de  commis  d'sdini- 
ntstration  sur  un  bfitimeot  de  l'Etal.  — Les  romrois 

!«)  Efl«  tMdii  S.  selon  uo«  kUrs  de  srcréuir*  pènersl  de 

IBiiaietérv  de  Is  nsriiir  du  1*'  ioio  (ISi.  (Mol*  du  BuQvtin  d*s 


princip.*fux  des  trois  premiers  arroodissemens  ma 
rilimes  subiront  leur  examen  à Brest;  ceux  des  que 
trièiiic  et  cinquième  arroodissemens  seront  exami 
nés  a Toulon  ; les  nos  et  les  autres  aaront  droit,  ei 
cas  de  déplacement,  aux  frais  de  ronte  que  leu 
grade  tromporte,  mais  il  ne  leur  sera  payé  aucun* 
vacation  pour  séjour. 

5.  Les  examens  porteront  sur  les  olijets  ci-après 

— Les  princi|»es  de  la  hingue  française;  — La  coq 
naissance  d'une  des  langues  anglaise  ou  espagnole 
l'arilbraétique  démontrée,  y i-ompris  1a  tliéune  de 
logarithmes;  1a  géométrie  jusqu'aux  solides  iorlu 
sivemeut;  les  connaissdnees  relatives  aux  lieux  d' 
provenance,  anx  qualités,  au  prix,  à la  cooservatioi 
et  à l’emploi  des  principales  munitions  navales;  — 
Les  formes  de  la  comptabilité,  tant  en  deniers  qu'ci 
matières;  les  opérations  pratiques  et  les  règle»  di 
servit'e  administratif  des  arsenaux  , de  l'inssTiplioi 
maritime  et  des  bAtimens  armés;  — Les  lois  et  or 
donnances  relatives  à la  marine  militaire  et  au  corn 
merce  maritime;  — Les  parties  du  Code  civil,  de 
Codes  de  commerce  et  de  procédure  civile,  qui  son 
d'une  application  usuelle  au  service  de  lu  marine 
et  qui  seroot  ultérieoremeot  indiquées  par  un  pre 
gramme  spécial. 

6.  La  commission  d’examen  sera  composée,  dan 
chactin  des  deux  ports  : — Du  préfet  maritime,  pré 
sident;  — Du  chef  d'administration;  — De  Tins 
pecteur;  — D'uu  commissaire  de  marine;  — D’u 
ingénieur  sdrM; — Du  procureur  du  roi  près  I 
tribunal  de  première  instance. — Un  des  professeur 
de  mathématiques  de  la  m-irine,  un  maître  de  lao 
gue  anglaise  et  un  maître  de  langue  espagnole, 
rout  appelés,  chacun  en  i.-c  qui  le  concerne,  à l’exa 
reen  des  candidats,  en  présence  de  la  commission 

— Un  sous-commissaire  ou  un  sous-ins{>erteur  de 
signé  par  le  préfet  maritime  remplira  les  fonctiou 
de  secrétaire. 

7.  Lorsque  l'eiaraeo  sera  terminé,  la  commissio 
classera  les  candidats  par  ordre  de  mérite,  et  cous 
goera  dans  son  procès  verbal  les  notes  et  observa 
tiens  nécessaires  ponr  faire  apprécier  le  degré  d'in 
structioo  de  chaque  candidat  sur  les  diverses  partie 
du  programme. — Ce  procès-verbal  sera  adressé  a 
ministre  de  la  marine  par  le  préfet  maritime. 

8 Les  candidats  qoi,  d'après  les  résultats  corn 
parés  des  examens  faits  dans  les  deux  ports,  aurou 
été  jugés  les  plus  capables,  seront  nommés  par  noui 
snr  la  présentation  de  notre  ministre  de  la  m.'iriu< 
aux  emplois  varans  de  sous-commissaire  ou  de  soui 
inspecteur,  les  droits  de  l’attcieoaeté  réservés,  aio? 
qu'il  est  expliqué  à l’art.  3. 

9.  Sont  et  demenrent  abrogés  l’arrêté  du  19  avn 
1804,  rordonnauce  royale  du  98  janvier  1894,  o 
toutes  autres,  en  ce  qu'elles  auraient  de  coutrairc 
la  présente. 

10  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  xlépartc 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  (comte  d'Arffoui 
eatcliargéde  l'exécution  de  1a  présente  ordonnance 

14=15  déc.  — L.  sur  lo  caationnsmont , tê  droit  d 
timbra,  st  U port  des  joumauj  ou  icrits  périWi 
çuai  (a).  — (^«y.  L.  des  i3  vend,  an  6;  6 praii 
an  7;  i5  mai  1818,  art.  89  ; i5  mars  1827,  art.  fi 
et  18  juillet  1898.) 

Art.  1''.  Si  no  journal  on  écrit  périodique  pi 

(a)  Preponlion  4 I*  ebMnhfV  àn  dSpalc*  . par  M- 
17  Mpl. /Mon.  tS  I — Dêveloppeaviit . a)  aapl.  {Mnn.  a4 

— Rapport  par  M.  Onitt , t «t  tMon  7.)  — DitruMinn  , S 
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ratt  plus  d«  deoi  fuis  par  semaioe,  soit  a jour  fixe,  raiitioDoement  déjà  fourni  qui  excède  le  taux  u* 
soit  par  livraisons  et  régulièretneot  (r),  le  caution*  de«>us  fixé  sera  remlioursée. 

nement  sera  de  deux  mille  quatre  cents  francs  de  "l.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  sur 
rente  (s).  — Le  caatiooneoirnt  sera  égal  aox  trois  les  journaux  pénodiqqes  (6)  sera  de  six  centimes 
sfnartsdu  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  pour  chaque  feuille  de  trente  décimètres  carrés  et 
ne  parait  que  deux  fois  par  semaine.  — Il  sera  égal  au*dessus,  et  de  trois  centimes  pour  chaque  demi* 
à la  moitié,  si  le  journal  ou  étTÎt  périodique  ne  pa>  feuille  de  quiuxe  décimètres  carrés  et  au-dessous, 
rait  qu’une  fois  par  seinatne  ^1)  sera  égal  au  quart,  — Tout  journal  ou  éiTit  périodique  (7)  imprime 
si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  seulement  sur  uue  demi-feuille  de  nlus  de  quiuxe  décimètres 
plus  d'une  fois  par  mois. — Le  cautionnement  des  et  de  moins  de  trente  Héeimètres  carrés  paiera 
journaux  quotidiens  publiés  dans  les  départemetis  un  centime  en  sus  pour  chaque  cinq  décimètres 
autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine*rt*Oise  sera  i'arrés  (H).  — U ne  sera  jier^u  aucune  augmen* 
de  huit  cents  francs  de  rente  dans  les  villes  de  cîn*  fadun  de  droit  pour  fraction  au-dessous  de  cinq 

3 uante  mille  âmes  et  au*dessus,  de  cinq  cents  francs  dé«'imètres  carrés  (9).  — I)  ne  sera  pertu  aueno 
e rente  dans  les  autres  villes,  et  respectivement  droit  pour  un  supplément  qui  n’excédera  pat  trente 
de  la  moitié  de  ces  deux  rentes  pour  les  journaux  dciimèires  carrés,  publié  par  les  jonrnaux  iroprimés 
ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à des  termes  «ur  une  feuille  de  trente  décimètres  carrés  et  au- 
moins  rapprochés  (3),  Le  gérant  respousahie  du  dessus  (lo).  — La  loi  du  i3  vendémiaire  an  C et 
jourual  devra  posséder  en  ion  propre  et  priré  nom  l'article  89  de  la  loi  dn  i5  mai  1818  sont  et  de- 
là totalité  du  cautionnement  (4)*  S'il  jr  a plu-  meurent  abrogés.  — La  loi  du  6 prairial  an  7 est 
sieurs  gérans  responsables,  ils  devront  p<isséder  eu  abrogée  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  Stir 
leur  propre  et  priré  nom,  et  par  portions  égales,  les  journaux  ou  feuilles  périodiques, 
la  totalité  dn  cautionnement  {S\  — U est  accordé  3.  Le  droit  de  cinq  ceotimes,  fixé  par  l’art.  8 de 


aux  gérans  responsables  des  journaux  qui  auront 
déposé  leur  cautiounemeot  à l'époque  où  U pré- 
sente loi  sera  promulgée,  un  délai  de  six  mois  pour 
se  conformer  à ses  dispositions. La  |>artie  dn 

I,  f et  ta  »»T.  rllea.  7 . f , l»  et  tt.|  — Adoption  (i  Is  ma- 
Joriiéda  14s  tok  roolre  )l) , to  nor.  (Mou.  l i.J  — Kntoi  à la 
ehambie  des  pairs.  i|  nos.  (Mon.  l4.)—  Bapport  par  H.  Ie 
dtir  a«  Cr^gtit  , S dée.  fUon.  4.)  — IKsruieion.  7 dA.  [lien. 
B ei  9.;  — Adnpiion  fè  la  nia)ori|c  de  «ait  rantra  S) . B dre. 
(Mon  P I — Bènfo*  a U ckambrt  des  ddpules , dMCusaiao  et 
adopimi , «idée  |Uo<i.  la  ) 

(i*  O»  ne  peut  douter  <|u«  rt  ne  aoil  par  erreur  <pie  le  atot 
rtgMiititimtnl  se  irmjtc  dans  1a  rVdaeiion  de  oeiie  loi,  au  Heu 
drrrfNittremeiit  oui  devrait  y être.  A la  «Siité  , dons  la  leste 
sot*  par  la  rbamora  rive  dSpuW*  et  inaére  au  Moniteur  du 
f Kov  iSSo,  on  trouve  re^utiirewenf  ; OMIS  , dans  le  rapport 
fait  à la  ebanibre  dea  pairs  la  i deeembre  suiraiii,  oti  lit 
irrrf«.(ir>emtnf  [Man.  idée.).  Celle  dernière  eiprrsaion  oaélS 
la  sujet  d'au» une  critiqua,  «S  eepru.tani  U |■rel^ière  s'est 
Slistea  . on  ne  sait  eeenment,  dans  h leste  du  bulklui  oBeiel. 
t'.a  qui  nous  porte  encore  à penser  qu  il  y a erreur  , r’rst  que 
la  loi  iiQsnrllc  n’aiait  pour  bulque  de  chtnger  1a  quotité  du 
eauiionnement , et  non  d'apporter  des  modidcatione  a la  dtsi- 
piution  d' s journsua  qaî  y étaient  anjeis.  Or . daus  les  lois 
anteiH-ures  à cello-ei , on  s'occupe  des  journaux  paraissant 
par  litraisoni  et  «rrècaltèremeol.  Va;.  !>.  du  y juin  1819 . art. 

et  f..  du  iS  juin  iBfB,  an.  |.  — EoSn  , il  est  irreontes 
table  qu'en  propotaiil  la  loi  du  i4  dèc.  iBSo  . le  ponremeiDcnt 
B voulu  attesnore  tous  Ica  isiodea  de  publications . celles  qui 

araiiaeiil  i Jour  fisc  et  eclUe  qui  août  faites  irréirulieremeni. 

i le  mol  r(f«rureM«»|  ri'tlsil  pas  uitc  erreur,  les  livraisons 
paraissant  irr«|iuiiereotent  aeraieut  «xcrplres  ; ec  que  le  Ufo. 
lateur  n a paa  toulu. 

fs  M hora»  JfeHSe/ a demandé  que  la  diapoailion  de  lan. 
9 défis  loi  ou  iB  {uill.  iBsB  , rclaliie  aua  xerans  noeaevseurs 
dlotiiirublrs  ptjant  au  moins  Soo  fr.  de  rmitrioutionv  di> 
rccles.  fdt  maintenue  à leur  épard.  I.e  ininiaire  des  afT.iires 
étrangères  a répondu  t s Celte  di*po*ilion  n'eet  point  ebmxre 
par  la  loi  nouvelle,  par  eonoéquenl  cile  eonoerve  toute  sa  force,  s 

(3/  A U chambre  des  paire  , M.  Ir  rapporteur  de  la  commis- 
sion a dit  ; ■ Quelques  jouniaiii  littéraires  ont  peiiM  que  la 
résolulioti  de  la  rhambre  des  députés,  plus  rigoureuse  que  U 
loi  du  II  juin.  i4sB,  lesaounMliail  au  cautionnement  dans 
dea  cas  ou  relie  di-mii  r«  loi  lea  en  a(Tranehisaait  ; eést  ont 
erreur  : la  rrsoiolton  de  la  chambra  dea  députes  ne  réforma 
uue  I art.  s de  la  loi  du  |8  juillet . maie  elle  laiesc  luKaisler 
rart.  S.  qui  établit  Ira  exemptioM;  elje  ne  modifie  en  ntn  cet 
artiele  s'Mon.  4dee.) 

(4 . é‘  La  i-liambre  dae  députée  avait  fixé  le  eautionnement 
è S, 00a  tr.  Vo'ci  Us  motifs  qui  ont  perte  la  eommtssioa  de  la 
abanihrr  des  pairs  i adopter  uue  autre  baae.  s 11  nous  a leru  , 
a dit  aoet  rapporteur,  qu'on  pouvait  eoncilier  à la  foia  et  l’iu- 


raatietineinrnt  ainsi  réduit  fût  Is  propriété  (f«  prepriria  sé-  t 
rieoM  «I  re«  U ■ rntemit  du  xtraol  , et  des  (eraist  s il  « en  a \ 


la  loi  du  i5  mari  1837  pour  le  port  lur  Ici  journaux  | 
et  autrei  feuillei  tranipoiiéi  bon  des  liuiitei  du  I 
départeroenl  Jmdi  lequel  ilt  août  publiés,  sera  ré-  I 
doit  à 4 cenlimei  (it).  — Lei  mcmei  feuillet  ne  j 

plusinirs.  — V Noua  le  répètent . eu  effet  ; la  part  du  esutioci-  I 
nement  eti|^  du  gérant  est-elle  la  portion  véritablement  »S  | 
rare  ? Peu  importe  au  fonds  quelle  est  la  portion  aoeiale  dea  . 
fondateurs  ou  actionnaires  d'un  fourvial  ; ec  qui  importe  , e*«a( 
que  relui  qui  est  le  jourosl  même  peraonuifié  . relui  qui  ms 
dispose,  qui  en  réglé  l'etprit  cl  la  Irndauee  , qui  en  rrpoud  au 
publie  et  k la  jnsOre  , prreenle  des  gsretiliev  suBssules.  fin 
auxmenUni  la  part  csixee  de  ce  dernier,  au  osém*  moanceit 
où  I en  diminue  te  montant  total  du  eaiitionnefivent.  ec  que 
rEial  perd  d’un  rc'K*  en  aéeurilé,  il  le  reeoovre  amplement  de 
l'sutre.  s (M«>n  4 dée  ) 

ft,  71  1.4  rommissinii  de  la  rhambrr  des  paire  avait  aioolé  le 
mol  rnffl.t*».  de  soite  que,  si  e*lle  rédaction  fût  rretée,  Wa 
sfftcbrs  eusecnl  etr  souniisr*  eux  mévnes  droits  de  timbre  qvM 
1rs  journaux.  L'adniiniilrstton  de  renregiitrein'i.t  a fait  ob- 
server qoe  ce  n'rlsii  plus  eus  ternies  de  l'erl.  6 de  le  loi  du  if 
vend,  an  6 que  k droit  de  timbre  était  perqu  aur  lea  cjJI/4aa  . 
mais  suivant  la  ir>i  du  sB  avr.  i8iC;quc  le  droit  de  timbre 
n'éiait  psv  égal  sur  les  afSrbrs  et  sur  1rs  juumsus  . et  qa» 
llnsCription  du  mot  o/^'Ats  produirait  un  résultat  eontraire  à 
relui  qu’ovi  s'élail  propoaé  . de  faire  revitre  U loi  de  vend  an 
fi,  qui  était  abrugre.  iMon.  9 doe.)  ('.'est  di.nc  d'aproa  la  Ici 
du  sS  Btr.  1B18  qn'oo  doit  continuer  de  percevoir  le  dmk  de 
Innbre  aur  les  afiebee. 

(êj  I.a  proposition  de  M.  fiaeevr  portail . art.  s : a Lé  droit 
de  timbre  de  en  journaui  sera  perçu  aeulemeol  d'après  Tart. 

70  de  la  loi  du  sB  avr.  iBi€.  Les  lois  postenaurea  qui  l'o«t 
augmrnié  sotii  abrogées,  s (Mon.  si  aept  | 

'9>  Ce  paragraphe  a étr  inlroduil  par  la  eommlanen  de  la 
chambre  des  pairs  pour  faire  cesser  le*  efTeli  de  ta  jiiriipru 
dence  qui  avait  admis  que  les  fractions  de  eittq  décimetree 
deveient  dernier  lieu  à I augiuenlalioa  d'uu  rentiOM.  Bappuit 
ds  M-  de  ffregbe.  (Mon.  9 4*c.} 

(Iv]  t^esl  sur  la  proposition  de  M ie  due  Peeni^t  qu«  neXIa 
disposition  a été  inlrtKluiie  dans  la  lui.  s Dans  le  svvtèm*  de 
la  eoinuisaion  , a dit  sou  rapporteur  , tout  junrnal  eal  Nbm 
d'escéder  Je  dècMnel/ei  de  longueur  et  de  largeur . aano  su- 
bir une  ausmeutalion  de  frais  de  iirobie.  Mais  comme  la  Imi- 
gueur  et  la  largeur  d'un  jountal  wnt  des  limites  données , tau- 
dis que  le  nombre  de  supplemrns  n'eii  a paa  , votre  cfMniuÙMOu 
a pense  qu  îl  filUit  mettra  des  borisev  a la  rouhipiieslé  dea 
■upplemens,  et  qu'il  était  inutile  d'en  mettre  à la  longucsav  et 
4 la  largeur.  Ln  eonaequenrr  . elle  vous  propose  de  donner  aux 
joumaui  qui  e'imprimml  sur  ntic  fruilte  de  éo  déeiinètren  et 
an  deenie  , la  Caeulté  d imprimer  . sam  sngmentatiau  de  iiuibvu, 

I un  suppknirnt  à leur  jonmal  sur  une  feuille  de>  ée  déet- 
i métrés  ou  mpiov,  c est  à-dire  qu'au  journal  qui  s'imprtUM  nsr 
I une  froille  de  )o  déeimetrea  «I  au  dessus  pourra . eana  aug 
BveuletMmtle  fraie  de  timbre,  publier  un  suppirmeul,  pourvu 
que  ce  aupptéUNnl  D'eaeéde  pes  Je  décimeites  earrvrs.  s (Mou. 

9 dée.) 

•iti  fiur  la  proposition  de  M.  Bsvsejr.  l'sri.  8 de  la  loi  du 
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plieront  qoe  dÿax  reotimet  toulei  te*  foi»  qu^elle» 
•eioBt  destinée»  pour  l'ioténear  du  département 
oà  elle»  aoroot  été  pobliée»  (x). 

4.  Les  journaox  imprimés  en  Uognes  étrangères 
et  ceux  tenant  de»  pars  d'oatre<>mer  seront  taxés 
aa  maximnm  du  tarif  établi  pour  les  joumanx 
frsB^is  (a). 

tS  déc.  1830r6  jant.  1831. ~'0.da  Aoi  fui  app*l/§ 
fuatrt^imgl  milU  hommes  sur  la  elassë  de  l83o.— 
{yojr.  L.  du  11  déc.  x83o.) 

Va  les  loi»  du  xo  mars  x8x8,  du  g juin  i8x4  et 
du  XI  décembre  i8.3o;  — Sur  le  rapport  de  notre 
mioistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, — Mous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Axt.  1*'.  Quatre^ringt  mille  hommes  sont  >ppe«* 
lés  snr  la  classe  de  x83o. 

2.  Aaz  termes  de  Tait,  a de  la  loi  dn  ii  décem- 
bre x83o,  ce»  quatre-vingt  mille  hommes  seront  ré- 
psrtis,  conformément  au  tableau  ci-joint,  entre  le» 
départemens,arroDdissemens  et  cantons  do  royaume, 
d'après  le  terme  moyen  dm  jeunes  çens  inscrits  snr 
les  tableanx  de  recensement  rectifies  des  classes  de 
iSaS,  i8a6, 1837,  x8a8  et  x8ag. 

3.  Les  deux  publicatioas  des  tableaux  de  receo- 
setnent  vonloes  par  l'art,  ii  de  la  loi  dn  10  mars 
1818  seront  faîtes  les  dimanches  9 et  16  janvier 
i83i;  rvxameo  de  ces  tableanx  de  receoaemeot  et 
le  tirage  an  sort  prescrit  par  l'art.  la  de  la  même 
loi  s’eifectneroat  à partir  dn  a5  dn  même  mois. 
L’onvertore  des  opérations  des  conseils  de  révision 
aura  Heu  1e  17  février,  et  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent  le  aa  mars. 

4.  Il  sers  incessamment  statnc  sur  l'époque  de 
la  mise  en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  i83o. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
aeot  de  la  guerre  (duc  de  Dalmatio'^  est  chargé  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance.  — (Soit  le 
tableau  de  répartition,  qui  n’a  pas  été  imprimé  ici. 
ro/.  IX,  Bull.  O.  3i,n°  6a6.) 

15  déc.  ISSOrfi  janv.  1831.  — O.  du  Roi  rolatieë 
eux  tngagôé  nolotUairoi.  — ( Vof.  L.  du  11  déc. 
iS3o.) 

Vo  la  loi  du  11  décembre  i83o;  — Considérant 
qne  le  ronting»!  de  la  classe  de  x83o  ne  doit  être 
tena  qn’au  temps  de  service  qni  sera  ollérieorement 
fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée;  — 
Qae,  pour  la  même  classe,  l’exemption  prévue  a» 
second  paragraphe  (numéroté  x)  de  l’art.  14  de  la 
loi  dn  to  mars  1818  n’est  plus  accordée  qu'aux 
jeanas  gêna  «pii  u'auroot  pas  la  taille  d'un  mètre 
j ciaqoaote-<|uatre  crentimètres  ; — Que  les  dis]M>si- 
I bons  de  la  loi  db  ii  décembre  x85o  sont  applica- 
‘ Mes  aux  engagés  volontaires  ; — Snr  le  rapport  de 
J notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , — 
Koas  avoua  orduooé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  11  sera  stipulé  dans  les  actes  d'engage- 
laeat  voloutaire  qui  seront  souscrits  devant  les  of- 
ficiers (Télat  civil  postérienreroeot  a la  date  de  la 

I — . ^ , , , , , , 

t iS  mm  i9a7éuit  vntiérvmcot  sbrofé.  La  ebambfs  des  dt< 

I arait,  aur  la  demaodt  de  M.  finmet,  rédwil  à 4 eeiit 
■ ta  part  de  loua  lea  (ouniaiia  , qurUe  que  fdt  leur  dcatinalieti. 

I tlmi.  le  noT,  I 

'■1  O taeeod  pars^fraMlm  a élê  iatroduil  Uir  la  prepoaition 
dt  la  rsoimiaatoi*  de  la  •‘bambrr  daa  paire.  (Mon.  ÿ dêc.| 
ft|  C'*rt  aur  la  propeaiiion  de  M.  éê  Tray  que  re  damirr 
■'b'ia  a *1à  adofMc  par  la  ebembre  des  deputve-  U rraulU  dr  ' 
I la  diecimiau  qui  a au  Heu  k et  aujet  qoe  la  rliambrs  a eu  puor 


présente  ordonnance,  et  seulement  jusqu'à  l’époque 
où  sera  promulguée  la  loi  snr  le  recrutement  de 
l’armée,  que  les  engagés  volontaires  ne  sont  tenus 
qu'au  temps  de  service  qui  sera  exigé  par  cette  loi.' 

2.  Les  jeunes  gens  qni,  par  lenr  âge,  appartiennent 
à 1a  classe  de  i83o,  et  qni  se  sont  engagés  nlcérieu- 
renient  à la  promulgation  de  la  loi  du  11  décembre 
de  cette  année,  ne  seront  tenus  aussi  qn’ao  temps 
de  service  qui  sera  fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l’armée,  nonobstant  toute  stipulation  contraire 
mentionnée  dans  l’acte  -qu’ils  ont  souscrit. 

3.  A dater  de  la  présente  ordonnance,  les  engagés 
volontaires  pourront  être  re^ns  dans  l’arme  de  l'in- 
fanterie  à la  taille  d’un  mètre  cinquaute-quatre  cen- 
timètres (quatre  pieds  neuf  pouces). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  au  département 
de  ta  guerre  (ünc^  Dalmatio)  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  préseute  ordonnance. 

15  dét-,  1830=10  janv.  1831.  — O.  du  Roi  qui  ap~ 
prouvi  l'adjudication  d'uss  pont  suspendu  sur  t 
norgueà  Cha%aj,moj€nnant  un  piagt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état 
an  département  de  l’intérieur  ; — Le  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qni  suit  : 

Art.  1*'.  L’adjodicatioo  de  la  construction  d'un 
pont  saspendu  sur  rAiergue  à Chaxay,  département 
dn  Rtiône,  faite  et  passée,  le  xo  août  i83o,  aux 
sieurs  DsAueUf  et  Dégonlte,  moyennant  la  conces- 
sion d'un  péage  pendant  quatre-vingt-quinze  ans, 
est  et  demeure  approuvée.  — En  cooséqueacc,  les 
clause»  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution,  conforméiDcot  au 
cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  le  20  juin  i83o. 

2.  A compter  ou  jour  00  ce  pont  sera  livré  au 
public,  il  y sera  perçu  un  droit  de  péage  d'après  le 
tarif  ri-après.  — (Suit  ce  tarif,  qui  n'a  pas  été  im- 
primé ici.  f'ey.  IX,  Bull.  O.  3a,  n*  65o.  ) 

3.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  du 
département  et  le  sons-préfet  de  ranroodUsement 
deVillefranche en  tonrnée;les  ingénieurs  conduc- 
teur» et  piqueurs  des  ponts  et  chaussée»,  le»  em- 
ployés de  l'administration  des  contributions  direc- 
tes, la  gendarmerie  ; les  militaires  voyageant  par 
corps  ou  isolément,  à U charge,  dans  ce  dernier  cas, 
de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les  conrriers  du  gouvernement,  le»  malles- 
postes  et  les  facteur»  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'Etat. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
(M.  Uontalivei)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

16=29  dér.  — O.  du  Rot  qui  classe  un  fhemin  au 
rang  des  rotUêi  dêparltmentiUs  df  l'Ardich*.  — 
Celui  de  Privas  à Saint-Pierrevîlle  sous  le  n”  8 
his.  — / d/.  IX,  Bull.  O.  2g,  0°  570.} 

10  déc.  1830=14  j.inv.  1831.  — O.  du  Roi  portant 
quo,  l°/e  rAemiit  omeerl pour  eommumquêr  du  Pa- 

but  êc  rseililcr  rintroducHon  «n  Prsnet  drs  jourodui  étrin* 
|cr*  qui . préeédrmmeut . *Ui«ni  ui^t  à la  poue  romma  la* 
IcUraa.fftqua  cal  aritcla  t'appliqua  oon-aaulrinenl  autiour- 
. naux  tenant  de*  pajrs  d'outre-nter , mate  encore  à loutcviti 
! imprimée  en  lan|;u«a  rirangém.  quel  que  eoti  ie  lim  de  leur 
onpin*.  Il  e'eneiiit  que  ei  det  journeui  élraugert , imprimé* 

I en  laulMe  frae^aÎM  . arritaienl  en  Frinrr  . tenant  de  paye 
< non  d'oiilre-mer,  ip  défraient  encore  tire  tatée  oùimne  letlrei. 

I (Mon.  10  iMf.) 
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«lâÎM  « Saint^Sufpiet-d'Itau  , tnirt  la  rouit  rnjalt 
n**  i36  BordtOM^  a Btrgtrac  ei  la  rouit  dêpar- 
gtmtnJalt  do  Bordeaux  a Libourne,  tit  et  de- 

meure  datte  parmi  Ut  rouiet  dèpariemenialet  de  la 
Gironde  comme  proUnfêment  de  celle  n**  g de  Lan- 
1 goiran  au  Paeillon  , qui  pren<lra  dêiormait  la  de^ 
! nomination  de  rouie  départementale  n*  de  Lan- 

1 fo>ran  à SamtSulpice  par  le  Pai/illoni  l’admi» 

nistraitoti,  lortqu  elle  ordonnera  det  travaux  pour 
donner  a la  route  la  largeur  qu  elle  doti  avoir, 
pourra  acquérir  Ut  terratnt  et  bâtiment  néctitairet, 
en  te  conformant  â la  toi  du  8 mort  i8io  tur  les 
expropriaiiont  pour  caute  d'uiiliU  publique^ 

j fO  dér.  1830=14  jiDT.  1831.  — 0.  du  Roi  portant 
que  U chemin  de  Colmar  à Huningue  par  Batten- 
heim  est  datte  parmi  Ut  routet  dèpartemen\^t  du 
Haut^Rhm , tout  ta  dênominaiion  tuivante  i route 
n*  çi  de  Colmar  à Bmningue  par  Bntitheim , Bat- 
1 tenheim,  Baldertheim  ei  Rixheim. 

17  dée.  1830=1**’ ^anv.  1831. — 0.  du  Roi  qui  recrée 
ta  vingtième  divttion  militaire,  et  réunit  à la  d^riâmo 
le  dépanement  du  Tara. 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  U guerre,  — Kotu  aroot  ordonné  et  ordonooiii 
i*e  qui  soit  : 

Art.  f*^.  L’ancienne  TÎngtième  dlvisioD  rnlli^ire, 
qui  avait  son  ckeMieu  à Péngueux,  est  ret^réée 
comme  elle  existait  avaal  l’ordoonaoce  du  lo  juiU 
let  1829. 

1.  Le  département  do  Tarn  sera  retiré  de  U neo* 
Tirme  division  militaire,  et  réuni  à ta  dixième. 

3.  IVotre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
(duc  de  Dalmatie)  est  chargé  (le  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

17  déc.  1830=14  janv.  1831.  — 0.  du  Roi  portant 
oonvoeation  d'un  eolUgo  elerrere/. -~  ( Celui  du 
4*  arrondiisement  électoral  du  département  du 
BaS'Rliin.  ~ (IX,  Bull.  O.  34y  n^  706  ) 

17  déc.  1830=21  janv.  1831.  — 0.  du  Roi  tur  1 étm- 
blittement  defnüif  d'un  court  d mdousiaMi  0 1 école 
tpèciaU  det  lastguet  orientaUt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état 
an  département  de  l’intérienr,  — Nous  avons  or« 
donné  et  ordonnons  ce  qoi  suit  \ 

Art.  I**.  Le  cours  d’indoustani,  prorisoiremeDl 
oovert  dans  l’éeole  royale  et  spéciale  des  langues 
orientales  rivantes,  est  et  demeure  définitivement 
établi.  M.  GarCM  de  Tattjr  est  nommé  professeur  de 
cette  chaire. 

1.  Noire  ministre  secrétaire  d’état  de  rintêrieor 
( M.  Montal.vet)  est  diargé  de  rexévntion  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 

18  déc.  1830=14  janr.  1831-  — 0.  du  Roi  qui  sou- 
met au  régime  forettirr  divertet  parties  de  boit 
appartenanla  pluveurt  communes.  — (IX,  Bull.  0. 

7U-) 

1 8 déc.  1 830=24  janv.  1 831 . — O.  du  Rot  sur  Ttn j- 
ertption  au  trésor  public  d'une  pension  attribuée  au 
baron  ( .h  isal , en  indemnité  de  la  perte  d une  do- 
tatton.  —(IX.  Bull.  O 30  frii.  n”  i**.) 

20  déc.  1830=10janv.  1831.  — 0.  du  RoiprcAtéitiVr 
du  cumul  entre  Us  fonctions  de  conteilUr  d Hat  en 
service  ordmairr  vf  ce//vr  de  membre  delà  commis- 
tion  d'iftdvviaitv  det  émigrés,  et  tur  U service  drt 
auditeurt  au  conseil  d'état  prit  cette  commiihon. 

Sur  ce  qu'il  nous  a été  etpoaé  que  MM.  Gtrod 
(Je  l’Aiu)  et  Macarel,  nommés,  par  notre  cirdonnaoce 
du  8 courant,  membres  de  U commission  chargée 
de  la  liquidation  accordée  ]>ar  la  loi  du  27  avril 
iSiS,  ne  pouvaient  pas  en  ciimnler  les  fonctions 
avec  relies  da  conseillers  d’état  attachés  an  comité 
de  législation  et  de  Josiice  admioistratire  dont  ils 
sont  pourvus;— Voulant  en  ontre  donner  la  pins 
grande  actirité  possible  aux  travaux  de  la  cohh 
mission  ; — Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  serré* 
taire  d'état  des  finaoi^s,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

Art.  f**.  MM.  Tribert,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  et  l^hat,  conseiller  d’état,  sont  nom* 
més  membres  de  la  commission  de  liquidatkm  da 
l'ittderanité  actrordéepar  la  loi  du  27  avril  tSaS,  en 
remplacement  de  MM.  Gir.sd  (de  l'Ain)  et  Maearot. 

2.  Tous  les  auditeurs  en  notre  eonseil  d’état  fe- 
ront les  rapports  à la  commission,  (*oacnrremmeot 
avec  les  maîtres  des  requéti^. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  des  finan«*es 
(M.  Laffitte)  est  « kargé  de  l'exécutioa  de  la  présente 
ordonnance. 

20  dcr.  (830=10  janv.  1831.  — O.  du  Roi  poriattt 
que  U proeèi-ve^ai  en  date  du  10  décembre  18294 
qui  constate  que  Ut  experts  régulièrement  nommât 
par  U préfet  du  départemesU  de  la  Cole-d'Oc  oest 
opéré  la  délimitation  générale  et  contradictoire  det 
boit  apparienant  à la  commune  de  Longet , est  ap- 
prouvé, sauf  aux  réclamant  à fa>rt  valoir  leure 
droits  dont  U délai  vottlu  par  le  code  yôresliec. 

20  déc.  1830-10  ^anv.  1831.  — O.  du  Roi  qut  ap- 
prouve U procet-verbal  en  date  du  19  septembre 
i83o,  constatant  que  les  experts  régulièrement 
nommés  par  U préfet  du  département  de  Saône-ot- 
Ijotre  ont  ope'rv  la  délimitation  entre  une  terre  ap- 
partenant au  sieur  Claade«Camille  Perret  et  la 
forêt  ro/aU  de  Molasse,  d'un  commun  accord  entre 
Ut  parties, 

21  déc.  1830=14  janv.  1831.  — O.  da  Rat  ntr  la  ré- 
pmrtit'on , entrt  Ut  ministères,  da  crédit  de  troie 
eentt  milltosts. 

Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  C2  déi  embre  i83o; — Sur 
le  rapport  de  notre  roitustre  secrétaire  d'état  des 
finances,— Noua  avons  ordonné  et  orduonont  ce 
qui  sait  : 

Art.  l*^  Le  crédit  provisoire  de  trois  cents  roil- 
lioos,  ouvert  à nos  ministres  sur  l'exercice  i83ipar 
la  loi  du  12  décembre  i83o,  est  réparti  entre  les 
différeus  chapitres  de  Icors  .services  ordinaires,  co»* 
forroémeot  an  tableau  ci*joint. 

2.  Suot  et  demeurent  rapportées  les  ordonnances 
des  tt  septembre,  20  novembre  et  4 décembre 
i83o(i),par  lesquelles  nous  avions  ouvert  des  cré- 
dita provisoires  sur  l'exercice  i83i  aux  ministèrea 
de  la  marine  et  des  finances. 

3.  NuS  miuistie»  sont  chargés,  rh.scun  en  ce  qoi 

f»|  r«r  rt»prc1  i>oar  !«■  priaripe  d«  U puLUcitr  d»*»  du 

fauffm^noM . |«t  ordaniitiir^i  d««  1 1 tcpl«uibr«  |o  «r> 

«1  ^ dScrmbre  ont  tir  d'oundSti  l.e  d^psMtfiKiil 
ici  nii^iKct  a dtfvré  • ecitr  iofiUtiuu  pQitr  rellr  «lu  t d«  | 

rt-mbr»  '«ny  r«aprc«].  H le  ministre  4e  U mtrîo*  et  d*« 
ewlotùcft  a iuf«  qus  l'iiiterlipa  ér$  dent  «ulrt  » euit  in*iliW  , eu 
que  r«r4»un*n<-c  de  rèparlilioa  lc«  annuU.  [NwU  Ou  milcito 

de»  loii. 
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te  com-croe,  d«  rexécadan  «le  U présente  ordoD> 
nance  qui  «ers  insérée  au  Bulletin  des  lois.  ( Cette 
ordonnance  est  contresignée  ) 

roé/enn  «fr  nrperfilioN,  tntrt  Iti  dt»frs  ministèrti,  du 
erudit  proriiuiru  de  troù  eents  mÜUont  accord*  pour 
Ut  dipfntet  d*  fexercset  x83i  par  Im  lût  du  lu  dé* 
tmAro  iS3o. 

HimSTÈ&E  DE  LA  JUSTICE. 

Chep.  l***.  Traitement  du  garde > des -sceaux, 

10.000  fr.  Ch.  1.  Traitemens  des  bureaux  de  t*ud- 
minutratioa,  87,300  fr.  Cb.  3.  Entretien  des  denx 
bétels,  et  fonmitnres  générales,  a4,oou  fr.  Cb.  4- 
Gourde  cassation, aoa,835  fr.  Cb.  5.  Cours  rojales, 

1.057.000  fr.  Oi.  6.  Cours  d’assises,  55,8oo  fr. 

Cb.  7.  Tribnnanx  de  première  instance,  1,387,000  f. 
Cb.  8.  Tribunads  du  commerce,  44«t7^  9* 

Tribunaux  de  police,  i5,6oo  fr.  Cb.  10.  Justices  de 
paix,  774,090  (r.  Ch.  ii.  Frais  de  justice  criminelte, 
000,000  fr.  Ch.  zi.  Fonds  de  subvention  à la  caisse 
des  retraites  dn  mibistère  de  la  justice,  z4o,ooo  fr. 

Dtpmttt préetdemmeni  paj'tttsur  ta  eaistt  du  sceau. 

Cil.  i3.  Sec'ours  temporaires  à d’anciens  magis- 
trats, à leurs  veuves,  orphelins,  et  indemnité  pour 
le  Jonmal  des  tavans,  to,ooo  fr.  Cb.  14.  Timbres  et 
cachets  à Tusage  des  cours  et  tribunaux,  ao,ooo  fr. 
Total  4,438,700  fr. 

MMISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

IÀdministratioa  cmfrale. 

Chmp  Traitement  et  frais  de  représentation 
do  siziittre,  3o,ooo  fr.  Cb.  a.  Traitement  des  bn- 
rMox,  100,000  fr.  Ch.  3.  Gagea  des  gens  de  serrice, 
I i,5oo  fr.  Ch.  4.  Foomitnres  générales  des  bureaax 
et  entretien  des  bétels  du  ministère,  40,000  fr. 

Traùemertt  des  afent  du  tereic*  cxtéfvar. 

Gfa.5. Traitemens  desagens  politir|ues,6i9,ooo  f. 
Ch.  6.  Traitemens  des  agens  consulaires,  4zi«5oo  f. 
Ok  7.  Traitemens  des  agens  en  inactivité,  aSfOOO  fr. 

•axTXCE  Accxasocai. 

Dépentet  uariahUt. 

Ch.  8.  Frais  d'établisRemeot  des  agens  politiques 
et  coosalaires , 3oo,ooo  fr.  Ch.  9.  Frais  de  vojage 
et  de  courriers,  too,ooo  fr.  Cb.  to.  Frais  de  service 
des  résidences  politiques  et  cousnlalres,  mémoire. 
Cb.  zt.  Préseos  diplomatiques,  So.ooo  fr.  Cb.  la. 
ludemziités  et  secours,  10,000  fr.  Cb.  i3.  Dépenses 
secreles,  1 75,000  fr.  Qi.  14.  Missions  extraordinaires 
et  dépenses  imprévues,  5o,ooo  fr. 

Total  i,93a,ooo  fr. 

MîmSTÈRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES. 

jidmiMitiraitoa  euntratê  eteonteii  d’état. 

Chap.  Administration  centrale,  85,000  fr. 

Ch.  n.  Conseil  d’état,  i65,ooo  fr. 

Culiê  eathoiiquê. 

Ch.  3.  Trnftainans  cl  indemnités  fixes  du  cierge 
catholique,  7,100,000  fr.  Cb.  4-  Bourses  des  sémi- 
naires, 3oo  000  fl**  Dépenses  diocésainei, 

600,000  fr.  Ch.  fi.  Secours,  400,000  fr.  Cb.  7.  Dc- 
I penses  diverses,  No, 000  fr. 


Catlet  non  eatkoliquet. 

Ch.  8.  Dépenses  des  cultes  protestans,  180,000  f. 
Ch.  9.  Dépenses  dn  culte  israélite,  no, 000  fr. 

hitructiom  pubtiqu*.  . 

Ch.  10.  Odléges  royaux  et  bourses  royales , 

430.000  fr.  Ch.  1 1 . Instruction  primaire,  5o,ooo  fr. 
Total  9,400,000  fr. 

niNlSTÈRE  DR  L’INTÉRIEUR. 

SERVICES  ORDIRAIRES. 

Jdministratioa  centrale. 

Cbap.  1*'.  Traitement  du  ministre  secrétaire  d’é- 
tat et  sous*secrétaire  d’état,  37,500  fr.  Cb.  3.  Per- 
sonnel de  l’administration  centrale,  I78,o«m>  fr. 
Ch.  3.  Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  an* 
cieos  employés  réformés,  n5,ooo  fr.  Ch.  4.  Matériel 
et  dépenses  diverses  de  radministration  centrale  et 
des  bétels,  63, 5oo  fr.  Cb.  4 éû.  Dépenses  d’admi- 
nistration et  d’organisation  des  gardes  nationales, 

50.000  fr. 

Pomtt  et  chauttées,  mines  et  ll^et  télégraphiqmet. 
Cil.  5.  Administration  centrale,  60.000  fr.  Ch.  6. 
Travaux  et  dépenses  dn  service  matériel  des  routes 
royales,  ponts,  oavigalion,  bacs,  quais,  canaux,  des- 
séchemens,  digues,  ports  maritimes,  de  commerce, 
phares,  fanaux,  plantations  de  dunes  et  autres  ob- 
jets, 6,000,000  fr.  Cb.  7.  Charges  do  personnel  du 
corps  royal  des  ponts  et  chaussées,  730,000  fr. 
eu.  8.  Corps  royal  des  mines,  et  dépenses  de  ce 
service,  io6,o«x>  fr.  Cb.  9.  Lignes  télégraphiques, 

170.000  fr.  Cil.  10.  Contriliutinni  du  trésor  pour 
travaux  sur  fonds  particuliers  , 3,770,000  fr. 

TraeOux  publics  d 'architecture. 

Ch.  1 1.  Travaux  et  dépenses  d'entretien  des  blti- 
mens  et  édifices  d'intérét  général  à Paris,  So.ooo  fr. 
Ch.  13.  Reconstruction  de  U salle  de  la  chambre 
des  députés,  100,090  fr.  Ch.  i3.  Eglise  de  la  Ma- 
deleine, 80,01x1  fr.  Ch.  z4>  Arc  de  trioroplie  de  l’É- 
toile, ioo,(>oo  fr.  Cb.  i5.  Travaux  d’achèvement  ou 
d’agrandissement  d«;s  monumens  ou  édifices  de  la 
capitale,  consacrés  à des  services  d’intérét  général, 

100.000  fr.  Cb.  z6.  Travaux  d’achèvement  des  mai- 
sons centrales  de  détention,  130,000  fr.  Ch.  17. 
Construction  de  laxarets  et  établissemens  sanitaires, 
conservation  d’anciens  raonutnens,  et  travaux  à la 
charge  de  l’État  dans  les  départeroeus,  5o»ooo  fr. 

Sciences,  bsUes-dettres,  et  btaui»urtt. 

Cb.  18.  Établissemens  scientifiques  ou  littéraires, 

350.000  fr.  Cb.  19.  Établissemens  de  beaux-arts, 
monnmeos  en  bronae  ou  en  marbre,  85,ooo  fr. 
Ch.  30.  Enconragemens  et  souscriptions  en  faveur 
des  artistes  et  hommes  de  lettres,  100,000  fr. 

Haras. 

Ch  31.  Haras,  depéts  d'éialous,  primes  de  cour- 
ses, etc.,  4^0,000  fr. 

jigriemlture,  commerce,  et  teroieet  d'utilité  publique. 

Ch.  33.  Écoles  vétérinaires  et  eocouragemens  à 
Tagrii'uUure,  75,000  fr.  Ch.  q3.  Commerce  et  ma- 
nufactures, 95,«xx>  fr.  Ch.  34.  Primes  d’eocourage- 
raens  aux  (léches  maritimes,  600,000  fr.  Ch.  nS. 
Élablissemeus  d'utilité  publique,  17,000  fr.  Cb.  36. 
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ÊCablissemens  de  bieor«iMDce,  59,000  fr.  Cb.  37. 
Serour»  au&  «uciétéi  de  cliarité  meternelle,  (5,ooo  f. 
Ch.  ïS.  Service  de  U Tériiicettoa  det  p<M<U  et  me* 
•ures,  175,000  fr. 

^ Dmptntts  $ptciaha  sur  le  ven^ment  de  la  aille 
de  Paris. 

Ch.  ag.  Dépeofet  ftecrète»  dont  le  compte  est 
directemeot  rendu  au  Roi.  375,000  fr.  Ch.  3o.  Hô- 
pital rojal  des  Quioxe-Viogta,  60,000  fr.  Ch.  3i* 
Secourt  onx  colua»  de  Saiot-Domingue  ou  autrea 
réfugiés  de  Saiot'Pierre  de  Mîqueloo  et  du  Canada, 
aSo.ooo  fr.  Ch.  3a.  Secours  généraux  aux  bureaux 
de  charité,  aux  hospices,  maison»  d’cducation,  ins- 
titutions de  bienfaisance,  etc.,  80,000  fr.  Cb.  33. 
Subventions  aux  théitres  et  à l’école^rovale  de  chant 
et  de  déclamation,  3a5,ooo  fr. 

Dépenses  dèpartêmêaialês, 

Qi.  34.  Dépenses  fixes  ou  l’ommunes  à plusieurs 
départemeni,  3,800,000  fr.  Ch.  35.  Déposes  va* 
fiables  s{>éciales  à chaque  département,  5,000,000  f. 
Cb.  36.  Dépenses  variables  sur  le  produit  des  res- 
sources éventuelles  des  département,  aoo,ooo  fr. 
Ob.  37  Dépenses  extraordinaires  d'utilité  départe* 
mentale  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  et 
sstraordioatres  votés  par  les  conaeiia  généraux, 

3.800.000  fr. 

Seeossrs  tpêeiauM. 

Ch.  38.  Secours  spéciaux  aux  départemens  pour 
pertes  résultant  d'incendies,  de  grêle  d'inonda- 
tions et  autres  acctdens,  830,000  fr. 

SBaVIGZS  EXTILAOHDnrAtKU. 

Ch.  3q.  Récompenses,  pensions  ou  secours  à ac> 
corder  eu  vertu  de  l'article  i**'  de  la  loi  du  3o  aoàt 
i83o,  600,000  fr.  Ch.  40.  Indemnités  pour  dom* 
mages  (article  de  la  même  loi),  m«/nasrs.  Ch.  41. 
Cootinu.itiou  des  travaux  de  canaux  eotrcjiris  sur 
des  fonds  d'emprunts  en  vertu  de  lois  spéciales, 

1.350.000  f.  C)i.  4)-  Ateliersde  charité  pendant  l'hi- 
ver, 1,000,000  fr.Cli.  43.  Secours  aux  réfugiés  espa- 
gnols, portugais  et  autres,  i5o,ooo  fr, 

Total  39.500,000  fr. 

MIMSTÈRK  DE  LA  GUERRE. 

Chap  I*'.  Adminislratiou  centrale  (personnel), 

378.000  fr  Ch.  3.  Administration  ceutrale  (maté- 
riel), 133,000  fr.  Ch.  3.  États«roajors,  4*000,000  fr. 

4'  Gendarmerie,  3,877,000  fr.  Ch.  5.  Rci*rute- 
roent,  130,000  fr.  Cb.  6.  Solde  d'activité  et  abonne* 
meus  payables  comme  solde,  17,437,000  fr.;  Sub- 
sistances militaires  et  chauffage,  9,973,000  fr.  ; Ha- 
billemcntfcampement  et  harnachement,  1,990,000  f.; 
Lits  militaires,  1,159,000  fr  ; Marches  et  transports, 

733.000  fr.;  Hôpitaux,  1,759,000  fr.  Cb.  7.  Justice 
militaire,  56.000  fr.  Cli.  8.  Remontes  de  cavalerie, 

396.000  fr.  Ch.  9.  Matériel  d'artillerie,  1,937,000  fr. 
Ch.  10.  Materiel  du  génie,  3,083,000  fr.  Ch.  xi. 
F.i-olrs  militaires,  388,ooo  fr.  Cl).  13.  Ordre  de 
.Saiot-Ijouis  et  du  Mérite  militaire,  100,000  fr. 
Ch.  i3.  Subvention  à la  dotation  des  invalides, 

373.000  f.  Cb.  14.  Dépensés  temporaires,  1,078,000  f. 
Total  4;»94^ow  ff- 

I MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

Ch.vp.  t^'‘.  Administration  centrale,  198,000  fr. 
^ Ch.  3.  Sable,  6,330,ooo  f.  Ch.  3.  Hôpitaux, 335, oou  f. 


Ch.  4.  Vivres,  3,375,000  fr.  Cb.  5.  Constructions, 
4,000,000  fr.  Ch.  6.  Artillerie,  455,ooo  fr.  Ch.  7. 
Travaux  hydrauliques , 800,000  fr.  Cb.  8.  Trans* 
ports  par  mer,  300,000  f.  Ch.9,  Cbiourraes,  65,ooo  f. 
Cb.  10.  Dépenses  diverses,  x5o,ooo  fr.  Cb.  tx.  Co- 
lonies, 3,3o4»ooo  fr. 

Total  17,018,000  fr.  I 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Chap.  1*'.  Dette  perpétuelle  , 84,000,000  fr. 
Cb.  3.  Amortissement,  10,400,000  fr.  Cb.  3.  Inténits 
de  cautionnemens , 8,5oo.ooo  fr.;  Intérêts  de  U 
dette  fiottante,  mémoire,  (^o/.  cb.  36).  Cb.  4.  Dette 
viagère,  3,45o,ooo  Ir-  O).  5.  PeoAiuns  de  la  pairie, 

650.000  fr.  Cb.  6.  Pensions  civiles,  85o,ooo  fr. 
Cb.  7.  Pensions  militaires,  11,000,000  fr.  Ch.  8. 
Pensions  ecclésiastiques,  3,700,000  fr.  Cb.  9.  Pen- 
sions des  donataires  , 3oo,ooo  fr.  Cb.  xo.  Pensions 
pour  récompenses  nationales  (loi  du  x3  décembre 
i83o),  300,000  fr.  Cli.  1 1.  Subventions  aux  fonds 
de  retraites  des  ministères  et  des  administrationa 
publiques,  370,000  Cr. 

Dotations. 

Cil.  13.  Liste  civile,  4.000.000  fr.  Ch.  i3.  Cham- 
bre des  pairs,  300,000  fr.  Cb.  i4-  Chambre  des  dé- 
putés, i5o,ooo  fr.  Cb.  i5.  Légioo-d'booneur,  ma- 
rne :rc. 

Sereicet  généraux. 

Cb.  i6.  Cour  des  comptes,  370,000  fr.  Ch.  17. 
Adrainistratiou  centrale  des  finances,  i,i5o,ooofr. 
Ch.  18.  Bureau  do  commerce  et  des  colonies  , 

70.000  fr.  Ch.  19.  Cadastre,  i,5oo,ooo  fr.  Ch.  30< 
Frais  de  liquidation  de  l’indemiiité  (loi  du  i5  avri^ 
1835),  3o,ooo  fr.  Ch.  31.  Frais  de  liquidation  de 
riodemoité  des  colons  (loi  du  3o  avril  t8a6), 

40.000  fr. 

Monnaies. 

Cb.  31.  Service  central,  3o,ooo  fr.  Ch.  i3.  Service^ 
dans  les  départemens,  60.000  fr.  Cb.  i4*  Refonte- 
des  monnaies,  iSu.uoo  fr. 

Sereice  de  trésorerie. 

Ch.  i5.  Frais  de  service  et  de  trésorerie,  600,000  f . 
Ch.  36.  Iniéx^ts  de  la  dette  flottante,  escomptes  et 
frais  de  négociations,  3.5oo,ooo  fr.  Ch  37.  Bonifica- 
tions aux  receveurs  des  finances  sur  les  anticipa- 
tions de  rccouvremens  des  «-ontributions  directes, 

500.000  fr.  Ch.  iS.  Taxations  aux  mêmes  pour  ren- 
caissement des  revenus  indirects,  3oo,ooo  fr.  Ch.  39. 
Traiteroeut  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les 
départemens,  3oo,ooo  fr. 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  r£ECtmO!f  ET  o'eXPLOI- 
TATIO^  DES  CONTRiaUTIONS  ET  RIVEIfCS  PU- 
BLICS. 

Contributions  directes. 

Cb.  3o  Service  administratif  dans  lea  départe- 
meiis,  900.000  fr.  Ch-  3i.  Perception  dans  les  dé- 
partemens, 3,000,000  fr. 

Enregkstrement , timbre  ei  damainet, 

CI).  32.  Adininistration  centrale,  170,000  fr. 
Cil.  33.  Service  administratif  et  perception  dans 
les  départemens,  i,3oo,ooo  fr.  Cb.  34.  Timbre, 

150.000  fr. 
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Cb.  35.  Adminiatration  ceotrale  * 60,000  fr. 
Cb.  36.  Scrrii  e admiaUtratif  dans  le*  départemeo», 

100.000  ir.  Ch.  37.  Araoce*  revouvrable*,  5, 000  fr. 

Douants, 

Ch.  3S.  Admioistr.ittoo  centrale,  i3o,ooo  fr. 
Ch.  3^  Serrice  administratif  et  perception  dan*  le* 
départeaen*,  5,8oo,ooo  fr. 

Contributiom  indiraetêi. 

Ch.  40.  AdministradoD  centrale , a5o,ooo  fr. 
Ch.  41.  Frais  d’adminUtratioo  et  perception  dan* 
le*  départemens  (service  général),  4t*00,ooo  fr. 
Cb.  4a.  Exploitation  de*  tabacs,  8,000,000  f.  Ch.  43. 
Exploitation  de*  pondre*  à feu,  65o,OüO  fr. 

PatUê. 

Cb.  44*  Administration  cenlrate , 5oo,ooo  fr. 
Ch.  \S.  Administration  et  perception  dan*  les  dé- 
partemens,  poo,ooo  fr.  Cli.  46.  Transport  des  dé- 
pêches , a,ioo,ooo  fr.  Ch.  47*  Service  rural , 

750.000  fr. 

Lottrù. 

Ch.  48.  Administration  centrale , 100,000  fr. 
Ch.  49-  Service  administratif,  85.ooo  fr.  Ch.  5o. 
Frais  de  perception,  5oo,ooo  fr.  Cb.  5i.  Saline*  et 
mines  de  sel  de  TEst,  5o,ooo  fr.  Cb.  5n.  Remise*  aux 
receveurs  de^finance*  sur  produit*  divers  et  coupe* 
de  bois,  5o,000  fr. 

Rotubourttmmt  «*  rtttitutiom. 

Cb.  53.Restitationssar  le*  contributions  directes, 
n,ooo.ooo  fr.  Ch.  54-  Renilmursement  de  somme* 
indûment  perçues  sur  produits  indirect*  et  divers, 
671,300  fr.  cil.  55.  Restitutions  de  produits  d’a- 
mende* et  confiscatious,  r,ooo,ooo  fr.  Cb  56.  Frimes 
à l’exporUtion  de*  marchandises,  a, 600, 000  fr. 
Qs.  5j.  Escompte  sur  le  droit  de  consommation 
des  sels,  480,000  fr. 

Total  171,771,300  fr. 

Total  des  mioistères,  089,000,000  fr. 

Portion  do  i-rédit  à répartir  ultérieurement , 
18,000,000  fr. 

Total  général  3oo^ooo,ooo  fr. 

Vd  pour  être  annexé  a l’ordonnance  royale  du 
9f  décembre  tS3o.  — Le  ministre  de*  finance*,  si- 
gné J.  Laffitse. 

23  déc.  1830=26  janv.  1831. — O,  du  Rot  qut  auto- 
noo  fa  oUlt  do  Paris  à tmpruntor  dt  la  Bantfut  dt 
France  quatre  millions,  pour  accroître  U capital  du 
eamptoir  d'escompte. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine  faisant  fonctions  de  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris,  datée  du  ac  décembre 
t83o,  et  par  laquelle  le  préfet  de  la  Seine  est  au- 
torisé k contracter  avec  la  Banque  de  France  nn 
emprunt  de  quatre  millions,  destiné  a être  versé  au 
comptoir  descompte,  en  augmeutation  du  fonds 
d’ao  million  trois  cent  mille  francs,  déjà  avancé 
par  le  trésor  sur  le  crédit  de  trente  millions  voté 
par  la  loi  du  17  octobre  dernier;  — Considérant 
qne  cette  délibération  est  motivée  sur  U nécessité 
U’éteodre  les  résultats  otiles  qu’a  produits  l'établis- 
•etnent  du  comptoir  et  d'accroître  les  secours  dont 
le  commerce  de  Paris  éprouve  le  plu*  pressant  be-  ' 


soin  ; — Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de*  finances , — flous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qni  suit  : 

Aar.  1*'.  La  délibération  du  conseil  général  de 
la  Seine,  en  date  du  ai  décembre  i83o,  en  ce  qui 
concerne  l'autorisation  donnée  au  préfet  de  1a  Seine 
d'emprunter  de  la  Banque  de  France  une  somme 
de  quatre  millions,  exclusivement  affectée  à accroî- 
tre le  capital  du  comptoir  d’escompte  institué  par 
notre  ordonnance  du  a6  octobre,  est  approuvée,  a la 
charge,  par  Je  préfet  de  la  Seine,  de  poursuivre  1a 
régularisation  dudit  emprunt  dans  les  formes  prés- 
enté* par  les  lois  et  réglement. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à garantir, 
an  nom  du  trésor  public,  le  prêt  de  quatre  millions 
qui  sera  fait  par  la  Banque  de  France  à la  ville  de 
Paris.  Cette  garantie  sera  hypothéquée  (i)  sur  l’actif 
du  comptoir  d’escompte,  et,  au  besoin,  sur  les  fonds 
du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(M.  Laffitte)  est  chargé  de  l’exécuttoo  de  la  préseute 
ordonnance. 

24  dér.  — Rapport  au  Roi  sur  V administration  de  la 

justice  criminelle  durant  l année  tSxq.  — (Mon.  a 

janv.  i83i.)  — ( Vojr.  rapport  du  nov.  1829). 

Sire , l’usage  s’est  établi  de  publier  annuellement 
le  compte  général  de  l’administration  de  la  justice 
iTiminelie  en  France.  <— Constater  périodiquement 
l'état  moral  de  la  population,  offrir  aux  méditations 
du  publiciste  et  du  législateur  la  bâte  solide  de  l'ex- 
pénence,  préparer  ainsi  les  améliorations  que  peu- 
vent ret'evoir  nos  codes  criminels,  donner  la  plus 
grande  publicité  à tous  le*  actes  de  la  justice  ré- 
pressive, et  exciter  une  Salutaire  émulation  parmi 
les  magistrat*  dont  les  utiles  travaux  ne  peuvent 
plus  rester  ignorés:  tels  sont  les  prindpaux  objets 
de  cette  statistique  judiciaire  qui  date  de  i8i5,  et 
qui  a obtenu  l’approbation  universelle.  — Appré- 
ciant son  importance,  l’an  de  me*  premiers  soins, 
en  entrant  au  ministère  de  la  justice,  a été  de  réunir 
et  de  mettre  en  ordre  les  éléinens  du  compte  de  1 899. 
Ce  travail  est  achevé,  et  j’ai  l’honneur  de  le  soumet- 
tre à votre  majesté.  — Il  est  divisé , comme  les  pré- 
cédens,  en  quatre  partie*  principales,  comprenant: 
la  première,  les  accusations  portées  devant  les  cours 
d’assises;  la  seconde,  les  jugemens  correctionnels; 
1a  troisième,  les  affaires  appartenant  à la  juridiction 
de  simple  police;  la  quatrième,  enfin,  tout  ce  qui 
concerne  l’instruction  criminelle. — Les  cours  d'as- 
sises ont  jugé,  en  1899,  6,160  accusations,  savoir: 
5,5o6  cüotradictoiremrnt,  et  654  par  eontumace.— 
Le  nombre  des  accusés  présens  a été  de  7*373,  celui 
des  coDtumax  de  746.  — Ces  résultats,  comparés  à 
ceux  de  i8a8,  donnent  i36  accusations  et  53  accu- 
sés de  moins.  — ^ La  différence  portant  pins  sur  le* 
accusations  que  sur  les  accusés  prouve  que,  si  les 
crimes  out  été  moins  nombreux , le  penchant  à s’as- 
socier pour  les  commettre  s’est  malbeureuseraeot 
accru.  En  effet,  pour  looaccusatious,  t8x8  présen- 
tait 198  accusés,  et  1899  en  présente  1 3i.  — Sur  la* 
5,5o6  accusations  jugées  contradictoirement,  4*t4> 
avaient  pour  objet  des  crimes  contre  les  propriétés, 
et  1,365  des  crime*  contre  les  personnes.  Ainsi  la 
proportion  de  ces  dernier*  crimes  continue  de  di- 
minuer : elle  était  de  99  sur  100  en  iSaS,  de  98  en 

(i)  veut  Mil*  doute  dir*  ici , mffteite  pmr  pri^i- 

Ufê  t nr  il  ii'j  ■ que  1rs  immeubt-s  qui  puiMCiil  élr«  bjpe  ’ 
ibrqués. 
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1816  rt  1897,  de  li5  ea  l8i8,  et  elle  s'ett  plut  qtie  popuUtioo  de  ce  départemeot.  Mais  si  l’on  ajoute 
de  %4  eo  i8m>-  — Le  rapport  des  acculée  présent  au  norabre  des  avcuiés  qui  y ool  été  jugés  ceux  de 
arec  la  population  a égalrmeot  dfniaoé.  Fn  1818»  ses  liabiUnt  traduits  desani  d’autres  cours  d'asstsea, 
ü était  pour  tout  le  royaume  de  i accusé  sur  qu’on  en  retranche  les  individus  apparteoaai  a 

hobitaos;  il  est  maintensnl  de  t sttr  4 3n.  61  dé«  d’autres  départemens , on  trouve  que  les  accusés, 

parlement  sont  restés  aunlesaous  de  ce  terme  moyen,  comparés  à la  population,  au  lieu  de  présenter  la  pro* 
Parmi  oemx  qui  offrent  le  moins  de  crimes,  on  re>  portion  de  1 sur  i5,529babitans,  o’offreot  plus  que 
marque  le  dé^NiHemeiit  de  l'Ain , qui  n’a  eu  qu*ttn  celle  de  i sur  1 3,301.  En  faisant  lemémetuilcnl  pour 
accusé  sur  i5,S3g  habitant.  Celui  de  la  Creuse,  le  département  de  la  Seine,  on  voitqu’il  o’aeuqu’uu 
X sur  i4,o5s;  Celui  ifé  la  Haute«Loire,  1 sur  accusé  lui  appartenant  rcelleinent  sur  3,5iô  babi- 
to,()88;  — Celui  de  la  Loire,  i sur  10,437.  — O Uns;  tandis  que  ce  rapport  est  de  f sur  1,116,  en 
sont  toujouri  les  déparietiieos  de  la  Seine  et  de  la  ayant  égard  au  nombre  total  des  accusés  qui  y ont 
Corse  qui  présentent  le  plus  grand  nombre  d’accU-  été  jugés.  — Après  avoir  considéré  les  accusés  sui- 
sés,  relativement  à lenr  population  respeetive.—  Le  vant  leur  état  et  le  lieu  de  leur  naissance , il  reste  à 
premier  a eu  t accusé  sur  1,116  habitaos;  — Le  se-  les  etamiorr  sous  un  rapport  plus  intéressant  en- 
rond,  1 sir  1,403.  Sur  les  7«373  accusés  présent,  core,  celui  du  degré  d’iustructioa  qu’ils  ont  re^uc. 
00  compte  5,9)1  hommes  et  i,44^  femmes;  ce  qui  — Il  résulte,  du  relevé  fait  avec  le  plus  grand  soin 
donne  pour  les  femmes  le  rapport  de  30  sur  100;  il  pour  1839,  que,  sur  les  7,37)  accusés  présens,  4.533 
était  de  19  en  1838.  La  proportion  générale  entre  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  1,947  savaient  lire  ou 
lea  accusé*  des  deux  sexes  varie,  lorsqu’on  consi«  écrire  imparfaitement;  739  savaient  bien  lire  et 
dère  séperément  les  (Times  de  différente  nature,  écrire,  170  avaient  rei^u  une  instruction  supérieure 
Ainsi  il  y a 33  femmes  sur  100  acensés  dans  les  à ce  premier  degré;  4 a^'cusés  seulement , dont  l’état 
crimes  contre  les  propriétés,  et  i3  seulement  dans  intellectnel  n’a  pu  être  constate,  ne  figurent  dans  { 
les  crimes  contre  les  personnes.  ~ Il  y avait  en  1838,  aucune  de  ces  classes.  — On  voit  par  cet  exposé  que,  ! 
143  accusés  de  moins  de  16  ans,  et  1,378  de  16  à 31  sur  100  accusés , So  avaient  acquis  une  instruction  , 
ans.  Ces  nombres  ne  sont  que  de  117  et  de  1,336  plus  ou  moins  éteorlue,  tandis  que  61  étaient  resté*  I 
pour  1839. Dans  cette  dernière  année,  3.8o3  ac-  dans  l'ignorance  la  plus  complète  : nouvelle  preuve 
cusés  n’avaient  pas  encore  atteint  l'âge  de  3o  ans;  que  l'cducadon.  quelque  buroée  qu’elle  soit,  pré- 
et  5a  étaient  septuagénaires,  et  7 octogénaires.  sente  à 1a  société  des  garanties  et  aux  iodividus  uue 
Cioqtableaax font  connaître, conimedunslerompte  sauvegarde  contre  le  pem-haot  au  erime. — La  na« 
précédent , l’état  trivil,  l’origine,  le  domicile  des  ac«  ture  des  crimes,  le  sexe , l’âge,  les  localités,  cooti- 
cusés,  et  le  degré  d’iustrnction  qu’ils  ont  rerue.  Un  dérés  séparément,  fout  sensiblement  varier  la  pro- 
noovean  tableau  indique  les  professions  qu'ifs  exer-  portion  générale  entre  les  accusés  doués  de  quelque 
estent.  — Ce  renseignement  m'a  paru  non  moins  instruction  et  ceux  qui  en  étaient  totalement  privée, 
utile  que  les  autres,  pour  faciliter  la  solution  des  Ainsi  dans  les  criinescootre  les  personnes,  4i  oc- 
hantes  questions  administratives  que  poorra  faire  cusés  sur  100  savaiept  su  moins  lire  ; on  n'eo  tronve 
naître  l'état  progressif  de  la  civilisation.  — Sur  les  que  38  dans  les  crimes  contre  les  propriétés.  — Il 
7,373  acensés  préseos,  il  n'y  en  a que  6 dont  l’état  y en  a 45  sur  100  pour  le  meurtre,  $3  pour  Tassas* 
civil  n'a  pu  être  suffisamment  constaté.  Parmi  les  sioat,  53  pour  l’empoisonnement,  36  pour  le  par* 
autres,  4**7t  étaient  célibataires,  et  3, 196  mariés  ricide,  13  pour  Tiafanticidc,  37  pour  les  coups  et 
on  veufs;  3,635  de  ces  derniers  avaient  des  enfant,  blessures  envers  des  asceiulans,  44  pour  les  antres 
— Comparés  à la  totalité  des  accusés,  les  célibataires  coups  et  blessures,  38  pour  le  faux  témoignage  et 
se  trouvent  dans  la  proportion  de  57  sur  too.  Otie  la  subornation  de  témoins,  38  pour  la  rébellion, 
proportion  est  de  58  pour  les  crimes  contre  les  pro-  4^  pour  les  faux  par  sup|K»sition  de  personnes,  $3 
priétés,  et  de  53  poor  les  crimes  contre  les  person*  pour  les  autres  faux,  g5  pour  les  banqueroutes  fran- 
oes.  — 71  accusé  inr  100  appartenaient  par  leur  duleuses,  33  pour  les  vols  de  tout  genre,  35  pour 
naisaanee  et  par  leur  domicile  an  département  où  ils  les  incendies.  — Sur  100  hommes  accusés,  43  sa- 
ont  été  jugés.  Ce  rapport  est  de  83  pour  les  crimes  vaient  au  moins  lire.  La  proportion  n’est  que  de  3 1 
contre  les  personnes,  et  de  67  seulement  pour  les  sur  xoo  pour  les  femmes.  — Parmi  les  accusé*  âgé* 
crimes  contre  les  propriétés.  Il  éprouve  d’autres  va-  de  moins  de  31  ans,  on  en  trouve  35  tnr  100  sa* 
rialionssoivant  lev  lieux.  Ainsi,  dans  le  départemeot  chant  lire;  il  y en  a 40  parmi  le*  accusés  de  31  à4o 
de  U Seine,  il  a été,  en  1839,  de  36  sur  100  accusés  ans,  et  3g  parmi  ceux  de  40  ans  et  an-dessat.  — En 
de  43  dans  le  départemeot  da  Rhdoe;  de  71  dans  i8xS,  les  départemens  quiavaienteo  le  plus  grand 
le  défiartcmeot  de  la  SeiDe-Iuférieure,  et  de  gS  en  nombre  d’accusés  instruits  étaient  ceux  des  Arden* 
Cesrse.  Ces  rapports  diffèrent  peo  de  ceux  que  pré-  ncs,  du  Doubs,  du  Bas-Rliin  , du  Uaut-Rbio , de  In 
aentait  Tannée  1838  : et  si , par  la  suite,  ils  ne  varient  Meuse,  de  la  Seiue,  et  de  la  Loxère.  Cinq  de  ces  d^ 
pos  davantage,  ils  feront  connaître  d’une  manière  partemens  figurent  encore'  mais  avec  des  prupor* 
presque  certaine  les  populations  qui  sont  plus  ou  lions  généralement  plus  faibles,  à la  tête  de  ceux  on 
moins  attachées  au  sol  qui  les  a vu  naître,  et  celles  l'instruction  s’est  trouvée  le  plus  répandue.  Ainsi  le 
qui  éprouveoi  le  besoin  du  changement  et  des  mi-  Doubs  et  le  Bas-Rbiu,  qui  avaient  présenté  chacnn 
groliuos.  Sur  la  totalité  des  accusés,  35 1 seule-  70  a<*rusés  sur  100  sachant  lire,  n’eu  ont  plus,  le 
ment  étaient  étrangers  à la  France.  — Les  tableanx  premier,  que  60 , et  le  second , que  6.S  ; le  Ueul-Rliio 
d’oik  je  viens  de  tirer  ces  rensetgnemens  fournissent  et  la  Meuse,  au  lieu  de  69  et  de  68,  n'eo  préseo* 
en  oQire  les  moyens  de  rendre  à chaque  départe-  j tent  chacun  que  64;  la  Seiue , qui  en  avait 67,  n’ctl 
ment  se*  babitnns  qui  ont  été  Jugés  ailleurs,  et  de  1 a plus  que  65.  Les  départemeot  des  Ardennes  et  de 
distraire  du  notubre  de  scs  accusés  ceux  qui  lui  sont  la  Loxère  ont  j>erdu  le  rang  qu'ils  avaient  duos  le 
étrangers.  — Ainsi,  romme  je  Tai  dit  plus  haut , le  I dernier  compte.  Ils  sont  remplacés  par  le  Jura  et  U 
département  de  l’Ain  est  celui  où  le  nombre  des  ac-  Haute*Saûoe,  qui , <tur  lOü  accusés,  en  présentent, 
cusés  a été  le  moins  considérable,  relativement  à U i Tuo  60  et  Tautre  61  sachant  lire.  — Trois  des  de* 
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p«rlcrne(u  qa«  le  t'ompte  de  1 8a8  prétentait  comme 
ayant  fourni  le  plut  pedt  nombre  d*accusés  plu»  ou 
moin»  instruiu»  »e  trouvent»  en  1829.  dan»  1a  même 
position.  Ce  sont  iwuk  de  l'ADier»  de  U Sarllie,  et 
de«  C4^te»-^do•?iord:  le  premier»  aur  too  accusés» 
n’en  a que  8 sachant  lire,  le  second  g,  et  le  troi* 
sieraeta.  Les départemeosde rAriége,  de  laVicnoe 
et  de  la  Haute-Vienne  en  ont  chacun  i5.  Le  dépar- 
tement dcTaro-et-Oaronoe  n'en  présente  point  ; ses 
aci-usés»  au  nombre  de  34»  u’avaient  reçu  aucune 
instruction.  — Le  nouveau  tableau  ( xvuir  )•  qui  in- 
dique la  pKtfession  des  accusés»  le»  divise  en  neuf 
cUises  principales,  comprenant:  — La  première, 
les  individus  attachés  à reaploitatioo  des  terres,  des 
vignes , des  forêts  » des  mines , etc. , 2,4^^  ; ^ La  se- 
conde, les  ouvriers  qui  travaillent  le  bois,  le  cuir,  le 
fer,  le  coton,  etc.,  T,g32: — La  troisième,  les  bou- 
langers, Itoucbers,  brasseurs, meuniers,  elc.,253; 
— La  quatrième,  les  chapeliers,  perruquiers,  tail- 
leurs, tapissiers , etc.,  327;  — • La  cinquième,  les 
banquiers,  ageus  de  cltange , coromerqans  en  gros 
et  en  détail,  colporleari,  etc.,  467 ,-r  La  sisièroe, 
tes  eotrepreneurs  de  travaux,  porte*faix,  mariniers, 
ronliers , etc. , 289  ; — La  septième , les  aubergistes , 
limonadiers,  domestiques»  etc. , 83o  ; — l«a  huitième, 
les  artistes,  étudiaos,  employés,  huissiers,  notaires, 
avocats,  prêtres,  médecins,  militaires,  rentiers,  etc., 
44g;  — La  oeuvièoe,  les  mendiaoi,  contrebandiers, 
filles  publiques,  etc.,  878.  — Les  femmes  qui  n’a- 
vaient pas  de  profession  ont  été  classées  d’après  celle 
de  leurs  maris.  — En  comparant  à la  totalité  des  ac- 
cusé» ceux  qui  sont  compris  dan»  chaque  classe,  on 
vou  que  1a  première  fournit  33  acenséa  sur  100;  la 
seconde,  26;  la  troisième,  4î  quatrième,  5;  la 
cinquième,  6;  la  sixième,  4;  la  septième,  ii;  la 
bniticme,  6;  et  la  neavièmc*  5.  — Si  l'on  distingue 
ensuite  dans  chaque  classe  les  accusé*  suivant  U oa- 
ture  de»  crimes  qu’on  leur  imputait,  et  qu’on  les 
compare  entre  eux,  on  trouve  les  proportions  sui- 
Tantes:  -—Dans  la  première  classe,  3a  accusés  sur 
xoo  étaient  ponrsuivis  pour  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  68  ponr  crimes  contre  les  propriétés.  Ces 
nombres  sont  de  21  et  de  7g  pour  la  deuiième  classe, 
de  22  et  de  78  pour  la  troisième,  de  1 5 et  de  85 
ponr  la  i^uatrième  et  la  cinquième,  de  26  et  de  74 
pour  la  sisicme,  et  de  16  et  de  84  pour  la  septième, 
de  37  et  de  63  pour  la  haitième,  de  i3  et  de  87  ponr 
la  neuvième.  — Ainsi  les  acensés  de  la  huitième 
classe , qui  tou»  eserçaient  des  professions  libérales, 
ou  jouissaient  d’une  fortune  qui  suppose  quelque 
•ducatioa,  sont  ceux  qui  relativemeut  ont  commis 
le  pins  de  crimes  contie  les  personnes,  tandis  que 
les  quatr«-viogt-e*l>t  centièmes  des  accusés  de  la 
neovième  classe,  composée  de  gens  sans  aveu, 
o’uot  jKirté  atteinte  qu’aux  propriétés.  — Après 
avoir  ronsidéré  les  accusés  sou»  les  différens  rap- 
ports du  sexe,  de  l’dge,  de  l’origine,  de  l’état  civil, 
de  l*iostmctiou  et  des  professions,  il  faut  examiner 
quel  a été  le  résultat  des  poursuites  dirigées  contre 
«as.  — Sur  les  7,873  accusé»  jugés  contradictoire- 
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ment,  2,898  ont  été  acquittés,  et  4,475  condamnés, 
savoir: 

A la  peine  de  mort 8g 

Aux  travaux  forcés  à per|»étui(é 278 

Aux  travaux  forcés  à temps x,o33 

A U réclusion 1,222 

Au  carcan i 

A la  dégradation  civique 2 

Au  bannissement 3 

A des  peines  correctionnelles i,8a5 

Enfin,  28  accusés  Agés  de  moins  de  16  ans 
ont  été  condamnés  à rester  détenus  pen- 
dant un  certain  nombre  d’asoées  dans  une 
maison  de  correction , ci « 28 


Total (i)  4475 

Parmi  les  89  condamnés  à mort,  deux  ont  en- 
couru deux  fois  la  même  peiiie , et  forment  par  con- 
séquent double  emploi  ; un  autre , après  U cassation 
du  premier  arrêt,  a été  acquitté  par  U seconde  cour 
d’assises  , en  sorte  que  la  peine  capitale  n’a  été  réel- 
lement encourue  que  par  86  accusés.  60  ont  été 
exécutés:  les  tableaux  LXXi , LXXII,  LXXUl  et 
LXXIV  font  connaître,  pour  la  plupart  d’eotre  eux , 
les  principale»  circoostani'esdes  crimes  qu'ils  avaient 
commis.  3 autres  condamnés  se  sont  tués  dans  la  pri- 
son , et  a3  ont  obtenu  de»  commutations  de  peines. 
— - I.a  proportion  pour  tout  le  royaume,  entre  les 
acquittés,  les  condamnés  à des  peines  infamsntes  et 
les  rondaronés  à des  peines  correctionnelles,  est  de 
3g  sur  too  pour  les  premiers , de  36  pour  Us  se- 
conds, et  de  25  pour  les  troisièmes.  — - Cette  pro- 
portion varie  suivant  les  localités.  Dans  le»  ressorts 
des  cours  royales  d’Agen,  de  Montpellier,  de  Nî- 
mes t et  dans  dix  departemens  appartenant  à d’an- 
tres ressort»,  le  nombre  des  acquittés  a égalé  et 
même,  dans  quelques-uns,  surpassé  le  nomlire  de» 
condamnés.  ressort  de  la  cour  refait  de  Rouen 
est  encore  celai  où  l'on  oompte  le  moins  d’acquilié*. 
En  1828 , il  en  avait  eu  29  sur  100  ; il  aVn  a main- 
tenant que  26.  — Mais  i;es  variation»  sont  généra- 
lement  très  faibles  d'uue  année  à une  autre . soit 
relativement  à la  totalité  des  crimes,  soit  en  distin- 
guant ceux  qui  portent  stteintn  aux  personne»  et 
ceux  qui  ne  préjudicient  qu'à  la  propriété.  Il  suffit, 
pour  s’en  convaincre,  d’examiner  le  tabUan  suivent, 
qui  présente  les  résultats  des  accusations  jugées  pen- 
dant les  cinq  dernières  années. 

Proportion  dtt  ofquütii. 


Sur  la  tottliit 

des 

M* 

ilsh 

|8»4. 

1817. 

iBtS. 

iStp. 



Sur  Irt  arcukca 
■M»  eonir* 

d« 

l«s 

cri- 

per- 

0.59 

0.58 

0,59 

0 59 

0.5» 

toonc». 

a.(4 

0.49 

o.5o 

0.55 

a.54 

— propricléa . . 

0.54 

o.O 

0.55 

0.54 

«.55 

Proportion  dot  conàamnit  à dos  priats  n^ammiUot. 
Sur  M toUlitc  det  te 

a.4o  o,4o  a.Sf  a,!?  • Sd 


S S S I»  I 

I I . > > 

1 » • • • 

t,i4»  iiUt  I,s4t  1,7^9 

Bitfus  par  «oit 

dr  corrcciicm t?  4®  *4  »V 


f'cndtmaM  au  oarvan.. 

— au  baanmciorBl...  . 

— i U degttditioa 

«ique 

— è det  pttnet  etrp*. 


Ttlaui....  4.od?  4.i4B  4.»M  4.4»i  4.47* 


10 


I.OUIS-PHILIPPE  1. 


o,i4 


o.So 

o.U 


•.43 


•.*5 

•.4» 


O, «S 
0^9 


i»«S.  i«iC.  iBt?.  tIsS.  lit). 

4r  arcuir»  da  fri- 
me* rouir*  lr*  prr- 
aucMiM. 

proprtrtr*.  

‘nporiioh  det  condamnét  des  pttntt  correctionnedes» 
ur  U lolalitc  dci  ac* 

ru«è* o,n  o.it  o.»i  *^*4  •.** 

ur  lr*  arrutra  da  rri* 
mra  eoulffl  Ira  per- 

•oiuia* o.»i  O. ai  «.ai  o.a»  o,ai 

- propriclr* *,11  «.*3 

hé%  ai-cua«ilioos  pour  crimes  coolrc  les  persoDoes 
oDl  coosUimment  suiries  d’un  plus  grand  nombre 
t'ac({uiitcmens;  et  si,  de  l’eDaemble  do  ces  «'‘cusa» 
iims,  oo  passe  à l’examen  séparé  de  celles  qui  ont 
)our  objet  les  crimes  les  plus  graves  ou  les  plus 
lumbreux,  on  trouve  également  que  le  rapport  re- 
atif  des  aequictemens  et  des  condamnations  est 
uujours  à peu  près  le  même.  — Ainsi,  le  nombre 
>roportioonel  des  acquittés,  parmi  les  accusés  des 
rrimes  suivant,  a été  dans  les  cinq  dernières  au- 
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Ou  voit,  par  res  rapproebemens,  que  les  acensa- 
fions,  ponr  certains  crimes,  produisent  toujours  un 
nombre  d'acquittemens  hors  des  proportions  ordi- 
naires avec  le  nombre  des  accusés.  Un  pareil  résul- 
tat, quand  ou  le  retrouve  chaque  année,  et  que  par 
coosequeot  il  ne  peut  être  attribué  au  hasard,  mérite 
la  plus  sérieuse  attentioo  en  ce  que,  abstractioo 
faite  des  difllcullés  plus  ou  moins  grandes  que 
rencontre  la  preuve  de  quelques  «‘rimes,  il  semble 
établir  que  U loi  pénale,  dans  quelques-unes  de  tes 
parties,  n’est  plus  eu  rapport  avec  les  faits  qu'elle 
prévoit,  et  que,  loin  de  servir  à les  réprimer  par  sa 
rigueur,  elle  en  assure  en  quelque  sorte  l’impunité. 
— D’autres  causes  plus  générales  tendent  aussi  à 
modifier  le  nombre  des  acquitteroens.  — Ainsi,  l'ou 
a déjà  remarqué  que  la  proportion  des  femmes  ac- 
quittées est  plus  forte  que  celle  des  hommes.  Cest 
ce  qui  résulte  encore  du  compte  de  1819  : sur  100 
femmes  accusées,  4I  ont  été  acquittées;  ce  chiffre 
n'est  que  de  38  pour  les  hommes  —Le  nombre  des 
acquittés,  parmi  les  accusé»  Igés  de  moins  de  3o  ans 
avait  été,  dans  les  trois  aiioécs  précédentes,  de  36 
sur  100,  il  est  maintenant  de  38;  celui  des  acquittés 
plus  igés,  qui  était  en  i8a6  de  4<> 

1827  et  en  1828,  est  de  41  en  1829.  — Parmi  les 
I accuses  qui,  après  avoir  été  condamnés  par  contu- 
mace, ont  étérepris  et  jugés  de  nouveau,  il  en  a 
eu  d'acquittés,  dans  les  quatre  dernières  aouéet,  j 
compris  182^  5t,  55, 54  et  5o  sur  100.  — Parmi  les 
accusés  en  récidivé,  il  n’j  en  a eu  que  i5,  17,  19  et 
20.  — Le  degré  d'instruction  ne  parait  pas  non 


pins  sans  influence  sur  le  sort  des  accusés.  Parmi 
ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  le  nomlire  des 
acquittés  est  de  87  sur  loo;  il  est  de  40  j>our  1«?» 
accusés  qui  savaient  lire  ou  écrire  imparfailemeot; 
de  45  pour  ceux  qui  possédaient  bicu  ces  counais- 
sances,etde52pour«  eux  qui  avaient  w«ju  une  tua-  I 
tructioD  supérieure.  Ces  nombres  étaient  en  1828  I 
de  37  pour  la  première  classe,  de  38  pour  la  se- 
conde, de  44  pour  la  troisième,  et  de  65  pour  la 
quatrième  — Après  avoii  fixé  l’attention  de  votre 
majesté  sur  les  points  les  plus  saiiUns  de  la  partie 
du  compte  relative  aux  cours  d’assises,  je  passe  à la 
seconde  partie  qui  indique  les  travaux  moins  ri- 
goureux, mais  non  moins  importans,  des  tribunaux 
correctionnels. — Ces  tribunaux  ont  jujé.en  1829, 

1 17,859  affaires  dans  lesquelles  1-6,227  prérruus 
étaient  impliqués;  il  y a eu  1,4^  «ffairaa  et  3.927 
preveoos  de  plus  qu’en  1828.  Cette  augmeoUtion 
porte  en  grande  partie  sur  les  affaires  forestières; 
69383  ont  été  jugées  en  1829;  elles  concernaient 
10^-62  prévenus,  «ïe  qui  duoae  un  ex«:édant  de 
419  affaires  et  de  1,439  prévenus  sur  1828.— 
150,643  préveoos  out  été  coodamués,  et  25,534  ac- 
quittés. Comme  eu  1828,  le  nombre  des  a*rquitlés 
est  à celui  des  prévenus  dans  la  proportion  de  i5 
sur  100;  cette  proportion  n’est  que  de  6 sur  100 
dans  le*  affaires  poursuivies  à la  requête  des  admi- 
oiatratioDS  publiques,  parce  que  les  poursuites  de 
ce  geore  sont  presque  toujours  basées  sur  des  pro- 
cès-verbaux qui  font  foi  jusqu’à  in^-ription  de  faux. 

Parmi  les  prévenus  poursuivis  par  les  paities 

civiles,  4'«  sur  100  oui  été  acquittés,  tandis  qu'on 
n’en  trouve  que  26  sur  i«x)  dans  les  procès  suivis 
d’office  par  le  ministère  public.  Ces  proportions 
sont  à peu  près  semblables  a celles  qui  résultaient 
du  «oropte  de  1828.  — Los  i5o,643  condamnés  se 
divisent  ainsL* 

Condamnés  à rempriaonoement  d’un  an 

et  plus ■ 

Condamnés  à remprUonnement  de  moins 

d’un  an 21,633 

Condamnés  à l’amende  seulement 122,243 

Délinquaos  forestiers  condamnés  seule- 
ment à démolir 

Ëufaos  de  moins  de  16  ans  devant  être 
détenus  dans  une  ro-iison  de  correction 
^us  on  moins  loug-temps • * - 


63o5 


Total X 50,643 

La  durée  de  la  peine  pour  les  individus  condam- 
nés, soit  à remprUonnement,  soit  à être  détenu» 
par  voie  de  correction , a été  fixée  de  la  maniéré 
suivante  : 

Moins  de  6 jours. ...  

6 jours  à I mois  

I à 6 m«iii  exduiivement, 

6 moU  à i an 2,022 

X an *.449 

Plus  d’un  au  et  moin»  de  5. .>•••• «---••  3*47 

5 ans * 

Plus  de  5 ans  et  moins  de  »? 

10  ans 


Total. 


....  28,390 

Les  condamnés  à remprisonnement  se  divisent 
en  22,221  homme»  et  6,t69  femmes.  Parmi  eux, 
5,252  individu»  des  deux  sexe»  o’avaieot  pas  dépassé 
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ac  au«.  — La  déteatioa  des  déli^qiuos  forestier*  ea 
vertu  de  U contrainte  par  corps  étant  assimilée,  en 
quelque  sorte,  par  le  nouveau  code,  à un  ecoprison* 
nemeat  correctionnel,  je  me  sois  fait  rendre  compte 
du  nombre  des  individus  ainsi  détenus;  ce  nombre, 
qui  était  de  3,ii3  en  i8a8,  a été  de  a, 843  en  1829, 
d33  ont  obtenu  Leor  liberté  en  acquittant  les  con- 
damna ticms  pccnniaires  contre  eus  ; les  autres,  dont 
riqsolvabilité  a été  reconnue,  sont  sortis  de  prison 
après  y être  restés  le  temps  fixé  par  la  loi.  — Des 
lableaus  particuliers  indiquent,  pour  les  délits  les 
plus  graves  et  les  plus  nombreux,  le  nombre  des 
individus  qui  les  ont  commis  et  les  tribunaux  qui 
les  ont  jugés-  ^ Je  ne  parlerai  ici  que  des  délits  de 
la  presse  et  de  la  librairie.  11  importe  de  constater 
leur  nombre,  et  le  résultat  îles  poursuites  qu*ils  out 
motivées  dans  une  année  où  la  juridiction  correc- 
tionnelle était  encore  exclusivement  compétente 
pour  en  connaître.  — • 149  procès  de  ce  genre  out 
été  jugés  en  1819,  savoir  : 5o  à Paris,  et  99  dans  les 
autres  parties  du  royaume;  119  ont  été  suivis  à la 
requête  du  ministère  public,  et  3o  sur  la  plainte 
de  la  partie  civile.  Ces  procès  concernaient  ^53  in- 
dividus; 1^3  oDt  été  acquittés,  47  ont  été  condam- 
nés à l'amende  seulement,  et  83  à reroprisoonement 
et  à l’amende.  Les  tribunaux  ont  en  outre  ordonné 
la  suppression  de  60  ouvrages  sur  77  qui  leur  avaient 
été  déférés.  — La  voie  de  Pappcl  a été  employée 
contre  5,987  jugemens  currcctionuels ; 3,i37  ont 
été  confirmés,  et  u,85o  iofirmés  en  tout  ou  eu  par- 
ité. Le  sort  de  1,995  prévenus  a été  aggravé  sur 
l’appel;  1,996,  au  contraire,  ont  obtenu  soit  leur 
icqoittemeot , soit  une  diminution  de  peine.  Dans 
3o  affaires,  les  cours  ou  tribunaux  d'appel  ont  dé- 
claré leur  iocompéteoce.  «—  Un  nouveau  tableau 
ludique,  par  département,  le  nombre  des  faillites 
et  celui  des  commérons  faillis  qui  ont  été  réhabi- 
lités. Ces  faits  appartieoneot  à la  juridiction  civile; 
mais  comme,  par  le  grave  préjudice  qu'ils  portent 
au  commerce,  ib  troublent  la  société  et  deviennent 
souvent  la  cause  de  différens  délits,  j'ai  pensé 
qu’ils  oe  seraient  pas  déplacés  dans  le  compte  de 
radministnttoo  de  la  justice  criminelle.  — 1,659 
faillites  ont  été  déclarées  en  1829. 11  y eu  a eu  5oo 
dans  le  département  de  la  Seine,  i63  dans  le  dé- 
parlemeDt  de  la  Sciue-lnférieure,  87  dans  le  dépar- 
tement de  la  Ciroude,  et  54  dans  le  départemeot 
du  Rbéue.  Ainsi,  res  quatre  départemens,  où  sont 
situées,  il  est  vrai,  nos  plus  fortes  plai-es  de  com- 
meri*e,  présentent  à eux  seuls  presque  la  moitié  des 
faillites;  daus  les  autres  départemens  elles  sont  beau- 
coup moios  nombreuses;  les  départemens  des  Bas- 
■ ses-Atpes,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  Vienne 
o'eo  présentent  aucune.— Halheo reniement  le  nom- 
lire  des  réhabilitations  n’est  |uu  du  tout  en  rapport 
avec  celui  des  faillites.  Soitque  les  conditinus  déter- 
minées par  le  Code  de  commerce  soient  trop  lignu- 
reoses,  soit  que  les  faillis  ne  tiennent  pas  assez 
compte  des  incapacités  qui  pèsent  sur  eux,  quatre 
demaodes  de  rébalMÜtatioii  seiilemeut  unt  été  for- 
! mées  en  1829;  trois  ont  été  accueillies,  et  la  qua- 
! trième  a été  rejetée.  — - J’ai  recueilli  sur  les  récidives 
. des  reoseigneraens  dont  je  mets  sous  les  yeux  de 
; votre  majesté  l'analyse  succincte.  Objet  digne  de  la 
. plus  sérieuse  attention,  si,  comme  je  le  pense,  la  loi, 
i eu  infligeaotdes  petoes,  doit  vouloir  qu’on  ne  perde 
jamais  de  vue  l'améHoratioa  morale  des  coodam- 
I nés.  n reste  beaucoup  à faire  pour  obtenir  ce  but; 
mais  il  importe  de  constater  soigneusement  le  mal  : 


lorsqu’il  sera  bien  connu,  le  remède  deviendra  plus 
facile.  — Le  nombre  des  act-uséi  en  récidive  s'est 
encore  accru  en  18x9.  — Il  était  de  756  en  iHa6, 
de  8q3  eu  1827,  de  itSx  en  i8a8;il  est  maiutenaot 
de  ij34»  savoir:  ii57  hommes  et  177  femmes.  — 
Cette  augmentation  porte  priucipaleineut  sur  les 
individus  qui  avaient  précédemment  subi  la  peine 
des  travaux  forcés  et  des  peines  correetiounelles. 
Le  nombre  des  accusés  libérés  de  U réclusion  a, 
comme  à l'ordinaire,  très  peu  varié  — Parmi  les  ac- 
cusés en  récidive,  967  u'avaieut  subi  qn’uoe  seule 
condamuation  quaud  ils  out  été  jugés  de  nouveau; 
359  avaient  déjà  été  eondamués  deux  fois.  76  trois 
fois,  17  quatre  fois,  11  cinq  fois,  i sept  fois,  et  l 
huit  fois.  Sur  les  huit  eoudamnatioos  que  ce  deroier 
avait  précédemment  eiicourues , sept  étaient  cor- 
rectionoelles  et  une  infamante;il  a été,  la  neuvième 
fois,  condamné  aux  travaux  forcés  à temps.  — Sur 
Ia  totalité  des  accusés  en  récidive,  171  seulement 
étaient  poursuivis  pour  des  crimes  coolre  les  per- 
sonnes, ce  qui  fait  i3  sur  100;  ce  rapport  était  de 
13  en  1838,  et  de  1 1 en  1837.  — 337  iodividua  ont 
été  accusés  d’assassinat  en  1839;  parmi  eux  se 
trouvaient  35  condamnés  libérés.  9 avaient  précé- 
demment subi  les  travaux  forcés,  3 la  réclusion,  i3 
des  peines  correctionnelles  — Sur  les  89  eondamués 
à mort  30  se  trouvaient  en  état  de  récidive,  7 avaieut 
encouru  les  travaux  forcés,  3 la  réclusion,  11  des 
condamnations  correctionneUei.-— Parmi  les  i,334 
accusés  qui  ont  révidivé,  943  avaient  déjà  été  condam- 
nés pour  vol  ; 1,084  étaient  poursuivis  pour  le  même 
crime  en  1839.  Ainsi,  comme  on  l'a  fait  oisserver 
dans  le  compte  de  1S38,  le  penchant  an  vol  est 
toujours  celui  qui  se  manifeste  le  plus  parmi  les 
condamnés  libérés.  Pour  certains  individus,  le  vol 
est  en  quelque  sorte  un  métier,  et,  loin  de  s'amen- 
der par  les  cbàtiraens  qui  leur  sont  infligés,  lenr 
perversité  s’accroît  et  se  propage  dans  les  prisons 
où  ib  sont  détenus.  — Outre  les  aocusésen  récidive 
dont  je  viens  de  parler,  4,4^5  prévenus  qui  se 
trouvaient  dans  le  même  état  ont  été  jugés,  en  1 S39, 
p.ir  les  tribunaux  correctionnels;  parmi  eux  se 
trouvaient  3,467  hommes  et  958  femmes.  — Sur  la 
totalité  de  ces  prévenus  3,34^  avaient  précédem- 
ment sulii  une  seule  peine,  737  avaieut  été  condam- 
nés deux  fois,  360  trois  fois,  94  quatre  fois,  4t  <-'inq 
fois,  s3  six  fois,  14  sept  fois,  g huit  fois,  i5  de  oeuf 
jusqu'à  cinquante-sept  fois.  — En  additionnant  en- 
semble les  accusés  et  les  préveons  en  récidive  jugés 
en  (839,  OD  trouve  pour  total  5,759.  Ce  nombre 
n'était  que  de  4«76o  en  1838;  mais  il  faut  dire  que 
cet  accroissement  doit  être  attribué , en  grande 
partie,  à ce  que  les  officiers  du  ministère  public, 
d'après  les  instructions  qu’ils  ont  reçues,  redoublent 
de  soin  pour  bien  connaître  les  antécédens  des  in- 
dividus qu’ils  poursuivent,  et  faireaiosi  mieux  ap- 
précier leur  moralité  par  Les  jurés  ou  les  juges 
chargés  de  statuer  sur  leur  soit.  — On  a fait, 
comme  en  1838,  les  recherches  les  pins  exactes,  afin 
de  s’assurer  dans  quels  bagnes  et  dans  quelles 
maisons  centrales  de  déteotioa  les  individus  en 
état  de  récidive  avaient  précédemment  subi  la 
peine,  soit  des  travaux  forcés,  soit  de  la  réclusion, 
soit  de  remprisoonement  d'un  an  et  plus.  — Ces 
reoteignemens  précieux  ont  été  obtenus  ponrtons 
ces  individus, à l'exception  de  73  qui,  laplupart, 
ont  été  jugés  pour  la  seconde  fois  par  le  tribunal 
de  la  Seine.  — Comme  dans  le  compte  présédeot, 
un  tableau  spécial  (cxxxii)’ présente,  à la  suite  de 
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t'haqae  bague  et  de  chaque  niaisoa  centrale:  le 

nombre  toUl  des  condamnés  qui  en  sont  sortis  de* 
puis  1^19  jusqu'il  xfti9  inclusiremenl,  soit  après 
avoir  achevé  de  subir  leurs  peines^  soit  par  évasion; 
a**  le  nombre  moven,  calculé  sur  cette  donnée,  des 
condamnés  libérés  qui  sortent  chaque  année  des 
divers  bagnes  et  prisons;  3^  le  nombre  réel  des  in- 
dividus sortant  de  chaque  bagne  et  de  chaque  pri» 
son  qui  ont  été  poursuivît  en  1819; 
rapport  entre  le  nombre  de  ces  récidives  et  le 
nombre  moyen  des  individus  qui  sont  rendus  à la 
liberté  chaque  année.  — D'après  ce  tableau,  U pro* 
portion  des  récidives  a été,  en  1 8^9,  pour  les  bagnes 
de  Brest  et  de  Toulon , de  35  sur  100,  de  37  pour 
celui  de  Lorient,  et  de  sS  pour  celui  de  Rochefort. 
Elle  est  de  33  pour  les  quatre  bagues  réunis  ; elle 
n'était  que  de  97  en  182Ü.  — Dans  les  maisons  ceo> 
traies  et  duns  quatre  grandes  prisons  soumises  au 
même  régime,  la  proportion  générale  est  de  3S,  et 
|)ar  conséquent  de  o,o5  de  plus  que  dans  les  bagues. 
— >Cette  proportion  n'est  que  de  14  sur  100  pour  la 
maison  centrale  de  Cadillac  (Gironde),  qui,  a la  vê» 
rite,  ne  renferme  que  des  femmes;  celte  de  Bicêtre 
(Paris)  a fourni,  au  contraire,  en  1829,  un  nombre 
de  récidives  un  peu  plus  fort  que  celui  des  con- 
damnés qui,  d'après  le  terme  moyen  calculé  sur  10 
ans,  sortent  annuellement  de  cette  prison.  — La 
proportion  varie  entre  ces  deux  extrêmes;  la  mai* 
son  centrale  de  Clermout  (Oise)  n*a  fonroi  que  19 
récidives  sur  100  condamués  libérés;  celle  de 
Montpellier,  22;  celle  de  Bellevanx,  23;  celles 
d'Einbrun  et  de  Hagueaau,24  chacune;  celles  de 
Mont-Saiot-Micliel  et  de  Nîmes,  25  aussi  chicane; 
celle  de  Limoges,  27;  celle  de  Beaulieu,  28;  i*elle 
de  Pontevranlt,  3o;  celle  de  Clairvaux,  3i  ; celle 
d'Eysses,  37  ; celles  de  Riom  et  de  Saint-Laxare 
(Paris),  chacune  38  ; celle  d'Ensisheim,  40;  celle  de 
Reunes,  4t;  celle  de  Gaillon,  43;  celle  de  Soissuns, 
46:  celle  de  Loos,  5o;  celle  de  Melun,  57,  et  celle 
de  Poissy,99-  — Je  coutinuerai  ces  recherches  avec 
un  soin  proportionné  à leur  importance;  mais,  dès 
à présent,  l'administration,  éclairée  par  les  reoseî- 
gnemeni  recueillis  en  1828  et  en  1829,  s’empressera 
sans  doute  de  vérifier  et  de  faire  cesser  les  causes 
de  différeuces  si  graves  dans  des  établiwemens 
soumis  an  même  régime,  et  où  l'améliuratiou  mo- 
rale des  condamnév  doit  être  l'objet  d'une  attention 
sérieuse  et  persévérante. — Plusieurs  tableaux  in* 
diqneot,  comme  en  1828,  le  temps  qui  s’est  éconlé 
entre  la  libération  et  la  récidive  pour  les  condam- 
nés libén^  de  toutes  les  classes.  La  proportion  de 
ceux  qui  ont  été  l'objet  de  nouvelles  poursuites, 
dans  l'auDée  de  leur  mise  eu  lil>erté,  est  de  25  sur 
luo  pour  les  forçats  libérés;  de  28  ]>our  les  con- 
damnés qui  avaient  subi  la  réclusion;  de  37  pour 
les  coudamné-t  à l'emprisonnemeot  d'un  aa  et  plus  ; 
de  4^  pour  les  coadamnés  à d’autres  peiues  cor^ 
rectioonrlles.  — D'autres  tableaux  inarqaeut  l'âge 
des  iudivtdus  en  récidive  lors  de  la  première  cou- 
damnation  et  de  la  dernicre.  Il  en  résulté  que,  sur 
5,759  condamnés  lüsérés,  1,669  pas  cn«*ore 

atteint  21  ans  quand  ils  ont  commis  lenr  première 
lante;  c'est,  comme  en  i8i3,  plus  du  quart.  Si 


tant  de  jeunes  gens,  loin  d'étre  corrigés  |>ar  un 
premier  châtiment,  ne  rentrent  dans  la  société  qne 
pour  a’y  livrer  à de  nouveaux  méfaits , on  doit  l'a»- 
tribner  en  partie  à re  qu'ils  sont  c'oofondns,  dans 
les  prisons,  avec  d'autres  condamnés,  plus  expéri- 
mentés dans  le  crime,  qui  achèvent  de  les  perver- 
tir. Il  serait  donc  vivement  à désirer  qu’on  pfit  dé- 
formais séparer  les  détenus  dont  Tige  laisse  encore 
quelque  e«pnir,  de  ceux  dont  on  n’a  pins  à attendre 
qn'un  repentir  anssi  rare  que  tardif.  — J'arrive  à 
la  troisième  partie  du  compte,  comprenant  tons  les 
jugemeos  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice. — Ces  tribunaux,  appelés  à réprimer  par  des 
peines  légères  les  infractions  aux  mesures  d’ordre 
et  de  salubrité  qui  font  1a  sûreté  de  nos  villes  et 
de  nos  campagnes,  rendent  des  services  de  tous  les 
instaos;  mais  ou  chercherait  vainement,  dans  leors 
utiles  travaux,  ces  graves  sujets  de  méditation  que 
fouroisseot  les  actes  des  juridictions  sn]>érieitres  : 
il  m’a  donc  paro  suffisant  de  constater  le  nombre  de 
leurs  jugemeos,  celui  des  individus  qui  ont  été 
tr.iduits  devant  eux,  et  d’indiquer  séparément  les 
faits  de  lenr  compétence  qui  se  reprodoisent  plus 
souvent  ou  qui  préseuteot  plus  d'importance,  no- 
tamment les  contraventions  aox  lois  sur  les  poids 
et  mesures,  et  sur  U direction  des  chevaux  et  voi- 
tures. Ces  contraventions  méritent  une  attention 
spéciale,  parce  qu'elles  intéressent  pins  parti- 
culièrement les  relations  commerciales  et  la  sûreté 
des  individns.  — En  1829,  les  tribunaux  de 
simple  police  ont  jogé  96,964  afraires,  savoir  : 
88,825  à la  requête  du  ministère  public,  et  8,139  à 
Icelle  d’une  partie  civile. —135,984  individns  ét«ient 
inculpés  ; 20,461  ont  été  acquittés,  to8,7o5  con- 
damnés à l’amende,  5,382  à t’emprisonoement;  il  y 
a eu  déclaration  d'incompétence  à l’égard  de  i,436. 
Comparés  à la  totalité  des  itfcnlpés,  les  acquittés 
sont  dans  la  proportion  de  i5  sur  100;  cette  pro- 
portion est  de  9 pour  les  contraventions  aux  lots 
sur  les  poids  et  mesures,  et  de  12  pour  les  contra- 
ventions relatives  à la  maovaise  direction  des  che- 
vaux et  des  voitures.  — La  quatrième  partie  du 
compte  présente  les  affaires  qui  ont  été  terminées 
par  des  ordoon-mees  et  des  arrêts  des  chambres  du 
conseil  et  des  c^iambres  d'acensarion,  portant  qu’il 
n’y  avait  lieu  à suivre.  On  y a marqué  aussi  les  dé- 
lais qne  l'instruction  des  procès  criminels  et  cor- 
rectionnels a éproovésdaas  chaque  ressort,  et  d'au- 
tres reoseignemeus  qui  ne  pouvaient  être  classés 
ailleurs.  — En  1829,1e»  chambres  dn  conseil  ont 
déchargé  des  poursuites  17,677  iornipés.  Sur  i-e 
nombre,  8,733  avaient  été  privés  de  leur  liberté 
pendant  l'Instruction;  c’est  1,899  de  pins  qu'en 
<828.  — Les  cliambres  d'accusation  ont  mis  hors 
de  canne  1,277  prévenus;  719  seulement  se  trou- 
vaient détenus  au  momeut  de  l’arrêt;  ce  nombre 
était  àe  866  en  1828. — Je  crois  devoir  mettre  ici  sons 
les  yeux  de  votre  majesté  un  tablean  marquant  1a 
durée  de  U détention  pour  tons  les  individus  qui 
ont  été  renvoyés  des  poursnites  on  urquittés,  en 
les  classant  suivant  la  juridiction  qni  a défioitive- 
meul  statné  sur  lenr  sort. 


.Il'  , :<]  !■  ; C'.OOglf 


DÉCEMBRE  1830. 


193 
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DURÉE  DE  LA  DÉTENTION. 

Moins 

X mois 

3 mois 

3 mois 

6 mois 

Plus 

Détent. 

d'un 

à 

à 

3 mois. 

à 

6 mois. 

à 

uu  an. 

d'un  an 

autre 

Totaux. 

cause. 

ladividus  renvoyés  des  ponrsuites 

3so 

par  les  chambres  du  conseil* . . . 

5,i54 

1,094 

144 

3o 

- 

U 

6,756“ 

fdrm  par  les  chambres  d'accusation. 
Prévenus  acquittés  par  les  tribu- 

3ü4 

»74 

114 

xo6 

*7 

" 

4 

7‘9 

1,^88 

555 

143 

81 

P, 

3,078“ 

' Accusés  acquittés  ou  absous  par  les 

343 

i3 

36 

,8, 

444 

7-39 

i,i56 

5,898 

6,933 

3.367 

i,3oC 

4*487 

x3 

48 

13,451 

} 

I Ainsi,  $or  iodiTidiu  arrêtés  pendant  l’in* 

I stractioQ  et  reoTojrés  des  poursuites  oit  acquittés, 

^ plus  de  moitié  (56  sur  loo)  n'ont  été  privés  de  leur 
’ liberté  que  moins  d’un  mois.  — Parmi  les  faits 
; dont  le  ministère  public  a dû,  en  1839,  vérifier, 
I soit  les  causes,  soit  les  résultats , un  trouve  5,u48 
I morts  accidentelles,  1,904  suicides,  et  53  duels, 

; dooCi3  ont  été  suivis  de  mort;  ces  nombres  étaient 
( de  4,855,  1,734  et  86  en  1838. — Les  cbaïubres  du 
I conseil  ont  rendu  en  tout  43,558  ordouoauces,  91 1 
de  plus  qu'en  1838.  Ainsi,  comme  ou  Tu  déjà  fait 
remarquer  dans  le  compte  précédent,  le  nombre 
des  afTaires  soumises  à ce  premier  degré  de  juri* 
diction  va  toujours  croissant;  beureuscment  U cé* 
I lérité  de  rinstrucbon  n'en  souffre  pas.  Eu  iSsS,  8x 
ordonnances  snr  100  avaient  été  rendues  dans  les 
trois  premiers  mois  du  crime  ou  du  délit;  en  1836 
il  ^ en  a eu  82;  en  1837,  84;  en  i8s8,  88;  cette  der* 
niere  proportion  se  trouve  encore  en  1839.  — Ce- 
pendant les  accusations  ont  été  jugées  moins  promp* 
tement  qu'eu  1838  ; 61  sur  loo,  au  lieu  de  65,  ont  été 
: soumises  nu  jurj  pendant  les  six  mois  du  t rime.  Ce 
' ralentissement  se  fait  plus  ou  moins  remarquer 
j dans  la  plupart  des  ressorts  ; dans  six  seulement  la 
I proportion  des  six  mois  s’est  élevée.  Ainsi,  dans  le 
I ressort  de  Besançon,  cette  proportion  est  roaînte- 
I nant  de  69  au  lieu  de  68;  dans  celui  de  Paris,  du 
I 69  au  lieu  de  66;  dans  celui  de  Montpellier,  de  5q 
I au  lieu  de  56;  dans  celui  de  Kouen,  de  56  au  lieu 
{ de  5a;  daus  celui  de  Colmar,  de  77  au  lieu  de  73; 
’ daus  celui  de  Bourges,  de  78  au  lieu  de  66. — Votre 
' majesté  peut  être  certaine  que  les  magistrats,  pé- 
' uetrés  de  leurs  devoirs,  et  sachant  que  la  justice, 
I pour  être  bonne,  doit  être  prompte,  rcdoulileront 
[ de  zèle  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  le  résultat 
< des  jMiursuites  du  crime  qui  les  a motivées.  Au 
I surplus,  si  rinstrucbon,  à partir  du  crime,  a clé  uu 
; peu  plus  leutc  eu  (839  que  l'année précédcnie,  il  ne 
: s' est  pas  écoulé  plus  de  temps  entre  l’cpoquc  où 
I les  accusés  ont  été  mis  sous  In  main  de  la  justice  et 
' celle  où  ils  ont  été  jugés. — 90  sur  100  ont  reçu 
' jugemtrot,  comme  en  1828,  dans  les  six  mois  de 
I lear  arrestation,  et  4^  dans  les  trois  premiers  mois. 
I Ce  dernier  chiffre  était  de  45  dans  le  compte  pré- 
I cèdent.  Oans  le  ressort  de  Limoges,  1^9  sur  100  ont 
été  jugés  dans  les  six  mois,  et  64  dans  les  trois  pro- 

I En  |S*9  . oti  ii'aiail  pat  roiwUtf  • Pur»,  au  momna 

I ^ U miM»  et*  liberté  d*t  iueiilprt  «l  «tri  ari{uiU*4 , b durer 
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miers  mois.  Les  mêmes  proportions  sont  de  98  et  do 
60  dans  le  ressort  d'Angers,  qui  déjà,  dans  le  « ompte 
de  1838,  se  trouvait  incntiimnc  comme  l'un  de  ceux 
où  les  procès  crimineU  avaient  été  le  plus  prorap* 
temeut  expédiés.  — Les  tribunaux  correctionnels 
ont  jugé  89  affaires  sur  100  dans  les  trois  mois  du 
délit;  cette  jtrojMirtioo  n’était  précédemment  que 
de  86  sur  lou.  Les  cours  et  tribunaux  d'appel  eu 
ontjugé  71  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'appel, 
comme  un  1838.  — L'exécution  des  jugemens  cor- 
rectionnels ne  s'est  pas  non  plus  ralentie;  sur  100 
condamnés  à l’eiaprisunneracot,  89  ont  eiu'ore  corn* 
iiieucé  à subir  leur  peine  daus  les  trois  mois  de  la 
Condamnation.  — iu4  fonctiounaires  ou  préposés 
des  ailiuinistratiuns  publiques  ont  été  poursuivis, 
en  1829,  comme  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  daus  l'exercice  de  leurs  fouclions;  la  mise 
en  jugement  de  65  a été  autorisée,  suit  par  le  cou* 
seii  d'état,  soit  |iar  les  administrations  auxquelles 
ils  appartenaient.  Sur  ces  65  prévenus,  i5  ont 
été  renvoyés  des  poursuites  dans  le  court  de  l’in- 
struction; 7 ont  été  acquittés  par  les  tribunaux 
correctionneis,  et  17  |>ar  les  cours  d'assises;  33  ont 
été  coudamnés,  savoir:  3 au  carcan,  3 à l'umpri- 
Bonnement  d'un  an  et  plus,  x5  à l'emprisonnement 
de  moins  d’un  an,  3 a i’umcude,  3 ne  sout  pas 
encore  jugés,  1 autre  est  mort  pendant  les  |mursui- 
tes. — Coimjie  dans  le  compte  précédent  ; un  tableau 
préseute  le  relevé  dus  lûtes  générales  du  jury,  for- 
mées eu  vertu  de  la  lui  du  3 mai  1837,  et  rectifiées 
couformémeut  à la  loi  du  3 juillet  1838.  Ce  relevé 
comprend  tous  les  departemeus,  la  Corse  exceptée. 
Le  jury  étant  suspendu  dans  ce  departement,  les 
luis  que  je  viens  de  citer  n'y  avaicut  pas  été  exé- 
cutées. Elles  vont  l'être  maiuteuaut,  grâce  à votre 
majesté,  qui  u'a  pas  voulu  que  cette  partie  intéres- 
sante du  royaume  re»tàl  jdus  loiig-tempi  jirivée  de 
l’uue  des  principales  g.«rdtities  de  la  liberté.  — En 
déduisant  du  nombre  total  des  jurés  731  électeurs 
qui  ont  été  inscrits  sur  les  listes,  tant  dans  les  dé- 
partemens  qu'ils  liabitcut  que  daus  ceux  où  ils  ont 
leur  domicile  politique,  et  qui  par  conséquent  for- 
ment double  emploi,  on  trouve  que,  en  1829, 1 26,603 
citoyens  remplissaient  lus  conditions  nécessaires 
pour  faire  partie  du  jury.  Ils  so  divisent  ainsi  : 


Burail  rvUrtl**  MiclrltiiinKiU  U>  r>‘<briiuit  ilii  runipte  friHr.'l , 
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Élccleurt 8^,909 

Fonctionuuirrs  publici  nommés  pir  !c  rut 

à des  fouetions gratuites. 4>4?^ 

Ur&t'iers  en  retraite  jouiasant  d'uoc  peu* 

sion  de  t.iou  fr.  au  moins 5,928 

Docteurs  et  licenrit's  des  farultcs  de  droit, 

des  sciences  et  des  lettres 

Docteurs  en  médecine 3,7 1 3 

Membres  et  correspondaiis  de  l’institut  et 

des  autres  sociétés  sueantes 4^4 

Notaires 5,843 

Plus  imposés  au*dessuus  de  3oo  fr 3,<)8a 


1 tti,6oa 

D.ins  a6  départemcDS  011  .1  été  forcé,  pour  com- 
pléter le  nombre  de  800  jurés  estgé  par  la  loi. 
d'u])]>eler  les  citoyens  les  plus  imposés  après  les 
électeurs.  Il  a fallu  en  prendre  5<.6  dans  le  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  et  le  cens  y est  descendu 
jusqu'à  91  fr.  q5  c.  Trois  autres  departemens  ont 
dû  aussi  à ce  moyen  plus  de  la  moitié  des  jurés  in- 
scrits sur  leurs  listes:  ce  sont  les  départeraens  des 
Hautes-Pyrénées,  de  la  Lozère  et  des  Basses-Alpes. 
Le  cens  est  descendu  à 106  fr.  53  c.  dans  le  pre- 
mier, à i4i  fr.  32  c.  dans  le  second,  et  à 184  fr. 
73  c.  dans  le  troisième.— Parmi  les  jures  conroqués 
pour  le  service  de  toutes  les  cours  d'as.sises  du 
royaume,  2,522  n’ont  pas  comparu,  par  différrns 
motifs  indiqués  dans  un  tablean  particulier.  Le 
uombre  des  jurés  défaillans  présente,  sur  celui  de 
1828,  une  diminution  de  143.  Il  y .2  lien  d’espérer 
que  les  jurés,  appréciant,  comme  elle  doit  l'étrc, 
la  haute  mission  qui  leur  est  confiée,  apporteront, 
chaque  année,  plus  de  zèle  et  d’exactitude  dans 
raccoroplissemeot  des  devoirs  souvent  pénibles, 
mais  si  iraportans,  qu'elle  tcur  impose.  — L'expé- 
dition des  affaires  criminelles  a nécessité  la  teuuc 
de  375  sessions  de  cours  d'assises,  qui  ont  duré  en- 
semble 3.948  jours.  48,700  témoins  y ont  été  en- 
tendus; 1,632  de  moins  qu’en  1828.  — 1,128  arrêts 
de  res  cours  ont  été  déférés  à ta  cour  de  cassation, 
soit  par  le  ministère  public,  soit  parles  condamnés; 
55  seulement  ont  été  annulés  en  tout  ou  en  partie  ' 
C’est  à peu  près  le  même  nombre  qu’en  1828.  Un 
tableau,  auquel  j'at  donné  plut  de  développement, 
indique  les  cours  qui  ont  rendu  les  arrêts  cassés  et 
les  principaux  motifs  de  la  cassation  — On  remar- 
que plus  de  diminulion  dans  le  nombre  des  juge- 
mens  ou  arrêts  correctionnels  qui  ont  été  cassés.  Ce 
nombre,  qui  était  do  128  en  1828,  n'est  plus  que 
de  121.  La  différence  est  plus  grande  encore  pour 
les  jiigemens  de  simple  |>ulice:  63  seulement  ont 
été  cassés  en  1829.  Il  y en  avait  eu  1 16  en  1828.  — 
La  cour  de  cassation  a en  outre  annulé  6 arrêts 
rendus  par  des  «hambres  de  mise  en  accusatiou. 
Elle  a renvoyé  deux  affaires  devant  d’autres  juges 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  Dans  4 autres  af- 
faires, elle  a déclaré  qn’il  y avait  lieu  à rinterpré- 
tation  de  I.2  loi.  Enfin,  elle  a fait  cesser  des  conflits 
de  juridiction  par  44  arrêts  portant  réglement  de 
juges.  — J’ai  plai-é,  dans  un  appendice,  comme  les 
années  préi'édentes,  des  renseignenicns  concernant 
exclusivement  i’,idrainislratioii  de  la  justice  rrimi- 
Dclle  à Parts.— Un  premier  tableau  indique  les  tra- 
vaux du  petit  p,irqiiet  du  tribunal  de  la  Seine, 
établi  pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  du  Code 
d’instruction  criminelle , eu  interrogeant  les  indi- 
vidus conduits  à la  préfectiiie  de  pulire  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrestation.  On  ne  peut  j 


donner  que  des  éloges  à cet  établissemeot , an  ; 
moyen  duquel  les  prévenus  sont  promptement  eu  < 
rapport  avec  les  magistrats,  qui  se  liltent  de  le»  i 
faire  remettre  en  liberté,  s’il  y a lieu.  — Kn  1829,  j 
4,657  affaires  ont  été  portées  au  petit  parquet;  | 
elles  concernaient  6,114  inculpés;  2,221  ont  été  ' 
mis  en  liberté  sur-lc-«'liarop  ou  après  une  instruc- 
tion sommaire,  suit  parce  qu'ils  out  détroit  le» 
charges  qui  s'élevaient  contre  eux,  soit  parce  que 
les  faits  qui  avaieut  donné  lieu  a leur  arrestation 
n’ont  pas  paru  as<>ez  graves  pour  les  faire  détenir 
jusqu’au  jugement;  3.893  ont  été  retenus  en  vertu 
d’un  mandat  de  dépAt-  — L’appendice  contient,  en 
outre,  des  recherches  très  étendues  sur  les  vols  qoî 
ont  été  jugés  par  ht  < our  d’assises  de  la  Seine.  Plu- 
I sieurs  tableaux  marquent  dans  quelles  parties  de 
Paris,  du  département,  ces  vols  out  été  commis; 
les  princip.sles  circonstances  qui  les  ont  accompa- 
gnés; le»  lieux  qui  en  ont  ôte  le  théâtre;  la  nature 
et  la  valeur  des  objets  volés;  le  nombre  de»  voleur», 
leur  âge,  et  une  foule  d’autres  renseigiiemciis  très 
minutieux  qui  sont  plus  du  ressort  de  la  |K)Iice  que 
de  la  justice.  J’ai  cru  devoir  publier  ces  recliercbes 
que  j’ai  trouvées  faites  ; mais,  comme  elles  présen- 
tent peu  d'utilité,  et  qu’elles  ont  le  grave  iucouvé- 
uieut  de  ne  pouvoir  être  opérées  que  sur  de  nom- 
breuses procédures  qu’il  faut  déplacer  du  greffe, 
au  risque  d’en  égarer  quelques  parties,  je  ne  les 
ferai  pas  continuer  pour  i83o.  tx  temps  considé- 
rable qu'elles  prenaient  pourra  être  mieux  em- 
ployé à développer  davantage  quelques  branche» 
plus  importantes  de  la  statistique  judiciaire.  — Tel 
est,  sire,  l'aperçu  succinct  de  l'immense  travail  que 
j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  majesté;  j’ose 
es|>érer  qu’elle  l'appréciera,  et  qu’elle  daignera 
l’approuver.  Déjà  plusieurs  souverains,  imitant 
notre  exemple , se  sont  également  fait  rendre 
compte  de  l’administration  de  la  justice  crimiuelle 
dans  leurs  états.  Os  documens  nous  sont  transmis 
avec  autant  d'obligeance  et  d’cmjiresscment  que 
nous  eu  mettons  à répandre  ceux  que  nous  avons 
recueillis.  De  pareils  échanges,  en  établissant  de 
nouveaux  rapports  entre  les  naüous,  seront,  je 
n'en  doute  pas  , utiles  à la  société  tout  entière,  car 
la  comparaison  de  l’étal  de  la  justice  chez  divers 
peuples  doit  jeter  une  vive  lumière  sur  les  questions 
que  soulève  sa  bonne  administration.  La  Tranec 
n’a  rien  à redouter  de  cette  comparaison;  forte  de 
son  organisation  judiciaire,  si  peu  compliquée  . si 
bien  déterminée;  forte  du  jugement  pur  jurés; 
forte  surtout  du  gouvernement  libre  qu’elle  s’est 
donné,  et  qoi  se  prête  si  merveilleusement  au  dé- 
veloppement et  à l’application  de  toutes  les  pensées 
utiles  et  généreuses,  dans  la  «rarrière  de  la  justice 
comme  dans  toutes  les  autres,  elle  continuera  de 
marcher  en  tête  de  la  civilisation.  — Je  suis  avec  le 
plus  profond  respect,  sire,  câc  votre  majesté,  1c 
très  humilie  et  très  fidèle  serviteur.  — Le  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice , — Duponlp  de  l’Eure.  — Paris  , 
le  24  décembre  x83o. 

24  dcc.  1830=21  janv.  1831. — O.  du  Roi  sur  Vint- 
criplionpQU  trisor  public  » d'unt  rtnte  viagère  sms- 
pendut  par  suite  de  la  prtjouiuahce  de  l'Etat  depuis 
1810. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’êtat 
au  departement  «le»  finances,  sur  la  demande  de  \ 
demoiselle  jiiine-Marie-BeHonie  dujconsteaux , ten-  ^ 
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dant  à riuacnptioo  en  ton  nom  d'une  rente 

riagère  de  ceot  quMtre«vingt>troit  franc*,  liquidée 
par  l'ancien  eontcil  géncml  de  liquidation,  pour 
en  jouir  d'abord , — 1°  Par  le  trésor  public  pendant 
la  lie  de  Louis  Juvraj,  oc  le  a5  jaurier  1^43,  et 
comme  étant  aox  droits  duditsieur  Àuvraj^ — 2^  Par 
la  demoiselle  ÂuxcoutitüuXf  née  le  17  octobre  1771; 
— Vti  l'acte  constatant  le  décès  du  sieur  Ix>ait  Àu^ 
•rojr,  arrivé  le  16  février  i83o; — Vu  en  outre  l'avis 
du  comité  des  finances  du  conseil  d'état,  — Noos 
avoni  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Aar.  t**'.  La  demoiselle  Auxeonsttaux  ( Annt^ 
née  le  17  octobre  1771,  sera  inscrite 
an  graoddivre  de  la  dette  publique  pour  la  rente 
viagère  de  cent  quatre>vio^-trots  fram-s,  tiers  con- 
solidé, comprise  sous  le  n*' i3iS  dans  l'état  des  II 
quidatioos  opérées  par  le  conseil  général  de  liqui> 
dation  pendant  le  mois  de  janvier  i8to,  et  dont  la 
préjoaissance  avait  été  dévolue  au  trésor  public 
comme  étant  aux  droits  de  Louis  Auvrajr.  — La 
jouissance  de  celte  inscription  remontera,  pour  la 
demoiselle  Auxeonsttaux,  au  17  février  i83o,  len> 
deioaio.du  décès  dudit  sieur  Auvraj. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
(M.  est  chargé  de  l’exccutioD  de  la  présente 

ordonnance. 

24  déc.  1830t28  avr.  1831. — 0.  du  Roi  tjut  autorité 
tUs  eotspts  flU  bois  dans  hs Jortts  de  l'Etat , pour  la 
dêfesuedet  places  fortes. 

Va  la  demande  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  tendant  à faire  autoriser  des  coupes 
extraordinaires  dans  les  bois  de  l'Etat  pour  la  mise 
en  état  de  défense  des  places  fr>rtes,-~Les  observa- 
1 tioDs  du  directeur  général  des  forêts; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
~ Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 Axr.  1*^.  Les  bois  destinés  à la  confection  des 
palussdes,  liteaux,  piquets,  fascines,  clayons, 

1 barrière*,  blindages,  ponts,  radeaux  et  autres  ou- 
1 vrages  nécessaires  ]M>or  la  mise  en  état  de  défense 
; de*  places  fortes  situées  sur  la  frontière,  depuis  la 
Manche  jusqu'à  la  Méditerranée,  en  snivint  la  ligne 
' du  nord  et  de  Test,  et  sur  la  frontière  des  Pyrénées, 

; seront  coupés  dans  les  forets  de  l’État,  à moins 
; qu'a  raison  des  distances  à parcourir  jusqu’aux 
, lieux  de  destination,  et  des  frais  de  transport  qui 
en  rcsnileraient , il  ne  Koit  dans  l'intérêt  de  l’État 
de  se  les  procurer  par  la  voie  du  commerce. 

2.  Lorsque  les  fournitures  devront  être  faites 
dans  les  forêts  de  l’État,  les  officiers  du  génie  mi- 
litaire feront  connaître  aux  agens  forestiers  les  be- 
soins en  bois  de  toute  nature,  c'est-à-dire  les  es- 
pèces, qualités,  dimensions  et  quantités  de  bois 
applicables  à chaque  genre  d'ouvrage. 

. 

3.  Les  agent  forestiers,  de  concert  avec  les  offi- 
ciers du  génie,  désigneront,  daus  les  forêts  les  jilus 
rapprocliées  des  places  fortes,  les  canlous  où  les 
coupes  devront  avoir  lieu,  ci  procederout  immé- 
diatement aux  opérations  de  martelage.  Les  ar- 
bres à abattre  seront  pris  de  préférence  dans  les  ■ 
coupes  usées  des  trois  derniers  ordinaires  et  dans  | 
celles  des  trois  ordinaires  suivans. — Pour  ménager 
les  bois  de  construction,  les  délivrances  se  feront, 
autant  que  possible,  en  bois  qui  ouront  seulement 
les  dimensions  reconnues  suffisantes  pour  les  tra- 
vaux auxquels  ils  seront  destinés. 

4.  Les  l>ois  seront  délivres  sur  pied. — Si  les  dé- 
livrances se  font  pour  le  compte  direct  du  ministre 
de  la  guerre,  les  officiers  du  génie  concuorrunt 
avec  les  agens  forestiers  à leur  estimation;  et  dans 
le  cas  où  les  délivrances  seraient  faites  à un  four- 
nisseur, il  sera  procédé  à restimation  par  trois 
experts  ; un  agent  forestier,  rex|>ert  du  fournisseur, 
et  un  troisième  expert  nommé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  situation  des 
bois. 

5.  L'abattage,  le  façonnage  et  le  traosjtort  des 
Irais  seront  à la  charge  du  département  de  la  guerre 
<iu  du  son  fournisseur. 

6.  Les  remauens  et  branchages  provenant  du  fa- 
çonnage des  bois  destinés  à la  défense  des  places 
seront  vendus  par  adjudication  publique,  suivant 
les  formes  déterminées  par  les  réglemens  forestiers 
pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois;  et  le 
produit  de  ces  veotes  sera  déduit,  sur  le  budget 
des  dépenses  de  la  guerre,  du  montant  des  estima- 
tions des  Irais  délivrés  sur  pied. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances 
( M.  Laffitte'^  et  de  la  guerre  (dur  de  Dalmatie'^  sont 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  déc.  1830=14  janv.  1831.—  0.  du  Roi  portant 
nomination  de  maîtres  des  retjuètes  et  d auditeurs  au 
conseil  d'état.  — ( IX,  Bull.  U.  34»  n®  718,) 

23  déc.  18S0z29  janv.  1831.  — 0.  du  Roi  qui  révo- 
que la  société  des  prêtres  de  ta  Miaion  et  les  dons 
à elle  faits.  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'cLit 
au  département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d'état,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*’'^.  L’ordonnance  royale  du  a5  décembre 
1S16,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ta  r4,  portant 

autorisation  de  ta  société  des  Missions  de  France, 
est  rapportée  comme  contraire  «ux  lois.  Fin  consé- 
quence, ladite  société  des  Missions  de  France  est 
dcclarcc  éteinte  à compter  de  ce  jour  (i). 

(i)  Dans  1«  rapport  fait  au  rai  par  le  ntinistrc  de  l'iiistrue 
U»  publique  , on  lit  : — • Lea  (ail*  que  je  tien*  H'atoir  l'hnn- 
ertir  dVipoeer  à voir*  majesté  amènent  diterMi  qiieition* 
‘luM  suCt  de  sijroalvr  , parce  que  leur  «olulion  tir  Murait  être 
ieetraw.  — - • D'abord  liilèpalité  de  U aocièté  de*  Uiwion*  de 
Fnaee  eet  la  ronsequence  nècesuire  de  touie*  ie*  Inii  de  Tblat. 
^ * Un  decret  de  raasemblec  eomiiiuantr  , du  sS  oet.  1 7^9  , 
vjtpendil  l'emiaaton  de*  r<rut  rrlipîeux;  coq  jour*  âpre*,  et 
W 1 novembre  , un  antre  décret  mil  le*  biens  rrelétiaalique*  à 
b ditposiuoD  da  la  oatrâci , et  une  loi  du  1 S août  1 79s  . ajou- 
t*at  aaa  meswrea  de  l'ammbtca  ronititu^ale . abolit  dèlitii- 
iKttuent  peur  l'atcnir  toulea  le*  communaulri  rr|ij;ieutca 
dTwuinaea  . aaoa  aucoite  diatiurtion.  — • La  l»i  d»  8 a*r  iSoa 
[18  fernt.  an  X) , connue  aoiia  le  nom  de  loi  orxaiiique  du 
'oorordet,  pcrrecliootia  U iépiaUtion  f\i»(aute  couire  k*  coti 
S'tfatjonB  retifieua**  d'bomines.  Apre*  stnir  disposé  . dent  *«* 

■rt.  9,  10  VI  II  , que  Ir  culte  catboKquc  sera  et-reé  eu  France 
sou*  la  üireciiuii  îles  arcfartêquei  et  éséque*  djiis  leur*  dio 
erses  . et  mu*  celle  des  curé*  dans  leurs  paromei.  et  que  lit 
urcheséquet  et  evèque»  pourroQi . arec  laulorisation  du  gnu. 
Tcnicmeiil.  rUblir  «Un*  leur*  diocèse*  «Je*  chapitre*  calhè 
draui  et  de*  >eiiituaire* . l'art.  1 1 ajoute  : autre» 

i«in«n*  «rcfruaKifHri  loni  tupprimn.  Ainsi  t*l  interdite,  pour 
l'atenir  , la  erfatinti  de  tou»  eiabti«*emcn*  ecrlctiasliqiir*  qui 
ne  «eraient  pa*  des  chapitre*  ou  de»  *éruin»;re*.  — • Le  earae 
lerd  prohibitif  da  la  loi  du  concordat  a éie  ronslammcnl  re- 
connu par  le  xuusernemeni  qui  s pnet-de  iS(4  1 en  cflrt . un 
décret  du  is  juin  i8o4  mcH  au  XII] . portant  diasoUiiioii 

arL  3 et  4 , 1rs  ditpueilioii*  prohibilires  dr<  loi*  prèciuleitle* , 
cl  ordonne  niénic  des  poursuites  judiciaire*  contre  les  ron- 
trefcoao*.  Plu*  tard  , de*  tciitatiscl  furrul  faites  pour  organiser 
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Q.  ^ordonnance rojnitf du  i3septerobre  iSaa(f). 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  ânaocet,  et 
portant  affcctatioD  Qour  soitante  ans , à U soiiélé 
des  Missions  de  France , des  bAtimens,  constru<-> 
tions  et  terrains  dc|ioadant  du  MonNValérien  (a), 
lommunc  de  Nanterre,  est  rapportée  comme  con* 
traire  aiiv  lois.  >—  Kn  consé<]nencc,  radministration 
des  domaines  reprendra  immédiatement  la  posses* 
sion  desdits  immeubles , pour  en  jouir,  faire  et  dis- 
poser, cuinine  si  ladite  ordonnance  n'avait  pas 
existé. 

3,  La  décision  du  ministre  des  6oan«‘es,  contenue 
dans  une  lettre  au  directeur  général  des  domaines 
le  ua  septembre  tlla4  , portant  autorisation  a la  so- 
ciété des  Missions  de  France  de  faire  des  conces- 
sions temporaires  desdits  terrains  pour  des  sépul- 
tures, est  et  demeure  annulée.  — Néanmoins  les 
i'onressi<»ns  faites  jusqu’il  ce  jour  par  ladite  société 
des  M lisions  de  France  à des  particuliers  ponr  des 
séjmlturct  peudant  la  durée  de  soixante  ans,  à 
«‘(iinpter  du  i3  septembre  )8'ia,  contioueront  d'a- 
voir leur  effet.  — A compter  de  ce  jonr,  il  ne  sera 
point  fait  d’iiihumuiions  nouvelles  dans  les  terrains 
I uncédés  (3). 

4.  11  sera  procéilé  par  rarrliiteete  du  domaine  à 
U vérification  de  la  contenance  a*  luclic  drs  terraius 


un  rorps  I i rniBncHl  d*  prédiratrun  ; nuis  un  dtVrrI  du  td 
1609.  rviHvu«elaut  let  |irc>tiibilioii*  anvicuiiet , voit 
iMcUr*  à rt  |>rojci  un  rmpi-rltcineiil  qui  c»l  a>M‘i  Iwcf; 
l«‘inpt  iu*>>rniunl.>lilc.  — ■ (.'rit  aoui  rempirv  dr  rrtlr  Ic- 
pikUiimi  qu'a  r(è  rendue  I ordooiiaitcr  rcoak  do  s5  wpt. 
tSi$.  portant  l'auloreatiuii  de  U teciel^  dci  UtHinni  de 
Franre.  Crile  vntouuMice,  qui  rrér  aire  une  drUiualion 
rriiftirusc  un  rorpa  dr  | r<^im  |x>ur  arqutrir  rt  puaacdrr  «-n 
rnnunun  . rat  une  liwiaii'iu  feiuirlle  dra  toii  de  1791  ride 
iSos.  lûllr  a siri^  dana  aon  principe  par  I inrnntpc-trnr* 
du  pouinir  qui  t’a  rendue,  puiaquVu  , comnir  au|Our< 
d bui  . le»  ordrttiuancri  ii'orit  pu  être  faitea  que  pour  aiaurrr 
1 extcutiou  dra  loi»  . rt  non  pour  In  abrugri  ou  Ira  «iolrr.  — 
< La  loi  du  9 jan*.  1816  rat  iriiur  cojifirmrr  cette  irrité  ; car 
i-lir  n’a  prrmii  d'acquérir  qu'aux  ( tabliiaeinrua  rcrMMot  par 
une  Im  Or  . rrlabliiM’iuriit  dont  il  a'agit  ici , non  arulntirnl 
Il 'a  ianiaii  «te  reconnu  par  une  toi  , mata  il  ne  l'a  été  qu'ai 
n'eierian  éa  le  loi  cl  par  riutanlc  d'uirc  lioiple  nrdout«iice. 
— • Le  7 man  1K19  . une  priiiîon  fui  udrcMéc  à la  chambre 
dra  druuiéi  pour  »i|t<ialrr  l'cxiilcnre  dr  pluticun  cuiif!rr|;a 
fion»  d’bommr-f  que  le  priilionnatre  dr»i|tn»il  rominr  ilIrcaJei; 
ta  cbamLic  di«i*«  ka  qurUiona  qui  uaiMaieot  d«  cette  rimtro. 
itrie;  et  quant  S relie  qui  louchait  la  aorirlc  de<  lliiaions 
dr  Praiier,  auturiiée  par  rmdomiauee  royale  du  iS  iSiC. 

la  chambre  vota  le  rctiroi  de  la  pclitiou  au  ^ouierneoarnt . rt 
par  là  le  inini*lrre  fut  un»  en  demeure  dr  l'orcsiper  du  aort 
dr  cctic  aaancialiun.  » « «I  rtaulle  dea  trxtci  qui  vicimrut 
d'élre  rappelé*  que  rordomiaiM-e  du  *S  *epl.  i8i8  ajenl  ftf 
dr*  l'prigiiii  eonirairv  aux  luia,  k (touicrnrutrnl  n'a  ceaaé 
d lire  en  droit  rl  rn  diioir  d cm  pronoMcrr  la  révocation  • — 
tl  rrtulle  du  rapport  ci  drttua  qu'une  C(Mi|;ri|cation  relig<eu»c 
d homiDei.  établir  par  urdonnaiirc  r<>jak  anlérirurrment  à la 
loi  du  > janv.  1817 , ti'a  pai  d'<-ii»lener  kpak  — Opendani  . 
Ipr»  de  la  diaruHion  qui  ret  lieu  à ta  elMiiibre  de*  député* , k 
l'oeraaioa  de  ta  pttilioii  prétentée  k 7 mar*  1899.  U-  da  Sodt, 
rappmti'ur  de  la  roiumitiian  de*  pétition*,  fol  U'uu  a*if  cou- 
Iraire.  Il  »r  fondait  *ur  ce  que  le*  luii  probibilite»  de  touir* 
ai*ocialii>n»  rrli}(<eu>rf  ont  clé  iiiodibrr*  par  1*  décret  du 
3 me**,  an  II,  qui . tout  en  rrnnur riant  ta  drfentc  de  hrrnier 
ce*  aianciaiiOM*  , aiuute  : « Art.  4.  A innîit*  qu'elle*  u'air ni  été 
rornirlleinriil  aulwi i*ee»  par  uu  décr* t mi|»értal.  ■ Or,  ditait 
ftl  dr  Suée,  ce  qu  aurait  pu  faire  un  üéttel  im|«értal , une 
«rdoiinaiiec  tovale  a pu  te  fairr  épakmrnt  atant  la  loi  du  « 
jani  1B17.  (UoM.  8 mat*  1819.  Oti  doii  ir;;r«1icr  que 
M.  le  niiuiilie  de  l’nolrueliuu  pnbbque  n'ail  pat,  dan*  ton 
rapport  piéeité , dtlruîl  le  uiuiif  duiiné  par  U d*  Suée  à 
fappui  de  aon  opinion. 

(0  ISrept.  1812c29jan*.  1831. -0.  do  Re.'  it.mmXVlIL  «ul 

dti/».>M  , OM  prufit  é une  rCH^rr^altvo  rtligUute  , du  éetnuiut 

du  M lal  Feknaii. 

Sur  le  rapport  de  notre  ntmiairr  tecrelairr  d rta|  au  tlépar 
Intieni  d<*  Imanrt*  ; — Vu  ta  demande  <ki  tiettrS  ahix*  d* 


et  IrAtimrns  composant  la  propriété  au  Mont-Talé- 
rien  , afin  de  constaW  d’où  provient  la  différence 
de  la  contenance  énoncée  lors  de  la  remise  faite  à 
la  société  dea  Missions  de  France,  et  de  la  ttxnte- 
nance  déclarée  aujourd'haû  — Il  sera  également 
])roccdé  par  cet  architecte,  conjointement  avec 
iVxpert  qui  sera  nommé  par  les  prêtres  qui  compo- 
saieot  la  sot'iété  des  Missions  de  France,  sinon 
nommé  d'oŒie  par  le  tribunal  de  la  Seine,  à la 
reconnaissance  de  l'état  des  bâttmens,  ainsi  que 
des  matériaux  propres  à des  constructions  qui  peu* 
vent  encore  exister  sur  place. 

à.  Le  mobilier  garoissaot  rétablissement  du 
MonkValérien  sera  remis  aux  prêtres  qui  crompo* 
.saieut  la  société  des  Missions  de  France.  Dans  le 
eus  où  ils  ne  le  présenteraient  pas , sur  U somma- 
tion qui  leur  en  sera  faite,  pour  enlever  ce  mobi- 
lier, la  vente  en  sera  poursuivie  par  l’administration 
des  domaines,  après  toutefois  que  les  formalités 
prescrites  en  pareil  cas  auront  été  remplies;  et  le 
produit  de  cette  vente  sera  verse  à la  caiue  drs  dé- 
])Ats  et  consignations,  à la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra. 

6 La  maison  siiiiée  à Paris,  me  des  Fosséa-Saint* 
' Jacques,  n**  i3(4}*  donnée  à la  société  des  Missions 
' de  France  par  le  roi  CharUi  X,  suivant  acte  public 


, FarSjx  J«Ni*n  rt  tfa  fiauiaa  . UiidaDl  à oblaitir , ni  fairor  ê«i 
I Môtioni  dr  Fraiirr , i'ahandcn  ou  uii  bail  cmpbjtéotique  du 
{ Alonl-Vakrtrn  . situé  drpsrtrtimii  de  la  Srtnr.  dont  ils  août 
rii  iKMartoillU  en  Tcrlo  d'un  bail  de  ueuf  annea*  csp'inat  la 
I 3 1 art-rnbrr  i.8s5  . rl  à la  char|ic  par  ks  Uiaaiout  de  termiorr. 

I à kur*  frai».  tuutr«  lc*c(Ht<ilrurtiuiit  du  Lalfairc  el  de  rendre 
{ liabiUhle*  lr«  bâiimmi  ueub  rûslaot  artueUemeiit  tur  ce  U* 

I |<ro|iri«lA  : — Vu  k*  kttres  ue  oolre  micUlre  de  l'mkrirur  tl 
j de  notre  couûti  i'arrh'-iêque  de  l'an*,  faiurablra  k celle  de- 
I maiidr  t — ('oukidrr.iiil  que  le  cahair*  du  MonI  Takriro  eat 
CMuarré  dr|iuii  pluii'iir*  sieeUt  a ta  dnolion  d*  la  croix  et  A 
*eiiértli<H«  de*  fidctri;  — l'.oniiderani  qu'il  eat  dans  l'intérèl 
dr  l'Llst  d'srruriliir  l'oITre  d«*  oeura  abbe*  é*  JmntOm  et  de 
Routên  , d*  ronlinuer  rt  J'aclieter  dr*  nuiilrurlMMi  qui  peu 
i<  i>l  exiger  locorr  dea  dépense*  roniiderabki  ; — VouUnl 
d'allkur*  domtrr  uiir  marque  partkulirre  dr  MOirr  «énéralKNi 
et  dr  reik  de  noire  familk  pour  k rulle  dr  la  rroix  ; — Nur« 
rutisril  d'état  enUiidu  , — Nous  atoiis  ordouwr  el  orduunoias 
j ce  qui  suit  : 

I Ait  Iv*.  Les  bltimeii*,  ronttruetiona  el  terrain*  drprndanl 
' de  réiablisaemeiit  du  UoiiuValérien , raiDoiunr  de  Nanterre. 

I dr  la  eontrnaoee  d'rntiron  «ingt  »it  kéciarci  (quaraal»-De«*l 
I arpent  quatre  linirt-lrriie  perrbe*) . el  drUUk*  au  procès- 
irrbal  dr  visite  dudit  étabiitsrmriit  . drc«*é  k *4  janv.  18  iS 
^^»r  G,’éde  , arrltiiretr  du  depancBiriit  de  U br«n^ , sont  rt 
I drmrumit  afTi-rtr*  à la  tneiélé  dea  prélre*  de*  Miasimt*  de 
I France  . autoriser  par  notre  ordonnance  du  aStrpicmInv  1 61  d.  | 
— ('.i  lle  affcctalinu  > H farle  pour  le  temps  rt  rfparr  dr  seiuulc  1 
I année*  ruiiseruiivr*  , qui  rommrnreroni  A partir  «k  ce  iour,  | 
aux  ebar|T*  . riautr*  el  ronditiMia  suivantes. 

' i Les  pelrriuagca  continueront  d'être  rt^u*  dans  ledit  éta- 
I blisacnuat  aux  rpoque»  ordinairra  r|  aceouiumrrs,  uns  qu'ita 

ftuiasenl  être  tnltrrompua  . sous  aucun  prétrsl*  , par  le  (ail  de 
a société  ronrestionnaire. 

I S.  Ladite  aociélesc  rhar|te  d*  lertuiner  A ses  frais,  pendant 
I |c  temps  de  sa  ioutauitcr  , tout  le*  bAlimrnt  nruf*  ariucllcnicxit 
comnieiirrs  et  délai  k*  su  proré*  verbal  ci  des*u*  reUlr. 

I A.  Il  csl  fait  abandon  A ladite  socièle  des  mairriaut  existant 
I sur  la  Irrrain,  ainsi  qu*  de  ceux  qui  provinidrairnt  dr  le 
I drmolitiou  de*  vieux  bàtimm»  qui  avaient  été  doniiA*  en 
[ compte  aux  anrii-m  «utrepmieurs  . rl  qui  sont  indiqués  daiaa 
• le  plan  general  aiinrfé  au  procès  verbal  ci-detaiil  rappelé, 
j O.  Ladite  snriéte  est  et  drmeurr  chargés  • pendaul  ton!  le 
I temps  de  sa  iowiwsiire  , du  |>*ieniciit  de»  eontributinns  et  dea 
rcparstiooi  dr  toute  naiure,  lent  foncières  qu*  htcaiiie*. 

fi.  Nm  miitisirri  trcrélairct  d'état  des  finaitcet  {M.  d#  P'illitm) 
ri  de  t iuU  rtcur  |U.  ée  r*vriiHnaL  lonl  chxrpésd*  rexAcutton  d* 
la  présente  urdntmsuce. 

}a}  Cra  bkn*  faisairut  parti*  du  domaine  de  l'Klal. 

(3|  V07.  O.  du  t3  janv.  i63i,  i^ui  rapporte cwIm  disposîiiosi. 
(4'  Celle  u»jit<H>  avait  été  arquiae  par  le  roi  Cbarte*  X- 
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du9  uctobr«  i8i5,  et  r«otomation  contenue  dans 
ane  ordonaance  royale  du  19  octobre  iKu5(i),  sera 
pro«i«oircmeot  administrée  par  l’administration  des 
doaaioes.  à U cooaer*alion  des  droits  de  qui  il 
I appartiendra. 

I 7.  Nos  mioistres  secrétaires  d’état  au  départe» 
ment  des  Snaoces  (M.  LaJ^tti)  et  au  déparleraeut 
I de  riostruction  publique  et  des  cultes  (M.  Merilhou) 

I sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de 
[ reiécubon  de  la  présente  ordonnance. 

I ladéc.  1830'!^*^  fcT.  1831. — O.  du  Roi  qui  dèttr~ 
j mta<  les  contUttoot  d ttdmtstton  aicr  Jonctions  d 
I qit4 1 ticairt  fcntral^  cfumoine  et  curé , «t  Je  pro~ 

j fttieur  dmns  UiJacuUés  de  théologie. 

I Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
. au  département  de  l’instruction  publique  et  dci 
cultei,  président  du  conseil  d'étut,  — Vu  le  me- 
I moire  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction  pu- 
. blique, — Nous  irons  ordonné  et  ordonnons  ce 
I qui  soit: 

I Art.  K'.  A dater  du  i*'janrier  i815,  le  grade 

Ide  docteur  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être 
professeur , adjoint  ou  suppléant,  dans  une  faculté 
■ de  théologie. 

I 2.  A dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra 
, rtre  nommé  archevêque  on  éréqiie,  vicaire  général, 

1 dignitaire  on  membre  de  chapitre,  curé  dans  une 
. I ville  cbef-Jieu  de  département  ou  d'arrondisse- 
I ment,  lü  n’a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  tliéo- 
I » ou  s’il  n’a  rempli  pendant  quinze  ans  les 
I fooetioos  de  curé  ou  dvydesservunt. 

J 3.  A compter  de  ladite  é|K>que,  nul  ne  pourra 
I être  nommé  curé  de  chef-lieu  de  canton  s’il  u'est 
j pourvu  dn  grade  de  bachelier  en  théologie,  ou  s’il 
I BS  rempli  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  curé 
' ou  de  desaenrant. 

I 4.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à 
^ tous  ceoi  qui,  à l'époque  de  la  publiration  delà 
- présente  ordonnance , n’auraient  pas  encore  riugt 
et  un  ans  accomplis. 

S.  élèves  des  séminaires  situés  |»ors  des  clH*fs-. 

I lieux  des  fat  uliés  de  théologie  seront  admis  k subir 
les  épreuves  dn  grade  de  bachelier  en  théologie, 
«ur  la  présentation  d’un  eertiheat  conitatant  qu’ils 
ost  étudié  pendant  trois  ans  dans  un  .séminaire. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’étut  au  départe- 
"lenl  de  l'inttroction  publique  cl  des  cultes.  pré«i- 
deot  du  conseil  d’état  (M  Mérühou')^  est  chargé 
‘ l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

-5  déc.  (830=.  14  janv.  1831.  — O.  du  Roi  qui  ap- 
prouve l'adjudication  de  ta  rreonxtnMr/ioR  du  pont 
de  Coade  tur  la  rio.ère  de  Morin  ^Sein«~et-Marnr). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecrétaire  d’état 
dr  l’iatrricur;  — ■ Le  conseil  d’état  entendu,  — < 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonous  ce  qni  suit  : 

Art.  1'^.  L’adjudication  de  la  reconstruction  du 

il)  Il  oe(  1Q5s29  (snv.  1»1.  - ü Bw  (t;hark>«  Y,  i 

•vtvÎM  lu  évmoltum  4'u"  itHmemHi  /Wf«  evr  /#  iW  lui  mim»  i 
4 la  ÉvrUti  ét»  Ifim'.  ni  4$  Frane».  I 

rordonnsiM-s  lojal**  du  s(  ««‘pL  i8i6.  qui  sulorîcc  dv-  ^ I 
U Sfwfi*»e  du  prÿlr«l  dr»  Uit«iuiM  de  Frsiire  . ' » 

S*  ir«r  «mord*  U fætiJu  de  r*r««oir  des  Ir^sH  donaiinn*  en  | i 
* 'Wormant  au*  raâoirs  rr|tl«f  nue  pmif  les  éisblistenteiii  [ 

^ 'bsrtU  e|  de  bicnfaiMnee  ; — Vu  ti  lui  du  s jan».  iSij  el  ' ( 
'•«dannanre  rèalemvitlaire  du  t Krii.  m^nie  année  ; — ÿiir  la  j i 
dr  noire  ministre  aeerrUir»  d'éUt  au  déparleiueiil  des  i i 


pont  de  Condé  sur  la  rivière  de  Morin  (Scine-et- 
Marne).  faite  et  passée  le  19  scpteoilire  i83o  à 
H.  Gallois  ^ moyeunaut  la  coucessiou  d'un  péage 
pendant  quatre-viogt-denx  ans.  est  approuvée.  Pin 
conséquence , les  clauses  et  conditions  île  cette  ad- 
judication recevront  leur  pleine  et  entière  cxécu-  { 
tioo , conformément  au  cahier  des  charges  rédigé  j 
par  le  maire  de  la  commune.  1 

2.  A compter  dn  jour  où  ce  pont  sera  livré  au  ! 

public,  il  y sera  perçu  un  droit  de  péage  d'après  . 
le  tarif  ci-après  : (Ce  tarif  n'a  pas  été  imprimé  ici.  | 
Voy.  IX,  Bull.  O.  .34,  O.  711.)  I 

3.  pont  ne  sera  livré  au  public  qu’après  que  * 

l'administration  aura  constaté  par  des  épreuves  ■ 
-suffisantes  qu'il  n’offre  aucun  danger  |>our  la  cir-  | 
culation.  j 

4.  Seront  exempts  de«  droits  de  péage  les  hahi-  ' 

tans  de  la  comrounede  Condéà  pied , les  ingénieurs.  ; 
conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  cliunssecs; 
les  militaires  voyageant  en  corps  ou  sé|iarémcnt , a 
la  charge  par  eux,  dans  <-e  dernier  ras,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  «le  sersice  ; 
les  employés  des  contributions  indirectes  et  de  l'ad- 
ministration des  forêts  dans  l'exercice  de  leurs  ' 
fouctioDS , les  courriers  du  gouvernement,  les  î 
malle^postes  , et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser-  1 
vice  des  postes  de  l’Etat.  | 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  riuiérieur  j 

(M.  Montalieet^  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré-  ' 
sente  ordonnance.  { 

I 

26  déc.  1 830=1 4 janv.  1 831.  — O.  du  Roi  qui  nomme  | 
M.  Baude  , sous-seerctarre  d état  au  mmirtere  de  | 
l' intérieur  t auifoncttons  de  pry/et  de  pohee  à Paris,  | 
en  remplacement  de  M.  le  comte  Trcilliard,  appelé  \ 
à d'autres  fonctions.  { 

I 

26  déc-  1830=14  janv.  1831.-— O.dn  Roiqu  i nomme  1 
M.  le  l'teutenant  général  comte  de  Lobau  comman-  i 
dont  général  de  la  garde  nationale  de  Parts. 

2C  dec.  1830=29  janv.  1831.  — O.  du  Roiqutouire 
au  niiiiôtérr  des  cultes  un  crédit  complementaire 
pour  les  /ra</em«nx  et  indemnités  fixes  du  clergé 
pour  texereice  i8Jo. 

Attendu  que  te  nombre  des  vaiam-es  d'emploi 
de  curés,  desservant  et  vicaires , pendant  t’aonre 
i83o  , est  resté  an  drvsous  de  «-eliii  calculé  au  bud- 
get de  cet  exercii  e,  suivant  les  rcnscignemeos  alors 
existaoi,  et  qu'il  en  ré.siille  une  augmentation  de 
dépense  à l.nqucMe  il  convient  de  pourvoir;  — Vu 
l’art.  }5x  de  la  loi  du  x5  mars  1817;  — Vu  aussi 
l’art.  4 de  l'orduuuance  royale  du  septembre 
18x7;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l’instruction  publique  et  des  coites  , pre- 
sident du  conseil  d’état,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Un  crédit  complémentaire  de  cinq  cent 
soixante  et  quinze  mille  francs  est  ouvert  à notre 

î I 

afT«ir«i  «-celr^tattiqurt  ri  de  t'iiiftiurlioii  publHiuc.—  N'oim  ! 
•*0114  ordoniir  «t  erdoiMinri»  rr  qai  »uil  ; [ 

Ail.  1".  i..r  tuprnrur  <lr  U *orrr(r  dr«  r rElm  <lr»  tl ÎMinii»  I 
de  France  e«l  autoriir  à arrepter,  au  nom  d<r  rrUe  aM.>ri4tiiyt> . 1 
la  doiialioii  (sila  par  noui , Mjiünt  arir  piiblir  du  net.  iSiS  . | 
d unr  niaiMn  iilure  A Pari*,  omt  de»  Foaaéi-Saiiit  Jarqur* . ! 
n iS.  aui  rhararsetcenditinits  rspniiirri  audit  arU  cIt- ilonalian  I 
2.  Noire  mtiii*trr  ^rrréljTe  d'c'iat  au  drparleniettl  dr»  af  ! 
fairea  ecrlé*iaili«)iie«  r|  de  I itisUuotirMt  piibliqwe  (M  H'Brrm*-  | 
p«4i*i  (*tcl»ar|i^  de  IVieeutimi  de  la  prcKiite  ordoniianee  , qu«  I 
sera  iukéréc  au  Rulletiii  dn  loii  i 
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niiaisti'e  tecrétaire  d'état  de  l'iottrurtiou  publique 
et  de*  cultes  pour  compléter  les  traitement  et  iu- 
deoinités  fixes  du  clergé  qui  forment  la  deuxième 
section  spéciale  du  budget  de  son  departement , 
exercice  i83o. 

2.  Kotre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’instrurtion 
publique  et  des  cultes,  président  du  conseil  d'état 
(M.  Mèri/hou\et  notre  ministre  secrétaire  d'étatdes 
finances  (M.  Lafitte)  sont  cliargés  de  l'exécutioa  de 
la  présente  ordonnance. 

26  déc.  1830=21  arr.  183I-—  O.  du  Hoi  surla  trMt^ 
lation  dêt  bourit$  de  la  villt  de  Sedan  , du  eollegi 
ro^al  de  Rums,  dan$  U eo//r^ecommana/ de  Sedan. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  président  du  conseil  d'état; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sedan 
en  date  du  8 novembre  i83o;  — Vu  l'aris  de  notre 

[l]  I.int  dccemltr*. 

11  jui«.  ISÎt^l  a*r.l8Sl.  — 0.  êm  Am  (Cbarles  X)  mr  I4 
ava  SvM'tet  mfitriêirtêéain  létealhgti  reyaam. 
Sur  le  rap;iort  de  tioiie  n»ioi«tr«  •ecréUirv  d>Ut  au  depar* 
lemenl  de»  •(T4UC*  recU'MMtîque*  et  dr  l'iMUrueiiou  publnfue  ; 

— t)e«iran(  mettre  U't  terme  aux  dtftrulOe  <|ui  ee  «onl  éirvtei 
rebtiiemeiii  • l'erdoonene*  du  tS  »ov.  lia  1 ; — Vu  l'ati»  de 
notre  fO'iseil  rojaJ  de  l'imlnirlion  put»li4)ur;  — Notre  contril 
d ciatenletidu,  ^ Noua  a«on«  ordonné  et  o^onnoo*  ce  qui  suit  ; 

Aat-1".  l.fi  bourara  auperirurea  de  luia  rollrfra  rnjaut 
detatil  être  dei  récompeniea  propret  à exciter  rêmulaliuu  d«a 
i«unra  êlcrra . il  ne  pourra  . ^ra  le  cm  prevu  par  l’arL  10  de 
l'onlotinaiicedu  aA  dec.  1819.  être  diapoaê  dea  bourseaaupcriru 
rra  riitrelaiiuei  par  let  c^aiiiiuiiea  qu'en  faveur  dea  litulairra 
dca  bouræa  itiferieurea  fmidm  par  lea  mémea  ronirouaii 
qut  aa  aeront  le  plus  dialinfucs  par  leui*  profrrt  cl  leur  boiiuc 
conduite. 

}.  |a‘a  prtMnotious  •er'uit  faitea  en  ronseit  rovai  de  Ttn- 
airuclion  publique  . aur  l'avii  des  provtacurs  et  Icarappoils  dca 
recteurs. 

S.  Toutes  lea  dii|iosiliona  des  ordniiiianres  des  sA  déc.  tâif  , 
18  orl.  i8to  cl  16  lier.  iSsi  , auiquelle*  il  it'rat  point  dérogé 
par  la  pcraenic,  aont  et  demeurent  aiaiitleiiues.  ~(Voy.  ri- 
•préa  l'iirdomianrc  du  i9  oet.  i8so.| 

4.  Noire  niittiure  seerrU  ire  d'étal  au  départerueni  des  alTairea 
tccléaisMÎqucs  eide  r>na(niction  publique  l'U.  d'ilcreiapalMj  est 
rbaryc  de  I airrutioai  da  la  présente  orduuuance. 

18  ocl.  1820rM  avr  ISSl.  ~ 0.  da  Bai  lUuia  XTlIfl  fai 
tran$ftrt  émm»  d»$  f»ll4g€t  rammamaux  d«j  Saarsat  aalarira- 
raMCHl  alaélirs  éaas  da«  ro'legas  rayaag. 

Sur  la  rapMrt  de  notre  ministre  secreisire  dVUI  au  dépar- 
tement de  I inlerieuri  — Vu  le  décret  du  10  mai  1B08.  por- 
tant ciéaiimi  de  bouraea  e|  portiona  de  bourse  à ta  charge  dra 
rooimunca  dana  Ira  c«4legea  rovaux  ; (Voy  ci-aprea  la  dé- 
errt  du  10  mai  1808.)  — Vu  la  dérrai  du  imai  i8it  • — !.« 
litre  11  da  noire  ordoiin-tncc  du  is  mar«  1817.  — Notre  or 
donoani-r  rojala  du  aA  déc.  1819:  — Vu  les  délibératlont  des 
cunaeils  municipaux  ci  après  draignéa.  aaroir  : — Soiianiia  , 
SI  octobre  tll8,  iiiara  iSao;  — Arlea.  Al  octobre  1818, 
A avril  iSso;  — E*reui , 6 novembre  I8i8.  si  avril  itsoi 

— Chanres,  s iiorembrc  1A18.  14  lanvier  i8to;  — Le  Put. 
8 drccmi-re  i8i0,  il  février  i8aO)  — l.avsl,  aA  ocinbra 
i8i8  . 6 derembre  iliij  1 — Beauvais  lA  avril  1819  Arras. 
Il  mat  1819.  ss  dérrinbrc  1819s  — Prrpignsn.  si  novembre 
1818,  17  février  i»ao,  s6  mai  iSso.  11  juillet  1810;  — 
Meau  I , lA  novembre  1818  , il  février  1 8to,  |4  juio  |8so  ; »— 
ChAloiit  . A decambra  iSiA  , i**  novembre  1818.  s6  décem- 
bre (8 19  i — Voulant  appliquer  aut  fondstiooa  de  bourses 
•tans  lea  collrgea  communaux  les  rrglci  établies  par  ladite  or> 
doiinance  pour  la  cullalinn  des  bourses  dans  lesrollrgesrojrsut, 
et  par  ir*  roiisideranuna  déduites  an  noire  ordonnance  sut 
daUc;  — Vu  la  utrmoir*  de  notre  commiMiou  d instruclieo 
publique;  — Notre  cooseil  d cUl  eolcndu  . — Noua  avoua 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1*'.  Les  villes  comprises  dans  te  tableau  ri-joini  mire- 
hendtoni , mais  dana  leurs  prupres  cokrgrs,  et  c«aoformèinenl 
à la  noiitellc  répartition  ci-anneiée , les  bourses  dont  elles 
faisairnt  pirrédrniutrnt  les  fonds  dans  les  collèges  rnjaui. 

].  An  ronséquener  , lesjites  ronimuoea  porteront  rkèqtta 
atiner  dans  leurs  budgeU  les  soaimrs  affreires  a rcnlrelirn  da 
res  bourses . sans  qu'ij  pnisse  être  4 l'atmir  rien  innové  à eet 
egard  qn'rn  vertu  d'une  ordonnance  rA)tlr« 


coDsetl  royal  de  l'instructioD  publiqoe , — lYoos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I***.  La  bonrse  trolwjuarta  et  la  demi- 
liourse  fondées  par  la  ville  de  Sedan  dans  le  collège 
royal  de  Reims,  conformément  à l'ordonnance  da 
aS  décembre  1819,  sont  transférées  au  collège 
communal  de  Sedan. 

2.  Cette  translation  s'effectoera  an  fureta  mesure 
des  vacances  qui  auront  lieu  tfaos  le  collège  de 
Reims  par  la  sortie  des  titulaires  actuels. 

3.  Lu  somme  nécessaire  à rcntretico  de  ces  honrsea 
continuera  d'être  portée  chaque  année  an  budget 
de  la  rille  de  Sednn. 

4.  La  nomination  anx  bourses  du  college  de 
Sedan  aura  lieu  suivant  le  mode  établi  ponr  1rs 
autrr^  colleges  d'après  les  ordonnances  dc^  q5  sep* 
tembte(i)  1819,  16  novembre  iSat  , It  janvier 
i8a6  (a) et  a4  juin  1839. 

3.  Toutes  tas  di»pu«itKm«  des  titm  II,  III . IV  et  T 4e 
notre  ordonnança  du  sA  décembr»  lêif.  ralttivea  sus  fisnds 
tiotis  de  buurteé  dans  Ira  colirges  rovsux  . seront  rxéculéas 
en  rf  qui  tuucbe  les  foiulatitma  de  mAior  gsnra  danslescoUégva 
cotnmuiiaut. 

A l.c«  réglrmeot  de  tinslruelioo  publique  sur  le  renvoi  des 
bourvK  r«  de  l'Etal  •croMt  observes  i l'égard  des  éléans  ttowMS 
aux  In'uvsrs  des  villes  daus  Ica  coltrgas  rommunsus. 

5.  LoiifurméiiienI  k lart.  i4  de  iiotrv  erdonSMneo  du  xl  4a 
eembrr  les  vilks  n' exerceront  suetiuc  relrnuo  sur  Ica  boorsrs 
vacanies. 

8.  Notre  miniitra  srciélairv  dVut  au  dopartvosetu  4o  n»- 
teneur  [U.  3<wro«|  estebargé  da  rexécuiiou  da  la  presenir 
ordotmanra. 


10  mai  iA08a2t  avr  t83l.  — 0.  imr^tial  aor  fa  rrdatiam  4m 
Aawrsaa  daai  i«s  iÿreas  el  Iss  arafas  sarondafras. 

Nsri-t.loa  etc.,  cIc.,—  Sur  U rapport  4e  notre  tniMiairo  4a 
l'iMierMur , — Noua  avons  décrété  cl  dècrelona  co  qui  suit  ' 

iriRE  l'r 

A»r  1'^  Il  sera  dans  rhaque  l)rs-t  dit  bourses  co 
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5.  Notre  rnini^tre  de  l’instractîun  pobliquc  et  des 
cultes  (M-  Mêrilhou)  est  i lurgc  de  reicciitiuu  de  U 
préeeote  orduanauce. 

27  déc.  1 S30^10  janv  1 83 1 . — ~ O.  du  Boi  qui  nomme 
Jf.  Mériihuu  ^arJe-dei-sceaui,  ministre  seeretuire 
d'état  au  département  de  la  juttice. 

27  déc.  1830;  10  jaOT.  1831 . — O.  du  Roi  quinumme 
M.  Bertlie  min'istra  secretairtd  état  au  driiartement 
da  l 'iattruetton  pubUque  et  des  cultes,  avec  la  pré- 
licence  du  conseil  d état. 

28  dét.  I830;l4jan».  1831. — O.  du  Roi  relative 
aux  formalités  des  pourvois  devant  la  cour  des 
comptes,  en  matière  de  ccmptabiliié  communale. 

Sur  le  rapport  de  notre  ralmstre  secrétaire  d’éiat 
au  département  de  riotérieur;  — Vu  les  ordon- 
nances royales  des  a8  jaurier  i8i5,  ai  mars  i8i6, 
ai  mai  1817,  3i  octobre  i8ai  et  a3  avril  i8a3  ; — 
CoDsidérant  qu’il  importe  de  déterminer  d'une 
nantère  précise  la  Forme  et  les  dclais'de  la  noti- 
fication des  arrêtes  des  conseils  de  préfcctureet  des 
sons-préfets  qui  statuent  sur  les  compte*  des  rece- 
veurs des  commnuei  et  des  établissemens  de  bieu- 
faisaoce«  ainsi  que  les  règles  à suivre  pour  l'intro- 
ductioo  des  pourvois  contre  ces  arrêtés  ; — - Le  con- 
seil d'état  entendu  > — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons iT  qui  suit  ; 

Art.  Les  arrêtés  des  con.seils  de  préfecture 
et  des  sous-préfets  st.ituant  sur  les  comptes  pré* 
sentes  par  les  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
bltssemens  de  bienfaisance  « seront  adressés  en 
double  eipédition  aui  maires  des  communes,  par 
1rs  préfets  et  sous-préfets,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  date  de  ces  arrêtés. 

2.  Avant  respiration  des  huit  jours  qui  suivront 
U réception  de  l’arrêté,  il  s^ra  notifie  par  le  maire 
au  receveur.  (Vite  notification  sera  constatée  par  le 
récépissé  do  comptable  et  par  une  déclaration 
signée  et  distéc  par  le  maire  au  bas  de  l’espédition 
de  l’arrêté.  — Pareille  déclaration  sera  faite  sur  U 
deuxieme  expédition , qui  restera  déposée  à la 
mairie  avesr  le  récépissé  du  comptable. 

3.  En  cas  d'abscucc  du  receveur,  ou  sur  son 
refus  de  délivrer  le  récépissé,  la  notification  sera 
faite,  aux  fraisdu  Comptable,  parle  ministéred'un 
huissier.  L’original  de  l’exploit  sera  déposé  aux  ar- 
chives delà  mairie. 

4.  Si  la  notification  prcK'rile  par  les  articles  pré* 
rédeas  n’a  pas  été  faite  dans  les  délais  fixes  pur  ces 
articles  « tonte  partie  intéressée  pourra  requérir  ex- 
pédition de  l’arrêté  de  compte  et  la  signifier  par 
liuiaaicr. 

Ivvrta,  «infl  demi  boonrt  et  Iroit  qusrU  de  bourse. 

T'iai  , nnqojuie. 

1.  Ces  b'mrses  et  demi  bourses  seront  pajêr»  par  les  eom 
mûries  . confarmémeot  au  taUeaii  et  i»int  . et  irront  dri 
làieei  aux  rcolrv  Mcoudairei  des  tilles  qui  ftiuroivent  lesdilei 
b urtes 

3.  En  ronaéqoer»er , tenant  la  bourse  ■ tsquer  . soit  par  fin 
des  études  . »*él  par  mort,  le  grand-msUr*  nommera  à ladite 
bourse  parmi  les  jeunes  |ieni  qui  se  seraient  le  plua  diitirt^piéa 
daaa  le  euiumune  , en  eontequence  de  Tetamen  qui  sers  tait 
par  llnapeeteur  des  études- 

TITRB  II. 

4.  li  «rrs  fait  daiii  eh^que  iveée  un  lableau  drt  inditidus 
appaitcnanl  aus  rnmmuneit  qui  ont  des  bourars  ou  des  demi 
lootses.  I.e  préfet  fera  rrmnatire  au  maire  les  iuditidut  de 

‘ %»  eommiine  auxquels  seront  areordées  lesdiirt  bourses. 

I 6 Toor  les  cocnniuoes  dont  les  budgrlssonl  arrêtes  et  qui 


' 6.  Dans  les  trois  mois  de  U notification  » la  partie 

qui  voudra  se  pourvoir  rédigera  sa  r«ïuêlc  en 
double  original.  L’un  des  deux  doubles  sera 
remis  a la  partie  adverse,  qui  en  donnera  récépissé; 
si  clic  refuse  ou  si  elle  est  absente , la  significatioit 
sera  faite  par  huissier.  — L’apiæl.'int  adressera 
l’autre  original  à la  cour  des  comptes,  et  y joindra 
i’expéditiou  de  l'arrêté  qui  lui  aura  été  notifie  Os 
pièces  des-root  purvruir  à la  cour,  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  l’expiration  du  del.ii  du  J 
pourvoi.  • 

6.  Si  U cour  admet  la  requête,  la  partie  pour- 
suivante aura,  |u>ur  faire  la  production  des  pièces 
justificatives  du  compte,  un  délai  de  deux  mois  a 
partir  de  la  notification  de  l’arrêt  d'admission. 

7.  Kaute  de  productions  suffi«autesde  la  part  de 
la  partie  poursuivante  dans  le  délai  dont  il  est  pai  le 
à l’art.  5,  la  requête  sera  rajee  du  r6te,  à moins 
que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  I.1 
cour  ne  consente  à accorder  un  second  délai , dont 
elle  détermiuera  la  durée.  •—  La  requête  rayée  du 
rôle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

8.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d'acenro- 
plissemeot  des  formalités  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance  pourra  néanmoins  être  repro- 
duite, si  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le 
pourvoi  n’est  pas  expiré. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
relatives  au  pourvoi  seront  observées  à l'égard  des 
pourvois  contre  les  arrêtés  des  comptes  des  rece- 
veurs dont  les  comptes  sont  arrêtés  par  les  sous- 
préfets. 

10.  Kos  ministres  secrétaires  d’état  de  riotérieur 
(M.  Montaliret)  et  des  finances  (M.  Laf/iite)  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au 
bulletin  des  lois. 

28  déc.  1830=28  janv,  1831  • — O.  du  Roi  qui  ré- 
voque le  droit  de  présentation  aux  chaires  vacantes 

dans  les  ecoles  spéciales,  attribué  au  grand-maître 

ou  aux  inspecteurs  généraux  de  l'universtté. 

Vu  la  loi  du  1 1 floréal  an  X mai  180a),  la  lot 
du  10  mat  i8u6,  le  décret  du  17  mars  1808  , et  l’or- 
doiinance  du  i***  juin  i8xx;  — * Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
riiitcrieur , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*^.  L'art.  3 de  l’ordonnance  du  i*^juin  iBu?, 
qui  donne  au  graud-m.iltre  de  runiversite,  quant 
i«ux  présentations  pour  les  places  vacantes  dan*  le* 
écoles  spéciales,  les  uttributiona  accordées  par  l'art. 
^4  de  la  loi  du  i ( floréal  an  X ( i*’’  mai  1807  ) aux 
inspecteurs  généraux  des  études,  est  .abroge. 

it'«urxirnl  pM  de  tntHli  pour  cet  objet,  l'avxnre  leur  en  sera 
laite  par  la  ciimc  d'aniortitMinciil . qu'ib  rt.mbour«eroiit  *ur 
Uuf  budget  procbjiii. 

TITRE  m. 

6.  Tout  inditldu  qui  voudra  fonder  une  bouree  nn  une 
partie  de  bourse  dam  un  Itcée  æra  admit  â le  faire,  «Ipourra 
■'en  rouaerter  la  nominalion.  ilrera  tUlua  ullcrieurniicnt  nir 
le  mode  de  foudalion  de  rc*  bourtex 

TITRE  IV 

7.  Il  eit  ouvert  i imlreminittrc  de  l'iotérieur  un  tiipplroienl 
de  crédit  de  U u'nin»*  de  cinq  ernt  troia  mille  huit  eeul 
«oitaule  elquînae  fraurt  pour  le  eertie*  dr»  Ivcér*  pendent 
lloB.  — Srytié  Nieoi.ioe.  — 'Suit  le  tableau  de  rrparlilinn  dr* 
tonimei  allouéet , qui  n’a  paa  tU  imprimé  ici.  Vojr.  IX.  Bull. 
O.  Cl . U iSCi.) 
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2.  Ko  <*no«cq«iencr . la  nominatiou  aux  rluim  Jtw 

TCDurx  vacantes  dans  les  érciles  s|»ccij|es  se  fera  sur 
la  double  prcseotatioadel'loslitnt  et  de  l’crole  spê* 
riale  uù  la  cliaire  sera  devenue  varante,  ainsi  que 
cela  avait  lieu  antcrieurement  à rordnonaoce  dit  1'*^ 
juin  dont  les  autres  dispositions  sont  mainte- 

nue»  en  tout  ce  qui  n'est  {loiot  contraire  a celles  de 
l'article  preredent. 

3.  Notre  ministre  secretnire  d'état  de  rioterieur 
(M.  Moniülipft)  est  chargé  de  l'cxêculion  de  la  pré- 
sente ordunoance. 

28  dé*-.  I830=2S  janv.  Ï83I,  — O.  du  Rai  iur  Ui 
frei/emeyir  der  prè/ettêt  d«i  $»trttairts  féitèraur , 
et  far  Ut  /rail  d 'admUisiratim  det  prrfttturat.  — 
{t'a/.  O.  du  a3  sept.  tHa^). 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i5  mai  iSii; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  de- 
partement de  rintérirur,—  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  I*^  A partir  du  i**"  janvier  i83f,  les  trai- 
temens  des  préfets , les  frais  d'admini»tratioo  des 
préfectures  et  les  traitement  des  terrétaires  géné- 
raux de  préfecture,  sont  fixés  cooformeeneut  au  ta- 
bleau ci-joint 

2.  Les  traitemens  dessous-préfets,  les  frais  d’ad- 
ministration des  sous-préfecturcs  et  les  traitemeos 
des  ronseillers  de  préfecture,  sont  maintenu*  con- 
formément aux  fixations  de  i83o. 

3.  (Continueront  d'étre  exéi-atées  les  antres  dis- 
positions de  l'ordoonaoee  royale  du  |5  mai  tSsa. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  rinterienr 
( M.  MontalUtt)  est  chargé  de  rexécutiua  de  la  pi-é- 
sente  ordonnance. 
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90,000 

3o,oug 

3,300 

Isère 

94,000 

33,000 

J.,00 

Jura 

f6,0(NI 

95.000 

93.000 

96.000 

Ï.loo 

Ix>ir-et-Clier 

t6,ooo 

a.4oa 

Ixiire 

16,000 

96,000 

9.400 

Loire  ( Haute-}. . . 

tS/KMI 

34,000 

9.400 

Loire-lnleneure.  . 

98,<sou 

47,000 

4»ooo 

Loiret 

9 4«000 

38/x>o 

3,300 

Lot 

i6,4k)o 

37,000 

a.ioo 

Lot-et-Garonne.  . . 

16,000 

96,000 

,400 

Loxêre 

i5/mm> 

91,000 

9.400 

Maine-et-Loire. . . . 

90,000 

34,000 

3,900 

Mani'tie.  ........ 

90,<KM> 

36,000 

3,300 

Marne 

16.00U 

■3o,ood 

^AOO 

Marne  (Haute-).. 

16/xlo 

97,000 

M.iyenne 

16,000 

98,000 

3,400 

Meurthe 

94,000 

39,000 

3.300 

Meuse 

16,000 

97,000 

,.4<>o 

Morbihan 

16,000 

97,000 

9,400 

Moselle 

94,000 

3^k» 

93,000 

3,900 

Nièvre 

i6,<ioo 

3.400 

Nord 

39,000 

53,000 

4.OU0 

Oise 

i6,o(Xt 

40.000 

3.400 

Orne 

16,000 

34,000 

ï4n<» 

l*4s-de-(4ilait 

94,(MKI 

40/MK> 

3,900 

l*uÿ-de-Dftme. . . . 

90.000 

-3t>,ooo 

3,900 

Pyrénées  (Basses-) 

16,000 

33,000 

9.400 

Pyrénées  (Hautes-) 

16,000 

94,000 

3.4«M> 

Pyrénces-Orienl. . . 

16,000 

96,000 

9.400 

Bhin  ( Bas-) 

3a.ouo 

5<mx» 

4,000 

fthin  ( Haut-) 

16,000 

35,000 

9,400 

BhAne 

36,o«x> 

5o,ooo 

4.800 

SaAne  ( Haute-).. . 

i5.ooo 

96,000 

3,400 

SaAne-et-Loirc.  . . 

16,000 

3.5/xk) 

3,400 

Sarthe 

16,000 

39,000 

Seine  (i) 

5<vmki 

910,000 

6,000 

Seinc-infrneure.  . 

36,000 

5a,ooo 

4,800 

Srine-et-Marne. . . 

1 6,000 

35,000 

Seine-et-Oise 

98XKJO 

5o,ooo 

4.0UO 

Sèvres  (Deux-). . . 

16,000 

96,000 

3,400 

Somme 

94,000 

40.000 

3,900 

Tarn 

16,000 

93/100 

3,400 

Tam-et-Garonne. . 

16,000 

95,000 

3,400 

Var 

i5/Joo 

96/100 

3.^00 

Vaui'Iuse 

16,000 

96/Miu 

a4<x» 

Vendée 

90/Xtfl 

3o,ooo 

3,900 

Vienne 

16,000 

90,000 

3,4oO 

Vienne  (Haute-). . 

i(mkhi 

96/100 

9,400 

'■-•g'* 

i5/kk) 

97/Kio 

3,4uO 

Yonue 

16,000 

3u/)oo 

3,4uO 

Totaux. . . 

1,661,000 

9,889/100 

941,300 

IJ  Toj.  0 dn  »oa«di  tS3a. 
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(1m*.  1830=5  fé?.  1831.  — 0.  du  Roi  portant  mo- 
difieatian  dt  s tarifs  d' ootroi  dt  Pî^nans  (far),  Ca«> 
très  (Tom),  Paris  et  Saint-Denis , Ca«A  > Saûi(' 
Jfarfüi  (CAarrnU)  et  Ptrsaifles. 

Vn  TordonDAOctf  du  9 décembre  1814  et  le»  du* 
positions  des  lois  des  98  arril  1816  et  14  juin  i8a4, 
relatives  aui  octrois  {'—Vu  les  délibérations  des  con* 
seils  maDicT)»aQX  des  Tille»  ou  corsmuDcsde  Pigoaos, 
départcffleot  du  Var  ; Caslres,  départemeot  du  Tarn; 
Paris  et  Saiot-Denis,  département  de  la  Seioe<;  Caen, 
département  do  Calvados  ; SaloUMartio , départe- 
ment de  la  Clurente;  et  Versailles,  département  de 
Seine-evOise; — Vu  les  arrêtés  des  préfets  de  ces  dé* 
partemeos  ; — Vu  les  observations  de  notre  ministre 
•ecrétairc  (Tétât  de  Tiotérienr;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  ; — Pi  ou» 
■von»  ordonné  et  ordonnons  i*e  qui  suit: 

Aar.  1^'.  Les  tarif  et  rég)ementci*anoexés  pour 

la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Pignans, 
département  du  Var,  sont  approuvés.  — A partir 
du  janvier  i83i , les  tarif  et  réglement  d'octroi 

de  la  commune  de  Castres,  département  du  Tarn, 
. approuvés  par  ordonnance  du  février  1817,  sont 
modifiés  de  la  manière  suivante  : — Tofif.  •>  Les  com- 
• portes  de  tontes  grandeurs,  les  plombs,  Tétain  et 
«*  le  fer-bUnc,  seront  affrancliis  de  toute  taxe.  Les 
" droits  sor  U chaux  , ardoises  , tuile«  et  briques  , 
« seront  rédnits  de  cinquante  centimes  à quarante 
- centimes;  et  ceux  snr  les  fera  bruts  et  parés , de 
« Soixante  et  dix  centimes  à vingt^cinq  centimes.  » — 
Règlement.  « Les  fers  bruts  et  parés  cesseront  d'étre 
« admis  en  entrep6t.  a — 3*  Le  tarif  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance,  portant  modification  des  droits 
d'octrui  à percevoir  sor  les  boissons  dans  1a  rille  de 
Paris  , est  approové  pour  être  mis  à exéentiou  à 
partir  du  i*'  janvier  prochain.  — Le  décime  par 
franc  établi  par  ordonnance  du  16  août  x8t5  (1),  en 
lus  des  taxe»  principales  dudit  octroi  sur  tous  les 
objets  imposés  , continoera  d'être  perçu.  — 4°  Le 
tarif  annexé  à la  présente  ordonnante  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  Saint-Denis , département  de 
la  Seine,  est  approuvé.  — S*  La  perception  de  l’oc- 
troi établi  dans  U ville  de  Caen , département  du 
Calradns,  cootinaera  d’être  opérée  conformément 
anx  tarif  et  réglement  annexés  à Tordoonance  do  8 
arril  1827  , et  modifiés  par  celle  do  16  mai  18x8  , 
ssof  les  taxes  snr  les  vins  en  cercles  et  en  bonteilles, 
qui , à partir  du  t"  janvier  t83l,  ne  pourront  excé- 
der la  quotité  des  droits  perçus  aux  entrées  de  la 
ville  pour  le  compte  du  trésor.  — 5^  L'octroi  établi 

dans  U commune  de  S«int*Martin,  département  de 
U Charente,  est  et  demeare  supprimé.  — 7°  Les 
tarif  et  réglement  actuellement  en  vigueur  pour  l’oc- 
troi de  la  ville  deVersailles,  département  deSeino- 
et-Oise,  sont  provisoirement  prorogés , sauf  les  taxes 
sur  les  vins,  les  cidres,  poirés  et  l’alcool , qui,  à par- 
tir du  janvier  i83i,  ne  pourront  être  plus  élevés 

que  les  droits  perçus  anx  entrées  de  la  ville  pour  le 
compte  du  trésor. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
( M.  LaJJUte)  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

29  déc.  1830=1 4 janv.  1831.  — O.  du  ffet  portant  j 
modijication  des  tarifs  d’octroi  de  Saint •trieuc  et  \ 
d’ Amiens. 

Vu  l'ordonnance  du  9 décembre  (814  et  les  dis- 
positions des  lois  des  au  avril  1816,  j»**  18x4 

et  XX  décembre  i83o;  — Vu  les  délibérations  des  | 
conseils  municipaux  de  Saint-Brienc,  département  t 
des  Càte»-du*Nurd,  et  d’Amiens,  département  de  la  j 
Somme;  — Vu  les  avis  des  préfets  de  ces  départe-  j 
mens;*— Vu  les  observations  de  notre  ministre  se-  • 
crétaire  d'état  de  riotérieiir;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  (*e  qui  suit: 

Aat.  1°  A partir  du  x*''  janvier  x83t,  et  jus- 

(|u'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  peicc|^ 
tion  de  l'octroi  de  la  ville  de  SaioC-Brieuc,  dépar- 
tement des  CAtes-do-Nord , sera  o|>érée  conformé- 
ment au  réglement  approuvé  par  l’ordonnance  du 
18  janvier  18x6  et  au  tarif  ci-aonexé.  — S'il  est  con- 
staté que  U population  agglomérée  de  la  ville  ne 
s’élève  pas  à dix  mille  âmes,  les  droits  fixes  audit 
tarif  pour  les  vins  et  Talcool  seront  réduits,  savoir  : j 

Pour  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  à an  franc  ! 
quatre-vingts  centimes  Thectolitre,  d .. . x f.  80  c. 

Pour  l'alcool  pur  contenn  dans  les  eanx- 
de-rie  et  esprits  en  cercle,  les  eaux*de*vie 
et  esprits  en  bouteilles,  et  les  liqueurs  en 
cercle»  et  en  bonteilles  et  les  fruits  à Teau- 
de-vie,  ■ six  francs  l’bectolitre 6 00 

Apartirdo  janvier  i83i  et  jusque»  et  com* 

pris  le  3i  décembre  de  la  même  année,  une  taxe 
additionnelle  au  tarif  de  l’octroi  d'Amiens , dépar- 
tement de  la  Somme,  sera  perçue  dans  la  propor- 
tion suivante  sur  les  objet»  cû-après  déterminés , sa- 
voir : 

Bière  forte  fabriquée  dans  l’inférieur  des  limites. 

(1)  16  aoûtlSlSsS  tev.  IHSI.—  0.  étt  Hei  [Louî*  XVII II  Mr  l'ets- 
HttmmêMt  d4  t4nr$4*  fem  heeUt  S Paru. 

Par  Doirr  crdonnsnaadu  so  juiUvt  demiar,  nnusaroni  aiv 
tMMa  hotra  beona  «ilia  da  Pari«  ■ lr«tr  nir  aîlc-nièma  anr 
aiM>(ributioa  diraala  peut  acquilUf  Ira  daparuat  eilraordi. 
natraa  daoa  lasquaUc*  «Ua  a été  antralnéa  par  la  força  dri 
éfmaoMaa.  — Mau*  auriotia  drairé . maia  noua  n'aaona  pu 
aapérar , ^ua  aatte  aonlributioii  fût  auCSsanta  pour  ar<;uiUar 
•ndédoiiiMOt  leuta*  la«  rbarxai  dont  alla  a pour  olijatdadt- 
atiDuar  la  poids.  Aujeard  bai . eonvaicKU  de  l'ioiulEtanca  dei 
rrxavaraaa  dri*  vrééal . noua  irnton»  atta  douleur  la  nàrcasiU 
da  ueovrauf  saenCeaa  pceuoiaira*  qui  aculi  pauaant  acltatrr 
1 <ia  MUktraira  las  habitana  à farlion  immédiàta  daa  ebarert 
•rtuaUaa  s mais  »oo«  avons  rreonnu  qua  ai  1rs  Mcrilires  quVtî- 
j Itaut  1rs  aircoosUnraa  drsaieiit  étra  subils,  cunimaib  Tonl  été 
1 dans  nliixivura  rommunas.  ils  srrsiriit  trop  paians  pour  lr  plus 
I (raisd  «ombra  das  babitins  dr  notra  bonne  aille  da  Paris,  al 
1 noua  atooa  da«ré  qu'il  fût  poaMbia  da  laa  allèoar  quant  nui 
. époqun  Je  paiemeui . de  même  qua  quant  a«is  sommas  à 
payer . an  laa  imputant  rn  partie  sur  lai  asanir  plut  bcarcni 
qa  d nosM  est  an6n  parmiCd'rspérar  ; ne  vualaut  pas  d'aillaun 

que  U elaate  de*  pr»priilairr»  , d«ji  u»rimpo*re  i notre  |rsitd  ; 
r«|^t,  eût  feule  a Mpporirr  le  nouveau  furcrolt  dea  rbar|ra 
pubbqur*  ^uc  lea  cireonManrea  peuvent  rnrorv  reisrr  . et 
croyant  qu'il  eat  de  notre  juilicedr  Ira  attrnuer  , autant  que 
poaaible  , par  une  réparhiion  plu*  |trt«érale  , baire  *ur  lea 
cooaoimnaliona , rt  par  un  mooe  moina  enéreuK  dan*  la 
pererption  : — A rca  eauaca  . — Noua  avocu  ordouné  cl  or- 
donnooa  ce  qui  auit  t 

Aev.  1*^  La  ville  de  Paria  e*(  autortade  i «mpover  . addi* 
ivonnvilement  à ta  ronlribution  fooeiere  deaann^rtiHC  e|  i â * 7, 
une  lotnme  de  deui  mtlMona  cent  trente-quatre  mille  franr«.>— 
Celte  iiDpoeition  eommuDale  erre  répartie  au  centime  le  frane 
dea  eoleadeacoot/ibuiionefenrirreide  cbaeonedrad'ic*  annéea. 
— Elle  aéra  compriia  dam  lea  rûlea  dea  eontributiona  ordi 
nairc*. 

3.  La  ville  de  Paria  demeure  auaai  autariréc  i mipmer  pen* 
dont  rbaruu*  dea  mémea  annéea  iSiG  el  1A17.  par  addiiinn 
a U ruulribulion  peraonoelle  . une  aomnac  de  neuf  cent  aoisente 
et  du  mille  franea.  — Celle  impoailion  rommunale  wra  ré 
pafüe  eu  eentime  le  freue  dea  cuira  y>cr*ofinclleB  nrdmairca,  el 
dan*  kt  même*  rôlea 

S.  Let  prrcepteuiv  d<  Paria  frvent  te  recouvrement  dea  <m 
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par  licclolitre,  ua  fraoc  loixanttf  et  dix  rcntimcs, 

ci - * f 7«c- 

Bière  forte  importée , par  hectoli-  * 

tre,  deux  fraacs  douze  ceutimes  et 

deiniy  ci * **  */* 

Vinaigre  de  toute  espèce,  par  hec- 
tolitre) un  franc  cinquante  centimes. 

Cl I 5o 


Veaux,  par  tête,  cinquante  centi- 
mes , ci • • O 5o 

Sur  tous  les  autres  arti<-ie5  du  tarif, 
les  boissons  czt'eptées  , cinq  centimes 
par  franc  du  principal,  ci o o5 


A partir  de  la  même  époque,  le  vinaigre  dit  d* 
MoUrratt  ou  acide  pyroligneux , sera  compris  au 
tarif  et  soumis  aux  droits  ri-après,  savoir: 


Vinaigre  étendu  pour  la  table,  par  hectolitre,  un 


franc  cinquante  centimes,  ci i f.  5uu. 

Vinaigre  concentré,  par  hectolitre, 
sept  fuis  la  taxe  ordinaire  ou  dix  fraucs 
cinquante  centimes,  ci lo  âo 


Aux  termes  de  l’article  i6  de  U loi  du/17  août 
1832,  le  produit  des  taxes  additionnelles  autorisées 
par  l'article  i*'‘  de  la  présente  ordonnance  sera  af- 
franchi du  prélèvement  des  dix  pour  cent.  — Pour 
rexécutioD  de  cette  disposition , l’administTation 
municipale  sera  tenue  de  justiBcr  à la  régie  des 
contributions  indirectes,  de  l'emploi  du  produit  des 
taxes  additionnelles  aux  dépenses  d'utilité  publique 
pour  lesquelles  ces  taxes  ont  été  créées. 

2.  ^'otre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(M.  i. affine)  est  diargédc  rexécutiuu  de  la  présente 
ordonnauce. 


pMÎliom  «*ofiimunslri . ri  iU  aurotit  droit  à dri  Uistîou* 
s rrlirs  qu'itt  tuucbcut  pour  U perception  de*  eonlributiuiii 

ordinaires 

4.  l.c  iirtfel  de  la  Seine  nou*  prftentrra  un  proiet  de  nouveau 
tarif  de  répartition  de  la  cvn tribu  non  |M-rK>uitelle  Je  paria. 

&.  A compter  du  jour  de  la  publ»cat>»i>  de  la  prèaente  or- 
domiatice  . et  jufqu'à  la  r>*rliflration  urorbaine  du  tarif  de 
l'orlroi . le*  droit*  d'octroi  municipal  de  la  ville  de  Pari»  Mtr 
le*  luiHon* . tant  à rentrée  ept'i  la  fabrication  , M-rntil  per^ua 
«ur  le  mérite  ta;ii  qu'il*  I étaient  avant  l'acte  du  S avril 
iSiS  . mncurremmrui  avec  raugmi-iiialion  portée  au  nouveau 
1 tarif  de*  droit*  d'octroi. 

6.  A compter  du  luêmr  jour . et  jusqu'au  3l  décembre  »Sl7 
I incluMvrmeiil . noire  bonne  ville  de  Pari*  c*t  auloriiée  à per- 
cevoir un  ditiéme  en  vu*  du  montant  de  cbaeun  de*  droit* 
d'oeltoi  perçu*  tant  à l'entree  de  U ville  qu  à la  fabriertion. 

7.  Le»  aballoir*  *eroiit  mi»  en  étal  de  *»Tvice  pour  le  ï'' 
janvier  i9i6.  A rnmpier  dudit  jour,  notre  bonne  ville  de 
Pari»  y percevra  le*  droit*  r^gic*  par  le  tarif  auiicié  au«  pré- 
>ente» 

A.  A ravenir,  et  • compter  du  jour  de  la  pubiieaiion  de  la 
|irê«ente  ordomianra,  la  pri*c  d'eau  aul  huit  fonlainea  dépen. 
«laitle*  de  rétablivarnieiii  de*  pompe*  à feu  »era  *Mujt-uie  , 
eumme  elle  l'ftait  avant  le  dvrrel  du  a février  ifii»  . a une 
M-lribiitioii  au  jirofll  de  la  ville  de  Pari».  — l.a  reiribulini.  à 
prreeioir  *era  de  vingt-cniq  centime»  par  mutd  . ou  neuf 
rentime*  par  lierlolitre.  — IVfeneei  *onl  faite*  à tnu»  aten*  . 
rroiionie*  , ptrtiee*  . concierge*  , ou  antre»  amplojéa  d éla- 
IdiMcmeii*  puitlir*  , paUi* . hûteU  ou  mai»oti*  . joui**a5l . a 
quelque  litre  que  ee  loil,  d'eaii  pro*rnaiit  de»  eaui  de  nofr« 
lionne  ville  deparii.de  vendit  ladite  eau  , é peine  d'une 
amende  de  vtnxi  einq  ftanci  pour  la  première  cottlraTi-tiliaii , 
cl  du  double  en  ca*  de  récidive. 

9.  A fomiiler  du  jour  de  la  publication  de  la  pretente  nr- 
doimanre,  U*  droit*  attribué»  à noir*  bonne  ville  de  Pari* 
dan*  le*  baliei  et  marrbé*  «eront  perçut  avec  le*  modifrcalioiii 
■Mitaine*  , mm*  qu’il  fmÎMe  en  rcaulter  d âiignimtalioii , *011 
daf»«  le*  iBitftioii*  de*  facteur*  ou  faetrirea  , ioil  dtn»  le#  frai* 
de  p-rceptimi  : — i*  Le  droit  à la  vente  en  gru*  de*  poi**on* 
de  nver  rt  de*  bullre* , ain»i  que  de*  volaille*  et  xibier  . »era  de 
*i*  |Mmr  eeii»  du  produit  de*  eenle*  t »-  »•  l.e  droit  lur  le* 
«ente*  en  gro*  de*  beurre*  et  «rtif*  ver*  de  trui*  pour  rent. 

10.  N»i  mini*trr»  serrciairr»  d'élal  aut  déparlemena  de* 


30  déc.  1830.  — O.  du  Roi  qui  dèclort  l'amnisUe  diK. 

31  octobre  applicable  aux  wus~officiert  et  toldatt 
prètfenui  d’insubonLnatton  et  de  voies  de  fait  e/i- 
vers  leurs  supérieurs. 

Sur  le  rap|w>rt  de  nuire  g.irdc-<les-sce.iut , minis- 
tre secrétaire  d’état  an  département  de  la  justice; 
— Vu  notre  ordonnance  du  3i  octobre  dernier,  por- 
tant amnistie  en  faveur  des  sous-officiers  et  soldats 
de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  qui , jusqu’à  la 
publication  de  cette  ordonnance,  ont  été  condam- 
nés |H>ur  fait  d’insuliordinatioa  et  de  voies  de  fait 
envera  leurs  supérieurs  ; — f'oDsidéranl  que  les  mi- 
litaires qui  étaient  alors  prévenus  des  mêmes  faits 
ont  également  droit  à notre  indulgence,  — Wous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui’suit: 

Notre  ordonnance  d’amnistie,  du  ai  octobre  der- 
nier, est  applicable  aux  aous-officiers  et  soldats  qui, 
a l’époque  de  U publiration  de  celte  ordonnance  , 
étaient  ]irévenut  d’insubordination  et  de  voies  de 
fuit  envers  leurs  supérieurs,  soit  qu’ils  aient  été 
jugés  ou  non. 

Notre  garde-des-sreaux  , ministre  secrétaire  d'état  | 
de  la  justii  c ( M Mèrilhou)^  et  nos  niinistres  secré- 
taires d'élat  de  la  guerre  ( duc  de  Dalmatte)  et  de  la 
marine  ( M Sdêairiani>,  sont  chargés,  rliacun  en  ce 
qui  le  l'uucerue,  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

31  déc.  janv.  183!.  — Taê/eau  des  pris  des 

grains  pour  servir  de  régulateur  de  i erporlation 
et  de  t o«/jor/a<ion , eon/orniément  aux  lois  des  |6 
juillet  1819,  4 Juillet  1831  e<  ao  octobre  i83o.  — 
(IX.  Bull.  O.  3o,  D**  5y6.) 
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31  liée.  1830=14  j«DT.  1831.^0.  du  Roi  rtlativt  aux 
compagnies  tèdtnlairts. 

VouUDt  facniter  l’admissioD  des  ancicDS  rnilU 
taires  dans  les  compagnies  sédentaires;  — Sur  le 
rapport  de  notre  miuûtrc  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  — rtous  atoos  ordonné  et  or- 
donnons L*e  qui  suit  : 

Axt.  l*'.  11  sera  forme  une  nouvelle  compagnie 
de  sous-officiers  sédentaires,  qui  prendra  le  n**  la. 

2.  Les  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fusiliers 

sédentaires  auront  chacune  la  composition  ci-après 
déterminée  : — Capitaine  en  premier,  i ; capitaine 
en  second,  i;  lieutenant  en  premier,  x ; lieutenant 
en  second,  i.  Total  4 Sergent-major,  i;  four- 

rier, X;  sergens,  4;  caporaux,  8:  soldats,  i34  ; tam- 
bours, a ; enfaos  de  troupe,  3.  Force  de  la  compa- 
gnie, officiers  compris,  x56. 

3.  Pourront  être  admis  dans  les  compagnies  de 
sous-officiers  et  de  fusiliers  sédentaires,  lorsqu’ils 
seront  reconnus  suK'eptibles  d’y^  faire  un  bon  ser- 
vice. les  anciens  militaires  Agés  de  qnarante-cioq  à 
cinqaaotCH’toq  ans  libérés  du  service  actif,  ou  ayant 
quitté  voluotsircmeut  les  compagnies  sédentaires  , 
et  cent  qui-,  étant  Agés  de  moins  de  quarante-cinq 
ans , jostifieraient  qu'ils  n’oot  pu  être  placés  dans  les 
compagnies  de  vétérans  de  leur  département  pour 
cause  d'excédant  au  complet. 

4.  Poorroot  également  être  admis  dans  ces  com- 
pagnies les  militaires  sons  les  drat>eaux  qui  auront 
accompli  le  temps  de  service  voulu  par  la  loi , ou 
qnt  seront  atteints  d’infirmxtés  qui  les  empêchent  de 
t'ontinuer  un  service  actif. 

5.  Les  hommes  mariés  ne  seront  admis  dans  les 
compagnies  sédentaires  qu’autant  que  les  convenan- 
ces do  service  et  les  ressources  du  casenoement  le 
permettront 

6.  Continueront  d’étre  en  vigueur  les  disposi- 
tions qui  interdisent  l'admission,  dans  les  compa- 
gnies sédentaires,  des  militaires  jouissant  d’une  peo- 
sioo  de  retraite,  et  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  con- 
traires a la  présente  ordonnance. 

7.  fiotre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
( duc  de  D<Umatù  ) est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletio 
des  lois. 

13  déc.  1830-14  janv.  1831.  — O.  du  Roi  qui 
que  celle  du  a6  septembre  i8ax  relative  à la  pension 
accordée , chaque  «xnnee,  a trois  eUves  de  !' école 
spéciale  mtlUaire. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l***.  L’ordonnance  du  36  septembre  1831, 
par  laquelle  il  est  accordé  chaque  annee  une  pension 
de  trois  cents  francs  â trois  élèves  de  l'école  spéciale 
militaire  désignés  parmi  ceux  qui  ont  rempli  les 
emplois  de  soas-officîers,  est  et  demeure  révoquée. 

2.  Les  titulaires  actuels  des  pensions  et  demi- 
pensions  précédemment  accordées  en  vertu  de  ladite 
ordonnance  en  conserveront  la  jouissance  jusqu'à 
ce  qu’ils  aient  atteint  le  grade  de  capitaine,  à moins 
qu'ils  n'aient  cesse  ou  ne  cessent,  avant  leur  pro- 
motion à ce  grade , d'étre  portés  sur  les  contrôles 
de  l’armée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie)  est  chargé  de 
l’ctécution  de  la  présente  ordonnance. 


31  déc.  1830=14  janv.  1831.  — O.  du  Roi  portant 
convocation  de  deux  collèges  électoraux.  — (Celui 
du  1^''  arrondissement  électoral  de  la  Loire  et  ce- 
lui comprenant  tous  les  électeurs  de  Maine-et- 
Loire.)  — (IX,  Bull.  O.  34 , n.  707.) 

3!  déc.  1830z14  janv.  1831.— O. du  Roi  qui  supprime 
la  direcUon  des  travaux  de  Pans. 

Vu  le  décret  du  xt  janvier  i8ri  et  l’ordonnance 
royale  du  36  février  18x7;-—  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de 
riutcrieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1*^.  La  direction  des  travaux  de  Parts  est 
supprimées  dater  du  x*^*^  janvier  i83i. 

2.  Tous  les  travaux  à la  cliarge  du  budget  du 
ministère  de  l’intérieur  rentreront  sous  la  direction 
immédiate  du  ministre  secrétaire  d'état  de  ce  dé- 
partement. 

3.  Le  préfet  de  la  Seine  reprendra  dans  son  ad* 
minUtràtion  toutes  les  attributions  conférées  pré- 
cédemment à la  direction  des  travaux,  et  qui  sont 
relatives  au  budget  particulier  de  la  ville  de  Paris 
et  a celui  du  département. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  rintérieiir 
(M.  Montalivet)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

31  déc.  1830=14  janv.  1831.  — O.  du  Roi  portant 
modification  des  tarifs  d’octroi  de  Rethel , Calais, 
Perpignan  et  f'ersai  les. 

Vu  l'ordonnance  du  9 décembre  1814  et  les  dispo- 
sitions des  lois  des  38  avril  1816,  si  juiu  1834  et  13 
décembre  i83o; — les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  des  villes  ou  communes  de  Retliel, 
département  des  Ardennes;  Calais,  departement 
du  Pas-de-CaUis  ; Perpignan,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  et  Versailles,  département  de 
$eiue-et-Oise;— ' Vu  les  arrêtés  des  préfets  de  ces 
départeroens;  — Vu  les  olrservntions  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  l’intcrieur  ; — Sur  le  raj»- 
portde  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances, 
— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  !*'■.  x®  A partir  du  x'*"  janvier  x83i,U 
perception  de  l’octroi  de  la  ville  de  Retliel , dép.ir- 
temeiit  des  Ardennes,  continuera  d’clrc  opérée 
conformément  aux  tarif  et  réglemeut  annexés  à 
l’ordonnance  du  33  avril  1836,  en  ce  qui  concerne  : 
les  comestibles  , combustibles  et  matéri.iux.  A 
partir  de  la  meme  époque  , les  taxes  actuelles  sur 
les  boissons  seront  réduites  à la  quotité  des  droits 
qui  seront  perdus  aux  entrées  de  la  ville  pour  le 
compte  du  trésor.  — 3®  A jiartir  de  ia  promulga- 
tion de  U présente  ordonnance,  .sont  affranchis  des 
droits  auxquels  les  impose  le  tarif  actuel  de  l’octroi 
de  la  commune  de  Calais,  département  du  Pas- 
de-Calais,  savoir  : les  fromages,  les  raisins,  les 
figues,  amandes,  etc.;  les  prunes,  les  oranges, 
citrons  et  limons  ; les  huiles  de  |Kiisson  et  autres  à 
brûler , imposées  au  même  taux  ; le  suif  en  branches 
importé , le  suif  fondu  , tes  chandelles  et  le  savon 
vert  : le  droit  de  dix  francs  sur  le  savon  blanc  ne 
sera  pins  que  de  cinq  francs , a partir  de  la  mémo  | 
époque.  —3®  Jusques  et  y compris  le  3i  décembre  1 
i833,  la  perceptiou  du  décime  additionnel  auto-  ' 
risé  à l'octroi  de  Perpignan  , département  des  Py-  ; 
rénées-Orieutales , par  ordonnance  du  38  février 
i83o,  est  maintenue.  Le  produit  de  cette  taxe  S}>é- 
ciale , employé  aux  dépenses  d'habillemcnl  de  la 
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prime  U second  commitioire  de  police  établi  à AIbi 
{Tarn)  par  ordonnance  du  Bot  du  aS  mai  i8aa. 

31  dét.  ISSOzl**"  f^v.  1831. — O.  du  Roi  relative 
aux  recettes  et  dépenses  de  l'unicersité  pendant  tes 
quatre  prtssuers  snois  de  i83i. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
I au  département  de  riostruction  publique  et  des 
i-uUet,  président  du  conseil  d'état;  — Yu  Part,  t”*' 
de  1^  loi  du  la  décembre  i83o,  portant  que  les 
impôts  indirects  aotorisés  par  la  loi  du  a août  iSaQ 
continiieront  d’étre  perdus  prorisoirement  jusqu’au 
1*^'  mai  i83c;  — Vu  Part.  6 de  la  même  loi,  qui 
outre  aux  minUtres,  pour  les  dépenses  de  leurs 
départemeos , sur  Pexercice  i83i,  un  crédit  de 
la  somme  de  trois  t'enta  millions,  qui  sera  répartie 
I entre  eux  par  ordonnance  royale; — Considérant 
que  les  rétributions  imposées  en  faveur  de  Puni- 
versite  snr  les  éublissemens  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques  sont  comprises  dans  Part,  de  1a  loi 
du  a août  tSag,  et  que  les  exceptions  contenues 
dans  les  art.  a,  3 et  4 de  U loi  du  la  décembre  i83o 
ne  leur  sont  point  applicables; Que  Puniversitc, 
qui  a des  fonds  s|>éciaux , ne  peut  pas  être  comprise 
dans  la  répartiliun  du  crédit  ouvert  aux  miuistres 
par  Part.  6 de  cette  dernière  loi et  qu'il  est  indis- 
pensable  de  lui  ouvrir  sur  set  propres  fouds  le 
crédit  nécessaire  pour  subvenir  à ses  dc|>enses  pen- 
dant les  premiers  mois  de  Pexercice  i83i , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  L’nniversité  cunlioucra  à percevoir 
jusqu’au  t''  mai  |83(  les  rétributions  imposées  par 
la  lui  du  a août  1839  sur  les  établissemens  particu- 
j liera  d'inatruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques. 

2.  Un  crédit  d’un  million  cent  mille  francs  est 
ouvert  à Pnuiversité  snr  ses  fonds  spéciaux  , pour 
subvenir  à ses  dépenses  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  l'exercice  i83i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe* 
ment  de  Pinstruction  publique  et  des  cultes,  prési- 
dent du  conseil  d’état  (M.  ifériVAou),  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

31  déc.  1 830=5  fév.  1 83 1 . ~ O.  du  Roi  relative  à la 
distrtbation  gratuite  du  Journul  militaire  q/fictel. 

Sur  le  rapport  de  notre  roinislre  secrétaire  d'état 

(it  2 uiw  fff.  18SI.  — tireitwn  rrjett  tmr  tm  rrietie» 

éu  Jitarvmt  imitilaire. 

Sir* , la  l>i«ii«e<Uanie  toUirlludr  de  votre  a permis 

d'enlrcpreiMlrv  d'beuri’us  cbanfcmms  dan*  Ir*  iiiftiiuuoi»  de 
larme*.  J'ai  pensé  qu'rn  foumÎMaiit  aut  ofteier*  pnfraui  ri 
Miprvieur*  de  l'anDi-e  de  voire  niatesté  le*  mojcn*  d'etudier 
l«*  diverses  braorbes  de  U lec»laliou  militaire , c’étslt  leur 
fearnir  la  fseililc  de  s'instruire . et  de  méditer  U ugesse  d«-i 
prinerpes  adoptés  par  votre  msjestr.  Pour  aileiiiilrt  ee  but , 
il  va  étr*  rédigé  sou*  incsjeut  un  ouvrage  qui  sera  publié  l« 
premier  da  rbaque  moi* . cl  qui  coutieudra  te  recueil  des  or- 
d*onan«rs.  reglemeii*  . initruelioiu  , «Ueiiionset  eirculstre*  . 
sur  radfuioiftrsiion  , I iiittructiau  , etc.  — En  prrparaiil  les 
mojeiss  deaécutiou  . j'*i  songé  en  même  temps  aui  nio\cn* 
d'cviler  que  les  frai*  de  rc|  nabliMcment  ne  fusteiit  à la 
cbarg*  du  tr«>or  de  votre  mairiée.  — |LO.  qui  précédé  y dé 
roge  . «rt.  4-I  — Ainsi  je  propose  à votre  tnaierte  que  labon- 
nemcfit  soit  obligatoire  pour  Us  genérsua  en  activité  . — Ut 
adjudaits  roBtuandeiit , ciivfs  d ctal  mator . — • le*  coiuinandaiii 
d'armes  des  trois  première*  clas*es,  — . le*  inrpccleury  et  sous- 
H«pe<icura  aut  révues  . — les  oeJoniuteur*  et  romniitsairrt 
tics  guerres  , — 1rs  rolooels-dirertcurs  d'srliUerie  el  du  génie  . 
— 1rs  retMeils  d'adniiuistralion.  — Psr  celte  dii^nsiliou , le* 
généruuv  . les  cooeeiisd'admiuatralton  deseurps  . etc,  seraient 
eu  possession  d'un  recueil  qui  fomicrsi;  avec  le  temps  un 


au  département  de  la  guerre,  — Nooaavoni  or- 
duoné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  La  décision  royale  du  a mart  i8i5(i), 
qui  prescrit  la  publication  d’un  journal  militaire 
officie) , continuera  de  recevoir  son  exéention. 

2.  Ce  journal  contiendra,  comme  par  le  passé, 
les  lois , ordonnances , réglemens  (a) , instructions  , 
tarifs,  modèles  d’étaU,  décisions,  drcnlaires , et 
enfin  tous  les  actes  d’un  intérêt  général  cooceniant 
le  département  de  1a  guerre.  Il  contiendra  de  plus 
toutes  les  nominations  et  promotions  à des  grades 
qui  auront  lieu  dans  l'armée. 

3.  A partir  du  1*'  janvier  i83i , le  journal  mili- 
taire paraîtra  par  livraisons  hebdomadaires.  — lien 
sera  publié  extraordinairement  d’autres  livraisons 
lorsque  la  nature  des  actes  à insérer  le  rendra  né- 
cessaire. 

4.  La  disposition  de  la  décision  royale  du  a mars 
i8t5,  qui  rendait  l’abonuemcnt  au  journal  militaire 
oblig.'itoire  pour  les  principaux  officiers  et  fonc- 
tionnaires du  département  de  la  guerre,  est  et  de- 
meure abrogée.  — A partir  du  janvier  i83x, 
l’envoi  de  ce  journal  sera  fait  gratuitement  aux 
officiers  et  fonctionnaires  militaires  dont  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’élat  au  département  de  la 
guerre  aura  arrélé  la  liste.  —En  cas  de  changement 
de  destination , ils  seront  tenus  de  faire  à leura  suc- 
cesseurs la  remise  du  journal  militaire,  avec  celle 
de  leurs  archives. 

ô.  Notre  ministre  secrétaire  d’élat  de  la  goerre 
(duc  de  Dalmatie)  est  chargé  de  l’exécution  deda 
présente  ordonnance. 

31  déc.  1830=10  fév.  1831.  — O.  du  Roi  qui  dissout 

le  corps  d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris, 

et  prescrit  la  réorganisation  de  ce  corps. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur,  — Nous  avons  or- 
donné el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  Le  corps  d’artillerie  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  eit  dissous. 

2.  U sera*procédé  immédiatement  à la  réorgani- 
sation de  ce  corps. 

3-  Une  commission  sera  nommée  pour  procéder 
à cette  réorganisation. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  commission , — 
MM.  le  général  comte  de  Lobau  , commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris , président  ; — 

ouvrsgv  rompkl  de  lé^Uiittoo  et  d'inMnjclion  •—  Le  miuiflèi* 
de  la  guerre  ceouomiaerait  en  ouirc  dee  dèpeoaet  da  réini- 
preetioii.  — Le  cm  d'abouuemeiil  eel  trci  modique  pour  lea 
cla*»e«  aur  qui  il  portara.  — Je  n'ai  pa»  rru  devoir  rendre  lea 
aboiiQcoicD*  obUgatoirea  pour  1rs  culoncU.  luaiora,  cbeûd'ea- 
cadroii,  rbefa  da  bataillon  at  comoiaodani  d*areiea.da  qua- 
trième claiae  ; mai»  rutilitè  du  journal  niililaîre  m fera  aeulir 
■ tou*  le*  officier*  *upèrieur«,  et  j'ai  la  cooQancequa  pluiieura, 
■'y  aboniierunt  de  leur  propre  mouveurut.  Alori  le*  cieédan* 
de  recette  que  pourrait  donner  ta  régie  da  cat  onvraga  pour* 
reient  être  affeelra  A améliorer  la  ûtuation  de  la  eaîtaa  de* 
iiensiotH  da*  employé*  du  miniatére , quiestintuffiaanta  malgré 
la  retenu*  de  cinq  pour  erni  qui  a'cxrrce  *ur  le*  lrailem*n*de 
ec*  employé*.  — Cet  coD*idération*  m*  portent  à proposer  à 
voire  niajeUc  de  décLrrr  ufficicl  le  Jrernel  miiifirt , ei  d’ap* 
prouver  la  nmurc  de  raboinicmeni  obligatoire  pour  Ica  haute 
grade* , dont  U nometicUture  e«t  indiqué*.  — La  miniitrc  de 
ta  guerre  . maréchal  duc  4s  Oefaielie.  — Approuvé  : 

uguc  Loru. 

(*}  Ce  jourual  n'nt  poiul  officiel  quant  A la  promulgstioi» 
de*  loi*,  ci  A U publication  dr*  ordounauev*  et  régicmena  gé 
nérauv  •utecplible*  dVlre  lu*4rra  au  Bulletin  de*  loi*.  L*  Bul- 
letin e*l  le  (cnl  depât  autbciitique  et  officiel  de*  aetc*  d*  la  légta 
latioii.  Mm*  4m  <vmuit  dViel  4m  7 )enM«r  tSiS,  at  erdennanr* 
reye/e  dm  *7  luiennAre  iSiS.)  — (Nota  du  BuUeliu  official.) 
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le  f(énéral  PemeU/  » TÎre-préticïenl  ; — le  général 
JfefÂiVa  —dê  Murmifr  , rolonel  «Je  la  pre^ 

miêre  légion;—  </e  Larihoittitr*  , «-olonei  de  U 
rinquiènie  légion;— ScAoaea»  colonel  de  la  neo- 
Tiéne  légion  ; — de  colonel  de  U onzième 

léguin  ; — Àlhnt  , t*ouseiller  d’état. 

à.  Notre  rnioistre  aecrétaîre  d’état  de  riotcrieor 
(M.  MontaUfti)  eat  chargé  de  l’eiécutioD  delà  pré« 
••ente  ordonnance. 

31  déc.  1830=12  mari  1831.  — O.  du  Hoi  partant 
quit  ttra  Jormi  une  commution  tpecùtlefOux  tcrmcj 
delafoi  du  iGtepiefnbrt  1807, />our /a  re^ertii«oa> 
entre  les  proprieiat/tf  inleresMrs  , du  tiers  de  la  dé- 
pense à leur  eharpe  des  travaux  à faire  pour  /a 
rèparatton  et  V exhaussement  des  diptes  du  Bhône 
et  du  lususon , strpant  à la  de/ente  de  la  route 
royale  n**  ^ du  PoniSaint-S,sprit  à Brxançon» 
departement  de  f'aucluse. 


31  déc.  1830=12  mars  1831.  O.  du  Hoi  portant 
qu' U sera  formé  une  commiirion  spéciale,  aux  termes 
delà  loi  du  sG  septembre  lüo'^^pour  la  répartition, 
entre  les  propriétaires  intéressés,  des  dix-huit  mille 
vingtJtuU  francs  quatre-vingt-trois  centimes  à leur 
charge  dans  la  dépense  des  travaux  à exécuter  pour 
la  reconstruction  des  digues  de  la  rire  gauche  du 
Hhône  difes  du  Patjr,  commune  de  Mornas  , dépar- 
tement de  yaucluse. 

3l  déc.  1830=12  mars  1831.—  O,  du  Boi  portant 
qu  il  sera  formé  trots  associations  </ad«ce/re  di^ 
tmctes  et  réparées  , et  une  commission  spèciale  pour 
la  répartdion  de  la  dépense  des  tmraux  do  la  rire 
gauche  de  la  Durance  , département  des  Souches- 
du-Bhône, 


IMN  DE  r.’ANNÉE  1830. 


Digitized  by  Google 


ANNÉE  ^85^. 

JANVIER. 


jan^.  — O.  du  Boi  ijui  établit  un  commiaa- 
nat  dt  police  dans  ia  eommane  do  Uam  , dcpurto- 
mcal  do  la  Sommo. 

S-êjaoT.>—  L.  sur  lot  eréfiUs  supplémontairos  pour 
lot  dépontos  do  loxereico  i83o  (i). 

Art.  1*'.  II  est  accordé,  sur  les  fonds  du  budget 
de  iS3q,  au-delà  des  crédits  fixés  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice  par  U lui  du  u auùt  i8x(>, 

I des  aupplemeos  montant  à suixante-cinq  luiilioiis 
deux  cent  quatre-viugNdix  mille  cm  t francs,  a>ei:  uf- 
fertatioD  aux  dépenses  extruordiuaires  auluriiéra  m 
i83o  dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  i5x  de  U 
' loi  da  a5  mars  1817. — Celte  somme  demeure  ré- 
partie entre  les  differens  département  iimiisiériels 
dans  la  proportion  suivante  : — 5(X),ooo  fr.  aux 
affaires  étrangères,  — 5,Bdo,OUO  à l'iulérieur  , — 
^,800,000  a la  guerre,  — 28,140,100  a la  tuarioe. 
— Total . 65,290.100. 

2.  Il  sera  rendu  , à la  session  de  i33i  , un  compte 
spécial  des  dépenses  extraordinaiies  qui  auront  «té 
défioitiTement  autorisées  sur  les  crédits  ouverts  par 
U présenté  loL 

janv  — L.  tur  la  rertitu/ian  à VEtot  du  fonds 
commun  do  V tndomnité  des  ém^prés  et  condatrnès  , 
et  sur  le  mode  de  création  de  nouvelles  rentes  sur  le 
, grottd-hwro  de  la  dette  publique  (2}. 

Art.  f'.  Le  paragraphe  3 de  l’art  2 de  la  lui 
da  27  avril  1825,  concernant  l’emploi  des  sommes 
qui  resteraient  libres  sur  les  trente  millions  de 
rentes  affectés  à l’indemnité  des  émigrés  et  con- 
damnés, est  et  demeure  rapporté  (3). 

2.  Les  rentes  trois  ]>nur  cent  qui  demeureront 
sans  affectation  d'après  l'article  précédent , seront 
rajrées  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et  aii- 
nnlces  au  profit  de  l’Ktat,  avec  les  intérêts  qui  y 
étaient  attachés,  à dater  du  jour  où  elles  ont  été 
inscrites. 


Il)  Prairsitatian  a U «bambr**  des  dr{Mj(é«  . 18  sept.  |83o. 
(Msm.  tp.)  — Rapport  p>/  M-  Oài«r,  6 i»«*.  i83o.  (Hnn.  7.)  — 
Diseumicu . iS , iC  . 17.  (Mon.  iS , 17.  18.)  — Adopt  ou  (■  |j 
natoriu  de  liS  voii  contre  i4J.  17  noe.  (Mon.  18.)  — Pré- 
lentJttoo  à U cbsiubrc  des  pain,  16  no*.  |lduii.  17..  — Hap 
port  par  M.  te  comte  R7 , *7  no*.  [Mon.  s8.)  — PifruMton  et 
adepéoit  (s  U nujonié  de  81  vois  eonlrv  4>.  3e  ne*.  (Vto««.  3i.,* 
(a)  Présentetioii  i ia  chambre  de*  dépulri . t***  déc.  t83o. 
iVoo.  a.}  — Rapport  de  U.  de  Mo»t«mrg,  7 déc.  8.)  — 

XbacusaioB  cl  adoption  (A  la  majorilr  de  t48  *oil  contre  f7), 
I H 10  déc.  (Hon.  10,  11,  1>.>  — Prê»«nla(ioit  A la  rlienibre 
AeeMtre.  iSdéc.  'Uen.  l4.)  — - Rapport  de  M Oo  itnUtmiUe  . 
17  dec.  (Mon.  al.)  — Piacuttion  et  adoption  (A  la  roaiorila  de 
7e  ecâi  contre  it)«  19  dée.  (Mon.  Se.) 

il)  CeiU  loi  a ét«  altaquée  comme  ayant  un  e(Trt  rétroartif. 
Peur  iusiificr  ce  reprnebeona  dit  : • Trente  millioiif  de  rente* 
eut  Hé  adTrciét , par  la  loi  du  a?  a*r.  l8s5  , A l'iiKicmnile  de* 
émixréet  ainsi  ers  emifréa  ont  dû  cospUr  sur  l'inivgralilé  dr 
CW  lieata  aillions  de  rcolea  ; il  jr  a , à cet  égard , droit  ac<]aii 


TOMK  IV.  - 


3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  une 
somme  de  trois  millions  de  rentes,  représentant 
par  évaluation  celle  qui  restera  sans  afrect.iiiun  sur 
le  crédit  de  trente  millions.  Ces  rentes  sei  ont  réa- 
lisées a i'epoque  et  aux  conditions  qui  concilieront 
le  mieux  les  intérêts  du  trésor  et  la  facilite  des  nc- 
gocialious.  Le  produit  en  sera  employé  aux  besoins 
lie  l’Etat. 

4.  Il  sera  rendu  compte  aux  chambres  de  la  réa* 
lisation  et  de  l’emploi  de  tout  ou  partie  de  ce  crédit 
en  rentes  , dont  il  ne  pourra  être  disposé  que  par 
des  négociations  avec  concurreoce  cl  publicité. 

à.  Les  rentes  qui  seroutiTcées  en  vertu  de  l’art.  3 
participeroul  a U dotation  actuelle  de  l'amortUse- 
ment. 

5-2C  j.inv,—  O.  du  Boi  qui  dittout  le  régiment  ttran- 
per  do  Uohenloho  » et  crée  un  régiment  d'infantorio 
io^'ére  sous  /e  2f  , aver faculté  de  réunir  letétran- 
ptrs  en  instance  pour  obtenir  dot  lettres  do  natura- 
liiauon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'eUt 
de  la  guerre,  — Nous  avuus  ordouuô  et  ordon» 
uon.s  ce  qui  suit: 

Ar7.  1*''.  Le  régiment  étranger  ditde  Eohtnloho 
est  dissous. 

2 II  sera  créé,  pour  le  remplacer  dans  l’.irmce, 
un  régiment  d'infanterie  légère,  à trois  bataillons  , 
qui  prendra  le  2i  • et  recevra  d'ailleurs  la  même 
organisation  que  les  regimens  de  cette  arme  actuel- 
lement existans. 

3.  La  solde,  les  arc'cssoircs , les  prestations  en 
nature,  les  masses  et  l’utiilorme  seront  les  mêmes 
qiinjiour  les  autres  regimens  d'infanterie  légère. 

4.  Lesurficiers,  sous^officier.s,  caporaux  , soldats 
et  tambours  du  régiment  de  Uubeninhe  , qui  sont 
nés  ou  naturalisés  Français,  pourront  cire  comjiris 
dans  les  cadres  du  2t*  régiment  d'infanterie  légère. 


s leur  prulîl.  tVu  importe  <]u’une  partie  de  celte  tomme  sil 
été  r<  tertre  , sou*  le  drnoniinalioii  dr  /Vn«f*  eemmun  , bQo 
d'f Ire  di»tribu«-r  plue  lard  . pour  rrparer  le*  inrfalilrt.  Le  mode 
de  parl»f;r  mire  le*  iniérraeét  ue  (>eut  pa*  delrutre  leur  droîL 
D «iUrun  . un  firAiid  nombre  dr  trautardoii*  ont  ru  lieu  rntre 
rut  rt  dr*  tien  i|ni  ant  traité  dr  bonne  foi  cl  qui  ne  prurent 
être  , tant  iiijuttire . frappé*  par  une  loi  qu'iU  ti'onl  pu  pré- 
voir. ■ — il  a «lé  rrpundu  : * La  loi  du  s?  a*r.  i8i3,  rn  dia- 
o»anl  . par  ton  art.  t . qu'une  loi  refilerait  le  mod'?  de  diatH- 
ulion  du  fond*  rommun  . a n«ce**air<-cnciit  tultorduniié  relie 
ditlribulion  à b ««douté  du  lriti*lalcur.  Le  fond*  commun 
n'êlait  donc  qu'une  rapertalite  . qui  pouraii  ne  pa*  *c  mliter, 
}nti*qu'il  élut  pmiiblc  , par  etrnipU  . qu'il  n’y  cOt  pa*  d iné- 
p.lin  a a réparer-  Ix*  rintfrr*  c(in*rqaen>meut  ne  peuvent  pa* 
preiriidre  qu’on  le»  prive  d'uu  dreit  aefeii , car  il  ne  peut  y 
avoir  droil  la  ed  il  ny  a qu'une  tiniple  espérance  . cl  Ir*  liera 
qui  ont  traite  avec  eut  ont  dû  aavoir  qu'ila  n acbeUicat  qu'une 
évealualité.  ■ 
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üùpotitiont  tranfitoùts. 

5.  Pourront  ê(*nlrnirnt  ^tr<>  comprii  dans  les 
cadrr»  de  re  rr^iinent  1rs  oftjcirrs,  *ous-of6eiers , 
(‘4poraiix  et  suld><ts  du  régiment  de  Hoheolohe  qui 
déjà  sont  en  in^Uttcr  pour  obtenir  des  lettres  de 
uaturalisation . ou  qui  Teroiit  immédiatement  à cet 
effet  le*  déclarations  exigées  par  U loi.  — S'ils  ne 
jtistilieot  pas  de  leur  naturalisation  à l'expirntiou 
des  délai»  fixes,  ils  ne  seront  point  maintenus  en 
activité. 

C.  I<es  sous'offieiers  et  soldats  qui  ne  voudront 
pas  profiter  de  <*es  dispositions  recevront  des 
feuilles  de  route,  avec  indemnité  jusqu’à  la  frun« 
tière,  pour  retourner  dans  leur  patrie. 

7.  rVoIrc  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(dticde /)n/m(i/ie)  est  charge  de  l’exécutioa  de  la 
jircseute  ordonnance. 

6~2û  janv.  — O.  Hu  Roi  relative  à T organisation  d* 
l'adminiitration  des  postes.  I 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  riii.inct*s,  president  du  enusvil  des  ministres,— 
?lous  as’ons  ordonné  et  oï  dounuus  ce  qui  suit  : 

AftT.  I".  Les  plai  es  de  directeur  général , d'ad- 
ministrateurs et  de  secrétaire  général  des  postes  , 
sont  et  demeurent  supprimées. 

2.  L’adiiiinistratinn  des  postes  sera  dirigée  à 
l’avenir  par  nn  directeur  assisté  de  deux  sous-di- 
reetcurs,  formant  avec  lui  le  c'onseil  d'administra- 
tion , qu'il  présidera. 

3.  Les  attributious  du  directeur  et  du  conseil 
d'administration  des  postes  seront  détercninces  par 
notre  ministre  des  fmaDces. 

4.  Le  traitement  du  direi-trur  de  ridminislralinu 
des  postes  est  fixé  à vingt  mille  francs,  celui  des 
sous-directeurs  à doiiie  mille  francs. 

O.  Le  directeur  de  l'administration  des  postes 
est  nommé  par  nous.  — > Le  ministre  d>rs  finances 
uommern  aux  plai  es  de  snus-directetirs. 

G Notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances 
(M.  est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  présente 

ordunuauce. 

6=26  jaov.  — O.  du  Roi  retaii^r  à l'organisation  de 
l'administration  det  douanes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’éCat 
des  fiuani'cs,  président  du  <‘onseil  des  ministres,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait: 
.Art.  1*^.  Les  places  de  directeur  général  et  d’ad- 
ministrateurs des  douanes  sont  et  deoieureut  su]>- 
jirimées. 

2.  L'administration  des  dou.ines  sera  dirigée  à 
l'aveoir  par  uo  directeur  assisté  de  quatre  sous- 
directcurs,  formant  avec  lui  le  conseil  d'adminis- 
tration , qu’il  présidera. 

3.  lies  attributions  du  directeur  et  du  conseil 
d’.idraioistration  des  douanes  seront  déterminées 
par  le  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l’administratiou 
des  douanes  est  fixé  a vingt  mille  francs,  celui  des 
sons-direetcursà  douze  mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  des  douanes 
est  nommé  par  nous.  — Le  miiiis^e  des  finances 
nommera  mur  places  de  «ou*-direeteurs. 

6.  Notre  miuistre  secrétaire  d'etat  des  finances 
(M.  Laf^ue)  e«t  chargé  de  rexecotiou  de  la  pré- 
sente ordouiiauce. 


5=26  janv.  — O.  du  Roi  relative  à t organisation  de 
i aelminiitration  des /orèls. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  président  du  conseil  des  ministre». 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  t*e  qui  suit  : 

Art.  I**".  Les  places  de  directeur  général  etd'ad- 
ministrateurs  des  forêts  sont  et  demeurent  sup- 
primées. 

2.  L'administration  des  fon^U  sera  dirigée  à 
l'avenir  par  un  directeur  assisté  de  trois  aous-di- 
rectenrs  . formant  avec  lui  le  conseil  d'administra- 
tion, qu’il  présidera. 

3.  Les  attributions  du  directeur  et  du  eooseil 
d'admiiiistratiou  des  forêts  seront  déterminées  par 
notre  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitemeut  du  directenr  de  l'administra- 
tion des  forêts  est  fixé  à vingt  mille  ^ranrs,  celui 
des  soMS-directeurs  à douze  mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  des  forêts  est 
nomme  par  nous.  — Le  miuistre  de»  finances  nom- 
mera aux  places  de  sous-directeurs.  4 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  det  finances 
(M.  LaJ^tie)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

5=26  janv.— O.  du  Roi  rela>ûe  à l’organisatton  de 
i'adm'nistration  des  contributions  ùuLreeSet. 

Sur  le  rapport  de  notreministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  Les  fooctions  de  directenr  général, 
d’administrateurs  et  de  chefs  de  division  des  coo- 
tributioDS  indirectes,  sont  et  demearent  suppri- 
mées. 

I 2.  L'administration  des  contributions  indirectes 
I sera  à l'avenir  dirigée  par  un  directenr  assisté  de 
• trois  sous*directeurs,  (|ui  formeront  avec  loi  le 
I conseil  d’administration,  qu’il  présidera. 

I 3.  Les  attributions  du  direiteur  et  du  conseil 
1 d'administration  seront  déterminées  par  le  ministre 
I des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l’admioistration 
! des  contributions  indirectes  est  fixé  à vingt  mille 

francs,  celui  det  sous-directeurs  à doute  mille 
francs. 

5.  Le  directeur  de  radministratioo  det  contri- 
hntioQs  indirectet  sera  nommé  par  nous.  — Le  mi- 
nistre des  finance!  nommera  aux  places  de  tout- 
directeurs. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiœnces 
(M.  Lajj^tte)  est  charge  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

5=26  janv.  — O.  du  Roirelattee  à rodmMÛfm/iea 
des  tabacs. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état 
des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
CD  qui  suit  : 

Art.  1*''.  I>a  fabrication  du  tahac.  les  approvi- 
sioniiemens,  et  en  général  les  travaux  qui  en  dé- 
pendent, seront  administres  par  un  directeur  s|>é- 
cial,  nommé  par  nous,  et  askisté  d’un  sous-direc- 
teur, nomme  par  le  miuistre  des  finances. 

2.  La  veute  des  tabacs  dans  les  entrepôts  et  dans 
les  bureaux  de  débit,  et  U surveillance  qu'elle 
exige,  niusi  que  le  personnel  des  entreposeurs  et 
I des  déliiUius,  resteront  dans  les  attributions  de 
I l'administration  des  cuntributinn*  indirectes- Toute- 
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foi*  lei.  utUi'Iie*  x U r4t>rtc.jtii<ri  coii»ervrront  ^ 

U fjt'iilrc  d'y  vérifier  !j  qualité  4les  tah.i<'»  , t*!  dr  j 
>’j»vurer  qu'ua  y prend  les  sciu*  uécesvaires  a leur 
coaserratiun. 

3.  Les  arfaires  contenlieiives  et  liligieuves  rcl.«- 
tive»  à iVxploitatiou  du  inrinopote  des  MUacsserruit 
eiamiaées  et  jii^ée^  p.ir  iiu  l'unsei!  d'adimnistriitinn, 
(inat  le«  membres  seront  désignés  par  notre  mi» 
oistre  <ies  Stuiices  et  choisis  parmi  les  directeurs 
des  différcos  services  de  ce  ministère. 

4.  Le  traitement  du  directeur  des  tahai'S  est  fîsé 
« vingt  mille  francs,  celui  du  sous*directcur  a 
douze  mille  francs. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  des  finances 
(M.  Lajftle)  e»t  chargé  de  reiécution  de  U prc> 
seute  ordunnauce. 

6 '3C  jaoT.  — O du  Roi  ref«7r«.«  à Vorganitat  on  tU 
l'adminithot  on  dt  ta  loterie. 

Sur  le  ripport  de  notre  ministre  sesTctaire  ilVlat 
des  finances , — Nous  avons  ordonné  et  urdnutious 
ce  qui  suit  : 

Art.  I^*'.  Les  places  d'administrateurs  de  U lo* 
terie  sont  et  demeurent  sapprituées. 

2 Le  servii-e  de  la  loterie  sera  dirigé  par  un  di* 
recteur  nommé  par  nous,  et  assiste  d'un  sous»di* 
recteur  nommé  par  le  ministre  des  Uiiau<  es. 

3.  Les  affaires  couteuliciises  et  litigieuses  seront 
etaminees  et  jugées  par  un  cousell  ü'admitiisir.ttiou 
dont  les  membres  seront  désignés  par  le  ministre 
des  finance»  et  choisis  parmi  les  directears  des 
di^érea»  terrices  de  ce  ministère. 

4.  Le  traiteroeot  du  direc'teur  de  la  loterie  est 
filé  a vingt  mille  francs,  celui  du  sous-directcur 
a doute  mille  francs. 

6.  Notre  ministre  se<'rét.iire  d'état  des  finances 
(.V.  U/fitte)  est  cbtrgé  de  rezéeution  de  lu  pré* 
sente  ordonnance. 

6-36  janv.  — O.  du  Roi  quinomm*  teerttaire  g-nêral 
du  de  /* intérieur  U.  Didier,  du  dé» 

puriement  de  /a  Somme. 

6=39  janv.  — O.  du  Roi  rttotiee  à la  dèli<*rance  de 
cMiy>ee  de  bois  à p/uiiean  communri. -»»(IX , Bull. 
O.  39,  n®  981,) 

6 jiov.::21  fév.  — O.  du  Roi  portant  rèorganitatian 
\ de  la  eomrni  tioa  de  l'uidemiuiè  attribuée  aux  colons 
^ de  Saint-Domingue. 

Voulant  pourvoir  à ta  réorg.itiisation  de  la  coiii- 
nûssioD  chargée  de  la  répartition  de  ritidemnilé 
aocorclée  aux  anciens  colons  de  Saiut'Domiogiie; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
des  finances  , — Nous  avons  ordonné  et  01  donnons 
ce  qoi  suit  : 

Art.  I".  Sont  nommes  raemhrei  de  cette  com- 
mission , MM.  coiiseiller  d’état  ; Pén^non  , 

de  FUuriau,  Desfor^et,  nnltre  des  requêtes;  Delat- 
tre, Pemot,  Dutilleul,  cohseinrrs-m.iitres  à la  «otir 
des  comptes;  Lucas,  Bouilon,  Jourencel,  La  Vordrri: 
et  Temamx  » auditeurs  au  conseil  d'état  t ces  niiq 
derniers  seront  rapporteurs  loucurremment  avec 
les  autres  membres,  mais  n’auront  pas  voix  délibé- 
rative — Les  ntts  et  les  antres  n'auront  droit  à 
aoron  traitement  pour  ces  nouvelles  fonctions. 

2.  Les  anciens  membres  de  la  c*otDmission  et  les 
nouveaux  nommé»  par  l’article  précédent  seront 
réparti.3  en  trois  sectioui.  cooforincineat  a la  loi 
du  3<>  uvnl  1836,  dans  l’ordre  t-i»«près  : — M.  ie 


vicomte  Lii'ué.  pair  de  Lraiit'e,  couimuera  a pré- 
sider 1.1  seconde  section,  qui  sera  ctonposée  de 
MM.  Patrr , conseiller  d’etat;  Dereille-Halcchard  , 
ancien  préfet;  de  Gers  et  Perignon^  maîtres  des  re- 
quêtes; D.laiire,  couseiller-maltre  a l.v  cour  des 
comptes,  cl  Lurat , auditeur  au  cniiHcil  d'état.  — 
M.  le  comte  d.T  Pon/ércu/aer»  ]iair  de  Frao«*e,  pré- 
sidera 1a  troisième  section  , (jiii  sera  rompiisée  de 
M.M.  député  ; de  Fleunau  , maître  des  re- 

quêtes; de  Ptrgêt,  conseiller  à l.i  cour  royale  de 
Paris;  Pemot,  conseiller  - maître  a U cour  des 
comptes;  Howlon  rt  Juut'encel , auditeur*  au  « «mseil 
d'état.  — M.  ie  baron  J/oAmet,  c«»nsciller  d'éut, 
présidera  la  première  section,  «pii  sera  composée 
de  MM.  de  la  .Vardelle,  maitie  des  requêtes  ; Chrétien 
de  Pair,  rouseillerà  I.1  cour  royale  de  Paris;  Dutil- 
leul, ci»u»eillei'*maltre  des  comjiles  ; Detforges , 
maître  des  requêtes  ; La  Borderie  et  Ternaux,  audi- 
teurs au  conseil  d’étaL 

3.  Il  est  créé  un  suppléant  au  commissaire  du 
roi;  un  arrêté  ministériel  nommera  à cette  pl.i«e  et 
fixera  sou  truiicmcDt. 

4.  Les  décisions  d'.ippel  de  la  commissino  pour- 
ront être  rendues  par  ciuq  membres. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(M.  Lajjitte)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

7r26  janv.  — O.  du  Roi  tjiii  proroge  ju/ijo*aur  élec- 
tions municipafts  les  pouruirs  des  maùes  et  des  con- 
stiilers  m’xnicipaux. 

Sur  ie  rap|K>rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieor; — Vu  l’ordonnance  royale  du  i3jao- 
vier  tfil6.  »uivanl  laquelle  ie  renouvellement  quiii* 
iienoal  des  maires  et  adjoints,  et  le  rciiouvullemeut 
éi'cnnal  de  U moitié  des  conseillers  municipaux, 
doivent  avoir  lieu  en  i83t; — Vu  l'art.  Oy  de  la 
charte  coiistitutioiiuellc,  qui  porte  qu'il  sera  pourvu 
par  une  loi,  dans  le  plus  court  délai  possiiile.  à ré- 
tablissement d'iostitutions  municipales  fondées  sur 
un  système  électif; (Considérant  que  l’époque  où 
la  lui  dout  il  s’agit  doit  être  mise  à eiécutiun  n'est 
point  assez  éloignée  pour  qu’il  y ait  lieu  de  renou- 
veler les  autorités  raunicipalei.  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Il  ne  sera  point  procédé  en  i83t  au 
renouvelleneot  des  maires  et  adjoints  ainsi  que  de 
la  moitié  des  «'onseillers  municipaux,  sauf  les  oomi- 
uatioos  partielles  qui  nous  paraîtraient  couvena- 
bles.  — Les  pouvoirs  de  ceux  de  t'es  fooctioonaires 
qui  devaient  être  remplacés  en  i83f  sont  prorogés 
jusqu’à  la  réorganisation  qiti  aura  lieu  en  verto  de 
la  lui  sur  l'administration  municipale. 

2.  Notre  ministre  seiTéuire  d'état  de  l'intérienr 
( M.  Montalivet)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pr^ 
sente  ordounauce. 

7 janv. =28  avr.  O.  du  Roi  portant  que  la  commuât 
de  ytlleneure-.^ngoulème  ( IterauU)  reprendra  ion 
ancien  nom  de  yHieneuve-lèi-Haguelcnne . 

9;;26  janv.  — O.  du  Rai  portant  canvocati.m  d un  col- 
lège électoral  à Paris  (celui  du  2*  arrondissement). 
— (IX.  Bull.  O.  37,  n“  830) 

9=26  janv.  — O.  du  Roi  concernant  les  bourses  nrfri- 
buéss  aux  départemens  de  l'intèneuret  de  ta  marine 
à rEcole  polj technique. 

- Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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nu  dépnrtrmrDl  de  rintêr«i»«r, — Nom  «tous  or- 
donné et  orrionaon»  ce  i|<ii  ^iiit  : 

Art.  !**■.  Le»  huit  bourw?»  de  mille  fr.inr»  cha- 
raoe  attnbuée»  «n  dcpjirtemmt  de  l’inlnricnr  en 
fareur  de*  clêTes  peu  ai»é»  admis  a l’èt'ole  royale 
polytechnique  >rmt  conservée»  a ce  département.— 
Elle*  |M>uiToot  être  divisées  en  dcmi-lmurse*,  dis- 
triliacea  de  préfcrencc  à ceux  de»  élèTc»  qui  se 
destineront  aux  services  public*  dépendant  du  dé- 
partement de  rintérieur. 

2 Le*  quatre  bourse*  de  mille  francs  chacune 
attribuées  au  département  de  la  marine  en  f.iTeur 
des  élèves  peu  aisés  de  la  même  école,  et  qui  se  drv  j 
tineront  aux  services  publics  dépendant  du  depar- 
tement de  U marine,  sont  conservée»  à ce  departe- 
ment. 

3.  Les  articles  i5  et  49  de  notre  ordonnance  du 
i3  novembre  i83o  sont  rapportés  en  tout  ce  qui 
serait  contraire  aux  dispositions  de  1a  jirésente  or- 
donnance. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  rintérieur 
( M.  Kontalieet'^ , de  la  guerre  (dueda  Dalmatte)  ^ 
et  de  la  marine  ( comte  sont  chargés  de 

son  exécution. 

9=26  janv.  — O.  du  Foi  qui  c/Ve  un  commitsariat  do 
police  dont  la  ville  do  Gangot  > départomont  do 
i'  Hérault. 

9=28  j tnv.  — O.  du  Fûiportant  prorogation  d'un  ère- 
vet  d’in»ontion.  — ( IX,  Bull.  O.  38,  u**  ) 

11=26  janv.  — O.  du  Roi  portant  toneocatton  d*  eol- 
lêgot  tfVecroraux  à la  Réole,  k'ionner  Roimt  et  JUont- 
brison.  — ( IX,  Bull.  ü.  37,  U®  837.  ) 

12=26  janv.  — O.  du  Roi  relalipo  à T organiiation  de 
l'adminittraiion  do  f oaregittr  ment  et  dot  domatnos. 

Sur  le  rapport  de  notre  ruinistre  secrétaire  d'eUt 
des  finances,  picsident  du  conseil  des  ministre»,— 
Nous  uvon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l**".  Les  place»  de  directeur  général  et  d'ad- 
ministrateurs de  l’enregiilrrment  et  des  domaines 
sont  et  demeurent  supjtrîmées.  r 

2.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des 
dom.dnes  sera  dirigée  a l'avenir  par  un  directeur 
assisté  de  quatre  sous-directeurs,  formant  avec  lui 
le  conseil  d'administration,  qu'il  préside. 

3.  Les  attributions  du  directeur  et  du  conseil 
d'administration  seront  déterminées  parle  iniuislre 
des  finance».’ 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  est  fixé  à vingt  mille  fraucs,  celui 
des  sons-directeurs  à douxe  mille  franc*. 

à.  Le  diixrcteur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maine» est  nommé  par  nous.  — Le  ministre  des 
finances  nommera  aux  places  de  suus-direrteiirs. 

6.  Toutefois  le  directeur  actuel,  M.  Calmon,  <*on- 
servera  le  litre  de  directeur  général  pendant  qu’il 
restera  chsrgé  de  l.i  direction  de  renregistreioent 
et  des  domaines.— Son  traitement  sera  fixé  à vingt- 
cinq  mille  fr.incs. 

7.  Le»  administrateurs  artncllemenl  en  fonction» 
prendront  le  titre  de  sous-directcurs , et  jouiront 
d'un  traitement  de  quinze  mille  francs.  Leurs  suc- 
cesseurs n'en  auront  que  douze,  couformément  à 
l’art.  4 «'i-dessus. 

8.  Notre  miiiittrc  secrétaire  d'état  des  finances 

(M.  Laffitte)  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  ' 


12‘-28  janv.—  O. du  Rai  t^ui  contient  dot  ditpotUiont 
relat'vetà  l'odt^inistralion  du  mout-do-pi-té  do  Pa- 
rû,  et  toumet  U»  do  eti  ctabliuement  à la 

cour  des  complot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dépat  temeat  de  rintérieur;  — Le  f‘omité  de 
l’intérieur  du  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons 
urdonnr  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  mont-de-piété  de  Paris  sera  désormais 
régi  par  un  conseil  d'administration  composé  du  pré- 
fet de  la  Seine,  président  de  droit;  du  préfet  de  po- 
lice, memhre  de  droit;  de  quatre  memiires du  conseil 
geuéral  d'.idinioistration  des  hospices  de  Paris,  de 
deux  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  d'un 
membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et 
d'un  régent  de  la  banque  de  France. 

2.  Les  membres  de  ce  conseil  d'.'idministration, 
autres  que  les  deux  préfets,  seront  choisis  par  le 
ministre  de  l’intérieur  sur  des  listes  triples  présen- 
tées par  les  différent  corps  dont  ils  doivent  être 
tires,  et  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine.  — Leurs 
foui'tiont  dureront  quatre  ans.  — Ils  seront  renou- 
velés chaque  année  par  quart.  Le  sort  déterminera 
les  membres  sortaos  pour  les  trois  première*  an- 
nées. — Le  premier  reiiouvellemeot  aura  lien  le 
I*'' janvier  iK3a.  — Les  membres  sortant  ne  pour- 
ront être  réélus  qu'après  une  année  d’intervalle. 

3.  L’adininistr.ition  sera  exercée,  sous  l'autorité 
du  l'ouseii,  p.ir  un  directeur  général  qui  surveillera 
tous  le»  services.  — Ce  directeur  fera  rapport  an 
conseil  de  tout  ire  qui  intéressera  l'établissement. 
— Il  ne  pourra  être  chargé  du  maniement  des 
fonds. 

4.  Des  agent  comptables  seront  chargés  de*  re- 
cettes et  des  dépenses,  et  rempliront  les  fonctions 
.-ittribuées  nu  caissier  général  p.«r  le  réglement  du 
8 thermidor  an  XllI.  Des  garde-magasitia  respon- 
saliies  -eront  préposés  a U coaservalinu  des  dép6U 
d'effets  mobiliers. — Les  ageus  comptables  et  les 
garde-magasins  devront  fiiiiroir  un  cautionnement 
dont  la  quotité  sera  dclerraince  par  notre  ministre 
de  ('intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
miiiivtratioo  et  l'avis  du  préfet. 

b.  Tous  les  comptes  arriérés  du  mont-de-piété  de 
Paris  sont  renvoyé»  a la  cour  des  comptes  ponr 
être  apurés  par  elle. 

6.  Lrs  comptes  de  rct  établissement  seront  dé- 
sormiiis  soumis  a l-i  même  cour. 

7.  Dans  les  trois  mois  de  sa  formation,  le  conseil 
d'administration  présentera  à notre  ministre  de 
l'intérieur,  par  l'intermédiaire  de  notre  préfet  de 
la  Seine,  un  projet  de  réglement  definitif  pour 
l'organisation  et  radministraiiun  du  mont-<be-piété 

I dans  toutes  ses  parties;  jusque  U les  décrets  et  ré- 
gleroeiis  actuellement  existans  continueront  d’étre 
exécutés  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  cootraire  à !■ 
présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intcrienr 
(M.  Montaliort)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente urdunnauce,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des 
lois. 

13=20  janv.  — O.  du  Roi  qui  permet  la  eontinuûtio* 
des  in/l  umatrons  dans  les  terrains  concédés  tempormi^ 
rement  à In  socicré  des  missions  au  MosU^f'alérùen 
dans  U domatnc  de  t Etat. 

Sur  lcra(.port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  ('instruction  publique  et  des 
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rallvt»  prc«idenl  do  coomi]  dVtat;  — Vu  uotre 
ordoDiuiaee  du  aS  décembre  i83ti  qui  révoque, 
coame  contraire  aux  loi*,  la  anciété  dr%  Mi«*ion* 
de  Friore,  et  rauturitation  à elle  accordée  de  faire 
detconcesiioD*  temporaire*  pour  des  sépultures  «u 
Moal'ValérieD,  commune  de  Nanterre,  departement 
de  U Seine;— Vu  la  dUjmsition  de  ladite  ordon- 
B4aec  ainsi  conçue:  m Ncanmtiins,  les  concessions 
«laites  jusqu'à  re  jour  par  ladite  société  des  Mis> 
«lioos  de  France  a des  particuliers  pour  des  «^épul- 

• tores  pendaot  la  durée  de  soixante  a compter 

• do  i3  septembre  iKa^,  continueront  d'aroir  leur 
■ effet*;—  Considérant  que,  nonobstaDt  l'illégalité 
des  pouvoirs  conférés  à la  société  des  Missions,  la 
bonne  foi  des  tiers  coucessioiin.iires  et  des  pnucipes 
deconvesaoce  et  d'humaoilc  doivent  protéger,  nuu* 
seulement  les  sépulture*  effectuée*,  mais  encore  le 
droit  que  les  fa'roillea  pouvaient  croire  avoir  acquis 
pour  l'avenir  d'opérer  des  iuhumations  sur  les  t er- 
ra ios  concédés;— Pious  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

A%j.  1*^  La  disposition  de  notre  ordonnance 
du  aS  décembre  t83u  ainsi  conçue:  «•  A compter 

• dt  ce  jour,  il  ne  sera  poiut  fait  d'inhumations 

• nouvelles  dans  les  terrains  coucédés , • eat  ra|w 
portée. 

1.  If  os  ministres  secrétaires  d'étatau  département 
des  finances  (M.  Lafitt*)  et  an  département  de  l’in- 
stroefioo  publique  et  des  cultes  (M.  Bcrthê)  sont 
j chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordounaoce. 

14=26  jaov.  O.  du  Roi  gui /itU  prix  det  poudrai 
pt%dat»t  i83l,  pour  /Cf  dtparttment  dêla  guerrtt  d* 
iu  marine  et  det Jinancet. 

Vd  Part.  2 de  rordoonaore  royale  du  a5  mars 
i8i8,  relatif  à la  fixation  du  prix  des  poudres 
fonmies  par  la  direction  des  poudre*  et  salpêtres 
aux  departement  de  la  guerre,  de  in  marine  et  des 
finances;— Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Axt.  1*'.  Le  prix  des  poudres  de  toute  espct^e 
qui  seront  livrées  pendant  l’année  {85i  par  la  di- 
reedoo  des  pondres  et  salpêtre*  aux  départemen* 
de  U guerre,  delà  enarioe  et  des  finances,  est  réglé 
de  la  manière  suivante  : 

Wpftt  It  eéfaritmemt  dt  le  geent. 

Fsedf*  de  |orrre  , bariU«(c  roinpn* 19  l«  Lit 

Ptmr  le  eé^etltntmt  dt  ta  marine. 

Poudre  de  ^erve  , aicc  *00  barilla||c  particulivr,  s i4 
P»air  It  d^parltmtni  dtt  fimoitet» 


.de  pierre  , bariUscr  compris. s 17 

( d*  mine , ietm.  .....  I 9i 

Pead/e  < de  ceoimcree  «sMr-,  bsriU»|:e  cooipri*  1 €* 

i ( 6oe  I tdtm.  ....  t It 

\de  ebaæe  j Hiperfioc , idtm.  ....  a 71 

(rojfslr,  idtm.  . . . . 1 o& 

3.  Ifos  ministre»  secrétaires  d'état  aux  départe* 


neo*  de  la  guerre  (maréchal  duc  de  Va/matie),  de 
U manoe  (comte  d'dr^ut)  c(  des  finances  (M.  La/- 
/t/e),  sont  ciiargés,  cbaciiu  en  ce  qui  le  concerne  , 
derrxécntioa  de  la  présente  ordonoaoee. 

ti|  Cel  art.  6 oVuil  pee  feulement  relatif  ans  éieb|i»iemriit 
eedaei  eat  «quel  et  aui  cemauinaulri  rrlijcieuari  de  fenunri  1 il 
f* appliquait  eucere  au*  peuvree,  aus  bovpice*  , au*  eollrp* 
•es  eommuDef.  rt  en  plierai  i tnu*  le*  etablieiemrnf  d'utilité 
publique.  E«t  il  rapporté  m entier  ^ Nuuine  le  pemoiit  pa*. 
parce  que  l'art.  1"  de  l'ordoonance  du  i4  jaiiv.  iSSi  , âpre» 
•««irait,  L'ert.  6 de  l'ordomianre  du  > a»r  1I17  eitrapportë. 
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14=26  j.inr.  — O.  du  Roi  portant  que  N.  fe  comte 
Mathieu  Dumae,  conietV'er  d état  en  service  ex- 
traordinaire » est  nommé  ri>nrri7/er  d etat  en  service 
ordinaire,  en  remplacement  de  ilf.  Benjuœin  Cons- 
tant, décidé. 

I4r26  janv.  — O.  du  Roi  portant  gue  le  procee^erbat 
en  date  du  i*''  aenV  iH3u,  qui  conifufe  que  tes  experte 
régulièrement  nommés  par  le  prejet  du  dé/sarfemeat 
du  Doubs  ont  opéié  la  delintttotu>n  de  la  /orét  de 
Jusiale-Ronde , appartenant  à la  commune  de  Mon- 
telej,  est  approuvé,  tau/ oux  oppotans  a te  pourvoir 
devant  gui  de  droit  dans  le  dtla>  voulu  pat  te  Code 
forettur. 

14^8  janv.  — O du  floi  portant  que  le  ptoeés-rerbol 
en  date  du  avril  rH'Jo,  gui  ci»ni/af#  gue  les  ex- 
perts régulièrement  nomtnrt par  le  ptefet  du  dépar- 
tement du  D.'ubt  ont  opéré  la  dclinuiaiioH  du  boit 
apport  nnnt  à la  commune  de  Cennet  d'avec  les  pro- 
priétés rrVffo««ef , est  approuve  , lau/  aux  opposant 
à se  pouivoir  devant  gut  de  dro>t  duntle  délai  voulu 
par  le  Code  forestier. 

14=28  Jadt.  — O.  du  Roi  portant  gue  le  procès-verbal 
en  date  du  7o  avril  i83o,  qui  constate  gue  Ut  ex- 
perts ré^u/ié/emenf  nommes  pas'  le  préfet  du  drpur- 
tement  du  Douls  ont  opéré  la  delimitaiion  de  la  ré- 
serve et  du  canton  delà  Côte-Martin,  faisant  paitie 
des  bo'S  dont  la  commune  de  MouthUr  est  proprié- 
taire^ d'avec  les  propriétés  riveraines,  est  approuvé, 
sauf  aux  opposons  à te  pourvoir  det'anf  qui  de  droit 
dans  U délai  fixé  par  le  Code  forestier. 

14=28  janv.  ~ O.  du  Roi  portant  gue  le  proeès-nrerhal 
endatrdu  17  moi  tS'Jo.qui  constate  gue  lesetpe'ts 
règutièrement  nommés  par  le  prrfet  du  depaiiement 
du  Dostbs  ont  api  re  la  délimiiation  de  la  forêt  d Ou- 
V'iarer,  appar/rnanf  <i  /a  commune  de  Mant,d'avee 
une  propriété  contiguë  dont  (a  sieur  Bordy,  ancien 
maire,  est  pio^rielaire,est  approuvé,  sauf  à la  partie 
qui  conteste  a se  pourvoir  devant  qui  de  droit  dans 
le  délai  voulu  par  le  Code  forestier 
14=29  janv.  — O.  du  Roi  relative  aux  donations  et 
legs,  acquisitions  et  aliénalioHt  de  éienj  concernant 
tes  établissemcns  ecclésiastiques  et  les  communautés 
religieuses  de  femmes 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuîre  d’état 
an  département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  couseil  d'ctal;— Vu  les  lois 
de*  9 janvier  1817  et  24  mai  i8u5,  relatives  aox 
donations  et  legs,  acquisitions  rt  aliénations  de 
biens  lueubles.  immeubles,  et  de  rentes,  conreninnt 
les  ctablissemens  ecclésiastiques  et  les  communautés 
religieuses  de  femmes;  — Voulant  remédier  aux 
abus  qui  out  lieu  par  défaut  d'exét*utioD  ou  par 
fausse  interprétation  de  ces  lois;  — Notre  conaeü 
d'etat  entendu,  — Noua  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1*^.  L’article  6 de  l’ordonnance  royale  du 
3 avril  1817  est  rapporté  (1);  eu  cou.séqnrore,  au- 
cun transfert  ni  inscription  de  rentes  sur  TKtat,  au 
profit  d’un  établisaemenl  ecclésiastique  (q)  ou  d'une 
coromufMiité  religieuse  de  femmes,  ne  sera  effectué 

•iouic  : En  rcmrqucnre  . atirun  Iramfcrt . rtc.  , rt  ■>«  p*rlc 
que  Hr*  rlaMiff  mritf  recbsiai'iqur»  ihj  Het  rumtiiuiiaut** 
rrliriruMf  dr  fmimr*.  Lr  frii*  de  la  prrmirrr  pbrasr  de  cri 
arliclc  ni  donc  tutkMinmrut  Cté  par  Ir  dévcloppeitMiil  qui 
Hiil. 

(«)  Oitr  faul  il  rntmdtr  par  éimtlintm,nt  rrrlrtiafiiqii»  ? B 
a rtc  rrc<>ri«u  , ion  de  la  d‘Ku»l<on  de  la  loi  du  i4  'Ufi  i9tS  , 
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qu'il  aura  été  autorif»«  par  une  «>rdnn> 
ian«'^  royale,  dont  l'êtabliaseioent  intéressé  préseu* 
rra,  {ur  rintermédiaire  de  son  agent  de  change, 
rxpéditinn  en  due  farmc  au  directeur  du  grand* 
ivre  de  1j  dette  publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  p.itferacte  de  rente, 
l’acquisition,  d'échange,  de  i*esAiou  nu  transport, 
le  constitution  de  rente,  de  trnoaactioo,  an  nom 
lesdits  établissement,  s'il  n'est  justifié  de  l'ordon* 
lance  royale  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui 
levra  y être  entivrcroenl  insérée. 

3.  ?iuile  acceptation  «le  legs  au  profit  des  mêmes 
dablisseineus  ne  sera  présenit'c  a notre  autorisation 
.ans  que  les  héritiers  connus  du  testateur  aient  été 
ippetés  pur  acte  extra-judiciaire  (K>ur  prendre  con- 
laissance  du  testiraent,  douuer  leur  consentement 
I son  exécution,  ou  produire  leurs  moyens  d’oppo* 
<itioD.  S'il  n*y  a pas  •rhcriliers  connus,  extrait  du 
estarueut  sera  affiche  de  huit.iine  en  huit.'iiuc,  et  à 
rois  reprises,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile 
lu  testateur,  et  inséré  «Luis  le  journal  judiciaire  du 
iépartcmeot.avec  iusitatiou  aux  héritiers  d’adresser 
lu  préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclaraations 
]uSls  auraient  à présenter  (i). 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à notre  antnrisa» 
ion  les  donations  qui  seraient  faites  a des  étalilis- 
•rroens  e«*clésiastiques  ou  religieux  arec  réserve 
Tusafruit  en  faveur  du  donateur. 

6.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  re> 
’^enus  et  charges  des  étahlissemeos  légataires  ou 
tonataires,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet,  sera 
jroduit  à l*appiii  de  leur  demande  en  auturisa- 
ion  d'ac«‘epler  les  dons  ou  legs  qui  leur  seraient 
ails. 

6-  Les  dispoaitioDs  de  la  présente  ordonnaD«*e 
ont  applicables  aux  aoturisalioas  à donner  par  le 
iréfet,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art,  t**^ 
le  l'orduniiatice  du  U avril  iSiy. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe* 
nens  du  l'instruction  publique  et  des  cultes,  presi* 
lent  du  conseil  d'état  ( M.  Batihf),  de  la  justice 

.M.  JfénYAott)  et  des  fin.inces  ( M.  sont 

'hargés,  ch.sruo  eu  ce  qui  le  concerne,  de  resécu* 
ion  de  la  présente  ordoiinaacu  , qui  sera  insérce  un 
3ulletiu  des  lois. 

14  jjiov.-l''^  fcT.  — O.  «ftt  Roi  portant  concestion  de 

i'enirepriterefative  nu  dessè\  hemenl<les  marattJe  ta 

valtèe  d .tnglure  (ifa/n«) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se«Tét.iire  d’état 
le  l'intérieur;— * Vu  l«rs  plans,  devis  et  détail  rs* 
imatif  sommaire,  drossés  »ous  U d.itc  du  la  juillet 
fSa^.des  ouvrages  à exécuter  pour  opérer  le  des- 
•CI  hement  des  marais  d’Anglurc,  .'trroudis«ciueiit 
l'Kpernay,  département  «le  la  M.inie;  — Vti  l.i 
.oumissiun  présentée  le  r5  octobre  suivant  jiar  la 
-ompagnie  générale  de  dcrsscchenient  pour  obtenir 
n concession  du  dessccbcmeut  «lesdits  marais, 
noyrnnant  les  quatre  i-inquièmes  de  la  plus-v.ilue 
{ui  résultera  des  travaux  dudit  dessé«‘hemcut ; — 


ii'»n  «lisait  rnmpfviKtrr . iau*  r'^ltr  <linoni>nati«m . un  «t^rhé. 
m st-nouaire  . Un  rb4|>iUe  . Ufir  rure  , lJii«  snrirU  de  mo- 
•ntmaim.  iMir  rvuHM»i  d*  iirtires  Itltrra  . •liarh.-i  au 
'une  pjrniMr  . utiv  snciclc  de  dorUur»  , eiHiitiie  ajirefai»  la 
otebnnitr. 

(l'  t}n  doit  erMO-hire  d«-<  di«f>o«ilioiii  de  ret  artiele  que  tout 
icrilia-r  à l'<|»rd  duqtt-l  le*  (ermatiire  qu  il  pirierit  it'nttl  pa« 
le  rrmptie*  a le  droit  d «lUquer  par  «mr  d'uppua.tinii  l'of' 
loMti«t>e«  d’autnrùslion  qui  aurait  rU  acforidre.  — Oite 
•rdonnanre  ue  juge  pa*  U «alid'tr  de  l'aHe  de  liiiératité  ; 


Vu  l'avisdu  préfet  du  département  de  la  Maine,  do 
iH  août  iHio;  — Vu  l'affiche  et  le  proi^s-verbal 
dressé  te  ta  juillet  i83o,  constatant  la  mise  en  de- 
meure des  propriétaires  et  t'ominunes  intéressées 
pendant  le  délai  d’un  mois;  — Vu  les  transK-tiona 
passées  avec  les  communes  de  Villeoeuve-Satnt* 
Vitre,  Queudes,  la  Chapelle  - Lasson,  Marsangis, 
Allemanehe,  Laooay,  Anglure  et  Villevotte;  — Vu 
la  demande  de  la  commune  de  Soyer  teniiaot  à ol> 
tenir  1a  «'oDi-essina  «le  la  partie  desdiu  marais  qoi  loi 
apjiartient  : — Vu  la  pétition  par  laquelle  les  liabi- 
taus  de  la  coinmuue  de  Saint*Quendo*le-Verger  ré* 
clament  contre  le  dessèchement  projeté; — Va  les 
avis  du  conseil  général  des  {mats  et  chaussées  fies  7 
novembre  1829.  juin  et  3t  août  i83o; — Notre 
cuoseil  d’état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et 
outoniions  ce  qui  suit  : 

Anr.  1^*^.  La  cession  de  reulreprise  relative  au 
dessf'chement  des  marais  de  1a  vallée  d'Anglnre, 
sur  le  territoire  des  communes  de  Queudes.,  Ville* 
votte,  Villeneuve-Saint* Vitre,  Saint-Quentin-le- 
Verger,  Allcmaoche,  Launay,  la  Cbapelle-Latson, 
Marsangis  et  Anglure,  arrondissement  d'Kperuay, 
«lépartemeot  de  la  Marne,  est  faite  à la  so«*iété 
Thurnùiger,  Danse,  ^aucA  et  compagnie. 

2 Les  travaux  seront  exécutés  dans  un  délai  de 
deux  ans,  conformément  aux  plans  et  devis  dressés 
suus  la  date  «lu  la  jaillit  >839  par  l'ingénieur  en 
« hef  dn  dé|>artemeot,  et  adoptés  par  le  direi*teor 
général  des  ponts  et  chaussMs,  le  3u  novembre 
suivant. 

3.  Les  transactions  passées  entre  la  société  et  les 
conseils  miiniripauv  des  communes  de  Villeneuve, 
Queudes  U Lbapelie-Laston,  Marsangis,  Alletnan- 
che,  Liinnay,  Anglure  et  Villevotte,  les  no,  a3,  a*, 
a«)  septembre,  4 octobre  1839,  aS  janvier  et  3o  avril 
c83o,  sont  humologucea.— La  compagnie  ne  pourra 
disposer  des  terrains  à elle  t'oncédes  par  Irsdites  I 
transactions  qu'aprés  rentier  aebèvement  et  la  ré- 
ception des  travaux;  ces  transacliooa  demeureroat 
annexées  à la  présente. 

4.  Pour  indemuiser  la  compagnie  com-esuonnaire 
de  tes  dépenses,  elle  recevra  les  quatre  cinquièmes 
de  U plu**value  qu'obtiendront  par  suite  du  dessé» 
«-bement  1rs  terrains  appartenant,  soit  à des  com- 
mun ex,  stiit  à des  particuliers  qui  n'oul  {loint  traité 
avec  clh*. 

5.  ('onformémeot  à Part.  7 de  la  hû  du  i5  sep- 
tembre 1807,  il  ser.i  {irm'édé  imnédiatement  auK 
estimatious  de  h valeur  actuelle  dira  terrains;  il  sera 
foroïc  en  corisi-queoce  un  syndicat  de  sept  membres 
à l’effet  «le  n«mjiner  les  ex|>erls  qui  devront  pro- 
céder .luxdites  cstim.itions. — Les  «Mincessionnaires 
UC  pourront  commencer  aucuns  travaux  avant  que 
ces  estimations  aient  été  terminées. 

n.  Il  sera  nommé  par  nous  une  commission  spé- 
ciale pour  «-«innaitre  de  toutes  les  diffi<*ullcs  qui 
{lourraieDt  s’élever  relativement  au  dessèchement 
dans  le  cercle  déterminé  {>ar  hidite  loi. 

7.  N«»tre  ministre  secrétaire  d'état  de  rinlérieur 


rlU>  lUridr  M-uIrmcnl  «i  d’jprr*  furomp  du  dimataur, 

si  «Taprrs  la  pOMliMt  de  «kHiatairr  , et  surtout 

d a|>res  rrite  dc«  bériliPM  . il  rst  ronfetialile  dt  permettre 
rac'-eplaliuii  ; de  sone  que  c«)>  beriùertqui  ont  siacpotnbé  dans 
leur  uppuMtioD  peuvent  riteore  JtUquer,  devant  lesthbuoaux. 
l 'le  trsternrni  nu  l'ectr  de  doustion.  Ctdmsr.  3i  ioili-  S. 

1 1 . t . sS.  Vov  O.  du  so  juin  »#|6  , J.  C.  S.  I.  S.  p.  } «7  , et 
j t^uestiOK»  tW  drutt  ridtituiwiratif  de  M-  fVrmrai*  . v*  6»#. 
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(H.  MomtaUrtt)  est  irhargé  ile  l'exccutiuo  de  prc- 
leote  ordtMicuince. 

14  janv.s!*'’  férr.  — 0.  du  Boi  qui  approuve  l'ad^ 
judicatioH  de  la  comtruciion  d un  poni  iur  la  Du- 
rante à Bouuetf  commune  de  Letpinaisa  {Hautes- 
Àlf€>). 

Sor  le  rapjxtrt  de  notre  ministre  se<TÔCaire  d'état 
SQ  departement  de  rintérieur;  — Vu  le  cahier  drs 
charges  de  la  construction  d'un  pont  en  cliarpeute 
sor  la  Durance,  à Rousset.  dans  la  «-otnmune  de 
Lnpiiusse,  département  de»  Hautes*Alprs,  moven* 
naot  la  concession  temporaire  d'un  péage; — Vu 
le  tarif  des  droits  à {tenevoir,  lesdits  rallier  des 
charges  et  tarif  approuvés  le  9 janvier  i83o  par  le 
mioistre  de  l’intérieur  Vu  le  pr<>«  ês*verl>:il  des 

opérations  faites  le  11  mars  suivant  à la  prcferture 
do  département  des  Hautes*Alpes,  pour  parvenir, 
«vrr  pul>li>*ité  et  concurrence,  à l'adjudication  de 
eette  entreprise;  — > Notre  conseil  d'etat  eutendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Ast.  1'^.  L'adjudication  de  lu  coustruction  d'un 
pont  en  charpente  sur  lu  Durance  à Rousset , dans 
la  coiDmaoe  de  L>espinasse,  fuite  et  passée  le  11 
mars  18)0  au  sieur  Didier  par  le  préfet  du  dépar* 
temeat  des  HiBtes>Alpes,  moyennant  la  concession 
d'au  péage  sur  ce  pont  pendant  qautre«vijigUdii« 
neuf  ans,  est  et  demeore  approuvée.  — En  con»é« 
qMoce.  les  clauses  et  conditions  de  celte  adjudi> 
catioo  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  L’administration  est  autorisée  ■ acquérir,  en 
se  coeformant  à la  loi  du  8 mars  1810,  les  ter* 
raies  nécessainrt  pour  établir  les  abords  de  ce 
peot  et  les  raccorder  avec  les  communications  exis* 
tantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-ver- 
bal d'adjudication  resteront  annexés  à la  présente 
ordoooau<e. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérienr 
(M.  Jfouiuiirel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordoooauce.  ^ (huit  le  tarif  des  droits  de 
péage,  qoi  n'a  pas  été  imprimeici.  ^0/.  IX,  Bull. 
0.  40,  n*  993.)  — Seront  exempts  de  la  taxe  le 
préfet  et  les  sous-préfels  en  tournée,  les  iogéuirurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  cliaus»éc» , la  gendar* 
tnehe,  les  militaires  a pied  et  à rheval,  en  corp»  ou 
séparément,  à charge  de  présenter  un  ordre  de  ser- 
vice ou  une  feuille  de  route,  les  courriers  du  gou- 
vememenl,  les  facteurs  ruraux,  et  tous  facteurs 
chargés  du  serrii*e  de  la  poste  aux  lettres. 

l4jaDT.=!2  mars.  — 0-  du  Boi  qui  autorise  la  for- 
matioa  d'une  asiotiation  des proprL  tuires  de  près  et 
marau  qut  bordent  l citer  de  Haule-Petche  et  les 
iuers  latéraux,  communes  de  Samte-ldane-ie-CUon t 
Chauve  et  Ârthon  {Loire-ln/crieure sous  la  deao- 
wsisiutiou  de  commustautê  des  marais  de  Uaute- 
Pereke, 

14  jaov.r  1 3 avr.  — O.  du  Boi  qui  modifie  les  tari's  de 
péage  sur  Us  ponts  Morand  et  de  la  ^Jace  du  Concert, 
a L/on. 

Sor  le  rapport  de  noire  ministre  5i*<Tétaîre  dVf.«t 
sa  departement  de  rintérieur;  — Vu  uuc  detuandc 
des  syndics  de  la  compagnie  des  ponts  Morand  rt 
de  U place  du  Concert  a Lyon , tendant  à ce  qii'ü 

soit  fait  aux  tarifs  des  péages  établis  sur  ces  p^mts 
«liverses  modifu'ahrm*,  afin  de  les  mettre  en  harinn- 
nie  avec  le  système  inooétHire  .vctuel  et  d'en  rendre 
1.1  perception  jdus  simple  et  plus  facile;  — Vu  le» 
délil>ératinns  des  cnuscüs  inuntripaux  de  Lyon  et 
de  la  Ouillotière  «nr  «’cs  niodi(i<-ntions  ; — Vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  rliaussérs;  — Vu  te 
tarif  approuvé  par  leltrevpatentes  du  4 janvier  1771 
pour  le  pont  Morand,  et  ajipliqtié  .lu  pont  de  U 
place  du  Concert  par  l’ordonnance  du  ai  dccem- 
iire  c8x4  Notre  conseil  d'état  entendu,  — 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1”^  Les  péages  établis  sur  les  poots  Morand 
et  de  la  place  du  Concert,  à Lyon,  seront  perçus 
conformement  au  tarif  qui  soit,  lequel  est  et  de- 
meure substitué  a celui  qui  avait  été  approuvé  par 
lettre>*patente|  du  4 janvier  1771  pour  le  pont 
Morand,  et  qui  a été  applique  au  pont  de  la  place 
du  Concert  par  ordotiii.mcc  du  11  décembre  1834. 

— (Suit  le  tarif,  tpii  n'a  pas  été  imprimé  ici.  f'ojr. 
IX,  Bull.  0.  58,  p"  1457.)  — Les  voitures  chargées 
et  non  suspendues  ne  pourront  passer  sur  le  pofit 
Moraud  lorsqu'elles  seront  attelées  de  plus  de  deux 
chevaux.  — Seront  exempts  des  droits  de  péage: 

— t*  Le  préfet  du  département,  le  maire  de  Lyon 
et  ses  adjoints,  les  juges  et  tes  juges  de  paix  de 
cette  ville,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  (Mints 
et  chaussées  du  déparlemeot,  et  les  commissaires 
de  police  de  Lyon  lorsqu'ils  se  transportent  d'une 
rive  à l’autre  a raison  de  leurs  fonctions;  — a*  La 
gendarmerie  à la  résidence  de  Lyon,  les  militaires 
voyageant  à pied  on  à cheval,  en  corps  ou  ié]>aré* 
ment,  à charge,  dans  ce  deruier  cas,  de  présenter 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  mi- 
litaires de  la  garnison  de  I.ynn  eu  uniforme,  même 
lorsqu'ils  marchent  isolément  et  sans  ordre  de  ser- 
vice;— 3**  Les  élèves  du  college  royal,  de  l’école 
vétérinaire  et  des  séminaires  de  Ly<m,  marchant 
réunis  et  conduits  par  leurs  maîtres  ; — 4^  Les  che* 
vaux  et  voitures  employés  au  service  du  nettoiement 
de  la  ville,  du  curage  îles  fosses  d’.<isHncr%au  trans- 
port des  graviers  et  décombres  pour  le  service  de  lu 
voirie  et  des  promenades  publiques  de  Lyon  et  de 
la  Ouillotière, et  les  conducteurs  desdites  voitures; 

— 5**  Lçs  malles-postes  et  les  courriers  du  gouver- 
nement. 

2.  Notie  mluîstre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
(M.  Montalivel)  est  chargé  de  l’eséciiliou  de  la  pré- 
sente grduuiiance. 

17=2.8  janv. — 0.  rfu  Bot  porlnnl  quele  procés-verbùl 
en  date  du  juin  iS'io.qui  constate  que  Us  experts 
reguhère’nent  nommés  par  U preftt  du  deportement 
du  Doubs  ont  opéré  la  délimitation  du  canton  de  la 
Téte-Bonde,  faisant  partie  det  bois  dont  la  commune 
da  Saisej'  est  propriétaire,  ed  approu^^'é,  sauf  aux 
opposons  à se  poureoir  devant  qui  de  droit  dans  Us 
delais  vosdus  parle  Code  forestier. 

17=29  janv.  — 0.  du  liai  qui  dèterm  'me  la  force  des 
règimens  d'in/anterte  de  U^ne. 

\ Vu  noire  ordomiance  du  iS  se]>tembre  t^o, 
' portant  création  d’tiii  qu.>lriéme  bataillno  dans 
chaque  régiment  d'iofantenc  de  ligne  île  l’armée 
' de  terre;  — Vu  l'ordonnance  du  iq  février  i8u3, 
^ relative  a l’organis.'ition  drs  règimens  d'inf.intri ie; 

0}  I.-  <i«  riiit^rirura  (WridV  . Ir  4 «<rtl  , qur 

^ ^'tUrs-patcnlcf  «1*  >77*  <•«  wTSirni  pa*  pul-(t*‘vs.  a 
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— Sur  le  rapport  de  notre  minUtre  teiTétaire  d*é> 
tat  do  la  guerre*  — Roua  aroos  ordoDOC  et  ordoa* 
lions  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Lji  force  des  régimens  d'infanterie  de 
ligne  à quatre  bataillons  sera  de  3.630  sousoffiriers 
et  soldats;  — > Celle  de  cliaqiie  bataillon,  de  KqS  id.; 

— Et  (-elle  de  cliaque  compagnie  d'élite,  de  1 13  id., 
y compris  les  sapeurs. 

2.  Dans  les  régimens  à trois  bataillons  le  complet 
de  rh.iqtie  haiaillon  et  de  chaque  compagnie  d'cüle 
sera  le  même  que  celui  qui  est  dcrerminé  pour  les 
bataillons  et  cutopagaies  d’elite  des  légiuieus  à 
i|U3tre  bataillons. 

3.  Notre  ministre  d’état  de  la  guerre  (maréchal 
duc  de  Dalmatit)  est  charge  de Texéculiou  de  la 
présente  ordotinaoce. 

17  jaov.=5  fée.—  O.  du  Ilot  relative  à la  Hètierance 
de  parftont  de  boii  à planeurs  communei.  — ( I\ , 
Bull.  O.  4f,  n*  ioi3.  ) 

1 8=26  jauT.  — O.  du  Rai  portant  que  U collège  e'/rc- 
toral , convoqué  à Ângert , procédera  à V élection  de 
deux  deputet ( IX,  Bull.  O.  3;,  n®  8S8.  ) 

1S:28  jane.  — O.  du  Roi  portant  que  les  ^euaei  gont 
qui  te  proposent  d' étudier  en  médecine  ne  seront  plut 
aitreintt  à prendre  préalablement  le  grade  de  éa- 
chelier  ét^teiencet. 

Vu  l’ordonaance  du  5 juillet  1820*  coucernaot 
les  facultci  de  droit  et  de  médei'ine;  — Vu  In  déli* 
iKTatiuo  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  du  30 
décembre  dernier*  et  l’uris  de  notre  conseil  royal 
de  rinstruction  publique;  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  dcparlcmeut  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes*  — Nous  avoua 
urdonué  et  orduonous  ce  qui  suit  : ^ 

Art.  l***.  L'art.  4 de  l'urdoooaoce  du  5 juillet 
1830,  qui  astreint  les  jeunes  gens  qui  se  proposent 
d’étudier  en  raédei  inc  à preudre  préalablemeut  le 
grade  de  bachelier  és*sciences,  est  révoqué. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’instructiou 
publique  et  des  cultes  ( M.  Barthe)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19  janv.rlfi  fér.  — O.  du  Roi  portant  que  la  tran- 
saction du  ig  juillet  i83o*  arrêtée  entre  l'unirersi  é 
de  Fiance  et  la  ville  de  Dijon  , département  de  la 
Côie-d  Or , qui  a pour  objet  de  terminer  tes  coniet- 
tations  élevées  relativement  à la  propriété  des  bàti- 
ntms  et  dépendances  die  C ancien  collège  Godrans,  est 
approuvée. 

22  janv.=<0  fée.  — O.  du  Roi  sur  la  comptabilité  des 
hospices  et  des  etablisiemens  dr  hten/aisanee.—{^Fojr. 
O des  3S  janv.  i8tS,  3 1 mars  tSi6, 3i  mai  t8i;* 
3f  oct.  1831,  et  38  déc.  i83o.  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  riiitérieiir  ; Vu  Ica  rcglemcns  rd.-ilifs  à la 
com|itabilité  des  hospices  et  des  établissemens  de 
bienf.ii'ï.ince;  — Vu  également  l'ordonnance  du  33 
asTil  1835  relativea  la  comptabilité  comriiunulc;  — 
(amsidérant  qu’il  est  dans  l’intcrét  du  service  pu- 
blic et  de  la  borinr  administration  des  établisserncns 
de  bienfaisance  d'appliquer  à la  comptibilité  de 
« es  étahlissemens  l'ensemble  des  principes  <}ui  ré- 
gissent la  eompt.ibÜité  des  communes;  — Notre 
conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  l*'^.  Tontes  les  dispoaitioos  de  l'orduuaace 
du  33  avril  1833  seront  désormais  applicables  à U 
comptabilité  des  hospices  et  des  ctablisseroeos  de 
bienfaisance. 

2.  En  conséquenre,  à partir  des  comptes  de  ges- 

tion de  l’année  i83o*  les  cromptes  des  receveurs  des 
hospi.-es  et  des  établiKiemens  de  bienfaisance  seront 
soumis  a la  même  juridiction  que  les  comptes  des 
receveurs  des  communes.  " 

3.  Les  comptes  arriérés*  sur  lesquels  il  n'aurait 
pas  été  statué  au  mois  d'avril  i83i*  seront  jugés 
cunformcinent  a la  présente  ordonnance. 

4.  .Nos  ministres  seiTetaires  d'état  de  l’intérieor 
( M.  A/u'<ta/ivrl)  et  des  6nancc«  ( M.  Lo^Ue)  sont 
cliargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

22  janv.ilO  fév.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
mune de  Miii-au,  departement  de  la  Gironde,  à éta- 
bHr,  pour  l»  paiement  des  réparations  a faire  au 
port  <t  au  chemin  qui  conduit,  un  droit  de  péage 
dont  la  prtxrption  aura  heu  pendant  douze  ans,  con- 
formément au  turf  Ufinexé  à la  diUbération  du 
conseil  municipal  du  19  septembre  l83o. 

22  janv.-21  fcv.  — O.  du  Roi  relative  à la  eanstruc- 
Uon  (f  un  pont  suspendu  sur  la  fj?ire,  entre  tés  com- 
munes de  Saint-Just  et  de  Sai^U-Rambert . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut 
au  déprtrtement  de  Tiuléneur;  — Vu  les  offres  fai- 
tes au  prcfel  de  lu  Ia>ire  de  r<»ostruire,  moyennant 
la  concession  d’un  pé.ige.  un  pont  suspendu  entre 
les  communes  de  Saint>Just  et  de  Saint-Rambert  ; 
— Vu  les  dclibératiuiii  des  conseils  municipaux  de 
Saint-Rambert  et  de  Saint-Just  en  date  des  33  et 
34  août  i83u;  — Vu  l’avis  du  préfet  de  la  L<»ire*  da 
3o  août  l83u;  — Vu  le  pUn  et  le  cahier  des  char- 
ges ; — Le  «museil  d'état  eutendu  * — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®*'.  Le  préfet  du  département  de  la  Loire 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  1a  constrnetion 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  entre  les  commu- 
nes de  Saiut-Just  et  de  Saiut'Ramlrert*  departement 
de  U Loire. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du 
pont  au  moyeu  d'un  droit  de  péage.  Ce  droit  sera 
ac(»rdé  par  adjiidicatiou  publique  a l'individu  ou  à 
lü  compagnie  qui  se  chargera  de  construire  le  |>ont 
moyeiiuaiit  la  concession  du  péage  pour  le  moindre 
uoiiibre  d'.iniiées. 

3.  Les  procès-verbaux  d’adjudication  seront  sou- 
mis à r.ipprob.-iciim  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l'iiiterieur. 

4.  Le  coijcessionn.iire  sera  tenu  de  se  conformer 
aux  «'biuses  et  coudilioiis  du  c^iliier  des  charges*  qui 
restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

6.  Le  droit  de  ]»cage  sera  perçu  à compter  du  jour 

où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  pul>lf('.*et  d'après 
le  tarif  ei-apres.  — (Suit  le  tarif*  qui  o'a  pas  été 
imprimé  i«.'i.  Fojr.  IX,  Bull.  (i.  44<  11 10.) 

C Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet 
et  le  sous-prefrt  eu  tournée,  les  ingeoieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  la  geiidarmeriey 
tes  militaires  voyageaut  en  corps  ou  isolement*  à la 
charge,  dans  ce  dernier  cas*  d'exhiber  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service*  les  courriers  du 
gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ru- 
raux faisant  le  service  des  postes  de  l’F.tat. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'éUit  au  département 
de  l'intérieur  (M  . 3fünia/(V«r)  est  i-b.srgédel'eKccalion 
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dr  la  prcAentc  ordonoaucc,  qui  sera  iniérêe  au  Bul* 
Ic'tii)  des  loi*!. 

22  janv.r^  1 fév.  O.  du  Ilot  rtlaüpt  à la  eonttruc- 

ti-3n  d'un  pout  «a  charpenu  jur  C Adour,  à Mugron 

^Lüitdêlj. 

Sur  l«  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  (IrparlemeDt  de  l'iotêrieur;  — Le  conseil  d'état 
entesdii,  — >‘uus  avons  ordonné  et  ordonnons  <e 
qui  suit  : 

AfiT.  L'adjudii-ation  des  travana  à eaéeuter 
pour  la  cou'triit  tioo  d’un  pont  en  charpeute  sur  | 
l'Adotir,  à Mueroo,  dépiirlement  des  Laudes,  en  ' 
remplacement  du  bar  actuel,  faite  et  passée  le  i5 
janvier  xS3o  pur  M.  le  préfet  des  Landes  à M.  Saini* 

I Cnrre^mo^eunant  la  coDt'e.<ision  d’un  péage  pendant 
I Tingt^sept  ans,  est  approuvée.  — En  conséqueme, 

^ les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  rece* 
vront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera 
livré  au  publie,  il  y sera  perça  un  droit  de  jicage 
d’après  le  tarif  ri^après. — (Suit  le  tarif,  qui  u’a 
pas  été  imprimé  ici.  f'oj.  IX,  Buil.  O.  44*  iiii  ) 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  les  ingé* 
nieun  des  ponts  et  chaussées,  les  militaires  voya« 
géant  en  corps  ou  isolément,  à charge  par  enx,  dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
ao  ordre  de  service,  les  courriers  du  gouvernement, 
les  malles-poste»  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  da  l'État. 

4,  notre  ministre  seiTétaire  d’état  de  l'intérieur 

(M.  est  chargé  de  l'exécDtion  de  la 

présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin 
des  lois. 

33  janv.=31  fév.  — O.  dm  Boi  re/efiVe  à la  eosifrac- 

tiom  d'mm  peut  »mr  la  âlayremnê  ,cemmmH$  d'A  tJaih 

( Jfe/eitat) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  rinlérieur;—  Le  conseil  d’état 
entendo,  ~ Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qoi  soit  : 

AnT.  1*'^.  L’adjudication  de  la  ronstruction  d'un 
pont  sur  la  Mayenne,  commune  d’Alexain,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  en  remplacement  du  bac 
de  Montgiruux.  faite  et  passée  le  17  juillet  i83o  à j 
M.  Co/ht’Dmtnaini  P moyennant  la  concession  d'un 
peage  pendant  soixante  et  dix  ans,  est  et  demeure  j 
approuvée.  — En  conséquence,  les  clauses  et  coo- 
(htioDs  de  cette  adjudicutioo  rreevroot  leur  pleine 
et  entière  exécution,  conformément  au  cahier  des 
charge»  arrêté  par  M.  le  préfet  de  la  Mayenue,  le 
n3  juin  i83o. 

3.  A compter  du  jour  où  ce  pont  sera  livré  au 
public,  il  sera  perçu  un  droit  de  péage  d'après  le 
tarif  ri-jprès.  >—  (Suit  le  tarif,  qui  n'a  pas  été  im- 
primé ici.  Eù/.  IX.  Bull.  O.  44,  n'*  ma.) 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  peage  les  foni> 
tionnaires  du  département  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  1rs  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  1a  gendarmerie,  les  militaires  voya- 
geant en  corps  ou  isolément , à la  charge  par  eus , 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  nu  ordre  de  service;  les  courriers  du  gou- 
vernement, les  roallev]>ostes  et  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  drs  postes  de  l’Etat. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
( M.  ifontalimtt)  est  chargé  de  l'eiécution  de  la  pré- 


sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  d«a 
lois. 

22  janv.rlS  juin  — O.  dm  Boi  portojit  apprabmhom 

d'an«  soeiéig  aMonymt  format  a Bêims  pour  la  ereo- 

tion  d'un  comptoir  d'ticompu. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat 
au  dcparteuieut  de  l'iuterieur; — Vu  notre  ordou- 
n.inccdu  3o octobre  dernier,  qui  met  à la  disposition 
de  In  ville  de  Bi-ims  une  avance  de  six  cent  mille 
francs  sur  Je  crédit  de  trente  millions  créé  par  la 
loi  du  17  oriolire; — Vti  la  délibération  du  conseil 
municijial  de  la  ville  de  Keims  qui  garantit,  jusqu'à 
concurrence  de  4 inqiiante  mille  francs,  le  rembour- 
sement au  trésor  public  de  ta  somme  de  six  cent 
mille  francs  ci>dessiis  énoncée;  — Vu  les  art.  39  à 
37,  40  et  43  du  Code  de  commerce;— Notre  conseil 
d’état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : * 

Akt.  La  société  anonyme  formée  à Reims, 
département  de  la  Marne,  pour  U création  dana 
cette  ville  d'un  comptoir  d‘es<*oropte,  est  antorisée; 
scs  statuts,  contenus  dans  l'acte  sous  seing-privé  en 
date  du  8 décembre  dernier,  et  qui  devra  être  con- 
verti en  acte  public  dans  un  délai  de  quinze  jonrs  à 
partir  de  1a  publication  de  la  présente  ordonnance, 
et  y demeurera  annexé,  sont  approuvés,  sauf  les 
modiCcalioDs  indiquées  ci-dessous.  — Aucun  antre 
acte,  et  notamment  celui  du  33  octobre  meodonoé 
dans  le  préambule,  et  les  art.  6 et  7 des  statuts  de 
la  société,  n'est  compris  dans  la  présente  approba- 
tion. 

2.  Les  sociétaires  devront  déterminer  dans  l’acte 
pulilic  à intervenir  les  pouvoirs  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  la  forme  des  délibérations, 
et  la  nature  des  formalités  à remplir  pour  la  roodé 
fication  éventuelle  du  contrat  de  société  après  l’ap- 
probation des  statuts. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tons  les  six 
mois  un  extrait  de  son  état  de  sitnation  au  préfet 
de  la  Marne  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Reims;  pareil  extrait  sera  transmis  an  ministre 
de  l’intcrienr. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  approuves,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérienr 
( M.  Moniali¥€t)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
scute  ordunnauce,  qui  sera  publiée  au  BuIleUo  des 
ordonnnnerv,  et  iu^érée  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  départemeot  de 

1 la  Marne.  — ( Suivent  tes  statuts  de  la  société,  qui 
n'ont  pas  été  imprimés  ici.  Ko/.  IX,  Bull.  O.  80611., 
n»  i") 

22  janv  sept.  — O.  du  Boi  ^jui  aiiùm7i  Ut  vo- 
tèrans  dt  T armée  aux  troupes  dê  ligne. 

Vu  notre  ordonnance  du  a6  novembre  i83o  qoi 
I crée  des  compagnies  de  vétérans  de  l'armée  ao  chef* 

< lieu  de  chaque  départeineut; — Vu  l’art.  6 de  celte  or- 
donnance portant  que,  pour  la  solde,  les  inajses  et 
leur  administration,  les  compagnies  de  vétérans  de 
l'armée  seront  assimilées  aux  compagnies  séden- 
taires;— Considérant  que  les  vétérans  de  l'armée 
sont  appelés  à tenir  garnison  dans  les  chefs-lieux 
de  préfe<'ture,  et  qu'il  y a lieu  d'avoir  égard  aux  d^ 
penses  que  peut  occasionner  leur  «^éjnur  daus  Scs 
grandes  villes;  — Sur  le  rapport  de  notic  miuistrc 
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«ecrclaire  d'état  au  déparremeot  de  la  guerre , — 
INoui  avoof  ordunué  et  urdoooons  i-e  qui  ^uit: 

Aat.  1*'^.  L'artidc  6 de  notre  ordounaoce  du  a6 
novembre  i83o  r»l  rapporté.  Lea  Tctéraos  de  l'ar» 

. mée  «ont  asaimiléi,  pour  la  solde,  les  masse*  et 
! radmioistratiüu , à no*  troupes  d'infanterie  de 
ligne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(du«*  de  Dalmatie)  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

23  janv.rS  fér.  — > O.  du  Rei  qui  rrdniV  /e  iraUfmtni 
dtt  miitiifres  , Uurt  frai*  de  ptrmier  êtablutrmant , 
et  cfiix  de  rtprêttntaiiou  attribué*  au  miaûfre  de* 
affaira*  étrangère*. 

Akt.  I*'.  Le  traitement  annuel  de  nos  ministres 
secrétaires  d’état,  fixé  par  notre  ordonnance  du 
août  x83o  k cent  vingt  mille  francs,  est  réduit  à 
cent  mille  francs.  — La  somme  allouée  à i-hscun  de 
nos  ministres  pour  frais  de  premier  établiseenient 
est  également  réduite  à douxe  mille  francs. 

2.  11  est  attribué  à notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères  une 
somme  de  vingt  mille  francs,  à titre  de  frais  ex- 
traordinaires de  représentation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
(M.  Laffita)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance , qui  aura  son  effet  à partir  de 
l’année  i83t. 

23jaov.=5  fér.  — O.  du  i?oi  perfeaf  qu»  U procé*^ 
verbai  en  datedu  mai  iSap  et  jour*  tuivan*,qui 
romtate  que  le*  etpert*  réguHèrtment  nomme*  par 
le  préfet  du  département  du  CAcr  ont  oper» /a 
mitatiom  de*  6ois  appartenant  àl’hotpice  cieil  de  la 
Mille  de  Bourge*  , e*t  appronré,  tauf  aux  oppotant 
à se  poureoir  dteant  qui  de  droit  dan*  te*  delai* 
xaulu*  parte  Code  fore*tur. 

23  jauv.zS  fér.  — O.  du  Roi  qui  autorité  le*  habitant 
dep/MSicurs  commynes  dsi  département  det Àriége, 
du  f'ar,  de  l'Héiault  et  de*  Battet^Àlpet,  à faire 
pacager  dan*  le*  boi*  communaux  leur*  bétet  a laine 
pendant  cinq  an*  , aux  roadûions  propotée*  par 
l'adminitiration  de*  foré**. — (IX,  bull.  O.  4i , 
U*  1014.) 

23  janr.rS  fér.  — O,  du  Roi  fUt  toumet  au  régime 
forettier  les  boit  ou  parties  de  boit  appartenant  à 
plutieur*  rommunet  des  département  de  Sa6ne-êt~ 
Loire,  àet  licuche*’du‘Rhône  , de*  l*jrénéet-Or  en~ 
taie*,  de*  Lande*  et  de  la  Meute.  ^(IX,  Bull. 
O.  41 , n®  ioi5.) 

23  jaov.zIG  fér.  — O.  du  Rot  qui  fixe  la  talde  de 
congé  et  le  traitement  de  réforme  dei  ojfcier*  gé- 
néraux. 

Vu  DOS  ordonnances  des  i f , ao  août  et  3o  sep- 
tembre derniers  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — Nousavonsor- 
dooné  et  urdooDons  ce  qui  suit:  ' 

Art.  1**^.  X.CS  officiers  généraux  qui,  ayant  cessé 
de  f.«ire  partie  du  cadre  d'activité  de  l'élaC-major 
gcucral , ont  continué  de  résider  en  France,  et  sont 
en  iiistaoi'c  pour  la  liquidation  de  leur  peosiuu  de 
retiaite,  recevrout,  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  à 
cetle  pension  aient  cte  dchnitivementréglés,  la  solde 
de  cunge  de  leur*  grade*  respectifs,  savoir  : — Les 


lieutenans  généraux  , sur  le  pied  de  sept  mille  cinq 
ceots  francs  par  an;  — Et  les  maréchaux-de-catnp, 
sur  relui  de  cinq  mille  francs. 

2.  Les  officiers  généraux  qui  ne  réuniront  pns  , 
1rs  conditious  exigées  pour  la  pension  de  retraite 
l'ontinueront  à re«-evoir  le  traitement  de  réforme 
da  leur  grade,  couforméinent  aux  dispositions  de 
l’art,  a de  notre  (trdoiiuance  du  uo  août  dernier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(duc  de  Dalmatie)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonoauce. 

23  i auT.xfO  mars.  — O.  du  Roi  qui fxe  le*  dépensée 
de*  colléfet  royaux  pendant  l année  lÜt,  eC  de- 
termine  le  nombie  de*  pension*  aux  frai*  dm  gou- 
lentement  àttignée*  0 chacun. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairé  d'état 
au  département  de  l’instructioo  publique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d'éut;  — Vu  les  ordon- 
nances du  16  mai  i83oqui  élèvent  le  rolléj^e  d'Avi- 
gnon de  1a  troisième  classe  à 1a  deuxieme , et 
qui  déclarent  college  royal  le  collège  communal 
de  Tours;— Va  la  loi  du  ix  décembre  i83o  qui 
ouvre  aux  mioistres  un  crédit  de  trois  rents  mil- 
lions pour  les  dépenses  de*  quatre  premiers  mois 
de  l'exerciic  f8Ji  Vu  la  délibémtion  du  coo- 
kcil  royal  de  l’inslructioD  publique  en  date  du 
6 juillet  i83o,  — Avons  ordonné  et  ordonnooa 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  somme  affertée  anx  dépense*  fixes 
des  collèges  royaux  pendant  l’année  i83i  est  pro- 
visoirement arrêtée  à neuf  cent  vingt  mille  t-ioq 
c^nls  francs , qui  seront  répartis  entre  les  divers 
collèges , conformément  au  tableau  ci-annexé  n®  x : 
les  quatre  premiers  dootièmet  de  cette  somme 
seront  ordonnancés  au  nom  dea  collèges,  pour 
leurs  dépende*  des  quatre  premiers  mois  de  l’année 
i83i , sur  le  crédit  ouvert  par  Is  loi  du  i3  décem- 
bre i83o. 

2.  La  somme  affectée  aux  bourses  royales  et  anx 
dépenses  des  collèges  royaux  et  à l'entretien  de 
iioursiers  du  gouvernement  dans  l'érole  royale  de 
Bourbon-Vendée  pendant  l’année  x83i,  est  pro« 
visoirernent  arrêtée  à sept  cent  cinquante-quatre 
mille  cinq  t-eols  francs,  qui  seront  répartis  coo- 
formrmeut  au  tableau  ci-annexén*’  3.  — Les  quatre 
premiers  douzièmes  de  cetle  somme  seront  ordon* 
nanrés,  pour  les  quatre  premier*  mois  de  l'année 
i83r,  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  13  décem- 
bre i83o. 

3.  A compter  du  t®'^  janvier  i83i,  les  pensions 
aux  frais  du  gouvernement,  assignées  à i-hacun  des 
trente-sept  collèges  royaux  à pensiounat  , sont 
fixées  à viiigt-buit  et  demie,  et  réparties  ainsi qn'il 
suit  : 

Fciisinns  entières.  10  jo  peosions. 

3/4  de  peniioo.  . . 8 6 

i/a  peusious  . . « 35  13  1/3 

Total  des  élèves.  . 4^*  peotioos.  38  i/x 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  rinslrui'tion  publique  et  des  cultes,  pré<n 
sideot  du  conseil  d’état  (M.  Barihe),  est  chargé  de 
rexecutiou  de  U préseutc  ordouuance. 
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Tabi.eait  b**  I . — Somme/  a^*rf«ei  aux  coHtgtt  royaux  pour  U paiemtnt  </<*  hurt  diptnsti  fixa». 


! DE  Paris, 


X I 

3 I 


O 

toi 

O 

U 


■ CLASSE, 

c. 


* CLASSE , 

19. 


\ DI  y CLASSE, 


I.  Henri  IV  ( réduit  de  3i,*:oüf.  à f.)  à. . aS.^iK» 

t.  Louis^te-ürand  (réduit  de  3x,;oo  a 16,700)  à 16,700 

1.  SMÎDt'lxiuis,  maintenu  1 

I.  Bourbon , maintenu  à 48,000 

I.  Ouirlemagne,  maintenu  à 5(looo 

I.  Versailles  , maintenu  à 35|ioo 

3.  Bordeaux,  Marseille  et  llouen  (réduits  charuo 

de  o5,3oo  à 04,100)  à 

I.  Lyou  (réduit  de  95,loo  à 34,700)  à 

Strasbourg  (réduit  de  35.3oo  a a4.3oo)  à.. . . a4,3oo 
Y compris  « elui  d*ATignoo,  élevé  de  la  troi> 

sième  à la  deuxième  clus.se,  à 

3.  Caen  et  Metz  (réduits  cbscuo  de  33,000  à 

30,800)  à 30,Soo 

I.  Nantes  (réduit  de  33,000  à 31,400)  a 31,400 

9.  Y compris  celui  de  Tours,  «*>rigc  en  l'ullége 
ro^al  de  truisicme  clashe  par  ordonnance 
du  16  mai  tSlo,  à 18,600 


ri6. 


35,700, 

ci 

a5,*oo' 

16,700, 

ci 

16,700 

3 1.700, 

ci 

.81,700 

48,300, 

«d 

48,300 

59,300, 

ci 

59.3<io 

35,ioo, 

ci 

35,3oo’ 

34,100, 

72.3oo 

34,700, 

ci 

34.700 

34,3oo, 

ci 

34,3oo> 

33,000, 

35a,ooo 

30,800, 

41,600 

31.400, 

ci 

3i,4oo< 

i$i,5oo 


i56/k>o 


41 5,000 


67,400,  ci  167,400 
Total yao.Suo 


TsELEAtl  S**  2.  — DopOtuti  impiitreJ  iur  fe  crédit  aj^tclê  aur^  dèuenset  variaifles  dtt  coUêgot  royaux 
êt  à V ea/rriiea  do  ftourxteri  du  Gouetmtmeut  dans  VEcolo  royalt  do  £ear^n*fVndée. 

HÉPARTITt05  ET  PEAlS  DLS  TEBSIOES  TOTALES  DsBS  LES  COLLÈGES  EOTACX. 

Paris,  3 collèges,  85  pensions  t/3,  à 750 64,135  \ 

CLASSE,  6 college»,  171  pension.»,  a 635 io(i,875  l ^ _ ^ç. 

3*  CLASSE,  19  collèges,  54  I pensions  f/3  à 55o 1,.  397,835!  \ 

3*  CLASSE,  9 roliéges,  356  pensions  i/i  à 5oo i38,35o  ) l 739,500 

Ecole  normale,  dépenses  fixes  et  variables. N lo3,0OO  ( 

Dégreveroens,  iodemuites  de  vujage,  secours  pour  trousseaux  et  dettes  arriérées.  39,43$/ 

Dépenses  de  l’école  rojrale  de  Bourbon<*Vendée,  frais  de  jMsnsioo  des  élèves  boursiers  cotre* 

tenos  par  le  Gouvernement 35,000 


Total 754, 5oo 


93  jaov..=10  mars.—  O.  du  /loi  portant  dêtioraneo  do 
coupOÂ  do  Boit  d pluiieurt  communet  dot  dèparto^ 
motit  y dttignôt.  — ( IX,  Bull.  O-  4I!*  o*’  1317.) 

25  janv.=ô  fcv.  — O.  du  Hoi  qui  fixe  lo  traitement 
dot préiidont  do  chambre  do  la  cour  dot  comptât. 

Va  le  décret  du  38  septembre  1807  coucernant 
; roTganisatioD  de  la  cour  des  comptes;— Vu  la  lui  du 
I 13  décembre  i83o  concernant  rallocabon  dcs  cré* 
I dits  provisoires  pour  Pcxercice  ]K3x; — Sur  le  rap- 
I port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de»  finances, 
I — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  «‘e  ejui  suit  : 
I Art.  1*''.  Le  traitement  des  trois  président  de 

I chambre  de  la  cour  des  comptes  est  fixé  a dix  huit 
mille  francs,  à partir  du  1*' janvier  i83i. 

2.  Notre  ministre  secrél.*iire  d’état  des  finances 
(M.  La^tto)  est  chargé  de  rcEccultou  de  la  pré* 
•ente  ordounance. 

I 25  janv.r15  mars.—  O.  du  Rot  qui pfaet  dont  lot  attri- 
I butiont  du  mmittre  de  l'intérieur  lot  /Aée/fr/rp^  aur 
j ef  f écolo  royale  do  chant  et  de  déclamation. 

Sor  le  rapport  de  notre  secrétiire  d'état  au  dé- 
partement de  l’intérieur, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1^'.  A dater  de  ce  jour,  les  thé4tres  dits 
royaux  et  t'é^'ole  royale  de  chant  et  de  déclamation, 
qui  étaient  administré»  jiar  l'intendant  de  la  liste 
iivüc,  feront  partie  des  attribution»  de  notre  lui- 


Distre  secrétaire  d'état  de  rintéricor.  — Il  aéra 
chargé  de  l'administratiou  desdits  tbéAtrea  et  de 
ladite  école,  ainsi  que  de  l'emploi  des  fonds  qui 
leur  sont  alloués  par  le  budget. 

2.  Toutes  les  ordonnances,  arrêtés,  statuts  et 
I réglemens  ronceruaiit  les  thédtres  dits  royaux  et 

Il'ecole  royale  de  chant  et  de  déclamation , sont 
révoqués  en  ce  qn’ils  pourraient  avoir  de  contraire 
a la  jiréseiite  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
(M.  Montalieot)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré> 
sente  ordonnance. 

27  janv.=10  fér.  — O.  du  Roi  qui  établit  un  eeai* 
mitsariat  do  polico  dant  U villo  do  Murat, 

27  janv.=2l  fév.  — O.  du  Roi  qui  rréo  une  commit^ 
tion  chargée  des  travaux  confèt  au  bureau  de 
commerce  et  des  colon>ot. 

Voulant  pourvoir  à ta  surveilUni'e  et  à U dircc- 
tioD  des  travaux  confiés  au  bureau  de  commerce  et 
des  colonies,  en  attendant  que  nous  ayons  pu  dé« 
termiuer  en  pleine  c<muaissance  de  cause  le  mode 

! definitif  suivant  lequel  devr.i  s'exercer  l'action  de 
notre  gouveroement  sur  les  intérêts  agricoles.  In- 
dustriel» et  commerciaux  tlii  royaume;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fi- 
nances , président  du  conseil  des  ministres,  — Nous 
I avons  ordonné  et  ordonuons  ce  qui  suit  : 
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Art.  I***.  Le»  attriiiutioa»  a»»ignées  par  les  or* 
ilonnaares  des  6 jauvier  et  30  mars  1834  ao  bureau 
Je  commerce  et  de»  i-olooies  seront,  jusqu’à  ce 
qn'il  CD  suit  autrement  ordonné,  eiereées  | sous 
l'autorilé  du  président  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, par  nne  commission  de  sept  membres,  dont 
U.  le  comte  dm  Saint-Crùq  est  uuramô  président. 

2.  Sont  nommés  membre»  de  cette  commission, 
MM.  le  comte  MoUttn , pair  de  France;  — le 

baron  Portai,  pair  de  France;  — Ganthtrr,  membre 
de  la  chambre  des  députes; — Durrrgitr  dm  Uau’ 
rannt,  membre  de  la  ibambre  des  députés 
fues  Lejtbrrt,  membre  de  la  chambre  des  députes; 
— le  héroodm  Frénlit,  cuusciller  d'éut.—  M.  David, 
maître  des  requêtes  en  servi«*e  extraordinaire,  est 
nommé  secrétaire  général  de  la  commission. 

3.  Lci  fonctions  du  président  et  des  membres  de 
la  commission  sont  gratuites.  — Un  traitement  de 
quinze  mille  francs  est  attribué  au  secrétaire  géné- 
ral de  la  commission. 

4-  Le  président  de  la  commission  dirigera  le 
traeail  des  bureaux,  et  fera  préjiarer  les  affaires 
sur  lesquelles  la  commission  aura  à délibérer  : il 


(t)  8 ft«.  ISISbII  1831.  — 0.  du  Bvi  Klbsrlci  XI. fW  ar- 

r4lê  /•  rS^sriifion  du  iratail  amira  laa  Sr«»<A«t  da 

l’adminiatratiam  dat  finantaa. 

Tu  les  rffUacn*  qui  ont  HjresMivrmenl  orK»ni*«  1rs  diffif- 
rsBlri  braDcbri  drl’sdmiaitlrsliou  <!«•  fiiisiict*;— Voulwtl  d«Ur« 
mmer  U ciaisiricsiiMi  d*itrriir««  doul  tsdirrrtîoo  rstconBrr  au 
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correspondra  sur  l'objet  de  ce»  affaires , et  pour  la 
bonne  et  complète  instruction  des  questions  qui 
s'y  rapportent,  avec  les  ministre»,  les  chefs  «Tad- 
Diinistration , le»  préfets,  les  ihambres  de  com- 
merce et  les  chambres  des  manofai  turcs. 

6.  La  commission  est  autorisée  à procéJer  4 
toutes  enquêtes  qu’elle  jugera  iicceisaires  pour 
éclairer  les  déterminations  qu’elle  croira  devoir 
proposer  a notre  gouvernerornt. 

6.  Nous  nous  resserrons  d’appeler  en  notre  con- 
seil le  président  de  la  cuoimissiun,  soit  pour  y 
prendre  part  a lu  discussion  des  projet»  de  loi  et 
de»  projet»  d'ordonnance  délibérés  par  la  commis- 
siun,  soit  pour  y être  entendu  sur  toutes  autres 
(|uestioiis  dans  lesquelle»  les  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie  se  troureraieot  engagés. 

7.  Le  president  de  notre  conseil  des  ministres 

(M.  est  churgr  de  l’exécution  delà  présente 

ordonnance. 

27  j.inT.r21  fév.  — O.  du  Boi  rmlativm  aux dUrtettutt 
tt  zt>ut'dirtcttur$  du  miaij/«r«  dttfinattoti. 

Vu  l'ordonoauce  royale  du  6 février  1838  (1) 


minittfr*  d«i  rmsnret  . «t  airwisr  U rSpsnilioo  du  travail 
•■lira  le»  diviMOos  sdmiuiurstsm  <;ui  le  composent  t — Sur  la 
rapport  de  notre  mîuutre  serrSiairc  d'clsl  des  fioancas  ; — 
Nous  avons  or<iottaé  et  ordooitous  ra  qui  suit  : 

Aer.  1*^.  Le  ministert  drs  Biianrcs  romprsud  dis  branciMa 
prineipates  d«  service  . dml  lc«  aUribulious  e»  U travail  aoot 
rèparliee  de  U maniera  suivante  : 


AITKIbLTlONS. 


Ilbreclioua  drs  rontrîLutions  directes. . ... 
Uircciiim  générale  de  l'enregistrement  et 

des  d<imaine«, , 



Direrltutt  drs  bnusuns,  tsbscs  et  Soudret. 

D.f.cliou  d..  .,»i„ 

— — — — drs  

Admîiiistralioo  dr  la  loterie.. . .. 


I Administration  drs  oiomiairs  . 


Assicitc  . répartition  et  ircouvreuMat  des  eoalributioas 
et  revenus  pubtirs  1 

IJqiiîdstitm  des  (rsis  de  res  difTérens  acrvirect 
personnel  et  caploitstion  de  ces  braoebas  d sdmioisUa* 
tioo. 

ÎSorveil lance  des  stclierl  monctaiTc»; 

Liquidât  des  fraîsetdirccsion  du  personucide  ea  serviea. 
/ Api  licstion  des  ressources  su»  besnin*  ; 

[ Nesoriatintu . imissions  et  ronrersiutts  de  vaicors  ; 


Direetioo  du  mouvcmri.l  Bènèral  des  Lv,.d* } Pifp.rati.m  de,  .Uaribution.  nicusuelles  de  fonds  arr*- 


\ trrs  par  le  roi  ; 
f rootrtÛe  et  mise  en  paiement  des  c 
VLiquidsÜoii  lies  frais  dr  trésorerie. 


I Direetioii  de  U dette  insciile 


I llirtelioa  de  la  comptabilité  gruérale  dts  fiusnecs. . 


I bircctioB  du  conteuticus  des  tsuanecs.. 


I Secrétariat  (ioérsl. 


I Scerélsrial  particulier.. . 


Trsvaui 

Iroiporaires. 


(Caisse  ecnirale  du  trésor  ..............  1 

Pajrur  priiiripal  du  trésor | 

I Division  pour  rindemuilé  des  émigrés. ...  j 
Division  pour  1 iiMlemuilé  drs  cotuus  de  ' 
Saint- ttoniingue | 


/ luscriplioit,  mouvement  et  contrôle  des  rendes  et  ^et»> 
I siona  sur  TEtal  el  des  csulmimemens  en  numaraire  ; 
i Liquidatioti  des  arrérages  e|  iuUréU  de  ces  divers  see- 
1 vices. 

iDirreiion  des  eompiabiliiés  de  deritrra  publies  t centra- 
lisalioH  de  leurs  résuUsts;  situation  générale  de  l'ad- 
BiiiiistrsIioM  drs  finances  et  drs  budgets  t comptes 
rendu»;  contrôle  et  surveiUsnce  de  1a  gcsüoo  dos 
< ompubles. 

ÎQuritiona  rouietilieuses  ; poursuite  et  recouvrement  dre 
débets  el  eréasn  et  litisieusrt  t agence  judiciaire  du 
trésor*  bureau  des  0|j|>ositioDS  t cauliounciueus  en 
rentes  el  irrntleublet. 

flWpsebea  arebive»  et  (ontre-seing  ; 

Malériet  de  radminisiration  csnlrale.  ordonnancement  et 
ei^tnplabililé  s|ièeiale  des  de|ienses  du  mîtiiaterv  ; 
Currcvpondanrr  avec  les  admmiMratinm  de  Imaœos  ; 
Pcrsosiiiel  it  direction  du  muuvamcut  des  lospccteurs 
de»  Cnsnccs. 

iPrrs-Miriri  etirrieur  ; nomination  à t>u»  les  emplois  ; 
Pervonuri  du  rasni*iérc  ; porlefruilW  du  ministre  ; 
PréparetioD  des  lois  de  finsueca  ; liquidation  drs  pen- 
sions de  retraite, 

. f Servirr  des  foiuls  au  ministère  ; 


Service  des  paiement  au  niioitlere. 

W*t'ar<itioii  des  tiasaut  de  rcs  drus  liquidsliona. 


7 Kolrs-  miuiilrt  srcrélairc  d'clat  des  fiuancri  'SI.  est  rbsrgé  dr  rrieeulioii  dt  Is^roeiite  ordonnance. 
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qui  a réglé  la  distribution  du  Crarail  fotre  les  diffé-  I 
reates  braui-hcs  de  l’adinioî^tration  des  finances , | 
•—  Et  DOS  ordonnaoces  des  5,  G et  janvier  i83i  j 
qui  ont  conttitué  dans  le  sein  du  niiiiistère  les  di- 
rections de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
douanes,  des  rontribulions  indire«‘tes,  des  tabacs, 
des  postes,  des  forêts  et  de  la  loterie,  et  |>oarTu  à 
la  nomination  des  dircrtears  ; — Omsidéraot  qa*U 
importe  an  bien  du  service  que  la  roadition  de  tous 
les  dirertrnrs  soit  établie  «ur  des  bi*ses  UDiformes; 

Sur  le  rapport  de  notre  riiioistre  secrétaire  d'etat 
des  finances,  ~ Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  I*'^*  Les  directeurs  des  (ontributious  di- 
rectes, do  muuvemeut  général  des  fonds,  delà 
dette  inscrite,  de  la  comptabilité  générale  et  du 
cooteotieox  , et  le  secrétaire  général , seront  nom- 
més par  nous. —>  Les  sous-directeurs  sont  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

3.  A partir  du  i*'  janvier  i83i,  le  traitement 
des  directeurs- est  filé  à vingt  mille  francs  ; celui 
des  soos-direttears  est  fixé  a duuxe  mille  francs. 

3.  Sont  nommés  MM.  d*  BoubtrSt  seerctaire  gé- 
néral , diret-teur  : Jourdan  , directeur  des  contribu- 
tions directes;  Ritlie , directeur  du  mouvement 
général  des  fonds  ; d' AudiJJret,  directeur  de  bi  dette 
JOMTite;  Roditr,  diréi-teur  de  la  comptabilité  gé- 
nérale; Dtlairtf  directeur  du  contentieux. 

4.  Notre  ministre  secréLiire  d'état  des  fmaDces 
(M.  Ladite)  est  chargé  de  reiecuiion  de  la  pré- 
saote  orduonance. 

27  janv.  z2 1 fév.-^O.  du  Roi  portant  vente  (t  deivranct 
do  poHiot  do  bcii  a plutiouri  communot. , 
floli-  Ü.  44.»®  Iti3) 

27  jaov,r26  fév.  — O.  du  Roi  portant  protiamation 
dot  hrorott  d 'iaeentiéR,  do  por/tetionnomont  tt  d vtf 
portation,  prit  pondant  ft  ^uatrièmo  trtmtstro  de 
X$3o , ot  det  cettions  qui  ont  été  Jaitet , durant  U 
court  do  ce  Irtmerfre»  de  tout  ou  parti*  det  droiti 
rosultaat  do  titret  do  ta  momo  naturo.  — (IX,  Bull. 
O.  45.  ittg*) 

27  jaciT.s26  fév.  — O.  du  Roi  quiapprouoo  loprocôt» 
uorbat  on  dato  du  1 1 Juin  i83o.  eenttatont  que  tôt 
ospong  rôguliortmtut  nommêt  par  teprèfot  du  de- 
partomomt  dot  f^otfot  ont  cpere'  la  délimitation 
entre  nae  proprieto  fioieée  appartenant  au  tieur 
Antoine  Tiosbaot  ot  la /»rôt  commumalo  do  Saint- 
B^tiomont  , ot  qui!  ne  t'ott  é/eré  «ueuae  contetta- 
CseA  enr  la  fxmtion  det  détort  points  dot  limiiet. 

28  janv.cl*'  avr.  — O.  du  Roi  qui prostrU  la  publi- 
caitou  de  ta  bullo  d' •mutution  canonique  de  Jf.  d*Ar- 
bou  pourt'ôwèchè  de  Bajonne. 

Sur  le  rapport  de  notre  nintitre  set'rétaire  dVtat 
an  département  de  l'instruction  pnblique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d'état;  — Va  les  art. 
1**^  et  i8  de  la  loi  du  8 avril  i8o9  (i8  germinal 
aa  X):  — Vu  le  tableau  de  la  cireonsc-ription  des 
métropoles  et  diocèses  da  rojanme  anoeié  à l'or- 
donaaoce  rojale  du  3i  ot'tobre  1 8ax ; — V a l'or- 
doonance  du  iG  mars  i83o  portant  nomination  du 
■leur  abbéd'drfiouà  l’évécbé  de  Bayonne;  — Vu  la 
balle  d'institntfOD  canonique  accordée  par  Sa  Sain* 
teté  Pie  P///  audit  évéque  nommé;  — Notre  con- 

ft)  Presmlatiee  4 ta  cbamkrt  dra  dèpslèt,  lÿ  août  (Mon. 
SS.)  — lUpport  dt  11  Lefettrt,  i oe«.  (Mon.  C *t  7.)  — 
INsraaïUn , ai , sS , ai . si.  iMoa.  aJ  , ai . al . ai.)  — Âdop- 
Itoo  (àlamtfsriU  dt  ait  voit  toeti*  11),  s5  no*.  'Mon.  a5.) 


seil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  soit  : 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à Rome,  à Sainte* 
Marie-Majeure,  le  3 des  nvnes  dejuiilet  de  l'année 
x83o,  portant  institution  ranniiîqiie.  pour  Tévéché 
de  Bayonne  , de  M.  Btienn&^Marte-Brunod'Jrbon, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume  en  la 
forme  ordinaire, 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue 
sans  approbaliua  des  clauses,  formules  ou  expres- 
sions qu’elle  renferme  , et  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être coutr.tires  à la  charte  constitutionnelle , 
aux  lois  du  royaume,  aux  fraoi bises,  libertés  et 
maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  tranacrite  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  la  rrgistie  de  notre  conseil  d'état  ; mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original  par 
le  scsTctaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départo- 
ment  de  l’instruction  publique  et  des  cultes,  pré- 
sident du  conseil  d'état  (M.  Barthe),  et  notregarde- 
des-sccuQX,  ministre  secrélaiée  d’etat  au  départe- 
ment de  la  justice  (M.  Stenthou),  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
Ictiu  des  lois. 

29=30  jaitv.  •—  L.  portant  rôgtemont  du  hudpet  dè/ui- 
uf  de  t’ortrxUo  18x8,  ot  det  ditposttiont  sur  la 
déchéance  d<  t ertoneiert  do  l'Etat , tur  ta  difition 
du  budget  dot  iur /e  jcraa  det  titret , tt 

sur  la  réoition  det penttout  ortruordinairot  (1). 

5 i*'*’.  Dot  annulaiient  de  crédit/. 

Art.  1*''.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  det  34 
juin  18x7,  G août  i8a8  et  a4juin  i8x^,  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’exercice 
1818,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  sept 
millions  quatre  cent  vingt-trois  mille  sept  cent 
vingt-quatre  francs  (7,493,7x4  francs),  restée  dis- 
ponible et  sans  emploi,  d'après  les  paiement  effec- 
tués sur  cet  exercice,  à la  date  du  1*'  décembre 
x8xg.  — Cet  anoolatioat  sont  et  demeurent  ré- 
parties entre  les  ministères  et  sections  spéciales  tnr 
lesquels  portent  les  excédant  de  crédits , confor- 
mément à l'état  A ci-aunexé. 

2.  Les  crédits  affectés  au  service  desdépartemens 
pour  les  dépenses  fixes  et  variables,  les  secours 
distribués  en  cas  de  grêle,  incendies,  épizooties, 
etc.;  les  dépenses  cadastrales  et  les  noa-valenrs  tnr 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions  neuf 
cent  treixe  mille  neuf  cent  cinquante-bnit  francs 
(3,913,958  francs),  restée  disponible  au  i*'  dé- 
cembre 18x9.— -Cette  somme  est  affectée  et  trans- 
portée an  budget  de  i83o  pour  y recevoir  la  desti- 
nation qui  loi  a été  doooM  par  la  loi  du  34  juin, 
1837. 

§ II.  Det  iupplémttu  de  crédits. 

3.  11  est  accordé  snr  le  budget  de  18x8  , an-delà 
des  crédits  fixés  par  les  lois  des  x4  juin  18x7  et 
x4  juin  18x9,  des  crédits  additionnels  et  complé- 
mentaires jusqnes  à concurrence  de  quatorxe  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt-huit  raille  neuf  cent 

PrrteiiUlioit  i la  rbaeibre  dn  pair»  cl  rapport  par  II.  )• 
romlc  Me  lun  , tf  d4e  (Mon  a9.j  — IHoeuioion  tt  odeplioe  , 
ïa  déc.  (I!ao.  Si  ) 
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treottf^iu  fram**  (14,688,936  franc*),  qui  deineu- 
rcnl  rc|>nrtis  entre  le»  mioistêre*  et  service*  dési- 
gDCs  au  même  étal  A ci-auncicc. 

§ III.  Ftxatton  du  budgtl  d*  i'êurcuê  i8l3. 

4.  Au  moven  des  divpo»iti<ius  préi'cdentev,  les 
crédits  du  liudget  de  l'exercirc  tKa8  sont  dériniti- 
TcmcDt  fixés  à lu  somme  d’un  milliard  vii>gt*quatre 
millions  i-ent  mille  six  cent  treiite*tc|it  fraucs 
(i»oa4, 100,637  franc»),  avec  affectation,  savoir  : 

Aux  dépenses  de»  services  ordin.iirrs , jusqu'à 
concurrence  de 97*3,587,955  f. 

Aux  dépenses  des  services  ex« 
traordioaircs  imputables  sur  le 


fonds  spécial  de  quatrc-viugts 
millions  créé  par  la  lui  du  19 
juin  i8'i8,  jusquesà  concurrence 
de 5o,5ia,C8a 


Total  égal.  {,0'i4«t<-'Ot637 


Cette  somme  est  et  demeure  repartie  entre  les 
diffcien»  miuistcre»  et  services,  coufuitiivtucut  a 
l’état  A ci-sinnexé. 

5.  Le»  recettes  de  toute  nature  de  cemèmeexer* 
cice  sont  arretées,  au  i*'  deceml.re  iHaij,  a U 
somme  totale  d’un  milliard  treotc^deux  niillionv 
aept  cent  quatre-vingt*deux  mille  cent  quaraoie* 
cinq  francs  (t,o3a,782,i45  francs),  conforoiémcDt 
à l’état  B aussi  annexe  a la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  huit  millious  six  cent  quatre- 
vingt-un  mille  cinq  ceut  huit  fran«‘»(  8,681, 5o8  fr.) , 
formant  hi  différence  entre  les  recettes  de  i8a8, 
arrêtées  par  l'article  précédent  à i,o3a,78a,i45  f. 
et  les  crédits  du  même  exercice, 

definiliv  émeut  réglé*  par  l’art.  4 
à x,oi4<t^>^37 


Différence.  . . . 8,68i,5o$ 


est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

Au  budget  de  l’exercice  i83o,  conformément  à 
l'ati.  3 de  la  présente  loi,  pour  . 3,913,968  f. 

A celui  de  1839,  pour  la  diffé- 
rence , montant  à 


Total  égal.  . 8,G8i,5u8 


^ IV.  Vitj/outtont  genêt aUi. 

7.  Les  somme»  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectée*  a l’exercice  1838  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant, 
au  moment  où  les  recouvremeo»  seront  effectués. 

8.  Toute  créance  portant  sur  l’arriéré  antérieur 
à 1816,  et  dont  le  titulaire  ou  les  ayant-cause 
n'aiirunt  pas  fourni,  avaut  le  jauvicr  i833,  le» 
justifications  nécessaires  pour  la  délivrance  du  titre 


(1)  V07.  L.  «le*  s s avr.  iSi6 , art.  1 1 et  »ué«.  ; si  mars 
lSi7  , arl.  l*v  «t  auit. , O-  des  Sÿ  «ai  i&iti  , s(  juiU.  1816  rt 
s a«r.  181*. 

(1)  U.  a propeaé  uo  amvTidrmcut  portant  : • itu- 

CBoc  peusioQ  iibuxlk  ii«  pourra  ÿo«  l>qotd«e  a la  rbargt  du 
Urwr  , ai  U demande  11  en  « faite  daut  Ir*  formes  déier* 
«tuées  par  U loi,  par  lea  ajant  droit . <laii«  les  troù  aita  du 
jour  uit  le  droit  à (•dilo  pentinn  aura  ék  ouvert,  a — t'.cl 
anieodementa  vlé  rejeté  *ur  Ici  obu-reabont  de  H te  miiiistre 
dei  Cnaocci.  Vov.  0.  de»  iS  fév,  ei  dve.  i8o<)  ; L.  des 
tS  jaiiV.  1810  et  aS  «are  1817,  arl  8. 


de  paiement,  sera  définitivement  éteinte  et  amortie 
au  profil  de  l'Etat  (t). 

9.  Seront  prescrites  et  définitiveroent  éteinte*  au 
profit  de  l'Etat  , sans  préjudice  de»  déchéotires 
prononcées  par  1rs  loi»  antérieures  ou  c'onsentie* 
par  des  marché»  ou  conventions,  toutes  créances 
qui , n'avaut  pus  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exen-ice  auquel  elles  appartiennent, 
n'anraient  pu  , a défaut  de  justtficatioD*  *urfisaate*, 
être  liquidées,  ordonnancée*  et  payées  dans  an 
délai  de  cinq  années,  a juirtir  de  l’ouverture  de 
l'exercice,  pour  les  créanciers  domicilirsen  Europe, 
et  de  six  années  pour  le»  créanciers  résidant  hors 
du  territoire  euio|>éen  (3).  •—  Le  oiunt.int  de» 
créance»  frappée*  d’oppositions  sera , a l’époque 
de  la  clôture  de*  paieiiieui,  versé  à U caisse  de* 
dépôts  cl  crmvignatious.  — Le  terme  de  prescrip- 
tion des  créances  portant  sur  les  exercices  i83o  et 
aiitcrieuis  est  fixe  au  3i  dcceiuhre  l83.4  jiour  les 
créancier»  domiciliés  en  Europe,  et  au  3 1 décembre 
i835  pour  le»  creauciers  résidant  horsdu  territoire 
européen. 

10.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédeo» 
ne  seront  pa»  applicaMcs  aux  créances  dont  l’or- 
donnancement et  le  p.iiemeut  n’auraient  pu  être 
effectues,  dan»  les  dél-iis  déteriuiués,  par  le  fait 
de  l’administration  ou  par  suite  de  pourvois  formé*  I 
devant  le  c(»n»eil  d'état  (3).  — Tout  <*réaucier  aura 
le  droit  de  se  faire  déiivicr  parle  iniiiivtèrc  compé- 
tent un  bulictiu  cnonc.iDt  la  date  de  *4  demande  et 
les  pièces  piriduitr»  a l’appui. 

1 1.  Le  budget  des  dépriiée*  de  chaque  ministère 
sera  .i  ravenlr  divisé  en  chapitre»  spéciaux;  chaque 
chapitre  ne  coulieudra  que  de»  service»  corrélatifs 
ou  de  mciue  nature  (4)>  ~ La  même  division  »em 
suivie  dans  la  loi  des  comptes. 

13.  Les  sommes  sffecteei  par  la  loi  à chacun  de 
ce»  ch.ipiires  ne  pourront  être  appliquées  à des 
chapitres  differeo».  Toute»  dispusiuoo*  contraii'es 
sont  ahrogee». 

13.  La  rente  de  vingt  mille  sis  cent  quatre-vingt- 
dix  franc»  possédée  par  la  crisse  du  sceau  des  titres 
est  annulée  au  proht  de  l'Etat.  Le  surplus  del’actif 
du  sceau  sera  versé  au  trésor  publie. 

14  A partir  du  1*^  janvier  i83i , le*  droits  pré- 
cédemment versés  a la  caisse  du  sceau  seront  per- 
çus diici-lement  par  le*  ugeu»  du  trésor  public.  11 
sera  justifie  du  paiement  de  ces  droits  pour  obtenir 
U délivrance  de*  expéditions  dn  sceau.  — A partir 
de  la  mémeepoque,  le»  dépenses  d’admioistratioa 
du  sceau  seront  comprises  au  budget  du  ministère 
de  1.1  justice. 

15.  Les  pensions  actuellement  inscrites  i la 
charge  du  sceau  seront  inscrites  sur  le  grand-livre 
des  pcDkiun»  du  ministère  des  finance»;  elles  seront 
payées,  a partir  du  t*'  janvier  i83i , par  le  trésor 
public  (5). 

16.  Les  pensions  accordées  depuis  le  t**^  janvier 
1828 , en  exécution  de  1a  loi  du  1 1 septembre  1807, 

fi)  Vrj.  Qurstiao»  d«  droit  sdmiDÎitralif  d»  M.  Cermmim. 
V*  Lf tuSaluMii. 

(4)  D»a»  le  projet,  l'srl.  it  porisit  trulvinrat  que  cbaqae 
rbipilrc  oe  roiitirndreil  ^ »'«««  ••«(«  ««rvr#  Or  •eretr*  ; le»  uîots 
Sri  <*mr««  ferrtlafif»  ont  Vie  sjoutev  pour  ne  pa»  diener 
dci  >cnirii  tnali^pic»,  v«  qui  aurait  pu  ow>r«  à la  vnsrcjM  d* 
t'adniiiiulrsiion.  Vu).  L.  du  aS  mar»  1817,  art.  iSo  et  ilit 
0.  des  t4  aept  i8aa  I 10  d4c.  18»}  ; t*v  •«pt,  i8a7  et  L.  da 
4 juilL  18a*. 

(Sj  V07.  U.  de»  3o  oiars  |8>*  . at  et  II  »e(.  i83oi  L de» 
17  eodt  iStS,  arL  «l  ) . et  17  août  i8a$  , art.  i*'. 
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srronl  rëvisc«t  d»n%  le  dcLii  tle  -mv  mois  (i). — i 
Seront  révoqures»  rt«  romroe  nulles,  rnyêes  du 
gr^Dd'liere  de  la  dette  publique,  relier  de  ces 
pensions  qui  n’anront  pu»  clé  an-ordre»  à la  U:s- 
lincriun  des  servi*  es  et  a riusunîsaiice  de  U for- 
tune, ainsi  que  le  seul  i ette  méuie  loi.  — Les  titu- 
iaiic»  des  pensions  iinnulées  ne  seront  pas  soiiiitis 
a b restitiitinn  des  arrérages  qu'ils  auront  tourbes, 
les  tableaux  aux  pages  suivantes.) 

30  janv.r2I  fer,  — O du  Roi  qui  accordé  une  ôi- 
détnaàe  au  commandant  tt  au  chcj  de  l'etat~major 
de$  gardes  matioaaUs  de  Paris  et  de  ta  banltcue. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  departement  de  l’intéiieur, — fi  ou»  avons  or- 
donne et  orduunous  ce  qui  suit  : 

Art.  I*',  Il  est  accordé,  — i°  Au  lieutenant 
general  comte  de  Lobau,  irummaudaot  général  des 
gardes  uatiuaales  de  Paris  et  de  la  banlieue,  une 

indemnité  annuelle  de  cim|uantc  mille  l'raocs; 

a"  A M.  le  coluuel  Jacquemmot , chef  derétat-roajcir 
général  des  gardes  natiuiiales  de  Paris  et  de  1» 
banlieue,  une  iudemnité  annuelle  de  vingt  mille 
Iranrs.  — (M.  Jacqueminol  l'a  refusée  ) 

2.  Ces  indemiiitc»,  cpii  romnieoceinnt  à courir 
du  I*'  janvier  i83i,  leur  seront  pajées  sur  le 
budget  des  dépenses  relatives  aux  gardes  outiuiiales 
du  rovaume. 

3.  ^r»tre  ministre  set  rétaire  d'état  de  Vintérirur 
(M.  Monialiert)  est  chargé  de  Peici  ution  de  U 
préseote  ordonnance. 

30janv.=26  fév.  — O.  du  Roi  portant  queHM.  Du- 
aommerard  et  Bavunx , tonsttUers-tnathes  à la  our 
dés  comptés , sont  nommes  metubres  de  la  eotniuis» 
sien  chargée  de  ta  separtition  de  l'indernnùe  «e- 
cordee  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  m 
rtmpUseémmt  de  if  Af.  Delaivtre  ef  Pernut , qui  me 
pearent  accepter  ces /onctwsss. 


10  On  a dviiModi  d*  muoMltr*  à la  r^fÎMon  toitles  ;rs  pri»- 
SMfM  aecordcv»  depuis  b bi  du  sS  mars  1817;  nuis  crttepro 
pu^lmn  a été  rr)«lee  par  erttc  eoiitidératiou  que  le  iot«  Ufis- 
blif  des  lois  dei  romptr»  des  eirreirrt  turrestirs  avait  lacile 

ment  woeiioatié  les  rnnret«inn»  de  peii*t/ii«.  ||  a «b  de 

o>éni«  d'uu  anivndcmvul  pro|>o»«  par  M-  ^s/rrrfr  , teedaiil  è 


3Ü  janv.-2G  fév.  — O.  du  Roi  qui  crée  deux  places 
d'agent  de  change  à Réxicrs , departement  de 
i UtrauU  , et  fixe  à 6,000  francs  te  cautio/iaement 
attaché  à cet  emplois. 

30  janv.=26  fcv.  — O.  du  Roi  qui  crée  à Saiaf-f-aarr- 
la^Houguê,  déparlement  de  ta  Manche,  deux  places 
de  courtier  conducteur  de  navires  interprète  , et  fixe 
à 4«<x>0  francs  le  cautionnement  attaché  o cet  em- 
plois. 

30  janv.:^  mars.  — O,  du  Roi  relative  aux  octrois 
de  plusieurs  communes. 

Vu  l'ordonnance  dn  9 décembre  1814,  les  dis- 
positions dev  lois  des  a8  avril  1816  et  a4  juin  tSa'i 
relatives  aux  octrois,  et  la  lui  du  la  décembre 
I K io  concernant  la  perception  du  droit  d'entrée  sur 
les  boissons;  Vu  les  délibérations  des  conseil» 
mutiicipiiux  des  communes  devienne,  départe- 
ment tic  rUère;  de  Pouxin,  département  de  l'Ar- 
dècbe,  et  de  Moingt , département  de  la  Loire; 

— Vu  les  arrêtés  des  préfets  de  ces  dcpartemciis  ; 

— Vu  le*  observatiotis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ; — Sur  le  rap]>ort  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous 
avons  «ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**".  I®  Le»  tarif  et  réglement  annexés  à l:i 
présente  ordonnance  pour  la  perception  de  l'octrtii 
de  la  ctimmune  de  Vienne,  département  de  l'Isère, 
sont  approuvés; — L'octroi  établi  dans  la  com- 
muue  de  Ponxin  , département  de  l’Ardèche,  e*t 
et  demeure  «iipprimc;  — 3®  L’octroi  établi  dans 
b commune  de  Moingt,  département  de  b Loire, 
est  et  demeure  supprime. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
( M.  Laffitte)  est  chargé  do  l'exécutioD  de  la  pré- 
senté ordonnance. 


b réviiion  de*  pentions  accordées  en  frnu  «le  la  loi  du  si  msî 
18)9.  I.a  cbamiire  Art  dvpulés  a égabcucnl  rcarlé  , maii 
avuleoicnt  eoimnr  ii.opportun,  raneodemcat  par  lequel  M. 

/tfjre  UueÎH  dcmandail  b tuppreaaten  des  penaiotra  accordées 
au*  pairs  rccleiiaatiquea , aua  Urmea  des  art.  I «t  8 d«  la  lot 
du  s8  Mat  i8>ÿ. 
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Efit  B.  (Sti'to.}  Suite  du  dêfiniuf  dt  1'txtrtnt  i8*j8.  (lletiuTKH.) 

BCCBnES  fOVti  VBVie. 

rorifril  de  nnelruction  puMique.  | < 

DirrrtSon  féii/riU  de*  poudm  et  *alp<trtL i.ÿf  J.oao  | ' * 


Certifié  confurme:  Lê  minu.Tt  tferètair^  d'ètat  dtt  fttanett,  J LArriTTK. 


30  jauT.rS  mare.  •—  G.  d«  /foi  portant  autontation 
dé  ta  garé  rtaMie  à Givirt  {Uh6n>‘)  pour  t embar- 
^uememt  et  te  debarquement  des  objets  voitures  par 
le  cAemùi  de  /•r  de  Sain/'À'riran*  à l.jon. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  seiTcLtire  d’état 
au  département  de  rintérieur;  — Vu  la  demande 
formée,  le  iq  mai  iS'aq,  par  les  sieur*  Mignot  et 
compagnie»  aén  d*ét.<l)lir  une  gare,  alimentée  |>ar 
le*  eaux  du  Gier,  à (*ivors.  départemeucdii  Rhàiie, 
pour  remiurqiieinent  et  le  Jeliarquemeiit  des  ob- 
jet* voiluri-s  par  te  « lieniiu  de  fer  de  Sjiut-Etiemie 
à Lyon.  — Les  plans  a l'appui.  — Le*  «ris  de  la 
compagnie  dudit  • lietnin  de  fer  des  'i6  janvier  et 
3 mai  i83<>,  — Les  oliservatious  des  roncessinn- 
naires  do  canal  de  Girors.  les  rapports  des  ingé- 
nieurs . — La  lettre  du  préfet  en  date  du  i3 juillet 
i83o.  l’avis  du  runseil  geuéral  de*  ponts  et  i haussées 
du  1 7 août  suivant , Les  observations  de  la  com- 
pagnie Mignot  du  3i  de  ce  dernier  moi* . — Les 
projet*  de  tarif  de*  droits  à percevoir  pour  le  sta- 
Huunemeiit  dans  la  g.irr.—  Le  certificat  de  publi- 
cations et  U lettre  du  in.iire  de  Gisurs, — I.a  lettre 
du  prétet  du  Rhàne  eu  date  du  6 novembre  t83o; 
— ^'ot^e  conseil  d'état  entendu.  — Mou»  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  rjui  suit: 

Akt.  La  gare  alimentée  par  le*  eaux  du 

Gier»  rpie  les  sîeur»  Ifi^'not  «liié  et  couipiignie  un! 
établie  à Givors.  département  du  Rhi^ne  . pour 
rembarquement  et  le  débsrqueiiieut  îles  oltjcis 
voiturés  par  le  «-hemin  de  fer  de  Saint>Kticuue  a 
Lyon,  est  autorisée. 

3-  Les  sieur*  Mignot  aîné  et  i ompagoie  seront 
tenus  d'exécoter  les  travaux  qui  seront  prêtent* 
par  l'administration  pour  garantir  le  canal  de  Gi- 
vors contre  tou*  le*  dangers  auxquels  îl  pourrait 
être  exposé  par  l’établissement  de  ladite  gare  et 
par  les  travaux  accessoires  entrepris  poor  changer 
la  direction  d’une  partie  du  cours  du  Gier  et  |>our 
rétrécir  le  lit  de  cette  rivière. 

3.  Ils  seront  en  outre  assujettis  à rétablir,  à leurs 
frais  . les  comrnunii'atioin  qui  pourraient  être 
I coupées  par  ta  gare,  ainsi  que  l'écoulement  des 
I eaux. 

. 4.  Us  se  conformeront  à tous  les  rcglemens  qui 

j pourront  être  rendus  par  l’iiulorite  competente, 

I |H)ur  la  sûreté  et  la  police  de  ht  n.ivigatiou  tant  a 
I l'intérieur  qu’a  l'extérieur  de  la  gare. 

I 5.  Si  par  la  suite  radmmtvlialioii  jugeait  conve- . 
I nable.  dans  l’iutérèt  de  la  navigatiuii.  de  modifier 
, le  régime  actuel  de  la  rivière,  la  compagnie  ou  ses 
ayant-cause  n’auront  aucune  indemnité  a prétendre 
l envers  ! Etat  fHiur  le»  dommages  que  ce»  modifica- 
tions pourraient  causer  à la  gare. 


I (l)  M.  Cermtniu  a «miU-iHi  qiir  ntic  ntatierv  ^trv 

I par  UDc  Itri  »tno«)  par  unr  «im)ilc  onlmutMiea.  — II.  U 

I miniUrr  dr  J iratiUr-tton  puMique  » rrpondu  qu'une  rommii- 
' Hon  s'occupait  d*un  profct  de  loi  *ur  te  cootcil  d'rlsl  : que 
rordoMuaiirr  du  s frrrivr  n'avait  pai  pour  but  d'rlabKr  un 
nouveau  ttéme  ; qu'en  rotucrvanl  , aucoolrsir*.  rinsbiulion 


G.  La  eotnpagnie  est  autorisées  pert-evoir  à per- 
pétuité. sur  tous  les  batranx  et  marchandises  qui 
entierout  dans  la  gare,  les  droits  ci-après  déter- 
minés t**  Les  bateaux  paieront,  pour  droit  de 
stationnement  dans  U gare,  un  demi-centime  par, 
mètre  carré  et  par  vingt-quatre  henres  de  statioo- 
oement;  a cet  effet,  il»  seront  mesurés  en  multi- 
pliant la  plus  grande  longueur  par  la  plus  grande 
largeur;  — a^Toules  les  roarchaiidiaes  qui  seront 
déposée*  de  la  gare  sur  les  quais  ou  sur  le  chemin 
de  fer.  et  réciproquement  des  quais  ua  dueheiDio 
de  fer  dans  la  gare,  paieront  pour  droit  de  char- 
gement soixante  et  quinte  centimes  par  chaque 
tonne  de  mille  kilogrammes  et  au-dessous; 
droit  sera  réduit  à cinquante  centimes  pour  la 
houille  et  les  marchandises  brute*  qnl  seront 
emiiarqnée*  directement  du  chemin  de  f^er  dans  la 
gare- 

7.  Notre  ministre  secTetaire  d’état  de  l'intérieur 
(M.  Montalivet)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordunnauce. 

30  janv.i  8 mars.  — O.  du  Roi  relative  «a  prolonge- 
ment de  la  route  dêpartemenlate  d Elbeuf  à Lgont. 
— (IX,  bull.  O.  47,  n®  ii8G.) 

31  jaiiv.ïl"^  fév.  — 7*afife«u  dei  prix  des  grains  pour 
temr  de  régulateur  de  C exportation  et  de  l'importa- 
tion ^ conformément  aux  lois  dés  i6  jmllét  i8tq. 

juillet  i8xi  et  io  oetobre  i83o.  — (IX,  Boll. 
O.  4o,  U®  yyi.) 

31  janv.=à  fév.  O.  du  Roi  qui  réduit  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  Mitecourt  (k  seixe). — 
(Vuy.  O.  du  a4  mars  i8ao.)  (IX,  Bull.  O.  41  , 
n°  iüo5.) 

FÉVRIER  1831. 

fév.  — O.  du  Roi  priant  ronvocatson  dé  cd- 
bgét  életioraut  dans  tes  villét  de  f'annat.  Agén, 
trié/,  i’urti  ét  Yvétot.  — (IX,  Bull.  O.  44, 
n“  1 104.  ) 

2=76  fév.  — O.  du  Roi  eoneernant  les  affaires  con/ea- 
tieuses  portées  au  conseil  d'et<i((i).  — (fW.O.  des 
IX  août  18 Jo  '-t  IX  murs  i83f.) 

Sur  le  rappoi  ( de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  riustructioo  publique  et  des 
cultes,  président  du  conseil  d’rtat,  — Sous  avons 
ordouiic  et  ordonnnn»  ce  qui  suit  : 

ArT-  1®'.  L'exameu  préalable  de*  arbiire*  con- 
tentieuses actnelleinent  attribuée*  à noire  conseil 


lollc  quvii*  rsiklc  d'apre*  Ir*  , rllr  était  de«tiné«  à 

doiiitcr  U doubl#  a*'***!’*  de  I»  pubUrilé  et  de  la  defem* 
orale  ; que  . ai  uiir  loi  rUit  néccMair*  pour  iiutitucr  le  roitseil 
d'vtBl , une  ordoiinanrc  avait  pu  Caire  ceaeer  la»  iueonvéniana 
t«*  plu*  Krave*  du  •j’Mâma  aeturi , eo  Joaeant  arcét  au  public. 
«Il  rooiaeranllc  droit  de  défeiiK^ 
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d'éut  eoatinuera  d'élre  fait  par  le  comité  de  jua> 
tiee  adniiiiatratiTe  (i  ). 

).  Le  rapport  en  aem  fait  en  asaemblée  générale 
de  notre  4-ooaeil  d'état,  et  enaéance  publique,  par 
Tan  de*  conaeillert  ou  par  l'nn  de*  maîtres  de*  re> 
qWtrs  et  des  aadîteurs  aiUai'hés  k ce  comité.  Le 
rapporteur  résumera  les  faits,  les  mojens  et  les 
coarlasioBS  de*  parties,  et  soacnetlra  le  projet  d’oi^ 
donnance  proposé  par  le  comité  (s). 

3.  Immédiatement  après  le  rapport,  les  avocats 
de*  parties  pourront  préieaier  de*  obierrations 
oraiea , après  q«oi  l'affair#  sera  mise  en  déli* 
béré  (3). 

4.  La  décision  sera  prononcée  à une  antre  as» 
semblée  générale  et  en  séance  publique. 

b.  Ceux  des  conseillers  d'état  qui  n'auront  point 
aaststé  aux  rapport  at  obserrations  ci*dessus  coou- 
cea  ne  ponrront  concourir  au  délibéré.  En  cunsé» 
qnenée,  il  sera  tenu  un  registre  de  préseoee. 

d.  Abo  de  pourvoir  à la  prompte  expédition  des 
affaires,  le  comité  de  justice  administrative  sera  di- 
visé en  deux  sections.  Chacune  d'elles  sera  composée 
de  cinq  conseiller*  d’état.  — Il  sera  par  nnus  ulté- 
rieurement statué  snr  le  nombre  des  maîtres  de  re- 
qnéies  et  auditeur*  à attacher  a ce  comité,  ainsi  que 
sur  la  distribution  des  affaires  entre  ces  denx  sec- 
tions. 

7.  Les  dUpositions  des  articles  précédent  seront 
esccntoires  a compter  du  i***  mars  prochain  (4). 

8.  otre  miniatre  secrétaire  d'état  au  déparreinent 
d«  l’inatruction  publique  et  dea  cultes,  président  du 
conseil  d'eCat  (M.  Bankt),  est  chargé  de  l’esécu* 
Mon  de  U préaeote  ordonnance. 

2 fév  rt*' mars.  — O.  du  /?ai  portant  dtpottottion 

do  r otat,  pour  eauoo  d’utiliiô  communaU,  au  profit 

do  la  oiUo  do  Dijon. 

Vu  la  demande  formée  par  le  conseil  raunicipal 
de  la  ville  de  Dijon  (Côte-d’Or),  tendant  a obtenir, 
au  prix  d’estimation  contradictoire,  la  portion  du 
d-devaot  palais  de*  État*  de  Boorgogne  provenant 

(i.  *,  ))  • $< . esmiB*  U prvveHi  l'art.  * , a dit  If.  C*nn«MiN, 
k frojct  da  déemoo  ^lait  srrélé  d'aTSwe.  i buii-rloa,  par  le 
eeaiilè  du  cettlenlirat . rc  roniité  poiieratl  md  ju^menl  dao« 
r*»rtnbir«  ^afrak  . afsni  d'aveir  entendu  le*  avocats . et 
jetarail  aiiin  dan»  la  balance  de  1a  juwice  le  poids  redoutable 
d'ttoe  deciaisD  prémédilee  vl  eoUésiivc.  — ■ S il  était  lu  par 
k rappoeieur,  avant  k drlib«re.  la  diaruaeion  a'éUbltrait, 
non  aur  i’slfairc  elk  même  , naît  uir  le  projet  du  {u*rmettt; 
aoB  entre  drus  partiea,  mai#  antre  ks  parties  *l  le  juge. — 
• S’il  était  lu  apréa  l'audition  dea  avocate . il  ne  aerail  plua 
l’rspreMioo  du  dvbat  modtCe  par  la  défroec  orale.  — « J'ajou 
krai  que  de  boita  eaprita  oitidepui*  long  temps  regardé  comme 
•ne  malbeurtose  eooveption.  de  faire  rapporter,  plaider  et 
délibérer  lea  affaire#  eontenlieuaea  . dans  l'a^oemblre  gèasrila 
du  cooecil  d'étst.  — ' « Ca  mode  de  procède',  dent  l'ordon- 
oaorc  du  s février  aggrave  encore  le  mal  , a toutes  sortes  d’in* 
«onvéfiiens  : l«  premier,  ijuc  les  coneeilicrv  d'étatdu  comincree. 
de  U guerre,  de  la  manoe  ne  sont  pM  toujours  propres,  par 
la  dserctioD  de  leurs  études  et  la  apéeialilé  de  leurs  tsiens  , i 
iufer  <ks  questions  de  droit  et  de  coinpétertea  fort  absiraiics; 
k second  , que  le  pourvoi  contre  lel  deciiions  ministérielles, 
pri'C»  sur  l'avis  des  comités  de  rintévieur  ■ des  (inanrei  et 
jatres  . ks  reud  en  appel . juges  de  leur  propre  jugement  i la 
troisiétiia  , qu'on  arraebe  tut  travaaa  importaos  d«s  autres 
«omîtes  les  conseillers  d cMt  qui  loi  vont  nécossairci . pour 
ks  appliquer  à un  g-nre  d’tffaircs  qui  leur  est  étranger;  le 
quatrième  . qu«  pour  bien  jugrr  , potir  juger  babituelcment  . 
il  o«  faut  pas  que  ks  juges  soient  «i  trop  oorabraat , ni  trop 
dislrai'i  par  d’autrea  fuitclioiM  t k rinquièma  , que  , par  l’assis* 
taoce  facullativc  des  ronseiUrrs  d état  ru  service  eatiaordinaire. 
k nombre  des  juges  variera  à ehaque  séanre  ; U niicms,  que, 
pour  reudre  de  bons  jupemem,  il  faut  avoir  auivi  noc  atkire 
daus  toutes  les  fdieres  de  ton  instriiclmn  . Isndis  qu'iri  so 
seraient  préciatmeol  ks  juges  qui  aursicut  k plus  besoin 


des  uncieooet  séoatorenes,  pour  être  réunie  *u  sar- 
plns  dudit  palais  dont  la  ville  est  propriétaire,  et  y 
transporter  le  siège  de  l*h6tel-de»ville  et  des  éU- 
bliasemens  municipaux  disséminés  sur  plusieurs 
points;  — Vu  l'estimation  rigoureuse  et  coutradic 
toire  adoptée  par  le  préfet  et  le  directeur  des  do- 
maiues,  qui  fixe  le  prix  de  ladite  porliuu  à ceot 
vingt  mille  trois  ceot  quatre-viogt-ua  francs  :^Vu 
l’avis  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de  l’intérieur  portant  que  la  demande  du 
€‘on.«ril  rauuidpal  est  fondée  sur  de  véritables  motifs 
d'ulîlité  publique,  et  que  d’ailleurs  la  ville  de  Dijon 
possède  tes  ressources  nécessaires  pour  paver  cet 
immeuble;  — Vu  la  délibération  du  conseil  d’ad- 
' roinistratioo  de  l’enregistrement  et  des  dumaiues  en 
! date  du  at  janvier  i83i;~Vu  l’avU  do  conseil 
) d'état  du  9 février  i8o8,  appronvé  le  ai  do  même 
I mois  (5),  portant  que  les  biens  de  l'État  sont,  comme 
I les  propriétés  particulières,  susi-eptibles  d’étre  alié- 
nés sur  estimation  d'experts  pour  cause  d’udlité 
publique,  départerneotale  ou  communale;  — Snr  le 
rapport  de  notre  minisfre  secrétaire  d'état  des  fioan* 
ces,— Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1"^.  Le  préfet  de  la  Côte-d’Or  est  autorisé 
à enucéderà  la  ville  de  Dijon,  an  prix  de  cent  vingt 
mille  trois  cent  quatre>viogt*un  francs,  montant  de 
l'estimation  rigoureuse  et  contradictoire  du  i6  no- 
vembre dernier,  pour  y transporter  l'bôtel-de-ville 
et  les  établissemens  mnnicipaux  disséminés  sur  plu» 
sieurs  points,  U portion  de  raocieo  palais  de*  Etats 
de  Bourgogne  remise  à l’admioistratioD  des  do- 
maine* eu  vertu  de  la  loi  du  a8  mars  iSag  sur  les 
séoatorenes.  — Lo  procès-verbal  d’estîmadott  et 
le  plan  des  lieux  seront  joint*  à l'acte  de  cooce*- 
siou. 

2.  Le  prix  d’esdmadoo  ct-denios  sera  versé  par 
la  ville  de  Dijon  dans  les  caisse*  du  domaine,  aux 
époque*  et  avec  les  intérêt*  fixés  par  In*  lois  de*  i5 
floréal  et  5 ventôse  an  XII. 

3.  La  ville  de  Dijon  est  en  entre  chargée  d’ac- 
quitter tons  les  frai*  relaufs  à l’acquisidoo. 

d'aaaîMer  à l'instreoiion  é«ril*  qui  n«  U cecmaKralvnt  ps*.  • 
'4'  La  cbaiobr*  d«a  «ièputéa  svail , daoa  m aésec*  du  7 fé* 
vrier  18^1  , pria  rti  contidéralion  uot  propaaiUon  faits  par 
Vl  CormtHii»,  lur  le  même  tojrl.  Galle  prepoaition  pariait:  •— 
• Art.  I*'.  Juaqu’t  ce  que  l'argaoiaMMa  du  eonaeif  d’dlat  ait 
été  définilivemant  arrêtée  par  un*  loi , k*  aOairt*  «ont*»* 
tiruaea  ronlioueronl  à être  initruitea  doua  le*  forme*  preacrilcs 
par  k réglement  du  ai  juilJvt  i0od.  •—  • Art.  i.  Le*  rapparia 
•erent  rail*  «t  le*  arrêt*  proneneé*  en  iéaet*  publique.  — ■ La 
rap;iortrur  réaumert  k*  fhit*  et  le*  mepeiM  d«s  partie*  aSM 
ouvrir  un  avii.  — • Apre*  l«  rapport , k*  *vo<ai*  pourront  , 
*’tli  I*  requièrent,  propooer  de  «impies obtereation*.  — • L'aS* 
rêt  aéra  délibéré  et  rédigé  immédiateioenl , al  pranooeê  à 
l'une  J*a  plu*  proebatoea  aéaticev.  • (Mon.  B fèv.  iBit.  j 
(1)11  fev.  ISOSslWrnar*  1831.  — àtUéu  <onê»iH‘4Ut  gorlaaf 
fue  Itt  Sirnt  Ot  i'Eial  «ont.  reaviM  Ut  ortprUUt  pmrtUm- 
(l'irM  , tMttinihU»  i'itrt  élitmrt , lar  tttimmtU»  d'toptrit , 
gear  rauM  d*ali7iW  gwMif  ae  , dégarfasieaiala  va  c«aMaaa*l«. 
(Saanc*  du  9 février  i8o8.| 

La  roDaail  d'étal , qui , d'aprba  •*  renvoi  ordoenê  par  aa 
enajetté,  a eotendu  k rapport  da  U «eetion  de  l'ialérianr 
sur  celui  du  miniilre  de  ce  département  i l'aceaiion  du 
beaoin  qu'a  k ville  d'ivré*  d’un  terrain  ustiooal  pour  un  et- 
nteliére  , et  reUiif  è la  quaalion  de  «avoir  «i  l'art.  ê4ê  du  Goda 
NapoléoQ  ait  applirabk  aut  biena  oaliooaus , — Bat  d'avi*  que 
le*  bien*  at  dumoioei  nationau*  *onl,  romrae  le*  propriété* 
particulier**.  *o»c«ptibka  d'êir*  aliénée,  au  eaa  de  b^nio, 
|iour  utilité  publiqua  , drparleniental*  ou  eonmunak  . è «t- 
I timaiion  d'eiparb  ; qn’en  l'Mtacquenc*  il  7 a lieu  è procéder 
’ cTaprèt  er  principe,  et  de  faire  un  rapport  sur  la  demanda  de 
I U ville  d’ivrea  , d'a.quérir  k ailimaiion  par  eiperU  une  pro- 
priéle  domaniale  peur  im  eicualicre  , pour  être,  par  M majefté, 
•tatué  ce  qu'il  appartiriidra.  — Approuvé  — biguc  (Vagaféaa 
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4.  Au  moyen  de  l’arcomplùiiemeot  des  cooditlooi 
ei-dessus  énunuée*,  U ville  de  Dijuo  demeurera 
propriétaire  de  la  totalité  des  bâtiinens  du  ei>de> 
vaal  palais  des  Ktats  de  Bourgogne  et  de  ses  dé- 
peodancet,  ainsi  que  le  tout  s'étend  et  comporte 
dans  son  état  actuel»  sans  en  rien  eaeepter  ni  ré- 
server. 

&.  Notre  mioistre  secrétaire  d’état  de  l’inténeur 
(M.  Montaliwrt)  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  (M.  L^tfe)  sont  chargés  de  l'esécutioo 
de  la  présente  ordonnance. 

7 mars.  — 0.  du  Bot  qui  eatome  /'«rpro- 

priatioh  d'uu  domain€  dt  f Etat  pour  causo  d'utilité 
eommuitaU,  au  pro/t  do  la  vUIt  do  Tarascon. 

Vu  la  demande  formée  par  le  conseil  municipal 
de  Tarascon  (Bouches-d  u«Rb6oe),  tendant  à olitenir 
cession,  sur  estimadon , d'une  propriété  dnma* 
niale  dite  U bureau  do  perception , et  dépendante 
du  pont  supprimé  de  bateaus  qui  eiistait  entre  ta* 
dite  ville  de  Tarascon  et  relie  de  Beaitcaire  (Ciard); 
^ Vu  le  procès-verbal  d'estimation  contradictoire, 
en  date  du  4 juillet  i85o,  duquel  il  résulte  que 
cette  demande  de  cession  est  fondée  sur  de  véri- 
tables motifs  d'utilité  pnbliqoe;  — La  délibération 
du  conseil  d'administration  et  l'avis  du  directeur 
général  de  l'admioistration  des  domaines;— ~ L'avis 
du  conseil  d'état,  approuvé  le  ai  février  x8o8  (t), 
d'après  lequel  les  biens  de  l'État  sont,  comme  les 
propriétés  particulières,  snsceptibles  d’étre  aliénés 
pour  cause  d'utilité  poblique,  départementale  ou 
oomaunaie,  sur  estimation  d'experts;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , — Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'^.  Le  préfet  du  département  du  Gard 
est  antorisé  à céder  a la  ville  de  Tarascon,  an  pris 
de  oBie  cents  frao(*s,  fixé  par  estimatioo  contradic- 
toire du  4 juillet  iS3o,  la  propriété  domaniale  dite 
U buroau  do  poreoption  do  taneion  pont  de  bateaux  do 
Boaueairo. 

2.  Le  procès-verbal  d'estimation  et  le  plan  des 
liens  seront  joints  i l'acte  de  cession. 

3.  La  vente  sera  faite  à la  charge,  par  la  ville  de 
Tarascon, de  verser  eutre  les  mains  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  dans  le  premier  trimestre  de 
i83i,  comme  la  ville  l'a  offert,  ou  an  plus  tard  dans 
les  trois  mois  de  la  cêssiuu,  la  somme  de  onte  cents 
francs,  et  de  supporter  en  outre  tous  les  frais  aux- 
quels la  présente  cession  pourra  donner  lien. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'iatérieur 
(M.  Montalieet)  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  (M.  Lafitte)  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

2 fév.rl*''  mars.  — O.  du  Boi  qui  autonte  t'expro^ 
priation  d’un  domaine  de  CEtalpour  coûte  d'utthté 
départementale,  au  profit  du  departement  det  Càtet* 
du'Nord. 

Vu  ta  délibération  du  conseil  général  du  depar- 
tement des  Côtes-du'Nord  en  date  du  9a  18x9, 

tendant  à obtenir  la  croacevsioD,  i prix  d'evtimjtiun, 
de  la  partie  de  l'aocien  couvent  dci  Ursulines  situé 
• Lanuion,  actuellement  aux  mains  du  domaine; 
— Les  art.  17  et  19  du  dé«vel  des  1*'  et  4 avril 
1793  et  le  décret  du  ai  février  i8oS  (a);  — Le  plan 

produit  par  M.  le  préfet  des  CAtes-du-Nord , ainsi 
que  le  proiès-verbal  de  restimatiou  contradictoire 
de  U propriété  dont  la  cesaiou  est  soUiiâtée,  ledit 
proces-verbal  en  date  des  »,  3 et  11  juin  1809;  — 
Considérant  que  la  cession  sollicitée  a pour  bot  de 
fournir  an  département  des  CAtesnla-Nord  les 
moyens  de  construire  une  prison  dont  le  conseil 
général  a depuis  long-temps  reconnu  le  besoin  sous 
le  double  rapport  de  la  morale  et  de  rbumantté; 

— Que  dès  lors  il  s'agît  d’une  utilité  départemen- 
tale reconnue,  et  qu'ainsi  il  y a lieu  a l'applicadoo 
des  décrets  précités;  — Sur  le  rapport  de  notre  roi- 
niitre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Noos  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Aar.  1**^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  est  autorisé  à concéder  an  département  dee 
Côtes-du-Nord,  moyennant  six  mille  quatre  cent 
soiiaqte  et  dix  francs,  prix  résultant  de  l'estimatioa 
contradictoire  qui  en  a été  faite,  les  portions  de 
bàtimens  et  terrains  provenant  de  l'ancien  couvent 
des  Ursulines,  situé  à Launtoa,qoi  sooC  actovllement  { 
aux  roaius  du  domaine,  telles  qu'elles  sont  désigoéee 
au  ])lao  dressé  le  a8  octobre  i8a5  et  dans  le  procèt^ 
veriial  d'estimation  des  a,  3 et  1 1 juin  1899,  lesquels 
plan  et  prrMrès-verbal  resteront  annexés  à la  miaule 
de  l'acte  de  cession. 

3.  Le  prix  de  six  mille  quatre  cent  loixaate  et 
dix  francs  sera  versé  dans  les  caisses  do  domaine 
aux  époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois 
des  f .5  floréal  an  X et  5 ventôse  an  XII. 

3.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  sera  en 
outre  chargé  d'acquitter  tous  les  frais  auxqoela 
la  présente  cession  aura  pu  ou  pourra  donner 
lieu. 

4.  Nos  miuistres  secrétaires  d'état  des  financ-et 
(M.  lAtfiVe)  et  de  riotéHeur  (M.  Ifon/n/  fer)  sont 
charges,  clucun  en  ce  qui  le  cnneerne,  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

3 fév.rlO  mars.  — 0.  du  Boi  qui  orée  une  tommiuioa 

cAar^ée  de  réeuer  Ut  loi»  et  réglemtnt  turl'tntiri^ 

tion  publique. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se«Tétaire  d'étst 
au  département  de  l'iosIructioD  publique  et  des 
cultes,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1”'.  Une  commivsiun  sera  chargée  de  la 
révision  des  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant 
l'instruction  publique;  elle  préparera  uu  projet  de 
loi  pour  l'orgaoisation  générale  de  renseignement, 
CO  couformitc  aux  dispositions  de  la  charte  consti- 
tutiounellc.  | 

2 Sont  nommés  membres  de  cette  commissioa , 

— MM-  Daunou,  membre  de  la  chambre  des  dépu- 
tés; de  f^aiimetnilp  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés; Cueier,  conseiller  d'état,  membre  du  conseil 
de  l'instruction  publique;  Cattinii  cooseîllrr  à la 
cour  de  cassation;  Thénard,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés; yUUmain,  professeur  d'éloqueuce  à la  fa- 
culté des  lettres  de  Parts  ; Dubott , doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris;  Brouttaio,  do«*tenr 
médecin;  Franeaur,  professeur  à la  faculté  des 
sciences  de  Paris  ; Ch.  de  Bémaeat,  membre  de  la 
chambre  des  députés;  Duboit , inspecteur  général 
des  études. 

3.  Cette  commission  sera  présidée  par  notre  mi- 

(t)  Voir  la  uo(e  qoi  prVivde. 

(si  V»«r  U noir  i;ui  précctJf. 
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niitre  tecrétatre  d'état  au  départemeot  de  Pioatrac* 
tkoo  publique  et  des  coltea.  M.  Artaud,  iaapecteur 
de  PacadéiDie  de  Paria»  y rerapUra  les  foncUODa  de 
aecrétaire. 

4.  Notre  loioiatre  aecrétaire  d’état  au  départe- 
mest  de  rioalraclioa  publique  et  dea  cultes  (M. 
JMrtAc)  eat  chargé  de  Peiécution  de  la  préaeate 
ordoanaoce. 

4s36  fée.  — O.  du  Bei  ^ui  augmenu  Us  crédits  ourcrts 
orna  ministres  ds  l'imiérieur  et  «Us  Jinunces  pour  Us 
dépetues  «U  Veiercieo  t83f. 

Va  le  tableau  de  répartition  annexé  à notre  or- 
doQaancedu  ai  décembre  dernier, et  duquel  il  ré- 
aolte  que»  sur  le  crédit  proviaoire  de  truis  centa 
BÎllioDa  ouvert  à ooa  ministres  pour  Peiercice  i83i 
parla  loi  du  lu  do  même  rooia»  il  est  demeuré  dis* 
pooible  une  somme  de  dix-buit  millions  à répartir 
altérieurement  ; — Vu  les  nouvelles  demandes  que 
aoua  ont  préaeotéea  ooa  ministres  de  l’intérieur  et 
des  finances  pour  dea  services  urgeos  ou  qui  ne  se 
trouvent  pas  suffisamment  assurés  par  les  crédits 
précédemment  accordés  -,  — Noua  avons  orduoiié  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1''.  Les  crédits  ouverts  à nos  ministres  de 
l*intériear  et  des  finances  en  exécution  de  la  loi  du 
XX  décembre  i83o  pour  les  dépenses  de  rexcrcice 
l83l»  sont  augmentés  d’une  somme  de  sept  millions 
boit  ceat  quatre-viogt*quinxe  mille  francs»  k préle- 
ver sur  la  portion  du  crédit  de  trois  ceuts  milliuos 
<rai  est  restée  à répartir  d'après  notre  ordonuauce 
do  XI  do  même  mois.  — Ces  supplémens  de  cré- 
dit sont  affectés  aux  services  ci-après»  savoir  : 

IfMttkrt  4ê  fimlirUur. 

Bécatapsww . peoaioM  ou  Wfoun  â sceorêrr  ra 
vertu  do  rsrtiela  i*'  6e  la  loi  du  So  soCl 

sSSo. 6eo,eeov 

IsdemniM*  pour  deaiBiafts.  (Irt.  s i 

dt  la  rnèmt  loi.}  i eea.ooo  > 1.710,000 

Sueeun  soi  réfofi^  oapagneb.  porlu*  j 

f»ia  «t  auUoa.'  llo.eoo/ 

d«i  /UaiWM. 

Sobvtnlions  sus  fonds  da  ratraita  daa 

finaners Seo.ooo 

AdminîMratlea  raotrsla  de*  Onaneaf. 

(Psraanoat)  - .........  iio.ooo 

/dsB*.  ( Malsnal.)  . . . . * . . . ilo.oov 

Fa*ea.  ( Sarvica  admiDistvstif  dans 

laa  dépammrrr.) SSa.ooe 

léem,  { àvaners  irrrrouvrsble*.}.  « . 41, 000 

BspUilstiou  des  uUsa*  ......  é«êeo.eoe 

Totu. 

PUrliea  du  crédit  da  trots  eanti  millions  non  râ' 
parl*«  par  l'ordoonsaM  du  st  dceanbra  18S0.  . iB.eoo.ooo 

Rmia  à répartir.  . . lo.ioS.ooo 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
M.  Mantalieet)  et  notre  ministre  secrétaire  d’état 
et  finances  (M.  Laffitte)  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonuauce. 

4 fév.=8  mars.  — O.  du  i7oirv/ar«reà/ad/'Am(fa/ion 
partitlU  de  la  forix  du  Vioux^Rtsatt. 

6^31  fév.  — O.  du  Hoi  eoncfmaut  U rerrice  dus  vi- 
vres  ( pam  ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étal 
an  départemeot  de  la  guerre»— Nous  avons  ordonné 
et  ordrwanoDS  ce  qni  suit  : 

Axt.  1*'.  A partir  do  i*'  juillet  procUaio,  le  sei- 


vice  des  vivres  ( pain)  sera  divisé  en  deux  parties  ; 
i^Lb  fourniture  des  grains;  x**  leur  conservation 
at  manutention. 

2.  La  fourniture  des  grains  sera  mise  en  adjudi- 
cation avec  publicité  et  concurrence.  Les  livraisons 
auront  Heu  dans  l’intérieur  du  royaume  pour  le  cas 
de  guerre  comme  pour  l’état  de  paix. 

3.  La  conservation  et  la  manutention  serantcon- 
fiées  aux  agens  du  service  nommés  et  salariés  par 
le  ffouverorinent. 

4.  Pour  l'exécutioD  de  la  fourniture  des  grains» 
la  France  sera  divisée  en  oioq  régions.  Il  sers  passé 
un  marché  à un  prix  unique  pour  chacune  de  ces 
divisions. 

ô.  La  durée  des  marchés  sera  de  sept  ans,  à par- 
tir du  i*'  juillet. 

6.  L'spprovisiooneroent  de  réserve  de  quatre  cent 
mille  quintaux  métriques  de  froment,  actuellement 
existant»  sera  maintenu  pour  subvenir  aux  besoins 
extraordinaires  du  service.  Les  ordres  d'achat  seront 
combinés  de  manière  à entretenir  constamment  à la 
même  hauteur  cet  approvisionoemeut»  qui  restera 
confié  à U garde  des  msnuteutiounaires. 

7.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  fournir  un 
cautiouuement  eu  numéraire  ou  en  rentes  sur  l’É- 
tat» dont  le  montant  sera  d'un  dixième  de  la  dépense 
présumée  du  service  aoouel. 

8.  Conformémeot  au  principe  consacré  par  l'art.  3 
de  la  lui  du  ii  septembre  1790»  les  contestatious 
qui  viendraient  à s'élever  sur  l'exccution  des  clauses 
et  cooditious  des  marchés  seront  jugées  administra- 
tivement. sauf  l’appel  au  conseil  d'état  dans  la  forme 
et  les  délais  prescrits  ou  à prescrire  pour  l’iutro- 
duction  des  pourvois  contre  les  dérisions  roinUté- 
rielles. 

9 Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departe- 
ment de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie)  est  chargé  de 
l'exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

5 fév.=8  mars.  — O.  du  Roi  qui  anmuU  la  nomina- 

tion  du  Sieur  Dusnmmersrd  en  qualité  de  membre 

de  la  eommitsion  de  Saint’‘Domingue. 

7 fév.=8  mars.  — O.  du  Roi  relatUe  aus  octrois  de 
plusieurs  communes. 

Vu  rordonnaoce  do  9 décembre  i8l4*  les  dispo- 
sitions des  lois  des  x8  avril  x8i6  et  x4  joio  18x4  re- 
latives aux  octrois,  ensemble  la  loi  du  ix  décembre 
i83o;  — Vu  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux des  villes  ou  communes  de  Joiuville,  départe- 
ment da  la  Haute-Marne;  Guéraode»  département 
de  la  Loire-inférieure;  Bordeaux  et  Bourg,  dépar- 
tement de  la  Gironde;  Rouen»  départemeot  de  la 
Seine-Inférieure; — Vu  les  arrêtés  des  préfets  de 
ces  départemeus;  — Vu  les  observations  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances»  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Axr.  1*^.  Les  tarif  et  réglement  annexés  a la 
présente  ordonnance  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Joinville»  département  de  la 
Hautn-Marotf,  sont  approuvés.  — Conformément 
à l'art.  x6  de  l'erdonoauce  du  9 décembre  1814*  le 
rayon  de  l'octroi  de  la  commune  de  Guéraude,  dé-  ! 
parteroent  de  la  Loire-Inférieure» ne  comprendra  : 
désormais  que  1a  populatlou  agglomérée  dans  l’en-  : 
ceinte  de  ladite  ville  et  de  ses  faubourgs;  des  po-  ; 
Ceaux  portant  cette  inscriptiou»  oefref  de  Guérande,  | 
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en  iodiqaeroot  let  limites.  — 3*  A partir  <fe  pro- 
mulgation de  la  préseote  ordunoaoce . et  pour  uoe 
aonee  seulement,  les  droits  dWtroi  qui  se  perçoi- 
vent en  ce  moment  à Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  sur  la  morue  et  les  imissuns  salés  ci-après 
désignés,  seront  fixés  ainri  qu^il  suit,  savoir  : Morue 
sèche,  5o  r.  les  5o  ki).;  morue  sèclie  réexportée  eu 
gain  de  prime,  a5  c.  les  5o  kil.  ; poissons  salés,  ca« 
htllards,  harengs  et  sardines,  5o  e.  le  hari!  de  m)  à 
coo  kil.;  morne  verte,  5 c.  le  couple;  stockfiche, 
^5  c.  les  5o  kil  — 4*  L’octroi  établi  dans  la  €on>- 
mnne  de  Bourg,  département  de  la  Gironde,  est  et 
demeure  supprimé.  — Les  droits  ■ percevoir  sur 
les  iHiissons  à l’octroi  de  Rouen,  département  de  la 
Seine^Iofcrieure,  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit,  savoir: 
Vins  en  cercles  et  en  hnnteilles,  par  herlolitre,  4 fr. 
8o  C ; cidres  et  poirés,  a fr.;  alcool  pur  contenu 
dans  les  eaox>de>vie  et  esprits  en  cercles,  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  les  liqueurs  et  les 
fruits  à l’eau-de-vie,  par  hectolitre,  i6  fr.;  bière 
forte,  par  hectolitre,  a fr.  c.  : petite  bière,  par 

hectolitre,  6o  c.  ; vinaigres  en  cercles  et  en  bouteil- 
les, par  hectolitre,  4 'f*  c.  — Jusqu’au  mai 

i83 1 inctasivement,  une  taxe  additionnelle  sera  per- 
çue dans  la  proportion  suivante,  pour  servir  au  paie- 
ment de  l’abonnement  général  consenti  par  la  com- 
mune de  Ronen , en  remplacement  du  droit  de 
detail  sur  les  boissons,  savoir  ; Vins  et  vinaigres  en 
cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre,  3 fr.  3o  c.; 
cidres  et  poirés,  par  hectolitre,  3o  c.;  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  eu  cercles, 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  lionleilles,  les  liqueurs 
et  les  fruits  à l’eau-de-vie,  par  hectolitre,  oo  fr.^ 

7.  Botre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(M.  Laffit/f)  est  chargé  de  rexéciilion  de  1a  présente 
ordonnance. 

7 fév.=8  mars.  — 0 du  ftoi  re^er/rs  à lu  (Ulimitotùm 
gtntraU  dts  boit  apparfenua/ù  la  eummuut  dé  Lar- 
fitsun. 

7 fév  =8  mars.  — 0.  du  Hci  rtluùéê  à lu  dHimitmiif'm 
€i^ntradietoir*  entrt  U$  Jortft  commuualtt  de  Ma 
sièrer  et  de  Mulhruut. 

8=t0  fév.  — L.  çai  met  n la  tharge  de  l'Etat  le  trai- 
tement des  miuistree  du  emlte  uraèliie  (i).  — - ^o/. 
L.  des  14  >7^  et  17  sept.t=t3  déc.  C791;  D. 

des  3omai  1806,  17  mars  180S,  et  30  jiiül.  1808; 
A.  C.  fo  sept.  <808,  et  D.  des  19  oct  }8o8,  5 
sept.  1810, etQ  fév.  i8ti.) 

AxTiri.r  irjViQL'E.  A compter  du  1*' j.-mvicr  i83r, 
les  ministres  du  culte  israclile  recevront  des  traite- 
rnens  du  trésor  public  (3). 

tO=7C  fév.  — 0.  du  Roi  tfui  eree  un  eommittariat  de 
puiiee  dont  lu  commuua  du  Gèrardmerp  departement 
d t yofges. 

IQ-26  fév.  — 0.  du  Roi  qui  êlnbht  un  commt$tariat 
de  police  dons  la  commune  de  Muret , dêparfrment 
de  la  Uaute-Garonne. 

I0:.26  fév.  — 0.  dn  Roi  qui  tupptime  le  eommittarist 
de  police  èraA/<  dant  la  commune  du  Lue  (è'ae)  par 
ordonnance  du  ^octobre  1834. 

10  fév.=l**^  mars.  0.  du  Roi  portant  lèorganitû- 

tion  du  eorpt  d'urtUlerie  d§  la  garda  nutionula  da 

Paris. 

Va  l’art,  n de  notre  ordonaenee  do  3i  décembre, 
|iortaot  qu’il  sera  procédé  immédiatement  a la  réor- 
ganiaatioD  da  corps  d’artillerie  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris; — Vu  les  listes  ouvertes  dans  cbaqne 
arroodiuemrot  de  Paris  pour  l’inscriptioii  des  ci- 
toyen» qui  ont  déjà  fait  partie  ou  qui  désirent  faire 
partie  de  ce  corps;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d état  au  département  de  l'inté- 
rieur  ; — Bous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qai 
suit  : 

Orgauitat.on. 

Art.  1*'.  Il  sera  créé  une  compagnie  d'artillerie 
dant  cbacao  des  douxe  arrnndissemeos  de  Parts. 
Celte  compagnie  sera  attacliée  à la  légion  d’infan- 
terie d’où  elle  tirera  ultmearemeot  ses  moyens  de 
recrutement  ; elle  prendra  le  noméro  de  la  lé^on 
d'iofaoterie.  — • Les  première,  deuxième  et  troisième 
compagnies  d’artillerie  formeront  le  premier  esca- 
dron d'urtillcrie  de  la  garde  nationale  parisieaae; 
^ Les  quitrième,  cinquième  et  sixième  roropaenies 
formeront  le  deuxième  esr.*idrnn;  — Les  septième, 
hnitièmé  et  neuvième  compagnies,  le  troi.«ième  es* 
c.vdroD;—  Les  dixième,  onzième  et  donxièrae,  le 
qnatrième  escadron:  — I>es  premier,  deuxième, 
iroisièrar  et  quatrième  escadrons  réunis  formeront 
la  légion  d’artillerie  de  la  gitrde  nationale  pari- 
sienne. 

2.  Deox  pièces  de  canon  seront  effectées  à dhaqne 
compagnie  d’artillerie. 

3.  La  com|>otitiaD  de  chacune  des  douxe  compa- 
gnies d’artillerie  demeure  fixée  de  la  manière  sui- 
vante : Capitaine  commandant,  i ; lieutenant  en  pre- 
mier, t;  Heiitenant  m second,  i.  Officiers,  3.  — 
Maréchal-des-logis  chef,  x;  maréchaux-desdogîx,  4; 
fourrier,  i ; brigadiers,  8;  canonniers  (vingt-quatre 
par  pièce),  4^'  Total,  6a. 

4.  L’etat-major  de  la  légion  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit,  savoir  : Colonel,  i ; Heutenant-colonel,  i ; coets 
d’escadron,  4t  major,  i;  adjudans-raajors,  4 ; of- 
ficier payeur,  x;  porte-étendard,  i;  capitame 
rapporteur  dn  conseil  de  discipline,  x ; lieoteaant 
suppléant,  i;  lieutenant  secréteire  du  conseil,  i; 
rnédecio,  i ; c-hirorgieo-major,  t ; chirurgiens  aidem^ 
majors,  4>  Total  de  l’état-major  de  la  légion,  an. 

Un  secrétaire  d’état-major  et  un  secrétaire  dit 
conseil  de  discipline  seront,  en  outre,  attechés  è 
l’état-major.  — > Le  major  et  le  secrétaire  d’étal- 
mujor  seront  soldés  comme  dans  les  légions  d’in- 
fanterie. 

5.  Indépendamment  du  personnel  déterminé  par 
les  articles  ci-dessus,  il  sera  créé  un  dctaclMomt 
Soldé,  applique  à l’eutreticn  du  matériel,  à l’ins- 
truction du  corps  d'artillerie,  et  composé  Comme 

11  suit  : Officier  coromaiidaiit  le  detaehement , i; 
adjudaot  sous-offii  ier  comptable,  x ; adjudant  aoua- 
officier  garde  du  parc,  i ; uaréchaux-des-logia  ina- 
ti-ucteurs,  4 * brigadiers,  artificiers  el  canoouiera,  in; 
trompette  major,  i;  trompettes,  la.  Total,  3n. 

(l|  Présvntalimi  à la  rhimbrv  , i3  n<tr. 

(Mon.  iS  I — (te  U.  Perter,  v <!éo.  (Mon.  S.) 

~ lliteatâion  el  «doptinit  , « Ij  nioionl^  <}r  ti  i *oit  <*ai>lra  71), 
4 (Uoo  4.)  — rr-tmlolnm  à U rhamlttr  <(t«  pàtn . 

t j«n*  it.Si.  (Mon.  9 ) — Rofpoit  aj  jat-v  (M<>n.  Jo)  — 

(tiartiMton  rt  sitnpiivii  (à  ta  ma|orit-  dv  S-  vais  eotilr*  Ss}  , 
I*»  ti».  ;M')n  » ) 

(»}  (>«  Irail-mm*  n«  doiititl  a'etavar  qu's  U saoiasa  d* 
iS.ooo  fran't  Vu«.  ) arl.  S U«  la  (Larl- de  il}« 
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Mod*  d'admiuion. 

6.  AaacitAt  la  promulgatioD  de  la  préerote  or* 
doQoaoce,  il  acra  inttitué  au  aiége  de  t-baque  mairie 
une  comœiaaioo  composée:— Du  maire,  préaideot: 
— De  quatre  des  membres  du  coaaeil  de  receuae- 
neot  deaigués  par  le  maire  daos  eiiacuo  des  quar« 
liera  de  rarroudisaemeul; — De  quatre  officiers  de 
la  légioo  d’iafaaterie  de  rarroodisaemeot,  doot  deux 
officiers  supérieura  et  deux  officiers  du  grade  de 
capitaine  ou  autre,  tous  quatre  désigoés  par  notre 
oanistre  secrétaire  d'état  au  départemeot  de  l'iaté* 
rieur. — Cette  commission  sera  chargée  de  procéder, 
d'après  les  règles  cMprè^  aux  dcsigoations  des  ci- 
toyeos  admis  a faire  partie  de  la  compagnie  d’artil- 
lerie de  rarrondisaement. 

7.  üul  ne  pourra  être  admis  comme  artilleur,  — 
1*  S’il  n’est  âgé  de  dix'huit  ans,  Fraouis,  ou  natu- 
ralisé Français  ; — S'il  n’est  impose,  ou  ses  père 
et  mère,  à la  contribution  personnelle; — 3*^  S'il  ne 
justifie  pas  de  ton  domicile  réel  dans  l’arrondisse- 
ment  de  la  compagnie  d’artillerie  dont  il  demande 
à faire  partie,  aaui  l'exception  portée  à l’art.  9 ci- 
après. 

8.  Parmi  les  citoyens  qni  se  sont  tait  inscrire  jus- 
qu’au 17  janvier  i83i  |>our  concourir  à la  nouvelle 
fonnatioo  du  corps  de  l’artillerie  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui  justifieront  des  qualités  requises  par 
l'art.  7 ri^esaus,  la  commission  d’admission  procé- 
dera aux  désignations  dans  l’ordre  ci-après. — Elle 
admettra  de  préférence  et  sana  condition  de  taille, 
es  restant  toutefois  chargée 'd’apprécier  l’aptitude 
de  chaque  candidat: — 1"  Tout  les  citoyens  qui 
prouveront  qu’ils  ont  déjà  fait  partie  des  artilleries 
de  terre  on  de  mer  ; — Sans  condition  de  taille, 
si  le  nombre  des  toscrîts  n’excéde  point  le  complet 
de  la  compagnie,  tons  les  citoyens  qui  ont  fait  par- 
tie de  Fartillerie  de  la  garde  nationale; — 3^  Les 
citoyens  qui,  n’ayant  servi  ni  daos  l’artillerie  de  terre 
ou  de  mer,  ni  dans  rartillerie  de  la  garde  nationale, 
ont  été  inscrits  sur  les  contrôles  ouverts  jusqu’au 
ty  janvier  i83i  ; t'cux-ci  devront  avoir  au  moins  la 
taille  de  cinq  pieds  trois  ponces  (un  mètre  sept 
cent  sept  raHlimètres). 

9.  Dans  le  cas  où  pour  quelque  arroodissemeot 
Pcnaemble  de  ces  ressources  ne  suffirait  pas,  la 
conuniMion  d’admission  est  autorisée,  pour  celte 
première  formation  seulement,  à faire  des  désigna- 
tions complémentaires  de  l’effectif  de  soixante-deux 
artilletirs  parmi  les  ressources  d’excédant  de  l'ar- 
roodisaement  et  du  quartier  le  plut  voisin,  toujours 
d’après  les  règles  et  l’ordre  de  préférence  établis 
dana  les  articles  précédena. 

1 0.  Les  déstguations  à faire  par  chacone  des  douse 
oommimiona  d’admission , en  exéeution  des  articles 
qui  précèdent,  devront  être  terminées  dans  chaque 
mairie  le  5 mars.  — Immédiatement  après  il  sera 
dressé  une  liste  nominative  composée  de  soixante- 
deax  artilleurs  définitivement  désignés  par  la  com- 
miaatoa  d’admission  de  l’arrondissement.  Cette  liste, 
comprenant  les  nom,  prénoms,  profession,  âge  et 
domicile  des  citoyens  admis,  sera  imprimée  et  affi- 
chée pendant  boit  jours  dans  l'étendue  de  l’airoQ- 
disaement 

Cadre  de  roapfairmisai. 

11.  Cens  des  anciens  artillenrs  de  la  garde  oa- 
tioaaie  qni,  s'étant  fait  inacrire  pour  concourir  à la 
oooveUe  formation,  et  réonissant  d’ailleurs  las  con- 


ditions voulues  par  l'art.  7,  n’auront  pu  y être  reçus 
immédiatement  faute  de  place,  seront  admis  pen- 
dant six  mois,  à partir  de  la  promnlgatioo  de  la 
présente  ordonnance,  a occuper  les  places  qui  vian- 
droot  à vaquer  dans  la  compagnie  d'artillerie  dont 
lia  reaaortiroot  par  le  lien  de  leur  domicile  réel.  — 
A cet  effet,  il  aéra  dreasé  dans  chaque  mairie  un  ta- 
bleau nomioaüf  et  par  rang  de  taille  de  ces  ancieos 
artilleurs.  — Leur  admission  successive  aux  places 
vacantes  aura  lieu  d’après  les  règles  établies  ci-des- 
SOS  pour  1a  nouvelle  forraatiou.  — Le  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne  réglera  la 
part  que  devront  prendre  au  aervi4‘e  de  la  garde 
nationale  de  Paris  Ica  ancieos  artillenrs  compris 
an  cadre  de  remplacement  de  chaque  arroudiste- 
menU 

Elecùont. 

n.  AosailAt  \e*  huit  jours  écoulés  pour  la  publi- 
cation des  listes  des  citoyens  appelés  à faire  partie 
de  la  nouvelle  formation,  chaque  maire  convoquera 
à la  muDÎcipalité  les  soixante-deux  artilleurs  de  son 
arrondissement,  afin  qu'il  soit  par  eux  procédé,  en 
sa  présence,  à l'clection  : — Du  capitaine  comman- 
dant;—Du  lieutenant  en  premier;  — Du  lieot^ 
naot  en  second.  — Ces  officiers  ponrroat  être  élus, 
— Parmi  tous  les  artilleurs  appelés  dans  les  douxe 
arroudissemeos  à la  nouvelle  formation; — a**  Parmi 
les  anciens  artilleurs  des  armées  de  terre  ou  de  mer, 
sans  condition  de  taille  ou  d’inscription  préalable. 
— Ils  seront  élus  an  scrutio  individuel  et  secret,  et 
k la  majorité  absolue  des  suffrages. 

13.  Dans  la  même  séance  on  procédera  à l’élee- 
tioQ  : — Du  roarécbal-des-logis  chef;  — Des  qnatrg 
roaréchauz-dcs-logis; — Du  fourrier; — Des  huit 
brigadiers.  — Ces  sous-o^ciers  ne  pourront  être 
élus  que  parmi  les  artilleurs  appelés  à faire  partie 
de  la  compagnie  d'artillerie  de  l’arrondissement;  ib 
seront  élus  an  scrutin  iudividnel  et  secret,  et  à la 
majorité  rebtive  des  suffrages. 

14.  Il  sera  immédiatement  pourvu  aux  vacances 
que  laisseront  dans  le  cadre  des  artilleurs  les  élec- 
tions des  orficiers  dont  il  est  questions  l’art,  la ci- 
dessas,  par  des  désignation»  supplémentaires  faites 
conformément  aux  règles  établies  daos  U présente 
ordonnance. 

Formatitm  dê  f kût-ma/or  ds  ta  Ufim. 

16.  Le  chef  de  chaque  escadron  sera  choisi  par 
les  officiers  et  les  Barécliaai-deadogii  chefs  des  trois 
compagnies  formant  res<*adroD,  et  devra  être  élu 
parmi  Tes  officiers  de  la  légion  d’artillerie.  — Ces 
officiers  et  ces  inaréchanx-des-logis  chefs  seront,  à 
cet  effet,  convoqués  à l’hAtel-de-ville,  au  jour  fixé 
par  le  préfet  de  la  Seine  pour  procéder  en  sa  pré- 
sence a l'élection  des  quatre  chefs  d’escadron,  au 
acrutin  iodividnel  et  secret,  et  à la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

16.  Dans  la  même  séance  les*  chefs  <rcaca4von, 
les  capitaines  et  lieulenans  procéderont,  sons  la 
préaidenee  do  préfet,  au  scrutin  individuel  et  secret, 
et  à 1a  majorité  absolue  des  suffrages,  à l’élection 
du  colonel  et  do  lieutenant-colonel  prb  parmi  les 
officiers  de  la  légion* 

1 7-  Le  ministre  de  l’intérieur,  sur  la  présentation 
do  commandant' général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, proposera  à notre  nomination  le  major,  les 
quatre  adjudaos-majors,  l’officier  payeur,  le  porte- 
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éteodani,  te  nédeeiB.  le  (Urargies-major  et  le* 
cbiriirgieiu  eidea-oiejor». 

19.  Les  oooiajtioBs  faites  en  eerto  des  arL  i5» 
i6  et  17  seront  coosidérées  comme  prosiaoires  jus* 
qu’à  U proaoulgatioo  de  la  loi  acluellement  en  dia- 
cussioB  sur  la  garde  nationale.  ~ Après  la  pro* 
multfstion  de  rette  loi  elles  devront  être  renouvelées 
coolunnément  à ses  dispositions. 

Ssrrice 

19.  La  légion  d’artillerie  sera  eaduaivement  oc- 
cupée des  exercices  et  des  maoceovres  pendant  six 
mois  de  l’anoée,  du  1*'  avril  au  1*''  octobre^  sauf  le 
poste  à entretenir  à la  garde  du  parc. 

Du  I*'  CK'tobre  au  3(  mars  de  Tannée  sui* 
Tante,  les  compagnies  d'artillerie  concourront,  pro- 
portioDorlleroeot  à leur  force,  au  service  ordinaire 
de  la  garde  nationale. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  Tintérienr  ( M.  Montati^et)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordunoance. 

10  fév.=22  mars.  — O.  du  Roi  ponamt  ebrofatiou  dé 
c^Utt  ifui  PM/  créé  de$  dôtoiauou$  à t occuum  eu  a 
la  tutu  dêi  tvéutmtnt  d*  i8i4rf  181 5. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-tecaox , mi- 
nistre setTftaire  d'état  an  département  de  1a  jus- 
tice ; — Notre  conseil  entend n,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qni  suit: 

Art.  1*^.  Toutes  ordonnances  portant  création 
de  décorations  établies  à l'occasion  ou  à la  suite  des 
éréoeraeos  de  1814  et  de  i8t5  sont  et  demenrent 
abrogées. 

2.  Toutes  autorisations  collectivea  ou  iodivi- 
duelles  de  porter  des  décorations  de  cette  nature 
sont  révoquées. 

3.  Toutes  pertonnes  qui,  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  continueraient  de  porter 
ces  décorations,  seront  poursuivies  conformément 
aux  lois. 

4.  Notre  garde-des-sccaox,  mioistre  secrétaire 
d'élat  au  département  de  la  jnstice  (M.  Mérilhou), 
est  chargé  de  Texécotion  de  la  préseute  ordounance, 
qui  sera  iosérée  lu  Bulletin  des  lois. 

11  févjiIO  mars.  — O.  de  Roi  porlatu  qut  let  dtux 
dtroeiioat  d»t  cantrihwtiom  tndirtettt  dt  Purtt  fi  dé 
la  bamliéUê  tout  mpprimfCt  ^ ri  rémplofitt  par  ua« 
téult  diraction  d^a/f«meafn/«  dé  prtmtére  ctatu, 
•t  qué  M.  Goeatt*Rottvrsj  de  Beverseaut  (Au- 
goste-Jacques-Ferdiaand)  ett  nommé  djrtétéur  déi 
eonttihuiiont  indinctét  du  dépanémtnt  d^  la  Srine. 

Il  fév.rl6  mars.— O.  du  Roi  rt^aUéé  àla  délifranet 
dt  Kouptt  dé  boit  à plutieurt  cemmanei,  à Vtlagagé, 
à la  utnié  al  a f'amrnagameAi  d«  boit  dont  divert 
départémtnt  — (IX,  Bull.  O.  5o,  n**  laSa.) 

15  fcv.zlO  mars.— O.  du  Reportant  çnr  M.  lé  comté 
Mollien,  mémbra  do  la  chambre  det  pairt»  ett 
nommé  president  de  la  committion  de  turvedlance 
dé  la  eaittê  d! amoriittemant  H de  eelle  des  dépoli  et 
éontignattontp  et  ^ue  MM.  Odier  et  le  baron  Louis, 
manière#  de  la  ehambre  det  deptUét,  tout  nammét 
membret  de  la  meme  committion. 

15  févsIS  mars.  — O.  dii  Roi  eoneemant  /‘exercice 
dé  la  pro/éttten  d'arocai  aux  colonict  franeaitet. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  loariue  et  des  colonies,  — 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 


Art.  t*'.  A dater  de  la  promulgation  de  la  pré> 
sente ordooDBDc'e,  la  profession  d'avocat  aéra  libre- 
ment exercée  anx  ivilonies  françaises,  selon  ce  qni 
est  réglé  par  les  lois  et  réglemeos  en  viguenr  dans 
la  métropole  (1).  — Toutefois,  les  titulaires  actuels 
des  offices  d'avoués  à la  Martinique,  à la  Goade- 
loupe,  à la  Gniaoc  et  à BuurlioD,  conserveront,  tant 
qu'ils  demeurerout  en  fouctrons,  la  faculté  d’exercer 
également  la  profession  d'avocat,  conformément 
aux  dispositions  des  ordonnances  organiques  de 
Tordre  judiciaire  de  ces  colonies,  en  date  des  3o 
septembre  18^7,  ih  septembre  état  décembre  i8^8. 
— (f'e/.  IX.  Bull.  0.55.  p.u8i.) 

2.  Toutes  les  dis]>oittiuns  contraires  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

3.  Notre  ministre  teiTctaire  d'état  an  département 
de  la  marine  et  des  rolooies  (comte  d'Ârgout')  est 
diargé  de  Texécutioo  de  la  présente  ordounaucc. 

15  fév.r  1 2 avr.  — O.  du  Roi  portant  autoritatiom  de 
la  éocieté  anon/mt  Jormee  à Bordeaux  pour  F ex- 
ploitation  de  la  naetgation  de  la  Dronne.  — (IX, 
Bull.  U.  57  ètf,  a.) 

l6i2C  fév. — O.  du  Roi  relatiéé  au  tréou  de  f Etat. — 
(J’oj.  O.  ilu  i3  août  i83o.) 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceanx,  min» 
tre  sacrétaù  e d'état  au  département  de  la  jnatÎL-e, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  A l'avenir,  le  sceau  de  TEiat  repréaea- 
tera  un  livre  ouvert  portant  à Tintérienr  ces  mots; 
CAone  de  i83o,  surmonté  d'une  couruone  fermée, 
avec  le  sceptre  et  U main  de  justice  en  sautoir,  et  , 
des  drapeaux  tri«-olores  derrière  Técussoo,  et  pour 
exergue:  Loutt^Phdippe  f*'^,  roi  det  Franeaix. 

2.  Notre  garde-dcs-sceaux,  minutre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  (M.  JtfenZAan), 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordoo- 
oauce. 

16  fév. =10  mars. — O.  du  Roi  qui  crée  dont  ta  Facmltô 
de  médecina  dé  Paris  une  chaire  de  pathologie  «î  det 
ttèrapeutique  génèraUt. 

Vu  Tart.  u4  1*  loi  dn  xi  flor.  an  X;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre* secrétaire  d’état  au  dé- 
pirteroent  de  Tinitructioo  publique  et  descultcn, 
grand-maftre  de  Tuoiversité,— Nous  avons  ordonné 
, et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I**^.  Il  est  créé  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Tacadémie  de  Paris  une  chaire  de  pathologie  et 
de  tlicrapeulique  générales. 

2.  Notre  ministre  de  Tinsiructioo  publique  et  dee 
cultes,  grand-isaltre  de  Tuoiversilé,  noamera  poar 
la  première  fois  a cette  chaire.  Elle  sera  ensutte 
doDuée  au  coocours. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  présideul  du  conseil  d'état  (M.  FanAe), 
est  chargé  de  TexécutioD  de  la  présente  ordon- 
nance. 

16  fév .r  10  mars.  — O.  du  Roi  qui  crée  une  cAaire  de 
droit  commerciez  dans  les  Facidrri  de  droit  de  Aejusne 
et  de  Dijon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’instruction  publique  et  des 
‘ cultes,  grand-raaltre  de  Tuoiversité,  — Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

(l)  V»;.  D.  de  14  déc.  ilte;  0.  des  se  déc.  i9ss  «1  st 
■eOl  itSo. 
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Aat.  I*'.  Une  chaire  <le  droit  commercial  sera  1 
établie  daos  i-ltacuDe  det  faculté»  de  droit  de  Reu>  ' 
M»  et  de  UijoD. 

I 2.  Le»  profe»»eur»  »eroDt  nommés  pour  la  pre*  ^ 
I miére  foi»  par  notre  miiii»tre  de  l’IuatrucHon  publi- 
I que  et  de»  culte». 

I 3.  Notre  joinUtre  »ei‘rétaire  d’état  au  départe- 
i meotderiDstrocCioo  publique  et  de»  culte»  (M.  Bar* 
j tka)  est  chargé  de  l’eaécutioo  de  la  pré»eote  ordon- 
I oauce. 

' !C  fér  : 10  mar«.  — O.  du  Roi  eoneamant  las  pansions 
oi  indamnitàs  temporains  a aetordar  eut  amplojàs 
‘ reformés  do  Vadministnsdon  dot  tuntributiont  indi* 

I rectos. 

I Considérant  que  de»  réforme»  sont  devenue»  né* 

I reisaire»  dan»  le  per»«>oael  de  Pudmioistration  de» 
j contribution»  indirecte»  par  l'effet  de  la  réduction 
I de  rimpOt  et  de*  modification»  apportée»  aus  foi- 
I me»  de*  perception»  |mr  la  loi  du  it»  déc.  f«S3o:<— 
Considérant  que,  bien  que  lecdite»  réforme*  doivent 
porter  principaleroeotsur  le»  plus  ancien»  employés, 
l’eaistroce  de  ladite  administration  ne  remonte  pu<> 

I assez  loin  pour  que  ceux  qui  »*eo  trouveront  at- 
tciut»  puissent  avoir  accoiupli  la  durée  de  lerviccs 
exigée  par  les  réglemens  pour  avoir  droit  à peu- 
•ioo;-~Quc  cepeodaot  il  n'est  pas  juste  de  priver  de 
la  récompense  due  a de  lon^  services  des  employés 
ainsi  écartés  de  leurs  foocitons  par  force  majeure, 
ni  de  retirer  à leurs  veuves  ou  à leurs  orphelins  1a 
chance  de  la  réversibilité  qui  leur  serait  assurée  si 
le»  services  desdits  employés  se  prolongeaient  jus- 
qu’ao  terme  ordinaire  fixé  pour  la  retraite  Qu’il 
est  également  juste  de  régler  le  sort  de  ceux  des 
employés  qui,  étant  atteints  parle»  mêmes  réformes, 
n’auront  pas  le  temps  de  serrices  soffisant  poor 
obtenir  une  pension  exceptionnelle;  ^ Sur  le  rap- 
port de  notre  o Ulistre  setTétaire  d’état  des  finances, 
fCons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Aut.  Les  employés  des  contributions  iodi* 
rertes  dont  la  réforme  lera  prononcée  d’ici  an 
x***  juillet  prochain,  par  suite  des  cbaugemens  on 
aoppressioof  que  nécessitent  daus  le  personnel  de 
ladite  administration  les  économie»  k porter  an  bud* 
gel  de  la  présente  année,  oiitiendront  pension, 
quelle  que  soit  la  position  dans  laquelle  se  termine 
leur  actis-ité,  s'ils  justifient  de  vingt  aonées  de  ser- 
vices dan»  l’admiuistratioQ,  dont  quiose  au  moins 
enhcreioeat  accomplies  dans  la  partie  active,  ou  de 
▼ingt^*ioq  années  iodistiuclemeut  accomplies  daos 
la  partie  active  ou  sédentaire. 

2.  Les  pensions  acquises  par  l’aci'omplissement 
I Ae  ces  couditioo»  seront  liquidées  d’après  les  bases 

âxéea  par  le»  art.  lo  et  i3  de  l’ordoonaDce  réÿe> 
osentaire  du  tajanv.  i8a5.  Elles  seront  assimilées, 

‘ quant  an  droit  éveotnel  de  réversibilité,  aox  pen- 
I MOU»  concédées  pour  trente  années  de  services  ci> 
vila,  et,  comme  telles,  réversibles  sur  la  tète  de» 

; veuves  on  eofaos  desdits  employés,  daos  les  pro> 
portions  et  sons  le»  conditions  déterminées  par  l’or- 
donnance précitée. 

3.  A l’égard  des  employés  réformés  poor  le» 
mêmes  causes  qui  ne  justifieraient  pas  de  la  durée 
et  de  la  nature  des  services  ci-dessus  énoncés,  il 
leor  sera  fait  application  des  dispositions  de  l’art.  4 
de  la  loi  dn  i*'  mai  183a  et  de  l'ordonnance  du 
3 octobre  de  1a  même  année. 

4.  Les  pensions  et  indemnités  temporaires  qui 
seront  accordées  en  vertu  des  dispositions  qui  pré* 


cèdent , ne  poorront  excéder  en  nombre  celai  des 
emploi*  dont  la  siippre*«ion  sera  prooom'ée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fioancea 
(M.  Lo^tio)  est  chargé  de  l'exécntion  de  la  présente 
ordonnance. 

IC  fév.rlO  mar».-^0.  du  Roi  portant  que  lo  proeioour 
du  collêgo  s^jat  do  Hanri  ly  à Fari»  osi  autorisé  à 
pralovor  sur  los  fonds  dupontblos  da  VétabUssemosst 
la  sommo  nécassairo  pour  l'achat  do  5,000  fr,  da 
rontos  sur  l’Etat,  losquollos  loront  istscrUot  au  neas 
da  CO  coüégo  ot  à son  profit 

16  fév.=  IO  mars. — O.  du  Roi  portant  quo  lo  proeisaur 
du  coUégo  rojal  do  Strasbourg,  départemont  du 
Bas*Hhin,  ost  autorisé  à prélever  sur  los  fonds  dis* 
ponibloi  do  Vétablissomant  la  sommo  nécotsairo pour 
Vaihat  de  3,063  fr.  do  rentes  tur  tElat,  lesquolloi 
seront  inscrites  au  nom  du  coUégoeta  son  proft. 

16  fcv.r  15  mars.— O.  du  Roi  qui  augmente  lo  nombre 
dos  mombies  <io  la  comrttitsion  ehargéo  dos  travaux 
précédemment  confiés  au  bureau  do  commerce  ot  dos 
colonies. 

Vu  la  demande  de  la  commission  instituée  par 
notre  ordooname  dn  37  janvier  dernier;  — Sur  le 
rapi>ortdu  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
—Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 
Art.  Le  nombre  des  membres  de  la  commis 
»ion  instituéeà  l’effet  d’exercer,  jusqu’à  ce  qu’il  en 
soit  autrement  ordonné,  les  attributioos  précédem* 
ment  roufiées  an  bureau  de  commerce  et  des  colo- 
nies, est  porté  à neuf. 

2.  Sont  nommés  roerebres  de  ladite  commission 
MM.  Odier  et  Cunin*GridainOi  membres  delà  cham- 
bre des  député». 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de»  finsoces 
(M.  L^Uo)  est  chargé  de  l’exécution  delà  présente 
ordonnance. 

18  fév.— O.  tUs  Roi  qui  réunit  los  /onction/  do  socré-* 
taire  général  du  ministère  do  la  marmo  a eoUos  dm 
secrétaire  du  contes/  d’amiramté,  ot  fixe  son  traita 
mont. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  la  marine  et  des  colonies,  — 
Non»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Les  fonctions  de  secrétaire  général  dq 
fninistere  de  la  marine  et  celle»  dn  secrétaire  du 
couseil  d'amirauté  seront  réunies. 

2.  Le  sieur  Boucher,  secrétaire  du  coosefl  d'ami- 
rantc,  est  nommé  secrétaire  général  dn  roioistère 
de  la  marine. 

3.  Le  sieor  £oacà«r, joaira  d’on  traitement  dt 
14,000  fr. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  U marine 
et  des  colonies  (comte  6*Argout)  demeure  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19  févxl2  mars.— O.  du  Roï  portasit  réorganiomtipm 

do  la  eavaUrto. 

Touiaot  donner  à la  cavalerie  une  organisation 
complète, mieux  coordonnée  daos  tontes  ses  parties, 
et  1a  porter  à une  force  plus  en  rapport  avec  celle 
des  autres  armes  ; vonlaot  en  outre  combiner  les 
diverses  espèces  de  troupes  à cheval  en  raison  de 
leur  destination  relative  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre,  — Noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  t 

Art.  1**’.  La  cavalerie  sera  composée  de  cin- 
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quuote  régimeiu,  répartis  niasi  qu'il  suit:  la  régi* 
I mens  de  i-uvalerie  de  réserve,  dont  a de  i-srabioiers, 

I lo  de  cuirassiers  ; 1 8 régimens  de  ravalerie  de  ligne, 
duut  la  de  dragons,  6 de  lanciers:  ao  régimens  Je 
cavalerie  légère,  dont  i4  de  chasseurs,  6 de  hus- 
sards. 

2.  Tous  les  régimens  de  cavalerie  seront  de  six 
escadrons.— I^es  régimens  de  dragons  seront  armés 
d*iin  fusil  sans  haionnette,  d'un  mètre  tn>is  <*«01 
treize  millimètres  (quatre  pieds  sii  lignes)  de  lon- 
gueur, a£n  que  ces  corps,  sans  rien  petdre  de  leur 
importance  comme  cavalerie  de  ligue,  puissent  au 
bcfoifi  remplir  leur  destination  prcbiiêre,  et  rendre 
sous  ce  rapport  encore  d'utiles  services  —Les  régi- 
mens  de  lanciers  se  composeront  de  quatre  esca- 
dronsdeligne  aimés  de  lani  es,  et  de  deux  escadrons 
de  tirailleurs  armes  de  mousquetons.  Les  deux  es- 
cadrons de  tirailleurs  seront  formes  des  lu»mmes  et 
des  clicvaux  les  moins  élevés  en  taille;  ils  seront 
fréquemment  exercés  au  tir  à cheval. — Dans  Tordre 
habituel  de  bataille,  et  sauf  les  circoostao«‘es  de 
route  ou  de  guerre,  les  escadrons  de  tirailleurs 
tieodrool  la  gauche  du  régiment  et  prendront  eu 
conséquence  les  n^*  5 et  6.  — Les  régimens  de  chas- 
aerr  cuotioueruot  de  comprendre  deux  escadrons 
de  . aciers  coippo>cs  des  hommes  et  des  chevaux 
du  r<  jiment  les  plus  propres  par  leur  taille  et  leur 
force  remploi  de  U lance.  Ces  escadrons  preu- 
dront  h gauche  dans  Tordre  de  baUiUe,  et  rece- 
rroot  les  deux  derniers  numéros. 

3.  Voulant  récoropeoser  et  tout  à la  fois  encou- 
rager  parmi  les  cavaliers  de  toutes  armes  la  bonne 
conduite,  Tatiachement  au  service,  les  progrès  en 
équitation,  et,  pour  le  temps  de  guerre,  les  actions 
d’éclat,  nous  instituons  par  la  présente  dans  chaque 
escadron  trente-deux  cavaliers  de  première  classe. 
— Ces  cavaliers  seront  en  nombre  égal  dans  chaque 
peloton.  Ils  seront,  dans  Tordre  de  bataille,  aux 
déni  ailes  dn  peloton.  Ils  porteront  comme  marque 
distinctive,  sur  chaque  manche  de  l’habit . un  vml 


ÉTAT-MàJOn. 
Pied  d»  pair. 


galon  de  laine  semblable  à ceux  portés  par  les  bri- 
gadiers. — Ils  jouiront,  comme  les  gtenadiers  alans 
Tinfanterie,  d’un  ■npplcment  de  solde  de  cinq  cen- 
times par  journée  Je  présence. — Ils  seront  désignés 
par  le  colonel,  sur  la  proposition  de  l'officier  de 
peloton,  Tapprobatiou  du  capitaine  commandant 
et  Tavjs  du  ebef  d’escadron.  Les  reniplacemens  au- 
ront lieu  de  U même  manière.  — II  sera  aussi  pr<^ 
cédé  de  même  lorsqu'il  paraîtra  necessaire  do  faire 
perdre  a un  cavalier  cette  distinction. 

4.  ^ie  seront  plus  compris  dans  Teffcctif  des  es- 
efldroo*,  et  seront  réunis  au  petit  état-major,  sous 
la  dénomination  de  peloton  bon  rang,  les  sousaiffi- 
ciers  et  cavaliers  employés  près  des  officiers  char- 
ges des  détails  de  l’administration  des  corps  et 
dans  les  ateliers.  Notre  minîvlre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  fixera  les  bases  de  leur  répartition  entre 
les  divers  services.  — Le  nombre  de  cavaliers  com- 
pris dans  le  peloton  hors  rang  ne  sera  point  inva- 
riable; il  pourra,  selon  les  besoins,  être  augmenté 
ou  diminué  par  des  mutations  entre  ce  peloton  et 
si-s  crs4-adroos.  Ces  mutations  seront  autorisées  par 
le  colonel,  sur  le  rapport  du  major,  en  ce  qui  con- 
cerne Tadmioutration  et  les  ateliers,  et  sur  celui  du 
lieiiteuaot-colooel,  en  ce  qui  coocerse  les  soins  à 
donner  aux  chevaux  de  remonte.— Le  pelotuu  hors 
tsng  sera  sous  lu  surveillance  de  l’officier  d'iuibil- 
lemeiit,  qui  exercera  à son  égard  les  fuoctiona  de 
capitaine  ; le  porte-étendard  y remplira  celles  d'offi- 
cier de  peloton;  Tadjuduut  vaguemestre,  celles  de 
marécbal-des-logis  chef  ; le  hrigadier^fourrier  il'éut- 
major,  celles  de  fourrier;  chaque  maltre-ouerier 
pour  son  atelier,  celles  de  marécbal-des-logis.  Le 
premier  ouvrier,  dans  chacun  des  ateliers  do  sellier, 
du  tailleur  et  du  bottier,  aura  le  grade  et  remplira 
les  fonctions  de  brigadier. 

à.  Sur  le  pied  de  paix,  les  régimens  de  cavalerie 
seront  organisés  et  composés  cooformémeot  ans 
tableaux  suivaus  : 


Colonel 

Lieutenant-coloijcl.  .. 

Chefs  d'escadron 

Major 

Capîtuiqe  instructeur.. 
Adjudaos-majors. .. . . 
Trésorier. 


sous-llenlenaDt  ) 

Officier  d’habillement 

Porte-étendard 

Chirurgieo-iBajur. 

Chirurgien-aide 

Adjiidaos-sous-officiers 

Adjudant  vaguemestre 

Vétérinaire  en  premier 

Vétérinaire  en  second 

Trompette  maréchal-des-logis. 
Trompette  brigadier 


s 

U 

U 

9 

•S 

b 

O 

f 

1 

X 

t 

X 

1 

1 

1 

1 
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- 
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CUEVALX 

« 

-- — - 

- 

b 

Snite  de  1 État-major. 

U 

O 

S 

P 

U 

O 

H 

a 

Peloton  non  rang. 

O 

Maîtres  ouvriers 

Maréchaux-des^logis.  

4 

M 

Brigadier>fuurrier  d’état-major 

1 

Brigadiers 

G 

Cavaliers 

38 

- 

■ 4 

Tk» 

a4 

7 

Escadron. 
Ptêd  dê  paix 


Capitaine  commandant 

rapicaine  en  serand 

Lieuteoant  en  premier 

Lieotenant  en  sec  ond 

Souvlientenaos 

Marèt-hal>de9*1ogts  rbef 

Marét  hauX'-de«*ltigi9. 

Marérhal>des-logit  fourrier 

Brigadier  élèTe-fourrirr 

Brigadiers 

Cralicr...  J**'  

I . c , 4 montes 

( de  a*  classe. . i 

t non  montes. 

MarécbaoX'ferrans 

Trompettes 


FftuUat  du  pied  dê  paix, 
itu 
I Six 
(Coi 


Force  /Etat*major  et  peloton  hors  rang. , . . 

«Ton  < Six  esradroDs 

régiment.  \ Complet 

Foacc  TOTALE  des  cinquante  réglmens. . . 


CHEVAUX 

Officiers. 

Troupe. 

^ 

d'officiers. 

de  troupe. 

1 

.. 

a 

1 

»• 

a 

•• 

r 

*» 
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I 

1 

a 

a 

• 

G 

G 

» 

I 

M ^ 

1 

t 

H 

1 

H 

IX 

N 

la 

n 

3i 

.. 

3'j 

*• 

» 

" 

X(l 

M 

n 

H 

» 

» 

“ 

3 

" 

3 

(> 

■ 4S 

H 

fj3 

U 

(1<> 

a4 

' 

3f. 

833 

4-S 

-.3o 

5o 

îï-if* 

-a 

2,5oo 

47.400 

37.A,j.. 

6.  Sur  le  pied  de  guerre,  les  régimens  de  raviilrrie  seront  i-i>mposrs  .liusi  qu'il  suit: 


EtaT'MAJOR. 

Pied  de  guerre. 

Colonel 

Lieutenant-Colonel 

Chefs  d’escadron 

Major 

Capitaine  instructeur.. 

Adjudans*majora. 

Trésorier 

Adjoint  an  trésorier  (lieutenant 
aooa-lieu  tenant) 

TOMl  IV. 


DaiiI  un  au  drf>it. 

A dr«l  à » cbrtaua  s'il  r»t  capb^na. 
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• j à dioil  • a rbratux  a'il  tat  rap 


J I UuDt  un  au  d*p4'4. 


3 I Pont  uo  au  dèpùl. 


! Pour  le  drpâL 


Offitiers. 


La  maître  armurier  et  le*  Lrigadirn 
|<r*'Mtrra  outriera  artlirr.  t.ulieur  et 
notlief,  Miitrniit  lea  eacadroru  de 
|;uerre,  aui'iueU  on  allaclK-ta  en 
outre  le  nombre  d <>i>*rien  ranf 
<)ui  »era  iirrruuire  . a'il  ne  »’rn 
trimfc  |>a»  d'auiret  en  itombro  aufi 
Mut  daua  IcmÜU  oradrona. 


ESCADmon  U1  CATAI.EIIIK  de  L1G5E. 

Pifd  dt  guftrw. 

Dana  Ica  irgiiticna  de  t'MT.derie  ligne,  chaque  es* 
cadron  « >imprcndraquatre»vingt-üiv*hutt  cavaliers 
de  druxièiue  cUssc  uoutès;  ce  qui  le  portera  à. . 


ESCADRON  OF.  CAVAi.fcRIK  DE  RÉsCRVE. 


Pied  de  fucrrc. 


Ca|iitaiDe  cummandant. .... 
Capitaine  en  second ....... 

Lieutenant  en  premier 

Lieutenant  en  second ...... 

SouS'Iieuienans. 

Maréchal-deS'loi'is  chef. . . . 

MarêcliauX'deS'Iogis. ...... 

MarérUal«dei*logia  fourrier. 
Brigadier  éleve-fourrier. . . . 

Brigadiers. 

^ _ \ de  i*'*  classe. . 


MaréchaaX’ferrani. 
Trompettes 


Suite  de  ntTAT-MAJi>R. 
Pied  de  gmene. 


ESCADHON  Dt  CATALCRIE  LKGÈEE. 


Pied  de  guerre. 

Dans  les  rrgimens  de  cavalerie  légère,  chaque  esca< 
droo  comprendra  cent  huit  cavNiiers  de  deuxième^ 
classe  inuotés;  ce  qui  le  portera  à I 


Officier  d’hahillemcDt 

Portc*étendard 


Chirurgien-major 

Cliirurgteo-aide 

(^irurgiea-süus>aide. ........ 

Adjudans-sous-officiers 

.\djudant  vaguemestre 

Vétérinaire  en  premier. ...... 

Vétérinaires  en  second ....... 

Trompette  maréeliaUdes«l«igis. 

Trompette  Lrig.tdier 

Trompettes 

Matécbaux-ferraus. 


i*tloton  hot'i  rang. 

Maîtres  ouvriers 

Miréchaux-des-logis.  ........ 

brigadier  fourrier  d'état>major 

Brigadiers.. 

Cavaliers. 
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r^èiultat  au  pitd  d»  gutrre. 

i(Itl4lt•lnlljor  et  {tclülon  lior«> 

miig 

Six  excadroDs 

Complet 

/Éut  •major  et  peloton  liors 

Cavalerie  i rang 

de  < Six  escacirooa 

ligne.  I 

\CoiDplet 

(Etat-major  et  peloton  liors 



Sis  eacadronx 

Complet ' 


Forte  des  douxe  régimeit»  de  cavalerie  de  réserve. 
Force  des  dii*huic  régimeii.s  de  cavalerie  de  ligne.. 
Force  des  vingt  rrgimeus  de  cavalerie  légère 

Foxer  cÉHérals  des  cinquante  régiment. . . 


Force 

de 

cha<]ue 

régiment 


7.  Le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre 
pourra^ètre  progressif:  le  complet  au  pied  deguerre 
ne  sera  point  invariable;  il  pourra  être  fixé  selon 
les  circonstances,  et,  en  outre,  en  vue  de  la  destinj> 
tsoo  particulière  de  chaque  corps. 


8.  Le  dép^l  de  chaque  régiment  sera  toujours 
commandé  (lar  le  major,  et  sous  ses  ordres  par  le 
capitaine  instructeur.  Il  sera  composé  d’officiers,  de 
soiis-ofBciers,  brigadiers  et  cavaliers  tirésdes  cadres 
de  l’éut-majur  et  des  eK-adrons,  ainsi  qu’il  suit: 


Êtat-^ajor, 


Major 

Capitaine  instructeur 

Adjudaut-major 

Trésorier 

OfSeier  d1>abilleroent 

Cbirorgieo-soQs>aide 

Adjudant  sous-of&cier 

'Vétérinaire  en  second 

Trompette  brigadier 

Trompettes.  

Maréi-banx-ferraDS 

Pelottn  hort  rang. 

Maîtres  oovriers ^ 

Marérhaax>des*logi« 

Brigadier^fourrier  d’état-major 

Brigadiers 

Cavaliers 


I 
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a 

a 
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- 

m 

3 

4 
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- 
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■* 
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» 

3S 

" 

6 

5; 

9 

5 

f 

CtIKVAtX  1 

Orheien. 

Troiijie. 

' -N.  1 

d’offiriers. 

de  troupe,  j 

67 

45 

f I 1 

4» 

1 .0 1 4 

108 

65 

i,oSi 

i53 

9’9 

*7 

«7 

45 

1 { 

48 

1,074 

9:8 

65 

■ 53 

989 

»7 

67 

4-5 

If 

VS 

>.■14 

to8 

i,o3.S 

65 

I.XOt 

■ 53 

1,0  ;<) 

780 

t^.07^ 

1.836 

* If, 148 

f.170 

10.5)8 

«.75  V 

17.80, 

i,3oo 

x4iOxo 

3,060 

■ xo.ySo 

3,a5o 

57,530 

7,65o 

4r|,y3o  1 

bnicsdirr*  jirrHiirr*  ouvrier*, 

Uilirur  LoltHr,  qui  »ui*r« 

Ut  rMtdruiit  d«  gitnrc  : ou  y sua* 
rbrrs  rn  out/r  . it  ou  iirtndia  dans 
kt  estsiiert  hors  rsu);  poriés  ri* 
roiitrr  . U*  omrîott  <t«cr»»4>fci . s’il 
u«  tVn  Irouit  pat  rn  itnruhre  lufii* 
tank  dans  Usdiu  «tcsüreut. 
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CHEVAUX 

1 

-r~i 

S 

s 

£ 

t 

ti 

V 

CL 

S 

O 

£ 

0 

Cadre  de  fhaquê  escadron. 

-s 

Marét'hal-des-logis 

• 

H 

1 

hrigadier  élève-fourrier 

- 

I 

- 

1 

Brigadiers 

- 

31 

X 

- 

4 

" 

4 

Totât.  pour  les  six  escadrons. . . 

ai 

n 

24 

Etat-eaajor  et  peloton  hors  rang 

6 

57 

V 

5 

Cadre  da  dépôt  d’uo  régiment 

(> 

81 

9 

29 

Foaca  total*  des  cinquante  cadres  de 

dé|>ôts 

3tK) 

4.u5o 

45o 

1,4  Su 

Dit  «le*  M*rérltatia*«)e*-tn|r**  du 
y r*-niplire  lr«  foiMrtioiu  de  e»|ue- 
nie«tfe. 


9.  Les  dépôts  compreBdroDt  en  OBtre,  les 
hommes  et  les  (-hersui  qui  ne  seront  )>oint  entrés 
dans  la  première  formatiuDdes  escadrons  de  guerre; 

I a**  les  produits  uUérieors  de  recrutement  et  de  la 

' remonte. — Ils  composeront,  selon  la  force  de  leur 
ensemble,  un  peloton,  une  seertion  ou  une  escouade 
pour  chaque  es«‘adroo,  et  seront  ensuite,  autant 
que  possible,  recrutés  et  montés  dans  une  propor- 
tioD  relative  aux  besoins  des  escadrons,  en  prenant 
pour  base  IVtal  de  situation  le  plus  récemment  re^n 
du  <*orps.~Quand,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  restés  au  dé|>6t,  et  de  la  quantité  de 
recroes  et  de  remontes  attendue,  chaque  fraction 
d'escadron  paraîtra  devoir  atteindre  priM'haineroent 
la  force  d’un  peloton,  il  sera  laissé  provisoirement, 
pour  commander  cette  fraction,  en  accélérer  l'ins- 
truction et  la  conduire  à l'armée,  un  ofSeier  et  on 
aoui-officier  par  escadron.  — Si,  après  le  départ  de 
ce  complément  des  es4*adrons  de  guerre,  le  cadre 
dti  dépôt  se  trouve  insuflisant  pour  le  nombre 
d'hommes  de  reerne  et  de  chevaux  de  remonte,  on 
emploiera,  soit  des  officiers  et  des  sousKtfficiers  qui 
se  trouveraient  éventuelleroeut  au  dépôt,  soit  des 
officiers  et  des  sous-officiers  tirés  de  l'école  de  Sau* 
mur,  soit  enfin  des  officiers  et  sous-officiers  déta- 
chés provisoirement  des  est*adrons  de  guerre. — Le 
capitaine  instructeur  remplira  à l'égard  des  fractions 
des  escadrons  les  fonctioos  de  c.-ipitaine  coroman- 
daot  — La  comptabilité  relative  à chaque  fraction 
sera  tenue  sous  sa  direction  par  le  brigadier-four- 
rier, et  de  manière  qu'elle  ne  soit  qu'une  branche 
de  l’administration  de  l'escadron. 

10.  Le  conseil  d'administration  du  dépôt  sera 
composé  du  major,  président  ; da  trésorier,  de  l’of- 


ficier d’habillement,  du  capitaine  instracteor  et  de 
radjudant-major,  tous  cinq  responsables. 

1 1.  Lorsqu'on  passera  du  pied  de  guerre  au  pied 
de  paix,  les  officiers  et  soiis-nfCciers  qui  se  trouve- 
ront en  excédant  do  jiied  de  {Miix  resteront  à la 
suite  de  leurs  corps,  et  auront  droit  aux  premières 
vacant'es,  sans  exception,  qui  surviendront  dans  les 
emjilois  de  leur  grade. 

12.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
composition  des  rations  de  fourrages  contioneni  de 
subsister  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'au  fainsseme 
jour  inclusivement  après  l'arrivée  des  régiment  à 
leur  destination  dans  riotérieiir;  et  cela,  afin  qoe 
les  chevaux  ne  passent  pas  trop  vile  de  la  ration  de 
guerre  à la  ration  de  paix.  — Egalement  à dater  de 
l'arrivée  à destination,  les  officiers  re<*evront,  pen- 
dant un  mois  encore,  les  rations  de  fourrages  pour 
les  chevaux  qu'ils  posséderont,  jusqu’à  concurrence 
du  nombre  qui  leur  est  attribué  au  pied  de  guerre. 

VùfHnitton»  transitoim. 

13.  Les  cinq  premiers  régiment  de  chasaeort 
composeront  les  cinq  premiers  régiment  de  lamners: 
le  régiment  de  lanciers  existant  prendra  le  n*  6.— 
Les  treize  antres  régiment  de  t faasseurs  prendront 
les  O*”  de  f à i3,  et  le  régiment  créé  par  la  préaente 
ordonnance  prendra  le  n"  i4* 

14.  Les  régi  mens  de  lanciers  auront  l'nniformc  po- 
lonais; les  détails  en  seront  ultérieurement  régléa  par 
une  décision  de  notre  ministre  seerrétaire  d'état  de  la 
guerre, préalablement  soumise  à notre  approbation. 

15.  Motre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
ment  de  ta  guerre  ( duc  de  Daimtm)  est  chargé  dm 
rexéention  de  la  prèseota  ordonnauce. 
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rfOTt  dt  VariicU  4. 


Bipartition  dm  paloton  kort  rang. 


Bureaa  da  major  et  do  j 
trésorier i 

Bitrean  de  rbabillemeotj 


[ premier  secrétaire.. 
: second  secréuire.. . 


1 secrétaires 

I sous>officier  chargé  du  magasin.. 
I secrétaire 


CompUbilité  du  petit  état-major  et  du  peloton  liors  rang. 

/ I sousK)f6cier  chargé  des  détails 
Iniirroerie  des  cheraux,)  latifs  à l’éclairagoet  aux  usteos 

et  serrice  des  écnries.  \ des  écuries 

\ X caralier 

P . fl  maître  d’armes 

Escrime I ^ z_a.- 


\ X caralier 

P . fl  maître  d’armes 

Escrime I ■ .. 

( a prerôts 

il  maître  selHer. . 

1 premier  ouvrier 
6 ouvriers 

(I  maître  armurie 
Al«UerdcUrn.«n.r...|  

I 1 maître  tailleur. 

Atelier  du  tailleur / i premier  ouvrier 

1 14  ouvriers 

il  maître  bottier. 

1 premier  ouvrir 
IX  ouvriers 


Atelier  du  tailleur. 


Ce  chiffre  53  o’est  point  invariable. 
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I . ..  (de  dragons 

..  1 modèle  an  IX . 
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rORTÉES. 
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I 19  fév.=  I à mars  — O.  du  Bot  gui  ajourna  Vaxposition 
dos  produit»  dt  r induttria  P et  annula  Voffectmiion 
I da  l'kôtat,  guai  d'Ortajr,  au  mutâa  da  l*tnduttria. 

! 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
: an  département  de  l'intérieur; — Ayant  égard  aux 
I représentations  qui  nous  sont  parveooes  au  nom 
I d'on  très  grand  nombre  de  manufactnriers,  sur  ce 
que  les  circonstances  passagères  qui  ont  suspendu 
beaucoup  de  travaux  industriels  laisseraient  trop 
pen  de  temps,  d'ici  à la  fin  de  la  saison  convenable 
de  cette  année,  pour  se  préparer  à une  exposition 
des  produits  de  l’industrie  francise  , — ■ flous 
■vAos  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  L’exposition  des  produits  de  l'indos> 
trie,  qui,  aux  termes  de  l’ordonnance  royale  du  i3 
Janvier  18 10,  devait  avoir  lieu  en  i83i,  est  ajournée. 
1.  Dans  le  courant  de  cette  année,  les  chambres 


de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  ma* 
Dufactures  du  royaume  seront  invitées  à donner 
leur  avis  sur  l’époque  la  plus  favorable  pour  l'ou- 
verture de  la  prochaine  exposition , et  en  même 
temps  sur  le  maiotieo  ou  le  changement  de  la  pé- 
riode de  quatre  années  assignée  au  retour  des  ex- 
positions par  rordonnancedu  x3  janvier  1819. 

3.  L’ordonnance  royale  du  34  janvier  i83o, 
portant  que  les  constructions  commencées  sur  le 
quai  d’Orsay  seraient  reprises  et  adaptées  à l'usage 
des  expasitioos  sous  le  nom  de  Mutia  da  Vinduttriap 
est  rapportée.  — Notre  ministre  de  l’intérieur  nous 
proposera  d'autres  mesures  pour  assurer  le  local 
convenable  aux  expositions  des  produits  de  l’in- 
dustrie. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'inléHeur 
(M.  Montaliaai)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 

I sente  ordonnance. 
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19  rév.~2l  man  — O.  da  Roi  tmr  la  création  d" un 
eonttil  dot  travaux  dt  la  marvit. 

Nou«  étant  fait  repréaenter  rordonoaoce  du  4 
août  1834  * acréé  lecon«ri1  d'amirauté;  -'-Con- 
sidérant que  rr  conseil  ne  doit  être  appelé  à déli* 
bérer  que  sur  1rs  questions  de  Icgiilatinn  et  de 
liante  administration  qui  toiiclirut  aux  différcntea 
partie*  du  servi(*e  de  la  marine  et  des  colonies , 
ainsi  qne  sur  les  projets  de  lois,  d'urdoonances  ou 
de  réglemeus  qui  peusent  être  nécessaires  pour 
assurer  la  marrlie  de  ce  serrice;  qu'il  est  par  con- 
séquent indispens.il>le  de  ronfier  a un  conseil  s[k*- 
cial  rexamen  préparatoire  des  plans,  devis  esti- 
malifi  et  projets  de  détail  relatifs  aux  travaux  de 
tout  genre  à exécuter  dans  nos  arsenaux  maritimes, 
et  (|ui  doivent  être  soumis  a l'apiirnbation  den'»tre 
ministre  de  la  marine;  — Vu  l'arrêté  du  18  pluviAse 
au  VIII  (7  février  iScn>)  (i)  portant  formation  d'un 
conseil  des  travaux  maritimes  , et  le  décret  du  ap 
mars  i8(  1 (^)  qui  avait  pour  objet  la  s’réatîond'un 
conseil  de  construclious  navales;  — Sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrs*t  lire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies Nous  avons  or« 
donné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Aut.  Un  conseil  sera  formé  près  do  ministre 
de  la  marine  sous  le  titre  de  conseil  des  travaux  de 
ks  marine. 

2.  Ce  conseil  donnera  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires qui  lui  serout  reuvovées  par  le  ministre  de 
la  maiiiiF,et  qui  auront  pour  r>hjet,  — L'exumen 

|t>  8 |>lii«iû»*  «M  VIII  flA  jjiiv.  1800,«2l  msn  18S1.  — A.  du 
fan$ul  ^Bonspartr)  ^«ir  Im  /«rmatiM  i'iiM 
ditpTvjêtt  rflal<^<  aue  lr«r«*uT  «tariliHMS» 

Jlsr.  1*r,  I)  «era  form^  du  miniMr*  de  la  marin*  ei  dea 
eolnniet  un  eoaseil  pour  I etamen  et  la  diaeuMion  des  proiels 
relatif»  aux  travaux  marilinief.  — Ce  rnnteil  sera  conipoté, 

— I*  De  trni»  direeletin  dr»  traraut , taroir  : — De»  citoyen» 
Sgnstein  . F*rtrg0Ou  . r«eS<n  } — I*  Du  difTClcur  d«  Pccole  d«i 
pmiU  et  rliau»«ce»  . le  ritoyrn 

2.  L'nn  de»  directeur»,  te  riW'yeti  Sgvntîi* , e*l  rhargé  du 
dsptit  de»  pl.iti»  et  modrir»  reUlib  aui  travaux  maritime», 
ewtivervr»  à tdeole  de»  |ion(»  rl  rh>>i»eee«  pour  lliulrurtinn 
de»  riivei:  il  conljnnera  de  fouir  de  rptinic  eenl»  franc»  de 
»u|r|>1rnienl  de  irsiirmetil  pour  rr»  fonclion».  — l.e  bureau  du 
rui>*eil  c»l  eom^^ié  : d'un  ehrf  de>«inale«ir  à 5,oo<»  fr.  ; d'un 
de«Mtia|eur  ordiiia<r*  à > 4oo.  d'un  oonimi»  i i.ooo.  d-jâ  rni 
ptnjc»  BU  dépôt  de»  pont»  et  ehjutaée»;  et  d un  (rançon  de  bu- 
leau  à 9oo  . dt  ji  cmploy*  dan*  le»  l>urraiis  de  la  marine. 

S.  (>  eoii»eil  prnpo«<-raau  minore  la  li»te  lUMiiinative  de» 
ineSnieur»,  leur  reparlilioH  Mir  Ir»  travaux  de*  arrondi»»emeri», 
leur  ela«»rmenl  dan»  le»  gr.ide».  — ni'ni»lre  de  la  mirine 
•e  cttnccrier»  ater-  erlui  de  I intérieur  pmir  le  rhoix  drOnitir 
dr»  »uie(«  à prendre,  eoiaformvrrKnt  k 1a  loi.  parmi  Ir»  ittgv* 
iiirur»  de*  pont»  elrhauurr»,  pour  le»  iitlaeber  uni'iurnirni  aux 
Irataux  maritime*,  de  nianirre  quaurun  de*  deux  »er*ice»  n« 
pniMC  »ou(T<ir  de  cette  di»pu«il»on.  — Signé  Seoaperir. 

(ij  29  nier»  18lle21  mar»  IWI.  — P.  imrdr!»l  r«ntrn*al  trée- 
1*0*  4‘«n  raa*ril  de  .•«•étrvflivm»  natéitt. 

Atv.  1*'.  Il  e»|  établi  près  et  tout  l'autorité  de  notre  m!« 
nialrv  de  ta  marine  nn  ron»eit  de  etmitrorlion»  navale». 

2.  t.a  coniril  *«r-»  rhargé  d'arrêter  le»  pJan»  et  devis  de»  dilTé 
rente»  (.'«pere*  de  halimen»  dont  nous  «uron»  oïdomiv  la  r<n>»- 
trnct*oii  : — Le»  dnii  de  dt-pense  pour  toute  e»prr«  de  main- 
d'tfuvre  re»*oriant  de  la  dirrrtion  dn  géme  maritime  ; •—  Le» 
l'iaii*  . deviin»  . devis  r|  inodrle»  «ysnt  (>our  objet  d'établir 
lunilmmilr  «tan*  la  confeetioii  de  t»u»  Ira  nuvrage»  de  ron«« 
trurtiui»  i l d'aitTtrment , nu  'le  |iréei»er  le»  etrepiionv  i faire 
a celle  uiii-'omiile  ; de  prn|iu»er  la  ■■■turc  cl  IVtpece  de  répa- 
rai onv  on  r.i’lnub»  dont  ii»*  bitimen»  vrroni  »u»erp(ib!r». 

S.  Le  I onveii  sera  ck<'rec  de  U di»cu«»ioit  dr  toute»  propo- 
sition» relstivi  • ■ la  rlurpLitle  , U mature  , la  roîlure,  I anne- 
mml,  i'invIalleiicHi  de  tsrblirrie,  le»  rmmrnagvmen*  inte- 
rirur»  de*  *ai»*eju»  et  la  rnmiruelion  de  leur»  «mbarea  liunv. 

— Il  proposera  le»  iiislrurliont  iju'it  sera  (UgA  utdr  tl'admaer  | 
aut  otikirra  du  gcitio  ma«itime.  en  rv  qui  euncernr  Ica  ron» 


des  roémotres,  rapports,  pUus  , devj»  estimatifs  , 
tarifs  de  main*d'ceuvre  et  autres  relatifs  aux  con- 
struction» navales,  au  matériel  de  rartillerie,  aux 
ouvrages  hydrauliques  et  bStimens  civil»,  et  enfin 
tonales  travaux  à exécuter  dans  les  arsenaux  mari- 
times, ainsi  que  dans  1rs  autres  élablisseraerts  a|>- 
parteoant  à la  marine,  tant  en  France  que  dans  les 
colonies;  — La  préparation  des  réglcmeos  né- 
cessaires pour  rexéi-ution  des  travaux  de  font 
genre  qui  se  rapportent  a la  construction,  à 1*10»- 
tallatiun  et  à l'armemeut  des  bAtiinensde  l'Etal;  — 
3'*  La  rédaction  des  programmes  à publier  ponr 
les  concours  qui  devront  être  ouverts  sur  des 
questions  relatives  aux  t*ObstruetioDs  navales,  à 
l’artillerie  de  la  marine  et  aux  constmetions  hy- 
drantiqufs;  — - 4°  L'examen  préparatoire  des  af- 
faires destinées  à être  soumises  à la  commis<ion 
mixte  des  travaux  publics;  — 5°  L’exatnrn  des 
devis  de  campagne  remis  par  les  commandans  des 
bitimens  de  l’Etat  à leur  retour  en  Fran<'e;  celui 
des  mémoires  et  rapporta  adressés  au  ministre  par 
les  officiers  de  la  marine,  du  génie  maritime,  de 
rartillerie,  et  par  les  ingénieurs  des  constructious  \ 
hydraulique»,  sur  des  questions  d'art  relatives  a ces  | 
diverses  branches  de  service  ; — 6®  Les  propositions 
à faire  sur  les  suites  qu'il  conviendra  de  donner  a 
des  systèmes  nouveaux  pro|Kiscs  par  des  inven- 
teurs, et,  en  général , à tous  les  projets  qui  auraient 
pour  but  d’apporter  dr»  améliorations  dans  le» 
r«>iL'tru« lions  navales,  l’artdleric  de  la  marine  et 
les  travaux  hydrauliques. 


trueiion» , et  sox  oSeicf*  militaire*  en  r*  qui  eeneerne 
rarnmaxe. 

4.  Le  eoUieil  examiner*  le*  rapporta  de*  oAciciS  romman- 
dan*  *ur  la  marei»e  et  le*  qualité*  de»  bilimen»  qui  leur  «nul 
coiiQé*.  *ur  le*  «bangemen»  sue  leur  eipérirnce  )*ar  aùn  fait 
romiaitre  devoir  Aire  opéré»  data  la  mtture,  U voîlur*  et  l'arri- 
magr  d*  Irurt'bttimrii».  afin  de  pmpover  su  mini»lrv  le»  diapA- 
lilionl  particxliére»  ou  générale»  dont  il  aura  reconnu  rulilisé. 

5.  rbaqiie  année,  eu  moi»  de  dérembre.  le  eon»eî|  fera  an 
rapport  sur  l'étal  actuel  de  l'art  de  rarebîte<-tnre  navale.  ||  | 
indiquera  le»  partie»  qui  lui  paraîtront  futceptible»  de  perfee-  I 
ItoniiemeiU  ; il  établira  le»  programme»  de»  quevtir>n»  à la  I 
iolulJon  deaquclle*  le»  oflleier»  du  génie  maritime  seront  | 
appelé»  i roucourir  ; il  proposera  le»  irmuvaibm»  à erAer  et  lee  | 
divrr»  r»»ai»  à faire.  Ce  rapport  iiou»  sera  pre»enlé  par  note*  j 
intimlre  de  la  marine  , arrompagné  d-»  membre»  du  roMivH.  | 

6.  A e*  rapport  en  aéra  f»int  un  «iir  In  p'am . devi». 
mémoirri  . qui  auront  A|A  adreitA»  par  le»  olUrier»  du  gétii* 
marilime  nu  tou»  antre»  »4ir  le  (ait  dr»  roiivlriirtion»  navalr»  . 
en  tant  qu  il»  renfermeront  de*  idrrt  neuve»  et  utile*  aui 
prngrr»  de  fart. 

2.  Tou»lt*  plan»,  dtfi»,  de*iins.  mémoire»  et  rapporta  di voûté* 
par  le  ronvril  et  «tipne*  d'étre  eonverve*.  *erf»nl  reeneilli»  et  «nvet»- 
loriéi  parb  tKiiii»  de  rinvpecleur  genrral  du  genie  mariltm*. 

8.  Lr-raque  le  rou*eil  aura  à délibérer  mr  de*  objet»  relatif» 

au  gréemml.  â l^nvtallatian  dr»  bilimenv  et  à l'arl'llerie  . de* 
oBkiera  généraux  nu  Hipérieur»  delà  marine  et  lin*pr«teur 
du  matériel  de  l'artilivrin  de  relie  arme  . »>'ion  la  nature  Je* 
objet»  â traiter,  reretroni  nrdia  du  niiuivtre  da«*iatcr  aux  ' 
atliioridu  eo»*ei|  et  ) aumtil  vuix  rlrlil>«ralive.  I 

9.  Le»  membre»  du  eniivrîl  «Ir»  eon«Irui’linn«  navale*  »«ronl 

nommé»  par  nnu»  tou»  Ir»  ali-itx  ana  an  im>i»  de  novembre  . et 
veux  dr  U prrmiem  nomination  aeroni  iu«n>ii«i  p«»ur  sivget  au  | 
cotiveil  juai]u‘au  l'Vnovrnihre  ilix.  I 

10.  Le*  membre»  du  ronaeil  pouimnl  . «ur  l'ordre  de  nrtire 

mitcairr  de  U marine  , Air*  rharj^t  de  diver**»  iiiapeetium  I 
pariHutrère» . outre  celle*  de  l'in*perleiir  général.  I 

1 1.  I.T  ebvf  du  génie  ni aritmie  rl  le»  iogenjeur»  da  e*  aerviee 
de  tonte  rlavve  qui  *c  trouveront  à P»vi»  jmurrnnt  ••aiater  à 
toute»  le»  véatiee»  du  conseil , et  j auront  voit  repré»«niabv*. 

12.  Lliviu-  année,  notre  minisir*  de  la  marin*  appeUera  à 
Pari» . dan»  le  moi»  de  nnvantbra . quatre  de»  rhafa  du  géit»* 
ntarilitne  ou  ingénirur»  de  no»  ar*eiiaiix,  pour  a»M»irr  aua 
•éaticr»  du  conaail  (lendant  re*pi<‘«  de  dtuxmui».  et  U*  j 
sura.nl  voix  delibéranve  pendant  la  aluree  de  leur  •attcion. 

1S  Note*  miiiittre  de  la  marira*  eat  rbaig»  d*  rctéeutian 
du  présent  drerrt.  — S'gatt  .\mp4h1m. 
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3.  Le  conseil  des  travaui  de  la  narine  sera  pré* 
•tdé  par  un  metalire  du  conseil  d'amiraulé,  et 
composé  ainsi  qu’il  sntl  : — - L’inspecteur  général 
des  roostrnctioos  nasales; — L'inspecteur  du  ma- 
tériel de  l’artillerie  de  la  marine;  — L’inspecteur 
général  et  l’inspecteur  dirisionuaire  des  construc- 
Uona  hydrauliques  ; — Deus  capitaines  de  vaisseau  ; 
— Un  directeur  on  un  ingénieur  des  constructions 
navales.  — Un  ingénieur  de  la  marine  sera  chargé 
des  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  délibérative. 

4.  Toutes  les  fois  que  notre  ministre  de  U marine 
le  jugera  plus  nécessaire  pour  la  plus  prompte 

Ieipedition  des  affaires,  ou  à raison  de  leur  spé- 
cialité , il  poarra  adjoindre  au  conseil  des  travaux 
de  la  marine  nn  ou  plusieurs  of&ciers  supérieurs 
de  la  marine*  dn  génie  maritime,  de  l’artillerie  et 
deS(.*onstrurtioos  hydrauliques.  Ces  adjoni:tioos  ne 
seront  d’ailleurs  que  temporaires,  et  dao.s  aucun 
cas  elles  ne  pourront  dépasser  la  moitié  du  nomlire 
des  membres  titulaires  du  conseil. 

6.  Les  membres  du  conseil  des  travaux  de  la 
marine  ne  recevront , à ce  titre , aucun  autre  traite* 
ment  que  relui  qui  leur  est  assigné  par  les  ordon* 
nances  et  régictnens  en  rigueur,  soit  en  cousé* 
qneoce  de  leurs  fonctions  habituelles,  soit  à raison 
de  leurs  grades  et  de  l'obligation  de  séjourner  à 
Paris. 

6.  Notre  ifiinistre  sei'rétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  (comte  d'Àr^ui)  est  charge  de  l’exé- 
cation  de  la  présente  ordonnance. 

t9  fé».=2!  mars.  — O.  du  Roi  qui-  nomme,  i®  mem- 

iiroÆdu  comteil  dot  fravatix  dé  la  mar./ie,-~  Le  comte 
j4Co>‘,  rico-amiral,  membrt  du  consoU  amirauté* 
prtiidmt;  >—  Sgaotio  , intptoitur  général  des  tra^ 
j vaut  krdrauliqufti—Lo baron  Rolland,  loiper/eur 
général  dtt  eontfnictiont  naeales  f — ■ Brèulie.  ma* 
ré-’hai^le<amp,  intpecteur  du  matèriti  de 
do  la  martnei  — Lamhlardie,  intpoctour  dirision» 
nuire  adjoinl  à hntptciion  généralo  dot  tra»aux 
kjdroultquot  i — - Le  comte  d'Orsoitville , capitaine 
devaisieau  ; — deMoiitKery.capitoiaedevaiiienu; 
Marestier,  ingénieur  delà  mar<ne  ; — Secrétaire 
du  cenieil  det  traeaux  de  la  marine,  U.  Zéflé.  iagé- 
nieurdo  ta  manne,  eonterrateur  du  musée  naeai. 

> 7 \ fév-.ctO  mars.-^  O.  du  Roi  portant  que  M.  U comte 
de  Bondy,  meatére  de  la  chambre  eût  deput:t , ett 
nommé  préfet  de  la  Seute  , en  remplacement  do 
M.  Odilon  Barrot,  appelé  à d'autret  fonevont. 

I 11  fér.rtOmars. — O.  du  Aoi  portant  ^ue  üf.  Odilon 

iC.irrot . contedlrr  d état  en  eert'i.-e  ettraordinaire, 
e$t  nommé  conseiller  d'état  en  ttrwice  oriVinaire. 

3!  fér  ~|0  mars. — O dit  lîoiportantque  M.  Vivien, 
procureur  ^-ncraf  en  la  tour  royale  d Mmions , est 
stommé  prefot  de  police  à Parit , en  remplacement 
de  M.  Bande  , qui  reprendra  let  /onetioni  de  con- 
tei/ler  d'état  en  service  ordinaire. 

22  fé».=l5  mars.  O du  Roi  portant  réunioa  det 
corps  royaux  éLéiat^major  et  des  ôi^énieur>*j^eo* 
graphes» 

; Vo  le«  oninnnaoces  du  ^6  mars  et  dn  lo  décem- 

!*  bre  — Snr  le  rapport  de  noire  ministre  se* 

< rélaire  d’éut  au  département  de  la  guerre,  — 
‘ Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

IAnr.  1*'.  Le  corps  royal  d'état*major  et  celui 
des  ingéuiears-géograpbes  sont  réunis  et  ne  for* 


ment  plus  qu'un  seul  corps,  sons  la  dénomination 
de  corps  royal  d état-major. 

2.  Le  cadre  des  oriiciers  titulaires  du  nouveau 
corps  est  fixé  à trente-trois  colonels,  trente-trois 
beutenans-colonels,  cent  neuf  chefs  de  bataillon  , 
trois  cent  vingt-six  capitaines. 

3.  Tous  les  droits  acquis  auxoffioiers  du  ror|>s 
royal  des  ingénieurs-géographes  sont  conservés.— 
Les  lieutenaus  ingénieurs-géogra)>hes  et  les  sous- 
lieutenans  faisant  fonctions  de  lieuleoans  , existant 
a ce  jour , feront  partie  du  cfirps  royal  d'état-major. 
— Jusqu’à  ce  que  les  officiers  cotD|iosant  aujour- 
d’hui le  corps  des  ingcnieurs-géograplies  aient  ob- 
tenu un  nunveau  grade,  ils  concourront  entre  eux  , 
pQor  l’avancement , dans  la  proportion  relative  où 
lis  sont  avec  les  officiers  d'état-major.  Le  neuvième 
des  places  vacantes  leur  sera  en  conséquence  dé- 
volu , suivant  l'ortlre  des  tours  de  remplarement 
él.ibli  en  exéi'ution  de  U loi  du  lo  mars  i3{8.  — 
l^s  ingénieurs  qui  auront  été  promus  à un  grade 
supérieur  à celui  qu’ils  ont  actuellement  con* 
conrront,  pour  leur  avancement  ultérieur,  avec 
les  officiers  d'état-major. 

4.  Ls  situation  actucllr  du  corps  d'état-major 
présentant  un  nombre  d’ofticiers  qui  excède  le 
cadre  fixé  par  l'art,  a de  la  présente  ordonnance, 
il  ne  sera  fait  qu’une  nomination  pour  deux  va- 
cances d’emploi , ju.squ'à  ce  que  ce  corps  soitreotré 
d«ns  la  limite  du  cadre  ci-dessus. 

6.  Les  dispositions  des  ordonnances  antérieures, 
contraires  à celles  qui  précèdent , sont  et  demeurent 
tlirogées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gnerre 
(doc  de  Dahnatiej  est  chargé  de  l'exécntioa  de  la 
présente  ordonuauce. 

24  fé V.  — Rapport  au  Rai  mr  (a  condition  det  kommat 

de  couleur.  — (Mon.  28  fév.  i83i.)  — (Voy.  O. 

qui  suit.) 

Sire,  les  hommes  de  couleur  libres  étaient  sou- 
mis, dans  nos  colonies,  à une  législation  restreinte, 
dont  les  esprits  éclairés  appelaient  depuis  long- 
temps la  réforme.  — Votre  majesté  a déjà  fait  cesser 
un  grand  nombre  de  restrictions  qui  , d’après  leur 
nature,  pouvaient  être  ala^gées  par  des  actes 
locaux;  mais  il  en  subsiste  encore  plusieurs  qui  se 
rapportent  à l'exercice  des  droits  civils  les  plus 
importans.  — Dans  les  quatre  colonies  de  la  Marti- 
nique , de  la  Guadeloupe,  de  Cayenne  et  de  Bour- 
bon • les  donations  ou  legs  faits  par  un  blanc  n un 
individu  de  couleur  sont  déclarés  de  nul  effet.  A 
Bonrlmo  seulement,  la  prohibition  est,  eu  outre,, 
applicable  aux  donations  et  legs  faits  par  des  indi- 
vidus de  couleur  en  faveur  des  blancs. —I.«es  ar- 
ticles du  Code  civil  relatifs  au  mariage  et  à l’adop- 
tion, à bi  reconnaissance  des  enfans  nalnrels  dans 
la  sut'ceision  de  lenri  pères  et  mères,  aux  tutelles 
officieuses  ou  datives,  ne  sont  exécutoires  que  de* 
blancs  aux  blancs  entre  eux,  et  des  affranchis  entre 
eux.  Ainsi  le  mariage  ne  jieut  être  contracte  que  de 
bl.'inc  à blanc  , d'individu  de  couleur  à individu  de 
couleur.  — L’eofant  issu  d’un  père  bbini-  et  d'une 
mère  noire  ou  de  couleur  ne  peut  être  reconnu 
]>ar  son  père  ni  participera  sa  succession.— L’ado|>- 
tion  n'evt  permise  qu’entre  personnes  de  même 
classe;  les  blancs  peuvent  seuls  atloptcr  des  enfans 
lilani'S  ou  eu  être  tuteurs.  A la  Martinique  et  à la 
Guadeloupe,  les  blancs  ne  peuvent  être  tuteurs 
d’enfans  de  rouleur  ; mais  cette  prohibition  n'exiate 
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puiot  ailletiD.  A C.iTcimtf,  la  tutelle  purr  tîmple 
d'ciii  enfant  de  routeur  peut  être  déferèe  a un 
blanc.  — Ces  lestrietions  résultent  des  arrêtés  |>ar 
lesquels  les  administrateurs  des  quatre  eolonies  y 
ont  ordonné  la  mise  en  vigueur  du  (^hJc  civil  « 
moins  les  eteeptions  dont  je  viens  de  parler;  un 
projet  de  loi  qui  devait  en  amener  l'ubnigation 
avait  été  piéparé  et  devait  être  présenté  aux  i-liaio* 
lires  ; mais,  dans  l'état  actuel  des  «-Itosrs,  il  n’y  a pat 
a espérer  que  ce  projet  de  loi  puisse  être  discuté 
d.ius  Ia  ]>résente  sessian.  — Au  surplus.  )or»<|u'il 
s'agit  d'un  bienfait  réel  et  d’un  acte  <ie  justice,  le 
roi  me  parait  d'autant  plus  fondé  à y pourvoir  par 
voie  d'ordonnam*e,  que  les  restrictions  ci-dessus 
énoncées  ont  été  prononcées  contrairement  a IVs- 
prit  et  a la  lettre  du  Code  noir.  — A la  proebaine 
I session  une  loi  consacrera  ces  dispositions  , en  même 
* temps  qu'elle  déternunera  les  droits  politiques 
I dont  les  personnes  libres  seront  indistinciement 
appelées  a jouir.  — l*ar  ces  considérations,  j'ai 


d’ordonnance  ci-joiiit. 


j 24  fé».=l5  mars.  — O. du  f\oi portant  ahropation  det 
arrêtes  cefontaur  qui  ont  restreint,  à t egard  des 
penonn'S  de  cnultur  libres,  la  jouuiance  des  droits 
eietis.  — (Voy.  O.  du  7 sept.  z8jo  et  le  rapport 
MU  Koi  qui  jirércde.) 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  rétablir  au 
plus  t«M  les  jiersonnes  de  t-oulrur  libres  dans  la 
jouiss.ince  euliêre  des  droits  civils  ~ Kn  attendant 
{ la  confection  des  lois  par  }es<|ueMes  les  colonies 
i doivent  être  régies  eu  veiln  de  l'art.  04<ielacliarte; 
\ — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  U marine  et 

1 

I 

I il)  Lr  Codv  eiill  • i|r  prooiul|ru^,  àU  Marbriiqur.  I«  )C 
I ^ruiii.  stt  i4;  à ta  Gua<lrl«u[M-,  le  7 hruni.  an  i4;  è la  Guiatia 
fraiicatK,  U 1*'  taod.  au  14  ; «I  ^ 1 Uc  Bourbou , la  si  *ea<i 
I au  U. 

(i|  A Vrr*ailP«  . déeembre  172S.  — Errait  dtt  («firea  paitnUn 
, tb  Louis  W fifrme  d'édtl,  renterment  Its  esetaaei  Hcfres 
I e«i  Ht»  dé  Ftémtê  *t  4é  tourSpn. 

! Ast  II.  TWIamns  les  alTranebiaaroeiis  faita  dans  les  forma* 
; ci  disant  preseriirs  tenir  beu  da  osissanee  dans  nosdite^Ues  , 

I fl  1rs  affraorbi»  n avoir  betuia  de  nos  Uitresds  naturatilé  pour 
I jouir  drs  asanlaXM  da  nos  suieti  nalureU  dans  noire  royaume, 
I terre  et  pavi  de  notre  ob><uaure.  etxMra  qu'ils  soient  tn* 

I dan»  le»  pas*  rtranser*  i davUronv  cen«ndanl  le»dils  afTrancbi» . 
. citsenibla  tes  ne|rra  tibrea,  inrapabie*  dr  reresoir  des  blani-s 
I auruiir  do'>alioii  entre  vifs  à cause  de  mort . ou  autiement  ; 
I souton*  qu'en  ras  qu'il  leur  en  soit  fmt  aucune . elle  demeura 
i nulle  à leur  epard  . *1  *<>tl  appliquée  au  profit  da  n<ôp>tal  la 
plu*  proebain. SiAne  touia. 

IEalratI  dt»  lenrct  pafenUt  tn  fjrmt  d'edti.  caorernanl  les  ese/a. 

era  nègttt  en  i!e*  da  Frmnr»  <1  ds  BturStit, 

! Avt.  S.V.  Oriresona  aux  alTranrhi*  le*  niâmes  droiii.  pri- 
I viléfr*  et  imniuuité»  dont  jouissent  les  personnrs  nee*  libres  ; 
soûlons  qur  le  merila  d une  bberle  a«'t|ui*c  prtnlutse  en  rut  . 
tant  pour  leurs  persemne*  que  pour  leur*  bietvt , 1rs  mi^tnes 
I ffTits  que  le  bonbctir  de  la  liberté  naturelle  cause  à nu*  autres 
I sujet*  ; te  tuul  ce{>endanl  sut  rtcrptioii*  porter*  par  l'art.  S 1 
I des  préwiiles.  — ll.iniié  a VresailUs,  au  ruuii  de  dccciobre 
J 17*0.  — Signé  Lhéi*. 

à Versailles . i février  1726.  — Dtelareli’n  da  Jla»  'Louis  XV) 
titerprilaliéH  4t  l'es^t  ds  i59é  eenlre  les  es. /•■rss,  sur  l(i 
dvnatieN*  féi  A$  s des  prrsonses  de  inHf  mStt , «I  le  ttttli 
d'ttfient*  Itorepitirse  au  couscil  wMiteraiuj. 

1.9UO,  etc  , saint  — La  fru  roi . notre  trrs  boisuré  seixneiir 
«t  bisauul.  aurait,  par  ses  lettres  patentes  en  furinc  dVdit  du 
mmi  de  mars  168A.  élabti  une  loi  et  de*  règle*  criiainsa  sur 
ce  iiui  epucerne  IVut  et  U qualité  de*  escUscs  au(  lies  de 
ri'nérique.  M*>*.  sur  le*  rep reteiitalions  qui  nous  ont  été 
I fa  tea.  qu'il  ronsient  au  bien  et  è I asantas»  da  ■os^blt-s  carie* 

I met  ti'a|ouler  à certaines  dtspusiliotM  Judit  eUt.  et  dan  rs 


dev  colnuies  Ifuus  «Vous  ordooué  ordounoD»  ; 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*’’.  SoDl  et  demeurent  abrogés,  en  re  qtii 
concerne  les  dispositions  qui  ont  restreint,  à l'égard  ' 
des  personnes  de  couleur  libres,  U jouissance  des 
droits  civîU,  les  arrêtés  coloniaux  portant  proinuU 
gatiun  du  Code  civil  à la  Martinique,  à la  Ouade- 
loupe , à la  (iuiatie  française  et  a l’ile  Bourbon  (1). 

— Sont  également  abrogées  les  restrictions  portées 

anx  art.  5i  et  51  de  i'edit  du  mois  de  décembre 
1793  relatif  à l’iie  Bourlmn,  et  U déclaration  du 
5 février  173Ü  coDceroant  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe (1).  I 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine 
et  des  colonies  (comte  d'^irgout)  est  chargé  de 
l'exécution  de  U préseute  ordonnance.  I 

26  fév.rll  mars.  — O.  rfu  Roi  rtlatiee  à la  rèetsian  ! 

des  penrioni  des  grands  fonctionnaires , accordées 

depuis  le  i*'' Janti  r i8a8. 

Vu  la  loi  du  ^9  janvier  i83i  pour  le  réglement 
déCuitif  du  budget  de  1878,  ftortant  (art.  16)  que  1 
les  penvionv  accordées  depuis  le  i*"'  janvier  de 
ladite  année,  en  exécution  de  le  loi  du  ii  septern* 
bre  i8o-,  seront  révisées  dans  le  délai  de  six  mois; 

— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état 
des  tinaners  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art  Sont  nommés  membres  delà  commis- 
sion que  nous  cliargeons  de  procéder  a la  révision 
prrsirile  par  Part,  ib  de  la  loi  du  uq  janvier  i83i. 

— mm.  le  duc  de  Choiseul , pair  de  France  , pré 

sîdeni ; — /?oinv  , Éerenger,  membres  de 

la  chambre  des  députés;  — Le  comte  Bérenger, 


traiirlisr  d aulrrs . ru  rgard  sus  rtrronslâttrrt  p«A*eniri  ; — 
A rrs  r*u*«*.  lir  notre  csrtsinr  sriviire , plrinr  p<n*sanre  et 
sulnrit^  tn>*|r.  nrxit,  eu  iiilrrprftant,  rn  Unt  que  br*<iMi  •*( . 
Irdtl  rdit  <lu  moi*  dr  nter*  iCSa.  esons  dit,  drriare  et  ordotitvé, 
rl,  per  rr*  prrsratr*.  disons,  dccleron*  r(  (o^doimon*.  voulom 
rt  tiuu*  plaii  ce  qui  suit;  que  l'art.  dudü  rdit  snil  exreu'r 
•rln»  »*  Uirme  rl  Irririiri  rt  rn  rQasaquriirr.  qur  1rs  alTrar*el)i* 
qui  auront  du>mr  rvtraiif  d«n»  Irnr*  mai*»n*  aui  rarlasrs  fu 
gilif*  . •oient  rondsmnr*  par  rur|H  rusers  le  rasitrr  enrsmendc 
de  trois  ceuM  )isr«  t dr  Mirrr  par  rbsqua  jour  de  rVIrniion  ; rt 
Ir*  autres  personne*  libres  qui  bur  auront  don  né  pareille 
rrUsile  , eu  dix  liirr*  tournois  d'amende  par  chaque  |our  de 
réleniion  1 at  au  ajoiitatil  A cet  artirle , ordonnons  que.  cou* 
furfin  nient  A ce  qui  est  porté  par  nntredit  édit  du  mois  dr  mars 
i?s4.  qui  arri  de  loi  pour  les  rarlave*  de  notre  province  dr  la 
Louiaiatie.  faute  par  leadiia  nrgr**  alfranchia  ou  libres  qui 
auront  dnsnie  ralrs'la  ausdits  csriate* . dr  pouvoir  paver  ladite 
amenda  da  troi*  ernta  livres  de  sucre  per  ehaqua  jour  de  re- 
tetilinn  dea  asclava*  fufidfv,  il*  soient  rrduils  à la  condition 
d'r»rUTr*  , cl , comme  tels,  vendus  au  plu*  offrant  al  damiar 
anc  heriisaur.  à la  diligence  dt  notre  procureur  an  la  juridiction 
rn  laqiialle  ils  seront  demeurana.  Voulons  que  . si  U pris 
provenant  de  la  venta  qui  an  sera  faite  eiecda  l’amende  en 
courue  . le  aurplus  toit  adjugé  au  profit  de  IVlp  t*l  la  plut 
prochain  r voulons  au»i  que.  conformement  A ce  qui  est  porte 
par  ratl.  St  dr  nntredit  édit  du  moi*  de  mars  i-ag.  lo**a 
rsriavra  alTrsnrfais  OU  iiègrei  . leurs  enfant  cl  d-seendan»  . 
snirnt  incapable*  d*  recevoir  s l'aTenir.  de*  bbme*.  aurunr 
donalinu  entre  vif* , à rau*e  de  mort  nu  aulrrntFiti  •«**• 
quelque  dénomination  ou  préleale  que  rr  puiaaeétro  nonolataMl 
ce  qui  e*t  port*  par  Ira  art.  AC,  i?  cl  I9  dudit  édit  da  mr,,*  de 
mïr»  |6SA.  autqiicU  non*  avnn*  dérogé  at  dérogeons  par  rrt 
piè*ente«  pour  rel  égard  seulemriil . rt  ordonnnn*  qu'en  ca* 
qu'il  soit  fait  auidiU  nrgrr*  •ffranrhi*  ou  libres  , ou  a leurs 
enfant  et  ll••er(ld•nt  . aucuns  dons  ou  lejtt  en  quelque  tn* 
niêre  que  rt  soit,  ib  deaaeureroni  nul*  é leur  égard  . rt  aoi«i>t 
appliques  au  profit  de  l'b<'>piial  le  plut  prochain.  Or\loi>t>oi»a , 
au  surplus , que  notrrdit  «dit  do  nuii*  de  mars  ifitA  aoit  aie 
rutà  *«100  s*  fumia  et  trnrur.  — Si  dannnii*  rn  matidcittasii  . 
etc.  — Pour  copie  coofoma  : — La  ettretnitt  fdnèrmt  ém  As 
M«r(»«,  aigos  BrwrAcr. 
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dt  Bn^anmes,  cooseiller»  d*état;  — DuttU«ui,  laaltre 
de*  compte»,  et  d*  Bourlon  « auditeur  de  première 
cUs*e  3U  coDseil  d'état,  aecrêtaire.  — Le  résultat 
des  opératioo»  relatives  à cette  réTÎsioo  nous  sera 
préseotr  par  notre  ministre  de*  finances. 

3.  A partir  de  la  promulgation  de  notre  ordon- 
UDc-e,  le*  titulaire*  de*  pension»  accorder»  depuis 
le  )*'  piovier  i8q8  , en  exécution  de  la  loi  du  1 1 
I septembre  1807,  devront,  dan*  le  délai  de  quatre 
mois,  produire  a la  l'ommiasion  de  révision,  par 
l'ialermcdiaire  de  notre  ministre  des  finance*,  les 
titres  et  Jocurnens  tendant  à établir  que  leur*  pen« 
sums  ont  été  concétJée*  à la  distinction  desservices 
et  à l'insuffisance  de  la  fortune. 

3.  ?lotre  miuisire  secrétaire  d'élat  de»  finances 
(M.  Lafji(tê)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pié- 
seote  ordouoaucc  , qui  sera  insérée  au  fiulletiu  des 
lois. 

26  fér.=21  mari.  — O.  du  Rot  re/u/iVc  aux  octioù 
de  pluiieuri  communes. 

Vu  l'ordonnance  du  9 décembre  1814,  — Le* 
dispoflitions  des  lois  des  s8  avril  x8i(>  et  u4  juin 
1S34  relatives  aux  octrois  , et  la  loi  du  ta  décembic 
i83o;— Vu  les  délibérations  des  i-onseils  muoici* 
paut  de»  villes  ou  communes  de  Fronton,  dépar*  . 
temeot  de  la  Haute-Garonne;  Guingamp,  dépar*  | 
tement  des  Cùtes-du-Piord  ; Torigny,  département  l 
de  U Manche;  Fréjus,  département  du  Var;  Aul«  ^ 
aaj,  département  de  la  Chareotednférieure , et  j 
Cualonge*,  département  des  Deux-Sèvres; —Vu  les  j 
arrêtés  de*  prefetsde  ces  dcparlemeos;  — Va  les  ol>-  | 
lervation*  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieun — Sur  le  rapportde  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de*  finance*,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art  l*^  t'*  Le*  tarif  et  réglement  annexés  à la  | 
présente  ordonnance  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Fronton,  département  de  la 
Uaotr-Garonoc,  sont  appronvé*.  — a*  A dater  de 
U publication  de  la  présente  ordonnance,  le  droit 
d'octroi  lur  les  fourrages  introduits  dans  la  com- 
mooe  de  Guiugamp,  département  des  C6te»>du* 
Nord  . «era  perçu  ainsi  qu’il  suit , savoir  : — Four- 
rage* secs  de  toute  espece,  1 f.  la  clwrretée  de 
5oo  kilog.;  — Fourrage*  verts,  tels  que  herbe  à 
faire  loin,  trèfle,  luterne,  vesce,  etc.,  5u  c.  idem.  I 
— 3^  Le»  poteaux  servant  à déterminer  le*  limites  | 
da  rayon  de  l'octroi  de  la  commune  de  Torigoy , 
departement  de  lu  Manche,  seront  désormais  placé* 
courorroémeut  au  libellé  annexé  à la  présente  or- 
donnance. — 4^  Le  tarif  annexé  à U présente  or- 
dnanance  pour  la  perception  de  l’octroi  de  la 
commune  de  Fréjus,  dépaitement  du  Var,  est  ap- 
prouvé. — • 5*^  L’octroi  établi  dans  la  commune 

Id'Auluay,  département  delà  Charente-Inférieure, 
«tet  demeure  supprimé.  —6°  L’o4  troi  établi  dans 
laiommuue  de  C^ulooges,  département  des  Deux- 
Sèvres,  est  et  demeure  sopprimé.  — 7®  L’octroi 
établi  dans  U commune  de  Laruns,  département 
des  Bassea-Pyréuées,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finance» 
(M.  La//tte)  et  de  l'intérieur  (M.  Montaltvet)  sont 
chargé»  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

26  fév  rp*"  avr.  — O.  du  Roi  portant  que  MM.  Genly 
de  Bussy,  mnirre  d«i  rt  Jard*PanviUirrs , 

I tr/ertndatre  de  première  tlasse  à fa  cour  det  comp^ 
Uit  sont  nommés  membiet  de  fa  commission  de 


Saint-Domingue,  en  remplacement  de  M.  Dusom- 
inerard  , dont  fa  hominaiion  a êtè  annulée,  et  de 
M.  Périgoou,  qui  ne  peut  accepter  ces/onctions. 

26  fév.zl®''  avril.  — O.  du  Roi  relative  à la  déli- 
mitation det  bois  appaileeant  à la  commune  de 
Vonges. 

26  fev.zl®''  avril.  — O.  du  Roi  relatiee  à la  délimi- 
tation entré  une  terre  appaitenant  au  sieur  Perret 
et  la  forêt  royale  de  Ualatse, 

26  fév.rK'*  avr.  — O.  du  Roi  relaliee  à la  délimita- 
tion parti-lle  du  bots  communal  de  l'auX'Brieu  d’a- 
rec ta  propriété  du  steur  Cornu. 

26  fcv.rS  avr.  — O.  du  Roi  rdatiee  à la  délivrance 
de  coupes  de  bois  à plusieurs  communes  et  à i'amé- 
nagement  des  bois  de  diverses  communes.  (IX, 
BulLÜ.  57,  U®  1433.) 

26  fév.rS  avr.  — O.  du  Roi  relative  à la  délivrance  de 
coupes  de  boit  à plusieurs 'communes  et  à la  vente 
et  adjudication  de  diVers  autres  bois.  — (IX,  Bull, 
ü.  57,  n®  r434-) 

26  fév.=8  avr.  — O.  du  Roi  relative  à la  rfeViVraace  de 
coupes  de  bo\s  à ptusiiurs  communes  et  à Caména- 
gement  de  divers  autres  bois.  —(IX,  Bull.  O.  5", 

U®  1435.) 

26  fév.zS  avr.  O.  du  Roi  relative  à la  délivrance 
de  coupes  de  bots  à plusieurs  commune/. —(IX,  Bull, 
ü.  5y,  n®  1498  ) 

27  fév.=8  avr.  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville  de 
Saintes,  departement  de  la  CAerenfe-Zn^neure  « e/t 
autorisée  a hanferer  dans  son  collège  communal 
les  deux  bourses  entières  quelle  entretient  au  coUége 
royal  de  Postiers. 

28  fév.=  |®’^  mars.  — Tableau  des  prit  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'impor- 
tation, conformément  aux  lois  des  t6  juillet  i8i<j«  4 
juillet  ]8:ii  et  ao  octobre  tS3o. — (IX,  Bull.  O.  4^ 
U®  1 iS;.  ) 

28  fév.=  tO  mars.  — O.  du  Roi  qui  fixe  le  jour  de  réu- 
nion des  cinq  collèges  électoraux  convoqués  part  or- 
donnance du  i*'  février.  — ( IX,  Bull.  ü.  48 , 
U®  iai5.) 

28  fév.zlO  mars.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  forma- 
tion,  dans  tes  départemens  maritimes,  de  compagnies 
d'artilleiie  tirées  de  ta  garde  nationale  et  destinées 
mu  service  des  batteries  det  'côtes. 

Dispositions  génétalei. 

Axt.  1®^.  Il  sera  formé  dans  tous  les  déjiarte- 
mens  maritimes  des  com(iagfiie*  d’arlillerie  tirées 
de  In  garde  nationale  des  caulons  dont  se  compose 
le  littoral  de  ces  départemeus  ou  des  canton*  les 
plus  voisin*. 

.•  2.  Ces  compagnie*  seront  destinée*  à la  construc- 
tion et  au  service  des  batteries  de  côte.  Klles  seront 
particulièrement  exercées  a la  maomuvrcdes  pièces 
d'artillerie  de  côte,  et,  au  besoin,  à celle  de  l'artil- 
lerie de  campagne. 

3.  Le  nombre  de  compagnie*  d'artillerie  à orga- 
niser dans  les  canton*  littoraux  de  chaque  dépar- 
tement maritime,  en  exécution  de  la  présente  or- 
donnance, demeure  fixé  coDfoi'méiDent  au  tableau 
i-i-joiuL 
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Organisation. 

4.  Le  corn|>1et  de  cliaque  compagnie  d'artillerie 
de  garde  nationale  de»  tV>te«  ne  }>ourra  etccder  cent 
huiuinea,  et  devra*  aotant  que  potaible,  4tre  de  CiD' 
qualité-  — ' La  compositido  en  officiera  et  soua> 
officier»,  brigadiers  et  ti  umpettes,  est  fixée  ainsi  qu*it 
suit  : 

Compagnit  de  rôif  aea/r  rl  aa»<Uttout. 

Capitaine,  i;  lieutenant,  i;  marcchal-des-logi» 
chef,  ( ; marechaux-desdogis,  4;  brigadiers,  8;  trum* 
pette*  t. 

Compa^nt^att  dei/ux  de  einquai^te  et  au  maximum 
de  eeiit. 

Capitaine,  i ; lieutenant  en  premier,  t ;lieutenant 
en  second,  t ; inaréchal'deS'logis  chef,  ( ; maréchaux* 
deS'Iogii,  6 à 8;  brigadiers,  a i6;  trompette»,  i 
a a. 

5.  Aussitôt  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, le  préfet  civil,  le  préfet  maritime  et  le 
directeur  d'urtillerie  de  la  direction  d’où  ressort 
chaque  départemeut,  se  «-oncerteroot,  — Pour 
déicrminer  le»  communes  du  littoral  qui  devront 
fournir  le  nombre  de  compagnies  d'urlillerie  de  la 
garde  naliouale  des  côte»  fixé  au  tableau  ci-jnint  ; 

— - 7?  Pour  régler  quelle»  communes  du  mémec.-in- 
lun  seront  appelées  à former  une  seule  et  même 

I Compagnie;  ~ 3^  Pour  fixer  de  la  manière  la  plus 
l ‘confornie  aux  ressources  locales  le  complet  de  cette 
I compagnie  — llesdispositiniupiépjratuircsdevront 
I eue  terminées  le  5 avril  proi  liaiu. 

Uorle  d'admitsicm. 

fi.  Il  sera  formé,  d’aprè»  les  instructions  et  à la 
iliiigence  du  préfet,  dans  chacun  des  cantons  appe* 

! lés  à organiser  une  compagnie  d'artitlcrie  <le  garde 
I ii.itionale  de»  côtes,  une  comrois»iou  d'admissioo 
I 4‘omposée : — Du  maire  du  cheLHen  dn  cauton, 

' picsident;  — Des  maires  des  diverse»  communes 
ap]»elccs  à former  une  meme  compagnie;  D’un 
nombre  égal  d’olficiem  ou  sous>olficiers  désignés 
par  le  snus-prrfct  et  pris  dans  le  canton,  soit  parmi 
d'anciens  artilleurs  de  terre  nu  de  mer  faisant  par- 
tie de  la  gante  nationale,  soit,  a défaut,  parmi  de» 
officiel-»  ou  sons-officier»  de  la  garde  nationale,  et. 
si  elle  n’est  point  encore  organisée,  parmi  de»  ci- 
toyen» susceptible»  d'en  faire  partie. 

7.  La  commission  de  chaque  canton  procédera, 
d'apre»  les  régies  ct*aprrt,  à l'admission  de»  citoyens 

; appelé»  a f..ire  partie  de  la  rompiignic  d’artillerie 
de  U g.irdc  nationale  «les  c^^tcs  — Mnl  ne  poiirr.» 
être  admis  ctinime  artilleur  de  la  gaide  njtionale 
de»  côtes,  — l”  .S'il  n'est  Fraiirai»  ou  s.itiiralisé 
Français;  — S'il  :i  moins  de  «iix-huit  an»  ou  s'il 
est  igc  de  plus  «le  trente-i  in<{  at»s; — 3*  S'il  n’rst 
imposé,  ou  ses  père  et  mère,  a la  contribution 
personnelle;  *— 4^  ne  justifie  pas  de  son  domi- 
cile réel  dans  l'une  de»  communes  du  c.ititon  .'ippir- 
I lées  a foriurr  la  compagnie  dont  il  demande  à faire 
I partie;  — 5®  S’il  ne  réunit  point  les  qualités  jugée» 

I né«*e»»air«‘»  au  «rriice  spé«-ial  «le  la  construction  «1rs 
iMttcries  et  de  manOMivre  «le  l’artillerie  «le»  iri'ite». 

8.  Parmi  l^s  cit«>ycns  qui  se  préseuleront  pour 
faire  p.trtie  «Je»  compagnies  d'artilirne  de  la  gartie 
nationale  des  « ôtes,  la  commission  «J'admissiou  ac-  i 
curdern  la  préférence  à «'eux  «pii  justifieront  avoir  I 
appartenu  aux  artillerie»  de  terre  ou  de  mer. 

0.  Les  compagnies  d'nrlillrrie  de  la  garde  natif»-  | 


nale  de»  <!Ôte»  ne  seront  pas  «'omprises  dans  la  for- 
mation des  iNitaillons  de  garde  nationale,  mai»  elles 
ne  cesseront  pas  néanmoin»  d’étre  sou»  le»  ordre» 
du  comioaudant  de  la  garde  coinmun.'ile  ou  can- 
toonale. 

Ulteiions. 

10.  Aussitôt  après  la  désignation  des  citovens  ajv 
pelés  à former  la  <*ompaguie  d'artillerie  de  Îm  garde 
nationale  de»  côte»,  le  maire  du  chef-lieu  de  caut«m 
les  convoquera  à la  municipalité,  afin  qu’il  soit  pro- 
cédé par  eux,  en  sa  présence,  à l'élei'tioo:  — — Du 
capitaine; — Du  lieutenant  en  premier , — Dn  lieu- 
tenant en  sei’oud.  — Os  uffiirier»  pourront  être  élus 
parmi  le»  citoyen»  déjà  «lésigne»  |>our  faire  partie 
de  la  compagnie,  ou  parmi  d'uncient  artilleur»  de 
terre  ou  de  mer  domiciliés  da^s  le  canton,  pris  en 
dehors  de  la  compagnie.  Ils  seront  élus  au  scrutin 
individuel  et  iecret,et  a la  majorité  absolue  de» 
suffrages. 

1 1.  Dans  la  même  séance  on  procédera  à l'élec- 
tion : — Du  marcchal-des-logi»  chef  ; — De»  maré- 
chaux-des-logis  ; — Des  brigadier».  — Les  snu»*nf- 
ficiers,  cumiue  le»  officiers,  pourront  être  du» 
parmi  le»  «’iuiyens  déjà  désignés  pour  faire  partie 
de  la  comjiagnie,  ou  parmi  d'aiii-ien»  arlilleiirs  de 
terre  mi  «le  mer  pri»  en  dehors  de  la  corap.ignie, 
confurmémrnt  au  second  paragraphe  de  l’art.  lo. 
Ils  scr«>Dt  élus  nu  scrutin  individuel  et  secret,  et  à 
1a  majorité  absolue  de»  suflrage». 

tmlruction. 

12.  II  sera  détaché  de»  treixe  compagnie»  de  ca- 
nonniers garde-côtes  sédeutaiies  actuellement  exiv 
tante»,  le  nombre  d'ao«'iens  artilleurs  Dé«-es»aire  a 
riiivtrurlion  de  cha«  une  de»  compagnie  de  uuusellc  . 
formation. 

Armement,  habillement,  é^u'pcmenr. 

13.  ?»otrc  ministre  de  la  guerre  mettra  immédia- 
tement à la  di»po>ition  de  notre  ministre  de  riuté- 
rieur  les  armes  nd-essaires  à chaque  compagnie 
d'ariillerie  de  la  garde  nationale  des  c«>lcs. 

14.  Tout  officier,  sous-officier  ou  brigadier  de 
l'artillerie  de  la  garde  nationale  de»  côtes  qui  ne 
pourra  se  pourvoir,  à scs  frai»,  des  objets  d'habil- 
iemrnt  et  «le  gran<)  équipement,  les  recevra  par 

j reiitremise  du  ministre  de  l'intérieur  aux  frai»  du 
departement  de  l;i  guerre.  Toutefois  «.'es  fournitures 
ne  seront  admises  aux  artilleurs  de  la  garde  natio- 
nale de»  côtes  «pie  |K>nr  le  service  spécial  dos  bat- 
teries, les  luiimruvres  en  grnud  ou  les  revue»  ; hors 
de  la,  les  objet*  d'habillement,  de  grand  équipement  I 
et  le»  armes  seront,  par  Ica  soins  «Je»  officier»  de  ce»  j 
compagiiit'v,  dé|H>sés  à la  maison  commune  sous  la 
rcstiousaiiUiié  «îii  maire. 

15.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  l'uniforme 
de  l’arLillerie  de  la  garde  nationale  des  cùie». 

Solde  en  cas  de  service  act  f, 

Ifi.  11  sera  alloué  aux  cutnpagnies  d'artillerie  de 
la  garde  nationale  des  côte»,  a titre  de  solde  ou  in- 
demnité aux  frais  du  départeiiieut  de  la  guerre, 
pour  chaque  journée  «Je  ra»»cml>lemcnt.  Soit  p«mr 
le  service  ou  les  travaux  des  batterie»,  soit  pour 
l’exercice  et  le»  manmivre»  Aux  capitaines,  5 fr. 
— Aux  lieuteuan»,  3 fr.  5o  c.  — Aux  raaréch.aux- 
des-logis,  I fr.  Soc.  — .\ux  brigadiers,  t fr.  — Aux 
«■aimmiier»,  *.5  c. Anx  tr«>rnpcllr»,  Ro  c. 
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17.  £o  'de  terrice  permeoeDt  aax  butteriez  | 

poor  U défense  active  des  côtes,  les  cumpagnics 
dartilierie  de  la  garde  nationale  seront  traitées  | 
i-oiflrae  les  compagnies  de  canonniers  sédeotaires 
de  la  ligne.  j 

18.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  de  Tintérieur  | 

(M.  MontaUftt'^  et  de  la  guerre  (dnc  de  Dalmatie)  J 
sont  cliargés,  c^cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé-  ^ 
i'utioo  de  la  présente  ordouoance.  | 

Etatdficompa^ieid'aritihrietfe pardetnaUnnalesH^s  ' 
coitt  a or^aniter  dans  les  département  maritimes.  j 

Nord,  i;  Pas-de-Calais,  a;  Somme,  i ; Seioe-Infc- 
rieure,  4;  Calvados,  3 ; Manche,  5 ; IIte<t*ViIaiue,  i;  ' 
('.ûtfs>da>N*ord,  3;  Finistère  5;  Morbihan,  3;  Loire- 
Iorérieure,4;  Vendée,  4;  Chareote-Iufcrieure,  4; 

I Gironde,  4 ; Landes,  i ; Dasses-Pyrénées,  i ; Pjrcnces* 

I Orientales,  i ; Aude,  1 ; Uér.iult,  i ; Bouche$-du- 
j Rhône,  1 : Var,  9;  Corse,  i.  Total,  Co. 

I 28  fév,zl5  mars.  — O.  du  Hei  portant  tfue  toute  pro^  ] 

I potitioH  de  tréteaux  publics  eoneemant  les  routes  et 
ceaoaa  devra  être  l'objet  d une  enquête  préalable. 

Vu  l’art.  8 de  rordonnanr'e  du  lu  mai  — | 

I Sur  le  Mpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat 
I de  l’intérieur,  Nous  avous  ordonné  et  urdonuous 
ce  qui  suit  : i 

I Ant.  1*'.  A l'arenir,  toute  propo»ip'un  d’ouvrir  i 
, oue  roatc  ou  11  n « anal,  de  perferlionuer  ou  «le  créer  1 
; b Davig.vtiün  d'un  fleuve  ou  d'iiiie  rivière,  de  cons- 
I truire  uu  chemin  de  fer,  devra  être  r«ilijet  d*UDe 
I enquête  préalable  dans  les  formes  «‘i*apres  déter- 
ouures. 

2.  L’enquête  s'ouvrira  sur  un  simple  avant.projVt 
oà  l’on  fera  connaître  le  tracé  génér.nl  de  la  ligne  : 
dev  travaux,  les  divpovitions  principulev  des  lrav:,iix  * 

, les  important,  et  l’apprériatioii  s«jfnm.iire  des  ‘ 
dé|<efl<es.  — A cet  «vaut  pn»jet  sera  joint  le  tarif  i 
I «les  droits  dont  le  pro«luit  serait  destiné  a «‘ouvrir  le»  j 
frsiv  de  l’entreprite,  si  elle  devait  être  l’objet  d’uiie*l 
' Mtn>r«viona  nue  cuuipagiiie.  ; 

I 3.  II  sera  formé,  au  «-lief-lieu  de  chaque  licpai-li'-  j 
meut  que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  ' 
cummistinn  de  neuf  mrmitres  au  moins  et  de  treize  | 

^ su  plus,  pris  {tartni  les  priiiripaux  propriétaires  de  ■ 
de  IkïÎs.  «le  mine**,  parmi  les  iicgocians  et  ai-  ! 

^ niateurs  et  les  chefs  d’ct.ihlisscinens  industriels.  j 
Lelte  comiui^sion  sen^prcsidéc  par  uu  membre  do  ; 
j roo^cil  général  du  département. 

4.  Des  registres  resteront  ouverts  pend.snt  un  ; 
ttiCiLs  au  moins  et  quatre  mois  au  plus  au  chef-lieu  * 
de  • lia  cun  des  départeincns.  et  des  ni  roudivscmeiiv  ; 
^ne  la  ligne  dr.s  travaux  devra  traverser,  pour  rc-  j 
cevoir  !«m  oliservaiions  auxquelles  l’.ivanl  - projet  ' 

^ pourra  donner  lieu.  La  dur«^  de  l'ouvertuic  dc.s 
'^fgistres  sera  déterminée  entre  «es  limites,  ]n>ur 
chaque  cas  partirulier,  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  (haussées. 

3.  A l'expiratimi  du  délai  qui  scr.i  fisc  en  vertu 
de l’arhcle  précédent,  la  commission,  formée  ainsi 
, *10 il  est  dit  a l’art.  3,  se  réunira  sur-le>thaiop  : elle 
' riiiaiqer.i  les  dc«  larations  consignées  aux  registres 
• dereoqiiéte;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  jionts 
j rt  chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  départe* 
ment,  et  après  avoir  recueilli,  auprès  de  toutes  autres 
; pwvr.noei  qu'elle  jugerait  utile  de  consulter,  les  ren* 

, ^gnemeos  dont  elle  croira  avoir  ivesoin,  elle  donnera 
^ »«  conclnviuns  motivées.  Ces  diverses  opérations  «le- 
I *toQt  être  tei  minées  dans  un  nouveau  delai  d'un  mots. 


6.  Le  procès-verhnl  de  l’enquête  sera  clos  imroé- 
diutemcot.  Le  président  de  la  commivsiun  le  truns- 
mettra  sur-le-champ  au  préfet,  qui  l'adressera,  avec 
son  avis,  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  clôture 
du  proci's-verlial. 

7.  Les  cbatiilires  de  commerce  (et  la  où  il  ii’j 
aura  pas  de  chambre  de  commerce,  les  chambre» 
(‘onsuUalives  et  les  tribunaux  de  commerce  ) des 
villes  iotéressées  à reiécution  des  travaux  seront 
appelées  à délibérer  et  à exprimer  leur  opinion  sur 
l’utilité  et  la  convenamte  de  l'opération.  — Les  pro 
(‘èwerbatix  de  leurs  délibérations  devront  être  re- 
mis au  préfet  avant  rexjiirahon  du  délai  fixé  duus 
l’art.  5. 

8.  Si  l'enquête  est  encore  ouverte,  ou  si,  l'en- 
quête  étant  fermée,  la  décision  du  Gouvernement 
u'euit  point  eni.'ore  arrêtée  à |'épu«}uc  de  la  tenue 
des  coDvciU  génér.iux  de  département  et  des  con- 
seils d'arroiidisseineut,  ces  conseils  seront  également 
appelés  à exjitiinrr  leur  opiuion  sur  les  avautages 
ou  les  inconvénieus  de  l’entreprise  projetée. 

9.  Lorsqu'une  compagnie  sera  autorisée  a entre- 
prendre a ses  frais,  risques  et  péril.v,  l'une  «les  eo> 
treprises  spéciGées  à l’art,  i*'',  et  que,  pour  piix  de 
ses  avances,  elle  recevra  la  concession  a perpétuité 
des  produits,  elle  .aura  le  libre  choix  de  se»  ugens  et 
de  ses  moyens  d'rxéi  iition  ; il  ne  lui  sera  trai  e qu'un 
simple  programme  qui  delltiira  le  système  et  les  di- 
mensions genér.vlrs  «lu  eaeal,  de  la  n.svigatsoo  ou  du  j 
chemin  de  fer.  Le  ealiier  des  charges  contiendra  eu 
ouire  les  conditions  qu’il  serait  utile  ou  nécessaire 
d’imposer  dans  les  intérêti  publics  ou  dans  ceux 
des  tiers.  La  .surveillance  de  l'administration  ne 
s'appliquera  qu’aux  cundiiion»  générales  de  l'entre- 
prise, telles  (pi  elles  auront  étcslipnlées  d.ins  le  pro- 
graimnedes  ttav.iiix  et  dojis  le  cahier  des  charge».— 
'i'oiitefois  les  disjiositions  «lu  paragraphe  précédent 
seront  sujettes  aux  exceptions  couucees  dans  l’arli- 
de  qui  va  suivre. 

10.  Si  la  ligue  des  ouvrages  doit  tr.nversrr  la  zone 
de  défense,  l'avaiit-projet  soumis  a l’enquête,  ainsi 
que  la  partie  du  euhicr  des  «barges  relative  aux 
travaux  qui  seraient  situés  dans  ladite  zone,  sera 
égaleirient  soumis  avant  toute  eoucessinn  aux  for- 
malités previriics  |>ar  les  ordonnam'es  des  iS  sep- 
tembre x8lG  et  a.S  décembre  1838  pour  les  travaux 
mixtes. — Les  dispositions  spéciales  des  ouvrages 
situé»  dans  réicodue  de  la  zuue  de  défense  seront 
iiere»vjiircment  concertées,  avant  toute  entreprive, 
entre  les  departemens  delà  guerre  et  de  l'intérieur, 

1 onfitrinéineDt  auxdites  orduiinani-es.  — Parmi  ees 
ouvrage*,  ceux  <|ui  seraient  situés  dans  le  rayon 
des  places  et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui, 
aux  termes  de»  réglemens  ai'tnels,  devraient  être 
exécutes  par  les  ofGclers  du  génie  militaire,  le  se- 
ront par  Icv  agcnv  de»  « nmpagniev  runcevsiounnires, 
mais  sous  le  contn’de  et  l.«  surveiliauee  de  ces  uffi- 
cirrs,  et  confoi  incineot  aux  projets  particulier»  «|ui 
auront  été  préalableiueiit  approuvé»  |mr  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  rintcrieiir.  La  même  facuUc 
jiourra  être  accordée  par  exception  |Kiur  le»  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifl- 
«-alioDS,  toutes  les  f*>is  que  le  ministie  de  la  guerre 
jugera  qu’il  n’eu  pourra  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

11.  Le.»  formalités  d’enquête  ci-dessus  détermi- 
nées ne  seront  point  uppliqué«.*s  aux  projets  de  ca- 
n.oix  d(‘ja  remisa  rudministraliou,  et  qui  ont  été  ou 
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qaî  toDt  eo  ce  momeot  l’objet  d’uoe  iiutructioo  per-  ' 
ticulière. 

12.  Notre  minittre  »e(*réteire  <Téut  aa  départe- 
meut  de  l'ioténeor  (M.  McntaUpet)  et  notre  ministre 
secrétaire  d’état  an  département  de  la  guerre  (doc 
d«  Dalmaiit)  sont  chargés,  chacun  eo  ce  qui  le  coo- 
cerne,  de  rezécutioti  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

28  fée .=  15  mars  — O.  du  Aoi  coHctmantla  eofumiê^ 
iion  da»  rrcompcRifi  nationalês,  | 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
I au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  l'ordonoance  ' 
I du  o6  août  i8'io  et  la  loi  du  i3  décembre,  même  I 
I année,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonoous  ce  qui  | 
I suit  : j 

Art.  l*^  Le  sieur  6>tfn  de  Saint’Vinctnt,  chef  de  i 
bataillon  (5*  légion)  est  nommé  commissaire  du 
goureniefoent  près  la  commission  des  récompenses  | 
aatioo.iles.  | 

2.  Toutes  les  propositions  et  désignations,  de 
I quelque  nature  qu'elles  soient,  dont  la  loi  du  i3dé> 

I cembre  i83o  attribue  l'iuiiiative  à la  commission 
I de»  récompenses  nationales,  seront  soumises  a notre  ' 


I (I)  14  Mf.  I407cl2  iDiri  ItSl.  — V.  itnitirtél  <«ir  («  ttnurwm- 

I («v«  dâ»  âigMê  4ê  hvréMfu  àm 

j NsPeiios,  «le.,  rte.  — Sur  tr  rapport  de  notre  min«Mre  de 
; l'iutrririir:  — Notre  coiieeii  d'eut  enlciiüu,  — Neua  eroDS 
j decrvié  et  drcréloa»  ce  qui  suit  : 

Aar.  l***.  Les  terre  pleiat»  , telu»  et  hrrmrt  de  toutes  le# 

! diguri  de  bonla|e  du  Kbiu  . sur  l'etendue  du  coure  de  ee 
flrute  dene  IVmpire  rreh<^aie,  Hroitl,  à U dilircuee  de*  in|(è 
nieur»  des  poat»  et  rhjUMce».  dé^aaesde  toute*  beiee,  bmeaoii* 

' et  arbuste*  , et  eitaemencr*  en  bv'rbe»  propret  s fomcr  un 
gaton  liicii  fourai  et  toulfu  — Le*  dipente*  S faire  peur  eet 
objet  *ar  le*  pertica  qui  le  requerront  aeront  impuléea  aur  le* 
reulime*  de*  departcmru*  *pecialeinen(  alfecté*  à l’enireticn 
de  cet  letce»  : ce  Iraesil  a'cfleciuers  par  4coooa*i«i  il  sera 
aehreé  le. . . . 

2.  Ou  obtertera  de  UÎHcr  eo  nature  de  pré  ou  gason  , su 

C'ed  dettalue  des  digue*,  une  berme  eu  palier  d*uii  méire  de 
rgeur  iiiterirurewient  et  de  deut  mètre*  e l'eittrieur,  lequel 
re*tera  *en*  culture  eaauelle  comme  le*  digues,  et  aéra  dcUouié 
par  un  rang  ou  baie  de  saulea  plaolè  en  nid*  de  canard.  I 

5.  Tout  lerraiu  vague  de  moiii*  de  douce  mètre*  de  largeur,  ' 
eempri*  entre  reslrémiié  de  la  berme  iiilèrieurc  de  la  aigue  \ 
et  1a  rite  du  Rliin , aauf  la  largeur  affectée  au  ebemin  de  ba>  ; 
laga  . sera  piaulé  en  «ault*  et  weratee:  ce*  plastaiien*  auront 
lieu  i la  diiigenca  de  I adminitlralion  foreaiicrc  tur  k*  parlie* 
apparirnaiil  au  domaine . S celle  dea  maire*  *ur  le*  terrain» 
commutiaui , et  par  le*  partieulier*  *ur  leur*  jvopriéte*  re*> 

. peeltrei.  — Loraque,  dan*  l’aDiiec  , après  la  notitiration  qui 
leur  aura  été  t*ita,ka  contmune*  ou  lea  propriatsire*  n'aurmtt 
I pas  planté,  radmiuMtralion  fore*tiira  planicra,  etleaeominutie* 

! ou  proprietaire*  en  retard  earoot  contraint*  au  rembouraement 
I de*  frai*  de  plautatiqn  , romme  en  matière  de  contribution* 

I publique*.  — l.ea  di*po*ition*  du  decret  impérial  du  iS  mes- 
j atdor  an  i5  scrosi  applicablea  autriitr*  planlations. 

. 4-  Le»  parties  de  digue  deut  le  sooiuiet  ou  terre  plein  forme 

I chemin  «icioal , serotil  entretenues  et  ennuellcneut  recbargee* 

' en  grafier  par  le*  eommuiie*  iulerewcv. 

. 6.  Il  aéra  dresM , avant  k i*'  janvier  idoS,  daM  chaque 

j commune  «lonl  la  banlieue  aboutit  à U rive  du  Kbir?.  è la 
I diliccuce  du  maire  et  concurremment  avec  l'ingénieur  de* 

! pont*  et  cbauitCe*  de  larrotidi**«iiieot , un  état  détignatif 
I ronipreitanl  la  longueur  . baulaur . largeur  et  •urfac*  de  la 
j portion  de  digue  etiaiaol  dan*  chaque  banlieue , jr  compri»  l«* 
Verme*.  Dautceletat  arrool  ctprettémanl  diaünguéet  ktparlic* 
j qui  traversent  de*  terrain»  domaoians,  de*  terrain*  communaut 
J ou  de*  propriété»  particulière»  : le*  nom»  de»  commutie»  ou 
I dea  parttcuiiera  propriciairea  seront  rapporté*  sur  i'eUt  de 
manière  à faire  parCailament  connaître  U propriété  de  chacun. 

I 6.  Lea  partie*  dr*  diguea  traversant  de*  propriété*  particu- 
I Itère*  |KHjr  rétabl>**ement  devquelle*  le*  proprietaire*  justi- 
fieraient  avoir  liroit  à une  indemnité,  aeront  acquiae*  aur  le* 
fond*  de*  digue» , d'apre*  la  valeur  du  terrain  **ani  la  cvii* 
trueiinn  de*  digue*.  — Lor»  d*  l'eiiiination  , le*  eiperU  re 
conntUroni  t'il  reste  de*  terraio»  *us  propriétaire*  a indeni' 
ni*tr,  et.  daui  t«  rai  d*  r*fliriDati*c.  aeant  touta  Station  de 


[ approbation  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
I département  de  l'inlérienr. 

I 3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  nntéHeor 
: présentera  également  à notre  approbation,  dans  le 
plus  bref  delai,  les  récompenses  natiooalea  qu'U 
peut  y avoir  lieu  d'accorder,  en  vertu  de  l'art.  t4 
de  U loi  du  i3  décembre,  aux  commaues  de  France 
; auxquelles  sont  reudus  applicablea  les  bienfaits  de 
celte  loi.— Il  prendra  des  mesures  pour  que  toutes  ' 
les  dispositious  relatives  à l’exécution  de  la  loi  du 
i3  décembre  soient  terminées  au  plus  tard  te  i5  mai 
prochain. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rioterieur 
(M.  Jfonfa//ref)  est  chargé  de  l’eiéiution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

28  fév.=22  mars.  — O.  *£a  Roi  portant  qut  Ut  gurdu»’ 
diguei  du  Rhin  uront  rtntplactt  par  dtt  piqutmrt 
des  ponts  et  chautséet. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'inténenr , — Nons  avons  or- 
, donne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I Art.  l***.  Les  gardes-digues  dn  Rhin  institués 
p.ir  le  décret  du  14  novembre  1807  (t)  sont  et  de- 


pria,  il  lera  fait  rttimalioa  de  U pluevslue  que  kt  digue»  ont  pra- 
cure*  a I*  pruprielc  retiaiita.  — Si  cette  pim  value  cscèAi  1a 
vaUur  du  lerrein  occupe  par  la  digua,  U ne  aéra  rien  dû  aq 
pnqinriairc  I daii»  le  ca*  ronirairv,  il  recevra  la  tomme  dool 
la  valeur  du  lerraio  occupé  etcéd»  U plu*  valu*  du  terrain  qui 
lui  re*ie.  En  ea»  d*  réclamation  de  quelques*un*  de*  proprié- 
taire*, il  aéra  créé  pour  cbaqua  dèparSamcol  una  commiaaipu  , 

' confvnnemciit  au  titra  X de  la  loi  du  iS  arplembre  1S07  aur 
k*  dc««rchcmeii*. 

7.  Il  eera  procédé  dan*  chaque  eomnniM.  araiA  I*  i*r  avril 
t$o8,  à radjudicalieo  par  «oebère*  publique»  de*  berbageaqu* 
produit  1a  partie  de  digue  Hluée  dana  sa  Mnlieue.  On  pourra 
réunir  pluueun  commune*  dan*  uoe  même  adjudiealiuo  : le* 

! préfet*  statuvront  i cel  égarA  — Le  premier  bail  sera  dedeox 
. annéra  : lea  baux  auhaèqueua  pooinmC  être  de  trm»  , aix  ou 
ueuf  ana. 

8.  Le  eabicr  d«!*  chargea  d*  ec*  fermage*  comprendra  la 
condition  eipreaac  et  de  rigueur  de  ne  dèfricbcr  lù  mettre  eo 
auciina  evpéct  de  culture  le  eommeC,  k*  talu*  cl  k*  bermea 
d*  la  digue  , et  d*  d;  laire  au enne  plantation  de  baie*  vivee, 
arbre*  ou  arbuMe*,  et  da  0*7  laitaer  paître  aoeun  bétail. 

I 9.  La  produit  da  ec*  baux  ou  fermaga*  aéra  verai  dan»  la 
' eai«*e  du  receveur  général , pour  en  être  diaporé  de  1*  même 
, manière  que  d«  llmpût  local  de  «beque  departement  •pécicl^ 

I ment  affecté  à la  eonstrucUoo  et  réparation  dee  diguea  : il  aara 
neanmoih*  tenu  ua  chapitre  distioet,  en  reneUaa  aauleaneot, 
du  moulant  drtdila  fermage*. 

10.  Il  Bcra  établi  de*  gardes-digue»  dont  le  salaire  annuel  na 
pourra  excéder  quatre  cent  rinquanle  franet.  Il  etra  aceoede 
des  grslificaiieo»  a ceux  qui  te  ditUnguarout  par  tto  Iruvait 
axtrsordiiisir*. 

11.  Leur*  fonction»  ne  s'étendront  pea  au  delA  d’un  mTria* 
mstre  et  demi  de  lengueiir  développée.  Leur  «akire  *era  prê- 
levé  sur  le  fond»  commun  résultant  du  produit  d«*  barbage*  et 
de  Linipôt  local  de»  digue*. 

12.  Le»  gard«»-diguci  seront  nonméa  par  1e  préfet  do  dépar- . 
trmeiil.  sur  U piésentabon  du  maire  et  lavis  Je  l'ingéDieur  en 
rbef  : il*  seront  choisi*  parmi  les  bomme*  domicilié*  dan*  kc 
comintine*  riveraine*.  kgéa  de  treot*  an*  et  n’en  ayant  pa» 
plu*  de  quarante,  laebant  lire,  écrira,  et  ayant  quelque  eoo* 
Daiaaaiired*  la  po*r  di-s  fMciric*;  ila  seront  aasanaeoiés,  «on- 
romiémriil  à la  loi  du  sa  floréal  ao  lo. 

15.  Il*  seront  vêtu*  dun*  veste  bleue  ê manebe*.  avec  taaa 
plaqua  da  métal  sur  le  bra*  portant  l'aigl*  impériale,  *1  pour 
luecripiion,  gard*  ée«  digusi  dm  Utin. 

14.  Les  fonctions  de»  gardes-diguea  seront  de  vrilkr  k la 
eoniervalien  de*  levée»  ou  digu*»  d*  bordage  du  Rbin  eo«- 
prise»  dan*  ta*  canton*  qui  kur  toront  rc»p*«tivement  amigné*  i 
de  réparer  en  terre»  francha»  le*  flarba,  laasemens  ou  arra- 
rberiien*  dr»  Ulu*  ; d'entretenir  k bombement  du  terre  pkin, 
de  fermer  le»  renard»  eu  taupinière* , d'arraeber  Ica  bukaoiu , 
combler  te»  ravin*  . ck. 

1è.  |nd«|iendsmmrnt  do  compta  qu1ls  rendront  de  l'état daa 
digues  eituce»  dan*  kur  canlooiitmmt  aux  ronduetrora  alla- 
cbe*  au  tcrvicc  de  U navigation , lors  de  I»  teuntéc  que  kadita 
eonducieur*  *nnt  tend*  de  faire  régulièrement  tou*  Ira  moi», 
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I ffl«arcQt  tapprimét;  üt  «eroot  remplacés  par  des 
1 jriqaears  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Ifotrc  miaistre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
1 (U.  M<Ma/Î0€t)  est  chargé  de  rexécution  de  1a  pré- 
1 sente  ordonnance. 

I 28  fér.:22  mars.  O.du  Boi  relative  à la  crtation 
1 d’as  fiaga  au  pont  Jtuprndu  sur  la  Saént  tntra  ta 
1 eeaifliaatf  dê  IfauptlU  et  le  hameau  de  Vülevtr. 

\ Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
1 an  département  de  l’intérieur;  — Le  conseil  d’état 
{ eoteoda,— <-r(otts  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
1 ({ai  sait  : 

Art.  1".  Le  préfet  do  département  do  RbAne 
est  SBiorisé  à mettre  en  odjudication  la  construc- 
tioo  d'an  pont  suspendu  sur  la  Saône,  entre  Ia 
conimone  de  Nenville  et  le  hameau  de  Villever,  en 
rraplacemeot  du  hac  d’Àlhigny  » moyennant  la 
coocessk»  d’un  péage. 

2.  Le  rabais  de  l’adjodication  portera  sur  la  do- 
rée do  péage  qui  sera  per^u  à compter  du  jour  où 
le  passage  du  pont  sera  livré  an  public,  et  d’après 
letarif  soivant  (Suit  le  tarif,  qui  n’a  pas  été  im- 
primé id.  Vaj.  IX,  Bull.  0.  53,  n^  i349-  ) 

3.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer 
aox  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  qui 
dcmeorera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

4.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet 
et  le  sous*préfeC  en  tournée,  les  ingénieurs  et  con- 
docteors  des  ponts  et  chaussées,  les  militaires  voya- 
geant en  corps  ou  séparément,  à la  charge  par  euxj 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  OQ  on  ordre  de  service;  la  gendarmerie  en 
foartioas,  les  courriers  du  Goovemement,  les  mal- 
Icvpoares  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  l’ÉtaL 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
neot  de  rinlérieur  ( M.  Montalieet  ) est  chargé  de 
l’exération  de  la  pririente  ordonnance. 

28  fév,rf  9 mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  les  proprié- 
taires des  terraini  eipcsès  aux  inondationt  d vtê  de 
1 la  Loire,  dans  les  communes  de  Lire  et  de  Bousillé 
[Jf«me-er-Loi>e)>  à former  une  société  sous  le  nom 
dassociation  de  la  vallée  de  Lîré  et  de  Bouxillc. 

^ fév.=18  juin.  — 0.  du  Boi  qui  approuve  une  déli- 
bération prise  parles  actionnaires  delà  socictéano- 
nyme  de  ta  papeterie  mécanique  d'Kcharçon.  — 
(iX,  Bull.  0.  do  his  , o"  3.) 

' - 
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I'*'rl5  mars.  — 0.  du  Boi  parlant  que  la  cour  d'as* 
sises  du  département  de  la  Seine  sera  divisée  en  deux 
sections  pendant  les  premier  et  deuxiémê  trimesirts 
de  i83i.->-(IX,  Bull.  0.  5o,  n«  ia8i.) 

1*'  mars=l5  avr.  ^O.du  Boi  qui  supprime  , dans  tes 
colonies  françaises , la  taxe  administratiee  peur 
affranchissement. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d’état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aut.  1*''.  A compter  de  la  publication  de  ta  pré- 
sente ordonnance,  il  or  sera  perçu  dans  nos  colo- 
nies aucune  taxe  administrative  ponr  affraoebisae- 
ment. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
(comte  d'Àrgasst)  est  cliargé  de  rexécution  de  U 
présente  ordonnance. 

l***  roars=15  avr.  — 0.  du  Boi  sur  les  frais  de  pas- 
saf;e  d«fprrioiuie/fttii«  rendent  dansles passassions 
d'outre-mer. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*'.  11  ne  sera  accordé  de  passages  aux 
frais  de  l’Etat  qu’aux  personnes  et  seulemeot  dans 
les  circoostances  indiquées  par  lea  articles  suivaoa. 

Service  de  la  marine. 

2.  Obtiendront  des  passages  sor  les  bâtimens  do 
roi,  et,  B défaut,  sur  les  bAtiroens  du  coin  m erre , 
savoir  : — Les  officiers  militaires  et  civils  et  les 
divers  agens  du  service  de  la  marine  qui  seront 
chargés  de  nsiriûmi  à l'extérieur;  ceux  qui  auront 
ordre  de  se  rendre  à bord  des  bitimens  de  l’État,  ou 
qui  seront  débaripiés  de  ces  bAtimens,  pendant  le 
conra  des  campagnes;  — Lea  créoles  des  colonies 
françaises  attachés  au  aervice  de  la  marine  en 
France  qui , licenciés  ou  mis  à la  retraite,  retonr- 
neraieut  dans  les  six  roots  aux  colonies  ; — Les 
gens  de  mer  et  tous  autres  individus  à rapatrier, 
soit  qu’ils  appartieuneut  à l'inscription  maritime, 
soit  qu'ils  appartiennent  au  service  de  la  marine, 
Muf,  en  ce  qui  concerne  les  naufragés  du  commerce, 
le  recours  sur  le  produit  des  débris  du  navire  et  sur 
le  montant  du  fret.  {Ordonnance  de  i68i , Code  de 
commerce^  arrêté  du  5 germinal  an  A7/.)~Les  pat- 

|«nln,  pffKlunt  la  durée  des  croes  du  Seiire.  iitfemicront 
lee  maire*  de*  eonmuncs  com|<rtM*  diiit  Irur 
de  la  bautae  el  baUse  desraut,  leur  dreifnrront  Ir-s 
p*nW«  de  diftiei  meoaeêei  ou  cniamrest  et,  en  cas  d'ÎDiuf- 
) fismre  pour  préeenir  par  eus  rnémee  quelque*  dc|;r*d*(ioii« 

^ ai«f,urr«.  ik  pourrnut  le»  requerirde  leur  fournir  »ur  le  champ 
1 b '««bec  d'oufiiers  iièecasairc . dont  la  ulaia*  sera  arquiKc 
j Mir  fimpôl  local  du  déparlement . d'après  l eiat  qui  eo  sers 
par  le  «ooducirur,  iu  el  férifiè  par  Ungéoieur  de  lar- 
1 ïvndiaaew»enL 

1 fS-  Lesdilt  earde*  aeronl  tenu*  de  réparer,  au  moim  pro*i* 
1 Mirraeol . le*  dégradation*  qu'uite  «rue  lubîte  pourrait  orra. 
'•*e»*r  aui  épia  de  barraite , bordage  eu  i-n  éperon  , situé» 
i*a*  rélendae  de  leur  esDlom>enicul,  et  mém*  à*  rétablir  te» 
rtneeuagea  soperteur*. 

i7.  A eet  effet,  les  cundnctenra  et  ingénieur*  scilUrent  i ce 
rad  J ait  leutourt  à prosioiile  de  ces  ouvrais  un  dépit  de 
fsacinee.  piquet»  et  eUpona.  Les  garde*  acront  loujourt  munis 
dnautila  oéeeaaaire»  au  travail  dont  tk  aoiil  charge»,  tels  que 
fatk  ■ pieebe . kariie  . maillet  el  brottelle  , qu'il»  aeront  tenu» 
•*  prorwrer  i Uurt  fraie. 

U.  11»  dreaæraot  des  preeèl-tcrbaot  détaillé*  de  toute»  W» 

dégradaltona  qui  «uront  iiru  par  le  fait  de»  prupnélairei  rive- 
rain» . liai  igaivur*  ou  tou*  autre»  , Iraqueli  aeront,  par  l'iitirr- 
médiaire  de  llngénirur  en  rbef.  Iranimia  »u  préfet  du  drpar- 
leniriil  . pour  le*  cootravenan*  éU*  traduit»  devant  le  coaaeil 
de  prrferlure,  ronrormémeiii  à la  loi  du  florcal  an  io,  al 

puni»  ( OnrormémaMt  i ladite  loi. 

19.  Le  produit  de»  amende*  pronotieee*  contre  lea  délin- 
qnana  aéra  «eraé  dan*  U catue  du  rèerieur  general  du  dépar- 
tcmvnl  pour  être  affecté  aut  depeiiart  ri  dcaeu»  indiquée»  ; le 
prafet  pourra  neanmoina  dli;>o»er  du  quart  dei  amende*  en 
laveur  tla  crus  dont  lea  procca-vcrb«us  auront  donné  lîau  a 
la  condamnation. 

10.  Le»  garde*  de»  digue*  teronl  loua  les  ordre*  imaédiat» 
dt»  comlucieura  et  ingénieur*  de»  pont*  et  cliauaaér* , el  n« 
{lourront.  aou*  aucun  préletle,  être  dulraîl»  du  aervice  auquel 
lia  aont  «leluiiiemenl  altaebr».  — L'inapccleur  diviaionnaire  et 
l'ingenieur  en  chef  pourront , pour  cauw  d'incapacité  , de  ué« 
gtigcnce  nu  d'imubordinaiion , provoquer  leur  deatitolioD.  qui 
aéra  prononcée  par  le  préfet  du  département, 

21.  Notre  miniMre  de  l'intérieur  eat  chargé  de  l'cséeuttoo  du 
prcKOt  drcrcL  — Sigué  Nagaféan. 

Digilizea  oy  vjuugif 
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soge*  œentionucs  «u  présent  ariicle  seront  imputes 
sur  les  fonds  du  service  de  l.i  mariue. 

Serrice  tUt  colotu*t. 

3.  II  sera  également  accordé  des  passages  sur  les 
(•itimens  du  Roi,  et,  à defaut  , sur  les  bétirnens 
du  commerce,  — Anx  fooctioDUiiiies  et  aux  divers 
agena  du  servi«-e  des  i-oinnies  qui  se  reudruut  par 
ordre,  ou  de  Franceaux  colonies  et  récij>riK{uemeiit, 
iiu  d'un  étalilissement  colonial  à l'autre;  â leurs 
femmes  et  à leurs  enfans  qui  les  iicroiu|>agneruiit , 
ou  qui  |tarliruot  pour  les  rejoindre  dans  le  delai 
d'uu  un;  — Aux  mêmes  futictionriaires  et  ageus 
lii'encies  ou  mis  à la  retraite,  a leurs  femmes  et  a 
leurs  enfaos  voyageant  avec  eux,  ou  qui  s'einltar- 
queroQt  daus  le  délai  d'une  annee  pour  les  re> 
joindre;  <— Aux  veuves  et  aux  eiifans  des  mêmes 
fonctionnaires  et  agens  décédés  en  aelivité  dans 
les  colonies,  si  leur  départ  a lieu  dans  l'année  qui 
suivra  le  décès  du  chef  de  U famille. 

4.  Fn  ras  de  conge  pour  des  iriutifs  de  santé  suf« 
fisaminent  justifiés,  ou  en  cas  de  conge  de  senietire, 
le  pussage  sera  alloué  pour  les  deux  traversées 
d'aller  et  de  retonr.  — Les  rongés  motivés  sur  des 
affaires  |>ersoDnelles  ne  <onporteroot  aucune  allu* 
cation  de  frais  de  passage. 

6.  La  concession  relative  aux  femmes  et  aux  eu* 
fans  des  friactionnaires  et  agens  du  service  des  ru> 
lonirs  étant  bornée  a deux  traversées,  celles  d'aller 
et  de  retour , cette  concession  sera  épuisée  lorsque 
les  fonctionnaires  de  tont  rang  auront  été  accom- 
pagnés ou  suivis  de  leur  famille  dans  leurs  congés 
de  convalescence.  Tous  les  passages  ultérieurs  des 
femmes  et  des  enfans  drsdits  fonctionnaires  resle- 
ront  à leur  compte  personuel. 

C.  Il  sera  accordé  passage  aux  créoles  venant  en 
Fran<*e  pour  y profiter  des  bourses  qu'ils  auront 
obtenues  dans  les  collèges  royaux,  ou  daus  les 
maisons  de  la  Légion-d'honneur.  — Le  passage 
pour  retourner  aux  colonies  leur  sera  de  même 
accordé,  s'ils  s'embarquent  à ,f*rt  effet  dans  l'année 
qui  suivra  leur  sortie  desdits  élahlissemens  publics. 

7.  Les  colons  dépourvus  de  ressources  pourrout 
être  rapatriés , mais  à la  simple  ration , sur  les  bà* 
timen.s  de  l’£ut  ou  sur  ceux  du  commerce. 

8.  Les  passages  indiqués  dans  les  art.  3 , 4 et  5, 
seront  imputés  sur  les  fonds  du  clsapitre  XI  (Jbudget 
dê  la  marina  et  des  colonies'),  ou  sur  les  fonds  culu- 
niaiix  , suivant  le  classemeut  de  U solde  attribuée 
aux  fouctionnaires  et  agens  respectifs.  L.es  passages 
désignés  dans  les  art.  C et  7 seront  pa)ét  sur  les 
fonds  coloniaux. 

Services  étrangers  à la  narine  et  aux  colonL  s. 

9.  Il  sera  accordé  passage  sur  les  bitimros  du 
roi  aux  fonctionnaires  des  autres  départeinens  mi- 
nistériels, mais  à condition  que  , pour  le  départ  de 
France  , le  passage  aura  toujours  été  préahihle- 
rnent  demandé  par  le  minitlre  ou  le  chef  du  service 
desdits  foncliouiiaiiei.  La  même  dniiande  préa- 
lable sera  exigée  daus  les  ports  étrangers,  toutes 
les  fois  qu’il  s’y  trouvera  à poste  fixe  des  agens  du 
service  auquel  les  fonctionnaires  apjiartieiidront. 
— Daus  tous  les  cas,  le  dépat tement  de  la  marine 
sera  remboursé  directement,  par  les  departemeos 
respectifs,  des  frais  qu'il  aura  faits  pour  le  passage 
desdits  foDcttounaires  et  agens,  niêixie  lorsque, 
I embarquement  s'êfaut  effectué  à l'extérieur , il 
n’aura  pu  être  fait  de  demande  préalable.  — Les 


Français  étrangers  â tout  service  public  et  dé-  . 
pourvus  de  irssoiirces  pourront  être  rapatriés  par  1 
les  bitimens  du  roi,  s;iuf  remboursement  direct  du  | 
inioistère  de  rintérienr.  1 

Disposiftons  relatives  nnx  passages  sur  les  bâtiment  ! 

de  l Etat.  I 

10.  II  ne  sera  plus  accordé  de  passage  sur  les  bâti-  | 
mens  de  l’F.tat  aux  particuliers  voyageant  par  des  n>o«  I 
tifs  quelconques  d’intérêt  privé,  lors  mémê  qu'ils  pro-  ' 
|voseraieot  de  rembourser  au  trésor  le  moutant  des  ' 
allocations  réglementaires.  Daus  le  cas,  toutefois, 
où  une  exception  serait  jugée  utile,  elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  roi. 
Tout  passage  du  même  genre  avec  engagement  de 
se  nourrir  en  nature  est  forroellrment  interdit.  j 

11.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  cominandaDt.el  * 

officiers  desdils  bâlimeus  pourlet  eufansau-dessnus  I 
du  tiuq  ans.  — Pour  ceux  de  cinq  à seixe  ans. 
l'allm  atiuQ  ue  leur  sera  payée  qu'a  raisor  de  la  . 
moitié  des  fixations  rcgleinentairev.  j 

12.  Les  dé<‘oniptes  des  frais  de  passage  seront  | 
exclusivement  établis  par  radmioistration  et  or-  1 
dunoancés  avec  le  traitement  de  table.  Tous  paie- 
mrns  directs  et  uianueis  des  passagers  sont  dé-  | 
fendus. 

13.  Le  tarif  sera  toujours  communiqué  aux  paa- 
sagers  des  services  étraDgersà  lahiariue. 

14.  Attcno  paiement  ne  sera  expédié  pour  les  pas- 
sagers à la  table  des  commaudans,  avant  qu'on  ait  1 
leçu  une  décision  dn  ministre  qui  en  fixe  la  quotité. 

1 5.  Les  passagers  ne  pourront  embarquer  d’autre» 
provisions  que  des  provisioos  de  santé,  et  ils  seront 
prévenus  que  cette  dépense  ne  pourra  atténuer  le» 
piix  réglementaires  de  leur  passage. 

16.  Toutes  les  foi-s  que  les  bagages  de  chaque 
passager  exiéderout  mille  kilogrammes,  les  corn- 
mandaos  exigeront  pour  les  recevoir  l'autorisation 
écrite  du  préfet  ou  du  chef  maritime  en  France, 
dans  les  colouies  celle  du  gouverneur,  et  daus  les 
ports  étrangers  celle  du  consul  ou  du  vice-consul 
de  France. 

17.  Nos  roinisties  sont  ciurgés , chacun  etii'eqoi 
le  concerne,  de  l'exécution  de  lu  présente  ordoo- 
nancr. 

l***  mars;:l6  avr.  — O.  du  Roi  qui  nomme  Jf.  le  eoa-  | 
tre^amiral  Arnous-Dessaiilvays  ^René)  gouremear  I 
de  la  Guadeloupe  et  dépendances  » en  remplacemesit 
de  a.  le  baron  Vat.iblu,  marè(Aa/-de-tamp. 

rnanrlô  avr.  — O.  du  Roiqut  nomme  JV.  Pooyer  I 
(Cliarlev-Toussaint),  consetlûr  d'etat,  préfet mas^~  | 
time  a Cherbourg  t aux  fonctions  de  directeur  du 
personnel  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  remplaiement  deü.  Arnous-Dessaulsays(René), 
contre^amiral. 

J*'  mars=22  avr.  — O.  du  Roi  portant  rrorgamsa- 
lion  du  cor^j  de  la  marine. 

TITRE  I*''.—  Composition  du  corps  delà  marine. 

Art.  t*^  Le  c'orps  des  officiers  de  notre  marine 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : — 3 amiraux  ; — xo 
vice-amiraux;  — no  contre-amiraux;  — 70  rapi« 
taines  de  vaisseau  : n8  de  i”  classe , 4a  de  a*  classe; 
— 7ucapitaiues  de  frégate;  — 90  capitaines decor- 
vette; — 45o  lieutenans  de  vaisseau;  — 55o  lieu- 
teoans  de  frégate;  — 3oo  élèves  : aoo  de  classe  , 
100  de  a*  classe. 
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% lodépeodanmeDt  du  cadre  d’activité  établi 
par  rarticie  ci-dewiUv  il  sera  forisé  un  cadre  de 
réserve  pour  les  officiers  géoéraui.  — Seront  sus> 
reptibles  d’y  être  portés  , — Les  vice*amiraux  igés 
de  toisante  et  dis  ans  qui  seraient  éloignés  de  la 
mer  depuis  quinze  ans,  ou  ceus  qui,  ayant  toisante* 
cinq  ans  d’Âge  , n’auraient  pas  navigué  depuis 
vingt  ans;  — Les  contre-amiraus  Agés  de  soisaute- 
cinq  ans  qui  seraleul  éloignés  de  la  mer  depuis 
quinze  an^  ou  cees  qui,  ayant  toisante  ans  d'âge, 
auraient  l'esse  de  naviguer  depuis  vingt  ans.  •*--  Le 
nombre  des  vice*aruiraus  et  des  contrenirairaus 
compris  à la  fuis  dans  les  dcus  cadres  d’activité  et 
de  réserve  ne  pourra  dépasser  treiite-sis.  — Les 
officiers  géncraus  en  réserve  ne  pourront  com> 
mandera  la  mer;  ils  seront  susceptibles  deremjdir 
des  emjilois  lédeotaires,  quand  les  besoins  du  ter* 
Tti'e  l'esigeront. 

3.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seuls  i hirgés, 
en  temps  de  paiz  comme  eu  temps  de  guerre,  du  ! 
eommanderoeut  des  vaisseaux  de  ligne  et  des  fré-  ' 
gates  du  premier  rang. 

4.  Les  capitaines  de  frégale  pourront  commander  i 

des  frégates  du  second  rang. — Ils  commanderuot  < 
en  tout  temps  toutes  les  frégates  du  troisième  rang,  | 
les  corvettes  portant  viiigt^qualre  canons  et  au«  I 
dessus,  et  les  corvettes  de  charge.  i 

5.  Aux  capitaines  de  corvette  sera  donné  le  corn- 

maudemeot  de  tous  les  bàtiniens  de  guerre  por- 
tant de  dix  a vingt-deux  bourbes  à feu,  de  quelque  | 
espèce  qu'ils  soient  ; celui  des  bombardes,  des  Lâ-  | 
timrns  à vapeur  de  grandes  dicncosiüos,  et  de  tous  j 
les  transports  arincs  en  guerre.  j 

6.  Les  lieutenans  de  vaisseau  commanderont 

tooa  les  bâtimens  armés  en  guerre  portant  moins  I 
de  dix  bouches  à feu , les  bâtimens  à vapeur  de  I 
petites  dimensions,  et  les  atatinunaires.  j 

7.  11  ne.  sera  plus  embarqué  de  capitaines  de  | 
frégate,  comme  seconds,  sur  les  bâtimens  com- 
mandés par  des  capitaines  de  vaisseau.  — Les 
fonctions  de  second  seront  désormais  remplies, — 
Abord  d'uD  vaisseau  de  ligne  portant  le  pavillon 
d’un  officier  général,  par  un  capilaioe  de  corvette, 
qni  présidera  1a  table  de  rétat-major;  — A bord 
de  tout  bâtiment  commandé  par  un  officier  supé- 
rieur, par  on  lieutenant  de  vaisseau;*—  A l>ord  de 
tout  bâtiment  commandé  ]»ar  un  lieutenant  de 
vaisseau  , par  un  lieutenant  de  frégate. 

8.  Les  lieuteoaus  de  frégate  ne  pourront  être 

chargés  dn  rommauderoent  d'un  bâtiment  de  guerre 
qu'a  défaut  d’officiera  d’un  grade  sopérieur.  * 

V.  Lies  lieutenans  de  vaisseau  ou  les  lieutenans  { 
de  frégate  qui  ne  seront  ni  embarqués  ni  attachés  r 
a la  majorité  de  la  marine,  aux  divisions  ou  com-  ] 
pagnies  des  équipages  de  ligne  oa  a la  direction  ' 
des  moovemens  du  port,  seront  alternativement 
désignés  par  le  major  général  de  la  marine  pour 
suivre  les  coDStractions  et  radoubs,  ainsi  que  tons 
les  travaux  et  opérations  mécaniques  de  l’arsenal,  ; 
afin  d’étre  k portée  d’acquérir  toutes  les  connais-  > 
sance*  de  détail  qui  peuvent  être  utiles  à un  officier  | 
de  la  marine.  — Ils  seront  également  chargés  de  la  I 
snrvetllaoce  do  gardiennage  des  bâtimens  désar-  | 
mes.  — Ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans  ! 
les  directions  aasquelles  ils  seront  temporairement  | 
attachés,  tout  le  service  devant  être  exclusiveroenl  j 
dirigé  par  lea  officiers  préposés  à cet  effet-  {Àrt.  ^ I 
dd  r^rdonmaHc*  du  3i  pciobrt  1819.)  I 
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TITRE  II.  — Vt  f ttfonettntfit  dt$  o/fiodrs.  \ 

10.  Les  élèves  de  itecotide  claisequî  auront  com- 
plété en  cette  qualité  vingt  mois  de  navigation  sur 
les  bâtimens  de  l'Ktat , y cumpriv  leur  temps  de 
séjour  à récule  navale,  seront  nommés  par  nous 
élèves  de  première  cla>se,  et  portés  comme  tels 
sur  la  liste  générale  de  la  marine.  — Les  élèves  de 
première  classe  qui  auront  navigue  sur  les  bâlimeits 
de  l'Ktat  quarante-huit  mois,  y compris  leur  tem|is 
d’embarquement  a bord  du  vaisseau-ecole  , et  qui, 
en  outre,  nuroot  mérité  par  leurzcle  et  leur  con* 
duite  les  éloges  de  leurs  chefs  , seront  susi'eplibles 
d’étre  promus  aux  places  vacantes  dans  le  grade 
de  licutenaut  de  frrgate.  — Leur  classement  dans 
ce  grade  uur.i  lieu  d'après  l'ordre  de  leur  iiiscrij^ 
tioD  sur  les  listes  d'élèves  de  première  classe. 
{^Art.  iSetif)  de  l ordonnanet  ilu  3i  octobre  1S19) 

1 1.  Les  places  vacantes  dans  le  grade  de  lieute- 
n.snt  de  vaisseau  seront  données  aux  licuteuaus  de 
frégate,  les  deux  tiers  a l’ancieuneté  et  uu  tiers  au 
choix.  {^Ait.t^de  / ordonnance  du  3 j octeére  1819.) 

12.  Les  places  vacautes  dans  les  grades  de  capi- 
taine de  corvette  et  de  capitaine  de  frt'gate  seront 
données,  uu  tiers  a raucieuueté,  et  les  aïeux  tiers  à 
notre  choix. 

13.  Les  avaocemens  au  grade  de  capitaine  de 
vaisseau,  ainsi  qu’a  tous  les  autres  grades  supé- 
rieurs, seront  tous  à notre  choix.  (^Jrt.  iode  /'ordea- 
nanct  du  3 1 oclobrt  1819.) 

14.  ^ul  officier  ue  pourra  araocer  à l’aocieo- 
neté  aux  gr.idrs  de  lieutenant  de  vaisseau,  de  ca- 
pitaiue  de  corvette  et  de  capitaine  de  frégate,  s’Q 
n'a,  dans  le  grade  immédialrmrot  inférieur,  an 
moins  trois  ans  de  services  effectifs , dont  deux 
ans  de  navigation. 

lo.  Les  capitaines  de  corvette  au  choix  ne  pour* 
ront  être  pris  que  parmi  les  lieutenans  de  vaisseau 
qui,  ayant  trois  uns  de  services  effectifs  dans  ce 
grade,  auront  rempli  les  fonctions  de  premier 
lieuteoanC  pendant  une  campagne  d’un  an  au  moins 
sur  un  vaisve.ku  de  ligne , ou  de  deux  ans  sor  des 
frégates  ou  sur  des  corvettes  de  vingt*quatre  ca- 
nons et  au-dessus.  — Les  deux  années  de  service 
ci-dessus  jimirruiit  être  suppléée*  ou  complétées  par 
un  temps  égal  de  comruaodcment  d’un  bâtiment 
affecté  au  grade. 

16.  Nul  ue  pourra  être  nommé,  à notre  choix, 
capitaine  de  frégate  ou  capitaine  de  vaisseau,  s'il 
n’a  commandé,  pendant  deux  ans  au  moins,  dans 
le  grade  immédialeitieni  inférieur,  et  s’il  n’a  trois 
ans  de  service  dans  ce  grade.  — Les  fonctions  de 
second  exercées  à bord  d'un  vaisseau  de  ligne  par 
un  capitaine  de  corvette  lui  seront  comptées  , pour 
l'avancement  nu  grade  de  capitaine  de  frégate, 
comme  temps  de  commandement. 

17.  Nul  capitaine  de  vaisseau  ne  pourra  être 
nommé  an  grade  de  contre-amiral  ail  n’a  cdm- 
mandé  dans  son  grade  pendant  trois  ans  au  moins. 

18.  Nul  routre-aroiral  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  vice-amiral  s'il  n’a  commande  une  es- 
cadre ou  division  au  moins  |ieodaut  deux  ans  en 
chef,  ou  pendant  trois  ans  ru  sous-ordre. 

19.  Daus  chacun  des  grades  de  la  marine,  le 

temps  pendant  lequel  un  officier  aura  exercé  les 
fonctions  de  cliéf  d'état-major  d’une  armée  navale, 
escadre  ou  division,  lui  sera  compté  jiour  l'avan- 
ecment  au  grade  immédiatement  supcrieur,comme 
temps  de  cuminanderaeot  du  même  grade.  j 
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20.  Sont  excepté»  de»  condition»  cUdes»us  éta- 
blie» le»  aTaocemea»  extraordinaire»  qui  «eraieot 
accordé»  par  nous  en  récompente  d'action»  d'edat 
ou  de  service»  signalé».  {Mrt,  i6  de  T ordonnancé  du 
3l  octobre  1819.) 

21.  Le»  ofbcier»  généraux  placé»  dan»  le  cadre 
de  rcaerve  ne  »erout  pa»  »ii»ceptible»  d’avance- 
ment. 

22.  Î1  ne  sera  plat  accordé,  dan»  notre  marine, 
dégradé»  honoriuqne»  ni  dégradé»»  prendre  rang, 
notre  intention  étant  que  tout  grade  et  avancement 
toient  effectif»,  et  que  les  officier»  qui  auront  été 
promu»  prennent  place  dan»  le*  cadre»  constitutif» 
du  oorp» , à dater  du  jour  de  leur  nuniioatioo. 
(dr<.  VJ  da  Vordoananee  du  3i  octobre  1819.) 

TITRE  ni.— Z)«»  appointement. 

23.  Le  traitement  d'activité  à la  raer  et  celui 
d'activité  à terre,  pour  le»  officiera  de  tou»  grade» 
du  corp»  de  la  marine,  resteront  tel»  qu'il»  ont  été 
fixé»  par  le»  art.  18,  19  et  au  de  l’ordonnance  du 
3t  octobre  1819  , en  appliquant  aux  lieutenan»  de 
frégate  le»  fixation»  relative»  aux  enaeigne»  de 
vaiaaeau.  — Le  traitement  de»  vice-amiraux  et  des 
contre-amiraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve  sera 
de  la  moitié  de  leur  traitement  d’activité  à la  mer. — 
Le»  appointemcos  a terre  du  grade  de  capitaine  de 
corvette,  créé  par  1a  présente  ordonnance,  seront  de 
trois  mille  franc»  par  an.  — Le  supplément  de  mer 
sera  du  tiers  de»  appoiotemen»,  au  lieu  du  ciu- 
quième,  pour  le»  lieutenan»  de  vaisseau  qui  rem- 

I pliroDt  à bord  de»  vaUseaux  de  ligne,  frégate»  et 
I corvette»  de  vingt-quatre  canons  et  au-detsu»,  le» 

, fonction»  de  premier  lieutenant. 

24.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  portant  le  pavillon 
d'un  officier  général  recevra  désormais  les  même» 
allocation»  que  le»  capitaine»  des  bâtimen»  à bord 
desquels  il  n'j  aura  pas  d'officier  général. 

23.  Le  chef  d’état-major  d'uoe  armée  navale , es- 
cadre ou  division , jouira , pendant  l’exercice  de  se» 
fonction»,  d’un  supplément  égal  aux  deux  tiers  Je 
ses  appointemens  d’activité  à la  mer. — Tous  le» 
autre»  officier» attaché»,  sou»  quelque  dénomioadon 
qne  ce  soit,  aux  officier»  généraux  embarqués , 
recevront,  quand  il»  seront  pourvu»  d'uoe  com- 
mission, un  supplément  égal  à la  moitié  de  leurs 
appointemens.  (/tfrreVé  du  16  brumaire  an  XU.) 

26.  Tout  officier  qui  débarquera  après  une  cam- 
I pagne  d'uu  an  ou  plus  pourra  obtenir, si  les  besoins 
I du  service  ne  s'y  opposent  pas,  un  congé  de  six 
‘ moi*,  pendant  lequel  il  jouira  de  deux  tiers  de  ses 
I appuiotemens.  — fl  pourra  également  être  accordé 
, en  toute  autre  circonstance,  aux  officiers  qui  en 
I feront  la  demande,  des  congés  dont  la  durée  n'ex- 
I cédera  pas  six  moi»;  ces  officier»  jouiront,  pendant 
I la  durée  de  leur  absence,  de  la  moitié  de  leurs 
j appointemens.  — Les  congés  de  cette  dernière  es- 
I pèce  ne  seront  délivrés  aux  lieutenan»  de  vaisseau 
I et  aux  lieutenant  de  frégate  qu’autaot  qu’il  n’en 

résultera  aucun  dérangement  dan»  le  tour  d'embar- 
quement. i^drt.  nn  de  l'ordonnance  du  3l  octobre 

‘*'a)  . ... 

27.  Tout  officier  qui,  a l’expiration  de  son  congé, 

1 n'aurait  pas  rejoint  son  département,  sera  privé 
j de  ses  appointemens,  a dater  du  jour  où  il  aura 
I dépassé  le  terme.  {Art.  3 3 de  l'ordonnance  du  3i  ec- 
I tobre  1819.) 

28.  Nul  officier  employé  temporairement  4 des 
I fonctions  supérieures  à celles  de  son  grade  ne  pourra 


I prétendre  qu'aux  appoiotemen»  du  grade  dont  il  1 
. est  réellement  pourvu. 

TITRE  IV.  — Des  officiers  aujiUaires. 

29.  Lorsque  la  totalité  des  officiers  eutretcous 

sera  reconnue  insuffisante  pour  les  besoins  des  ar* 
roemens , il  y sera  suppléé  par  des  officiers  auxi- 
liaires choisis  parmi  les  capitaines  du  commerce.  — 
II*  ne  pourront  être  appelés  à notre  service  que 
comme  lieutenan»  de  frégate.  ^ 

30.  Les  licutroaos  de  Irégate  auxiliaires  ne  pour- 
ront , en  aucun  cas,  être  employés  à terre,  même 
dans  nos  poitset  arsenaux. — Ils  jouirout,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  embarquement,  de»  mêmes 
éoiuluioens  et  prérogatives  que  les  lieutenan»  de 
frégate  entretenus.  {Art.  37  et  39  de  l'ordonnance 
du  it  octobre  1819.) 

31.  Les  lieutenan»  de  frégate  auxiliaires  ne  pren- 

dront rang  qu’après  tou»  les  officier»  entretenus 
du  même  grade.  (Art.  de  t ordonnance  du  3i  oc- 

tobre 1819.) 

32  Les  officiers  auxiliaires  seront  susceptible» 
d'étre  admis  a faire  partie  du  corps  de  la  marine, 
comme  lieutenan»  de  frégate  entretenus;  ils  pour- 
ront même  être  nommés  directement  lieutenan»  de 
vaisseau,  lorsqu'ils  auront  mérité  lîcl  avancement 
par  des  services  distingués  ou  par  des  actions  d’é- 
clat. (drf.  3i  de  l'ordonnance  du 'Si  octobre  1819.) 

33.  Il  est  défendu  aux  officiers  généraux  com- 
mandant nos  armées  navales  ou  es<-adre»,  aux  |iré- 
fet»  maritimes  et  aux  gouverneurs  de  nos  colonies, 
de  nommer  des  officiers  auxiliaires  ou  provisoires 

— Toutefois,  s'il  arrivait  qu'un  de  nos  bâtimens,  en 
relâche  dans  nue  colonie  française,  ou  employé 
dans  une  expédition  lointaine,  n’eût  plus  le  nombre 
d’officiers  absolument  necessaire  au  service  du  bord, 
et  qu'il  ue  fût  pas  pouible  d’y  suppléer  par  de» 
élève»  ayuut  plu»  de  quatre  an»  de  navigation,  le 
gouverneur  de  la  colooieou  le  commandant  de  l’ex- 
pédition aurait  1a  faculté  de  pourvoir,  pour  la  cam- 
pagoe,  aux  place»  vacantes  dans  le  grade  de  lieute- 
nant de  frégate  seulement , à la  charge  par  lui  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'il  ne  se  trouverait  pas  dan» 
la  colonie,  ni  a bord  des  bâtimens  , d'ufficters  en- 
tretenu»  disponibles.  (Art.  3s  de  rordoaaanc*  ^ 3t 
octobre  1819.) 

TITRE  V.  — Correspondance  derangentreletofjiciors 
de  la  marine  et  ceux  de  l armee  de  teirt. 

34.  Le  nouveau  grade  de  capitaine  de  corvette 
correspondra  à celui  de  chef  de  bataillon.  — U n'est 
rien  changé , pour  le»  autres  grades,  à ce  qui  a été 
établi  par  le»  ordonnances  anterieures  à la  présente, 
en  ce  qui  concerne  U (orrespondance  de  rangeotre 
le»  officier»  de  la  marine  et  ceux  de  l’armée  de  terre. 

— L'assimilation  réglée  pour  le  grade  d'enseigne  de 
vaisseau  s'appliquera  à celui  de  lieutenant  de  fré- 
gate, qui  le  remplace. 

TITRE  VI.  — De  C uniforme. 

35.  Il  n'est  rien  changé  à l'uniforme  actuel  des 
officiers  de  la  marine.  — Les  lieutenant  de  frégate 
porteront  l'unibtrme  qui  était  affectcaux  enseignes 
de  vaisseau.  — L'uniforme  des  cajtitaiues  de  cor- 
vette sera  le  même  que  celui  de»  capitaines  de 
frégate,  saaf  l'épaulette,  qui,  pour  le»  premiers 
sera  celle  de  chef  de  bataillon. 
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Dttpoiiiiotit  gintraUs, 

30.  Ju»qo’à  ce  qne  daai  le*  cidres  des  capiuines 
de  Tiisseitt  et  des  capiuines  de  frégate  U nombre 
des  officiers  ait  été  réduit  aux  proportions  détermi- 
nées par  Part,  i*''  de  la  présente  ordonnance  * il  ne 
sera  fait  de  remplacement  dans  ces  grades  qa'en 
raison  d’une  promotion  pour  deux  vacances. 

37-  Les  officiers  de  la  marine,  depuis  le  grade 
d'élèrede  première  classe  jusqu  a celui  decapitainc 
de  Taisseau  inclusivement,  seront  tous  attaches  a 
l'on  des  ports  de  Brest , Toulon , fLochefort , Lorient 
et  Cherb.*arg,  et  devront  y résider  UabitoeUerocut. 

3B.  Sont  et  demeureut  rapportées  toutes  les  dis- 
positions des  ancieuacs  orduonances  qui  seraient 
cootrairetà  celles  Je  la  présente. 

39.  Notre  ministre  sefrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  (comte  d' Argout) 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordounauce, 
qui  nom  ion  effet  à compter  du  mars  i83t. 

2=16  mars.  O.  du  Roi  portant  convocation  dt  ce/- 
lôgoi  tUeteraux  à Bordeaux»  Tarbe$,  Toumon,  Im 
RcckaUert  LanéwiUt,  — (IX,  Bull.  O.  5x,  n**  13^5.) 

2=22  mars.  ~ O.  du  Roi  sur  Vabattage  des  bestiaux 
à VtUesuuve’do'Berg  (.djviècAe),  et  l'exercice  de  la 
profession  do  boucher  et  de  charcutier. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secréuire  d’état 
de  l'intérieur;  — Ta  la  délibération  du  conseil 
maoici|>al  deTillenenve-de-Berg,  département  de 
l’Ardeche , dn  lo  mai  i83o,  relative  à la  confirma- 
tion et  au  maindea  de  l'abattoir  public  exisUntdans 
cette  commune; — Ta  l'avis  favorable  émis  par  le 
préfet  dans  sa  lettre  do  lo  juillet  x83o;  — Le  conseil 
d'état  entendu,-—  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qni  suit: 

Aet.  L'abattoir  public  existants  Tilleneuve- 
de>Berg,  département  de  l'Ardèche,  est  confirmé 
et  maintenu.  — Le  bitiment  appartenant  à la  cum- 
mune,  dans  lequel  a lieu  l'abattage  dea  bestiaux, 
reste  affecté  à cet  osage.  , 

X A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  boeofs,  vacbes,  veaux, 
montons  et  porcs,  destinés  à la  consommation  des 
habitans,  se  fera  exclusivement  dans  l'abattoir 
public  ; tontes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées.  — Toutefois  les  propriétaires  et 
partit  nliers  qui  élèvent  des  porcs  |>our  la  consom- 
, matiuo  deleur  marioo  conserveront  1a  facultédeles 
I abattre  chex  eux,  pourvu  que  c«  suit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  delà  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  poorroot 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 
uns  y être  obliges,  soit  qu'ils  concourent  à l’apprrv 
visiuonetneot  de  la  commune,  soit  qu’ils  appruvi- 
iiuaurnt  seulement  la  banlieue.  — Hors  delacora- 
luune,  c'est-à*dire  dans  les  coinmuoes  voUiues, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  TiUeneuve-de*Berg.  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  écbaudoirs,  sous  rapprobatioo  de  l’autorité 
locale. 

4.  En  ancuo  cas  et  ponr  quelque  motif  que  ce 
soit,  te  Dorobre  des  boucherset  charcutiers  ne  pourra 
être  limité;  tous  ceux  qui  voudront  s’établir  à Vil- 
leneQ*e-de-Berg  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  a U mairie,  ou  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  jnstifieloat  de  leur  pateote. 

&.  Lee  honchers  et  charcutiers  de  la  commune 


auront  la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de 
la  viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  conve- 
nablement appropriés  à cet  nsage,  en  suivant  les 
ri’gles  de  In  police. 

6.  Les  Imuibcrs  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
commune,  mai»  seulement  sur  les  lieux  et  aux 
jours  désignés  par  le  maire,  et  ce.  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l'occupalion  des  pla«-es  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  on  tarif  arrête  dans  1a 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  U commune  do  Tilleneuve-de- 
Berg  pourra  faire  les  réglement  locaux  nécessaires 
pour  le  service  de  l'abattuir  public,  ainsi  qne  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie; 
mois  ers  réglerarns  ne  serout  cxéctiloires  qu’après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l’in- 
térirur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intcrienr 
(M.  Montalivet)  est  chargé  de  t'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

7=72  mars. — O.  du  Aoi  sur  Vabattage  des  bestiaux 

et  l'eiereice  de  la  profession  de  boucher  et  de  cAar- 

cutier  à tienne  {Itère). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’ét.it 
de  l'intérieur  ; — Va  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Tienne,  département  de  ritèrr . des 
3o  août  1837  et  x*' septembre  1838,  relatives  à 
rétablissement  d’un  abattoir  publii'  et  tHmimun 
dans  cette  ville,  —Le  procès-verbal  d'ioforniahon 
de  eommodo  et  ineommodo  dressé  le  35  janvier  1828, 
— L’avii  du  conseil  de  préfecture,  du  34  mai  de 
la  même  année,  — Celui  du  préfet,  du  i5  juillet 
suivant;  — Le  conseil  d’état  entendu,  ■ — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**^.  La  ville  de  Vienne  (Isère)  estautoriaée 
à établir  no  abattoir  public  et  commun.  — Cet 
abattoir  sera  construit  sur  le  ruisseau  de  Saint- 
Audré-le-Hant. 

2.  Aussitôt  que  les  échaadoirs  auront  été  rnis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus 
tard,  après  que  le  publie  en  aura  été  averti  par 
affiches,  l’abattage  des  liceufs,  vailles,  veaux, 
moutons  et  porcs  , destinés  à la  consommation  des 
habitans,  aura  lieu  esilusivement  dans  l’abattoir 
pul<lic,  et  toutes  Ica  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées.  — Toutefois  les  propriétaires 
uu  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  U con- 
sonimatioD  de  leur  m.ni»oa  conserverout  la  faculté 
Je  les  abattre  ibez  eux  , pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  fornius  pourront 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l'approvisiouoe- 
inent  de  la  ville , soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  ; ils  seront,  ainsi  que  les  bouehers 
et  charcutiers  de  la  ville,  libres  de  tenir  deséchaii- 
dnirs  et  des  abattoirs  hors  de  la  ville,  dans  les 
communfis  voisines,  sous  l'approbation  del’auturîlé 
locale. 

4.  En  a*^nn  cas  ^ pr  or  quelque  motif  que  ce 
soit  ,1e  nombre  de»  bouchers  et  cbarciiliers  ne  pourr.i 
être  limité;  tous  ceux  qni  voudront  s’ctahbr  à 
Yienne  seront  seulement  tenus  de  sr  faire  inscrire 
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a la  mairie,  où  il»  feront  connaître  le  lien  <le  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  {letente. 

5.  Lee^  boui-bers  et  charcatiert  de  la  ville  auront 
la  faculté  d*exposer  en  Tente  et  de  débiter  de  la 
viande  a leur  domicile»  poorrn  que  ce  soit  dans 
des  étaux  coovcoablemeat  appropriés  à cet  osage  , 
en  suivant  les  règles  de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  1a 
ville,  mais  senlement  sur  les  lieux  publics  et  aux 
jours  fixés  par  le  maire,  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  vou> 
dront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char* 
côtiers  {>our  roccupalion  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  untarif  arrête  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Vienite  poorra  faire 
les  réglemeos  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'abattoir  public , ainsi  que  p4>ur  le  commerce  de  la 
boucherie  et  tbarcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de 
notre  ministre  de  rinlérieur,  snr  l'avis  du  préfet. 

9.  ?iotre  minislre  secrétaire  d'état  de  l'toiérieur 
( M.  Montalipft')  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré* 
seule  ordouuancc,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

4=5  mars.  L.  r«/arii>e  à la  compciition  des  cours 
d assises  tt  aiu  dtclaratietu  du  jury  (t)> 

Art*  l***.  Dans  les  départemeos  où  sft'geot  les 
cours  royales,  les  assises  seront  tenues  par  trois 
des  roeenbres  de  la  cour,  dont  l'tvD  sera  président  (a). 

fl}  PrrMnUiKMi  à I»  rbstiiLrs  de*  député,  i'*  dec.  il3o. 
(Ueu-  3.)  *—  Rapport  par  M.  7 dcr.  (Noo.  S ) — l>i» 

j cuwidfi , 7,  8 y «t  I».  (Moi».  8.  f.  10  cl  u.}  — AdopUmi  (S 
I la  luajArii»  de  |S£  «uii  roi>lr«  la»}.  11  dcc.  (Iloii.  is-t  — Fr* 

' Muiaiien  à la  cliambrc de» pair»,  loder.  (Uoii.  il.)  — Rapport 
par  U-  le  duc  àt  firvf (i# . 7 Tn.  i$3i.  (lion.  6.}  Diacuation 
et  adoplioD  (è  U ma)urit»  dt  90  tO'X  contra  une).  10  frt. 
(Mon.  1 1.}  — Retour  à U chambre  dc»(Mputc*,  lofer.  (Mon  «i.J 
~ Rapport  par  U Gùt4,  de  l’Ain,  >1.  (Mon.  >1.)  — Oiacui* 
•ion  et  adaplion  (à  la  majorila  da  foii  contra  aoj,  ar  far. 
(Mon.  18  I 

(S.  1,  s La  comminien  da  la  chambra  dri  depoISs  avait 
prri|>«»e  da  redifer  ajii*i  qu  <1  »uil  la  dhpoailion  tuant  k 
oninbra  dn  iiiagutrata  de»  cour»  d’aatiae»  : • A larrinr,  le» 
cour»  d'a>»i»ei  •eroiit  tenue»  p»r  on  membre  de  la  cour 
royale  détignè  pour  le»  prrtidcr , et  par  dcui  des  niagidrat» 
qui  duirctit  rai»i»tcr,  au»  irrme»  de»  loi»  eaiitantr».  ••  M.  fW« 
•>yu*r4 , cominiitaire  du  Roi  , a inmlé  pour  qu'on  adoptai  le 
projet  du  Gourernrmcnt.  • L'c»t  à driwui,  a-t  il  dit,  qu'on  \ a 
reproduit  le»  art.  i5s  et  »S3  du  Crvde  d'inatrurliuii  criminelle  , 
en  am4^lii>rant  la  rédaction  lur  quelque»  point»  de  détail.  » 

(3)  Lctlc  tklrfratioo  ou  detignalion  doit  toujour»  êlra  faite 
ConformcmMit  a la  loi  du  ao  avril  1810.  art.  >6 , cl  au  déerci 
du  6 juîtlel  iSio,  art.  7p.  I>iter»et  proputido»»  ont  rlé  faite» 
pour  chan,;rr  cette  léeitJalion  t mai»  aucune  n'a  é'é  accuriüia. 

Ain»<  le*  aitribuiioii»  du  procureur  general  et  de  aettub» 
titilla  re»(cii|  trllr»  qu'elle»  *11111  délermiiiaea  par  le»  ail.  a&S  . 
>71  Cl  aS^.  C'ett  pour  qua  cela  fût  bien  compria  que  Ica  mol» 
•a>i*  firfjuéift,  etc.,  mit  été  ajoulca. 

i7)l>ii  ameiidcDietit  de  H.ltawwoa  adopté  d'abord  par  Ucham 
bre  de»  dépiiir»  . esipruil  la  iTiajonle  de  iiruf  conirc  troi».  au 
lieu  de  celle  de  »ept  comte  *il  que  eorileiiatl  le  projet  Mai» 
la  cLambre  de»  pair»  cl  emnilc  celle  de»  députe»  ont  adopte  , 
roDime  terme  n<w7en  . la  di«po»iliori  qui  ae  trouve  niainicnani 
dan»  la  loi.  — 1|.  tfaayat  avait  propoté  un  autre  ameiidriucni 
portant  : » La  derUiou  du  jur^  te  furmera  contre  l'accuté  à la 
majorité  de  neuf  contre  troi».  — » LorMjue  b derlaratieo  du 
jur;  »era  ncgativr.  le  nombre  de  voit  ne  aéra  pa«  enoocr. 
Lorsque  ccite  déclaration  »era  aniimalivc  . »i  U decition  a rtc 
pr>»«  é runaniniilé.  ectie  acule  cirroiuUiicr  sera  énoncée 
d*n»  la  déi  laralion  du  jurj.  ~ « La  peirtc  de  mort  ite  pourra  i 
janiai»  lire  prononcée  que  dao»  le  eaa  où  la  decision  du  jurj  j 
aura  rté  formée  A runanimitc.  • — Cet  amendement  a etc  re* 
jet  A.  — Il  en  a été  de  même  de  celai  par  lequel  U.  OonMnt  St 
Stinl  PrUtt  demandait , cenformrmeni  a la  loi  anglaiaa  , que  j 


*—  Les  foucliuus  du  roioislère  public  scroot  rrm« 
plies,  soit  par  le  procureur  général,  soit  par  an 
des  avucats  généraux,  soit  par  un  des  substituts  du 
procureur  général.  — Le  greffier  de  la  cour  royale 
y exercera  ses  fonctions  par  luinnéme  ou  par  l'on 
de  ses  commis  assermentés. 

2.  Dana  les  autres  départemeus,  la  coor  d'assises 
sera  composée:  •**'  1^  D'un  couseiller  de  la  cour 
royale  délégué  (3)  à cct  effet,  et  qui  sera  président 
de  la  cour  d'assiscs  (4); — a*’ De  deux  juges  pris,MMt 
parmi  les  conseillers  de  la  cour  royale,  lorsque 
cellet-i  jugera  convenable  de  les  déléguer  a cet  effet, 
soit  parmi  les  présidens  ou  juges  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  U tenue  des  assises  (5); 
— 3**  Du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  on  de 
Tua  de  ses  substituts,  sans  préjudice  des  disposî* 
lions  cüuteunca  dans  les  art.  nC5,  971  et  n$4  du 
Code  d'instruction  criminelle  (6); '^4”  Du  greffier 
du  tribunal  on  de  l'un  de  ses  commit  aaserinentes. 

3.  La  décision  du  jury  se  formera  contre  l'at.'- 
fusé  à la  majorité  de  plus  de  sept  voix  (7).  — La 
déi-laratioK  presi  rite  par  l'art.  3^9  du  Code  d'ins* 
truction  criiniDelle  constatera  l'existence  de  cette 
miijuritc  , à peiue  de  nullité . sans  qu’en  aa<  an  ras 
le  nombre  de  voix  puisse  y être  exprimé  (8).  Le 
président  de  ta  cour  d'assises  rappellera  au  jury, 
avant  qu'il  n’entre  en  délibération,  les  dispositions 
du  présent  arti«  le  (^). 

4-  Les  arL  a5a,  a53,  aS4,  a55,  347  du 

Code  d'instrurlion  criminelle,  le  paragraphe  a de 
l’art.  34<  du  même  Code  el  la  lui  du  a4  mai  t8ai. 
Sont  et  demeurent  abrogés  (lo). 


i U dreifioa  pivur  «u  contre  l'arcotè  te  fomiit  A riinantm'ic, 
A peine  de  nulliie.  • — » l.a  kgivielton , ■ diltf.  BtfiKt. 
maire  de  lintUuclion  publiqur.  qui  esigrrsit  . pour  letvdre 
un  jugement  cruoinrl , Vutianimilé  de»  «e  a , •'appuierait  »ur 
un  mcu»on|te  , et  le  )u|tvmenl  aérait  inipo»'<ble  a»cr  de»  opi 
nion»  conecietiriruae»  . car  l’unainniile  n etitterait  pa«:  elle  ne 
pourrait  être  obtenue  qu'A  l'aide  d'une  rone-ea»iou  da  la  fai* 
Lle»»t , et  par  ronséquent  ee  aérait  une  kfiekliim  mei»«*cigérc 
el  iaimiirale.  • — Ans  terme»  de  la  loi  du  lAsig  aepu  i7g|  , 
tit.  7,  art.  i8 . la  majorité  de  neuf  contre  troi»  était  nrerasair* 
l.e»  art-  3$B  et  »uivana  du  ('ode  du  3 brum.  ao  IV  étigeaieal 
dis  voit  pour  la  enndamnalic>n . cl.  avivant  l'art.  33  de  b loi 
du  ig  fruct.  an  V,  aucune  déciaraiion  cm  pouvait  Aire  rendue 
par  le»  jure»,  dana  le»  vingt  quatre  heure»  de  leur  rrunton,  qo’o 
l’imanimile  : aprè*  le»  vingt  quatre  beurra,  la  niajorilé  abaolue 
•uin»aiL  — Oani  le  projet  de  loi , k paragraphe  de  l’nri.  3 
•tait  terminé  par  re»  mot»  : à pttitt  St  i»a//We.  Jla  oot  été  re- 
Iranelié»  roomic  ruraboiidan». 

(S;  L*t  nulle  la  drrlaraiton  du  jtirj,  rendue  rontre  f aceuaé . 
lor»<|u’eile  ne»|>rimc  pa»  qu’rlle  a été  formée  à U niajoritè  de 
plu»  de  tepl  voit.  Cara.  lo  |iiin  iBSi.  S 3i,  i.  3SA.  — Id  . 
iorvque  celle  dédaraiion  énonee  o’avoir  Alè  rendue  qu  à la 
majorité  de  arpt  voit  Cava.  3w  »rpl.  iB3i.  b 3»,  l.  iiS.  — 
Id. . ranime  etprimant  le  nombre  de  voit , lortqu'rlle  porte  que 
rarciiié  a été  reconnu  coupable  a runaniinite  t^aa*.  3o  iuiu 
i83i.  S.  3i.  I.  334  et  J.  P.  t.  3.  i83i,t>-  ig».  *••  L'obligatieo 
impeuée  aui  jure»  d'esprimer.  dana  la  orrlaratioti  de  eulpab»* 
lite  par  cui  rendue,  que  relie  dreUraiion  a été  formée  è ta 
niajoritê  de  plutde  »rpt  voit,  l'applique  à la  déclaration  r«fa- 
li*a  aut  rirconrlaner»  aggrataiilr» , comme  A cette  relative  au 
fait  prineip»!.  (Uia.  l|  août  iS3i.  S.  3».  t.  i li. 

(g)  (.et  averliiaemeiil  doit,  A peine  de  nuUité . porter  Mir 
le*  cirroniteore»  aggravante» , comme  »ur  le  fait  painripaL 
Ca»i.  ig  aodt  i83i.  S.  3l  , t,  lit.  — La  roairuîaMen  de  la 
rbanibre  dri  drputéa  a propmc  un  artiric  additionnel  ainei 
cungu  : • I..a  peine  la  plu»  forte,  applicable  d âpre»  h toi  . M 
pourra  être  prononcée  qu'à  runaaimilé  da»  trou  juge»  | en  cas 
de  di««cnliiuent . I opinion  la  plu»  douce  prévaudra.  • — Cello 
propdiilion  a clé  rrjriée,  ainai  que  celle  qui  avait  pour  but  d’al- 
tribiier  au  jury  le  aoinde  rcronnailre  rciùlenrr  devriicottaSMi- 
ce»  atléniainlca  , dant  lea  ra»  prevua  par  la  loi  du  tS  juin  itsi. 
Aiiivi . c c»l  la  cour  d'auitev  qui  re»le  charger  , cetnma  prècA- 
drniment . de  eonitaier  » il  ciiate  dca  eircoiitlanre«atlétiuai»tca. 

(lo>  On  avaii  propové  d'ajouter:  i La  lot  du  »o  avril  ilio 
rat  abrogea  en  ea  qu  tUe  a da  co»»lratt«  à la  peeaeala  In».  • 
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4=S  mars.  — L.  emeernant  la  répression  de  la  traile  orgue  seront  punis  de  cinq  ans  de  tramax  forcé»  \ 
des  Hotrs  (i). — {l'ojr.  L.  du  il5  arr.  nioios  à dix  ans  au  plu».  — Les  officiers  seront  ' 

puuis  de  la  réclusion.  — Les  liommes  de  l'équipage 
Art.  Qoiconqae  aura  armé  ou  fait  armer  un  seront  punis  d'un  emprisonnement  d’un  an  au 
navire  dans  le  but  de  se  livrer  au  trafic  connu  moins  à cinq  ans  au  plus. 

sous  le  nom  de  Iraüe  dos  noirg  sera  puni  d’un  em-  3.  Si  un  fait  de  traite  a eu  lieu,  le  capitaine  et  le 
prisonnement  de  deux  ans  au  moins  à cinq  ans  au  subrécargue  seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  for- 
plus  « si  le  navire  est  saisi  dans  le  port  d’armement  cés  an  moioa  à vingt  ans  au  plus.-^Les  officiers  se- 
avant  le  départ  (a).  — Les  bailleurs  de  fonds  et  as-  root  punis  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  au  moins 
aureors  qui  auront  sciemmeot  participé  à l’arme-  à dix  ans  au  plus.  — Les  hommes  de  l’équipage  se- 
ment , le  capitaine  et  le  subrécargue  du  navire,  le-  ront  pnnis  de  la  réclusion,  ainsi  que  losis  les  autres 
root  punis  de  la  même  peine.— poursuite  (3)  ne  individus  qui  auront  sciemmeot  participé  ou  aidé 
pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but  de  au  fait  de  traile,  sans  préjudice  des  peines  portées 
rarmcment  paraîtra  (4)  résulter,  soit  des  disposi-  contre  les  armatenrv,  bailleurs  de  fonds  et  assu- 
tions  faites  à bord,  soit  de  la  nature  du  charge-  reurs,  par  l’article  précédent, 
ment  (5).  4.  Les  peines  prononcées  par  les  précédens  arti- 

2.  St  le  navire  est  saisi  en  roer  avant  qn’aocnn  ries  contre  le  capiUine  et  le  subrécargue  seront  ap- 
fait  de  traite  ait  en  lieu,  les  armaleur»  seront  puuis  plicahles  aux  individus  qui,  quoî(|ue  non  inscrits 
de  dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins  à vingt  ans  comme  tels  sur  les  rôles  d'équipage,  en  auront 
au  plus.  — Les  hailleors  de  fonds  et  assureurs  qui  rempli  les  fonctions  (C)  — L’aggravation  des  peines 
aoront  sciemment  participé  à l’armement  seront  prononcées  par  l’art.  iqS  du  Code  pénal  sera  en- 
punis  de  la  réclnsioD.  — Le  capitaine  et  le  suhre-  courue  {mr  les  fonctionnaires  publics  qui,  chargés 

Quoi<|uc  r«ttc  Miditioii  »it  rri-tcc , il  i>Vn  p»i  moiiia  di*  di*poiilioiii  fdtlrt  à bord , ou  i«ul«mriit  d«  U fislurc  du 

rr*t€  roMlsni  que  la  loi  du  4 niart  a abrogé  loulei  lr»  rliaiirmeiil.  — H.  ë*  Cmniiitià  a«att  demanda  qui 

di«po»iti0ii*  des  autrei  lois  qui  toM  ineompalîLlei  a«er  rllc.  la  rruuiAa  dp  ce*  d«-ut  circonitacxe»  fût  i>éer»>aire  f eut  cl» 

(i|  i*re»e«4alion  i U rnambre  de*  pain . iS  dcc.  i8.3o.  blir  cette  prcuie . Hfîn  qu'un  n»*trc  ne  pâl  éire  arrête  par  ce 

(Mou.  l4'|  Eappert  par  It.  le  baron  Iti-Hoirr.  S jaut,  t tuutif  unique  que  de»  tiiarchandiee»  qui  tcraient  placret  S l>ord 

Mon.  I cl  11).—  i>i*rua*ioi>  et  adoption  (à  la  maturité  da  loo  pourraimi  arrcir  a faire  U traite  , lartquVIIc*  ^ourrairnt  m 
vois  contre  4j.  1 1 janv.  (lion,  ta.)  — PrMcnlalion  à la  cham-  iDrttie  lemp*  Stre  dr»lin»e«  à un  comiiirrce  licilr.  •—  l.e  miuit* 

bce  de*  d^putea,  li  iattv.  >Mori.  i4.i  — Happort  par  M.  Mor  im,  ire  de  Li  niarïnr,  11.  ë'Arg:<ut,  m répondu  : * San*  doute  un 

t té*.  «Mon.  4.)  — UiacoKion , ai  ^Jloa  a t.j  — Adoplran  |i  la  na«ir*  ne  »#ra  janiaia  •aa»i  dan»  1«  port,  parca  que  ta  nalitra 
moionte  de  190  «oit  rouire}7),  ta  fcv.  filon.  a.S.)  — Hciourà  de  inn  cliarfrmeiit  »rrait  (vjc  qu  cllr  pourrait  eomriiir  à la 

la  rbambre  de»  paira  , féi.  (Ifrni.  s4.|  — E.>ppo  I par  M.  le  foi*  au  roniinerae  rt  à la  traite  de*  iir|tr'-a.  Il  faut  que  ta  nature 

baron  Hau««*r  , et  sdoplioo  'à  la  niajuriU  de  64  > contre  du  rharfrmnu  m>ÎI  nrera«a  rrmrnt  et  rpecial'-meot  dr«linée  k 

uiiel,  »4-  fUon  a6.)  la  tiailr.  bai.a  rela . il  eM  «rai , |e  le  kik  . que  I on  portrrait  un 

(t)  Celle  di*po«ition  e«t  évidemment  contraire  à l'art,  s du  prand  duromape  tu  ronimerce;  rt  telle  ii'a  paa  été  aMurrnirnt 

Code  pénal,  qui  ne  conabtere  <-nn>nic  rrmie  la  rr*lau'it«  de  i inltiition  d<  1 rrdavUura  de  la  loi  Je  m'explique  * loraqu’on 

erioie  que  lorsqu'elle  a rir  tunie  d uii  rnmnunrrnirnt  d'rié*  Ca>t  la  Irailr  dr,  nrprr*  , c’e*t  en  priicral  coiiire  de»  iiiatrlian. 

cutioii  : maii  li  loi  dont  il  a apil  ne  doit  pai  moiiH  rreefuir  d<»e*  que  K Cil  l'ecbanpe  1 mai»  >1  prni  avuir  lieu  au»*i  ronire 

aen  appliealion  . puia<)u'il  ett  pcraiia  de  déroper  à une  loi  par  de*  dnirrei  , coolre  di*era  autres  objets . tels  que  de  la  poaime, 

une  autre  loi.  de  Titoire,  cle  Ainsi , l»ulss  les  fins  qu'un  Uuufera  dans  un 

|AJ  Lors  do  retour  de  la  loi  è la  eltambrc  des  pairs  , le  lap-  vsi<trau  des  inarebandiMrs  en  usape  pour  la  Iraile , triai*  qui 

porteur  de  le  ronimission . en  faiaenl  remarquer  que  U cltani-  pourraient  seriir  en  même  temps  à un  eominerce  Itrile . il  ne 

•eo  dca  deputSa  n avait  oodiSe  qtit  la  rédaction,  a dit  : « Tou-  t'rn*ui«ra  |>as  qu'on  pu  sar  arrêter  le  bilinn ut  : mais  »i  la  na 

lea  lee  r«ta  qu’on  établit  one  pcoalite . on  lupfioae  que  le  cnme  ture  du  hSumrnl  prouia  rtidemmeiil  que  le  vsiiaeau  e»l  des- 

eet  déjà  rcnniUMt  c'eM  ensuite  à ceux  cbarpét  de  la  pawr*»»  * Inte  à U Irailot  a il  est  rbarpe  de  fer»  blanra . marehandisct 

i ne  la  comme neer  que  lorat^ue  les  indices  sont  suSMna;  il  empiniéts  à l'er banne  des  e>rla?<-«  ; si  l'on  y trouve  des  rbau» 

faut  eiidcumaent  que  les  oniciers  du  roi  soient  aterits  que  des  dirret  d nnr  Irev  praniJe  dimension  , la  de«lina|mn  du  na«ire 

diaposilion*  »o  font  sor  le»  nasires.  pour  qu  ib  puisaent  fait  a >eia  «uAsamment  indiquée  : car.  ell  a apssail  d'un  rommrrce 

procaJer  à la  visita  et  conaUter  le  fait,  a ord.na  re  , ett  ne  aérait  pai  forcé  de  prendre  dra  rhaudierca 

(41  L*  mot  paeatira  a été  introduit  par  la  comniittion  de  la  aussi  piandc*.  (i«  n «»t  donc  que  dan»  re  dernier  *en,  que 

fbanibre  dra  depairs.  llarta  le  projet  amende  par  U <ommit  doiteni  (ire  enlrinlu»  le*  dernier»  mot»  de  ce  parsprapbe.  Si 

•ion  de  la  chambre  de»  pairs , on  lisait  ; « La  preuve  du  bul  sou»  1 ITaerx  ce»  mois . quand  même  tou*  trvueeiiex  luu*  le» 

de  rarmemeui  rssaltero  . soit  . eic  , — Ce  moi  , r«»o/i#ea,  a prtparalif»  que  je  virii»  de  eipnalrr , eoui  ne  pourrie»  arr4trr 

paru  . à la  première  de  eei  conimitaiona , reitreîodie  san*  le  sa>»»e»u.  • — (!es  molifs  ti  reux  donne*  par  11.  le  due  ds 
mulif  pUuaibla  le  droit  dont  le  jiir;  eil  iiitesti  par  la  nature  Eit-f/ie  ont  fait  rejelT  la  pinpn>itinu  dr  U Lc<-.<»rr«/e  de  Con. 

osênie  de  aon  inetitution  , de  t'etilourtr  de  lou*  le*  document  tefei»  — M.  OanUe  a propose  l'amt-ndt  ment  suirsnl  : ■ fleui 

qui  peuveol  l'éclairer.  Le  rapportrur  de  eetia  eomn«ia*imi  a quivoudraienifaiieuiiaimenietilquinercttilcraitdesarran- 

dit  :•  On  convient  r^ue  la  minposition  du  rharperneiil  u esl  pemensdani  le»  navires  pour  transporter  un  ceitaiii  nombre 

paa  uo  indice  certain  que  l'operation  fort  licite . appeire  la  d'homme»  libre»  dan»  le»  colon  et . seront  lenu»  d en  faire  la 

treqaa.  peut  comporter  le  placrmrnt  a bord  «if  marrbandiseï  dicisrstion  aux  autorité*  locale»,  qui  hli  délivreront  une  ex- 

è peu  pree  aemblsblee  à eetic»  qui  aonl  detlioées  » la  Iraila  . rt  prdilion  pour  lui  servir  de  pawepoil.  »— Cel  amende  ment  , 

il  aérait  pneaibte  . tunoul  pour  le»  navireaqui  seront  eonsuiiits  qui  avait  pour  but  d tnipérber  qu'un  ne  cenfomllt  1rs  exprdi- 

aprè*  la  pro*nul|raiioo  delà  lot.  que  la  ferrure  des  baiinirnt , tiont  dont  il  parle  avec  les  arnirim  ns  sjani  la  traiie  pour  objet, 

leur*  différriilra  partiif  . kt  di*posilîona  qii 'elles  enmporlent  , a etr  conibstlu  en  ce»  lernnt  par  U.  le  ministre  de  la  ma- 

ne  fiaaornl  paa  lout-a  fait  sufitanlet  peur  déterminer  la  eonvie*  rinc  : • l.rt  Indiens  qui . ainsi  que  l’a  énoncé  M.  itariite  . »«nt 

tiwi  du  (urp.  pourquoi  ne  lui  serait  il  pea  permis  de  di»»iper  tramportè»  dan»  no«  colonie»  pour  y être  rmplmc*  à Uruhure, 

»e*  doutes  par  le»  lutuitresqui  iaillîraicnl  soit  de  l inlerriqpi.  ne  annt  ctiKapv»  qu  avec  l’ agrément  de»  aulnniw  du  paya:  ils 

teira  dee  aceusdii , soit  de  raudinon  des  témoin» . soit  «la  la  reOnt  libre»  { U n'y  a aucun  engap  m*  ni  qui  b-s  relirnnc  dan» 

fnidurlinn  de  la  coerrspondence  , ou  de  quelque  autre  pièce.  | eKlavage.  Quand  ib  arrivent  à Bourbon  . il»  sont  aussi  sous 

estreiudr»  a ee  point  le  droit  de  la  prérogative  du  jury,  c'est  la  prolecl  on  des  magisirsla  , et  ai  quelqu'un  voulait  faire  des 

s eapoocr  presque  louiour*  à manquer  la  bul  qu'oiv  se  propoae  c*clavra  des  liomuiea  amanr»  de  celle  maniore  . le  miiiitlère 

d atteindre.  Au  asirplua,  temolif  de ia  réserva  du  Gouverticmeut  publie  serait  la  pour  I empêcher.  Au  »ur|  lus.  ramendrment 

aoervio  d'étre  sérieusenirnt  pesé  : Il  a toulu  que  des  négociaii»  rit  inutile  en  ce  qu'il  'cnferiive  une  di*po«iiion  réglementaire 

Ma  fuaoant  paa  trop  légèrement  inquielés  osn*  le  soin  qu  iis  qui  existe  déjà  , qui  n'a  jaiiiai»  donné  lien  à aucune  riilTtcullé  ; 

doaneot  aux  opération»  quita  ont  conçues:  maia  il  est  un  at  reti  ne  peut  supposer  que  jamai»  aucun  gouvernement  ait 

moyen  facile  de  concilier  l'intérét  du  eoanmerr#  et  celui  de  1a  intérêt  4 en  entmter  letérulioii.*  — I 'niiieiulcairiit'de  bl.  Da- 

insttee;  noua  tons  propoams  do  déclarer,  etc.  fia  redarriea  rbU  s été  rr}eir. 

adep«ec}.  • — Ainsi  la  jury  peut  former  s»  conviction  par  tous  |4)  Ce»t  la  comaiiuinn  de  1»  cham  r»  dca  députe»  qui  a 
les  movena  qu'il  juge  cuneenable*.  ajouté  at  parsgraph»,  afin  d’atteindre  loua  les  roupabira. 

<i)  La  prtuvf  du  but  de  l'armement  peut  donc  rtsulter  ou  J 
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J’empédier  et  de  Tcprimcr  U truite,  ruuraieot  fa* 
▼ornée  ou  y auraieot  pria  part. 

b.  Üaut  tou»  le»  ca»  prérus  par  les  articles  ci- 
dessus,  le  navire  et  la  cargaison  seront  saisis  et 
vendu».  — Si  le  navire  et  la  cargaison  n’out  pas  été 
saikis,  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureur» 
seront  sulidairemeut  (i)  condamnés  à une  amende 
égale  à leur  valeur. — Dans  tous  les  cas,  les  coupa* 
blés  pourront  en  outre  être  coudamnc»  solidaire- 
ment (a)  à une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  qui  n'ea- 
cédera  pas  le  double  de  cette  valeur. 

6.  >'e  seront  passibles  d’aucune  peine  les  hom- 
mes de  l'équipage  antres  que  les  cupitaines,  officiers 
et  subrécai-gues,  qui,  avant  toute  poursuite  connue 
d'eux,  et  au  plus  tard  dans  les  quinse  jours  après 
leur  débarquement,  soit  daus  les  ports  de  France 
ou  des  colonies,  soit  dans  ceux  des  pays  étrangers, 
aurout  déclaré  anx  agent  du  Gouvernement,  ou  , a 
leur  défaut,  devant  l'antorité  du  lieu,  le»  faits  re- 
latif» à la  traite  auxquels  ils  auraient  participé. 

7.  Les  crimes  et  délits  commis  à bord  d'un  na> 
▼ire  contre  les  noirs  embarqués  seront  punis  des 
peioes  portées  par  le  Code  penal. 

8.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achètera 
des  fers  ipécialemeot  (3)  employés  à 1a  traite  des 
noirs,  sera  pnni  d’an  emprisonneioent  d*uo  an  nu 
moin.sàdeux  ans  au  plus. — Quiconque  posséderait, 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
des  fers  de  cette  espèce,  sera  tenu  d'eu  faire  la  dé- 
claration dans  le  délai  de  quioxe  jours,  et  de  le» 
dénaturer  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine 
de  six  mois  d'emprisonnemeDt. 

9.  Quiconque  aura  sciemment  rerélé,  vendu  ou 

acheté  un  ou  plusieurs  noirs  intrpduit»  par  la  traite 
dan»  uue  coluuie  depuis  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  sera  puni  d’un  emprisounement  de  six 
moi»  au  moins  a cinq  an»  au  plus  (4).  Les  délits 

prévus  et  puuis  par  le  présent  article  seront  pres- 
crits, et  aucune  poursuite  oc  pourra  être  exercée 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  l’intro- 
duction dans  la  colonie  du  noir  recelé,  vendu  ou 
acheté  (5). 

10.  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite,  dans  les 
ca»  prévus  par  les  art  5 et  9 ci-dessus,  seront  dé- 
clarés libres  par  le  inéine  jugement. — Acte  authen- 
tique de  leur  libération  sera  dressé  et  transcrit  lur 
un  registre  spécial  déposé  au  greffe  du  tribunal.  U 
leur  «n  sera  remis  expéditioa  en  forme  et  sans  frais. 

1 1 . Les  noirs  ainsi  liliérés  pourront  toutefois  être 
Inurois  envers  le  Gouvernement  à no  engagement 
dont' la  duree  n'excedera  pas  sept  ans  à partir  de 
riotruduclion  dans  la  colônie,  ou  de  re|K>qQe  où 
ils  seront  devenus  adultes.  Us  seront  employés, 
pendant  le  cours  de  cet  engagement,  dans  les  ate- 
liers publics. 

1 2.  Les  dispositioos  de  l’article  précédent  seront 
applicable»  aux  noirs  de  traite  provenant  de  saisies 
antérieures,  et  actuellement  en  la  possession  da 
Gouvernement.  La  durée  de  rengagement  auquel 
ce»  noir»  seraient  soumis  sera  comptée  à dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

13.  Lorsque  le  fait  incriminé  anra  été  conunU 
dans  un  port  du  territoire  continental  dn  royaume, 
et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  on  conduit  dans 
ce  port,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attri- 
bue a U cour  d'assises  du  département 

14.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  coramb 
dans  une  colonie  française,  et  lorsque  le  navire 
aura  été  saisi  ou  conduit  dans  on  de  ses  ports,  le 
jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  a 1a  conr 
d’jssises  de  la  colonie  (6).  — Les  quatre  assessenrs 
seront  tirés  au  sort  (7)  par  le  gonvemeor,  en  séance 
publique,  parmi  les  douze  fooctionoaires  de  l’or- 
dre administratif  le»  plus  élevés  en  grade.  — A cet 
effet,  la  liste  de  ces  fonctionnaire»  aéra  dreaaée  par 
le  gouverneur,  et  publiée  an  commeoceroent  de 
chaque  année.  — Au  Sénégal,  le  jugement  des  cri- 
mes et  délits  commis  en  madère  de  traite  des  noirs 
continuera  d’être  attribué  au  conseil  d’appel. 

15.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de  réclamer 
le  renvoi  (8)  du  jugement  du  crime  on  dn  délit  à 
une  cour  autre  qne  celle  de  la  colonie,  le  proenrenr 
général,  soit  d’office,  soit  sur  la  réquisidon  du 

’ gouverneur,  se  pourvoira  a cet  effet  devant  la  cour 
de  cassation.  La  poursuite  sera  auapeodue  juaqu’à 
la  notification  de  l'arrêt  de  cette  cour. 

16.  Les  fond»  provenant  de  1a  vente  des  navima 
et  cargaisons  seront  affectés,  ainsi  que  le  produit 
des  amendes,  à l’amelioration  du  sort  des  noirs  li- 
bérés, sauf  les  droits  attribués  aux  capteurs,  cou- 
formément  aux  lois  et  réglement  sur  les  prise»  nza- 
ritimes. 

17.  Le»  arrêts  et  jugeroens  de  condamnation  au- 
ront insérés  dans  /•  Momiteur  et  dans  le  Bulletin  of— 
firirl  de  la  colonie,  par  extraits  contenant  les  Doma 
des  individus  condainoés,  ceux  des  navires  et  des 
|H>rts  d'expédition.  Cette  insertion  sera  ordonnée 

1;  L'tn.  1*'  d»  1»  loi  du  iS  avril  1817  diaposail  qu'una 
amenda  tarait  prononr^a  ranyeiRUMiaAt  vl  MÜiéiiemtmi  conira 
teu»  taa  ceodaniiicit  er  qui  •■((nilUit  qu  uoc  aaKnrfa  pou 

fait  lira  prononcée  téUdtitrtmént  contre  lou*  kl  roupablaa.  La 
mot  na  •«  trouva  paa  daoa  U uoovaUc,  loi  qui  ra* 

paudant  olfrr  la  mime  lana. 

(S)  Le  mol  ipéeiaUmtnt  indique  MfiMmmrut,  comma  l'ont 
(ait  remarquar  H.  Iv  oiinutra  dr  la  marine  rt  U.  lt  baroo 
itaakkr,  rapporteur,  qua  la  loi  o'ait  irt«  applicabla  aui  fers 
amplejea  . ta  tamp»  da  fuarrr , i bord  de»  béliiuvntda  jtu-rra, 
ni  aaeus  qui  w trouvent  oniioawatucuti  bord,  pour  aucbalaer 
les  matalot»  mutina. 

Ul  Avant  rattr  lai,  un  noir  raaaait  d'étra  réputé  «mV  ét 
tttils,  lorsquli  ciail  éloijtné  drs  célaa  da  caol  loivaa. 

(4,8)  Comment  seront  réM>luei  Ira  quettioni  da  savoir  si 
le  vendeur,  l’arbeteur  ou  la  rccélaura  a|ti  tricnimcnt.  al  aM  7 
a pluf  d'uu  an  que  la  noir  a até  introduit  dam  la  colotiir  ) • Il  n'jr 
a point  de  rc(lea  à rat  égard  , a dît  M.  la  rapportcurt  r'eal 
d'aprà»  Ira  remcifnamaua  qua  nmUuction  aura  recueillis, 
d'aprai  las  faiia  qui  auront  «■lé  rouslaUi , qua  ks  cours  d'aa- 
•itas  déeidaroiiti  allai  apprrcierout  da  même  tas  ciraomtahcaa 
qui  daicrmiuerent  riooocanaa  ou  la  mlpabilila  du  déieulrur, 

1 uu  vendaur  ou  do  racfaalrur.  Celui  qui  ratkiidrait , qui  vrn- 
1 draîi , qui  ■cbciarsit  ua  nr|rv  aaaa  savoir  qu'il  proviaut  d’uoa 

iuUoduction  illiritc  lit  Murail  4Ue  rru|>kbl«:  il  n';  ■ puial  de 
drlil  là  où  U ti'jt  ■ pas  iateolion  d riifrcrndr*  la  Im.  «—La 
ebanibra  dea  pairs  11  a pai  adonis  drut  srtisk»  additianoala 
propeks  par  tf.  ramîral  rcrbasl.  et  portant , en  aubalaoca  , 
que  tout  vkclavc  importé  dt  l'cslérieur  serait  réputé  noir  da 
traite,  ai  Tou  na  repreavniait  un  certificat  prauvam  que  l'in* 
diridu  «tait  né  dana  une  coloiûa  européenne  1 et  qtM  1rs  colons 
seraicot  obligés  de  faire  une  derlarclion  légale  ci  ionnédioio 
de  toute  arquisilioo  d'eaclave  qu’ils  auraient  faita,  ao*l  par 
portatiou  da  l’etiéheur  soit  par  vanta  ou  mutaôoo  da  l'mto- 
rieur. 

(6)  A IHa  da  Bourbon  , la  formation  dea  cours  d’scaiiav  rot 

délcmiinéc  par  l'O.  du  Jo  srpi  ii»7.  art.  87  et  suiv.;  à la  Har- 
tiniqua  até  la  Guadeloupe,  par  cclla  du  ai  aapt.  if  il.  art.  A4 
rt  suir  t pour  U Guiana  française,  vov.  0.  Ora  ao  jutlU  et  as 
déc.  tSsS;  et  pour  le  Sénégal,  vojr.  0.  du  7 td»v. 

(7)  De  oraiaie  que  les  préjugés  dont  sont  encore  tmbos  loa 
rolons  DS  les  rendant  trop  iodulgeos  cooCre  les  autoorv  do 
crima  de  traite. 

(9)  Il  a été  roroonu  par  les  rapporteurs  de  cette  loi  que  la 
gouverneur  da  la  eolooia  et  le  procureur  géorral  ont  qualité 
pour  demander  ca  renvoi,  suivaut  les  têglva  prvaoritaa  par  la 
Code  dloilructioo  cruuiuelle. 

Vc  }K  )UVIL' 
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p.ir  cour*  et  tribunaux,  indépendammeot  des 
publications  prescrite*  par  l'art.  36  du  Code  pénal. 
18.  La  loi  du  arrÜ  1817  est  abrogée. 

4=21  mars.  — O.  du  Aoi  tur  f adjudication  puhii^ut 
du  $arwica  do»  fourrages,  »l  U mode  de  jugement  des 
contestations  sur  C exécuUon  des  march.s. — {,^'oj.  L. 
du  a8  plu*,  au  V III,  art.  4«) 

Sur  le  rapport  de  notre  raioiatre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  — Nous  arons  ordonné  et  urdounon* 
ce  qui  soit  : 

Art.  l***.  A partir  du  oct.  prorbain,  le  service 
de*  foairages  sera  exécuté,  dans  tout  le  royaume, 
an  moyen  de  marchés  à prix  ferine,  par  place  ou 
par  arrondiuement  de  localités,  qui  seront  passés 
ensuite  d’adjudications  publiques  sur  soumissions 
cachetées,  et  dont  la  durée  sera  ultérieurement  dc< 
terminée  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre. 

2.  Conformément  au  principe  consaeré  par  l’art.  3 
de  la  loi  du  I ( sept.  1790  (i),  les  contestations  qui 
Tiendraient  à s’élever  sur  l'exécution  des  clauses  et 
conditioDS  de*  marebcs  seront  jugées  adroinislru- 
tiveraent,  sauf  l’appel  au  conseil  d’état  dans  la 
forme  et  le*  délais  prescrits  ou  à prescrire  pour 
rintrodttctioa  des  poorvois  cootre  les  décisions  mi- 
nistériellesL 

I 3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(doc  dé  Dalmasie')  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

6=21  mars.  — O.  du  Hoi  qui  met  en  conge  illimité  les 
ùffieian  du  train  de»  équipages  mütaires  npa  com- 
pris dast»  le  cadre  d’activité. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  setTct.vire  d’état 
de  ta  guerre, — Nons  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  auit  : 

Art.  1**^.  Les  offiriers  du  train  des  équipages 
militaires  qui  cesseront  d'étre  compris  dans  le  cadre 
d’ai-tivité,  par  soite  de  la  réduction  sur  le  pied  de 
paix  de*  compagnies  de  ce  service,  seront  considé- 
ré* comme  en  rongé  illimité,  et  recevront  en  con* 
•éqneace  la  solde  de  congé  de  leur  grade.  — Les 
dUpositioo*  de  rordonoance  du  10  nov.  x83o,  qui 
admettaient  ces  officiers  au  traitement  de  dispoui- 
bilité,  sont  considérées  comme  non  aveones. 

2.  Notre  ministre  setrétaire  d’état  de  la  guerre 
(doc  de  Dalmatie)  est  chargé  de  l'exécution  de  1a 
présente  ordonnance. 

7=16  mars.  — O.  da  Roi  portant  organisation  de  l'é* 
cole  des  tnisteurs  à Samt-^Eiienne  (Lcirv). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
ao  département  de  l’intérieur,  — Nous  avons  or^ 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l***.  L’école  des  mineurs,  instituée  à Saint- 
Etienne  par  l'ordooDaDcc  royale  du  a août  1816, 
est  composée  do  directear,'do  directeur-adjoint  et 
de*  profesacur*.  Les  uns  et  les  autres  sont  désigné* 
par  nuire  directenr  général  des  ponts  et  chaussées 
et  de*  mines,  et  choisis  parmi  les  ingénieurs  des 
mine*  ; ils  forment  le  conseil  d'administration  de 
l'école. 

2.  L'instrnctioo  de  l’école  est  gratuite.  Les  élèves 
ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de  quince  ans  ao 
ixtrnplis,  ni  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Ils  doivent, 
poor  obtenir  leur  admission,. faire  preuve  de  bonne 
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conduite,  et  justifier  qu'iU  pussedent  les  counnlx- 
sances  ci-après:  — i®  La  liui|>ue  fr.ioçaise;  9®  le 
calcul,  comprenant  1a  omnératioo,  les  quatre  règles, 
le*  fractions  ordinaires  et  déciroales,  et  les  propor- 
tions; 3®  le  système  légal  des  poids  et  mesures; 
4*  l’arpentage,  comprenant  !<i  mesure  des  angle.«,  la 
théorie  de*  ligue*  proportionnelles  et  des  triangles 
semblables,  et  la  mesure  des  surfaces. 

3.  Les  candidats  seront  examinés  pabliqnemrnt 
par  des  ingénieurs  des  mines  dans  les  lieux  et  aux 
épo<]oes  qui  auront  été  déterminés,  chaque  année, 
par  notre  directeur  général  des  ]>ont*  et  cbanssées 
et  des  miues. — Les  procès-verbaux  d'exnmeo  seront 
renvoyés  au  conseil  d'administration  de  l'étHile, 
formé,  à cet  effet,  en  jury  spécial  ; et  les  propositions 
de  ce  jury  seront  soumises  au  directeur  général, 
qui  statuera  définitivement  sur  l'admission. 

4.  L’enseignement  a pour  objet,  1®  rcxploitation 
proprement  dite;  R®  la  t'onnaissam  e des  principale* 
substances  minérales  et  de  leur  gisement,  ainsi  que 
l’ait  de  les  essayer  et  de  1rs  traiter;  .3®  les  élcmrns 
de  muthéin.vtiques,  U levée  des  plans  et  le  de-sin; 
4°  la  tenue  des  livres  en  f>artie  double;  5®  les  no- 
tions les  plus  essentielles  sur  la  nature,  la  résistauev: 
et  l'emploi  des  matériaux  en  usage  dans  les  cons- 
tructions nécessaires  pour  les  mines,  usines,  et  voies 
de  transport. 

5.  Des  brevets  de  différentes  classes  seront  déli- 
vrés, à leur  sortie  de  l'école,  à ceux  des  élèves  qui 
s’en  seront  rendus  dignes  par  létir  capacité  et  leur 
bonne  conduite. 

0.  Une  classe  est  créée  à l'école  des  rbiorurs  de 
Saint-Etienne  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  ou 
de  ceux  qui  se  deslioent  k cette  profe»sioii.  — Il 
pourra  aussi  It^ir  être  délivré  des  brevets  à la  fin 
de  leurs  études. 

7.  Les  nouveaux  règlement  qu'il  y aur.i  lieu  de 
faire  pour  l’exécution  de  la  présente  ordonnance 
seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines. 

8.  Tous  les  objets  généraux  de  service,  tels  que 
la  division,  les  époques  et  les  programmes  des 
cours,  la  discipline  des  élèves,  1a  comptabilité,  etc., 
seront  délibérés  dans  te  conseil  d'administration  de 
l’éi'ole.  — Ces  délibérations,  et,  en  général,  toutes 
celles  relatives  à l’en.seigoement,  seront  soumises  à 
l’approbation  de  notre  directeur  général  des  ponts 
et  chaussée*  et  des  mines. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
( M.  Montalivet)  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente orduDuancot 

7=22  mars.  — O.  du  Roi  qui  rapporte  une  disj>otition 
des  ordonnances  relative»  aux  prix  Montyon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®*’.  L’art.  3 des  ordonnances  du  3 mars  18^4 
rebitivesaux  prix  ilfonr/on  est  rapporté.  Le  surplus 
desdites  ordonnances  continuera  d'étre  exécuté 
comme  par  le  passé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
(M.  Montalivel)  est  cliargc  de  l'exécutiou  de  la  pré- 
sente urdonaancc. 

7 mars=4  avr.  — O.  du  Roi  portant  prorogation  dejl-  i 
mitre  du  péage  de  iecluse  de  Rodighiet.  i 

Sur  le  rapport  de  notre  miulstre  secrétaite  d’eut  | 
au  département  de  l'iiitéiieur; — Vu  l’art  1 del'oi-  I 
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dooniiDce  royale  au  3 »ept.  i8a3,  qui  coocède  au 
tieur  Iloanorei,  «djudicalaire  drs  travatix  de  unnfr* 
tructioti  de  i’euliike  de  Rodlguie*  »ur  l'Escaut,  lo 
droit  de  jiercevuir  uu  péage  a ladite  écluse  pendaflt 
six  ans  à dater  du  jour  où  elle  aura  été  livrée  à la 
navigation;  — Vu  le  cahier  de  charges  du  iS  mai 
préccdent, annexe  à ladite  ordonnance,  dont  Tart.  qo 
est  aiusi  conçu  :-^<Daus  le  cas  où  le  canal  d’Autoing, 
« tournant  autour  de  (^ondc,  serait  exécuté  et  imvi- 
« gahte  avant  l’expiration  de  U concession  Je  l'c- 
« cluse  de  Rodignies,  il  serait  {U'oiédé  à l'estimation 
^ de  la  diminution  qui  pourra  eu  résulter  dans  la 
m recette  des  péages  de  l'écluse  de  Rodignies  pen« 
" daut  le  temps  qui  resterait  encore  à courir  sur  la 
« durée  de  la  coucessiun  de  ce  péage,  et  il  serait  ac* 
■ • cordé,  à dire  d'expert«  oiie  prolongatiou  déter« 
*•  minée  d'après  l'évaluation  de  c ette  réciiietiun;*— 
Vu  l’ordcjonance  royale  do  aa  mars  iSa7  <|ui  réduit 
au  quart  les  droits  de  péage  que  le  sieur  ü/onnorrs 
est  autorisé  à percevoir  u l'étduse  de  Rudiguies  sur 
les  hatcaiix  qui  transiteront  par  (!oiulé  pour  la 
Belgique;*~~Vu  ht  soumission  du  a février  1H37  par 
laquelle  te  sieur  Boanoret  cotisent  a la  rédiittiou 
du  péage  ei>dessus.  à condition  que  la  concession 
dont  il  est  en  jouissance  sera  prorogée  a sou  prulit 
jusqu’au  3C  juin  i83q;— Vu  la  dernière  soumission 
remise,  le  10  j invier  i83l»  entre  les  mains  de  notre 
directeur  généra)  des  ponts  et  ch-inssées.  et  conte* 
naut  de  la  part  dudit  sieur  Bonnorti  son  contente* 
meut  à tv  que  la  prorogation  du  peage  de  l'écluse 
de  Rodignies  soit  défitntivement  limitée  au  u6  juin 
i838;»~Vu  noire  ordonnance  du  it  oet.  tS3o  qui 
accorde  au  sieur  Honnom  une  prolongation  provi- 
soire. en  attend  int  qu'il  ait  été  statué  par  une  or- 
dounance  ultérieure  sur  le  réglement  de  ses  droits 
à une  prorogation  delinitive;'~!Vütre  conseil  d'état 
entendu, — ?iouB  avons  ordoooé  et  ordonuons  ce 
qui  suit  ; 

Aar.  La  soumission  remise  à notre  directeur 
généra)  drs  ponts  et  chaussées  le  lojanv.  i83i  par 
le  sieur  Bonnort:,  i-uiicessionnHire  du  péage  de  l’é- 
eJuse  de  Rodignies  sur  l'Escaut,  pour  régler  ses 


(t)  22  o«-t.  1817s2S  B«r.  1851.  — 0.  éu  Km  XVIll; 

tamttdtu"  p«TC0nrur  à d«wui«(ca«ai  iê  il-mt 

à $ur  Ui  ^üitauT,  mattanaat  fM  ta  <ancaa»iaauaira 

ei)matrt.i'a  à i«  fraia  talia 

Sur  h rapport  de  notrr  mih'iUrc  •rerViaire  d'rlat  au  drpar- 
Icniriit  tir  I luirrtrur  Vu  la  tlrmandr  du  «irur  aïo 

rien  rnlrrprriKiir  «hi  rjiial  de  Ifuni  à Üondé  . Icndant  à ^Ire 
auterùc  ècoixiruirc  à »ri  fraia  l'rrluae  dr  Gcriilain  mo;rnnanl 
la  rnitrrwtoii  d‘uii  dmil  à prrr>  voir  lur  Ir»  batrau*  qui  ua»;>«roiil 
a rcur  eduM»  ; — Vu  la  loi  du  s5  mara  1 S17.  ttirr  Vil , arl- 
ia«;  — Notre  ronaril  d'ctal  cuieudu  , — Noua  avoua  ordonné 
«t  ordoiMiou*  c«  qui  auit  : 

Aar  l'v.  A dater  du  jour  o(j  l'erluar  dr  Gcruiiin  arraliarre 
S la  iiarigation.  rt  pcndsul  mi(|  anart  demi , !<-  atrut  thimtarat 
rat  aulnriaé  à prrrciAir  un  drc>ii  dr  di>tiac  rr  nlimia  par  loto 
urau  aur  rliaqur  batrau  rfa.ir{:è  . et  dr  aie  mitimra  par  loiioeau 
aur  rltaijur  bateau  «idr  paiaaiit  é isdtia  Ccluar. 

2.  Pour  prix  de  U euoersttou  porlér  rit  l'art,  l*',  le  airur 
f/oAh.rr:  aéra  tenu:  t*  IV  roiialfuirr  à ara  frai*  iVrIute  pro- 
jelre  • rritrriiiité  du  baaaiii  de  G<rulaiit  et  du  canal  de  Uona 
s t'ondé  . ainai  que  U iiiaiaOii  rrlaairre;  — a*  Deiérutrr, 
« xairmetii  • ara  fraia  , ira  b:irra|;<i  , eoupiirea.  abait«emrnt  da 
d'ifuea.  appforandiaarmriil  du  canal,  rt  iulrea  oii«ra(eaé  faire 
aux  aborda  d«  crite  éclu*e  , ru  ar  rouforiiiai'l  |M>ur  la  tout 
aua  plana  rt  prrjeu  appruuaéa  par  Al.  le  directeur  geueral  dea 
ponta  rt  rbauMret. 

5.  Prndaiit  loulr  U durée  de  la  coneeaatoii  . le  tieur  Ranma- 
rrs  acquiUera  le  aaldirr  dr  l'reluaier.  Il  aéra  tenu . eu  outre  , 
de  maintenir  en  bon  rial  toulea  Ica  partiea  de  1 rrJuie  et  «in|tt 
métrra  de  tonsueur  du  canal , dont  moitié  eit  amoul  et  eieiOé 
an  aval  de  lécJuae. 

k L*  ceoeeaaioDoaire  ne  pourra  aoua  aucun  pretcile  pré- 


droits à uuc  prorogation  de  jouissance,  est  ao* 
cepléc. 

2.  La  prorogation  provisoire  accordée  an  sieor 
Bonnom  par  notre  ordoniiuncc  du  ii  oct.  i83o 
r<it  rt  demeure  (*oovertir  en  une  prorogation  défi* 
nitive,  dont  le  terme  expirera  le  >6  juin  i838. 

3.  ?iotrr  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
(M.  iIontaii¥ei)  eat  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordouDuuce. 

7 mars=4  avr.  — O.  du  Boi  portant  qta*  la  ri//e  xfe 
Ttiurs.  dtpariemeni  d Indrt-et-J^irt,  est  au'oruee 
à fondtr  Jans  U çoltègr  rojat  deeenom  , èiatdi  dans 
ladite  xille,  douze  Loursesp  leiqudfes  S9*nni  erpar^ 
tiet  d*  la  manière  suieante  :~^Truis  houries  rnfièrrr, 
— Trois  bourses  à trois  sjuarts  de  pension»— ^ Six 
bouises  U demi-pension. 

7 ronrs~8  uvr.  <—  O.  du  Roi  portant  que  la  dami^nurr# 
fondée  par  la  ville  de  Valence,  i/èpartement  de  la 
Diàme,  dans  leco/lege  rojalde  Grenoble»  est  traste- 
Jeree  dans  le  college  communal  de  ladite  vüle  de 
Valeucc. 

7 mars-.l2  avr.—  O.  du  Roi  relatire  a la  dètivres^ce 
découpés  de  bois  à plusieurs  communes.— (IX,  Bull. 
Ü.  59,  n”*  i4ti3,  1464.) 

7 mnrsrtfi  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  let  habitasis 
de  direrset  communes  des  dèpartemens  des  Basses^ 
P/renêes,  de  i'BerauIt  et  du  f 'ar,  à faire  pacager 
dans  let  bois  leurs  betes  à /Ai'ae.— ( IX,  Bull.  O.  >9, 
U*»  i5t>ü.) 

7 mars=l  5 avr.  — O.  du  Roi  qui  approuve  le  procès- 
veibal  concernant  la  délimitation  générale  de  la 
forêt  de  Chambie»  etc.— ( IX,  Bull.  O.  69,  n"  i5o6.) 

7 niars=28  avr.  — O.  du  Roi  relative  aux  droits  de 
navigation  sur  la  Baisne»  ecluse  de  Oaeulem. 

Sur  le  rap|)ort  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur, — Vu  l'ordonnance 
royale  du  a?  octobre  1817(1)  port.iDt  concession 
au  profit  du  sieur  Uonnorts»  adjudicataire  et  entre- 

tendre  s une  indcmiiite  » rxiioii  des  interrupliocu  que  la  nx*i> 
^jlinn  du  canal  pourri  éprouver  pnidsul  k lempi  de  m «on> 
ccteion. 

5.  Notre  miiiUirc  secrétaire  d'éist  so  dépsriemcnl  de  Tmié- 
rieur  lU.  cet  cbtrgé  de  l'ciccuiiOQ  de  U prcseuie  or* 

domieiics 

22  on.  1817a28  air.  1851.  - O.  de  »ai  (Uuk  XVIII]  at  la 

tancratiam  4'an  éreil  amf  las  Sataaua  e«  peuefe  de  t'telmaa  da 
freine*  (rcMel  de  Ifi-ae  é Camda),  na^anaarnt  f«e  le  cm»cm  | 

«tennatre  eanUraira  lodtl#  atimaa  à ta$  fraia.  \ 

5ur  le  rapport  de  iiolie  niiiiielre  ercréiaire  d'étst  eu  dépsr- 
lemccit  de  l'iiilerieur;  — Vu  te  dcmsnrtc  du  eteur  H»am->*aa  . 
•ooeii  eittrepreneur  du  reuel  de  Moue  à Coudé,  Iciidsm  à 
être  eutOrieé  s coiulniire  A eee  freii  une  écluec  sur  rCscxut , 
pré»  le  «ilU(r  dr  PreMirt , au  dnrue  de  Cutidé  , mojeunsnl  il 
4-oitreteion  d*un  droil  à perct-roir  ur  k*  belraux  qui  psaeent  i 
cette  rcluec;  — Vu  I#  loi  du  tS  mars  1S17.  titre  Vil  « art.  ti4; 
— Notre  cunaril  d riat  eitlcmiü  . — Nou»  stoiii  ordooue  et 
ordottuont  r-e  qui  luit  : 

Asr.  l'f.  A dster  du  iour  oà  l'écluic  de  Frrancs  sers  lîrrée 
i U nsri^stion  . et  p'-ndent  neufana,  le  aieor  Orxiseres  eu 
auiorité  è percetoir  un  droil  de  «ingt-quaire  cepltanee  par  ton* 
iieau  *ur  cliaquc  baleau  chargé , et  de  douce  cenliutea  par  toa 
Deau  *ur  chaque  baleau  «ide  paoeant  à lidile  écluse. 

1.  Pour  pris  de  U couceetîou  portée  m I srL  t*^.  le  aîear 
NenMerea  sers  Icua:  — 1*  Dr  construire  b ses  frais  l'ecluee 
projetée  sur  l'Esceul  pria  le  «dUfre  de  Fresnea.  au  dessus  de 
Cmidé  . ainsi  que  la  roaisun  cclusiere  t — a*  D'eii-culer.  efale- 
tnrnl  k ses  Irsi* . les  barrap;''S  . coupures  , ebsi«u'fnenl  de 
d'iniei.  approfondiieement  du  canal,  et  autres  ourrafres  A Caire 
sus  sboros  de  eetle  écluse , en  se  eonfurmanl  pour  le  tout  aux 
piani  et  projets spproutés  par  le  dirceleur  |énrt^  des  posjts  «C 
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preoeur  de*  traTiux  de  l'éi-laM  de  GœuUIn  sar  la 
Baûoe»  dea  droits  de  péage  à percevoir  sur  les  ba«  ' 
teaux  paasaut  à ladite  écluse  peodaot  l'espace  de 
cûoq  ans  et  demi,  a partir  du  jour  où  elle  aura  été 
livrée  à la  navigation;— Vu  l’art,  a de  i'urdoooauce 
do  30  février  i8aa(i).  qui  autorise  le  même  entre- 
preneur, en  retour  de  divers  travaux  par  lui  exé> 


eUauMrrft.  — l.Vitcutiood*  crttr  « rlute  iw  tera  riitr«|iri>c  q«i* 
lorvqu'il  aur*  rté  con»Ulr,  par  un  pfocrvverbdl  drrtia  par  k« 
ias«ui*ur«  nMl-tairr»  rt  riiiU,  qu  r<U  u’a  aucun  incuotcuiriit 
p«ur  la  d^feiiav  d«  U plac*  d«  Tonde. 

&.  Pendant  leuW  la  durfr  de  la  ronccMion  . le  licur  77anMe- 
fti  arquiltera  le  »aUite  de  lerluiîtr  II  »rrj  tenu  , en  outre  , 
de  maintenir  en  bon  étal  toute»  Ira  partie»  dr  rêelu»e. 

à.  l^e  atrur  fijaevre»  pourra  employer  la  ebuia  de  i'ecluw 
^ Fre»r>«»  au  mnuveinriil  d'un  moulin . s la  chargr  par  lui  de 
paver  toute»  te»  indemnité»  que  W propri^Utrr  de  I utiiie  »up4- 
n«ur«  pourra  lire  en  droit  da  réclamt  r par  «uite  de  rétablitae- 
o»«t»l  de  l'eeluw.  — Ce»  indemnité»  »r-ronl  r«g!ee»  d'aprr»  une 
etpciliac  centradicloira , luiraiit  Je»  furtnrs  prererite»  par  le» 
loM. 

i L«  «onecaoionDairv  ue  pourra  loua  aucun  préteste  pré 
trodre  • une  imienmilé  à rai»oii  de»  inlrrrupllon»  que  la  uavi- 
gsiiun  pourra  éprouver  pendanl  le  lemp»  de  *a  eoneettion. 

'6.  .Notre  mînikUe  «eerélairr  d'eUt  au  departement  de  t’inlé 
rteur  U.  LeMeJ  tal  cl»sr)e  de  Iriecutiou  de  la  preaente  or* 
deuuaucv. 

(O  30  fev.  isn=38  ter.  1831.  — 0.  4u  ltoirl.oui»  XVIII)  fei 
pr«T^g€  te  rMerriWca  ét  itoU»  dé  notigmü"H  é i'éclusê  da 
Vénal  àê  lien*  à ('auéf},  mujtnnait  éittitti  (Serge* 
•mpeare»  an  <an«e**Mmna4r«. 

Sur  le  rapport  dt  notre  minî«lre  aeeréitire  «Télat  au  dépar- 
Cetuertt  de  I m(«r>eur  t ■>- V u la  »oumia»ion  rn  date  duSfevrwr 
iSas  par  laquelle  1a  ateur  iJanMer»»  ae  ebirge  d'ctéculer  au 
prix  de  deut  eent  fcS  mille  neuf  cent  lingi  Iranc»,  et  confor- 
mément  aux  protêt*  approuve»  par  noire  direcieur  général  dr» 
puni*  «t  cbauaseet:  — t*  Le  curage  de  rEecaut  depu!»  Coudé 
luaqu't  t'ambrai  . eetîme  cent  ciuquante>aepl  mille  cent  tiugt- 
cinq  traocs  di|  cenliniee  : — i*  Le  même  travail , dart»  rintA< 
rt«x»r  de»  roriilicaltoua  de  Valeiicieurve»,  cittrv  li»  érlu»e»  de 
Kotn  Dame  et  de  6ro«je»n  . evtimé  cinq  mille  {ranev,  — A 
qxaoi  aîoutaut  dit  eepl  miU«  boit  Cent  •oiianle  et  quatorse 
fraoca  dit  evittime»  pour  traeaoa  impréeua.  la  dépettte  totale 
eat  de  cent  quatre  vingt  mille  fraiice  | 3*  La  ■eparaiion  cl 

reuiretieii  dre  ériueev,  pont*  de  balage  , di^e»  , etc  , aur  I Ea- 
caut , depui*  le  baMÎn  d«  OaiHeimpré  à Cambrai  juequ'a  la 
Febe  » eatiméa  vingt^ix  mille  imuI  ceot  liiigl  rranc»  ; — Vu 
notrv  ordtmoauce  du  »t  octobre  iti7  qui  autoriae  Iq  aicur 
Jfnnaaret  a perretoir  uo  droit  da  dqusa  cenUnie»  par  tonrveau 
aur  cbaqua  natrau  rbargé  , et  de  lit  rentiine»  aur  rbaque  ba> 
Seau  vide  pacauit  à recluta  de  G«ulsin,  située  au  eooOueut 
de  ]‘E»«aui  et  du  eeuat  de  Mocu  i Condè;  — * Vu  ta  loi  de  6* 
oanoea  du  3i  jn<Uet  iSsi . art.  7,  liire  11 , — Nou»  avens  or* 
donné  et  ordoniMna  ce  qui  suit  : 

Aav.  1*'.  La  MMimiHÎon  du  (ieur  üeniiar»»  pour  IVtécution 
de#  traeous  »u»-drt<giiè«  etl  approueée.  Il  ne  pourra  dane 
•ucun  CM  être  odatii  S réclamer  de»  indemiiîice  pour  erreur 
de  calcul  ou  de  rédaelioii  dau»  Ire  devis  et  drUiUapproute». 

3.  Le  aieur  Hanneirteit  aulori*é  à « unlinurr  de  percevoir 
pendant  *ept  aue  ei  aux  inèmec  roadition»  le  droit  de  oaviga 
tKM*  établi  par  rwua  ordormaitce  du  ts  octobre  tSi7  àrériute 
de  Gmulsin.  — Cca  («pi  aoiice»  canmieiiceroiil  le  s i avril  iSaS* 

3.  Le  aieur  ilvanere*  ne  pourra  *ou*  aucun  prelexic  pré- 
tende* à une  indemnité  a raiaon  dri  interruption»  que  la  na- 
tigauon  pourraiteprauve»  peudaulle  tempa  de  U prètenlc  con* 
coaion. 

4.  Notre  miniatra  aecréta^  d’état  au  département  de  l'inté- 
rieur (U.  CafHèri)  est  ebarge  de  t'eaécuüoa  de  la  pretctilc  or- 
dormaocc. 

3aept  lS33s3S  atr.  1831.  — 0.  du  8ei  {Louis  XVlll)  r»  alir» 
a Caéjméûatwm  d»<  irerauv  du  SanI  »t  Sa»  Escaut  <1  aus 
grege*  merpfdta  «a  ûanr  Honnores. 

Sur  te  rapport  de  iioUc  inini*lre  tccréiairr  d’élst  au  dépar* 
Irment  de  t intérieur  i ->  Vu  le*  procèe  vrrbani  de»  deui  adju 
d'«a(ion»  paeaeee  par  le  preCct  du  departement  du  ISord.  le  i6 
iuia  il»3  , dctqueltea  il  appert  : — i*  Que  |r»  iraviUi  à »te 
cmer  *ur  le  baut  Eacaut  d après  l'approbation  da  notre  direc- 
teur général  dr»  pcul»  et  chouwee*  et  drI  iniiir»,  tuoniaiil  à 
eiuq  crut  quatre-vingt  *il  mille  huit  croti  fraiicv  , ont  e|é  ad- 
iage»  au  lieur  .éurw*l*a  Ua-  itaret  mu7rmiaiil  la  coiice»aiOfi  à 
abUmr.  par  lui.  de  la  prorofaiioti  pendant  vingt  neuf  an»  du 
péage  établi  a l'rclu»*  de  Frrxnc»  par  notra  onlminancv  du 


cutés  sur  TEscaut  postérieuremeDt  à le  (.onstraclion 
de  l'écluse  de  Cœultio , à continuer  de  percevoir  le 
même  péage  aux  conditions  de  U prerédeote  coo- 
cession  et  pendant  sept  années,  dont  la  dernière 
doit  expirer  le  at  avril  i83i; — Vu  l'ordonoaDce 
royale  du  aa  mars  1837(0)  qui  a réduit  des  trois 
quarts  le  péage  de  l’écluse  de  GœuUia  sur  les  ba> 


at  octobre  1817.  cl  pendant  trente  »cpl  an»,  de  celui  établi 
B l'ectuca  d'Ivuy  par  U loi  du  i3  mai  i8>8,  porisitl  eoncr»- 
tion  du  canal  d«  la  Stnare:  --  a*  Que  le»  travaux  du  bat 
E»caut , munlant  à quatre  raiit  quatre-vingt  dix  mille  frain-a  . 
et  avant  pour  objet  la  coiittruclion  de  I l-iIum  de  Rodigme*  et 
ouvrage»  arceatoirr»,  uni  été  adjugé*  au  nitma  Jafashn  IJan 
inirrt  cnojenuani  la  cunr«>Mion  é obtenir,  par  lut,  d'un  péage  à 
percevoir  pemiaiit  tii  an»  A tadiu  rrlutc  de  Rodigniea  ioinié- 
dialcnii-til  apre*  ta  r-onOruelion . — Vu  le  eabier  de»  ebarge» 
•luxSmai  im3,  rominuu  aux  deux  ad|Udiranooi  Vu  notre 
oïdonnaiica  du  sa  octobre  1S17  qui  auluri»*  le  xietir  I/anaair* 
à percevoir  pendant  neuf  an»  un  droit  de  vingt -qualrc  aentîmr» 
par  lomieau  vur  chaque  bateau  charge  . et  de  doua»  rcnlime» 
p«r  chaque  beUau  vide  patMiil  à iWlute  de  Freine»  aur  l'E** 
CÉutt  “ Vu  la  toi  du  i3  mai  iSiS  rrUiivc  au  canal  de  U Sen* 
*k'C,  en  vertu  de  laqncllr  ledit  «leur  /fenaerex . raiirettion* 
nair*  de  ce  canal,  ni  aulorite  a prrrrvuir  pendant  douta  ans 
un  droit  de  *ing(*qualrv  cvalimet  par  tonneau  sur  chaque 
bateau  chargé,  «t  de  douta  centime»  *ur  rbsqua  bateau  vida 
paisaiil  à I ccluaa  d'Iwuj  *ur  le  niéma  tlcuva  1 — Vu  la  loi  da 
Ünaucei  du  16  mai  iSaS  , litr*  II,  art.  3 ; *~  Nwtre  conaeil 
d'état  cnirnda  , Noua  avoua  ordouué  et  ordeoooua  et  qui 
tuit  ; 

Aat.  l*v.  Le»  drus  adjudications  pxtséc»  su  sieur  -éegotfia 
J/i>nMem  par  le  prricidu  Nord,  le  16  juin  i8i3,  pour  l'execu* 
tion  de»  travaux  a faire  »ur  le  haut  et  le  La»  k»caut , tout 
apurouvéc». 

Le  »irur  J/a«'<»r«x  c»l  autorisé  i continuer  de  perrevoir 
pnidaiil  vingt  tieuf  an»  cl  aux  iiiùnie*  conditiuirt  le  droit  d>^ 
navigation  établi  par  notre  ordonnance  du  ix  <^lobr«  1S17  é 
1 rcluse  dr  Fre*nry,  et  pendant  trenir  vrpt  an*,  celui  étabri  A 
rvrlu«c  d'Iwu/  par  Ij  Un  du  l3  mai  |S|8«—  t'.eite  prorogation 
commencera  a courir,  peur  rrrlu*e  de  Frr»nc»,  a dater  du 
t**  déeembec  tlx;  , et  pour  Irclusc  ü I11U7  , à dater  du  1*' 
dereuibre  ilii. 

3.  L écluie  de  Dodignie*  devra  être  l<  rmiitéa  |c  5i  déceni. 
hrr  i8i4  au  plu»  tard.  — A dater  du  jour  od  celte  érluM  vera 
Lvree  A la  uaiigalioa , et  pendant  tu  an* , le  »ieur  iJranerct 
eit  autorixé  à perravoir  un  droit  de  du  huit  cnitimei  par  tou* 
iicau  aur  chaque  bateau  rbargé  , cl  de  neuf  Ceiititm»  par  tou- 
neau  aur  chaque  bateau  vide  pa»Miit  A ladile  e>  bua. 

A.  La»  procea-verbaux  d adjudietl  un  du  18  juin  i8»3  alla 
cjiliier  da»  rUarge»  du  to  mai  prccvdctil  demeureront  annexé» 
a la  présent»  ordonnance.  Toute»  le»  <‘l»u*c»  et  coiidiÜous  qui 
J s-sui  stipulée»  rectvrniil  leur  pleine  et  entière  exiculion. 

5.  Notre  Runistr*  lerrétair»  d'etal  au  déparlenii-nt  d<-  l'inle* 
rieur  |M.  CerAiàr»)  est  ebarge  da  Irieculiwn  da  U preaeuta 
urdonuance. 

(»J  33  mara  1833s38  air.  1631.  — 0.  é*  E.*  ( CbarU»  X ] f«î 

rédail  au  quart  le»  dmli  ér  péaga  é f’érie»»  d»  G'tfulst'a  pawr 

Ira  Aaraaax  d*  lrai>*<t  d«  Ceade  <n  B«lgifu». 

Sur  le  rapport  de  noamiuiitre»  teerriaire»  d'état  de»  Rnaneve 
et  de  rinlérieur  ; Vu  les  ordunnanre»  de»  ss  octobre  1817, 
sfl  frvrier  tBae  et  3 aepleuibre  i8x5.  portant  conreiaieii , au 
prolil  du  aieur  Uaamorat , de  droits  de  péage  au  paaaage  d«» 
erlu»e*  dr  Giruixiu  rt  de  Rodigniea:  — vu  l'acte  eu  date  du 
t février  1817  par  lequel  ledit  sieur  aonartU  A ce  qua 

les  droit»  de  péage  qu  il  val  autorité  A percevoir  aoient  réduit» 
au  quart  sur  Ira  baivaut  qui  tranaiteronl  par  Conda  peur  la 
llelgiquc  { — Noir*  cooacil  d'état  enieudu,  — Noue  avoua  or* 
dutiiiv  vt  ordounoQ*  ce  qui  auit  l 

Aar.  1".  Sont  réduit»  au  quart  le»  droit*  de  péage  que  le 
tieur  Hvnaervt  est  aulnri»c  e pircevoir.  en  vertu  de»  ordon- 
nance* ci  detaui  rcUive*  , Mir  le»  bateaux  qui  tran»iterent  par 
Coud*  pour  U Relgiqne.  en  paaajiit  aux  crluac*  de  (s*ulxlu 
cl  de  liodignic».  — En  coiticqurnce  . il  n*  »era  perqu  Al'avc* 
iiir  au  pa«»age  de  l'rclutc  de  Caulxin  qua  iroia  ecntnuc»  par 
beiCMU  chargé,  au  lieu  de  douta.  — Le  droit  A perravoir  i U 
même  erluve  par  bxScau  vide  ter»  d'un  centime  et  demi,  au 
lieu  dr  ait  criuimcs-  — Au  paasaga  de  recluse  de  Rodignice, 
il  ne  sera  plu*  per^u  par  bateau  charge  que  quatre  ci-ntimes 
et  demi , au  lieu  de  dix  huit  ceiilime»  — * Lbeque  bateau  vida 
paatant  é la  merue  rclu»a  ne  paiera  plus  que  deux  eeulioieaun 
quart , au  lieu  de  iiciif  ceniimea. 

3.  Notre  miuiMre  *i-crétaire  d'elai  de*  6tiaucr»(ll.  d»  FrMé/») 
evt  ebarge  de  l'ctmilieD  de  U présatilc  ordonnance. 
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teaux  trao^itans  par  Coodé  ponr  U Beigique;— Vu 
la  ioumiskioti  du  2 féTricr  iSa^t  par  laquelle  le  sieur 
HonnoreSf  en  consentant  a la  rédui;li<m  du  péage 
ri'dcssus,  sVst  rcservc  nne  prolongation  de  jouis* 
saore  jusqu’au  a6  juin  1841*'— Vula  dernière  sou< 
mission  remise,  le  10  janvier  i83{,  entre  les  mains 
de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
et  contenant  de  la  part  du  sieur  Hannorê»  son  con- 
sentement à « e que  1»  prolongation  du  péage  de 
Tccluse  de  Gœulzin  soit  définitivement  limitée  an 
a6  décembre  i83S;*— Notre  c'onseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Akt.  1*'.  La  soumiisioD  remise  à notre  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  le  10  janvier 
l83i,  par  le  sieur  funaeres,  concessionnaire  du 
|séage  de  l’écluse  de  Gceuixio  sur  la  Haisne,  [>oor 
i'égler  ses  droits  à une  prolongation  de  jouissance, 
est  acceptée. 

Le  sieur  üeaaores  est  autorisé  à continuer  de 
pert'rvotr,  anx  conditions  des  précédentes  conces- 
Nions  et  jusqu’au  36  décembre  i838,  1rs  droits  Je 
navigation  établis  à l’écluse  de  Goeulxin  par  les  or* 
dooujnces  des  22  octobre  1817  et  22  mars  1817. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
(M.  Montalivtt)  est  chargé  de  l’cxécntion  de  U pré- 
»cute  ordonnance. 

7 mars =30  avr.  — 0.  du  Hoi  rtlativt  auj  dr0ti:f  d'oe* 
trei  daaj  piauturt  commuRêt.  —(IX,  Bull.  O.  64 , 
U®  iüa6.) 

7 mars=24  mai.—  0.  du  Bot  qui  auleritt  la  forma- 
ticnd'unê  commisuon  s/ndùale  à lafftt  H*  pout¥oir 
à frais  communs  a l'enirHisn  st  à l'amtUoraihn  dt 
marais  moui7/éi  sttuss  dans  Us  communrs  de  MaiUs- 
caiSf  Saini-Pîtrre-ls-Hsu:e , Fontaines , Dois  tt 
BaïUi , dèpartsmsnt  ds  la  Fsndst. 

7 mars=24  mai.— 0.  du  Boi  qui  autoriis  la  formation 
dans  comtnttston  s/ndieaU  pour  l'eniniisn  st  la 
conservation  des  marais  du  Lot,  anciennement  dessè- 
ches dans  la  commune  de  Cordemais  ^ departement 
de  la  CAar«nle-/n/éricart. 

8=12  mars.  — 0.  dit  Aoi  surrintèrim  du  ministère  de 
la  ^'uetice,  par  suite  de  la  démission  de  M.  Mc- 
rilLuu. 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
.lit  département  des  finances,  président  de  notre 
conseil  des  ministres,— Nous  avons  ordunuc  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

M.  le  comte  d'Àrf'out,  notre  iniuistre  secrét.iire 
d'etat  au  département  de  U marine  et  des  colonies, 
est  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  la  justice 
et  de  la  garde  des  sceaux,  en  remplacement  de 
.^L  flèrilkou,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
lies  finances,  président  de  notre  conseil  des  minis- 

très  (M.  Laffitte"),  est  chargé  de  l’exécution  de  1a 
présente  ordonnance. 

9=15  mars. — L.  ^ mi  an/ome /uyêmie/ioa  d'eaelifioss 

dètrMpers  en  France  et  de  corps  militaires,  cotse- 

posès  d'ind- gènes  et  d'éfran^eri>  hors  dn  territoire 

eomtinenial ( t),-^{f'or.  O.  du  10  mars,  qui  suit.) 

Art.  l^’’.  Il  pourra  être  formé  dans  rintérieur 
du  royaume  une  légion  d'clrangers  (u);  mais  elle  ne 
jKsurra  être  cmjiloyée  que  hors  du  territoire  coati* 
uental  du  royaume  (3). 

2.  Les  geuéraux  en  chef,  coffimaodant  les  pA^ 
occupés  par  les  armées  françaises  hors  du  territoire 
contineiilal , puutrout  être  autorisés  à former  des 
corps  militaires  composés  d’indigènes  et  d’etrso* 
géra. 

3.  Les  dépenses  de  ces  divers  corps  forment  no 
article  séparé  au  budget  de  la  guerre  (4). 

10-21  mars. — O du  Foi  relaiive  à la  formation 
de  la  légion  étrangère. 

Vu  la  loi  du  9 mars  i83i;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’élat  au  départeiueot  de 
la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordoooooi  ce 
qui  suit: 

Art.  1*''.  Il  sera  formé  une  légion  t'onposée 
d’etrangers;  cette  Icgiou  prendra  lu  déoomioaliou 
de  légion  étrangère. 

2.  Les  bataillons  de  la  légion  étrangère  auront 
1a  même  formation  qne  les  hatuillons  d'infanterie 
de  ligne  fraiiçnise,  excepté  qu’ils  o'auront  |>oiot  de 
coinpNgiiie  d'élite.  — ■ (!ba<{ue  compagnie  sera,  au- 
tant <|ue  possible,  composée  d’hummea  de  même 
nation  et  parlant  la  même  langue. 

3.  Pour  U suide,  les  masses  et  son  administra- 
tion, la  légion  étrangère  sera  assimilée  aux  régi* 
meus  français.  — L’uaiforfue  sera  bleu , avec  le 
simple  passe-poil  gsrani'e  et  le  pantalon  de  même 
couleur  : 1rs  boutons  seront  jaunes,  et  porteront 
les  roots,  légion  ttrangère. 

4.  Tout  etranger  qui  voudra  faire  partie  de  la 
légion  étrangère  ne  pourra  y être  admis  qu’apres 
avoir  coulraclc  devant  uu  sous-intendant  militaire 
un  eng  igemeut  volontaire. 

5.  La  durée  de  l’engagement  sera  de  trois  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

6.  Pour  être  reçut  k s'engager,  les  étrangers  de- 
vront u'avoir  pas  plus  de  quar.mte  ans,  et  avoir  au 
moins  dix-huit  ans  accomplis  et  la  taille  d'un  mètre 
cinquante-s'iuq  centimètres. — Ils  devront  en  outre 
être  porteurs,— 1®  De  leur  acte  de  uaissaoce  ou 
de  toute  autre  pièce  équivalente;  — 3®  D’un  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mmurs;—  3®  D’uo  ecTtificat 
d’accept.ition  de  l'autorité  militaire,  constatant  qo'ilt 
out  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service. 

7.  Lu  l’absence  des  deux  premières  pièces  indi- 
quées a l’article  précédeut,  l’etranger  sera  renvoyé 

(1)  rrë^enUtinn  i U rbaoibr*  dri  Jcpulri.  4 f«*.  (Mon.  S.i 

— Rapport  par  M- r«u.r  , it  féf.  (Mon.  iS-)  — Ditcuwioii 
rt  adnptioo  (i  lamriorite  dr  i3S  «cii  contre  .V|J,  si  lé*. (Mon. 
la  ) — PrrKulaiiun  à la  chambre  de*  pain  . iS  fé*.  (Mnn.  *4.) 
•*  Rapport  par  M.  k duc  ét  Turentf.  al  fr*.  (Mon.  i*'  ru  art  ) 

— Docuiaion  cl  adoption  . 1*'  mar*  (Mon.  s.}  — Retour  a la 
chantbra  drt  dcpulr*  . i mari.  [Mon.  4.) 

(a)  • Aucune  troupe  elranMrc*ne  pourra  être  admi*^  au 
t«r*ire  de  l'état  «^u  en  venu  d'un*  loi.  * (Art  iS  d*  la  cbarir.) 

— La  formation  d uoa  lépioii  d'etreuprn  était  uc«cs*ilé«  par 
le  praiid  iicinbr*  d«  deicilcura  cUaiifert  qui  s’ilaieoi  réfugira 
eu  Franc*. 

(S>  La  rbaoibre  de»  pairs  a rr’î*<*  une  dlafU'titimi  addition- 
nelle introduite  d'abord  par  U cbambre  d«»  Jc|Mitci,  et  ponaut 

que  e«ltr  Ufioo  pourrait  vtr*  empiovêe  «Isn*  4'ioiêr»«or  rn 
vpriu  ü'un*  ordcHioanre  du  r*i.  Aiixi  il  «si  ron»laiit  que  la 
(•iHou  d’etrsnfii-r*  uc  f/eul  «ire  empiovre  dao»  i'jDtêrieur  du 
,oj«uni*.  «t  li  a été  d'ailkun  reconnu  que  la  Corse  cat  un 
dêpJrlrmcnl  franfaii  fjiMiit  parlie  du  Urrilotr*  oetHinental 
de  la  France.  — Oti  ssall  propiM  de  dire  que  I*  eolooel  de  la 
lr|iina  d'etraiifsert  ne  pourrait  êlrc  qu'uo  Français  1 mai*  cetSa 
propuatiioM  . dont  t'adinitaioii  eOt  Ikiiilé  la  prerogstire  royal*  , 
ti’a  pas  eu  d*  tuiles. 

l4j  Cri  article  ne  te  Irourait  paa  dan»  le  projet  de  loi  ; il  ■ 
êlê  ajouté  ixiur  dt>nncr  aut  cbambrr» , rhaqu*  anné*  , U ta- 
rull*  de  tupprimer  la  jegiun  d‘i  Lraiigrrs  et  k»  corps  forme* 
d’iiidigturt  et  d rfraiiger».  eu  rrfutaul  d'sbc^uvr  le»  fooda  ué 
rrtaairr»  à leur  entrebro. 
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p.ir^dr*ant  l'ufflder  général  commandant»  qui  dé« 
cidera  si  rengagement  peut  être  reçu. 

8.  Les  milituires  faisant  partie  Je  la  légion  ctran* 
gère  pourront  se  rengager  pour  deux  an»  au  moins 
et  pour  cinq  ans  au  plus.— 'Les  rengagemeiis  ne 
donneront  droit  à une  buute*j>aic  qu'auUiot  que  les 
militaires  auront  accompli  cinq  ans  de  service. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre  (duc  de /)a/ma(ir)  est  cliargé  de 
Tesécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

10  roars=8  aer.  — O.  da  Aoi  sur  l'imtruetijn  admi- 
aii/retire  er  /a  dteitten  dtt  affaires  rr/a/<Vri  nu 
eervice  forestUr. 

Voulant  bâter  riostrucHon  et  U décision  des  af« 
faires  relatiees  au  service  forestier;  — Vu  les  art.  7, 
fSet  140  de  l’ordonnance  du  i*'  août  1817,  rendue 
pour  l'exécution  du  Code  forestier;  — Vu,  en  ce 
qui  concerne  les  coupes  extraordinaires  des  boi* 
des  commnaes,  l’aris  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  en  date  du  a3  février  1 83c  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Ait.  Les  attribations  ci-après  déterminées, 
qai  étaient  confiées  su  ministre  des  finances  par 
TordoonaDce  du  i***  août  18x7,  sont  déléguées  au 
directeur  des  forêts. — £0  conséquence,  il  autori- 
sera , après  délibération  du  couseil  d'administra- 
tion:— 1°  Les  coupes  ordinaires  de  chaque  année; 

— a**  La  coupe  des  arbres  endommagés,  ébraui  hés, 
morts  ou  déjsérUsans;— 3**  Le  recépage  des  bois  in- 
cendiés ou  abroutis; — 4''  Les  éisgagessur  les  routes 
et  1rs  lisières  des  IkjU  soumis  au  régime  forestier; 

— 5**  X-e  remboursement  des  moins  de  mesure  lors- 
qu'ils n'excéderont  pas  la  sommede  cinq  cents  francs; 

— 6^  Les  extractions  de  minerai  on  de  matériaux 
dana  les  forêts; — 7**  La  concession  des  terrains  va- 
gues à charge  de  repeuplement,  lorsque  la  conte- 
nance des  terrains  ne  dépassera  pas  cinq  hectares, 
et  la  durée  de  la  concession  six  années;  les  autres 
concessions  deroenreront  soumises  aux  dis(K>sitions 
des  art.  106  et  107  de  l'ordonnance  du  i***  août  18x7. 

1.  Les  préfets  pourront,  en  ce  qui  concerne 
Tadministration  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics,  et  pour  tous  les  objet»  urgens, 
s'adresser  directeroeuC  à Tageot  local  chef  de  ser- 
TM-e,  pour  les  renseigoeraeos  dont  ils  auront  be- 
soin. Ces  renseignemens,  toutefois,  leur  seront 
transmis  par  l'intermédiaire  du  conservateur.  — 
Cette  marche  sera  observée  principalement  à l'é- 
gard des  demandes  en  aulorisatioa  de  coupes 
extraordinaires.  — Lorsque  ces  demandes  seront 
instruites,  les  préfets  les  adresseront  avec  toutes 
les  pièces  à l’administration  des  forêts,  qui  en  ren- 
dra compte  à notre  ministre  des  finances.  — Elles 
ne  seront  communiquées  à notre  ministre  de  Tinté- 
ricorque  dans  le  cas  où  Tadministration  forestière 
aurait  donné  un  avis  contraire  à celui  du  préfel. 

3.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  i*''  août 
1837,  contraires  à la  présente,  sont  et  demeurent 
rapportées. 

4.  Notre  mioittre  secrétaire  d'état  des  finauces 

(M.  est  chargé  de  Texécutiou  de  la  présente 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

10  marsrS  avr.— O.  du  Roi  portant  qut  la  dtrnisiion 
offorte  par  M.  Thirrs,  coas«i//rr  d'etat,  membro  de 
la  chambre  dai  dôpulét  ^ de  ses  fonctions  de  sous- 
ircrètaire  d état  des  finances  ^ est  acceptée. 


2(i3 


9 mars=lS  avr.  — O.  du  Roi  rolatire  à la  del  nanre 
de  coupes  de  hoss  à pfhsi  urt  communti.  — (IX, 
Bull.  O.  59,  D**  i5oi.) 

; 10  roars=17  avr.  — O.  du  Roi  ^ui  appelle  à l'activité 
tes  tfuatre-vin^t  mille  jeunes  soldats  composant  le 
contingent  de  la  classe  de  i83o. 

Vu  les  lots  du  lu  mars  1818,  du  9 juin  1824  et 
du  11  décembre  i33u; — Sur  le  rap{>urt  de  uolre 
raioiitre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — Nous 
avons  ordonoé  et  orduuuoDS  ce  qui  suit: 

Art.  Sont  appelés  à l'activité  les  quatre- 
TÎogt  mille  jeunes  soldat»  composant  te  contingent 
de  Ta  classe  de  tS3u. 

2.  Ces  jeuues  soldats  seront  repartis  entre  les 
cor}is  des  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant  Tétat 
ci-joint  (i). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 

(duc  de  Dabnatie)  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
préseute  ordonnance.  ^ 

10  mars^l?  avr.—  O.  du  Roi  relative  à la  délivrance 
de  coupes  de  bois  à plusieurs  communes.  — (IX, 
Bull.  0. 60,  n“  i5a3.) 

1 1 martzl*'^  avr.  — O.  du  Roi  portant  ètablissemesit 

et  organisation  d une  ecote  normale  primaire. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut 
au  département  de  Tioslrucliun  publique  et  des 
cultes; — Vu  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  107  et 
108;  le  decret  du  i5  nuv.  i8f  1,  art.  ujo;  l'ordon- 
nance du  39  fev,  181O,  aiL  3^;  Tordomiaoce  du 
14  fév.  i83o,  art.  lu,  11  et  lOt;  — Vu  le  mémoire 
de  notre  conseil  rojal  de  Tiiistruclion  publique,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  Il  sera  établi  a Paris  une  école  nor- 
male destinée:  — 1°  A former  des  instituteurs  pri- 
maires pour  l’académie  de  Paris;  — 1"  A éprouver 
ou  vérifier  les  nouvelles  méthodes  d'enseignemeot, 
applicables  à Tiostruction  primaire. 

2.  Le  directeur  et  tes  maîtres  de  Técole  normale 
primaire  seront  nommés  par  notre  ministre  de 
Tiostruction  publique  et  des  cultes,  graod-maltre 
de  Tuniversitc. 

3.  L'ensrigaement  de  Técole  normale  primaire 
comprendra,  indépendamment  de  Tiustniction  mo- 
rale et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  la  p’am- 
maire  française,  la  géographie,  le  dessin  linéaire, 
Tarpentage,  des  notions  de  physique,  de  chimie  et 
d'bistoire  naturelle,  les  élémeos  de  Tliistoire  géné- 
rale, et  spécialement  de  Tliistoire  de  France. 

4.  Plusieurs  classes  primaires  seront  annexées  à 
Técole  normale.  Elles  seront  confiées  par  le  direc- 
teur, soit  aux  maîtres  attachés  à Técole,  soit  aux 
élèvea-maltres. 

5.  Il  y aura  des  élèves-maîtres  internes  et  des 
élèves-maîtres  externes. 

6.  Nul  ne  sera  admis  comme  élève-maltre,  toit 
interne,  soit  externe,  s'il  ne  remplit  les  conditions 
suivantes:  — Il  devra,  être  âgé  de  dix-buit  ans 
au  moins;  a**  prouver,  par  les  réiuluts  d’un  exa^ 
men  ou  d'un  concours,  qu’il  sait  lire  et  écrire  cor- 
rectement, et  qu'il  p.iSiède  les  premières  notions 
de  la  grammaire  française  et  du  calcul;  3**  produire 
des  certificats  attestant  «a  bonne  condoite.  — Les 
Iroursiers  en  âge  de  minorité  devront,  en  outre, 

9)  Ce  lablesa  ne  ^«lOleiMiiU  rien  <;ue  d'edraniiflrelif . M.  te 
I in^r-dei  tcesui  • déridé  . le  iS  avril . qu'il  ne  lerail  iia*  inséré 
1 au  BuUeliu  des  lois  (Nul»  du  Pulklio  offkiel.) 
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préfeoter  le  rooteutenient  de  leur  père»  de  leur 
wère  ou  de  leur  tuteur,  à ce  qu'ils  s’engagent  pour 
dii  ans  dans  l’instroctioa  publique  coinoie  instilu- 
teurt  4’ommuiuiux. 

7.  Les  clcf ef*maitres , soit  bourtien,  soit  ex- 
ternes,  ne  pourront  rester  plus  d’un  an  à l’ccüle 
normale.  Ils  subiront  à la  fin  de  l'annce  un  eia- 
mea  d’apres  le  résultat  duquel  ils  seront  inst  rits 
par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau  dont  copie  sera 
adressée  aux  préfets  des  sept  départemens  lompo- 
sant  l’académie  de  Paris,  et  aux  présidens  des  co> 
mités  de  ladite  académie. — Les  élèves^roaltres  qui 
n’auront  pas  satisfait  à cet  examen  seront  rayes 
du  tableau  de  l’ét'ole  normale,  et  l’engagement  dé< 
cennal  qu'ils  auraient  contracté  sera  considéré 
comme  non  arenu. 

6.  Les  formes  et  les  conditions  des  examens  ou 
t*ODcnurs  seront  déterminées  |>ar  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

9.  (Joe  bibliothèque  à Tusage  des  élères«maîtres 
sera  placée  dans  les  bAtimens  de  l'école  normale 
primaire.  Une  somme  sera  consarrcc  tous  les  ans  à 
i'acquisitiou  des  ouvrages  que  le  conseil  royal  aura 
jugés  uliies  à l'instruction  des  élèves^maltres,  ou  en 
général  à l'enseignement  primaire — Un  des  maîtres 
attachés  à l'école  aura  la  garde  de  la  bibliothèque. 

10.  Des  bourses  entières  ou  partielles  pourront 
être  fondées  dans  l'é<‘ole  norm.ile  primaire,  soit 
par  les  départemens,  soit  par  les  communes,  soit 
par  ruoiversité,  soit  par  des  donnieiirs  purtii  uliers 
ou  par  des  associations  bienfaisantes. — Les  bourses 
fondées  par  TuDiversité  seront  toujours  données  au 
concours.  — Il  sera  facultatif  pour  tous  autres  fon« 
dateurs  de  bourses  de  déterminer  s'ils  entendent 
que  les  bourses  par  eux  fondées  soient  données  par 
la  voie  dn  concours  ou  à ta  suite  d'exameus  partie 
cuîiers. 

1 1.  Le  taux  des  bourses  sera  6xé  par  le  rooseil 
royal.  Les  élèves  externes  seront  admis  gratuite* 
ment;  ils  seront  seulement  tenus  de  se  proi-urer  à 
leurs  frais  les  livres,  papiers,  crayons,  l'ompas  et 
autres  objets  nécessaires  pour  leurs  études  Les 
élèves  boursiers  apporteront  ou  trousseau  tel  qu'il 
aura  été  réglé. 

It.  Une  commission  s]>éciale,  composée  de  cinq 
membres  choisis  par  le  ministre  gramUmaltre  p.irini 
les  fAiriionuaires  de  rnoiversilc,  sera  chargée  de 
la  surveilljDce  de  l'école^  normale  primaire,  sous 
tons  le«i  rapports  d'admioistration , d’enseignement 
et  de  discipline.  —En  cas  de  faute  grave  de  la  jiart 
d’un  élève»mal|re,  la  commission  pourra  prouom-er 
la  censure,  ou  même  l'eiclusion  provisoire  ou  défi* 
nilive,  sauf,  eo  cas  d’exclusion  définitive,  l’apjiro* 
hation  du  grand*maltre.  — Si  un  ou  plusieurs  des 
départemens  qui  composent  l’académie  de  Paris 
fondent  des  bourses  dans  ladite  école  normale,  les 
préfets  de  ces  départemens  auront  le  droit  d'assister 
avec  voix  délibérative,  de  leur  fiersonne,  ou  par  un 
Conseiller  de  préfecture  délégué  à cet  effet,  aux 
séances  de  la  commission. — Le  directeur  de  l’école 
assistera  aux  séances  de  la  commiision,  et  il  y aura 
voix  délibérative,  hors  le  cas  où  il  s’agirait  de  juger 
l’administration  é<*onomiqoe  de  l’école. 

13.  Les  dépensés  que  nécessiteront  les  traitemens 
dn  directeur  et  ries  maîtres  de  l’école  normale  pri- 
maire, la  formation  et  l'entretien  delà  bibliothèque, 
l’achat  et  l’entrelieo  du  mobilier,  les  gages  des  do- 


' meviiques  et  les  frais  Je  bureau,  seront  {sortées  an 
I budget  de  l'école.  Ce  budget,  dressé  par  le  direc- 
teur au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  et 
I présenté  par  lai,  avec  les  pièces  à l'appui,  à l'exi- 
j raeu  de  la  commission  de  surveillance,  ser.i  soumis 
I à l'approbation  du  tonseil  royal. — La  présentatiua 
' du  budget  sera  accompagnée  du  compte  de  gestion 
de  l’exeri-ice  précédent. 

14.  La  somme  ncces->aire  pour  subvenir  aux  dé- 
penses portées  au  budget  de  l’école,  et  approuvées 
par  le  conseil  royal,  sera  prélevée  sur  le»  fonds 
J affectés  a l'iostructiou  primaire  par  le  budget  de 
I l'Etat. 

I 15.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l’instruction  publique  et  des  cultes  (M.  far- 
th«)  est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  présente  or- 
donnance. 

12^71  mars.  — O.  du  Roi  qui  modifié  ctUt  du  a fèm. 
dernier  $nrla  publiciii  dis  tèoneos  du  conseil  d état, 
et  !é  mode  de  décision  dts  aÿoirts  contentteusts  et 
des  conJItls,  à / ejre/>/(i<n  des  appels  comme  d 'abus, 
des  mi>es  en  jupement  des /onctionna  res,  et  des  au* 
toriiations  de  plaider  demandées  par  les  corrmunes 
et  eiabli',semens  publics,  et  qui  crée  un  mintstéra 
public  au  rein  du  comité  de  justice  adminUtratiee. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'instruction  publique  des 
cultes,  président  du  conseil  d’état;  — Vu  notre  or- 
donnance du  7 fer.  dernier  qui  prescrit  la  publicité 
des  séances  du  conseil  d'état,  lorsqu'il  prot'ède  au 
jugement  des  affaires  contentieuses;  — Vu  les  ob- 
servatMins  adressées  à notre  ministre  président  du 
conseil  d’état  par  le  conseil  de  l’ordre  des  avot-ats 
au  conseil,  sur  la  dispotitron  de  l'art.  7 de  l’ordoo* 
naiice  du  7 février,  qui  veut  que  le  comité  de  justice 
administrative  fasse  lire  le  projet  d'ordonoaore  à la 
séance  publique;— . Vu  l’ordonnance  du  juin 
iSiK  (t)  sur  les  conflits; — CoDsiderant  les  inconvé- 
nient qu’il  y aurait  à ce  que  le  comité  de  justice 
administrative  arrêtât  etiût  un  projet  d'ordonnance 
I avant  que  la  défense  ait  été  complétée  par  les  ob- 
servations verbales  des  avocats; — Considérant  qu’au 
{ moment  où  les  parties  obtiennent  les  avantages  de 
' lii  publicité  et  de  la  discussion  orale,  il  est  conve- 
ii.ible  que  radroiuistratioo  et  l'ordre  public  trou- 
vent des  moyens  de  defense  analogues  a ceux  qoî 
I leur  sont  assurés  dev.snt  les  tribunaux  ordinaires; 

I — Considérant  que  les  autorisations  de  plaider  de- 
^ mandées  parles  t'ommunes  et  établissemens  publics, 
1rs  autorisations  de  poursuivre  les  fonctionnaires 
publics  pour  raison  de  leurs  fonctions,  sont  des 
actes  de  tutelle  ou  de  lisute  administration  rendus 
s<ius  la  res{Hiiisabilité  des  ministres  et  qni  n'appar- 
tiennent point  a la  juridiction  contentieuse,  et  q •• 
les  formes  établies  par  la  loi  encore  subsistante  da 
ifl  gerro.  an  X,  roorernant  les  appels  (*omme  d*a- 
luis,  ne  permettent  pas  de  les  traiter  en  séance  pu- 
blique;— Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  modi- 
fier l’ordonnance  sur  les  conflits  en  raison  des  délais 
que  la  publicité  apporteras  la  décision  desaffairaa, 
—Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Akt.  l®**.  La  disposition  de  l'art.  7 {7)  de  notra 
I ordonuance  du  7 fév.  dernier,  qui  prescrit  la  lectura 
I en  séance  publique  du  projet  d’ordonnance  proposé 
I sur  4-haque  affaire  par  le  comité  de  justice  adml' 

I nistrative,  est  rapportée. 


(ij  Vof,  <-vU*  ordemoanev  «I  Im  t»oU*  qui  y seat  ieintrs.  | (l)  Vo;.  tex  irliele  M U n4>(«  qui  j s»i  t4Hii(v. 
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*1.  Au  commeocemeot  de  cbeque  Iriracstre,  ootre  j 
mioiftre  président  du  conseil  d’étal  désignera  trois  j 
maîtres  des  requêtes  qui  eaen-eront  les  foortionsdu 
ministère  public.  Dans  cb.ique  affaire,  l’un  d’eux 
devra  éire  entendu;  il  prendra  à cet  effet  coinmu* 
aication  du  dossier. 

3 . lx>rsqu’il  y aura  recours  en  notre  conseil  d’état 
contre  une  décision  de  l’uu  de  nos  rainistrei,  rendue 
après  déiibératiuo  du  comité  altaclié  a son  dépar- 
tement, les  membres  de  i*e  comité  ne  pourront  par- 
ticiper au  jugemeot  de  l'affaire  (t). 

4.  Aucun  des  membres  de  notre  conseil  d’état  en 
serrice  extraordinaire  ne  siégera  aux  séances  pu- 
bliques du  conseil,  et  ne  participera  au  jugement 
des  affaires  contentieuses. 

6.  Notre  ordonoauee  du  a fév.  dernier  n’est  point 
appli<*al)le  aux  autorisations  de  plaider  demandées 
par  les  communes  ou  élablissemens  publics,  aux 
demandes  en  autorisation  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  fonctionnaires  publics  pour  rai.soo  de 
leurs  fonctions,  ni  aux  appels  comme  d’abus  (^). 

6.  Le  rapport  sur  les  conflits  ne  pourra  être  pré- 

senté qu’après  la  production  des  pièces  ci-après 
énoncées,  savoir:  La  citation,  — les  conclusions 

des  parties,  — Le  déclinatoire  proposé  par  )e  pré* 
fet  (3),  — Le  jugement  de  compétence,  — L’ari^té 
de  conflit.  — Ces  pièces  (4)  seront  adressées  par  le 
proi-oreur  du  roi  a ootre  gardisdeseceaux,  ministre 
de  1.1  justice,  qui  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception,  lui  adresser  un  récejiissé  caonciatif 
des  pièces  envoyées,  lequel  sera  déposé  au  greffe 
du  tribnaal.  — Le  ministre  tr.msmettra  aussitôt  (5)  ! 
le»  pièces  au  secrétaire  géoéral  du  conseil  d’état.  | 

7.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de 
deux  mois  (6),  à dater  de  la  réception  des  pièces  au  , 
ministère  de  la  justice.  — Si,  nu  mois  après  l’expi- 
ration de  ce  délai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notifica- 
tiou  de  l'ordonoauce  royale  rendue  sur  le  conflit, 
il  p«jurra  procéder  au  jugement  de  l'affaire. 

8.  Notre  ministre  de  riostruction  publique  et  des 
cultes,  président  de  notre  conseil  d'état  (M.  8ar<Ae), 
et  notre  garde-des*sceaux , ministre  de  la  justice 
(M.  Mérilhou),  sont  chargés,  cbacuu  en  ce  qui  le 
cooeeroe , etc. 

22  marsrl*'  avr.— O.  du  Roi  roJativt  à la  délivrance 

dtt  brrvHi  de  capacité  pour  Us  fonctions  d’mttiiuttur 

primaire.— O.  du  i8  avr.  i83i.) 

Va  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant 
ria«tructioopninaire; — f^nsidéraut  qu’en  attendant 
quM  ait  pu  être  statué  législativement  sur  l’iristrui- 
bon  primaire,  il  importe  d'introduire  dans  les  ré- 
^emeos  existaus  les  modificÿtiuas  que  réclame  avec 
ploft  d’instance  le  besoin  de  la  société; — Sur  le  ra|>- 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’instruction  publique  et  des  cultes, — Nous 
«▼oos  ordonné  et  ordoonous  ce  qui  suit: 

Aut.  l•^  l’avenir,  pour  être  admis  a subir  l’exa- 
men qui  doit,  aux  termes  des  ordoonauces  do 
^9  fév.  i8i6  et  du  ai  avr.  i8a8  (7),  précéder  la 
délivrance  des  brevets  de  capacité,  il  suffira  que 

(sf  V<Tj.  Irt  unlrs  sur  l’O.  du  s fév.  tS3i. 

fal  Ou  ^ coiMidsr»  que  les  diffrrens  cm  éoooeéi  dans  est 
■rSsclc  IM  prssrntaieul  pas  un  esrsciér*  coiiteiitisiiS . si  que  , 
V*  rspport , il  nViait  pas  nêeeMairt  d'accorder  sut  parti- 
rutiars  touUt  1rs  paranties  qui  leur  sont  donoérsdaM  les  autres 
toffftiee».  Pour  Ira  appels  comme  d’abui , sojr.  U loi  du  germ. 

X . tl.  cri.  a. 

(t  Cest  a diré  le  mémoire  qu’aux  Isnasa  de  l’arL  6 de  TO. 
ém  I*'  |uia  iSal , le  prefet  doit  adreaeer  au  procureur  du  roi. 


les  candidats  remplissent  les  coudiliuos  suivantes: 
— Us  devront,  i^justifler  qu'ils  sont  âgés  de  dix- 
buit  ans  accomplis;  — Présenter  au  recteur  de 
l’academie,  ou  aux  examinateurs  délégués  par  le 
recteur,  des  ccrlificati  de  bonnes  vie  et  mœurs  dé- 
livrés par  les  maires  des  communes  où  ils  auront 
résidé  depuis  trois  ans. 

2 Toutes  dispusiliuus  contraires  sont  abrogées. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (M.  liarihe)  est  chargé,  etc. 

12  marsi=4  avr.— O.  du  Roi  qui  crée  une  chaire  d'ar^ 
ebéologie  au  college  de  France. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur,  — Nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Une  chaire  d'archéologie  est  créée  au 
cullégo  de  France.— M.  CÀompo//ion  jeune,  membre 
de  l’invtitut,  est  nommé  professeur  de  cette  chaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
(M.  iljntalivet'^  est  chargé,  etc. 

12  marsx4  avr.—  O.  du  Roi  qui  crée  une  chaire  dVro- 
numie  politique  au  collège  de  France. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat 
au  département  de  l’intérieur,  — Nous  avont  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1**^.  Une  chaire  d’économie  politique  est 
créée  au  college  de  France. — M.  Jean^BaptUte  Saj 
est  nommé  professeur  de  cette  chaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  l’intérieur 
(M.  ifcnta/iV«/)  est  chargé,  etc. 

12  roars=4  avr.  — O.  du  Roi  qui  crée  au  collège  de 
France  une  chaire  des  légitUtliont  com- 

parées. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  !•*■.  Uue  chaire  d'bistoire  generale  et  phi- 
losophique des  législations  comparées  est  créée  au 
college  de  France.  — M.  Sugéne  /.erminier,  avocat 
et  docteur  en  droit,  est  nommé  professeur  de  cette 
chaire. 

2.  Notre  miuittre  secrétaire  d'etat  de  l'intérieur 
( M.  Montalieti^  est  chargé , etc. 

12  mars-4  avr.  — O.  du  Roi  portant  rétablitsement 
du  mont'de~piété  d Apt  (^Faucluts), 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d’état 
au  dépurtcmriit  de  l'itiiérieur  ; — Le  comité  de  l'in- 
térieur du  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons 
Ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Le  monbde-piéléqui  existait  ancienne 
ment  à Apt  (Vaucluse)  sera  rétabli,  et  régi  confor- 
mément au  réglement  annexé  a la  présenta  ordon- 
nance. — (Ce  réglement  u'a  pas  été  imprimé  ici. 
Fc/.  IX,  Dull.  O.  56,  U®  i4aa.) 

2.  L’udraiüistration  dudit  mont-de-piété  est  au- 
torisée à accepter  la  donation  d'une  somme  de  sept 
mille  cinq  l'ents  francs,  faite  à cet  établissement 

(4)  !.«  procurtur  du  roi  doit , ru  ouïra , adrvsior  toutr*  Ivs 
picct»  rvlstrei  dsiit  l'art.  1 ( do  l’O.  du  i*'  )uiii 

;SJ  C «»l  a diré  daiia  ki  «io|l  quatre  beuroa  de  bi  réreption  . 

' aux  teniica  du  deroîvr  paragraphe  de  l'art.  t4  de  l’O.  du  >*' 
juin  tSaS. 

(6|  Sus  terme*  de  l’art.  iS  de  PO.  du  1*'  *uiii  iStS  ; «t  dena 
aucun  « a*  cr  delai  u«  peut  «Ire  prorogé. 

(7,  T07.  O.  du  18  atr.  tàSi. 
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par  M.  Jrna9ûn  P »ui«aot  urte  public  du  il  juillet 
iSag. 

3.  Notre  rainistre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
(M.  eat  chargé»  etc, 

12  raart=4  avr.  — 0.  du  Boi  qui  établit  un  commuta^ 
riat  dt  police  dans  la  commune  de  A'an^ij , dépar% 
tement  de  Seine-et^Marne. 

12  mars=12  aTr.— 0.  du  tîoi  reiatiee  à la  délivrance 
de  coupai  de  boit  à plusieurs  communes.  ^ (^l\ , 

Bull.  0.  58»  D°  i46ti.) 

12  mar«=29  oct.  — O.  du  Roi  sur  la  création  d une 
commission  d'examen  des  créances  sur  la  regmce  de 
Tripoli  de  Barbarie.— { f’oj  . 0.  du  3o  acpt.  x83i.) 

Vu  l'art.  7 de  la  couTention  conclue»  le  ii  août 
dernier»  entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de 
Barbarie»  par  lequel  le  Gouvernement  français  s’est 
chargé  d’acquitter,  sur  la  contribution  de  huit  cent 
mille  francs  que  le  gouvernement  de  Tripoli  s'est 
engagé  à lui  payer»  les  créances  des  Français  sur 
cette  régence,  d’une  date  antérieure  à la  signature 
de  ladite  couvention  ; — ~ Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af« 
faires  étrangères , — Nous  avons  ordonné  et  ordon* 
noos  ce  qui  suit  : 

La  commission  établie  pour  l’exécution  de  la 
convention  du  u5  avril  i8iS  et  celle  du  3o  avril 
iSaa  est  également  chargée  de  l’examen  et  de  la 
liquidation  des  créances  des  Français  sur  la  régence 
de  Tripoli  de  Barbarie  antérieures  au  1 1 août  i83o. 

Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
des  affaires  étrangères  (M.  Séûastmni^  est  chargé,  etc. 

13=16  mars.  — 0.  du  Roi  qui  nomme  Jf.  Casimir 
Pèriermûiûrra  de  l'intérieur  et  président  du  conseil 
des  môiiitres.  — (IX,  Bull.  0.  5i»  n**  1289.) 

13=16  mars.  — 0.  du  Roi  qui  nomme  AT.  Barthe 
garde^det-Kcaux,  ministre  de  la  justice  et  président 
du  conseil  d’état.  — (IX,  Bull.  O.  5i,  n°  1390.) 

13=16  mars.  — 0.  du  Roi  fuiaoaiiiie  Af.  le  baron 
I.oais  ministre  det  financet.  — ( IX»  Bull.  0.  5i , 

13=16  mars.  — 0.  du  Roi  qui  nomme  M.  U comte  de 
Montalivet  miniiCrf  de  tmstruction  publique  et  det 
cultes.  — (IX,  Bull.  0.  5i,  n®  139a.) 

13=16  mars. — O.  du  Roi  qui  nomme  Af.  te  comte 
d’Argout  ministre  du  commerce  et  det  travaux  pis* 
û/ics. —(IX.  Bull  ü.  5l.  U®  1393.) 

13=16  mars  — 0.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  vaea* 
amtraf  de  Rigov  ministre  de  la  mariue  et  des  colo- 
nies. — ( IX  » Bull.  0.  5f,  U®  I394«) 

13  marsrA  avr.  — 0.  du  Roi  portant  que  Jf..Zédé» 
ingénieur  de  ta  marine  , est  nommé  maître  des  re- 
quêtes en  service  ex/raorc/tnaiVe»  autorisé  a parti- 
ciper aux  travaux  des  comités  et  aux  délibérations 
du  conseil  d'tiat. 

1 ôzl  7 murs.  — L.  portant  création  d'un  crédit  #xira« 
ordmatrv  pour  pensions  militaires , et  con/rmatiom 
des  liquidations  faites  en  vertu  d'une  onioaMance(i). 

Art.  1*L  II  est  ouvert  un  crédit  extraordinaire 
de  deux  millions  pour  servir  à rinscriptiun , uu  tré- 
sor public,  des  pensions  rniliuiret  a liquider  au- 
deU  des  crédits  d’inscriptioii  fixés  par  les  art.  3 et 
5 de  la  lui  du  30  juin  1837(3). 

2.  Les  liquidatiuus  seront  faites  couformément 
au  tarif  auucxé  à l’ordonuance  du  10  octobre 
1839  (3). 

3.  Il  sera  sursis  jusqu’à  ta  loi  génér-ile  sur  le*  1 

pensions  (4}  à toute  liquidation  qui  serait  demandée  | 
en  vertu  des  ordoonances  des  3i  moi  i8i4(S)  et  I 
1*''  août  l8i5.  I 

4.  Les  insi-riptions  qui  auront  lieu  eu  vertu  de 

la  présente  toi  ne  pourront  donner  ouverture  a 
des  paiemens  d'arrérages  antérieurs  au  janrier 

i83or — Il  en  sera  rendu  compte  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  crédits  annuels  d’inssTÎptioa. 

5.  Les  pensions  militaires  inscrites  au  trésor  pu* 
blic  en  Vertu  de  t'ordonuance  du  10  octobre  1B39 
sont  et  demeurent  confirmées. 

15=17  mars.  — L.  qui  ouvre  un  crédit  provisoire  pour 
la  liquidation  des  dettes  de  l'ancienne  liste  civile , et 
pour  le  paiement  de  secours  aux  anciens  pensum^ 
naires(fi). 

Art.  1^*^.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  provisoire  de  trois  millions  pour  servir  an 
paiement  des  créauciers  de  l’ancienne  liste  civile 
dont  les  titres  seront  vérifiés  et  reconnus  légitimes, 
sans  préjudice  du  recours  de  l’État,  s’il  y m Iteo , 
contre  qui  de  droit  (7). — Les  créanciers  seront  te* 

(1)  rrvMolslaon  à U chsaibrc  d«s  dcputvi,  6 fvT.  (Mon.  S.) 

— Bspport  psr  M.  Paixknnn,  ai  |]jon.  tS.)  — Diacu««^n  rt 
sdeplion  (i  U msinriio  de  i la  ?oii  eonus  y 1).  afi  kt.  .’Hon.iS.) 

— Friavntalioii  i U cltambre  de»  psiie.  S mars.  iMon.  4.;  — 
Rapport  par  U.  le  dyc  d«  Plai»*ntê,  8 fUon.  y.)  — Üimumiou 
et  aoopiiou  ,’à  runaiMtiutéi.  lomsre.  (Mon.  ti.) 

(a)  > Cei  crédite,  s d>l  H.  le  mioittrc  dr  U guerre  . sont  dé- 
tenus iosuffiesn»  par  uu  double  motif;  d'abord,  indépendam* 
meut  des  peoiiotts  retuliani  du  lerrior  de  U marebo  onliuaire  , 
«t  qui  se  loul  troutèrs  suipriiduc»  en  iS^o,  par  Is  nérestild 
«Ten  aicMirner  l'ioirripiion  au  trésor  public  , tant  que  le  tarif 
sur  lequel  dira  étaient  buées  (celui  amivté  à itJ.  du  10  oc|. 
tdsy)  D’aurait  pas  requ  la  eanrtiou  de  la  lot  ; lee  ebanxeotens 
eurrcDus  députa  la  cuoie  d'aodt  dans  l'orfsinuliwn  de  t'SUI* 
major,  la  disaoluiioii  de  la  garde  ro>ale,  otii  appelé  un  graod 
ostnbredcmililairee  de  tou*  grades  è faire  valoir  leur*  droiU  à 
la  rclratic  1 d'ailleurs,  le  nombre  det  pentiotie  à accorder  sera 
parciliemcot  aupnenté  par  la  nouveUc  loi  eur  ire  pensioni  , 
dont  le»  diaposiiioos  bienveillantes  adoueisscnl  la  rigueur  des 
eondiliooi  preccdciMUcnt  eaigrcs  des  veuves  at  orpbcbne  de 
oaililaires.  • 

(3j  L'ioicriplioo  det  pensions  au  trésor  ua  pouvait  être  faite 
cil  venu  de  cetie  simple  ordonnance { ilCsllait  avaDtqu'cUefdt 
séJictimincr  par  une  loi.  Vo^.  l'art  S. 

(é)  Au  muiJicnl  où  la  piesctile  k>i  était  en  discussion  , une 
loi  géiifrale  sur  les  pcnsicus  était  présentée  a la  chambre  des 

députési  et  comme  les  baecs  eu  «talent  pluv  Cevorsblas  aux 
miliUlrfi,  oti  • pcuac  (^u‘il  étail  diTit  leur  luicrSl  de  eur*»otr  è 
toule  liquidetinn  jusqu  è ce  que  U loi  générale  eOl  été  rrtidsea. 

L'urdoonsiico  du  As  mil  i8i4  o's  pas  «té  ioséréa  au  ' 
BuUelia  des  ivis. 

(6)  Prcsrnlatioo  ■ la  rba'mbrc  dee  députés,  i5  dée.  tSAe. 
(Mnn.  l6et  l7.]—Rapporl  par  M.  Ttil,  i»  frv.  i83i.  IMotu  14.) 
— DÎKuwion  rt  adoption  |à  la  msjorilé  de  aét  voit  contre  9), 
SS  fév.  (Mua.  iS.)  — Prrecntaiioii  è la  chambra  dee  pain, 

fev.  [Mon-  uars.j  — Rapport  par  U.  le  comta  leco^ttutm,  * 

8 mars  (Unn.  9.)—  t>itcuMion  et  adoption  (à  ruuanioiité), 
10  mars.  [Mou.  ii.)  — Critc  lui,  qui  o'ral  que  trausîloire  , 
dillrrv  raaantiallamrnt  de  celle  qui  avait  été  proposé*  par  W 
GouveriiemcDL  Bu  «ITet,  elle  admclteii  en  prioetpr  que  IVlat 
devait  »r  charger  de  U liquidalimi  de  t'ancirUDc  liste  civsl*  ^ 
elle  n&ait  le  ebilfre  de  l'actif  et  du  pauif,  en  détermir.ail  W* 
étémeni , réglait  la  somme  k laquelle  devrait  élr«  rVduit*  !• 
ma«a»  totale  dee  peirsionet  1rs  soumettait  toutes  i la  révèaee^ 
cicepté  celles  au-dessous  de  slo  frsnes,  cl  (issii  leur  max^MeMs 
i 1 .000  frsnes.  — • On  ne  prrjuge  rien  , a dit  M.  le  rappor^rw 
da  la  cemiDitaion  de  la  chambre  des  depulés  t ors  laîaae  euiién 
la  question  d«  savoir  si  l'BUt  sera  cbar^  debire  (ace  à 
les  delUs  de  la  liste  civile,  s 

(7)  AQn  d'awurrr  ce  reenurv  , M.  Ifsrrha/  avait  prvvposé 
décUrer  ■ que  les  bienv  du  ro«  déchu  et  ccus  des  autres 

hret  de  sa  famille  i»e  pourraieni  être  aliénés  avant  la  lispaîdaflou 
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nus  de  déposer  leors  titres  dans  le  délai  de  trois, 
mois  à partir  delà  publication  de  la  présente  loi.  Le 
ministre  des  finances  présentera  a la  prochaine 
session  des  i-faambres  le  tableau  des  creances  qui 
auront  été  rérifiées  et  reconnues  légitimes. 

7.  Un  crédit  de  quinze  cent  raille  francs  est  éga* 
leroent  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  être 
distribué,  à litre  de  secours,  aux  pensionnaires  de 
l’ancienne  liste  civile  dont  la  situation  paraîtra 
l'exiger. 

16  mars=17  avr.  — O.  dm  Roi  rtlatipê  à la  dêlùrraneê 
tU  tompos  do  hou  à p/utùurs  communes.  — ( IX, 
BulL  O.  6o,  n°  i5a5.) 

d»  l'sncienaa  Uatt  dvib.  » ~ On  a fait  observer  ^iie  e««  bienv 
tt«  ««  trouvtivnt  plua.  par  b (ait,  à la  libro  diapoaiuon  <b  Cbar- 
b»  X rt  e«a  nivoibrr*  de  u CamilJ*  , el.  aaus  ri*o  préjufer,  U 
propoaitien  a clé  rrjetéc. 

(l)  25  août  1818sl5  aept.  1531.  — 0.  irafHaaf , an  la  aaia  raa> 
(aotiaaaa,  a<itra  la  rommuMt  Mtit  at  la  déparlamanl  4ft  la 
fmérrt.  Mtr  dai  farfataa  Mtlifaira*. 

Sur  la  rapport  du  comité  du  contentirua  ; — Tu  ta  rvquéta 
è noua  prèaeotéa  au  nom  dt  la  ville  de  Kala  , départamsnt  de 
b HoacUe.  rcprSacnléa  par  aoo  mairt  > en  vertu  d'une  déli- 
beratieo  du  coiuaÜ  muoicrpal  du  la  mars  Udile  rr> 

quêta  enrr|ri»lrée  au  saerrtartat  du  coniib  du  contentieux  de 
notre  conseil  d'cUI  la  at  mai  1817  , el  tendant  é obtenir  le  re- 
drvwaovcot  de  pluaieur*  xiief*  reproebéa  au  département  de  la 
furrrst  — Vu  le  mémoire  en  reponae  de  noire  miniaUe  leerc* 
taire  d'état  au  departement  de  la  |ruerre , enre^ivlré  audit  se 
erétarial  du  eomilé  du  roiitaotieua  le  3 avril  1S18  , rt  leiidaiil 
à faire  dérider  que  U rommune  de  NaU  soit  déclarée  sans 
qualité  et  aan»  droit  pour  reelamer  Ica  larrilDi  dcalinéa  à b 
fennaiioo  des  tira  de  maitciu  du  querlicr  neuf  projeté  dani 
rempUeement  de  la  citadelle,  rt  qui  sont  dcmruréf  |iropri«ié 
libre  de  l'fiat  jusqu'au  décret  du  4 janvier  181J,  dont  Ira  dis- 
peeiiiooa,  aaiia  Irur  donner  une  deiliMalion  fite,  jet  ont  aftéetéa 
d'une  réserve  évrntuelb  pour  les  bmoioi  do  tervic*  militaire; 
— Que  bditr  rommune  suit  déclarée  noa-recevablc  dans  sa 
drnàande  tendant  à établir  un  ebaniier  de  bois  . ou  é rban|:er 
la  nature  des  promenadea  dont  l'emplaeenten'  lui  a été  con- 
céda par  la  loi  du  S frurt.  an  V,  ou  à diajmaer  du  lol  dei  rues 
eu  voice  pubtiqura.  dont  la  propriété  ne  lui  a pat  été  tranaférée 
par  cette  loi  . aaufé  elle  à le  pourvoir  adntiniatraUvcnirtit  par* 
deeaot  le  minialre  de  l'intérieur  pour  que  ka  plana  dea  placei 
pobbquea,  dreaaéa  tant  par  b ville  que  par  le  militaire, 

aoient  examinée  par  1a  eoenmiavinn  mixte  dea  Iraveux  publiée, 
ceofoenaéaaenl  à l’art.  7!  du  dérret  du  i4  décembre  1811.  at 
— le  mode  d’ciôeutionpreaerit  par  l’ordonneMe  du  18  arp* 
tembre  jSsC  , «bnl  ka  dupoailiotta  rri»pla(.eni , en  lea  mooi*  ' 
Gant,  celle*  dea  arrétéa  ou  derreta  relaléi  dani  ledit  arlielv  ; 

En  e«  qui  eoneeroe  IHc  du  Sauky  et  la  bâtiment  des  baulea 
frilicx  dit  des  Pcrvllaa , la  ville  de  HrU  irajrani  pris  aucune 
rmirlmian . k mioialre  de  la  fortre  a‘e*t  cru  dispense  d'en 
prendre,  et  n'a  louroî  que  dea  rentripvcineDa;  —Vu  U réplique 
de  la  vilk  de  Meti,  enre|tiatrée  audit  aeerrtariat  du  eumiié  du 
controtieus  le  S9  nui  iS>8.  et  qui  conclut  i ce  qu'il  uoua 
pkiae  anuubr  la  décision  miniatcriclle  du  3i  {aovirr  1817,  «1 
ecUee  qui  peuvent  avoir  été  reiiduaaet  qui  o'oiil  point  «lé  no* 
libéea  a l'adminàalralioo  munieipab  de  la  ville  de  UcU  : en 
eouaéqoenc*  , nMtntrnir  la  ville,  — 1*  Dau  ta  propriété, 
pameuaoo  et  jouiaasnee  de  toui  les  tarraioa  i elle  coiVédéa 
par  la  loi  du  S fructidor  an  V {sa  août  I797\  suivant  le  pl..n 
appiuuvé  et  aniteté  â cette  loi  ; — s*  La  maintenir  é|aJenient 
daâia  k droit  d'exercer  b police  sur  tout  le*  autres  terraina 
daot  la  toute  est  preierite  par  la  même  loi;  — 3*  UrJonner 

Cia  vilk  Mra  réinléfrM  daoi  b propiiela  et  iouii«aoce  de 
iplacrnveni  desebaDlicra  de  bou  dani  111c  de  Saukj,— 
4*  El  dans  la  propriété  cl  jouiasaoce  de  b nveiaoo  dite  te  (.âa- 
— r’îjT-'-  OQ  daa  PueéiUi,  acquise  par  U vilk.  en  vertu  de  kllrea. 
patente*  du  mois  dt  juilkt  1770,  pour  rélabluaoment  d une 
maeliine  bydrautique , it  (aire  deicnacs  è qui  que  ce  soit 
<k  troubler  la  ville  dans  la  propriek . poeMuion  et  jouia- 
— nrr  de*  biene  et  droits  ei-d«aaus  éueocea  ; — Vu  lea  ordre* 
dnnara  en  1 790  par  k miuiatro  de  la  puerrv  pour  la  déroolilion 
dao  deux  frxmU  da  la  ciiadcUe  de  Umx  du  cité  de  U vilk  , et 
r»atori«atio<iaux  ollveiera  municipeui  de  (aire  travailler  i ertto 
déxaaoLtion  ; — Tu  la  loi  du  S (ructidor  an  Y,  qui  auioriM 
i'etaldboeaaent  d'un  quartier  nauf  dan*  r*mplar«meul  de  la 
c«-davanl  eitodcila  de  Me<i  ; — Vu  la  décision  du  mioiatre  da 
la  ftMrrc  du  a prairial  an  VI,  portant  que  la  municipalité 


16  mars=l7  arr.  >—  O.  du  Roi  con/enant  approhafion 
dt$  tarifs  pour  la  perteption  dtV  octroi  dans  plmiomrs 
vitUs,  9t  tmpprtssion  de  l'octroi  êtahli  dans  dirtrsos 
communes.  — (IX,  Bull.  O.  60,  n®  i5a6  ) 

15  roars=16  s«pt.  — O.  du  Roi  sur  la  placé  de  Mets. 

Vu  la  loi  du  5 froctidur  an  V,  relative  à la  dé* 
raolitioD  d'une  partie  de  la  citadelle  de  Metx,  et  à 
la  destination  des  terraius  proveoant  de  cette  dé* 
molition;**^  Vu  les  lois  des  ro  juillet  1791  et  17 
juillet  18(9  sur  les  places  de  guerre  et  les  servi- 
tndes  qui  eu  dérivent,  ainsi  que  l'ordonnance  du 
août  1831,  relative  an  mémo  objet;  — V»  l’or* 
donnance  du  36  août  1818(1),  rendue  sur  une 

peut  dés  â présent  rntrer  en  pouc«sion  dea  terrains  libre* 
lormanl , au  plan  ani>«xé  è la  loi  de  l'an  V , k*  Ile*  eotéei  10. 
11.  »a  et  ;3,  ainsi  que  du  terrain  Icmqcanl  ka  mêmes  Iba 
cl  que  doit  occuper  la  promenade  projeb-e  dani  ce  plan , et 
qu'avant  de  prononcer  sur  rutilité  ou  liaulilité  de  1a  rooser* 
ration  des  botimena  militairea  occupant  le  surplus  du  terrain 
de  la  ritadelle  , on  attendra  le  rapport  â faire  sur  ecl  objet  par 
une  d*a  commissions  miata*  chargées  du  trasail  relatif  aux 
places  de  guerre  à supprimer  ou  eon*ervrr;~Tu  le  decret 
du  4 iaasier  i6i3  qui  accorde  i la  ville  da  Meta . è mesure  de 
leur  inuliiité  , lea  bâümcna  militaires  de  le  ei-Hevanl  eîtadeUr, 
è U cherge  de  le*  démolir  et  aous  la  réserve  du  terrain  qu'ils 
occupent;  — Vula  décision  miniateneUe  attaquée. do  3i  |an> 
«icr  1817,  portant , cotre  autreedisposiliona,  que  le*  limitée  du 
terrain  miliUtre  iutérieur  de  k place  de  Mett , du  côté  des 
fronts  eoiiscrvéa  de  laeiiedelle,  seront  éiabiie*  de  la  manière 
indiquée  au  plan  du  génie  coté  B : que  l'administration  muni* 
ripak  aéra  tenue  de  faire  cesser  immédiatement  toute  espère 
d'opprovifiooDaaaena  de  boi*  sur  Verepbremenl  de  ràneieo 
baaüon  de  geuebe  de  b citadelle  cl  de  le  (aire  cntiérenieul 
évacuer  , afin  qne  lea  Iroupra  de  U garnison  puitaent  jouir,  é 
dater  dt  ectU  époque,  de  la  totalité  de  ect  emplacement  pour 
a'jr  exercer;  — Vu  ka  plana  prodmti  par  le  mioiatre  <fe  la 
guerre  el  par  la  ville  de  Uela;  — Vti  la  loi  du  10  juiUet  1791 
sur  la  coniervatiovi  des  placée  de  guerre  et  b police  des  fortili* 
calions,  1a  loi  du  8 mars  1810  eur  le*  expropriation»  (errées 
pour  eauac  d'uülité  publique  . k dérret  du  *4  décembre  1811 
sur  k service  des  plK'cs,  et  nette  ordonoanee  du  18  sepkmbre 
1816  sur  la  rommisaion  mixte  des  Irsviui  publioi  ; — Vu 
toutes  les  piérea  jointes  au  dotakr;  — Coniîdéranl  que,  par 
tuile  de  U aupprcsaioii  de  raoeienoe  citadelle  de  Uets,  iâ 
loi  du  5 fruriiuor  an  T ■ ordonné'  U fomiatiofi  d’un  quartier 
neuf  sur  ton  enapUeement:  que  k terrain  deitiné  aut  prmne- 
nadas  tracées  sur  le  pian  aniMié  à ladite  loi  a été  eeiveidé  gra- 
luiierocnt  è la  vilk  ae  Méta  ; que  k surplus  de  l'empUecBvent 
a clé  divisé  en  Irciae  Uca  ou  maaset  r«arrvées  pour  des  eona 
iruclions  partirulierea , et  dont  k sol  devait  être  aliéné  sui- 
vant k mode  prescrit  pour  la  vente  dea  domainct  nationaux  ; 
— Coiisidéeaiil  qu'une  partie  de  ec  projet  • requ  son  exéeuiiou, 
et  que  les  lies  cokes  11,  ta  at  l3,  ont  été  concédées  et  dis- 
traites de  la  ma  SM  entière  ; — Conaideranl  que  les  autrea  ika 
sont  en  partie  occupées  par  d'aoeiena  édifieet  appartenant  au 
département  de  le  guerre,  iesqueU.  n'étsnt  encore  ni  dèmolll 
ni  remplacés,  ont  fait  obstacle  â l'ctéeulion  du  prejei  sur  celle 
partie  du  terrain;  — Cooaidéreot  que,  par  la  uccision  du  mi* 
iiistre  de  la  guerre  du  s prairial  an  VI , la  ville  de  Metx  a été 
autorisée  à entrer  en  possession  de  l lle  eoire  n*  10.  ainsi  quv 
de  tout  le  terrain  è clk  eeneédé  pour  ses  promenades, 
nvais  qu'il  n'apparltnail  pas  au  ministre  de  disposer  de  la  aue- 
dile  Ile  . réservée  par  la  loi  pour  (ire  veodue  comme  propriété 
iiai.unalc  ; — Considérant  que  b decret  du  4 janvier  iBiS  im 
deruge  point  â la  loi  du  5 fructidor  an  V , puisqa'ro  même 
temps  qu'il  disposa , au  profil  de  la  villè  de  Meta  , des  maté- 
riaux de  dénwlitioa  dra  raifiees  en  ruine , U fait  la  réserve  du 
soi,  et  que  , sous  ce  rapport,  il  concourt  â reiéeuiion  de  cette 
loi  ; — • Conaidéranl  que  le  projet  coii^u  par  la  tille  de  Mets,  de 
former  un  vaste  rbaiilier  de  boit  et  par  suite  une  place  royak, 
ocruperail  une  partie  des  promenades  à elle  eenerdéea  per  la 
loi  de  l'an  V,  et  dv  plua  l'ilc  n.  10  cl  une  partie  de  TUe  u.  9,  kC' 
quelle*  ont  été  réservées  per  ladite  loi  pour  être  vendues  oa- 
Uonakmrol;  — Considérant  que  k prutelconqu  par  la  tlêpar- 
tament  de  la  guerre,  de  formar  une  greiida  place  de  manceurre 
pour  lea  troupes  de  la  garnison  . occuperait  kt  ües  u.  10  el  9 
destinées  à être  vendura  natiooalrmecit,  et  une  partie  dea  pro 
menadea  dont  la  ville  a été  rendue  propriétaire  par  U loi  da 
l'an  V ; — Lonaiderant  que  l'un  et  l'auirc  dr  eca  projet*  porte- 
raient atteinte  eus  dsapoeitions  de  la  loi  da  l'an  V;—  CosMidé- 
raut  que,  dana  le  cas  où  le  departement  de  la  guerre  obtie» 
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conteiution  entre  la  TÎIle  de  Metx  et  le  minialre  de 
la  guerre  au  aujet  des  terrains  provenant  de  la  ri* 
tadelle;  ~ Considérant  qne  tout  ce  qui  devait  être 
démoli  d'apres  le  plan  annexé  a l.i  toi  du  5 fructi* 
dor  an  V ne  l’a  pas  été;  que  1rs  bâtimens  restés 
debout  sont  indispensalib-s  au  sersice  de  la  place; 
que  les  terrains  non  wlieués  provenant  des  démoli- 
tions qui  ont  été  faites  sont  nécessaires  au  même 
service;  — Sur  la  demande  de  notre  ministre  serré* 
taire  d’état  des  finances  , — Nous  avons  ordouué  et 
ordonnons  <*e  qui  suit: 

Art-  Tous  les  terrains  provenant  de  la  cita- 

delle de  Meta  qui  avaient  été  mis  à la  dis|>usiti(io  de 
l’admiiiislratio»  desdomuiiies.  et  déclarés  aliciiabtes 
par  la  loi  du  5 fructidor  un  V«  sont  affectes  au  mi- 
nistère de  la  gurire  et  remis  suus  r.idminislration 
de  notre  miiiiatre  de  ce  dcpatteinent , comme  ter- 
ram/ /Ri/iVaim,  confrirméniejit  a la  lot  du  lo  juillet 
sans  préjudice  des  droits  que  des  lier»  peu- 
vent avoir  acquis  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  lois 
existantes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
(duc  de  Dufmatie'j  et  des  finances  (baron  l^uù)  soûl 
charges,  etc. 

17=22  mar«.  — O.  da  Rôi  ^ai  augmente  le  nombre 

des  HHit-Heutf^anr  etdee  lergent  dant  chutjiir  com- 
pagnie du  baiailton  d OUeners  d’admmiurauon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étnt 
de  la  gueire,  — * Nous  avons  ordonné  et  ordounous 
ce  qui  suit  : 

Art.  Le  nombre  des  sous-Iieutenans  et  des 

tergens  a attat  hcr  a chaque  compagnie  du  ifauillon 
d'ouvriers  d'administration  sera  porté,  savoir:  ce- 
lui des  suus-lieutetiaiis,  à deux  au  lieu  d'un  seule- 
ment, et  t'elui  des  sergens,  à six  au  lieu  de  quatre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(duc  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

17=22  mars. — O du  Boi  tfui  dittout  la  ao*  compa- 
gnie de  futilien  sedenimiret» 

Sur  le  rapjiort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  1.1  guerre , — > Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*''.  I.a  ao*  compagnie  de  fusiliers  séden- 
taires est  dissoute. 

2.  Les  officiers  de  cette  compagnie  seront  admis 
à la  solde  de  cooge.  — Les  sous'officiers  et  soldats 

seront  versés  dans  d'autres  compagnies  sédeotaires. 

3.  I.-a  3i*  coropagoie  de  fusthets  sédentaires 
prendra  le  u*  ao. 

4.  Nuire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
( duc  de  Valmaite'^  est  ihargé,  etc. 

17  marszl'*^  avr.  — O.  du  Bot  sur  U /irr/ofin/f  d» 
t’admii'ùtretion  pro^ùtoire  des  domam'*/  pritès  du 
t\fi , l apnnçge  de  $a  maison,  et  des  domaines  des 
princes  et  princ«/>//. 

Vu  notre  ordonnance  du  4 septembre  dernier, — 
Nous  avons  orrlnnné  et  ordtinoons  ce  qui  soit: 
Art.  I*'.  M.  de  Gêrt''te,  conservateur  de  nos  fo- 
rêts. est  nomme  directeur  provisoire  de  l'admiois- 
tration  de  nos  domaines  privés  et  «le  cena  qui 
composent  l'apunage  de  notre  maison,  eu  rempla- 
cement «le  M.  Det  iolaine  , décédé. 

2.  M.  Oudaid,  secrétaire  de  notre  cabinet,  est 
n«jimné  directeur  de  l'administration  des  domaines 
appurten.iiit  aux  primes  et  jirincessrs  nos  bien 
ainicv  riifans,  pendant  leur  iniuorité,  en  retnpl.ice- 
meut  de  M.  Vadouix^  appelé  à des  fonctions  pn- 
biiqucs. 

3.  Tmites  actions  judiciaires , tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  seront  exercées  par  les  susnom- 
més en  ladite  qualité,  et  cba«'UO  eu  «*e  qui  le  con- 
cerne. Les  iuslitutious  des  ageiis  pour  les  differroles 
branches  de  service  seront  faites  de  la  même  ma- 
uière 

4.  Notre  girdc-des-sceaux  (M.  mîuistre 

de  la  justi«*e,  est  chargé,  etc. 

17  mars;-!*'’  avr. — 0.  du  Boiqui  rféfrrmia»  les  axtri- 
butions  da  minisiére  de  l intérieur  et  de  celui  da 
commerce  et  des  traeaus  publics. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat 
de  riutoricur,  président  de  notre  conseil  des  minis- 
tres,— Nous  avons  ordouué  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  f*'.  Les  allrihutions  du  ministère  de  Fin- 
teneur  sont  déterminées  aiu^i  qu'il  suit  : — Le  per- 
sonnel des  préfets,  sous-préfets  et  maires,  des 
membres  des  couseils  généraux,  conseils  d'arrem- 
dissement  et  conseils  municipaux,  et  autres  fonc- 
tioniiaires  administratifs;  — L’exécution  des  lois 
sur  les  élections; — La  poli«‘e  générale  du  royaume, 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  en  matière  de  po- 
lice administrative,  la  surveillance  des  passeports, 

drait  ]'sutoriMtinn  d«  faire  sur  le  inl  rnnr^dr  A la  ville  <lei 
étebliMenien*  qurlrnn>|ue» . il  devra  ;>rr«laU*-mrnl  m cooror- 
tner  A la  loi  «lu  Aman  iSio  Mir  le»  eiproprialiottv  forrèri  pour 
rau*e  d utiiilé  (Hlblîque  . ri  i|u>d  ea»  de  non  eonr-liabon  avee 
la  villa.  Iri  diffirullri.  lanl  tvr  la  quevtion  de  propriété  que  aur 
la  lixalioii  de*  irKlcmiiitca,  devront  être  portera  devant  Ira  tri* 
bunatiii—  En  ce  qui  e<*nerrne  le  lerram  prétendu  m-litaire 
de  la  ci  drvani  citadelle  de  llelt,  ■ — Coniidrrant  que  l’art.  M 
du  deerei  du  a4  dé<-mibre  iS  1 1,  relatif  au  terrain  roiluaire  dev 
eiiadellea,  n'eal  pa*  applicable  4 revpéc*  ; — Que  le  Irrrain 
militaire  environnant  le  quartier  neuf  créé  par  la  loi  du  S 
fructidor  an  V cvt  drierminc  par  l'art.  H du  décret  de  t B 1 1 , 
et  que  dra  lora  lev  altributiona  rrvpeclivet  dra  partira  aont  ré* 
|déea  par  l'arl.  t4  dudit  décret  de  iSii  . qui  a admit  I action 
de  fautoriié  muniripsle  et  lîié  le#  limiira  de  la  police  civile  : 
— En  ce  qui  concerne  lev  preientionc  étevéei  p«r  ta  vtUe  de 
Meta  aur  la  propriété  de  i ile  de  Saulev  et  de  la  maiaon  dea 
cbamoiteura  . — t'omiderant  que  Inutea  Ira  quealinna  de  pro- 
priété . de  déchéance  ou  de  prearripüon,  rentrent  dana  Ira 
iltributiofia  dea  tribunaux  erdinairea  Noire  coivveti  d'élai 

cniendii  . — Nou*  avoua  ordonné  et  ordnnnooa  re  qui  vuit  : 
Asf.  1*'.  La  derivion  miniviérielle  du  Si  janvier  iSif  evt 
annulée  . en  ce  qu  elle  étend  Ut  lîmilea  du  lerrain  m'Iitaire  aur 

rrmpItcvmrTtt  «Tun  quartier  n-uf  rr«^  par  la  loi  da  S fructidor 
an  V pour  1 a/randivvrmFiil  de  la  ville  oe  Meta,  tl  en  ce  qu'elle 
divp«>ve  des  propri^lét  réd^ev  A relie  ville  par  ladite  loi  , ainai 
que  des  lira  9 et  to,  réMrvAes  pour  Aire  veoduca  eooiasc  ptv* 
prirUi  nalioiMlei. 

Quant  aui  propoaitiom  faite*  par  le  miiitvire  de  la  ipierre 
et  par  la  viUe  dr  Mrl*  d'afporlrr  de*  ebaiigernecw  eu  plan  ap. 
prtHivA  par  U loi  de  l'»n  V,  leadiU  pi«)cu  de  r(tan(iem«ni> , 
aprr*  avoir  ^técoolradirloireiDent  divruWi  tur  les  lieux  aerunt 
•oumi*  A notre  approbation  dan*  le*  foriDel  prevcriica  par 
notre  ordonnance  du  tS  arptembre  161S  anr  la  commMaiea 
mixte  de*  Irsvtus  public* , pour  ensuite  Atrc  statue  re  qu  il 
apparlieitdra. 

0 En  ras  de  non  toneiliaiion  entre  le  département  de  la 
guerre  et  la  villa  da  Metx  vur  le*  quesiiona  de  prupiietA  . de 
prescription  et  de  déchéance  qui  les  dinsent , rl  aur  la  fiaaiian 
de*  indemnité*  par  suite  d expropriaiion  forcée  pour  raooe 
d'utilité  publique  , les  partie*  kniI  renvoyées  devant  Ua  tribu 
naut  ordmairev. 

üj-  Not  miniiires  aecretairea  dVtat  dev  «lépartemen*  de  l*uilé- 
rieur  (tde  la  guerre  sont  cbargts.  rhacuii  ru  ce  qui  le  coa»e«rvk«, 
de  l'eiéeution  deia  présenté  ordminanct. 
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ports  d'ames,  etc.;~  L’organitation  et  radmini^- 
tratina  des  gardes  nationales  ; — Les  *apeiirS'porn> 
pïers,  le  recrutement,  la  geudarmerie  et  les  autres 
affaires  milirairea  dans  lesquelles  intervient  J'uuto- 
rité  civile; — Les  journaux,  les  feuilles  périodiques, 
les  contraveutioDS  aux  lois  et  réglemeos  relatifs  aux 
pohlieatioDS  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moven. 

2.  Toutes  les  autres  attributions  de  l'anrien  mi- 
nistère de  l'intérieur  appartiendront  au  miuislère 
du  commerce  et  des  travaux  publti*s. 

3.  >'otre  ministre  secrétaire  d’eUt  de  l'intérieur, 
président  do  conseil  (M.  Catimir  i^érier),  et  uotre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ( M.  d'Àrgout)^  se  con- 
verteront  pour  nous  proposer  la  répartition  des 
fonds  assignés  à chaque  service,  et  s<jut  cliar- 

etc. 

18  mariiS  avr.  — O.  du  Itoi  qui  augmente  Us  eUdUs 
euet’tt  aux  ministres  d*  la  justtee,  de  ta  mâtine  et 
des  finances  ^ pour  Us  dépenses  de  i'exercice  i83ï. 

Vq  DOS  ordonnances  des  ai  décembre  i83o  et  4 
février  dernier,  desquelles  il  résulte  que  sur  le  cré- 
dit provisoire  de  trois  cents  millious,  ouvert  a nos 
mioistres  pour  i'exercii-e  i83i  }>ar  la  loi  du  rs  dé- 
cembre tS3o,  il  est  demeuré  disponible  une  somme 
de  dix  millions  cent  cinq  mille  francs,  à répartir 
ultérieurement  ; — Vu  les  nouvelles  demandes  que 
nous  out  présentées  nos  ministres  de  la  justice,  de  la 
marine  et  des  finances,  pour  des  services  urgens 
ou  qui  ne  se  trouvent  pas  suflisammeut  assurés 
par  les  crédits  précédemment  accordés, Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ée  qui  suit: 

Art.  1*'^.  Les  crédits  ouverts  à nos  ministres 
de  la  juitii-c,  de  U marine  et  des  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  lu  décembre  i83o,  ptjurles 
dépenses  de  l’exercice  i83i,  sont  augmentés  d’une 
somme  de  neuf  millions  cinq  cent  treize  mille 
francs,  à prélever  sur  la  portion  de  crédit  de  trois 
eeats  millions  qui  est  restée  à répartir  d'après  notre 
ordonnance  du  4 février  dernier. — Ces  supplénjcns 
de  crédits  sont  affectés  aux  services  ci-après,  sa- 
voir: 


j JUMwi(«r«  d*$ 

I M»te  ritik.....  S00.000 

tU>nlribulioii«  itKÜrcrlvf  ftertirt  témi- 
ritUmtif  et  é»  perfe^tiam  dans  iss  de- 
tntrUmens) SooM» 

Povle»  !«*«;, 3oq,oo« 


44.70e 

S.437 

99S 


Adniaktrabon  eenIraU  [pertennel].. . . 

[mats, Ut) 

Cawr  de  csMaiion. ii  .„ 

roysles. io3  834 

iS.Gou 
4<bS  3u3 
U.7*A 
S.aoo 
160.1 33 
100,000 


d'tMttrt. . 

TnSunsusde  pr«nii«rc  imUnev 

— d*  cofflDwre* 

— de  pobe*  

de  p«ii 

rnâ  de  jusi»«e  erimioeUfl. .......... 

^bt«nù«n  ■ U caÎMc  dte  peations  du 

«•"•wv* 86.470 

be^oun  Icniporairre  à d'aiarien*  mégis- 
tnu.  4 leurs  veuves  et  orpbr|ir>«|  in- 
desaoiU  pour  la  Journal  des  savane; 
dépenses  esiraorditiairea. ......... . S.ono 

ilinislere  de  la  marime. 


\ SoUei  letfo,  solde  i la  Oter,  Cl  dépruseï 
I **«n>l6es  è la  solde  .............. 

, RApttaaL 

W 

^«>Ururiions , armemens  et 

i dsnisrmcos. 

I Anillene 


pT^vbydrauiiques Son. 


Coiauics 


.......  1,700,000 

So.ooo 

600.000 

apprevi 

s. 100,000 

sSo.ooo 
000 

800.000 


s.8eoo,OA* 


Total....  p. 618.000 


Portion  du  crédit  de  trois  rems  millions  non  ré- 
partie par  1rs  ordonnances  des  si  drernibre 
i88e  et  i février  i98i 000 


Reste  à répartir fj,.©. 


3,780,000 


î.  No,  ministre,  de  I.  jiKtiee  (M,  Bariht),  de  la 
marine  (M,  de  Bigtijr)  et  de,  Gnanrr,  (M.  Uuit),  K>nt 
t'hargéa,  chneun  eu  ce  qui  le  concerne,  etc. 

18  marizS  arr. — O.  du  Roi  tjui  Irani/tre  fa  rètidooo» 
du  conieryaliur  du  du-huiùémo  arroadùitnuni  fa 
renier. 

Vu  le  tableau  annexe  à l'ordonnaore  du  i"  aoAt 
l8a-,  (|ui  déterminé  le  siège  et  la  circonferiution 
de,  coiiserralii.n,  forestière,  Vu  le,  observation, 

du  directeur  de  radrainiilration  de,  forêt,; Sur 

le  rapport  de  notre  ministre  «ccrélaire  d'clat  de, 
lin.ince,, — Nous  avons  orduuoé  et  ordoDuon,  ce 
qui  suit: 

Art.  !**■.  Ln  résidence  du  conservateur  du  dix- 
huitième  arrondivsement  forestier,  fixée  à Nîmes 
j»ar  l'ordonrièince  préi-itée,  sera  transférée  et  désor- 
mais fixée  à Montpellier. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finaoces 
(baron  Louis)  est  chargé,  etc. 

18  roars=l7  avr.— O.  du  ftoi  relative  à la  dèlivranee 
de  coupes  de  bois  à plusieurs  communes.  — (IX. 

Bull.  O.I'k.,  n*  i5a8.) 

1 8 mRrs~28  avr.  •*—  O.  du  lioi  sur  la  délivrance  des 
arbres  det  grandes  routt-s  pour  U service  de  l'artil- 
Urie. 

Vu  U demande  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  teodaut  à obtenir  pour  le  service  Je 
l'artillerie  la  cession  d’arbres  appartenant  à l’Étal 
sur  les  grandes  routes;  — Vu  les  observations  dn 
directeur  général  des  pooU  cl  chaussées  et  icelles 
tant  du  cooseil  d’admini«tration  que  du  directeur 
général  de  renregistreraent  et  des  domaines  {—Vu 
la  loi  du  IQ  mai  i8q5  concernant  les  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  rentes  royales  et  départementales,  et 
notre  ordonnance  du  24  décembre  i8.3o  portant 
autorisation  de  t'oupes  extraordinaires  d-ins  les  bois 
de  l’État  pour  les  besoins  de  la  défense  des  places 
frontières;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cretaire  d état  des  finances , — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 1 

Art.  1*'^.  Les  arbres  qui,  appartenant  à l'État 
sur  les  grandes  routes  et  reconuiis  par  l’admiaistra- 
tioo  susceptibles  d'ëtre  alsattus,  seront  désignés  par 
outre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  comme 
nécessaires  aux  travaux  de  l’artillerie,  lui  seront 
cédés  sur  estimation. 

2.  L’estimation  de  ces  arbren  sera  faîte  conenr- 
remment  |Mr  trois  experts:  un  ingénienr  des  ponts 
et  ch.iU5sées,  un  officier  de  l’artillerie  et  un  agent 
des  forêts. 

3.  Le  prix  destirtntion  sera  payé  par  le  miols- 
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tèm  de  U guerre  dans  U caisse  du  recereur  des 
dooiuines  de  la  fitttution. 

4.  Les  arbres  seront  dêlîrrét  sur  pied. 

5.  L’abattage,  le  façonnage  et  le  transport  des 
arbres,  seront  à U charge  du  département  de  1a 
guerre. 

6.  Les  rémanent  et  branchages  proTenant  du  fso 
çonnage  <les  arbres,  et  qui  ne  seraient  point  utiles 
à radininistration  de  la  guerre,  seront  rendus  par 
adjudication  pultliqne,  suivant  les  formes  détermt» 
nées  par  les  rcgiemeos  pour  les  rentes  d'objets  mo- 
biliers inutiles  au  serrice  des  roinisières;  et  le  pro- 
duit de  ces  rentes,  également  payable  entre  les 
mains  des  rerevenrs  des  domaines,  sera  déduit,  sur 
le  budget  des  dépeoses  de  la  guerre,  du  monlaut 
des  estimations  .des  arbres  délirrrs  sur  pied. 

7.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(duc  de  Dalmalie)  et  notre  ministre  secrétaire  d'éUt 
des  finances  (baron  Louii)  sont  cUargés,  etc. 

1 8 roars=30  arr.-^  O.  du  Roi  refalieee  à lu  déUvrancê 

de  coapee  de  boii  à pluùturt  rommaaer.  — (IX, 

BüU.  0.64,  O?*  16^7»  1638  et  (639.} 

19  mars^l**’  arr. — O.  du  Rot  relative  aur  offieiort  dm 

corpt  rojral  d' état-tuajor  non  tmpiojres. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,—  Nous  avons  ordonné  et  ordoaaoot 
ce  qui  suit  : 

Abt.  L'art.  5 Je  notre  ordonnance  du  la 
novembre  i83o  est  et  demeure  rapporté. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'éUt  de  la  guerre 
(duc de i>a/mube)  est  chargé,  etc. 

70=77  mars.  — L.  qui  uutoriit  la  villt  do  Parit  à 
faire  un  emprunt  ( 1 ). 

Art.  1*''.  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  confor- 
mément aux  délil>cnitions  du  conseil  municipal  des 
9 et  a3  décembre  i83o,à  créer  sept  cent  cinquante 
mille  francs  de  rentes  au  capital  de  quinte  millions, 
et  à les  négocier  avec  publicité  et  concurrent'e  dans 
la  proportion  et  à mesure  des  besoins,  pour  sut>- 
venir,—  1^  A la  réalisation  définitive  des  dernières 
obligations  mnnicipales  souscrites  en  vertn  de  la  loi 
dn  a8  avril  1816  pour  couvrir  les  dépenses  causées 

r l'occQpation  de  Paris  en  i8i5; — Au  rem- 

ursement  de  l’empruut  d'on  million  deux  cent 
mille  francs  autorisé  par  ordonnance  royale  du  19 
août  1818;  — 3°  Au  remboursement  de  l'eroprant 
provisoire  de  quatre  millions  aniorisé  par  ordon» 
nance  royale  du  a4  décembre  i8a8; — 4°  Au  ré> 
glement  définitif  du  budget  de  i83oetàla  balance 
de  celui  de  i83l. 

2.  La  ville  de  Paria  pourra,  selon  tes  besoins, 
soit  négocier  iesdites  rentes,  soit  émettre  des  bons 
à échéance  jusqu’à  concurrenc  e de  quinte  millions; 
et,  dans  ce  dernier  ras,  les  rentes  créées  par  l’art. 
1*'  et  non  négociées  seront  spécialement  affectées 
à la  garantie  desditt  bons. 

3.  Pour  assurer  ramortissement  tant  des  rentes 


anciennes  que  de  la  dt  .*e  nouvelle  a contracter  par 
la  ville  de  Paris  en  ver  • de  la  présente  loi.  le  fonds 
de  deut  cent  mille  fraucs.  inserrit  annuellement  au 
budget  de  c*ette  ville  et  prélevé  sur  ses  revenus  pour 
le  rachat  des  rentes  « ‘jà  existantes,  sera  porté  a 
cinq  cent  mille  francs  an  moins,  en  outre  de  la 
somme  nécessaire  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  ou  des  inléréls  au  taux  légal  des  valeurs 
émises.  — Ce  fonds  d’amortissement  s'accroîtra  du 
montant  des  arrérages  des  rentes  rachetées  ou  des 
intérêts  des  valeurs  retirées  de  1a  circulation  jusqu’à 
leur  extinction  totale. 

4.  Conformément  aux  délibérations  du  conseil 
roiMiiripal  des  9i  décembre  i83o  (a)  et  6 janvier 
1 83 1,  la  ville  de  Paris  est  antorisée  en  outre  à garantir 
les  opérations  de  U liaoque  de  France  en  faveur 
du  comptoir  d’escompte  de  cette  ville  jusqu’à  coo- 
rurreni'e  d'une  somme  de  quatre  millions,  pour  la- 
quelle il  sera  souscrit,  au  nom  de  ladite  ville,  des 
obligations  qui  seront  déposées  à la  banque  (3). 

70r27  mars.  — Lois  portant  autorùation  ù plutieun 
Villes  de  t’imposer  «xtraord  nairement  ou  de  faire  det 
emprunts  t et  réunion  de  deux  vtllaget  à la  commune 
dans  laquelle  ils  sont  enclavés. 

Première  loi.  (Rouen.) 

Art.  ionique.  La  ville  de  Rouen  (Seine-Infé* 
rieure)  est  autorisée  à s'imposer  extraordinaire- 
ment en  i83i,  par  addition  à ses  contributions  di-  j 
rectes,  savoir:  cinq  ceutimes  sur  le  principal  des 
contributions  foucicre , portes  et  fenêtres,  et  des 
patentes,  et  quinxe  centimes  sur  le  principal  de  la  : 
contribution  personnelle  et  mobilière,  à l'effet  de 
pourvoir  à des  travaux  d’utilité  publique  par  voie 
d'ateliers  de  charité.  — Cette  perception  sera  effeo  , 
tuée  dans  les  délais  fixés  par  la  délibération  du  | 
conseil  municipal  du  16  décembre  i83o.  j 

Deuxième  loi.  (Montaoban.)  ' 

Art.  ciftQci.  La  ville  de  MonUuban  (Tam-«l- 
Garonne)  est  autorisée  à s'imposer  extraordinaire- 
ment en  tS3i  douze  centimes  additionnels  par  franc 
sur  le  principal  de  ses  oontributiou  foncière,  per- 
sonnelle , mobilière,  des  portes  et  fenêtres  , et  des 
patentes,  à l’effet  de  pourvoir  aux  fraia  de  terras- 
sement à faire  exécuter  pour  former  une  levée  dee- 
tioée  à défendre  une  portion  de  la  ville  contre  Ice 
eaux  du  Tarn. 

Troisiime  loi.  { Poitiers.) 

Art.  t’iviquR.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est 
autorisée  à s'imposer  extraordinairement  en  i83t, 
au  centime  le  franc  de  ses  eontributions  foncière, 
persouoelle  et  mobilière,  une  somme  de  dix  mille 
quatre  cent  soixante-six  francs,  à l’effet  de  pour* 
voir  à une  portion  des  travaux  d’utilité  publique 
votés  par  le  ('onseil  municipal  dans  la  séance  du  a5 
novembre  x83o. 


(1}  Pr^nUtion  è la  cfaimàrx  drt  19  jan*.  îUon. 

**>.)— Kapport  par  M.  BeiUùi,  i«  fr*.  ’Wnn.  Il-)  — PisruHinn 
«t  sdofaion  (à  ta  najofitv  de  lit  «orx  conir*  8;,  is  fa*.  fUon. 
li.|— ’ Pràaenlatien  s U ebambr*  dra  pair*.  sS  fw.  (Mon.  s4.| 

— Rapport  par  11.  le  rotntc  tf*  C«mNN*,  10  mars.  (Mon.  it.) 

— Di*cisaaiou  et  adoption  Ci  la  majorité  de  87  voit  contre  une}, 
is  mars.  (Mon.  t3.| 

(s|  Vnj.  O.  du  aS  dér.  l8So. 


I |S)  Dana  le  pro|rt  de  loi  »e  trouvait  un  cin<]uiéaK  article 
I ponant  : « lino  arra  per^u  ^u'un  droit  fiie  d'un  franr  peur 
I * l'cnrvinUrrment  de*  acte*  autquel*  pourra  dnoiier  Wu  la 

• nvperiatioQ  do  7S0.000  frand  do  renlr*.  ou  de*  valrore  deast 

• la  rrvation  eat  tutoritev  par  la  prèeevitr  loi.  ■ — l>t  ara  ale 
a été  rrtraiiràé  eeatnto  inutile,  et  paire  ^u'il  a Wr  rueaan 
(ftkc  Ir*  arles  dont  il  par  la  n'etairnt  paa  lujeU  au  droit  d'anea- 
eiatrnnrnL 
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' Quatrümt  ht.  (LUieux.) 

Aat-  t'?itQU£.  La  TÎUe  de  Liaieax(('^)rad(is)  est 
aiitorixée  a emprunter  une  somme  de  cinquante 
rmlle  francs  pour  paxer  le  prix  de  dirers  traraux 
d'utilité  publique.  —Cet  emprunt  sera  remboursé, 
arec  un  intérêt  qui  n’excédera  pas  cinq  pour  cent, 
en  cinq  années  à partir  de  i8J3,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  U ville. 

Cinquitmt  loi.  (Angers.) 

Aut.  trxiQCE.  La  ville  d'Angers  (Maine^ebLoire) 
est  autorisée  k emprunter,  a un  intérêt  qui  ne 
pourra  pas  excéder  cinq  pour  cent  par  nu,  une 
s(.<mme  de  vingt  nulle  francs  remboursable  en  deux 
«nuées,  à compter  de  i83*i,  pour  servir  à acquitter 
les  frais  d’organisation  de  la  garde  uationale  de 
«ette  ville. 


Si'xie/n«  foi.  ( Metz.) 

Art.  I7inqui.  La  ville  de  Metz  (Moselle)  est  au» 
tohsée  à emprunter,  à un  inicrét  qui  ne  pourra 
ciréder  cinq  pour  cent  par  an,  uue  somme  de 
quatre-vingt-quinze  mille  francs  remboursable  en 
dix  années  et  par  dixième,  à compter  de  i 837,  pour 
servir  à acquitter  les  frais  d’orgaoisatiou  de  U garde 
nationale  et  autres  dépeases  éouncées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  u4  septembre 
i83o. 


SêptUmê  ht.  ( Creuse.  — Corrèze  ) 

Art.  uriqce.  Les  villages  de  Comps  et  de  La- 
ganne  , dépendant  de  la  commune  de  Fenier,  canton 
deOeniioux,  arrondissement  d'Aubu&son,  departe- 
ment de  la  Creuse,  sont  réuni»  uu  departement  de 
U Corrèze  et  à la  commune  de  Heyrelevade,  canton 
de  Sornac,  arrondissement  d’Ussel,  dans  laquelle 
ils  sont  enclavés.  — Les  dispositions  qui  précèdent 
joront  lieu  sans  préjudice  des  üiuits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 


{i)  Propoaiiina  S la  rbambre  d««  <{rpuU«  par  M. 

7 «epl.  l83o.  (Hou.  S.ÿ— Rapport  par  U.  f*ug  Féur$  , 
4ê«.  (Mon.  1 et  3 |ant.  t93i.}  — l>it<-u»iif>n  . 19  et  3o 
Rmi.  3o  et  Si  jaiie.^.  i.  a,  3,  4,  3.  7.  i.  9.  lo.  11.  i>,  i3, 

IS.  if,  17  fvv.  illan-  id.)  — Adoption  |â  ta  maîorilé  de  lia 
I conirv  8é),  i8  fë*.  lUon.  19. 1 — Kmoj  à U rlMiubre  do 
' i<«w.  >9  fe«.  (Uan.  at.)  ~ Rapport  par  U.  le  due  a«  Prci/i»  . 
l'^raars.  fVou.  1.;— Ditcuiviuii.  3.  (Mon.  4>)*~  Aduptioti  (à  la 
u.4orHd  dr  75  toii  rentre  4).  4 mMS.  lUoii.  5.) 

(S)  AioM  1*«  maMiVioeux  «v  ronipoirni  pa»  truls 

le  r«fp«  oti  eienirtpal . (qui  cootpirud  . en 

’ Jm , le  maire  et  »m  adjointf.  — L'anicndrnieiii  auiiant 
mut  été  propmc  par  M.  Bamdtt  Lofargt  : ■ L'admiiiiilniliou 
'T.-ninpab  est  collertiee  , elle  te  ruiupoee  du  maire  el  dea 
a^jcinii  ajant  vois  delibératiTe  , et  d'un  con*c>l  iuuiiici|>st.  • 
Mm  M.  ÛiÊttrgMr  ât  flawreMor  a>ant  fait  obeener  que  celte 
^'OfvMêtMn  tmichâit  â la  qu«*lio«t  d'atlribution* . rameiide- 
mt  ■ été  eetire  On  atoil  d'ailleure  rurmrlleuicnl  derlaré  à 
la  ebaabre  dea  député»  que  la  partie  du  projet  préiente  cit 
il»S,  leletive  eus  atlribuiioo»,  était  ajnuriu-e.  Il  faut  donc  en 
rM-elnr*  que  te»  altriliutioo»  dt»  difTeren»  membre»  du  eurp» 
aKoiripal  sont  reetèo  ce  qu'elle»  él«>«iit  aiiMrieurenietil  à U 
preaetktc  loi.  Vej.  «rt.  3,  ^ 3,  et  art.  9. 

)3j  Ce  aernud  parap-aphe  4 «lé  ajoute  aur  U propmiiîon  de 
KM.  Saire'ir  et  Le^.ilrlter  d'Jetnaj,  mi  a néaniiioMi»  fonnel- 
MAeut  re«onou  que  « *i  lei  maire».  dau«  l'tnlérél  dr  la  corn. 
<n«M  , fom  de»  atanrr»  pour  lc»queUe«  il  y aurait  lieu  de  le» 
w.demiMeer  . alor»  il  faudra  les  reuibourtar.  parve  quiUde- 
• :«QOeitt  eréanritr»  de  la  commune.  • — C'cit  au  rott«ril  mu- 
OT-ipat  • iu|er  lî  ia  drpeute  ciait  néccttaire  et  cciitcnabic. 


TOME  lY. 


2Ii:13  m.*irs. — X.  far  l'organ/tathn  mum>i/>u/e(i).— 
( êV/.  D.  du  t4  déc.  l"Sf);  Onntit.  du  5 fru*  t. 
an  Kl,  tit.  III,  IV,  VU;  L.  du  78  pliiv.  an  VIII. 
tit.  Il,  ^ a,  3 et  suir.;  S.  C.  du  iG  tberm.  an  X, 
lit.  II,  III , et  O.  du  a5  mars  i834  ) 

TITRE  — Du  corps  munici/jaf. 

CHAPITRE  1".  — De  h rompoiilïOR  du  eorpt 
municipal. 

Art.  Le  corps  municipal  de  chaque  com- 
mune SC  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  des 
conseillerv  niuulcipaux  (a).  — Les  fonctious  des 
maires,  des  adjoints  et  de»  autres  membres  du  t'orps 
municipal,  sont  essentiellement  gratuites,  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à Aucune  indemnité  ni  frais  de 
leprcsentatioii  (3). 

2 II  )*  aura  un  seul  adjoiut  dans  les  communes 
de  deux  mille  cinq  cents  babitans  et  au-dessous; 
deux,  dans  celles  de  deux  mille  ciuq  cents  à dix 
mille  babitans;  et  dans  les  communes  d'une  popu- 
lation supérieure,  un  adjoint  de  plus  par  chaque 
excédant  de  vingt  mille  babitans  (Loi  du  a8  plu- 
viôse an  VIII,  art.  ta)  (4).  — Lorsque  la  mer  ou 
quelque  autre  obstacle  rend  difllciles,  dangereuses 
ou  roomeutanément  impossibles  les  comrouiiirutioRS 
eutre  le  cher*liea  et  une  portion  de  commune,  un 
adjoiut  spécial,  pris  parmi  les  babitans  de  cette 
fractiuu,  est  nommé  en  sus  du  notubre  ordinaire  (5), 
cl  remplit  les  fonctions  d’ofûcier  de  l’cUt  civil  dans 
cctie  partie  driat  bee  de  la  commune. 

3 ^s  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le 
roi  (6),  ou  en  son  nom  par  le  préfet.  — Dans  les 
communes  qui  <mt  trois  mille  babitans  et  au-dessus, 
ils  sont  nommes  parle  rut,  ainsi  que  dans  les  ebefs- 
lieux  d'arrondissemeut,  quelle  que  soit  la  popula- 
tion. — Les  maires  et  les  adjoints  seront  eboitis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne  ces- 
seront pas  pour  cela  d’en  faire  partie  (7).  — lis 
peuvent  être  su.spendus  {Kir  un  arrêté  du  préfet; 
mais  ils  ne  sont  révocable»  que  {>ar  une  ordonnance 
du  roi  (8). 

4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour 
trois  ans;  ils  doivent  cire  âgés  de  vingt-cinq  ans 


(4]  Ou  B rejeté  une  pruputiliou  qui  leudait  i Cter  è ais  le 
maiimum  du  itimtbre  île»  adjoiut». 

'S)  Il  e«t  donc  nrre»>aiie*que , dan»  ee»  aorte»  de  localité» , 
le»  électeurs  . eu  |.rirt-cdat)t  à U imminaliiMi  dr»  membre»  du 
ritnH-ii  muiiieiual , aiviit  »niu  d'en  ctioiiir  au  iseiu»  un  qui  »oil 
de  la  purliou  u«  ruuiniuiie  üuol  il  a'a|it.  Yoj.  L.  du  t6  flor. 
an  X. 

|6)  Le  droit  de  nomination  de»  maire»  et  adjoint»  par  le  roi 
a été  viiemrtM  comoUt  dan»  b»  cbwnibre».  — On  y a propose 
diib-reut  »7»tcttic»  qui  ont  été  rejetée.  — Le»  un»  «uulairnl 
que  l«»  maire»  et  le»  adjoinl»  fuMCiit  noauné»  dirca-lemeiit  par 
le»  élerteur»  eoniniutiaiia  ; le»  autre»,  que  cette  nnminatiuo  fdl 
■oumÎM  à rapprobdlioM  du  roi.  — Un  demandait  qu'eu  lui 
laiteaiit  le  droit  de  iiomiuatiou , il  ne  pût  rboi*ir  que  penui 
ir»i»  candidat»  dé*i||nrk  wii  par  le  rnntri!  municipal . mil  par 
le»  électeur»  eus  iiiéme»,  nu  dan»  la  première  moitié  dr  r« 
coo»eil , dan»  l'ordre  des  élection».  — Qu  propo»ail  enrore 
d'ctabllr  uoe  di*i»iuii  d»ni  Ica  aMrtbulton»  ^ui  appartivimeiil 
ectoelUmrui  aux  ma«i*trati  ntutiinpam,  en  réM-rtanI  au>  met 
r«»  tout  ce  qui  ttent  à radminidration  de»  inléréu  de  la  cum- 
inuike  , et  eu  reiiCatii  à uu  comioiséairc  . t»o  »n«4  par  le  roi, 
tout  ce  qui  a rafqioil  à l'eieruiiou  de»  loi»  xénérale». 

(7)  La  lepdalioti  anterieure  n admcliail  p«»  le»  adjoint»  dan» 
le  ci.n»eil  municipal. 

i8)  On  a propose  de  maintenir  la  di<potiiioti  de  l'art,  au  de 
la  loi  du  aSplu».  au  VIII.  qui  dmiuail  au»  préfet»  le  droit  dr 
rempUrrr  pro/*uirrmeut  le»  maire»  cl  adjuinta  «utiieiidui  Cei 
auiendemeut  a vté  rejet». 
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;irvonip1is — lUdoÎTcnt  avoir  leur  domû’ilercel  claDt 
la  rominuae  (f  )• 

6.  Eo  en»  d'absence  ou  d’empéclietnent  (a),  le 
maire  est  rrmplai-c  par  Tadjuint  disponible  le  pre- 
mier dans  l'ordre  des  oominiitiotis  (3).  — En  cas 
J’al>seni‘e  ou  d'ernpécbement  (4)  du  maire  et  des 
a<ljoints,  le  maire  est  remplace  par  le  conseiller  mu- 
nicipal Je  premier  dans  l'ordre  du  talileau , lequel 
sent  dresse  suivant  le  nombre  de  suffrage»  obte- 
nus (5). 

6.  IVe  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints. — I.^ 

membres  des  «ours  et  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  justices  de  paix  (6);  — a**  Les  minis- 
tre» des  cultes  3®  Les  mililaires  et  employés 

des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service» 
on  en  dispouibilité;  — 4®  Les  iogéuicur»  des  pools 
et  chaussées  et  des  mines  eo  activité  de  service; 
— 5”  Les  ngeus  et  employés  des  adotinistralious  fi- 
nancières et  des  forêts;  — 6®  Les  fonctionnaires  et 
employés  des  collèges  communaux  et  les  instituteurs 
primaires  (S);  — 7®  Les  commissaires  et  ageus  de 
police  (y). 

7.  Néanmoins  les  juges  lappléans  aux  tribunaux 
de  première  instance  et  les  suppléaos  des  juges  de 
paix  peuTeot  être  maires  ou  adjoints. — Les  agens 
salariés  du  maire  ne  peuvent  être-ses  adjoints  (lo). 

8.  Il  y a int'omp.itibiliré  entre  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoiut  et  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. 


CHAPITRE  II.  — Dtt  conittlt  manici^a^. 

Section  T*.  — D4  la  ccmpo$in<m  dat  etmtailt  mum- 
fipauj. 

9.  Cbatjue  commune  a un  conseil  municipal 
composé,  y compris  les  maire  et  adjoint»,  — De  dix 
membres,  daus  les  communes  de  cinq  cent*  babiians 
et  au-dessous;— De  douie,  daus  celles  de  cinq  cents 
à quinze  cciiU;  — De  seize,  dans  idles  de  quinte 
ccuts  à deux  mille  cinq  cents;  — De  vingt-et-un, 
dans  celles  ilc  deux  mille  cinq  cents  à trois  malle 
ciuq  cents;  — De  vingt-trois,  dans  celles  de  trois 
mille  cinq  cents  B dix  mille;  — De  vingt -sept,  dans 
celles  de  dix  mille  à trente  mille; — Et  de  trente-six, 
dans  celles  d'une  population  de  trente  mille  âmes  et 
au-dessus.  — Dans  1rs  cotnmaues  où  il  y aura  plus 
de  trois  adjoints,  le  couseii  mttnicipal  sera  augmenté 
d'un  nombre  de  membres  égal  à celui  des  adjoints 
au-dessus  de  trois.  — Dans  celles  où  il  aura  été 
nomme  un  ou  plusieurs  adjoints  spéciaux  et  sup- 
plciucutairrs  en  vertu  du  second  paragraphe  de 
l'art.  X de  la  preseute  loi , le  conseil  municipal  aéra 
également  augmenté  d'un  nombre  égal  a celui  de 
ers  adjoint*  (1  x). 

10.  l^s  conseillers  municipaux  sont  élus  par  l'aa- 
semblée  des  électeurs  «'umraunaux. 

11.  Sont  appelés  à cette  assemblée  (ta),  l®  1rs 
dtoyens  (i3)  les  plus  imposés  aax  rAles  des  cootri- 
butious  directes  (<4)  <1^  1a  commune  (l5),  *g«de 


(si  It  résull»  de*  rt(il(cstion«  donnret  par  II.  U rapporUur 
i U cbambrt  d««  dci>ulr«  que  k domlrik  rrcl  p«ul  tUr  «Ubli 
bQ  moment  memr  a«  Irkctiun. 

(StlJ  Autant  puaiàblc.  I«t  ranwt  dVmpArbemvat  d»<* 
teo<  être  rvlalara.  CrpciKlsiil  , dana  dva  nialtrrvt  Bualofuc*  . 
il  a Hi  aoutem  dceidé  cctia  rnuiicialtod  n'clait  pai  iodi» 
pri'iabir. 

U)  CVtt  i dire  l'Ardre  dans  leqerl  »nnt  pUr^ra  Ira  nnmi- 
nalicMB  dana  rarr^le  dn  préfal  ou  dan»  rordewnancc  du  roi. 
\oy.  la  rapport  à U rbanibra  (ira  dipulc». 

(5)  • Il  cit  rrrliin,  a dit  M-  k rai>|<ortrur  de  U eommiuion 
da  la  rhambiv  dai  (kpui*a . que  , dan*  toute#  tea  «iilaa  uü  Ira 
riaeteura  aeroni  diviaéa  en  aeelkini.  la  nombre  dea  »ufTragra  dé- 
l>«ndri  du  baaard  ; Ruia  cala  eai  peu  iniportanl.  Il  Taliait 
adopirr  un  ordre  t cet  ordre  se  treutr  mdîqur  dans  les  viUw  où 
la  dirHÎon  |>ar  •ectiom  n*s  |>si  lieu;  dam  Ira  autre*,  re  *rra 
k bntard.  • — 1 A r|^|ité  de  luffrafsa»,  a rtwore  dit  M.  k rap- 
porUur. et  Mrs  k plus  aitcicn  qui  sera  placé  k premier.* 

(6)  Lca  EveCera  ata  tribunaux  et  dea  juaiieea  de  paix  «ont 
eonipvta  loua  rclte  dénoaiioaiion,  et  e'c*t  pour  eela  qu'au  lieu 
de  dire  |ei  eonMiUvrs  et  lea  jugea,  an  a ronaervé  l’expreMion 
atamSraj  rawn  a(  tri*«aaua,  ric.  Vov. , pour  ce  qui  courrrne 
lea  jugea  luppléaiii,  l'an.  7.  — On  avait  propoaé  d'cxelnra  bumî 
ka  préaidrn*  de*  tribunaux  de  eooumrec  et  daaeonKÎUda 
pvudliomnics.  CeUa  proposition  a *ia  rejetée. 

(7J  11  faut  entendre  Ica  rulira  legalenirnt  reconnut  , eeit- 
é-dir*  ceux  que  l'autorité  publique  déclaré  forrmllem' ni  Udi; 
ceux  dent  elle  ré|if  k régime  intérieur  ou  ausqurU  elle  attri- 
bue rcrtaini  droits,  reriainea  prèrogaiivea.  — II  ne  t'agil  lei 
que  dea  fonctions  de  maires  eu  d'sdioiuU.  Quant  é ctUea  de 
conaeillera  municipaux  , vo^.  l'art.  |9. 

fi)  On  • rrieti  un*  proposition  qui  tendait  A ajouter  : * et 
tous  lea  fonetionnairea  lalaries  de*  eUbii*««in«iia  auxqurla  la 
commune  accorde  dans  son  budget  une  luLveniion.  ■ 

(9I  II  y « encore  d'autrea  fonctions  qiH  sont  incompalibki 
s*ee  eeika  de  maire  cl  d'adjoiut.  En  effet,  larL  18,  en  ex 
cloant  ks  préfets,  aoua  préfets,  elr..  de*  conseils  munteipauv  , 
s'oppose,  par  eela  même,  à ce  qu'iia  puissent  devenir  maires  ou 
adjoinU.  puisque  eva  drioiert  magiitrats.  aux  termeade  l'art.  J, 
ne  peuaenl  être  cboisii  que  parmi  Ica  menibret  du  conseil  mu 
nicipal. 

fio)  La  eemmissiou  de  la  ebambte  des  députe*  assit  étendu 
rette  ineompaiibiltle  aux  fetnttera  et  aux  eulvni  pu-tiairea  du 
maire.  Celte  di*po«iiion  a rte  retraiH-hèc. 

fil'  (k  dernier  paragraphe  l'^pplniue  è toute  commune  dans 
l■quellB  un  adjoinl  •upplemcntaire  a ele  nonmié , quily  ait 
plus  ou  moins  de  Iroîa  adjninli  Voy.  art.  44.  Z é- 

(11)  De  tionibrruK  «mcndmietM  (int  el«  prepniéi  sur  eel 
I arUcIe  : nous  frions  coniisitre  ks  plut  impr.rtan*.  — Cuis 


fireientéspar  UM.  X«r4f(‘n.  P«é«<j..éiBié.  fiaioftert  et  iforeAal. 
onde»  sur  le  pritieifte  de  la  souversioeU  du  peupk  et  sur 
I rgalilé  de  droits  de  tous  les  Itabitan*  d'une  même  eommuoe, 
tendaient  à adnvettre  tout  citoyen  majeur,  joaiiaMDl  J«a  dmita 
eiiils  et  pavant  U ronlributioD  pervoïKicUa,  ■ eoueoarir  A 
rdeeiion  des  eonseillers  muniripaul.  — U le  général  Laiur- 
fue  exigrsil  de  plus  que  ers  elerleura  su*»en(  Urr  et  écrie*.  — 
H.  PtLrhant  a propose  un  amendement  rooçu  en  ers  IrraM  : 

« Sont  eleeiciira  coimuunsut  ceux  qui , cir.,  paient  es  rnntrl 
butiona  dirertet  A franc*  pour  ka  coounuuca  de  1,00* 
tan*;  — le  franea  pour  lea  rommuuca  de  1.000  AA.oooi  — 
iS  francs  pour  les  communes  de  S, 000  A to.ooo  t — ao  frenca 
pour  ks  eociimuocs  de  so,ooo  A 80,000  ; — 80  francs  poxw 
toutes  kl  communes  au-dessus  de  8o,ooo.  • — C«|  anaond*- 
ment,  qui  a«ail  pour  but  de  anbstituar  un  ecut  fixe  et  foeik  A 
vérdier  au  rin*  «ariahla  dea  plus  inipo*ca,  oITrail  des  ovm- 
tage*  évideiii  : crpvndani  il  a été  rcjeié  cornai*  peéaeaéaitt , 
ainsi  qu«  l'a  dit  U.  td'otry.  U doubk  lucoatcoMm,  ou  d'abaiu- 
ivr  trop  le  ecni , eu  de  IVlcver  trop  haut  , ou  de  multiplier  k 
nombre  de*  électeura  d'une  manière  indafioie , ou  de  ks  priser 
des  droits  cirik  auxquels  iU  ont  droit. 

(t3)  Il  *ril  élevé  à U chambre  des  députés  un*  vive  dk- 
rus-ion  sur  k arn*  qu'on  detait  attacher  au  mol  ritsyaa.  lulcr- 
{lellé  h r*  snjrt  par  M.  liaméerf,  k rapporUur  da  la  coMmk 
air>n  . M.  friis  tamrt.  a répondu  : « i'eniends  par  citojca  loai 
Françaii  qui  n'unit  1rs  eondiiiooa  voulue#  par  la  loi  eosiaXala- 
linnovile,  u-llea  que  l«i  définît  la  conalitution  da  l'an  Yl|l  , 
ui , so>ii  ce  rapport . ncit  point  abrogée.  EUe  n«  t'a  été  ut 
'une  manière  cxpreasc,  ni  d'une  manière  indirecte:  d*ito* 
manière  expresae  , par  aucune  loi;  dune  manier*  indir*«t«  , 
je  regrette  que  M-  fe  gardr.des  sceaux  ne  aeit  paa  préaesw  . Ù 
I pourrait  attester  que.  dana  ion  miniitérc,  on  ro  uit  tous  ka 
{nura  l'appl  cation.  Toutes  lea  foia  qu'un  éiraogtr  ehcrrku  A m 
faire  naturaliser  Pran^ait , r'eai  la  ronaiiluto*  de  Ta»  VIH  et 
le  décret  de  i^nC  qui  servent  de  règle  sur  ce  point.  Il  rat  vrai 
que  la  coiiMilution  de  l'an  VIII  exige  une  rnndilion  qui  n'««l 
pas  reniptic  : c'est  un  registre  civique  sur  lequel  loaa  ke  <*> 
lovena  do.vrtil  être  inseriU.  Celte  fumuLlé  est  tombé*  *•  dé- 
suétude ; tnsif  il  ne  faut  pas  eoorlur*  qu'elle  n'eaisU  ptf  Je 
rruil  donc  qu  il  exi-te  en  Wance  des  citoyen*  dana  le  wsm  lé- 
gal. • — Cette  opmion  a été  partage*  par  la  chambre  ; koai  ^ 
faut  admettre  que  la  qualité  ae  citoyen  a runnnuc  d'élrc  réglé* 
par  la  romtitution  de  l'an  TIll.  pmaque  U el«rle  d«  iti4  c4 
celle  de  I B3o  ne  eoniiriinenl  aucune  drapnsiiion  à c*t  égard 
Vov-  d itlkurs  ks  dtseoura  prunouces  par  UM.  AfarrAol,  D*^'» 
. abiéet  fsaméerf.  Toy.  auasi  l'art.  3s. 

I (t4.  18!  Il-  iltrrkaf  a proposé  d'ajouter  k mol  d^ÊmuiiUê 
J après  les  mot»  ri'a(rtéi(<«*tis  àirttUt.  Ce|  amendement  a été  r* 

I jeté  par  la  ebanibre.  Ainsi,  pour  être  éb  rteur . il  n'eat  pas  né- 
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Tingt>uii  aot  arcomplis,  dans  les  proportions  foi- 
«aoies:  — Pour  les commuDes  de  mille  âmes  et  au* 
dcASoiis  (i).  un  nomlire  égal  au  dixième  de  la  po* 
pulatioo  de  la  commune.  — Ce  nombre  s’accroîtra 
de  cinq  par  cent  babitans  en  sus  de  mille  juseju’à 
cinq  mille, — I)e  quatre  par  cent  babitans  en  sus  de  ^ 
cinq  mille  jusqu’à  quinxe  raille, — De  trois  par  cent 
babitans  au-dessus  de  quinze  mille;  — a**  Les  meoi- 
bres  des  cours  et  tribunaux  (a)»  les  juges  de  paix 
et  leurs suppléans; — I^s  membres  desebarabres  de 
commerce,  des  conseils  de  maoufactures,  des  cou* 
seila  de  prudltommes;  *—  Le»  membres  des  com- 
missions administratives  de»  collèges,  des  hospices 
rt  des  bureaux  de  bienfaisance  (3);  — Les  officiers 
de  la  garde  nationale;  •—  IjCi  membres  et  rorres- 
pondans  de  l'iustilut,  les  membres  des  sueictés  sa- 
vantes institoées  ou  autorisées  par  une  loi;-—  Les  | 
docteurs  de  Pane  ou  de  |>lusieurs  des  faculté»  de  I 
dtoir,  de  roédecioe,  des  soenies,  des  lettres,  apres  | 
trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  comniuoe  ; — Les  : 
arocata  inscrits  au  tableau,  les  avoué»  (4)  près  le» 
rours  et  tribunaux,  les  notaires,  les  licenciés  de  [ 
l’une  des  facultés  de  droit,  des  sciences,  des  Ictlreii,  j 
diargés  de  renseignement  de  quelqu’une  des  ma-  ! 
tières  appartenant  à lu  faculté  où  ils  auront  pris  | 
leur  licence,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  uns 
d’exercice  et  de  domicile  réel  dans  la  commuac  (5); 


rv«»«irv  d'ètre  domtcilié  dsm  U ronunuus.  t La  cotnmÎMion  , 

• du  li.  UmmàljlXêmIt , s via  frappèa  de  («IM  cotiaidrraltun  , 
<;oa  Mwent , dam  Ica  polîtes  cutarauiics  . il  n'jr  • ps«  de  |»cr- 
a»niic«  «ufiMmoicnt  cclairVca  pour  compoarr  le  eonacil  muni* 
ripsl:  Cl  elle  a penac  qu*H  c«nvrn»il  de  Uiaacr  à era  commune» 
b facttilé  de  choisir  un  ecrlun  nombre  de  coii»rilIm  l<nn  de 
b eomnane...  Elle  o’a  pa»  clé  arrêtée  par  cette  roioideratioa 
<tue  b»  propfîéisire»  non  domieiliv»  dam  la  eumrmme  pour 
r»ie«  «eoir  dominer  ka  ékelioiM.  Il  u'm  point  prubablc  qu  un 
nombre  d* électeur»  foratni  puittent  venir  participer  aux 
élection*  d'une  commune  t tout  le  monde  aait  que  lorsqu'il  y 
ode»  propriétaire»  forain*  dan»  une  commune  il  n'f  en  a ordi 
Baiecmeot  qo'un  petit  nombre  i et  crus  qui  pq»»èdent  une 
Uranda  partie  de  la  propriété  de  b commune  en  aoiit  le  plut  ^ 
«Mitent  élotfnr».  On  a cu*ue  d‘appe|cr  dan*  le  corp»  t-li-eioral  i 
In  pettli  propriétaire*,  qui  qurlqoefoi»  ionl  domicilie*  dan»  ! 
une  commune  rooine.  et  quil  *crail  utile  de  faire  cuirer  ilana 
te  cofiacil  municipal  de  b commune  où  il*  ne  lonl  pa*  domi*  | 
e-.lae».  • — II.  ^ iferr  a répondu  :«  Le»  intérêt*  qui  cnnipo»enl  ] 
reui  de  la  eemminic  ne  lonl  pa«  pumnanl  maleriel»-  Le* 
membre»  du  contvil  municipal  li'ont  pat  à ttatuer  timplenivnt 
t«r  de»  fonda,  «ur  de»  depentr*;  il  eil  de»  inurël»  muraux  tur 
le«qr*elt  il»  peuvent  aveir  é prononcer.  Une  commune  rtl  une 
imialMc  familb  collectiv»  |>e*  1er»  j'ai  peine  à eoncevoir 
c'-dunent  de»  individu»,  à caute  de  leur*  impôt*,  pourraient 
btre  partie  îndéfimmeol  de  celle  npr<-e  de  famille...  ~ • Je 
««ippeee.  et  I%icniplc  te  préteiitrra  frequcniment,  qu'un  pro- 
poétaift  foocier  *e  trouve,  en  vertu  de  $r$  impûl* . éIccUur 
ecoMnonal  dam  cinq  ou  •■x  ruinniunr*  ro'tine»  de  rellci  où 
i c»t  dbcnieilie  de  btl  rn  général,  l'attemblêe  éleelnrale  *e 
i>ra^a  dan»  un  canton  le ^mênie  jour  : e»l  il  cuntenablt . e»t-it  ^ 
p'naibW  même  que  c\t  électeur  aüic  succi  'îvenKOt  voler  dan* 
ir^lM  ce»  commune*?...  » t II  est  doue  moral,  utile  que  le 
êaoûeile  »oii  une  condition  nrce»*aire  pour  voter  dan»  une 
r>'«km«ne.  Donnrx  eiituitr  loule*  le»  fraraiitir»  que  vou*  jufr- 
cenernabtr»  pour  que  k*  plu*  impos**.  dao»  le  ea* 
(K***  par  U loi  du  ii  mai  iSiê,  dan*  le  es»  où  la  eouiniuiie 
V ee  lupplrmcnl  à b conlribufion  , jr  «oient  rrprétentéa 
*n  '.ombre  uiffiMfit;  mai*  n admrttet  pat  iiukCuiruriil  k» 
tSaecrw  à prendre  part  . rn  Vertu  de  kur  Cole  d'intpoei. 
*«o*.  à I»  participaijon  de»  intérêtv  puren'cnt  nvor.Mv  de 
la  commune  Celle  di*po»ilioa  tersil  propre  • «toufkr 
ér»  tmlimcua  quH  but  au  ceolraire  féroudrr  , qui  font 
twil  wtureb.  qui  font  qu'on  aime  à (aire  du  bien  dan»  at 
beaKtê.  qu'oti  l’y  aiUcbe  comme  à une  teconde  famillr.  ■ — 

H.  Jfarcêel  a propose  de  diie  qur  • nul  ne  pourrait  être 
mamWe  de  pluaicur*  axtrmblée*  d'eleelcun  municipaux.  • 
t'.ette  prop««ilic>n  a été  rejetve.  — pre»e«iie  loi  a-l.flk  abroge 
k«  vrl  Ss  et  tuttans  de  la  loi  du  tS  mai  iSiS , dont  a parlé 
H-  ^ Trace,  rt  qui  ttrdunnaieni  d adjoindre  au  couaeil  mu- 
«>c-p«l  U*  |du»  forte  loipnté»  forain*,  lorsqu'il  étaii  quedioii  de 


Le»  aoeiens  foocUonDaires  de  l'ordre  sdmiois- 
tratif  et  judiciaire  jouissaut  d'une  peosîou  de  re- 
traite;— Les  employés  des  administrations  civile.» 
et  militaires  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
six  i-ents  francs  et  au-dessus — Les  élèves  de  l’éiole 
polytei-bnique  qui  out  clé,  à leur  sortie,  décUrés 
admis  ou  admissible»  dans  1rs  services  publics, 
après  deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  l ummune: 
toutefois  les  officiers  appelés  à jouir  du  droit  éicc-  , 
toral  en  qualité  d'ancieus  élèves  de  1 croie  j>oly>  ' 
technique  ne  pourront  rexercer  dans  les  communes 
où  ils  se  trouveront  en  garnison  qu'autant  qu'ils  y 
auraient  acquis  leur  domicile  civil  ou  |>olitique  : 
avaut  de  faire  partie  de  la  garoisou;  — Les  offi- 
cier» de  terre  et  de  mer  jouisaant  d'une  pension 
de  retraite;  — Les  rib>)eiis  appelés  à voter  aux 
cleetinos  des  membres  de  la  cliambre  des  députés 
ou  de»  conseils  généraux  de»  département,  quel, 
que  soit  le  taux  de  leurs  contribution»  dans  la 
commune. 

12.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans  la 
commune  ue  pourra  être  moindre  de  trente,  sauf 
le  cas  où  il  ne  se  tronverait  pas  an  nombre  suffi* 
tant  de  citoyeus  payant  une  contribntioo  person* 
ncUe  (6). 

13.  I«es  citoyens  qualifiés  pour  voter  dans  l’as- 
semblée des  électeurs  communaux,  conforméroeut 


vol«r  d»»  ceotim»*  rtlrtordinairv»  ? — M.  Jf#*f«éi«r  »yant 
r»tl  ob*«nrer  qu'vn  rvjeUoI  l'tmendamnit  dr  H.  MtreAal,  qui 
exigrsit  le  domieik  (fnu  U commute»,  c'êlsit  (air*  diapsrtitr» 
la  loi  du  itmai  tSi8;  pluMcurs  voix  ont  répondu  : •V#n,  «»■, 
— Ualgrv  cette  proletlatîoo,  qui  pcul  être  n'a  pat  étr  aiiea 
réfléchie  , nou»  ne  pouvona  admotlr*  que  ta  loi  de  I8i5  cou- 
serve  tou  «(Tel.  car  vile  nou*  parait  iocooeiliabk  avec  b loi 
acluetl»  qui  appelle  le»  plu*  forb  iaapocr»,  même  forain»,  i 
faire  parlie  du  eolkgc  rlrctiiral  , et  emttéqucmntem  Ua  rand 
aple*  à être  nommr*  eonteilkr»  municipaux.  Le  but  de  la  loi 
de  tSiB.  qui  ne  voulait  pa*  autre  eboae.  e*l  dvne  rntiércmeiit 
rempli.  Voy.kaart.  i»  e(  iJ  — La  loi , eudiuot,  k«  p/a* 
a»T  rJk*  dti  e*ntrtà«iiom$  éirtfUi  4*  /•  reiMiMuna  , «x 
plique  auffitamment  qu'il  n»  faut  routpler  ê chaque  «ieeteur 
qur  le» cmilributioni  quMpaivdaDi  laeomoMiH-,  et  quecellea 
qu'il  arquitle  ailleur»  ne  peuvetel  lui  tervirà  cnmpo»er  le  ren» 
élcrloral  pour  1 ckclion  de*  coiiteill  muiikipaui.  Voj.  le  der 
tiier  paragrapiw  de  l'article  : voy.  au**i  tari.  4i. 

(I.  Il  > a er>  FraiKv  , a dît  II.  UawéJef.Ctf'»/,  vy.ooocem- 
oiune»  qui  ont  moin*  de  Son  amei,  qui  auront  So  éleeieun,  et 
daii*  Irtquelka  la  ceiM  deteendra  à 3 francs;  sS.ooo  qui  ont 
nioin»  de  i.ooo  aine*,  cl  où  le  cen»  detteiKifa.  terme  ninym, 
é 6 fran<-»i  enfin,  j'oavrai  garantir  que  la  moyenne  du  ren* 
de*  itecleur»  evmniunaux  u'ali».tKlra  pa*  »S  fraac»  • 

{*)  Le*  |uge«-»uppl«:an*  »onl  membre»  dr*  tribunaux  , et  par 
eoiiiéqueni  électeur».  Voy.  le»  art  8 el  7.  — Quant  auxgref. 
fier*,  ou  avait  propoaé  de  kl  adineilrt  r mai*  la  prupotiiioii  a 
. été  rvjelée.  Cependant,  lor»  de  b diaeuxtion  de  l'art  6 , orv  Ut 
, avait  coniidériii  comme  inemlirc»  de*  eoura  cl  tribuoaui  : 
c'evl  donc  un  vire  de  rêdarhon  dan»  la  lui. 

Un  luaire.  comme  président  d uu  bureau  de  bietifai. 
•»nr«.  rt  par  luite  d»  celle  teule  qualité,  ne  doit  pa*  être  ina- 
cril  tur  la  liiU  dr*  ekrtenr»  municipaux;  car  k»  maire»  ne 
août  pa*  membre»  de*  bureaux  de  hieufaiiancc  ; ib  ont  seule- 
ment  le  droit  de  le*  prr*idcr.  Ca*«.  aS  fcv.  |93S.  S.  33,  1, 
4po  el  J.  P.  t 3,  t833.  p.  34. 

{U  11  a etc  explique  qu'ü  u'élait  pa»  neceatairc  qu'il*  fus- 
sent lirenrié*  en  droit. 

(S)  Phivieurt  autre*  ailjonrtioo»  de  capacité»  ont  «I4  pro- 

f>ut«e»  et  rrpou**rrt,  entre  autre»  1rs  licencie»  de»  divera  » 
•eullê»  qui,  n'éUiil  ni  inieril»  au  tableau  de» -avocat»  et  de» 
avoué» . ni  rfaargr*  de  rentcignemeiit,  auraient  dii  an»  de  do* 
mink  réel  dan*  la  eommune  t le»  bachelier*  éa-Icttre»  cl  aeien- 
ce*  livré*  à renseignement  publie,  aprri  einq  ans  d'eierckc  dan* 
la  romrauue;  les  oRkior*  de  tanlé  et  le*  plurriacirni.  — N^an- 
moin*.  OD  a recunnn  que  le*  Hceneié»  en  dra<il  rhargét  de» 
cour*  de  droit  enmmemal  dan»  dilTércn»  coUrge»  royaux  et 
communaux  detairut  être  rkrteurt. 

(('  Ainsi . dan*  le  cat  oit  i)  n'y  a pal  trente  rketror»  , re 
nombre  doit  être  complété  par  tout  eiioycrt  payant  uiw  roD- 
liibulicit  piraooneik.  'juclqur  minime  qu'elle  soit. 


274 


LOUIS-PHIMPPE  I. 


«a  |>ara|{r*|ilie  1 de  l’art.  fi|  et  qui  seraient  en 
meme  temps  inscrits  sur  la  liste  «les  plus  impusés, 
voteront  en  cette  dernière  qtoilité. 

14.  Le  tiers  de  la  cuntributinn  du  domaine  ev- 
ploitc  par  un  fermier  a prix  d'argent  ou  a put  lion 
de  fruits  lui  ^t  compte  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
des  plus  imposés  de  la  commune , sans  dimiuutiou 
des  droits  du  propriétaire  du  domaine  (f). 

là.  Les  membres  du  conseil  municipal  seront 
tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs  communaux, 
et  les  trois  quarts,  au  moins,  parmi  les  électeurs 
domiciliés  dans  la  commune  (n). 

IG.  Les  deux  tiers  des  conseillers  municipaux 
sont  nécessairement  choisis  parmi  les  électeurs  dô> 
signés  au  paragraphe  i***  de  l’art,  ii;  l’autre  tiers 
peut  être  choisi  parmi  tiïus  les  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  rassemblée  en  vertu  de  Part  1 1 (H), 

17.  Les  couseillers  munitHpaux  doivent  être  âgés 
de  vingtiHnq  ans  arcomplis.  Ils  sont  élus  pour  six 
ans  et  toujours  rcéligibles.  — Les  conseils  serout 
renouvelés  par  moitié  tons  les  trois  ans  (4j- 

15.  Les  préfets. snus-préfet.H,  secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture,  les  ministres  des  divers 
cultes  en  exercice  dans  la  commune  (5)  , les  comp* 
tables  des  revenus  communaux  et  tout  agent  sahirié 
par  la  commune  (6)  ne  peuvent  être  memlir«*s  des 
conseils  munii'ip.sux.  Nul  ne  peut  être  membre  de 
deux  conseils  uiunicipaux  (7). 

19.  Tout  membre  d’un  ctmseil  municipal  dont 
les  droits  civiques  auraieut  été  suspendus,  ou  qui 


(1)  Il  faiil  qu<r  le  I>ii1  fait  Sn  femiîer  ait  aequtv  une  t)4i« 
errtaint  avant  le*  elietioiiis  mat*  ilu'rit  pa*  tièer**aire.  tomme  en 
œatirrv  dVIcrtioni  poliiiquee,  qa'ilail  une  durre  de  neuf  ans. 
C*«a.  si  fc«.  iSii.  S U,  >,766  et  J.  P.  t 3,  iSii,  |i.  iu.  V'v>;. 
art.  et  L-  du  avr.  tSii,  art.  9. 

(t)  Vojr.  l’art.  Il,  2 *1  I**  iiotee  qui  7 *oiit  ioinle*. 

(3)  Cn  etetnpie  est  ortruaire  pour  faire  birn  rom 
prefûlre  romment  Ir*  art  iS  et  16  dniitni  firc  tunibiuea 
dan*  rapprtcatiQM.  Soit  doue  90  le  nombre  total  dr*  rit-ction*, 
et  Hippofom  que  Co  soient  comprn  daii*  t«  premier  para.’ 
Itrapbr  i)r  l’arl  n ; 3o  daiia  le  «ecund  paragrapin:  : que  d'ail- 
leur*  70  H>ieiil  domîriU^*  dan»  la  commune  et  10  »riitrment 
hors  de  la  commune,  Le  nombre  de»  eoo»einers  miiuiripaui  à 
elire  étant  de  11.  il  faudra  eu  prendre  9 au  mttim  parmi  In  70 
dom-rilÎM.  et  3 au  moim  p«rmi  le*  plu*  tmpo«é«  en<npri*  daii* 
|r  premier  parajtraplip  de  l'art,  ti.  Ainti,  S couerillrr»  devront 
tire  a la  foi*  dom.rîlie*  dans  la  commune  et  rompri*  datJi  le 
premirr  paragraphe  de  l'art.  Il;  il  faudra  qu'iiii  autre  letit 
domieilié  daii»  la  commune.  *oil  qu'il  li^re  dan*  le  premier 
Ml  te  deusirme  parajn'aplie  du  même  article  ; le*  quatre  der- 
iiicn  pourront  itre  rhoi*i«  comme  ou  le  voudra  , parmi  le* 
dnmicilir*  ou  le*  non-doniif  ilia*,  parmi  le*  élerteuradii  | remier 
ou  du  deuticme  par*7ra|dir  de  l'art.  • l . Rr»te  a pri  «oir  le 
rai  où  le*  deui  lier*  ou  le*  tri)i»  quart»  ne  ferool  p**  de*  nom* 
bre*  ronil*.  Alor*  il  faudra  rompler  le»  frartioiii  pour  une 
umte  ; de  aorte  que  l'il  7 a it  ou  si  coutriller*  à itoiiimer. 
le*  »/3  de  16  riant  m a/3.  il  faudra  1 1 eaii*eillrr«  pria  dan»  le 
lirrmivr  paragraphe  de  Fart  1 1 i e|  |«a  3/i  de  j 1 étant  lâ  3^4  < 
Il  faudra  l€  ron»ei|]er*  pn«  parmi  le*  dumirilié*. 

|4|  Troi*  «lit,  a enmpter  de  la  première  rleclinii.  La  moitié 
de*  conteiller*  devra  «ionr  lorlir.  et  le  lorl , pour  eeti#  foi* . 
detenninera  cens  qui  «crMil  ecmpri*  dan*  celle  (uoitic.  Yoy. 
an.  33,  H >,  et  U.  du  i3  mar*  |S34. 

r3)  (ir*  miuivtre*.  iortqu'il*  *ont  en  eierciee  dan»  une 
autre  mniniune,  peuvent  tkoie  élr*  mtmbrr»  de*  rniiaeil* 
niimieipaii*.  V'oj.  {'art.  (•.  ^ *•  t»nte  qui  •')  rattache. 

{*>]  On  a reieié  un  aiiirndrment  qui  lendait  a élriidrr  l'e*. 
elution  à < tout  a|tei«t  «alarié  par  un  élabli**emcnl  piaoé  «ou* 
U tiirveillaiire  muni<  ipale.  ■ l.'inrapante  ne  fKippe  dune  que 
cent  qui  lont  à rrftfntfl  *.vhrîè*  par  1a  eommiine. 

(7;  M-  Va  Trary  ajaiil  demande  comment  *e  ferait  l'option 
dan»  le  rat  itîi  un  citoyen  •rrail  immmr  membre  île  pUi»ieur* 
ennaeilv  «mmicipatii . il  a été  répondu  que  It  loi  ne  pouvait 
paatout  dire,  «t  que  ce  rat  aérait  réglé  car  uu«  iostiurtiori  mi- 
i»Mlerirlle. 

|S|  pour  ronnattre  dam  quebea^nn  perd  Ira  draïf*  rieif «ai, 
il  faut  *e  reporter  è Fart.  >,  lil.  1*'  dr  Lt  ennvlitutinu  du  ** 
frim  au  VIII  . qui  dt*|>n«e  - • l.'eterrict  de»  droit»  deritoveit 


CQ  aurait  perdu  la  jouissaoce  (8),  cessera  d’en  faire 
]>artie,  et  ne  pourra  être  rt^Iu  que  lorsqu’il  aura 
recouvre  les  dr'tits  dont  il  aurait  été  privé  («j). 

20  Dans  les  communes  de  *-inq  c'cuts  »roe*  et  au- 
dessus,  les  p.iiens  au  degré  de  père,  de  fils,  de 
frère,  et  1rs  alliés  au  mcrrie  degré,  ne  priiveiit  etre 
en  meme  temps  membres  du  lucme  conseil  luunici- 

21.  Toutes  tes  dispositions  des  lois  prccédeate«, 
concernsnt  tes  incompatibilités  et  empéchemens  des 
foDi  tioiis  municipales,  sont  abrogées. 

22.  Kn  cas  de  vacance  dans  l’intervalle  des  êlec* 
tioos  triennales,  il  devra  être  procédé  au  remplace* 
ment  dès  que  le  conseil  municipal  se  trouvera  ré- 
duit aux  trois  quarts  de  ses  membres  (1  r). 

SlCTiOM  U.— Z)«/  aitemhlèts  de$  eonitüt  mÊOticip^x. 

23.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  quatre 
fois  l’année  (l^),  au  t ommcncemrnt  des  mois  de  fé- 
vrier, mai,  août  et  novembre.  Cba«]uc  session  peut 
durer  dix  jours  (l3). 

24.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  cuavoca- 
tion  extraordinaire  du  conseil  iniioict|uil,  ou  l’au- 
torise sur  la  demande  du  maire,  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  dr  la  commune  rexigent.  — Dans  les 
sessions  ordinaires , le  «'onleil  municipal  peut  s’oc- 
« iiper  de  t«>utes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses 
attributions.  — Kn  cas  de  rénoi<io  ex(ra«>rdmaire,  il 
ne  |>eut  s’occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a 
été  spécialement  convoqué. — La  convocation  pourra 


(misais  («•  rtvifwf*)  vil  MitpenUu  par  l«ist  de  débîlcar 

failli,  ou  H héritier  immédiat  delriiieur  è i<tre  gratuit  de  la 
*uccc»*ion  Uilalv  ou  partielle  d'uit  failli;  par  l étal  de  domt^aOQae 
a gage*  attaché  au  lervice  de  la  personne  ou  du  mco«(c;  par 
Fêtai  d'inlertl  cllon  judiciaire,  d'accuaition  ou  da  rontunaaca.  • 
Il  faut  rooiultrr,  en  outre,  1rs  art.  9,  xS,  *9.  34,  33,  36  et  As 
du  Code  pénal.  Xoj.  le*  art.  1 1 et  3».  ci  t«»  note*. 

(3I  M-  /*amé«ri  a propos*  une  disposilioi»  addilionnaUe 
ainsi  Connue:  • Toutr*  delibrralimt»  aiuqurtlv*  il  aurait  pm 
part  ftoiil  nulle*,  lan*  prrjudif e d>*  la  peine  portée  en  Fart.  b3S 
du  tUide  pénal.  — • ffcltr  diapmiiioii  est  applicable  aui  niatre* 
ui  sv  •craient  proroge*  dan»  l'oerciev  de  leurs  fouctiotta  bora 
U terme  qui  leur  v«t  aiuigne  par  la  liM  . ou  qui  auraivM 
pris  rcierc.re  de  rrs  f»«tctioii*  quoique  nomme*  Loe*  du 
sein  du  eonseil  municipal  , ou  qui  lea  auraieut  eontimséea 
aprn  la  «mltticaliuii  de  leur  auspeiision  ou  révocation. ~ aToMt 
citoyen  de  la  coosiiiune  aura  qualité  pour  oppo«er  cette  mal 
lit*.  • — U.  le  rapporteur  a fait  oberrvrr  que  Fan.  aSS  du  Code 
pénal  I lait  *utli*ant  pour  prrvcoir  et  punir  le»  Caita  ènooete 
dan*  l'eriirle  additinrtneL  et  i|u‘il  ferait  dan|rercui  de  prino*»- 
cer  d atanre  la  nullité  de  toute  capéce  de  delibcrition» , porre 
qu’iMi  seul  membre  du  eotMeil,  ayant  )>crdM  •eldroiia  civiqoeo, 
y auraitirit  pari.  — M-  i*«Méer1  a retiré  *a  propoaition. 

(lej  Uai*  leur  nomination  n'e«l  pas  nulle  d'une  aanàcrv 
absolue;  de  lorle  que  m le  membre  prentier  nommé  n'eccepte 
pr»  le*  feortiOQS  qui  lui  étaient  confereea,  la  iceonde  uomina- 
linn  *«l  valable,  (,'onv.  d'Kt.  O.  du  li>  fcv.  i33a.  $.  3s.  1,  a il»  — 
J*i  l<-s  per»umie*  drsigiiéea  dan»  l'art  an  ont  été  iioiunveo  par 
deux  treiiiiti»  dilTéreiile*  d une  avvemblee  électorale,  la  prêfe- 
renee  doit  être  d<  terminée  par  l'aiiUnoriU  de»  rieelioua  et  cm» 
par  le  «tombre  dr*  lulTrage»  obtenu»  (lun*.  d Et,  ü.  du  s3  «*r. 
j33s.  s.  3v  *.  363. 

(ni  0>mbirn  devront  durer  W fonetiont  de»  mnae iUerv 
munieipaus  ainsi  Mnmmês  en  remplacement  ? Non*  pen*«*u 
qne  eelt»  durer  ne  pourra  escoler  le  tainj>«  |.«nd«ni  lequel 
ceux  qu'il*  rentplacriit  *cr»ietit  resté»  en  eserrice.  Admettre 
le  *)Mcmr  contraire  forait  rendre  prrique  impoaaiLla  l*cté«u 
lion  de  h Ini.  Vey.  O.  du  s3  mars  iS34. 

il*}  Suu»  le  régime  «nlrrieur,  it  n‘y  avait  qu’uoe  rêunâoa 
ehiqut  annre.  an  nioiidemai. 

(t3jOn  B rejeté  la  propotillcm  de  donner  au  maire  I«  droit 
de  provoquer  de*  réunion*  ritranrdinaire*.  i>  ea»  est  pvAv»* 
par  l'artiele  •nivaiit  — On  a »u«*i  lepouvsc  itn  article  addi* 
iKitinel  portant  ' • Le»  a«*eaiblée»  de*  ennteils  mnnieipau 
vont  publique»,  à nioint  que  Iroït  membre*  oc  s'jr  oppoooitt  ; 
l'eiatnen  du  budget  de  la  roinmnne  et  le  téglemcnt  du  rotupte 
annuri  leront  rciidns  vit  avance  pubbquv.  • 
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rgalrmc'nt  être  autorisée  pour  un  objet  spci'int  et 
déirrminé,  »ur  In  demnnJe  du  tiers  de»  membres 
du  conseil  municipal  adressée  directement  au  pré- 
fet, «]ui  ne  pourra  la  refuser  que  par  un  arrêté  mn- 
tivé,  qui  sera  notifié  aux  réclamans,  et  dont  ils 
pourront  appeler  au  niù^Le  maire  préside  le  con- 
seil  miinii-ipat;  les  fomtions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  de  ses  membres,  nommé  au  scru- 
tin et  à la  majorité  à l'ourcrture  de  chaque  session. 

IS.  Le  conseil  muni*  ipal  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  des  membres  eu  exercice  assiste 
au  ensnseil  (t).  — Il  ne  pourra  être  refusé  à aui  un 
des  citoyens  contribuables  de  la  commune  cummu* 
Dicatit>n  , sans  déplacement,  des  délibcratioos  des 
conseil»  municipaux. 

26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout  mem- 
bre cJ*uo  c'onseil  municipal  qui  aura  manqué  a trois 
coneocotiooa  (a)  cousécutives , sans  motifs  recon- 
nus lé^'times  par  le  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  munli  ipaux  peut 
être  prononcée  p.«r  le  roi  (3).  — L'ordonnance  de 
dissolution  fixera  l'epoque  de  la  rcélectiou. — Il  ne 
pourra  y atroir  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre 
la  dissoliilioo  et  la  réélection.  Toutefois,  dans  Ir  cas 
où  les  m.iire  et  adjoints  cesseraient  leurs  fonctions 
par  des  causes  quelconques  avant  lu  réélection  du 
coiqis  mtinicipa),  le  roi,  ou  le  préfet  en  son  nom, 
pourront  désigner  sur  li  liste  des  électeurs  de  la 
commune  les  citoyens  qui  exerceront  provisoire- 
ment  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoiat.s. 

28.  Toute  déliliératioa  d'iin  cooscil  municipal 
portant  sur  des  objets  étrangers  à scs  attributions 
est  nolte  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil  Je 
préfecture  (i).  déclarera  la  nullité;  le  conseil 
pourra  appeler  au  roi  de  cette  décision. 

29.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes 
délibérations  d'un  conseil  municipal  jiriseï  hors  de 
sa  rcuDÎOQ  légale.  Le  préfet,  en  con.seil  de  prefeo- 

turc  (^ , déclarera  l'illégalité  de  l'aisembléeet  la 
nullité  Je  set  actes.  — St  I.*i  dinoluliou  du  coiueti 
e«t  prononcée,  et  si,  dans  le  nombre  de  ses  actes,  il 
s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après  les  lois 
{tcnalcs  eu  vigueur,  i cux  des  membres  du  conseil 
qui  y auraient  participé  sciemment  pourront  être 
poursuivis, 

30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  publiait  des 
proclamations  ou  adresses  aux  citoyeus,  ü serait 
suspendu  par  le  préfet,  en  atleudaut  qu'il  eût  été 
statué  par  le  roi.  —Si  la  dissolution  du  conseil  était 
prononcée,  ceux  qui  auraient  partiripé  à ces  actes 
pourront  être  poursuivis  conformément  aux  lois 
jténales  en  vigueur  (6). 

31.  Lotstju’en  vertu  de  la  dissolution  prononcée 
par  le  roi  un  conseil  anra  été  renouvelé  eu  entier, 
le  sort  désignera,  à la  fin  de  la  troisième  année, 
les  membres  qui  seront  à remplacer  (y). 

CHAPITRE  III.  — Dtt  lirttt  «(  det  atumhliti  tUi 
àhetturg  communaux. 

Sxerro»  I”.  — De  la  formation  dâi  ligtes. 

32.  Le  ro.iire , assisté  du  pen'cptcur  et  des  com- 
missaires répartiteurs,  dressera  la  liste  de  tous  les 
l'ontribuables  do  la  commune  jotiis.vanl  des  droits 
civiques  (8),  et  qualifiés,  à rstsun  de  ta  quotité  de 
leurs  contrilintioDs,  pour  faire  partie  de  rassemblée 
communale,  conformément  à l'art.  11  ei-dessui. — 
Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  «'ette  liste  dans 
l'ordre  décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contribu* 
lions. 

33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des  impôts 
de  chacun  de  ceux  qui  y seront  portés;  elle  énon- 
cera le  « hiffre  de  la  population  de  la  commune,  et 
sera  affichée  dans  la  i-oromune,  et  communiquée, 
au  secrétariat  de  la  mairie,  a tout  requéranL 

(l)  La  rêdarliofi  lie  ce  piemirr  paranraphc  eil  une  preuve 
do  peu  de  »«iii  qu'rtn  tppotle  dant  1 ifnpre«ai'iii  du  Bullrtm 
des  Ime.  On  peut  en  jufer  par  l'ctirait  q»e  nou«  dutmun*  ici 
du  Mouileur  du  17  Irt.  |S3i.  — U.  propose 

l’jfuendenit  ni  euivanl  ; « L*  renreit  «e  pttl  étiil-ér*r 

la  majafité  étt  «temSrra  ra  tnr,it9  »t  nounitti* 
• aua  SS  couMCSf  aiiirtr  au  e'  iiwil.  t — (Appu>r,  appn^el)  — 
M.  hmtatftar  ét  Hamranmé  : • Puisque  ramemiemenl  etl  appus», 
je  ernia  devoir  Munirtlre  à ta  rbambre  quelquea  observations, 
ÿ il  ^lait  adopté.  la  eommune  pourrait . en  certains  rsi,  cire 
enndutic  par  la  minorilr.  ce  qii  »l  e«t  tmpoaiiblc  de  sanrtion- 
ner.  On  avail  ei>^  ilans  raneierme  lot  ta  prrseiu'c  d-s  deux 
tiers  de«  membres  du  eontcil  i ses  délibdratHms  : rela  était 
Heuanl.  la  tnainrilt  snfTii  ; mais  je  rroiv  qu'il  fsul  que  rr  toil  la 
maiorité  absslue,  et  non  pat  i«ulriurtil  celle  des  membres  do- 
viirilies  dans  la  commune,  v — N-  üarrAsfi  * Je  sent  toute  la 
force  de  robservalinn  qui  vient  de  tou«  être  présentée  , et  |e 
erois  la  détruire  par  f aniendemenl  que  je  propose  pour  la  liit 
de  1 ariiele  : terafoe  la  moyoriu  ^ts  mtmtr*à  en  txtitita  "unlt 
M reuisi/  et  tpmfrené  la  mijviif*  4ti  renirri/err  mumiripaux 
daimrtité*  dan*  la  rommmnt.  • — f!rl  amendement  est  adopté. 

— Le  prcsidriit  consnlte  U elumbre  sur  rsmendcmrni  de 
M.  Béu4*i  f aferg*.  — Lit  aaiendcnienl  tiVst  pas  appuvé.  — 
L’eri>ele  de  la  eomnii'tinii  ametwie  par  11.  Matrkai  e»(  adopté. 

— I rpendant  le  fiuUrliit  des  loil  n'a  tenu  aueun  euuipte  de 

ramriidrmeiil  de  M-  et  a reproduit  purement  et  tint- 

ptemenl  l’artiele  propane  p.,r  la  commiaviwi. 

• a)  Le  mrvuLrr  qui  aurait  manqué  à trois  séances  eon«éeu- 
tives  ne  pourrait  pas  être  déeUrc  deroissionnaire,  <ar  la  loi  dit 
tit-raemlutn* 

La  chambre  e rejeté  un«  proposition  per  laquelle  on 
ilrm->i>da>t  que  rordonnanec  de  dissolution  fdl  atoüvée.— Voj. 
0.  du  t&  mars  iSSl. 

14.  bj  io!  préfet,  m rantrifds  prefirrors,  déride  seul,  apiés 
avoir  pris  l'avis  du  ronavil  Au  eoitlrairc,  lorsque  U é* 

prtftfiaft  9**  frétidi'  par  1*  prrf»t . le»  membres  de  re  rotueii 
H te  peefet  délibèrent  et  dér  ident  à la  majorité  de»  voit. 

|f]  IHs  api  Iiquera.l  l'art,  st»  du  Lnde  penal. 

f?)  Voy.  l'art.  53.  v 

(8|  Dcjà.  Irir«  dr  U di»ru*tiui>  ds  l'art,  tl.  nn  avait  rbercbè 
à drU  roi'iurr  |«  «eu»  qu'on  doit  alUrbvr  au  iiiol  fit'-jén.  ri  l'on 
avait  rreomio  qur  la  romtilutînu  dr  l'aft  Vlll  avail  rncorr,  i 
rrl  rpard,  force  dr  loi.  Dr  ttoitvrllrt  obrciTalioiiv  orl  ètè  faitta 
à l'ocr^iaion  de  laK.  3i.  — M.  \tarrkat  a dit  ■'  • Suivant  l'art-  a 
de  la  bii  du  tt  frim.  an  Vlll  , troia  condiliona  tout  rcquiMt 
pour  avoir  la  qualité  de  eiiovcn  : 1*  Avoir  ti  an*  ; a*  a'èire  fait 
tnaerire  sur  k re^Mre  civique  ; 3*  avoir  demeuré  un  an  »ur 
k lerviloir*  français,  l'en  conclu»  qu'on  ue  peut  être  citoyen 
avant  isana;  or.  iart.  il  de  la  loi  permet  dVtre  électeur 
eonimunai  Alt  an*  : donc  le»  èlerleurs  ronvmuiiaui  oc  arront 
pas  ciloyrm.  » — |(.  k rapporteur  a répondu  : • La  k>i  déron 
a la  eonalilutinn  de  l'an  Vlll,  en  aeconianl  rciereiee  du 
droit  «keloral  i de»  eilnyen*  éf(é«  de  moins  de  as  ans.  » M.  le 
ministre  de  l'inlèrieur,  aj)r--t  avoir  dit  que,  dans  son  opinion, 
la  ronstilution  de  l'an  Vlll  était  abrop;ée,  a invoqué,  sur  r« 
point,  l'siiturité  du  savant  Toullier  {tooi.  l'',  n*  tS8j.  cl  a 
ajouté  : v Quant  à l'article  en  disrUMÎeti  , le»  ctprestion» , 
jvaittant  4*1  dreifj  rin'favs.  me  |<arai»«etit  évidrinmrnt  a'app'i 
quer  B des  cirronstancr»  dont  la  eotulatation  e*t  laisser  au 
maire  , Ivlle  que  la  qualité  d rtraviper  ou  la  privation  des  droiu 
civique»;  d'aiileiirs . avec  k vapur  que  comporte  ectie  rédac- 
lion  . il  n*y  a paa . dan»  aucune  Inpolhrse.  d ubjrrlKin  fondée 
à lui  opposer  ; si  . plu*  lard  , in»«  loi  sur  U qualilé  de  citoyen 
était  pr^po-ée  et  adoptée  . |r»  rundiliofl»  qu’rlk  imposerait 
•'aeei>rderai«n1  natiireikmmt  avec  la  di»po«il>on  «le  l'art.  3a  » 
— Il  résulte  «le  ente  «lerniere  opiniun  que  k maire  , lani 
•’nreuprr  de  la  question  de  *a«o«r  si  la  constitution  <k  l'an  Vlll 
est  ou  non  abro|ree  . doit  considérer  eomine  étant  prcHimé 
jouir  des  èretfa  ruifaes  tout  individu  '|ui  u'en  ril  pas  privé  par 
jugemeiil,  ou  qui  n'est  pas  etran|ter.  Voj.  ka  art.  It,  19.  4». 
et  k»  noie*  qu't  y sont  jointes  — «ur  la  maniéré  d’aequerir  ou 
de  perdre  Irt  «Iroits  dr  riinyeu  voy.  conililuliotv  du  s s friin 
an  vlll.  art.  1.  3,  4 1 C«>d.  cir.  art.  7 i 34  ; Cod  pén  art.  7. 
Al  l>  du  V 7 mars  1 A09  . U du  4 juin  tSi«  et  L.  du  i4  ocl- 
iSiL  sur  la  naturaliviltun. 

KS  Dy  VjUUglt 


27C  LOUIS-PHILIPPE  I. 


34.  Tout  indirido  oiois  pourra,  peodant  un  moi», 
à dator  de  raf6cbe.  prr»enl«r  m réclaraatiuo  à U 
mairie.  Dans  le  métne  délai , tout  électeur  ioteric 
•ur  la  likte  pourra  réclamer  c'onfre  l'ioKTiptioD  de 
tout  individu  quM  croirait  iodünieut  jmrlé  (i). 

35.  Le  maire  proDOOcera  dans  le  délai  de  liait 
jnum  (i),  aprè»  avoir  pri»  l'avi»  d’une  riiinmiMiuo 
de  trois  membres  du  conseil  délégoés  à « et  effet 
par  le  conseil  municipal.  Il  ootiGcnt  d.ma  le  même 
delai  sn  dév^ion  aux  parties  iolcressée». 

36.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à c'mtester 
upe  décision  rendue  par  le  maire  dans  la  forme  ch 
dessus  peut  en  appeler  dans  le  délai  de  quinze 
jour»  devant  le  préfet,  qui,  dans  le  délai  d’un  moi», 
prononcera  en  conseil  de  préfecture  (3),  et  uoti* 
£era  sa  décision  (4). 

37.  Le  maire,  sur  la  notiftcaiiou  de  In  décistou 
iutervenue,  fera  sur  1a  liste  la  rectificatioa  près* 
ciite. 

Le  maire  dressera  la  liste  des  élet  leurs  appe> 
lés  à voter  dans  l’assemblée  de  la  commune  en  vertn 
du  paragra]ihe  o de  l’art,  ti  ci-dessiis,  avec  l’in* 
dication  de  la  date  des  dipl6mes,  inscriptions,  do* 
niicile,  et  autres  conditions  exigées  par  ce  para* 
gruphf. 

3U.  Les  dispositicio»  de»  art.  33,  34.  35,  36  et  37, 
sont  applicables  aux  listes  des  électeurs  dressées 
en  exécution  de  l'article  précédent. 

40.  L’opération  de  la  l'onfection  des  listes  com* 
menecra,  chaque  année,  le  i*'  janvier;  elles  ■croni 
publiées  et  afCcliées  le  8 du  même  mois,  et  doses 
definiliveiucut  le  3r  mars.  Il  ne  sera  plus  fait  de 
diangemeut  aux  liste*  pendant  tout  le  coors  de 
rennée;  en  cai  d’élections,  tous  1rs  citojeos  qui  y 
seront  portés  auront  droit  de  voter,  excepté  ceux 
qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits  civiques  par 
un  jugement  (5). 

41.  Les  dispusitiuns  relatives  à l'attrihutioo  des 
contributions  contenues  dans  les  lois  conceroant 
l'élection  des  députés  sont  applicables  aux  élections 
réglées  par  la  pré»entc  loi  (6). 

42.  Les  dirticullcs  relatives,  soit  à rette  attribu- 
tion, soit  à la  jouissHDCe  des  droits  civiques  ou  ci- 
vils, et  au  domicile  réel  ou  politique,  seront  jiortées 
devant  le  tribunal  civil  de  rarrondissement  (7), 
qui  statuera  eo  dernier  ressort  (8),  suivant  les 
formes  établies  par  rat  licle  18  de  la  loi  du  x juil- 
let i8a8. 

SsCTiOlV  II.  — Dtt  aiitmhlètt  det  èltciéuri  cem- 
munaux. 

43.  L’assemblée  des  électeurs  e»t  convoquée  par 
le  jiréfcl  (9). 

44.  Dans  les  coiomuocs  qui  ont  deux  mille  cinq 
cents  ames  et  plus,  les  électeurs  sont  divisés  en 
sections.  — Le  nombre  des  sections  sera  tel  que 
cb.it-uue  d’elles  ait  au  plus  huit  l'ouseillers  à nom- 
mer dans  les  commuoes  de  deux  mille  cinq  cent»  à 
dix  mille  habitant;  six,  dans  cellet  de  dix  mille  x 
trente  raille;  et  quatre,  dans  celles  dont  la  popn- 
latiun  excède  ce  dernier  norabre. — -La  division  eo 
sectious  se  fera  par  quartiers  voisius,  et  de  manière 
à réjuirtir  également  le  nombre  des  votant,  autant 
que  faire  se  pourra,  entre  tes  sections. — Le  nombre 
et  la  limite  de»  sections  seront  fixés  par  une  or» 
doonance  du  roi,  le  conseil  municipal  entendu  (10). 
— Chaque  section  nommera  uu  nombre  égal  de 
conseillers,  à moins  toutefois  que  le  nombre  des 
conseillers  ne  soit  pas  exactement  divisible  par  celui 
des  sections,  auquel  cas  les  premières  sections,  sui- 
vant l'ordre  des  numéros,  nommeront  un  conieillcr 
de  plus.  Leur  réuoiou  aura  lien  à cet  effet  sueves- 
siveraent,  à deux  jours  de  distance.  ~ L’ordre  des 
numéros  sera  déterminé  pour  la  première  fois  par 
1a  voie  du  sort,  en  assemblée  publique  du  conseil 
municipal.  A chaque  élection  joouvelie,  la  section 
qui  avait  le  premier  numéro  dans  l’élection  précé- 
dente prendra  le  dernier,  celle  qui  avait  le  second 
prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite.  — Les  sections 
scrunt  présidées,  savoir  : la  première  à voter,  per 
le  maire,  et  les  autres  successivement  par  les  ad- 
joints dans  l’ordre  de  leur  uoroioatioD,  et  par  les 
i-onseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau. 
Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés  et 
les  doux  plus  jeunes  des  électeurs  présena  sachant 
lire  et  écrire;  le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le 
secrétaire. 

45.  Dans  les  communes  qui  onl  moins  de  deux 
mille  cinq  i*eoU  ames,  les  électeurs  se  réuniront  en 
une  seule  asiemblée.  Toutefois,  sur  1a  proposition 
du  <‘OD»eil  général  du  département,  et  le  «■•onscil 
municipal  entendu,  les  électeurs  pourront  être  di- 
visés en  sectiuos  par  un  arreté  du  préfet.  Le  même 
arrêté  fixera  le  nombre  et  la  limite  des  sections,  et 
le  nombre  des  conseillers  qui  devront  être  nommes 
par  chacune  d'elles  (i  1).— Les  dispositions  du  pré- 
cédent article  relatives  à la  constitution  du  bureau 
sout  applicables  aux  assemblées  électorales  des 
communes  qui  ont  moins  de  deux  mille  cinq  cents 
atne». 

40.  Lorsqu’en  exécution  de  l’arL  il  j surs 

lieu  à rcitipiat'er  des  conseillers  municipaux  dans 
le»  commune»  dont  le  corps  électoral  se  divise  en 
vei'tiuns,  ce»  miiplaceroens  seront  faits  par  le»  seo- 
tion*  qui  avaient  élu  ce»  conteillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  ton  vote 

(j)  Vov.  l'art,  ii  rt  1*  ncrte. 

(s)  Si  !e  inairr  n'*  pas  poKioiirè  dans  I01  huti  jours  , tes 
panirs  intrrcMrr*  peuvent  Muir  Iri  Iribuoaut  oïdmaire*.  Caas. 
9 juill.  iS3s.  S.  9s,  1,  9i4.  et  J.  P.  t.  9,  l89i.  p.  177.  V07.  le* 
art.  94,  96- 

(9)  Vo).  Ir«  art.  s9.  *9  etir*  noir*. 

(4}  telle  deeiainn  peut  vire  atlaquée  par  <nie  de  ireour* 
<le*aot  le  eoioeil  cTéraL  Cont.  d'El.  U.  du  *6  fr*.  i99t-  S.  9i. 
S.  III.  — Le  d4tai.  pour  ctrreer  re  pour«vî,  doit  courir  du 
jxur  oû  k*  partie*  iiitereitrr*  ont  eu  pleine  ronqai«*ance  de  U 
déciaion,  bien  ifuVUc  ne  leur  ail  pa*  été  untiGee.  Con*.  d’El. 
0-  du  tC  août  iS9s.  S.  9*.  a.  616. — V07.  l'art.  95. 

|l)  V07.  le*  art.  I9,  9*  et  le*  note*. 

!&)  En  matière  d'clertion*  muiiiripale*.  comme  en  matlèra 
dVicetiona  doi  député*,  rdtanrrnirnl  d'hoirie  doit  être  aatimilc 
au  titre  tuerci*if  pour  la  romputatlnti  du  rrnt.  C»**-  9n  »epl. 
sS9i.  S.  9l.  1,  3C9  et  J.  P.  t.  I,  iSJt.  P.  l99.  Vuj.  art.  i 1, 

p*r«|tr*phe  tleriiirr,  et  !..  du  19  a«r.  iH9i,  art.  4 vt  *uiT 

I7'  Te  liibbual  peut  être  ^ai»i  dircctcni  ni.  (<n*  ^u'il  soit 

iirretmr*  d'ativndre  que  le  maire  et  le  fieefet  aient  Matuè. 
r:aM  9juil).  i89«.  S.  9a.  1,  9*4  et  J.  P.  t.  9,  il9*.  p.  *77.  — 
Tu7  1m  art.  9,,  99,  96  rtir*  unie*. 

(SJ  S«i  iugrmeiia  peuvent  être  attaqué*  par  «oie  ê«  ticrea* 
opportüon.  l^a»*  la  m*i  iS9*.  S.  9a,  t,  6i9.  Cet  srrSt  a étS 
renilu  par  appliratinii  de  la  lui  du  a juill.  iStS^  maia.  *ux 
trrme*  du  prevent  arliele^  il  «»l  iiéeraaairemevtl  applicable  à la 
loi  du  *1  mari  tS9l. 

I9J  Le  maire  n'tat  pa*  obli|:4  de  eonaoquer  le*  élreteitrS 
pour  leur  faire  cotiiuUre  le  jour  de  l'rleclion.  Covu.  d'Et-  O. 
du  iC  août  iS9i.  S.  9t,  a.  6i6. 

(le,  1 1|  U.  Jcfaritr  a demandé  «pi 'une  dUpofitîort  exprewa 
eonaacrll  le  droit  de*  Mclioue  proprietairea  de  bien»  dÎMinel». 
On  a fait  obicrver  que  louTcnt  celle  diipofilion  aérait  ineséeu- 
lable  1 dan*  le  cm,  par  exemple,  où  une  *ertien  rv*  eompren- 
alrait  que  quelque*  uvaitoni,  et  «vù  u«>  trè*  petit  nombre  a èl««- 
teura  communaut  y aura'vrni  leur  domiriU.  La  propoailioci  «la 
M.  A(f9Tttr  * éU  rejetée.  V07.  art.  a,  3 » vt  art  9.  «kroier. 
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qu'apr^  3T(>ir  pr^lé  mire  Icü  maint  du  prétideiit 
terineut  de  fidélité  au  roi  des  j'r^urats,  d’olM'is- 
sani-c  à la  rharte  coostitutioanelle  et  hui  lois  du 
rovaurae  (i). 

4S.  Le  président  a seul  la  police  des  assemldéet. 
Filet  ne  peuvent  s’occuper  d’antres  objets  que  des 
élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toute  discutsioo, 
toute  délibération  leur  sont  interdites. 

49.  Les  assemblées  des  électeurs  cnmmnoaax 
prorèdeot  aux  éicctiutis  qui  leur  sont  attribuées  »a 
scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des  rotes  ex* 
primés  est  nécess.iire  an  premier  tonr  de  scrutin  ; 
la  majorité  relative  suffit  au  second.— - Les  deux 
tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 
(Chaque  scrutiu  doit  rester  ouvert  pendant  trois 
heures  au  moins.  Trois  membres  du  bnrean  au 
moins  seront  toujours  presens. 

fiO.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l’assemblée  (a). 

61.  Les  procés*verUaux  des  assemblées  des  cleo 
teurs  coromonaux  seront  adressés  par  l'intermé- 
diaire dn  8ou»>préfet  au  préfet»  avant  rinstallation 
des  conseillers  élus.  — Si  le  préfet  estime  que  les 
formes  et  conditions  légalemeot  prescrites  n’ont 
pas  été  remplies,  il  devra  déférer  le  jugement  de  la 
nullité  an  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de 
quinze  joors,  à dater  de  la  réception  du  procès- 
verbal.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  dans 
le  délai  d'un  nuis. 

52.  Tout  memlire  de  l’assemblée  aura  également 
le  droit  d’argoer  les  opérations  de  nullité.  Dans  ce 
C3s«  si  la  réclamation  n’a  pas  été  conslguée  au  pro- 
ics-Terbal,  elle  devra  être  déposée  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  à compter  dn  jour  de  l'élection,  au  so 
r rétzriat  de  la  mairie;  il  en  sera  donné  récépissé,  et 
elle  sera  jugée  dans  le  délai  d’un  mois  p.*ir  le  con- 
seil de  préfecture  (3).  — Si  la  réclamation  est 
fondée  sur  l'incapacité  légale  d’an  oo  de  plusieurs 
des  membres  élus,  la  question  sera  portée  devant 
le  tribnoal  d'arrondissement,  qui  statuera  comme 
il  est  dit  à l'art.  43.  — S'il  n'j  a pas  eu  de  réclama- 
tions portées  desant  le  conseil  de  préfecture,  ou  si 
ce  conseil  a négligé  de  prononcer  dans  les  délais  ci- 
dessut  fixés,  nnstallatioD  des  conseillers  élus  aura 
Itea  de  plein  droit.  Dans  tous  les  cas  où  ]'.*inuu]a- 
tioo  anra  été  pronource,  l’assemblée  des  électeurs 
derra  être  convoquée  dans  le  délai  de  quinte  jours, 
â partir  de  cette  annulation.  — L’ancien  conseil 
restera  en  fonctions  jusqu’à  rinstallation  du  nou- 
veau. 

CHAPITRE  IV.  — Dispoiùions  tramitoiru. 

53.  Toutes  les  opérations  relatives  a la  confection 
des  listes  pour  la  première  convocation  des  assem- 
blées des  électeurs  devront  être  terminées  dans  le 
deUi  de  six  mois,  à dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  lot.  La  première  nomioatioo  qui  sera  faite 
aura  lien  intégraleraeut  pour  chaque  conseil  muni- 

(i)  M.  4a  Paitnat  a proposé  uo  article  additionnel  aiiui 
eoaçM  ; • I.a  table  placée  deiant  le  prétidenl  et  le»  •crviaieiirv 
»era  âtapoTt  de  leUe  torle  que  le»  éleeleur*  paiaarnt  circuler 
è reolour  pendant  la  drpoultlctneiit  du  scrutin,  borique  la 
sura  iti  ouverte,  et  le  nombre  drt  bunclini  v^rifle,  un 
d««  •erstaieur»  prendra  lurrcuivcnient  chaque  bulletin , la 
dé-pTian.  te  remettra  au  prêiideitt,  qui  en  fera  lecture  à haute 
voit,  et  le  pa»»era  à rbacun  de»  autre»  icrutateur».  I.a  deroanda 
de  eio|q  éicrieurt  »ufira  pour  que  chaque  ballrtiii,  aprè»  qu'il 
aura  été  lu  , «oit  dépoia  »ur  le  bureau  dn  acrréiaira.  où  ü 
pourra  ao  être  pria  rotnmunicalion.  • — Cet  article  a été  rv> 
i«U.  Yoj.  L.  du  19  avr.  iSSi  , art.  38  et  luiv. 

(s)  Il  o'rU  paa  ju|t*  dci  qucationi  rclalivrs  aui  încapacilcs. 


ct|'.al. — Lors  de  la  deuxième  élection,  qui  aur.v  lieu 
trois  ans  après,  le  sort  deviguera  ceux  qui  seront 
compris  dans  I.1  moitié  sortaut.  — > Si  la  totalité  du 
corps  munici]i:il  est  en  nombre  impair,  U fraction 
la  plus  forte  .sortira  la  première  (4). 

54.  L’cxceutiuii  de  la  présente  loi  pourra  être 
suspendue  par  Ir  gouvernement  dan\les  communes 
où  il  le  jugera  nécessaire.  — Cette  sus|»eiisiou  ne 
pourra  durer  plus  d’un  au  à partir  de  la  prouiul- 
gatiuo  de  la  jirésente  lui. 

CHAPITRE  V.  — Dùposition  gènaralt. 

55.  n sera  statue  par  une  loi  spc<*iale  sur  l’orga- 
nisation municipale  de  la  ville  de  Paris  (5). 

2l  roanrl  5 avr.  — O.  du  Eoi  qui  nommt  mtmbrt  du 
I eonttii  d’amirauiè  M.  l*ouver,  conitÜter  d état , di  - 
j rfcteur  du  ptnonntt  au  mûiistèrt  da  la  nartnt. 

2l  mars=(7  avr.. — O.  du  Roi  qui  autorise  la /orma^ 

tio/Ê , ea  Àjiiqut  t de  corps  de  Zouaves  et  chasseurs 

algériens. 

Vu  la  loi  du  9 mars  i83i  qui  autorise  la  forma- 
tion d’une  légion  étrangère,  — Sur  la  pro(>09itioo 
de  notre  ministre  srcrét.iire  d’état  de  la  guerre, ~ 
rious  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*^  Il  poorr.v  être  formé  ca  Afrique  dea 
bataillons  et  dos  escadrons  de  Zouaves. 

2.  Chaque  bataillon  sera  roro|>osé  d'un  état>major 
et  de  huit  corapuguies,  conformément  au  tableau 
ci-apres: 

État-major. 

Chef  de  bataillon  commandant  f,  adjudant-ma- 
jor f,  officier  pavenr  i,  iuterprète  T,  chirurgien  i, 
adjudant  sous-officier  i,  mettre  armurier  i,  capo- 
ral tamisour  i.  — Total  8. 

Compagnie. 

Capitaine  t,  lieutenant  r,  sous-lientenant  f,  irr- 
gent-majnr  j,  sergeus  4 • fourrier  i,  caporaux  8, 
soldats  g5,  tambours  ou  clairons  u.  — Total  114,  et 
un  enfant  de  troupe.— -Ainsi  la  force  de  chaque  ha- 
taillon,  y compris  Tétat-major,  sera  de  vingt-neuf 
officiers  et  huit  cent  quatre-vingt-onxe  sous-offi- 
ciers et  soldats,  et  huit  enf.vns  de  troupe. 

3.  Il  sera  organisé,  quant  à présent,  sous  la  dé- 
nomination de  chasseurs  algériens  t deux  escadrons 
composés  ainsi  qu'il  suit; 

Etat-major. 

Chef  d'escadron  f,  a chevaux;  adjudauMnajor  t, 
1 cher.;  officier  paveur  r,  i cliev.;  interprète  i, 

Z chev.  ; chirurgien  r,  i cliev.;  adjndant-sous-offi^ 
cier  I,  1 chev.;  vétérinaire  1,  1 chev.;  maître  sellier 
Z,  maltrearmurier  1,  trompette  brigadier  l,  1 chev. 
—Total  10  bomm.,  zo  cbev. 


ineocnpslibililr»  et  sutr«»  objri»  élr*ii||rr»  sut  opérations  fis 
rosMmblés.  Cont.  dEt.  O.  du  s6  («v.  i8Jt.  S.  Ss.  s,  sxi*  — 
Vo;.  art.  Sx.  2 >• 

(3]  Dont  CS  ra<  , 1rs  arrêtés  dss  ronseils  ds  préfcviorv  DS 
sont  pas  suvceptihlss  de  tirrrc-nppe»itioo.  Cons.  d'El.  »9  iuio 
tSSs.  S.  3s,  s,  Sué.  — Qusnd  ts  rérUmstioB  s été  Idrmés  par 

ttusirun  électeurs,  dans  un  inlérél  public  et  non  prrsonnat , 

I sijtnificatioit  faite  è qurlqun  uns  a entre  eux  de  VirrSic  du 
conseil  de  préfreture  qui  a itolué  sor  cette  réclamation  fait 
courir  la  délai  du  pourvoi  contre  tous.  Corts.  d'Cu  0.  du  tp 
juin  i83t.  S.  3s.  s,  6o3.  — V07.  art.  3S.  4s  al  las  ootsa. 

(4)  Voj.  0.  du  »S  msrs  |S3^ 

|S)  Toj.  L.  du  to  avr.  i834 
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EhodroH. 

Capitaine  cnroroandaut  i,  i cbev.;  capitaine  en 
tecood  1,  a chev.;  lieutenant  en  premier  i,  i cliev.; 
lieateoant  en  second  i,  x cher.;  Mms>lieutenans  4, 
4 cbev.;  marcclial-«les>logis  cbef  i , i cbev.;  maré- 
chaux - dea-Iu^is  8,  8 cher.;  maréchal-des*)ogi»> 
fourrier  x,  l ibeT.;  brigadier  élevé  fourrier  x,  x 
cher.;  brigadiers  16,  16  «bev.;  chasseurs  lao,  100 
cliev.;  trompettes  8,  3 chev.— >Total  i58  homm., 
140  chev^  et  3 eofans  de  troupe.  — L.a  force  totale 
des  deux  escadrons,  j compris  l'état-major,  sera 
par  conséquent  de  vingt-un  officiers,  trois  cent 
cinq  sous-officiers  et  cavaliers,  quatre  enfaus  do 
troupe,  de  vingt-sept  chevaux  d’officiers  et  deux 
cent  soixante-cinq  chevaux  de  troupe. 

4.  Les  bataillons  et  le»  escadrons  recevront  des 
volontaires  français  et  étrangers. 

fi.  Des  officiers,  sous-ofbciers  et  caporaux  ou 
brigadiers  français  pourront  être  phn-éa  dans  les 
corjjs  de  Zouaves;  ceux  qui  seront  admis  pour  oc- 
cuper un  emploi  du  grade  immédiatement  sii]>é- 
rieur  à celui  dont  ils  sont  revêtus  seront  promus 
par  nous  à ce  grade  lorsqu’ils  y auront  servi  pen- 
dant un  an;  dés  lors  ils  pourront  rentrer  dans  la  li- 
gne avec  ce  nouveau  grade;  et,  sSls  sont  maintenus 
dans  les  corps  de  Zouaves,  ils  seront  susceptibles 
d’y  occuper  un  emploi  du  grade  supérieur,  qui  leur 
donnera  droit  au  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus. 

6.  Lorsqu'il  n’existera  pus,  dans  les  bntaillous 
ou  escadrons  de  Zouaves,  de  sujets  réunissant  les 
conditions  déterminées  dans  l'article  {iréerdeut 
|K}ur  passer  par  avaucemeot  a un  emploi  supérieur 
a celui  qu'ils  oi'cupent,  les  emplois  varaut  seront 
conférés  à des  officiers  on  sous-officiers  tirés  des 
autres  corps  de  l’armée  ou  de  la  nou-activiié. 

7.  Les  officiers  et  ^lus-officiers  français  qui  quit- 
teraient le  corps  des  Zouaves , soit  voluatuircment , 
soit  par  l’effet  de  la  dissolution  de  ce  corps,  avant 
d'y  avoir  occupé  pendant  on  an  l'emploi  du  grade 
supérieur  à relui  qu'ils  ont  dans  l'armée,  oc  rentre- 
ront daus  leur  amie  respective  qu’avec  ce  dernier 
grade. 

8.  Les  officiers  , sous-officiers,  capor.iux  ou  bri- 
gadiers arabes  ne  pouvant  en  aucun  cas  être  admis 
dans  1rs  régimeni  français,  leur  avancement  daos 
le  corps  des  Zajuaves  n’est  pas  assujetti  aut  régies 
établies  ci-dessus. 

9.  Les  corps  de  Zouaves  jouiront  de  la  solde,  de 
la  masse  individuelle  et  des  autres  prestations  :ir- 
cordées  aux  troupes  françaises  d'infanterie  et  de 
cavalerie  légère. 

lu.  Les  corps  de  Zouaves  t’administreront  sép.i- 
réroent,  et  se  conformeront,  en  ce  qui  pourra  leur 

fl)  PrvMiiUlion  è U rbambre  de*  drpuie*.  9oe|.  iS3o.[Unn. 
10  et  iS  t\09.'  — Ilappbrl  par  M-  tkarhê  Ihtptm , i drc.  (Mon. 
>.]  — DitruMion,  1 1,  1 ».  iS,  i4.  1 1,  t6,  17.  iS«  1 1,  ti,  »3.  »4, 
»S,  tS.  19,  }o.  3i  dec.  il$o  et  1*^,  4,  S,  6 jam.  iS3 1.  ( Muit. 
Il,  i3,  i4,  iS.  i<^.  17.  iS,  19.  SI,  s3,  »4,  iS.  i0.  a*,  >9.  3e. 
Si  déc.  iSso  Cl  1*',  5.  4.  0 )»DV.  titt  I — Adoptiun  (à  la 

msjohlé  de  i4S  toit  contre -o),  C jam.  iMmi.  7 et  10  ) — 
PrétentalMii  à la  chambre  dr«  pair»,  so  jam.  (lion,  si.)  — 
KappurI  par  U.  d*  5ain|.4ti(«i>*,  »i  fer.  ,'Mou.  si  ] — bîieut* 
ôoo.  »3.  (linn.  »4-)  — Adoplion  fi  la  maionti  or  loo  vr>ii 
centre  I),  »|  fe*.  jHen.  iG.)  — Retour  i la  ehambir  dra  depuiés, 
s6  f«*.  {Ûeti.  t7.)  — Bappiirt  par  M-  Ckarl$»  Dmrim,  l"  iiian. 
(Uon.  >.)  — b«*euai«ou  cl  aüeptîon  (s  U Ditjorile  de  S94  loii 
contre  3o|.  S mar«.  [Mou.  8 . ?■)  — * Rriour  à la  ehaniLire  d«i 
pair*.  8 mars.  (Moii.  y.',  — Rapport  par  II.  da  Sainf  Aufairt, 
di>eu*akHi  el  sdoplioo  (i  la  uiajerii*  de  99  soit  contre  n),  10 
mars.  (Hou.  ii„ 

ft  O dernier  paragrapbr.  <]ui  a «té  ajnuli  par  la  cbamWr 


être  «pplicsbie,  aux  réglerocns  en  vigueur  dans  1rs 
troupes  françaises. 

1 1.  Les  dispositions  qui  ont  été  faites  par  M le 
géném)  Ctauiel  pour  l'org^uisatioa  pr<*«isoire  de 
ces  corps  soat  confirmées.  Celles  conlcoues  dans 
1a  présente  ordonnanc'e  seront  mises  à exécution 
sans  délai. 

12.  L'habillement  des  batuilinns  et  escadrons  de 
2U>uaves  sera  maintruu  tel  qu'il  a été  déterminé 
provisoirement  par  le  général  C/ausef,  sauf  les  mo- 
difications qui  seraient  jugées  nécessaires. 

13.  Notre  miaisire  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé,  etc. 

22r23  m.*irs. — L.  tur  la  gardé  nationale  (Fer. 

D.  des  7=13  sept.,  6=13  déc.  X790;  36=37,  (^7 

et)  aofit=i3  sept.  X791;  39  sept.=  i4  oct.  1791; 
L.  des  16  juin  1795  (38  pi  air.  an  111);  3 juill.  x 79S 
(i5  mess,  an  111);  13  août  1797  (sS  iberm.  an  V); 
A.  des  |5  jauv.  1798  (36  uiv.  au  VI);  3 mai 
1799  (‘t3  flor.  sin  VH);  S.  C.  34  sept.  1806  (s 
vend,  an  XIV);  1).  des  3o  sept.  i8o5  (8  vend,  an 
XIV);  13  cor.  1806,  39  août  1809;$.  C.  l3  mars 
1813;  D.  des  5 avr.  et  17  déc.  i8r3;  O.  dee  16 
juill.  ilfi4«  9 mars  i8i5;  D.  des  9,  x3,  si  mars, 
4,  10  avr.  i8i5;  O.  des  7 juill.,  18,  31  nov.,  37 
déc.  iSt5;  it  janv.,  X7  juill.,  ii  déc.  1S16;  3o 
iiMit.  i8t8;  3o  janv.  iSsS;  39  juill.,  i5,  33  août, 
36  et  37  déc.  i83o;  Instruct  minist.  35  jailt. 
x83i;  Avis  Cous.  d’Kt.  i3  avr.  x83i;  Instr.  min. 
s5  juill.  i83i  ; Avis  ('.ont.  d’£t.  10  août  iS3x  ; O. 
39  sept.  i83i;  L»  19  avr.  |S33,  et  O.  34  oct.  i$33.) 

TITRE  — DUpoiitiont  gtnèralet._^ 

Art.  La  garde  nationale  est  instituée  pour 
dcfeiidre  U royauté  coDslitutionnelIe , la  charte  ct^ 
les  droits  qu’elleu  consacrés;  }>our  in.iiutenir  l'obéît 
sanre  aux  lois,  conserver  ou  rétablir  Tordre  et  la 
paix  publique,  seconder  l'aruiée  de  ligne  dans  la 
défense  des  frontières  et  des  eûtes,  assurer  Tiodé>- 
p«nd.ince  de  la  Tr;itice  et  Tintrgrité  de  son  terri- 
toire. Toute  délibération  prise  par  la  garde  oa- 
(iou.de  sur  les  affaires  de  TKtat,  du  déparieinent  et 
de  la  commune,  est  une  atteinte  à la  liberté  pu- 
blique et  un  délit  coiitie  la  chose  publique  et  la 
coiistituliuu  (3). 

2.  La  garde  nationale  est  comjiosée  de  tous  Ica 
Frauçais,  sauf  les  exi-eptious  ci-après  (3). 

3.  Le  service  de  la  garde  uatiunale  consiste, 

1°  En  service  ordinaire  dans  l’intérieur  de  la  coin- 
inunc  (4)*  — 3”  En  service  de  détarbement  hors  da  ' 
territoire  de  la  commune(5); S'*  En  service  de  j 
corps  détuchéa  pour  seconder  Tarmée  de  ligne, 
les  limites  fixées  par  Tart.  (6).  I 

dft  pain.  t>*  ronticKt  pas  de  diipoaiU<^ii  penale  Le  dSlil 
detiuil  ne  pourrail  d»iK  èlrc  puni.  — Voy.  U.  sy  Srp(.ei4  «et. 
1791.  arct.  3.  art  4 e|  O.  17  juill.  l8«6 , art.  ^ 

(3)  L'article  du  proj**!  portait  r • Ik  tou*  ira  citOTeos  qui  oe 
fout  pa*  partie  de  l'armce.  » — C'est  aur  la  prwpneiiioD  de  |a 
cnniniiMÎon  de  U ehantbre  de*  drj>utrs  que  le  mot  a 

él«  luhtlilu^  eu  mot  edayma,  et  i|ii'on  a ejoute  tanf  Um  ecce^. 
tûeo  ei  aprt».  >>■  H.  Lti-Cein  avait  pro|>uie  d'ajouter,  aprèa  la 
mot  Franfuii^  ceuz-ei  ; /i>u«<«ani  ia«  drvili  fittlt;  meis  Ù.  Jme~ 
qti4»et  J«  Pantptiun*  a fait  nbaerver  qu'à  «iii|rt  su*  o*j  ne  jeun- 
sait  ua*  des  droita  civil»,  cl  la  proposition  ti'a  paa  etc  appaty»*. 

— * Voy.  art  9.  — Il  auttil  dnuc  d’4tre  ^r.iMfeis  pour  faire  persto 
de  la  xatJe  nationale.  — Voy.  Cad.  ch.  art.  7 et  agiv.,  al  ]>. 
19  M>pl.si4  oct  1791.  aert.  1'*. 

(4:  Vuj.  art  19  et  lui» 

(S)  Vuy.  an.  117  et  autv. 

(G‘  Vuy.  Alt  >3S  cl  aui* 
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4.  Les  f^ariles  D.itiouiilrs  seront  orgnolsécs  dans 
tout  le  roTuiinse;  elles  le  seront  par  commuoe.  — 
Le*  l'ompagoîes  l'ominunales  d'un  canton  seront 
formées  en  luiUiUons  cantonnaux  lorsqu'une  or* 
«lonnance  du  roi  l’aura  prescrit  (i). 

6.  Cette  organisation  sera  permanente;  toutefois 
le  rot  pourra  suspendre  ou  (iis«oudre  la  g.'ude  na* 
tionale  eu  des  lieux  dt-fenninés.  Dans  ces  deux 

cas,  la  garde  nationale  sera  remise  en  activité,  ou 
réorgaimée  dans  l’annce  qui  s’écoulera  à l'ompter 
du  jour  de  la  sus|>ensioo  ou  de  la  dissolution,  s’il 
n’est  pas  intervenu  une  loi  qui  prolonge  ce  délai. 
— Dans  le  cas  où  la  garde  oationale  résisterait  aux 
réquùitious  légales  des  autorités,  ou  bien  s’immis* 
cerait  dans  les  actes  des  autorités  mnnîcipaies,  ad* 
mimstralives  on  judiciaires,  le  préfet  pourra  pro* 
Tisoirrment  la  suspendre  (s).  — Cette  suspension 
n'aura  d'effet  que  pendant  deux  mois,  si  pendant 
«'et  espace  de  temps  elle  n'ett  pas  maintenue,  ou  si 
U dissolution  n'est  pas  prononcée  par  le  roi  (à). 

6.  Les  gardes  nationales  sont  |»lacées  sous  l'au- 
lorité  des  maires,  des  sous*préfeU,  des  préfets  et 
du  laioistre  de  l’intérieur. — Lorsque  U garde  na- 
tionale sera  réunie  en  tout  ou  eu  partie  au  chef-iieu 
de  canton,  ou  dan.i  une  autre  commune  que  le  clief- 
liua  du  canton,  elle  sera  snus  l’autorité  du  maire 
de  la  commune  où  sa  réunion  aura  lieu  d'après  les 
ordres  du  soui*prcfet  ou  du  préfet — Sont  exceptés 
les  cas,  déterminés  par  les  lois,  où  les  gardes  ua- 
tioaalrs  sont  appelées  à faire  dans  leur  commune 
ou  leur  canton  un  service  d’activité  militaire,  et 

sont  roUev  par  rautoritc  civile  sous  les  ordres  de 
l'autorilé  miiitdire. 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  le*  ar- 
mes, ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  nationales, 
sans  l’ordre  des  diefs  immédiats,  ni  ceux*i:i  donner 
cet  ordre  sans  une  ré<|aisition  de  l'iiutoritc  civile, 
dont  il  sera  douné  comrounii;atiun  à la  tète  de  la 
troupe  (4). 

8.  Aucun  officier  ou  roramandaot  de  poste  de  la 
g.srdc  nalionale  ne  pourra  faire  distribuer  des  car- 
touches aux  citoyens  armés,  si  ce  n'est  en  cas  de 
réquisition  pré«-ise;  autrement  il  demeurera  rcs- 
(M>DsaLle  des  cvctiemens  (5). 

TITRK  II. 

SxCTtos  I'**.  — /)•  l'obligotioi*  du  survicê. 

9.  Tous  les  Français  îlgcs  de  vingt  à soixante 
ans  (6)  sont  appelés  .111  .service  de  la  garde  natio- 
nale, dans  le  lien  de  leur  domii'ile  réel  (7)  ; ce  ser- 
vii-e  est  obligatoire  et  personnel,  sauf  les  exceptions 
qui  sont  établies  cisiprcs. 

10.  Pourront  (8)  éire  appelés  à faire  le  servic*e 
les  étrangers  admis  à la  jouissance  des  droits  civils, 
conformement  u l’art,  li  du  Code  civil,  lorsqu'ils 
auront  acquis  en  France  une  propriété  ou  quMs  y 
auront  formé  un  établissement. 

fl.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  incom- 
patible avec  les  fonctions  des  magistrats  qui  ont  le 
droit  de  requérir  la  force  publique  (9). 

12-  Ne  seront  pas  appelés  à ce  service(ro):  — 

{a)  Le  pvtivel  proposé  par  le  Gouvemecneol  pnrUil  : « La 
fMtdm  nstionalv  •rdeiitairc  vers  orfaniMie  ni  (tarde*  cnuipunales 
dan*  le*  ronttaïuoc*  <^ui  formenl  un  nu  pluticur*  canuniL  ■ — • 
On  a r^irU-  «me  prnpo«itiofi  Irndaiil  i lubordonner  la  facullé 
de  fumirr  de*  baUilloa*  eanlomiaut  i la  drmandc  dr*  cnn- 
erils  fuuntcipaut.  Aimi  le  roi  eit  tewl  io|te  de  la  qurttioo  de 
aaveir  >11  JF  * utilité  A former  dus  balaiUoni  canlonnsut.  Voy. 
m.  4S. 

(j)  Ve*,  l'an  At. 

Il;  La  diaeeiaien  a auffiMunnient  expliqué  le  *«n*  da  ce  der- 
aWr  pavaurapbe.  Il  en  e*(  rétulte  que  le  roi  a le  droit  üc  main- 
lenir,  pour  un  letnp*  plu*  Kmft.  qui  ne  prtit  louteTnt»  eirrtlrr 
une  éditée  . la  *u*pen»ivn  prononeée  par  le  préfcl . on  de  prn> 
m«ne«-r  la  diMolmion  peur  un  an.  Itana  ee  dentier  rai.  la 
farde  nationale  o'eiiUe  plu*,  la*  poutoir*  de*  offieiers  nn( 
cee*e.  et  il  faut  prftréder  à une  nouvelle  orxani«aiion , i de 
nou*eHra  élection*.  En  ca*  de  «impie  «u^penslon  , au  ntnlraire. 
r«rf*««i«atioii9uK«i*ie.  — En  ca*  de  dinolulion  d unerompafpiie 
d'artillerie,  le*  parde*  uaUenaiic  qui  en  faieaienl  partie  rrntrent 
dan*  le*  rempa|rnief  dan*  te*qurllra  iU  étaient  prrrêdeiunient 
incorporé»,  et  le»  ordre*  de  tervice  de*  officier*  de  er*  eom’ 
pafviie*  deviennent  pour  eui  obliicalairc*.  Cai*.  iSaoût  i8âs. 
a.  J*,  1.  5-'8. 

• Il  me  «embte  impo**ible.  a d>l  Si.  le  rapporteur  de  la 
eomroiaaioii  de  la  ehambre  dev  député»,  d'adtncilrc  en  prin 
é>p*  que  lea  fardet  nationale*  pourraieiil  être  obli|lèe*  de 
prendre  lé*  arme*  «an*  un  ortlra  de  leur  rhef,  *an*  expliration 
d*  Mpart.  Il  pourrait  arriver  que  le*  citoy  en*  fo**eni  employé» 
s apir  eontre  nrttérèC  publie.  Il  n'en  e«tpa»  ainù  quand  la  re- 
qwMlion  Irjtale  exiaie.  «bef  doit  dira  a *a  troupe  : Je  tou*  ai 

appHe*  parce  qu'uttr  rêquiailion  téfale  vou*  invite  à prendre 
lr«  armtHi.  Il  doit  ensuite  lui  eonimaniqaer  la  requl*ition . j 

ma dottner  d'antre  motif *—  1)  ré*ultédone  de  ce»  npii.  | 

ratioiM  que  la  eofiemonication  dont  parla  l'art.  7 doit  coii*iitrr 
dan*  la  lecture  de  la  requittiîon.  ~ • Lel  article,  a dit  SI-  At 
tmt,  cootmiasaire  du  Gnmernemcnt,  ne  peut  être  appliqué  au 
•errbra  erdinairai  on  ne  peut  t'appliquer  qu'aux  ca*  de  re 
qunitiof*  légale  déievminé*  par  U loi  de  1791.  ■ — Voy.  I). 
*9  Mpt.  = i4  art.  *791  • *«el-  *.  ••'L  * et  «uir.  *—  L'autorité  1 
ôaib  a le  droilde  minir.  toute*  Im  foi*  qu  elle  le  )ufe  couve  | 
B*Ue . la  garde  nationale  placée  aou»  wa  ordre*.  Can.  a fev.  I 
iMS.  S.  1.  —Voy.  art. 75.  79. 

(ijRidemmrnl  cet  article  ne  a apf  *!qnt  qu'au  eai  de  icr- 
j vie*  ordinaire.  — Voy.  L.  *9  érpt.=i4- oct.  1791,  wcL  3 , 

1 art.  tS. 

1 (f)On  a rejeté  1a  prepoailion  d’une  diipoiilion  addiliom 

neila  portant:  • Le*  Frani^ai*  Igr*  da  dix-rail  an*  pnurroiii 

élrv  sdrai*  avec  le  roo*»ntemmt  de  leur*  parent  ou  luirurt.  • 
— Voy.  le*  art.  17  et  i4i  — Le»  leiafriiaire*  peuTenI  *e  di». 
pcMter  du  vervire  de  I*  garde  miiotule  ; mai*  il*  n'en  «oni  p«* 
exelui.  L*m.  toiepit.  i83i.  S.  3s,  ),  l.Se. 

{7)  11.  lAtiiift4r  dt  ré*r<r«;»t<  apn  * une  longue  ditruHioo 
■ur  le  >em  à attribuer  aiii  mot*  réel,  a demandé  »i . 

daiu  la  pentes  de  la  rommieMon , le  cerlilteat  d'insrription  et 
de  tervics  dan*  une  garde  nationale  légalrroeiit  organiise 
devait  «ullir*  pour  que  le  romi'il  dr  rceeii*enienl  d'une  anirc 
localilc  pdi  rayer  dir  *e*  rnntrûlea  le  eitcyeti  qu'il  y aurait 
ports.  — M.  le  rap|Mirteur  a rt-pondu  : • La  commiition  n'a 
jamais  rnleodu  que  l’on  dût  élr*  appel*  dao*  la  garde  natio* 
nale  drdriit  localité*,  et  elle  penæquc  le  cerliRrat  dontparle 
Il . *•  ChMftrouÈ»  leratl  part'aiirmetil  *ulli*8nt.  ■ — M 
a dit  ; ■ Il  faut  que  le*  ritayeii*  puiwrnl  voler  pour  lea  élee 
Iront  dan*  un  lien,  e|  faire  K-  «crvirr  d>*  la  garde  nationale  dan* 
un  autre.  • — M le  rajqmrlrur  a a}oalr  : ■ I.a  commUaion  est 
de  ravi*  de  M.  d*  LeSer**;  il  r*|  entendu  que  quand  un  ma* 
nufarlurier  a plutteuia  riabli»»emcn«  dan*  loqurU  il  réaide  , 
il  peut  en  elioitir  iin  , cl  dire  : Ce*!  là  mon  domicile  réel.  • — 
Voy.  art.  19,  s9.  et  1>.  15  >ept.si4  ocl.  1791,  *eel.  l 

(S)  Le  nml  pturrvHt  indique  . rommr  l'a  fait  remarquer 
)|.  Jerfüiiief.Pafe/te/uaa,  que  l'admifaion  de*  étranger*  dan* 
U garde  natinnale  cil  faeuhatiie.  Il  peut  donc  dépendre  du 
<iiMi»*rncu»rnt  de  ne  pav  |r*  j admeUre,  »'il  y trouve  du  danger. 
— Voy.  I>-  99  »ept.3i4  oct.  1791,  tcrl.  i'*,  art.  8,  et  Avii  du 
Lon*.  d'Et-  du  SI  mai  (83 1. 

19}  Il  faut  donc  drus  eb«'*e«  pour  qu'il  y ait  ineoninatibililé: 
le  titre  de  mugiilral  cl  te  dioil  ne  requérir  la  force  pnulique.  *— 
Voy.  Ü.  ig  *cpL=i4  nd.  l'yi.  «cet.  art.  16:  O.  17  iuill. 

1818,  arL  s8.  et  I.  si  mart  i8.t|,  arU  8,  qui  déclare  que  le* 
fonction*  de  maire  et  d’adinint  »otil  inenmpalibtr*  avec  )c  ter* 
vire  de  la  garde  njtiunale.  — Le*»upplr*n*  de*  juge*  de  paix 
ne  peuvent  faire  parbe  de  U g/rde  nationale.  tia*«.  3e  M-pt. 
l83i.  S.  3s,  1.  347.  — I>r  même,  le*  ronoul*  étrangei*. 
quoiqu'il*  aient  clé  sdmi*  par  une  ordonnance  du  roiàfiter  leur 
domicile  en  France.  (fo*«.  *3 août  l83s.  S.  33,  1 . 337.— Peuirnt 
en  faire  partie,  même  cuaunc  membre*  d«t  conseil*  de  dixiphne, 
le*  président  de*  tribunaux  de  preiiiii  re  intlancr.  CaM.  S7a*r. 

S.  33,  1.  701:  J.  I*.  3.  |8.^3,  5S3.  — l..e*  jnge» «ui.plcai» 

de  re*  tribunaux.  La*»,  ax  n«L  |K3i.  S.  3>,  1,  349;  i.  P.  t.  t , 
l83t,  33*i—  Kt  le*  ronx  iller*  muniripaui.  La**.  9 mars  i83a. 
3.  P.  1.  S.  i83s,  17t. 

(to/  Lv*  mol*  n«  ««rcnF  pita  opptié*  n'elablisaent  point  une 
incapacité,  mai*  tetilemenl  une  facullé  de  >c  di'pcuarr  du  *cr. 
vice.  — Voy.  l'ar».  *ui*.  et  le»  note*. 

îr> 
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l'*  he%  ecclésiastiques  engages  dans  les  ordres  (i), 
les  ministres  des  differeos  cultes  (2).  les  clercs  des 
grands  séminaires  et  des  fai  ultés  de  tlu'ologieO); 
•—  a®  Les  militaires  des  années  de  terre  et  de  mer 
en  aelivite  de  service;  ceux  qui  auront  reçu  une 
destination  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  ma' 
fine  (.4);  les  administrateurs  ou  agrus  romiois' 
sionnés  des  services  de  terre  et  de  mer  reniement 
en  activité;  les  ouvriers  des  ports,  des  arsenaux  et 
des  innniifacturcs  d’armes,  organisés  militairement  : 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispense  les  commis 
et  emplovés  des  liureaux  de  la  marine  au-dessous 
du  grade  de  sous-cominissaire;  — 3®  Les  otBriers, 
sous^ofCciers  et  soldats  des  gardes  municipales  et 
autres  corps  soldés  (5);  — 4**  Les  prépe>scs  des  ser- 
vices actif*  des  douanes,  des  octrois,  des  adminis» 
trations  sanitaires,  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers (6). 

13.  Sont  exceptés  (7)  du  service  de  la  garde 
nationale  les  concierges  des  maisons  d’arrêt,  les 
gctMiers.  les  guichetiers  et  autres  agens  snhal» 
terues  (8)  de  justice  ou  de  police.  — Le  service  de 
I.i  g.trde  nationale  est  interdit  aux  individus  privés 
de  l’exercice  des  droits  « ivils  (p)  conformément 
aux  lois.  — Sont  exclus  de  la  garde  nationale:  — 
1®  Les  coniKiinncs  u des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes;—Les  condamnés  en  police  corref'tion- 
nelle  pour  vol,  escroquerie,  pour  banqueroute 
simple,  al»us  «le  confiance,  pour  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  pulilii's,  et  pour  attent.its 
aux  mmuj-s.  prévus  par  les  art.  33  1 et  33«  du  Code 
pénal;  — 3®  Les  vagahonds  ou  gens  sans  aveu  dé- 
clarés tels  par  jugement  (10). 

SEtrrroN  U.  — De  l'imcriplton  au  re^trtre-md- 
tikule. 

14.  Les  Français  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale  srrout  insi-rils  sur  un  registre-matricule 
ctahli  dans  chaque  «■ommune(li). — A cet  effet, 
des  listes  «le  rc«;ensemeut  seront  dressci^  par  le 
maire  et  révisées  par  un  conseil  de  recensement. 

comme  il  est  dit  cUnprès.  — Ces  listes  seront  dé- 
posées au  secrétariat  de  la  mairie;  les  citoyens  se- 
root  avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance. 

là.  Il  y aura  au  moins  un  conseil  de  recensement 
p;ir  co{nmiine.  — Daus  les  communes  rurales  et 
duos  les  villes  qui  ne  forment  pas  plus  d'un  canton, 
le  conseil  muuicipiil,  présidé  par  le  maire,  reroplini 
les  fonctions  de  conseil  de  recensement.—  Dans  les 
villes  qui  reuferment  plusieurs  cantons,  le  conseil 
municipal  pourra  s’adjoindre  un  t^ertain  nomlire  de 
personnes  choisies,  à nombre  égal,  dans  les  divers 
quartier*,  parmi  les  citoyens  qui  sont  ou  qui  seront 
appelés  a faire  le  service  de  1a  garde  nationale.  — 
Le  conseil  tnuoici|>al  et  les  membres  adjoints  pour- 
ront se  subdivistfT,  suivant  les  besoins,  eu  autant 
de  conseils  de  receusemeut  qu’il  y aura  d'arrondis- 
semens.  — Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  pré- 
sidé par  le  maire;  cbacun  des  autres  le  sera  par 
l’adjoint  ou  le  membre  du  conseil  municipal  dele- 
gué par  le  ronire. — Ces  l'onseils  seront  composés  de  { 
liuit  membres  au  moins.— A Paris,  il  y aura  {>ar 
arrondissement  un  conseil  de  recensement,  présidé 
par  le  maire  de  l’arrondissement,  et  composé  de 
iiuit  membres  choisis  par  lui , comme  il  est  dit  an 
tr«ii*ième  paragraphe  de  cet  article. 

lû.  Le  conseil  de  recensement  procédera  immé- 
diatement a la  révision  des  listes  et  à rétablissement 
du  registre-matricule. 

17-  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  con- 
seil de  recensement  inscrira  au  registre-matrii’nie 
les  jeunes  gens  qui  seront  entrés  dausleur  vingtièine 
iiniice  pendant  le  cours  de  l’année  précrdeule,  ainsi 
que  les  Français  qui  auront  nouvellement  acquis 
leur  domicile  d.ins  la  commune;  il  raiera  dudit  re- 
gistre les  Français  qui  seront  entrés  dans  leur  soixan- 
tième année  pendant  le  cours  de  la  même  .vntiée, 
ceux  qui  auront  changé  de  domicile,  et  les  décédés. 
— Toutefois  le  service  ne  sera  pas  exigé  avant  Fige 
de  vingt  ans  accomplis  (i^)- 

13.  Dans  le  courant  de  chaque  année  le  maire 
notera,  en  marge  du  registre-matricule , les  mota- 

(1)  lirme  cruk  qui  uVicn^ptil  p.-u  leur  minislèrr 
(t)  llirti  rn’eiulu.  t]e«  rtilies  t ‘filai ; e>(t-S-dir« 

erut  que  (‘«utnrilf  a füniivUetnriit  dèrlarr*  IrU,  reut  dont  elle 
rr|H>'  le  rrninip  inlerirur . crut  aiiiqiieU  elle  altribiie  rertains 
droit»  ou  rrrUtite*  |>réro);.iiiTei.  — Nr  sont  psi  de  re  iiomtpre 
le«  pretemim  prÿlm  de  U religion  «fiir  iBÎiit  «imimieniie,  l'.aii. 
•3  der.  tS3i.  5.  3t.  1.  tSfii  J P.  U s , lS3i  . 3it.  — Vojr.  H, 
>9  trpl  =14  o«y.  1791 . secL  i'*.  tri.  i<»,  et  U.  17  juill.  iStS, 
srl.  s3. 

Soilralholiquri.  mît  proieslante«. 
ii>  l.r  proiet  de  Kii  |>orUil  etux  fo/ si>«i  a éiiptulia»  de$ 
dt  I4  gmtrr*  rl  de  la  — O»  a deentudé  ti  rcs 

rtpresiioMi  eomorniairitl  les  marin*  riaties,  cl  l'iU  drsaieiit 
faire  partie  de  la  garde  nationale.  )|.  le  rapporteur  et  11.  le 
oiiiiitUr  dc>  affaire*  i-lt  angi  res  oui  répondu  que  , Inrtqtie  le* 
marin*  ne  «ont  rniplo,vét  ni  »ur  le*  bâtimen»  de  l'Eut . ni  aur 
reui  du  rommerr»-,  il»  doisrnt  fa're  partie  de  la  garde  tnilio- 
nale;  mai*  que  ai . peudaiM  qu  i<*  rn  font  parti*' . l'Elat  a b«- 
•niit  d'ent . li  leiap|>elle  : qu»>  t'il  leur  ronvieiii  de  k'embarqurr 
•tir  le*  bâtiment  de  rnninierre  , il*  t’y  embarquent.  — émir 
duiiper  luui  Ira  doute*,  on  a rrinplarê  la  phr*»e  ci  dea«ut 
p^r  eelleci  : erns  fat  aarsml  rv(«  nie  deeUnntien  été  rniMc*lr«a 
de  ia  guerre  an  de  la  marine.  — Vojr.  l'art.  4 • • — L.rt  oflicier* 
en  diaponlbilîté  peuvrnt  *e  faire  exempter  du  nerttca  dr  la 
garde  naüoaate.  C*t*.  s^  dér.  iS3i.  S.  3a,  t.  3Si  J.  p.  1 a, 
l43a,  3fl3.  — T)e  même  le*  c»n»rtrr*  an  congé  illimité.  Cata. 
17  mai  i93s.  S.  3t,  t.  J-  P-  t*  |3S. 

(SI  Voy.  I).  iq  aepl.si4  ocl.  1791,  aert  i'*,  art.  t?,  et  0. 
17  juin.  t$l6.  art  i3. 

|6)  On  avait  propnté  d'rlendrecelteetrmplion  aut  empiwséa 
dea  eonlriliutinua  indirrclea,  aui  prép<i»é*  de*  pont*  a baarulr. 
lut  eeluùrra  et  antre*  rmplosèa  «ira  pocita  et  rltau**rei.  Ce* 
prn|n*a<(Kvi>*  ii'ufit  pa*  ■ té  appu^vca. 

t7l  \jt  iitnt  asfti‘lfe  in-  »e  trnusoit  pas  datti  le  projet  |irrtrnte 

à l*  v-liambrv  dr*  pair*  Le  Meiùlear  coiotalv  qu'on  j a cmplov* 
etemptet,  «t  qur  r'cU  crlle  rqüartiuii  qui  a éU  ado|i|r4>  par  U 
rK.imbrv.  — Quoi  qu‘i|  cti  aoît,  iirc»u|lc  rlatrcrornl  du  rapport 

M.  de  Seîml  Aulaife,  que  le  mol  txerpitt  doit  être  pria  «uiia 
un  «rn*  absolu  rl  pr»>bib«lir.  — Voy.  0.  I7]uill.  iSifi.  art.  *4. 

tS.  Ou  a demande  In  buia»irri  êtatrni  eompria  dans  les 
r*prr««iiin»  egene  lubekiltreite,  etc.  Ou  ■ rèpundu  ; ^eidemmemt 
nem.  Le»  huiwier*  «ont  d-*  offirH-r»  niiiiiitérirb. 

(9)  Iji  Int  Ile  (JLiint  pa*  drotl*  civique»,  il  faut  eu  conclure 
nue  la  seule  iulerdictinn  de  ee*  droit*  ue  ærait  pa»  *11  motif 
d'rkciuviiKi , » il  u’y  avait  pat  pntalinu  de»  dron»  eiviU.  — 
VuT.  <I0'I.  ci».,  art  17  et  luiv.  ; Cod.  peu.  art.  4i.  43  «1  O.  17 
juiil.  iG,  art.  ».'. 

(lui  Voy.  Lod.  !>■  Il  art.  sCÿ  et  tui» . — Ou  a rcîeté  une  pce • 
poMlioii  de  M-  ««Ci  tenJaut  4 ajouirr  è ce  parsjtrapUe  le» 
uioO,  <(aBT^«(7a«  R9N  rr4aSt7ti««,  el  une  autre  prapetilion  de 
)I.  5«u'n  qui  eirluail  du  aervïee  de  la^arde  uatioBaU 

Ira  faibli  déelaré»  uoci  eieuiable»  par  le  irtbuiial  de  ce  ta  ■ 
nirree.  — L'eic1u*:ou  dont  parU-ut  te*  Iroi»  dernier*  paraîtra- 
pbr»  de  l’art.  l3  ne  doit  pai  eiLilcr  •cuieiuent  peudoot  ta 
durée  de*  peine»  prouoiieév*;  elle  iub«.»te  ju»qu'à  U reUabili- 
tatinu. 

(lit  Ou  a rcielv  un  am- . ùimeut  piopo»é  par  U.  J#arau«r,  I 
et  qui  portail  : • Le»  Franrei»  apprlci  au  »ervic«  de  U pavde  | 
uaiiuuale  aeroul  lr«iu»d»  >e  faire  iuirrirc  »ur  le  repiitre  mairi- 
rule  qui  »rra  établi  dan»  la  rommuue  qu  il»  habileul  i itidê- 
peudaiitmeut  de  celte  obligation  , de*  lutvi  de  rccrilMaient 
»eit)ttt  <U-«-»«ée»  d'oiliee  par  le  maire,  et  reviiée»  par  un  rouwtl 
de  reremen»eni  établi  rntiinie  i|  eil  dit  ri  spre».  ■ — > Voy.  D 
’ *9  *cpt.=l4  oel.  1791.  Kcl.  art.  j,  ». 

i ■•»;  Àinii,  on  doit  iiiactire  *ur  In  rubtréde*  du  lervira  erdi- 

j naire  le»  jeune*  ^en*  entré»  dam  leur  vinptii-nic  année;  moi» 

. il»  ne  doivent  le  lerviec  que  lor»que  cette  fiuxtiroie  aoucC  eal 
1 accomplie.  Co»».  3 dre.  iS3i  J.  P.  i.  »,  |K3*,  3*9. 

MARS  1831. 


•JSI 


tioo4  provenant:  i**  «les  dércs,  de$  rlmngeinecB 
lie  rcstilence  (i),  3°  des  actes  en  vertu  desi|uels  les 
persoooes  désignées  dans  les  art.  z i,  ti  et  i3,  au- 
raient cessé  d'ètrc  soumises  au  service  de  la  garde 
nationale  ou  eu  seraient  exclues.  ~ Le  conseil  de 
rci-ensement,  sur  le  vu  des  pièces  justificatives, 
proooocera  , s'il  r a lieu,  lu  radiatioo.  — Le  re« 
gistre-matricule,  dé[>osè  nu  secrétariat  de  l.i  mairie, 
*eru  comrouniqoé  à tout  liabiUut  de  la  coiiimuue 
qui  CO  fera  In  deroande  au  maire. 

TITRE  III.  — Dit  rfretee  ordinairt. 

Sàrri05  I*"*.— De  l’intcriptu/n  au  contrôle  du  lerrict 
ordinaire  et  de  rvservt. 

10.  Après  avoir  établi  le  regislre-matrieiile.  le 
conseil  de  rccensemeut  procédera  à la  frinnntiou 
du  contrôle  du  service  ordinaire  et  du  contrôle  de 
réserve.  — • l..e  contrôle  du  service  ordinaire  com- 
prendra Ions  les  citnjrcDs  que  le  conseil  de  recen- 
sement jtigrr.i  pouvoir  concourir  au  service  IhIm» 
turi  (a). Néammiins,  parmi  les  FruncHis  inscrits 
sur  le  registre-matri>  ule,  ne  pourront  être  portes 
sur  le  rootrôle  du  service  ordinaire  que  ceux  qui 
sont  imposés  à la  enutribution  personnelle,  et  leurs 
enljos  lorsqu'ils  auront  atteint  lUge  fixé  par  l:i  loi, 
ou  les  gardes  nationaux  non  imposes  à l.i  contrîltu- 
tion  personnelle,  mais  qui,  ayant  fait  le  service 
postérieurement  au  août  dernier,  voudront  le 
continuer.  » Le  contrôle  de  réserve  comprendra 
tous  les  (itoyens  pour  lesquels  le  service  habituel 
serait  une  charge  trop  onéreuse,  et  qui  ne  devront 
être  requis  que  dans  les  circuastaoces  extraordi- 
naires (3). 

20.  tic  seront  pas  portés  sur  les  contrôles  du 


(I  {.«mot  o'oVsiir*  eU  «mfilovs  ici  pour  — Voy 

ait.  9 fl  les  noies. 

f «I  On  B proposé  d'aiouier  ifiie  loutciloien  pourrait,  sur 
i«  deosaude,  se  faire  ioaerire  sur  la  rontréie  dn  senice  ordi- 
naire. Cet  ameodement  a été  rejrtr  ronime  irtutilr.Toul  rilojrn 
a donc  er  droit  : mais  il  appartient  an  conseil  de  rreentenieiil  et 
ko  \ury  dcrésMÎon  deilatui-r  sur  cet  demandes. — To^.srl.  s$. 

Oo  a rejeté  plusieurs  amrndiuient  par  lesquels  oti  dè 
Urmioait  la  quolilé  des  contributions  que  les  cilojei»  dcvaienl 
I ajer,  suif snt  U population  des  i ommunet,  pour  être  asMijellis 
au  service  de  la  parde  nationale.  — • Il  est  essentiel  de  faire 
remorquer,  a dit  M.  le  rsppsrn-ur.  que  lorsque  nous  fitoiis 
B DC  linùt*  onusnc  supposons  pas  que  1rs  conseils  de  recensement 
doivent  desccitdrc  jusqu'au  aernier  ternie  de  celle  liBiile.  O 
para^aphe  donne  la  faculté  de  dispenser  du  service  de  la 
(ard«  Dalionale  les  personnes  qui,  bien  i|ue  |>n*séda(il  qiie]i|ue 
rboM.  poseêdeut  trop  peu  pour  pouvoir  remplir,  sans  une 
içratido  uo  service  qui  est  une  oblifstion,  unecbaife, 

un  devoir,  s — s Je  demanderai  à U.  le  rapportrur,  a dît 
M.  é'Ârgtmten,  si  les  Frsn^ais  însrrils  sur  le  roiitrûle  du 

rervsee  de  réserve , et  qui , aui  termes  de  l'art,  si.  seront  ré- 
partis è la  suite  des  esdres,  pourront  concourir  à la  nom ina lion 
des  eüciers.  s M.  le  rapporteur  a rf pofvdu  : • Le  service  or- 
éinaira  est  une  espèce  de  csarRC  qui  revient  souveol.  C’est  pour 
eeU  qu«  le  roiavoulu  que  reus  qui  supportcrontreltecliar^ 
baLitBctle  rtisaent  les  moyeua  babilucis  de  la  supporter.  Quant 
tus  eutrca  icardes  nationaut  . là  moment  pourra  venir  de  les 
appeler,  «t  iei  je  o«  oompreodspas  robicction  faite  par  ILFt^ar  j 
d’drfveaoM,  qui  a dit  que  ce  serait  toujours  celle  partie  qu  on 
appeUeruil  daoa  le*  momens  les  plus  difllcileB.  les  plus  dange- 
reua  ; mats  quand  en  appel-'era  c«ui  ci.  les  autres  ne  resteront  | 
pas  eiaifs.  Les  personors  du  service  ordinaire  seront  obligées  I 
de  marcher  comme  les  persoams  du  servie»  evtiaordiiiaire  < | 
ü n'y  aura  donc  pas  privilexe.  mais  plutôt  rttioublenirnt  de  | 
cborfc  pour  elles.  On  a dît  que  tou*  les  citnirrRs  luseeptibles  r 
d'Hre  fardes  nationaux  devaient  couceurir  à la  nomiiialicn  ' 
des  oficiers.  Les  officiers  doivenlétre  nomiuê*  par  les  pcrsounci 
qu'ib  Mot  eppelèa  è comroBoder.  Üii  service  oedinsire,  ils  ne 
rdoneoandent  que  les  fardrv  nationaus  en  service  ordinaire.  — 

I . orsq a nn  appelle  les  perMvtMics  de  la  rèsene  et  relies  «lu  ser- 
rr««  oedioairc  pour  eti  former  d«s  roqis  drUcIns,  1rs oMitiert  ! 


servirt!  ordinaire  1rs  domestiques  altucbcs  au  ser- 
vice de  la  {lersunue  (4). 

21.  Les  cum|iagnies  et  subdivisions  de  rdrnp.'i- 
gnie  sont  funnées  sur  les  contrôles  du  servire  ordi- 
naire. Les  citoyens  inscrit»  sur  les  contrôles  de  ré- 
serve seront  répartis  à la  suite  desdites  enmpagnies 
ou  subdivisions  de  compagnie , de  manière  a pou- 
voir y éire  incorporés  au  besoin. 

22.  Les  ins«-i  iptions  et  les  radiations  à faire  sur 
les  contrôles  auront  lieu  d'après  les  règles  suivies 
pour  les  inscriptions  et  radiations  0|>érces  sur  les 
regislres-matricules  (5). 

23.  11  sera  formé,  k la  diligence  du  juge  de  paix, 
dans  chaque  canton,  un  jury  de  révision  composé 
du  juge  de  paix , président,  et  de  doiixe  jurés  dési- 
gnes pur  le  soit,  sur  la  liste  de  tous  les  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  saclMiit 
lire  et  cerire,  et  àgi^s  de  plus  de  vin^t-cinq  ans  (6). 

— Il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de  tous  les 
oflu-ii^rs,  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  n.ilio- 
u.iux  aiusi  désignés;  le  tirage  définitif  des  jurés 
sera  fait  sur  l'ensemble  de  ces  listes  pour  tout  le 
ennioi). 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  |e  juge  de  paix 
en  audience  publique.  Les  fonctions  de  juré  etccllea 
de  membre  du  conseil  de  recensement  sonlincornpn- 
tiiiles.—  Les  jurés  sont  renouvelés  tous  les  six  mois. 

2à.  Ce  jury  prononcera  sur  les  rcelnm.itions  re- 
latives:— A l'inscription  ou  à la  radiation  sur 
les  registres-matiicules.ainsi  qu'il  est  dit  art.  >4  (7); 

— a**  A rinscriptioD  ou  a roiiiîsvion  sur  le  contrôle 
du  service  ordinaire (8).  — .Seront  admises  les  ré- 
clamations fq)  des  tiers  gardes  niition.nux  sur  qui 
retoroirerait  la  charge  dn  servii*e.  — O jury  exer- 
cera, en  outre,  les  attributions  qui  lui  seront  s}>é- 


des  <*orps  délJchci  sont  élus  par  tous  lr<  gaidri  luiionsus  ap 
pries.  Ainsi,  soit  pour  U servire  ordiiuiiiv.  soit  pour  le  servir» 
etlranrdinair*.  la  loi  a laiti  (ouïes  1rs  ronveiianrcs  et  rrtpeclê 
tout  les  droits.  • — 11  résull»  de  ers  ripliealioii*  et  de  crllei 
données  par  U.  LtprUtUfr  d'Julm»y.  que  l«s  fsnles  nalionaut 
portés  sur  le  conlrôte  du  service  ordinaire  coneourrol  seuls 
a la  nomination  dn  oilic.rrs  du  setvia  e ordinaire  ; mais  qu» 
s il  y a lieu  dr  former  de»  corps  déiarlm  prî*  «ur  le  ruiilrôte 
du  servire  ordinaire  cl  sur  rrluî  du  svrviee  de  réserve,  les 
oflii'itr»  duiveiil , aux  Krmet  de  l'art.  1S7  , tire  élus,  jusqu'au 
grade  de  lieulrnaiil  înclusivement.  par  tous  Ir*  garde»  nationaux 
roinpoiaiit  ces  corps  drUrbe».  — Kst  iliefnl  l'arrété  d tiiMuaiie 
qui  «ii'pente,  même  nionienlauéixipnl . d*>  trrvirr  de  la  garde 
tialinuale  une  rrriaine  rUsxe  d individus,  et  Ir  •luiscil  dédis- 
ripliue  ne  doiiy  avoir  aucun  égard.  C.VS».  1 1 oel.  )93s.  S 
357.—  Vojr.  art.  — L’exereire  d'une  profeMiou  d«-lrrmtr>èe 
ne  peut  è're  drrUré  , par  le  conieil  de  disrinliue.  uu»  eau»» 
d'ciriuption  de  service.  Caia.  17  ocf.  iB3a.  5.  93,  i,  ii'].  — 
Voy.  art.  9. 

.'4]  Le  projel  de  loi  sirulail.  oa  lés  /a  Ce»  mol»  ont 

été  siipprinrés,  sur  les  observations  de  )J\f.  ét  Trarj,  Smlramtr 
et  .Sdirrrl*  , afin  dr  ne  pas  exclure  les  luimmes  employés  a 
ragrieuiiiire.  — Voy.  O.  lyjuiU.  iBiA,  art.  s4- 

(Sj  Voy.  art.  17.  iS. 

f6)  Les  menibres  du  jury  de  nlvisSon  ne  peuvent  être  pris 
que  parmi  les  garde»  naiionaMx  imerils  sur  le  ruritrùl»  d>i  irr 
vice  nnjiuaire.  Cl  non  pariul  ceux  inicriit  lur  le  ronlrOle  de 
résrne.  tiass.  10  sept.  iS3i.  8.  3s,  1.  i3o. 

{71  Ce  jury  est  seul  compétent  peur  preuonrer  sur  la  vali 
dite  d'une  însrription.  Les  rcnveilt  de  discipline  ne  peuvent  ni 
rounaiire.  Casa.  6 fev.  ti.âa,  1.  384.— Yoy.  art.  19. 

>8}  • fiet  article,  a dit  )l-  .èffeat  . eortimisMire  du  Gmivrr- 
n<  iuenl,  laisse  ci  rlainetui  iil  la  faeuite  de  faire  toute  réclama’ 
tieu  tflaUwa  à i'imitrieltait  au  contrôle  du  lersice  ordinaire, 
soit  que  cette  rvclamalioo  ail  pour  objet  l'insrriplion  mémo  1 
ou  romisaïou.  C'eit  ea  qui  résulte  du  mot  raiefiMi,  qui  est  gè- 
lirfol.  s I 

(9}  Ce»  n-elaasatious  peuvent  porter  surrinirnpiioti  romme 
sur  l'omissioii.  Ainsi  les  tiers  gardes  nationaux  ontir  droit  dv  I 
rérlanicr,  pour  faite  iirscrire  sur  le  eoutrôle  du  service  urdt-  f 
nairc  cilui  qui  y aurait  été  omis,  it  pour  en  faite  rayer  t-ehji  | 
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ciüleroeot  coufiéfs  par  le»  di»pu* *ition»  »ub»cqueote» 
de  U présente  loi. 

26.  Lejurj  ue  pourra  prononcer  qu'au  uombre 
de  sept  membres  au  moins,  j compris  le  président. 
— Ses  décision»  seront  prises  à la  majorité  absolue, 
et  ne  seront  susceptibles  d'aucun  recours. 

SaCTtoH  n.— V)er  remplacement  ^ Jetezemptiontf 
des  àitptntet  du  ttrvice  ordinaire, 

27.  Le  serrice  de  la  garde  n.itionale  étant  obliga» 
toire  et  personnel,  le  remplai-ement  est  luteMit 
pour  le  serrice  ordiuaire,  si  ce  n'est  entre  les  pro« 
ches  parens,  savoir:  du  père  par  le  fil»,  du  frère 
par  le  frère,  de  ronde  par  le  ueveu,  et  réciproque* 
ment,  ainsi  qu’entre  alliés  au  même  degré,  à quel* 
que  compagnie  ou  bataillon  qu'uppartiennent  les 
parens  et  les  alliés(i). — Les  gardes  nationaux  de 
la  meme  compagnie  qui  ne  sont  ni  parens  ni  alliés 
anx  degrés  ci-dessus  désignés  pourront  seulement 
ccLanger  leur  tour  de  service. 

28.  Peuvent  se  dispenser  tlu  service  de  la  garde 
nationale,  nonobstant  leur  inscription;  — 1“  Les 
membres  des  deux  chambres, — a**  Les  membres 
des  cours  (a)  et  tribunaux  (J),  — 3**  Les  anciens 
militaires  qui  ont  cinquante  au»  d'âge  et  vingt  an- 
nées de  service,  — 4^  Les  gardes  nationaux  ayant 
cinquante-cinq  ans, — S**  l^s  facteurs  de  poste  aux 
lettres(4),  les  agens  de»  lignes  léiégrapbl«|nes,  et 
les  postillons  de  radiiiinislratiou  de»  postes  re- 
connus nécessaires  au  service  (5). 

29.  Sont  dispensées  du  service  ordinaire  les  per- 
sonnes qu'une  infirmité  met  hors  d'état  de  faire  le 
service  (fi).  — Toutes  t*es  dis|>eDses.  et  tontes  les 
autres  dispenses  temporaires  demandées  |>our  cause 
d'un  service  public,  seront  prononcées  par  le  con- 
seil de  recensement  snr  le  va  des  pièces  qui  en 
constateront  la  nécessité  {7). — Les  absences  cons- 
tatées seront  un  motif  suffisant  de  dispense  tempo- 
raire (8).  •—  £n  cas  d'appel,  le  jury  de  révision 
statuera. 

SiCTlOH  II!.  — Formation  de  la  ^rde  nationale, 
eompotition  des  cadres. 

30.  La  garde  nationale  sem  formée  d:ins  chaque 
commune  par  subdivisions  de  compagnie,  par  corn* 
pagoies,  par  Isalaillous  et  par  légions. — La  cava- 
lerie de  la  garde  nationale  sera  formée  dans  diaque 
commune  ou  dans  le  canton,  par  subdivisions 
d'escadron  et  p.tr  escailron». — Chaque  bataillou 
aura  son  drapeau,  et  iliaque  escadron  sou  éten- 
dard. 


qui  J aurait  clé  iiHlAmcnt  iiiorril,  par  cscmplc.  un  eoodaein» 

• uoe  pciiir  aflictive  ou  infamante. 

(1)  Mail  il  faut  que  ces  compafniivi  ou  bataitUii*  drpeiidetil 
de  la  même  farde,  tloj*.  as  m»r»  lS5^.  S-  ii,  I.  Sjit  i.  P.  l.  S. 
18U,  éil.  — Vo;.  U.  S9  wp(.ei4  oct.  1791,  oeel.  t'*.  irl.  i3 
et  O.  17  juili.  i8i<,  art.  io. 

't)  Il  résulte  de»  etpIiraciuM  donnée»  è la  Hiambrv  de» 
dépuir»  que  la  «our  de»  eunipic»  cet  eompeiM  dinâl'cseaptiou. 

(3)  Le»  jufc»  auppléin»  de»  tribunau»  de  premtém  inilanee 
ont  la  lamUé,  quand  il»  le  veulent,  et  per  le  »etil  fait  de  leur 
•(ualité,  de  M di»peii»rr  du  »ervke.  Ca»».  »8  »ept  iS33.  i.  P. 
I.  I,  1834,  3»9.  — Lei  prellier»  août  membre»  de»  roui»  et  (ri 
buiiaul  Vejr.  L.  ai  niir»  i83»,  »ur  rorfaoiMliou  munioipaJe, 
art  6 et  1rs  noir»;  L.  aoavr.  iBio,  art.  S3i  Ü.  6 (uilt  1810. 
ait.  36;  D.  18  août  1810,  »rt.  s8«  art  si  de  la  preaeoU  lui  cl 
le»  noir»,  et  AvU  du  Ceo»,  d'üt  do  si  mai  l83i. 

(4)  Le»  direeieur»  de  pMie  au»  IrUrviuc  »oot  pas  dûpeasès. 
CaM.  te  eet  i83a  8.  33.  1.  I37. 

(5) Vo^.  O.  17  juin.  1I16.  art  >7. 

(S)  SoivMl  le  préfet,  W»  petitda  l'art drvaieni  rire  rotiMillé» 
pour  ronuatrr  liollmiilo;  «*elie  di»po*ilioD  ■ tU-  rvtranrhre. 


31.  Dans  chaque  commune,  la  formatioa  en 
com|iagnie  se  fera  de  la  manière  suivante  : — Dans 
les  viIIm,  chaque  compagnie  sera  composée,  autant 
que  possible(9),  des  gardes  nationaux  du  même 
quartier;  dans  les  communes  rurales,  les  gardes 
uationaux  de  la  même  commune  forment  nne  ou 
plusieurs  compagnies,  ou  une  subdivision  de  com- 
pagnie. 

32.  La  répartition  en  compagnies  ou  en  snbdivt- 
sioQS  de  compagnie  des  garde»  nationaux  inscrits 
sur  le  contrôle  ou  service  ordinaire  sera  faite  par  le 
cuuseil  de  recensement. 

^ Formation  des  eompof nies. 

33.  Il  y aura  par  subdivision  de  compagnie  de 
gardes  nationaux  à pied  de  toute»  amies  : 


l.iriilrnsKt.. . 
Sou»  liculeiiaiil 
Serprii».. 
(!eporaui 
Tambour 


NU31BRE  TOTAL  ÜIIUUULS, 

iusqu's 

14. 

de 

|3  à so. 

do 

so  s 3e. 

do 

3e  è 4a* 

do 

4»  è3o. 

; 

t 

1 

1 

t 

1 

1 

1 

t 

s 

3 

1 

• 

4 

4 

C 

* 

• 

• 

1 
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34.  La  fnri*e  ordinaire  des  compaguics  sera  de 
soixante  à deux  cents  homme»;  néaumoins  la  com- 
mune qui  n'aura  que  ciaquaute  à soixante  gardes 
nationaux  formera  une  compagnie. 

33.  Il  y aura  |>ar  compagnie  de  garde  nationale 
à pied  de  toute»  armes:  ^ 


tspilame  ru  premier... 
tspilsiiie  eu  «eroiul. . . . 

I.irulMisuv 

Soui  lirulrusttt 

Serpent  msjor. 

Srrpriil  fourrier 

Serpru» 

Üspuraui 

r»n»bouts 


36.  Il  pourra  être  formé  une  garde  à dieval  dans 
les  cantons  ou  communes  où  cette  formation  serait 
jugée  utile  au  service,  et  où  se  trouveraient  an 
moins  dix  gardes  nationaux  qui  s'engageraient  k 


Aiusi.  le  rnnscil  de  recouseroeol  et  le  jury  de  révisiei»  soat 
•outersiM»  juge»  à eet  égard,  et  ils  peavenl,  ou  000.  prendro 
l'evie  des  geo»  de  Tari. 

(7)  Le  conceil  de  rceenaemeni , cl , sur  l'appel , le  jury  4c 
révisioo,  soet,  è l’eaelusion  du  conseil  de  aisriptioe.  teufts 
comprietM  pour^statuer  sur  uoe  dispense  de  eervice.  Coos.  to 
oci.  iSS».  5-  3»,  t,  3A7.  — Vejr.  Sri.  aS. 

f8>  L'sbeence  . su  mooieut  de  Is  remise  d‘un  ordre  de  ser- 
«ire.  est  un  motif  sufisanl  d'rxeuw,  encor*  bien  que  le  garde 
Msiioiial  n'edt  pas  prévenu  >e»  euperveurt  de  mn  abeeiiee.  Cas», 
ss  (cv.  i833.  S-  33,  »,  89t.  ~ La  dispense  de  teryre  seeoedé» 
s un  garde  iiatiuusl  par  son  supérieur,  »ur  des  motif»  vrci»  <Mt 
faut,  affraoekit  ce  garde  oalienal  de  toute  peine  à raisoa  du 
manquement  su  aervirc.  CsM.  09  soôt  i833.  S.  33,  l,  891.  — 
Au  resta,  cet  art.  19  n'esl  applicable  qu'aux  duqrensee  iruipo 
rsire».  Pour  celle»  qui  coocerorot  un  service  unique , e’wt l'art. 
78  qui  est  applicable. 

(9)  Les  mou.  eeleat  fee  aei»»3/«,  tic  Mgnifirat  pas  que  te» 
gordrs  rvalionaux  du  même  quartier  doivent,  è motn»  d'iu»- 
possibilik  absolue,  faire  partie  de  la  même  eooipagnic.  Au 
coatrairr.  ou  s reronnu  que,  déni  beaiiroiip  de  rirronetasir»» , 
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s'ê<]ui(ier  à leur»  frai»  et  k eotreleoir  cbacuo  ua  37.  Il  y aura  par  »ulHÜvi»ioo  d*e»4‘aürOD  et  p.ir 
clienaJ.  escadron: 


Capitaine  en  premier 

(oipitaioe  eu  sec(»nJ 

Lieutenans 

Souvlieutenans.  

Marécbal*de»>logi«  chef.  . . . 

Foorrirr 

Marêchanx*Hle»*logi» 

Brigadier» 

Trompette» 


KO.MBRE 

rOTAL  D'UO.MMES 

. 

jusqu’à 

17. 

de 

17  B .3o. 

de 

3u  a 40. 

de 
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de 
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1 00  n t IV 
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1 
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4 
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4 
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8 
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" 

I 

I 

I 

t 
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33.  DA»  toute»  le»  place»  de  guerre  et  dans  les 
C'iDtons  ▼uûins  de»  cAtes»  il  lera  formé  de»  com* 
pagnie»  uu  de»  subdirisions  de  compagnie  d'artiU 
ierie.  A Pari»,  et  dans  les  autre»  ville»,  une 
ordonnance  du  roi  pourra  prescrire  la  formation  et 
rarmeroeiit  de  compagnie»  ou  de  subdivisioiis  de 
compagnie  d’artillerie.  L’ordonnance  réglera  l’ur« 
gaoisation,  la  rénuion  ou  la  répartition  des  compa* 
gni«{l). 

39.  Les  artilleurs  seront  choisi»  par  le  conseil  de 
recensement  pafini  le»  gardes  nationaux  qui  se  pré> 
scDteraient  volontaireineot , et  qui  réuniraient,  au* 
tant  que  possible,  les  qualités  exigées  |»our  entrer 
dans  l’artillerie 

40.  Partout  ou  il  n’existe  pas  de  corps  soldés  do 
sapeorS'pompiers , il  sera,  autant  que  possible, 
formé  par  le  conseil  de  recensement  des  compa- 
gnies ou  subdivision»  de  compagnie  de  sapeurs- 
{Kimpiers  volontaires  (3),  faisant  partie  de  la  garde 
nationale.  Elles  seront  composée»  priocipalcinent 
d'anciens  ofâcier»  et  soldat»  du  géuie  militaire, 
d’officiers  et  ageos  de»  pont»  et  cliau»sées  et  des 
mines,  et  d’ouvrier»  d’art  (4). 

41.  Dao»  le»  port»  de  commerce  et  dans  les  can- 
ton» maritimes  il  pourra  être  formé  des  compagnie» 
Spéciales  de  m.irins  et  d’ouvriers  marins,  ayant  ponr 
service  ordinaire  la  protection  de»  navire»  et  du 
matériel  maritime  situé  sur  les  côte»  et  dans  le» 
port». 

42.  Toutes  le»  compagnies  spéciales  concourront 
par  armes  et  suivant  leur  force  numérique  au  ser- 

' vice  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

I 5 Fcrmatwn  des  bataittons. 

4.3  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre  compa- 
gnies au  moins  et  huit  au  plus. 

44.  L’état-major  du  bataillon  sera  composé  d’un 
. «hcf  de  bataillon,  d’on  adjudant-major  capitaine, 
. d'un  porte-drapeao  sous-lieutenant,  d’un  chirur- 
gteo-aide-major,  d’un  adjudaot-sous-officier,  d'un 


I iy  *v»K  cmi«CD«Hr«  à incorporvr  les  bsbiUiis  do  métnv  quir- 
tMT  doM  diffWoom  compagoitt,  ofiti  d'étiUr  qo»  quelquea-tiiirf 
' d'vUe»  oe  fu«*ol  eampoMM  d'un«  mSoe  cImm  de  eitoyrne  , 
«eja  «rviTcrait  osas  le  Hîdi  cl  dsne  We  viltcc  ouuube- 

I fi)  Vej.  D-  »9  Mpt.st4  orL  1791,  fCcL  l,  art.  Ad.  et  O.  17 
|Wr|I*l  tSid,  wC  li. 

J (S)  Va»,  an.  6i. 


tambour  m.iltre.  — A Pari»,  lorsque  la  force  effec- 
tive d'uii  bataillon  sera  de  mille  homme»  et  plus,  il 
pourra  y avoir  uo  chef  de  bataillon  eu  secoud  et  un 
deuxième  adjudant  sons-ofiieier. 

45.  Doji»  toute»  les  cuminune»  où  le  uorobre  des 
gardes  ualiotiaux  inscrit»  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire  s’élèvera  à plus  de  cinq  ceut»  hommes,  la 
garde  nationale  sera  formée  par  iintaillous.  — 
Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  4.  une  or- 
donnance du  roi  aura  prescrit  la  formation  en  ba- 
taillons des  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes, cette  ordonnance  indiquera  les  commune» 
dont  les  gardes  nation.'ilè»  doivent  participer  à lu 
formation  du  même  batailloo.^  La  compagnie  ou 
les  compagnies  d'une  commune  ne  pourront  jamais 
être  réparties  dans  des  bataillons  diffcrens. 

46.  Les  bataillons  foritiés  par  le»  gardes  natio- 
nale» d’une  même  commune  p<iurront  seuls  avoir 
chacun  une  compagnie  de  grenadiers  et  une  de  vol- 
tigeurs. 

47.  Le»  compagnie»  de  »apears-{>ompiers  et  de 
canvinoier»  volontaires  ne  seront  pas  cairoprise» 
dans  la  formation  de»  halailluns  de  garde  uaiio- 
n«le;  elles  seront  cependant , ainsi  que  les  comi>a- 
giiies  de  cavalerie,  »ous  le»  ordres  du  commandant 
de  la  garde  communale  ou  cantonnule. 

^ III.  Formasioti  des  lêf^ions. 

48.  Dan»  les  cantons  et  dan»  les  villes  oii  la  garde 
natiooale  présente  au  inoio.s  deux  bataillons  de  cinq 
cents  hommes  cliactio,  elle  pourra,  d’après  nue  or- 
donnance du  roi,  être  réunie  par  légions.  — Dans 
aucun  cas,  la  garde  nationale  oe  pourra  être  for- 
mée par  département  ni  par  arrondissement  de 
sous-préfeeture  (5). 

49.  L’état-major  d’une  légion  sera  composé  d’un 
chef  de  légion  colonel,  d'un  lieutenant-colonel, 
d'un  major  chef  de  baiaillon,  d’un  chirurgien- 
major.  d’un  tambour-inujnr.  — A Paris  et  dan»  les 
villes  où  la  nécessité  eu  sera  reconnue,  îl  pourra  y 


(A)  La  mot  iodiqae  MiAMotnani  qu'on  ne  peut 

pas  forcer  la»  iruda»  nationaux  A j anircr. 

(4)  Par  le  profet  de  loi  . b neminalion  dea  ottrwrs  était 
ré»er«re  au  oiiiiitlre  de  l'iiilèricur.  Catta  di»po»iUoa  a éU  sup- 
pyiméa.  Voy.  art.  fit. 

f4)  Voy.  D.  >9  »epl.si4  cxH.  1791,  Sccl.  »,  art  1*'.  et  art.4 
da  U présente  loi. 
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avoir  prè«  de«  légions  un  otütier  pa^rur  et  un  ca- 
pitaine d'armement. 

Section  IV.  — De  la  nominatioa  aux  grades. 

50.  Duos  chaque  (-nminiine,  len  gardes  nalioiiaiii 
.ippelés  a former  une  i-omp.ignie  nu  siihdivi^ion  de 
compagnie  se  réuniront  sans  armes  et  sans  uui- 
forme  pour  procéder,  eu  présence  du  président  du 
(onseil  de  recensement,  assisté  |>ar  les  deui  toern« 
lires  les  plus  Agés  de  ce  conseil,  à la  nomination  de 
leurs  officiers,  stius-officii'is  et  cuporatix,  suivaul 
les  tiilileaux  des  art.  33,  35  et  37(1). — Si  plu- 
sieurs cuimouoes  sont  appelées  à former  une  com- 
pagnie, les  gardes  nationaux  de  ces  communes  se 
réuniront  dans  la  commune  la  plus  populeuse  pour 
nommer  leur  cnpituiue,  leur  sergcnt-niajor  et  leur 
fourrier  (a). 

âl.  L’élection  des  officiera  aura  lieu  pour  chaque 
grade  successiveineni , rn  commencatit  par  le  plus 
élesé,  au  scrutin  individuel  et  secret  (3),  à la  ma- 
jorité alisolur  des  suffrages.  — Les  sous-officiers  et 
caporaux  seront  nommée  a la  inajoiilé  relative. — Le 
scrutin  sera  dcjiouillé  par  le  présidenl  du  cofiseil  de 
recensement,  iissUté.  connue  il  est  dit  daus  l’article 
précédeut,  par  au  moins  deux  membres  de  ce  conseil, 
lesf|uels  remplinuit  les  fonctions  de  scrutateurs. 

52.  Dan.s  les  villeset  communes  qui  ont  plus  d’une 
conipaguie.  clraque  coinpagoie  »rru  appelée  séparé- 
ment et  Cour  à tour  poiir  procéder  a ses  élections. 

53.  Pour  nommer  le  4 lirf  de  bataillon  et  le  porte- 
drapeau,  tous  les  officiers  du  bataillon  réunis  à 
pareil  nombre  de  sous-officiers,  caporaux  ou  gardes 
nationaux,  formeront  une  assemblée  ronvoi|uée  et 
présidée  par  le  maire  de  la  commune,  si  le  batail- 
lon est  4-ommuiiaI,  et  par  le  maire  délégué  du  sous- 
préfet,  si  le  bataillon  est  cantonnai.  — Les  sous- 
officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  chargés  de 
concourir  à l’clectioD,  seront  nommés  dans  chaque 
compagnie  (4)-  — Tous  les  scrutins  d’élection  se- 
ront individuels  et  sei-rcts;  il  faudra  la  majorité 
absolue  des  su  ffr;igc,(5). 

64.  Les  rét  bunatious  élevées  relativement  à l’in- 
observation des  formes  presciitcs  pour  Télection 
des  officiers  et  sous-officiers  seront  portées  devant 
le  jury  de  révision,  qui  décidera  sans  recours  (C). 

55.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus  conformé- 
ment à la  loi,  ne  sont  pas,  au  liout  de  deux  mois, 
complètement  armés,  équipés  et  babilles  suivant 

I (i;  Ce  droit  ir^piianirnl  qu'aux  xardt*  nationaux  porlét  uir 
le  ronlrôlc  du  vcriire  ordinaire.  Cata.  xx  ocL  lêSi.  S.  Sa,  t, 
ih6.  — Vojf.  art.  49.  XI,  5x.  96. 

{a)  • I)'apr««  le  premier  |iSri>|rrapbe  de  1 article,  a dit  M.  le 
rapporteur  de  la  ronnnitiHiii  de  la  ritambre  dex  drpnéa,  eliaque 
commune  doit  nommer  le*  oltî<  icrx  cl  aour.ofl&rirr*  pour  la 
•ubdiiikion  de  ron>pa(inir  formée  dan*  rcUe  commune.  Mai* 
lorxqur  les  olBiHera  et  •ous*olSeicre  de  la  iiibdivition  •cmnt 
noroaié*.  rrttera  à nnmuicr  le*  oHicirn  et  te»  «ou*  oBieicr*  qui 
appartiennriii  à tnule  la  compagnie,  et  c‘r*tà  celle  nomination 
que  ecncourrnni  loulex  le*  coiumunr*  qui  xont  appelée*  à 
former  eniemble  une  eompapiie.  Si  oo  n avait  pat  prit  cette 
meaure,  il  terall  afrivé  que  la  commuse  la  plu*  coneidérxbk. 
a^ant  la  majorité,  aurait  pu  eboùir  ebra  elle  toux  W oOirier* 
et  MU»  olbeier* , ce  qui  aurait  clé  eoiilraire  au  principe  que 
«ou*  avea  adopté  de  l'orpauiMtion  par  commune.  » 

{>}  V07.  D.  19  tepLsié  œi.  1791.  xeet.  a,  «rt.  lé. 

(é)  Le«  oUiciera  o'clal  major  anal  *ana  qualité  pour  eoiieoti* 
rir  à la  Dominatiun  dea  cbefx  de  balai  lion  rt  dea  perte  drapeaua, 
cl  i ecUe  dea  rbeC*  de  lésion  et  de  liculrnanKolMiel.  loatruct 
oiiiiiat.  du  il  déc.  léJi.  5.  Sx.  a.  é^x.  — \oy.  arl. 

(6)  La  numinxtion  du  chef  de  bataillon  cl  du  iierto>drapcau 
rat  donc  directe  ; la  roi  u'y  iniertiml  pa*.  — Vo}.  rbarte  de 
1S.V0,  art.  é<),  n*  5;  I».  39  xrpt.sié  i-el.  I7?ti  *ecl.  x,  Wl.  15, 
«t  1 art.  éé  qui  *uit- 


riiniformc,  ibs  seront  ronsidérc»  comme  dcmtssioai-  I 
nairrs  rt  remplacés  sans  délai  (7).  | 

56.  Les  chefs  de  légion  et  les  Ileuteunns-colonels 
seront  dinisis  par  le  roi,  sur  une  liste  de  dix  can- 
rlidats  preseutés,  à la  majorité  relative,  juir  la  I 
rcunitm,  i*'  de  tous  les  officiers  de  la  légion  ; a**  de 
tous  les  snus-officiers,  ca|>oraux  et  gaidrs  nati«>- 
nuux  désignés  dans  cImcuo  des  bstaillous  de  la  lé- 
gion pour  concourir  au  choix  du  chef  de  bataillon, 
comme  il  est  dit  art.  53(8). 

57.  Les  majors,  les  .'idjodans-majors , chirur- 
giens-majors et  ilides-majois,  seront  nommés  par 
le  roi. — L’adjudant  souvofficier  sera  nommé  par 
le  chef  de  légion  ou  de  balaillon.  — Le  capitaine 
d’armement  et  l’officier  payeur  seront  uiminics  par 
le  commandant  supérieur  ou  le  préfet,  sut  la  pr^ 
sentation  du  chef  de  légiou. 

58.  Il  sera  nommé  aux  emplois  autres  (<1)  qoe 
ceux  désignes  ci-dessus,  sur  la  préseutatinn  du  t;bef 
du  corps,  savoir  : — Par  le  maire,  lors<|ue  la  garde 
nationale  sera  cummuualc  Kt  par  le  siius-prcfet, 
pour  les  liatiiillons  i-antonnaiix. 

59«  Dans  cliaqur  toiumuiie,  le  maire  fera  recoo- 
naitre  à la  g.ii  de  nationale  assemblée  sou*  les  ai  mes 
le  commaiid.'int  de  cette  garde.  Celui-ci,  eu  pré- 
sence du  maire,  fera  rcconn.iltre  les  «-fficiers.  — 
Les  fooctious  du  maire  seront  rempiles,  à Paris,  par  > 
le  préfet.  — Pour  les  compagnies  et  bataillons  qui  ! 
eomprennent  plusieurs  communes,  le  sous-préfet,  < 
ou  Sun  délégué,  fera  reconualire  rufilciet  comman-  ] 
dant,  en  présence  de  la  comp.vgnieou  du  bataillon  | 
asvernblé. Dans  le  mois  delà  priirnulgatiou  de  la  | 
loi,  les  officiers  de  tout  grade  nctuelleinent  en  fooc^  j 
linos,  et  à l’avenir  ceux  unuvellemeut  élus  au  inu« 
ment  où  ils  seront  rei  onmis,  prêteront  aermeot  de 
fidélité  au  roi  des  Français  rt  d’obéissance  a la 
charte  constitntionnelle  et  aux  lois  du  royaume  (10). 

GO.  Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  se- 
ront élus  pour  trois  ans.  Ils  pourront  être  réel  us  (t  1}. 

Cl.  Sur  l'avis  du  maire  et  du  suus-préfet,  toot 
officier  de  la  garde  nationale  pourra  être  tuspenda 
de  ses  fonctions  pendant  deux  mois,  par  arrêté 
roolivé  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture,  l'of- 
ficier préalablement  eiiteudu  dans  ses  ob*crv  ationa, 
L’arrcté  du  préfet  sera  tr.vnsinis  immédiatement 
par  lui  au  miulstre  de  l’intérieur.  — .Sur  le  rap|>«xrl 
du  ministre,  la  suspension  pourra  être  pmlougée 
par  une  urdoonam  e du  roi  (13). — Si  dans  le  tour* 

(6)  Le*  rrrUmalioni  elrvrp*  ronirc  Iv*  éleeiinnsdr* 
d*t  romt>af>iiir(  qui  dolvnil  concourir  à U du  ckcf 

de  bataillon  et  du  }iorlC' drapeau  muI  de  la  compctrnre  des 
jur}x  de  rêfiiion.  — Ce*  jarva  étant  dea  aiitoritca  admirviblr*. 

k préf-l  lit  peut  clever  de  ronflit  datant  eux.  Leurs  d4- 
eikion*  ne  «ont  «oumiket  qu'au  reruur*  dtvaiil  le  rnbopil  d'etet 
pour  ineoni^lrnra  ou  rxcéa  de  pouvoir,  rerours  qui  n*  peut 
être  iuiroduil  nue  sur  le  rapport  d’un  miiiiilre.  Cooa.  «TKl-  O. 
t&  juin.  i83x.  e>.  Ai,  x,  6*4. 

!7)  Cet  artirle  ii'a  pu  être  ublipatuire  que  du  jour  oCi  runt- 
forvtic  a clé  rrxle  par  une  ordonnance  royale,  kuitanttart.  és. 
— Dan*  (nul  le*  caa.  le  défaut  d'uniforme,  danx  te  delai  près- 
rrti.  ne  dépouillé  pu  I affieîer  rie  ta  qualité,  et  il  peut  r«aip|*r 
aex  foiirtiou*  ji»»qu'â  ton  rempUccfiieut.  Cua.  la  mai  aS^j. 

S.  Ai.  I,  781.  — Voy.  art.  69. 

(B)  Voy.  art.  15  et  lea  notei^ 

iy)  Cette  dixpo*ition  cflorerDr  une  doute  le*  Umboors  rt 
autre*  peraonne*  aalariée*. 

^ (to)Ce  acrment  n«  doit  pa*  ilrs  eiipe  dra  aoua-oSictees  «t 
limplea  pardci  natiouaui,  raéise  loraqu'ila  tom  appelea  » foiii  I 
partie  dti  cooacila  de  diaeiplini'.  Coaa.  10  aepi.  lOAi.  S,  5»,  •, 
i5o 

(II)  Voy.  1>.  19  tepl.=i4  ocl-  1791.  aeet.  s,  ut.  x5.  1, 

'lal  • Si  Ion  n'aerr«rdail  pt*  au  Oonteriicmciil,  a du  M.  U < 
rapporteur  à la  cbciubre  dei  pair»,  h.  droit  d«  turpt  usion  d«»i*  j 
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ci'unc  année  leiJit  or6cier  n'a  pa.«  été  rendu  à aes 
fonction»,  il  sera  procédé  a une  nouvelle  circ- 
lion  (i). 

6X1  Aimit^t  qu'un  emploi  quelconque  deviendra 
vacant,  il  sera  |>ourvu  au  reroplai-emeut » suivant 
levi  rnrmev  étalilier  jinr  la  présente  loi. 

CJ.  Les  corps  spéciaux  fa)  suivront,  pour  leur 
f<»rmatiun  et  |Kiur  relectioii  de  leurs  officiers,  sous* 
ofCciers  et  l’-aiioraux,  les  règles  prescrites  par  le» 
art  33  et  soivans. 

G4.  Dans  le»  communes  où  la  garde  oationale 
forroera  plusieurs  légions,  le  roi  |K>urra  nommer 
un  commandant  supérieur  — II  ue  pourra  être 
noimué  de  commandant  supérieur  des  gardes  na- 
tioualesde  tout  un  departement,  ou  d*un  même  ar« 
roodissement  de  sous>préfecture.  Cette  disposition 
uVst  pas  applicubleau  département  de  la  Scine(3). 

tîâ.  I.ors<|ue  le  roi  aura  jugé  à propos  de  nom- 
mer dan»  une  commune  un  commandant  supérieur, 
iVtit-m.tjor  sera  fixé,  quant  au  nombre  et  nu  grade 
des  officiers  qui  devront  le  composer,  par  iiue  or- 
donoani'e  du  roi.'— Les  officiers  ci'étal-majur  seront 
nommes  pnr  le  roi,  sur  la  préientation  du  rojntnan- 
dant  supéiieur,  qui  ne  pourra  choisir  les  candidats 
(]tjc  parmi  les  gardes  nationaux  de  la  coiumutie. 

OC.  Il  ne  pourra  J avoir  dans  la  garde  uatioiiale 
aucun  grade  sans  emploi  (4)- 

67.  Aucon  officier  evercjinl  un  emploi  ai-tîf(5) 
dans  les  armer}  de  terre  ou  de  mer  ne  pourra  être 
oomioé  offii  ier  ui  cornmamlant  supérieur  des  gardes 
nationales  en  service  ordinaire. 

Secti05  V.  — /)«  r uniforme , dit  armei  «l  di  t 
préttanect. 

68.  L'uniforme  des  gardes  nationales  sera  dé- 
termusé  par  uue  ordonnaïu  c du  roi(O);  les  signes 
distinctifs  des  grades  seront  les  mèiues  que  ceux  de 
l'.irmêe. 

fbaqae  eommoii*  de  Franc*  . on  ptacersil . rn  présence  du 
maire  . un  eoaimandaitl  noœioa'ecaetil  dan*  sa  dépendance  , 
mai*  i|iai  pourrait,  par  le  fait,  braier  inipuaémrut  t<»ulet  le* 
auloeité*  •dminittralivea.  Le  rernur»  aux  tribuiuus  aersil  un 
rrméde  b««*i  ir>«ullîsant , rar  U priraiiou  du  frada  et  d«  l'em. 
ploi  par  iuxvmaol  oc  peut  être  prononcée  <^ue  pmir  dra  driita 
.'tricSerisea  ; or.  il  s'apit  rootus  ici  de  punir  dr«  driiu  que  de 
pourvoir  i des  iaeonipatibilitéa  poaiiblea  entre  de*  boni  me»  hom>> 
rabira  «l  même  bien  mienliom».'*.  Prraonne  ue  Mippoae  s«ni- 
r««ie«l  que  pour  le  débarratier  d'uii  maire  ou  d'un  perfrlinal. 
tiâb*t«,  la  niioialre  d«  l'interieur  puitaeétr*  réduit  à lui  faire  uii 
pmrcxk  Voodraooo  qu'il  oe  lui  miat  d'aiilrc  reaaourreronlre 
, «n  rfaef  de  la  Rarde  uaüonale  en  hortitilé  déclarer  ronire  Ira 
a>a|t»aXral*  de  drpartcmcni.  ou  qui  ronduirail  ater  pliu  ou 

CTtf  d'adreate  une  oppoùüoii  babiluclle  roiitre  l«  (iouveme. 

Invot  du  roi  ^ La  liberté  aérait  mntpromike  encore  plut  que  le 
p««fMr  rotai:  car  la  majéitralurr  nniiiicipale,  prineipale  R4 

iraatât  de»  druiu  du  eiioveii  dam  le»  communes  rurales,  serait 
-ttba  la  prentirre,  et  s’il  reuail  un  mo^cn  pour  la  défendre,  en 
, ••  pourrait  le  troorer  que  dans  U di»»oiulîoii  de  la  RSrde  iia* 
t '•y  ri  air  tout  «ntiere;  eoutradiehoo  biurre  du  projet  de  toi , 

> doai  Tafi.  i permet  l'usage  de  ce  mp;ien  eoiilr*  de»  popuU 
bioe  coliêrra  , et  qui  ne  pernteilrail  pas  une  dratilulioii  iimÜ. 

' daua  de»  ea*  qi»e  le  er»ur«  oaUiret  des  affaire#  ne  peut 

^•aiqmr  de  remeoer  irequemmciii.  • 

{!)  A la  rbambre  de»  pairt,  M.  te  rapportrur  a formelleineDt 
rrruaBU  qi»a  ect  oArier  poutail  éUc  rMu. 

I (a)  La»  rorpa  spéciaux  *onl  ta  rsfalerie,  rariilltrit.  iea 
«apeure  posnpier»  , ica  eoiapagitiea  «le  niarins  ou  ourricra 
. roerjfn. 

^ (Il  Ou  a rrietr  eouimc  inalilea,  la  loi  étant  auBuamment 
elairu.  plusieun  pr*po«iiio«H  tr«Mlant  à «Icclarer  espreatémcnl 
qu  • ratniir  il  ue  arraii  p«rini  nommé  de  vommanflanl  général 
1 de»  garde*  ualionale*  du  rajaume.  Il  en  a été  de  même  de  dif- 
Utrm  aaeefadeosens  avant  pour  but  de  ron»er*er  le  eomman- 
deuaeut  gêoéral  k M.  ér  LefejtU*  , on  au  omin»  i lui  donner 
I te  titru  de  commandantgenéral  honoraire.  — Vnjr.  D.  sg  (cpt-3 
: i«  ocC  1791.  sert,  a,  art.  il. 


69.  Lnrs(|uc  le  GouvrrnemeDt  jugera  nécessaire 
de  délivrer  des  .vrme«  de  guerre  aux  gardes  natio- 
nales , le  nombre  d’armes  reçues  sera  constaté  dans 
chaque  municipalité  au  moveii  d'etat.s  émargés  par 
les  gardes  nationaux  a l’instant  où  les  armes  leur 
seront  delivrén-  L'cnlretien  de  rarmrment  est  à 
la  charge  du  gariic  national’,  et  les  réparations,  en 
cas  d’ai'cident  causé  par  le  servii-c,  sont  à la  charge 
de  la  Commune  (7).  — Les  gardes  nationaux  et  les 
«‘üinmnues  sont  respoosahie»  dn  armes  qui  leur  au- 
rout  été  délivrées;  cet  armes  restent  la  propriété 
de  TKtat  (3).  — Les  armes  seront  poinçonnées  et 
numérotées. 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  com{»ose  la  garde 
nationale  sont  assimilées,  pour  le  rang  a conserver 
entre  elles,  aux  armes  correspondantes  des  forces 
régulières. 

71.  Toute*  le*  fois  que  ht  garde  nationale  sera 
réunie,  le*  (liffcrcns  corps  premlnmt  la  place  qui 
leur  sera  assignée  pur  le  rnmmandant  supérieur. 

72.  Dans  tou*  les  cas  où  les  gardes  oadonalcs 
serviront  avec  les  corps  soldés,  elles  prendront  le 
rang  sur  eux.  — Le  l'ommandement.  dans  le*  fêtes 
ou  cérémonie*  t-iviles,  appariieuiira  a celui  des  offi- 
ciers des  divers  corps  qui  aura  ia  -supériorité  du 
grade,  ou,  à grade  égal,  à celui  qui  sera  le  ]dus 
ancien. 

SecTios  VI.  — Ordre  du  serrice  ordinaire. 

73.  Le  réglement  relatif  an  servit-e  ordinaire, 
aux  revuM  et  aux  exercices,  sera  arrêté  par  le 
maire  sur  la  proposition  du  commandant  de  la 
garde  nationale,  et  approuvé  parle  sous-préfet  (c)). 
.—  Les  chefs  pourront,  en  se  conformant  à ce  ré- 
glement et  saus  r<^uisitioii  |tarticulière,  mais  après 
eu  avoir  }>rcvenu  l'autorité  municipale,  faire  toutes 
les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au 
service  ordinaire,  aux  revues  et  aux  exercices  (in). 

U)  V07.  O.  17  juili.  181G,  art.  S. 

15'  Au  li^u  dri  moli  n*  eriif.  te  projet  dr  loi  por- 

t«il.  tMnftiritt  lié  ttrvif,  et  r»pou»»ai(  par  voue-qur-iil  Ir»  offt- 
lier»  porté*  «ur  le  radrv  d artivile,  quoique  nVtaut  pi»  en 
•eriice  actif.  La  rédaction  adoptée  fait  doue  luBiMmment  coin* 
prrndre  qu'il  ii'j  a que  l'aru'eifa  rttll*  qui  toit  une  rauie  des 
rluiiüii.  Aimi,  comnir  l'a  dit  If.  le  rapporlrur  à Sa  rbambre 
dr*  député».  |r»  marérhaui  de  Fiance  et  le»  ofticier*  porté»  au 
radrv  de  l'artivilr  iir  tout  pa»  exclu».  (I  ru  e«(  de  même  dr» 
(>(&cirr»eu  d>»pombdilé- Caw-  dre.  iSâi.  S.  âa,  t,  58:  J.  P. 
t »,  iSSta,  »85.  — Voj.  D.  *g  irpi.sié  oct.  1791.  wel.  9.  art. 
as;  O.  17  juin.  181G.  art.  iG,  et  lart.  i»  de  la  prrKiiie  loi. 

(6}  üne  ordoïKianee  du  rni  du  19  >rpt  i8S>  régie  cet  uni. 
forme  pour  Paii»  «t  ta  banlieue,  rrrredemmcni,  un  urdre  du 
jour  du  général  f.a/awti«,  du  liaoül  iSÂo,  en  ataildetcrminà 
tnute»  le»  partie».  ~Vo7.  art. 

• 7)  Vu}.  O.  »4  bct.  reUlIxe  au  lervire  tpêcial  de  »ur 

vetlUncc  de  l'amirtoenl  de  la  garde  nationale. 

(Ij  En  ea»d«  diaaolulïoti  de  la  garde  iiaUonale,  te  refui  de» 
ciloven»  «jui  la  conipotaient  d*  rendra  le»  arme»  qui  leur  avaient 
«té  eonficea  pour  le  tervice  rooNÎluc  le  délit  de  détournement 
revu  et  puni  par  l'art.  4oS  du  Code  penal.  Cai».  a7}uilL  183a. 

■ •’t*.  1«  7o3;  J.  P.  E 3.  iS3i,  4>o-  — Id.  Cus.  to  avr.  i83.t. 
S.  33.  I,  G97.  — En  aeut  coulraire  , Cour  rojr.  de  Betan^eu  , 
11  juin  i833.  S.  33.  t,  Sig.  — Voy.  art.  9t. 

(9)  Le  aervicc  dei  revue»  et  eicrcieea.  eommandé  enciéeu 
tiou  du  réglemauf  dont  parle  en  article,  e»t  obligatoire.  Ca»». 
5 aoâl  iS3i.  S.  3i . 1,  3u&.  — > Voj.  art  5S,  56,  $9.  — Ce  regle- 
ment ti’eil  applicable  qu'aux  reruea  et  exercice»  périodique» 
ordinaire».  — Neaumoin»  c»t  obligatoire  una  revue  ordonner 
par  le  maire  ou  le  août  préfet,  pour  le  paatage  du  préfet  en 
touruée.  et  en  drbora  duoit  réglement  Caaa.  s fev  i6.V3.  J.  P. 
t 1,  1834. 33.  Vojr.  art.  6,  7.  — L'ordre  donuv  régniiéremeni 
j 4 U garde  i.ati(M>aIe  d'arrêter  Iea  meodiana  et  de  le»  «-onduire 
I devant  le  juge  de  paix  du  canton  n'rtt  ni  contraire  4 la  cbarie. 
I ni  illégal.  (laaa.  »é  jativ.  iS33.  J.  P.  t t,  »8.^4,  it<). 

, (»D)  Vov.  0.  99»cptsi4  oet  1791,  »ect.  3.  art-  iG,  et  l'arl.  7 

{ de  la  prraentc  loi. 
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— ~ nao«  les  rilles  de  gorrre,  la  garde  nationale  ne 
pourra  prendre  les  armee  ni  sortir  des  barrières 
qij 'après  que  le  maire  en  aura  informé  par  écrit  le 
commandant  de  la  place. 

74.  Lorsque  la  g.srde  nationale  des  rommones 
sera  organisée  eu  b.-itaillons  rantnnnaux,  le  réglé* 
ment  sur  les  exercices  et  resues  sera  arrêté  par  le 
sous-préfet,  sur  la  proposiiiou  de  rofSeirr  le  plus 
élevé  en  grade  du  canton,  et  sur  l’avis  des  maires 
de«  cofnmnnes(i). 

7à.  Le  préfet  pourra  suspendre  les  rmies  et 
exernees  dans  les  communes  et  dans  les  cantons  de 
son  departement,  à la  charge  d'en  rendre  tmmé- 
diiitenient  cHimpte  au  ministre  de  rinterieur. 

7f>.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  drosse  par 
les  sergens-majurs  un  contrôle  de  chaque  compa- 
gnie, signe  du  capitaine,  et  indiquant  les  jours  on 
chaque  garde  national  aura  fait  un  service. 

77.  Dans  lei  communes  où  la  garde  nationale  est 
organisée  par  bataillons,  l’adjudaDt-major  tiendra 
un  état,  par  compagnie,  des  hommes  commandés 
chaque  jour  dans  son  liataillon.—  Cet  état  servira  à 
contrôler  le  rôle  de  chaque  l ompagnie. 

78.  Tout  garde  national  comroaudé  pour  le  ser- 
vice devra  obéir,  sauf  à réclamer,  s’il  s’jr  croit 
fondé,  devant  le  chef  du  corps  (a). 

Sectiow  vu.  — l'administration. 

79.  La  g:irde  nationale  est  placée,  pour  son  ad- 
' ministration  et  sa  comptabilité,  sous  l’autorité  ad- 
ministrative et  municipale.  — Les  dépenses  de  la 
garde  nationale  sont  votées,  réglées  et  surveillées 
comme  toutes  les  autres  dépenses  municipales. 

8U.  (I  J aura,  dans  chaque  légion  ou  dans  chaque 
bataillon  formé  par  les  gardes  nationaux  d’une 
même  commune,  un  conseird’udroinistratioo  chargé 
de  présenter  annuellcmeot  au  maire  l'état  des  dé- 
penses nécessaires,  et  de  viser  les  pièces  justifica- 
tives de  l'emploi  fait  des  fonds.  — Le  conseil  sera 
composé  du  commandant  de  la  garde  nationale,  qui 
présidera,  et  de  six  membres  clioisis  parmi  les  offi* 
cicrs,  sous-officiers  et  gardes  nationaux. — Il  y aura 
également  par  bataillon  cantonnai  un  conseil  d’ad- 
rniiiistration  chargé  des  mêmes  fonctions,  et  qui 
devra  présenter  au  sous-jircfct  l'état  des  dépenses 
résultant  de  la  formation  du  bataillon. — Les  mem- 
lires  du  conseil  d'admini-stration  seront  nommés  par 
le  préfet  sur  noe  liste  triple  de  candidats  présentés 
par  le  chef  de  légion,  ou  par  le  chef  de  bataillon 
dans  les  communes  où  il  n’est  pas  formé  de  légion. 
— Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  com- 
prendra  une  ou  plusieurs  compagnies  non  rcunies  > 
en  bataillon,  l'état  des  dépenses  sera  soumis  au 

^ ■ I ■ ■ ■ ■ ■—  — I 

ft)  Voy.  art.  75  et  l«4  nolfs. 

ts)  Le  eiloTen  insrrit  sur  lc«  conirûlrf  de  la  esnic  nationale,  , 
qui  n'a  réelamé  rontr*  aott  inierifriion  qu'aprea  atoir  re^u 
Hr«  ordrva  de  arrfire  . doit  obéir  prnfitoireuieiil  à re«  ordre». 
(m.  an  ocl.  iS3<-8.  i».  I.  3S4-  >-  Voy.  ait.  a9-  — Lesreitwila 
d»  diaeipitne  iM  peuicnt  rviivoyer  un  itarde  national  râlé  pour 
refus  de  moaler  qim  fsrda  borv  de  tour,  loua  le  préietle  que 
ente  farde  survit  été  commandée  mal  à propoe.  Casa.  9 fé*. 
«9S3.  8.  ii,  i.SSi.  — Vey.  art.  7.  19.  i5,  A3. 

Vojr.  l'art.  iKs  , qai  abroge  toute»  Ica  diapmitiooi  des 
lois,  déereli  eu  ordonnance*,  rclalifii  a la  diseiplioe  des  fsHea 
nationale  a. 

(4j  Le  fait  de  s'absenler  du  posta  eau»  auloritation  ne  doit 
pas  être  eonfondu  avec  Tabandon  du  poale,  que  punit  l’art.  I9. 
Casa.  I a mai  l63a.  S.  3i.  1,  701.  —Voj,  art.  S9. 

(11  • Ce*  eiprcaaione  \kroil,  Upmgt).  a dit  M.  le  rappeneor. 
lont  auacepiiblca  de  plus  ou  de  moioa.  Il  e*l  évident  que  te 
farde  national  qui  n'aura  fait  qu'un  peu  de  bruit  ne  sera  pa» 
puni  aurai  rifoureuiemcol.  Ce  qu’on  appelle  f»ir*  à»  lapafr. 


maire  par  le  commandant  de  la  garde  nationale. 

81.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  natio- 

nale sont;  — Les  frais  d'achat  des  drapeaux,  des 
tambours  et  des  trompettes;  La  partie -d’en- 

tretien des  armes  qui  ne  sera  pas  à U charge  indi- 
viduelle des  gardes  nationaux;  — 3°  Les  frais  de 
registres,  papiers,  contrôles,  billets  de  garde  . et 
tous  les  menus  frais  de  bureau  qu’exigera  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale. — Les  dépenses  extraor- 
dinaires sont:  — 1^  Dans  les  villes  qui,  d’après 
l’art.  (>i,  recevront  un  commandant  supérieur,  les 
frais  d'indemnité  pour  dépenses  indispensables  de 
ce  commandaut  et  de  son  état-major;  — Dans 
les  t'ommunes  et  les  cantons  où  seront  formés  des 
bataillons  ou  des  légions,  les  appointemeos  des 
m.ijors,  adjudans-majors  et  ndjuditns  sous-officiers, 
si  ces  fonctions  ne  ]>euvent  paf  être  exert^s  gra- 
tuitement;—3°  L’habillement  et  la  solde  des  tam- 
lK>tirs  et  trompettes.  — Les  conseils  muoicipaux 
jugeront  de  la  nécessité  de  ces  dépenses.  — Lors- 
qu’il sera  créé  des  Itataillons  caotonnaux,  la  répar- 
tition de  U portion  afférente  à chaque  commune 
du  canton  dans  les  dépenses  du  bataillon,  autres 
que  celles  des  compagnies,  sera  faite  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris  Taris  des 
conseils  muoicipaux. 

Section  VIII.  — lij  i>«  peinas  (3). 

82.  Les  chefs  de  poste  ponrronl  employer  rootre 
les  gardes  nationaux  de  service  les  moyens  de  ré- 
pression qui  suivent  :—i**  Une  faclioa  hors  de  tonr 
contre  tout  garde  national  qui  aura  manqné  à Tap- 

' pci , ou  se  sera  absenté  du  poste  sans  autorisa- 
tion (4);—  La  détention  dans  U prison  do 
poste,  jusqu’à  la  relevée  de  la  garde,  contre  tout 
garde  national  de  service  en  état  d'ivresse,  ou  <pii 
se  sera  rendu  coupable  de  bruit,  tapage  (5),  vrotes 
de  fait,  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à la  rio- 
lence,  sans  préjudice  du  renvoi  au  eonseil  de  dt»- 
(*ipliae,  si  la  faute  emporte  uue  punition  pins 
grave  (6). 

83.  Sur  Tordre  du  t-hef  du  corps  (7),  iodépeo- 
dainment  du  service  régulièrement  commande  (8), 
et  que  le  garde  national,  le  caporal  un  le  nou«- 
officier  doit  accomplir,  il  sera  tenu  de  monter  une 
garde  hors  de  tour  lorsqu'il  aura  manqué  pour  U 
première  fois  au  service  (()). 

84.  Les  conseils  de  discipline  pourront,  dans  les 
cas  énumérés  ci-après,  infliger  les  peines  suivantes  - 
— I®  La  réprimande,  — a®  Les  arrêts  pour  trois 
jours  au  plus  (10), — 3®  La  réprimande  avec  mise  à 
Tordre, — prison  pour  trois  jours  au  plus  (tt). 
— ■ 5®  La  privation  du  grade.  — Si,  dans  les  com- 

r'Ml  comnvttrv  de  ev*  doordit»»  qui  sent  tuveepliblcs  dv  vou» 
faire  rooduire  «u  violon.  D'iiHrort,  re  n'e*t  pu  li  ttv»«  imie 
vation  : e'v»l  un  dreil  quv  Iv»  ebrf»  dv  povlc  rverrciit  pavtsut.  • 

(S;  Ainti.  renvoi  au  eon»«il  de  divriplinv  pvui  avoir  lieu, 
iiidêpendaminent  de  U détention  »ubie  dan»  la  prison  du  ponte. 

(7)  Il  n'j  a que  k*  chef»  de  corp»  qui  puiiaent  nrdomvor  de» 
farde*  bon  da  tour.  tIaM.  18  frv,  iSS*.  S.  3«.  1,  5Sr.  — ld. 
CaM.  16  our*  i83.I.  i.  P.  t I.  tS3).  47B.  — Voy.  art.  S4. 

|S;  Cet  arlide  m applicabk  au  lerviee  de»  revue*  cl  de, 
eiereim  comme  au  aerviee  d'ordre  *l  de  MÜrelê.  Caas.  t4  a*r. 
i83».  S.  St,  I,  698. 

|9<  (.a  farde  bar»  de  tour  psi,  dan*  TeipHt  de  U lo«, 

eonaidéréc  eofitm*  une  peine. 

(te)  Il  «’afit  de*  arrêt»  limplee,  c’est  é dîrv  da  oeox  qui  eoei 
•iMctii  à ne  pa*  «ortir  de  «bel  >ot  pendant  un  «emp»  détovamé 
La  ebambr*  de*  député»  avait  introduit  le»  arrêta  •ioiplca  ot  le» 
arrêt»  de  rifueur;  mai*  la  chambre  des  pain  a rrtiaiwfcd  eu 
damier*. 

(il]  On  avait  demandé  que  ee  maximum  (ik  porté  A etaq  ot 
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inuQr«  uù  ft'clend  Ij  jiiridirtitm  du  de  disrt- 

pliue*  il  ui  jirÎMin,  ni  I<m  «I  fo  te> 

iiir  heu(i),  c«  i'outeU  pourni  commuer  I»  peiae 
de  pn«ou  en  une  amende  d'une  journée  a dix  jour- 
nées de 

ëS.  Sera  puni  de  la  réprimande  roffirier  qui 
aura  rommi*  une  iafrartioii,  même  légère,  «ui  rè- 
gles du  sertioe(3). 

86.  Sera  puni  de  U réprimande,  ase<’  mise  à l'or- 
dre , l'ofUcier  qni , étant  de  service  ou  eo  uniforme, 
tiendra  une  conduite  propre  à porter  atteinte  à la 
disinpliiie  de  la  garde  nationale  ou  a l'ordre  pu- 
blic (4). 

87.  Sera  poui  de»  arrêts  on  de  la  prison,  suivant 
la  gravité  des  cas,  tout  ofllrier  qui,  étant  de  ser- 
vice, SC  sen  rendu  (*ou|>ahle  des  fautes  suivantes  : 

La  désobéissance  et  l'iniulHirdination  a**  Le 
manque  de  respeet.  les  propos  offensans  et  les  in- 
suite» envers  des  officiers  d'un  grade  supérieur^  — 
3**  Tout  propos  outrageant  envers  un  subordonné. 


et  tout  abus  d’uiilorité;  — Tout  tuanqiiemenl  à 
un  scrvii  c commandé; — 5“  Toute  infraction  aux 
règles  de  service  (5). 

88.  Les  pcinev  énoiicées  dans  les  .irt.  85  et  86 
pourront,  rians  les  mêmes  cas,  et  siiiv.mt  les  rir- 
«rnnstanccs  , être  Mppliqiices  iiitx^sous-ofliciers  , ca- 
poraux et  gardes  nationaux  (6). 

89.  Pourra  être  puni  de  la  prison,  ]>end.int  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  jours,  et,  en  cas 
de  récidive,  trois  jonrs(7),—  i®  T»ml  sous-offi- 
«‘ier,  caporal  et  garde  nation  d coupalile  de  déso- 
béissance et  d'iusiilioi-ditiation , ou  qui  aura  refusé 
pour  la  seconde  fois  un  service  d'ordre  et  de  sA 
reté  (8);  — • a®  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde 
oatioual  qui,  étant  de  service,  sera  dans  uti  état 
d’ivresse,  ou  tiendra  une  cnnduitc  qui  porte  atteinte 
à 1.1  discipline  de  la  g.irde  nationale  ou  à l'ordre 
public  (if); 3*^  Tout  garde  national  qui,  étant 
de  service , aura  Hb.indonné  scs  armes  ou  son  poste 
avant  qu’tl  ne  soit  relevé  (lu). 


rv^iae  à dix  i»urs.  Cas  piopotiiiDU*  oiU  vlé  rejetées,  eamai* 
(rv(>  rianureueei. 

|lj  LV«mk>ii  d’un  perde  tisiional,  avec  bôs  d’un  local  où 
il  a été  enfermé  pour  y subir  une  peine  disciplinaire  cTmipri' 
•nnnesnenl.  ne  eunetilue  le  déiil  d'évasion  prévu  et  puni  par 
1 arL  aaS  do  Code  penal.  <)u‘autaal  que  ce  local  est  une  prison, 
ou  a eM  drstsiic  par  l'auiorite  pour  eu  leoir  beu.  Cour  roy.  do 
Portiers,  i jaov.  i83i.  S-  3t.  s,  619. 

(a?  Les  eooaeils  de  disciplme  «ont  inconipéiens  pour  enii- 
naître  des  débU  «Ml  cooUsvctilionv  ceiDetii  par  des  {tardes  ns 
bnoaus  bars  de  leur  service,  même  envers  d'autres  fardes  uaUo- 
!''»«■  Hc  service.  Lésa.  6 jaav.  t83i.  S 3v,  1,  aSi.  — Voj.  art. 
85  à 9«. 

13}  Voy.  art.  88.  I 

4)  Xoy.  art  87. 


I.  SSB.  — Il  en  est  de  même  du  refus  eenvtant  et  opinlilr* 
il'ubtempt  rrr  a auentt  ordre  de  sersiee,  et  de  se  rendre  au: 
appris  et  revues  Cass,  is  mai  iS.'Vs.  8.  .^t,  l,  781.  ySd,  — [;n< 
rv'ue  commandée  ds  r ifueu',  pour  I in«|>erlioii  drsamu-s,  t-« 
Vertu  d'usr  rêflemeni  dûmant  approUié,  peut  être  eonsidrrée 
comMCunservke  d'ordre  ai  de  sûrete.Ctss.  tl  fcv.i855.  S.  55,  1, 
585.  J.  r.  I.  5,  i855,  4)9-  — Il  en  est  autrement  des  sersiees 

dimérurtioo.  Ca*».  1 mars  i65i.  S.  5i,  1,  6s5.  l,a  simple 

désobéissance,  isolée  de  iinsubordination.  ii’rat  pat  punistaLIr 
de  la  peine  portée  par  ert  artide.  Caia.  C arpt.  I0.t5.  S.  55  . 
1,  895.  — 1.C  refus  d'un  tervioe  d'ordre  et  de  sûreté  n'etl,  pour 
Ia  première  fois,  paisible  aue  dt  la  réprltnande,  Cats.  17  août 
t65i.  S.5l,  I.  107.  — t.'arl.  89  rst  applicable  à la  désobéit 
sanee  et  à l'insubordination  par  un  farda  national . soit  dans  le 
trrvtet.  soit  hors  du  servir#,  mais  à ann  orrasion.  Cavs.  t s oet. 


(é)  La  rédaeiioit  adoptée  d’abord  par  la  ehanibre 'le*  députés  ( i85i.S.5i,  1,  555.  — l’ti  rhef  de  poste  étant,  pendant  la 

_j..  J.  I . .1 ' — durrr  de  son  sersiee,  Un  afent  de  U force  publique,  les  sio- 

ienres  rterrées  par  un  farde  naiional  eonire  lui  ue  eararté. 
i risciit  pas  seulement  la  desulteitsanee  et  l'intuborditialion.  mais 
; rnnsijluoni  la  délit  prévu  par  1rs  srt  S18  et  s3o  du  (iode  peu. 

I r.èss.  9 sept  i85j.  s 5j.  I,  Le  refus  de  monter  una 

> farde  hors  de  tntir  i«r  peut  él>e  rotrtidrre  enmme  rou<tituanl 
. la  tlésobéiaaane*  et  l'insubordinaiio»  que  s'il  est  accempaftie  de 
1 eireiMtsIaneet  affrasantei  (âiss.  C avr.  i855  8.  55.  1.  898,  cl 
14  avr.  i85s.  S.  5s,  1. 69V.  — tie  refus  ne  ronstitue  pas  le  mao- 
quenirnt,  par  récidive,  a un  service  d’ordre  cl  de  sûreté,  rats 
j iS  juin  «85i.  S.  5s.  l.  85e.  — Il  y a déaoLrisMiier  ei  insuhor 
I dinatioD  dans  le  fait  d'avoir  quille  lev  rangs  et  (Tavoir  refusé  <Tj 
rrntrer.  fias».  lsmaitV5s.  S 5s.  I.  781.  — De  mène  , dans 
le  re/ut  d'obéir  à un  arrête  pris  eertfunnrment  i l'art.  78.  et 
(jnt  prescrit  sus  finies  natioiiaui  de  servree  non  revêtus  de 


{'Oftost,  i.'ufe  imfrafti^m  caavi  oux  rrgi**  du  É«r«i-«.  La  rbaïubr# 
d«a  paire  a supprime  le  UMt  fra»«.  — Les  manqiicmrns.  de  la 
part  d'un  ofieier  , à ptusieurs  réunions  d'oficiers  pour  l'elnde 
I de  1«  tbéor'ie.  ne  te  retvdenl  pa«<iblede«  peines  portées  par  «et 
' arliele  (|u'autmi  qui!  était  de  seivke  qu^nid  ces  nvanquamenf 
I ont  eu  lieu.  (Ja&  16  frv.  (855.  S.  55,  l.  58;.  — Le  refus,  par 
on  olbeier.  de  déférer  à un  ordre  de  sc«n  rhrf , le  constllue  en 
' état  AafranI  d'iudiscipltne,  bien  que  11  eUm  pat  en  élal  de  ser- 
tira. Ose.  s4  jaov,  <455.  J.  P,  t t,  i854>  IS9.  — La  denn»*ion 
d’uti  ufieier  nempeebe  pat  qu’il  ne  doive  être  poursuivi  pour 
les  fautes  qu’il  a ronuniars  antrrieuresnent  à ai  démission.  Cas». 
i5  jativ.  i85s  $.  5i.  1,849. — Voy.  art  86.  110. 

'4}  M.  d«  fauftUé  a pro|>osé  à la  rhambre  drt  drpiités  un 
ameirdevnenl  portant  : ■ Sera  puni  de  la  prison  pour  un  lerups 
qsti  no  pourra  eieéder  troia  jours,  cl  en  ras  de  reetdive  rinq  , 

sons  oüever  ou  caporal  qui  se  sera  rendu  coupable  de  propos  runiforme,  d#  pnrtar  à leur  rhapoou  la  eoearde  aalionotc, 
outraqirasM  ou  htmuiiaiM  envers  un  inférieur,  et  d'abus  d’auln-  i loru|u'cllc  leur  est  oûert»  fraluitemenf  par  le  rbef  de  poeto. 
rvio  O ton  ép  rd.  • f>(  amendemetil  n a pas  été  appuvé.  On  o | <'.ost.  li  janv  i85s.  S 5|.  1.  1 18.  Ile  méiue,  tuivant  les 
sqs  doute  pensé  que  la  eovntinaiaon  dta  arC  b>.  v4  et  89  . i circoatUnces.  dans  le  fait,  par  les  fordea  nalionoui  eompris. 

^ a . reudoit  inutile  eetve  dsapoeilion  additionneur.  Il  y a . an  I de  leur  cooaealBmtnt , dana  des  compafiikt  d 'cUie,  de  aolre 

.■{Irt , pou  da  fautes  qu'on  ne  puiuc  foire  rrntrer  ri  comprendre  ' |<résen(e»  au  sorvie»  en  trnut  bourfeoiae.  (iass.  iifév.  |8.1S. 
4ano  ces  exprvrsivrvs  : it./’rarrMM  . mé-aa  t/fére  . aux  raf'at  du  S.  55.  1,  "os;  J P.  t 5,  <855.  4l8- — *Voy,  art.  75.— L’art.  89 

renduéie  prepea  à perler  oflaiaia  « (•  dùripbae  de  ta  est  applicable  au  manquement  è dtui  serviees  d'ordre  et  de 

I sûrvie,  encore  bicu  qo#  le  promier  mauquemeot  n'ait  pas  été 
[ puni  d'utte  farde  bort  de  tour,  f'ase.  i5  juin  i85s  5.  5s.  t, 
I 70«.  — Pour  qu'il  y ait  récidiv#,  il  faut  qu'il  y ait  eu  prreédeote 
I eandâmnstion  devenue  déliniiive,  ou  pasaee  en  force  de  chose 
I juféc.  Casa.  C fév.  l85f.  S 5s.  I ély;  sy  avr.  1055;  S.  55,  1, 
7^(  i4  mars  i835i  J P.  t.  5.  (85.t,  é?!".— Le  jufemeiil  doit, 

I ^ pewse  de  nulble,  cnoneer  d'ovl  résulte  la  récidivé.  Cau.  17 
J nsara  i65s-  S 5v.  1,  45«.  — Pour  qu’un  refua  de  aarviee  voit 
I considéré  comme  avant  eu  lieu  en  réeidive.  il  faut  qu'il  y ait 
eu  précédemment  condamnatinn  peunoneée  contre  1#  même 
individu  pour  un  double  refus  d'ordre  «I  de  adreté.  c'est  âwlîr- 
qu'il  y ail  au  trois  refus  sneeeovilii  d’un  serviro  commande. 
La*.  s4  juin  il5i.  $ 5i.  1,  4tli  J.  P.  1.  5,  l«8l,  I07.—  Des 
faita onlaneurs  sur  lesquels  M a déjà  eié  vtatué  i<«  pr-jrent  être 
ratlaebés  par  le  ronieii  de  discipline  à un  fait  nouveau . pour 
établir  un  double  refus  de  sersiee  d'ivrdre  et  <lr  sûreté.  I.#ss. 
8 avr.  (853.  2».  53,  1.  895.— Il  en  serait  autrement,  si  les  refus  an 
Irrieursl  n'asaient  été  punis  que  de  la  repri  mamie.  Casa.  i4  æpt 
(855.  S 55,  i.  894.~Voy.  art. 

(9I  VoT.  art.  68  et  la  nota. 

(to)  11  m s'isfit  pas  dûn  abandon  ovomeittané,  comme  dans 


•er^vee  . 

roré»  nulsavsalaea  é V»*àrt  Voyr.  art.  89  et  les  notes. 

Cot  article  ne  Axant  pas  de  uimmuav , les  consaili  de 
dsMsplit»*  peuvent  prononaer  la  prseon  pour  un  temps  moindre 
^ espci quatre  heures,  tkss.  as  oet-  i85t.  h.  5s.  «,  v8i.  J.  P. 
t.  t . l85s  , êty.  — Doit  être  rejet*  . pour  défaut  d'intérêt  . le 
I sMtrvcH  eo  raasatûm  don  farde  national  qui  n'a  cterondamné 
qu'a  b reprinvande  avec  misa  a Tordre,  loreqvN  la  peine  de  la 
(.rveuu  pouvait  êtra  peunoocéa  contre  lui.  Caas.  |6  juin  <h5i. 

Si.  3s.  I,  854. 

{A}  tèu  mots  *»  areWre  d'arêrs  al  de  sûralé  n riaient  pat 
dcM  la  profei  de  lot  : ib  ont  été  ajoutes  peur  que  l'on  comprit 
bî««»  que  eo  peraqraphe  n'eiait  pas  applicable  au  farde  vtaiio- 
n«i  qm  n’aurait  pac  ameté  à dot  reruea,  mamouvrei  uu  exor- 
,-srua.  — - La  eossr  de  ausatmo  a en  elTet  vlecidé , un  frand 
trow^ra  de  fois,  que  des  manquement  aux  revuea  et  oscrcicee, 
qoeiqiM  nombeenx  qu'ib  Immol . ne  pouvaient  eooalMuer  la 
draobéimana»  et  riMubordinaUao.  Vay.  entre  autres  arrêta 
rdtas  duAjuiU.  i855.  S.  55.  1,  891.5.  P.  C t.  s854,  11?.  ~ 

4>poudant,  U refus  abuio*  da  aa  rendre  aux  rev«»tt  peut, 

Lureiqut  le  farde  nstieual  a déjà  èlê  eondamné  une  nie* 

«B*«ee  feb  àla  vepeimand*  avea  miaeirardra.  être  roosideré 
eosaMM  ceuatHuant  1 iuMiburdioatiau.  C«aa.  4 août  i85i.  B.  55,  [ l'srL  Ba.  — L'artieb  aal  applicable  à tous  ceux  qui  composent 
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110.  Strra  |»rivc  de  sou  graile  tout  urGt-ier,  sou»*  f 
«tniricr  ou  «'iporal  qui.  Hprè»  avoir  sul>i  uue  cou*  i 
d.imDaüon  du  euoseil  de  dis«  ipliiie,  »e  reudra  cou-  I 
pnble  d'une  faute  qui  colraiiic  rcaquisonueiuetii . j 
\ s'il  s'est  ci'oulé  moins  d'un  au  depuis  U prejuicre  j 
I condamiialion.  Pourra  éguleraeut  être  prive  de  sou 
I grade  tout  onicier*.  sous-officier  et  ca|M>ral  qui  aura  ' 
. aiMixionné  sou  po.%te  avant  qu'it  ne  soit  relevé.  — i 
1 ’i'iiot  •tfliiier.  sous-ufficier  et  ca|>oral  piivé  de  sou  | 
grade  |mr  jugemeut.  ne  pourra  être  réélu  qu’aux  ' 
élections  générales. 

01.  Le  g.irde  national  prévenu  d'avoir  vendu  à I 
son  profit  le»  arme»  de  guerre  ou  les  effets  d'équi- 
penieot  qui  lui  ont  été  confiés  par  l'Él.it  ou  par  le» 
tomuiiines,  sera  renvoyé  devant  le  tril>iinal  de  |to- 
lii-e  correctionnelle  pour  y être  poursuivi  a la  dilî- 
geuce  du  niiiiistéie  public,  et  puni,  s'il  y a lieu, 
de  la  peine  )H>rtée  en  l'art.  4^^  Code  pénal, 
sauf  l'applic.itiou.  le  cas  échéant,  de  l'art. 
dit  code  (i).  — Le  jugement  de  cond.unuatiun  ' 
prononcera  la  restilutiou,  au  profit  de  l'Ktat  ou  du 
la  commune,  du  prix  des  armes  ou  elTel»  vendus.  | 
U2.  Tout  garde  national  qui,  d.ins  l’espace  d’uue 
anuce,  aura  subi  deux  enudamnatious  tlu  conseil  ^ 
de  discipline  pour  refus  de  service  (i).  sera,  pour 
la  troisième  fois,  traduit  devant  les  tribunaux  de  . 
police  corret.'tioonelle,  et  condaraué  à un  eiopri-  j 
sounement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  ciuq  'i 
jours  ni  exréiler  dix  jour»  (3).  — Ku  tvis  de  ré«’i-  ; 
dMe(4).  remprisuDiieinrilt  ne  pourra  être  moindre 
de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours  (5).  — U sera 
en  outre  condamné  aux  frais,  el  a uue  ameude  qui  . 
ne  pourra  être  moindre  de  ciuq  francs  ni  excéder  | 
quinze  francs  dan»  le  premier  <-a«.  et.  d.ins  le  ^ 
deuxieme,  être  moindre  de  quinze  fraucs  ni  excé-  I 
der  cinqu.iulc  francs  (6).  I 

93.  'loiit  4-|ief  de  corps,  poste  oii  dét.K-licinent 
de  la  garde  nationale,  qui  refusera  d'obtcinjiéter  à | 
une  réquisition  des  magistrats  ou  fonctionnaires  iu-  i 
vesti»  du  droit  de  requérir  la  force  publique,  ou 
qui  aur.i  agi  s.'ins  téquisi:iun  et  hors  des  l'^a*  jirévu» 
par  la  loi  (7),  sera  p^mrsuivi  devant  les  tribunaux, 


le  po*!»-,  «t  non  pai  leiilemml  au  fsctioiinaire.  (lais.  9 drr. 
lS3i.  S >t,  I.  9&S 

(l)  Yu«  srt.  üÿ  rl  la  noir. 

is|  K faut  que  Ir»  deux  eoiidamostiona  aicnl  eu  lire  pnur 
refui  de  seriiec  d'ordrr  rt  d- lûrelé,  et  ttoit  pourMniplesniaii- 
qupQKui  aut  levue»  et  csrreicei.  Caai.  11  fer.  iS3i.  S .3i,  1. 
»4o. — lil.  eourrnv  d’Afvn  . i3  iint.  |93|.  S.  3»,  «,  |3. — 
Voy.  «rl.  dj,  n*  1",  — Ju^e  en  sen»  eoiitrairv  : cour  eoj. 
d .Suj(>-rk,  £ fet.  l»3i  S.  3*.  t.  173. 

{3j  I.e  juzCMMrnl  rrndti,  dani  eetle  rirronitanre,  purge  loui 
In  rrhii  snt^ririirs;  en  aurte  que  le  nMidamne  ne  prui  de 
iioutrau  dnrttir  juiiirialdr  «lu  tribunal  rorreeiiotmel.  «•( 
blr  d<*  la  |>einr  «Je  ta  n-i'idi*e,  que  |nr*qur,  drpiiU  ce  jugv* 
iitatil  . il  a subi  de«>s  rondaninalnui*  noutelUk  du  a-ouveil  «le 
dtirtpb»»c.  Cae*.  iC  uo».  Il3i.  S.  35,  1.456  ; J.  I*.  l.  3.  if33, 
41  --  Voj.  art  Sq.  »•  i»'. 

(il  11  y a nn-idivr.  lors>{u'un  garde  iialiorMi  qui  a (te|â  aubi 
mtr  coiidanmatiOit  eorrrrlmmiclir  |>our  uu  Iroiiintie  double 
lefiut  lie  srrtice  d ordrr  et  dr  aûrrl^-  te  mtd  cun{isble.  datit  U 
nt>  MM’  annre,  d un  iMiutrau  dunble  refu»  de  M-rvire  de  U ro4me 
nature:  il  uVu  pu  nrecaMite.  p«>urqu  ily  ailrrridite  enrree- 
tinniiellv.  que  ic  prrmiu  ail  de  noufrau  r|>u>«é  la  iuridn-tinn 
du  «umeil  de  «bariplinc,  en  m rendant  cuupab>  d un  troisirnie 
double  refus  — 4>ltr  rmtdit<oi»  ne  «levrait  i4re  exisre  qu'au- 
tant  qu  il  m-  *erait  froiile  |>tu«  d'uiir  annre  depait  U preiDiere 
rondaninalioii.  < ua  iS  fr*.  |933.  h.  33.  1,  SfeS. 

>M  l/artirle.  adoplr  d'altord  par  la  ebambrr  dn  depalès, 
ne  {tnriaii  IVmprikUiiueiitcMt  qu‘a  sis  {Aura,  el,  en  eai  de  t«-ci 
dite,  à quinte. 

J.e  projet  de  loi  ajoutait  que  ie  gaide  iiaiiunal  <|iii.  apen 
avoir  éu>  mndaniné  par  le  tiibiniat  de  pubce  eorrcetioinielle , 
refuwrait  dr  lUHiTeau  le  M-r«ice,  lerait  raye  d.-«  ronlr>>|e« 
t.ettv  diipositien,  qui  pouvait  otTrir  aut  niau*aii  eiloyeu»  un 


et  puni  conformément  aux  art.  *j34  ^ ^58  du  Code 
pénal  (8}.—  La  |K>ursuite  eutraliiera  la  suspension, 
et.  s'il  y a condamuatiou . U perte  du  grade. 

U.  Des  eenstilt  d*  diiciplint  (9). 

94.  Il  y aura  un  conseil  de  discipline,  — i"  Par 
botaillon  communal  ou  cantonnai  ; — Par  coro- 
rmme  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non 
rcuuics  en  hutaillou; — 3'*  Par  compagnie  formée 
de  gardes  oatiuuaux  de  plusieurs  communes. 

93.  Dans  les  villes  qui  comprendront  une  ou  i 
plusieurs  légions,  il  y aura  uu  l'ouseil  de  dtsciplîue 
pour  juger  les  officiers  supérieurs  de  légion  et  offi- 
ciers d’etal-major  non  justiciables  des  conseils  de 
discipline  ci-dessus  (iu). 

96.  Le  conseil  de  disdpliae  de  la  garde  natio- 
nale d’une  comtnuuc  ayant  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies non  réunies  en  bataillon,  et  celui  d'uoe 
coiu|>agnie  formée  de  gardes  natiouaux  de  |>lu- 
sieiirs  i*ommuiics,  seront  composes  de  cinq  ju- 
ges (t  ().  savoir  L'n  capitaine,  président,  un  Ites- 
teD.iut  uu  un  soiis-licutenaat,  un  sergent,  un  ca- 
poral et  un  girde  national. 

97-  Le  conseil  de  di>cipliue  du  liatailloD  sera 
compose  de  sept  (ta)  juges,  savoir:  le  chef  de  ba- 
taillon. président,  un  capitaine,  un  lieutenant  ou 
un  sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  deox 
gardes  nationaux. 

98.  Le  etmseil  de  discipline  pour  juger  les  o^- 
ciers  sii|iértciirs  et  officiers  d’etat-roaj(»r  sera  rom- 
posé  (le  sept  juges,  savoir:  d'un  ihef  de  légi<*n, 
prékideut,  de  deux  chefs  de  bataillon,  deux  capi- 
taines et  deux  licuteuaos  ou  sous-lieuteuaus  (i3). 

99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée  des  gardes 
nationaux  de  plusieurs  communes,  le  conseil  de 
discipline  siégera  dans  la  commune  la  plus  pupu- 
leuve. 

lUO.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  officier, 
deux  officiers  du  grade  du  prévenu  entreront  dans 
le  conseil  de  discipline,  et  remplaceront  les  deux 
derniers  memiires. — S'il  n'y  a pas  dans  la  cimi- 
miiiie  deux  offiiiers  du  grade  du  prévenu,  le  sous- 


nioyrii  «]«  s'alTraitcliir  du  service,  a rte  supprimée.  — Vay. 
art-  > s I . 

Les  mots  knrt  éfê  ras  prams  par  /a  t*i  ont  âSc  aioutés  par 
j la  chambre  des  pain. 

} fS:  M.  Chrifi.  lirputé,  a Irnuic  ctorbilaulc  U pcin*  porSéo 
par  l'an.  séS.  Uaw  U.  Ja<'fuia«r  d<  l'amp«l«Ha  a aépooslu  «pso 
. (.-«t  article  pourrait  loutour*  ftrr  oiodilic  par  l appliraiiQa  4e 
' l'afli  A£3  , lorsquM  y aunait  de*  circoualaoce*  aiiruuantr*.  — 

^ l.a  rhainbre  a rejeté  la  profnoiliMi  faite  par  U.  XsamSrrt,  4« 
rrtrambrr  le  mivoi  à rct  arL  s3S  • Les  deui  rruvuiai,  a 4il 
Il  romruissjirr  du  rot.  mut  iftalcmciit  iicccswires.  L*ars. 

' s34  s'ap|>liqu«  au  cas  où  1«  rbcf  dr  rorpt.  4c  potic  ou  <1«  4*- 
laclremcnt,  rcfiMcd  obteniperer  à une  r*«|uiMtiou  des  rua^taSf^ta 
I ou  ruitclionnatr**  iiivrsliv  du  droit  de  raqurrir  la  loïc»  puUi 
. que.  I.'ail.  ai»  s'appliqua  au  cas  uù  ce  onîtac  cAreê  d*  puât* 
I aura  a^i  sans  nrf{Uasilio«>,  parce  qu ‘alors  il  usurpe  r~ninrin  ci- 
' tiie,  qui  peut  seule  doimer  l’inipulsioii  l<c}tBl«  à crUe  porttass  4a 
, U force  publique.* 

I I5I  Voy.  D.  sqacpLeiA  ocl.  1751.  Kvt  3,  art.  |3,  «t  Q.  S? 
{uili-  ilti6,  art.  33. 

^ f iu,l>t  arii<  te  a été  ajoiitV- par  la  rbambre  «1rs  pairs.— Vaf. 
art.  ISO. 

(I  i)(Juoi<tUFCCsr»nsejl«  de  discipItHC  imÎMetU  ju|tcr  au  nom 
i brr  de  trois  .u;:rs.  ils  ne  doorut  |»as  iturius,  à peine  «le  nasUita 
I de  kurs  de-  isioo*.  être  rttnipirsés  de  riii<i  iufes.  C«aa.  i |a*v* 
I |A33.  S.  3.3,  I.  4q$.  — Vny.  art.  lo4. 

. (isl  Serait  nul  le  |u|riiirDl  d<'  ce  rmisril  qui  aurait  «Sè 
I midii  par  huit  jufe*  t.ua  s fév.  l833.  S.  33,  4»3. 

1(tl|  Sj.iaut  le  pro.eldu  Gouvcnicmciit.  il  d«rvait  asiater  uu 
jury  ilaiii  rbaque  roiiseil  de  «lisciplittc.  Uai«  ou  a,  «ivae^  rasaast. 
t Me  alVeaye  du  praiid  uAtnbre  de  |Uré«  qu’il  aurait  faUti  appalat. 
! rl  de»  kiilcur».  q«ie  les  aflaii-es  auraient  ucccs*aiiemri«t  ku|>ic». 
' (>ii  a préféré  une  forme  plus  sraiple  rt  plus  ripedilise. 
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préfet  les  ilésignerj  par  l;i  voir  du  sort  |>»rmi  veux 
du  i'anton,  et,  s il  rte  s'en  tn>UTe  pns  dsins  le  <*»n> 
t«>n  , parmi  reux  de  rarrondissement.  > S'il  s'agit 
de  juger  iin  chef  de  huuillon,  Ir  préfet  désignera 
par  is  voie  du  sort  deux  de  liatailion  des  cuii* 

loua  on  des  ftrrondi«seroeiis  4*irconvni*iii4. 

101.  Il  J aura  ]>:ir  i-onscil  de  di*«'iplinc  de  ha- 
tailloo  ou  de  légion  un  nipportenr  ay.iiit  r.ing  de 
« apitainr  ou  de  lieutenant,  et  un  secrétaire  ayant 
rang  Je  lieutenant  ou  de  soii^lieuteiianl  (i).- — Daus 
les  villes  oit  il  se  trouvera  plusieurs  légions,  i|  y 
aura  par  eouseil  de  dis.  iplinc  un  rapp<ii  teiir-adjoiiit 
et  on  serrétairr«adj<»int,  du  grade  inférieur  a «'etui 
du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

102.  Lorsque  In  garde  nationale  d'une  rfunniune 
ne  formera  qu'une  on  plusieurs  compagnies  non 
réunies  en  b.itaillrin , un  officier  ou  un  souwiffiiier 
remplira  les  fondions  de  rap^rorteur,  et  iin  sons> 
offn  ier  celles  de  secrétaire  du  conseil  de  disci- 
pline (u). 

IU3.  Le  sous-préfet  clioisir.-»  l'offcier  on  les  soiis- 
ftfliciers  rapporteurs  et  se«  rétaires  du  conseil  de 
discipline , sur  des  listes  de  trois  candidats  désignes 
par  le  chef  de  légion , ou , s'il  n’y  a pas  de  légion , 
par  le  chef  de  hataillon  (3).  — Dans  les  communes 
ou  il  d'j  a pas  de  bataillon,  des  listes  de  candidats 
seront  dressées  par  le  fdiis  ancien  capitaine.— Les 
rapporteurs,  rap|»ortears-adjoinls,  secrétaire.s  et 
secrétaires-adjoints,  seront  nommés  |>our  trois  «ns; 
ils  poorront  être  réélus. — Le  préfet,  sur  le  rapport 
des  maires  et  des  ihefs  de  corps,  pourra  les  révo- 
quer; il  sera,  dans  ce  cas,  procédé  ironiédiatement 
a lenr  retnplaremenl  par  le  mode  de  noinin.itioo 
cwlessus  indiqué. 

104.  Les  coDscils  de  discipliuc  sont  permanens; 
ils  ne  pourront  juger  que  lorsque  cinq  membres  (4) 
au  moins  seront  présens  dans  les  conseils  de  lin- 
r.itllon  et  de  Icgiou,  et  trois  membres  au  moius 
(iaus  les  conseils  de  comp.ignie.  I-es  juges  seront  «i 
renouvelés  tous  les  quatre  mois.  Néanmoins,  lors-  | 
qu'il  d'j  aura  pas  d’officier  du  même  grade  que  le  j 
president  ou  les  juges  du  conseil  de  discipline,  | 
ceux-ci  oe  seront  |nis  remplacés.  | 

104  Le  président  dit  conseil  de  recensement,  as-  i 
sistéda  clitTde  bataillon.  f>ii  du  capitaine  commait-  i 
daot  si  les  compagnies  uc  sont  pas  réunies  eu  lia-  | 

tif  Ls  cbambrr  de»  députés  svsil  d abord  adopté  um  article 
r«rtanl  : • It  ; aura  par  ronaril  de  diavipliia*  de  balailloM  un 
rapporteur  ayant  rati*;  de  lieutenant,  et  un  lecrrtaire  apant  | 
rwtf  de  atma-heulraant.  • loi  ehaaibre  dea  pairs  a remplaee  cet  ' 
article  p«r  ls  premier  paragraphe  de  l'art,  loi.  — Un -uppleant  j 
de  lape  de  pan  ne  peut  faire  perlîe  d un  eonteil  de  Hitetpline. 
aaCme  eomme  eCeier  rap|»nrteur  ou  eotnnie  aerrdiaire.  Tasa. 

»4  ftv.  rt.St.  J.  P.  1. 1.  iSJi.  #3».  — V»y.  art.  ii,  ms.  io.3,  — 
ttn'en  est  pet  «le  même  d un  |uf[e-fuppl>-ant  d'iin  tribunal  de 
pvMîere  Hitienev.  Cats.  ii  œt.  >83i.  J.  l\  t.  i.  iS3t,  13a.  i 

iat  Toy.  art.  let.  I 

(3)  Lra  rapporteurs  «1  aerrétaires  des  roneetia  de  diteiplinc  I 
4a  bsuilhni  ou  de  Icfioti  peutrtit  être  eboiait  panui  tnua  lea  i 
pardsa  oetioneux  indtttineiemeni;  leur  nomhialion  A ce*  fone  ‘ 
"OM  leur  conféré  le  titre  d'oficiert,  a'îit  ne  raraietii  pat  déià 
Cata.  lenos.  i93i.  S.  3t,  i,  4i3.  — Vny.  art.  So.  3t,  Cfi.  mi, 
tes.  — L'n0ie>er  rapporteur  peut  être  remplacé  dant  tea  frinc  . 
l'sM  per  nn  det  mrtnbret  du  rnnicil  de  diaripliue.  ('ata.  il 
In.  lUS.  S.  33.  I.  êSS;  J.  P.  L 3.  «^9.— Voy.  art.  II. 

14}  Lnrs<tu'il  a'apit  d*  juf;er  un  tinipk  ^arde  natinnal.  il 
s'nS  pa«  tcdiepentable  que.  parmi  Ira  rtiiq  nirmbi«^  qui  doit  sut 
eeaipeaer  le  roneeil  de  diieipline,  *e  Irouieni  detit  ainip!et 
fardés eationoux.  Dent  l’espeK  de  la  loi,  la  paraiMie  retulUnit, 
peer  le  préteiiu.  de  la  préeenee  d;nit  ee  coi»etl  de  diteiplîiir 
4e  perde*  lutienaui  du  même  «rade  que  lui  n'rtitlr  quepi>ur 
let  oürirrt.  Ce**.  3»  mai  |S33.  S.  33.  i,  'yt.  — Voy.  ait. 
t*  1*5. 

'S)  Letelkrirn.  *><ut olbe  cr*  eapoiaut  qui  ne  inriinenl 
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tsillnu , formera,  d’après  le  cooirrtie  du  «ervicc 
ordinaire,  uu  tableau  géuéral , par  grade  et  pur 
rang  d’âge,  de  tous  les  officiers,  sou-vofficiers  et 
caporaux  (5),  et  d’un  nombre  double  «le  g.iides 
ualionaux  de  cbaqiie  luiliiiilnn , ou  des  compagnies 
de  la  commune,  ou  de  la  compagnie  formée  d«; 
plusieurs  commuiifs.  — Ils  déposeront  ee  tableau, 
signé  par  eux.  mi  lien  des  séances  des  conseils  rie 
discipline,  où  chaque  garde  nntiniial  pourra  eu 
prendre  i-onnaiss.ince  (fi). 

lOC.  Lorsrpie  la  garde  nationale  d'une  commune 
on  d'un  traiitou  ii'aura  qu’un  seul  conseil  de  riisci- 
plioe,  les  g.-ir«les  naiiuiinux  faisant  |Hirric  des  <-orps  * 
d’artillerie,  de  sapeurs-pompiers  et  de  cavalerie, 
seront  justiciables  de  ce  conseil.— S'il  y a plusieurs 
bataillons  dant  le  m«*me  canton,  les  gartlcs  natio- 
naux .q-dessus  désignés  seront  justiciables  du  inéinc 
rniiseil  de  discipline  que  leseomp.iguie»  de  leur  i-om- 
mnne. — S'il  y m plusieurs  bataillons  dans  la  même 
commune,  le  préfet  déterminera  de  quels  conseils 
de  discipline  les  incines  gardes  natiiinanx  seront 
justiciables. — Dans  ces  trois  cas,  les  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  gardes  des  corps  ci-des- 
sus  désignés.  eone«>urront  pour  la  formation  du  ta- 
bleau do  conseil  de  discipline.  — lairst|u’eu  vrriit 
d'ime  ordonnance  du  roi  les  corps  d’artillerie  et  de 
cavalerie  seront  réunis  en  légion,  ils  auront  un 
Lonseil  de  discipline  particuliér. 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes  na- 
tinn.siix  seront  pris  successivement  d'ajitès  l'oixlre 
de  leur  ioserijitiou  au  tableau  (7). 

Iü8.  Tout  gartle  national  qui  aura  été  «‘ôndamiié 
trois  fois  par  le  conseil  de  discipline,  ou  une  foi» 
par  le  tribunal  de  police  c«»rrc«-lii>nnellr  , sera  rayé 
pour  une  année  dt^tablcau  scrv.mt  a furmci-  le  1 ou- 
seil  de  discipline  (8). 

lOy.  Toute  icclamation  pour  êtic  réintégré  sur 
le  tableau,  ou  pour  en  faire  rayer  un  garde  riatiu- 
uul,  sera  portée  devant  le  jury  de  téviMuiiftj). 

§ III.  Ù4  Vimtruclion  «t  det  jugtmtni. 

110.  Le  conseil  de  discipline  sera  s.tisi,  par  lu 
reuvoi  que  lui  féru  le  chef  de  corps,  «le  tou*  rap- 
|K)rts,  ou  procès-verliaUK,  nu  plainte,  «■on«Caliint  tes 
faits  qui  peuvctit  donner  lieu  uu  jugement  de  «*c 
couseii  (lu). 


p:)t  I«^nr  enHr  Hr  l'élfelion  n*  pcuirnt  f*ire  p*rti«  . pm  pp* 
qualilpt,  dp*  rofitriU  de  disripliiir.  tlam.  lo  no*.  l43i.  b.  3t, 

I.  sSi:  J.  P 1.3,  iP3s.  lyt.  — Vny  art.  5o.  3i. 

(6)  bans  l'article  adopté  d'abord  («ar  U rhambre  de-  <la'-pii|p*. 
ti  y aiait  un  paraprapbc  de  plu*.  aiH«i  rnitcii  : «tip  >ablrau*cia 
rcrlifi-  au  fur  rii  nteiur*  dri  niuUitoii*.  • Quoique  la  rliam  bre 
de*  pair*  ail  Mipprime  eeltp  di*pn*i|inn  . le  brtti  *cu«  dit  qitp 
U ImlIcHi  être  p>.  Pillée  daitt  r«  sent  — Voy.  art.  tu?.  loS  — 
l.'iiiPunipalibilitr  retuilaiit,  aiii  terniet  de  !*«rl.  63  d*  la  bii  du 
ju  atr  iSio.  lie  la  pareuté  -nlrc  drui  dp*  nic«nbr«»  d'un  tri- 
buitnl,  ii'rtt  poiitl  applicable  a cput  dra  coiiwd*  de  disrtpiiiie. 
<>«a.  4 aoUliSSa.  j P.  f.  iS33.  iSS.  — V«>y.  art-  toi. 

17)  lu  HP  pputpiil  élrp  eirlut  sont  prrUtlp  qu'ils 
raipiit  dp  «P  pré*riilPr  an  Pou«pi|  rii  uniromiv,  et  leur  rem|  la- 
Tpmeiil  dans  PP  roii*pi|,  pard'aiilre»  fardes  nao»n«ui  intreits 
aprr*  eus.  en  tirierait  la  PAtiip«>*i(ion.  lias*.  S|iiiii  iS33.  b.  33, 

I,  .'y*.  J.  P.  I.  ».  iS.Sé.  177.— Voy.  *ii.  loî. 

(S)  1.4-k  teriHct  irmraut  dai.t  |p*>|(i>  li  ecl  artirle  e*t  «oiipu 
ifidiqupiit  que  la  nHliaUou  d»  I atoir  lieu,  quelle*  qii'airHl  «lé 
Ira  p.itm»  de  la  rnn'Jauma'imt. 

(9'  be*  jurjt  (la  rpiuion  t-taid  de*  auloritén  |Hirpmp«it  .id 
minîtlrotira*.  les  préfets  ne  peiiTcnt  élever  dr  roiitlil»  divanl 
«us.  (!oui.  d'Bl  0-  tS  juin.  iS.'lt.  9-  3t,  s,  €ii.t—  Vny.  art  | 
53.  54.  ... 

>10{  la*  tirojel  de  loi  porlait  : • î.r  roiiteil  dr  di«rivtin>'  «-r»  l 
•aiH  : t*  par  lé  rrntni  <(ur  lui  fera  le  crHiMiiauil.itit  drla  fariie  | 
iiatiui-alr  oti  rouiinunalr  de  lotit  1rs  rappnrit  ou  pri-pct  j 
«rrbauv  roiiMataiit  k*  faits  qm  peuTpnl  doiMirr  lirii  au  juire  I 


Digitized  by  Googif 


290 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


flf.  Le»  plaintes,  rapports  et  prf>c«À-vcrl)aux 
kcrunt  adressés  a l’oniL'irr  ia(tporteur,  qui  fera  t iter 
lu  prévenu  a la  plus  prot  liuine  des  séam  es  du  roa* 
seil. — Le  secrétaire  euregistrera  les  pièees  etKlessas. 
— La  i-itatiou  sera  portée  à domicile  p.ir  un  agent 
de  1.1  forée  publique  (i). 

112.  Le»  rapporta,  procês>verUuux  ou  plaintes 
constatant  de»  faits  qui  donneraient  lieu  à la  taise 
en  jugement,  devant  le  conseil  de  discipline,  du 
commandant  de  la  garde  nationale  d’une  commune, 
seront  adressés  au  maire,  qui  en  référera  au  sous* 
prefet.  Crlui«<‘i  pro«'édera  a la  C4»m|xiKitioo  du  con- 
seil de  discipline,  coorormémeut  a r»<r.  lou. 

113.  Le  président  du  couseil  convoquera  les 
membres  sur  la  réquisition  de  l’officier  rapporteur 
toute»  les  fuis  que  le  uombre  et  rurgeoce  des  af- 
faires lui  paraîtront  l’exiger  (l). 

1 14  Ku  cas  d’aliveiice,  tout  membre  du  conseil 
de  discipline  non  valalileinent  excusé  (3)  aéra  con- 
damné à une  amende  de  cinq  fratics  par  le  conseil 
de  discipline,  et  il  sera  remplacé  par  l’officier,  sous- 
officier,  cajmr.ll  ou  garde  national  qui  devra  être 
ajipelé  immédiatement  après  lui.  — Daiiv  les  con- 
seils de  discipline  des  batnilloiis  cantounaux  , le 
juge  absent  sera  remplacé  par  l’officier,  ^ouv-offl• 
cter,  caporal  ou  garde  national  du  lieu  où  siège  le 
conseil  qui  devra  éti^  aji|>elé  d’ajirès  l'ordre  du 
tableau  (4). 

llâ.  Le  garde  naliou.<l  cité  comparaîtra  en  per- 
sonne (3)  ou  pur  un  fondé  de  jiouvoir»  ((>). — 11 
pourra  être  assisté  d'un  conseil  (7). 

116.  Si  le  jirévcuu  ne  comparait  j>as  au  jour  et 


inriM  rc  conseil  ( >*  p»i  la  plainte  de  touK  partie  U»ce  qui 
i> aurait  pat  •*i«i  de  ta  pluiiitr  In  triLtinaut  urdinaire*.  • I 
Sur  la  prop^titioti  de  II.  rSi< . an  a luppiimr  le  o-rond  para  1 
Itraplic,  et,  daiit  le  premier-  au  liru  d^  p/erl«  ««rSouar.  mi  a I 
iiiia  pr0>  èt  t$rhntx  eu  /deiN/ri.  On  a d’eiUrurt  reconnu  que  | 
devant  Ica  ronvcili  de  divcipline  U na  pouvait  pa>  y avoir  de 

Eartie  civile  • Aurunc  personne  antre  que  i'inrul|>é,  a dit 
I.  T kil,  ne  pourra  t’j  preaenler  t et  il  me  aenible  qu'une  partie 
ne  peut  pas  «voir  dirccleinrut  le  droit  de  an  iire  le  eoiiteil  de 
diveipline  dana  la  néeeMÎle  de  l'aMemblrr;  ai  une  plainte  doit 
cire  appréciée,  il  ffa  ektf  t»rp$i  l'examine  d'abord.  ■ — Le 
ebef  de  corpe  a donc  le  droit  d’appiécicr  d'abord  te  mérité  on 
la  liravilc  de»  rapporta.  proeéa.vcrbtui  ou  plainte»  qui  lui  aanl 
, adrea»aa,  et  de  le»  lenvojrr,  ou  oon  , au  eonaeîl  de  diaripUoe. 
— [.ea  rapporteur»  pré*  lea  conseil»  Hr  diveipline  ne  peuvent 
pnurauivre  d’oflire.  (lavv.  to  |ui<L  iS^a  S-  1,  S3S  — Yo}. 
«rt.  I II.  — Le  rapport  dreaw  contre  un  Karde  national  par  un 
udtcicr.  à riiton  de  Caita  qui  lui  août  pertwunela,  ne  peut  faire 
foi.a'iln'eat  appuyé  de  téuioi|;nafea  Caaa.  iCmaraisSi.S  iâ, 
I.  J.  i*>  b I > , AS.  — Le*  conteili  de  di-cipline  >onl 

rompéteiiv  pour  dérider  aî  la  qualité  d'olbcieraen  diapmiibililé 
c-t  un  motif  d'rxrinpiinit  du  •rrviee.  Cavt.  < janv  et  17  mai 
iSAs.  S Al,  I,  59A.  — Vo>.  art  lA.  aC. 

|l)  il  ii'ctt  pat  neLi attire  que  ki  eitaiion  enoiire  le  novn  d« 
cet  ax*nt.  Cavf.  10  æpt-  ii<Ai.  b.  Ai,  1.  lAo. — Kllepcut  Sire 
portée  par  uu  parde  cljjinpétrv.  l-d.t  aS  dre.  iSâa.  S.  AA,  1, 
7uS.  ">■  Voy.  «rl.  lai. 

Ja',  l.a  eonvoNlion  peut  «voii  lieu  pour  un  jour  férié,  t'a-a. 
tÿ  der.  tSAa.  S Aa.  1,  49Ô. 

fA)  La  validité  de  I cxcu»e  doit  cUe  juitee  par  le  coiitril  de 

diteipline. 

(4;  Ce  remplaeciuriil  lie  wra  iiéeri*aire  qu'auiant  que  le 
eonaeîl  de  diiripliue  iir  ac  trouvera  plua  conipoïc  de  cinq  ou 
trottjuf'ea  — Voj.  art  io4- 

|S|  Il  ne  peut  donc  «c  bneurr  à envoyer  nue  defrntr  «cvile- 
,61  II  doit  être  Ju»l>nr  du  pouvoir,  qui  tera  tnnexr  aux 
piirradr  ralTairc;  niait  il  ne  parait  pat  i>rc«,airv  qu  il  toit 
■uilirnlique  ni  enrrjtrvlrc. 

(7/  SI.  Ltmtfcttr  avait  deiuanür  Iaaupprr««imi  de  ce  dernier 
parafraplie  , lofume  pouvant  rrlarder  la  dtritiun  dev  airairea; 
mata  il  a êlw  niaiulenu  tur  lea  eliaervatiooa  laitca  par  M,  Jawei 
»«r».  — Voy.  art.  ilS.  ^ 7 etÿ. 

Cette  uolincatiou  oe  (ait  courir  le  délai  de  J'oppoailion 
qu  autant  qu'rllr  a clé  faite  au  domicile  rvel  du  rondamné. 
Oaa  iiov,  iSAa.  b.  Aâ,  i,  AA  S.  — Voy.  art.  > i». 

1^1  L‘nppu»itioM  peut  être  «alablrrecnl  foinut  d(  Inulr 


à l'brure  fixés  par  la  ciuilioo,  il  sera  jugé  par  dé-  I 
faut.  — L’opposition  au  jugement  par  defaut  devra  | 
être  formée  dans  le  délai  de  trois  jours,  a compter  ' 
de  la  notification  du  jugement(8)  Otte  oj)|>oai* 
tion  pourra  être  faite  pur  décbvraüon  au  laas  de  la 
Mgtiiiicution  (p).  L'opposaut  »era  cite  jvoiir  com- 
paraître â la  plus  procbaitie  scance  du  conseil  de 
diiciplino (lu).  — S'il  n’jr  n pas  oppositiou,  ou  si 
l'opposant  ne  comjiaralt  pas  a la  séance  indiquée, 

. le  jugement  par  défaut  sera  définitif. 

117.  L'iustruclion  de  chaque  affaire  devant  le 
couseil  sera  publique,  a peine  de  nullité  (i  ()•— La 
police  de  l’audieuce  appartiendra  au  présideot,  qui 
{Kvurra  faire  exjmiser  ou  arrêter  quiconque  trou- 
blerait l'ordre  (la). — Si  le  trouble  est  causé  jiar  un 
délit,  il  en  sera  dressé  proié-s-verbal.  — L'auteur 
du  trouble  sera  jugé  de  suite  par  le  conseil,  si  c'est 
un  garde  national,  et  »i  la  faute  n'rrnporte  qu'une 
peine  que  le  conseil  puisse  prunuuccr.—  Dan»  tout 
nuire  cas,  le  prévenu  sera  renvoyé  et  le  jiros-cs- 
verb.il  transmis  au  proi-urenr  du  roi. 

118.  Lv's  débats  devant  le  conseil  auront  lieu 
dans  l'ordre  suivant:— Le  secrétaire  .ippellera  l’af- 
fait  e. — Lu  cas  de  récusation, le  conseil  st.it liera  ((3). 
bi  la  récusaliou  est  admise,  le  jtresideut  appellera, 
dans  les  formes  indiquées  par  l’art.  ii4*  les  juges 
suppléa  IIS  nécessaires  jmur  complérer  le  conseil(  t4)- 
— le  prcvtuiu  décline  la  juridîclion  du  conseil 
de  discipliuu,  le  conseil  statuera  d'abord  -sur  sa 
com|iétence  (i5)  ; s'il  se  déclare  incompétent,  l’af- 
faire sera  renvoyiT  devant  qui  de  droit. — Le  secré- 
taire lira  le  rapjiort,  le  jiriu-i-s-verbal  ou  la  plainte. 


suire  m»ui<  rv.  1 1 j«itv  i SAA.  S.  AA.  1 . 49fi-  J.  P.  I.  A, 

I i$3A.  S9. 

I 110]  i.i*  roiivcil  de  dt»<*ijiiiiie  ne  |>cul.  >ur  <«Ur  nppmition, 

I «ppmirr  dr»  fait»  po*léri«ur»  au  lUfcmant  allaqur.  Caw.  as 
m«n  iSAA.  S.  AA,  1.  d37. 

(11}  Sfinl  uul»  le*  jupirnimv  dr»  ccaiveilv  de  diælpliite  qui  ne 
fonl  (>M  nieiilion  ripir»M  d«  la  publicité  de  l'audienre.  Lava. 
>A  oei.  I SAi.  S.  Ai.  t,  4<m>  — Id.  ad  m«i  iSAi,  J.  1*  t.  A.  i9Ai. 
Sfi4  — Il  n'cvl  pav  i>ére»Mire  dy  faire  iiicnlioa  que  lecture  pu 
bliqur  a ct4  doinici-  «11  prévenu  de*  rapport*  par  mile  desqueU 
le  ronieil  a rli-  vaîsi.  i'«M.  17  murs^S.^a.  S.  Aa.  1,  t>S4.~Voy 
art.  116. 

(lij  Yoy.  art.  89.  90,  91  et  91  du  Lode  de  pr«e.  civ. 

' I A<  OUe  rreuvation  t>eul  it'élre  prnpoaée  qu'au  moment  de 
rap|>et  de  U rauve  ■—  Lei  membm  au  rntiaril  ilr  diveipline 
réru*c*  pr  uieni  pintioiicer  »ur  leur  récu«a|iou.  — l.’iiHvcler  qui 
a K-dixe  la  pUiiile  qui  a amené  le  x*rde  nalioual  devant  le 
erntieil  est  rueuaabk.  — L'art.  A7A  du  t.oda  de  prœ.  civ. 
applirabte  aui  meaubrei  dca  eonaril*  de  diiripliite.  t!#M.  10 
•rpi.  iSAi.  h.  A»,  I.  aAi,  — Lea  récusatioDa  proprurr*  cOiiUo 
ce»  membre*  aoni  aoumtves  aux  r<f;lrs  de  û Ici  eommuive. 
Aiiiti  l'art.  44  du  Code  de  proe.  civ.  eal  applicable,  (iaaa  Ai 
nier»  iSAa.  S-  As,  l.  497.  — Kit  nul  le  iufcmrnt  d’un  ronaeil 
de  «iU>  ipline,  Inrvque  quelquei  un»  de»  fait*  qur  ovtt  uivtivA  la 
eondamualiuo  ont  été  réveléa  par  un  de*  membre»  du  cooacil, 
el  que  ce  DJeiubre  tte  a'cK  p«a  récusé.  La»*,  a S dce.  iSAs.  S.  AA, 
I.  4'.|A.  — Voy.  art.  1 1 1.  — N cal  pu  rérusable  le  civef  de  ter 
vire  qui.  par  virile  d'utic  deuouciaiion  oflicieile.  • ordonoe 
d'initniirv  vur  le  fait  dénoncé  au  coiiacil.  Caa*.  aôjanv.  ilAA- 
i.  P.  I.  I.  is.t4.  1*9 

>l4  Voy.  art.  1 14  et  11  note. 

I iS,  L’appel  devant  le  jury  de  révitioit  dei  déciaiouadu  cou- 
aetl  de  lecenaemcnl,  lur  k«  deoiandea  en  radiation  de*  contrôle», 
a un  elTrl  ampcniif.  en  ce  »cnt  que,  juar|u'à  ee  qu’il  ait  elé 
slatne  »ur  tel  appel.  )'*ppclant  ne  pept  être  condamné  i dri 
piiite»  de.  di.ripUnr  pour  refui  de  arrvice  ordonne  drpuii 
aa  drmamie  en  radiation.  Le  rumed  de  diveipline  doit  dune, 
dan»  Ce  ra*.  »ur*»t>ir  à atalucr  au  fond,  «t,  au  betoin,  impartir 
I au  rr<laniant  nu  delai  pour  faire  juger  tou  exception.  Gava,  il 
I wi.  iSAi.  S.  Al,  1,  A77,  et  lA  oet.  illi;  J.  P.  t.  a.  iSAi,  lay 
1 — l/oppoailion  foroiée  par  un  garde  national  à une  dc<iHoo 
I par  défaut  du  jury  de  reviaion  qui  le  réintègre  aur  le*  contrôlea 
dont  il  avait  deja  clé  rayé.  eM  une  excèption  qui  oblige  le  cen 
I aeit  de  dÎM-ipline  à turseoir  au  juf;riurn(  dra  infraciiona  re* 
! piot'ber*  a cc  gaide  national,  (.an.  aa  mar»  i8A.^.  J P.  t A. 
i |^AA,  41.*.  — Loraqu'nucilnyen  qui  prelrnd  n'avuir  iiasaccepU 
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et  les  pièces  à Tdpjiui  (().— Les  tcmoins,  s'il  eo  a 
été  ap|t«lé  par  le  rapporteur  et  le  prcTesu , seront 
entendus (:e). — Le  préveun»  ou  son  ronsell , sera 
entendu  (3).  Le  rapporteur  résumera  l'affaire 
et  dnunera  ses  (-onrlusions.  — L'inculpé  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  pourront  proposer 
leurs  observations  (4)< — Ensuite  le  rouseil  dé)i>  | 
Lèrera  en  secret  et  hors  de  la  présence  du  rappor-  j 
teur»  et  le  president  prononcera  le  jugement  (5). 

119.  Les  mandats  d’exécution  de  jugement  des 
conseils  de  discipline  seront  délivrés  dans  la  même 
forme  que  i*eux  des  tribunaux  de  simple  police. 

f^Ü.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  jugemens 
dé6oitifs(6)  des  conseils  de  discipline  que  devant 

' Is  qaslité  d*f(ardc  national,  décline  Is  juridiction  du  conirilde 
dMcipliii*.  aur  le  nimif  f|u'ilr«  en  réclamation  devant  kjurj  de 
revivion.  pour  obtcniraa  radiation  dc-v  eoalrvlrt,  le  ennacil  de  dis* 
eipline  doit,  avant  de  paivrr  outre,  atalurr.  par  un  iufernenl  lé 
pare, aur  va  propre  romprtenee.  Cvm.  at  oet.  iS3i.  S.  Sa.  i, 
aftv  — llvi*  ke  conveilde  diiciplino  ne  eoave  paad’élre  competent. 

Il  le  prévenu  •«  borne  à établir  dctMil  lut,  mcni*  par  «de 
authciilique.  qu'il  a rhanpc  de  domicile,  cl  n«  jusliGr  paaqu’il 
était,  amerieureinent  aux  oriliet  de  acnice,  vo  imlancc  deraiil 
le  entivcii  de  reccutement.  Ca««.  ii  mai  iS.Sa,  8-  St.  l.  79t. 

— De  mênie,  *i  le  recourt  foruié  devant  le  jurjr  de  rc«iaion 
n‘evt  fondé  que  lur  de»  fatU  ou  dca  molif*  qui  m'omI  rieu  de 
pervonoel  au  preveuu.  Cave,  ta  mai  iSSa.  S,  Si.  i.  6éi.'->De 
même  ci  le  prévrtiu.  avant  rériamê  contre  son  inacription  au 
rôle  de  aervice  devant  le  eonvetl  de  rccenaenieiil,  a nrp|i|té  de 
faire  Ira  juvtifieatinna  eitpcet  pour  opérer  une  radiation,  et  ne 
aVat  paa  pourvu  devant  le  jury  de  reviaion  t ou  enrore  ai  lea 
inürniilé*  qu'l  allcfiue  vont  lurvciiurt  députa  vuii  invrriptinn. 
(iaaa.  iS  juin  iSSi.  S-  Si.  i.  701.  — De  même,  lorsque  la  de 
mande  eu  auraia  ■ appuie  aur  dea  faita  qui . fuaent-ila  étabtia  . 
tic  feraient  paa  duparaUre  la  contravention.  Ca<a  i3  déc. 
ilSi.  S.  S».  I,  1S6;  J.  P.  L I.  tSSi.  SiS.  » Lea  demandeacii 
reovui  pour  eauæ  de  fuipieion  tépilime  vont  ree<  vabir»  daiu 
Ira  maiièrea  de  la  conipétrnec  dea  CMiieiU  de  diaciplinr.  l!aaa. 

|S  août  iSSa.  J.  P- 1.  I.  i^SS,  Siu.  — La  ranaeil  de  dMcipiiue 
ii'cat  paa  lenn  de  ata  tuer  par  un  jopement  aéparé  aur  reiception 
prcjudtciaUv  propoaèc  par  utt  pardc  national  1 il  auQit  qu  il  y 
•oit  atatué  par  dra  mottla  »ép<irét  ; rte  ti'eat  qu'au  eaa  où  il  a'apil 
d'ooc  queetion  de  rompctcori*.  qu'il  jr  a néeeiaité  de  protiuticer 
par  jopament  séparé,  (jam.  t€  juin  iftSa.  S.  Sa,  >.  8SS.  O- 
pendant  la  cour  de  cauation  a déridé,  le  to  sept.  iS.SS,  qu'il 
y avait  lieu  i statuer,  par  jupemciit  aéparé,  vui  rexreptioii 
préjudinelle  propoaée  per  un  capiluine  rapporteur,  l.  P.  l.  1 . 
|9S4. 101. 

(1)  Le  parde  national  inculpé  dlnvubordination  rat  en  droit 
d’eiiprr  (Surloiit  lorsque  U riialîun  qui  lui  a été  donnée  porte 
aur  un  autre  objet)  que  le*  faits  d’inaubordinatioo  aoti^l  pié 
ciaéa,  afin  qu'il  puiaae  aVn  défendre.  Cats.  iS  déc.  iSSi.  S.  Si, 

I,  70s.  » Vojr.  an.  89,  tto. 

(s)  U n'est  pat  dêropé  au  droit  penéral  qui  appartient  aux 
ttipea  de  repler  di*cret>onnairemenl  les  limite*  dan*  letquclUi 
doit  être  tettfrniiéa  U preuve  par  irenoviis.  tiaaa.  té  jauv.  18SS. 

J.  P.  t.  I.  tSSé,  119.  » Les  Icnioiiia  peuvent  être  mlrndua  | 

cana  DOtificalioo  ni  ciiaiinn  préalables,  sauf  le  droit,  pour  la  | 
partie  adierie.  de  demander  la  remiie  de  la  cause.  Ca*a,  16 
Diars  iSSS.  S SS,  1,  S44;  J,  P.  1,  1,  iS94t  SS.  — Celai  qui  a 
rêdipé  contre  uu  garde  natioiml  un  rapport  faiaanl  foi  juiqu'â 
preuve  rentraire.De  peut  plus  être  entendu  qu'à  litre  de  ren- 
aeigoemeni,  cl  000  comme  téiDoiu  aaaermenlé.  Casa.  £ juilL 
iSSS.  8.  SS.  I.  894-  — I es  témoin*  doivent,  à peina  de  nullité, 
prêter  armicut  dans  la  forme  preacrite  par  fart.  tS6  do  l'od.  1 
d'inil.  erim.  Ca**.  fev.  iB.ti.  S.  Sa,  1,  tîSp.  ~ Id.  sa  oet.  i 
ilSt.  J.  P.  I.  I,  iMi.  401.  — I.ea  jugemeiia  doivent,  à peioe  j 
lie  nullité,  couteiùr  niriitinn  de  la  preaUlioci  de  aermeut  dea  , 
lémoirta.  Casa,  a da-c-  16S1.  S.  Si,  1.  S19.  Les  eenaeila  de 
dieripiii*r  peuvent  rntcudre  des  peraennea  ■ titre  d'expliea-  | 
liiMia,  et  vans  prestation  de  aenoenl.  Cats.  17  mars  iBôi.  S-  , 
Si.  I,  £S4.  I 

(S;  Vo).  art.  iiS.  i 

(4i  II  c*l  de  règle  que  l ioculpé  doit  avoir  la  parole  le  : 
dernier.  | 

.S.  Lea  jogcmcos  des  eonaeila  de  diaeiplitM  sont  aoumia.  . 
quaol  à leur  rédaction,  aux  (brmalitésprescrilea  pour  Uaaulres  * 
jugrrrieni.  — fiin*i . ils  doivent  être  eeriU  par  le  aecretaîre  | 
faiMiil  fmictiona  de  grrfltcr  ; iU  doivent  être  aigoéa  par  le  pré-  I 
aident,  dent  Ira  vingt  quain:  heurs*,  ('.ms.  ta  mai  ilSt.  S.  Sa,  | 
I.  Il  ncu  pas  tieceuairo  qu'iU  «onUeoocnt  le*  ugna-  < 

turc»  d*  loui  le*  jnee*  qui  jr  ont  roneouau.  Caas.  10 sept  léêl.  , 


U t our  de  i-asMtioD,  {>our  iocompétencc,  ou  rxrè.a 
de  |MJuvoir|  ou  eontraventioii  à la  loi.  — Le  pour* 
voi  en  r;issalioo  ne  sera  suajxrnaif  qu'a  l’égard  des 
jugemens  prononçant  rfitoprisoDDeroeut,  et  sera 
(iia[>ciivé  de  bi  mise  en  et.it  (7).  — Dans  tous  1rs 
ras,  ce  reiours  ne  sera  .'lasiijetti  qu’au  quart  de 
l'ameiide  rtublie  p;ir  la  loi  (8). 

121.  Tous  ai  tes  de  poursuites  devuut  les  rnoseils 
de  diicipliae,  tous  jugemens,  recours  et  arrêts 
rendus  ro  vertu  de  l.i  présenté  loi,  serout  dispeiués 
du  timbre  et  cnregi'slré.s  ^ralit  (q). 

122.  Le  garde  nutioual  roodamné  aura  trr)isjnurs 
francs,  à partir  du  jour  de  la  nutification  (tu), 
pour  s>e  pourvoir  en  cassation  (1 1). 

S.  Si.  i.  iSo.  — II*  aloivent  rotilenir  la  menlictn  eipra»*e  il* 
la  publirité.  — Vos.  art,  117  et  la  noie.  — > U*  doateait  être 
motivr*.  f'aia.  17  mar*  tSS».  S-  Si,  1,  4Si.  — Il  y a nmtdaul- 
fi*aal.  lomiur  le  jugemaut  déclare  que  le  fait  qui  fonde  l'ex.  rp 
lion  e*(  ma-mmiger.  Tais,  ii  (hai  iBSi.  S 3*.  1,  79i-  — Il 
n'eti  pai  tiéeesaaire  qu'iU  ronlienneni  la  IraDarriplion  de*  dia- 
positiuta»  penales.  Lass  17  mars  |B3S.  S.  3i,  a,  4Si.  — Nota 
plu*  que  le*  eoiMluiioav*  du  prévrtau  : mai*  *'U  en  a pri»e« 
d'rerites,  il  a le  droit  d'exiger  qu'elle*  *oient  jointe*  atax  pieres 
de  la  procédure.  Lasa.  10  mars  iBSs.  J.  P.  t.  •,  l83s,  344.  — 
Toy.  liod.  proc.  ci*  , art.  t4i. 

<£)  Kti  aaen-rerevablr  le  pourvoi  en  cMaation  contre  uu 
jugemeiat  par  défaut . loraqu'it  a été  formé  avatit  l expiration 
daa  delai  de  feppotlliou.  Caa*.  losrpL  iB3i.  S.  St.  1,  Itq- 

(7|  Cr  paragraphe  ii'csl  applicable  qn  sut  jugetneii»  dea 
eoniv-ils  de  di*eipline.  Ainvi . lortque  le  garde  national  a été 
eortdamoé  à rrruprivonnement  par  la  tribunal  de  police  cor- 
rertinianclle , pour  refu*  perseveraeu  de  service  d'ordre  rl  de 
lOreié,  son  pourvoi  en  eaiMiion  nVvt  recevable  qu'suiant 
qu'il  justifie  de  la  con*igtulion  d’amendr  et  de  m nii*c  en  état. 
Ca*a.  *9  août  i|S3.  J.  P.  t.  1,  ifS4,  t?S-  — Cod.  inst. 
crim..  art-  4il. 

;9)  Cette  autcnüc  eet  de  iSo  fronça  pour  les  jugemens  oon- 
tradietoirea,  et  de  7S  franc*  pour  ceux  par  défaut  — Outre 
ramende.  l'art.  4?  de  i*  toi  du  |9  avr.  1810  snuvnel  le*  pourvois 
en  caaastiflfi  à un  droit  d'enregiairemeni  de  aS  Iraucs  >-ll.  lf«v> 
tin  {du  Nord)  a proposé  un  an>ende«ncnt  portanl  : « Le  pourvoi 
eu  cassation  ne  icrs  avaujelti  a aucune  de*  amrndei  prescrîlrs 
par  le*  loi*  et  rrglemeiia.  • (!rt  airremlemenl  * été  rejeté  comme 
pouvant  affaiblir  U discipline  de  la  garde  naliouale  en  encou- 
rageant  une  rnullilnde  de  pourvois  lémérairet.  — l.a  eonii* 
gnabou  d'amende  peut  être  Ciita  sur  le  lieu  même,  dans  Ici 
main*  du  receveur  de  rrniegi*trrinenl  at  de*  domaine*.  (!a«a 
5 août  l8,S|.  S.  3i,  1.  3of>  etSo7.  — Le  pourvoi  e*t  non  reee- 
val-le  s'il  n'y  a eu  roitaignalion  de  l'amende  ou  production  dea 
certifical*d'iiidi|enee  prescrit*  par  l'art-  4*odu  Code  d'inairuc- 
lion  rrimioelle.  Cass.  3 üéc.  iBSO;  J.  P.  t.  a,  l83i,  190.  — 
Voy.  art.  tu. 

'9)  Devant  lea  eonseih  de  dîsripline.  la  procédure  est  es- 
aentiellcntcnt  gratuite.  Ca«a.  3l  mars  i8Sa.  8.  S|,  1,  £97.  — 
répandant  il  peut  j avoir  lieu  à eondamnation  aua  drpeni, 
loiiqu'ila  an  portent  ni  Mir  de*  droit»  perçu*  par  le  fisc,  ni  sur 
des  émoliimen*  que  *e  aeraietit  ailr-bués  des  agent  d'un  service 
publie.  Ca**.  i£  janv.  |8S3.  S.  33,  1,  894.  — Les  témoins  tp- 
pr|r*  pont  déposer  devant  le*  coiweil*  de  diteipliitc  peuvent 
être  indemnises  el  laséa  suivant  le*  règles  pre*crit«a  par  la  loi. 
Cota.  i9|aiiv.  |8S3.  S.  SS,  ),  49C.J  P I.  S.  i8S3.  4l.  — Les 
lugemena  reodu*  par  ce*  conaeiU  sont  valablemenl  tignifics 
par  uo  huiaairr.  pourvu  que  le*  frai*  de  signification  ne  •oient 
pat  mi»  à la  charge  dra  condamné*,  t^as*.  >9  déc.  18.S».  S.  SS 
t,  498.  — Voy.  art.  91  el  1 1 1. 

jto)  Pour  le*  rapporteurs,  ce  délai  court  du  jour  de  la  pro- 
noorialsoii  du  jugenvent.  Cata.  10  sept.  i83t.  S.  Sa.  1.  iSo.  — • 
Voy.  Cod.  d'insl.  erim.,  art.  iyS.  — A l'égard  des  jugemens  par 
défaut,  eomme  I*  dalai  de  l'opporition  r*t  de  trois  jours,  il 
»'rn*uit  que  le  recours  ni  raaaalîon  formé  contre  eux  doit 
rélre.  su  plu*  lard,  le  aeptiènie  jour  «près  U (ignificatiou. 
Casa.  14  juill  i8Si.  S.  .la.  1,  8S9.  ->  Voy.  art.  n£. 

(ti)  La  loi  ne  preaerivanl  pour  ce  pourvoi  autune  régie 
aperiala.  il  faut  se  reporter  au  droit  commun.  Aioai.  la  drel*' 
ration  du  pourvei  pourra  valablement  Air*  déposée  au  aeerr. 
lariat  du  conteli,  mire  le*  maint  du  commit  qui  aura  été  placé 
à ect  elTet,  ou  de  eelira  du  aecrétaire  lui  mAntr.  qui  la  oigocra 
ainsi  que  relui  qui  t*  pourvoit,  ou  ion  foodé  da  pqiivuira.  Si 
le  deeùraol  ne  iieul  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  nienliovi 
par  U *eerétair>-.  — Voy.  f'od-  d'inat  erim-  art.  ti£.  — Eal 
valable  Ir  pourvoi  fomié  par  explott  d'buiaaier.  Car»  ti  jativ. 
i8Sé  8.  Sj.  i,  701  -^Voy  ait.  ise. 
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TITRK  IV.  — Meturts  txceptioitHftlet  et  tramitoirei 

pour  la  farde  nationale  en  serwiee  ordinaire  (i). 

123.  D^ns  !f*$  (roU  nioU  qui  suivront  I«  pruinnU 
g.-itiou  de  I41  |)r«Mrnli*  loi.  H stT.i  ])roe(*dêâ  une  nou* 
vdir  clrrtion  d*ofliciers.  souwifCi  icrs  et  «-.ipornns, 
fljDS  tous  les  rurp*  de  I.1  g.irdi*  — ISeun* 

moins  le  Gnuvernement  pnurrn  suspendre  |>end;«tit 
un  an  !■<  rééierlinii  des  offîcier»  dans  1rs  locuUlrs 
où  il  le  jugera  ronsenaMe. 

12^  Le  roi  ponrru  suspendre  l'organisation  de 
l.i  garde  nationale  pour  nue  .'tmiér  rl.iiis  les  rum- 
inuues  qui  foimeut  un  ou  plusieurs  rantnns,  et  dans 
les  communes  rurales  pour  un  temps  ({ui  ne  pourra 
excéder  trois  ans. — Les  délais  ne  pourront  être 
prorogés  qnVn  verte  d'une  |o». 

I2à.  Les  organisations  nctuellrs  de  la  garde  na* 
tionale  p;:r  compagnies,  par  Itatailtoiis  et  par  lé- 
gions, qui  ne  se  Irmiveraietit  pas  coufoimes  <iux 
dispositions  de  la  presrnie  U>i,  pourmnt  être  pro- 
visoirement maiiiteiiurs  par  une  ordonnance  ilu 
roi  (î),  sans  lonterois  que  « elle  autorisation  puisse 
dépasser  réptopie  ilu  {''‘'janvier  iH3u. 

126.  Les  compagnies  <]ui  dép  'Ssent  le  rnvxiinuro 
fixé  par  la  jirésente  l<>i  ne  recevront  pas  de  >1011- 
Telles  Incorporations  jusqu'à  ce  qu'elles  .soient 
rentrées  dans  les  limites  voulues  par  crtte  loi,  a 
inoins  que  toutes  les  compagnies  du  bataillon  ne 
soient  au  complet. 

TITRE  V.  ■ — Dei  détachement  de  la  gaide 
nationale  (.1). 

SrtTt05  P*'.  — Appel  et  ier»/c«  dcj  détachement. 

127.  La  garde  ii.slioiiale  doit  fouroir  des  dct.i- 

ebemeos  dans  les  cas  siiit.iqs  : 1*  Fouroir  par  dé- 

tachement, eu  cas  d'iniulfisanue  de  la  gendarmerie 
et  de  la  troupe  de  ligne,  le  nombre  d’hommes  né- 
cessaire pour  escorter  d'une  ville  a l'autre  les  con- 
vois de  fonds  ou  d'efrets  appartriiaot  à l'Ktat  (4), 
et  ftour  la  conduite  des  accusés,  des  condainnéa  et 
atittet  prisouuiers; — Fournir  des  détarliemens  pour 
porter  secours  aux  communes,  arrondissemeus  et 
dépnrtcincns  voisins  qui  seraient  troublés  oa  me-  1 
uacés  par  des  émeutes  ou  des  séditions,  nu  par  l’in-  ! 
cursi<m  de  voleurs,  i)rigands  et  autres  inair.iitcurs.  | 

12S.  Lorsqu’il  faudra  )>orter  secours  d'uu  lieu  | 

(1]  Le»  di*po«itinns  pnrlé«i  «ou*  ec  titre  atU  donné  livu  à | 
de  sr««r«  di*cu*«iont  drtani  Jr«  chambre*;  nou*  ne  ka  rap-  ! 
porlrtoti»  pa«  . |urre  qu  rtk*  *omI  aufourd'bui  *ana  inUrrI , le  i 
proviMHre  a>.oit  cr*ae. 

(s)  Voj'.  O.  *4  ntar«.  <tui  »uit.  1 

ii)  • l.a  earde  nationslr,  a dit  H.  le  rapporteur  de  U eom 
fnhoon  dt  lu  chaoihre  deadifmlr*,  (leul  former  iteBéét^rkemëm 
et  de*  rerpi  ditarkn  I,a  diirrreitee  entre  ee«  deux  mot*,  e'rat 
I que  faire  en  delëfktmtnt,  t es'  prendie  la  partie  italKHkale  pour 
' rriitnter  telle  r|ii'clle  r«4  . par  riempJe  , dait*  un  srronniter- 
niriil  ou  nn  di-partemrnt  iui*i»:  au  lien  que  /rrm«r  de*  eara*  | 
dél«r4ea.  e‘e*l  milîtarirer  plu*  poriieulirremeiii  U pard*  naiio- 
iiale.»  — ( Dana  le  eaa  de  timtitê  deiaricOTeu*,  a ajouté  M.  Al- 
Uni,  rnfnmiaaatre  du  roi.  le*  fardes  iialioiiaut  marebent  avec  ' 
leurs  cadre*,  avee  ieura  olCeirrset  *oué  oAiciers,  et  ne  marebent 
que  pour  un  lemp*  très  litnilc  • 

(4*  n raul  entendre  aussi  crus  appartenant  aui  cotmuune* 
on  aux  dépaitenien*. 

(Ij  U de  Bé’ifi'j,  député,  a proposé  un  anteudcnieiil  qui 
n'a  pas  été  appuyé,  et  qui  poilait  ; • Lnr*<)U«,  |w>ttr  tatisfaire 
aux  ditpoMlimi*  du  paragraphe  ei  dessu*,  la  reunion  (nlale  ou 
partielle  de  la  farde  nationale  de  pluiieur*  commune*  rurales 
sera  jttfée  nreessairv  et  requise  par  le  préfet  ou  parla  souS^rè 
fel.  dan*  Ira  ranlous  o«t  l’orininisatiou  par  batailloD  canlon«»al 
n'ania  ps«  ru  lieu,  les  farde*  loitionalrs  des  romrmtnes  am»i 
réunies  *e  rormerunt  en  acrlùir»i,  ronipafnic»  et  bataillwi*'  à 
cdelTtt  |.lusicurs  roiuiiiuni*  qui  ne  fouriiirairiil  qu'une  rt- 
rouaJe  rhacurie  eDtnp**reioiil  une  sreliun  qui  >ara  commandre 


d.ms  un  autre  |>our  Ir  maintien  ou  le  rét:tblisscrarnt 
de  l’ordre  et  de  la  paix  publique,  des  dét.ichrmen* 
«le  U gurde  nationale  en  aervice  ordinaire  scrout 
fourni* , .liîn  d’agir  d.ms  toute  rélendiie  <!r  l'arron- 
divsrmeut,  sur  la  réquisition  du  aous-[»réfei  ; ijans 
tonte  l'étendue  du  dé|Mrtemrnt , sur  la  léqitisitioo 
du  préfet;  enfin,  s’il  faut  .tgir  hors  du  départemeut, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  — Kn  cas  d'iir- 
grnee  et  sur  la  dein.inde  écrite  du  maire  d'une 
I coriimunc  en  d.mger,  les  maires  des  communes  li- 
mitrophes, s.ms  distioi-linn  de  departement,  pour- 
ront néanmoins  requérir  on  déluchement  de  la 
gMnle  nationale  de  marcher  iinmédiateinent  sur  le 
jKiiitt  menacé,  sauf  a rendre  compte,  dans  le  plus 
lirrf  délai , du  mouvement  et  des  motifs  a i'nntorité 
sujiérieure. — Puis  tous  ces  cas,  les  detachetneiis 
de  U garde  nationale  lie  cesseront  pas  d'être  sous 
l'autorité  civile.  L’autorité  militaire  ne  prendra  le 
coromandcioent  des  détachemens  de  l.i  garde  na- 
tionale |Miur  le  maintien  de  bi  paix  publique  que 
; sur  la  réquisition  de  raiitorité  administrative  (.^). 

129.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  le*  cas  déter> 
mines  par  les  deux  articles  prccédeus,  la  g.irde  na- 
lioualc  est  appelée  à faire  un  service  de  detarhe- 
rnent.  fixera  le  nombre  des  hommes  retjuis. 

130.  ]..ors  de  l'ap|>«I  fuit  i-onforracnient  aux  ar- 
ticles précédens,  le  maire,  assisté  du  commandant 
de  la  garde  nationale  de  chaque  commune,  for- 
mera 1rs  détacliemeiis  parmi  les  Immmes  inscrits 
sur  le  eontrùle  du  service  ordinaire,  en  commen- 

' cnot  par  les  irélibataires  et  1rs  inoins  âgés  (6). 
i 131.  liorsque  1rs  «létarbemens  des  gardes  oatlo- 
I nales  s’éloigiiernot  de  leur  commiiiir  pendant  plus 
I de  vingt-quatre  heures,  ils  seront  assimiles  à U 
troupe  de  ligne  pour  la  solde,  l'indemaitc  de  route 
et  les  prestations  en  nature. 

132.  Les  déta«  liemens  à l'intérieur  ne  pourront 
être  requis  de  faire  un  service,  hors  de  leurs  fovers, 
de  plus  de  dix  jours,  sur  In  réquisition  du  sous- 
préfet;  de  plus  de  vingt  jours,  sur  la  réquisition 
du  préfet;  et  de  plus  de  soixante  jours,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi (7). 

StmotT  II.  — DitcifJine  (H). 

133.  Lnr.sque,  couferrmément  à l’art.  137,  la 
garde  nationale  devra  fournir  des  déta<-liemrns  eo 

par  le  plu*  « leie  en  fr«id«.  ou.  ■ frede  éfai,  par  Ir  plu*  ; 
plu*irur*  reelinn*  fornieroul  une  rnmpaftiie  que  le  plus  éle*é 
en  ftradr.  ou,  i frade  éfal.  le  plu*  4fé  eommander*  • enrm  les 
runipafnk»  *eront  reuiiie*  en  balailliHi  , que  l«  plus  elr*é  ru 
fradr.  ou,  a frade  éf.<|,  Ir  plua  èfe  rn«nmat«dera.  ■ 

{€|  La  dériiioM  du  maire  aera  t-elte  drllmiive  et  latta  auroQ 
• reoura  } L'a  Airmali*  e re*ulte  des  eiplieationt  qui  ont  eu  Uesi 
devant  la  chambre  de*  pair*.  On  a«ait  proposé  d'admettre  te 
rreour»  deva  itt  le  jury  de  ré*  iiion.  mii*  celte  propo*îlioQ  s éié 
repousse*. 

(s)  Ik  dernier  terme  de  •oixantr  jours  a paru  trop  court  i 
quelquva  personrte*:  mai*  ou  a répondu  que  riru  n Virr^cbcvait 
qu  i l'rspiralion  de  re»  deux  moi*,  nn  o envojlt  reirver  la  fard* 
nationale  en  délarbemeut  par  celle  d'un  autre  départeroenL 

(S)  • Ls  loi  présentée  a la  chambra  de*  députés,  t dît  M. 
d'A'-l'tugtë'  i I*  rhambre  de*  |i*ifs.  ne  rontriMÎI  aucune  dis 
position  relalitrmrnt  à la  discipline  de  la  prarde  nsiiooalc,  par 
une  iMum*  raison,  r est  que.  dan*  le  projet  du  Gourcmemeiit, 
la  farde  nationale  détail  éln*  «rimlec  eir  deux  portions,  m farde 
nationale  aiobile  et  en  fiidr  nationale  sédentaire.  I.*  sertie* 
de  détachemrn*.  ain*i  que  celui  de*  rorpt  déiachés  pour  léser 
I vice  de  fucrr*,  était  rarlnti**tncnt  fminii  par  b fard*  natio 
I iiale  moliiie.  — Cet  corn*  délachr*  et  rei  drlarhrmcn*  éUictit 
; ainr*  soumit  é la  diseipiinc  ruihlairr;  votre  romniisNon  a cm 
devoir  procéder  autrement:  de  nirmr  que  la  chambic  de*  dé' 
put»*  atsi».  n»cc  toute  raison,  ilaldi  de*  diir«'renrri  enlr*  le 
•>  rtire  de  driaehenient  c|  c-lut  des  rorpt  detaehv*.  il  a clé 
r<scnticl  de  l'occu|  rr  de  la  dïsri|4iiiv  d«  cr*  rorp*  dvlacbc* 
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»«rvic«  ordinaire,  tur  la  réquifkitioD  du  aous-prérer, 
du  préfet,  ou  eo  vertu  d'une  ordonnanre  du  roi, 
les  priuev  de  discipline  âeroot  fixées  ainsi  quM  suit: 

— Pour  les  officiers.  i®  Les  arrè»s  sim]>les  (i), 
|>our  dix  jours  au  plus  ; — La  réprimande  aveu 
mise  à l'ordre;  — 3**  Les  urréts  de  rij^uenr  (9), 
pour  six  jfiurs  au  plus;  — 4°  Lu  prison,  p<»ur  trids 
jours  au  plus.  — Pour  les  suuvHifriricts,  t'apornux 
et  soldats, — t**  Ln  run^lgiie,  pour  dix  jours  uu 
]tlus  ; — 9'*  Ln  réprimande  avec  mise  à l'ordre;  — 
J**  La  salle  de  discipline,  puiir  six  jours  au  plus; 

— 4^  La  prisoit,  |>our  quatre  jours  au  plus. 

134.  Les  peines  drs  arrcLs  de  rigueur,  de  ta  pri* 
S4IO  et  de  U réprimande  avec  mise  à l'ordre,  ne 
|K>urruol  être  infligées  que  p.ir  le  cbef  du  corps;  les 
autres  peines  pourront  l'être  par  font  supérieur  à 
ton  inférieur,  à la  charge  d'en  rendre  compte  dans 
les  siogt><fiiatre  heures,  eu  ohsiTVant  la  hiérarchie 
de*  grades. 

135.  La  privation  du  gr.ide,  pour  les  causes 
cnoocées  dans  les  art.  90  et  ^3.  sera  prononcée  par 
un  conseil  de  discipline  composé  ainsi  qu'il  est  dit 
à U set'tion  VIII  du  titre  111(3).  — 11  u’v  aura 
qu’un  seul  conseil  de  dis«*ipliiie  pour  tqus  les  <léta< 
clicmeiu  formés  d’un  même  arroudissement  de 
sou  s- préfect  ure. 

136.  Tout  garde  national  désigné  pour  faire 
partie  d'un  détacliemeiit.  qui  refusera  d'oiitempérer 
a la  réquisition , ou  f|ui  «(uitlera  le  détachciiient 
snot  autori-Hatioii,  sera  traduit  eu  police  correction- 
iiellc,  et  puni  d’un  emprisuanetnent  qui  ne  pimrra 
excéder  un  mois;  s'il  est  uriicier,{sout-orücter  ou 
caporal , il  sera  en  outre  prive  de  ton  grade. 

Dupotùion  commune  aux  deux  t-irct  précédent. 

137.  Les  gardes  uationaut  blessés  pour  cause  de 
service  aurout  droit  aux  secours,  pensions  et  ré- 
compenses que  la  lui  accorde  aux  militaires  en  acti- 
vité de  service. 

TITRE  VI.  — Det  corps  Jitachèt  de  la  garde 
nationale  pour  le  ttrriee  de  guerre. 

SeCTlOA  ' Appel  et  service  des  corps  détachés. 

I3S.  La  garde  uatiouale  doit  fournir  des  corps 
détachés  pour  la  défense  des  places  fortes,  drs  cêites 
et  (les  frontières  du  rojaume,  i-omine  auxiliaires  de 
l'année  active  (4).  — Le  service  de  guerre  des  corj>s 


— La  eommÎMinn  d's  pn  cru  voir  dan*  cctic  poriion  di-  U 
leardc  tiaitotialc  une  aMimilation  eompirtv  b«cc  Icf  lr«upr«de 
Ufne,  r(  li  lui  • paru  jualc  d'a(Tjiblir  1rs  peines  d«  diu-rpline 
proïKMierr*  par  les  loi*  cl  réglcmriis  milîlairv*.  C'esl  dans  ce 
•jfleme  eterUesue  de  douceur,  cl  rti  uidmc  temps  de  iii*tice, 
(ja'ool  ron^tis  tes  aïoeudeiMcns  touitiis  s votre  discussion.  • 
fil  Vojr.  art.  64  et  les  nulrs. 

/s}  Duiis  les  srrrU  de  rifucur,  i*nf!ider  doit  rcmetire  son 
rpC« . Cl.  pour  asMirsr  leur  «téculion,  un  lartiorinsire  est 
place  à sa  porte. 

H.  itamSrrt  ayant  fait  observer  que  l'art.  ^ porte  c^u'on 
■rra  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  rorrecliamielie  pour 
les  couses  énonrfes  daos  cel  arlirtr  , et  qu-  conséquemment  il 
y «ursit  là  conflit  colm  deux  sulnrilés,  l'une  corvectionneUe. 
l*aalre  du  conseil  de  discipline  . U.  le  ra|>po*ieur  a répondu  : 
• U a'y  a là  rîrn  de  contrsdictnire.  I.nrsqne  le  corps  rst  en 
marrlsc,  oa  u«  peut  aller  ebercher  un  tribunal  rnrrvctionocl  t il 
faut  qu'à  l imuiiit  mênie  le  conseil  de  discipline  Cane  cesser 
l'abus.  Cria  n entp^che  pas  U tribunal  de  police  correclionncUe 
de  comervrr  son  action  pleine  et  entière.  ■ 

fij  La  commission  de  la  citatnbre  des  députés  a proposé 
(fajuUtcr  t«e  le*  errai  àtlacht*  êtfitnl  perlés  eux  (ronUtrtê 
m%4uefû€»  le»  pies  erisiiMs  d«  (surs  feyrri.  Cetle  disposition  a été 
comme  |»ouvsnl  fa'rr  t•aitl-r,  dan*  Sun  «itculion.  des 
ditbculles  ficlteusrs. 


tiétat'ilép  de  la  garde  nationale  comme  atixiliairei 
de  l'armée  ne  pourra  pas  durer  plos  d'une  année  (5). 

139.  Les  cttrps  drUclics  ne  pourront  rire  lires 
de  U garde  nationale  qii’en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale, ou,  pendant  l’absence  des  chambres,  par 
une  ordounant'c  du  roi  qui  sera  convertie  en  loi 
lors  de  la  plus  prochaine  session. 

140.  L'acte  en  vertu  duquel  U g.'Mde  nationale 
est  appelée  à fournir  des  corps  détai  hés  pour  le 
service  de  guerre  fixera  le  nombre  des  hommes 
requis. 

Sxmo.'S  II.  *—  Désignation  des  ga>det  nationaux 
pour  ta  formation  des  corps  détachés. 

141.  Ix>rs  de  l’appel  fait  en  vertu  d’uue  loi  ou 
d'aoe  ordonnance,  conformément  à l'art.  139,  les 
corps  détachés  de  la  g.irde  nationale  se  compose- 
ront, — - 1°  Des  gardes  iiaiionatix  qui  se  présente- 
ront volontulrruierit,  et  qui  seront  trouvés  propres 
nu  service  actif;  — 9**  De*  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt  ans  qui  se  pré^entcroiit  voloutairement,  et  qui 
seront  également  ret'onnus  propres  au  service  actif; 

— 3"  Si  ces  enrêilemens  ne  suffiraient  pas  pour 
compléter  le  coulingent  deniaildé,  les  hommes  se- 
ront désignés  dans  rurdre  spécifié  dans  l'art.  14  } 
ci-aj>rcs. 

142.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à vingt  ans, 
enriMés  volontaires  on  reniplac.ms  dans  les  corps 
détachés  de  la  gai  de  nationale,  testeront  soumis  a 
la  loi  du  recruteiiienf.  — .M.iis  le  temps  (pie  les  vo- 
lontaires auront  servi  dans  les  corps  (icliu-hcs  de  la 
g.vrdc  nationale  leur  comptera  en  d(‘duction  de  leur 
service  dans  l’armée  régulière,  si  plus  tard  ils  y sont 
appelés. 

143.  Les  désignations  des  g.irdcs  natiouaux  pour 
les  corps  dctucliés  seront  faites  par  le  conseil  de  rc- 
ceuseroent  de  chaque  ctsmmuue  |>armi  tous  les  ins- 
crits sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et  sur  ce- 
lui du  service  extraordinaire,  dans  l'ordre  qui  suit; 

— 1'^*'  classe,  les  céliliataires;  — Seront  cuitsidérés 
comioe  ccItliHUires  tous  ceux  qui , {Mislérieurement 
a la  publication  de  la  présente  loi,  se  niurieraieiit 
avant  d’avoir  atteint  l'Age  de  vingt-trois  un*;-~- 
9'  Les  veufs  sans  eufans; — 3*  Les  mariés  s;ins  eii- 
fans;  — Les  mariés  avec  eofaris  (G). 

144.  Pour  la  classe  des  céliliataires,  les  «ontin- 
gens  seront  répartis  proportioniieilenienl  au  nom- 
hre  d’hommes  appartenant  à chaque  année,  dej)uis 


(S]  ){.  l.*m»rtUr,  dr^Kilr,  a propo»«  dv  dirv  qur  ttH»  enrtt 
pMirait  «'rc  prorogé»  pur  uii«  io*.  voix  <M>t  ri'poiNiu  : 

Col  /«  rlrcit  'ommaA.  vt  l'aiiimcirnit-iil  a éle  ivjrir. 

(€)  La  eomniiMioii  de  la  cliauibri’  d<  * d<  puU>,  *«ait  ’aioiilr 
à rct  arlicle  uii  parajirapbe  aii>*i  ron<;ii  : < la*  prrvoiiur»  va- 
lide* exruipléei  du  *«rvirr  (u'Ulaire.  en  vertu  dr  la  loi  ilf  recru 
tenieiit.  ri  ellr*  «ont  cn'^c  dan*  ln  rai  qui  leur  auraient  pre- 
cure  letaniplton,  prendront  ran^,  dani  l'appel  au  *er*tce  dr* 
rorpa  delarm*  d«  la  farde  iiationalr,  rtitre  k*v  marié*  lan*  «o- 
Lui*  vtlci  marié*  avec  enfan*.  Le*  molif*  d'cxeinplion  rclalif- 
BU  iiontbre  dea  rnran*  icruiitapprrrié*  ain*i  qu'il  »«ra  explique 
ci-apr«i.  • La  contéqunice  de  cetlc  di»poailioii  était  que  ir» 
Lonime*  qui  auraimt  fail  leur  «rrvicc  «craient  moin»  liieii 
Iniléi  que  reui  qur  la  loi  du  recruirniciit  aurait  exempte*  ou 
exe-vpié*.  a Vou*  failc*  revivre,  a dit  M.  Orcii(«f  à la  cbantlirr 
dr*  pair*,  le*  moveii*  d'eiemplion  pour  ceux  là  •rulrmenl  qui 
oui  profité  une  premier*  foi*,  et  «ou*  ne  la*  appliquée  paa  a 
ceux  qui  ont  déià  payé  un*  dette  à l'Etal.  Auui,  un  loldat, 
qui  rentrer*  dan*  *e*  foyert  apré*  huit  année*  de  *rnicr  , *era 
plutôt  appelé  que  celui  qui  aura  clé  exempté  du  arrvice  tnili- 
taira  par  *on  numéro  ou  de  toute  .«utre  manière.  Cet  article 
ntene  donc  à une  injuiticr.  • — M.  le  rappnrlrur  a rrpondu  : 
« La  loi  de  rrcruirtnrnt  rreoiiMait  qu  il  rxiatc  dci  penoiine* 
qui.  par  la  situation  de  leur*  famillr*.  p.ir  l ipide  kurtparni*, 
nu  par  d'autrea  raiaoiu.  ne  doivent  pas  valixCiire  «u  ««rvicc 
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vin^rjusqn’À  Irrotr-ciuq  nn«.  — î)nn»  rhaqur  .ni*  | 
née,  I4  deni^nalton  »e  fera  d'4|trt'9  I A>*r.  — Pour 
l'haqiie  stonée  depuis  ao«  jtifqii'a  vingt-trois, 

le«  veufs  et  tnanés  seront  cookidrrés  i-ororae  plus  ' 
Agés  que  les  célibataires  de  rette  année,  auvqurls 
ils  sont  astiroilés  par  Part  paragraphe  1**. — 
Dans  chacune  des  autres  classes  sinvessive»,  les  a|>- 
peU  seront  toujours  faits  en  comineucant  par  les  J 
iu<iins  âges,  jusqu’à  PAge  de  trente  uns.  | 

146.  ï/alné  d'orphelius  roioeurs  de  père  et  de  i 
mère,  le  fils  unique  ou  Pallié  des  fiU.  ou,  à défaut  I 
de  fils,  le  petit-fils  ou  Palné  des  petits-fils  d’une 
femme  actuellement  veuve,  d’uo  père  aveugle  ou 
d'un  vieillard  septuagénaire,  prendront  rang,  daus 
l'appel  au  service  des  corps  détachés,  entre  les  ma- 
ries «ans  eufans  et  les  mariés  avec  eofaos  (x). 

I4G.  Kii  cas  de  rcclaraatinns  pour  les  désigoa- 
lious  faites  par  le  riiuseil  de  recensement,  il  sera 
statué  par  le  jury  de  révision. 

147.  sout  point  aptes  au  service  des  corps 
déUtchcs: — i**  1^  gardes  natinnaiu  qui  n'auront 
pas  1a  taille  fisée  par  la  loi  du  recmtefflent (a); 
— a"  Ceux  que  des  infirmités  i*onstatces  rendront 
impropres  au  service  militaire  ()). 

MS  L’aptitude  an  service  sera  jugée  par  un 
conseil  de  révision  qui  sc  réunira  dans  le  lieu  où 
devra  so  former  le  bataillon.  — Le  conseil  se  com- 
posera de  sept  membres,  savoir:  — Le  préfet,  pré- 
sident, et,  à son  défaut,  le  conseiller  de  préfec- 
ture qu’il  aura  délégué;  — Trois  membres  du  coo- 
seil  de  recensement,  désignés  par  le  préfet  parmi 
les  membres  des  conseils  de  recentenent  des  corn- 
ouors  qui  concourront  à la  formation  du  batail- 
lon;— Le  chef  de  Imtaillnn,  — Kl  deux  des  ca- 
pitaines dudit  bataillon  uomiacs  par  le  général 
commandant  la  subdivision  militaire  ou  le  dé|sar- 
temeut 

149.  Les  «'onseiU  de  révision  apprécieront  les 
motifs  d'exemption  relatifs  au  nombre  des  en- 
fans  (4). 

160.  I«es  gardes  nationaux  qui  ont  des  reropla- 
çans  a l'armée  ne  sont  pas  dispensés  du  service  de 
la  garde  nationale  daus  les  c<»rps  détachés;  toute- 
fois ils  no  prendront  rang  dans  l’appel  qu'après  les 
veufs  sans  enfuns(5). 

161.  Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie 

mililsirc;  il  nous  a semblr  qu*  1rs  motifs  qui  1rs  rsrmplaient 
du  service  de  l'annrr  Sdivv  drvsirnt  . nous  ns  disnm  pas  iri 
ncniptrr  suui  du  irriiee  de  la  gsrdr  uaüonsls  moLiili*>c«  qui 
or  dur*  qu'un  an,  msis  au  moins  ks  piscer  apr<ès  crus  qui 
n'ont  sueunr  espre*  d*  nioliri  d escmplion  : nous  ks  avons 
plsc^  rnir*  ks  mariés  s<ms  rtifani  *l  1rs  marirs  svrr  rnrsus  . . 

L*  prropinani  a paru  emirr  qu'un  devait  romprrndr* 
dans  les  personnel  cicvnpieea  ks  oerMiinea  qui  aumrent  ikè 
ra  sort  et  qui  aurairnt  aïoend  des  uilkit  blancs.  Cvidrmmrnl 
e«  ne  sont  pas  les  personnes  rsemptrea  de  la  eonscription  , 
taaia  les  personnes  romprises  nS  ronlraire  dans  la  toi  de  la 
eonarriplion  qui  se  fmutersienl  eirmplée».  » — M.  Paiofilr  a 
propoac  d'ajouter  que  les  persomirl  c|ui  n surirent  pas  été 
riemplérs  du  servir*  miblaire.  mois  qui,  denv  le  niovnent  où 
l'on  orfiariivrr ait  ks  corps detadrés  te  trouveraient  dans  un  des 
r*sa  if  rtrvnption,  fussent  placera  au  ran|i  de  celtes  qui  auraient  été 
etempteea.  — La  rhanibrr  des  députés  a reconnu  rutilil*  da 
reUe  dispotilion,  et  l'a  adoptée  dans  la  forme  suivante  : * Let 
peraennea  valides  qui  seront  dans  un  des  rat  dViemption 
prevus  par  la  loi  de  recrutement,  prenilrnnt  ran|  entre  lea 
mariés  sanae«rans  et  tesenanéa  avereiifeas.  * Mais  laehambrv 
dra  pain  a sm>|u  hire  disparaître  loua  les  doutes  en  indiquant 
les  rsusea  d'etemption  qui  pourront  placer  crrtaifM  individus 
immédiatement  après  ka  mariés  Hne  enfant  et  avent  lea  manca 
avec  enfant.  — Voy.  arC  lié. 

(1)  Tel  article  n'est  pat  applicable  an  service  de  la  parde 
naliofMlr  aéikniatre.  (k».  1 X juineSJi.  S.  >1.  ».TO*'““Voy. 
art.  i4é  et  la  note  | voy.  aussi  art.  tl4. 


ti'un  l'orps  üét;iclté  pourra  ac  faire  rrm|i]acv»r  par 
un  Français  âge  de  ilix-liuit  à qtiainnte  ans  (fl) — 
Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  consinl  de 
révision. 

162.  Si  le  remplaçant  est  appelé  il  servir  pour 
son  compte  dans  un  corpi  détaché  de  la  garde  na- 
tinnnle,  le  remplacé  sera  teuu  d'en  fournir  un  autre 
ou  de  mardier  luéinéme. 

163.  I.e  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  remplaçant  (7). 

164.  Lursqu'iin  g.*irde  oatinnal  porté  sur  le  rùle 
du  service  ordinaire  se  sera  fait  remjdacer  d.ias  un 
corps  dctaché  de  la  garde  nationale,  il  ne  cessera 
pas  pour  cela  de  i*oncoarir  au  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale  (8). 

Sr.r.Tion  III.  — Pormaiton  ^ nomntai/on  ans  amptoit 

ti  adminiUrat  on  dt$  corps  détachés  dê  la  gartU 

nationale. 

1 56.  Les  corps  détaché*  de  U garde  nationale 
en  vertu  des  art.  t38  et  i3g  seront  organisé*  par 
bataillon  d’infanterie,  et  par  escadron  ou  eoinpa- 
gn»e  |K)ur  les  autres  armes.  Le  roi  pourra  ordonner 

I la  réunion  de  ces  bataillons  ou  escadrons  en  légion. 

I 166.  Des  ordonnances  du  mi  détermineront  l'or- 
ganisation des  bataillons,  escadrons  et  compagnie*; 
le  nombre,  le  grade  des  officiers;  la  eompositâon 
et  l'installation  des  conseils  d’administration. 

157.  Huur  la  première  organisation,  les  capo- 
raux et  sous-officiers . les  sous-lieutiMiMiis  et  lieiite- 

1 nans  seront  élus  par  les  gardes  nationaux.  Néan- 

I moins  les  fonrriers,  sergens-majors , maréehaux- 
des-logis  chefs  et  adjodaos-tAus-officiers , seront 
désignés  par  les  capitaines  et  noromés  par  les  chefs 
de  corps.  — Les  olficiers  comptables,  les  adjudaas- 
majors,  les  capitaines  et  les  officiers  su|>érieurs  se- 
ront a la  Doroioation  du  roi. 

168.  Les  officiers  à la  nomination  dn  roi  pour- 
ront être  pris  indistini-tement  dans  la  garde  natio- 
nale, dans  l'armée,  ou  parmi  les  militaires  eu  re- 
traite. 

169.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
comme  auxiliaires  de  l’armée,  sont  asaimilés,  pour 
la  solde  et  les  prestations  eu  natare,  à I.1  troupe  de 
ligue. — Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les 
premières  mises  , les  masse*  et  les  act'essoires  de  U 

(s)  Vojr.  L.  11  déc.  iS5o,  qui  lus  la  taille  é quatre  |i»mU 
nruf  pour**. 

(3)  On  a r«i*k  un  amettdeinent  ila  U.  Bèrigitf  qui  trn 
dail  a exempter  du  trrvic*  des  eorpt  détaduv  le*  uuriiu  com 
prit  dant  rmanriplioii  mariliine. 

(41  II  révolta  det  explieatioot  donaéet  lor«  de  la  ditcuation 
I de  r*t  artkie.  qu’il  doil  être  entendu  dana  ce  vent  que  le« 

I conseiltd*  revidoo  devront  prvodrv  *0  eoMÎdrraiion.  notrv  le 
I tHinibrr  drt  enibnt,  la  potition  particulière  det  p*rrt  de  faniillc. 
I et  que  Dténie  ils  pourroiil.  entrr  deux  bomotet  u'ay  anl  pat  la 
! ntvtne  nombre  HVnfbnt . eamipicr  de  préréren«*  c-lut  qui  ee 
: aura  te  mnini.  Inrvqu*  d'aiUeurt  quelques  ceruidrratiout  niiU- 
j teront  «n  ta  favrur. 

I (Il  On  a rejeic  un*  peopotition  tendant  A rsentpier  Ica 
gardet  aalionaui  qui  ont  det  mnpla^aot  à rartoee.  — Vov. 
art.  iSa 

14)  Suivaiil  k projet  de  loi.  le  remplaçani  ne  pouvait  étr« 
prit  que  dant  l'arronditaemeiil  du  remplacé.  La  eomiitiMÎim 
de  la  chambre  det  députet  avait  tenlemnit  eaip*  qu'il  fdi  du 
mèrue  déparirniem . (>t  deux  propotitiont  ovil  éiA  rejetéoa.  Il 
en  b été  de  même  de  ertk  uui  demandait  que  le  remplaqaul 
fdt  armé  et  équipé  aux  fraii  du  rvmploaé. 

(7l  LeU*  rrtponsabilil*  dure  autant  que  le  tervice  militairv, 
j La  enambre  det  pairt  avait  propoaé  de  la  limiter  i un#  auMe: 
mai*  celle  diapotition  a été  retraiicbéa  par  la  cbambre  dea 
depotét. 

téj  Vojr.  art.  ms. 
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iolflc.—  Les  offtHert,  suasofficicrs  et  soidnts  jouis* 
SAiit  d'iioe  peosiou  de  retraite , vumuIrrniitT  pen- 
djot  l4  durée  du  service,  arec  la  solde  d’activité 
des  (grades  qu’iU  aurûot  oitteDus  dans  les  corps  dé- 
' tai'bé.s  de  la  garde  nationale. 

ir>U.  L’uniforme  et  les  marques  .distinctives  des 
^ corps  dctarliés  seront  les  mcincf  que  ccut  de  la 
garde  natiitnalr  en  service  ordinaire.-— Le  Goiiver- 
uetneiit  fournira  rhnliillemeiit^l\irraemcnt  et  l’é- 
1 qnipement  aux  gardes  nationaux  qui  n’en  ser.sient 
1 pas,  pourvus  ou  qui  n’auratent  p.is  le  moyen  de 
1 s'équiper  et  de  s’armer  à leurs  frais. 

SectioX  IV,  — DiKipl<t%e  d«t  torpt  détaches. 

161.  Lor^que  les  corps  détachés  de  la  garde  na- 
tionale seront  organisi-s,  ils  .seront  soumis  h la  dis- 
cipline militaire.  — Néanmoins,  lorsque  les  gardes 
nationaux  refuseront  d'obtempérer  à l.<  réquisition, 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ans;  et  lorsqu'ils  cpiittemnt  leur 
corps  sans  autorisation,  hors  de  la  présence  de 
l'cBoemit  ils  seront  punis  d'un  emprisooiieiiient 
qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Dispositions  ^en  ra^rt. 

16^.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  lois,  décrets  ou  ordnnnHnces  relatirei 
a l'organisation  et  à la  discipline  des  gardes  na- 
tionales. — Sont  et  demeurent  alirogées  toutes  les 
dispositions  relatives  au  service  et  a l'administru- 
tion  des  gardes  naiionales  qui  seraient  coDlraires  .s 
la  présente  loi  (i). 

22  raars=Jl  avr.  — O du  floi  refat. ve  à 'a  maisoi% 
d'cducaiion  primaire  fondée  à Paris  par  M.  Cu«'hiu.  ! 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat  ' 
an  département  du  commerce  et  des  truvaox  pu-  : 
blirs; — Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'ad- 
ministration des  hospices  de  Paris  eu  date  du  3 
novembre  i83o, — L’avis  du  préfet  de  la  Seine  du 

janvier  iKSt,  et  toutes  autres  pici*es  produites; 
— Le  comité  de  l’interieur  de  notre  conseil  d'état 
entendu»  — Nous  avous  ordonné  et  orclunaous  ce 
qui  suit  : 

Art.  Est  et  demeure  approuvé  racte  sous 

signatures  privées  du  tl  novembre  )S3o»  prirtaiit 
veofe  à radraioistration  des  hospices  civils  de  Paris, 

1 par  MM.  CocArn  f Marcellot  et  SaUeron  0 au  prix  de 
t rent  f{iiarante  et  un  mille  deux  cent  cinquante-trois 
: francs  soixante-dix-sept  centimes»  d'un  imineuhir 
' situé  a Paris,  me  Saint-Hippolyte,  n”  i5,  et  rue 
J Pascal,  composé  de  terrains  et  de  hâtimeris  tels 
1 qu'ils  sont  indiqués  nu  plan  annexé  audit  acte,  et 
1 daus  Irtpiel  immeuble  se  tronve  établie  la  maison 
1 complète  d'éducation  primaire  fondée  par  INI.  Co- 

* cAm. 

* 2.  Est  et  demeure  cg.dernent  approuvé  Pacte  no- 
I tarie  aussi  en  date  du  t3  novembre  iS3o,  et  por- 
1 tant  ; — t**  Donation  , de  la  part  de  M Cochin,  aux 
1 liosfiices  de  Paris,  du  mobilier  <{ui  garnît  U maison 

désignée  en  l’art.  l'L  et  qui  est  évalué  à huit  mille 
quatre  ceiit  ciuqiiaiite-lmit  francs  qu.itre-riogt- 
quiuze  centimes; — a®  Abandon,  de  lu  |iart  du 
même  M.  CocAin  et  auxdits  hospices  de  Pans,  de  l.i 
répétition  qu'il  pourrait  faire  du  remboursement 
des  dépeuves  et  avance»  par  lui  effectuées  pour  la 
foudation  et  Pentretirn  de  l.i  maison  complète 
d'éducation  primaire,  et  qui  s’élèvent  à douze  mille 
quMire  i-rnt  ciuqnaute-huit  fram*s  quatre-vingt- 
deux  ceiiiimes,  déduction  faite  <lc$  secours  et  eri- 
couragerneiis  qu'il  a reçus,  soit  de  particuliers 
cliaritables,  soit  de  diverses  sociétés  ou  adminis- 
tra lion  s. 

3.  Alin  de  |>erpétuer  le  souvenir  de  la  bienf.iivancc 
et  du  désintéressement  du  fondateur  d'uo  établis- 
sement aussi  intéressant  et  aussi  digne  de  servir  de 
modèle,  l.i  maison  eomplèle  d’édtn  ation  jirimaire 
portera  à l’avenir  le  nom  de  mai’sem  Cochùi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’étal  ,iu  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d ,'trgout)  est  chargé  <le  Pexécution  de  la  présente 
oniomiame. 

22  raarsr8  avr.— O,  du  Boi  qui  résilie  V adjudication 

de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  ta  Du- 

rance  prés  d'Avignon,  et  prescrit  la  nouvelle  adja^ 

1 dication  de  l'entreprise. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
(In  commerce  et  des  tr.ivaux  publics;  — Vu  le  1 
proccs«verlial  de  l’adjudication  de  la  construction  { 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance  près  d’Avi- 
gnon. faite  et  passée  le  16  mars  i83o,  par  le  préfet  1 
des  Iloucbes-du-HhAoe  , hux  sieurs  Mignot  frères  et  I 
compagnie,  moyennant  la  concession  d'un  péage  | 
pendant  quatje-vingt-dix-nenf  ans,  ledit  procès- 
verbal  réservant  a l’adroinistralion  la  faculté  de 
faire  établir  de  oousetux  ponts  sur  la  Durance  dans  I 
les  endroits  où  ÎI  existe  déjà  des  ba('s;  — Vu  Por-  j 
domianire  du  9 juin  i83o  qui  approuve  cette  adju- 
dication, sous  la  condition  que  Padnriuistratiou  cun- 
servera  le  droit  d'orduooer  ou  d’autoriser  Pétaiilis-  ' 
sement  de  bm-s  et  de  ponts  partout  où  il  ser&it 
utile  d’en  établir,  ponrvu  qu'ils  se  trouvent  placés  | 
à une  distance  de  quinze  cents  métrés  du  pont  dont  | 
la  construction  <*st  adjugée  aux  sieurs  •— 

Vu  ta  demande  desdits  sieurs  Mignot , tendant  n t e | 
que  leur  adjudication  soit  résiliée,  attendn  que  la 
condition  insérée  dans  Pordooiunce  de  ironcession  ( 
est  contraire  au  traite  qu’ils  ont  souscrit  et  ne  peut  ) 
leur  être  imposée;  — Vu  le  rallier  des  charges  de  ! 
l’entreprise  qni  indique  ]iour  l’emplacement  du  | 
pont  le  lien  dit  le  Mas  des  Georgets  1 — Vu  le  plan  ! 
de  t'ai  empla(*eiDent;  — Va  les  observations  des  | 
préfets  de  Vaucluse  et  des  Boucbes-du-Hhùne  ca  i 
faveur  de  Pemplaccraent  indiqué  >ur  le  plan  par 
la  lettre  C;  — Notre  conseil  d'état  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®''.  L'adjudication  de  la  ironstruciion  d'un 
pout  sur  la  Durance  près  d'Avignon,  faite  et  passée 
le  16  mars  x83o,  par  le  préfet  des  Bouches-dn- 

1 

^ (1)  M*  Ifom^rl  » propoM  d’abrnfrr,  l■n•tu«Ull«  rr«lrir. 

! ti«n  rl  d'une  manirrr  abwiue.  louln  les  toi»  auWrteurr»  reU- 
1 ii«c«  à Iji  |1<I'«1«  oalionale.  — U.  A ltnl,  eommiu.virr  du  (îou- 
1 vrnwmeiil.  «lèfiondu  : • î.e  premier  para|irMphr  [de  l'arl.  i6»j 
1 »br«ier  tootet  k»  rii*po*ition<  de«  leii.  deereUrt  ord»nii»nre« 
reblier*.  »o<l  i rer^M«-ô<i(<«n , mil  à U aifriV/me  de  la  ^»rde 
cauenalc,  H H*r  ee»  deux  p»iitU  l’abrorMion  peul  «tre  émigré 
et  MR»  rrvtrirtion , psree  i|ue  U loi , UUe  «quelle  est  rédigée  . 
renforme  lei  d«»po«ilioii»  ettentielle»  de  l'oripniuiion  et  de  Is 
dueipliiie,  et  n'obbfie  de  reeourir  i aucune  loi  aniiheure.  — 

• M«is  Is  loi  qa«  vou»  dkcutrs  ne  renfemifl  p»i  IauIm  le»  dî».  f 
p«wli«n*  de  l adminùtrmtivn  et  du  de  la  r*rde  natiouale.  ! 

et,  «Uf  ee*  deux  poîiiU.  1 article  qui  «ou*  eal  propoeé  aLro^  I 
te»  loi*  rt  dè^reU  antérieur»,  *<  uUnicnt  eu  ee  qu'iU  out  de  ruit- 
' traire  à la  prévenir  loi.  • — Sur  le  terrire  et  radniiiiittraiiuii  J 
lie»  ^ardt-t  uationalci , vo>  . , tinlammenl,  Tiolruel.de  l'aftein- 
blée  nationale,  11=20  août  b.  Csii  déc.  17^0;  D.  6sio  ' 

' juin  1791  : D.  »it  juill.a*7  aoili  1792  \ H.  *9  lepi.sii  oct.  1:91:  j 
1 1,.  >9  irerin.  an  6;  1>.  lidèe.  1 9i  1 ; Iri  ditTercntr»  con*tiiu«  } 
j liom  et  T..  10  arr.  t83i.  j 
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Ah6oe,  aux  ftieari  Mignot  (rrm  ti  compagnie, 
moyennant  l:t  cooceuiou  d’un  péage  pendant  qua< 
tre*vingt<dix*neur  ans,  est  et  demeure  résiliée.  — 
En  conséquence,  les  dispositions  de  l’ordouDanre 
du  9 juin  iSiu  portât  .ipjirobation  de  cette  adju> 
dicatiou  sont  rapportées. 

2.  Il  sera  procédé  à une  noueelle  adjudication 
de  l'entreprise,  conrorroéroent  aux  clauses  et  cnn« 
ditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  arrêté 
le  30  janvier  i83o,  et  qui  n servi  de  hase  a lu  pre* 
micre.  Toutefois  rndjudicataire  sera  tenu  d’élahlir 
le  pont  au  point  indiqné  par  la  lettre  C sur  le  plan 
aonevé 'audit  cahier  des  charges,  et  d’ciécuter  à 
ses  frais  les  avenues  nécessaires  pour  le  raccorder 
avec  les  communicatioas  existantes  sur  1rs  deux 
rives,  notamment  avec  la  route  départeraeotale 
d’Arles  à Avignon. 

3.  A'otre  ministre  lecrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  travaux  piihlics  (comte  d'Arf^out\m  chiirgc 
de  l'eiécution  de  la  présente  ordonnance. 

22  mars=l2  nvr.  — O.  du  Boi  re'c/iVe  au  rrèdit  ou- 
vert pour  Ut  dêptntft  du  eonstU  d'etat  p<  ad«n/  /et 
premiers  mois  dé  iH3i. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  i3  mars  iR3i 
qui  nomme  M.  Barthe  garde-des-sceaux , ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice,  pré» 
•ident  du  conseil  d’état,  — Kous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Le  crédit  provisoire  de  cent  soixante» 
cinq  raille  francs  ouvert  par  notre  ordonnance  du 
31  décembre  t83o  au  ministre  secrétaire  d’état  de 
riostructioo  pniilique  et  des  cultes,  président  du 
conseil  d’état,  pour  les  dépenses  de  ce  conseil  pen- 
■dant  les  premiers  mois  de  l’année  i83i,  est  mis  à 
la  disposition  de  notre  garde>des»sceaux , ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  pré» 
aident  du  conseil  d’état. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l’instruction 
puhliqne  et  des  cultes  (M.  ifen/efiVsi),  de  la  justice 
( M.  Barth*)^  et  des  finances  (baron  Louis),  sont 
chargés , etc. 

22  marvrt?  avr.  — O.  du  Bot  concernant  Ut  rmr<iux 
à fai'e  pour  f amélioration  du  port  d Harfltur  i 
( Seine-Zn^nVure).  | 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu» 
hlics;  •»» Le  i-onseil  d'état  entendu , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

I Art.  Les  travaux  à faire  ponr  l'amélioration 
du  port  d’Harfleur,  département  de  la  Seine'Infé» 
rieure , et  notamment  pour  le  redressement  de  la 
rivière  de  la  Lourde,  sont  déclarés  d’utilité  publi- 
que, et  seront  exécutés  conformément  aux  deux 

Clans  annexés  à la  présente  ordoiinaoce,  et  portant 
I date  du  4 septembre  1838. 

2.  Les  indemnités  qui  pourront  être  dues  pour 
dépossession,  par  suite  de  l’exécution  de  ce  projet, 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  8 mars  1810. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(1)  rréicitlai-on  « U rhsmlTr  dri  d^puir*,  ti  lit-  iS3k. 
(Mon.  is.)— ' ftappori  par  U.  Oeitr,  1'^  mtra.  (Hnn.  «t.j  — 
Diarut^ion,  ia,  11.  (Mon.  M,  i s.}  •»•  Adopliou  fé  la  majortlé 
Ht  19»  voit  rnniro  7S),  41  mars.  (Mau,  11.  PréM-nUtion 

I i la  rbam)>ra  (ira  paira,  17  mars.  (Ilott.  18.)  Rapport,  dia- 


22  mars=24  mai.  — O.  dm  Roi  qui  auterite  Ut  eem- 
munet  *t  Ut  proprieiairrt  intéretiei  à la  eonrtrueUoH 
et  a l entretien  de  la  dtgue  de  la  rUe  gauche  de 
ViUre , mr  U terri  oire  de  Grignon  , depariement 
de  / Itère , à fottner  une  tocietê  tout  U Uite  de  syn» 
dicat  des  digues  de  Grignon. 

23  mars=  15  avr.  — O.  du  Boi  portant  ljue  la  ville  de 
Beaueaitf  département  de  tOae,  etl  autontée  à 
fonder  quaUe  noureUet  bounet  entièret  dans 
collrgecommunal,  en  remplacement  det  deux  hourtet'' 
que  U ent'etient  dam  U collège  d' Amient  3 aux 
termes  de  l'ordonnance  du  3$  décembre  iSiq. 

24  mnrtz4  nvr  — O.  du  Boi  poilant  convocation  d ma  i 
eolUge  électoral  à Taréar.  — (IX,  Bull.  O.  56 , I 
n“  1416). 

24  niarsrS  avr.  — O.  du  Bot  relative  a l'organisation  I 
du  corps  des  ait»  leur*  tcdeniuires  de  la  ville  de 
Lille.  • I 

Vu  l'art.  i35  de  hi  lui  du  33  mars  i83t  route-  ^ 
nant  l'organisation  définitive  de  lu  garde  nationale;  | 
—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  departement  de  rinterieur, — Et  en  considéra» 
lion  des  services  signalés  par  lesquels  s’est  cons-  > 
tamment  illustré,  depuis  sa  formation  jusqu’à  nos 
jours,  l’ancien  et  honorable  corps  des  artilienrs  sé» 
dentiires  de  lu  ville  de  Lille, — ^ous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit:  j 

Art.  l^*^.  Le  corps  des  artilleurs  sédentaires  de  j 
lu  ville  de  Lille  e«t  autorisé  à conserver  son  orga-  I 
nisation  actuelle  jusqu’au  i*’*'  janvier  1HJ3,  é|>oqne 
à laquelle  il  sera  sinttic  défiulliveinent  sur  les  con- 
ditions d'existence  légale  des  compagnies  d'artil- 
lerie de  lu  gui  de  nationale. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe»  j 
ment  de  l'intérieur  (M.  C Perier)  est  chargé,  etc.  < 

24  mnrsz8  avr.  — O.  du  Boi  qui  nomme  M.  Blanc 
(Edmond),  avocat  aux  conteilt  et  à la  cour  de 
cattation  t oux  fonctions  de  tecrt'aiie  pénérat  du 
mtninère  du  commerce  et  des  travaux publUt.  | 

24  marsrS  avr. — O.  du  Boi  qui  nomme  U.  Martin  de  I 
Maillefer  membre  de  la  committion  des  récont^eares 
nationales  * en  remplaeement  de  M.  Joubert,  et  j 
M.  Miaonc  de  Saint-KIrmin  tecrètaire  de  ladite 
commission  t en  remplacement  de  M.  Martin  de  ; 
Mnillrfer.  I 

24  mars=:t5  avr. — O.  du  Boi  portant  que  rétablisse  ' 
ment  d'un  collège  commanaf  est  autorisé  dans  la  j 
ville  de  Craon  3 dèpariement  de  la  Maj-ennet  aux 
conditions  exprimvts  dans  la  délibération  du  coassd 
municipal  du  13  mai  i83o.  I 

25=27  mars.  — L.  qui  autorise  la  création  de  deux 
cents  millions  d'obligations  da /re'sor,  e( /'a/iénafion  ' 
de  bois  de  B Etat  jusqu  'à  concurrence  de  quatre  mil-  ; 
lions  ds  revenu  net  (1).  | 

Art.  1*''.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à | 
créer  et  à émettre,  pour  les  besoins  ordinaires  et 
extraordinaires  des  exercices  i83o  et  t83x,  des  obli* 
gâtions  du  trésor  portant  intérêts  payables  p.ir  tri- 
mestres et  à des  échéances  fixes,  qui  ne  ysourront  | 
. ■ I 

ruMÎon  cl  sdoplieii  fè  la  maiorité  de  98  toîi  renirv  iS(,  >k  ! 
mars.  (Mon.  s>.)  — Retour  è U rbambre  dra  dcpulés,  di»cu«-  i 
aion  cl  sdoption  (i  U oia)oritd  de  as?  voix  roolrv  7),  i4  mors.  ' 
(Mon.  s6.)  • 
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1 dépasser  cinq  années  à dater  de  i33c.  — La  négo-  i 
' cîalinn  desdits  effets,  dont  le  montant  ne  pourra 
. excéder  deax  t-ents  toillion*  en  c;ipital,  sera  faite 
aux  époques,  aux  ronditioiis  et  pour  les  sorqme?i 
! qui  seront  déterminers  par  des  ordonnances  royales. 

1 2.  La  disposition  de  la  loi  de  fiunrices  du  35  mars 

1 1 8 17,  qui  a rcserxé  sur  les  l>ois  de  l'Ktat  la  qiiaulilé 
nécessaire  pour  former  un  revenu  net  de  quatre 
millions,  destiné  a doter  les  établisscinens  ecctc* 
siastiques,  est  abrogée  (1). 

3.  Le  ministre  des  iiuuoces  est  autorise  à aliéner 
1 saccessivement,  a partir  de  iS'lt,  en  se  ronforniaut 
1 anx  règles  établies  pour  la  vente  des  propriétés  pii* 
j bliquea(a),  <les  bois  de  TKtat  jusqu'à  ronirurrence 
1 de  quatre  millions  de  revenu  net(3),  dont  le  pre^ 

1 €luit  sera  s|>é(  ialeroent  affei  té  nu  remboursement 
; des  effets  qui  auniieut  été  émis  eu  vertu  de  l’article 
ci-dessiis,  et  subsidiairement  à lu  diminution  de  la 
1 dett^  flottante. 

; 4.  Le  cahier  des  charges  indiquera  quelles  par- 

j lies  de  bois  pourront  être  défrichées  (4)- 

6.  Sur  le  produit  des  Imiîs  rendus  en  execution  de 
1 Kart.  3 ci-dessos,  et  au  furet  à mesure  des  rentrées, 
j one  somme  égale  au  montant  des  obligations  émises 
1 sera  versée  à la  caisse  des  dépôts  et  consiguations, 
et  employée  exclusivement  au  remboursement  ou 
1 au  rachat  des  obligations.  Dans  le  cas  où  ce  produit 
1 serait  insufüsant  pour  l*ac(|uittement  des  obliga- 
1 lions  à leurs  échéances»  il  y sera  pourvu  pur  le 
1 trésor  public. 

1 6.  Le  ministre  des  fin.int'es  est,  au  besoin,  auto- 

J risé  à faire  inscrire  nu  graod-lirre  de  Is  dette  pu- 

hlique,  uveo  jouistauce  üu  ax  mort  f83i,  la  somme 
de  renies  cinq  pour  cent  qui  devieodrait  oécessaire 
pour  rculiser  tout  ou  partie  des  deux  cents  millions 
dont  le  crédit  est  ouvert  par  Ia  présente  loi,  et  à 
-su])plccr,  soit  à la  vente  de  tout  ou  partie  des  bois 
de  l’Etat , soit  aux  obligations  qui  ne  seraient  point 
émises.— Ces  rentes  inscrites  serool  disponibles 
pour  les  besoins  du  trésor,  mais  ne  |toarront  être 
licfluitivcmeiit  aliénées  qu’avec  publicité  et  concur- 
rence, duos  les  formes  suivies  pour  les  adjudica- - 
lions  des  em[irunts,  ain>i  qu’aux  conditions  qui 
i-oncilierout  le  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la 
facilité  des  négociations.— Dans  aucun  cas,  les  res- 
sources à créer  ne  |>oarront  déjiasser  la  somme  de 
deux  cents  millions. 

7.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  rentes  en 
verts  de  l'article  pcci-édeot,  la  dotution  de  l’amor' 
tissement  sera  accrue  d’une  somme  égale  au  cen- 
tième du  capital  nominal  desdites  rentes. 

8.  A la  prochaine  session,  le  ministre  des  finances 
fera  distribuer  aux  cliambres  l'état,  parchaquedé- 
parfement , des  bois  qui  auraient  été  vendus  ou  qui 
resteraient  à vendre  eu  exécution  de  U présente  loi, 
et  fera  conuallre  en  même  temps  les  bases  de  leurs 
évaluations.  — Il  sera  en  outre  rendu  compte  à 
clmque  session  du  progrès  et  du  résultat  des  opé- 
rations autorisées  par  la  même  loi. 

26=31  mars.  — L.  rafolive  eul  eontributioni  ptnon- 
ntllê  tt  mobilUrê,  dtt  porttt  H /eft$(rét,  9t  des 
petentet{5).  — D.  l3  janv.=i8  fév.  1791, 

urt.  ta,  II,  IX,  c3i  Coost.  5 frucL  an  111,  art.  ^4; 

I fl)  Au  Diovfn  ét  c*tte  abrofration . les  boia  risartéa  par 
l'art.  14S  d«  la  lot  du  aS  mari  1817  et  produitaul  u«t  reranu 
1 iirt  de  i]ualre  milltAna  sont  dcTenut  libre*,  rl  o«il  pu  être  mil 
CD  «enU  MO*  nuire  aua  droit*  des  rreaneiers  de  rKUl.  qui,  aut 
1 ternira  de  la  même  lut,  ont  pour  nage  la  aol  femtirr. 

(3)  Le*  pfopncira  publiquea  se  «endrol  par  adjudicaiion  et 
aux  rnrbrre*.  prn|etde  loi  n'impoMilpaiau  Goufrmemetit 

t’etlij;atron  de  remplir  ec»  tormalilri;  il  portait;  — « bi  la 
iirguciaiioii  de*  rlTeU  cnriiiionité*  aua  art  1 . 3 et  5.  ne  peut  »* 
faire  a de*  cutiditioii*  fatorablea  aux  inUrcl*  du  lr«M>r.  et  pour 
i des  *onimee  auSiaante*  à *e*  betoiii*.  la  miiiiatre  de*  rinaiire* 
j est  aulurtec  à iraiter  pour  raliéuatioii  de*  boit  atee  utia  ou 
I pluMCur*  rompaguie*,  et  à leur  céder  loul  ou  partie  de*  boit, 

1 aou*  la  rondilioii  d rn  araocer  la  «aleur  à de*  époqurt  correa 

1 elles  aux  coridilioii*  qui  lui  aeiubleront  eoinrilicr  le  miens  les 
' besoin*  du  aertice  avec  le  plu*  grand  ««aiHage  de»  tciilet,  et 
ce*  Irailci  seront  fait*  atre  coocuirertra  et  publirilé.  » — La 
\ ebambre  de*  députr*.  jout  en  recoiinai»«ant  le*  iiirnnerniens 
‘ de  re  mode  «l*-liéii*tion,  atail  erpenfiant  adopté  l'artirle.  La 
1 rbambre  üet'pairi  a pente  que  U pubiteilê  et  le*  eiiehère*  no 
' nuiraient  pas  sut  icute*  | elle  a rejelé  la  propo*ilioD  du  Gou> 

1 tcmeiuenl. 

(à)  Par  le  projet  de  lot . te  ministre  de*  Itnanrei  était  autn- 
' ri*ê  à «endrr  jutqu'à  concurrertee  d*  3oo  bertare*  de  boi*. 

f>tte  «ente  était  nideninient  contraire  au  druil  de  gage  que 
' le*  eréaDcier*  de  1 E:a(  ont  *ur  tou*  *e*  boi*.  au*  terme*  de  l'art. 

1 ti5  de  la  loi  *iu  aS  m*rt  1817.  Au**i.  la  cotnmiisioii  de  la  rbam' 
, bra  de*  députe*  a t elle  refuse  d adopter  une  diipotitioit  qui 
I peutait  ébi  aider  le  crédit  public.  — \oj.  la  nota  1 , qui  pré* 
! ».ede. 

' (i)  • Il  fitut  a dit  U.  Thitrt,  ami«'*ecrrtaire  d'é  at  au  dé 

paitentcMt  de*  lînanrrs,  que  I adiniairtraliuii  dècUrc  d'avance 
j Je*  bois  qui  doivent  être  di  frirbe*.  et  qu*  potlrri.  iirnaenl  elle 
1 po'isae  accorder  la  faculté  de  drfricbeiuent  aui  boi*  anlquols 
^ elle  ne  l'evail  pas  accordée  d «bord.  L«  eaiivcnaiico  peut  ebanger. 
1 en  peut  vendre  W*  bois  par  poriiui.  il  } a de*  bo  • *u*cepl>ble* 
1 déue  defriebrsi  une  rpoque,  qui  peuvent  ne  pin*  l'étre  iuue 

1 antre.  • Ainsi,  lorsque  le  tabirr  de*  obarget  ne  rontleiidra 

tweuDc  di«posil(Mi  relative  au  drfricbenieut.  I acquéreurdwra 
1 «a  roniomter  aui  di*positions  de  l'art,  st}  du  Lnde  forestier. 
■ Il  n'}  êtra  pas  aoiimi*  al  ea  calner  de*  rbârgv*  lui  OMorde  la 
1 faculté  de  drfrieber. 

t (1)  rrésentalion  » U chambre  de*  d<  pute*,  iS  net.  i99o. 
1 lUoo  té.)  — K.vpport  par  M.  5«wnar,  li  janv.  *88 1.  ( non. 

i4.)  — Di*cu«*ioii,  i8.  ig,  se,  si,  ss.  s3.  a4-  s5  jativ.  (Mon. 
If.  te,  SI,  If.  i3,  l4.  sS.  s6.)  — Adoption  (à  la  iiisloviie  d« 
lie  voix  coiilr*  lo),  sS.  (Mon.  17.I  PiVwiilalioti  à la  rliaro*  ' 
brv  de*  pairs,  t<j  fév.  (Mflui.  ti.)  — Rapport  par  M.  1*  comte  j 
Rnj,  10  mars.  (liloD..i3.)  — Diamstioii  et  adoption  'é  la  majo*  > 
rit*  de  fo  voit  contre  Sj,  iiman.  fllea.  i3.)  — Briour  i la  1 
ebanibre  dns  députés,  >6  mars.  (Mon.  17.)  — Diacusaion  et  | 
adoption  (à  la  majoriié  de  asi  voix  cooir*  7],  17.  (Uon.  i9  )-~  | 
IMur  faire  eBiDr  l'••prit  de  la  loi  ri  mettre  a même  de  résoudra  I 
le*  dWBrulic*  que  »ou  appliratinn  peut  faire  naître,  iiou*  don 
non*  ici  1rs  paisfgw  ctaculicb  de  Texpoaé  des  motifs  fait  par 
11.  1*  miniflre  dea  linanccs  : -^  * Nous  ne  venon*  |>a*  vou*  pro* 
pmrr  de  modiPrr  l'aMielle  de  iiOt  impôt*  direct*,  mai»  iiou* 
*eiioiia  von*  detiModer  d'apporter  à leur  mode  de  prrerption 
line  modilication  importante.  Ce  mode  da  ri-parlitian  rend  Ua 
impôt*  indirect*  impôt*  de  tépariitlan  on  Imjrfla  de  fweiili'.  — 

• Daiii  l'impôt  de  roparliiioii,  l'aulorilè  légid^tive  Gxe  d'avaiic* 

U aoinnie  eiigiblr,  et  la  répartit  ciuuilc  entra  |r*  dvpartcnierui 
raulorilc  deparlemwilale  répartit  à »oti  tour  le  contingent  qui 
lui  eit  éeliu  riilrc  it*  arrundiM-men*  : l'aulonié  <rarroiidi**e- 
ment  entre  le*  romniune*,  et  l'autorité  communale  enirc  les 
individu*.  — « Djii*  l'impôt  de  quotité,  au  contraire,  1rs  eon- 
lingeH*  ne  imit  point  drterniiné*  d’avance  pour  le*  divertrs 
eircontcriplioiis  territoriale*,  par  les  autorité*  immcdiatrmeni 
inpérieiirr*.  •»  • l.e*  agriia  du  fisc  v'adreasenl  directvnent  aux 
individu*,  et  leur  denundeut  la  conlribubon’qui  leur  e»l  impvtée 
par  les  conù.liom  de  U loi  ; c'ett  trois  journée*  de  iratail  pour 
la  cote  par*onnclle;  c'est  une  **kur  proportionnée  au  lojrer 
pour  U eontiibulioii  mobilicre.  — « !.«  caractère  de  ces  deut 
niodrsrat  facile  à laisiri  1 impôtde  répartition  c»l  un  abomiemcnt 
avec  Im  loealité*  ;^on  trait*  à forfait  avrc  rtlr*.  en  leur  laisiant 
le  soin  d*  repartir  minme  elles  renteiidriil  la  somme  qu'on 
irur  dsinandet  iiécrMaireineni,  l'atitnrité  qui  abonne  fait  un 
•aerinr*  de  U quantité  du  produit  ni  faveur  de  la  Certitude  de 
M rentrée  : rim|Hit  de  quotité  est  1 opposé  du  précédent:  loin 
d'abonner,  le  Gnusernemi-nt  d.m*  ce  eai,  aMcd  et  1ère  {impôt 
lui  •même;  il  a lr>  araolage*  de  la  i<lu*>valuc.  cl  court  1rs  rban* 

« e*  de  la  perorption.  «.•  • Trois  de  no*  contribuliea*  direolet 
sent  impôts  de  rr|>arlilion  : la  contribution  roncière.  la  contri- 
bution personnelle  cl  mobilière,  et  la  rmUribulioii  de*  portes 
et  tmétires  — i Quant  aux  palrnivs,  elle*  aoni  impôt  de  quo 
lilé,  et  ne  iiouvaient  pas  ne  pas  télrv...— Le  travail  de  i ■««iette 
ronsiste  i la  fola  â dresær  un  étal  dea  individus  non  indigcii* 
pour  les  •otimetire  â 1a  conUibuiion  prrsonnell-,  et  a évaluer 
Ut  lejer*  |K>ur  répartir,  à preponior»  de  ce*  loyers,  la  rentri 
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L de»  2a  (herm.  hd  IV,  r4  tbcrni.  tm  V.  3 lùv.  an 
VU,  nrt.  ao;  ai  vent,  no  IX  . a3  14,  et  les 

différentei  luia  de  Cnanre»  di-|iuii  18x4). 

CHAPITRE  r’’.  — Dt  la  ta^e  ptnonnetU{i). 
Art.  a compter  du  i**’juoviep  iîî3t,  l’iro- 
p6t  prrsoDoel  aéra  séparé  de  la  contribution  raobi* 
Itère  ; il  deviendra  l'objet  d’une  taxe  distincte  |>our 
laquelle  il  oc  sera  pas  assigné  de  contingent  aux 
depa/tetnena,  arrondisseoien»  et  «'Oinmuiies  (2). 

2.  La  taxe  persoooellc  sera  établie  sur  chaque 
habitant  frauçais  de  tout  sexe  jouissant  de  st^v 
droits , et  qui  ne  serait  pas  répoté  indigent,  et  sur 
Uiut  habitant  non  français  résidant  depuis  six  mois 
dans  la  coumuue.  Seront  «‘Ousidérés  cotninr 


jouissant  de  leurs  droits  les  garçons  et  filles  avant  j 
un  revenu  personnel  ; les  garçons  et  les  filles  eter> 
caot  une  profession,  lorsqu'ils  auront  un  ft.vldisse* 
ment  distiui't  de  celui  de  leurs  père  ri  mère,  ou  s'ils  ' 
sotot  sujets  a la  jiatente;  U*»  seules  et  les  femmes 
séparée»  de  leur  m.iri.~<LV-t;it  des  imposables  sera 
dresse  par  le  contrôleur  des  «-ontributions  directes,  ' 
de  concert  avec  lu  maire  ou  l'adjoint  et  les  commis-  ' 
saires  répartiteurs,  qui  (1^  désigneront  les  indiv  idut 
ikus4-eptibles  d'étre  réputés  iodigens.  Les  pr<q>osi> 
tions  des  répartiteurs  seront  soumises  a rajrproba- 
tioo  du  protêt  (4). — L'impôt  personnel  est  dû  dans  « 
la  enromuDe  du  domicile  reel. 

3.  I.es  officiers  do  terre  et  fie  mer  qui  n'ont  point 
de  résidence  fixe,  et  n’out  d’babitntion  que  relie  ^ 


bulion  aiobiliérai  1rs  eonU-utrun  de»  «Mitribulions  te  rendent 
deiii  le»  rnnimutiet  areont(j«|n>«t  det  rèp«ni|euo>  rlxtitU  pot 
ellet.  p|  le*  rèpiriliruit  • Iror  |(ie  le»  imlitidu»  en- 

tÎMble»  et  Istairur  d't  Inyer».  I.e  direetrur  dri  roulrilmiioii* 
dtri»»  enMjitr  le  eitntiiifml  inrartoble  im|m»é  è la  eomniune. 
et  ]«  fait  pe»«r  aur  cba>|ur  iutiitidu.  — ■ Pour  te»  «illr«  <t  lei 
prot  hourjea.  '<n  rtaiueia  d'aprè»  le»  baui.  durit  )f  lemnipnaBr 
< rîdenl  ne  |•»•rnrrtUa  pa»  à U pUinle  de  iVIcrer  ; dat»  k>  eairt 
|U|;nef.  il;  aursdriii ria»*e«de eunitnune*;  lnuiie*. eadaiiree*. 
compretHlfoMl  lea  drui  tiert  au  mAtn»;  In  autre»,  nnn  rada»- 
trSet.  liant  Irt  prciQÎdrvt , luulea  Ira  VjlvUra  loralite*  riant 
(Iti-rt  par  te  cjdattre.  niait  arec  anéiuiallou  , il  ne  t'agit  «piedr 
ira  lemeltri*  k Iriir  trritable  Uui,  rn  rerherebaiil  tout  lea 
haut  «|ui  pourront  en  fuuriiir  I*  moveii  i daiit  Irt  autre».  Il 
faudra  prœrdrr  à un  re<-en»eni*iif  uoureau.  en  te  terrant  de» 
(Uim-na  urdinairra  fiour  ce»  torle»  drtaluatioii»  ’ ou  seprou- 
rera  Je  dilbrultr  rSellc  que  pour  re«  dernicrct,  qui  aunl  en 
a»«(  • petit  nonrbre,  et  pour  letquellta  ou  a n-cemmenl  41-quii 
l'atiuiaure  qua  celte  niraure  ne  rencontrerait  pat  dVLflai  Ici 
bien  terieut  dan»  ton  eierulioti  « Daiui  rr  atttenie.  Ut 

ronirûleur»  tctonl  ebat|(Sf  de  fiirr  Irt  ^«.iluatlMi»  : l’aulo- 
riU  locale  »era  cennjilée  pour  dnimer  drt  re<>*e<iniemem. 
maie  non  pour  rrgUr  le»  apprécîatMna  ■ raltn  le  recmir»  a 
rauKirilé  deparScniMiUlr  rrtiera  ourerlaus  cmilril'uablrs  pour 
cunletUr  ta  eontribuiiun  qui  leur  tera  impofee.  ,>-11  retullc 
de  rr  qu’on  tient  de  lire  qiM  le  |ir»jet  du  Gouteniemetit  roii 
trrtiiMit  I ioipùt  pertoniiel  et  1 impôt  nobifirr  en  impôt  de 
quotité-  Ce  rliaiifrmeiit.  qui  arail  pour  but  de  partrmr  à un 
tneilkur  iiMeir  de  r<  partition,  rl  de  faire  cewrr  Ira  inégalité* 
qui  etitiaienl  Je  dcpartemeul  a drpartrmenl,  d'arrondiaacment 
i arrcnditai-menl.  niétnc  de  eomtiiutte  a eumniune.  a rrprndani 
été  t ifrment  combadiià  Urbambre  de»  député».  »urtoul  comme 
dc«anl  mlerer  aui  eonimunra  |«  droit  de  lOiicourir  a raa»ielle 
et  a la  diflr.huiiüfr  d'une  |wirlic  ituportanle  dr  leur»  luipôt». 
par  rintrrmrdiairc  drt  rrp..rli|rur*  prit  dan»  leur  •rin.  — Il  en 
r»t  rrtuiié,  entre  le  miicttre  de»  liiiaiice»  et  la  rumniMtimi  de 
I»  ehatobrr  dr»  di|  utr»,  une  etpcee  de  1raii»»rln>ti  par  tuile  dr 
'laquelle  la  rbambre  a ap|ierHitr  le  proiel  rrlatirritienl  à l'tmpô» 

friMiiiirl.  rt  le  Goiitemrment  a comeitti  à Cf-  que  la  couiri 
uiiun  mobilière  re«i^l  impt'd  de  répartition. 

(il  ■ l.a  taie  pcrMiiniriie,  u dit  il  le  rap|>orlrur  dr  la  mm 
n>itM»ii  de  la  rbambre  drt  drpulù»,  rat  un  tribut  que  toul  e|. 
lOfCU  au  dcuiit  de  l’iiidiip'in  e doit  au  Gouternement  ptmr  la 
protrriioii  qu’il  lui  »er<n«ie,  et.  Mnt  avoir  egard  iii  a ta  fiotition 
ni  à ut  fortune.  a.«*ri  faible  p«>ur  éUe  a U porter  de»  faculiet 
l«i  plu»  rrMrriiilet.  Aui  uu  iiabilani  ne  doit  vouluir  • « tou»- 
traire,  paa  inimo  i'ciraoger  qui  vietil  aur  le  aol  de  la  Frauce 
partiriprr  à U proleclion  ennimiine.  » 

faj  l.a  commifaion  de  la  chambre  drtdrpulét,  d accord  avec 
te  GouvcrncnieuL  a tait  d’abord  rédigé  crt  arlicle  de  la  tnaiiirrr 
auitante:  — a A’rnmpter  du  premier  jeuvirr  tSii.  i impôt  per- 
lonnrl  erra  sépare  de  U ronlribulion  mohilierr  ; il  deviendra 
l'objet  d’une  taie  diilinctr.ptnir  laquelle  il  ne  sera  pei  awignS 
de  ctiiitingcnt  OUI  drparir  mriii,  arroiiditteinent  et  commnnrt . 
— t l.a  coniribuiion  mobilière  roulinuera  d ftr«  un  impôa  de 
rêjiartitiuii  ( le  coutingcnl  pour  rrtte  rotilributtoii  »rra  |>ortr, 
pour  raiiiice  iSJi,  au  piinripal  attigtie  en  iS3o  i la  contribu. 
lion  personcfclt»  et  mobilière. « iNranmom»,  vc  cnntiMgcfil 
I sera  tamenc  au  prinelpai  de  fi  niiUion»  par  un  dégrèvement 
I tur  Ir»  drpjrtemri.t  reruiitiuilr»  plu»  Mirrharge».»  — • L'amen 
I dcui'iil.  a dit  M.  f>rJ  •>«,  député,  me  »riiib(e  rr|>»ua»er  de  ta» 

I tirtie  dr  iimpi'4  per»<M>n«l  laclion  rt  la  turtcillanec  dr»  ren- 
aailt  d’artnii(ji«»f-nieiil  : noire  loi  orgaiiique  •!  adniinidration 
, drpartrnn  iitaie  en  avra'l  blessée  viole»  ; et  rrniurquejt  q«e 
I e'ttt  Celte  bt)  même  qui  »cutieitl  ritrore  no»  prerceinre'.  >e 
, voudrait  en  plut  roriterrrr  dr  celle  loi  nrgvniqti».  qui  a porte 
I la  nom  dv  couttilolion.  que  ce  qui  ait  airengvr  au  regim» 


municipal  I — • PiHtr  moi.  je  n abandonorreî  janiai»  ka  ga 
raniir»  que  kt  cun*«il»  de  départeoivtil  rt  d'arrondisaeaient 
doniH  nt  contre  1rs  erreur»  de  l'adnünklralîoM  ; je  ne  tu'aaao 
rirtai  janiaitpar  mon  vnlc  à une  loi  qui  fera  échapper  à ractioo 
de  rc»  divrr»  «onseilt  un  impôt  direct  quel  qu'il  toit,  ruétiie 
celui  appela  pecaenaef.  » >—  .iai'i'i’iN  Prriér  a ajouté  . 
t J'appuir  vubnilier»  i amendemcoi  de  la  rooimi»>ion  . parce 
quil  taiiifait  au»  objrciien»  qui  •«  tonl  ekvrct  aur  le  a^arittc 
primitif  du  liouternrmeiit , rt  qu'il  atturc.  d aiiJeut-»,  l auf 
meutalion  de  produit  deienue  iiidi»|>eu»ablr  puur  rtmipenttr 
le  dririt  sur  I impôt  des  boi>»on«  et  qm-lqur»  autres  branefrev 
dr  reieuu»  public».  — • [|  estai  remarquer,  en  elTel,  qua  ce» 
objertioni  ont  paru  rtcluaivemcnt  porter  sur  le»  diSeiibv» 
d eircutiofi  rrlaiive»  à l'aMteite  de  la  roniribulion  mobilière 
par  voie  de  quotité  r rVit  i cette  rontribiitiori  qu»  t'adressent 
égalcmeoi  et  de  preferenre  le»  léSeiion»  iuiiieieuse»  que  veut 
a*«  I rntciiduc».  a la  lin  de  la  trance  d'iiier,  sur  U iieee*aité  qu'il 
I aurait  de  modifier  la  juridiction  adiitiuislralite  dam  la  av» 
terne  de  la  toi  : Irt  cnntrils  dr  préfecture  it’avairnt  jusqu’iri  à 
prononcer  i|uc  sur  des  Intérêt»  individuel»,  tan*  que  celui  du 
lin-  ; fdl  eonipromii,  puivquc  U r«pariiliou  da  «.-baque  cuoi- 
munc  étant  litre,  on  oblrnail  loujours,  fùl-c»  p»r  voie  de  rrim 
potiliou,  la  •-«•mpensation  de*  drebargev  accordée» , et  le  ftton 
tant  intégral  de  la  rrpartilimi  primiliv»  ; maiv  aier  l'iNipôt  de 
quotité,  rinlerd  du  Ktc  eM  contlamnient  en  >q/|)o»ition  avec 
Irt  réclamation»  de»  contribuable*,  et  de»  Inr»  le  «ivu»rn*emçnt 
trrail  ru  quelque  enrir  juae  dan»  sa  propre  cause,  puisque  la 
«ire-isioii  serait  rendue  par  le*  tribunaux  admiimtratift  itomme* 
rt  rétocabirs  par  l«i.  •<-  » l'ei  inconvénient  ne  sa  trouve  guere 
Inraqu'd  s'ag’l  de  p»rle»  et  fenrirrs  et  de  l'impôt  personnel,  où 
toutes  k»  conteslatioiit  penfvnl  être  iraiKiw-et  sur  une  vérib 
raliutt  matéficile  . sur  laquelle  l'arbitiaire  n’a  pav  de  prîw -. 
nrn  n'est  plut  simple  ni  plu»  régulier  que  de  demander  dirce 
temeiil  rinipût  pcraonnel  aux  individu» qui  sont  dévignetpar  la 
loi  pour  le  pa;er , et  d'atteoir  celui  dei  porte»  et  fenêtres  snr 
k nombre  d'ouverture»  désignée»  par  la  loi  ptrur  y être  «ou 
miM-».  a — Te»  obtenaliont  ont  fa-l  rc{eler  le»  deut  derniers 
paragrspltca  de  l'article  propoté  par  la  cnmniitaion. 

fd;  Le  mol  fui  *c  rapportant  é maire  ou  et  remMr» 

<M«rr«  rc^«rfil«vrt.  il  en  rétulle  que  la  detipiatinn  de»  iirdigen» 
doit  être  faite  per  k maite  ou  l'adjoint  et  k-a  commirsatre» 
réparti  leur». 

(4'  O paragrapbe  i avait  rlé  rédigé  ainsi  qu’il  »ni|  par  la 
commitsion  de  la  cltambrr  des  députe»,  dan»  le  but  dVtabbr 
line  Mgte  p>  iir  renx  qui  si  rail  ni  rbargts  dr  la  confection  des 
rôka  : • Seront  de  droit  reput»  t indigent  (ou*  ceux  dont  le  revenu 
ou  te  salaire  jniimaUvr  ne  sont  pa«  au*dc«i,u»du  lanx  de  la  jour- 
née da  Iravsit  file  pour  rini|iûl  dam  kur  commune  • ~Crtie 
di»i>t>tilioH  a rléecarlee  comme  prctmlatit  une  liste  lromp«ti«r. 
«I  de»  inconvénient  grave*  ilan»  son  applicalioii  A celte  ocea 
•ion,  M.  l'Aarkt  Dupin  s dit  : • £n  Augtrtcire  , nn  classe  à 
titre  de  dmil.  |>arnii  le»  pauvret,  tout  le»  bnm mes  dont  te  ta 
laire  {oumal'cr  nv  drpiMe  pa»  uite  limita  drteiitiinee  Ou'en 
r**iilte  l-il  ? r'rtl  qu  au  lieu  de  r«gsrder  comme  une  inft>r 
tune  . comme  une  dirgvaee  involnnlairr  peut  être  . mal»  ansù 
parfois  ri  lmp  souvent  rornme  un  éul  produit  par  rinrapa' 
rilv-,  la  faiiréantivr  et  mîtk  vice»  honteux.  I indigent  angtau 
regarde  ro*unie  un  litre  coninie  nii  dmïi.  rl  je  dirai*  presque 
■ oMimc  nue  fonelïon  pub  iitur  la  qiuliücation  de  pa«rr»;  rtqu  an 
Heu  de  dimandcr  linml>]emetil  et  U rougeur  sur  le  front  k» 
don* de  U chanté  pubbque  . il  demande  arrogammenl  sa  »v>l4c 
de  pBurre.  .th  1 pré«<rv{.nt  noi  rlsavc»  •urrièret,  m d»* 
iingueév  aujourd’hui  par  kiirs  *«nl<mriis  bcroiqncs , perter 
font  les  de  celle  «ivgraiialimi..  • (i  r*l  tur  la  profuttilion  de 
M.  rrancU#  que  k paragraphe  .t  a été  adopté  tel  qu  il  rat  dans 
la  Ini.  Fonc  faire  connaflr»  te  veritsbk  etpril  do  cette  loi  rl  en 
fieililcr  l'appln  atiun  , non»  reproduiront  ici  le»  explicwMiu 
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de  leur  garaiMm,  continueroat à être  exempts (t) 
de  la  coulributioQ  personnelle  et  mobilière.  Piôan* 
moins  ceux  qui  ont  d’autres  habitnrions  partifii* 
Uères  » soit  pour  eux , soit  pour  leur  fa.^ille,  seront 
cotisés,  comme  les  autres  contribuables,  au  r6le  de 
U commune  où  ces  habititioiis  sont  situées. 

4.  La  taxe  personnelle,  calciilce  d’après  le  prix 
de  trois  jonroees  de  travail,  est  fixée  et  sera  {>ercuc 
cooforoiémeut  au  tarif  ci-après  (a): 


rsix 

de  U 
jourtièe. 

MovTsar 

de 

U U»r. 

Dans  les  villes  de  So.ooo  âmes  et  au*dcssut. 

1 5o 

4 5o 

de  ao.o.'o  à 30,000 

1 s5 

3 73 

de  10,000  à 10,000 

de  5.000  à 10,000,  «1  dan» 
les  cbeft  lieux  de  deparlr- 
nieiil  et  d arrondissement 
i^ui  n'ont  qu'une  popula- 
tion au  desooMt  do  S,ooo 

1 te 

S So 

aines 

Dans  let  eeroniunrs  qui  ont  une  popula 
lion  agglomérée  de  i,5oo  ame»  jus<|ui 

) 00 

3 00 

5.o«n 

- I>ao»  toutes  lea  aulrea  communes  au-des- 

0 80 

» 4o 

j août  de  5.000  âmes. . 

0 ?o 

• 10 

' 6.  Au  montant  de  la  taxe  personoelle  sertmt 

I a)outés  les  centimes  additionnels  généraux  et  |>arti- 

IcuUers  que  les  lois  sonuelles  de  iiauni'es  6xeront 

CHAPITRE  II.—  Dt  la  contribution  molilièr»  (1), 

6.  Ld  lontributioD  mobilière  continuera  d’étre 
I un  impùt  de  répartition  (4).  Le  contingent  pour 
' celte  contribution  sera  porté,  pour  rsnnée  i83i, 
: au  principal  assigné  en  iH3f>â  la  i*ontribiition  per- 
' sontielle  et  mobilière;  néanmoins,  lors  de  la  fixation 
du  budget  de  i83l,  ce  «‘Oiilingent  sera  ramené  au 
t priocipal  de  vingt-quatre  millions  par  un  dégrève- 

Iinent  sur  les  départemeus  reconnus  les  plus  charges. 
7-  Le  conseil  général  répartit  le  contingent  assi- 


gné au  département  entre  les  arrondissement,  et  le 
conseil  d’arrondissement  répartit  son  contingent 
entre  les  communes  de  son  ressort;  1rs  cotes  indi- 
viduelles sont  réglées  par  les  répartiteurs  lomtnii- 
naux.  — Les  commissaires  répartiteurs  établissent 
les  valeurs  locatives (5).  Le  con«eil  municipal  dé- 
signera les  habitans  qu’il  croira  devoir  exempter  de 
Ih  cotisation  mobilière  (6)  : la  délibération  sera 
soumise  à r.ipproliation  du  préfet.  — On  ne  com- 
prendra dans  1rs  lovers  que  la  partie  des  liAtimeos 
servant  à rhabitatîoii (7).  — Désormais  la  contri- 
Imtiou  mobilière  sera  due  dans  toutes  les  com- 
; tnunes  où  les  contribuables  auront  des  habitations 
I meublées  (8). 

8.  2Se  seront  pus  compris  dans  l’évaluation  îles 
loyers  d’Iiabitation'  les  magasins,  Imutiqurs,  au- 
berges. usines  et  ateliers,  pour  raison  desqiieU  les 
contribuables  paient  patente;  les  bâtimens  servant 
aux  exploitations  rurales,  non  plus  que  les  lo<-aux 
destinés  au  logement  ties  clèves  dans  les  écoles  et 
pensiüunats,  et  uux  bureaux  des  foncliondaires  pu- 
blics. 

9.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  ha- 
bitatious  partiirulières,  soit  pour  eux,  soit  pour 
leur  famille;  les  officiers  sans  troupe,  officiers 
d’étut-major,  officiers  de  gendarmerie  et  de  reern* 
lement,  les  employés  de  ia  guerre  et  de  la  marine 
dans  les  garnisons  et  dans  les  ports,  seront  imposés 
à la  contribution  mobilière  d’après  le  même  mode 
et  dans  la  même  priiportioii  que  les  autres  coutri- 
buables  (q). 

10  Les  fonctionnaires,  les  erclésiastiques  et  les 
employés  civils  et  militaires,  logés  gratuitement 
dans  1rs  liÂtimens  publics  (fo),  seront  imposés 
d'après  la  valeur  Im-ative  de  leur  liabitation  per- 
sonnelle, évaluée  par  comparaison  avec  le  loyer 
connu  des  autres  habitans. 

11.  Les  individus  résidant  dans  des  commnnes 
où  ils  n’occupent  que  des  appartemens  garnis  ne 
seront  assujettis  a ia  contribution  qu’a  raison  <le  la 


iumiiiruseï  domirr*  à la  rbaml>re  iir«  drputt'i  pir  M.  Uum'-tot- 
. C«ml*  , fiirmbrr  iIp  rooimUiioii.  *i  a d>(  : <•  ora- 

, O-tir*  M' »oi)t  tout  à-fjiit  nir|ir>t  lur  le  but  du  prol^i  dr>  loi  r | de 
' r«lai  de  I4  roinaiiMioii  : lU  ont  loujour*  Mippoïc  qui;  l'intrii- 
I tioo  du  Gcutenieraent  cl  de  la  coiURil«iioii  «tait  été  «le  f.«tr« 
j paier  Timput  /Hfitnntl  par  le*  rUue*  itioini  t letre»  que  celtr* 
> qui  Iv  patent  ntaintenani  ; ee  nVit  pa*  du  tout  leur  bul:  l'on 
; loua  a Tait  remarquer  qu'il  cxiitail.  dan»  la  diiiril.ulioii  de 
, fttnpôt  peraoniirl,  de>  iiiejtalitcf  entre  ira  drpartenird*;  qu'il 
I J B de*  départenirit*  dn<i>  le  einquirme  de  la  (luptilatiun  e»l 
I imp«^  par  la  cuntribulioti^  per*onne]le , laudi*  <|ue  dam  d'au 
I ire*  il  n’y  a que  la  cltiiema  de  la  pnpiifation  qut  la  aoll  1 Ü e»t 
' -cidetil  que  dat>«  le»  deparleimiit  où  il  n';  1 ü'inipusè  <)uc  le 
! (lixiatnc  de  la  populalioit  te  IrmitcMl  dea  datte*  qui  ne  le  »onl 
I pat.  et  qm  le  *'>nl  d^nt  let  déparirnten*  où  il  7 a le  cinquième  : 
I le  bot  du  pro|e|  de  loi,  comme  relui  de  la  <-ommi**ion.  a eié  de 
I Caire  que  cet  pnrilesea  fu*tent  tupprimei.  que  toua  Ict  depar" 
I tenaent  fuMcul  lra>lé*  egalement  pour  drt  rltar^et  de  même  na- 
I lurr.  — • Or,  qu’arrtterail  il  ai  I on  adoplait  le*  jimpotiliixit 
. qui  eont  faile*.  <-'e*t-ii’dire  on  laituit  leiadmim^raliontconi. 
‘ munalet  teule*  Ju^rs  de  I indigence  ? Voir)  ce  qui  arriverait 
I dant  lea  département  où  le  diiteme  de  la  population  e»t  im 
1 pose  : ira  c«m«eds  riiuuietpaui  ne  ron*enüraieut  iaiiiait  a re 
I qu  on  icopmât  un  pb't  P and  ii<>mbre  de  routrilmablrt  ; il*  te 
I rerdcmieraient  loujour*  dans  le  numbre  de  euiilnbualdet  ar- 
tueilen*eiit  iropoæ,  ■ i(t  le  rcralenl  par  palriotitme.  Il  «rriri  ra<t 
I bien  autre  rbme.  c est  que  dans  Us  •ieparlcmcn*  où  ineinquiéme 
i c4  iaipoté  , |r«  romeits  muiiiripaus  dïmieiil  ; Il  ii'csi  p,is  jn*tc 
que  nvu*  iitiposmtu  le  cinqiiiénip  de  la  populalion,  lorsqu  il  y 
: a dei  drparitnieos  qui  n'iinpotenl  que  l<-  ditUnie  t et  l'an  ferait 
' eotupeeinire  uti  bien  pliai  xrand  nombre  de  pertotiiie*  sur  la 
. )'(««  de*  iiidi;rrrts  : la  eummi»uuti  n’a  p'at  eu  pour  but  de  fair*' 
I detrendre  la  eontribulion  à de*  cla**«t  infi  riniret,  niai»<]e  fair* 
ru  torle  quelle  fût  eealemciil  rep-iliv  t«ij  la  mèuii'  portion  de 
population  dant  (oui  let  (ièparlenien*.  • 

fl)  A cet  moti,  realmwerirat  a «Ira  raremp'i,  S|.  avait 


prepoar  de  kiib*lilurr  tarant  tumpl».  afin  d'exempter  de  l'im  l 
p»|  iiertnimrl  le»  ntliciert  tant  Iruupe*  qui  rsiaicnl  paje  lua-  | 
qu'ainrs  : niai*'erl  amendement  a été  rejeté,  parce  que  les 
ofiieiers  tant  troupe*  ont  ordinairement  une  rèttdencc  fixe. 
Vojr.  du  aS  Ibenn.  an  X e|  «ri,  9 de  la  prearnte  loi.» 

(aiPrrrédemnient,  le  taux  de  la  journée  de  travail  «tait  nié,  par 
les  ronsrilt  prm' raux  de  département . entre  un  minimum  d« 
Socnit.  et  un  niatiiiium  de  1 fr.  5o  cent.  Voj.  L,  3 tiiv.  an  VI I, 

■M.  & ri  XUIT. 

\pj.  1).  i3  janv.siA  fév.  1791 1 L des  3 nît.  an  VII , 
si  vent,  im  IX  , X vent  an  XIII,  et  i3  juill.  i8so  , art.  X9  cl  3o. 

' i>  Ponr  rofiniilre  ce  qn’on  entend  par  impui  de  r«ira>fin'en, 
soy.  art.  t*'^,  note  x. 

,'3)  il  rêtulle  des  eipliratinns  doiitiéTS  à la  rbambrs  des 
drpntrs  par  l«*  rapporteur  de  sa  cummiuioti  et  par  SIM.  Pa 
ra«i/t.  UeffatUr,  (ii  Ion  et  l.tpelletUr  tt’Àuliun,  que  1rs  valeurs 
Incativet.  dans  le*  roniniuiir*  radatin-rs  , doivent  être  fiiéet 
d’apré*  les  base*  du  cadastre  . rt  que  getiéralenieiil  il  •'«{(<■  dr* 
vab-urt  locative»  rrrlle*.  indepiMidammenl  dr*  fariillé*  présu- 
mera dr  (^ut  qui  les  paient.  Pour  la  tinruinaiion  de*  reparti* 
leurs,  voy.  la  loi  du  3 in*.  an  VII.  art.  l'',  qui  renvoie  i relie 
du  3 frim.  an  VM.art.  Set  suie, 

|fi'  i.a  roniiimvion  de  la  rbambre  de»  dâpiiti  » avait  pm 
poaé  de  dire  : • l.e  romeil  muiiiripal  régir  le  toux  de»  loyers 
qui  ne  doivent  pa*  être  atteint*.  • Celle  rédariion  n'a  pa»  été 
adopire.  parce  qnVIIr  regUit  1rs  faetillrs de* emitribnablr* æii- 
Iniienl  par  le  tans  de  b urs  loyer*.  On  a voulu  laitst-r  plus  de  | 
laliludr  pour  apprrrier  la  fortuns  dra  |>arl>eulirrs. 

I7I  V«..v.  l'art  ffi  et  la  note  qui  v'y  rapporte.  I 

[Sj  Suivant  la  loi  <bi  1 1 vent,  an  IX,  art.  S.  nul  ' ne  devait  I 
être  taxé  à la  eontribuliiMi  niobilieie  qu'au  lieu  de  sa  prineipaU  1 
baliiutioii. 

(9)  Voy.  A-  du  s8  tlterni.  au  X ; !..  du  |3  juiU.  iSao.  art. 

3e  et  art.  3 de  la  présmie  loi.  . 

{l«  l.e*  mol»  éétianx*  puétér*  euiiiprentirnl  crui  appartenant  j 
auidrparlemensel  auxrammunr».Voy  te  rapp  de  M d«5«m«r.  I 
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valeur  locative  de  leurlogenieot,  évalué  comme  un 
logement  non  oieu)>lé(i). 

MoJt  d’assiette. 

I?.  II  sera  formé  une  matrii-e  |»ar  les  commis* 
saires  répartiteurs,  assisté  d'un  contrôleur  des  «-on- 
tributioDS.  A cet  effet,  tout  individu  demeurant 
danv  lu  commune  est  tenu  de  faire  devant  le  maire, 
par  lui-méme  ou  par  un  fondé  de  pouvoisa,  une 
déclaration  rjui  indiquera,—  !^  Sou  nom,  ses  pré* 
noms  et  sa  profession  a®  Sa  demeure;  — 3*^  La 
valeur  locative  de  sou  habitation  pcrsonueüe,  et 
sans  y com|>rcDdre  la  valeur  loculive  des  UM-aux 
exceptés  par  Part.  8(a^.  — Celte  déclaralion  sera 
faite  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  puUication 
ordonnée  par  le  maire. 

13.  Les  commis-saires  répartiteurs,  assi^lés  du 
contrôleur  des  L'ontrihulions,  véiiGeront  les  décla- 
rations, rectifieront  celles  qui  seraient  rcroutiue» 
inexactes,  suppléeront  d'offit-e  a celles  qui  u'au* 
raient  pas  été  faites,  et  «Iresseront  la  matri<e  des 
valeurs  localises  qui  iloivent  servir  de  buse  à la 
répartition  individuelle  de  lu  cootribution  roobi- 

lière(3). 

14.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du 
controleur  des  contributions,  dresseront  annuelle- 
ment un  élat  des  cliungemens  survenus  dans  U for- 
mation de  la  matrice  pour  cause  de  décès,  de  «riiaii- 
gement  de  résidence,  de  diminution  ou  d'augmen- 
tation de  loyer. 

lô.  Le  préfet,  snr  les  propositions  raolivees  du 
directeur  des  conlribuliont  dirnies,  arrêtera  dé- 
fioitiveraeot  la  matrice  et  aulorUcra  la  Loiifecliuu 
du  rôle. 

16.  Daus  les  villes  qui  ont  clé  autorisées  jusqu'à 
présent  a prélever  une  portion  de  U comributiou 
mobilière  sur  les  produits  de  Poiiroi,  les  colivaliont 
seront  établies  d’après  les  bases  et  suivant  les  for- 
mes réglées  par  la  présente  loi;  les  conseils  muni- 
cipaux détermiurroiit  la  portion  du  contingent  qui 
devra  être  payée  par  les  caisses  mimti-ijuilrs  et  la 
portion  a percevoir  au  moyeu  d'un  rôle,  d.ms  le- 
quel cesseront  alors  dVtre  i otiipris  les  faibles  loyers 

] que  les  conseils  municipaux  croirftuî  tlesoir  exemp- 
ter de  toute  cotisation.  ~ Les  dclibénitioiis  prises 
par  les  conseils  municipaux,  en  conformité  du  pa> 
ragraphe  précédent,  ne  recevront  leur  exécution 
qii'après  avi>ir  été  approuvées  p..r  ordonnance 
loyale.  — 'l'outefois  celte  exception  « esscra  au  t*’’ 
janvier  i833  pour  les  villci  en  faveur  desqiirlles 
une  loi  spéciale  n'eti  aura  pas  ordonné  la  coiiliiiua- 
lion  (4). 

17.  La  contribution  mobilière  étant  établie  pour 
l'année  entière,  lorsqu'un  coutrilHiablc  viendra  a 

(l)  • Cet  srliclc,  « ilil  )I.  le  ra|>|>nrl«-ur  dr  la  rhambra  des 
dt-piKc».  a ri*  «rwioidérr  par  la  commtwiuu  rcMttmr  ne  desant 
aUciiidrr  que  les  niüiiidua  denuuiant  l>al>i(ue]{«rmciil,  et  depuis 
(ix  mois  au  nidiin.  dan*  (a  même  ronimone.  ■ 

(a)  V'i;..  art.  7 tl  U noir  qui  •')  rappoile. 

V07-  la  MoU  prtcédriiie. 

(il  La  rfaainbrr  dea  dêpiilés  a rrjrié  la  propuailinn  faite  par 
11.  ( ttiKM  «faiDUlsir  à ret  arlii-le  un  qualrome  |<ara- 

Cra(d>e  poriaiu  : • l)ai>s  les  tiJka  cû  un  abeiiin  nirul  ptrlesê 
»ur  te  droit  d nciroi  reioplar*  Is  eoiilribution  prrson>Tlie  el 
mobdii  re,  les  rùles  de  relia  eMilribuMott  n'en  seront  {mi*  moins 
slatbs  ; riisqiie  rote  orra  porire  pour  mrtnoiir  su  n’>le  de  elia- 
que  roniribusbte,  et  lui  sera  enninire  i-mumr  set  autres  emilri- 
bulinns  directes,  fmur  I eiereiec  de*  droUt  atlriburs  a la  quotité 
de  ses  roiilribiiltona  dirrcles.  • — Il  a e|e  décidé  par  arr<i  du 
eonseil  du  to  asr.  lBs8  rl  par  arrSide  la  cour  royale  de  lluMcn 
du  s8  août  iftiçi,  que  I impûl  mobilier  rrmplaeé  par  le  sup 
I pleiutnl  d orirgi  m-  d«s4it  paa  Suc  rosvpte  pour  le  cens  H»r* 


décéder  dans  le  courant  de  l'année,  set  liéritiert  I 
sont  tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

18.  £u  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de 

la  perception,  coinine  en  cas  de  vente  volontaire  ou 
forcée,  la  contribution  mobilière  et  la  contribution 
personnelle  seront  exigibles  jiuiirla  totalité  de  l'ao- 
uée  cuuraute.  ! 

19.  lo^s  propriétaires,  et,  à leur  place,  les  prit»-  ; 

cipaux  locataires,  sous  leur  respooiabilité  person-  1 
nelle,  devront,  un  mois  avant  l'époque  du  déroc-  j 
nagemenl  de  leurs  locataires,  se  Liire  représenter 
par  ces  derniers  les  quittances  de  leur  contribution  I 
personnelle  et  mobilière,  et,  à défaut  de  cette  re-  | 
présentation,  en  donner  immédiatement  avis  an  { 
percepleur.  ■ 

20.  Dans  les  ras  de  déménagement  furtif,  les  i 
propriétaires,  et,  a leur  place,  les  principaux  loca- 
taires, devifiidr<»nt  respont.vb|es  des  termes  échus 
de  1m  contribution  de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont 
jiMs  fait  constater  dans  les  trois  jours  ce  déménage- 
ment p«r  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commis- 
saire de  police.  — Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant 
toute  déclaration  de  leur  part,  les  projiriétaires  ou 
principaux  lu«'ataires  demeureront  responsables  des 
personnes  logées  par  eux  en  garni,  et  désignées  par 
l’art.  1 1 ci-dessus. 

21.  L'avertissement  remis  au  contribuable  indi- 
quera le  nombre  de  centimes  par  franc  des  valeurs 
locatives  sur  lequel  les  taxes  auront  été  tMlculées. 

CHAPITRE  III.— De  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  (5^. 

22.  A compter  du  i*’*'  janvier  i83f,  il  ne  sera 
plus  assigné  de  contingent  aux  dépurtemeos,  arron- 
dissemeus  et  communes,  dans  la  cootribulioii  des 
portes  et  fenêtres  (6). 

23.  i.e  recensement  des  portes  et  fenêtres  conti- 
nuera d’être  fait  par  les  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes,  «le  concert  avec  les  autorités  muni- 
cipales, d'npres  les  bases  établie»  par  les  lois  des 
4 fiimaire  an  VII  et  4 gerinitial  au  XI.  rVéanmoins  I 
on  ne  comprendra  «lans  le  recensement  qu'une  I 
seule  porte  cotlicre  ptjiir  chaque  ferme,  métairie, 
ou  toute  aulre  exploitation  rurale. 

24.  La  perception  aura  lieu  a raison  du  nombre 
des  ouverinre»  impnsablrs  de  chaque  maison  , con- 
formément au  tarif  annexé  à la  lui  du  i3  floréal 
au  X ( 3 iniii  iSoa  ) (7). 

25.  Au  montant  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres 
scr«mt  ajoutés  1rs  « cntinics  ad<litiouiic)s  généraux  et  i 
piirtirulicr.sriucles  lois  annuelles  de  finauecsfixerouL  ^ 

rilAIMTRF.  IV.  — De  la  tare  des  patentes  (8). 

2G.  La  taxe  des  patentes  est  maintenue  pour 
iS3f , et  les  deux  droits  duiit  elle  se  coin|»ose  se- 

Inr.l.  Vgj.  I»  b jlitlaiion  clrrloratc  dr  Futard  dt  Lattgiait^ 
71.  I 

{M  \ os.  !..  dr«  4 frint.  an  VII . 18  s ml.  au  \ It , 8 prair. 
an  Vif  , |3  0or.  an  X rl  4 fr^rm.  an  \l , •■!.  17. 

«tij  (Unir  ri'iilnbulinn  drtt«-n(  donc  un  dé  ^ 

Vi'jr  arl  |*'  rt  ta  nulr  «juîj  r*t  ioinie  ^ 

(7)  il  Ormmieay  asii.l  prnpo»ê  d rsrmpirr  }r<  ouvrnui-ri 
«jr«  rlablo».  bfr|(*-ri<-4,  etan|t*^<  rl  autre»  bâlimrm  dr»iiiMt«uX 
cn>mr»  tnac>»:  ma!»  il  a rrlirê  K>n  amnidrnt«nt  par  auiOr  ' 
i’nlMrrSHiioM  failc  pnr  M L^rtttrlfrr  i’.iminéj,  que  la  loi  du  | 
4 frim.  an  Vit  rtetnpuil  cra  «Artes  d outrilurr».  — Vuj.  L.  du  < 
4 Irini-  an  YM.  ari.  4 

(8»  Vo)  |).  ik'i  »a*7  mtr»  1771.  art.  7 rl  mj»».-,  L.  dr»  \** 
Itrum.  an  YM.  7 bnim  an  ViM<  A.  dr»  iS  frta-l.  an  YIM. 
aC  brnm.  an  X«  L.  tS  Ror.  an  lit  8|  IL  i4  oci.  1808;  ' 
!..  dr»  |S  asr.  .8i  8.  mars  18(7.  |4  niai  1818.  1 7 juilt.  1817, 
rt  O.  la  taiM.  1S17 
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: root  régicf  et  perçQi,  saTotr:  l«s  droits  fixes,  cl'}i*  \ 
I près  les  tarifs  annexés  aux  lots  actuellement  en  vi-  ! 
I gueur;  les  droits  proportionnels,  d'après  la  râleur  | 
, lucdtiredes  maisons  d'habitation,  usines,  ateliers,  . 

boutiques  et  magasins , et  dans  le  rapport  déter-  { 
; miné  par  lesdites  lois.  — La  râleur  locatire  de  tous  j 
I les  bilimens  rénnis  sera  établie  au  moyen  de  baux  ' 
'i  autbeatiquea,  si  ces  bâtimeos  sont  loués  nu  affer*  | 
I méf,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  «‘omparnisnn  avec  j 
I ceux  dont  le  loyer  aura  été  régulièrement  cuusiaté  ' 
I ou  sera  notoirement  conou  (i). 

CH.VPITRI'-  V.  — Des  rèciamatient  (a), 

27.  Tout  contribn.sljle  qui  se  croira  siirlnxéadres» 
sera  au  préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de  réniîs-  ^ 
sioo  du  rôle,  s i demande  en  déc  harge  ou  réduction,  j 
U y joindra  la  quittance  des  termes  odius  de  sa  con*  I 
tributinn,  sans  pouvoir,  sous  ptclexte  de  récl.im.'i«  ^ 
tioo,  différer  le  paiement  des  termes  qui  riendrout  I 

' a ccJinir  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  rc*  | 
ciamation  dans  lesquels  elle  décru  être  jugée  défi-  j 
oilivement  (3).  — Le  même  délai  est  accorde  au  | 
l'ootrilxiable  qui  réclumeru  contre  sou  omission  au  | 
rôle.  Le  montunt  de  ces  colisatjons  extraordinaires, 
en  ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière,  sera 
imputé  sur  le  contingent  assigné  à cbaqiie  cora- 
rouoe  pour  l’année  suivante.  — Ne  sout  point  assu- 
jettie* au  droit  de  timbre  les  réclamations  en  clé-  , 
charge  ou  réduction  d'une  taxe  ou  cote  moindre 
de  dix  francs.  I 

28.  La  pétition  sera  retivoyoe  au  controleur  des  ' 
j contributions,  qui  vérifiera  les  fuils  et  donnera  .>on 

avis,  après  avoir  pris  1rs  observations  du  maire  s'il  I 
s'agit  d'une  taxe,  ou  des  ré|>artiteurs  si  la  réclama-  I 
lion  est  relative  à une  contribution.  — Le  directeur  | 
fera  son  rapport,  et  le  conseil  de  préfecture  sta-  j 
tuera.  — Cependant,  si  l’avis  du  directeur  est 
opposé  à la  demande,  il  devra  en  informer  le  rccla-  i 
mant,  en  l’invitant  à prendre  rommiiuicotioD  du 
dossier  à la  sous-préfeclure,  et  à faire  connaître, 
dans  les  dix  jours,  s'il  veut  fournir  de  nouvelles 
olMervatioDi  ou  recourir  à la  vérification  par  voie 
d'experts.  — Dans  le  ras  où  l'expertise  serait  ré- 
damée,  les  deux  experts  seront  nommés,  l'un  par 
le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant. 

29.  D^os  le  cas  où  le  conseil  deprefeetnre  aurait 
jogé  nét'cssaire  d'ordonner  une  conlrc-vêrificatiou, 
cette  o]>ératioD  sera  faite  par  l'inspecteur  des  con- 
tributions, ou,  à son  défaut,  par  uu  contrôleur  autre 
que  celui  qui  aura  proiédé  à la  première  iostrne- 
tio»,  en  présem'c  du  maire  ou  de  son  délégué,  et  du 
réclamant  ou  de  ton  fondé  de  poiivuirs.  — L'ins- 
pecteur dressera  pro<'ès-verbal , mentionnera  les 
observations  du  réclamant,  celles  du  maire  s'il  s'a- 
git d'une  taxe,  celles  des  répartiteur»  si  I.i  réclama- 
Uoa  est  relative  à uue  contribution,  et  donnera  sou 
avis.  Le  directeur  fern  son  rapport,  et  le  conseil  de 
préfeetnre  prononcera.  — Le  recours  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sera  affranchi  de 
tous  droits  d'enregistrement  et  autres  que  celui  du 
timbre.  Il  pourra  être  transmis  au  Gouvernemeut 
par  l’intermédiaire  dn  préfet,  sans  frais. 


CHAPITRE  Ditposiliont  générales. 

30.  Les  dispositions  concernant  la  perception  de 
la  contribution  foncière,  le  recouvrement  et  la  sur- 
veillante du  recouvremeut,  demeurent  communes 
et  applicables  à bi  contribution  mobilière,  à la 
taxe  personnelle,  et  à lu  taxe  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

31.  Toutes  les  lois  on  dispositions  de  lois  con- 
traires à lu  présente  sont  abrogées. 

2G  inarszS  avr.  — ~ O.  du  Hoi  qui  augmente  l»  nom- 
bre  dei  suatechaux  rètèrinaii'es  dans  les  régiment 
d arltUti  i:  orga  .ités  sur  le  pted  de  guerre. 

Vu  l'ordonnance  du  5 août  iKaq  sur  l’organisa- 
tiou  du  corps  de  l'artillerie;  — Considérant  que  le 
nombre  des  in.nrécbaux  vétérinaires  attaebés  aux 
régimens  de  cette  arme  est  insurfisnnt  pour  un  ef- 
fectif en  chevaux  sur  le  pied  de  guerre,  et  qu'il  im- 
porte au  bien  du  service  de  l'augincnter  ; ~ Sur 
le  rajiport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etut  de  la 
guerre,  — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

•\rt.  l'C  riiaqiic  régiment  d’artillerie  organisé 
sur  le  pied  de  guerre  aura  désormais  quatre  maré- 
chaux  sclériiiaiies,  dont  uu  en  premier  et  trois  en 
sec«>nd. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
( duc  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

2(i  mars=l7  nvr.  — • O.  du  liai  sur  l'cmistion  de  trois 
tnilliont  de  rentes  pour  cent , et  Idnmulniion  de 
pareille  tomme  de  rentes  trois  pour  ctnt  lur  l'indcm-  | 
ni  té  des  émigrés. 

Vu  la  lui  du  5 janvier  i83i  qui  autorise  la  créa-  ! 
tinn  de  trois  millions  de  nom  elles  rentes  au  grand-  | 
livre  de  la  dette  publique;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  ; 
finnuces,—  Nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : * 

Art.  1'^’’.  Aux  termes  de  l’article  3 de  l.i  loi  pré- 
citée, le  ministre  des  finances  fera  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  une  somme  de  trois  mil- 
lions de  francs  en  rentes  cinq  pour  cent  consolides, 
avec  jouissance  du  32  mars  i83i. 

2.  Ces  rentes  seront  inscrites  à no  compte  spé- 
cial ntl  nom  du  trésor  public  ; les  extraits  d'inscrip- 
lion  en  seront  déposés  a la  caisse  générale  : toute- 
fois Ifsdiles  rentes  ne  pourront  être  définitivement 
aliénées  qu'avec  concurrence  et  publicité. 

3.  Une  somme  pareille  de  trois  millions  de  francs 
en  rentes  trois  i>our  cent  sera  immcdiatcnient  an- 
nulée an  déi)it  du  trésor  dans  les  comptes  ouverts 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  pour  les  cin- 
quièmes de  l'indemnité. 

'i.  Notre  ministre  sei'rétaire  d’état  des  finances 
(baron  Louis)  est  chargé,  etc. 

20  inar«z22  avr.  ~ O.  du  Poi  qui  opproure  radjudi^ 
cation  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Durance  a Mirabeau,  moyennant  un  péage. 

Sur  le  rapport  de^otre  ministre  secrétaire  d’état 


ti;  U-  î-tt^rtitr  a prnp4««  d'civraplrr  üu  paiement  du  ! (*)  \'oy.  D.  («l3  [uin  1790;  b.  d<!t  s nus*,  an  Vtfi  sltpluv. 

droit  prepertinnurt  pour  leur*  iorationi  partie uli«>res,  1rs  oirni-  ' an  VIII.  «rt.  4 '•  drs  *4  flor.  ait  VItl  ; *6  lliemi.  an  \ 1 II  1 
brrsa'uuc  ao«i^l4  en  nom  rollerlîf,  iofjrant  aillrur*  que  dans  ’ b.  drs  I9  «rnt.  a*-i  IX  et  ti  nos.  jSo9. 

frtablM*nn«iit  de  leur  cammrree.  Sur  l'otHervaiioii  Uilc  par  '>  (3;  Tes  dérisions  pcusenl  flru  atlaquéei  par  voie  de  rveour» 

M.  Osier,  et  portant  que  loti*  cei  a**oriÿs  drraient  psjcr.  puis-  { au  conseil  d’Otat-  Vojr.  att.  19.  { S. 
qu'ils  ioutwairnt  du  liénfAce  et  de  la  protection  aceordec  au  | 
ovorasercc,  la  propoailioa  de  M-  txmtrder  a él*  rejetée.  f 
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dn  commrrre  et  des  trav:ius  puldics;*»  Vu  le  ca- 
hier des  cltarges^e  la  construction  d’un  pont  sni- 
pendu  sur  la  Durance  à Mirabean.  département 
des  Boui  heS'du-Rhône,  morennaut  la  concession 
temporaire  d'un  péage  ; — Vu  le  tarif  de  ce  péage; 
— Vu  le  procès-Tcrl»al  des  opérations  faites,  le  i4 
décembre  iS3o»  à U préfecture  du  département 
pour  ]uirsenir,  avec  publicité  et  concurrence,  à l’ad- 
jndicution  de  cette  entreprise;  — Notre  conseil 
d’état  entendu  , Nous  avons  ordonné  et  ordon- 

nons ce  qui  suit  : 

Art.  !*’''•  L’adjudication  delà  «'Onstructîon  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Diiram'e  à Mirabeati,  faite  et 
passée,  le  i4  dcrembrc  i83o,  par  le  préfet  des 
Boucbes-<lu-Rll<^oe  au  sieur  Jean-Françoii‘Throphilt 
Sauielt  moyenn.int  la  t nm  ession  d’un  peage  pen- 
dant trente-quatre  ans  et  dix  mois,  est  et  demeure 
approuvée.  — Kn  conséquence,  les  clau5>ev  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  rucevix)ut  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

2.  L'ailminislration  est  autorisée  a acquérir , en 

1 w conformant  aux  disposition.s  de  la  loi  du  8 mars 
{ iSin,  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords 
du  pool  et  les  ract'order  avec  les  coroiniinicatious 
existantes:  les  frais  de  ces  acquisitions  seront  sup- 
portés par  l’adjudicatsirr. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  «lu  péage  et  le 
proccs-verlsal  d'adjudication  resteront  annexib  a la 
présente  ordonnance. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'étal  du  « ommcrce 
et  des  travaux  pub}i«*s  (comte  d’.Yr^out)  est  chargé, 
etc.  — (Suit  le  tarif,  qui  n'a  pas  été  imprimé  ici. 
Fox-  IX,  Bull.  0. 6a.  n"  t.->8a.  ) 

26  inars=l*'^  mai.  — 0.  du  Roi  a ta  dèlt- 

vrcnc9  de  rtfuprt  de  hois  <i  f.luti  urs  communes.  — 
(IX,  Bull.  O.  65,  n®*  i6.58,  1659.  ) 

2C  mars  16  mai. — O du  Roi  relative  à la  tLli- 
rruacedê  coupes  de  boL  a plusieurs  communes.  — 

(IX.  Bull.  0.  :o,  n®  1747.) 

26  mars.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonj  me  formée  à lorleuux  (fiironde)  pour 
V établissement  t dans  cette  tille,  dune  gabrie  ou 
passage  couvert. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
BU  département  du  commene  et  des  travaux  pu- 
blics;— Le  conseil  d'état  rnteiidu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I***.  La  société  anonyme  forméeà  Bordeaux, 
dcparleraeut  de  la  Gironde,  pour  l'établisserBent , 
dans  cette  ville,  d’une  galerie  ou  {sassage  couvert, 
par  acte  passé  devant  Caillavet  et  son  collègue,  no> 
taires  en  ladite  ville,  le  r3  novembre  iS3o,  est  au- 
torisée. — Sont  approuvés  les  statuts  rooteous  au- 
dit acte  , et  qui  seront  annexés  à la  {irésente  ordon- 
nance. — ((>et  statuts  n’ont  pas  été  imprimés  ici. 
To/.  IX,  Bull.  0.  8.;  6«r.) 

2.  La  so«'icté  serait  dissoute  de  plein  droit  dans 
le  cas  où,  par  suite  de  ]>ertes,  son  capital  se  trou- 
verait Té«liiit  de  plus  des  deux  tiers. — Nous  nous 
réservons  eu  outre  de  révoquer  notre  autorisation 

en  cas  de  violation  ou  de  Doo-exécutîoa  des  statuts  * 
approuvés,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  > 
des  tiers  1 

3 La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  ; 
moi^  extrait  de  M>n  état  de  situation  au  préfet  du  1 
département  de  la  Gironde,  au  greffe  du  tribiioal  1 
de  commerce  et  a I.1  chambre  de  commerce  de  Bor*  j 
de.iux.  Pareil  extrait  sera  adressé  a uotre  ministre  , 
secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et  | 
des  travaux  {lublics. 

4.  Notre  tnitiislrr  sqtTctairc  d état  du  commerce  • 
et  des  travaux  publics  (comte  d'drgout)  est  chargé  | 
de  l’exécution  de  l.i  présente  ordonimnce.  qui  sera 
{(iiblice  au  bulletin  des  ordonnaDce.vet,  inscrce  au  I 
JUontteur  et  dans  1111  journal  d'annouces  judiciaires  ! 
(in  departement  de  la  Gironde.  | 

27  m.irsr12  avr.  — O.  Ju  Roi  qui  acconle  un  non- 

veau  délai  pour  trrmin  r les  havauz  qui  doivent 

rendre  navigable  fa  rivilre  de  Dr, inné.  [ 

Sur  le  rapport  de  uotre  ininislrc  secrétaire  d'état  ‘ 
HO  dépaitrinent  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics;—Vu  l’ordonnance  du  ta  o«;tobrc  i8a8  qui  j 
aijtorisr  les  sieurs  Fesin  et  Devanne  a readre  la  ji«  ' 
vitre  de  Dronne  navigable  depuis  la  Rocbe-Utalais  j 
(Dordogne)  jusfpi’a  son  embouchure  dans  celle  de 
1 lie  a Coutrjs  (Gironde),  et  leur  accorde  peodaut  ^ 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  concession  dea  droits  ! 
de  navigation,  a la  condition  que  les  travaux  seront  i 
exécutés  dans  un  ticlai  de  «leux  aos  a {lartir  de  la 
notiûculion  «jui  leur  eu  sera  faite; — Vu  la  de-  { 
niaiide  des  coucessioiinaires  tenJaut  a obtenir  qne  | 
le  delai  qui  a expiré  le  16  novemlire  dernier  soit  i 
{irorogé  au  3t  décembre  de  la  jirésente  année  jxmr  1 
mettre  a terme  leur  entreprise  ; — Considérant  que  1 
si  les  sieur.s  / Vrw  et  Devanne  n’ont  |>oiut  acbevé  les  1 
travaux  dans  le  delai  qui  leur  avait  été  fixé,  ce  re- 
laid  provient  des  essais  auxquels  ils  se  sont  livrés 
pour  introduire  dans  le  système  d'abord  adopte  ua 
pci'fectioDuement  dont  il  a été  reconnu  susceptible; 
— Le  comité  de  riutcrieur  de  notre  conseil  d'état 
eijtcndu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1®’’.  Il  est  accordé  un  nouveau  délai  aux 
sieurs  T'esin  et  DevOnne  pi>ur  lerinincr  les  travaux 
«lui  doivent  rendre  navigable  la  rivière  du  Droooe  I 
(l.ins  la  partie  dont  ils  sont  concessionoaires. 

2.  Ce  ticlai  expirera  le  3<  décembre  de  U pré- 
scute  année.  Passé  cette  époque,  lesdits  sieurs  Fesm 
et  Devanne  seront  passibles,  à defaut  de  l'achève- 
ment  de  leur  entreprise,  de  la  déchcaoce  prevue  par 
l'art.  6 de  l’ordoiiuance  précitée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  chargé* 
etc. 

27  marsr12  nvr.  — 0.  du  Roi  relative  au  péage  Ju 
pont  étabh  sur  la  Serre  (.ïi/ne). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
su  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  le  décret  du  19  août  1808  (1)  qui  au- 
torise la  perception  d'un  péage  dont  le  produit  de- 

19  août  IftOflïlî  a?r.  IMl.—  D.  fto'  «ulerit*  ma  peage  sur  te 
pont  dê  le  Serre  {Aient}. 

Nvrotiox  , eic.,  rlr.  — Sur  1#  r>p|M<ri  «le  notre  ni*«ii*trr  de 
nnlérirur;  — Noire  con*ril  d'eUt  ciiirijclu,  — .Nou*  aiuti*  dé- 
crété et  dëerrint.s  et  r;ui  uiît  : 

Art.  1".  1.C  iialii  Hir  la  rivière  de  Serre  , le*  pont- 

rcaux  Tl  U rhduxwr  TOMitruio  •nlr»*  Je»  TUber*  <|«  r«nt.à>  ■ 
Pur-v  rt  Nouviou-I  Abtrsie  . dtparUmrni  dr  TAÎMit  , wrout 
rëf'Srrr. 

1 l.T*  tra*aiis  de  réparaiinit«  verrmt  sdiujsé*  au  rabais 
mnveiinsnt  une  taxe  i {'«rrrroir  »ur  l«  pont  de  )a  Serre. 

l.r  |oi)i  , Ira  fKtiiicejtis  rl  |a  rbaus«ée  arrnnt  )i«rés  au 
publie  tiai»  un  au  an  pi»  laid,  à detn  du  Jour  de  l'adjudica- 

Dr 
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vait  >cm*r  de  jtaienieDl  à l’eotrepreneur  qui  so 
• lurgerait  de  U réparation  d'uo  pont  étubli  sur  la 
Serre,  de*  ]>ODl(*eaux  et  de  la  chausf^ée  ronstruits 
entre  le  riltage  de  Poul-a-Din  y et  Nou»iou*l’Ali* 
bcMe.  départenieot  de  rAi^ne;-^Vu  le  tarif  des 
droit!  à percevoir  fixé  par  cet  arrêté;-—  Vu  le  pro*  i 
i-«-*-verbal  de  radjiidu-ation  des  travaiix  passée  le 
tS  (K’tobre  iSo8  en  farrur  du  sieur  Ftnot^  moyen* 
nant  la  perception  d’un  |M*age  pendant  douze  ans; 

— Vu  la  demande  en  date  du  17  avril  i8'i4*  p^r  la- 
quelle les  heritiers  Finot  esp<*!ent  (pie.  maigre  l’cxé* 
«’Utioo  des  travaux,  et  quoique  le  pont  de  la  Serre 
ait  été  livré  au  public,  les  événeenens  de  la  guerre 
se  sont  opposés  à ce  que  leur  ]M  re  fût  mis  en  jouis- 
sanee  de  la  perception  du  péage;  — Vu  le  rapport 
de  rarcbitecle  du  dépurtetaenl,  qui  évidue  le  prix 
de^  travaux  exécutés  par  le  sieur  Finot  à la  somme 

1 de  treize  mille  cent  qualre-TÎugt  onze  francs  soixao- 
te-qnatre  centimes;  — Vu  le  rapjtort  du  préfet  de 
l'Aisne,  duquel  il  résulte  que.  d'après  les  hases  de 
l'évaluation  du  péage  autorisé  par  le  décret  du  19 
août  1808,  il  y a lieu,  pour  rouvrir  cette  dépense, 
d'établir  cette  perce|Uion  peodant  dix  aus  sept  mois 
et  vingt-quatre  jours;— - Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*^.  A compter  du  jour  m'i  la  présente  or- 
doooaoce  sera  notifiée  aux  parties  intéressées,  il 
sera  perçu,  au  passage  du  pont  établi  sur  la  Sert  e,  à 
l*ont-à-Ducy,  des  droits  de  péage  d'après  le  tarif 
ci-après; — Pour  chaque  cavalier  et  son  cheval, 
i5  c.  — Pour  chaque  cheval  ou  mulet  chargé,  10  c. 

— Ié«m  non  chargé,  5 c.  — Par  voiture  chargée,  de 

charroi,  de  poste,  Par  chaque  clieval,  bœuf, 

vache  on  mulet,  10  c.  — Par  üne  chargé  ou  non 
chargé,  3 c.—  Par  chaque  porc,  béte  a laine  ou 
veau,  I c. 

2.  Ces  droits  seront  peri^us  à dater  du  même  jour, 
et  pendant  dix  ans  sept  mois  et  vingt-quatre  jours, 
au  profit  des  héritiers  Finot. 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  1rs  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  les 
militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  a la 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  produire 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
«ourriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  1rs 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’F.- 
tal;  les  hestianx  des  cotnmuoes  de  iSouvion-l'Ab- 
besse  et  de  Pont-â-Bucy. 

4.  Nolremioistreserrétaire  d'état  du  commerce  et 

1 des  travaux  publics  (comte  est  chargé, rti'. 

2/  inarsu  1 7 avr.  — O.  du  Ilot  sur  l'adjudication  pu-  [ 
Idiqut  de  rentet  nnq  pour  crnt  nu  capital  de  etnt  ' 
v»n^f  miUiont. 

Vu  1rs  h;Î9  des  5 janvier  et  2G  mars  i83r  ; — Sur 
le  rapport  île  notre  niiniUrc  secrétaire  d'etat  des 
fimini  es,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ; 

Art.  l'*".  Noire  ministre  secrétaire  d'él.it  des 
finances  est  autorisé  a procéder  à la  vente,  avec  pu- 
blicité et  cooctirrenre,  et  sur  soumissions  cachetées 
de  la  somme  de  rentes  nrcesv.iire  pour  produire  un 
capital  de  « eut  vingt  millions.  Cette  vente  aura  lieu 
en  rentes  cinq  pour  cent  jHirtunt  jouissance  du  ai 
mars  i8'ir  ; elle  sera  failc  à la  comjinguie  qui  of- 
frira le  prix  le  plus  élevé  des  rentes  à inscrire. 

2 Notre  ministre  sei  rétaire  d'etat  des  finances 
(Imroii  /-ouïs)  est  chargé,  etc. 

27  inarsr21  avr.  — 0.  </u  Roi  qut  apptouvê  l'adju^ 
d. cation  de  la  construction  d un  pont  sur  la  Seine  à 
^rfiCnleutl,  et  d une porùon  déroute,  ma/eunant  un 
peaçe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  le  ca- 
hier dev  charges  dressé  pour  U conslrucliou  d’un 
pout  sur  la  Seine  à Argenteiiil,  et  d'une  portion  de 
route  entre  cette  commune  et  celle  de  Sannois 
( Seinc-ct-Oise) , moyeonuut  la  concession  d'un 
péage;  — Vu  le  tarif  de  ce  péage;  — Vulesdéli- 

licrations  du  conseil  municipal  d'Argenteuil; Vu 

le  prtM-ès-vcrbal  du  3o  novembre  i83o,  constatant 
les  opérations  faites  à la  préfecture  du  département 
pour  parvenir,  avec  publicité  et  concurrence,  a 
l’adjudication  de  c'ctte  entreprise;  — Notre  conseil 
d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 

pout  sur  la  Seine,  à Argenteuil,  et  d’une  |>ortioD  de 
route  entre  cette  commune  et  celle  de  Sannoîs, 
faite  et  passée  le  3o  novembre  i83o,  par  le  préfet 
du  département  de  Seioe-et-Oise,  au  sieur  Rosier 
des  Bordes,  moyennant  la  concession  des  droits  de 
péage  a percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  est  approuvée. — Ln  conséquence, 
toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  de  cetti*  ad- 
judication recevront  leur  pleine  et  enticre  exécu- 
tion. 

2.  Le  cahier  des  t hargos,  le  tarif  et  le  procès-ver- 
hul  d'adjudication  deoirurerout  annexés  à la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  A' Argout)e%i  chargé. 

1 (MO  : 1«4  (rstJui  leront  prralablcrorol  tcriGes  rt  reçut  p»r  les 
I !nz«nîeart  det  p^nU  el  cKsuwcrt. 

* 4.  Il  tera  perçu  par  l'adjudicatair*  el  è ton  profit  une  laie 

l «O  paaaapc  aur  la  pont  de  la  Serre  . roiiformémeot  au  tarif  et- 
1 aprét,  lavoir  : — Tar  ebaque  catalicr  et  ton  rbeval , iSrrnt.; 

— Par  rbaqoe  rbe«al  ou  Duilrt  ehar^ê.  10  ; — Id.  uon  cbarfié, 
j $ t — par  voiture  ebarfiée.  de  eharmi  00  «Je  po«te,  » ; — Par 
i rbaquo  dMval.  b«uf,  vaebe  ou  mulet,  in  t — Par  Imo  rhar((ÿ 
' e«  uon  ebarfc.  St  — Par  chaque  porc,  b^te  a Uin«  ou  ?eau,  1. 
i 5.  Les  produit*  d«  la  taie  tKudront  lieu  à l’adjudira- 
] tatro  du  rerobouraement  de  ae*  atanrei  e(  de  innie»  répa- 
1 liiiona  OH  indeirnilé*  relatite*  à la  cunitruriioii  ou  a tVnire* 
1 Um  detdiu  pont*  vl  rbau*»ée.  ' 

1 6.  L'adjudiealaire  jouira  da  ladite  laie  pendant  doute  an* 

1 an  pin*,  à dater  du  jotir  où  le  paiiape  lera  lÎTrt-  au  public  II 
1 «aireliendra  letdiU  pouls  et  rbau«*«'c  dan*  le  nirillcur  état 
[ peudanC  ta  jouittaiicv,  cl  lei  rcmetira  de  même  a l'Vipiratioii 
1 de  r«  dàlai. 

i 1.  I.e  rabaia.  Inrt  de  radjudiciilion  , (‘établira  tur  le  maii 

! muni  du  tempa  d"  la  jnuinaaticr,  et  par  déduction  de  trui»  moi* 
i «Bteoiaaioi*  à chaque  rabaia. 

1 9.  Si  des  augmenlatioti*  au  deti*  élairut  pifre*  Héccetairei , 

le  préfet  })«MirTa  prolonurr  U du«re  «Je  la  jauiMance  «le  1aH|u- 
dicBlaire,  de  nianirre  à en  Mturer  le  paiement,  lanspoutoir 
en  aurun  cm  riceder  drui  emicrs. 

9.  Il  Ji  aura  rteniptîgii  de  laie  pour  les  militaire*  tojagaaut 
avec  feuille  de  route  nu  porteur*  d’ordres,  ainsi  que  pour  les 
roMCtioniiairr*  publics  et  emploies  du  G«>ureriiemcnl  dans 
rrxerrirede  leu>sf«>i>etiottS. 

10.  Il  y aurs  pareiltement  ciemption  dr  taie  pour  les  bes. 
tisui  des  dcui  communes  «le  Nourioii  l’Abbesse  el  Pmtt'à'Bury 
allant  au  pseaee,  à 1 abreuvoir,  à la  forjre,  ou  employés  à l'rx- 
ploitaiimi  «Ici  terres,  et  pour  le»  voi(ure«e}iaigte»d  eiapirai». 

11.  Ne  jrroiit  pas  auscepliblea  de  relie  cicmplou  le*  vni- 
Uire*  chargées  de  cendre*  noires. 

1 il  Le»  cmitestalions  pour  le  paiement  «le  la  Usa  seront 

1 jitpcr«  comme  celle»  «jui  ont  pour  ul'ji-t  la  pcrrrptioo  des  oc 
1 Iroii  municipant. 

■ 19.  I.S  pcr*«<nos  préposer  par  radjudicatSirr  i la  pereep. 

1 libii  «lu  droit  (CrS  Bgrrrs  par  le  préfet  et  prêtera  serment  en 
i judirr. 

i 14.  Notre  minivire  de  l'intérieur  e*i  cba/ge  de  l'eiérulion 
! in  présent  «técrel.  — Signe  NsroLÎox. 
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etc.  — (Suit  le  tarif,  qui  n*:i  paa  été  imprimé  ici. 
Vox.  IX,  BuU.  O.  6i,n«i55:.) 

27  inarsz28  arr.  — O.  du  Foi  portant  que  feproc^'S» 
verhal  en  date  du  5 octobre  iSaq,  qui  eon$iate  que 
les  experts  régulièrement  nontméf  par  le  prefei  du 
dèperiement  de  la  Moselle  ont  opère  la  d’-limitaùon 
des  bois  appartenant  à la  commune  de  Spiekeren , 
est  approuwè  » sauf  aux  opposons  a te  pourvoir 
devant  qui  de  droit  dans  le  délai  roula  par  le 
Code. 

27  raar*-30  iTr.  — O.  du  Foi  relative  aux  droit\ 
dans  les  forêts  domaniales  et  communales 
du  departement  de  lAriége.  — (^Vo^.O.  du  ^7 
mars,  qui  suit.  ) 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commissioD  des  forêts 
créée  par  ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances  dans  le  département  de  l’Aricge,  à l'ef- 
fet d’eiamioer  les  c.iusei  qui  ont  pu  donner  lieu 
aux  désordres  dont  les  forêts  publiques  et  privées 
sont  l'objet  depuis  [ilusieurs  années,  et  de  proposer 
les  mesures  convenables  pour  mettre  un  terme  a 
ces  désordres;  le  procès-verbal  commeucé  le  oc- 
tobre t83o  et  terminé  le  ^7  du  meme  mois  ; — Les 
observations  du  directeur  de  l'administration  des 
forêts;— Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secré- 
taire d’état  des  finaores, — l^ous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  L’admioistration  des  forêts  s'occupera 
de  fixer,  Hans  le  plut  coart  délai  possible,  l'améoa- 
gement  des  forêts  domuoiales  et  comrrfunales  du 
département  de  l’AHége  qui  sont  grevées  de  droits 
d'usage.  — En  atteodaot  l'exécution  de  cette  me- 
sure, il  sera  fait  une  vérification  générale  des  forêts 
royales,  à l’effet  d’assurer  partout  la  délivrance  des 
Isois  d'affooage  et  de  roaronage  qui  appartieonent 
aux  usagers,  et  de  suspendre  les  coupes  au  profit 
de  l’État  dans  celles  où  cette  mesure  sera  reconnue 
nécessaire. 

I 2.  Dans  la  vue  d'étendre  les  parties  de  Imisi  dé- 
I livrer  pour  le  piturageet  de  favoriser  l’cdniration 
j des  arores  propret  aux  constructions, le  quart  au 
I moins  des  forêts  royales  sera  mis  en  réserve  pour 
I croître  en  futaie.  Les  liois  d’œuvre  et  de  «-«mslruc- 
I lion  auxquels  les  usagers  peuvent  avoir  droit  se* 
font  pris  de  préférence  dans  ces  quarts  de  réserve, 
lesquels  se  composeront  d'un  ou  plusieurs  massifs 
suivant  les  localités,  et  seront  placés,  autant  que 
poMÎble,  vers  les  hautes  depaissances , pour  servir 
pendant  l’été  à abriter  les  bestinnx  contre  les  cha- 
leurs.—Indépeudammeot  de  ces  quarts  de  réserve, 
l'admioistration  recherchera  les  moyens  d'augmen- 
ter encore  l'éducation  des  futaies,  toujours  dans  le 
double  but  d’aCTandir  les  parties  défensables  et  de 
favoriser  la  croissance  des  bois  d’œuvre  et  de  coos- 
traction,  mais  sans  nuire  aux  délivrances  des  bois 
d'affouage.  — Les  massifs  réserves  pour  croître  en 
futaie  seroDt  exploités  suivant  la  méthode  des 
éclaircies. 

3.  Les  Bgens  forestiers  entendront  les  conseils 
municipaux  des  nororouoes  usagères  lorsqu’ils  pro- 
céderont anx  aroénagemeos,  soit  des  forêts  royales, 
soit  des  forêts  communales.  — Dans  les  unes  et  les 
autres  les  coupes  seront  assises  de  manière  qu’elles 
puissent  s’exploiter  siiccessiveroenl  et,  autant  que 
possible,  sans  interruption,  afin  que  le  pâtorage 
puisse  s'exercer  sur  toutes  les  parties  defensables, 
uns  inconvénient  pour  les  parties  non  defeo- 
sablM. 


4.  Dans  les  endroits  où  il  y aura  nécessité  de  li-  { 
vrer  à travers  liois  passage  aux  liestiaux  pour  se  j 
rendre  au  pâturage,  la  largeur  du  p.vssage  sera  dé-  , 
terminée  par  des  arbres  qu’on  laissera  croître  eo.j 
futaie,  et  qui  ne  seront  point  abattus  avec  les  cou- 
pes ordinaires.  | 

6.  Les  agens  forestiers,  avant  de  déclarer  les  l>ois  i 
défensables  dans  les  forêts  royales  et  communales,  | 
entendront  les  maires  ou  les  délégnés  des  com-  I 
muoes  usagères,  et  ils  feront  mentiou  de  leurs  ob- 
servations dans  les  procès-verbaux. 

C.  Les  communes  usagères  sont  autorisées  à in- 
tervenir dans  les  instaures  ayant  pour  objet  de  re- 
primer les  délits  d’outre-passe,  et  même  à prendre 
l'initiative  en  cas  de  besoin,  et  à cet  effet  elles 
pourront  faire  réarpenter  les  coupes  a leurs  frais; 
le  font  sans  préjudice  de  la  facullc,  qui  leur  est  as- 
surée par  le  Code  forestier  et  l'ordonnance  d’exc-  ' 
cution,  d’intervenir»  daus  les  formes  lég.iles,  dans 
toutes  les  actions  ou  opérations  qui  peuvent  inté- 
resser la  jouissance  de  leurs  droits. 

7.  Le  pêturage  des  bêtes  à laine  dans  les  liois 
déclarés  défensables  cootiouera  d'avoir  lieu  dans 
toutes  les  forêts  domaniales  et  comronnales  où  il 
était  ex^cé  avant  la  promulgation  du  Code  fores- 

8.  Ne  seront  |H>int  considérés  c'omme  bestiaux 
de  l'ommerce  ceux  appartenant  aux  usagers,  qui 
pacagent  pendant  l’été  et  qui  sont  ensuite  envoyés 
dans  la  plaine.  En  conséquence,  l’art.  70  du  Code 
forestier  ne  leur  sera  point  appliqué. 

il.  L’administration  des  forêts,  attendu  la  diffi- 
rulté  constatée  d’exécuter  dans  toutes  les  forêts 
des  Pyrénées  les  dispo«itions  des  art.  71,  7a,  y3,  74 
et  75  du  Code  forestier,  facilitera  la  conduite  des 
bcsluiux  au  pâturage  par  tous  les  moyens  compa- 
tibles avec  lu  conservation  des  bois,  et  usera  des 
ménagemens  et  toléram*es  que  réclament  les  loca- 
lités. relativement  a l’exécution  de  c*ei  articles. 

10.  Lorsque  des  prévenus  de  délits  forestiers, 
pour  éviter  des  poursuites  devant  les  tribunaux,  se 
soumettront  à payer  le  montant  des  dommages  et 
amendes  résultant  des  délits  commis  par  eux,  il  sera 
rendu  compte  de  leurs  soumissions  a notre  ministre 
des  finances,  qui  itatuèra. 

11.  Les  communes  usagères  dans  les  forêts  de 
l'État,  qui  n’auraient  pas  produit  leurs  titres  daus 
le  délai  fixé  par  l'art.  61  du  Code  forestier,  sout  rt> 
levées  de  la  déchéance,  et  autorisées  à introduire 
leurs  iostances  jusqu'au  1*’'' j.*nTier  i832. 

12.  Les  agens  forestiers  poursuivront  tout  défri- 
chement de  terrains  boisés  ou  non  boisés  dans  les 
forêts  royales  et  cutomuuales,  à l’effet  de  faire  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  — Sont  exceptés  de  j 
cette  disposition  les  dcfrichemens  ordounés  ou  au-  I 
torisés  par  le  Gouvernement. 

13.  Chaque  annee.  et  jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné . il  sera  delivre  a la  commune  de 
Moiilaillun,  sur  la  demande  qu’elle  en  fera,  un  err- 
tain  nombre  d'arbres  dépérissans  à prendre  dans  les 
forêts  vuisioes,  et  dont  elle  paiera  le  prix  d’après 

I l’estimation  des  agens  forestiers. 

14.  Notre  miuistre  secrétaire  d’état  des  finances 
j (baron  Louis)  est  chargé,  etc. 


't)  Vov . 1rs  art.  €7,  1 19  du  Cudt  forestier  du  ti  nsi  i9i7, 
et  1rs  uolRsqui  } sout  joiotes. 
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27  miirsrf*^''  mni.  — O.  da  f^oi  nlativ9  aux  droits 
d'usage  dos  eommantt  du  dèpartomtnt  dot  Vjrè^ 
nêes^OrientaUs  dat\s  Us  bois  et  pàtjuis  roraux.  — 
{^oj'.  O.  üu  27  murs,  qui  précède.) 

Vu  le  proc-vS'Terlial,  eo  date  du  2 octobre  i83o, 
(le  la  commission  formée,  d’après  une  décision  mi- 
nistérielle du  23  septembre  précédent,  par  le  préfet 
des  l^réoées-Orieotules,  pour  examiuer  les  titres 
et  droits  d’usage  des  communes  de  ce  département 
d.tos  les  bois  et  pàquis  royaux,  et  pour  concilier 
Pintéret  forestier  avec  les  besoins  des  localités  ; — 
L’avis  du  préfet  en  date  du  3i  novembre  dernier, 

— Et  les  observntlnns  du  directeur  des  forêts;  — 
.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Anr.  I.«es  propriétaires  ou  fermiers  des  terres 
situées  dans  les  territoires  de  la  Cerdagne  et  du 
(^apsir  jouiront,  conformément  à Purrété  du  préfet 
du  départemeut  des  Pyrénées -Orientales  du  x5 
jiitllet  i3u8,  approuve  le  25  août  1809  par  le  ini- 
imtre  des  finan«:es,  de  la  faculté  d’introduire  toute 
espèce  de  bestiaux,  les  clièrres  exceptées,  dans  la 
totalité  des  pâquis  domaniaux  situés  sur  ledit  ter- 
ritoire, à la  charge  par  ces  propriétaires  et  fermiers 
de  payer  aDOuellement  les  redevances  fixées  par 
Pan-été  précité. 

2.  Le  nombre  des  bestiaux  à introduire  dans  ces 
piquis  sera  déterminé  par  l’administration  fores- 
tière, et  la  répartition  entre  les  proprietaires  ou 
fermiers  en  sera  réglée  par  l’autorité  administra- 
tive, conformément  aux  usages  l<M.-aux. 

3.  Le  pâturage  des  liétes  a laine  dans  les  forets 
composées  d'arÉjres  résineux,  appartenant  aux  corn- 
muurs,  continuera  d'avoir  lieu  sans  exception  de 
quartier. 

4.  Les  communes  du  pays  de  Couflaus,  eu  égard 
a leurs  besoins,  jouiront,  comme  celles  dt  la  Crr- 
djgoe  et  du  Opsir,  du  p.ircutirs  et  du  pâturage 
dans  les  l>oi-s  de  PKtat  situés  sur  leurs  territoires, 
tomme  elles  en  ont  joui  jusqu’à  ce  jour  d'après  les 
«onstitutJODs  de  la  Catalogue,  eu  se  soumettaut 
neanmoins  â payer  les  mêmes  redevances  et  aux 
farines  couditions. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
(baron  Louis)  est  rliargé,  etc. 

27  marsrl*’^  jnai.  — O,  du  fîoi  tjut  approupo  l'adju^ 
dscation  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
/a  rivière  de  Chassesac  » mojrennant  un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dn 
commerce  et  des  travaux  publics Vu  le  cahier 
des  charges  de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  rivière  de  Cbassézac*  an  lieu  dit  le  Chabiscol» 
RKiyeDDant  la  concession  temporaire  d'un  péage;  — 

' 0 le  tarif  de  ce  péage  ; — Vu  les  dclibératious  des 
conseils  muiiici|iaux  des  communes  intéressées  à Pé- 
ta blissemeot  de  ce  pont  f — Vu  le  procès-verbal  des 
opérations  qui  ont  été  faites,  le  i5  décembre  i83o, 

» la  préfecture  du  département  de  l’Ardècbc,  pour 
p irrenir  avec  [lublicité  et  concurrence  a l’adjudica- 
tion de  l’entreprise; — Notre  conseil  d’état  entendu, 

— .Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

PrfieoUiion  à U rliambro  dn  drpMtn,  s4.tc*.  lS5i. 
-lion,  ai.)  — Rapport  par  II.  Ckurits  Ouein,  j mars.  (Hon, 
t > — Diaruatien  *l  adopiion  (à  la  maforii«dc  as<K  votx  rontro  %), 

) aura.  (Mon.  i s.)  Prraeutatioo  à ta  rbâmkre  d«a  pairs, 
iT  «tara.  (Mou.  i9.  j— Kipportpar  H.  Tain  irai  Dmpstre,  t}.(Hoa. 


Art.  L’adjudication  de  la  constraction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Cbasséxac,  an  lieu 
dit  Chmbiteol,  faite  et  ]Mtssée,  le  r5  décembre  i83o, 
par  le  préfet  de  l’Ardèche,  au  sieur  Duclaux-MouieU 
et  compagnie,  moyennant  la  concession  d'un  péage 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  est  et  demeure 
approuvée.  — En  conséquence , les  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine 
' et  entière  exé«*utioa. 

2.  L'administrutioa  est  autorisée  à acquérir,  eo 

se  «‘onfurmant  aux  dtspo.sitions  de  la  loi  du  8 mars 
1810,  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords 
(fc  ce  pont,  et  les  raccorder  avec  les  commuoica- 
tious  existantes.  * 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  de»  droits  de 
péage  et  le  procès-verbal  d’adjudication,  resteront 
annexés  à la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  sesTétaire  d’état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'Argout")  est  chargé 
etc.— .(Suit  le  tarif,  qui  n’a  pas  été  imprimé  ic*i. 
yoj.  Bull.  O.  65,  n**  i65i.  ) 

29  marsrI2  avr.  — O.  du  fiai  portant  fixation  du 
nombre  des  avoués  près  le  trüiunal  de  Saint-Malo, 
et  de  celui  des  huissiers  des  friéunaux  de  V Argen- 
ture et  de  Bourges. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceeuz,  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice; 
— Vu  les  avis  des  cours  royales  de  Rennes,  du  7 
mars  dernier;  de  Nîmes,  du  5 du  même  mois,  et  de 
Bourges,  du  19  juillet  i83o, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  i”  Le  nombre  desavouésprèsletribanal  ; 
de  première  instance  séant  k Saint-Malo  (Ille-et- 
Vilaine)  est  définitivement  fixé  a sept; — 2°  Le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à l'Argentière  (Ardèche)  est  définitive- 
ment fixé  à viugt-uii;  — 3^  Le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  de  première  instuore  séant  à Bourges 
(Cher)  est  définitivement  fixé  à vingt-quatre. 

2.  Le  surplus  des  ordonnances  qui  avaient  fixé 
précédemment  le  nombre  de  ces  officiers  mintstc- 
riels  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  garde-des-sceaux.mlnistre  secrétaire  d'é- 
tat nu  département  de  la  justice  (M.  Barthe)  est 
chargé,  etc. 

30  mars:;2  avr. — L.  coneemant  l’ améliorât  ion  des 
pensions  accordées  aux  ojjiciers  de  tous  les  corps  de 
la  marine,  reformés  par  mesures  générales  de  1814 
à 1817  (1).  — D.  XI  fruct.  an  XI , et  L.  i3 
avr.  i83i.  ) 

Art.  I***.  Les  officiers  entretenus  de  tons  les 
corps  de  la  marine,  compris  dans  les  réformes  gé- 
nérales ordonnées  depuis  le3i  mars  1814  jusqu’au 

31  décembre  1817  (2},  obtiendront  sans  condition 
d’âge,  en  remplacement  des  soldes  de  retraite,  des 
pensions  proportionnelles  ou  des  grutificatiuus 
qu’ils  ont  obtenues,  savoir  : — Ceux  qui,  à l'époque 
où  ils  ont  été  réformés,  étaient  entrés  dans  leur 
vingtième  année  de  senrines  effectifs,  le  maximum 
d’ancienneté  fixé  par  l’arrétédu  11  frucüdor  an  XI 
ou  par  rordoouance  do  27  août  i8r4«  suivant  les 
corps  auxquels  ils  appartenaient;  — Ceux  qui, 

»o.)  — DÎK-uuion  at  sdoptie»  (à  b iua|oritâ  da  76  vois  COOUv  9>, 
s3  marv.  (Mon.  s&.j 

(s)  On  avait  daniandv  que  U tourna  faveur  fut  étendue  à loua 
reui  rcuvo}éa  du  aervice  jusiiu'a  i99o.  Celle  propoaîtion  aéla 
rrjeUc. 
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n'ayaut  p«!i  alors  atteint  leur  vingtiéioe  nrmëc , 
etaicut  etilré»  «laus  leur  qninxième  année  de  sef' 
j vices  effectifs  le*  trois  quarts  du  maximum  d'au* 

I cienoclé  fixé  par  les  mêmes  artes;— *Ceux  «{iii , 
j n’ayant  pas  alors  atteint  leur  quinzième  anuee,  i 
étaient  entres  dans  leur  dixième  année  de  services  I 
effectifs,  les  cinq  huitièmes  du  maximiiin  d’ancien-  I 
neté  fixé  pas  les  mêmes  actes;  — Eofio  ceux  qui  I 
n'étaient  pas  entrés  dans  leur  dixième  annee  de  ser*  | 
vices  effectifs,  le  minimum  d'ancienneté  fixé  |»ar  les  | 
actes  précités  (i).  • 

2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  dernier  I 
grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grade  u’aurwit  pas  | 
etc  exercé  deux  ans.  — Les  pensions  des  veuves  se-  ' 
j ront  établies  sur  la  même  base  (i). 

I 3.  Les  disfsositioDs  des  art.  i^*’  et  3 seront  appli- 
quées aux  officiers  de  vaisseau  et  aux  officiers  des  ! 
I troupes  de  la  marine  qui,  jouissant  au  i**'  avril  i 
I 1K14  d’un  traitement  de  reforme,  ont  obtenu  |h>s-  | 
. térieurement  des  soldes  de  retraite,  des  pensiuus  ; 
proportionnelles  ou  des  gratifications.  • 

4.  >'e  pourront  jouir  du  bénéfice  dc«  dispositions  j 
préccdeoles  ; — j"  Les  iffticiers  réformés  avant  Ir  1 
3i  tlé>-«*mbre  qui  ont  obtenu,  soit  un  grade 
su]>erieur  t'n  vertu  de  rorüonnan<  c du  3.Î  mai  1814.  | 
soit  une  pension  cxceptiuunelle  eu  vertu  de  la  de-  j 
cisiou  du  0 février  i8(5;  -—a'’  Les  <»fiiciers  d«»nt  la  ' 
retraite  avec  pension  a été  volontaire;  — 3“  Les 
officiers  démissionnairev  sans  |>eusK>ti:—  4**  Enfin 
les  officiers  sortis  des  divers  corps  de  la  marine  par 
le  mouvement  ordinaire  du  service,  avant  le 
avril  1814,  ou  depuis  le  il  décembre  1817. 

fi.  Les  nouvelles  solder  de  retraite  et  pensions  a 
régler  en  exéi’iitinn  des  art.  et  3 seront  imputées 
I sur  lc>  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Elles  romrorne-eront  a courir  du  août  i83o. 

G.  Sont  deebus  de  tous  droits  a l’application  de  la 
préseme  loi.  les  officiers  ou  les  venves  qui,  n'.iyaut 
pas  déjà  réd.imé,  uc  présenteraient  pas  de  récla* 

I mation  avant  le  a<iùt  i8ii. 

1 


(1  ri  Sf  D'âpre*  le  derret  üii  >1  fiuct.au  .\t.  I«  nistimum 
dr  Is  pviitina  était  acquit  «prés  «S  au*  de  »rr*ier:  le*  *ix  luii- 
tièmr*  df  rr  owsiinum,  âpre*  35  atu  : le*  cinq  huiltèmr*,  apn  * 
3o  ami  U moilir,  aprè*  t5  au*  Suifant  rrllr  k»,  on  a druii  au 
ina*imum  apret  ta  am:  aux  Ms-huiticmr«,  a|tre*  i5  an*:  aux 
cinq  lmitii-nir*.  spré*  inaru:  rt  i la  moilîr.  quand  on  à itjoin* 
tic  in  au*.  — I.r  dreret  rxigrait.  rn  nuire,  pour  larelrailc  d’un 
I prade,  deux  ana  au  OKiint  de  |w>*»CHioii  de  ee  Rr^de.  Otte  cotidi 
I ikui  ii'r«l  plu*  inipnavr. 

[■  l3)  Pre*ruialion  è U rliaiiihrr  de*  député*.  9 fè*.  1 *3 1.  ,Uon. 

' IO-!  — Rapport  par  il.  Cdté.»  (yrafoLandiy),  i>  luar*.  liloiu  i5.} 
I — D*ruwMnii  rl  adoplivii  (à  la  ma)orit*  de  197  *oîi  emilre  *Os 
! l4  mar*.  iHun.  i5.  iC.)  — Pte*pnU(t«ii  à la  cliambrr  de* 
I pair*.  i8  luart.  ‘Muii.  19.)  — Rapport  par  il.  le  rotnle  dt  é'il. 

' i«f*afi«r,  a3.  (Mou.  a(.)  — l)i*cu**iort  et  aduplioii  (à  la  ma'in* 
' rite  de  lui  vtûi  contre  une],  *5  mar*  [ilon.  >6.}  — D<mt  IVi. 
] pn*é  de*  melif*.  U.  le  niinUlrr  de  la  Ruerre  a Hit  : • l.a  loi  du 
. B mar*  tSin  n'a  ru  en  vue  que  de*  travaux  rivü*  : elle  a voulu 
I que  tr*  inolii’*  d’ur|eDce  fuueni  *numi*  aux  tribunaux  rt  ap- 
I prccic*  par  eux  ; persuade*  que  Ica  forme*  snul  prolertrire*  de* 
I druiti  lursqu'ellet  août  nèce«*aircs , tiou*  ne  tenon*  pat  non 
I plu*  vou*  prnpoarr  dit  «upprioier  relie*  de  cette  nature  qui  ont 
' ètc  dctrrmiiire*  par  la  bu  du  8 nur*  iBlo  : noire  but  eat  d ob- 
Iriiir  le  rvtraorlKnteMl  dr»  rarinaiiié*  préparai otret  qui  peutent 
I di*p«e*itrr,  mu*  enlrveren  aucune  far^ott  au  dinil  de  propriété 
j le*  garantir*  qui  lui  «iMii  dur*t  r«  que  noua  demandon*.  en 
outre,  c'etl  que  l'appreeiaiinti  de*  moliC*  d'urgence  *oÔ  réglé* 
I auircmint  qu'elle  ne  l'a  rte  par  la  legidatinn  arturtirmeni  m 
vifurur.  Inraqu'd  *'agiia  de  iravaui  de  foililication* ( tou» 
aeiilirta  que  ce  n'e*t  la  qu  une  rantéquenre  «ibiigv*  de  la  loi 
‘ du  17  jutllrl  1819.  qui  rrroiiiiail  au  rui  le  droit  de  ererr  dr 
' iiouvellei  pUre»  forte*  et  d'augmenter  rglie*  eiotanir*.  — «Je 
doit  tou*  faire  remarquer  que  t‘admiiù*lrati«tn  militaire  ne 
pourra  *e  di*peu*er  de  remplir  luule*  le»  formalitr»  preterMe* 
I par  la  toi  du  N mar*  lAio  que  quand  elle  en  »«-ra  empêcher  par 
I de*  etreouitancf*  qui  lui  feroiH  un  devoir  impérieut  de  la  eé- 


30  rajirs~2  avr.  — /..  rgtatû-*  à /'expropnation  a ) 
f'occiipaf/on  femporatre,  en  cas  ti'ftr^encf,  dei  pro-  ' 
prieiet  privèet  ntetstairet  aux  travaux  dts  fortifi-  , 
cations  (3).  | 

I 

Art.  1*''.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d’occuper  toutou  | 
partie  d’une  ou  de  plusieurs  propriété*  particulières  I 
pour  y faire  des  travaux  de  fortificatious  dont  Pur-  ; 

§ence  ne  permettra  pas  d'accomplir  les  furraalités 
e la  loi  du  8 m.srs  1810,  il  sera  procédé  de  la  ma- 
nière suivanle  (4)> 

2.  L’ordonnance  royale.qiii  autonsera  les  travaux 
et  dcclarer.v  l’ulilité  puitlique , déclarera  en  même  ; 
temps  qu'»/ r a «r^ence  (5). 

3.  Diiiiv  les  vingt-quatre  heures  de  I«  rét-epUon  ' 
de  l’ordonnance  du  rot.  le  préfet  du  dcparteineut  . 
(lit  les  travaux  de  foriificatious  devront  être  exécu-  ' 
tés  transmettra  atripliation  de  ladite  ordonnaiire  | 
au  procureur  «lu  roi  près  le  tnl*unal  de  l’arrondis-  1 
sentent  où  seront  situées  les  propriétés  qu'il  s’agira 
d'oi*cuper,  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  si- 
tuatiou.  — Sur  le  vu  de  cette  ordonri.iitce , le  pro- 
cureur du  roi  requerra  de  suite,  et  le  tribunal  or- 
donnera iiamédiateinent , que  l'un  des  juges  se 
transportera  sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tri- 
bimai  nommera  d'offii'e.  — Le  maire  fera  sans  délai 
publier  l’ordonnance  royale  par  affiche,  tant  a la  ; 
principale  |torte  de  l’église  du  lieu  qu'a  «‘elle  de  la  ' 
maison  rtnnmune,  et  par  tous  attires  moyen*  pos-  > 
sibles.  I.^s  publications  et  affiches  seront  certifiées 
I |»ar  Ce  magistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures  le  juge-4'<>mmis- 
j faire  rendra,  pour  fixer  le  jour  et  riteiire  de  sa 
desceute  snr  les  lieux,  une  ordonnance  qui  ser.i  si- 
gnifiée à la  requête  du  procureur  du  roi,  au  maire  ' 
de  la  commune  où  le  transport  devra  s’effectuer,  et 
a l'expert  nommé  par  le  tribunal.  — Le  transport 
s’effectuera  dans  les  dix  jourv  de  cette  ordounam  e, 
et  seulement  huit  jtiurs  après  la  signification  dont 
t il  vient  d’être  {sarlé.  — Le  maire,  sur  les  indications 


lériUr:  dan*  c*  ca*.  tl  sera  n*ce**air«  qu'uuc  orvlonnaore  rusalv 
aututiKi  k*  Ira  vaut.  *1  itvcUr*  en  mém«  Ivnip*  qu'il  9 a urgvtkcv. 

— • L'mv  H>{^u*iti<>n  nouvelle,  el  nir  Ixqutlk  jv  ne  fJuit  pa* 
oniplire  d’jrTéter  »*Ure  attention,  ri*  evik  qui  permet  a l'aH  | 
miti'i^atieii  miliuirr  d'oceunerunc  proprirtc  lcniporair«anet»l.  | 
c'«*t  * Hirr  aan»  pajrer  la  valeur  <lu  foiiHa.  ■ — Il  rrtuhe  Hovk  ' 
dr  eel  rspnse  que  »i  qurl(|ue*  une»  îles  funttalitrl  prv  terilf*  p*v  , 

I la  loi  «lu  8 mar*  I*  10  peuvent  être,  en  rrriaiii*  ea».  iieglif^r*.  | 
il  en  r*t  d'autr»*  qui  doivent  louiimr*  être  accomplie*. 

(«I  t.n  anieiidcmeiii  propi'*c  irndail  é faire  revivrv  le»  di* 
ptrntjfni*  dr*  art,  1 cl  4 du  lit.  l**  du  dcerel  du  hsie  fUill 
1^'  piirtait  que  nulle  consiruction  011  *uppre*****t  de 
plaer»  Hc  guerre  ne  peut  être  urdoiiiire  qu'rn  vertu  d'une  loi. 

— U.  Prm>t»IU  . «tiieur  de  ret  amendement,  MHitenaii  que  I» 
rédaction  dv  ta  |i.i  du  lyiutli-  1819  était  ambiguë,  cl  quelle 

*ti'abrngeait  pa«  .fororrllemcnt  la  loi  de  1791  : qu'rn  luppMaoi  . 
même  ipie  la  loi  de  1819  etU  attribué  au  roi  le  droit  d'oionnner 
U coirtlrurtion  de  place*  de  guerre,  ce  ne  pouvait  étrr  qu'en 
vertu  de  l'art.  t4  de  la  ebartc  de  tSi4,  qui  cliargtail  le  roi  de 
faire  dr*  ordonnance*  pour  la  Mlreté  de  t'éiai.  rt  que  r«l  an, 
l4  n'avani  pa*  été  reproduit  dan*  la  rharte  de  |S3o,  ■!  **en- 
suivait  nécetajiretnml  que  l'aK.  i*r  de  (a  loi  Hn  i**  iuill.  1819 
devait  avoir  perdu  «a  f.rree.  — 11*  été  répondu  qu'rn  S79>  k 
I dioit  cfr  |>aii  et  de  guerrr  vtaiil  exerev  par  le  rorp*  légidatif  et 
I par  le  roi  ronioinlrnvrnl . il  y avait  eu  iu-ce*siiê  de  wunvcUre  a 
I la  délibvralioii  di-i  aMcintder*  kgi«la|ivr*  la  quetlion  d«  «avoir 
I »’il  convenait  dr  emitlmire  ou  «le  détruire  de*  place*  de  guerre: 

I mai»  que.  depvii*  le  DirvetoirT,  le  pouvoir  exceuHf  a eJr  *eul 
I inveatt  «lu  droit  d'eltver  t!«t  fortilicaüuo*;  que  la  loi  dn  l7tU'll. 

I tStÿ  a rtprenAcmnil  leroiinu  cette  prérogative,  qui  avait  déià 
' été  rnii*arrée  par  le  deeret  du  aidée.  l8i  t.  — L'aniMidenient 
, a rtr  rejetr. 

I {&'  l.'arl.  I de  la  loi  du  8 niar*  |8|n  ne  coriferail  au  roi  que 
le  droit  de  drclarer  t’eti'tit/  />HSuy«r.  Quant  à la  question  d'ar 
' grare.  *llr  devait  Stic  *o«oi<»r  aux  iribtinaui.  Vi»^.  L.  S mar* 

; I Sio.  wt.  <9  rt  se.  t 
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qui  lui  seront  donnée»  pur  Tagent  militaire  t hargé 
de  la  dirrcttou  des  travHut , coovoqurra . uit  moins 
c'iaq  jours  à l'aTance.  pour  le  jour  et  l'Iieure  indi- 
qués pur  le  jiige-t'ominis^uire,  — Les  proprié- 
taires intéressés,  et,  s'ils  ne  résident  ]>us  sur  les 
licut,  leurs  agens,  mandutuires  ou  avatit-H'anse; — 
Les  usufruitiers,  nu  iiutres  persoiiiu's  intéressées, 
telles  que  fermiers,  ioeutatres,  ou  oceupiius  à quel- 
qoe  titre  que  ce  soit.  — Les  personnes  ainsi  eonvn- 
quées  pourront  se  faire  assister  par  un  expert  ou 
arpenteur. 

5.  Un  agent  de  l’administration  «les  domaines  et 
tiD  expert  ingénieur,  urrhitetie  ou  arpenteur  . dé- 
signes l’un  et  l’autre  par  le  préfet,  se  transporteront 
sur  les  lieux  an  jour  et  à l’heure  iiuliqués  pour  se 
TtMinirau  juge-eoinmi.ss.iii't*,  au  maire  ou  a l'adjoint, 
A l’jgent  tmliluiri'  et  » i*«'xpert  désigné  par  le  tri- 
i'unal.— 'Le  joge-eo>nmissairu  recevra  le  serment 
préalable  des  experts  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  fait 
roenlirm  uu  pn>rè*-xerbal.  — L'agent  milituire  dé- 
terminera, en  pré»en<*e  de  tous,  par  des  ]>ieux  et 
piquets  , le  pénmèlre  du  terrain  dont  l'exécution 
des  traxaiix  nére-sitera  l'oceiipalion. 

6.  Celle  opération  achcTée,  l’expe*rt  désigne  par 
le  préfet  proiédcra  immédiatement  et  sans  inter- 
ruption, de  «-oo<  ert  avec  l'agent  de  l'administration 
du  domaine,  a ta  levée  du  plan  pareellaire,  pour 
indiquer  dans  le  plan  générai  de  circonscription 
les  limites  et  U ^uper^lcie  des  propriétés  particu- 
lières. 

7.  L'expert  nommé  par  le  Iribonal  dressera  un 
procès-verbal  qui  comprendra  : — i"  La  désigna- 
tion des  lieux  , des  cultures , plantatious  , chitures . 
bitimeos  et  autres  accessoires  des  fonds  : cet  étal 
descriptif  demi  être  ns»ei  détaillé  pour  pouvoir 
servir  de  base  à l'apprécialioD  de  la  valeur  foncière, 
et,  en  cas  de  besoin,  de  la  valeur  locative  (i),  ainsi 
que  des  dommages  et  intérêts  résultant  des  i'han- 
grraens  ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  nlté- 
rieiiremeiit;  — L'estimation  de  i.i  valeur  fon- 
cière et  bn-ative  de  cliaqiie  parcelle  de  res  dépen- 
daitres,  ainsi  que  de  l’indemnité  qui  pourra  être  due 
pour  frais  lie  deroenagemeut , perles  de  réiidtrs, 
détérioration  d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres 
dommages.  — Ce>  diverses  opéralii>ns  auront  Im*u 
contradii  toirement  avec  l’agent  de  railminislratioii 
des  domaines  et  l’cx|»ert  nommé  par  le  jiréfet,  avci- 
le-*  parties  intéressées  si  elles  .sont  presenles,  ou 
avec  l’expert  qu’elles  auront  désigné.  S»  elles  sont 
absentes  et  qu’elles  n'aient  point  nommé  d'expert, 
ou  «1  elles  n'ont  point  le  liiire  exercice  de  leur» 
droits,  nn  expert  sera  désigné  d’ofiîce  j>ar  le  juge- 
comrnissairc  pour  les  représenter. 

<l}  * Il  •«  F^Dl,  ■ dit  M rv|>f>ort-ur  à !■  cbauibrc  dff« 
d-pulr« . y vit  un*  iiidrinnilr  ii  fuurnir  iion-veiilrmnil  uu 
propm-lAir*  , mai*  rnron.*  i tiii  loratair*  i il  i*  p*ut  auwi  (]tie 
I d'al>ord  il  n'y  *•<  à ■c(|nitlt-r  <pj'un«  anminr  r*|>ré*«nU<iT*  dr 

Ilnyvr,  rt  que  Hnal*mrtii  î|  Tailie  psvrr  i*  prit  du  fund*  lui- 
même.  • — Il  y a dcHie  , pour  rrrl*in<  eai . iiérr«*ilê  de  déler- 
i aniitrr  U valeur  (rvaiÎTe.  — E»l-il  dâ  itnlemnite  i ra>«oti  de 

IretablH*eMienl  de*  «erviludea  ? Sur  cette  qur»lion  . voy.  lauütc 
jointe  à fait.  iS, 

(si  ■ I.C  (uer  ronintitsaire.  a dit  U-  le  rapporteur  de  la  rnm> 
t mUiian  a la  rbamitre  de*  député*,  a l'imii'prmablc  devoir  d‘a« 

I *i«»er  i tiiwlca  le»  operalioit»  que  décrit  ta  lut;  eVat  l'arroni. 
• piiMement  dr  ce  «levoir  qni-  cr  prœe*  verbal  eti  dritiitê  à cun» 

I tatev;  niaia  Ir*  détail*  »er*tit  mnticnr»  dan»  le  «crh^I  de 

I ivi{Mrr1:  nous  avoti»  e*u  t»éce««j{re  au»*i  que  Inu»  Ire  rtprrll 
I prrta«*«nt  le  ferment  avant  dr  eonnnrnccr  leur»  fonction»  : c'ett 
I encore  la  une  ^ranlie.  n non  pa«  une  finiple  forma  ïlé  qur 

iloH  retrouvera  dao*  le  proeei-vrrbal  du  juye-ri>rnm<Mairr.  » 

'3.  d]  V y Ir»  art.  19  c(  10  dr  la  loi  du  & mar»  iSio, 


I 8.  L’expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans 
I son  proces-verbal,'—!*'  Indiquer  la  nature  et  la 
i conteuauce  de  cbaque  propriété,  la  nature  des  con- 
' struclions,  l’usage  auquel  elles  sont  destinées,  lifs 
motifs  des  évaluations  diverses,  et  le  temps  qu’il 
I parait  nécessaire  d’accorder  nui  orcupans  pour 
I rvat'uer  les  lieux  Transcrire  l'avis  de  chacun 

I des  autres  experts,  et  les  observations  et  réquisi- 
I lions,  telles  qu’elles  lui  seront  faites,  de  l'agent  mi- 
I litaire,  du  maire,  de  l’agent  du  domaine,  et  des  ]>ur* 

! lies  inlérevsées  ou  de  leurs  représeiitans.  C'.hacmi 
; signera  ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  caïue 
I qui  l’en  empè<‘he.  * 

I 9.  Lorsque  les  propriétaires,  «Tant  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits,  consentiront  à i.i  «•ession  qui 
leur  sera  demandée  et  aux  <*onditi4iDs  qui  leur  se- 
ront offertes  par  l'odmiinstration,  il  sera  passé  en- 
tre eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé 
I dans  la  forme  des  actes  d'administration,  et  dont  l.i 
j minute  restera  déposée  aux  archives  de  la  prélcc- 
' ture. 

I , IQ.  Dans  le  ras  contraire,  sur  le  vU  de  la  minute 
I du  ]ir(K'ès-verbal  dressé  par  l’expert,  et  de  i-elni  du 
juge-commissaire  qui  aura  as-sisté  a toutes  les  opé- 
rations (3),  le  tribunal,  dan*  une  audience  tenue 
• aussit<^t  apres  le  retour  dcce  magistrat,  détermiiteru, 
! en  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  re- 
. lanl  et  «ans  Irais,  •—  i**  L’indemnité  de  déménage'' 
ment  à payer  aux  détenteurs  avuut  l’occupation  ( I); 
•—  3”  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle 
de  dépossrssion  qui  devra  être  consignée,  sauf  ré- 
glernent  iiltcrienr  et  dclioitif  préalablement  a 1j 
prise  de  possession  (.^).  — Le  même  jugement  auto- 
risera le  prélèt  a se  mettre  en  possession, à lacimrge, 

— I**  De  payer  sans  délai  l’indemnité  de  dérnén.*- 
geiiieni , soit  au  propriétaire,  soit  nu  locataire  (5)  ; 
■—  3“  De  signifier  ax'cc  le  jugement  l’acte  de  * on- 
signation  de  l’indemnité  provisionnelle  de  dé|>os- 
session  (H).  — Ledit  jugement  déterminera  le  déhii 
dans  lequel,  a compter  de  l'accomplissement  de 
CCS  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d*al<aii- 
donoer  les  lieux. — Ce  délai  ne  pourra  exceller 
cinr}  jours  pour  les  pr<ipriétés  uou  bâtie.»,  et  dix 
jours  pour  les  )>ropriétcs  bâties.  — Le  jugen«cnt 
sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

1 1 . L’accepi.)tion  de  riniieniiiilé  approximative 
et  provisionuell'*  de  dépossession  ne  fera  aucun 
préjudice  a |.i  fixation  de  l’indemnité  définitive  (7). 

— Si  rindcmiiité  provisionuclle  n'excède  pas  cent 
francs,  le  paiement  en  sera  erfecliié  sans  produc<i«>n 
d’iiu  «•ertificat  d'alfranchissrment  d’bypothtquc  et 
sans  foimalité  de  purge  hypothécaire  (8).  — 8i 
rindeiunité  excede  cetlc  somme,  le  Cîouvernement 

qui  «uloriuirnl  U dtpowMlon  ivaiit  I*  pstemciit  <Iv  l'imirm- 
oilv.  rl  qui  ■vaicHi  êtr  abro«êt  par  i art.  la  <i*  la  rbartr  d«  1S14, 
(7)  • Celle  {imiiivrc  di*|70*ilian . a dit  H.  le  rapporlvur  de 
la  conimiuini»  a la  chambre  de»  député»,  nVtt  qu'un  prinripe 
dVqDilr,  qui  (‘appliquera,  loit  daiM  fbypnifaéte  prèvttr  p.ir  la 
' aeennde  di«po«ilioii.  *«>il  lorsque  rindenintl*  éuint  *npérteurr  a 
j 100  fr  , 1*  proprivUirc  drpot«edé  aurait  con»enti  priniitivrtnenl 
r à la  ronvipiislmn  de*  denirr».  > 

I (9r «Cette  «rconde  diapoMlion,  a dit  M.  lerappoilrtir  de  la  mm- 
I nii»»ion  à larhambrr  de*  dépulé*.i'«t  eon traire  au  droit  *ur  le»by- 
I poiliequr»;  mai»  elle  a été  înlroduhr  par  une  déebion  du  minitirv 
I üeslinanceadu  sS  ncii  iSai.rt]iarplu*ieur*autrei  rapprlrodaiia 
une  rircuiaire  d«'  la  direetlun  jii'tirrale  dr*  poni*  cl  chiiu»*ert, 

. ru  date  du  i5  juillet,  mi-me  année:  admivr  etilin  par  i'iuage  , 

! il  nou*  a paru  mnvenahle  de  IVrifirr  et)  lui  eirvpliorinrlle.  Ce 
1 aéra  aux  ereaurirn  hypolbéraire» . ai  triir  {rage  affaibli  dune 
I limplr  valeur  dr  loo  fr.  tenr  ciu««  quelque  iiiquiéluJc  . i 
; vriller  à rc  que  rindrninilé  leur  anJt  payée  à eut  mrmrs  par 
j le  trv«or  de  TElal.  I.r»  tnnycii»  judwiairta  ue  leur  manqueront 
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fera,  «laas  le»  trois  mois  de  1^  date  du  jugemeot 
dont  il  est  parlé  dan»  l'article  précédent,  trau»«Tire 
ledit  jugement»  et  purgera  le»  hypothèques  légales. 
A l’expii  atiun  de  ce  delai,  rindeninité  prorisionoelle 
sera  exigible  de  pleiu  droit,  lors  même  que  le»  for* 
roalilcs  ci^e»»us  u'auraîent  pas  etc  remplies  , à 
moins  qu'il  n'y  ait  de»  inscriptions  ou  des  saisies*  j 
arrêts  ou  oppositions  : dans  ce  cas,  il  sera  pro* 
cédé  selon  les  réglés  ordinaires,  et  sans  préjudit-e 
des  dispositions  de  l’article  26  de  1a  loi  du  8 mar»  | 
1810  (1). 

12.  Aussitât  après  la  pri«e  de  possession  , le  tri- 
bunal prot*édera  au  réglement  définitif  de  l'indem- 
mté  de  dépossessioo,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  itiet  suivans  de  la  loi  du  8 mars  i8iu. 
Si  riodemnilé  définitive  excède  l’indemnité  provi- 
sionnelle, cet  excédant  sera  payé  conformément  à 
l'article  précédent  (a). 

13.  L’indemnité  temporaire  preftcrite  par  ordon- 
nance royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des 
propriétés  non  hdties.  — L'indemnité  annuelle  re- 
présentative de  la  valeur  locative  de  t*es  propriétés 
et  du  dommage  résultant  du  fait  de  lu  depussesston. 
Sera  réglée  à l'amiable  ou  par  autorité  de  justice, 
et  payee  par  moitié,  de  six  mois  en  six  moi»,  au 
propriétaire  et  au  fermier,  le  cas  ccbéatit. — L<jrs 
de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  oi'cupés 
que  temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  dé- 
tériorations causées  par  les  travaux,  ou  pour  la  dif- 
férence entre  l’état  des  lieux  au  moment  «le  la  re- 
mise et  l'état  constaté  parle  procès-verbal  descriptif, 
sera  |uiyéc  sur  réglement  amiable  ou  judiciaire,  soit 
au  propriétaire,  soit  au  fermier  ou  exploitant,  et 
selon  leurs  droit»  respectifs  (3). 

14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'utr- 
cupalion  provisoire , le  propriétaire  ou  son  oyant- 
drnit  n'est  pas  remis  eu  {tossession.  ce  proprietaire 
]>ourra  exiger  et  l'Klat  sera  tenu  de  payer  l'inderii- 
cité  {H)ur  la  «-ession  de  l'immeuble,  qui  deviendra 
dès  lors  propriété  publique. — L’indemnité  fomièi  e 


p»it  maii  U modicité  d*  ■ ilû  furrer  à tVearter  de* 

rrfic»  d«  punt«  li>polbrc»ire,  qui  i>e  ««rorut  p««  Mrmmplic* 
•»••$  une  drpciiM  »u  nioitit  à la  aomair  |irM*cip»le  rllc* 
n>fiue.  • “ Vojr.  O.  Si  aotU  iSJo. 

(l|  O troitirm»  paragraphe  » rté  introduit  dans  la  toi,  Mir 
la  propmilioiidr  M.  lin.  Voirt  en  (|»ei»termr*  .M.  le  rapporteur 
CM  a rtplii]ué  la  aent  : ■ Si  le  trouvrrnement  ne  fait  partrant- 
crirc  le  rcMitrat,  il  >cra  contraint  de  æ libérer  du  pria,  â mniiu 
que  r»minruble  ne  •«  trouve  prevr  d bvpolbèqucf  tntcrilet. 
S'il  a fait  IraMtcrirr  cl  qu’anruue  luKriptinn  nr  «e  Iroute  ; mai* 

»i  en  même  Irnipi  U a nexüx^  de  faire  purger  le*  hypothéqura 
Irpalrt.  il  tera  rncore  erintrainC  de  vervrr  le  moulant  dr  Vin 
demnilé.  Il  ne  doit  imputer  qu'«  m propre  iirg)ij;enr«  la  ri- 
gueur de  relie  oLlîgahon.  qui  e»t  la  priup  de  la  faute  qu  il  a 
comnil««;  l'Itonorabte  M.  llii  n'a  p««  voulu  que  le  Gouverne- 
nirnt  fût  obli»*  da  purger  le«  li^fwitbéqurt  iuæriir*.  La  rom- 
miuion  avait  prepo*-  de  lui  en  imposer  te  devoir  dan*  tous  1rs 
rail  niai*  celte  nioüilVaiion  ii'a  rien  qui  altère  U garantir  de 
pairmriil  de  l’ind<muil«.  I.c  teitc  elair  et  précis  de  l'amtiide- 
tnent  drlemiiue  avec  *age«se  en  queb  ee  pairment  t rlTec 
tuer»  entre  les  niaiii*  du  proprietaire...  — * Gr«  «irrnirra  umts, 
cl  *an«  prtjuéict  4f»  dôpa*iuaii«  da  l’utf.  sd  da  /«  loi  du  S Mars 
1810,  me  paraissent  foi  t uliira  : r‘e*t  Ir  sûr  inoycuilr  conserver 
•U  proprirlaire  le  droit  de  damier  à scs  eiianciers  une  bypo- 
tlirque  untiTelle,  en  remplaeement  de  celle  qui  rrpusait  sur 
rimuieubir  qui.  de  sa  fortune  privée,  a passé  daut  lè  domaine 
da  I ElaL  O droit  est  precieuv  i mainlmir  . rar  sans  lui  le  , 
pmjirirtaire  serait  ronlraignabie  au  rrmbouriemeiil  iiiupiiié  ( 
et  peut  être  rtiiiirux  de  dettes  considérables  qui  avaient  lim- 
meuble  eipropiiè  |>our  partie  de  leur  gage  liypolheeaire.  * { 

(t)  s loi  purge . I dit  SI.  le  rapporteur,  etmimener  ausaitùl  1 
1a  dr|H»»ession  comntenev-e.  I.e  droit  du  praprièuire  et  celui 
«les  rrraneiera  ne  s'en  Irnuvml  que  iiiicui  garantis.  Les  derniers 

Cruvriit  prétendre  é d'autant  plus  de  sollicitude  de  la  part  du 
giilataur,  que  la  faculté  de  sureneliérir  leur  est  ûice  par  cela 


aéra  réglée,  non  sur  l’état  de  la  propriété  à cette 
I époque,  mais  aur  son  état  au  moment  «le  l’occupa- 
tioo,  tel  qu’il  aura  été  constaté  par  le  procès-ver- 
I liai  descriptif.  — Tout  dommage  causé  au  fermier 
' ou  exploitant  par  cette  dépoasesaion  définitive 
lui  sera  payé  nprès  réglemcut  amiable  ou  jndi- 
claire  (4). 

16.  Dans  tous  les  «as  où  l’o4*cupation  provisoire 
ou  définitive  donnerait  lieu  a des  travaux  pour 
levqueU  un  crédit  n’aurait  pas  été  ouvert  an  bud- 
get de  l'F!tiit,  U dépense  restera  soumise  a l'exécu- 
lioQ  de  l’art.  i5a  de  la  loi  du  aS  mars  1817  (5). 

30  miirs=7  nvr.  — - L.  qui  ntodijienl  la  circonscriptiom 
tU pluiicurt  depaiietnens  ou  arrondtstemem. 

i’rcmiére  toi.  — (Oers.) 

Art.  L'XIque.  L’enclave  de  Selgnans,  dépendant 
de  la  (*ommune  de  Meilüaii,  arrondissement  de 
I^ombez,  département  du  («ers,  sera  distraite  de 
cette  commune  et  reuoie  a l'arrondissemeot  de 
Mirande  et  a la  commune  de  Muntièa-Aussos,  où 
elle  sera  exclusivement  imposée.— Celte  disposition 
aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d’usage  ou  au- 
tres qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Dfuxième  /oi.  — (Cantul.) 

Art.  ttRfQt'E  Les  villages  de  Lestampe»,  de 
ChalMjurliout,  et  le  liameaii  de  la  Fayde,  coininaçe 
: de  Marchastel,  et  leurs  dépendaiicrs,  sont  distraits 
de  ratTOiidissenient  de  Murat,  département  du  Can- 
I tal,et  sont  rémiis  à rurronditsemeut  de  Mauriac  et  à 
I l.i  commune  de  Kiom,  chef-lieu  de  canton  de  ce  nom, 
même  département  —Ladite  réunion  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  «l'usage  et  autr<^  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

Troisiime  loi.  — (CoiTcxe.) 

Art.  CHiQtiE-  Le  village  du  Mas  et  ses  dépen- 
dances sont  distraits  de  l'arrondissement  de  Brives, 


•rnl  qur  b«so>n  ^ U propriété  ar  fait  sentir  peur  l'Clal.  • 

(3,  • H nr  pnuvail  «uUîrr  , a dit  )1.  le  ripportrur.  tij  d'un« 
indrmmté  aiuinrlle  au  proprirlaîrr,  ni  d un  «lr«lomma|^ment 
pour  lui  à la  lin  dr  I oerupalion  lemporairc.  ai  le  lerratn  e*l 
üi.tinè  B bail:  rar  1 ripSoiianl  a auiai  dr*  droit*  qu'on  (;c  •aurait 
mcroiniailrr.  Quand  Ir  pmprirtaife  totn  iK-ra  du  Gouvrmeinrtit 
Ir  loyer  annuel  qu  il  recevait  auparavant  du  frioiirr.  rclui-eî 
devra  obtenir  à ton  tour  Uiir  indemnité  rrprt-tentative  de  la 
jmii*Mnre  qu'il  • pridur.  et  en  vue  de  laquelle  il  a«ai|  peut- 
rire  fait  de*  diqirn^ra.  De  mèqie,  lorsque  le  fîouvementent 
déiaiavera  la  pu-aenîon.  la  réparation  pécuniaire  qu'il  devra 
det  doinmjxe*  faiu  par  lui  à la  prrqirieir  peut  le  »oiH>trltr«  à 
dci>  obbxationi  rnvertie  fermier  comme  rnrrrvie  propticUirv.* 

fi]  • Il  e*t  evideul,  a «lit  M.  le  rapporU-ur.  que.  dam  lit;- 
poliitM  de  l'an.  «4.  l'eiploitanl  peut  enenrr  avoir  de*  dn>ii| 
|irrvoimcU  tnltement  doüncla  et  ciacuticUemrtit  teparei  de 
ceux  du  propriétaire  du  aol.  » 

(v|  M.  foivéfue  da  Pouitlj  a fait  remarquer  que  la  crrelion 
d'uiie  place  «le  pUrrre  imporcmevsfaircmenldtvcrveevervilude* 
aiiv  prtqtr.êlé*  tuiMiie»,  rt«»}u'il  terail  lutte,  dan*  ee  ca«.  d’ac- 
corder une  indrmuitr.  t.Vvt  dan*  rc  but  qu  il  a pri>p,,ad  I «uietf 
demriit  lu^vant  : ■ Le»  prupriété*  •iiucta  daiislet  innea  mi- 

litaire» de*  plare»  derlarre»  place»  de  Rtterre.  et  qui  (i,-  wu| 
pai  eou)|iri»(»  dan»  U-  tabirau  de»  place*  furies  anneié  a la  loi 
du  10  lutllel  seront  experliftec*,  cl  le*  proprit-laire»  *eront 

indemnité»  en  proportiuri  de  la  dnninutioi)  de  valeur  que  fait 
Mibir  â ce*  propriétés  l'ulrbRatioii  de*  scrfiludi:»  niibiairc*.  aux- 
uelb-»  te»  fille*  ou  boutf!*  nelaicul  pu»  a»tujeliis  avant  for- 
uiinanee  qui  le»  déclare  plaect  de  ÿuerre.  • — Sur  te»  wbser- 
vaiiom  faiici  par  81.  dliant,  euntmmatre  du  roi.  rel  amende 
ment  a été  rep  te.  On  peut  en  rnurlurc  quM  n'y  a beu  â lt»> 
dr-mniic  qu'aulant  «(ii'il  y a dèposwaaion  , d»-moiition,  priva- 
tion dr  puiseaitcr,  et  qu’il  n'eu  est  pa*  dO  a raium  de*  ærvi 
lude»  iinpotee»  aux  propriété»  qui  «nvirunnral  le»  place»  de 
guerre. 
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! départeroeot  de  la  Corrêxe,  et  réunis  à l'arroudis* 
: semeat  de  Toile  et  à la  enmmuoe  de  ChasUng, 
. même  departement.  — faidito  réunion  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  se* 
raient  réciproquement  acquis. 

j Quatrième  loi.  — ( Hautes-Pyrénées.  — Gers.) 
i Art.  laïque.  La  section  dite  des  Marguilt  et  ses 
I dé[>endaoces  sont  distraites  du  département  des 
' Hautes-Pyrénées,  et  réunies  au  département  du 
! Gers  et  à la  commune  de  Mootaut.  — Ladite  réu- 
nion aura  lieu  saus  préjudice  des  droits  d’usage  et 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

I Cinquième  loi.  — (.Seiue  lijférieure.)- 

^ Art.  ctriQCE.  La  limite  de.s  arrondissemens  de 
j Rouen  et  d'Yvetol,  departement  de  la  Seine-lnfc- 
j rieure,  entre  les  cunimunes  de  Butut  et  d'JIiigle- 
I ville,  est  fixée  du  poiut  J au  point  G du  plan  ci- 
I annexé,  par  le  chemin  de  Saint-Laiurent.  et,  du 
I point  G au  point  G,  par  le  chemin  de  Pavilly,  sui- 
^ vant  la  ligne  tracée  eu  orange.  — Eu  conséquence, 

I le  hameau  de  Uagues  et  ses  dépendances,  qui  fai- 
saient ancienoemenl  partie  delà  commune  de  Keufeu- 
' gère,  sont  definitiTemeot  réunis  a l’arrondissement 
de  Ronen  et  à la  commune  de  Butot , ainsi  que  les 
‘ terrains  lavés  en  rose  et  coté-s  K,  qui  dépendaient  de 
rarroodissemeot  d’Yvetot  et  delà  commune  d'Hu- 
glcviile.  Les  parties  du  hameau  de  Grosfry  qui  dé- 
, pendaient  de  l'arrondissement  de  Rouen,  qui  sont 
lavées  en  jaune  et  cfrlées  A,  sont  de  même  défini- 
I tivement  réunies  à larrondissement  d'Yvetot  et  à 
la  commune  d'Uugleville.  — -‘Lesdites  dispositions 
sont  faites  sans  préjudice  des  droits  d'usage  nu 
‘ autres  qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 


I limite  jusqu’à  la  rencontre  du  ruisseau  de  Cliam- 
i point  D;  de  là,  la  limite  est  déterminée 

par  ce  ruisseau  jusqu'au  chemin  d'Arnac  à la  Sou- 
terraine; enfin,  par  ce  chemin  et  celui  de  Saint- 
Maurice  à Vexa,  dans  la  direction  de  1j  ligne  ponc- 
tuée E K G.  En  conséquence,  les  {lortions  de  terrain 
cotées  n*’  i,  u°  a et  n”  3 sur  le  plan,  sont  réunies, 
le.s  deux  premières,  uu  département  de  la  Creuse 
et  à la  commune  de  la  Souterraiue;  la  dernière,  au 
département  de  la  Huute-Vïenne  et  à la  commune 
<l’.\rnuc.  .Sont  également  réunies  uu  département 
de  la  Haule-Vieiiiie  et  à l.i  commune  d’Arnac,  les 
jiurties  du  territoire  de  l.i  Souterraine  enclavées 
dans  cette  commune  et  désignées  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  ; au  département  de  lu  Creuse  et 
a lu  commune  de  J.i  Souterraine,  les  enclaves  de  la 
commune  d’Arnac-la-Poste  situées  dans  son  terri- 
toire et  circonscrites  par  le  liséré  bleu  à l’est  de  la 
nouvelle  limite.  Ces  diverses  portions  de  terrain  se- 
ront exclusivement  imposées  dans  le  département 
et  la  commune  auxquels  elles  sont  réunies. — Tou- 
tefois les  dispositious  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d’usage  ou  autres  qui  se- 
raieut  réciproquement  acquis. 

Huitième  loi.  — (Deux-Sèvres.) 

Art.  t'tviQUE.  Levill.'ige  d’Asnières  et  son  terri- 
toire, formant  enclave  dans  l’arrondissement  de 
Bartheoay  et  dans  la  commune  de  Snint-George-de- 
Muiné,  sont  distraits  de  l’arrondissement  de  ^iort 
et  de  la  commune  de  Saivres,  département  des 
Deux-Sèvres,  et  réunis  a l'arrondissement  de  Par- 
thenay  et  a la  commune  de  Saint-George-de-^ioiné, 
même  département. 

jVfM«*n‘/n«r  fol.  — (Avryroo.) 


SijUme  loè.  — (Tarn.  — Haute-Garonne.) 

Art.  L'xiQCK.  La  limite  entre  les  départemens 
du  Tarn  et  de  la  Haute-Garonne  est  fixée  par  la 
ligne  bleue  tracée  sur  le  plan  ci-annexé,  et  qui  suit 
les  chemins  de  Saint-Pierre  à Gaodels,  de  Garrava- 
ques  à Sorèxe,  et  de  Vuuré  à (xifiua),  jusqu'au 
roiaseau  de  la  Mayrelte.  En  conséquence,  la  por- 
tion de  terrain  lavée  en  jaune  sur  ledit  plan,  et  fai- 
sant partie  de  la  eoromauc  de  Kevel,  département 
de  la  Haute-Garonne,  est  réunie  a la  commune  de 
Garravaques-Gaoüels,  dé|>artement  du  Tarn,  et  U 
portion  de  terrain  lavée  en  rose  sur  le  plan  et  ap- 
partenant à la  commune  de  Garravaques-fîandels 
est  réunie  uu  département  de  la  Haute-Garonne  et 
à la  commune  de  Revel  : lesdites  portions  de  terri- 
toire seront  exclusivement  imposées  dans  les  dépar- 
I temens  auxquels  elles  sont  réunies.  — Toutefois  les 
dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  réci- 
I proquement  acquis. 

Septième  loi.  — (Haute-Vienne.  — Creuse.) 

^ Art.  La  limite  des  départemens  de  lu 

Haute-Vienne  et  de  lu  Creuse  est  fixée  entre  la 
' rooimune  d'Arnac- la • Poste,  arrondissement  de 
Bellac , département  de  la  H-vute-Vienue , et  lu 
I corDmiine  de  la  Snnterraine,  arrondissement  de 
Gaérrt,  département  de  la  Creuse , conformément 
; au  plan  ci-aonexé,  dans  la  direction  de  la  ligue 
I janoe  et  bleue  et  des  lettres  A B B D : du  ]>üint  U B 
! 40  |Kiint  C.  cette  ligne  suit  le  chemin  d'.\rnu(r  a lu 
Souterraine,  puis  le  chemin  désigne  par  une  ligne 
^ pooctoée  et  le  tracé  jaune  et  bleu  de  l’ancienne 


Art.  V5IQUE.  Le  village  d'.^laret  et  son  terri- 
toire sont  di>traits  <ie  rurrondi»seiuent  de  Milhau 
et  de  la  commune  de  Sales-Curuo,  déparleincnt  de 
l'Aveyron,  et  réunis  à rarroiidissemeot  de  Rodés 
et  à l.i  cuiiiinuiie  du  Pont-de-S.iI.irs,  même  déjiar- 
teroent. <'.ette  disposition  aura  lieu  sans  préjn- 
dice  des  drAits  d'usage  on  autres  qui  pourraient 
cire  réciproquement  acquis. 

Ditième  loi.  — ( Mayenne.  ■ — Orne  ) 

Art.  I'^.  Les  communes  de  Tossc-la-Mudelaine, 
la  Chapelle-Moi he,  Étrigé,  Saint-FraimbauU-sur- 
Pisse,  Céuncé,  et  toute  la  partie  de  l'eue  de  r,enes- 
lay  qui  est  située  sur  la  rive  droite  de  la  .Mayenne, 
sont  distraites  du  département  de  la  Mayenne  et 
réunies  à l'arrondissement  de  Domfrunt,  départe- 
ment  de  l'Orne,  dans  lequel  elles  seront  désormais 
exclusivement  imposées. 

2.  Les  communes  de  Rennes-eo-OrenouilIe , 
Saiute-Marie-du-Bois  le  Housseau,  Bretignolles, 
Melleray,  les  Ik>is,  et  les  portions  de  territoire  des 
communes  de  Hallaioc  et  de  I-oré  qui  sont  situées 
sur  t.i  rive  gauche  de  la  même  rivière,  sont  distrai- 
tes du  département  de  l’Orne  et  réuuies  à l’arron* 
dissement  de  Mayenne,  département  de  la  Mayenne, 
dans  lequel  elles  seront  désormais  exclu.vivement 
imposées. 

3.  La  limite  entre  les  deux  départemens  de  l’Orne 
et  de  la  Mayenne  sera  désormais  déterminée  par  la 
ligne  ponctuée  et  le  filet  jaune  tracés  sur  le  plan 
qui  restera  .-tiinexé  à la  présente  loi,  suivant  le  cours 
de  la  Mayenne  depuis  Couterne  jusqu’au  chemin 
dit  la  rue  SaiVit-i/emier.  longeant  ensuite  ledit  cbe* 
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ram  rt  le^  territoiret  dr*  commiines  de  Céanoé,  ' 
**?'V  *^**®^***^***^*‘‘****‘*  » Saint-Siracon-de-Vjim-c 
«I  .Itiniij , de  manière  à <’om|irrndre  «-es  terri- 
tmre»  dans  la  cirL-oaacription  du  départeiuent  de 

4.  I--W  dispositions  qui  jirérèdent  rerevront  leur 
etci  ution  sans  préjudue  , pour  les  frartions  de  ter-  I 
ritüire  distraites  des  rotnmunes  auxquelles  elle*  ' 
uppartieiinent  maiolenant,  des  droits  d'usage  ou  ! 
autres  qui  pourraient  être  rvciproqurfDeot  ac*  i 
quis.  * ' I 

Onsirme  toi.  — (Taiii.)  j 

Art.  CKîqvE.  La  commuue  de  Broc  e»t  suppri- 
^ village  de  ce  nom  et  son  territoire  feront 
a I atenir  partie  de  la  commune  de  Mondragon,  ar- 
rondissement de  Castres. 

Douzième  foi.  — (Gironde.) 

Art.  nriot'i.  La  limite  des  arrondiitemens  de 
Bax4^  et  de  la  Kcole,  département  de  la  Gironde» 
entre  les  «-ommuoes  de  6aiut*Pardon  et  de  Saint- 
l*ierre-d’Aunllac , est  fixée  par  U rivière  de  la  (»a- 
Tonne.  En  l'onséqueiire,  1rs  terrains  dits  /'//e  Ber^ 
leou,  cl  lavés  en  vert  sur  le  plan  ci-annexé,  sont  réu- 
nis a rarroudihsemeut  de  Bazas  et  à la  comimiiie  de 
ïiatnt-PardoD,  où  iK  seront  exclusivement  imposés 
a r.ivenir.  ~ Lesdites  dispositions  sont  faites  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
reitproquement  acquis. 

Tteizième  toi.  — (Basscs-Pyrcuée».  — Landes.) 

Art.  t'Wiqrr.  I>s  trois  portions  de  terrains  dé- 
pendant de  la  cominiine  de  ('•tiiidtis,  arromlisse- 
luent  d'OrlIieï,  département  des  Basses-Pyrénées, 
sont  distraites  de  ce  département  et  de  la  commune 
de  Odiidos,  et  réunies  nu  département  des  Landes 
et  à lu  commune  de  Pliillondeux»  arrondissement 
de  8.<int-Sever,  dans  lequel  elles  sont  enclavées. 
Elles  y seront  exclusivement  imposées  à l'avenir. 

30  mars=12  avr.  •—  O.  du  Hoi  pnriaut  ijue  le  chej- 
heu  de  la  juttiee  de  paix  du  canton  de  Gmatiervis 
(#ar)  tat  iram/érè  a Hian$ , commune  du  même 
canton.  — (IX,  Bull.  O.  58,  n®  i4fi^.) 

30  mar»~16  mai.  — O.  du  Roi  re'afiVe  o ta  délû’rance 
de  coupes  de  bois  à plusieurs  communes.  — (IX, 
Bull.  U.  70,  n®  174^.  ) 

30  marszîO  juilî.  — O.  du  Roi  qui  ouvre  au  mini*- 
tre  des  affaires  étrangères  un  rrédit  erfrjïordtnrtire 
de  cinq  cent  mille  francs  sur  l'exerctce  i83i  pour 
dépensés  sterètet  estraordinaires. 

Vu  la  loi  du  x5  mars  dernier,  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  finances  à émettre  des  oMigatioos  du 
trésor  jusqu’à  coacurreoi'e  de  deux  cent  millions 
de  francs»  applicables  aux  besoins  ordinaires  et 
extraordinaires  des  exercices  r83o  et  i83i; — Vu 
l’article  i5x  de  la  loi  du  a5  mars  1817;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  af- 
faires élraugcres,—  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1**’.  U est  ouvert  au  miiiistic  secrétaire  d'ts 
tat  des  affaires  étrangère*  nu  crédit  extraordinaire 
de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo  fr.)  sur  l’exer- 
cice i83i. 

7.  Le  crédit  ri-deisüs,  applicable  a des  dépenses 
secrètes  extraordinaires,  formera  un  chapitre  spé- 


cial du  liudget  des  affaires  étrangères  |K>iir  l'exer- 
cice t83t. 

3.  Nos  minittres  secrétaires  d'état  des  affaires 
étrangères  ( M.  Sèbasiiaai)  et  des  finances  ( baron 
Jxtuis)  sont  chargés»  < liacun  en  ce  qui  le  ironcerne, 
de  rexéculioti  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera 
soumise  aux  chambres  d.)0s  leur  prochaine  sesiion 
pour  être  convertie  en  loi. 

31  mars -I*'’ avr. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  t exportation  et  de  l impof- 
iation,  conformement  aux  lois  des  ifi  Juillet  iHiq» 
l^Ju'd'et  t8ji  et 'XO  octobre  tS3o.  — (IX,  Bull.  O. 
54,  II**  t3S4.) 

I 

31  mars-7  avr.  — L.  concernant  les  travaux  de  per-  | 
fectionnement  a exécuter  au  port  et  aux  quais  de  ‘ 
Rouen.  I 

Art.  ***'.  Le  Gonveriierncnt  est  autorisé  a ena- 
pniutcr  huit  ct*nt  (|uariin(e  raille  francs  ponr  con- 
courir à la  dépense  des  travaux  de  |»erfcctionnemeut 
à exécuter  au  |>orl  et  aux  quais  de  Uuueo.  Cet  em- 
prunt aura  lieu  avet:  jmbliciié  et  concurrence;  les 
travaux  devront  être  terminés  dans  un  intervalle 
de  deux  ans.  j 

7.  Seruut  en  outre  affeiTées  k l’exccation  desslits  ; 

I travaux  » — 1®  Une  somme  de  cent  sept  raille  ciuq  | 

I 4'ent  deux  francs  soixante  et  doute  centimes»  |Mya-  » 

' ble  en  deux  ans,  et  votée  par  le  conseil  rounicJpal 
I de  Rouen  dans  ses  délibérations  des  i5  mai  18x9  | 
rt  (>  mai  i83o  -x®  Lne  somme  de  cinquante  mille 
francs  proven.iBt  de  deux  premiers  paicraens  d'un 
I (‘ontiogent  annuel  de  riogt-ciuq  mille  francs  qui 
I sera  porté  pendaut  quatorze  an*  au  budget  dn 
I ministère  de  riiiléneur»  section  des  pont*  et  chaus- 
, sées  ; — 3”  Lue  somme  de  trentc-ileux  mille  francs,  ^ 
I produit  des  deux  premières  annuités  <!u  contingent 
j de  seize  mille  fraucs  qui  sera  inscrit  pendant  qua- 
torze ans  nu  budget  de  la  ville  de  Rouen»  cunfor- 
i memeot  à la  délibération  de  son  conseil  moniripal 
do  <>  novembre  i83o;  — 4*^  l^ue  somme  de  cent  I 
trente-huit  mille  francs»  produit  présumé  de  deux  ! 
I années  de  perception  du  droit  dé  navigation  qui  se  j 
' paie  au  bureau  de  Rouen  |M>ur  la  navigatiou  de»-  ' 
I erndante  du  Pont-de-TArche  a Rouen  et  de  Rouen 
à U mer,  et  pour  I4  navigation  ascendante  de  la 
mer  a Rouen.  — O droit  sera  en  conséquence,  à 
partir  du  1"^  avril  i83i,  spécialement  affecté  peo- 
«iaiit  qealnrzc  années  conséeutivesa  la  dépense  de* 
travaux  et  a ramortissement  de  l’emprunt  autorisé 
par  la  présente  loi. 

3 A Texpiralion  de  la  deuxieme  année,  terme 
fixé  pour  l’iiobèvement  des  travaux,  les  ettotingens 
annuels  du  budget  des  ponts  et  cbao.ssées  et  de  la 
ville  de  Rooeo,  et  le  produit  dn  drmt  de  navigation 
mrutiuané  en  l’article  precédeut»  seront  exclosi- 
veroeot  affectés  au  |mieiiirnt  des  iutéiéts  et  à l'a- 
raortisseinent  du  capiul  emprunté. 

3l  mars~17  avr.  — O.  du  Roi  qui  au^ente  le  nom- 
bre des  membres  du  comité  d escompte  de  Paris, 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  pubiit**;  — \ n noire 
onlonnancu  du  uO  octobre  dernier»  portant  création 
d'un  comptoir  d'escompte  eu  faveur  du  petit  com- 
merce, et  noinin.tliun  d'un  comité  de  sept  membres 
charge  de  iliriger  les  operations  de  ce  comité;'^ 
(oHvidérant  que  U ville  de  Paris  est  intervenue  pour 
faire  accrohre  le  capital  de  ce  comptoir  d’une 
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tomme  de  quatre  nilliont  guraotie  par  elle  et  fuur> 
nie  par  la  banque  de  Fiance;  qu’au  moyeu  de  cet 
aciToissement  de  capital  1rs  opération  du  comptoir 
preudroiit  uue  eitriision  qui  n'uvait  pas  ôté  prétue 
dans  l'origine,  et  que  dès  loi  * il  est  uccessHire  d'aug> 
menter  le  oumlire  des  luembrr»  du  comiié  d'o- 
com[ile;  Sur  la  jiroposition  du  préfet  de  la 
Seine,  — Nous  avons  ordonuô  et  ordonnons  te  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Sept  nouTcaux  membres  sont  adjoints 
aux  sept  membres  qui  composaient  le  comité  d’es- 
compte institué  par  notre  ordonnance  précitée. 

2.  Sont  nommés  en  cette  <|ualicé,  MM.  Berlirr, 
Legtntil,  Legroi  {Atkanatt)^  9Iinorf{  ainè,  Sejenck, 
Sçurdeauxt  f'assal  {^Louis). 

3.  Nrjtre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publu-a  (comte  d'Argout^,  et  notre 
ministre  sriTCtaire  d'état  defiûu.<nce>  (baron  Louisy, 
sont  cliargés,  etc. 

3l  marsr2l  avr.  — O.  du  Ro*  portant  nomination  de 
memirot  des  cemmim'uni  speciaiti  chargées  de  di- 
riger, dans  tes  deporlemens  j dèsignèst  ies  (rarnua* 
pour  l ameli^ation  du  rrpartemer.t  de  Vimpàt  fon- 
cier entre  tes  arrondiisemens  tt  tes  communei. 

Vu  rordunnance  royale  qui  autorise,  pour  les 
drparteioens  du  Jura,  du  Uaut-Rbiu , de  l'Isère  et 
du  Pasnl^Calais,  le*  commissions  spéciales  cinrgées 
de  diriger  les  travaus  jiresrrits  pur  lu  loi  du  3 1 -juil- 
let iSai  pour  l'arnclioralioD  du  rôparUMncnt  de 
l*im{)At  fonc  ier  entre  les  arrondissemens  et  les  com- 
munes; — V'u  le*  lettres  des  préfets  de  ces  dépar- 
Cviaens  exposant  la  nécessité  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  membres  des  commissions  spéciales, 
déioiss^unlsaire^,  absens  ou  décèdes; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’etat  des  finan- 
ces, — • Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  I***.  Sont  nommés  membres  titulaires  de  la 
commission  vjiéciale  du  département  du  Jura,— 
MM.  UonnierJobeSt  membre  du  conseil  général; 
f'uittier^yèrj,  idem;  Cchn,  idem;  FcArrr,  mcmlirc 
du  conseil  d’arrondissement  de  Lous-le-Saulnirr; 
Blassch'A,  idem;  Papilton,  notaire  à Orgelet;  Üou- 
ur-Montmojeur , membre  du  conseil  d'urrondisNe- 
inriit  de  Dùle;  Boichoi,  iàcra Btaiidin,  notaire  â 
Dôle  ; Sergtni,  membre  du  conseil  d'arrondissement 
de  Poligny  ; idem;  Chapuis , notaire  à Sa- 

lins; ZbiparcA/ , membre  du  conseil  d'arrondisse- 
meut  de  Saint-CJauile;  Vandel,  idem;  Colomb»  no- 
taire à Saint-Claude. 

Sont  nommés  membres  supplcans  de  la  même 
i'ommission , — MM.  Bomon,  membre  du  couscil 
gcuéml;  Jamnet , idem;  i’ andel , idem;  Cuenne, 
mcmlorc  du  conseil  d'arroudisseroeut  de  Luns-le. 
Sauloier;  Lemite  père,  idem;  Clerc,  notaire  a Saint- 
Julien  ; Comnt'ifairr,  membre  du  conseil  d’arron- 
di«*e*neot  de  D6le;  Busson-Uorel,  idein;  RtbouÜlat, 
notaire  â Cbaussia;  Choupot»  avocat,  membre  du 
conseil  d'arrondi«semeut  de  Poligny;  Bataillardt 
idem;  Chaueist,  notaire  à Arbnis;  Gauthier,  membre 
du  conseil  d'arrondissement  de  Suinl-Claiide;  Ro- 
che, idem;  5ni//ard^  notaire  à Saint-Laurent. 

2 Sont  nommé*  membres  titulaires  de  la  coin- 
missiuo  spéciale  du  département  du  Haut-Rhin, 
— MM.  Brunch,  membre  du  conseil  général;  de 
Betmach,  idem’,Japjr,  idem;  Baumann,  inenibie  du 
cf>nseil  d'arrondissement  de  Colmar  ; beiistr,  idem  ; 
X^ircAJM^klem  d’AllkircIi;/*rruiid,  idem;  Laeompard, 


idem  de  Belfort;  Chômas,  idem;  Mathieu,  notaire  n 
Colmar;  Risacker,  idem  à Altkircb;  Ja^’o/d^  idem  à 
Cernay. 

Sont  nommés  membres  suppléans  de  la  même 
commission,  — MM.  Schlumbergtr,  membre  du  coii- 
1 seil  général;  Struch,  idem;  Roman,  idem;  l'auer, 

; memtire  du  conveil  d'arrondis-^rrnent  de  C.ulmnr; 

1 Reber,  idem;  Zuher,  idem  d’Altkir</i;  ilangod, 
iileni;  Hartmann,  idem  de  Belfort;  Kcrchtin,  idem; 
Piurlhomme,  uotairc  a ilerliourg  ; LéerroC  idem  à 
Mtilhausen;  Billig,  idem  à Tbann. 

3.  Sont  nunwiics  membres  titulaires  de  la  com- 
mission spéciale  du  déparlemeut  de  l’Isère,  — 
MM.  Ducruf  allié,  négociant  à Grenoble;  Blanchet 
{^Augustin'),  uégnciatit  a Rives;  Boitsut,  propriétaire 
à Vienne,  llegnaud,  juge  de  paix;  Giroud  {Henri'), 
avocat;  /bei>r>  nutaire;  GéroJ^  ( Tésier  t Chanueil , 
notaire;  Giraud,  maire  a Morestel  ; Tranchand,  jiro- 
curcur  du  rui  a Bourgoin;  Martin,  notaire;  Ckan- 
ron,  juge  de  paix  à la  Côte;  Coutasier,  avor.vt  a 
Vienne;  Boissat,  notaire. 

Sont  nommés  membres  stippléans  de  la  meme 
comiriissioii,— • MM.  Ferrier  de  Montai  ; Dubouehage 
[Humbert)  t hmerj,  maire  à Bcaurepaire;  Flauvant; 
Penet  [Félix),  maire  de  Grenoble;  duf/icR,  notaire; 
La  yHlardière,  k la  Fretle;  Berret,  avocat  à Saint- 
Lattier;  Simian,  uotairc  à Saint-Étienue  de  Geoirs; 
iiouvier-t.apiejTe,  noiaire;  Ptrmettl  [Louis)  i Bar- 
bier,uotuhe’,  Guignard,  à Chandieu  ; Roitaing-Feja, 
maire  à Cii.nias;  Pioei,  notaire. 

4.  Sont  nommés  membres  titulaires  de  la  enm- 
mission  spéciale  du  département  du  Pns-de-CaUis, 
— MM.  Lesergeant  d'Hendecourt,  membre  du  con- 
seil général;  Dudouit,  iiierai  Porcher,  idem;  Mahou, 
membre  du  conseil  d’urroodisseraent  de  Uériiuue; 
Leclercq,  uotairc-^  a Lens;  Ùetsaux,  membre  du 
conseil  d’atroudissement  de  Boulogne;  Lèvèque , 
idem  de  Moutreuil  ; Largillière  > idem  de  Saint- 
Pol. 

Sont  nommé.*  membres  supjiléant  de  la  même 
commission,  — MM.  Lemaire-Honse , membre  du 
conseil  ^ênéru\  ,Uetrengd€  Boisgeiard,idem\Pajren, 
idem;  LUiet,  membre  du  conseil  d’arrondisseiuent  | 
d'Arras;  Buiisari  [Joseph),  idem  de  Bétliune ; 
dteik,  idem  de  Bouloguc;  Deher!/,  membre  du  cou- 
scil d'arrondissement  de  Montreuil;  PUckon,\Aeaxi 
Armand,  idem  de  Saint-Ooier;  Jouvet,  idem;  Des- 
laviers , idem  deSaint-Pol;  Heroguelie-Lombard, 
idem. 

ô.  liC  ministre  aecréuire  d’état  des  finances  (ba- 
ron Louis)  est  chargé,  etc. 

AVRIL  1831. 

2-1 S avr.  — O.  du  Roi  qui  supprime  les  conseils  de 
chanté. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ; — Vu  l'art,  a de  rordonnance  du  3/  octobrr 
i8ai.  relative  â l’admiotstration  des  établissemens 
de  bienfaisance;  — Considérant  qoe  l'institutiou 
des  conseils  de  cliarilé,  qui  avait  eu  pour  objet  de 
faciliter  l'administiaiion  des  étabii^sculeDS  charita- 
bles, u'a  pas  atteint  le  but  qu'on  s’rn  était  promis; 

Que,  dans  plusieurs  localités,  ces  couu-iU  u'oot 
pas  pu  même  être  organisés,  et  que,  dans  le*  autres, 
leurs  réunions  ctaiciil  .souvent  incuinplètes  ; — 
Qu'il  en  est  résulté,  pour  les  adminislratioiis  cbari- 
taliles,  des  retards  et  des  emlMirras  qui  coœpro- 
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mettent  le  service  et  excitent  depuis  long^tempa  les  I 
justes  rcclamatious des  autorités  locales,  qui  en  ont, 
dans  un  grand  nombre  de  lieux,  dcmaoilé  U sup>  | 
prestion;  — Le  comité  de  riotéricur  de  notre  < on*  i 
«cil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonov  et  ur* 
donnons  c e <|iii  suit  : 

Akt.  I"".  L’ordoauanco  du  3t  octobre  tSai,  re- 
lative à l'administration  des  hospices,  est  rapportée 
dans  les  dispositions  qui  instituent  des  couseils  de 
charité  et  eu  déterminent  l’organisation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ( comte  d’ Argout  ) est 
chargé,  etc. 

2=17  avr.  — O.  du  ï\oi  rtlative  à la  présidence  des 
séances  publiques  du  conseil  detat,  en  cas  d empé^ 
çhement  du  garde-des-sceaux. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice, 
président  de  notre  conseil  d’état, — Avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  I'*".  En  cas  d’absence  ou  d'empèclicment 
de  notre  garde«K]es>sceaux,  ministre  de  la  justice, 
le  conseiller  d’état,  vice-président  du  comité  de 
justice  administrative,  présidera  les  séances  publi- 
ques de  notre  conseil  d'état. 

2.  Notre  gnrd^des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  BU  département  de  la  justice,  président  du 
conseil  d’état  (M.  Barthe),  est  chargé,  etc. 

2=22  avr.  — O.  du  Boi  qui  classe  un  chemin  au  rastg 
des  routes  départemeniaUt  de  l'Avejrion.  — (Celui 
de  Rodés  à Baxaigues,  tous  le  n°  i3.  )— -(IX, 
Bull.  O.  6a,  n'»  i5«i.) 

2 avr.=7  mai.  — O.  Ju  Boi  qui  reconnaît  la  société 
de  statistique  de  Marseille  et  approuve  ton  régte^ 
mentf  mais  tans  donner  à ses  membres  la  qualité  de 
jurés. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dc|>arterDeut  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics;— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordounons  ce  qui  *uit  : 

Art.  La  société  de  statistique  de  M.irseille 
est  reconnue;  son  réglement  est  approuvé  tel  qu’il 
est  annexé  a la  présenté  ordonnance. — (Ce  ré- 
glement u’u  pas  été  imprimé  ici.  ^o/.  IX,  Bull, 
ü.  (j6  bis.) 

2.  Ladite  société  sera  considérée  comme  société 
d'utilité  publi<|ur,  à laquelle  ne  sont  pas  applicables 
le»  dUpositions  du  paragraphe  4 de  l'art,  a de  la  loi 
du  2 mai  1827. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ( comte  d'Argout  ) est 
chargé,  etc. 

2 avr.=2C  juin.  — O.  du  Boi  portant  nu/or/iarjon  de 
la  société  anonjrmt  Jormée  a 5amr«i  (Charenie^In^ 
feTteurt)f  sous  la  dénomination  de  ('.oropagnie  de 
navigation  de  la  Charente,  et  approbation  de  ses 
statuts. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics;— Vu  les  art.  2f)  à 87,  4^  cl  4$  du  Code  de 
commerce;— Le  conseil  d'clat  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <|ui  suit: 

Art.  t***.  La  société  nnenyme  formée  à Saintes, 
département  de  la  Cliareute-Iuférieurc,  sous  1a  dé- 


nomination de  Compagnie  de  nayigation  de  fa  CAa- 
rente.  par  actes  passé»  les  i**’  juin  iH3o,  16  et  24 
janvier  iSli,  par*dev.ant  Batidry  et  sou  mllègue, 
Dutaires  en  ladite  ville,  est  autorisée.  — .Sont  ap- 
prouvés les  statuts  contenus  auxdils  acte*,  qui  reste- 
ront annexés  a la  présente  ordonnance.— (Ils  n’ont 
pas  été  imprimes  ici.  Vaj.  IX,  Bull.  O.  89  bis, 

'•)  ... 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 

risaliou  en  cas  de  «iolation  r.u  de  non-exéculioo 
des  statuts  ap[irouvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.  ^ 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
de  la  (3iareute-Iuf<‘rieure  et  au  greffe  du  tril)UOal 
de  commeree  de  Saintes;  pareil  extrait  sera  adressé 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  du  commerce 
cl  des  travaux  publics  ( c«)mte  d'Argout)  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  ordonnances  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  uu  journal  al'aonooces  judiciaires 
du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

3 28  avr.  — O.  du  Bni  qui  établit  un  ifronrf  commts~ 
sariat  de  police  dans  la  ville  de  Castres,  département 
du  Tarn. 

3:28  avr.  — O.  du  Boi  qui  supprime  le  c<3/n/nÛJflrior 
de  police  établi  a Jonsac , depaitement  de  ta  CAa- 
rente-lnftrieure , par  une  ordonnance  du  21  septem- 
bre 1821. 

4=15  avr.  — O.  du  Boi  qui  fixe  les  époques  des  séaneat 
publiiftits  annuelles  de  rinsiiiui  et  de  I Academi-- 
ftançaise.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  déjtartemeot  du  commerce  et  des  tr.iv.iux  pn- 
(jlics  , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  t*’’.  La  8caD«‘c  publique  rommurteniix  qua- 
tre académies  «'oinpos;int  l'Institut  royal  de  France 
aura  lieu  tous  les  ans  au  t**'  mai,  jour  de  la  Saint- 
Pliilip])e.  — L’art.  8 de  l’ordunnaïu'e  du  21  mars 
1816,  <|ui  Cxait  cette  séance  au  24  avril,  est  rap- 
pur:c. 

2.  La  séance  publique  de  l’académie  française, 
autrefois  tixée  au  25  aoùt,*aura  lieu  désormais  le 
9 août,  jour  anniversaire  du  serment  a la  charte 
de  i83o. 

3.  Notre  ministre  seerél.nire  d'ét,it  du  <-ommerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d’Argout)  est 
chargé,  etc. 

4r15  avr. O.  du  Boi  qui  crée  dans  l école  des 

bcauz-arts  de  L^on  une  cAoire  d anatomie  pitto- 
resque. 

Snr  le  rapport  de  notre  miuivtre  secrctaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics, — Nous  avons 
urdouuc  et  ordonnons  ce  qui  suit  ' 

Art.  I*’^.  Vnc  chaire  d'anatomie  pittoresque  est 
créée  dans  l’ét  olc  des  beaux-arts  établie  à Lyon.— 
M.  le  docteur  Clerjon  est  nommé  professeur  de 
cette  chaire. 

2.  M.  Mouton  de  FonteniBe,  conservateur  du  ca- 
binet d'iiist«»ire  o.itureliede  Saint-Pierre,  est  admis 
à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  dArgout)  est 
chargé,  etc. 
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< avr.  z|*  mai.  O.  du  Roi  qui  rtmplact  !ti  droits 
dt  navigation  tur  la  liviirt  d'AUUr  par  dot  droiti 
de  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  mini»tre  secrétaire  d’etat 
au  départemeot  du  commerce  et  des  iTà-iVfiux  pu- 
blia» ; — Le  conseil  d'éut  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**".  Pendant  dix-huit  .♦ns,  à partir  du  i" 
avril  iS3i,  les  droit»  de  navi^alinn  de  U rivière 
d’AlIier  seront  remplacés  p.ir  des  droit»  de  péage 
d’une  quotité  égale,  dont  les  produit»  seront  spé- 
cialement et  exoliisiveroentarrectésâ  IVxécntion  de» 
ouvrages  d’ainéliuration  de  la  navigation  de  celte 
rivière. 

2.  Les  droits  de  péage  substitués  aux  droits  de 
navigation  seront  perçus  par  les  agens  des  eontri- 
butions  indirectes;  il  ser.i  tenu  un  compte  particu- 
lier de  celte  perception,  dont  le  montant,  applicable  j 
aux  travaux  dont  il  s'agit,  sera  ajouté  cliaque  année, 
à titre  de  crédit  .stjppicmenuirc,  au  budget  du 
ministère  de  Tintérieur,  section  des  ponts  et  chaos- 
sers. 

3.  Notre  ministre  se<rét»ire  d état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ^ comte  d^Argout^^et  notre 
ministre  des  finances  (baron  Lauii),  sont  char- 
gés, etc. 

3 avr.rl**"  mai.  — O du  Roi  tar  l’ouverture  des por^t 
de  Carteret  ( Manche  ) et  de  Cfudebec  ( Seine  lnfe^  I 
riemre'j  à l entrée  et  À la  sortie  des  graint  et  fat  inet.  * 

\ U les  ordonnance»  royales  des  janvier  et  a3 
août  i83o;~-Vu  la  réclamation  du  maire  de  Car- 
teref,  du  tG  novembre  iSio,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Mam  fae,  du  i8  décembre  suivant  ; — Vu  les  ob- 
servations et  l’avis  jin'seiilés  dans  la  lettre  du  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure,  du  7 décembre  i83o,  au 
sujet  du  port  de  Catidehec; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  de» 
travauji  publics,  — Nous  avons  ordonué  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Le  port  de  Oirleret  (Manche)  sera 
ouvert  à l’entrée  et  à la  sortie  de»  grains,  farines  et 
légumes,  dans  les  temps  où  l'importation  et  l'ex- 
portation de  ces  denrées  seront  permises  suivaut  la 
loi. 

2.  Le  port  de  Caiide)>ec,  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  .sera  ouvert  à l’entrée  de»  graius,  farines 
et  légumes . lorsque  rimportaticm  en  sera  permise 
suivant  la  loi. 

3.  Nos  ministres  setTctaires  d'ét.it  du  commerce 
et  des  travaux  public»  (comte  d Argout^  ^ et  des  ' 
finances  (baron  /.owù},  sont  cli.<rgé%,  elc. 

dn  Roi  portant  fixaii'in  du  nombre  des 
avoues  près  le  tribunal  de  #‘<cane  {Isère). 

Sur  le  rapport  de  noire  g.irde*drs.»ceanx,inini»tre 

secrétaire  d'état  au  dépurtemeot  de  la  justice; Vu 

l’avis  du  tribunal  de  première  inst.'inrc  de  Vienne 
(Isère)  en  d.ite  du  a3  novembre  i83o,  et  relui  de 
la  cour  royale  de  Grenoble  du  i5  dcceinbre  soi- 

(i)  Prév-uiaiteii  s la  rhambrr  dtidrpuir»,  si  frv.  iS.'l. 
M«n».  »S.)  — HappAM  par  M.  y«rfi»i  idii  Nordj.  le  mars 
i2.j  — |li»ciM*iun  et  ad[>plwMi  (à  la  noiurilù  rie  s3o  «nia 
c«H>Ue  Ju).  ta  mars.  (Mon.  i.5.)  — Prr«ciit.tlKMi  i la  r|iambr« 
Je*  pair*,  16  mar*.  |Woo.  i?.  iS.)—  Rapport  par  11.  le  comte 
Sûàljfd,  aS.  (Uoi>.  Se.) liiscuaainu  et  ado|itioii  [à  la  majorité 
de  Si  «ou  contre  to).  ay  mars.  .Mou.  Se.}  ^ Heimir  à lacbani* 
bre  de*  depulé*.  di»ru*Moo  et  adoption  (à  la  majorité  de  seS 
•oix  contre  tS),  a a«r,  (Non.  5 ) 


vant,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'.  Le  nombre  des  OTonés  près  du  tri- 
l>unal  (le  première  instance  séant  a Vienne  (Isère) 
est  définitivement  fixé  à quatorze. 

, 2.  Le  surplus  de  rurdonnanee  dn  19  mars  i8ao 

I rei’cvra  suit  exécution. 

1 3.  ^■ntre  garde-des-seenna , ministre  lerrctairc 

j d'état  au  département  de  la  justii-c  (M.  Barihe), 

' est  chiirgé,  etc. 

0=21  nvr. — O.  du  Roi  portant  eonvocation  du  con- 
eeil  générai  du  departement  de  la  Seine. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur,  présideut  de  notre 
conseil  ; — Vu  les  demandes  iustantes  du  préfet 
de  la  Seine  tendant  à obtenir  une  convocatioa 
extraordinaire  du  conseil  général  du  departement, 
nécessaire  pour  mettre  en  activité  U plus  grande 

masse  de  travaux  à l’ouverture  de  la  campagne, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnous  ce  qui  suit  : 
Art.  I*’’.  Le  conseil  général  du  département  de 
la  Seine  est  eimvoquc  pour  le  lo  de  ce  mois,  à l’ef- 
fet de  délibérer  sur  les  projet»  de  travaux  des  rou- 
les départementales  et  autres  travaux  à la  cliarge 
du  département.  — Cette  session  ne  pourra  excé- 
der huit  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étut  de  l’intérieur, 
président  du  conseil  ( M.  Casimir  Pèrier)^  est 
chargé,  etc. 

6=2S  avr. — O.  ifu  Roi  portant,  i**  que  la  démisiion 
de  M.  le  baron  l’oy ferré  de  Cère,  maùre  des  /♦- 
quetes  en  serv.ee  ordinaire,  est  acceptée}  a®  que 
M.  le  baron  l*oyferré  de  Cère  est  nommé  conseùler 
d état  honoraire. 

0=28  avr.  — O.  du  Roi  portant  que  M.  Tarhc  de 
3auxclairs,  conseiller  d état  en  str%'ice  extiaordî^ 
natte,  attaché  au  comité  de  législation  et  de  justice 
udmin<J/nm'e« , est  nommé  conseiUer  d'etat  en  ser- 
vice ordinaire,  et  qu'il  ne  lui  sera  provisoirement 
attribue  H autrj  traitement  que  celui  d’inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  dont  il  Jouit  actuelle- 
ment. 

7 avr.zl  y m.vi.  — O.  du  Roi  relative  à la  délivrance 
de  coupe%  de  bois  a plusieurs  comr/iafies. — (IX,  ilull. 
O.  71,  U®  1S06.  ) 

7 avr.=!  7 mai.  — O.  du  Roi  relative  aux  droits  d'oc- 
troi dans  plusieurs  communes.  — (IX,  Bull.  O.  -i, 
n®  i8o«.) 

7 avr.=l7  mai.  — O.  du  Roi  relative  à la  déltvrance 
de  coupes  de  bots  à plusieurs  communes  — (IX,  Bull. 
O.  71,  n“*  jSio,  i.‘Ii  I.) 

' e 

8=9  avr.  — L.  sur  la  procédure  en  matière  de  délits 
de  la  preste,  d'affichage  et  de  triage pubUcs  (1). 

Art.  Le  ministère  public  (a)  aura  la  fa- 
culté (3)  de  s.iisir  les  cours  d’assises  de  la  counais- 

(tl  l.»  pirlie  civile  jnubuit,  dsni  l«  prrjel  de  loi,  de  la  mfnie 
rarulic  ; mai*  relie  diipn«ilioii  a clé  reUanebèe  pxr  la  coinmi** 
•ion  de  la  eliambre  de*  ciépulé*.  Elle  a peixv  quVIle  *rrait 
coiilrairv  à la  loi  du  8 ucloUre  i03o,  qui  attribue  aux  tribunaux 
eorrccUonncl*  Ira  dclili  de  la  pretae  coiicernaut  ka  particu- 
lier*. 

- (3)  Lea  mota , «nrd  la  farvllé,  indiquciil  aiiSmruniriit  que  le 
miiiialère  public  pourra,  ioraqu’il  le  jugera  runvenable,  ne  pa« 
, uaor  dea  dopoailioiia  de  U prcieute  1m,  et  se  aorvir  de  ccll»  du 
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sAure  d<*A  driils  coniinis  par  I»  voie  de  ia  presse  (()« 
ou  par  le»  autres  moyens  de  pul))i<*atioo  cnourcs 
en  Part,  i*''  de  la  loi  du  17  mai  en  vertu  de 

citation  donnée  directement  au  prévenu  (a).  •*—  La 
même  fai-ultc  existera  au  cas  de  poursuites  contre 
les  afficheurs  et  cricurs  publics,  en  exécution  des 
art.  5 et  t)  de  la  loi  du  10  décembre  tS3u. 

2.  Le  ministère  public  adressera  son  réquisitoire 
au  président  de  U cour  d'assises  pour  obtenir  indica« 
lion  du  jour  auquel  le  provenu  sera  sommé  de  corn* 
parattre.  — > Il  sera  tenu  d’articuler  et  de  qualifier 
les  provocations,  attaques,  offenses,  outrages,  faits 
diffamatoires  on  injures,  à raison  desquels  U pour» 
suite  est  intentée,  et  ce,  à peine  de  nullité  de  la 
poursuite.  Le  président  fixera  le  jour  de  la  compa- 
rution devant  la  cour  d’assises,  et  commettra  niiiis* 
sier  qui  sera  chargé  de  bi  notification.  — La  notifi- 
cation du  réquisitoire  et  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent sera  faite  au  prévenu  dix  jours  au  moins  avant 
celui  «le  la  coniparutiou  , outre  un  jour  par  cinq 
inyriamèlres  de  distance.  — Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas  au  jour  fixe,  il  sera  jugé  par  défaut  ; la 
< our  statuera  sans  assistance  ni  intervention  de  ju- 
rés, tant  sur  Pat  tion  publique  que  sur  l'action  ci- 
vile (3). 

3.  lyT  prévenu  pourra  former  opposition  à Parrét 
par  défaut  dans  les  cinq  jours  de  la  notification  qui 
en  aura  été  faite  à sa  personne  ou  à sou  doniitrile, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distam  e,  à 
charge  de  notifier  son  oppositiou  taut  au  ministère 
public  qu'a  la  partie  civile.  — Le  prévenu  .suppor- 

s6  mai  1S19.  La  cour  de  caMaiîoii  a même  décidé  par  arrcl 
du  4 mar«  18A1  . rapporté  par  Dailoi  (3t,  1,  i3l/,  que.  daua 
r*  ca«,  il  n'eil  paa  m-crt»aire  qu*il  y ail  un  aett  d'acruistioii 
drrsve  cnrKre  1«  prévenu.  — • Je  liroi  pour  néccMaire,  a dit 
M P-trtalf,  la  paranlie  d«  rinsUuclioii  preaUMe  dam  lou* 
les  cas  qui  requièrent  examen  , et  qui  pres<'uteiit  matirre  a 
doulc  ; auitl  ie  ne  romeiilirai  jamais  à ce  qu'on  supprime  celle 
naiure  de  procédure  : mais  c'cit  ce  que  U loi  prnpüvée  ne  fsil 
pat;  elle  maitilivitl  su  cootraire  toutes  Ira  diipovitioos  de  la  loi 
du  a6  mai  1919:  elle  les  rotiipUle  aauleoieitl  : 1«  *vû  it  Tinf 
Irariren  prsa/aSi#  cçr^iinutra  4'at0ir  tUm  tfuUi  lt$  f»U  j 

aura  • Voy.  Tart.  5. 

(1)  •Lependsot,  a dit  U.  le  rapporteur  k la  chambre  des 
pairs,  ce  ne  sera  que  pour  Ica  délits  ronimU  par  la  «oie  de  la 
presse  que  le  mintsirre  publi''  u*cra  da  la  faculté  qu'il 

Tuus  demande  ; il  est  prcsuniablé  qu-,  dans  presque  tous  les 
autres  ca».  îl  eontinuera  à luisre  Ira  formalités  réglées  par  U 
lui  du  t6  mai  1S19.  s 

(s;  ('.elle  loi  ne  s'applit^oe  paa  aux  • La 

raison  pour  I»<iuellc.  a dit  Ù.  le  barou  5«xaisr  è la  chambre 
des  pairs,  ou  ns  pat  éleudu  aux  dtiiia  politiques  ia  manii-rt 
abregSe  adaptée  pour  laadèJitsdc  U prresaeil  facile  k compren- 
dre ; uo  d«  la  poUt  que,  un  complot,  est  tramé  sourdrmsta  . à U 
longue  ! pour  l inslruire,  il  faut  pénétrer  dans  beaucoup  de  se- 
crets, daM  beaucoup  de  délsila,  indiquer  1rs  agens.  tes  coDfrnn 
1er;  et  c'est  souvent  avec  beaucoup  de  peine  que  l'on  arriie 
aifisi  à la  vérité.  Au  renlrairv,  un  «leLl  de  la  presse  est  né  du 
jour  au  Icudemain  ; il  parait  le  loaliii,  il  romnet  dans  I instant 
Un  tort  à la  am-ièlé  : il  est  très  urgent  de  le  punir,  v 

(3;  La  cummiasion  de  la  chambre  des  dèpiiiés  avait  proposé 
la  rédaction  tuitaolc  : « Si  le  prévenu  ne  rotnparah  pas  an  jour 
fixé,  la  cour  ordonnera  qu'il  sera  rcaaaigDê,  et  comniclira  un 
huissier  autre  que  relui  qui  aura  fait  la  première  nctîfiratioij. 
— v Art.  3.  Les  délais  pour  la  comiNirution  seront  les  mémet 
que  eeua  prescrits  par  1 aHirlepré>  edeut.  — ■ >i  le  prévenu  ne 
cuiuparall  pas  au  nouveau  jour  indiqué,  il  sera  statué  par  ia 
jury  , et  l ariét  qui  interviendra  acra  delinilif,  sauf  la  pourriM 
eu  cassation  dans  les  formes  ci  delais  voulus  par  la  loi.  a — 
Voiri  sur  quels  motifs  U ctmimissÎMi  de  la  chambre  des  pairs  a 
cru  davoir  écarter  celle  rcda>  iinn,  pour  y substituer  celle  qui 
a psvsé  dans  la  loi-  — Le  rap^iorteur  de  cette  commission  a 
dit  ; — • Quaud  Tarrusé  se  prrcenle  et  qu'il  eit  sous  la  mara 
de  la  justice,  la  lot  lut  demne  les  jurés  pour  juges;  maU  lufs- 
qu'il  refuse  «b*  s'eo  rappurtrr  à leur  décision,  peut  il  se  plaindre 
que  les  njagislrais  de  la  cour  d asaiset  déclarent  ce  que  la  prii- 
cedure  étrilc  parait  avoir  établi  f (7rst  cbanger  l insiilution  du 
jury  que  de  lut  deraauder,  quand  il  s'agît  de  délits  «le  la  presae. 


léra  «AU»  re«‘nur»  ]«;i  frais  de  I’cx|>é(lition  et  de  1« 
signification  de  l'arrêt  par  défaut  et  «le  ro|>]ioxitioD, 
uioai  que  de  raasignalioii  et  rie  In  taxe  de»  rcraoine 
appelés  a l'audieut  e pour  le  jugement  de  l'opposi- 
tioD. 

4.  Daus  Irft  «-inq  jours  de  la  noltû«'ation  de  l'op- 
position, le  prcventi  devra  «léposcr  au  greffe  une 
requête  tendant  à ««btenir  du  prèsideut  de  la  cour 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  jour  du  jugement 
de  rup[>ü»iu'on  ; elle  sera  signifiée,  à la  letjuêle  du 
rniuistcie  ptib|i«',  tant  au  prévenu  <|u'au  ]>l.iignant, 
avec  assignation  au  jour  fixe,  cinq  jours  au  moins 
avant  réebcaut  e.  F.iutr  par  le  jtrcveiiii  de  remplir 
les  furinnlilcs  mises  a ^a  «h.irge  par  le  pri'sent  ar- 
tii  le,  ou  de  comparaître  par  Ini-méme  au  jour  fixé 
]Mr  l'ordonmincr,  ropp«i»iti«>n  sera  rrputte  non 
avenue,  et  l'arrêt  par  «Jéfaut  sera  definitif 

6.  Daiiv  le  cas  de  saisie  autorisée  pur  Part.  7 de  In 
lui  du  16  mai  t8i«4,Ies  formes  et  delais  preset  ita 
par  cette  lui  seront  observés. 

S'9  avr.  — /-.  sur  U rnuf'oniiem^t  des  joutntiua  om 
êtrùt  j>êriod  ques  > pafaissant  irrefrulirr^-^ 

meaf(4).  — (ê'e/.  L.  i \ déc.  t83o.  ) 

Art.  I*’*'.  Si  un  journal  ou  écrit  périodique  pa- 
rait plus  (le  deux  fois  par  semaine,  suit  à jour  fixe, 
soit  par  livraisons  et  iircgulièreineot  (5),  le  c.vulioa- 
nernent  sera  de  deux  mille  quatre  ccuu  framx  Je 
rente. 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l’art.  1*''  de  la  loi 
du  14  dcccrobre  iH3o  est  abrogé. 


de  former  sa  cotiviction  sur  de«  élèmcas  diffrreut  de  ceux  qui 
doivent  Is  faire  viailre  lorvqu'il  rit  appelé  a »r  proivoDCcr  aur 
uu  crime;  il  r«t  nmlraire  aux  idées  que  l'‘,li  le  forme  du  ju- 
femriil  par  jurés  de  1rs  voir  eottdamnfr  un  boinnir  qu'ils  li*vu- 
teudrni  pas.  »ur  Ir  lrmoi|;iM);e  de  témoins  que  )c  prévi-iiu  n- 
pout  rotiiballrc,  que  le  iinnisUrv  public  ne  peut  divculrr,  «fisc 
ICS  jures  eux  niém-a  ne  peuvent  iMlerrojtrr.  lorsqu'un  ju|tetsscut 
de  |urés  s'appuie  aur  uuc  diacuiaiuii  orale,  sur  uu  drlMt  ri  tics 
lamuixnsf^ra  doni  1rs  împiriaious  fuj^itivr*  fout  itallrr  U cotv- 
Viclion.  ruais  que  des  pro-és  verbaux  lie  peuvent  ni  faire  va  »ir, 
ni  exprimer,  même  incomplètement.  I)ti  cnvM^oit  que  le  jsafcc- 
mrnl  du  jury  puiesc  être  regerde  romme  U sérilé  même,  qu  il 
ronimsiide  te  respect  et  la  ronfiatirc;  mais  si  ce  |u(emeni  •« 
déduit  d'examen  de  pièces,  de  rswotmrnient  souvent  contredits, 
de  cnmpsrsi-oii*  qui  peuvcivl  être  refailcs  sans  rcsve.  puisque 
les  pièces  de  U prucerlurc,  seuls  élénvens  de  la  dreision  portée, 
ne  sauraient  ■'rvanoim,  la  repense  du  jury  prrd  de  ee  rarae- 
1ère  piystérîcua  i-l  irrèfiapatte  que  l’nn  doit  craindre  d aKcrcr. 
puiv>|u  elle  est  ta  base  sur  laquelle  reposent  la  eertiludc  et  la 
juslicc  dt-  tous  les  jugemeiia  qui  pmuor  cent  sur  Is  vie  c(  ('bon- 
neur  de  tous  les  ril»yeivs.  s Votre  comiuissiou  a donc  r«- 
ecMiivu  qu'en  ii'apprlsnl  les  jurés  è se  prononcer  qu'aprrs  un 
drbal  public,  qu  apres  une  sulrimeJIe  discussion  eolre  le  prévenu 
et  tes  accusateurs  . on  nvainlriiait  le  juiyr  dans  l'rspnldcaon 
inslilulioti  I que  ect  esprit  sérail  altéré  si  le  jury  eïaK  k»er«>  de 
répondre  en  I absence  du  prévenu,  cl  uniqucinent  sur  une 
procedure  faite  en  aecrel  et  sur  des  léusoipiapes  écrits,  dont  !• 
redsrieur  t>eut  Ires  iuvolouuirrineni  allcrer  1a  fore*  et  |« 
sens.  — t Votre  roniniiuion  a pei>*é  enfin  que,  si  l'art.  Cçy  de 
la  charte  donne  au  prévenu  d'un  délit  de  la  picsac  le  juitemeni 
par  jury,  ce  ti'eal  qu'au  prévenu  qui  se  préseule  devant  ses  iu^es 
i{uc  ce  droit  rit  assuré,  et  uon  su  défaillant  qui.  après  avoir 
fiole  les  leva  de  son  pays,  refuse  de  veuir  devant  scs  palrt 
rendre  roiuptc  de  sa  coaduilc.  s — Voy.  Cod.  d'inaL  crini., 
arl.  4?o. 

(4)  Prcscnlaliuii  à la  chainbre  des  députés,  s avr,  (Movi.  3.) 
~ Adoption  sans  discussion.  — - rrésrntstion  i la  ebambre  des 
pairs,  discussion  et  adoption,  S avr.  |Mon-  (i.) 

IftJ  L'art  i*' de  la  lui  du  i4déo.  iftéo  ponail  ré^mlièrmmtmti 
e«  quoique  eetle  expretsiou  Idi  évideinment  le  résultat  d'anc 
erv-nr,  la  cour  de  casaaliiHi.  qui  ne  pouvait  pas  la  rectifier  et 
qui  était  Uée  par  les  termes  de  la  loi,  avail  décidé,  par  arrêt  du 
1 1 mars  i83i  (Dalles,  tonv.  3i,  1.  1 Ji),  qu'un  journal  paralmaast 
par  livraiteiis  et  l'eréiriilveceMieal  n'étavt  poinl  aiaujelti  à un  eau- 
itoniieateiH.  C'est  pour  remédier  è eeUe  erreur  que  U prroenle 
loi  a été  proposée. 
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8sll  avr.  - — O.  Bot  pertont  quê  ta  statut  de  Na> 
poléoD  ttra  rètohlio  sur  la  eolonnt  dt  la  place 
k'endome. 

Sur  le  rapport  de  notre  préftidentdo  ron«eil,  mioi»> 
tre  »e<:rêt<iire  d'état  au  département  de  riutérieur» 
— l*(ous  avons  ordonné  et  ordunaons  ce  qui  suit  : 
Akt.  I**'.  La  statue  de  Sapolèon  sera  icULlie  sur 
la  colonne  de  la  place  Vendôme 

^otre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'état  de  l’intérieur  ( M.  Casimir  Prr/«r),  est 
chargé,  etc. 

8 avr.rl  1 msi.  — 0.  du  Roitfui  nomme  matlrt  des  re- 
guèies  au  eonsal  d 'eiat  et  seivice  ordinaire  M.  Moi- 
roud,  ancirn  procureur  général  a Pontlichérj'. 

8 avr.=1 1 mai.  — O.  du  Boi  portant  que  M.  Lucas, 

auditeur  de  première  etasie  au  eans'il  d'ttatt  est 
nomme  maître  des  requêtes  en  sereke  ee/reordinaiVe, 
earorie*  « participer  aux  des  comités  et 

aux  délibérations  du  contêil  d’état. 

9 avr=1*''  mai.  — 0.  du  Roi  qui  approuve  l’adjudi^ 

catton  d'un  pont  à PoHt-d'Jiu  mo/ennant  un 

peage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  le  ca- 
hier des  charges  de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  l’Ain  à Pont-<l'Ain,  movennanl  la  con- 
cession temporaire  d'uu  péage;  — Vu  le  tarif  de 
«e  péage;— Vu  les  délibérations  du  conseil  général 
du  départetrieut  et  du  conseil  tnunii-ipal  ; — Vu  le 
proces-verbal  constatant  les  opérations  faites,  le  8 
décrrubre  i83o,à  la  préfecture  du  département  de 
rAtn,  pour  parvenir,  avec  publicité  et  concurrence, 
à l'adjudit  ation  de  l'entreprise;  — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I***.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  sospendo  sur  I'.\in  à Pont*<i'Ain,  faite  et  passée 
le  8 décrnsl  re  i83o.  par  le  préfet  de  l’Ain,  au  sieur 
CV«ude-7osepA-Cami//« /’arrr,  moyennant  la  «’orii'es- 
sinn  d’un  péage  pendant  l'inquante-ciuq  ans  moins 
deux  jours,  e»l  et  demeure  approuvée.  — Eu  cou- 
séqueoce,  les  clauses  et  conditions  de  «-ette  adju- 
dâratioB  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L’administration  est  Motorisée  à acquérir,  en 
se  conformant  aux  dispovitiuus  de  ).i  loi  du  8 mars 
i8  lO,  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords 
de  ce  |>ontet  les  raccorder  avec  les  communications 
existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  des  droits  de 
péage  et  le  procès-verbal  d’adjudication , resteront 
annexés  à la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  mioistre  secrétaire  d’état  du  commerce 

et  des  travaux  publics  (comte  d'Àrgout)  est  chargé, 
etc.— (Suit  le  tarif,  qui  n'a  pas  clé  imprimé  ici. 

IX,  DuM.O.  65,  D®  i()55.) 

9 avr.tl9  mai.  — 0.  du  Roi  qui  approuve  l’adjudi- 
cation de  la  construction  d un  pont  lutpmdu  sur  le 

Gter  à Givors  (/lAona),  mojennant  u/i  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’élat 
du  commerce  et  des  travaux  publit's;—  Vu  le  ca- 
hier des  charges  de  la  constructiau  d'un  ]innt  en 
pierre  sur  le  Gier  à Givors,  département  du  Rhône, 
inoyenn.*itit  la  concession  temporaire  d’un  péage  ; — 
Vu  le  proci  s-verbal  des  opérations  faites,  le  96  no- 
vembre i83o,  à la  préfecture  du  déjinriement,  pour 
(larveoir,  avec  publicité  et  con«'iirrcncr,  a l’adjudi- 
cation de  cette  entreprise;  — Notre  conseil  d'ctal 
entendu, Nous  avons*  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1^'.  L’adjudic.'itioo  de  la  construction  d’un 
pont  de  pierre  sur  le  Gier  a Givors,  département  du 
Rhône,  faite  et  passée  le  96  novemlire  l83o,  par  le 
préfet  du  Rhône,  nnx  sieurs  Françoii'Joteph  .V#u- 
vesel,  Jean-Maiie  Pitrat,  Jacques^Hugues^Àndré  Fiat- 
let  et  Etienne  Rèfot  fils,  moyennant  lu  concession 
d’un  péage  pendant  quatre-vingt-quinze  ans,  est 
et  dcmeui-e  approuvée. — En  conséquence,  les  clau- 
ses et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
se  conformant  aux  dispo.sitioos  de  la  loi  du  K mars 
f8io,  les  terrains  necessaires  ]>our  établir  les  abords 
de  ce  pont  ei  les  raccorder  avec  les  communications 
existantes. 

3.  Le  cahier  des  eii.srges,  le  tarif  du  péage  et  le 
procès-verbal  d’adjudication,  resteront  annexes  a 
la  présente  ordonuance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  («‘omfe  d’Argout)  est  chargé, 
etc. — (.Suit  le  tarif,  qui  u'a  pas  été  imprimé  ici.  For. 
IX,  Bull.  0.  72.  n®  1845.) 

10=t  I avr.  — L.  coafre  les  attroapemens  (i). 

Art  1*^  Toutes  personnes  qui  formeront  des 
attrouperaens  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique 
seront  tenoes  de  se  di.s|K:iserà  la  première  sorooia- 
tiun  des  préfets,  sous-jircfets,  maires,  ndjoints  de 
maire,  ou  Je  tous  m.igistrafs  et  officiers  civils  char* 
gés  de  la  police  judiciaire  (2),  autres  que  les  gardes 
champêtres  et  gui-des  forestiers.  — 8i  l’attroupe- 
rueut  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  seront  re* 
ttouvcléci  trois  fois  (1)  ; < liacmte  d’elles  sera  pré- 
cédée d’un  roulement  de  lainliour  ou  d’un  sou  de 
trompe.  Si  les  trois  sommations  sont  demeurées 
inutiles,  il  pourra  être  fait  emploi  de  la  force,  ron* 
fnrmcrneut  à la  loi  du  3 août  i"fjt  (4)- — Les  maires 

fl]  Pr^tmtstion  à ta  ebsmbrv  <!«■■  drpulr*,  tS  mars  iSAi. 
'Uon-  *9-<  — Bappon  par  U.  de  itkentm,  i€  mars.  fMoti.  a“.) 

Di*cu*«ior>.  »s  man,  •*'  cl  t av.  (Mon.  3o  mun.  » et  S avr.j 

_ Adôptioi»  (à  ia  majontp  dr  t>7  voit  riwitn  Si],  S avr. 
Moo  4-t  — Priieotation  à b chambre  dei  pair*,  4 avr.  (Mon. 

4.) ItappAft  par  U.  1*  dur  é»  CkvittuI,  7 avr.  (Mon.  8 ) — 

Diprtmion  rl  adopiioii,  9 avr.  ‘Mon.  ta.)—  * f.e  priitcipr  da 
la  toi.a  dit  M.d«  &*4«Hrti,  rapportrur.  r’rvtqur  Tatlrouprinriil 
•n  drlit  dr«  «pi'îl  y a HKnmaiiuo  <lr  l'autoritr  ronipHcnir  p«ur 
sa  divprrvSon.  rt  que  cette  d<«persion  n«  >'rM  point  opfr^e.  I.e 
but  coupable  de  1 altreupement  ti'a  pas  lieaoin  d'ètre  connu  . 
nul  autre  déhl  d'avuir  été  coininia.  Le  délit,  noua  le  répétons, 
c'est  rsllroupcnirnl  sur  la  voie  publique  per»iatant  nialf^rr  la 
eotl  du  n»a{:i>>irat,  et  qui  l'tflgrsve  Hlivant  sa  pemiHarvre.  • 

(Si  Quoique  l’art  9 du  Code  d'inutrudion  eriminelle  ranM 
les  olbcicrt  de  gendarmerie  parmi  tes  oBieim  de  police  judi* 

Fiuire.  rvpvndaui  il  • bi«n  rvcuiinu.  dsoi  la  ditcusvioii,  qu». 

Il 'étant  fiaa  i»ngii1r*t$  «(  effii-iert  . Ib  n’aurairvit  pa«  b 

droit  <lf>  fair«  Ict  ittmmali*n«  preMvitti  par  la  hû.  — Il  n rnru 
pa*  d«  niéu>r  drs  eenimiiMirra  de  police,  vt  l«  cLarabr»  des 
d«-pu1r*  a ri-jaté  un  amcudemrat  qm  prope«.i>l  ib  Ira  rirlaro 

(S)  M.  Tkil  avant  fait  obwrvrr  que  celte  rrdacliun  iniuvalt 
faire  ereiro  qu'apir*  la  preniirre  aoniiitatiun  il  en  faudrait 
ctirore  (rma  antre*.  M.  Girod  (de  l’Ain)  a prnpocé  de  rédiger 
ain*i  le  paragraphe  : «Si  l'attroupenirnt  ne  ar  dirperae  paa, 

la  prcmi'  r*  Mvmmation  «rra  rrr.ouvclre  deux  toit  : ebacunc 
de  cea  troi»(Ocnina|ion«  >era  précédée,  rte.  a — Haia  cetiRirn' 
dement  n'a  pa*  été  «ppiijré,  la  chambre  avant  reconnu  que  la 
retfacliim  de  rarlirlr  était  •«■••ammctit  claire,  et  n'admeuait, 
rnimnr  la  loi  de  179t.  que  troia  amiimatioua  au  total. 

(4)  H.  fiAméarf  a fait  obierver  que  b lai  du  3 Mdl  1791 
avait  «té  modifiée  par  le  Coda  paaaA  — • Oui , aiiii  doute , a 
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ri  adjoloU  de  la  Tille  de  Paris  ont  le  droit  de  re> 
quérir  la  force  publique  et  de  faire  les  soinmatiouft. 
~~  Les  magistrats  charges  de  faire  lesdiles  somma* 
lions  seront  décorés  d’une  écharpe  trii  ulore  (t). 

2.  Les  personnes  ({ui.  après  la  première  des  som* 
mations  (a)  prescrites  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  précédent,  continueront  ii  faire  particTi  iin 
3ltn>iipeinent,  ptiiirront  être  anèlées,  et  seront  tra- 
duites sans  délai  (!))  devant  les  trihuriatix  de  simple 
police  (4)  pour  y être  fxinies  des  peines  portées  au 
chap.  x**'  du  lir.  4 du  Code  pénal. 

3.  Après  la  secotide  sommation  la  peine  sera  de 
trois  mois  d'emprisonnement  au  plus;  et  après  la 
troisième,  si  le  rarsernhleiuent  ne  s'est  pas  dissipé, 
la  peine  pourra  être  élcTce  jusqu'à  un  au  de 
prison. 

4.  La  peine  sera  celle  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  à deux  ans,  i**  contre  les  chefs  et  les  prr>- 
socateurs  de  rattroiijiement  s’il  ne  s’est  point  en- 
licrement  dispersé  après  la  troisième  sommnliuii; 
a**  contre  tous  individus  porteurs  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées,  s’ils  ont  continué  a faire  partie 
de  l'attroupement  après  la  prrraicie  sommation. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux 
articles  précédens  n’ont  pas  leur  domicile  dans  le 
lien  où  l'attroupement  a été  formé,  le  jugeniriil  ou 
l'arrêt  qui  les  condamnera  jmurra  les  obliger,  à 
l'expiration  de  leur  peine,  a s’éloigner  de  ce  lieu  à 
tiii  r.vyon  rie  dix  myriainèlres  pendant  un  temps 
qui  n'excedera  pas  une  année,  si  mieux  ils  u'aimeut 
retourner  à leur  dotnii-ile  (5). 

6.  Tout  individu  qui,  nu  mépris  de  l’oldigation  à 
lui  imposée  p.'ir  le  précédent  article,  serait  retrousé 
dans  les  lieux  à lui  interdits,  sera  .irrélé,  traduit  de- 
vant le  trihnn.'il  de  (lolicc  correctionnelle  (6) , et 
condamné  à un  emprisonuemrnt  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  temps  restaut  à courir  pour  sou  éloigne- 
ment du  lieu  où  aura  été  commis  le  délit  origi- 
naire. 


rt-pmidu  U-  àt  Stktmnt,  r«lj|iT«fn*-i>(  ■ la  qualiltrAtirtii  du  dè- 
iil  qui  |KMj«sit  arnir  rtn  rnniaii».  Il»w  failv»  birn  allriilioii  qiip 
U Iai  ü«!  1791  avait  surtout  |>our  ob|rl  l'rmplui  Hr  ta  force 
publique  ecailre  U»  aliroupemem.  • ~ |I.  (e  siril<-.drs  seraiii 
a ajoulr  : • Nous  n'avnuv  j>«»  v>ii  la  peiis^e  d'abAbr  la  lui  de 
1791;  tout  au  rntiira  re  , nmit  avoos  voulu  la  nMiiilMiir.  ■ — 
A 11  I temiet  df  l'art  |5  d<*  reite  loi.  it  de»  vinlenersou  voir*  de 
fait  tout  rxrreect  rAnirc  li  t depAviiatiM  de  la  force  publM|ue, 
•Ms  ne  peuvent  défendre  que  par  la  force  le  terrain  quMt  or- 
riqieut  nu  1rs  potirs  dont  il»  toul  clvargcv,  le*  tomnistiont  préa- 
lable* rr*tviil  d'élre  néeettair*-*. 

( •}  ■ sommstintiv  tout  nulle*.  ■ dit  ü.  tr  duc  ds 
si  lr«  macislra's  cliarfié*  dr  Irt  (aire  i>c  sont  pas  déetirét  du 
ligne  iialionsi,  de  lV<  liarne  trïroiorr.  • 

(ij  ■ Ce  n rti . a dit  M Ir  garde  dr«  tceaui . qu'spres  une 
pmnivre  hommalîon,  ar*  ompagn«r  iTuii  ri-ulrnieiii  dr  tsni> 
ItAur.  qua  la  mitr  rn  demi-urr  romnirnrr.  » — Àinii  dctimplrs 
tuionrlmnt  de  sr  rv-lirrr  nr  snAirairnt  pas. 

(3)  « Si , a d't  M.  Ir  gardr-dvs  vrrani,  quand  un  individu  r*t 
arrêté,  011  donne  au  minisiérr  pvtldie  ou  au  romniiitairr  de 
pnlier  la  faeulte  de  Ir  faire  drieiiir  tan*  tr  faire  {itgrr.  lorsque 
erl  irulividu  arrivera  devant  1rs  tribunaui.  il  pourra  avoir  driè 
subi  iiirr  peine  plu»  Imigiir  que  c*  Ile  qui  e*t  porter  par  U loi. 
ti'rit  dans  rrtle  prntée  que  b rniiimi«*ion  a nii*  *«*f  érioi.  — 
Les  mot*  «a-r  delai,  roniine  l'a  fait  remarquer  U.  d*  t'iuf'oe*. 
ne  dit|irn*rt>l  pas  d aillrun  le  niiiiis<rre  publie  dr  l’nb«eriali<>D 
des  driai»  dri  ciUtiom  lis^f  par  l orl.  146  du  (icuir  d’invtrur- 
lion  eriruincUr. 

(it  SI.  tf*  Pi/ifrite»  adenisndé  qu'on  a)nulàt  *at/ (frrenf  les  triSe- 
fùard*  (f'Iicf  ItHut  ftar  /«*  i"f»  d*  paix,  t--ii  iferanf  l»«  fn'Si>i»a«x 
dt  pwlift  fenet  pur  l«  m»ir»  (.elle  |Hr>po«i|iai>  a clé  jugée  imilHe. 

(S)  M.  le  gardr  drt  «re.iui  a form»l|enirnt  rremnm  que  le 
droit  de  retourm  r à inu  domicile  a lieu  dani  tout  Ir»  ca«,  qu'il 
y ait  plut  on  moins  de  dis  m>  nsiurlrr*  de  distance  en  ce  do< 
inirilc  r|  le  lieu  uti  b comlamuatinn  a été  pionoiicée. 

(C]  Devant  quel  tribun»!  ? ->■  t CAnformeutenl  au  droit  com» 
rnuii.  a dit  U.  It  gardr-des-scMoa.  le  tribunal  qui  a prouoncé 


7.  Toute  arme  uisie  sur  uoe  personne  faisant  I 
partie  d’un  atlroupement  sera,  en  cas  de  coiidaio- 
nation,  déclarée  délinilivemeot  acquise  à l'État. 

8.  5i  i’anroupenieiit  a iin  caractère  politique  (7% 
les  coupahle*  des  délit#  prévus  jvar  les  url.  3 et  4 
de  la  présente  lui  pourront  être  interdits  pendant 

! trois  ans  au  plus,  en  tout  on  en  partie,  de  l’exercice 
I des  droits  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  pa* 
ragraplies  de  l'art.  4^  Code  pénal. 

*J.  'i'oiite#  personnes  qui  auraient  continué  à faire 
partir  d’un  alfroupemeiit  après  les  trois  sororna- 
, tiont  pourront,  par  ce  seul  fuit,  vire  déclarées  ci- 
vilement et  sohdaii-emeiit  responsahle#  des  cou- 
damnalions  pécuniaire»  <]iii  seront  piononcces  pour 
réparation  des  dommages  causes  pur  l’attruupe- 
I ment. 

10.  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  art.  3 
et  4 de  la  présente  loi  est  allrihuée  mjx  Irilinnaux 
de  police  ('orrrctimiDoIle. excepté  dans  le  cas  où, 
r.ittioupement  ayant  un  caractère  poliliqiir,  les  pré- 
venu# derroMt  être,  aux  termes  de  la  charte  cun>li- 
tiitionnelle  et  de  la  loi  du  H octobre  i3Jo,  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises  (8). 

1 1.  Les  peines  portée»  pur  la  présente  hti  seront 
prcuioncres  sans  préjudice  de  celles  <praiiraient  en- 
courues, aux  termes  du  Code  pén.d,  les  .lulrurs  et 
les  complices  des  crimes  et  délits  cuuimis  par  l'nC- 
trnii  peinent.  Dans  levas  du  concours  de  deux  peines, 
la  plus  grave  seule  sera  appin|uée. 

10=30  avr.  •—  O.  du  Hoi  ['ortnnt proclamaiioit  des  br*^ 
vêts  d'invention , de  perfeitionnement  et  d'imperta^ 
tion,  et  cetsion  d»  brevets  pendant  te  premier  tri. 
mettre  de  i83i.  — (l\.  Bull.  ü.  (ij,  0“  1634.) 

11=14  avr.— sur  Us  pensions  de  C armée  de  terre  (<)). 
{J’vj.  Régi,  du  o5  iiKir»  177O;  U.* tics  Iziot  août 
et  lirtïâdéc.  t^yo;  I.  des  ii  hrum.  et  14  friict. 
an  Vï  ; ■jS  friict.  nn  VU  ; 8 fl<ir.  an  XI ; u3  vend, 
an  XIII;  16  frirn.  nn  XIV;  O.  des  14  et  27  août 

b iireriiirrv  r<iud»mii«tion  m ra  rbargr  de  pronÀmer  i»  «rrotid».» 

(7.  B]  Le  jury  devra-lil  But  cnntulle  tur  U qurtivnn  dr 
•i  VAÎrti  I altiouprniriil  m un  raraeleir  pablique  ) — |X»im  l« 
di«eu«*lon  qui  a eu  lieu  à la  rbambre  de»  cli-|Milr«- M.  r«fi- 
tVti  |»rvainairè  |inur  l .vdirmalive.  Il  a dit  : « L'art.  S ne 
: pourra  i tr»  appliqué  que  tur  ta  dr<  laralioii.  firut  qtivtlion» 

! seioul  |i(i*éet  au  jury  : 1*  I»  qurtiioii  du  fail  prifiripal,  rellv  dr 
' tavoir  »i  I individu  a fait  |>anie  d'un  ailrAti|iement  et  a itrrs'aié 
I à yrvtter:  t*  relie  de  ciicoiitUnce*aggiavaiite.  qui  cr>ti«i%ir  à 
I t«vnir  si  ra|lmu|irmriit  avait  un  raraelrrr  pnliiique  t car  t'il 
n avait  pat  ru  nu  eaiartérr  poblique.  la  pnvalimi  det  dmii» 

! rivique*  itr  pourrait  é>re  appliquée.  La  {u-emierc  dérv«î^  n’eat 
I allribnlivr  que  de  b jiiiidieiiou.  elle  ne  tialuir  pa»  d»  iiiiilivr- 
I niriil  Mir  Ir  rararlirv  du  driil,  n<  tur  la  rul{Nib>bir.  .\inti,  p«r 
I rxemplr.  iorvqu’utie  rbambrr  d'arrutatinn  renvoie  drvani  i^ne 
1 rour  (r»tiû»e»  pour  un  dt-lîl  avrr  une  rlrrrmvlanea  Agirravaiitr, 

; la  r;reon*laiire  aggravante  n'etl  pa«  pour  rela  résolue  t Ir  iury 
I a toute  bberir  pour  dérlarcr  ••  le  fait  e»t  cotivlaul  ri  si  U rvr- 
t raiittauce  spgravante  rtivie.  (>  *er#  donc  b-  jury,  r'e«l  à dire 
I le  payv,  qui  sur»  déclare  que  raltroupenu  ut  avait  uiiraractér* 
pouliqije  » — I es  prineipes  invoqué»  par  U-  V elirnttail  vaut  ii«. 
i ronlettsblet  t mait  iiou»  ne  U-»  crojou*  pat  applieabb'»  aux  ras 
t prwus  par  la  prttMile  loi.  Ku  rtlel,  »t  Tovi  tiippo-*-,  rr  quv  mr~ 

I rivera  le  plu*  ordiiiairrnirut,  que  le  pievettu  d abord  traUu  t 
I devant  le  tribunal  dr  polw e rorierliniiiii lie,  y ail  sniilriuj  lui- 

Inièim-  que  raUrnupemciil  avait  un  rara<  lcre  pobi  que,  «t  .«it. 
par  tuile,  éle  rriivojré  devant  une  mur  d atoise»,  rnvunvritt 
|M>urrait-oti  admettre  que  le  pir}  pûl  être  appvie  s dr<  ider  u»« 

. quettim»  «ièfa  rvtu'ue  runhadirioirrnieul,  et  i-ii  dernier  rrvavort 
I avec  l'ae,  u’H'  ? Avant  tout,  le  re«perl  e»t  dû  à b rliuer  jiigre.  11 
I rn  triait  de  ntt-me  »i  le  renvoi  devant  U cour  d aavisrt  avait 
. été  prxiuoiire  tur  1-  rrquiâtaire  du  miuiuerr  piibl  c.  et  par  ju 
geniriit  que  le  prévenu  n'surait  pat  ailaquv  dan-  la  furmr  et 
1rs  (Jslais  voulus  par  la  loi.  • — • Kn  ea»  de  mnueshe,  a dit 
IL  d»  S'Heiun,  U jundirtioii  lupéricurv  remportera  sur  cetlr 
deb  puliee  eorreclioniielle.  C'eti  le  droit  conimiin.  s 
I (9)  i'reieiiutioii  à Is  chambre  de»  depiUts,  S fev.  (Mon.  7.) 
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i8  r4>i*'»oût  i8t5;  L.  dc»75  mars  1817,  art. cl  I 
»uÎT.  ; 1 5 mai  18 1 8,  art.  11  ; 17  août  i8u9,  art  H et 
»uiv.;0.  10  oL't.  i839;L.  desiS  mars  et  i8avr.  | 
i83f  ; O.  a juill.  iS3c,  et  L.  19  mai  iH3.v) 


TITRE  l*’’.  — Dts'ptmiont  milUairts pour  anciennttè 
dt  ttrvice. 


Seci'IO.x  l".  — Det  droilt  à la  pensiot 


Art.  1“’.  Le  droit  à l.i  peosioo  de  relraite  par 
ani-iconetû  est  acijuis  a Ircute  ans  accomplis  de  ser- 
tû  c effertif. 

2.  Les  années  de  serrire,  pour  la  pension  mili- 
taire de  retraite,  se  cornplent  de  l’^ge  où  la  loi  per- 
met de  coiitraclar  un  engagement  volontaire  (1). 

3.  Le  service  des  marins  incorpores  dans  l’armée 
de  terre  leur  est  compté  ])our  le  temps  anlét  icnr  a 
cette  incuiporation,  d'après  les  lois  qui  régissent 
les  pensions  de  l’armée  de  mer  (v.). 

4.  Est  compté  pour  la  pension  militair'*  de  re* 
traite  le  temps  passé  dans  un  service  civil  qui 
duntie  droit  a peusion,  pourvu  toutefois  que  la 
durée  des  services  militaires  soit  au  moins  de  vingt 
ans. 

6.  Il  est  compté  quatre  années  de  service  effectif, 
à titre  d'études  préliminaires,  aux  élèves  de  l'école 
polvrechniqtie,  au  moment  où  ils  eutrent  comme 
officiers  (3)  dans  les  armes  spéciales. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  i'artivité,  aveu  jouis* 
sance  d'uue  pension  de  reiraile,  ne  peut  eutrer  dans 
la  supputation  du  service  effectif  (4)* — I)  en  est 
de  même  du  temps  |>endiint  icipiel  une  pension 
mili(<iire  aura  ôté  cumulée  aveu  la  solde  d'activité 
dans  les  ixirps  deluches  de  la  g.irde  nationale  comme 
auxiliaires  de  l'armée,  a moins  que  le  peusionnaire 
ii’ait  acquis  dans  ces  corps,  et  par  les  causes  énnn* 
fées  au  titre  11  ci-après,  des  droits  à une  pension 
pins  élevée,  ou  qu’il  n'y  ait  fait  campagne,  auquel 
ras. il  jouira  du  hénéfice  de  l'art.  7. 

7.  Les  militaires  <|ui  auront  le  temps  de  service 
exigé  par  les  articles  préiédcns  pour  la  pension 
d'aucieiiuetc,  seront  admis  à i<>in[>ter  en  sus  les 
années  de  campagne  d'après  les  réglés  suivantes: 


— Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  sa  durée 
effective,  le  service  militaire  qui  aura  été  f.iit , — 
1"  Sur  le  pied  de  guerre;  — 2®  Dans  au  corps 
d'armée  occupant  un  territoire  étraugcr,en  temps 
de  paix  ou  de  guerre;  — 3*  A boni,  pour  les  trou- 
pes embarquée»  en  temps  de  guerre  marilime  ; 

/i®  Hors  d'Europe,  eu  temps  de  paix,  pour  les  mi* 
lltaires  envoyés  d'Europe:  le  même  service,  en 
temps  de  guerre,  leur  ser.i  compté  pour  le  double 
eu  sus  de  sa  durée  efrective  (5).  — - Sera  compté  de 
la  mi^me  manière  le  temps  de  cajitiviiéà  l'étranger 
des  militaires  prisonuiers  de  guerre  (6).  — Sera 
compte  pour  moitié  en  sus  dosa  durée  elfective, — 
I®  Le  service  militaire  sur  la  cûte  en  temps  de 
guerre  maritime; a®  Le  service  milit.iiro  à bord 
pour  les  troupes  embarquées  en  temps  de  paix. 

8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  att.icliés  aux 
campagnes  par  l’art  7,  chaque  période  dont  la  dn 
rée  aura  été  moindre  de  douze  mois  sera  comptée 
comme  une  année  accomplie.  — Néanmoins  il  ne 
peut  être  i-omptc  plus  d'une  année  de  campagne 
dans  une  période  <ic  douze  mois.  — I.ai  fraction 
qui  excédera  chaque  période  dont  la  durée  aura 
été  de  plus  d’uue  année  sera  comptée  comme  une 
année  eiiltèrc  (7), 


Sectiox  II.  — Fùaticn  de  la  pension  d'ancienneté. 

9.  Après  trente  années  de  servit^  effectif,  les  mi- 
litaire» ont  droit  à un  minimum  de  bi  pension  d’an- 
ciennclé  déterminée  pour  leur  grade  p.ir  le  tarif 
annexé  a la  présente  loi. Chaqne  .-innée  de  ser- 
vice au-delà  de  trente  ans  et  chaque  année  de  cam- 
pagnes supjiutées  se^on  les  art.  7 et  8,  ajoutent  • 
la  pension  uu  vingtième  de  la  différence  du  mini- 
mum au  maximum.  •— Le  maximum  est  acquise 
cinquante  uns  de  serviet*,  cump.vgnes  comprises, 
lu.  L.I  pension  d’ancienneté  se  règle  sur  le  grade 
dont  le  militaire  est  titulaire.  — .Si  néanmoins  il 
demande  sa  retraite  avant  d'avoir  au  moins  deux 
aus  d’activité  d.ms  ce  grade,  ta  pension  se  règle  sur 
le  grade  ifumedialement  inférieur. 

11.  J.a  jieasiou  de  retraite  de  tout  officier,  .snus- 
oflieier,  caporal  et  brigadier,  ayant  douze  ans  ac- 


— Aa^pittlpar  M.  S4.  (M<mc  si.)  — * niw-iiMtoii,  i5  mars,  i «'iU  n'svairiil  jamais  rt«  comnii».  Ce  principo  a ^l«  ro4ii«cré 

(Mo».  — AJupUoii  là  U ni*iurilr  île  j<!0  v*ix  eoiilrc  sS),  ' pjr  lot  «rrêl  i|r  U cuur  d«  rM««iioM  ilu  1 1 )uin  iStS  (S  tt>sC, 

16  mais.  (Hnii.  17  I — rré*rn|»lion  à la  cliambrv  dv*  pair*.  i.  rl  par  un  avis  du  coi.wil  d élai  du  6 jaiivirr  lSi3.  Vov. 


»S  ni*r».  |M'»n.  19)  — Üapp'  rlpar  M-  Ir  r«.mir  d’.<.HSruj«<ir, 
*3.  [Mon.  s6.)  — Diirutsiun  rl  adoplioti  (4  l«  niaiarûè  da  7S 
vois  coitlrv  s],  s5  iDSri.  |S(nti.  17  * — Krinur  à U chamlre  dr« 
«iépuU»  . m.iri.  ;)lon.  aS.|  — |)i»rijt»inn  cl  adoption  (4  la 
maj-^riié  de  ««n  to<i  romre  17I.  mars,  (\loii.  -'o.) 

(t;  (i>M  à-dinr  d«  l'Sjie  de  iS  an*,  ((iod.  eiv..  «rl.  374.) 

(9.  Suivant  Tari,  a de  U loi  du  iS  a«r.  |83|.  e'eil  d«  rèpe 
de  16  a»a  <|ne  Mr  ronit-teul  Ui  anncui  de  Mrvice  puur  les  pvn 
•iwiia  de  retraite  dans  les  armée»  de  mrr. 

\5)  31.  Ck«rl*i  it'tpiit  a proposé  dr  inp;>rinier  les  mots  comme 
efft.  nr$,  qui  paraisMieiilesrlufe  Ir»  services  rivils;  mais  M t>«- 
^^rrej  avant  n pondu  que  rc»  quatre  années  d etsidef  preli' 
mmairr*  ne  disaient  rosnptcr  aut  rkvei  de  IVcoJr  pois 
tcrltiiiqae  que  du  jr>ur  où  ilicMlralrrit  dans  un  de*  service»  où 
ib  elair-nl  aitinis  4 leur  sortie  de  l'ccoie , 31.  C,  Duf.in  a retire 
»oti  ameiidrmrut.  V'07.  art  1}  et  U.  l>  vend,  an  XI. 
art.  4^. 

(4i  A l'occasion  de  cette  lui . il  a été  adressé  4 la  clianiUre 
des  pair*  une  pèolion  avant  puur  but  s de  faire  complrr  pour 
temps  (le  service  I inierriipUoii  forcée  pour  i'au»c  de  drüls  po* 
liiiques  que  la  rêvo'utioft  de  juill-l  a fait  annuler,  v — )].  le 
duc  da  Ttironté»  nppO»«  4 Celle  piéleiiltnii  1rs  di*pi>f  >tinns  de 
i af  I a de  la  lut  du  1 1 srpi.  suisaiit  — M.  d«  5<ift>e>ians  lui  a 
repotsdu  : ■ H est  «-vident  qn'4  t'escepliuii  du  Iraiirmcnl  qui 
ne  sera  pa«  rendu  â ces  o(li<  icr»  pour  te  temps  écoulé  ueiidant 
leur  «■ottüamnalicMi.  rien  ne  sera  perdu  (xvur  euv.  el  qu'ifs  -vronl 
jnocnls  de  nouveau  te  cuntrûi'*  de  1 année,  sans  avoir  ;>rrd'i 
leur*  «enirr».  • — On  peut  dire.  4 l'appui  de  celle  dcrnicre 
optuion.  que  1rs  délit»  couverts  par  une  aniniotie  sont  comme 


tmn.  I.  P lâiS.  ~ 31.  te  ministre  de  la  g^uerre  a d'aillrur»  dé- 
claré que  la  question  était  soumise  au  rouseil  d'étal. 

{51  Ainsi  le  service  bon  d Kurope  sera  romjv't  double  en 
Irinpvdr  peii,  cl  triple  en  trofp»  dv  guerre.  — X 07.  O.  17  aetll 
1S14.  arl.  9- 

Kl  • Nous  frrofl*  ob*rrver.  adit  31-  Ir  rapporteur  àla  clietn. 
bre  de»  pairs,  que  la  rédaction  aurait  eié  mi  illrure  si  on  avait 
continue  pour  ce  paracraphe  rurdre  des  niiniéroa,  landn  qu'il 
parait  faire  snile  a l'aiinca  pn  cédent  : «m  surplus,  il  r*l  con- 
venu que  |r  temps  de  la  captivité  à i'vlran^er  «cra  compté  au 
miiilaire  prisonnier  da  xuern-  pour  la  lotabie  en  su*  de  sa  dnréa 
rtTrclive,  ou,  en  d'autres  Irrnus,  roosinc  («  service  anr  pied  de 
guerre.  Il  ne  peut  pas  rrtlrr  d incrilituiie  à ce  sujet.* 

(7}  • Aui  lerniei  de  cet  aiticle,  a dit  U.  la  comte  lier,  la 
frartioii  qui  rscédera  chaque  |>ériodr  dont  fa  duré*  aura  été  da 
plus  d une  aiiiiér  sera  eomptéc  comme  année  entière;  aiiiii , 
relui  dont  ir  srrvicc  ntililatre  lior»  d'Ruropr  eompiclera  une 
aniiér  et  un  moi*  ou  un  jour,  cumplera  quatre  ainuc»  pour  le 
double  en  *u«.  et  en  outre  l'ainiév  de  service  effrciif,  ce  qui 
fera  «n  tout  cinq  aimée»  pour  une  année  un  mois  nu  un  jour,  v 
— II  a rtc  répondu  par  le  niiin«lre  de  la  E'**:^**  * " * La 
fraclion  rl'aniiee  devait  néccsaairrmeiit  ftrecompUc  nu  admise, 

f>ar  la  raison  que  juiqu’â  pré»>iit.  mi  avait  Nnppuié  toolra  les 
ractioni  poui  faire  une  année  ; d'bù  il  résultait  que  souvent 
il  restait  une  quotité  en  sut  qui  était  perdue  par  les  partie»  in- 
téressée» ; dan»  le  nouveau  tvstènic  , la  framon  qui  rtt  en  de 
liors  n'esi  {aniji»  cortiplre  que  pour  une  année;  l’art.  X na  peut 
Liiner  aucune  incertitude  ou  donner  ouverture  aux  droit»  eior- 
biuns  qui  résulteraient  de  l’iiiterprétaüon  de  U.  iLj.» 
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complu  d'activité  daoa  ftoo  grade,  est  augmentée  du 
cioquicme, — Djoi  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  pré* 
sent  article  est  acquis  aux  officiers,  soiis-oriicierS, 
caporaux  et  brigadiers  qui  ont  «Iroit  au  maximum 
déterininé  par  le  tarit  annexé  à la  |Mcseute  lui 
Jouiront  de  la  même  augmentation  ]e«  geudarnics 
ayant  douxe  anuées  de  service  dans  U geodar- 
meric. 

TITRE  II.  — - D<-s  penttom  d’ retraite  pour  caute  tle 
birsiuret  ou  d infirmités. 

SECTiorr  I'*.  — Des  droits  a la  pension. 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à la  pension  de 
retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables 
qu'elles  proviennent  d’événemens  de  guerre,  ou 
d'itccideus  épiouvés  dans  un  service  commandé.  — ■ 
Les  infirmités  duniieiit  le  même  droit  lorsqu'elles 
sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  sont  re«  oniiues 
provenir  des  fatigues  ou  dangers  du  service  tnili- 
taite.  — Les  causes,  la  nature  ou  les  suites  des  blés* 
sures  ou  infirmités  seront  justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  qui  seront  déierniincs  par  uu  ré* 
glement  d'adminislration  publique. 

13.  Les  blessures  nu  infirmités  provenant  des 
causes  énoncées  dans  l’article  précédent  ouvrent  un 
droit  immédiat  à la  pension  si  elles  ont  occasionné 
la  cécité,  l'amputation  ou  lu  perte  absolue  de  l’usage 
d'un  ou  plusieurs  membres. 

14.  Daus  les  cas  moins  graves,  elles  ne  donnent 
lieu  a 1.1  pension  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Pour  l’officier,  si  elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  en  activité,  et  lui  i^tent  la  possibilité  d'y 
rentrer  ultérieurement  a”  Pour  lu  sons-oflM  ier, 

caporal,  brigadierctsoid.it,  si  elles  le  mettent  hors 
d'cbit  de  seivir  et  de  pourvoir  à su  subsistance. 

Section  11.  — Fïralion  de  la  pension. 

16.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  abso- 
lue de  l'usage  de  deux  membres,  la  pension  est 
fixée  conformément  au  tarif  annexé  a la  présente 
loi. 

IC.  Les  blessures  ou  infirmité»  qui  cn'casioniieiit 
la  perte  absolue  de  l’usage  d’un  membre,  ou  qui  y 
sout  re<-ODiiaes  équivalentes,  donnent  droit  au  mi- 
nimum de  la  pension  d’ancienneté , quelle  que  soit 
la  durée  des  services.  — Chaque  année  de  service, 
y compris  les  campagnes,  luppulées  selon  les  art.  7 
et  8,  ajoute  à cette  pension  un  vingtième  de  la  dif- 
férence du  minimum  au  maximum  d'ancienneté.  — 
Le  maximum  est  acquis  à vingt  ans  de  service,  cam- 
pagnes <-omprises, 

17.  Pour  les  blessures  on  infirmités  qui  mettent 
le  militaire  dans  une  des  positions  prévues  par 
Part.  14,  les  pensions  sont  fixées  pareillement  au 
minimum  d'nncieiuieté;  mais  elles  ne  sontaugmeo- 

tées,  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article 
précédent,  que  pour  chaque  année  de  service  au* 
delà  de  trente  uot,  campagnes  t'ornprises.— Le  maxi- 
mum est  ai-quisa  cinquante  ans  de  service,  y compris 
les  campagne». 

18.  La  pension  poor  cause  de  blessures  ou  infir- 
mités se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  ti- 
tulaire. •—  L’art,  ti  ci-dessus  est  appliiable  à la 
pension  pour  cause  de  blessures  ou  d’infirmités. 

TITRE  III.  — — Dêi  pensions  dei  veuves  et  orpheline. 

SEfmux  I'”*.  — Des  droits  à la  prniion. 

19.  Ont  droit  à une  pension  viagère,  ~ t"  Les 
veuves  de  militaires  tués  sur  le  champ  de  bataille  ou 
dans  un  service  commandé; — a”  Les  veuves  de 
militaires  qui  ont  péri  à l'armée  ou  bors  d’Europe, 
et  dout  la  moi  t a été  causée,  soit  par  des  évenemens 
de  guerre,  suit  par  des  mabidies  conlügieusrs  ou 
eQdémi({ucs,  aux  iullueiices  desquelles  ils  ont  été 
soumis  par  les  obligalions  de  leur  service;  — Ü*  Les 
veuvca  de  militaires  morts  des  suites  de  blessures 
reçues,  suit  sur  le  vhatnp  de  bataille,  soit  dans  uu 
service  «'otnrnandé,  pourvu  que  le  mariage  soit  an- 
térieur a ces  blessures  : — La  cau.«e,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  seront  justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  110  reglement  d’ad- 
ministraliou  publique(t); — 4”  Les  veuves  dr  mi- 
litaire» morts  eu  jouissance  de  la  pension  de  retraite, 
ou  en  possession  de  droits  a celte  peiisluo,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracte  deux  00s  avant  la 
cessation  de  l'activilé  ou  du  traitement  militaire  du 
mari,  ou  qu'il  y ait  un  ou  plusieurs  eofans  issus  du 
mariage  antérieur  à celte  cessation  (a).  — Dana  les 
cas  prévus  par  le  présent  article,  le  mariage  con- 
tracté par  les  militaires  en  activité  de  aervice,  pos- 
téiieureiueotâ  la  promulgation  du  décret  du  16  juin 
180S,  n’uuvrtra  de  droits  à j>eosion  aux  veiivea  et 
aux  enfans  qu’autant  qu’il  aura  été  autorisé  dans 
les  formes  prem-rites  par  ledit  décret  (3). 

En  ras  de  séparation  de  corps,  la  veuve  d’uo 
militaire  ne  peut  prétendre  a aucune  pension; 
les  eufuos , s'il  y en  a , sont  considérés  rumme  or- 
pbtlius. 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsque,  par 
l'effet  des  dispositions  de  l'arlicle  précédent,  elle 
se  trouve  dé<  hue  de  ses  droits  à la  |>cnsion,  l'enfant 
uu  les  enfans  iiiiueurs  des  railitaires  morts  dans  les 
ras  prévus  par  l’art.  19  ont  droit,  quel  que  soit 
leur  nombre,  à un  secours  annuel  égal  a la  |>«nsion 
que  la  mère  aurait  été  susceptible  d’obtenir. Ce 
secours  est  payé  jusqu’à  ce  que  le  plus  jenne  d'entre 
eux  ait  atteint  l'dge  de  vingt  et  un  ans  accomplis; 
mais,  dans  ce  cas,  lu  part  des  majeurs  est  réversible 
sor  les  mineurs. 

(t}  < Je  ia>»,  • dît  U.  1*)  rmiite  R'*r  S le  rluiiuhre  itr*  p.iir*, 
ee  que  r'ciait  qu'un  tè^hmêHi  pukù^uê 

leinpire  de  li  roiutiluliou  de  l'nn  VIII  : le  droit  de  faire 
règlement  était  arrorde  au  rntiMïil  d'cUI,  qui  riait  im  |*ouTnir 
rmttlUue  ; niait  tout  l'empire  dr  U rh^rle  . il  nVut  pat  un  pnu- 
tnir.  il  ii*a  d'suire  droit  que  rrlui  dr  damner  ton  a*H,  qui  est 
sdtqile  OU  qui  fini  P»!  sdoplr  el  l'ordwinanre  qui  t't  mil 
forme  ii'rtl  qu'une  imture  adminitlrativc  : or  , on  ne  |>e>il 
odmellrc  que  re  toit  i l'ndiiiiiiitlration  à règlrr  le»  conditiont 
dr  la  cwtireoion  dr>  prnaimit  à U etiargr  ür  1 Etat . cVtt  i U 
loi  nulv  qu'il  peut  appaiXrnir  de  les  liirr.  » — M le  niinîtlrc 
de  la  gueue  a répondu  : • Je  r-rolt  que  cHa  e»t  runitu  ; «ela  in- 
dique le  reroort  au  rontcil  d'eUvt.  lî'rtl  une  g<>ranlie  de  plus 
que  la  ebatnLrr  ne  peut  manquer  d'apprèeier,  et  qui  prêt  eut 
tout  accèt  è l’arbitriir*.  • — Vof.  0 t |uill.  llJl. 

{s)  par  Ir  projrtdv  toi,  la  pf»Msii  d«  relr^ite  èUit  oerorrlèe 

*inxt  ail»  de  M-rtiee  rfTi-ciif.  OUe  dnpotilinfi  a èlr  rctraurlièe 
par  la  ebamb'c  de*  dvpuU-t,  «iir  U dcmsiide  de  U.  lApe.i<tt»r 
^ Jutn-y. 

(J,  buitatil  rr  drrrel,  le*  oflieirri  ct<  srlivila  de  aeifîec  ne 
pouvaient  ve  msrirr  qu'avfè»  ei«  avoir  obtriiu  la  pcnnivaîen . 
piu  rem.  du  ntiniiUe  de  u xurrrv;  *(  le*  *ou«.«lticien  e|  aol 
daU.  du  eoiiM il  d'admiii  vtraliondc  leur  corp».  — £«  kfpuimeiK. 
eomme  l'a  fail  remarquer  Jt(.  à»  il  ns  a'axit  iet  que 

de*  leute*  qui  *e  soiM  mattei  i pntferivuirment  au  dèrvel  <l« 
iSo9;  car  le*  fmimr-  qui  aoiit  teufr»  aujourd'hui  n'otil  pu  S*| 
aoumettrr.  ai  le  mariage  e*t  antérieur  a celle  éjioque.  Il  im 
peul  donc  y avoir  aucune  diSieullé  sur  It  *«ua  à attacher  s e« 
parafrapbr.  — Vojr.  art  34. 
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SsCTioa  II.  - — F iialion  des ptusioni  det  ftaves. 

22-  La  pension  desTeuve*  de  militaires  est  fitée 
su  quart  do  maxiinuni  de  la  pensiuu  d'aottiemieté 
affectée  4U  grade  dont  le  mari  était  titulaire,  quelle 
que  soit  U durée  de  sou  aclivitc  dans  ce  grade.  >-> 
NéatuDoins  la  |>ensiun  des  veuves  des  uiarctliaux 
de  France  est  fixée  a six  mille  franc».  — Celle  des 
veuves  de  caporaux,  brigadier*,  soldais  cl  ouvriers 
ne  sera  pas  moindre  de  cent  fraucs. 

TITRE  IV.  — i>ijp0fî/ionr  gênrralet. 

23-  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  présente  loi 
où  il  J aura  lieu  de  récompenser  des  services  mili- 
taires émioeus  on  extraordinaires,  les  pensions  ne 
puarront  être  accordées  que  pur  une  loi  spé- 
ciale (i). 

24.  Les  pensions  militaires  sont  personnelles  et 
viagères.  Elles  sont  iuscrites,  comme  dette  de  l'Etat, 
au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 

26.  Tout  }K>ttrvoi  contre  la  liquidation  d'une 
pension  militaire  doit  être  formé,  a peine  de  dc- 
cliéaa<*e,  dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  du 
jour  du  premier  paiemeut  des  arrérages,  pourvu 
qu'avant  ce  premier  paiement  les  bases  de  la  liqui- 
dation aient  été  notifiées  (a). 

26.  Le  droit  à l'obtention  ou  à la  jouissance  des 
pensioos  militaires  est  suspendu, — Par  la  condam- 
nation a une  peine  afflictive  ou  infamante,  pendant 
la  durée  de  1a  peine;  — Par  les  circoustances  qui 
font  perdre  la  qu.ilité  de  Français,  durant  la  priva- 
tion de  cette  qualité;  — Pur  la  résidence  hors  du 
rovaume,  sans  l'autorisalioa  du  roi,  lorsque  le  ti- 
tulaire de  la  peosiou  est  Français  ou  uaturalisé 
Français. 

27.  Les  pensions  militaires  dans  la  fixation  des- 
quelles il  sera  fait  application  de  l’art.  4 de  la  pré- 
sente loi  ne  pourront,  en  auenn  cas,  être  cumulées 
avec  un  traitement  civil  d'activité. 

28.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  sont 

incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de 
débet  envers  l'Ktat,  ou  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  et  2o5  du  Code  civil.— Dans  ces 

deux  cas  les  pension*  militaires  sont  passibles  de 
retenues  qni  ne  |>euvent  excéder  le  cinquième  de 
leur  mootaut  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
alimens. 

TITRE  V. — Dispotùtonuraasltoirts. 

29.  LfC  service  milit.tire  antérieur  à la  proinnlga- 
tion  de  la  présente  loi  ne  pourra  être  compté  au- 
dessous  de  l’àge  de  quatorze  ans,  pour  les  tambours 
et  trompettes;  et  de  l'âge  de  seize  nus,  tant  pour 

les  autres  militaires  que  pour  les  élèves  des  écoles 
spéciales,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  5. 

30.  Les  trois  années  de  service  effc<‘tir  accordées 
à titre  d'étades  préliminaires,  en  vertu  des  lois  dos 
i5  décembre  I7i)<)et  37  avril  1791,  aux  otficicis  des 
corpH  de  l'artiilene,  du  génie  et  des  iugéoieurs-géo- 
graphes  qui  n'ont  pa»  été  élèves  de  l'école  polytech- 
nique, « oiilimicrout  de  leur  être  comptées  |K)ur  la 
jieusion  «le  retraite. 

31.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de  disposi- 
tions antérieures  à U présente  loi,  relutiveroeut  aux 
services  su»ce|>rildes  d'étre  admis  dans  la  liquida- 
tion, des  pensions  militaires,  sont  conservés,  sauf  les 
restridions  spécifiées  dans  l'article  suivant. 

32  Les  services  hors  des  armées  nationales,  qui 
ne  sont  devenus  admissibles  pour  la  pension  de  re- 
traite qu'en  vertu  des  ordoouauccs  des  uS  et  3i 
mai  1814»  De  {murront  être  compte»  qu'autant 
qu’ils  serout  accompagnés  de  «|uiuze  aus  au  moins 
de  service  effectif  datis  les  armées  nationales.  — 
Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  daus  le  cours 
desdits  services  ne  donneront  lieu  au  béuéficc  des 
art.  7 et  8.  — Les  années  do  service  et  le.*  catnpa- 
gues  dans  les  armées  des  états  en  guerre  contre 
la  France  ne  seront  jamais  comptées  pour  la  pen- 
sion (3).  — Toutefois,  les  droits  acquis  par  les 
traités  ou  les  décrets  antérieurs  a 181.»  sont  muiu- 
tenus. 

33.  Est  réputé  temps  d’activité,  pour  le  bénéfice 
de  l'art.  1 1 , i**  le  temps  passé  avec  jouissance  de 
la  solde  de  non-activité  ri'gie  par  les  ordonnauces 
des  Qo  mai  1818  et  5 mai  i8a4;u'’  le  temps  passé 
eu  réforme  suivant  les  règles  posées  par  les  urdou- 
oauces  des  5 février  1823  et  8 février  1829. 

34.  Les  dis|K)sitions  de  la  présente  loi  seront 
appliquées  à toutes  les  pensions  non  inscrites,  avant 
sa  proinulgatiou,  au  livre  de  la  dette  publique  (4). 
— > Sont  ucaniuoius  réservé»  les  droits  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  en  vertu  des  ré- 
glcmcus  d'orgauistltion,  uux  militaires  de  l’cx>g.trde 
royale,  «le  la  ci-devant  maison  militaire,  des  divers 
corps  spéciaux  et  de  l'intenrlunce  militaire,  rn  ce 
qui  concerne  les  uvanlages  qui  leur  étaient  attrioucs 
pour  1a  liquidation  de  la  pension  rie  retraite;—  A 
la  charge  par  lesdits  militaires  de  faire,  dans  le  dé- 
lai de  six  moi»  a partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  peine  de  dci  béance,  leur  demande 
d'admissiou  a la  ))on*iuu  de  retraite. 

36.  Dans  tou*  le*  cas.  le  tarif  annexé  à la  présente 
loi  sera  seul  appli  {ué  dans  la  lixatiou  des  pensions. 
— Les  campagne*  seront  également  supputées  cou- 
foriDcmcot  aux  dispusitious  de  la  présente  lui.  — 
Coutinuera  ncaiimoius  d'étre  ubseivc  le  dé<  ret  du 

(l)  Apre*  ert  »rtide.  I«  {jrnjet  de  loi  conUrnatl  un  arliclc  ai 
partaul  : * A IVpard  dei  « m^loi*  niiliuire*  non  rompri*  dani 
U biervrehie  de  l'ennee.  ra«fimilalK>ti  à ce*  grade*  »erk  drier* 
n«inèa  par  de*  ordnonaiircs  du  roi.  iii*érre«  su  Rull*  tiii  det 
lui*.  • — La  rbanibrv  dr*  depulê*  ■ peti*r  que  le  larif  dr» 
petittofts  etaiil  contpiel  »uu*  le  rapport  de  U iwraeii.-lrflure 
de*  grade*  ou  empl<ifi,  il  n’):  •**!(  Leu  a craindre  aucune  iti> 
ecrbiudc  dan*  l'applie«liuii  qui  eu  aeraît  (aile.  KUb  a,  «n  coi>* 
ae«juctx«,  aupprimi*  l'art.  *4. 

(».*  • Le  délai,  a dil  M.  ÀlUnt,  commiasaire  du  roi,  oe  court 
du  iottr  où  le  paiement  du  premier  quartier  leur  a fait 
co*i»attr«  d'une  manière  rertaine  le  moulant  de  ta  penrioi».  et 
leur  a p«rtaii  de  U romparer  a«ee  le*  droit*  que  leur  donneul 
i»  nature  el  la  durée  de  leur*  tervice».  C'eil  à compter  de  re 
)oar  aeulement  que  courte  pour  eux,  le  delai  de  troi*  mot* 
peodaoi  lequel  ib  peuveut  »e  pourtoir.  De  plut,  le  mioùtre 
•et  obligé  à notiiier  d'abord  le*  ba»e*  de  la  li<|uiJa|ioo.  en  don- 
nanl  au  oûliUire  la  faculté  de  *e  puunoir  immédiatement 
coulrr  ccUe  «SécÎMoa.  Ainei  , le  militaire  c*t  admis  à diteuier 

•uec«**if«n>vQt  1rs  La*e*  de  1»  liquidatioii  miiiMlrriplte,  rt . »i 
Ir  tiiiiiitirr  j p<-r»i*tr,  l'ordrmiiBiK^  du  mi  qui  aura  lisr  !• 
priiooit,  d‘«jirr»  c«*  bart*.  » — Cr*l  •eulemml  cuntre  rrtte 
urdoimxiccdu  roi  qu'il  y • Leu  de  **:  pourvoir  au  coutril  d'clMt. 
— Vojr.  D.  SX  juin  lb«vC. 

(3)  ti'cil  sur  U propatition  de  M.  fkarUê  Du^’n  que  «y  paraptra- 
ph«  a été  iiitroduit  d«ii«  la  toi.— -M.  s dil  : < Lariumbre 

parait  ■ pru  près  unanime  |>our  que  les  M-nim  rtinJu»  dan* 
iVinigralioo  eoiilre  les  ariiiet-*  fraiiçaiMi*.  ainsi  que  le,  service* 
rendus  par  le*  ebousn*  daus  li  Vendée,  ue  soient  pa*  ■ oiiipté*.  • 

(t)  11.  «ta  BarSù  asail  demaiMlc  qu-  les  teusea  iib  puweni 
ititoqucr  les  diapoaition*  de  la  loi,  qu'aulanl  que  leurs  droiu 
*e  aéraient  ouserls  poaléfieuromenl  à aa  proauilgalion  j mai* 
U.  !•  comoiitaaire  du  lOt  a répondu  : • 11  est  inipotaiLle  de 
refuaer  «le*  pensioua  aux  seutr*  de*  mililaû'ra  morla  anlerieu- 
remeot  à U promulgation  da  U toi,  alors  qu  rll-r  rroipliront 
les  coiHÜiioDS  preacrite*  i «'cal  c«  qui  rèsuilr  de  U loi  du  17 
•odt  iSati  ce  sont  des  droit*  impreirriptibivi.  s — II»  ds 
btriia  a rvliré  »on  ■niendenient. 

/|i 
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at  octobre  iSü5,  qui  compte  le  mois  de  ▼eadémiure 
ao  XIV  pour  uoe  eampagae  entière. 

36.  Les  reteooes  qui  s’exerreot  au  profit  de  la  do* 
tattoo  de  l'hôtel  des  invalides,  tant  sur  les  pensions 
citiles  et  militaires  inscrites  au  trésor  public  que 
sur  les  traitemens  des  membres  de  la  Légion* 
d’Honneor,  sont  supprimées,  pour  les  arrérages 
postérieurs  au  3i  décembre  i83o,  en  ce  qui  roa* 
cerne  les  pensions  militaires  de  retraite  et  les  trai* 
temeos  des  membres  de  la  l«égion*d'Uooneur;  et 


pour  les  arrérages  postérieurs  au  aa  du  même  mois, 
a l'égard  des  pensions  ciùles  et  de  celles  des  veures 
et  orpiselins  de  militaires. 

37-  Sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  aç,  3o,  3c, 
3a,  33,  34  et  35,  tous  réglemens,  décrets,  ordon* 
nances  et  lois,  antérieurement  rendus  ou  proranU 
gués,  tant  sur  les  droits  et  titres  auxquels  sont  et 
peuvent  être  accordées  les  pensions  militaires,  que 
sur  la  fixation  de  ces  pensions,  sont  et  demeurent 
abrogés. 


( U Tmrif,  ^ 
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( 1 arr.r?  mai.  — O.  du  liai  parlant  organùation  du 
itrt'iea  général  da  la  remonte. 

Oiosidéraut  que  lc«  dépAts  de  remoutc  établis 
comme  e&MÎ  sur  divers  {HtinU  du  rojaume  réaliseot 
chaque  jour  davantage  les  résaltaU  qu'on  sVd  était 
promi!i,  tant  dans  l’intcrét  de  l’industrie  agricole 
que  daus  celui  de  la  remonte  militaire;  que  ces  dé> 

. pois  offrent  le  meilleur  moyen  de  mettre  nos  res- 
sources en  rapport  avec  les  besoins  de  l'artillerie» 
des  équipages»  et  notamment  de  la  (uivalerie,  tels 
qu’ils  résultent  de  notre  ordonnance  constitutive  du 
ly  février  dernier;  — Voulant,  en  conséquence» 
donner  an  service  général  de  la  remonte  toute 
l’extension  convenable»  ainsi  qu’une  organisation 
definitive  et  complète;  ~ Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  gneire»— I^ous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I TITRE  K''.  — Organisation  et  objet  du  tereica 
général  de  la  remonte. 

Aar.  I*'.  La  remonte  de  troupe  de  la  cavalerie 
et  de  l’artillerie»  la  remonte  du  train  des  parcs  d’ar- 
tillerie et  du  génie.  <*rlle  des  équipages  militaires, 
seroDt  à l'avenir  réunies  sous  lu  dénomination  de 
teryiee  général  de  la  remonte. 

2 Le  service  général  de  remonte  comprendra: 

— I**  L’achat  de  chevaux  indigènes  propres  au  ser- 
vice de  la  guerre,  — Leur  séjour  dans  des  établisse* 
ment  appelés  dépôts  de  remonte,  — Les  soins  à leur 
donner  pour  les  faire  passer  progressivement  et  sans 
risque  au  régime  militaire,  — La  livraison  et  la  con- 
duite de  ces  chevaux  aux  divers  corps  auxquels  ils 
sont  destinés;— a°  L'achat  de  jKiuIalns  présomés  pro* 
près  an  service  roililaire,  et  leur  éducation  dans  les 
dépAts  de  remonte  jusqu'à  l'âge  où  ils  peuvent  être 
mis  à la  disposition  des  corps;— 3*  Et,  en  ess  d’ur- 
gence et  d’insaffisani  e des  deux  mo}eus  ci-dessus 
indiqués»  l’achat  par  marchés  généraux  de  chevaux 
à livrer»  soit  dans  les  dépôts  de  remonte»  soit  sur 
d'autres  points  déterminés.  « 

3.  Le  nombre  des  dépAts  de  remonte  est  provi- 
soirement fixé  à quinze;  ces  dépôts  seront  placés 
au  centre  des  pays  qui  produisent  ou  élèvent  plus 
particulièrement  des  chevaux  , et  répartis  en  trois 
circonscriptions»  de  l’est,  du  midi,  de  l'ouest»  cou- 
formément  a la  hase  dont  l'indication  suit  ; 

CirccinsrriptioD  de  l’est  : Déparlemen*  des  Ar- 
dennes, de  la  Meiirthe,  des  Vosges,  de  l’Vonne.  — 
Circonscription  du  midi  : Départemens  de  l’Indre, 
<lii  Piiy-de-DAme,  du  Cantal,  du  Tarn»  du  Gers.— 
Circonscription  de  l’ouest  : Départemens  du  Cal- 
vados, de  l’Kure,  de  rOrne,  de  la  Manche»  des  CAtes* 
du-^iorJ,  des  Deux-Sèvres.  — Les  dépAts  pourront 
comprendre  dans  leur  circonsrription  tout  ou  par- 
tie des  départemens  voisins  de  celui  où  ils  seront 
ctahlis.  Le  chef-lieu  du  dépôt  pourra  même  être  i 
transféré  d’un  département  dans  un  autre»  si  l'expé- 
rient e eu  fait  sentir  l’utilité;  enfin  i)  pourra  être 
formé  des  succursales  daus  l'éteodue  des  circons- 
criptions. 

h.  Ceux  des  étahlissemeiis  qui  existent  et  doivent 
être  raaiulenns  seront  mis  sans  délai  en  état  de  re* 
revoir  un  plus  grand  nombre  de  erhevaux.  — Cenx 
qui  doivent  être  formés  le  seront  à mesure  des  be- 
soins da  service. 

5.  Le  personnel  de  cliaqne  dépôt  sera  com|iosé»  ' 

— D'un  officier  supérieur  commandant»  — D'tiffi- 
ciers  sous  scs  ordres  » — De  sous-oCficiers»  brigadiers 


' et  cavaliers.  — Le  nomlire  d'officiers  composaot , 
j avec  le  commandant»  l'état-major  de  chaque  dépôt 
sera  fixé  en  raison  de  l’étendue  de  la  circonscription 
et  de  l'importance  des  opérations. — Le  |>etit  état- 
major  de  chaque  dépôt  comprendra»  — Un  vétéri- 
naire en  premier»  et,  si  l'importance  du  dépôt 
l’exige,  un  adjudant  sous-ufficier. 

6.  Un  corps  de  reainnlc  composé  des  sous-offi- 
cici-s»  brigadiers  et  cavaliers  mentionnés  à l’article 
précédent,  sera  organisé  |>our  le  service  des  dépôts, 
et  classé  dans  la  nomenclature  à la  suite  de  U ca- 
valerie- — Ce  corps  se  subdivisers»  selon  les  étn- 
blissemens»  par  escadrons,  divisions»  pelotons.  — 
Chacune  de  ces  fractions  sera  administrée,  comme 
corps  particulier»  par  le  conseil  d’administratioo 
dn  dépôt  dont  elle  dépendra. 

7.  Le  corps  de  la  remonte  est  porté  dès  à pré- 
sent a quatre  cent  soixante  sous-officiers,  brigadiers 
et  cavaliers»  qui  seront  répartis  dans  les  dépôts 
existans;  l'effectif  en  pourra  être  augmenté  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  en  rai- 
son des  créations  de  nouveaux  établissemens  ou  du 
développement  s douiier  a ceux  qui  existent. 

8.  Les  emplois  dans  1rs  dépôts  dé  reihonte  seront 
confiés  à des  officiers  justifiant  des  connaissances  j 
nécessaires  au  choix,  â l’adiat  et  à la  conservation  I 
des  chevaux. — Ces  officiers  seront  facnltativëment  j 
tirés  des  cadres  de  l’activité  ou  de  la  uoo-artivité.  j 
Dans  le  premier  cas,  iis  continueront  d’appartenir  j 
aux  corps  dont  ils  auront  été  détacliéi;  dans  le  se- 
cond ras,  ils  seront  placés  à la  suite  d'un  des  régi- 
mens  de  tronpes  à cheval,  et  portés  sur  Ic-s  contrôles 
de  l’acilvité  du  jour  de  leur  nomination  a un  emploi 
dans  le  service  de  la  remonte.  — Les  officiers  du 
grade  de  t'apitnine  à tirer  des  cadres  de  l’activité 
seront  pris  parmi  les  capitaines  en  secoud.  — Le 
vétérinaire  sera  choisi,  autant  que  possible,  parmi 
les  vétêriojiires  en  premier  de  l’armée  les  plut  ins- 
truits et  los  plus  exercés  à lu  pratique  de  la  castra- 
tion. — Le  maréchal-des-logis  chef  sera  pris  parmi 
les  sousHifficiers»  soit  dn  corps  de  la  remonte,  soit 
des  régiraens  de  cavalerie.  —Le  corps  de  la  remonte 
se  formera:  — i”  De  tons  les  hommes  de  troupe 
faisant  acluellemcut  partie  des  détacbemess  per- 
manent, s’ils  conviennent  au  service  de  la  remonte» 
exception  faite  pourtant  des  enrôlés  volontaires 
qui  exprimeraient  le  désir  d’etre  renvoyés  à leurs 
corps; — ‘ a”  De  cavaliers  des  corps  de  troopei  à 
cheval  que  choisiront  les  inspecteurs  généraux 
d’armes  d'après  les  iustmetions  de  notre  ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  guerre;  — 3°  D'hommes 
ayant  l'habitude  et  le  goôt  du  cheval»  soit  enr<Més 
volontaires,  soit  (subsidiairement)  eboisis  sur  le 
jiroduit  annuel  du  recruieimut  des  département 
dans  lesquels  seront  établis  les  dépôts. 

9.  Les  officiers  attaches  aux  dépôts  jouiront  de 
tous  leurs  droits  â ravancement,  et  les  généraux 
ios|>ecteurs  de  la  remonte  rempliront  à leur  égard 
les  fnnctioDi  attribuées  aux  iuspecteurs  généraux 
d’armes.  — Les  sousH)fGciers  et  brigadiers  rou- 
leront, pour  l’avancement»  sur  la  portion  du  corps 
de  la  remonte  comprise  dans  la  circonscription 
principale  dont  fera  partie  le  dépôt  auquel  ils  ap- 
partiendront. 

10.  Les  officiers  conserveront  l'noiforme  de  lenr 
régiment.  — L’uniforme  du  vétérinaire  sera  le 
même  qne  celui  des  autres  vétérinaires  de  l'armée. 
— L'uniforme  du  corps  de  la  remonte  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  Habit>veste  bleu  mélangé;  collet. 
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paremens  et  paue^oili  eo  «Irap  (jaraace. — Boutons 
portant  an  centre  : Remonte  militaire, -^1*0  forme 
liu  acliakos,  les  distioctious,  rjirmcment  et  le  petit 
équipement  seront  déterminés  [Mir  notre  ministre 
secrétaire  d’ctat  de  la  guerre. 

J ( . Les  dépôts  sont,  quant  à la  police  et  à la  dis> 
ciplioe,  placés  sous  les  ordres  des  lieutenans  géac- 
raux  et  maréchaux^dettamp  commnudaut  les  diri> 
sions  et  subdivisions  territoriales.  — Ces  ofBciers 
gcncraax  ne  pourront,  hors  le  cas  d'érénemens 
majears  et  imprévus,  disposer  des  ofllciers,  sous- 
ofâcters  et  cavaliers , pour  un  service  étranger  à 
celui  de  ta  remonte. 

12.  L'ordonnance  snr  le  service  intérieur  des 
corps  est  applicable  aux  dépôts  de  remonte.  Ton- 
tefoU  les  officiers  ne  seront  pas  babituellemeot  as- 
sujettis aux  obligations  de  tenue  imposées  par  cette 
ordonnance.-—  Les  offuiers  de  la  remonte  seront 
considérés  Hans  les  cérémonies  publiques  comme 
faisant  partie  de  l'état-major  de  la  subdivision  où 
se  trouve  le  dép«^t;  ils  v prendront  rang  selon  leur 
grade.  ^ 

T1TR.E  H.  — Commandement  et  adminittration  det 
dépôts  de  remonte. 

13  Le  commandant  du  dépôt  est  le  chef  du  ser- 
vice.— Il  reçoit  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
est  responsable  de  leur  exécution,  et  lui  en  rend 
un  compte  direct  et  détaillé.  — 11  commande  les  offi- 
ciers  et  les  hommes  de  troupe  employés  sous  sa  direc- 
tion.— Il  dirige  et  fait  effectuer  par  des  officiers  de 
»on  dépôt  les  acliats  ordonnés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  assigne  à ces  officiers  les  localités  qu’ils 
doivent  explorer,  rédige  les  instructions  qui  cHii- 
venl  lcrs  gnider,  achète  par  lui-roétoe  lorsqu’il  en 
üper^oitTa  nécessité,  et  prend  enfin  toutes  lesdis- 
p«isitioos  qo'il  croit  ntiles  dans  riotérét  d'un  bon 
service.  — Les  officiers  sont  employés  à l’achat  ou 
a la  surveillance  du  service  intérieur,  selon  les  or^ 
Hres  qn’ils  reçoivent  du  coromandant  du  dépôt.  — 
Un  officier  dn  dépôt  est  chargé  de  la  comptabilité 
et  des  détails  qoi  s’y  rattachent. 

14.  Les  hommes  de  troupe  sont  employés  à 
amener  anx  dépôts  les  ct»evaux  achetés  au  dehors, 
a les  soigner  pendant  leur  séjour  dans  ces  établis- 
semens,  et  à les  conduire  à leur  destination. 

16.  Un  conseil  d'administration  est  chargé  de 
radnûuistration,  des  dépenses  et  de  leur  justifica- 
tion : ce  conseil  est  assimilé,  pour  le  mode  de  comp* 
Ubilité,  de  paiement  et  de  régularisation  des  dé- 
penses, anx  conseils  d’administration  des  corps  de 
troupes. — Le  conseil  d’administration  est  conafMsé 
dn  commandant  dn  Hé}>ôt,  président,  et  des  officiers 
les  pins  élevés  en  grade,  au  nomlue  de  deux  à 
quatre,  selon  que  le  comporte  le  personnel  du  dé- 

L’officier  comptable  remplit  les  fonctioDS 

«Je  secrétaire. 

16.  Les  fonctionnaires  de  l’inteodance  militaire 
rierceront  sur  l'adminLitrahOD  des  dépôts  de  re- 
monte la  surveilUnce  qui  leur  est  attribuée  à l'égard 
de  l’administration  des  corps  de  troupes  et  des  éla- 
blissemcns  militaires.  — Ils  Tcrifieront  l’effectif,  et 
assisteront  k la  réception  des  chevaux  pour  la  con- 
stater ; ils  arrêteront  la  comptabilité  des  dépenses 
sux  époques  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
réglemena. 

TITRE  III.  — Eiécutton  du  sertficf. 

17.  L’acliat  doit  être  direct,  sans  aucun  interme- 


diaire; il  s'opère  entre  le  producteur  ou  le  pro- 
priétaire et  le  commandant  du  dépôt,  ou  l’officier 
que  celui-ci  a préposé.  — Il  a lieu,  soit  au  domicile 
du  producteur,  éleveur  ou  propriétaire,  soit  au 
chef-lieu  du  dépôt,  soit  aux  foires,  marchés  ou  au- 
tres rcunious  de  chevaux,  mais  de  préférence  à do- 
micile. 

18.  Â moins  d’auiorUation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre .secrétaire  d'état  de  la  guerre,  il  est  iaterdit 
auxcoromandaiisdes  dépôts  de  traiter  pour  la  four- 
niture d’un  nombre  quelconque  de  chevaux  à une 
époque  determiuée  et  à des  prix  réglés  d'avance. 

19.  Les  chevaux  seront  présentés  un  à un;  ils 
seront  achetés  à prix  débattu,  sans  que  le  prix 
moyen  résultant  de  la  totalité  des  achats  dans  clia- 
que  dépôt  et  |>ar  arme  puUse  dépasser  le  maximum 
fixé  au  budget  de  cdiaque  anuée. 

20.  Aucun  cheval  ne  sera  acheté  s’il  ne  réunit  les 
conditions  d'ége , de  taille,  d’aptitude  à l'arme  ou 
au  service  auquel  il  est  destiné.  Ces  conditions,  ainsi 
que  la  proportion  relative  des  jumens  a admettre, 
seront  réglées  ultérieurement, en  ayant  égard  à l'in- 
terét  de  la  reproduction. 

21.  Un  tableau  détaillé  des  vices  réputés  rédhi- 
bitoires par  le  département  de  U guerre  et  des  dé- 
lais réservés  pour  constater  ces  vices,  sera  publié 
et  affiché  dans  toutes  les  communes  de  la  circons- 
cription de  chaque  dépôt.  — La  quittance  portant 
garantie  stipulera  que  le  vendeur  a eu  connaissance 
de  ce  tableau,  et  qu'il  en  accepte  les  conditions. 

22.  La  vente  faite  par  achat  direct,  soit  dans  les 
communes,  soit  à l'établissemeut  du  dépôt,  est  dé- 
finitive, sous  U garantie  indiquée  daoa  l'article  pré- 
cédent, et  le  paiement  en  est  fait  au  comptant 
sur  quittance  timbrée  du  vendeur,  diümeut  léga- 
lisée. 

23.  Dans  les  circonstances  où  il  serait  indispen- 
sable d'employer  les  courtiers,  les  commaudans.de 
dépôt  seront  autorisés  â eo  faire  usage  ; mais  l’in- 
tervention de  ces  agent  sera  Imrnée  a rindicatiou 
des  chevaux,  l’acdiat  devant  toujours  être  débattu 
et  i^nclu  |>ar  les  officiers  pré{>usés  a cet  effeL 

24.  La  réception  des  clievaux  s’opérera  nu  clief- 
lieu  du  dépôt;  son  résultat  ne  saurait  dans  aucun 
cas  faire  résilier  lâchât  direct.  — Une  commission 
composée  du  commandant  du  dépôt  et  de  deux 
membres  du  conseil  délégués  à cet  effet,  assistée 
du  vétérinaire,  procédera  à cette  opération  en 
présence  du  sous- intendant  militaire,  qoi  eo 
dressera  procès-verbal.  — Ce  procès-verbal  énon- 
cera la  date  et  le  prix  de  l'achat,  le  nom,  U pro- 
fession, la  commune  du  vendeur,  l’arme  dans  la- 
quelle la  commission  aura  classé  les  chevaux,  le 
uom  de  l'officier  acheteur,  et  les  observations 
auxquelles  l'acquisition  pourra  avoir  donné  lieu. 
— Si  les  observations  consignées  au  procès-ver- 
bal étaient  de  nature  à provoquer  une  décision  de 
notre  ministre  secrétaire  d’ctat  de  la  guerre,  il  lui 
eo  serait  immédiatement  référé. 

26.  La  réception  des  chevaox  qui  proviendraient 
de  marchés  généraux  s’opérera  par  les  soins  des 
conseils  d’administration  des  dép^  dans  les  formes 
prescrites  eo  l'article  précédent.  — A l'égard  des 
réceptions  qui  seront  à faire  sor  des  points  déter- 
minés, le  mode  d’o|>érer  sera  spécialement  prescrit 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

26.  Les  chevaux  admis  dans  les  dépôts  seront  sé- 
parés par  arme,  par  âge  et  par  tempérament;  ils  se- 
ront soumis  â un  traitement  hygiénique  propre  à 
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1rs  ametirr  progressiTemcnt  et  aTcc  méthode  au  ré- 
gime habituel  des  chevaux  de  troupe.  — LUge, 
i’ctat  de  santé,  la  gurrisou  plus  ou  muius  prompte 
après  la  castration,  détermineront,  suivant  les  di« 
verses  saisons  de  rannée,  la  fixation  du  départ. 

27.  Si,  dans  les  dépôts,  des  chevaux  deveuairnt, 
par  faiblesse  d’orgauisation  , par  accident  ou  par 
tonte  autre  cause  imprévue,  impropres  au  service 
militaire,  il  en  serait  dressé  prorés«verl>al , et  la 
remise  de  ces  chevaux  serait  faite  au  domaine  sur 
autorisation  de  notre  miuistre  secrétaire  d 'état  de 
la  ^erre.  , 

28.  La  livraison  des  chevaux  de  remonte  est  faite 
par  le  commandant  du  dépôt  aux  officiers  envoyés 
des  corps  ]>our  les  recevoir  et  les  emmener-  Ces 
officiers  ne  peuvent  refuser  les  chevaux  qui  leur 
sont  livrés;  mais  ils  ont  le  droit  de  consiguer,  sur 
le  contrôle  signalctique  qui  leur  est  remis  av.int  4e 
départ,  les  observations  qu'ils  auraieot  à faire  sur 
l'âge,  la  taille,  etc.,  l'aptitude  a Turme,  Tétât  de 
.santé  des  chevaux,  Tétat  de  la  ferrure.  Le  coraman« 
dant  du  dépôt  émet  sur  le  même  contrôle  sou  opi> 
oion  contradictoire,  s'il  y a lieu.— ~Lc  visa  du  suus- 
intendant  militaire  coustate,  ne  ran'efur,  les  obser* 
valions  faites  de  part  et  d’autre.  — Les  officiers 
envoyés  en  remonte  seront  désignés  par  les  chefs 
de  cur])s,*et  choisis,  sous  la  respunsaliililé  de  ceux- 
ci,  parmi  les  plus  capables  de  remplir  cette  inivaion 
de  confiance,  qui  est  comptée  comme  tour  de  déta- 
chemeul. 

29.  La  conduite  des  chevaux  sera  ordioaireinent 
confiée  aux  cavaliers  du  corjis  de  la  remonte,  à 
raison  d'un  homme  jmur  six  ou  sept  chevaux.  — 
Les  convois  marcheront  sous  U direction  des  offi- 
ciers envoyés  par  les  l'oiqis. 

30.  Les  officiers  chargés  de  la  conduite  des  che- 
vaux de  remonte  seront  )K}urvu.s,  comme  il  sera 
expliqué  au  titre  des  Dtptmei  divertet,  des  fonds 
nécessaires  pour  les  faire  loger  et  nourrir,  à prix 
débattu,  dans  les  auberges  de  chaque  gîte. 

31.  Les  dispositions  relatives  à l'achat,  à la  nonr- 
riture  et  à l'éducation  des  poulains,  serqot  ultcrieu- 
reraent  prescrites  par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre. 

TITRE  IV.  — Dtt  dêptmei  diftrstt,  et  de  leur 

JtutiJÎLat.ûn. 

32.  Au  commencement  de  chaque  mois  il  sera 
mis  à la  disposition  du  conseil  d'administration,  nu 
moyen  d'ordonnances  directes  du  ministre  de  la 
guerre,  une  somme  suffisante  |K>ur  subveuir  aux 
dépenses  présumées  du  mois  suivant.  — Les  inten- 
dant militaires  jiourront  en  outre,  mais  seulement 
subsidiairement  et  en  cas  d'urgence,  faire  faire 
dans  la  forme  preKrile  par  Tordonnaucc  du 
septembre  i8ax,  et  sur  des  crédits  qui  leur  se- 
ront ouverts  à cet  effet,  les  avances  rccuunues  né- 
cessaires. 

33.  Les  allocations  fie  solde,  suppléroeni  de  solde 
et  iudeœnitct  attribués  aux  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers,  seront  payés  au  titre  de  la 
cavalerie,  dont  le  corps  de  1a  remonte  formera  un 
article  spécial. 

34.  Les  officiers  des  dépôts  de  remonte  recevront 
la  solde  et  les  indemnités  de  tonte  nature  attribuées 
a leur  grade.  — Ils  jouiront  eo  outre,  à l’excep- 
tion du  commandant  titulaire,  du  sujiplément  de 
solde  accordé  aux  officiers  employés  au  recrnle- 
ment. 


3Ô.  Les  hommes  de  troupe  da  dépôt  recevront 
la  solde,  la  masse  individuelle  et  les  autres  presta- 
tions attribuées  aux  hommes  de  troupe  des  régimeus 
de  cuirassiers.  — 11  leur  sera  alloué  eo  outre,  à 
raisuQ  du  service  spécial  des  dépôts,  un  supplé- 
ment de  solde  fixé  à cinq  centimes  par  jour. 

36.  Les  offiriers  envoyés  daus  les  dépôts  |>oar 
recevoir  les  chevaux  destinés  a leurs  régiment  et  les 
y conduire  jouiront,  pendant  le  temps  que  durera 
cette  missiuu,  du  suppicmeut  de  solde  accordé  par 
rurdonoaocfc  du  19  mars  1833  aux  officiers  détachés 
pour  le  service  du  recrutement. 

37.  Les  dé|>enses  d'administration  sont  mises  à 
la  charge  de  l'officier  comptable,  dont  les  frais  de 
bureau  seront  réglés  en  conséquence. 

38.  Les  tous-ufficiers,  brigadiers  et  cavaliers  du 
corps  de  leinonte  auront  droit  à ta  première  mise 
et  a U masse  d'habillemenL 

39.  Les  dépôts  de  remonte  percevront  la  masse 
d’entrelieu,  de  harnachement  et  de  forage.  — Les 
dépenses  urdiuaires  ou  imprévues  k Tac-quitteroeat 
de»4]uelles  c'elte  masse  devra  subvenir  seront  faites 
par  abonnement  ou  par  économie,  selon  les  locali- 
tés ; elles  seront  acc|uittécs,  à U Gu  de  chaque  mois, 
sur  ]>icces  jiislificatives. 

4U.  Les  avances  nécessaires  pour  le  paiement  des 
dépenses  en  route  seront  faîtes  sur  les  fonds  géoé- 
niuK  de  la  solde,  au  moyen  de  inaodats  délivrés  par 
les  sous-intendans  militaires,  et  imputés  aux  corps 
dans  les  dé«:omptes  de  libération  des  revues  trimes- 
trielles. — Ces  dépeuses  seront  léglées  sur  pièces 
justificatives  a Turnvée  de  chaque  détachement,  et 
le  conseil  d'adiuioistratioa  en  sera  délmitiveroenl 
remboursé  par  urdonuance  directe  du  ministre  de 
la  guerre. 

k\.  11  est  accordé  sur  le  fonds  de  la  remonte, 
aux  cuiumandans  des  dépôts,  un  traitement  extraor- 
diuaite  de  dix-huit  ceuts  francs  a deux  mille  quatre 
ceuts  francs. 

42.  L'officier  commandant  par  intérim  en  T«l>- 
sence  du  chef  dn  dé]iôt  jouira  de  la  moitié  de  ce 
tr.dteinent  pendant  tout  le  temps  qu'il  exercern  le 
i-uiu  mandement. 

43.  Le  vétérinaire  recevra  sur  le  même  fouds 
de  la  remonte  un  supplément  destiné  à porter 
son  traitement  annuel  a deux  mille  quatre  cents 
francs. 

44.  Les  frais  de  tournée  pour  achats  de  chevaux 
seront  fixés  d'après  un  tarif  par  jour  et  par  grade. 
— X^s  dépenses  en  seront  acquittées  sur  mandats 
de  Tintendancc  militaire,  appuvés  de  la  «léclaration 
écrite  du  conseil  d’administration,  indiquant  les 
jours  d’absence  des  officiers  ou  du  véterinaire,  les 
communes  qu'ils  auront  parcourues , les  foires , 
marchés  ou  autres  réunions  de  chevaux  auxquels 
ils  auront  assisté. 

45.  Il  sera  accorde  pour  la  conduite  des  chevaux 
une  iudemuilé  fixée  par  jour  pour  les  sous-officiers 
à deux  francs,  pour  les  brigadiers  et  cavaliers  à uo 
franc  cinquante  centimes.  — Dans  cette  pu>itiou, 
ces  militaires  ne  recevront  que  la  solde  dite  de  prr- 
$ence,  sans  vivres. 

46.  En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  des  c«- 
valieis  de  remonte  présens  au  dépôt,  des  palefre- 
niers pourront  être  pris  au  dehors,  soit  pour  )>anser, 
soit  i>our  conduire  les  chevaux;  le  prix  de  leur 
journée  sera  accorde  par  le  conseil  d’administra- 
tion, sons  l'approbatiun  da  sous-intendant  müi- 
laire. 
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47.  Le  prix  de  courUge  sera  réglé  par  un  tarif  et 
acquitté  par  le  «xtoaeil  d’adroinislration  ; les  quit* 
tances  des  parties  prenantes  seront  dûment  téga- 
Usces«  et  feront  cuuualtre  les  chevaux  procurés  par 
voie  de  coortage. 

48.  (1  ne  sera  pas  alloué  de  frais  pour  1a  castra' 
tioo;  mais  il  pourra  être  acvurdé  aDDUclIcioeDt  des 
gratifications  aux  vétérinaires  qui  auront  pratique 
le  plus  fréquemment  et  avec  le  plus  de  succès  cette 
opération. 

49.  Les  chevaux  de  remonte  seront  nourris  par 
les  magasins  de  TEtat.  — Les  fourrages  qui  leur 
seront  distribués  devront  être  de  première  qualité. 
— La  ration  sera  déterminée  par  notre  ministre  se* 
crétaire  tl’élit  de  la  guerre.  — Sur  la  demande 
écrite  et  motivée  des  coiiimandaos  de  dépôt,  les 
sonsHUtendans  militaires  autoriserout  ]irovisoire* 
ment  et  sans  délai  les  substitutions  de  fourrages 
réclamées.  Ces  fouctionnaires  rendront  un  compte 
immédiat  à riotciidant  de  la  division,  qui  approu* 
vera  le»  substitutions,  ou  en  référera  au  mioistrc 
selon  qu'il  le  jugera  convcuuble. 

60.  Les  ordonuaucemeus  de  fonds  applicables  aux 
dépôts  de  remonte  serout  faits  au  nom  du  conseil 
d’administratioo , et  leur  moutJut  sera  versé  dan» 
une  cai^e  à trois  clefs.  — ' Les  sorties  de  caisse 
pour  dépenses  faites  ou  a faire  auront  lien  coufor- 
roémeut  aux  régleineos  eu  vigueur.  — Le  conseil 
d'administration  sera  autorisé  a verser,  sur  l'ordre 
écrit  du  conimundant  du  dépôt,  dans  les  mains  des 
officiers  acheteurs  ou  dans  celles  du  commandant 
quand  celuinri  jugera  à propos  d'opérer  jiar  iui> 
même,  les  sommes  nécessaires  a la  cousoiuiuatiou 
des  achats. 

Ô1.  Les  oniciers  préposés  aux  achats  justifieront 
au  conseil  d'adminislration  des  dépenses  qu'ils  au* 
rout  faites  tant  pour  l’achat  que  pour  la  nourriture 
des  chevaux  avant  leur  rcc^ptiou  au  dé|>ôt,et  le 
conseil,  après  avoir  reconuu  ces  dépenses,  Icsconi* 
prendra  dans  ses  comptes  gèuciaux. 

TITRE  V.  — Dtipo$Uions  gènèraUt  et  d'ordré. 

52.  Les  commundans  de  dépôt  ue  Isoruernnt  p.is  I 
leur  mission  a l'acquivilioii  et  a la  conservation  des  , 
citevaiix  qui  leur  seront  dciuaiidcs  par  le  départe*  ' 
ment  de  la  guerre;  ils  devront  eniore,  dans  un  in* 
térét  général  et  d’avenir,  s’occuper  des  rat»yruv 
d’activer  la  reproduction  et  d'am^éliorer  les  races. 

Ils  apporteront  une  attention  continue  à consta* 
ter  , dans  réien<iue  de  leur  circun«cription  , — Les 
ressources  eu  chevaux  propres  aux  divers  services 
de  la  guerre;  — L’accroissement  ou  la  diminution 
de  ces  ressources; — Le  nombre  et  les  qualités 
distioctives  des  espèces  de  chevaux;  — L'amclio* 
ration  ou  le  dépérissement  des  races;— L’espèce 
d’étalons  qui  réussit  le  mieux  ; — Les  méthodes 
diverses  suivies  par  les  principaux  producteurs  ou 
éleveurs  de  chaque  canton  pour  élever,  nourrir  et 
abriter  les  clievaux;  — Les  encouragemens  donnés 
au  pays  ; — Ceux  qu'il  »vr.iit  nécessaire  d’y  ajouter; 
_ La  nouvelle  direction  qu’il  pourrait  cire  utile 
d’imprimer  à la  reproduction  et  à l'cditcatioD  des 
chevaux.  — * Ils  entreront  en  communication,  pour 
obtenir  ces  reuseignrmeus,  arec  MM.  les  préfets, 
les  maires,  les  officiers  de  radmiuivtnitioii  des  ha- 
ras, et  iuforrnerunt  Ijolre  iniuistre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  propre  a 
I perfectionner  le  service  important  dont  )a  direction 
leur  est  confiée. 


63.  Des  inspections  generales  des  dépôts  auront 
lieu,  soit  à époques  fixes,  soit  iDupioéineut.  — Les 
généraux  iuspeetcurs  de  la  reinoute  rempliront  à 
l'égard  des  dépôts  de  remonte  les  fonctions  dévo- 
lues aux  inspecteurs  généraux  d’armes.  — lis  pro- 
nonceront les  réformes  nécessaires,  arrêteront  dé- 
finitivement les  comptes  au  moment  de  leur  inspec- 
tion, et  statueront,  s'il  y a lieu,  sur  les  dépenses  en 
litige.  — Us  prescriront,  dans  l’esprit  de  la  pré- 
sente ordonnance,  toutes  les  mesures  propres  à 
activer  et  à régulariser  le»  opération»  des  dépôts. 

64.  Les  fonctionnaires  de  l’inteudance  vérifieront 
et  arrêteront  la  comptabilité  par  trimestre  et  par 
exercice;  iis  assisteront,  conformément  aux  régie* 
mens,  MM.  les  inspecteurs  généraux  dans  toutes 
les  opérutinns  qui  se  rattachent  à l’administration. 

66.  Une  iustruction  rédigée  par  les  soins  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  indiquera  les 
règles  a suivre  tant  dan.»  le  service  actif  des  dépôts  i 
de  remonte  que  dans  leur  administration.  ! 

66.  ?lotre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
(duc  de  Dalmatie)  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnauce. 

12  avr.=3f  août.  — O-  du  Roi  tur  Vinttilution  d'un 

colUgt  roral  militaire  à La  Flèche,  — (f  o/.  O.  du 

q8  juill.  i83i.) 

Vu  notre  décision  du  ai  février  i83i  (i)  qui  or- 
donne U furmatioo  d'un  college  royal  militaire;  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
, guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Difpotit^ons  générales  et  conditions  d'admission. 

■ Axt.  l***.  Un  collège  royal  militaire  est  institué 
dans  la  ville  de  La  Flèche.  — 11  est  placé  sous  la 
direction  du  ministre  secrétaire  d’état  <ie  la  guerre. 
— Il  sera  établi  dans  les  bûtimeus  de  l'ancicnoe 
école  militaire  préparatoire,  supprimée  par  notre 
décision  du  lo  novembre  i83o  (a). 

2.  Trois  cents  élèves  y seront  enjtretenas  aux  frais 
de  l’Etat.  Ils  seront  choisis  p.irrai  les  enfans  dont  les 
pères  auraient  servi  ou  serviraient  encore  comme 
officiers  dans  les  armées,  lorsque  leur  fortune  ou 
celle  de  leurs  parens  ne  permettra  pas  de  pourvoir 
autrement  aux  frais  de  leur  éducation. 

3.  Lés  places  gratuites  seront  accordées  de  pré- 
férence aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  subsi- 
diairement aux  enfans  à la  charge  de  leurs  mères 
dans  l’ordre  ci-.iprès  : — i**  .\ui  orphelins  dont  les 
pères  auront  été  tués  au  service,  ou  seront  morts 
des  blessures  qu’ils  auront  reçues  à la  guerre;  — 
a”  Aux  orphelins  dont  les  pères  scrout  morts  .m 
service, ou  après  l'avoir  quiité  aveu  une  pension  de 
retraite  ; — Aux  eufans  dont  les  pères  auront  été 
amputés  ou  seront  restés  estropiés  par  suite  des 
blessures  ret'ues  à lu  guerre. 

4.  Les  enlan»  qui  rempliront  les  conditions  indi- 
quées dans  les  art.  a et  3 ne  seront  admis  au- col- 
lege, à titre  gratuit,  que  lorsque  leurs  pareus  ou 
tuteur»  aurcmt  produit  à l'appui  de  leurs  demandes: 
— 1°  L’acte  de  naissance  de  l'cnfaiit,  revêtu  des 
formalités  prescrites  pur  la  loi,  à l'effet  de  constater 
qu’à  l'époque  fixée  pour  l'admission  uunticlle  des 
élèves  il  aura  dix  ans  accomplis  et  n'en  aura  pa» 

I {■}  Le  d<-|*aM«-meitt  de  b guerre  i fail  eui>ii«i(re.  te  i>  40i)< 

I l93i , que  crUe  ro>«le  «'apptiqiiAil  au  cuUege  df  Lj 

IFIerItv.  et  n'eUil  pa*  «uterptiLU  d'iti*rrUoii. 

(t)  Nqii  inacrXtf  au  Bultelin  de»  loi*. 
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plut  de  douze; — Une  décUrttioo  tlgoèe  d'un 
docteur  en  médodoe  <»u  en  chirurgie,  et  dâmeoC 
icgalitce,  contUUnt  que  l'eafant  a eu  la  petite-vê- 
rme  naturelle  ou  qu'il  a été  vacciné,  et  qu'il  nW 
atteint  ni  d’affection  chronique  ni  de  maladie  con« 
tagiouie;—  3°  Vo  certificat  coosUlant  le  degré  de 
tou  inttruction;  — 4**  Un  état,  appuyé  de  piècet 
auüientiquet,  qui  constate  la  durée  et  la  nature  des 
services  du  père,  son  grade  et  ré|M>que  de  ta  mort,  j 
de  set  blessures  on  de  ta  retraite;  — 5''  Un  certificat 
du  tous>prcfet,  vérifié  par  le  préfet,  par  lequel  ce 
fonctionnaire,  après  avoir  prit  les  reoseigoement 
néccsiairct,  attestera  que  l'enfant  et  tes  parent  sont  ; 
sans  fortune. 

5.  Il  sera  également  admis  au  collège  royal  cent 
élevés  à deroi*bourte,  ainsi  que  des  pensionnaires 
entretenus  en  entier  aux  frais  des  familles. 

G.  Les  parent  qui  demanderont  pour  lenrs  enfant 
des  demi-bourses  seront  tenus  de  fonmir  les  quatre 
premières  pièces  ci-dessus  indiquées,  et  y joindront  : 
— t^Uu  certificat  du  sous-préfet,  visé  par  le  préfet, 
attestant  que  la  famille  a besoiu  du  secours  de  la 
deroi-bonrse,  mais  est  eu  état  de  |iayer  la  portion 
restant  à sa  charge;  — Un  engagement  sous 
seing  privé  de  verser  par  trimestre  et  d'avance, 
dans  la  caisse  du  receveur  d'arrondissement , le 
montant  de  la  demi-pension. 

7.  Les  familles  des  {sensioonairet  fourniront  seu- 
lement les  trois  premières  pièces,  et  y jniudroot  : — 
t^  Un  certificat  comme  ci^essus,  constatant  qu'elles 
sont  eu  état  de  payer  le  pria  de  la  pension;  — 
a**  Un  engagement  sous  seing  privé  d'en  verser  le 
montant  par  trimestre  et  d'avance. 

8.  Les  pièces  exigées  par  les  articles  précédens 
seront  adressées  au  ministre  avant  le  i*’’’  août. 

9.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à huit  cent  cla- 
quante francs,  celai  de  la  demiqiension  à quatre 
cent  vingt-v-inq  francs,  non  compris  le  trouaaeau, 
dont  oo  indiquera  aux  familles  la  composition  et  le 

r>rix.  — Les  élèves  admis  à titre  gratuit  seront  éga- 
ement  tenus  de  subvenir  aux  frais  du  trousseau  au 
moment  de  leur  admission. 

10.  L’époque  uuiqoe  d'admistion  est  fixée  an 
octobre  de  chaque  année*;  les  élèves  payans  ou 
ratuits,  qui  n'auront  pas  alors  onxe  ans  révolus, 
evront  savoir  lire  et  écrire,  coonaltre  les  premiers 
élémens  des  langues  française  et  latine,  et  pouvoir 
entrer  en  septième  à l'é^x^ue  de  l'adcnission.  — > 
Ceux  qui  auraient  complété  la  onzième  année  de- 
vront être  susceptibles  d'entrer  dans  la  sixième  classe 
d'humanités. 

11.  L’admission  des  élèves  sera  suspendue  oo 
même  annulée  par  le  ministre,  si  resamen  qu'ils 
devront  subir  au  collège  constate  qu'ils  ne  utis- 
font  pas  aux  conditions  prescrites  par  l’articde  pré- 
cédent. 

12-  Les  élèves  poarront  rester  au  collège  jusqu'à 
la  fin  de  l’année  scolaire  dans  le  conrant  de  la- 
quelle ils  auront  complété  leur  dix  - huitième 
année. 

Instruction. 

13.  L'instruction  donnée  au  collège  royal  mili- 
taire comprendra  les  cours  et  exercices  suivans  : — 
1**  Un  cours  complet  d'humanités,  y compris  la  rhé- 
torique; ■—  i**  Un  cours  de  mathématiques;  — 
3”  Uu  cours  d'histoire  et  de  géographie  4"  Un 
cours  de  langue  allrraandc;  — 5'*  Un  cours  élé- 
mentaire de  dessin  ; — G"  Des  exercices  gymnasti- 


ques. — Les  élèves  y compléteront  leur  éducalioo 
religieuse. 

Personnel. 

H.  Le  commandement  do  collège  royal  militaire 
sera  confié  à un  officier  général  en  retraite  ou  dans 
les  cadres  de  réserve.  Ce  commandant  sera  spé- 
cialement chargé  de  l’exécution  des  ordonnaoees , 
réglemeus  ou  inatructions  qni  concerneroot  le 
collège;  son  autorité  s'étendra  sur  toutes  las  par- 
ties de  l’administration,  de  l'instraction  et  du  ser- 
vice. 

lô.  Le  commandant,  nommé  par  nous  sur  la 
proposition  do  ministre  secrétaire  d'état  de  1a 
guerre,  sors  sous  tes  ordres,  pour  la  surveillance 
et  la  police,  — Un  officier  supérieur  du  grade  de 
lieutenantM'oIonel  on  de  chef  de  batailloo  Un 
capitaine,-—  Uu  lieutenant. 

10.  Un  censeur  des  études  sera  chargé  de  régler 
et  de  surveiller  toutes  les  parties  de  reoaeignement  ; 
il  aura  tons  sa  direebon  les  profesaeurs,  agrégés  et 
maîtres, dont  le  nombre  et  tes  fooctioos  saroat  dé- 
terminés par  le  ministre  d'après  les  betoioa  dn  ser- 
vice. 

Instruction  religieust  et  serrice  du  cuUe. 

17.  Deux  ecdésiastiqnes  seront  attachés  an  col- 
lège, et  spécialement  chargés,  sous  la  snrveillanoe 
du  commaadant,  dn  service  du  culte  et  de  l'iastme- 
tioR  religieuse  des  élèves.  L'un  d'eux  remplira  las 
fonctions  d’auroGoier,  l’aotm  celles  de  chapelsin. 

— Ces  ecclésiastiques  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre. 

Personnel  du  teri>ice  de  ioalé. 

18.  Le  personnel  do  service  de  santé  sera  com- 
posé : — D'un  chirurgien-médemn , — D'un  aide* 
tlurorgien.  — Il  sera  désigné  on  médecin  et  no 
chirurgien  cunsultaos  qui  pourront  être  appelés 
dans  les  maladies  graves,  et  en  cas  de  difficnitésnr 
l’admission  des  élèves  pour  cause  de  santé,  s'ils 
■ont  demandés  par  le  commandant.  — Le  ministre 
déterminera,  d'après  les  besoins  di)  service  de  l'in- 
firmerie, le  nombre  des  sœurs  de  la  charité  qui  de- 
vront y être  attachées. 

Conseil  d'instruction  et  de  discipline. 

19.  Un  conseil-d’ittstruction  et  de  discipline  sers 
établi  au  college.  — Ce  conseil  adressera  tons  les 
ans  an  mioistre  les  observations  qu'il  )ju|{era  utiles 
dans  rintérét  des  études  ainsi  que  de  la  discipline.  Il 
se  rénnirs  une  fois  par  mois  pour  entendre  le  rap* 
port  qui  lui  sera  présenté  par  le  censeur  des  étodes 
sur  le  mode  et  les  progrès  de  rinstrui-tioii.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  sera  adressé  par  la  com- 
maodaot  an  ministre  de  la  gnetre,  qui  prooeveera 
sor  les  propositions  du  conseil. 

20.  Le  conseil  délibérera  sur  les  punkiom  à in- 
fliger en  cas  de  fautes  graves  commises  par  les  élè- 
ves, lorsque  le  commandant  aura  demandé  son  avix 

— Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  proposer  au 
ministre  le  renvoi  d'on  élève,  Is  proposition  s^ 
arcorapagnée  d'on  avis  motivé,  signé  par  tous  l«* 
membres  du  conseil.  — Ancône  punition  corporelle 
ne  sera  infligée  aux  élèves  pour  quelque  motif  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit 

21.  Le  conseil  d'instroction  et  de  discrpline  sera 
composé  ainsi  qu’il  suit  : — Du  commandant,  ■ — 
Un  licutenaot-coiooel  ou  chef  de  bataillon,  — Do 
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rapiuioe» Do  ceoteur  de«  étude«,~  De  trois 
profeoeeurs  «Duuellemeot  désignes  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

jidminùiration. 

23.  Uadmini.^tration  du  collège  royal  militaire 
sera  coniiee  à un  conseil  compose  de  cinq  membres, 
savoir:  — Du  commandaut, — Du  lieutensnt*co* 
louel  oo  chef  de  bataillon, Du  «‘enseur  des  ctu« 
des,— > De  deux  professeurs  unuuellcmeut  renou* 
velés  et  pris  à tour  de  rôle  suivant  leur  raug  d’au* 
cienueté. 

23.  Le  conseil  aura  sous  ses  ordres  : — Un  tré> 
sorter,  qui  sera  eu  même  temps  bibIiothéi*aire.  ar* 
chiviste  et  secrétaire  des  conseils;  — Un  étonome. 
— Ces  deux  comptables  seront  tenus  de  fouruir  uo 
cautionnement,  fixé,  pour  le  premier,  à vingt  mille 
fraoca,  et  pour  le  second  à dix  mille  francs,  et 
constitué  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Ktat.  — 
Le  trésorier  n’auru  |»as  voix  délibérative  au  conseil, 
où  il  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  — L’éco- 
nome sera  appelé  aux  séances  lorsque  le  conseil  le 
jugera  convenable. 

24.  Le  conseil  sera  chargé  de  diriger  et  de  sur* 
veiller  toutes  les  parties  de  l’administration  intc* 
lieure  du  collège,  établira  les  demandes  de  fonds, 
et  pourvoira  à toutes  les  dépenses  au  moyen  des 
sommes  mises  à sa  dispo.iition  par  les  soins  de  l’in- 
tendant militaire.  Il  en  réglera  seul  l’emploi  sous  sa 
responsabilité,  en  se  coufonnant  aux  dispositions 
des  réglemens  et  aux  decisions  ministérielles. 

25.  Le  l'onseil  administrera  d’office  les  dépenses 
des  trousseaux  en  ce  qui  concerne  les  fournitures 
que  les  familles  laisseront  aux  soins  de  l'admînis* 
tratioo,  et  dont  elles  seront  tenues  de  payer  la  va- 
leur au  prix  fixé  par  les  tarifs. 

tntptetion. 

30.  Un  inspecteur  annuellement  désigné  par  le 
ministre  aura  la  mission  temporaire  de  s’assurer  de 
l'état  de  rinstruction,  des  progrès  des  élèves,  et  de 
la  direction  donnée  aux  études.  — Cet  inspecteur 
sera  choisi  parmi  les  officiers  généraux  des  srmes 
Spéciales  ; il  pourra  lui  être  adjoint  un  inspecteur 
t ivil  choisi  parmi  les  hommes  qui  ont  suivi  la  car- 
rière de  renseignement. 

27.  L’inspectenr  donnera  son  avis  sur  les  propo- 
sitions du  conseil  d’instruction,  et  présentera  ses 
vues  ao  ministre  sur  les  perfectioonemens  à appor- 
ter dans  le  mode  d’enseignement.  Il  désignera  dans 
le  rapport  relatif  à cette  inspection  les  professeurs, 
«gtégéa  «t  maîtres  qu'il  aura  jugés  susceptibles 
d'obtenir  de  l’avancemenL 

2S.  Uu  mteudant  militaire  inspectera  le  collège 
royal  militaire,  sous  le  rapport  administratif,  au 
moins  une  fois  par  an,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’ordooDance  du  19  mars  t823  (i).  U fera 
loonaltre  les  améliorations  et  ét'onomies  dont  l'ad- 
ministration et  le  régime  iulcricur  du  collège  lui 
auront  paru  susceptibles. 

a.rnaieas  d'admiisioM  4t  dêi  concourt. 

29,  L*adroissioo  au  collège  des  enfans  nommés 
cières,  à quelque  litre  que  ce  soit,  sera  subordon- 
née à In  décision  d’un  jury  chargé  de  les  ioterroger. 

Qç  jury  sera  coropdsé  du  censeur  des  études  et 

de  quatre  professeurs  choisis  tous  les  ans  suivant 

fl)  Non  insSr^e  an  Bulirtin  de*  loi*.  maU  puMi^f  pat  la 
dm  ioura»!  niltUirv- 


l’ordre  d’ancieuneié. — L’un  de  ces  professeurs  sera 
toujours  pris  parmi  ceux  qui  sout  chargés  de  la 
cinquiè'me  ou  de  la  sixième  classe  d'iiuroanités.  — 
Lorsque  le  jury  aura  reconnu  qu’un  élève  n'a  pas, 
a raison  de  sou  âge,  les  conuaissances  exigées  pur 
l’art,  to,  il  en  rendra  compte  au  conseil  d’admi- 
nistration, qui  proposer.1  au  miuistre  son  ajour- 
uement  à uue  époque  déterminée,  ou  sa  radiation 
du  tableau. 

3U.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  examinateurs 
pour  l’admission  à l'école  polytechnique  et  à l’école 
spéciale  militaire,  les  jeunes  gens  qui,  par  leur  âge 
«t  leur  instruction,  set  ont  susceptibles  de  concou- 
rir puur  l’une  ou  l’autre,  seront  présentés  |)ar  le 
commandant  du  collège  à l'examinateur  d’admis- 
sion dans  la  tournée  duquel  la  ville  de  La  Flèche 
sera  comprise.— Il  en  sera  de  même  pour  les  élèves 
qui  sotidrunt  se  présenter  au  concours  pour  les  au- 
tres écoles  dans  lesquelles  l'admission  est  subordon* 
née  à de  pareils  examens. 

Vitpotiùotit  gônèraUs. 

3t.  Le  traitement  des  fonctionnaires  du  collège 
sera  réglé  conformément  au  tarifci-aunexé.Ils  seront 
tous  nommés  par  le  ministre,  a l’exception  du  com- 
mandant, dont  nous  nous  réservons  la  nomination. 

32.  Le  coramandimt  nommera,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration , les  employés  et  les 
ageos  subalternes,  dont  le  nombre,  1rs  fonctions  «t 
le  traitement  seront  déterminés,  sauf  l’approbation 
du  ministre,  d’après  les  besoins  du  service.) 

33.  Les  fonctionnaires  civils  payés  sur  1rs  fonds 
du  collège  subiront  sur  leur  Iraitrmcut  uue  retenue 
de  ciuq  pour  cent.  Elle  leur  donnera  droit  à la 
pension  de  retraite , dont  les  conditious  et  la  quo- 
tité ont  été  fixées  par  l’ordonoance  du  4 novembre 
1818. 

34.  Les  enfans  de  la  ville  de  La  Flèche  jmnrront 
être  admis  comroa  externes  à suivre  les  cours  du 
collège  royal  militaire  moyennant  une  rétribution 
de  cinq  francs  par  mois. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  sont  abrogées. 

36.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(duc  do  Dalmauc)  est  chargé,  etc. 

Tarif  dot  trattemens  pojot  tur  Ut  fonds  du  collège  rojral 
milUairo  de  La  FUcho. 

Marécbal-de-camp  commandant,  6000  fr.;chef 
de  hotailloo,  capitaine,  lieutenant  (ces  officiers,  s’ils 
sont  en  activité , ont  droit  à la  solde  d’activité  de 
première  classe  de  leur  grade  avec  accessoires,  et  à 
un  tiers  eu  sus  sur  les  fonds  de  la  solde);  trésorier- 
archiviste  et  secrétaire  det  conseils,  4000  fr.  ; cen- 
seur des  études,  3,5oo  fr.  ; économe,  3ooo  fr.  ; pro- 
fesseurs de  classe,  3ooo  fr.  ; professeurs  de  1* 
classe, 5oo  fr.;  professeurs  de  3*  classe,  aooo  fr.; 
agrégés-professeurs,  2 ,800  fr.  ; agrégés  de  1 classe, 
1000  fr.  ; agrégés  de  u*  elasse,  900  fr.  ; maîtres  de 
classe,  1,800  fr;  maîtres  de  a*’  classe,  i,5oo  fr.; 
aumônier,  aooo  fr.  ; chapelain,  1,600  fr. ; ebirur- 
gien-médeciu,  3ooo  fr.  ; aide-chirurgien,  1,800  fr. 

12  avr.=15  sept.  — O.  dm  üoi  inr  Ut  exerciett  à feu 
det  corpt  de  la  garde  nalionaU. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  Uu  conseil, 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l’inté- 
rieur,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c«  qui 
suit  : 
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Anr.  Notre  mioi^tre  w*rrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre  e»l  autorisé  à mettre  à la 
dUpo^itioD  de  notre  miniitre  serrét.iire  d’état  au 
département  de  l'inténeur  les  munitions  de  guerre 
né<‘rsHinres  pour  les  exercices  à feu  des  différens 
corps  delà  garde  nalioD-ile. 

2.  Les  di'trihutioiis  seront  faites  seulemeot  aux 
corps  dont  l'instrurtiou  dans  1rs  manœurres  et  le 
maniement  des  armes  sera  assez  avancée  jutur  «*oro- 
porter  1eur-adniis«ioD  aux  exercices  à feu  , confor* 
moment  aux  ordres  et  instructions  qui  seront  donnés 
à cet  égard  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l'intérieur. 

3.  Les  exercices  à fen  auront  lieu  sons  la  sur* 
veillanee  de  l'atitorilé  militaire,  eu  se  conforrRaut 
aux  réglcmrns  prescrits  en  pareil  cas. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
( M.  Catimir  Pèri^r)  et  de  la  guerre  ( duc  de  DaU 
matie)  sont  cîiargés  etc. 

13=21  arr.  O.  du  Pot  portant  ronfocation  des  con- 
seiis  d'arroAdiriem#/it. 

Vu  la  loi  du  pIiiviAse  an  VIII  (17  février 
1800);  — .Snr  le  rapport  du  prt^idrnt  de  notre 
conseil,  ministre  secrétaire  d’étal  au  ilépartement 
de  l’intérieur,  — - Nous  avons  ordonné  et  oi  don- 
nons ce  qui  suit  ; 

Art.  I*’’.  Les  conseils  d’arrondissement  sont  <’on» 
voqués  pour  le  a5  avril,  a l’effet  de  délibérer  sur  les 
objets  qui,  d’après  la  législation  existante,  sont  de 
nature  à <*tre  traités  dans  leur  première  session. 
— (Jette  session  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  Les  conseils  génèr.iiix  de  départeraeat  se  réu- 
niront après  la  première  session  des  conseils  d’ar- 
rondissement, et  à une  époque  qui  sera  déterminée 
ultérieurement. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l’intérieur 
(M.  Caftaiir  Périer),  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (t'orote  d'Jrgout'^,  sont  chargés,  rtc. 

13=22  avr.  — - O.  du  Uoi  qui  accorde  arnnhtie  pour 

les  crimes  et  délits  forestiers  commis  par  des  bandes 

connues  sous  U nom  de  Demuisdics. 

Considérant  que  des  bandes  armées,  connues 
principalement  sous  le  nom  de  ont  par- 

couru a diverses  reprises  le  département  <le  PAriége 
et  l'arrondissement  de  ,Suinl-Caudens  ( Haiitc-Ca- 
roone)  depuis  les  premiers  mois  de  l’année  tSai);-— 
Que  ces  bandes  se  sont  livrées  à de  graves  désordres 
qui  ont  eu  en  général  pour  but  de  soustraire  les 
forets  de  cette  contrée  à I-1  surveillance  des  ngeps  de 
radioinistrarion.  et  d'entraver  l'exécution  du  Co>de 
forestier;  — Qu’un  grand  nombre  de  coupables  ont 
été  ou  sont  actuellement  l'objet  de  poursuites  ju- 
diciaires, et  que  pinsicnrs  de  ces  poursuites  ont 
iimené  des  l'ondamnalions;  — Que  la  gravité  des 
excès  auxquels  ces  individus  se  smtt  livrés  a été  at- 
ténuée jusqu'à  tsn  t'ertain  point  par  diverses  circon- 
stances qui  n'existent  plus  aujourd’hui;— Qii'ainsi 
il  est  convenable  d’user  d’indulgence  à l’égard  des 
crimes  et  délits  antérieurs  à ce  jour,  et  de  réserver 
tonte  la  rigueur  «les  l«»is  pour  ceux  qui  seraient 
commis  dcsorrnals;  — Sur  le  rapport  de  notre 
garde-dcs-sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
justice;  — Notre  «‘«jo-seil  entendu  Nous  avons 
ordoDué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'''.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  tous  les  crimes  et  délits  qui  ont  été  commis, 
ilepiiis  le  1*^  janvier  iSo.c)  jusqu'à  ce  j<inr,  dans  le 


départernrnt  de  l’Aricge  et  dans  l’arrondissement 
de  Saint-Oaudens,  par  «les  bandes  armées  et  non  ' 
armées,  et  notamment  par  celles  connues  sous  Ir  ! 
nom  de  DemoiseUts,  dans  le  but  de  soustraire  les  I 
for«‘^ts  à la  »iirvrillan«*e  de  l’autorité  ou  d’entraver 
l'exécution  du  Code  forestier. 

2.  L’amnistie  s*a])|i1iquera  tant  aux  amendes  qu’aux 
frais  et  domrn.-tges  intérêts  prononcés  nu  encourus 
au  profit  de  l'Etat.  — Il  sera  fait  remise  aux  parties 
des  objets  s^dsis  et  non  vendus  qui  seront  rei-onnoi 
leur  appartenir.  — Toutefois  les  sommes  versées 
dans  les  «-aisses  du  domaine  antérieurement  à ce 
jour  ne  seront  pas  sujettes  à restitution. 

3.  L'aronistii*  ne  fera  aucun  obstacle  à l’ar-tion  qui 
serait  intentée  par  radmiiiistratinn  forestière  à fin 
de  démolition  des  «•onstniclions  élevées  à la  distance 
probibée  des  for«’ls.  — Elle  ne  pourra  être  opposée 
.aux  particuliers,  aux  communes  et  aux  établissemeos  | 
publics,  auxquels  «les  doinmages-intéréts  cl  de«  «!é>  ' 
prns  auraient  été  ou  devraient  «‘tre  Hlioués. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  «le  l.a  justi<e 
(M.  lîarthe)  et  des  finances  (baron  l^suit)  sont  char- 
gés, etc. 

13=28  avr.  — O du  Pm  qui  autorise,  jusqU' à conter- 
ronce  de  quntrt-*-ingts  millions,  Us  versemesks  o^erii 
à titre  de  prêt  national. 


Snr  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de  la  proposi- 
tion faite  à notre  ministre  des  finan«:^  par  le  bureau 
delà  souscriptifin  nationale «luverte  pour  r«-mpro«l 
de  cent  vingt  millions,  et  tendant  à ce  qu’il  soit 
offert  aiix  •ouscripteurs,  enétbange  des  somme» 
(|«c  U brièveté  du  temps  n'aura  pas  permis  d’ap- 
pliquer audit  emprunt,  des  oblig.ilions  du  trésor 
public  à cinq  ans  d’éi  hcuacr,  portant  intérêt  à cinq 
pour  cent  par  an,  et  échangealdes,  à la  volonté  des 
jiorteurs,  contre  des  rqntes  cinq  pour  cent  au  pair; 
— Considérant  que  les  engagemens  pris  par  le  Gou* 
ve/iienieiit  «l.'ins  l’annonce  de  l'emprunt  ne  lui  per- 
mettent pas  d’en  différer  l’époque;  — Considérant 
en  «Mitre  que  les  dépense»  extraordinaires  aux- 
quelles le  trésor  doit  pourvoir  dans  l'îotcrct  de  la 
patrie  exigent  des  ressouriTs  su}>érieurcs  jq  mon- 
t.snt  de  l’emprunt,  en  ,'ittrndaiit  lu  iralisation  en- 
tière des  voies  et  moyens  mis  à la  disp«>siiioo  da  ! 
Gouvernement  par  les  lois  des  5 janvier  iS3i  cm5  I 
mars  dernier;  — Voulant  répondre  .*iux  iiiteation» 
généreuses  et  patri«>li«|ues  qui  ont  dî«'té  des  offre» 
cminemmciit  utiles  un  pays  et  au  crédit  publie;  — 
Sur  le  r.ipport  de  notre  ministre  sccrét.iire  d'état 
des  fituiiices,  — Nous  avons  oïdouné  et  ordonnoo» 
ce  qui  suit  t 

Art.  he  ministre  des  finances  «»st  autorisé  à 
admettre  jusqu'au  3i  ro.'ii  proch.iin  ini.-lusivemcat. 
et  jusiju’à  cuDcurreuce  de  «piatrt^-vingts  millmo». 
les  Tcrseroens  qui  lui  seront  offerts  à litre  de  prêt 
oalional. 

2 Les  versemens  seront  r«*^us,  à Paris,  à la  caisse 
I centr.ile  du  trésor  publi<',  et,  dans  les  départemenv, 
chez  les  re«*evenr»  généraux  et  particuliers.  Ils  se- 
ront admis  pour  toutes  sommes  depuis  le  minimum 
de  deux  cents  fr.m«:s.  Au-dessus  de  ce  minimuni  les 
sommes  devront  être  arrondies  par  cent  francs. 

3.  En  échange  de  leurs  versemens  les  déposant 
recevront,  à leur  volonté,  suit  des  obligations  du 
trésor  a ordre  ou  au  (>ortenr,  payables  dans  cinq 
années  (1*''  juin  i836)  et  portant  un  intérêt  de 
cinq  pour  l'cot  l'an,  à partir  du  mars  i83i,  soit 
une  rente  cinq  pour  cent  nomioative  ou  au  porteai. 
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laquelle  »er»  inscrite  au  granii*livre  dp  I.i  dette  pu> 
Idique  nvec  In  m*rme  jouitsanre  nu  pair  de  rrnt 
fruDcs  pour  cinq  franco  de  reute.  Les  porteurs  d'o> 
bligatiiuis  auront  le  droit  d'en  etiger  le  rembmirse- 
^len^en  numéraire  à leur  écliraiire  ou  de  les  échan-' 
ger  à toute  époque,  jusqu'au  3i  mai  i836,  cootre 
<ies  reiiU^  au  pair. 

4.  Les  intérêts  «les  oldigations  seront»  comme  l«*s 
reotea,  pavés  par  semestre»  les  aa  mars  et  aa  se|>« 
tenibre  de  chaque  année- 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finan<  cs 
(baroQ  Louis)  est  chargé»  etc. 

13c2S  arr.  — O.  du  Roi  ijui  crée  un-técond  commis^ 
Mariai  dt  poUct  dans  la  ville  de  Perpignan^  dèpas^ 
renient  det  Prrinèet-Orieniales. 

atr.  — O.  du  Roi  portant  formation  d'une 
commission  eKarj*êe  d ■ réviferUs pensions  à la  charge 
du  d.  partemmi  de  la  justice. 

Vu  l'art.  3 de  Pordonnaiice  du  la  mars  dernier, 
portant  que,  «■lorsqu’il  y aura  recours  en  notre 
conseil  d'état  rontre  une  dérision  de  l’un  de  nos 
ministres»  rendue  nprès  déliiiération  du  rnmité 
attaché  à son  département,  les  membres  de  ce  co- 
mité ne  pourront  participer  ait  jugement  de  l'af- 
faire • • — V'u  l'art.  3 de  l'ordonnance  «lu  ai>  juin 
1817  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaiix, 
ministre  se«'rétaire  «J'etat  au  département  de  la  jus- 
tice. — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
auit  : » 

Art.  I*'.  Les  rapports  sur  les  demandes  de  pen- 
sions présentées  à notre  garde-des-sceaux,  ministre 
de  la  justice,  seront  révisés,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  royale  du  ao  juin  1817,  par 
une  «-ommissioa  composée  de — MM.<^  Brèrannes, 
LacAat»  conseillers  d’état;-— d«  Chevi‘igné,  O' /)on~ 
mell»  maîtres  des  requêtes; — de  Bour/on,  de  Jjuceu- 
cel,  aaditeurs. 

2.  Notre  garde-drs-iceaiix,  ministre  secrétaire 
d'état  au  dé{Mirtement  de  la  justice  (M.  Barthe),  est 
chargé,  etc. 

13  avr.rll  mai.  — O.  du  Roi  çui  approueeni  les 
proees-rerhauT  concernant  la  dèlimtlation  de  di~ 
verses  parues  de  bois. — (IX,  Dull.  U.U^n'**  lOyg, 
1 71K>.) 

13  avr.-  I I mai.  — O du  Roi  relatire  auT  frais  </’uc- 
troi  dans  plusieurs  communes.  f^Rodès,  Ctsen  » Cu- 
ges,  Tarhetp  Saint‘Pé  et  Faucognej.)  — (IX,  Bull. 
O.  Ofj,  u"  t;ü8.  ) 

13  avr.rl7  mai.  — O.  du  Roi  portant  j^iafron  dèjini~ 
tire  Ha  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  Ruffec 
{Charente). 

Sur  le  rapport  de  notre  gardeides-sreaut»  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice ; Vu  l'avisMu  tribonal  de  première  instance 
séant  à Ruffec  (Charente)  en  date  du  aa  septembre 
i83<>  • et  celui  de  notre  cour  séant  à Bordeaux , du 
a6  février  dernier,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ire  qoi  suit  : 

Aut.  1^'^.  Le  nombre  des  avoués  du  tribonal  de 
première  instance  séant  à Ruffec  (Charente)  est  dé- 
finitivement fixé  à six. 

2.  Lo  snrplns  de  Tordoonance  da  a3  février  i8ao 
recevra  son  exécution. . 

3.  Notre  garde«des*sceaux,  ministre  secrétaire  d’é> 


tat  au  département  de  la  justice  (M.  J7ar//ic),  est 
« itargé,  etc. 

I3  avr.zlO  mai.  — O.  du  Roi  relative  à la  ddltvrance 
de  coupes  de  bo>s  à plusieurs  communes.  — ( IX, 
Bull.  O.  7a,  U®  1847.) 

13  nvr.  — Avis  du  eonseil  H état  sur  le  concours  à 
l'cUctiftn  des  e^eters,  pour  les  citofent  inscrits  au 
contrôle  de  resetve. 

Les  membres  «lu  «*onscil  d'état  * ■ mpos.int  le  co- 
>mité  «le  riutérienr,  consultés  par  M.  le  ministre  de 
rintcrieiir  sur  la  question  de  .savoir  si  les  citoyens 
ûijcritr  nu  contrôle  de  réserve  de  la  garde  nationale 
doivent  concourir  a l f/et7nî«  des  officiers,  sous^^ciers 
et  eaisoruux  des  compagnies  du  service  ordinaire  s — 

V U la  note  relative  a celte  question  émanée,  le  q 
du  courant,  de  la  division  des  gardes  nationales  et 
des  affaires  militaires; — V'u  la  loi  du  aa  mars  i83i; 
— Cciosidéraut  que,  parmi  les  Trauçais  appelés  par 
l'art.  x4  service  de  la  gar<ie  nationale,  la  section 
du  tiire  III  établit  deux  divisions:  le  service 
ordinaire  et  la  réserve;  qtt'.iux  termes  de  l'art.  3o, 
les  compagnies  et  sululivioons  de  compagnies,  for> 
rnées  en  exécution  de  l'.irt.  ai»  sur  les  «^oiitriMes  du 
.service  «irdinaire,  constituent  à elles  seules  la  garde 
nationale;  que  les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles 
de  réserve  ne  sont  répartis  à la  suite  des  compa- 
gnies (art.  ai)  que  pour  y être  incorporés  au  be- 
soin, d'oA  il  suit  que  les  membres  de  lu  réserve  .sont 
I susceptibles  d’étre  .ippelés  dans  la  garde  nationale, 

! mais  n’en  font  réellement  ]>oiut  ein«>re  partie;  — 

I Considérant  que  l'art.  5<i  ne  convoque  à l'élection 
I des  officiers,  sutis^fficiers  et  caporaux  que  les  gai- 
I des  nationaux  appelés  à former  le»  compagnies  ou 
subdivisions  de  « ornp.ignies,  lesijueltes,  comme  on 
vient  de  le  rappeler»  s««nt  formées  sur  les  conlr«Mes 
du  service  ordinaire,  ce  qui  exclut  du  dr<iit  élec- 
toral les  hommes  qui  ne  sont  point  inscrits  sur  «■es 
contrôles;  — Considér.int  que  les  art.  33,  35  et  37, 
corrélatifs  à l'art.  5ü,  règlent  les  nominations  à 
faire  d.ins  les  «N)mp.sgriics  ou  subdivisions  eu  raison 
du  tiombre  des  gardes  nationaux  dont  elles  se  com- 
posent. et  sans  tenir  aucun  compte  «lu  nrtmbrc  des 
liommcs  inscrits  à la  smCe  sur  les  contrôles  de  ré- 
serve; — Qu'aux  termes  de  l’art,  ai,  la  seule  des- 
tinatiun  des  hommes  de  la  réserve  est  d'étre,  au  be- 
soin, incstrjinrés  dans  les  cump.igtiics , et  qu'il  est 
impossible  de  concevoir  «’ommctit  des  hommes  qui 
ne  sont  point  incorporés  dans  une  coro[>agnie,  qui 
n'ont  point  de  devoirs  à y remplir,  auraient  des 
droits  à y exercer,  et  prendraient  part  à sou  acte 
le  pins  important;  — C'onsidérant  enfin  qu'il  serait 
subversif  dn  jirincipe  de  l'élection  de  faire  concou- 
rir à celle  des  chefs  de  la  garde  nationale  des  ci- 
toyens qui,  ne  faisant  point  de  service,  n'ont  ni 
ualité  pour  juger  lès  titres  et  l'aptitade  des  can- 
idats,  ni  intérêt  direct  à la  bonté  des  choix  ; — 
Sout  d'avis:  — Que  les  citoyens  inscrits  sur  les 
('ontrô)es  de  réserve  ne  sont  point  appelés,  par 
l'art.  5o  de  la  loi,  à concourir  a la  nomination  des 
officiers,  sous-officiers  et  caporaux  du  service  ordi- 
naire de  la  garde  nationale. 

1 5 avr.zl"^  mai.  — O.  du  Roi  portant  que  U nombre 
des  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Marseille,  dé-  \ 
partement  det  Boueket-du^Hhône,  dans  le  collège  ! 
royal  de  celte  ville,  aux  termes  de  /'ordonaanev  du  \ 
^5  décembre  i8tQ*  est  réduit  delà  manière  tui-  I 
runte  .-—.fi  bourses  entières  à 750  f,  l une,  4,5«X) /.* 
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— 8 boursts  3/4  a 56o /r.  5o  e.  l'une,  4«^00 fr.  — 
36  demi-hourici  à 3^5  fr.  l'une,  i3,5oo/''.— Fola/, 
aa.5oo  Jr. 

là  arr.rf*''  mai.  — O.  <iu  Hoi  <jui  rapporte  Im  dispo- 
tition  de  V ordonnance  du  aS  décembre  1819  d'aprct 
laquelle  la  ville  de\Londemeau,  département  du  Fi- 
tuUére,  derait  pourvoir  à l'entretien  d’une  bonne 
entière  dans  le  collège  roj  al  de  Pontivj  . 

1àavr.:::l(  mai. -r“  O.  </a  Bot  re^alipe  à dircrset  par- 
ties de  bois  appartenant  à la  commune  de  Loge^auz» 
Chèvres.  — (IX,  fiuli.  Ü.  69,  O®  *701.) 

15  a*r  rl9  mai.  O.  du  Boirelativeà  la  délivrance 
de  coupes  de  bois  a diverses  cofamanei.  — ( IX , 
Bull.  O.  72,  D®  1849.  ) 

15  atr.-9  a^pL  — O.  du  Bai  tur  le  placement  et  la 
surveillance  de  f école  normale  primaire. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  11  mari  i83i, 
portant  qu'il  lera  établi  une  école  normale  primaire 
pour  l'Académie  de  Pari»; — Sur  le  rapport  de 
notre  miniitre  serrétaire  d'état  au  département  de 
rin-struction  publique  et  des  ruitea,  — ?(oua  arons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ]*'.  L’école  oorniale  destinée  à former  des 
initituteurs  primaires  pour  l'Academie  de  Paris, 
ui  doit  être  créée  en  vertu  de  notre  ordonnance 
U 11  mars  i83f,  pourra  être  placée  dans  telle 
commune  du  ressort  académique  que  notre  raiois« 
tre  de  riustructioii  publique  et  des  cultes  jugera 
le  plus  convenable  de  choisir  pour  cet  établisse- 
ment. 

2.  La  commission  de  surveillance  de  l'école  nor- 
male primaire,  instituée  par  l'art,  la  de  ladite  or- 
donnance. pourra  être  composée  de  neuf  membres, 
tant  fonctionnaires  de  rUniversilé  que  personnes 
notables  du  ressort  académique , choisis  par  notre 
ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes. 

3.  I#es  art.  i et  q de  l’ordonnaoce  du  ti  mars 
i83i  sont  modifiés  cooformement  aux  dispositions 
ci-dessus. 

4.  ?iotrc  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
cultes  (M.  Montalivef^  est  chargé,  etc. 

]8avr.s17  mai. — O.  du  Boi  sur  la  reconstruction,  la 
réparation  et  l'entretien  de  periuis  de  la  Haute» 
Yonne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  comnier«-e  et  des  travaux  publics;  — Vu  le  mé- 
moire adressé,  le  1*'’  février  i8a6,  à la  cliambre  des 
députés,  pour  et  au  nom  des  propriétaires  des 
moulins  situés  sur  la  rivière  d'Youne  entre  Lucy  et 
Armes,  tendant  à ce  que  le  decret  du  i4  juin  1804 
(?5  prairial  <vn  XII)  soit  rapporté;  que  les  pertuis 
a'Arincs,  de  la  Furet,  de  Coulanges,  de  Grain  et  de 
Clamecy , aux  constructions,  réparations  et  entre- 
tien desi^uels  les  récbimans  sont  obligés  de  contri- 
buer, soient  régis  et  administrés  sur  les  produits 
de  l'octroi  de  navigation,  conformément  a l'arrêté 
du  Gouvernement  du  a8  mai  i8o3  (8  prairial  au  XI); 
— Vu  un  mémoire  présenté  duos  le  même  Lut  au 
préfet  de  l'Yonne,  le  16  octobre  meme  année  i8q6, 
par  les  syndic  et  adjoints  du  commerce  de  bois  de 
chauffage  tenant  cliantiers  à Paris;  — Les  observa- 
600s  et  avis  de  l'ingénieur  en  chef , dîrectenr  des 
travaux  des  ponts  et  cfaaussécv  du  département  de 
l’Yonne:  — La  lettre  écrite  au  préfet  de  ce  dcp.'ir- 
tement,  le  i3  décembre  suivant,  par  l'agent  géoér.il 


du  commerce  de  bois  de  Paris;  — L'avis,  en  forme 
d'arrété,  du  préfet,  en  date  du  i5  mars  1817  ; ^ Le 
rapport  de  l’iospectear  divisionnaire  et  l'avis  do 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  5 et  a8 
juillet  même  année; — Le  rapport  du  commis-aire 
général  de  la  navigation  du  ^7  décembre  suivant; 
— L'avis  émis  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  le  tti  janvier  i6a8,  d'après  les  obserra- 
tions  faites  le  5 novembre  précédent  jur  l'agent 
générai  du  commerce;  —Le  nouvel  avis  de  ce  con- 
seil en  date  du  i5  mars  1828,  à la  suite  d'une  lettre 
du  même  agent,  du  aa  février;— Vn  une  noie  sur 
un  travail  général  relatif  à l’entretien  des  pertuis 
de  TYonne  et  de  ses  afflueos,  remise  le  16  juin  sui- 
vant par  rtogénieur  en  cbef  directeur,  lettres  jointes 
des  svndic,  agens  généraux  do  commerce  et  de  la 
navigation;  — Le  rapport  du  commissaire  général 
de  U navigation,  du  a6  février  1819,  MCiompagnê 
du  procès-verbal  de  conféreuces  et  renseigneraeos 
résultant  d'une  enquête  faite  contradietoireroeot, 
sur  les  lieux  mêmes,  touchant  le  mode  d'entretien 
des  ouvrages  d'art  c'onstmits  sur  la  Haute- Yonne, 
la  Cure,  l'Armaucon  et  les  petites  rivières  de  Bcu- 
vron  et  de  Sozay  ; — L'avis  donué  d’aprirs  ce  tra- 
vail par  le  vonseil  général  des  ponts  et  chaussées,  le 
mars  soivant;  — Diverses  pièces,  notamment 
des  rapports  d’ingénieurs,  sur  les  réclamations  dn 
propriétaire  du  monlin  Jacot,  teudaot  à obtenir 
que  le  pertuis  Jacot,  établi  sur  ta  Cure,  soit  désor- 
mais entretenu  an  compte  de  l'Etat,  comme  les  an- 
tres }>erluis  de  cette  rivière;  — L’arrêté  du  préfet 
de  l’Y  onne,  du  3 aoAt  1899,00  lettre  du  même  jour, 
et  le  rapport  de  ringéuieureo  rbef  directeur,  du  3 
juin  précédent;  ensemble  on  tablean  sur  la  réparti- 
tion des  dépenses  des  pertnts  et  barrages  de  FYoïioe 
et  de  ses  affluens  dans  toute  l'étendue  qui  intéresse 
la  navigation  en  trains;  — L'avis  émis  enfin  snr 
tonte  cette  affaire  par  le  conseil  général  dea  ponts 
et  chaussées  le  99  dudit  mois  d'aoAt;  — Va  le  dé- 
cret précité  du  14  juin  1804  (o5  prairial  an  XII  ) 
qui,  en  modifiant  celui  du  8 juin  i8o3  (19  mesaidor 
an  XI),  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  3o  floréal 
an  X,  a remis  à la  charge  des  propriétaires  d'osioes 
et  du  commerce  de  bois  l'entretien  des  cinq  pertais 
désignés  ri-dessus;  — Vu  la  lot  et  l'afTété  précités 
des  90  mai  i8ü9  et  8 juin  i8o3  (3o  floréal  nn  X et 
IQ  messidor  an  XI),  et  celui  du  98  mai  i8o3 
(K  prairial  precedent);  — La  loi  du  98  juillet  i8a4f 
relative  aux  droits  à payer  ]>our  le  chémage  «les 
moulins;  — Les  art.  ii  et  I9  du  chapitre  XVII  de 
i'ordonnanre  de  1679;  — Vu  l'avis  donné,  1c  8 jan- 
vier i83o,  par  le  romité  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d'état  ; — Vu  les  pièces  pro- 
duites en  conséquence  de  cet  avis,  desquelles  il 
résulte  que  les  sieurs  Coulon,  Basin,  Bernard  et 
Homen-Tomenei  renoncent  en  faveur  de  l’Ktat  à U 
propriété  desdits  pertnis;  — Vu  les  observations 
faites  par  le  préfet  le  I9  janvier  dernier,  tourhaot 
les  moulins  de  Clamecy  et  la  Fdrêt;  — Vu  l'art.  3| 
de  In  loi  du  i6  septembre  1807;— Notre  conseil 
d'état  entendu , — Noua  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Le  décret  dn  14  juin  i8o4  (^5  prairial 
an  XII)  est  rapjioité.— Les  cinq  |>ertuis  de  1a  Haute- 
Yonne,  connns  sons  le  nom  àe pertuis  d'Jrmet,  Cia» 
mecj  , la  Forêt , Coulanges  et  Crain  , seront , |>onr 
l'avenir  et  à dater  de  la  présente  ordonnance , re- 
construits, réparés  et  entretenus  aux  frais  de  l'Etat 
et  sur  1rs  fond»  du  budget  des  ponts  et  chaussées; 
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— Sou*  U coodtüoa  qoe  le*  commerce*  de  boU 
llotté,  tant  à bûrbe*  perdue*  qu*en  train»  aiati  qne 
les  propriétaires  d’usines,  ne  pourront  répéter  au> 
ruQ  reizibourtetnent  ni  indemnité  pour  raison  des 
HKnoie*  payée*  par  diacun  d’eux  en  vertu  du  sus> 
dit  décret,  Et  encore  sons  la  condition,  pour  les 
proprietaires  d’usines,  de  ne  ponvoir  réclamer  la  va* 
leur  des  pertuis,  ni  aucune  indemnité  pour  la  prise 
de  possession  de  ces  pertuis  par  l’adaiioistration, 
ainsi  qu'ils  s'y  sont  ébgagé*. 

2.  Les  dégradations  occasionnées  par  le  flottage  à 
Ui^clirs  perdues  aux  pertuis  dans  les  parties  des  ri* 
viéres  d'Yonne,  de  Cure  et  d’Ariaançon , servant  au 
flottage  en  trains , seront  réparées  aux  frais  des  in* 
teressés  an  flottage  à bûche*  perdues,  conformé* 
ment  anx  dispositions  des  articles  ic  et  ta  du  cha- 
pitre XVII  de  l’ordonnance  de  167a. 

3.  Le*  propriétaires  d'usines  seront  tenns  d’en- 
tretenir les  vannages , déversoirs  et  autres  onvrages 
d'art  dépendaut  de  leors  usines,  et  de  supporter 
sans  indemnité  i’ouvertnre  des  pertuis  pour  les  flot* 
tages  et  pour  le*  réparations  à y faire  au  besoin.— 
En  cas  de  diûmage  desdites  nsines  par  suite  de  cette 
ouverture  néccuitée  par  le  passage  des  bois  flottés 
a bûches  perdues,  les  propriétaires  d’nsines  n’au- 
root  droit  qu'à  l’indemnité  réglée  par  la  loi  du  aS 
juillet  1814*  Iis  n’auront  droit, au  surplus , à au- 
cune indemnité  de  cliûmage  en  cas  de  réparation  ou 
de  recoostmedoo  de*  pertuis. 

4.  Le  partais  du  moulin  Jacot,  situé  snr  la  {ri- 
vière de  Cnre  au  territoire  d’Aceolay,  étant  reconnu 
uécesMire  au  flottage  des  trains,  et  rentrant  ainsi 
dana  la  cUasede  ceux  existant  sur  la  Haute-Yonne, 
sera  désomuis  reconstroit,  réparé  et  entretenu 
comme  ces  derniers  et  anx  mêmes  condidons,  le 
tout  sairaot  (^0*8  est  énoncé  d-dessiis. 

Notre  nunistre  secrétaire  d’état  dn  commerce 
et  de*  travaux  pablic*  (comte  itArgout)  est  chair- 
gc.  etc. 

17  avr.=  lf  mai.  — O.  du  Jloi  qui  nomme  eonseiÜer 
d'état  €u  rervice  ordinaiVe  U.  Devaux,  membre  de 
la  chambre  des  députés  , procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Bourget. 

18-25  avr.  — L.  surles  eomtnbutiottê  extraordinaires 
sUtexereùe  i83i»  la  eantribulioa  des  majorais , la 
reten  ue  sur  les  pensions  et  traitemens , les  crédits  ex- 
traordinaires , les  dépenses  départementales  » Cenrt’ 
gistrement  des  mutations  concemant  Us  communes  t 
départamens  et  étahlissemens  publics , le  transit  «Us 
marchandises  et  U tarif  des  primes  de  sortie  des  laU 
nex  (i).  — L.  19  mai  i834). 

AftT.  l*'.  II  sera  ajonlé temporairement,  et  pour 


(t)  ri  tfnirtinn  è U cbamLr*  4fpulc«,  »*  imt»  iSSi. 
'HefV  I*')  — E*rport  M.  ly.  ,'Mou.  ie.)  *— Dis* 

'union.  4,  S,  6 7 ifr.  ;)lon.  i,  fi,  7 et  8.)  — Adoption  (i 

U nui«rilé  de  ttj  Toit  eontrt  Si}.  8 *tt.  (Mon.  g.)  — Preien- 
à (a  cheMbre  de*  peir*.  i4  eer.  (Mon.  it.j  Rapport 
pae  If.  !•  eontc  Aer,  diaouMion  et  adoptioa  ià  lanMiBciU  de 
fois  eooirc  8],  iC  a*r  (Mou.  17.] 

Voj.  D.  g jan«.  1814,  qui  contient  une  diiposilioo  iDa* 

lTij0r. 

(A)  « Je  eroia  dereir  raire  remarqser,  s dit  M.  £«p«IM*er- 
X*JmiM0r,  que  l éui  A ne  coolieat  pM  aeolamoDl  uot  au^mee* 
talion  de  3o  centimei  lur  lea  contribulîout  foncière  , 

p«reeooeUr.  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  : et  eeUe  auf* 
cnetrtaimo  a Imo  parce  que  ks  eenthnee  cenlralMs  ae  irèeor 
, tsient  iusqo'iei  portée  au*  cenlines  addttionoels  poar  lesim* 
pontiena  que  je  riens  d'ènomèrer,  cl  qu’aeluellMicnt,  à ce 
LsUeaa  A.  eDee sont  portées  pour  17  centimes;  cependant  l'aug* 
inenlatinn  n'est  que  de  C ecfiUmec,  parce  que  te  nombre  des 
reniâmes,  qui  etoit  à dis-netif.  n'Mt  phsa  qu'è  dis-buH.  • — 


l'anncc  i83c  seulement,  trente  centime*  au  princi- 
pal de  la  contributioD  foncière.  — Ces  trente  ceo- 
dtnes  seront  payés  ]>ar  le  propriétaire,  partout  où 
les  contribntioDS  ordinaires  n’ont  pas  été  mises . par 
sdpuIatioQ  expresse,  à la  charge  du  fermier,  colon 
ou  métayer.  Dans  ce  dernier  cas,  cet  accroissement 
de  contributions  sera,  nonobstant  toute  sdpuladon 
contraire,  par  rooidc  à la  charge  des  propriétaires 
et  à celle  des  fermiers  (x).  Le  paiement  en  sera  fait 
en  ender  directement,  comme  ponr  les  i^ontriba- 
dons  ordinaires,  par  les  fermiers,  qui  donneront 
pour  comptant,  dans  le  paiement  du  prix  de  leurs 
baux,  la  moidé  des  sommes  qu’ils  justifleront  avoir 
payées  pour  l’acquit  des  trente  leotimes.  — Les 
frais  de  la  contribution  temporaire  sont  fixés  , pour 
les  percepteurs,  au  quart  du  taux  déterminé  pour 
les  rontribudoos  ordinaires  ; il  ne  sera  alloué  aucuns 
frais  anx  receveurs  généraux  et  particuliers. 

2.  Les  contribudons  foncière , personnelle,  mo- 
bilière, des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes,  sont 
fixées  ponr  i83i,eo  pHnci|ial  et  centimes  addi- 
tionnels, cx>nformément  à l’état  A ci-annexé  (3).  — 
Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière, est  fixé  ^ox  sommes 
portées  danslesétats  B,  n*’*  i et  9 , annexés  à la  pré- 
sente loi. 

3.  Les  majorât*  (4)  et  remplois  de  dotadon,  in»- 
tûués  ou  convertis  en  rentes  ou  en  actions  de  ban- 
que immobilisées,  seront,  comme  immeubles , assu- 
jédt  à une  contribution  pro]H)rtionnellement  égale 
a celle  qui  frappe  tons  les  autres  immeubles. 

4.  L'article  3,  reladf  aux  rentes  et  acdoos  de  ban- 
•qtie  immobilisées,  n’est  applicable  qn’anx  rentes  et 
acdon*  qui  seront  immobilisée*  poatérienrement  à 
U promulgation  de  la  présente  loi. — TiC  Gouverne- 
ment présentera  à 1a  prochaine  session  on  projet 

our  déterminer  le  mode  et  la  qnodté  de  l’impôt  éta* 

li  par  cet  ardcle. 

5.  Le  recouvrement  des  contributions  directe* 
continuera  à s’opérer  provisoirement  sur  les  rôles 
de  i83o,  jusqu'à  l’émission  des  rôles  de  i83i  ; mais 
il  ne  pourra  être  perçn,  sans  une  nouvelle  loi,  au- 
delà  des  huit  douxicmes  de  ces  derniers  rôles,  y 
compris  les  quatre  douzièmes  dont  la  perception 
provisoire  a déjà  été  autorisée  par  la  loi  du  la  dé- 
cembre dernier. 

6.  Les  conseils  généraux  de  département  et  les 
conseils  d'arrondissement  seront  convoqués  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  pour  procéder  à 
la  répaititioo  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  i83i.  — Les  conseils  généraux  régleront 
en  même  temps  les  budgets  de  leurs  recettes  et  dé- 
penses, ainsi  que  U quotité  des  centimes  extraor- 


M.  rsppoiifur,  s rè^udo  : • M.  l.i/n//iti»r  4'Aalmey 

Mt  dsB»  l'erreurt  il  n’j'  • point  d'au«n«Dtalioo  dan*  l'impôl 
direct  ordinaire.  — • Le»  centimes  aoiditionneb  d«  la  contri- 
bution forwière,  perteanelle  et  mobilière,  èlaicol,  il  «et  vrai, 
de  3 1 en  i83o,  et  le  notneaa  tableau  lea  porte  à $7;  maia  on 
a perdu  de  tue  que  l'état  da  i*3o  cotilcnait,  en  outre,  et  en 
dehors  da  i % eentinaes,  bs  centimea  ajoutéi  aux  rôles,  pour  Ica 
remises  des  percepteurs  cl  des  receveurs  des  liaaoecs.  Ür,  eea 
ecntimei  de  perception  qui  sont  au  nombre  de  fi  cciitinies  du 
principal,  ne  fipirrot  pas  dans  le  tableau  de  i83i  , attendu 
qu'à  partir  da  «ette  aunéa  ib  Cortaeroni  on  (anda  eemmon,  et 
que  des  lors  on  a dû  1rs  ajouter  aux  ceolimes  ■ddilioooeb , 
■ans  aSectatioDi  spèciales.  • 

(4)  Cet  article  ne  dbtinjtuant  pas  entre  fea  majorât*  dont  lea 
foodaontétè  Cait<parf  Etat, et  eaux  dent  lea  fends  appanicnnctit 
en  tout*  preprtélà  aux  titula<rrt,  il  hot  le -reiarder  comme 
appUcabie  à loua  les  cas..—  Yoy.  Dr  1*'  mari  i8o9,  art.  i*r, 
■ et  SUIT.  , ^ 
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üioniies  ti'uliUté  dvpartemcuUle  et  dit  i‘4idastre  I 
qu'ii»  suot  autorises  à voter  d'après  tes  lois  exis- 
lautcs. — Lescouseils  municipaux  tiendront  leur  ses* 
sioQ  annuelle  à l'époque  ordinaire  pour  dresser  les 
budget»  commuuaux  de  i83a. 

7.  Seront  perçus  les  i-rutirnes  iidditionnels  légale* 
ment  autorisés  pour  le  service  des  départemeus  et 
des  communes  , et  destinés  aux  besoins  de  l'exercice 
l83i , par  des  votes  spéciaux  qui  <mt  été  établis  sur 
le  principal  de»  coolributious  direi'tes  de  i83o.  La 
perception  de  ces  ceutiiues  sera  déüuitive,  et  rte 
pourra  donner  lieu  a aucun  décompte  lors  de  la 
confection  îles  rôles  géuer.tux  de  iS3l. 

8.  Uans  les  villes  qui  ne  peuvent  plus  prélever 
sur  l'octroi  U portion  de  cuiilribiitioti  personnelle 
et  mobilière  qu'elles  araieut  été  précédemment  au- 
torisées a ne  point  répartir  entre  les  luutribu.ibles, 
il  sera  fait  immédiatement  un  rôle  provisoire  d’a- 

y près  le  coiitiugent  intégral  eu  principal  et  cculimes 
additionnels,  Üxé  pour  ces  deux  coutributions  en 
iS3o.  Les  aH'omptes  payé»  pour  i33c  sur  les  rôles 
de  i83o  seront  émarges  sur  le  rôle  provisoire,  sauf 
réglement  au  rôle  débuilif  de  i83i.  Les  frais  d'aver- 
tissement »î*nt  ajoutés  au  rôle. 

11.  Les  impôts  indireets  maintenus  par  la  loi  du 
ta  décembre  i83o  jusqu’au  t'*' mai  iK'licontiuue* 
root  d être  perçus  jusqu'au  l'^^sepleinbre  prodniu, 
avec  les  exceplious  couteuucs  Uaus  les  articles  3,  4 
et  5 de  ladite  loi. 

10.  A coinjttcr  du  t^^^niai  jusqu'au  3i  décembre 
de  la  présente  aimée,  tous  traitcnieiis,appniuteraens, 
salaires,  pensions  et  dot.itiuns,  payés  sur  les  ronds 
du  budget  de  l'Etat,  et  toutes  remise»  accordées 
sur  les  sommes  reçues  ou  payées  pour  le  compte 
de  l'Etat,  seront  assujettis  a une  retenue  propor* 
tiunnelle,  couforinémeut  au  tarif  ci>après. 
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La  présente  disposition  u’est  point  ajiplicableaux 
armées  actives  de  terre  et  de  mer  jusqu'au  grade  de 


(0  M.  à fait  nbtancr  qu'en  lenip«  xucrr« 

If»  diffcr<  niFi  brigade»  de»  douane»  r»nl  un  arrtiee  miliUtrr 
•ur  le»  ficMilierr»,  et  il  a.  en  rouMqueiiee,  prupo»«  déicmpter 
de  la  retenue  le  Irailcmeni  de*  piepoaet  du  ærtice  actif,  iu»> 
qu  au  grade  d inspecteur.  — 11.  tiunann  . rapporteur  . a rS- 
ixmdu  ; « Loraque  le»  prrpuac»  de»  Jouanei  m j jigneiit  à l'ar* 


chef  de  bataillon  et  de  capitaiue  de  corvette,  et 
grades  correspoudans exclusivement;  ni  aux  traite- 
ineu»,  peosioos  et  dotations  au->dessous  de  mille 
fraocs  par  an  (i). 

1 1 . Les  retenues  faites  sur  les  traitemens  militaires 
pour  les  cuisses  de»  invalides  de  terre  et  delà  ma* 
riue  sont  comjirises  dans  celles  qui  ont  été  fixées 
par  Eurlicle  précédent  (3). 

12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à faire  ' 
iuscrire  uu  graiiiEtivrc  de  U dette  pnlilique,  et  a né- 
gocier d'apre»  les  furiues  établies,  des  rentes  cinq 
pour  cent,  portant  jouissance  du  aa  mars  i83i, 
jiisqu'a  coucurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
produire  ua  cajiitul  de  cinquante  millions  de  fram^. 

— • Lesdites  rentes  pourront  être  affectées,  à titre 
de  garantie,  aux  ueg<H'iations  que  réclameraient  les 
besitius  du  service;  elles  ne  pourront  être  définili* 
veracut  aliénées  que  par  une  adjudicatiuu  faite  avec 
cuiJCuiTcnce  et  publicité.  — Il  y sera  affecté  un 
amortissement  d'un  pour  cent  du  capital. 

13.  Il  est  ouvert  aux  ministres , |K>ur  les  dé- 
penses de  leurs  déjiarlemcns  de  l’exercice  i83i , un 
crédit  provisoire  suppléiuentaiie  de  la  somme  de 
quatre  çenl.s  million»,  qui  ser.i  réparti  entre  eux 
par  une  urdonuau4'e  royale  insérée  au  Bulletin  de» 
lois.  — Toutefois,  pour  le»  depecues  de  rexenice 
x8il  autres  que  crile»  pour  leMjuelles  il  a été  on 
serait  alloué  des  crédits  exlraurdiuuires,  chacun  des 
ministres  se  renfermera  provisuiremeut  dans  les 
crédits  et  dans  le»  allocations  spéciales  du  jirojet 
de  budget  pn.’scnie  aux  ebambres  pour  l'exercice 
tdJi. 

14  Les  centimes  additionnels  généraux  affectés 
aux  dépenses  départementales  seront  divisé»  ainsi 
qu'il  suit  : — Pour  dépenses  départementale»  fixes 
communes  à plusieurs  départeinerts,  5 c.  i/:i;  jiour 
dépenses  variables  des  depurtenieus,  7 l/a;  pour 
fonds  commun  des  mêmes  dcpaitemcns,  5.  <—  Total 
18  c. 

16.  Le  crédit  en  lx>ii$  royaux,  ouvert  au  minis- 
tre de»  finances  par  l'article  7 de  la  loi  du  xa  dé- 
crmbi'c  dernier,  est  porté  à deux  ccuts  million».  — 
En  cas  d’iusunis.tnce , il  y sera  pourvu  «u  moyen 
d'uuc  émi>siou  siipplémeatairo  qui  devra  être  au*' 
torisée  par  des  ordouniinces  roy  ales,  et  qui  sera  »oa* 
mise  à la  sanction  législative  dans  la  plus  pro- 

t haine  session  des  chambres. 

IC.  Les  comptes  de  l'emploi  des  quatre  ceoli- 
rne»  alloués  pour  frais  de  iccruvemeni  de  la  contri-  • 
buUoo  personnelle  et  mobilière,  de.»  portes  et  feoè-  1 
1res,  seront  distribués  aux  chambres.  | 

17.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'article  7 de  la  loi  I 

du  x6  juin  t8i4i  *^t  les  dis(>ositiou»  des  luis,  dé- 
crets et  arrêtés  du  Gouvernement  qui  n'ont  assu-  | 
jetti  qu'au  droit  fixe,  jiour  renregistreoicnt  et  la 
transcrijitiun  bypolbécaire,  les  acte»  d acquisition  et 
les  donatiouset  legs  fait»  au  profil  des  liépartcnsen», 
arrondissemeus,  communes,  hospices  , séininnircs, 
fabriques,  cungrégaüous,  consistoires  et  autres  eta- 
blisseroens  publics.  — En  conséquence,  ces  acquisi- 
tions, donations  et  legs  , serout  soumis  aux  droits 
projiortionuels  d’enregisli-ement  et  de  trauscrijslioD  | 
établis  par  les  loi»  cxisUutes  (3).  > 


mér,  étant  eoiitidctT»  romme  aiîlilaire»,  ili  loiil  »ouuit»  sut 
luérae»  couditioo»  que  fr>  niiliisirr».  ■ 

(si  Vo;.  O.  de»  le,  1 1 cl  14  mai  iSJi. 

fjj  C«l  orticlF  n'e»t  |>4»  dpjilieable  au  legs  fait  » une  rommufic 
nu  à un  t-Ubliu«iiiria  »«iu»  TFiii^irf»  de  la  loi  du  ib 

iuiu  tSs4,  ciicen*  bien  que  ce  legs  u'aii  «le  dédore  que  depuU  \ 
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18.  Des  ordonnaiici.>s  du  mi  pourront,  d'ici  à la 
prochaine  session  de«  chambre», — i°  Accorder 
l'nteosion  du  transit  des  marchandises  de  toute  es* 
pèce  et  dans  toutes  les  directions,  sans  distinction 
de  celles  qui  sont  prohibées  à l'importation,  ainsi 
qu’une  eitension  de  facultés  à certains  entrepôts 
maritimes;  désigner  les  lieux  , ports  ou  bureaux  où 
les  aoof elles  facultés  pourront  s'exercer;  dèter* 
miner  les  formalités  et  obligations  à accomplir  par 
leux  qui  Tondront  en  profiter;  et,  quant  aux  mar- 
rhandjaes  prohibées,  fixer,  dans  les  limites  de  l'ar* 
ticle  i5  de  la  loi  du  to  brumaire  an  V,  les  amen* 

la  prooalialioQ  <U  U pr«i«tile  loi,'  cl  que  t'aulonMliou  de  l'ar- 
MpUr  B «1  etc  obicnue  que  poetcrieuremenl  à cette  même 
tpoque,  ûm.  4 Irr.  P*  >•  <•  339. 


des  et  confiscations  applicables  aux  fans«es  déclara*  i 
tiens,  soit  à IVntrée,  soit  à la  sortie,  ou  de  non  rap* 
port,  dans  les  délais  roulue,  des  acquit»*à*rautioa 
dûment  dcchargés  (i);~a*’  Réviser,  s’il  y a lien,  le 
tarif  des  primes  desortie  allouées  aux  tissus  de  laioe, 
à l'erfet  de  rendre  entière  la  compensation  du  droit 
que  les  laines  étrangères  subissent  à l'entrée , et  de 
compieudre  dans  ce  tari  fies  espèces  de  tissus  que  la 
loi  du  27  mai  i8a6  n’a  pas  désignées.  — Les  ordou* 
nances  qui  auront  été  rendues  en  rertu  du  présent 
article  seront  présentées  à U prochaine  session  des 
chambres  pour  être  cooTerties  en  loi  (2). 

,'l?  Vôy.  O.  dee  ser.  «I  «7  juin  l83l. 

{$)  Voy.  O.  do  ati  i93i. 


( Suivent  tet  rtatt  A et  H.  ) 
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l8  i4vr.=lt  mai.—  L.  tur  tes  pétitions  de  rarmêt  de 

mer  (i).  — (Voy.  D.  3=a-2  août  i“9o;  L.  27  frm  l. 

un  7;  A.  7 bium.  an  ç>;  L.  S flor.  au  1 1;  A.  1 1 fi  ui-t. 

an  i(  ctL.  Il  avr.  18J1.) 

TITRK  1".—  Des  pensions  mititaires  pour  ancien^ 
netê  de  ttrvice. 

Sectiox  — Des  droits  à ta  pension. 

f Aht.  Le  droit  à la  pention  de  retraite  d'an« 

l'ienueté  est  at-qui:»,  |)uurlcs  ofüriers  de  la  marine  et 
pour  les  marins  de  tous  les  grades  À viiigt*<-iiiq  aus 
aei'oruplis  de  service  effet  tif.^-~  Dans  les  antres 
corps  de  la  marine,  le  même  droit  est  acquis  a 
trente  ans  accomplis  de  service  effectif.- — Toutefois 
les  individus  de  ces  derniers  cor|is  qui  réuniraient, 
ou  sis  ans  de  navigation  sur  les  v.iivse.nix  de  TKtit, 
ou  oeuf  ans  tant  de  navigation  sur  lesdils  vaisseaux 
que  de  service  dans  les  colonies,  seront  assimiles 
aux  matins.  .Mais  dans  anenucas  le  service  des  co- 
lonies ne  motivera  de  rétltiction  sur  la  durée  légale 
des  servicesquepuurle>iudividuserivüyé>  d’Kurupe. 

2.  Les  auuées  de  service  effectif  pour  la  peasion 
de  retraite  se  comptent  de  l'âge  de  seize  ans  (a). 

3.  Le  service  des  inilit-iires  entrés  dans  la  ntariue 
leur  est  compte,  pour  le  temps  antérieur  à celte 
aümisviuu,  d'après  les  lois  qui  régissent  les  pensions 
de  l'année  de  teire.  — Ils  seront  toutefois  assimilés 
aux  marins  si,  avant  ou  après  leur  admission  dans 
la  marine,  lU  réunissent  le»  conditions  voulues  par 
le  troisième  paragraphe  de  l'art.  l’*^. 

4.  Est  compté  ]>our  la  pension  de  retraite  le 
temps  passé  dans  un  service  civil  qui  donne  droit  a 
peusion,  pourvu  toutefoisque  la  durée  des  services 
dans  le  departcrrieut  de  la  marine  soit  au  moins,  ou 
de  viugt  ans  en  France,  ou  de  dix  a os  dans  les  colonies, 
pour  les  individus  cuvoyés  d’Europe. 

6.  U est  compté  quatre  aunées  de  servi«*e  effec« 
tif,  à titre  d'etudes  préliminaires,  aux  élèves  de 
l'ccole  polylecbnique , au  mt/meut  où  ils  eotreut 
dans  les  corps  de  la  mariuc.  — Est  aussi  compté 
comme  service  effectif  le  temps  |iassé  à l’ecole  na- 
vale, à partir  de  l'âge  de  seize  ans. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité,  avec  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite,  oc  peut  entrer  dans 
la  snpputatiou  du  scrviie  effectif.  — II  en  est  de 
même  du  temps  pendant  lequel  une  peu^ioo  aura 
été  cumulée  avec  la  solde  d'activité  djus  les  corps 
détachés  de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires 
de  Farmée,  à moins  que  le  prasitmnaire  ii'uit  acquis 
dans  ces  corps,  et  par  les  causes  énoncée» au  litre  II 
ci-après,  des  droits  a une  pension  plus  élevée,  ou 
qu'il  n'y  ait  fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira  du 
béfiéCce  de  l'art  7. 

7-  Les  officiers,  marins  et  autres,  qui  auront  le 
temps  de  service  exigé  par  les  articles  préceJeus 
pour  la  pension  d'ancieiiueté,  seront  admis  0 compter 
eu  sus  les  héuéfices  de  cainpague  d’après  les  règles 

suivantes  : — Sera  compté  pour  I.i  totalité  en  sus 
de  sa  durée  effective  le  service  <|ui  aura  été  £,iit,— 
1'*  En  triiijis  tic  guerre  marilirui',  a l>onl  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat; — a"  A terre,  en  leiiips  de  guerre, 
suit  daiis  les  citloulcs  francaiacs,  soit  sur  d'autres 
points  hors  d'Europe,  pour  les  individus  envoyés 
(l'Europe;  — 3°  Le  temps  de  captivité  à l'étranger 
des  oflicit'rs,  niariiis  et  autres,  faits  prisonniers 
sur  les  hâliincos  de  l’Etat  ou  sur  les  prises  f.iites 
par  les  hâtimeos  de  l'Etat;  — 4**  Ee  temps  de 
uavigatioD  des  voyages  de  déc<»avertes  otdou- 
uées  par  le  Gonveriieincnt.  — Sera  compté  pour 
moitié  en  sus  de  sa  durée  effective,  — Le 

service  eu  puit  maiitirne  à Ixtrd  d'un  bâtimint 
de  l'Etat;  — 2°  Le  service  à terre  en  temps 
de  paix,  soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  sur 
d'autres  points  hors  d’Europe,  pour  les  iudiviJus 
envoyés  d’Europe.  — Sera  compté  pour  sa  durée 
simple  itr  servii-e  fait,  en  temps  de  guerre,  à bord 
d'uu  bâtiment  armé  eu  course , ainsi  que  le  temps 
de  captivité  en  cas  de  prise;  Et  |Kmr  une  moitié 

de  sa  durée  effective  le  service  fait  en  guerre  comme 
en  ]iaix  sur  les  bâtiraens  ordinaires  du  commerce. 

— D.tns  tous  iescas  ci>dessus  spécifiés,  la  navigation 
faitcà  l'âge  de  dix  (3)  a seize  uns  sen  comptée  pour 
sa  durée  effective,  laaisù  titre  de  béuéficeseulemeut. 

— Les  licnéficc»  résullaut  de  1.1  navigation  sur  tous 
autres hâliiociiH  <|uc  ceux  de  l'Et.it  ne  peuvent  j.ira.iis 
entrer  pour  plus  d’un  tiers  daus  l'évaluation  totale 
des  services  qui  dunuent  droit  à {tension. 

8.  D.insla  supputatiou  des  bénéfice»  ultaebcs  aux 
campagnes  par  Part.  7,  011  comptera  pour  uue  année 
entière  la  (*ampagne  daus  la<|uellc  l'officier,  maria 
ou  autre,  aura  etc  blessé  et  mis  hors  de  service  ( i). 

— Eu  tout  autre  cas,  on  supputera  le  temps  écoulé 
à partir  de  la  mise  en  j*ade  jusqu'à  la  rentrée  duos 
un  port  de  France,  et,  sur  cette  période,  le  mois 
commencé  sera  compté  comme  Gui.  — ^téauinuius, 
si  l'uffit'icr,  marin  oit  antre,  retourne  immédiate- 
ment a la  mer,  il  ne  |murra  compter  qu'une  année 
de  bénéfice  pour  chaque  ]>ériuue  de  douze  muiv, 
plus  le  mois  coiumeui  é lors  du  désarmement.  — Le 
service,  tant  sur  les.  bâtimeu»  armes  eu  course  que 
sur  les  navires  du  commerce,  ne  sera  compté  que  du 
jour  du  départ  du  hâtimeiit  pour  sa  destination.  Il 
ne  comprendra  ni  le  tcmpsderéquipenieut,  ni  celui 
de  la  relâihe  dans  un  (lort  de  France,  toutes  les  fois 
q^ue  cette  relâche  aura  excédé  quinze  jours  (5). 

SzCTtox  11.  — Fixation  de  ta  pension  stanciennetè. 

9.  Le»  officiers  de  la  marine  et  marins  de  tous  les 
grades  apies  viugt-tinq  uns,  et  les  individus  des 
autres  corps  de  lu  marine  après  treute  uns  de  ser- 
vice effectif,  ont  droit  uu  minimum  de  lu  pension 
d’ancienneté  déterminée  pour  leur  grade  par  letanf 
annexe  à la  présente  lui.  — Chaque  année  de  ser- 
vice uu-dela  des  teimes  fixés  ci-dcv»ii»,  et  chaque 
année  de  campagne,  supputées  selon  les  art  7 et  8, 

{iJ  PrVKiilatioii  è la  «hxuibrr  <l<»  üvuutr*,  11  mai».  (IJoo. 
ss.|  — ltap}>oit  par  M.  FUnntS,  sS,  iMoii.  s8.)  — DiaruMÎon 
et  adoptivin  {s  la  nv*jorilc  de  v«i  contre  si),  99  mars. 

fMoii.  3o.)  — - rrêfeiildlioit  i U rbaiuLre  dca  psir«,  S atr. 
(Mou.  6.)  — Bappori  par  II.  t'aroifal  Duperré,  7.  {Ueii.  S.)  — 
l>U«aMion  et  aduplion,  9.  «Mon.  il.) 

(»;  VoT.  art.  7,  IS*  paragrapbc , art.  Ji  , et  i.  11  fruct.  ati 
11.  art.  4. 

(2)  U>-  le  eoolrt>amirat  Hmgi9r  ayant  fait  remarquer  que  le« 
•ofana  ne  mol  sdin»  aur  bSémeiM  de  l'Klai  que  de  quatorse 

à qutuae  ao*.  M.  le  mioiaire  de  la  marine  a répondu  qu'on  lei 
admet  à devise  aua  ; « maia  noua  ue  pouvooa  empêcher,  a'iâl 
ajouté,  de»  bàlioiena  du  eoninierce  de  prendre  dre  eiifani  au» 

ilc«Aou*  de  crt  •;«  ( eiouîtr,  lrirtqii*iU  iimioent  du  itrviee  sur 
k»  bilimrii»  dr  t'KtsI.  ■!  fsal  bien  kur  eontpier  cc  Irmp»;  «1. 
datt»  lAus  )«•  cas,  il  n»  compta  qua  peur  b4i>cfle«  da  campa- 
jua.  * — Voy.  arl.  t et  5i. 

(4)  Il  inuiH|uc  une  dxpoaiiion  iiialo||ua  dao»  U loi  du  v t 
avr.  iSSi,  sur  k»  paoitoo»  de  l'armée  d«  terrr.  — Voy.  arl.  8 
de  cetta  loi. 

> II)  M.  k minialrr  de  1a  marine  a répondu  b M.  A^UI,  qui 
avait  denrandc  si  la  temps  du  rabatafa  ai  de  ta  pécbe  du  pui»- 
lon  frai»  roaiplail  peur  complalcr  le  irm|>a  du  vcrvice  : « l.a 
tcnipD  de  servree  de  la  grande  et  de  la  petite  pêrbc  compta  évi- 
deoimeitl  dam  U liqitidalion  da  la  pciiaion  de  reirailr  pour  le» 
marin»  qui  ont.  bien  enteudu,  acquit  la  temjti  révolu.  ■ 
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ajouteot  à la  peoston  un  %'ingtième  de  la  différence 
du  miuitDum  au  maximum.  — Le  maximum  est  a<> 
quia  pour  les  officiera  de  la  marine  et  mariua  à qua* 
raote>ciof|  ans,  et  pour  lea  indivldua  des  autres  corps 
delà  murine,  a cinquante  ans  de  serviie,  campagnes 
comprises. 

1 0.  Lu  pension  se  règle  sur  le  grade  dont  Pofficicr 
est  titulaire.  ~Si  néanrnoius  il  dem.iiide  si  retruite 
avant  d'avoir  au  moins  deux  ans  d'activilc  duos  ce 
grade,  la  peusion  se  règle  sur  le  grade  immédiate* 
ment  inférieur. 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout  officier,  sons* 
officier,  quartier-maître  ou  cap4>rjl,a^uutdouxeuns 
accomplis  d'aetÎTité  dans  son  grade,  est  augmentée 
du  cinquième.  — Dans  ce  caa  spécial,  le  bénéfice  du 
présent  article  est  acquis  même  aux  individus  dési* 
gnés  par  le  précédent  puragruulic  qui  ont  droit  au 
maximum  dclermioéparlc  tarit  annexé  à la  présente 
loi. 

TITRE  IT.  — Dt4  pensums  dê  rttraile  pour  emutt  de 
bietturet  ou  d'in/miité/. 

SxCTtoa  I'*'.  — /)er  droits  à la  peution. 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à la  pension  de 
retraite,  lorsqu’elles  sont  graves  et  incurables,  et 
qu'elles  proviennent  d evénemeus  de  guerre  uud’ao 
tridens  éprouvés  dans  un  service  commandé.  — Les 
infirmités  donnent  les  mêmes  droits  lorsqu'elles 
sont  graves  et  iucurables,  et  quVIIes  sont  recuouues 
provenir  des  fatigues  ou  des  accideosdu  service.  — 
Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  ou 
infirmités  seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  qui  seront  déterminés  par  an  réglement 
d'administration  publique. 

13.  Les  blessures  nu  infirmités  provenant  des 
causes  énoncées  dans  l'article  précédent  ouvrent  un 
droit  immédiat  à la  pension,  si  elles  ont  occasionné 
la  cécité,  l'amputation  ou  la  |>erle  absolue  de  l'usage 
d’un  ou  de  plusieurs  membres. 

14.  Dans  les  cas  inoius  graves,  elles  ne  donnent 
lieu  à la  pension  que  sous  les  conditious  suivantes  ; 

Pour  l’officier,  si  elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  eu  octivitc,  et  lui  Ateut  la  possibilité  d'y 
rentrer  ultérieoremeiit; — Pour  tout  individu 
au-dessous  du  rang  d'officier,  si  elles  le  mettent 
hors  d'clat  de  servir  et  de  pourvoira  sa  subsistance. 

SaCTiON  II.  — Fixation  de  la  pension. 

1 5.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  absolue 
de  l'usage  de  deux  membres,  1a  pension  est  fixée 
conformément  au  tarif  annexé  à la  présente  loi. 

16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  occasionnent 
la  perte  absolue  de  l'usage  d’un  membre,  ou  qui  y 
sont  reconoues  équivalentes,  donnent  droit  au  mi- 
nimum de  la  peosion  d'ancienneté,  quelle  que  soit 
la  durée  des  services. Chaque  anuée  de  service,  v 
compris  les  campagnes,  supputées  selon  les  art.  ~ et 
8,  ajoute  à celte  pension  un  vingtième  de  lu  diffé- 
rence  du  minimum  au  maximum  d'uociriineté. — 
Le  roaximnoi  est  acquis  à vingt  uuv  de  service,  cam- 
pagnes comprises. 

17.  Pour  les  blessures  nu  infirmités  qui  mettent 
l’officier,  marin  ou  autre,  dans  une  des  positions 
prérnes  par  Part.  t4,  les  pensions  sont  fixées  pa- 

reillemcnt  au  minimnm  d’aocienoctc;  mats  elles  ne 
sont  augmentées,  dans  la  proprjrtion  déterminée 
par  l'article  précédent,  que  pour  chaque  année  de 
service  au-delà  de  vingt-ciuq  aus  ou  de  trente  ans, 
campagnes  comprises.  — Le  maximum  est  acquis, 
pour  le»  officiers  et  marins , à quarante-cinq  ans,  et 
]iour  les  individus  des  autres  corps  de  l’armée  de 
mer,  à cinquante  ans  de  service,  y compris  les  cam- 
pagnes. 

18.  La  pension  pour  cause  de  blessures  ou  infir- 
mités se  règle  sur  le  grade  dont  l’offirier,  marin  ou 
antre,  est  titulaire. — L'art,  ii  ci-dessus  est  applicable 
a la  pension  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités. 

TITRE  III.  — Des  pensions  des  veut'es  et  orphelins. 

SecTiotv  1'^*’.  — Des  droits  à la  pension. 

19.  Ont  droit  à une  pension,  —>  i”  Les  renves 
d'officiers,  marins  on  autres,  qui  ont  été  tués  dans  un 
combat,  on  qui  ontpéri  dans  un  service  comouindé 
ou  Jiequis  (i);  — a®  Les  veuves  d'officiers,  marins 
ou  autres,  qui  ont  péri  sur  lea  bàtimeosde  l'Etat  on 
dans  les  colonies,  et  dout  la  mort  a été  cansée,  soit 
par  des  événemrns  de  guerre,  soit  par  des  maladies 
contagieuses  ou  eudcmiqnes  aux  inflaences  des- 
quelles ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de  lenr 
service;  — • 3®  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou 
antres,  qni  sont  morts  ^es  suites  de  blessures  reines, 
soit  dans  un  combat,soit  dans  unservice commandé 
on  requis,  punrvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à 
cea  blessures  ; — Les  causes,  la  natuie  et  les  suites  des 
blessures  seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  un  réglement  «Tadministration  pu- 
blique ; — 4^  Les  veuves  d'officiers,  marins  on  autres 
personnes  mentionnées  dans  le  tarif,  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession  de 
droits  a cette  pension,  pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  denx  ans  avant  la  cessation  de  l'activité  dn 
mari,  ou  qo’il  y ait  un  on  plnaienrs  enfans  issus  dn 
mariage  antérieur  a cette  cessation.  — Dans  les  cas 
prévus  par  le  préveni  article,  le  mariage  contracté 
par  les  üffi<’ters  et  autres  eo  acrtivitc  de  serviv-e  n*on- 
vrira  de  droits  à la  pension  aux  veuves  et  enfans 
qu’antant  qn'il  aura  été  autorisé  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  des  i6  juin  et  3 août  i8o8. 

20.  En  cas  de  séparation  de  coiqis,  la  veuve  d'an 
officier,  marin  ou  autre,  ne  peut  prétendre  a auenne 
pension.  Les  enfans,  s'il  y eo  a,  sont  considérés 
comme  orphelins. 

21.  Après  le  décès  de  1a  mère,  on  lorsque,  par 
l'effet  des  dispositions  de  l'article  précédent,  elle  se 
trouve  déchue  de  ses  droits  à la  pension,  l’enfant  on 
les  enfans  mineurs  des  officiers,  marins  et  antres, 
qui  sont  morts  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  iç^  ont 
droit,  quel  que  soit  leur  nombre,  à an  secourt  an- 
nuel égal  à la  pension  que  la  mère  aurait  été  sns- 
ceptible  d'obtenir.  — Ce  secours  lenr  est  payé  jus- 
qu'à ce  que  le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint 
l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis;  mais,  dans  ce 
cas,  la  part  des  majeurs  est  réversible  sur  les  mineurs. 

SxcTiOir  U.  •^Fixation  des  pensions  des  veuves. 

22.  La  pension  des  veuves  des  officiers,  marins 
ou  autres,  est  fixée  au  quart  du  maximum  de  la  peu- 
.sion  d'ancienneté  affeLtéc  au  grade  dont  le  mari 

(l)  • Voïr»,  ■ dit  kf.  le  minicire  de  b marine,  ee  qu'on  eo* 
t*i»d  par  un  aêrrUt  rcfini Souvent  il  •rrive  qu'en  bSliaieotde 
puerre  a beaoin  de  l'Maietanee  d'un  autre  bAliment,  et  qn1l 
requiert  l'cqutpa|e  de  ce  bkliment  de  lui  prêter  aecoura.  Si  b 

Lfcliacnt  rvqui*  vit  un  bàlunaot  <b  rananvrec.  U ml  juaU  qu« 
Im  botninc*  de  rrquipnf*  qui  ont  pris  part  • i'aelioo  jmittrnt 
du  aarnia  biuéfiee  que  eeus  du  baliaivM  de  guerr».  • 
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étjit  titulaire,  quelle  que  soit  U durée  de  sou  arii- 
vilé  dans  ce  {»rade.  — Picanmoins  la  pension  dt-s 
TcuTcs  des  amiraux  est  lixée  à six  mille  francs  ~ 
Celle  des  xeiives  des  inarius  ou  autres  au-dessous 
du  rang  d'officicr  oe  sera  pas  moindre  de  cent 
francs. 

TITRE  IV.  — Dùpositioits  gêneraleM. 

23.  Les  dispositloos  de  la  loi  sur  les  peniions  de 
rarmée  de  terre  sout  pleinement  applicables  aux  ' 
<.»fGciers,  sous-officiers  et  soldats  des  truu]>e8  de  la 
mariur,  sauf  le  bêoéfiec  résultant  de  l'art,  i***  en  ce 
qui  cooceroe  Tepoque  à laquelle  ils  pourront  ac- 
quérir droit  a 1.1  pension  d’aiieiennetc. 

?.4.  La  pension  des  magistrats  et  autres  funo 
tionoaires  de  l'ordre  judiciaire  attacliés  au  service 
des  colonies  est,  à parité  d'offices,  réglée  sur  les 
mêmes  bases  et  fixée  au  même  taux  que  celte  des 
magistrats  employés  eu  France,  sauf  les  Inmcfices 
résultant  des  art.  i",  4 ?«  pour  les  individus  en- 

voyés d'Europe.  — La  même  règle  d'assimilatiou 
s'applique  aox  fonctionnaires  civils  des  colonies, 
autres  que  ceux  qui  sout  compris  dans  l’organisa- 
tion do  département  de  la  marine  en  France,  {K>ur- 
vu  que  ces  fooetiounaires  soient  rétribués  sur  les 
deniers  publics. 

25.  Dans  les  cas  non  prévns  par  la  présente  loi 
où  il  y aura  lien  de  récompenser  des  services  émi- 
neos  ou  extraordinaires,  les  pensions  ne  pourront 
être  ai'cordées  que  par  une  loi  spéciale. 

26.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer  sont  personnel- 
les et  viagères  ; elles  sont  payables,  comme  dettes 
de  r£tat,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  pourra  être  ultériea- 
rement  déterminé  relativement  à l'adraioistration 
de  cette  caisse. 

27-  Tout  pourvoi  <*ontrcla  liqaid.itioo  d’une  pen- 
sionüeretraitedoitétre  formé,a  peine  dedéchéauee, 
dans  les  trois  mois  à partir  du  jour  du  premier 
paiement  des  arrerages,  pourvu  qu’avant  ce  premier 
paieoieot  les  bases  de  la  liquidation  aient  été  noti- 
fiée. 

23.  Le  droit  à l’obtention  ou  à la  jouissance  d'une 
pension  de  retraite  est  suspeudu,  Par  la  r(»mlam- 
nation  à une  peine  afflictive  ou  infamante,  pendant 
la  durée  de  la  peine;  ~Par  1rs  niconstaai'cs  qui 
tout  perdre  la  «pialité  de  Français,  durant  U pri- 
vation de  cette  qualité  ; — l^ar  U résidence  hors  du 
roy.nifne,  sans  l’autorisation  du  roi,  lorsque  le  ti- 
tulaire de  la  pension  est  Français  ou  uaturalisé 
l'raorais. 

29.  Les  pensions  de  retraite  dans  la  fixation  <lcs- 
quelles  il  sera  fait  application  de  l’art.  4 de  la  pré- 
sente loi  ne  pourront,  en  .lucun  cas,  être  cumulées 
aeec  U*  traitement  civil  d^octivité. 

30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  arrérages 
.ont  incessildes  et  insaisissables,  excepte  dans  lecas 
Je  débet  envers  l'Etat,  ou  dans  les  circonstances 
fvrévues  par  les  art.  au3  et  du  Code  rivib  — 
I>aos  ces  deux  cas,  les  peusions  de  retraite  sont  pas* 
sildes  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  rin- 
quiême  de  leur  montant  |K>ur  cause  de  débet,  et  le 
tiers  poar  alimens. 


TITRE  V.  ^ DiipotitiOHS  iransitoirêt. 

31.  I.a  navigation  faite  sur  les  bllimens  de  l'Etat 
aoténcuremenl  a la  promnlgution  de  U présente 
loi  sera  comptée  comme  service  effectif  à jiartir  de 
l’âge  de  dix  ans  (i). 

32.  Les  trois  années  de  service  effectif  accordées 
a titre  d’études  préliminaires,  en  vertu  des  lois  des 
i5  décembre  1790  et  27  avril  1791,  aux  officiers  du 
génie  œsritime  et  aux  ingénieurs  hydrographes  qui 
ii'ottt  pas  été  élèves  de  l'Ecole  poly  technique,  conti- 
nueront de  leur  être  comptées  pour  la  pension  de 
retraite. 

33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de  disposi- 
tions antérieures  à la  présente  loi,  relativement  aux 
services  susieptibles  d'rtre  admis  dans  U liquida- 
tion d'.>  pensions  de  retraite,  sont  conservés,  sauf 
les  resirictiuiH  spécifiées  dans  l’article  suivant 

34.  Les  services  hors  des  armées  nationales,  qui 
ne  sont  devenu»  admissibles  pour  la  pension  de  re- 
traite qu’en  vertu  des  ordonnances  des  25  et  3i  mai 
i8i4»  ne  pourront  être  comptés  qu’autant  qu'ils  se- 
ront accompagnés  de  quinxe  ans  au  moins  deservic'c 
effectif  dans  lesdites  armées  nationales.  — Dans  au- 
cun cas  les  campagnes  faites  dans  te  court  desdils 
services  ne  duoneroot  lieu  au  bénéfice  des  art.  7 
et  8.  — Les  années  de  service  et  les  campagnes  dans 
les  armées  des  états  en  guerre  contre  la  France  ne 
seront  jamais  comptées  pour  les  pensions.  — Toute- 
fois les  droits  acquis  pur  les 'traites  ou  les  décrets 
antérieurs  à i3i4  sont  maintenus. 

35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 
pliquées à toutes  les  pensions  de  la  marine  dont  la 
liquidation  est  restée  en  suspens  depuis  la  publica- 
tion de  l'ordonnaa<‘c  du  10  octobre  1829,  rendue  1 
]>our  l'armée  de  terre.  — Sont  néanmoins  réservé»  ^ 
les  droits  acquis  avant  la  prouinlgatioo  de  la  pré-  ! 
Sente  Ioi,en  vertu  desregiemensd'urganisation,  aux  ' 
officiers  de  l.i  marine  et  des  autres  corps  spéciaux,  I 
eu  (-e  qui  conrrrne  le.»  avantages  qui  leur  étalent 
attribues  pour  lu  lifpiidatiou  de  la  pension  de  re- 
traite; — A la  charge  par  Icsdits  officiers  de  faire, 
dans  le  delai  de  six  mois  à pai  lir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  sous  ]irloc  de  uécliéauce, 
leur  demande  d'admission  à la  pension  de  retraite. 

30.  Dans  tous  les  cd»,  le  tarif  annexé  à la  présente 
loi  sera  seul  appliqué  dans  ta  fixation  des  pensions. 
I,«s  campagnes  seront  également  supputées  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi.  — 
Ne  sont  pas  comprises  toutefois  dans  les  disposi-' 

I tif'ns  des  art.  35  et  3G  1rs  pensions  nouvelles  qui, 
en  exécution  d'tinc  loi  spériub-,  doivent  être  anror- 
dées  aux  officiers  des  <iivers  corps  de  la  marine  ré- 
formes du  3i  mars  1814  nu  3i  décembre  1817. 

37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  3i, 32,33, 34, 
35  et  36,  tous  rcgiemens,  décrets,  ordonnances  et  ' 
lois  antérieurement  rendus  ou  promulgués,  taut  sur 
I les  droits  et  titres  auxquels  peuvent  cire  accordées 
les  peniions  de  retraite  comprises  dans  la  présente 
loi,  que  sur  la  fixatiou  de  ces  pensions,  sont  et  de- 
meurent abrogés.  | 


ft)  Ve;.  srL  irt  7. 


( Suit  U Tarif.  ) 
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lâ  a\r.::l  1 mai.  — O.  (tu  Roi  rtlativ»  à /a  dilitrancê 
du  bretfet  d«  capacitu  pour  i'tjureice  Jêt  fnnctiont 
d iui{*tuUur primairt. 

Sur  Ir  ra|i]H>rt  de  notre  miniitre  »eerctaire  d’é- 
tat au  département  de  l’ioatrurtinn  publique  et  de* 
culte*;  — Vu  le  mémoire  de  noire  conseil  royal  de 
rioatruction  publique,  — > Noua  aroui  ordonné  et 
urdonnoD*  ee  qui  *uit  : 

AftT.  1*''.  A l'avenir,  nul  ne  pourra  obtenir  un 
brevet  de  rapacité,  à reffet  d'eacrcer  les  foncliont 
d*iii»lituteiir  primaire  à quelque  titre  que  ce  soit, 
's*il  a’a  préalablement  «ubi,  dan*  le*  formes  établit^ 
et  devant  qui  dedroit,  le*  examen*  prescrits  piirlrs 
ordonnance*.  — Toutes  dispositions  contraires  a la 
préseule  ordonnance  font  et  demeurent  abrogée*. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dV'tut  au  departe- 
ment de  l'iostructiou  publique  et  des  cultes  (M.J/ua- 
imtiwtt)  estclurgé,  etc. 

J9:z23  avr.  — L.  sur  Ut  ètreUons  à la  chambrr  des  de- 
pûtes  (i).  — (V(*y.  L.  des  5 fcv.  1817;  ai 5 mars 
iHt8;  juin  iS’io;  *a  mai  1837;  a juillet  iSa8; 
ia^truc.  du  29  sej«t.  i83o  et  eircul.  du  20  avr. 
i83i.) 

TITRE  I''.  — Des  capacités  êlrctoraUt. 

Akt.  Tout  Frani^ais  jouissant  des  droit*  ci- 
vils et  politique*  (2),  égé  de  YiDgt*eiuq  sOS  accom- 
pli.* (3)  et  payant  deux  cent*  francs  de  cuntribu- 
fions  direi  tes  (4)*  e*t  électeur,  s'il  remplit  d'ail- 
lear*  les  autres  conditions  fixées  )iar  la  présente  loi. 


(l|  Pr'-icntation  à la  rLsmlur  dv»  d«-|iul^,  3o  tSll. 

(]|«n.  3i.î  Eappert  par  M.  B*rtugtr,  i«  fe*.  (Mixt.  s3.)  — - 
Uiact^ÀsiiMi , *4,  i&.  aS,  sS  f«T.,  l'r,  a.  S,  t.  S,  6.  7,  * mars, 
(lion.  aS,  i€,  ar,  1*  fr«.,  1*',  1,  3,  4r  7»  3,  9 tnart.l  — 

Adopiioit  U tuj)ori(4  df*  a<jo  «oîi  ccaurc  4a],  9 man.  (lion. 
10. 1 — PréaanUlioii  t U cliatnbrvdci  pair*,  iCmar*.  (Uon.  17.; 
» Eapport  par  M.  le  duc  Orraara.  3o  mars.  (Mon.  3i .]  — I8«- 
enwioQ  et  adoption  (a  la  majorité  de  yS  «oir  contra  la),  3t 
anar*,  i*'  a«r.  (lion,  i^r  et  1 a«r.)  — Retour  à U cbaniltre  de* 
député*,  7 avr.  (lion.  *.)  — Diacuaaion,  9.  (Mou.  n,  la.  tS.) 

— Adr^pltoo  (i  la  ma|orilè  de  3ot  voii  cnuirr  StI.  il  avr. 
(itoo.  iS.) Retour  à la  charnbr*  dei  paiit.  iiatr.(Mou.  iS.) 

— ni»cu<aion  «i  icioptioo  |l  la  majorité  de  83  vois  eoutro  1 a], 
tS  Sfr.  (Mou.  iC.) 

fs)  Sur  la  manière  d'arqaerir  et  de  perdre  le*  droit*  ei«ila  et 

Enlili^ues.  vuy . L.  1 1 mari  >83 1,  art.  11.  11*  l,  art.  19,  3t.  et 
a note*  qui  y anol  ininiea.  — Pour  re  qui  coitre^oc  ka  rtran* 
grn,  voy.  Contait,  de  1793,  art.  4.  — Le*  dupotiliont  uluk 
ricurrt,  qui  ont  eiiçé  d'autre*  rondilioua  cl  établi  ti'aulre* 
refile*  pour  que  t'élrani^r  putM  acquérir  U qualité  de  Prau 
qaia,  m août  point  applicable*  aul  cUanfera  qui  alors  étaient 
réputés  Frsirqais  en  «rrlu  d'une  loi  anterieure.  Cour  de  L, «nu  , 
10  nev,  1*17.  S.  *4,  a,  76.  — Id.  Cour  d Amiens.  1 a fev.  i9i  4. 
S.  aS.  s,  34.  — La  qualité  de  Fran«;aia  n'a  pas  besoin  d'éUc 
prouve*  apres  une  lonfiue  rtsidenec.  Cour  de  Renoea,  7 mai 
aS*7.  — ^.nt  Français  1rs  râaiden*  en  France  depuis  cinq  an*. 
•U  monieui  de  la  promul|cation  de  la  loi  du  3o  avr.  1790.  s'ils 
J aoDt  proprsêiaire»,  tnaiéra  à une  Française,  ou  ronimerçans. 
Cour  ds  Colniar,  s6  def.  I*s9.  Ü.  3o,  s,  4s.  — Le»  étranger* 
originaire*  de  pays  *rnarc»  de  la  Fra«>c«  en  l6l4.  et  qui  y ré»«- 
dai^ot  depaia  moins  de  10  *11*,  ont  dû,  pour  jouir  du  bét»rlice 
de  la  loi  du  i4orl.  i*i4,  et  détenir  rituyea*  français,  oblanir 
de*  leilrei  d*  déclaraikin  de  nsturabir,  et  ils  ii'onl  pu  élie 
élecleurs  qu  à partir  du  moment  où  il*  ont  obtcuu  re*  Irltres. 
CoM.  *7  juin  liüi.  i.  P.  I.  3,  )83i.  406.  — Voy.  art.  71. 

(3j  A defaut  «Taete  de  naîtsincw,  lelecleur  peut  justifier 
qis'il  a trqin»  par  la  représentation  d'autres  actes  autbrn- 
ttques  qui  UC  pcruaclUnt  pas  de  douUr  qu'il  a cet  4ge.  l.our 
da  Bordeaua,  >8  juiu  i83o.  DaJIoa,  So,  1,  194.  — Voj.  arl.  ig. 

fAj  Voy.  an.  4 rt  7.  — La  commisfion  de  la  ritambre  des 
pair*  avait  propooc  de  substituer  4 relie  disposition  eeUa-ri  : 
Pstsul  i3o  frsnr*  de  contribution*  directe*  sa  prtnn'/ral.  Cs 
rAar^vaMiil  avait  |>our  but  de  faire  dis|»arallre  du  cens  les 
criilimr»  additionnrU.  et  dr  donner  ainsi  plus  de  riait*  sut 
Iules  rlretoralea  11  n'a  pas  et*  adopte  par  i*  ebaïubia  des  de* 
putéa. 


2.  Si  le  numbrc'ilcs  clci.icurs  d'un  arrondisse- 
ment électoral  ue  .**clcve  pas  a ceut  cinquante,  ce 
nombre  scia  (*om|il(‘tc  en  appelant  les  citoyens  1rs 
phi*  imposés  iiu'dcaaous  de  deux  ceuts  francs  (5). 
— Lot'si|u'cu  vertu  du  p:iragrapbc  précédent  les 
cituyens  p.iyaiit  une  quotité  de  loatributiuD  égale 
*e  trouveront  appelés  cuiicum-mmeiit  à compléter 
la  liste  des  électeurs,  les  ]ilus  tlgé*  seront  inscrits 
jusqu'à  coucurreuoe  du  uombre  délermiuc  pur  le- 
dit articiv. 

3.  Sont  CD  outre  électeurs,  en  payant  cent  fraitc* 

de  contribution*  dirrc'tes:  — ju  Lrs  membres  et 
correspondant  de  rinstitut;  — la-s  officiers  des  ar 

iDces  de  terre  et  de  mer  jouUsaut  d'une  pension  de 
retraite  de  douxe  cents  francs  uu  niuiiis,  et  justifiant 
d'nu  domicile  réel  de  trois  ans  dans  l'arrondisse- 
ment électoral.  — Les  officiers  en  retraite  pourront 
compter,  pour  cottiplcler  le*  douxe  cents  Iraucs  ci- 
dessus,  le  traitement  qu'ils  touiberaieot  comme 
membres  de  U Légion  d'Uonneur  (1>). 

4 Les  contributions  directes  qui  confèrent  le 
droit  électoral  sont  la  contribution  foncière,  les 
contributions  p«.*rsonnelle  et  ro(»bilière(7),  U con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  , les  redevance*  fixes 
et  personnelles  des  mines  (<8),  l’impiit  des  jiateD- 
tes  (^),  et  les  supplémens  d'impfit(iu)  do  toute  na- 
ture fl  1)  connus  son*  le  nom  de  centimes  addition- 
nels (12).—  Les  prrqirirtaires  de*  immeubles  tem- 
porairement exemptés  d’irapût.s  pourront  les  faire 
expertiser  cootradietoircment  et  a leurs  frais,  pour 
eu  constater  la  valeur  de  manière  à établir  l'impét 


(4)  Il  II 'y  s pa*  lieu  d'appeler  re*  ritoyen*  «i  U nombre  de 
l3o  |>«ut  4tre  eompb-n-  par  le*  adjnurliou*  réiultaot  de  fart.  3. 
— \vy.  U rapport  fait  s la  ebambre  dr*  pair*. 

(6)  Le*  ebsBabrea  ont  refuie  d aduietlrr  pluaiaur*  autrva  ad- 
jonrliou*  uropoavra,  notamment  le*  membre*  de*  ronaeili 
Xencraul  «a  deparU-nu*i»t,  le*  maire*  *1  adjoiols  de*  «iUe*  d'utie 
pvpuUliao  agglomère*  de  trois  mille  babilana  ou  eltcf*  beux 
de  drpartemeui  et  d arrnndtsMmeii*:  le*  juge*  de»  cours  et 
tr  buiiaot  eu  aetivild  ou  eu  retraite  ; le*  prtifrstcur*  de*  faeultè* 
de  droit  cl  de  méderinc  ; le*  avoeaU  iu*ri  iu  aur  le  tableau  près 
lea  cour*  cl  Inbuuaut  : le*  dociruni  de*  taeuilé*  de  niédeeme  ; 
Ica  uotaires  et  le*  a*ouvs.  avarcerlaiiirt  voudilion»  relalivciueitl 
■ u domicile  et  à retarctee  de  ta  profrv-iou  ; la*  lieencié*  et* 
droit,  caarieneesel  éa-|ettret,  auiai  avec  «-ertainea  eondiiioit* ; 
ii-s  aoeieu*  élcTc*  «la  l'Ëeule  polyirrbtiiquc  . 1rs  riloyetw  posée- 
d*ut  une  ranir  de  3,oon  fraiirs  inscrite  au  graiMl-iivreet  imniu* 
bilikec  pour  ctuq  an*  ; le*  rapitaine*  au  long  cours. 

17)  Ou  ne  doit  eompUr,  |>our  la  fumiatioii  du  cens,  qn'un* 
seule  conlributiea  p*r*o(m<  Ile  et  mobilière  , la  plu*  élevée. 
Leur  de  llciiue*,  16  d<«.  iNid.  — Id.  Cour  «le  (ireuoblc, 
4 août  tSsg. 

(i)  Cette  disposition  evt  rnnlraiie  a la  juri*|>rudeuco  anté- 
rieure de  la  rour  de  c*i*aiîon. 

(9)  Cu  citoyen,  quoiqu’il  ail  acquis  U fabrique  d'un  Irerv  ei 
luceedé  i son  industrie,  ne  peut,  pour  compléter  ami  reiia 
électoral,  compter  la  paient*  delivrire  à re  tiers.  tUnir  do 
Nancy,  i£  juin  i83o.  8.  3o,  s,  3*9.  — Il  rit  est  de  même  da 
colla  prise  tous  le  on  ru  du  père  t die  ue  peut  proUter  à ae* 
rulans,  eueorr  bien  que  ht  ennimerc*  p«>ur  kqu- 1 elle  a cle 
prise  voit  tierce  par  eut  asul*  depuis  plusieurs  anuers.  Cour 
d*  Reiioes,  s4  dcc.  i*s9.  S.  *9,  s,  43.  — La  petrnie  des  Meitra 
de  eocons  oat  comprise  dans  le  ceua.  Csa*.  4 jwUI.  i83o. 
Dalloi,  3o,  I,  S73. 

(to)  Darw  ae*  auppléntens  d'imp«*>l  ou  doit  rontBreiidrr 
I»  eoninbuliou  additionnelle  à la  patvntr,  destinée  aiiidcpetwes 
des  rbambres  et  booraes  de  commerce.  Cass.  s6  mat  iSlo. 
8.  3o,  i.  s*4,  et  l>annc,  3o,  l,  >83.—  C«la  résulté  d’ailicura 
eUirrmer.l  de  la  diaruaaion  qui  a cu  lien  à la  rbambre  de* 
député*. 

(il  et  I*)  Le*  mot*  d«  levft  saiwre  ont  été  placés  dan*  la  loi 
pour  faire  cosnprendre  que  le*  eoiitribut'Mm*  dont  elle  parle  ne 
sont  pas  les  »eule*  qui  doiieiit  être  admiae*.  — • L*  li>i,  s dit 
U.  lo  minisUe  de  rmlericur.  doil  coutenir  le  prineme,  «t  en- 
suite l'applieation  de  ee  priuripe  se  fait  d'apr-t  le*  D****  éta- 
blies par  la  juiitprudeiirr.  Sam  aucun  doute,  le* rontrî butions 
«lout  ou  «lenl  de  parler  doivent  eomplcr  dan*  Ir  «-en*  électoral, 
mai*  il  r*t  tiiuliW  de  Je*  minlinuiicr.  — • Il  y a beaucoup 
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<]iriN  paieraient,  qui  alor^  leur  aéra  l'omplc 

pour  les  faire  jouir  des  droits  élrctoniux  (i). 

I>a  patente  sera  comptée  à tout  tnédci-iii  ou  iliirur- 
l'ii'ii  employé  flans  un  iiôpital  ou  attiirlté  a uo  éta« 
i>li«sement  Je  cUaritc  et  exerçant  gratuitemeut  ses 
fonctioDS,  l>ien  que,  par  suite  de  ccs  mêmes  fooo^ 
tions,  il  soit  flispensé  de  la  paver. 

5.  I^e  montant  du  droit  annuel  de  diplôme,  éta* 
Mi  par  l’article  -ay  du  décret  d«i  17  septembre  1^08, 
sera  compté  daus  le  cens  électoral  des  tlicfs  d’iiisti- 
tution  et  des  loidtres  de  pension  , tant  que  les  luis 
anmieliessur  lesfinuncrscontinuernntàei)  autoriser 
la  perception.— Les  chefs  d’iustitutionet  les  maîtres 
de  pension  justifieront  de  leur  qualité  par  la  repré* 
seiitatioD  de  leur  diplôme:  ils  justifieront  du  paie* 
ment  du  droit  par  la  représentation  de  hi  quittance 
que  leur  aura  délirrée  le  «-oruptahle  chargé  de  la 
perception  de  ce  droit.  — Le  montuut  de  ce  droit 
annuel  ne  sera  compté  daus  le  cens  électoral  des 
chefs  d'institution  et  des  maîtres  de  pension  qu'au* 

tant  qirc  leur  diplôme  aura  au  moins  une  anné«  de 
date  a l'époque  de  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

C.  Pour  former  la  masse  des  contributions  dc- 
resuires  a la  qualité  d’électeur,  on  comptera  à cha- 
que Français  les  cuutrihutions  directes  qu’il  paie 
dans  tout  le  rovaume  (a);  uu  pere,  les  contribu- 
tions de»  biens  de  ses  enfaus  mineurs  dont  il  aura 
la  joui*.sam-e  (1),  et  au  marî  «-elles  de  »<i  femme, 
même  mm  commune  en  biens,  pourvu  qu’il  u'f  ait 
pas  Sf’-paration  de  corps  (4).  — * L’impôt  des  jsortes 
et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté,  pour 
la  formation  du  cens  électoral,  aux  locataires  uu 
fermiers (5).  Les  etmtrihutions  foncière, des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  payées  par  une  maison 
de  commerce  composée  de  plusieurs  associés , se- 
ront, pour  le  cens  électoral,  p.irtagées  par  égales 
|>ortinos  entre  le.s  a.ssociés  (0),  sans  autre  jusuhea- 
tioD  qu’un  certificat  du  picsident  du  trilxinal  de 
«’ommerce  cnouratit  les  noms  des  associés  (7).  Dans 
le  CMS  où  l’un  dus  associes  prétendrait  a une  fsart 

U'aulres  rmUributiout  (>our  IriqucUr*  il  »rr>«rra  es  qui  srrife 
ici.  rl  jt  ii«  croit  trop  dirr  rn  atainjani  qii  il  faudrait 

anKudemrtitpour  W-*  drtiiucr  toutes.  (Irmart^iici  d aillcun»  qu« 
foui  seiiiUrriri  rxrliirr  Ira  autres  eit  Tolaitl  erUc-«i.  • — liant 
la  doutr,  la  loi  doit  toufoun  (ire  tiitcr(>r(tèe  en  faTeur  de  la 
rapacité  rUctorate.  Cour  de  BorHraut,  10  sept,  S.  19,  1, 

•Kl,  et  Dallna.  *9.  a,  &00.  » Les  espretsiont  de  la  loi  cm  - 
bra>*ent  toute*  r»prcrt  de  crnlinic*  aJdilimitieta.  reut  toU* 
par  le*  rhambrr*  d uiic  maniéré  (EeiM  raie  il  cctii  per^ui  eu 
vertu  de*  voir*  de*  conseil*  penéraut  de  deparlrroeni  et  dr* 
eoiiteiU  muiiieipaui.  — Les  prettaiion*  eu  nature,  iiiipoaee* 
aui  termes  de  la  toi  du  18  juill.  i8i4.  n-Uti*«  aut  cbemin*  vi- 
cinaux . doivent  être  comptées  dans  la  composition  du  cens 
(Urloral.  Cas*  18  juill  tS5o.  S.  3».  1,  9S9,jcl  9o,  l, 

•71.  — ' La  contribution  pour  seriltraüon  de*  poiila  et  mesures 
eit  une  conlributii'n  direcia.  romme  Trappaitl  direrlemrnt  sur 
la  personne.  Cour  de  tirriioble.  19  lum  t03o.— ,&i,  à raiaon 
de  perles  (proiivres,  un  rnttUilniable  oblicul  une  rem'iM  ou 
modération  sur  sa  eotiiributioii  roitrière  ou  sur  sa  patente,  ou 
doit  nrannioini  lui  eomplar  U totalité  de  la  eole  pour  laquelle 
il  est  inscrit  au  n‘>le.  Solution  niiuiiteriellc  du  i9aoâti9i7.) 
— Il  n'cii  aérait  pas  de  mêma  s'il  s'a{;i**ail  d'une  résiurüon 
réelle  de  roiUrihulinn  . d u«i  dé|tréfemrnt  obtenu  pour  sur* 
imposition.  (Fererd  de  l.a-fledj,  p.  Cft  et  £d.)  — Les  contribu- 
liuua  doisrui  conipler,  quoique  le  n'de  ne  soit  pas  encore  en 
rccousremrnl.  tjour  de  lîoUT|(«*.  i4  iuin  ià9o.  b.  lo,  1.  99o. 
et  Pallos,  9u.  s,  in6. 

|l;  Cette  disposition  est  rrmiraira  • U jiirispnidenee  anld 
rieura  det  cour*.  — Voy.  L.  9 frim  an  7,  art  SS. 

l*)  On  ne  dml  pas  rumpter  le#  eonlrihulion*  payée*  dan* 
le*  rolonirs.  {(}.  du  V»  dec.  l8*9.)  lx>rs<(u‘ini  bien  ■ été 

vendu  à plusirur*  ptrsonties,  et  que  le  c*da*ler  n'a  pas  encore 
détermine  la  rrpanilinn  de  la  ceiitiibution.  chaque  acquéreur 
profile  de  la  portion  d itupûl  qu'il  i'ef*enf;ipé  à payer  par  acte 
aullietiliqiie.  (Sotulion  mmist.  du  It  *rpl.  1 ^10.]  — C'est  l'uiu- 
fruitier  d'un  immeuble  qui  doit  profiler  de  la  eontributiun, 
lurs  iiièine  qu'elle  serot  payée  en  réalité  par  le  nu  |>eopriétairr, 
et  par  suite  -de  cunvenliuu*  entre  lui  ri  rusufruitier.  Csii  9 
avr.  S.  »o.  1,  1*9,  et  Dalloc.  19.  1 , s i5.  — Si  le  veiiiicur 

d'un  immeuble  s'cti  est  réservé  la  louivsanre  pour  uti  temps 
tre*  court,  à la  rhar|!e  par  lui  d'en  payer  la  conlribulion  pen- 
dant un  temps  détermine,  il  ne  peut  pas  être  ctsnsiderc  comme 
unirruilirr,  et  ta  contribuiinii  ne  doit  pas  lui  être  comptée. 
{0.  du  17  jaiiv.  1818.)  — Les  contribulions  comptent  à Tac. 
qoéreur  à réméré  , et  mou  au  «cmleur:  elles  comptent  su 
proprietaire  drs  bten*  enf(a|iéi  par  anticlircse.  ( bolulioii 
utiuisl.  du  16  sept,  lêto.j  — Le*  coDlribution*  sur  un  bien 
lirrvé  de  rente*  foiteirres  comptent  au  propriétaire  dr  l'im* 
meuble  et  non  a celui  dr  la  rente.  (Solution  minist.  du  7 sept. 
l8ao.i  — Lorsque,  panni  le*  |M:t*onnc«  appelées  à une  succci- 
sion,  il  s'rn  trt>inr  doiil  resistcnco  i<‘e»l  pas  reconnur.  1 liéeilier 
pmrni  peut  demander  qw  la  tolalilé  de*  eontribntiuii*  lui 
soit  comptée.  Cour  tie  llordeaus.  18  juin  i83o.  Itallos  , 3o, 
1,  tli.*—  I>ans  te  calcul  du  cen*  éleelorat,  ou  doit  compter 
B un  cobérrtier  sa  portion  intégrale  des  roniribulion*  de 
lliércdilr.  bien  que  te*  autre*  culiériiiert  aient  un  préciput 
eu  arjcnC:  Cc  prériput  n'empécbe  pat  que  le  cohéritier  ne 
toit  propriétaire  de  «a  |Nin  dans  Itt  inimcublet  ; il  ne  conililue 
qu  une  créance  sur  ccs  immeuhirs.  Cour  de  P,iu.  10  déc.  l8s8. 
•—  Les  hêriliers,  quoiqu'ils  aient  pavé  ta  roniribulion  prrson- 
ncUv  du  drfuni,  ne  peuvrut  la  eurtiplrr  pour  cmiipktei  leur 

cens  éWlural.  Fit  loua  cas,  cils  sc  8>viirrait  viilrr  vus.  Cour 
de  Bordeaus.  i9  mai  isSe.  S.  9o.  l,  Sse.  — Id.,  16  juin  iSio. 
llalins,  9o,  s.  SI  s.  — L'admiuistialion  ne  doit  pas  soulever 
des  prt-(rnMon*  touebaut  aui  'mieréts  privé*  que  ne  vauletit 
point  «lever  |c*  iulérestés.  AiiM  lorv<|ne.  pour  rormer  son 
cens  élertnrai,  un  citoyen  te  prwaut  d'un  |rp  à lui  lait,  l ad' 
minitlralion  ii‘e«t  pat  rreevabU,  si  les  inIrreMés  fiardvnt  1« 
silence,  à opposer  au  n-elamant  que  la  librraliu  eterdc  la  quo- 
liie  disponible.  Lour  dr  Dourçet,  J lire.  18*9.  S.  3o,  s,  i3S, 
et  Daliox,  3o,  1.  s8.—  Si  plusieurs  hérilirrt,  renonçant  aux 
«vaiilairrs  d'un  Irtiamrni,  eon«rnteiit  a partager  la  sureetainn 
par  por  lions  egalr«,  et  par  rr  ruoy  en  se  trouvent  tous  électeur*, 
le  prvrrl  n«  pviit  refuser  de  les  sdraettre.  snus  prtrteil*  que  la 
renonrialiuft  est  «îinulée.  Cour  de  Cordeaiii,  18  juin  i53o.  S. 
9o,  a.  3*7,  et  Dailni,  So,  s,  anS.  -•  Ln heritier  peut  s’appliquer 
la  lulalile  des  ronlribuliont  de  la  *ucrr««iou  lorsque  son  m- 
bérîtirr  1 renonça;  il  ue  suAit  pas  de  dire  que  te  rrnt>nçani 
avait  Bccepir  d’abord  et  prit  la  qualité  d'heritier,  et  qu'eniuile 
il  n’a  renoncé  que  pour  conférer  à son  eolW-rilier  le  ecn*  élee- 
toral.  tlnur  de  ‘Toulouse,  a3  nov.  1819,  — Si  un  roberitirr  pré- 
tend qu'il  a reçu  des  avantages  . et  quVn  conséquence  il  doit 
lui  être  compté  une  plus  fi.rte  eonlnbniioD  qu'aux  autres,  M 
doit  en  juitiUer,  jusqu  é la  preuve  contraire  : il  y a présomption 
que  les  rolicrilier*  povaedeni  proporlioiinellrment  à leur* 
droits  surersaifs.  > Solution  rainisl.  du  18  sept,  f 8ae.) 

(i)  Le  père  ne  peut  pis  profiler  des  conlribulion*  de*  bien* 
de*c<  enfans  émaiietprs.  (Sofulion  mmist.  du  |9  oet.  )8so.i 

(4)  Le  mari  ue  |>eui  compter  1rs  coittribuiion»  de*  immeu- 
bles dont  sa  femme  s la  mir-proprirle  : mai»  il  prc^ie  de  ivilea 
de*  biens  dont  vile  a luvufruil  iSuliition  mintsl.  du  ss  oet. 
|8so.)  — Si  des  epoux  t'éuienl  réunis  aprée  avoir  été  tciiar*** 
dr  corps,  le  mari  pourrait  compter,  dans  la  composition  de  *oQ 
cens  rlecforal,  les  conlribulioiit  de*  biriit  de  sa  femme. 

(5)  Celle  diiposition  est  eoofnrme  à la  [tiiiiprudrnrr  ante- 
rieure de  la  eour  de  CB*«at<un.  — L’impôt  des  portes  et  fenêtre* 
doit  être  eonipir  sus  locataire*  et  fermiers,  oneore  bien  que, 
par  le  bail,  cet  impôt  ait  été  mît  i la  charge  du  propriétaire. 
Leur  de  Bordeaux,  i5  nov.  1818.  S.  >9,  1,  3,  et  liallni,  an.  *. 
48.  — la-  propriétaire  profile  de  U contribution  de*  porte*  et 
fenêtre,  dr*  bàliniens  o«i  dr*  porliont  de  bùiiiDeiit  i>on  luités- 

(6;  Si  une  société,  en  nom  collectif,  occupe  hors  de  ion 
domicile  des  magasins  pour  Icsqiirls  elle  e»t  inscrite  au  rûlede 
la  eniitribulion  personnelle  et  mubdicre,  cri  impwl,  bien  que 
qualifié  porsonnci,  do>l  ébe  cmiMdéré  nomme  une  cbargr  so- 
ciale, et  profile  à loin  les  •tsociés  (0  du  *5  fev.  iAs4.|-  L'm- 
socic  gerant  d'une  société  eu  commandite  lia  peut  compter, 
pour  la  formation  de  son  cens  clrctorsl,  les  cuntribnlion*  as- 
sises sur  de*  immeuble*  qu’il  a achelé*  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  tocicle.  Lam.  10  mars  iS3n.  Dallos.  3o,  i,  |C6. 
— Uai*  si  le  chef  d'un  etablissement  d'industrie  n'a  que  dm 
associés  commanditaires,  U contribution  mobiliér*  assise  sur  la 
1 totalité  d<  1 uviite  doit  lui  être  compte*,  (àrur  de  Mclt.  10  fcv. 
1 18*9  — ftan*  une  sociélc  anonyme,  aucun  des  SAMM-lr*  ne 
1 t>eui  t'spp|ii]uer  une  jiartie  de»  coulributions  assitr-t  sur  tes 
immeubles  d*  la  kortété.  (Solution  minist.  dei  iS  sept  t*an, 

' 3 no*.  t8s8  et  10  juill'  iSto.}  — Le  principe  posé  par  I*  loi  ne 
1 peut  être  appliqué  aui  société*  en  commandilr,  à l'écard  de* 
1 cumiitaiidiisires,  ni  aux  sncictes  anoiiynies.  (Circul  minist.  du 
1 soasr.  i83i  ) 

(7I  l'ii  rertificat  délivré  par  un  dr*  associés  ne  suffiraii^a*. 
, f'our  dr  Burdesus,  iS  juin  iMo.  llsllos,  3o,  a,  to-y 
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pluséievée,  »ott  p«rc«  qu‘il  «erditsrut  propriétaire 
des  iraraeuhlcs,  soit  a tout  autre  titre , il  sera  admis 
a en  justifier  devant  le  préfet  c»  produisant  ses 
titres. 

7.  Les  contributions  fonrière,  personnelleet  mo- 
bilière, et  des  portes  et  fenêtres»  ne  soûl  coinpiées 
que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possétlte, 
ou  la  location  faite,  antérieurement  aux  premiercs 
opérations  de  la  révii.îon  annuelle  des  listes  elcir- 
lorales(i).  Cette  disposition  n*cst  poiul  npptic:i> 
ble  au  {Missesseur  à titre  successif  ou  par  avancement 
d’iioirie  (^2).  La  patente  ne  comptera  que  lors- 


1(1]  Suivsnl  l'art.  4 de  la  loi  da  19  [uin  i9ao.  b propriété 
foncière  devait  (tre  po««  drc,  la  iucalioD  faite,  uiie  aiMiée  arani 
La  romoeatioii  du  cullr|te  clertnral.  • — Vu;,  art.  i4  de  la  pr«- 
srnir  loi.  — - CV»I  par  un  eeriiflrat  du  maire  (pie  devra  cire 
prouvée  la  poaie»«i«in  anIénVure  aut  opéralieua  de  U rreiaion 
aoiiuelle  des  liale».  — CVUit  par  un  pareil  erriificat  qu-  devait 
ét/<  auMÎ  prouvée  la  poareviioii  annale  eaifice  par  la  loi  du 
19  juin  tSao.  tUiur  de  Bordraui,  sîjuin  lè3o.  Üalloa,  Jo, 
*,  SIS- 

•»J  La  lr{i>»Jatiun  pri'erdenic  avait  laissé  iudéeHe  la  que*, 
t'on  de  Mfoir  si  le  pe«tra»ewr  per  peaercmml  d'h-in'e  etati  ou 
lion  di»peii»é  de  U poMtsuioii  annale;  atiMÎ,  de  iiombrrui 
arrêt*,  quit  eu  maiolenani  inutile  de  rapporlrr,  avairn*..iU 
jupe  cette  queMÎnn  en  *en*  divers.  Quoique  la  loi  nnuvrltc  ne 
|a»Mc  plu*  aucune  luecrtitude  é ecl  cfrard . elle  peut  cependant 
eii(X>ra  (aire  naine  , dana  son  appliealioti , de*  dink-utle*  sur 
lesquelle*  de*  drcitioii*  «ml  précrdemtiicnl  intervenue*.  \nu* 
allons  faire  connaître  le*  plu*  inipoetaulrs  IJup  donation 
faite  par  un  pere  à ses  enfant  est  rrputee  l'être  à litre  d avan* 
cernent  d'i>oirie  : il  n c*t  pas  neeeatoirc  que  ecla  soit  formelle, 
ment  eiprimé  dana  l'acte.  Cour  do  Rouen,  s3  atr.  i6t9.  S t9, 
t.  toy  — Le*  eofaii*  au  prolit  dr»qurl*  les  père  e(  mt-re  ont 
fait,  par  acte  cntre-vifi.  un  pariupc  aniiripé,  sont  réputé* 
jouir,  é titre  suceestif.  de*  revenu* , comme  de  la  nue-pro* 
prieCe.  des  biena  eomprU  au  partage.  Cour  d'Angers,  10  nur* 
1S19.  6*  *9.  *9.  aSo.  — ’ L’aequisllion  sur  licitation,  par  lun 
de*  bérilirr*.  de*  bien*  d'une  turersaion,  est  un  litre  surrrMif. 
Cour  tte  Rouen.  t5  nov.  iSiè.  S.  *9  t,  »i.  — Lhrrîlier  peut, 
auaaiiôl  k parlogr  fait  avec  le*  cobériliers.  ou  U vente  que  ceux, 
ci  lui  ont  consentie  de  leur*  droit*  luccetaifa,  *e  prévaloir,  pour 
cocapeser  *00  ecn*  éireinral,  de  la  totalité  de*  eantribulions 
pavée*  par  k*  immeuble*  dont  il  *e  trouve  propriétaire,  bien 
qu'il  ne  possédé  que  depui*  un  an,  En  un  tel  es*,  le  eolirritier 
r*l  rrpute  poaséder  à litre  •uecetsif  LaM-  7 juill.  iR9o.  Utllot, 
5o.  I.  *7i. — L'n  électeur  doit  être  porté  pour  la  tolalilé  dr  la 
contribution  assise  »ur  son  lot,  bien  qit*  le  partage  soit  posté* 
rieur  i la  clAlurc  du  rrgi«(rr  de*  demande*  en  radiation.  Cour 
d'Orkaiit.  i4  ianv.  18*9.  Dailos.  19.  s.  So.  — Le  défaut  de 
Iratiseripüon  d'une  dofialioit  coutenue  dans  im  partage  nV*l 
pa«  un  obstaek  é rc  que  le  donataire  soit  roosidric  coniuie 
investi  de  l'ebiet  donné.  Cour  de  fîrenoble,  *9  juin  iH.lo. 
DalJos,  3o.  s.  *94. —Le  partage  de  soriélé  n'a  [las  le  même  efi'et 
que  relui  de  la  ftucccuioii.  Cour  de  Bourges  ^ ty  juin  i99o. 
IkUoa,  5o,  3.  *11.  — I.a  potse(*ion  annale  était  iiectMaire. 
eucore  que  le*  bien*  à raison  desquels  t'élecleur  réelanvait  son 
inoeripiioii  eussent  été  srqui*  par  vole  d'êehange.  que  rèlre- 
leur  edi  la  pos*e«sion  annale  des  biens  rehange*.  et  qu'rnlin  le* 
contribution*  fussent  le*  ménir*  sur  les  biens  aliénés  et  sur  le* 
bien*  acquis.  Casa.  i3  juill.  iâ3o.  S.  3o,  i,  36i.  et  Iblloi.  3o, 

I . *7  A,  — La  po«aeasioD  annale  ii'élait  pa*  etigee  «iani  le  cas  où 
il  s’agiaaait  de  biana  acquit  en  remploi,  de  Iwens  d'une  femnir, 
aliène*  conforBiénvent  aui  dispositions  des  art.  >434  et  i455du 
l^ode  eiv.  C.irculairc  miniil.  du  3 sept,  if  ss.  1 — La  po**es*i(m 
rompt*  à racquéreur.  non  du  jour  de  la  venir,  mai*  de  celui 
de  la  raliGcaiioii  du  vendeur  pour  lequel  on  k éUil  porté  fort. 
Coor  de  paris,  so  nov.  1HS9.  Dalloa,  3o,  a,  11&. 

(3)  l,es  mol*  *1  ('iNifetlrfe  <x»r<V«  o'étaieni  pas  dan*  Je 
projet  de  lot  ; il*  ont  été  ajoutés  «or  U proposition  de  H.  Arraa, 

• afin.  a>t  il  dit,  de  |.ré«ei>ir  rinrunirnienl  qu'il  j aurait  à ce 
qu'une  patente  ronfrrât  le  droit  éleatoral  sans  avoir  êlv  prise 
pour  etercer  uno  industriel  elle  no  doit  conférer  ce  droit 
qu'auiaot  qu'elk  sera  ta  rvprvsrniation  de  rindntirie.  s .—  Sous 
I empire  de  la  législation  precrdenle,  on  le  jugeait  ainsi.  Cour 
«k  fourgee.  i4  juin  tS3o.  S.  3o,  1,  33o. 

f4J  Trois  ordoiiiianeta  des  si  et  17  sept.  1817  et  .3  mai 
tSi8«  rapportée*  par  II.  Eeserd  d*  L»»g/aé$,  ont  déridé  que 
raugmeulalioa  de  la  patente  ne  pouvait  être  eomplés  dan*  la 
CDoipoaition  du  cent  eleeioral  avant  l'eapiration  de  raiioee, 
kreque  ectu  augmentation  résultait  de  ce  que  la  patente  avait 
rté  portée  à une  claue  inpérirure  par  le  préfet  M.  Farard  d« 

I Leeglade  ajoute,  avec  raiseu,  que  c«Ue  solution  u'est  pai  appli. 
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qu'elle  aura  été  prise,  et  l’iiulutfrie  exenee  (3), 
un  an  avant  la  clôture  «le  la  lisie  élecinrale  (4). 

8.  Le.*  < nnti  jliiitiuus  (lirecti**  (5)  p.iyée!i  par  une 
veuve,  ou  par  uue  frmine  aeparée  de  corps  ou 
divorcée,  seront  conijilée*  à celui  du  scs  fils,  pe- 
tits-fils, gendres  ou  (ictits-gendre*  qu'elle  dési- 
gner.! (6). 

9.  Tout  fermier  à prix  «l’argent  ou  de  den- 
(7)  qw‘v  P'**'  b.iil  authcntifjue  «l'une  durée  «Je 

neuf  uns  au  moins  (8),  exploite  par  lui-méme  (9) 
une  ou  plusieurs  propriétca  rurales,  a droit  de  se 
prévaloir  du  tiers  des  contributions  payées  par  les- 


rabl*  M ras  où  raugmmlstion  ré*«tlie  d on  ebangetneni  dana 
l'cvaluatinn  da  la  valeur  localité  des  magastns,  atelier-,  rte., 
sans  Qiodiliration  dan*  la  rlasvification  de  la  patente.  — L'arrêt 
de  la  cour  Hr  Bourges,  du  14  juin  ;S3o  précité,  avait  décidf  qu* 
lors(|ue  rmdutlrie  était  la  même,  quelle  que  fill  U cause  de 
1 augmeitlalioii  de  U patente.  U possasiiou  aouale  ne  devait 
pa*  être  etigee  pour  rell»  augmriiialinn. 

(4)  C est  a-dire  toulrs  le*  cantiibu  lions  indiquées  dans  l'art,  4. 

(C]  La  veuve  peut  donc,  à son  rK>>it,  désigtirr  l’tine  quel 
r*iH|ur  de  ce*  personnel,  à resrlusinn  des  autre*.  — Il  résulte 
encore  de  la  rédaction  de  cal  srtUle  que  le  nicinc  individtv 
peut  recevoir  de*  délègatiuni  de  roniribulions  à la  foi*  de  sa 
mere  et  de  sa  belle  mère.  — Une  veuve  qui  a de*  fil«  de  pin- 
sieurs  lit*  ne  peut  déléguer  è un  fiU  de  chaque  lit  le*  ronlri» 
butions  dont  il  est  nu  proprièuire,  psree  qu'une  veuve  ne  peut 
faire  qu'une  seule  dclrgslinii.  et  que  les  roniri butions  iiecunip- 
lent  qu'à  l'usufruitier.  (Solution  du  9 sept.  iSso.j  — One 
veuve  remariée  ne  peut,  même  avec  le  ronsentemnit  de  *00 
second  mari,  deleguer  à un  (il*  du  premier  lit  le*  t uutributinn* 
d'un  bien  dont  elle  est  usvtfruiliere  «tdonl  ce  lils  a la  iiue-pru- 
pnelê.  f^e*  comribuliont  doivent  être  ronipire*  au  «ertind 
mari.  {Solution  du  19  nnv.  iSso.)  — La  vriivr  interdit»  ne  peut 
déléguer  •es  contribulimi*  ; le  rouSeil  de  famille  ni  le  tuteur  ne 
peuvent  le*  drlegurr  en  son  nom  ■ mais  le*  autre*  iiieaparitès 
eivilr*  ne  peuvent  alTecler  celte  délégation,  qui  ne  Iranimet  paa 
lin  dmil  personnel.  (Solutions  niinUt.  de*  39  août  1830  cl 
3 nov.  |è|S.J  — I,a  mère  adoptive  peut  déléguer  se*  ronlribu. 
ti«ms  à ton  HIs  adoptif.  (!our  de  Nanr;.  9 sept.  1819.  — La  fa* 
culte  accordée  à la  veuve  de  déiégurr  se*  contributions  à sou 
gsndre  continue  d'rsitter,  bien  que  le  gendre  ait.  après  te  décès 
de  nn  épousé,  contracté  un  second  mariage,  alors  qu'il  existe 
un  enfant  itiu  de  la  première  un<oo.  ('.our  de  Baril,  11  oet. 
1839.  S.  3o,  s.  94.  — La  délégation  ense  de  droit  quand  la 
Véure  se  remarie.  Lour  de  Naur;,  3 1 déc.  i83o.  — La  drlrga* 
liou  (aile  par  une  trgsr  à son  gendre  de  moitié  dr*  ronlribu- 
lions  aisiici  sur  des  bien*  qui  ont  et*  possédés  par  son  mari 
doit  êtr*  adnnte,  bien  qu'il  ne  toit  pas  prouve  par  titre*  que  rri 
bien»  étaient  des  acquêt*.  11  «iilül  au  vlel.-galairc  d'invoquer  la 
présomption  de  l'ar*.  i4os  du  Code  ciiil.  qui,  jusqu'à  preuve 
roniraire.  réputé  tou*  Ira  imrBrnbles  ae(|uéls  de  ronimunaulé. 
Casa.  7 jutU,  iB3o.  S 3o,  t,  3èo.  — |.a  mère  peut  delépirr 
les  rontribuliun*  qu'elle  paie  pour  le*  biens  de  tr*  enfaii*  mi* 
iieurs,  dont  elle  a l'uMifruil  bgal.  Cour  d'Agen,  iSjanv,  18*9. 

I.a  délégation  subsiste  tant  qu'elle  n'est  ii-i*  rrvoquéo.  T>rc. 
miiiifi,  du  *9  aodl  i83<v—  Kllr  peut  être  faite  par  acte  sous 
seing  privé.  Caw.  38  juin  i83u.  Uall»r,  3o.  1,  171.  — Klle  n'est 
■saujsilie  qu  à tin  droit  d'enregistrement  de  t franc.  (Dèri*. 
de  la  régie  tle  l'enregistrement,  du  to  juilL  i8.ie.  Ualloa,  3o, 

3.  104.) 

(71  (.a*  fermier  à prit  de  denrêe«  eit  ei-lul  qui  donne  au 
propriétaire  une  quantité  déterminée  de  fruits  : par  eirmplc. 
aS  pièces  de  vin.  3n  lirclolitir*  d«  blé.  Il  ne  faut  pas  le  eon* 
fondre  avec  le  rolon  parliafre,  qui  donne  une  quolilé  deler 
minée  des  rriiils,  comme  1a  moitié,  le  lier*,  etc.  On  a propose 
«rétendre  à ce  dernier  le  droit  ^Bccnrdé  aui  rermicr*  par  cet 
artieir,  mat*  la  propnvilton  n'a  pas  été  adoptée.  — L’euvphv' 
téole  (vajanl  la  contribution  fonrirre  doit  en  profiter  pour  le 
crus  éleeloral  ; il  eu  est  de  même  du  pieiieur  de  birti*  ron 
erdr*  à location  perpétuelle.  (Solution  du  ifi  sept.  1 9to.) 

.8)  Le  fermier  ne  devrait  pas  profiter  du  droit  que  lui  ac- 
rorde  cet  ad  cl*,  si  ion  bail,  quoique  fait  pour  neuf  ans,  ron- 
tetiait  U faculté  de  résilier  avant  l'espiraiioo  de  ce  terme.  Cour 
de  Bourges,  7 juin  i83i.  S.  3s.  s,  81. 

I9)  Il  jr  a lieu  d'exiger  du  fermier  la  pr«iduciion  d'une  expé 
dition  eu  forme  du  bail,  rt  un  ceriifieat  du  maire  attestant  i|u'i| 
etpioile  par  lui-uième  et  ne  sous  afierme  pis  le  domaine.  (Cire, 
mmiit.  du  so  avr.  i83i.)  — }i.  le  dur  liera:**,  après  avoir  *{• 
gnaté  les  abus  et  le*  frondes  qui  pouvaient  naître  de*  di«po*t 
lions  de  cet  arlirte,  a ajouté  : < Ce  sera  à la  vigilance  dr  l'ad 
nùtitslrat'im  et  d«-i  tien,  rctalivemeul  ant  rieelriirs.  à la  v- 
vérité  de  U chambre  des  dépuirt  pour  le*  éligibles,  à empêcher 
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|>m{>rirtc« . «^.ins  que  cc  tiers  soit  relranrliê  nu 
« eus  électoral  du  proprietaire  — Dans  les  <léparte> 
roeiis  où  le  dotnaioe  congenble  est  usité,  il  sera 
procédé  de  la  manière  suiTarite  pour  la  répaitition 
de  !*iin|»»M  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  colon.  — 
l"  Dans  les  fenuer  compooées  uniquement  de  mai> 
sons  ou  usines,  les  six  huitièmes  de  l'impôt  seront 
comptés  au  colon,  et  deux  huitièmes  au  proprie- 
taire foncier;  — Dan»  les  leaar#  comfm.sées  d*é- 

dilires  et  de  terres  lalmurnblrs  ou  prairies,  et  for- 
mant ainsi  un  corps  d’exploitation  rurale  , cinq  hui- 
tièmes compteront  nu  propr*étaijH>  et  trois  huitiè- 
mes au  <*oloo;—  3"  Knliu.dans  1rs  tenues  sans 
édifices  dites  tenues  sons  ctoge,  six  huitièmes  seront 
comptés  nu  propriétaire  et  deux  huitièiiies  seule* 
nu'iit  au  colon, sauf,  dans  tous  les  cas,  la  faculté 
aux  parties  intéressées  de  <lemander  une  eipeiüse 
aux  frais  de  celle  qui  la  requerra  (t). 

TITKK  II.  — f)u  domicüe  peliiujue. 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est 
dans  l’arrondissement  électoral  où  il  a son  domicile 
réel  (a)  ; néanmoins  il  jiourra  le  transférer  dans  tout 
antre  arrondisiemcnt  électoral  où  il  paie  une  con- 
tribution directe  (3),  à la  charge  d'en  faire,  six  mois 
d’aTnnce(4),  une  déclaration  expresse  au  greffe  du 
trilmnal  civil  de  rarrondissement  électoial  où  il 
aura  son  domicile  politique  actuel , et  au  greffe  du 
Irihiinal  civil  de  l’arrondissemciit  électoral  où  il 
Voudra  Je  transférer;  cette  double  déclaration  sera 
soumise  à rciiregistrcment  (i).  Dans  le  cas  où  uu 
électeur  aura  séparé  son  dotninle  ]>oUtique  de  son 
domicile  réel,  la  translation  de  sou  domicile  réel 
o'era|>ortora  pas  le  changement  de  sou  domicile 
politique,  et  ne  le  dispensera  pus  des  déclarations 
ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le  réunira  son  domi- 
cile réel  (0). 

11.  Nul  iuJivitlu  appelé  » des  fonctîoDS  publi- 
qiic.s,  temporaires  ou  révocahles,  n’est  dispensé  de 
la  susdite  formalité  (7);  les  individns  appelés  à des 
fonctions  inamovibles  poarront  exercer  leur  droit 
électoral  dans  rarrondissement  où  ils  remplisseot 
leurs  fonctions  (8). 

12.  Nul  ne  )>eiit  exerv'crle  droit  d'cleeteur  dans 
deux  arroiidissenirns  électoraux. 

TITUF  III.  — lies  listes  élactgraUt. 

13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de 
leurs  contributions,  et  In  liste  des  électeurs  appelés  ‘ 
eu  vertu  de  l’article  3,  s<»nt  permanentes,  sauf  les 
radiations  et  iasrriptious  qui  peuvent  avoir  lieu  lors 
de  la  révision  annuelle  ^)).  — Cette  revision  an- 
nuelle sera  faite  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

14.  Du  1*^  au  10  juin  de  v-haqiie  année , et  aux 
jours  qui  seront  indiqués  par  les  sous-préfets,  les 
maires  des  i-omrouues  com]>osant  chaque  canton  se 
réuniront  à la  mairie  du  clief-Iieu  sons  la  présidence 
du  maire , et  procéderont  à la  révision  de  la  portion 
des  listes  mentionnées  à l’article  précédent,  qni  com- 
prendra les  électeurs  de  leur  canton  appelés  à faire 
partie  de  ces  listes.  Us  se  feront  assister  des  pereef> 
tenrs  du  canton  (to). 

15.  Dans  les  villes  qui  formeront  à elles  seules  un 
canton,  uu  qui  sont  partagées  en  plusieurs  cantons, 
1a  révision  des  listes  sera  faite  par  le  maire  et  leu 
trois  plus  anciens  membres  du  l'onseil  rounicipal, 
selon  l'ordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes 
qui  dépendraient  de  l’un  de  res  cantons  prendront 
part  également  à cette  révision  soui  la  présidence 
du  maire  de  ht  ville.  — A Paris,  les  maires  des 
douze  arroodisseraens , assistés  des  percepteurs , 

' proi'éderont  à la  révision  sous  la  préatclcnce  du 
doyen  de  réception. 

|«  Kirrci  dr  ce»  fraudes.  »ur  lc«<|u<>Ur«  il  lullir»  mmi  douir, 
d'sillcuri,  d'sfoir  sppek  rat1r«i|iu»  publique  peur  qu'rtlrt 
•oiviit  rendue*,  tû  ce  iiVu  impMtibJei . du  mon*  |4u- dif 
Grilci.  • 

(il  Peut  srlielri  siblilîcnneU  pmpoir*  par  /«••nScrt  ont 

rtr  rtiete*.  lU  port«i<nl  : « Ne  (x-uiciit  rtre  flo‘(riirt  d«n*  le 
drparlFiiienl  «tl  iU  rtcn*rni  irur*  ruacliuiM.  le»  pirfri»  H < nm* 
mandjns  miliUir*.*  : r|  dan*  lc«  arrni<d>«-rmrnf  où  il*  etrrrmt 
leur»  Pvitctiou».  le*  tou»  prefeU,  In  proenmirt  du  r«i  et  leurs 
iub*ÜUil».  • — « l-f*  pair»  de  France  ne  puurroitl  faire  partie 
d>  » collr^*  cUrUtraux  d'arrondisncmeul.  » 

(*)  i.e  duruicilr  irel  ou  rtet!  rU  su  lieu  od  luii  ■ *ot«  princi* 
pal  •lablittcmeiit.  (Cod.  rit.,  sn.  loi.) 

(â)  Le  domicile  polil«c;ue  m réunit  de  droit  au  domicile 
réel  lor«qu‘on  cesse  de  paier  dr*  roniribulioni  dant  le  domi- 
elle  politique  qu  on  a rbmii.  Cirrul.  niiniM.  du  iS  nel.  |Si5 
cl  &ti*dU  roiuilé  de  ruttSrieiir  du  lo  judl. 

f4ÿ  St,  • i'rpoquc  de  la  clôture  de  la  liite  Mm<ielir.  Ir»  lii 
mois  iiérr»*airet  pour  i>p«-rrr  la  IranMatioa  ne  seul  pa«  ri 
pire»,  on  doit  iiisrrirc  rcicricur  »ur  U liste  cteclorair  de  l'as^n* 
diwcmcut  auquel  il  appartenait  prcrrdcmnirni.  (0.  du  roi  du 
i4  ocL  t9s7.)— Larvurroisie  ne  |teul.  dans  ce  rae,  adnietlrt 
l elerieur  à «Oter  dsni  rsrrondissrmeiit  du  noureau  domicile 
qu’il  a ckoiti-  Cour  de  Pari»,  |3  mai  i933.  Ciieite  des  irib., 
l4  mai  i*'54.  — Voy.  art.  |3  et  sniv..  S».  3s,  33. 

(&)  Le  défaut  d'cnregislrement  rt  iidrail  la  dériaralion  ^ans 
cfTel.  eu  lui  ùUnt  la  date  rerlaiiie  qui  peut  seule  faire  rourir  le 
délai  des  sia  mots  d'a«ane«.  Opeudeut,  m ectte  date  rertaine 
résultait,  sdefaut  d'rnn'gislremeiit,  de  l'une  des  eircotisfancci 
présuri  par  fart.  i3i8  du  Ct>de  civil,  noui  peutotis  que  la  décls- 
ration  devrait  être  admise.  — |)am  le  projet  de  lui,  un  (rou- 
lait les  mol*  teei  frau.  qui  ont  etc  lupprimé*  par  la  chambre 
des  députe*.  afiD  de  faire  cnnprcndrr  que  renre|i»lrrmrnt  it« 
devait  pas  avoir  lieu  grati$. 

(6|  Ce  dernier  par«|:rapbc  est  eonfomie  é la  )iiri»prudrnee 
anUrieure  de  La  cour  dr  caitaiion.  Voj.  Caas.  i6  juin  iS39.  S. 
3o,  1,  aSS.  — Dans  le  cai  où  le  demirilr  potitiqiie  est  reste  uni 
au  domicile  réel,  la  IransUlinti  de  ee  dernier  emporte  t elle 
éftalement  tramUtiein  du  domirile  politique?  Celte  question, 
•ou»  la  icgitlatiou  aiilrrieure,  avait  eoa>laniitirnt  reçu  une  so- 

lutina  ■airi&ativF,  «t  nous  ne  voyons  rien,  dsiii  la  kii  tiouvell*. 
qui  puisse  faire  moilifirr  celte  Jt»H«pnidence.  — Sur  te  rUan- 
gomeiit  du  domieilo  rfel.  voy,  Tod.  ci*  . art.  io3,  jfvi,  loS 
rl  107.  — Olui  qui  ne  paie  pas  too  fr.  de  euntribution*  et  qui 
a son  domieilf  rerl  üan»  ui>  arrondiisemrut  où.  vu  le  nombre 
de*  « lecteur*,  ü n’y  a pa*  lieu  d'aj)pel*r  le»  plu*  hnpoars,  peut- 
il,  afin  de  se  reodir  êirricur.  traiisr<rer  ton  deiiiirikr  pn|iiK|a« 
dans  nn  aulrr  arromlnscment  où  il  y a nécessité  d'appeler  lea 
piuv  impr>*è»  ? — La  ebainbre  des  député»  a rejeté  une  propa 
sition  qui  tendait  4 iiiUrdirr.  daui  ce  cas,  la  tr.mtla1ion  du 
doniicilr  politique  : il  faut  donc  en  com  lurc  qiiVlk  est  permise. 
— Le  dovnifiie  politique  peut  être  transporté  dan*  un  lieu  où 
l'on  ne  paie  pas  pmotmrUemrnt  d*  conlributinn» , mai*  ou 
l'on  a des  contributioi»  de'épucet  par  «a  inere  ou  tselle-mére. 
(Solulion  niinisL  du  s4  der.  t8»3.)  — Cependant  U.  Farard 
if  !.a«gioi4  est  d'un  avis  contraire.  — Le  faii  d'avmr  eié  iiia- 
cril  et  d’avoir  voté  comme  «lecteur  dans  uu  d-partemenl  ou 
daii*  un  dreonditscmetil,  ne  dixpeiiie  pa«  dr  faire  la  déelara 
lion  presrrile  pour  la  traoilatioii  de  duniieilr  politique,  et  du 
remplir  les  eondilion*  que  la  loi  ipipuse  en  ce  ra*.  ai.  lor*  «f« 
rieiteriptioii  et  du  vote,  on  n'avait  ai  soti  domicile  réel  ci  aon 
domicile  politique  dans  ce  déparlcmenl  nu  arrnndi-sement. 
Cnur  d'Aeen  |6  Jaii*.  iSaj.  ».  19.  a ao»,  et  Dalloa.  to,  », 
aSy.—  L’u  pair  de  Frauce  peut  élire  sou  domicile  politique 
dans  uti  autre  département  que  celui  de  la  Seine.  Cata.  16  juto 
lS}o.  S.  So.  s,  aS5.  clI)alb>B,  So,  a,  i3a. 

{7)  Voy.  circol.  mioîsl.  du  ao  avr.  »H3i  qui  explique  qnelleo 
foMnalilea  doivent  rcoipllr  1rs  fonctiounairrspubitr»  révocable», 
pour  Iransfcrcr  leur  domicile  réel. 

fbi  • On  doit,  a dit  M.  le  duc  Otentft,  loua-enlcndre,  è bi 
fin  de  r*rticlc,  sani  fu’i/*  rcKpfnsant  f«*  form»iit4*\  ainai  lea 
fonctionnaim  inanaoviblra  ne  sont  point  asiujetti*  i la  double 
drclaralkin.  • 

(9'  « L'electeur  inscrit,  a dit  ftl.  I«  duc  Peraiei,  n'a  aneune 
justidcatiou  4 faiie  pour  1rs  année»  auivantri.  sauf  h*  devoir 
de  ronsc<ei>c«  de  ar  ijûr  raver.  s'il  a perdu  la  capacité  élcrlo- 
rale.  et  sauf  le  droit  du  préftt  de  le  rayer,  »1I  sait  qu'il  ne  p«i« 
plus  le  cens,  ou  ne  remplit  plu*  les  autre»  coudiliona.  a Toy. 
art.  to.  iS,  19,  to  «I  a 1 et  le»  note». 

(10,  Vay.  L du  1 juili.  iStI  et  let  noUi. 

AVRIÎ.  J83I. 
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tû.  Le  résulUt  de  cette  opcratioo  ser»  traosmi» 
ao  «ous^réfet.  qui,  ueaut  le  juillet,  l’iidres^era 

avec  »e»  obaervation*  au  préfet  du  departement. 

17.  A partir  du  t*'' juillet,  le  préfet  prot^edera  à 
U révUïoo  générale  des  liâtes. 

18.  Le  préfet  ajoutera  aux  li^tes  le»  citoyens  qu'il 
reconnaîtra  avoir  iurquis  les  qualités  reqiii.ses  p>tr 
1a  lui.  et  ceux  qui  auraient  été  précédenirneot  omis. 
— lien  retranchera,  ~ t<>  1^9  individus  décédés; 
qo  Ceux  dont  l'iuscription  anra  été  déclarée  nulle 
parles  autorités  compétente».  — 11  indii{uera  romme 
devant  être  retranchés  : i<>  Ceux  qui  auront  perdu 
les  qualités  requises;  — a<>  Ceux  f|u  il  reconnattra 
avoir  été  indûment  inscrit»,  quotf)ue  leur  iaseri|»« 
tioo  n'ait  point  été  attaquée.  — Il  tiendra  un  regis- 
tre de  toutes  ces  dét'i&ions.  — 11  fera  mention  de 
leurs  motifs  et  de  toutes  les  pièces  à l'appui  (i). 

19.  Les  listes  de  rarrondisseucrit  électoral  (a), 

ainsi  rectifiées  par  le  préfet,  seront  affichées  le  i5 
août  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  et  dans  les  com- 
munes dont  la  population  sera  :m  moius  de  six  eents 
bahitans.  Elles  seront  déposées:  i*^  au  secrétariat 
de  U mairie  de  chacune  du  ces  communes;  au 

secrétariat  de  la  préfecture,  pour  être  donnée»  en 
communication  à toutes  les  personnes  qui  le  requer- 
ront. — La  liste  des  contrihual>les  électeurs  con- 
tiendra, en  regard  dn  nom  de  chaque  individu  ios- 
dit,  la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  ar- 
rondisseniens  de  perception  où  sont  assises  se» 
cootribotions  propres  on  déléguées,  ainsi  que  la 
quotité  et  l’espèce  des  cuutrilmtions  pour  cliaruii 
des  arroodisseroena.  — La  liste  des  élecleur»  dési- 
gnés par  l'article  3 contiendra  en  outre,  en  regard 
da  nom  de  chaque  individu,  la  date  et  l'espèce  du 
titre  qui  lui  confère  le  droit  électoral,  et  l’époque 
de  son  domicile  réel.  — Le  préfet  inscrira  sur  cette 
liste  Cenxdes  individus  qui,  n’ayant  pas  atteint,  au 
i5  août,  les  conditions  relatives  à l'ige,  an  domi- 
crile  et  à rioscriptioti  sur  le  rAle  drf  la  patente,  les 
aiquerront  avant  le  ai  octobre,  époque  de  la  dû* 
turc  de  U r^ision  annuelle  (3). 

^0.  S'il  y a moins  de  cent  cinquante  élerteors 
inscrits,  le  préfet  ajoutera,  sur  la  liste  qu'il  pu- 
bliera le  l5  août,  les  citoyens  payant  moins  de  deux 

cents  francs  qui  devront  compléter  le  nombre  de 
cent  cinquante,  «'onforméntent  au  paragraphe  1*' 
de  l'article  1,  — Toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
électeurs  ne  s'élèvera  pas  au-dela  de  cent  cinquante, 
le  préfet  publiera  à la  suite  de  la  liste  électorale 
une  liste  supplémentaire  dressée  dans  la  meme 
ftirme,  et  i-ontcuant  les  noms  des  dix  citovens  sus- 
reptililcs  d'être  appelés  à compléter  le  nombre  de 
cent  cinquante  par  suite  de*  cbangemens  qui  sur- 
viendraient  uUéneurement  dans  la  composition  du 
collège,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3o,  3a 
et  33. 

71.  Ln  publication  presirite  par  les  articles  iq  et 
ao  tiendra  lieu  de  notification  des  décisions  inter- 
venues aux  individus  dont  rioscrlption  aura  été  or- 
donnée. — Les  décisions  prortsoires  dn  préfet,  qui 
indiquent  ceux  dont  le  nom  devrait  être  retranché, 
comme  ayant  été  indûment  îosiTits  ou  comme  ayant 
perdu  les  qualités  requises,  seront  notifiées  dans 
Iq^  dix  jours  a ceux  qu’elles  concernent,  ou  au  do- 
mu-ile  qu'iU  suut  tenus  d'élire  (4)  dans  le  dépar- 
tement {K>ur  l’exercice  de  leurs  droits  électoraux , 
s'ils  n’y  oui  p.is  leur  domicile  réel , et , à défaut  de 
domicile  élu,  à la  mairie  de  leur  domicile  politique. 
— Cette  notification,  et  toutes  «‘elles  qui  doivent 
avoirlieu  aux  termes  de  la  présente  loi , seront  faites 
sOivaot  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour  les 
jures  , en  exéention  de  l'article  38q  du  Code  d’ins- 
trucliou  cnminelle  (3). 

22.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il 
ne  pourra  plus  y être  fait  de  cbangemens  qu’eo 
vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  , dans  les  formes  ci-après  (6). 

23.  A compter  du  i5  août,  jonr  de  la  publica- 
tion, il  sera  ouvert,  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  un  registre  <*oté  et  parapué  par  le  pré- 
fet , sur  lequel  seront  înitTites , à la  date  de  leur 
présentation  et  suivant  un  ordre  denorocros,  toutes 
les  réclamation»  concernant  la  teneur  des  listes. 
Ce»  réclamiitinnv  seront  signées  par  le  réclamant  ou 
parsonfcmde  île  pouvoir  (7).  — Le  préfet  donnera 
récépissé  «le  chaque  réclamation  et  des  pièces  à 
l'ajtpui.  Ce  rcccpissc  cooocera  la  date  et  le  numéro 
(le  reoregiktrenient. 

;i}  Il  rciulU  des  e>|>b«aUoir«  dotmee*  M.  rom- 

MMSeir*  du  Gau*crne<ueiU.  lor«  de  la  di«4-uM«i>n  de  U loi  du 
a iuiil.  |9>A.  cipljcalioM  qui  «ont  eiiiicremenl  applirable»  i 
la  prcMnie  loi.  que  le  lape  de  lemp*  qui  découle  depui»  le 
i*v  iinn  iu«qa'su  tS  août  cal  «■onucré  au  travail  «ponUue  de 
radmiuisusiiovi  ; qo’eMuilc,  et  k partir  du  li  aoUt.  rhaeun 
p«ul  taire  valoir  «et  dreitit  mai*  qu'il  evt  certain  que  chaque 
particultrr  s toute  faculté  denvover,  tnSme  durant  la  pre> 
aai«r«  période,  wa  pivccs  au  préfet,  eu  mu»  prefet  ou  aui 
•M»rea.  pour  Cicititer  leur  travail  et  pi-vvmir  ter*  erreur*  . mm* 
puovcMr.  toutefois,  esqt*^'’  des  rac^ptaw»,  coniute  dau»  la  *e- 
«M»de  Miiode. 

Les  uaota  da  t'mrTê»4iëé«m0iit  dferUrul.  qui  u'rlatent  paa 
le  profei  de  loi,  oui  Sté  sioutés  pour  dj*pri>ter  d'allirlier 
Wa  l«(ej  daMs  tout  1a  d^artciucnl . oiitti  qua  cria  avait  lien 
peondcfvimroL 

Qu'»rn*er»iS>il  ai  dri  élection*  avaient  lieu  le  19  octobre  } 
M-  U dtM  Dêêmu»  a déclaré  qu'cllet  devraient  avoir  lieu  sur 
h»  liaSao  d«  Tamec  pnccdeolc. 

(4j  La  loi  ne  prescrivant  aucune  Ibraialilé  pour  cotte  clce- 
tiaa  de  domicile,  elle  peut  être  faite  jper  une  declantiou  à la 
prcCreture.  ou  par  une  notification  douiiaier.  — L'arrété  de 
rodiatioii  doit  être  aisnifié  au  domicile  élo,  et  0011  k la  ntairir 
de  rawrieo  domicile.  Cour  dt  Bordesua.  iS  iuin  iRje.  S,  »o, 

s.  La  docuirile  rcel  de  tout  électeur  cet  réputé  connu 

^ rddmiotstralioci.  et  serait  nulle  la  notification  faite  à ta 
mairie,  eotw  prcteite  qtM  le  domicile  de  rcicetaur  ne  vcreil 
pm  ronou.  Cour  de  Bordeaux.  17  iuin  iS&o.  fi.  »o,  s.  9x7. 

{5;  C'cé(-é  dire  pdr  dev  buiwiere  ou  par  de*  (^odarnie*  qui 
ami  iniua  de  rapporter  un  requ.  — 1^  notification  irrexuUcrc 
«s  tardive  ne  peut  faire  encourir  a lélcrUur  la  dtebéetire 

;jronooc«e  par  rtrL  xS.  t’éliH-trur  à qui  relt*  nntîficatmn 

II«  terait  pa»  faitr.  ou  a qui  rtW  «rraif  failr  irr^frolirmnrnl. 
ri  qui  ■‘•prrrevrail  rir  mi  radialiau  aprtv  k •vplenibrv,  rie- 

vrail  •‘adfM'cr  au  prvfri  rti  run*ri|  d-  pr«>rec(urr.  pour  »r  fairr 
rrUblir  Mir  U Ii*tr;  ti  la  préfet  k dèrlarail  nuii  reorvahle.  H 
t adreaserait  * U ccur  rojak  qui,  aatia  doute,  drciiteraît  qu'à 
défaut  de  tibliliraUoo  la  decheanrv  n’a  pai  ék  enruurue,  r| 
qui  examinerait  ai,  au  fond,  tVkeWur  « véritabtcniDnt  droit  à 
le  Caire  rétablir  *ur  la  lUtr.  Tour  de  BonJcativ,  iS  juin  tS.Vo. 
S,  9a,  a,  s9o.  — I.1  nnitCralian  doit  ronteoir  Ir*  motif*  dr* 
déciciona  : Mvhs  »«  raaïuHaiaffi  dtfiiion$  fo»  etlU$  fti*  *«n( 

melirra*.  m dit  le  miniiire  da  t'iiiiéricur  dsni  la  ditcuvaioii  de- 
là loi  du  s iuill.  |S«S. 

|<)  Ce  n'e*l  qu  Butérieuremanl  à la  pubikalion  de  la  li*le 
rectifiée  que  la  préfet  a k droit  d inacrire  d’oBkc.  Gourde 
Boueo,  ai  dve.  i$a«.  fi.  9o,  a,  i»S.  <^ld.  Cour  d’Ais.  4 mai 
i89o.  Ualloa,  a9.  a,  aip.  — \oy.  art.  10  et  ka  nolea.  — Ga- 
paudaok  k préfet  peut,  apréa  U rlûlure  de*  lùtca,  porter  aur 
nu  proprictam  laa  imputa  attribuea  a aon  copropriétaire,  dont 
riuaeriplioa  ti'a  paa  été  attaqué#.  *à  crile  rcctiUcalioii  ne  nuit 
paa  à oc  datnier.  Cour  dOrkaita,  14  janv.  tSiç.  Patios, 
#9,  s,  So. 

(7)  On  avait  propoaé  d'ajouter  te  mot  apéeiaf  : mai*  celle 
prupoaitioo  a dté  rrpouaaéc  par  la  chambre  dr«  dfpulév,  qui  a 
panic  qu'on  l'avait  lOujoun  entendu  ainti.  — Il  aulRi  que  le 
mandat  soit  contUnl.  i-t  que  la  lixiialure,  quoique  non  lépaliaée, 
toit  reconnue  vraie.  Cas*.  16  juin  iS.Vo.  ilulloi,  9o.  1,  *70.— 
Ga  mandai  peut  réaulirr  d'une  «impk  kure.  (Clrcul.  miiiiit. 
de*  9 oct.  1*1*7  etsS  août  I*«s8.)  Mai#  il  convient  que  la  tisna- 
lure  en  *oii  kgaliiér.  (^our  de  Dijou.  i9  oct.  1IS9,  — Llmii- 
»i«<  cbtrfe  d (éliir  par  eiploit  de*  pircri  avant  pour  <-bjrt  de 
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2'i.  'l'uut  individu  qai  croirait  avoir  à !«(•  plaiudrr,  | 2H.  articles  ^4*  of»  et  a7  ci*dcssus 

»oit  ci'nvoir  etc  indûment  inicrit . omis  ou  raye,  soit  sont  applicaides  à U liste  su]>|iIrmeotaire  pres- 
de  tonte  antre  erreur  commise  a sou  égard  dans  la  (tIIc  par  te  dernier  parngnplie  de  l'article  ao  (()). 
rédaction  des  listes,  |)ourra  , jusqu'au  3o  sejitem*  ‘29.  Il  sera  pul>lié  tous  les  quinae  jours  un  tableau  | 
bre  inclusireinctit  (i),  présenter  sa  rccUm.ition.  de  rectification , conformément  aux  décisions  ren>  I 
qui  devra  être  accuiupaguee  de  pièces  justiHca*  ilucs  dans  cet  intervalle,  et  présentant  les  indica» 
tives  ()).  ! tions  mentionnees  en  l'article  iq.  Aux  termes  de 

26.  l)an.s  le  ineme  délai,  tout  individu  inscrit  | l'article  9 1 , la  publication  de  ces  tableaux  de rect>* 

sur  1rs  listes  (3)  d'uu  arrondÎ!>s«;iitent  électoral  licatiou  tiendra  lieu  de  notification  aux  individus 
pourra  réclaroer  ^'in^cription  de  tout  citoyen  qui  ! dont  l'ioscriptioa  aura  été  ordonnée  oo  rectifiée, 
n'y  sera  pas  porié,  quoique  réunissant  les  c<indi*  Les  décisions  portant  refus  d'insiTiptioa  (lo). 
tions  riécessairc.s;  la  radiation  rie  tout  individu  <|u*il  ou  prononrant  des  radiations,  seront  notifiées  dans 
prétendrait  indûment  inscrit , ou  la  re«-tific.itimi  de  les  « inq  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l’ins^ 
toute  autre  erreur  commise  dqns  la  rédaction  des  criptiou  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  ]iar  eux 
listes  Ce  meme  droit  appartiendra  à tout  ou  par  des  tiers.  — Les  détrisions  rejetant  les  de» 

citoyen  inscrit  sur  U liste  des  jurés  nuu  électeurs  mandes  eu  radiation  ou  en  reclificntioii  seront  noti- 
de  l'arroodissemer.t  (5).  fiées  dans  le  même  délai,  tant  au  rcclam.mt  qu’a 

20.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l’article  rimiiviilu  dont  l'inscription  aura  été  contestée, 
precedeut  ne  sera  reçue,  lorsqu’elle  sera  formée  par  30  Le  préfet  eu  i-ouseil  de  préfectoreapportera. 
des  tiers,  qu'aut.iiit  que  le  réclamant  y joindra  ia  s'il  y a lieu,  a la  liste  électorale,  en  dressant  les 
preuve  qu'elle  a été  par  lui  notifiée  (6)  a la  partie  tableaux  de  reclificalion , les  cbaugemens  ncces.«ah> 
intéressée , laquelle  aura  dix  jours  pour  y répondre,  res  pour  maintenir  le  collège  au  complet  de  cent 
à p.*irltr  de  celui  de  la  nuiiücation.  cinquante  circtcûrs.  II  maintiendra  également  la 

27.  Le  préfet  statuera  en  <-oo>cil  de  préfecture  liste  supplémentaire  au  nombre  de  dix  suppléans. 

sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention  aux  arti>  31-  Le  i6  (H'tobrc,  le  préfet  procédera  a la  clô-> 
clés  74  et  a5  ci-dessus,  dans  les  cim|  jours  rpti  sui>  ture  des  listes.  Le  dernier  tableau  de  rectificalioo, 
▼rnnt  leurréception.quaud  elles  seront  formées  par  l’arrête  de  clôture  des  listes  des  collèges  électoraux 
les  parties  etlev-mèmes  ou  par  leurs  fondés  de  pou-  du  dcparleroeut , seront  publiés  et  affichés  le  70  du 
Toirs.  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'explr.-itittn  même  mois. 

du  délai  fixe  par  l'article  7().  si  elles  sont  formées  32.  La  liste  restera . jusqu'.iu  70octobre  de  l’an- 
par  des  tiers.  Ses  décisions  seront  motivées  (7).  née  suivante,  telle  qu'elle  aura  été  arrêtée  coofor* 

— La  commuoicatioQ  , sans  déplacement,  des  pîc'  roémeut  à l'article  précèdent , sauf  fiéanrouias  les 

ces  respectivement  produites  sur  les  questions  et  cbaugemens  qui  y seront  ortlonnés  par  des  arrêts 

coaleslations,  devra  être  dounée  a toute  partie  in-  rendus  dans  I.1  forme  déterminée  par  tes  articles  ei- 

térassée  qui  la  requerra  (8).  apres  , et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  élec- 

rouUiUr  des  droit*  rlrrtnraui,  cl  ile  rrqu«>îr.  par  «uitr.  une  faire  pour  la  jijaliltcalioD  de  as  qiialilc,  U-la  que  ceux  d'cDrC' 

ifitetiplion  »ur  U lifte  eU-riorab,  n'a  pa*  firoom  «1  être  muni  gififeminl  d'acUt,  cIc. 

d'une  procuralinn.  t'oiir  d«  Tonloufc,  |3  iiuv  tSa?.  (S)  A U rigueur,  il  «01  fallu  dire  daai  rarroMifiiireiaNt.  etr 

(1)  Sur  U déobéanir,  *oj.  le  dernier  paragraphe  de  Tari,  s 1 il  n'y  a pa»  de  juréi  d‘arroi»di»aeiucnt  t il  i>')  a qu«  des  hiréa  de 

et  U note.  drpartenieuL 

(t)  Le  retard  de  produrlton  de  rei  piecri  n'est  pas  nppo-  (S)  La  preuve  de*  eatle  notillcalion  doilélre  rapporléc  avant 
salde  au  r^riamanl  s'il  ne  provieot  pas  de  son  fait . mats  de  la  1*'  oetubre  . quoique  la  rrclaiiuiioit  ait  eU>  l'vmire  avant 

relui  de*  ronrtiminairr*  a iiqucis  il  a èlf  oblige  de  ilrniander  relie  époque.  Cour  de  Rcmies,  dér.  tSsA  «l  10  iau«.  iffs^. 

dr-s  erriilirals.  Lour  de  Orrnolde,  iS  juin  iS.to.  — M-  Farard  {7]  Le  prerri , suivi  d une  demande  à fin  d'inseripiiou  sur  la 

We  Lmngladt  |>eu»e  que  le  défaut  de  produciinu  dri  pirrts  ju«-  liste  éicrtonle,  ne  peut  s'abstenir  de  pronunrer  1 admiMion  ou 

liliratifes  n'entraîne  paa  la  derbeauer,  si  U réclamation  a k rejet  de  celle  daniandr,  ei  renvoyer  le  jufemrnt  d^ la  que*- 

d'ailkuiv  rte  faite  avant  le  1*'  orlobre.  — Lnrw)Uedriei|railv  tion  a la  cour  rvyalr.  Cour  de  l*aris.  aodt  ifitp.  Dalioa,  *9. 

de  rôles  snul  sign-s  par  le  pereepteur  rl  ailrstts  par  le  maire  , t,  *—  Id.  de  ItiMiai,  17  sept,  iSsq.  ~ fjn«  demande  en  itii 
il  siillil  que  la  signalnrr  de  ee  fmirlinnnaira  soit  légalisée  p^r  rriplion  forvner  m vertu  cl  une  patente  où  se  trouva  un  prénom 

la  sous-prrtet;  U Irgalisalion  du  préfet  nVsl  p^s  nrevataire  . d>(lerenl  de  relui  qui  est  allribu*  au  reeUmant  par  oon  arta 

iift-me  pour  faire  uoage  de  rev  etlralts  l>or«  du  drpartrnirnt  ni'i  de  naisoatx-c  et  Us  autres  ptvces  par  lui  produite*  . petil  être 

ils  ont  etc  delivres.  Lour  de  iSurdcaus,  l3  juin  Ifiôo.  Ualloi , rejetee  pour  defaut  d idriitité.  S>  cette  dilTérenea  u’est  qu'une 

3o,  I,  VIO.  errrur,  ce  n est  pat  au  prefel  à en  faire  ni  é en  provoquer  U 

(3)  • La  commission , a dit  M.  le  dur  Dtratt»,  a cm  devoir  rrriiUraiioo.  Lcmr  de  Uordeaux,  19  juin  iVlo.  Usllna.  Ao,  t. 

aubstiturr  les  mois  1rs  lU't*  à crut  ri  : /a  lûlt.  «tin  d’indiquer  so3.  — ün  arrêté  du  préfet  qui.  lorv  de  la  eoufeeiMMi  de  la 

que  la  droit  de  rrclanser  appartient  rgalemml  aus  personnes  liste  des  rlrcteiirs  d'una  année,  a admis  un  partienbrr  a eomp- 

iudiquées  (M>ur  cnmplctrr  la  liste  desernt  cinquante.  • ter.  pour  former  ton  cens  électoral,  les  runlribuUoru  d'uivo 

Uj  Os  réelsmaiions  doivent  être  inuividuellrv  et  non  eo|.  rertsine  nature,  ne  peut  être  invoqué  par  rc  particulier,  lors 

Icetivrv.  (Circui.  du  ai  ocl.  ifiaS.i  — Kilts  fu>priidcMt  la  rlô-  de  U pnblicalioii  d'una  notitclla  liste,  rontmr  ayant  rautoritr 

tura  de  la  liste,  à 1 rgaolde  é>  lui  dont  I iiurriptioii  estatlaquee,  de  U chose  jugea,  sur  Tadmiaatoit  des  roniribuliniM.  ('.ostr 

jusqu’au  jug>  ment  de  rarli'ii  ( en  ronséquetrre . il  peut  prw  d'Amien*.  1 6 rto«.  iSs8.  8.  a{),  a.  ô,  et  Dalloa,  19,  a.  (A.  — 

duire  tes  Itlrev  juftUicaliff  et  pré^Mer  de  nouvelle*  m«>tribu-  Tout  iiidivldvi  inscrit  d’oAra  sur  U liste  «lertorala  (ou  du  jurv) 

tiofir.  même  aprrt  te  taptenbra.  (iour  d'Orletns,  14  janv,  ne  peut  être  retranché  da  ratte  listr,  pour  défaut  de  juslibrâ- 

tésÿ-  Ilallos,  t|>.  s.  éo.  — Id.  Cour  ür  t*aris,  to  not.  1^19.  lion  da  æs  droits,  qtien  eertu  d'uive  üéciaion  ruolivaa  et  lac* 

b.  éo,  t,  i5i.  — \ 07.  art.  Si.  — Le  licit  qui  a demandé  qu  un  lemrni  cnnimunn|ucr.  t.oiir  de  louteuaa,  if  nev.  tSt7.  li*l 

rirrtrur  fût  porte  datif  uii  autre  arrondisvenvent  ne  peut  lot,  19,  s,  86.  — Jrf<  préfet,  en  conseil  da  prsrerliira.  ne  peut 

rbanger  m demande  en  uua  dmiaudc  en  élimination,  ('.our  de  condamner  sut  depenv  le  tiers  dont  U rectamalipn  est  restée. 

Bordraui,  sJ  juin  i83o.  Dalint.  3o,  s,  soi.  — V07.  art.  33  et  (boiulinn  du  i4  avr.  19*9.)—  V07.  art.  aé  et  33. 

les  Doles.  — Il  rrsulledo  U discuioioii  qui  a eu  lieu  à laeham-  (8)  loirs  de  la  disruwion  our  l'art.  l4  de  U loi  du  • jusQ. 

kre  des  drpuléi,  sur  l'art,  is  de  la  loi  du  t juill-'  i8a1,  que  : — 1818,  il  a été  aipliqué  qu'un  tiers  étranger  aux  déLala  de  l'af- 

I*  Si  le  tiers  réclamant  sa  rend  coupable  de  diirainaliun  ou  faire  ne  pouvait obtruir  la  cncnniuniralioa. 

de  calucnuia,  1rs  Inbunaui  doivent  lui  appliquer  1rs  peines  • (9)  ■ ('et  artiele,  m dit  II.  m pour  but  d’accwslrr 

prononcées  par  la  loi  1 — >*  b'Ü  y a leskin  , lea  dépens  et  les  aus  tiers  le  droit  d'esaniincr  les  listes  com^ensentairav. 
uomvuage»  intérêt*  dnivtnt  être  prountiresconir*  qui  de  droit,  (lo)  Le*  decisions  ne  doivent  pas  être  signiliees  au  tien,  |var 
en  prrnaut  en  considcratûrii  la  iioniie  ou  la  mauvaise  foi  dn  la  raisnvi  que  U loi  ne  lut  donne  pa*  le  drovl  d eu  épp>  k-r  -t— 

reclaniatil  ; — 3"  Ln  au<  un  cas,  l'ekcleur  dont  I inscription  a vanl  I4  cour  royale.  — Voy.  art.  33.  2 

éte  critiquée  ne  |>«ut  rrprtcr  les  frais  quti  a rte  nbligé  de 
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tcuM  tlècêdcs«  ou  privés  des  droits  i-ivils  ou  poli- 
tiques par  jngemens  :<ynnt  ai-qiiit  forre  de  rliose 
jugée.  ■ L'électioUf  à quelque  époque  de  1 iiuuéc 
quVIIenJt  lieu,  se  fern  sur  res  it>(e»  (i). 

33.  Toute  partie  (a)  qui  »c  « roini  fondée  à eon* 
tester  une  décision  rendue  par  le  préfet  (’j)  pourra 
porter  son  artioa  devant  lu  ruiir  royale  <Iu  res* 
sort  (4),  et  y produire  toutes  les  piêcc's  a lup- 
pai  (â).  — I/esploit  iiitrodut-tif  d'iustaiice  devra, 
sous  peine  de  nullité  (6),  être  noliité  <lniis  les  dix 
jours,  quelle  que  soit  lu  dist.mce  dos  lieux  (7) , tint 
uu  préfet  qu'aux  parties  intéressées.  » Dans  le  cas 
où  la  déi-ision  du  )iréfet  aurait  rejeté  une  deiuaode 
d'inscription  formée  par  uu  tiers,  l’action  iic  pourra 


(ij  l.r«  rifmrns  qui  j conl  îit^ril*  ronHincttl . pendant 
Imite  ranii«<-.  le*  drniti  cl  la  qualilc  d clrrlnint  el  dr  jurci. 
tiicn  qu'iU  ne  v trouvant  pa«  portr»  lur  une  liilr  imuvellcnirnt 
puh|i««  avant  rr«pirali«m  <U  rsiHirc.  C»M.  i ort.  S.  34, 

I,  44.  —Voj.  art.  lt>.  et  It**  itolcB. 

(s)  Voji.  Icxcrptidii  riMihaiit  du  3*  de  rrl  arliele. 

_ ^3‘  A U rhanitire  de*  pairs  on  a dcniaiidè  re  qui  arrÎTerait 
(•  un  préfet  ««ait  rrfuw  ou  i»c|ili{;r  de  >latuer  ataiit  le  an  oe- 
lolire,  et  comnietii.  daiti  ee  CMa,  im  électeur  pourrait  faire  va- 
kùr  tet  droil*.  Il  a oLc  recouuii  que  le  |>rcfrl  ne  pomait  plu* 
*Uluer  aprra  le  fo  oclubrr  : que  la  four  royale  eharfjêe  de 
proAoneeriur  n-rlanialient  rouire  lea  déeiainit»  du  prrfct 
ut  pourrait  pmnnnecr  eu  l‘al>iet>ee  de  toute déeitioo  ; et  qu'aiiid 
le  reclamaut  o aurait  plua  d'autro  recours  que  celui  d uitn  ar* 
tioii  en  dctii  Je  jusiirr  diripce  mnlre  le  pr>fet.  — t |.a  inajO' 
nir  de  toLre  < OfiimiMixn.  a dit  M-  le  due  Oveataf,  apcnié  que 
erite  action  clail  Unit  A fait  iutl»>anie  pour  raaiurer  fa  lAriHe, 
H pour  (taraotir  te*  parues  dea  iiicoiiTcaieni  d'un  rcfun  de 
ruiner,  eu  duiae  népIigciM-e  ai  esiranrd  naire  quVUe  ne  pour* 
rwt  èlr*  con«idcr4e  q'u<'  comme  un  reliia,  cl  qtioülièe  bumî  >e- 
'ereaieril;  que  le  préfet  qui  » en  rendrait  coupaldr  l'rijx.arrait 
à dea  pounuilea  erimiitrUei  et  sut  peine*  poiirea  par  Ica  loi# 
coMtr*  Ica  dénia  <(1«  juatiee;  qu'mt  ne  decail  pa»  prévoir  qu  il 
l'en  trouvil  i^ui  oilbîidaaent  leur  devoir  au  potnl  u’appetec  *ur 
eui  l'applirrfticm  de  eei  loi*  qui,  dam  tout  le*  rai,  étaient  pim 
que  Miffiraiile*  pour  prévenir  une  prèvarieation  contre  laquelle 
J «tût  inutile  de  ehereber  d'aulre  remède  a — Souvla  lépit- 
UtHM  aalrricure.  rt  eontrairciuent  à celle  doctrine,  1a  eotir 
de  raMatHW  avait  drridé  qu'une  rour  royale  cUA  eonipctenio 
pouf  *1*l(irr  fur  !•  réelamation  d'un  électeur,  quo.que  le  pre- 
Ict  fl  eût  point  prononre  t>ur  rette  rerlatnalion,  a il  «lait  rniia 
Unique  Ica  piecea  a*aienl  été  produilea  drcaiit  k préfet  ru 
l»mp#  utile;,  l'élretrur  ne  ponvatil  aoulfrir  de  e«  que  le  prcfci 
•vait  né|ligé  ou  rcfeiu;  de  «alirer.  Ca*a.  6juiH.  iS3o  DoUo», 
3«,  1,  aM.  — Tn  autre  arrêt  iuce  que  ]j  dérivion  pat  laquelle 
an  préfet  *««<  décla I e non  rerevablr  une  rrcUimaliou  eu  ma* 
t»*r»  ékclorale  «*t  inemn|»etemmcnt  rondue,  en  ce  que.  aur 
tnult  rértamalion  de*  ce  ||enrr.  le  préfet  doit  atalucr  en  eantri/ 
^ P'ifetiurt,  et  qu'il  entre  dana  te*  ailnbutioua  de  la  cour 
<k  prononrer  la  nuUile  d'une  telle  dériiion  du  prefet. 

^ k.  t.  3<a.  — Depuii  la  loi  nouvelle,  il  ■ etc  iu|tè  qu'une 
catir  roy  ik  <«»t  tnconif»étcnle  pour  ataluer  aur  le  recoura  direct 
[-ortc  ilv«ant  elle  par  un  clerlrur,  |ocM{u'il  ii’j  a pa»  ru  de  dé- 
ciMM  ptciilabtemeot  priée  par  le  préfet  «>t  ee>aei/  i«  prrftfturt. 
t>or  de  Parii,  |3  mai  iS34.  flaa.  dea  trib..  l4  msi  1934- — ' 
Voy.  art.  lo  et  lot  notea.  — lioraqur,  aur  U aomra.iliun  à lui 
laite  par  exploit,  le  préfet  refuir  de  recevoir  k*  pin  e*  qui  lui 
Mot  prctettléet  pour  eunUaUr  Ir*  drniu  d'un  individu  « dU« 
purtc  *ur  U liale  elecloroic  . refus  loiidé  aur  ee  que  la  pr»duc- 
iMnde*  pirce*  n e«l  pa*  faite  par  une  pennnne  nyanl  pouvoir 
te»i  eAirt.  «t  qu  il  *i|rn«  ton  rrbia;  il  y t là  deriiion  contre  la* 
iwlk  le  recourt  devant  U cour  royale  rit  ouvert  à b parti* 
wWretaée.  Vamceient  ou  dirait  que  ce  rrfua  ne  coftilitur  qu'un 
dtvu  de  juMiec.  qui  ue  peut  être  réprime  que  par  I autorité 
tdminivtrative  aiipérieure.  Cour  de  Toulouse,  |3  tiov.  iSsy. 
laHot,  t,  84.  _ Voy.  art.  aS  et  Ica  notai. 

U)Voy.  L.  a fuill.  iS|S,art.  18. 

't  Les  moli , et  S p'aimin  teulti  pirrei  i l'appai,  ont  été 
qaute*  par  la  chsmbre  dea  pairs,  afin  qu'il  fût  lûeii  entendu 
5uv  ka  partira  pourraient  produire  devant  ta  eour  -Inutei  le* 
prcet  qu’elle*  rroirairiil  pmprea  a fusiilier  leur*  prélenlion». 
qu  elle*  li  en  eiiaaeni  paa  juitifU  devant  le  prrfeL  — 11 
I ‘He  formellement  déclaré  el  rrcnniiu.  Inr*  de  U diaeuMion 
I t8  de  I4  loi  du  s iu.ll.  iStS.  que  les  préfi-l»  ne  peuvent 

•k**r  de  couQit  que  dan*  de*  ea»  fart  rarea  el  lorai|ue  U cou* 

I ’’*t*ii«*t  e«\  purement  adniinittraiive  ; par  evempk.  s'il  a'ajti* 

I l'aaûi  tie  cl  de  la  Ikalion  de  .mnlribulion*.  — Am*i. 

I *'*V**»n  ctreicur  a ete,raye  de  la  liste  électorale  cuuime  ne 
, pia,  cenapar  «nie  d«  b réduction  de  *et  coulribu  1 


être  intentée  que  par  Pindividti  dont  rinscriptiou 
iiurait  été  récLinée.  — La  utiuse  sera  jugée soinina) 
retnent,  toutes  affuires  revsaDtes,et  sans  qu'il  soit 
bestun  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires 
auxquels  elle  doiiuera  lieu  seront  enregistres  çrn^ 
lis  (8).  L'îiffaire  srr«i  rapportée  en  audirm-e  publi- 
que par  un  des  niembi  es  de  la  cour , et  l'arrêt  sera 
proiionré  après  ipie  la  partie  ou  vun  défenseur  el  le 
niinistère  public  auront  été  entendus  (f)}.  — S’il  y 
a pourvoi  en  eassation , il  sera  procédé  sommaire- 
ment, rt  toutes  uffiniros  ressaiites,  comme  devant 
la  cour  royale,  avec  la  même  exetiqitiou  du  droit 
d’euregislreinefU,  sans  consignation  d'amende  (10). 

34.  Les  réclamations  portées  devant  les  préfets 


tiona.  l'autorité  iudiciiire,  appelée  à alaluer  aur  b Icgalîlè  de 
criir  radial  ton.  UC  peut  ciamiiier  ai  la  nduclioii  de  runtribu 
tinii*  qui  l'a  motivre  a «ié  lé|calrmriit  r>pén.-e  ; l'autoiîté  admi 
iii*trati«c  rat  acide  compctriite  paur  atauirr  aur  ce  point,  fiour 
de  Pari*,  a I ocU  lAaq.  S.  3o,  a.  gi.  — Mai*  une  «-our  tiVicédc 

IilM  *ea  ]>ouvnu«  eu  dreidaul  que,  de*  pièce*  prcxiuitri  d>  vaut 
c prvfct,  il  réiulla  un  ccu*  diiréirut  que  erkii  qu’il  a admit  ; 
(Ml  eu  demdant,  par  une  rertifiratiou  de  rab  ul,  qu'uu  ctluiir-ii 
duit  être  porta  aur  la  liale.  Cat*.  Sjuill.  i83o.  Dallot,  3o. 
I.  *7*- 

fti)  I.orarjU  on  • rourlu  au  fond,  faut  oppo*cr  b nullité  dr 
la  iiotitieahou,  on  c*l  noii-rerr*  aide  k l'oppoacr.  (luur  de  Bor. 
drau*.  17  juin  i93o.  S.  3o,  a,  3|?.  — \oy.  atl.  ty3  du  Code 
dr  pror.  ci*.,  qui  rat  applicable  ici. 

(7}  tj»  rbaoilirc  dr»  pair*  a rrconmi  qu’il  n'j  avait  pi*  Uru 
i SU|tmeulaliou  de  icmp*  à raiaon  dr*  «liataiicr*  ■ — I^tiv  dr  la 
diarutMon  »ur  l'art.  18  d'-  la  loi  dn  1 jliiP*  iStS.  il  a été  déclaré 
piir  le  niîiiiMre  de  riulcrlcur  qur  le  d«-lai  court  du  jmir  H>*  la 
iiutiOcation.  — (>ti  ne  doit  p.«  compter  daii*  le  drbi  le  jour  de 
la  uotilicalion.  (Inur  de  Nancy,  id  juin  i83o.  B.  3o.  a,  .'«3, 
— Puitqu'il  c*t  di(  éant  Ut  dix  la  uutiUcjtiou  fuite  1« 

ousicmr  jour  aérait  nulle. 

IS]  t)n  B rrji-tr  uu  anirndrment  propotc  par  M.  7»ffmfcrr|, 
et  lembtit  k le*  airrancliir  d<*  driiilt  de  ùmbir  et  de  grciTr. 

fgl  Pa<<!  ce*  alTaires.  |r  nitiiivlére  public  u'éUul  p'>iut  par* 
tic  princijialc.  l’avocat  de  la  partir  n'a  pa»  k droit  dr  lui  répli- 
quer. •-  bc  tirr*  qui  attaque  une  iiucriptiuii  peut  *r  arrvîr  dr* 
piccri  dr  l'rlect'ur.  Cour  de  Bordraus  al  juin  l83o.  — |ju« 
cour  royale,  devant  laqiirile  nu  individu  «ve  iu-4ifi"  p-ia  com 
ptctrmrnt  de  aa  rapaciU  riceloralc.  peut  orduiiurr  «on  iuv 
crlptiun,  4 b cloirgc  par  lui  dr  cnniplrter  aa  juatiliraliou  dan* 
un  délai  dèlrrminé.  t>ur  dr  Nane.v.  y juin  iS3o.  — Un  élrrteur 
B pli  être  maiiiti-nu  par  arrêt  par  début  rt  aan*  aroir  fait  de 
{iiytinraion.  tlau.  itjudl.  tS-lo.  Dailoa.  3o.  I . s'i.  — f >u  ne 
. peut  déférer  k «>'tnienl  *ur  b qiir*|inn  de  «avoir  ai  relui  qui 
rrrUme  *on  m*crip(ion  aur  b l>tle  élrclorak  cal  proprietaire 
i-rcl  dr*  imiueuldv*  dont  le*  conlribntiun*  lui  confrrrui  kern». 
f>ur  dr  .\anry.  »|  {uin  |85o.  Iklloa.  3o.  i,  104. ->  Le  lier* 
qui  anreombe  dan*  «a  réclamation  doit  être  condamne  aux 
depen».  t.aur  de  Nancy,  il  juin  iSSn.  Ilailox,  3o.  i.io4.  — M 
n'eti  rvt  pa*  dr  meme  du  préfet  dont  l'air^U  a été  auiiulr  par 
une  cour  royale.  Cour  de  'foulou»r.  |vr  joill,  i8*f>.  Dallo*.  iq, 
a,  114'  *—  Kvt  ■uflinmiiient  motivé  l'arrél  qui  déilarr  que  le* 
pièce*  produite*  devant  k préfet  iituilîenl  le  eeti»  électoral,  ou 
la  pOMCtéion,  AU  b palmle,  etc.  Caaa.  »(*  et  3o  |uiti  isjo.  fbl- 
loa,  3o,  I.  171.  — Ix»  court  royale*  |>eutrnl,  ru  ra«  «furgener 
«I  en  niatiér*  ckriorale,  ordonner  1 • lérulinn  de  leur*  arrêta 
aur  minute,  (lourde  Itcnnc*,  q jonv.  lS*q.~1d.  cour  de  Cirn. 
iq  janv.  iS3o. —*  l.a  cour  de  i'au,  par  arrêt  du  16  der.  |S|8. 
liait  jugi  le  cnniraîre. 

{to^Le  préfet  |>eut  ac  pourvoir  eu  raasation  contre  l'arrêt 
d'une  cour  royale  qui  urdnunc  i'imcriptiotvd’un  rWteur.  tba*. 
s juill.  i83o.  S.  'm,  I,  149.  — L'a**ignaiioti  donnée  a .«  pra* 
ré«in«  audUfCt  de  la  cour  de  raavatiMi  rat  valable.  (Jau.  6 cl  7 
juill.  »83o  ItaUoi,  3o.  1,  |(>3.  — Le*  irré|nilaritc«  de*  notili 
rat'ona  proveut  na  pai  emporter  nullité,  a'it  rrviille.  >olt  de 
l’aveu  de  i’clrcteur.  «oit  de  *a  «ifnatiirc  aur  roriginal,  aoit  da 
ce  qu'il  se  preacnle  devant  la  eour  avec  b copia,  la  preuve  fpi'il 
a cR'eclifrmeut  reçu  la  iiotincation.  (à)*a.  juill.  iS3o.  Ü.  3o.  l. 
.S37.  — L'omiavian  de  piraplic  de*  venvoia  dîna  l’ciploit  peut 
u'êU'C  p^  une  iMiiblé.  (!aaa.  6 juill.  iS3o.  Dallnx,  3o,  1.  i6S. 
— Ixpouitoi  ne  peut  pa*  être  |K>rté  dirrrtrnieiit  devant  la 
eliamli'C  civik  ; >1  doit  d abord  être  •niinila  i la  ebatnbre  de* 
requclc».  (!a**.  q avr.  i8sq.  Dallo*.  iq.  1.  tl3.  — L.e*  orréli 
d'admieiinrt  de  isabanlbre  des  requête»,  obtenu* par  le  prrfet, 
peuvent  être  nolHka  aux  défendeur*  par  dca  liui«aier»  on  par 
dr*  gendarme»,  ('.au.  t*^  cl  s juill.  l83o.  S.  .Se,  l.  — 
Le»  iiotil'icatiAnvd'arrél*  d'adnii»*ioii.  portant  assignation  devant 
b cliainbn-  civile  de  U ruur  de  raaaation,  ne  »oui  pav  aiMjjéttjra  | 
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en  conseil  dr  préfecture,  et  les  actions  intentrei 
dcTjut  les  cours  rorales  par  suite  d'une  décisiou 
qui  aura  ra\é  un  individu  delà  liste,  auront  un  ef* 
fet  suspensif  (i). 

Le  préfet,  sur  la  notification  «le  l'arrêt  in* 
tcrTCDii , fera  sur  U liste  la  ri'ctifii'ation  qui  aura  été 
prescrite  (u).  — Si , par  suite  dc^  U ra<liatiuu  près* 
crite  par  arrêt  de  lu  cour  royale,  lu  liste  se  trouve 
réduite  a moins  de  cent  «-itiquautt-,  le  préfet  en  cua< 
seil  de  préfecture  complétera  cr  nombre,  en  pre- 
nniil  les  plus  imposés  de  la  liste snpplcmentaire  ur« 
rétée  le  i<>  octobre,  et  seulemeot  jii»qu‘a  épuisement 
de  c«'tte  liste. 

3G.  1^8  percepteurs  de»  contributions  directes 
seront  tenus  de  deitrrer  sur  papier  libre,  et  movrtt« 
oant  une  rétribution  de  vingt-cinq  «entimes  par 
eitrait  de  râle  concernuut  le  même  contribuable,  a 
toute  personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à 
ses  contributions,  et  a tout  individu  qualifie  comme 
il  est  dit  à l'artii  le  ci-dessus,  tout  < ertjfie.it  né- 
gatif ou  tout  extrait  des  rôles  de  coulributiotis. 

37-  Il  sera  donné  comiiiuDic.itioii  des  listes  an- 
nuelles et  des  tableaux  de  rectification  a tous  les 
imprimeurs  qui  voudront  en  jirendre  eo(*ie.  Il  b*ur 
sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format 
qu'il  leur  plair.i  clioisir,  et  de  les  iiieltrc  en 
vente. 

TITIIL  IV.  — Des  coftêgi’i  êlecti^raui  (3). 

3S.  La  i-hamlire  des  députés  est  composée  «le 
quatre  i-ent  ciiiqii.-iiile-neiif  dé[Mités  (4). 

3U.  Cbaipie  eolitge  électoral  uVlit  qu'un  député. 
— Le  nomîirc  des  députés  «lr(  b:ii|ue  «lépartcment 
et  lu  division  des  déparicmciis  rri  arrondissement 
cloi-toraux  sont  réglés  par  le  tableau  ci^joiot,  faisant 
p.irtie  delà  pr«*seote  loi. 

40.  Les  r«»lléges  élertor.ius  sont  con'fjqués  par 
le  roi.  Ils  se  réunissent  dans  la  ville  «J<*  l'arrirndisse- 
meut  électoral  <iu  {idministralif  que  le  roi  dc»i- 
goe  (5).  Ils  ne  peuvent  so4‘cu|H:r  d'autres  objets 
4{ue  de  rélectioii  des  députés;  toute  discussion, 
toute  délibération  leur  sont  iuterdit«^s  ' 

4L  Les  ele«rleurs  se  réunisseut  en  une  seule  us- 


serablée  dans  les  Hrrondiss«rraens  cletioraux  où  leur 
nombre  n'excède  pas  lix  cents.  — Dans  les  arron- 
dissemens  où  il  y a plus  de  six  centji  éle«*teurs,  le 
ctdlége  est  divisé  eu  sections  (G);  «‘haque  section 
t'ompreiul  trois  ceuts  électeurs  au  moins,  et  con- 
court directement  à la  nuniinalion  du  députéque  le 
college  doit  élire. 

42.  Les  présidens,  vi(*t>-présidens  , juges  et  juges 
suppléaos  d(*s  tribuuanx  de  première  iiistamre,  dans 
l'ordre  du  tableau, auront  la  prési«lcnce  provisoire 
des  collèges  élevtoraux  , lorsque  l'es  collèges  s'as- 
sembleront dans  une  ville  dief-lieu  d'un  tribunal. 
Lorvqu’ils  s'assemblerout  dans  une  autre  ville , 
comme  dans  le  cas  où,  attendu  le  nombre  des  ml- 
légl^s  nu  des  sections,  celui  des  juges  serait  insuffi- 
sant, la  présidence  provisoire  sera,  à leur  défaut, 
déférée  «’iti  maire, a ses  adjoints,  et  successivement 
aux  conseillers  municipaux  de  I«  ville  où  se  fait  t'é- 
lectioii,  aussi  d.ins  l'ordre  du  tableau  (7).  — Si  le 
collège  se  divise  en  sections,  la  première  sera  pré- 
sidée prtivisoirvuni'Dt  par  le  premier  des  foa<’ti«iu- 
Udires  daus  l'ordre  du  tableau;  la  seconde  le  sera 
par  eclui  qui  vient  après,  et  successivement.  — 
Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans  la  même 
ville  (S),  leur  présidence  pr«ivisoire  sera  déférée 
de  la  même  manière  et  daus  le  même  ordre  que  le 
serait  celle  des  sections.  — Si  plusieurs  collèges 
réimi»  dans  la  même  ville  se  «ubüiviveut  en  sections, 
la  première  du  premier  c(<llégesera  provisoirement 
prési'Iée  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou  le  plus 
ancien  «laiis  l'ordre  du  tableau  ; lu  première  se«  tion 
du  <tc«'ond  collège  le  sera  p.ir  le  deuxième;  la  se- 
c«imle  se«'tioii  du  premier  collège  par  le  troisième*; 
l.i  «eroiide  »<*ctioti  «lu  deuxieme  collège  |>ar  le  qua- 
Iricme,  et  ainsi  des  autres. — Les  deux  élerlcurs 
les  plus  âgés  <■(  les  deux  plus  jeunes  inscrit»  sur  la 
liste  «lu  collège  ou  «le  la  sev'tion  sont  scrutateurs 
jrrovixoires.  Le  hure.iu  choisit  le  seci  étaire,  qui  n'a 
(|ue  voix  c«rnsuUativc. 

43.  La  liste  des  élcM-tcurs  de  l'arrondisscmcDt 
«loit  rester  affiebée  dans  la  salle  dcs  séances  pendant 
le  cours  des  opérations. 

44.  Le  eollcge  ou  la  Sfclion  élit  a la  m.ijorité 


• ux  fomio  prescrite*  par  k-i  art.  61  cl  Ci  du  (..ode  de  itrucê 
dore  citilr*.  H »ulTil  ■|u'elle*  soinil  faite*  ruiifonnctiiviit  s 1 art. 

du  Cndr  d'i(i*tructioQ  crimini  de,  relatif  au  niude  de  roii- 
vocatioiv  de*  juré*.  <'.au.  t,  3,  3 et  6 iiiill.  iS3o.  3o,  1, 
143  et  337.  ■—  La  •i|n>ilicatioa  faite  par  uii  fietxlariiie  au  du 
mirllc  li'un  électeur,  cl  en  »oo  alwviicc,  ne  peut  étr«  amiuli-e. 
uar  le  imtitf  que  |«  ^ndarme  n'aursil  pat,  cutifumiiV<n«nl  à 
l'art.  3»9  du  d'ifMt.  crtm.,  fait,  en  outrr.  la  ligudiralinu 
au  uiaiie,  lorsqu'il  eit  d'aillcvir*  rotoUul  tu  fait  qti*-  l'élrrlrur 
a reru  la  copte  laiiaec  i »«n  domicile.  Caa*.  |3  ioin.  i*v3o.  S. 
3o,  1,  339.  et  Ilallui.  3o.  1.  1&8.  — L'M*igua(ioti  drvaol  la 
vbaïuUre  citüe  de  ta  cour  de  racMlioti.  eu  vertu  d'mt  arrêt 
d‘admi*w<Mi,  est  imilr,  si  la  copie  laUtee  à iVIertriir  ii’e«t  point 
■i||iirc  par  1e  geirüatrtie  qui  la  reniiK-.  alor*  niemr  que  lori* 
(inal  r»t  par  l'clreteur.  Cas*,  ft  cl  |3  juilL  iS.Vu.  Dalles, 
So,  I,  s&S.—  La  rluitubre  civile  n'e*t  pa*  valableineol  saisie, 
lorsque,  dan»  I a**if;t«alion  d«Minèe  au  defendeur,  il  lui  a été 
laiMe  copie  d'un  arrêt  d ad(tii**ÙHi  coiH^ruout  un  autre  indi- 
vidu que  lui.  Cai*.  3 juiil.  i&3o.*Dal)uB.  So,  l,  «SS.  — La  u> 
pi'fiealioii  de  I arrit  tradmt*>ii»i  doit  être  faite,  i peine  de 
Quililé.  à|  frtoliiw.  ou,  en  ra*  d'ab*eiire  de  ra««iftiié,  uneropie 
doit  être  taMMre  à »oi(  dumicite,  rt  une  copie  au  marre,  qia  tu* 
l'orixinal  : niai»  la  nullité  ne  iieut  être  prupovee  | *r  IVIeetrur 
qui  conr parait,  en  repr>*en|an(  va  ro|>ie.  Cas*.  1'^,  C et  7 juiU. 
ib3(L  Luiloi.  3u,  1,  sdS.  — (.a  *i{;niûcation  <îc  l'arrêt  d'admit* 
*ion  ti'rst  pa*  nulle,  parce  qu'rilr  mnlient  deux  da*<*  qui  *e 
trouvent  dan»  le*  dclat».  3 juill.  i^3o.  iL'Ilos.  .Xn,  t,  *€7. 

— La  cour  d«  raaialioii  peut,  *1  1a  *ii;niüratioii  de  l'arrèld'ad- 
miunon  «et  milia  cl  ai  le»  drUi*  pour  aav<K*>«r  devant  la  **0110(1 
civile  ne  ,unt  pa»rxpîrc*.  ordonner  que  l't'lecteur  *crx  reasai- 
pué.  Lai«,  « iuiU.  1330.  Itallox.  3u.  t,  s33.  — IN-*  drut  délai» 
accorde*  au  défrndi^r  devant  la  cour  de  caMation.  l'on  pour 


rompareiliC,  l'autre  pxiur  *«•  defmdre.  le  pr«mi-r  *erd  peut 
être  abripr  par  iacinir.  Cas*.  »t  (utn  i83o.  Dallox.  3o,  i.a4x. 

fl)  Am>i.  en  vertu  de  cei  tlTel  »uipen**f,  réteeleur  reeU- 
otam  aurait  ie.dnnt  de  vo:er.  *i  le*  callrgn  «lecioraui  etaien» 
réuni»  avant  que  la  cour  eût  Matue  *ur  va  reciainaliini.  — Ccl 
arliale  ne  parlant  pu»  de*  pourvoi,  en  cavaalioii,  il  »Vnauit  (c« 
«)ui  eO  d'aiUeur*  l Onfiiivue  aux  {N  inc  pea}  que  ce*  |K>urTOit 
n ont  puint  dêflVl  vuqrriiaif. 

ts  II  rrrnile  de  I npiuion  eniiae  par  VI.  Parda**«v.  datv*  la 
di»i'ua*.on  aur  fart,  ao  de  la  loi  ilu  s juill.  i8x9.  que  ai  le  pré 
frt  irruvail  de  faire  cette  reciiiiralinn.  il  pomtait  étr*  par»ibk> 
de  la  urine  prunoncee  par  l'ait.  1 14  du  Code  {veival. 

I-*:  V<*y.  iiuirucl.  iiiiii.al.  du  ay  sept.  i83o,  dam  le*  partie* 
qui  suiil  rvvlei»  compatible»  avec  les  divfioaitiont  de  la  préacuto 
loi. 

(4r  Suivant  la  loi  du  «9  juin  tqxo.  U u'.v  avait  que  43e  dé- 

iiuté*  ; a3S  numinrt  par  te»  cidlrpci  d'*rroudi*a«ru«ul,  et  17a  pM 
e*  (ollrftM  de  déparicmctit. 

|3  S*  donc  un  arruiidiuemrnl  administratif,  compose  d'une 
seule  ville  it  dr  cantons  ruraux.  »r  ir<uivf>  dnite  en  dru«  ar- 
rond  •armeiift  rlrcUxaux,  et  si.  dansl’uti  do  ce»  arrundimemem 
électoraux,  il  n jr  a |H<intde  bourx  aa»el  romiderablc  pruir  que 
Ir*  étretrur*  puitsriil  *'jr  réunir,  le  roi  peut  Convoquer  le*  éènx 
roiJiqtv*  ekciiU-aux  dauv  la  meiuc  vilir,  pourvu  qu'îla  »y  réu 
D>*»c<>t  arivaréoveuL  — Vo).  art.  4». 

(4)  Cette  divisioii  rn  Kclions  est  fait*  par  le  préfet  eu  ron- 
scil  lie  pn  ieclure,  et  suivant  l'ntdre  de»  niiincro*  dr  la  liMe  do* 
fioiiivo.  (U.  du  4 >ept  léao.  art.  6.) 

(7I  11  résulte  des  explication»  doimért  devant  le*  ebombrea 
ue  le»  fonctionnairra  vlr*i|me>  pour  la  presidence  provisoire 
es  colle|CS  vlfcluraux  |*vuvcnt  n être  pa»  «lecteurs, 
i (8)  Vu),  arx.  4o.  et  la  «k>U-  qui  > rat  |ointc. 
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35.> 


«impie  le  présideut  (i)  et  les  scrutateurs  défiuitirs 
Le  bureau  ■tosi  fornié  nomme  un  secrétaire,  qui  o\n 
que  Toii  consultatÎTe. 

46.  Le  pre^dent  do  collège  nu  de  la  section  a 
seul  la  police  ne  l'assemblée-  ?iulle  force  armée  ne 
peut  être  placée,  sans  sa  réqiiisitino,  dans  la  salle  des 
scaDceSfUiaax  alærdsduliea  où  se  tient  l'assemltlée. 
Les  autorités  civiles  et  les  coram.iudans  militaires 
Sont  tenus  d'obéir  à ses  récjniaitinns. — Trois  mem- 
bres au  moins  du  bureau  seront  toujours  préseos. 

— Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  dif- 
tîcnltés  qui  s'clèveot  touchant  les  opéraliuus  du 
collège  ou  de  la  section  (a). — Toutes  les  récla- 
mations sont  insérées  au  pitM'ès-serbal , ainsi  qiiu 
les  décisions  motivées  du  bureau.  Les  pièces  ou  bul- 
letins relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par 
les  membres  du  bureau  et  annexés  au  procès-ver- 
^ Ital.  — La  chambre  des  députés  prononce  déûolli- 
Tement  sur  les  réelamatious  (3). 

46.  hul  ne  pourra  être  adroisà  voter,  soit  )>our 
I U formation  du  bureau  définitif,  soit  pour  l’élec- 
tion du  député  , s’il  n’est  inscrit  sur  la  liste  affichée 
dans  la  salle  et  remise  au  président.  — Toutefois 
le  bureau  sera  tcuo  d’admettre  à voter  ceux  qui  se 
preseoteraieot  munis  d’un  arrêt  de  1a  cour  royale 
dctlaraoC  qu’ils  font  }iartie  du  collège  (4),  et  ceux 
qui  justifieraient  être  dans  le  cas  prévu  |>ar  l'article 
34  de  la  présente  lui  (5). 

47.  Avant  de  voter  |>niir  la  jiremière  fuis,  chaque 
clecteur  prête  le  serment  prescrit  pur  la  loi  du  il 
août  i83o  (6). 

48.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  re- 
roil  du  président  un  bulletin  ouvert,  sur  lequel  il 
ri-rit  ou  fait  écrire  sc<  rctement  (^)  son  vote  pur  un 
clecteur  de  son  choix , sur  une  table  disposée  à cet 
effet  et  séparée  du  bureau.  — Puis  il  remet  ton  but- 
letia  écrit  et  feriDé  nu  président,  qui  le  dépose  dans 
la  boite  deslihée  à cet  u«age  (8). 

49.  La  table  placée  devant  le  préaideot  et  les 
scrutateors  sera  disposée  de  telle  sorte  que  leséleo 
teurs  puissent  circuler  a l’cntuur  |>eud.int  ledépouil* 
lcraeot  du  scratin. 

A mesure  que  chaque  électeur  déposera  sou 
bulletin,  un  des  scrutateurs  ou  le  secrétaire  coustj> 
tera  ce  vote  en  écrivant  son  propre  nom  en  rs'gard 
de  celui  du  rotasit,  sur  une  liste  à ce  dcstioce,  et 
<)oi  contiendra  le«  noms  et  qualifications  de  tr>iis  les 
netabres  du  collège  ou  de  la  section.  — Chaque 
I ^rutin  rc'te  ouvert  pendant  six  heures  au  moins, 

Od  I**  peut  élire  pour  pmiileul  un  cilovrii  qui  ii'eit  p»« 
^ertenri  < rar,  a dit  Si.  k due  U charte,  en  t«a*anl 

eut  HeeUurv  le  rboia  de  leur  pretiHeiil,  a ritlendu  que  ee  rboia 
S^uaH  Ikii  parmi  rus.  ■ — llreiulle  d’ailirur*  d<;  U dîk'UtMOii 
f h riamUc  de»  pair*  que,  *i  le  prétideni  protituire  ti'ett  paa 
il  peut  point  tolcr  pour  U fornialioii  du  huft  au 
— Voy.  art. 

f*.  5)  Le  boreao  e»l  ineompétrrit  potrr  itatuer  wrlinra. 

r'iWdaa  citojfen*  intenta  sur  la  litle  alii-hce  dam  U talle  ; et 
doit  adoH-ttre  à »i>lcr  rrua  qui.  n'y  éU»t  pjt  portva.  te  trou> 
•vt*  d»«w  Tu»  des  ca*  piétua  par  le  teeotid  parajtraphr  de  l’art. 

La  et^embre  de»  député*,  dant  M teiainn  de  iSaS,  a. 
fbuieiMs  foi»,  dretdé  qfiVllr  était  teulfl  ju^  de  la  ralidité  drt 
*'**s»mi  ; que  «on  omiupotenee,  à rat  é((aid,  ii'avait  poiiii  dr 
^w>tra,  «tqii'clW  n'clait  j.*maialiee  par  le»  dicitîuua  judiciairca 
■St  adminittratiirt.  — \oy.  art.  Cl. 

H‘>  terie  rédaeiiou  est  vicicuae  , car  l‘arr«l  ne  peut  que  ré- 
»»tuer  Parrété  du  préfet,  en  eedonnant  que  l'èleeteur  lera  im- 
Isrltor  b li*|e. 

i Ncmm  perMont  que  féleeleiir  qui  aura  iolérét  à jutlilier  | 
fv'l  (Il  dai>»  le  eaa  présu  par  I art.  devra  joindre  à lori^-  j 
;*d  de  »eti  a«ai|pialioii  deraul  la  rour  un  certificat  du  prviRrr,  | 
•«»Ut»*»t  qu'il  nc»t  pat  corofo  mterrenu  d’arrêt  prcuouçaul  . 
^ la  coi>tr»uiK>ti  aoulcvc'  par  rciélteirur.  j 


et  est  «dos  à trois  heures  du  soir,  et  dtjKiuillé  séance 
tenante. 

61.  Lorsque  la  botte  du  scrutin  aura  été  ouverte 
et  le  nombre  drs  bulletins  vérifié,  un  des  scrutateurs 
prendra  successivement  4'haque  Itulletin,  le  dépliera, 
le  remettra  :iii  president,  ((ui  en  fera  lecture  à haute 
voix  et  le  passera  à un  autre  siTufateur.  La?  résultat 
de  t h.ique  acrntiii  est  immédiatement  rendu  public. 

52.  Immédiatement  après  le  dcpctuilleineut , les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence  du  college. 

53.  Dansles  colleges  divisés  en  plusieurs  sections 
le  dépouillement  du  scrutin  sc  f.iit  dans  cluque  sec- 
tion ; le  résultat  en  est  arrête  et  signé  par  le  bure.iu; 
il  est  iiomédiatemcut  porté  par  le  président  de  cha- 
que section  nu  bureau  de  la  première  section  , qui 
fait,  eu  présence  de  tous  1rs  présidens des  sectious, 
le  recensement  général  des  votes. 

64.  Nul  iiVst  élu  a Tun  des  deux  premiers  tours 
de  scrutin  s’il  ue  réunit  plus  du  tiers  des  voix  de  la 
totalité  des  membres  qui  composant  le  college,  et 
plus  de  la  moitié  dés  suffrages  exprimés  (9). 

66.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si 
réiection  n'est  point  faite,  le  bureau  proclame  les 
uoms  des  deux  cuiididats  qui  ont  obteuu  le  plus  de 
suffr.vges  ; et,  au  troisième  tour  do  scruiiu , les  suf- 
frages un  pourront  être  valablement  donnés  qu'à 

. l'iiu  de  ces  deux  r.vndidats.  — La  norninatiuu  a lien 
à la  pluralité  <>es  votes  exprimés  (f<»). 

56.  Dans  tous  L'a  cas  où  il  y aura  concours  par 
égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  obtiendra  la  pré- 
férence. 

67.  La  session  de  rlnique  college  est  de  dix  jonrs 
au  plus.  Il  ne  |>eut  r avoir  qu'une  séance  et  un  seul 
s«-ratiu  par  jour.  Lu  séiiii«-e  est  levée  iminédiateraeot 
après  le  depouillefoent  du  s<Tutin,  sauf  les  décisions 
à porter  par  le  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui 
sont  préseutées  au  sujet  de  ce  dépouillement,  et 
sur  lesquelles  il  sera  statué  séance  tenante. 

68.  Nul  électeur  ne  peut  se  prcsetiler  arme  dans 
un  collège  éhrctoral. 

TITRE  V.  — Des  êtigibUs. 

50.  Nul  ne  sera  éligible  à la  cliambre  des  dépu- 
tés si,  au  jour  de  sou  élection  , il  n'est  âgé  de  trente  . 
ans  (1 1)  et  s'il  ne  paie,  i^iuq  cents  francs  de  contri- 
butions directe*  (f^),  sauf  le  cas  prévu  par  l'article 
33  de  la  charte  (i3).  Les  dlsposiiious  de  rurticle  7 
sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

00.  Les  délégations  et  attributions  de  coutribu- 


iCi  C«  wnnriil  porlc  : « jure  fidcl  le  au  roi  Français, 
olx  isMitrc  à tirharu-  cootlitulîonncllc  et  «ut  loi*  «lu  ruyaiimr.* 
(-J  [lan*  U icMion  de  tSiS,  UtI.  Ir*  rspj.orleur»  drs  Ini- 
rcsui  cbarptr*  dr  U vrrittestmu  de*  pouvoir*  dr*  i,<jti*raux  dé- 
|rtil<*  ont  pltirirur»  fois  nuiiiTmé  t uptiùuit  qti-  Li  itulsltou  du 
secret  dr  vulrr  pouvait  ei>tr«in«r  l«  nullité  de  rd.ctîon.  t'eprn- 
liant  Is  cksnibrv  ii's  {irtitit  riinnellrmenl  rêkolu  crtle  question. 

(S)  Il  a «le  d'un  ut«x*  eoaslaut,  quoique  la  loi  ne  te  dii« 
pM,  de  se  conformer  sut  dis|Hai|iaiis  de  cet  srUclc  pour  U nu- 
minslioii  des  membri  s du  bureau  drlIaiLf. 

‘9,  io.  I.r*  mol*  $u(friig*i  et  rot**  isptinét  indiqueril  suffi 
MxMiirtii  que  ks  biDeU  Llartrs  qui  *«  trouvent  dan*  Tume  ne 
doivent  pav  être  compte*  pour  «iélcrmiuer  lr  uiMiibrv  des  vo- 
Irfti*;  corecut  qui  drp4>»etil  des  biiirtt  lil«uc»  rifui^ul  de  voter, 
cl  cuntéqurmmeiil  ii'eiprimrtit  liai  un  vtUc.  Letle  opinion  est 
d jdicnrs  ccUe  de  U.  Fevsrd  de  luagladé. 

(*l)  Vojr.  art  5l  de  larbarte. 

(itj  La  rbsmbre  de*  pairs  avait  proposé  de  subiliUicr  su  cens 
de  .!>ao  fr.  de  roniributioni  dirrrtes  le  crD*  de  4»o  fr.  en  priu 
eipal  Muletuenl.  e'eit-à  dire  sans  y rouiprendre  les  reottinef 
addllionoeb.  Se*  raolifj  étaient  reux  qui  l'avaient  dris  déler 
ininAe  i rednife  k een»  cIrMorsl  à iSo  fr-  en  principat.  Voy. 
SCI.  M le»  notes. 

; 1 3)  It  Caumar  fia  s propose  d'ajnulcr  l'it  n'«»(  a«*  Fr  an- 
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tion%»  autoriW'f»  pour  Ir^  drolls  rl(‘«-tor.iuY  par  lei  j 
.irtH'lesH  . 5 , 6,  S et  9,  le  soûl  c galcmrot  pour  le  j 
droit  d'ehgil)ihte  (i). 

Gl.  I>a  t-luinbre  des  dépotes  est  seule  juge  des 

<-oiiditioit%  d’éligiUiitlc  (ï). 

G2.  Lorsque  des  Mi  romiissrmeusrlet-tor.iux  ont  élu 
des  députés  qui  u'onl  pas  leur  domicile  politique 
d.ins  le  dépaMoment  rn  ntuuhre  plus  grand  que 
ne  PautorUe  l'article  3fi  delà  cliartc,  la  cliamlirc 
des  <)éputés  tire  au  sort»  entre  ces  arrondissemens, 
i:eiui  ou  ceux  (|ul  doivent  proc  éder  a une  réélectiou. 

63-  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissemens 
élerloraiu  sera  tenu  de  déclarer  son  option  a la 
«Jiainbre  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  de 
la  validité  des  élections  entre  lesquelle»  il  doit  o{>- 
ter.  A défaut  troplîou  flans  ce  délai . il  sera  décidé, 
par  la  voie  du  sort,  a quel  urruudissemcnt  ce  do 
piité  appartiendra  (1). 

G4.  Il  T a incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
députe*  et  celles  de  préfet,  sous-préfet , de  rece- 
veurs généraux , de  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances et  de  paTenrs.  Le»  font  liuuiiaires  <;i*dessus 
désignés,  les  itfliciers  généraux  cormn  ind-iul  les  di- 
visions ou  sulKiiviiiuns  militaire»,  les  procureurs 
généraux  {iiès  les  cours  royales,  les  procureurs  du 
roi,  les  directeurs  des  contributions  directes  et  in- 

clircctts.  des  domaines  et  enregistrement  et  des 
douanes  d.ius  les  departemeus,  ue  pourront  être 
élus  dc|iutés  par  le  collège  clectoral  d'un  urroodis- 
semeot  cotopris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  res- 
sort de  leurs  fonctions.  — Si,  par  démission  ou  au* 
ti  einent , les  fonctionnaires  ci^essus  quittaient  leur 
emploi,  ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  défsarte- 
mens  , nmindisscmen»  ou  ressorts  dans  lesquels  ils 
ont  exené  leurs  fonctions,  qu’après  un  délai  de 
six  mois , à dater  du  jour  de  1a  ceasation  des  ■fonc- 
tion» (4). 

TITRE  VI.  — Diipciitiont  gênèrahs. 

G3.  En  ras  de  vacance  par  option , décès,  démis- 
sion ou  Mutremcot  (5),  le  college  électoral  qui  doit 
pourvoir  à U vacance  sera  réuni  dans  le  délai  de 
quarante  jours  (('•).  Le  délai  sera  de  deux  mois  pour 
le  département  de  la  Corse.  — En  cas  d'élection  . 
soit  générale , soit  partielle,  l'intervalle  entre  la 
rét'cplion  de  l'ordonunocc  de  convocation  du  col- 
lege »u  dief-lieu  du  département  et  l’ouverture  du 
collège  sera  de  vingt  jours  au  moins. 

GG.  L.1  chambre  des  députés  a seule  le  droit  de 
recevoir  la  démisMon  d'iiu  de  ses  membres  (7). 

G*.  Le»  députes  ne  rei^oivcnt  ni  traitement  ni  in* 
dcmnitc  (S). 

(«II.  M.  é»  r ëUmtentit  « fait  ubicrirr  rel  aniendemmt 

n'alt^iiHlrait  f»i  la  b'U  que  le  |>ri>t^ait  *uu  autrur,  parce  qu'il 
IM  HilKaail  pai  d'Mrr  naluraliaÿ  Frai>i;ai*  pour  drvrnir  a|>te  à 
Sira  iiomcDa  «Irpolr.  — > • Il  p«i  dcui  aortn  de  naluraliuitiun.  a 
dit  M.  le  rapporteur  : la  naluraiiietioii  itnipk'  dmmr  de*  droite 
ri«ilt|  la  erand-  naturaliialKui  donne  de*  droit*  politique*,  per 
ciemplr,  le  druil  de  *îef:er  à la  clkanibre  dei  dt-puli  « nU  i la 
chambre  de*  peire.  S«  tnu*  nieilei  m«  Frmitrah  arulement,  vou« 
aaaimilem  la  |(ra«ide  cl  la  pelile  naluraliiolion.  Il  peut  arriTCr 
qu'au  uiojeii  dr*  lettre*  de  italuralitalion  un  eitojren  peiiee 
être  edmi*  a la  rbatnbre  de*  dfputé*.  enmate  il  l'vit  à U rhant' 
bre  de*  pair*.  * — « S'il  reçoit  de*  lettre»  de  grande  dalurali- 
*atioQ.  a répondu  M.  Cmummrtin,  il  e«|  réputé  né  Fran<;ai*.  ■ >— 
L'aiuendnneiit  a été  rrielét  mai*  il  rrMilte  de  la  di*eu»*ioo  ri- 
drs*u*  qu'un  etran|rrr  qui  o'a  pd*  obtenu  de»  lettre*  dr  fraude 
naluraliaalimi,  rnxfortnemrnt  à rordonnanre  du  4 juin  tSt4, 
ue  peut  *it  fcr  è la  rbambre  de*  député*. 

1 1 1 On  a demande  Ir  fermier . élu  député  au  mo^en  de* 

raiilribuliuo*  du  domaine  qu'il  exploitait,  pourrait  eoulinurr  à 
fairr  partie  de  U rliantbie  »i  »on  bail  venait  à rspieer  étant  1* 
fln  dr  la  durée  dr  »oti  mandai.  — l>lte  quc«tion  rriiirr  dan* 
relie  ci.qui  e*(  plu*  fenémlr  : t’n  député  qui  a r>-M>é  de  paver 
ou  de  pou««Hr  tatlribuer  le*  cimlribulion*  rnmpoaant  le  crm 
d'ciifibiltte,  prul-il  rtnilinuer  à eiefer  à la  rbambre  > Ku 

rab*en<-e  d'un  trxtr  p«.a>)ltf.  nou*  nbéeitua*  po»  è deridrr  que 
U députe  qui  réuiiiiiAait,  à l'épnqur  de  *nn  êieeiion,  toute*  Ir* 
ronditinn*  rrqiiite*  par  la  loi  et  qui  a été  élu  pnur  un  temp* 
déieruiitié,  ne  pi<ul  pa«  être  rcarte  de  la  ebambn-  aient  l’es 
piration  de  ce  leinp*.  — On  a rejrtr  un  amtndrmen!  propucé 
par  )J.  >Sa/e«nd*.  et  teudaut  à ce  que  la  li»lc  de*  elifible*  de 
chaque  departenicnt  fût  atlirbcc  dan*  k»  eu'léer*  rkrloraut  de 
r*  depertrnienl.— &ili*<,  il  n'j  pM  de  li»lr»  d eligiLlr*  ; il  ny  a 
que  de*  l>«ti  * d'eierlrunt  et  tout  rois  qui  y «Mit  poi  tr*  peuvent 
être  élu*  député»,  tnème  lorsqu'il*  ne  llfurenl  p*»  *ur  ce*  litir» 
pour  le  rem  d'tlifibilité  II  lufiil,  en  ra*  d élection,  qu'il» puit* 
*cnljn*tiH*  r • la  «.buinbre  du  paiement  de  ce  ecii». 

(»/  Vos.  #ii.  4?,  et  k*  notr*. 

($1  La  chambre  dri  depuUi  a décidé,  le  SS  dér.  tSao.  qu*il 
n’y  B plu*  lieu  à option  quaml  k déiute  iinu«rlleinrnt  élu  par 
un  atrondûucuKnt  était  déjà  admit  rouiute  députe  d'un  autrr. 

(4)  Il  rêiitUe  de  la  rombiiuiiton  dctJditTéri  mea  di*p«»ilion» 
de  rei  artirk  : — i*  Que  Ir»  préfet*,  *uu*  prrfrt*.  receteur* 
fétirrtus.  reeeveur*  particulier* de»  nnancc*et  paveur*  p«'u*rnt 
rlrr  élu*  député*  1 mat*  que  l’iis  a>  crptciit,  il»  *ihiI,  de  droit  et 
dan*  tou*  Utra»,  rmuidcré*  cumnic  detniaaiunnaîrvi  de  leur* 
fonclion»;—  a*  (Juc  ce*  fonrtiomtAire*  ne  pement  *e  faire 
étire  dan*  kur  re**or(  qu  apre*  un  delai  de  *ii  mo<*  a dater  du 
jour  dr  la  cc»»<tion  de  leur*  fonction»;  3*  Qu'il  en  c»t  de 

même  dr*  otticirr*  fémraus  conimandani  k*  dititrom  ou  *ub- 
ditiwon*  militairr* , de*  peoenrtur*  fénértut  pre*  Ir*  cour» 
royxk*.  ilri  proruivur»  du  rm.  de*  directeur*  de*  roniributioii* 
dirrelr*  et  indirrek*,  dr*  domaine*  et  rnrrf ittreinrnl , et  de» 
douane*  ; mai*  <|i«*  rr*  'dernirt*  fonetionnairc*,  *’ib  *ont 

élu»  hsr»  de  leur  rc**ort,  peuvent  eouaerver  kur*  fAortinn* 
aprr*  l'ékciinn.  r|  fira  adniii  a la  ebautbre  *an*  r*v»rr  de  l«-« 
eserrer.  • — Voy.  art.  77.*—  A la  rb«mbr«  des  drpuié*  ouad* 
mandé  *i  k «ccond  para^raplt*  dr  l'art  6«  s'appliquait  a«il 
procureur»  fémraux  pre*  la  mur  de  ca**atiou  cl  la  cour  de» 
compte*.  Il  B rlé  rrpùndu  par  II.  U ra|>porteur  qu'il  ii'ètait 
qur*tion  qitp  de*  prix-urcur*  ircnéraux  pre*  ks  cour*  royales. 
— On  a rejrlr  une  propmiiinn  Irndaut  à étendre  la  disposUiAB 
sus  subililul»  de*  procureur*  feurraiti.  Il  m • «lé  de  mente 
d im  aineiKlrnient  par  lequel  M.  4t  Va'arct  avait  demandé  que 
nul  drpuié  ne  pOt  aerrpicr.  pendant  la  durée  de  *r*  foiietiaiiB 
kfitialivr*.  aucun  rroplai  iclnbuè;  cl,  S cette  oee«*iw>,  il  a 
été  formelUmcnt  reconnu  }>ar  la  chaïubre  dei  deputn  qu'elk 
u’avait  pa»  rntriidu  *brcfrr  la  loi  du  »s  «rpt.  tS3o.  sur  U réé* 
kclioo  de*  député*  pminu*  à de»  fonctione  publique*  lularkcs. 

(Si  La  rbambre  de*  député*  «va.t  ajouté,  *ur  la  propostûoo 
de  U.  de  fiiérrdlle*.  tli  d‘»rct/ilt:ij0  de  pncttesi  a«l« 

rien,  «vx  irrM/i  ét  la  hi  d«  11  $rpi.  iSte.  Crtlc  addiunu  a »té 
cumidéréc  comme  inutîk  par  la  rbambrr  de*  pairs.  — Voy.  la 
note  qui  précédé. 

{(,  7,  SI  la  *ae*rter  • lieu  par  suiie'de  déres,  le  délai  court 
du  jour  où  k fmiii*lrr  ■ «<•  ii<f(imtc  du  drrr*.  Si  * Oc  rreutte 
d arrrpUtiou  de  fonction*  salarire*  pendant  la  duree  d'une 
»rs*ion  , la  chambra  déride  ; mat*  ■ cette  arccptalion  a ru 
lieu  bnr*  du  tciup*  dr*  *rMion*,  il  nou»  semble  que  ee  o'rst 
plu*  k CS*  d appliquer  l'art  (><>  ; car  le  député  qui  a Bccepte 
de*  fouciion*  aalanér*  a cetic  d'élrc  députe  par  la  force  de 
la  loi  du  tt  tept.  iS9o,  qui  cousidere  crlte  accrplutiun  cobmuc 
une  dcniusioii.  Ce»t  un  fait  que  k niinittrc  qui  y a pri*  part 
ne  )>rut  ifnorrr  ; il  doit  doue,  dans  ki  quarante  jtnirv  à cotnp 
1er  de  1 a<  crptatioii  du  drpuié,  roiivoqiier  le  CoOé||r  rlcctoral 
pour  prncrdtr  è aou  rrnipUrrnictii  Ou  **111  d'ailleurt  qu'ou 
ne  {Kiurrait,  dan*  ce  ca*.  et  *ai>*  de  graves  inronveuirn*.  atleo- 
dre  la  rrunioii  de  Li  t bambr*.  — * M.  k duc  Oecate*  a rr|M-udaut 
pemé  que  luiitr*  |i  * qurMiotii  relative*  «ut  vacance*  a la  rhao*- 
lire  de#  drpuié*  dcvaicnl  être  Miuniite*  à celle  cUaiubre.  — 
M . f'rcr«»4  téjffrnu  ■ prcpoié  d'ajouter  s l'art.  66  un  psrsfra* 
phe  portant:  t Sera  dcclaré  deiniisioniiaire  tout  drpule  qu>. 
»an*  niulif  Irgilime  dûntriit  ju»ii|ir.  ne  *e  rendis  pas  à l'ouerr- 
turc  de  U »i*aion.  ou  qui  » absentera  |>rnd*ul  *a  duree  sacit 
ccMifi  •—  (iet  ainrndriiient,  qui  «lait  confoMue  aui  cooatitn 
tù>m  anlcricurrt  ei  i la  kfulation  aiiflatse,  a rt«  réjrté. 

(S)  M.  fvamkrl  avait  pro|>o*r  de  rt  mplaccr  cet  article  par  U 
dîtpmilion  tuivanlc  : ■ Le*  députe*  recevront,  a titre  de  droit 
de  pr*irrice,  une  indemnité  de  ao  fr.  par  jour  pendant  la  *r*- 
«io».  et  Irv  frai*  de  po«|c  pour  l’aller  cl  Ir  retour  du  cbef-Ueu 
d»  Irouvrnicmenl  au  rltcMku  de  r«rroudi**ement  éketorsL  • 
•—  M-  Béydrl-Lëfar/ft  voulait  «eulrmeui  qu'm*  ajoutât  à l'wt, 
67  k»  mol*  éu  lrt»*f  jmhlie,  afin  de  laiaser  aui  conseil*  |té«té 
raui  tk  drpaiinnent  la  faculté,  •’il*  k iufeairnt  contenabU). 
dr  «Oter  de*  fond*  pour  pamr  une  iiidetnoilé  à kur»  dé|v4ite*. 

■ — Le*  deux  ditpotitioii*  ont  r|é  reirlee*. 
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68.  dispmitions  de  !;«  présente  loi  sont  ap« 
pliiahlrs  à la  rérision  de  la  liste  des  jures  non  élec« 
leurs  établie  par  les  articles  i**'  et  a de  la  lui  du  a 
mai  1817. 

69.  11  sera  formé,  pour  clia<]ae  arrondissement 
rlertoral,  ime  liste  des  jurés  non  électeurs  qui  ont 
leur  diiiiiirile  réel  dans  ret  arrondis.seroent.  — Le 
droit  d'intcrveotion  des  tiers,  relativement  à rette 
liste,  appartient  a tous  les  électeurs  et  a tous  les 
jures  de  rarroudissement  (i). 

TITRE  VIL  — ArticU»  tranxxtoirti  (a). 

70  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales  , 
soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  at  octobre 
i83i,  l'ordonnanee  de  convocation  des  collèges 
sera  publiée  dans  chaqtfé  arroudissemeut  électoral 
i au  moins  quinte  jours  avant  celui  qni  sera  Gvc  pour 
I relei  tioo.  — Dans  le  délai  de  quinze  jours,  à comp* 
; ter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  i'in«cri|>* 
tion  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  élec'o* 
ral , soit  en  vertu  de  la  législation  antérieure,  soit 
en  vertu  des  dis|Kisitioos  delà  présente  lui  (3).  pourra 
être  requise  , soit  par  eux  , soit  par  des  tiers,  con« 
forrnément  aux  articles  a4,  ^5  .et  aG.  — Pendant  cet 
: rs(>are  de  temps,  le  registre  prescrit  par  l'article 
I a3  sera  ouvert,  et  les  ré(|ui»itions  prévues  par  le 
I précédent  paragraphe  y seront  inscrites.  — Après 
l'expiratjno  dudit  delai  de  quinte  jours , ces  réqui* 
I Mtiuos  oe  seront  plus  admises. < — Eu  cas  d'clectiuns, 
«oit  générales,  soit  partielles,  avant  le  ai  octobre 
i83i,  les  contribationsToncéère  , personnelle,  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres,  oe  seront  comptées, 
soit  pour  être  électeur,  soit  pour  être  éligible,  que 
lorsque  la  propriété  foncicre  aura  été  possédée  , ou 
U locadiHi  faite,  antérieurement  à la  promulgalion 
de  la  présente  lot.  — Celte  disposition  n'est  pas  ap* 
plicaÛe  aux  possesseurs  à titre  successif.  — La  pa- 
tente ouïe  dipldme  universitaire  ne  seront  comptés 
que  lorsqu'ils  auront  été  pris  un  an  avant  la  pro- 
malgatioo  de  la  présente  loi.  Cette  disposition  u’est 
pas  applicable  aux  citovens  qui , ayant  pris  une  pa- 
tente avant  le  i***  août  i83o,  ont  été  inscrits,  en  vertu 
de  la  loi  du  12  septembre  dernier,  sur  les  listes 
«upplémrataires  formées  depuis  cette  époque. 

71.  I^e  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera 
<rof6ce,  ou  d'après  les  réclamations  des  intéressés 
ou  des  tiers,  une  liste  additionnelle  contenant  les 
00ms  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit  élec- 
toral. — Cette  liste  sera  affichée  vingt-cinq  jours 
au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  preseute  loi. 

72.  Les  derisiuos  purlant  refus  d'ius^ription 
seront  signifiées  aox  parties  par  le  préfet  dans  les 
cinq  jours , pour  tout  délai , après  le  jour  où  elles 
•■umot  été  rendues. 

73.  Les  réclamations  qui  pourront  être  dirigées, 
M»it  par  des  tiers  coutro  les  inscriptious,  soit  par 

I Iss  parties  contre  les  refus  d'inscription , seront  for- 
cées, a peine  de  dcchcaocc,  le  trente-cinquième 

Ù)  Voj.  «ri.  fS.  — Le  projet  du  Goufernemeui  eisit  (rr- 
où»*  p«r  un  article  ain<i  coni^u  : • Lr«  loia  . derrrU.  ordoii- 
'•«nevf  cl  ré|l«m«iiv  sur  1*  mode  des  élections,  aiiUrirurs  à la 
P'nvtiie  loi.  sont  atrofés.  > — La  eomiiiiasion  de  U chambre 
4s«  diputès  B propose  de  lo  rrm|ilaeer  par  eeliii  ei  : s Les  lois, 
Ms,  ontonnanee*  ri  réglemeiis,  soterirurs  à la  présente  loi, 
VMt  abrog:»  au  ce  «ui  tourbe  1rs  rirclioiis.  s — Nais  M.  Ou- 
^ s Cak  i^serter  <}u  ou  ne  faisait  rien  en  disant  qur  les  dtspn- 
•)fi«as  d*i  lois  antérieures  rnntrairrs  i la  loi  uourcHe  étairnt 
«l>'<i|técs,  car  il  restait  toujours  la  question  de  savoir  quelles 
'^tsieet  1rs  disposiliona  aueirnnrs  roulraircs  aui  disposilimis 
* cutsUrs.  tn  eoDiequcner,  la  chambre  a rejeté  1rs  articles 
<’'«aeiitcs.  — Rt^te  donc  la  iLtlirultr  de  savoir  quelles  disposi' 


jour  au  pins  tard  après  l.'i  pn>muIgation  de  la  pré- 
.sente  loi.  — L'assignation  sera  donnée  devant  la 
cour  à biiitainc  pour  tout  délai . quelle  que  soit  la 
distance  des  lieux.  — Ce  dél.ti  expiré,  la  cour  pro- 
noncera , tontes  affaires  t'cs.«uritcs.  Son  arrêt,  s'il  est 
par  defaut,  ne  sera  pas  susceptible  d'op|>osition. 

74.  Il  ne  sera  fait  de  changemens  a la  liste  ad- 
ditionuelle  mentionnée  dans  l’article  71  qu'en  exé- 
culinn  d’arrêts  rendus  par  1rs  cours  royales. 

7ù.  Il  ne  sera  fait  de  cbangeraens  à la  liste  arrê- 
tée le  16  novembre  dernier,  et  affichée  le  ao  du 
même  mois,  que  dans  les  i-as  prévus  par  l’article 
32  de  la  présente  loi.  ~ 11  sera  proi  édc  à rélectioo 
sur  cette  liste,  et  sur  la  liste  addiliouuelle  prescrite 
par  les  articles  précédeos. 

76.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  un 
arrondissement  qui,  d'après  la  présente  lui,  se  trou- 
verait divisé  en  plusieurs  arronJissemeus électoraux, 
pourra  opter  eutre  ces  anondissetnens,  s'il  paie  des 
contributions  dans  l'un  et  dans  l'autre.  L'option 
devra  être  faite  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à da- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans 
la  forme  déterminée  par  rurticle  to.  A défaut  d'op- 
tion dans  le  delai  ci-dessus  fixé,  l'clecleur  appar- 
tiendra à rarrondifsement  électoral  dans  lequel  sera 
compris  le  canton  où  il  a maintenant  son  domicile 
politique.  Si  l'électeur  ne  paie  de  contributions  que 
dans  un  des  Jeux  arrondissernens  électoraux,  il  ap- 
partiendra à ret  arrondissement  et  ne  pourra  faire 
d'option.  — L'électeur  dont  le  domicile  politique, 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  lui, 
serait  différent  de  son  domicile  réel,  aura  le  même 
délai  de  quinze  jours  ]>our  faire  son  option.  A dé- 
faut par  lui  de  la  faire  dans  ledit  délai , il  conti- 
nuera d'appartenirà  l’arrondisseraent  électoral  daos 
lequel  il  exerçait  ses  droits. 

77.  Les  fouctionnaires  désignés  daosParticIe  64, 
qui  cesseront  leurs  fouctions  par  démission  ou  au- 
trement daos  le  délai  de  quinze  jours  à dater  de  la 
promulgation  de  la  présenté  loi,  seront  éligibles 
dans  les  départemens,  arroudisseroens  011  ressorts 
dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctious,  |>our  les 
élections  qui  pourraient  avoir  lieu  avant  le  a t octo- 
bre i83 1. 

78.  Si,  avant  qu'il  n'nît  été  procédé  à des  élections 
générales,  il  y a lien  de  remplacer  un  député  élu 
par  un  college  départemental , U chambre  des  dé- 
putés déterminera,  par  la  voie  du  sort,  le  collège 
d'arroudissement  qui  devra  procéder  à l'élection. 
S'il  y a lieu  de  remplacer  un  député  élu  par  le  col- 
lège d’un  arrondissement  électoral  dont  la  circons- 
cription aurait  été  modifiée  par  la  présente  loi.  In 
chambre  des  députés  déterminera  de  la  même  ma- 
nière celui  des  arrondissernens  compris  dans  l'an- 
cien ressort  qui  devra  proi^éder  au  remplacement. 

79.  Dans  le  cois  où  des  élections,  soit  générales, 
toit  partielles,  niiruient  Heu  avant  le  21  octobre  de  la 
présente  année,  les  listes  électorales  seront  dressées 

lions  loi*  antéricurr*  *unt,  ou  non.  dteneur^M  en  vijiueiir. 
A{>r««  le*  avoir  rontparve*  altentiveiiieiil  avec  U loi  nouvelle, 
ooui  penaoiit  que  le*  loiidr*  S f«v.  iSl?,  s5  niar*  v8i8,  19  juin 
iSaoel  I juill.  iSiS  *ODt  enlierement  abropeei,  aiitsi  que  U-t 
ordounaurr*  rendue*  pour  leur  execution  ; qitc  I*  loi  du  s mai 
1 8*7  iiV>l  re*(ée  oblifiatoirv  que  Jan*  celle*  de  «e«  dûpojiliun* 
qui  sont  ralativri  i la  capariié  de*  jurei  et  à la  formation  du 
jury.  Quant  à rinatruclion  du  *7  *ept.  |98e,  quoiqiia  pluiicur* 
de*  rèxlc»  qu'cllo  trace  ne  «oieDt  plu»  en  rapport  avec  la  loi 
nouvelle,  il  peut  repeDilaol  ÿlre  utile  encor*  de  ta  comulUr  lur 
beaucoup  de  poinb. 

(s).Voy.  cJreul.  du  10  avr.  iSâi. 

(3^  Yuy.  arL  elle*  notei. 
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Tulle  ( nofd  Cl  lud  . . .« 

Arfcnicr. 

(UtrrcM 

Lcpltcu  • . 

Le  Rorbe  Cctiilljc  .... 

Ucrrittir 

SerctArcc 

Brivec 

Ajren 

RceuUcu. ........  A 

BcjacL  . . \ O 

Denstnae  . . . . . . . / c 
Larchc  ........  O 

Htjmc.  ........ 

UacrcbcA. ........ 

Scilhac. 

Juillae 

Lal>erMC . . 

Vi|coù 

OmcI  (arruodimmentj. . . 

Bjdelona. 

Trcignae / 


t*  ( Aiaceio. 
I Bâiatia. 
a I Calri. 


Eurcet'Loir. 


\T?UmbUnL  * 1 ‘ ! ! !/ 
Bcrgctac  irai-rand.),  notni  le» 
7 cantof»  ci  dcHui. 

ÏcMitren. 

ibenc. 

SarUL 

Bcwn«:oa  (ville),  t canton*. 
Besançon  (arrood.).  moine  kf  s 
canton*  de  la  ville. 

Bannie. 

Munlbéliard. 

PooUrlier. 


/Talence.  . . 

I Chabeuil  . . 

I C I.oriol . . , < 
iTiio.  . . . 

\ Sainl-Vallirr. 


Dlioo  (k  *'lk)i  5 canton*. 

Dijon  { Tarrend.  mon»  le*  S 
raniou*  de  la  ville. 

Beaune. 

Seniur. 

CbiliUon. 

ÎSaint-Brieoc  |Ville},  t raiitoM- 
Lamballc  (caoCoo). 

Saint'Brieuc  (arrondUarmenl) , 
nioin*  le*  A canton*  ci-de**u*. 
Dioao. 

(lui  iiaenip. 

Lannion. 

Logdéar. 

(iikrct. 

Aubuaton. 

BnUrganeuf. 

Boutur. 


«erKt  fSa>nl-Jeau  de).  . , \ S 
S«iiit'A*t>cr.  ......  I s 

BranlAnic . . / U 

PAriffOcui  ( rarrond.},  motu*  U* 

4 cantooi  ci-dc«au*. 

Boriierae \ 

l.a  Force  ........  j . 

Velin««. I S Ger*..  ..... 

TillefraRrlie.de-1.oii(ebapt  > S 
Bi|(aulc* i ■ 


a Vaknee  fairond.),  ntoio*  le*  5 
canton*  ci-dta»u*. 

5 Die. 

. { Montélimart. 

I I Njooi. 

I Evreui  {ville),  a canton*. 

Vemoo.  ........  J J 

Saint'Andrr | Ç 

Pacy-aur  Eure j Û 

a Evrcui  (arfoud.),  moiD*  Ica  3 
canton*  c*.dta*u*. 

3 Andelji  (le*., 

4 Bemay  (arrondÎMetnont),  main* 

k*  canton*  de  Beaumont  et 
de  Bnonoc. 

B Lonvicri. 

QuUlebimr. « 

Potil.AudeiBer.  ...  .le 

6 Comieilk. 

Rootot i O 

Beutevilk / ^ 

Poei-Audcmcr  farrood.},  moio* 
le*  & canton*  ci-dcaau*. 

; ' Beaumont.  I . 

I Eriouue j ^ 

1 Cbartre*. 
a Cblteauduu. 

3 Dreus. 

4 Nofeul-k'Botrou. 

■ I fircat  (vilk},  le*  3 canton*, 
a Bmt  (arrondiaa.),  moiua  ka  3 
caniona  de  la  ville. 

3 ChAtrauUo. 

4 Horlaii. 

i Quimper. 

. ( Quimpark. 

I Nltne*  (vitio).  Ica  S canton*, 
i Nlmci  I arreudia*.),  raoini  U*  S 
canton*  ci-dcMua. 

5 Alai*. 

4 Usés. 

5 Vigao  (k). 

t Toulouse  ( 1*^  et  t*  canton*, 
centre  et  nord). 

1 Toulouse  (3*  et  4*.  ouest  et  lud]. 

3 Toulouse  (aiTond.  moiua  le* 

cantons  de  1a  ville. 

4 Ifuret. 

B Saiiit.Geudrn*. 

6 VilIcCranebc. 

I Audi, 

t Ooiidnoi. 

3 l.eclourr. 

4 l.ombes. 

B Uirande. 

I Bordeaui  (viUe),  i*'  et  a*  can- 
Ion*. 

t Rordcaus  (3*  cl  4*). 

3 Bordraui  f£*et  6*). 

4 Dordeau*  (arrond.),  moint  le*  6 

cantons  de  b vilk. 

5 Basa*. 

6 Blaye. 

7 Lrrparre. 

8 Libourne. 

. 9 La  Uêole. 

t Uontpdlier  (ville),  Seaiiloni. 

a Mootpellirr  (arrocvdiisemeiit  }. 
moins  le*  S reii  tou*  de  U ville. 

ÎBéxiere  (ville),  * canton*. 

(,.,.r,Un| I 

Hurvid ( ^ 

Serviao.  . .......  i Â 
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Indrt 


(i»dre  et  Lolrr  . . 


I*«re 


Jure- 


Laodei 

Loir  ei  Clier  . • • 


Loire 


Loire  (U«ule>)«  • 
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f *«<!<' 

fctntM 

Bcfiarirut.  ...... 

FioretiMc 

Ri>u|an 

UnttUpiae  . . . . • c 
R«iMl  .... 

& Salril  Poa». 

6 Ludere. 

I 

I Rennre  4 canton*. 

• Rriiiirt  {arnmd.},  moiiia  k*  4 
ranloni  de  U tiJk. 

S Saint  Malo. 

4 Vite*. 

4 Foucèaet. 

6 Rr<loti. 

7 lioulfort. 

i Chèlrauruul . 
a l>*oud>i«i. 

S La  Châtre. 

4 bUDc((f). 

I Tnun  i canton*. 

( Taure  ( arrniditaement  1,  nioîna 
ka  S canton»  de  ta  liUc. 
i I/Ocbc*. 

4 ChUioii. 

I Grcnohlc  [ritleL  5 canloo*. 

» (frcitnbk  farr.K  motm  tr*  } can- 
lun*  de  la  riile,  et  le*  cantoit* 
da  Voimn  et  Saint'Laurcnl. 

i Vienne  (filk].  a caiitan*. 
l.a«erpiÛMrc. 

Saint  Symphorien  . . . . | ^ 
4 Vienne  fammd.l.  moin*  le*  4 
ranloiik  et  deieu». 

S Saint  Marreiliii  [arrondiwem.)  . 
niohi*  le*  raiiloua  de  Rire*  et 
Saint  Etienne. 

6 La  Tour  du  Pin  {arr.  ],  moint 
le*  eaniofii  de  Saînt4>coire, 
(irand  Lampi  et  Virieu. 

. Voiron • 

Saint  Laurent.  . . . 

Rire*. 

Saint  Etiewe  « . . . 
tirand  Lenipa  .... 

Saint  Geoire 

Virieu . 
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Loir*  Infiarieurc. 


Loiret 


t nok. 

a I.on*  k Saulnicr.  • 

S Polipn}' 

4 Saiut  Claude. 

1 MontdeMarMD 
a Itaa. 

i Saint  Serer. 

1 Bloii. 
a Romorantin. 
i Vrudùiiic. 

Saint  Rtirnnr  fritle],  a canlont. 
Saint  Eiirmie  f arrnnd.  ).  rooina 
k»  a cairtona  de  la  tille. 

1 Saint  Galmier * ) * 

Feura.  . . f J 

Néroode  .«.««...to 
Saint  Stmpborien  • • . . / Ü 
Uonthritiia  . moina  lea  cantona 
de  Saint  Galmier  et  de  Feura. 
Roanne  , moin*  le*  canton*  de 
NérOiHleetde  S.-SjiHpboricu. 

Le  Put. 

Rrioude. 

læcnf^ea'Jt. 


Lot-rl  Garonne. 


Alainc  rt  Loire. 
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a Nantes  (tilk).  A premier*  eaol. 
a Nantet  [tiik),  kt  3 antrei  cant. 

A Nanirt  I arroiidiaa.K  moÎD*  ka  4 
eenloos  de  1a  tiUc. 

4 Anceiiia. 

& (iiàteaubriaol. 

6 Paimboruf. 

7 Sareoaj. 

t Pithitiert. 

a Orléap*  (tille).  A cantona. 

A Orirana  ( arrondiaæm.).  mois* 
k*  I cautoua  delà  tiUe. 

4 Gien. 

A Moutârgia. 

/Cahors  fa  canton*}. 

I L‘.\lbeni]u< 

I E Lanac*. 

I Limofftie  ....  • . . 

V Saint  Gery 

fCakirbiau.  • . . • . 

Catu*. 

('.aieU 

Luareb 

I l'uy  rEilqne  .... 

V Monrui^.  ...... 

3 Fi|(eac  ( arr.l.  moirta  k*  eantont 
de  Bretenout  et  de  St.<Ofd. 

4 Gourdon  (arr.).  m.  ka  canton* 
de  Veyrne,  Martel  et  SoUiUac. 

/ Saiut-f^crc 

I Breieooua. 

A { Vairae  ....... 

IMartH 

\ Souillée,  ...... 

t A|(en  (tiUe).  s ranlom. 
a A^rn  ( arrondiaaemeni  ).  rooini 
tea  a cantons  de  la  ritk. 

5 Marmandc. 

4 Nérae. 

A Vtllracure  d'Afcn. 

I Mende, 
t FInrac. 

A Marrejola. 

' I Anfcra  (tillei,  3 eantooa. 
a Aultert  (arrondireenienl).  moin* 
le*  A rantotu  de  la  ti|k. 

A Bau^l. 

4 Beaupn-au. 

A Saumur  (cille).  S canton*. 

6 Saumur  farroiidiaeern.) , moin* 
lea  A cautona  de  la  filk- 
, 7 Srjre. 


I 5amU.« 

I F-rey  

i Te*»y 

I Toripiy 

I Canity 

tl'.arenlan.  ...... 

SaiMl-Oair 

Mariifny 

Saini-iran^ic-Dejc. . 

Chrrbourit. 

Vali'ftnea. 


Brebal 

On*y.  

Gatrey 

Ho«>UDartia*aur-H«r.  . . 

f Ferrie  rf  ........ 

La  Ib^enlu-Puits  .... 

■"“.T 

Saiui-Saufcor.  ..... 
Saint-Malo  de  U Laode. . . / 
Mortarn. 

Arrrncbef. 
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I Beim*  («ilk:,  \ MMlmM.  I 

I ■ Itrini*  (arrofKlitMinciill , nioiiit  ’ 
I '9  r«i)t«ni  de  Àa  vilk. 

3 ChàloTti. 

I i Eprnia;. 

B Sjmm*  Hcurhould. 

6 Vitr) 'i«r  Uarvr. 

iLaogrn.  ...  ! \ 

Au^rive 1 

Lnn^au J 

Nemllr I • 

Prauilioj \ 3 

BMrbnnii' /g 

VarrniiEt i U 

s Ifoniifti»* I 

l.a  Frrté'Mif-Amaocc  • • • 1 

Fay  BilJot y 

5 CbaunicHii. 

. 4 TtMy. 

' I I..afal  («iile],  • ranlAna. 

a Laval  ( arroiicÜMwni  }.  oiaioa  le» 
a CRtiltfi)*  de  la  vilk. 

3 Mayaiinc  [«ilk),  a raittotia. 

4 IJajrnii*  {arroi»dt«*«m.),  inoiua 
Ira  I raiMona  d#  la  vilir. 

, 5 ClàlcaU'Gouticr. 

I 

I NaM*j  (rillc).  3 caiitona. 
a PCantj  (arronditaam.).  tnoim  lea 
3 raiitofii  d«la  «ilia. 

3 Luiwvitk. 

4 Lbâicau'Salina. 

B TcmI. 

C barrcbour^ 

I Bar-la.DtM. 
a Coiururrry. 

3 Moiitnicdy. 

4 Vrrduo. 

1 Vantirt  ftilU;.  I rantona. 

■ Vaiiiira  farrondi«a«ruaiit  , moifia 
iaa  a aantmia  de  la  ville. 

3 LAririit  (villet.  a Ci<iilon«. 

4 Loririit  (arroiidiaarmetil).  moiua 
1*-*  a cuiloiu  da  1a  villa. 

B PoMtivy. 

4 riûerDicl. 

I Mata  Ivitlai,  laa  daui  pratniara 
rantoni. 

{Mata  (vitlr<,  le  troiaiaoia  eaiitou. 
Viyny,  raaiton. 

3 Mêla  I arrondteermant  ).  woina 
lea  4 rantuiia  ei-dcMua. 

4 Tbtenvilla. 

5 Briay. 

, 4 SaireguamSiiai. 

t Nevart. 
a CbéiaauCinion. 

3 Claoiaey. 

4 Ccao*. 

’ I Lilla  {villa  1,  ranlotM  ouvit  et 
rentre. 

a Lille  itiilc).  eattlniia  niard  eU  , 
MidaM  cl  aud*cur«t.  | 

3 Lilla  ( arrotidie^enirnl) , oioiiii 
laa  canloiiR  de  U vüla. 

( f)cuai  {v)Ual,  S caiftmvf. 

I Ltuciai  iarrm<dîa*rrnvi)i,s 
k«  3 raiiloni  «le  U ttUe. 

6 Dm'ilerqtw  (•iDay.  a 
7 Ihiiikerqua  I arrei>di«v  },  moiua 
ira  a cautona  de  la  ville. 

3 Cambrai  [villa),  ac-antmiv. 

9 * Cambrai  (arrondivirm.) . moiDi 
k ka  a eautaui  de  U ville. 


I Faa.^e  Calaia.  . ■ I 


j Puj'dt'DCrtnc.  . 


Fjrinvra  (Baaaat  ). 


Pjréndaa  (llaulaa-j 


Pyrénde^Orieol.  . 


t le  Valeiiniriioea. 

I 1 1 Airaiira. 

(la  ilaarLrouek. 

1 ( ^■'*'**<  k'ik;.  a eaiiioof. 

I Niviller*  (catilon|. 

a Beauvait  larr.'iidiRacm.),  nteiiw 

le«  3 raiktona  ci-dc»aua. 

1 3 Britlic. 

I 4 Clermont 
' B Campicgne. 


Alençon  a rantoiia. 

Alriifovi  { arroiidi««*m.| , moiui 
ira  I caiitotia  da  1a  ville. 

Brieutr , . . 

Arpsrntan \ 

ErourtAV I 

Moriiér i . 

Hular^.  . Fs 

l.a  Alrllerault.  . . . . . \ ? 

Laaiev • ( 

Garé 

I.a  Farté  Fmnrl 1 

Truii I 

Vioioutiara / 

ItAmfraitl. 

l.'Aiyia.  . \ . 

MouliviR'la-Marcba I | 

Toarouvre * / a 

Loityny.  ..........  l A 

Baaoebra / 

llortaime  [arrond.) . maint  Ira 
B cauloiia  ri  deaaua. 


1 Arraa  («inr'.  a cantana. 
a Arraa  (arrundiaa.).  motua  laa  t 
caiiiona  de  la  ville. 

I 3 Brilkune. 

4 Boulofne. 

5 linnirruil. 

I C ^aiul-Omcr 'villrl,  t taiMOba. 

7 Saint  Umer  ( arrtmdÎM.).  moiua 
Ira  a cantoua  dt  1a  ville.  v 
S Saiot  Pol. 

’ I Clermont  .'villr),  4 eanloDt. 
a Clermont  (arronditæiiv.),  niolna 
lea  4 eatiioni  de  la  ville. 

, ( Biom  iville).  i eantona. 

* \ Aipirpvrac  (ranton). 

4 Biom  ( arrniidiuemcnt],  moioa 
Ira  3 raulpna  eî-dcania. 

B Iwoira. 

fi  Thiera.  ' j 

, 7 Ambert. 

^ t Pau. 
a Bayonne. 

3 Hanleon. 

4 OlaroH. 

3 Ortbes. 

! 1 Tarbe»  farr.),  moioa  k eaoton 
aud  de  Tarbca  et  k canton 
d'Oaauo  O). 

I Tarbaa  [eanton  aud  ). 
a ( Oaran  teanton). 

I Arfeléa  {arroodiaMoicot). 

^ S Bapiérea. 

^ I Pe»>i([Baii. 
a r>iel. 

3 Pradel. 


(il  Vey.  L.  rccItCeaüve  du  ai  mai  i634> 
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1HRONDISSEII.  ELECTOEAim 


SaûM  (ffauU*). 


Smtboarg  cantoua  oord 

et  eii. 

Straabourit  (TiUe),  eauüwi  sud 
«t  ouest. 

Smilwurc  ( arroiidtM.),  moioa 
les  4 caoloni  de  la  tille. 

Sateritc. 

SehrlrNadl. 

Wisaembourf. 


I 4 Colmar.  . . . 
( Âiidoisbe'mi.  . 

iEinsisbeim.  . 
Mulbausen  . 
Cemay,  . . , 


Sartfat.  . . t . . I 


Saine  (ivîla]. . . 


i Colmar  (arreudîu.),  moins  lea 
ranlotis  île  Colmar,  Eiutia* 
beim  et  AndoUbctm. 

4 Allkireb  (arrondîts.),  moins  le 
eaiitoti  de  Mulbaiisen. 

$ Belfori  larroiidisscm.),  moiisl  le 
canion  de  Ccmsy. 

il.yon  (tUle.,  i*' et  s*  caillons. 
La  Guillotière. 

Ltoii  (fille).  3*  et  4*  canlooa. 

La  Croit  Rousse. 

. 1 Lyon  (fille),  3*  cl  C*  cantoos. 

( Vaises. 

4 Lyon  (arrondiasein.),  moina  les 
ranloiis  ei-desaui. 

S Villefranebe. 


fVesoul \ 

Moniboton A 

Noroy I 

Port  aur  Saûnc.  ......  Ê 

ftioB 

8cey-sur*Saûcic l J 

* • • 1 I 

Amance & O 

Combeau-Fontaioe.  ....  1 

Vilr., I 

Seiiil  Loup I I 

Vaufitliers / 

I Lure  /arr.) . moins  les  eanlena 
de  Vaufilliars  et  de  Saint* 
Loup. 

4 Gray. 

( Mbooii  (fille),  I rantoot. 

\ LaCbapaUedeGuiuebay(eanL). 
s llàcoM  rarrondisa.),  moine  lea  3 
cantons  ci  dessus. 

3 Clihions  ^finel.  s eentons. 

4 Cbàions  (arrotidka.)  moine  Us 
a eantont  de  la  fille. 

& Autun. 

$ CbaroUcs. 

7 Loubans. 

I Le  liens  (fille),  s*' canton. 

I Le  Mans  (fille),  s*  ci  S*eeulooa. 

* f Uonifort  [canion). 

3 Le  llaiis  (afrondits.),  moiua  lea 
4 caolonsci-deseul. 

4 SaioUCelais. 

S La  Flèrbe. 

I Mamers 

Tuffé ••••>£ 

La  Ferlé  Rrmerd.  . , . . . 1 g 

BooneUble * W 

7 Mamers  (arrond.),  moiua  lea  4 
eatitooa  ei-desaua. 

I 1*'  arreodisMmsnl  municipal, 
t a*  t'feoi. 

3 3*  iétm. 


Seine  Inferieure, 


Sesres  ( Dcui*}. 


7 7*  arrondissement  muniripaL 

À À*  idant. 

7 9*  iiam. 

10  10^  idfm. 

11  11*  id«n>. 

Il  la*  idam. 

|3  Serauf. 

l4  Saint  Denis. 


Rouen  (fille),  1**  et  s*  eanioas. 
Rouen  («iUeL  3*  et  4*  eantoos. 
Rouen  (fille),  4*  et  I*  canlons. 
Rouen  ( arrond.  ),  moina  Ica  4 
raiitons  da  la  fille. 

iLe  ilatre.  rantoo 
UoatitiUiera  et  Infoofilie  , can- 
tons. 

1/C  Ilafre  (arrond.),  moins  lcs3 
rsniona  ei-dcaaua. 

1 l>'Tp. ) .J 

! OffrantiUe > g 

f Enremieu • ) ^ 

Dieppe  (arr.),  moina  Ua  3 can- 
tons ei  dessus. 

Neufrbàtel. 

1'  Yietot ,....\ 

Cai'debec \ 

Faiitille i 

Yerfille 

DoudetilU  .....'....le 

f S-UK-Valerj f g 

) (.«>y à -J 

\ Foniaine-le-Dun.  .....  I 

IVabnont 1 

vOurfillc / 


Tarn*«t-Garonne  . 


Melun. 

Meaui. 

Fontatueblean. 

Provins. 

Coulomniiet». 

VersélUas  (fills).  3 cantons. 
Versailles  (srrondlmnn.),  moins 
les  3 caotowS  de  U fille, 
rorbeil. 

Elampes. 

Manies. 

RambouilIeL  I 

Ponloise.  I 


Amiens  Iftllel.  4caninns. 

Amiens  larroudiss.,,  uioina  les 
4 cantons  de  la  tîllc. 

Abbetille  (fille),  ■ eanlous. 
Abbctille  (arrond  ),  moina  les  a 
eanlous  da  la  fîÛc, 

Dnulent. 

Momdidier. 

Pérooue. 

All>y. 

1 Castres. ...Yà 

I Vietmur  

j Laulree. .........  - 4 g 

: MaBamet I O 

Castres  (arrond.),  nsetua  1rs  4 
eonions  ci  -dessus. 

Gaillar.  | 

Lataur.  I 

Moniaubsn  (fille),  s cantoDS.  I 
Monlauban  ( arrondifs.),  moins  ' 
les  t ranlaits  de  la  tille. 

Castrl  Sarrssiii- 
Moissac. 
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Verul«« . 


ARRONDISSEM.  ELKCTOBADX- 


I ■ 


TOAI011  [«âile),  t rAnton*. 
Tuuloti  (Arrom(tu«iArtit!.  lonin* 
lt(  I PAiilwiu  4e  Id  «iUt*. 
T)raj(uigndii. , 

(ifAMe. 

Beipinle*. 


Angtion. 

Or«i<fte. 

rarpeiitnit, 

Api. 


!Stiot«'flermitie 

Luron 

ChdilM  ..... 

Marruil 

L'iirrinenauU.. 

iFontent}  .... 

La  ('hltatfnirraif 
8aint>UiUir« . . 

Hdineaajr.  .... 

I Bourbou  Vendér.  â 

\ t - n^..^  / a 


\ . 
1 


f.e  Poiré  . 

Lr«  E««arla  .... 
Chantonna*.  . . . 
I.c*  Herbier* . . , • 
Rorbr-Serriêre.  . . 
Poiiuuget  lia  litUJ. 
Sainl-FulgrnI.  . . . 

Montaigu 

\H<>nagiir 

Le*  Sabir». 


DEPARTRilENS. 


Vienne  (Haute- 1. 


ViltgM 


AnftO.NOISSF.M.  ELECTOR.AUX. 


roitîera. 

rjjitetlerauU 

Civraj. 

Lwidun. 

Hunliiturillon. 


'0 


459 


Limoge»  ftitIeL  a eaiilon». 
IJmcjgri.  ( arrou J»».) . moilta  Ica 
a raiitom  4c  la  «iUe. 

Bellac 
Saint  Tri«v. 

Huebcrtiouan. 


Epiiial. 

Mircrourt, 

Neiirrhdleau. 

Rriuiremunl. 

Sainl-Die. 


Auxerre. 
A«b1Iok. 
Jbi|«jr . 

Sens. 

Tonneere. 


I9a?8  arr.  — O.  tiu  Boi  pmr  t'ei  'culion  partiefU  de 
tm  loi  sur  l’orf^nisalioH  municipale ,juigu'aos  ê/e^ 
tiont. 

Sar  le  rapport  de  notre  luioiitre  aecréuire  d'éut 
de  l’intérieur,  prétideot  de  notre  eontei];-^  Vu  U 
loi  do  ai  mar»  dernier  sur  l'organÎMlioB  muntcU 
pale;  — Cotuidéraot  que  le»  opérations  préliminaH 
re»  relative»  à la  forinatioii  de»  littes  d’électeurs 
I t'ommonaot,  et  le  délai  de  trois  mois  prescrit  par 
, l’art.  40  de  ladite  loi,  ne  iiermettent  pas  de  renuu* 
reler  imnaédiatement  les  conseils  municipaux,  et  de 
choisir  le*  nouveaux  maires  et  adjoints  parmi  les  coo* 
•ciller*  tenant  leurs  pouvoirs  de  l’élection;  — Que 
cependant  il  est  utile  d’appliquer  dès  à préseut  aux 
autoriics  communales  actuellement  eu  fonctions 
celle*  des  dispositions  de  la  loi  dn  ar  murs  qui  sont 
iadé|*eudantes  du  système  électif; — Qu’il  importe, 
pour  prévenir  le*  difficulté»  qui  pourraieut  s'élever 
a cet  é|(ard  , de  désiguer  ^ueU  sont  ces  article»,  en 
les  distin^oant  de  ceux  qni  sont  subordonnes  à l’ap> 
pticalion  du  mode  d’élection;—  Le  comité  de  Tiu» 
tcrienr  de  notre  conseil  d’état  entendu , — l'ious 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Art.  1'*^.  Sont  immédiatement  applicables  aux 
antorité*  nsunicipale*  actuellement  en  fonctions  le* 
art.  4,6,  7,  8,  17,  i8,  19,  ao,  ai,  sa,  a5,  a6,  a8,  29 
et  3o  de  lu  loi  du  ar  m.irs  dernier. 

2.  Toutefois  il  n’j  a pus  lieu  de  remplacer  les 
fonctionnaires  municipaux  actuellement  en  fouc- 
tion»  qni  ne  rempliraient  pas  le*  condi|ion*  exigée* 
par  le»  arti«rlc»  i-i  de»»us. 

3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  législation 
antérieure  ronttoueronl  d’étre  exécutées  jusqu’au 

(I)  V07.  ei  deMAu»  l*  p4rli  qu'il  Tsudra  preodrr  à l'égartl  dr« 
41«ciean  qui  oui  vtr  iiiKril*  sur  1rs  Itblesui  de  rtclilicAÜon, 


moment  où  les  autorité*  municipale*  anront  été  re- 
nouvelées couformémeot  à bi  loi  du  ai  mars. 

4.  Notre  président  du  conseil,  ministre  seirré- 
taire  d'état  de  l'iatérieur  (M.  Cariaiir  PrVtvr),  est 
chargé,  etc. 

19  avr.^19  mai.  — O.  du  Bot  relatit  esâla  délivrance 

de  coupes  de  bois  à plusieurs  communes.—  (IX,  Bull. 
O.  7a,  n“*  i85a.  i853). 

20  avr.  — Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur 

relative  aux  élections.  (Mou.  26  avr.) 

Monsieur  le  préfet,  — La  loi  du  19  avril  prescrit 
la  formation  immédiate  de  liste»  additionnelles  d’é- 
lecteurs, afin  de  compléter  celles  qui  ont  été  arrê- 
tée* le  i6  novembre  dernier,  et  de  former  les  nou- 
veaux collèges  électunmx  auxquels  il  appartiendrait 
de  procéder  aux  élections,  suit  générales,  soit  par- 
tielles, qui  pourraient  avoir  lieu  d’ici  au  ai  octo- 
bre i8ii.  — Ces  opérattoos  doivent,  en  ce  qui  vous 
concerne,  être  aiTomplies  dans  le*  viogl-t'inq  jour* 
après  la  promulgation  de  la  loi.  eest^-dire  dans 
les  viugt'cinq  jours  qui  suivront  celui  où  la  loi  de- 
viendra exécutoire  dans  votre  département.  — Je 
dois  d’abord  vous  entretenir  dn  travail  relatif  aux 
listes  annuelles  qui  ont  été  dressées  en  novembre 
i8io,  pour  les  anrien»  arrondissemeii»  électoraux. 
— La  circonscription  électorale  ayant  été  modifiée, 
il  est  nécessaire  d’exlr.*iire  de  ces  listes  les  noms  des 
électeurs  qui  apparlieunent  à chacun  des  nouveaux 
collèges.  — Suivant  l’art.  75,  ces  listes  ue  dniveut 
éprouver  d’autres  cbangcmcQ»  que  ceux  qui  sont 
ludiques  par  l'art.  3a.  Vous  oc  devra  donc  y ajou- 
ter (l)  que  les  électeurs  qui  auraient  obtenu  leur 

•'il  « A PU  dan*  *eirc  dtparlcmpiil  de»  élrçtiou»  drpui»  U 10  dé- 
fcmbrc  i83o. 
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Intrription  ea  \ertu  d’un  arrêt  dermir  rorate.  et  en  I 
retr.-iiirher  que  ceux  qui  auraient  etc  rayes  par  un  [ 
Aciohlalile  nrrêtf  ou  qui  serairnt  dê*t'd<‘« , ou  qui 
seraient  prives  des  droits  civils  ou  des  droit*  poli- 
tiques par  un  jugement  ayant  at'qnis  force  de  t-iiose 
jugée  (vôtres  aui$H'0h$er$’ation  relaiive  our  changt» 
mens  de  domicile).  — Il  n’y  a dune  pas  lieu  d’exuinl* 
lier  si  le»  «itoyeus  quifà  l’cpoque  du  i6  novembre  I 
iSlo,  jouissaient  du  droit  cli^dorHl , sont  encore  1 
aujourd’hui  dan»  la  mernr  poNition.  La  loi  nouvelle 
interdit  à l'avenir  la  formation  de  tout  tableau  de 
rectilication  dan*  le  couYsde  l’année  qui  suit  la  clô- 
ture de  la  révisiuu  annuelle  ; elle  veut  que  U liste, 
une  fois  arrêtée,  serve  une  année  entière  pour  les 
clertions,  sans  qu’ou  tienne  compte  des  droits  ac- 
quis ou  perdus  dans  cet  intervalle.  — Des  considé- 
rations de  st.il>ilité,  d'ordre,  de  simplicité  dans  le 
travail  et  d'ét  ouoniic  dans  les  dëjreuses , ont  dicté 
«’ctte  disposition,  qui  est  ]»lus  en  barmopie  avec  le 
principe  de  la  ]>ermanence  des  listes.  Klle  avait  déjà 
été  proposée  lors  île  la  discussion  de  la  )«ii  du  a 
juillet  i8a8,  cl l’ex jKVien«-e  du  système  opposé  en 
a confirmé  les  avantages. — Ln  loi  nmivelle  n’appli- 
que iimuédi.'iteraenl  ce  principe  qu’aux  radiations. 
Ln  effet,  si  l’art.  ^5  defeud  de  faire  aucun  cliaiige- 
rneut  aux  listes  arretées  le  i6  novembre  i83o.  Part. 
71,  en  pre»crit.-tiil  de  former  une  liste  additionnelle 
des  (itoyeiis  ayant  acquis  le  droit  électoral  en  vertu 
de  la  nouvelle  loi , autorise  3 inscrire  comme  élec- 
teurs ceux  qui  auraient  été  omis  sur  les  listes  arrê- 
tées le  (Onovembae  18  I0,  ou  «|ui,  dejmis  ectie  épo- 
<|ue,  auraient  acquis  le  droit  électoral.  Mais  cette 
inscription  est  étrangère  au  travail  d'ordre  qiiu  vous 
avez  a faire  concernant  les  ancienne»  listes,, — Vous 
répartirez  dans  les  nouveaux  <*ollcges  les  électeurs  1 
qu'elles  comprennent,  selon  le  domicile  politique  ' 
qui  leur  était  attribué.—  L'art.  76,  ayant  égard  aux 
ebangemens  que  subit  la  circonscription  électorale 
actuelle,  f.scilite  certains  changemeus  de  domicile 
politique,  et  abrège,  a leur  égard,  les  délai»  pres- 
crits par  Part.  10.  Ainsi,  tout  élerteur  dont  le  do- 
micile politique  est  sép.iré  de  son  domicile  réel,  soit 
que  ces  deux  domiciles  soient  situés  dans  le  meme 
département  ou  dans  deux  dépuiicinens  différens, 
pourra,  <l.ms  ).i  quinzaine  après  la  promiiigatioo , 
Opter  entre  ces  deux  domiciles , c’est^-ilire  pourra  1 
réunir  sou  domicile  |K>Iitique  a son  domicile  réel. 

A défaut  d’option  il  devra  voter  au  tlomicilc  poli- 
tique qu'il  avait  acquis,  puisque  c’est  la  qu'il  exer- 
çait nu  qu'il  devait  légalriiieut  exercer  aes  droita.— 
Dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  tout  électeur 
ayant  son  domicile  |Kilitique  (i)daas  un  arrondi»-' . 
semeot  électoral  que  la  lui  nouvelle  divise  en  plu- 
sieurs arroodiasemens , et  qui  paie  des  «-outriba- 
liuDs  dans  deux  ou  pliivicurs  de  ces  arrondisvemens, 
jiourra  opter  entre  eux,  et  choisir  celui  où  il  désire 
exercer  le  droit  électoral.  — Cea  déclarations  dé- 
fi) I.C  ivnsdu  prrmivr  psrarnphe  dr  l'art.  iniii']u«  aiws 
<fu*>t  t'afiit  du  daNit>i/«  au  rrtlr.  la  mol  w 

Irvovait  daiia  U réaction  orif(>nairr  adoptée  par  la  chambrv 
det  drpulei  ; r|  c >»(  par  une  rrrnir  de  ropie  <(U*il  a doparu 
dan*  la  première  eipedilioti  ollîcirlle  lraii*mi«e  par  «ette 
chambre- 

(al  A l’r^ard.du  domicile  «preial  pour  let  nolilîcation*.  l'ai 

firié  U.  te  parcR  de*  tceaui  de  recommander  aua  zrvftirrs  de  < 
•ir«  roniialirc  aux  dretaran*  qui  ii'auraieni  pa*  leur  dninicÜe  t 
r^l  dan*  le  departement  ta  néeeMiie  d'jt  ehuisir  un  domieda  | 
social,  avec  iiititalioii.  « il*  ne  le  nieniioiittcnl  pa*  daii»  U da 
riaralioii,  dr  le  de*t|airr  ullrrieurement.  — Voua  remarquetei  j 
i|ue  larl.  ai  rontarre  lei  prrcautiuii*  qu'aiail  d^|a  rtabliet  j 
niialrurdoii  du  aS  aodt  1S1&,  pour  atsurer  cl  aerèlerrr  lei  no-  j 


rront  être  fuites  selon  la  forme  déterminée  par  l’art, 
f O,  c’est-à-dire  au  greffe  du  tribunal  civil,  si  1rs  deux 
airundissemens  électoraux  fout  partie  du  meme  res- 
sort jiidiciairc;et,  dans  le  cas  contraire,  aux  greffes 
drs  deux  ti ibunaox.  — La  loi  nouvelle  modifie,  à 
cet  égard,  la  loi  du  5 février  1817,  qui  prescrivait 
de  fane  cette  déclaratiou  devant  les  ]iréfets.  — -Ces 
dispositions  exceptionnelles  devront  être  accom- 
plie» dans  les  quinze  jours  après  la  promulgation 
de  la  loi  Douvrlle;  et,  plus  tard,  aucone trausUtioo 
de  domicile  politique  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
les  délais  prescrit.»  p.'ir  les  art.  10  et  ii.— Comme 
l’époque  de  la  pmmulg.ition  de  la  toi  varie  selon  les 
dist.inces,  une  difficulté  peut  s'élever  sur  le  ternie 
où  l’option  cesse  d'être  autorisée  a l’égard  d’un  clei'- 
teur  qui,  par  exemple,  aurait  son  domicile  réel  à 
P.iri»  et  son  domicile  polilique  k Perpignan.  Mais 
cette  difficulté  cesse  si  l'on  considère  qu’il  a deux 
déclarations  à fore  ; qu'ainsi  chacune  doit  être 
faite  avant  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent 
respectivement  la  promulgation  dans  chaque  lo<-a- 
lilc.— Je  vous  engagea  vous  entea<lrc  avec  les  gref- 
fiers pour  la  tenue  du  registre  des  déclarations  eje 
translation  de  domicile  politique.  D|*jà  j^ui  eu  soin 
de  prévenir  M.  le  garde-des-secaux , pour  que  ces 
registre»  soient  prépare»  d'avance,  que  le»  déclara- 
tions piiisseut  être  re<;ues  dès  le  jour  même  où  la 
loi  deviendra  exécutoire  dans  chaque  département, 
et  que  It-s  extraits  du  registre  qui  devront  vous  être 
présentés  soient  promptement  délivrés. — Comme 
les  arrondisseineii»  électoraux  n’ont  pas  de  chef-lieu 
détermine,  le  greffier  d’un  tribunal  ne  jieut  rece- 
voir que  les  déi  larationv  concernant  drs  communes 
situces  dan»  le  ressort  juüii'iairr  ; si  doue  un  amtn- 
dissemeot  électoral  s'étend  sur  le  territoire  de  deux 
orrondissetnens  judiciaires,  l'électeur  qui  voudra 
acquérir  le  domicile  politique,  ou  changer  t'clui 
qu'il  possède  dans  une  commune  de  l’arrouJis&e- 
ment  clcrtoral,  devra  faire  sa  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  dont  dépend  cette  commune  (a).  — Il 
est  des  électeur»  dout  la  translation  de  domicile  po- 
litique est  commvacrv  et  non  accomplie  ^ «‘’est-à-dire 
qui  ont  fait , depuis  moins  de  su  moi/,  la  donblr  dé- 
eUratioo  prescrite  pour  séparer  le  domicile  |>oliti- 
que  du  domicile  réel.  Snivaut  la  rigueur  des  prin- 
cipes, ces  électeurs  u’ont  pas,  au  momraf  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  ua  domicile  politique  dtjfirent  de 
leur  domicile  r.'ei.  On  peut  dire  qu'ils  ne  sont  pat 
compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  7(1;  qu'iU  res- 
tent  par  conséquent  dans  le  droit  «‘omrnun,  qu’il» 
sont  assujettis  an  délai  de  six  mois  pour  acquérir 
leur  nouveau  domicile  politique,  et  que  nul  élec- 
teur ne  |Hiuvant  rester  sans  en  avoir  au,  ils  doivent 
voter  la  où  ils  exerçaient  précédemment  leurs  droita. 
— Mais  celte  interprétation  paraît  trop  étroite.  La 
déclaratiou  faite  depuis  moius  de  six  mois  ayant 
manifesté  suffisamment  Tiuleotion  de  l’électeur,  ud 

tifif'slion*  qiM  vnu*  suri»  i fiirti  de*  Skcieunqui  ^'auraient 
pM  leur  iloniicilr  rf«l  dan*  «om  drpsncmeiu.  Aiu*î,  il*  pco- 
vetil  rb«)i»ir  l«  domirile  s^teisl  pavr  les  nelifiralieHS.  dsii»  itn* 
«‘ontniunr  fualraHfy*  érpmrUmêitl.  cl  non  ps*  leulcnicitt 
dan*  relie  ob  ih  ont  leur  deniirilc  politique,  l.c  motif  de  ceita 
di*pi>*ilioti  rM  qu’il*  oot  quelqucfuit  de*  relation*  plu*  frequrme» 
n plut  proiiiple*  aier  un  corrc*poudant.  un  buotme  ü alTairr*, 
un  patent,  un  ami.  babitaiil  bnr*  du  bru  de  leur  doniirile  po 
litiqup.  qii'arec  k fermier  ou  r«itpnl  cbar|cé  de  )a  fcv'tion  ora 
bien*  qui  leur  doiinrul  ca  domioik.  — Si  un  élerlrur  n'a  pu 
rb  oUt  de  domieiie  *prcial  de  iiotiGeatioii.  It*  uotiricationa  »out 
faite*  au  ntairc  dr  la  cooiniune  dv  aoo  domicile  polîuqu* 
(art.  tti. 
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peut  le  coniidérer  comme  ayaut  déjà  deux  domi* 
t:ile$,  et  comme  pouvant  user  de  Toption.  S'il  ne 
ia  fait  {>as  daot  laquioaaine,  il  devra  voter  daa« 
l’arrondisacmeat  de  son  domicile  réel,  pois(|ue  c’est 
là  qn’il  exerçait  ses  droits.  C’est  dans  ce  sens  plus 
large  que  la  chambre  des  pairs  parait  avoir  entendu 
l’arL  7D.  — Si  un  électeur  avait,  depuis  moins  de 
six  mois,  fait  une  déclaration  de  traoslation  de  do« 
micile  politique,  non  pour  iêparer  ce  domicile  de 
son  domicile  réel,  mais  pour  / rétiair,  au  contraire, 
le  domicile  politique  qu*il  eu  avait  précédemment 
séparé,  sa  }K>sition  serait,  sans  aucun  doute,  celle 
qu’a  prévue  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  76. 
Sea  deux  domiciles  seraient  encore  séparés  au  mo‘ 
ment  de  la  promulgation  de  la  loi , et  il  pourrait  pro- 
fiter de  l’option  pour  voter  an  lieu  de  son  domicile 
réel.  ~ En  thèse  générale,  le  fonctionuaire  révoca- 
ble est  dans  une  circonstance  exceptionnelle  quand 
il  transfère  son  domicile  réel  dans  le  lieu  où  il  exerce 
ses  fonctions  Sou  domicile  politique  ne  l’y  suit  pas 
de  plein  droit,  et  il  est  assujetti  a la  double  décla- 
ration faite  six  mois  d’avance  (art.  a5  de  la  loi- du 
1 juillet  i8aH;art.  11  de  U loi  du  f(f  avril).  Mais 
l’art.  76,  s’exprimant  en  termes  géoé«'aux  et  per- 
mettant à tout  électeur  dont  le  domicile  politique 
est  sépa^  de  son  domicile  réel  d’opter  eutre  eux 
dans  le  délai  de  quinxe  jours,  il  parait  en  résulter 
que  le  fonctionnaire  révocable  qui  a régulièrement 
acquis , arant  la  promulgation  de  fa  loi,  domicile  réel 
dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  peut  y établir, 
dans  la  qninzaine,  son  domicile  politique.  Cette  ex- 
plication a été  donnée  dans  la  discussion  de  la  loi 
a la  chambre  des  pairs,  séance  du  3{  mars.  — L.i 
I loidu  fç^avril  nepres<’rit  pasde  publier  do  nouveau 
le*  listes  arrêtées  le  iG  novembre  t83o.  Cependant, 
comme  les  collèges  électoraux  ne  conservent  plus 
la  même  corapositiou,  comme  il  importe  d'établir 
avec  exactitude  le  nombre  d’électeurs  des  nou- 
veaux collèges,  jKiur  le  cas  où  le  uombre  des 
électeurs  censitaires  doit  être  c-omplété  (art.  9)  au 
moyeu  des  plus  iropn\cs  au.dessons  <le  uoo  fr.,  il 
est  uécetsaire  de  former  et  de  publier  |>our  chaque 
arrondissement  la  liste  des  anciens  électeurs  qui  lui 
appartiennent.  Mais  cette  liste  ne  devra  pas  repro- 
duire les  détails  de  contributions  que  comprend  la 
liste  annuelle.  Il  luflira  d’y  porter  les  noms,  pre- 
uoms,  professions  et  domicile  des  anciens  électeurs, 
avec  riodication  du  numéro  de  leur  inscription  sur 
la  liste  anouelle.  L'art.  U)  de  la  loi  du  19  avril  pres- 
crit d’indiquer  la  date  de  la  naissance  des  électeurs; 
mats  «‘omme  il  serait  peut-être  fort  diffii-ile  de  re- 
cueillir avec  exactitude,  i-es  reoseignemeris  daoslc 
court  délai  qui  vous  est  laissé,  comme  d’ailleurs  la 
publication  de  la  liste  des  anciens  électeurs  n'est 
pas  formellement  prescrite,  vous  pouvez,  pour  sim- 
plifier le  travail  et  pour  économiser  des  frais  d'im- 
pression, TOUS  dispenser  d'y  comprendre  cette  iu- 
dication.  — Les  électeurs  y seront  ins«-rit4  par  canton 
dans  l’ordre  alphabétique  des  uoms,  et  les  cantons 
également  par  ordre  alphaliétique  (yojei  ci-dettout). 
CJtaque  liste  devra  mentionner  le  nombre  d'élet- 
teurs  qu'elle  renferme  aujourd'boi.  — Vous  y rom- 
prendrex  les  électenrs  qui  précédemment  exerçaient 
leurs  droits  dans  un  autre  départemeut,  et  qui  au- 
raient usé  de  U faculté  accordée  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  76,  ou  qui  auraient  acquis,  depuis 
le  16  novembre  i83o,  leur  domicile  politique  dans 
votre  département,  coiifurmcmcat- a la  législation 
antérieure.  En  effet,  ces  électeurs  appartienoeut  aux 


listes  de  i83o,  et  non  pas  à la  liste  additinunelle. 
Seulement,  en  regard  de  leurs  noms,  vous  indi- 
querez dans  quel  département  ils  étaient  inscrits 
comme  électeurs  , le  total  de  leurs  contributions  et 
la  date  des  déclarations  qu'ils  auraient  faites  pour 
établir  leur  domicile  politique  dans  le  vôtre.  Rcci- 
proquement,  vous  retrancherez  les  électeurs  qui 
étaient  inscrits  dans  votre  departement,  etqiii  dé- 
clareraient vouloir  voter  dans  un  autre,  ou  qui  y 
auraieut  acquis  l’exereice  de  leurs  droits  politiques. 

— A la  suite  de  la  liste  des  anciens  électeurs  appar- 
tenant à chaque  collège  d’arrondissement  sera  pla- 
cée, sous  le  titre  radiationi,  la  liste  des  anciens 
électeurs  rayés  pour  dé«.'ès,  changeroeas  de  domicile 
doot  il  vient  d’étre  parlé,  ou  en  vertu  d’arrêts  de 
cour  royale  ou  de  jugemens  qui  les  auraient  privés 
des  droits  civils  ou  politiques. — La  liste  doot  il 
s’agit  devra  être  publiée  en  même  temps  que  tu 
liste  additionnelle,  e’esM-dire  vingt-cinq  jours  après 
la  promulgation  de  la  loi  (art.  71  ).  et  suivant  le 
même  mode  (art.  19).  c’est-a-dire  être  afficliée  d.ins 
les  chefs-lieux  de  ranlon  et  dans  le.s  communes  de 
Goo  aroes  et  au-dessus,  et  déposée  dans  les  mai- 
ries des  mêmes  communes,  uinsi  qu'au  secrétariat 
des  sous-préfectures  et  de  lu  préfecture.  — L’art. 
prescrit  de  former,  pour  chaque  arromiissement 
électoral,  une  liste  additionnelle  contenant  les  noms 
de  tous  les  citoyeos  ayant  acquis  le  droit  clertoral, 

et  qui  ne  sont  pas  eompiis  sur  les  listes  de  i83o.- 

Aux  termes  de  l’urt.  70,  vous  devez,  immc<liatement 
après  la  promulgation,  ouvrir  le  registre  mentionne 
à l'art,  a.l,  et  qui  est  destiné  n recevoir  les  récla- 
mations des  iuleressés  et  des  tiers.  Ces  réclamations 
seront  jugées  par  vous  eu  conseil  de  préfecture.  Mais 
elles  oc  sout  pas  la  seule  voie  ]>ar  laquelle  peuvent 
parvenir  au  conseil  de  préfecture  des  pièces  et 
documeos  propres  a déterminer  rioscripiion  de 
nouveaux  électeurs.  En  effet,  l’art.  71  vous  charge 
de  dresser  la  liste,  doffict  ou  J après  tes  rèc/uma- 
tiofir  des  intéressés  et  de*  tiers,  11  est  donc  de  votre 
devoir  de  recueillir  les  titres  des  nouveaux  élei- 
teurs,  de  les  présimter  au  couseîl  de  préfecture, 
et  d'y  statuer  comme  sur  ceux  qui  seront  produits 
par  1rs  intéressés  et  les  tiers.  Les  circulaires  des  :i 
mars  et  a avril  vous  ont  déj-x  invité  à faire  des  re- 
cherches pour  recooniiitie  les  citoyens  qui  sont  sus- 
ceptibles d’étre  portés  sur  la  lîtie  additionnelle,  et 
déjà  vous  avez  dû  reunir  des  renseignetnens  a cet 
egard.  De  plus,  vous  devrez,  aussitôt  après  la  récep- 
tion de  la  préseule  loi,  publier  nu  avis  aux  avant- 
droit  pour  les  inviter  a former  leurs  reelainalions. 
Vous  y ferez  entrer  une  indication  abrégée  des  con- 
ditions qui  donnent  droit  a l’inscription  électorale. 

— La  liste  additionnelle  doit  comprendre  tous  ci- 
toyens qui  ont  acquis  le  droit  électoral  en  vertu 
de  la  nouvelle  loi.  Cette  expression  générale  s'appli- 
que: 1°  uux  citoyens  a qui  les  art.  1,  a,  3,  4,  5,  6, 
H et  9 ouvrent  un  droit  nouveau  ; a**  à ceux  qui,  de- 
puis le  iG  novembre  i83o,  ont  acquis  le  droit  élec- 
toral eu  vertu  dt  la  légishition  autérieure;  3*’ a 
ceux  enfin  qui,  p<i«scdaut  le  droit  électoral  avant 
le  16  novembre  i83o,  auraient  été  omis  sur  les  lis- 
tes formée*  à cette  époque.  Ces  derniers  sont  rele- 
vés de  la  déchéance  qui  résulterait  des  art.  3a  et  75 
de  la  nouvelle  loi  (vp/es  la  séante  de  la  ehambre  des 
députés  du  1 1 avrif).  — Dans  lu  seconde  de  ces  trois 
classes  d'électeurs  se  trouvent  ceux  qui,  dans  les 
départcineus  où  il  y a eu  des  élections  depuis  le  ao 
décembre  iSio,  ont  été  portés  sur  les  tableaux  de 
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rrirtifii-ation  ilretsc»  ronfoiincmrnt  à l’art- 12  dr  la 
lui  du  9 juillet  1S38.  C«k  élet-ieur»  ont,  de  plus  que 


moins  qu’ili  n'uptrut  dans  la  qiiinraioe  pour  le 
doniirile  politique  qu'ils  devaient  acquérir  au  bout 


les  autres,  un  Hrpù  acquis.  On  a vu  ci*detsiis  qu'iU  de  sis  mois  (ve/ej  ci-dessus  les  esplii  Htioos  relatives 
doivent  cire  portés  sur  la  liste  udditiounelte.  puis*  aux  électeurs  de  i83o).»-La  plupart  des  Douveatsx 
qu'ils  ne  faisaient  point  partie  de  la  liste  annuelle  électeursdevroot  doocétreios4  rits  aulieu  deleur  do* 
arrêtée  le  iG  novembre  dernier,  et  qui , aux  termes  micile  réel-^Vuus  recoiinaitrcx  ce  domicile  d’apr<*« 
de  l'art.  75,  ne  doit  éprouver  que  les  rliaiigemens  lesrè^les  du  droit  civil.  — Je  dois  vousrappelerqn’il 
prevus  par  l'art.  3s.  ~ A leur  ég.ir<l . il  o'jr  a d’au-  a été  déclaré  par  les  tribunaux  que  le  domicile  réel 
Ire  travail  à faire  que  de  porter  leurs  noms  sur  la  peut  exister  iDdé|>endamment  du  paiement  d'une 
liste  iidditioooelle  , avec  les  autres  détails  presi'rits  coiitributiou  directe.  Au  reste,  cette  circoostaiis'c 
par  l’art.  19.  Une  note  iuargin.de  indiquera  qu’ils  deviendra  extrêmement  rare*  après  la  mise  à exé- 
uut  déjà  été  inscrits  sur  les  laldeaux  de  rectilica-  ciition  de  la  loi  du  aG  mars  dernier.  — Les  fouc- 
tion.  — - Mais  |>our  les  antres  électeurs  susceptildes  tionnaires  rcvm'ubles  qui  cJiaogent  de  domicile  réel 


d’etre  portés  sur  la  liste  adtlitionnelle.  il  y a bru 
d'examiner  les  diverses  conditinns  dcs<|uelles  dépend 


ne  |>«uveot  voter  au  lieu  de  leur  nouveau  domitdle 
qu'a|srès  avoir  rempli  toutes  les  formalités  prcts> 


la  capacité  électorale. — Ln  général,  ces  conditions  ci  ites  par  la  translation  du  domicile  politique  ( toi 
sont  de  quatre  natures  : l’êge . U jouissaoie  des  du  19  urr..  art.  1 1);  c'esL-à*dire  que  pour  eux  il  j a 
droits  civils  et  politiques,  le  domicile  et  le  cens  exception  ao  principe  general,  suivant  lequel  le 
contributif.  — Vous  verrez  cmIi'vsous  a quelle  épo*  duroicüe  politique  suit  toujours  le  domicile  réel,' 
que  Tige  de  vingt-i'inq  ans  doit  être  wcompli  pour  sans  qu’il  soit  Ivesoio  d*(me  déclaration  faite  six 
donuerdroitarinscription.— Vousfievrezderoander  mois  d'avanre.  Mais  lorsqu’un  fonctionnaire  amovi- 
les  actes  de  naissance , puisque  l’art.  19  presi-rit  ble  n'a  point  eucure  exercé  les  droits  électoraux  , la  I 
d'indiquer  la  date  de  \n  naissance  sur  les  listes. — détermination  dn  lieu  où  il  doit  être  inscrit  pré- 
Je  o'ai  point  à vous  donner  d’explications  particu-  sente  des  questious  difGcilea  a résoudre.  D’abord  , 
lières  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils  et  politi-  ü est  évident  que  l’art.  1 1 ne  jient  s’appliquer  nu 
ques  ; vous  aurez  à appliquer  les  règles  de  la  joris-  fonctionnaire  amovible  qui  exerce  ses  ffsoctions 
prudence  ordinaire.  — A l'égard  du  domicile  et  du  dans  le  lien  où  il  avait  domicile  réel  avant  sa  do* 
cens,  vous  trouverez  un  gra^  nombre  de  solutions  miuabun  auxdiies  fonctions.  Dans  le  ms  contraire 
qui  s'y  rapportent  dans  l’ouvrage  de  M.  Favard  ce  fonctionnaire  peut  avoir  acquis  domiiéle  réel  na 
de  Laoglade.  qui  a été  distriboé,  il  y a un  an,  à lieu  où  s’exercent  ses  fonciioust  ou  bien  il  con*. 
MM.  les  préfets,  et  qui  présentait  alors  un  tableau  serve  celui  qa’il  avait  pré> édenimenl,  et  souvent  il 
complet  de  U juriv|>rudenve  sur  (*ette  matière.  Elle  n’eu  a d'autre  que  son  domuUc  d'ori^Mc,  celui  qu*il 
est  siiopliüce  à beaucoup  d’égards  par  la  suppres-  avait  au  moment  où  il  est  entré  dau  les  fonctioaa 
sion  du  double  vote.  — La  loi  nouvelle  reproduit,  publiques.  Point  de  difficultés  dons  cette  dernière 
daus  ses  articles  10,  Il  et  1 a,  les  dispositions  an»  hypotbèse;  mais  s'il  avait  régulièrement  acquis  do» 
térieurcs  sur  1è  domicile  (/oi  du  5 ftvrjar  18x7.  «rr.  micile  réel  uvnni  la  /sromutffotian  de  (a  loi . l'art.  1 1 
3;  loi  du  njmUet  i8'i8«  «rl.  afi),  si  ce  n'est  qu'elle  ; ne  parait  pas  lui  être  applnable  ; en  effet,  il  ne  a’n» 
a retranché  les  paragraphes  de  l'art.  3 de  U bù  du  ! gît  pas  ici  d’un  cliangetoenl  de  domirtle;  et  si  00 
5 février  1817,  sur  la  prohibition  du  vote  dans  deux  | refusait  d’insiTire  ce  fonctionnaire  an  domicile  réel 
arrondivseinens  différeus,  jiendant  l’evpMce  de  qua-  1 dont  1a  loi  le  Irtuive  en  possession , il  serait  quelque- 


tre  anoc'cs. — 11  me  paraît  utile  de  vous  rappeler  ici. 


I |>eu  près  impossible  de  reconnaître  où  il  doit  I 


d'uov  maux  re  succim  le.  Icspriiu  ipes  sur  le  domi-  exercer  ses  droits  II  faudrait  cliercber  quel  était 
die  politique,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  t>pé-  Sun  dumicUe  avant  qu'il  ne  fût  foncUoonaire.  — Le 
rations  1res  rapides  que  v«nis  allez  être  ubl^*é  d’ef»  l'cti-s  contributif  doit , aux  termes  de  l'art.  79,  être 
feCtuer.  — i**  Le  domicile  politique  n'est  .lultv*  que  éulib  d’après  les  rôles  des  contributions  directes  de 


le  domicile  réel . quand  U n’en  a pus  ctè  séparé 
formrllvineot  — Hn  général.  1rs  nouveaux  électeurs. 


raoiiéc  i83u(i).  — Ou  dml  y comprendre  (art.  4) 
les  centiraes  de  loa/a  aalurr  ajoutes  aux  quatre  cob- 


ne  prévuyaul  pas  qu’ils  jouiraieiit  du  droit  élertn-  tributiona  directes  (9).—  Le  titre  en  vertu  duqcsel 
ral,  o’aiirunt  pas  |icDsé  a ebre  uo  domicile  politique  | a lieu  l’inscriptiou  est  im  extrait  du  rôle  de  i83o, 
séparé  de  leur  domicile  rcel  ; et  comme  l'art.  7G  uct'ompagoé,  si  l'extrait  comprend  une  patente, 
n’est  point  applicable  daus  ce  «-as,  il  n'est  pas  po«»  ' d'un  certificat  du  maire  indiquant  l'epoque  dr  la 
sible  qu'ils  puissent  user  de  cette  fat'ulté  avant  i.i  délivrance  de  cette  patente  et  de  l'exercice  de  l'in» 
formation  de  la  liste  iiJdilionuelle.— Mais  il  n clé  duvtric.  D’autres  pièces  doivent  être  produites  pour 
reconnu  qu'un  individu  qui  ue  jouit  pas  des  droits  établir  rattributiuo  de  l’impôt  quaud  il  n'est  pas  > 


clecioraux  peut  transférer  son  domicile  jiolitique;  ^ puje  par  l'individu  auquel  il  doit  être  compté  ponr 
il  a donc  pu  arriver  que  des  ritoyens.  susi  eplibles  ; le  (*eas  électoral  (art.  G,  H et  9),  ou  quand  le  nom 
d’etre  portés  sur  la  liste  additionnelle,  aient  fait  ' du  véritable  propriétaire  n'est  pas  porté  sur  le  r6le 
déjà  des  actes  pour  séparer  leur  domicile  pnlibque  : (ce  qui  a lieu  quand  les  mutations  n’ont  |»aa  été 
de  leur  domicile  reel.  S)i  celte  translation  est  accom-  I o(»érées,  dans  des  cas  de  vente,  de  succession, 
plie  aux  termes  de  l’art.  3 dr  la  loi  du  5 février  d’indivision  , etc  — La  loi  uouvelle  a résolu  plu» 
1817  , ils  doivent  être  inicrits  au  lieu  de  leur  nou»  ' sieurs  questions  qui  étaient  jusqu'à  préeeot  ea  li» 
veau  domicile , a moins  qu’ils  n’useut  de  la  faculté  j ti^  , relabvement  à ruttribution  des  contribationt 
que  leur  accorde  l’art.  7<).  Dans  le  cas  contraire  l directes.  Elle  u modifié  à égards  les  règles 

ils  doivent  voter  au  lieu  de  leur  domicile  réel , à | prÔ4.édemment  suivies  pour  l’attribution  de  l'iaa» 


(l)  H ■ fié  «■ipliqilè  dati*  U diaeuwinu  {rbontlitv  dut  psira. 


{al  llaeU  rveoonu  qua  U rontnbution  pour  Wa  drpenaes 
traiK-r  du  iS  a«r.)  que  rette  vtbrrMiinn  ii'rit  luait  paa  Ica  rr*  ^ dea  boiirart  rt  ritambaca  d^  i-ommcrrr  fa>l  partie  de«  erntioses 
draanrr*  dra  nüiira  ni  des  dipVjiiira  uniarraitaire»,  «lut^iquc  additinnnela  aui  patculea.  (Sraitca  dt  la  chambra  des  députés 

eea  imputa  n'aicnl  pas  été  |>«nes  aus  rvtea  <h‘i  conlrîbuiiom  du  aS  tef.) 


direciaa  da  iS^o. 
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]>6t.  Eo6ih,  elle  u acuordé,  duos  cerUÎD«4-as,  des 
droit*  oouveaax  {roj.  le*  art.  4* 
difficulté*  iissrz  graves  s'étaleut  préseu  tée*  jusqu'irt 
pour  le  pariage  des  l'otitrümtiou*  iinpijsccs  sous  lu 
r.iisoa  d'une  société  cuiaioerrîule  en  nom  l'olledif. 
F.lles  ont  clé  simplifiée»  pur  le  drruier  puragruplie 
de  l’art.  6;  et«  jusqu’à  preuve  l'outruire,  res  roa> 
Inbu lions  sont  ptirtiigées  purég.tlejiurliou  entre  tous 
les  associés,  sur  la  simple  produrlion  d'un  rertifirut 
du  présideut  du  tribunal  de  commerce.  — Ce  pur« 
luge  a lieu  pour  toutes  les  coalributions  iiU{>osées 
un  nom  de  la  société,  savoir:  lu  coutribulinn  fon- 
cière, la  cnutriliuliou  de»  porte»  et  fenêtres  et  celle 
de*  patentes.  — Mais  ce  nouveau  principe  ne  peut 
être  applicable  aux  soiiétrs  en  commandite  , à l'é- 
gurd  des  rommuoditaires , ni  aux  sociétés  unouy- 
lues.  Les  difficultés  qui  ont  donné  lieu  a lu  propo- 
sition qui  est  devenue  le  detuier  parugraplie  de 
Turt.  6 o’avaieut  eu  lieu  que  pour  les  société»  en 
oom  collectif  [Fat>ard,  page  107  et  suivante»).— Le 
deuxième  paragraphe  da  l’art.  f>  coiisMcre  ruttribu» 
tiuu  au  fermier  ou  locabiire  (I4.*  Cimpût  des  portes 
et  fenêtres.  Comme  cet  est  porté  au  rôle  sous 

le  ROM  da  propnttair*  t l’iudlraliou  de  lu  porliou 
pajable  par  ttl  iorutaire  se  fait  ordinairemeut  par 
un  certificat  du  propriétaire,  ou  par  ua  procès- 
verbal  de  ret*eoseroeut  que  dresse  le  contrôleur  des 
contributions  qui  ne  sont  pas  réellement  payée»  ; 
ainsi  le  médecin  et  le  chirurgien  attaché  à un  éta- 
blisseneDt  de  rharilé  jouit,  selon  l'art.  4<  du  l>é- 
néûie  de  la  patente  qu'il  paierait  s’il  n’eu  était 
(btpeosé  à ruisua  de  ses  fonctions , et  le  même  ar- 
ticle autorise  le  propriétaire  d’un  immeuble  tem- 
porairement exempté  d’impôt  à le  faire  expertiser 
pour  établir  la  cote  foncière  afférente  a cet  iin- 
meuble.  Je  vous  invite  à vous  roocerler  avec  M.  le 
directeur  des  contributions  directes  |K>ur  que  ces 
eipertises  aient  lieu  promptement,  afin  que  le  ré- 
sultat vons  en  soit  adressé  uvunt  la  clôture  de  lu 
liste  additionnelle.  — Suivaut  l’art.  8,  la  veuve,  lu 
femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  peut  délé- 
guer ses  lontributionv  direcits  à celui  de  scs  fils, 
]>etit*-fi|s  , gendre»,  qu'elle  désigner. «.  — C.etle  dis- 
poution  résout,  sa  l'égard  <le  la  femme  divoicée  et 
du  petit-gendre,  «les  difficultés  <|ui  s'etuient  elevée» 
prerdemmeot.  Klle  assimile  a la  veuve,  pour  ce 
droit  de  délégalioti,  la  femme  sé|jarce  de  corps  (1), 
et  elle  étend  a toutes  Itt  (OntribulLitit  dtrettet  la  fa- 
luiic  de  délégutiou , cpie  la  loi  de  i8-iu  u'accordaic 
qoe  pour  lu  contnbutton  foncière.  — La  loi  uouvrlle 
o'dTant  pas  répété  les  dispositions  de  l’art.  5 de  la  loi 
dq^^juin  1810,  sur  l’otdre  dans  lequel  la  veuve 
{•ottvait  déléguer  ces  ctMitributiuiis , d'.iburd  a sou 
&lv.  puis  ü défaut  de  fils  a son  petit-fils , ett*.,  elle  a 
l*  faculté  de  choisir^l’un  quelcom|ue  de  se»  descen- 
daas,  sans  égard  au  degré  ou  a la  distinctiou  de 
jMrenté  ou  d'ulliaiice  : ainsi  elle  peut  deleguer  a 
aa  de  se*  petils^endrtts , quoi(}u’elle  ait  des  fils, 
[«vtits-fils  ou  gendres  susceptibles  de  recevoir  la  de* 
‘rg.itioD  (uojrti  la  disewsioo  tjui  a eu  lieu  d la  cham- 
iés  députés,  séance  du  a8  féerier). — Les  instruc- 
tions palliées  en  i8ao  recummaudaierit  que  l.i 
delégatioD  fût  en  forme  d’acte  notané.  La  jurispru- 
dence des  cours  royales  a reconnu  assez  géneru- 
ieiDeot , en  i8io,  qu'elle  peut  avilir  lieu  par  acte 
*oat  seiog-privc,  pourvu  que  la  siguuture  de  tu 


veuve  soit  légalisée.  — De  nouvelles  contribution» 
ont  été  admises  dans  le  cens  électoral.  — Ainsi,  00 
lient  compte  aujourd'hui  {art.  4)  de  la  redevance 
fixe  des  mines,  qui  précédeintueut  u’était  puiut 
comptée.— L’art.  4 attribue  aux  maître» de  pensions 
.et  cliefv  d'institution  le  inoiitautdu  droit  de  diplô- 
me «pi'ils  ont  a payer.  Cet  article  ludique  ' omiueut 
ils  duiveut  justifier  de  leur  qualité  et  du  paiement 
du  droit.  — Uu  nouveau  droit  e»t  attribué  aux 
fermier»  a prix  d'argent  uu  de  deurces  {article  9). 
Us  peuveut  se  prévaloir  du  tiers  des  contribution* 
du  domaiue  affermé,  sans  que  eette  portion  soit  re- 
tranchée du  ceus  du  propriétaire.  — M.iis  il  faut 
que  la  location  soit  cuustatée  par  uu  bail  authen- 
tique d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins,  et  que  le 
fermier  exploite  par  lui-mème.  Il  y a donc  lieu  de 
loi  demander  la  production  d'une  expédition  eu 
forme  du  bail,  et  uu  certificat  du  maire  pour  attes- 
ter que  le  feriiiier  exploite  par  Ini-méioe  et  ue 
sous-uffenoc  pu»iedoni.iine.  — Le  icéine  art.  9 éta- 
blit de  nouvelles  disposilluiis  pour  te  geurede  pro- 
priétés connu  sous  le  uom  de  domaine  congéable,  et 
qui  appartient  eu  partie  uu  propriétaire  du  fonds, 
en  partie  uu  colon  ou  domsiiiier.  Snivual  la  nature 
des  diverses  tenues,  les  droits  re.sprctifs  de  l’un  et 
de  l'autre  ont  été  réglés  duus  des  proportions  diffé- 
rente», plus  favorable»  en  généra)  uu  doroaiuier  que 
celles  qui  avaient  été  détenniuées  eu  1817.— Ona 
demande  si,  indépendamment  de  la  portion  d’im- 
pôt dont  le  domainier  jouit  comme  co*propriétaire, 
il  ii’y  aurait  ]>as  Heu  de  lui  compter,  comme /«r- 
ntier,  le  lieis  des  contributions  de  la  portion  attri- 
buée au  propriétaire.  l.a  loi  ue  contieut  aucune  dis- 
positioo  U cet  égard,  et  l’on  ne  peut  ajouter  à se* 
dispositions  textuelles. -r-  Ou  a demandé  si  la  nou- 
velle répartition  deTimpôt  des  domaines*  ougéables 
eulevuit  aux  électeur*  déjà  inscrit»  les  droit*  dont 
iU  jouissaient  eu  vertu  de  la  législation  autérieure, 
et,  par  exemple,  si  uu  électeur  inscrit  pour  3o(  fr. 
eu  i83u,  ctâ  qui  l’ou  ne  devrait  plus  compter  que 
iqS  fr.,  devrait  être  raye.  — La  repome  a celte 
question  se  trouve  dans  les  art.  ia  et  *5,  qui  dé- 
fendent de  révis^'r  ces  deruiéres  listes.  Ainsi,  les 
électeurs  qui  jouissent  de  droits  acquis  en  conser- 
vent la  possevsiou  juvqu'a  la  prochaine  rcviiioii  an- 
naelle,  sans  préjudice  de.v  droits  accordés  sur  les 
memes  couirihulions,  pur  la  nouvelle  loi, à d’autre* 
citoyeiisqui  eu  tirent  la  capacité  électorale.— L’art. 
70  a réglé,  du  nioin»  en  partie,  les  conditions  do 
temfis  Uesqiielies  dépend  la  capacité  éleclorule.  11 
exige  que,  s.inf  le  cas  de  succession  ou  d’avanco- 
meut  d’hoirie,  la  propriété  soit  possédée  et  que  la 
lo4-ation  soit  faite  aotcrieureineut  à la  promulgation 
de  la  présente  toi  (l  e qui  do>t  s’enteudre,  pobr  cha- 
que département,  du  jour  où  la  lui  devient  exéen- 
toire).  11  a etc  reconuu  dans  la  discussion  que  la 
concession  de»  mines  «loit , comme  la  possession 
ou  locatiüo,  être  anterieure  à la  |jrumulgalion  delà 
loi.  Quant  à la  patcute,  ainsi  qu’au  diplôme  uuiver- 
siiuire,  ils  doîvcut  avoir  un  un  de  date  a la  même 
époque,  et  rindustrie  doit  avoir  été  réellemeut 
exercée  pendant  ce  temps.  — La  toi  du  la  septem- 
bre i83o  autorisait  àcomprendic  dans  le  cens  élec- 
toral des  citoyens  de  vingt-*  iiiq  k trente  uns  la  pa- 
tente qu'ils  auraient  prise  avant  le  i*'’  août  dernier. 
Cette  dispcsitiuii  était  motivée  sur  ce  que,  la  charte 


lif  (W  une  dispoMiieu  earriUli**  è «elle  ri,  U rasrt  ii*  peut  1 il  y s <1«  plu*  ,àe«r»iitn  4*  cerii$.  C^tU  mo*)ificsiieu  è is  Irgi». 
r''4ifrétscoDtnbuUons  de  m Gtiaint  svparv*  de  bivii*,  qusutl  I Imîou  inurivur»  vit  élabliv  par  i srt.  û. 


TOUE  ty. 
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ouTraDtà  CM  ritojM*  on  droit  nonveau,  ilt  o'aTaMDt 
pu  M mettre  en  mesure  un  an  d'avance.  Parmi  les 
patentés  dont  il  s’agit,  le^  tin^  ont  été  ]x>rté9  sur  le» 
listes  arrêtées  le  i6  novcrolire  iS3o  , et  leur  ins- 
cription est  devenne  définilive  ; d'autres  ont  été 
compris  sur  les  talilcaiii  de  rrctifiration , ou  /litei. 
tuppléouittatrttf  formés,  depuis  le  io  dét-emlire 
iHÎo,  dans  les  départerneus  où  il  a eu  des  élec- 
tiuiis,  et  ils  doivent  être  portes  sur  la  liste  addi- 
tiounelleeo  vertu  d’un  druitacquis  t mais,  i-oRinie  la 
condition  en  vertu  de  laquelle  ils  sont  électeurs 
Vest  plus  la  même  que  celle  établie  par  la  loi  nou- 
velle (art.  e et  “o),  il  U paru  nécessaire  de  consai'rer 
a leur  égard  i-rtle  excejition  (art.  70.1^  7).  Il  résulte 
de  cette  mention  etpresse  en  leur  faveur  que  Tea- 
ceptioo  établie  par  la  loi  du  tôt  septembre  fd!)o  ne 
peut  être  invoquée  par  d'autres  patentés,  même 
lorsque,  réunissant  les  conditions  eiigées,  ils  au- 
raient été  omis  sur  les  listes  de  i83o.  11  n'y  a pas, 
en  effet,  de  raison  pour  leur  accorder  une  faveur 
dont  ne  jouissent  pas  les  électeurs  de  plus  de  trente 
ans,  à qui,  par  l’abaissement  du  cens  on  par  d'au* 
très  circonstances,  la  loi  du  tq  avril  ni  <*orde  un  droit 
nouveau,  dont,  il  y n tin  mii,  ils  ne  pouvaient  pré- 
voir qu'ils  auraient  l'exercice.  ^ L'art.  70  se  tait  sur 
l'époque  à laquelle  doivent  être  ncromplics  les  au- 
tres cooditiona  de  temps  desquelles  dépend  la  capa- 
eité  électorale,  savoir  : l'Age  de  vingt-cinq  ans,  les 
Iroisans  de  domicile  réel  exigés  des  ofliciers  (art.  3), 
les  six  mois  exigés  ]>our  compléter  la  translation  du 
domicile  politique  (art.  10  et  ti).  — On  peut,  par 
dM  raisons  diverses,  prétendre  que  ces  conditions 
«loivent  être  accomplies,  soit  ovaitt  ta  promulgation 
do  laloifioit  avant  ta  publ.eaiion  d*  la  /ùt$  addition» 
ntUo,  c'est-à-dire  au  vingt-ciuquième  jour  après  la 
promulgation.—-  L’adoption  de  la  première  é|K>que 
poorraii  avoir  lieu  par  analogie  avec  les  autres  dis- 
|»ositiont  de  l’art.  70,  qui  exigent  que  la  possession, 
la  location  et  l'unnaliié  de  la  patente  soient  anté- 
rieures a U promulgation  de  la  loi.  — Mais  la  se- 
conde époque  parait  devoir  être  adoptée  de  préfé- 
renre.  — Elle  correspond  a celle  qui  est  fixée  par 
l’art.  19  (dernier  paragraphe)  pour  les  conditions  de 
même  nature,  relativement  à la  révision  annuelle. 
Cet  article  porte  conditions  dont  U s'agiidoi¥mt 

àtrt  aecomplits  avant  /«  a t octobro,  terme  de  la  c ôture 
des  opérations.  Ko  appliquant  cette  règle  à la  for- 
mation de  la  liste  additionnelle,  on  reconnaît  que 
la  publication  de  cette  liste  répond  à la  clôture 
des  opérations  annuelles.  Dé  plus,  cette  interpréta- 
iioD  est  plus  large,  plus  favorable  à l'exercice  du 
droit  électoral,  et  le  rapporteor  de  U loi  à la  cham- 
bre des  pairs  a fait  valoir  avec  raison  (‘cite  considé- 
ration.'— L'art,  n limite  à eent  cinquante  lemiavaum 
dn  nombre  d'électeurs  payant  uo  cens  de  aoo  fr. 
qui  doivent  faire  partie  de  chaque  collège.  Ainsi, 
lorsque  le  nombre  des  électeurs  payant  aoo  fr.  ne 
s'élèvera  pas  à ce  minimum,  il  devra  être  complété 
par  l’inscription  des  citoyens  les  plus  imppsét  au- 
dessons  de  aoo  fr.  — Si,  d'après  les  recherches  que 
i'voQS  avez  déjà  faites,  vous  avez  lieu  de  croire  qu’il 
soit  nécessaire  de  recourir  à ces  in«4Tiptioos  corh 
plémentairespour  tel  l'ollége  de  votre  département, 
vous  devrez,  dans  l'avis  aux  ayant-droit,  inviter  tes 
citoyens  dont  les  cootributious  directes  se  rappro- 
chent de  la  limite  de  aoo  fr.  à faire  rouoaltre  leur 

situation,  quant  aux  conditions  de  nature  à tnr 
donner  la  capa<*ité  électorale.  De  plus,  vouiuserei  1 
de  ractioQ  d'office  pour  former  eette  liste  compté-  j 
mrnfa/r#  (1).—  Indéjieodamment  des  censitaires  ao-  ' 
dessus  de  aoofr.  et  des  plus  imposés  au-dessoasde 
ce  taux  l>our  compléter  le  nombre  de  cent  noqusntr, 
cb.vqne  collège  électoral  <?ompreod  encore  les  ri- 
toyens  domiciliés  dans  l'arrondissement  et  désignés 
à l’art.  3.  qui  paient  seulement  de  100  a aoo  fr.  ds  1 
«‘ontribiitioos  directes,  et  qu’on  peut  appeler  é/«t- 
teurt  adjoints.  Ils  doivent  être  portés  sur  une  liste 
séparée,  puisqu’ils  comptent  en  dehors  du  nombre 
cent  cinquante,  et  que  l'art,  iq  exige  des  indications 
différentes  pour  les  uns  et  pour  Tes  autres.  — Ces 
citoyens  sont  les  membres  etcorrespondausdel'Ios- 
titut,  et  les  officiers  en  retraite  jouissant  d'une  peo-  : 
sionde  i.aoo  fr.,  y comprit  le  traitement  qu'iU  ton- 
citeraient  comme  tnerobres  de  la  Légion-d’Hooneur, 
pourvu  que  les  uns  et  les  autres  paient  la  moitié  dit 
cens  des  autres  électeurs.  — Os  conditions,  à l’sx- 
repfion  d’un  cens  contributif,  donnaient  déjà  le 
droit  d'inscription  sur  la  deuxième  partie  de  Is  liste 
générale  du  jury  ; vous  pouvez  donc  i*onsoi(ercette 
liste  pour  en  eztrairr  les  noms  des  dtoyens  de  ces 
(leux  classes,  et  reclterclter  ceux  qui  accurapliraieol 
les  autres  conditions  exigées  à leur  égard  poar 
l'exercice  dn  droit  électoral;  de  plus,  vous  racber-  j 
( lierez  tous  les  citoyens  désignés  à l'art.  3,  qui  ae  ; 
seraient  pas  portés  sur  la  liste  du  jury,  et  vous  les  | 
inviterez  à justifier  de  leurs  droits.  — Il  va  sans  dire 
que  tous  ces  électeurs  adjoints  doivent  avoir  vingt- 
cinq  ans  au  moins,  et  jouir  des  droits  civils  et  |*oti- 
tiques. — La  nécessité  d'indiquer  la  date  delanai^ 
sauce  de  chaque  électeur  (art.  19)  vous  oblige  à 
demander  l’acte  de  oaissatice  de  diacun  d'eux.  Il»  | 
devront  donc  produire  en  outre  l'acte  de  leur  no- 
mination, ou  une  copie  du  brevet  de  leur  pension,  , 
ou  uo  acte  officiel  constatant  qu’ils  touchent  un  traè  | 
tement  comme  membres  de  la  Légion-d'Honoeor.  ^ 
— Le  domicile  exigé  de  ces  électeurs  adjoints  n'est  | 
autre  que  le  domicile  réel,  et  ils  doivent  le  posséder 
depuis  trois  ans  (voy*.  ci-dessusles  oltscrvatiou»  re-  | 
lativrs  à ra(*compIissemeut  des  (X>ndltions  de  tetaf»»; 
elles  sont  applicables  à la  manière  de  compter  ce» 
trois  ans).  — C'est  dans  les  règles  du  droit  civil  qoe 
vous  trouverez  I(M  directions  quevousaorez  à suivre 
pour  re(‘onnatlre  le  domicile  réel  des  électeurs  ad- 
joints. Il  me  parait  utile,  en  ce  qui  concerne  les  of- 
ficiers de  vous  faire  remarquer  que,  le  séjour  daus 
uue  gurttison  et  le  temps  passé  *ous  les  drapeaux 
ue  faisnrit  pas  a(quérir  le  domicile,  la  plupart  des 
militaires  ne  cessent  pas  de  conserver  celui  de  leur 
oaissant'e,  celui  qu'ils  avaient  quand  ils  ont  tocs* 
mencé  à servir;  et  qu’ainsi,  en  retooruaDt  dans  leur 
pays  iis  doivent,  dans  bien  des  cas  être  l'onsidérés 
comme  n’ayant  jamais  cessé  d'y  être  doroiciliés.  — 
Après  ces  observations  qui  se  rapportent  à la  justi- 
fication et  à l’appréciation  de  la  capacité  électorale, 
soit  qu’elle  ait  lieu  d'après  votre  action  d'office,  soit 
qu’elle  ait  été  provoquée  par  les  réolaoiatioM  des 
intéressés  et  des  tiers,  je  dois  vous  entretenir  des 
formes  relatives  a la  réception  et  au  jugement  de 
ces  réclamations,  et  à U tenue  du  registre  destiné  z 
les  recevoir.  — Il  convient  toutefois  de  faire  nue 
observation  préliminaire;  c’est  que  le  travail  dont  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  doit  s'occuper,  ce 
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II)  OUf  vtprMxan  cat  empInjM  pour  mivus  indiqnar  1rs  } dm  suirrt  «-Itctvur*  rémmt^ims  sur  la  lislr  <|ev  vaut  publisrcs. 
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verto  dt»  »rt.  70  et  71,  o*est  pa«  prét  isément  de 
même  nature  que  relut  dont  il  e«t  eli.«rgc  amiiielle- 
ment,  du  i5  août  au  (5  ortobre  (art-  2I  à a<|).  Il 
ne  a'agit  p.«9«  en  effet,  comme  lor*  de  Isi  ré^i.tioo  an* 
nuelle,  de  ilatiier  »ur  dea  léclamatiuu»  i-oiitie  de« 
decûiont  déjà  pri»c9  par  le  préfet  ayant  agi  adrui> 
niatratieemeut;  tl  de  at.«1tier  en  première  în»« 

tant'e  aur  dea  demande»  d'iost-ription.  Sruleioentle 
préfet,  au  lieu  de  dérider  seul,  cuinine  il  le  fuit 
avant  le  i5  août,  doit  VérUirer  de  l'avi»  du  con«eil 
de  préfecture,  dont  l'asaittanre  est  une  garanlii' qui 
éqnivaut  a lu  »uppreasion  d’un  de»  deux  degrés  de 
rixaatroction.  puiaqu’uu  ne  peut  plus  recourir  qu’a 
la  cour  royale.  — Du  reste,  ai  rtiiatruclinn  est  plus 
aiosple  en  «*e  qu’ila'agit  du  premier  et  non  du  second 
degré  d’iastaiiee,  les  formes  de  procéder  sont  les 
mêmes,  du  moins  eu  ce  qui  ne  tourbe  pas  a un  appel 
aur  des  dértsiuus  qui  n'existeot  point.  — Os  formes 
aont  tracées  daua  les  art.  a3,  ^4*  et  ^7  de  la 

loi  nouvelle,  etqui  sont,  sauf  quelques  rbangemens 
de  rédaction,  lea  mêmes  que  1rs  art.  lu,  ii,  12,  i3 
et  14  de  la  loi  du  2 juillet  1828.  La  seule  modifi- 
cation  importante  r»t  celle  qui  restreint  le  droit 
d'iotereeutîon  des  tiers  aux  citoyens  insi  rits  sur  la 
liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  électoral , 
aux  électeurs  suppléaos  susceptibles  de  compléter 
le  nombre  de  l5o  censitaires  (art.  28),  et  aux  jurés 
non  électeurs  dorait-iliés  dans  cet  arrondissement 
(art.  25).  De  plus,  les  réclamations  autorisées  por 
l’art  70  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  ia«> 
crtptians  nouvelles,  puisqu’il  n’y  a pas  lieu  à reviser 
la  liate  arrêtée  le  16  novembre,  mais  seulement  à y 
ajouter  de  nouveaux  électeurs.  Enfin,  vous  remar* 
querex  que  l'art.  23 substitue  le  préfet  au  se«Tctaire 
général  ponr  délivrer  les  rét  épisset.  — Vous  feret 
bieu,  en  tenaut  compte  toutefois  de  iws  cirangemeus, 
de  conanlter  les  instructions  du  22  août  1828,  quanta 
celle  partie  de  votre  travail  — Cette  io*>tructi<>u(page 
s3)  faiaait  observer  que  toutes  les  rcclamatiuos  ne 
sont  pas  de  nature  à être  |iortées  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  qu’ajosi  il  y a lieu  de  refuser  d'admettre 
et  de  porter  sur  le  registre  des  réclamation.»  les  de- 
mandes formées  (uir  des  individus  sans  qualité  ou 
non  appuyées  des  pièces,  etc.  Toutefois,  l'usage  a 
élabii  qu'il  convient  de  statuer  sur  les  demandes  et 
de  les  déclarer  non-recevables,  afin  que  les  récla- 
maos  ne  puissent  pas  se  plaindre  d'un  déni  de  jus- 
tice, et  aieut  la  faculté  de  former  un  recours  devant 
U cour  royale  {ro/.  Favard,  page  x88)  — Il  se  pré- 
sente, relativement  à la  formation  de  la  liste  addi- 
tionnelle, la  même  üifficulic,  quant  aux  délais  rela- 
tifa  a l'intervention  des  tiers,  que  celle  qui  existait 
précédemineut  pour  les  tableaux  de  rectification. 
L’art.  26  porte  ^ue  le  tiers  réclamant  doit  justifier 
qne  sa  réclamation  a été  notifiée  à la  partie  inté- 
ressée; que  celle-ci  a dix  jours  pour  y répondre,  et, 
suivant  Fart  27,  U décision  doit  être  prise  dans  les 
cinq  jours  après  l'expiration  de  ce  délai,  si  l'intéressé 
a négligé  de  produire  sa  réjiouse  dans  les  dix  jours. 
— D'autre  part,  l’art.  7 1 prescrit  de  publier  la  liste 
additiounelle  vin^r-cûiq  jours  après  l'ouTerture  du 
regiaCre;  mais  elle  doit  être  arrêtée  plusieurs  jours 
avant  cette  époque;  et  le  dél.ii  de  quinze  jours, 


tlj  Le  t^sle  dvt  art.  so.  io  et  S5.  Mtnble  établir  que  rvtU 
imv  de  •upfi)*-aits  eu  deslinee  • conifiIéUr  le  ri  noa 

pM  la  !•'>•  e«$  Mai»  et  de  rédaelion  tient  i ce 

qae  la  ebanibre  êes  députés,  e»  nediCanl  le  sysleoM  sdApié 
prieniliveuient  per  la  ebsmbrc  d-  » paire,  qui  eoniptaii  lea  eke* 
leurs  sdjoinla  da»a  le  unntbre  1 a laîl^  »ub»i»ter  It  redteiaoi) 


prescrit  par  les  urt.26  et  27,  dépasserait  quelquefois 
la  période  .issigoée  par  l’art,  yt.  Oo  peut  observer 
que  lesiéclamatious  relatives  a la  liste  additionnelle 
n'ayant  pour  objet  <|ue  de»  inscriptions  nouvelles,  il 
y a moins  de  motif  d'attendre  les  lépoovcs  de  l'in- 
téressé, qui,  eu  géoérui,  ue  contestera  pas  la  demande 
de  son  ius4-riptum  furniée  par  un  lier».  Cependant 
la  lui  n’établit  uucune  distinction.  Mais  vous  pour- 
riez, pour  éviter  cette  difficulté,  vous  servir  des 
renseignement  dntinés  par  les  demandes  des  tiert, 
rorume  s'ils  vous  étaient  parveuns  par  loie  aiiriii- 
nistra(ire,et  ordonner  d’office  l’iuscriptiun  de  l'élec- 
teur dont  lia  voua  auruieut  fait  reconnaître  les 
droits.  — luLs  arrêtés  que  vous  prendrez  sur  les  ré- 
clamations des  intéressés  et  des  tiers,  et  qui  pro- 
nonceraient des  refus  d’inscription,  devront  être 
motivés. Vous  les  nolifieiez  immediatemeut  (art.  7 1 }, 
pour  que  les  parties  puissent,  ni  elles  le  jugent  ooo- 
venable,  se  pourvoir  le  plus  tôt  prvssible  a la  cour 
royale  (vu/,  le  tableau  inséré  page  tStU  la  circulaire 
du  25  août  1828.  quant  à la  suite  a donner  aux  deman- 
der en  inscription.  Us  seules  dont  vous  ajee  a voosec-  ; 
citper).  — L'art.  71  laisse  un  délai  de  dix  jours  eolre 
la  clôture  du  registre  de»  réclamations  et  la  publi- 
cation de  lu  liste  additionnelle.  Les  premiers  jours 
de  cette  période  de  temps  doivent  être  consacrés  à 
juger  les  dernières  létrlamationi,  qui  devront  l’être 
toutes  le  vingtième  jour  au  plus  tard  après  l’ouver- 
ture du  registre.  IMus  tôt  vous  aurez  terminé  ces 
décisions,  plus  il  vous  resItTA  de  temps  pour  l'im- 
pression des  listes.  — Vous  procéderez  alors  a U 
formation  de  la  liste  aüdittonuelle.  — Pour  ne  pas 
compliquer  la  composition  de  cette  liste,  vous  y 
comprendrez  tous  les  électeurs  censilaiies,  saiisdis- 
linction  de  ceux  qui  paieraient  plus  ou  moins  de 
200  fr.;  mais,  duo»  le  cas  d’inscription  de  ces  der- 
niers, vous  indiquerez  eu  Ute  de  la  liste  le  taux  des 
coutribulious  du  moius  impose  d’entre  eux.  comme 
on  faisait  préi'cdemmetit  pour  le  collège  départe- 
mental. — ludépendamineut  des  plus  imposés  au- 
dessous  de  200  fr.  en  nombre  nécessaire  pour  com- 
pléter le  minimum  de  cent  cinquante  censitaires,  la 
loi  prescrit  (art.  20.  3o  et  35)  de  publier,  en  même 
U'mpsquela  liste  priucipale, unelisterupp/emnitaire 
des  dix  citoyens  qui  les  suivent  dans  l’ordre  décrois- 
sent des  ('ODtributioDS  directes,  afin  de  pouvoir  com- 
pléter ultérieurement  le  nombre  deceiit  cloquante, 
par  suite  des  circonsUuces  qui,  du  i5  août  au  16 
octobre,  diroioucraieut  ce  nombre,  et  des  arrêts  de 
cour  royale  qui.  ajirês  la  clôture , ordonneraient 
des  radiations  (1).  Vous  «levez  publier  cette  liste 
supplémentaire  a la  suite  de  la  liste  additionuelle 
meuliuauée  à l'art.  17.  Elle  servirait  k combler  les 
vides  que  lai.sseraient  dans  le  nombre  de  cent  ciu- 
qiiante  censitaires  les  radiations  ordouuée»  par  la 
cour  royale.  Ce  sont  les  seuls  changemen»  que  peut 
éprouver  la  liste  (art.  74).  — Kti  tète  de  la  liste  ad 
ditionnelle,  vous  indiquerez  U nomlirc  de  membres 
du  collège  qui  étaient  déjà  inscrtls  sur  les  listes  ar- 
rêtées le  16  uoverotire  tS3o.  Ce  nombre,  réuni  à 
«relui  des  électeurs  cetisilaires  de  200  It*.  portés  dans 
1a  liste  additionnelle,  donnera  la  force  numérique 
du  collège,  d’apres  laquelle  il  y aurait  lieu  de  le 


des  »r«.  10,  io  et  ii,  appropriée  ■ ee  •vriéeie.  $00  inteoliofi 
d»  mettre  rti  dehors  du  irombre  iSo  les  électeurs  sdioiols  ré* 
suite  rlairetDfnl  de  U disrusMoit  qui  a ru  li«u  dapi  U séance 
du  9 air.  et  de  U trauspotiiioii  qu'elle  a faite  liss  art.  s et  3 de 
|j  cbambib  des  pairs,  aititi  que  dra  naoU  en  Mtre.  placés  dan» 
r»n. 
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fornplclrr  rliin»  nu  prêt  h pnr  l’iirt.  — Lor* 
ra^me  c|itr  le  nombrede<  cetiftilitire*  à ?<k>  fr-t'élév^ 
mit  uu  peii  .iu*de<itu9  de  cent  cinquiinte,  tou&  de> 
Trie»  préparer  d'aTenrc,  et  to«9  pourrie»  même 
publier  relte  liste  tii|>plémeDUire,  pour  le  ras  où 
des  radiations  ordonnées  par  la  cour  royale  rédui* 
raient  la  liste  des  rensitsires  au>dcssous  d u minimum, 
amnt  l'élertion.  — lai  liste  additionnelle  derm  être 
lUns  In  forme  iodiqiiée  par  1rs  l’irruUires  des  iq 
juillet  iSa7  et  aS  août  1898.  c'est*ii><lire  disposée 
pur  cantons , les  cantons  selon  Tordre  alpliabé» 
tique  (1),  elles  électeurs  classés  dans  chaque  can- 
ton, selon  Tordre  alphabétique  de  leurs  noms. — 
Vous  ajouterex  a Tanrien  modèle  une  colonne  de 
)>lus  pour  ifiscnre  tu  date  de  U nais$unt>e,  ou,  a dé- 
faut de  date  précise,  et  s*il  ne  peut  y avoir  aucun 
doute  sur  Tüge  supérieur  à vingt -cinq  ans,  une  in- 
dication approximative.  — La  liste  de  dix  électeurs 
snppicans,  qiiaud  il  y aura  lieu  de  lu  former,  pour- 
ra, pour  plus  de  facilité,  être  imprimée  a la  suite 
de  la  liste  des  censitaires.  Elle  contiendra  les  mêmes 
indications,  et,  comme  on  Ta  dit  ci-dessus,  elle  « las- 
sera  les  suppléans  dans  Tordre  décroissant  des  cou- 
tributinns.  — Ensuite  viendra  la  liste  de^ électeurs 
adjoints.  — Pour  la  fai-ihlé  des  réclamations  on 
pourra  les  inscrire  par  cantons,  comme  les  censi- 
taires, en  passant  les  noms  des  cantons  où  il  n'y 
aurait  ]»as  d'électeurs  adjoints.  — L’indication  du 
domicile  politique  sera  remplacée  par  celle  du  do- 
micile réel,  et  cette  liste  «ontiendra  deux  rensrt- 
gnemeiis  de  plus,  sas'oir  : le  titre  qui  donne  le  droit 
électoral  et  la  date  dn  doiuiciie  rcel  (art.  19).  — Le 
titre  qui  donne  le  droit  éle4-toral  devra  être  indiqué 
sommairement.  Pour  nepa«  multiplier  les  •'olunnes, 
4‘ette  indication  ponrr.i  se  faire  à la  suite  de  la  qua- 
lification, par  exemple  t rorrêsponda/ii  de  / /ntiùut 
(nomifiaUcm  du  39  octa6re  1898);  eolûttel  en  retraite  et 
ofjicier  de  la  Légion^  Honneur  {pention  aeeordéepar 
ordonnance  du  9a  fèerier  iStfi):  ojicierde  /oLé^'ioa- 
d Honneur  [dètrei  du  i4  niai  iSid).  — I.ai  date  du 
domicile  réel  pourrait  être  mentionnée  à U suilede 
Tindicatinn  de  re  domicile.  Exemple  : l.yon  (août 
l8ao);  jVaa/ar  [depuit  ta  naiirnare  ou  depuit  plut  de 
xinçtant).  — Les  listes  d’un  arrondissement  électoral 
ue  devront  être  publiées  que  dans  cet  arrondisse- 
ment;  elles  le  seront  «tans  chaque  chef-lieu  et  dans 
ch  tque  l’ommmie  de  (kxi  âmes  et  au-dessus,  par 
voie  d'affiche  et  par  le  dépêit  d'un  exemplaire  en 
cahier  à la  mairie.  Vous  déposcre»  également  au 
seiTctariat  de  la  préfei'ture  et  de  chacune  de*»  snus- 
préfetrlures  (9)  «les  exemplaires  en  cahier  de  toutes 
les  listes  étectnr.ilci  du  département.  — L'impri- 
meur nedevra  f.iire  qu'une  comi*oti(ion  pour  les  listes 
en  placard  et  les  listes  en  cahier.  Vt»us  pourre» 
même,  pouréinmomiscr  des  frais  de  papier,  ne  faire 
imprimer  que  des  cabien,  et  subslituLT  a Taffieiie 
Tex|K>sition  d'un  cahier  placé  d.ins  ta  j«iuruée  à la 
porte  de  In  mairie,  et  que  Ton  retirerait  le  loir  (10/. 
la  cir;ulaire  du  6 juillet  1899).  — Enfin,  si  des  do- 
cnmeni  de  nature  a motiver  des  inscriptimis  vous 
parvenaient  pendant  Timpres^on  de  lu  liste  addi- 
tionnelle. TOUS  pourrie»  en  faire  la  matière  d'un 
tupplementf  qui  paraîtrait  le  vingt-t  inquicme  jour 
apres  la  promulgation  de  la  loi,  c'est-a-dire  en 


lajrtqiruii  roUêp»  romprMul  *lr*  •'•Irclrurs  de  dru»  ou 
pluoiruri  ■rrondi»»ef««>t*»  de  »ou«-pf*  feeture.  »ou«  poutea  re. 
■•rndoiii.  M 1MM  Ir  pr+frrvs.  m^llrr  à la  «uilr  l'un  de  l'aiilrr 
|r«  ranlofl*  dr  la  m^mr  Mtut.pirreriurv. 

(t(  par  uor  rrrviir  dan*  la  dlrruoton  à la  rliamfirr  drt 


même  temps  que  la  liste  additionnelle  {Cireulatte 
du  5 août  1899).  — Je  vous  recommande  de  m'a-  . 
dresser,  selon  l'usage,  deux  exempUiresen cahier  de  ! 
«'hacnne  des  listes  que  vous  puhlieres.  — Tellei  j 
Sont,  monsieur  le  préfet,  les  oliservulions  qn'ü  me  | 
parait  utile  de  vous  adresser,  pour  les  opérations 
importantes  dont  vous  êtes  chargé  en  vertu  «les 
art.  et  suivam  de  lu  loi  du  19  avril  ; j’ai  ern  de-  | 
voir  les  développer  avec  quelque  étendue,  pour  fa-  , 
«’ililer  le  travail  asset  complique  de  la  formation  des 
listes  additionnelles,  et  prévenir  des  rxpli«^tions 
qui  Auruieut  pu  mVtre  demandées  ou  vous  ]>arvenir 
trop  tard.  .M.«is  vous  ne  perdrer  pas  de  vue  qu’il 
vous  appartient  de  statuer  sur  les  questions  liti- 
gieuses selon  vus  proprt's  lumières,  aidées  de  t'eues  1 
du  l'tinseil  de  prciectare,  sauf  appel  devant  lacoui  1 
rtivale.  — Je  vous  adresserai  ultcneuremenl,  s'il  eit 
m^esfttiirr,  «tes  instructions  sur  Texccution  des  au-  J 
Ires  parties  de  la  lot.  — Keeevez,  mnnsieurlepréfet, 
Tassimimr  de  ma  considération  distinguée.  — l-t 
prètident  du  conseiV,  tntniiire  tetrèlaire  d état  de  Vtn- 
Uriur,  — Cssuftn  PÉnlsn.  j 

Cencor./anc«(3)  des  articlei  de  la  loi  du  19  aeriV  a»ee 


let  aritcle\  ecrretpondant  dot  h>t  anteWeures  caa- 
cernant  (et  eleettont.  , 

LOI  l)L  19  AVRIL. 

t 

LOIS  A.N«:iENNF.S. 

1 

Art.  1,  t,  5.  4 

e 

i feerier  1I17 Arl  » | 

s 

Idem » I 

t févri-r  1817.  .....  t 

11.  . . , 

iS 

6 ri«her  1.S17 4 

1 jxiltcl  i9a9 1 

Idem.  . S 

16 

Idem  é 4 

18 

Idem t 1 

,, 

Idem t*  ! 

I de  — ' 

1* 

Il  leptembre  1 8^n  ....  1 8.  4 
Sfétri«r»S|7 ii 

• n cl >5 

.S. 

b fétrier  1S17 

tri  juin  i8io 7 

5 iVirier  1817 il 

S9 

fil 

• 8 mari  1A18 1 

19  juin  tStu 4 . 

i k?n«r  1S17 Il 

d'piiW.  «èaitTr  du  9 i«rU,  que  kt  m»l< 't 

ontStr  •u|>priméi  daiii  k premier  pcrigraplie  de  l'irt  19. 

(8)  0 itbkau  farilil^ra  le*  reebrrebe*  qu'iljr  suriit  s foirv 
(lani  le*  riiruUirrt  aaOrkum  ei  daiu  l«  titre  de  U kfitistiw) 
élrctonk. 
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LOI  DC  19  AVRIL. 

LOIS  im;ienmes.  I 

. 1 

t & fri  lier  «817 

*7  ! 

19  iiiiii  iSto.  . 

* 1 

“ 

19  juin  iSao 

>•  1 

a iuiUrt  i8j8 

I 

«- 

21=25  a*r.  — L.  rtfativs  à un  ervdti  èrmtutl  de  emt  ' 
miHtonst  e(  à la  création  èvgntnêlfc  li  obligations  du  | 
trésor  échanneatffes  contre  des  tentes  cinq  pour  crnt 
au  pair,  pour  comp'éler  un  emprunt  national  au  patr 
de  cent  vingt  msHient  ((}. 


Aax.  l*f.  En  <*»ii  dr  nécennitr,  le  Goiitcrneinenl 
estautoriftc,  durant  l’interTiilledela  cession  de  iS3o 
à relie  de  i83i,â  poiter,  par  ordonnance 
plémentaire  et  d’nrgenrCt  le»  rrédii»  et  moyen»  qui  ; 
lai  ont  été  ai-cordc»ta  une  nouvelle  «omine  de  renl  . 
millioD»,  laquelle  pourra  être  réalikce  parroir. 
•oit  d'empruolt  M>it  par  addition  aux  eoutrihutinns 
aetoellement  exivtanlev,  de  telle  *r»rte  néanmoins 
I que  TadditloQ  ne  porte  pa«  exi-lusi%ement  aiir  une 

iaenle  nature  de  ronlriltntionk,  «oit  direrie»,  «^oit  ’ 
indirerte*,  maisqitVlie  voit  répartie  entre  levdiver- 
»e»  nature»  de  eonlriliulions.  proportionnellement 
aux  <’T«luation»  pour  lesquelles  elles  li(*urent  nu 
projet  du  budget  lie  i83i. 

2.  Toute  «‘ontribution  établie*  s’il  y a beu,  en 
rertu  de  l’article  précédent,  D'aura  d'efret  que  pen- 
dant l'aouée  i83f. 

3.  Les  dispositions  ri>dessus  cesseront  de  plein 
droit  à l’ouverture  de  I.*i  prot  baine  session,  s’il  n'a  i 
pas  été  fait  usage  de  la  faculté  qui  en  résulte.  | 

4.  Dans  le  cas  où  la  souscription  nationale  nn-  { 
srerte  pour  soumissionner  ou  pair  l'emprunt  de  cent  I 
TÎngt  milliofit  ne  serait  pas  complétée,  le  ministre  , 
«les  finances  est  .luturisé  a délivrer,  contre  les  ver-  | 
semeos  qui  seront  faiLs  ou  trésor  par  suite  de  cette  | 
souscription,  des  obligations  du  trésor  portant  in-  ' 
térét  à cinq  pour  cent,  éclungeabics , à la  volonté  : 
des  porteurs,  contre  des  rentes  cinq  pour  cent  nu 
pair.  — LVt'héance  desdites  obligations  ne  pourra 
excéder  cinq  ans.  | 

22=26  nvr.  - — l..  parlant  allocation  d'an  rréditeitraor-  ' 
éltnaire  pour  les  dépensfs  stcretes  de  la  police  ^ pour 

i83i  (u).  I 

Axt.  cirtQUi.—  Il  est  ouvert  au  ministre  sreré*  ' 
taire  d’état  de  l’intérieur  un  crédit  extraordinaire  | 
de  quinze  cent  mille  francs,  pour  complément  <ies  1 
dépenses  secrètes  de  l’année  i83i , et  autres  besoins  ^ 
orgeos  et  non  prévus.  ! 

22  avr.=7  mai.  — O.  du  Boi  sur  t uniforme  des  com- 
pagnies d'arttüerie  garde-cotts  de  la  garde  natio- 
nale. 

Vq  l’article  x5  de  l’ordonnance  du  i8  février 
i83(  , relative  à la  création  de  soixante  corapagi^îes  j 
d’artillerie  garde-cùtes  rie  la  garde  nationale; 

Ta  l’article  68  de  la  loi  du  la  mars  dernier,  et  sur  i 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in*  ( 


(a)  Prvwnution  à U c>i«mbrc  des  députai,  a^  mars.  (Mon.  ] 
S#.}  — Rapport  par  H.  ruftiA  Gruleiat,  f avr.  (Mon.  H0~~  ( 
Diaroaa'O»  rt  adnpti<m  (à  la majnrilr  de  aid  vnii  rmilrr  Si),  ii. 
a3  «t  }4  avr.  (Mon.  aS.  >4,  Préirniatinn  à la  rliainl<rr  t 

d«a  potra,  |S  t»r.  (Mon.  |6.)  — Rapport.  i£.  ^Mon.  >7.)  — j 
Ditruvfîoit  et  adoption  (à  la  majonle  da  novota  rouir*  9).  < 
|S  avr.  (Non.  19.)  I 
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terieur,  — Nous  uvuos  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Anr.  1^^  Les  nouvelle»  compagnies  d’arUlIrrie 
de  garde  nationale  dont  la  form.i(ion  a été  aiitra* 
risée  par  l'ordonnance  du  18  février  dernier  dans 
Ions  les  déi>artenirnv  maritimes  ilii  royaume,  por- 
teront l’tiniforme  et  l’équipement  affectés  à l’artil» 
lerir  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  des  déparle- 
inens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dVial  de  l’intérienr 
(M.  Cas/miV iVri»»’)  est  charge,  etc*. 

22  avr.xIT  déc.  — O.  du  liai,  en  matière  cnnten- 

lieijse,  ^ui  reneoie  /'e»i/rrpren«»r(/«  pont  de  t.annion 

de^-ant  le  conte  l de  préfecture  du  département  des 

CôlfS-du’Sord , pour  !tre  statué  sur  ses  demandes. 
(fo/.  O.  20  t»üv.  i83i.) 

Sur  le  rapport  tlu  comité  de  législation  et  de 
justice  adminisiralive;  — Vu  la  requête  a nons  pré- 
sentée* par  le  sirnr  Deyarr,  négociant  a Gnin^ainp. 
département  des  (.àites^du'Piord  , ladite  requele  en- 
registrée an  secrrlariat  général  de  noire  conseil  d’é- 
tat le  3o  novembre  i8kj,  et  tendantà  ce  qu’il  nous 
plaise  le  recevoir  appelant  dr  l.i  dé«  ision  du  minis- 
tre de  l’intérieur  dti  vquoùt  i3i(),  ordonner  que  le 
réclamant  sera  remboursé  «le  la  .««tnime  de  dix  mille 
deux  cent  soixante  francs , suivant  état,  et  qu'il  ser.i 
|miirvu  à «*c  rt'mbonrsrmrnt , soit  p.ar  une  proion- 
galion  de  la  com*e>»ion  du  droit  de  péage  snr  le 
pont  de  .Sainte-Anne,  soit  par  tel  autre  moyen  que 
nous  jugerons  convenable:  — ’ Vu  l.t  déuision  atta- 
quée, qui  D'alloneau  sieur  Vrsjars  qn'iine  somme  de 
liutl  cent  ciiiqiiantc-lmit  francs  qiiarantei'inq  cen- 
times, savoir  : six  cent  trrnte-lrois  francs  quarante- 
cinq  centimes  pour  frais  de  peinture,  et  deux  cent 
vingt -nnq  francs  pour  emploi  de  pièces  d'une  plus 
forte  dimen.sifin  Vu  la  soumission  du  tienr  Des- 
jars,  du  ()  novembre  iBip.  portant:  — i**  Que  le 
soumissionnaire  versera  entre  les  mains  du  receveur 
générai  une  somme  de  snivante  et  douze  mille  neuf 
iTnl  quarante-trois  francs  ctiiqiinnle  centimes,  ponr 
snbvetiir  aux  frais  de  construction  <iu  pontdeLitn- 
nion  et  a l'indemnité  pour  li  desirnrtion  dn  mou- 
lin dit  du  Boit  — - 1”  QnVn  i'a«  dr  désistement  du 
sirnr  Ijtarent , préccricnt  adjudicataire,  il  s'engage 
a faire  construire  ledit  pont  couformément  aux  plans, 
devis  et  détails  estimatifs  approuvés;  —3^  Qu’il 
a pris  l'Oiinaissance  du  détail  estiraaiif  du  pro- 
jet de  pont  provisionne]  ni  cliar|iente,  montant  à 
qn.iranle-sept  mille  cinq  cent  viiigl-six  francs  quatre- 
vingt-dix  ernbmes;  — N 11  le  procis-veibal  d’adju- 
dication, du  i3  avril  1810,  tant  dudit  pont  que  du 
péage,  pendant  oeuf  années,  au  profit  du  sieur 
DesJars;-—  Vu  le  tarif  et  le  cahier  des  «•barges,  jior- 
tant  que  pendant  tonte  la  «lurée  «lu  péage  le  con- 
cessionnaire devra  fournir,  a ses  frais,  aux  ré|>a- 
r.iiions  ordinaires  du  pont,  et  que  les  contestations 
«jui  pourront  s’élever  aeroot  portées  pardevant  le 
conseil  «le  préfecture  <iu  «Icparfemeril  des  CAtes-du- 
Nord;  — Vn  le  devis  estimatif  des  ouvrages  du 
pont,  arrêté  le  sS  juin  i8i8  pour  U somme  de 
quarante-sept  mille  cinq  «'eut  vingt-six  fram*s  qua- 
tre-vingt-dix centimes;  plus,  pour  valeur  résultant 

(a)  Prt  sriiUliou  à la  rhamhr*  dr*  dèpul»-»,  s a*r.  (Mou.  3.) 
— Rapport  fa*'  M.  Ctr*é  |dv  l’Ain*,  disruoion  rl  adoption  (a 
la  rnigoriU-  d*  1 1 » *«*i*  ronlr*  Si),  iS  air.  'Ifnn.  16  M 17  ) — 
PrSaeiiiation  à la  rbaoihr*-  de*  paire,  ifi  avr.  (Mon.  17.',  — Rap' 
port  par  M.  If  ronilr  TairArr,  18.  'Mon.  | j.)  — t)iaru»ion  et 
adoption 'à  la  niaioril»  dr  9C  voiirontrr  11].  19  air.  (Mon.  lo.) 
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de  rMdjiidicatioQ , six  mille  fnim-s;  Vu  la  lettre 
du  diret'tniir  géiiéiat  de»  pouts  et  rh;iu^«ée«,  du  a3 
mai  1813,  qui  eutnri»r  le  préfet  a faire  procéder 
aux  trav;«uv  que  peut  exiger  le  i-uragr  de  l:i  rivière; 
~ Vu  la  détiltérntion  du  (‘OU«eiI  mumripHl  de  la  ville 
de  I.innion,  du  i3  juillet  ; — Vu  le  traité  fait 
entre  le»ieur  Deijnrs  et  le  »irtir  ^ciia<er,  le  aâ  niH 
vembrc  l8io«  portant  marché  pour  la  confection 
du  pont  moyennaot  la  «omme  de  ciiiquante-trotH 
mille  cinq  cent  vingt-aix  franca  qoatre>vjngt'dix 
centime»  , ledit  traité  approuvé  pur  le  préfet  le  l5 
février  1821;  — Vu  toute»  le»  autres  pièce»  pro* 
duitc»,  notamment  le  mémoire  arnpliaiif  et  les 
nouvelles  ohservatioris  du  sieur  Dt^jart  ; *—  Ouï  en 
ses  défenses  M*  LacotUf  aviH-at  du  requérant;  — 
Oui  y\.  d Haubtnait f uiaitre  des  requêtes , reiO|»lis- 
santlea  functiems  du  ministère  publie;  — Conside* 
raut  que,  i‘ourormément  a U loi  du  28  pluviôse  un 
Vin,  à laquelle  se  réfère  l’article  1 1 du  cahier  des 
charges  relatifà  la  coni-esiinn  <iu  péage,  toute»  les 
contestations  relatives  à rexécution  de  ladite  coo- 
<*easion  doivent  être  soumises  su  jugement  du  coo» 
seil  de  préfecturedu  département  des  Côte»>du«Nord; 
— Considérant  que  le  ministre  de  l’intérieur  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  chefs  de  réels* 
matiun  du  sieur  Dttjnnf  ~ Motre  conseil  d’état 
entendu,  — iV<ius  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ! 
qui  suit  : | 

Anr.  1*''.  La  décision  du  ministre  de  rinlérîeur,  ; 
du  29  août  1829,  est  annulée. 

2.  Le»  parties  sont  renvoyées  pardevant  le  (*on»eil 
de  préfecture  du  département  de»  (aites*du-Mord , 
]>our  être  statné  sur  les  demimdc»  dit  sieur  Detjars 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

3.  fiotre  garde*des*»ccaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice (M.  Barthe)^  et 
notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  departement  du 
commerce  et  des  travaux  publi<-s  (l'omle  d -drgoui), 
sont  chargés,  eic. 

24  avr.=  14  mai.  — O du  Rot  portant  approbaiion  dê 
la  iocittt  d'atiurances  mutuelUt  coa/rt  la  grêle  t 
formée  à Saint  ‘Quentin  ~ (IX,  Bull.  O. 

69  6ù,  u"  1.) 

24  avr.  14  mai.  - — O.  du  Boi  qui  approue*  dieertet 
modijieationt  faites  aas  statuts  de  la  société  dtas* 
suranee  mutuelle  contre  la  grêle  ^ pour  le  départe’’ 
tuent  de  Seine^t-Barne.  — (IX,  Bull.  O.  69  6tf, 
Q«  2.) 

26  avr.:?  mai.  — < O.  du  Bei  sur  la  répartition  entre 
les  mûiis/«r*i  d’un  nouveau  crédit  provisoire  de  sept 
cents  millions  sur  l'exercice  i8Jt. 

Vu  le»  lois  des  12  déi'cmbre  i83o  et  18  avril  i83l 
qui  ont  ouvert  à nos  ministres  deux  crédits  piovi* 
•oire»,  riin  de  trois  cents  millions,  l'autre  de  quatre 
cent»  million»,  pour  les  dépense»  onlinuires  de 
l’exercice  i83i  pendant  les  huit  premiers  mois  de 
hi  présente  année  ; — Vu  le»  répartitions  <le  «Tédits 
déjà  faites  entre  nos  ministres  par  nos  orilonuances 
de»  2t  décembre  18  k»,  4 février  et  18  roar»  der- 
niers, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  deux 
<*ent  qujitre-vingl*quatorir  million»  six  cent  «-in- 
quautediuit  mille  franc», — ^otl»  avon»  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Anx.  I**".  Le»  crédita  provisoire»,  moulant  en- 
semble à sept  cents  millions,  ouverts  à nos  rainis- 
Cre»  sur  l’exercice  i8.3t , par  1rs  lois  des  12  décem- 
bre t83o  et  18  du  présent  mois,  pour  le»  dépense* 


a faire  jusqu'au  i'*''  septembre  prucluiu,  sont  re- 
partis entre  les  différent  cbapitres  ’e  leurs  services 
onlinaires,  coatormémeot  au  tableau  ci -joint. 
f Le  tableau  n'a  pas  été  imprimé  ici.  — II.  • 

81111.0.67,0*^  1683  ).  I 

2.  Notre  ministre  seiTctaire  d’état  de»  finaoces 
(baron  l^u'is)  est  chargé,  etc 

25  avr.rlG  mai.-<-0.  du  Boi  qui  distrait  df  la  rrper~  ' 
tition  du  créd'tt  provisoire  de  trois  eents  militons  une  j 
somme  de  quatte  millions  sept  Cent  cinquante  mille 
francs,  allouée  pour  des  dépensés  non  imputttblet 
sur  le  crédit  provisoire,  et  met  cette  somme  à ta  dtt‘ 
position  des  mmistret  de  l Ultérieur  et  du  eossuntixe 
et  des  travaux  publics. 

Vtt  nos  ordonnances  des  21  décembre  i83u  et  4 
février  dernier,  portant  répartition  du  crédit  pro- 
visoire de  trois  cent»  millions  ouvert  à no»  ministre» 
parla  loi  du  12  décembre  i83o  pour  les  dépenses 
ordinaire»  de  i83t  ; — Considérant  que  ces  ordon- 
nance» ont  mi»  a la  disposition  du  mioLtre  de  l'in- 
térieur , jusqu'à  rouctirrence  d'une  somme  de  qoa- 
tre  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs,  des 
crédits  |K>ur  le»  dépenses  extraordinaires  qui  ne  sont 
pas  imputables  sur  le  crédit  provisoire  de  trois 
cents  millions,  et  qui  doivent  être  réglées  par  des 
ordonnance»  spéciale»,  en  vertu  de  la  loi  du  26 
mars  tK3i;—  Considérant  qn'it  est  nécessaire  de  | 
ré{Mrtir  cette  somme  de  quatre  millions  sept  cent  1 
cinquante  mille  fram*»  entre  nos  ministres  de  l'inte-  ! 
rieur  et  du  commerce  et  des  travaux  publics,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Aax.  l***»  Les  crédits  ouverts  à noire  ministre  de 
rintéiieur,  pour  les  servit*es  et  les  sommes  ci'-aprvs 
désignés,  seront  diilraits  de  la  répartition  du  crédit 
provisoire  de  trois  cent»  millions  accordé  par  la  loi 
du  12  décembre  i83o.  — Ces  mêmes  crédit»  sont  ! 
mis  à la  disposition  de  nos  ministres  de  riotérienr  I 
et  du  commeri*e  et  des  travaux  publics , avec  affec- 
tation aux  dépenses  extraordinaires  prévnes  par  U 
budget  de  l'exercice  i83i  ; savoir  : 

lliniitàrv  de  l’imUriêur. 

Bveompvnsvi  eu  er court  accordés  rn  venu  d«  Tari.  !*■  da  Is 

loi  du  aeûl  iSSo sue  000  \ 

liidciniiité»  peur  dommages  (art.  s de  I 

la  mrme  loi] l.ooe.eoot  s,to«,ee« 

Secourt  aux  rt-fu|iêt  espagnol*,  porlu-  à 

gait  rl  aune*  . • . 5ee,eee  / 

MinUt'ra  de  cvmmtree  et  des  trareux  pal/irs. 

Ontinualion  des  irataut  drt  ransut  cnirrprw  sur 
des  rends  d'emprunts,  en  vertu  de  lois  sp4> 

^ 

Ateliers  de  cbaritc  Cl  sMirwrs  aux  iudtg.  1.000, eoo  f ' 

ToTtL.  . , . . . A,7Ao.oov 


2.  Nu»  ministre»  de  l’intcrieur  ( Cuiintïr  Pérler), 
du  (*ommerce  et  des  travaux  publics  ( comte  d'^dr-  I 
goût  ),  et  des  finances  ( Iwron  Louis  ),  sont  char-  | 
gés.etc.  J 

25  avr.rlO  mai. — O.  du  Boi  relative  au  jugement  des  ' 
réclamations  de  colons  de  Saint-Domingue  sur  ht'  i 
quelles  ta  commission  a prononcé  des  décisions  de 
nondieu  a statuer  en  l'état,  ou  d'ajournement  *a-  | 
défni.  \ 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1826  elles  ordonnances  des 
9 roni  même  année  et  20  septembre  1S28;  — Con- 
sidérant que  les  affaire»  snr  lesquelles  la  cotamismoo 
do  liquidation  de  riodemnilé  attriboéc  aux  ancien» 
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«*olons  de  Saiot'Domingue  n prononcé  des  dé4*Uions 
de  non-lieu  a sLituer  en  l'étut,  ou  d'ajoiirnenient  à 
1.1  fin  de  la  liquidation , d’après  les  dispositions  de 
l*ordonn.inre  du  aoxeptemI>re  i8a8,  s’élèvent  en  «‘e 
moment  à un  nombre  ronsidcrabic;  que  très  pr(»- 
bablemrnt  «’e  nombre  serait  double,  lursqii'oti  au- 
rait épnisê  toutes  les  demandes  donnant  lien  à une 
ltr|iiiflatioa  immédiate,  si  l’on  ne  pretiait  dés  a pré- 
sent les  mesures  nécessaires  pour  terminer  relies 
qui  ont  été  ajournées;  qu’il  convient  dès  lors  de  ne 
pas  attendre  la  tin  delà  liquidation  pours'en  occuper; 
— (’oosidérant  que  les  rérljinans  ont  été  avertis 
de  fournir  leurs  justifications  par  U loi  et  les  or- 
donnances sutrelatces;  — Qu’aiosi  ils  ont  eu  près 
de  iiaq  ans  pour  se  mettre  en  réglé; — Voulant 
mettre  un  terme  à ces  lenteurs;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  sei'rétaire  d’état  des  finances,— 
rVous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I*’''.  'foutes  les  réclamations  de  colons,  de 
leurs  créant  irrs  ou  de  leurs  mandataires,  Mir  les- 
quelles la  Commission  a prononi-é  des  décisions  de 
non-lieu  à statuer  en  l'état,  ou  d’ajnuroeinciit  in- 
défini, seront,  après  un  nouveau  délai  de  tiois 
mois,  et  saus  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  si- 
gnifii-alion  du  commissaire  du  roi,  jugées  au  fond 
dans  réut  où  elles  se  trouveront 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
( Imroo  Louis  ) est  chargé,  etc. 

16  avr.sifi  mai  — O.  itu  Boi  qui  charge  ia  première 
eeetion  de  la  eommistion  de  Saint-Domingee  du  ju- 
goment  d'une  partie  detaffatnt  atinhuèet  àlatrai- 
eiàme  eeetton. 

Vo  la  loi  du  3o  avril  tSafi  et  l'ordonnance  d’exé- 
cotion  du  9 mai  suivant  ; — Considérant  que  la  di- 
vision du  territoire  de  Saiot-Domiugue  en  trois  seo 
tioos  n'a  été  ordonnée  que  dam  U vue  d’expédier 
tes  affaires  de  cette  liquidation  le  plus  promptement 
possible;  que  la  première  section  est  sur  le  point 
de  terminer  l'instruction  et  le  jugement  de  celles 
qui  loi  oot  été  attribuées;  que  le  travail  de  la  troi- 
aièoie  section  nVst  pas  encore  arrivé  à la  moitié  de 
son  cours,  et  qu’il  est  sans  inc'Oiivénient  de  faire 
concourir  chaque  section  «levenue  libre  aux  travaux 
restant  à exécuter  pur  les  autres;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'clat  des  finances, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Aut.  1*''.  Le  commissaire  du  roi  est  autorisé  à 
pxéscoter  au  jugemeut  de  b première  section  les 
affaires  afférentes  aux  paroisses  ci^jsrès,  savoir: 
le  Orand-Goave,  le  Pctit-fjfMve,  les  Cayes  de  Jac* 
mel,  les  Cayes  Saint-Louis,  Cavaillou  et  les  Co- 
teaux, attribuées  précédemment  à U troisième  sec- 
tion. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(baroo  Louis)  est  chargé  • etc. 

15  avr.=19  mai.  — O.  du  Boi  retalive  û la  deVipranrs 
dé  coupes  de  bois  à plusieurs  comntunts.— (IX,  Diill. 
O.  7a,  O®  1854,) 

10  avr.=7  mai.— O.  du  Boi  portant  eoneocation  de  la 
séSiiosi  des  conseils  généraux  et  det  eonserYs  d'amm- 
dissement. 

Vu  U loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ( 17  février 
1800  );  — Vo  les  articles  2 et  6 de  lu  loi  du  iS  de 
ce  mois,  et  notre  ordonnance  du  i3qui  a déjà  fixé 
an  25  l'ouverture  de  la  première  session  des  con- 
seils d'arrondisaement,  — Sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'état  de  l inténeur,  président 
de  notre  conseil,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I*^.  Les  conseils  generaux  se  réunirout  le 
10  mai  procliHin  pour  s'occuper  des  objets  qui  sont 
de  nature  a rire  traités  dauv  leur  srsaiou  auuuclle. 
— Cette  session  ser.t  close  le  a4  mai. 

2.  Les  Conseils  d'arri'odissement  se  icuuiront  le 
29  mai  pour  la  seconde  partie  de  leur  session , dont 
b duree  est  fixée  a cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  riotcrieur, 
président  de  notre  comeil  ( M.  Casimir  Pèrier  ),  et 
notre  niinivtre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte d'/rfr^out),  sont  chargés,  etc. 

26  avr.:  1 1 mai  — O.  du  Rot  qui  établit  un  eomniitta^ 
riat  de  police  dans  la  commu/ie  de  Sommièrest  de- 
partetnent  du  Gard. 

26  avr.r2'i  mai.  — O.  du  Boi  sur  Labettage  det  6ts- 
tiaux  et  t ejerciee  de  la  piojession  de  éoucArr  et  de 
charcutier  à ^iéjr  ( Basiet-Pjrètitet  ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics;— Vu  les  délibérations  du  convril  municipal 
de  Nay , departement  des  llasses-Pyréuces  , des  20 
septembre  1821  et  r4uiai  1829,.  relatives  a l’abat- 
toir public  de  cette  commune,  — L’arrêté  du  pré- 
fet, du  8 janvier  1822,  etsalrtlsedu  10  dét;embre 
*829;  — Notre  coiLseil  d’élat  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  L’ubaltoir  publie  existant  dans  la  com- 
mune de  Nay,  département  des  Daxses-Pyrénees,  est 
confirmé  et  maintenu. — Le  bâtiment  appartenant 
à la  commune  et  dans  lequel  u lieu  l’abattage  des 
bestiaux  reste  affecté  à cet  usage. 

> 2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance , l’abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés 
à la  consommation  des  iiabitans  ne  pourra  avoir 
lieu,  dans  rinlérietir  de  la  commune,  qu'à  l'abat- 
toir public  : toutes  lev  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées,  — Toutefois  les  propriétaires 
et  partiruliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
egalement  faire  usage  de  l’aUttoir  public,  mais 
sans  y être  obliges,  soit  qu'ils  concourent  à l’iipprcH 
visionneroent  de  la  commune,  soit  qo’ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  com- 
mune, c esi-a«<lire  «fans  les  communes  des  environs, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  le^  b<iucfa«rs  et  charcu- 
tiers de  Nay,  de  tenir  des  ahatloiix  et  desécbaudoirs, 
sous  l’approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  iiour  quelque  motif  qoe  ce 
soit,  le  nombre  des  Doochers  et  cnarcutieri  ne 
pourra  être  limité  : tous  t*eux  qui  voudront  s’établir 
a 'Nay  seront  seulemeot  tenus  de  se  fsire  inscrire 
à la  mairie , où  ils  feéont  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  liODi-hers  et  charcutiers  de  la  commune 
auront  la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  à leur  domicile , dans  des  étaux  ronve- 
oaliletnent  ap  opriés  à cet  usage , en  suivant  les 
règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
root  exposer  en  vente  et  débiter  de  U viande  dans 
1a  commune,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics 
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<lr»ign«  pjr  le  maire , aiusi  qu’jui  juiiri  de  U se- 
i iiuine  fncs  par  lui,,el  ee  en  i oneurrence  a»ee  lee 
Inm.berjet  eliarcutierr  de  la  loinniune  tiui  lou- 
drnnt  profiler  de  la  inèine  faculté. 

7.  I.er  droits  à p'Vrr  par  les  liourlirrs  et  cliarc  ii. 

tiers  pour  roeciipatinn  des  places  dans  l'alialtoir 
publie  seront  rfijlél  par  un  tarif  arrêté  dans  la  ' 
forme  «rdin-iirr.  ^ 

8.  Le  milite  de  la  inmmiiue de  Nîiy  pourra  faire 

!«•»  rcj’Iemem  locaux  iréi  ei».iire*  |Kmr  le  seirii-e  de 
l'aliuttoir  |iub!ii**  «in»i  que  pour  le  loimnenc  de  l.i 
boucherie  et  de  la  • han  i.terie  ; inni*  t e»  Tcglctueo» 
ne  seront  exc«  utoiie»qu'.i|irê»  atoir  l'ajipruha-  ; 

tioi)  du  miuiilre  du  romraertrc  et  de*  travaux  pu-  | 
Idii  » , sur  favi*  du  préfet.  ! 

U.  TJiitre  ministre  u’crétaire  d état  au  dcparU-  | 
mnit  du  fumiiicrre  et  de»  travaux  puhlus  - tomie  | 
d Ar^ou:  ) est  i hurgé  , etc.  I 

27  arr.xl*'’ tn.ii  — O.  du  Uoi  qui  accord'»  une  flwi-  ' 
U'it‘9  jriii  conditton  aux  dft  tteuis  ou  r JriKitiifts 
du  dèpaittmont  d IHt^t-f'daine.  I 

D’aprè*  le  compte  qui  nous  a été  rendu  p.ir  notre  ' 
ministre  secrétaire  d état  au  département  de  la  ] 
guerre  relativement  aux  dispusilitms  de-«  dé.seï  leurs  j 
et  réfractaiips  des  déparlenico»  de  l’Ouevl  qui,  de-  | 
aiiaut  rejuiudreles  drapeaux  de  rannée,  offrent  de  , 
faire  leur  soumissiou , — N’ou»  avons  ordonné  et  or-  I 
doiiuon»  ce  qtii  suit  : I 

Anr.  I**"  Amnistie  pleine  et  euliêre  C't  aecordre 
aux  déserteurs  ou  réfractaires  du  départemcutd’ilic-  j 
et-Vilaine  qui,  dani  le  délai  de  liuit  jours  à partir  ; 
de  la  puMic  alioii  de  U présente  , *e  seroul  rt  udui 
auprc»*dc  M le  lieutenant  gcuéial  l oiniuaiidaul  la 
ireixième  division, de  M.  le  maréi  haI*deM-amp  com* 
mandant  la  suhdiriiion,  ou  de  luffiner  supérieur  ; 
commandant  U geiid  .rmerie , pour  j laire  acte  de  | 
toumission  et  s’y  mettre  à la  disposition  der»utorilé.  | 

2.  La  jirésenîe  amnistie  sera  applicable  aux  dé*  j 
srrteurset  réfr.ictaii  c»  composant  les  bandes  qui  se  ' 
sont  formérs  dans  ce  déparlemrnl , à rais'ui  des  | 
poursuites  dont  ils  pourraient  être  l'objet  pour  crime  j 
ou  délit  de  rébellion  et  de  dév«liéiss.ince  aux  lois.  I 

3.  rSos  ministres  se*  rctaires  d état  de  la  guerre 
( duc  de  DalmiUe  ),  de  riulérlenr  ( M.  Caiinir  Pi- 
rier),  et  de  la  justice  (M-  Barth.-),  sonlcbargé»,  etc.  ; 

27  a»r.=  1l  mai. — O.  du  r.oi  portant:  — i''  Que 
MM.  le  comte  de  Uond»  , pr>f«t  du  d< parlement  de  \ 
la  Seinet  Vivien  , préfet  de poUce  i Auberumi  j 

/et  du  déf/ariemtni  deSeme-et-Üite  il.e^Tuud  . mat- 
trt  dri  requiiet  t aüaehé  au  ceaur#  de  Justice  admi- 
niitratiye  { le  baron  pupin  ( Lbarles  ),«j'«6ce  de  \ 
la  chambre  des  dipuiét  i Didier , sem /aiW  gên'ral  | 
du  uùn  stère  de  l intérieur,  sont  nommet  tonseillert  ' 
d'rtaten  service  extraordinaire  , et  autoris- s a par- 
ticiper aux  travaux  det  comités  et  aux  délibérât, ont 
du  conseil  d èsatt  — of*  Qu»  if.  Guiiot , maine  des 
requêtes  en  jereicr  extiaordma/i* , est  nomme  maure 
d<s  requêtes  en  service  ordinairei — 3**  QueMM  Jou* 
vencel,  oudi/ei<r  de  jrconde  classe  ou  ccnjeiV  ditat, 
et  Armand  Marchand  « docteur  en  droit,  sont  nom- 
mer  auditeur;  de  première  c'atse:  —4“  Que  A/Af.  Gre- 
let,  Brian , Humann  , Ucly  d’Oissel , François,  de 
Mézy , (iermain,  avocats,  sont  nommes  auditeurs 
de  seconde  classe  au  contetl  d'état. 

27  avr  =1G  mai.  — O.  du  Bei  relative  à la  route  dé- 
partementale n®  1 1 , dre  font  a Jo/euse , départe- 
ment de  r Ardèche. 


27  avr.=2S  mai*.  — O.  du  tioiqui  fixe  ta  direction  dm 
;4em»i  de  Jer  de  Sai$it-ÉtieKneà  I.jon  dont  la  près- 
qu'slc  PenacAe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  ctuiimen  e et  des  travaux  publics.  — Vu  te  plan 
dedi.vti  ibutiou  des  Inrains  de  la  presqu’île  Perruche 
il  L}ou  . et  la  feuille  de  relumbe  annexée  à ce  plan, 
ibur  (aquello  c^t  indiquée  la  direction  du  cbemiii  de 
fer  lie  Saint-Éiieuiie  a Lvuu  ; Vu  les  dclibéralions 
du  conseil  municipal  de  Lyon  , des  lu  mai  et  la  dé- 
mubre  sur  « etle  direcliou;—  Moire  conseil 

d'etat  entendu , Mous  avons  unloniié  et  urdou* 
uoiis  CO  qui  suit  : 

Art.  . La  dire*  tiou  du  cbeiulti  de  fer  de  Saint- 
Klirunc  U l.yun  dan»  la  presqu'île  l’erra»  be  est  et 
«lenieure  fixée  i ouformémeut  a la  li^ue  rouge  A,  G, 
D.KfP,  irai  ce  sur  le  plau  annexe  a la  présente 
ordouiiaiéce.  La  disiribuliou  «les  terruins  de  la 
presqu’île  sera,  en  cuuséquem  e,  modifiée  ainsi  que 
i'iridique  la  feuille  de  relumbe  jointe  a ce  plao.-— 
Mcauiuoius  les  dispositions  de  notre  ordonnauce  du 
5dc«eiubie  fH3<>  qui  ont  prescrit  l’ctablissemeot 
d'un  cnilirancbemetit  du  cbemiti  de  fer  du  point  G 
à la  SaAiie  , et  qui  unt  détermine  la  directiuu  de  cet 
embranebernent.  sont  maintenues. 

2.  M«>ire  niiuistre  secrétiire  d'ét.vt  «In  comiDerce 
rt  des  travaux  publics  ( comte  d'Argout  ) est  cliar- 
gé,  etc. 

28  avr.i:;:!  I mai.  — O.  du  Boi  qui  supprime  le  cam- 
mtssarxat  de  poUee  établi  a ÙUhj  par  une  ordon- 
nance du  T'Ji  Jévrùr  i8-aG,f/  dont  la  juridiction  a été 
eiendue  à lacommume  des  Z/ati^np.ïrr-ifoncraux,  dé* 
paileinent  de  la 

28avr.=  ll  mai.  — O.  du  Boi  qui  crée  un  nauream 
commissariat  de  police  à Pans. 

23  avr.^16  mai.  — O dw  Boi  qui  augmente  ta  dot^ 
lion  de  la  caisse  d’amortissement  d unciom/rre  égale 
au  ctntii.me  du  capital  nominal  des  rentes  né^cives 
pour  t'c/npnfn(iie  ant  vingt 

Vu  la  loi  <lu  ^5  m irs  i8Ji  qui  ouvre  au  Couver» 
nrmeiit,  pour  1rs  besoins  ordinaires  et  extraurdi* 
nairrs  de.s  exercices  i8io  et  iH3 1 , un  crédit  de  deux 
cents  niiliious.  et  qui  autorise  par  sou  article  G le 
niiui!<:re  des  üiiauces  a faire  imcriie  au  grand-livre 
delà  dette  publique,  avec  jouissante  du  aa  mars 
iH'ii  , la  somme  de  rentes  cinq  pour  crut  neces- 
saire pour  réaliser  tout  ou  partie  de  ce  crédit;  — 
Vu  l’article  7 de  la  même  loi  [lortaut:  • Dans  le  cas 
n où  il  serait  négocié  des  rentes  en  vertu  de  l’aiticle 
« précédent,  la  dotation  de  rarourtisvemeut  sera 
« accrue  d’une  somme  égale  au  cciiticme  du  ca|n- 
I*  tal  nominal  desdites  renies;  ». — Vu  notre  ordon- 
nance du  ^7  mars  dernierpar  laquelle  nous  a vous  an- 
torisé  le  ministre  des  Cmiuces  a faire  prméderà  la 
vente  d'une  somme  de  rentes  cinq  )>our  cent  uéee^ 
siire  pour  produire  un  capital  de  cent  vingt  mü- 
lioiis; — Vu  r.tuuoui  e publiée  par  le  ministre  des 
ünances  le  même  jour  37  mars  dernier  pour  la  mise 
en  adjudicatiou  dudit  erapeunt,  fixée  au  19  avril 
I « ourunt  ; — Vu  le  procès-verbal  en  date  «lu  roeDO 
[ jour  19  avril  qui  constate  l'adjudî*  blion  de  l'eia- 
! )>rnnt  de  cent  vingt  millions  de  capital  au  jtrix  de 
quntre-vingt-quatre  francs  pour  cinq  fram^s  de  rente; 

Considérant  que  la  somme  de  rentes  Dcgociéea 

s'élevant  à sept  milliunv  cent  quarante-deux  mille 
huit  cent  cinquante-huit  francs,  uu  capital  numinal 
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de  reotquaraote-deax  miniotis  liuit  ccot  cinquante* 
««|)t  mille  t-eot  soixante  franrs , la  dotation  de  U 
I aiue  d'amortissement  doit,  en  ronsequenre  de 
l'article  7 prcciic  de  la  loi  du  i5  mars  dernier,  lire 
tfu^eolée  de  la  somme  de  quatorze  cent  %ingt-huit 
indlecinqrrntsuixacte  et  onze  fram-s  soizaute  een» 
limes  en  (8I1;  — » Sur  le  rapport  de  outre  ministre 
secrétaire  d'clat  des  finances,—  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons: 

Art.  1*’’.  La  dotation  annuelle  de  la  caisse  d’a* 
mortUsement  sera  augmentée  de  la  somme  de  qua« 
turze  cent  vingt-bnit  mille  i-inq  cent  soixante  et 
onze  fra04-s  soixante  centimes,  formant  le  centième 
de  celle  de  cent  quarante-deux  millions  huit  ceut 
cinquante-sept  mille  cent  soixante  francs,  capital 
riominal  de  sept  millions  cent  quarante-deux  mille 
huit  cent  cinquante-huit  francs  de  rentes  adjugées 
le  19  avril  présent  mois,  pour  la  réalisation  d'un 
emprunt  de  cent  vingt  inilUuns. 

2.  Ladite  somioedequaturxe  cent  viugt-buit  mille 
cinq  cent  soixante  et  onze  francs  soixante  centimes 
sera  versée  à U caisse  d'amortisement,  sur  les  or- 
donnances du  ministre  des  finances,  para-comptes 
Successifs  et  journaliers,  suivant  le  mode  adopté 
pour  le  versement  des  autres  parties  de  la  dotation 
de  cette  caisse.  Les  versemeos  commenceront  le  7 
do  mois  de  mai  prochain,  et  l'emploi  en  sera  fait  par 
la  c’aisse  d’amortissement  à compter  du  même  jour. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(baron  Louis)  est  chargé,  etc. 

24  avr.=24  mai.  O.  Ju  Roi  qui  autorise  la  deVi- 
fronce  de  coupes  de  boit  à plusieurs  communes.  — 
(IX.  Bull.  O.  74,  n®  1967.) 

23  avr.c24  mai.  — O.  du  Roi  relatife  au  droit  doc* 
Iroidans  Us  villes  de  Rouen  et  de  Vra/^iur-Seine.-^^ 
(IX,  Bull.  O.  74,  n«  19G8.) 

28  avr.=28  mai.  >—  O.  du  Roi  qui  accorde  des  auto- 
risations de  pacage  dans  les  forêts  rojalet  du  de- 
partement del'Anêge. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  setTcîaire  d'é- 
tat des  fiiianres; — Vu  la  demande  formée  p.-)r  le 
préfet  du  département  de  rAriége,  tendant  à ce 
que  les  usagers  de  <e  département  soieut  autorisés 
a faire  pacager  leurs  bêtes  à laine  dans  1rs  foréu 
royales  qui  j sont  situées,  et  ce.  jiar  application 
des  derniers  paragraphes  des  articles  78  et  iio  du 
Code  forestier;  — Vu  tes  paragraphes,  portant  en 
substance  que  le  pacage  des  brebis  et  moutons,  gc- 
uéralemeot  prohibé,  pourra  toutefois  être  autorisé 
dans  certaines  localités  par  des  ordonuanecs  spé- 
•'tales  émanées  de  nous  ; — Vu  les  renseignemens 
et  avis  fournis  par  radministraliuii  des  furets;  — 
Considérant  que  les  usagers  dans  les  forets  royales 
du  département  de  l'Ariége  par.iis«ent  avoir  joui, 
^otérieureroent  à la  législation  ai  tuelle,  des  droits 
qn'ils  réclament  aujourd'hui;  — Considérant  que 
i'jpplicatiun  rigoureuse  de  lu  loi  i:uuserait  lu  ruine 
d’un  grand  nombre  de  communes;  — Voulant  con- 
riiier  les  besoins  de  l’industrie  agricole,  qui  fait  la 
priiM'ipale  ressourredes  habitans  decedepartement, 
avec  la  conservation  des  forêts  nécessaires  aux  di- 
vers besoins  de  la  société;  — Noua  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aar.  f**^.  Les  usagers  dans  les  forêts  royales  du 
département  de  l’Ariége  sont  autorisés  |M*ndant  cinq 
ans  à faire  pacager  leurs  bêtes  a laine  (les  chèvres 
•‘xceptéea)  dans  les  cantons  de  ces  bois  qui  auront 
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été  préalablement  reconnus  défeosables  par  les 
agens  forestiers  locaux. 

2.  Ils  oVn  jouiront  qu’en  se  conformant  aux  dis> 
positions  des  arlicles  118,  119  et  120  de  l'ordon- 
nance d'exécution  du  ao6t  1827,  et  a 1 elles  du 
Code  forestier  applicables  à l'espèce. 

3.  Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  bêtes  à laine 
ne  pourra  excéder  la  possibilité  des  cantons  défen- 
sahlrs;  en  conscquencc,  <*e  nombre  sera  fixé  et  dé* 
terminé  par  les  agens  de  radroinistration  des  forêts, 
et  annoncé  dans  la  déclaration  de  défeosabilité. 

4.  Nuire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
(baron  Lcuts)  est  chargé,  etc. 

29  avr.=9  mai.  — O.  du  Roi  sur  l'extension  du  tran- 
sit, et  iur  Vadmtsiion  en  entrepôt  spécial  des  mar- 
chandises prohibées  de  toute  espèce.  — O.  a 

juin  i83t.) 

Vu  l’article  18  de  1a  loi  du  fS  avril  de  la  présente 
année,  portant:  • Des  ordonnances  du  roi  pour* 
a ront,  d’ici  à la  prochaiue  session  des  chambres, 
«•  accorder  l’extension  du  transit  des  marchandises 
« de  toute  espèce  et  dans  toutes  les  directions , sans 
«•  distinction  de  celles  qui  sont  prohibées  à l'im|>ur- 
X talion,  ainsi  qu’une  extension  de  facultés  a l'cr- 
•>  tains  entrepôts  maritimes  ; désigner  les  lieux,  ports 
•*  ou  bureaux,  où  les  nouvelles  facultés  pourront 
M s'exercer;  déterminer  les  formalités  et  obligations 

• à aci'ompiir  par  ceux  qui  voudront  en  profiter; 
« et,  qnaotaux  marcliandises  prr>hibées,  fixer,  dans 

• les  limites  de  l'article  i5  de  la  loi  du  10  brumaire 
••  an  V,  les  amendes  et  coofisc'Mtions  applicables  aux 
« fausses  déclarations,  soit  à l’entrée,  soit  à lu  sor« 

• lie,  ou  au  non-rapport,  dans  les  délais  voulus, 
n des  ac«]uits-à-c«utioii  dûment  déchargés.  — Sur 
le  rapport  de  dos  ministres  secrétaires  d’état  du 
commerce  et  des  finances;  — Le  cooseil  supérieur 
du  commerce  eutendii,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  1*''.  — Transit  des  marchandises  non  pro- 
hibées. 

Art.  I®'.  Toutes  les  marchandises,  matières  on 
fabrications  passibles  de  droits  à l’entrée  du  royaume, 
à l’excepüuu  de  celles  qui  sont  désignées  par  te  ta- 
bleau U®  I joint  a la  présente  ordonnance,  pour- 
ront,  aux  conditions  prescrites  par  les  lois  des  17 
décemlire  1814,  7 décembre  i8i5,  27  mars  1817, 
ai  avril  1818  et  27  juillet  cSaa,  être  expédiées  en 
transit  de  tous  les  ports  d’entrepùt  réel , pour  res- 
sortir par  les  bureaux  de  U frontière  indiqués  an 
tableau  u®  n. 

2.  Toutes  les  m.irchandises  que  o’exclut  ni  le  ta* 
bleau  ri®  1,  nî  l’article  an  de  U loi  du  n8  avril  18 1 6, 
pourront  également,  et  sous  les  mêmes  conditions, 

I être  expédiées  en  transit  des  bureaux  de  la  fron- 
I tière  indiques  par  le  tableau  n°  n,  pour  ressortir 
I par  les  seuls  ports  d'eutrepùt  réel , ou  exjiédices  de 
I Tua  sur  l’autre  desdits  bureaux. 

TITRE  II.  — Transit  des  objets  prohibés. 

3.  Les  roart'handises  prr>hibées  à l'eutrée,  sauf 
celles  que  comprend  le  tableau  ne  i , pourront  tran- 
siter en  entrant  par  l'un  des  bureaux  marqués  d’un 
astérisque  au  tableau  n®  a,  ou  par  l'un  des  ports 
désignés  par  l’arlit'le  ao  de  la  présente  ordonnance, 
pour  ressortir  par  l’un  desdits  bureaux  seulement  si 
elles  arrivent  p.ir  mer,  ou  par  lesdits  ports  ou  bu- 
reaux si  elles  arrivent  par  terre. 
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4.  O traoftit  ft«ra  «oumU  aut  couditiuD<(  gcnérales 

cubüei  par  la  loi  du  17  Uêc-cnibre  1B14,  et,  de 
plus,  aux  ronditiuos  «uivautes  : ~ Les  mardi^n- 
disea  prühïlH.'es  arrivjut  ]iar  mer  |K>tir  être  udmUes 
au  transit  devrout  être  poitees  vu  nunifcste,  ainsi 
qu'il  est  Toulu  par  l'artiele  i5  de  la  loi  du  17  mai 
iKaG,  et,  de  plus,  déclnrées  en  dt^^il  et  a la  fuis 
]>ar  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut 
et  net,  et  valeur,  aux  termes  de  la  toi  du  4 gertui* 
oal  an  II  (ûrfjc/e4  ^0-  — l’oMS  les  eolis  por- 

tés au  manifeste  et  en  la  dci  lar.ition  en  détail  de> 
vrout  être  présentés  a la  visite.  En  «‘as  de  déficit  de 
colis,  le  capitaine  ou  le  déclarant,  selon  que  le  dé- 
ficit aura  été  reconnu  avant  ou  après  la  remise  de 
ta  déclaration  en  détail , sera  cundainné  par  voie 
correctionnelle  an  paiement  de  l’amende  de  trois 
«‘dits  francs  pour  chaque  colis  manquant,  ainsi 
qu'il  est  lixé  par  l’article  aa  ( litre  11  ) de  U loi  du  aa 
août  t79i>  Les  marcbiiudises  proliiliées  arrivant 
par  terre  devront  également  être  |wrtées  en  la  dé- 
claration sommaire  voulue  parlarticlc  Ç)  (titre  II)  de 
la  loi  du  4 germinal  an  11 , pour  tenir  lieu  du  mani- 
feste, lorsque  U déclaratiou  eu  detail  uVst  pas  re- 
mise immédiatement.  — - Eu  cas  de  déficit  de  colis, 
le  conducteur  sera  condaitiué  par  voie  correction- 
nelle, suivant  le  pré<‘cdent  par.<graphe  , au  paie- 
ment de  1.1  somme  de  truii  ceuls  fiaocs  par  colis 
manquant,  et,  de  plus,  en  une  amende  égale  a la 
valeur  des  moyens  de  traiispriit,  chevaux  et  voi- 
tures, lesquels  seront  retenus  poursûtelé  de  ladite 
amende  si  elle  n'est  itiimédi.iteiiirut  consiguée , 
ou  s'il  n'est  fourni  hoiinc  et  8ofli«aute  caution.  ^ 

la  vériGiatluo  fuit  déi-ouvrir  tin  ou  plusieurs  co- 
lis en  exiédant  du  nombre  déclaré,  ou  si  les  mar- 
chaiidiHcs  ont  été  faussement  déclarées  quanta  l’es- 
pèce ou  à la  qualité • elles  seront  conÜsqiiées  par 
voie  eorreclionDelle,  avec  umcmle  du  triple  de  la 
valeur. —Si  la  différence  porte  sur  l’une  des  autres 
indications  presi-riles , le  siguaUire  de  la  decUra- 
tion  sera  condamné  par  la  rnértie  voie  à une  amende 
du  triple  de  la  valeur  réelle  des  quantités  qui  for- 
meront excédant,  ou  do  la  valeur  des  quautités 
manquantes,  établie  sur  celle  des  marcluiiidises  re- 
cuonues  à U vérification.  Toutefois  l'aroeiide  sera 
réduite  à la  simple  valeur,  si  l'excédant  ou  le  dé- 
ficit n'excède  pas  le  vingtième  du  nombre,  de  U 
mesure  on  du  poids  déclarés. 

5.  Si  racquit-à-caulion  n’est  pas  dûment  déchargé 
en  temps  utile  par  le  bureau  désigné,  te  soumis- 
sionnaire sera  contraint  au  paiement,  i”  «le  la  va- 
leur des  marcliandises,  laquelle  sera  indiquée  dans 
l’acquit-à-i  aulion  ; et,  eu  outre,  d'une  amende 
égale  au  triple  de  la  valeur. 

6.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y a eu 
soustraction  d'une  partie  des  m.irt  haodises  ilcerites 
en  l’acquit-a-cautiuii,  il  ne  donnera  déchargé  que 
|Kiur  ce  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le 
cooduiteur  sera  personnellement  condamné  par 
voie  correctionnelle  à une  amende  égale  à la  valeur 
des  moyens  de  tr .insport,  clievjnx  et  voitures,  les- 
quels seront  retenus  pour  sûreté  de  ladite  amende, 
si  elle  n'est  immédiatement  cuiisigoée,  ou  s’il  n'est 
fourni  bonne  et  suffisante  caution.  — Si  aux  mar- 
« li.iDdises  décrites  il  eu  a été  substitué  d'autres  , 
celles-ci  seront  confisquées,  et  le  conducteur  sera 
également  passilile  de  l'amende  déterminée  par  le 
présent  arlit  le.  — L'amende  m prononcer  dans  les 
deux  cas  ci-dessus  sera  indépendante  des  pour- 
suites à exercer  contre  le  souraissiunnaire  de  l'ac- 


quit-a-c8uliun, en  vertu  de  rarlicle  précédeut,  poor 
ce  qui  n anra  pas  été  réellement  reexjKirté. 

7.  Les  expéditions  de  marchandises  prohibées  ne 
pourront  avoir  lieu  des  frontières  sur  les  porta  dé- 
signes qu'après  que  le  commerce  aur.i  satisfait  aut 
conditious  imposées  parl’artitle  iti  de  la  présente 
ordonnance,  sans  que  provisoirement  reptre|x*>t 
spécial  puisse  être  remplacé , soit  par  reutrr|>ùt  or- 
dinaire, voit  par  des  magasins  particuliers  sous  la 
clef  des  douaues. 

- 8 Lorsqu’elles  seront  déclarées  pour  le  transit, 

1rs  marchandises  prohibées  arrivant  par  mer  ne 
pourront  séjourner  plus  de  quiiixe  jours  dans  1rs 
eutrep«*>ts.  — Le.s  colis  n'eu  pourront  d'ailleurs  être 
sulHlivisés,  ni  les  emballages  cbaugés,  sans  leçon- 
Seulement  de  la  douane. 

TITUE  III.  — Dùposiiions  communes  aux  morcAnn- 
dises  prohibées  et  autres. 

9 Le  ministre  des  finances  arrêtera  et  pourra  mo- 
difier succrs.siveineot  la  liste  des  marchandises  fa- 
briquées qui  ne  devront  être  admises  au  transit  que 
lorsqu'elles  seront  présentées  dans  des  colis  en  bon 
état,  dont  il  pourra  désigner  l'espèce  et  la  dimen- 
sion selon  la  nature  des  objets  et  les  b.ibiludes  do 
«•ommer«‘e  de  lionne  foi.  — Ces  colis  seront  vérifiés 
et  plombés  ainsi  qu'il  est  voulu  par  l'article  3i  de 
la  loi  du  71  avril  l8f8. 

10.  Les  plus  courts  délais  possibles  seront  déter- 
minés par  la  dou.ine  d’entrée , eu  égard  aux  saisons, 
aux  distances, a In  nature  des  objet»  et  au  mode  de 
trau'porl  employé  qui  s«Ta  déchiré. 

11.  Les  a«-qiiits-a-«  aution  de  Ir.insit  désigneront 

uo  point  Intrrmédiuire  entie  le  bnre.su  d'entrée  et 
le  bureau  de  sortie,  où  ils  devront  être  visés  par  les  I 
eiiiploycs  de  l’octrui  ou  des  contributions  iodi-  | 
rectes.  I 

12.  Les  mari  b.iudises  destinées  au  trausit  ne 

pourront  être  présentées  en  dotiaue  que  séparément.  ' 
p.ir  espèi'e  et  qualité,  suivant  les  distini'tions  do  : 
tarif,  de  manière  qu’une  espec^e  forme  seule  le  cou-  j 
tenu  d’un  coii.s.  1 

13  Le  ministre  des  finances  désignera  les  mar- 
cbaudises  de  transit  dont  rideotîté  devra  être  plus 
spécialement  garantie  par  le  prélèvement  d'échan- 
tillons, qui  seront  mis  en  des  boites  séparées  <|ae 
l’on  si-ellera  des  plombs  de  la  douane,  et  que  le 
conducteur  de  la  marebaudise  sera  tenu  de  pre^uire 
au  bureau  de  sortie. 

I-'i.  Le  droit  de  transit  sera  uniformément  de  <nn- 
qu.iotc  «’ciitimes  p.ir  cent  kilogrammes  bruis,  mais 
sans  addition  du  second  emballage,  ou  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  de  valeur,  au  choix 
du  drclaraiit. 

13.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  l'appli- 
cation des  articles  3a  et  Î3  de  la  loi  du  ax  avril  i8i$ 
n’aura  plus  lieu. 

TITRE  IV.  — £a/repo*li. 

IG  L'entrepiit  des  marchandises  probiliéea  de 
toute  espèce  sera  autorisé  dans  les  ports  de  Mar- 
seille. Dayonne,  Bordeaux,  ?iantes,  le  Havre,  Dun- 
kerque , après  que  le  coiomer«'e  aura  f.vit  disposer, 
à la  .satisfactiou  du  service  des  douanes  , dans  te  f»i- 
timrnt  de  l'cntrepAt  réel  qui  se  trouve  sous  la  garde 
perm.'incnte  des  préposés,  et  non  ailleurs,  des  ma- 
gasins spéciaux,  absolument  isolés  de  ceux  oà  se 
tiouvent  les  loari'handises  (Mssibles  de  droits,  et 
qui  seront,  comme  l'entrée  principale  de  l'entrepôt. 
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fermés  à deux  clefs,  duiit  Tuoc  reaiern  entre  les 
114  jîn*  du  délégué  du  commerce , et  l’uutre  entre  les 
uitfius  du  rci'cvcur  des  douanes. 

17.  Les  fDiirciundiscs  |>iu}nbces  uc  pourront  ar* 
river  dans  lesdits  ports , soit  pour  être  mises  en  cii« 
trepût , Soit  pour  étie  expédiées  en  iriinsit,  ijiic  pur 
navires  de  cent  tonneaux  nu  plus  A B.t)uuue  seii- 
Icmeut  lea  navires  de  quarante  tonneaux  seront 
admis. 

18.  Le  mauifeste  et  la  déclaration  en  détail  des 
marcbimdi^es  proUil>éev  dcsiîiiées  pour  reutrep«>t 
seront  faits  comme  il  est  deCermiué  par  l'artit'le  4 
de  la  ptesente  ordonnance,  uux  mcincs  coiiditiona 
et  ftous  les  liiémes  pciues. 

19.  Les  marcliaudises  prohibées,  admissibles  au 
transit , qui  auront  séjoutné  plu.s  <Je  quinte  jours  eu 
eutrejKit,  ne  pourront  ^tre  réexportées  que  par  mer, 
si  ce  n'est  de  Dunkerque  par  lecati.il  de  Furues,  et 
de  Bajouue  par  Behobie.  — La  durée  et  Tapuro 
meut  dëfiuitif  de  l'eittrepôt  du  prohibé  se  régleiout 
d’après  l’article  14  de  la  loi  du  17  niai  iSaG. 

20.  Les  marchandises  de  tonie  espèce,  udmi^si» 
hies  au  transir , pourront  être  expédiées  d’un  entre- 
pôt  sur  l’autre  par  la  voie  de  terre,  sons  les  con« 
ditioos  et  garanties  du  transit,  mais  en  franchise 
de  tous  droits;  les  inarcliaudises  prohibées  ne  pour» 
rout  être  ainsi  expédiées  que  d'uo  entrepôt  spécial 
sur  l'autre. 

21.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  finances 
(baroo  Loun)^  et  du  commerce  (comte  d'Argout^^ 
sont  chargés , etc. 

TsBLEAt;  O**  f.  Dèt'tgnation  dri  marchMdiitt  «x- 
duti  du  tramit  tn  tous  sont. 

AAimanx  vivans.  •—  Viandes.  — Poissons.  — Ta* 
bac  en  feuilles  ( sanf  l’application  de  l’ordonnance 
du  1 7 juillet  18  iG  ^ ; fabiiqué  ou  autrement  préparé. 

Drilles.  — Maleriaiix  non  emballés,  notamment 
engrais,  marne  et  clrarrée;  plâtre,  ardoises,  bri* 
ques,  tuiles;  minerais  de  toute  sorte;  limaille.  — 
Fluides  et  liquides  de  toute  sorte,  iiutammeut  grais* 
ses;  les  liuilcs  ( sauf  l’exception  faite  par  la  lui  du 
17  mai  i8jG);  Ikiîssods  ; mélasses,  sirops,  sorbets 
et  confitures;  miel  ; beurre;  iiiédicamens  ; produits 
cbuBtques;  couleurs,  teintures  et  vernis;  bitumes. 

Foute,  et  fer  simplement  forgé  *n  roassiaux.  — - 
Fer  étiré  ( sauf  celui  qui  sera  soumis  a un  estampiU 
loge  et  aox  précautions  que  l’administratiou  |>ourra 
déterminer  ).  • — Tresses  et  cliapeaux  de  paille  et 
d'autres  végétaux.  — Sucre  raffiué  et  confiseries. — | 
Voitures.  — Armes  de  guerre.  balh*t  de  calibre  et  | 
poudre  à tirer  (sauf  les  autorisations  spéciales  que  I 
le  Gouveroeuieut  pourra  accorder  )■  — Sel  marin,  | 
de  aalioe  ou  sel  gemme.  — Chicorée  moulue.  I 

Ta-BLEAV  2 ~ Bureaux  de$ frontiorts  da  ttrra  par  I 
laujuaU  ptut  sajfoctutr  U transUt  tant  à l'tnlrèa 
^u’à  la  sortit,  tab/celui  dtt  marchandistt prohdtért,  \ 
qtti  e*t  rêserift  aux  seuls  bureaux  marques  d'un  ai*  ; 
xêrisqut.  I 

* Duokercpic,  par  Zuidcoote.  — Lille , par  Hal*  : 
lein  • Uaisieux.  Valeucieunes  ou  Bl.viicmi^seroa. 

* blanctuisseroo.  — Civet.  .Sedan , parSaiut* 
Meoges,  La  Cliapelle.  — Thionville,  par  Boussjr, 
Sierck.  — * Sien  k.  — Forliach. — Sai  regueniines. 

Lauterbourg,  Wisseinliourg . à charge,  par  le 

comiîieice,  de  fournir  les  maguf>iits  et  liangars  oé* 

• eaauires  aux  opérations  du  tiansit,  et  qui  devront 
ctre  agréés  par  l'aiimiui^tratiut)  des  dou.ir>rs. — 


* Strasbourg.  lluoiogue  ( lorsque  le  caual  sera 
livre  à la  navigation  )•  — * Saint-Louis.  — Delle. 
— • Verrières  de  Joiix.  — Jougue.  — Les  Rousses. 

Bellcgarde.  — * Pont  de  Beanvoisin.  — Cbap.i- 
reiltan.  — - Saiiil-Laureiit  du  Var.  ^ Bedous,  jtar 
Urdos.  — * Behubie.  Aînhoa.  Saiot-Jean-Pied* 
de-Port,  par  Aruégujr.  — * Perpignan,  par  Pei  thus 
seulement,  pour  rentrée;  Pertlius,  Bourg-Madame, 
Port-Veudre  , pour  1a  sortie. 

29  avr.~l  1 mai.  — O.  du  Roi  sur  l'etabli-sement , les 
/onctions  et  la  composition  des  eonseUt  de  commerve, 
des  manu/aetures  et  d'agriculture  , et  du  conseil  su- 
périeur. — ( f'ap.  O.  qui  suit.  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seiTetaire  d'élat 
du  coinmcr«*e  et  des  travaux  publics,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TirRK  l®’’.  Ètablisiement  et  fonctions  des  eonseih 

§ 1®''.  Conseils  de  commerce , drs  manufactures  et  d'o’ 
gricuUure.  . 

Art.  l®®.  Le  conseil  général  du  commerce,  le 
conseil  général  des  inannfaclures , le  conseil  d’agri- 
culture, seront  immédiatement  réorganisés. 

2.  Ces  conseils  tiendront  uue  session  annuelle, 
dont  notre  ministre  du  commerce  et  des  travani 
)>ublics  fixera  l’époque  et  la  durée,  sans  préjudice 
des  convocations  extraordinaires  que  le  ministre 
jiourra  ordonner. 

3.  Us  délibéreront  et  émettront  des  veaux  sur  les 
propnsitiousnu  réclamations  de  leurs  membres,  fai- 
tes, sc>it  en  leur  nom,  soit  au  nom  des  chambres 
de  commerce,  chambres  consultatives  , sociétés  d’a- 
griculture, ou  antres  intéressés  qui  les  eu  auraient 
chargés.  — Sur  chaque  proposition  le  cnnseiriera 
cunsulté  pour  décider  si  elle  doit  être  prise  en  con- 
sidératiou.  Kn  cas  d'affirmative  la  dis4'Ussion  aura 
lieu  et  sera  consignée  au  procès-verbal,  avec  men- 
tion des  opintous  diverses  et  du  vmu  émis  à la  ma- 
jorité. — Les  conseils  donneront  aussi  leur  avis  sur 
toutes  les  questions  que  le  ministre  du  «commerce 
et  des  travaux  publics  jugera  à propos  de  leur  en- 
voyer. 

4.  Des  commissions  mixtes  de  membres  des  trois 
conseils  011  de  deux  d'entre  eux,  suivant  les  matières, 
pourront  être  réunies  quand  le  ministre  le  cToira 
utile  ou  que  la  deioande  loi  en  sera  faite. 

§ II.  Conreif  supérieur  du  commerce. 

5.  Un  conseil  supérieur  du  commerce  est  établi 
auprès  de  notre  ministre  du  trommerce  et  des  tra- 
vaux publics.  <->■  II  pourra  être  entendu  — Sur  les 
projets  des  lois  et  ordonnauces  concernant  le  tarif 
des  douanes  et  leur  régime,  en  ce  qui  intéresae  le 
commerce, — Sur  les  projets  des  traités  de  com- 
iiier<e  ou  de  navigation, — Sur  la  législatiou  com- 
merciale des  colonies, — Sur  le  système  des  encou- 
rageineus  pour  les  grandes  pèches  roaritimes, — Sur 
les  vceux  des  conseils  géucraux  du  commerce,  des  ma- 
nufactures, et  du  couseil  d’agriculture.  — Il  donne 
des  avis  sur  toutes  les  questioas  que  nuire  miuisire 
du  Commerce  et  des  travaux  publics  juge  a propos 
de  lui  renvoyer.  — S’il  y a lien  » pHn  eder  à U re- 
conn.iissance  des  f.iits  pur  voie  d’enquête  orale,  le 
ministre  pourra  y autoriser  le  conseil  sur  sa  ile- 
maude,  et  le  charger  d’office  d’y  procéder. 
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TITRE  II.  — CompotUion  ttm9dê  d»  procddtr. 

^ Com*til  iupèriéur. 

6.  L«  conseil  lupéneur  est  com|Kisè  -^D'un  pré- 
sident ooimoé  par  nous , — De  onze  membres  nom- 
mé* par  nous»  — D'uo  douzième  membre  désigné 
|Mr  notre  ministre  des  finance*  avci'  notre  autorisa- 
tioD,— >L)e*  préaiden*  des  conseils  généraux  du  rom- 
raerce,  de*  mauuractures,  et  du  conseil  d'agricul- 
ture» • — Le*  fonctions  tant  du  président  que  des 
memitrcs  du  conseil  sont  gratuites. 

7.  Au  conseil  supérieur  du  commerce  sera  atta* 
ebé  un  secrétaire  général  nommé  par  nous. 

^ il.  Coiueilt  du  commerce  , àet  mauufaclurêt  fi  d'a- 
fricufturr. 

8.  Le  conseil  général  du  commerce  sera  composé 
de  membres  nommés  par  lesch  imbresde  commerce, 
pris  , soit  dans  leur  sein , soit  dans  leur  circonv  rip- 
tion.  — La  chambre  de  Paris  nommera  huit  meni 
bres;  — Celles  de  Lyon»  Marseille,  Borde.iux, 
plantes»  Rouen,  le  Havre,  chacune  deux  membres;— 
Toutes  les  autres  chambres,  ebsenne  un  membre. 

9.  Le  conseil  général  des  maoufaetnres  sera 
composé  de  cinquante  membres»  savoir  : un  nommé 
comme  ci-dessus  par  les  vingt  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures  désignées  dans  le  ta-’ 
bleau  ct-aonexé,  et  le  surplus  choisi  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  parmi 
lei  manafactiiriert  aux  indaitries  spéciales  desquels 
le*  nominations  faites  par  les  chambres  consultatives 
n'auraient  pu  donner  des  organes. 

10.  Le  conseil  d'agricniture  est  composé  de  trente 
frupriétaires  on  membre*  des  sociétés  d’agriculture  i 
appelé*  par  le  ministre  du  commerce  et  de*  travaux 
public*. 

11.  Chacan  de  ce*  conseil*  te  nomme  un  prési- 
dent dan»  la  session  annuelle;  ces  présideoi , cou- 
formémeut  à l'art. 6,  sont  membres  du  conseil  su- 
périeur du  (‘ommeri'e  jusqu'à  la  session  suivante. 

13.  I«es  fonctions  des  membres  des  trois  conseils 
sont  gratuites;  ellesdureront  trois  ans.  Il  sera  pourvu 
à mesure  aux  vacances  qui  surviendraient  avant  la  fin 
de  cette  période. 

13.  Des  emplojé*  du  ministère  seront  délégué» 
pour  remplir  le*  fonctions  de  secrétaires  auprès  de 
ces  conseils. 

14.  Des  commissaires  désignés  par  nous  seront 
établis  auprès  des  conseils  généraux  du  commerce, 
des  manufactures,  et  du  conseil  d’agriculture;  ils 
seront  chargés  d'y  exjKiser  les  questioos  qui  y au- 
raient été  reuvoyées,  d'y  fournir  les  explications  et 
coramnnications  qui  seront  nécessaires» et  ils  feront, 
quand  il  y aura  lieu , rapport  au  rousril  supérieur 
des  résultats  des  délibérations  qui  se  seront  ensui- 
vie». — A cet  effet  ils  ont  entrée  uu  conseil  supé- 
rieur. 

J)hpof/tion  ffénêraif. 

15.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessns,  sont 
abrogées  les  ordonnances  relatives  au  conseil  supé- 
rieur et  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  et  à 
la  commission  établie  le  37  janvier  dernier  pour  en 
tenir  lieu,  aux  conseils  généraux  du  commerce,  des 
manufactures,  et  au  conseil  d'agriculture.  Néau- 
moins  les  am.'iens  membres  ci-devsnt  pourvus  de 
brevets  de  conseiller»  du  roi  aux  coosciU  généraux 
du  commerce  ou  des  manufactures  pourront  con- 
server leur  titre. 


16.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (l'omte  d'Àrgoui),  et  notre  ministre  secré- 
taire d'etat  des  finances  ( baron  Louis  )»  sont  char- 
gés, etcv 

Etat  dft  chumbret  tontuUativtt  dft  arti  tt  manufa<- 
tHTft  qu!  fourniront  chofuno  un  mtmbrt  au  contfd 
gèntral  det  mant^acturts, 

Abbeville  » Alençon , Arras»  Beauvais»  Castres, 
Cbiteauroui,  Klbeuf»  Laigle,  Lisieux,  Lodève, 
Louviers,  Morlaix,  Nevers , Quintin  , Romorautin  , 
Saint-Étieune , Sedan , Saint-Qaentin  , Tarare , Va- 
lenciennes. 

29  avr.=:1 1 mai.  — O.  du  Roi  portant  nomiaafiim  du 
pirsidfnt  et  det  membret  du  canteii  tupérieur  de 
commerce , et  de  deux  committairet  prit  let  conseUi 
du  commerce , des  manufactures  et  d agncultare.  — 

( f'of.  ü.  qui  précède.  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d'état 
au  de|sartrnient  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ; — Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Art.  1*''.  M.  le  comte  de  Samt^Cricq  est  nommé 
président  du  conseil  supérieur  de  commerce.  — 
Nous  nous  reservnus  de  l'appeler  a notre  conseil, 
soit  pour  y prendre  part  a la  discussion  des  projets 
de  loi  et  de*  projets  d'ordouoaoce  délibérés  par  le 
conseil  supérieur  de  commerce . soit  {tour  y être  en- 
tendu sur  toutes  autres  questions  dans  lesquelles 
les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  se  tron- 
veut  engagés. 

2.  Sont  nommés  membres  dudit  conseil,  — 
MM.  le  dur  de  Broglie,  pair  de  France;  le  comte 
MoUitn t idem;  le  baron  Portait  idem;  Gautier^ 
membre  de  la  chambie  des  députés;  Dueorgier  de 
Uauranne,  idem;  Jacques  Lefebvre p idem;  Odier, 
idem;  Cunin-Cridamo^t  idem;  le  baron  de  FrèvtHe, 
conseiller  d'état  ; le  baron  Sèguier^  consul  général  à 
Londres. 

3.  M.  Dueid,  maître  des  requêtes,  est  nommé 
secrétaire  général  du  conseil  supérieur  de  com- 
merce. 

4.  MM.  David  t setTctaire  général  du  conseil  ao- 
périeur.et  F'iacen*,  maître  des  requêtes,  snntnom- 
mes  <vimmissaires  près  les  conseils  généraux  du 
commerce  et  des  manufactures  et  du  conseil  d’a- 
griculture. I.,es  fonctions  à remplir  auprès  de  ces 
coaseiU  leur  seront  communes  ; notre  ministre  du 
commeri-e  et  des  travaux  public*  en  réglera  l’ordre 
et  U rrpurtitinn. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dn  commerce 
et  des  travaux  jiublics  ( comte  d'Ârgout)  est  char- 
gé , etc. 

29  avr.=  l7  mai.  — O du  Roi  qm  confe  à det  bureaux 
de  bienfaitanee  le  service  des  tecours  à domieile  daai 
ta  ville  de  Paris. 

Sur  le  ra{)port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  l’ommerce  et  des  travaux  publics , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  <'e  qui  suit  : 

Art.  I.e  service  des  secours  à domicile,  dans 
chacun  des  douze  arrooüisseraeus  de  la  ville  de 
Paris,  sera  spécialement  confié  a un  bureau  de  bieo- 
faisaore. 

2.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sertiot  placés  sons 
la  direction  du  préfet  de  1a  Seiue  et  la  surveillance 
du  conseil  général  d'administration  des  hospices. 

Cliaque  bureau  sera  composé,  — 1^  Du  maire 
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(ie  rarroadi»t«meot,  president  né  ; — > a**  Des  ad-  I 
joints,  membres  nés;  — 3**  De  douze  admiiiistra- 
tears:  D*uo  nombre  illimilé.de  rominissaires 

de  liienfaisanve  et  de  dames  de  i bnritê  , qui  n’assis- 
trront  aux  sêanees  qti’aTee  voix  consultative,  et 
lorsqu'ils  y seront  invités  par  le  bureau; — 5**  D’un 
secrétaire- trésorier. 

4.  (.'haruiides  ndrainistrateiirs  sera  rlioisi  par  no- 
tre  ministre  do  rommeree  et  des  travaux  pnblirs,  et 
sur  l’avis  du  préfet,  parmi  quatre  candidats,  dont 
deux  seront  présentes  par  le  conseil  général  des 
bospu-cs,et  deux  par  le  bureau  dont  il  devra  faire 
partie.  — - Pour  la  première  formation  le  préfet 
présentera  les  deux  candidntsdont  la  ootninalion  est 
attribuée  aux  bureaux  de  bienfaisanee. 

& Le»  bureaux  se  renouvelleront  par  quart  rlia- 
que  année:  trois  preiiiières  années,  les  membres 

sortans  seront  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par 

rancienneté. 

6.  Lescummissaires  de  bienfaisaDce  et  les  daines 
de  rliarité  seront  nommes  parles  bureaux. 

7.  Les  secrétaires-trésoriers  seront  salariés  et 
fourniront  un  cautionnement.  ~ Ils  seront  uoiomés 
par  le  préfet  de  la  Seine. 

8.  Une  instroction  réglementaire,  relative  à Por- 
giDiution  des  bureaux  de  bienfaisance,  à l'ordre 
de  leur  comptabilité,  a la  iixaliou  des  cautionne- 
aeas  des  trésoriers,  à la  nlassificatloo  des  iodîgeiis, 
su  mode  de  distribution  des  secours  , et  au  nombre 
de  médednSfde  ebirurgiers,  de  ^ages-femmeset  de 
s<rnrs  de  charité  qui  devront  faire  partie  du  service 
da  secours  à domicile  dans  chaque  arrondissement, 
sera  soumise,  dans  le  moindre  délai  jiossible,  par 
le  préfet,  à l’approbation  du  ministre. 

9.  Les  admini>trntenrsdu  bureau  de  bienfaisance, 
«près deux  années  d’exercice  , seront,  de  droit,  can- 
didats aux  places  vacantes  dans  le  conseil  génér.il 
d’administration  des  hospices  de  Paris,  concurrem- 
ment avec  ceux  que  ce  conseil  présente,  en  vertu 
de  l’article  3 de  l’ordonnance  du  i8  février  i8i8. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à celles  de  la 
présente  ordonnance,  et  spécialement  celle»  de  l’or- 
donnance rojale  du  n juillet  i8i6,  sont  et  de- 
meurent rapportées. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
^Argottt)  est  chargé,  etc. 

29  svr.rl9  mai.  — O.  du  Hoiqui  autorise  Ut  propriè- 

tcirts  de  rentes  noninativet  sur  te  pranddtrre  de  la 

defte publique  a en  réclamer  la  conversion  en  restfet 

au  porteur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sei'rétaire  d’état 
des  finances;  — Vu  les  lois  des  a4  août  1793,  9x011* 
démiaire,  frimaire,  8 nivôse  an  VI,  iibruraairc 
^ Vif,  3u  ventôse  an  IX,  ax  fioréal  an  X>  relatives 
« la  liquidation  et  à la  consolidation  de  la  dette 
publique;  — Vu  les  lois  des  ao  mars  i8i3,  a3 sep- 
tembre 1814,  ai  décembre  de  la  même  année, 
>8  avril,  i5  mai  1816,  i5  mai  1818  et  17  août  iSxx, 
l'OQremant  le  paiement  en  rentes  des  creances  de 
l’arriéré;  — Vu  les  lois  des  x3  décembre  i8i5, 
^ avril  i8i6,  n5  mars  1817  et  i5  mai  1818,  rela- 
tives 10  paiement  en  rentes  des  créances  étrangères; 
-Vu  les  lois  des  8 mars  et  3i  juillet  1821,  i*'  mai 
*t  17  août  1822,  17  mars  1823,  27  avril  et  i*’*'  ra.ii 
i8i5,  19  juin  1828,  5 janvier  et  x5  mars  i83r,  qui 
out  ordonné  la  création  de  rentes  cinq  pour  cent, 
8u*tfeel  demi  j>oar  cent,  quatre  et  trois  pour  cent. 


pour  suppléer  aux  insiirfis.inces  du  budget  Sur 
l’exposé  qui  nnnsa  été  fait  des  demandes  adressée» 
à plusieurs  époques  par  un  grand  nombre  de  ren- 
tier» et  de  cajiitaliste»,  pour  que  U négoi-iation  des 
rente»  fût  affranchie  «les  formes  qü'eutrntneot  les 
jusiiGcaltoii»  d'iudividualîté  et  de  propriété  exigées 
par  le  trésor  public  pour  chaque  transfert;  — ' 
Considérant  que  les  décivions  ministérielles  des  j 
14  octobre  tSiO,  26  mai  (819,  34  mat  iHxS,  et  | 
5 mars  i83o,  qui  ont  autorisé  l’émission  de  cer- 
tiUcats  au  porteur  de  participation  à des  inscrip- 
tions de  rentes  dépoiccs  p.xr  diverses  maisons  de 
banque,  n'ont  atteint  qu'iixvimplètement  ce  but; 
— Cousidéraiit  que  l’autorisation  donnée  de  déli- 
vrer des  rentes  au  porteur  ne  change  ni  la  nature 
ni  la  quotité  delà  dette  de  l'Ktat;  qu’ellecomplète 
seulement  pour  les  rentiers  les  facilités  qu’ontvnuln 
leur  assurer  et  les  lois  qui  les  ont  successivement 
affranchis  des  formalité»  propres  aux  immeubles,  et 
les'ordounauces  ou  décisions  ministérielles  qui  ont 
autorise  l'émission  dés  jironiesses  au  porteur  et  des 
certificat»  de  participation,  ^ Avons  ordonné  et 
ordounoii»  ce  qui  suit  : 

Art.  1*’’’.  Tout  propriétaire  d'une  ou  de  plusieurs 
inscriptioDS  de  rentes  nominatives,  cinq,  quatre 
et  demi,  quatre  et  trois  pour  cent  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  e.»t  autorisé  à en  réclamer  la 
conversion  en  rente»  au  porteur,  à partir  du  10  mai 
i83i. 

2.  Pour  opérer  cette  conversion  le  propriétaire 
de  l’inscription  de  rente  nominative  devra  U déposer 
au  trésor  public  (bureau  des  transfertset  mutations), 
accompagnée  d'iiue  déclaration  de  transfert  dans 
la  forme  ordinaire,  signée  de  lui  ctcerliûce  par  on 
agent  de  change. 

3.  Le  propriétaire  devra  indiquer,  en  faisant  le 
dépût  de  son  extrait  ci’insi-riptioo  nominative,  le 
nombre  et  la  quotilé  d’inscriptions  au  porteur  qui 
lui  seront  nécessaires,  en  ayant  soin  cependant  de 
ne  pas  demander  de  coupures  au-dessous  de  cin- 
quante francs. 

I 4.  Eu  échange  du  depût  fait,  le  directenr  de  la 
dette  inscrite  fera  opérer  un  transfert  d’ordre  du 
. montant  de  U rente  déposée  au  crédit  d’un  compte 
j ouvert  sous  le  titre  de  tn-tor  publie  son  compte  de 
rentes  au  porteur  cinqi  quatre  et  demi  pour  cent,  qua- 
tre ou  trots  pourcent.  — Les  «-oupures  demandées 
seront,  le  surlendemain  du  dépût,  remises  à l'agent 
de  change  certilii  atcur,  à moins  que  le  propriétaire 
n'ait  exprimé  rormellemcnt  dans  sa  déclaration  si- 
gnée au  bureau  des  transferts  le  désir  que  les  va- 
leurs lui  soient  directement  remises;  auquel  cas 
elles  seraient  conservées  a la  direction  de  la  dette 
ins4-rilr  , qui  ne  s’en  dessaisirait  que  tur  un  liullctin 
signé  de  l'agent  de  change  et  du  propriétaire  de  la 
rente. 

ô.  Les  extraits  d’inscription  seront  revêtus  des 
signatures  du  chef  du  gr.in«i-livre  et  de  l’agent 
comptable  des  mutations,  visésau  contrûle  et  signés 
par  le  directeur  de  la  dette  io»critc.  Ils  seront  è ta- 
lons et  Im  porteurs  pourront,  quand  il.»  le  von- 
drout,  les  rapprocher  de  la  souche  qui  restera  dé- 
posée au  trésor. 

G.  Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  seront 
payables  aux  mêmes  ép«>ques  et  de  1a  même  ma- 
niéré que  ceux  des  rrnles  nominatives  de  même 
nature. 

7.  Les  rentes  au  porteur  seront,  à la  première 
demande  qui  en  «era  faite,  converties  en  rentes  no-  | 
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minalirrs,  sur  Ir  dupùt  qui  »era  o|>cr(*  su  tré:«or  de  | 
l’extrait  d’insuriptioii  dont  la  rct'üD»ersi'<*n  «eiH  ré*  ' 
<-Urtii-e,  ax  onipugiié  tl  'un  bordereau  «-rrtdlé  par  le  j 
dcpi»ant,  iodi(]Uiiut  ses  qualités  et  »ou  dimiii  de,  et 
dé’kij'uanl  avec  exartiluile  les  uom  et  prénoms  aux-  I 
quel»  la  rente  uouvelie  devra  être  inscrite. 

8.  Le  compte  ouvert  au  trésor  public(*on  compte 
de  rentei  au  porteur)  sera  déiiile  du  luontaul  de  la 
rente  cuuve'tiede  nouteau. 

y.  La  conversion  de  rentes  nominatives  en  rentes 
au  porteur  ne  sera  pas  admise  |>ar  le  trésor  publie 
(>mir  toutes  les  ioscripltoiis  qui  représenteront  les 
fonds  des  cautioDoemeus,  des  inajorats  constitues, 
ceux  des  clablissemens  publics  ou  religieux,  des 
« aisses  de  retraite;  ceux  qui  auront  été  produits  par 
U vente  de  biens  avec  cliarge  de  remploi,  qui  j>ru-  ' 
viendront  de  constitutions  dotales,  qui  appartien-  ! 
drout  a des  mineurs  ou  a des  propriétaires  ubsen»;  ! 
enfin  pour  toutes  les  rentes  frappées  d’une  cause 
legale  quelconque  d'immobilisation  momentanée,  a 
l'égard  desrjuelles  les  réglemeus  en  vigueur  couti- 
nueroDt  a être  exécutés. 

10.  Le»  rentes  au  porteur  pourront  être  rache- 
tées par  la  caisse  d'amortissement  comme  les  rentes 
nomiu.itives  ; mais,  dans  ce  cas,  bi  eonversion  en 
sera  immédiatement  opérée  en  rentes  non  trausfé- 
rables,  .su  nom  de  la  caisse  d’amortissement. 

11.  Piolrr  ministre  secrétaire  d'état  des  finauces 
(baron  Lcuit)  est  chargé,  etc. 

29  avr.rl9  mai.  — O.  du  /loi  rtfonnait  commt 
etabiissfmtnt  d uiilitê  publiquê  la  socirté  établit  u 
Porit  pour  l milrucUon  •Umentnitr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
■U  departement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ; — Vu  l'ordounauce  royale  du  29  février  iS  iG, 
relative  a rinstructioo  primaire;  — Notre  conseil 
d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  La  société  établira  Paris  pour  l’instruc. 
tion  élémentaire  est  rerunoue  comme  élablUsemeut 
d'utilité  publique. 

2.  IViur  rétablissement  des  écoles,  le  plai-emcnt 
des  maîtres,  lu  publication  des  livres  destinés  a | 
l’éducation  ]>opulaire,  et  pour  lu  distribution  des 
récompenses  aux  maîtres  qui  se  sont  le  jilus  dis- 
tingués, elle  sera  tenue  de  se  conformer  uux  lois, 
orduuoauces  et  régieiuens  relatifs  a l’initruction 
publique.  — KHe  ne  pourra  recevoir  de  legs  et  do- 
natlou»,  acquérir  ou  aliéner,  qu’uprès  en  avoir  ob- 
tenu Paiitorivation,  ronforroéinent  à l’art.  910  du 
Code  civil  et  aux  antres  loi»  de  la  matière. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'/fr^tiut),  et  de  l’ius- 
truction  jiuiilique  et  dea  cultes  (M.  Monialivet),  sont 
chargés,  etc. 

29  avr.=28  mai.  — O.  du  Jloi  sur  VabaUagt  dts  bos- 
tiaus  et  l e rercico  do  la  pro/ttsion  de  bouch<r  tt  dt 
fharcutierà  Grignon  (/'uuc/wi«). 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'etnt 
du  commerce  cl  des  travaux  publics;  — Vu  lu  I 
délibéruüon  du  conseil  muuiiipal  d'Avignon  du 
5 mars  18^7,  relatif  a l'abattoir  public  de  cette  ville; 
— Les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  dressées 
conformement  au  déiret  du  i5  octobre  i8to  et  à 
l'ordoonance  du  14  janvier  i8i5;  — Koseiobic  l'ar- 
rêté  du  préfet  de  Vaucluse  du  39  janvier  i8a8;  — 


Notre  conseil  d'état  entendu.  — Nous  avons  or- 
donné et  iirdoDuoiis  <*c  qui  suit  : 

.\rt.  L’aimlloir  public  et  commun  existant 
dans  la  ville  d’Avignon  (Vaucluse),  et  situé  a l'une 
fies  exlrrmilé»  de  la  ouomune,  proche  et  toucliant 
la  porte  Saiut-Uo4-h,  est  confirmé  et  maintenu. 

2.  A dater  de  la  {inblic.itiou  de  la  présente  or- 
donnance, l'aliattage  des  liestiaux  et  porc»  drslinrS 
au  service  de  la  iHim  hcrie  ne  pourra  avoir  lien,  a 
rintérirur  de  la  ville,  en  aucun  autre  endroit  qne 
daus  rétablissement  communal  ; toutes  les  tueries 
}Mrtii‘uI>ères  seront  inteidite»  et  fermées. 

3.  Les  propriétaires  et  particulier*  qui  élèvent 
de.v  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faiulté  de  les  abattre  che*  eux, 
pourvu  que  ce  soit  flan*  un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publique,  en  sc  conformant  d’ailleurs  aux 
régU-meiis  de  police. 

4.  Les  boucher*  et  cbanutier*  forain*  pourront 
faire  usage  de  l'alNittoir  public,  mais  *aiis  y être 
obligé.*,  soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionne- 
rueul  de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisiooueut  seule- 
ment la  banlieue;  iU  seront,  ainsi  que  les  bouebevs 
et  cliarciiliers  d’Avignon,  libre*  de  tenir  de*  abat- 
toirs et  des  échaudoirs  dans  les  communes  voisines, 
sous  l'approluition  de  l'autorité  Ux-ale. 

6.  Fn  aucun  cas,  et  |>our  quelque  motif  que  ce 
soit,-  le  nombre  de»  Imucbcrs  et  rliarcutier»  »« 
pourra  être  limité;  mai.»  tous  ceux  qui  voudront 
s’établir  à Avignon  seront  teüü*  de  se  faire  ins- 
crire à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  Iren  de 
leur  domicile  et  ju-stifieront  de  leur  |>atente. 

6.  Les  bfincbers  et  cliarcntier*  d’Avignon  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  U 
viande  a leur  domicile,  dans  des  étaux  roovenable- 
ment  appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  poorroat 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  U 
ville,  mais  seulement  sur  le»  lieux  et  aux  jonrs 
fixés  par  le  maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les 
Imiii-bcrs  et  charcutiers  d’Avignon  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Li**  droits  a payer  par  le»  Imuclicr*  et  char- 
cutiers de  la  ville  pour  l’occupation  des  place»  dan» 
l'abattoir  seront  léglés  |»ar  un  tarif  arrê^  snivanl 
la  forme  ordinaire. 

9.  I*c  maire  d'.\vignon  fera  les  réglemens  loranx 
nécessaire»  pnur  le  service  de  l’abattoir  public,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la 
ch.ircuterie  ; toutefois  ce»  acte*  ne  seront  exécutoire* 
qu’apt  es  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre 
du  cumnierie  cl  de*  travaux  publics,  sur  lavis  du 
préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  char- 
gé. etc. 

30  avr.Tl*’'  mai.  — Tableau  de»  prix  des  grains  pour 
Servir  de  re^iifiit^iir  de  t exporialion  ti  de  f impor- 
tation, conjormèment  aux  loit  des  lù  juillet  1819, 
juillet  i8it  et  xo  ociobre  i83o.  — (^IX.  Bull.  0 

6i,  n”  1O48.) 

30  avr.r  1 1 mai.  — O.  du  Hoi  qui  dispose  que  la  «feVo- 
ration  inj/iVi»ée  par  la  loi  sur  Us  récompenses  na- 
tionales portera  le  nom  de  croix  de  Juillet,  et  déter- 
mine la  forme  et  le  ruban  de  celte  decoratioss 

Vu  la  loi  du  ijdécembrc  i83o;  —-Vu  l'ordon- 
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uiOL-e  du  aS  février  iS3i  ; — Sur  le  rapport  de 
Ufitre  miiiihtre  ««i-rétaire  d'eUt  de  l'intérieur, — 
Nou»  avons  nrdouné  et  ordunuons  t*e  qui  suit  : 

Art.  l**'-  La  detoratiun  spéciale  instituée  par  la 
loi  da  i3  décembre  dernier,  pour  perpétuer  le  sou* 
tenir  des  glorieuses  journées  de  lu  rétoliilioii  de 
portera  le  üom  de  iroU  d*  JuiUêt. 

2.  La  croix  de  Juillet  consistera  eu  une  étoile  à 
trois  bruoi-Iie»  en  email  blanr,  montée  sur  argent, 
rt  «urmontée  d'une  ronronne  murale  en  argent. 
Lecèntre  de  réioile,  divisé  eu  trois  anré<»les  émaiU 
1res  .lui  couleurs  nationales,  entourées  d'une  cou* 
rmioe  de  cliétie,  |>ortrr.s  à U face,  127,  3S, 

i83u;  et  pour  légende,  Donnr  parle  roi  des  Franrais. 

revers,  divise  cuinine  le  ceutie  de  la  fuie,  por- 
tera (r  co<j  gaulois  en  or^  avec  cette  légende  : Patrie 
et  liberté. 

3.  Li  iToix  de  Juillet  sera  suspendue  à un  riib.'tn 
n)(4ré  de  couleur  bleu  d'uzur  de  trente-sept  mitli- 
ou  tres  de  largeur,  portant  un  liséré  rouge  de  deux 
nüllifflitres,  place  de  ch.iqnr  œté  du  ruliaii,  À deux 
oiiliinicties  de  »on  bord,  conformetueut  uu  modelé 
aourséà  la  présente  oïdonuance. 

4.  Les  ntoyons  décores  de  la  croix  de  Juillet  prê- 
teront serment  de  fidélité  an  roi  des  Français,  et 
d'obéissancu  a la  charte  constitutionuelle  et  aux 
lois  du  royaume. 

à.  Qtoforméraent  à l'art.  10  de  la  loi  du  i3  dé- 
cembre l83o,  les  honneurs  militaires  seront  rendus 
a la  eroii  de  Juillet  comme  à celle  de  la  Légion 
d'Honneur. 

C Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d’efat  de  l'intérieur  (M.  Casinur  Perier)  , et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  (duc  de 
pQltn<uie)f  sont  cliargé*,  etc. 

30avr.r20  lepl.—  O.  du  fi oi contenant puh'ication 
des  noms  des citojrentijui  ont  obtenu  la  croix  de  Juillet. 

3 U la  loi  du  i3  décembre  i83o;  <—  Vu  les  listes 


de  désignation  dressées  par  la  commission  des  ré-  I 
om{H*nses  nationales,  des  citoyens  de  Paris  et  de  | 
la  biiiilieiie  qu'elle  a jugés  dignes  de  rei'evoir  la  I 
rroix  dr  Juillet  (ti)  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
minisTre  seiTélairc  d'étut  au  <lcp.irtcinent  de  l'in- 
térieiir,  — Mous  avons  ordonné  et  ordoununs  ce 
<|tii  suit  ; 

Art.  f**".  Li  croix  de  Juillet  sera  décernée  aux 
citoyens  compris  dans  l'état  nominatif  arrêté  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  »u  département  de 
l'intérieur,  et  annexé  à la  prévente  ordonnance.  — <• 
(Cet  ét.il  ii'a  pas  été  irojirimé  ici.  — Foj.  IX,  Bnll. 
O.  ÏO4  Ail,  □"  I.) 

2.  Notre  president  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d’état  de  l'intérieur  ( .M.  Casimir  Ptrier)^  est 
chargé,  etc. 

MAI  1831. 

3=16  mai.  — O.  du  fioi  *jui  ouvre  au  ministre  de  /Vn- 
terieur  un  crédit  eslraordinaiit  de  trois  millions 
tro*s  cent  trente  mille  francs. 

Vu  la  loi  du  t5  mars  dernier  relative  aux  res- 
sources spéciales  à réaliser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'exercice  i83t;  — Vu  le 
budget  ]>résenté  aux  chambres,  ainsi  que  notre  or- 
donnance du  iS  avril  dernier,  en  ce  qui  concerne 
les  services  extraordinaires  du  minivtèie  de  l’inté- 
rtenr;— Sur  te  rafiport  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, président  de  notre  conseil  des  ministres, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"".  Il  est  ouvert  nu  ministre  secrétaire  d’é- 
tat de  l'intérieur,  avec  imputitiou  sur  les  ressour- 
ces spéciales  créées  par  la  loi  du  m.irs  tS3i,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  millions  trois  cent 
trente  mille  fram  s,  destine  à pourvoir  aux  servii'cs 
extraordinaires  de  l’exercice  iH3i  jusqu'au 
septembre,  et  confurmément  à la  répartition  ci- 
après  : 


C«AP»TIIE5 

Iprciaux 
veloo 
W ;>rojet 
de  budget. 

SERVICES. 

CRÉDITS 

rèp«rlia 
Cf  rrtircf 
Hct 

Soo  niiliioni. 

NOeVRAUX 

caÎDtrs 

aeeoid^t. 

MONTANT 

IVài  catoiif 
mil  à U 
di«po»ilioM 
du  ouuiatre. 

3» 

Ré«'oropeuses  ou  secours  accordes  en  verto  de  l'art, 
de  la  loi  du  ïo  août  i8'Ja 

i,aoo,ooo 

3<m),ooo 

i,5oo,ooo 

40 

Indemnités  pour  dommages  (art.  a,  même  loi) 

1 .000,000 

a.3o.ouo 

l,a')o,(MK> 

43 

Secours  aux  réfugiés  espagnols, portugais  ou  autres. 

3oo,(mk> 

3oo,ooo 

6ou.(KMJ 

TtrrxtJX 

a,5oo.ooo 

H3o,ooo 

3,33o,Oüo 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances 
('baron  J.eui/),  et  de  riuléricur  (M.  Casimir  Perier')^ 
vint  chargés,  etc. 

3 ioai=l8  juin.  — - O.  du  Roi  sur  les  élèves  boursiers 
de  la  marine. 

Sorle  rapport  île  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  lu  murine  cl  des  colonies,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  K**.  Une  somme  de  trente-six  mille  francs 
sera  affei  tée,  sur  les  fonds  du  département  de  U 
Riaiine,  à l’entrelieu  d’uo  certaiu  iioriihre  d'élèves 
^ppaiteoant  a des  familles  au  service  de  la  marine, 
que  nous  aurons  jugés  susceptibles  d'être  admis  dans 
les  collèges  royaux  ou  communaux,  conformcmeul 


à notre  ordonnance  du  7 ilct'embre  dernier.— Il  ne 
pourra  être  fait  de  nouvelles  nominations  d’élèves 
boursiers,  aux  frais  de  la  marine,  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  qui  surviendront  dans  le  nom- 
bre de  bourses  actuellement  conccdéei  pour  la  du- 
rée decinq  ans,  et  jusqu'à  cuncurreoce  delasusdite 
somme  de  trente-six  mille  francs. 

2.  Les  bourses  rt  portions  de  Imurse  seront  ac- 
cordées dans  l’ordre  suivant:  — i**  Aux  oqibelins 
dont  le.s  pères  auraient  été  tués  au  service  de  la  ma- 
rine, ou  seraient  morts  des  suites  de  leurs  blessures; 
— Aux  orphelins  dont  les  pères  seraient  mortv 


(1)  Celle  puhliration  c»l  faite  en  ctérulion  de  Tari.  4d« 
loi  du  Soaoût  iHie. 

(s)  Voir  l'art.  10  de  la  loi  du  i3  d«c.  iS3o. 
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fraocs  éooDré  dans  U présente  ordonoaDce  («ra 
partie  det  comptes  a rendre  pour  l'csereice  tHSo 
par  le  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  Le  crédit  provisuire  de  soixante  et  dix  mille 
francs,  compris  dans  l’ordonnance  de  répartition 
du  ai  déceinlire  l83o  pour  les  dépenses  du  bureau 
de  commerce  et  des  colouies  pendant  l’exercice 
i83i,  sera  transporté,  ainsi  que  les  dépenses  déjà 
imputées  sur  ce  crédit  en  vertu  d'ordonnances  du 
ministre  des  finances,  dans  la  comptabilité  du  mi« 
nUtère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
l>lics(comte  d'/irgoui)^  et  des  finances  (baron 

sont  cdiargés,  etc. 

7^19  mai.  — O-  du  Boi  qui  met  a la  dispotition  du 
ministre  du  commerce  et  des  frai  aux  publics  un  cre~ 
dù  complementaire  ou  d'ordre. 

Vu  1a  loi  du  34  mars  1835  sur  la  perception,  an  j 
profit  de  travaux  extraordinaires,  des  droits  de  , 
|i^ge  à établir  temporairement  en  remplacement 
<ln  droit  de  navigation  et  du  drmi«droit  de  tonnage; 
— >Va  les  lois  ou  ordonnances  rovalrs  des  iS  fé- 
vrier, 38  jnin,  9 septembre,  4 novcmlrrc  et 

10  janvier  iH^u,  qui  font  l’application  de  la  loi  pré- 
i-itôe^n  34  mars  aux  travaux  de  Ouulogne-sur- 
mer,  du  Havre,  de  la  Garonne,  de  Fécamp,  de  Ma* 
rans , et  de  la  Sèvreniortaise;— Vu  Fart.  i53  de  la 
loi  du  35  mars  1817; — Vu  enfin  rordonnauce  royale 
du  l"  septembre  1837; — Considérant  que  l’affec- 
tation spéciale  des  droits  sus-éoonces  est  autorisée 
par  une  lui,  et  qu'il  ne  s'agit  dans  cette  circons- 
tance que  d’une  régularisatiuu  d’ordre;  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  set'rétaire  d'état 
au  départeroeot  du  commerce  et  des  trav.nux  pu- 
Idics,  — * Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni 
soit  : 

Vn~.  l**".  Un  crédit  complementaire  oti  <l’ordre 
de  la  somme  de  huit  ccot  vingt>cioq  mille  trois  cent 
treote-denx  fram's , perçue  par  le  trésor  public , 
juaqoes  et  compris  le  3t  décembre  i83o.  sur  les  ri- 
vière* ou  dans  les  porU  maritimes  ci-<lessus  dési- 
gné* , e«t  mis  à la  disposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  du  commerce  et  des 
traranx  publics. 

3.  Ce  crédit  sera  ajouté  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  i83o  du  service  des  ponts  et  chaussée*  et 
de*  rnioe*,  formant  1a  troisième  section  de  l'ancien 
budget  général  du  ministère  de  l’intérieur,  voté 
I per  la  loi  du  3 août  1839. 

I 3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
1 mens  do  commerce  et  4«s  travaux  publics  (comte 
1 d‘jér^amt)t€tdei  finances  (baron  i-oaû),  sont  char- 
gés . etc. 

7^38  mai. — O.  da  Roi  qui  aaianic  la  coaiiractsoa 
d'mse  pont  sur  le  Drot  à Durât  (^Lot-at-Garonsie)  et 
t»  pareeption  d aa  péage. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
aa  département  du  commeri*e  et  des  travaux  pu- 
blic*;— Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil 
fTétat  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nooa  ce  qui  suit  : 

1*'.  La  coostrnetioD  d'on  pont  en  maçon- 
oerie  *or  le  Drot  à Duras,  département  de  Lot-et- 
Garoonc,  en  remplacement  du  bac  actuel,  est  au- 
torisée. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction 
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au  moyeu  d’un  peage  qui  sera  concédé  par  adju- 
dication publique,  conforroéroent  aux  plans  et  ca- 
hier des  charges  ci-annrxes.  Le  pixtccs-verlial  de 
cette  adjudication  sera  soumis  à l'approbation  «le 
uotre  ministre  du  cummenu;  et  des  travaux  pu- 
blicA. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera 
livré  au  public,  il  y sera  pcr«‘u  un  péage  suivant 
le  tarif  ci-api  es  :—*((’«  tarif  n’a  pus  été  imprimé  ici. 
— F07.  IX,  Bull.  (i.  75,  n.  301 1.) 

4.  Serout  exerupts  de  payer  les  droits  de  péage 
le  préfet  du  depurtement  et  le  suusqiréfet  de  l’ar- 
rondissemeut  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  les 
ingénieurs  et  «'onduetcun  des  ponts  et  chaussées, 
lu  gendarmerie  et  les  militaires  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  a lu  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  uue  mudle  de  route  ou  un  or- 
dre de  service;  les  «ourriers  du  Gouvernement,  les 
rnulles*|iostes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'Étal- 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d'.irgùuf)  est  chargé,  etc. 

7 mai  1H3l.:21  dec.  1833.  — O.  du  Rût  portant  r»- 
duction  provisoire  du  aomAre  des  inipecteurs  gcnc- 
raux  des  haras. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ; — Vil  rordümun<  e du  1 3 mai  i8a«j, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  La  [date  d’inspecteur  général  des  haras, 
occupé*  aujourd'hui  par  M.  de  Lespinatt,  est  sup- 
primée.— Cet  officier  est  .admis  à faire  v.iloir  ses 
droits  a la  retraite. 

2.  Le  uombre  d«îs  inspecteurs  généraux  des  Imras 
est  provisoirement  réduit  a six.  Notre  iniuistre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  assignera  a clia- 
ciio  d'eux  l’arrondissement  au()url  il  devra  être  at- 
taché. La  circonscrijitiou  de  ces  arruiidissemcn.s  sera 
déterminée  i-onfurmcmeDt  au  tableau  aunexé  à l’or- 
donoauce  du  i3  mai  1839  précitée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
dArgout)  est  clnii  gé,  eti\ 

7 roairSS  août.  — O.  du  Roi  relative  à la  formatum 
de  compagnies  hors  rang  dasis  les  regimesis  d’infan^ 
terie. 

Voulant  apporter  dans  l’orgauisHtion  des  régi- 
roens  d'infanterie  quelques  améliorations  réciatnees 
depuis  long-temps,  et  pourvoir,  en  cas  de  guerre, 
a la  formation  des  dépôts  de  ces  ré^imeiis; — Sur 
te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  — Nous  avou*  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1*^.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
employés  près  des  officiers  chargés  des  détails  de 
l'administration  «h>ns  les  ateliers  des  corps,  ou  à de* 
fonctions  qui  les  détournent  habituellement  du  ser- 
vice , ne  seront  plus  compris  dans  l'effectif  des  com- 
paguies.  Ils  feront  partie  du  petit  état-major  de 
chaque  régiment,  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie hors  rang. 

2.  La  compagnie  hors  rang  sera  compasce  con- 
formément au  tableau  annexé  a la  présente  ordon- 
nance.— Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ue  sera 
point  invariable  ; il  |>ourra , suivant  les  besoins  du 
service,  être  augmenté  ou  diminué  par  des  muta- 
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iooi  entre  cette  compygaie  et  les  autres  compagnies. 
Ces  mutations  seront  autorisées  par  le  coltmcl,  sur 
la  proposition  <lu  major." — La  rompaguie  hors  rang 
sera cominaiidéc parroffieicrd’habillcraeut;  le  lieu- 
tenant chargé  de  rarmement,  et  le  lieutenant  ou 
souvlieutenant  adjoint  à l'orficier  d'lial»iUemeiit,  y 
reinplirunt  les  fonctions  d'officiers  de  section. — Le 
moniteur  général  de  récolc  régimentaire  sera  le  ser- 
gcuMii.'jor  de  la  eum|>agnie;  le  sous-officier  cli.irgc 
dn  magasin,  le  premier  secTét.itre  du  trésorier,  le 
vaguemestre  et  le  maître  d’escrime  en  srrontlesscr- 
gens.  Cli.i(]uc  maître  ouvrier,  ^K>ur  son  atelier, 
evercer»  les  fonctions  de  sergent  : ses  premiers  ou- 
Triers  rempliront  i-eiles  de  caporal,  et  auront  ce 
«grade  ilès  qu’ils  auront  accompli  le  temps  de  ser« 
vice  exigé  par  l’ordunuance  sur  ravancemeut.  — Il 
sera  nuimné  nu  fourrier  pour  cette  compagnie. 

3.  Lorsqu’un  rcgimiml  désigné  pour  entrer  en 
campagne  aura  reçu  l'ordre  de  former  son  dé|>«*it, 
la  cotupaguie  hors  rang  recevra  la  composition  dé- 
terminée pour  le  pied  de  guerre,  et  sera  dÎTiscc, 
rouforniéturiit  au  i.ihlean  auuexc  à la  présente  or- 
donnance, eu  deux  set  tioiis,  dont  Tune  suivra  les 
hataillous  de  guerre  et  l'autre  restera  au  dêpitt. 
Le  lieuletiJDt  d’armement  réunira  «lors  ses  fonc- 
tions à cellcsderonicier  d'habillement  près  des  ba- 
taillons (le  guerre,  et,  secondé  par  le  porte-Jea- 
peau . il  administrera  lu  section  du  la  compagnie 
hors  rangqui  marchera  avec  ccs  bataillons.  Il  comp- 
tera d.ms  les  bataillons  de  guerre.  — L'officier  ad- 
I joint  à rhabillcment  remplira  an  dépôt  les  fouc- 
I lions  do  lieutenant  d’armenx'ot,  et  comptera  d.iu» 

I une  des  compagnies  de  fusiliers  qui  en  feront 
partie. 

Le  d(*pôt  sera  composé  de  l.a  section  de  la  com- 
pagnie hors  rang  (|ui  doit  y rest<‘r,  et  du  c.tdre 
coiiiplet  d'une  compagnie  de  fusiliers  do  chacun  des 
butaillous  du  régiment.—  Il  sera  attaché  au  déjiût 
un  adjiid.int-inajor,  im  chirurgieu  aide-major,  un 
adjudant  sous-ofÜcier  et  un  caporal-tambour,  qui 
sero'ut  nommés  à cet  effet.  — Le  dépôt  de  chaque 
régiineui  .sera  toujours  commandé  par  le  major. 
L'instruction  sera  dirigée  par  un  capitaine  de  com- 
pagnie, sons  l.i  lurveilhtm-e  du  major.  — Dans  le 
cas  toutefois  où  un  chef  de  batjilinu  se  trouverait 
inomeutanéiuent  au  déjml,  il  dirigerait  l’instruc- 
tion. 

5.  I,e  conseil  d’.idminislr.ilion  du  dépôt  sers  com- 
posé du  major,  président;  du  trésorier,  de  l’of- 
lit  icr  d'Ii.ibiUriiient,  dn  plus  ancien  capitaine  des 
compagnies , et  de  l’adjudant-majiir,  tous  respou- 
suldes. 

0.  Lors((u’iia  l orps  i»asscr.i  du  pied  de  guerre  an 
pied  de  {uiix,  les  ofuciers  et  suiiv^iflicicrs  qui  se 
trouveront  eu  excédant  du  ]>ied  de  paix  r<*slcrout 
.i  l.i  suite  du  régiment,  et  aurout  droit  aux  pre- 
mières vacances  de  leur  grade  sans  exception. 

7.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  precedent,  les 
officiers  qui  doivent  être  munies  en  campagne  re- 
cevront encore  pendant  un  mots,  à dater  de  leur 
arrivée  à destiunlion,  les  rations  de  fourrages  pour 
les  chevaux  qu'ils  povM'dcTunt  reeUciiuMtt,  jusiju’a 
concurrence  dn  nomltre  qui  leur  est  alloué  sur  lu 
pied  de  guerre. 

8.  Le  lieutenant  ou  sons-linitenant  .vdjoint  an 
trésorier  fera  p.irlie  ilo  l'état-major  du  régiment,  et 
sera  remplace  a la  compagnie  où  il  compte.  En  cas 
de  veparatioa  du  corps,  il  remplira  aux  bataillons 
de  guerre  les  fonctions  attribuées  an  trésorier.  Il 


aura  près  de  lui  deux  secrétairifs,  dont  l'uu  du  grade 
de  «ergent , qui  complerout  dans  la  compagnie  hors 
rang.  — Dans  un  bataillon  détaché  s’admioistraot 
lui-méme,  uu  lieuteuant  ou  sous-lieutenaDtde«'ooi- 
pngnie,  désîgoé  d'avance,  remplira  les  fonctions 
d'adjuiut  an  trésorier.  Il  aura  près  de  lui  un  seerc- 
taire,  i-aporal  ou  soldat. 

U.  Le  vagueinirstrc  de  chaque  régiment  (rinf.iolerit 
sera  sergrut-innjor,  et  recevra , iadépendammentde 
l.i  solde  de  ce  grade,  et  en  raison  de  la  resporLsali- 
lilc  qui  lui  est  imposée  comme  facteur,  une  iodeni- 
nitc  de  viogr-«-inq  centimes  par  jour , pour  chaque 
hataillon  duut  il  fera  le  nervic^  de  facteur.  Il  ne 
pourra  toutefois  lui  être  alloué  moins  de  cinquante 
ceotiines,  lorsqu'il  sera  ave**  l'état-rnajor  du  régi- 
ment. — Uo  S(»us-officier  de  i'om[>agnie  remplira  les 
fouctinns  de  vagneraestre  dans  un  balaiüon  déta- 
ché, et  reirerra  a cet  effet  une  iademnité  de  vingt- 
cio({  centimes  pur  jour.— La  même  indemnité  sera 
accordée  au  fourrier  chargé  des  fonctions  de  vagae- 
mestre  au  dépôt.  — Moyennant  eette  nllocatioa, 
le  vaguemestre,  ou  celui  qui  en  remplira  les  foo<  - 
tioa.s,  ne  pourra  réclamer  aucune  rétrilmtion  en 
sus  de  la  tuxe  pour  les  lettres  qu'il  recevra,  ni 
pour  les  fonds  qu’il  percevra  ou  qu’il  enverra  pur 
la  poste. 

lü.  ISotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
( duc  di  Dalmatif')  est  chargé,  etc.  — (Suit  le  ta- 
lile.TU,  qui  n’u  pas  été  imprime  ici. — l'ojr.  ÎX,  Bull. 
O.  yC,  II**  2741.  ) 

8 mai  - 1 *'*  juin.  — O.  côi  /îtw’  $ur  V adjudication  publi- 
que de  !a  construction  d'un  pont  sur  Vite  prêt  de  Pc- 
ri^tf,eux  tfiordygne''^^  inorenuant  un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Perignrux  en 
date  du  1 1 juillet  i8!k>,  daus  laquelle  se  trouve  ren- 
gagement de  f(»urnir  trente-cinq  mille  francs  pour 
la  construction  du  pont  de  U Cité  sur  l’Ile  près  de 
(^elte  ville;  — Vu  le  cahier  d<?s  cliargcs  de  la  (*ons- 
truction  d’un  pont  en  maçonnerie,  moyenuaut  la 
concession  d'on  péage  pendant  quinxe  ans  et  le  paie- 
ment d’une  somme  (Je  cent  trcntociuq  mille  francs, 
qui  sera  payée,  s.xvoir:  ceut  mille  francs  par  l'KtaU 
et  trente-cinq  mille  francs  par  la  ville  de  Périguenx; 
— Vu  le  tarif  du  péage;  —Vu  le  procès-verlta)  des 
opérations  qui  ont  eu  lieu  le  29  novembre  iH3o  à 
I la  préfecture  du  département,  pemr  parvenir  ave<! 

' publicité  et  concurrence  a l’adjudlcatiou  de  cette  en- 
I treprisc;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  oi-dotioé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  L'adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  en  raaçonoerie  sur  l'ile  près  Périgueux  , faite  j 
le  29  novembre  i83o,  par  le  préfet  du  dép.irte-  ' 
ment  (le  la  Dordogne,  au  sieur  Jr(M  Girard^  moyen- 
n.-int  la  concession  d'un  ]>éage  pendant  quinze  ans, 

' et  une  somme  de  cent  trente-cinq  mille  francs,  qui 
I sera  payée,  savoir,  cent  mille  francs  par  l'Etat,  et 
I trcnle-rin({  mille  francs  pur  la  ville  de  Périguenx, 
est  et  (Jcineiire  jpjironTée.  — En  consé(|uence,  les 
clauses  eti'onditious  de  celte  adjudication  recevront 
I leur  pleiiii^  et  entière  exécution. 

! 2.  L'administration  est  autorisée  à acquérir,  en 

' se  L-ourormant  aux  dispositions  de  la  lui  du  8 m.irs 
iSto,  les  terrains  uccessuires  pour  établir  les  abords 
I du  pont,  et  les  raccorder  avec  les  cnmmuuîcatioos 
I existantes. 

I 3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  pé.'tge  et  le 
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pror«‘tt-verbül  il’adjmliration , re»terr>ut  uunexcs  â 
tj  iirr^entc  nrrloimiiurr. 

4.  Notre  ministre  sf^tTPlaire  d'étal  du  roinmen  e 
et  des  Iraraut  publit*s  (comte  d’Ar^ouf)  est  i-har» 
gé,  etc.  — (Suit  le  tarif,  qui  n’a  pas  été  imprimé  irî. 
— IX,  Bull.  O.  h“  ao58.) 

DûposUions  gêncralfs.  \ 

jours  de  ranridié  et  de  foire  de  Périgueiix , le 
passage  sera  gr  atuit  pour  les  personnes  a pie<!  ou 
» rheval , pour  les  animaux  chargés  mi  noti,  pour 
les  rharrettes  ou  tnmhereaux  attelés  de  chevaux  ou 
de  b<ruf<,  et  employés  au  transport  des  denrées  et 
des  marchandises.  — Les  ^•ondui■teu^s,  postillons,  i 
rouliers  et  charretiers,  ne  paieront  point  la  taxe  por- 
tée à l'article  i*'*’.  — Les  sfjyageiir?»  et  domcstHpies 
n'y  seront  assujettis  qu'autaiit  qu'ils  passeront  a 
pied. 

Eimptloni.  — Seront  nemjits  du  péage  le  pré- 
fet et  les  sous-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs  et 
coadiicteurs  des  ponts  et  « haussées , la  gendarmerie 
dans  IVxerci(*e  de  ses  fonctions  , les  militaires  voya» 
géant  à pied  ou  à cheval , en  corps  ou  séparément, 
a clurge,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré»euter  nue 


feuille  de  route  nu  un  ordre  de  service  ; les  facteurs 
ruraux,  les  malles  faisant  le  service  des  postes,  et 
les  courriers  du  Gouvernement. 

QrlO  mai.  — O du  fioi  çüi  ouerr  au  tninûlre  du  eom- 
rne/r«  et  des  Iraiaux  publies  t>n  crédit  ejtraordi- 
noire  de  cinq  mii/ions^ 

Vu  la  loi  du  mars  dernier,  relative  aux  res- 
1 sources  spéciales  .i  ré.’dorr  pour  subvenir  aux  dé- 
j penses  extraordinaires  lie  l’exercîce  i>13l  ; — Vu  le 
i projet  de  budget  présenté  aux  chambres,  ainsi  que 
I notre  ordfinnant  e du  avril  detnier,  en  ce  qui 
concerne  les  serticifs  rxtranrdiniiires  du  inioislêre 
ilii  commerce  et  des  travaux  publics; —Sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l e département, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  K*".  Il  est  ouvert  au  ministre  secrcl.sirc  d’é- 
tat du  commerce  et  des  travaux  publics,  avec  im* 
putitioD  sur  les  ressources  spéo.iles  créées  par  la  loi 
du  25  mars  i83i,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
millions , destiné  à pourvoir  aux  services  extraordi- 
naires de  l’exercice  i83i  jusqu'au  septembre, 
et  coufoiméuient  à la  rcpartilion  ci-apres  : 


cojimnES 

»p^i«us 

•ur 

l«  ■roi*> 

<U  iud|ct. 

SERVICES. 

CREDITS 

cl 

dr. 

2o<>  iniilioni. 

nocveac.x 

CSilUT» 

srcorÜM. 

1I()ST4\T 

rclni  r« 
mil  • i* 

di»}M>»iÙMii 

du 

4t 

Coutinuatioii  des  travaux  de  canaux  compris  sur 
«les  fond»  d’ompruul  et  eu  vertu  de  lois  spéciales. 

i,25o,ooo 

2,75o,Oü«J 

4'tKX-V«K) 

42 

Ateliers  de  charité  pendant  Thiver 

1 ,oco,oot> 

l,QOO,OtiO 

Totaux 

2,25o,(M>U 

6,U0(),1K>U 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  finances 
(liirnn  t.^uit),  et  du  «'ommerce  et  d«.-s  travaux  puldics 
(comte  d'Argout')^  sont  charges,  etc. 

9-24  mai.—  O.  duHoirefatice  aux  recetteset  dépenses 
de  /'uaiVersifé  j>eadant  les  mou  de  mai,  juin,  juillet 
et  août  i83i. 

Sur  le  rapport  lie  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'iustruction  publique  et  des 
cultes;  — Va  l'art.  9 de  la  loi  du  x8  avi  il  iS3i,  por- 
tant que  les  impAU  maintenus  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre i83o  continueront  d'étre  pcrcn.s  provisoire- 
ment jusqu’au  t**”  septembre  i83i  ; — Vu  l’arL  i3 
de  la  même  loi,  qai  ouvre  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  de  leurs  dépirtemeris,  sur  l’exercice  i83i, 
no  crédit  de  la  somme  de  quatre  «’cnts  millions,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  ordonnaoce  royale;  — 
Considérant  que  les  rétributions  imposées  en  faveur 
de  rooiversité  sur  les  établisseraens  particuliers 
d'insiructiou  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  1rs 
écoles  publiques,  sont  comprises  dans  l’art,  i**’  de 
la  loi  du  12  décembre  i83o,  et  que  les  exi'cptions 
Contenues  dans  les  nrt.  2,  3 et  4 de  ladite  loi  ne  leur 
^ont  point  applicables;  — Que  l’université,  qui  a 
des  fonds  spéciaux,  ne  peut  pas  être  (Comprise  dans 
la  répartition  du  créilit  ouvert  aux  ministres  par 
l'art.  i3<ie  la  loi  du  18  avril,  et  qu'il  est  indispen- 
sable de  lui  ouvrir  sur  ses  propres  fonds  le  crédit 
néi^ftsaire  pour  subvenir  a .ses  dépenses  pendant 
les  cinquième,  sixième,  septième  et  huitième  mois  de 
rexerciee  i83i,  — Nous  avons  ordonné  et  urdon- 
noDS  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  L’univerjilé  continuera  à percevoir 
jusqu'au  1"^  septembre  i83t  les.  rclriliutions  main- 
tenues parla  loi  du  12  décembre  i83o  sur  les  ét.«- 
hlissemeiis  p.articullersd'tiistnicti«)U  et  sur  lesélèvcs 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

9.  TJn  crédit  d'iiii  million  trois  cent  mille  fr.atirs 
est  ouvert  à runiversité  sur  bc«  fomls  .spci'i.tiix,  p4uir 
subvenir  à ses  dépenses  pendant  les  «inqiiiènie, 
sixième,  sejitlème  et  huitième  mois  de  l’exercice 

i83i. 

3.  Notre  ministre seerctaired’étatau  ilépartement 
de  rînstructiuu  publique  et  des  cultes  (M.ifonmfiVe/) 
est  chargé,  etc. 

f0=17raat. — O.  du  Hoi  eo'’eemant  la  retenue  pro- 
portionnelle à laquelle  sont  assujettis,  en  exécution 
de  la  loi  du  tS  aerU  dernier , les  traitemens , pen- 
sions, etc.,  pojéi  sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat. 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  18  avril  dernier,  portant 
qu'à  compter  du  1*'  mai  jusqu’au  3i  dccerohre  delà 
présente  iitince,  tous  traitemens,  iippoiotcmens,  sa- 
laires, pen-ions  et  dotations,  payés  sur  1rs  fonds  du 
budget  de  l’Etal,  et  toutes  remises  accordées  sur  les 
.sommes  reçues  ou  payées  jiour  le  compte  de  l’El.il, 
seront  assujettis  à une  rctemie  prriportionnclle, 
4^of«»rraément  au  tarif  inséré  dans  * ette  loi  ; — Sur 
le  r.i])port  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
q«i  suit  : 

Art.  I^*”.  Les  trhilemens,  appnintemms,  salaires, 
remises  et  pensions,  soumis  .1  I.1  retenue  propor- 
tionnelle, 4 ontiniieront,  pour  les  liiiit  derniers  mois 
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de  l'année  rouranle,  à i‘lre  ordonnance»  pour  leur  I 
«ornme  intégrale;  mai»  le»  ordonnances  et  inaudaU  1 
rte  paiement  devront  prcienter  le  décompte  des  re> 
tenue»  à opérer,  et  do  net  à payer  aox  partie»  pre 
nantr».  — Il  »era  fait  dépense  du  montant  brut  de» 
ordonnances,  et  recette  du  montant  des  retenues 
exercée»  au  pro6t  du  trésor. 

2.  Les  traitemen»  et  autre»  allocation»  formant 
émolument  persounel  à la  cliarge  du  budget  de 
l’Ktat  sont  seuls  passibles  de  la  relentie  prescrite  par 
hi  loi  du  i8  |vril.  Le»  rétributions  ayant  pour  ol>- 
jet  de  couvrir  une  dépense  de  matériel  occasionnée 
par  tin  service  public  ne  sont  point  susceptibles  de 
la  retenue. 

3.  Sur  le  montant  brut  des  abonneroeos  destinés 
à couvrir  a la  foi»  des  frais  de  matériel  et  de  person- 
nel, un  tiers  sera  affranchi  de  toute  retenue,  comme 
spécialement  affecté  aux  frais  du  matériel  : 1rs  deux 
tiers  restans  seront  considère»  comme  desant  être 
distribués  en  traitemens  At  mille  franc»,  et  soumis  à 
In  retenue  de  première  «'lasse,  d'après  le  tarif  de  la 
loi. 

4.  Toutes  le»  fois  que  des  ailm.'atKins  compren- 
dront sans  distinction  le  truiteuienC  per<uvnnel  et  le» 
fr.ti«  de  service,  cette  distinction  sera  ctnblie  d'après 
le»  bises  déterminées  par  «le»  r«'glera«*n»  spi^iaui, 
et  les  dispositions  des  art.  a et  3 seront  apjiliquées 
à 4'liaque  nature  dVmolumrnt. 

Lorsque  plusieurs  traitemen»  seront  payés  au 
même  individu  pour  des  services  différens,  la  rete- 
nue sera  appliquée  separément  a cliaqne  traitement 
particulier,  selon  la  classe  dans  biqticlle  il  »r  troii- 
v«T«  placé  d'après  sa  qo«»tité.  — Il  en  »«*ra  dr  même 
d(^  pension»  nu  dotations  «{uc  la  Ini  permet  de'cn- 
mnler  avec  de»  traitemen». 

6.  Le  calcul  de  la  retenue  proportionnelle  a opé- 
rer sur  le»  émoliimen»  qui  »e  composeraient,  en 
tout  on  eu  partie,  de  remises  éventuelles,  s'éta- 
blira provisoirement  d'a[ire»  le»  dé<  nmpte»  arn'^tes 
|K>ur  iS3o,  sauf  rectiheatiou  lorsque  les  décomptes 
de  l'année  courante  scrout  régies. 

7.  La  retenue  proportiouuelle  » exercera  sur  le 
traitement  brut,  et  concurremment  avec  celle  qui 
s'effectue  déjà  au  profit  de»  caisses  des  retraites, 
sauf  les  excreptioiis  prononcer»  par  l'art  i \ de  la 
b>i  du  tS  avril  a l*egur<l  des  retenues  au  prolit  des 
invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

H.  Le»  pensions  de  retraite  payées  dîrei'tement 
sur  le»  f«mds  du  budget  de  l'Etat  sont  seule»  passi- 
bles de  la  retenue  proportiuimelle. 

9.  Seront  assujetties  à la  retenue  les  somme» 
payée»  sur  le  budget  de  1’Ktat.à  titre  de  Milde  du 
lion  activité,  traitemen»  de  reforme  et  inriemiiités 
temporaires  aux  employé*  reformé». 

10.  No»  miuistres  sont  chargés,  etc. 

10^19  mai.  — O.  du  Roi  ponant  que  det  roupom  d ar- 

rèrapet  seront  attaches  aux  eitraits  d'i/tjcri^liun  des 

renies  au  porteur. 

Vu  les  loi»  qui  régissent  la  dette  publique; — Vu 
nos  ordonuance»  des  r3  et  avril  iHÎi  qui  ont 
autorisé  la  création  d'irisi'nption*  au  porteur  a don- 
ner en  éi'iiungedes  versemens  a l'emprunt  national 
et  en  ecbaoge  de»  rentes  noinmativea  ; — Sur  l'ex- 
p«>sé  qui  nous  a été  fuit  dr»  mmvelles  dein.indes  des 
«‘upitaliste»  et  rentiers,  ten<lant  à ce  que  des  cou- 
pons soient  alla*  lies  a ces  inscriptions  pour  faciliter 
le  paiement  des  arrérage»;  — Considér.int  que  déjà 
ce  paiement,  pour  le»  rentes  noroinaüsement  ins- 


crites. se  fait  au  porteur  du  titre  sans  justifitaibOB 
de  propriété  de  la  part  de  celui  qui  touche  le  se- 
mestre, et  que  la  nécessité  de  fournir  une  quittance 
devient  sans  utilité  pour  une  rente  au  porteur;— Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finance»,  — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*''.  Des  coupons  d’arrérages  seront  atta- 
chés anx  extraits  d'ioscnptiou  de»  rentes  au  |>or- 
teur. 

2.  Ces  coupon»,  qui  seront,  pour  chaque  «xtrait, 
au  nombre  de  dix,  representaol  cinq  années  d'arré- 
rages, seront  successivement  détaché»  et  payés  par 
le  trésor  aux  é|x>ques  d’échéance  fixées  pour  le»  se- 
mestres de  chaque  nature  de  reutes  cinq,  quatre  et 
demi,  quatre  et  trois  pour  cent. 

3.  Les  coupons  seront  détaché»  d'un  talon  qui 
restera  déposé  au  trcscir  public. 

4.  La  conversion  d'une  inscription  au  |iorteur  en 
une  inscription  nominative  ne  pourra  s'u|>vrcr 
qu’avec  U jouissance  des  coupons  nou  détachés  de 
l'iuscriptiou. 

I 5.  Au  Imut  de  cinq  innoes.  sur  la  représentatiou 
I de  l’extrait  d'inscTÎptiuu . il  sera  délivré  gratuite- 
ment parle  trésor  de  nouveaux  coupon». 

6.  Les  eouponsd’airérage»  acquittes  remplaceront 
dan»  le»  compte»  des  payeur»  les  quittances  des 
porteurs  d'inscription. 

7 Notre  rainistre  secrétaire  d'état  des  finances 
(liaron  l^uis)  est  i-hargc,  etc. 

I(>=19  mai.  — O.  du  Roi  qui  réunit  en  une  ieptom  les 
deux  hatadlons  de  la  parde  nationale  de  .Snùti- 
Ç^tvNlin.  • 

Sur  le  rapport  d**  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  departement  de  rinténeur;  — Vu  l'art.  48  de 
la  lui  (lu  au  in;ir»  i83l , — Nous  a vous  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  Les  deux  hntaillons  de  la  garde  natio- 
nale formés  dan»  la  ville  dr  Siiint-Quentiii  seront 
tcunis  eu  une  légiou,  dont  l'état-major  sera 
posc  comme  il  est  réglé  à l'art.  de  la  loi  du  su 
mars  i83i. 

2 N«»tre  inioislre  secrétaire  d’éut  de  l’inlcrieur 
(M.  Casimir  /Vrier)  est  charge  , etc. 

10  mai.  — Inttruction  sur  la  formation  des  listes  i é- 
lecteurs  communaux  , adressée  par  le  ministre  de 
('intérieur. 

Monsieur  le  prrfet . je  vous  ai  fait  connaître, 
dan»  ma  « ïreubire  du  u3  avril,  1rs  motifs  pour  les- 
quels le»  élections  communales  ne  pourraient  avoir 
lieu  vraiveinblahlement  que  dans  bi  dernière  quin- 
uiiif  du  mois  d'août.  C omme  il  doit  .s'écouler  un  dé- 
lai de  quatri’-vingl-deiix  jours  entre  U première  pu- 
bliciibun  des  listes  d'électeurs  cunimuaaoz  et  la 
clAture  de  ces  listes  (loi  du  ui  mars.  art.  4o),  il 
suffit  i|ue  cette  publication  soit  laite  d.vn»  les  der- 
niers jonrs  de  mai  ou  dans  le»  premiers  jours  de 
juin.  Lictte  époque  s'acc«irde  a»»(^  bieu  avec  la  mar- 
I cite  des  antres  travaux  de  l'administration  , puisque 
la  fonucvliondes  listes  nddititmnelles  pour  compléter 
les  collèges  électoraux  rbargés  d'élire  les  députés 
I sera  terminée  du  uo  au  3o  niai. — Vos  soins  et  ceni 
de  MM.  les  maire*  pourront  alors  se  diriger  plus 
enicaccmcnt  vers  t'rxécutioo  de  la  loi  municipale. 
— Elle  prevrnte  des  difficultés  assez  graves,  et  qui 
j ont  appelé  toute  mon  attention.  Je  ne  vous  adres- 
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serai  |>our  le  moment  que  de»  iostrucUons  relative* 
3 la  formation  de»  liste»:  je  tou» entredendrai  |>Ius 
tard  «iee  forme»  de  la  tenue  des  sessions,  et  de  Sé- 
lection des  conseillers  municipaux.  La  présente  ias- 
trur^'oo  traitera  successiveinent:  de  la  formation 

et  de  la  puldieation  des  listes  d’électeurs  commu- 
naux ; de  U rectiBcatiou  de  très  listes  par  suite 
des  réclamations  formées  contre  leur  teneur. — La 
loi  du  at  mars  s'applique  à des  localités  si  diverses, 
a des  communes  entre  lesquelles  il  y a tant  de  dis- 
proportion quant  à l’étendue , à la  population , au 
degré  de  lumières,  d’instruction,  de  richesse  , qu’il 
est  impossible  de  tracer  des  règles  uniforme»  pour 
rappticatioo  de  la  loi.  Ce  sera  donc  a vous  de  mo- 
difier, selon  les  circonstances  particulières  a votre 
département,  les  instructions  que  vous  transmet- 
trez à MM.  les  maires  et  les  moyens  d’exécution 
que  vous  mettrez  en  usage,  et  d’établir  même  des 
différenees  à cet  égard  cotre  les  diverses  commune» 
de  votre  département,  selon  leur  importance  et  leur 
population.  Il  conviendra  d’adresser  au  plus  grand 
nombre  des  maire»  les  instruchons  les  plus  élé- 
mentaires qu’il  sera  |H)«sible,  en  les  dégageant  des 
détails  qui  ne  conviendraient  pas  a la  l'oinim^itioa 
probable  des  assemblées  électorale»  de  ces  commu- 
nes (par  exemple,  ceux  qui  se  rapporteraient  aux 
électeurs  adjoints  ),  et  de  reserver  des  dcveloppe- 
inens  plus  étendus  relativement  au  travail  qui  doit 
s'exécuter  dans  les  villes.  ~Vous  pourrez  ne  publier 
d'abord  que  la  partie  des  instructions  relatives  à la 
furroatioo  des  listes  , et  envoyer  quelques  jours 
après  <elle  qui  traitera  des  réclamalious  devant  lo 
maire. 

j I.  Formaiion  ei  publication  de  la  iitte  det  ùlectturt 
communaux. 

La  population  est  un  élément  iiidispensalile  de 
la  composition  des  listas  d’ele«'teurs  i rirnmunaiix. 
l>a  régularité  des  opérations  exige  qne  l’ou  suive  le 
dernier  recensement  officiel,  le  dernier  qui  ait  reçu 
on  caractère  légal.  L’ordonnance  du  fi  lufirs  18x7 
déclare  ojjictelt  pendant  rinq  an»  les  tableaux  de 
|K>pulatiou  qui  y sont  annexés  et  qui  cniiri'rnent 
les  département,  les  cantons  et  un  icrUîii  nombre 
de  villes;  mais  elle  ne  contient  pas  de  tableaux  de 
|Xjpuiation  pour  les  communes;  et  dans  la  plupart 
des  départemens  la  population  n’u  point,  u cette 
épofjuc,  clé  éiabiie  pour  chaque  commune  inJivi- 
I duellement.  Il  n'y  a pas  eu  de  dénombrement  ef. 
I fectif,  et  1*00  a procédé,  |>uur  chaque  canton,  fnir 
I un  calcul  basé  sur  l'eusctnblc  des  naitsauces  et  des 
I décès  pendant  les  onq  années  précédentes.  Ainsi,  à 
' l'égard  d'un  grand  uconbre  de  cumuinne»,  lo  der- 
nier recensement  oniciel  est  celui  de  i8xf.  Mais 
comme  en  général  la  population  a augmenté  depuis 
dix  ans,  il  est  juste  de  se  rapprocher  le  plus  pos- 
sible de  l'étut  actuel  des  choses  , et  de  déterininer, 
d'après  la  pui>tdalion  i>rficielle  des  canton»  en  18x7, 
celle  de  lu  commune  a la  même  époque.  Si  depuis 
18x7  un  rccviisement  effectif  a eu  lieu,  si  enfin 
celui  qui  doit  s’effectuer  en  i8Ji  était  terminé,  il 
faudrait  l'adopter  de  préférence  (i)  — Aiu»i  donc, 
au  défaut  du  nouveau  recensement,  et  a moins  que 
depuis  18x7  il  n'ait  été  fait,  pour  ta  i-ommaue , un 
rrccnseineut  approuvé  par  quelque  acte  de  l’auto- 
rité supérieure  , vous  prendrez  pour  hase  celui  qui 
se  rapporte  à la  population  rceonnae  par  l'ordon- 


nance royale  du  i5  mars  18x7.  A retjeffet , von» 
déterminerez  par  une  règle  de  trois  pour  quelle 
portion  la  population  de  chaque  commune  entre 
dans  celle  dn  canton  telle  qn’elle  était  en  18x7.  Si, 
par  exemple,  la  commune  avait,  lors  du  dernier 
recensement  effectif  (en  1831  ) six  cents  habitan», 
et  le  cant«m  douze  mille;  si  la  population  du  canton 
a été  evuluée,  en  18x7,8  douze  mille  quatre  cents, 
celle  de  la  commune  serait  six  cent  vingt.  — Vous 
ferez  faire  immédiatement  dans  vos  bureaux  cette 
opération  , qui  n’est  point  aussi  longue  qu’on  pour- 
rait le  croire  au  premier  coup  d’œil.  — Quand  la 
population  légale  de  chaque  commune  sera  établie, 
soit  par  ce  calcal,  «oit  d’après  les  autres  bases  indi- 
quée» ci-dessus,  vous  déterminerez  le  nombre  des 
plus  imposés  qui  doivent  former  la  première  partie 
de  la  liste  des  électeors  communaux,  aux  termes  du 
premier  paragraphe  de  Part.  1 1.  — Dans  le  cas  où 
le  nouveau  recensement  viendrait  à être  terminé 
avant  la  clôture  de  la  liste,  c’est-à-dire  dans  les 
qiiutre-vingt-deux  jours  après  la  première  publica- 
tion, il  faudrait  suivre  ce  re«-ensement,  et  modifier 
en  conséquence  lu  liste  des  électeurs  communaux. 
Si,  dans  la  conviction  qne  ce  rci*ensement  sera  ter- 
miné pros'hainement,  vous  penser,  qu’il  est  utile  de 
détermiuer  avec  une  exai;titude  rigoureuse  la  po- 
pulation correspondant  au  recensement  de  18x7, 
vous  pourriez  vous  dispenser  de  faire  le  calcul  iu- 
: diqué  ci-dessus,  et  MM.  les  maires  commenceraient 
leur  travail  d’après  le  recensement  de  18x1,  s’il  n’y 
. en  a pas  de  plus  récent.  — Le  tableau  inscrit  à la 
' suite  de  la  pré.scnte  circulaire  indique,  saivaot  la 
population,  le  nombre  des  électeurs  communaux 
; censitaires.  — Vous  publierez,  par  la  voie  du  Mé- 
' morial  administratif,  ki  population  officielle  et  le 
nombre  des  électeurs  censitaires  de  chaque  com- 
mune.—Vous  adresserez  aux  maires  une  circulaire 
pour  leur  indiquer  les  opérations  qu'ils  auront  à 
faire,  et  vous  cliargerèr.  les  sou»  - préfets  de  leur 
donner  les  explications  dont  ils  pourront  avoir  l>e- 
soiii.  — Cette  circulaire  devra  être  réduite  aux  ter 
me»  tes  plus  simples:  il  me  parait  superflu  de  vous 
faire  observer  que  les  dévcloppcmetis  contenus  dans 
la  présente  instruction  ne  doivent  pas  y figurer,  et 
qu'il  suffit  d'en  extraire  le  résumé  seulement. — En 
même  temps  vous  ferez  bien  de  publier  un  avis  aux 
citoyen»  susceptible»  île  faire  partie  de»  assemblée» 
communales.  Cet  asis  devra  leur  indiquer  les  con- 
ditions nécessaires  : il  invitera  ]iarti<‘iilii-rcmeot  ceux 
qui  sont  appelés  comme  électeurs  adjointt,  selon  le 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  1 r,  a justifier  de  leur 
qualité  devant  le  maire.  Enfin,  il  indiquera  les  opé- 
rations succcHsives  qui  complètent  la  formation  des 
listes  communales,  la  forme,  les  é]»oqiies  et  les  dé- 
lais des  recours  contre  bs  teneur  «le  l:i  liste.— Il  est  à 
désirer  que  vousdétermioiez  pour  toulvotre  dépar- 
tement, ou  do  moins  [mur  tout  un  arrondissement  de 
soiis-préfectnre , de»  époques  uniformes  pour  les 
diverses  opérations  de  la  formation  de»  listes.  Ce 
mode  est  plu»  conforme  à ee  que  [irescrit  l’art.  1^0 
»ur  la  révision  annuelle.  Il  a l'avantage  de  prévenir 
toute  difficutlé  sur  les  époques  des  divers  re«'Ouis, 
décisions  et  notifications.  — Ainsi,  par  exem[)le,  en 
]>renant  le  5 juin  pour  le  jour  de  la  publii-aiion, 
voici  quelle  serait  la  concordance  des  époque*  de 
j la  formation  «les  liste»  en  i83r  avec  celles  fixées  par 
! l'art.  40:  — Commencemeot  des  opér.itions  par  le 
maire,  jnnvier:iX9  mai; — Publication  de  la  liste, 
8 janvierrS  juin; — Terme  des  recourt  devant  le 
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maire,  7 fcvrierzj  juillet;— -Terme*  des  dccreion* 
iln  maire  et  de*  iiotillr.itino*,  i5  fevrier-r)  juillet; 
— Termes  des  a}>|>els  devant  le  piéfet,  1 niarsr^H 
juillet; — Clôture  de  la  linte,  3i  raflrs~vt>  août.— 
Vous  ioditjuercz  dau*  voire  «rrèlé  le*  époques  ré- 
sultant de  la  lixalion  que  vous  aurez  adopter.— Si, 
daus  la  eraiute  que  le»  loaiirs  u'eiissenl  pas  assez  de 
temps  pour  publier  1rs  listes  au  jour  que  vous  au- 
riexfixe,  voit»  leur  laissiez  le  soin  de  délcrminer 
cux-iitémes  le  jour  de  la  piibliratiori  (en  ne  dépas- 
»aut  pas  toutrloi»  une  limite  que  vous  leur  feriez 
connaître 'i,  il  faudrait  que  ces  foiiciionnaires  eus- 
sent soin  d'éiiuucer , lors  de  la  puldiraliou  delà 
liste,  les  cpo(|ues  correspoudantes  a celles  indiquées 
(i-dussus.  Vous  pourriez  prendre  ce  parti  à l'e^ard 
des  grandes  villes  où  il  serait  possible  que  le  maire 
ne  lut  pas  eu  mesure  a l'époque  générale  fixée  par 
votre  .iricté.  • — Le  maire  devra  , dans  la  litiitaine 
qui  procède  la  publication  de  la  liste  des  électeurs, 
furmer,uvec  rassistaiice  du  percepteur  et  des  répar- 
titeurs (art.  3‘j),  la  première  partie  de  l'eltc  liste  — 
Comme  le  ressort  d'une  même  pcrorplioti  cum- 
preud  plusieurs  communes,  les  réunions  doivent 
être  réglét-s  de  inanicre  ijue  le  percepteur  puisse  y 
assister  successivcrueiit.  A cet  cifet,  il  convient  qu'il 
s’entende  avec  les  maires  du  ressort  de  sa  percep- 
tion, pour  tiacer  sou  itiucraire.  — Les  électeurs 
•rensitaires  sont  les  citoyens  ligés  de  vingt  un  ans 
accomplis,  les  plus  imposés  aux  rôles  des  coutribu* 
tiens  directes  de  la  conmiuiie,  jusqu’à  concurrence 
du  nombre  détermine  par  l’art,  ii.  — hi  deux  ci- 
toyens paient  la  même  cote  contributive,  le  plus 
âgé  sera  inscrit  de  préférence.— L’expression  de 
cUojent  embrasse  la  réunion  des  droits  civils  et  des 
droits  politiques.  — L'âge  de  vingi-un  uns  doit,  par 
assimilation  avec  l’art,  de  la  loi  du  19  avril,  pour 

les  membres  des  s'oiléges  électoraux,  être  accompli 
à l'époque  delà  clûture  des  listes.  — L'article  ix 
n exige  pas  que  1rs  électeurs  ceniil.nires  aient  do- 
micile dau«  la  trommune.  Lesart.  13  et  i5  font  roen- 
tiou  d’electriiis  domiciliés  dans  la  commune,  ce 
qui  suppose  <|u  'Il  y en  a qui  ne  sout  pas  domictUèf. 
— Il  U d'ailleurs  été  établi,  dans  la  dis<-ussion  de  la 
lui,  que  l’ou  doit  inscrire  contine  électeurs  com- 
munaux/ri  p/ui  imposez,  soit  qu'ils  aient  ou  non 
domicile  daus  la  commune. —Le  domicile  dont  il 
s'agit  dans  lef  art.  13  et  i5  est  le  domicile  rttl;  car 
le  domicile  politique,  defini  par  l'art.  3 de  la  loi 
du  5 février  18(7,  et  par  l’art,  lu  de  la  loi  du  i<| 
avril  iH-ii,  ne  concerne  que  l'exercice  et  la  jouis- 
sance des  droits  d’électeur  et  d'éligible  a la  cham- 
bre des  députés. — On  ne  doit  tenir  ••ompte  (art.  x t) 
que  des  contributious  directes  portées  aux  rûles  de 
la  commune.  ?iul  ne  peut  se  prévaloir  de  contri- 
butions payées  au  dehors.  — L'art.  41  porte  que  les 
dispositions  relatives  à l’attribution  des  contribu- 
tions , crontennes  dans  les  lois  concernant  l'élection 
des  députés,  sont  applicables  aux  élections  com- 
munales (1).  — Ainsi  1rs  art.  4,  (>,  H et  9 de  la  loi 
du  19  avril  sont  applicables  .lux  électeurs  commu- 
naux, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributiuns  payées  dans  la  commune.  — Les  rede- 
vances des  mines  (art.  4)  ne  sont  pas  portées  snr  les 
r61et  de  la  commune,  et  ne  peuvent  être  comptées 

dans  le  rccs  communal,  non  plus  que  le  diplùmc 
univrrsilaire  (art.  5).  — L’art.  i4  «le  la  lui  du  3i 
mars  attribue  iion-seiilcracnt  au  fermier,  enmeue  le 
fait  l’art.  9 de  la  loi  du  tq  avril,  inai.s  encore  nu  co- 
lon partiairc,  le  tiers  de  la  iv:>ntribution  du  domaine 
qu'ils  evjiloitritt,  sans  diminution  des  droits  du  prir 
prirtaire.  Remarquez  que  la  loi  du  3t  mars  dilftre 
aussi  (le  celle  du  19  avril,  en  ce  qu’elle  n’exige  pa» 
que  le  bail  a ferme  ait  uuc  durée  de  neuf  aant*es. — 
Tout(‘fois,  il  résulte  de  la  l'otnbinaison  de  l'art.  4t 
de  1.1  loi  du  31  mars  avec  l'art. 'q  de  la  loi  du  19 
avtil , que  le  bail  doit  être  autlieutique,  et  qu’il  est 
nécessaire  que  le  fermier  ou  métayer  exploite  par 
lui-même.—  Li*s  di'iposiiions  de  l'art  7 sur  les  c}h>-  j 
ques  de  possession,  de  location  et  d'exercice  de  | 
l induslrie,  sont  applicables  à la  forinatioD  des  lis- 
tes communales , c'cst-à-dtre  que  la  possession  rt  [ 
lu  locatiou  doivent  être  antérieures  au  f*'*'  janvier,  ' 
sauf  eu  cas  de  succession  ou  d’avancement  d'b«M- 
rie,  et  que  l'annalité  de  la  patente  doit  être  aesvm-  | 
plie  uu  3i  mars.  — Certaines  conditions  relatives  a i 
l'excrcire  des  droits  de  membre  d'uii  colU'-ge  élec-  ' 
torui  sont  lertifîces  pur  le  maire;  par  exem[de, 
l’exercice  de  l'industrie,  de  rcxploitatioii  rurale  , | 
etc.  Ce  fonctionnaire  étant  lui-même  a la  tête  de  la  | 
commission  qui  dresse  la  liste  des  rieclcun  cotu*  | 
raunaux  , il  n’aura  pas  besoin  de  délivrer  de  l'erlî- 
fi<;ats  , et  les  faits  dout  il  s’agit  seront  appréciés  par  ! 
la  t'omrai.ssion.  — Comme  a l'époque  ou  aura  lieu  ' 
cette  année  la  ]>rcmiè’re  publication  des  li.stes  com- 
munales, les  rûlcs  de  i83i  ne  seront  pus  en«'nre 
dressés,  on  formera  la  liste  des  plus  imposés  d'a-  ’ 
près  les  rôles  de  iH3o. — Cepi'udant  il  ne  faut  p.n  , 
tenir  compte  an  propriétaire  qui  ne  possède  plus  la  , 
propriété,  au  comincrcunt  qui  n’exerce  plus  i’in-  , 
duvtrie  pour  Ia(|uclle  il  était  ius<  rit  aux  rôles  de  j 
i83o,  des  contributions  qu’il  a payées  dans  le  cours  | 
de  cette  année  (vojes,  à cet  égard,  la  circulaire  du  1 
36  avril). — La  liste  des  électeurs  «‘ensitaircs  sera 
dressée  selon  l'ordre  décroissant  des  i^otributioos 
(art.  33).  L’art.  33  ne  prescrit  d'y  porter  quela  ! 
quotité  des  l'ontribiitions  de  chaque  électeur  (le  ! 
détail  des  coutrilrntions  imposées  sous  son  nom  est  1 
en  effet  facile  a vérifier,  ]>uisqu’elles  sont  portées  ' 
au  rôle  de  la  commune).  Mais  il  est  nécessaire  d'io-  | 
diquer  à quel  titre  un  Int  coro|>te  les  éontriliutioos  , 
qui  ne  sont  jias  inscrites  sous  son  nom.  Il  convten-  I 
(ira  donc  d'établir  sur  lu  liste  cinq  colonnes  indè  | 
quant:  1“  un  numéro  d’ordre;  a”  les  noms,  pré-  j 
noms  et  surnoms;  B**  la  profession;  4^  le  total  de«  1 
contributions  payées  dans  lu  commune;  5**  dans 
une  colonne  d’observations,  les  contributions  dele- 
guées, ou  portées  sous  un  autre  nom  que  t^elui  de  i 
i électeur.  — Dans  les  villes,  on  ajoutera  une  co-  : 
lonne  de  plus  pour  indiquer  la  demeure. —Un  \ 

lériaque,  nu  tout  autre  signe,  sera  placé  devant  le 
nom  de  chaque  censitaire  qui  serait  doroieilié  au  > 
deliurs.  — A la  tête  delà  liste  il  faudra  relater  (art. 
33)  le  chiffre  de  U popiil.dion  de  la  commune. — | 
Vous  ferez  bien  d’envoyer  aux  maiies  d(*s  petites 
communes  des  cadres  de  In  liste  , de  iiiaiiière  qu'ils 
n'aient  plus  qu’.-i  les  remplir.  Vous  leur  adresserez 
aussi  un  modèle  rempli , avec  des  exemples.  Pour 
les  cnmmaucs  plus  import.mles  et  où  les  foitctioo-  j 

(1}  Il  faut  vnleoérv  |Mirrr*<!n>p(»itioni  non  rv||r<  envixurur 
au  nuHnrni  dr  la  )>roimilaauoH  de  ta  tui  muiiiri|>»tc  (le  sS  mar* 
cl  ron)pri>r«  d^n»  le»  loi»  de  1*17.  t^anel  iS»t,  »ur 
l'ekelinn  de»  dépoté».  mSk»  eeile»  de  la  lu»  du  ic»  a*r-  dernier. 
^oiqn'elU  ne  fiU  pa»  envwre  rendue  au  tiionieiil  où  fut  pro- 

nndeuér  rrlle  »i>r  l'orf.tni»«lioii  mumctpsk.  Otte  intrrprHs 
lion  rr»uit»  de  IVipni  de  relte  dintivre  loi,  qui  rv>d(*na>eQl 
» toulu  que  l’attni)iili(»n  de»  rmilnbuliou»  te  fit  po»ir  Utelrr 
leur»  eoniniiiitaus  tl'Mjir-'»  Iri  Riante»  réjllet  que  |iour  le»n*rc> 
brv»  de»  rnUr|;Vf  ricc  lorsiit. 
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njirc%  nmiiici)>aux  ont  plu5  de  toiiDiiU&anres , | 

d'iMbittide  des  affaires,  et  sont  en  eut  de  dresser 
ou  de  faire  dresser  des  tnlileaux  à culuunes,  il  suf- 
fira dViiTover  Utt  modèle.  Vous  sentez  <)u'a  i-el  | 
C{*.trd  le  GouTernement  ne  ]>eut  preserirc  de  me-  | 
sures  uniformes:  elles  duiseut  varier  selon  les  l'ir-  ! 

« oo^UiULes  particulières  à eluique  dé|iarti;iuenl  ; cir- 
ée (i%taa*  es  que  les  piefcts  peusent  seuls  .*ipprt  iier. 
— Comme  il  jieut  arriver  que,  dans  le  «ours  lies  | 
trois  mois  pendant  lesquels  a lieu  ta  lévision  des 
listes  communales , celle  des  électeurs  censitaires 
devienne  incomplète  par  suite  de  décès  ou  de  ra- 
diatiuus  ordonnées  par  les  autorités  chargées  de 
statuer  sur  les rcclaniations,  il  sera  utile  de  former 
une  liste  suppléineotaire  analogue  à celle  que  pres- 
crit Tart.  au  de  la  loi  du  iç)  avril  sur  les  élections 
à la  chambre  des  députés.  Cette  liste  comprendrait 
les  plus  imposés  au^Jessous  des  électeurs  censitaires, 
selou  Tordre  décroissant  des  contributions.  Klle 
pourrait  être  limitée  ainsi  qu’il  suit  : vingt  suppltant 
(Hiurcent  électeurs  censitaires  et  au*dessous  ; treatt 
suppléant  depuis  ceut  jusqu’à  trois  ceuts;  tfua>-ante 
depuis  trois  cents  jusqu’à  ciuq  cents  ; emtjuantt  de- 
puis cinq  cents  jusqu'à  mille  censitaires;  et  un  ving^ 
t.  èrnu  de  la  liste , a u-dessus  de  mille.  — Mais  comme 
cette  liste  de  suppléans  ne  résulterait  pas  d'une 
disposilioo  textuelle  de  la  loi  du  ar  mars , et  ne  se- 
rait qu'uue  application,  par  voie  d’analogie,  de  la 
lui  du  ifj  avril,  elle  uc  pourrait  servir  que  pendant 
les  trois  mois  de  la  révision,  et  a titre  seulement  de 
renseigoemens  administratifs,  pour  combler  Icsvi- 
<les  qui  surviendraient  dans  le  nombre  légal  des 
< rusitaires.  Il  u’v  aurait  pas  lieu  d'appliquer  Part. 
35  de  la  loi  du  19  avril,  et  de  compléter  la  li-te 
des  suppléans,  pour  qiiVlle  pût  servir  après  la  clô- 
ture. L’art.  ni  mars  est  formel  : il 

porte  qu  après  la  clôture  il  ne  serap^ur fait  lU  chan- 
gtmtnt  aux  liftes  dam  le  court  de  l'année. ^Si  le 
maire  doit  être  assisté  des  répartiteurs  et  du  per- 
cepteur pour  la  formation  de  la  liste  des  t-eiisiiai- 
res  et  de  celle  de  leurs  >uppléaus,  il  doit  procéder 
seul  (art.  38)  à la  form.ilion  de  la  liste  des  électeurs 
adjoints,  désignés  par  le  üeuxièrue  paragraphe  de 
TarL  1 1 ; mais  il  peut , pour  ce  travail,  se  faire  av 
aister  de  son  adjoint  ou  de  ses  adjoints.  — L’avis 
dont  il  a été  fait  mention  ct'dessui  provoquera  les 
dé<  laratioDS  et  jiisliGratious  de  titres  des  électeurs 
adjoints,  llsueserouteii  grand  nombre  que  dans  les 
villes:  il  n'y  en  aura  pas  dans  la  plupart  des  com- 
munes rurales;  et  c’est  dans  les  villes  qu’on  pour- 
rait omettre  quelques  électeurs,  s’ils  ne  se  décla- 
raient pas  cux-roénies.— Suiv.int  T<irt.  i3,  ceux  de 
ces  électeurs  adjoints  qui  sont  en  même  temps  au 
nombre  des  plus  imposés  doivent  être  inscrits  en 
cette  dernière  qualité. — Ceux  qui  seraient  en  meme 
temps  sn!>ceptil>les  d’être  compris  sur  la  liste  des 
icositaircs  suppléans  devront  être  portés  et  comme 
sappléans  et  comme  adjoints.  Ils  seraient  rayés  ul- 
térieurement de  1.1  liste  des  électeurs  adjoints,  s'ils 
veuaieuta  être  portés  sur  la  liste  des  censitaires. — 
Ia!  maire  devra  procéder  ,i  l.i  formation  de  la  liste  j 
des  électeurs  adjoiuU,  daus  la  huitaine  qui  précé-  i 
clrrx  la  ]mbitiatioii  de  la  liste  communale.  — Le 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  ït  contient  l'énu- 
mération des  fonctions,  professions  ou  qualités 
qui  donnent  le  droit  de  prendre  part  aux  élec- 
tions communales  ; mais  il  n'indique  pas,  et  Ton  ne- 
trouve  exprimées  forracllemcDt  dans  aucune  disp<^ 
.sition  du  1.1  loi,  quelles  conditions  d’Age,  de  domi- 


cile, d't^at  civil  ou  poliiiquc,  U est  néLess.dre  d'y 
réuuir. — 11  importe  d'examiuer  si  cette  lacune  peut 
être  suppléée. —La  joiiissame  des  droits  civils  et 
politiques  est  une  couditicu  indi>pensablc  à l’exer- 
lice  des  droits  d'élci'teiir  l ommua.il.  Si  ce  principe 
n’est  point  rappelé  dans  la  loi  du  at  mars,  si  Texa- 
mrn  du  la  discussion  deietteloi  ne  jette  aucnne 
lumiire  sur  ce  point , et  serait  plutôt  de  nature  à 
Lire  naître  des  doule.s,  on  doit  considérer  que  l.i 
p.irticipalion  à l’élection  municipale  est  l’exercice 
d’uu  d'oit  pulili<)Uo,  puisque  les  fonctions  munici- 
pales auxquelles  les  conseillers  municipaux  sont  a{>- 
pelés,  soit  comme  remplaçant  les  adjoints  et  les 
maires,  suit  comme  candidats  à ces  dernières  fonc- 
tions, comprennent  non-seulement  la  gestion  des 
intérêts  communaux , mais  aussi  une  partie  de  la 
puissam  e publique  (quant  à l'exécution  des  lois,  à 
la  ]>olice  judiciaire,  et  aux  jugemens  en  matière  de 
|)olire);  qu'on  ne  pourrait  eooeevoir  comment  des 
fonctions  politiques  seraient  couféréei  par  suite  du 
vole  de  personnes  qui  ne  jouis^eDt  pas  elles-mêmes 
des  droits  politiques;  que  d'ailleurs,  l’art.  4»  du 
Code  pénal  ayant  placé  les  droits  de  vo/e  et  d'é/ee- 
tion  au  premier  rang  des  droits  civiques,  il  est  evi- 
deot  que  quiconque  ne  jouit  pas  de.v  droits  civiques 
ne  ]ieut  êtrc’admis  à voler  et  a élire;  que  le  silence 
gardé  par  U loi  du  at  mars,  quanta  lu  jouissance 
des  droits  jiolitiques  à Tégard  des  électeurs  ad- 
joints, ne  peut  abroger  les  dispositions  formelles 
des  loin  sur  l’exercice  des  droits  civiques,  autrement 
uommes  droits  politiques. — Sans  entrer  dans  le  dé- 
bat (|ui  s’est  élevé  sur  la  question  de  savoir  ai  c'est 
à vmÿt-un  ou  à vingt  deux  ans  accomplit  qu’un  ci- 
toyen fraucais  jouit  de  la  plénitude  des  droits  ré- 
gies par  l'art,  u de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VIII,  il 
suffit  de  remarquer  que  le  premier  paragraphe  de 
Tart.  it  appelle  à l’cicction  communale  le  censi- 
taire âgé  de  vingt -un  ans  accomplis.  Ou  en  doit 
conclure,  par  analogies  que  les  électeurs  adjoints 
doivent  avoir  atteint  cet  .Age.  D’ailleurs,  daus  le  si- 
lence de  la  lui,  ou  ue  peut  prendre  pour  l’Age  une  1 
limite  qui  descende  au-dessous  dé  celui  auquel  ta 
légUhitum  fixe  l'exen  ice  des  droits  civils. — Le  co- 
mité  de  Tintérieiir  du  couseil  d'état  ayant  été  con- 
sulté sur  ce.s  deux  poiuts,  a,  dans  sa  sc.ince  du  4 
roui,  émis  Topiiiiou  tpie,  pour  être  électeur  com- 
munal, il  faut  être  majeur  de  vingt-un  ans,  et  jouir 
des  droits  eirilt  et  civii/uet  dans  toute  leur  plénitude, 
— Ainsi,  les  officiers  de  g.trde  nationale  c|ui  u'au- 
ruieiit  pus  encore  vingt-un  ans,  les  pensionnaires 
civils  ou  militaires,  les  officiers  de  garde  nalio- 
uale.  le.s  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
chambres  de  commerce,  des  conseils  de  prud’hom- 
mes, etc.,  qui  seraient  des  etrangers  udrnis  .1  jouir 
I en  France  des  droits  civds,  enfin  les  faillis,  oc  pour- 
raient être  inscrits  sur  la  deuxième  partie  de  lu  liste 
des  électeurs  communaux.  — Quant  au  domicile, 
reoseml)Ie  de  I.1  discussion  de  la  lui  du  ai  mars 
établit  suffisammeut  que  le  législateur,  en  autori- 
sant des  adjonctions,  n'a  eu  en  vuc'd'appeler  dans 
rassemblée  communale  que  des  habitant  de  la  com- 
mune, que  des  citoyens  .nyaot  leur  do/nici/erée/ sur 
son  territoire.  Quehpie  doute  pourrait  s’élever  à l'é- 
gard des  électeurs  qui  concourent  a Télet  tion  des 
députés:  mais,  en  cuusultaut  la  séance  de  la  cham- 
bre des  députés  du  I4  février,  ou  recounalt  que 
l’auteur  de  l'ainendement  qui  avait  |iour  objet  de 
comprendre  ces  électeurs  d.ins  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art,  tt  , et  uu  autre  membre  , qui  a 
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1pa/lé  aprèi  lui,  ont  forrarllcineot  euome  qu'il  s'a> 
gÎMuit  d'jppcier  le»  membre»  de»  college»  électo* 
I raux  à faire  p.irtie  de  ru»»eœblet'  de»  électeurs  de 
la  commune  où  Us  résident.  Ain«i , un  membre  de 
collège  clectural  ne  peut  être  inscrit  l'omme  adjoint, 
indrperidamnent  de  U quotité  de  sa  cuutriliutiou, 
que  dans  la  commune  de  sou  domicile  réel.— Des 
conditions  de  temps  sont  exigées  de  quelques-oue» 
des  classes  désignées  au  se<oud  paragraphe  de 
l'art,  xf.  Le»  eunditiuu»  de  deux,  trtiis  cl  cinq  au» 
de  domicile  doirent  être  accomplies  araut  l’époque 
de  la  clAtiire  de  la  liste  ; c'est  appliquer  a la  liste 
des  électeurs  communaux  uue  dib|ios)tiun  de  l'art, 
iq  de  1.1  lui  du  iq  avril.  — A moins  de  nuturicté 
bien  coustaute,  le  maire  consultera  les  registres  des 
Inibilaiis  de  la  commune,  et  tels  autres  duciimeus 
■ uxqaels  il  jugera  utile  de  recourir,  pour  recon- 
naître la  durée  du  domicile,  dans  la  circonstauc'e 
dont  il  vient  d'ètre  parle.  A defaut  de  ces  retiseigue> 
mens,  il  pourra  se  contenter  d'actes  «le  notoriété 
ou  de  certificats  en  lionne  forme. — Quaut  au  do- 
mii-ile  réel  a l'égard  des  autres  classes  d’électeurs 
adjoints,  et  quant  a l'exercice  des  lonctioDs  ou  pro* 
fessions  et  à ta  possession  du  titre  qui  donne  le 
droit  d'étre  inscrit  comme  électeur  adjoint,  ce  do- 
micile , ces  fonctions,  titres  ou  ]irofessiuus , doivent, 
comme  la  propriété,  être  prtssédés  avant  l ouver- 
turc  des  opérations,  c’esl'à-dire  Hv.mt  le  jan- 
vier. Ceprodaot , si , dans  l'intervalle  qui  s’écoule 
entre  cette  époque  et  la  clôture,  c’rst-à-dire  avant 
le  3i  mars,  un  citoyen  acquiert  une  de  ces  condi- 
tions ou  vient  à la  perdre,  il  ser.-i  inscrit  ou  retran- 
ché dans  la  forme  indiquée  ci-drs<ous. — La  liste 
des  électeurs  .idjoints,  ou  seconde  partie  de  la  liste 
communale,  devra  contenir  qu.itre  culounes  indi- 
quant: i*’  un  numéro  d'ordre;  a**  les  noms  et  pré- 
noms; 3^  la  profession,  les  fonctions  ou  le  titre 
qui  donne  la  capacité  électorale  ; 4''  l>  date  des  di> 
plûmes,  inscriptions,  domicile  et  autres  conditions 
exigées  (art.  38). — Aux  termes  de  l’art.  îq,  le  nom* 
bre  des  électeurs  {eensüairrs  et  adjoints)  domicilies 
dans  la  commune  devra,  autant  que  pos>iiiie  , ne 
pas  descendre  au*dessous  du  minimum  de  iienle,  et 
f*e  minwiam  devra  être  complété  en  prenant  les  ci- 
toyens domiciliés  1rs  plus  imposés  iiu.dessous  de  In 
limite  déterminée  par  l’art.  i x.  C’est  ce  qui  arrivera 
dans  In  plupart  des  petites  communes,  et  re  que  je 
vais  é«!laircir  par  quelques  exemples. — Si  une  com- 
mune a deux  cent  cinquante  habilans,  et  si , outre 
les  vingt*cinq  censitaires  désignes  par  le  premier 
paragraphe  (et  que  l’on  suppose  tous  domicilié»), 
elle  renferme  un  électeur  adjoint  (qui  nécessaire- 
ment est  domicilie  d.in»  In  commune),  il  faudra 
compléter  le  nombre  de  trente  au  moyen  des  vingt- 
septième,  vingt-huitième,  vingt-neuvième  et  tren- 
tième citoyens  dominliés,  selon  l’ordre  décroissant 
des  contributions. Si  parmi  les  vingt-cinq  cen- 
sitaires il  J en  avait  trois  qui  ne  fassent  pas  domi- 
ciliés , le  nombre  des  domiciliés  ne  serait  plus  que 
de  vingt-trois,  en  comptant  l’électeur  adjoint;  et 
l’on  devrait  ins<*nre  sept  citoyens  domiciliés,  les 
plus  imposé»  après  le  viugt-cinquiènie  censitaire. — 
Si  une  commune  renferme  trois  cent  cinquante  ha- 
bitaos,  elle  devra  avoir  trénteHrioq  éleoteurs  cenai* 
taires  pris  parmi  les  pins  imposés  : si  neuf  de  ceux-ci 
ne  sont  pas  domiciliés , et  s’il  y ■ denx  électeurs  ad- 
joints ( nécessairement  domiciliés),  les  électeurs 
ayant  domicile  dans  la  commooe  ne  seront  qo'ao 
nombre  de  vingt^iuit,  il  faudra  donc  y appeler  les 


deux  citoyens  domia/iei  les  plus  imposés  âpre»  le  j 
treiite-i'iiiquièmc  de»  censitaires. — Mai»  dans  en  I 
deux  derniers  vas,  l’insiriptiüu  de»  électeur»  avsnt  | 
domicile  daus  la  cummuite,  et  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de»  vingt-nnq  uu  trentCH'inq  plus  forts  i-oo- 
tribuable»,  ne  pourra  priier  du  droit  de  voter, 
comme  clci-tcur»  communaux,  te*  électeurs  forams 
payant  le  luoius  de  coutributioii»  parmi  le»  vingt- 
cinq  ou  les  trente-cinq  premier»  contribuables,  tn 
effet,  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  à cet 
égard  . et  ou  ne  peut  les  priver  d’un  droit  qa'ellc 
leur  attribue  eu  leur,  qualité  de  plus  imposée.  — Il 
p<iurra  tlooc  arriver  que.  dan»  certaines  communes, 
tou»  le»  liabiun»  domiciliés  et  payaut  la  contribu- 
tion personnelle  fassent  partie  de  la  liste  des  élei- 
tcur»,  soit  qu’il»  complètent  le  nombre  de  liante 
exige  par  I art.  ta,  »oii  meme  qu’ils  iaisseut  cc  nom- 
bic  incomplet.  — Lorsqu'il  y aura  heu  d'appeler 
de»  citoycus  domicilie»  dans  U commune,  en  su» 
du  nombre  de  ceusitaire»  determiué  p«r  le  premier 
paragraphe  de  I art.  xi,  les  noms  «le  ces  citoyens, 
que  l ou  peut  afipeler  censitaires  a«/;omrr,  devrout 
être  extraits  de  la  li»te  des  «^nritaires  sapplêans,  en 
prenant  sur  cetlc  liste,  et  dans  l’ordre  d’iuscnp- 
tiuD,  les  censitaires  domiciliés,  pourvu  qu'ils  n« 
soient  pas  déjà  inscrits  sur  la  secoude  |>artie  de  la 
liitc  en  qualité  d'rlectears  adjoints.  La  liste  des  «?en- 
sitaires  adjoiuts  des'ra  être  dau»  la  même  forme  que 
celle  de»  ceasilaire»  cl  des  sappléons.  — Les  eensj- 
taires  adjointe  ne  devront  pas  être  retranchés  de  la 
liste  de»  suppUans  ^ laquelle  doit  suivre  rigouivuse- 
ment  l'ordre  décroissant  des  «'untributions;  en  effet, 
les  ccDsitain»  adjoints,  dont  l’inscription  estsobor- 
donnée  au  nombre  de  domiciliés  compris  dans  les 
deux  premières  parties  de  la  liste,  peuvent  être  ap 
pelés,  en  cas  de  vacance,  à figurer  sur  la  première 
partie  de  la  liste,  dans  le  nombre  fixe  de  «*ensitai- 
rcs  déterminé  parle  premier  )»aragraphe  de  l’art.  1 1. 
— Il  peut  donc  y avoir  dans  U même  commooe 
quatre  bortes  de  citoyeiu  inscrits  sur  la  liste  com- 
munale: 1“  le»  4-eusiuires;  a**  les  ceusitairea  sup 
pléau»;  3®  les  adjoints  qualifiés;  4®  1rs  censitaires 
adjoints.  Cette  dernière  liste  sera  inutile  dans  le» 
couiinuues  Hu-drssus  de  quatre  à cinq  «'ents  âmes; 
et,  daus  un  grand  nombre  de  petites  «-ominnoes, 
il  n’y  aura  pas  d'éléraeui  pour  former  U troisième. 
— Pour  simplifier  d.ms  l»*s  petite»  «-oiumunes  la  for- 
mation de»  li»tcs,  vous  pourries  recommander  d'«*o 
dresser  une  seule,  comprenaot,  belon  l'ordre  de- 
croissHUt  des  contributions,  le  nombre  de  censitai- 
res déterminé  j>ar  le  premier  paragraphe  de  l’art. 
XI,  augmenté  de  vingt  suppléans.  Une  forte  barre 
séparerait  les  uns  des  autre»;  les  noms  des  censi- 
taires domicilié»  lier»  de  la  commune  seraient  pré- 
cède» d’un  astérisque.  Et,  à la  fin  de  la  liste,  un  ar- 
rêté du  maire  indiquerait  que  MM.  tels  et  toit , ins- 
crits sur  la  liste  des  suppléans  et  domiciliés  dans 
la  commune,  sont  admis  a voter  pour  compléter 
le  nombre  defranr#  électeurs  domiciliés  (nu  pour  en 
approcher  auUot  que  possible). — S'il  n’y  avait 
qu'un . deux  ou  trois  adjoints  (il  n’est  pas  vraisem- 
blable qu’une  commune  au-dessous  de  cinq  cents 
âmes  en  ait  davantage),  le  maire  écrirait  leurs  nom» 
au  bus  de  la  liste  des  censitaire»  et  des  snppléans , 
et  avant  l’arrété  qui  désignerait  les  suppléans  ap- 
|>elés  à i'ompléter  le  nombre  de  trente  électean 
domiciliés.  — Dans  les  autres  communes,  il  sers 
nécesssire  de  former  la  liste  en  deux  parties  sépa- 
rées: lâ  première  comprendra  le»  censitaires,  et 
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u|iret  eux  le»  tuppleuos;  la  ftecooÜc  comprendra 
le»  électeur»  adjointii. — La  liste  de»  électeurs  com' 
iDUoaux  devra  être  afGcbée  duos  la  commune  et 
communiqiiéc  à tout  requérant,  au  secrétariat  de 
la  mairie  (art  33).  11  en  sera  donc  fait  deux  copies 
an  moins;  l'a  ne  pour  être  arUchée  ou  ex|K>sée  à la 
porteextérieuredela  maison  commune,  l’autre  pour 
être  déposée  dans  l'aitérienr  de  la  mairie.  Ces  copies 
seront  faites  à la  main  sur  les  cadres  que  vons  en> 
verrez  snx  maires  des  petites  communes.  Daus  les 
communes  plus  importantes,  il  sera  fait  un  pins 
grand  nombre  de  copies,  qui  seront  affichées  dans 
les  lieux  affectés  à 1a  publication  des  actes  de  l'au- 
torité publique,  et  déposées  à la  mairie,  pour  que 
plnsicnrs  personnes  puissent  à U fois  prendre  com- 
mnoicatiou  de  la  liste. — Au  lieu  de  copies  à la 
toaio  , on  pourra,  dans  les  grandes  villes,  faire  im- 
primer ou  lithographier  les  listes,  quand  ce  moyen 
présentera  plus  d'économie  que  U transcription  à 
la  main.'— Il  peut  être  utile  de  demander  aux  mai- 
res une  copie  on  un  exemplaire  de  la  liste  commn- 
uale  qui  serait  déposée  à la  préfecture.  Vous  ferez 
a cet  ^ard  ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  conveuable. 

II.  Foraitt  et  ju^ementdetrêelamùtionseonire  la  teneur 
dt  la  liste  communale. 

Pendant  no  mois,  à dater  de  1a  publication , tout 
individu  omis  peut  réclamer  son  inscription , et  tout 
électenr  inscrit  peut  réclamer  la  radiation  de  tout 
individu  qu’il  croirait  indûment  porté  ( art.  34  )• 
— Par  nne  eonséqnenre  de  cet  article,  un  électenr 
qui  se  croirait  indûment  inscrit  pourrait  réclamer  ' 
sn  propre  radiation.  — Ces  réclamations  sont  jugées 
dans  le  délai  de  huit  jours  ( art.  35  ) par  le  maire, 
j après  qu'il  a consulté  une  commission  de  trois  mem- 
bres du  conseil  municipal , délégués  à cet  effet  par 
le  euoneil.  — Vons  autoriserez,  en  conséquence, 
MM.  les  maires  à réunir  les  conseils  muoiciimux 
pour  nommer  cette  commission  au  scrutin  et  a la 
majorité  absolue  des  suffrages.  — 11  est  conveuable 
que  les  formes  relatives  à la  rét*eption  et  au  juge- 
ment de  ces  réclamations  soient  analogues  à celles 
que  la  loi  dn  19  avril  a prescrites  rrlativeroent  aux 
réclamations  en  matière  d’inscription  sur  les  listes 
des  colleges  électoihux.  Os  formes  devront  être 
.simplifiées  dans  les  petites  communes,  attendu  qu’il 
y aura  moins  de  chances  d'erreur,  à cause  du  petit 
uombre  de  réclamations.  Mais  dans  les  villes,  et  sur- 
tout dans  les  villes  considérables,  où  ces  réclama- 
tiofsa  seront  vraisemblableroent  fort  nombreuses, 
TOUS  ferez  bien  de  prescrire  la  tenue  d’un  registre 
de  rérlamatioos , et  la  délivrance  de  récépissés  si- 
gnés du  maire.  — Dans  le  cas  de  demande  en  ins- 
uriptsoa  formée  par  nn  contribuable  non  domicilié, 
ou  par  un  habitant  qni  serait  temporairement  ab- 
sent, on  peut  admettre  riotervention  d’iin  fondé 
de  pouvoirs.  — L’action  des  tien,  qui  s’exerce  de 
la  part  des  électeurs  iou-riu  (art.  34 )«  sst  restreinte 
aux  aenles  radiations.  Ainsi,  un  tiers  ne  pourra  rc- 
I lamer  une  insi*ription.  — Si  léiecteor  dont  un  tiers 
réclame  la  radiation  est  sur  les  lieux , il  convient  de 
lui  faire  connaître  la  demande  en  radiation,  pour 
qu*il  paisse  répondre  avant  l’expiratioD  des  huit 
jours  dans  lesquels  la  décision  doit  être  rendue.  Si 
l’électear  dont  un  tiers  attaque  l’iost'nption  est  al>- 
«ent  ou  non  domicilié,  il  serait  à désirer  que  le 
maire  lui  fit  connaître  la  demande  eu  radiation , 
soit  à sa  résidence , soit  chez  son  fermier , locataire 
(ju  correspondant  habituel.  Mais  je  reconnais  que 


cette  formalité  ser.-i  difficilement  remplie  par  les 
maires  des  communes  rurales.  On  ne  peut  donc  leur 
donner  <{ue  des  conseils  quant  à cette  coramunica< 
tion. — Les  decisions  du  maire  doivent  être  motivees, 
et  faire  mention  qne  la  commission  du  conseil  mu- 
uicijuil  a été  entendue.  Vous  ferez  bien  de  préparer 
des  modèles  de  ces  décisions,  que  vous  tran.-roet- 
trez  a MM.  les  maires.  — Les  notifications  seront 
faites  par  le  garde-<'haropétre  ou  par  l’appariteur 
de  la  commune,  ou  bien  par  le  maire  ou  l’adjoint, 
s’il  n'y  a pas  d’appariteur  ou  de  garde-champétre. 
— Elles  seront  effectuées  à la  résidence  des  parties 
domiciliées  dans  la  commune;  et,  s’il  s'agit  d'un 
irontribuable  qui  n’y  a pas  de  domicile,  citez  son 
fermier,  locataire  ou  correspondant  liabituel.  Kn 
cas  de  demande  en  radiation,  la  décision  sera  no- 
tifiée à l’électeur  qui  demandait  la  radiation,  et  a 
celui  qui  sera  maintenu  ou  rayé.  — L’art.  36  porte 
que  ces  décisions  sont  notifiées  dans  le  même  délai. 
Cette  disposition  n'*  peut  s’entendre  que  des  huit 
jours  mentionnés  dans  la  première  partie  de  l’arti- 
cle, et  dans  lesquels  le  maire  est  tenu  de  statuer  : 
elle  n'a  pas  pour  effet  d’accorder  pour  la  neri/caOen 
nu  nouveau  délai  de  huit  jours  en  sus  du  premier. 
I Le  sens  de  l’art.  35  est  que  dans  les  huit  jours  aprèi 
U réception  d'une  réclamation,  la  decision  du  maire 
doit  être  rendue  et  notifiée.  — Lorsque  les  trente 
jours  fixés  par  l’art.  40  et  qoi  expirent  le  7 févriei 
sont  accomplis,  le  maire  ne  peut  plus  recevoir  de 
réclamations  contre  1a  teneur  primitive  de  la  liste 
communale  Elles  doivent  alors  être  adressées  at 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  — Dans  les  huit 
joors  suivans,  qui  expirent  le  i5  février,  le  maire 
achève  de  juger  les  réclamations  qui  lui  auraient  été 
présentées.  — 11  peut  arriver  que,  pendant  ces  trente 
huit  jours,  des  électeurs  inscrits  viennent  à décéder 
à perdre  les  droits  civils  ou  politiques,  à vendre 
les  biens,  à quitter  les  fone'tioiis  ou  l’industrie  qu 
leur  donuaient  la  capacité  électorale.  Si  leur  raelia 
tion  n’est  pas  réclamée  par  un  autre  électeur  ou  pai 
eux-mêmes  (aux  termes  de  l’art.  34),  comment  pour 
ra-t-elle  être  effectuée?  On  peut  a quelques  égard; 
comparer  le  travail  du  maire  en  conseil  municipa 
depuis  le  9 janvier  jusqu'au  i5  février,  à celui  qu« 
fait,  pour  les  listes  des  collèges  électoraux,  le  pre* 
fet  eu  conseil  de  préfet  ture,  depuis  le  i5  août  jus 
qu’au  16  o«-CÛbre;  cl  si  t'assiroilntion  était  complète 
le  maire  ne  pourra  pas,  à cette  époque,  faire  di 
radiation  d’office.  Toutefois,  la  loi  du  21  mars  ix 
contient  aucune  disposition  quiappliqueauxopèr.i 
lions  qu’elle  prescrit  les  principes  et  les  règles  concer 
nantlesopératiüDS  relatlvesà  la  formation  des  collé 
ges  électoraux.  Jepensedoncque.dupjaovierau  1.' 
fcsTier,  le  maire,  assisté  de  lai'oromission  du  ron.sei 
municipal,  a le  droit  de  rayer  par  arrêtés  motivé; 

les  électeurs  dont  il  s’a^t Mais  avant  de  statuci 

(sauf  pour  le  cas  de  décès),  il  doit  faire  connaître  a in 
électeurs  dont  il  croit  devoir  provoquer  la  radiatioi 
les  motifs  de  cette  démarche;  il  doit  aussi  notifiei 
sa  décision  comme  rians  le  cas  de  l’inlerveution  d'ni 
tiers.  — A l’égard  îles  citoyens  qui , soit  par  suc 
cession  ou  avauicmcnt  d'hoirie,  soit  par  la  oolifica 
tion  à des  fonctious  désignées  au  deuxième  para 
graphe  de  l’art.  11,  ou  par  l’investiture  d'uui 
qualité  indiquée  par  ce  même  paragraphe,  arquer 
raient,  dans  le  même  intervalle  de  trente-huit  joiin 
la  capacité  électorale,  ils  peuvent  réclamer  eux 
mêmes  leur  inscription  ( art.  34  ) , et  il  est  inutil 
que  le  maire  les  inscrive  d'office.  — Il  n'est  pa 
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nei'CM^ire  que  le  maire  publie,  p»tr  U voie  d’ufUche. 
toutes  i-e»  dérisions  ; iDuis  il  doit,  le  i5  février, 
réunir  dans  un  tableau  de  rertilicatinn  le  résultat 
de  toutes  les  dérisions  qu'il  a rendues  depuis  trente* 
huit  jours,  et  des  arrêtes  <[ui  auraient  pu  être  ren* 
dns  déjà  [>ar  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  aux 
termes  de  l'art.  36.  Ce  tableau,  dresse  de  coiirert 
avec  la  cuminission  du  conseil  luuuicipal,  devra 
cuutenir  pour  les  deux  parties  de  U liste  les  ins- 
criptions et  les  retr.mcbeiucDS  opérés.  Le  maire 
examinera  si  le  nombre  des  électeurs  qui  résultera 
de  la  balance  des  additions  et  des  relranchemeus 
est  dans  les  proportions  établies  par  les  art.  ti  et 
l'a;  et  il  complétera  ou  réduira  en  conséquence  la 
liste  des  électeurs  censitaires  (art.  ii,  paragra- 
phe 1^’’  ) et  celle  des  ceusitaires  adjoints  (art.  ta  ). 

Si  la  liste  supplémentaire  dont  il  a été  ]>arlé  ci- 
dessus  p4r.kissait  trop  réduite  par  1e  passage  de 
plusieurs  suppléaus  sur  celle  des  censitaires,  le 
maire  {souriait  lu  coui]>léter  |iar  rinscriptioii  de 
nouveaux  citoyens  plus  im{>osés  dans  l'ordre  dé* 
croissant  des  c'unfributions.  — S>  le  nouveau  recen- 
sement de  la  {)opulatii>u  avait  été  terminé  dans  cet 
iutervaile,  le  maire,  eu  dressant  le  tal>leau  de  reo 
tiiicatiau,  modifierait  le  nombre  des  électeurs  tren- 
sitaires  coufurmément  a ce  nouveau  recensement. 
— Les  réclamations  qui  seraient  {xirtées  devant  vous 
et  que  vous  auriez  a juger  en  conseil  de  préfecture 
( art.  36  ) devront  êtic  iuscrites  sur  un  registre,  cl 
vous  leur  ap|iliqucrez  tes  garanties  établies  {xiur 
les  listes  de  membres  des  collèges  électoraux  par  la 
loi  du  avril , qui  les  a em|iruutées  a celle  du  2 
juillet  (éaS;  mais  celte  application  n’étant  pas  près- 
critu  textuellement  |>ar  la  loi  dn  a i mars,  ne  pourra 
être  faite  que  {ur  voie  administrative,  et  vous  n’a* 
vez  |>as  le  droit  de  l'im{>oser  aux  {larties.  Ainsi 
lorsqu'un  tiers  réclamera  contre  une  décision  du 
maire  qui  aura  rejeté  une  demande  en  radiation 
qu'il  Murait  formée,  vous  ne  devrez  pas  lui  deman- 
der la  preuve  qu’il  a noliÜé  sa  demande  n l’inté- 
ressé, ainsi  ({lie  te  |>rescrit  l'art.  uC  de  la  lui  du  iq 
avril;  mais  vous  communiquerez  vous-méme  celte 
derouude  à riutéressc,  en  rinviUmt  à ré(>ondrc  dans 
le  delai  de  dix  jours.  — S'il  s’.tgit  d'nn  contribuable 
non  domicilie  dans  votre  département,  vous  ferez 
la  cominunicatiuu  au  domicile  indiqué  ct-dessus,  a 
moins  qu'il  ne  vous  {taraisse  {dus  {>roiii|>t  de  lui 
écrire  a sa  résidence  habituelle.  — Vi;us  ue  {lei  drwz 
pus  de  vue  que  les  ap{teU  {>ortés  des  ont  vous  le  sont 
par  les  parties  engagées  dans  la  première  instam  e 
devant  le  maire,  s.ivuir  : en  ras  de  demande  d'ins- 
cri|iliun  , par  l'individu  que  le  maire  a refusé  d'ins- 
crire; en  cas  de  demande  eu  r.sdiatioti.  {lar  l’individu 
rayé  un  par  rélrcleur  qui  n’a  pu  obtenir  1a  radia- 
tion qu'il  réclamait.  — 11  semble  ce()endaut  qu'une 
exce|itiun  à ce  {iriiii  ipe  doit  être  faite  a l’égard  des 
droits  ac(|nis  ou  {leidus  {loslcrieurement  aux  trente 
jours  prodaut  lesquels  le  recours  est  ouvert  devant 
le  maire.  Je  {leosc  que,  dans  ce  cas,  l’inscription 
peut  être  demandée  (lar  riutcrcssé  pour  qui  les 
droits  électoraux  viennent  de  s’ouvrir,  et  la  radia- 
tion par  celui  qui  vient  de  les  {lerdre,  rm  j».ir  tout 
autre  électeur.  — Vous  suivrez,  {>our  les  commu- 
nications de  {ticces,  le  {iriocipr  établi  {>ar  l’art,  ay 
de  la  loi  du  i<j  avril.  Vos  arrêtes  uiotivcs  seront 
uotifiés  aux  tu«ires  et  aux  {lartics  intéressées:  si  elles 
suiil  domiciliées  daus  la  coinmnue,  vous  chargerez 
le  maire  de  le  notifier  dans  la  forme  iu<ii({iiee  ci* 
dessus.  — La  loi  du  ai  mars  {lurte  ( art.  37  ) que 


le  maire,  d’après  bi  notiiicatiou  des  décisions  du 
{iréfet , fait  sur  la  liste  la  reeiifieatioii  {irescrite, 
mais  elle  n'a  rien  s{>érifiésur  la  suite  que  doit  rece- 
voir uur  telle  décision  quand  elle  est  de  nature  a 
faire  varier  le  nombre  des  censitaires  ou  des  domici* 
liés.  Ainsi , l'inscription  d'un  nouveau  ccuvilaire  doit 
exclure  le  dernier  iuscrit  sur  cette  liste  - récipro- 
quement la  radiation  d'nn  des  « eii.sitairrs  entraloe 
r.idinission  du  {»Ius  im{iosé  en  dcliurs  de  I.1  lisie. 
C’est  {>our  t cia  que  j’ai  indiqué  ci-dessus  la  néces- 
sité de  former  une  liste  suppiemenlaire.  Mais,  comme 
vous  pourriez  commettre  des  erreurs  si  vous  dé- 
terminiez vous-même  les  éle«'teurs  qui  doivent  être 
inscrits  ou  rayes , comsècutivement  a une  radiation, 
nu  à une  insiTiption  {vrononcée  {>ar  vous  (ce  qui, 
au  reste,  su{>poscruit  que  vous  devriez  avoir  dans 
vos  bureaux  et  tenir  toujours  au  courant  toutes  les 
listes  d’électeurs  communaux  ),  il  convient  de  lai«* 
ser  MU  maire,  assisté  de  la  commission  municipale, 
le  soin  de  faire  rette  désignation.  11  suffira  que  votre 
arrête  lui  prescrive  de  faire  le  changement  tscces* 
taire  {>our  mettre  le  nombre  des  censitaires  et  des 
domiciliés  eu  ra(ipurt  avec  les  nombres  exigés  par 
les  .srt.  1 1 et  ri.  — Si  dans  les  qu.iraute-qoatre  jours 
qui  s'écoulent  (art.  40)  depuis  que  le  m.iire  a fini 
déjuger  les  réclamations  portées  devant  lui,  jus- 
qu’à la  clAlure  dif  la  liste,  c’est-a-dire  de{>uis  le  16 
février  jusqu’au  3i  mars,  des  électeurs  «'oromunaux 
viennent  a déi  éder,  a {lerdre  les  droits  civils  rt 
{luliiiqucs,  ou  les  autre»  conditions  de  la  capacité 
électorale,  il  n'a]i{>.irtient  plus  au  maire  de  les 
rayer,  {>uisque  la  loi  a fixé  au  i5  février  le  terme 
des  décisions  qu'il  {teut  rendre  sur  les  inscri{>tions 
{irimitives;  mais  il  devra  s'adresser  au'prcfet,  en 
conseil  de  {iréfecture,  {luur  {irovoquer  leur  radia- 
tion , d{)rès  leur  avoir  communiqué  (sauf  en  cas  de 
décès  ou  de  jugement  {mrtaiit  {trivalion  des  droits 
civils  ou  {lulitiques  ) les  motifs  de  cette  démarche. 
La  demande  du  maire  sera  appuyée  de  pièct-s  justifi- 
catives, et  vous  statuerez  , en  c<»utcil  de  préfecture, 
comme  s’il  s’agissait  d'ttne  demande  eo  radiation 
formée  par  un  tiers.  — La  loi  du  ai  mars  n’accorde 
{>as  a un  électeur  communal  le  droit  de  saisir  direc- 
tement le  {iréfet,  en  conseil  du  {>rrfecture,  de  U 
demande  eu  radiation  d'un  électeur  dont  il  u'aurait 
pas  conte.slü  la  qualité  devant  le  maire.  Les  prin- 
cipes sur  les  délais -pendant  lesquels  les  réctacoa- 
lions  sont  ouvertes  ue  {verraetteot  {>as  de  contester 
devant  lu  {iréfet  U cM{iacitc  électorale  qui  n'aurait 
{>as  clé  attaquée  dans  le  mois  qui  suit  la  {lubiicatioo 
delà  liste , c'est-a-dire  du  9 janvier  au  7 février; 
mais  si  la  perte  de  la  capacité  électorale  est  pos- 
térieure à cette  é{>oque,  la  demande  en  radiation 
{iréscntée  {>ar  un  tiers  pourrait  être  reçue  c'omme 
sim{ile  rcnseîguemeut , et  communiquée  au  maire, 
qui  (irovoquerait , s’il  y avait  lieu  , la  radintiou.  — 
il  u'est  pas  nécessaire  de  publier  immédiaterorDt  les 
arrêtés  du  {iréfet  eu  conseil  de  préfecture,  rendus 
cil  vertu  de  l'art  36,  ni  les  décisions  prises  par  le 
maire,  eu  conséqueucc  de  ces  arrêtés.  Il  .suffira  de 
les  comprendre  dans  un  second  tableau  de  rectifi- 
cation analogue  a celui  dont  il  a été  parlé  <*i-dessus, 
et  qui  serait  diesse  le  3l  mars  avec  l’arrête  de  cli^ 
ture.  Ces  tableaux  sont  analogues  à ceux  qui  sont 
dressés  {lour  les  listes  des  collèges  électoraux  ( loi 
du  19  avril,  art.  29  et  3i).  — Vous  examinerez  *i 
l’on  UC  {Hiurrait  pas  éviter  la  formalité  de  ces  Lv- 
bleaiix  de  rectification  dans  les  {>elites  communes 
où  les  «baugemeiis  seront  {leii  nombreux  , en  auto- 
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ris3Dt  le  nuire  k indiquer  les  udditiousà  lu  suite  de 
la  liste  primitive  et  ù hiffer  les  uums  des  individus 
rayes  , CO  indiquant  en  marge  lu  decision  qui  uuruit 
prononcé  la  radiation.  Je  pense  toutefois  que  la 
formation  de  deux  tableaux  de  reciilicnltmi  aux 
époqnes  ci-dessus  indiquées  est  le  meiilem*  movcii 
de  procéder  arec  ordre  et  d’éviter  les  erreurs.— 
Dans  les  communes  où  les  tableaux  de  rectilirutina 
auraient  quelque  étendue  et  derraiciil  être  livrés  a 
l’impression,  ilsseralcut  publiés  le  pins  tùt])ossiblr 
apres  le  jour  de  leur  furmatiuti.  — A celte  époque 
du  'Si  mars,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
doit  avoir  terminé  son  travail  et  avoir  rendu  ses 
derniers  arretés,  de  sorte  qu’en  général  la  liste  sera 
close  debnitiveineut.  11  peol  arriver  cependant  que 
des  difbcultcs  «le  la  nature  de  celles  que  mcotionur 
l’art.  42  soient  pendantes  devant  le  tribunal  civil 
de  l’arromlisscinenl.  Ce  trtliutul  forme  un  troisième 
degié  d'instance,  un  degré  supérieur,  «iù  sejugeut 
déiinilivetnent  certaines  questions,  savoir:  «-elles 
qui  se  rattachent  à l;i  j«>uissam-e  des  droits  cis  ils  ou 
civiques,  au  domicile  réel  ou  politique  et  à l'attri- 
Ijulioo  des  <x>atributioos  (art.  42).  ~ I.ai  loi  du  at 
mars  n'explique  pas  nettement  a quel  moment  peut 
s'exercer  j'actiim  devant  le  tribunal  de  preiiiÙTe  , 
iostaoc<‘,  si  c’est  après  «jne  le  maire  a statué  (art.  35  ^ ' 
ou  après  que  l'appel  a été  jugé  parle  préfet  (uit.  3(i). 
Tuutefuis.  c'est  ce  dernier- sens  qui  |iarait  être  le 
véritalsle.  L’art.  3é>  dit  en  termes  généraux  que  tante 
partie  peut  en  appeler  derani  le  préfet,  vi  ne  distingue 
pas  entre  les  que»tiotis  mentionuées  à l'art.  42  et 
les  autres  questions  qui  peuvent  se  présenter.  Le 
prefet  est  sai.si  Hrs  unes  «-omiue  des  autres,  et  est 
teuu  de  statuer  dans  le  délai  d'un  mais.  (j«  n’e<t 
«!«>oc  qu’aptès  que  le  préfet  a pris  un  arrêté,  que  la 
partie  qui  u'en  est  pa.s  satisfaite  peut  se  pourvoir 
«levant  le  tribunal  civil  de  l'an oudissenieiit , qui 
juge  définitivement,  de  la  même  manière  que  la 
cour  royale  juge  les  actions  inteniees  contre  les  arrê- 
tes Jn  prcfcl  i-n  matière  d'inscriptions  sur  les  listes 
«les  collèges  électoraux  ( loi  du  2 juillet  i8a8,  art. 
iâ;loidu  iq avril  i83f,  ai  t.  33  Vou.v  pourrez, 
duos  vos  arretés,  si  la  question  v«nis  par.ilt  dou- 
teuse, exprimer  qu’elle  est  de  nature  a être  résolue 
par  le  trilional  ; mais  vous  ne  devez  pas  vous  abste- 
nir de  statuer  : ce  serait  priver  le  réclamant  du  bé- 
ucbcc  de  votre  jugeaient,  s’il  croyait  devoir  s’eu 
(-«intenter.  — Il  est  a désirer  que  vous  prouom-icz 
sur  les  affaires  qui  vous  parMltraient  susi-epliblirs 
«Tétre  portées  devant  les  tribunaux,  assez  à temps 
pour  qu'elles  puissent  être  jugées  ]iar  eux  avant  la 
I iiiitire  de  la  liste  ( 3f  mars  }.  Vr>us  fcrt'Z  connaître 
aux  citoyen.s,  dans  l’avis  que  vous  publierez,  et  eu 
leur  n«itifiant  vos  arrêtés,  «ju'iis  peuvent  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions mentionnées  arl.  42,  dans  les  dix  jours  «|ui 
suivront  la  notification  de  votre  arrêté  (ce  délai  est 
celai  que  détermine  l’art.  18  de  la  loi  de  1828,  de- 
venu le  33^  de  la  loi  du  iq  avril  i83r  ).  — .Si,  a 
l’cpot^ue  du  3t  mars  ou  du  quatre-viiigt-deuxième 
jour  aprt-s  l'afficbe  (art.  58),  il  y avait  un  grand 
uorobre  d’actions  pendantes  défaut  le  tribuual  ci- 
vil, le  fuaire  n'rn  devrait  ]ms  moins  procéder  à la 
clôture  de  U liste;  mais  l’élection  pourrait  être 
«uspeudiie  f|uelquet  jouis.  An  re>le , ce  point  se 
rattache  a la  tenue  des  assemblées  eonmiunales,  sur 
1-iquelle  vou«  recevrez  une  insti uction  ultérieure. 
— I.a^s  jngrmeiM  du  tribuual  peu««‘iit  avoir  |»our 
effet  de  inodtlier  la  liste  coiniUuiiale.  Ils  devront 


I être  notifiés  au  maire,  qui  fera  en  roDiequenct*,  sui 
I la  liste  des  électeurs  communaux,  les  cbangemens 

firescrits.  — C’est  une  question  de  savoir  si,  aprî-s 
e 3t  mars,  cpo<pte  de  lu  clùturr,  le  maire  pourrait 
faire  les  cbangetiiens  consécutifs  réviillant  média- 
tement  de  jugeinens  dos  tribunaux  ; si , par  exem- 
ple, il  pourrait, en  cas  de  radiation  «le  censitaires  , 
appeler  le  plus  imp«isé  eu  dehors  de  la  liste,  ou  1 é- 
( i|irr>quemeiit  excltii'c  le  dernier  «:eiisitaire,a  nii<^un 
de  l'inscription  d'un  contribuable  plus  imposé  «|ue 
lui.  — Le  texte  de  l'art.  4<J  parait  opjKi^é  à cette 
inter])rétatiuu  , puisqu'il  porte  qu'après  U (-Uftiirr 
il  ne  sera  plus  f,iit  «le  cbiingcment  aux  listes  dans  le 
court  de  l'aunée.  Il  sciublu  donc  résulter  de  la  rjue 
si  des  jugefnen.v  iotervieoneut  après  le  3i  mars, 
conformément  à Part.  52,  ces  jugement  ne  doivent 
avoir  d'autre  suite  «|uc  celle  qui  résulte  immédiate- 
ment de  leur  dispositif;  et  qii 'ainsi  il  y A lieu  d’ins- 
crire ou  de  rayer  l'individu  qui  en  est  l'objet,  tans 
avoir  aucun  cg.ird  a la  disproportion  que  cette  ins- 
cription on  cette  >a«]iation  établit  entre  les  numiires 
effectifs  d'électeurs  et  ceux  qu'exigent  les  art.  i 1 
et  12.  — LeJi  mars,  le  maire  devra  pr«>céder,  avec 
In  commifisiou  «lu  «-oiiseil  municipal , à la  clôture  de 
1.1  liste  des  clerirurs  lummniunx.  Il  drc.s.sera  d'a- 
bord le  second  tableau  «le  rectlfii  ation  : ce  tableau 
présentera  le  résultat  des  arréics  dn  piélet  en  con- 
seil de  préfecture,  «les  jugemeus  des  tribunaux  ci- 
vils, et  des  décisions  prises  pur  le  maire  jiour  don- 
ner suite  à ces  arrêtés  «111  jugciiu-ns.  Il  enmpUtera 
ou  réduira  la  liste  des  crnsilnires  et  des  domiciliés 
|H>ur  la  mettre  en  rapport  avec  I.i  ]M)pulation.  — 
( Si  le  nouveau  recensement  est  teiiuiiié  cette  an- 
née à Péjioquftde  la  cli'ilure,  le  maire'  devra  y con- 
former sou  travail  Ataiv  il  u'aiii-a  plus  a s'occuper 
de  la  livte  supplcmentaire  «lunl  il  a été  parié  ci-fles- 
sus,  puivc|ue  cette  liste  ne  peut  plus  servir  après  la 
«rlôtiirc.  — L’arrêté  de  clôture  contiendra  Iriliifiic 
de  la  population  de  la  c«>muiune.  — La  liste  une 
fois  «:losc  ne  pourra  plus  éprouver  de  «-bangemcn.s 
' dans  le  (-ours  de  l'année,  sauf  ceux  qui  résulteraient 
. de  jugcmrns  des  U'ibunaux  civils  ( art.  72  ),  sauf  en* 
«:ore  pour  cause  «le  déecs  ou  de  perte  de  droits 
civils  ou  ]iolitiqiies.  — Les  dépenses  rcLitixcs  à 
l'exécution  de  la  loi  «otninunale  devront  en  g«r- 
néral  être  acquittées  sur  les  l>udgct.s  communaux. 
Cependant  tes  cadres  de  listes  et  les  modèles  «pie 
vous  serez  dans  le  eus  d'adresser  a M.M.  les  mai- 
res, sont  de  nature  à êti-e  pavés  sur  les  fonds  dé- 
parteroentaiix.  Si  votre  ubunuemeiit,  grevé  cette 
année  de  nombreux  frais  d'impressions,  n'y  pou- 
vait suffire,  vous  prrrposcriez  l'impiilation  de  cette 
jiartie  «le  dépense  sur  les  fonds  «les  déjicuses  im- 
prévues du  «Jcparteinent.  — Je  reconnais,  M.  le 
préfet,  que  U première  exécution  de  la  loi  du  21 
mars  présentera  beaucoup  de  difficultés,  ^urtotlt 
dans  les  petites  couimuaes.  Ces  difficultés  seront 
moins  grandes  lors  de  la  prochaine  révisi«in  an- 
nuelle, qui  aura  lieu  du  t*'  janvier  au  3i  mars 
l83a;  et,  d'ici  à cette  époque,  l'exinriieiice  aura 
pu  fournir  des  moyens  de  simplifier  les  opcrati«ins  : 
il  existent  «i'ailleurs  dans  citaque  commune  des 
élémeos  primitifs  qui  niauqucDt  ciilièreineut  an- 
joui d hui.  — Je  vous  recommande,  «xtinme  un  de 
vos  soins  les  plus  ira{Hirtans,  de  faciliter  le  tra- 
vail de  MM.  les  maires  par  tous  les  jtrocédrs  «jue 
vous  suggéreront  votre  zèle  et  votre  couoaiss.incc 
des  hommes  et  des  choves,  d.ms  le  départeiuciu 
qui  vous  est  confie.  Vous  poiiirez  « liargej  MM.  les 
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KOuS'prèfeU  rt  quelquet-uot  des  maires  les  plus 
iostruitSy  )e«  plus  an  courant  des  affaires  adminis- 
tratives, d’éclairer  de  leurs  conseils  les  maires  qui 
auraieut  besoin  d’y  recourir.  — MM.  les  maires 
pourront,  dans  les  réunions  caotonnales  qui  vont 
avoir  lieu  du  au  lo  juin  pour  la  révision  de  la 
liste  <iu  jury  ( loi  du  19  avril , art  I4  ),  se  concerter 
et  s'éclairer  mutuellement  pour  la  formation  des 
listes  d’électeurs  — L’organisation  rauniapale  est 
iiDp.itieraroeot  attendue;  elle  fera  pénétrer  dans 
toutes  les  t'ommuues  1«  avantages  du  régime  coos* 
litutiuooel;  mais  comme  elle  repose  sur  des  bases 
enticremeot  neuves,  comme  elle  exige  des  soins 
dont  les  udministratears  des  communes  n’ont  pas  eu 
à s'occuper  précédemment,  il  importe  de  diriger 
avec  une  attention  particulière  les  diverses  opéra- 
tions qui  la  mettront  en  activité , et  de  prévenir  les 
irrégularités  et  les  embarras  que  |M>urrait  remon- 
trer la  première  application  de  ce  nouveau  système. 
Le  soin  de  biter  et  d'assnrer  son  exécution  est  au 
premier  rang  de  vos  devoirs  , et  je  me  plais  a croire 
que  vous  ne  resterez  pas  au*dessous  des  nbligatioos 
qu’il  TOUS  im|M)se. 

I lrl9  mai  — O.  du  Roi  qui  placé  dant  îet  attr&tu- 

lions  du  gardé^és^tceaux , minislrg  do  la  jutitct , la 
section  judiciaire  des  archmes  du  ro/aume. 

Vu  le  décret  du  ai  septembre  18(3  et  notre  or- 
düiinauce  du  17  mars  dernier,  des<|uels  il  résulte 
que  l’administration  des  archives  du  rtiyaume  est 
niaiulenaut  placée  dans  les  attributions  du  miuis- 
t<-re  du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Con- 
sidérant que  la  section  judiciaire  de  ers  archives 
comprend  les  pièces  extraites  des  greffes  des  an- 
ciens tribunaux  de  Paris  lors  de  la  suppression  de 
ces  tribunaux;  que,  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  les  pièces  firovenant  également  des  tri- 
bunaux supprimés  ont  été  et  sont  encore  doposces 
dans  les  greffes  des  tribunaux  existmi;  — Consi- 
dérant que  CCS  pièces,  la  plupart  relatives  à des 
contestations  d’intéréts  privés . et  se  rattachant  sou- 
vent à de  nouveaux  procès,  doiveut  être  partout 
placées  à la  disposition  immédiate  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  judiciaire; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et 
des  travaux  publica,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  section  judiciaire  des  archives  du 
royaume  cesse  «le  faire  partie  de  ces  archives;  elle 
est  placée  dans  les  attribulions  et  sous  la  surveil- 
lance de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice. 

2.  Les  pièf^s  et  dorumens  qui  composent  cette 
section  resteront  déposés  dans  le  local  qu'ils  occu- 
pent en  ce  moment. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  («‘omtc 
d'drgout),  et  notre  garde-des-sceaux,  mioulredela 
justice  (M.  iferfAe),  sont  chaînés,  etc. 

I I -28  mai.  — O.  du  Roi  concrmant  la  retenu*  à 
exercer,  tant  en  France  que  dans  tes  colonies , sur  1rs 
allocations  de  fonds  payées  sur  les  rceeiiui  coloniaux, 
et  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Considérant  que,  d’après  les  dispositions  de  la 

loi  du  18  avril  i83i,  pruroulguce  le  a5.  tous  trai- 
teraensf  appointemens,  penti<insel  dotations  payés 
sur  les  fonds  «lu  budget  de  l'Etat,  rt  toutes  remises 
accordées  sur  les  sommes  reçues  ou  |uiyées  pour  le 


compte  de  l'Etal , sont  passibles , jusqu’au  3i  dé- 
remiire  prochain,  d une  retenue  graduée  dont  U 
loi  excepte  seulement , dans  les  armées  atrtives  de 
terre  et  de  mer,  1rs  traitrmeus  ries  grades  infé- 
rieurs à celui  de  chef  de  balaiitun  ou  de  capitaine 
de  l'orvelte  et  ceux  des  grades  rorrespondans  ei- 
clusivemeot,  et,  dans  tootrs  les  parties  du  service 
public,  les  traitemens,  pensioas  ou  dotations  au-drv 
SOU.S  de  mille  francs  par  un;  — Que  les  dispositions 
de  la  loi,  textuellement  applîtuibles  aux  allo(*atioos 
payées  sur  les  fonds  du  budget  de  l’Etat,  s'éten- 
dent néiTessairement  par  analogie  aux  allocutious  de 
même  nature  payées  sur  d’autres  fonds; — Que 
t'eue  extension,  fondée  sur  le  principe  d’une  équi- 
table distribution  des  ('barges  publiques,  est  d'ail- 
leurs réclamée  par  le  besoin  des  caisses  coloniales  et 
]iar  ceux  du  trésor  public; — .Sur  le  rapport  du  minis- 
tre siK^rétaire  d’éut  de  la  murine  et  des  colonies, 
~Nous  avons  ordoooé  et  orduunous  ce  qui  suit: 

Art.  1^'.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  avril 
i83rrelatives  à la  retenue  projjortionnclle  seront 
appliquées  jusqu’au  3i  décembre  prochain,  tant  en 
France  que  dans  les  colouies,  à toutes  les  alloca- 
tions payées  sur  les  fonds  et  revenus  ditsculonianx  , 
•ous  les  seules  exceptions  de  grade  et  de  qualité 
établies  par  la  loi. 

2.  Ces  disposittons  seront  également  apjiliquées 
jusqu'à  la  même  époque,  et  avec  les  mêmes  res- 
trictions, aux  pensions  et  allocations  payées  sur  les 
fonda  de  la  «*aisse  des  invalides  de  la  marine. 

3 La  retenue  commencm'a  en  France  à partir  du 
1^'  ra.h  i83t , et  dnus  les  colouies,  a partir  de  U 
proimilgation  de  la  présente  ordounaucc. 

4.  Le  produit  de  la  reteiioe  prescrite  par  les  ar- 
ticles préi'édens  sera  versé,  savoir:  pour  les  fonds 
coloniaux,  dans  les  caisses  deiiosétablissemens  d'ou- 
lre*mer;  et  pour  les  fonds  des  ^valides,  dans  les 
caisses  du  trésor  public. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(«'umte  de  Rignj  ),  et  uotre  ministre  des  finances 
(baron  Louis),  suût  chargés, etc.  { 

13- 19  mai.  — O.  du  Roi  qui  fx*  provisoiresuent  tm 

prisne  d'exportation  des  draps,  casimirs  el  autres 

tissus  foules  de  pure  laine. 

Vu  l'artide  18  de  la  loi  du  18  avril  iH3i , por- 
tant:— « Des  ordonnances  du  roi  pourront,  d'ici  à 
« la  prochaine  session  des  chambres,  réviser,  s’il  ya 
« lieu , le  tarif  des  primes  de  sortie  allouées  anx  ha- 
••  sus  de  laine,  à l'effet  de  rendre  entière  la  ixian- 
« pciisution  des  droits  que  les  laines  étrangères  su- 
«>  bissent  à l’entrée,  etc. , etc.  ••  — Sur  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d’état  du  commerce  et  des 
finances; Le  conseil  superienr  du  commerce  en- 
tendu,—-Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
<{ui  suit  : 

Art.  La  prime  des  draps,  casimirs  et  autres 
tissus  foulés  de  pure  laine,  valant  au  moins  aix 
francs  par  kilogramme,  icra  provisoirement  fixée 
a treize  et  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  ces  tissus, 
|»our  toutes  les  exportations  dik'larécs  et  effectuée» 
postérieurenieot  a la  promolgation  de  la  présente 
ordimnance. 

2.  Le  conti^le  des  valeors  déclarées  contiooem 
à être  exercé  , avant  la  liquidation  des  primes,  pur 
les  experts  institnés  par  l’article  19  de  lu  loi  du 
juillet  i8aa,  et  l«rs  fausses  déclarstioos  punies  coo- 
forroémeot  aux  articles  17  de  la  loi  du  ai  avril 
1818  et  7 de  la  loi  du  37  juillet  1833. 


MAI  1831. 


3.  Wotre  rniaiitre  tecrvUire  d’état  au  (lépiirl«« 
ment  du  cummerre  et  de«  travaux  publics  (i-otnte 
fi' .4rffout),  et  notre  ministre  secrétaire  d'éUt  des 
(inances  (baron  /x>uû),aont  chargés,  etc. 


I3xl9  mai.  — O.  du  Roi  relatif*  à l'importation  di-s 
tapis , tt  des  nitrates  de  potasse  et  de  soude. 

Vu  rarticle  34  de  la  loidu  17  décembre  i8f4; 

— Vu  les  ordonnances  des  (o  octobre  et  i3  dé« 
cembre  18^9  qui  ont  été  rendues  en  verlii  de 
cette  dUpositicm;  — Attendu  que  ces  ordonnances 
n^ont  pu  eD(*ore  être  cooTerties  en  lois  dans  les  pré- 
«.édeales  sessions  des  chambres;  — Voulant  d’aiU 
leurs  fixer,  par  nisirailatton,  le  régime  ])ropre  au 
nitrate  de  soude  qui  se  trouve  omis  dans  le  tarif  eu 
vigueur,  et  favoriser  l'iroportatinn  du  salpêtre  eu 
appliquant  le  minimum  des  droits  à toutes  les  im- 
portations faites  par  des  navires  fi-ancais  venant  en 
droiture  des  pays  hors  d'Europe,  sans  distinction  de 
riiide  ou  de  rEgv])te;  — Sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'état  dn  commerce  et  des  finan- 
ces;— Leennseil  supérieur  du  commerce  entendu, 

— Flous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

AaT.  1**^.  L'ordonnance  du  10  octobre  1829  re« 

futive  à l’importation  des  tapis  de  toute  espèce  est 
œaiotenue. 

2.  Le  droit  d'importation  des  nitrates  de  potasse 
et  de  soude  est  fixe  aiusi  qu’il  suit: 


•iHrsU 
de  petMSC 
Miir» 

ou  setpétre. 

ViCratc  de  soude... 


des  pSTS  hors  d’Eu- 

par  navir.  frat»r.  < rope Si  So  i 

( d'ailirun . €5  00  > 
par  ua«ir  clrana.  et  par  terre.  So  00  ) 


par 

. . 100  ktl. 

r clrana.  et  par  terre.  So  00  1 
I L.e«  deux  ti«rr»  dc«  droits  cî-dessut.  sui- 
[ faut  la  provcnaocc  et  le  pavittoo. 


L’ordonnance  du  i3  dérerahre  18^9  est  rapportée 
eo  ce  qu’elle  a de  contraire  à U présente. 

3.  Ifotre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe* 
ment  du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d’ Arfoat),  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
fioanoes  (barou  Louis"),  sont  chargés,  etc. 


13-24  mai.  — O du  Roiqui  augmente  le  nombre  des 

gardes  d 'ariiUerie , ouvriers  d'ètat  et  artificiels. 

Vu  l'ordonnance  du  5 août  iSsqsnr  l'organisation 
de  l’artillerie;  — Considérant  que  le  nombre  des 
gardes,  ouvriers  d’état  et  artificiers,  fixé  par  cette 
ordonuance,  est  au-desssitis  des  besoins  du  service; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aut.  Le  nombre  des  gardes  d’artillerie,  ou- 
vriers d'état  et  maîtres  artificiers,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit:  — Gardes  de  i'*  classe,  xa;  a*  clasie, 
78;  3*  classe,  aoy.  — Ouvriers  d’état,  chefs,  9; 
soas<bcfs , ta  ; ouvriers , 98.  — Maîtres  artificiers  , 
i5. 

2.  Il  sera  créé,  pour  le  service  des  directions, 
huit  emplois  de  chefs  artificiers  en  sus  de  ceux 
employés  dans  les  régimens  d’artillerie.  — Ces  ero* 
plojés  feront  partie  de  l’état*mojor  particnlier  de 
l'artillerie.  Ils  seront,  comme  ceux  des  régimens, 
pris  parmi  les  sous*offiders  qoi  auront  suivi  avec  | 
fruit  les  i*onrs  de  l’école  de  pyrotechnie,  et  con- 
çu orront  avec  eux  poar  les  places  de  maîtres  arti* 
ficiers. 

3.  Les  chefs  artificiers  des  directions  jouiront, 
sur  le  pied  de  paix,  d'nne  solde  annuelle  de  ouxe 
t.eols  frauc-$,e(  d’une  iiidemuitc  de  logement  de 

• eut  vingt  francs.  j 


4 La  solde  de  ces  employés,  sur  le  pied  de 
guerre,  sera  portée  à quinze  cents  francs. 

j.  Notre  ministre  secrétaire  d’eUt  de  la  guerre 
(duc  de  Datmaiie)  est  chargé , etc. 

13-24  mai.  — O.  du  Roi  qui  admet  les  auditeurs  de 
première  classe  au  conseil  d'ètat  à ezerter  les/onc- 
■ fions  du  ministère  public  près  le  conseil. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde>des*sceaux , minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1**^.  Les  auditeurs  de  première  classe  no 
conseil  d’état  seront  admis  à exercer,  concuirem- 
roent  avee  les  maîtres  des  requêtes , les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  conseil  d’état. 

2.  Notre  garderies-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’éut  au  département  de  la  justice  (M.  Barthe)% 
est  chargé,  etc. 

13  mai=20  sept  — O.  du  Roi  contenant  publication 
de  la  liste  suppleinentaiiv  et  defintUve  des  noms  des 
citojens  qui  ont  obtenu  la  ciosj  de  Juillet. 

Vu  lit  loi  du  i3  décembre  i83o;  — Vu  la  liste 
supplémentaire  et  définitive  de  désignation,  dressée 
par  la  commission  des  rccorofieoses  nationales , des 
citoyens  de  Paris  et  de  la  banlieue  qu’elle  a jugés 
dignes  de  recevoir  la  croix  de  J uillet  ; — Sur  le  rap- 
|K)rt  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'inté- 
rieur, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I'*'.  La  croix  de  Joillet  sera  décernée  anx 
('itoyent  de  Paris  et  de  la  luiDlieue  compris  à l’état 
nominatif  définitivement  clos  et  arrêté  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérienr,  et  annexé  à 
la  présente  ordonnance.  — (Cet  état  n’a  pas  été  im- 
prime ici.  — /^or.  IX,  Bull.  O.  104  bisy  n"  a.) 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'état  de  l’intérieur  (M.  Casimir  Pérter),  est 
chargé,  etc. 

14=24  mai. — O.  du  Ros  concernant  la  rrfeaiie  propor- 
tionneüe  g exercer,  en  e.r«cu/ioA  de  la  loi  du  iHavnl 
dernier  , sur  les  traitemens  et  autres  allocations  for~ 
mant  émolument  personnel  à la  charge  du  budget  de 
l université. 

Vu  Part.  10  de  la  loi  du  18  avril  dernier,  portant 
H qu’à  compter  du  1*^'’  mai  jusqu’au  3t  décembre 
•*  de  la  présente  année,  tous  traitemens,  appoiute- 
« mens,  salaires  , pensions  ou  dotations  payés  sur 
«•  les  fonds  du  budget  de  l’État,  et  toutes  remises 
>•  accordées  sur  les  sommes  remues  ou  payées  jiour 
M lec’ompte  de  l'État,  seront  assujetties  à une  rete- 
« nue  proportionnelle,  conformément  au  tarif  ao- 
M nexé  à cette  loi  ; » — Vu  l’ordonaaoce  du  10  mai 
conrant,  qui  règle  la  manière  dont  U retenue  sera 
exercée  dans  les  divers  ministères;  — Vu  l'avis  du 
conseil  royal  de  l’instruction  publique  sur  l’appli- 
cation des  dispositions  de  ladite  ordonnance  aux 
administrations  et  anx  établissemens  soumis  à 1a  ju- 
ridi<-tiun  de  l’uuiversiié;—  Sur  le  rnpjiort  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l’ins- 
truction'publique  et  des  cultes,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 Tous  les  traitemens  et  aotrcsallorntions 
formant  émolument  personnel  à la  charge  du  bud- 
get de  Puniversité  qui  est  porté  pour  ordre  au  bud- 
get de  PFtat,  sont  passibles  de  la  retenue  prescrite 
par  la  loi  du  18  avril.  Elle  s’exercera  sur  le  traite- 
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I inrul  eiillrr,  et  (-oncurrcmmrnt  avec  eellc  qui  s’ef> 
i fectue  déjà  au  proCt  du  fond»  de  retraite. 

2.  Le»  traitemeuf,  »:ilaire»,  remises  et  pensions, 
soumis  a la  retenue,  seront  orduiinaurra  |>our  la 
somme  intégrale;  mais  les  ordoonaoce»  et  mandats 
de  paiement  présenteront  le  décompte  de  la  retenue 
a opérer  et  du  net  a payer  au»  parties  prenantes. — 
Il  sera  fait  dépense  du  rnoiilant  intégral  des  ordon* 
n.inces,  et  reeette  du  uouUnt  des  retenues  exercée» 
au  prolit  du  trésor. 

3.  La  retenue  sera  appliquée  séparément  aiir  in> 
demnités  allouées  pour  des  services  spéciaux,  et 
aux  preciputs  des  doyens  dt‘s  faculté*»,  sriou  la  classe 
dans  laquelle  ces  indemnités  et  préciputs  se  trou- 
vent placés  d'après  leur  quotité.  — Il  en  sera  de 
même  des  traitcineos  et  pensions  que  la  loi  |M*rœet 
de  cumuler. 

4.  Les  frais  de  tournée  nllonés  nux  ins|tecteurs 
généraux,  aux  recteur»  et  nux  insperteurs  des  aca- 
démies, ayant  pour  oUjet  de  couvrir  une  dépense 
de  mstériei  occasionnée  par  un  servic'e  public,  ne 
seront  pas  tusce[>til>les  de  releoiie. 

à.  l n tiers  de  l'abonnemeat  des  frais  de  bureau 
des  recteurs  sera  exempt  de  la  retenue  , comme  af- 
fecté spécialement  a de»  depeuses  de  raateiiel;  les 
deux  tiers  restau»  seront  soumis  a la  retenue  de  la 
prernicre  cLisse , d'apré»  le  tarif  de  U loi. 

G.  Les  traiteroeus  fixes,  snppléinenlairrs  et  éven- 
tuels des  professeurs,  suppleana  et  secrrt.vires  des 
facultés,  seront  soumis  à l.i  ictenue,  qui  sera  a]>plé 
quée  a ces  divers  traitemens  réunis  en  une  seule 
masse.  — Les  décomptés  de  t83o  serviront  pruvi- 
soireinenl  de  bave  pour  les  traitemens  éventuels.  On 
établira  a crt effet,  dans  cli.ique  faculté,  de»  termes 
moyens  de  trailemeiis  calcules  d’après  la  somme  to- 
tale payée , eu  i83u,  aux  professeurs,  suppléans  et 
secrél.>ires , sauf  rectification  lorsque  les  décomptes 
de  iKJi  seront  réglé».  — La  retenue  sera  également 
opérée,  — i**  Sur  le»  traitemens  de»  lunctiounaires 
et  emjiloyés  de»  facultés;  — a®  Sur  réveutuel  des 
agrégés  des  facultés  de  rncderine,  lorsque  ret  évi  n- 
tucl  s'élèvera  à mille  francs  et  au-dessus.  — Lllc  ne 
sera  pas  exercée  sur  les  droits  de  présence  alloués 
aux  juges  <les  concours  ouverts  dans  le»  facultés. 

7.  Les  membres  des  commission»  ebargee»  de 
délivrer  le»  grade»  étant , en  cette  qualité,  «appelés 
a faire  uu  service  spécial , les  droits  d'examen  qui 
leur  sont  alloue»  ne  seront  pas  icuoi»  pour  la  rete- 
nue aux  traitemrus  dont  il»  juuikscnt  ilans  les  éta- 
blissemens  de  runiversité. 

8.  Le  traitement  de  «juatre  cents  francs  alloué 
aux  agrégés  ne  peut,  dan»  aucun  cas,  être  réuui  à 
un  autre  Iraiteineul  anujetti  a la  retenue. 

D.  Les  pensions  )iayccs  sur  le  crédit  ouvert  au 
budget  sont  seules  soumises  a la  retenue. 

lu.  La  retenue  sera  upcri'c  sur  le»  sommes  al- 
louées aux  fooctiounairev  et  professeurs  non  em- 
ployés. 

11.  Les  traitemens  de»  fonctinnnuires,  profes- 
seur» et  employés  des  colleges  royaux  , étant  payés 
sur  les  loiida*  projirc»  de  ces  cublissemcus  aux- 
quels le  budget  de  ri*.tat  ne  fournit  qu'une  sub- 
vention insuflisaute,  et  cette  subvention  étant  d'ail- 
leurs en  partie  prélevée  sur  le  prix  de  la  pension 
de»  élèves  boursiers  a la  charge  du  Gouvernement, 
ne  sont  point  jiassildes  de  la  retenue. 

12.  La  iclenue  sera  exercée  sur  les  tinitcinms  du 
directeur,  des  maître»,  »urveillans  et  employés  de 


I'éi*olc  normale,  qui  sont  payés  en  entier  sur  le» 
fonds  du  budget  de  l'Ktat. 

13.  Le  montant  des  retenues  opérées  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  sera  versé  des  caisses  dr 
l'uiiiversitc  dan»  celles  du  trésor. 

14.  Notre  ministre  sei-rétaire  d’état  .vu  déparie- 
Mient  deriiistrnction  publique  et  des  cultes  ( M.  ifo**- 
talivti  ) est  charge,  etc. 

1 4=28  mai.  — O du  Itoi  sur  la  romptabilUè  de  t Aei- 

pice  d*s  Qwnse-yi»gti , de  ht  maison  de  CAereaton. 

et  des  institutions  des  Sounls-muets  et  des  jeuney 

ÀvêugUs. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  dépaitement  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  — Vu  les  réglement  relatifs  a la  compta- 
bilité de»  ctablisserorus  de  bieiifaîsaucc;—- Vu  l’or- 
dt>uuance  du  7i3  avril  l8a3  relative  a la  coioptabi- 
litc  communale,  ei  les  ordonnances  des  ?4  décembre 
tHuG  et  lii  janvier  iSlt,  relatives  à la  comptabi- 
lité des  liospices  et  des  ctnbliv»eiuru»  de  Lieufaé 
Mijcc,  — Nous  avons  ordonne  et  uidoOnuns  ce  qui 
suit  : 

Art.  1®'.  Les  dispositions  de»  ordonnances  de» 
a4  dcecmhre  i8a6  et  aa  janvier  i83t  seront  appli- 
quée» à riiospicc  des  Qniiize-Viiigts,  a |.i  inaisou 
royale  de  (.bareuton,  aux  intiitution»  ruyalrs  des  j 
Sourds-muetv  de  Pari»  et  de  bordeaux,  et  a l'insti- 
tulion  desjeunes  .Aveugle». 

2.  L'exécution  de  ce»  disposition»  , en  ce  qui 
coiu'crue  le  nouveau  mode  de  comptabilité  , cum- 
nienccra  a dater  de  iH3a.  Les  budget»  de  ct*t  exer- 
cice comprendront,  en  coijsoqneiiee,  les  fonds  dis- 
ponibles des  exercices  auléiicurs.  — Les  cumpt«:v 
de  cS3i  seront  iirrctcs  au  3l  dei-crnbre  prochaiu 
pour  la  gestion  courante;  ceux  de  iS3o  et  les  cooiji- 
te»  HDténeurs  qui  n'anruieut  pas  été  régulièreineot 
aiTélés  jusqu'à  ce  jour,  n quelques  anuces  qu’iU 
appartieuncut,  seront  dès  a présent  sou/nis  à la  ju- 
ndietiou  de  la  eour  des  iromptcs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departe- 
ment du  commerce  et  de»  travaux  publics 
d'Argout  ),  cl  niitre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  (iiaron  touis)^  sont  cliargés  , etc. 

I4  raaixl*'''  juin.  — O.  du  Hoi  portant  création  de 
drus  régiment  de  la  mertne. 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonie»,  — Nous  avons  «irdunué  et  ordonnoo» 
ce  qui  suit  : 

Art.  I***.  Il  sera  formé  deux  régimens  destines 
a pourvoir  au  service  ordinaire  de»  garnisons  des 
colonies  française».  — Il  y aura  en  France  un  seul 
dé])ût  pour  les  deux  régimens. 

2.  Ce»  régiiiien»  prendront  lu  dénomination  de 
I***  et  a®  re^'imenj  de  la  marine  ; ils  seront , quant  a 
présent,  coui{M>»rs  et  repartis  coufnrmémcut  nu  ta- 
bleau ci-annexé.  — Lors<|ue  1rs  circonstances  l'exi- 
geront, l'elfectil  <le  chaque  régiment  pourra  être 
aiigmeuté,  d'après  no». ordres,  de  manière  à porter 
chaque  compagnie  au  complet  de  cent  douze  sous- 
officiers  et  soldats,  ainsi  qu’il  e»t  établi  par  l'ur- 
dounauce  du  a*  février  i8a5.— U poun*a  être  ajoute 
a la  suite  des  deux  régimens  de  la  marine,  et  eo 
dehors  des  cadres,  un  aumbre  il'officier»  détermine 
selon  les  liesoius  du  servii-e,  soit  pour  occuper  les 
emplois  d’ufiteier»  de  rétatHnajor  des  colonies,  soit 
pour  être  aifecté»  à riiistructiuii  <lcs  troupe»  de 
toute»  arme»  «le  la  marine. 
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3 Le^ofUriers,  sous^officiers  et  soldats  des  ^S*, 
Si”  ré^imeus  d'infaotene  de  ligne,  et  i6”  d'infau* 
Irrie  légère,  les  ofticiers  européens  du  hatuiüou  des 
Cvpahis  de  Tlode,  les  offuiers  d'infanterie  de  la 
nuriae  actueliement  attachés  aux  é(]uipages  de  li« 
gue,  et  les  officiers  de  différentes  armes  employés 
a rétat<i(i.ijor  dans  les  c olonies,  cmic-ourroiit  a la 
furtnatioQ  des  nouveaux  régimensde  la  marine.  — 
Ceux  des  officiers,  sous^fficiers  et  soldats  désignés 
c i-dessus , i{ui  ap[»articiiDen  t à rarmée  de  terre  , ne 
scrout  incorporés  dans  les  régimcni  de  la  marine, 
ou  placés  a la  suite  de  ces  regiraens  pour  ocamper 
des  emplois  il  i*clat«ixiajor  des  colonies,  que  de  leur 
coasriitcmeut  formrllemeut  exprimé.  A dater  du 
jour  de  leur  iucorjroratiun,  ils  cesseront  de  compter 
dans  rannee  de  terre.  — Les  militaires  faisant  p.ir- 
tie  des  trois  régimeus  spéciaux,  et  Ici  uffic  iers  :ic- 
I tudiement  employés  â rétat*majorde.s  colonies,  rjui 
j ne  coorentiruieut  pas  à p.-isser  dans  les  régimeus  de 
ta  marine,  seront  rendus  au  dcpurtenient  de  la 
guerre,  aux  époques  et  ainsi  qu’il  sera  réglé  entre 
les  deux  déjiarteinens. 

t.  Si  le  notnhre  dos  milit.iires  qni,  en  consequrnee 
des  dispositions  de  l'art.  3,  auront  demandé  a Caire 
partie  des  régimeus  de  la  marine,  se  trouvait  infé- 
rieur au  complet  de  ces  corps,  il  y serait  suppléé 
au  mujen  d’appels  faits  par  les  soins  du  ministre 
de  U guerre  aux  officier»,  sous-officiers  et  soldats 
de  bonne  Tulonté  actuellemeut  sous  les  drapeaux, 
ainsi  qu'aux  autres  officiers  qui  sont  à la  di>positiou 
du  iLsuistre  de  La  guerre.  — Dans  le  cas  ou  ces  ap- 
pels seraient  encore  insuffisans,  il  serait  pourvu  aux 
erriplois  d’officiers  et  sous-officiers  par  Tuie  d'avau- 
• enicut,  et  au  eomplrteinent  des  corps  en  simples 
soldats,  par  voie  de  désignations  sur  le  recrutement 
ordinaire. 

Après  la  première  organisation,  les  régimens 
de  la  m.irioe  se  recruteront , comme  ceux  de  l'armée 
de  terre,  par  vruie  de  désignations  sur  les  ajipels  | 
xnnneU,  cl  par  des  ennjlemens  volontaires,  de  la 
nuine  manière  que  les  érpiipagcs  de  ligue. 

G.  Us  dispositions  des  lois,  urdonnaiices  et  ins-  I 
truitions  relatives  au  recrutement,  aux  rengage- 
nicDs,  aux  reinplucemen.s,  à la  libération,  à l’avan- 
‘.eiaent,  aux  allocations  de  solde  et  d’indemnités  de 
toute  espèce,  aux  récompenses  militaires,  aux  tr.ii- 
tetneus  de^etraite  et  aux  [lensiuns  dans  l’année  de 
terre,  sont  applicables  aux  officiers,  sous-officiers 
rt  «oidaLs  des  régimens  de  la  marine,  sauf  les  modi- 
licattoos  iiidiquccfl  aux  articles  ci-après. 

/•  La  quotité  de»  hautes-paies  de  toute  espèce 
Wra,  |K»ur  les  bataillons  et  détachemens  employés 
301  colonies,  et  pendant  la  durée  effective  de  leur 
^jonr  dans  ces  établissemens,  double  de  celle  des 
I luutes-paies  allouées  dans  rinfanterie  de  l’armée  de 
twre. 

j 8.  Les  supplcmens  do  solde,  les  supplémens 
I ‘nodemnités,  les  distributions  supplémentaires  de 
'i*res,  qui  sont  accordés  par  les  réglemeni  actueU 
Ifmcnl  en  vigueur  aux  officiers,  sous-officîers  et 
*oldâU  en  activité  de  service  aux  colonies,  seront 
*Houés,  dans  la  même  position,  aux  officiers, sou^ 
«'ffiiiers  et  soldats  des  régimens  de  la  marine. 

0-  L abonnement  pour  l’entretien  des  armes  sera 
P^yé,  dans  les  colonies  seulement,  d'après  les  tarifs 
tUblis  pour  l’armce  de  terre,  avec  augmentation 
de  moitié. 

tO.  L’avancement  aux  grades  de  sous.lieuteii.int, 

^ ieiitenant  et  de  capitaine,  roulera  sur  les  sous- 


officiers  cl  officiers  du  dépôt  ou  dci  liaque  portion 
de  régiment  tenant  garuisoii  dans  une  colonie,  i ha- 
cune  des  porlions  de  régiment  étant  considérée 
comme  formant,  a «Tt  égard,  nn  corps  séparé.  — 
Koiilcrom  entre  eux , pour  ravam  ement  aux  im-nies 
gnides,  !c.s  sous-officiers  et  officiers  affectes  a l’ins- 
tiuclion  des  équi|rages  de  ligne. 

11.  Les  adjudiins-majors  seiont  rltoisls  p.inni 
tons  le»  capitaines  ou  lieutco.ins,  et  les  officiers- 
payeurs  parmi  tous  les  lieutenans  ou  sons-lieiite- 
iiaiis  de  la  partie  du  corps  daus  laquelle  la  vacance 
aura  lieu. 

12.  L'avancement  aux  grades  de  chef  de  bataillon 

et  de  Iieuten.-int-colonel , soit  à rancienneté,  soit  nu 
choix,  aura  lieu  sur  la  totalité  des  capit.iincs  et 
chels  de  bataillon  des  deux  régimens  ( bataillons 
expéditionnaires,  dépôt  et  officiers  détachés  ô l’é- 
tnt-inajor  des  colutiies  - — llouleronl  entre  eux, 

pour  l’avancement  aux  mêmes  grades,  les  officiers 
affeirtes  à l'instruction  des  équip.iges  de  ligne. 

13.  Les  colonels  des  régimens  delà  mariue^eront 
choisis  exclusivement  parmi  tous  les  lieutenaiis-co- 
lonels  d’infanterie  attachés  au  service  du  départe- 
ment de  In  marine. 

14.  Sont  maintenues,  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonué,  les  dispositions  des  .art.  i8  et  uo 
de  rordonnaiice  du  17  août  1828  relatives  aux 
troupes  d'infanterie  employées  aux  colonies,  et 
portant,  — i®  Que  les  sous-officiers  qui  auront  trois 
ans  de  service,  dont  un  au  moins  comme  souwiffi- 
ciers,  seront  susceplihl.es  d’étre  iioimnés  aous-lieii- 
ten.'ius;  — a®  Que  les  officier»  ayant  deux  an.s  de 
grade  poiinont  obteuir  de  l'avancement , lorsqu'il 
ne  ve  trouvera  pas  de  caudidats  ayant  quatre  ans 
de  grade. 

Ij.  Le  service  effectif  dans  les  culouics  sera 
compté  comme  bénéfice  de  c.itnpagne  pour  les  dé- 
corations, |>our  l’admission  aux  com[>agnies  séden- 
taires et  à I hôtel  royal  des  invalides,  conformément 
aux  règles  dclerniinées  pour  les  pensions  luilitairr.» 
par  la  loi  du  11  avril  t83i.  — Sera  considéré  , 
comme  service  aux  colonies  le  temps  d’emburque*  ' 
tuent  pour  s y rendre  et  pour  eu  revenir.  I 

IC.  Il  sera  établi  duos  chacun  des  régimens  de  | 
la  marine  uuc  masse  générale  pour  suhvenir  aux 
dépenses  ci-après,  .savoir  : — Ilahilleinent  et  grand 
équipement,  tiroles  et  infirmeries  régimentai- 
res,— Kclairage  des  corridors  et  escaliers  des 
casernes.  — Illuminations  Mccidentellcs.  Pre- 
mières mises  des  sons-officiers  faits  officiers, Ré- 

paration des  armes,  — Musique, — Dépenses  im- 
prévues. — Ladite  masse  supportera  en  outre  la 
retenue,  au  profit  de  la  caisse  de^invalides  de  la 
marine,  dont  seraient  passibles,  tant  les  dépenses 
de  la  masse  elle-rnéme.  que  la  solde  des  sous-offi- 
ciers et  soldats;  elle  supportera  égalemeot  la  rete- 
nue à faire,  au  profit  de  la  même  caisse,  d’un  pour 

cent  sur  le  inontaut  de  la  solde  des  officiers. Le 

taux  de  1.1  masse  générale  sera  déterminé  chaque 
innée  par  notre  ministre  do  la  marine,  d'après  le 
rapport  des  inspecteurs  généraux.  — - Le  dépôt  ad- 
naiuistrera  séparément  lu  masse  de  chacun  des  deux 
corps. 

17.  Indépendamment  de  la  usasse  générale,  il 
sera  alloué  pour  tout  homme  de  nouvelle  levée  une 
première  mise  d’habillement  et  de  grand  équipe- 
ment, dont  le  taux  sera  déterminé  annuellement 
par  le  miuistre  de  lu  marine,  et  de  pins  une  pre- 
nnèremisc  de  petit  cqui|MiJient,  au  taux  réglé  pour 
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Ici  troapei  d'îufMOtcrit*  de  ligne  de  l'rirmée  de 
lerre. 

18.  Cbaqiie  portion  séparé  des  reçimen»  de  U 
uiMrioe  , d'uue  force  de  trois  compagoie*  au  moins, 
aura  une  école  d'ensoigncrDeiit  mutuel. 

19.  L^uoiforme  des  régimens  de  la  marine  sera 
sembUldc  a e*elui  de  riufanlerie  de  ligne;  il  n’en 
sera  distingué  que  par  le  boiitou,  qui  sera  timbré 
d'une  ancre,  et  qui  portera  eu  outre  le  numéro  du 
l^gimeut. 

20.  Le  Code  penal  militaire,  ainsi  que  les  lois, 
ordonnances  et  régleroeos  sur  le  service,  la  diwi- 
pline  et  U |iulice  iuterieuredes  troupes  d’infuntei  ic 
de  terre,  sont  applicables  aux  régimeus  de  la  ma« 
riue.  — Sont  également  applicables  aux  mêmes 
corps  les  dispusit^ns  de  l'ordonoaiice  du  avril 
i8^4,  portant  création  d'une  compagnie  de  disci- 
pline de  la  marine; 

21.  L’ordonnance  du  17  août  i8a8.  portant  af- 
fectation spéciale  de  trois  régimens  d’infanterie  de 
l'armée  de  terre  au  service  ordinaire  des  colonies, 
cessera  d’avoir  son  effet,  satif  en  le  qui  concerne 
les  dispositions  rappelées  par  l’art.  14  de  la  pré- 
sente ordonDan<*e,  aussitôt  apres  l'organisation  dé- 
finitive des  nouveaux  régimens  de  la  iD.*inne. 

22.  Nos  miuistres  de  la  guerre  ( duc  de  Datmatie\ 
et  de  U marine  (comte  de  Hign/),  sont  chargés,  etc. 
( To/.  le  tableau  à la  page  suivante.) 

14  roai=26  juin. — O.  du  Roi  portant  que  Us  disposé 
fions  du  décret  du  1*'  août  i8o5  (il  thermidor  an 
XUt),  qui  autorisent  le  prélèvetnent  d un  tixtème 
sur  U protluit  de  la  location  des  bancs  et  chanes 
dans  Us  églises,  pour  être  emplojè  a rrcourir  Us 
prétnt  âgés  et  in/irmet^  recevront  leur  exécution 
dans  U diocèse  de  Nautesj  0 partir  de  la  date  de 
la  présente  ordonnance. 


15-28  mui.  — O.  du  Roi  portant  que  Us  entreprisn 
ikéàtraUi  sédentaires  dans  Us  département  ne  ttreiu 
plus  assujetties  à n at-oir  quune  scuU  troupe  dingè* 
par  U d recteur  de  l ettireprue  en  personne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etst 
au  dcparlement  du  comineçcc  et  des  travaux  pu- 
blics,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  I"".  L’art.  3 de  l'ordonnance  du  8 décem- 
bre 1 814,  portant  que  dans  les  départemens  un  di- 
recteur de  spectacle  ne  pourra  avoir  qu’une  seoir 
troupe  qu'il  devra  diriger  en  personne  , u’est  point 
applicable  .aux  entreprises  théâtrales  sédentaires, 
telles  qu'il  en  existe  à Bordeaux,  Lyon,  Marseille, 
Rouen,  et<^ 

2 Notre  ministre  secrétaired’ctatducoromcrreft 
des  travaux  publics  (comte  d'drg’oot)  est  chargé,  etr. 

tC=24  mai-  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  U lieutenast 
général  Bonnet  commissaire  extraoréUnaire  dent 
Ut  quatrième,  dousième  et  treisUme  divisions  au- 
litairet. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d 'étsi 
au  département  de  l'intérieur,  président  du  con- 
seil,—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Le  lieutenant  général  Bonnet  ett  revéto 
du  caractère  de  commissaire  extraordinaire  dans 
les  quatrième,  deuxième  et  treizième  divisions  mi- 
litaires. 

2.  Notre  ministre  5ccrél.iire  d'état  de  l’intérieor, 
président  dn  conseil  (M.  Coii’mir  Pèrier),  est  char- 
gé . etc. 
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*21  m;ii  — Avis  du  conseil  d'rtat  sur  U servtcê  des 
èirangers  dans  fa  garde  ssationale. 

Lf»  mL>inl>rc»  du  conseil  d'étut  corapos.int  le  l'o- 
mite  d«  riiitrneur,  coniultés  p^r  M.  le  intuislrc  de  | 
ce dépürtcmeut  sur  les  questions  siiiviintes:'»  l‘*Si  1 
Tari,  lo  de  U loi  du  msrs  est  applicable 

aux  étrangers  admis  à U jouissance  des  droits  cis'ils,  I 
conforméineDt  à l'art.  i!i  <iu  Code  i-ivil , par  ccl.i  ! 
seul  quMs  ont  acquis  en  Fram  e une  prtipiictCf  ou  î 
qu'ils  y ont  formé  un  clablissement  ; '»•  Dans  le 
IMS  de  l'aflirmatise,  si  pour  1rs  étrangers  duini*  ibés 
eu  France , sans  avoir  obtenu  préaUlileinent  l’.iuto- 
lisatitm  royale,  ü y a lieu  a provoquer  ladite  au* 
torisation,  et  ii  les  pourvoir  d'office;*—  Si  au 
contraire  il  ne  convirut  pas  de  .se  retrauclier  der- 
rière l’art.  du  Cmle  civil,  qni  exige  Fautoris.'ition 
]>réaUble.  pour  refuser  d’ouvrir  las  rangs  de  la 
g:irde  nationale  aux  étrangers  qui  ne  seraient  pas 
coinplcteiuenl  en  règle  sous  ce  rapport;  — 4"  Si 
«uliu  il  est  pfsssible,  après  avoir  admis  un  étranger 
dans  U garde  uaUooale,  de  dérendre  qu'il  suit  up* 
prie  aux  fooctioiis  d’officier  ou  de  sousofricier ; — > 
\'u  Fart-  i3  <lu  Code  civil  et  l'art.  10  de  la  loi  du 
U'A  mars  iR'li;  — Considérant  que  la  loi  n’appelle 
au  service  de  la  garde  n.iti>male  que  les  Français; 
«ju'clle  a dit,  )iar  exception  a l’égard  des  étrangers,  1 
tpi'ils  pourront  y être  appelés  s'ils  sont  admis  à la 
jouiasauce  de*  «UxHUeivds,  lorsqu'ils  auront  acquis 
en  France  une  propriété,  ou  qu’tlt  y auront  fitrraé 
un  etablissement;  qu'il  iVnsnit  : t**  que  les  étran- 
gers ne  |>euveat  être  appelés  au  service  de  la  garde 
uutiunale  que  sou*  la  «iotsble  conditino  d’avoir  été 
a«linis  a la  jouissance  des  droits  civils  eu  France, 
et  seulemeut  lorsqu’ils  y auront  acquis  une  pro* 
prieté  on  formé  nu  etablissement;  que,  dans  la 
cummuuc  où  il*  rempliraieut  ces  deux  conditions  , 
leur  appel  ou  leur  admission  dans  la  garde  natio- 
nale ne  iMirait  p.is  être  de  droit,  les  mots  pourront 
être  eppi'lês  n'indiquant  qu'une  faculté  pour  l'auto- 
rité; qu'tl*  |M*uvent  être  appelés  même  s'ils  ne  l’a- 
vaient p.M  demandé,  si  le  maire  juge  convenable 
«le  les  inscrire  au  registrc-rojtriciih*,  cl  qu  ils  peu- 
vent ne  pas  être  inset  its,  lors  meme  «pi'iis  le  deman- 
«leraieiit,  *i  le  maire  y voyait  quelque  inconvénient, 
et  si,  en  cas  de  rcclamatiou  , le  cuiueii  de  rccensif- 
menl  partageait  l avis  du  maire;— (ioasi«lcrant  qu'il 
est  en  effet  possible  f|ti'îi  y ait  inconvénient  a ad- 
mettre ou  a appeler  dans  la  g.irdc  nationale  ici 
étranger,  quoiqu  il  jouisse  «1rs  droits  civils  et  M>it 
propriétaire;  qu'il  n'a  pas  «omme  le  naturel,  ou  le 
naturalisé  Français,  te  droit  de  servir,  si  «-eux  a qui 
la  U»i  a confié  l'ap|>el  ne  jugent  pas  convenable  de 
le  lui  conférer,  la  loi  ayant  donné  la  fariilté  de  dé- 
cider s’il  convient  un  non  de  l'as«o«*icr  aux  citoyens 
français;— Con-iilérant  qu’un  ne  peut  pas  «lire  que 
le  refus  d'admettre  l'étranger  qui  jouit  «les  «Iroits 
civils  et  possède  une  propriété  ou  un  ctaldissemeiit 
en  Fr.in«-e  serait  une  injure,  et  qu'il  u’est  rien  de 
seinblablr;  le  service  étant  un  droit  et  une  obliga- 
tion, 1*  loi  ne  donne  le  droit  et  n'impose  l'obliga- 
tion qu'a  ceux  qui  sont  appelés,  et  elle  laisse  aux 
maires  I.1  faculté  d’appeler  ou  de  ne  pas  appeler  les 
étrangers,  lors  même  qu’ils  rempliraient  les  deux 
conditions  c|ui  les  rendent  susceptibles  «le  l'appel:  I 
—Quant  a la  drm.mde  si  l'on  peut  forcer  les  étran- 
^ gers  qui  ont  des  propriétés  ou  un  établissement  en 
I France,  «le  ae  faire  admettre  a la  jouissance  des  I 
I droits  civis  s'ils  ne  Font  pas,  on  à les  en  pourvoir  | 


tl'ofCce;  4‘onsidérant  que  la  loi  a voulu  que  les 
etrangers  pussent  possctler  eu  France  sans  être 
sujet*  «lu  jiays;  que  les  propriétés  qu’ils  y adK- 
tent  et  les  «'lablissomens  «ju’ils  y birment  pen- 
vciit  leur  fournir  le  motif  d’une  demande  des 
droits  civils,  mais  quelle  ne  1rs  oblige  p.vt  à les 
demander,  ni  n’autorise  a les  leur  «-onférrr  con- 
tre leur  volonté  ; — Consi«lcrnnl  que , s’il  est  fa- 
cultatif à l’autorite  municipale  «F.ippeler  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale  les  ctiangers  qui  réu- 
nissent la  iluiible  condition  exjiriniée  en  l'art,  to 
de  la  loi  du  mars,  il  ne  parait  pas  qu’une  fois 
insi'Hts  au  registre-mati icule  ils  puissent,  plus  que 
le*  Français,  »e  soustraire  v«»lontairement  a ce  *«r- 
vice,  et  que  la  dispeuse  du  service  i>nlinaire  peut 
seulement  leur  être  accordée  comme  aux  Français, 
dans  les  «*as  prévus  dans  Fart,  aq  de  la  loi;—  (Con- 
sidérant, quant  a la  faculté  d'«‘tre  nommes  officiers 
ou  sous-offioicrs , qu’elle  appartient  a tous  les  gar- 
des nationaux  saus  exception;  qn'ou  est  garde  na- 
tional dè.s  que  Fon  est  inscrit  sur  le  regi^lrtvmatri- 
cule,  et  que  dès  lors  la  l«ii  n’établit  aucune  distioc- 
tioD  entre  lesFrancais  et  l'étranger;  — Sont  «l'avis: 
I®  que  les  étrangers  ne  «Itiivent  <’*tre  apptdésao  ser- 
vice «te  h garde  nationale  «pie  lursqu’ils  ont  été 
ndmH.  «Ninlormémetit  .à  Fart.  i3  du  Code  civil , a 
la  jouissante  des  droits  civils,  et  «pi’ils  ont  «H't]uis 
Une  propriété  ou  f«triné  un  ctal>lissement  duns  In 
royanme; — •>’*  Que  l'appel  des  étrangers,  lors  au‘'nie 
(ju'iU  remplissent  ces  «feux  ronctiiinns  indisjienSn- 
blt'S,  irtt  faciiit.vtif  pour  Faiitmhè,  ainsique  «'•la 
resuite  des  termes  de  l’art.  lu  de  la  loi  du  mars, 
et  que  c'est  aux  maires,  et  en  «'as  de  réclamations 
.«iix  conseil*  de  re«'(*nsemeot , à juger  de  la  conv*-- 
M.int'e  de  Fius«*riplion  de  Fctr.inger;  — 3®  Qu’on  ne 
peut  pjs  pr«>v«ir|uer  Faul«>ris.'ilion  de  la  jonis*aure 
(les  droits  civils  |u>ur  les  étrungi'r*  qui  ne  la  démon* 
(leraient  pas,  et  les  en  peurs inr  d’ofiit'e  afin  de  les 
appeler  iiu  servia'e  de  la  garde  natiouale ; — 4* 
fiu  que  les  étrangers  une  fuis  iiiserits  et  maintenn» 
sur  te  reglstre-m.itricule  de  ta  garde  nationale  ne 
peuvent  pas  plus  «pte  les  Fr.'ini  »is  se  soustraire  au 
service,  hors  les  c,is  de  dis|>eQSc  prévus  par  1a  loi  ; 
qii'on  ne  peut  pas  davantage  les  priver  du  droit 
d'élection  et  d'éligibilité  aux  places  de  sous-officiers 
et  officiers  qui  est  •«‘cordé  par  la  loi  à tous  les  gar- 
des nationaux,  et  «}ue  c’est  a ceux-ci  de  juger  du 
]ilijs  nu  moins  de  «‘(invenaace  qu’il  peut  y avoir  a 
«•«inférer  «les  gr.ide»  à des  étranger*  domK’illé*  et 
propriétirires  en  Fronce,  et  y jouis5.*iiit  des  droits 
civils. 

21  mai.  — Arie  du  casuoil  d'êtai  sur  la  question  de 
eaeoir  li  tes  geeffiers  et  eotnsnifgreffiers  peunstt  se 
dispi^nser  du  service  de  la  garde  na/iùna/«. 

Les  membres  du  conseil  d'état  composant  le 
milc  de  l’intérieur,  consultés  jmr  M.  lé  ministre  de 
FintiTieiir  sur  la  question  de  savoir  si  les  gteffiers 
d'S  tours  et  tribunaux  en  sont  membres,  et  s iU  ont 
droit  à l'application  de  l'art,  gtfi  de  ta  loi  du  aa  mars 
surfa  ^drt/e  norioaa/e,— Vu  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII  sur  Furganisatioa  de*  tribunaux;  — Vu  U 
Inidii  aa  m.irs  iSli  sur  la  garde  nationale;— Con- 
sidémut  que  la  faculté  accordée  |>ar  Fart.  aS  de  la 
loi  du  aa  mars  iH3i  aux  membres  des  deux  diam- 
bre*  et  a ceux  des  cours  et  tribunaox  de  se  dispen- 
ser du  service  delà  garde  natioualc,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  privilège,  mais  «'Omme 
une  nécessite  du  service  pulilic,  et  que  Fobligatiou 
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liu  »ervice  de  U garde  uetiooiile  pourrait  outre  a 
rjftsiduité  que  réclaiDeot  le*  foocttous  judiciaires  ; 
— Contidéraot  que  les  gref6ers , bien  qu’iU  ne 
Miieut  pas  roagistraU . fuut  cependant  essentiel' 
lemeot  partie  des  cours  et  tribunaux  auxquels 
ils  sont  attjubàs;  tpie  leur  absence  paralyserait  l'ac> 
tioo  do  .pouvoir  judiciaire,  et  que  leur  sigoature 
est  necessaire  |>our  valider  ses  actes;  que  b loi  leur 
a attribué  le  inémetu-stume  qu’aux  juges;  et  etiliii 
que  la  loi  du  27  veutôae  an  Vlll  les  fait  uomiaémeiit 
jouir,  rornine  les  juges,  du  privilège  de  ne  pouvoir 
être  requis  pour  aucun  autre  service  public;-'-  Cou- 
sidérant  que  l’arrété  du  Directoire  exécutif  du  tl 
floréal  MD  Vli  exempte  du  service  de  la  garde  na- 
tionale les  juges  des  tribunaux  et  les  gicfCers  en 
I chef,  et  que  cette  exemption  a été  étendue  aux 
grefiiera  de  justices  de  paix  par  l’ardonoance  du 
roi  du  17  juillet  1816; — Que  si  les  lois,  urdoti- 
naui'es  et  régleineiis  antérieurs  à la  loi  du  murs 
dernier  ont  été  abrogés  par  elle,  leurs  dispositions 
peuvent  néanmoins  servir  à interpréler  ce  qui  ne 
se  trouverait  p;is  assez  claireiiieiil  exprimé  dans  la 
lui  nouvelle,  et  que  cela  parait  résulter  explicite- 
ment  du  deuxieme  paragraphe  de  Part.  162,  por- 
tant: «Sout  et  dcineureut  abrogées  les  disp<isitiuus 
' relatives  au  service  et  a l’admiuistration  des  gardes 
' o.itionales  qui  seraient  contraires  a la  prétente  lot;» 
d'où  on  doit  conclure  que  lesexemptious  qui  ne  sont 
pas  contmircsà  l'esprit  de  lu  lui  peiiveut  être  main- 
tenues Sont  d’avis: — Que  les  greftiers  en  chel  des 
Cfjurs  et  les  grefOers  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce et  des  jiitlices  de  paix,  él>mt  ineinbtes  de 
ces  Corps,  doitent  jtiuir  de  l'exemplitJit  facultative 
! de  service  qui  est  accordée  ]>ur  l'art.  38  de  I.1  Int 
du  'ji  mars  tSJt  aux  membres  des  cours  et  tiibu- 
oatix;  mait  que  cette  faculté  ne  doit  être  accordée 
qu'aux  greffiers  uoininés  parla  h>i,auv  termes  de 
la  loi  du  37  ventôse  an  VIH,  et  ne  doit  pas  x’clendre 
anx  «'ommis  et  autres  expéditiounaires  du  greffa, 
'qtâi'ne  sont  que  des  ernpittyès  du  giefCer  (1). 

mai-l  I juin.  — - O.  du  flot  qui  place  /'ud-ninù/'u- 

/ù>n  des  ligne»  tUvgraphiqtiet  dan»  !§%  attiihutions 

du  préiident  du  conseil  des  minùhes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  : 

Azt.  1*^4  L’admiaistratiou  des  lignes  télégrapbi- 
quea  du  royaiinie  est  jtlaeéé  dau-s  Ica  attributions  di- 
rectes de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, président  de  outre  csinscil. 

2.  Le  crédit  affecté  au  personnel  et  au  matériel 
de  ce  service,  pour  l'exercice  i8ii,  sera  iran.sporté 
do  budget  du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  daus  la  comptabilité  dti  ministère  de 
Fiutéficur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  riotérieur, 
président  du  cooaeil  (M.  Casimir  Pêiier\  et  uos  mi- 
nistres secrétaires  d'etat  aux  départeraeni  du  corn- 
meree  et  des  travaux  publics  (comte  d'^r^eut),  et 
des  finances  (barou  Loutr),  suul  chargés,  etc. 


/U  A f^xsrd  dr»  4‘lp#d>tiunnabri  Vl  sutm  rniplnyf«  du 
p-elTc  ««tari*#  dirvrtriuent  -par  l«  grctKvr  nt  chef,  nul  Jouir 
qur  U f»vrur  arcordM  par  laM.  tS  de  la  lut  du  s*  mars  i83l 
itf  leur  est  pM  apfilieabU  : mai*  #n  «fVil  de  même  deteemmi*. 
irvltirrs  aasenurule* } Malgra  TasU  du  rmiMU  deUt,  nous 
rjne,  par  la  rtaturc  nicme  tl#  leur*  fonclioit*,  îl*  Joi- 
«etit  fouir  de*  meme*  prérofatiie*  que  le*  f^rrAert  eu  clo-f,  Joui 
ils 'mal  kt  rcpreteitfant  têfisua.  En  efTH.  l'üi  ne  rseolvent  pas 


30  mai=l  f juin-  — O.  du  Hui  portant  création  d une 
compagnie  iCoui-ritrs  pour  le  teri  ice  des  l/àtimens  d 
vapeur. 

Sur  le  rnp|>ort  de  outre  mioistre  seiTétaire  d'état 
an  dcparlerneot  de  l.i  murine  et  des  colonies, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i''*'.  M sera  formé  au  port  de  Toulon  une 
«'ompugnie  d'ouvriers  niariot  spécialement  deRlinct: 
a fuiiruir  des  «lélachemrus  pour  le  service  des  ma- 
chines a Lord  des  iNllimem  à vapeur  de  la  marim 
royale. 

2.  La  composition  de  ladite  cotiipagnie,  ainsi  (pir 
la  solde  et  autre»  alIcH’atious  attribuée»  aux  hom 
lues  qui  eu  ferout  partie,  seront  réglées  conforme- 
ment au  tableau  aunexé  à la  présenté  ordoonaucc 
3 Pour  la  première  forrnHlion,  les  mecaiiicieu.s 
les  forgerons  et  les  chauffeur»  seront  pria  , autant 
que  possible,  parmi  les  individus  qui  remplisaen- 
actuellement  le  même  service  a bord  des  hâtinieo' 
à vapeur  de  la  marine  royale,  ou , à défaut,  parm 
'tes  biiviiers  eu  mclau'x  etiipTovés  dans  les  âtelier.' 
des  ports,  qui  seront  jugés  les  plus  propres  a cettt 
desliiialiuD.-—  Ceux  qui  seront  en  ce  moment  sut 
le»  bÂliroeos  à Ta]>cur  coutinueront  à recevoir,  jus 
qu'a  la  fin  de  l’engagement  qu'ils  ont  cootractc,  h 
solde  ou  le  traitement  dont  il»  jouissent. 

4.  Lit  cmiipugnie  sera  divisi-e  en  trois  sei  lions 
dont  chacune  sera  susceptible  d'armer  deux  bùu- 
mens  a vapeur.  — Les  lieuteuans  de  frégate  et  élè- 
ves chefs  de  section  ou  de  subdivision  s embarque 
rootasec  leurs  hommes. 

5-  Leservu-e  des  détachemens  a bord  aura  poui 
objet  spécial , sous  les  ordres  du  coiumandanl  dt 
bâtiment,  la  surveillance,  la  oondiiite  et  l'eutretit'i 
des  innehiues  à vapeur. — Le»  ilélachemens  lesiau 
a terre  seront  purticulièreineiit  affcvtés  au  gardien 
nage  ei  a la  conservation  des  hâtimens  a vajieur 
•dnsi  qu’a  l'eulreticn  de  leur*  m.ii  bines.  — Les  mé 
cMoicieiis  et  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  eroployé- 
«romiue  il  vient  d'élre  dit  seront  occupés,  dan: 
les  uteliers  du  port,  aux  travaux  auxquels  leui 
profession  les  rendra  propres. 

G.  Le  détachement  à ernburquer  sur  un  hàtiineu 
il  vapeur  uyaut  un  appareil  de  la  puissance  de  qua 
tre-viiigts  chevaux  et  au-dessus,  sera  composé  curiiiiH 
il  suit  : — Un  mécanicicu  en  chef  pris  p.irmi  les  pre 
micts  maîtres  ou  les  maîtres,—  ï'n  second  maître 
— Deux  aides, — Six  à neuf  m.vrins  « hauffeupt,— 
Tiois  apprentis.  — Pour  les  Liltinieus  d’une  foici 
inférieure,  cette  composition  sera  niodiBée  en  rai 
son  de  la  ^missance  de  la  machine  et  du  service  qut 
le  bàliinent  sera  appelé  a remplir. 

7.  Tous  le»  ouvrieis  ou  marins,  quels  que  soien 
leurs  fonctions  ou  grade.*,  qui  feront  partie  de  h 
lorapuguie,  seront  soumis,  t.iiità  terre  qu'a  bord 
aux  loi.*  et  ordoDuaiK  es  qui  régissent  la  murine.  Il 
observeront  entre  eux  les  règles  de  bi  hiérarchii 
Uiilitaiie,  d'après  !es  assimilations  l i-aprè»  : 


iiiotilriùon  rojrsie,  ils  uc  «oui  |is»  inoiu»  de*  fuurliouua  rr 
puLlir»  srcurdti*  [<ar  Is  rour  et  le  IriiiUiial,  quî  oui  ri  çii  leu 
*rnnri)t.  Il*  loitl  altschès  aux  sudienrr»,  où  leur  prèHiice 
indispenuble,  rl  il»  ne  peuvent  ij  r»irc  remplacer,  t-oiiinicn 
doiw  sdoirltre  qu'ib  «JevrOut  cire  avtrriiiU  su  sertier  de  I 
X*rd«  iistiooalr,  loroqu'il  r*l  étidcni  <^u'ib  ne  pouirsieut  J 
roirc  »aus  nuiie  à l'adminivlraiioti  de  Is  fuilicr  } 
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I.OÜIS-PIMLIPPR  I. 


KAKO  ÜA7IS  LA  COMPAGMIK.  HAHt;  DANS  LS8  EQUl* 
PAGES  DE  LlliNC. 

Wemier  maître  méc|Dicieo..  Premier  maître. 

M.iltre  raccanicieo Maître  de  professioo. 

Second  niailre  mécaoicicn  . . Second  maître. 

\.ide*mécaDicieu. Qiiarticr*u)aitre. 

KorgeroD Chef  de  pièce. 

Ciliaufleur  de  1*^  «-Utse Gabier. 

'^bauffeur  de  2^  classe  .....  Matelot, 
apprenti  chaulfeur  ....... . Appreoti  marin. 


8.  Lac 


compagnie  d'ouvriers  marins 


sera  pla 


terre,  sons  les  ordres  du  major  général  de  la  marine. 

9.  Ladite  compagnie  anra  son  administration  et 
sa  comptabilité  séparées.  — II  sera  pourra  par  ré- 
glement particulier  a tous  les  détails  de  son  orga- 
nisation 

10.  Des  compagnies  semblables  poniront  être 
successivement  établies  dans  les  antres  ports  mili- 
taires du  roraume,  a mesure  que  l'augmenlation 
du  notiibre  des  bâtimens  a vapeur  eu  fera  sentir  le 
besoin. 

1 1 . Notre  ministre  serrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  (comte  de  Hignf)  est  chargé,  etc. 


TADLEAÜ  de  la  cotnpoiition  et  de  ta  lotde  de  ta  compagnie  d'ouvriers  marine  affectée  nu  eereicedee  bâtit 
à vapeur  de  fa  marine  ro/ale.  — ( Pour  être  aunexc  a l’ordoou.  du  roi  du  3o  mai  i83x.) 


NOMBRE  ET  DÉSIGNATION 


DBS  ORADia- 


SOLDE 

FIXE 

SUPPLf.MEPiT 

par  mois. 

par  an. 

mm 

1G6  67 

a,noo 

400 

x:i5  00 

x,5oo 

3oo 

66  67 

800 

M 

• 

xa5  00 

i,5oo 

a5  00 

3ot» 

xoQ  00 

l,'200 

75  00 

3oo 

83  33 

1,000 

ÎD  67 

700 

75  00 

qoo 

17  5l» 

i5o 

6fi  6.: 

800 

s 33. 

xoo 

58  33 

'“OO 

8 33 

100 

5o  00 

600 

8 33 

100 

45  00 

540 

I. 

la  paie  au 

« 

70  00 

740 

service. 

» 

i5  00 

x8o 

» 

» 

10  ou 

X70 

3o  00 

36o 

i Lieuteuant  de  vaisseau  capitaiue 

3 Lieuteuaos  de  frégate  (lieutenant) 

3 Elèves  de  classe  (sousdieutenans). . . . 

3 Premiers  maîtres  roécauicriens 

3 Maîtres  mécaiiicieoB 

( 3 de  i”*  classe.  . 
I 3 de  7*  classe.  . 
6 de  classe., 
de  classe.  . 

(>  Forgerons 

X Quartier-maître  écrivain 

w . , tt  I ao  de  x"  classe.. . 

’ t au  de  a classe. . . 

i8  Apprentis  cbauffeurs 

I Tambour 


6 Seconds  maîtres, 
la  Aides-mécaniciens..  | ^ 


^7  en  tout. 


Nota.  Les  seconds  maîtres  joniront,  quand  ils 
«crout  embarqués  en  chef,  du  supplément  de  mal* 
Je,  c'est-à-dire  de  a5  fr.  par  mois.  — Les  mécani- 
-ieos  et  chauffeurs  de  toute  classe  recevront  a bord 
tuuble  ration  de  pain  et  de  vin  toutes  les  fois  que 
les  machines  fonctionneront. 

)l  mai^l*’’  juin.  — Prix  det  grains  pour  servir  de  ré* 
gulateur  de  t’exportation  et  de  C importation  ^ confort 
mémenr  aux  toit  des  iCt  Juillet  x8it>,  4 juillet  i8ax 
rt  ao  octobre  x83o. — (IX,  Bull.  6.  76,  n®  ao56.) 
Il  raai=4  juin.  — O.  du  Roi  tjui  dissout  la  chambre 
des  dépuréi,  et  convoque  les  collèges  électoraux  et  le 
jeifion  des  chambres.— {^yojr.  O.  aa  juin  i83t.). 
Vu  Part.  4^  de  la  charte  ronstitutiounelle;  — Vu 
a loi  du  i()  avril  dernier  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
>résident  du  conseil,  ministre  Hccrétaire  d'état  au 
lépartement  derintérieur,— Nousavons  ordonné  et 
)rdouDuDS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  « liatnbre  dos  députes  est  dissoute. 

2.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour 
c I»  juillet  pr»>cliain,  à l'effet  d'élire  chacun  un  dé- 
luté. — Les  lieux  de  réunion  dusdits  collèges  seront 
léterminés  ultérieurement. 

3.  La  chainhre  des  pairs  et  la  chambre  des  dé- 
>utés  sont  coovuquces  pour  le  9 .voùt  prochain. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l’inlérienr, 
iresident  du  conseil  (M.  Casimir  PénVr),  est  clur- 
»é,  eti-. 


31  roai::4  juin.  — O.  du  Roi  portant  amnistie  pour 
les  contraventions  an  service  de  la  garde  nationale. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
iiu  département  de  l'intérieur,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonixons  ce  qui  suit: 

Akt.  1*'.  U ne  sera  donné  suite  aux  condamna- 
tions prononcées  par  les  conseils  de  discipline  des 
gardes  nationales  .-antérieurement  à la  promulga- 
tion de  la  loi  du  mars  dernier,  et  non  encore 
exécutées. 

2.  Les  poursnites  qui  auront  été  commencées  en 
vertu  de  ces  coudarnnations  seront  mises  au  néant. 

3.  Aucune  jioursuite  n'aura  lieu  pour  fautes  dis- 
ciplinaires antcHeure.s  au  jour  où  la  loi  du  un  mars 
est  devenue  exécutoire. 

4.  Aucune  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
l’ancienne  législation  ne  devra  être  prise  en  consi- 
dération pour  motiver  l'applioatioa  des  peines  de 
la  récidive. 

5.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d’étotau  département  de  l'intérieur  (M.  CnrsmirPe- 
rter),  est  chargé,  etc. 

31  maiziS  jnin.  — O.  du  Roi  sur  /'er^miiracioa  des 
emplo/és  des  douanes  en  brigades  armée/. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dcfuirteiDeDt  de  la  guerre, — Avons  ordonné  et  or> 
donnons  ce  qui  suit  : 

Anr.  1*"'.  Les  brigades  armées  de  l'administra- 
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Hon  dw  douane  pourront  être  affprtées  uu  spTvirc 
militaire, «—t**  Dans  le  cas  d’invasion  du  territoire, 
»w*it  par  tcnt»,  soit  par  mer;— -a”  Pendant  que  le» 
operations  militaires  auront  lieu  à l’exlrt^me  fron* 
Hère.  — Dans  l’uii  ou  l’niitre  «ms,  les  lignes  de 
douanes  ne  seront  levées  que  sur  la  partie  du  ter- 
ritoire  où  se  portera  le  théâtre  de  la  guerre. 

2.  Il  sera  établi  dos  à présent  nn  rontrùle  de 
gnerre  pour  ces  brigades,  tant  sur  les  frontières 
de  terre  que  sur  le  littoral  dti  continent  et  des  (les. 

3.  Seront  portés  sur  ce  ronlrtMc  les  préposés  en 
état  de  se<*nnder  les  opérations  militaires  sur  la 
frontière  voisine  de  leurs  lignes  de  douanes,  soit 
comme  guides  ou  és  laircurs,  soit  dans  les  plai'es 
fortes,  suit  comme  garde-<*6tes. 

4.  Ils  seront  immédiatement  organisés  par  bataiU 
Ions  et  compagnies.  Chaque  inspection  de  douanes 
formera  un  bataillon  , et  «-baquc  contr«Me  une  com* 
pagnie,  autant  que  leur  effectif  le  permettra.  Il  sera 
iTéé  par  bataillon  deux  compagnies  de  guides  de 
cinquante  à soixante  et  dix  hommes,  pris  dans  les 
brigades  ambulantes  et  parmi  les  préposés  des  au- 
tres brigades  ayant  les  qualités  requises  pour  en 
faire  le  servic'e.  Dans  les  localités  où  il  existe  des 
brigades  à cheval,  il  en  .sera  forme  des  compagnies 
de  guides  à cheval.  — Dans  les  pays  de  montagnes 
pen  garnis  «le  places  fortes,  le  nombre  des  coiiipn- 
gniet  de  guides  ser.i  augmenté  dans  chaque  batail- 
lon.— Ces  bataillons  et  compagnies  prendront  la 
dénomination  <le  balaillont  de  réserve  lies  douanes 
fnnraises  et  de  compagnies  des  guides  des  douanes 
françaises.  Les  !>atailtons  recevront  des  numéros  par 
chacune  des  régions  du  nord,  de  l’est , du  sud  et  de 

{ Tonest. 

5.  I^s  ofùeiera,  sous  officiers  et  caporaux  seront 
pris  dans  les  brigades  des  douanes,  et,  autant  que 
possible,  les  préposés  resteront  sous  les  ordres  des 
chefs  dont  ils  seront  plus  particulièrement  connus. 
— L'assimilation  suivante  pour  les  différens  grades 
sera  observée: 

bOt'AnP.S.  SRMRP. 

Soavbrigadier Caporal. 

Brigadier Soits-olfic-ier. 

Lieutenant  d'ordre  \ / Sous-lieutenant 

[ 

Lieutenant  prinnpal.  i \ Lieutenant. 

Capitaine  de  brigade  k 

et  ) Capitaiue. 

('ontrôleur.  l 

Soas'inspecteur  t 

et  > Chef  de  bataillon. 

Inspecteur.  ^ 

Lfn  adjudant-major  par  bataillon  ser.i  pris  parmi 
lea  lientenans  d'ordre,  1rs  lieuteunns  principaux, 
capitiines  de  lirigade  et  contrôleurs.  — Kn  cas  de 

f'uerre,  un  secoud  adjudant-major  par  bataillon  et 
es  officiers  de  santé  reconnus  nécessaires  seront 
sommés  et  soldés  par  le  département  de  bi  guerre. 

6.  Le  lieu  de  rassernblement  de  chaque  bataillon 
s«ra  déterminé  à l’avance , afin  que  les  officiers 
chargés  de  les  commander  puissent*  au  premier 
ordre,  les  réunir,  et  procéder  sur  le  terrain  à leur 
formation  définitive.  — Ils  seront  dès  lors  sous  les 
ordres  du  général  commandant  In  division  territo- 
riale où  sera  sitnéle  lieu  dn  rassemblement. 

7.  I..es  cas  prévus  par  l’art,  arrivant,  les  ba- 
taillons de  réserve  et  les  compagnies  de  guides  des 
douanes  fraqiraises  seront  rois  par  une  ordonnance  , 
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à la  disposition  du  département  de  la  guerre,  pour  | 
être  employés  ainsi  qu'il  est  dit  à l’art. 

8.  A dater  de  leur  mise  en  activité,  ces  bataillons 
et  compagnies  feront  p.'irtie  intégrante  de  l’armée, 
et  jouiront  des  mêmes  droits,  honneurs  et  rérom- 
peusrs  que  les  corps  de  troupes  qui  la  composent. 

— Les  lois  et  réglemens  qui  la  régissent  leur  seront 
applicables  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  div 
cipline.  — Les  prestations  en  nature,  le  logement , 
les  indemnités  pour  perte  de  chevaux  et  d'effets,  la 
solde  pour  les  journées  d'hôpitaux,  leur  seront  al- 
loués par  le  departement  de  la  guerre;  et  leur  solde 
actuelle  leur  sera  l'onservée  par  le  département  des 
finaoi*es.  — Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux 
prendront  les  insignes  militaires,  et  les  préposés 
porteront  deux  épaulettes  en  laine,  dont  U pre- 
mière mise  sera  faite  parle  département  de  la  guerre. 
L’épaulette  des  guides  sera  celle  des  voltigeurs 
(j:tiine);  celle  des  autres  compagnies  aura  le  corps 
de  l’épaulette  vert,  et  les  franges  garance. 

9.  Des  agens  supérieurs  du  ministère  des  finances 

procéderont  immédiatement  sur  les  lieux  a l’orga- 
nisutiou  militaire  des  brigades  de  douaniers,  d’a. 
près  les  art.  î,  3,  4.  5 et  0.  — Leur  travail  compren- 
dra l’emplacement  des  bataillons . l'étendue  de  leur 
ligne,  et  leur  Heu  de  rassemblement  en  cas  de 
guerre.  , 

10.  Nos  ministres  setrétaires  d'état  aux  départe- 
mens  de  lu  guerre  (duc  de  Dalmalit'j  et  des  finances 
(baron  Loui/)  sont  chargés,  etc. 

31  raai=ll  juin. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Alphonse 
Koy  administrateur  en  chef  des  lignes  télégraphia 
ques,  en  remplacrment  de  M.  .Murclial,  démis>ion- 
uaire. 

31  mai  = l I juin.  — O.  du  Roi  qui  rapporte  celle  du 
aS  avril  iK3i  qui  crée  un  nouveau  commissariat  de 
police  à Paris. 

JUIN  1831. 

2-(  I juin.  — O.  du  Roi  qui  désigne  de  nouveaux  bu- 
reaux pour  l’entrepôt  des  marchandises  prohibées , 
et  un  bureau  de  transit  pour  les  marchandises  de 
toute  etpèce. 

Vu  l’article  t8  de  la  loi  do  i8  avril  delà  pré- 
sente année  et  notre  ordonnance  du  99  du  même 
mois;  — Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taires d’état  du  commerce  et  des  fioitoces;— Le  Con- 
seil supérieur  du  cotnineri*e  entendu,— Nous  avous 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l***.  Les  porta  de  Gtlais  et  de  Boulogne  sont 
njoDtéaà  ceux  que  désigne  l'article  x6  de  notre  or- 
donnance du  39  avril  dernier,  et  où  l’entrepôt  des 
marchandises  prohibées  de  toute  espèce  sera  auto- 
risé après  que  le  commerce  aura  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  par  ce  même  article  et  par  les  sui- 
vans. 

2.  I.«e  bureau  de  Bellegarde  sera  mi»  au  nombre 
de  ceux  que  le  deuxième  tableau  joiut  a l’ordon- 
nance du  99  avril  dernier  désigne  par  un  aatéris- 
que  comme  pouvant  effectuer,  tant  a l'entrée  qu’a 
la  sortie,  le  transit  des  marchandises  de  toute  es- 
père sans  restriction. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
meus  du  commerce  et  des  travaux  publics  (l'omte 
d'Àrgout)^  et  des  finances  (baron  Louis),  sont  char- 
gés, etc. 


iül 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


2-1 1 juin.  — O.  du  Hoi  tur  Us  marthis  rrf'ulateurs 
dt  i'importaiiitr.  «/  de  i'erpcriation  , t‘entrep6t  fictif, 
e>  U droit  d'importation  des giaiat  arneant  par  na- 
yroBfa»/. 

Sur  le  rapport  de  notre  minittrc  secrétaire  d'etnt 
du  comtuerv«  et  des  travaux  pui>)i«-t;  — Vu  rarlicle 
12  de  U loi  du  iG  juillet  iSip*  l'article  i''*'  de  la 
Uû  du  9 juin  1820,  l'arlicie  9 de  la  loi  du  4 juil- 
let iSai  et  l’artit  le  18  de  la  lui  du  i8  avril  itS3i  ; — 
Le  conseil  supérieur  du  commerce  euteiidu,  — 
^ious  gvou'i  orduuoé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t^''.  Les  marchés  de  Toulouse  « Marseille, 
Gray  et  Lyon , continueront  à servir  de  marchés  ré- 
gulateurs de  riiuporUilioii  et  de  l'exportation  pour 
les  départemeiis  de  la  première  classe  du  tableau 
annexé  a lu  lui  du  4juillet  i8ai. 

2.  L'enirepùt  des  grains  continuera  d'être  fictif 
comme  il  était  réglé  parla  loi  du  20  octobre  iSlo. 

3.  Kn  exécution  de  la  loi  du  7 juin  i8au,  et  noo> 
ubstant  la  dis}iositioD  restrictive  de  l'urdounsnce 
du  23  Octobre  suivant,  le  minimuin  du  droit  )K:r> 
inaiient  sera  applicable  uux  grains  de  toute  prove* 
nance  arrivant  par  navires  français,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  ddment  certifié  qu'il>  sont  le  produit  du 
pays  d'où  ils  sont  importés  eu  France.  — La  pro- 
venance directe  tiendra  lieu  de  justification  [tour 
les  grains  importés  des  pays  énumérés  dans  l’ar- 
ticle de  ladite  ordoununce. 

4.  ^^ü«  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d Argout),  et  des  finances  (baron  Louii),  sont  char- 
gés, eic. 

2-11  juin.-— O.  du  Roi  portant  création  d un  ahattoir 
publie  tt  exclusif , rt  tur  l'exercice  de  la  profession 
de  boucher  et  de  charcutier  à Sij'an  (dude). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; — Vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Sijaii  (Aude)  du 
24  mai  i83o,  relative  à l'établissement  d'un  abat- 
toir public  en  cette  ville;  — Vu  les  avis  du  préfet 
des  ip  novembre  i83ü  et  12  février  i8’3ï, — Le  dé- 
cret du  i5  <ictobre  1810,  et  l’ordoninim-e  royale  du 
14  janvier  i8i5;  Notre  conseil  d’état  entendu  , 
— Nous  avons  ordoiiiié  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*^.  La  ville  de  Sijan  (Aude)  est  autorisée 
à étaMir  iin  abattoir  publii:  et  l ommun,  à lu  charge 
par  elle  de  remplir,  pour  le  choix  de  l'emplace- 
ment, les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  lô 
octobre  r8io  et  l’ordunnauce  royale  du  t4 

i8i5. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaiiduirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  rois  eu  étal  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois  au  plus  tard,  apres  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  afficiies,  l'abattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  dans  l'intérieur  de  la  ville  aura  lieu 
exclusivement  à l’abattoir  public,  et  toutes  les  tue- 
ries particulières  serout  interdites  et  fermées.  — 
Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  elè- 
vent  des  porcs  pour  la  riinsuroraation  de  leur  m.si- 
sonj  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  < lies  eux , 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sé|»aré  de  la 
voie  publique. 

3.  I.es  boucliers  et  rbsrciitiers  forain.s  potiiTont 
également  faire  usage  de  l'abattoir  publie,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l'a}»- 
provisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils  approvision- 
nent la  banlieue.—  Hors  <le  la  comroune,c’cst*a-<lire 


dans  celles  des  environs,  ils  seront  libres,  ainsi  que  | 
les  bouchers  et  charcutiers  de  Sijan,  de  tenir  des  1 
échaudoirs  sous  Tapprubation  de  raiitnrilé  locale. 

4-  Kii  aucun  cas  et  pour  quelqtie  motif  que  ce  'j 
suit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne  | 
pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s’étaliWr 
a Sijan  seront  seulement  tenus  de  se  faire  iusi'rire 
a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  juktilieiuul  de  leur  ]>atcutc. 

ù.  Les  bouchers  et  cbarciitiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  eu  vente  et  de  débiter  de  lu 
viande  a leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable- 
ment  appropriés  à ces  opératiuus,  en  suivant  les  ré- 
gleniens  de  police. 

f).  Les  bourbers  et  obareutier.s  forains  pourront 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  de  U 
semaine  désignés  par  le  maire,  et  ce.  eu  coucur- 
reiice  avec  les  bourjiers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  pi oüter  delà  meme  faïulle. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char* 
cutiers  pour  l'occupation  des  pla<  es  dans  l'abatloir 
public,  seront  régies  pur  uu  tai'if  uriété  duus  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Sijan  pourra  faire  les 
régleroeus  imaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'abatloir  puiiiic,  ainsi  que  pour  le  commeri-e  de  U 
iNiurlicrie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
executoires  qu'après  avoir  reçu  l’approbation  du 
ministre  du  cominerco,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Noire  ministre  secrétaire  d'otat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'Argout'^  est  char- 
gé, etc. 

2.:!8  juin.  — O.  du  Roi  qui  approuve  des  modyica» 

tions  dans  Us  statuts  dt  la  banque  de  Limoges. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
du  «’ommcrce  et  des  travaux  publics; — Vu  notre 
ordonnance  du  5 janvier  deruier  qui  a autorisé  la 
banque  de  secours  de  Limoges;  — Notre  conseil 
d'état  entendu,  — Mous  avons  ordonné  et  ordun- 
nous  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Kst  approuvée,  par  dérogation  à l'ar- 
ticle 8 des  statuts,  la  disposition  de  la  délibération 
prise  le  14  février  i8Ji , p.ir  la  société  de  In  banque 
de  secours  de  Limoges,  et  qui  autorise  le  conseil 
d’administration  à opérer  les  recouvreroens  sur  1rs 
départemens  de  la  Framre  où  Limoges  étend  ses  re- 
l.ttions.  Sauf  a se  renfermer  dans  les  statuts  de  la 
banque  pour  le  numbre  et  la  validité  des  signatures, 
ou  à lie  rembourser  qu'après  avis  d’encaissemenL 
— Les  autres  dispositions  de  cette  délibération  ne 
sont  p.is  Comprises  dans  la  présente  autociaation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  uu  departe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d drgont)  est  chargé  dr  l’execution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  puldice  uu  bulletin  des  ordon- 
nances et  iuscréc  au  ifonitrur  et  daus  uu  journal 
d'anuouces  judiciaires  du  diqiui  temeut  de  la  llaute- 
Vienuc. 

2=^18  juin.  — O.  du  Rot  quiapproure  Ut  statuts  de  la 

société  anonyme,  dite  Conipaguie  <lu  canal  de 

Roanne  a Uigoin. 

Sur  le  rapport  <ic  notrp  ministre  secrclairr  d’é- 
tat du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  les 
articles  19  à .17,  4^  4^  Code  de  commerce  ; — 

Notre  conseil  «l’état  eoteudu , — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 
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Art  La  «ociété  anoiivm«  formée  k Roanne, 
ftouü  la  dénnminatioD  de  C^mpsgnîe  du  eanai  de 
PooAne  à />i^din.  par  acte pa»aé  devant Lou(«-//enn 
Duion^  et  «on  rollègne,  notaires  à Pari«.  le  i6  mai 
i8ii  , e«t  aiitf>ri«ée.  Sont  approuvés  les  staturs 
tels  qu'ils  réunirent  de  l'acte  ri>dessus.  qui  restera 
aunesé  s la  présente  ordonnaure. 

2-  Noris  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation, en  cas  de  viol<«tioQ  ou  de  non  etérutioii 
des  statuts  approuves,  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers. 

5 La  so«-iété  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  itn  extrait  de  son  état  de  siluation  au  prélet 
dn  département  de  la  Loire , nu  greffe  du  tribunal 
de  première  instaoiT  de  Roanne.  — Pareil  extrait 
sera  transmis  au  ministre  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics. 

4.  Notre  ministre  sec  retnire  d étal  du  ct»mmerce 
et  des  travaux  poblirs  («omte  d Ârfout)  est  chargé 
de  l'exéeotion  de  la  présente  ordonounce,  qui  sera 
publiée  au  bulletin  des  ordonnances , insérée  au  AIo- 
nùeur  et  dans  un  journal  «l’annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Loire.  — > (Suivent  les  statuts,  qui 
n’ont  p»%  été  imprimés  ici.  — — é’o/.  IX  , bull.  ü.  do 
4i/,  n°  4 ) 

2 juio=9  sept.  — O.  du  /loi  por/ani  que  h commune 
d'Albertas,  airondistementd' Àtx » dôpariement  des 
liouches-du^Hhône , reprendra  son  aa<trfi  tiom  tU 
ik)uc. 

,'îi27  juin.  — O.  du  floi  portant  répartition  du  cen- 
time du  fonds  de  non-va/eurt  mis  u la  disposition  du 
ministre  des  /!na/icrr,par  la  loi  du  iH  avnl  dernier. 

Vu  l'état  annexé  à 1a  loi  de  finances  do  r8  avril 
i8Hr,  duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  additionnel- 
lement  afl  principal  des  cr/otribotions  foncière  et 
mobilière  de  Cet  erercîce.  denx  centimes , dont  l'un 
a la  disposition  de  notre  ministre  dn  commerce  et 
des  travaux  public»,  pour  secours  effei-tifs  en  rai- 
son de  grêle,  orages,  im-endies . etc. , et  r.inire  a la 
disposition  de  notre  ministre  des  finances , pour 
crinvrir  les  remises,  modéraiions  et  nnn-v»lenni;  — 
Voulant  déterminer  la  portion  iloni  les  préfets 
pourront  disposer  s»ir  le  centime  affecté  aux  dé- 

;s)  Ce  rfxktn#nf  a imprrmè  pour  l'ioarr  de  U|iu«rre:  il 
«»t  ru  quai  aille  huit  arlirks  : luaU  ee  n'rtt  «pi  ui*  rr^lcmaiit 
ministérif-i  t il  a ^te  approuve  à t'aria.  pour  Ir  rniiii<4r' de  la 
euerrr  ab«en(.  par  lo  iir»iiiaUe.«iirrcl«:ur  df  raduiiniatralioti  de 
b |(ii«rr«  fO</«aa]. 

|a|  9 aoAl  1V21b2  sept.  IdtI.  — 0.  ter  te  f^rmntime  et  /ateliri- 
de  /«rj  d'axame»  e fVeaU  d'ar(i</«rta  »l  àm  ftnia  à 

Mets. 

Voulant  apporter  dans  le  tnndeda#  eiameni  et  du  elarornirnt 
dra  ^*es  de  IWete  rojrele  d'artilieno  cl  do  |ténie  établie  à 
Meia  ea  anirliorationa  dont  il  a été  racormu  Miirepliblc;  — 
So  le  rapport  de  noire  miiiîMre  aeeretaire  d'rtat  de  la  guerre, 
— . *tr>u«  aroi^i  erdnnn*  rt  ordonnoii*: 

Aar.  I''.  jwv  dViamcii  pour  U aortie  dea  ^ère<  de 
Téeide  royale  d'ariillerie  et  du  g^nic  «era  rflni|K>«f  — d'im 
ieutenanl  gri>^r>|  prexidani  I*  jurr,  lequel  arra  pria  alterna- 
tirevneot  dâiia  l'un  rt  t'anir»  rorpa,  et  aéra  charge  en  même 
temp»  de  1 inapeclioii  géiii-ralt  de  1 éeol«:  ^d'un  marêebal.de- 
eamp  d*ar1tKrr  e ; — d'uii  marrehal-de  camp  du  -ênie  ; — d'un 
odâeWr  supérieur  d'ariillerie,  «xaminaleur  t d'trti  oficier  su- 
périeur du  ||énie,  idem'— d’an  eiaminalcnr  eiril,  pour  Ira 
aeieneea  pbyciquea  et  matliématiqoea  appliqtiéca. 

2.  Les  o4tef«r»  g*uérsut,  tuiiéHeurs  ou  autrea,  aiUebés  i 
l'eenle,  iw  pMsrrom  faire  partie  de  ce  jars. 

S.  L'osmiuatr-ur  riril  »en  nommé  par  neiia.  anr  la  prof>o< 
aition  de  notre  minbtre  srerétaire  d'elat  de  la  guerre.  — • liCi 
I etarnînateiir»  mililairet  seront  nontmca  par  noire  ministre  •«< 


grèvemens;  — Sur  le rMp|K>rl  de  notre  ministre se- 
créuire  d'eUt  d«'s  fionoces.  ^ Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*‘  . f.e  produit  du  centime  du  fonds  de  non* 
valeurs  aUt  iixié  AU  uiiuislêredcslinaucesserA  réparti 
de  la  inauit  re  suivuule  : — Uu  tiers  de  ce  centime 
résultant  des  sommes  imposées  aux  rôles  duos  cha- 
que département  ei«t  mis  a la  disposition  des  pré- 
fet»;— Les  deux  autre»  tiers , composuut  le  fonds 
cominuii,  resteront  a la  «lisposilitiii  de  uoire  miuis- 
tre  des  finances  pour  être  par  lui  distribués  ulté- 
rieurement entre  les  divers  départemeos,  en  raison 
de  leurs  pertes  et  de  leurs  beaoina. 

2-  Ce  eeiiiifue  sera  exclu<iivemeiit  employé  à cou- 
vrir le»  remises  et  mudéralions  a aecordeV  sur  les 
carntributious  foucière  et  mobilière  et  les  nou-va- 
leurs  qui,  en  fin  d’exercice,  existerout  sur  ees  deux 
contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  conformément 
aux  dispositions  de  r<>rduüijjiice  du  i4  septembre 

, les  in;md.its  délivrés  sur  le  fonds  de  non- 
Tiileors  de  i83o,  e!  qui  n’aiirnient  j»ai  été  acquittés, 
faute  de  préseutntion  aux  caisses  du  trésor  avaul 
l'expiration  du  delai  fixé  pour  le  paiement  des  dé- 
peoses  de  ce  dernier  exen-ice. 

4.  Notre  miuistre  secrétaire  d’état  des  Coames 
(baron  Loaû)  est  chargé,  etc*. 

5.22  juiu.  — 0.  du  Boi  qui  nomme  membres  de  la 
commission  imiituée  pour  la  révision  des  loss,  de- 
crets et  ordonnances  sur  l instruction  pulditfue , ~ 
3IH.  Dupin  ainéf  procureur  gênerai  près  la  cour 
de  caisationf  Ai  luiuU  , memhir  de  /7nrti/br  / Tii»ol, 
professeur  au  college  de  France } Orfila.  do/en  de 
la  Faculté  de  tnvdet  ine  de  Paris. 

5 juin=7  »c]it.  — O.  du  Boi  portant  règlement  géné- 
ral pour  l'école  d'application  de  i'artilUiie  et  du 
gfuie. 

Voulant  apporter  dans  l'organisation  de  l’école 
d'appli<*ulion  de  l'arlillerie  et  du  genie  les  aiiiélio- 
mtioos  dont  cet  établissement  a été  reconnu  siiscej), 
tible;-—  Vu,  i**  l’arrêt  du  m vendémiaire  an  Xf,  ; 
— 51°  le  réglement  géiier.il  du  *jfi  mars  1807  (1),  — 1 
3°  l’ordonnance  du  8 août  18a f (a),  — 4°  l’ordon- 


rrétaire  d'rtat  dr  la  gorrrr  et  rvvor-abU'i  i la  rokmié  et  rt« 
rroiil  St  reuiirr  ft  Me;a  un  ninî*  avant  l’ourcrlure  de  rruou-it. 
alîii  (Ir  le  préparer  a iiiUrmgrr  U»  êleie»  »ur  Ici  coure  et  ir* 
partiel  d'inilriietion  qui  leur  lerotit  dé«igTiée»  par  le  miiiiilre, 
ce  qui  couecnie  Irv  ticience»  phssiqiirr  et  inathématiquei  res- 
tant etrluuremrnl  dam  letalUibiiliorMde  reiamiiiateur  civil. 

4.  Le  iurj:  d'cianien  t'aueniblera  chaque  année,  k .Meta, 
pendant  la  pretiiiére  qainiaiite  de  decenibrr.  poar  proeeil-r  à 
reiameii  dea  elcrra  «le  l’ecole  rojale  d'artiUerie  et  «lu  génie 
faiunt  pariie  de  la  pirinirrc  diriiaoii  de  Irmie.  Les  eianiciis 
se  feront  suret  MiTi-nient  par  1rs  trois  rianiiiiateurs  di-«ignet 
par  fart.  1 **  et  en  prvst-ure  da  jurv. 

5.  Lorsque  ks  easment  serniil  terminés,  le  jorr  procédera 
au  claaiemeiil  di-lirutif  des  rlèret,  et  il  tm  fera  reprcsciilrr 
conmie  renaei|rneni>-ni  le  registre  des  nntirs  lur  eliacun  de» 
êlérea,  ainsi  que  l«t  tableaux  d'ersluoliott  des  travaux  cl  de 
rtasaemenl  qui  auront  été  dressés  par  W crmsril  d iiistruelion 
de  i'écnie.  Les  elérea  qui  ti 'auraient  pas  aeheré  ciitieremeul 
leurs  traraur.  et  que  le  fury  reromialtrait  néanmoins  posiédrr 
riustructiun  sulliaatUe  |jour  être  admb  clans  lartiderie  on  te 
grnie.  resteront  à IVrole  jusqu’à  l’époque  a laquelle  ita  aoronl 
trrininé  Irurs  iraraus  arriéré».  — Ceux  duiil  rimtrurlion  serait 
inronipléir  pour  cause  dr  maladie  ou  autre»  ninlir»  rxcusables, 
pourront  être  autorisés.  «Taprè*  ravlsdujur;.  à passer  à Ttculo 
une  troisième  année.  Quanta  ceux  qui,  pour  motif  de  iiegli, 
genco  ou  d’ineondiiile,  ne  aéraient  pas  reennnns  admissibles 
par  le  jury,  il  nom  sera  fart  an  rapport  à leur  égard  por  riotro 
inintairo  secrétaire  d état  de  la  fpierrc. 

6.  La  lury  eoualatera  ses  operationa  par  an  procêi  verbal, 
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impcc  du  la  man  i8i3  (i);  — • Sur  le  rajtport  de 
notre  ruinistre  set-réuire  d’état  du  département  de 
lü  guerre,— ^ous  avons  ordonne  et  oidunnons  ce 
qui  auit  : 

TtTaE  — Eiahlùfemvnt  <U  l'êcoU. 

Aux.  I*''.  Les  élèves  de  ré«M>le  polylerhoiqoe  qui 
auront  été  re«'OQnu%  admissihles  dans  les  services 
public*  par  le  jury  dVxatnen  de  crtte  école,  et  qui 
se  destineront  a l'artillerie  nu  tu  génie,  entreront  a 
réi'oie  d'application  établie  a Me(%  , pour  y rece- 
voir l'instruction  spéciale  propre  a ces  deux  armes. 

2.  Ni>lre  ministre  secrétaire  d eiat  au  départe- 
ment de  la  guerre  déterminera , chaque  année,  le 
nombre  des  élèves  a recevoir  pour  idiacuoc  des 
deux  armes,  d’après  les  besoins  présumés  du  ser- 
vice. 

TITRE  11.  — Pertonnel  de  IVco/e. 

§ !*'■.  — Etat-major. 

3.  Il  sera  attaché  à l’éi^ule  d’application  un  état- 
major  composé  de  — Un  marcclial-de^'amp,  corn* 
inandaoi  en  chef;  — Un  colonel  ou  lieuteuant-co- 
lunel , cnmm.iodant  en  second , directeur  des  étu- 
des;— Un  chef  d'escadron  d'artillerie:  — Un  chef 
de  bataillon  du  génie;  — Trois  capitaines  d’arlilie* 
rie,  de  première  ou  seconde  classe;  — Trois  rapi« 
tailles  du  génie,  idem;  — Un  chirurgien  «major 
(docteur  en  raédwine). 

4.  Le  commandant  en  «'hef  sera  pris  alternative- 
ment dans  l'arüllene  et  dans  le  génie.  — Le  c»»ra- 
mandant  en  second  sera  choisi  dans  l’arme  dont  le 
commandant  en  chef  ne  fera  pas  partie.  — Le  rom* 
mandant  en  rlief  et  le  commandant  en  second  ne 
pourront  pas  rester  k l’école  plus  de  six  ans;  il  en 
sera  de  même  de  tous  les  autres  officiers  des  deux 
armes  attachés  à l'état-major  de  rérote.  — Lorsque 
le  commandement  en  chef  de  l’école  passera  d’uiie 
arme  a l’autre,  la  mutation  du  roromundaut  eu  se« 
cund  s’ensuivra,  et  sera  effectuée  dans  les  six  mois. 

à.  Le  maréchai'de*  camp  coiiimandatit  en  chef 
sera  spécialement  chargé  de  l’exécutloa  des  ordon* 
Dances , réglemens  et  instructions  concernant  l’école 
d’application.  Son  autorité  s’éleudra  sur  toutes  les 
parties  du  service  et  de  riustruction.  11  corres|M>D« 
dra  directement  avec  noire  ministre  secrétaire  d’e« 
tat  au  département  de  la  guerre,  — Le  (*omman* 
dant  en  second  sera  chargé,  sous  l’autorité  du  cuin- 


maiidaDt  en  chef,  de  In  direction  des  étude*,  de  la 
surveillance,  de  la  police  et  de  la  disotpliue  des 
élèves,  de  la  surveillance  des  ateliers  de  mi>dèles 
et  d’iostrumens,  et  généralement  de  tous  les  détails  i 
du  servi<‘«  et  de  r.idrnii)istration  de  l'é<‘Qie.  ■ — Les  I 
autres  ufliciers  «le  reUt-major , sous  les  ordres  im- 
médiats du  comm  lodant  eu  second,  seront  chargés 
des  différens  détails  du  service,  de  l’iiistruclion  mi- 
lit.iire  pialique,  delà  police  et  de  la  discipline  des 
élèves. 

0.  Le  commandant  en  chef  et  le  commandant  en 
second  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre.  — Les  autres  officiers  de  l'état-major 
seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
au  département  de  la  guerre. 

§ II.  — Pro/essturi. 

7.  Le  personnel  attaché  à l'enseignement  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit:  — le  Un  professeur  pour 
l'application  des  silences  mathématiques  a l’artillerie 
et  aux  constnictionc  militaires,  — Un  professeur 
de  mécanique  appliquée  aux  machines,— 3"  Un  pro- 
fesseur de  fortification  )»crmauente  , d’attaque  et 
défense  des  places,  — 4°  Un  adjoint,  — 5^  Un  pro* 
fesseiir  d’art  militaire  et  de  fortification  passagère, 
— 6"  Un  professeur  d’an-hitecture  et  de  construc- 
tion» militaires,  — 7®  Un  professeur  de  géodésie  et 
de  topographie,— 8”  Un  maître  de  dessin  pour  tous 
le»  genres,  — p*  Un  professeur  de  science»  physi- 
ques et  chimiques  ap))liquéet  aux  arts  militaires 
lo'^Un  professeur  de  langue  allemande  , — i |o  Un 
professeur  ü’bippiatrique  et  d’équitation , — ta*’  Un 
adjüiut.  — Le  cours  de  uoroeut-lature  et  de  cons- 
truction du  matériel  d’artillerie  sera  fait  par  un  des 
officiers  d'urtillerie  atUcIiésà  l'étuUmajor  de  l'école. 

6.  Les  professeurs , adjoints  et  maîtres,  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé 
partement  de  la  guerre. 

0.  Les  professeurs  de  fortification  seront  choisis 
parmi  les  officiers  de  l’état-major  du  génie  en  acti- 
vité de  serviex.  Tout  les  autres  professeurs  de  scien- 
ces appliquées  seront  choisis  parmi  les  officiers  des 
deux  corps  de  l’artillerie  et  du  génie. 

10.  Les  professeurs,  dans  leurs  cours,  se  t^oofor- 
meront  à la  marche  prescrite  ]>ar  les  programmes 
arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement de  lu  guerre.  — Ils  prendront,  par  l'en- 
treinise  du  commandant  en  second,  les  ordres  du 


qui  sera  adrcisé.  en  -ioublc  espétlilinn,  i noire  iniiti»ire  «ccré- 
Uire  d élai  de  la  guerre. 

7.  Le*  oficien  géneraut  cl  aupfrieurs.  tnembrea  du  iurv 
drsameii,  rcectruiil.  pour  te  rendre  a tirlx.  Ira  frai»  de  poalr 
aitrilHiet  i leura  gradra.  — Le  l»culenant  general  înapecteur. 
lurmbre  du  jur^ir,  recevra  pour  fraia  de  arjour  ■ Mets,  pruriaiil 
la  duree  de  l’esamen,  une  iudrmnilé  dr  huit  rrnla  franr*;  — 
Lei  iiiairrbaua  de  camp,  une  ir>drmniiù  dr  cinq  Cfiilafiaiim  ; 
— Lea  oibciera  luprrieura  exarninaleun.  qui  doivrttl  »r  rendre 
à MrU  un  moi*  aranl  l'ciainen.  une  indemnlir  de  cinq  eeiila 
fraoea.  — L’ciamitialcur  civil  rerrvra  un  trailenieiil  liic  de 

I quatre  mille  fraiict,  et  ka  mtoïc*  fraia  de  porte  que  ira  eianiî- 
tiauura  niiltlaire*. 

8.  ^otre  iniuiatre  aecretairc  dVtat  dr  la  guerre  (de  Lmitmr- 
Mûuhfutgl  ral  charge  de  Ictrculion  de  la  prrtenlc  ordoii 
uauca. 

(l)  17  inart  182Ss7  æpi.  1851.  — 0.  <«r  lit  réanien  «I  /«  /wr- 
(4(iùihntm»Ht  éât  tetlté  i'appUeatiên  de*  rprgi  4t  l'artill§ru 
tt  dm  gcitiê. 

Voulant  faire  ceiaer  toute  indretiion  aur  1«  niaiiilieu  de  la 
rruiiiou  dra  ^colet  d'appÜraôon  de  uoi  rorpa  ro.>aut  de  l ar- 
oKrrie  rt  du  grnie  . ri  «oulaiit  qu'il  aoil  (»<>urvu  aux  améliora* 
lio«u  dout  le  régime  e|  I initrurtioo  de  l'éceie  de  Mets  aonl  | 


I irrcMinua  *uicentiblei  t — Sur  le  rapport  de  notre  miniiire  m> 

1 rrètaire  d'etat  ne  U guerre,  — Noua  avoua  ordouuè  ot  erdoo* 
1 noua  ce  qui  aiiit  : 

Ait.  1*'.  L'éeoif  rovale  d'applifation  d'nnillerie  et  du  g^nte 
établir  à Mrti  rat  rt  arra  maiiilenur  drfiiiitieemrut  : et  elle 
conlinorra,  auivant  le  but  de  aovi  ioatilutiou,  à recevoir  lea  èk- 
vet  surtant  dr  i'ecrolc  rovaW  poljtecboique  qui  awnt  deatiuéa  à 
l'une  ou  l'autre  amie. 

2.  L‘ne  eommiuioo  de  cinq  membret,  rompoaée  d'un  oK 
cier  général  et  d'un  offirirr  aupérieur  d'arüllrrte  et  du  genie, 
ainai  que  de  i naminaleur  civil  et  du  rorpa  du  griiie,  arra 
I chargrrdr  rédiger,  d’aprea  Ira  invlructiooa  qui  lui  *rroul  doa 
néra  4 rrt  rlTrt  par  notre  militaire  arrreUirr  d'etat  dr  ta  guerre, 
uii  travail  préparatoire  »ur  In  |>rr{rcùouoeiuet>t  du  régi  vue  et 
de  I inairurtimi  de  l’érolr  de  Meta- 

S.  l'ar  Miite  du  travail  de  la  couimiiiiou  formée  en  vertu  dr 
l onirle  precedent,  uoire  miinetrc  aerrétairr  d'riat  de  lacuerre 
prémitera  i notre  t(>probaiiou.  dant  le  court  dr  la  préaeutr 
année,  un  pmjvt  d'ordoimauce  et  de  reglevuent  aur  rorgoiiwa- 
I lion  rltoutea  lea  partira  d'iiiilrueüon  de  1 école  de  Meta. 

^ 4 Notre  niiniytrr  aecrriaire  d'etat  au  departement  de  la 

I guerre  (due  dê  fi«/(ene)  rat  rharge  de  I execution  da  la  prevcntr 
I ordonnance. 
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rororoaDflant  en  t-hef  de  IVi-ole , |H»ur  le  temps  et 
l'ubjet  de  renseignement , (l:ins  tous  les  ces  non  pré* 
les  rrgleniens 

in.  — Entfiio^èi 

1 1.  îioire  ministre  serrétaife  d’état  nn  dep.iite- 
meot  de  la  guerre  iii>mtnera  les  prlnripaiix  em- 
ployés attAcbrs  â Icrole  d’5ippli<jitioti , qui  seront, 
iMilant  que  possHde,  riioi&is  dans  les  deux  armes, 
savoir:  Un  liihliotlicr^ilre  anliÎTiste  (pris  parmi  les 
aoneos  offiriers  des  «leux  armes).  — T’n  trésorier, 

— Un  artiste  méc;«ni<-ien  en  iwstrnmen»  de  mathé- 
Riatiqoes,  — V«  adjoint , — Un  g.irde  d*;irtiUeiie, 

— Un  garde  dn  génie. 

12.  Lesempl«iyés  sulialternes  nécessaires  au  ser- 
vice de  l'ceole  seront  nommés  par  les  deux  Coll* 
srils  d'instriietion  et  d’administration  réunis,  «pit 
détermineront  leur  nombre  et  leur  tr.i'teinenl.  L’é- 
tal de  ees  nominations  et  de  ces  Irniteniens  sera 
soumis  À rapproliation  de  notre  ministre  seerétaire 
d’étal  an  dép.irtement  de  la  guerre. 

TITRE  III.  — ilattrMde  /'éco/e. 

13.  Le  liàtiment  militaire  d«'  Saint-Arnould  res- 
tera affetrtc  au  service  de  réi'olc. 

14.  N<»lrc  ministre  sccrél.»ire  d’étal  au  départe- 
ment de  la  giieiTC  fera  établir  ultérirureiiicnt  le  lo- 
gement des  rlè  es  sur  le»  terraim  depeudant  de 
Saiot-Arunuld.  ~ Jus<|u'a  <'c  (|Ue  ee.s  nouvelles  cous- 
iruriioas  soient  terminées,  les  pavillons  de  la  haute 
Seiile  euiilinueroot  d'être  affectes  au  logeiiteiit  «les 
rlètes. 

la.  L’étaldissemcnl  de  l’école  compreadra  : — 
Les  logemcns  du  eomniaudant  en  chef , du  coin- 
mandant  en  »r«'ond,«lii  bibliolliceaire  et  du  tréso- 
rier;De.»  p,-ivillou.s  pour  loger  an  inuins  cent 
linquaute  élèves,  avec  une  intiimerie  et  des  s.«lles 
de  bains;— Une  bibliothèque  militaire  des  sciences 
et  arts;  — Un  local  muni  de  tous  les  instrunieus 
nix-essaires  pour  les  übservation.s  geodésiques;  — 
Un  cabinet  de  plrysiqne;  — Un  lalroraloire  rie  «-hi- 
niie;  — Un  «'ubiuet  dliistoire  naturelle  d«'S  iiimé- 
raux  et  des  Tcgétaux  siisccptildes  d'étrc  employés 
dans  les  arts  militaires  ; — Uu  cabinet  de  modelés 
et  reliefs  conleaonl  les  olijcts  les  plies  import4D8 
le  service  tics  deux  arme*;  •— Une  lithogra- 
phie complète  ; — Les  salles  et  ateliers  propres 
aux  travaux,  essais,  coiistructious,  etc.; — Deslun- 
gars  et  salles  d'exercice;  — Uu  manège  avec  toutes 
scs  dépeudatices  ; — Les  magasins  et  |uircs  oéces- 
saires;  — Le»  iostiumcos,  macliines,  outils  et  ma- 
tériaux oéces»aires  aux  travaux  et  expcricoces;  — 
Une  rollet'iion  d'armes  de  divers  genres,  offensives 
et  défensives,  modernes  et  uucienues;  — Les  rna- 
ebioes  et  objets  de  tout  genre  servant  aux  mauwu* 
vret  et  aux  transports. 

16.  Les  polygones  des  écoles  régiroeutaires  de 
Tartilierie  et  du  génie  serviront  pour  les  manceuvres 
cl  exercû'es  des  élèves  de  l'écuic  d’applicatiou. 

TITRE  IV.  — Admittion  des  èUvnt  a / éeo/e. 

17.  Dans  la  première  semaine  du  mot»  de  décem- 
bre de  chaque  .innée,  après  l'ex^fcdition  des  brevets 
d’admitaton  a réeole  d’applic»tion,  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre  en-  | 

i verra  au  commandant  en  chef  de  l’école  l'état  no-  j 
1 ninatif  des  élèves  noiivellement  reçu»  d’aprè»  les 
I examens  de  sortie  de  l’école  puiyteebniqiii'.  Il  juin-  | 


TÜMF.  IV. 


dra  à cet  état  le  signalement  de  cliactm  d’eux  et  les 
procè-werbaitx  de  lenrs  cx.'imcns. 

18.  Les  élèves  seront  rendus  à l’école  d*.ipp)ica- 
lion  au  plus  tard  le  78  janvier  de  « Inique  annee. 

10.  Les  élève»  ri’slrront  au  moins  deux  ans,  et 
trois  ans  au  plus . à l’écide  d'application.  Ils  y .scuont 
cl.issé.»  en  deux  division»  : la  pieiuière  divivinu  sent 
l'omposéc  des  élèVe.s  qui  suiient  les  murs  de  la 
«icu-xierne  année;  la  seconde  division  sera  formée 
des  élèves  nouvellement  admis  et  de  ceux  qui  n’nu- 
ront  pas  pu  pas.ser  à I.1  première  division. 

20  Les  élève»,  en  arrivant  k l’école,  auront  le 
rang  de  siius-lieiitcnant,  et  ils  porteront  les  marques 
distinctives  de  <-r  grade.  Us  n’eu  auront  le  lires  et  et 
ne  seront  < las.sés  déliiiitiveinent  dans  leurs  armes 
respectives  qu’aprè.s  qu’ils  .'iiiront  satisfait  aux  exa- 
nicus  dtt  sortie,  ci  selon  leur  ordre  de  mente. 

TITRE  V.  — Insiruetion 
^ l^**.  Bases  Je  l'enseignement. 

21  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de 
l’pcoîe  d’iirlillerii?  et  du  génie  comprendra.  — 
1°  L’instrticriuii  commune  aux  deux  armes,  — 7® 
L'iiistruriion  spéciale  pour  l'artillerie,  — .V'  L’ins- 
tnielion  spéciale  pour  le  genio. 

22.  L'in.stniction  rommiiiic  .lUX  deux  .?rror».Tnr.i 

pour  objet, — 1®  L’art  militaire,  l.v  foiiification 
)saBs;igère,  la  rastraïuét.vtiou  , la  cmistniclion  des 
ponts  militaires  : — 7®  Un  roiirs  de  nimdiines  ; — 
3”  La  chimie  et  la  physique  ilaii»  lenrs  applications 
aux  arU  niililafres;  L’arrintei'ture  et  les  cons- 

iructioiis  militaires;  — 5®  Un  cours  sur  la  poiis.soe 
des  terres , la  poussée  des  vmiles  et  I.1  rcsi$tan«’c  des 
maléri.uix;  —R®  La  balistique; —•  -®  Le  cours  et 
la  première  partie  dn  projet  de  forhfieation  perma- 
neule.  l'atlaque  et  la  déleuse  «les  pla*’es;  — S®  La 
géodésie,  la  t<»p«»grapbie  et  le  dessin;  — q”  Uj» 
langue  alleuiaude;  — 10®  Le.»  exercices  et  ma- 
nœuvres d’infanterie,  de  cavalerie  et  d’artillerie, 
ainsi  que  les  travaux  pratiques  des  deux  armes;  — 
i t®  L’é<|nitation  et  l’bippiatriqiie. 

23.  L’instruction  spéciale  ponr  r.srtilleric  rom- 
preudra.  — 1®  La  onmenclatare  rnisonm^  et  les 
levers  du  matériel  de  rartilleric;  — 7®  Un  «ours 
sur  les  différentes  ]>arties  du  service  de  l’artillerie; 
— 3®  Le  tra<  é raisonne  des  bout  lies  a feu  et  voi- 
tures. 

24.  L’instrur  tion  spériiile  poor  le  génie  rompren 

dra  , — I®  La  deuxième  partie  du  projet  de  fortifi. 
cation  permanente  ; 7®  Le  projet  d’amélioration 

d’une  place  de  guerre; — 3®  Le  complément  des 
mines. 

26.  Les  programmes  générant  et  particuliers  ries 
cours,  travaux  et  exercices,  seront  arrêtes  p.sr  no- 
tre ministre  secrétaire  d’état  nu  département  de  la 
guerre , d’après  l’avis  d’une  commission  mixte  com- 
poséc  d'oflit  iers  généraux  et  supérieurs  des  deux 
armes  , et  de  rexnminatmr  civil  de  l’école.  Tous  lr>s 
changemeos  et  modifications  qui  pourrout  être  pro- 
posés par  le  conseil  d’instruction  à ces  programmes, 
devront  être  également  soumis  à l'examen  d’une 
4v>inmis»ioii  mixte  des  deux  armes  et  à l'approba- 
, tion  du  ministre  de  la  guerre. 

2ti.  Au«  line  personne  étrangère  à l’éctile  ou  aux 
I crorps  d’artillerie  et  du  génie  ne  pourra  participer 
j a rin»tru«‘!ion  ni  aux  exercices  des  élèves  sans  notre 
autiirisatioo  spéciale. 
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62 


Digilized  by  Google 


408 


LOUIS-PHILIPPE  I 


§ II.  Court,  ituiu  *i  tzercictt. 

37.  L*oa«erture  des  cours  et  exercices  de  Técolc 
aura  lieu  le  i**'  février  de  chaque  année,  pour  la 
promotion  arrivant  de  récole  |H>l3rtechnique. 

38.  Les  élèves  seront  h.ihituclleincut  ix'cupés,  au 
moins  pendant  six  heures  par  jour , dans  les  salles 
d’instruction  ou  dans  les  divers  lieux  qui  leur  sont 
assignés,  non  compris  le  temps  des  exercices  et  ma* 
nœuvres.  — Les  jours  de  travaux  ou  exercices  sur 
le  terrain , le  oomtire  d’heures  sera  ûxé  par  le  com* 
mandant  de  l'école. 

39.  11  y aura  toujours  uu  officier  de  service  pour 
la  lurveillauce  des  salles  d’étude  de  i;ha(|uc  divi- 
sion les  jours  de  travaux.  Ceux  des  professeurs  et 
adjoints  que  ces  travaux  concerneront  y seront 
tonjoors  présens.  — Les  jours  de  travail  extérieur, 
le  nombre  des  officiers  de  rétat*tnajur  de  service 
sera  augmenté  selon  les  besoins. 

30.  Le  comiuaudant  en  second  fera,  le  i5  de 
chaque  moia,  l'inspection  des  travaux  pour  juger 
de  leur  état  et  de  leur  avancement.  — Le  coinmau- 
dant  en  chef  fera  , toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  à 
propos,  l’inspection  des  travaux  des  élèves. 

5 111.  Conteil d’instruction. 

31. 11  sera  formé  dans  l’école  un  conseil  d’ins- 
truction.— Ce  conseil  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 
— Le  commanduut  en  < hef , président;  — Le  corn* 
mandant  en  second,  directeur  des  études,  vice*pré- 
aident;  — Le  chef  d'escadron  d’artillerie; — Le  chef 
de  bataillon  du  génie;  — Trois  professeurs.  — Un 
des  capitaines  employés  à l’ctatHnajor  de  l’école 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  , sans  voix  deli* 
bérative  ; Il  sera  nommé  chaque  année  par  l’insper- 
tenr  général,  sur  la  proposition  du  commandant  eu 
chef,  l.e  même  officier  pourra  être  désigné  de  nou- 
veau.—Deux  des  professeurs,  membres  du  conseil 
d’instruction , seront  toujours  pris,  l'un  p.ii'riii  1rs 
professeur*  qui  sont  chargés  des  cours  des  sciences 
mathématiques  appliquées,  et  l’autre,  p.irmi  les  pru* 
fesseur»  de  l(»rtiü<  atimi. 

32.Touslcsans,  a l'époque  de  rins|>ectton  générale, 
le  conseil  d’instruction  sera  renouvelé  dans  sa  partie 
, amovible.  — A cet  effet , le  lieutenant  général  pré- 
sident du  jury  présentera  a notre  ministre  de  la 

fjtierre  la  liste  des  trois  {U'ofesseurs  qni  devront  ' 
aire  partie  de  c*e  conseil  pendant  la  session  suivante. 
Les  mêmes  membres  pourront  être  nommés  de  nou- 
veau. — Les  autres  professeurs  et  les  adjoints,  ainsi 
qne  les  officiers  d'état-major,  pourront  y être  appe- 
lés parle  president,  et  iU  y auront  voix  cousultative. 

33.  Le  consed  sera  chargé, — i®  D’arrêter  les 
programmes  particuliers  des  énoncés  et  données 
de  problèmes  et  des  projets  que  devront  traiter  les 
élèves,  en  se  conformant  aux  programmes  génér.'iux 
prescrits  par  l’art,  ai)  ; — a®  De  proposer  aux  pro- 
grammes généraux  tous  les  perfectionnemens  que 
l’expérience  indiquera;  — 3®  De  déterminer,  sur 
la  propitsiüon  des  professeurs,  la  série  des  expé- 
yieoces  ou  manipulations  que  les  élèves  seront  char- 
gés de  faire;  — 4*^  D'arrêter  l’clat  des  travaux  qni 
seront  exécutés  dans  les  ateliers  de  l'école  pour  la 
construction  des  instrumeos  et  des  modèles;  — 5° 
Du  choix  des  livres,  cartes  «t  mémoires  à acquérir 
|>oar  la  bibliothèque  île  l'école;  — 6'’  De  proposer 
i;i  répartition  des  fonds  annuels  et  extraordinaires 
et  des  matières  de  «‘unaoinmatiou  à toutes  les  par- 
ties du  service  de  l'iostrudion  ; 7°  De  former , h la 


fin  de  chaque  minée,  une  liste  de  classement  pro- 
visoire des  élèves  de  chaque  arme,  cl  l’état  des  note» 
iiidividaelles.  Dans  ce  dernier  cas,  tous  les  profes- 
seurs seront  appelés  au  conseil  d'instruction  avec 
voix  délibérative. 

34.  (à.*  conseil  a<lressera  » notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  de  la  guerre  les  obser- 
vations qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'intérét  de 
renseignement  et  de  la  discipline.  Il  se  réunira 
toutes  les  fois  que  le  coinmaïulaut  en  «'hef  te  jugera 
conveuable,  et  de  droit  au  moins  une  fois  tous  le» 
deux  mois,  |H)nr  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  pré- 
senté par  le  coinrnarrdaiit  eu  second  sur  le  mode  et 
les  progrès  de  l’inslructioii , ainsi  que  les  ctiinptes 
que  chaque  officier  uu  professeur  rendra  de  la  par- 
tie d'enseignement  dont  il  sera  cliargé. 

3à.  A la  fin  de  chaque  semestre,  le  conseil  d'ins- 
truction de  l'cN  ole  rendra  compte  à notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  <lépartcmcnt  de  la  guerre  , de 
l'état  des  travaux  faits  par  1rs  élèves , ainsi  que  de 
leur  conduite,  eu  faisant  «onn.tltre  les  causes  légi- 
timé* du  retard  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  au  cttu- 
rant.  Les  éloges  uu  les  reproches,  et  même  les 
punitions  auxquelles  cesnommunications  pourront 
douner  lieu  de  la  part  du  ministre,  seront  rois  a 
l'ordre  de  l'école. 

3(i.  Chaque  année,  avant  la  réunion  du  jury 
d'examen,  le  conseil  d’inilruction  tiendra  une  ses- 
sion extr.iordioaire  dont  tous  les  officiers  et  pro- 
fesseurs feruiit  partie,  et  dans  laquelle  ils  présen- 
teront par  écrit  leurs  observations  sur  toutes  tes 
parties  de  l'eoseigoeraeut , ainsi  que  les  propositioni 
auxquelles  elles  rionuerunt  lien,  pour  être  exami- 
nées et  discutées  par  ce  «ronseil. 

37.  A l’époque  où  les  élèves  de  la  seconde  division 
seront  appelés  a passer  d.ins  la  |>ieinière,  le  conseil 
d'instruction  rendra  «.‘oropte  au  jury  de  riustruction 
u«'qiiise  ]iar  le*  élèves  pendant  I.1  première  année 
d'études , ainsi  que  de  leur  conduite.  Le  jury  pr«> 
cédera  à leur  ég.ird  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  58 
et  5q  de  la  présente  ordouiiance. 

38.  Les  délibérations  du  conseil  d'instrucliun  se- 
ront consignées  sur  un  registre.  Les  piocès-verbaut 
de  ces  séances  seront  adressés  a notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  1:1  guerre,  p.ir  le  «'«imm.indaut  en 
«'hef,  dans  la  semaine  qui  suivra  celte  de  lu  séance. 
— Une  «’opie  des  jirucè.^-verbaux  de  la  sessiou  ex- 
traordinaire de  la  fiu  d'année  sera  remise  au  jury 
d'examen,  qui  pourra  égalemcut  prendre  «-onuais- 
sance  des  délibérations  et  des  «vis  consignés  au  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil. 

39.  Les  délibérations  du  cuiiKieil  qui  ne  com]>or- 
teroot  que  des  dispositions  relatives  au  «ervice  cou- 
rant . recevront  de  suite  leur  exéciition.  i'elles  qui 
coutiendrorit  des  propositions  et  ]irojcts  de  chan- 
gemens,  de  qnehpie  natnre  que  ce  soit , ne  pourront 
avoir  leur  effet  que  lorst|u'elles  auront  été  approu-  : 
vées  par  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  ' 
guerre,  après  avoir  été  sonniiscs  à l'exaroen  d'une 
curoroissiau  mixte  des  deux  armes. 

TITRE  VI.  — Tenue , police  et  diicipline. 

40.  L’uniforme  des  élèves  sera  : habit,  paremeo», 
revers  et  collet  bleus,  passe-poil  et  doublure  rou- 

I ges,  greuades  d’ur  aux  pans,  gilet  et  pantalon  bleus, 
bottines  noires,  schakos  et  épée,  pompon  et  uè 
greltes  des  compagnies  d'élite,  épaulette*  d'or, 
lionton  jaune  timbré  d'un  caouD  et  d'nne  cuirasse, 
redingote  bleue  pour  la  petite  tenue. 
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41.  Pourles  inanceutres  et  etercircs,  lei  élères 
»eroat  «ans  épaulettes  d’officier  et  shos  épce;  Par- 
memeotet  l’équipenieot  clestlués  a cet  usage  seront 
réoois  dans  une  salle  d’armes  et  soignés  par  un  em- 
ployé de  l’administration  de  l’école. 

42.  La  |H>lice  de  l’école  est  confiée  aux  officiers 
de  l’état-major,  sôus  la  surreillaoce  particulière  du 
comioandaut  en  second  et  sous  l’autorité  du  com- 
laaodaol  eu  chef. 

43.  La  BurTeillance  do  t'ommandant  et  des  offi* 
t-ien  d’état-major  sur  les  clères  s’étendra  en  tout 
temps  au  dedans  et  au  dehors  de  l’école. 

44.  Le  commandant  en  chef  et  le  «'ommandant 
en  sc<*ood  pourront  seuls  ordonner  U salle  de  j>o- 
lue  ou  la  prison.  Lu  Consigne  au  pariilon  pourra 
être  ordonnée  par  tous  les  ufficiert  attachés  à l’é- 
*t>le.— Les  lois  pénales  et  de  police  militaire  seront, 
sa  surplus,  ohserrécs  en  tout  point. 

4â.  L'exclusion  d’un  élève  de  l'école  ne  pourra 
^tre  prononcée  que  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  tnioi<«tre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  après 
qu'il  aura  prisVuvis  du  comité  de  l’arme  a laquelle 
•ippartirndra  l’élève. — L'éU-veiuculpé  sera  entendu 
dans  sa  défense. 

46.  >'otre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
arrêtera  les  régleniens  de^détail  relatifs  à la  police 
et  s la  discipline  de  l’école,  en  prenant  pour  hases 
les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  et  celles 
des  régirmens  militaires  actuellement  en  vigueur. 

TITRE  VIL  — Examtn  et  tortie  des  èlèett, 

47.11  sera  formé  un  jnrj  pour  procéder  aux  exe« 
meus  de  sortie  des  élèves  composant  la  première 
divÎMon  lie  l’école  d’application  de  l’artillerie  et  du 
geuie.— Il  sera  «rcimpoié-—  d uo  lieutenant  général 
president  du  jury,  lequel  ser.i  pris  .alterualivrment 
dans  l'un  et  l'autre  corps,  et  sera  chargé  en  même 
temps  de  rins|>ei-non  géucrale  de  l'école; — d’un  ma* 
rer|ial-de<H  amp  d’artillerie;— d’un  maré<'h.il-dei  amp 
da  génie;  —-d'un  officter  supérieur  d’arlillerie,  exa* 
niDitrur;  — d’iin  ofliiier  supérieurdn  génie,  ô/emi 
■>^'uDexamioateur  civil  pour  les  sciences  physiques 
et  mallieraatiqucs  appliquées,  lequel  sera  l’un  des 
deux  examinateurs  de  l’artillerie  ou  du  génie. 

48.  I..es  officiers  généraux  et  supérieurs  attachés 
a l'école  ne  pourront  faire  pai  tie  de  ce  jury. 

49.  Les  membres  du  jury  seront  désignés  chaque 
sonée  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre. 

iiO.  Le  jury  d'examen  s’assemblera  chaque  année 
a Meli  le  i*'  janvier. 

^1.  Les  examrus  ae  feront  snceessivement  parles 
^is  examinateurs  et  eu  présence  du  jury.  — Lors* 
que  les  examens  seront  terminés,  le  jury  procédera 
>a  dassemeot  définitif  des  élèves.  A cet  effet,  il  se 
fvra  représenter  le  registre  de  notes  sur  i'h»t*un  des 
dcTrs,  .tinsi  que  les  tableaux  d'évaluation  des-tra* 
'aux  cl  Ir  cla.sseraent  provisoire  qui  aura  été  arrête 
j |ur  le  coiiveil  d'instruciino  de  l’école,  pour  y avoir 
I <^<rd , en  faisant  intervenir  d.ins  le  classement  dé- 
I 4oitif  des  élevés  les  notes  et  le  clavsement  provisoire 
I del’é^Ie. 

d2  Les  élèves  que  le  jury  jugera  suffisamment 
I ‘■'étroits  veront  admis  dans  l'arme  à laquelle  ils 
'out  destinés , et  y seront  classés  definitivement  sui* 
’aot  l'ordre  dcirrmiiié  parle  jury  d'cx.irocn. 

â3.  I,es  cieves  qui  n'auraient  ]ias  i oniplété  leurs 
travaux,  et  que  le  jury  d'cxaineii  reconnaîtrait  iiéiin- 
• ‘*'oins  posséder  une  iiislnictiou  »uffisaute  |>our  être 


admis  dans  l’artnierie  ou  le  génie,  seront  dasséi 
dans  la  promotion  .«ort.iote;  mais  ils  resteront  à 
l’ci'ole  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  terraioé  leurs  travaux 
arriérés  , t.-»ns  cependant  que  ce  délai  puisse  s’eteo* 
dre  au-delà  du  i"'  avril. 

64.  Les  élèves  dont  l’instroction  serait  ioromplète 
|>our  cause  de  maladie  ou  autres  motifs  excusables 
(ce  qui  devra  être  constaté  par  une  déclaration  du 
jury  d'examen),  resteront  de  droit  une  troisième 
année  à l’école. 

66.  Les  élèves  qui,  pour  motif  d’inconduite  ou 
de  négligence,  ne  seront  pas  reconnus  admissibles 
par  le  jury  d’examen,  ne  ponrront  être  autorisés  à 
passer  une  troisième  année  à l’école  que  sur  la  de- 
mande S|>ériale  du  jury. 

60.  Les  élèves  qui,  n’ayaiit  pas  été  jugés  admis- 
sibles après  deux  ans  d’études  à l’év'oie  d’applica- 
tion , y auront  passé  une  troisièroc  année , con- 
courront avec  les  élevés  de  la  promotion  sortant 
cette  même  année  pour  être  claaséset  prendre  rang 
avec  eux.  La  date  de  leur  nomination  au  grade  de 
suus-lieutenuut  sera  fixée  à la  même  é|>oque  que 
pour  les  élèves  fie  cette  promotion  sortante. 

67.  Les  élèves  qui,  après  avoir  passé  trois  années 
à l’écule  d'application,  seront  déclarés  inadmissi- 
bles par  le  jury  d’exuinen  , ne  pourront  pas  entrer 
comme  officiers  dans  les  corps  de  l’artillerie  et  du 
génie. 

68.  Lorsque,  conformément  à l’art.  3^  de  la  ]>ré- 
sente  ordonnance , des  élèves  de  la  seconde  division 
auront  été  signalés  a l’attention  du  jury  d'examen 
]Hiur  retard  dans  leurs  travaux  par  défaut  de  xèle 
ou  de  conduite,  leurs  travaux  seront  c'Xamioés  par 
le  jury,  qui  décidera  s'il  y a lieu  de  proposer  au 
ministre  l'admission  de  ces  élèves  dans  la  première 
division,  ou  de  les  faire  rester  dans  la  seconde  di- 
vision avec  la  promotion  nouvelle;  auquel  cas  ils 
prendront  leur  raogd’jucienneté,  concourront  avec 
cette  ]>romotiüD,  et  seront  soumis  aux  mêmes  chaa 
cés  que  1rs  élèves  entraus,  sans  toutefois  que  Icui 
séjour  à l'école  paisse  avoir  une  durée  de  plus  de 
trois  aimées. 

69.  Lorsque  le  jury  d'examen  proposera  au  mi- 
nistre le  redoublement  de  la  première  année  d'étu- 
des pour  un  élève  de  la  seconde  division,  il  fera 
comialire  avec  détail  les  motifs  de  sa  proposition. 

00.  Le  jury  constatera  les  opérations  relatives  aux 
examens  ]Mr  un  procès-verbal  qui  sera  adretsé  par 
le  lieutenant  général  président  à noire  ministre  se- 
l’rétaire  d’état  de  la  guerre. 

Cl.  Les  élèves,  a leur  sortie  de  l'école,  auront 
un  l'ongé  ju-squ'au  i*'  avril. 

02.  Kn  conséquence  du  temps  consacré  par  les 
élèves  à leur  instruction , tant  pour  les  éludes  à l’é- 
cole iKiIytechnique  que  pour  celles  autérirures  à 
leur  udiiiission  a celte  école,  il  sera  compté  à cha- 
cun d'eux,  soit  pour  la  retraite,  soit  pour  l’obten- 
tioD  des  dé«*oralloDs  raililaires,  quatre  années  de 
service  d'officier,  à l'iostant  de  son  admission  à 
l’école  d'applii’.ition. 

63.  Indé}>cnd.imfnent  desojiérations  relatives  aux 
exatnetis,  le  jury  délibérera  sur  le  procès-verbal  et 
le  rap|K)rt  de  la  session  extraordinaire  annuelle  du 
conseil  d’instruction.  Il  examinera  les  propositions 
qui  y seront  faites,  et  y joindra  ses  ol»ervat|oüS, 
ainsi  que  celles  qu'il  croira  devoir  faire  sur  1rs  mé- 
thode.s  d'enseignement  suivies;  il  propftsera  les  per- 
feclioiiiicnieus  que  l'cUt  des  arts  et  des  sciences 
rendrait  uéccssaiixs 
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TITHK  Vni.  — JJmiitittration. 

Conseil  d'admtnistralion. 

04.  L’école  nura  un  con*«il  d'admioUtratioD  rora- 
|»ü»é  ainsi  qu'il  suit  : Le  t'ommsndjnt  en  second, 

president  ; — Le  chef  dVeadrtm  d’.irtillerie;  — Le 
chef  du  bataillon  du  génie;  — Un  capitaine  ( lequel 
■ers  pria  dans  l’arme  dont  ne  fera  pas  partie  le  com> 
mandant  eu  second  ) ; un  professeur , désignés  par 
le  lieutenant  général  inspecteur; — Le  trésorier 
secrétaire  ( sans  toîx  délibérative  L 

6j.  Ce  conseil  est  chargé,— > Des  détails  de 

l’administration  et  delà  comptabilité;  — D'après 
les  pro|Misitious  du  conaeîl  d'instruction  ( art.  33  ), 
de  faire  la  répartition  des 'fonds  reçus  aux  dépenses 
à faire,  et  celle  des  matières  de  conaoraroation  aux 
différentes  parties  du  service;  — 3°  De  faire  les 
mari'bés , acquiaitioos  et  réceptkmi  ; — 4**  De  faire 
<lrasser,  de  reconnaître  et  arrêter  les  inventaires. 

06.  Ce  conseil  rendra  compte  des  dépenses  à no- 
tre ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  1a 
guerre,  suivant  les  règles  de  comptabilité  du  génie. 

07.  Le  couseiJ  d’admioislratiuu  |K>iirra  être  as- 
semblé d’après  l'ordre  du  commandant  eu  chef, 
toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  convenable. — Le  t'ont- 
mandant  en  second,  président  de  ce  conseil , pourra 
également  le  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  sera 
necessaire,  en  prévenant  le  commandant  en  clief. 

68.  I^es  séaoi'es  du  conseil  seront  t-ousaciées  à In 
vérirication  de  la  comptabilité,  a urrétei  le  registre 
de  caisse,  à s’assurer  que  les  fondv  ont  reçu  U 
destination  qui  leur  aura  été  assignée  par  les  états 
de  fcpartition,  et  a vérifier  la  comptabilité  des  ma 
j ticres  de  ronsommutiou. 

09.  Le  pro<'«s>vcrbal  de  chaque  séan<*e  du  conseil 
d’administration  sera  consigné  sur  mi  registre  pxr- 
liculier. 

^ (I.  Comptabilité. 

70.  La  caisse  set  g tenue  par  le  Ircsoner 

71.  Les  projets  de  dépensé  uunuelle  seront  lic 
deux  sortes: — i**  projets  de  dépenses  ordi- 
naires, soit  fixes,  soit  variables;  — Les  jirojets 
de  dépenses  extraordimiires. 

72.  l^s  fonds  uiiiiueU  etonboaires  seront  appli- 
cables aux  urticio  <lc  dépense  cwprés  ; — i**  Trai- 
teruens  des  employés  autres  que  ceux  Mildt'rs  sur 
revue;  — a**  Kntrelien  des  bêiiiuens;—  3®  Lntre- 
tieu  du  mobilier  a l'usage  de  t«iut  rélabUvseiiieot  : 
— 4“  Entretien  rourant  <le  ia  biiilioüicque , cooi.iv- 
Liut  eu  aboanemeus  aux  ouvrages  périodiques  des 
at'iences  et  des  arts,  achat»  du  livre»,  carte-  et  mé- 
moires, reliure  et  entreticu  de  livres; — 5®  Kourué 
ture  gratuite  du  papier,  plumes , crayons,  encre, 
couleurs  et  menus  objets  du  bureau  , aux  élèves  ut 
à l’adraini»trati(iu;  impression  des  programme»  des 
murs,  travaux,  etc.,  et  rrgleineu»  a délivrer  aux 
élèves;  — 6®  Ai’liats  de  snbsUiu-es  et  ustensiles  né- 
cessaires aux  expériences  et  enseiguemriit  pliysict»- 
niathéroaliques  et  ebimique'»;—  7®  (i«msti  u>-tion 
des  inslrumeos  et  iiiodL-Ius  dans  le'*  .-itelicrs  de  l’é- 
cole; — S®  rhauffagr  et  éclairage  de  récolc  et  de 
radmlnislratiao;  — (j®  Travaux  extérieurs  pour  les 
exercices  piütiqurs,  le»  levers,  les  coiifttnictiuns  de 
batterie,  siinul.icius  de  siège,  etc.  ( le»  outils  et  la 
jmüdre  seront  fournis  par  Te»  directions  d'artillerie 
et  du  génie,  sur  la  demande  du  coiituiaiidaut  en 
scroud  , approuvée  pai  br  couimaudaut  ru  chef);  — 
10®  l’ansemeut  et  fcriage  de»  ibevaux  du  l'école. 


et  entretien  de  la  sellerie  ( la  nourriture  des  cirrvaux 
»era  tirée  des  magasin»  militaires  comme  pour  lu» 
chevaux  de  troupe  );  — 11®  Dépense»  coiiraote»  de 
riufirincriu  ; — 12®  Menus  frais  d'administralioa. 

73.  Les  projets  de  dépenses  extraordinaires  et 
demandes  de  fonds  ftcrttnt  faits  séparément  pour 
chaque  article,  et  appuyés  de  mémoirr*s  et  proeèv- 
verbaiix  des  débbcralious  du  l'oosctl  d’instruction 
ou  du  conseil  d’udmioistratiou , suivant  le  nature 
de  la  dépense. 

^ lit.  Jppointemens  ^ 

74.  Les  officiers  généraux,  aupérieors  et  autres, 
faisAut  partie  de  l’ctat-inajor  de  l’éeote,  on  chargés 
des  fonctions  de  professeur,  ainsi  que  le  cliirurgieo- 
major  et  les  employés  militaires,  juaironldu  Irai- 
tenient  d’activité  de  leur  grade,  et,  eo  outre,  à titre 
d’indemnité  pour  service  extraordinaire,  du  tiers 
un  sus  do  leurs  appointemeos. 

73.  Le  traitemcDt  des  professeurs  et  employés 
civils  est  fixé  de  la  manière  suivante'  — Pour  les 
professeurs  de  scieoces,  4«*MXifr;—  Pour  les  ad- 
joints , 3,400;  — Pour  le  professeur  de  langue  all^ 
mande,  3,000;  — Pour  le  professeur  d’équitation, 
la  solde  et  les  indemnité»  d'uo  l'epitsiiie  d’artillerie 
a dieval  ; — Pour  l’adjoint  au  professeur  d’équita- 
tion, la  solde  et  les  indemnité»  d'un  lieuteuaot  d’sr- 
tillei  ie  à clieval  ; — Pour  le  bibliolliéceire,  3,400; 

— Pour  l'artiste  niccanirieu  , 3,000;  — Pour  son 
adjoint,  1,300; — Pour  le  trcMirier,  a,5oo. 

70.  Ia*»  professeur»  rt  leur»  adjoints,  l'attivle  et 
sou  adj.i)int,  aprè*  dix  ans  révolus  d'exerctcc  de 
leurs  fouctionv,  juuiruiit  d'une  eugmeutalion  qui 
sera,  — tfS  en  su»  de  leur  traitement,  tle  ;o  a i5  ■ 
ans;  — f/3  de  i5  à 30  ans;  •—  1/3  au-de>su<>  de  3u  | 
auv.  ! 

77.  Les  officiers  remplissant  des  funciinns  de  1 
professeur  ou  d'adjoint,  dont  le»  appoiotemens,  t 
avecluliers'en  sus.  ne  s'élèveraient  pas  au  mininintu 
du  tr.'iitcineut  des  prufessenrs  civils  ou  de  leur»  ad-  I 
joints,  recevront  sur  les  fonds  de  l'émlc  une  imiem-  j 
uité  qui  élève  leurs  appoiutemens  a ce  taux,  lia  au- 
ront droit  à l'aiigtnent.iiioQ  progressive  specifice 
dans  l'article  préi  edeul. 

78.  Les  élève»  jouiront  de  la  solde  annuelle  «le 
treize  ceuts  iVaïu-s. 

79.  l.es  rtuployé»  militiiires  et  civiU  «le  l'école 

j«»ttii  ont,  selon  ipi’iU  y auront  droit,  de  l'indemuitr 
de  logement  ou  d'ameulilemnit  qui  leur  est  alloot'e 
siiiTiint  leur  grade  et  d’après  les  réglciueus  mili- 
taires. 1 

I 

TITUK  1\  — J)tsposiitont  ÿfn  rtifet.  | 

80.  IjCi  programeues  tjes  cours  et  travaux , aiosi  I 

que  le  lutte  de  ces  cours,  qui  sont  imprimes  ou  I 
iilbogrjpliiés,  seront  distribués  cnituitriueiit  aux  ol-  I 
fl  ci  ers  de  l'ctat-mujor,  aux  professeurs  et  a<ljoints.  , 
et  aux  élèves;  tous  les  officiers  des  deux  armes  qni  j 
en  ferout  l.i  demande  les  obtieuilroni  moyenn.inl  , 
le  rembonrsemeiit  des  frais  d’impression  d'aprè»  un  I 
tarif  arré^  par  le  conseil  d'.idmiiii«lratîno.  i 

81.  I-i  garde  et  le  service  militaire  de  réeolr  se-  ^ 
font  coufiés  a»ix  régimens  d'artillerie  cl  du  génie  J 
en  garnison  à Metz. 

S'i.  Le  cominaiid.int  en  < bef  s’entendra  avet*  les 
coiiiMiandan.>  des  écoles  regimeutaires  tle  l'artillerie 
et  du  génie,  ptmr  t|u'au  btrsoin  tes  élèves  soient  as-  { 
sistes  dans  leurs  travaux  on  csercîi-es  par  uu  uom* 
bre  Miffi.saat  de  suas-idlicicrs  et  cauountcrs  , sapeurs  | 
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uu  miueur*,  et  pour  que  los  élrves,  lorsqu'ils  se  1 
1 reotlroQt  eu  corps  jn  polygooc  nu  aux  autres 
lieux  d’exercices  généraux  suieiit  prci^klcs  de  tam«  1 
; bonrs. 

1 83.  Nutre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 

( niestde  la  guerre  fera  coonaltre  sans  retardau  oum- 
1 iQiodiDt  eu  chef  de  Técule  1rs  inn(»ations  impor-  | 

1 UQtes  qal  seraient  introduites,  soit  dans  le  matériel  . 
ds  Psrmce,  soit  dans  les  réglemeus  généraux  ou 
daat  les  réglemens  particuliers  de  l'artillerie  et  du  j 
géaie.  11  lai  enverra  les  modèles  au  fur  et  à mesure 
i qa'üs  seront  arrêtés.  1 

84.  Moaobstant  les  dis|KisitionB  des  ort.  f)  et  1 1 de  ^ 
U préseaie  ordonnance,  les  professeurs  et  adjoints  ! 
aetaeüeaient  à l’ét'oie,  et  qnine  font  pas  partie  des 
dsax  corps  de  l'artillerie  et  du  génie , continueront  1 
1 reaplir  les  fonctions  dont  ils  sont  titulaires.  — : Il  ‘ 
ro  sera  de  même  des  emplojés  à divers  litres  qui 
oe  sont  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation. 

Tuâtes  dispositions  contraires  à la  préseutc 
ordonnaniv  sont  et  demeurent  ahrugées. 

86.  Notre  tsiiuisLre  secrétaire  d'état  au  déparie- 
■Brat  de  la  guerre  ( d uc  de  Dal/iiatie  ) est  ciiurgé,  etc. 

8-12  juin.  — O.  du  Roi  gai  nomme  , — i**  Con- 
tedleri  àiial  a»  isevics  salraordmatre.  Mil.  Bou- 
vter>UuraoUrd , préfet  du  deparlemtnt  du  Hhônt  { 
Du{K>nt>Delporte,  préfet  du  département  de  la 
^iee-U/erùure  f de  Rîgoy  ( i^,Jouar<l  ) , maitre  det 
ftgeèi4\^  préjet  du  département  d' Eure-et-Loir  t—— 
1*  Jfoùrer  des  rtgucten  en  rereice  ertraordinaire, 
MM.  Bonrsy,  directeur  de  fodminittration  descon- 
tribaUûns  iadirecitt ; ('oute,  directeur  de/’«d/»m/r- 
tratioa  det  poilct{  l^eljcuf,  chef  de  la  comptabilité 
1 de  la  grande-chancellerie  de  la  Légion-dillonn'ur. 

*•^2*  join.,~~  O.  du  /«oiconte/iun/  de  noupellet  dûpo- 
titiem  tarla  vente  des  obj'ts  tuobiHers  déposes  dans 
les  greffes  des  cours  et  irtbünaux. 

1 Vu  t'urdouiuiic-'e  rovalc  du  aa  février  i-lay,  rc- 
latirc  a |j  xcote  des  effets  nu*l»ilicis  déiMi'Cs  daus 
I les  grt-ffi^  (le»  Cours  et  trihunatix;  — Cousidi'iMut 
: que  dr  nouvelles  dispositions  sont  nécessaires  p«)iir 
' ^4surer  jvre  plus  trelljeuci'.c  rciéculioit  de  l'ordou- 
ûaore  eMies«u^  mentionnée;  — Sur  le  rajqitirt  tic 
rujtre  raiiiistrc  secrétaire  d’ctit  des  liiium'cs,— >uus 
: S'frti»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

A&r.  t’’*'.  L':idmmislr.iti{iu  des  dum.iines  est  au- 

toriséc  a faire  provoquer  de  six  mots  en  six  mon,  au- 
prêa  «les  procureors  généraux  prés  les  cours  rovales 
et  des  ])rot;urcurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  |>re- 
mière  iustnD«*e,  la  remise  que  les  greffiers,  geéilters 
et  autres  dé|>ositaires  doivent  faire  nu  domaine,  en 
conformilc  de  l’ordonoanee  du  sa  février  xBa^de» 
olijeta  mobiliers  déposés,  et  insecfitibles  d’être  ven- 

diiB. 

2.  Les  sommet  en  deniers  l'ompUntsout  compri- 
ses au  iiumbre  des  objets  mobiliers  qui  doivent  être 
remis  au  domaiue. 

3 Les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de 
])xernière  instance  sont  tenus  de  vérifier  et  de  cer- 
tifier rexactitiide  de  la  requête  que  les  greffiers, 
^eêliers  et  uutres  dépositairen  doivent  présenter  au 
)>résideot  du  tribunal  civil,  pour  être  autorisés  a faire 
la  remise  au  diimaiue  des  objets  soiceptibles  d'étre 
vendus. 

4.  Sont  exceptés  de  cette  remise  les  popiers  m|^ 
parteoaiit  à des  ciind.iiiiiiés  na  à des  tiers,  lewjiieU 
papiers  resteront  dép«isés  d.ins  les  greffes  pour  éli  e 
remis  à qui  d«‘  droit , s'il  y a lieu. 

ô.  Lx's  dis^iositious  eédessus  sont  up]»li«-»bles  aux 
effets  déposes  dans  les  greffes  îles  conseils  de  guerre 
et  des  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  dans  les  pri- 
sons militaires  et  maisons  de  déteutiuii  de  lu  murine. 

G.  îlotre  gard<Mlrs-s4-e4ux  (^M.  JJarthei,  et  nolr«* 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  (baron  Louis), 
sont  chargés , etc. 

11-2j  juin.  —fO.  du  Roi  sur  le  traitement  de  table 
des  off.C'.ert  de 

Considéraot  <|ue  l’art.  a3  de  notre  tu  donoani'c  du 
mur»  dernier,  qui  a fixe  les  uppuiiitctneus  at- 
tribués au  grade  de  « apituine  de  corvette,  créé  pur 
l'art,  de  la  iiiéiue  oniuuuauce,  u’ii  détuimoe  ni 

le  truileuient  de  table  ni  lu  quotité  des  vueatious 
et  frais  de  route  qm  pourront  être  alloués  aux  of- 
ficiers pourvus  de  cc  grade,  dans  les  cas  pieviis  (Kir 
les  réglemens; — Vu  l’art,  a de  l’arrclé  du  ai  pr.xi- 
rial  uu  \l  (i),  relatif  au  trnilemcnt  de  table  attribué 
aux  offi«-iers  iJe  l.i  manne,  de  tout  gru..ie,  «.««ni- 
iiiambiiit  .1  bi  mer;  Yii  aussi  l'art,  u du  l'arrélé 

du  'HJ  pliivbise  an  IX,  ]iotlaiit  fixation  de»  vaca- 
tion» et  fi  .lis  de  roule; — Lt  sur  le  rap{ioi  t de  notre 
iiiiijislru  secrutaiie  d'elat  de  i.i  niaiine  et  de»  «xilo- 
nie.v,  ^ou»  avun»  ordounç  et  orduoiioits  tv?  qui 

.Miil  : 

[i  10  juiu  IHOS  .'31  pr*>ri<>l  XlislÔ  jum  1li5t  — .t. 

lur  (•  iuffi'itiê  tg«tU  ans  KUikua*  «tt 

1 i'l!l«(,  /■  irMUmtnl  ié  takit  tt  le  «i  ^•>rd. 

Li  GowternciTH'itt  dr  ta  rt|Mlbtique,  — &>Ur  le  rj|>poriilii  nii- 
j «le  U niariiir  tt  tlt»  culwiit»,  - Arr*t**  : 

I TITtK  1*'^.  — t'aim/H/êilitni  det  nati 

^ Str.  )«r.  nr>mi>re  dc<  oflkirr*  <ti*  taiit^au  eniLar<)u>  > »ur 

ét  liiltniMi»  l'Riai  (^«t  dtl' rnitiit  binai  auli , Mtoir  : — 

t*  S<r  un  faiursu  de  eeiil  « anotii  «-I  .lu  drwtsa,  — i ra|iiniiiic 
I ^ raÎMcaii,  — « c«|>ilain<?  de  fr^unte,  — S liiutrtiaiii,  — 5 «ii- 

1 irilttca:  a*  Üur  tnul  auire  «aûarau  do  lient,  — i r3|>ilaine 

1 te  *a>Mtau.  •—  i eap'iaiM**  d«?  frrgair,  — i lirutcnana,  — 4 en* 

1 n^Ma;  3«  5iir  Inute  — i rapitjîtic  cnninnxtdant, 

1 ~ S lirulcMam  uu  eiiaeipn»»  ’•  *—  4*  t>nr  louU*  rorstlir  à Unil 
' *H»,  — 1 (tdicirr  l'Oinniaudant.  — i lirutriidiH  nu  « nwijsnra  • 

1 '‘l*  iiur  Inut  bris,  lîiife  oti  fC^barr.  — l olbricr  enuiniamtaiit, 
1 "S  WuUtiJiij  ou  ciiatiirnc*;  — bur  tout  atbo  ii'a^anl  (Ma 

: de  aoitaiu*  hciuuaca  d v<|uipa(i<'.  — i vfik-ier  c<Mtin«ao- 

^<■1.  — J vitBcigurs. 

TtTHfc  11  - 7>  »•/•«'*•»  J* 

• .S  ri.mpWr  du  i"  tL>;iitiidnr  Ia<  <.  k ti«i.  .tu  ut  dr 

Ub4*  4c<  ofiiritra  (Mtaeiant.  oRicirra  connu M.datir  oIIh'I'-i» 

d'riat  «u»ivr  du  b«limrt>t  rt  aulri  » pprMmiies  adint*r«  A la  tuMc 
«ir  1 r^sl-inaj''''.  l'sr  b ur  Miticr  it  boid.  K>il  ' ..mnir  *(>•»- 

*«Srr».  fil  rNi*on  leur  jirsde.  «tt  drUmôiif  aii.û  r|u  il  «ull. 

fSfuir  A rani.r.il,  So  fr.  par  jour:  — Au  tic**  innhal  ruio- 

maiidant  en  état.  60;  — Au  rcaiIrtMcairat  rommsedaiii  ni 
clicrl  àSi  — Au  «ici*  aitiiral  c<immaudaiil  Mun  diviMoti.  to( 
— Au  centrr-auiifal  eo«>mji>dai>t  uiK  Jm»iun.  4n  t — AutH' 
de  raiiarau  comiuaiidaut.  Au  rapiUinr  il«  rr<*> 

pat*'  coaiinaitdaiil.  so;  — Au  brulviiant  de  vst»»(-au  CKinmin 
daul,  14  ; — ^ A 1 viuripiM  de  «aitacau  rmnmaiHjaul.  10;  — Aux 
ellirit-r»  rompuMul  r»tat  uia|ur.  ou  paM^per»  sduàa  par  kur 
giw'lc,  ou  par  ordre,  a la  Ubir  dv  IcUI  inaior,  ». 

8.  I(idrp«*idaiii«iicijl  de  la  •«mime  de  d«*ua  ftjuci  olloucu  à 
rhai;u(!  peraoime  de  lu  labic  de  iVlai  aiajnr.  «1  lui  aéra  au*«t 
deliiré,  cliaifur  ^our,  uue  rat  mi  evuipkle  eu  iialiirv.  iai{ui-lie 
Orra,  en  l»u<  poiutt,  *«-iubl.iblr  a rrllr  de  l4>pM|.iisr. 

A.  I.e«  (.ll.«;.cri  iimtrn»  a la  Ubl**  «k-»  pvnrraux  «tu  «k-a  capi. 
lame»  ih*  iuuiroiit  pa»  de  cetie  latioii,  lum  plut  i|tie  de  la 
»UMime  allouée  pour  le  liailcnit-ui  d«  Ubl«. 

A.  ka  taliuii  dv«ra  fire  rnutbiiimre  a boril.  al  ne  pouira, 
iuu»  «uroii  preU  sir,  (-(rr  drbsripur  t-it  loiil  nu  «.u  partir. 

6.  Le«  iraaOmeiu  dlloui*  poi  k iwvmuiI  arr»-ir  «rruiit  auil 
1 imiiU»  ik  itioilir  r«  «us  dau«  tr»  roliiiiHs  . oiiformemcMl  à 
1 l'anfU  du  . . . 

! 7 )i  Mif  lo.it  4«)lu*  iraiirmriil  >k  ub'r  -i(riiid.r 

1 r:  !-y  C'oogle 
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1.0UIS-PHILIPPE  1. 


Art.  iniiUrmeol  de  bible  «tlribuc  au  grade  1 

de  capitaine  de  currette  est  et  demeure  fiic  à qua-  ! 
torie  francs  par  jour. 

2.  Le  traitement  de  fable  attribue  au*  grades  de 
lieutenant  de  vaisseau  et  de  lieutenant  de  frégate 
sera,  à l’avenir,  de  dis  francs  par  jour. 

3.  Les  vacations  at'ribnées  au  grade  de  capitaine 
de  corvette  sont  et  demeurent  lix<  e>  a sept  franc» 
cinquante  centimes  par  jour;  et  leurs  frai»  de  route, 
à quatre  frauc»  cinquante  centime»  par  ni yria mètre. 

4.  La  fîsalion  du  tr.iileroent  de  table  des  cjpi- 
taines  de  corvette  sera  applicable  aus  ulficiers  nom- 
me» à ce  grade  par  notre  ordonnance  du  1*^  mars 
i83o,  et  qui  étaient  ou  »ont  encore  pourvus  d’un 
commandement  à la  mer. 

5.  Les  lieutenans  de  v.-iisseau  qui  exen  ent  aujour- 
d'hui des  eororoandeœeDs  à lu  mer  jouiront  <lc 
l’ancien  traitement  alloué  à ce  grade  juwju'an* 
époques  énoncées  ci-aprè»,  s ds  ne  rentrent  p.is 
plus  tôt  dans  un  de»  port»  de  France:  — i*''  août 
i83i  , dans  la  Mcdilerranèe;  — ocH*bre  iHii. 
dans  l’Atbntiipie  et  les  mer»  .lu-dcU  du  cap  Uorn 
on  du  cap  de  Bonne-Lspcruncc. 

C.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
cl  des  colonie»  (comte  Je  chargé,  etc. 

1 1 jninr20  sept.  — O.  du  Roi  portant  ptüJieation  des 
ntymsJes  cùoj  ens  quiontcütenu  fa  mêdailie  de  J utllet . 

Vu  la  lui  du  i3  décembre  i83o;  — V u la  li^le  dé- 
I linilivede»  désign.ilious,  dressée  parla  ctmimission 
( des  récompense»  nationale»,  de»  citoyens  de  l*.iris 
I et  de  la  banlieue  qu’elle  a jugés  dignes  de  recevoir 
la  médaille;  — Sur  le  r.ippori  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’etat  de  l’intérieur;— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^  La  médaille  sera  décernée  .vu*  citoyens 
compris  dans  l’étal  nominatif  clos  et  arrêté  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d’état  de  1 intérieur,  et  an- 
nexé à la  présente  ordonnance.  — (C.el  étal  n a pas 
été  imprime  ici.  — f'oy.  IX,  Bull.  O.  lo4  àts,  3.) 

2.  Notre  jirésident  du  conseil , iniuistre  se»  rétaire 
d'ét.'it  au  departciiienl  de  riuléricur  ( M.  Casimir 
Pèrûr),  est  charge,  etc. 


■ ui  prrsonnf*  riiiL>r<|u«-rt  rur  les  kAlinirm  de  lËlat.  rt  non 
menlioniiées  an  présciil  «rrMe. 

TITRE  III.  — Suni-e  â brrd. 

S.jLe  senire  de  la  (tarde  i bord  de»  laisieaus  et  aiiire*  bi* 
Itoicn*  de  l'Eiat  c«t  iu|>priiur.  en  ce  «)ui  rotirerire  le»  oflicicr* 
de  TaiMcau. 

I 9.  Le  «ertire  de»  oRlcicr*  de  vaisseau  i bord  »c  fera  touiours 

par  quart,  soit  à U Voile.  W't  «n  rade. 

10.  Le  ntmibre  de*  quarts  sera  de  quatre,  cl  ne  pourra  eaeé- 
der  le  nombre  de  cinq. 

11.  Les  officier*  de  quart,  soit  ■ le  voile,  oiit  rn  rade,  ne 

pourront  qu'tlcr  le  pont,  tou»  aucun  preOsie.  |>ciidBtit  la  diir/e 
de  leur  quart  L'eseeution  de  eetle  ditjioailion  r«t  ini*e  mu*  la 
respniisabili^é  persomiclle  de»  commandan»  d'escaiirr  et  coni- 
(uandant  particulier*  de*  vaiMcaui  el  autre*  bàlimen»  de 
l'Elat.  . , J . 

11.  I^e  qiist;  de  lequipo|te  pourra  être,  a i*  voile,  de  la 
j moilie  MU  du  lier»  ilodit  eqnipa»c,  tejnii  que  l ulficier  p.  nêral  | 
cofi»m»fid»tiM’e*radre.  ou  l'officier  rommandaiit  un  biirnient.  | 
1 *il  navigue  seul,  jupera  à profio*  de  1 ordonner,  d’aprr*  la  j 
1 force  de  l'rquipage  rt  le»  parage»  où  il  »e  iiouvrra. 

I 13.  Ko  rade.  I.;  quart  de  | tquipaxe  »•*  f*-'*  P»r  “W*'**^  '’**  | 
; par  tiers  dudil  équipage  *.  mai»  il  pourra  réduit  au  quart  . 

i teUin  que  l'ollicier  coriimandani  I e»etdre.  ou  l'ortieirr  com-  I 
! mandant  un  batiiiieut,  *il  *c  iniuve  *eul.  trouvera  rameitdbk  | 
de  lordonner,  selon  U nature  de  la  rade  où  îl  *cra  mouillé  et 
le»  daiijtvr»  auiqur|«  il  v est  ctpiwé. 

1i|.  l.e  minisln-  de  U marine  et  de»  coloiiir»  cstcUaige  de 
reaêcution  du  prêtent  airclc.  — Sig»*  Boasnari. 


des  veu¥ts  det  ciio/ens  mort*  dans  Us  journées 

des  a-,  u8  et  n^juiUet , ou  par  suite  des  hlesturrs 
qu'ils  ont  reçues  dans  Ut  rgèmes  journées^  et  <yu»,  ea  j 
esécution  del'art.  de  la  lotdu  i\décembre  i83u, 
ont  obtenu  une  pension  unnuelU  et  viagère  de  cinq 
cents  Jrmnet  (i).— ÏX,  Bull.  ü.  U>4  éw,n®  4-} 

— des  orphelins  dont  U père  au  la  nùrt  a péri 
dam  Us  trois  jiourftée*  ou  par  suite  des  fronyosirvire/, 
ou  dont  U père , par  suite  d amputation  ou  d#  6/«i- 
jures , est  réduit  à une  incofiactte  de  travail  dumesH 
constatée,  et  qui,  aux  termes  de  iart.  ^ de  fa  los 
du  |3  décembre  iï3o,  ont  obtenu  une  pension  de  deux 
cent  cinquante  francs  jusqu  a sept  ans , et  U droU 
d cire  èfevès  aux  Jrais  de  I Etat  de  sept  a dix^huit 
ans;  et  des  orphelines,  sœurs  decitojrtns  fuéi,  ^ui  oaf 
obtenu  , aux  ferme/  rfe  / art.  4,  une  pension  de  cent 
cinquante/rancs  — IX,  Bull.  U.  to4  bis,o^  5.) 

— Liste  des  ascendant  de  citojent  qui  ont  succombe 
pendant  Ut  trois  journées  ou  a la  suite  des  trois 
jaurne.’S,  el  qui,  aux  I^Tmet  de  fart.  3 de  la  toi  du 
i3  décembre  i»  Jo,  ont  obtenu  une  pension  de  deux 
c nts/ranesoude  trois  renfj/rancj. — {l'o/.  IX, Bull. 
U.  io4 

Liste  d't  citoj  ens  blettèt  pendant  Us  èvenemens  de 

juillet,  qui  ont  obtenu,  aux  fermei  de  l art.  D,  la  pen* 
riofi  de  trois  cents  à rndU  francs. — (f  ojr.  IX,  Bull- 
U.  Iü4  bis,  n”  7.) 

— Liste  d:s  blessés  ayant  droit,  onx  ferme/  de  i ort.  C 
de  la  loi  du  1 3 di'cembre  i83u,  « une  indemnité  une 
fois  pajée,  et  qui  ont  été  admit  à des  secourt  tempo- 
raires.  [Trois  cents  fanes  ptndanldeux  ant').-'^^  oj. 

IX,  Bull.  O.  104  bis,  n®  8.) 

Il  jninrl*^'' sept. — O du  Rot  portant  modification 
du  tarifée,  pi^ofage  dnport  de  (a  SouveUe.  [cinquième 
arront/i/irmenf  maritime'). 

Vu  la  loi  du  i5  août  179T  el  le  décret  du  la  dé- 
cembre 1H06  sur  le  pilotage; — Vu  l^irdonoance 
du  ab  juillet  i8ay  et  le  réglement  partie  ulicr  de 
pilotage  dont  elle  n appiouvé  la  mi»e  en  vigueur 
jioiir  le  port  de  la  Nouvelle;  — Vu  l’ordonnance 
lin  a3  septembre  i8ap  (a)  qui  a Muctiounc  une  1 

(OOtlc  piihl  calioii  c*l  faite  ♦«  rsécution  de  l’art  4.  drr- 
nier  ptraj^raphe  de  la  loi  du  Su  août  iSSo. 

{il  ÎS  *epL  1819=1"  sept.  1831.  — O.  »«r  iê  tarif  éa  pHetag* 
avx  part»  4t  ta  fiomtetia  al  dt  Boilia. 

Sur  If  rapport  de  notre  minUirr  aecrcUire  Jetai  de  |a  oia 
rîne  et  de*  mlonies:  — Vu  la  loi  du  i&  août  ITp>  *t  le  décret 
du  1»  décembre  i»oC»urle  uiloUKc;  — Vu  nuire  ocdonnanc* 
du  a6  juillet  dirnkr  el  le  re/lemenl  ((rnéral  de  pUmaçr  dui*t 
elle  a autorisé  la  mise  en  vigueur  dans  rarroudissement  mari 
time  de  Toulon,  — Xuu»  avons  ordonne  cl  ordouoou*  ce  qui 

*"'ast.  1".  I.c*  di«po*ilion»  additiurroclle»  au  »u*dît  reglcmefit 
cém  ral  de  pilotage,  arrêtées  le  S septembre  conraul,  eu  CT  qui 
tourbe  le»  port*  de  U Nouvelle  et  de  Bastia,  par  le  em«-ti1 
d'administralom  de  la  marine  à Toulon,  et  rouiemic*  dans  le 
nclenienl  nippl.  tueiitairr  ci  annexe.  *onl  approuver».  — (>» 
di.po.iiiou*  nérulee*  de  la  manier*  prescrite  pour  le 

rrgleinrui  geiii  ral-  auquel  elle*  *e  ratlacheiiL 

1.  Notre  nimisirr  seciéiairearéul  de  11  mariueel  Jevrolonie* 
(baron  e»t  chargé  de  I txeiutiou  de  U présciitr  or 

donnanRC 

addilu.anrilt»  au  rfgltmanl  ;ré"*ea/  ter  U »ere»W  4a 
dau$  iet  part»  dm  .i..^wei«e  arn>hdi*ttmt>il  marilim». 

TITRB  1".  — Toil  da  la  Aairerlle. 

A»  T.  1*'.  Le  droit  de  lamanage  êtabii  sur  le*  ).iutiieu*  fran 
rais  à I ruitre  du  j.ort  de  U Noutelle  rrt  réduit  à s-pt  eculiruo 
; -ar  loimcau.  — t.i  lle  réduction  e»t  applicable  aux  bâtimcu»  cr 
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|irrmière  modification  du  tarif  des  taxes  de  lama* 
oa}'e  perçues  eu  ce  jKirt  > Sur  le  ra|>port  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  coto- 
nies,  ^ Nous  aroot  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sait  : 

Art.  Le  tarif  su)>pléiaentairc  de  pilotage  ar« 
'(  ‘rélé  pour  le  i>orl  de  lu  Nouvelle , le  7 mai  dernier, 
par  le  cooseil  d’adinioistration  de  la  murine  a Tou- 
lon , et  dont  expédition  est  ci^aiitiexcc,  est  appron- 
iê.  — Ledit  tarif  sera  appliqué  à compier  du 
juillet  proeliaio,  et  continuera  de  IVtre  jusqu’à  ce 
(jue  la  révisiuD  eu  ait  été  légalement  effectuée. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  !a  marine  et 
des  ctilunirs  (comte  de  est  chargé,  etc. 

Türif  tuppUmentaire  de  pilotage  pour  le  port  de  la 
.’loufelle.  — (Extrait  de  l:i  délilK‘r.ntimi  pri«e,Ie 
iq  mars  rS'îi,  par  rassemblée  coininen-iale  for- 
ttéeaNarhoDQeeii vertu deluloidu  iSaoût 

L'auetnldée,  vu  la  situatiou  prospère  de  la  riiis.se 
de  lamanage  du  port  de  la  Nouvelle,  et  prenant  en 
lonsidéralioa  les  demandes  réitérées  fuites  tant  par 
le  commerce  que  par  les  capitaines  de  navires,  de 
mo<li6er  tes  droits  étuhlis  par  le  dernier  tarif,  a 
délibéré  de  réduire  lesdits  droits  l'orome  suit , pour 
les  nouvelle*  fixations  avoir  leur  effet  à cumplcr  du 
t*' jaillrt  prcH-baiu,  savoir  : — i**  A cinq  ceniiines 
}tar  tonneau  sur  les  bàtiineus  français,  espagnols  , 
aogio-amérirains  , anglais,  brésiliens  et  mexicains, 
an  lieu  de  sept  centimes; — at**  A huit  centimes  par 
<ent  kilogrammes  sur  les  oranges,  au  lieu  de  dix 
I (cntimes;  — 3^  A six  centimes  par  bectoliire  de  vin, 
] an  lieu  de  huit  centimes; —4”  .K  douze  uentimes 
: par  liectolitre  d’eau*de*vie,  au  lieu  de  quinze  cen- 
I tmrs;— <■  5®  A vingt  centimes  par  hecu>lilre  sur  les 
j esprit*  tmis-sixicnies,  nu  lieu  de  vingt-cinq  ceiiti- 
' nei;  — 0^  Enfin  à huit  centimes  par  cent  kilugrara- 
I mes  sur  tuule  espèce  de  tiian  handi*es  , au  lieu  de 
dis  centimes;  i'exemptiou  totale  de  ladite  taxe  ayant 
lieu  pour  les  blés , farines  , sels,  plâtres,  son,  petit 
me,  repasses  et  ;tulres  résidas  des  blés,  charbons 
de  pierre,  ainsi  que  pour  les  .soudes  végétales,  sauf 
toutrfuis  celles  qui  sotiC  appelées  tu/icor,  lesquelles 
coülioueront  à être  sujettes  au  même  droit  que  les 
autres  mareiiaudises , e'est-a-dirc  au  paiement  de  la 
taxe  de  huit  centimes  par  quintal  lueliiqne. 

Buntii  Je  la  délibération  du  contfil  d'admini‘tratton 
dtlamarinea  Toulon,  en  date  du  7 /nui  i83i. 

Le  conseil,  considérant  que  la  proposition  de 
rassembler  cuiiimerciale  de  Narbonne  est  appuyée 
de  iDotifs  justes  et  paterneU , et  qu'elle  est  dans 
riatérét  du  commerce,  dont  elle  «foit  alléger  les 
(liarges,  saus  nuire  d’aucune  manière  a l'e.ilretira 


anxUia,  an*er>cmin«.  niriirajn*,  brésilieiit,  et  aux  au* 
>r«  bâiimcDi  ';ul.  par  reitêt  des  traité»,  terout  ultérirurvuiciil 
•■itb»  aux  fraiH^aia. 

X Lc<  charbon»  de  pierre  et  le»  soude»  tc|tctale»  autre»  <|ue 
^*IU«  appci^n  ,mtient  »eroiit  rxrnipl»  de  droil  de  laniauage  à 
et  i U »ortic  du  port  de  U .VoufrUe.  — t.c  droil  perru 
■r  ici  orange»  y sera  réduit  i dix  centime»  par  «luintil  mèlri* 
^ t — Ollii  Mir  le  vin.  à huit  cenlimrc  par  beetohtre  : — 4>lui 
***  hs  c»pni«  irni»  •ixieinc»,  àsiuRleiiiq  cenluue*  par  lierlu 
«.  |>t(ii  tur  te»  autre»  | rcuifs  d eau  de  vie,  à <)uii>te 
pjr  berlulittc. 

X Ue»  4rt.  A4  fl  S3  Ju  n'-((lemeiil  »ur  le  pîtoUi:*  du  ciuquitnia 
nuriOnie.  délibéré  par  le  euu»ei|  d'adiniuis* 
>0(iM  de  b tMtriiie  a Toulon  b t*X  novembre  Itx?,  rt  approuvé 
P«r  ordonnanee  ri'^ak  du  s6  juillet  IS»),  *onl  rapporte»  «n  ce 
î«'>1i  oat  de  eontriirc  aux  art.  l et  a du  pre»etil. 


du  pilotage,  est  uuanimeraent  d’avis  qu’il  y a liru 
d’.idujitcr  lu  revisiou  proposée  du  tarif  de  la  Nou- 
velle. 

1 2~22  juin.  O.  du  /ici  tfui  nomme  M.  le  comte  Lo- 
bau rom/zia/rdunt  supérieur  des  gardes  nationales 
du  drparietnent  de  la  Seine. 

13.:22  juin.  — O.  du  Jioi  tfui  accorde  des  vacations 
au  conseil  d'état , ri  cause  des  élections. 

Considérant  qu’un  grand  nombre  de  membres 
du  conard  d'état  doivent  se  rendre  dans  leurs  dépar- 
temeus  respectifs  prmr  procéder  a réle«-tioii  de»  dé- 
putes, et  que,  daus  cet  état,  le  conseil  ue  pourrait 
procéder  dans  le  nombre  légal  au  jugement  dus 
affaires  contentieuses;-— Sur  I«  rapport  de  notre 
garde-des*sceaiix , ministre  de  la  justice,  president 
de  notre  r-onsril  d’état,— Nous  avons  tirdonoé  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Iv.  Les  sé.incrs  publiques  du  conseil  rl’état 
seront  suspendues  a dater  du  ^5  juiu  au  i5  juillet. 

2.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  de  la  justice, 
président  du  conseil  d’etat  (M.  iiarthe),  est  char- 
gé,  etc. 

16-2Ô  juin.  — O.  du  I>ol  <jui  Jiie  le  lieu  de  réunion 
des  collèges  eleUorauz. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  départemeut  de  l’inté- 
rieur;— Vu  uotre  ordonnance  du  3i  niai  dernier, 
qui  a couvuqué  les  collèges  électoraux, — Nous 
avons  ordonné  et  tu  donuons  ce  qui  suit  : 

Art.  I***^.  Les  colleges  électoraux,  itmvoqués 
pour  le  5 juillet  par  l’ordounamc  du  3f  mai  der-  I 
nier,  se  reiinirunt  dans  les  villes  désignées  an  ta- 
bleau qui  suit.  — (Ce  tableau  n’a  pas  clé  imprimé 
ici.  — l'o/.  IX,  Bu!l.  O.  K-a,  n** 

2.  Notre  ministre  srerélaire  tJ’cfat  au  départe-  1 
ment  de  l'intérieur,  picudent  du  cun.scil  (M.  Cuzi-  } 
mir  !*érier),  est  charge,  etc.  | 

21  jtiinrl®'’  juin.  — O.  du  Itoi  qui  reconnaît  comme  I 
etahlisseiurnl  d'utilité  publique  lu  maison  dei  pauvtes  \ 
et  des  orphelins  établie  a Lunéville  {Uvurthe). 

Sur  le  rappoi  t de  notre  ministre  secrétaire  dVttt  ' 
nu  flépartcmeiit  du  < omnierce  et  des  travaux  pu- 
blics;— I.e  comité  de  l’intérieur  de  notre  conseil  1 
d'etat  euteadu  , — Nous  avuiu  ordonné  et  ordr>u-  I 
nons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1^'^.  L'ëtfliilissrmrnt  existant  à Lunévillr 
(Metirthe),  et  connu  sous  la  dcnominatioii  ilesnaison 
des  pauvres  et  des  orphelins,  est  reconnu  comme  éta-  ' 
blissemcnt  d'utilité  publique,  et  sera  régi  coufor-  : 
mément  aux  ordonnances  et  reglement  sur  les  éta-  1 
I lissemcjis  de  bienfaisaucc.  j 


TtTKK  tl,— Bailîa. 

h.  11  ; aura  ui»  piioie  lamautur  4 Bailia. 

5.  Il  ters  pourvu  «us  «ala.rc»  de  cc  pilolv,  ou  niojtclt  d'iiii 
larif  M'uiblsblr  mi  (oui  point  à erlui  luivi  au  port  d'Aiarcio,  u( 
roulsiiu  CM  r*rt.  97  du  rfalcuiMit  di-iibéré  par  le  roiuril  ir«il- 
Diiiûitraliou  di*  la  iiiariiic  a Toulon  k s3  uoiciiibre  llfa?,  et 
approuvé  par  urdoimaure  du  16  juilkl  iSaj. 

D.  Lccart.  99.99  el  luo  dudii  reglcincnl  Mn*iil  c|iakm«iit 
•pplkabici  au  portdv  ibuia, 

IfC  «unvvil  il’adiuiniilralioii  de  la  maiiiir  ajaiit  rxamirx*  rt 
di»ru(c  k projrI  qui  prv-crdc.  cl  que  M le  roiiiniictaire  prué 
ral,  clM*r  d aituiMMvuaüun,  lui  a présriité  avec  Mm  lapport  rl 
le*  drIibcratJun»  des  aascniblee*  i-ouimin  iak»  de  Nar^nne  rt 
de  ba*(ia,  c»(  d avbqiie  cc  projet  doit  cire  riivo)é  à »oii  rxcrl. 
kiiM  k niiuiUre  de  la  tnariiie  pour  ilrv  •ouuiis  à U Moctiuii 
royaJr.  Toulve,  ta  3 irpkavSr»  1S19. 
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5 Kiitnîfnini-itre  «^’r^îre  d'état  du  » ouiincrfC  rt 
dr«trav.«ox|»ubli«ii  e»t  flwrj'é.  etc. 

aoi\t.  — tf-  *bi  Roi fioriam  aatorisation  H* 
ta  locielé  aeonjm»*  /’rmee  ù {Tarn),  p“mr 

l'erphiuttion  dt  la  paptltrî»  Grajfêt  «ituec  à Sa7- 
«t  üj  probaliun  dr  trt  stotutf 

Sur  le  rapport  dr  notre  ministre  sei  rétsirr  d état 
an  département  dii  eoramene  et  (îe«  travaux  pii- 
Ulit»;  — Vil  les  art.  ai)  a i"],  4t>  \5  du  Code  de 

commerce;— iSülre  coiisei!  ü'élat  entcudu,  — Nons 
JTMUS  orduniié  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Anr.  Ii"^.  La  sosnelc  anonyme  formée  a Castres 
(Tarn),  pour  l’cxplinUtioii  de  la  pajieterie  Oratsei 
située  a Salva^cs,  snivaiit  acte  passé  ro  présence 
de  témoÎDs  devant  Aristide  Duenria . notaire  a Cas- 
tres» le  3 juin  iS3t,  esiaiitoriséc  Sont  approuvés 
les  statuts  ronteuiit  audit  acte,  qui  restera  annexé 
à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  <le  violation  nu  de  non  exét'ution  des 
statuts  approuvt^.  taus  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  s<K;icté  sera  teoiic  de  remettre  tous  les  six 
mois  UD  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  tiépartement  du  Tarn  et  au  greffe  du  tnimnal 
lie  cummerce  de  tUstrea;  pareil  eximit  sera  transmis 
üD  ministre  du  coinmerce  et  des  travaux  publics 

•V  Notre  ministre  secrétaire  <i'ét.itdneommerre  et 
des  travaux  publies  (comte  d'Àrfout)  est  rbargé,  etc. 

22=27  jiiiu.—  O.  du  Roi  qui  rapporte  la  disposition 
dr  TordoHntiAfê  du  "il  mai  dernier, par  laqaeUe  Us 
chambres  avaient  été  convoqur-i  pour  U naoùt  , et 
porte  convocation  pour  le  *a.>  Juillet. 

Sur  le  rapimrt  de  notre  président  du  conseil,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  an  départemcnl  de  Tinté- 
riem,  ■ — Nom  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Aar.  U'.  La  dîjp«»sition  de  notre  ordonnance  du 
3(  mai  dernier,  qui  convoque  la  i-hambre  des  pairs 
el  la  cKambrc  des  dcputé.s  pour  le  q août  idj;,  est 
rapporter. 

2.  La  chambre  des  p.xirs  et  b chambre  des  de» 
puléaaont  convoquées  pour  le  juillet  pr(H*li.dn 


3.  Noire  president  du  rsinseil,  ministre  sccrclaire 
d’ét.xt  au  département  de  Tinlériciir  (M.  rn>«Mir  i 
lUrier],  est  ch.vrpc  etc 

22  juin=|vr  juin.  — O du  Roi  portant  que  U eottèfe 
dm  sitieme  arrondissement  électoral  de  Hnine-et- 
I^ire,  qui  scfiù  été  convoqué  a ^ioamar»  se  réunira 
dans  la  rtUe  de  Doué.— (IX,  Bail.  O.  84,  n**  ‘a3i8.) 

22  juinrb''  juin.  ~ O.  du  Roi  qui  atsf'mente  te  cadre  , 

du  personnet  du  sereiee  de  thaliMement  et  du  ctsm- 
pement.  | 

Ayant  reconnu  la  nécessitéd’3crroltreIe«*adre  du  I 
persuunei  du  service  de  Tliabillcment  et  du  campe-  j 
ment  des  troupes  de  terre, réglé  par  notre  ordounaorr 
en  date  du  tu  uovemlue  dernier;  — Sur  la  |mq>o- 
sition de  notremiiiistre  secrétiiue  d'état  delà  guerre, 
—Nous  avons  in'donué  et  nrdouuoiis  ce  qui  suit  : 
Am.  Ivi.  la*  r.rdre  du  prrsonncl  du  servîirc  de 
Thabillcmenf  et  du  campement  est  com|Misé  ainsi 
qu’il  soit,  savoir — Agens  principaux  de  irv  «•l.isse,  i; 
lie  U"»' cUsse,  I. — Ageo»  comptables  de  ir*  cb»se.4i  i 
de  classe,  .>;  de  3*"''  classe,  rt. — ('.orauiis  de  ; 
irf  cla«s«,  fi;  de  1"“*  classe,  tu;  de  3m«  classe,  la.  i 
— Total,  .'»S.  I 

2.  Notre  ministre  fierrétairc  d’état  de  1.x  guerrr  j 
j (duc  de  DalmalieJ  est  cliargé,  etc.  ^ 

23  juio:^/  juin.  O.  du  Roi  qui  ouvre  au  de 

llntètieur  un  crédit  rxtraordioeitre  dt  sseuf  c#at  { 
loiaanie  ei  dij:  mi/f«ymnci.  * | 

Vu  U loi  du  9.7  mars  dernier  , relative  a*ix  res- 
sources speci.iirs  a rivaliser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses cxtniordinnirev  ile  l’eiercice  iSli;  —Sur  le 
rap|>ort  du  ministre  secrétaire  d'etat  de  l’intérieur, 
pri'sident  ile  notre  «’ouseil  des  miuûtrrs,—  Nous 
avons  ordonne  et  ord(*nnoa.s  ce  qui  suit: 

Art.  |vf.  üest  ouvert  au  rninisire  sccrélairp  d’é- 
tat de  Tiolcrieiir,  avec  imput.ition  sur  les  ressource»  î 
spéciales  creée»  par  U loi  du  mai»  i83i,  uu  rrt-  j 
dit  extraordincire  «le  neuf  cent  soixante  et  dix  mille 
frani*s,  destirc  à pourvoir  aux  services  extraordi- 
naires de  l’exercii'e  i83i  jusqu  au  i*'*’ septembre, 
cooforméniciit  a la  répartition  l i-après - 


cnsriTRES 

spceisus. 

SERVICES 

CREHITS 

■rtiirU. 

Norvf.Atj.x 

CSÙMTS 

Bceordéi. 

TOT  .U. 

t>ts  mM 
r/Tiiitrs. 

Récompenses  ou  secours  (/ni  du  3<i  août  i83o, 
art.  t^*.) 

f,5«0.000 

l,5ilO.OiN> 

40 

Indemnités  pour  dommages  (art.  •x^mémeloi) 

Secours  aux  réfugiés  espagnols,  portugais  et  autres. 

i,93o,ooo 

77o,«KXi 

9,tXX>,CXM, 

43 

f)00,000 

aoo.ouo 

8cx>,c«ki 

Totsiîx 

3,33«»,wk> 

«)70.oix> 

4.3oo,o*v> 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'etat  des  finances 
(baron  /.oui/),  et  de  l’intérieur  (M.  Ca/*«4r  Péri/e), 
sont  cliargcs , eU  . 

24  juin=l4  juin.  — O.  du  Roi  qui  crée  deux  plaeet  d'n- 
gent  de  changea  Saint’Etienne{Loiré),  et  ^xeà  six 
tniHe  francs  le  cautionnement  attache  à cet  emplois. 
26juin.=^20  juin.  — O du  Roi  qui  maintient  le  mont- 
de’ptêlé  de  Carpentras  (/aiic/u/p). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  dépaileiuont  du  cntnmcrcc  et  des  travaux  pu- 


blics;— Le  comité  de  Tlotérieur  de  notre  consri) 
d’état  entendu,  — Noos  avons  ordonné  et  ordixi* 
nous  ce  qui  suit: 

Art.  1*r.  I..e  mont-dc-piétc  qui  existe  à Carpen 
tn«B  (Vaucluse)  est  et  demeure  m.iiutenu,  et  sera 
régi  conformément  au  réglement  annexé  à la  prc*  ' 
sente  ordonn.xnt'e.  — (Ce  régleineol  n’a  p.is  rtc  ira*  ' 
primé  ici. — t'or.  IX,  Bull.  O.  88,  n®  x5i8). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  drparterarat 
du  coinmeicrr  et  «les  travaux  publics  (rumled'fr- 
est  cliargé,  etc. 
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30  jaiozlcr  jaill.— Ta^/eau  d*s  prix  dêt graùtt pour 
tervirde  règulaiêur  d»  f «xportation  tt  de  t'importa^ 
tioH,  con/ormêauMt  aux  lois  des  i6  juillet  tSfy,  4 
juillet  i8ai  et  ao  octobre  i83o.— (IX,  Bull.  O.  a4* 
O®  a3i6.) 

JUILLET  1831. 

1^'  jaiU.=l''  août.  O.  du  Roi  relative  à la  modi- 
/cation  des  de  la  société  d'atturanees  contre 

r incendie , des  département  du  Nord,  du  Pat^e- 
Calais  et  des  Ardmnes. 

Sur  le  rap|K)rt<le  notre  ministre  du  commerce  et 
des  iniTaux  publics;  — ' Vu  l'ordonnunce  royale  du 
8 avril  i8a8,  qui  u autorisé  la  société  d’assurunces 
mutuelles  contre  l’incendie  pour  les  départemeos 
du  Nord , du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes  ; ~ No- 
tre conseil  d’état  entendu  , — - Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®**.  La  délibération  prise  par  lei'ooseil  gé> 
oéral  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
rioccadie  à Lille,  le  q janvier  x83f , pour  modifier 
les  ardcHes  46*  5t,  53  et  04  des  statuts,  est  ap[>rou- 
*êe  telle  qu’elle  est  coDteuuc  en  l’acte  passé  devant 
Coeaenoble  et  son  collègue,  notaires  à Lille,  le  8 
juin  i83f.—  Ledit  acte  restera  annexé  à U présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  an  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  poblics  (comte 
d'Àrgemt)  est  chargé  de  l’exécution  de  In  présente 
ordonnaoce,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  or- 
doonsnees , et  iatérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'ionooces  judiciaires  des  départeroens  du 
Nord,  du  Pas-sle-Calais  et  des  Ardennes. 

AETXCLX  aCPPLÉMXXTTAIllt. 

« Si,  an  jour  fixé  pour  la  réunion,  le  tiers  des 
«membres  du  conseil  général,  en  y «Aimjireoant 

* lessoppiéans  appelés  cooforroéroent  à l’article  54 
« des  statuts,  n’étatt  pas  présent,  la  séance  du  con- 

• leil  serait  remise  à quinzaine  ; de  nouvelles  lettres 
" de  (‘onvocatioD  seraient  adressées  aux  membres 

• sttppléans  domiciliés  à Lille,  et  les  membres  pré- 

* sens.  |)ourva  qu’ils  soient  au  nombre  de  onze, 
“ fonneniieot  le  conseil  général.  » 

I 1*'^  juill.=23  août.  — O.  du  Roi  relative  à la  conier- 
eaiiom  et  à rarsmemxnt  des  bâtimens  de  ta  marine 

I rofmle. 

Sur  le  rapport  de  notae  ministre  secrétaire  d’é- 
I Ut  an  départemeot  de  U marine  et  des  colonies , — 

I Nons  avons  ordonoé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

' riTftf  1®^.  — De  ta  conservation  des  bàtùneni  dé- 
> sarmés.  ^ 

Art.  1®'.  Il  sera  formé,  dans  les  ciuq  ports  mi- 
j btaires  du  royaume^  des  escouades  de  gabiers  de 
port  et  desescoaades  de  gardiennage. — Le  nombre 
I <0  sera  réglé  par  notre  ministre  de  la  marine  en 
• ruaoo  des  besoins  du  service. 

! 2.  Les  gabiers  de  port  seront  chargés,  sous  t’au- 

. torité  du  directeur  des  mouvemeos,  ~ U’entrer  les 
I bâtimens  de  l’ELit  dans  le  port  et  dans  les  Ijassins, 
; vt  de  les  en  sortir  ; — De  disposer  tous  les  ap|Mreils 
, poar caréner  les  bétimeos,  les  haler  sur  les  cales, 
I les  iaucer  et  les  mâter  ; — De  gréer  les  bâtimens  ilé- 
pourvus  d’équipage,  et  d’aider  au  gréement  de 
. 'eux qui  seraient  eu  armement;  — De  travailler  a 
la  garniture  et  à tous  les  autres  travaux  du  matelo- 


tage ; — De  veiller  à l’entretien  des  corps-morts  et 
antres  ouvrages  de  1a  rade; — Eufin,  de  porter  des 
secours  aux  bâtimens  en  danger,  de  jour  comme 
de  nuit. 

3.  Chaque  escouade  de  gabiers  de  port  sera  com- 
posée de  dix  marins,  savoir:  — Un  patron,  chef 
d’escouade;  quatre  gabiers  de  première  classe;  cinq 
gabiers  de  deuxième  classe. Lu  réunion  de  deux 
escouades  former.^  une  section,  qui  sera  conduite 
pur  un  contre  • maître.  — Lorsque  duos  un  même 
port  il  y aura  cinq  sections  ou  plus,  elles  forme- 
ront une  compagnie,  qui  sera  commandée  ]>ar  un 
des  lieutenuns  de  vaisseau  attachés  à la  direction  des 
raouvemcnsdii  port,  lequel  aura  sous  ses  ordres  un 
lieutenant  de  vaisseau  ou  un  lieutenant  de  frégate. 

4.  Après  la  première  formation,  nul  ne  pourra 
être  udmis  dans  les  escouades  de  gabiers  de  port 
que  comme  gabier  de  deuxième  classe,  et  eu  satis- 
faisant aux  conditions  ci-après:  — Être  de  horiue 
Constitution,  et  âge  de  trente  ans  au  moins  et  qua- 
rante uns  au  plus;  ~ Avoir  servi  en  qualité  de  ga- 
bier à bord  des  bâtimens  du  roi,  ce  qui  sera 
constaté  par  un  certificat  en  règle  délivré  par  le 
bureau  des  armeinens;  ^ Être  porteur  de  certifi- 
cats de  bonne  conduite.  — Les  avancemeus  d'une 
classe  à l’autre  seront  opérés  par  le  conseil  d’admi' 
nistration  de  1a  marine,  sur  la  proposition  du  ca- 
pitaine de  la  compagnie,  adressée  an  directeur  des 
mouvemcDsdu  port,  ou  sur  la  simple  proposition 
de  ce  dernier  chef,  dans  les  porta  on  las  escouades 
ne  seront  pas  réunies  en  compagnies. 

5.  Les  escouades  de  gardiennage  seront  chargées, 
sous  la  responsabilité  des  maîtres, — De  lu  garde 
des  bâtimens  à bord  desquels  elles  seront  placées, 
ainsi  que  de  celle  de  tous  les  effets  d'armemeut  ou 
autres  qui  y seront  déposés;  de  visiter  journelle- 
ment lesdits  bâtimens,  d’y  entretenir  la  propreté, 
d’exéculer  les  réparations  légères  au  fur  et  a mesure 
que  le  besoin  s'en  fera  sentir;  enfin,  de  prendre 
toutes  les  précautions  qui  pourront  contribuer  a 
prolonger  la  durée  des  bâtimeus  et  à en  assurer  la 
conservation.  — Les  cbefs  d’escouade  se  conforme- 
ront, en  ce  qui  les  concerne,  au  réglement  annexé 
à lu  présente  ordonnance,  sauf  les  modifications 
qui  pourraieot  y être  ultérieurement  iatroduites;ils 
suivront  en  outre  les  instructions  et  consignes  qui 
leur  seront  données  par  le  directeur  des  mouve- 
oiens  du  port. 

6.  Chaque  escouade  de  gardiennage  sera  com- 
posée de  dix  marins , savoir:  — Un  premier  maître 
de  manceuvre,  chef;  un  second  maître  de  manœu- 
vre ou  de  canonnage;  deux  maîtres  on  seconds  maî- 
tres de  professions,  ou  quartier-maîtres  manœu- 
vre ou  de  canonnage;  six  gardiens. — L'  rsqoe  dans 
un  port  il  y aura  dix  escouades  de  gardiennage,  ou 
plus,  elles  formerout  une  compagnie,  qui  sera 
commandée  par  un  lieutenant  de  vaisseau,  ayant 
sous  ses  ordres  deux  autres  officiers. 

7.  Ne  pourront  être  admis  dans  les  escouades  de 
gardiennage,  — Comme  chefs  ou  officier»  mariniers, 
que  des  maîtres  revenant  de  la  lorr,  et  qui  seront 
titulaires  des  grades  désignés  dans  l’art.  6 ci-dessus  ; 
— Et  comme  gardiens,  que  des  seconds  maîtres, 
quartier-m.iitrcs  ou  marins  de  toutes  profrssion-s. — 
Les  uns  et  les  autres  devront  être  valides,  et  sus- 
ceptihies  de  faire  un  lion  service  ; ils  seront  tenus, 
eu  outre  , de  produire  des  certificats  de  bonne  con- 
duite des  comm;<ndatis  sous  tes  ordres  desquels  ils 
auront  servi.  — Quand  les  besoins  du  service  l’exi- 
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f[eroot,  le  préfet  muritimc  pourri  aatori«er  l'ern»  | 
»in]uemeot  de«  maître»,  secoods  mattres  ou  quir-  I 
tler*mattre«  ipparteoant  aun  eicuuade»  de  gardien* 
Dige.  — Cette  disposition  ne  sera  jamais  appliquée 
aux  simples  gardiens. 

8.  Les  escouades  de  gardiennage  seront,  dans 
cluque  port , sous  tes  ordres  du  directeur  de»  rauu* 
veineos,  qui  en  disposera,  an  besoin,  pour  tous  les 
travaux  relatifs  a l’armement  ou  au  désarmement 
des  b&timens. 

9.  Les  capitaines  de  compagnies  de  gabiers  et  de 
gardiennage  s’assureront  de  la  bofine  tenue  et  de  la 
propreté  des  marins  qui  en  feront  partie,  et  veille» 
routa  ce  <{ue  leurs  sacs  soient  toujours  au  complet 
réglementaire.  Ils  passeront,  à cet  effet,  une  ius» 
peclion  tous  les  dimanches.  — Les  officiers  stta- 
chés  auxdites  vompaguies  recevront  le  supplément 
de  mer.  ' 

10.  La  solde  des  marins  de  tout  grade,  faisant 
partie  des  escouades  de  gabiers  de  port  ou  drgur» 
dieuuage,  sera  rcglce  emume  il  suit  : 

Gabitrs  de  port,  j 

ContreMnaitre , chef  de  section,  5o  fr.  pnr  mois;  ^ 
patron  chef  d'escouade,  4^  g^ihier  de  première 
classe,  4a fr.;  gabier  de  deuxième  classe,  ii)  fr. 
Gardiennage. 

Premier  maître  de  maorcuvre,  5o  fr.  par  mois; 
second  maître  de  manœuvre  ou  deonnonnage,  .^5  fr.; 
maître  ou  second  maître  de  prolessioas,  3ç)  fr.;  quar* 
tier>inaltre  de  manœuvre  ou  de  canounage,  ^9  fr.; 
gardiens  marins,  3t>  fr. 

Tous  ces  ofliciersHDariiiiers  ou  marins  devr<inl 
être  pourvus,  à leurs  frais,  des  effets  d’habillement 
désignés  au  tableau  numéro  i aunexéâ  U présente 
ordunnauce.  — Il  sera  alloué  à cliacuu  d’eux,  pour 
l'entretien  de  sou  sac,  un  supplément  d’babille* 
ment  fixé  à quatre  francs  cinquante  «‘cntimcs  par 
rouis,  pour  les  escouades  de  gabiers  de  |M>rt;  et  à 
trois  fraut^  par  mois,  pour  les  escouades  de  gar- 
diennage*—Au  moyen  de  ce  supplcmeut.il  ue  sera 
plus  delivre  a ces  in.<riiis  aucun  effet  du  rnagasiu 
géuéral. 

TITRE  II.  — Des  batiment  en  eommiision. 

1 1.  Les  bâtimens  en  l'oratnissioo  sont  ceux  qui, 
étant  complètement  terminés  au  matériel , restent 
amarrés  dans  le  port  en  attendant  leur  armement 
définitif. 

12.  Lorsque  l'ordre  sera  donné  de  mettre  un  liA* 
timent  de  guerre  en  commission,  l’officier  qui  de- 
vra le  commander  sera  désigne  ]>ar  le  ministre.  — 
Le  préfet  maritime  désigner.!  en  même  temps  un 
commis  d'administration  pour  suivre  les  détails  de 
l’opération , ainsi  que  les  ni.iltres  ci-après  désignés  : 
*—  Un  maître  de  manœuvre,  un  maître  canonnier, 
an  maître  chaïqientier.  — La  division  des  équipages 
de  ligne  fournira  au  bâtiment  un  équipage  provi. 
soire,  dont  le  préfet  maritime  déterminera  la  force 
d'après  le  degré  d'urgence  de  rarmemeut  et  l'espèce 
du  bâtiment. 

13.  Cet  équipage  provisoire  ser.!  sous  raiitorilé 
immédiate  du  commandant  du  bâtiment.  Les 
marins  qui  le  composeront  seront  dirigés  au  tra* 
vail,  soit  par  les  officiers  sous  les  ordres  desquels  [ 
ils  sont  placés  daus  la  division,  soit  par  d'autres 
officiers  que  dcsigner.1  le  préfet  maritime , a raison  | 
de  deux  pour  reut  liumuics  d’équi|Nige. — Dans  tous  ' 


lestas,  le  plus  ancien  de  ces  officiers  remplira  les 
foiu  lions  de  se<  und. 

1 4.  Les  sous-officicrs  et  marias  placés  à Inird  des 
bâtimens  en  commission  rccevruut  In  raliou  de  jour* 
nalier;  ils  vivront  à bord  , mais  ils  continiierout  de 
coucher  a la  c.iscme.  — Les  maîtres  chargés  seront 
tenus  de  t'oocher  à liord.  — Il  sera  en  outre  établi 
une  garde  de  nuit,  commandée  par  un  officicr-mi- 
rinier,  et  qui  sera  fournie  par  les  marins  affectes  au 
bâtiment. 

fâ.  Les  roiiltres  chargés  affectés  aux  bâtimens  en 
commission  seront  choisis,  .sntnnt  que  possible, 
iliin-s  le  petit  état-major  de  la  division  des  équipa 
ges  de  ligne,  ou,  à défaut,  pitriiii  les  maître»  de 
l’inscriptiuu  maritime.*— Dans  ce  dernier  cas  , ceux* 
ci  seront  tmosiderés  comme  tempiiraircment  admis 
dans  les  divisions. 

IG.  Le  comin.nndant  et  les  officiers  d'un  bâti- 
ment en  commission,  lors  même  qu'ils  a’appurtieo- 
draient  pas  aux  r(|uipag<*s  de  ligne,  jouiront  de 
leur  supplément  a la  mer.  — Le  second  et  le  corn* 
mis  d’administration  recevront  rinderonitc  de  frab 
de  bureau  qui  leur  est  allouée  par  les  régleroena  en 
raison  du  rang  du  bâtiment. 

1 7-  Le  capitaine,  les  officiers  , le  commis  d'admi- 
uistration  elles  maîtres,  devant  se  coosidérer  comme 
chargés  d'uD  service  ordinaire  d’armement, se  con- 
forincront,  chacun  en  co  qui  le  concerne,  aux  dis- 
positions de  l'f>rdunuame  du  3i  ot'lobre  1837. 

18.  Le  diru<  leur  des  inouvemcns  du  port  four- 
nira les  .secours  nécess.iires  eu  agrès,  bâtimens  de 
servitude,  cauots.  etc.;  il  fournira  également  les 
«‘orvées  d’usage  pour  rembarquement  et  l’arriinage 
du  lest,  ainsi  que  des  escouades  de  gabtera  dep<^ 
pour  les  tr.ivaux  du  gréement  à bord. 

19.  Le  capitaine  tiendra  un  jonrnal  dans  lequel 
il  mentionnera  les  différentes  opérations  de  l’aeme- 
ment,  et  spécialement  les  tiraus  d'eati  obtenus  par 
la  progres'iion  du  ch.irgemcot. 

20.  Les  diverses  directions  concourront  aux  opé- 
rations relatives  a la  mi.se  en  commission  des  bâli- 
mens,  d.ins  la  forme  observée  pour  l^ts  arroeroens 
définitifs;  en  <'uiiséqtienre,  chaque  directenr  fera 
dresser  les  feuilles  des  maîtres  qui  dépendront  de 
son  service.  — Les  maîtres  désignés  a l’article  la 
auront  à leur  charge,  inilépeiidamroent  des  objets 
qni  les  concernent  spécialement  : — Le  maître  de 
mancravre  , les  aiticies  du  voilier  et  les  effet»  de  la 
timonuerie;  — Le  maître  charpentier,  ceux  da  cal- 
fat;  — I/c  maître  canounier,  ceux  du  capitaine  d'ar- 
mes, du  serrurier,  du  vitrier  et  du  furgeruo.— Les 
demandes  en  rcinpiacemeul  pour  la  consommation 
joarnalière  ou  pour  di*s  objets  nécessaires  an  ser- 
riee  courant  qui  n'aitraient  pas  été  ]>ortés  sur  les 
feuille.*  des  maîtres,  ainsi  que  les  demandes  à charge 
de  rendre,  seront  indiquées  aux  directeurs  corapt'*- 
tens  par  un  billet  d'avi»  de  l’officier  en  second,  visé 
pur  le  commandant.  — Sur  ce  simple  avis,  les  di- 
recteurs feront  ilélivrer  iramédiatemeiit,  sans  le 
concours  du  magasin  général,  et  ils  feront  applica- 
tion de  ces  délivrances  uu  compte  du  Isâtiment. 

21.  Les  bâtimens  en  commission  devront  avoir  l« 
doublage  en  enivre  appliqué,  et  les  emménagenens 
entièrement  terminés  et  peints. — Il  y sera  embarqué 
le  lest  en  fer,  les  caisses  a eau  remplies,  les  pièces 

I à riu  remplies  d'eau;  les  bouches  à feu  ainsi  que 
leurs  agrès  et  leurs  projectiles  pleins,  let  cutaioea 
et  le  four,  les  ancres,  les  cAblesen  fer  et  en  cban- 
rre.  les  grelins,  ittssières  et  leurs  aecesaoirea,  lamâ- 
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(ore , la  drôme,  let  embarcHtion*  pourvues  de 
teurs  avirons  et  mAture;  le  gouvernail  de  ret:bange« 
les  jas  d’ancres  « les  bordages  d’Armement,  et  géné« 
râlement  tous  les  objets  qai  ne  sont  pas  suscepti- 
blés  de  s’avarier  par  leur  séjour  à bord. — Cens  des 

I objets  ci'dessus  dénommés  qui  doivent  se  placer 
dans  la  raie  seront  arrimés  à demeure;  la  pinte* 
forme  sera  établie  au*dessus  des  caisses  à enu.  — 

. Les  bourbes  à feu,  placées  dans  les  batteries 
qQ*elles  doivent  armer,  seront  rapprochées  du  plan 
diamétral  latitudinal  du  bütiment , afin  que  les 
eitrémités  soient  surchargées  le  moins  possible.  — 
Le  charbon  de  terre  et  la  portinii  de  bois  de  rliAuf- 
fsge  qui  pent  être  placée  dans  la  cale  snna  nuire 
auK  opérations  ultérieures  de  rarmemeiil  seront 
^Irment  erel>arqués. 

22.  Le  gréement  entier,  avec  ses  garnitures  et 
fovrores,  sera  capelé,  tenu  à plusieurs  reprises 
par  des  temps  favornbles,  espulmé  et  même  noirci 
lorsqu’il  devra  rester  en  place;  les  matKcurres  cou* 
raates  seront  p.*issécs  et  assorties  au  pouiiage.  — | 
Le»  voiles  et  les  tentes  .seront  « oniplctcment  garoies , | 
enverguéet,  essayées  et  retoudiées , s'il  y a lieu;  il 
» sera  de  même  des  ca{>ots,  des  prclarts  d'écnutü* 

. les»  dedrAnie  et  de  bastingage,  ainsi  que  des  voiles 
1 d’embarcation.  — Si  le  bitiraent  ne  devait  pas  en* 

I trer  pro4-hainement  en  dispooîliilité  nu  en  arme- 
I ment  définitif,  les  voiles  et  autres  objets  désignés 
dans  le  paragraphe  ci^lessHS  seront  envoyés  en  dé* 

I pét  au  magasin  de  la  voilcrie.  — Le  gréement  sera 
' déposé  dans  le  magasin  particulier  dont  il  sera 
parlé  cisiprès  (art.  14)  > différeotes  pièces  duut 
il  se  compo.se  étiquetées  et  raugées  avec  ordre 
|Mor  la  facilité  de  Varmement  et  de  l.n  surveillance 
babitaelle.  — * Le  bâtiment  ne  conservera  en  place 
que  ses  fms  mâts,  qni  seront  assujettis  sur  caliuriics 
et  «*andelettes  fournies  par  le  )iort.  v 

33.  Les  poudres  et  artifices  , les  projectiles  creux 
et  les  armes  portatives , •**  Les  vivres  rt  les  ustcu- 
ulrs  de  cambuse  , — Les  roedicameut  et  nieous  ol>* 

I jcti  de  chirurgie  •*—  Les  effets  de  couchage  et  d’ba- 
‘ lAlirment,  — Les  boussoles  et  effets  qui  en  depen* 

! dent,  ~ nntils  des  diverses  professions  et  les 
; Bieoos  objets  consommables  des  mattres  chargés, — 

; — Seront  conservés  dans  les  magasins  de»  services 
, qui  les  fimmissent.  — Ces  objets  seront  mis  a part, 

I avec  déttgoatioo  du  bâtiment  anqucl  ils  sont  desti* 

: et  tenus  coQsUitnmeot  en  bon  état  par  les  soins 

\ des  directenrs.  Toutes  les  dispositions  sen>nt  faites 
; poor  que  l'embarquement  et  le  placement  desdits 
objets  n’éprouvent  aucun  retard  lorsiie  rarniement 
! définitif.  — Des  états  indiquant  les  effets  déposés 
] dans  les  magasins  ufs  diverses  directions  seront  re* 
niis  su  commandao,t  du  bâtiment. 

' 24  Un  magasin  particulier  sera  affes-té  à chaque 

bitiment  ru  commission  et  destiné  à recevoir  le  grée- 
neot,  ainsi  que  1rs  objets  portés  sur  1rs  feuilles 
I d’armement  qui  ne  sont  p.is  « ompris  dans  les  deux 
■ Articles  prét'éden*.  — Lec.ipitaine  prendra  les  pré* 

{ ovations  nécessaires  pour  qu’il  ne  soit  déposé  «lans 
ledit  magasin  que  des  objets  susccplililes  d'un  bon 
I et  prompt  servii'C.  — Le  directeur  des  mouvrmens 
du  port  aura  les  clefs  du  magasin  particulier,  qu'il 
fera  ouvrir  à la  demande  du  commandant  on  du 
serotid. 

t 2ô.  Aurun  objet  d’armement  appartenant  à un 
Idtûnent  en  commission  ne  pourra  être  affecté  a 
I Qoe  autre  destination  que  sur  Tordre  és  rit  du  préfet 
'Oirihine,  motivé  snr  Turgeoce  d'un  service  impor* 


taut , ou  sur  la  nécessité  de  prévenir  en  temps  utile 
une  détérioration.  Une  copte  de  cet  ordre  sera 
adressée  au  comroaudant  du  bâtiment  par  le  pré* 
fet  maritime.  — Dans  ce  t'as , la  direction  compé* 
tente  remplacera  immédiatement  l'ol>jet  «Hstrait.  Il 
sera  rendu  compte  au  préfet  de  c*  remplacement. 

26.  Lorsque  le  bâtiment  sera  entièrement  prêt  an 
matériel,  le  cummandant  ordonnera  à l’orcrier  ea 
second,  un  commis  d’administraboD,  et  aux  mat* 
très  chargés,  de  procéder,  contradictoirement  avec 
lex  direvtiuns  du  port,  à la  vérification  des  livrai* 
sons  effectuées  pour  le  compte  du  bâtiment.  Aussi* 
lAC  après  cette  vérification,  il  sera  dressé  un  ioveo* 
taire  d’armement  sur  lequel  seront  distingués  par 
des  annot.itious  les  objets  placés  à terre  dans  le» 
magasins  et  ceux  qui  resteront  à bord. 

27.  L’inventaire  ayant  été  établi  ainsi  qn'il  est 
prescrit  par  l’article  précédent,  le  bâtiment  et  son 
magasin  partii’ulier  seront  visités,  d’après  les  or- 
dres du  préfet  maritime,  par  une  commission  su* 
périenre,  cotn[msée  de»  cbefs  de  service  du  port. 
Le  commandant  sera  tenu  d'y  aMÎster,  et  pourra 
faire  ses  observatinrfs.  — Le  procès-verbal  de  « ette 
visite  constatera  l’état  du  bâtiment  et  celui  de  son 
installation,  de  ses  emménagemens  et  de  tous  1rs 
objets  mis  à sa  charge.  Il  eu  sera  dres.sé  trois  ex- 
péditions, dont  l’une  sera  envoyée  au  ministre, 
une  autre  sera  remise  k Tinspeclioii , et  la  troisième 
restera  entre  les  mains  du  «romm.indanL 

28.  Toutes  les  opérations  étant  terminées,  Téqni* 
pape  provisoire  rentrera  à I.i  divi>ion.  — Il  ne  tes- 
tera affef'té  au  bâtiment  que  le  i-omniandant , Tof* 
ficier  en  second  qni  sera  désigné  par  le  préfet  ma* 
ritime,  le  commis  d'administration , les  maîtres 
chargés  rt  Tes«-oiiade  onlinaire  de  gardieun.ige.  — 
Le  commis  d’.sdmiaistratioD  travaillera  dans  un  des 
bureaux  dcT.idmiuistrationdu  port,  lorsque  le  srr* 
vice  du  bord  ne  l’itccii]  era  pas. —*  Une  escouade 
de  cinq  à vingt  hommes,  suivant  Timpurlanie  du 
bâtiment,  sera  en» oyée,  chaque  matio,  par  la  di- 
vision des  équipages  de  ligne,  pour  monter  la  garde 
à l>ord  et  aider  l’escouade  de  gardiennage  a soi- 
gner et  nettoyer  le  bâtimetft,  conformément  aux 
consignes  du  port. 

20.  Autant  que  possible,  les  bâtimeos  en  c«tm- 
missiou  seront  réunis  dans  un  poste  ou  emplare- 
nieot  partii-ulier  que  le  préfet  maritime  désignera 
•>—  Dans  cette  AÎtuation  il  sera  pris  toutes  1rs  pré- 
cautions <|iii  pourront  assurer  leur  isolement.  -L.  L.s 
re.spnnsabilité  du  bâtiment  sera  partagée  entre  le 
directeur  des  mouvemeus  du  port  et  le  commandant, 
de  l.v  rnanicre  qui  est  expliquée  k l’article  1^3  de 
l’ordonnance  du  3i  octobre  18117. 

30.  L’officier  en  second  visitera , chaque  malin, 
le  iiâliment  en  coinmi>sioD.  11  s'.issureru  de  Texé* 
cution  des  mesures  d'ordre , de  couservaliou  et  de 
sûreté,  qui  auront  etc  prescrites,  et  en  rendra 
compte  AU  commandant  du  bâtiment,  qui  passera 
lui-méme  une  inNpection  et  en  fera  ion  rapport  au 
major  général. 

31.  Deux  fois  par  mois,  le  commandant,  assisté 
de  son  second  et  des  nniftres  chargés , visitera  le 
magasin  particulier  du  bâtiment  et  les  effets  dé- 
posés dans  les  magasins  des  diverses  directions;  il 
se  concertera,  k cet  effet,  avec  les  chefs  de  service 
du  port.  — S’il  s’aperçoit  de  quelque  détérioration 
ou  man<|ue  d'objets,  il  en  fers  son  rapport  au  ma- 
jor général  de  la  marine,  et  demandera  le  rempla- 
cement immédiat  desdits  objets 
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32.  Le  préfet  mantime  passera  Tiaspection  des 
bâtirueot  ea  i'ommUsiont  toutes  les  fois  qu'il  le  ju< 
gcra  utile  au  bieo  du  service  ; et  « s'il  j a lieu . il 
rendra  compte  au  ministre  du  résultat  de  ses  iospeo 
lions. 

33.  £o  cas  de  désarmement  d'un  bâtimenteo  com* 
mission,  il  y sera  procédé  conformément  aux  dis* 
positions  prescrites  par  rordonnaace  du  3i  octobre 
1837  sur  le  service  k bord  des  bâdmens  de  la  ma- 
rine royale. 

TITRE  UI.  — Des  bàtimens  en  disponibiliiê. 

34.  Les  bâtimens  en  disponibilité  sont  ceux  qui, 
étant  complètement  armés  au  matériel , et  ayant  à 
bord  leurs  vivres,  rechanges  et  remplaremens , 
ainsi  qu'une  portion  de  leur  personnel,  sont  mouil- 
lés sur  rade,  prêts  à prendre  la  mer  au  premier  or- 

I dre,  moyennant  un  complément  d'équipage. 

' 35.  Des  que  l’ordre  de  mettre  un  bAtiment  en 

I disponibilité  aura  été  donné,  il  sera  procédé  a celte 
opération  de  la  même  manière  que  s’il  s’agissait  d’un 
armement  définitif. Le  rùlr  sera  ouvert.  — Il  sera 
embarqué  uu  cadre  d’étal*major  et  d'équipage  dont 
la  composition  sera  conforme  au  tableau  a?  a au- 
nexé  a la  présente  ordounance. 

3G.  Les  officiers  et  élèves  attachés  aux  marins 
I destiués  par  la  division  cmbsrqueront  avec  ces  ma- 
I fins,  et  concourront  a composer  l’état-major  du  bA- 
I timent  en  disponibilité. 

I 37.  Les  gabiers,  rltefs  de  pièce,  chargeurs,  ti- 
t monoiers,  barbiers,  infirmiers,  embarqués  .sur  un 
j batiment  en  disponibilité,  qui  rempliront  réelle- 
I ment  les  fonctions  que  leur  titre  iodique,  touche- 
ront U moitié  des  supplémens  qui  sont  alloués  par 
I les  réglémens  sur  le  service  a la  mer.  — Le  suppié- 
j meut  de  mer  sera  accordé  au  commandant,  aux 
I officiers  et  aux  maîtres  charges.  — L’officier  en  se- 
cond sera  traité  , pour  son  supplément  particulier, 
ainsi  que  pour  l'indemnité  de  bureau,  comme  il 
le  serait  sur  un  bAtiment  armé. — Il  en  sera  de  même 
a l'égard  du  commis  d'administration. — Les  officiers, 
les  élèves,  les  officiers  de  santé,  recevront  leur 
traitement  de  table  complet.  — Le  traileroent  de 
table  du  commandant  ne  sera  que  de  la  moitié  du 
traitement  de  mer. 

38.  Les  équipages  des  bitimens  ea  disponibilité 
recevront  la  ration  de  vivres  de  joaroalier.~  L’ap- 
provisionnement des  vivres  de  campagne  du  bord 
sera  toujours  maintenu  au  complet. 

I 39.  Les  consommations  journalières  qui  auront 
lieu  sur  rade  seront  remplacées  tous  les  quinze 
I jours  par  le  port. 

i 40.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  mise  en 


rade  d’un  bAtiment  en  disponibilité,  et  sur  l'avis 
donné  par  le  commandant  au  préfet  maritime,  que 
tout  ce  qui  tient  au  matériel  est  prêt  et  que  les 
feuilles  des  maîtres  sont  réglées,  la  comroission  su- 
périeure du  port  se  rendra  à bord  pour  procéder 
a la  visite  prescrite  par  la  decision  ministérielle  du 
5 mai  1838,  ainsi  qu'il  se  pratique  avant  le  départ 
des  bAliroens  armés.  — Le  rapport  de  cette  commis- 
sion , dressé  en  double  expédition,  sera  remis  au 
préfet  maritime  pour  être  transmis  au  ministre. 

41.  Pendant  rarrarment,  le  séjour  en  rade  elle 
désarmement  d’un  bAtiment  en  dispooibilitc,  le  ser- 
vice sera  établi  militairemeut  à Itord,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’ordonnance  du  3i  oc- 
tobre 1837. 

42.  Les  bAtimeos  en  disponibilité  seront  inspec- 
tés, aux  époques  que  le  préfet  mArilime  indiquera, 
soit  par  le  commandant  de  la  rade,  soit  par  le  ma- 
jor général  de  la  marine.  — Le  préfet  maritime 
fera,  en  outre,  par  lui-même,  des  visites  pour 
s'assurer  de  lu  situation  de  ces  bAtimeos,  ainsi  que 
des  progrès  de  riostructioo  de  leurs  équipages.  — 
Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois. 

43.  Lorsque  l’ordre  aura  été  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  de  désarmer  un  bAtiment  en 
dupooibilité,  il  sera  procédé  k cette  opération  de 
la  manière  prescrite  par  les  réglcraens  et  ordonnan- 
ces en  vigueur  pour  le  désarmement  des  bitimens 
complètement  armés. 

44.  Sont  et  demeurent  abrogées  l'ordonnance  dn 
37  aoAt  1838,  relative  aux  bAtimens  de  la  marine 
royale  à tcuir  en  commission,  ainsi  que  les  dispo- 
sitions de  toute  autre  ordonnance  ou  réglement  qui 
ser.iieot  contraires  à celles  de  la  présente. 

45.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  lu  marine  et  des  colonies  (comte  de  Ré- 

est  cliargc,  etc. 

Tarliaü  n"  I.  — Composition  du  sue  d*s  marms 

do  tout  grade  faisant  partie  des  escouades  de  ga- 
biers de  port  et  de  eellet  de  gardiennage. 

I paletot  «n  drap  bleu,  1 pantalon  idem,  1 pao- 
talon  eu  toile  blunebe,  3 pantalons  de  fatigue,  a va- 
reuses, X cai>ote  en  toile  à capuchon,  doublée  en 
laine,  1 cravate  en  laine  noire,  1 chemise  en  mol- 
leton bleu,  3 cbemUes  en  toile,  i paire  de  demi- 
guêtres  en  toile,  s paires  de  bas,  3 paires  de  loiv 
fiers,  I chapeau  rond,  en  feutre  verni,  portant 
pour  légende  Gabiert  de  part,  ou  Gardiens  de  vais^ 
seau.  — • l^s  chefs  d'escouade  ou  de  section  porte- 
rout  les  marques  distinctives  de  leurs  foiiCtions. 
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Tableau  h®  2. — Composition  du  cadre  d'ètat^maJor  et  d'équipage  à embarquer  sur  ht  hàtimens  en 
disponibilité.  — (Art.  35  de  rordoonaoce  du  juillet  i83i.) 


ETAT-MAJOR- 


BATIHBNS. 


VauMMi  • 3 ponU. 
J^miipaoU.  ...... 

FrtpU  d«  rBDK 

Utm  d«  I*. 

de  i*.  ........ 

Grande  correUe  de  fuerre  . . 
Cereelte  de  cb«i^  . 

Bltineaide  |8  à igcADOM.  . . 
G^ire  aw-dewo«  de  iO  ranone. 
Brif  de  t6  eanona. 


R'ota.  Oa  d'b  pas  compris  d.iDs  ce  tableau  les  i 
Daitres  chargés  qui  doiveut  être  embarqués  en  U>-  ! 
talilé,  ronformémeut  â Tart.  37  de  l'ordonnance.^  i 
Dncnbre  de  suroumeraires  à embarquer  sera  dé- 
tenoioé  par  le  préfet  maritime»  et  ne  pourra  excé- 
der la  moitié  de  la  fixation  réglementaire.  [Qrdon- 
aoaee  du  a3  Juin  i8a4-}  — Le  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  marine  et  des  colonies»  — Signe  comte  . 
de  Rignj. 

ja31.'23  août.  — O.  du  Rai  sur  Ut  saluts  en  mer.  | 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ' 
so  département  de  la  marine  et  des  colonies»  — 
l'ÏOQs  arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aar.  t*r.  L'art.  705  et  le  dernier  paragraphe  de  ! 
l’art  707  de  l*ordoonaore  royale  du  3t  octobre  | 
1827  le  service  des  bitimens  à la  mer  sont  et 
denearent  anonlés. 

ITontes  les  fois  qn’nn  bitiment  français  sera  salné 
p*r  on  bâtiment  de  guerre  étranger»  le  salut  sera  I 
îcnda  coup  ^ar  coup  audit  bâtiment  étranger»  , 
«jaeii  que  soient  les  grades  respectifs  des  officiers 
cofanundans»  et  soit  qn’il  ait  été  traité  un  non  de 
saint»  ponrrn  tootefois  qneoe  saint  n'excède  pas 
^gt  et  no  conps  de  canon. 

3.  Les  commaudans  des  bâtîmens  de  gnerre  fran- 
^is,BrriTaot  snr  une  rude  étrangère,  se  confor- 
meront» quant  anx  risites»  aux  us.iges  géncrule- 
meat  reçus  dans  le  pays  où  ils  se  trouveront. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’élat  de  In  marine 
rtdes  colonies  (comte  de  Rignj)  est  chargé»  etc. 

I 1*T  ju|l.-23  août. — O.  dm  Roi  modi/icathe  du^tarif 
I de  pilotage  dans  la  Gironde. 

^ Va  la  loi  du  i5  août  179^  et  le  décret  du  12  dé- 
I cembre  i8of)  sor  le  pilotage;  — Vu  l'ordonnance 
i du  3i  août  i83o,  et  le  réglement  général  de  pilo- 
I t«ge  dont  elle  a autorisé  Ta  mise  eu  vigueur  dans 
: If  quatrième  arrondissement  maritime; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  uu  dé- 
partemeDt  de  la  marine  et  des  colonies  , > — Nous 
I avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t'v.  Ta  raodincation  fuite  à l'art.  loi  du 
re|lnnent  général  de  pilotage  du  quatrième  arroo- 
; diisement  maritime»  telle  qu’elle  a été  arrêtée»  le 


19  avril  dernier,  par  le  conseil  d'administration  de 
la  marine  à Rochefort,  snivant  le  procès-Tci  bal 
dont  une  expédition  est  ci-nnnexée»  est  approuvée. 
— La  disposition  nouvelle  résultant  de  cette  molli- 
fication sera  exécutée  de  In  manière  prescrite  pour 
le  réglement  général  auquel  elle  se  rapporte. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  (comte  de  Rignf)  est 
chargé»  etc. 

Procét-rerbal  de  la  réaace  du  4 uertî  x83r. 

Noos  soussignés,  composant  la  commission  supé- 
rieure chargée  de  la  rédaction  du  réglement  géné- 
ral sur  le  service  du  pilotage  dans  le  qualricme  ar- 
rondissement, noos  sommes  réunis  extraordiu.'iirc- 
ment,  par  ordre  de  M.  le  préfet  maritime,  pour 
donner  notre  avis  sur  une  rcolaroation  qui  nous  est 
parvenue  des  pilotes  des  station»  de  Royao  et  Saint- 
George  contre  l’art,  toi  du  réglement  du  3i  août 
i83o,qoi  n'accorde  qne  cinq  sixièmes  de  pilotage 
pour  lu  montée  dans  la  Gironde,  de  Royan  a Trom- 
peloup;— Vu  l'avis  favorable  émis  à ce  sujet  par 
la  chambre  de  commerce  à Bordeaux  Considé- 
rant que  la  distance  de  Royan  à Trompeloup  ne 
diffère  que  d'un  tiers  de  liene  de  celle  de  Royan  a 
PauUlac»  et  que,  les  pilotes  du  bas  de  la  rivière 
étant  toujours  obligés»  à la  montée  des  bâtimens» 
de  les  moniiler  soit  à Trompeloup  » soit  à Pauillac» 
il  en  résulte  nécessairement  pourles pilotes  de  cette 
dernière  station  l'obligation  de  les  appareiller;  — 
Considérant  » en  outre , qu'en  nCcorduut  aux  pilotes 
de  Pauillac  un  pilot.'igc  et  quart  de  Trompeloup  à 
Bordeaux,  ils  trouvent  dans  cette  fixation  une  juste 
compensutiou  pour  la  distance  additionnelle  qu'ils 
sont  tenus  de  parcourir  en  allant  prendre  les  bàti- 
raeiis  à Trompeloup»  et  qu'eu  maiotensnt  les  dis- 
positions de  l'art.  101  du  réglemeot»  les  iutcrcts 
des  pilotes  de  Royan  et  Saint-Georçes  seraient  com- 
promis;— Nous  pensons  à ruoauiroité  que  i*et  ar- 
ticle doit  être  supprimé  et  remplacé,  par  la  rédac-  1 
tion  suivante:  | 

« Art.  101.  Il  y aura  pour  la  descente  de  Pauil-  , 
•<  lac  è Royan , uiusi  que  pour  la  montée  de  Rovan  I 
M à Trompeloup,  un  pilotage  entier,  et  la  distance 
" de  Trompeloup  à Bordeaux  sera  d’uu  pilotage  et 
••  quart.  *• 


(i|  Dont  un  vecoiMi. 

I (si  Ou  fipiuine  de  frégalf. 


(3)  Si  tr  Commandant  e>t  un  capitaine  de  ûrgalr  , le  rhiriir- 
gien  aéra  de  aeceiid-  eUiie. 
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D'vprès  les  motifs  cooocct  au  présent  nroeès- 
Terbal.le  conseil  d'administration  approuve  les  mo* 
diiications  qui  ont  etc  apportées  pur  la  vomniission 
supérieure  à Part.  lot  du  réglement  sur  le  pilotage 
dans  le  quatrième  .irrondi^seineiit  rauritifoe.  — Eu 
séance  à Rochefort,  le  uvril'iH3i.  j 

Ur  inill.=23  août.  — O.  du  Rpi  rtlaiivt  aux  obliga^ 
tient  dtt  notaire  » grrjjitri  gt  sêcrétaires  dgt  od» 
mmistraiiem,  pour  i'ê/ire(^ittrem$nt  d*  Iturt  actet, 
lût  fonurntiiis  hjrpotktcairot  » a*  Vutagg  drt  aettt 
tout  tignaturtt  privétt , aux  colonitt  dt  la  Jfarfi* 
nifjuo , de  la  Guadeloupe  et  dê  lu  Guiane. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3i  décembre  i8a8 
et  14  juin  contenant  le  service  de  l'cnregla- 

trement  et  la  conservation  des  hypotheques  a la 
Martinique*  à la  Guadeloupe  et  à la  Guiune  fran- 
çaise;— Attendu  (ju’il  a été  reconnu  nécessaire  de 
créer  de  pouveauv  bureaux  d'euregistrement  dans 
quelques  localités* — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donoons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'^.  L<*s  notaires  ne  pourront  faire  enre- 
gistrer îenrs  actes  qu'au  bureau  dans  l’arr<  ndissc- 
ment  duquel  ils  résident.  Les  greffiers  et  secrétaires 
des  administrations  et  établissemeos  publics  feruut 
enregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre 
à cette  formalité,  au  bureau  d.ms  rarroudissciiient 
duquel  ils  exen*ent  leurs  fonctions. 

3.  Les  notaires  autres  que  ceui  qui  sont  domiciliés 
dans  rarrnodUsement  du  bureau  de  l'enregistre- 


ment établi  dans  le  siège  d'un  tribunal  de  première 
instance,  jouiront  d’uo  delai  de  quinze  jours,  a 
compter  de  celui  derenregislremeuldes  actes,  pour 
faire  remplir  les  formalités  hypothécaires  d’iua- 
cription,  de  transcription  et  de  radiatiou.  — Les 
mêmes  notaires  ne  pourront  recevoir  en  déptVl  les 
actes  sous  signatures  privées,  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  désignés  daii»  l’art.  17  de  rordonu.mce  du 
14  juin  iKag,  en  faire  ,iucuit  usage  ni  aucune  men- 
tion, sans  qu'ils  aient  été  préalablement  sotimi>  a 
la  forroalitc  de  la  transcription  ; ils  rappoitrruiit 
tout  au  long  dans  leurs  minutes  la  nieutiou  de  celte 
formalité  mise  par  le  couservaleur  sur  lesdits  ai-tes. 

3.  L’art.  35  de  rordouniincc  du  3t  décembre  îBaH 
roneernant  renrcgUtreineiit,  et  les  art.  lO  et  17  ‘i* 
l’ordonnance  du  t4juiu  18^9  concernant  les  hypo- 
theques, sont  abrogés  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précedeut. 

4.  Notre  ministre  de  la  iniiriue  et  îles  colonisa 


(comte  deBi^nj')  est  charge,  etc. 


2x9  jnill.  — O.  du  Roi  qui,  en  éxecution  de  la  lo‘-  du 
Il  avril  i83t,  détermine  les  juttificationt  à faire  , 
dant  certain»  cor,  par  let  mthtairês  , reuves  et  or- 
phelins,  pour  établir  leurs  droitt  à la  pension. 


Va  la  lui  du  II  avril  i83i  sur  les  ]iriisio»s  de 
l'armée  de  terre;  — Ayant  à déterminer  par  un 
réglement  d'administration  )iublique  les  formes  et 
Ica  déliiis  dans  lesquels  seront  jusûliées,  — 1°  Les 
causes,  la  nature  et  les  aiiitcsdes  blessnres  ou  in- 
hrmités  pour  les  droits  des  mÜitiires  à I.1  pension 
de  retraite,  aux  termes  <ies  art.  la,  l'i,  i4,  i5,  iti 
et  17  de  ladite  loi;  — a"  Les  causes,  la  nature  et 
lesauilcs  des  blessures  pour  les  droits  ouvert)  pnr 
le  paragraphe  3 de  l’art.  19  aux  veuves  des  mili- 
taires morts  des  suites  des  blessures  reçues,  soit  sur 
le  champ  de  bataille,  soit  dans  un  service  com- 
mandé C'nusiüérdut  qu'il  est  nécessaire  de  dé- 


terminer aussi  les  formes  dans  lesquelles  |«eroot  | 
justifiées  les  causes  de  mort,  pour  les  droits  ou-  | 
verts  aux  veuves  de  militaires  par  le  paragraphe  r j 
du  même  art.  19; — Sur  le  rapport  de  notre  miois-  ; 
tre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;— Notre  conseil  | 
d’état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  i 
ce  qui  suit  : I 

TITRE  l*r.  — Des  Jormtt  et  délais  dant  letqmelt  te-  I 
ront  juttifiéet  ht  cause»  , la  nature  et  les  suites  des 
Uetiuret  ou  infrmitét  pour  les  droits  dot  militaires  i 
la  pention  de  retraite. 

Art.  Tout  militaire  qui  ann  à faire  valoir  | 
des  droits  à la  pension  de  retraite  pour  cause  de  | 
blessures  ou  d'iuiirmilés,  devra  f.iire  sa  demande  1 
avant  de  quitter  le  service.  — L'ndmioistraboo  de  ' 

U guerre  fera  procéder,  immédiatement  après  la  ; 
réception  de  cette  demande,  à la  vérification  des  ! 
droits  du  récl.imant,  selon  les  règles  ctahlict  par  , 
l.i  présente  ordonnance.  I 

2.  Si,  par  une  aggravation  consécutive,  les  hles-  ! 

sures  ou  infirmités  qui  peuvent  donner  droit  à une  1 
peusion  ont  occasionne  la  perte  absolue  de  l’usage  | 
d'un  membre,  le  réclamant  aura  un  délai  d’un  an  ; 
pour  faire  sa  demande.  — Ce  délai,  qui  courra  du  ! 
jour  de  la  cessation  de  l’activité,  sera  porté  à deux 
ans,  si  les  l lessures  ou  infirmités  ont  occasionné 
l’amputation  d’un  moinlire  ou  la  perte  totale  <ie  la 
vue.  — Néanmoins  hi  demande  ne  sera  admissible 
qirautant  c|ueles  blessuriNi  00  infirmités  auront  été 
régulicrement  constatées  avant  que  le  militaire  ait 
quitté  le  service.  ; 

3.  Toute  demande  d’admission  à la  pension  de  | 
retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmicéa  de- 
vra être  appuyée  d'un  certificat  dans  lequel  les  offi-  , 
ciers  de  santé  eu  chef  de  l'hopiiul  militaire  on  de  ^ 
i'hospirc  r isil  et  niililairc  où  le  dernier  traitement  | 
mira  été  suivi . l onstatcrout  la  nature  et  les  suites  j 
desdites  blessures  ou  iofirmilés  , et  dérhirerout  ' 
qu'elles  leur  paraissent  iucurahles. — A l’égard  des  1 
militaires  qui  u'furoiit  p.vs  été  traité»  dans  no  de 
ces  étahlisseinciis  , le  certificat  sera  délivré  par  les  ^ 
officiers  de  santé  en  ciief  d'iiii  des  hôpitaux  mili-  | 
taircs  ou  bovpu  cs  civil»  préalablemcut  désignés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pour 
ces  sortes  du  visites. 

Toute  demande  de  pension  pour  cause  de  hles-  1 
sures  ou  d'infirmités  sera  en  outre  appuyée, — 1”  Des 
Justification»  preM-rites  parle»  art.  S,  ti  et  7 vi-après; 
— De  l’état  d^s  services  et  campagues. 

ô.  Les  cauves  des  bluKStircs seront  justifiées,  soit 
par  les  rapports  officiels  et  autres  documens  au- 
thentiques qui  aurout  ioustaté  le  fait,  suit  |>ar  les 
certificats  des  autorité»  militaire»,  soit  enfin  par 
une  information  ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par 
les  mêmes  autorités. 

t>.  Lesdites  justifications  spécifieront  la  D.vtnre  des 
idessures.  ainsi  que  l'époque,  le  lieu  et  les  circons- 
tance», suit  des  cvéneineii»  de  guerre,  soit  du  sur- 
vice  «omiuatidé,  011  elles  auront  été  rrçties. 

I 7.  Lus  eau'-es  des  infirmités  seront  justifitVs  , soit 
j par  les  rapports  officiels  et  autres  documens  au- 
I tlicutiques  qui  auront  constaté  l’époque  et  1rs  rir-  ' 
f (Km»tanL-eft  de  leur  origine , soit  par  les  certificati 
dus  autorités  militaires,  soit  enfin  par  une  informa-  i 
lion  ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les  mêmes 
autorités.  ' 

8.  La  tirmandc  de  tout  inilit.iire  faisant  p.irtie  ! 
I d’un  régiment  ou  autre  corps  de  troupes  sera  lu»-  ; 


Di‘-  ■ ’eri  = 


JUILLET  1831. 


Iraile  par  le»  »oio»  du  c«aneil  d'admiaistntiou  du* 

I dit  corps. 

I il.  La  demande  et  le»  pièoa»  à l'appui  seront  coin* 

I naoiijBêtfs  au  sous^iotendant  militaire,  qui,  s'il 
i 1rs  tnmre  conrormes  ani  articles  ei*dessii»,  les  ci- 
tera,et  les  transmettra  à l’officier  général  comman- 
d.iol  la  brigade  <m  U subdivision,  lequel  désignera 
deui  üfûciers  de  santé  |>armi  ceux  attachés,  suit  au 
lorps,  soit  à d'autres  régimens,  suit  aux  établisse* 
sens  publics. 

10.  Les  officiers  de  santé  désignés  en  vertu  de 
l'srtirle  prc«'édent  prot'éderont  a l'examen  des  blés* 
lures  ou  infirmités  en  présem  e du  conseil  d'adini* 
sistratioo  et  du  sous-iuteudant  militaire,  qui  don* 
liera , en  séance , lecture  du  litre  H de  lu  loi  du  1 1 
avril  i83i.— ‘Il  sera  dresse  de  retir  opération  un 
I procès*verbal  cuuforine  au  modèle  ri*j<iiot  n**  i. 

{ 11.  Le  proi'ès'Verbnl  dressé  eu  exécutiou  de  far- 

liclc  précédent  sera  présenté  avec  U demande  et 
[les  pièce»  ci-annexces  (r),  a rînspriteur  général, 

I lors  de  la  ]>lus  l*rucbaitie  inspection. 

I 12.  Dans  les  cas  d'urgeuce , le  lieutenaut  génér:il 
{ commandant  la  division  , sar  le  compte  qui  lui  en 
I ^a  rendu,  exercera  ou  riéléguern  aux  cominan* 

! dans  de  subdivision  les  attributions  de  l’iuspec' 

I leur  général. 

! 13.  L'inspecteur  général , après  avoir  pris  cou- 

I naissance  des  pièce.s  visées  conforinéraeot  a l'art, 

' et  du  procèvverbdl  énonce  dans  I art.  iu,  fera  pro* 

I céder  en  va  présence,  par  deux  autres  officiers  de 
I santé  qu'il  aura  choisis  parmi  ceux  qualifiés  dans 
I l'art,  g.  à une  vérification  des  causes  qui  motivent 
la  demande.  Le  sous-intendant  militaire  assistera  | 
a cette  vérification,  avaut  laquelle  il  fera,  en  .sé.ince.  | 
I lecture  do  titre  II  de  la  loi , et,  quel  que  soit  le  ré*  | 
[ sallat  d*  ropéralto»,  >1  en  dressera  proi*ès*verb«l  j 
conformément  au  modèle  ci-juint  3.  | 

14.  Aprè*»  la  vérifIc.ilion  presi  ritc  par  Tart.  pré-  ^ 
cèdent,  rta'il  est  reconuu  que  Ic.s  causes,  la  nature 
et  les  suites  des  blessures  ou  infirmités  rentrent,  par 
(eûr  origine,  leur  gr.ivilé  et  leur  inenrabs^té,  duos 
un  des  cas  déterminés  pir  la  loi,  l insprctcur  gé- 
néral fera  préparer  par  le  eooseil  d'administration 
le  mémoire  de  proposition  pour  l'admission  à U 
{tension  de  retraite. —— Ce  mémoire , vérifié  |iar  le 
sous-intendant  militaire,  et  a{){irouvc  par  l'inspei-- 
teor  général,  sera  soumis  à notre  ministre  secré- 
! taire  d'état  de  la  guerre,  avec  toutes  les  pièces  qui 
' auront  servi  a l'instruction  de  la  demande , elles  ob- 
servations auxquelles  elle  aura  pu  donner  lieu. 

16.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront  appli* 
rahles  aux  iudivtdus  faisant  partie  d’établisseniens 

; régis  par  un  conseil  d'administration. 

I 16.  Dans  le  cas  où  un  militaire  appartenant  a un 
[ e<vpa  de  froirpea  oa  à un  etablissement  militaire 
! l'en  trouverait  assez  éloigné  pour  ne  pouvoir  j être 
t renvoyé  ou  transporté  sans  inconvénient,  U de- 
mande poorta , sar  un  ordre  du  lieutenant  général 
comnsandaat  la  dirlsîoo  , être  renvoyée,  pour  être 
instroite,  au  conseil  d'administration  de  l'un  des 
corps  à proximité. 

1 7.  Les  militaires  ctfjetititéqm  ne  font  pas  partie 
de  c:or{)s,  de  trou{>es  ou  d'étaUlissemens  régis  par 
OD  «'ODseil  d'administration,  se  pourvoiront,  en  ol>* 
«crvaot  les  degrés  de  la  hiérarchie,  auprès  du  lieu* 
teoant  général  commandant  la  division  dans  le  res- 
sort de  laquelle  iis  sont  employés.  — La  demande 


ser.s  faite  et  njipriyée  euuformrtneot  tinx  art.  3,  4, 
5 , 6 et  7 de  la  présente  ordanu.itice.  •— F.lle  sera 
renvoyées  on  offurier  général  ou  supérieur  qui  sera 
eiiargé  d'eo  suivre  l'instrucHon,  comme  il  est  près* 
erit  relativement  aux  conseils  d’administration  des 
corjis.*— Lorsque  la  demande  aura  été  instruite  par 
un  maréchal-de-4'amp,  le  lieutenant  général  exer- 
cera lui-méme  les  attributions  rlc  l'inspecteur  gé- 
néral.— L’art,  la  ci-dessus,  concernant  les  ras  d'ur- 
gence, s'appliquera  de  droit  aux  demandes  spéci- 
liccs  dans  le  jxesent  article. 

18.  Les  licutCM.ins  generaux  qui  seropt  dans  le 
cas  de  dtMiuudcr  la  |>Ciisit>u  de  retraite  ])Our  eause 
de  blessures  ou  d’iufirmités  se  pourvoiront  direc- 
tement aojirès  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  qui  ordonnera  l'instruction  de  leur» 
demande»  dans  les  forme»  ct-dessus  déterminées. 

TITRE  H,  — De  h ycr/t)(cafion  tfet  droùj  à la  pea- 
rûm  par  Ut  veu¥tt  et  orphtUm  des  mifsfnirei. 

Sec.tio:v  1*'''.  — - Det formes  et  délais  dans  Uequels  se» 
ronl  Just^ées  Us  causes  de  morf  par  suite  de  hUs» 
sures. 

111.  Dans  le  cas  {trévu  par  le  paragraphe  3 de 
l’art,  xg  de  la  loi  du  x t avril  i83x,  les  causes,  la 
nature  et  les  suites  de»  blessures  des  militaires  dé- 
cédés, aeroiit  justifiées  |jar  leurs  veuves  dans  les 
formes  et  dans  le»  délai.»  cMprès  déterminés. 

20.  Les  causes  et  hi  n.iti:rc  des  Jilessiires  seront 
justifiées  ainsi  qu'il  est  prescrit  .itiT  5 et  6 ci- 
dessus,  rel.itivement  aux  droits  des  militaires. 

21-  Les  suites  des  hlessuTCS  seront  justifiées  par 
des  certificats  authentiques  d’officiers  de  santé  roi- 
litaircsou  4-ivils,  lesquels  devront  déclarer  que  le.v 
dites  blessures  ont  occasiunué  l.i  mort  du  blessé.— 
Si  le  dc4'ès  survient  après  que  le  blessé  anra  obtenu 
guérison  suffisante  pmir  reprendre  sou  service,  ou 
une  année  révolue  après  la  blessure , la  veuve  ne 
pourra  inso4|uer  la  disposition  du  {utragraphe  3 de 
l'art,  ip  <le  la  lui  du  1 1 avril  i83f.— 11  sera  accordé 
» la  veuve,  pour  former  sa  demande,  un  delai  de 
six  mois,  qui  courra  du  jour  de  la  notification  du 
décès  du  mari  au  maire  de  la  commune  où  il  ré- 
sidait. 

SlctioK  fl.  — Des  formes  dans  lesquelUt  seront  jus- 
tiféet  Us  causes  de  mort  par  événement  de  guerre 
et  par  maladies  con'ai'ieuset  et  endémiques. 

22.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  i de 
l'art,  ip  de  la  loi  du  i r avril  i83i , les  causes  de  la 
mort  seront  justifiées  dans  les  formes  ci*a|>rès  dé- 
terminées. 

23.  Si  la  mort  a été  causée  par  des  évéuemeos 
de  guerre,  ee.s  éveoemeos  devront  être  4-onstatés 
aiusi  qu'il  est  prescrit  à l'art.  5 ci-dessus.  — Il  sera 
en  outre  justifié  dans  les  mêmes  formes,  ou  |»ar 
des  certifii  h(s  authentique»  d’offii  iers  de  sauté,  que 
lesdils  évenemeus  ont  etc  la  caixc  directe  et  immé- 
diate delà  mort  du  militaire.  — Les  demandes  de- 
vront être  ftirmccs  dans  le  délai  prescirt  par  le  troi- 
sième paragrajdie  de  l’art,  ix  de  la  présente  ordoo- 
nan4-e. 

24.  Les  causes  de  mort  par  maladies  contagieuses 
ou  endémiques  seront  justifiée»,  i"  par  un  certifi4-at 
des  autorités  civiles  ou  militaires  constataut  qu’à 
l'époque  du  dét?ès  les  maladies  rcgD.vieut  dans  le 

1 pays  où  le  militaire  est  «léircdc  ; — a®  Par  uu  certi- 
I iicat  de  l'autorité  militaire  constatant  que  le  müi- 
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Ulire  décédé  a été  KiumU  par  »oa  scrrice  à rio- 
flucDi-e  de  cet  mtladiet;>~  3^  Par  uu  certificat 
dûment  légalité  t toit  det  officiers  de  tante  en  chef 
de  riiApital  où  le  militaire  est  mort,  toit  de  roffi- 
cier  de  sauté  militaire  ou  civil  qui  l’aura  traité  dant 
ta  maladie. — Daut  le  cat  où  il  j aurait  impottihilité 
de  te  procurer  le  certificat  det  officiers  de  taotc,  il 
J sera  suppléé  par  uoe  iaformation  ou  enquête 

rireterite  et  dirigée  par  let  autorités  civiles  ou  mi- 
itairet  du  pajs. 

Section  III.  Dts  justi^eationt  à fairt  par  Its  er« 

phtlins. 

25.  Let  dispositiout  contenues  aux  sections  I et  | 
Il  du  présent  titre  sont  applicables  aux  eofaiis  de 
militaires,  daut  let  cas  où  les  art.  uo  et  ai  de  1a  loi  du 
1 1 avril  i83i  les  admettent  à représenter  leur  mère. 

TITRE  III.  — DitpotUiont  gtntraht. 

20.  Avant  de  liquider  les  pensions  de  retraite 


DIVISION 

miliuir*. 


DEPA^ETEUCNT 


Precci  «verbal  dmsA 
en  cifrution  dv  fsrl.  lo 
ds  l'ordooiiai»c«  du  i 
juillet  l8Jl. 


OBJET 

du  precct'fcrbsl. 

Demande  d'sdtnissiea 
k la  pcDÙon  de  retrailc 
de  (aemi  , ^renewe,  fra* 
de,  ««.,  it  /'jnfcr»*«e;. 


pour  blessures  ou  infirmités,  notre  ministre  lecré* 
taire  d’état  de  la  guerre  fera  communiquer  au  coo« 
teil  de  santé  des  armées,  pour  avoir  son  avis,  les 
procès>verbaux  et  autres  pièces  constatant  les  cau- 
ses , la  oature  et  les  suites  desdites  blessures  ou  in- 
firmités. Il  en  sera  de  même  pour  les  justifications 
produites,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  ai , n4  et 
a5  de  la  présente  ordonnance,  par  les  veaves  et 
orphelins  de  militaires.  * 

27.  Les  formes  déterminées  par  la  présente  or- 
donnuDce  ne  seront  pas  obligatoires  pour  les  de- 
mandes ai  tuelleioent  en  instance,  lesquelles  sorti- 
ront leur  effet,  si  les  justifications  sont  conformes 
aux  dispositions  réglementaires  précédentes , et  sa- 
tisfont, quant  au  droit,  au  vœu  de  la  loi  du  x i avril 
i83i. 

28.  No're  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  t 

( duc  de  Dalmatie  ) est  chargé,  etc.  I 


Modèle  1 , 


annexé  à /'ordonnance  rojale  du  a juilUt  i83i. 

Cejourd’hui  mil  huit  cent  trente-  à l’heure  de 

En  exéi'ution  du  titre  I***  de  l’ordonnanre  rojale  du  a juillet  i83i , portant  ré- 
glement d’administration  publique  sur  lea  formes  et  les  délais  dans  lesquels  seront 
justifiées  les  causes , la  nature  et  les  suites  des  blessuret  ou  infirmités,  pour  les  droits 
des  militaires  à la  pension  de  retraite, 

Et  en  présence , 

Des  membres  du  conseil  d'administration  (oo  deM selon  /es  cas  specr/Céi 

par  les  art.  8,  i5,  x6,  17  et  iS  de  /’o/donnance), 

a**  De  M sous-intendant  militaire,  chargé 

4**  De  M jnoms>  prenons»  grade*  et  emploi*  de*  deux  officier*  4e  soaxé» 

Ces  deux  derniers  désignés  par  M.  le  général commandant 

conformément  à l’art.  9 de  l’ordonnance , et  convoqués  en  vertu  de  cette  désignation, 
A comparu  (nom*,  prénom* t grade ^ etc  , de  V intéretté),  à l’effet  de  soumettre  à 
, l’eiamen  prescrit  par  l’art,  to  de  ladite  ordonnance  les  blessures  ou  infirmités  qui 
: motivent  sa  demande  d'admission  à la  pension  de  retraite.. 

Lecture  aynut  été  faite  en  séance,  par  ledit  sous-intendant  militaire. 

Du  titre  l*"*  de  l’ordonnance  précitée  et  det  instructions  y relatives. 

Du  titre  II  de  la  loi  du  ti  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l’armée  de  terre, 

Enfin,  de  la  demande  et  des  pièces  à l’appui  dûment  visées. 

Il  a été  procédé  par  les  deux  officiers  de  sauté  ci^etsus  nommés  à un  examen 
dont  ils  oat  constaté  le  résultat  par  un  certificat  qui  restera  annexé  au  présent 
procès-verbal , et  dont  U teneur  est  ci-après  transcrite. 

( Suit  la  copie  du  certijicat  det  q^ciers  de  *anté.  ) 


En  foi  de  quoi  le  présent  procès-verbal  a été  clos  et  signé  en  simple  expédition, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Signature  de  l' intéressé , 


Signatures  det  membres 
du  conseil  d'admisustration  » 


Signature  du  souSHUtendant  militaire  » 
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milittirc» 


Moukle  s®  2 , 

OPiJMre  « l*ordonnMc9  rv/ale  du  a jmilUt  t83r. 


IK^IBTEUENT 


tVwn-frrbil  dmM 
fnvMcultun  <lc  l'art  iS 
^ r«r«louoaii€c  du  > 
jiùikUUl. 


OBJET 

4a  precèa-terbol. 

Drnuodc  d'admiMÎon 
i U p«iu4iMi  de  rvtraile 

(U  ,«Mi< . fitmfftn» . gr»' 

**,  êiC..  é« 


C«jourd*lmi  mil  huit  ccnt  trente-  k l'heure  de 

Eu  exécution  du  titre  de  t'orduunance  royale  du  a juillet  i83i,  portant  re- 
glement d'admiuiitrutiou  publique  sur  les  formes  et  les  delais  dans  lesquels  seront 
justifiées  les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  ou  iufirraites,  pour  les  droits 
des  militaires  a la  peusiou  de  retraite, 

Et  en  jirésence. 

De  M ( nom , giadt  du  général  inspecieur  ou  dêfêguê)  , 

a**  l)e  M sous-iuteudaut  militaire,  chargé,  etc.  . 

4“  De  M î ' prtnomi  , gradtt  et  emploie  det  officiert  de  eantê  ) , 

Ces  deux  derniers  choisis  par  ledit  iuspecteur  général,  cunforniémeut  à l’art.  l3 
de  l’ordouDauce,  et  cunvuquéa  en  vertu  de  cette  dé>ignMtion« 

A comparu  (nenir,  prénoms , grade,  etc.,  de  rôitér«/jé),  a l’effet  de  soumettre  à la 
vérifii-ation  prescrite  par  le  racine  article  les  causes  qui  motiveut  sa  demande  d'ad- 
missiou  à la  peosion  de  retraite. 

Lecture  ayant  été  farte  eu  séance,  par  ledit  sous-intendant  militaire. 

Du  litre  de  l'ordonnance  précitée  et  de»  instructions  y relatives, 

Du  titre  11  de  la  lui  du  1 1 avril  iH!3i  sur  les  pensions  de  {'armée  de  terre. 

De  U demande  et  des  pièces  à l’appui  dûment  visées, 

Kufiu,  du  proccs-verhal  du  premier  examen  opéré  selon  l’art.  lo  de  rordonnam*e, 
11  a été  procédé  |>ar  les  deux  officiers  de  santé  ci-dessus  uommés  à une  vérifica- 
tion dont  ils  ont  constaté  le  résultat  par  un  certificat  (|ui  restera  annexé  au  présent 
procès-verbal,  et  dont  la  teneur  est  ci-après  trauM’rile; 

( Stft>  4i  copie  du  eeriifcat  det  ojjieiert  de  santé.  ) 

Signé 

En  foi  de  quoi  le  présent  procèwerbal  a été  clos  et  signé  en  simple  expédition , 
les  jour,  mui%_et  au  <pie  dessus. 

Signalure  de  tintépeste.  Signature  du  général 

impeetturt 

Signature  de  l'intendant  militaire. 


I 1*=9  juin  — O.  du  Roi  qui  datte  la  ville  de  Ham  «u 
nombre  det  postes  militaires. 

! Vu  ta  loi  du  17  juillet  1 8 1^  sur  les  servitudes  ira- 
I {KMées  à la  propriété  pour  la  défense  de  l’État;  ■— 
I Va  les  lois  des  10  juillet  1791  et  S mars  1810,  dans 
les  dispositious  auxquelles  se  réfère  la  loi  du  17 
I juillet  1819; — Vu  l'ordoDuance  du  t***  août  18211, 
j rendue  pour  l’exécution  de  U loi  du  17  juillet  1819 
I et  insérée  eu  Bulletin  des  luis;  Considérant  de 
I quelle  utilité  peut  être  l’occupation  militaire  de  la 
I TÜIe  rfe  Ham  pour  la  défense  du  royaume.  — Nous 
1 avons  ordonne  et  ordouaon»  ce  qui  suit  : 

I Art.  1.»i  ville  de  Ham  est  classée  au  nombre 
, des  postes  militaires. 

I 2.  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affi- 
I chée  dans  les  communes  intéressées. 

3.  Nos  mioistres  secrélaircs  d'état  sont  char- 

i gés,  eu*. 

I 6:9  juin.  — O.  du  /lo(  eonrernant  la  célébration  dts 
^ fêtes  nationales  det  37  > a8  et  juillet. 

\ Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
i du  oummerce  et  des  travanx  publics,— Nous  avons 
I ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
j Art.  1*’''.  Les  journées  des  27,  et  29  juillet 
t83t  seront  célébrées  comme  fêtes  nationales. 

^ 2.  Les  dépouilles  mortelles  des  citoyens  morts 

I pour  la  patrie  , en  défendant  les  lois  et  U liberté, 
I 1rs  27 , 28  et  29  juillet,  seront,  aussitût que  l’exhu- 
I mation  en  pourra  être  faite,  déposées  au  Panthéon. 


TOMF.  IV. 


— Une  loi  sera  présentée  dans  la  prochaine  session 
pour  consacrer  législativement  cette  sépulture.  — 
Une  cérémonie  d’inauguration  aura  lieu  au  Pan- 
théon le  27  juillet  proi  haio. 

3.  Il  sera  elevé  sur  l’ancien  emplacement  de  la 
Bastille  un  monument  funéraire  en  l’honneur  des 
victimes  des  trots  journées.  — La  première  pierre 
de  ce  monument  sera  posée  par  nous  le  27  du  pré- 
sent mois. 

4.  Le  programme  de  ces  fêtes  sera  dressé  par 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

ô.  Nus  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
comme  aussi  de  donner  tons  les  ordres  nécessaires 
pour  que  l’anniversaire  des  journées  de  juillet  soit 
célébré  dans  les  déparlemens,  et  par  les  années  de 
terre  et  de  mer. 

0 juin. =9  août.—  O.  du  Roi  qui  approu*fe  une  dé/iûc- 

ration  delà  tociété  anonjme  des  trois  ponts  sur  ta 

Seine  portant  fixation  de  la  reserve. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  Part.  2 
de  l’ordonnaDcc  du  2 août  1H29,  portant  approba- 
tion des  statnts  de  la  société  anonyme  desirois  ponts 
sur  la  Seine , à charge  d'établir  un  fonds  de  réserve 
suffisant  pour  Pexécutioii  de  Part.  3 de  la  loi  du  24 
ventôse  an  IX  ; — Vu  l’extraitde  la  délibération  de 
Passcroblée  générale  des  actionuaircs  du  9 juillet 
i83o,  portant  que  le  quatrovingt-ilixième  des  pro- 
duits nets  de  la  recette  de*  trois  ponts  sera  mis  en 
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rcterve  pour  fournir  iox  frais  d’ontretien  desdiU  | 
poaU;  — Va  VaTis  de  notre  directeur  général  des  : 
ponts  et  chaussées;*^  Notre  cooseil  d’état  entendu,  i 
— T^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : \ 

Akt.  1"^.  La  délii>ération  prise,  le  9 juillet  i83o, 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  io« 
ciété  anonyme  d(*s  trois  ponts  sur  la  Seine,  |>oar 
fiter  la  réserve  destinée  à fournir  aux  frais  dVntre* 
tien  des  trois  |K>nts,  est  approuvée,  tans  déroger 
en  rien  toutefois  aux  obligations  imposées  à la  so- 
ciété, par  la  loi  du  a4  ventAse  an  IX,  pour  l'entre- 
tien  et  la  réparation  des  trois  j>onts.  — • Ladite  déli- 
bération restera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étatau  dé|>artement 
du  commerce  et  des  travaux  poblics  (comte  d'Jrgout) 
est  chargé,  etc. 

Egimit  éu  ngislrt  d»t  tUlibérationt  dt  VoittmhUt 
giniraU  dai  iuuoHitûint  de  l'aeeoctatw»  des  troit 
ponit  sur  la  Seine, — (Séance  du  vendredi  9 juil- 
let i83o.  ) 

Le  quatre-vingt-dixième  des  produits  nets  de  la 
recette  des  ponts , à dater  du  a ao6t  t8ag,  sera  mis 
en  réserve  pour  fournir  aux  frais  d'entretien  des 
trois  ponts,  conformément  à l’ordonnaoce  royale 
do  3 août  1829.  / 

6 juiU.=23  août.  — O.  du  Eoi  sur  ta  momt-de<piètê  de 
Brigaoles  ( Far  ), 


est  également  autorisée  à suspendre  provisoiraneat 
l'application  des  bandes  de  contrôle  sur  les  cartes 
destinées  a IVx|»ortahon  : ces  caries  ne  pourront 
circuler  daus  l’intérieué  du  royaume,  ju.squ’au  point 
de  sortie,  que  dans  des  caisses  ficelées  qui  seront 
plomliées  par  les  employés  de  la  régie. — l.,es  autres 
formalités  prescrites  par  les  réglemens  en  vigueur 
pour  justifier  l'expoi  Utioo  conUaucront  ■ être  ob- 
servées. 

3.  l>a  réintroduction  des  cartes  ainsi  exportées 
ne  pourra  être  autorisée  que  sous  la  condition  du 
paiement  des  droits  imposés  à la  fabrication,  auquel 
cas  les  jeux  seront  revêtus  de  la  bande  de  contrôle  : 
celles  qui  seraient  rcimjiortées  en  fraude,  ou  trou- 
vées dans  riutéririirsans  bande  de  contrôle,  seraient 
saisissables,  conformément  aux  dispositions  de  Part. 
166  de  la  loi  du  avril  iHt6. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
( baron  Louis  ^ est  chargé,  etc. 

8jaill.=23  sept,  i—  O.  du  Boi  tjui  rapporte  Indispo- 
sition de  celle  du  ^9  décembre  1819  acconlnet  a fa 
eommunamté  dee  damre  de  Saùil-Brnoit , sur  les fonds 
^éaénaux  du  clergé,  un  secours  annuel  do  6,ouo  fr., 
offodè  spécialement  au  paiement  des  rentes  viagères 
hypothéquées  sur  la  maison  cafiréi^t  à ceVo  commm- 
nmutèpar  ledéeieidu  •sSjuin  le tquoHes rentes 

viagères  demeurent  à la  charge  du  domaine  , qui  est 
rentre  en  pouessien  de  ladite  maison. 


Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
■ U département  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
—Le  comité  de  l’intérieur  docooseil  d'état  entendu, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  Le  mont-de-piété  qui  existe  a Btignoles, 

département  du  Var,  sera  désormais  régi  confor- 
mément au  réglement  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. — >(Ce  réglement  n'a  pas  été  imprimé  ici. 

— f'oy.  TX  , Bnll.  O.  94 , n®  2759.  ) 

2.  Notreministre  secrétaire  d'état  do  commerce  et 
des  travaux  publics  (comte  d' Jrgout)  est  chargé,  etc. 

7:14  juin.  — O.  du  Boi concernant  les  cartes  à jouer 
destinées  à Cexportation. 

Vu  l'art.  5 du  décret  du  16  juin  1808,  qui  sou- 
met les  cartes  à portrait  étranger  destinée»  à l'ex- 
portation à un  droit  de  cinq  centimes  par  jeu,  lequel 
est  légalement  perçu  à l'cxportatioa  des  cartes  à 
portrait  françaia  ; — Considérant  que  cette  taxe 
impoM  aux  (abricans  français  une  charge  qui  ne 
leur  permet  pas  de  soutenir  a l'extérieur  la  concor- 
rence  avec  les  fabrieans  étrangers,  et  qu’en  outre 
elle  est  en  contradiction  avec  le  principe  d'après  le- 
quel les  produits  de  l'industrie  française  exportés 
à l’étranger  ne  sont  assujettia  à aucun  antre  droit 
que  celui  du  tarif  des  douanes  ; — Qu'ea  attendant 
qu'une  loi  ail  prononcé  la  suppression  de  celle  taxe, 
il  est  urgent  de  remédier  au  préjudice  qui  en  ré- 
sulte pour  llodustrie  dus  fabrieans  de  caries;  — Vu 
l'avis  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  — Sur  le  rapport  de  notre  miuUtre  secré- 
taire d’état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  soit  : 

A&t.  1®'.  A partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance , l'administratioo  des  contributions  in- 
directes est  antorisée  à suspendre  provisoirement 
le  recouvrement  du  liroil  de  cinq  centimea  par  jeu 
qui  aéra  constaté  snr  les  oartes  a portrait  français 
ei  à portrait  étranger  destinées  pour  l'exportation. 

2.  L'adminiatralion  des  oootribations  indirectes 


i 

I 


10=25  juin.  O.  du  Boi  qui  ouvre  un  crédit  ertra- 
ordinaire  pour  les  dépensés  des  cérémonies  et  Jétes  j 
qui  doivent  avoir  heu  à Paris  en  commémoration  des 
jousmées  de  juillet. 

Vu  la  loi  du  mars  dernier,  relative  aux  res- 
sources s]>cci.«Ies  à réaliser  pour  subvenir  aux  dé- 
licates extraordinaires  de  l'cxercicr  iSli  Snr  le 
rap[iort  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  du  com- 
merce et  des  travaux  pubIica,-~Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  : 

Art.  1*'.  U est  ouvert  an  ministre  secrétaire  d'e- 
tat  du  curomerce  et  des  tr.vvaiix  publies,  avec  im- 
]iutation  sur  les  ressources  spéciales  créée»  par  la 
loi  du  35  mars  z81(,  ou  crédit  extraordinnire  de 
quatre  cent  cinquante  mille  francs , destiné  à pourvoir 
aux  travaux  et  dépenses  des  céiéinonies  et  félrt  qui 
doivent  avoir  lien  dans  la  capitale,  au  nom  de  la 
France,  en  commémoration  des  journées  des  i'*, 
38  et  39  juillet  i83o.  • 

2.  Nos  ministres  seiTétaires  d’état  anx  départe- 
mens  du  commen*e  et  des  travaux  putilies  ( comte 
d'Argout),  et  des  finances  ( baron  Louis),  sunt 
charges  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
dont  la  conversion  en  lot  sera  pro|>o.»éc  û la  pro- 
chaine session  des  chambres. 

10  juin. =23  août.  — O.  du  Boi  modifeaiire  dafor- 
ganisation  judiciaire  eUins  la  colonie  de  Hourbon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  la  marine  et  des  colonies, — 
Nons  avons  ordonné  et  ordouBoos  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  siège  de  la  cour  royale  de  l'ile  Bour- 
bon , fixé  à Saint-Faul  par  l'ordoonam'e  du  3o  sej^ 
tembre  1837,  sera  transféré  à Soiot-Deois, cbefdiea 
de  1a  colonie. 

X U sera  établi  à l'ile  Boorboo , pour  l'arrondis- 
sement  sons  le  vent,  nn  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  siégera  a Saint-Paul. 

3.  Le  tribunal  de  Saint-Paul  sera  eompoeé  d’un 
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{ jig*  roy*l . d’un  Ueoteamt  de  ja^ . et  û’no  joge 
«edileur.  — Il  y aura  près  de  t‘e  tribunal  au  pro- 
, eorrur  du  roi,  un  grefCer  et  un  commis-greffier  { 
sumneaté.  | 

4.  Le  traitemoDl  des  naçistrets  et  des  fonction-  | 
naires  composant  le  tribunal  de  Saint-Paul  sera  le  I 
même  que  celui  qui  a été  fiaé  pour  les  magistrats  et 
fonetxonnaires  du  tribooal  de  Saint-Deois. 

6.  A compter  du  jour  de  l’installation  du  tribu* 
nal  de  Saint*Paul,  le  tribunal  de  SaintpDeais  ne 
oonpreodra  plus  dans  sou  ressort  que  )'arroodis.«e* 
ment  du  sent  : neanmoins  il  restera  compétent  pour 
rider  les  iastaoces  pendantes  dersnt  lui  à cette 
époque,  de  quelque  arrondissement  qn’elles  pro- 
rieaacnt,  jusqu’à  apurement  du  râle. 

6.  Parmi  les  douse  avoues  iostitoés  à Bonrlioa 
par  rorduiinauce  du  3o  septembre  1807,  le  gou- 
remeur,  en  conseil,  et  après  avoir  pris  l’avis  de  la 
cour  royale,  en  désignera  quatre  pour  exercer  de* 
vsot  le  tribunal  de  Saint-Paul.  — Les  huit  avoués 
qui  resteront  à Saint-Denis  occa|>eroDt  indistincte* 
ment  devant  la  cour  royale  et  devant  le  tribtmal  de 
première  instance. 

7-  La  compétence  et  les  attributions  des  tribu* 
aaax  de  première  iustance  de  Ttle  Bourbon,  dans 
leurs  arrondissemeus  respectifs , restent  telles  qu'el* 
les  ont  été  fixées  pour  le  tribunal  siégeant  à Saint- 
Deaift  par  les  art.  aa  à 3/«  de  l’ordonnance  du  3o 
septembre  iSay. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  do  la  marine 
et  des  colonie*  ( comte  de  ) est  chargé,  etc. 

' I0jnill.-20  sept.  — O.  du  Roi  qai  accorde  im  croix 
et  la  mèdaïUe  de  JuiUtt  à diytrt  ettojons  delà  villo 
dé  Mantét. 

Vu  l'art.  i5  de  la  loi  du  i3  décembre  i83o;  — 
Vu  la  liste  des  désignations  faites  par  la  commission 
de  le  ville  de  Mantes , instituée  confurmément  à cet 
arlirle; — Sur  le  rapport  de  not^  président  du 
coDfeil,  ministre  secrétaire  d'étut  au  département 
de  l’intérieur,— 'Mous  avons  ordonne  et  ordounoas 
ce  qui  suit  : 

Ast.  I'*'.  La  décoration  de  Juillet  sera  décernée 
mis  citoyens  de  la  ville  de  Mantes  dont  les  noms 


suivent.  — ( La  liste  de  ces  noms  n’a  pas  été  ira 
primée  ici.  — IX,  Bull.  O.  ro4  fi/r,  n*  9.  ) 

2.  La  médaille  de  Juillet  sera  décernée  aux  ci 

toyens  de  la  ville  de  Manies  dont  les  noms  suivent  : 
— (La  liste  de  ces  nums  n'a  pas  été  imprimée  ici 
— • IX , Bull.  O.  iü4  6w,  n®  y.  ) 

3.  Notre  président  du  conseil , ministre  secrctair 
d’état  de  riotérieur  ( M.  Cesrmir  Ponor),  est  char 
gé , etc. 

12  juill.=23  août.  -*-  O.  dit  iZot  tur  V»:iqn*rtatioH  dê 
gommés  dans  la  cotonio  du  Sénégal. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’éta 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  •* 
Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

' Aut.  !**■.  A compter  du  i**"  octobre  i83i,  le 
gommes  du  Sénégal  entreposées  à l'ile  de  Coré 
pourront  être  exportées  directement  pour  l’étrange 
et  par  navires  étrangers. 

2.  Moire  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marin 
et  des  colonies  (eomte  de  Rignf)  est  chargé,  ett 

12  Juill.r22  mars  1833.  — O.  du  Roi  portant  qu 
collé  da  ( 3 avril  1 83 1 » re/atiVe  à la  dcetnAaiion  d 
secourt  occordc  aux  penstonnairos  dé  i'oneienae  list 
civilé  , éit  applicable  aux  pensionnaires  français  ré 
tidant  en  pajt  étranger. 

Vu  l’art,  a de  U loi  du  i5  mars  dernier,  qui  ouvr 
ou  ministre  des  finances  uu  crédit  d’un  million  cim 
cent  mille  francs,  pour  être  diatribuéà  titre  de  s< 
cours  aux  penstoonaires  de  l^ociciiue  liste  civil 
dont  la  siiiiation  paraîtra  l'exiger;  — Vu  notre  or 
donaauce  du  i3  avril  suivant  (i^  qui  a réglé  le  rood 
de  paiement  de  ces  secours  aux  pensionnaires  ré»i 
dant  en  France,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : — 1®  Au 
titulaires  de  pensions  de  mille  francs  et  au*des8oni 
un  trimestre  desditea  pensions;— *a®  Aux  titulaire 
de  pensions  au*deMus  de  raille  francs,  une  somm 
de  denx  cent  cinquante  francs;  — Vu  les  réclamt 
lions  présentées  par  nos  ambassadeurs  et  autre 
ageos  diplomatiques  prés  les  cours  étrangères,  e 
tendant  a obtenir,  en  faveur  des  peosioanaires  fran 
çais  qui  résident  à l’étranger  et  qui  |>araisseDt  pou 
la  plupart  éprouver  des  besoins  pressens,  l’applica 


Id  »?r.  lUlstl  mars  18A3.  — O.  4m  Am  a U éitUi-  , 

hmtimn  4m  ttcmmi  t ofeoràé  ûm*  pétttUnmairtt  4*  /ùl#  , 

OnW  ^«r  ta  tm  ëa  il  mar»  iSIl.  | 

Va  Part,  a «f»  la  loi  do  il  man  Armtw.  qui  ouvre  au  mi- 
oiOr*  rUiancc*  un  ervdit  <fuo  tnilUon  cinq  ccot  millt  rranei 

Cf  Mcour*  à pa^er  à ceux  dci  pcD»iotinairea  de  l'ancienne  | 
C'vile  dont  U eilualion  pereltra  l'eiiirrr  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  minialrc  et^nrUire  dViat  de*  finsncce,—  Noue  avoM 
erdonné  cl  ordoonoae  ce  qui  eait  : 

Aev.  l«r.  Il  S titre  de  weoun  et  Mof  précompte, 

*’îl  J I lieu,  aux  ptntionnaire*  de  l'ancienne  lîMc  civile  reti. 
4an|  rn  Franre.  eavnîr  : — t*  Aut  litnlaim  de  penviorii  de 
avilie  fraort  et  au  d««arHi«.  un  Inmeelr*  deedilci  peneiotia  t — 
I*  Aui  tiiuieirec  rie  peiiMont  en  dewuv  de  mille  frauee,  une 
tomme  de  drus  cent  cittquaiiie  franc*.  — Dan*  le  eu  où  uii 
penûonnairr  jouireil  de  plutirur*  priiùon*  aiir  r»nrtriine  lUte 
«vile,  *,-cour»  ne  pourra  l’élcvcr  au-d«4Uf  de  deax  cent 
cvaquMile  frauce. 

2.  Lee  paieuvena  eoront  fail*  per  Iri  pa)eure<lu  irraor  lur 
euuarréléi  par  le»  rnoimiteaire*  rmuervaleun  de  la  liite  ci* 
vile,  et  ordonnance»  f»ar  le  niini«lre  de»  Hnaitce».  — illtaque  pen- 
Noortaire  Mra  tenu  en  oulre  de  fournir  è 1 appui  du  paiemeal 
va  ceniAral  du  maire  cir  m réiidciice  eoi»*leuiit  que  m »ilua- 
lien  lui  rend  le  æcour»  iircetMire.  — Ce  certificat  aéra  délivré 
Hirpepier  libre  et  aaitarravai  il  pourra  mrme  être  donne  à la  »uite 
do  certficat  do  vie.  — l.a  lifnature  du  certilicat  »era  lé|taU*é« 
par  le  préfet,  le  aoua préfet  ou  k préaidcul  du  tribunal  dt 
preoiiérc  inataneo. 

3.  Il  n «M  rien  innové  à l'rgord  de»  penHoonairev  vendreu». 
La»  -rmoit»  qoi  loor  ool  été  pojéoa  aur  l’csardcc  iSAo  et  ccUev 


dont  le  paiement  aéra  ullcrvcuremenl  autorité  eerout  impuiév 
*ur  le  crédit  d un  million  rioq  cent  miUe  frenea  eî-daaaui  met 
lionné. 

4.  Notre  minttlrt  seerétair*  d’état  des  linaneea  (baroo  Leuii 
ost  ckarfé,  etc. 

sirtsranxsT  lf«d«le  de  efrtifUet. 

a,  I de  la  ville  de 

Nou.,m..r.  j j,  u d, 

____  CertiBona  qua  Ira  di»poaiÜons  de  l'art,  a d 
aitoxB  jy  J J nian  denvier.  qui  accorde  un  m 

d cour*  eut  prntionnairei  dont  la  tiliiatîon  pi 

retira  l'exiper,  »onl  epplicable»  é M (■»»» 

ptémmmt.  oumUtéf  ri  4êmearé),  titulaire  d'an 
■liais  peoâioii  de  aorrancienih 

J liite  civile- 

^ En  foi  dr  quoi  nous  bvodv  délivré  le  prêter 

^ eertilicBt  pour  aervir  et  valoir  ee  que  de  rai»oc 

Frit  à le 

U mrnitf , 

Vu  ponr  la  légaliaation  de  1a  viipieture  d 

M. 

Id.  U*  îd. 

adjoint  I I coRimuivr  } 
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,lon  de*  di»|K>*itioDi  de  la  loi  précitée; —■  Ayant  I 
-eoonnu  la  oéce»»ilé  de  faire  droit  a réclamatioo» 
:nmr  atteindre  enlièrcmeot  le  but  de  ladite  loi;  — — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de»  Goauceft,  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  : 
Art.  I®’’.  I.<e»  dispositiims  de  notre  ordonnanrv 
du  id  avril  dernier,  relative  à la  diUribuliou  du 
secours  de  quinxe  cent  mille  franc»  accordé  aux  peu- 
sioiinaires  de  l’ancienne  liste  civile  par  l art.  a de 
la  loi  du  i5  mars  précédent,  sont  applicable»  aux 
Français,  pensionnaire»  de  l'ancieODe  liste  civile , 
résidant  en  pays  étranger. 

2.  Les  paieinens  seront  faits  à Paris,  snr  des  états 
arrêtés  par  le»  commissaires  conservateurs  de  la 
liste  civile  et  ordonnances  par  le  ministre  de»  £• 
nam^es.  — • Chaque  jiensionnaire  sera  tenu  en  outre 
de  fournir,  à l’appui  du  paiement,  un  certificat 
coD.statant  que  sa  situation  Ini  rend  le  secours  né- 
cessaire. Ce  certificat  sera  délivré  par  l’ambas- 
sadeur français,  ou  tout  autre  agent  diplomatiqne 
dans  le»  pays  où  résident  les  pensionnaires;  il  sera 
donné  à la  suite  du  certificat  de  rie,  lequel  sera 
pareillement  délivré  par  le»  même»  agens. 

3,  Kotre  ministre  secrétaire  d’état  de»  finances 
( liaron  Louis  ) est  chargé  , etc. 

13  juil!-=16  »ept.  — O.  du  Roi  qui  rapporte  la  dis» 
position  de  tordonnanredu  décembre  i8ig  d'a» 
près  laquelle  la  ville  de  Lorgne»,  département  du 
f'ar,  detfOii  entretenir  une  demi^bours»  dans  le  col» 
lége  rojal  d'Arignon. 

Ifi  juin.  1 1 août.  — O.  du  Roi  qui  ouvre  tin  crédit 
pour  réparation  à Vérole  de  droit  de  Paris»  et  pour 
augmentation  à la  bibliothèque. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serrétaire  d’etat 
au  département  de  l’iiutruirion  publique  et  des 
ruUes;  ••  Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de 
l’instruction  publique  en  date  du  igi  juillet  courant; 
— Considérant  qu’un  des  bâtimens  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris  torolic  en  ruine,  et  qu'il  est  urgent 
d’y  faire  le»  réparation»  nécessaire»  ; — Qu©  la  bi-  I 
bliotbèquc  de  la  facullé  ne  possède  presque  aucun  j 
des  ouvrages  classiques  composés  depuis  plus  de 
vingt  ans.  qu’elle  e»t  très  incomplète  en  ouvrage» 
anciens,  et  qu’il  importe  de  prendre  sans  délai  de» 
mesures  pour  qu’elle  ]>réseute  aux  professeur»  «i 
aux  élève»  les  moyens  d'études  qu’ils  doivent  y trno- 
ver;  — Que  les  frai»  de  réparations  sont  évalués  à 
trente-huit  mille  francs,  et  les  frai»  d'aciiat  et  de 
placement  des  livres  a duuxe  mille;  — Qu'une  re- 
« ette  imprévue  permet  de  faire  celte  drpeusc  extra- 
ordinaire sans  nuiieaux  besoins  du  service, — ?ious 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I®*’.  fl  est  ouvert  au  conseil  royal  de  l’ins- 
truction publique  uucrévlit  extraordinaire  de  cin- 
qu.mte  mille  francs  pour  faire  réparer  un  des  bâti- 
. meus  de  la  faculté  de  droit  de  Paris . cl  pour  com- 
I pléter  la  bibliothèque  de  ladite  facolté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'inslriK  lion  publique  et  de»  cultes  ( M àiontalt» 
vet  ) est  chargé,  etc. 

I fi  juill.rl  I nofil.  — O.  du  Roi  qui  réduit  le  traite» 
ment  des  aumôniers  des  collèges. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dclat 
.au  département  de  l’inslruction  publiqiiv  et  de» 
ciillcs;—  Vu  l’art.  ï5  de  l'ordonnance  du  fé- 
vrier iSai,  qui  élève  le  traitement  de»  amnùniers 
«le»  colleges  royaux  a une  somme  égale  au  traite- 


ment fixe  du  censeur  de  ces  étalilissemens;  — Vu 
les  oliservutinus  du  conseil  royal  de  l’instrurtioD 
pnblique  sur  cette  disposition  ; — Considérant  que 
Ica  anroùniera,  chargés  de  i'instiuction  religieuse, 
doivent  être  assimilés  aux  professeurs  de  premier 
ordre,  et  non  aux  ceny*ur8  ; — Que  par  la  nature  ' 
de  leurs  ftiuctions  ils  n’ont  pas  droit  à un  traitement  ! 
éventuel , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  1 
qui  suit  : 

A»t-  t*®*  A partir  du  août  procliaio,  le  trai-  : 
tement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera  ré-  ; 
duit  a une  Somme  égale  au  traitement  fixe  des  pro-  ' 
fesscurs  de  premier  ordre.  Ils  n’auront  droit  a au- 
cun traiter'ent  éventuel;  il»  conliouerool  d’étre  | 
loges  nu  collège,  et  seront  assimilq^  aux  autres  pro-  i 
fesseiirs  logés  dans  rétablissement.  | 

2.  L.C  paragraphe  premier  de  l’art.  i5  de  l'or-  j 
doonance  du  février  xS^i,  relatif  au  traitement 
de.»  aumôniers,  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  an  départe- 
ment de  l’instruction  publique  ot  des  cultes  (M.  Mon» 
talivet^  est  ch.irgé,  etc. 

17=25  juin.  — 0 du  Roi  portant  fiiation  définilirt 
^du  nombre  des  huissiers  dutnbunal  de  Üaint-Malo. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , minit* 
tre  secrétaire  d’état  nu  département  de  lu  justice; 

. — Vu  la  délibération  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saiot-Malo  du  4 mars  dernier,  et  l’aris 
de  la  cour  royale  de  Rennes  du -a  juin  suiv.'int , — 
rious  avons  <>rd«maé  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1®*^.  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  j 
première  inst.uice  séant  à Saint-Malo  ( Ille-et-Vi- 
laine) est  définitivement  fixé  a seize. 

2.  Le  surplus  de  l’ordounance  du  a3  février  i8ao 
rei«vra  son  exécution. 

3.  Notre  gardenles-sceanx , ministre  aecrétairr 
d'etat  au  dé|>artemeat  de  lu  justice  (M.  iiarthe')  » est 
chargé,  etc. 

18  juin.:  1 1 août.— O.  du  Roi  sur  la  proclamation  des 
brevets  d'invention  pour  le  deusiêrr.e  trimestre  de  j 

x83t. — (IX,  Bull.  0. 9:1,  n"  af>g5.)  [ 

19  juin. =9  août.  — O.  du  Roi  qui  accorda  un  crédit 
estraordinaire  pour  secours  aur  réfugiés  espagnols» 
portugais  et  autres. 

Vu  la  loi  du  a5  mars  dernier,  relative  aux  re»- 
sourccs  S|iéciale»  à réaliser  pour  subvenir  aux  «Jé- 
pense»  extraordinaire»  de  l’cxercire  i83i  ; — Sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d’étal  de  rinterieur, 
président  de  notre  i‘o«sril  de»  ministres,  — Nou» 
avons  ordonné  et  ortlonnon»  «*e  qui  suit  : 

Art.  1®*".  Il  est  ouvcrlau  ministre  secrétaire  dé- 
lai de  l’intérieur , avec  imputatum  sur  les  ressources 
spéciales  cj'éées par  la  luidu  mars  i83l,  un 


rre- 

«lit  extraordiuaire  de  deux  cent  mille  francs,  des- 
tine à pourvoir  .nu  service  extraordinaire  de  l’ever- 
cicc  i83i  jusqu’au  x**^  septembre,  ronfonnémenla 
. l’indication  ci-après  : — Secours  aux  réfugié»  espa* 
I gnols,  portngni»  et  autres,  crédit  annuel,  S«.a*.üOO 
; fr.  ; nouveau  cré«lit  a«  cordé,  'JOO.cxh»  fr.  ; total  de» 
I foR«l.s  « rédilés,  i .ooo.oov»  fr. 

j 2.  Notre  présiiletil  «lu  conseil , ministre  seeréf.iin* 

' d’étal  iiii  dépaitemrnt  «le  rinterieur  ( M. 

/*eViVr),  et  notre  laiui.’lrc  des  fiii.nnces  (baron 
sont  ctiargcs,  etc. 

19  juin.  — Cù^  ulaire  du  sninistre  de  rinléneue  nr  le 


partage  des  attnai-lecf 


nunales  en  stciions,  et 
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turt'ûttribatÎM  du  tiirt  dût  ecnirtbationt  aux frr‘ 
mitndet  codant. 

MoBMear  le  préfet,  c'est  à vous  qti'il  appsrtient 
de  déterminer  par  des  arrêtes  le  nemlire  et  In  li- 
mite des  sections  qu'il  ponirait  y avoir  lieu  de  for- 
mer, et  le  nombre  de  conseillers  que  chaque  section 
«Jenait  élire,  dans  les  communes  de  moins  de  o.Sotj 
i amrs.  A l’égard  des  communes  d’une  population 
iiipérieure,  res  fivations  doivent  être  réglées  par 
ordonnancés  royales.  Déjà  vous  avez  sans  doute 
rnn«ulté  les  autorités  appelées  à délilKTcr  sur  cet 
uhjei.^Mais  avant  que  vous  ayez  pris  vos  arrêtés 
ou  déterminé  vos  propositions,  je  crois  utile  de 
Tons  adresser  quelques  observations  iiir  la  manière 
de  furmer  les  setrtiuus  pour  les  élections  commu- 
nales. — L'art.  .(4  I**  31  mars  porte  que 

ies  sections  des  communes  de  3.5oo  nmes  et  plus 
nommeront  un  égal  nombre  de  conseillers,  rt  se- 
ront, aalaot  qne  possible,  formées  d'un  ég.il  nom- 
bre de  votans.  — Au  contraire,  l’art.  45,  relatif 
aaxeommunes  an-dessoos  de  3,5oo  âmes,  vous  laisse 
le  soin  de  déterminer  le  nombre  de  conseillers  qui 
doivent  être  élus  par  chaque  section  : il  ne  limite 
pas  le  nombre  Hc  conseillers  qu’une  section  peut 
elire,  et  n'impose  pas  l’obligation  d’attribuer  uiiz 
I divenes  sections  iin  nombre  égal  de  conseillers. 
Cestqoe  les  motifs  do  partage  en  sections  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  ces  deux  classes  de  communes. 
A l’égard  des  premières,  le  législateur  n eu  pour 
objet  priocipal  de  hâter  et  de  faciliter  les  opéra- 
tioos  électorales,  et,  à cet  effet,  d’éviter  des  rcu- 
nioos  trop  nombreuses.  Les  deuxième  et  troisième 
paragraphes  de  l'art.  44  connus  de  manière  à 
<t  que  le  nombre  des  sections  soit  généralement  de 
pour  les  communes  de  3,5oo  à lo.ooo  âmes,  de 
c«q  dans  relies  de  lO,f>oo  à 3o,ooo,  de  ntuf  ou  dix 
dausi-eites  de  plus  de  3u,ooo  , et  que  chaque  tec- 
tioQ  comprenne,  terme  moyen,  de  too  à qoo  clec- 
tfors.  La  faculté  que  laisse  ce  memé  article  44  « 
d’jsgmrnTcr  le  nombre  des  sections,  a pour  motifs, 
d une  |>art,  de  ue  point  former  des  assemidées  trop 
nombreuses  dans  les  villes  très  peuplées;  de  l’autre , 
dsvoir  égard,  pour  certaines  villes,  aux  considé- 
^ rsuons  éooniŸes  dans  ma  circniaire  du  mars. 
I Ainsi,  par  exemple , si  dans  une  commune  de  8,ooo 
j hibitins,  ayant  45o  cle<*tcurs(i:cnsitaires  et  autres), 

I il  y arait  des  motifs  de  former  une  section  pour  un 
J bulwurg  on  une  annexe  qui  n’aurait  que  5o  élcc- 
(cors,  on  n’attribuerait  à i-ette section  que  deux  ou 
; conseillers,  et  au  lien  de  former  trois  sections 
I disant  «haruue  sspt  conseillers,  oo  en  formerait 
' . disant  les  unes  trois  et  une  autre  dsux  couscil- 

)<T%, Dans  les  communes  dont  Ia  population  ne 
I «éléfe  pas  a u.Soq  atnes,  les  ss't  tjons  forment  né* 
I ‘'cssaircment  des  a.ssemhlces  peu  nombreu-srs,  piiis- 
* <|ae  les  communes  les  plus  ironsidéniblcs  au-dessous 
I <lrs  l,3oo  habitans  ii’out  que  i*5  électeurs  plus  im- 
poses.  Il  ne  peut  d*mc  devenir  nés-essaire  d’y  for- 
n>er  drs  sections  qu’en  raison  des  s'onsiderations  to- 
I P'^ÇtTipbiques  ou  autres,  qu’a  dévelnppée.s  ma  cir- 
I «■alaire  du  38  mars.  Mais  comme  il  peut  arriver  que 
I la  portion  de  la  c'iumtune  ipii  est  d.ins  le  cas  de 
I fornirr  une  section  scparce  oc  renferme  qu'uu  jrctil 
I oorabre  d'électeurs  , et  n'ait  dr4iit  «ju'a  un  ou  dtux 
1 ‘oosetllers,  00  peut,  dans  ce  cas,  se  dispenser  de 
fflorrricr  eu  sections  la  portion  principale.  Ainsi, 
I par  exemple,  en  supposant  que  dans  une  i'om- 
I *nuoe  de  i,3<m»  habitons,  qui  renferme  1 15  électeurs 


(censitaires  et  autres),  et  qui  doit  nommer  I3  con- 
seillers municipaux , une  portion  du  territoire  ait 
des  intérêts  distincts  nu  se  trouve  éloignée  du  chef- 
lien , et  contienne  i3obal>itaus  et  33  électeurs,  on 
eu  formerait  une  section  qui  élirait  dtux  conseillers, 
et  00  laisserait  d.ins  une  autre  section  les  <)3  autres 
électeurs  pour  élire  dix  conseillers.  — D.vns  cet 
exemple,  le  rapport  entre  la  population  de  la  com- 
mune et  celle  de  la  section  est  le  même  qu’entre  le  I 
nombre  total  d’électeurs  et  celui  des  électeurs  de  la  ^ 
.section;  mais  U peut  arriver  que  ces  rapports  dif-  ^ 
ferent  ; par  exemple,  si  la  section  qui  renferme  ' 
iSo  habitans  n’avait  que  iCélectcurs,  ou  si,  au  con- 
traire, elle  en  avait  35,  sur  no  total  deiiS.-^Dans 
«'«•s  deux  cas,  faudrait-il  prendre  pour  base  de  l'at-  ' 
tributiou  du  nombre  de  conseillers  la  population  ou  | 
le  nombre  d’électeurs  ? — On  ne  pent , à cet  égard , * 
tracer  des  règles  générales;  il  faut,  autant  quepos-  ! 
sible,  l'ombiner  ces  deux  élémens  : toutefois,  ü pa-  i 
raît  convenable  d’avoir  égard  à la  population  et  n ' 
l'importance  respective  des  sections,  plutôt  qu’au 
nomlire  effectif  d’électeurs.  — Les  élections  com- 
munales devant  s'effectuer,  en  général,  dans  la  der- 
nière quiiizaiue  d'août  ou  dans  I.1  première  de  sc]>- 
tembre,  je  vous  invite  à me  transmettre  bientôt,  si 
vous  oc  l’avez  déjà  fait,  vos  propositions  relative- 
ment aux  communes  ayant  plus  de  3,5oo  habitans. — 
Je  ne  tarderai  pas  à vous  adresser  une  instruction 
pur  les  formes  relatives  à l'élection  des  conseillers 
municipaux.— Je  profite  de  l’occasion  qui  se  présente 
de  vous  entretenir  de  la  loi  du  31  mars,  pour  ré- 
pondre à quelques  observations  qui  m’ont  été 
adressées  sur  le  paragraplie  de  ma  circulaire  du  10 
mai,  relatif  à l’application  de  l’art.  14,  qui  attribue 
au  fermier  ou  au  colon  partiaire  le  tiers  de  la  con- 
tribution du  domaine  qu'il  exploite,  sans  diminution 
des  droits  du  propriétaire.  — 11  m’a  été  représenté 
que,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  les  c<m- 
veotioos  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  nu> 
tayers  ou  colons , se  font  par  actes  sous  seing-privé, 
ou  même  verbalement,  et  que  le  droit  accordé  par 
l’art.  14  deviendrait  illusoire,  si  l’on  exigeait  ta  rc- 
préscDtatioD  d’un  bail  authentique.  — £n  recom- 
mandant cette  formalité  empruntée  à l’article  <)  de  | 
la  loi  du  t()  avril,  mon  bot  avait  été  de  prévenir  j 
l’erreur  ou  lu  fraude.  Je  rctmnnais,  toutefois,  que  j 
l'on  peut  contester  la  légalité  de  l’applicallon  de  1 
cette  disposition  à la  formation  du  cens  cotnmun.il.  I 
Et  si  TOUS  pensez  que  les  autorités. clurgées  de  for-  : 
mer  les  listes  d'électeurs  cnimicipaiix  puissent  s'us-  , 
surer  suffisamment,  par  la  proclamation  d'ai-tev 
sous  seing-privé,  ou  jutr  la  seule  notoriété,  de  l'exis- 
tence des  baux  non  aiithentir^nes,  vous  pouvez  vous 
écarter  de  la  règle  indiquée  dans  la  circulaire  <lu 
10  mai.  — Je  dois , à cet  égard  , vous  rappeler  que 
les  instructions  que  je  vous  adresse  sur  rexécuiion 
de  la  loi  du  31  mars  ne  contiennent  que  des  cclair- 
cissfmeos  destinés  à faciliter  votre  travail,  et  qu'il 
vous  appartient  de  statuer,  selon  votre  propre  opi- 
nion, sur  les  questions  contentieuses  que  vous  avez  à 
juger  en  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  i'arl.  uti. 

20  juin. -23  août.  — O.  du  Roi  portant  tjae  MM,  de 
^ G.iscq,  pre'iidrnt dj  chambra  à la  cour  des  comptes, 

1 et  Vscoty  de  Oussy , maître  d^’s  requêtes  au  con- 
seil iTêlat  t sont  nommés  membres  de  la  commission 
' chargée  de  l'examen  des  comptes  ministériels  de  1 S3o, 
en  remplacement  de  MM.  Beswiercs  et  Tbir.it  de 
Saint-Agnaii , empêchés  de  remplir  mryônettons. 
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20  jttilK=31  août  — O.  «la  Roi  tur  l'tuti/ormo  do  tu 
gurdo  nutioMûU  à ekêoul  do  Pari*. 


Vu  rarlicle  6S  de  la  loi  du  ai  murs  i83i;  por- 
tant que  l'uniforme  de  la  garde  nalionale  sera  dé- 
termiaé  par  une  ordonnanrc  du  roî{  — - Sur  le  rap- 
port qui  nous  a été  fait  par  notre  ministre  secrétaire 
d’e^at  de  rinlérieur,  et  duquel  il  résulte  que  des 
ciiangemens  reconnus  utiles  doivent  être  introduits 
dans  runifurmedela  légiou  de  la  garde  nationale  à 
cheval  de  Puiis,  — Pious  avons  ordonné  et  urdon- 
Dona  ce  qui  suit  : 

Art.  L'uriirorroc  de  la  légion  de  la  garde 
nationale  à cheval  de  Paris  sera  réglé  conrormémeot 
à U description  dont  ci^ajirès  le  détail. 

Coifjaro. 

SchabsV.'i  en  drap  hleu,  gaufré , «ous-t.iché  en 
rouge;  g.ilon  de  laine  rouge  de  i|uar.iiitL*  tnilli- 
raètres  de  largeur;  autour  de  U forme,  chaînette 
ou  jogiilalreen  plaqué,  doublée  de  drap  rouge;  ro- 
settes festonnées,  à tête  de  lion.  Plaque  à rayons, 
en  plaqué;  coq  gaulois  dore  au  milieu.  VUicre cer- 
clée en  phiqiié;  coovre*uuque  en  cuir  verui  noir; 
plumet  rouge  tombant,  en  grandes  plumes  de  i-tiq; 
pompon  eu  cordonnet,  forme  semi-sphérique;  cou- 
leur variée  pour  chaque  e>cadnm,  ainsi  qu'il  suit  : 

— Premier,  violet  ; deuxième,  écarl.tte;  troiMcme, 
bleu-ciel;  quatrième,  joci<|uille  ; cinquième,  vert; 
sixième,  orangé. 

UabilUniont. 

Kurtitadedrap  bleu,  revers  bleus  de  cent  soix.mle 
et  quinze  millimètres  d’étendue  de  chaque  cAté,  a 
partir  de  la  couture  du  milieu  josqu'a  rextrémife  I 
de  l'angle  le  plus  développé,  et  de  quarante  milli-  j 
mètres  de  chaque  côté  de  la  couture  en  bas;  cha-  | 
que  patte  formant  trois  angles:  celui  du  milieu  est 
à quatre-vingts  millimètres  des  deux  autres.  Passe- 
poil, collet  et  retroiissi*,  écarlate.  Paremens  même 
couleur  et  a pointes,  de  cinquante  millimètres  sur 
les  ctUés;  et  qmilre-viugl-sept  à la  pointe.  Au  has  et 
derrière  U taille,  dix  boutons,  dont  quatre  au  rang 
supérieur,  quatre  à la  p.irtie  inférieure  et  deux  au 
milieu.  Franges  de  fil  blanc, à graines,  de  cinquante 
millimètres.  Plastron  fermé,  g.trni  de  deux  rangs 
de  boutons,  de  chacun  sept,  dont  deux  eo  haut, 
formant  la  pointe  des  revers , et  deux  plats  en  has. 
Tous  les  boutons  de  forme  semi-sphérique  et  pla- 
qués en  argent.—  Les  paremens  Imrdésde  passe-poil 
blanc,signecaractéristique  de  la  garde  nationale.— 
Pantalon  de  drap  bleu  avec  bandes  de  drap  rouge, 
de  soixante  millimètres  de  largeur,  foncé  en  basane- 

Pastemenltne. 

Ceinture  en  passeiDeoleriede  quatre-vinçl-un  mil- 
limètres de  largeur,  couleur  divisée  en  ctiiq  raies, 
dont  trois  bleues,  chacune  de  quinze  milliiuètres, 
et  deux  rouget,  chacune  de  dix-buit  millimètres. 
— Epaulettes  en  ül  blanc  avec  agr.des  et  ressoru, 
doublées  et  bordées  en  drap  rouge;  brides  eo  drap 
bleu,  à passe-|>oil  rt.uge.  Le  corps  de  l'épaulette 
de  soixautir  et  dix  millimètres  au  milieu  ; l ccusvou 
de  cent  qualre-vîngi-di»uze  millimétrés  de  longueur 
en  dedauv , et  suixaiile  et  dix-huil  miUimclres  de 
largeur,  non  coinpi  i*  les  tournantes.  Trois  tournan- 
tes, façon  suisse  ou  milanaise;  frange  de  dix  ccii-  i 
timètrts  et  à graines.  — Fourragère  eu  fil  hUuc,  de  * 
quarante-buit  décimètres  de  longueur  déployée,  | 
garnie  de  trois  coolaos  et  points  coulans;  cordon-  | 


nets  d'aigoillctte  de  six  inilUmèlres  de  diamètre  ; 
deux  glands  à poires  grappées  et  coqaUlèos  , en 
points  de  Milan,  fil  blanc,  franges  à gratoee,  de 
duquante-cinq  millimètres  ; le  gland  et  la  manchette, 
de  quarante-deux  millimétrés.  — Aiguillnttoa  en 
fil  blanc  sans  trèfie.  de  sept  millimètres  do  dinin^ 
tre,  cordonnet  de  fil  blanc,  ferreis  tnaasét. 

Amemont  ot  èquipomtnt. 

Sabre  dit  à la  Hontmortncjr,  dragonne  en  buffle 
blanc  piqué,  de  vingt-buit  millimétrés  de  largeur; 
ceinturon  aussi  eo  buffle  blauc  piqué , quarnote- 
deuK  millimètres  de  largeur»  à crochets  serpeutés; 
bclièrcs  de  huffle  à boucles  unies.  — Giberne, 
baudrier,  en  bulfie  blanc  piqué»  de  soixaiit^troiv 
millimètres  de  largeur;  sabots  coulaos  et  lioutous 
eu  cuivre  bruni,  cpiuglettc  au  milieu;  L'offre  eo 
vernis  noir,  côtés  en  cuivre  de  ccut  soixante  et  dix- 
sept  ruiilimèlies  de  largeur,  quatre-vingt-dix  de 
hauteur,  qu.ir.tute-ciuq  d'epaissuur»  avec  un  td 
eu  cuivre  au  uiilicu. 

J/amocAemea/. 

Selle  à la  hussarde;  scliabraqiie  de  drap  Irlen. 
Imrdée  d’uue  bande  de  drap  rouge  de  soixante  mil- 
limctrrs  de  largeur.  Siège  de  peau  de  mouton  blaa- 
» lie  (lo/zim  d’ouienine),  avec  Iwirdiire  festoniséc  de 
drap  rouge.  INirte'ruaiite.iu  en  drap  bleu,  fond  ga- 
loniio  d'une  rovace  unie  rouge.  Fontes  ordinaires 
en  cuir.  Biide  et  bridou  noîr%  avec  boudes  m pla- 
qué blanc.  Têtière  avec  gourmette,  au>si**o  pl-*q«e 
blanc;  fiontail  uni.  Croupière  noire  unie;  mors  de 
fera  branches  cnn  de  cygne,  eu  cuivre  à ronacr» 
unies.  Bridon  de  fer,  croissant  à la  sous-gorge, 
plaqué  Plaque  de  m.irlingale,  ronde,  plaquée,  a 
miroir,  coq  d'or;  dic.il  noir,  garni  en  rouge.  Les 
étriers  et  les  éperons  en  fer  poli. 

2 11  n’est  rien  change  aux  uniformes  adopté» 
parles  divers  escadrons,  compagnies  on  subdivi- 
sioii!»  de  compagnie  de  garde  natiouale  a cheval  de» 
communes  autres  que  Pans. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de  riutcricur  ^ .M.  Cujimir  Pèriar  ) est 
ciiiirgc,  etc. 

22  juill.T29  août. — O.  du  Rui  pour  tergunioutiaa 
ot  la  eomptaàtlùê  do  la.  rôgio  do  l oeirut  do  Pur**. 

Considéraut  que  depuis  l’ordonnaocc  royale  du 
décemiiie  1H14,  portant  réglement  particulier 
d'organisation  pour  l'octroi  de  Pari»,  la  tegialarion 
relative  a la  perception  des  octrois  et  droits  d’en- 
trée, ainsi  qu'a  U comptabilité  des  commune»  dont 
les  dépenses  •oui  sotlrnises  au  jugement  de  la  cour 
de»  comptes,  a éprouve  des  chaiigeroen»  notables; 
qu’il  devient  dès  loi»  nécessaire  de  modifier  celte 
ordoonaiice  pour  la  meltre  en  harmonie  avec  la  lé- 
gishiüoit  nouvelle,  et  notamment  avec  \*  loi  du 
avril  1816  cl  le»  ordonii.tiicfs  royales  dev  14 
timbre  c8aa,  a'i  avril  i8a3  et  ^.3  juillet  i8a6;  — 
Vu,  i*  le»  loisde.-»  18  oilobre  i;y8  et  18  dcicaibre 
I a*  L'art.  101  de  rordotiiiBiicedu  <j  décembre 

i8i4;  — 3**  Vil  Part  i55  de  la  loi  du  a8  avril 
portant  que  radminislration  de  l’octroi  rie  Paris 
reste  soumise  à «les  rcgiemens  jiarliculiers,  — 4*^  be 
décret  du  3o  mars  1808  (1),  coiislitulif  de  l'entre- 

(j;  50  mars  lV»8sî9  aoiIltSSb  — 0 imptriMt  pattr  ta 

d'»»  mêrtit  •!  a'*»  tnlrapit  framt  ««•  wjm  «I  * 

Pmrit. 

NtMLio».  fte.  — • 6*r  !•  rapport  do  ooU«  miniMra  do  In 
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p6t  général  de*  boiMons;-^  Va  lusfi  les  obserTa»  | 
tion»  de  notre  da  comiBercc  et  des  treranx  i 

publics  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ininistre  seLTÔ>  I 
taire  d'élat  des  fiuHOt'ea , — Mous  avons  ordonné  | 
et  ordonnuDS  ce  qui  suit  : 

Art.  1'**.  L'octroi  de  Paris,  ainsi  que  les  entre-  < 
pôts  et  établissrmens  qui  en  dépendent,  continue-  I 
root  d'être  régis  et  administrés  luirunt  les  régicmens  ' 
particuliers  actuellement  eu  vignenr,  soual  autonlé 
immédiate  du  préfet  de  la  Seine  et  sous  Isi  sarveil- 
lance  générale  de  notre  directenr  de  radmioislration 
des  rontribulioas  iDdiréctes , par  un  dire<*teur  et 
trois  régisseurs*  formant  un  conseil  d’Hdmioistration 
présidé  par  le  directeur.  Le  dernier  sera  en  même 
temps  directeur  des  droits  d'entrée  perçus  au  pro- 
£t  du  trésor  pnlilic. 

2.  Les  dire«.’teur  et  régisseurs  seront  nommés , 
«avoir  t le  directeur  par  nous,  sur  la  pro|>ositioa 
du  ministre  des  finances  ; et  les  régisseurs  par  le  mi- 
oisire  du  commerce  et  des  travaux  pulilics,  sur  la 
proposition  du  préfet  de  la  Seine.>— Tous  les  autres 
pré|>u>és  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  6ciae  , 
et  par  avancement,  dans  l'ordre  des  grades,  sur  une 
lisie  de  sujets  propres  aox  emplois  varans,  qui  sera 
préscniée  par  le  conseil  d’udministration.  Méau- 

!•  préfet  pourra  nommer  sans  présentation 
au  qsiart  îles  emplois  de  receveurs  qui  viendront  à 
vaquer.  L'o  réglement  délibéré  par  le  conseil  d’ad- 
ministratioo , et  soumis  f>ar  le  préfet  à l'approbation 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blûi,  déterminera  les  conditious  d’admission  au 
soroumérariat.  Les  préposés  de  l’octroi  seront 
révocables  dans  les  cas  prévus  p.ir  l'art.  i56  de  la 
loi  du  q8  avril  iHi6,  sur  la  demande  de  notre  direc- 
leor  de  l'adiniaistrationdes  contributions  indirectes. 

3.  Le  diret*teurdc  l'odroi,  en  su  qualité  de  pré- 
sident du  conseil  d'admioistration,  recevra  la  cor- 
respondance , et  donnera  les  ordres  d’urgence. 

4.  Chacun  des  régisseurs  de  l’octroi  sera  chargé 
d’une  partie  de  radwioistralioo,  qui  sera  déterrai- 
uée  par  le  préfet. 

à.  Tontes  les  mesures  concernant  l’administration, 
le  personael , la  peri*eption , U com|>tabilité  et  les 
I instances  a suivre  devant  les  tribunaux,  seront  dé- 
I libérées  en  conseil  d'adroinistratioa  et  sonniiset  au 
■ peéfet  de  la  Seine,  sauf  les  exceptions  pour  objets  à 
I traiter  d'urgence,  lesquels  seront  détermiHcs  par  un 
reglement  particolier  concerté  entre  nos  ministres 
des  finances,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Tooa  les  ans,  le  budget  des  frais  <le  perception 

briewr,  — Nous  avons  derrSIé  si  dserdions  ce  qui  suit: 

Aaf.  1".  Il  sers  (ormé  dsns  notre  bomir  ville  de  Parii  un 
BJTciié  et  un  rsIrrfKjt  fritte  ^our  k«  vins  tt  csuz.dr  vie  d,n« 
in  irmios  situés  tt>e  le  quai  Salnl'fleruard , entre  les  rues  de 
Miæ  et  d«a  Fospea-Siiiit-Bernard. 

1.  Les  vins  «t  eaut-de  vie  rooduiia  i l'vutrepfit  conserveront 
•a  Caevilé  d «tr«  réeiporléa  bon  de  Is  ville  sSiis  acquitter  l'uc* 

o%». 

%.  Celle  exportation  ne  pourra  avoir  Heu  qne  par  la  rivière, 
«'(^par  fea  deux  barrières  de  Berejr  el  de  la  Gars.  — Dans  ca 
d'fnver  rsa.  ica  trauqiorts  devront  suivre  le  quai  , el  aortir  eo 
deai  heures. 

4.  Lee  «iae  destiab  i l'epprovisieoneakettt  de  Périt  D’acquit- 
trroiH  les  droits  d'octroi  qu'au  nemeot  de  U sortie  de  ren* 
trvadS. 

ÿ.  L’rotrepôt  sers  disposé  pour  pisosr,  lent  à eouven  q«*s 
lieruueert,  }usqu'à  cent  einquanie  mille  pierre  de  vin. 

1 ffotre  ministre  de  I intérieur  nous  loumelira,  d’iei  au 
ivr  )uia.  Taperru  dte  dapeotes  que  pourraient  eti|(er  Tâchât 
de*  terrasoa  al  le«  devis  dès  romtrueliona  à faire. 

7.  Le  larif  des  di  niU  a perrevoir  pour  la  location  dra  abris  et 
Kar  le  arjour  dra  vins  aur  Teropbecmrnt  découvert  de  IVriIre- 

mtm  régi*  d’après  rfvaJuetson  dea  dépenaea  indiqoéva  A I sr 


de  l’octroi  sera  préparé  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  présenté  an  préfet,  qui  le  soumettra,  avec 
les  rao<iificiitioDs  qu'il  anra  jugées  convensiblcs , à 
la  délibération  du  conseil  muoinpul.  Après  cette 
délibération  , le  budget  sera  envoyé  au  ministre  des 
finances  pour  être  .*ip|iri)uvé  par  lui,  sur  le  rapport 
du  directeur  de  radininistralion  des  contributions 
indirectes.  — * Les  frais  extraordinaires  d’étublisve- 
roeot  jugés  ncctfss.«ires  dans  le  courant  de  l’année 
seront  prcjiarcs,  délibérés  et  approuvés  de  la  même 
manière. 

7.  L’époque  et  le  mode  des  versemeus  des  pre^ 
dnits  de  l’octroi  dans  la  caisse  municijiale  seront 
déterminés  par  le  préfet  de  la  Seine;  ceux  des  ver- 
semena  des  produits  des  droits  du  trésor  seront  dé- 
terminés par  radminutratioB  des  contributions  in- 
directes —A  l’expiration  de  cliaque  mois,  le  conseil 
d’administration  de  l’octroi  ét.ildira  un  décompte 
provisoire  des  dix  pourcent  du  produit  net  revenant 
au  trésor,  dont  le  moulant  sera  immédiatement  versé 
par  le  receveur  municipal  dans  les  caisses  de  la  ré- 
gie des  contrii<utions  indirectes.  Le  réglement  défi- 
nitif de  ce  prélèvement  aura  lien  à la  lin  de  chaque 
exerci«‘e. 

8.  Les  dcpen.ses  de  l'octroi  et  de  l’entrepôt  de 

Pansseront,conforroémentauxorduonancesroyalee 
des  a^avril  1833  et  23  juillet  1836,  acquittées,  coinrqe 
toutes  les  autres  dépeuses  coromuuales,  par  le  re- 
ceveur mnoiripal,  sur  les  roandaU  du  préfet  de 
la  Seine,  après  avuir  été  certifiées  par  le  conseil 
d’administration  de  l’octroi  — Méaomoius  les  ap- 
poiotemens,  remises,  frai»  de  bureau  et  autres 
sommes  dus  aux  employés  eu  vertu  des  réglement 
et  décisions,  seront  payés  par  les  receveurs  que 
rudmioi%trution  de  l’octroi  désignera,  et  sous  leur 
responsabilité,  sur  des  états  émargés  par  les  par- 
ties preuaoles , lesquels  seront,  après  le  psiement, 
immédiatement  traii-Mnis  par  le  couseil  d'adminis- 
tration au  préfet  de  la  Seine,  qui  en  ordonnancera 
le  montant  sur  le  trésorier  municipal,  a la  décharge 
des  comptables  en  ayant  fait  l’avaoce.^Tous  autres 
frais  ordinaires  de  perception  qui  n’excéderont  pas 
trois  cents  francs  seront  payés  et  t>rdono«ncés  de 
la  même  maniéré.  — Le  conseil  d'admiuistration  de 
l’octroi  ne  pourra,  sous  sa  respoosabililé,  dépasser 
les  limites  fixées  par  t'Iiaque  article  du  budget,  en 
suivant  les  imputations  déterminées,  auxquelles  il 
ne  pourra  faire  aucun  changement  qu’eu  vertu 
d'iine  autui  is.ition  du  préfet  de  la  beioe , approuvée 
par  le  ministre  des  finances.  ^ 

tirb  prèerdeni  el  de  nieiiirre  à prArunr  uu  reveou  de  six  pour 
ecnl  tur  le  captiai  «iiiulovc  a rv«  ()è|K'UMa. 

8.  l'ite  oompapiiir  d ecliontiairra  pourra  fire  a 'mitr  à Iraiter 
rt  à M>  charerr  de»  drp^iaei  luaditt't.  touala  juuiauiicc  du  pro- 
duil  (ira  droita  qui  auront  èlè  réglés  par  noua. 

9.  A cooipler  de  IVpoque  de  l'cmverlure  de  IVnirepût,  les 
vin»  arrivam  à Pari»  ne  pourront  pioa  •lalioiuicr  à berev,  à Is 
Rajirc  rt  tout  le  quai  9ain|  Beriiarü. 

10.  l.’riitrepi'il  cl  ka  abri«  qu'il  contimdra  seront  »nuv  Is 
ebr  de  la  repe  de  Toctrw  muuiiipaL  — Un  rèqtravrnl  déter- 
minera In  briirct  eusquellr»  ica  ovarebauda  et  Ira  ecbcleun 
aeroni  Admit  au  niaretir  de  reiitrepùl. 

11.  Cn  répkment  parlieuRer  detenniiirra  èplemciit  le»  fot' 
rrtev  et  lei  rèf(le>  A établir  pour  TentrSe  de»  vine  et  eaux  de-vie 
à Teulrcpdt  • leur  aortâe  , leur  »urvcilianee  et  leur  eonatr* 
«âtiiMi- 

17.  Cea  rrptrmro».  rédi(:é*  par  le  ron»ciibr  dViai  préfet  du 
déperlenirnt  de  la  8eine,  »eront  loumi»,  atee  Tavi»  du  eon- 
sriUerd'éiai  directeur  irniéral  des  druila  rèunii,  A Tapproballou 
de  noire  miniitre  dri  liuancei. 

13.  No»  minitirn  de  TinU-rieur  et  de»  Cnancca  tout  cbarfct, 
ehsrun  en  ec  qui  le  eoncerne  , de  l'eièrutlon  du  présent  dé- 
cret. — SiftU  Nasec.«os. 
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19.  La  perceplioü  d«*  druit»  éublû  aux  ratrées  de  | 
Pjtis  pour  le  compte  du  trésor  public  continuera 
d'circ  faite  par  le.«  préposé»  de  l’octroi , qui  se  cou- 
roriiierout , à cet  effet , a tous  le»  rcgiemcni , ordres 
et  iustruclioDS  de  Padminittratiou  des  coutributioos 
iuüirectes. 

10.  L’adroinislr^tioo  des  coutributious  iodirecles 
|>oiirra  faire  exercer  uue  surseillance  imniédiate  sur 
les  receTeurs  et  autres  préposés  de  l’octroi  : elle 
pourra  faire  vérifier  les  caisses,  arrêter  les  registres, 
et  faire  verser  immédiatement  les  fonds  dans  les 
cuisses  auxquelles  ils  sont  destiués. 

1 1.  L’admioislration  des  contribution»  indirectes 
pourra  placer  dau»  les  eutrepàts  et  autres  établis* 
semcQS  de  l’octroi  le  nombre  d’employés  qu’elle  ju- 
gera nécessaire  pour  sou  service. 

12.  Les  droits  d’octroi  à la  fabrication  des  bière» 
coulinueront  d'élre  consLités  chez  les  brasseurs 
par  les  employés  des  contributions  indirectes,  qui 
pourront  en  outre , s'il  y a lieu , et  sur  la  demande 
de  l'adœiuistratiou  municipale,  être  cliargcs  de 
constater  les  autres  droits  d’uctrui  dans  l'iutcricur 
de  Paris. 

13-  L'état  de  répartition  des  sommes  purte’es, 
cliaipte  année,  par  le  budget  du  uiinistère  des  fi* 
naoces,à  titre  d’iuderaoités  allouées  aux  préposés 
de  l’octroi,  pour  la  perception  des  droits  d'entrée, 
sera  dressé  conformément  aux  instructioos  qui  se- 
ront dounces  par  l’administratiou  des  contributions 
indirectes,  et  communiqué  au  préfet  de  la  Seine. 

. — . Le  budget  de  1a  ville  de  Paris  comprendra  en 
recette  le  produit  des  saisies  et  amendes  pour  con- 
travention en  matière  d’octroi.  L’emploi  du  produit 
de  ces  amendes  et  confiscations,  dans  le  cas  de 
contraventions  en  matière  d'octroi , ou  de  l'outra- 
ventions  communes  aux  deux<  services,  séra  fait 
d’après  les  règles  qui  seront  propres  à chaque  ad- 
ministration. 

14.  Les  fraudes  et  coutraveutions  qui  ne  concer- 
neut  que  l'octroi  serout  poursuivies  par  le  directeur, 
au  nom  du  préfet  de  la  Seine.  Les  Iransactioti»  que 
le  directeur  pourra  consentir  ne  seront  definitives 
qu’après  avoir  été  approuvées  par  le  piéfct,  sur  l'a- 
vLsémis  par  le  couseil  d'administration. — A l’égard 
des  fraudes  et  cootraveutions  communes  à l’octroi 
et  aux  droits  d’eutrée  perçus  au  profit  du  trésor,  et 
de  celles  qui  pourraient  être  particulières  à ces  der- 
niers droits,  le  directeur  ]>ourra  seul  suivre  l'effet 
des  procès-verbaux  devant  les  Iribuoaux,  ou  cuu- 
sentir  des  transactions  d'apri-s  les  règles  propres  a 
l'administration  des  cootributious  indirectes.  — 
Celle»  de  ces  transactions  applicables  a dos  saisies 
commuues  qui  devront  être  Soumises  à l'approba- 
tion du  directeur  de  l’admioistration  des  coutribu- 
tions  indirectes,  ou  a celle  de  notre  ministre  des 
finances,  suivant  les  peines  encourues,  serout  com- 
muniquées au  préfet  de  la  Seine,  qui  pourra  donner 
son  avis.  — Les  décharges  ou  restitutions  de  droit 
d’octroi  seront  autorisées  par  le  préfet  de  la  Seine, 
sur  la  proposition  du  conseil  d’administration. 

lâ.  Le  préfet  pourra,  toutes  les  fuis  qu'il  le  ju- 
gera convenable,  former  et  réunir  uue  commission 
consultative  de  l’octroi,  qu'il  composera  de  quatre 
membre»  du  conseil  municipal,  du  directeur  de» 
«rontributions  indirectes  dans  le  dép.irteinent  de  la  I 
Seine,  du  direi  teur  et  des  trois  régisseurs  de  l’oc-  ^ 
trui.  — Le  prefet  présidera  ladite  cuinmission,  et,  I 
en  son  absence,  il  sera  suppléé  par  le  sciTétaire  I 
général.  \ 


IG.  Les  délibérations  de  la  commission  instituée 
par  rurticie  précédent  auront  uniquement  pour  ol>- 
jet  les  mesures  à prendre  pour  améliorer  le  service 
de  l'octroi. 

17.  Le  conseil  d'administralioo  de  l’octroi  four- 
nira au  préfet  de  la  Seiue  et  à l’administraboo  des 
coutributious  indii*ectes  tous  les  états  quotidiens  des 
produit»  de  l'octroi , bordereaux  de  mois,  l’ooiptrs 
moraux  trimestriels  etautres  renseigoemens  relatifs 
à la  perceptiou  et  au  personnel  du  service,  qni  se- 

! font  jugés  nécessaires. 

18.  Les  dis|>osilions  de  l’ordonnsnce  du  9 dé- 
cembre 1814  continueront  d’être  observées  pour 
l’octroi  de  Paris  en  ce  qui  n’est  pas  contraire  a la 
]>réseote.  L'ordonnance  du  décembre  1814 
est  ra]>portée. 

19.  1^08  miuislres  secrétaires  d’état  des  finances 
(baron  Louis) , et  de»  travaux  publics  ( comte  d\Àr^ 
goût),  sont  chargés,  etc. 

23  juill.alt  août.  — 0.  du  Hoi  qui  crée  un  peags 

pour  la  construction  d'un  pont  à Lusancjr  ( SeiRe-«r- 

Mame  ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’eUt 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  le  ca- 
hier de  charges  dressé  pour  la  cunstruetion  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Marue  à Luzancy,  dépai-te- 
meut  de  Seino«t-Marne , moyennant  la  concession 
d’un  péage;  — V u le  procès-verbal  du  18  mars  tS3i, 
t onsUtaut  les  operations  faites  a 1a  préfecture  du 
département  pour  parvenir  avec  publicité  et  con- 
currence a l'adjudication  de  cette  entreprise;  — 
Motre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  or- 
douué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'*’.  L’adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  su»peudu  sur  la  Marne  à Luzancy,  départe- 
ment de  Setoe-et-Marue>  faite  et  passée  le  i8  mars 
i83i  , par  le  |iréfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  au  sieur  duOintau^aron  , moyenonut  la 
concessiou  des  droits  a percevoir  sur  ce  pont  pen- 
I daot  quarante  trois  aus,  est  approuvée.  Hn  couve- 
queuce,  toutes  le»  charges,  clauses  et  conclitiou» 
de  cetic  adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  l#e  caliicr  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  demeureront  annexée  à U 
présente  ordouoaiice. 

3.  L'adniiui.vtration  est  autorisée  à at'quérir  le» 
terrains  et  bàtiraeua  nécessaires  pour  rétablisseoient 
des  alKirdsdu  pont  suspeodu  de  Luzancy.  Elle  se 
cuufurmera  à la  lui  du  8 mars  x8tu  sur  les  expro- 
priation» pour  cause  d'utilité  ]mbliquc. 

4.  Notre  miuistre  secrétaire  d’eUt  du  commerce 
et  des  travaux  public»  ( comte  d'.trgout  ) est  char- 
gé, etc.  — ( Suit  le  tarif,  qui  o'a  pas  été  imprûnti 
ici. — f’ojr.  IX,  Dull.  O.  9a , n®  ^696.  ) 

25  juin.  — inslrurUon  sur  les  conseils  de  dtscipUstc  ds 
la  tgarde  nattona/e. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

TrritE  l**".  — Organisation  des  eonsetlt  de  dùctpUne. 

(§  II  de  la  section  VIII  de  la  loi.) 

f.  U doit  exister  un  conseil  de  disi  iplinc  ; 

to  Par  bataillon  isolé,  communal  ou  cantonnai,  et 
]uir  b.itaillun  compris  dans  une  Icgiuu;— • ut»  Par 
roinmuue  ayant  une  nu  plusieurs  compagnies  non 
réunie»  en  bataillon;  — 3’’  Par  l'ompagute  furiuec 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  c-oinmuues^  ei 
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non  comprise  daoton  bataillon  (art.  delà  loi). 

3.  Le  conseil  de  discipline  d'an  bataillon  se  <‘om- 
pose  de  sept  juges  , savoir  : — Le  chef  de  bataillon , 
président;  an  L*apttaioe«  un  lieutenant  ou  sonvlieu> 
troMt,  un  sergent,  un  caporal,  deux  gardes  na- 
tionaax  (art.  97).  — > Le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale  d'une  commune  avant  une  ou  plu* 
sieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon,  ou 
d'une  compagnie  formée  des  gsrdes  nationaux  de 
jtlusieors  communes,  se  compose  de  cinq  juges,  sa- 
tuir  : — Un  capitaine,  président  ; on  lieutenant  ou 
voos-lieatenaot , un  sergent,  un  cnpora),  uu  garde 
Batiooal  (art.  gO). 

3.  Lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  officier,  la  com* 
position  da  conseil  doit  éprouver  ceruines  modifi* 
cations  qui  donnent  à l'inculpé  de  nutivelies  ga« 
rauties.  **-  Dans  ce  cas,  les  deux  membres  du  grade 
le  moins  éieve,  c'est-à-dire  les  deux  gardes  outio* 
naux  dans  le  conseil  de  sept  juges,  le  garde  et  le 
caporal  dans  le  conseil  de  cinq  juges,  sont  remplacé» 
par  deux  officiers  du  grade  du  prévenu.  Ces 
deux  officiers  sout  pris  a leur  rang,  sur  le  tableau 
dressé  pour  la  rorroatiou  du  conseil  de  dis4-ipline, 
et  dont  je  parierai  plus  tard  (art.  x i ).  — S’il  ne  se 
trouve  point,  dans  le  ressort  du  conseil  de  disci- 
pline. deux  officiers  du  grade  de  l'inculpé,  le  sous- 
jircfet  doit  les  désigner,  ]>ar  la  voie  du  sort,  parmi 
«eux  du  canton,  ou,  à défaut,  parmi  ceux  de  l'ar* 
rf.ndisvement.  — Enfin  , duos  le  eus  où  un  chef  de 
bataillon  doit  être  jugé,  MM.  les  préfets  sont  appe- 
lé* a désigner,  per  la  voie  du  sott,  deux  chefs  de 
b.'itatllon  descnntoosuii  des  arrondissernrns  circon- 
voi»ios(art.  too). — St  l'officier  qu'il  s’agit  de  juger 
est  OQ  des  membres  du  conseil,  il  doit  être  rem- 
]tlaré  par  c^lui  qui  le  suit  immédiatement  dans  l’or- 
dre du  tableau.  Mais  il  peut  arriver  que  le  tableau 
ne  présente  aoeuo  officier  du  même  grade;  la  loi 
n'arant  pas  prévu  ce  ca.s,  il  est  naturel  de  penser 
qne  l'officier  qui  doit  remplacer  le  prcvenit  doit 
être  désigne  comme  il  est  dit  ri -dessus  pour  les 
deux  officiers  qui  doivent  ainsi  entrer  au  conseil. 

4.  Outre  les  membres  du  conseil  appelés  a rem- 
plir les  fouclions  de  juges,  il  est  attaché  à chaque 
t^tioseil  un  rapporteur  et  un  secréluire  (art.  toi, 
loa).  — Lx>rsque  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune forme  plusieurs  légious,  il  est  nommé,  au- 
près de  clsaque  conseil , un  rapporteur*adjoiot  et  uu 
v-cretairc-a jjoiut  (art.  lof). 

ô.  Les  rapporteurs  et  secrétaires  sont  choisis  par 
le  S4«us-préret,  sur  uoe  liste  de  trois  candidats  pré- 
ventés  par  le  chef  de  lésion,  par  le  chef  de  batail- 
lon, s’il  d'j  a pas  de  légion , et  par  le  capit.iine  coro- 
aaudaot  pour  uoe  ou  plusieurs  compagnies  non 
rtuoies  en  bataillon. Ils  sont  nommés  pour  trois 
ans,  et  peuvent  être , après  ce  lem|»s,  cuntinués 
tiatis  leurs  foQctious  (art.  lol). 

6.  Les  termes  des  trois  articles  loi,  ini  et  io3, 
iotnbiués  entre  eux,  ne  présentent  point  une  par- 
faite con«.*ordance  : il  s'est  élevé,  sur  cette  partie  de 
U loi.  de  sérieuses  difficultés  d'interprétation.— Les 
un»  ont  pensé  que  les  rapporteurs  et  secrétaires  dr- 
v^ient  être  choisis  exclusivement  parmi  le.s  gardes 
nationaux  déjà  portés  ]>ar  réleclion  aux  grades  cor- 
reipandans  à ces  fonctions;  les  autres,  qu’ils  pnu- 
vaieot  être  pris  iodistim-tement  parmi  tous  les  gar- 
des nationaux.  — Le  doute  qui  a été  soulevé  est 
oa  motif  suffisant  de  ne  pas  donner  de  décision 
obligatoire  sur  ce  point,  et  de  laisser  toute  latitude 
pour  adopter  celle  des  deux  opinions  qui  sera  ju- 


gée préférable.  — C’est  à la  cour  de  cassation  seule 
qu’il  apptirtient  de  pronoucer  snr  une  question  de 
compétence  judiciaire;  et  si  des  pourvois  sont  for^ 
me»  a cette  occasion  par  suite  de  la  diversité  d'in- 
terprétation qu'auraient  adoptée  quelques  localités, 
des  arrêts  auront  bicotét  fixé  la  jurisprudence. 

7.  Lorsque  les  r.*pporteurs  et  secrétaires  ne  sont 
pas  i-lmisis  parmi  les  gardes  nationaux  déjà  portes 
par  l'élcctiuii  aux  grades  correspoadunsà  leurs  fonc- 
tiuns,  leur  nominatiou  doit  leur  conférer  un  rang 
qu'ils  n'avaieut  point  autérienrement.  — La  lui  a 
laissé,  à cet  égard,  une  latitude  qui  permet  de  va- 
rier ce  rang  selon  reffeetif  du  corps  soumis  à la  ju- 
ridû-tiou  de  chaque  conseil.  — Ainsi,  le  rapporteur 
d'un  conseil  de  bataillon , devant  avoir  rang  de  ca- 
pitaine ou  lieutenant  fart  lot),  il  y aurait  lieu  de 
lui  «'unferer  le  rang  de  capitaine,  si  le  bataillon  se 
compose  de  six  compagnies;  et  de  lieutenant,  si  le 
batiillon  a moins  de  six  compagnies.— Le  rappor- 
teur d’un  lonseil  formé  pour  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies non  réunies  en  bataillon,  puuvant  être  of- 
ficier nu  sous-officier  (art.  loa),  il  aurait  rang  de 
.sous-lientenant,  si  le  conseil  a cent  cinquante  hom- 
mes au  moins  sous  sa  juridiction;  et  de  sergent- 
major,  si  les  justiciables  <lu  «conseil  sont  en  moindre 
noinlire.—  Il  doit  être  conféré  au  secrétaire  le  rang 
immédiatenieiit  inforienrà  celui  du  rap|>oi-tcur  (art. 
lui,  t03);et  au  rapporteur«.idjoiut et  un  secrétaire- 
adjniitt,  le  rang  inférieur  à celui  du  rnjiportcur  et  du 
secrétaire  (art.  un). 

8 Les  fonctions  de  rapporteur  et  de  secrétaire 
exigent  nnc  instruction  et  une  aptitude  spéciale; 
celles  des  r.ipportenrs,  surtout,  sont  d'une  grande 
importance:  chargés  de  provoquer  les  condamna- 
tions, c’est  à eux  qu'il  appartient  de  donner  une 
Ixinoe  directioh  a l'action  disciplinaire,  et  de  pré- 
venir tout  relâcliement  dans  l’applicatinii  des  peines. 
— Les  chefs  de  corps  doivent  consulter  ces  néers- 
sités,  pour  le  choix  de.s  candid.«ts  qu’ils  ont  à présen- 
ter aux  sous-préfets. 

U.  La  loi  loufere  aux  préfets  le  droit  de  révo- 
quer, sur  l'avis  du  maire  et  du  chef  de  ctirps,  les 
rapporteurs  secrétaires  (art.  to3).  et  place  ainsi  ces 
derniers  sons  la  surveillance  de  l'antoritc  adminis- 
trative. — MM.  les  préfets  devront  donc  se  faire 
fréquemment  rendre  compte  de  la  manière  dont 
ils  remplissent  leurs  fonctions,  et  veiller  à ce  qu'au- 
cun d’eux  ne  nuise,  par  sa  négligence,  à U régu- 
larité du  service.  — Dans  le  cas  de  révoeatino, 
comme  dans  tous  ceux  où  les  fonctions  <ie  rap(>or- 
teur  et  de  setTctaire  deviennent  vacantes,  il  est 
procédé  titi  rempliicemeut  par  lemode  indiqué  pour 
la  nomination  (art.  to3). 

10.  Sont  appelés  a faire  partie  des  conseils:  — 
1°  Tons  les  officiers,  sous-officien , caporaux  ou 
hrig.idiers;  — a"  Un  nombre  de  gardes  nationaux 
polies  au  contrôle  du  service  ordinaire,  double  de 
celui  des  officiers,  s«>u»-offii-iers  et  caporaux  ou  bri- 
gadiers. — L’antoritc  hurale  étant  chargée  de  la 
dcsiguatioii  de  ces  gardes  nationaux  (art.  to5),elle 
usera,  sansdoutc.de  ce  pouvoir  dist-rctioniiaire 
pour  la  meilleure  composition  du  conseil. 

1 1.  Le  president  du  couscil  de  recensement,  as- 
siste, savoir:  du  chef  de  bataillon,  pour  un  con- 
seil de  discipline  de  bataillon , et  du  capitaine-com- 
mandant, la  où  il  ny  a pas  de  bataillon,  dressera, 
un  tableau  formé  d’autant  de  colonnes  qu’il  y a de 
grades.  Chacun  de  ceux  qui  doivent  faire  partiÿ  du 
coiiM-il  ser.i  placé,  par  rang  d'àge,  dans  la  colonne 
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qui  lui  CBt  relaliro.  «—  (’c  tnbleau  sera  signé  du 
]>icM(Ient  (lu  cutiM-il  dn  rtft'cosemeot  et  de  l'ofûcier 
(|ui  l'nnra  assisté  (art.  loS). 

12.  Il  peut  arriver  qu'il  j ait  plusieurs  conseils 
de  reretivcmcot  daus  le  lessort  d’un  même  conseil 
de  discipline;  <e  qui  u lieu  lorsque  i-e  conseil  est 
étatili  pour  une  compagnie  ou  pour  un  haUillun 
f«(rmc  des  gardes  Dational(^s  de  [dusieurs  eutnmu- 
ues. — Duus  ce  cas,  il  convient  que  les  diverses  eom- 
mimes  qui  rrssortivseut  d*uii  luètiie  conseil  de 
dis<‘i|>Iine  cooeüiirent,  pour  sa  composition,  pro* 
purtionueltemcnt  à U ron*e  uumériqiie  de  leurs 
gardes  ualioiialcs.  — Les  présidens  du  conseil  de 
rn cmement  de  ch.icuiie  des  communes  dout  les  , 
gardes  nationales  sont  justiciables  d'un  même  con- 
sed  de  discipline,  doivent , en  se  faisant  :is.sister  du 
commandant  de  la  garde  communale,  former  uu 
tableau  de  tous  les  officiers,  sous<irfii  iers  et  capo> 
raiis  de  la  localité,  et  d’un  nombre  double  de  gardirs 
nationaux.*— Le  tableau  de  chaque  commune,  signe 
du  maire  et  du  commandant  qui  l’aura  as.sislé.  sera 
Irarisinis  au  sou.vprcfct,  qui  devr.i  fondre  tous  ces 
tableaux  en  un  tableau  général,  par  conseil,  et  j 
classer  par  rang  de  grade  et  d'iige  tous  les  ofticiers, 
soiM-ofiiciers,  caporaux  et  gardes  compris  dans  les 
t.ilileaiix  partiels.  — Les  signatures  du  sous^prefet 
et  du  cbef  decorjii  devront  être  apposces'au  bas  du 
tableau  général. 

13.  l<c  tableau  sera  afnchc  dans  la  salle  des  séan- 
ces du  conseil,  ahii  que  chaque  garde  national 
eu  ptii-.se  prendre  connaissance  (art.  io5).  — Le 
prc'ideiit  du  conseil  de  recensement,  ou  le  sous- 
prefet  ()ui  aura  dressé  le  tableau,  fera  connaître, 
par  lettre,  à chacun  de  ceux  qui  y .vont  portés, 
qu'il  est  inscrit  sur  le  Ubleau  des  juges,  à la  co- 
lonne de  tel  grade  et  à tel  rang.  — Ceux  qui  doi- 
vent les  premiers  faire  partie  du  conseil  seront 
avertis,  aussi  par  lettre , qu'ils  sont  appelés  à j 
siéger,  en  qualité  de  président  ou  de  juges,  peu- 
d iiit  quatre  mois,  à dater  de  telle  époque. 

14.  Il  y aura  lieu  de  modifier  le  tableau  des 
membres  du  conseil  en  plusieurs  cas,  par  exemple: 

— fo  l.orsque , par  décès,  incompatibilité,  raison 
d'Age,  exemption,  etc.,  un  de  ceux  qui  y seront 
portés  cessera  de  faire  partie  de  la  garde  nationale; 

— 2**  Lorsque  par  réélection  ou  privation  de  grade, 
un  cifficier,  sous-officier  ou  garde  national,  aura 
changé  de  position  ; — 3**  Lorsque,  après  trois  l'on- 
damnations  disciplinaires,  et  une  enndamti.«lion 
corrcctioanelle,  un  des  inscrits  au  tableau  aura  dd 
en  être  rayé  pour  une  année,  aux  termes  de  l’art. 
iu8,  etc.,  ettr.— -Dans  tous  les  carde  modifications,  il 

' scr.s  procède*  aux  radiation.s  et  remplacemeos  dans 
la  forme  indiquée  pour  la  formation  du  tableau, 
et  p.ir  les  mêmes  autorités.  — Toute  réclamation 
pour  être  réintégré  uu  tableau,  nu  pour  en  faire 
rayer  un  garde  aational,  en  vertu  de  l'art.  loH,  doit 
cire  porté'e  devant  le  jury  de  révision  (art.  109). 

]j.  Les  juges  sont  pris  siiccessivement  (1)  d'a- 
prc.s  lotir  ordre  d'inscriptiou  au  tableau  (art.  107), 


et  reuouvelé.s  tous  les  quatre  mois , tonjours  d’après 
l'ordre  du  tableau.  Meuninoiiis,  s’il  n'y  a point  d’of- 
fîder  dn  même  grade  que  le  président  ou  quel- 
qu’un des  juges,  ils  ne  sont  pas  reraplieès  (art 
104)  (a). — i«e  juge  qui,  ayant  été  appelé  à en  rem- 
place!  uu  autre,  aurait  siégé  moins  de  quatre  mois, 
n en  devra  pas  moins  sortir  du  conseil  a l’époque  du 
renouvellement. — Le«  juges  appelés, dans l'ordredu 
tableau,  à remplacer  les  juges  sortans,  sont  prèvenas  1 
de  leur  eutrée  en  fuuctions,  de  la  même  maoière  I 
que  ci-dessus,  et  par  les  mêmes  autorités  (art.  z3)  | 

IG.  Dans  les  communes  qui  u'ont  qu'un  seulcoi^ 
seil  de  discipline,  les  gardes  nationaux  faisaul  par- 
tie des  corjis  spéciaux  (artillerie,  sapeurs-pompiers, 
cavalerie,  etc.),  sont  justiciables  de  ce  conseil.  — 
S'il  y a plusieurs  bataillons  dans  uu  canton,  les 
gardes  nationaux  des  corps  spéciaux  serout  justi- 
ciables du  même  conseil  que  les  cura{>«gnies  d'in- 
fanterie de  leurs  communes. — .S'il  y a plusieurs  ba- 
taillons d.ins  la  commune,  c'est  au  préfet  qu'il  ap-  ' 
pHrtieiit  de  designer  le  conseil  dout  les  corps  spé- 
ciaux seront  justiciables.—  Dans  ces  trois  ras,  les 
corps  spéciaux  , par  leurs  officiers,  souvofliciers  et 
gardes  en  nombre  proportionnel,  concourront  s b 
formation  du  tableau  du  conseil  de  discipline  dont 
iU  doivent  ressortir,  — Lorsqu'ru  vertu  d’une  or-  j 
doniMoee  royale,  les  corps  spct'iaux  sont  réunis  ea  | 
légion,  ils  doivent  alors  avoir  un  conseil  de  disci- 
pline particulier  (art.  106). — ile  conseil  sera  com-  | 
posé  sur  les  mêmes  bases  que  les  cousrils  de  Tio-  | 

. faolerie  (n“  to).  — Le  tableau  des  membres  qui  j 
doivent  y siéger  sera  dressé  par  le  président  du  coq* 
seil  de  receusement,  si  ces  cor|>a  spéciaux  sont  for- 
més dans  une  commune;  pur  le  sous-prefet,  s'ils 
I sont  formés  des  gardes  nationaux  de  plusieurs  rom- 
I munes,  sur  des  tableaux  partiels  transmis  par  1rs  , 

I présidens  des  conseils  de  receusement , ainsi  qu'il  | 
est  dit  ci-de>stis  (art.  it  et  ix).  1 

17.  Le  couseil  de  discipline  institné  pour  nor 

compagnie  formée  des  gardes  nationales  deplusieors  I 
commuQ(*s,  doit  siéger  dans  la  commune  la  plus  1 
populeuse  (art.  C)q).  | 

18.  Les  conseils  sont  perraanens;  ils  ne  peuveot  j 

juger  que  lorsque  i-inq  juges,  au  moins,  sont  prr-  ^ 
sens  dans  les  conseils  de  sept  jugcÿ,  et  trois  (l*o*  I 
ceux  de  an<|  juges  (art.  io4).  I 

19.  Lifs  conseils  de  discipline,  comme  tous  1rs 
antres  tribunaux , ne  pouv.iut  entrer  en  fonctions  , 
avant  d'avoir  été  coostitués,  le  maire  de  choconr  , 
des  communes  où  siège  un  conseil  devra  prot'éder 
a rinst.illatitm  de  ce  conseil,  en  seauce  publiqur.  i 

I indiquée  à i‘et  effet  quelques  jours  a l’av.iuee,  soit 
i par  U voie  du  journal  du  lieu , s'il  y en  a , soit,  s | 
I defaut,  par  affiche.  — L'iiistalbition  des  consriU  ; 
I formés  pour  des  bataillons  compris  diius  une  légioQ 
j mira  lieu  en  présence  du  colonel  et  du  lieuteuanl- 
colonel.  — A l’ouverture  de  la  séance,  il  sera  dît, 

I par  le  maire,  qu'en  vertu  de  l'art.  c)()  ou  de  l'art 
i 97  de  la  loi  du  22  mars,  et  d’après  le  tableau  dresst- 
j et  déposé  (*oiiformctneut  à l'art.  loS,  sont  appeler 


'1!  lu  toi  d(-«i(U>snl  commv  ju|rr  mi  hrntrnant  ou  { 

Irnant  n>I  (|â  et  97)  . la  cniom»*  dps  lirulritaiu  (lr«r«  rirv  I 
rpmvr,  aiaiil  que  le*  sou»  lieuteiiaiu  toieiit  a|>|>«-le*  a au  . 

rouHH-  ) 

AVaiii  de  publier  eelte'eimiUin* , |r>  minî»trf  atail  étS  ‘ 
.'onsiillS  par  qiir)<|ue*  prrfel*  mr  la  qur^lion  d-  savuir  roKimeiil  1 
if  4.  it  rtrt  ffftédr  oa  du  prnidtnt  d'ui*  tumtril  < 

la  ci»  eat  d'tmpitkrmant.  tiS««nr«,  et  lurt  • 

|u'W  u'erntf  oai  d’effirim  de  sen  f;radr,  tir  U tahlmu  dtt  < 
Milium  l'M  fitituH.  — Voici  aa  répoii*c  : • fia  loi  nVanl  rien 


•Ulu^  à ccl  èfiard.  il  cniittrnt  do  *c  rappoHcr,  pour  te 
de  ilS*i^nalion.  nui  d<>po«ihont  de  larl.  100  { «rst-àd  r* 
que  I «iO'ti'ier  apprie  i preuder  le  e<ii>teit  doit  ^ire  dé»ijt»te  p*  > 
la  voie  du  *«rt,  |>aiini  les  nflirier*  du  m^nie  araile  du  cao><^''  \ 
ou  de  rarr<mdis*cmRtil.  Otie  niaui-  re  de  procéder  est  la  pim 
sHn*  pour  éviter  luute  appareoec  d'ariHirairc.  rt  pour  um*  , 
Iroduire  auruue  cause  de  nullilè  dau*  la  rompovitioo  d'u*  ' 
(liLuual  doiii  le»  déciaûuis  soûl  souinoc*  au  eoulrûtc  de  W 
cour  d«  cassation.  • 
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a roropOfter  le  « onseil  de  tel  hiitAilloo  commun.il  ou 
isinloaual , ou  de  la  cfiinpagnie,  ou  des  compagnies 
«l'uoe  ou  plusieurs  communes,  M...,  chef  de  batnil* 
iou  ou  capitaloc,  en  qualité  de  président;  MM..., 
capitaine,  lieutenant,  et<.-.,  cnqnalité  de  juges;  — 
Que,  cooformémeot  à l’art.  loi  ou  à l’art.  t02  , par 
lircision  du  préfet  ou  du  sous>préfet , en  date  de 
te!  jour,  MM...  sont  appelés  à remplir,  auprès  du 
«onseil,  les  fonctions  Je  rapporteur,  secrétaire, 
rapj>urleiir  - adjoint , secrétaire-adjoint,  avec  tel 
rang.  — Les  membres  cum|)osaut  le  conseil  (les 
rapporteurs  et  secrétaires,  et  leurs  adjoints) , prête* 

I ront  ensuite , cotre  les  mains  du  maire,  le  serment 
I de  JidetUè  u«  roi  des  Français,  d'obèissance  à ta 
I thartêconsUtutioH^tlU  êtaujr  lottdu  n>/âume,  imposé 
' {mr  la  loi  ün  3i  aoôt  tS3o  a tous  les  fouction* 
naires  de  l’ordre  judiciaire  (i).  Cette  formalité  rem> 
plie,  le  n«aire  déclarera  le  conseil  de  discipline  ins- 
titué, en  vertu  de  l'art.  94  de  la  loi  du  21  mars, 
p<>ur  esercer  la  juridictinu  qui  lui  est  attribuée 
par  cette  même  loi. — Il  sera  dressé  procès*verbal 
de  cette  séance,  et  il  y sera  fait  mention  expresse 
de  la  prestation  de  serment.  Il  sera  donné  conuais- 
sauce  aux  gardes  nationaux  , par  la  voie  de  l'oiüre 
du  jour,  de  riiistallntion  du  conseil  et  de  suo  en> 
irée  en  exercice.  — Le  (irésident  du  conseil  ponrra 
alors  le  convoquer,  SUT  la  réquisitiuu  du  rappoileiir,  ; 
tonforméineut  a l’art.  ii3.  j 

SECONDE  PARTIE  (a).  I 

TITRE  II.  — Compétence  des  conseils. 

20.  l>a  compétence  des  conseils  de  discipline, 
orkmme  celle  de  toute  juridiction,  est  fixée  et  cir- 
rtios4‘rite  sous  trois  rap)>orts,  c'est-à-dire  à raison 
des  personnes,  des  délits  el  des  peines.  *—  Compétence 
a rai  son  des  personnes.  — > Les  gardes  nationaux  pnr* 
tés  au  contrôle  du  service  oruiuaire  sont  seuls  jus* 
todables  des  conseils  de  discipline.  Ceux  qui  sont 
iflvrrits  au  contrôle  de  réserve  ne  sontjioint  )>Iacés 
sous  la  juridiction  de  tribonniix  dont  la  loi  ne  le« 
appelle  poiut  il  faire  p.'irtîe  (art.  inS).  — Ainsi  la 
cofspétcore  des  rooseils  se  détermine,  quant  à la 
qualité  des perjonnes.  par  un  fait  positif,  riuscriptiun 
au  registre-matrirnle  et  au  contrôle  du  service  ordi* 
naire.  — La  juridiction  de  chaque  conseil  ne  s’é* 
tend  que  sur  les  gardes  nationaux  du  eorps  ou  des 
divers  t'orps  jiour  lesquels  il  est  institué. 

2 1 . Le  conseil  de  discijiline  ne  peut  s'immiscer  en 
rien  dans  U formation  ou  la  modification  du  regis* 
tre-matricole,  non  plus  que  des  contrôles  de  service 
ordinaire  ou  de  réserve.  — Il  se  borne,  lorsque  l’in- 
culpé prétend  n’étre  (>oint  justiciable  du  conseil,  à 
• oustater  le  fait  de  l'inscription  qui  fixe  sa  juridic- 
tion..— Si  un  garde  national,  cité  pour  refus  de 
ifTTice,  se  prétend  inscrit  à tort  an  rcgistre*matri* 
taie,  oa  au  contrôle  dn  service  ordiuaire,  il  n’ap* 
partient  pas  ao  conseil  d’spprécier  la  validité  de»a 
réclamation;  il  doit  procéder  au  jugement,  et  ren* 
voxer  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour 
faire  obtenir  la  radiation.  — Mais  si  l’iuculpé  allé* 
goe  qu’il  est  en  réclamation  contre  la  décision  en 
vertu  de  laquelle  il  a été  porté  au  regiitre-matricnle 
ou  au  contrôle  dn  service  ordinaire,  s’il  justifie  que 


(1)  eoor  de  catMlion  ■ jug«  drpuiv  te  reutraire,  et  lu  mi. 
MMr«  s rhana*  d'avis. 

t : One  Mceode  |>ailie  a clé  cuvujrée  sut  prefeU  U i4  oc. 
Inbre  i§5i. 

fS)  Le  ious.efiricr.  caporal  nu  Rarde  naiionat  qui  manque 


son  recours  était  forme  devant  l'autorité  cumpétcule, 
antérieuremcDt  à lu  l'Oiitraventinu  pour  laquelle  il 
est  cité,  le  (-onseil  de  discipline  devra  surseoir  à 
statuer  jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  définitivement  pro- 
noncé sur  le  recours.  — Compétente  a raison  des  dé* 
lits  et  à raison  des  peines.  — Les  délits  dnol  les  con- 
seils peuvent  conuattre,  et  les  peines  qu'ils  peuvent 
appliquer,  sont  exposés  et  déterminés  dans  le  titre 
suivant,  qui  traite  de  1a  pénalité. 

TITRE  III  — Pénalité. 

22.  Les  peines  que  peuvent  infliger  les  conseils 
de  discipliuc  sont: — i<>  La  réprimande; — a»  Les 
arrêts,  |>our  trois  jours  au  pins; — 3»  La  réprimande 
avec  mise  a l’ordre  ; ^ 4°  La  prison  pour  l rois  jours  : 
au  plus;  — 5°  La  privation  du  grade  (art.  84); 

6°  L’amende  (art.  8(,  li4)-  — Les  peines  sont  ap- 
plicables dans  les  cas  ci-après  déterminés,  savoir  : 

1 0 Réprimande.  / 

23.  Tout  officier,  sou»*officier,  caporal  ou  giirde 
national  qui  a commis  une  infraction,  mémo  légère,  ' 
aux  règles  du  service,  est  passible  du  la  rcprimuu<le 
(art.  85  et  88). 

2<>  Réprimande  avec  mise  à Fordre. 

24.  Tout  officier,  sons-Kifficier,  caporal  ou  ganle 
national  (|ui,  étant  de  service  ou  en  uniforme  «tient 
line  conduite  qui  peut  porter  atteinte  à la  dUci- 
pitne  de  la  garde  uationale  ou  à l'ordre  public, 
est  passible  de  la  réprimande  avec  mise  à l’ordre 
(art.  86.  88). 

3o  Arrêts  ou  prison. 

25.  10  Tont  officier  qni  s’est  rendu  coupable  de 

désoliéissance  ou  d’insubordination  3^  Qui  a man- 
qué de  respect  ou  leuu  des  propos  uffeusans  envers 
un  officier  su|)érieur  ; — 3<*  Qui  a manqué  à un  ser- 
vice légalement  commandé;  — 4**  •'>  commis 

une  infraction  aux  règles  du  «ervice; — fi**  Qui 
s'est  rendu  coupable  d’un  abus  de  pouvoir,  ou  de 
propos  outnigeans  envers  un  subordonné,  — Doit 
être  |)uni  des  arrêts  ou  de  la  prison , selou  1a  gravité 
des  cas,  et  pendaut  trois  jours  au  pins  (art.  87). 

4o  Prison. 

20.  fo  Tout  sou»*officier,  caporal  ou  garde  natio* 
nal  qui  s’est  rendu  coupable  d’insubordination  ou 
de  désobéissaocc;— 3°  Qui  a refusé  pour  la  seconde 
fois  (3)  un  service  d’ordre  et  de  sûreté  ; — 3®  Qui , 
étant  de  service,  se  met  dans  un  étal  d’ivresse;  — 
40  Qui  tient,  étant  de  service,  une  conduite  qui 
porte  atteinte  à la  discipline  de  la  garde  nationale 
ou  à l’ordre  public;-—  5®  Tout  garde  n.ition:il  qui 
abaudoune  ses  armes  ou  son  poste  avant  qu’il  ne 
soit  relevé,  — Peul  être  puni  de  U prison  pour  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  deux  jours,  et  trois  jours 
en  cas  de  récidive  (art.  89). 

5®  Privation  du  grade, 

27.  1^  Tout  ufficier^,  sous-officicr  ou  ca|Miral  qui 
. abaudoune  sou  poste  avant  qu’il  ne  soit  relevé , peut 
être  privé  de  son  grade  (nrt.  90).  — 3®  Tout  <»ffi- 
cicr,  sous-officier  ou  caporal  qui , après  avoir  subi 
! une  condamnation  du  conseil  de  discipline,  se  rend 


pour  !■  première  foii  su  tervire,  rvt  tenu  de  monter,  «url’or. 
dre  du  cmC  de  eorps.  une  farde  hors  Je  tour,  iudepcndamnsenl 
du  serticc  réfuliérement  commande  !ort.*;isj.  Du  registre  d« 
ira  f ire  tenu  pour  eonsiater  ce*  gardes  lior»  dv  luur. 
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(■ODpaMtt  d'une  faute  qui  enlniine  rempriioniie» 
ment,  c»t  privé  de  son  grade  (art.  \to).  — Tout  of» 
fteier,  sons'ofûrier  on  e.iporal,  privé  de  son  grade 
par  un  jugement,  ne  ]>eut  être  rcclu  qu^aux  élee* 
lions  géucruies  (art.  90). 

6*  Amwdrs. 

28.  Dans  les  communes  où  il  n’existe  ni  prison  , ni 
local  ]>ouvant  en  tenir  lieu,  1«  conseil  peut  com- 
muer la  peine  de  la  prison  en  une  amende  d’une 
à dix  junrnces  de  travail  (art.  84)*  — ~ La  lui  du  3a 
mars  iS3c  n’a^aot  poiut  déterminé  le  prix  de  la 
journée  de  travail  pour  la  fixation  des  amendes,  il 
convient,  afin  d'avoir  à cet  égard  une  règle  géné- 
rale et  légale,  de  se  reporter  au  tarif  posé  dans 
l’artit  le  4 de  la  loi  du  3 mars  18I1,  relative  aux 
eontributiom  ptrsonntlU , mobiUère,  de$  port«$  tt 
netrei  et  paUntei,  — Tout  conseil  de  discipline  peut 
condamner  à cinq  francs  d'amende  celui  de  ses 
membres  qui,  sans  excuse  valable,  ne  se  rend  point 
à une  couvocation  régulière  (art.  it4}« 

29.  On  U élevé  U question  de  savoir  tx  les  ma-- 
ntruvrtt  et  exercxcet  font  parue  du  ttreice  obliga- 
toire , et  de  qurllet  peinex  sont  passibles  les  gardes  na- 
lionaux  qui  ne  s'jr  tciuLnt  point? — Il  est  évident 
qu’en  confiant  à certaines  autorités  le  soin  de  faire 
les  réglemens  relatifs  aux  revues  et  excrcii'es  des 
gardes  nationales,  la  loi  n’a  pas  vouIn  que  ces  ré- 
glemens  fussent  s.ins  force  obligatoire , et  restassent 
par  euiiséquent  sans  exécution.  — Ainsi,  dans  tou- 
tes les  coiumunes  où  le  service  des  revues  et  exer- 
cices U été  réglementé,  conformement  à l’art.  73  de 
la  lui  du  33  mars,  ce  service  n'est  plus  facullalif,  et 
le  garde  oiitiun.il  qui  s'y  soustrait  peut,  sans  aucun 
doute,  être  traduit  devant  le  conseil  de  discipline.  — 
Quanta  Im  peine  qui  doit  être  infligée,  il  faut  considé- 
rer que  la  loi  ne  prononce  la  prisun  ou  les  nrréls  que 
pour  le  refus  d’un  service  d'ordre  de  sûreté  (art.  89). 
Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutes  par  la  commission 
de  la  thambve  dcs'pairs,  et  .M.  le  rapporteur  dit, 
à cette  occasion  : « qu'il  ne  devait  point  y avoir  lieu 
V à tant  de  sévérité  pour  le  cas  de  revues  cl  de  ma- 
• niruvrcs.  » (.Séan<*e  du  oi  ftùrricr  i83i).  — ün 
ne  saurait  doue  appliquer,  pour  le  manque  aux 
revues  et  exercices,  qu'une  peine  moins  sévère 
que  la  prison  et  les  arrêts,  c’est  a-dire la  réprimaitde 
(art.  84}*'~La  cour  de  cassation  a confirmé  cette 
doctrine  par  un  arrêt  du  13  .iuût  i83i  ; toutefois, 
d'iin  auti  e arrêt  du  même  jour,  il  [lar.dtrait  résul- 
ter implicitement  que  le  refus  réitéré  il’avsisler  aux 
revues  et  exercii-es,  et  accompagné  de  circonstances 
particulières,  pourrait  «'onstituer  la  désobéissance 
et  rinsubordination  jvrévue  par  les  .nrl.  87  et  S9, 
n**  1,  et,  ]iar  couscqucot,  être  puni  des  arrêts  ou 
de  la  prison. 

30.  Les  iras  ci-après  énumérés  ne  sont  pas  du 
ressort  des  conseils  de  diaciplloc;  ils  doivent  être 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires:  — 1*  Tout 
chef  de  i‘orps,  |>oste  ou  détachement  de  garde  na- 
tionale, qui  refuse  d'obtempérer  À une  réqui-siünn 
des  magistrats  ou  functionnaires  investis  du  droit 
de  requérir  l.«  force  publique,  ou  qui  agit  sans  ré- 
quisition et  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  sera 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  et  puni  confurmi*- 
inent  aux  art.  3i4  et  358  du  Code  pénal.  — La 
potimuilc  entraîner»  la  suspensiuii,  et  s'il  y a con- 
damnation, la  perte  du  grade  (art.  ()3).  — Tout 
garde  national  prévenu  d'avoir  vendu  à son  profit 
les  armes  de  guerre  ou  li:s  effets  d’équipement 


qui  lui  ont  été  confiés  par  l’Etat  ou  par  les  com- 
munes, sera  renvoyé  devant  le  tribunal  de  {volicc 
correctionnelle,  et  |>oursuivi  à la  diligence  du  mi- 
nistère public,  et  piuii.  s'il  y a Heu,  de  la  |>eia« 
portée  en  l'art.  408  du  Code  pénal  (art.  91).  — - 
— 3**  Tout  garde  national  qui,  dans  la  même  an- 
née, aura  subi  deux  condamnations  pour  refus  de 
service,  sera,  pour  la  troisième  fois,  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  de  police  eorrectionneUe,  et  con- 
damné à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cinq  jours,  ni  excéder  dix  jours.  — Ku 
cas  de  récidive,  l'emprisonnement  ne  pourra  être 
moiodre  de  dix  jours  , ni  excéder  vingt  jours.  — 11 
sera,  en  outre , condamné  à une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  francs,  ni  excéder 
quinre  francs,  dans  le  premier  cas;  et  dans  le 
deuxième,  être  moindre  de  quinte  francs,  ni  ex- 
céder cinquante  francs  (art.  93).  , 

3t.  Dans  CCS  divers  cas,  comme  dans  tous  les 
autres  où,  le  conseil  s'étant  déclaré  incompétent , 
il  y aurait  lieu  à renvoi  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, le  rapporteur  adressera  le  rapport  et  les 
pièces  au  procureur  du  roi  de  rarrondisseroeut. 
ainsi  qu’expédition  du  jugement  déclarant  l'iocom- 
pétence  du  couseil , s'il  eu  a été  rendu.  — Lors- 
qu'un garde  national  a été  renvoyé  dev.mt  le  con- 
seil iMiurrcfusdeservireaprès  deux  condamnations, 
le  rapporteur  devra  joindre  aux  pièces  à transmet- 
tre au  procureur  du  roi  extrait  des  deux  jugemens 
qui  auront  prunoneé  les  deux  premières  t'ondamna- 
lions.  — 1,01'sque  des  rapports,  procès-verbaux  ou 
plaintes,  signalant  des  faits  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  conseils,  sont  transmis  au  chef  de 
corps,  il  doit  les  renvoyer  directement  au  procu- 
reur du  roi. 

TITRE  IV.— Procédure. 

(§  ILI  de  la  section  VIII.J 

32.  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  se  sai- 
sir eux-mêmes  de  la  conuaissance  des  fautes  de 
discipline.  Il  faut  qu’ils  soieut  saisis  par  le  renvoi  du 
rapport,  prot^s-verbal  ou  plainte  qui  peut  donnei 
Lieu  au  jugement  (art.  1 10).  — Les  conseils  peuvent 
aussi  être  saisis  de  la  conuaissance  d'uoe  affaire, 
par  le  renvoi  que  leur  en  fait  la  coor  de  cassation  , 
sur  l’annulation  d’un  jugement. 

33.  Le  renvoi  des  rapports,  procès-verbaux  ou 
plaintes,  doit  être  fait  par  le  chef  de  corps;  c'est  à 

lui  que  ces  diverses  pièces  doivent  être  adressées. 

Par  chef  de  corps , il  faut  entendre  le  colonel  dan-, 
les  légions  communales,  le  chef  de  bataillon  clans 
les  bataillons  communaux,  Iccapitaine-cninroaudant 
pour  les  conseils  institués  pour  une  ou  plusieiiri 
compagnies  formées  dans  une  même  commune  et 
non  réunies  en  bataillon.  — Pour  les  légious  can- 
tniinales  et  les  bataillous  cantooonux  , il  est  a re- 
marquer que  le  service  des  gardes  nationales  est 
de  deux  natures  : communo/,  s’il  s'agit,  par  exemple, 
du  service  d’ordre  et  de  sûreté;  ou  rantomus/,  «-oinrac 
les  exercices  et  revues.  — Pour  tout  ce  qui  tient  au 
service  communal,  les  rapports;  procès-verbaux  on 
plaintes  doivent  être  reçus  et  transmis  au  rapfKir- 
leur  par  l'officier  ou  sous-officier  i-ommandant  la 
garde  natiouale  communale,  qui  seul  a la  direction 
du  service  cxinimuiiat.  Ils  diuveut  être  reçus  et 
transmis  par  lu  ebef  de  la  Icgicm  ou  du  bataillon 
cautonnal,  dans  toute  affaire  relative  au  servi<-e 
cantonnai. — Il  doit  être  fait  une  dislinction  analogue 
pour  les  com]i.ignics  formées  des  gardes  nalionalrv 
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de  plutieor»  commaDW.»— Le  commaDdani  de  cita» 
que  garde  conmuoaU  duit  être  coosidérc  comme 
cktf  àtnrpt^  pour  les  affaires  de  tervire  communal  ; 
le  cspiuine,  commuodant  la  compagnie,  est  cktf  d« 
(orpf  pourle  service  t'ommun  à toute  la  compagnie. 

Tous  les  rapports,  proi*ès-verUaux  ou  plaintes 
devant  être  adressés  au  chef  de  corps,  il  s’élève  la 
question  de  savoir  si  ce  dernier  est  tenu  de  reo- 
vojer  au  conseil  toutes  les  pièces  de  cette  nature 
qai  lui  parviennent , ou  s’il  peut  les  soumettre  à un 
eiamen  préalable,  et  ne  transmettre  au  conseil  que 
t elles  qu'il  juge  convenables. — Pour  résoudre  cette 
question,  il  y a lieu  d'établir  une  distiuctiois  indi- 
quée par  la  pâture  des  choses:— Le  chef  de  corps, 
charge  de  la  direction  du  service,  et  iuvesti  du  droit 
d’eiaminer  les  rapports  ou  proc-ès-verbaux . cont- 
tauot  des  contraventions  disciplinaires , qui  lui  tout 
rtmit  parie/  subordonntt , selon  l’ordre  hiérarchi- 
que, doit  avoir  1a  faculté  tic  faire  uue  préalable 
appréciation  de  ce  qu'il  convient  de  soumettre  au 
cooseil.  Cette  faculté  lui  est  laissée  afin  que  1rs 
gardes  nationaux  ne  soient  point  mis  en  préventiou 
puar  des  fautes  excusables  ou  légères,  que  i’aver- 
(usemeot  ou  U ceusure  du  chef  léprirae  sufllsam- 
ment,  et  dont  le  jugement,  inutile  àl’exerople,  ser- 
virait plus  à rclicher  qu’a  fortilier  la  discipline.  — 
Maison  conçoit  qu’il  n’en  doit  point  être  aiusi  pour 
les  plaintes  de  tiers,  lesquelles  intéressent  le  service 
d'une  mauière  moins  directe.  Le  refus  de  transmet- 
tre une  plainte  au  conseil  de  dis«-ipUne  serait  consî> 
drré  parle  plaignant  comme  un  déni  de  justice, 
et  tcodraità  ébranler  1a  considération  necessaire  au 
chef  de  corps.  Ce  dernièr  doit  donc  se  borner,  lors- 
qu’ooe  plainte  de  celte  nature  lui  est  transmise,  à 
faire  ses  efforts  pour  en  arrêter  les  suites,  par  les 
voies  de  conciliation;  et  s’il  ne  peut  y réussir,  si  le 
plaignant  insiste  pour  que  sa  plainte  soit  l'objet 
d uajngeaieot,  elle  devra  nécessairement  être  Iraus* 
mise  an  conseil. 

за.  Les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes, 

doivent  être  transmis  au  rapporteur  du  conseil,  avec 
Doe  lettre  d'envoi  signée  du  chef  de  corps  Cet  acte 
est  nécessaire  pour  établir  que  te  conseil  est  régu* 
iiereiornt  saisi.  — Le  secrétaire  du  conseil  doit  ioi- 
irire  ces  pièces  a mesure  de*  réceptions,  et  par  or- 
dre de  dates  et  de  numéros,  sur  un  registre-journal 
qu'il  doit  tenir  à cet  effet  ( art  lie  ) , et  qui  doit 
être  paraphé  par  première  et  dernière  par  le  maire 
de  la  commune  où  siège  le  conseil.  I 

зб.  D’après  le  nombre  et  l’urgence  des  affaires  à 
juger,  le  rapporteur  requiert  le  président  du  coo- 
*«1  d’en  convoquer  les  membres  ( art.  Ii3  ).  — 11 
xaporte  qu'en  général  il  ne  s’écoule  point  plus  de 
dix  joors  entre  l’envoi  des  pièces  par  le  chef  du 
^rpi  et  le  jugement  qu’elles  devront  provoquer. 
Supplication  d’une^etue  produitd’autaot  plus  d’ef- 

et  pour  la  répression  et  pour  l’exemple,  qu’elle 
Mut  de  plus  près  la  faute  commise.  — Sur  la  rcqui- 
«idon  du  rapporteur,  le  président  du  conseil  cou- 
**>que  le  conseil,  et  indique  le  jour  de  la  séauce. 


(0  Ou  s demsnilt  ù la  citation  d^vsit  Mrr  faite  par  la  rSp- 
oa  par  la  Mcrélaira,  al  aifnaa  saulamant  par  la  rap. 
(«rlw.  Ia  sacràUira.  rriiiplitMiit  las  fonclious  de  (raffiar,  ue 
point  sppalà  à faire  lai  riutioiM. 

IJ  la  «léisi  fixa  pour  ta  comparution  devant  tes  iribu- 
de  simple  police  [Code  d'tnttrucüon  eriminalte,  arL  j4C^ 
ce  deisi.  t|  doit  être  donné  uujour  par  iroit  mvrianirtrei 
a<  disUnea  entra  le  domicile  de  l'inculpé  et  k lieu  des  séaiicai 
VS  rniiwii  (Coda  d'instruction  rriminrlle,  inénia  article). 

(}|  La  faealiâ  laissée  é l'rnenlpé  de  se  bire  assister  d'an 


37.  Le  rapporteur  doit  faire  citer  l’inculpé  à la 
plus  prochaine  séance  du  cpnseil  (art.  iii  )(i). — 
La  citation  doit  être  signée  du  rapporteur,  et  in- 
diquer la  contravention  imputée  à i’incul|>é,  et  la 
séance  où  il  sera  juge.  — Le  délai  pour  la  compa- 
rution ne  peut  être  moindre  de  vingt-quatre  heu- 
res (*i).  Il  est  à désirer  qu’en  général  il  n'excède  pas 
trois  jours. La  citation  doit  être  portée  au  do- 
micile de  l'inculpe  par  un  agent  de  la  force  publi- 
que ( art.  lit  ).  — Le  |Mirteur  de  la  i-itatiou  duit 
constater  sur  la  copie  et  l’original  la  date  de  la  re 
mise.  La  copie  est  laissée  à riuculjsc,  et  l'origiual 
rapporté  au  secrétaire,  qui  eu  ]>rcodra  date  pour 
la  séance  indiquée. 

3ËL  Au  jour  et  à llieure  fixés  psr  l.v  lettre  de  con- 
vocdtiou  , les  membres  du  conseil  doivent  se  rendre 
au  lieu  des  séances.  — Le  membre  du  couseil  qui 
prévoirait  ne  pouvoir  y assister  devrait  en  prévenir, 
a l'avance,  le  président  du  cuiisctl,  afin  qu’un  au- 
tre fût  convoqué  a sa  place.  — Celui  qui , saus  ex- 
cuse valable,  ue  se  présente  pas,  est  condamné  à 
cinq  francs  d'amende  ( art.  1 14  ). — Le  membre  ab- 
sent est  remplacé  par  l'officier,  suUMfficieroii  garde 
national  qui  devra  ctreappelé  immédiatement  ajirès 
lui  dans  l'ordre  du  tableau  ( ibtd.  ). — Dans  un  con- 
seil de  discipline  formé  pour  les  gardes  nationales 
de  plusieurs  communes,  le  juge  remplacaut  doit 
être  pris  dans  la  commune  où  siège  le  conseil,  et 
d'après  l'ordre  du  tableau  ( Ibt'd  ). 

39.  La  loi  du  au  mars  n'a  rien  prévu  pour  le  rem- 
placement des  rapporteurs  ou  secrétaires  des  cou- 
seiis  de  discipline  empécliés  temporairement.  — 
Daus  ce  silence  de  la  loi,  il  couvieut  <le  se  guider 
sur  ce  qui  se  pratique  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

— Eu  cas  d'absence  des  avocats  du  roi,  c'est  ]>ar 
un  des  juges  que  sont  remplies  les  fomlious  du 
roinUtère  pubHc,  conformrmcut  à la  loi  du  uy  tiivùsc 
MU  VIII  sur  i'org.iubaliou  de.i  tribunaux,  art.  uG, 
et  au  Code  d'instruction  criminelle,  art.  — Le 
rapjiorleur  d’un  conseil  de  discipline  pourrait  donc 
être  remplacé  temporairement  par  l’un  des  juges. 
Ce  devrait  être  celui  dont  le  grade  corres|K>odrait 
au  rang  de  rapporteur,  ou  s’en  rapprocherait  le  plus. 
— Quaut  au  secrétaire,  il  pourrait  être  suppléé  par 
un  garde  uaüoual.  — Ce  garde  national  serait  assi- 
mile MU  commis-greffier,  que  les  greffiers  des  tri- 
bunaux dcsimple  police  peuvent  s'adjoiudre comme 
suppléant  (loi  relative  aux  justices  de  paix,  du  ttf 
floréal  an  X,  art.  ii  ). 

40.  L'inculpé  comparait  en  personne,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  deruicr  cas , la  procura- 
tioD  doit  être  spéciale.  — L'inculpé  peut  être  as- 
si»té  d'un  conseil  (3). 

41.  Si  l'inculpé  ue  comparait  pas  an  jour  et  à 
l’heure  fixés  par  U citation,  il  est  jugé  par  défaut. 

— La  notification  de  ce  jugement  est  f.iile  et  cons- 
tatée dans  les  mêmes  formes  que  U citation  (rojr. 
plus  haut,  art.  37  ).— U peut  être  formé  opposition 
a ce  jugement  dans  les  trois  jours  de  la  notifica- 
tion (4)-  Cette  opposition  peut  être  faite  au  secré- 


entiteil  ue  doil  poini  df|ténérrr  eu  abui,  et  donner  k moyrn 
d'eniraver  par  de*  chicane*  la  marrbe  limpîe  de*  4(f«irc*  dtaci- 
pliiixirr*.  En  cleiidanl  la  laiilud*  iircet«aire  à la  di-fente,  k* 
I eoiueil*  jugcroDl  qu'il  r*t  à propo*  de  la  renfrmer  dan*  de 

Ijuilri  limite*. 

[41  Outre  ce  drUi  de  trot»  jour*,  *i  le  eondamné  n'bsbiSc 
point  AU  lieu  où  *kf;e  l«  cuiiteil,  il  lui  c*t  accorde  un  deUi  de 
troi*  jour*  par  iroi*  nijriamétrc*  de  dirUnce.  eonformemrtii 
au  droit  evmruuu  (Code  d'iiutraeiiou  rrimiacUe,  srI.  Sill. 
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tariut  du  oonteil.  ou  par  dôc-laraHoo,  au  bas  de  lu 
sigoifurntion  du  jugement.  — L'opposant  doit  être 
rite  à lu  plus  procluiine  séance  du  cunseil.— S'il  n'a 
pas  été  formé  op|M>sition  dans  le  délai  ci-dessus,  ou 
si  l'opposant  « rcgulicrerornt  cité,  ne  «’oinparalt  pas 
à.  la  séam-e  indiquée,  le  jugement  par  défaut  de- 
vient définitif  ( art.  it  ). 

42.  Dans  les  jugemens  l'ontradictoires,  les  débats 
out  lieu  dans  l'ordre  suivant:  — t**  1..C  se<Tétaire 
appelle  l'affaire;  — q**  Il  est  ensuite  donné  lecture 
du  prucés'veibal,  du  rapport  ou  de  la  plainte,  cl 
des  pièces  a l'appui;  — Les  témoins,  s'il  en  a été 
cité  par  le  rapporteur  cm  l'inculpé,  seront  enten- 
dus;—4°  Le  prévenu,  son  conscril  et  sou  fondé  de 
pouvoir,  sont  entendus;  — 5**  Le  rapporteur  ré- 
sume l’affaire  et  donne  ses  conclusions  ; — 0°  L'in, 
culpé  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  son  conseil  peu- 
vent proposer  leurs  ol»servratiuns;  — Le  conseil 
délil>ére  eu  secret  (i)  et  hors  la  présence  dn  ra|»-  | 
porteur,  et  le  président  prononce  le  jtigement. 

43.  Le  teste  de  la  lui  dont  le  conseal  fera  l'appii-  ' 
cation  devra  éire  lu  a l'audicnce  par  le  président; 
il  sera  Liit  mention  de  cette  lecture  dans  le  Juge- 
ment, et  le  texte  de  la  loi  y sera  inséré  ( Code 
d’instruction  (Tiroinelle,  art.  tçp  ). — Tout  jugement 
decondamnation  contiendra  aussi,  dans  son  dispo- 
sitif, les  faits  dont  les  gardes  nationaux  sont  jugée 
cou]>al>les, et  Upeiiie  infligée  (/éu'd.)  —Chaque  juge* 
meut  doit  contenir  les  noms  et  grades  de  ceux  qui 
ontcuncourn  a le  rendre.  L'inobservation  de  cette 
formalité  peuirruit  offrir  un  motif  de  cassation. — Le 
jugement  doit  être  signé  |>ar  le  président  et  les  jnges 
dans  les  sjngt.qij.itre  heures  : le  secrétaire  ne  peut 
délivrer  d'expédition  d’un  jugement  avant  qu'il  ne 
soit  signé  ( Code  d’instructiou  criminelle  , art. 

“J*’ 

44.  Si  l'inculpé  récuse  un  ou  plusieurs  juges,  il 
doit  le  faireiromédiutementaprèsl’appel  delà  s-ause. 
Le  conseil  statue;  si  la  récusation  est  admi'-e,  le 
président  appelle,  dans  les  forme.s  indiquées  ci-drs- 
sus,  art.  3S,  les  juges  suppléans  nécessaires  pour 
compléter  le  conseil. 

43.  Si  l'inculpé  décline  la  juridiction  du  conseil, 
le  conseil  statue  d'abord  sur  ta  compétence.  — S'il 
se  déclare  incompétent,  il  renvoie  l'affaire  devant 
qui  de  droit  — S’il  se  reconnaît  compétent,  il  éta- 
I blit  sa  compétence  par  un  jngement  qui  coniient 
les  motifs  de  tu  decision,  et  passe  ensuite  au  juge* 
ment  du  fond  ( art.  1 18  ). 

40.  L'instruction  de  chaque  affaire,  devant  le 
conseil  de  disi  ipline,  est  publique,  à peine  de  nul- 
lité. — La  police  de  raudience  a]>partient  au  pré- 
sident, qui  peut  faire  expulser  ou  arrêter  quiconque 
troublerait  l'ordre. — L'auteur  du  trouble  doit  être 
jugé  séance  ten.inte,  par  le  conseil,  s'il  est  garde  na- 
tional , et  si  la  faute  n'emporte  qu'une  peine  que  le 
conseil  puisse  prononcer.  — Dans  tout  autre  cas , 
il  est  dressé  procès-verbal  du  délit;  le  prévenu  est 
renvoyé  et  le  procès-verbal  irausinis  au  procureur 
du  roi  ( art  117).—  Un  tambour  devra  toujours 
être  à U dispoiition  du  conseil,  pour  remplir  les 
fonctions  d’appariteur,  et  exécuter  les  ordres  du 
président.  — Le  president  ponrra  demander  au 
commandant  de  la  garde  nationale  qu'un  adjudant 
sous  offit  icr  et  uu  piquet  soient  misa  la  disposition 
du  conseil  pendant  le  temps  des  séances. 


Il)  L««  seii  i«nt  rveeeiUÎM  dan*  l’ordre  infarae  dei  grades, 
*t,  à grade  ix*l,  dan*  l'ordre  invrrKdr*  âgr*. 


47.  Lorsqu'il  y a lieu  de  mettre  en  jugement  le 
('ominandant  de  la  garde  nationale  d'une  1 om* 
roiine,  les  rapports,  prutès-verbaux  ou  plaintes, 
devront  être  adressés  au  maire,  qui  en  référera  au 
sous-préfet  ( art.  lli  };  celui-ci  lenverra  l’inculpe, 
selon  son  grade,  suit  devant  le  conseil  de  légion, 
soit  devant  le  couscil  ordinaire.  — Dans  ce  dernier 
cas,  il  procédera  à la  composition  du  conseil  Je 
discipline,  conformément  a l'arL  100  ( vo/.  art.  3, 
art.  1 13  ). 

48.  Les  minâtes  des  jtigemens  doivent  être  nu- 
mérotées et  cbissécs  avec  soin.  Chaque  année  doit 
formor  une  liasse  séparée,  et  composer  une  série 
de  numéros  partiruiiére.  — 11  doit  être  teuu  exat'- 
tcmeiit,  par  le  se«  rétaire,  uu  répertoiie  par  ordre 
de  dates  et  de  uuœéros,  de  tous  les  jugemens,  avec 
table  alplubétique  des  gardes  nationaux  jugés,  ren- 
voyant aux  numéros  des  jugemens. — L'observatiou 
de  ces  mesures  d’ordre  est  d’autant  plus  essentielle 
que  de  fréqueutes  reciiercbcs  sont  nécessaires  pour 
motiver  l’application  des  peines  de  la  récidive,  ou 
le  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  tout 
garde  natioual  condamné  deux  fois  discipliuaire- 
meut,  conformément  aux  art.  et  93. — Les  rap- 
porteurs devrout  veiller  à ce  que  les  secrétaires  se 
Conforment  exactemeut  a ces  jircMTiptiuns. 

TITIU*'  V. — Retour$  conlre  Us  jugement. 

49.  Les  jugemens  de  conseils  de  dis4*i’diuc  sont 

' rendus  eu  dernier  ressort.  — Ils  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  devaat  la  cour  de  cassation,  pour  in- 
compéteuce,  excès  de  pouvoir,  ou  coutraveotion  à 
la  loi  (^art.  13U  )• 

30.  1..C  pourvoi  peut  être  formé  par  le  rap|>ortear 
ou  par  le  condaraoé.  ■ — Le  rapporteur  se  pourvoit 

I d’ulfit'e,  ou  d'apres  les  instructions  de  l'autorité 
supérieure,  dans  l'intérêt  du  service  ou  de  la  dis- 
l'ipline.  — Le  condamné  a trois  jours  fran)*s  pour 
SC  pourvoir.  Ce  délai  court  à partir  de  la  Aori/fca/ioa 
du  jugement ,(art.  133).  Il  est  dérogé,  eu  ce  der- 
nier point,  a l'art.  3^3  du  i^ode  d'iuslruction  ertrai- 
nelle,  qui  fait  courir  le  délai  a |vartir  de  la  pronott- 
cittUon  du  jugement. — Mais  cette  dérngatiou  n’est 
introduite  par  l'art.  I33  de  la  loi  du  33  mars  qu'en 
faveur  du  condamné.  Le  rapporteur  n'eu  saurait 
réclamer  le  privilège,  et  le  delai  du  pourvoi  «murt 
])uur  lut  du  jour  où  le  jugement  a été  prononcé, 
aux  termes  de  l'art.  373  du  Code  d'iostructioD  cri- 
minelle précité. — A l’égard  des  jugemens  par  défaut, 
il  faut  remarquer  que  le  recours  n’est  ouvert,  par 
l'art  I3U  de  la  loi,  que  contre  les  jugemens  défnU 
tft.  ür,  un  jugement  par  defaut  Xk'e%\.dffinttf  qu’a- 
près  l’expiration  du  délai  pendant  lequel  ii  peut  j 
être  formé  opposititm,  c’est-à-dire  après  les  trois 
jours  qui  suivent  la  notification.  Ce  n’est  doucqu'a- 
près  que  trois  jours  se  soûl  écoulés  depuis  cette 
notification,  et  s'il  o'a  }>oint  été  fait  oppoaitioo, 
que  le  pourvoi  peut  être  formé  contre  un  jugement 
par  défaut. La  cour  de  cassatiou  l'a  ainsi  juge  le  10 
septembre  i83l,sur  le  pourvoi  du  sieur  i*amart- 
LocqucL 

31.  La  déclaration  de  recours  «’.oit  être  faite  au 
secrétaire  du  conseil,  faisant  les  fonctions  de  greffier, 
par  le  condamné,  et  signé  de  lui  et  du  secrétaire; 
et  si  le  déclaraut  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  se- 
crétaire en  doit  faire  ineution.  (Code  d'instruction 
crimineUe  , art.  417  }• — L'inculpé  |>ouvaot  c*ompa- 
raltre  devant  le  conseil  par  fondé  de  pouvoir  (art. 
ii5  ),  U cootlanuié  pourra  aussi  former  son  jvour- 
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Tot  par  fondé  de  pouTuit.  Dmd»  ce  caâ»  la  pro« 
ruratiuQ  derra  être  spéciale  « et  rester  annexée  à U 
c/érlaration  de  pourroi  ( Code  d'instruction  vrimi« 
oelie,  art  417  ).  — Le  secrétaire  ne  peut,  suus 
aucun  prétexte,  refuser  de  reccToir  U déclaration  de 
pourvoi. — Le  secrétaire  doit  inscrire  cette  déclara* 
tioo  sur  un  registre  qu’il  tient  a ret  effet  ; ce  registre 
f't  pnblic,  et  toute  personne  a le  droit  de  s’en  faire 
délivrer  des  extraits  (Code  d'instruction  criminelle, 
art4i7).^Ce  i egistre  doit  être  coté  et  paraphé,  par 
première  et  dernière,  par  le  maire  de  la  cuiomune 
où  siège  le  cunseil.  — Xxirsque  le  recours  est  exercé 
piir  le  rapporteur,  il  est  inscrit  sur  le  registre,  ainsi 
4u'il  est  dfit  ci-dessus,  et  notiüé  a la  partie  contre 
bf{uelle  il  est  dirigé  lUus  le  délai  de  trois  jours 
(Code  d'instruction  iTiininelle,  art. 

^2  Le  condamné  jient,  suit  en  faisant  sa  déula* 
ration  , soit  dans  les  dix  jours  suiriins  , déposer  au 
secrétariat  uue  requête  ('ontenant  ses  mojeus  de 
« j«^utioD.  Le  secrétaire  doit  lui  en  donner  recon- 
a4niaDce,  et  remettre  sur>le>ciiamp  cette  requête 
su  rapporteur  ( Code  d'instruction  criiuiuelie,  art. 

).—  Vu  delai  de  dix  jours,  4 partir  de  la  décla- 
ration de  (Hjurvoi,  étant  uci-ordé  au  condamné, 
comme  il  est  dit  un  paragraphe  président,  pour 
dépoarr  ses  moyens  de  ra»i<itiuii,  les  pièces  ne  doi- 
vent poiut  être  transmises  à la  cour  de  cassation 
svanl  l'expiration  de  ce  délai.  — Le  rapporteur  du 
coDsril  doit,  après  les  dixjoiirs  qui  snisruot  la  dé- 
cUratioo  du  pourvoi,  adresser  ou  ministre  de  l'io' 
térieur,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  pour  être 
irjinmisa  AL  le  ministre  de  la  justice  : l'aune  ex  pédi* 
don  de  la  dérlaratinu  de  pourvoi , ou  extrait  du  re- 
gistre des  pourvois,  ainsi  que  le  reru  de  l'amende, 
00  les  pièivs  eu  tenant  lieu,  si  le  cond.imoé  qui  se 
pourvoit  les  a dépttsées;  a'*  une  expédition  du  ju- 
gement; y*  les  pièces  du  procès;  4**  les  lerjuétes  du 
cundaenué,  s'il  en  a déposé;  5**  un  inventaire  des 
piétés,  rédigé  et  sigué  par  le  secrétaire  ( Code  d'ins- 
Uuciion  criminelle,  art.  ^l’S  ).  — Toutes  ces  pièces 

h;  L«  pourvoi  mVm  lu^prixir  qu'à  l'èfran)  dri  jugcmciii  prn- 
soarsbl  loinpnsoniii'mrnl  (art.  1 so,  ^ t dr  la  loi). — à.  rc  titrrT 
qv  au  ficnl  d«  lir«,  il  faut  joiittlre  la  cirruloire  du  1 1 aeplrni 
l'vt  lâJ|,  dont  il  eoolieiil  pluaieura  di«poait>nna.  — Uoiiaiaur 
d prrfrt,  )«  iui*  inrornie  c|ue  lâ  (uaïutre  •rrpf;uli'-rr  dont  lea 
pourvoit  MHir*  Ira  d«*cition«  dra  touKili  de  diiripItiM-  tout 

(I  Iratiimia  à la  cour  d«  raaialinn,  apporte  de  Irtiijti  re- 
tard} au  jugvtnenl  de  cea  pourvoi*.  — (lomnie  il  importe  au 
^*0  du  aeniee  qu'il  aort  prononei  tur  eet  pourvoia  avec  une 
■urèmaetUriU,  il  e»t  urgent  de  trarcr.  deaa  pmeni,  a UM.  In 
'*ri^vtrtira  et  aerrétairv*  dr«  cuH**nl*  de  dU'-iplma  lia  rtgir* 
<iv*>b  OMI  â tuivre  pour  levéeuliun  des  art.  110  et  ist  de  U 
du  at  Btari.  una  attemlre  le  prœltain  ertvoi  de  ta  at-eeode 
I*etM  de  liiulruclion  rrlelive  au\  coiitvils  de  dîaripliiie.  où  oei 
’*d«atioua  vnrit  trouver  leur  place.  ~ C.ea  régie»  te  déduitenl 
^eilemeiki  des  dîtpaaitiont  de  la  loi  du  at  iiiart.  eonibinért 
i*eeeel|«tdu  f'.ode  d’iiitCruelionrriminHIe  «lUi  fonnenl  le  druit 
rorsmuB,  et  ausqnellct  il  faut  recourir  toute,  |aa  foia  qu’il  u']| 
* pAÎol  été  apéciaiemeitt  dérogé.  — l.et  rapporleurt  det  rou* 
et  1fi  rondaimiei  p«u*enl  m pourvoir  en  caMalioii  contra 
^jucreivMiit  diaripljoaim  fort,  iso  de  U loi  du  ai  mars  iA3i}. 
— Le  condamné  » iroi*  jnurt  fratirt  pour  te  pourvoir.  Ce  de- 
taceurt  à partir  dr  le  du  lujEement  {arL  Jii).  Iletl 

drros*.  en  ro^drrnter  point,  à l art.  373  liu  Code  d intliuclion 
qui  fait  ruurir  le  delai  â.parlir  de  U pnwwnrtjfiM 
du  iucemcul.  — Mait  celle  dérogation  n'ett  introduite  par 
fan  III  de  U loi  du  as  mar».  qu'en  bveur  du  condamne.  Le 
'Apporteur  11  et*  «aumit  réclamer  te  pritilrge.  et  le  délai  du 
r^urveî  court,  pour  tut.  du  joivr  oti  U jugement  a été pronunce, 
•«V  lertuei  de  l'art,  iji  du  (.orie  d 'intlrurlfnii  criniinelie  pré- 
'iH.  ->  La  dr(  laralioii  du  recourt  doit  être  faite  au  irerelaire 
ta  eooaeii.  (a  tant  le»  fonrtimii  de  grtdier.  pnr  le  condamné, 
'I  de  tiii  el  du  aecrrlairit  ; ei  li  le  drclaranl  ne  lail  ou 

**  veuiHjmer.  le  secrétaire  en  doit  faire  mention  iCode  d'irvt- 
''M^ioB  cruniiieile,  art.  4>7L  — L'inriilpe  |>ouvatit  rompt- 
'^aitra  devant  k conaeit  par  fondé  de  pouvoir  (art.  i i3  de  la  loi 


doivent  être  cotées  et  paraphées  par  le  secrétaire 
— Le  rapporteor  peut  y joindre  un  mémoire,  s'il 
le  juge  k propos.  — MM.  les  rapporteurs  compren- 
dront combien  il  importe  de  ne  pas  laisser  au  con- 
damné qui  s'est  pourvu  le  soin  de  transmettre  sa 
déclaration  et  scs  pièces.  En  effet,  le  recours  étant 
suspensif,  il  a intérêt  à en  retarder  le  jugement.  — 
Indépendamment  des  pièces  ainsi  transmises  par  le 
rappoiteur,  le  condamué  peut  faire  parvenir  dU 
rectemeni  â la  cour  de  cassation,  soit  ses  requêtes, 
soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées  tant  du  ju- 
gement que  de  la  demande  en  cassation  ( Code 
d’instruction  cximioelle,  art.  4^4  )• 

Ô3.  L’amende  à laquelle  les  pourvois  sont  asta- 
jettis,  aux  termes  des  art.  4i9etsuivaus  du  Code 
d’instruction  criminelle,  est  réduite  au  quart,  en  fa- 
veur des  gardes  nationaux  (art.  f au). — Ainsi  elle  sera 
de  37  francs  75  cent.,  si  le  jugement  contre  lequel 
le  pnorvui  est  formé  est  contradictoire;  de  la  moi- 
tié de  cette  somme,  s'il  est  par  défaut.  — On  a dis- 
pensé de  consigner  l’amende  en  joignant  k la  de- 
mande en  cassation  un  extrait  du  rùle  des  l'ootrihu- 
lions  constatant  qu’on  paie  moins  de  six  francs,  ou 
un  certificat  du  percepteur  portant  qu’un  n’est 
point  imposé.  - L’amende  peut  être  consignée  au 
hureau  de  l’enregistrement  établi  près  la  conr  de 
cassation,  si  le  garde  national  qui  se  pourvoit  veut 
choisir  un  défenseur;  autrement,  il  |>eat  faire  cette 
consignation  chex  le  receveur  de  l'enregistrement 
du  lieu  de  son  domicile,  qui  tie  peut  refuser  de  la 
recevoir,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l’a  décidé  par 
arrêt  rendu  le  J9  août  i83f,  sur  le  pourvoi  du 
sieur  AiatuisUr  de  ifrrctxttr,  — S’il  n'est, point  justi- 
fié du  dépôt  de  l'amende,  la  déchéance  est  encou- 
rue, aux  termes  de  la  lui. 

64.  Quand  il  s’agit  d’un  jugement  prononçant 
l’emprisoDoement,  le  pourvoi  est  suspensif,  et  le 
coudamné  est  dispensé  de  se  mettre  en  état,  c'est-a* 
dire  de  se  constituer  prisonnier  (art.  rao)  (i). 


dn  11  maiif.  Ir  coiMlxRinê  pourra  au»»  former  »oo  pourvoi  par 
fond^  de  pouvoir;  mai*,  dan»  rr  cas,  la  prorural^on  doitéire 
tpfriair,  cl  re»to  anneséc  à ta  déclaration  de  pourvoi  [IJode 
d'inetruction  rriminrilc.  art.  4v7f>  — Le  aerrélaire  ne  peut, 
loua  aucun  prrirtir,  rvfiiver  de  recevoir  la  drclaraliiHi  de 
pout'vci.  — Ix;  ircrt-laire  doit  iincrire  rrlie  dectaralioii  sur  un 
rrgiilvc  qu1l  lient  à cd  rflTct:  cr  trg>*lre  ci(  publie,  et  toute 
perionite  a le  droit  de  e'en  faire  driivrer  dt-,  ettraitv  iLode 
d'iiivlrnelioa  crioiiiiellr,  art.  4l7l-  — Ce  registre  doit  élit  coté 
et  paraphé,  par  première  et  dernière,  par  k maire  de  la  emn- 
muiie  où  viégo  le  cotiteil.  — Lorsque  le  rrrour»  est  exercé  par 
le  rapporteur,  il  e«l  îtiseril  sur  le  registre,  ainsi  qiill  est  «lit  ci- 
dessus,  et  noiilie  a la  partie  contre  laquelle  U est  dirigé,  dans  le 
drUi  dr  trois  |gurs  (Coda  d’iitslruction  criminelle,  art  4tS}.  — 
l.e  condsiiinr  peut,  soit  en  faisant  sa  dcrUnilion,  soit  dans  les 
dix  jours  tui*ans.  déposer  au  sccréUriat  une  requête  contenant 
tes  moyens  de  rasvation.  Le  secréta're  doit  lui  en  donner  re- 
eoiinaivaanec,  cl  remettre  aur-le-cbamp  cette  requête  su  rap- 
porteur (Co<te  d iiisirvtriiou  crîminellr,  art.  4»s).  ~ Un  délai 
de  dix  jours,  à partir  de  ta  drrtaratioii  de  ptiurvoi,  élani  «rror- 
de  au  condamné,  comme  il  est  dit  au  paragrapl>e  précédent,  pour 
déposer  tes  moretvs  de  eaivalion,  1rs  piéoes  ne  doivent  point 
èire  transuiises  à ta  cour  de  caiaalion  avant  iVxpiralieii  de  ce 
delai.  — Le  rapporteur  du  con-eil  doit,  après  le*  dit  jours  qui 
suivront  ta  déclarsiiou  de  pourvoi,  m'adress-r,  par  voire  inkr- 
niediaire,  pour  être  transmis  â M.  le  miiniirc  de  ta  jusdec  : 
I*  nne  expi-diiion  de  la  deelaration  de  pourvoi  ou  ealrait  du 
registre  des  pourvois  ; a*  une  ei|>étl>ti<Hi  du  {ugeiivent  ; 3*  les 
pieers  du  prnccs:  4*  les  reqtiétes  du  condamne,  s'il  en  a dé- 
|K>ae  : 3*  nn  inventaire  des  pièces,  rédigé  el  sigin-  par  le  secré- 
taire (Ooda  d «nsiniction  criininclle,  art.  4x3*,  Le  rapporteur 
peut  J joindre  un  nséraoirs  t il  ta  juge  à propoa.  — IIU.  les 
rapportaurs  enmpreiKlront  cmnbieo  il  importe  de  re  pas  laisser 
au  condamne  qui  s'est  pourvu  le  soin  de  iransmeltre  «a  déela- 
ralion  el  ses  pièces.  En  effei,  ta  recours  étant  Miapetisir,  ila  in- 
térêt à en  retarder  le  jugemeni.  biee  plus  ^u'à  larcrlirer.  
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TITRE  VI.  — Eiêeution  dtt  jugement. 

65.  Tout  jugement  définitif  des  coaseiU  de  disci> 

pline,  soit  contr.idictoire,  soit  qu'ajrant  été  rendu 
par  défaut  « il  ne  soit  plus  susceptible  d'opposition, 
doit  être  notifié  au  garde  nalioual  condamné  dans 
la  forme  et  par  les  agens  indiqués  pour  les  citalions 
( 57  ). — 11  faut  remarquer  que  les  jugemens  qui 

prononcent  la  réprimande,  bien  qu'ils  s’exécutent 
parle  prononce  même,  et  séance  tenante,  n'en 
doirent  pas  moins  être  notifiés  avec  ezuetilude. 
Comme  ils  doivent  être  pris  en  considération  pour 
motiver  Papplication  de  peines  de  la  récidive,  la 
notification  est  importante  pour  faire  courir  le  délai 

, du  pourvoi  en  cassation  ( roj.  ci*des$us  art.  5o  ). 

66.  En  général,  et  à muius  d'urgence,  il  doit 
être  laissé  au  garde  national  condamné  à l’eropri* 
sonnement  un  certain  délai,  à partir  de  la  notifica* 
tioB,  pour  satisfaire  lui«méme  a la  condamnation. 
Si  le  cuudamoé  ne  se  constitue  pas  prisonnier,  il  y 
aura  lieu  de  recourir  aux  moyens  de  contrainte  pour 
assurer  l’exécution.  Les  rapporteurs  des  con- 
seils de  discipline,  remplissant  les  fonctions  du  roi* 
nistère  public,  auraient  qualité,  aux  termes  de  U 
loi  du  a5  août  1791,  sur  rurganisalion  judiciaire, 
et  du  Code  d’iu^ructiuu  criminelle  , pour  reque* 
rir  directement  la  force  publique,  afin  d’assurer 
l’exécution  des  jugemens  disciplinaires.  Toutefois, 
il  convieut  qu’ils  ne  soient  point  mis  en  contact  im- 
médiat avec  les  justiiriables  pour  l’exécution,  par 
voies  de  riguei^r,  des  condumitations  jironoiicces. 

— L’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  indique, 
d’ailleurs,  quelesoiu  d’assurer  force  et  obéissance 
aux  décisions  des  conseils  doit  être  confié,  comme  j 
par  le  passé,  aux  .sutorités  municipales  et  admi- 
nistratives. — Les  rapporteurs  se  bornerout  donc  à 
s’assurer  si  les  condamnés  se  sont  ou  nou  présentés 
pour  subir  leur  peine.  Les  chefs  de  corps  devront 
prendre  des  mesures  convenables  pour  qu’un  ad- 
judant aille  relever  les  écrous  à la  maison  d’arret 
ou  prison  , et  transmettre  au  rapporteur  les  reusri- 
gnemens  nécessaires.  — Si  le  condamne  ne  s'est  pas 
<’unstitué  pi'isonitier,  s'il  n’a  été  formé  de  }>ourvoi 
ni  par  lui  ni  par  le  rapporteur,  ce  dernier  fera  dé- 
livrer une  expédition  du  jugement,  dans  la  forme 
exécutoire,  et  signée  du  president  et  du  secrétaire 
du  conseil.  — L.i  formule  exécutoire  est  la  même 
que  celle  des  jugemens  de  simple  pulice  (art.  1 1<)). 

— Cette  expédition  est  transmise  par  le  rapporteur 
au  maire  de  la  commune  du  domicile  du  coudarunc. 

— Le  maire,  avant  de  recourir  aux  moyens  de  con- 
trainte, |>eut  employer  tous  les  méuagemens  qu'il 
jugera  propres  a amener  le  condamné  a l’exécution 
volontaire  du  jugement.  — Si  le  garde  national 
refuse  de  se  constituer  prisonnier,  il  devra  s'impu- 
ter les  desagrémeus  et  les  frais  que  |>ourra  entral- 


L'Miritde  à UqMvIir  tout  pourvoi  aMujrUi,  «ut  terme*  drt 
• rL  419  el  <lu  («oiiF  d iiulruciion  criminelle,  cambiiic* 

a«ee  l'srl  1 in,  ^ de  la  Int  du  si  ma r*  iSJi.  {>eul  être  rom 
ii|^>ee  «U  bureau  de  iVnrr^'kUi'mruI  établi  pie*  de  la  rour  d« 
raiMlioii,  »i  le  {tarde  (lalional  qui  *r  pourvoit  veut  ehniiir  un 
drfi-iiieur  : autrement,  il  peut  faire  celle  ronsiptatioii  ebex  Is 
receleur  de  IViire^ iUremrtit  du  lieu  de  ton  domicilVi  qui  ne 
peut  rcru*rr  de  la  recevoir.  — Il  ctl  de  la  pini  haute  impor- 
taitcr,  pour  r*  suUrirer  et  areètércf  la  marrite  de  U juvtire,  que 
toule*  re»rormalilé*  nîrni  esarlenieiil  reni|iiici.  Vouvvuudres 
bien,  M.  le  piéfel.  ptei»dre  le*  tiir*urrt  ncceiMÎm  pour  que 
en  ind>calioit«  eoîeiil  portée*,  tant  delai,  à la  romiaiitance  de 
UM.  lei  rappcirirur*  et  ter»,  taire*  de*  comciU  de  diicipline, 
et  triUer  a rc  que  ce*  rourüonnairc*  i*}-  cuiifumieni  co  tout 
poiiiL 


ncr  le  mode  d’exécution  forcée  (t).  — Le  maire  re- 
mettra le  jugement  aux  agent  de  la  force  publique, 
et  les  requerra  d’en  assurer  l’exécution  selon  les 
formes  ordinaires.  — Le  maire  devra  faire  con- 
naître au  rapporteur  l’exécution  donnée  au  juge- 
ment. 

67.  Les  conseils  de  discipline  étant  assimilés  aux 
tribunaux  de  simple  police  par  leur  procédure,  par 
le  caractère  des  t'ontravrntions  dont  ils  couoaisscftt, 
la  nature  et  la  quotité  des  peines  qu’ils  profaonceut, 
1rs  amendes  dis«*iplinairrs  se  rangent  naturellement 
dans  la  classe  de  celles  de  simple  police.  Elles 
doivent,  comme  ces  dernières,  aux  termes  de  l’art. 
466  du  Code  pénal,  être  appliquées  uu  profit  de  la 
commune  où  la  contraventien  a été  commise.— Eu 
conséquence,  un  extrait  de  tout  jugemeot  définitif 
prononçant  une  amende  devra  être  transmis  par  le 
rapporteur  du  conseil  au  receveur  de  l'eoregistre- 
ment,  qui  procédera  au  recouvrement  de  raineude, 
conformément  à l'art.  T9  de  la  loi  du  19  décembre 
1790,  et  en  opérera  le  versement  dans  la  caisse 
communale,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’ordooDaoce 
du  3o  décembre  iH33.  — M le  directeur  général 
de  l’earegistretnent  a adressé  des  instructions  dans 
ce  sens  a MM.  les  receveurs,  le  1 3 juillet  dernier. 

68.  Lorsqu’il  s'agira  d’un  jugement  prononçant 
la  reprimaude  avec  mise  à l’ordre,  le  rapporteur 
eu  adressera 'une  expédition  au  chef  de  t'orps  , afin 
que  cctui-i-i  en  ordonne  mise  a l'ordre. 

69.  Tous  les  actes  de  poursuites  devant  les  con- 
seils de  discipline,  tous  les  jugemens,  recours  et 
arrêts  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  uu  mars  i83i, 
sont  dispensés  du  timbre,  enregistrés  gratis  (art. 
lui  ).— ’M.  le  directeur  général  de  l’enregistrement 
a transmis,  le  x6  avril  i83i,  à MM.  les  rev-eveurs, 
des  instructions  pour  l’exéculion  de  cette  dernière 
disposition. — Les  jugemens  doivent  être  enregis- 
trés dans  le  délai  de  vingt  jours  { les  citations , cita- 
tions à témoins,  »igDific.stiuns  de  jugemens,  dans 
les  quatre  jours  de  leur  date  (loi  du  au  frimaire 
an  VII,  art.  uo  ) (u).  — Les  citations  et  significa- 
tions sont  enregistrées  sur  original. — Les  jugemens 
sont  euregistrés  sur  minute  ( loi  du  u8  avril  t$i6, 
art.  38  ).  Mcniiuu  est  faite  de  raccomplisseineot  de 
celte  formalité  sur  les  expéditions.— Les  secrétaires 
devront  ai-tomplir  avec  soin  ces  formalités.  Les 
rapporteurs  devront  veiller  à ce  qu'elles  soient  exac- 
tement remplies. 

GO.  Les  secrétaires  des  conseils  devront  dresser, 
tous  les  trois  mois,  un  relevé  de  tous  les  jugemens 
rendus  par  le  conseil  auquel  ils  sont  attacliés«  indi- 
quant le  nombre  et  la  nature  Je  ces  jugemeus,  les 
peines  qu’ils  ont  jironoocées,  le  grade  des  gardes 
nationaux  jugés  — Le  modèle  a**  i.5,  annexé  à cette 
instruction  , présente  toutes  les  indications  que  ces 
relevés  doivent  comprendre — Ces  tableaux  trimes- 


(1)  il  tiousMinble  r«*uller  de  là  que  ai  le  coixjaniné  exèrule 
«olonUircinenl  le  ju^emeitt.  ou  ne  uiureit  rxÎKer  de  lui  de» 
frai»  d »wi|iiiatiou,  d’riprditiou.  »ipitificalH><i  ou  tout  eutre 
auvqtieU,  d'*{iret  le  «lerrrl  du  |9  iiiiii  iSil,  do«>i»eiil  lieu  les 
jufirnieiia  de  »imple  |M)lirc.  parmi  leaquel*  aunl  laïqree»  le«  de 
cîaicHis  de*  roii*-iU  de  divipUite.  Au'  Uu  arlii  le  de  la  loi  tm 
paraîl  l'aulariatr.  Aimi,  le»  modèle»  de  juft''»tei>»  etitove*  par 
le  miuiMere  ne  pnrlenl  point  que  le  routrrtcuai.l  rM  eoiidanMie 
aux  dépeii*.  A»*iir<-meiit,  retia  nienticHi  y fi|urrrail  ai  le  ran 
damne  défait  »up|>orter  ira  frai». 

(»)  Par  aiialoine  du  3 de  l'art  90  d#  la  Ini  du  f a frimaira 
• n V I II.  il  ]r  a lieu  de  pen»er  qu'un  delai  de  cinq  jour»  en  «u» 
e»l  accordé,  dan»  le*  niuaniune»  qui  ne  tout  pot  chef*  lieux  de 
raiilon.  ri  où.  par  rot»»èqueiit,  il  11  e»l  pouit  établi  de  bureau 
d'eiirrfi<Urn»etil. 
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trifU  seront  adressés  à MM.  les  préfets,  pour  être 
transmis  au  ministre  de  Piotcrieur,  arec  un  compte 
moral  de  l'état  de  la  disriplioe  des  gardes  nationales 
du  département.— I/e  premier  de  res  laUenuy  derni 
itre  adressé  le  i*'  janvier  prochain.  — MM.  les 
r.ipporteurs  veilleront  à l'excrutioD  de  ces  disposi* 
lions.  — MM.  les  préfets  voudront  hieo  aussi  invi« 
1er  MM.  les  rapporteurs  à leur  transmettre,  pour 
être  cnvojrées  au  ministre  de  Tintérieur,  des  expé» 
tiiiionsdes  jugemens  rendus  sur  des  questions  neu* 
ves,  intéressantes , et  de  nature  à faire  t-onnallre  et 
a fixer  1a  jurisprudeoce  des  conseils.  — Signé  Ca« 
riaiir  Pêrûr, 

26  juiU.r;!'^  sept.—  O.  du  Eoi  qui  incorport  têicom- 

pû^nitî  ie  fuiiUêrt  sedcataiVej  dons  /*<  compogniti 

de  «c'lrranr>  et  ri^<  la  composition  de  cef  corps. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  srrrétaire  d'état 
de  U guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
re  qui  suit: 

A&t.  Les  compagnies  de  faviiiers  sédenLiires 
vmt  supprimées.  Les  ofUciers  , sous^ffiricrs  et  si>l- 
djh  qui  en  font  partie  seront  incorporés  dans  les 
C'^nipiignirs  de  vétérans  créées  par  l'ordunnanee  du 
26  novembre  i^3o,  lesquelles  prendront  la  déiio- 
ininatinn  de  fusilûrs  vctôrans. 

3.  Les  comp.ignirs  de  sous-officiers  sédeoLtirés 
prendront  la  dénomination  de  soHi-o^/iciors  vêtrrans. 

3.  La  rompcMÎlioD  des  vétérans  reste  fixeo  pour 
les  «ompagriirs  de  sous -officiers  et  de  fusiliers 
lomme  elle  l'a  rtc  par  rordonnnnee  du  afi  Rovem- 
lire  i83o,  sauf  la  suppression  d’uu  «les  deux  rm- 
plois  de  sous-iieutenans.  — Cette  rédiiclion  n'.vtira 
lieu  toutefois  qu’à  mesure  qu’il  surviendra  des  ex- 
tuielioDs  d.ins  les  compagnies  qui  ont  déjà  deux 
sous-lieutenans. 

4.  Les  conditions  d'admission,  en  ce  qui  concerne 
les  auciens  sotis-officiers  et  soldats,  restent  les  mê- 
mes que  celles  qui  sont  deteriuinées  par  l’oidon- 
iiancedu  26  novembre  18  Ju  précitée,  à l’exception 
setilemeat  que  la  limite  de  l’Age  est  fixée  a «'iuqti.m- 
te-cinq  ans.  — Cependant  les  hommes  smis  les  dru- 
(>eaux,  qui  feront  reconnus  incapaMes  d<^  servir  ae- 
tivement , pourront,  sur  la  proposition  des  inspec- 
teurs généraux,  être  admis  ü.ins  les  compagnies  de 
sous-offii-iers  et  «le  fusiliers  vétérans.  — D.ms  tous 
les  cas,  nul  ne  pourra  .i  raernir  faire  partie  d'utie 
«ompaguie  de'vélérans  sans  être  légalement  lié  au 
service,  soit  comme  cng.igc  ou  rengagé,  soit  coniruc 
«(fpele. 

ô.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  pour- 
ront être  admis  dans  les  comjiagiiies  de  smis-offi- 
tiers  ou  «le  fusiliers  vétér.sns  nveo  un  grade  supé- 
rieur a «elui  qu’ils  occujiaient  dans  l'armée  active; 
ils  ne  pourront  également  y.  obtenir  de  r.ivance- 
ment,  ni  rent|-er  dhns  des  régimens  rie  U ligne. 

6.  Les  emplois  de  capitaine,  de  liruten.int  et  de 
^ais-lieutenaut,  dans  les  compagnies  de  sous-offi- 
tiers  vétérans  , ne  seront  conférés  qu’à  des  officiers 
l'ourvas  du  grade  iinmcdiateroent  supérieur.  Ceux 
de  capitaine  dans  les  compagnies  de  fusiliers  ne 
«emnt  donnés  qu'à  des  capitaines  ayant  dix  ans  do 
Service  dans  ce  grade. 


7.  Les  officiers , pour  être  admis  dans  les  coropa- 
gnies  de  vétérans,  devront  avoir  vingt  ans  de  set-  ! 
vice  au  moins; — Les  sous-officiers,  quatre  ans  de  I 
service  en  ee^le  qualité,  pour  oreuper  des  eroplots  i 
de  soub-olficier  dans  les  compagnies  de  sous-offi-  > 
ciers,  et  deux  ans  de  service  comme  soiis-officiers , | 
pour  exercer  ce  grade  dans  les  compagnies  de  fu-  I 
siliers,  ou  celui  de  caporal  dans  les  compagnies  de  | 
sous'oificiers ; — Les  caporaux,  un  an  «le  service  | 
comme  tels,  pour  êlre  placé.s  en  la  même  qualité  ! 
daus  une  compagnie  de  fusiliers.  — Il  ne  pourra  i 
être  fait  d'exception  à ces  dispotitions  qu’en  faveur 
des  officiers,  sou6-offi«‘iers  et  caporaux,  que  des 
blessures  ou  iofirmitet  contractées  au  servi««  ne 
permettraient  pas  de  mainleoir  dans  les  corps  ac- 
tifs de  l*Brinée. 

8 Les  compagnies  de  vétérans  auront  tonjours 
la  droite  sur  les  autres  troupes  dans  les  forniaiions 
en  bataille. 

0.  Lorsqu’il  y aura  an  moins  quatre  compagnies 
de  vétérans  réunies  dans  un  même  dcparteiçenf, 
elles  pourront  être  formées  en  liatailiou. 

10.  Les  vélorvns  porteront  l’uniforme  déterminé 
par  i’cirdonn.iuce  du  nuvemhrc  i83o.  lis  auiqtit 
de  plus  la  roiitrc-cpaulette  comme  riiifantcrie , et 
en  outre  une  ganse  au  «collet.  ■ 1 

U.  Les  i-umpaguiv‘S  de  suMS'ufftriers  et  de  fusi- 
liers vétér.iiit  seront  traitées,  sniisjr  rapport  de  In 
solde,  eoiiroriBément  au  tarif  arinexé  à In  préaente 
ordAnnance.  — INéanmuius  les  sous-officiers  et  en- 
poraux  des  compagnies  «le  fii»niers  sédeut.dres 
conserveronl  Li  paie  dont  ils  jouissaient  dans  ces 
compagnies. 

12.  i.es  offnners  des  compagnies  de  fusiliers  sé- 
dentaires aux(}ucU  il  ne  serait  p;is  conféré  immé- 
diatement des  emplois  dans  1rs  comprignies  de 
soiiSHifficiers  et  de  tu&iliers  vétérans,  pourront  être 
mis,  savoir:  les  chefs  de  initaillon,  à In  suite  des 
compagnies  de  sous-officiers;  les  capitaiue*>,  Itenle- 
nnns  et  sous-lirulenans,  à la  suite  des  compagnies 
de  fusiliers  vétérans,  pour  être  pourvus  des  pre- 
mières viu-anres. 

13.  Les  officiers,  sous-offirters  et  soldats  des 
«:oropag«ie.s  de  sous^jifficiers  et  de  fusiliers  sédea- 
tairck  <pù  auront  droit  à une  pension , et  qui  n’au- 
roiit  pas  l’aptitude  requise  pour  être  m.iinti-ntis 
dan.s  les  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fu<>ilM*rs 
de  vétérans,  seront  pr«ipos«‘S  priur  la  retraite.  — 
En  attendant  la  liquidation  de  leur  pension,  les 
officiers  rentreront  «iaos  leurs  foyers  avec  I.1  solde 
de  congé  de  leur  grade,  et  les  .sous-offieiers  et  sol- 
dats resteront  eu  buiisi.stance  dans  les  compagnies 
de  vétérans. 

14.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
“i  août  i8t8,  concernant  les  compagnies  sédentai- 
res, Mint  abrogées,  — Sont  également  abrogées  les 
dispositions  des  ordonnances  «les  novembre  1 83o, 
3(  décembre  suivant,  et  aa  janvier  i83i,  eu  ce  qui 
est  routraire  à la  présente. 

j 15.  ?îotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(duc  dt  Dalmatù)  est  clnirgé,  etc. 
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LOÜIS-RHILIPPE  I. 


Il  jiitll..-7  sept-  — O.  du  Roi  qui  auioriso  Vètabl't$e“ 
mtnt  (i'un  ptago  pour  indemnité  dê  lu  eonetruction 
d'un  poni  sur  la  Seintt  à Benjr. 

Sur  le  r^ipport  de  notre  luimstre  secrctairc  d'étut 
<u  dépnrteiucot  du  i-omnuTrc  et  des  trurnux  pu- 
l>Ur$;  — ■ Vu  le  c^ier  des  charj»es  d'no  j>ont  sus- 
[tt'iidu  a établir  sur  U Seine,  près  «le  Berrj,  dans  le 
proluogement  des  boulevards  citérieurs  de  Paris, 
moyennant  la  eoncession  d’un  péage  à percêvoir 
sur  ce  pool  ; — Va  le  tarif  de  ce  péage  cl  le  procès- 
verbal  de  Padjudiration  passée  par  le  préfet  de  lu 
Seine  le  r4  niai  dernier; — Vu  le  projet  présente  par 
l'adjudicataire  pour  l’exccutiou  de  ses  eogageiaeus, 
et  les  inodilications  qu'il  n proposées  sous  1rs  dates 
des  28  mai  et  i5  juin  i83ii- — Vu  les  avis  du  eon- 
st*il  des  ponts  et  chaussées  sur  le  système  de  cons- 
truction et  sur  le  projet  de  radjudicataire;  — Vu 
les  souiiji‘>sioos  supplémentaires  smiscrites  les  3o 
juin  et  4 Juillet  iK3i  par  l’adjudicataire,  au  sujet 
des  rnmjies  latérales  de  ce  pont  sur  la  rive  dnntc  ; 

— Notre  conseil  d'état  eiiteudn,— Nous  avons  or- 
douiié  et  oï  douuoo*  ce  <|ui  suit  9 

Ai;t.  1'^.  Il  sera  construit  un  pont  suspendu  près 
de  Ben  j\dans  le  prolongement  des  boulevards  ex- 
tcnriiis  de  Paris.  L'adjudication  passée  par  le 
préiet  liu  départenietit  de  la  .Seine  le  14  mai  «ieniier 
sm  sieur  Àrmarul-Joiepli  liafard  de  la  yingtriet  pour 
la  construction  de  ce  pont,  a ses  frais,  risques  <'t 
pctils,  moyennant  la  cnin  cssion  Un  jréage  » y per- 
cevoir pendant  vingt-huit  .ms  cl  neuf  mois,  avec 
les  modilic.ilions  indiquées  dans  les  souuiis.siuDs 
tri-dessij!i  \'i.iiées,  est  approuvée. 

2.  Le  pont  et  les  abords  seront  établis  couformé- 
merit  aux  pl;tn^  ci-^niiexés. 

3.  Le  tarif  dq  péage  dont  le  produit  est  concédé 
au  sieur  Rojartl  de  la  finglne  est  fixé  comme  il 
suit.  — (Ce  tarif  tin  pat  été  imprimé  ici. — l’o/,  IX, 
liull.  0.  un,  ■“ 

‘I.  Le  i'oiices.siomi.vire  tiendra  constamment  iiffi* 
clié  dans  le  lieu  le  plus  apparent  le  tarif  du  |>éage 
qu'il  est  autorisé  a percevoir. 

3.  Notre  miuisire  sccrrt.iired'état  du  commerce  et 
des  travaux  puidù'ft  (comte  d JrgOut)  eit  chargé,  etc. 

28  judi  c2à  nodt.  — O.  du  Roi  $ur  la  formation  do 
compagnies  hors  rang  dans  les  régttnrns  du  génie. 

Vu  i'ordonnancedu  7 mal  i8îi  relative  .i  la  for- 
inalion  des  compagnies  bors  r.ing  ilans  les  régimens 
d'infanterie;— 6ur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — Nous  «vous  or- 
dunne  et  onlonoons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*’*'.  Il  ser.i  formé  dans  chuctin  des  régimens 
du  génie  une  compagnie  hors  rang. 

2.  Cette  compagnie  sera  composée  aîa.si  qu’il 
suit  : — Offieiers  : l'ofiicier  d'habillement  (cnmruan- 
d.int).  I.  — Petit  état-major  du  régiment  compris 
dans  lu  compagnie  liors  rang  pour  l'administration 
seulement  : adjiidans  sous-oUicirr«,  2;  tainhuur-ma- 
jor,  I;  c;iporal-lambntir,  t;  musiciens,  dont  un  clif^f 
et  r caporal,  27.  Total,  3f.  — Sergent-major:  le 
moniteur  général  de  l'c^-ole  régiroeutaire , r.  — Ser- 
grui  : le  Vaguemestre  ( ayant  rang  de  sergeut-ma- 
j‘»r),  I ; le  premier  secrétaire  da  trésorier,  i{  le 
garde-magasin  de  rbabîllemrnl  , i;  le  maître  d’es- 
crime, itéemalireamnirier,  i;le  maître tiUleur,  f;  le 
maître  rordunuier,  i.—  Fourrier  (nouvel  emploi),  1. 

— Caporaux  : le  second  serrétuire  du  trésorier,  i; 
le  garde-magasin  de  l'iirmement,  j;  le  premier  ou- 
vrier armurier,  1 ; le»  deux  premiers  ouvriers  tail- 


leur» , 2;  les  deux  premier»  ouvriers  i*ordonaiers,  a; 
le  caporal  chargé  des  détails  de  l'infirmerie,  i.  — 
Soldats: ouvriers  Hrtiiurier»,  2;  ouvrier»  tailleurs,  24. 
ouvriers  cordonnier»,  20;  le  secvétaire  du  colonel,  t; 
celui  du  major,  celui  de  t'olficier  d'habillement,  et 
le  troisii  ioe  secrétaire  du  trésorier,  3.< — Total  de  U 
compagnie,  67.—  Petit  état-major,  3i.^  Total 
g^'Ui  raV,  9S. 

3.  Lorsque  plusieurs  compagnies  d'uu  même  ré- 
giment du  génie  devrout  marcher  ensemble  et  soui 
le  même  commandement,  il  pourra  Are  détache 
pn*»  d'elles  line  fracHun  de  la  compagnie  hors  rang. 

4.  Les  dis|iosilioMS  de  l'art.  2,  sauf  ce  i|ui  se  rap- 
porte a la  coraposilinn  de  la  conqiagnic  hors  rang, 
et  celles  des  dispositions  des  art.  b,  7 et  ç;  de  l'or- 
donnance du  7 tuai  j83i,  sont  applicable»  aux  regi- 
nicns  du  génie. 

6.  Il  n'e»t  d’nilleurs  apporté  aucun  cbangemeol  s 
l'organisation  des  compaguivs  de  défiôt  d^uscesré-  j 
gimeiis,  telle  qu'elle  a éie  réglée  par  l’ordoniiam'c  1 
du  x3  décembre  et  luaiuteuue  par  celte  du  | 

I4  novembre  i81u.  I 

G.  Notre  ministre  sc»Tctaîrc  d'état  de  la  guerre  I 
(duc  de  Dalmatie)  csti  hargé,  été.  j 

28  juill.r31  aoùt.-:-0.  du  Roi  surit  nr^imff  de  foeoU  \ 
militaire  de  Saint-tjr.  | 

Vu  les  ordonnaucev  des  3i  déc  embre  1817  et  10  | 
juin  181H;— Vu  ij'ilre  ordouuance  du  12  avril  i8}i; 
— 8nr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d’état  { 
de  1.x  guerre,  — Nous  avons  ordouoc  et  orduoDon^  ! 
ce  qui  suit; 

Art.  Le  colonel  commandant  en  vreond  de  ' 
l’école  »{>éciale  militaire  de  Sainl-('yr  sera  charge,  | 
a l'avenir,  sous  les  ordres  du  général  comiuaDdsut, 
de  b direction  de»  études. 

2.  L’cmjilüi  spcci.il  de  directeur  des  études®*^ 
par  l'oi doiinance  du  lojiiin  i8(S.  est  supprime.  | 

3.  Lei'omiii.iiidunt  en  second  continuera  de  jouir, 
à l'école,  d’uu  traitement  extraordinaire  |Mvé  sur  I 
les  fonds  de  la  solde. 

4.  11  contiauer.x  d'élre  seimmlé,  dans  la  direction  ! 
des  etudet,  par  un  sons-directeur  du  grade  de  chef  [ 
de  bataillou  ou  de  capitaine. 

ô Les  examens,  tant  pour  l’admi-Nion  à Téeulc  ; 
militaire  que  pour  le  classement  <lc»  élèves  à b : 
hoi  tie,  et  le»  inspections  de  s«*mestrc  et  de  ÛD  de 
l'aniiée,  auront  beu  de  U ni.xuitTe  suivante. 

G.  11  y aura,  comme  par  le  pJS»é;  quatre  evami-  . 
oateiirs  d’uilmission. 

7.  Apre»  les  tournées  d’exarneii,  il  sera  formé  un  ’ 

jury  d'admission  cOmj>osé  de  trois  officiers  géne- 
r.iux  ou  stpéricurs  de  différentes  ai'me»  aouuelir-  1 
meut  désignés  par  le  ministre,  de  quatre  rxaminJ- 
teurs,  du  commaadaut  de  l'école,  du  directeur  de*  ' 
éludes,  et  d'un  président  choisi  en  delutrs  de»  fooi^ 
tionuuirc»  de  l'école  et  des  membres  coiuposaol 
jury.  1 

8.  Le  jury  dressera  U liste,  par  ordre  de  roetil»*. 

de  tous  les  candidats  jugés  adinitsibirs.  Il  la  pré- 
sentera au  ministre  de  U guerre,  qui  fera  expédia: 
le»  lettres  d'admissiou  suivant  l'ordre  de  cette  liste-  | 
eu  raison  du  nombre  de  places  à remplir.  t 

9.  Le  jury  d’exatnen  [loitr  le  classement  des  él^  | 

ves  à la  sortie  sera  composé  d'un  lieutenant  g^oc- 
ral,  président;  de  trois  officiers  généraux  ou  sa* 
périeurs  nommés  comme  ci-dessus,  et  du  cotninsu' 
liant  lie  l'école.  ' 

10.  Les  membres  dq.  jury  pourront  se  faire  »»* 
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»i&ter  dans  eiaineos  par  les  divers  professeurs 
de  l’école.  Les  proces-rerbaux  de  ilassemcnt  des 
élèves  par  ordre  de  mérite, ‘arrêtés  par  le  jury,  se- 
ront adressés  par  s<m  président  au  ministre  de  la 
l»oerre,  qui  nous  proposera  la  nomination  des  élèves  | 

<le  la  première  division  dans  les  corps  de  1 armée 
auxquels  ils  sont  destinés.  | 

11.  L’inspection  d’études,  au  milieu  et  à la  fin  de  i 
raunée,  sera  faite  par  trois  offuiers  géocram  ou  | 
snpérieurs  désignés  par  le  ministre.  Ils  examineront  • 
et  feront  examiner  en  leur  présem  e les  élèves  pre-  I 
sentes  par  le  commandaDt  cl  le  dire*  leur  des  étu-  | 
des.  Ils  rendront  compte  au  ministre  «le  1 étal  de 
l’enseignement , donneront  leur  opinion  sur  le  ii  lc  [ 
et  la  lapacilédes  professeurs,  préseuteront  leurs  j 
vues  sur  la  distribution  du  cours,  l’emploi  du  temps  | 
et  le  l'iioix  <Ies  rocthode.s,  et  proposeront  les  aîné-  ' 
lioraiions  <jui  leur  paraîtront  convenables  d.sti»  l iii- 
térél  des  études  et  de  leur  applicaliou  nu  service 
militaire. 

12.  Les  officier*  généraux  et  supérieurs-qni  au- 
ront fait  l’inspection  de  la  fin  de  l’année  SC  léuni- 
root  en  commission  avec  l’inspecteur  général  d In- 
fanterie et  l’intendant  militaire  de  la  première  di- 
visiou,  pour  prendre  oonnaissaiii’e  cl  rendre  compte 
de  tout  ce  <juî  « oncerne  la  teuue,  la  discipline,  1 ad- 
rainistr.alion  et  le  personnel  des  officiers  employés 
à l’école  spéciale  militaire.  Cette  commission  s as- 
surera que  l’instruction,  les  exercices  et  inaiiopuvres, 
sont  en  rapport  avec  les  ordonnaoces  et  réglcmens. 

13.  Les  places  d'inspecteur*  des  éliulcs  des  éco- 
les militaires,  créées  par  rordontraoce  du  lo  juin 
l8iS,  sont  supprimées. 

14.  Le  iniuistre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
(duc  de  Dahnctie)  est  chargé,  etc. 

3ü  joill.ni  l août.— 0.  du  Roi  qui  nommt  deux  maré- 
cAuu.r  de  Franc9. 

Voulant  récompenser  d’nne  manière  éclatante 
les  éminens  services  de  MM.  le*  lieuteiian*  géiit*- 
ranx  comte  C/ouse/et  comte  de  I.ohau,  et  dérogeant 
pour  eetie  foi.s,  San*  tirer  à coii'écjucncc  pour  1 a- 
venir,  aux  orclonn.nucrs  des  u août  i8iS  et  a4  niai 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  accré-  j 
taire  d’état  au  liéparlcmcnt  de  la  guerre,  — ^'ous  | 

avons  ordonné  et  «irdoiiiuins  l’e  cpii  Mii-:  « i ! 

Kat.  l•^  Sont  élevés  a la  dignité  de  maréchal  de  j 
Friace  MM.  le»  lieiitenans  généraux  comte  C au:e/ 
{BtrirantCi»  <omte  d«  i obau  («eor^e). 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
(duc  de  Daimulie)  est  chargé,  etc. 

31  juill.sl**’  août. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  i exportation  et  de  l nupor- 
talion,  coitjvrmément  aux  Içis  des  lO  juillet 

4 juillet  iSiï,  et  « l ordonnance  rojaie  du  a jutn 
i83i.  —(IX,  Uull.  U.  po,  n"  a0t4  ) 

31  jiiiU.=3l  août.  — O.  du  Roi  portant  création  de 
sapeurs  porte-haches  et  de  muiicient  prés  des  légions 
et  bataillons  de  garde  nationale. 

Considérant  que  la  loi  du  2a  mars  i83i 
tient  aucune  dispositiou  qui  jierractle  ou  defeiide 
rorganisation  de  sapeurs  p<»rle-liaclics  et  de  inusi- 
cieni  près  de*  légions  et  bataillons  de  garde  natio. 
nalc — Mais  que  la  faculté  qui  nous  est  donnée  par 
celte  loi»  art.  ia5.  nous  fournit  les  moyens  de  auj)- 
pléer  à sou  silence,  en  attendant  fju’il  y a>t  été 
pourvu  par  une  autre  disposition  législative;— Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secréuire  d état  au  de- 


partement de  l’intérieur, — Nous  tvons  ordonné  et 
ordooDon.*  ce  qui  suit: 

Art.  i**".  Les  organisations  de  sapeurs  porte- 
hacbes  cl  de  musiciens  près  des  légions  et  batail- 
lons de  garde  uationale,  dont  le  maintien  a été  ou 
sera  demandé  par  les  préfets  de*  dcpartemcns,  se- 
ront conservées  jusqu’au  1*^  janvier  i83a. 

2.  Des  réglcmens  arrêtés  conformément  aux  div 
positions  de  la  loi  du  au  mar»  i8ai  (i)  délcrroine- 
ront  le  service  des  sapeurs  porte-barbe*  et  musiciens 
uiusi  que  do  leurs  officiers,  sous-officiers  et  i-apo-  1 
raux.  — Les  uus  et  les  autres,  lorsqu’il  y aura  lieu 
de  les  traduire  devant  un  conseil  de  discipline,  | 
seront  justiciables  de  celui  du  b.itaillüu  dan*  la  cir-  | 
conscription  duquel  iU  auront  leur  domiciio, 

3.  Notre  présideul  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d’état  au  departemeut  de  riotérieur  ( M.  Casimir 
Pèrier),  est  chargé  , etc. 

AOUT  1831. 

I"  août=15  oet.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la  soci-tè  | 
annnjme  des  Eaux  tberroalcs  de  Saint -Houoré 
( iViépre  ). 

Sur  le  rapport  de  nr>trc  ministre  secrétaire  d’état 
«U  dénartemeutdu  commerce  et  de»  travaux  public», 
— Vu  le»  art.  ay  ■ 3? . 4<>  45  du  Code  de  com- 

_ Notre  conseil  d’etat  entemlu  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A«T.  l***".  La  société  anonyme  formée  à Nevers, 
déparleincul  de  U Nièvre,  «ous  la  denominatiou  de 
Compagnie  des  eaux  thermales  de  Saint-Uonore , par 
acte  passé  le  7 juillet  i83ü  par.levanl  Robin  et  .sou 
collègue,  notaire»  en  ladite  ville,  est  uulorisee.  — 
Sont  approuvé»  les  statuts  contenu»  audit  acte,  qui 

restera  auiiexé  a la  p^é^ellte  ordonnance. 

‘2.  Toutefois  la  dissolution  de  la  sociélé  sera  dc«lroit 
dans  le  casdepeile  de»  trois  quart»  du  fonds  »ocinl. 

3.  nuepourrattrc'.iulroduildemudificalion  ilau.» 
les  statut»  approuvés  qu’avec  notre  autorisation. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autoris.atiou  dans  lcc«»  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution dos  statut»  approuvé»,  -sans  préjudice  des 
droit*  des  tiers. 

5.  La  so.-iélé  sera  teuue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  uu  extrait  de  souétat  de  situation  au  pu  fct  du 
département  delà  Nièvre  et  au  greffe  du  Irilninal  de 
commerce  de  Nevers  ; pareil  exli  ail  sera  adie*se  au 
minislre  du  commerce  et  des  travaux  public». 

0.  Notre  iiiiublre  scciéiairc  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  public»  (comte  d ) est  char- 

gé, etc. — (Suivent  les  sUluls,  qui  n’out  pa»  cte  un- 
primésiei. — f o/.  Bull.  O.  iio,  u®  3i3y.) 

1"  août  183I=1*"  juin.  1832.  — O du  Rot  relative 

aux  tivupet  chargées  spécialement  du  service  de  lar^ 

tillerie  sur  les  côtes  du  territoire  d'Alger.  — (^o/. 

O.  du  22  août i83i  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  fnioistre  secrétaire  d étal 
de  U guerre.  — Nous  avons  ordonné  et  ordouiioiu 
ce  qui  suit  : 

TITRE  I*''.— des  troupes  cAer^êex  spé‘ 

cialmtnl  du  l’amiltne  lur  Itt  càl.i  di 

rem<oi>«  d'Alger. 

\«r  La  garde  et  le  service  de»  batterie! 
existantes  ou  qui  seront  établies  pour  1a  défense  de 


I (1]  l.itct  i8îi. 
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fûtes  du  territoire  d'Alger  seront  conSés  à quatre 
compagnies  de  cannnuiers  gardt>cûles. 

2.  Les  dépôts  de  ces  i-ompagnies  seront  étihlis 
dans  les  lieux  auirans,  savoir  ; — i‘*  fompaynieà 
Alger;  — a'  idem  à Alger;  — V idem  à Oran;  — 
4*  id^m  à Bone. 

3.  L'orgauisation  de  ces  compagnies  sera  faite  par 
le  general  en  clief  du  corps  d'occupation  d'Alger, 
et  le  détail  en  sera  confié  au  ooromundaot  de  l ar- 
tillerie  dudit  corps. 

4.  Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit  : Capitaine  en  premier,  curomandant,  i ; — Ca« 
pitaine  en  sebond,  i ; — Lieutenant  en  premier,  i ; 

Lieutenant  en  second,  i. —-Total,  4 officiers.—' 
Sergrut-major,  i { — Sergens,  8;  •—  Fourrier,  i; 
•—Caporaux,  i(>;  — Canouiiiert,  laa;—  Tambours 
(dont  un  tailleur  et  un  cordonnier),  2.  —Total,  i5o 
sous-officiers  et  canuntiiert. 

5.  Ces  compagnies  seront  formées , autant  que 
possible,  de  militaires  servant  ncturllcinent  dans 
les  corps  de  l'armée,  et,  de  j»réféfcuce , dauil^r- 
tillerie  de  terre  ou  de  mer,  ou  le  train  des  pures, 
qui  auront  demandé  a aller  en  Afrique  ou  qui  font 
partie  des  corps  qui  s'y  trouvrut  acluellerncut  cm- 
ployés.  — Pourront  en  outre  y être  admis, — i® 
Les  anciens  militaires  de  toutes  armes,  ilgés  de 
moins  de  cinquante  ans,  qui  auront  demande  a re- 
prendre du  service;  — a®  Les  individus  nés  ou  na- 
turalisés Français,  n'ayant  point  encore  servi,  qui 
voudront  s’engager  pour  ces  i'ompagnies,  qu’ils  aient 
satisfait  ou  non  a U loi  du  rci'rutcmcnt,  et  qui  au- 
ront moins  de  quarante  ans;  — 3®  Les  lubitans  du 
pays  d'.AIger,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui  pa- 
raîtront présenter  les  garanties  suflisanles;  toute- 
fois la  projmsilion  de  ces  derniers  ne  pourra  excé- 
der le  tiers  de  l’effectif. — Pie  .seront  admis  dans  ces 
coiupagniet  que  des  individus  ayant  an  moins  U 
taille  d'un  mètre  six  cent  cinquante-trois  millimètres 
( cinq  pieds  un  pouce  ),  sufCsammcut  robustes 
pour  pouvoir  exécuter  les  travaux  auxquels  ils  sont 
destinés,  et  n'ayantaucuneinfirmitéqui  puisse  nuire 
à leur  service.  — Les  militaires  en  actiiilc  de  ser- 
vice qui  entreront  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers garde-côlei  d’Alger  devront  «-ontriuler  un 
reug.'igemeut  de  deux  ans  aii-dcla  du  temp«  qu’il 
leur  reste  à faire  pour  obtenir  leur  libération,  si 
ce  temps  u'excède  pas  quatre  uns  Ce  rengagement 
devra  être  de  quatre  ans,  s'ils  n'ont  pas  plus  d'un 
an  à servir.  Les  enrôlés  volontaires  devront  coiilrae* 
ter  un  engagement  de  la  durée  fixée  par  la  loi  <lu 
recrutement.  — (1  sera  accordé  pour  «es  rcng.igc— 
mens  les  mêmes  avantages  que  puur  les  nuties  corps 
de  rarroce,  et  ils  pourront  être  renouvelés  pour  le 
même  temps  et  de  la  meme  manière. 

C.  Les  sotiSKsffiriers  cl  caporaux  seront  pris,  pour 
1.1  ]>remièrc  formation,  parmi  les  anciens  sous-olTi- 
ciers  et  caporaux  de  toutes  armeit,  Agés  de  moinstle 
cinquante  ans  et  en  état  de  servir,  qui  ;(uront  deman- 
dé a reprendre  dit  service,  m.iit  «le  pi  cfcrence  jMrini 
ceux  de  rartilleric  de  terre  ou  de  mer,  ou  du  train 
d'artillerie  , ou  des  uucienuei  compagnies  de  c.fnoti- 
niers  garde-côtes,  ou  il.s  seront  tirés  avec  ou  s.ins 
avancement  des  divers  corps  de  l'armée,  et,  autant 
que  possible,  de  l'artillerie  ou  du  train  des  parcs. 
— L'avancement  ultérieur  aura  lieu  par  compagnie 
|mur  le  grade  de  c.i|>oral , ou  il  roulera  sur  toutes 
les  «‘ompdgnies  de  c.muuniers  ganle-côles  du  p.iys 
d’Alger  pour  les  sous-officien.  Toutefius  le  quart 
des  varaucea  de#  emplois  de  snus-officiers  pourra 


être  accordé  à des  sous-ufficiers  de  rartUlerie  oa 
du  train  en  activité  de  service  ou  retiré».  — On  sui- 
vra pour  cet  avancement  les  mêmes  lois  que  pour 
les  troupes  de  l’artillerie,  et  les  sujets  proposés  de- 
vront remplir  les  mêmes  conditions.  — Les  listes 
d'avauccrarut  devront  être  dressées  par  les  com- 
mandans  des  compagnies,  et  snumises|au  visa  de 
l'adjudant  de  côte;  mais  elles  ne  seront  arrêtées 
que  lorsque  le  commandant  de  l’artillerie  du  corps 
d’occupation  aura  examiué  ou  fait  examiner  tes 
sujets. 

7.  Les  officiers  de  canonniers  garde-côtes  du  ter- 
ritoire d’Alger  seront  nommés  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation «le  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  U 
guerre.  — Ils  seront  choisis,  a la  première  forma- 
tion', parmi  les  officiers  ayant  servi  dans  l’artillerie 
de  terre  ou  dans  le  train  de  cette  arme,  ou  dans 
les  anciennes  comp.igiiies  de  canouuiers  garde-cô- 
tes, eu  activité,  retraite,  réforme  avec  ou  sans  traite- 
ment, ou  démissionn.iires.— Ces  officiers  prendront 
rang  entre  eux  dans  chaque  grade,  suivant  la  durée 
de  service  qu’ils  ont  dans  ce  grade  : le  temps  passé 
en  retraite,  réfiirme  ou  démission,  ne  sera  pas 
compté  dans  cette  évuliiution.  — Kn  cas  de  réunion 
de  jilusieurs  compagnies , le  service  des  officiers 

I sera  commandé  en  conséquence  de  ce  rang  d’au- 
cienueté.  — Les  emplois  d'officiers  qui  viendront  à 
v.-iqiier  par  la  suite  ^.seront  donnés,  moitié  à l’avan- 
cciiient  ^ur  les  quatre  compagnies  , moitié  aux  an- 
ciens officiers  d'artillerie  ou  du  train,  en  retraite 
ou  <‘n  réforme,  ou  à ceux  en  activité  de  service. — 
On  suivra,  pour  les  emplois  réservés  à ravaiicerocnt, 
les  règles  prescrite*  par  1a  loi  du  recrutement. 

8.  Le  service  dans  les  compagnies  de  canonniers 
gardocôtes  du  territoire  d’Alger  sera  compté  comme 
celui  fait  dans  les  autres  corps  de  l'armée.  Il  en 
sera  tenu  compte  aux  officiers,  sousKifficiers  et  ca- 
nonniers , dans  les  mêmes  circonstances  qu’aux  au- 
tres militaires  de  l’armée.  — Ces  com|Mgaies  joui- 
ront , eu  outre,  de  tous  les  avantages  accordés  aox 
autres  corps  faisant  partie  de  l’occupatiou  d’Alger. 

9.  Le  mode  d’administration  et  celui  de  lu  comp- 
tabilité, la  solde,  les  masses  et  l'uniforme  pour 
tous  les  grades,  seront  les  mêmes  pour  lesivim- 
pagnirs  gardoc'ôles  du  territoire  d’Alger  que  pour 
Ica  compagnies  de  canonniers  sédentaires. 

10.  L’ai  nieinent  des  officiers  sera  le  même  que 
pour  les  compagnies  de  cauonuiers  sédentaires.  Les 
sous-officitTs,  caporaux  et  «'auouuicrs,  seront  ar- 
més «lu  fusil  de  voltigeur  garni  de  sa  baïonnette,  et 
du  sabre  d'artillerie;  la  gibei  oesera  celle  de  l'infan- 
terie. 

11.  Les  snus-officiers,  caporaux  et  canonniers 
qui  auront  droit  a un , deux  ou  trois  chevrons,  en 
porteront  le*  marques  distinctives,  et  recevront  une 
liniite-paie  journalière^ ég.ilc  à celle  qui  est  accor- 
dée dans  le  même  cas  aux  militaires  des  corps  de 
la  ligne.  — Les  compagnie.*  de  garde-côtes  du  ter- 

^ ritoire  d'AIgvr  auront  droit  aux  mêmes  distribu- 
j tion»  en  nature  que  les  autres  trdujses  faisant  partie 
du  corps  d’occupation. 

12.  Les  pbiccs  «lU  forts  où  seront  logées  les  corn- 
. jiagnies  ou  portions  de  compagnie  de  gurdeH'ôtcs 
i dii  territoire  d’Alger  seront  déterminés  par  le  géné* 

^ ral  rn  chef  «lu  corjis  d’uciupation,  et  le  plus  à 
, proximité  possible  des  forts  et  batteries  qu'ils  se- 
ront charges  de  défcmlre , de  manière  à ce  que  les 
dclacliemcns  qu’ils  y fournirout  puissent  être  facile* 
ment  relevés  on  renforcés. 
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13.  XJd  idjudant  do  du  grade  de  t lief  (rr«*  | 
t-ddroo,  pris  parmi  le*  ancietis  officiers  d’artillerie  | 
de  ce  grade  eu  retraite,  roforiDe,  dêmitsion , ou  ' 
parmi  ceux  en  activité  de  service,  ou  parmi  les 
capitaines  en  premier  des  compagnies  de  canonniers 
girde-c6tcs,  sera  8])éidalemeot  iliargé,  sous  les  or> 
lires  du  comroaudaot  de  l’artillcriu  du  corps  d’iH'* 
tupation,  de  la  sorveillauco  du  service  et  du  nuiiii* 
tien  de  la  discipline  dans  ces  corup.-tgni<‘S-  11  sera  | 
trou  de  faire  frcqiieumieot  des  tournées  pour  ins-  ! 
pecter  les  divers  délaclieroeos  et  les  hatteries.  — Il  | 
jouira  des  appuintemens  du  grade  de  chef  d’esca-  j 
druD  d'artillerie  de  rélat'mnjor,  de  deux  rations  de  | 
fourrage,  et  de  l'indemnité  de  logement,  s'il  uVst 
pas  loge  aux  frais  du  Gouveruement , et  il  aura  droit  | 
a tous  les  autres  avantages  accordés  aux  ofUciers  de  j 
son  grade  faisant  partie  du  corps  d’oci  upation.  j 

14.  Il  sera  affecté  à cliaque  arroiidissnnent  de  | 

hatteries  de  eûtes  du  territoire  d’Alger,  determiué  | 
par  âotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  uu  ! 
g.irdien  qui  jouira  d’un  logement  dans  te  fort  pria-  | 
• i{tal  de  cet  arrondissenieut,  et  recevra  des  ordres  ) 
irnoiédiats  du  commandant  de  l’artillerie  du  corps  | 
d'iH'copalioD,  ou  de  rofficier  commaudant  l'artille-  j 
rie  dans  l'arrondissement.  | 

16.  Chaque  gardien  de  hatterie  sera  nomme  par  | 
notre  iDinislrc  secrétaire  d’etat  de  la  guerre.  Il  sera  | 
choisi  parmi  les  anciens  gardiens  de  l).itterie.  ou  les  | 
souv^fûciers  d'artillerie  en  activité  de  service,  li-  i 
herét  oo  retirés.  Ils  devront  être  suflisainmeat  ins- 
truits dans  les  inanarurres  et  U connaissance  du 
matériel  de  l'artillerie,  savoir  lire  et  écrire,  les  qua- 
tre premières  règles  de  rnriüimétique , et  être  en  I 
état  de  tenir  une  comptabilité.  Ils  auront  rang  de 
sergent-major.— Le  traitement  de  ces  gardiens  sera  I 
de  six  cents  fraiics  par  an,  j compris  la  solde  de  | 
retraite  pour  ceax  qui  seront  dans  cette  position. 
Iis  n’auroDt  droit  à aucuue  autre  fourniture  qu’à  I 
celles  accordées  aux  gardes  d'artillerie  employés  | 
au  Corps  d’occupation.  — Le  temps  de  service  pour  I 
ceux  4e  Ces  gurdiens  qui  ne  jouiront  pas  d’uue  j 
pension  de  retraite  leur  sera  compté  comme  aux  au- 
tres militaires  faisant  partie  du  corps  d’occupation,  j 

TITRE  II.  — - Ordre  ef  ripartîtion  du  service  dei  com-  , 
pûgniet  de  canonniers  gorde^tôtes  d’Alger, 

16.  Les  compagnies  de  canonniers  gardcK^ûtes 
do  territoire  d'Alger  seront  sous  les  ordres  immé- 
diats dn  commandant  de  l’artillerie  du  corps  d’ot> 
Lupation  et  des  officiers  commandant  rartillcrie 
dans  les  places  et  dans  les  forts , quel  que  soit  leur 
grade , pour  tout  ce  qui  concerne  l’instruction  et  le  | 
service  de  celte  arme  dans  les  batteries.  — Les  com- 
pagnies et  détacheroeru  de  canoiiuiers  garde-côtes  I 
«cront  également , daus  toutes  les  autres  cirrons- 
taoces  du  service,  aux  ordres  des  officiers  comman-  | 
daot  l’ariUlerie  sur  les  points  où  ces  compagnies 
OQ  détacliemcDS  seront  employés. 

17.  Le  commandant  d'artillerie  du  corps  d’ocru- 
pstioQ  répartira  le  service  des  batteries  des  côtes 
établies  sur  tout  le  littoral  du  territoire  d'Alger 
cotre  les  quatre  compagnies  ; il  réglera  le  service 
de  ces  compagnies,  et  la  force  des  détachemeus  qui 
devront  être  t*oostamroent  maintenus  aux  batteries. 
— Ces  détarhemens  ne  pourront  être  moindres  du 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  service  de  la 
moitit  des  bouches  à feu  eu  batterie.  Ils  devront 
être  relevés  tous  les  mois,  lorsque  la  difficulté  des 
communications , ou  des  cîrcoustances  extraordi- 


n.iires,  ne  s'y  opposeront  pas.  < — ■ Le  commaudant 
de  l'artillerie  du  corps  d'occupation  soumettra  son 
travail,  à cet  egard,  à l'approbatioa  du  général  en 
chef. 

18.  Les  détails  d’iostructiou , de  police  et  de  dis- 
cipline intérieure  dans  chaque  compagnie,  soit  dans 
la  place  où  sera  établi  le  dépôt,  soit  dans  les  bat- 
teries, seront  immédiatement  surseilics  par  le»  of- 
ficiers et  sous-officiers  de  la  cornjiagnie.  Le  capitaine 
coinmandaot  est  responsable  de  la  bonne  tenue  et 
de  };i  régulante  du  service  de  sa  compagnie;  il 
adressera  tous  les  dix  jours  im  rap[x>rt  au  commun- 
duiit  de  rartilierie  du  corps  d'occupalioti , ou  au 
comm.*)ndaut  de  l'artillerie  de  la  place  où  se  trouvem 
le  dépôt  de  sa  compagnie. 

19.  Les  canonniers  garde-côtes  commandés  pour 
le  service  de»  batteries  s'y  rendront  armés,  et  con- 
Juits  par  leurs  officiers  ou  souw>fticiers. 

20.  F.ti  cas  d’att.ique  ou  de  surprise  de  la  côte, 
la  portion  <!e  chaque  compagnie  qui  se  trouvera 
disponible  se  porter.i  rapidement  et  en  armes  aux 
forts,  batteries  ou  portes  doul  le  service  leur  aura 
été  affecté,  et  qui  leur  seri>ut  toujours  iudiqués  à 
l’avam-c. 

21.  Indcpend.imment  îles  exercices  d'ioslructioa 
qui  de  vrunt  avoir  lieu  dans  les  places  où  seront  éta- 
blis les  liépôts  comme  dans  les  autres  troupes  de 
I artillerie,  les  compagnies  de  eauonuiers  garde- 
côtes  seront  exercées  uu  moins  deux  fois  par  an  au 
tir  à lioulet , buitiLe  et  obus.  Le  cnnimandant  de 
l'artillerie  du  corps  d'occupation  indiquera  le  lieu, 
l'époque  et  l.t  duree  de  ces  exercices.  Il  sera  douoc 
de»  prix  aux  canonniers  qui  se  seront  distingués, 
conformément  à ce  qui  est  pratique  dans  les  écoles 
de  l’arme  de  l’artillerie.  — Le  commandant  de  l'ar- 
tillerie ilu  corps  d'occupaliua,  ou  uu  officier  dési- 
gné par  lui,  devra  assister  à ces  exercices. 

22.  Lorsque  des  canonniers  g.vrde-eôtcs,  eu  état 
de  travailler  comme  ouvriers,  seront  inomentané- 
ment  employés  dans  les  batteries  à des  travaux  re- 
latifs à leur  profession  et  nécessaires  au  service,  ils 
jouiront,  eu  sus  de  leur  solde  et  pendant  le  temps 
de  leur  travail,  de  la  moitié  du  prix  de  lu  journée 
affecté  dans  le  pays  aux  ouvriers  de  la  même  pro- 
fessiou.  — Si  dans  une  place  ils  sont  employés 
comme  canouuiers,  ils  jouiront  de  riudcmiiitc  ac- 
cordée dans  le  même  cas  aux  canonniers  séden- 
taires. 

23.  Eu  l absence  des  officiers,  les  canonniers 
garde-côtes  et  leurs  sous-officiers  seront  subordon- 
nés au  gardien  de  batterie,  et  ils  exécuteront  ce 
qu'il  leur  orduuoera  concernant  le  service  de  l’ur- 
tillerie. 

24.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  autorisée , le 
gardien  de  batterie  sera  provisoirement  remplacé 
par  un  des  sous-officiers  de  la  compagnie  de  ca- 
nonniers garde-côtes  attachée  au  service  des  batte- 
ries, désigné  par  le  commaudant  de  l'artillerie  du 
cur])s  d’occupation,  qui  eu  reudru  compte  au  gé- 
néral en  chef. 

26.  n y aura  diina  chaque  b^itterie,  à la  charge 
du  gardien , une  consigne  générale  relative  à la  po- 
sition, à l'étendue,  a l’importauce  et  à la  composi- 
tion de  l’armement  de  la  batterie  ; cette  consigne, 
faite  par  le  commandant  de  l'artillerie  du  corps  d’oc- 
cupation , sera  soumise  par  lui  au  général  en  chef. 

26.  Les  gardiens  seront  responsables  de  la  con- 
servation des  effets  et  munitious  qui  entrent  dans 
la  composition  de  l’armement  des  balteriet,  et  ils 
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rrndront  compte  de  leur  tervii'e  au  commandaot  en 
chef  de  l'artillerie  du  corp»  d’occupation,  ou  au 
coronaodant  d'artillerie  de  la  place  la  plus  toî> 
sioe,  tous  les  dix  jours,  et  plus  souvent  si  relu  leur 
est  ordonné. 

27.  Les  canonniers  garde^'ôtes  seront  tenus  à 
l'entretien  de  lu  batterie  à laquelle  ils  seront  atta* 
elles;  ils  feront  en  conséqueoce,  s<JusU  surveillance 
du  gardien  de  batterie,  les  travaux  de  terrassement 
et  de  fascinage  nécessaires. 

28.  Le  commandant  de  l'artillerie  du  corps  d*oc« 
cupatioD  fera  au  moins  une  fois  par  an  et  fera  faire 
tous  les  trois  mois , et  plus  souvent  s'il  le  juge  utile, 
(Nir  l'adjudant  de  c6te  ou  autres  officiers  sous  ses 
ordres  , la  visite  des  h.itteries  de  c6te  de  tout  le  lit* 
toral  du  territoire  d’Alger.  — L’objet  de  ces  visites 
sera  de  s'assorer  du  bon  état  des  batteries,  de  cods* 
tater  les  réparalious  necessaires . de  faire  exécuter 
celles  qui  peuvent  l’étre  sur  les  lieux , de  demander 
le  prompt  remplacement  des  objets  hors  de  service, 
de  vérifier  et  viser  les  registres  des  remises  et  cnn* 
sommations  des  g.vrdiens  de  battei  ic,  et  de  s'assurer 
de  l’exactitude  et  du  tcle  de  chacun  à faite  le  ser* 
vire  qui  lui  est  confié.  — Le  commandant  de  l’ar* 
tillerie  du  corps  d'o<?cupalion  adressera  tous  les 
mois  au  gétiér.d  en  chef,  et  tous  les  trois  mois  à 

I notre  ministre  serrétaire  d'état  de  la  guerre,  un 
rapport  sur  l’ensemble  du  service  des  l^atteries  de 
côtes  du  littoral  du  territoire  d’Alger. 

29.  Il  ne  sera  tire  des  batteries  aucun  coup  de 
canon , d'obiisier  nî  de  mortier,  soit  pi»ur  des  épreu* 

j ses  ou  |Hmr  des  saluts,  sans  un  ordre  par  écrit  du 
I général  en  chef  ou  du  commandant  supérieur  «te 
I l’arlillrrie  ; cri  ordre  sera  représenté  avec  Tctat  des 
consommations. 

L'ne  instrnction  spérialr  du  ministre  de  la 
guerre  pres<  i-iru  les  dispositions  c«tnccrDaiit  les  dé- 
tails «lu  servii  e des  batteries  et  de  l’instructioa  des 
compagnies  de  garde-<  «’>tes  du  territoire  d'Alger. 

3t.  Nos  ministres  seiréuircs  d'etat  de  la  guerro 
(duc  de  Dalmatit^  et  des  finances  (baron  Louù) 
sont  chargés,  etc. 

6 ■uûti2  sept.  — O.  fia  liai  ntr  l'administration  dft 
forp$  de  l'arttlierit. 

Voulant  assurer  par  des  dispositions  légales  et 
régulières  le  service  des  diverses  parties  dul'adrai* 
tiistralion  des  corps  de  r.vrUllerie; — Sur  lerup|>ort 
de  notre  ministre  secrétaire  d'eUt  de  la  guerre, ~ 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnous  «'e  «|ui  suit  : 

Art.  I**’.  Dans  les  régimens  d’artillerie,  le  ba- 
taillon des  pnnlnniiiers  et  les  escadrons  du  train  des 
parcs  d’artillerie,  les  sous-officiers  et  soldats  em- 
ployés près  des  officiers  chargés  des  détails  de  l’ad- 
ministration. ou  dans  les  ateliers  de  ces  corjit,  ou 
enfin  à des  fonctions  qui  les  detourneut  babituclle- 
raenl  du  service  ordinaire,  ne  scrout  plus  compris 
«tans  l'effectif  des  batteries  ou  compagnies  de  ces 
corps.  Ils  seront  réunis  au  petit  ét.it>major  sous  la 
dénomination  de  peloton  hors  rang  , lequel  sera  com- 
pose, |M)ur  chaque  corps,  couformémeDt  aux  ta- 
bleaux annexés  à la  présente  ordonnance. 

2.  I.r  nombre  des  soldats  ouvriers  ne  sera  point 
invariable;  il  ponrr.i,  suivant  les  besoins  du  su;  vire, 
être  augmente  ou  diminue  par  des  rmilalioiis  entre 
le  peloton  hors  rang  ut  les  batteries  ou  compaguics. 
(^es  mutations  seront  autorisées  par  le  commandant 
du  corps,  sur  la  proposition  du  major,  ou  autre 
officier  chargé  de  l’administration. 


3.  Le  peloton  hors  rang  sera  «‘ommandé  p.vr  l’of-  ) 
Scier  d’babillemeot.  Dans  les  régimens  d'artillerie, 
rel  offii  irr  aura  jrour  lirutenaut  l’adjudant  chargé 
des  détails  de  l’armement,  du  barnacbement  clou 
caserne  ment. 

4.  Le  moniteur  général  de  l’é«-ole  d’enseignement 
du  corps  sera  marécbMl-tles-logis  chef  ou  sergent- 
major  du  peloton  hors  rang.  Indépendamment  des 
autres  sous-officiers  titulaires  désignés  aux  taldeaux 
de  composition,  chaque  maître  ouvrier,  pour  son 
atelier,  en  exer<*era  les  fooctiiins  ; ses  deux  pre- 
miers ouvriers  «lans  les  régiineus  d’artilItTre , et  son 
premier  ouvrier  seulement  dans  le  bataillon  de  pon- 
tonniers et  1rs  eveadrous  des  parcs,  rempliront  les 
fnuctious  de  brigadier  ou  caporal,  et  auront  oe  grade 
dès  qu’ils  auront  accompli  le  temps  de  service  exigé 
par  l'ordonnuoee  sur  l’.ivam-erneut,— -Il  sera  nommé 
un  fourrier  pour  le  service  particulier  du  peloton 
bois  rang. 

5.  Un  des  sous-officiers,  brlgadier-s  ou  caporaux 
du  petit  état-major,  devigné  par  le  commandant 
du  corps,  sera  chargé  des  fonctions  de  facteur,  et 
recevra  à cet  effet,  et  à raison  de  la  lesponsabilité 
qnt  lui  sera  imposée,  une  indemnité  de  trente  cen- 
times par  jour  <lauf  les  régimens  d'artillerie  , et  de 
vingt-doq  centimes  dans  Te  bataillon  «le  p«>ntoo- 
oiers  et  dans  cliii(]ue  trsi-adrnn  «lu  train  «les  parcs 

Moyciinunt  cvtte  all«M  ation  , celui  qui  rempliri 
les  fonctions  de  facteur  fie  pourra  réi-lanier  aucune 
rétribution  eu  sus  de  la  tnst*  pour  le*  lettres  qu'il 
recevra,  ni  pour  les  fouds  qu’il  pt-rcevra  mi  qu’il  en- 
verra  par  la  poste. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ( dur 
de  l){i!matie)vit  cliargé,  etc.— (Suivent  it-s  tableanx. 
qui  u’oiil  pas  clé  imprimés  ici.  — fey.  IX,  Bull.  O. 
iiH>,  U®  a8ii.  ) 

5 aoôt::2  sept.  — O.  du  Roi  sur  le  nombre  de  eaaaa- 
mers  offerte  aux  batteries  d’artilierie,  à cheeai  t4  i 
ptedj  en  temps  de  guerre. 

Vu  l'ordonnaure  d*«)rganisation  de  l'artil^rie  da 
5 août  “Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

se<  rctalrr  d’état  de  la  guerre,' — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  «pii  suit  : 

Ai\t.  1*'.  Dans  les  régimens  d’artiUarit,  It  son* 
bre  des  canoquiers  couducteurs  daasclu»que  bsite- 
rie  à cheval  ou  a pied  montée  sur  le  pied  de  guerre 
sera  porté  à qua^c  vingl-dix-buit  dans  Ica  prexuières, 
à cent  dix  daus  les  autres,  lesquels  seront  classes 
ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

J « I •’  -“O""'—'—'- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
(duc  de  Dalmatte'^  est  chargé,  etc. 

10  août.  — Aeis  du  conseil  d'èiat  sur  les  questions  de 
saeoir  dans  quelle  proportion  les  commesnes»  dont  Ut 
gardes  nationales  ont  concouru  u la  formatUn  iun 
balaUlon  tantonnal,  doivent  être  appelées  m sup^ 
porter  les  dépenses  qut  restshent  de  /'or^nxaiMiiM  de  | 
ce  bulaillon  , er  si  Ut  eommunet  ch*f%»iitux  de  ma-  j 
Um  devront  suppotter  seules  les  ftats  de  ehauJjéS* 
orrario'jnei  par  les  jur/s  de  resiiton,  oh  btem  si  cet  ' 
dépenses  teront  supporlèes  per  les  communes  du  cerr 
fen,  a raison  de  leurs  contributions  directes.  t 

Vu  la  lui  du  Q2  mars  i8.?i  sur  la  garde  natiimate: 
— Vu  la  note  transmise  par  M.  le  ministre  de  l’in-  I 
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irrieor  sn  roniîtc,  dans  laqnellè  mi  discate  si  la 
rr|>artition  des  dépenses  rôsulUuC  de  l'organisation 
(lu  bstaillon  cantonnai  doit  être  faite  à raison  du 
nombre  dliommet  fourni  pur  elmque  coraroune  a 
ce  bataillon,  ou  si  l’on  doit  prendre  les  contributions 
directes  pour  base  de  cette  répartition;  — Coosi* 
dérant  que  les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  na« 
tioiule,  telles  qu'elles  sont  déiertoinées  par  la  lot, 
oe  sont  point  iodiTiduclles , puisque  aucune  solde 
ou  prestation  qoeb  onque  n’est  attribuée  aux  gardes 
lutioiuux;  que  i-es  dépenses  sont  toutes  maté> 
rielles , comme  achat  de  drapeaux,  taml>our» , re- 
gûtres,  etc.;  que  les  dépenses  extraordinaires,  telles 
•jue  riiabilleroent  et  la  solde  des  tambours,  les  ap> 
poialeoient  des  majors,  adjadans>roajors  et  adju> 
daos  soajbofficiers,  lorsque  ces  fonctions  ne  pour* 
root  pas  être  exercées  gratuitement , sont  indépeu* 
daates  du  nombre  effectif  des  gardes  notionaux, 
qui, dans  les  compagnies,  peut  varier  de  5o  a 200 
liommes,  et  dans  les  bataillons,  de  4 à 8 compa* 
^nies,  et  doivent  être  à peu  prés  les  mêmes,  soit 
que  les  compagnies  et  le»  luitaitlons  atteigurnt  leur 
neria»aai,M>il  qu’ils  ne  dépassent  pas  leur  minimum  1 
— CoosidéranC  que  la  garde  nationale  ctaut  établie 
poor  le  maintien  de  l’ordre  publie,  les  i*ommuoea 
■>ot  an  intérêt  d'aotant  plus  grand  à son  existence, 
qu'elles  possèdent  plus  de  rurliesses,  et  que  l’iiidi* 
raiion  légale  de  ces  rirbesses  se  trouve  dans  la  qoo* 
tité  des  quatre  contributions  dire«  tes;  qu'une  com- 
mune ritdie  et  peu  peuplée,  «t  qui,  par  conséquent, 
(oarairait  un  moindre  contingent  au  bataillou  can- 
(<»oki),  retire  cependant  on  plus  grand  avantage  du 
service  de  la  garde  nationale,  qui  protège  ses  pro- 
pnétés,  qu'une  commune  pauvre  et  qui  fournit  un 
plus  grand  nombre  de  gardes  nationaux,  et  doit 
pjr  conséquent  contribuer  pour  uoe  plus  forte 
somme  que  relle^i  aux  dépenses  totales  du  butail- 
Ioq;  d’où  il  résulte  que  le  nombre  d'bomines  fourni 
'<•0  bataillon  cantonnai  par  chaque  «‘oromune  serait 
uiit  bose  moins  équitable  que  celle  des  conlribu- 
tioas  pour  établir  la  répartition  de  la  dépense  entre 
les  diverses  communes  du  canton.  — nelativernent 
s la  aecoode  question  : ~ Considérant  que  parmi 
1rs  dépenses  ordinaires  de  la  garde  nationale  sont 
portés  les  frais  de  registres,  papiers,  eoofrùles.  bil 
Ictsde  garde,  et  tous  menus  frais  de  bureau  qu’eai- 
({vra  le  service;  d’où  il  suit  que  les  frais  occasionnés 
[>sr  les  jurys  de  révision  doivent  être  classés  juirroi 
frais  ordinaires  de  bureau,  et  qu*il  est  juste 
qu'ils  s«»ient  acquittés  de  la  même  manière  que  tou- 
tes lei  autres  dépenses  du  bataillon  raotonnal;  — 
Sool  d'avis, — Que,  lorsque  plusieurs  commnnes 
<t>nco«reot  à la  formation  d’un  même  bataillon, 
«Iles  doivent  pourvoir  proportionnellement  aux 
'outributioas  foncière,  persoooclle,  inobtliire  et 
dfs  patentes  de  cheenoe  d'elles,  aux  dépenses  tant 
'•fdioaires  qu'extraordinaires  du  bataillon  cantonnai, 
que  la  ri^rtition  , ainsi  que  celle  des  frais  de 
• hauflage  et  de  bnreau  nccastonnés  par  les  jurys  de 
'«ritioa^  doit  en  être  faite,  d'après  ces  bases , par 
l<  préfet  en  conseil  de  préfeetiire,  après  avoir  pris 
l’avis  des  conseils  manirtpam , ainsi  que  le  porte  lu 


fl)  î)  parillrtil  imiitU  àt  Tairv  obirrrrr  qu‘un  m«mc  nlo.Trii 
p*v|  Hm  étecfear  dans  ptasieun  eommanas,  ii  e«tle  qaetiisii  j 
« >*aii  puctéadrcMer  par  quvlqass  préfeu.  Il  n«  pe«(  y av«ir  | 
Aucun  doul*  sur  l'attirraaiiw  : vUe  rriullc  de  U dispusilioii  dr  . 
fii't  II,  qui  atlachc  U qualilé  d'fitttrur  k U cuiMÜliuii  de  I 
lodependamSimt  du  domicile,  et  du  re)«tdrdeu<  | 


tl  joîlt.  — f/rruAiire  r/u  ministre  de  l'intérieur  iur 
l eltclion  des  conseULevs  muniafiaux. 

Monsieur  le  préfet,  mes  circulaires  des  10  mai 
et  19  juillet  TOUS  ont  tracé  quelques  règles  sur  la 
formation  des  listes  d’électeurs  cotnmuu.iux,  et  sur 
le  partage  de  ces  électeurs  en  sections;  elle»  se  rap 
portaient  à l’esécutinn  des  art.  ii,  12,  i3,  14,  ix  a 
43,  44  vt  4^  de  la  lot  du  21  mars.  11  me  reste  a vous 
entretenir  de  l'élection  des  conseillers  muni>  ipaux, 
c'esUa-dire  de  l’exécutiou  des  art.  9,  10,  i5  a 22, 
43 , 4^  ô de  la  même  loi.  — Suivant  l'ait.  43, 
l'assemblée  des  clertcura  est  convoquée  par  le  pré- 
fet. Vous  détermiuerez  les  époques  de  la  picroiùre 
convoentiou,  de  manière  a ce  qu’elle  ne  soit  pas 
trop  éloignée  de  la  c)<^ture  des  listes,  et  que  le  plus 
grand  noiobre  possible  d’électeurs  puissent  y assis- 
ter.— Le  mois  qui  s'écoule  du  i5  août  au  i5  sc]>- 
tembre  piiralt  le  moment  le  plus  propice  pour  ces 
élection»,  puisque,  du  moins  dans  une  grande  parlnr 
de  lu  France,  il  sépare  les  travaux  de  la  moisson  de 
ceux  des  vendanges.  >— Il  m’a  été  représente  (pie. 
dans  un  certain  nombre  de  A>mmane»,  la  plupart 
des  babitans  s'alisenteot  pendant  la  belle  saison 
]>oor  l'exercice  de  leur  travail  ou  de  leur  industrie, 
et  ne  reviennent  qti'a  l’entrée  de  l'hiver.  Vous  ferex 
bien  de  retarder  l'élection  dans  <‘es  coramuues  jus- 
qu'au moment  où  l'on  pourra  réuuir  1a  majorité  des 
électeur»  comronaaiix.  Laioiduxi  mars  vous  laisse 
('ette  fai'ulcé.  puisque  le  délai  de  six  mois,  fixé  )>ar 
l’att.  53,  ne  »erap]>orlequ’a  In  confection  des  listes,  et 
non  pas  a la  réunion  des  électeurs. — Aux  termes  des 
art.  44  vt  4^>  les  assemblées  elei  (orales  de  certaines 
eommuDes  seront  partagées  en  section*.  Vous  rece- 
vrez, d'iiû  a l'cpoqueprésumce  pour  les  élections,  les 
ordonnainres  du  roi  qui  auront  fîxé  le  nombre  et  les 
limites  des  sections  dans  les  communes  ayant  plus  de 
2,Sooames;  etvous  devrez,  à in  même  époque, avoir 
pris  les  arrêtés  qui  nurout  partagé  en  sections  les 
assemblées  électorales  des  communes  de  moins  de 
2,5oo  nmes,  dans  lesquelles  il  sera  nécessaire  de  re* 
courir  a ce  partage.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  lec 
assemblées  communales  soient  tontes  convfiquéc* 
le  même  jour.  Vous  devrez  avoir  égard,  pour  lu 
fixation  des  jours  de  réuuion,  aux  eirconstanec! 
pariii'uliéres  qui  favoriseront  la  préieoce  du  plu; 
grand  nombre  |HiS4ib|e  d'électeurs  (1).  — Aux  ter- 
mes des  art.  44*  § 7*  vt  4^*  3,  les  sections  d’un< 

assemblée  communale  qui  en  «wropreod  pliuieur! 
sont  présidées,  la  première  par  le  maire,  et  les  au- 
tres suc(*essivement  par  les  adjoints  dons  l'ordre  dt 
nomination,  et  par  les  conseillers  ronnicipaiix  dau? 
l'ordre  du  tableau.  Il  résulte  implicitement  de  cett> 
disposition,  ainsi  qne  de  son  rapproebement  avc« 
l'art.  5,  qu'en  cas  d*al*seoce  on  d'empêcLement  di 
maire,  il  est  remplacé  dans  la  prééideueeparleplu: 
ancieu  adjoint,  et  ainsi  de  suite  à l'égard  des  fonc- 
tionnaires municipaux  qui  viennent  après  lui;  e 
qa’il  en  est  de  même  des  assemblées  communale 
qoi  ne  forment  qu'une  seule  set'tioo.  Elles  sont  pré 
•idées  par  le  maire,  à son  défaut  par  l'adjoint,  ai 
defaut  de  l’adjoiat  par  le  premier  conseiller  muni 
Vipat,  et  ainsi  de  suite.  — Suivant  l'art.  5 de  la  lu 


anicndeinra*  Kiidint  i élablir  qu'on  ne  pourrait  Sire  cteriru 
qiM-  daiu  une  «euic  eoromuae.  IfiUcedr  farullé.  pour  k mém 
ioêividu,  év  voter  lUn*  piuiicur*  commune»,  nV»t  pu  une  rai 
•oo  pour  que  Im  a»«cmiilee»  eomniuoaU»  ne  roient  pa*  roc 
voquée»  le  même  jour,  »t  l'on  juf;r  i propo»  de  réunir  à U (oi 
ecilei  de  tout  U département  oo  d’un  de»  arroiidiercment. 
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tlu  ai  mars,  le  tableau  des  couseillers  municipaux 
doit  jtre  dressé  dans  l'ordre  des  suffrages  obteous. 
Cette  rlispositioa  ne  pouvant  être  appliquée  aux 
rontcils  municipaux  actuels,  les  luembres  qui  les 
composent  duiveot  être  rau^és  par  ordre  de  nonii» 
UAlioD.  Si  UQ  conseil  municipal  a été  renouvelé  en 
entier,  la  date  de  U nominatloD  ne  doit  se  compter 
que  du  jour  du  renouTclIemeiit.  Vous  devrez 
adresser  ces  olsservations  à chaque  maire,  en  lui 
trausmettaot  Tarrété  de  convocation  des  électeurs 
de  sa  commune.  — > Il  peut  arriver  que  quelques-uns 
des  fonctionnaires  municipaux  actuels  ne  soient 
pas  électeurs  communsux;  cela  ne  <ioit  pas  les  em- 
pêcher d'exercer  les  fouctioiis  do  la  présidence; 
mais  ils  ne  pourront  donner  leur  suffrage,  et  pren- 
drout  part  seulement  aux  décisions  du  liureau  pour 
la  nomination  du  secrétaire  (art.  44)t  et  pour  juger 
provisoirement  (art.  5o)  les  difficultés  qui  s'élève' 
ratent  sur  les  opérations  de  l'assemblée.'—  Ilcon- 
vieut  d'appliquer,  sauf  quelques  modifications,  aux 
élections  des  conseillers  municipaux,  les  formes  et 
les  garauties  prescrites  ou  tecoinmaoders  pour  les 
élections  • la  chambre  des  députés,  et  qui  sont  in- 
diquées dans  la  dernière  inttruction  tur  la  tenue  dee 
coUéffei  électoraux.  Mais  ces  formalité^,  qui  vont  être 
rappelées  ci'dessoul,  n'étant  pas  prescrites  p.ir  la 
lui  du  31  mars,  l'observation  n'en  est  pas  occess.iii'e 
a ]>eine  de  nullité.  — - Vous  devez  preudre  tous  les 
moyens  pour  que  I t fixation  des  jours  d’élection  ait 
1.1  plus  grande  publicité  possible.  Vous  ferez  afft- 
eberdans  toutesles  lommuacs,  et  insérer  dans  le  i/e* 
moriat  admiaittratif  l'arrétc  général  ou  les  arrêtés 
géuer.tux  que  vous  prendrez  a cet  effet.  Les  arfetes 
qui  ne  conccrneraicDt  qu'uue  ou  pliioleurs  villes  ou 
coinmuues  seraieot  publiés  dans  ces  localités  seule- 
ment. — A l'égard  des  communes  on  les  électeurs 
fonneiit  plusieurs  sections,  votre  arrêlé  imliquerj 
que  les  sections  voleront  successivement,  a deux 
jours  do  disUm'C  Tutie  de  l'autre,  et  suivaut  l'ordre 
dos  numéros  (art.  44>  § ordre  de  niiincros 

aura  été  déterminé  par  la  voie  du  sort,  dans  une 
séance  publique  du  couseil  munieipal.  — Vos  arrêtés 
devront  laisser  un  intervaUe  de  quelques  jours  en- 
tre leur  publication  et  l’époque  de  ta  rcuiiioti  des 
électeurs.  sera  au  maire  a désigucr  le  local  de 

la  réunion,  et  l'heure  a laquelle  cuiuiiieucera  la 
séance.  Il  prendra  les  moyens  les  plus  propres  a 
ce  que  « Iiaquc  électeur  suit  informé  de  l'heure  de 
1.1  réunion.  — 11  sera  placé  en  avant  du  liureau  où 
doivent  siéger  les  président,  si  rulateurs  et  socré- 
tiire,  une  table  entièrement  séparée  de  ce  bureau, 
et  sur  laquelle  les  électeurs  pourroot  écrire  leur 
Vote.  — Le  buieau  sera  disposé  de  telle  sorte  que 
les  électeurs  puis'seot  circuler  a l'eutuur  peridaut 
le  dépouillemeut  du  scrutiu.  — La  liste  des  élec- 
teur.s devra  être  affubéc  dam  la  salle,  et,  de  plus, 
déposée  sur  le  bureau  , indépemlanmient  de  la 
feuille  d’iuscription  des  votans,  dont  il  est  fait  men> 
tien  ci'dessuus.  — Le  fooclionoaire  municipal  qui 
devra  présider  t'assemblée  prendra  plateau  bureau, 
et  donnera  lecture  des  art.  9,  lo,  i5,  16.  17,  18, 
30,  .43  à Si  de  la  loi  du  3(  mars.  Ensuite  ü appel- 
lera au  bureau,  |>uur  faire  les  fonctions  de  scruta- 
tcurs^es  deux  plus  ^gés  et  les  deux  plus  jeuues  des 
électeurs  présens,  pourvu  qu'ils  sachent  lire  et 
écrire  (art.  44,  § 7).  L'4ge  des  scrutateurs,  cl,  s'il 
se  peut,  la  date  exacte  de  leur  nai»s:inne,  devroüt  être 
mentionnés  au  [M  ocès-verbal.  — Si,  après  la  dési-  , 
gnatiüu  des  sc  rutateurs , il  se  pié»cuuit  des  élec- 


teurs plus  jeuues  ou  plus  âgés,  cette  circonstance 
ne  changerait  pas  la  cnropotition  dn  bureau,  qui 
resterait  en  fonctions  jusqu’à  la  fin  de*  opérations 
de  l’assemblée.  — Les  président  et  scrutateurs 
uommeroot  de  suite  le  secrétaire,  qu'ils  clKtisiroot 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  (art.  44,  ^ 

La  disposition  des  art.  4^  et  44  de  la  loi  du  i^avril, 
qui  ne  donne  que  voix  consuU.vtive  aux  secrétaires 
des  collèges  électoraux,  n'étunt  point  insérée  dans 
la  loi  du  31  mars,  ce  secrétaire  a le  droit  de  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  bureau.  Il  ea  fait 
{Nirtieiutégraate;  et,  puisque  aucune  exception  n'est 
exprimée  forinellemeot  à son  égard,  ses  droits  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  autres  membres.  — Le  se- 
crétaire doit  aussi  ouvrir  le  procès-verbal.  — Le 
président  fera  connaître  aux  électeurs  le  nombre 
de  couseillers  qu'ils  doivent  élire.  Ce  nombre  sera 
indiqué  dads  l'arrêté  de  convocation.  — Le  prési- 
dent fera  observer  aux  électeurs  que  leurs  softra- 
ges  ne  peuvent  «c  porter  que  sur  des  citoyens  ios- 
4-rits  sur  ld|  liste  des  électeurs  de  la  commune,  et 
âges  de  viDgt-«3oq  ans  accomplis  (arL  17),  en  ne 
dépassant  pas,  toutefois,  les  limites  posées  par  les 
art.  i5  et  16,  qui  exigeut  : i"  que  les  trois  quarts 
au  moins  des  conseillers  soient  domiciliés  dans  la 
commiiuc;  — 3^  que  les  deux  tiers  au  oioins  aoient 
au  nombre  des  électeurs  les  plus  imposés  ou  cens>' 
t.iircs.  Ainsi,  on  ne  peut  élire  que  le  quart  des  oon- 
seillers  parmi  les  électeurs  uon  dorairiliés,  et  que  le 
tiers  p.irmi  les  clectrurs  adjoints.  Si  la  commune  a > 
plus  de  5oo  âmes,  le  président  fera  oliserver  que  i 
les  ]>arens  et  allies  au  degré  de  père,  fils  ou  frère,  i 
ne  peuvent  être  à la  fuis  membres  du  couseil  mum-  * 
cipa).  Ilappeller.-!  ogalementrattention  desélecteurs 
sur  les  incompalibilités  jirononeces  par  l'art.  18  | 
— Il  sera  prmédé  d’almrd  à un  premier  scrutin  1 
par  bulletins  de  liste,  c'est-à-dire  que  chaque  vo- 
tant écrira  sur  son  bulletin  autant  de  noms  que 
l’assetubiée  doit  élire  de  conseillers. •—>  les 

éclain-isseinens  et  les  exemples  que  contient  la 
note  rclativemc'iit  a la  manière  d'opérer  potir  les 
élections  municipales.)  — Nul  ne  peut  être  admis  a 
voter  s’il  n’est  inscrit  sur  la  liste  «les  élcctenm  de  U 
coiDinuue,  ou  des  électeurs  delascctinn,  qui  aura  rtc 
remise  au  président  pour  l'inscription  des  votans. 
Tmitcfois.  1rs  ciloyeus  qui  seraient  p4irteursd'uoju- 
gemcntdu  tribunal  de  première  instance,  rendu  par 
suite  <JurccoursexercéenTertuderarl.4odela)4>idu 
3 1 mars,  et  qui  aurait  ordouoé  leur  iQS4-npliun,  de- 
vront être  admis  a voter. — Le  président  fait  faire  un 
appel  des  clectrurs,  qui  viennent  successivemeut  dé- 
poser leurs  bulletins  dans  la  boite  destinée  a cet 
usage,  et  placée  en  avant  du  bureau. — La  loi  du  3 1 
mars  u'a  pas  formelleioent  expriiuéque  les  bulletins 
doiveot  être  écrits  sur  le  buieau^  et  la  teneur,  du 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  49,  qui  autorise  deux 
scriitiiisparjour,etqui  estimea  trois  heures  la  durée 
de  l'ouverture  de  chaque  scrutin,  semble  annoncer 
que  l’intention  du  législateur  n’a  pat  été  d'assujettir  a 
cette  formalité  les  élections  communales.  Eu  elTet, 
il  serait  impossible  que  ceot  ciiiqnaate  électeurs, 
et  quelquefois  plus,  pussent  successivement  écrire 
chacun  jusqu'à  six  noms  daus  l’espace  de  trois  heures, 
et  même  dans  l'espace  de  cinq  à six.  — Il  est  à dési- 
rer, cepenilant,  que  cette  forme  soit  suivie;  elle 
deviendrait  praticable,  si  l'on  appelait  a la  fois  plu- 
sieurs électeurs  qui  sc  placeraient  tous  à la  table 
en  avant  du  bureau  (table  à laquelle  00  aurait  don- 
né l'étendue  nécessaire),  et  y écriraîcut  en  même 
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tc^mps  leurs  iMtlIelins. — Les  Imlletios  sont  plies 
par  le  votant  avant  d‘ètre  dé])Osés  dans  la  boite  du 
scrotiOt  et  le  vote  sera  constaté  par  la  signature  d'un 
merobre  du  bureau,  ou  pai  un  paraphe,  ou  par  tout 
autre  signe  écrit  en  regard  du  uoin  de  cluque  vr»- 
tant,  (.omme  il  peut  y avoir  deux  tours  de  scrutin, 
ou  ouvrira  deux  colonnes  en  blanc  sur  la  liste  des* 
tinée  à constater  les  noms  des  votacs,ou  l’on  y lais- 
sera assex  de  place  a côté  des  noms  pour  y prati- 
quer deux  émargeinens  successifs.  — Avant  de  dé- 
poser son  vote,  chaque  électeur  qui  vote  |>ottr  la 
première  fois  doit  prêter  (art.  47)  le  serment  pies- 
crit  par  la  loi  du  3i  août  i8  Jo,  et  conçu  eu  ces 
terme*:  — •>  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français, 
« obéiftsaoce  à la  charte  constitutionnelle  etaux  lois 
X do  royaume.  • — Après  que  l’appel  aura  été  ter- 
miné, le  président  doit  faire  faire  un  réappei  des 
(deeteurs  qui  u’ont  pas  voté.  — Si  après  l'appel  et 
le  réappel  il  y a des  électeurs  préiens  dans  la  salle, 
et  qui  o’aieot  pas  voté,  leurs  votes  seront  reçus  ira- 
mcdiaiemeol.  — Si  les  trois  heures  qucla  loi  a fixées 
pour  miaimara  à lu  durée  du  scrulin  ne  sont  pas 
ecoolées,  le  bureau  attendra  l'expiration  des  trois 
heure*  pour  clore  le  scrutin;  et,  daus  ce  cas,  il  re- 
cevra le*  bulletins  des  électeurs  qui  se  présente- 
raient pour  voter.  Après  l'appel,  le  rcappel,  le 
vote  des  électeurs  présens,  et  pourvu  que  le  scrutiu 
soit  resté  ouvert  trois  heures  au  moins  (art.  4(|),  le 
président  déclare  que  le  scrutin  est  clos  : il  fuit 
< oustater  le  uorobredes  votunsuu  moyen  de  la  feuille 
d'ioscriptioo,  puis  il  fait  prncéderau  dépouillement 
du  scrutin. — Le  picsideutouvre  lu  Imite  et  compte 
lè  nombre  des  hulleiins  ; ce  nombre  et  relui  des 
votaoa  Sf>nt  mentionnés  au  proces-verbal  ; s'ils  ne 
sont  pas  ideutiqiies,  le  bureau  dét  ide,  selon  les  cir- 
constances, sur  la  validité  de  l'opération.  11  est  fait 
mention  dé  la  décision  an  proiés-vcrbal.  — Le  prt'- 
Aident  ordonne  le  dépouillement  du  scrutin.  — Un 
des  scrutateurs  prend  successivement  chaque  bul- 
letin, le  déploie,  le  remet  au  président  qui  en  fuit 
la  lecture  a haute  voix,  et  le  passe  à un  autre  scru- 
tateur. — Le  bureau  doit  rayer  de  tout  bulletin  : 
— 1'^  Le*  derniers  noms  inscrits  au-delà  de  ceux 
«|u’il  doit  contenir;  — 7?  Les  tiiims  qui  ne  desi- 
gueraient  pas  clairement  rindivtiiu  auquel  ils  s'a p> 
pliquent.  — St  uu  bulletiu  contenait  rauiiit  de  noms 
qu'il  y a de  conseillers  à élire,  il  n’en  devr.tit  pas 
iDuios  être  procédé  à son  dépouillement.  — Deux 
des  scrutateurs  et  le  seiTétaire  ticiioeut  note  du 
dépooilleiOeDt  du  scrutin  sous  la  dictée  du  presi- 
«icot.  Si  deux  des  trois  relevés  sont  d’accord,  ils  ob- 
tieoaeot  la  préférence  sur  le  troisième.  Si  tous  les 
trois  diffèrent,  il  faut  recommencer  le  dépouille- 
ment. — Ceux  des  électeurs  qui  obtiennent  la  majo- 
rité absolue,  ou,  en  d'autres  termes,  la  moitié  plus 
un  de*  suffrages  exprimés  sont  proclamés  conseil- 
lers mttoici|>aux,  à l'excoplion  de  ceux  qui  seraient 
atteints  pur  les  empéclicioens  établis  par  les  art.  i5, 
iS,  17,  1 8 et  70.  Le  bureau  devrait,  dans  eu  cas,  dé- 
clarer que  la  nomination  est  cousidérée  comme 
nulle  et  sans  effet.  les  cxenqiles  cité*  daus 

la  note  A.) — Il  peut  arriver  que  le  nombre  de  can- 
didats qui  obtiennent  la  majorité  nlisolue  excède 
le  nombre  des  conseillers  que  l’assemblée  doitnom-  ^ 
mer.  Dans  ce  cas,  la  pluralité  des  suffrages  déter- 
mine  1a  préféreni'e,  et,  en  cas  d’égalité  des  suffrages,  | 
le  candidat  le  plus  égé  est  censé  avoir  obtenu  le 
plus  de  voix.  — Si.  après  que  le  résultat  du  premier 
scrutin  a été  proclamé,  la  journée  est  assex  peu 


avaucée  pour  qu'il  soit  possilile  de  procéder  à un 
second  scrutin,  ainsi  que  l’art.  4f)vn  laisse  la  faculté. 
I le  président  anunnee  l'onvertiire  de  ce  aecopd 
I Scrutin;  il  doit  donner  des  ordres  pour  que  les 
I électeurs  qui  ne  seraient  pas  présent  soient  avertis, 
I ]iar  la  cloche  ou  le  tambour,  de  l'ouverture  du  second 
I scrutin.  — S’il  ne  re.*ite  pas  le  temps  nécessaire, 
j cette  opération  est  remise  au  lendemain.  — A l'ou- 
; verture  du  second  scrutin,  le  président  fera  etm- 
i naître  combien  l'assemblée  a de  con.seiilers  à nom- 
I mer.  Il  doit  en  même  temps  indiquer  combien  il 
est  encore  possible  de  nommer  de  conseillers  juirmi 
les  élet:teurs  non  domiciliés  ou  parmi  les  électeurs 
adjoints,  sans  dépasser  les  limites  établies  par  les 
art.  i5  et  iG.  — 11  est  procédé  au  second  si-rutin 
par  un  bulletin  de  liste,  comme  pour  le  premier. 
Les  mêmes  forme*  seront  observées  pour  l'appel 
des  électeurs,  la  confection  et  le  dépôt  de*  bulle- 
tins, la  clôture  et  le  dépouillement  du  serntin;  mats 
il  suffit  de  la  majorité  relative  à l'c  second  scrutin 
(art.  49).  et  les  candidats  qui  out  obtenu  le  plus  de 
suffrages  sont  prmlamés  conseillers  mouicipaux, 
quand  même  ils  n’auraient  pas  réuni  la  moitié  plus 
uu  des  suffrages  exprimés. — Si,  parmi  les  électeurs 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  suffrages,  il  s’en 
trouv.iit  qui  fussent  en  dehors  des  limites  jiosées 
pur  les  art.  17,  18  et  30,  le  bureau  proclamerait 
ceux  qui  viendraient  après  eux,  selon  l'ordre  des 
suffrages,  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  note  A. 

— Après  que  les  opéralioni  de  rassemblée  unique 
I ou  sectioiinaire  sont  terminées,  le  président  lait 
I donoer  lecture  du  procès-verbal;  il  prévient  l’as- 
I semblée  que,  selon  l’art.  5u,  les  membres  qui  croi- 
raient devoir  arguer  de  miliité  ses  ojiératioos  ont 
cinq  jours  après  rélcction  pour  déposer  leurs  ré- 
clamations à la  mairie,  et  que  ces  cinq  jours  se 
comptent  à partir  «le  la  fm  des  opér.itiuns  de  i'.-is- 
semblée.  — Le  président  adrcase  le  procès-verbal 
au  sous-préfet,  s'il  sngit  d’une  assemblée  unique, 
ou  au  maire  de  la  commune  s'il  s’agit  d’une  section. 

— Le  inairs  doit  avoir  soin  de  faire  connaître  aux 
présidens  de  la  seconde  section  et  des  sections  sui- 
vantes, les  noms  des  conseillers  déjà  nommés,  et 
l'indicatiun  du  nombre  d'électeurs  ar/yoia/s  ou  non 
domici/ies,  compris  d.tns  ces  uotninalinns,  afin  que 
les  section.s  qui  n'oiit  point  encore  opéré  puisseut 
savoir  combien  il  leur  est  possible  de  choisir  d’élec- 
teurs daus  ces  catégories.— Lorsque  les  sections  ont 
termine  toutes  les  opérations,  le  maire  envoie  tous  les 
jirocès-verbaux  nu  soiis-préfet,  qui  1rs  adresse  au 
préfet  (art.  5r)-—  l.,e  ]>rocès-verbal  et  Ici  procès- 
verbaux  des  élections  d'une  commune  doivent  être 
a<‘coiDpagnés  de  la  liste  l'omplète  des  électeurs  de 
la  coinmuue.  — La  [lolicc  de  chaque  assrmiilée  uni- 
que ou  secliotiiiaire  appartient  au  président  seul 
(art.  48).  Il  pourrait,s’il  était  nécessaire,  requérir  la 
force  armée,  ou  s'adresser  au  maire  pour  la  requérir. 
La  réquisitiou  directe  peut  émaner  du  président  s’il 
est  investi  comme  maire,  ou  en  l'absence  du  maire, 
de  l’aduiinistratiou  de  la  commune.  Le  président 
d'une  assemblée  unique  ou  d’une  première  section, 
qui  ne  fait  pas  les  fonctions  de  maire,  et  les  pré- 
sidens  des  sections  autres  que  la  première,  doivent 
s'adresser  au  maire,  s’ils  ont  l>esoiu  de  requérir  la 
force  armée. — Les  électeurs  communaux  ne  pen- 
vent  se  présenter  armés.  — I>es  électeurs  étrangers 
à une  section  ne  peuvent  entrer  dans  cette  section. 

— Doivent  toujours  être  prèsens  trois  membres  au 
moins  du  bureau  (art.49);et,eu  cas  d’absence,  Icprér 
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«dent  est  remplacé  par  le  plua  igé  et  le  aecrétaîre  par 
le  plusjeuue  dea  acratateiira. ‘^Toutea  diacufaiona, 
toute*  délibératioDS  août  iuterditei  aux  aaæmbléea 
d'electeur»  communaux  (art.  4$)  Elle*  ne  peuvent 
a'occuper  d’autre*  objet*  que  de»  élection*  qui  leur 
août  attribuée*  (même  article).  ^ Si  donc  il  a’élève 
de*  diacoationa  dan*  le  aein  d’une  aaserablée,  le  pré* 
aident  doit  rappeler  aux  électeur*  cette  diiposition 
de  la  loi.  Si,  malgré  cette  obaervation,  la  diacuaaioo 
continuait,  et  ai  le  président  n^avait  pas  d’autre 
moyen  de  la  faire  ceaaer,  il  lèverait  la  acnnce  et 
r.ijouroerait,  soit  à une  autre  heure  de  la  journée, 
voit  au  lendemain.  Si  c’était  aneaaaemblée  aection* 
naire,  comme  il  ne  aerail  pas  juste  que  le  trouble 
qui  aurait  éclaté  dans  son  sein  retardit  les  opéra* 
tiona  de*  antre*  sections  la  séance  aérait  ajournée 
après  le*  opérations  de  la  section  qui  porte  le  der* 
nier  numéro. — Le  bureau  de  chaque  assemblée 
unique  ou  aectiounaire  prooooce  provisoirement 
sur  les  difhrultéa  qui  s'élèvent  contenant  les  opé- 
rations de  rassemblée  (arU  5o),  sauf  appel  devant 
le  conseil  de  préfe«-tare  ou  recours  au  tribunal  de 
première  instimi'e  (art.  5'i).  — «Le  bureau  délilière 
a part  : le  président  prononce  la  décision  à liaute 
voix.  — l«e  bureau  n'a  point  a s’ocmper  de*  ré- 
clamations qui  ont  pour  objet  le  droit  do  voter, 
c'est-à-dire  qui  ooncemeot  la  ra|ucité  éleetonile 
des  perscjQnes  inscrite*  sur  La  liste,  ou  qui  préten- 
dr^iieot  y avoir  clé  omises  indûment.  La  loi  du 
ai  mars  a tracé  le*  formes  suivant  lesquelles  t'es 
<^uc«tious  doivent  être  jugées;  elles  le  sont  deboi- 
Uvement  à l’époqac  ou  se  funt  le»  élections;  à l'ex* 
ceplioo  de  celles  qui  seraient  encore  pendantes 
devant  le  tribunal  de  première  instance  (art. 
n'y  a plus  à revenir  sur  les  décision»  déjà  rendues. 
L'art.  4u  porte  fornicllemeut  qu’en  cas  d’élections, 
tou*  les  citoyens  ioscrits  sur  la  liste  ont  le  droit  do 
Voter,  excepté  ceux  qui  auraient  été  prive*  de  leurs 
droits  civiques  (auxquels  il  faut  ajouter,  par  une 
conséquence  implicite  <le  l'art.  4^*  c-u.r  dont  ta  ra* 
diaiiaft  aurait  tlti prononre4pa rit  trU/uual  dé prtmièrv 
i/tsiaace  dans  la  çat  ptemu  par  cat  artUle).  — Les 
réclamationH  seront  insérée*  au  proces-verbsL,  ainsi 
que  lesdécisious  du  bureau,  avec  leurs  motifs.  Le* 
pièi-cs  ou  bulletiu*  relatifs  aux  réclamations  sont 
paraphés  par  les  membres  du  bureau,  et  auuexéa 
au  proccS'Verbal.  A la  Un  de  chaque  seanoe,  les 
bulleiiua  autres  qne  ceux  qu'il  y aurait  lieu  d'an* 
nexer  au  procès-verbal  seront  brûlés  en  présence 
de  l'aBseniblée.  — - Le  bureau  doit  juger  provisoire* 
meut  (art.  3o)  les  questions  coucernant  la  forme  des 
opérations,  les  titres  et  conditions  d'éligibilité  des 
conseillers  élus.  Il  ne  pourra  se  dis|>easer  de  statuer 
sous  prétexte  de  renvoyer  à l'autorité  supérieure, 
dont  au  surplus  les  droits  restent  eubers.  (le  refus 
de  statuer  arrêterait  les  o|>ér.vCioos.  — Les  réclama* 
lions  contre  les  décisions  prises  par  le  bureau,  ré* 
clamalionstendaotes  à arguer  de  nullité  le»  opéra» 
tiuns,  doiveut  être  dé|>oscet  au  procét-vrrriial  (art. 
5x)  Elles  peuvent  nussi  (même  article)  être  dépcMécs 
dans  le*  cinq  jour»,  à ctirnpter  de  L'clection,  au  se» 
crélariat  de  U mairie;  le  maire  en  doiioera  le  récé- 
pissé, et  devra  les  cnvoyiT  au  pi'éfeL  — Ces  i-inq 
jour*  doivent  so  compter  a partir  de  la  clôture  dus 
opér.iliun»del’a5»eiiiblée.-—Voitsavrx aussi  le  droit, 
aux  termes  de  l’art.  5(,  de  sigualer  les  nullités  que 
piéscDteraieiit  le*  rlertums  des  « oiiseiiien  lonnici» 
|>aax.  (Je  droit  seul  |>eut  s'exercer  dans  le*  quinse 
jours  après  réceptiou  du  procùwerbal.  Il  est  donc 


nécessaire  que  vous  fassiex  constater,  par  rioscri|»- 
tson  sur  le  registre  de  la  correspoodaoce  ou  »«r  an 
registre  spécial,  l’arrivée  de  civique  procès-verbal. 

Il  serait  inutile  que  vous  prissiex  le  soin  d’ao- 
ciiser  réception  à chaque  maire  du  procès-verbal  on 
des  procès-verbaux  des  élections  de  sa  «-ommaoe,  et 
des  réclamations  qui  en  suivraient  l'envoi,  poar  qu’il 
connût  l'époque  a partir  de  laquelle  se  comptent 
les  délais  prescrits  |>ar  les  art.  5i  et  5a.—  Ixsrsque 
, vous  déférés  au  conseil  de  préfeeture  une  qoestion 
de  nullité  concarnaot  uuaélctrtioa  muuidpale,  vons 
devex  avoir  soin  de  uotifier  ce  reouors  au  maire  de 
U commune,  )>oar  qu’il  soit  iosirait  qu'une  réels* 
maiioo  a été  formée,  et  qu'il  y aura  lieu  de  surseoir 
à riustallatioD  des  conseillers  élu*.  — L'art.  5s, 
porte  qne,  s'il  n'y  a pas  eu  de  réulamation,  cette 
installation  a lieu  dé  plaM  droit.  Mais,  rom  me  il 
pourrait  arriver  que  l'on  eût  quelquefois  négligé 
d'accuser  la  réception  des  procès-verbaux,  ou  que 
les  accusés  de  réception  ne  fussent  pas  exactement 
hrrivés  dan*  le*  commune*,  et  que  les  maires  ne  ' 
coonussèol  pas  avec  précision  le  jour  de  la  réeep-  ^ 
tioa,  vons  devex  prendre  soiu  de  faire  cmanalure  an  . 
maire  de  chaque  commune  où  il  n'aiirait  pas  été 
formé  do  réclamation,  et  où  voua  aitriex  reconna  la  ' 
régularité  des  opérations  électorales,  qu'il  pculios-  j 
lailerlcs  conseillers  élus.  Ot  avis  sera  doruié  quand  I 
votre  cxamra  à vot  égard  sera  termioé-,  et,  au  pins  : 
tard,  à l'expiratinn  du  terme  de  quinse  jours  qui  | 
vous  est  laissé  par  l’art.  5r.—  Le*  recours  contre  I 
les  éleclious  muninpales  doivent  être  jugé*  dans  le  ! 
délai  d'un  moi*  (art.  5l  et  5a).  La  loi  u^u  pas  ex-  I 
prime  à partir  de  quelle  époque  ce  mois  est  «rompté.  , 
Toutefoi*.  4'omme  les  délais  indiqués  sont  diitinrti 
les  un»  de*  autres,  ain»i  que  le  sont  ceux  que  tuen-  ! 
tionoent  Ica  art.  34 , 35  et  3(>,  il  y a lieu  de  k>  ! 
calculer  tle  la  même  maotèrt.  Ainsi,  le  nsoisasMgar  ' 
pour  le  jugement  doit  se  compter  à partir  du  re* 
cours  formé  par  le  pn-fet  (art.  5i),  ou  de  ta  réi'ep- 
lion  soit  du  procès*verl>al,  soit  de  la  rét-lamation 
qui  aurait  été  formée  après  sa  clôture  (art.  5a). — 
Attendu  que  let  o|>érations  d'une  seettoo  peuvent 
souvent  ioilner  sur  celles  d'une  antre  section,  et  qu’il 
T aurait  de  rinconvéaient  a scinder  les  décisions  »ur 
les  élections  des  membres  d’un  même  conseil  mnni- 
ct|Mii,  le  delai  d’un  moi»,  a l'égard  des  comwuae* 
où  les  électeurs  furioent  plusieurs  sections,  doit  »e 
compter  à partir  de  la  réception  de  tous  les  prorr*- 
Tcrluinx  des  assemblées  sectiounaires,  ou  des  révls- 
inatioris  formées  les  dernières.  — L'art.  5a,  ^ 3, 

I jMU'te  que  si,  dans  les  déisis  fixés,  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  négligé  de  prononcer,  riu^tailatinu  i 
des  consailieni  élos  aurait  lieu  de  plein  droit.  La  | 
réception  dont  il  a été  fait  mention  et-dessus  éta-  : 
bliro  ce  délai  d'un  moi*  et  en  fera  connaître  le  terme,  , 
qui  devra  toujours  être  augmente  du  temps  uécas-  { 

Isaire  pour  la  notification.  — Vons  indiquerex  cet 
aivroissenient  de  délai  dans  l'accusé  de  réception.  | 

en  le  cabrulaot  suivant  les  distances  et  la  facilité  des  i 

raovens  de  cniumunicatmu.  — Vons  |>ourriez  preo- 
, dre  pour  bases  le  delai  d'uo  jour  pnr  trois  royria- 
I mètres  (0>de  de  procédure  civile,  art.  io33),  et  U 
I distance  de*  commune*  au  chef-lieu  du  dcpsrte- 
' ment  selon  le  tableau  dont  la  formation  est  prescrite 
i par  l'urt.  «)3  du  décret  du  t3  juin  iHi  i.  — L'art.  5l, 
j tî  9,  et  l’art.  Sx,  attrihueut  an  conseil  de  pce- 

I feciure  le  jugement  des  questions  de  nullité  de* 

; élections  rnutiivipalcrs,  qoestiuus  qui  «'oosisteot, 

, scluu  l'art.  5 1 , eu  cc  que  « le*  formes  et  conditioe» 
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• légdUaiMt  pretiTÎtes  n'auraient  pat  été  rempliei.  » | 
SuttanirarL  53,  ^ lea  récianations  fondées  sur 
l’iM^pûtUèUgaiê  d’on  ou  de  plusieurs  des  membres 
des  «ont  portées  det.înt  le  tribuniil  de  première 
iostanee  de  l'arrondissement,  qui  statue  comme  il 
est  dit  à TarL  4^*  — L’expresiiuu  ineaptuUi  féfo/e 
laisse  quelque  ambiguité  sur  les  attrilmtious  res> 
peetÎTes  des  conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux 
de  première  instance.  On  pourrait  penser,  au  pre* 
aicr  abord,  que  toutes  les  qoestious  d'éUgihiliit  ou 
de  cmpMcitèdeâ  èiu$,  sont  de  1a  compétence  des  tri* 
buaaax , eu  sorte  que  les  oonseils  de  préfecture 
u'anraieet  à statuer  que  sur  les  fermez  de  l'électiou. 
Mais  si  Tou  obserre  que  l'art.  5t  charge  les  conseils 
de  préfecture  de  prononcer  sur  l'oltsrrratioo  des 
fea^bsai  /c^n/aaieat  preimrer#  que  lu  commission 
chargée  en  i8x6  de  l'examen  du  projet  de  loi 
primitif  avait  ainsi  rédigé  la  disposition  de  l'art.  5o: 

> St  la  réclamation  est-fondée  inr  l'ioeuparité  civile 

• onpoUtiqoe,  etc.;»  on  reconnaîtra  que  les  qnet* 
tious  remises  sajcigement  des  tribunaux  sont  de  la 
uatnre  de  celles  qui  leur  sont  déférées  pur  l'art- 
savoir:  les  questions  de  jouissance  des  droits  civiques 
oo  civils,  et  les  questions  de  domicile.  Mais  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  et  qui  ne  touchent  pas 
à des  questions  de  droit,  sont  sust'eptiblef  d'étre 
appréctées  par  le  conseil  de  préfecture;  parexem* 
pie,  rinscription  sur  la  liste  des  électeurs  et  sur 
telle  ou  telle  partie  de  cette  liste  (urt.  i5  et  i6), 
l'sge  de  viagt-cioq  ans  (urt.  i*),  les  emjiérheroeiii 
ptMir  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'emplois  in- 
compatibles (art.  f 8 et  ao).  Vous  devez  donc  déférer 
UB  eoosetl  de  préfecture  les  iofrsrtions  qui  auraient 
été  commises  à cea  conditinns.  et  que  vous  auriec 
remarqnées,  ou  qui  auraient  été  l’objet  de  récia* 

1 narions  formées  par  un  électeur.  Vous  renverrier. 
an  tribunal  civil  de  l’arrondissement,  ou  le  conseil 
de  préfecture  lui  renverrait,  après  un  examen  prén- 
Uirie,  lesquesbons  qui  paraîtraient  judiciaires.  Que 
M la  tribunal  était  saisi  directement  par  les  récla- 
maos,  ce  «eraità  lai  à statuer  ou  à renvoyer  an  pou- 
voir administratif  les  affaires  dont  il  ne  «tnira  pas 
devoir  connaître.  — Comme  le  conseil  de  préfec- 
ture devra  s'occuper  de  statner  sur  les  incomp.vti* 
hilités  établies  |>ar  l'art.  i8,  j'ai  pensé  qu'il  pouvait 
être  ntile  de  donner  quelques  iH-ltiireii^iertiens  sur 
des  questions  c|ui  m'ont  déjà  été  soumises  à erl 
éçircb  Tel  est  l'objet  de  la  note  C,  placée  a lu  suite 
de  ta  présente  circulaire,  et  qne  vous  pourriez  met* 
tre  sous  les  yeux  dn  conseil  de  préfecture,  |M>ur 
disi  Dter  avec  lui  les  questions  dont  i!  s’agit.  Peut- 
être  penserez-vous  qu'il  y aurait  lien  de  faire  cnn- 
aaitra  aux  électeurs  l'ojtinirin  qui  serait  adoptée  pur 
I la  rooneil  de  préfeeture,  pour  prévenir  des  i lioix 
1 qai  seraient  dau.s  le  ras  d’étre  imniilés.  — I.es  détri- 
I sioas  que  le  conseil  de  préfecture  doit  prendre  sur 
j let  questions  dont  il  s’agit  diffèrent  de  celles  en 
I ntaticre  d'inst-riptioDS  relatives  aux  collèges  élec- 
toraux, en  ce  que  les  conseillers  ont  voix  délibéra- 
I tive.  et  que  le  préfet  n’«  que  sa  voix,  qui  l'emporte. 

I ra  cas  de  partage.  F.n  effet,  les  art.  5f  et  5a  disent 
; qae  le  roasei/..,.  et  non  pas  /a  prr/êt  en  eonttU.  fbjit 
, stitaer.  — Les  arretés  du  conseil  de  préfecture  se- 
J rnnt  notifies  par  vo«sa  dans  te  plus  bref  délai  pos* 

I uMe.  St  la  rét'laroation  ea  rejetée,  il  est  pnK-édé 
I inmédiateinent  à i'installatioK  des  conseillers  élus. 

! rairétéaunuletoutes  les  opérations  d'une  essem* 

; bise  unique  ou  sectionnaire,  l'assemblée  dont  les 
I «ieetûms  sont  casaées  devra  être  convoquée  dans  le  j 


I délai  de  quinze  jours,  à partir  de  cette  annulation 
(art.  5?,  5 3).  Vous  devez  doue  prendre,  à cet  effet, 
un  arrêté  de  eonvocation  qoi  sera  transmis  aa  maire 
avec  l'arrélé  d’annulation.  S'il  o'y  avait  eu  d'anou- 
lées  que  les  opérations  d’une  seule  sei’tlon,  et  si  les 
rooieillers  élus  ]>ar  les  antres  sections  formaient  les 
trois  quarts  de  la  totalité  des  membres  du  conseil, 
vous  ^urriez  faire  procéder  à l'installation  de 
eeux-ci.  Cependant  il  n'y  a point  à cet  égard  de 
règle  absolue,  et  quelquefois,  pour  ne  point  léser 
Ica  intérêts  d'une  partie  de  la  commune,  ü y aurait 
lieu  de  surseoir  à l'installation  du  nouveau  conseil 
municipal.  Mais  il  faudrait  avoir  soin,  dans  ce  cas, 
de  bâter  l'examen  des  opérations  de  l'ataemblée 
sectionnaire  uonvellement  convoquée.  — Au  reste, 
les  conseils  municipaux  devant  tenir  une  session 
au  mots  de  novembre  de  chaque  année  (art.  a3), 
l'époque  de  eette  session  coinritlera  naturellement, 
eu  i83i,  avec  celle  de  riostallatiun,  dans  les  cum- 
rounes  on  les  opérations  auraient  donné  lieu  à des 
difficultés  qui  auraient  fait  annuler  les  opérations. 
Dans  les  autres  communes,  riustallstion  pourrait 
avoir  lieu  en  septembre  ou  en  octobre.  Toutefois, 
le  conseil  nedélilréreraitavantla  .session  de  novem- 
bre que  s’il  était  convoqué  spécialement  en  vertu 
de  l’art.  a4<  — Si  l'annulatiou  ne  portait  que  sur 
l'élection  d'au  ou  de  plusieurs  des  conseillers  élus 
pur  une  assemblée,  celte  assemblée  devrait-elle, 
dans  tous  les  cas,  être  convoquée  de  nouveau,  ou  le 
conseil  de  préfecture  pourrait-il  rectifier  les  opé- 
rations faites  lors  de  la  première  convocation  ? — 
Il  faut  à cet  égard  distinguer  entre  la  décision  qui 
aurait  pour  effet  de  rétablir  un  <-andidst  qui  aurait 
obtenu  plus  de  voix  qu'un  ou  plusieurs  des  candi- 
dats proclamés  par  l'assoniblée,  et  la  décision  dont 
l’effet  serait  d’annufer  l'élection  d'uu  candidat  pro- 
clamé, sans  lui  en  su)>stituer  un  autre  qui  le  préi'é- 
dât  dans  l'ordre  des  scrutins.  — Le  jircmier  cas  se 
présenterait  si  l'asseitiblce  électorale  avait,  par  une 
fausse  application  des  empccbemens  établis  par  les 
art.  i5.  i6,  17.  18  et  :20.  ou  par  tout  autre  motif, 
refusé  raul  à propos  de  proclamer  un  électeur  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  au  premier  scrutin,  ou 
la  majorité  relative  uu  second.  Alors,  le  conseil  de 
préfecture,  en  déclarnnt  qu’il  n été  régulièrement 
élu  romeiller  municipal,  prononcerait  l’annulation 
de  l'élection  du  dernier  des  <'onscillers  proclamés 
par  l'assemblée  unique  ou  par  la  aertiun,  selon 
l'ordre  des  suffrages,  et  il  n'y  aurait  pus  lieu  à une 
nouvelle  cvinvocation.  — Si,  an  contraire,  le  conseil 
annulait,  par  un  motif  quelconque,  l'élection  detel 
«•aodidut  proclamé,  la  place  de  ce  (conseiller  devien- 
drait vacante,  et  il  n’y  uitrait  pas  lieu  d'apjielerà  le 
remplacer  le  c;indidat  qui  aurait  eu  le  plus  de  suf- 
frages après  tous  tenx  qui  aiirnictit  été  proHainés. 
Ainii,  l’annulation  de  l'étetiion  d'un  conseiller  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  nu  premier  M'rutin.  on 
ayant  obtenu,  par  exempte,  45  voix  au  scMindscru- 
tin,  u'entralnerait  pas  nécessairement  In  noniiiiation 
d'un  ('audidat  qui,  ayant  réuni  97  voix  à ce  second 
Scrutin,  se  trouverait  le  in-cmicr  dans  l'ordre  des 
suffrages  après  tous  les  candid.its  élus  par  l'assem- 
blée. Bien  (ju'on  pût  .sonteuirque  le  con>eil  de  pré- 
fiN-ture,  en  agissant  ainsi,  ne  ferait  que  déclarer  les 
choix  qii'anrait  piviclamés  te  bureau  de  l'assemblée, 
»*il  .wnit  justement  ap]diqué  les  conditions  légales, 
on  doit  Considérer  que  la  substitution  d'un  candidat 
de  i.v  minorité,  faite  luiu  des  yeux  de  l'ossemblée, 
j pourrait  donner  lieu  à des  soupçons  d'arbitraire. 
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•t  il  est  préfénilile  tl*ap]»eler  les  cleotenrs  à «luooer 
le  nouveau  leurs  tuffriiges.  Toutefois»  il  yaumit  ' 
me  exception  à cette  réglé  dans  le  cas  (au  reste 
ort  rare)  dout  il  est  fait  uientiuo  ri-drssus;  savoir, 
.%!  V avait  plus  de  majorités  absolues  que  de  nomi« 
lattuus  a faire»  et  où»  par  conséquent»  l'ojiératinn 
lurait  été  terminée  au  premier  scrutin.  Si,  par 
‘xeiiiplc,  de  quinze  caudidals  ayant  obtenu  cette 
najonté,  douze  seuLerocot  avaieut  pu  et  d6  être 
iroclamés  conseillers»  et  si  l'élection  du  dixième 
.‘tait  annulée  par  le  conseil  de  préfecture,  le  trui* 
‘ü-roe  devrait  être  déclaré  cuD«ciller  par  la  même 
lecisiou,  puisqu’il  aurait  réuni  la  majoriu  abtolue 
txigue  par  l'art.  49>  — L’annulation  de  réiectiou 
l’un  ou  de  quelques-uns  dès  conseillers  élus  par 
jne  même  assemblée  unique  ou  sectionnaire  ne  doit 
>as  retarder  l'installatiou  du  conseil»  si  les  membres 
Jont  l'electiou  est  valable  forment  les  trois  quarts 
le  la  tiitailité.  — Il  en  serait  de  même  s'il  y avait 
les  actions  intentées  devant  le  tribunal  de  l’arron- 
lissemeut»  contre  la  capacité  d'nn  ou  de  quelques- 
ms  des  coDseilIei*s  élus  par  la  même  assemblée. 
Jusqu’au  jugement  du  tribunal,  les  conseillers  dont 
a qualité  est  contestée  ne  peuveut  .siéger  au  conseil, 
nais  les  autres  doivent  être  iostallés.  s’ils  forment 
a majorité  des  troi^  quarts.  — Lorsque  les  élections 
clatives  à un  conseil  municipal  auront  clé  recon- 
3ues  régulières,  et  qu'il  sera  possible  de  prm'tHler 
1 l'inslallation  de  ses  membres»  vous  vous  occnpe- 
*ez  de  choisir  parmi  ceux-ci  leinaircct  l'adjoint  ou 
es  adjoints  que  vous  devrez  nommer»  ou  le'»  candi- 
latsque  vous  devrez  présentera  la  nominatiou  du 
'oi  (art.  3 de  la  lui  du  ai  mais).  — Je  vous  adres- 
•erai  lùentôt  quelques  observations  sur  les  condi- 
:ions  exigées  pour  l'exercice  des  fonctions  de  maire 
^t  il'adjomt.  a 

Note  A.  Obi^rv’ationt  sur  Ut  timitts  jiotèei  par  Ut 
arl.  i5,  i6.  27  et  'iu  fie  la  toi  du  ut  mari»  au  choix 
ilei  èlectturi,  quant  à la  qualité  de  non  dainici  lê, 
d ndjomt,  quant  a et  au  dtgcê  de  parenté  ou 
ddtiiance. 

1..CS  art.  1 3 et  i5  de  la  loi  du  a i mars  prescrivent 
Je  prendre  les  troit  quarts  au  moinr  des  i.-misvillers 
parmi  lesélecteurs  domii  i)icsdansla4-ommune,  et  1rs 
deux  lieTt  au  maint  parmi  les  électeurs  censitaires  ou 
pins  imposés.— Il  iie  résulte  pat  delà  que  le  dernier 
quart  des  «'onseillers  doive  être  pris  iiccessairemenl 
parmi  les  électeurs  erniitairei  non  domicilies  0 et  le 
ciernier  tiers  parmi  leséfrcteur/adymntf.  Plusde  trois 
quarts  des  conseillers  peuvent  être  choisis  parmi  les 
électeurs  domiciliés,  et  plus  de  deux  tiers  parmi  les 
électeurs  ceusit.iires.  — On  pouirait  penser  qu’à 
raison  de  la  nécessité  de  renicrmer  les  choix  d,iDS 
l'es  limites»  il  y aurait  lieu  d’élîre  séparément  des 
conseillers  appartenant  a ces  diverse*  ratégurics; 
mais  ce  procédé,  qui  serait  d’une  difricilc  exécution, 
à cause  de  la  double  compositiou  tant  des  électeurs 
doeniciiies  les  uns  adjoimtSt  les  autre*  censi/aires,  que 
des  électeurs  censitaires,  les  nos  domuiltei  dans  ta 
iommsuntf  les  autres  n'j'  ajant  pasdomietU,  aurait  tle 
plus  riucouvénient  de  multiplier  les  scrutins  et  de 
prolonger  les  operations.  L'art.  49*  d’ailleurs,  ne 
parle  que  de  deux  scrutins»  l’un  a la  majorité  ab- 
solue, l'autre  à la  majorité  simple;  et  ce  serait  s'écar- 
ter de  celte  disposition  littérale  que  de  faire  autant 
de  doubles  scnitios  qu’il  se  préitentcrait  tle  catégo- 
ries diverses  de  conseillers  à nommer.—  Il  est  tlonc 
plus  régulier  de  ne  faire  que  deux  scrutins , et  d’ius- 


erire  sur  le  Imlletto  de  liste,  lor*  do  premier  stTO-  1 
tin,  autant  de  noms  qu'il  y a de  conseillers  à nom- 
mer, soit  par  l'assemblée  uniqne,  soit  p.ir  U sertioa.  I 
—•On  va  donner  qiielqueeexcmples  des  rircons-  i 
tances  qui  |ieuvent  se  présenter;  on  les  prendra  I 
datis  une  commune  où  il  n’y  a qu'nue  seule  assem-  I 
blée»  et  ils  s’appliqueront  facilement  anx  assemblées  | 
setrtionnaires  dsns  les  communes  où  les  életMeurs 
forment  ]>lusieurs  sections.  — Suivant  Part,  ao  de 
la  loi  du  ac  mars»  les  parens  aux  degrés  de  père, 
fils  et  frère,  et  les  alliés  aux  mènes  degrés,  oc  pen- 
vent»  dans  les  communes  de  pins  de  cinq  cents 
âmes»  être  en  même  temps  membres  d’on  même 
conseil  municipal.  — Si  dune,  dans  un  premier  tour 
de  scrutin,  1a  majorité  absolue  était  acquise  à deux 
ou  plusieurs  électeurs  qui  fussent  parens  ou  alliés 
entre  eux  aux  degrés  probiliés,  la  nomination  de 
celui  ou  de  ceux  qui  auraient  obtenu  le  moins  de  voix 
seraitcoosidérce  comme  nulle.  —Si»  au  second  tour 
dé  scrutin»  la  pluralité  était  obténne  par  nn  ouplo» 
sieurs  électeurs,  parensou  alliés,  soit  ave<!  des  roa- 
scillers  déjà  nommés,  soit  avec  des  candidats  ayant 
réuni  plus  de  voix  dans  le  même  tour  de  siTutio,  U 
noroinaiion  des  nouveaux  candidats  qui  se  trouve- 
raient dans  ce  cas  serait  égalemcut  considérée 
comme  nulle,  et  lé  nombre  de  «■onseiliei's  à nommer  ' 
serait  complété  en  prenant  les  candidats  qui  sui-  I 
vraient  selon  l’ordre  des  suffrages.  — Suivant  l’art.  | 
17,  les  conseillers  niuuicipaux  doivent  être  âgés  de  | 
vingt-cinq  ans  accomplis  (le  terme  <i'acrom]»lisse-  ; 
ment  doit  s’entendre  du  jour  de  réleclinu)  Si  donc  i 
la  majorité  absolue  ou  la  plnralitc  était  acquise  a no 
cleetetir  ayant  moins  de  vingt-cinq  ans»  le  bureau  , 
pourrait  déclarer  sou  élection  non  avenue  et  faire  , 
pro<‘éder  à une  noavelle  iinroinatinn  lors  du  second 
scrutin»  ou  proclamer  le  candidat  qui  viendrait  en-  1 
suite  selon  l’ordre  des  suffrages.  — D’autres  en- 
pèchemeos  résultent  des  incompatibilités  établies  j 
par  l’art.  18,  entre  les  fonctions  déconseiller  rmioi-  1 
cipal  et  diverses  autres  fonrtions  ou  emplois;  mais  ! 
comme  ces  iiictmipatibililés  présentent  des  ques- 
tions cuntentieuses,  le  bureau  se  trouverait  peut-  • 
être  quelquefois  dans  l’embarras  pour  les  dc(*ider.  [ 
Dans  ce  i*as,  il  pourrait  s’abstenir  de  déclarer  nulle  | 
l'élection  douteuse;  il  jirui'lanicrait  le  candidat  dé-  ^ 
signé  par  l'ordre  des  suffrages,  et  lai.sserait  la  üéci-  ^ 
sioude  la  difficulté  au  conseil  de  préfecture.  — Dau«  ' 
le  cas  d'iiue  assemblée  commuii.*ile  partagée  en  ' 
plusieurs  sections,  Ie«  choix  faits  par  la  première  ou  | 
par  les  premières  sections  restreindront  d’autaut.  i 
quant  au  nombre  d’électeurs  adjoints  ou  non  domi-  | 
ciliés»  les  choix  que  pourraient  faire  les  dernieres  I 
sections.  Dès  que  In  faculté  d'élire  un  «juart  des  j 
conseillers  parmi  les  électeurs  non  domicilies»  ou  un  , 
tiers  parmi  les  électeurs  adjoints,  sera  épuisée,  les  j 
sections  (|ui  n'auront  pas  encore  vote  seront  le-  ' 
uurs  dechoisir  parmi  lesélecteurs  d’une  autre  cate- 
gorie.— .Si  le  résultat,  soit  du  premier,  soit  du  sr- 
coud  scrutin  d’uue  section,  dépassait  iiue  des  deux 
limites  fixées  par  les  art.  i5  et  ifi,  il  serait  pru-  ; 
cédé  de  la  manière  qui  a été  indiquée  ci-dessus  dans  ' 
l'exemple  ap]Jicable  à une  assemblée  unique.—  On  ^ 
en  agirait  de  même  dans  le  cas  où  les  clioix  de  U | 
section  se  jiortcraient  sur  des^caiididatx  atteints  par  [ 
les  cropêchernens  et  les  iocompalibilités  résultant  | 
i des  art.  17,  18  et  ao.^—  Celte  néi'e*silé  pour  le  ba* 

I reau  de  chaque  assemblée  unique  on  seclionnaire 
I de  donner  son  attention  à des  conditions  diverse* 
t et  assez  compliquées,  offre  sans  doute  des  iaconvé- 
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I nieos  ; mais  elle  est  U coDsêqaesce  des  dui>ositions 
de  la  lui  du  31  mars,  et  il  ?aut  mieux  quelest-hoix 
qui  s'ecarteot  des  couditions  legales  soieot  évités  ou 
aunuiés  peodaut  que  les  électeurs  s«tnt  réunis,  que 
s'il  fallait  recourir  a des  anaulatious  iirouonrées 
I par  le  vunseil  de  |iréfecture,  qui  exigeraient  de  uou- 
I vclle»  runrocatioos  et  puurraicut  retarder  rinsial* 
j latioM  du  cuiueil  muuicipal.^Quaut  a l’avantage 
dont  jouiaseut  la  première  ou  les  premières  sec> 

IUons  d avoir  plus  de  latitude  daus  leurs  i liuit,  cet 
avantage  doit  appartenir  successivement  k toutes 
les  sections,  eu  vertu  du  changement  de  iiiiiuéros 
i prescrit  par  le  paragraphe  6 de  l'art.  44*  Aucune 
I section  o'est  donc  favorisée  aux  dépens  des  autres. 

iTIole  C.  ObstnaJionj  sur  tes  incompaiiüiUiès  pronon~ 
cèes  par  l'art.  iB  de  ta  loi  du  ai  mars. 

Les  incompatibilités  établies  par  l’art.  i8  de  la 
loi  do  31  mars  ne  préseotenl  pas  de  questions  dou- 
I teuses  à l'égard  des  préfets,  suus^prélets  , secrétai* 

I res  généraux  et  cousetllert  de  préfecture.  Il  n’eu 
[ est  pas  de  même  à l’egard  das  ministres  de  divers 
I <uUes  en  earretee  dans  ta  commune , des  comptables  de 
\ denurs  communaux , et  des  agens  salai  tes  par  tu  com^ 
mume.  •*<-  Les  mots  en  rjercice  sc  rapportent  aux  minii~ 
très  des  cultes,  et  non  pas  aux  eulus.  C’e&t  ce  qui  ré* 
suite  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  a la  chambre 
dev  députes  (séance  du  i5  février),  et  du  rappro* 
chemeut  de  l'art.  iS  avec  l’art,  ü,  <|ui  exclut  des 
^ fonctions  de  maire  et  d’adjuiut  les  ministres  des 
{ cultes,  soit  qu’ils  soient  ou  non  eu  exercice.  Aïo.si 
la  probibitioii  des  fonctions  de  cunscillei'  iouuic)]i:il 
I s'applique  aux  ministres  d’uu  « ulte  qui  exen-eut 
, leur  ministère  daus  l'etendue  delà  commune. — Ou 
J a demandé  si,  par  rexpressioii  comptable  de  deniers 
j communaux»  il  faut  eutcodre  les  receveurs  des  hus* 
pices  et  bureaux  de  bienfaisance,  et  en  général  les 
I couiplables  qui  percuivent  les  revenus  des  établi»- 
I sciuens  a l'existcuce  desquels  la  commune  cuucourt 

iau  moveu  de  subveutiuu».-*  D’une  part,  on  oliserve 
que  ces  établissemeos  ont  une  admiuistiatioo  par- 
I ticuliere  et  des  revenus  distincts  et  aéparés  de  ceux 
I des  communes;  que,  si  des  fonds  d'origine  cummu* 
I oale  entrent  pour  une  partie  de  leurs  revenus,  ces 
' revenus  ne  sont  pas  ceux  de  la  commune.  - — Mais 
I comme,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  il  octobre 
I 1831  (art.  13),  les  conseils  municipaux  sont  appelés 

Ik  délibérer  sur  le  réglement  des  budgets  et  des 
«oniples,  et  sur  d’autres  affaires  d'administration 
I des  hospices  et  établissenieuv  charitables  soutenus 
par  les  fonds  communaux,  cette  cousidératiou  doit 
{ laireassiiuiier  les  receveurs  de  cette  classe  d’elablisse- 
I mens  aux  comptables  de  deniers  communaux.  ^ Il 
: n'en  est  paS  de  même  de  ceux  des  hospices  et  établis* 
< semens  qui  subsistent  aveu  leurs  revenus  propres. — 
De  graves  difficultés  se  présentent  au  sujet  du  sens 
i qoM  faut  attacher  k la  qualification  à'agens  salaries 
I parla  commune:  — 1^  On  a demandé  si  celle  dési- 
[ gnatiou  comprend  les  médecins  des  pauvres  , qui 
I touchent  un  traileraeat  sur  le  budget,  ou  s'il  faut  la 
restreindre  aux  individus  emplüj>cs  dans  les  divers 
> services  de  l’admiaislration  communale.  A l'appui 
! de  cette  dernière  interprétation,  on  observe  que  lu 
loi  n’a  pas  employé  l'expression  tout  salarié  de  lu 
''  eommune  t ni  relle^’i,  tout  talaiiè  par  la  commune. 
‘ Toutefois,  attendu  que  la  limite  serait  difficile  a rc* 
' connaître  entre  «e  qui  o'est  pas  service  administra* 
‘ tif,  et  que,  sauf  les  individus  recevant  une  |>etisiou 
’ sur  le  budget  communal  (auxquels  ne  peut  cou  venir 


l’expression  agent  salarié),  tout  individu  qui  reçoit 
de  I4  commune  un  ja/a<re  le  touche  comme  prix 
d'un  travail  qu'il  exerce  dans  Tintérét  de  la  com- 
mune, d’uu  service  qu’il  rend  à la  communauté,  il 
semble  [ilus  rslionneî  de  ne  point  admettre  ci’exrep* 
tion,  et  déconsidérer  comme  exclu  du  conseil  mu> 
i.icipal  tout  individu  qui  reçoit  un  traitement  ou 
salaire  sur  les  fonds  de  la  t'ommuiie. — Un  doit  d'ail* 
leurs^  avoir  égard  a ce  que  les  places  ainsi  salariées 
n’étant  nombreuses  que  dans  les  villes  de  quelque 
iinportauce,  rim-unvcaient  d'incompatibilités  trop 
multipliées  s'y  fait  moins  sentir  que  dans  les  )>etites 
communes,  <jui  offrent  peu  de  latitude  pour  1rs 
choix.  — 3*’Doit*oti  considérer  comme  salariées  pur 
la  commune  les  persouues  qui,  sans  recevoir  un 
truiiemcnt  sur  le  budget,  sont  rétribuées  par  des 
établissemeos  communaux  , tels  que  Kospites,  collée 
ges,  etc.? — La  discussion  qui  a eu  lieu  à la  rbamhre 
des  députés  (séam-es  des  4 et  i5  février)  laisse  des 
doutes  sur  l’inlention  véritable  du  législateur.  La 
cbaiobre a rejeté  deux  nmeudemens  tendant  à exclu- 
re : 1°  de»  fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  les  fonction^ 
nairrs  salaries  et  attaches  à des  établistemens  auxquels 
la  commune  accorde,  dans  ton  budget,  une  subvention; 
3°  des  fonctions  de  constiUer  municipal , les  agens  lo* 
laries  par  tout  efablUsement  placé  sous  la  /urcri7/a/iee 
municipale.  L'auteur  des  deux  amendemens  n , en 
présentant  le  premier,  émis  Topinion  que  Tinrum- 
patibilité  prononcée  par  Tart.  18  (alors  art.  33  ) 
n’.iltciguaiC  pas  les  personnes  salariées  par  ces  ct.i- 
blisocmeiis. — Cette  o|iinioii  est  fortifiée  par  l'exclu* 
»ion  des  places  de  maire  rt  d'adjoiut,  établie  par 
l'art  f> , a l’égard  des  fonctionuaires  et  eroploTt'n 
des  colleges  communaux  et  des  instituteurs  pri- 
maire*. Comme  on  n eu  soin,  pour  éviter  une  rrpe- 
titiou  inutile,  de  faire  disparaître  dans  Tari.  6 les 
incompatibilités  applicables  aux  crmseillers  muni- 
cipaux, puisque  1a  qualité  de  «tonsciller  inunù  ip.il 
est  nécessaire  avant  toute  autre  pour  être  maire 
ouadjuiot,  il  jiarait  en  résulter  que  les  fonction- 
naires et  employés  des  colleges  c^Mninuuaux  peu- 
veut  être  appelés  dans  les  cooieils  municipaux  , 
quand  d’ailleurs  ils  sont  électeurs;  et  cependant  ils 
sont  salaries  par  un  établissement  placé  sous  la  sur- 
vcillaure  munidpate,  et  souvent  môme  soutenu  au 
moyen  des  fonds  communaux.  ~ D'un  autre  a^té, 
les  motifs  qui  ont  fait  établir  l’exclusiou  relative 
aux  ageus  salaries  sur  les  fonds  communaux  s'ap- 
pliquent avec  quelque  raison  a cenx  qui  sont  sala- 
ries par  des  établissemeos  communaux. — Toutefois, 
d'apre*  les  dcveloppeuicos  qui  )>rccèdeut,  et  en 
vertu  du  principe  que  les  exceptiuus  sont  de  droit 
étroit,  et  que  les  exclusions  ne  se  présument  pas  , 
il  semble  que  la  prohibition  dont  il  s'agit  n'embriisse 
que  les  Hgciis  qui  reçoivent  uu  traitement  ou  salaire 
sur  le  budget  de  la  comatuoe. 

12=29  août. O.  du  Hoi  sur  l'avancement  dans  la 
gendarmerie. 

Vu  le  titre  Vf  de  la  loi  du  lo  mars  x8i8.  qui 
détermine  le  mode  d'avancement  daus  Tarmée,  et 
Tordonnam-e  intcrpiétalive  du  3 août  suivaut;— ' 
Vu  Tordonnantre  du  29  octobre  1830,  poitant  ré- 
glement sur  le  service  de  l.i  gendarmerie;  — Consi- 
dérant que,  si  des  motifs  d'urgence  rmt  exigé  qu'il 
fût  dérogé  mumrutaocment  a quelques-unes  des 
dis|M>sitiuuB  desdites  ordonnances,  il  importe  «le 
rentrer  des  à présent  daus  l'observation  des  règles 
établies,  sans  toutefois  préjudicier  aux  droits  ac- 
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quis  précédemment  eu  tertii  de  Irt  loi  du  lo  miirv 
tHt»S(i);  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
t^ire  d’clat  de  U guerre*  — Nous  uvou*  urdonuc 
et  urdoiinoD»  ce  qui  suit; 

Art.  1^*’.  A compter  de  ce  jour,  auruti  ufücier 
de  l'jrinée  ue  sera  iiomioc  itu  cumiujudemcnt  d'une 
lieulemiuce  de  gendarmerie,  si,  «-oi>roruiémriil  a 
l'art.  1 7 de  rordooiiuure  du  u<-tul>rc  iS;io,  il 
iiVst  ügé  de  vitigt-cinq  an*  révolu*  ou  de  quarante 
au»  au  plu»,  et  s*il  a luoiii»  de  deiii  au»  de  tcrvice 
dans  le  grade  de  lieutenaut. 

2.  Pourront  Déanmoin»  être  admis  aux  eropluii 
«le  trésoriers  des  compagnie»  de  gendarmerie,  cun> 
curreroineut  avec  les  toarécb^ux>dc8dugis  du  corps* 
le»  lieuteoans  et  les  sous-lieuteoan»  de  l'armée.  satis> 
faisant , sous  le  rapport  de  Page  * aux  condition»  ex* 
primées  en  l'article  quelle  que  soit  leur  ancien* 
neté  dans  l’un  ou  l’autre  desdits  grades. 

3.  Les  emplois  de  capitaine  et  de  clicf  d'esrsdroii 
de  gendarmerie  sont  dévolus  à raT.incenicot  dans 
le  corps,  sauf  la  moitié  rései'vce  aux  officiers  eu  non* 
activité,  par  notre  ordonnance  du  Q.H  août  i83o. 

4.  La  moitié  des  emplois  de  chef  de  légion  de 
gendarmerie  sera  i^onférée  aux  c'oionels  de  l’armée , 
a rexclnsion  formelle  des  offiiriers  titulaires  du 
grade  de  lieuteoout'volunel;  l’autre  moitié  cooti* 
nuera  d’sppartenir  à l'avancement  des  cliefs  d’es* 
cadron  de  Piirme. 

ô.  Seront  pourvus,  par  exception  spéciale, — 
lo  Du  brevet  de  colonel,  pour  prendre  rang  de  ce 
jour,  les  chefs  de  lésion  de  gendarmerie  comptant 
plus  de  quatre  années  d'activité  dans  le  grade  de 
lieutcDsnti.'olooel  avant  leur  nomination  à l’eroploi 
qu'ils  occupent  ; Du  brevet  de  lieutenant , les 
sous*lieutenans  de  geudannerie  qui  avaient  acquis 
leur  grade  dans  l’armée,  savmr  : — A compter  de 
ce  jour,  pour  ceux  qui  >e  trouvent  avoir  ■c'corepli 
leur  quatrième  année  d’activité  en  qualité  de  sons* 
lieulenans  ; — A t'expiradon  de  leur  quatrième  an- 
née d’exercice  dans  le  grade,  poor  ceux  qui  n’ont 
pas  eoc'ore  atteint  ce  terme. 

C.Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  des  a août 
i8i8  et  ao octobre  i8ao  auxquelle»  il  n’eit  pas  dé* 
ruge  par  la  présentes  ontexprcMémeot  maintennes. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  U guerre 
(duc  de  i)a/ma(i«)  est  chargé,  etc. 

15  af>ùl=K^  sept.  — O.  du  Bot  qui  jise  à neuj\le  nom- 
brt  dtt  avouèi  prêt  le  tnbunat  eût/ de  Moulùts. — 
(IX  , Bull,  O.  99.  n®  S775.) 

15  aoùt=3  oct.  — O.  da  Boi portant , — 1®  <J«e  leebemln 
de  Noierde^Sac  à F'iffemonbte  est  elnstê  parmi  tes 
routes  départementales  de  ta  Seine  » sous  le  a®  77,*  — . 
a**  Que  Us  communes  de  yoisjde-Sec  et  de  f'itlemon^ 
blet  conformément  eux  ojjres  de  leais  consedt  mit- 
nicipauj , contribueront  a ta  déprnte  é faite  pour 
l ackéeement  de  celte  rouie,  savoir t la  commune  de 
Soisp  pour  dix  mtUo  francs , et  celle  de  f^ilicmonble 
pour  quinse  mille  francs } Que  l'administration 

est  autorisée  à acquérir  les  propriétés  et  terrains 
nécessaires  pour  la  construction  de  cette  roule , en  se 
conforment  à la  loi  du  8 mars  i8io  , turUs  expro- 
prtationi  pour  cause  d’utilité  pubtiqu-. 

15  aoûl=3  oct.— O.  du  iloi portant  ,—  i®  Que  la  nou- 
velle communication  à ouenr  entre  les  roafei  rojaUs 
n«*  aoet  i8(j  dansla  commune  d' Antonj , saivenl  le 


tracé  tadifae  par  UsUttns  A , B,  C,  Z),  F,  G,  H,  \ 
sur  le  plan  annexé  à la  présenta  ordonnance,  en  | 
classée  parmi  les  routes  départementaies  du  dépur-  \ 
Ument  de  la  Seine , sous  le  7a  bis,  et  sous  U asm  ; 
d'embranchement  de  ta  route  ropale  n®  ao  arec  le 
rouie  na/o/en®  i8ti;—  a®  Que  l adminutrauon  ett  ' 
autoriiée  à aequérir  tes  terrains  et  propriétés  neces- 
tniret  pour  la  construction  decoito  route,  en  te  con- 
formant à la  loi  du  8 mars  1810,  sur  lot  esproprio- 
tions  pour  cause  d'utilité  publiquo. 

16-25  août.—  O.  du  Roi  portant  formation  d'inten- 
dances et  commissions  sanstaires  contre  l'inraiion  de 
chüléra-morbus. 

Vu  i'iirt.  i*’*'  de  l.i  loi  du  3 mars  i8aa , {mrtaut  ; 
— U Le  roi  détermioc  p.ir  des  ordonoaucc»  . i«  les 
**  paya  dout  les  pruveti.*inccs  doivent  babiluellemeut 
« ou  temporairement  être  soumises  au  régime  s>- 
«uitjire;  les  mesures  a obset  ver  sur  le»  rûtrs, 

M dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lataret»  et  autres 
m lieux  réservés;  3®  les  mesures  extraordinaires  qae  1 
■ l'invasion  oA  1a  crainte  d'uoe  maladie  pesülee*  | 
M tielle  rendrait  nécessaires  sur  les  fronticrr*  dr  \ 
•*  terre  ou  dans  l’inténeiir,—  Il  règle  les  atCriba* 
«lions,  la  com|»osiii<Mi  et  le  ressort  des  autt»ritesel 
« admiuistratious  chargées  de  l’exécution  de  ce»  | 
« mesures,  et  leur  délcgne  le  pouvoir  d'appliquer 
« provisoirement,  dans  des  cas  d'urgence,  le  ré* 

« gime  sanitaire  aux  portions  de  territoire  qui  te* 
«raient  inopinément  menacées. ■ — Va  l'ordoft* 
naucc  royale  du  7 août  i8as  con«^ernHUt  l’exccuboa 
de  ladite  loi;*—  Vu  l’nvis  du  conseil  tnpérieur  de 
santé  en  date  du  ao  juillet  i83i , et  l’avis  de  1s  cura- 
mission  permanente  de  ce  même  conseil  en  date  du 
la  août;  — Coostdéraat  qne  des  mesures  unitaires 
ont  été  jirises  sur  toute  rétendue  des  côtes  du 
royaume,  en  execution  de  l'ordonnance  du  7 a<»ùt 
iSaa,  pour  prévenir  l'iovasioa  du  rholéra-morbot 
par  la  voie  des  corarauni«'atioos  maritimes;  mois 
qu’il  im|>or(e  egalement  de  prévoir  le  cas  où  ce 
fléau,  fraDchissant  les  barrières  qui  l'éloignent  en* 
core  do  territoire  de  la  France,  iiarriendraic  jas* 
qu'aux  frootières  du  pajs  ; — Sur  le  rapport  de  no> 
tre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  c 

Art.  1®’’.  Des  intendances  sanitaires  seront  for- 
mées dans  les  cbef»*lieux  des  vingt  départemens  d- 
après  désignés: — Pas-de-Calais,  Somme,  Nord, 
Ai»ne,  Ardennes,  Marne,  Meuse,  Moselle,  Meor* 
tbe,  Vosges,  Bas-Rbin,  Haut-Rbin,  Doubs,  Jun. 
Aio,  Rhône,  Isère,  Uauten-Alpes,  Basses-Alpes,  Vor. 

2.  Des  commissions  sanitaires,  agissant  sons  la 
direction  des  intendances , seront  créées  dans  les 
cbefs-lienx  de  sous-préfecture  desdits  départemens, 
sauf  l'exception  qui  sera  ri-aprèa  établie. 

3.  Les  intendauecs  et  les  cftinmiistoos  seront  for-  ; 
reées  et  composées  comme  il  e»t  dit  an  titre  IV  de 
l'ordonnance  du  7 août  i8ao  ; néanmoins  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  dn  commerce  et  des  travaux 
publics  pcfurra  déléguer  aux  préfets  den  départe- 
meos  ci*dessus  désignés  le  droit  de  noaxination  qui  t 
lui  est  attribué  par  l’art.  56  de  ladite  ordonnance,  j 

4 Dans  les  départemens  du  Pas-de-Calais,  du  [ 
Nord  et  du  Var,  où  il  existe  des  intendances  et  ccmd- 
missions  déjà  établies  pour  le  liltornl,  cet  uUeo- 
dances  et  rommitsions  conserveront  lenr  ressort  et 
leurs  attributions,  et  ne  seront  pas  soumises  a l'auto-  . 
rite  de  riotendance  a créer  an  clief-lteu  du  départe-  1 


il|  Lises  iStS. 


AOUT  1031. 


455 


rurDt.  — Si  le«ditrs  intendaoces  et  comroisuona  ae  | rnurs  ont  donoé  lieu  à des  récIamatJotis  qui  démoo* 
iruufent  établies  dans  des  ports  de  mer  qui  sont  en  trent  la  nécessité  de  les  soumettreâ  une  révision; 
même  temps  chefsJieux  tic  soiis-préfei'ture»  leur  | — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é» 
autorité  s'étendra  à tout  le  territoire  de  l’arrondis-  : tat  de  la  guerre  « — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
setnent.  noos  ce  qui  suit: 

ô.  Indépendamment  des  commissions  sanitaires  Art.  1*^''.  Il  est  créé  près  de  notre  ministre  se« 
qui  St'Tont  établies  Hans  le  clieMieu  de  chaque  ar«  ' crétaire  d'état  de  la  guerre  une  commission  qui  sera 
(ondisseinent  de  souv>prefecture,  les  préfets  pour-  | chargée, — t°  Ue  prendre  connaissance  des  luis 
ruiit  former  d’autres  commissions,  également  pla-  . et  tirdounanies  cuncernaut  les  secours  portés  au 
<\*es  sous  l'autorité  des  intendances,  dans  les  lieux  I budget  du  département  de  la  guerre  sous  le  titre  de 
üu  cette  mesure  pourrait  être  jugée  utile.  Le  ressort  i secourt  autarmres  rçj'oles  de  i'Ouest  f — De  ron- 


de ces  coiniuissious  spéciales  sera  déterminé  par  les 
prcfrts,sauf  l'apprubation  de  notre  inioistre  du 
couiiticrce  et  des  travaux  publics. 

G.  Notie  ministre  secrétaire  d'état  dii'rommerce 
et  des  tiavaox  publics  (comte  ci*.4r^ou<  ) est  char- 
ge, etc. 

16=25  a<»ût.  — O.  du  Hoi  qui  tourntl  /'importation 
des  objets  de  friperie  et  des  chanvres  et  lins  à des 
metures  sanitaires. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
«n  département  du  cunniierce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  i’iirt.  de  la  loi  du  3 mars  iHaa,  sur 
la  police  sanitaire,  portant  que  le  roi  détermine 
par  des  ordonnances  les  mesures  extraordinaires 
que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilen- 
tielle rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre 
ou  de  mer; — De  l’avis  <lu  conseil  supérieur  de  santé, 
— >üus  avons  ordonné  et  ordoonoos  ce  qui  suit  : 
Art.  l***.  L’entrée  du  royaume  pur  les  frontières 
de  terre  et  do  mer  est  interdite  a tout  les  effets  d'ha- 
billetucut  vieux,  ou  meme  simplernent'supportés, 
loosrituaot  le  commerce  de  fri|>ene,  aiovi  qu’aux 
garnitures  de  lits  et  aux  fonrnittires  des  bGpitaux, 
casernes,  camps  ou  lazarets.  — ~ Sont  exceptes  de 
cette  prohibition  absolue  le»  liurdcs,  véteinens  et 
effets  appartenant  aux  voyageurs,  dont  ils  devront 
suivre  le  sort  pour  être,  comme  eux,  admis  a lilrre 
pratique,  ou  soumis  aux  purilications  prescrites  pur 
les  réglemens  de  quarantaine. 

2.  Les  chanvres  et  lins  provenant  des  pays  du 
Nord  ne  seront  admis  dans  nos  ports  qu'aprés  que 
les  ballots  auront  été  débarqués  duos  les  lazarets 
établis,  ou  daos  les  lieux  consacrés  provisoirement 
a cet  usage,  qu^il^y  auront  été  ouverts,  et  que  leur 
cootetio  aura  été  soumis  a la  ventilation  peudaut  le 
nombre  de  jours  détermiDé  par  rinlcoduoce  ou  la 
i-ommission  sanitaire.  — Les  personnes  employées 
au  transport  desdits  ballots  et  celles  qui  aurunlété 
chargées  de  leur  puriüration  ne  seront  admises  à 
libre  pratique  qu’aprés  avoir  été  séquestrées  pen- 
dant le  même  esp.scede  temps, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  du  commerce 
el  des  travaux  publics  (comte  d'Àrgout)  et  des  fioan- 
ces  (baron  Lnmr)  sont  chargés,  etc. 

1 7=25  août.  — O.  du  Roi  portant  formation  d’une 
camsnLi^ion  de  réviston  des  secours  accordés  aus  ar- 
mée/ rojaUs  de  l Ouest. 


naître  des  abus  qui  pourraient  s’être  introduits  dau.s 
la  distribution  de  les  secours; — 3°  De  proposer 
l'annulation  de  ceux  qui,  apres  une  information 
sufÜsante , seraient  reconnus  avoir  été  indûment 
obteuus. 

2.  Sont  nommés  metnbres  de  la  commission 
créée  par  l’article  précédent,  — Les  sieurs  duc 
de  Choneul , pair  de  France,  président;  comte d« 
Pontécoulant , pair  de  Fiance  ; vicomte  d'Houde- 
lot,  pair  de  Fiance;  c<imte  de  Tatcher^  pair  de 
Fraoce;  baron  l.amarque,  lieuteiinol  général,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés;  Dubo/s,  «léputc  do 
Maiiie-cl'Loirr;  DuchaffauU,  dcjiulé  de  la  Veudée; 
Gai'lasd‘Kerb<rtin  , député  du  Murbihau;  Mercier^ 
député  de  l'Orne;  ilaUiard  , conseiller  d'état;  Cent/ 
de  Dustjp  maître  des  requêtes,  ayant  voix  dclibé- 
rative  et  remplissant  les  fouctions  de  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(duc  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

18zl9  août.  — qui  autorise  la  perception  de  deux 
nouveaux  douzièmes  sur  les  rontfihutionx  directes  de 
i83i  , et  qui  ourre  aux  ministres  un  nouveau  rré- 
dii  de  cent  vingt'cinq  mülicns. 

Art.  La  pen  eption  des  contributions  direc- 
tes en  principal  et  teiitirnes  additiouncis,  autorisée 
par  la  loi  du  i8  avril  dernier,  pour  les  huit  jire- 
miers  doiiztèines  des  rôles  de  l'année  i83i , conti- 
nuera d'étie  r.iite  pour  les  deux  doiizicmcssnitaos. 
— Les  impôts  iiidiiecls  maintenus  par  l’art,  q de 
la  même  lui  jusqu'au  septembre  i83i  couti- 
uuerout  d’être  perdus  jusqu’au  novembre  pro- 
chain. 

2.  n est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  leurs  départenieos,  un  crédit  provi- 
soire supplémentaire  de  la  somme  de  eent  viugt- 
ciuq  millions,  qui  sera  repartie  entre  eux  par  uiic 
ordoDuauce  royale  insérée  au  bulletin  des  lois.  — 
Les  ministres  cuntinucruut  de  renfermer  provisoi- 
rement leuis  dépenses  ordinaires  dans  les  crédits  et 
le»  allocations  spéciales  du  projet  de  budget  présente 
aux  chambres  pour  l'exercice  i83i. 

18  août=16  Dov.— O.  du  Roi^  en  matière  rnDtrn> 
tieiise,  9U1  rejette  roppotition  d'une  compagnie  à 
la  construction  d'un  nouveau  pont  sur  la  Seine  a 
Paris,  entre  le  pont  des  Arts  et  le  pont  i?o/a/  fl). 
— (Adopté  en  conseil  d’état  le  i3  août.  — ^ 0/ 
O.  du  1 1 oct.  i83i.) 


Va  la  loi  defittancM  dn  tS  mai  1818,  et  les  lois 
subséquentes  qui  ont  alloué  les  crédits  affectés  nu 
paiement  des  set  ours  annuels  et  viagers  aux  armées 
de  rOuest;'— Vu  les  ordonnances  des  3 décembre 
l8a3,  99  décembie.  i8'i4  * iz  janvier,  3 m.irs  tSzS 
et  I*'  août  18/7;  — Considérant  que  lesdits  se- 


Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  admiiii.vtrntive ; — Vu  la  requête  a nous  pré- 
sentée, au  uoin  de  la  compagnie  des  actionnaire; 
constructeurs  des  trois  pools  des  Arts,  d'Austerlili 
et  (le  la  Cité,  étalilisMir  la  Seine,  a Paris,  eu  exe- 
cution de  la  lui  du  ventôse  au  IX  (i  5 mars  1 801) 


fl}  Crtte  nrdoniianre.  qui  n'rvt  qu’une  du  consril  j rovulcs  ioterérs  au  Bulletin  dra'loit  et  ordounaDcet,  et  l’ot 

d'état,  n'a  paf  le  ateme  caractère  que  lee  autres  ordounaiicei  j n'aperçoit  {>0  le  motif  qui  l'y  a fait  eoutprrndrr. 


TOME  IV. 


58 


Digitized  by  Google 


456 


LOUIS-PUILIFPE  I. 


poonoite  et  diligence  du  sicor  liaron  d«  Cr9u»as- 
CrtUtf  demeurant  à Paris  » rue  de  la  Vrillière,  liô> 
tel  de  U Banque  de  Frani'e;  du  sieur  Hotket^  roatlre 
des  requêtes,  secrétaire  général  du  cuiiseil  d'état, 
demeurant  à Paris,  rue  de  l'Oratoire;  et  du  sieur 
yauviUitri^  conseiller  d'élat,  demeurant  a Paris,  rue 
d’Anjou  Saint-Honoré  ; tous  trois  administrateurs 
de  ladite  association,  dont  le  siège  est  à Paris,  rue 
Croix-des*Petits-Cbamps,  n**  2();  ladite  requête  en- 
registrée au  seiTCtariat  général  de  notre  conseil  d’é- 
tat le  4 mai  i83t,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise 
les  rec'evoir  opposaos  à l’erécution  de  la  decision 
du  ministre  des  travaux  publics,  énoncée,  sans  date, 
dans  l’avis  inséré  au  JfdmiVear  le  3o  avril  i83i;~ 
Ce  faisant,  ordonner,  avant  de  statuer  sur  le  fond, 
que  la  minute  de  ladite  décision,  ensemble  toutes 
les  pièces  j relatives,  seront  apjmrtées  au  greffe  du 
comité  de  législation  et  de  justice  administrative, 
pour  être  communiquées  aux  exposant,  et  être  en- 
suite conclu  par  ces  derniers  de  la  manière  et  ainsi 
u'ils  avUeroDt,^Et  dès  à présent  déclarer  ladite 
écisloo  nulle  et  de  nul  effet , ensemble  tout  ce  qui 
I pourrait  s’ensuivre; — Vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics,  enregis- 
trée audit  secrétariat  général  le  ao  mai  i83t,  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête  de  la  compagnie  des 
trois  ponts; — Vu  le  mémoire  en  réplique  de  ladite 
compagnie,  enregistré  au  secrétariat  général  le  8 
juin  i83i,  et  tendant  à ce  que,  repreuaut  ses  pre- 
mières coDcliisions,  et  y ajoutant,  il  nous  plaise  an- 
nuler la  décision  par  laquelle  notre  miuistre  des 
travaux  publics  a statué  qu’un  nouveau  pont  serait 
construit  à Paris  sur  la  Seine,  dans  la  direction  de  la 
rue  des  SatnU-Peres  ; — Subsidiairement,  ordonner 
queladjudicatioD  de  l’entreprise  dudit  pont  ne  pour- 
ra être  faite  qu’après  que  Tutilité  publique  de  cette 
entreprise  aura  été  légalement  constatée,  et  que 
rindemnité  due  aux  exposans  aura  été  appréciée, 
liquidée  et  payée  par  qui  de  droit; — Vu  la  déci- 
sion attaquée;— Vu  l’extrait  du  registre  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  c*onseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine,  faisant  fondions  de  conseil 
municipal  delà  ville  de  Paris,  du  5 mai  iH3i;  — 
Vu  1a  lettre  du  préfet  de  police,  du  i8  avril  même 
année;— Vu  la  loi  du  i5  mars  i8oi  ( ventôse 
an  IX);— Vu  tontes  les  pièces  jointes  au  dossier;  i 
— Oui  M*  /?orAef/e,  avocat  de  la  compagnie;  — 
Oui  M.  Moiroudy  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; — Cousidéraot 
que  l’ouverture  d’uue  nouvelle  communication  pu- 
blique est  un  acte  d'administration  , motivé  sur  des 
considérations  d’ordre  public  et  d’utilité  générale, 
qui  ne  pourrait  donner  lien  qu'à  une  demande  en 
indemnité  de  la  part  des  tiers  qui  se  croiraient 
lésés,  mais  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  nous 
par  la  voie  contentieuse;—  Sur  lu  demande  en  in- 
demnité,— Considérant  que,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  à indemnité,  et  où  cette  indemnité  de- 
vrait être  réglée  administrativement,  une  réclama- 
tion de  ce  genre  ne  peut  être  portée  en  première 
instance  devant  nous  eu  notre  conseil  d’étnt;  — 
Tfotre  conseil  d'état  entendu  , — T4ous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aut.  I***.  La  requête  de  1a  compagnie  des  trois 
ponts  est  rejetée. 


I 2.  Notre  garde-dcs-sceatix  , ministre  se<Tétsire 
d'état  au  departement  de  l.v  justice  (M.  Bcrtke),  et 
j outre  ministre  .set  ictaire  d’êiat  au  dépariemeDt  da 
I commerce  et  des  travaux  publics  (comte  d'Jrgoui], 

I sont  charges,  etc. 

19=25  août.  — O.  du  Roi  qui  convoque  la  tour  itt 
pairs  pour  eonnaUre  d'un  tUlii  impuit  à Cun  de  tts 
mtsnbret. 

Considérant  que  les  sieurs  comte  Ckaritt  de  Mot’ 
talembertt  Charles  de  Coux  et  Jean-Baptisie  Lacor^ 
datte»  sont  poursuivis  comme  prévenus  du  délit 
prévu  par  l’art.  56  du  détrret  du  1 5 novembre  i8i  i; 
— Vu  l’arrêt  du  i4  juillet  dernier  par  lequel  la  conr 
royale  de  Paris  s'est  déclarée  incompétente  pour  ja* 
ger  lei'omte  Charges  de  Montalembert  et  ses  c'opréve- 
nus,  en  M fondant  sur  ce  que  le  premier  se  serait  troa- 
vé  investi,  par  la  mort  de  son  ^re,  de  la  dignité  de 
]>air  de  France,  depuis  l’époque  du  délit  dont  il 
s’jigit  (l);  — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des* 
sceaux,  miuistre  secrétaire  d’état  au  départeoicot 
de  la  justice, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnoes 
ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  I«a  conr  des  pairs  est  convoquée. — Les 
pairs  abseus  de  Paris  seront  tenus  de  s'y  rendre 
immédiatement,  à moins  qu'ils  ne  justineot  d’ua 
empêchement  légitime. 

2.  Cette  cour  pn»cé(lera  sans  délai  au  jugemeat 
des  sieurs  t*omte  Charles  de  Montalembert , Charles 
de  Coux  et  Jean^Baptiste  Lacordaire,  comme  préve- 
nus d’avoir  ouvert  et  tenu  une  école  publique  un* 
autorisation,  et  de  s'être  par-la  rendus  coupables 
du  délit  prévu  par  l'art.  56  du  décret  du  i5  no- 
vembre i8ci  (x). 

3.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction  et  le  ja> 
geinent,  aux  formes  qui  out  été  suivies  par  elle 
jusqu’à  ce  jour. 

4.  M.  Persil  remplira  les  fonctions  de  notre  pro- 
cureur général  près  la  cour  Jet  pairs.  — Il  sera  as- 
sisté de  M.  Pariarieu^Ius/osse  » faisant  les  fooctioos 
d’.ivocut  généra),  et  chargé  de  remplacer  le  proco* 
rcur  général  en  son  abteuce. 

5.  Le  garde  des  archives  de  U chambre  des  pairs 
et  son  adjoint  rempliront  les  fonctions  vie  greffien 
près  notre  cour  des  pairs. 

G.  Notre  président  du  conseil  des  ministres 
(M.  CasinifV  Perur),  et  notre  garde-des-streaux , mi* 
nistre  secrétaire  d’élat  au  départemeut  de  la  justice 
(M.  Barthe)»  sont  chargés , etc. 

i 19  aoùt=9  sept.  — O.  du  Roi  poriant  que  la  limite 
entre  les  deux  arrvndissetnens  de  Justice  de  paix  de 
ta  ville  de  Sainl-Eticune,  département  de  la  Loire  » 
laquelle  a été  fixée  par  le  nuiicau  du  Furent  d'après 
l'arrêté  da  Gouve.-nement  du  37  brumaire  an  X,  sera  ' 
désormais  formée  par  la  route  rorale  n^  83  de  Roanne 
au  Rhône  » suivant  la  direction  de  la  ligne  trace*  en 
jausu  sur  te  plan  ci^nnexé. 

19  aoùt-9  sept.  — O.  du  Aeî  portant  qtse  la  commune 
d'Acy-Romance,  arrondissement  de  Retbel , depar- 
tementdes  Ardennes,  reprendra  son  ancien  nom  d'kcj. 

19  aoAl=9  sept.— O.  du  Roi  qui  autorise  la  eommani 
de  la  Branche  du  Pont  de  Sainl-Maur,  arronditif 
ment  de  Sernuv,  département  de  la  Seine»  <s  prendre 
le  nom  de  Joinville-le-Pont. 


(il  {.a  cour  de*  pair*,  par  srrèl  du  ü sept  i&St,  »>tl  déclarée  f (a)  Par  arrêt  du  an  aept.  i83i.  la  cour  a reconnu  que  re  de- 
oom(|éienle  et  a aiiiti  décidé  que  la  qualité  de  pair,  «iiifenue  | cret  était  encore  oLlisaloire,  et  a , eu  coosèqueuee,  roudaoaoé 
depuis  fépoque  du  delil,  altribv*  jundiclion  à la  coût  dn  i les  prévenus.  (Uen.  it  sept. 
pairv.  ()luu.  SS  Mpt.  i85i.J  j 
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21=25  «oût. — O.  du  Roi  fut  affranchit  do  la  patonto 
do  santé  Us  navires  rovenant  de  la  pèche  do  la  morue. 

Tu  le  titre  II  de  l'ordoDounce  royale  du  7 aoôt 
iSai  >ur  la  police  sanitaire  ; — De  l’iiris  du  conteil 
tupérieur  de  lanté; — > Sur  le  rapport  do  notre  roi« 
nistre  tecrétaire  d’ctatau  département  du  commerce 
et  des  traraui  publics,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Les  navires  revenant  de  la  pèche  de  la 
raorue  au  banc  de  Terre-Neuve,  dans  les  mers  d’Is- 
lande ou  au  Doggen^Banky  sont  dispensés  de  t’ubli- 
l*stioo  de  produire , à lenr  arrivée  dans  les  pctrts  de 
Kraooe,  une  patente  de  santé. — Ils  demeurent,  au 
reste,  soumis  aux  dispositions  c*omraunesde  police 
sanitaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d'.irgout)  est  chargé,  etc. 

2l=29ao&t.-~0.  du  Roi  quinze  rèpotjue  de  déchéance 
des  ervoacei  pour  portos  occasionnèos  par  la  révolu^ 
tion  do  juilUt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  l’intérienr,  président  du  conseil; 
— Vu  la  loi  dn  5o  août  i83o;<— Vu  la  demande  for- 
mée par  M.  le  préfet  de  la  Seine , président  de  la 
romraissiun  des  dommages,  en  idale  du  14  avril 
dernier;  — Vu  le  rapport  qui  nous  a été  |>résenlé 
le  ao  août,  présent  mois,  par  notre  ministre  de 
riotérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qoi  suit  : * 

Art.  Toute  demande  à fin  d'étre  indemnisé 
de*  pertes  qui  ont  en  lieu  par  suite  de  la  révolution 
de  juillet  i83o,  conformément  à 1j  loi  du  3o  août 
dernier,  devra  être  formée  avant  le  i5  septembre 
{iriiehaio,  délai  de  rigueur  et  emportant  déchéance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  riatérieur  ( M.  Cajimir  Pèrior')  est  charge  , etc. 

21  âoût=4  oct.-~>0.  du  Roi  fui  autorise  l'acceptation 
de  la  loamûfioa  faite  par  JHM.  Martin  et  Giinet 
dejtcuierà  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin 
de  fer  do  Toulouse  a Montauban. 

22=24  août  — O.  dsi  Roi  contenant  une  nimvtlto  rv- 
perfitîon  dei  crédits  provisoires  accordés  aux 
trot  sur  Toioreieo  i83i. 

Vuleslotsdes  ta  décembre  i83o,  18  avril  et  18 
voit  i83r,  qui  ont  ouvert  a nos  ministres  trois  cré- 
dits provisoires,  le  premier  de  trois  cents  raillions, 
le  second  de  quatre  cents  millions,  et  le  troisième 
de  lent  vingt-cinq  million*,  pour  les  dépenses  or- 
diosirei  de  l'exercice  i^3i  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  de  la  présente  année;—  Vu  les  réparti- 
ons de  crédits  déjà  faites  entre  nos  ministres  par 
ans  ordonnances  des  ai  décembre  i83o,  4 février, 
marset  avril  derniers,  jusqu'à  concurrence 
d’une  somme  de  six  ccut  vingt>sept  millions  huit 
^rat  cinquante*  sept  mille  trois  cent  vingt  et  un 
baixs, •—  Nous  avons  ordonuc  et  ordonnons; 

Art.  Les  crédits  provisoires  montant  ensero* 
l>le  à boit  cent  vingt-cinq  millions,  ouverts  à nos 
^miilres  sur  l’exercice  xH3t  par  les  lois  des  13  dé- 
<vmlire  i83o,  18  avril  et  x8  août  x83i,  pour  les  dé* 
PfOics  à faire  jusqu’au  x**"  novembre  prochain, 
réparti*  entre  les  differens  chapitres  de  leurs 
'rrvu-es  ordinaires,  conformément  au  tableau  ci- 
joiai.  — ( Ce  tableau  n’a  pas  été  imprime  ici.  — 
IX,  Bull.  O.  95,  D®  3730.) 


2.  Notre  ministre  aecTCtaire  d'état  des  finances 
(baron  Louis)  est  chargé,  etc. 

22  août  1831=1*'  juill.  1832.  — O.  du  Roi  qui  crée 
une  diroct'ion  d'ariiUorse  à Alger. 

Art.  1*'.  Il  sera  créé  à Alger  une  direction  d’ar- 
tillerie dont  le  ressort  s'étendra  sur  toutes  les  places 
dépendantes  de  l’ancienne  régence,  qui  sont  actuel- 
lement occupées  par  lea  troupes  françaises,  ou  qui 
le  seront  par  la  suite. 

2.  Les  quatre  compagnie*  de  canonniers  garde- 
eûtes  créées  par  notre  ordonnance  du  x*'  du  eou- 
raot,  et  destinées  à la  défense  du  littoral  de  l’étal 
d’Alger , seront  sous  les  ordres  immédiats  du  direc- 
teur de  l'artillerie,  qui  exercera  , à l’égard  de  ces 
compagnies  et  des  gardiens  de  batterie,  les  memes 
attributions  qui  avaient  été  conférées  par  ladite  or* 
dnnnance  an  commandant  de  l’artillerie  de  la  di- 
viaion  d'occupation. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmatsè) 
est  charge , etc. 

24=29  août.  — O.  du  Roi  qui  aeeordo  uss  orèdii 
oxtraordinairo  pour  Us  canaux. 

Vn  la  loi  du  r5  mars  dernier,  relative  aux  resaonr- 
ces  spéciale*  à. réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  l’exercice  x83x  ; — Vn  le  projet 
de  budget  présenté  lux  chambres,  en  ce  qui  coo- 
rerne  les  services  extraordinaires  du  ministère  dn 
commerce  et  des  travaux  publies;<~Sur  le  rapport 
du  ministre  de  ce  département,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : | 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  au  rainisire  secrétaire  d’é- 
tat du  commerce  et  des  travaux  publics,  avec  im- 
putatioo  sur  les  ressources  spéciales  créées  par  la 
loi  du  i5  mars  i83f,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  millions , destinés  à pourvoir  au  service  extra- 
ordinaire ci*aprèa  de  l’exercice  i83i  pour  les  mois 
de  septembre  et  octolire.  — Crédit  réparti  et  retiré 
des  3oo  million*  , pour  la  coutinnation  des  travaux 
de  canaux  entrepris  sur  des  fonds  d’emprunt  en 
vertu  de  loi*  spéciales,  4<ooo,ouo;  nouveau  crédit 
extraordinaire,  3,000,000;  montant  des  crédita 
mis  à la  disposition  du  ministre,  6,ouo,uoo. 

2.  Nos  ministres  setnétaires  d'élat  aux  départe- 
mens  du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d'Argout  ) , et  des  fioauces  ( baron  Louis  ) , sont 
chargés,  etc. 

24  août=15  sept.  — O.  du  Roi  portasst,  i®  que  Ut 
sieurs  Bailleul  fih  et  Prosper  Hesse  lont  aommei 
commissaires  de  police  à la  résidence  de  Paris  i 
3®  qutlt  seront  pùeét  tout  l'autorité  du  ministre  te* 
crètairedétat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
auront  pour  attribution  principale^  indépendamment 
du  droit  de  constater  Ut  contraventions  aux  hit  sur  la 
police  de  la  preste,  la  surveillance  des  contrefa^ns 
en  matiéri  de  librairie. 

14  août=22  oct.  — O.  dii  Roi  qui  abolit  la  rede- 
vance des  théâtres  secondaires  envers  T Académie 
To/aU  de  mittique  ( l'Opéra  ). 

Considérant  que  le  recouvrement  delà  redevance 
des  théâtres  secondaires,  établie  par  décret  du  i3 
août  x8ix  au  profit  de  l’Académie  royale  de  musi- 
que, est  suspendu  depuis  les  évéoeincDS  du  mois 
de  juillet  i83o;  — Attendu  que  cette  redevance 
n’est  point  un  impôt  public,  que  les  lois  de  fioaiKea 
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l'en  font  aucune  raentioo,  et  qae  par  contéqurot 
îlle  ue  constitue  qu'une  charge  particulière  que  le 
Ijouveruernent  avait  imposée  a ces  théâtres  eu  au- 
U>ri8,mt  leur  eiploitaTiuu;-~Sur  le  rajtport  de  notre 
(bioislre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publicSf  ■—  Kous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  suit  : 

AaT.  Les  dispositions  du  décret  du  i3  août 
iKit  relatives  a une  ledevanccau  profit  de  l’Aca- 
deinie  rojraEe  de  musique  resteront  sans  effet. 

2.  Notre  miuistre  secrétaire  d’état  du  cominers-e 
et  des  travaux  publies  ( comte  «CMrgout  ) est  cher- 
gé , etc. 

25  aoûti9  sept.  — O.  du  Roi  tur  Ui  orphoHm tt  or^ 
phetir\9$  dfjuilUtà  la  ehurgodê  l'Etat. 

Vu  l'article  a de  la  loi  du  t3  décembre  x83o  sur 
les  récompenses  oationaleSt  portant  que,  « depuis 
« l'âge  de  sept  ans  juM|u'à  dixdiuit,  les  enfans  ado|>* 

M tes  en  conformité  du  tableau  dressé  par  la  coin- 
M mission  seront,  sur  la  demande  des  |>ère,  mère 
M ou  tuteur,  et  aux  frais  de  l’Ltat , élevés  dans  des 
••  établissement  pulilics  ou  particuliers  , pour  y re- 
M revoir  une  éducation  conforme  a leur  sexe,  et 
«propre  à assurer  leur  existence  à venir; 

Vu  le  rapport  fait  par  la  commission  des  lécom- 
perises  nationales  a notre  ministre  de  l'intérieur,  et 
public  au  Jdoniieur  du  a6  jihilrt  iSii  , par  lequel 
celte  eommission  déclare  qu'elle  a reconnu  ■ que 
<•  des  ctabüsseiiiens  pat  liculicrs  et  spéciaux  ont  paru 
« a sou  roiiiite  présenter  de  graves  iiirunvéuiriis,  en 
• ce  que  les  frais  qu’ils  occasinnnet aient,  ne  desatil 
H s’appliquer  qu'a  une  institution  lempoiaiie,  coiis- 
M tiliieraieut  une  perte  cousidérablr ; que,  d'iuie 
•<  autre  part,  le  pl.icrmcnt  de  ces  eufans  dans  <les 
« elablisserncns  publies  présenterait  de  gr.uides 
« difficultés,  cil  ce  que  «es  étubli^semens  n’ont  gé- 
« neralriiieiit  point  le  caractère  qui  coiisieut  a l'é- 
•I  tlucation  qu'on  veut  leur  offrir;  — Vu  1rs  pro- 
pVsitioos  délibérées  et  consenties,  le  ii  août  iSli, 
par  la  enmmUsioii  des  récompenses  nationales,  d.iits 
le  but  de  I emplir  le  mit'ux  p<»ssiblclc  vo;u  de  la  loi 
du  |3  décembre  en  ce  qui  concerne  les  or- 

plielius  et  oijihelinrs  de  juillet,  de  l'âge  de  sept  à 
div'iiuit  ans,aêiever  aux  frais  de  l'I^.t.it , ronformé- 
inent  à l'art,  l'''^  de  !.i  loi  du  i3  décembre  i83«; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sctTctaîro  d'é- 
tat au  département  de  l'inlérieur,  ■— Nous  avons 
ordonné  et  ordonuons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  dressé  dans  chaque  arroudisse- 
meut  de  Paris  et  de  l.i  liatilieue  deux  tableaux  pré- 
sefit.ml , le  premier,  les  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fession St  domicile  des  jeunes  orplielins  de  juillet, 
et  le  second,  les  noms,  prénoms,  âge,  piofosiou 
et  domicile  des  orphelines  de  juillet, qui,  a lu  date 
de  la  promulgation  de  In  présente  ordonnance, 
seront  eutrés  dans  leur  septième  année,  ou  n'aurout 
pas  encore  complète  leur  dix-huitième  aoucc. 
i**”  de  la  loi  du  i3  décembrt  iS3o.  ) 

2.  Les  I”  janvier,  i**’  avril,  i**"  juin,  octo- 
bre de  chaque  année,  tout  orplieliu  ou  orpheline 
de  juillet,  i'ompris  à l'art,  de  la  loi  du  i3  dé- 
cembre i83u  . qui,  à la  date  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance,  n’aurout  jins  encore  sept  i 
nus  acT'omplis,  et  qui,  k ce  titre,  ue  sont  encore 
dotés  que  d’une  pension  de  deux  cent  i-inquaiite 
frnnes,  prendront  succcssivenient  rang  sur  tes  ta- 
bleaux dont  il  est  question  a Part.  X*''  de  la  présente 
ordonnance,  dès  que,  par  acte  de  naissance  ou  de 


notoriété.  Us  justifieront  qu'ils  sont  entrés  dans 
leur  septième  année. 

3.  Kn  conformité  de  la  proposition  faite  par  1a  j 
eommissiou  des  récompenses,  le  ii  *août  i83f,  la-  I 

uelle  tieut  a cet  egard  tout  pouvoir  de  la  loi  dn  i3  ' 
écerabre  i8Ju,  les  orphelins  et  orphelines  de  juil  | 
Ict  dont  il  est  question  a l’art,  t^''  et  a Part,  a ci^es- 
sus  (i-es  derniers  en  tant  qu'ils  seront  entrcn  dans 
leur  septième  année  ),  seront  inscnls  au  trésor  pn- 
hlic  cumioe  ajraot  droit  a 1a  jouissance  d'une  pen- 
sion annuelle  de  sept  cents  franca,  payable  |>ar  tri- 
mestre, ladite  pension  imputable  aucr^it  de  quatre 
ceut  soixante  mille  francs  de  rente  ouvert  par  la 
loi  du  i3  décembre  i83o,  ou  aux  ircdits  supplé- 
mentaires qu’il  pourrait  j avoir  lieu  de  demander 
aua  chambres.  — Celle  inscription  aura  lieu  an 
trésor,  sur  aotiCcatioo  transmise  par  notre  ministre 
de  Piulérieur  à notre  ministre  des  hosnres. 

4.  Les  titres  des  inscriptions  dont  il  est  question 
à Part.  3 «d-dessiis  seront  dé[K>sés  aux  mains  du 
maire  de  l’arrondissement  de  iliaque  orphelin  ou 
orpheline,  lequel  seul  en  peri-evra  les  arrérages 
jusqu'à  ce  que  l’orphelin  ou  l’orpheline  a qui  ils  sont 
attribués  soit  ralré  dans  sa  dix-neuviètne  année, 
époque  a laquelle  la  pension  devra  s'eleiiidre,  en 
avantageant  toutefois  l’orphelin  ou  Poiphelioe  dn 
trimesire  ouuraut,  à l'iqKiqueuù  ils  anrout  ai*cumpli 
leur  dix-hiiilièiiie  année. 

5.  U sera  fitriue  a la  mairie  de  chaque  arrondi»- 
semeut  uue  caisse  particulière  des  arrerages  )terçus 
Cil  exécution  de  Part.  4 ci-de«sus , et  un  l'ompte 
courant  hpé«-ial  y sera  tenu  uu  nom  de  chaque  or- 
phebu  ou  orpheline,  uù  il  sera  crédité  des  sommes 
reçues  eu  son  nom  , et  débité  des  sommes  drpen- 
sées  puurson  eutrelieu,  conforméiueiit  a ce  qui  sera 
disposé  ci-Hprès. 

G.  'i'aiit  <|ue  les  or)>belins  et  orphelines  de  juillet 
uiirout  droits  U pension  de  sept  cents  francs  dont  ! 
il  est  question  à Part.  4 » 1^  gestion  de  cette  prtisiou  | 
et  son  applie.itioii  aux  soins  à riminer  a IV-ifucafion 
des  orphelins  et  orphelines  appartiendront  exi-lusi- 
vement  à la  «‘ominissinn  mtinirtpnle  instituée  a cet 
elfet  à la  mairie  de  Parrondisseiiicut  sur  les  tableaux 
de  laquelle  ils  auixint  etc  iiiM'rits  , en  exécution  des 
art.  i et  a de  la  prè-enie  ordouuance,  quels  qtse 
soient  les  lieux  qu'ih  habitent  depuis  celte  lOK'rip- 
tion. 

7.  Il  sera  formé  à la  mairie  de  ch.'iriiD  des  ilouzc  [ 

arrondissrmeijs  de  Paris,  ainsi  qu'aux  mairies  de  1 
Secitiix  et  de  S.iiiit-1)euis,  une  emnmi«>ion  tounb'i-  | 
]»ale  «pcrialriiieiit  cliaigéc  de  l’administration  et  de  \ 
l'éducation  des  orpbeiiu»  et  orphetiiics  penvioDiiés  j 
de  V4‘pt  cent-s  francs,  rrs»ortiss.uit  a «et  nriotidisse-  { 
ment.  — Cette  commission  se  romposeni  ilu  nuire,  | 
prévidetit,  rt  des  quatre  membre»  les  plus  âges  du 
bureau  de  bienfaisance.  | 

8.  Chaque  cnniruission  municipale  fixera  les  dé-  | 
lais  d.ni»  lesquels  devront  se  prc.srntrr  «levant  elle  i 
les  orphelins  ou  orplirliiies  de  s.i  «'îieonseription,  i 
assistés  de  leur  tuteur  ou  tiilriee  et  de  leurs  p«rens  ' 
les  plus  proches.  — Ia*  eommissiou,  apixs  avoir  . 
euteudé  les  tuteur  ou  tutrice,  les  pareil»  et  les  per*  I 
sonne»  qu’rlle  «;rniia  devoir  appeler,  exanttncTa  . 
— i”  S'il  est  favorable  aux  intérêts  «le  Pi-ufant  rt 
de  1.1  famille  qu'il  soit  confié  aux  soins  de  ses  pa- 
rons; — a®  S'il  est  préférable  de  le  faire  admettre 
dans  un  établissement  puiilic  ou  privé.  — Dans  le 
]irrniirr  cas,  lu  eommissiou , <*r>nsultaiit  la  nutoriélé. 
se  dctermiueia  par  la  muralilé,  ta  bonne  roiiduilc 


, ■ ogie 
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des  parenA,  In  moj'cns  qu’ita  ont  dVlever  conve* 
n^blemeot  l’orphelin  on  l’orplielioe,  et  de  loi  don> 
lier  uo  ^tat;  d»at  le  accood  cas,  par  Taptitode  et 
U vocation  particolière  du  sujet , ronciliéèa,  autant 
qne  possible,  avec  les  vœux  îles  tuteur  ou  tutrice 
cl  des  p.irens. 

1>.  Si  la  commission  municipale  déride  que  l’or« 
|)belia  ou  l'orplielioe  sera  placé  dans  uo  établisse» 
meut  public  ou  privé,  il  sera  alloué  à reiifant,  in» 
dcpeiidamment  de  la  pension  réglée  par  l’art.  3 de 
la  présente  ordonnance,  une  somme  de  trois  <’ents 
francs  une  fois  payée,  laquelle  somme,  imputable 
au  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
ouvert  à notre  ministre  de  l’intérieur  par  l'art.  7 
delà  loi  du  z3  décembre  i83o,  sera  employée  a 
racquiaition  d’uu  trousseau  dont  les  details  seront 
réglés  par  U commission  avec  le  directeur  ou  chef 
de  rétablissement  public  ou  privé.— Il  n’y  aura  pas 
lieu  à cette  allocation  spéciale  de  trois  cents  francs 
}>our  les  orphelins  ou  orph^ines  qui  seront  laissés 
aux  soins  de  leurs  tuteurs  oU  parcos. 

10.  La  commission  municipale  chargée  de  l'adini* 

□ istratioo  des  orphelin»  et  orphelines  la  dirigera,  le 
plus  possible,  de  manière  à faire  sur  le  montant 
de  leur  pension  annuelle  des  économies  dont  le 
montaot  sera  remis  a l’orphelio  on  à l'orpheline,  | 
b^rsqu’etant  entrés  dans  leur  dix-neuvicme  année  1 
lis  cesseront  d’étre  à la  cliarge  de  l’Ktat.  | 

. 11.  Chaque  commission  municipale,  présidée  par  j 
le  maire  de  l'arrondissement  ou  par  un  adjoint,  tieu* 
dra  4U  moius  une' séance  par  mois,  pour  s’oc» 
t-nper  des  intércts  des  orpbelias;  2"  admettre  au  , 
ruotrùle  ceux  qui  entrerout  dans  leur  septième  an* 
uee;  3^  en  radier  ceux  qui  auront  accompli  leur 
dixdiuitiéme  année;  4*'  régler  et  arrêter  les  comptes 
de  chaque  orphelin  ou  orpheline  ; 5**  enfin,  pour  en- 
tendre les  tuteurs  ou  pmehes  parens  qui  auraient 
de»  observations  à soumettre.  Ces  séances  auront 
aussi  pour  objet  de  décider  s'il  j a lieu  de  retirer 
le»  enfatts  des  ctahlissemcns  publics  ou  prives  où 
ils  auront  été  admis,  pour  les  placer  dans  d'autres 
ctablissemens  plus  favorables  à leur  santé  ou  à 
K ne  édutation.  U sera  tenu  procès-verbal  de  ces 

St  a:i4'e>. 

12.  Indcpendaroment  des  commissions  rouiifri* 
pales,  il  y aura,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
«haque  trimestre,  une  réunion  générale  du  MM.  le» 
maires  des  douze  arrondissemeu.s  de  Paris  et  de 
MM.  les  maires  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  pré* 
sidée  jiar  le  préfet  de  la  Seine,  où  l’on  se  rendra 
reciprucpieuienl  compte  des  progré.s  et  des  écouo* 
j&ie»  ttbteiius  dan»  l’éildcatioo , et  des  soins  à don* 
oer  anx  eufaos  de  juillet.  Le  but  principal  de  ces 
retinioD»  triiuestricile»  c»t  que  ton»  les  m.nre»  puis* 
vDt  mettre  a profit,  dans  l'intérêt  général  des  or* 
phi  liii»  ou  orphelines,  rexpérience  aotpiUe  par  cha- 
cuede  ses  Cülb  gue».  Il  sera  également  tenu  procès- 
verbal  de  ces  séances 

13.  Afin  que  le  OouverncmeDt  soit  représenté, 
au  besoin,  pn-s  de  ces  commissions,  et  exerce  lui- 
même  une  action  directe  de  vigilance  et  d’améliora* 
tmu  sar  les  soins  qne  doivent  recevoir  les  eofans 
adoptés  par  la  France,  il  sera  créé  près  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  l’intcrteur  une  surveil- 
lance spéciale  des  orphelins  et  orphelines  de  jnil* 
let. 

14.  M.  Ymbert,  maître  des  requêtes,  chef  de  la 
diviaioQ  des  g.irdes  nationales  au  ministère  de  l'in* 
terieor,  est  chargé  de  la  surveillance  des  orphelins 


et  orphelines  de  juillet.  Ses  fonctions  seront  gra- 
tuites. 

1 5.  Le  sorveillant  se  mettra  en  rapport  avec  M.  le 
préfet  de  la  Seine  et  MM.  les  maires  de  Paris,  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  pour  tout  ce  qui  est  re* 
latif  aux  soins  à donner  h ces  eofans  ; il  assistera, 
lorsqu'il  lejugera  convenable,  aux  scuners  des  com- 
misions municipales  et  aux  réunions  trimestrielles 
de  MM.  les  maires;  en6n  il  centralisera  et  présen* 
tera  les  comptes  nécessaires  à notre  ministre  serré* 
taire  d'état  au  département  de  l'intérieur , qui  fera 
préparer,  cbat^ue  année,  sur  la  situation  des  orplie* 
lins  de  juillet,  un  rapport  général  dont  les  détails 
seront  rendus  publics. 

Ifi.  Un  service  de  sous-surveillanoe  sera  formé 
pendant  tout  le  temps  que  durera  à la  i barge  de 
l'État  l’édneatiou  des  orphelins  et  orphelines,  dans 
le  but  de  pourvoir  à l'inspection  fréquente  et  indi- 
viduelle de  ces  enfans  chez  les  parens,  ou  dans  les 
ctablisscmens  publics  ou  privés  où  ils  auront  été 
placés.  Cette  inspection  s'étendra  aux  soins  de  santé, 
de  bon  traitement  et  d'cdutMtion,  que  recevront 
les  enfans.  Il  sera  fait,  sur  les  résultats  de  cette  ins- 
pection , des  rapports  cirronstanciés  au  surveillant, 
qui  appellera  sur  cet  objet  rattention  de  MM.  les 
maires,  et  principalement  celle  de  notre  ministre  . 
secrétaire  d’état  an  département  de  l’intérieur. 

17.  La  composition  du  service  de  sous-surveil- 
lance et  les  rcglcmens  dont  ce  service  doit  être  1\>1>- 
jet  seront  fixés  et  arrêtés,  sur  la  proposition  du 
surveillant,  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  nu 
département  de  l’inlcrieur.  Il  y est  affecte  par  la 

; présente  ordoonan<*c  une  somme  de  huit  mille 
francs  j>ar  an,  imputable  à celle  de  deux  niillMins 
quatre  cent  mille  francs  mise  à la  disposition  du 
ministre  de  l'intcrietir  par  la  loi  du  |3  dc«-embrc 
i83o.  I^s  de  l'annulation  ou  de  l'épuisement  de 
ce  crédit,  il  .ser.i  demande  aux  cli.imbres  un  crédit 
spécial  pour  cet  objet. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe* 
meut  de  l’intérieur  ( M.  Casimir  Vêrier  ) , et  noire 
ministre  secrétaire  d'état  au  départerneut  des  liiMD- 
res  (b.tron  Lcu/s),  sont  chargés,  etc. 

2G  aoùlzlô  sept.  — O.  du  Uoi  qui  prtscrii  déi  me* 

tutti  saniiairtt  pour  les  prvvtnaHcet  de  Frasu/ori  et 

pajs  adjacfsis  dduire-Uhin. 

Vu  l'art,  I*''  de  la  loi  du  3 mars  1822,  portant  : 

— « Le  roi  détermine  par  des  ordonuances.  1“  les 
« pays  dont  les  provenances  doivent  habiluellcmeat 
A ou  trrnpoi'aireim'nt  être  soumises  au  régime  sa- 
*1  iiitaire;  u*  les  mesures  à observer  sur  les  côtes, 

- daus  les  port»  et  rades , <l.ins  les  lazarets  et  autres 
« lieux  réser»és;3^  les  mesures  extraordinaires  que 
« l'invasion  on  In  cr.iinlc  d’une  maladie  pestîleu- 
«t  tielle  rendrait  néc-ensaire»  sur  les  frontières  de 
M terre  ou  dans  rinlcrieur. Il  règle  les  :ittiil>u- 
« tioDs,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités 
« et  ndmiaistr.'itioDS  i-hargées  de  l’excculiou  de  ces 
M mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir  <rapp)iquer 
m prnvisorrement , dans  les  cas  d’urgence , le  régime 
(•  sanitaire  aux  portions  de  territoire  qui  seraient 
« inopinémeut  menacées.  « — Vu  l'ordoUTi.iticr  du 

août  1822  portant  réglement  pour  l'exécution  de 
irette  loi  ; Vu  notre  ordoiinam  e du  t(>  de  ce  mois, 

! qui  prescrit  lu  formation  d’intendances  et  de  com- 
missions sanitaires  dans  tous  les  départemens  qui 
bordent  les  frontières  au  nord  et  à l'est  du  royaume; 
— Considéraulque  la  foire  de  Francfort-sur-le-Mein, 
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I qui  doit  ouvrir  le  8 du  moi»  prochain,  attire  un 
' grand  concoura  de  vojagrurs,  et  que  le  commerce 
' 7 fait  arriver  ordinairement  beaucoup  deraarclian* 
I diaes  provenant  dca  contrées  où  régne  le  choUn- 
I iRorfrui,  telles  que  bi  Kiissie,  la  Piilngoe,  la  Galli- 
I cie,  la  Hongrie,  et  les  provinces  d’Autriclie  et  de 
I Prusse  qui  bordent  les  paya  iufectes  ; — Que  ai  les 
! mesures  prises  dans  ces  dernières  contrées  pour 
' préserver  leur  territoire  de  l'invasion  du  cfiolèm  se 
trouvaient  insufüsantes  ou  venaient  à être  éludées, 
la  ville  de  Francfort  pourrait  recevoir  des  |>er^oo> 
nés  ou  des  marchandises  venant  de  pays  suspects 
ou  même  infectés,  sans  avoir  subi  les  purifications 
requises  dans  l’intérêt  de  la  sauté  publique;—» 
Que  la  ville  de  Francfort  serait  exposée  dans  ce  cas 
à devenir  elle-méme  un  fôyer  d*infection  d’autant 
plus  dangereux  qu'elle  n’est  séparée  des  frontièrea 
du  royaume  que  par  une  faible  distance,  et  que 
des  voyageurs  ou  des  transports  de  marchandises 
partis  de  cette  ville  par  terre  ou  par  eau  pourraient 
arriver  en  peu  de  temps  à la  limite  des  departemens 
du  nord  et  de  l'est  du  royaume;  — Qu'en  consé» 
quence  il  est  urgent  de  prendre,  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  de  la  santé  publique,  des  mesures 
temporaires  jusqu'à  ce  que  l'nn  ait  acquis  la  certi* 
tude  que  la  tenue  de  la  foire  de  Francfort  ne  don- 
nera lieu  à aucun  inconvénient; — De  l'avis  du  con» 
aeil  supérieur  de  santé  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics, — Mous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^''.  Les  provenances  de  la  ville  liijre  de 
Francfort  et  de  son  territoire,  de  la  principauté  de 
Nassau,  du  grand-duebé  de  Hessc-Darmstadt,  du 
graud-duebe  de  Bade , et  des  province»  rhénanes 
delà  Prusse  et  de  la  Bavière,  situées  eutre  Franc- 
fort et  les  frontières  de  France,  sont  temporaire- 
ment soumises  au  régime  sanitaire.  — Ce  régime 
sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  de  la  foire 
d'autoinue  de  Francfort,  cuinmeuçant  le  8 septem- 
bre prochain,  et  cunlinuera  pendant  un  mois  après 
1a  clùture  de  ladite  foire. 

2.  Les  transports  de  marchandises  composés  en 
tout  ou  en  partie  d'objets  de  genre  susceptible  dé- 
signés aux  pages  78  et  79  de  l'instrucliou  générale 
sur  la  police  s.initaire,  arrivant  des  pays  qui  vieii- 
neul  d'étre  indiqués , ne  pourront  être  introduit»  en 
France  que  par  les  bureaux  de  douane  de  Slraslsourg, 
Lauterbourg,  Wissemitourg,  département  du  Bas- 
Rlùo  ; Forbach,  Sierck,  département  de  la  Mo»elle; 
etSedan,  département  des  Ardennes. — Il  seraétabli, 
en  avant  de  ces  divers  points,  des  lazarets  provi- 
soires où  iesdites  marchandises  seront  soumises  aux 
purifications  indiquées  pa^es  87  et  9a  de  l'instruc- 
tion générale  cîkIcssus  citée;  elles  seront  néan- 
moins admises  à libre  prstique,  s'il  est  justifié  par 
les  conducteurs,  et  de  la  manière  la  plus  positive, 
qu'elles  ont  été  purifiées  avant  leur  entrée  dans  les 
pays  d'Allemagne  réputés  sains. 

3.  Les  marchandises  de  genre  non  susceptible 
continueront  d’étre  admises  aux  autres  bureaux  de 
douane  situés  sur  la  frontière  des  départernens  des 
Ardennes , de  la  Meuse , de  la  Moselle,  de  la  Meur- 
tbe  et  du  Bas-Rhin. 

4.  Continuera  d’étre  interdite  l'entrée  en  France 
de»  marchandises  prohibées  par  notre  ordonnance 
du  lÜ  de  ce  mois. 

6.  Les  provenances  de  Francfort  et  de  son  terri- 
toire seront,  si  elles  sont  de  genre  susceptible , sou- 


mises au  régime  de  la  patente  brute,  et  à une  qna>  [ 
rantaine  de  vingt  à trente  jours  avec  purification.  < 

6.  Les  ]iruvenauces  des  autres  pays  désignés  en 
l’art.  1**'  ci-dessus  seront,  si  elles  sont  de  geme  sus-  1 
ceptible,  soumises  au  régime  de  U patente  suspecte,  ^ 
et  a uue  quarantaine  de  dix  à vingt  jours  avec  pu*  , 
rification. — Néanmoins  les  intendances  et  commis-  1 
sious  sanitaires  pourront  réduire  U quarantaine  à | 
uue  simple  observation  de  cinq  à dix  jours  , si  elles  \ 
rcconuaisseut , par  rcxl^bilion  de  certificats  d'oii-  : 
gine  réguliers,  que  lesdile»  provenauces  u'uut  pas  ' 
touché  le  territoire  de  Francfort.  — Flics  pourront  1 
même  le»  admettre  a libre  pratique,  s'il  est  re-  I 
connu  que  les  autorités  des  pays  désignés  en  l'art,  t*'  I 
prennent  des  précautions  suffisantes  a l'entrée  des  I 
provenances  de  Francfort  sur  leur  territoire. 

7.  Les  conducteurs  des  bateaux  , des  voitures  et  ' 
des  betes  de  somme  employés  au  transport, suivrout  ! 
le  sort  des  marchandises  confiées  à leurs  soin»,  et  : 
subiront  les  mêmes  quarantaine». 

8-  Les  personnes  venant  des  pays  qui  bordent  la 
frontière  des  départernens  des  Ardeunes,  de  la 
Meuse,  de  la  Muselle,  de  la  Meiiitbc  et  du  Bas- 
Rhin,  pourront  se  piéseuler  à tous  les  bureaux  de 
douanes,  et  seront  admises  à libre  pratique,  ri  elles 
justifient  de  leur  point  de  départ  par  des  passe- 
ports, livrets  ou  certificats  jugés  satisfaisans  par  : 
les  autorités  sanit.iires,  et  tant  que  tes pojt  d ois  elles 
viendront  seront  réputés  sains.  ^ 

9.  Les  voyageurs  venant  des  pays  actuellement  , 

infectés  par  le  cholèra^morbus  , ou  de  Francfort  et  I 
de  scs  environs,  ne  pourront  entrer  en  France  que  ^ 
par  les  bureaux  de  douane  iniliqoés  eu  l’art,  a de  ; 
la  présente  ordunuaiice  II  eu  sera  de  même  des  I 
voyageurs  qui  ne  pourront  justifier  d’une  manière  { 
satisfaisante  de  leur  point  de  départ.  — Les  uus  et  ! 
les  autres  seront  soumis  à une  quarautaine  d'obser- 
vation de  (iuq  à dix  jours,  pendant  laquelle  les  I 
bardes  et  effet»  à leur  usage  personnel  seront  pu- 
rifiés et  ventilés.  I 

10.  Les  intendances  et  commissions  sanitaires  - 


conservent  la  faculté,  conformement  aux  luit,  or-  | 
donnances  et  instructions  sur  la  jvoliee  sanitaire,  de  1 
prolonger  les  quarantaines  indiquées  ci-dessus,  ) 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  du  voyage  con-  1 


nues  )>ar  les  interrogatoires,  les  aci-idens  survenus 
pendant  les  quarantaines,  et  les  notion»  obtenues 
sur  l’état  sanitaire  des  pays  de  proveuaoers,  leur 
paraîtront  l'exiger. 

1 1.  Nos  ministre»  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
(M.  Casimir  Périer  ),  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Jrgout  ),  de  la  guerre  ( duc  de 
Dalmalie  ),  et  des  finances  (baroo  Louû),  sont  cbar- 


I 


ges,  etc. 


27  ao6tr;9  sept.  — O.  du  Roi  sur  Vorganisation  mi- 
litaire des  a gens  et  gardes  des  Jorets  royales,  cf  des 
bois  communaux. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ’ 
au  département  de  la  guerre, — Avons  ordonne  et  ; 
ordonnons  ce  qui  suit  : 1 

Art.  r’*’.  Les  agens  et  gardes  royaux  et  commu-  | 
DHOX  des  forêts  pourront  être  affectés  au  servi<-e  j 
militaire, en  c.is d'invasion  du  territoire,  pendant  le  I 
temps  que  les  opérations  milit.vircs  auront  lieu  dans  I 
le  département  où  ils  sont  employés  et  dans  ceux  | 
qui  lui  sont  limitrnjibes, 

2.  Il  sera  établi  des  à ]>ré»ent  un  contrôle  de 
guerre  pour  ces  gardes  et  agens  dans  t bacun  de»  < 
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dêpartemcDS  dont  l’éut  est  «Dne%é  à la  présente 
orrionnanoe. 

3.  Seront  portes  sar  ce  contrôle  les  ageni  et 
gjrüe»  rojauK  et  communaux  en  état  de  seconder 
les  operations  militaires,  comme  guides  ou  éclai- 
reurs. 

4.  Ils  seront  immédiatement  organisés  par  com- 
pagnies decioqaaDteà  quatre-vingts  hommes,  sans 
r|ue  dans  chaque  département  le  nombre  des  gar- 
des qni  en  feront  partie  dépasse  la  moitié  de  ceux 
qui  sont  en  activité.  — Ces  compagnies  prendront 
la  dénomination  de  compapiiet  des  guides  de  l'admis 
nittration  des  forêts. 

6.  Les  gardes  royaux  et  mixtes  qui  devront  faire 
partie  des  compagnies  des  guides  seront  désignés 
par  l'administration  des  forêts;  les  gardes  coramu- 
Qjux  le  seront  par  les  préfets,  autorisés  par  nutre 
mioistre  du  commerce  et  des  travaux  |>uhlit*s. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  seront 
pris  parmi  les  agent  et  les  gardes  forestiers. — L’as* 
sûnilation  suivante  pour  les  divers  grades  sera  ob- 
servée:—Garde  chef  on  brigadier,  caporal  ; — Garde 
a cheval.  sous*onicier; — Garde  général  de  première 
et  seconde  classe  , sous-lieutenant  et  lieutenaiit 
Sous-inspecteur  et  inspecteur,  capitaine  en  second 
et  capitaine  c^ommandaot. 

7-  Le  lien  de  rassemblement  de  chaque  compa* 
gnie  sera  déterminé  à l'avance,  afin  que  les  officiers 
chargés  de  les  commander  puissent,  au  premier  or- 
dre, les  réunir  et  procéder  sur  le  terrain  à leur  for- 
mation définitive.  — Ils  seront  dès  lors  sous  les  or- 
dres du  général  commandant  la  division  territoriale 
ou  sera  situé  le  lieu  du  rassemblement. 

8.  Le  cas  prévu  par  l’art.  arrivant,  les  com- 
pagnies des  guides  de  l’administratioD  des  forêts 
seront  mises  par  une  ordonnance  à la  disposition 
du  département  de  U guerre,  pour  être  employées 
ait)»i  qu’il  est  dit  à l’art.  3.— -D.ins  le  cas  où  les  évé* 
uemcDS  de  U guerre  ne  permettraient  ]>as  à ces 
i;ofQpagoies  de  retourner  dans  leur  résidence  habi- 
tuelle, après  avoir  concouru  à l.i  défense  de  leur 
défiartemeut  et  de  ceux  limitrophes  , elles  pourront 
se  diriger  sur  les  places  fortes  désignées  à l'avance, 
et  feront  partie  des  garnisons.  Leur  activité  sera 
maintenue  pendant  le  temps  qu’elles  y seront  cm- 
plc»;é<fs. 

9.  A dater  de  lenr  mise  en  activité,  ces  compa- 
gnies feront  partie  intégrante  de  l’armée , et  joui- 
root  des  mêmes  droits,  honneurs  et  récompenses 
({ue  les  corps  de  troopes  qui  la  composent.  — Les 
lois  et  régleraens  qui  la  régissent  leur  seront  ap- 
plicables .«out  le  rapport  de  la  police  et  de  la  dis- 
njfUne.  — Les  prest.itions  en  nature,  le  logement, 
tes  indemuilés  pour  perte  de  chevaux  et  d'effets, 
la  solde  pour  les  journées  d'hôpitaux,  leur  seront 
alloués  par  le  département  de  la  guerre.  La  solde 
srtuelle  sera  consenréc  par  le  département  des  fi- 
naoces  aux  ageos  forestiers,  aux  gardes  royaux  et 
àux  gardes  mistes,  pour  la  part  de  leur  traitement 
a la  charge  du  trésor.  La  solde  des  gardes  cotnmu* 
oanx  et  des  gardes  mixtes,  pour  la  portion  à ta 
charge  des  communes,  sera  assurée  par  les  «oins  du 
ministre  du  comioerce  et  des  travaux  publics,  qui 
donnera  , à cet  og.vrd  , aux  préfets  les  instructions 
nécessaires.  — Les  officiers , sous-officiers  et  capo- 
raux prendront  les  insignes  militaires,  et  les  gar- 
des royaux  et  communaux  porteront  deux  épaulet- 
tes ep  laine  , dout  la  première  mise  sera  faite  par  le 
departement  de  ta  guerre;  ces  épanlettes  seront  celles 


des  voltigeurs  (jaunes). — Les  inspecteurs , tons-ina- 
pecieurs  et  gardes  généraux  de  première  et  de  se- 
conde classe  qui  feront  partie  des  compagnies, 
étant  montés,  couserveroot  leurs  chevaux  et  auront 
droit  aux  distribatioos  de  fourrages,  suivant  leur 
gr.ide. 

10.  L'administration  des  forêts  fera  immédiate- 
ment procéder  sur  les  lieux,  par  les  ageos  supé- 
rieurs forestiers  qu’elle  désignera  à cet  effet,  à l'or- 
ganisation inililuire  des  agens  et  gardes  royaux  et 
communaux  des  forêts , d’après  les  srt,  a,  3,  4>  ^ 

et  7.— Leur  travail  fera  connaître  rarrondissemeot 
des  compaguies  et  leur  lieu  de  rassemblement,  dans 
le  cas  où  Te  département  serait  menacé  d’une  in- 
vasion. 

1 1 et  dernier.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux 
departemeos  de  la  guerre  (duc  de  i>afinaxi«),  des  fi- 
nances (baron  Louity,  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Àrgout)^  sont  chargés,  etc. 

Etat  des  département  dans  lesquels  y en  exécution  de  for» 
donnance  rojale  du  27  août  i83i,  iV  sera  établi  un 
contrôle  de  guerre  par  compagnie  {tout  la  dénomi» 
ndtion  de  guides)  des  agens  et  gardes  rojraux  et 
communaux  de  l adminùlration  des/orits. 

av  conservation, Tro/ci,  Haute-Marne;— 

Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais;— 5%  Chàlons,  Ardennes, 
Meuse,  M.irne;— G«,  Hancr,  Mcurlhe,  Moselle,  Vos- 
ges;— 7e,  Colmar,  Doubs,  Bas-nhin,  Uaut-Rhio; — 
8*,  Dijon^  Côte-d’Or,  Jura.  Haute-Saône,  Saône-et- 
Loire; — Toulouse,  Ariége.  Aude,  Haulc-Carun- 
ne,  Pyrénées-Orientales; — 13®,  Grenoble,  Ain,  Han- 
tes-AIpcs,  Drôme,  Isère;  — 17*,  Pau,  Basses-Pyré- 
nées, Uaulcs-Pyrenées;— !(;«,  Ain,  Basses- Alpes , 
Var.— Total,  10  conservations,  29  départemens. 

27  aoùt~9  sept.  — O.  du  Roi  sur  la  composition  du 
corps  du  train  des  équipages  militaires. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,—  Noua  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  adjoint  aux  officiers  comptables 
du  corps  du  train  des  équipages  militaires,  savoir — 
Au  trésorier,  on  officier  du  grade  de  lieutenant  ou 
de  sous-lieuteuunt  ; — A l’officier  d'hahillement,  un 
lieuleoatit  chargé  de  l’armement , un  lieutenant  on 
sous-lieutenunt  adjoint  pour  l'habillement. 

2.  Les  sous-officicrs , brigadiers  et  soldats  em- 
ployés près  des  officiers  chargés  des  détails  de  l'ad- 
inioistralion  duos  les  ateliers  du  corps  ci-déstgné, 
ou  à des  fonctions  qui  les  détournent  huhiiuelle- 
ment  du  service,  ne  seront  plus  compris  dans  Pef- 
fecîif  de  la  compagnie  de  dépôt,  et  feront  partie 
du  petit  état-inujor  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie hors  rang. 

3.  Le  nombre  des  soldats  compris  dans  la  com- 
pagnie hors  rang  ne  sera  point  invariable.  Il  pourra, 
suivant  les  besoins  du  service,  être  augmente  ou 
diminué  par  des  raiitalions  entre  cette  coui]>agnie 
et  les  compagnies  actives.  Ces  mutations  seront  au- 
torisées par  le  colonel , sur  le  rajiport  du  major, 
en  ce  qui  concerne  l'administriitiou  et  les  ateliers, 
et  sur  celui  du  lieuteuant-i'oloael , ou  ce  qui  cou- 
cerne  les  soins  à donner  aux  chevaux  de  remonte. 

4.  La  compagnie  hors  rang  sera  sous  la  surveil- 
lance du  lieutenant  d'armement  adjoint  à l'officier 
d’habillement,  qui  exercera  à son  égard  les  fonc- 
tions de  capitaine.  Le  lieutenant  ou  le  sous-lieute- 
naut  adjoiut  à l’officier  d'habillement  remplira 
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le*  même*  foDctioos  ea  l’abscDce  du  lieutenâDt  d*ar» 
mement. — Ud  m«réchal*de«*logis  chef  tera  charge 
de  la  comptabilité  de  la  i*ompagnie,  et  fera  le» 
fonction»  de  Taguemestre.  — 11  sera  attaché  à la 
com|Kignie  hors  rang  un  brigadier  fourrier.  — Le 
premier  ouvrier,  dans  chacun  de»  atelier»  de  sellier, 


de  tailleur  et  de  Imitier,  aura  le  grade  et  remplira  | 
le»  fonctions  de  brigadier.  | 

6 L'effectif  de  U compagnie  hors  rang,  en  raison 
de  la  romposilion  actuelle  du  corps  du  train  des  I 
cqiiip.ige»,  recevra  U composition  indiquée  dans  le 
tableau  ci>après  : ! 


Pour 

l’administration 
et  rinstruction 
de  la  i*ompagnie 
hors  rang. 
Bureaux 
du  major 
et  du  trésorier. 
Bureau 
de 

niabillement. 

InGrmerie 
des  chevaux 
et  aervice 
des  écuries. 

Escrime. 

Atelier 
de  sellier. 

Atelier 
de  l’armurier. 

Atelier 
du  tailleur. 

Atelier 
du  bottier. 


\ Maréihal'des-logis  chef. 
F Marécliaux-des'Iogis.  . . . 

Urigndier'fourrier 

Brigadiers 


Premiers  setTélaires,  maréehaux>des-logi« , 

Seconds  seiTCtaires,  brig.idiers 

Secrétaires,  sold.nts 

SouS'officier  chargé  du  magasin 


Secrétaires. 


! Brigadiers. 
Soldais. 


Sous-officier  chargé  du  détail  concernant 
l’écl.iirage,  les  ustensiles  et  les  écuries. . . 
Adjoint,  un  brigadier 

Maître  d’armes,  maréchal>des*logis 

PrévAts,  brigadiers. 

M.altre  sellier,  miréchdI«des«logis 

Premier  ouvrier,  brig.tdier 

Ouvriers,  sold.its.. 

Maître  iirroiirier,  maréchaUdes^logi» 

Ouvriers , soldais 

Maître  t.iilleur,  marcchii1*dcs-logis 

Premier  ouvrier,  brigadier 

Ouvriers , soldats. 

Maître  bottier,  maréclial*des4ogis 

l'remicr  ouvrier,  brigadier 

Ouvriers,  soldats 


Totaux. 
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6.  Le  vaguemestre  maréchalKlea'logis  chef  rece- 
vra, iodépendaiuraent  de  la  solde  de  son  grade,  et 
en  raison  de  la  responsabilité  qui  lui  est  im|K>sce 
comme  facteur,  uue  indemnité  de  trente  centimes 
par  jour.  — Un  sousKiflIcier  remplira  les  fuuclions 
de  vaguemestre  dans  le»  com{sagnies  détaclices,  et 
recevra  à cet  effet  une  indemnité  de  viugN:inq  cen- 
times par  jour.  — Mojeniiant  cette  allocation,  le 
vaguemestre,  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions, 
ne  pourra  réclamer  aucune  rétribution  en  sus  de  la 
taxe  pour  les  lettres  qu’il  recevra,  ni  pour  le»  fonds 
qu'il  percevra  ou  qu'il  enverm  par  la  poste. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
(duc  de  Dtdmaiit)  est  chargé,  etc. 

29  aoAlcO  sept.  — O.  du  Roi  quï  pmerit  fa  tonti- 
nuation  de  ta  perception  de  la  rétribution  univerti- 
tairr^  a«lorf>ée  par  la  foi. 

Sur  le  r.*ipport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  départemeuL  de  rinstruction  publique  et  de» 
cuites;  Vu  Part,  l*''^  de  la  loi  du  (8  août  i83t , 
portant  que  les  impAts  indirects  maintenus  par  les 
lois  des  la  décembre  i83o  et  i8  avril  dernier  con- 


tinueront d’être  perçus  provisoirement  jusqo’aa 
i"  novembre  prochain;—  Vu  l'art,  a de  1a  même 
loi  qui  ouvre  aux  ministres,  pour  les  dépeosea  de 
leurs  départemens,  sur  l’exercice  i8)i,  un  crédit 
)irovtsuire  supplémentaire  de  cent  vingt-cinq  mil- 
lions, qui  sera  réparti  entre  eux  par  ordanaance 
royale;  — Considérant  que  les  rétributions  impo 
sces  en  faveur  de  l’université  sur  les  établissemens 
I particuliers  d’instruction  et  sur  les  élèves  qui  frê- 
i queolent  les  ciolcs  publiques  sont  comprises  dan> 
l'art,  i'*'  de  la  loi  du  i8  auAt , et  que  les  exceptiouv 
couleoue»  dans  les  ait.  3,  4 et  5 de  la  loi  da  la 
décembre  ne  leur  sont  point  applicables;  — Que 
l’uuiversité,  qui  a des  fonds  spéciaux,  ne  peut  pas 
être  comprise  dans  la  rcpartiiion  du  crédit  ouvert 
aux  ministres  p.nr  Part,  a de  celle  dernière  loi,  et 
I qu'il  est  iudivpens.<!>le  de  lui  ouvrir  sur  ses  propres 
: fonds  le  crédit  nécessaire  pour  subvenir  a ses  dé 
> penses  peudant  les  mois  de  septembre  et  octobre 
I i81i, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

j AtT.  !•'.  L’université  continuera  a percevoir 
I jusqu’au  t*''  novembre  i83i  les  rétribntiuas  impo 
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parla  loi  du  i8  avril  dmiier  sur  les  étuMmr* 
mens  particniiers  d'instruction,  et  sur  les  clères  c|ui 
frf(}ueDtcut  les  éc  oles  publiques. 

î.  Un  crédit  de  cinq  «ent  trente  mille  francs  e.st 
ouvert  à runivervité  sur  les  fonds  spéciaux,  pour 
«•ulrvenir  à ses  dépenses  pendant  les  mois  de  sep« 
teinbre  et  octobre  i83l. 

3.  Notre  mioisire  secrétaire  d’étal  au  départe- 
mrot  de  l’ia.struction  publique  et  des  cultes  (M. 
usUffi)  est  chargé,  etc. 

30  auût=17  sept.  — O-  du  Bot  fiu'crée  ba  p^ag»  au 
port  d Aut*ri»e  sur  VAriége  (^Uaun^Goronue). 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tjt  dd  commerce  et  des  travaux  pullics;  — Vu  le 
cahier  des  charges  de  ht  cortstruction  d’un  pont  en 
maroonerie  sur  l’Ariége,  à Auterive,  département 
de  la  Haute-(iaronue , moyennant  la  concessimi 
temporaire  d’un  péage;  — V^u  le  tarif  de  ce  péage; 
•x-Yo  le  procès-verbal  des  opérations  faites  à la  pré- 
fecture du  département  pour  parvenir  avec  publi- 
iité  et  concurrence  a l'adjudicatiou  rie  cette  eiilre- 
pnse;  — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  c}ui  ^uit  ; 

Art.  1'^.  L’adjudication  de  la  coustruclion  d’un 
{Kjot  en  maçonnerie  sur  l’.Ariégc , à .Autcrive,  faite 
et  passée  le  a5  avril  i83i , jiar  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  au  sieur  Bajmond^Marie  Moureitt  et  com- 
pagnie, moyennant  1a  cpncession  d’un  péage  sur  ce 
pont  pendant  quatre-vingt-dix-huit  .tns  et  trois  cent 
M.iianle-quatre  jours,  est  et  demeure  approuvée. 
— En  coiiscquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette 
adjudication  recevront  leur  pleiue  et  euticre  exé- 
4 uiion. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir,  en  se 
rooformant  aux  dispositions  de  la  loi  dn  8 mars 
i8(0,  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les  alsords 
de  ce  ]>out  et  les  raccorder  avec  les  communica- 
tions existantes  sur  les  deux  rives:  les  frais  de  ces 
acqaisitiitns  seront  à la  charge  de  l’adjudicataire, 
fonfonncroeiit  à l'art.  6 du  cahier  des  charges. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  le 
pru4-ès-verhal  d’adjudication , resteront  annexés  à 
la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
&\4rgout)  est  chargé,  etc.  — (Sait  le  tarif,  qui  n’a 
pas  été  imprimé  ici.  — Voj.  IX,  Bull.  O.  104» 

B*  39*4)- 

31  aoùtzl*'^  sept.  — Tabl^u  des  ptix  des  graius 
pour  tereir  de  règulssteur  de  V exportatiou  et  de  l'tm» 
poritUion  , coajormtmeui  aux  lois  des  lôjuilht  1819 
et  ^juillet  I Soi,  et  à l ordoststauee  roj-ale  du  1 juta 
i83i.— - (IX,  Bull.  O.  gy',  n«  3770). 

31  joût=1&  sept.  — O.  du  Boi  qui  prescrit  des  m«- 
iures  4anùoire^  pour  les  proeettancts  des  porte  de 
[ Espagne. 

Vn  l’art,  de  la  loi  du  3 mars  1831  ; — Vu  le 
titre  II  de  l’ordonnance  royale  du  7 août  suivant; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  du  s'omrnercc  et  des  travaux  pu- 
blics, — Nous  avons  ordonné  etordounuus  ce  qui 
soir  : 

Art.  I**'.  a l’avenir  et  jnsqu’â  nouvel  ordre,  les 
capitaines  de  navires  esp.ignols  partant  d’un  port 
de  TEtpagiie,  à destinatlou  de  France,  seront  te- 
nus de  foire  viser , par  le  consul  français  en  rési- 


dence dans  le  port  de  départ,  la  patente  de  santé 
qui  leur  :iur;^été  délivrée  |Mr  les  autorités  locales. 

2.  A déf.iut  de  ce  visa,  1rs  navires  eipaguols  se- 
ront, indépendaniuieiit  des  mesures  que  nécessitera 
leur  état  s.iiiitaire  , soumis  d.ms  les  ports  de  France 
a un  surcroît  de  quarantaine  réglé  selon  les  circons- 
tances, et  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  cinq  jours. 

3.  N«  s ministies  secrétaires  d'état  aux  départe- 
mrns  du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d'Argout) , et  des  affaires  étrangères  (M.  Sebastianî^^ 
sout  charges , etc. 

SEPTEMBRE  1831. 

3 sept,r3  ocl.  — O,  du  Boi  portant,  — i*  Que  les 
deuxbour>es  entretenues  parla  ville  de  Beaune  dans 
le  college  rojal  de  Dijon  sont  supprimées;  — 
Qo  Que  celle  tuppresùon  s'e^ectuera  à mesure  de  la 
sortie  des  lùuiaires  actuels  çut,  à la  jin  de  la  ptésentê 
année  scolaire,  iront  achever  leurs  études  dans  le 
collège  de  Beaune , où  ils  jouiront  de  fous  tes  avanla» 
ges  qui  leur  èiaient  assures  dans  le  college  rojai  de 
Dijon;  —3b  Que  la  viHe  de  Beaune  comprendra 
chaque  année , dans  son  budget»  les  sommes  a(fec^ 
leet  auxdt/e/ Aou/seï , ainsi  qu'à  celles  non  encore 
éteintes , sansqud  ptsisserten  être  innové  àcei  égard 
qu'en  vertu  d'une  oïdonnancerojale. 

3 sept.cl  1 oct.  — O du  Boi  qui  approuve  les  modi- 
^alioAs  aux  statuts  de  lu  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  Ljon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
hlic.1  ; — Va  rordotinanre  royale  du  ii  septemlire 
i8'ia,  portant  autorisation  de  1a  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyaucc  formée  â Lyon;  — Vu  les  mo- 
dification» delibércet  par  le  comité  des  directeurs 
pour  mettre  les  statuts  de  la  caisse  en  harmonie 
avec  les  dispositions  de  l’ordouuan<‘e  royale  du  3 
juin  1839  ; — Notre  conseil  d’étal  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  Sont  approuvées  les  dispositions  des 
actes  passés,  les  18  juillet  1839  et  iw  avril  i83o, 
pardevant  Casati  et  son  lollègue,  notaires  à Lyon  , 
pour  faire  jouir  lu  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  ladite  ville  de  la  faculté  accordée  uux  caisses 
d'épargnes,  par  l'ordonnance  royale  du  3 juin  1839, 
de  verser  leurs  fonds  en  dépôt  au  trésor  public. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’eUt  au  départe- 
ment du  commerce  et  de»  travaux  jmhlics  (comte 
d'Argout)  est  chargé,  etc.  — (Suivent  les  moüifica- 
tiuus  aux  statuts,  qui  n'ont  pas  été  imprimées  iiù. 
^oj.  IX,  Bull.  O.  109,  n»  3io5). 

3 sept.rfS  net.  — O.  du  Boi  portant , — fo  Que  le 
nombre  des  bourses  qu'aux  termes  de  l'ordonnance 
du  35  décembre  1819,  la  ville  de  Strasbourg  entre~ 
t>ent  dans  le  college  rojral,  est  réduit  de  la  manière 
suivante  I — Cinq  bourses  eniièies,  six  bonnes  à 
trois  quarts  de  pension,  sixdemt-bourses  ; • — 30  Que 
cette  réduction  l'opérrrnau  furet  à mesure  des  va- 
eances  qui  auiont  fieu  par  la  sorti*  des  titulaires  ac- 
tuels I — 3b  Que  la  vÙIe  de  Strasbourg  comprendra 
chaque  année,  dans  son  budget,  les  sommes  ajjee^ 
tées  auxdites  bourses  ainsi  çn'a  celles  non  encore 
éteintes,  sans  qu  i! puisse  être  ti-n  innové  icet  egard 
qu'en  vertu  d une  ordonnance  rojale. 

3 sept.=l5  oct.  — O du  Boi  portant,  — i"  Que  les 
bourses  entretenues  par  la  ville  de  Périr  dans  le  col- 
lège roy  al  de  VtrsatU.s  sont  :tUpprirHees  ; —a»  Que 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


h nomkr^  dtt  hountt  tntntwnuit  par  la  aillé  dé 
Paris  dans  Us  ecUrgés  dé  Louisdr^Grandt  Henri  l y 
ét  Saint-Louis  y ésl  réduit  à huU  bourses  entières  » dia 
tt  trois  tfuaits  de  pension»et  dix-huit  à demi-penHoa  f 

Qu0  la  suppresiion  des  bourses  du  collège  de 

yersailUs  , ainsi  tfue  la  réduction  des  bourses  des 
colleges  de  Partie  s’ejfectueiont  à mefurr  des  aacan- 
ces  7B1  sureiendront  par  la  sortie  des  ae- 

tuéùf  — 4**  la  ville  de  Parti  comptendra  cha^ 
4jue  annèedans  son  budget  les  lammrf  a(fectèesaux^ 
dites  bourses  ainsi  ^u  'à  etlles  non  encore  éteintes  ^ 
sans  ^uil  puisse  rien  être  innofé  à cet  égard  qu'en 
aeriu  d 'isne  ordonnança  rp}alé. 

3 topt^39  déc.  O.  du  Poi  portant  autorisation  de 
ta  société  anongsne  formée  à Bordeaux  peur  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  la  riviire  de  l’Isle  devant  Li» 
boume,  at  approbation  des  stsUuts  de  celte  soeiété. 

Sur  le  rapport  de  BOtre  miBÎatre  ^errétaire 
tat  do  cMBinert'e  et  des  traraoK  publif**;  — Tu  les 
art.  ^ h 3*,  40  à 4S  do  Code  de  rommerre;  — 
Le  coMeil  d*êCat  eolendo , — Ifoos  arooa  ordonné 
et  ordoonoua  ce  qui  auit  : 

Art.  1*'.  La  aoctété  aaonjoie  formée  à Bnr* 
deaox  poor  la  eonatmction  d*ua  pont  aoapendu 
wr  la  rÎTtère  de  l'Itle  deraat  Libooroe , par  acte 
paaé  le  i5  juin  iS3t  » pai>deTaot  Caillaeet  et  aon 
collègue,  Dotairetà  Bordetoi,  eatauioriaée. — Soot 
approuTca  l«a  atatuta  coDteooa  aodi(  acte,  qui  réi- 
téra anneaé  à la  présente  ordonnance. 

3.  Nous  noua  réaervona  de  révoquer  notre  anto- 
riaatioQ  en  caa  de  violation  ou  de  non  etéculioo  dea 
atatuta  approuvéa,  tans  préjudice  du  droit  dea 
liera. 

3.  La  présente  aociété  aéra  tenue  de  remettre 
toua  lea  aix  moia  un  extrait  de  aon  état  de  aituatioo 
au  préfet  du  département  de  la  Gironde,  à la 
chambre  de  cororoerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux;  pareil  extrait  aéra  adreaaé 
au  mioiatre  du  commerce  et  dea  travaux  publica. 

4.  Notreraiuîstre  secrétaire  d'élat  an  département 

do  commerce  et  dea  travaux  pnMi«  a (comte  d ’Àrgout) 
eat  chargé,  etc. — (Suivent  lea  atatuta,  qui  n'ont  pas 
été  imprimés  ici.  IX,  Bull.  O.  199,  no  3643). 

^23  sept. ~ O. du  Bai  sur  la  reemsnpasition  elles  at- 

tributsasis  de  la  cemaiûaie*  des  r^snpenses  laefto» 
nedet. 

Tu  rordosoance  du  aS  aoèt  iS3o,  laquelle  a 
désigné  les  membres  alors  appelés  par  nous  à faire 
partie  de  la  commiaaion  dea  li^mpenaes  natinnalea; 
— Vu  la  loi  dn  3oaoùt  même  année,  qui  dispose 
qu'une  commÎMioo  nommée  par  le  rot  fera  lea  re- 
«dsonèiea  néceaaairea  pour  constater  >es  dtrea  de 
ceux  qui  ont  droit  aux  récompenaea,  æt'oura  et  in- 
demnités; Vu  la  loé  du  s3  décembre  t83o,  la- 
quelle a adjoint  à U commiaaiou  créée  per  l'orduo- 
nance  précitée  le  préfet  de  U Seine,  les  doute 
mairea  de  Paria,  et  deux  menbrea  des  arroedis* 
aemeaa  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ; — Vu  l’ordon- 
nence  du  u8  février  i83i,  preacrivant  que  toutes 
les  dispoaitiona  relativea  à l'exécution  de  1a  loi  do 
i3  décembre  seront  terminées,  au  plus  tard,  le 
i5  mai  de  cette  année;  Va  la  déliliératioa  de  U 
rommiaaion  dea  récompenaea  nationales  du  x4  juin 
i83i,  d'où  résulte  que  celle  eommUsion,  après 
avoir  accompli  la  plus  grande  partie  des  travaux 
dont  elle  était  chargée,  croit  pouvoir  ajourner  ses 
réunions;  — Considérant  que,  pendant  la  présente 


I session  des  chambres,  il  est  urgent  qoe  le  compte  I 
a leur  rendre,  en  vertu  de  l’article  i5  de  la  loi  ds 
l3  décembre  i83o,  des  fonda  alloués  par  cette  loi, 
soit  promptement  préparé; — Sur  le  rap|iort  d«  | 
notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de 
l'intérieur,  ~ Noua  avons  oïdooné  et  ordonnoos 
ce  qui  suit  t 

Art.  1*’’.  A partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  la  commission  des  récompenses 
natinnuleane  sera  pins  composée  que  de  M.  le  pré- 
fet delà  Seine,  président,  des  douxe  maires  de  Pa- 
ris, des  deux  membres  précédemment  désignés  poar 
les  arrondiaaemena  de  Stunux  et  de  Seint-Denu . 
toua  déjà  appelés  à remplir  ces  fonctions  par  la  loi 
du  x3  décembre  i83o,  et  de  M.  Miastné  Saint-Fir- 
min , acL'rétaire  actncl. 

2.  La  commission  ainsi  composée  statuera  sor  le 
petit  nombre  de  réi-lamationa  qui  seraient  encore 
en  instance  lors  de  le  promulgation  de  la  présenta 
ordonnance,  et  sur  lea  droits  qui,  à cette  date, 
n’auraient  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  dé- 
finitive. — Sont,  par  conséquent,  exceptées  de 
cette  disposition  les  demandes  de  croix  et  de  mé- 
dailles pour  Paris  et  la  banlieue , demandes  sur  les- 
quelles la  précédente  commission  a prononcé  défi- 
nitivement. 

3.  MM.  les  membres  dont  se  coropoiait  U com- 
mission créée  par  notre  ordonnance  du  36  août 
i83o,  demeurent  spé<-talemettt  chargés  de  la  pré- 
paration du  compte  à rendre  aux  ibambrcs  de  U 
distribution  des  fonds  alloués  par  la  loi  du  i3  dé- 
cembre, parsuite  des  crédits  ouverts  à nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances. 

4.  Le  compte  général  dont  il  est  question  à l'arL 
3 qai  précède,  devra  être  soumit  à notre  approba- 
tion, par  notre  ministre  de  l’intérienr,  avant  le  3i 
octobre  prochain,  époque  à laquelle  sera  dissonte 
U commission  formée  comme  U est  dit  à l'art  i*' 
de  la  présente  ordonnance. 

5.  La  commission  des  récompenses , formée  en 
exécutiou  de  l'art,  i*’’,  o'élant  prorogée  jusqu'au  3i 
octobre  que  dans  le  but  de  pronoocrer  défioitive- 
ment  sur  les  dernières  réclamations  dont  elle  a été 
saisie  en  temps  utile,  et,  en  outre,  pinsieur*  dé- 
lais depuis  long-temps  expirés  ayant  été  à diverses 
reprises  fixés  et  publiés  pour  avertir  les  ajant-droit 
actuellement  mis  en  demeure,  aucune  nouvelle 
clamation  ne  sera  admise  par  U commisaion  poste- 
rieurement à la  publication  de  la  présente  ordeo- 
nance. 

I 8.  M.  le  préfet  de  U Seine,  président  de  la  com- 
mission, prendra  dea  mesures  pour  que  ses  séances  , 
aoient  définiliveaieot  closea  te  3i  octobre,  et  pour 
que  l'ensemble  des  orchivea  que  la  cosMoissioo  s 
réunies  jusqu'à  ce  jour  soit  mis  à la  dispoaiiioo  de 
notre  ministre  de  l’intérieur,  qui  noua  présealera 
un  rapport  aor  la  destinatioa  à leur  doooer,  dans 
l'intéi^  dee  familles  qui  aoraient  ultérienremesta 
consulter  très  préi’ienx  documens,  ou  à rédamer  ; 
des  titres  qui  1rs  intéresseraient.  | 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieor  1 
(M.  Casimir  PériéT)  est  chargé,  etc.  I 

7>18  sept.  — O.  dm  Bci  sur  le  placement  d yertasBrt  | 
de  l'école  normale  primaire.  | 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  setTétaire  d'état 
au  département  de  l'iostrnction  publique  et  des 
cuUea, — Noua  avons  ordonné  et  o^onoons  ce  qui 
suit: 
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Akt.  I*'.  L«  local  litaé  à Tenailles  entre  Tare- 
Qoe  de  SaiaC-Cload  et  celle  de  Paris*  et  formant 
IVeeot^tire  des  mes  dites  de  S^,inuPierrt  et  du 
CAsatT,  est  mis  à la  disposition  de  notre  ministre  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes,  pour  y placer 
l'école  normale  primaire  de  racadéeaie  de  Paris.>~ 
La  partie  de  ce  lo«’al  ai*tnelieraent  employée  pour 
le  «erTÛ*edu  département  de  la  guerre  sera  rendue 
libre  le  plus  promptement  poesible. 

2.  Nue  ministres  de  la  guerre  (duc  de  De/me/se), 
et  de  rinstrurtion  publique  et  des  cultes  (M.  Jfoa* 
se  concerteront  arec  rudininistralion  dePao- 
uenne  liste  cirile  pour  l’eadcution  delà  présente  oi> 
doaaaneev 

7 sept.=23  oet.— O.  dv  Aoi  penanl , i°  ^ee  la  rifle 
dt  Si'helestadt,  dêpartemtnl  du  Bas-^Rkiot  ert  ou* 
teriiè*  à entretenir  au  collège  rojral  de  Stmabourg 
aae  beune  à trou  quarte  de  peneioa  et  une  bouree  à 
demi-penewt , en  eut  de  CfUes  dont  elle  feit  déjà  Lt 
fraie  dont  cet  êtabliseement  ; a**  que  Ut  somme  de 
887  frênes  5o  cealijnee  nèceuairt  à Ventreùen  de  cee 
noueeÜet  boureee,  et  eellede  3.8ta /rance  5o  ceiifi* 
n»f  peur  tee  bourses  an/érieuremeR<  /ondées , /es» 
fse/f«i  sommes /arment  un  totai  de  ^,70U  /tasses» 
ront  comprises  chaque  année  au  budget  de  la  rsUe 
de  ScWlesiadt,  sans  quU  puisse  être  rien  innové  d 
cetégerd  qum  vertu  d'une  ordonnance  ro/a/e. 

>»;  IS  ■«*.  nor.  18M.  — 0.  temrer^ùni 

4*  ’m  rcmterneSieit  de*  à l’H«  (/•  — (r«/. 

O 4a  i4  |u4ti  tSt).  lor  roqpitiinltofi  de  la  eonserration  des 
bf^br^vra  i ta  Iftrtinique  à k Guadaloap*  et  dans  lea 
4epe«dane«e.  et  i la  Guieo*  fran^aiae.) 

Caistaa,  ete.  » Sur  le  rapport  de  notre  ainialre  oemtaire 
éciAi  do  k oiarint  et  doa  colootta,  •>>N«ua  atena  ordonné  et 
c^Ruotu  ce  qui  auil  ; 

TITAE  I*'.  — De  te  roNMrratifn  daa  i/fclkifaes* 
CHiPITEft  I*r  — lia  éoroea  te  te  eemeernefiee. 
k*r.  1^.  Lr  bureau  de  U oonscrralion  dea  hypotbéquei  éla* 
Mé  Itl»  ^ BourtMMi  continuera  d'élre  placé  uatis  la  «iUo  oti 
*■<(*  k IribeiMi  de  premier*  iuataDce. 

CUiplTlE  II.  — Ore  fementmè  du  eenmneSeur.  d»  $$$  ^lige> 
iieiUf  et  de  eetteg  des  uelairet  et  fr«jp«ri. 

1.  Le  eonerrralmr  est  cbarKé,  mus  sa  propre  responsabilité, 
**^nr«nèm«ul  tut  dispositions  du  chapitre  X,  litre  XVtlT. 

Ml  du  Gode  cifti . de  raccompliuetnent  des  rormalitéa 
frr*eritM  pour  U roiiaerealion  des  b^poib^ques,  el  de  U per« 
'^^•a  des  dreils  établi»  au  proOt  du  GoufernetnenL 
V Le  conaer*ateur  est  tenu  do  résider  dans  Je  lieu  où  il 
'■'TC*  ses  fonetioiis. 

L D aart  ion  domicile  de  droit  dans  aon  bureau  pour  toutes 
ronicsutiena  ausqueiles  sa  mponsabilité  oonnera  lieu  : ee 
éttoirik  durera  aassi  lonf  temps  que  se  retpoosabiiîté. 

S-  Taale  poursuite  pourra  être  dirtfée  contre  le  cooserea* 
Même  quand  ît  ne  aérait  plus  en  esrrcice,  ou  contre  acs 
*P*l  rauee,  A son  dominle  de  droit. 

L In  eonaarratenr  detra  avoir  cinq  repstres,  savoir  : — Le 
Fveaw^,  pour  renre}(istr*nent  du  depêt  des  pièce*,  lenu  en 
’vralHMi  d«  fart,  asoo  du  Code  civil,  sur  lequel  ærom  ina- 
jour  psrjoor  et  par  ordre  numérique,  toutes  les  remises 
dru*  qui  scroai  faites  su  conservateur  : ce  refistr*  aura  uno 
'^•**e  od  sera  porté  !•  monloni  du  droit  per«^u  pour  chaque 
*n*  drpoaÿ,  eonformèmeVit  é lart.  44  ci-après.  — La  cotiser* 
**<s«r  dotmera  au  requrroiit  une  reconnaissance  qui  rappellera 
**  ’^ttaéro  du  repisiro  de  dépôt,  et  II  ne  pourra  transcrire  les 
«kh  oi  enrrpstrer  les  déDonriaiiotM  de  MÎsiei  et  les  nodOea- 
ixa*  de  placard*,  ni  inscrire  le*  bordereaut  sur  le  rr|i*tre  4 ce 
^msero,  qv  o ta  date  et  dan*  l'ordre  de»  remÎMs  qui  lui  en 
été  téilee.  — Le  socood  rspnlre,  tenu  en  eonformilé  de 
tiSo  du  Code  c'vil,  et  détoné  a l'insreiption  des  borde* 
^wa  de  erSenees  hvpotbécairc*;  — Le  ImUièmr.  dcatiuê.  en 
''^véiraiiiÿ  de  Tort.  ti0  l du  Code  rivit,  à Li  trinsrripüon  de* 
teaa*lat>rs  de  propriété  ou  d'utufruitde  biens  inioieuble»; 
quatrième,  lenu  eonformétnent  a Tari.  (77  du  Code  de 
F***édurt  eivile,  et  dcatioè  à la  traoerriplieo  des  peoccs-rcr* 
Uoi  do  saine  wwnobiUère,  et  k recevoir  en  marge  u mention 


7 icpt.=  19  noT.  ■—  O.  du  Bot  stir  l'âge  d'admission 
atix  concourt  pour  les  places  d'adjoisstt  du  génie  mo« 
ritaoia. 

Sur  le  rapport  de  notre  mtniitre  aecrétsire  d*étit 
■U  cléparteiDCDt  de  la  marine  et  de*  colooiei , — 
rious  arooa  ordonné  et  ordonoont  ce  qui  suit: 
Art.  I**’.  L'art.  37  de  l'ordottnance  royale  du  38 
mars  i83o  snr  Porgaoisation  du  corps  du  génie  ma- 
ritime, qui  fixe  rége  des  candidats  aux  places  d’ad- 
jointa  du  génie  maritime , de  vingti-inq  a trente 
ans,  est  modiSé  comme  il  suit: «Les  coacorrens 
« aux  places  d'adjoiots  du  gcuie  maritime  seront 
« admis  à roncourir  jusqu'à  rége  de  quarante  ans.» 

7.  Notre  ministre  serréuire  d’état  de  le  marioe 
et  des  colonies  (comte  do  Fignj)  est  chargé,  etc. 

7 sept=73  nor.—O.  dti  /loi  perreiireroaf^  d'an  bu» 
rtau  de  conservation  des  hypothèques  pour  Varron» 
distement  de  Saint'Paul,  ile  de  ^er6e»« 

Tu  rordonnance  royale  du  33  novembre  1839  (t) 

, oui  R organisé  la  eonaervatioa  des  hypothèques  à 
; iMe  de  Bourbon,  et  qui  porte  (art.  x**^)  que  le  bu- 
I reuu  de  conservation  continuera  d'ètre  placé  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance; — 
Vu  notre  ordounaoce  du  to  juillet  dernier,  portant 
création  dans  rette  colonie,  poor  U partie  sons  le 
vent,  d'un  second  tribnoal  de  première  instance , 

de  rcnrcgiitrrmsnl  des  scie*  trsnscrils  sur  le  registre  détigaè 
su  psrsgraphe  suivaoti  — Et  le  citiquicme.  sur  lequri  setonl 
''  citrcicislrèrs  les  dénooctalioiis  de  ssisirs  imnoobilièras  s Is  ptriio 
I siisis,  ronfbrmrment  s fart.  du  Code  de  proerdure  risile, 

tel  les  iiottScaiMMH  de  ptscards  aui  creaurirr*  inscrits,  ronfor 
mémenl  é l’art.  £9^  du  méoie  Code.  — Aictitioii  de  l'enrcgia- 
, ircoieal  de  chaque  »eto  sur  ca  dernier  registre  u r*  bile  en 
nisrpc  de  la  transcription  de  la  saisie  porire  sur  le  qiislrii-me 
registre,  et  te  conservateur  rnnnreri,  dans  aea  rrlallons  au 
pied  de  cca  acte*,  ainsi  que  dans  les  eerlifleats  ou  copies  qu'il 
délivrvrs,  que  rctle  mention  a été  faits.  — - la  radiation  de  ta 
saisie,  lorsqu'elle  aura  lieu,  sera  auaai  meolionuce  en  marge 
de  chaque  acte  porté  sur  rc  cînquirme  registre. 

?.  (ibaque  registre  sera  rote  et  paraphé  4 chaque  page  par 
premiér*  etdemiéie,  par  lejugero^al. 

8.  Tous  lea  cnrecistremrns  seront  faiia,  |eur  par  Jour,  daua 
l'ordre  du  registre  des  dépôts,  sans  blanc  ni  inlrrtallei  chscuo 
d*eui  portera  un  numéro  d'ordre  «t  sera  signé  du  conaereatcur. 
— Ca  numéro  sera  rapporté  sur  cbaeun  dva  aciet  qui  doivent 
rester  au  bureau.  — Toutes  les  mentions  qui  doivent  être 
faites  sur  la*  registre*  seront  rgaltiDcnl  tiguées  par  1*  conter. 

I valeur, 

I 9.  Les  arrêtés  qui,  eonronnémanl  4 l'art,  ajot  du  Code  rivit, 
doiveut  être  effectués  chaque  jour,  4 l’instant  eti  te  bureau  est 
I (enua  au  public,  feront  inscrits  iramédiatament  après  le  der. 

oiar  enrepsiremant,  ou  le  domicr  arrêté,  sans  ttiierealaiion,  et 
I aana  qu’il  puisse  en  être  mis  plus  d'un  dans  la  même  rase,  pour 
j tes  regiures  dirlset  en  cases,  ni  plut  d’un  sur  la  mênte  ligne, 

I pour  lea  regiairra  qui  ne  sont  pas  divisât  en  caart,  — Chaque 
axK-lé  sera  écrit  en  louica  lettres  par  le  conserTMeur.  tè  signé 
I par  loi  — Les  contravauUons  sut  dispnsitiont  du  présent  arii< 
ele  seront  punies  de  l'amende  portée  par  l’art  asos  du  Code 
civil,  tana  prèjudiee  dea  amendaa  résultant  drt  autres  contra* 
veniioiis  prévues  par  ledit  article  et  par  l'art  aso3. 

10.  Aucune  lormalilé  bvpotbecaîre  ne  pourra  être  remplie 
las  dimanebes  et  }oura  de  fries  légales.  — Ce*  jour*  teroiit  dé- 
signe* dans  l'arrêté  inscrit  sur  I*  registre,  indépeudaoimeot  de 
I U date. 

I 11.  Le*  formalités  hypotbéeelras  •'acrompliaaent,  savoir  r — 
; t*  A l’égard  de  Hiiaciiplian,  par  la  copie  littérale,  sur  la  regiftr* 
4 ce  drtiinc,  de  l'uo  dri  bordereaui  présentés  par  Ira  requérant 
ou  rédigé*  par  le*  ooiairea.  ou  par  le  conaervat-  ur,  dans  la 
cas  prévu  par  fart,  ifiriupréti  — a*  A Tégard  de  la  trqna* 
cripUon,  par  la  copie  littérale  des  actes  soumis  4 celta  fonna 
I lilé.  — Dent  les  drus  cas,  le  roiiaerTateiir  remettra  an  requérant 
la  bordereau  inscrit  ou  l’acte  transcrit,  et  il  cerliBers.  au  pied, 
avoir  accompli  la  fwnnaliie,  dout  il  énoncer*  la  date,  le  voluOM 
CS  le  numéro. 

12.  Les  dédarallona  de  changement  de  domicile  seront  biteo 
CD  marge  de  I inscription  qu'ellei  euncerntiii,  et  tîgnees  par  U 
eréencler  ou  par  son  mandaulre  spécial,  4 moins  que  le  ebaa». 
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leqael  siégera  à Saiol  - Paol  ; — Sor  le  rapport  d* 
notre  miniitre  de  la  marine  et  des  colonies  ,~-Nons 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1^'.  Il  sera  étalili  dans  la  ville  deSaiot*Pau1, 


fnurnt  dr  domicile  n'ail  *lé  roti^cuti  (-«r  un  ■tt''  aulluntiqu* 
dnnt  I eipcdilion  tera  r*  mi»«  au  rotitcnatnir,  — a di-raut  il  rs- 
p»«F  en  marpe  de  l'imrfiptiiin  le  eh^n^meut  de  dnm»cile*«ra 
CMtalal^  aur  le  reftiktre%s  la  date  vouraiil*;  meiilioti  en  aéra 
faile  en  niarpe  de  lliikeriptioii,  aimi  que  aur  le  bordereau,  dacia 
U CM  où  il  aerail  repmeiilè  pur  la  pailie. 

13.  Lei  reMinnt  de  priurttÿ  et  |r«  aubrnraiirvna  dan*  dea 
marriptioti*  liTpolbrcaire*  «erent  menlioiineet  en  marpe  de 
i inaeripÙMi  du  rfdaul,  d apre*  le  dcpôl  i'ail  au  C(imer«a(eur 
d une  eap^diliofi  de  laete  anihrntîc(ue  | tr  lequel  Ici  cei- 
aioni  ou  aiibropaliimi  auronl  éie  conu-uiiea  Cci  mcuiinni  de> 
iront,  en  outre,  ^l^r  lipirea  par  le  erèain  ier.  dan*  le  ra*  où 
l'acte  dépote  ne  eontirndrail  pai  la  nou*eilc  eicclion  de  dumi 
cik  laite  par  le  créancier  aubrupé. 

14  Tou<e*  le«  foii  qu'il  ne  lera  pat  requit  une  rMurelle  int- 
eriplion  an  i«-rtu  d'un  Mie  de  prorogation  de  üeUi.  la  roenlion 
de  la  nouirlle  r{MH|ue  d'cxlpil'ililc  pouira  être  faite  en  msrpc 
de  la  première  iiircriplion,  tur  la  timple  reprètenlalion  de  l'ei- 
{kdition  de  l'Mie  authentique. 

15.  Le*  erreur*,  omittiona  o«i  irrepuUritéi  comm’tea  tur  lec 
repiitre*.  i>e  pourrmit  élr*  reeliOeei  qu'au  nioieti  d'une  nou- 
acllc  forTBabté  areoviplie  par  le  eontarvaleur  S la  date  couranie, 
aani  préjudice  loulrtoii  dre  druila  aequii  à de«  liera  anterieu- 
remeni  a la  «econde  fornialilr.  et  du  rccoitn  rn  garantie.  »’d  'j 
a lieu,  evotre  le  roiitertaieur.  — I.»  teronde  fornulilé  raji|irl- 
lera  la  date,  le  «oliime  et  le  numern  de  relie  qu'elle  a pour 
objet  de  reeiifter,  ei  meiilion  en  tera  faite  en  marpe  de  la  pre 
mirre  formalite.  — ■ |.ei  eatrail*  ou  Crnilirsit  qui  trroul  uèli- 
«réa  par  le  cotiaervateur  dcfroul  Ica  cooiprendrc  loutt-a  let 
deui. 

10.  Lra  notaire*  teroni  IrntM.  aoua  leur  retpeuMbilile  per- 
aonnelle,  de  requérir  I inirripliou  ou  la  radiaiioii  dei  b\pO' 
ibrqura  cottfeulioiMirUci,  d'aprti  la  minuie  dei  ar'ea  eontll- 
luiib  de  rea  bÿpolhrqur»,  uu  de  eeni  qui  en  conlieii<lrairnt 
main.lerêc.  — Pour  o|M-rer  riii«eri]-tion  . ila  teroni  trmii  de 
drpoter  au  enrtaer* atrur  Irt  bordereaux  pre<er>U  par  t ari.  ai48 
du  (indc  eitil,  dant  le  drtai,  tatnir  : de  rii><|  jnur».  pour  Ict 
nutaiica  réiidaiil  daiit  le  liru  où  rit  élabli  le  bureau  <lc  la  eoii' 
trrtalion;  et  de  quinte  jourt,  pnur  ceux  rctidanl  dantlet  aulrrt 
eonimuiie*.  (Ira  dei  >it  eourmul  » contplrr  du  jour  de  t'cnre< 
pitircment.  ^ Pour  faire  opérer  la  rHclialion,  le*  notaîret  rr- 
metiiunt  au  cuntenalcur  une  cti-àdition  de  lacté  qui  rontient 
1a  main  le*ee.  dant  Ir*  délais  ri‘det>ut  lixé».  — T<>ul<fnit  Ici 
partie*  pourrnnt,  par  une  declarat'on  faite  dan*  l aelc,  *e  rè*er« 
vi-r  le  droit  de  tequérir  clle»-tn^mc*  la  formalite  de  rîtixeiiplion 
ou  de  ta  radiation:  et.  dant  e«  ra*.  Ira  notaire*  teront  ditprn- 
tèt  de»  oblipalion*  qui  leur  toni  inipnaêei  |tar  le  prêtent  arti> 
rie.  ~ I)am  aucun  ra*  l'iiitcription  d>  « b}poth<que*  judniairea. 
rl  la  radiation  de*  hepotbèqur*  dont  la  main-IcTée  aura  etc 
ordonnée  par  jucemei.t,  ne  puurmnt  être  operce*  que  tur  ta 
rèqnitilkin  Je*  partie*. 

17.  I.e*  notairr»  leront  également  lenut  de  faire  opérer  la 
traiiteiiption  de*  acte*  patte*  deiant  eux  cl  qui  teraient  Iran»- 
lalif*  de  propriété  ou  d utufruit  de  bien*  immobilier».  — Il  en 
fera  de  niétue  a ré:;ard  de*  acte*  detipnè*  dant  l'art.  loCg  du 
Code  eitil. —>  A cei  elléi.  U*  iiouire*  derronl  en  pretenlrr  une 
rxpidilioo  au  rmiacrtatrur,  dan»  b t délai*  lixéi  par  l’art.  l£. 
La  mention  de  la  Iratncriplion.  iui*e  par  le  run»cr«otcnr  »ur 
l'expedilion  , »er*  rapportée  lillcralemeut  lur  la  minute  d* 
Parle. 

18.  Le*  dispoaillon*  de  Partiele  prrrédent  «'appliqueront  ans 
prcIlMrt.  4 Kfiard  de»  juftrnieii»  d'adindiratiun  rendu*  par  le 
tribunal  pre*  duquel  il*  exeri  eut  leur»  fmiriiunt. 

19.  Le»  notaire»  ne  pourront  recetolr  en  dépôt  lei  acte*  tout 
aignaturr*  priiee»,  de  la  nature  de  ceux  de»i|(n*-a  dan*  Part  17, 
en  faire  aucun  u»a||e  ni  aucune  mention,  aant  qu'il*  aient  été 
prealablemeut  loumit  a la  forntalité  de  la  Irantrrtpcion  ( il» 
rapporirroul  tont  au  len;>  dan*  leur»  niinule*  la  nieiuiou  de  1a 
Iranaeiiption  mite  par  le  ron*er»*teur  »ur  tr»dil.  artr». 

20.  Dam  aucun  cai  le*  notaire»  ne  pouironl  déütrer  anruno 
|iro*»e  0*1  première  eipédilion  da<‘te»  deranl  donher  lieu  a 
linteriptioo.  tan*  y joindre  le  bordereau  in»crit.  Mufl  exception 

ré*ue  par  laiaiii-dernier  alinè*  «le  l'art.  »6  ci-de*»u».  — A 

egard  de»  artc»  donnant  liru  à la  Ua««»rriplion.  le*  notaiiet  et 
le*  grelKepi  ne  pourront  en  dtlîfrer  aucune  expédition  tant 
qu  elle  porte  la  incnlicHi  de  I arconipli»*enuiil  de  celle  for- 
rualiic. 

21.  Lhaque  cotilrSfciuion.  par  le*  notaire»  et  le»  prelBer* 
aux  di«po*«t-oii»  de»  art.  iC.  17,  18  et  15.  qui  piccidrnl,  »era 
punie  de  l’amende  prononcée  par  I art.  asoa  du  Code  eitil.  tant 
prejudiee  de*  don>nia|[e4  et  iiilérèlt  det  partie»,  Ir^quet»  «eronl 
paye*  a»ani  I amende,  rmiformément  au  même  article.  >-  l.et 


Ile  de  Bourbon  » un  bureau  de  la  coos^rratioo  des 
hypothèques,  qui  aura  pour  arrondtAseroent  le  res- 
sort du  trilMiusî  de  première  instance  siageaat  dans 
la  même  ville. 

contravention»  aux  ditpoMiion»  de  l'art,  an  teroni  punie»  d'une 
amende  de  rinqnanle  franc»  pu  chaque  rontratoiilion. 

I 22.  Le»  exlradt,  étal*,  ccriilicaU  nu  copie»  de»  re|>iatre«  à 
drllTrer,  detront  cire  confurmei  aux  intention»  riairementet 
primée»  par  le»  requérana  daii«  leur»  deniBiide»  — Entoiiw. 

’ quel  ce.  le  eontertaleur  ne  pourra  réfuter  de  délivrer,  »»it  de» 
étal»  generaux  de*  by  poihequea  de  »on  arrondiaacmewt,  »orf  de» 
état»  dliypollirqur»  pirlirl*.  MJpplefnri)tairci.  ou  d une  époque 
a une  autre,  toit  de»  étel»  d liypoilirquc»  «pécialc»  tur  un  ta 
diiidu  ou  »ur  un  iiiimeuble  dé*igné. 

23.  A défitut  de  aetignalion  précUe  par  lea  rcquéran».  te» 
état»  devront  comprendre  luute»  le»  intciiption».  a 1 eiceplion 
de  celle*  périmée»,  011  renouvelée»  teuSement  aprè»  la  peru^e 
de  dix  année»,  à mmni  que  le»  requérait»  n'êient  fait  à ecl 
egard  une  deitiande  ipèciale  : et.  dan»  ce  cas.  te  conaerxawuf 
en  ft  ra  ntentititt  ripre»Mr  dati»  le*  éuu  ou  rerliltral*  qull  drli 
vrera.  — l.or«qu'uite  iiivcriplinn  aura  été  retiouvelre  dan»  la  * 
période  de  dix  an»,  l'eljl  devra  comprendre  la  première  »»<»- 
eriplion,  ain*i  que  le*  ii<»criplioii»de  reiiou'eUentenU 

• A.  l.e»  étal*  OU  rerlilieau  «eroiit,  dan»  (ou*  Ict  ca«,  ente»  et 
I paraphé»  «ur  chaque  feuillet  et  au  bat  de  rliaque  page  par  le 
' con*er«aleur  Dan.»  la  cimure  de  rba<|iic  état,  il  iudiquera  le 
I nombre  d‘in»rriplioiii  qui  y *otiI  contenue». 

25-  lmb  peiidaiiimeni  dm  rrgi»trc»  prétérit»  par  fart.  6 ri- 
■ de««u»  le  rniiiervairnr  limika  un  regnlrc  répertoire  »ur  leqxict 
! trroitl  porft-a,  par  ettrait.  au  fue  < ( à me»ure  de  l'aerontpIrtM*- 
I meni  de»  formaliU».  *ou»  le  nom  de  famille  de  rhaqne  gee»«  ou 
i de  ( Laque  nouveau  put»r»*cur,  cl  à la  cate  qui  lui  v»t  dr«iii»éc. 

Ici  inieriplimii  • ta  r barge,  le»  radiatinm.  le»  Iranteriptina».  et 
I tou»  autre»  acte»  qui  le  conceritetil  Le*  Iran»' r>pti(ni*  d'acte» 
d*  ntuUlion  teront.  en  outre,  portée»  »nu»  le  nom  du  propr’>» 

[ taire  eiproprii-.  — Le  tegi»(rc-reperioire  indiquera,  pour  cha- 
{ cnil  dei  acte»  mentionne»  au  prr*eiil  article,  le  reciatrc  mi  il 
I rit  iiitcrit,  *011  numéro  tur  ce  regittre,  u nature,  et  le  montant 
^ de»  tontitirvqui  y »unt  < xpriméea  — M »rra  furrik-.  jour  par  ! 

I jour,  une  table  de  ce  rep<  rloirc,  dan»  l'ordre  alphabétique  du  ' 

. nom  de  fannllr  de  I individu  iléogne  en  lélc  de  chaque  ea*«.  ■ 

I 26  I.C  eonvervaieur  tiendra  au*«î  une  table  alphabélM|uc  ! 

^ pour  le»  nvajorat»,  tou»  le  nom  de  famille  de»  propriétaire*  qui  1 
anrwit  re<|Ui<  la  IrantcripUon  d'aclei  et  lettre»  patcnir»  rm>- 
errnant  le»  majorai*.  I 

27.  Le  roniervaieur  »eia  tenu  de  remettre,  dan»  le  premier  ! 
moi»  de  chaque  amue.  au  directeur  de  rmtérieur.  {xMir  être  i 
envoyé»  an  dépôt  de»  diarle*  rolmnaie»,  — i*  Cm  rrgi»tre  eoo- 
tenunl  l'indication  »ommjirc  de»  intcriplion»  de  rreance»  hypo- 

Ilbecaircv.  cl  énonçant,  pnur  clwi(|ue  intcriplnm.  le  iviinirco  et  . 
la  date,  le»  nom»,  pienom»,  prnfrM*oiii  cl  domicile»  «lu  CTéan- 
cier  et  de  l'mdivèdu  grève,  la  date  et  la  nature  du  t'Hre,  l«  , 
ntotiiaiil  cl  la  nature  de  la  créance,  et  l'ejvoque  de  l eugibdite, 

, la  drktguaiioii  de*  birn*  a(T«  e:él  t — >*  l n regi>4re  de*  Iran»* 

I eripliuii*  de»  arle*  de  muUlinii.  conirnaiil  ranaltte  de»  acte» 
buUh  nl>qiir»  etlacopi*  littérale  de»  trie»  »nu»  teing  pri«e;  >—  ' 
J*Lnrr|n»|re  indiquant  k*  rjiiialumi  d invrriptiuu  fade»  dan*  ■ 
l'annee,  rappe]»nl  te  numéro  et  k volume,  et  rnonq.>nt  la  | 
aomnic  pour  laquelk  |a  niain  kfce  e»l  dmiitep,  la  date  de  e*4tr  i 
mgiii  levée,  le  iintii  du  déhit«-nr.  et  la  detignaiiou  de  I inMiteu*  ^ 

I bk  dégrevé.  — LlMteiin  de  ee»  reghirr*  c.  ntieiidra  le  mrtmatvl 
en  rbiii'ie*  de*  rréance»  in»cr«tcs  ou  radiée»,  rl  le  prix  exprime 
i dani  le»  acte»  de  miilaliou.  Ile»  •oiiime»  «croix  additiounre*  au 
{ ba»  de  chaque  p»ge.  H le  |nul  en  »era  fait  pour  I année.  t 

1 28.  .\vanl  denirer  en  fonclion*.  |c  cnii*er»aicur  kra  Iran»- 

crire  «a  commi»«inn  au  gre|T«-  du  lr>bunal  de  première  iiwtancr.  1 
! Il  prêtera,  a I audience  publique  de  rr  iriliunal.  le  «ermeni  de 
I rimplir  avec  lidilite  et  exactitude  le»  fonction»  qui  lui  aent 
j coiilirr*.  I 

I 29  Kn  CB»  d'ab»rncc  ou  d'emprrhemcni , le  con«erv»teur  I 
I sera  tuppiré  dan»  »e»  fun>  lion»  par  le  prvpnte  rhtrge  «le  i«  . 
»éri6eation  du  «ervicr,  r|,  à defaut  par  k lurnumcratre  eu 
par  erlui  de  «e*  employé»  qu  il  dét'gnera  lui  même. 

30.  S il  y a «aran<  c d<-»  fonction»  de  contrrvatcur  par  dU-rcS 
ou  aulrrment,  le  ci» de  démîavimi  exrepir.  ce»  fonciitHi»  teront 
rempih»  provi«niirineni  par  le  prtpoté  dr*igne  dau»  l'arlirle 
précrdcnl,  et,  ■ ton  <bfaut.  par  un  «urnumeraire.  »ur  la  de»i- 
guat  on  du  dirrclewr  de  l'inlerieur.  — L'employe  atu»i  de*a 
pne  vera  re»pam.<ble  de  u ge»ii«H>.  — Le  d«-nH«uannaire  »»e 
I rr*»er4  *e»  fmirlion*  qu'apre»  i imUilatimi  de  «ou  •uccc»a«ur. 

I rl  jiivqiie  la  il  demeurt-ra  rt  tponvabie  dr  la  gestion. 

I 31.  Le  eontervaleur  dr»r«i  irivtr  mmi  biirran  omert  su  public 
prii'lanl  »>X  heurts  chaque  jour,  excepte  le»  dimanche»  et  ÿourv 
de  file»  Irgelc».  — J.e«  lieurr»  de  «rance  «cronl  aOk  b«e»  s U ! 
porlr  du  bureau:  elles  »cruMt  le»  niéiiie»  que  pour  i’cnrrf *•  ' 

I IremcDt.  | 
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2.  Tootet  let  dispoàitioat  do  rordooDonre  org»* 
oiquedu  sa  DOTombre  1829  Reroot  applicables  au 
bureau  de  coiuorvation  et  au  conservateur  des  hy* 
potlièquev  créés  par  rartîcle  précédent. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

(romte  de  est  chargé,  etc. 

7 iept.=24  noT.—  O.  du  Bot  qui  approuve  let  statutt 


CDiPITRE  lit.  — 0«  tüviUmttemtnt  éu  ron$4r»attm', 

SI.  Le  ronsertileur  sera  (mu  de  fnurtiir  un  eautinnnement, 
dont  i«  mottlAnl  ora  ultcrieumtient  (iiS  en  raiaou  de  I4  |>opil- 
blwM,  lur  la  propotition  du  emiternvur  rii  roitsrij* 

U La  cauliCMMirairni  pourra  être  fourni,  aoil  en  imnieu* 
liai  Mlu4«  ru  Praorc  ou  dana  U rutonie,  »oi(  rn  mt(«-k  *ur 
J Etat,  (lU  rn  aelinn*  de  la  banque  de  Pranrr,  rni  de  la  rjiaae 
d^Kompte  cl  de  prêta  de  I Ile  de  Bourbon. 

U Lr  raulioDiirmeut  ne  pourra  être  ronaenti  que  par  artr  > 
aolbrntiqur.  — S'it  est  fourui  ri>  imiiteubira,  il  cera  reçu  par 
lr  1/ibunal  de  premirre  ioitanee  de  leur  «luation.  eotMriuie 
(oirrmrDi  a*rr  lr  procureur  du  rruprêaee  tribunal,  hrtptêrra 
riaUiwant  la  râleur  de  1 inameuble  acrotii  produilea  par  le 
co’urtralrur. 

SS.  Si  le  raulionnement  e«t  fourni  en  rentea  aurlEiet,  eu 
(B  artionr  de  U banque  de  Pranee  ou  de  la  eaiaac  d'rtronipte 
ri  de  pi40  de  U colonie,  il  «era  reçu  dan»  la  même  forme  par  I 
b Inlwual  de  promiere  iuilartee  du  lieu  de  la  rea^rure  du  | 
roiuenatcur.  »ur  la  |u»lîHra(ioti  préalable  que  le»d>tra  mile»  { 
aa  >ri>ont  eut  été  imraobiliieci  et  alTreieca  «peeuleinriil  au  1 

(autxinorrueul.  I 

SI  Le  rontereateur  erra  lauu  de  faire  rereroir  aon  raglîon-  | 
l'émeut  datia  In  delsif  »uiram.  »ato  r : — 1*  (>an«  un  moi».  *i 
k riutionornient  doit  être  reçu  par  le  tribunal  de  la  rolonie  ; I 
--  t*  lUiii  neuf  innia  li  la  rautiomiement  ronaitle  en  miineu'  I 
Ue*  lilaé*  bora  de  la  rolonie  — Cra  deUii  eourrout  du  jour  | 
dr  i'ritr«(f{tiremrn(  de  la  eomoiiMiAii  du  eonteraateur  au  greffe  ' 
du  tribunal  de  première  iiiaianre  de  l'ile  de  Bourbon.  1 

S7.  Si  le  ejutioonrmeiil  a été  reçu  par  un  tribunal  «iluè  bora 
delacolenie  IVrpêdilion.  tant  de  l’aele  de  eaiitinnnentriil  que  I 
do  tufenienl  de  reeeplion,  »era  drpoaéo  au  greffe  du  Inbonul  I 
if  la  colonie,  à U diligence  du  rouserrateur,  dana  U»  oeuf  j 
■aeir  a i>arlir  de  1a  «lata  de  ce  jugement. 

SS  Déni  toua  le*  caa.  l'cipêditioo,  tant  de  l'acte  de  caution* 
tement  que  du  jugement  üe  rrrrptimi.  lera  adreaire  par  le 
retnertateur  au  directeur  de  l'interieur  de  la  colonie,  dana  lea 
prereril*  par  Ica  art  S7  et  3S  ti|  ri-deMU«. 

SI  Imrnrdiatcment  apré»  la  rèeeplioti  de  »ou  cautionnement, 
k ron«cr«atrur  »era  trnti  de  pfeiwlre  ii»*criplion  aur  lea  im- 
■nrobb»  atTeciê*  à ce  rauliounement.  et  de  la  renouvrier  *ia  moi* 
aient  frapiration  de  chaque  période  de  dit  amteea.  — Le  double 
du  bordereau  d'înarription  et  d«  renourrlleujeiit  aéra  adrra«a 
parle  ronac rr ale ur  au  rlireetrur  de  rinletieur.  — Le  bordereau 
erra  (bofurme  au  modelé  annetê  t la  prr*ente  ordomiancr.  j 
^ Aunin  cbaiigemcnl  ou  »iil>*liluiion  dan»  le»  bien»  affec-  | 
tt*  or  pourra  »'up«rrr  qu'arre  le»  fornialitra  pmerite»  pour 
rjd>ni»ion  du  preiiiii-r  cautionnement.  I 

SI.  Tout  lei  iraia  de  I acte  de  rautiunnement.  du  jugement  de  > 
('t'plMui.fl  de  rina'-ription.  •eront  à ta  clurge  du  con»er«alenr.  ! 

L'affertetion  du  raulioniiemeut  *ub»i>Jrra  pendant  toute  1 
k dorée  de  la  g*-aiion  du  ei>n*er*»leur,  et  pendant  Ui  dit  an- 
‘cetqqi  »ui«r<Hkt  h reaeatiru  de  »c«  fonrilon».  | 

4S.  La  luain-letêe  de»  inreriptinn*  ne  pourra  être  ordonnée 
qee  par  le  tribunal  qui  aura  rerti  le  rautiomiement.  — l»a  re- 
Viiête  en  ntaôidefée.  pré*enlre  après  dit  année»  à partir  de  la  | 
•^»*tiuo  de»  foivtiorM  du  con»er»ateur,  «et a appuyée,  — 1 • D'un  j 
rrriifitat  du  directeur  de  riulêr<eur,  ronatalant  le  jour  preri*  ' 
d*  celle  et  Mat  ion  i — • a*  D un  rrriifleat  du  gn  llter  «lu  Irioimal  I 
de  prrmiér*  tii«tanee  du  lieu  de  ta  ré«idcnce  du  rmitenateur, 
r^olatanl  qu'il  irrt'ttie  aurune  poursuite  per»onntlle  en  ga> 
rmue  centre  le  cot<»er«atcur.  ni  aucune  aeiion  *ur  le»  bien» 
tdrfir». ..  Si  le»  immeulilt»  affrcir»  ne  »onl  p«»  «ilur»  dan» 
l^»rrondi*Mmcut  du  tribunal  du  lieu  de  la  rétidenre  du  enii- 
*^*«eor.  il  de«ra  dire  produit,  eu  outre,  un  cerlifleat.  dana 
k métne  forme,  du  grclBrr  du  tribunal  da  la  «itualiou  deadiU  ^ 

'awiabka. 

TITRE  II.  — I^rt  4r0'tt  al  $*Uir*$. 

finSPITtlE  I". I)ai  dru't  BU  profil  du  Ci>irrer*«cient. 

W.  Il  »era  perçu  per  le  routenaleur,  au  profit  du  (Lnieerne- 
UC  droit  llte  d'un  franc  pour  chacune  de*  foriiiabtr*  ri. 
*Srt»  rnMxret.  «avoir  : — rtiwr  chaque  iM*cripli««n.  eic«'plé 
d bflie»’.  quel  que  »nit  le  numbr*  de*  créancier»  e(  Je» 
d*b.teora  d'une  »eule  et  même  creaurat  •—  Pour  rei*re||i»lrU' 


(i)  lÀ*nti€  et  S*. 


du  chapitre  de  l'iglite  cathédrale  de  Saiot>Dié 
{^'osget)  et  le  tarif  det  draitt  à payer  pour  Ut  ex~ 
péditioHt  du  tecrétariat  dudit  évéche»  ci^anntxèt. 

8=23  sept.  — O.  du  Roi  lur  tet  pétitions  det  employés 
det  pritont. 

Vu  le  décret  du  7 mars  1808,  et  l'ordoonaoce 

ment  de  la  dénonciation  au  «aiiî;  — Pour  l'enregiatrement  da 
loriginal  de  U itoliilcalion  de  placard»  aua  créaniicrt  inarrita; 
— Pour  la  radiation  des  taiiiaa,  et  pour  cbaqua  tranacription 
d’acle  tramlalif  de  propriété  immobilière,  eu  forme  autben 
tique  ou  »ou»  leitig  prive.  — Dan»  ce  dernier  ra».  il  e»t  dû  un 
droit  pour  ebaque  nouveau  posoesteur  uon  indivik  — Ton»  lea 
droit»  ri  <tr»an«  mcniiotiné»  orront  porté»  en  recette,  article  par 
arlirle,  sur  le  registre  de*  dépôt»  dont  la  tenue  atl  pre»crita 
par  l’arL  6 ri-davHi».  et  en  même  tem|<«  que  le  cotucrvtliur 
coiifttatara  aur  ce  registre  le  dépôt  de*  pièce». 

45.  Il  *er»  etercé  un  prelévcnmit  de  cinq  potif  CCTtt.  au 
profit  du  (iouvernement,  sur  chacun  de»  article»  de  Mlaira 
paye*  au  conaervaleur  an  eooformilé  du  chapitre  suivant. 

Cn&PITRE  ll.~-  Dvs  lalafra»  du  c*M»ar»«is«r. 

5fi.  Le  roii*ervateur  recevra,  pour  chacun  de»  acte*  et  for- 
malite* désigné*  dan»  le  tableau  amieié  è la  présente  onlon* 
nance,  un  «aiaire  qui  aéra  drlrmuMé  provisoirement  par  !• 
gouvrmeur  rn  conseil,  sauf  noire  approbation  ullrrieore.  ~- 
O lablrau,  avec  l'indiratiori  du  salaire  alloué  pour  cbaqua  ar- 
ticle. sera  alHrltc  dani  le  bureau  du  ro«»ervaleur. 

kl.  >1  ne  pourra  être  perçu  eu  esige.  sous  le  litre  de  droit 
de  reeberclie,  prompte  eipédition.  ou  tous  quelque  denomî- 
nal'ioii  qyc  ce  soit,  aucun  autre  salaire  que  ceui  du»  pour  le» 
acte»  d«  »igiié»  au<l>t  tableau. 

48.  Le  conservateur  tiendra  un  regivtre  conforme  au  modèle 
annesé  i U présente  ordoimanee.  sur  lequel  H portera,  jour  par 
jour,  article  par  article,  et  par  lérie  de  nunicro»,  (ou*  le»  ca- 
lairca  qui  lui  aeront  payé*:  ineiilion  du  numéro  de  l'article 
sera  fatle  aur  I»  quitlance  délivrée  aua  partie*  t le  tout  à |ieine, 
Contre  le  conaervaleur.  d une  amende  de  vingt  franc»  pour  cha- 
que article  ou  mention  omis  ou  incomplet,  sau»  préjudice  de  tou- 
tr*  autre»  poursuite»,  »'il  y alieu.— Tuulvfots  il  pourra  porter  rn 
une  »eute  ligne,  à U fin  de  cliaquc  moi»,  le  nombrede»  article» 
enregistré»  pendant  le  moiv  dan»  le  regivtre  de*  depôU.  et  le 
nonibie  de»  inscription*  faite»  aussi  pendant  le  moi»,  avec  le 
montant  en  ntasae  deiaalaires  de  ce»  article»,  — Le  prélèvement 
ordonné  par  l'art  45  sera  tire  bor»  bgitc,  a chaque  article,  dan» 
la  culoniie  à ce  dotiiire.  — Le  r«-gi»lre  »en  arrête  jour  par 
jour,  conformement  aui  di«po»itioni  de  l'art.  8 ci  de«»ua. 

chantre  III.  — Du  gBÛoiaiit  i<*  dreili  al  aafaica». 

49.  I..r*  droit»  et  »alaire»  «eroiil  pavé»  par  le*  requèrani.  aaiif 
leur  reronn  contre  qui  de  droit,  avant  rriiregiatrement  »ur  le 
repUtre  de  dépôt. 

60.  La  con»ervateor  donnera  une  quillanre  détaillée,  article 
par  article,  rl  en  tonte*  lettre»,  de  tons  lr#  droit»  et  salaire* 
qui  lui  •eront  payé*.  — Celle  quillanre  sera  compri»e  dan*  la 
rrUlion  pretcnic  par  l'art  ti  ei-dcMu». 

51.  t.e»  inscription»  île  créance»  appartenant  è I Etat  ou  prvaca 
contre  »e«  eompl»blr».  lr*  inscription*  pri*e*  à la  requête  du  mî- 
nislere  public,  celle»  de»  by;>«llHqt>ca  Irgak»,  celle»  de»  coniniti- 
n,-»  et  dr*  etabll**emen»  pub'ic*  »ur  leur»  receveur»  et  compta- 
ble». relie»  de»  mineur*  et  de»  inlerd'U  »ilr  leur*  Utleur»,  eetlea 
dri  femote*  *ur  leur*  mari*,  «eront  faite*  «ana  avance*  de  droit* 
ni  *alatrc<.  — |.e  conservatcuc  etioncera,  tant  »ur  *r«  regi*lre» 
que  (nr  le  bordrieaii  revni*  au  requérant  le  montant  drt  droits 
et  aalairc*  qui  »ernnl  du*:  il  sera  tenu  d*en  poursuivre  le  rreou* 
vretnent  contre  le  debiteur  dan*  la  quitiaaîtie  de  l'iiucriptioti. 

TITRE  III.  — pa»  /ii*lBBfai  al  à»  la  praicn'pfieii. 

CHANTRE  l'L  ^ Oaa  gMtriei'ca  al  tail«ncaa. 

52.  Le»  conie»talions  et  pnurtullcs  relative»  aui  droit»  et  sut 
aalairc»  aeront  ioairuil»-»  et  jngrea  aiiivanl  le  mode  réglé  par  le 
eluipitre  IX  de  notre  ordonoauce  du  19  juillet  i8»9  *«r  l'aitra- 
gMtramaBt. 

65,  Toutes  eontrataiiona.  i rai»*  de  la  re»poti«abiblé  do 
ennservaleur  enver*  k»  partie».  »croot  in»lruile*  et  jugée»  dao* 
k*  forme»  ordinaire*. 

t HAriTRE  IL  — r»a  Ib  pnitription. 

54-  Le»  prc»rriplioniétablie»pour  k»  droit» d'enregivlremeol 
par  le  chapitre  Vlfl  de  notre  ordonnança  du  (9  juillet  1819. 
» ap|iliquc*onl  aut  droit»  et  aalairea  du»  eo  vertu  de  la  préaeiiia 
ordoiHiBiire. 

55.  I.C»  droiu  et  action*  de»  partir»  eonlr»  le  eonaervalaur 
aeront  aouini*  aua  preK/iplic«»»  ordinaire». 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


du  t*'’ teptumbrt  i83o,  couceriMnt  U c«iu«  des  médier  à l’iiMoffiMOce  ectoell*  de*  |»^DdBili  ;~-Sar 
retraites  des  esployes  de»  prkoos;— VouUat  re*  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 


5tf.  Noirs  miiMtlr*  •orrfuîr*  d'SUt  d«  U marint  cl  de*  col»< 
0(«»  tlMrou  /iiaiujnj  e>t<*bar|i,  etc. 

TJBLEJO  é*$  0el0i  «f  ftemmiüé»  ^mnënl  lUm  i un  ••Itirv 

^Mir  U <um$trfuUur  4»t  i 


DESfGXAXmX 

DI*  tem  SI  tekHiuraa. 


QL-OTITE 

dr« 

uldirr*. 


t Pour  U rédaction  dra  bordereau!  dkut  le  ca* 
prévu  par  1 avvnl-drrnicr  «liiiéa  d«  tari.  1 6. 

•Sam  J uU  <Mu  d'en  rtàig4r  pnur  tt» 
inaartpIÛM  fêtitê  d'effU»,  tu  euuftrmit*  ia 
l'tn.  aioS  du  Ctdt  uatï^ 
a Pour  rcnrvfsiatrtmeiit,  «ur  U rtyiatrs  dea  dé- 
pwii.  d«a  octea  rtraia  aa  cohtervnlrur  ; 
pour  l'ocfofapüiwmrnt  dee  fomaiuéa  al 
la  rrcouiaîaaaucc  ifu'U  doit  délivrer  de  rr 

drpût  

9 Pour  llnacriplkw  d«  «baqiN  h.rpo«lièi|uc  ou 
priviléf* . quel  qao  Mit  le  ooeabae  dea 
crceocirreou  dca  débiteur»  d'uur  acuta  al 
mémr  créance.  .....  

4 Pour  cbaqiM  iiiarriplion  faite  d'oflic»  par  la 

eonacrvatcur  en  «trtu  d'un  aeie  traoalatif 
de  propriété  aouiuia  à U Iranacriptiou.  ■ 
Il  tart  P»jd%  eu  ealra.  an  r(AfM«|<«Me 
ptur  ciafiM  ligua  da  dis*Aui(  tjtUka»  da 
chagua  iairrtaiiM  fM  ranLené/’ait  ptua  da 
riae«anfa  tignaa. 

I Pour  chaque  déclareiioti  toii  de  cbanfcment 
de  danticila . d'époqua  d caifibiKtà  eu  de 
aubfogalion.  U mt  taf»  dû  fa’ku  Mal  *« 
iaiia  a<  ta*  Iraù  tkëugaman»  aval  rauatuiét 
put  h uUaaa  ntta  .......... 

5 Peur  cba<}uc  mention  da  couaenlamant  è 

priorilé  d'b}potbtqua. 

7 Pour  ebaque  radiaiinti  totale  eu  partielle 
dioacripüoii.  y eompria  la  ecrtilicat  qui 

ao  aat  drbvré  iminédialemani 

t Pour  abaque  titrait  eu  copie  d iuieriplion, 
7 oofuprii  toutea  lea  œaatiooaqui  la  me- 

diUeul..  ••  

I Pour  cbaque  certificat  qu  i!  n'ciiate  pas 
d'inieripiioii,  et  pour  ebaque  iodividu  j 

dénommé 

in  Pour  cbaque  rSIa  de  iranaeriptîoo  d'acte  de 

■mialiou..  

It  Pour  abaque  rdk  da  trenacription  du  pro> 
cea  var^l  da  oaisia  immobilière..  . • . 


PEStGN&TION 
on  atm  iT  roBuauria. 


I!  pour  renrcfiatram.  da  la  déuoneiaÜMi  da  h 
aaiatc  iniaaobiticrc  aie  partie aaiaia O»  sam 
rrpre«rtitdi<».  at  la  nirut'on  qui  rn  eal  farlO 
rn  marf;a  de  la  Irauaciiptiou  de  1a  MiaSa. 

13  Pour  IViircftiairemaut  de  ebaquo  npbitda  > 

noiilicaiiao  da  plaaard  aul  eriaaeiaau 
inicnn  , quel  qu  en  eaàl  la  nombaa  « al  la 
mriiiioit  qut  eu  eat  faite  an  aavm  éa  ta  ' 
Iranecription  da  Ik  niaie. 

14  Pour  l'acte  du  couarreataur  eeiwlal— < «n 

refus  de  trkuacriptioo  eu  |ca»  d»  prdas*  ' 
dente  saiiia 

15  pour  1a  radiation  parliella  o»  totale  da  la 

Mivic  Imtnobdiérc . )f  eoBpaia  tauMa  taa  ’ 
mrnliwiia  é en  (airn  ... 

)6  pour  cb»>{ue  eeriilical  da  trwtkaaiplia»  »is  \ 
de  nuii-iraoscriptioii  d BcU  de  mulalital . ' 
ou  d«  eaiai»,  au  de  uoDaacoaapliaNaanl  > 

d'aotres  formaliléa  ^rpatltacuima.  » . . ^ 

17  Pour  cbaque  duplicata  de  quittau— . ... 

18  Pour  rbaqiia  rfila  tia  copia  ealiatia— I»  éa»  ' 

actes  déposé» . Imnaerita  au  a»i»|is8féa 
dans  le  bureau  des  h vpotbàqnaa. . « • • 

tj  Pour  rhaque  rôle  da  traitseripiioo  de  l'élM 
indiealN'des  biens  propeoM  pou»  loimv 
un  oiainral  sur  drmaaaa. ...  ^ • 

•O  Pour  radiation,  en  eaa  da  raAia,  éi  Isda 
mainle  de  rimpélrant. 

kl  Pour  chaque  n*le  de  tranaervpliass  da  Posta  > 
da  dea<suatinii  daa  bsaoa  aouipoHBi  ■■  ■ 
msimal  da  propre  avauvataool.  » •>  « . 

l Nota.  Deee  tcuiee  laa  roasea . aaSrolls  > 
M (rauscr<(^Mna  daaignm  seuk  fa»  a**  S. 
lo.  I k,  iS.  19  «<  al  du  ardiaal  lattrau.  las  • 
r«4«e  à'atritua^  dm  eansaraataiO'  MTSOl 
eutrula*  à roitam  de  aîu^.caof  ligaam  é» 
dta  kiH4  artlmkua  par  pmgt;  at  le»  frmmtimmé 
da  rôlt  atnul  pmjrma  à ra/*ao  d'a»  cbn 
faeatièiue  par  réefu»  lifua  ) 

• • Pour  U tranaaripiion  da  lattiaaipslsmas 
portant  iaelitutiou  do  ma{oral,  H potta 
eellea  aulorisaut  l'kliéualioo  oo  ta  roeaptaij 
dev  biena  allèetéa,  quoi  qoa  aaal  la  ooss- 
bre  da  rûlea  : 

Maior.  au  titra  da  doc. 

da iDarquMOBéaoamIta 
— ^ da  vieooils  ou  do  haro». 


HOOkUS  du  ktrdtrtau  da  t’inaeription  i rcfadrir  paur  ta  emmtiauuamamt  da  remtaramtaur. 

A la  dilipanoa  du  sieur  eonscirataur  des  bvpothèques  dam  rarroodinamant  du  Iribooal  da  | 

instance  séant  à colonia  da  at  au  profil  dâ  louias  parsonnas  qui . pour  rauaaa  d'ermort  ou  e 

dont  la  M ratid  tadU  eooaervataur  rteponaable , aoreot  à laercer  uoa  action  an  poraotia  sur  lot  biens  adbetéa  à aoo  o4 
ment  al  ci*apraa  désignés,  ata-,  ata.  (Ua  aa  ceafaraiera  pour  la  êmrpim*  é l’art.  sUB  da  Cada  tiatl.  ) 

JVrta.  On  no  portera  dan» 

la  même  rotauna  quo  des  sa.  IfOOSLB  du  ragitira  d*  aatatla  daa  •alairrs  da  caasaraalear. 
lairaa  de  mévna  quotité. 
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p«rtea«at  da  oomroercc  «t  de«  travaai  pubtii't  ; 

— notre  cooMil  d'éUt  enteodu , — Hou»  aToot  or* 
doDoê  et  ordoonoDt  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  foodt  des  pensioos  se  composera: 
— 1^  Des  arrérages  des  récités  ai'qoises  au  moyeu 
des  sommes dis|»o«ibles{— a**  Delà  retenue  du  pre* 
mièr  mois  d'appoiotemeos  des  employés  qui  serout 
admis  à raveoir;*»-Soot  exce(>lés  les  employés  dont 
le  trailement  u’excède  pas  six  cents  francs  par  an  ; 
— 3*  De  la  retenue  du  premier  mois  de  toutes  tes 
augmentations  de  traitement  obtenues,  soit  dans 
les  mêmes  fooctions,  soit  par  suite  d’avanceroent  ; 

— Cette  retenue  s'applique  à toute  augmentation, 
quel  que  soit  U traitement  4**  De*  retenues  opé- 
rées sur  les  traitemens  des  employés  en  congé;  — 
Ces  retenues  sont  filées  par  rautonté  qui  accorde 
les  congés;  —5**  Des  portions  de  traitement  libres 
par  vacance  dVraploi  pour  un  mois  au  plus;-^6° 
D'une  retenue  de  cinq  centimes  pour  franc  sur  les 
traitemens  de  tons  les  employés. 

2.  Ces  produits  seront,  au  fur  et  à mesure  dM 
recettes,  versés  à 1a  caisse  des  dépdts  et  consigna* 
tioos,  qui  demeure  chargée  dn  paiement  des  peu* 
lions. 

Csad/fûmr  d*admû/iea  d la  ntraitt, 

3.  Les  employés  des  prisons  auront  droit  à nne 
pension  de  retraite  après  trente  ans  de  serrices  ef* 
fectifc,  dont  qninse  an  moins  dans  les  prisons. 

4.  le  pension  pourra  être  accordée  avant  trente 
sns  a cent  qni,  avant  qninse  ans  de  serrices  dans  les 
prisons,  seront  réformé»  par  suppression  de  leur 
emploi,  on  se  trouveront  tocapables  de  W remplir 
psr  suite  d'accident  on  d*iafirinités  résullant  de 
leur  service. 

6.  L'employé  qui  aura  été  blessé  et  mis  pm*  les 
prisonniers  hors  d'état  d'exeroer  ses  fonctions,  aura 
droit  à use  pension  dont  le  minimum  sera  calculé 
»ar  vingt  ana  de  services,  et  s'accroîtra  dans  la  pro* 
portion  de  aaoitié  de  ses  années  de  service  effectif. 

6.  Tout  employé  démisaionnaire,  oo  destitué  par 
dérision  do  mioûtre , avant  treolc  ans  de  services, 
perd  ses  droits  à la  pension. 

7.  Les  employés  du  service  de  sfireté,  dans  les 
maisons  d'arrêt  et  de  jiasline,  et  dans  les  prisona 
pour  peines,  devront,  pour  être  admis  à la  pension, 
jmtificr  par  certificats  des  procureurs  généraux  et 
des  préfets  qu'ils  ont  rempli  fidèleraeul  leurs  de- 
voirs, et  n'ont  pas  laimé  évader  de  prisonniers  par 
leur  faute 

5.  Àncoa  gardien  révoqué,  après  avoir  été  ix>o- 
dasané  pour  des  faits  relatifs  à ses  fonctions»  ne 
pourm  être  admis  à la  retraiw. 

Saftkêt  odmiitAU». 

9.  Seront  comptés,  pour  établir  le  droit  à b pen- 
sion, les  sffvkes  civils  et  piilitaires. 

10.  Les  services  civils  comprendront  le  tempe 
d'exercice  de  toute  fonction  publique  à laquelle  est 
atLariié  un  traitement,  et  de  toot  emploi  dans  les 
ministères , les  directions  qui  en  dépendent , et 
dans  les  berenux  des  préfeetnres.  — Ces  services  ne 
se  compteront  que  de  l'ége  de  vingt  ans  aei'omplis. 

If.  Si  l'employé  jouit  d'une  pension  pour  servi- 
ces ririlt  snr  les  fonds  de  l'Étal,  la  pension  de  re- 
traite sera  liquidée  sur  la  totalité  des  services  ; mais 
la  penstun  sur  l'État  sera  déduite  de  ta  somme  ainsi 
réglée , et  l’excédaot  seul  sera  payé  sur  la  caisse 
des  prisons. 


IX  Les  services  militaires  serout  admis  k raison 
de  leur  dnrée  effective,  sans  eccroisaement  pour 
le»  camfMgoe»,  on  ponrtoete  autre  cause. 

tX.  Si  l'employé  a déj^  été  peusionné  comme  mi- 
litaire sur  les  fouds  de  l’État, ses  serrices  militaires 
ne  seront  plus  comptés  dans  la  liquidatifm  snr  la 
caisse  des  retraites;  mais  il  poorre  cumuler  les  deux 
pensions. — Les  services  rnilkavres  non  récompensés 
n'accrottront  le  pension  que  dans  1s  proportion , 
pour  chaque  année,  dn  trentième  de  la  somme  fixée 
comme  minimum  pour  chaque  grade  par  les  lois 
des  1 1 et  t8  avril  i83i. 

Liquidation  dos  ponsiom. 

14.  Ponr  déterminer  la  quotité  de  la  pension, il 
sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement  dont 
l'employé  aura  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité.  Les  gmtificulions,  indemni- 
tés et  autres  allocations  supplémentaires,  sur  les- 
quelles ne  porte  pas  la  retenue , D’entreront  pas 
dans  ce  compte. 

16.  La  pension  sers  d'un  soixantième  dn  traite- 
ment moyen  pour  chacune  des  trente  premières  an- 
nées de  service,  et  d'nn  cinquantième  ponr  rhacone 
des  années  suivantes , sans  toutefois  qu'HIe  puisse , 
en  anenn  cas,  excéder  les  deux  tien  de  ce  traite- 
ment. Les  fractions  de  franc  seront  négligées. 

Vowts  ot  orpkoUas* 

f fi-  Li  eenve  d'nn  pensionoaire  on  d'nn  employé 
décédé  en  netirité  de  service , et  ayant  acquis  les 
droits  à 1a  pension  conformément  snx  art.  4,  5 on 
7*  pourra  obteoir  nne  partie  de  la  pension  dont 
jouisuit  ou  qu'avrait  obtenue  son  mari. 

1 7.  Pour  être  admise  à jouir  de  cette  rêeersibi- 
lité,  In  veuve  devra  prouver  qu'elle  était  mariée 
avec  l'employé  mort  en  activité  de  service  cinq  ans 
avant  son  décès,  ou  avec  le  pensionnaire,  cinq  ans 
avant  quSl  fût  admis  à la  retraite. 

18.  La  peosioD  sera  accordée,  indépendamment 
de  la  condition  de  cinq  années  de  mariage,  à la 
veuve  de  l’employé  qui  aura  perdu  la  vie  en  résis- 
tant aux  tentatives  d'évasion  ou  aux  violences  des 
prisouniers,  on  qni  sera  mort  de  se»  blessnres  dans 
Us  six  mois. 

18.  Ne  sont  pas  admises  à la  réversibilité  de  la 
peniioo  les  femmes  divorcées  on  séparées  de  corps; 
celles  qui  se  remarieroul  cesseront  d'en  jouir. 

90.  Si  1a  veave  ne  satisfoit  pas  aux  cooditions 
exigées,  la  pension  qai  lui  anratl  été  attribuée  sera 
répartie,  à )>ortioo  égale,  entre  les  enfsns  de  l'em- 
ployé décédé,  qui  en  jouiront  jusqu'à  Tige  de 
qainxe  ans  act-omplis , sans  réverxiÛlité  des  uns 
sur  les  autres.  11  en  sera  de  même  si  l'employé  ne 
laisse  pas  de  veuve , on  si  la  veuve  vient  à décéder 
ou  à SC  remarier  avant  qne  le»  eafuns  aient  accompli 
leur  quinxièroe  année.  Néanmoins,  s'il  n'existe  qu'un 
seul  enfsat  de  l'âge  déterraiisé  ci-dessns,  il  ne  re- 
cevra que  U moitié  de  U somme  areordéeà  la  veuve. 

21.  S'il  y a des  enfans  d'un  |ireinier  lit,  la  part 
de  pensiou  réverrible  à la  famille  sera  partagée  |ker 
moitié  entre  eux  et  la  veuve. 

22.  La  part  de  pension  échue  à un  enfant  pourra 
lui  être  continuée  après  l'âge  de  qainxe  ans  accom- 
plis, à titre  de  secours  et  par  disposition  spéciale, 
s'il  est  dans  l'indigence,  et  si,  à raison  d^nfirmités 
graves  et  incurables,  il  est  hors  d'état  de  travailler. 

23.  U «St  accordé  anx  veuve»  oo  anx  enfans,  dans 
Wi  «a»  prévus  d-deaaos  ,-^Sur  les  pensions  de  trois 
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;oU  fraoct  et  ati'deuoiu,  moitié;  — Sur  Ici  peo- 
ons  de  ftix  crota  frauca,  ua  tiert;—  Sur  let  peti« 
ors  di.'  mille  francs  et  eu'^lesfus,  uo  quart. — Pour 
rs  prusioos  de  trois  cents  francs  à six  cents  francs, 

I p.irt  de  la  veuve  se  composera,  i°  de  moitié  des 
rrmiers  trois  ceuls  francs;  a°  d'un  sixième  de  la 
jiume  excédaut  trois  cents  francs. — Pour  les  pen- 
loiis  de  six  cents  francs  à mille  francs,  cette  part 
era,  i**  d'un  tiers  des  premiers  six  cents  francs  , et 
” d'uQ  buiüème  de  rexcédant. 

Dispositions  transitoirss. 

24.  Les  employés  qui  ont  trente  ans  de  services 
«complis  à la  date  de  la  présente  ordonnance 
lourroot  faire  liquider  leurs  pensions  suivant  les 
cgies  établies  par  le  décret  du  7 mars  i8oS. 

25.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
tublii'S  (comte  d'Jrgout'^  ^ et  des  Imaoces  ( barou 
'.«aii),  sont  chargés,  etc. 

1:23  sept.-—  O.  du  Bot  qui  autoriso  fa  rrration  d‘un 

pèagê  tn  indomnitè  dt  la  construction  U'un  pont  sur 

le  Wiànct  à la  Piemite  {Isère.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étst 
ilu  commerce  et  des  travaux  publics;  — Le  conseil 
J etateolendu, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Ait.  l***.  Le  préfet  du  département  du  Ilbûne 
est  autorisé  à procéder  avec  publicité  et  coocor* 
renie  à l'adjudication  de  1a  i*ODstructiun  d’un  pout 
suspendu  s établir  sur  le  Aligne,  en  remplacement 
du  Imc  à traille  existant  entre  le  bourg  d'Ainpuis  ' 
(Rbône)  et  le  hameau  de  la  Pierrette  (Isère).  Lad> 
jtidii  ataire  devra  secouformer,  pour  les  dimeusions 
du  pont  et  les  autres  conditions  de  rexccutiun  de 
ce  trav.iil,  au  plan  et  au  cahier  des  charges  annexés 
à la  présente  ordonounce. 

2.  L'adjudicataire  percevra,  pendant  le  nombre 
d'années  qui  sera  déterminé  par  l'acte  de  c«)nces> 
sioD,  les  droits  de  péage  portés  au  taiif  d-dessous. 
— ( Ce  tarif  n'a  pas  été  imprimé  ici.  — f IX, 
Bull.  O.  U**  ay^9-) 

3-  Seront  exempts  de  payer  les  droits  de  péage, 
les  fonctionnaires  publics  du  département  dans 
{'exercice  de  leurs  fonctions,  les  ingénieur»  et  ait* 
très  employés  des  ponts  et  chaussées;  les  militaires 
voyageant,  eu  corps  ou  isolément,  a la  charge  par 
eux  , dans  ce  dernier  cas , d’exhiber  une  feuille  de 
route  ou  uu  ordre  de  service;  les  courriersdu  Gou- 
Tcrneraent,  les  roaUes*posle4  et  les  fadeurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l’État. 

4.  Notre  ministre  sei  réiaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ( comte  d'Argout  ) est  char* 
gé,  etc. 

8 sept.=3  noT.— O.  du  Boi  qui  autorise  un  péage  sur 
le  pont  de  bateaux  u Bouen. 

Sur  le  r - ÿAport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 


du  commerce  et  des  travaux  publics  ; — Le  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I**".  La  ville  de  Rouen  , département  de  U 
Seine^Inférieurr,  est  autoriséeaétabliretà  percevuir 
à son  prn6t  iin  ilroit  de  péage  sur  le  pont  de  ba* 
leaux  dont  la  propriété  lui  a été  concédée  par  l'or- 
douoanec  royale  du  a4  août  i8uo  (t) — péage 
aura  une  dorée  de  trois  ans,  à partir  de  la  publi* 
cation  de  la  prosente  ordonnance. 

2.  Le  tarif  des  dn>its  a percevoir  demeure  6xé 
ainsi  qu’il  suit.  — (Ce  tarif  n'a  pas  été  imprimé  ici. 
— yojr.  IX,  Bull.  O.  If 4,  u“ 

3.  feront  exempts  des  droits  de  péage,  les  fonr* 
tionnaires  du  département  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  les  iogénieiirs,  cfimiurtenrs  et  autres 
employés  des  peints  et  « bausséri , les  arrhitei  tes  et 
comlurleiir»  des  travanxde  la  ville;  l.v  gondarmeiie, 
les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  a 
U cliarge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  uo  ordre  de  service;  les  malles- 
postes,  les  courriers  et  les  facteurs  ruraux  faisant 
le  service  des  poste»  de  l'Etat. 

4.  Notre  ministre  .secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'Argoul)  est  char* 
gé,  etc. 

! 8 sept.  1831-24  fév.  1832.  — O.  du  fl  oi portant  que 

toutes  les  parties  de  rente  au-dessous  de  cinquante 
' francs, /orrnant  la  neuvième  tène  du  grand-lime  de 

la  dette  inscrite,  seront  reparties  dans  Us  butt 

premières  séries. 

Considérant  qu’il  importe  de  réduire  le  nombre 
des  séries  qui  composent  le  grand-livre  de  la  dette 
inscrite,  et  qui  sont  en  cé  moment  au  nombre  de  j 
onte  ; — (À>naidéraot  qu'il  iin|>orle  que  tous  1rs  paie- 
mens  de  rentes  inscrites  soient  soumis  aux  formes 
prescrites  parta  loi  du  as  6oréa1  au  VU,  auxquelles 
avait  déroge  sans  nécessité  l'ordonnance  du  5 mars 
18^3; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  t*'‘.  Toutes  les  parties  de  rentes  au-dessous 
de  cinquante  francs,  formant  aujourd’hui  la  neu- 
vième série  du  grand-livre  de  la  dette  inscrite,  se- 
ront réparties,  suivant  la  lettre  initiale  du  nom  des 
titulaires  , dans  les  huit  premières  séries  dudit 
graud4ivre.  > 

2.  Le  travail  de  cette  refonte  commencera  immé- 
diatement après  la  clôture  des  transferts  ayant 
jouissam-e  du  ax  mars  i83i,ctelle  s’effectuera  sur 
les  parties  non  transférées  comme  sur  les  partiel 
transférées,  de  manière  à être  complètement  termi- 
née pour  les  paiemens  de  l’ccbéance  du  aa  mars 
i83a. 

3.  Les  formes  ir  suivre  |>our  le  paiement  des  ren- 
tes au-devsous  de  cinquante  fram-s,  ainsi  refondues 
dans  les  buit  séries  du  granddivm,  seront  celles 


tl)  24  «oOl  1810.  - e.  rU.  à I.  ..(I.  ' ..ini«  .i.r.  Htu  .uuil4l 
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à B>fids*yÆ  '■  rbaiiMT*»,  su  rvmpbc^inciil  d«t  bateaux  n**  1»  vt  ji, 

I rt  a la  r^paralinii  à iti  uf  de  Is  pile  euiporlre  par  let  |^aee« 
I.s>rit.  etc.:  — Sur  le  r»pp  i de  notre  mioidre  leerrtaire  l'biter  dernier,  à la  ebarf;e.  par  ladâle  «ille,  de  tubrentr  ■ tVu- 

dVut  au  deparlemeiU  de  '*!  ilerieur;  — Notre  recueil  Irrlim  et  jut  rrparatinnt  dr  ce  pem  de  U ni^ctie  maniéré  qo« 

d élai  rntendu,  Nou»  aront  ordouité  et  ordoniMiit  e«  i]ui  pour  >et  aulret  riabiitarment  eommunaui,  et  Btee  faruhè  d'r« 

luit  : di'poM'r  à eou  proCi  quand  le  peut  »cra  jugd  ioulilo  a la  plaça 

Abt.  Î.  Le  pont  de  bateaux  «ifuS  A Rouen,  département  de  ' qu  il  nempe  aujiiuni'luù. 
la  Seine  Inférieure,  et  dépendant  de  la  route  roiaie  n*  168.  qui  , Notre  minitire  trerétaire  d «Ut  au  dcpartcoaciil  de  Piiitè- 
»a  de  eeUa  »itl«  à Hordeaui,  Mra  redé  «1  abandonne  en  toute  1 rieur  (U.  eat  rbar^,  rtc. 

proprivié  A la  villa  da  fioucu,  aitc  loua  Ici  ouOl»,  eorUa|e»  et  | 
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Toulues  par  la  lot  du  aa  floréal  au  VU  pour  toutes 
les  rentes  aur  et  l'ordonnance  royale  du  5 

mars  i8i3  demeure  en  conséqueme  rap|iürtce. 

4.  PSotre  ministre  serrétaire  d'étit  des  fioaoces 
(Imcoo  Louii)  eat  i barge,  etc. 

9=23  ♦ept. — O.  du  lioi  sur  Ut  /ormes  de  jugement^  eu 
conuÙ  d'état,  des  prises  marUimet.  — oy.  A.  du 
6 gcrm.  an  VIII,  art.  i3;0.  des  aa  juillet  1814» 

(J  janvier  iSl5  et  i3  août  i8(5,  art.  i3.) 

Va  nos  ordonnances  des  a fémer  et  ta  mars  i83( 
inr  la  forme  de  procéder  en  notre  conseil  d’étal; — 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  d’état  en  date  du  tt  août 
rlernier,  qui  surseolt  a délibérer  sur  un  projet  d’or- 
donnance relatif  a la  prise  du  navire  /<  Jean-Joseph, 
arrête  sur  la  rAte  d'Afrique  sous  la  prévention  de 
piraterie,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  par  nous  décidé  si 
Ir  jugement  sur  la  validité  des  prises  maritimes  doit 
être  soumis  aux  formes  de  prot'édure  établies  par 
oosdites  ordonnances  pour  le  jugement  des  affaires 
contentieuses  ; — Considérant  qu’il  importe  de  stiH 
tuer  dans  le  plus  bref  délai  sur  la  validité  des  prises 
maritimes,  pour  ne  pas  prolonger  indùmént  U cap- 
tivité des  marins  capt’urés;  — Considérant  d’ailleurs 
que  le  jugement  des  prises  maritimes  est  souvent 
I suliordonoé  a des  ( ODsidéralions  diplomatiques  qui 
ce  peovent  devenir  l’objet  d'une  discussion  publi* 
que;  — Sur  le  rapj>ort  de  notre  garde-devsceaux, 
j ministre  «ecrétaire  d'état  au  département  de  la  jus> 
tire,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnous  ce  qui 
suit: 

Ait.  1*^.  Le  conseil  d'état  continuera  de  statuer 
sur  la  validité  des  prises  maritimes,  conformément 
aux  formes  établies  par  les  réglemens  antérieurs  à 
notre  ordonnance  du  a février  dernier, 

2.  Notre  garde-des-sceauz , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  1a  justice  est 

chargé,  etc.  1 

9=30  sept.  — O.  du  Roi  qui  met,  paranlicipati<m,àta 
ditpoUiion  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  i83a,  caciomme  de  deux 
I militons  quatre-vingt-deu*  mille  francs. 

\ Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  mariue  et  des  colonies,  • — 

I Nous  avons'ordoaoé  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

' Aar.  f*'.  11  est  mis  par  anticipatiou,  à la  dispo- 
sUiuo  de  notre  mioistre  secrétaire  d’état  de  la  inu- 
riae  et  des  colonies,  sur  Ie.s  fonds  de  l'exercice  i83a, 
une  somme  de  deux  millions  quatre-viogt-deux 
mille  francs,  divisible  entre  les  chapitres  11  et  XI  du 
budget,  savoir  : 

Csir.  II.  En  nomérsirr  pour  1rs  avsneea  i doontr  sax  biti- 

OMiit  esp^Uiooaaircs a»o,ooo 

XI.  En  traite*  pour  letferiice»  mililaire*  de* 
eotonic*.  ......  tjo.oiHii 

En  naai^raire  pour  lea  ? i,69s,ooo 

mêmes  aorvices. . . . . i.sja.ooo) 

Soaax  sksiuxi.  . . . a.oSa.ooo 


2,  Noa  ministres  secrétaires  d'état  des  finances 
(litron  lotasa),  et  de  lu  marioeel  desi-olonies(conite 
déRignj^  sont  chargés,  etc. 

9 sepl.*l  I oct.  — O.  du  Roi  portant,  — I*  QueM.  Pa 
trj,  conseiller  d'état,  membre  de  la  commission  de 
Saint-Domingue,  estautariséa  participer  aux  dèli- 
bémtions  du  conseil  d'état  et  aux  travaux  des  romi* 
tèsi Qua  M.  Amédce  Jauhert,  maiVa  des  re- 


quêtes, est  nommé  iconseiller  d'éfai  aa  service  ex- 
traordinaire I — 3°  Çue  U.  le  comte  de  la  Tour- 
Maubourg,  auditeur  de  première  classe  eu  conseil 
d'état,  premier  secrétaire  de  Cambatsade  de  France 
aa  Autriche,  est  nommé  maiire  des  requêtes  en  ser- 
uice  extraordinaire. 

\ lrl7  sept.  — O.  du  Roi  qui  nomma  le  maréchal  due 
de  Trévise  grand<hancelier  de  la  LégionJ' Hon- 
neur. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
mioistre  secrétaire  d'état  au  departement  de  l'inté- 
lieiir,  — Nous  avons  nommé  et  nommons  grand- 
cliancelier  de  la  Légioo-d'Honneur  M.  lemaiéchal 
diiL-  de  Trévise,  en  reinplacemeut  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Tarente,  déiuissionoaire. 

Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur  (M.  Casimir  Pé- 
tier),  est  chargé,  etc. 

14=30  sept.  — O.  du  Noi  por/aa/ qu ’i7  rrra  ajouté  un 
peloton  hors  rang  au  bataillon  d’ouvriers  dddmi- 
nistration. 

Soc  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre, — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Axt.  Par  analogie  avec  et  qui  a été  fuit  à 
l'égard  des  régimeos  d'infanterie,  il  sera  ajouté  un 
peloton  hors  rang  au  hataillon  d’ouvriers  d'admi- 
niatralioo. 

2.  Ce  peloton  sera  composé  ainsi  qu'il  soit,  savoir: 
— Officier  d’hahillemeot,  ci>mmandant,  x ; — Four- 
rier (vaguemestre),  1 ; — Sergens  : moniteur  géné- 
ral, i;  — secrétaire  du  trésorier,  i;  — maître  d’es- 
crime, t;—  maître  armurier,  i;  — maître  tailleur, 
i;  ~ maître  cordonnier,  i;  ~ Caporaux  : second 
secrétaire  du  trésorier,  i;  — secrétaire  de  l’officier 
d’iiabilleracnt,  1;  — ouvrier  armurier,  i;— premiers 
ouvriers  tailleurs,  i;  — premier  ouvrier  cordon- 
nier, i; — Ouvrier  armurier,  1;  — Tailleurs,  a5;  — 
Cordonniers, ao. —Total,  60. 

3.  Notre  ministre  sccTétaire  d'état  de  la  guerre 
( doc  de  Dalmatie  ) est  chargé,  etc. 

14=30  sept.  O.  du  Roi  qtsi  modifie  /'or^aaiifllioa 
du  bataillon  d'ouvriers  d’administiation  en  ce  qui 
concerne  l'état-major  et  la  compagnie  de  dépôt  de  ce 
corps. 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  soit  : 

Akt.  1*'^.  L’art.  5 de  l’ordonnance  dn  34  février 
x83o,  portant  réurganis.ition  du  bataillon  d’ou- 
vriers d’administration,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit, 
en  ce  qni  concerne  l'état-major  et  la  compagnie  de 
dépôt  de  ce  corps,  savoir; 

Etat-major. 

Chef  de  hataillon,  1 ; — Adjudant-major,  i ; — 
Trésorier,  i ; — Chirorgien-aide-major,  t ; — l'otal, 
* 4-  — Adjndanl-sous-offirier,  i ; Tainbour-maltre  en 
remplacement  du  maître  clairon,  i ; compris  dans  le 
peloton  hors  rang  pour  l'adinioistration  seulement; 
— Total,  U. 

Compagnie  de  dépôt. 

Capitaine,  t ; — Lieutenant,  1 ; — Soos-lieute- 
nans,  a;  — Total,  4.  — Sergent-major,  r ; — Ser- 
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LOUIS-PHILIPPE  1. 


»PD»,  6; — Fourrier,  i;  — Gipornux  (ïou$  homnipt 
de  métier,  mai»  sans  distinction  da  ]>rofe»sion),  ; 
— Tamliour»,  a ; — Soldat*  ouTrier»  (en  nombre 
ndéterioioé,  leloD  la  força  de»  le»ce*),  — To- 
ûÉK3r. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

I4  sept.rl*'  oct.  — O.  du  Bot  portant  erèation  d'une 
compagnie  hor»  rang  dans  le  ré^ÛR«n<  d'artillerie 
de  marine. 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  t'a  qui  suit  : 
Art.  Dans  le  régiment  d’artillerie  de  ma- 
rine, les  sous-officiers  et  canonniers  employés  prés 
des  officiers  chargés  des  détails  de  l’administration, 
ou  dans  les  ateliers  du  corps,  ou  enfin  à des  fonc- 
tions qui  les  détonment  Iwbituellement  du  service 
ordinaire,  ne  seront  plus  compris  dans  l'effectif  des 
compagnies.  — lisseront  réunis  au  petit  état-major 
sous  la  denomioatiou  de  eontpn^ié  Aon  rang,  la- 
quelle sera  composée  de  quatre  sections,  confor- 
niemcut  au  tableau  ci-annexé.  — (Ce  tableau  n'a 
f>as  été  imprimé  ici.  — IX,  Bull.  O.  107,  n® 
3ooa.) 

2.  Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne  sera  point 
invariable;  il  pourra,  suivant  les  besoins  du  service, 
être  augmenté  ou  diminué  par  des  miiUtious  entre 
les  sections  et  les  compagnies.  Cet  mutations  seront 
autorisées  par  le  commandant  du  corps,  sur  la  pro* 
positiou  des  officiers  supérieurs  ayant  le  comman- 
dement des  diverses  portions  du  régiment. 

3.  La  compagnie  hore  rang  sera  commandée  par 
le  capitaine  d’habilleiuent;  cet  officier  aura  pour 
lieutenans  commandant  les  sections,  les  officiers 
payeurs  et  d'habillement  détachés  a Brest,  Toulon 
et  Uocliefort,  ainsi  que  l’officier  chargé  de  l’arme- 
(iicut  du  régiment;  et poursous-lieuteuant,le porte- 
drapeau. 

4.  Le  moniteur  général  de  l’érole  d'enseignement 
(lu  régiment  sera  sergent-major  de  U compagnie 
hors  rang.  Les  moniteurs  des  écoles  des  compagnies 
détachccs  dans  les  port»  seront  clmrgé»  des  écri- 
tures des  deuxième,  troisième  et  quatrième  sec- 
tions, — Il  sera  nommé  un  fourrier  pour  le  service 
des  éiTÎtures  de  la  première  section. 

5.  Dans  chacune  des  sections  de  la  compagnie 
hors  rang,  un  de»  tous-officiers  sera  désigné  par  le 
chef  du  corps  pour  remplir  les  fonction»  de  fai-- 
leur  ; il  recevra  à cet  effet,  et  à raison  de  la  respon 
sabilité  qui  lui  sera  imposée,  une  indemnité  de 
trente  centimes  p.nr  jour  daus  les  ports  de  Lorient 
et  de  Toulon,  et  de  vingt-cinq  centime»  dans  les  port» 
de  Brest  et  de  Rorbefort. — Toutes  les  fui»  qu'une 
compagnie  sera  détachée,  le  capitaine  désignera  no 
50u»-üffu  icr  pour  être  chargé  des  foo<'tions  de  fao 
teur;  ce  militaire  re<*evra  une  indemnité  de  quinze 
centimes  par  jour.  — Bloyennant  ces  allocations, 
ceux  qui  rempliront  les  fonctions  de  facteur  ne 
pourront  réclamer  une  rétribution  en  sus  de  la  taxe 
pour  les  lettres  qu’ils  recevront,  ni  pour  les  fonds 
qu’ils  percevront  on  qu’ils  enverront  par  la  poste. 

6 Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine 
et  des  colonial  (comte  de  Bignjr)  est  charge,  etc. 

1 5 sept.- 1 f oct. — O.  du  Bai  qui  nomme  directeur  de 
/'imprimerie  rojale  U.  Lebrun  (Pierre),  membre  de 
l'academie  frnneaite. 


10-21  sept.  — - O.  du  Boi  qui  prohibe  Fentrêe  dee 
peaur,  cuirt,  peVeferiet,  plumet  et  dueett  de  ptoee- 
nance  luspecte.  — O-  *1^  ^5  oct.  l83l.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  du  commerce  et  de»  travaux  pu- 
blics; — Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu,  — 
Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  I'"'.  Jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  or- 
donné, le*  peaux  épilées  ou  en  poil,  sèche»  ou  en 
vert,  les  cuirs  et  peaux  préparés  sans  distinction, 
le»  peaux  communes  revêtue»  de  leur»  poil»,  le» 
poils  et  crin»  en  masse,  non  compris  les  laine»  qui 
peuvent  être  admises  après  purification,  les  ibe- 
veux,  les  pelleteries  et  fourrure»  de  toute  sorte  en 
paquet  00  euosues  eu  nappes,  sacs  ou  touloupes, 
et  le»  plumes  et  duvets,  sont  prohibé»  à l’entrée  dn 
royaume,  en  tant  que  ce»  objeU  proviennent  des 
]»ay»  qui,  en  raison  de.»  danger»  que  présente  leur 
état  sanitaire,  se  trouvent  ou  *«  Irouveronl  placés 
sons  le  régime  de  la  patente  bruteou  de  U patente 
susppete. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  et  des 

finances  (baron  Louis),  sont  chargés,  etc. 

16-30  sept.  — O.  du  Boi  portant  prorogation  dn 
péage  établi  tur  le  pont  de  Lergue. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sei-rétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics; — Vu  l’iïi^ 
donnancc  du  3 janvier  1821  qui  autorise  rélablts- 
semeot  d’un  pont  sur  la  rivière  de  Lergue,  au  point 
où  aboutit  la  roule  départemenlule  n°  14,  de  MmI- 
pellier  à Clermont,  département  de  l'Hérault,  ainsi 
que  la  concession  d’un  péage  pendant  quarante-six 
ans,  pour  couvrir  une  partie  de  la  dépeme  de  ce 
pont; — Vu  une  soumission  de»  concessionnaire» 
du  péage,  qni  s’engagent,  dan»  le  cas  où  la  dépense 
excéderait  cent  cinquante  mille  francs,  de  prêter 
une  somme  de  vingt  mille  frauc»,  moyennant  uue 
prorogation  de  jouissance  calculée  dans  hi  propor- 
tion de  vingt-trois  an*  pour  quinze  mille  francs; 

Vu  les  avis  du  conseil  rounii-ipal  de  U commune 

de  Clermont  et  du  conseil  général  dn  départeroeal 
sur  celle  demande;  — Vu  le  décompte  général  des 
travaux  exécutés,  et  d’où  il  ré-iulle  que  la  dépense 
s’est  élevée  à la  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq 
loilledenx  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  suixan- 
l(!-quatre  centimes,  et  que  le*  t*once»*ionnaires  sc 
sont  trouve»  dans  la  nécessiié  de  fournir  les  vingt 
mille  francs  qu'il»  avaient  promis;  — Vu  l'avis  en 
forme  d’arrétc  du  préfet  de  1 Hérault,  qui  pro|M»se 
de  proroger  la  durée  de  la  concession  du  péage 
pendant  trente  an»  et  huit  mois  ; — Vu  1 avis  de  la 
commiftsiou  des  routes;  — ■ Notre  conseil  d état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Le  péage  établi  sur  le  pont  de  Lergue, 
et  dont  U durée  avait  été  fixée  à quarante-six  an» 
par  l’ordonnance  dn  3 janvier  1891,  est  et  demeure 
prorogé  pendant  trente  ans  et  huit  mois,  en  faveur 
des  concessionnaire»,  pour  les  indemniser  de  1 avan- 
ce de  vingt  mille  francs  qu'il*  ont  faite  pour  solder 
les  travaux  en  augmentation  que  la  coustructiou 
de  ce  pont  a occasiounés.  La  dorée  de  ce  péage 
sera,  eo  con.*-équcorc,  de  soixanle-seixe  ans  et  huit 
mois,  à partir  du  jour  où  la  perception  en  a com- 
mencé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au’dcparlement 
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do  commerce  et  des  trâToux  public*  (comted'.<dr^ttf) 
nt  clurgét  etc. 

16*eptzl*'  oct.  •—  O.  du  Roi  rftüti»»  fux  droits  dt 

trontport  sur  U cAemûi  ds  frr  de  Saint-Etienne  à 

L^m. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
30  départemeot  du  commerce  et  des  travaux  pu-* 
blùa;—  Vu  l'ordonoauce  du  7 juin  i8a6  (t)  qui 
approuve  l'adjudication  pa»»ée  le  37  mars  de  la 
même  année  aux  sieurs  Srguin,  Riot  et  compagnie, 
pour  réldbUssement  d'un  cbeniia  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à Lyon,  mojennaut  U concession  à perpé- 
tuité d'un  droit  de  o/oi^  sur  les  transports  parmillc 
kilogrammes  et  {>ar  distance  de  mille  mètres  ; — Vu 
la  demande  des  cunceasionnaircs  tendant  à ce  que 
ce  droit,  à U remonte,  suit  porté  à treize  centimes 
de  Givors  à Rive-de*Gier,  et  à dix-icpt  centimes  de 
Rive-de-Gier  à Saint-Ktieone  ; — > Vu  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  de  Lyon,  Givors, 
Saiot-Cbamoud,  Rive-de-G>er  et  Saint-Kiicnne,  sur 
celte  demande  ; — Vu  1rs  avis  de  lu  rliambre  de 
tomineix'c  de  Lyon  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  rnanufartures  de  Saint-Cbarnond  et  de 
Ssiol-Etieone ; — Vu  les  avis  des  préfets  des  dépar- 
Icineoi  de  la  Loire  et  du  Rhône; — Vu  les  rapjiorts 
d’uue  commission  spéciale  formée  pour  rexarnen  de 
U demande  de  la  compagnie;  — Vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chauuées;  — - Considérant 
qoe  la  compagnie  5é^uin  et  lUat  a engagé  dans  l'en- 
treprise du  cbeinin  de  fer  de  isaiut-Ktieoue  à Lyon 
UQ  capital  de  dix  millions  et  que  répiiisemeot  de 
K>o  fonds  social  la  met  dans  l’impossibilité  de  ter- 
miuer  ses  travaux;  — Considérant  que  les  délais 
iuévitibles  qu'entraînerait  l'exccution  des  mesures 
prescrites  par  l'art.  7 du  calner  des  cliarges  pour 
mettre  en  demeure  la  compagnie,  prononcer,  s'il  y 
a lieu,  sa  décliéance  et  réaliser  une  adjudication 
□onvelle,  retarderaient  de  plusieurs  années  l'achè- 
vement  d’uue  entreprise  qui  doit  éminemment  coo- 
tnbuer  à U prospciitc  du  pays,  et  dont  il  est  si 
iiD{>ortant  de  rapprocher  le  terme  ; —Considérant 
que,  nonobstant  raiigmentatioo  de  tarif  sollicitée 
par  la  compagnie  5é^uôi  et  Biot,  le  prix  du  truus- 
port  des  marchaadiscs  de  Lyon  à Saint-Etienne  par 
le  chemia  de  fer  sera  inférieur  de  plus  de  moitié  à 
celui  qu'on  paie  actuellement,  et  que  l'avantage 
d'une  aussi  grande  économie  ne  peut  être  rois  en 
iMlam-e,  ni  avec  la  charge  qui  résulterait  d'une 
augmentation  de  tarif,  ni  avec  le  retard  qu’appor- 
terait à rachèvement  dn  chemin  de  fer  l’éviciion  de 
la  compagnie  Sègetin  et  Biot  1 — Considérant  que, 

[iP  iam  1816=1*'^  oct  1B3L  —0.  fwi  eppremte  l'eéjttàiftlion 
d'nn  eltemi»  dê  ftr  de  Seimt  Ktitnme  à Ljen, 

S«r  le  rapport  de  doUc  minUtre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
(«mrnt  de  I ititaricur;  — • Vu  l'art  3 de  I»  loi  de  fitianee*  du 
■ >iGun  iSiS,  qui  rruouveUe  rautonaation  conférée  au  üou*cr- 
'ouettl  par  la  loi  du  4 ntai  >So*,  d rUbLr  de»  droila  de  pcax« 
^lour  Hibveiiir  aux  frais  drs  pouls,  écluses  et  autres  ouvrapet 
isn  è Is  rliarpc  de  l'Elat.  drs  déptrleoisus  et  dri  eonimuneSt 
— Vu  k procès  ferbal  de  radjudirslion  passée,  l«  mars  der- 
*>er,  par  uolr«  miuieire  sccrriairc  ü'riai  de  I iiilérieur,  pour 
-uUtseecueiil  d uu  ebeniui  de  ftr  de  baiut-Rtiecine  à Ljrno, 
lar  Saiol  Cbamond,  Rive-dc-Gier  et  Gitors;  — Vu  le  mémoire 
'npnnic  au  iioiu  de»  proprietaires  du  canal  de  Gitors.  ktquels 
rricndcut  que  le  cbeoiiii  de  fer  est  iouïak,  et  dcmaiideni  une 
iiJcrnuite  dans  le  caa  ob  rélabliscemeut  de  ce  canal  ecrait  auto 
né  i — Notre  eotiaetl  d'étal  ruteudu,  — Nous  avous  ordonne 
t Drdoonnns  ce  qui  suit  : 

A*t.  Irv.  L'adjudication  passée,  k 17  mars  dernier,  Mroelrt 
(imistre  wcréuire  d'éiat  de  lloiéricur,  pour  l'élabuteement 
l'un  cbecuio  de  fer  de  Saint  Etienne  à Lyon,  par  SMnI-Lba* 


malgré  cette  augmentation,  le  tarif  n'atteindra  pas 
encore  celui  quictalt  proposé  p«r  la  compagnie  qui 
a fait  le  rabais  le  plus  considérable  après  celui  de 
la  compagoie  adjudicataire;  — Considérant  que  le 
plut  grand  mouvement  commercial  s'opère  à la 
descente  de  Saint-Etienne  à Lyon;  que  l'augmenta- 
tion n'aura  lieu  qu'a  la  remonte,  et  même  que  sur 
une  partie  du  trajet  parcouru  daus  ce  sens;  que  la 
ville  de  Saiot-Etienoe,  placée  à l'extrémité  du  ciie- 
mio,  et  qui  par  sa  position  était  la  plus  intéressée 
au  maintien  du  tarif,  a donné  un  avis  favorable  à sa 
modification,  pourvu  que  le  taux  de  treize  cen- 
times par  raille  kilogrammes  et  par  mille  mètres  de 
distance  pour  la  remonte  de  Rive-de-Oter  à Saint- 
Etienne  uefôt  pas  excédé;  — Considérant  toutefois 
qu’en  accordant  une  augmentation  de  tarif  néces- 
sitée parles  circooslances,  il  importe  d'en  restrein- 
dre la  quotité  dans  de  justes  bornes  et  d'en  limiter 
la  durée  à un  temps  déterminé,  passé  lequel  une 
enquête  fera  cooualtre  si  elle  doit  être  maiutenae  ou 
retirée;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous 
avons  ordoQué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1***.  Les  droits  de  transport  sur  le  ciiemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à Lyon  sont  fixés,  jusqu'au 
3t  décembre  1841,  à doua*  c«nfiai«i  pour  la  remonte 
de  Givors  a Rive-de-Gier,  et  à treiie  centimes  pour 
la  remonte  de  Rive-de-Gier  à Saiut-Ktieoue.  — Les 
droits  de  transport  pour  la  remonte  de  Lyon  à Gi- 
vors, et  pour  la  descente  de  Saint-Etienne  à Lyon, 
resteront  fixés  tels  qu'ils  Tout  été  par  l'ordonuaiice 
du  7juin  i8'a6. 

3.  La  perception  dn  nouveau  tarif  à la  remonte 
de  Givors  à Saint-Etienne  ne  pourra  commencer 
que  du  jour  où  il  aura  été  constaté  que  le  chemia 
de  fer  et  son  erobrancbeiucnt  sur  Suint-Cbamond 
sont  eutièrement  achetés  et  mû  en  pleine  activité 
de  service. 

3.  A l'expiration  du  délai  fixé  par  l’art.  1*',  il 
sera  statué  définitivement,  et  dans  la  forme  des  ré- 
glemeos  d’administration  publique,  sur  le  maintien 
des  nouveaux  droits,  on  sur  leur  réduction  au  taux 
fixé  par  l'ordonDaDcejlu  7 juin  iSaG. 

4 Notre  ministre  seirrétaire  d’étal  du  commerce  et 
des  travaux  pnblics  (comte  d’üérgvaf)  est  chargé,  etc. 
16=30  sept  — O.  du  Roi  ponant  qu'il  est  créé  à 
Jfoiixac  (Tam-et-Garonae)  deux  places  d'agent  de 
change  courtiers  de  marchandises»  et  que  le  caution- 
nement affeetè  à ces  emplois  sera  de  tix  mille 
francs, 

17=30  sept. — O.  du  Roi  portant  que  H.  Saulnier, 
pr^et  de  la  Ma/enne,  est  nommé  préfet  de  pjUce,  en 

rootid.  Rivv-dc  Girj  et  Givors.  est  «pprouvér.  Eu  eonwquenee. 
kl  lieiiri  S^gui"  (rVrtl.  F..  BiqI  ri  coiDuapiie,  sont  et  dtmeu- 
rvDt  déliiiilivcmeiil  eoncesiicmnairci  dudit  ehcmiu  de  fer , 
moTetiDSut  k rsbeii  etpruné  dam  leur  soumusion,  el  sous  les 
clause!  et  eondilious  éMotiecrs  au  eabicr  dei  ebarpes. 

J,  Leeahirr  de  rbarfcei.  le  procéi  »rrbil  d'adjudication  et  la 
Mumiisiun  mleroni  aimriéi  a U pmeiitc  ordonnancr. 

5.  Lei  litun  B.  Biat  et  eompasnir,  se  conformeroat 

aui  diiposiliom  peeierites  par  ta  loi  du  S mars  i$io,  rrlalive 
aux  etprupriaiioua  pour  came  d utilité  publique  : • ecl  elTct, 
le  projet  de  U direction  de  re  rlwmi»  sera  remis  au  prSfet  du 
drpanemaiit,  qui  le  IranimrlUa  à m-'c  directeur  général  dea 
pont»  et  rhauiaecs  a»ee  son  aiia.  Ce  projet  sera  aoutnit  à notre 
approbation  par  notre  miuistre  aaoretaire  délai,  au  départe- 
nient  de  ) intérieur. 

k.  I.orsquc  la  direction  du  ebentin  de  fer  aura  été  approuvée, 
les  couressioitnairtt  feront  leter  k plan  terrier  indique  dans 
l'arL  é de  la  loi  du  8 mars  iSio,  et  ks  auUet  furnalilée  prêt 
criles  par  celle  loi  seront  rpkmenl  observées. 

S.  Notre  miniaUa  atcrciaire  d état  de  1 inténear  (U.  Ceréiéra) 
rat  chargé,  etc. 
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rfmplaetment  dê  Jf.  Yîvieo,  appelé  à d’autrtt  /one^ 
itont. 

!7  20  4«pt.  — O.  du  Hoi  porlant  que  M.  OiftqaH  , 
membre  du  couseü  géuèrai  de  la  Seine  , est  nommé 
secrriaùe  gênerai  deda  préfecture  de  police  t en  rem- 
placement de  M.  Billig. 

1 7 «ept.rt  I ort  — O.  du  Roi  portant  que  Jf.  Vivien, 
conseiller  d" état  en  service  extraordinaire,  est  nommé 
eonseilter  d'état  en  service  ordinaire. 

20  icpl.=4  uct.— du  Roi  qui  établit  du  intendances 
et  des  commitsions  sanitaires  dans  plusieurs  dépar- 
tement du  rojaume. 

Vo  l’art  i***  de  la  loi  do  3 mars  i8aa  concernant 
la  police  aaoitaire;  — Vu  l'ordonnance  du  7 août 
182*2  relatire  à l'exécution  de  cette  lot,  ainsi  que 
les  ordonnances  des  7 juillet  1814  (t)  et  9 <H‘tnl>re 
i8a5(2),  qui  déterminent  le  ressort  des  intendances 
et  des  commissions  sanitaires  des  départemens  ma- 
ritimes; — Vu  l'ordonnance  du  16  août  iS3i,  qui 
établit  des  intendauces  et  des  commissions  sanitai- 
res dans  vingt  départemens  du  royaume;  — Consi- 
dérant que  les  progrès  du  cliolérn  sur  le  littoral  de 
la  Baltique  commandent  de  mulriplier  et  d'étendre 
les  préc.-nittons  dans  les  départemens  maritimes;— 
De  l'avis  du  <-nnscil  supérieur  de  santé;— Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  publics,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <{ui  suit  : 

Art.  1^''.  Des  intendant  es  sanitaires  seront  ins- 
tituées immédiatement  dans  1rs  clierviieux  des  dé- 
partemens  ci-après  dénommés  Seine-Inférieure, 
Eure,  Calvados,  Manche,  Ilie-et-Vilaine,  Cûtes-du- 
Nord,  Fioistère,  Morbihan,  Vendée,  Landes,  Basses- 
Pyrénées,  Gard,  Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orien- 
tales. 

2.  D4*rDs  les  départemens  de  la  Loire-înférteure, 
de  la  Charente  - Inférieure,  de  la  Gironde,  des 
Dooches-du-Rbûne,  où  il  existe  déjà  une  intendant  e 
sanitaire  an  cbcf-lieu , le  ressort  de  ces  intendances 
s'étendra  au  territoire  entier  du  département.  — 
L’intendance  sanitaire  de  Marseille  conservera,  en 
entre,  pour  la  surveillance  du  littoral,  le  ressort 
qui  lui  est  attribué  par  le  tableau  annexé  à l’ordon- 
nance du  7 juillet  1824- 

3.  L'intendance  sanitaire  déjà  établie  au  Havre 
conserve  soo  ressort  actuel  sur  les  eûtes  de  1a  Man- 
che et  sur  les  rives  de  la  Seine,  jusqu'à  Quillebeeuf 
inclurivement;  ledit  ressort  s’étendra  sur  tout  le 
territoire  des  communes  riveraines  du  fleuve.  La 
eoioroission  sanitaire  établie  à Quillebœuf  corres- 
pondra, en  outre,  avec  riuteodance  sanitaire  de 
Rouen. 

4.  Ors  commissions  sanitaires,  devant  agir  sons 


la  direction  immédiate  de  l'intendanco  do  départe- 
ment, seront  formées  dans  chaque  clief  ben  dcL 
sous-préfecture  où  il  c'en  existe  pas*  — Dans  les 
chefs-lieux  de  sous -préfecture  qui  sont  |H>rU  de 
mer,  et  où  des  commissions  samuires  sont  déjà 
établies,  le  ressort  de  ces  commissions  s'étendra  a 
tout  l'arroudissement. 

5.  Si,  dans  un  arrondissementde  souvpréfeclure, 
il  exifte  deux  ou  on  plus  grand  noml>re  de  commis- 
sions sanitaires,  le  ressort  de  chacune  de  ces  com- 
missions sera  dcterininé  p.sr  le  préfet,  sauf  l'appro- 
bation de  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  de  telle  sorte  que  ch-sque  commission 
relève  seulement  de  l'inteodanre  sanitaire. 

6.  Les  (*ammissioos  sanitaires  déjà  établies  dans 
les  départemens  maritimes  conserveront  les  rap- 
ports de  sabordiualioo  déterminés  par  les  régle- 
mens  uoterieurs,  relativement  a la  surveillNOce  do 
littoral;  mais  elles  seront  soumises  à l'autorité  de 
l’inteudaoee  du  chef-lieu  du  département,  quant 
aux  mesure»  à prendre  dans  l’intérieur. 

7.  D'autre»  coiuinissioiis  sanitaires  pourront  être 
formées  par  le»  préfets  des  départemens  m.iritimes. 

8.  Les  intendances  et  les  rominis»iun»  sanitaires 
seront  formées  l'omme  il  est  dit  au  litre  [V  de  l'or- 
dimnaiicedu  7 août  1822;  iiéanmoio»,  outre  mims- 
tre  du  commerce  et  des  travaux  pnblit  s pourra  dé- 
léguer aux  préfet» des dépar(emensci-dcs»u»désignés 
le  droit  de  nomioatioa  qui  lui  est  attribué  par  l'art. 
56  de  ladite  ordonnance. 

9.  Le.»  dispositions  des  art.  5 et  6 de  la  présente 
ordonnance  s'appliqueront  aux  déparlemcos  do 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  du  Var,  où  des  autorités 
sanitaires  ont  déjà  été  instituées  pour  riotérieur 
par  notre  ordonnance  du  16  août  i83i. 

10.  Notre  roiuistre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d Àr^oui)  est  char- 
gé , etc. 

24  sept.=l*^  Ort.  — O.  du  Roi  qui  crée  à Àlgrr  une 

di'vclion  des  fojitjirationi , et  augniemte  le  nombre 

des  of^cier»  de  l eiat-major  du  génie. 

Vu  l’ordonnance  royale  dn  14  novembre  iH3o; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  gnerre,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Il  sera  créé  à Alger  une  direction  des 
fortifii-ations  qui  comprendra  tout  le  territoire  de 
l'aucienue  régence  oc«-upé  par  les  troupe»  françai- 
ses, ou  qui  pourrait  l’être  par  la  suite. — Eu  cuiisé- 
quence,  le  noralire  des  directions  des  fortîGcations, 
qui  est  en  ce  moment  de  viugt-quatre  , sera  désor- 
mais de  vingt-ciuq. 

2.  Pour  subveoir  aux  nouveaux  besoins  persoo- 
scls  qui  résultent  de  cette  création  , le  complet  des 


(1)  7 juîlj.  ISlàsA  orL  1831.  — O.  fut  éilêTmin»  U tiigé  §t  It  rts 

sert  dêê  inittidannê  tenitatres  lur  U littaraf  étt  dgux  mars,  al 
fir»  la  êifga  det  eamiaiutam  êaititaina. 

Sur  k rapport  da  antre  miniUra  aeer^lairr  d rial  au  dépaiie- 
ment  de  Htili^ripur  ; — Vu  lei  arl.  48,  49  et  70  de  notre  orden  • 
nnuce  du  7 août  iSs»,  rrtalitr  à la  police  Muiuirt,  — Noui 
aroos  ordonné  et  ordouiiwii  ce  luil  : 

aiT.  1^^  Le  »ié|r«  de*  mtendanrea  et  dea  eommasiona  Mni- 
laiict  lur  U tiUorai  de*  deux  nier*,  y compris  I Ile  «le  Lorac,  et 
le  ressort  de*  premirre*.  demeurent  fixé»  e«i>rormémeiit  su  ta- 
bleao  ri  antMxè.—  Ce  labirau  n'a  pas  éle  imprimé  ici.  —Faj 
IX,  BuU.  O loS,  n*  >o6S.)  — 11  sera  uilérieurenirnt  statué  aur 
la  rrasort  des  coflimiasioos. 

2.  l.e*  •Dtmdancoa  da  Toulon  et  d'Ajareio  coi»tsniieroar  à 
être  plaates  sous  U direction  da  rialcndaoeé  da  MarseiUa. 


3.  Notrv  mmiatrv  serrélair*  d'étal  au  département  de  rinlé- 
rieur  (U.Caré«<re}  est  rbar^.  etc. 

(a)  9 oct.  tSISsA  Ort.  1831.  —0.  fei  itietmina  ta  rssarri  àat 
I MfMMsMvej  tamuaira». 

! Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle 
' usent  «'a  ruilcrôur:  — Vu  l arl.  4&  de  rordotiniiice  du  7 aaOt 
tisi,  relative  à Is  police  eanioirc.—  Kt  rord.mnance  do  7 
juillet  i^s4.  qni  délemsiiie  b-  siére  des  sdtninMlraliohs  saoitai 
res.  — Noos  s*ons  ordonné  et  ordonnons  rr  «{ui  suit  t 

A BT.  1^.  Le  ressort  des  eontniiM<otis  santlairc*  éiablica  sur 
le  littoral  drs  «teux  mm.  fromprîi  l île  de  t^»«,  est  et  demeure 
Tixâ  conrortnémeut  au  tableau  ri-annexè.  — [Ce  tableau  n’a  pas 
été  Imjirimé  ici.  — fay.  IX,  RuU.  O.  t«S.  n*  3oé^.) 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparieueut  da  rmté- 
riatir  (M.  CsrMrs)  sat  «bar|a.  éU. 


SEPTEMBRE  1831. 
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officiers  de  l*étit*major  du  génie,  qui  « été  fixé 
à trois  ceot  qustre*TÎogts  officiers  par  l’orilünoainre 
du  i4  ooTcmbre  i83o,  est  porté  a quatre  rents, 
savoir:  — a5  colonels,  iS  Iieutenans<’oloncU,  7a 
chefs  de  hatatilon,  140  capitaines  de  première 
classe,  i58  capitaioes  de  seconde  classe  et  lieute^ 
Dans.  — Total, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre 
(dnc  de  DalmatU)  est  chargé,  etc. 

24  sept.=24  oot.«—  O.  du  Boi  portant  qu*  Us  élèves 
de  l'école  pol/technique  ae  seront  plus  , à ce  lioe  , 
reçui  duAi  le  corps  de  la  marine. 

Vu  les  ordonnances  des  17  avril  1891  (i)  et  7 
jnillet  1H14  (2),  i-oDcernant  l'admission  des  élèves  [ 
de  l'école  pol^teclinique  dans  le  corps  de  la  ma»  ! 
rioe; — Considérant  que  le  princi{nil  motif  de  cette  1 
disposition  avait  eu  pour  but 
roojeoa  de  recrutement  du  corps,  réduit  alors  aux 
élèves  sortant  du  collège  d'Angouléme , et  dont  le 
nombre  n'était  point  en  proportion  avec  les  be- 
soins do  service;—  Voulant  rendre  aux  autres  ser- 
vices publùrs  des  sujets  que  leurs  cürinaiss.inces  va- 
riées et  étendues  permettent  d'y  admettre  plus 
utilement;  — Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies , — Nous  avons  ordonné  et  ordounoos  ce 
qui  suit  : 

Art.  I**^.  Les  ordonnances  rendues  les  17  avril 
1822  et  7 juillet  1824,  concernant  l'admission  des 
élèves  de  l’école  poljtecliniqiie  dans  le  corps  de  la 
marine,  sont  rapportées;  cette  disposition  aura  lien 
à compter  de  l’auDée  i832. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  (comte  de  Bignjr) 
est  chargé,  etc. 

24  srp).  I83|r4  ôct.  1S33.— O.du  Poi  qui  supprime 
la  place  de  directeur  de  l intérieur  à la  Guîane 
fiançasse» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  raurioe  et  des  colonies,— 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I'L  La  place  de  directeur  de  l'intérieur  à 
la  Goiane  française  e.st  snpprimce. — Les  attributions 


du  directeur  de  l'intérieur  sont  réunies  à celles  de 
l'ordonnatenr. 

2.  Dans  les  ras  déterminés  par  l'art.  169  de  l'or- 
donnance royale  du  27  août  1828,  comerniirit  le 
gouvernement  de  la  Guiaoe  fraucaise,  les  décisions 
du  <ron«eil  privé  ne  pourront  être  rendues  qu'a  la 
majorité  de  cinq  voix  sur  sept. 

3.  Notre  mioistre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  (comte  de  Rignjr)  est  chargé,  etc. 

28=29  sept.  1831.-— L.  relative  a la  fosmation  des 

listes  élecloraUs  et  du  jurjr  en  i83i  (3).— f'o/.  L. 

des  1 1 sept.  i83o  et  19  avr.  i83i.) 

Art.  l*''.  Les  opérations  relatives  à In  form.vtion 
des  listes  électorales  et  do  jury,  qui , en  vertu  des 
art.  tg,  23,  24,  sS  et  3i  de  la  loi  du  19  avril  der- 
nier, doivent  avoir  lien  du  i5  août  au  20  octobre 
de  chaque  année,  seront  retardées  de  soixante  et 
dix  jours  en  i83i  (4)> — Kn  couséqueuce  , la  liste 
géucrale  du  jury  sera  puhliée  dans  chaque  départe- 
ment le  2$  octoi)rc;-le  registre  des  réelumalioDS  sera 
clos  le  10  dccemhre;  la  clôture  de  i»  liste  aura  lieu 
le  26  décembre,  et  le  dernier  taldeau  de  rectifiia- 
lion  sera  publié  le  3i  du  même  mois  de  dèceinlo'e. 

2.  Les  listes  éiet'toniles  dressées  pour  chaque  col- 
lège , conformément  aux  art.  71  et  75  de  la  lui  du 
19  avril,  sertiront  {>our  les  élections  qui  anrout  lieu 
d'ici  au  3i  dccemhre  prochain.  — L'impôt  de  trente 
centimes  additiouncli,  décrété  pour  l'année  i8'ti, 
sera  r-ompris  dans  le  cens  électoral , à partir  du  ; 
2f  octobre  jirocliiiin  (5). 

3.  Pour  l'exécution  de  l’article  précédent,  dans 
le  cas  où  des  élections , soit  générales,  soit  partiel 
les,  auraient  lieu  du  21  octobre  au  3l  dcceiiilire 
i83i  , l'intervalle  entre  la  réception  de  l’ordon- 
nance de  convocation  et  la  réunion  du  collège  sera 
de  trente  jours  au  moins. — Le  registre  prescrit  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  19  avril  l83i  sera  ouvert, 
mais  seulement  pour  les  réclamations  des  citoyens 
qui  auraient  atteint  le  cens  électoral  au  moyeu  de 
l'impôt  additionnel  des  trente  centimes.  — Ces  rê- 
rlamalious,  ainsi  que  les  réclamations  exercées  par 
les  personnes  désignées  dans  l’art.  25  de  ta  lui  du 
19  avril,  poorl'exécutioo  du  paragraphe  précédent, 

; devront  être  faites  dans  le  dél.ii  de  huit  jours , sous 


(I)  17avr.  1811=24  nov.  1831.  — d.  sur  ilieesde 

t*éCQle  peljttckmien  dent  l»  eerpt  de  U merim. 

Voulant  ouvrir  un*  nouvelle  rarriere  sus  «lé*e*  <Jc  iiolrv 
reolo  potyteefaniqire,  et  procurer  à nuire  marine  royale  de*  mi- 
jeU  ^u>  réuDisrtni  le*  connaiiMnec*  rtciittitet  et  variée*  qu'on 
acquiert  da<*a  eelta  «col*  : — biir  le  rapport  de  eolr*  miiiiatr* 
Mcrétaire  d«tal  de  U marine  ride*  coUuiie»,  Noua  avoo*  or> 
donné  et  ordaimntu  ce  qui  *uit  : 

Aav-  !*'•  ('.b«qo«  année.  ■ la  Mtile  de*  esamen*  de  *oni«  de 
I rc«»k>  poljrieebuiqiM,  il  lor*  draliné,  pour  le*  éléve*  jopé*  ad* 
aiiMible*  dao*  Ira  *«rvicca  publie*,  uu  neoibr*  d*  plae«*  que 
noire  miDÎitr*  d*  ta  niariue  dclrnniner*  en  rsiaon  de*  beaoiii* 
du  «ertire.  t>  nombre  ne  pourra  «élever  au  dc*«u*  de  *tt.  — 
LrediU  élèec*  prendront  raïqt  avec  le*  élève*  de  la  marine  de  le 
preoiier*  cj*w*,  ■ iUlcr  du  iour  de  leur  nomiitaiion,  «(  il* 
jouiroat  de*  èmoluoicui  cl  prérogtiive»  alUcbe»  i regrad*. 

2.  Lor«>|u'ilf  auront  complrlé  vingt-liuil  moi*  d’nubarquc- 
niefit  en  (eurdilc  qualité,  et  qu'il*  auionl  lativfait  4 ntt  etittneii 
anr  le  traité  de  ua^ilialion.  Ih>dro|t^plnc  et  le*  olHcrraiion* 
aeamoomique*.  *ur  t'arrimax*  elle  a'éement d'un  vai»*e*a,  *ur 
|e«  prii*cipale«  in.>D9uiret  à la  vuile,  le*  apparcilUfte*  cl  le* 
mouillafea  dan*  dlvera  ra*,  el  «iiGn  *ur  Ttiercice  du  canon  e( 
rnntalUtioo  de  rartillerie  à bord  de*  bàlinieni  de  il* 

ærout  «oaeepiîMe*  d'rtrr  nommé*  enteipiei  de  vaiiacau. 

S No*  miowtrev  de  I toUrieur  et  de  h marin*  «ont  char- 
ité*. etc. 


(a)  7 juin.  1614=24  noT.  1831.  —0.  ter  Ui  trndet  fa*  f<«  Wée«< 
de  l'éfole  piljteikni^ue  lerent  teicêfiiStii  d'ekUnir  de"t  le 
merime. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  arcrélaire  d’état  de  la  ma- 
rine el  des  caloiiiea,  — Nuu*  avun*  ordonné  et  ordonaou*  ce 
qui  »uil  : 

Aar.  1*'-  Le*  élève*  de  l'école  royale  polyteebnîque  qui  ont 
été  PU  qui  aeroni  adnii*  par  la  «uîte  dan*  le  corps  royal  de  la 
manne  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  17  ovni  181a.  seront 
au*crptible*d'«lre  nomme*  en**i|n»e«  de  far*ae*u.  lorsqu’il*  «u- 
rniil  rooipUié  dvui  au*  do  navigarioti  ; lU  MronI  U-nu*  louteCoi* 
de  ««liaLire  aux  autre*  coudiliou*  prc»cri|*t  par  l'art,  a de 
nolrcditc  ordonnance. 

2 Notie  miiiiatre  «ecréteire  d'éial  ayant  le  département  de  la 
marine  et  de*  colonie*  «M  cbar|tc.  eio. 

Preaeulation  à la  chambre  de*  dépuléa.  17  août.  (Ueii. 
lS.|  — Rapport  par  >1.  I#«n<itiu,  10  août.  {Mon.  ai.)  — D<*cua 
lioo,  ai.  {llou.  s5  ) — Adoption  (à  la  mainrite  de  s06  »o  x 
ro*ttr«  34).  |3  aoCtt  Mon.  *4  ) — rré*entation  à la  rliambre 
de*  pair*.  3i  aoÛ|,  |Mon.  i''  »cpl.)  — Kappott  par  M.  le  duc 
Oetaseï,  9 Mpt  'M<>ii.  10.)  — D.*cu»*iu(i  et  adoption  (à  la  ma- 
jor.te  de  64  voix  contre  ta  *epl  ;Mon,  i.t.)  — Retour  à la 
rliambjr  dei  (h'-pulé*.  i4  *cpt.  |llu«v  i5.) — Rapport  par  11.  i/i* 
ritfci'M.  ditcuMÎon  etadupliuo  (à  la  majorité  de  aCS  voit  coutre 
pj,  iC  *ept.  1M01I.  *7.) 

(4)  Ce  retard  • été  iiécetailè  par  rimpotaibililô  d'adiever  le* 
rôle*  de  i^3t  avant  le  moii  d'août. 

(f)  Ce  deraier  para^aphe  a été  ajooté  wr  U propenlion  de 


476 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


p«in«  üe  dcchéaoce.  — Le  préfet,  eo  conseil  de  | 
préfectare,  drettera  d’ofGee,  ou  d'après  les  récla>  | 
mations  des  intéressés  ou  des  tiers,  une  liste  addi*  j 
dounelle  contenant  le  nom  des  citoyeni  dé>ignés  ! 
au  deuxième  paragraphe  du  présent  article.  Cette 
liste  sera  publiée  et  afdcliée  le  onxiéme  jour  au  plus 
tard  après  la  publication  de  l’ordonnance.  Les  no- 
tifications prescrites  par  l’art,  sp  de  la  loi  précitée 
seront  faite*  aux  parties  intéressées  dans  le  délai  de 
cinq  jours. — Kn  cas  d'action  a exercer  deraut  la  cour 
royale,  il  sera  procédé  conformément  à l'art.  33  de 
la  même  loi;  toutefois,  le  délai  fixé  par  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article , sera  réduit  à huit 
jours  (t). 

4 Les  listes  pour  le  service  du  jury,  extraites  des 
listes  générales  arrêtées  le  i6  novembre  i83o,  coo- 
forroétnenl  à la  loi  du  1 1 septembre  i8io,  serviront 
pour  les  tirsges  du  jnry  qui  auront  lieu  jusqu'au 
3i  décembre  i83t 

28  sept.;  1*^  oct.  — /».  ^ui  accord*  un  crédit  eitraoT’ 
dinaire  d'un  million  pour  meturts  taiiitairot 

Art.  cjTiQt'K.  11  est  accordé  au  ministre  du  com> 
merce  et  des  travaux  publù-s,  par  8up{.Iriiient  au 
budg>*t  de  ce  ininisli-re,  exercice  i83i,  un  crédit  : 
extraordinaire  d'un  million  , pour  faire  face  aux  ' 
dépenses  résultant  des  mesures  sanitaires  prévues  ' 
par  l’ordonoauce  du  7 août  i8iX,  en  exécution  de 
la  loi  du  3 mars  précédeut. 

28  sepl.rl*'’  oct.  — Loù  tjui  modi^rnt  la  cireomertp- 
tion  de  quatre  déparicment,  et  autoritent  trois  villes 
a faire  dos  emprunts  ou  à t'imposer  ex(raor^c/ôtnt- 
remenl  (3). 

Première  loi.  — (Limite  des  départemens  de  l'Yonne 
et  de  la  Tîicvre.) 

Art.  t7!TiQi'K.  Ijes  Idltimens,  cours  et  jardins, 
l'otés  A et  fi  sur  le  plan  annexé  à la  présente  loi, 
sont  distraits  de  la  commune  de  Quarrc>les>Turobes, 
arrondissement  d'Avallon  (Yi»nne),  et  réunis  à celle 
de  Marigny*rF.gliw , airondisseraeot  de  Llamecy 
(Nièvre).  — Le  bâtiment  cote  C est  de  même  dis- 
trait de  cette  dernière  commune , et  réuni  n la  pre- 
mière.—En  conséquence  des  dis|H>sitious  ci*dessus, 
la  rue  des  Hameaux  de  Monlgaudier  dessus  et  des- 
sous, correspondant  d'un  bout  au  chemin  de  Bu^ 
son  et  de  l'autre  à celui  de  Montariu,  formera  à 
l'avenir  la  limite,  dans  cette  partie,  entre  les  dc- 
partemens  de  TYonae  et  de  U Nièvre. 

Deutiimeloi.  — (Limite  des  départemens  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Cliareute-Inférieure.) 

Art.  L'iriQt'X.  La  limite  des  départemens  des 
Deux>Sèvres  et  de  la  Clurente-Infenenre,  entre  la 
commune  do  Vert,  arruodissement  de  Melle,  et  la 
commune  de  Dampierre , arrondissement  de  Sainl- 
Jeao-d’Angrly,  est  fixée , du  point  D au  point  £ du  I 
plan  ci-aunexé,  par  la  rivière  de  Boutonne.  Ko  cou*  j 
séquence,  rcnclave  indiquée  sur  le  )i]an  par  les  | 
lettres  A,  fi,  C,  K,  D,  est  distraite  de  la  commune  j 


de  Saint-SeveriD,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, et  réunie  an  département  des  Deax-Sèvres«  | 
pour  faire  partie  de  la  commune  du  Vert.—  Cette 
disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Troisième  lou  — (Emprunt  de  qn.itre-vingt-quioxe 
mille  francs  pour  la  ville  de  Metx.) 

Art.  vhiquk.  La  ville  de  Metx  (Moselle)  est  au- 
torisée à réaliser,  aux  conditions  les  pins  favorables 
xjn'elie  pourra  obtenir , avec  publicité  et  concur- 
rence, l'emprunt  de  quatre- vingt -qnioxe  mille 
francs  déjà  autorisé  par  la  loi  du  10  mars  i83i, 
et  dont  le  rembuursemeot  sera  effectué  eu  six  ans 
et  par  sixièmes,  à compter  de  i832,  t*onformément 
à la  nouvelle  déliliéralion  prise  par  le  conseil  mu- 
nicipal le  30  juin  i83i. 

Quatiième  loi.  -—(Emprunt  de  cent  quarante  mille 
francs  pour  la  ville  de  Beauvais.) 

Art.  untQL’K.  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  an- 
torisée  à emprunter,  moyennant  un  intérêt  qui 
n'excedera  pas  cinq  jiourv'ent,  la  somme  de  cent 
quarante  mille  francs,  pour  solder  les  travaux  de 
la  uouvelle  salle  de  s|>eetacle. — Le  remboursement 
de  cet  emprunt  sera  opéré  en  sept  ans , et  par  |K>r- 
tirms  égales  de  vingt  mille  francs.  — Les  sommes 
nécessaires  an  service  annuel  des  intérêt*  et  de  l’a- 
murtissement  seront  prélevées  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  1a  ville. 

Cinquième  loi. — (Imposition  extraordinaire  pour  la 
ville  de  Tours.) 

Art.  tnriQtiR.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire) 
est  autorisée  R s'imposer  extraordinairement,  en 
x83i,  vingt  centimes  additionnels  sur  le  principal 
de  toutes  ses  contributions  directes,  à l'effet  de 
pourvoir,  concurremment  avec  le  produit  de  pa- 
reille imposition  déjà  autorisée  par  urgence  en  i83i, 
en  vertu  d'ordonuauce  royale  du  3i  mai,  confor- 
mément à l'art.  43  de  la  loi  du  |5  mai  1818,  au 
paiement  de  travaux  par  voie  d'ateliers  de  charité, 
et  de  diverses  autres  dépenses  énoncées  dans  les  déli- 
bératiunsducouseilmunicipaldes  loet  i8mai  i83(. 

29  sept.=  l5  oct.  — O.  du  Boi  sur  l uni/orme  do  la 
garde  na(iena/«  de  Pans  et  de  la  banlieue. 

Considérant  que,  sous  le  régime  du  provisoire, 
des  diversités  se  sont  introduites  dans  certains  or- 
nemeni  et  certaines  marques  distinctives  de  runi- 
forme  de  l'infanterie  de  la  garde  nationale  de  Pai  is, 
uniforme  qu'il  est  nécessaire  de  ramener  à l'unité 
et  à l'ensemble  désirable*;  — ('onsidérant  que,  s'il 
importe  de  déterminer  pour  rhabillemeol , la  coif- 
fure et  réquipemeol,  des  règles  uniformes,  il  n'est 
pat  moins  oé<*essair«  de  concilier  cet  intérêt  avec 
les  sacrifices  déjà  faits  par  les  citoyens,  et  de  ne  con- 
sacrer en  conséquence  aucune  itinovation  qui  leur 
suit  onéreuse;  — Considérant , au  contraire,  tjoe 
jtlusieurs  iJis|)Oftiti»ns  à adopter  doivent  avoir  pour 
effet  d’apporter  plus  d’économie  et  de  simplicité 


H.  Uatgaim,  rt  afin  qur  I impûl  (]r«  trciitr  c«rnlin>e«  additien-  I 
neU.  d»-crrtc  pour  l'aintre  iR>»,  fûl  mropt*  pour  cclU-  | 

qui  n'aura  I pas  eu  lî»-u  mus  rr-tle  addilKin.  | 

(1,  Celtr  iiispeeition  lirwle.  qui  ne  se  Irnurail  nai  dan*  le  I 
piojcl  d«  loi,  a *1^  Itérettilèc  par  t'addilioii  faileaiart.  i.  *ur  | 
L propuailion  de  )1-  — \oy.  la  note  préeciirnU. 

(s|  PreMulaliofi  i U cb^mbre  des  dépulés,  5 xpi.  ;)|»i>  4-1  ! 
— Rapport,  14.  (Mon.  iS.)—  DiicuMion  «t  aJoptiuu  (à  la  ma  j 
ioriU  de  afia  vois  eoolrv  4),  *i  *vpt>  (Uoa-  a*.|  — PretcDla-  } 


limi  a ta  rbambre  dr*  pairs,  diseuolon  «t  adoptioa  i*  la  tnai«. 
rite  de  C3  toi*  rentre  une,.  i4  *epl.  (Uon.  aS.| 

(3^  rM-«entati«n  a )a  ebamtirè  d«i<irpu>e*.  s3  anûl.  ^lon.  14.) 

— R«ppar(  par  M (revi*,  *$•  (lloo.  *9-)—  llitetitfion  r|  adop 
lion  I*  U maiorite  de  tS4  vo'S  ro*<lre  4>,  Si  a»üi.  Mun 

arpt.]—  PrùriiiBtiOii  * la  rbanibre  de*  pain,  p æpt.  lUoo. 
10.)— Rapport  par  M le  comlr  d'HasSerttirr,  * i.  {||oo.  aX.) 

— Diaeuaanni  et  adoption  (è  U mt^ril*  de  67  vois  contre  umi, 

a4  aepi.  (Mon.  si.) 
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dans  la  tenue,  sans  rien  changer  à runirorme  na- 
tional et  aux  bonorabletsouveniri  qnis’y  ratUchent; 

— Sur  le  rapport  de  notre  président  du  roiiseil, 
minUtre  secrétaire  d'état  au  dép^rtemeut  de  Tinté- 
rieur.— -NousaTous  ordonné  et  ordonnons  cequi  suit: 

Art.  1^'.  L'buLilleinent,  U coiffure,  l'équipé* 
ruent,  l’armement  et  les  ornemens  des  gardes  iiatio« 
naux,  sou»«rfii  iers,  officiers  et  éiuts-niajors  des  lé- 
gions d’infauterie  de  la  g:irde  nationale  de  Paris  et 
de  U banlieue,  seront,  a Tavcoir,  déterminés  de 
la  manière  auiraote: 

P CRERADIERS. 

HabilUment  ; grande  «/  petUt  tenu*  d'tù. 

Halrit  bleu;  couleurs  distinctives,  écarlate  et 
blanc;  collet  écbancré  de  ceot  cinq  millimètres  et 
agrafé,  és'irlate  et  doublé  de  même  couleur.  Revers 
bleus,  avec  passe>poil  écarlate,  doublure  bleue, 
fermés  de  chaque  côté  par  sept  petits  boutons.  Pa> 
remens  ronds, Imuts  de  soixante  et  quinze  millimè- 
tres en  drap  écarlate,  passe>poil  écarlate,  avec 
patte  blanrbe  à trois  pointes,  fermées  par  troia 
petits  boutons,  passe-poil  eu  écarlate,  haute  de 
quatre-vingt-dix  millimètres,  large  de  quarante- 
cinq.  mesurée  aux  pointes  , et  de  trente  , mesurée 
nu  milieu  des  courbes.  Poches  en  long  a trois  poin* 
tes  • figurées  par  un  passe-poil  écarlate,  avec  un 
gros  liouton  sur  chaque  pointe.  Retroussis à fond, 
doublure  et  passe-poil  écarlates,  ornés  de  grenades 
blanches.  Boutons  de  métal  blanc,  portant  une 
grenade  au  milieu  , et  autour  la  légende  Li&erré, 
ordre  public,  du  diamètre,  les  grands  de  vingt-trois, 
les  petits  de  quinze  millimètres.  Brides  d’cpaulettes 
à fond  rciUge,  sur  doublures  en  drap  bleu,  larges 
de  douze  millimètres.  Epaulettes  à corps  et  franges 
écarlates  et  doublées  de  bleu,  retenues  à Thabit  par 
no  petit  bouton.  — Pantalon  pour  la  grande  tenue. 
En  toile  blanche,  coupé  droit  et  largea  grand  pont, 
raos  pattes  figurées,  tombant  naturellement  sur  les 
coude-pieds,  rond  par  le  bas  et  sans  ouverture.  — 
Guêtres  blanches.  Egalement  en  tuile  blancbe  a 
goussets  ronds,  forme  militaire,  et  boutous  en  os 
blanc.  — Pantalon  pour  la  petite  tenue.  En  toile 
(-crue  de  fil,  rond,  coupé  comme  le  précédent.— 
— Guêtres,  de  même  étoffe,  avec  boutons  en  corne. 

— Souliers. 

Greade  et  petite  tenue  d’kieer. 

L*lizbit  ci-dessus,  pour  la  grande  tenue. — Panta- 
lon de  drap  bleu,  auns  liséré  ni  passe-poil,  coupé 
roosme  les  précedeos. — Bottes. — En  petite  tenue. 
La  capote  de  drap  bleu  croisant  sur  la  poitrine, 
garnie  de  deux  rangées  de  sept  gros  boutons  d’uni- 
forme, placés  sur  une  ligne  droite  : les  premiers 
boutous  à cent  millimètres  d’écartement;  les  der- 
oiers  ( dans  le  haut)  à quarante  millimètres  de  la 
«-outure  de  la  manche;  collet  bleu,  forme  du  collet 
de  l’habit,  orné  d’une  patte  rouge  à trois  pointes  , 
«ans  passe-poil,  large  de  quarante  millimètres  aux 
pointes  , et  de  trente-cinq  aux  courbes  ; pareroens 
biens  , de  trois  pouces , fermes  par  deux  boutons , 
pjsse-poil  bleu,  poches  en  long , à trois  |>oiotes, 
pasfle-poii  bleu  , sans  poches  ni  fausses  poches  sur 
les  cdtés  , toml>ant  à deux  cent  quatre-vingt-quinze 
millimètres  de  terre.  Brides  d’épaulettes  semblables 
à celles  de  Thabit-  — Coiffure.  Bonnet  à poil  en  peau 
d'ours,  haut,  du  devant,  de  trois  ceot  soixante  et 
quinze  millimètres;  de  la  partie  opposée,  de  quatre 


cents  millimètres,  sans  cordons  ni  tresses,  avec 
foud  écarlate  au  sommet,  du  diamètre  de  cent 
trente  millimètres  , et  grenade  bl.imbe,  haute  de 
cent  dix  mUlimètres.  Gland  en  laine  écarlate,  de 
quatre-vingt-dix  millimètres,  avec  tete  en  point  de 
Milan.  IMaque  en  métal  1jI;iuc,  avec  grenade,  con- 
tenant le  numéro  de  bi  légion,  haute  de  cent  cin- 
quante millimètres,  large  à sa  base  de  cent  soixante 
et  dix  millimètres.  Aigrette  en  crin  rouge,  haute 
de  deux  cent  vingt  millimètres,  large  au  sommet 
de  quatre-vingts  millimètres,  inuotcc  sur  fil  de  fer, 
avec  macaron  eu  laine  tricolore  du  diamètre  de 
soixante  iiiillhiictri's , tenant  lieu  de  cocarde. — 
Dans  aucun  cas  Tdgrette  ne  devra  dépasser  le 
sommet  du  bonnet.  — Bonnet  de  police.  En  drap 
bleu,  passe-poil  en  drap  écarlate,  avec  turban  de 
la  hauteur  de  cent  trente  millimètres  au  milieu  des 
courl>es,  de  ceot  quatre-vingts  millimètres  de  l’an- 
gle saillant  de  derrière  au  bord  ioferienr,  de  cent 
soixante  millimètres  de  Tangle  rentrant  an  bord 
inférieur.  Galon  de  trente-quatre  millimètres  de 
hauteur,  et  grenades  eu  drap  écarlate;  gland  en 
franges  de  laine  écarlate. — Equipement,  fiuffleteriea 
iilancbes,  piquées,  larges  de  soixante  et  dix-sept 
millimètres.  Giberne  en  cuir  ciré  et  astiqué,  haute 
de  deux  cent  soixante-cinq  millimètres,  large  de 
denx  cent  soixante  et  dix  millimètres,  portant  au 
milieu  une  grenade  en  métal  blanc  de  la  hauteur 
de  cent  millimètres,  sans  aucune  doublure;  mar- 
tingale en  forme  de  grenade  , longue  de  ceot  qua- 
rante tuillimètres,  attachée  à la  bulfieterie  du  sabre 
par  uti  bouton  en  buffle  et  non  en  métal.  Couvre- 
giberne  en  toile  cirée  dite  bisoune,  portant  en  in>- 
primé  uue  grenade , l’indication  de  la  légion  et  celle 
du  bataillon.  — Armemeut.  Fusil  d'infanterie,  avec 
bretelle  de  buffie  blanche,  large  de  trente^-inq  mil- 
limètres, longue  de  neuf  cents  millimètres,  piquée. 
Sabre-briquet,  sans  dragonne,  orné  seulement 
d'uue  cravate  rouge.  Epinglette  l>lanclie  de  ceut 
qustro-Ttngt-dix  millimètres  de  long , attachée  au 
troisième  l^utoo  de  Thabit.  Fourreau  de  baiomiette 
en  cuir  noir , garni  en  cuivre  parle  bout,  attaché 
le  long  du  sabre  à la  buffleterie  de  cette  arme. 

2°  CBASSEURS. 

Habillement  et  ebaounre.  Comme  les  grenadiers, 
à Texceplion  de  la  grenade,  remplacée  pur  le  cor 
de  chasse,  soit  comme  ornement  des  retroussis  de 
Thabit,  soit  comme  ornement  des  boulons.  Epau- 
lettes rouges  à corps  vert.  — Coiffure.  Schakos  en 
feutre  noir,  haut,  du  devaut,  de  deux  ceot  vingt 
millimètres,  et  de  la  partie  opposée,  de  deux  cent 
trente-cinq  millimètres.  Calot  eu  cuir  verni,  du  dia- 
mètre de  deux  ceut  quarante  millimètres.  Bord  su- 
périeur du  S4-hakoS  garni  d'un  galon  écarlate,  de 
quarante  millimètres  de  large;  bord  inférieur  garni 
d’on  cuirverui  de  dix-huit  millimètres.  Visière  en  cuir 
verni,  modèle  de  la  ligne,  bordée  d’un  métal  blanc 
de  sept  millimètres  de  large.  IMaque  Itlanche,  con- 
tenant BU  milieu  le  numéro  de  la  légion,  découpé, 
surmouté  d’un  trophée  conforme  en  tout  point  au 
modèle  annexez  la  présenteordonnance.  Jugulaires 
en  métal  bhtnc  uni,  à} écailles  détachées,  du  mo- 
dèle adopte  pour  les  régimeus  de  ligne,  arec  cor 
de  (-liasse  sur  les  attaches.  Coc.irde  nationale  en 
métal,  du  diamètre  de  soixante  et  dix  millimclres, 
fixée  au-dessus  de  la  plaque.  Aigrette  en  crin  rou- 
ge, haute  de  deux  cent  quarante-cinq  millimètres, 
du  diamètre  de  quatre-vingt-dix  millimètres  à la 
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jiirlie  supérieure,  reposant  sur  une  olive  haute  de 
paranteninq  millimètres,  rouge  pour  le  premier> 
jjtjilloo,  verte  pour  le  secoud,  couleur  orange 
|)oiii  le  troisième,  l>leu*dc*roi  pour  le  quatrième  , 
portant  le  uuméro  de  la  compagnie  dans  le  ^taiU 

Ion. La  coiffure  ne  portera  , sous  aucuu  prétexte. 

d'autre  ornement.  — En  petite  tenue.  Le  Schakos 
scia  recouvert  d’uoc  coiffe  cirée,  ooire,  avec  cou- 
vrconu<{ue,  sans  ornement,  portant  le  numéro  de 
la  légion  en  chiffres,  blanc,  de  cinquaote>ciuq  mil- 
limètres de  haut.  L’aigrette  sera  remplacée  par  un 
pompon  rouge,  avec  Üamme  en  ctiu  rouge  de  qua* 
Ire-vmgts  millimètres  de  hauteur,  retenue  par  une 
liaguc  Je  U largeur  de  dix  miilimètres  et  de  la 
couleur  du  bataillon. — Bonnet  de  police,  conforme 
à celui  des  grenadiers,  à l’exception  toutefois  de  la 
grenade,  remplacée  par  le  cor  de  cliassc  avec  gre- 
nade au  centre.  — Equipement.  Comme  les  grena- 
diers, à Icxception  de  la  giberne,  où  la  grenade 
sera  remplacée,  comme  ornement,  par  le  cor  de 
■'liasse  avec  grenade  an  centre.— Arinemcnl.  Comme 
les  grenadiers. 

3*  VOLTIGECItS. 

Habillement  et  chaussure.  Comme  les  grenadiers 
et  les  chasseurs.  Les  rctroiissis  de  l’habit  sup|»orte- 
ront  loatefois  le  cor  de  chasse  et  la  grenade  en 
étoffe  blanche.  Le  premier  sera  placé  an  pan  ex- 
térieor  de  I habil . la  grenade  sur  l*autre  cùté.  Bou- 
tons  a cor  de  chasse  et  grenade.  Epaulettes  à rorqss 
jaune  jonquille,  avec  tournantes  et  franges  ronges. 

C.oiffure.  Bonnet  à tout  poil,  haut  de  trois  cent 

cinquante  millimètres  do  devant,  et  de  troia  cent 
soixante  et  quinze  millimètres  à la  partie  opposée, 
sans  plaque.  Aigrette  ronge,  haute  de  deux  cent 
vingt  millimètres,  do  diamètre,  au  sommet,  de 
quatre-vingts  millimètres,  placée  de  fa^on  à ne  point 
dé|wisscr  la  sommité  du  bonnet.  Gland  rouge,  avec 
tête  en  point  de  Milan , jaune-jonquille , suspendu 
a une  ganse  de  même  couleur;  macaron  tricolore 
pour  coi-arde. — Bonnet  de  police,  (informe  à celui 
des  grenadiers  et  chasseurs,  à rexcepliou  du  cor 
de  chasse  à grenade  en  drap  rouge.-— Equipement. 
Comme  celui  des  chasseurs,  excepté  que  le  cor  de 
I h.iBse  à grenade  de  la  gilierne  dcxra  porter  le  nu- 
méro de  la  légion.  — Armement.  Comme  les  armes 
jirecédeotes. 

4o  CAPoaicx. 

Hahillemeot,  chaussure,  coiffure,  équipement 
Pt  armement  de  leurs  armes  resp^tives  (grena- 
diers, c hasseurs  et  voltigeurs).  — Signes  distinctifs 
du  grade,  crorome  dans  l’armée;  c’est-a-dire  un  ga- 
lon rouge  de  vingt-deux  millimètres  de  largeur  sur 
quatre-vingts  millimètres  de  longueur. — Epau- 
lettei,  donlla  grosse  tournante  sera  en  argent  mal. 

5«  81HC**»-*A40IIS  , aïKGEHS,  »inOEHS*fOU»- 
niEES. 

HahiUement , chaussure , coiffure , équipement  et 
armement  de  leors  armes  res|>ectivcs.  — Signes  dis- 
tinctifs des  grades,  comme  dans  1 armée;  ccsl-a- 
dire  galons  eu  argent  léiardé,  larges  de  vmgt- 
deux  millimètres,  longs  de  qualrc-'ingts  imllimc- 
trcs.asec  p»s»c.p<.»l  e.arlate  d’un  miUimctrc  de 
largeur.  — Epaulcllcs  à corps  en  argent,  tranche 
I par  le  milieu  d’une  raie  de  trente-cinq  millimétrés 
I de  large,  de  la  couleur  de  l’arme,  horde  de  trou 


tournantes  en  «argent,  et  d’un  seul  rang  de  franges 
également  en  argent,  moulé  sur  frauges  rouges  • 
graines;  brides  d’épaulettes  comme  les  gardes  na- 
tionaux. 

6®  SOUS-LIErTEWaifS,  LIEirrEirAHS.  CAriTAISES. 

Babilltment  d4  grand*  et  petit*  t*mue. 

Comme  celui  des  gardes  nationanx  de  leurs  armes 
respectives.  — Brides  d’épaulettes  et  orneroeusdes 
retroussis  en  argent,  brodés  en  cannetille.  Epau- 
lettes, contre-épaulettes  du  grade,  à corps  uui , 
doublées  en  bleu,  avec  franges  à petites  lunadn, 
le  tout  en  argent.— H8Usse-<  ol  d’uniforme,  modèle 
de  l'armée.  — Pantalon  conforme  à celui  des  gardes 
nationaux,  sans  dessous  de  pied.  — Cxiiffure  de 
l’arme,  ornée,  pour  grenadiers  et  voltigeurs,  da 
gland  en  argent  suspendn  à une  ganse  du  même 
métiil;  et,  |>our  les  grenadiers  seulerornt,  d’uue  gre- 
nade a la  calotte,  bradée  en  urgent. — Pour  les  chas- 
seurs, galon  d’argent  au  bord  supérieur  du  scha- 
kos, de  vingt  millimètres  pour  les  sons-lieutenant, 
de^vingli'inq  millimètres  pour  les  licutenins,  de 
trente  millimètres  pour  les  capitaines,  sans  aueoo 
autre  ornement.  Coiffe  )K>ur  la  petite  tenue;  aigrette 
ou  pompon  comme  les  gardes  natiomux.  — Bon- 
net de  pollc*e  d'oniforme,  avec  passe-poil  en  ronge, 
mais  avec  l'omement  de  l’arme,  brodé  en  arMOt; 
le  galon  et  le  gland  en  argent , largeur  du  grade.— 
Armement.  Le  sabre  d'infanterie. 

7®  ÉTAT-MAJOE  DES  I.SC109E. 

Chef  de  batnitlon,  lieulenent-cohnel,  colonel. 

Habillement  dea  gardes  nationaux , soit  en  p^te, 
soit  en  grande  tenue,  sauf  les  distinctions  suive®* 
tes:  — Boutons  à coq;  grenades  brodées  en  argent 
aux  retroussis.  Epaulettes  à grosses  torsades  au  mat, 
et  corps  uni.  Coutre-épaulette  sembUbie  au  l'orps 
de  l’épaulette  pour  le  chef  de  bataillon.  Epaolrttci 
à corps  en  or  pour  le  lieutenant-colonel,  et  en  ar- 
gent pour  le  colonel.  Brides  d'épaulettes  brodées 
en  cannetille,  en  argent,  doublées  en  bleu. — 
Pantalon  à dessous  de  pied.  — Chaussure.  Bottes 
avec  éperons  plaqués  en  argent,  vissés  an  *slo»t 
à tige  droite  et  carrée,  portant  quarante  milli* 
mixte».  — Coiffure.  Schakos  d'uniforme  , garoi 
AU  bord  supérieur,  savoir:  pour  le  cbcf  de  1»*- 
taillon,  d’uo  galon  d’argent  de  trente-cinq  oiilli* 
mètres,  lézardé;  pour  le  lieutenant-rolooel,  d’oo 
semblable  galon,  mais  en  or,  placé,  à la  dbuoce 
d’iin  millimètre,  d’un  second  galon  en  argent,  de 
la  largeur  de  quinze  millimètres;  pour  le  colonel, 
des  deux  galons  ci-detsus,  mais  l’uu  et  l'autre  es 
argent.  Cocarde  en  métal;  plaque  conforme  au  mo- 
dèle adopté  pour  les  chasseurs.  Grenade  aux  atta- 
ches des  jugulaires.  Aigrette  hue,  hUnche,  de  deux 
cent  soixaule  et  dix  millimètres  de  hauteur,  avec 
frison  tricolore  de  cent  quinze  iinllimèlrrs  de  hau- 
teur, monte  sur  baleine, orné  d'une  olive  en  tor- 
sades d'argent  fin,  de  vingt-sept  millimètres  de 
h.iuteur,  formée  de  quinze  torsades.  Pompon  d’état- 
major,  aphère  bleue  de  sept  millimètres,  a»er 
flumme  blanche  extérieurement , écarlate  a l’inte- 
rieur,  coquillage  et  bague  écarlates.  — Hhionei  de 
police  d’ituiforine  avec  galons  du  grade,  greoade 
cl  gland  a gtosses  torsades  en  argeut. — Uausse^ol 
d’uniforme,  modèle  de  b ligue.  — Armement- 
i Epée  dite  d’état-major:  modèle  des  officiers  supe- 
I rieiiM  de  l'armée. 
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Major.  I 

Même  tenue  que  le  chef  de  hatailloDy  épaulette 
il  droite. 

Equiptmmt  du  chêval  des  offieitrs  tupèrUurt. 

Selle  anglaiie,  avec  étrier^  en  plaque  * tapis  en 
drap  Ifleu,  a pointes,  Imrdé  d’un  galon  soubise  en 
argent,  de  U largeur  du  grade,  pour  le  rbef  de  ba* 
taillon  et  le  major,  et  des  galons  du  grade  pour  le 
licuteDanl-coluDcl  et  le  coTnoel.  Fontes  de  pistolets 
recouvertes  en  peau^  d'ours.  Bride  anglaise,  avec 
mors  droit,  ooi,  en  plaqué. 

..i^d/udanr*/na^orr. 

Habillement  de  grande  et  petite  tenue,  comme 
relui  des  gardes  nationaux,  avec  les  différences  sui« 
vantes  : — Boutons  à coq;  greuades  d'argmt  aux 
retroussis  de  l'habit;  bottes,  pantalon  des  gardes  | 
nationaux. — Epaulettes  eu  or  du  lung  de  capitaine 
et  a petites  torsades , brides  d'épaulettes  en  argent, 
liausse>col  d’iiniforintf.  — Coiffure.  Stliakos  srm> 
blable  à celui  de  capitaine  de  ch  tseurs,  distingué 
miiqnenient  en  grande  tenue  far  le  plumet  trico* 
tore  en  plumes  de  vautour,  uv<  olive  eu  laine  blan- 
«he;  et,  en  petite  tenue,  parle  pompon  d'état'ma> 
jor.  — Bonnet  de  police  du  rang  de  capitaine,  mais 
le  gland  en  or.  — Armeineiit.  Sabre  d'infanterie. 

Porie^raptau. 

Tenue  conforme  en  tout  à celle  de  sons«lieuie> 
nant  de  chasseurs,  sauf  toutefois  les  boutons,  qui 
seront  à coq.  Les  grenades  aux  retroussis,  lep!u> 
met  tricolore,  avec  olive  en  laine  blanche. 

Adjudant  toui-o/ficier. 

Habillement  de  grande  et  de  petite  tenue  des  gar* 
des  nationaux.  Boutonsâcoq;  brides  d’épaulettes  en 
argent,  doublées  de  bleu;  grenades  eu  argent  aux 
retroussis  de  lliabit;  épaulette  a corps  uni,  en  ur« 
geni , coupées  de  deux  raies  é<'arlates  de  cinq  miU 
hmètres  de  largeur,  tissées  en  long;  franges  a pe- 
tites torsades;  contre-épaulette  semblable  au  corps 
de  l'épaulette  et  portée  a droite.  Point  de  h.iusse- 
Bottes.  — Coiffure.  Schakos  garni  au  bord 
supériear  d'un  galon  d'argent  de  vingt  millimètres 
«le  hauteur,  coupé  au  ceutre  d’un  fil  de  soie  pon-  I 
ceau,  de  la  largeur  d'un  millimètre.  Plumet  trico-  | 
lorv  en  plumes  de  vautour.  Coiffe  eu  toile  cirée  et 
p«jn)pon  d'état-major,  |K>ur  la  petite  tenue.  — Bon- 
uet  dt^police  conforme  à celui  des  gardes  natio- 
naux, avec  grenade  brodée  en  argent,  gland  en 
laine  écarl.ite,  recouvert  d'an  rang  de  franges  à 
graines  en  argent,  avec  le  galon  du  grade.  — Ar- 
niernent.  Sabre  d'officier  d'infanterie,  suspendu  à 
une  ceinture  de  cuir  noir  verni,  en  toute  saison. 

ConuU  do  dhciplino. 

Tenue  conformes  celle  de  l'état-major  de  la  lé- 
<vton  , avec  insignes  du  grade  et  le*liausse-col.  — 
Scliakos  avec  galon  du  grade,  pompon  d'état- 
major.  Plumet  d’état*roajor,  avec  olive  en  laine- 
blanche- 

CAimr/Miu-nui/ori  et  aidêS’majort. 

Tenue  conforme  à t elle  des  gr.ides  eom  spondans  j 
dans  la  troupe  de  ligne,  sauf  les  broderies,  le»-  | 
quelles  seront  en  argent.  | 

Tambours.  , 

Habit  boiifonnc  droit  sur  la  poitiiur,  .iu  inoveii  ^ 


d’une  rangée  de  neuf  gros  lioatoos,  semblables  à 
ceox  de  l'.trme  à laquelle  ils  appartiennent.  Capote 
■embluble  à celle  des  gardes  nationaux.  Gah>0  en 
laine  tricolore  de  vingt-cinq  millimètres  de  Inrge 
au  collet,  anx  parernens , et  en  écusson  à la  forme 
de  U t.iille,  soit  de  l'habit,  soit  de  la  capote.  Pao- 
taino  d hiver,  bleu,  avec  passe-poil  rouge;  le  sur- 
plus de  la  petite  et  de  la  grande  tenue  conforme  à 
celle  des  gardes  nationaux.  Hors  du  service,  ils 
porteront  une  veste  de  drap  bleu,  de  forme  ronde, 
a collet  ouvert  sans  [laties,  Imutonnée  sar  la  poi- 
trine comme  l'habit,  avec  galon  tricolore  aux  pa- 
remens  et  au  collet.  — Bonoet  de  police  avec  passe- 
poil rouge  sans  galons. 

ramfrcup-mailrr. 

Ilabillemeiit  conforme  à celui  des  tambours,  avec 
galons  aux  maticbes  et  épaulettes  du  grade  de  ser- 
gent de  grenadiers;  boutons  à coq.  Les  gnlous  dn 
collet,  des  manebes  et  de  la  taille  de  l’habit,  seront 
en  argent.  — Chaussure.  Souliers  avec  guêtres,  en 
été;  luttes  en  tenue  d’hiver.  — Coiffure.  Kolback, 
liaut , du  devant,  de  deux  ceut  quatre-vingt-dix  mil- 
liruètres,  et,  de  la  partie  opposée,  de  trois  cent 
dix  roillimèlrea,  du  diamètre,  au  sommet , de  deux 
cent  cinquante  millimètres,  avec  flamme  eu  drap 
ccnrlale,  delà  longueur  de  quatre  cent  cinquante 
millimètres;  gland  de  laine  blanche  de  cinquante- 
cinq  milliroèlres.  Plumet  tricolore,  conforme  à ce- 
lui de  l'état-major,  avec  olive  en  laine  blanche.  — 
Eu  petite  tenue,  coiffe  en  toile  cirée,  rei.-ouvrant 
la  flamme.  Pompon  d’état-roajor.  Bonoet  de  police 
des  taml>oars.  — - Armement.  Sabre-briquet,  su.s- 
peodu  à un  baudrier.  Canne  d’uniforroe-  Il  lui 
est  expressément  ioterdit  de  porter,  soit  en  service, 
ioit  hors  de  service,  toute  autre  coiffure  que  celle 
indiquée  ci-dessus. 

Tambour^ajor  ; tapeurs  $ musique. 

Leur  tenue  sera  réglée  par  le  conseil  d'admiois- 
tratiou  de  chaque  légion. 

2.  Le  col  noir,  à liséré  blanc,  et  lesgsota  de  daim 
jaune,  sont  adoptés,  sans  dUtioctioo  de  rangs  ni  de 
grades,  dans  la  garde  nationale. 

3.  Un  modèle  complet  de  ruuiforroe  des  diverses 
armes  de  l'infanterie  de  la  garde  nationale,  rectifié 
d’après  les  prescriptions  contenues  à la  présente 
ordonnance,  demeurera  déjrosé  dans  une  salle  spé- 
ciale à l’état-major  de  chaque  légion,  où  chaque 
garde  national  sera  admis  à le  consulter. 

4.  Toutes  les  parties  de  Tuoiforme  actuellement 
en  usage,  qui  ne  seraient  point  conformes  aux  dis- 
positions ci-dessus,  pourront  être  tolérées  pendant 
une  année,  a partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  dont,  après  ce  délai,  toutes  les 
prescriptions  devront  être  considérées  comme  ohli-  * 
gatuires. 

ô.  La  présente  ordonnance  n'étant  applicable 
qu’a  U ville  de  Paris  et  a sa  banlieue,  elle  ne  doit 
apporter  aucune  espèce  de  v.irialion  dans  les  uni- 
forinrs  actuels  adoptés  dans  les  départemens. 

0.  Notre  mini-stre  secrétaire  d’état  de  l'intérieor 
(M.  Casimir  Pêiier)  est  chaigé;  etc. 

30  •■‘cpt  =1*''  oct.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  C exportation  et  de  Timpor- 
taiton  ,-con/ormrmrut  aux  lois  des  i^jutlUt  iSiQj 
\ juillet  iflii  , et  à l'ordonnance  du  2 juin  i83t.— 
(IX,  Bull.  O.  t«i-,  n»  3cx)i). 
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30  »el>»  =w  <»«•■  — 0.  Hoi  sur  la  Uquidatio»  iss 

crtauseï  sur  la  rs feues  de  Tripoli  is  Barbaris , 
parlant  iatululion  d’une  eommission  d’appel. 

Vu  l'irt.  7 de  U Bonveolloii  conclue,  le  f l août 
l83o,  entre  la  France  et  1»  régence  de  Tripoli  de 
Baritarie , relatif  au  jiaiement  dea  creances  des  Frau- 
ais  sur  la  régence,  et  |Mjrtantî  — « Four  satisfaire 
» sua  réclamalioas  partieulières  élerées  par  des  su- 
. jeu  françaU,  et  pour  participer  en  quelque  cliose, 
«liien  que  dans  une  très  faible  portion,  aux  de- 

- penaea  do  l’expédition  qu'il  a forcé  l’erapereur  de 
w France  d’eosoyer  c*ontrc  lui,  le  dey  s’engage  à payer 
■ à Sa  Majesté  Très  airétienne  une  somme  de  kuü 
. cent  mille  francs,  arec  laquelle  le  Goorernomeot 
..  français  se  charge  d’ai-quiltcr  Iss  créances  que  scs 
« sujeû  ont  à faire  raloir  contre  le  gourcrneinent 

- tripolitain  ; • — Vu  notre  ordonnauix!  en  date  du 
Il  mars  dernier,  par  laquelle  nous  arons  chargé  la 
oommissiuu  éuhiis  pour  rexccution  des  conreo* 
tiuns  des  l5  arril  iSiS  et  3o  arril  i8ii  de  liquH 
der  les  créances  des  Français  sur  la  régence  do  Tri- 
poli do  Barbariej  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre seiTéuire  d’oUt  au  département  des  affaires 
étrangères , — Nous  arons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  t*'e  \\  Mrs  imixiéfliateaient  procédé  par  U 
commiHÛin  inttituée,  ta  •«écotion  de  oolre  or- 
doonaoro  dn  i»  raar»  dernier,  à retameo  et  à la 
liquidation  de  tonte*  le*  récUmaiioB*  rondée*  aor 
Tarte  7 delà  eoaveotioodu  iTaoAt  i85o. 

î.  Le»  réclamao»  »«ront  tenu»  de  faire  à la  rom- 
miasioD  U mni»e  de»  litre»  justificatif»  de  leur» 
(Téance»  arant  le  3i  dcccfubre  i83i.  IH»»é  ce  tei^ 
me,  1»  coninii»*ion  prononcera  »ur  le»  réclamation» 
d*aprè»le»  pièce»  produite»  en  lerop»  utile. 

3.  11  »cra  établi  ogc  commisiion  spéciale,  com- 
posée de  troi»  de  no»  couieiller»  d’état,  derant  la- 
quelle le»  réclamao»  pourront  appeler  de»  déci- 
»iou»  de  la  commission  de  liquidation  qui  auraient 
rejeté  leurs  réclamation»  on  réduit  leurs  créance». 

Le»  membres  do  cette  commission  seront  nommés 

par  non»,  »or  la  proposition  de  notre  ministre  »e- 
erétaire  d'état  au  département  de»  affaire»  étran- 
gère».— Le  recour»  en  appel  devra  être  formé  dan» 
le  délai  de  troi»  moi» , du  jour  où  la  di^»ioo  de  la 
commission  de  liquidation  aura  été  notifiée. 

4.  Ausiitût  que  la  liquidation  preacrite  par  l’*rt* 
de  la  présente  ordonnance  sera  terminée,  il 

aéra  procédé  ati  paiement  de»  créance»  liquidée».  A 
cet  effet,  notre  mioUtre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de»  affaire»  étrangère»  adressera  à notre 
ministre  »ecrétsiire  d’état  au  département  des  fi- 
nance» un  bordereau  général  <|ui  lui  aura  été  trans- 
mis p.ir  la  comroUsion,  et  qui  devra  comprendre 
toute»  le»  liquid.ition»  arrêtée»,  soit  par  elle,  soit 
par  la  coramisiion  d’appel.  Notre  ministre  secré- 
uire  d’état  au  département  des  finance»  ordoomin- 
cera  le  montant  de  ce  borderean  au  nom  du  direc- 
teur général  de  la  caisse  de»  dépôt»  et  consigna- 
tions, auquel  il  aura  fait  parvenir  le»  fond»  né- 
cessaire». — Le  directeur  général  do  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignation»  paiera  à chacun  de»  créan- 
cier» porté»  audit  bordereau  la  somme  liquidée  a 
•on  projet,  sur  le  vu  de  Teapédition  du  procè»  ver- 

bal  de  liquidation  qui  lui  aura  été  délivrée  par  la 
«‘ommission. 

5.  Woa  ministre»  secrétaire»  d’éiat  aux  départe- 
racn*  de»  affsiire»  ctieugcre»  (M.  Sébatiiaiu)^  et  Je» 
finance»  (iiaroa  Loto*),  sont  ckargé»,  ele. 

30  »epl.=29  oct.  — O.  du  Rûi  portant  nominatfom  de 
MM.  Allent . Maillard  et  Simeon , eomme  commi^ 
tien  d'appel  des  dêcitions  dê  la  eommusion  inttifèa 
par  ordonnmactda  i»  mors  i83i. 

OCTOBRE  183U 

3-tl  »>ct. 0.  du  Bot  qui  supprime  les  bataillons  ma- 

biles  lie  gendarmerie,  et  qui  les  répartis  dans  tes 
départemens. 

Sur  le  rapiKirt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  U guerre, — Non»  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Akt.  I*’’.  Les  bataillon»  mobiles  de  gendarmene 
sont  supprimé». 

2.  Les  croropagnies  qui  com|K>sent  chacun  de  ce* 
bataillons  seront  réparties  dans  les  départemens  ci- 
après  désigné»,  savoir  : — i*'  bataillon  ; i'*  com- 
pagnie.Maine-«l-Loire;a* idem,  Mayenne;  3'  idem, 
Deux-Sèvres.  — a*  baUlllon  ; i’’*  idem,  ïlle-et-Vi- 
laine:  a*  idem,  Côtes-du-Nord;  3*  idem,  Finistère. 

3»  bataillon  : i’®  idem,  Loire-luférieure;  a®  idem. 

Morbihan;  3®  tdem,  Vendée.  — Chaque  compagnie 
sera  «ubdivisoe  en  seixe  brigade»  provisoire»,  qui 
pourront  être  réunies  aux  brigades  peminoentea,  ou 
former  temporairement  des  postes  soterniédim^ 

l,es  capitaiue»  des  oomuagoiea  mobiles  seront 

adjoints  aux  eommandans  des  compagnie»  départe- 
mentales ; les  lieutroans  et  »o us-lie uteu ns  parte- 
geront  le  service  dea  lieutenances  de  gendarmerie. 

3.  Le  casernement  de»  brigade»  provisoire»  sera, 
comme  i-elui  de»  lirigade»  permaoeutes,  à la  charge 
de  chaque  département. 

4.  No»  mittiatres  seurétaires  d’état  de  U guerre 
(doc  de  MmatUy  et  de  Tintérieor  (M.  Casisnir  Pt- 
riar),  sont  diarge»,  etc. 

3 oct.-8  Dov.  — 0.  du  Roi  qui  abolit  le  quartier  de 
rinseriptioa  maritime  établi  à Toulouse. 

Vu  la  loi  du  »q  octobre  t-^gS  sur  le  régime  de 
IHnacription  manWe;  — Vu  Tarrété  do  ii  mar* 
1796  et  l’ordonnance  royale  du  Saoût  1836;  — Sur 
le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d’éUt  de  la 
marine  et  de»  colonie»,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qoi  soit  : 

Art.  (*'.  Le  quartier  de  Tinscriplioo  maritime 
de  Toulouse  et  le»  syndicau  qui  en  dépendent  ces- 
seront, à compter  do  i®*^  novembre  i83i,  dé  faire 
partie  de  la  circonscription  maritime  qui  avait  été 
déterminée  par  le  tabluau  annexé  a Tarrété  dn  1 1 
mars  1796.  . . 

2-  Notre  ministre  secrétaire  d état  de  la  manne 
et  des  colonies  (comte  de  Biguj-)  est  chargé,  etc. 

S-?  oct.  L.  qui  ouvre  un  crédit  eetraardinaira  de 

deux  millions  pour  Us  canaux  (i). 

A&T.  vniQua.  Le  crédit  «xtraordioaire  de  deux  mil- 
lions, compris  au  projet  du  budget  définitif  de  Texer- 
cice  i83i,  à titre  de  supplément  auxsix  mitlious  déjà 

(t)  IVSMnUtiao  à la  ehambea  de»  dépatéi,  3 «rpt.  (Mon.  4.) 
— Rapport  par  M.  c'aaiwûndaiaa,  t»-  ■'Mo*.  i3.)—  Diavusiioo 
«t  adopiioo  (4  U mdoril*  de  so?  rootr*  ii  ).  M »vp»- 

(Mon.  iS  J— |>ré»antaUoo  à la  chambra  d«*  pa«r».  ««P* 

1 (gon.  »5.J  — Bappoft  par  M.  Tvmruem.  diaemaion  ti  adop- 
1 lion  (t  ta  maiorité  d«  6»  vois  coolra^uoc),  3o  wpC.  (Meo. 
1 i«oel.) 
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•ceordés  par  ordooiUBce*  des  9 mai  et  a4  eoAt,  en 
eiéentioo  de  la  loi  du  «5  mars  dernier,  est  ouTert 
dés  ee  moment  an  ministre  do  commerce  et  des 
travana  publics,  a6n  de  continuer,  pendant  l'exer- 
d(^  1^3 1,  les  trarana  en  exécution  pour  l'acbèse- 
ment  des  canaux  autorisés  par  les  lois  des  5 aoAt 
i8ai  et  I4  août  (830. 

&=lf  oct.  — O.^  AoifnicrMdmxploeeid'e^eAlds 
cAea^s  courtier  dt  marckandistt  à JCaeon#  déporté^ 
meut  de  Sudae^t-Z^rt,  et  fixe  à lix  mill»  fratu»  U 
raafteaaemeni  afttè  a eei  tmploit. 

Izt2  ocL  — O.  du  Roi  poriu/tt  proctumotion  det  Are- 
MO  dVarenOea  pour  U freuMne  tnmuttr»  i83i. — 
(IX.  Bnll.  O.  IM.  n®  3i53.) 

8^2  oct  — O.  du  Roi  qui  aceonU  un  jeeeari  aux 
rè/ugiùt  etrangers. — {^o/.  O.  du  39  ocL  i83i.) 

Vola  loi  do  s5  mars  dernier,  relatise  aux  res- 
MKJTres  spéciales  à réalisef  pour  subrenir  aux  dé> 
proses  extraordinaires  de  l’exercice  i83r;  — Con- 
lidérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à la  eontinua> 
tioo  des  secours  aux  réfugiés  étransers,  enaneodaot 
k nouveau  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
frsnrs,  dont  la  demande  a été  portée  à la  chambre 
d«s  dé|intés  des  départemens;-—  Sur  le  rapport  du 
aioistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  président 
de  notre  conseil  des  ministres,  Nous  avons  or» 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1^.  II  estuuvert  au  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur,  avec  imputation  sur  les  ressources 
spérisles  créées  parla  lui  du  n5  mira  i83i,  un  cré- 
dit provisoire  de  cent  mille  francs,  destiné  à pour- 
voir sa  service  extraordinaire  de  rexercùe  t83i 
jasqn’stt  1*'  noeembre,  conformément  à l'indicution 
rMprés  : — Crédits  actuels  pour  secqun  aux  réfo- 
pés  espagnols,  portugais  et  autres,  x,ooo>y00o  fr.  ; 
aoevraux  crédita  aecordé**  100,000;  total  deafouds 
crédités,  1,100,000. 

1.  Notre  président  do  cooseü , miotsCre  secrétaire 
d'éut  au  départemeol  de  l'intérieur  ( M.  Casimir 
SI  notre  ministre  secrétaire  i^état  des  finauees 
(baron  Xasis),  sont  chargés,  etc. 

Il  ocLrlCoov.  — O.  du  Roi  sur  la  validité  d'sae 
adjudication  d'un  pont  sur  la  Seine  à Partr>  entre  le 
pont  Rojal  et  le  pont  des  Arts,  ut  qui  autortse  ta 
création  d'un  péaga. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  da  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics;  — Vu  les  offres  dn  demandes  présentées  à 
l'administration  par  divers  pai-ticnliers  et  compa* 
gniei.  afin  d'obtenir  raotorUstion  de  conatrnire  un 
pont  s Paris,  entre  le  pont  des  Arts  et  le  pont  Royal, 
rm  la  rue  des  $ainCS*Féres  et  en  face  du  guichet  de 
l'Horloge  ; — Vu  t’uvisda  conseil  muoicipi»!,  celui  du 
préfet  de  la  Seine,  du  préfet  de  police,  de  la  cham- 
brv  de  cooMnerce  de  Paris;-»»  Vu  le  «Nthier  des 
rbirges  de  i-ette  entreprise,  et  le  tarif  du  péage,  : 
a|fprouTé  |»ar  notre  ministre  du  commerce  et  des  j 
b4taax  publics;  — Vu  l'art,  tidn  cahier  des  char- 
ges, qui  a fixé  à qasrante  ans  le  maximum  de  jouis-  | 
MDce  da  péage  pour  la  ronstructina  d'un  poot  fixe,  1 
rt  a vingtsix  ans  le  aMUsmam  de  puissance  pour  la 
r'uostmrtioa  d’uo  pont  snspendu,  l’adjudication  de- 
vant être  accordée  au  sonmissiunnatre  qui  offrira 
k plus  fort  rabais  sur  les  maximum  adoptés  pour  les 
druT  cs|>èees  de  ponts,»-  Kt  l'art.  14,  portant  que 
l'jdjadication  ne  sera  valable  et  définitive  qu’apres  , 


avoir  été  approuvée  par  une  ordonnunce  royale  ; — 
Vu  les  révUmatioos  et  oppodtions  élevées  par  la 
compaguie  des  trois  ponts  sur  la  Seine  contre  l’éta- 
blissement dn  nonvean  pont;  — Va  rordonnaoce 
royale  du  18  août  i83i,  qui  a rejeté  ses  opposi- 
tions; — Vu  la  snamlssion  du  sieur  de  Aaa^of,  qui 
s’engage  à construire  un  poot  fixe,  moyennsat  une 
jonisssBce  de  trente-quatre  ans  et  dix  mois  ; — Vu 
I la  soumission  par  laqiielte  le  tienr  Colin  demande 
une  jouissance  de  vingt-quatre  ans  pour  la  roos* 
troctioo  d’un  pont  suspendu;  — Vu  la  décisioo 
rendue  par  le  préfet  le  13  joillel  i83i,  portant  ad- 
judication en  faveur  du  sieur  CWm;  — Vu  la  récla- 
mation du  aimr  de  Rangct  contre  cette  adjudica- 
tion ; — Vu  lea  plans  présentés  par  les  deux  sou- 
missionnaires du  |iont  qu’ils  prennent  l’engagement 
d'établir  à leurs  frais,  risques  et  périls;  — Vu  le 
certificat  du  versement  opéré  par  le  sieur  de  Rmngot, 
à la  caisse  des  dépAts  et  consignations,  du  caution- 
nement exigé  par  le  cahier  des  i-liargea;  — Va  les 
réclamations  et  mémoires  produits  par  le  sieur 
CoUni  — Considérant  qne  la  sonmission  dn  sieur 
de  Rangot  relative  a un  pont  fixe  offre  an  rabats  de 
plus  d'an  huitième,  taudis  que  la  soumission  1a  plus 
favorable  pour  no  pont  suspendn  ne  présentait 
qn'nn  rabais  d'nn  treixième;  — Que  la  soumission 
du  sieur  de  Rangot  n'a  été  écartée  par  le  préfet  que 
pour  défaut  d’une  formalité  stipulée  dans  l’intérél 
seul  de  l’adninistration,  et  à laquelle  U a été  sup- 
pléé d’une  manière  suffisante;  — Notre  conseil 
d'état  entendu  , — Nons  avons  ordonné  et  ordon- 
nons <*e  qui  soit  : 

Akt.  l^**.  La  décision  rendoe  par  le  préfet  du 
département  de  lu  Seine,  le  13  juillet  i83f,  est  au-  . 
Dulce.  I 

2.  L’adjudication  pour  la  construction  d'un  poot  I 
fixe  en  fer,  sur  ]>iles  et  culées  eu  pierre,  près  lu  rue  1 
des  Saints-Pères,  à Paris,  et  en  face  dn  guichet  de  j 
l'Horloge,  est  uccordée  uu  sieur  de  Rangot,  moyen- 
nant  lu  concession,  pendant  treate-quutre  ans  et 
dix  mois,  du  péage  à y percevoir,  conformement 
aux  clauses  et  conditions  dn  cahier  des  charges  de 
l'entraprisc,  et  aux  phint  vUéa  par  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  — Le  tarif  du  péage 
a percevoir  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 
— (Ce  tarif  n’a  pas  été  imprimé  ici.  — fV/.  IX,  Bull, 
ü.  ii6,n°33o3.) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  do  commerce 
et  des  travaax  pnblics  (comte  d'Argout")  est  char- 
gé, etc. 

1 1 oct  1831^20  janv.  1832.  — O.  du  Roi  portant  Ou- 

toritation  de  la  société  de  l'aliattair  de  Bordeaux, 

et  approbation  de  set  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departemeut  du  commerce  et  des  travaux*pu- 
blice;  — Vu  les  art  39  a iy,  Ao  et  4^  <l*>  Code  de 
commerce,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  !*''•  La  société  anonyme  formée  à Bor- 
deanx  sous  la  dénoroioetioo  de  société  de  f abattoir 
de  Bordeaux,  par  acte  passé  devant  M*  Caillavet, 
notaire,  et  son  collègue, le  i3  juillet  i83i,est auto- 
risée; sont  approuvés  les  statuts  eooteous  audit  acte, 
qni  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  noos  réservons  de  révoquer  notru  nnto- 
risation  en  ras  de  violation  nu  de  rioo>etèctition  des 
statuts  approuvés,  s.ius  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
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moi«,  UD  extrait  de  aoo  état  de  situation  au  préfet  de 
la  Giruade.  au  greffe  du  tribunal  de  cummerre  et 
a la  rliambrc  de  eommeree  de  Bordeaux  ; pareil  ex- 
trait sera  trausmis  au  miuistre  du  cumiacrce  et  d^ 
travaux  puMii'S. 

4.  Xotre  ministre  serrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'.-lr^oaf)  c»t  cbar- 
etc- (Suieeot  les  statuts*  qui  o'out  pssclûim» 
primés  ici.-~  ^'9/'  IX,  Bull.  O.  i33.  n°  383o) 

i7-22  ovt.-^O.  du  Roi  qui  hotnologut  un  ré  f’^ement  tur 
la  />er4«  des  riViVm  du  département  de  l ’drdèche. 

Vu  les  art.  27,  aH  et  29  de  la  loi  du  i5  avril 
1829,  relative  à la  pèche  fluviale;  — Vu  les  art.  5, 

7 et  8 de  l'ordounance  du  i5  oovembre  i$3o, 
couceroant  le  mode  d’exécution  de  ladite  lot;  — 
Sur  le  r.ipport  de  outre  mioistre  secrétaire  d'état 
des  fiouDces,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Akt.  l***.  Le  réglement  d’administration  locale, 
dressé  par  le  préfet  du  département  de  l’Ardèchc 
le  |5  septembre  i83r,  qui,  sur  l'avis  du  cuusetl  gé- 
néial  et  après  avoir  consulté  les  agens  forestiers, 
détermine,  t**  les  temps,  saisons  et  heures  priid.iut 
lesquels  l.i  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d'eau,  2*  les  filets  et  ciiginsdont  l'usage  devra 
être  interdit,  3^  les  procédés  et  modes  de  pèche  qui 
devront  égalemeut  éire  défendus  roinine  étant  de 
nature  a nuire  au  repeuplement  des  rivières,  est  dé* 
fiuitivement  homologué  et  rendu  exécutoire  dans 
le  département  de  l’ArdrcUe- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  lioaoces 
( baron  Louis  ) est  chargé,  etc.  , 

12  oct.sl^^  nov.—  O.  du  Roi  portant  que  l’unieertitê 
fit  autorisée  à recevoir  jutqu'au  3l  décembre  tS32 
/<  remboursement  d'‘t  rentes  qui  sont  comprises  dans 

I i'ètat  annexé  à rorxlonnance  du  {2  avril  1829  (i), 

[ et  qui  n'ont  pat  encore  été  rachetées  i les  rembourte- 
metis  auront  Ueu  au  taux  fixé  f>our  chaque  rente 
dans  ledit  état. 

13  oct.st^''  nov.  — O.  du  Roi  qui  établit  aa  mont-de- 

piété  a Dieppe. 

Sur  le  tapport  de  notre  inioi.stre  secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics;— Notre  conseil  d'état  entendu , — ,Nuus 
MVtms  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1"'.  Il  sera  forme  dans  la  ville  de  Dieppe 
(Seiue-Ioférieure')  un  raoiit-vle-picté  régi,  sons  la 
surveillaoce  du  préfet  et  l'autorité  de  uotre  ininivtre 
du  «‘Ommerce  et  det  travaux  publics,  |Mr  une  ad- 
ministration gratnite  et  charitable  composée  de  cinq 
membres,  et  confurmémeoC  a bi  délibération  de  la 

(1)  12  avr.  1829b1"  nov.  18S1.  — O.  iu  tlei  pvrtant,  I*  I# 
tenmti  tvjai  dt  t'insiruetion  puHifut  «rf  emtvriêé.  i’eprn  tes 
d4ip«*itivni  de  t'n/t.  iti)  du  dérrsl  du  li  ne*.  iStl,  à receruir 
Junju'uH  isnwvr  18I0  te  remteursement  des  r«ute§euef'mH4~ 
eeràild  poêsidê  deits  l'aeudemie  de  Caya,  eux  diffrfeus  taux 
indigute  peur  ekmeuHe  d'trllei  daut  l'dtet  ri*y<M'Nf.  et  i rendre 
Uum  emekeret  av^^'f****.  dum  /«•  f<umte  ere^tuMte».  trtfri  foi 
N<  i«r«wM(  pus  rueketêtê  u l'expirrntiu»  du  délmi  presrrit.  §ur 
des  mite*  à ^ri'x  egeUs  aux  taux  meittiruues  dans  ledit  etet; 
t*  fue  I*  prvduif  de  tes  ranir*  trr<i  «iH^Iiivf  en  ae^uUitivnê  de 
rentes  mr  l'Kiat,  «a  mrereissenent  de  ta  éatalien  de  rvMn«riîfa. 
— ;Sail  Iv  labUau  de«  rmU^,  qui  n'a  pM  al*  im|irimé  tri. 
IX.  liuil.  O.  ii5,  n*  âi9>.) 

(s|  Si  août  lUOsAort.  18SS.—  O.  du  ftd  eenremant  les  potnesrs 
des  finsuermeurs  de  le  Uartim^ue  et  de  le  Gumdetaupe. 
CooiMlcraiH  que  ka  rirro«ttai»c«a  ariucUra  viigml  que  Ira 
Souterneurs  de  la  Ifarliuique  el  da  U Guadcloufir  aeieol  in 


commission  des  hospices  du  12  juillet  dernier  et  aux 
dis|M»sitioi>s  du  réglement,  qui  resteront  annexés  a 
la  prrseule  ordonnance. (Ces  actes  u’ont  pas  été 
imprimé»  IX,  Bull  O.  ii3,  n"  3i88.) 

2.  Notre  uiioislresecrétaûed’ctat  du  coininerceet 
des  travaux  puldtcs  (comte  d*^rgoul)e»t  clsargé,  etc. 

13  ocl.  18.31  -4  ovt.  1 833.  — O.  du  Roi  concernant  les 
pouvoirs  du  gouvemeur  de  la  Gusanr  française. 

Vil  notre  ordonnance  du  3i  août  f83o  (2),  qni  a 
I modiflé  certains  articles  de  l'ardnnn.-ince  royale  du 
9 février  1827,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
coopération  des  conseils  privés  de  la  Martinique  et 
delà  Guadeloupe  aux  actes  du  gmivernement  ct>lo- 
nial  ; — Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  — Nous  avons  ordonné  elor- 
donuous  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  Dans  les  cas  spé<*ifiés  par  l'nrt.  i6*  de 
l'ordonnance  royale  du  27  août  1828.  concernant  le 
gouvernement  de  la  Gaiaoe  française,  le  gouver- 
neur pourra,  s’il  le  juge  nécessaire,  se  dis|senscr  de 
consulter  le  conseil  privé.  ^ 

2.  Le  gouverneur  continuera  de  prendre  l'avis  du 
conseil  privé,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer, 
dans  les  cas  déterminés  par  l’art.  iG2  de  la  meme 
ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  U in.vnne 
et  des  colonies  («'umte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

14  ocl  -3  nov.  — O.  du  Roi  qui  crée  un  péage  pour 
la  consttuetton  d'un  pont  a 5ain/*Pau/  iur  l’ Agout 
( Tarn  ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  departement  du  cominene  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  le  cahier  des  chargea  de  la  construc- 
tion d'un  pont  en  maçonnerie  sur  l'Agout,  à Saiot- 
Paul,  route  départementale  n°  12,  de  Puy-Laureat 
à Alby , inoyenuant  la  concession  tero|K>raire  d'un 
péage;—  Vu  le  tarif  de  re  péage;— Vu  le  procès- 
verbal  des  opérations  faites  a la  préfecture  du  dé- 
(tarlement  du  Tarn  pour  parvenir,  avec  publidtc 
et  i-oncurreoce,  a l’adjudication  de  cette  cnlreprisr. 
— Notre  conseil  d'état  entendu  , — Noua  avons  or> 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  L'adjudicatinii  de  la  ron«traction  d’un 
pont  en  maçonnerie  sur  l’Agout,  a Sainl-Panl,  de- 
partement du  Tarn,  faite  et  pas.scc  le  20  août  i83i. 
par  le  préfet  du  Tarn  , a M.  Jean-Auguste  Jjehrun  , 
moyennant  la  concession  d'un  péage  sur  ce  pont 
pendant  quatre-vingt-dix-huit  ans,  est  et  demenre 
approuvée.  — En  conséqucnci*,  le»  clauses  et  «-on- 
ditioos  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine 
et  entière  execution. 

2.  L'administration  est  autorisée  a acquérir,  va 

vrMiv  }iiM|u‘«  iioutvl  nrdre  du»e  autonU  | lui  Tort**  qw  relia 
qui  leur  mt  seronlêe  par  l'urrlonnsner  nrfaitiqiir  du  9 février 
i9s-;_Sur  le  rapport  de  notre  miiiiUrv  seerrlaire  délai 
au  drparlemenl  de  ta  iiisnar  et  de»  colonie»,  — Nous  a«oo< 
urdunoF  et  orduiinom  ce  qui  Hlil  : 

A»t.  1'*'.  pan»  tel  ca*  «perilMHi  psr  l'aH.  17»  de  l'erdon- 
nsiirr  rojale  du  9 février  iS»?.  le  fcrnteenM-ur  pourra,  •'il  le 
juRe  necraaairr.  »e  divpnmrr  de  cooiulier  le  cooM-d  privé.  , 

2.  Le  fouirnreur  •’oulinurra  à prendre  l'avi»  du  roMcil 
privr,  nwi»  »aii*  être  ti-nu  de  •')  conionner.  dan»  le»  ru  delrt 
miné»  par  tart.  173  de  la  même  ordannancc, 

S.  i..r«  pouvoir»  exiraordinaire»  cotifére»  an  emivemrxir  pw 
le*  art.  71.  78,  7C,  77,  qtt  el  -p,  peurrnl  être  cierer*  par  hri 
•atiiqo'ii  «oit  tenu  de  »r  conformer  a l'sn»  du  conMil  pr«vé.— 
LVtrctitinn  de  l'art.  i9a  e«t  en  roméqiinice  «usprndne 

k.  Noire  rviimare  «eeretatre  d'èlat  au  departement  de  Is  ma 
rine  el  de»  eolonici  'M.  ■Saéailiaai)  e»l  rlurpé,  etc. 
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M coororraant  au  mode  pre»crit  par  la  loi  «lu  8 
marA  i8io,  le«  ierraios  uétrestoirei  pour  l’êtiiblisse- 
meul  de»  culceado  pont;  mais  les  frais  des  aequi* 
sitioos  seront  à la  charge  de  l'adjudii'ataire,  <7oti« 
furmément  aux  dispo\itioDS  du  rallier  des  charges 

3.  Le  cahier  (les  charges,  le  tarif  du  péage  et  le 
procès-TerUat  d’adjudication,  resteront  annexés  a 
U présente  urdounauce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  du  commerce 
et  (Tes  iraxaux  publies  (comte  d'.^r^out)  est  char* 
gé,  etc.  — (Suit  le  tarif,  qui  n’a  pas  été  imprime  ici 
— yojr.  IX  , fiuil.  O.  1 14 , U**  3a3i.) 

!4  ott.=3  noe.  O.  du  Boi  qui  crée  un  péage  pour 

la  conttruction  d'un  pont  sur  l lie  à Montpont  ( Dor- 

(iogne  ). 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  départernent  du  commerce  et  des  traruux  pu* 
blirs;  —Vu  le  cahier  des  charges  de  U construction 
d’on  pont  en  maçonnerie  sur  l'ileà  Moutpuut,  route 
dé|»arteiDeatiile  n^  to,  de  Riberac  à Sainte*Foy, 
muTennant  la  concession  temporaire  d’un  jtéage;  — 
Va  le  tarif  de  ce  péage;  — Vu  le  procès*verliai  des 
opcralions  faites  le  19  juillet  à la  préfecture  du  dé< 
portement  de  la  Dordogne  pour  parvenir,  avec  pu* 
Ulicitc  et  conrurreoce,  à l’adjudication  de  celte  en- 
treprise; — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  P*’.  L’adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  eu  maçonnerie  sur  l’IIe  à Moutpuut,  fuite  et 
jiassée  le  19  juillet  dernier , par  le  préfet  de  la  Dor- 
dogne, au  sieur  Gtmef,  mojeunaot  la  coucessi«m 
d'un  péage  sur  cre  pont  peudaot  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans , est  et  demeure  approuvée.  — En  coosé* 
qaeiiL'e,  les  danses  et  conditions  de  cette  adjudi* 
«stiuo  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'admioistradoo  est  autorisée  a acquérir,  en 
vc  conformant  aux  disposiiioni  de  la  loi  du  8 mars 
181U,  les  terrains  néc*essaires  pour  l’établissement 
des  abords  du  pont;  mais  le  prix  de  ces  terrains 
»rra  payé  par  l’adj  udicataire  suivant  les  dispositions 
du  cahier  des  charges. 

3 Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  le 
pr<N-è*->erbal  d'udjudicatiuo  resteront  annexés  à la 
pr«*>eote  ordonnauce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  du  commerce 
et  d«K  travaux  ]>uhlics  ( cumie  d'Àrgout)  est  char- 
gé, etc.  — (Suit  le  tarif,  qui  u'a  pus  été  imprimé 
Ici.  — Foj,  IX  , lliiU.  0.114*  ““  3a3a.  ) 

14  ocî.rI9  nov.  — O.  du  Boi  qui  proroge  la  joc»V/é 
anonjme  de  fa  banque  de  Santés. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  rommerire  et  des  travaux  publics;  — Vu  l’or- 
dttooauce  royale  du  II  mars  1818,  portant  aiitori- 
S4tioo  de  U société  anonyme  de  la  liaii<(ue  de  Man- 
ie»;— Vu  l’ait,  a des  statuts  approuvés;  — Notre 
• onseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
urdoDuous  re  qui  suit  : 

Art.  1*’''.  La  société  anonyme  de  1.1  banque  de 
fautes  est  autorisée  pour  une  nouvelle  période  de 
oeuf  années,  conformément  aux  actes  passés  les  la, 
i3,  i5,  iti,  {-,  18,  ao'ct  novembre  i83o,  94, 
3^  et  3u  du  même  mois,  u déccinbn*  x83o,  et  b, 
T et  14  du  même  mois,  pardeT.int  Durand^Gasse» 
loi  et  son  collègue,  DoLtires  en  ladite  viDc.  Lrsdits 
actes  demeureront  annexés  à la  présente  ordoo- 
ouor  e.  — ( Ces  actes  n'ont  pus  été  imprimés  ici. 
— yof.  IX  . Bull.  O.  1 17,  n®  33o5.) 


2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exé«’ution  des 
statuts  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  ix 
mars  1S18,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  département  de  la  Loire»Inférieure  , au  greffe 
du  tribnnal  de  commerce  et  à la  chambre  de  com- 
merce de  Nantes;  pareil  extrait  sera  adressé  au 
miuistre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Le  préfet  de  la  Luire-lnférieure  coutiuuera  à 
veiller  spécialement  k l’exécution  , en  ce  qui  con* 
cerue  les  opérations  de  ladite  banque,  des  art  5,  3l 
et  3a  de  la  lui  du  a4  germinal  an  XI. 

5. Nbtre  ministre  secrétaire  d'état  au  départem'Cnt 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte  d’Àr- 
gout)  est  chargé,  etc. 

14  oct.;  1®*'  déc.— 'O. du  Roi  portant  autorisation  de 
la  rocxélé  anon/me  de  la  compagnie  des  ardoisières 
de  Rinogne  et  de  Saint-Louis~sur>Meus«. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrét.iire  d’etat 
du  commeri'c  et  des  travaux  publics  ; — Vu  les  nrt. 
39  4<>  4^*du  Code  de  commerce  ; —*  Notre 

conseil  d’eut  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^**.  La  société  anonyme  formée  à Rimo- 
gne  , département  des  Ardennes,  sous  la  dénomi- 
nation de  compagnie  des  nrdoistérei  de  Rimogne  et 
de  Sai/if-Lcuij-iur-^eujej  par  actes  passés,  les  4 oc- 
tobre 1835  et  1®'’ août  iK3i , pardevant  Frougnut , 
notaire  a Maubert-Fontaine , et  témoins  , est  auto- 
risée; sont  approuves  les  statuts  contenus  auxdits 
actes,  qui  resteront  annexés  à la  présente  ordon- 
nance, 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  ntito- 
risatioo  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statnts  approuvés  , sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  an  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  de  Rocroy  , ju- 
geant commercialement,  nu  prefet  du  département 
des  Ardennes,  et  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  pul>lics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’étut  au  dép.irte- 
ment  du  rumriierce  et  des  travaux  publics  ( comte 
d’.^r^a/ ) est  chargé , et<-.  — (Suivent  les  statuts, 
qui  n’ont  pa«  été  imprimés  ici.  Fo/.  IX  , Bull.  O. 
133  , U®  341 5.  ) 

16=22  ocl. — O.  du  Roi  portant  que  M.  (tisqiiet, 
secféiaire  général  f remplira  par  inién’ni  IfS  fonc- 
lions  de  préfet  de  poUc*. 

16  (K't.  — Rapport  au  Roi  sur  l'administration  de  la 
justice  civife  , depuis  1830  jusqu’en  i83o. — ( Mon. 
7 nov.  i83i  ). 

Sire,  le  compterendu  de  l’administration  de  la 
justice  cntninelle  eu  France  a été  accueilli  avec  fa- 
veur, tant  dans  l'intérieur  du  royaume  que  «la  os 
le»,  pays  étrangers.  Il  a permis.  dan%  l>eaiicouf*  de 
questions  impurlanies , de  substituer  des  dociinirm 
précis  a des  géoeialilés  stmveut  trompeuses;  il  a ré- 
p«>ndii  au  besoin  qu'éprnuseiit  tous  les  bons  esprits 
d'introduire  dans  la  légiiilatiDii  la  méthode  expéri- 
mentale, et  d'appuyer  sur  la  prati«{ue,  par  une  oL^ 
servatiou  exacte  des  faits,  les  conceptions  fécondes 
des  plus  saines  théories.  Le  compte  de  l’adiniiiistra- 
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tiou  (1«  la  juttice  cirile  mérite  d’étre  reodu  publiu 
comme  celai  de  U juktice  criroioelle^  le  même  ioté> 
rét  doit  a'jr  itUcber,  Ua  mémea  aecour»  pratiqaea 
et  acieotifiquea  doivent  en  aortir.  — Ceat  dans  la 
eue,  tire,  d'augmrnler  les  matériaux  de  1a  atatiati» 
que  judiciaire,  et  de  servir  let  progrès  d'uue  science 
utile  et  liouurable  pour  la  France,  que  j’ai  TUon- 
aeur  de  présenter  à votre  majesté  l’état  des  travaux 
de  la  cour  de  cassation,  des  cours  rojales  et  des 
triliunaux  de  première  iuttum'e,  en  matière  civile, 
pendant  le  cours  de  dix  ans  écoulés  depuis  runnée 
judiciaire  i8ao-i8at , jutques  et  y compris  l'année 
judiciaire  i8ip>t8Jo.  — Cet  étit  n'est  encore  qu'un 
essai  trop  incomplet,  k ne  le  comparer  même  qu’a 
la  statistique  crimineile,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  qu’il  leur  est  fort  inferieur  ; mais  l’im- 
perfection de  ce  travail  ne  m'a  pas  semblé  un  motif 
suffisant  pour  reiioni.*er  aux  avantages  de  sa  publi- 
cation. Il  sera,  par  la  suite,  susceptible  des  dêve- 
loppemens  importans  auiqiiels  il  u fallu  renoncer 
pour  cette  première  fois  : par  exemple  , il  ne  corn- 

Creod  pas  la  luialité  des  affaires  soumises  aux  tri- 
unaux  , et  ne  présente  que  celles  qui  ont  été  iuscri* 
tes  aux  rôles;  les  décisions  sur  requête,  les  procé- 
dures (Tut dre,  les  expropriatiuui . n’y  sout  pas 
portées;  les  affaires  n’y  sont  |»as  divisées  suivant 
leur  nature,  mais  comptées  en  masse-  Je  détire  in- 
troduire cet  rruseignemeos  dans  les  comptes  ulté- 
rieurs. J’ai  indiqué  dès  a présent,  |Mjur  douner  uue 
mesure  plus  exacte  des  occupations  de  cliaque  siège, 
les  arrêts  et  jugement  do  pulire  correctionnelle, 
ainsi  que  les  jugeuieos  rendus  en  matière  commer- 
ciale par  les  tribunaux  civils , qui , a defaut  de  tri- 
buuaux  spéciaux,  cuuuaisseot  de  cette  dernière 
matière.  Quant  à ce  qui  concerue  la  cour  de  cassa- 
tton,  j’ai  donné  la  totalité  do  scs  travaux,  en  y 
comprenant  les  arrêts  qu'elle  a rendus  en  matière 
criminelle.  •—  L’état  est  divisé  en  deux  partief.  I«a 
première  coutient  la  cour  de  cassation , et  les  cours 
royales  avec  les  tribunaux  de  première  instance  du 
ressoi't  de  chacune  d’elles,  dans  un  ordre  alphabéti- 
que; elle  se  termine  par  uue  récapitulation  générale. 
Dana  la  seconde  partie,  les  cours  royales  et  les  tribu- 
uaux  de  première  iustauce  sout  présentés  et  classés, 
d’abord  d'après  le  nombredechamiiresou  de  magis- 
trats qui  les  composent;  puis,  dans  cbacune  de 
ces  séries  différentes,  d’après  le  nombre  des  affaires 
portées  au  rôle. — Ce  travail,  en  appelant  l'attention 
publique  sur  l’état  comparatif  des  travaux  des  di- 
vers triixinuux  de  France,  aura  pour  effet  d’éclai- 
rer les  tentatives  d'ainélioratiuii  qui  pourront  être 
projetées  dans  l’administration  de  la  justice.  Il  ai- 
dera à juger  les  règles  qui  ont  été  suivies  pour  ré- 
tablissement et  la  composition  des  tribaoaux,  à 
apprécier  les  demaudes  assez  fréqueutes  en  augmeu- 
tation  déjugés,  eu  création  de  tribunaux  do  com- 
merce, eu  réduction  ou  en  augmentation  du  tioinbre 
des  officiers  miuistériels.  11  aura  surtout  pour  résul- 
tat de  mettre  chaque  siégea  même  «le  comparer  sa 
situation  aveccelledei  autres  tribunaux,  et  il  portera 
les  magistrats  a recbeicber  les  cau>cs  qui  jmurraieot 
retarder  dan|  quelques  localîté-v  la  distribution  de 
la  jnsticc. — Pernieltez-moi,  sire,  de  sigu.iler  a l'at- 
tention de  votre  majesté  (pielques-uiis  des  aperçus 
qui  jieuveiit  ressortir  de  l'ensemble  de  ce  travail. 
— Le  nombre  total  des  affaires  inscrites  aux  rôles 
des  tribunaux  de  première  ioitance  du  royaume, 
pendant  les  dix  dernières  nonces,  est  de  i,3(0,55fi. 
Kn  chercUant  le  r:ip|)ort  du  ce  cliiffre  ù celui  de  la 


population , qui  s’élève  à 3i, 858,394  hebitaas,  d’a- 
pres le  dernier  receosetnent  officiel , on  trouve  qa*il 
est  de  l'a  36 , c’est-à-dire  qn'il  y a un  procès  en  dix 
ans  sur  vingt-six  individus.  Lorsque,  de  ce  résultat 
général , on  descend  a l’examen  partscnlier  des 
élément  dont  il  se  compose  dans  le  ressort  de  cha- 
que cour  royale,  on  trouve  que  ce  rapport  se  pro- 
portionne ainsi  qu’il  suit  : — Dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Besan^n,  le  terme  est  cetni  du  rap- 
port moyen  delà  e6.  — Pour  le  ressort  de  1a  cour 
royale  de  Bordeaux , il  est  de  t à ; Touloose,  i à 
a3;  Pau,  1 à aa;  Caen , t à ai  ; Colmar,  1 à 11; 
Paris,  1 a ai  ; Rouen,  1 à ai  ; Bourses,  i à ao; 
Lyuu,  X à ao;  Montpellier,  x à ao;  Riom,  i à 19; 
Grenoble , x à x 5 ; fi  Imes , x à 1 5 ; — Dana  le  res- 
sort des  cours  suivantes  , au  contraire,  le  nombre 
de  litiges^  proportionoellemeot  à U population,  e»t 
au-deswius  du  terme  moyen.  — Le'rapport , pour 
le  ressort  de  la  cour  d'Aix , est  de  1 à a8  ; Dijon . t 
à a9;  Agen , i a 3o  ; Bastia , 1 à 3a  ; Meta , x a 
Nancy,  x à 35;  Orléans,  i à 35;  Amiens,  1 à 38; 
Poitiers,  1 à 4H;  Douai,  x à6o;  Angers,  1 à 66; 
Rennes,  i à (;5.  — L’étude  des  causes  auxquelles 
tiennent  ces  différences  mérite  toute  l’attention  des 
publicistes.  Quant  à leur  résultat,  ou  peut  dès  à 
présent  en  conclure  que  le  nombre  des  privcès  n’est 
pas  eu  proportion  nécessaire  avec  le  chiffre  de  la 
population.  C’est  ce  dernier  chiffre  qui , dans  l’éta- 
blissement de  notre  organisation  jndiriaire,  a été 
pris  ]Kiur  base  du  nombre  de  chambres  ou  de  ma- 
gistrats qui  ont  été  altriboés  aux  diverses  cours  du 
royaume, et  aux  tribunaux  d’arrondissemeus.  Ainsi 
la  cour  de  Grenoble  est,  dans  l’ordre  de  popela- 
tion,  la  dix-boitièroe  • et  la  cinquième  par  le  nom- 
bre des  affaires  portées  aux  rôles  des  triliunaux  de 
première  iostance  du  ressort.  Le  nombr«  des  pro- 
cès y est  de  1 sur  i5  individus  en  10  ans.  Il  en  est 
de  même  de  Nîmes,  qui  est  la  seixième  roor  dans 
l’ordre  de  la  populatiun,  et  la  quatrième  par  le 
nombre  des  affaires.  La  cour  de  Rennes,  où  les 
procès  sont  de  t sur  9$ , est , dans  l’ordre  de  popo- 
iatioQ  , la  deuxième , et , par  le  nombre  des  affaires» 
seulement  U vingl-troi«ièmq.  La  cour  d'Angers, où 
les  procès  sont  de  i sur  66,  est  la  neuvième  dans 
l'ordre  de  population,  et  la  vingt^ixième  parle  nom- 
bre des  affaires.  La  cour  de  Douai  est  la  troirirmr 
dans  l’ordre  de  population,  et  lu  vingt-denxièroe  par 
le  nombre  des  affaires. — Le  nombre  des  procès  o’esi 
pas  davantage  en  rapport  avec  l’étendue  superfi- 
cielle. Ainsi  les  ressorts  des  cours  de  Paris  et  de 
Rennes  offrent,  à une  faible  différence  près,  la 
même  étendue  superficielle,  l^a  première  comprend 
3,988,059  hectares,  et  la  cour  de  Rennes  3,5o7,4>^ 
hectares;  et  cependant,  dans  le  ressort  de  la  i-nnr 
de  Paris,  le  nombre  des  litiges  portés  devant  les 
tribunaux  de  première  instan<-e  dn  ressort  s été 
de  x39,3i7  , et,  dans  U cour  de  Rennes,  il  n's  été 
que  de  u6,358.'— La  cour  de  Poitiers  est  la  troisième 
en  étendue  superficielle,  et  U vingt-huitième  par 
le  noml»rc  des  affaires.  La  cour  de  Colmar , au  con- 
traire, est  la  moins  étendue  de  toutes  les  cours  du 
royaume,  et  elle  est  la  onzième  parle  nombre  des 
affaires.  Le  rapport  du  nombre  des  procès  )>or- 
tés  eu  appel,  à celui  des  affaires  de  première  in«>- 
tance,  est,  sur  la  totalité,  d’un  peu  plus  d'un 
dixième.  — Il  est,  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
; Bastia,  d’uo  cinquième;  à .\ix.  Douai.  Pan,  Metz  et 
Roueu,  d’un  liuiticme;à  Agen, d'un neuvième;aPa 
ris,  Kuniies,  Toulouse,  Bordeaux,  Bourges,  Colmar, 
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Caen  et  Dijon,  d*an  dixième;  n Lyon,  Montpellier 
rt  limoge*,  d’an  onzième;  a Iflmes,  Be«aDron  et 
Poitien,  d'an  douzième;  à Grenoble,  Amieo*  et 
Orléans,  d'un  treizième;  à Angers  et  IVuncy,  d*ua 
quatorzième,  et  enfin  à Hiom,  d'un  quinzième. — r 
En  romparaat  l'ensemble  des  IraTsux  des  cours  : 
rutjlM  a celui  des  traeaux  des  tribunaux  de  pre*  I 
tAtere  instance,  un  obtient  les  résultats  suivaos  : — [ 
Ces  derniers  ont  eu  à leur*  r6ies,  comme  il  a été 
dit  plus  liant,  l,zio,556  affaires.  11  eu  restait  à 
juger, à la  fia  d’ao&t  iS3o,  un  Tiogtdsuitième  a peu 
prrs.  Duos  le  nombre  des  affaire*  qui  ont  été  ter- 
roiotes,  les  jugemens  contiadictoires  définitif*  en- 
trcotajiproxiiBatiTeiDent  pour  5a  sur  loo  ; les  juge- 
meus  par  défaut,  pour  u6;  les  radiations  du  rùte 
{Mf  déport,  transaction,  abandon,  etc.,  pour  tta. 
Les  jagemens  prép.*iratoires  et  interlocutoires  sout, 
«*ec  le  total  de*  enrélemens,  dans  la  proportion 
d’an  peu  moins  d*nu  tiers;  les  causes  arriérées,  c’est- 
a-dire  qui  ont  plus  de  trois  mois  d’inscription, 
daos  celle  d’cui  quarante-sixième.  — Les  cours 
royales  oot  eu  à leurs  rôles  ix5,ozi  affaires.  Il  en 
restait  à juger,  à la  fin  d'aofit  i83o,  un  douzième 
a peu  près.  Dans  le  nombre  des  affaires  terminées, 
les  arrêts  contradictoires  définibfs  entrent  spproxi- 
maiiTeinent  pour  6q  sor  loo;  les  arrêts  par  défaut, 
pour  IX;  les  radiations  du  rôle  par  dé{>ort,  trao- 
utciiou,  abandon , pour  uo.  Les  arrêts  préparatoires 
et  iatcrlocnloires  sont,  avec  U total  des  en^lemeus, 
dsus  1a  proportion  d’un  peu  moins  du  tiers;  les  af- 
faires arriérées,  dans  celle  d’un  dix-neueième.  — 
Ce  rapproubement  démontre  que,  dans  les  court 
royales,  l'expédition  des  affaires  est  moins  prompte 
que  dans  les  Iribnoaoz  de  première  iustatsce.  On  y 
remarque  proportiosnellcraent  plus  d’affaires  re»> 
Uut  à juger  et  un  arriéré  plus  considérable.  Les 
dccisioos  rendues  sur  défant  et  les  radiations,  quoi- 
que dans  une  proportion  moindre  qu’en  première 
imtaoce,  sont  cependant  tellement  nombreuses  ea- 
core  qu’il  demeure  manifeste  que  beaucoup  d’ap- 
pel» sont  formés  dans  l’unique  but  d’entraîner  des 
Irnteurs,  et  de  se  soustraire,  pendant  quelque 
temps,  à l’exécution  des  condamuations  prononcées  | 
en  première  instance.  — Dans  les  deux  degrés  de 
jundictiou,  U proportion  est  U même  entre  les  dé- 
< uious  définitives  et  le*  décisions  préparatoires  ou 
mtcrlovutoires.  Toutefois,  il  est  nécessaire  de  re- 
marquer que  le  chiffre  de  ces  décisions  n’est  pas 
toujours  exact,  parce  que , dans  les  relevés  des  tra- 
vaux de  quelques  cours,  on  a coufondn  avec  les 
arrêts  préparatoires  proprement  dits  les  arrêts  de 
remise  de  cause,  qui  auraient  dfi  eu  être  distin- 
gués. CW  ainsi  que,  par  suite  de  cetle  confusion, 
pour  la  cour  de  Caen , le  nomlire  total  s’élève  à 
4/À»8,  et  pour  celle  de  Rouen  a 6,700,  tandis  que 
pour  la  cour  de  Paris,  dont  le  rôle  est  Ineu  autre- 
neot  chargé,  on  n’en  compte  que  1,^68,  parce 
qu'un  y a eu  la  précaution  de  ne  pas  comprendre 
le»  arrêts  de  remise  parmi  les  arrêta  préparatoires 
Ml  interlocttloiraa.  — Les  caleols  qui  précèdent  of- 
frent de  grandes  variations  lorsque  l’on  entre  dans 
\ examen  particulier  des  travaux  de  chaque  tribunaL 
bans  l’examen  de  ces  rapprochemens  partiels,  au- 
quel U publication  de  la  tUtUtique  civile  mettra 
éesonnats  tous  les  magistrats  à portée  de  ae  livrer, 

« kacan  pourra  poiter  d’utile*  reosetgnernens  et  one 
honorable  émulation. —*•  Le  nombre  des  pourvois 
eo  cassation , dont  il  me  reste  à parler  pour  trrini- 
uer  la  première  partie  des  observations  que  j'ai 


riiunneur  de  snamettre  k votre  majesté , a été  peu 
coDsidérable;  il  ne  s’est  élevé  qu’a  5,919,  nombre 
minime,  quand  on  le  rappro«-he  des  i,aio,556  af- 
faires portées  aux  rôles  de*  tribonanx  de  première 
instance.  A lu  fin  d’aoùt  i83o,  sur  5,919  pourvois, 

In  section  de*  requête*  a’uvaii  prononcé  qne  5,360, 
et  n'en  avait  admis  que  3,010,  c’est-à-dire  au  peu 
moins  de  deux  cinqiiiènies.  La  section  civile,  de 
son  côté,  a rendu  i,6()4  arrêts;  le  nombre  des  ar- 
rêt* portant  eass.-itioo  excède  celui  des  rejets  (d’envi- 
rutt  un  cinquième  : ce  qui  établit  que , sur  les  {Hiur- 
vois  en  cassation  , un  peu  plus  d'un  septième  des 
arrêts  attaqués  sout  cassés.  — Dans  la  seconde  par- 
tie , les  cour»  et  tribanaux  sont  cHas^és  d’abord  d’a- 
près le  nombre  de  chambres  et  de  mugîslrata  qui 
le*  composent;  puis,  dans  chacune  de*  séries,  d’a- 
près le  nombre  des  affaires  qu'il*  ont  eu  à juger. 
C’est  dans  cette  jiarlie  de  la  statistique  qu'il  est  plus 
facile  d’apprécier  le  zèle  des  magistrat*  et  la  véri- 
table position  de  chaque  tribunal.  — Le*  cours 
royales  sont  divisées  en  trois  classes  : la  première, 
composée  des  conr*  ayant  trois  chambres  civiles  , 
en  comprend  deux  ; U seconde  se  compose  de  celles 
qui  oot  deux  ebumbres  civile* , et  qui  sont  an  nom- 
bre de  9;  enfin , U tr-  isième  est  foriiiêe  des  cours 
au  nombre  de  16 , qui  n’ont  qu’aoe  chambre  rivile. 
— Les  cours  de  l*aris  et  de  Rennes  forment  Ia  pre- 
mière classe;  elles  n’oot  pas  cependant  le  même 
nombre  de  magistrat*  : l’ane  compte  60  présideos 
et  conseillers,  et  l’autre  seulement  40.  Mais  il  n’y 
a aucune  comparaison  a établir  entre  elles  suus  le 
rapport  de*  oi'cuj^alions  et  des  tr.tvaux  ; la  euur  de  , 
Rennes  est  moins  chargée  que  huit  des  cours  de  la 
seconde  classe,  et  que  onxe  de  celles  de  la  troi- 
sième. — Quelques  cours  de  la  seconde  classe  ont 
eu  également  moius  d’appels  que  plusieurs  de  la 
troisième.  La  cour  de  Douai,  nutamiacot,  viendrait 
dans  celles-ci  au  neuvième  rang  , celle  de  Poitiers 
au  treizième.  — La  cour  de  Kbnet  est  en  tète  des 
cours  de  la  troisième  classe  ; elle  a eu  5,65o  affaires 
à soQ  rôle.  Celle  de  Bastia,  qui  la  termine,  en  a 
eu  1,093,  et  celle  d'Aiigers,qui  précède  immédiate- 
ment la  cour  de  Bastia,  i,4n  J;  la  cour  de  Nbnes  a 
eu  plus  d’appels  que  sept  des  «ours  de  la  srcuade 
classe;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  lui  a pus  suffi 
de  tes  propres  ressources  et  des  moyen*  ordinaires 
d’expédition  pour  venir  à bout  de  sa  tAriie;  qu'il 
loi  a été  adjoint  une  chambre  temporaire  par  or- 
doonaoce  des  x5  octobre  1836  et  16  octobre  1837, 
rt  qu'encore  , nonobstant  ce  secours,  l'état  du  ser- 
vice , à la  fin  d’aoôt  i83o,  n'était  rien  moins  que 
salisfuisaut  ; Turriéré  s’élevait  alors  à 768  causes.  — 
Pour  les  cours  qui,  comme  celle  de  Mimes,  laissent 
un  arriéré  assez  considérable,  il  y a lieu  d'rspérer 
que  la  zèle  si  Imoorable  de*  magistrats  qui  les  euro- 
posent  amènera  une  diminnlion  rapide.  L’ordon- 
nance du  34  septembre  1838,  qai  appelle  la  cham- 
bre des  appela  de  police  «Torrectiminelle  à prendre 
part  eux  travaux  des  rbaraltres  civiles,  et  surtout 
U loi  do  4 mars  i83i  , sur  U uourclle  composition 
des  cours  d’assises,  réduites  a 3 magistrats  au  lira 
de  5,  oot  créé  pour  les  cours  royales  un  allégement 
de  service  duquel  on  est  en  droit  d'attendre  d’heu- 
reux résultats. — Les  tribunaux  de  première  instance 
sont  divisés  en  huit  classes,  d’après  le  nombre  de 
j chambres  et  de  magistrats  qui  îes  roinposenL  — > 

I Celui  de  Pans  forme  la  première;  il  est  cuuiposé 
I de  7 chambres  et  de  43  magistrats  ; il  y a eu  73,808 
] affaires  à ses  rôles.  — Les  tribunaux  de  Rouen , 
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[kirdeaus,  Lyon  et  Marseille»  formeot  la  seconde 
lusse;  ils  sont  composés  de  3 chambres  et  de  la 
ii^es.  Le  trihonul  de  Rouen  a eu  à juger  16,788 
itluires ; celui  de  Bordeaux,  (5,375  ; celui  de  Lyon, 
i4.a3a  ; le  tribunal  de  Marseille  a eu  à juger  seule» 
meut  5,<iSo  affaires.^ Les  tribunaux  de  Strasbourg 
;t  de  Nantes  forment  la  troisième  classe  ; ils  sont 
:omp«>sés  de  2 chambres  et  de  tu  juges.  De  ces 
Jeux  sièges,  le  premier,  suc  8,5i>5  litiges  qui  lui 
3ut  été  soumis,  en  a lerroinc  8,57.4  p>'*r  4ti43j“g«'’ 
mens  cuotradictoires  déiioilifs,  3,5<)9  jugeinens  )iar 
Jcfuut,  et  Sia  radiations.  11  ne  lui  restait  a juger, 
a la  (in  d’aoùt  i8io,  que  ai  causes,  dont  aucune 
n'ct.dt  arriérée.  Le  tribunal  de  Nantes,  sur  5,uSa 
iffaircs,  n’en  a terminé  que  4<f>44 
mens  contradictoires,  i,3SS  jugemens  par  défaut, 
et  H3i  radiations.  Il  en  a laissé,  a In  fin  d’août  i83o, 
438,  parmi  lesquelle»  s'en  trouvaient  365  qui  avaient 
plus  de  trois  mois  d'inscription  au  rôle.  A Nantes,  ^ 
où  le  nombre  des  procès  a été  bien  inférieur,  celui 
des  décisions  préparatoires  est  plus  élevé.  Kn  ma» 
tière  de  police  correctiounelle,  le  tribunal  de  Stras» 
bourg  il  rendu  48,218  jugemens,  dont  une  grande 
partie  porte  surtout  sur  des  délits  forestiers;  celui 
de  Nantes  , 1,990-  Près  de  cc  dernier  tribunal , une 
cbambre  temporaire  a été  créée  et  prorogée  par  or» 
donnances  des  19  juin  i8a8  et  3o  décembre  1829. 
— ~ La  quatrième  clas«e  comprend  les  tribunaux  de 
a chambres  et  de  9 juges  : ils  sont  au  outobre  de  58. 
(icini  de  Grenoble  se  place  au  premier  rang  de 
«-etle  catégorie,  et  celui  de  Quimper  nu  dernier 
rang;  l'un  a eu  j3.aa3  litiges  à ses  r6les,  l’autre 
n'eu  a eu  que  5()6.  Tous  les  tribunaux  de  cette  classe 
se  constituent  en  cour  d'assises  ; la  loi  du  4 mars 
dernier,  sur  la  nouvelle  composition  de  ces  cours, 
a donc  allégé  leur  service. — Les  tribunaux  de  Tou» 
lousc  et  de  Lille,  composés  chacun  de  a cliara» 
bres  et  de  8 juges  , forment  la  cinquième  classe. 
Dans  le  tribunal  de  Toulouse,  1rs  mises  au  rùle 
s'élèveutâ  io,8i>6;daDs  celui  de  Lille,  ils  sont  de 
a,()72.  — La  sixième  cla.sse  comprend  les  tribunaux 
de  a 4-lurabres  et  de  7 j«g*^*  > >1^  *ont  au  nombre 
de  (3.  Cette  série  curnitience  par  celui  de  (>aen, 
qui  a eu  9,67a  affaires  a juger;  elle  se  termine 
par  celui  de  Bastia,  qui  n'en  a eu  que  1,791*  — La 
septième  classe  comprend  les  tribunaux , au  nombre 
de  48  , composés  d'une  chambre  et  de  4 elle 

< 4>mmcnce  par  celui  de  Vienne  et  finit  pur  celui  de 
Brest.  Dans  le  premier,  les  rôles  ont  reçu  8.()5o 
inscriptions  ; dans  le  siM'oud  , 92a.— * Enfin,  la  bui» 
tième  et  dernière  classe  , la  plus  nombreuse  de  tou* 
tes.  qui  comprend  ai3  tribunaux  , est  formée  des 
trilmuuux  d'une  chambre  et  de  3 juges.  Oo  trouve 
au  premier  rang  le  tribunal  de  Largenticie,  et  au 
dernier  celui  de  Loudéac  ; celui*ci  n'n  eu  que  335 
causes  à ses  rôles , l’aulre  en  a eu  10,960.  — » Un  voit 
par  CCS  seuls  chiffres,  qui  représentent  les  deux 
termes  extrêmes  de  chaque  série,  combien  diffèrent 
les  occupations  de  certains  sièges  appartenant  à la 
memr  4-lasse,  ou  même  à des  catégories  diverses.— 
C'est  en  continuant  a réunir  de  pareils  documens 
que  l'on  pourra  posera  l’avenir  les  bases  des  chan» 
gemeuv  <pii  pourraient  être  jugés  nécessaires  dans 
l'organisation  des  tribunaux.  — Je  borne,  sire^a 

( 1}  rnsenlslioii  à U cLambo*  dr*  4lrputé»,  ig  aoilt.  iMoo. 
so.)  Happnrt,  |uiur  ir*  tlrpvnfC»,  par  M /V/«l  al«  la  t«xir»,  eL 

r»Hf  !<•  rrrrliei.  par  M.  prrr,  19  «ept.  {Mon  »o.)  — 

liM-urnton,  jC,  irpt.  ,Muii.  17.  s-H,  s^.]  — Adoption  (i 

U iiujorilr  de  161  »oiE  coHlr**  i5\  tj  »r|tt.  3o.)  — Piè- 


ces aperças  les  observations  que  j'ai  cm  devoir  son* 
mettre  a votre  majesté.  La  coonaissaoce  de  4*ette 
statistique  livrera  aux  publicistes,  en  même  temps 
qu'aux  magistrats,  un  riche  sujet  de  méditations. — 
Je  répèteque  je  suis  loin  de  me  dissimnler  combien 
ce  travail  est  encore  im|>arfait;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  c'est  un  premier  essai , dont  il 
n’existe  nulle  part  de  modèle  pour  les  arfaires  ci» 
viles.  — Cette  statistique  devant  être  continuée  et 
publiée  tous  les  ans,  les  améliorultons  dont  elle  pa» 
raltra  susceptible  devront  s'y  inti'ivduire  successive» 
meut,  et  radinioistration, -secoudee , j’en  suis  sûr 
d'avance,  par  le  concours  éclairé  de  la  insgistra» 
ture  française,  pourra  rendre  4-ette  publication  de 
pins  CO  plus  digne  des  suffrage»  de  votre  majesté, 
en  la  rendant  chaque  année  plus  utile  au  pavs. 

lû=f8ocl.—  L.  rt/atit-e  à la  Jsation  dê^n.'ùe  dei  1 
receUti  ti  dts  dtpemes  de  I exercir*  1 8 J i ( i ). 

Art.  Oiutinncront  d'êtrepercus,  pour  l'an- 
née i8.ii,  les  contributions  dire<'tes  fixées  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  par  l’art,  a de  la  loi 
du  18  avril  dernier,  et  les  irapij^s  indirects  main» 
tenus  par  l'art.  9 de  la  même  loi.  avec  les  cxcc|»» 
lions  portée»  par  la  loi  du  ta  décembre  i83o. 

2.  Lue  somme  d’uir  million  cent  soixante  et  dix* 
sept  mille  francs  (i,i77,i>tMJ  fr.)  sera  ajoutée,  pour 
i8'ii , a la  contribution  foncière  des  bois  des  ixtro» 
inuncs  et  établisseraens  ]iublics,  pour  couvrir  les 
frais  d'administration  de  ces  bois,  en  exét'ution  de 
l’nrt.  106  du  Code  forestier.  Cette  somme  sera  ré- 
partie par  une  orduonauce  royale  entre  les  dé|>ar» 
temens. 

3.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extr.iordi» 
oaircs  de  l’exercice  tS3i  sont  évalués  à la  somme 
d’uu  milliard  trois  cent  quatre  millions  trois  reot 
soixante  et  dix*ucuf  mille  sept  cent  deux  francs 
( (,304,379,70a  fr.  ),  conformement  à l'état  A ci* 
annexé. 

4.  Des  crédits  sont  onveris  aux  ministres  des  di* 
vers  déparleroens  jusqu’à  concurrence  d'un  mil- 
liard cent  Soixante  et  douze  tuillions  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  quatre  cent  trente-cinq  francs 
(1,172,192,435  fr.).  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires 'de  l'exercice  tSÎt,  conformément  à 
l'état  B <'i*aDDexé.  — Les  crédits  provisoires  ouverts 
aux  ministres,  jusqu'à  coDcuiTrn4:e  de  huit  cent 
vingt-cinq  millions,  par  les  lois  des  la  dc4*erobrc 
i8io,  18  avril  et  18  août  i83i , sont  et  dernenrent 
annulés. 

6.  L'excédant  des  ressources  sur  les  dé|>eDses , 
évalué  à cent  trente-deux  millions  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  deux  cent  soixante-sept  francs 
(132,187.267  fr.),  sera  affecté  et  transporté  au 
budget  de  l'exercit-e  i83a. 

6.  Le  ministre  des  finan4-e%  prendra  les  mesores 
nécessaires  pour  que  la  révision  des  pensions  civiles 
accordées  depuis  le  1*^'  janvier  i8a8,  ordonnée  par 
la  lui  du  39  janvier  dernier,  soit  opérée  au  3i  dé- 
cembre procliain.  — Le  travail  fait  en  vertu  de  l'art. 
16  de  ladite  lui  pour  l.i  révision  des  pension*  sera 
imprimé,  et  distribué  aux  chambres.  — (Snivent  le» 
éiMts). 


•rnUtioii  à U rltambr*  dv«t>sir4.  5 ort.  i’MiHI.  4>)  »—  Ba[*p«rt 
I nsr  M.  |p  comtv  Poy.  9.  (ilun  lo.l  — DiK»»»ioii  r|  MWf'don 
I {«  la  iitajorilè  ijp  «oik  ruiilrr  unci,  i4  orl  Mon.  l5.)  — 

I tour  à la  rb-iinbip  dra  ilrpulè»,  di»ru»*i<>t)  4*(  ado|«üOki  (à  i.t  ma* 
) imilède  3s^  «ois  rmiuo  i4orl.  |Mu4i. 
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ÉIIT  A.  ÈTytT  GÉNÉRAL  d*i  * >i.i  H ordixaini  «(  eitnordinaim  rf«  irxmût  i83l. 


DÉSIGSATtOn  DES  PRODUITS. 


I 

Foncière. ...  

PertuDDclle 12,6i)0,ooo  . 

Mobilière 35,665, oooi 

Portes  et  feoètre» a9,4if4VKX)| 

Patentes a7,6l)8,54X>  I 

Fonds  poor  frais  de  premier  aver* 

tisscment 65o,OOny 

Contribution  additionnelle  a <*eîfe  assise  sur  les 
bois  des  communes  et  étübUaseaeiis  pablics. 
{^Exècuti^  <U  l'art.  io6  du  Code /orestier'). . . 
Droit  d’enregistrement,  de  greffe» 
d'hypotbèques»  et  {>erecptioms 

diverses 146,6^,000^ 

Droit  de  timbre 26,96^,000 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  do*  \ 

maiaes 4*7091000 1 

Domain,  et  bois  engagés  ou  ccbaii*  ' 

gés.  (Loi  du  12  mars  1820)....  S^S.oooV 


Cootribot  I 
directes.  J 
{Loi  du  i8  ’ 

a^rit  i83i.  )i 


Enregistre* 

ment, 

timbre 

et 

domaines. 


361,009,054 1 46,438,808 


i,i77,o<to 


Coapes  < Principal  des  adjudications.  . a2.00o,(XK>  | 

de  bois.  ( Décime  et  produits  accessoires..  . 3,io4,oooj 
1 Droits  de  douanes,  de  nsivigation , f 

Douanes.  ? et  recettes  accidentelles.. . q5,4^*oOo  t 

( Droit  de  consommation  des  sels,  ^a.792,000  | 

1 Boissons  et  droit  dn  fabrication  | 

des  bières. . . 62,902,000  ' 

Droits  divers  et  recouvremens  (Ta*  I 

vances  pour  divers  services.  . . 3o,7i3,ooof 
Produit  de  la  vente  des  fatiacs. . . 67,i5x,000/ 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à I 

feu.  AA  3,961,000/ 


I 

1,920,000  V 
2,000,000  f 

2.?00,000J 


Loterie 

/Salines  et  reines  de  sel  de  l'Est 

f Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris  (prod.  des  jeux). 

{Recettes  sur  divers  revenus 

„Pf  

Produits  divers  provenant  des 

ministères 2,000,000 

Recettesde  diverse»  origines.  2,700,000 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

‘•9  j DénéSces  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 

« \ tious  au  3i  décembre  i83o 

S 1 Produits  i Amendes  de  police  simple  et 
• d'amendes,  I de  police  ('orrectionnelle  ....  1,000,000 

£ saisies  y Amendes  en  matière  de  duua- 

et  con6scat.\  nés 1,600,000 

attriliuées  ^ Amendes  en  matière  de  coo* 

à divers.  I tributions  indirecles 700,000 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  dcjiar- 

[ Ceineutdles *. . 

( Crédit  de  3 milIion.s  de  rentes  ouvert  pur  la  loi 
Moyens  t ^ janvier  i83t.  ( Re^tuutim,  a FE  at  du 
exiraordm.  | ^ l indemmU.) 


i*8,94t«ooo| 


25,104,0001 


146,243,0001 


164,727,0001 


34,340,0001 

8.000,000 1 
1,800,000V 
5,5oo,ooo  \ 


6,620,000  J 


2,289,084 1 
8,ooo,oo<j  I 


1,600,000  > 3,3oo,ooo  I 


>78,94t»ooo 


25,104,000 


146,242,000 


164.737.000 


34,340,000 

8,000,000  , 


28,400,840 


j4  reporter. 


947*y4<’»^94  ioo,438,8oS  1,048,379,702 


Digitized  by  Google 


Rtporf 947*94^>^94 

(Crédit  oarert  par  U loi  du  ^5  mars  i83i.  (Oé//> 
galions  du  Irttor,  aliénation  dê  boit  dê  tEtal 

9t  néj’ocia/ion  do  rtntet  5 />.  o/o.) 

Crédit  en  rentes  5 p.  o/o  oarert  par  U loi  du 

i8  arril  i83i 

Produit  de  retenues  proportionnelles  sur  les 
traitemens.  (tôt  dit  i8  avrU  x83l.) 

Totaux I 947.94o-*Ï94j  35(î,43S»8o8j  1,304,379,70a 


J^colttt  peur  ordre. 

Justice Imprimerie  rojale i,836,5oo 

K*cult«^*^"  I rinstruction  publique 3,643,048 

lutteur Taxe  spéciale  des  brevets  d'inTention aoo,ooo 

P I H6tel  royal  des  invalides.  3,069,491  J 

**  I Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,<)û8,900  I 

^ ( Légion>d*Honoeur io,a3u,8[8|  c 0 

* * I Retenues  sur  les  matières  versées  au  change 3,846,180)  ' -^^99® 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre 35,834,937 


Récapitulation  des  terricoM  dé  i83t»  ét  rétullat^ 


RATURE  DES  SERVICES. 

DËPERSES. 

RECETTES. 

EXCÉDART 
présumé 
de  recette. 

Services  ordinaires 

Services  extraordinaires 

946,618,735 

335,573,700 

947,940,894 

35<i,438,8o8 

I,333,l5t| 

i3o,865,rt>8 

Totaux 

i,i;,,i9a,435 

1,304,379,703 

133,187,367 
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État  D.  ÉTjiT  GÉNÈRÀL  d«i  dêpmttt 

et  irri’ieei  pour  F exercUe  1 

83i. 

</> 

ùi  . 

ilONTà.NT 

UES  CnEUtTS  tr.CORO^.S 

as  S 
H. 5 

ii. 

B • 

U 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

pour 

services 

ordinaires. 

pour 

services 

estraur* 

dinaires. 

Total 

des  iTcdits 
par  chapitre 
iôgisbitif. 

1"  PARTIE.  — 

Dette  publique. 

CAPITAL. 

llfTÉRÎTS 

annuels. 

/Renies  5 p^o/o.  ( Lois  an- 

^ 1 téritum  à 1 8‘j  i . ) 

l Rentes  5 p.  o/<i.  (4o/  du 

3,375,344*080 

163,767,304 

Jlfemoira. 

7,i4a,858 

163,767,304 

t 

*g  1 Rentes  5 p.  o/o.  (/^i  du 
g<  i5  mers  1 83c.) 

i4a.857.zGo 

3,57 1,429 

( 

306,946,813 

^ J Rentes  5 p.  o/u.  (Loi  i/u 

Mémoire. 

1,037,696 

3,135,310 

35,455,374 

43,093,631 

qT  Rentes  4 f/a  p.  o/o.... . . 

aa,837,6S(j 
78,i3o,a5o 
Z, 181,843466 

1.037,696 

3,135,310 

35,455,374 

43,093,631 

5oo,ooo 

j 

' — 3 p.  c/o 

1 

43,093,631 

Emprunt  national  au  capital 
de  ao  millions,  imputable 
sor  le  crédit  ouvert  par  la 

30.000,000 

336,483.973 
3oO, 000,000 

3 

9,000,000 
1 5,000,000 

9,000,000 

1 5,000,000 

4 

5.»47.495.6i7 

378,611,863 

5 

6.550.000 

1.830.000 

6,55o,ooo 

6 

PeosioDS  de  la  pairie • • • \ 

» 

i,83ü,ooo 

7 

1,730,000 

460.000 

45,000,000 

4«()6o.ooo 

i,èü5,ooo 

1,730,000 

1 1 > 

460,000 

45,000.000 

9 

59,5g}, 3ia/ 

4,q6o.ooo 

11 

z,^5,ooo 

1.41  • * . • 

•3 

mar$  i83i.) 1 

Sobventions  aux  fonds  de  retraite  des  mi- 
nistères  J 

i,5uo,ouo 

3,617,313 

•• 

i,5oo,ooo 

3,617,313 

Totsdx  de  la  K*  partie 

340,683,746 

- 

340,683.746 

K 

i5 

Il*  PARTIE.  - 

— Dctatiom. 

Mémoire. 

J, 

7f>o,ooo 

56o,(K>n 

3,211,945 

*7 

l;4. 

3,31 1,945 
3,000,000 

Dettes  de  l*ancieoDe  liste  civile.  {^Loidu  tSmars  iS3i.) . . . 

3,000.00 0 

Totaux  de  la  II*  partie 

4.47'*9i5 

3.000,000 

7.471,945 

III*  PARTIE.  — Siri-icei  généraux. 

ICtHISTKKX  DI  LA  SDST1CI. 

4 56,000 

• 

456,000 

100.000 

m 

100,000 

34tf 

486,300 

m 

486,3<x> 

3 

973,300 

4,383.5oo 

m 

073,300 

4 

5 

4,38a,5oo 

333,300 

333,300 

6,631,3110 

6,6ai,3oo  i 

Digitized  by  Google 
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MraiSTÉRES  ET  SERVICES. 

MONTAT!  DU  CREDITS  ACCORDÉS 

pour 

services 

ordinaires. 

pour 

services 

exliaordi* 

OAÎres. 

Total 
des  crédite 
par  cliapicre 
législatif. 

Rtport 

6,fixi,3oo 

6,6ai3oo 

TriliuDaax  de  première  iostaore 

5,553, yio 

5,553,910 

Tnbun<»UE  de  

!■;  6,700 

176,700 

Tribunaux  de  police 

èï,4ou 

63,4 

Jufticea  de  paix.. . 

3,101,670 

3,103370 

Frais  de  justice  criminelle 

3,}oo,ooo 

3,300,000 

Fonds  de  luliTcoUon  à la  caisse  de»  retraite»  du  mioistcre 

ÜJl^iOO 

• 

639,300 

Secours  temporaires  a d'aiicieo»  magistrats,  a leurs  reuves 

et  orphelins  ; indemaitc  pour  le  Journal  des  Savans. . . , 

45,000 

m 

0.000 

Timbres  et  cacliets 

à Tusage  des  cours  et  tribunaux 

3o,ooo 

m 

3o,ooo 

Totaux 

i9,53r.aBo 

m 

i9,53i,3flo 

MimSTÈBI  DBS  AFraiABS  J(TB*HUKRtS. 

Administration  centrale.  ( Ptrt.inntl.) 

566.000 

m 

566,000 

Administration  centrale.  (UaièneJ) 

170,000 

•• 

170^000 

, (Trititeraeos  des  auens  politiqaes  et  t-oosu- 

j Um 

4,t44.ooo 

• 

i.144.000 

I Traitcuieus  des  aeens  en  luactivitè 

citcneur.  \ ® 

100,000 

m 

100,000 

\ j Frais  d'étaldissement  des  agens  politiques  et 

i .«irr.l..,  I .•nnsulairc 

5oo,ooo 

m 

5oo,ooo 

f •../.«•«rGr..  1 Trais  de  voyage  et  frais  de  courriers 

600,000 

600,000 

1 ( drntni  i \ l*'^**'*  service  des  résidences  politiques  et 

1 j ‘■""“•a'''» 

900,000 

• 

900,000 

1 ' f Freiens  diplomatiques 

1S0.000 

M 

l$0,00ti 

Su, 000 

w 

80.000 

Dépenses  s«rr«tes 

700,000 

5oo,ooo 

t, 300,000 

Missions  extraordinaires 

aoo.ooo 

- 

900,000 

Tutivx • 

8,1 10,000 

5oo4mio 

S3iO,ooc 

msriSTàllE  PI  L*IIf»TRCCTIO!l  PVILIQUB  BT  DBS  CULTES. 

Administration  centrale.  (Personne/.) 

n3i,ooo 

*31,000 

3i 

3t,oou 

Traiteraens  et  indemnités  fixes  du  clergé 

catholique 

97,5x0,000 

37,530,000 

m 

catholique. 

Dépsnses  diocésaines 

3,o3o,ooo 

m 

3,0  3o  ,00c 

. Cultes 

Dépeuses  des  cultes  protestan» 

7^,000 

m 

7$0,uoo 

1 ooncalboltqnes. 

Dépenses  du  colle  israélite 

65,000 

65,000 

Instruction  j 

Collèges  royaux  et  bourses  royales. . . . 

i,675/m>o 

1,675,000 

publique.  1 

Instruction  primaire 

700,000 

700.000 

Totaux 

37*579,700 

37,579,700 

1II51STÈIII  PB  L'iltrBMBUR. 

Servieei  ordintum. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radrainistration 

centrule 

349,000 

- 

149/wo 

Pensions  et  indemnités  temiioraires  aux  employés  sup» 

primés 

to,Soo 

io,5oo 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  radroinUtratlon  centrale. 

S5,5oo 

SS.Soo 

Admiiiiliration  generale  des  garde»  nationales 

i5o,oou 

tSo^ooo 

Lignes  telrgrapiiiques 

755,000 

755,000 

Dépenses  secrètes 

i,5oo,ooo 

1,500,000 

Srraices  $Jtrturdi$taire$. 

t 

Indemnité  et  secours  accordés,  à titre  de  récompense,  ans 

A rtporUr 

3,750,000 

- 

ï,7So,ooi> 
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bicués  et  aox  familles  des  Tictimes  des  journées  de 

juillet  i83o 

40  Indemnités  ponr  dommages  oi-casiouoés  aux  propriétés 
dans  CCS  journées 

43  Secours  aux  réfugiés  espagnols,  |M>rtugais  et  antres 

44  Dépenses  seiTètes  et  besoins  urgeus  non  prévus.  (Crédit 

«xtmardiaairs  accordé  par  la  loi  du  3^  arril  tS3f.) 


I 


2,750,000 

- 

2,750,000 

•• 

i,5oo,ooo 

x,5oo,ooo 

2,000,000 

2,000,000 

" 

1,000,000 

1,000,000 

- 

t,5oo,ooo 

x,5oo,ooo 

2,750,000 

6.000,000 

8,75o/»oo 

MIKISTXRB  00  COXIISRCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 
Àdminittration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l’administration 

centrale 

Pensions  et  indemnités  teinpornires  aux  emplojés  su{>. 
primés.  (£.01  du  i*'  mai  iSqj.) 

3 Matériel  et  dépenses  diverses  des  linrraux. 

4 Conseil  sujiérieur  du  commene  et  des  colonies 

Ponte  et  ehauuies  et  mines, 

5 Administration  centrale 

0 Routes  royales,  ponts,  oavigatio^,  bacs,  ports  maritimes 

et  services  particuliers 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

8 Mines 

xo  Contributions  pour  travaux  sur  fonds  particuliers 

Troeaux  publies  d'architetture. 

fS  Entretien  des  biUraens  et  édiûces  publies 

la  Nouvelle  salle  de  la  clumbre  des  députés 

i3  Eglise  de  la  Madeleine 

x4  Arc  de  triomphe  de  l'Étoile 

f 5 Achèvement  des  moniimens  de  Parts 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention, 

Travaux  d'iotérét  général  dans  les  dépurtemens. . 

Sciences  t belUsdettret  et  heaux^ts. 

Etablissemeos  scientifiques  et  littéraires 

Etablisaemens  des  l>eauxoarts,  monumens 

Eocouragemens  et  souscriptions 

Ba>as. 

Haras, dépôts  d'étalons,  primes 

Agriculture , eammerea#  etc.  \ 

E«*oles  vétérinaires  et  eocouragemens  à ragricuUure 1 

Commerce  et  manufactures. ..1 

Eocouragemens  aux  pèches  maritimes 

Etahlissemens  d'utilité  publique. ..................... 

Etablissemeos  de  bienfaisance 

Sociétés  de  charité  maternelle 

Poids  et  mesures 

Fersement  de  la  xille  de  Parie  sur  le  fende  dee  jeux. 

Hospice  royal  des  Quinxe>Viiigts 

3c  Secours  aux  colons 

3i  Se<*ours  généraux  aux  hureauz  de  bienfaisance  et  autres.. 

33  Subventions  aux  théâtres  royaux 

Dépenses  départementales. 

Centimes  additiounels  pour  dépenses  fixes  ou  corn* 

mooes 6 centimes. 

J reporier 


27,143,000 

3,870,000 


!,45B,000 


3,000,000 

120,000 

a38,ooo 

100,000 


210,000 

1,000,000 


11,627,761 


68,734,7ht 


27.143.000 
2,870,000 

434,000 

10.050.000 


1.453.000 
4oC,ooo 
42^,000 

1.800.000 

309/M0  ' 

380.000  ' 
3,000,000  ; 

I20,rXK> 

a38,ooo 

100.000 

730.000 

210,000. 

I,(M>0,00U 

3()o,ooo 

1.400.000 


1 1.627,761 


68,734.761 
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MONTANT 

DES  CREDITS  ACCORUÉS 

£ = 
H _2 

il 

U 

MINtSTKRES  ET  SERVICES. 

pour 

services 

ordinaires. 

pour 

terrices 

extraordi* 

naires. 

Total 
des  crédits 
par  chapitre 
legislatif. 

63,734,761 
I 33,355,52; 

I 8yi.75<i 
1 14,140,000 

68,734,761 

33,355,533 

891,756 

■4,140,000 

35 

3C 

Drprn«r«  rnrûljlrs  spéciales 7 i/j 

Foods  4 

Ressources  évcnlurllr»  jippartcn.iiit  aux  dc|urtcmros , ci 

• 

Dépenses  cxtraurdioaircs  des  departement  * diies  /orti/zo* 
ti^ei  (maximum,  5 ceotiraes  sur  foncier  et  mobilier). . . . 
Idtm  (ceoliincs  extraurdiuaires  approuvés  pur  des  luis  spé* 

38 

Secourt  tpreioux. 

Set'ours  spéciaux  pour  prrtcrs  résultant  d'ioceodies,  de 
^réle,  iijoad.itions  et  autres  cas  fortuits  ou  mulives  par 

i»937.96o 

*.937,960 

8,000,000 

4» 

ServUet  extraordinatret. 

Canaux  et  nurigation,  supplément  aux  fonds  d'empruot. . 

8.000. 000 

1.000. 000 

450,000 

43 

Tras’aux  et  dépenses  des  ccréfouuies  et  fêtes  dans  la  capi* 
taie,  eu  comtnciuoraliun  des  journées  de  juillet  i83o. , 

H 

450,000 

Totabx 

tuS.4|(io.ooo 

g,45o,uoo 

1 18,410,000 

SilTflSTKRK  DR  I.A  COEItRB. 

1,543,000 

439,000 

4>.ooo 

3 

X7,36o,<ioo 

19,336,000 

481,000 

1 5,633,000 
4^1,000 

3,704,000 

5 

334,000 

1.631.000 

7.750.000 

8 

7,401,000 

44>4^>ooo 

9,033,000 
53,30- >,000 

ij 

400.000 

i3 

U 
f 5 

4»^67,ooo 

4*000,000 

1,100,000 

8,367,000 
l,t  00,000 

Dcfieotet  dirertes  et  imprerues 

t77,3o6,tXM> 

195,817,000 

373,133,000 

t 

2 

Mt5ltTRRX  DR  LA  MAEinR  ET  DES  COLOStSS. 

Serricê  manne. 

AdminUtratioo  f Personnel 5<)4,Ooo' 

centrale.  (Matériel ia3,ot»o 

Solde  à terre,  solde  à la  mer,  et  dépenses  assimilées  à la 

717.000 

t8,4a3,90o 

994,^* 

5,934,400 

30,809,500 

3,374,800 

4.000,000 

300.000 

315.000 
710,900 

3,370,600 

717,000 

2>«7<>4*5oo 

3 

4 

8,637.100 
33.670,300 
3,758,300 
4,000,000 
1^0^8,000 
335.000 
910,900  { 

s 

3,8(xi,8oo 

483,400 

f) 

H 

838,000 

9 

lU 

Dépenses  dirertes 

300,000 

it 

• Total 

Sêrrict  eaionùt. 

Dépeotet  det  tcrricct  nililai«es  aux  colonies 

54,380,000 

6,000,000 

io,6o(k7ou 

300,000 

64.986,700  j 
1 

6,300,000  * 

Total  OBKÉEAL 

6o,38o,ouo 

10,80(^700 

71.186,700 
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i8 

*9 

au 

ai 


aS 


a6 


a7 

aS 


II 


MIMSTKRES  ET  SERVICES. 


MONTaXT  des  CREDITS  ACCORDES 


pour 

«rrvicf» 

ordinaires. 


MimSTERB  DES  ri5A?(C£S. 

Cour  des  comptes 

Admioistratioo  ceutrale.  — Pennunel 

Matériel  et  dépenses  diverses.. 

Frais  de  li<)uidatiou  de  riudeœoitc  accordée  aux  aiineii' 

propriétaires  dépossédés 

Frais  de  liquidatioo  do  Tiudemaité  des  anciens  colons  de 

Saint^Duniiugue. 

Monnaies  ( ^®*^*‘*®  »dmini»trntif  dans  les  départemens. 
j * f Frais  de  refonte  d'anciennes  espèces 

) Fonds  commun  (loi  du  3x  juii/et 

'«ai) ; 1,000,000 

1 Centimes  facultatifs  votés  par  tes 

; conseils  généraux 5,ooo,ooo 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 

BoniBeations  d'intéréts  aux  receveurs  des  finances  sur  les 
aodcipatious  derecuavremensdcscoutrihutioDS  directes. 
Taxations  anx  mêmes  pour  l'encaissem.  des  revenus  indir. 
Traitemens  et  frais  de  service  des  payeurs 

Totaux 


«Su 

«,uoo 

i3o,(xki 


aoOfOoo 

88u,ooo 


G, 000,000 

3.000. 000 

2.000. 00(1 
l,10fi,000 
1,  I20,0(X) 


23,2II,o5o 


pour 

services 

exlraordi* 

naires. 


Totsi. 
des  crédits 
par  chapitre 
legislatif. 


I,2.4(},000 

CiS^S.^So 
8S  4,000 

130.0 

300.000 

383,600 

880.000 


G, 000, 000 

3.000. 000 

3.000.  0<  Kl 

1.300.000 

1.130.000 


33,3U,o5o 


RECAPITULATION  DE  LA  IIP  PARTIE. — Services  gméraux. 


Miuistère  de  la  justice 

- des  affaires  étrangères T 

■ de  l'iostrucGon  publique  cl  des  cultes.. 

’ ■ ■ - de  Fintérieur 

— — ■'  ' du  commerce  et  des  trAvauE  publics. , . 

— — de  la  gnerre 

de  la  marine 

■ ■ ■ — des  finances 


Totaux 


3s 

3a 


33 

U 


35 

36 


36  A. 


38 

39 


40 


IV*  PARTIE.  — Frais  dt  rigiêt  d«  perception  et  d'txploita 
tion  dês  impdti  H revenus. 

Contributions  dirt<tet. 

Service  administratif  dans  les  départemens 

Frais  de  perception  dans  les  départemens 

fare^iitrement,  timbra  et  domaines. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départem. 
Timbre 


Forêts. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départem. 
Avances  recouvrables.  (Frais  divers  communs  aux  bois  de 
FEtat  et  à ceux  des  (ximmunes.).  . . 

de  Fl 


'État. 


Frais  pour  Faliénation  des  boit 
Douanes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  département. 

Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départemens. 
Poudrers  à feu 


Tabacs. 


Exploitation  des  tabacs. 


ip,53i  381 
8,1 10,00( 
37,57<i,70(. 
3,7:10,000 
ro8,()tK».oo( 
i77,Joti,oot 
Go,38u,oo< 
33,31  1,0 5o 

> M 

> 5oo,ooc 

» 

6,<xk>,ooo 

9,450,000 

195,817,001 

17,806,700 

M 

19,531.380 
8,610,000 
37*579.700 
8,75ü.ooo 
r 18,4 10,000 

373,123, IHKl 

7I,i8(),7(x> 

31,311,050 

i37,838,o3< 

'433,673,700 

^•*4oi»73o 

4,1 10,000 
*4.5'47,7oo 

4, 1 to.ooo 
14,547,700 

18,657,700 

18,667,700 

8,916,800 

770,960 

8,916,800 

770,960 

.(.707,760 

9*707*750 

3,167,600 

3,167,500 

GtS.ooo 

666,000 

6i5.ooo 

6<*6,ooo 

4.448.61x1 

, » 

4.448.600 

33,333,358 

33,333,258 

3o,8i5,5oo 

3,383,000 

30,81 6, 5oo 
3,383,000 

33,l9S,jrK> 

33,198,500 

3 1 ,3 1 3,000 

2I.3i3,ooo 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

MONTANT  bES  CREDITS  ACCORDÉS 

pour 
scrv ices 
ordioaires. 

pour 

services 

extraordb 

naircs. 

Total 
des  crédits 
par  chapitre 
legislatif. 

Pottet. 

SertJee  administratif  et  de  perception  dans  les  départem . 

5,111,885 

9,855,761 

3,o3o,5ou 

S.«nJ85 

9355,761 

Lo3o,5oo 

Service  rural.  ( Loi  du  3 juin  1819-) 

Loterie, 

Service  administratif  dans  les  départemeus 

Frais  de  perception.  (Ermises  aux  rcceTeuri.) 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est.  

Remises  anx  receveurs  des  fioauces  sur  ]>ruduits  divers  et 

18,  u»9,i46 

1. 

1t.109.146 

374,700 
1 ,5o<j,oo« 

m 

m 

374*7<>u 
1,5  00.000 

i>874»7ihi, 

>3?4.7<x> 

iu5,o(rf} 

t. 

3o5,ooo 

100,000 

M 

100,000 

Totaux  de  la  IV*  partie. . . 

V*  PARTIE. — RetnLaursêment  et  reif^utienr^  non-^ealeurt 
et  primes. 

Ensûtutsoiis  et  non*valeur*  sur  les  rootributions  directes. 
Remboursemens  de  sommes  indûment  perçues  sur  pro* 

diiits  indirects  et  diTcrs 

Restitutions  de  produits  d’amendes,  saisies  et  confitca* 

Primes  à rex|K>rtation  des  marchandises 

Escompte  sur  droits  de  douanes  et  sels 

110,846,554 

» 

a5,35i,46o 

1.915.000 

3.711.000 
10,000,000 

1.800.000 

■ 

i535a,46i> 

x,9i5,ooo 

3,711,000 

IO,000,0(M> 

1 ,8oo,i>oo 

Totaux  de  la  V*  partie. , . 

43,789,400 

- 

43,789,460 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


340,681,746 

4,4:t»945 

437,8i8,o3u 

120,846,554 

4i,78(),i6o 

3,000,000 

111,573,700 

340,681,746 

660,401,730 

110,846,554 

41,789,', 

IV*  Frais  de  régie,  de  i>erceplioo  et  d’exploitation  des 

impôts  et  revenus • • 

V*  — - Remboursem.  et  restitutions, tiou*vateurs  etprimes. 

Totaux  oîhéaaux  dei  dép.nMi  de  l'cxeruice  i83i 

940,618,735 

115.573,700 

1,171,190,435 

DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Tfliprimerie  royale 

TnslTUftîon  publique  et  culte*.  Conaeil  royal  de  l’inatruction  publique 
Intérieur Ta*e  spéciale  des  brerets  d’intention.. 

iH6tel  royal  des  intalides  de  la  guerre. 
Poudres  et  salpêtres. . « 

iLégion^'Hoonetir 

Frais  de  fabrication  de*  monnaies 


Total  de*  dépenses  mentionuécs  pour  ordre 


1,559,69^ 
3,640.8  (5 
494*600 
3,061»,  ioi 
3,99",6t>9 
io,93<xHiS 
9346,fS(i 

95,769,1  X I 


16:^29  oct  •—  O.  du  Roi  portoMt  rraotiea  d#  sompa* 
frniet  dêpaitemtnflei  don$  dis  dtparUmmt  de 
t'Oueet. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  seiTClnirc 
d'état  de  la  guerre.  — Nous  atons  ordonné  et  or* 
donnons  ce  qui  suit' 

Akt.  I".  Il  sera  I mé,  dans  cli  irun  des  depsr- 
temens  des  Côtet‘du^yord^  du  finittère^  d7tf#-et- 
Fi/eina,  de  la  Loire- lafêrie%in , de  Maioe^t-Loii-e,  «le 


la  Jfnrenae,  du  Morbihan , de  la  f'endee,  de  la  Serthe 
et  des  Z>*BX*5épref , une  compaguie  d'iufantcrir 
qui  sera  spécialemrnt  affr«'tée  nu  aépartemmt  pour 
le  maintien  de  la  trauquillité  publique;  cesrtimpa- 
gnies  rcrevrout  U dénomination  de  campaçtiiei  df 
partementafei , et  seront  distinguées  entre  elles  p.tr 
le  nom  du  dé|Nirtemcnt. 

2.  r.haqiie  compagnie  reectr.i  la  composition  rb 
apres  Cipitaine,  I ; lieutenant,!;  sous-lieute* 
luut,  r;  sergeot*majur,  t;  sergent, 4 « fourrier,  t; 
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tnporaux^  8 i loldati,  i34  ; tambours,  2 ; enfant  de 
troape.  2.  — Total  i55. 

3-  Le  recrutement  l’effectaera  par  la  voie  de 
IVogagement  volontaire,  souscrit  devant  raiitorité 
civile  et  |»ortaDt  obligation  de  servir  dans  la  compa- 
gnie du  département  jtour  le  temps  qui  sera  fixé 
|tar  U nouvelle  loi  sur  le  recrntemeutde  Tarmêe. 

4.  Les  officiers,  sousK>fficiers  et  soldats  des  com* 
pAgnies  départementales  devront  avoir  l’aptitude 
requise  pour  le  service  actif,  et,  autant  que  possi- 
ble, être  nés  dans  le  département  on  y avoir  leur 
domicile.  — Les  anciens  militaires  porteurs  de  con* 
gcs  définitifs,  ou  jouissant  d'une  peusion  de  retraite, 
pourront  j être  admis  avec  le  grade  qu’ils  ont  pré* 
cédemment  occnpé.  — * Pourront  également  y être  ' 
reçus  les  hommes  qui  auront  satisfait  à la  loi  sur  le  , 
rccrotnment,  et  les  jeunes  gens  ayant  dix*liuit  ans  ' 
jcrompli*.  Dans  tous  les  cas,  les  sous-officiers  et 
soldats  ne  devront  pas  être  igés  de  plus  de  qua- 
rante ans. 

b.  Le*  officiers  en  retraite  ou  en  réforme  dans 
les  dcpartemens  désigoés  à Part,  i**'  de  la  présente 
ordoooau(?e,  ne  poorront  être  placés  dans  la  rom- 
liagnie  de  leur  département  qu’avec  le  grade  dont 
ils  sont  pourvus. 

6.  A defaut  d'anciens  militaires  retirés  du  service 
rt  domiciliés  dans  le  département,  il  pourra  être 
pris  des  officiers,  sous*ofi«-iers  et  caporaux  dans  les 
(lifféreos  corps  de  l'armée,  |K>ur  former  ou  rom- 
picter  les  cadres  desdites  com|>agnies;  le  choix  se 
fera  de  préférence  parmi  ceux  qui  sont  nés  dans  le 
département,  ou  qui  précédemment  y ont  été  do- 
miriliés  pendant  plusieurs  années. 

7.  Les  officiers  généraux  auxquels  sera  confiée 
l'orgioisation  des  coropaguies  départemeotales 
nommeront  les  sous-officiers  et  caporaux  , et  adres- 
seront au  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  des 
propositions  en  faveur  des  officiers  qui  leur  paraî- 
tront susceptibles  d’étre  employés  dauslesdites  com- 
pagnies. Ils  coDsulterODt  préalablement  les  préfets 
sur  les  choix  qu'ils  auront  à faire; ceux-ci  donoeront 
trurs  avis  par  écrit,  pour  être  transmis  au  ministre 
de  ta  guerre  à l'appui  des  nomioalioos  des  sous-of- 
ficiers et  caporaux  et  des  propositions  cunceroant 
les  officiers. 

8.  Les  officiers  seront  nommés  par  nous,  sur  la 
proposition  du  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre;  ils  seront  chargés  du  recrutement  de  leur 
coRipaguie,  sous  la  direction  des  préfets. 

9.  Après  la  première  formation  et  lorsque  les  ca- 
drrs  auront  été  portés  a leur  complet,  l'avancement 
de  chaque  compagnie  roulera  sur  elle-même  ponr  la 

! totalité  des  emplois  de  sons-officier  et  caporal,  et 

I dans  la  proportion  du  tiers  pour  ceux  d’officier. 

' Dans  le  eas  où  la  compagnie  o'offrirait  pas  de  su* 
jets  remplissant  les  (*onditions  voulues  pour  occu- 
per les  vacances  de  sons-officier  et  caporal,  ou  pour 
rnnplir  les  emplois  d'officier  reveoant  a l'avance* 
ment  de  la  compagnie , le  général  en  rendra  compte 
au  ministre  de  U guerre,  et  lui  proposera  des  can- 
didats choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  an- 
ciens militaires  retirés  dans  le  département,  011 
parmi  les  officiers,  kous-offteiers  et  caporaux  de 
l'ariDce  qui  y ont  eu  préccdecomeut  leur  domicile. 


TOMR  IV. 


— ■ En  cas  de  vacance  de  l'emploi  de  capitaine,  au  ' 
tour  de  l’avancement  de  I.1  compagnie,  le  lieute- 
nant concourra  avec  les  capitaines  de  la  ligne,  et, 
si  l'uD  (le  ces  derniers  est  nommé,  il  sera  remplacé 
à son  régiment  jiar  le  lieutruant  de  la  compagnie 
où  il  entrera,  pourvu  toutefois  que  celui-ci  réunisse 
les  couditioDs  de  service  exigées  par  la  loi  pour  être 
promu  au  grade  de  capituiue.  Le  ca)>itaine  con- 
courra |H>ur  le  grade  de  chef  de  bataillon  aveu  les 
autres  capitaines  de  l’armée. 

lO.  Pour  la  solde,  les  masses  et  radministratiou, 
les  compagnies  départementales  seront  assimilées 
aux  régimens  d'iufaoteric. 

] l.  L’unilorme  des  compagnies  départemeotales 
sera  celui  des  compagnies  de  vétérans  crééei  par 
notre  ordonnance  du  26  novembre  i83o. 

IX  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
(duc  de  Dafmûtiê)  est  chargé,  etc. 

IGr29  oct.  — - O.  du  Eoi  qui  ajftctt  au  lerviced*  Itura 
dtpaiitmem  rtsptclift  lei  compagnies  defusUiert  vé- 
térans dedtx  départemens de iOuêst, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  Les  compagnies  de  fnsiliers  vétérans 
des  département  des  Câtes-du-Nord,  du  FinUtère, 
d'Ille-et-Vilaine , de  ta  Loire-Inférieure,  de  Maine- 
et-Loire,  de  la  Mayenne,  du  Morbilian,  delà  Sartbe, 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  sont  spécialement 
affectées  au  service  de  leur  département. 

2.  Ces  compagnies  se  recruteront  désormais  de 
la  même  manière  que  les  compagnies  départemen- 
tales d'infanterie  créées  par  ordonnance  de  ce  jour. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
(duc  de  Daünatie^  est  chargé,  etc. 

IS  oct.  1 83 1 ri  7 juin.  1 832. — O.  du  Bai  qui  nomma 
eanteiHar  (fétnt  en  service  extraordinaire  Jf.  U W- 
eomta  de  Prévul,  lieutenant  général ^ directeur  de 
rinfiinterie  et  de  la  cavalerie  au  ministère  de  la 
guerre.  — (ê'oy.  O.  du  21  nov.  i83i.) 

19=22  oct.  — O.  du  Roi  portant  que  M.  Malleval  est 
chargé  par  inténrn  des  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néra/ delà  préfecture  de  police. 

21  oct.=8  nov.  — O.  du  Roi  qui  répartit  le  créd  t oc* 
cardé  au  ministéiede  la  guerre pourrexemee  t83l. 

Vu  In  loi  du  16  octobre  i33i , qui  affecte  nn  cré- 
dit de  trois  cent  soixante  et  treize  millions  cent 
vingt-trois  luilte  francs  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  do  reiuistère  de  la  guerre  pendant 
I l’exercii*e  rS3r  ; — Vu  l’art.  i5i  delà  loi  du  o5 mars 
1817;  — * Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taire  d’état  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  crédit  de  trois  c'eut  soixante  et  treize 
millions  cent  vingt-trois  mille  francs,  accordé  par  la 
loi  do  16  de  ce  mois,  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pen- 
. daut  l’exercii'e  i83i , est  réparti  entre  les  difféiens 
I cliapitres,  seclioos  et  ailicles,  ainsi  qu’il  suit;  sa* 

I voir: 


6i 
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Art.  Tmiteroetit  da  miniitre 

7.  AppuinlemeiH  des  ihef»  ri  comran 

3.  Gages  des  geos  de  scr»k*e 

Totaux  du  chapitre  1*' . . . . 

CHAPITRE  II.  — y4dminùtraiion  centrale  (malérirl). 

Art.  i".  Fournitures  géoerale* :***’,’',* 

I Dépôt  de  U 

».  Mal^l  do  dépAl  de  la  guerre  et  I guerre  . . . 
de  U carte  de  France.  ..♦••••  j ('.arle 

I de  France. 

Totaux  du  chapitre  II 


CHAPITRE  I*’’. — jéd/nùu'slralion  emtrale  (personnel). 


CHAPITRE  III.  — Sûtj-maJort. 


Art. 


».  Traileinenl  de  riotendaoce  rnilittire 

3.  Traiteraent  de  réut-major  des  places. . . ^ 

4.  Traitement  de  réut-major  particnlier  de  Fartil' 

lerie • • ' 

5.  Traitemeot  de  réUUmajor  particulier  do  gcnie. 

Totaux  du  chapitre  in. . •. 


CHAPITRE  rV.  — Gendarmerie. 

Art.  aoii|ne.  — Dépenses  de  la  geodarmerie 

CHAPITRE  V.  — necrutemeirt. 

Art.  onkfoe.  — Recrutement 

CHAPITRE  VI. — SaUeel  entretien  d«J<rei^«. 

'CTiOlf  i'*.  — SMe  d'actUitê  et  alfonnement  pa/a 
comms  la  solde. 

Art.  i*'’.  Solde  de  rinfanterie 

а.  Solde  de  la  caralerie 

3.  Suide  de  l’artillerie 

4.  Solde  do  génie 

5.  Solde  du  iraio  des  équipages  miliuires. . . 

б.  Solde  des  vétérans  de  l’armée. 


siCTiOH  i(.  — Sahshtaneet  militairet  et  chauffage. 

Art.  x**".  Personnel 

».  Vivres • 

3.  Fourrages 

4.  Approvisiouoemeos  de  siège. ..  

5.  Chauffage  et  éclairage 

aicnoiviii.— ' Bahillement,  campement  et  hamaeh^ent. 


Art.  Habillement  et  carepemeot 

».  Harnacbemeot  de  chevaux  de  cavalerie. 

SBCTIOV  IT.  — Lift  militairee. 

Art.  tiaiqoe.  — Lits  militaires 

•ICTIOJI  V.  — Bépitaax. 

Art  I*'.  Personnel • 


3.  Approvisionnement  de  réserve  . 


A reporter. 


SERVICE 

ordinaire.  e 

SERVICE 

ttraordinaire. 

TOTAL. 

1 13.000 

i,3io,t>t>o 

ioH,<xki 

- 

1 ff»l,000 

x»3«9.ooo 

loS.ooo 

i.54a,(XH> 

« 

i,543,«m>o 

H 

3i,ooo 

33t,ooo 

10,000 

59,000 

- 

X4<MKI0 

48^.000 

41,000 

530,000 

8.781.000 
»,i5a,ooo 

1.378.000 

534^000 

119,000 

34,000 

9,3»o,ooo 

a,37i,c»oo 

X^O»,4jOO 

»,3o5,ooo 

1,954,000 

55.000 

53.000 

a, 360,000 
a,oo7.oix» 

10,570, o«x> 

790,000 

17,36o.*'4*'i 

. 1 5,r>»i,ooc» 

Mil 

19,3.(1,000 

481,000 

■ 

481,000 

. 33,904.000 

. i4,6i4iOoo 

. 7,85i,tKX) 

. i,8oo,oix) 

. 33a,<KX] 

. 1,586,000 

33.5o5,4k>o 

fi,o9i,o''>o 

6,748,004. 

X,»5»,004 

1,496,004 

3,3o4,OOG 

7544)9,000 

34»,7u5.00«' 

i4.5y9/XK* 

3,o5a.oüo 

1,838, IXM> 
3»79t>»ou) 

, 586,oot 

. io,879,cK»f 

. i»,99K,ckx 

, . 35,004 

. . a,35'i,ooi 

»33,OOC 

> i6.3o:î,4nk 

> 17,i5o,ooc 
» •• 

) 1,186,004 

» 8i8,oot> 

> 37,184,000 

) 3o»i48,uoo 

35,000 

> 34^.000 

. 

. , 5,988,004 

. . 44X».004 

16,57^001 

J 

a »»,$67,ooo 

a 3,835,000 

. . 4,637,004 

s 

a ifiSifioi 

0 7,.95,6oo 

0 713.00 

0 3,110,0041 

s.  5,5o5,oo< 

, , 75,00 

0 4,018,40 

0 1,333,00 

0 9^3,400 

0 1,407.04)0 

0 ii,,go4,oo 

0 3363o4fOOO 

Digilized  by  Google 


OCTOBRE  1831 


497 


SERVICE 

ordinaire. 

SERVICE 

exiraordioatre 

TOTAL. 

titpon 

SECTfOH  ▼!.  Serric*  dt  marckts  H trümpwis. 

Art.  Coavois  milîluire».. 

а.  Transports  gêoéraUR  

ltquipag«f  nilitjiirc» 

4.  Frai»  fie  poste  et  de  courriers 

5.  lodetanité  de  route 

б.  Fraia  de  gite  et  geàlage 

113,900,000 

711.000 

490.000 
76,000 

300.000 

1,308,000 

308.000 

7 113,904,00c 

^ 47iiOO<j 
3.463, OOG 

3.719.000 

1 5,000 

1.753.000 

130,000 

336,804,000 

1.183.000 

3.953.000 

3.795.000 

315.000 

3.960.000 

338.000 

Totaux  du  chapitre  VI 

116.793,000 

1 30.444*000 

337,337,000 

CHAPITRE  VII.  — Jwitice  militmirê. 

Art  uoM]De.  Justice  militaire 

334,000 

37.000 

361,000 

CHAPITRE  VIII,  — Aenmafrr  de  Je  eavoUrU, 

Art  Kttique.  — Remootes  de  la  cavalerie 

i^af.ooo 

7.401.000 

9,033,000 

CUAPrrRE  IX.  — ifeteTsW  de/'artii/erie. 

Art  1*',  Arsenaux,  directions,  êc<jles  régimentaires  et  dé> 

pdt central  de l’ar^lerie 

3.  Manufactures  d’armes 

3.  Fonderies  et  forges.  

4.  Achats  de  poudres 

3.100.000 

2.780.000 

094.000 

076.000 

18,900,000 

1^00,000 

5,i8u,ooo 

876,000 

33,000,000 

33.380,000 

6.174.000 

1.753.000 

Totaux  du  chapitre  IX 

7,750,000 

44*436,000 

53,3o6,000 

CHAPITRE  X.  — MaùrUldu  g$mi€. 

Art.  i^.  Fortificatioris 

a.  BAtimens  militaires 

3.  Elahitsseneos  du  service  du  génie  et  dépenses 
accessoires « 

4,000,000 

4«4oo,ooo 

335,000 

1 1,700,000 
1,533,000 

6ii/k>o 

1 5,700,000 
5,533,000 

936,000 

Totaux  du  chapitre  X 

8,335,000 

i3,844«^> 

33,169.000 

CHAPITRE  XI.  — EcoUs  niihcairer. 

Art.  Ecole  polytechnique 

3.  Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cjr 

3.  Ecole  de  cavalerie 

4.  Ecole  spéciale  d’état-inajor. . 

5.  Ecole  d'application  d’artillerie  et  du  génie  à 

Metz 

6.  Gymnase  normal  militaire 

?.  Dépenses  accessoires  du  service  des  écoles  mi> 

litairct « 

363.000 

617.000 

187.000 

43.000 

93.000 

43.000 

379.000 

1* 

• 

363.000 

617.000 

187.000 

43.000 

93.000 

43.000 

379,000 

Totaux  du  chapitre  XI 

1,733.000 

■ 

1,733,000  . 

CHAPITRE  XII.  — Ordrt  de  Saimt^Louû  «f  du  Mèrit* 
mditmir*. 

Art.  unique.  — Dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  du 
Mviitc  militaire 

400,000 

• 

400,000 

CUAPrrUE  XIII. à /a  dotation  det  inva- 
lidât de  la  guerre. 

Art.  iQiqac.  — Foods  de  siihveutioo  eu  reraplacen»eot 
du  produit  des  retenues  sur  les  peiütions  rivilei 
et  militaires,  et  sur  les  traitemeus  de  la  Légion- 
d'Hoonenr 

i,5oo,noo 

i,5oo,ooo 

CJIAPITRE  XIV.  — Dépensât  /«mporuiref. 

x,o3o,ooo 

3,33o,ooo 

4,3 10,000 

3.  TrJiterueot  de  réforme  

i,6,'io,ooo 

674,000 

3,3 14.000 

1,3 10.000 

^,000 

i,;o6,ooo 

4.  Traitrinenstemporaires  aux  employés  réformés. 

337.000 

- 

337,000 

Totaux  du  chapitre  XIV. .... 

4,367,000 

4,000,000 

8,367.000 
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SERVICE 

ordinaire. 

SERVICE 

extraordinaire 

TOTAL. 

1 Art  oaique.  — DépmM  direrMi  «t  imprévuei... . 

.... 

■ 1 

1,100,000 

r,  100,000 

RÈcjpm;i.4Tioy. 

Cbap.  I*'.  Admioistration  centrale  (ptrtonnet) 

H.  AdmioUtratiott  centrale  (marerteV) 

III.  Etat»-major« 

IV.  Gendarmerie. 

TI.  Solde  et  entretien  det  trnapes 

Vit.  Justice  militaire 

VIII.  Reimmtea  de  1a  caTalerie 

IX.  Matériel  de  Vartillerie 

X.  Matériel  du  génie 

XI.  Ecoles  militaires 

XII.  Ordre  de  Saint^Lonii  et  du  Mérite  militaire . . 

XIII.  Suhvent.  à la  dotât.  deaioTalides  de  la  guerre. 

XIV.  Dépenses  temporaires. 

XV.  Dépenses  diverses  et  imprévues 

1.549.000 

489.000 

16.570.000 

15.692.000 

481.000 
Ii5,7y3,ooo 

994.0IK) 

1.692.000 

7.750.000 

8.395.000 

1.799.000 
4oo,(Hio 

1.500.000 

4.967.000 

4i.ouo 

790,000 

3,704,000 

I90444.o>*> 

37.000 

7.40I,MKI 

44,456,000 
X 3,844,000 

4,000,000 

I,I00,0(M> 

1.549.000 

530.000 

17.360.000 

17.396.000 

481.000 
937,937,osk) 

96 1 .000 

9,099,(KX) 

5a, 906.000 

99.169.000 

1.799.000 

400.000 

1.500.000 

8.967.000 

I,fOS>,«IOO 

Totaux  généraux. 

.... 

I77,3o6,imxi 

I95,8i7,osk> 

373,193,000 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dVtat  aux  dc|wrte- 
meus  de  la  guerre  (duc  de  Da/mat<«),  et  des  finances 
(baron  Louis),  sputchargés,  etc. 

23  ort.=3  noT.  — 0.  Ju  Bot  tfui  fscepif  les  poils  de 
lièvrt  sécrétés  ds  ta  prohibUion  ittatnco  pour  causa 
do  moimro  sanitairo. 

Vu  Part  de  U loi  dn  3 mars  iHia;  — Vu  no« 

tre  ordonoanee  du  i6  septembre  dernier»  qui  pro* 
hibe.  daus  Tintérét  de  la  santé  publique»  entre 
antres  marchandises,  les  poils  et  cri  os  en  masse;  — 
De  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publica;  —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

AftT.  Les  poils  de  lièvre  sécrétés  sont  excep- 

tés de  la  prohibition  temporaire  contenue  dans  Tor- 
dounauee  du  tC  septembre,  et  ils  pourront  être 
admis  en  France  par  les  bureaux  de  douanes  ouverts 
aux  marchandises  de  genre  susceptible. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte  d'/êr. 
gvaf)  est  cliargé,  etc. 

27  oct.=8  nov.  — O du  Roi  ejui  répartit  to  crédit  ou- 
vert  a«i  mimstirt  do  la  marina  at  des  colonies  pour 
l'ejarciea  i83i. 

Vu  la  loi  de  finances  du  ifi  o<‘tobre  i83t,  qui 
affecte  uo  crédit  de  soixante  et  onre  millions  cent 
qu.itre-viugt*six  mille  sept  cents  francs  pour  les  dé- 
penses ordinaires  el  extraordinaires  du  ministère  de 
la  marine  et  des  cnhmies  pendant  rexercice  iS3t  ; 

Vu  la  loi  du  q5  mars  1817,  art.  i5i  ;~Vu  l'or- 
donnance royale  du  14  septembre  iSaa  surla  comp- 
tabilité et  la  justification  des  dépenses  publiques, 
art.  a;  — - Vu  l'ordonnam'e  royale  du  i*'  septerulirt- 
i8a7,  art.  5;^SurIe  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  et  des  colonies . — Noua 
avons  ordonné  et  ordunuons  ce  qui  suit: 

Aht.  l***.  Le  crédit  de  soixante  et  ouxe  miilioos 
cent  qnatre-vingl-six  mille  sept  ceuts  fram's, accordé 
par  la  loi  de  finances  du  16  octobre  i83t,  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  dn  roinistêrc 
de  1.1  marine  et  des  culouies  |>endaut  l'exercice  i83f, 
est  réparti  entre  1rs  divers  chapitres  de  la  comptabi- 
lité de  ce  département  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

NOMENCLATURE  DES  CHAPITRES. 

SERVICE 

ordinaire. 

SERVICE 

extraordinaire. 

TOTAL. 

X 

5errict  marme. 

Administration  centrale 

717,000 

717,000 

n 

Solde 

i8,49  3,i)(X) 

3,370,600 

91,794,5oo 

3 

Hôpitaux 

994.500 

161,900 

i,i$5,7ix> 

4 

Vivres 

5.994,400 

9,709,700 

8,697,100 

5 

Constructions,  armemens  et  approvisionoemens. . 

90,8oq,5oo 

9,860.800 

93,670,300 

6 

Artillerie 

9,974,800 

483,400 

9,758. 9«Xi 

7 

Travaux  hvdraiiliqiies  et  liAtimeni  civils.... 

.... 

4,ooo,o<n> 

» 

4 ,000,(KHl 

g 

Transports  par  mer 

.... 

900,<KK) 

828,000 

I,098,0<yi 

9 

Chlourmes.  

395,000 

n 

325,000 

lO 

Dépenses  diverses 

710,900 

900,000 

910,900 

Total. . . 

54.380,000 

10,606,700 

64,986,700 

11 

Srrtfico  cofoniés. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

6,ooo,no<^> 

900,000 

6,900,001) 

ToTA  I.  OKHÉaAl 

6o,38o,oo<i 

10,806,700 

71,186,700 
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Notre  mioistre  Benréuire  d’êcat  de  la  marine  et 
des  colonies  (comte  de  Rignx\  et  notre  ministre  m* 
(Tétairc  d'état  des  finances  (baron  LemV),  sont  char> 
gés.ctc. 

28  oct^  oor.  — O.  du  Roi  sur  /«  répartition  du 
crédit  ouptrt  au  aiinùtrrt  «U  ia  Justice  pour  i'eser- 
tice  i83i. 

Tn  la  loi  du  i6  octobre  i83x»  qni  a oorert  no 
crédit  de  dûc*oeuffflilhoot  cinq  cent  trente*un  mille 
deux  cent  quatre^riogls  francs  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exer- 


cice i83t  ; — Vu  l'art.  i5i  de  la  loi  du  o5  mars 
1817;-— Vo  l'art,  ade  l'ordonnaore  royale  du  14 
septembre  i8aa  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des'sceauxt  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justiire  ; — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qni  suit  : 

Art.  l***.  Le  crédit  de  dix-neuf  millions  cinq 
cent  trente-un  mille  denx  cent  quatre-vingts  francs, 
accordé  par  la  loi  du  i6  ot*tobre  i83i  pour  les  dé- 
penses ordinaires  du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'cxerdce  i83i , est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 


CHAPITRE  — Administration  centrale  ( personnel). 

Traitement  dn  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  ou  département  de  la 

justice 100,000  I 

Appointemens  des  chefs  et  commis  des  bureaux 319, 3oo  > 

Gages  des  gens  de  service 36,700  | 

CHAPITRE  H.  — Administration  centrale  (matériel). 

Entret.  des  h6tels  et  du  mobilier,  fournitures  générales  de  bureau 
Frais  du  sceau,  et  fournitures  de  bureau  pour  la  division  du  sceau 
CIIAPITRE  II  bis.  — Conseil  d ètat.  ' 

An.  Traitement  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 4<>0,ooo 

Art  a (Appointemens  des  bureaux 74,200! 

) Gages  des  gens  de  service iO,too) 

Fournitures  de  bureau 

CHAPITRE  III.  — Cour  de  cassation. 


Art.  I*' 


Art  a. 
Arr.  3. 


Art.  1*' 
Art.  a. 


Art.  3. 


94,35o  t 

5,65o! 


84f3oo 

2,000 


Art.  1 


ArL  2. 


i Appointemens  du  greffier  en  rbef , de  ses  commis,  et 

fonrnitures  dn  greffe 

Appointemens  des  secrétaires  du  parquet  et  du  bi- 
bliothécaire  

Gages  des  gens  de  service 

Menues  dépenses  de  la  cour 

CHAPITRE  IV.- 


892,000  ' 

1 

1 

39,500 1 

1 

* 96i,3oo\ 

10,200  1 

1 

19,600  J 

. I2,OCX>  ) 

;j  4.35:.3oo\ 


ArL  2. 

Art. 

Art  2. 


456,000 


4S6,3o<] 


Cours  rojfales. 

Art.  1**^  (Traitement  des  membres  des  cours 4,091,1001 

( Appointemens  des  greffiers  et  commis  assermentés. . 266,200  ( 

(Secrétariat  de  la  première  présidence  et  du  juirquet 
) de  lu  cour  royale  de  Paris 24,600) 

\ Secrétariat  du  parquet  de  lu  cour  royale  de  Rennes.  > 

{Art,  26  da  décret  du  3o  janrier  t8ii.) >,200) 

CHAPITRE  V.-—  Cours  d'assises. 

Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  présider  les  cours 

d'assises,  autres  que  celles  des  i.*hcfs-rieax  de  cour  royale i863oo| 

Secrétariats  du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance  chefs- 
lieux  de  cour  d'assises,  autres  que  ceux  où  siègent  les  cours  royales. 

CHAPITRE  VI.  — Tribunaux  de  première  instance, 

( Traitement  des  membres  des  tribunaux 4,816,610) 

l Appointemeus  des  greffiers  et  commis  assermentés . 720,300  I 

Art.  a.  Secrétariats  de  la  présidence  et  du  parquet  du  tribunal  de  première 

instance  séant  à Paris 

CHAPITRE  VIL  — rnéiuiaux  de  commerce. 

Appointemens  des  greffiers 174,700) 

Secrétariat  de  la  présidence  do  tribnnal  de  commerce  de  Paris 2,000  ) 

CHAPITRE  VIII.  - Tribunaux  de  polUe. 

Art  nniqne.  Appointemens  des  greffiers ^ , 

CHAPITRE  IX.  — Justices  de  paix. 

Art.  Traitement  des  juges  de  paix 2,327,000  | 

Art  2.  Appointemens  des  greffiers 776,6701 


25,000/ 


36,4oo| 


5436,910] 


17,000  ; 


973,300 

4,382,5oc 

223,204' 

5453,yic 

176,70c 

6a4oc 

3,102,67c 


A reporter l54i6,98« 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


Afp*f« 15^16,980 

CHAPITRE  X.  — Ffit  dê  jmiUc». 

Art  unique.  Fraii  de  juslice  en  malière»  criminelle,  correctionnelle  et  de  timple  police. . . 3.3uo.ot)0 

CHAPITRE  XI.  — Penrwni. 

Art.  unique.  Fonds  de  snl>Tention  à U caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  justice 639.^00 

CHAPITRE  XII.  — Dtpênitt  diV*r*«J. 

Art  Setrours  temporaires  à d’anciens  roagistmU  et  employés  do  ministère, 

a leurs  »eo*es  et  orphelms.  Dépenses  estraordioaires  et  itopréTnes.  3^ooo  t 45/ïqo 

Art.  a.  Indemnité  au  Journal  des  i5.oooi 

CHAPITRE  XIII.  — Timtrei  e(  tachêit. 

Art  unique.  Fourniture  do  timbres  et  «mekets  à l'usage  dea  cours  et  tribonaux 3o.ooo 

Total  ioAL i9,53i.a8o 


2.  Notre  garde-des-sceant,  ministre  secrétaire 
d'état  au  départenteut  de  la  justice  (:NL  Rartès).  et 
notre  ministre  secrétaire  d’élat  au  departement  des 
fiaances  (baron  Loair),  souliharges,  etc. 

29  ocl.=3  nov.  — O.  du  Roi  qui  convoque  Us  conseiU 
généraux  <U  departement  en  teuton  extraordinaire. 
Sur  le  rapport  de  notre  president  du  conseil , mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  departement  de  l’inté- 
rieur,  Nous  avons  ordonné  cl  IM  donnons  ce  qui  suit: 

Art.  !*'■.  Les  conseils  généraux  de  tons  les  dé- 
partemeus  du  royaume,  a J’esception  de  celui  de  la 
Girse,  sont  cousuqués  pour  le  ta  novembre  pro- 
cbnin,  et  lecimscil  géuer.il  de  la  Corse  cal  convoqué 
pour  !e  20  novembrcvà  l'elfetde  délibérer  sur  des 
projets  de  travaux  d’utilité  jmbliqiic,  et  sur  tous 
autres  objets  qui  n’auraicut  pu  être  traités  dans  la 
dernière  aesdoit.  — Celle  session  extraordinaire  ue 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  rinterieur  (M.  Catimir  Pé~ 
Wér),  et  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Arj>oui)^  suul  cbargés,  etc. 

29  oct -16  noT.  — O du  Roi  qui  accorde  un  secourt 
eus  réfugiés  étrangert.  — U.  du  K ocl.  i.S3i.) 
Vu  la  lui  du  uS  mars  dernier,  relative  aux  res- 
sources spéciales  à réaliser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l’exercice  i83l  ; — C«»nsi- 
deraot  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  a la  cuotioua-  j 
tiüu  des  sceoursaux  réfugiésétrangers,  en  attendant  | 
,!e  nouveau  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs,  dont  la  dcm.inde  a été  portée  a la  chambre 
des  députés  des  départemens;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrélaire  d’étal  de  rinterieur,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonn<ios  : 

Art.  I*C  llestouvertauministresrcréiaired’éUt 
de  l’intérieur,  avec  imputation  sur  les  ressources 
spéciales  cicees  piir  U loi  du  aJ  mars  »83i,  un  iné- 
dit provisoire  de  cent  tutile  francs,  destiné  a pour- 
voir au  service  extraorilinaiie  de  rexcrcîcc  i.Hii 
jusqu’au  it>  Bovenibre,  cotxforriiéiueot  a riiidicalioii 
ci-aprcv  ; — Crédits  actuels  ponr  secours  aux  réfu- 
gies espagnols,  portugais  cl  aotres,  t,too,iK>o  fr.; 
iioutcjux  crédits  accordés,  luo.ouo;  total  des  fonds 
crédité»,  1,900,000, 

2.  Notre  inluistre  de  l'inlcricup  (M.  Cuiimir  Pe- 
rûr).  et  notre  iniuistrc  des  üuauccs  (baron  Louit^ 
■uut  chargés , etc. 

31  Oft.rl**’  no'f.—  Tai/lfau  des  prix  des  g/-a»ni  pour 

jrreir  de  règuJateurdei'esporiahon  et  de  fimporta^ 


Uout  conformément  aux  fols  des  iC  juillet  1819, 
^Juillet  et  à l'ordonnance  du  iJuÎM  i83l. — 

(IX.liull.ü.  Ii3,  3187.) 

31  oct.=3  nov.  —~0.  du  ll>i  qui  prescrit  U formation 
d une  compagnie  de  futthert  et  de  pionniers  en 
Afrique, 

Vu  l’ordonnauce  du  i**"  avril  l8l8,  portant  créa- 
tion de  dix  compagnies  de  discipline;  — Sur  1a  pro- 
position de  notre  ministre  «ecrctuire  d’état  de  la 
guerre, — Nous  avons  ordüuué  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  La  cinquième  compagnie  des  fusiliers 
et  la  cinquième  de  piunuiers  de  discipline  seront 
formées  en  Afiique,  d'apres  les  bases  déterminées 
par  rurdimuauce  du  avril  r8i8  précitée,  et  |»ar 
celle  du  ^janvier  1820 

2.  Notre  ministre  de  U guerre  (duc  de  Dalmatie) 
est  chargé,  etc. 

31  oet.-20BOV.  — Dicision  royale  portant  rèpartit  'ton 
des  fonds  afioués  au  budget  de  l univertUé  pour 

l exercice  i83t.  — (IX,  Bull.  0. 120,  n*  3354  ) 

NOVEMBRE  1831. 

l**"  uoT.:dt  déc.  — O.  du  Roi  qui  approuve  une  ditpo* 
tiiion  à ajouter  au  réglement  de  pilotage  du  5*  ar- 
rondisicment  maritime^  en  ce  qui  concerne  Ut  bateaux 
à vapeur. 

Vu  lu  loi  du  i5  août  1792  et  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1806  sur  le  piIot.ige;  — Vu  l’ordoonaDce  du 
26  juillet  1829,  et  le  réglement  général  de  pilotage 
dnut  elle  a autorisé  la  mise  en  vigueur  dans  le  cio> 
quième  arroodissemoBl  maritime;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dcirartetnent 
delà  mutine  et  de»  c«>lonies,— Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  !*'■.  La  dispusUiou  à ajouter  au  réglement 
géoéral  de  pilotage  du  cinqiiièine  arrondi-*icmrnl 
maritime,  rti  ce  qui  cimcernc  les  bateaux  a Viipeiir, 
telle  quelle  u été  arrêtée  par  le  conseil  d aduiiuis- 
tratiou  du  port  deTouluu,  suivant  le  proc'cv-verbal 
dont  un  extrait  est  ci-;inncxc,  est  approuvée  pour 
avoir  son  effet  a partir  de  ce  jour. 

2.  Notre  mioistre  de  ia  inariue  et  des  colonies 
(comte  de  R'g"j)  clwrgé,  etc. 

Art.  IOI  supplémentaire  Les  bateaux  à vapeur, 
de  construction  fnineaise,  qtii  seront  destinés  a une 
uavigytioii  régulière  «mtre  Marseille  et  Nuples  ou 
toute  autre  part,  seroift  affranchis  du  droit  de  pilo- 
tage tant  à l’entrée  qu'à  la  sortie,  sauf  t«>utefois  à y 
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éire  MumU  lorsqu’ils  üeiDsmleront  eux«môroe« 
iûtsnce  des  pilotes  lamiioeurs. 

3rl6  noT.  — O.  du  ftoi  sur  U mont-dt^piêtè  de  Paris. 

Sur  le  rapport  de  uutro  ministre  secrétaire  d’éut 

10  départemeot  du  commerce  et  de.s  travaux  pu- 
bliiSi-»V’u  le  déiTet  du  8 liierinidor  au  Xtl[(-i^ 
juillet  tSi»5)  et  le  réglement  ^annexe;  — Vuuolre 
urdoaoani'edii  ta  janvier  i83ii  — Vu  lev di  libéra* 
tioos  du  conseil  dadiuiniatration  du  inont-de-piclc 
de  Paris,  des  5,  la  et  i*i  avril  dernier;-— V'u  l’arit 
du  préfet  de  la  .Seine, du  u>  juin  suivant;  —I<« co- 
mité de  riotérieur  du  conseil  dVtut  entendu,  — 
Nous  avons  ordonoc  et  orduunous  ce  qui  suit  : 

Ast.  Le  raout>dc-piétc  de  Paris  sera  régi  par 
' un  directeur,  sous  la  surveillance  du  conseil  d’ad- 
rDioistratiuD  créé  pur  les  art.  et  i de  notre  or- 
doonaaredu  lo  janvier  i83i,  et  sous  l’autoritédu 
préfet  de  la  Seine. 

2.  Le  direc'tenr  aura  sous  ses  ordres,  — Au  clief- 
lieu,; — Uo  cootnMeur  qui  sera,  en  outre,  « lier  de 

11  comptabilité; — Uo  inspecteur;  — Un  second 

I iospecteur  faisant  les  fonctiuns  de  secrétaire  du  con- 
seil d’administration;  — Un  caissier  Un  chef  des 
migasios  et  deux  garde-magasins;  — Un  g>irde  du 
dépÂt  des  veoles; — A la  succursale,  — Un  sous- 
directeur;  — Uo  garde-magasin;  — Uo  garde  du 
dépAt  des  ventes*  chargé  en  même  temps  des  (poc- 
trous  de  sous>eaij>sier. 

3.  Les  directeur,  sous-directeur,  contrôleur,  ius* 
peiteur,  caissier  et  chef  des  magasins,  seront  nom- 
més par  le  ministre  du  coramevee  et  des  travaux 
puJdici,  sur  la  présentation  de  (rois  candidats  pour 
cluqne  place,  qui  lui  sera  faite  par  le  préfet  de  la 
^ae. — Tout  les  antres  agens,  préposés  et  employés. 
seroDt  nommés  par  le  préfet,  sur  deux  listes  de  deux 
caodidats  pour  ctiaque  place,  présentées,  l’une,  par 
lecosieil  d'administration, et  l’autre  par  le  directeur. 
— Toutefois  les  employés  des  magasins  seront  nom- 
més par  le  préfet,  sur  une  liste  de  (rois  candidats 
(irtsentée  par  le  rlief  de«  magasins. 

4.  Le  c.ii$sier,  le  chef  des  magasins,  les  garde- 
msgasiiit,  les  gardes  des  dépôts  des  ventes,  seront 

, tenus  de  fournir,  ptmr  garsntic  de  leur  gestion,  des 
taulioBoeroeos  d«)ul  la  quotité  sera  fixée  par  le  mi- 
uiUre,  sur  U proposition  du  conseil  d’administra- 
tion et  l’avis  du  préfet,  conformément  au  régleœeut 
de  thermidor  an  XIIl. 

5.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d’adminiv 
tration  seront  soumises  a l'approbation  du  préfet; 
vl,  lorsqu’elles  auront  pour  objet  des  dnpusitions 
téglementairev,  elles  seront  soomtses  par  le  préfet 
s rapprolvation  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  pnblics. 

6.  Sont  »brogé«es  les  diiposilions  du  règlement 
tanexéao  décret  du  8 thermidor  an  Xlll  (QÎ7  juil- 
let t8o5).  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  a celles 
de  la  présente  ordonnance. 

7.  Notre  ministre  du  cusDmerce  et  des  travaux 
publics  (i'omte  d’ArgûUt)  est  chargé,  etc. 

3=16  Dov.  — O.  du  Roi  qui  homologue  des  règlement 

tur  lu  pèche  dans  les  rivièrtt  de  toûante-troit  de- 

pertement. 

Va  les  art.  x6,  07,  08  et  S19  de  la  loi  du  i5  avril 
>829,  relative  a la  pèche  floviale;  — Vu  les  art.  J,  j 
t>,  7 et  8 de  TordounaiKre  du  i5  novembre  t83ocoo-  | 
«‘emant  le  mode  dVxéi'iition  de  ladite  loi;  — Sur  \ 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ét<t  des  i 


fidioces,  — Nona  avons  ordonné  et  urdonuoos  «?e 
qui  suit  : 

Art.  Sont  délinitiTement  homologués  et  ren- 
dus cxé«  utüires  dans  les  départeroens  ci-apres  dé- 
signés, lesréglemens  d’administration  locale  dressés 
par  le»  préfets  sur  l’avis  des  « ouveils  généraux  et 
après  av«.ir  consulté  les  agens  forestiers,  et  qui  déter- 
iniuent,  1"  les  temps,  saisons  et  Iieures  penil.int  les- 
quels la  pèche  sera  interdite  dans  le»  rivières  et 
« ours  dVau  ; a®  le»  blets  et  engins  dont  l’iiMige  de- 
vra êlie  interdit  ; 3"  les  procèdes  et  mi>des  de  pêche 
qui  devront  être  déiendus  couime  étant  de  nature 

a nuire  an  repeuplement  d«‘»  rivières,  saviur  : 

I.  pcparteuieut  de  l'Ain,  le  reglement  dressé  par  le 
préfet  le  7 septembre  xX3r  ; —2.  Département  de 
l'Aisue,  le  réglement  dressé  par  le  préfet  le  i5  juin 
i83i;— 3.  Département  de  l’Allicr,  le  reglement  dres- 
sé par  le  préfet  le  10  mai  i83i;— 4.  Département  de 
l’Aricge,  Ici églemeni dressépar  le  préfet  le  I9  juillet 
l83i;— 5.  Département  de  l’Aube,  le  réglement  dres- 
sé par  le  préfet  le  24  juillet  18  J1;— -6.  Dé|iariement 
de  l’Aude,  le  réglement  dressé  parle  préfet  le  28  mai 
l«3i; — 7.  Département  de  l’Aveyron,  le  régle- 
ment dressé'  par  le  préfet  le  o5  niai  i83i  ; — 8.Dt'- 
parternent  du  Calvados,  le  réglement  dresré  par  le 
préfet  le  8 aoitt  i83 1 ; — çj.  Departemeut  du  Cantal, 
le  régleioeot  dressé  par  le  prefet  le  a5  avril  i83i  ; 

— lu.  Département  de  la  Charente,  les  réglemens 
dressés  pur  le  préfet  le  3o  j uillet  ï 83 1 ; — 1 1.  Dépar- 
teiuent  de  la  ('harentc-lnférieure,  le  réglement 
dressé  parle  préfet  le  i*'  juin  i8ii;— la.  Dépar- 
tement de  la  Côte-d’Or,  le  réglcraenl  dressé  par  le 
prefet  le  4 juillet  i83i;—  i3.  Dé|»artement  des 
Côtes-du-Nord,  le  réglement  dressé  par  le  préfet  le 
24  mai  i83(;—  i4-  Dé|»arleraenl  de  la  Dordogne, 
le  réglement  dressépar  le  préfet  le  a3  juillet  i83 1 ; 

lo.  Département  du  Douivs,  le  réglement  dressé 
par  le  préfet  le  3o  juillet  i83r  ; — it».  Dép.irlement 
de  l’Eure,  le  réglement  dressé  par  le  préfet  le  ai 
avril  i83l  17.  Département  du  (iard,  le  régle- 
ment dressé  {uir  le  préfet  le  17  mai  i83i  j — 18.  Dé- 
partement de  la  Uaute-Garonue,  le  réglement  dressé 
|>nr  le  préfet  le  8 août  i83i;  — 19.  Dép.irteiucnt 
du  fier»,  le  réglement  dressé  par  le’préfet  le  3o  mai 
x83i; — 20.  ncp.xrtement  de  l.i  (ütonde,  le  régie- 
meut  dressé  |>ar  le  préfet  le  1 3 août  i83i  ; — -ai.  Dc- 
jiarteinrnt  d'Ille-et-Vilaine,  le  réglement  dres*é  par 
le  préfet  le  14  juin  tSii  ; — aa.  Département  de 
rindre,  le  réglement  dressé  |wr  le  préfet  le  28  juin 
x83i;  — a3.  Département  d'Indre-et-Loire,  le  ré- 
glement dressé  |>ar  le  préfet  le  aa  avril  i83i;-^ 
24.  Département  du  Jura,  le  réglement  dressé  p.«r 
le  jjréfctle  i3  juillet  i83i;  — a5-  Département  des 
Laudes,  le  réglement  dressé  par  le  préfet  le  x.'î 
juillet  i83i;  — afi.  Département  de  Loir-el-Cber, 
le  réglement  dressé  par  I-  préfet  le  i‘*'juin  i83x; 

— 27.  Dép.irtemenl  de  la  Hnute-Loite,  le  réglement 
dressé  par  le  préfet  le  9 juillet  i83i  ; — a8.  Dépar- 
tement de  la  Loire-Iufcricure,  le  réglement  dressé 
par  le  préfet  le  x8  juin  j83x;  — 29.  Département 
du  Loiret,  le  réglemeut  dressé  par  Je  prefet  le  28 
juin  i83i; — 3o.  I)é|rartcmentdu  I>ol,  le  réglemeut 
dressépar  le  préfet  le  a5  juin  i83xî  — 3l.  Dépar- 
tement de  Lût-et  Garonne,  le  réglement  dressé  par 
le  préfet  le  xo  mui  i83i  ; — 3a.  Dépaiteiuent  de  l 
la  Lozère,  le  réglemeut  dressé  pat  le  piéfet  le  xomai 
i83i;—  33.  liépartement  delà  Manche,  le  régle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  x5juin  i83x  ; — 34.  Dé- 
irarlemcut  de  la  Marne,  le  réglement  dressé  par  le 
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préfrt  le  iG  eoùt  i83i  35.  Départemnit  de  la 

Mfurtiie,  le  rûgleroent  dreisé  par  le  préfet  le  •X'J  mai 
i8J(  30.  Département  de  la  Meunc,  le»  régie» 

mens  dresM’S  par  le  préfet  le  a*  roui  1 83 1 ; — Dé- 

partement de  1a  Moselle,  les  réglement  dresse» 
par  le  préfet  le  7 Juillet  i83i  ; — • 38.  Departe- 
ment de  la  ?iièvre,  le  réglement  dressé  par  le 
préfet  le  3o  juillet  x83i  ; — 3q.  Département  du 
Nord,  le  réglement  dressé  par  le  préfet  le  7 juillet 
iH3x  ; — 4o.  Département  de  l'Oise,  le  réglement 
dressé  par  le  préfet  le  4 juillet  i83(;— 41.  Dépar- 
tement de  rOrne,  le  réglement  dressé  par  le  piéfet 
le  a4  août  i83i  4^.  Département  du  Pas-de-Ca- 

lais, le  rcgleroent  dressé  par  le  préfet  le  3 août 
i83f  ; —43.  Département  du  Pu}^e-D0me,  le  ré- 
glement dressé  par  le  préfet  le  5 juillet  i83i;  — 
44.  Département  des  Basses-Pjrénées,  le  réglemeut 
dressé  par  le  préfet  le  lo  juin  i83i;—  45.  Dépar- 
tement des  Hautes-Pjrénées,  le  réglement  dressé 
par  le  préfet  le  3i  mai  i83i;  — 4b.  Département 
des  PjrcDces-Oricntales,  le  reglement  dressé  par  le 
préfet  le  i3  juillet  i83i;  — 47-  Département  du 
Bas-Rhin,  le  réglement  dressé  ]Mir  le  préfet  le  37 
juillet  i83i;  — 48.  Département  du  Haut-Rhiu,  le 
réglement  dressé  par  le  préfet  le  10  août  i83t  \ — 
49.  Département  de  la  Ilaute-Saûne,  le  réglement 
dressé  parle  préfet  le  3i  mai  i83i;< — 5o.  Dépar- 
tement de  la  Sarthe,  le  réglement  dressé  par  le  pré- 
fet leaomai  i83i;  — 5 1. Département  de  1a  Seine, 
le  réglement  dressé  par  le  préfet  lea^  juilleti83i; 
•—5a.  Département  de  la  Seine-lnférienre,  le  ré- 
glement dressé  par  le  préfet  le  aO  mai  i83i;  — 
53.  Département  de  Seioe-el-Marne,  le  réglement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  x83i;  — 54-  Dépar- 
tement de  Seine-el-Oise,  le»  léglemen»  dressés  par 
le  préfet  le  19  juillet  i83i;  — 55.  Département 
des  Deux-SèTres,  le  réglement  dressé  par  le  préfet 
le  foinui  i83i  ; — 56.  Ik'partement  de  la  Somme, 
le  réglement  dressé  par  le  préfet  le  i5  juillet  i83i  ; 

57.  Département  du  Tarn,  le  réglement  dressé 

par  le  préfet  le  i0  juin  i83i  ; — 58.  Departement 
de  Tarn-et-Garonne,  le  rtglement  dressé  parle  pré- 
fet lca8  m:»i  i83i; — 59.  Dépariement  du  Var,  le 
réglement  dresvé  par  le  préfet  le  16  juillet  i83i; 

60.  Département  de  la  Vendée,  le  réglement 

dressé  par  le  préfet  le  q3  juin  i83i  j — • 6l.  Dépar- 
tement de  la  Vieoue,  le  réglement  dressé  par  le 
préfet  le  9 juillet  i83i;—  6a  Departemeut  des 
Vosges,  les  réglemeus dressés  parle  préfet  le  2a  juin 
x83f  ; — 03.  Département  de  TYonne,  le  réglement 
dressé  par  le  préfet  le  x5  mai  i83t. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (baron  Louis')  est 
chargé,  etc. 

3 DOT,  1831=26  janT.  1832.  — 0.  da  /lo»  7U»  répar- 
tii  tntrs  tes  dépariemens  du  royaume  te  montant  de 
la  conlributioniupplémentaire  étabiie pour  i83i  tur 
lêi  bois  des  rofnmunsi  et  des  ètabtissemens  publies. 

Vu  l’art.  106  dn  Code  forestier,  portant  que, 
poarindemuiserle  Gouvernement  des  frais  d’admt- 
nistratiuu  des  bois  des  communes  ou  établisseroens 
publics,  il  sera  ajoutéauDuellemeotalacontrilintinn 
foncière  étaldie  sur  ces  bois  une  somme  équiva- 
lenie  à ces  frais;  que  le  montant  de  l'etle  somme, 
réglé  ciia(|ue  année  par  la  loi  des  fmani'cs,  sera  ré- 

parti  an  i-entime  le  franc  de  ladite  contribution 
et  perçu  de  la  même  manière;— Vu  l’art,  a delà 
loi  du  lO  octobre  i83i,  qui  fixe  à un  itiîlliou  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  francs  (1,177,000  fr.)  le 
montant  de  la  soromeiiHjoutrrpour  i83i  a la  contri- 
bution foncicre  établie  sur  1rs  bois  dont  il  s'agit,  et 
porte  que  cette  somme  sera  répartie  par  une  ordon- 
nance royale  entre  les  différens  dé|>arteinens  du 
royaume;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  set*rc- 
taire  d’état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

Art.  La  somme  d’un  million  cent  soiiante 

et  dix-sept  mille  francs,  montant  de  la  contribu- 
tion supplémeutaire  établie  |>our  i83f  surleslmis 
des  communes  et  des  ctablissemeni  publics,  est  ré- 
partie entre  les  différens  drpartemenj  du  royaume 
conformément  bu  tableau  «'t-après,  savoir  : — (/'e/. 
IX,  Bull  0.  i34,  n°  4tM>l.) 

2.  l.es  dégrèveiiiens  accordés  snr  cette  iroj»os>- 
tion  sçrool  prélevés  sur  le  produit  des  rôles. 

3.  Notre  ^ninistre  des  finances  (baron  Louis)  est 
chargé , etc. 

6=7  Dov.  — L,  portant  aîloeation  d'un  erddit  de  dij- 
huit  mutions  pour  traeaux  d'utilité  publique  ^ se~ 
cours  au  ronunercer/  à f industrie,  et  pour  dépenses 
imprévues  (i). 

Art.  1"'.  Il  est  mis  à la  disposition  du  Gouverne- 
ment  no  fonds  de  dix-huit  millioiu.— Ce  fonds  aura 
la  destination  suivante  : 

Ministère  du  commerce  et  des  traeaus  publies. 
Pour  supplément  aux  crédits  des  rou- 
tes royales 3,000,000 

Pour  conraurir  avec  les  fonds  dépar- 
tementaux aux  travaux  des  routes  et 
ouvrage»  d’art  à la  charge  des  départe- 

mens 3,5oo,ooo 

Pour  subvention  aux  entreprise»  de 
travaux  d'intérét  public  à exécuter  par 

voie  de  concessions  de  péages 5oo,ooo 

A distribuer  aux  villes  ]>nur  contri- 
boer  à des  travaux  d’utilité  communale.  5,000,000 
Pour  secours  au  commerce  et  a l'in- 
dustrie  3,000,000 

Total i3,(mm>,o(X) 

Jfînir^ère  de  l'intérieur. 

Pour  subvenir  aux  besoins  d'iutérét  général  et 
imprévus,  cinq  milliuiu,  ci 5,ouu,ooo 

2.  L’emploi  de  ce  fonds  de  dix-huit  milUonsanra 
lieu  au  moyen  de  crédits  extraordinaires  qui  seront 
ouverts  par  ordonnances  royales , a mesure  des  be- 
soins, sur  l*exercii*c  i83i,  aux  ministères  de  Tin- 
térieur,  du  commerce  et  dea  travaux  pablû*».  — 
Le»  dépenses  seront  justifiées  dans  les  formes  ordî 
naires. 

3.  Les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  des- 
tinés aux  travaux  dép.irtementanx  ne  pourront  re- 
«’evuir  cette  affectation  qu’aiitaiit  que  le  départe- 
ment prendra  à sa  charge  au  moins  U moitié  de  la 
dépense,  et  y pourvoira  au  moyen  de  nouveaux 

(1)  Pr^Mnlalioii  i U <liainbr«  drt  dSpiiléa,  17  »e|>l,  (lion. 
iS.j  — Ripport  par  M.  9 ocL  <Mou.  9.)  — 

Diicukbon  «t adoption  (à  la  inajorilc  dr  7tl  aoiiroutrv  8»),  I9, 
ao,  nocl.  (Hou.  ao.  st.lt.)  — rréarntaliun  a la  citambro  dra 

pairs,  a(  <kI.  jMon.  |t^./  — Rapport  par  M.  Ilawni#',  % iio«. 
(Mon.  3.)  — Discussion  r|  adoplion  (i  la  majorité  d*  <7  rod 
ro»»lfT  8),  k no».  (Mon.  8.) 
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extraorilinaires. — L«  dêp:irtem«nt  pourra 
egalement  j pourvoir  par  des  emprunts. 

I.  Le  Gonverncineiitnc  pourra  disposer  desiiuq 
millions  affectés  à des  travaut  d’utilité  ('ommuDaltf 
qu'en  faveur  des  villes  qui  pourrout  satisfaire  à la 
ondition  suivante: — Si  le  conseil  municipal  vote 
des  travaux  extraordinaires,  et  y affecte,  suit  sur 
1rs  fiinds  lüires  du  budget  municipal,  snitau  moyen 
d'uo  emprunt  ou  d'une  imposition  extraordin;iiro , 
une  somme  égale  aux  deux  tiers  au  moins  de  la 
drpeose,  l'aulre  tiers  pourra  être  fourni,  à titre  de 
Mtlivention,  par  le  trésor  public,  et  restera  acquis 
a la  ville. 

5.  Dans  l'interralle  des  sessions  législatives,  les 
rmpraots  ou  impositions  extraordinaires  qui  seront 
dfraandés  en  exécution  de  la  pré^eute  loi,  pourront 
être  autorisés  provisoirement , s'il  y a lieu  , par  des 
ordonnances  royales,  qui  seront  converties  en  lois 
a 1.1  session  suivante. 

6.  I.es  deux  millions  pour  secours  au  «-ommeree 
et  à l'industrie  seront  em^doyés  eu  prêts  à des  éta- 
idivsemens  généraux,  tels  que  comptoirs  d'esœinp- 
le , caisses  de  prévovance  ou  autres  semblables,  — 
■tiuuae  disposition  sur  ce  fonds  ue  pourra  être  faite 
que  lur  la  denaande  des  chambres  de  commerce, 
des  chambres  ironsultitives  des  arts  et  mauufaclu« 
res,  des  conseils  de  prud'hommes,  ou  , à leur  dé- 
faut, des  eunteiU  municipaux  ; l’emploi  en  sera 
hiit , avec  lenr  concours,  sous  la  surveillance  des 
préfets. 

7 Le  Gonvemement  fera  distribuer  aux  cham- 
bres,an  plus  tard  dans  la  session  de  i833,  an  état 
riétaillc  de  la  répartition  du  crédit  extraordinaire 
de  disdiuit  millions  volé  par  1a  présente  loi;  i-et  état 
indiquera  l'objet  de  chaque  allocation , ainsi  que 
le  moutant  des  snbventions  votées  par  les  villes  et 
les  dé|Mrtemens  pour  ta  partie  de  la  dépense  qui 
doit  rester  à leur  charge. 

G=23aor.— >0.  du  Tioi  autorisé  la  criât iendt  Jroùt 

d*  pia^  pour  ta  paiement  des  ripatajiont  du  port 
de  Lamarquê  {fiironde). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élal 
su  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics;— Vu  la  loi  du  3o  floréal  an  X (lo  mai  i8oa); 
— Vu  la  dernière  loi  de  finances;  Le  conieil  d’état 

rnteodti, — Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  luit: 

Atr.  f'^^  La  commune  de  Lamarquê  (Gironde) 
eti  sutorisée  à établir,  pour  le  paiement  des  répa- 
ratioos  à faire  au  port  et  à ses  abords,  des  droits 
de  péage  dont  la  perception  aura  lieu  au  port  pen- 
dant huit  aus,  coufurraément  au  tarif  compris  dans 
b déliliératiuD  du  couseil  municipal  du  3o  mars 
i^3i.  laquelle  demetirrra  annexée  a la  présente  or- 
dnnaauce.  — ,'Ce  tarif  n’a  pas  été  imprimé  icL  — 
IX  Bull.  Ô.  luj,  n‘*3336.) 

L f<olre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
[>ubiics  (comte  d’Àrgout)  est  chargé,  etc. 

fj  aov.r23  déc.—  O.  du  Roi  portant  que  celle  du  C tep~ 
temlrt  i8i^,  qui  nomme  U.  «Je  l'ortelz  a uneckaire 
de  Code  aeil  prit  la  Faculté  de  dro.t  de  est 

rapportée,  et  que  celte  chaire  iera  mite  au  con- 
(Oers. 

.Sur  le  rappoi  t de  notre  ministee  secrétaire  d’état 
>u  département  de  rioslrucliou  publique  et  des 
rtihei; — Vu  l'ordoonaoce  du  34  mars  i8i<}  qui  i^ée 
de  nouvelles  chaires  près  la  Faculté  de  droit  de 


Paris,  et  charge  I.1  commission  de  Tiosti^urtion  pu- 
blique d’y  nommer; — Vu  l’airété  de  la  commission  s 
en  date  du  9 octobre  1819,  qui  nomme  plusieurs 
professeurs,  sc  réservant  de  distribuer  définitive- 
ment l'enseignement  entre  eux;  — Vu  l’arrété  de 
bi  même  commission,  du  8 décembre  18*9,  qui 
nomme  M.  de  Porfrts  professeur,  mais  avec  la  même 
reserre;- — Vu  l'ordonuance  du  6 septembre  1833 
qui  réduit  renseignement  de  bi  Faculté,  et  celle  du 
même  jour(i),qui  nomme  M.de  Poriets  à la  chaire 
de  Code  civil,  vacante  par  le  décès  de  M.  Roulapej 
— Vu  l'uvis  de  notre  couseil  royal  de  l’instruction 
publique,  — Mous  avons  ordonné  et  ordounoos  ce 
qui  suit  : 

Art.  !*'■.  L’ordonnance  du  6 septembre  1833, 
qui  nomme  M.  dePortets  à U chaire  de  Code  civil, 
vacante  par  le  décès  de  M.  Roulage  ^ est  rapportée, 
L.'idite  chaire  sera  mise  au  con?ours. 

2.  Néaumoins  M.  dePortets  demeure  professenr 
de  la  Faculté,  et  notre  ministre  de  riostruction  pu- 
blique lui  assignera  ultérienrement  son  enaeigne- 
raeut  définitif. 

3.  Motre  ministre  de  l’instrnction  publique  et 
des  cultes  ( M.  ifonfn/iVe<  ) est  chargé , etc. 

7=16  nov.  — O.  du  Roi  portant  que  le  ektf^ieu  du 
canton  de  Chenaj  {Deux^èeres)  est  transféré  à 
LrJqy,  commune  du  mime  canton,  et  que  la  hri» 
gade  de  gendarmerie  continuera  de  rétidor  à Chn^ 
na/.  —(IX,  BuU.  Ü.  X16,  n“  33o5.) 

7=23  nov,  — O.  du  Roi  contenant  réglement  pour  U 
mont~de‘piéié  de  Saint-Omer  (Paa^e-Ca/aïf). 

Art.  Le  mont-de-piété  qui  existe  à Saint- 
Omer  (Pas-de-Calais)  est  et  demeure  mainlcnn  , et 
sera  régi  conformement  au  réglement  adojité  par 
le  conseil  municipal  de  cette  ville  le  14  mai  iSs-, 
et  annexé  à la  présente  ordonnance.  — (Ce  régie-  ‘ 
mentn’a  pasétéimprimeici. — For. (X, Bull. O.  iio.  * 
n®  3337.)  ^ 

2.  Motre  ministre  da  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Àrgout)  est  chargé,  etc. 

7 nov.  — - Inttf  action  du  ministre  de  l intérieur  sur  les 
jar/t  de  révision  de  la  garde  nationale. 

Monsieur  le  préfet,  mon  iustrui'tion  do  3o  août 
dernier  a tracé  les  formes  et  le  mode  selon  lesquels 
m’ont  paru  devoir  être  institués  les  jurys  de  révi- 
sion, en  exécution  de  hi  loi  du  33  mars  i83r;  et 
cette  instruction  a d&  être  Communiquée,  par  vos 
soins,  à MM.  les  juges  de  paix  de  votre  départe- 
ment. — Aujourd’hui  que  les  jur^s  de  révision  doi- 
vent être  généralement  constitues,  il  est  à propos 
de  détermiuer  les  règles  principales  qui  semblent 
devoir  guider  leur  action. — Tel  est  l’objet  de  eette 
seconde  instruction,  qui,  prenant  le  jury  de  révi- 
sion à partir  du  recours,  et  le  cunduisaut  jusqu'à 
l'exécution  des  jugemens,  a dû  rechercher  et  pré- 
voir, autant  que  possible , tous  les  pointa  on  ta  jn- 
riüiclion  aurait  à s’abstenir  ou  à s’exercer.  — Dans 
une  matière  aussi  neuve,  où  la  nécessité  de  l’exé- 
cution exige  souvent  que  l'un  supplée  à son  silence, 
j’ai  dû  fréquemment  « onsulter  $00  esprit,  et  le  con- 
férer avec  les  principes  de  la  jurisprudence  géné- 
rale; j’ai  dû  avoir  en  vue  le  respect  dû  aux  droits 
individuels,  mais  principalement  aussi  la  force  et 


fl)  Cetif  ordoiinsnev  de  nAtninalieo  n'éUil  p«i  de  DSlur*  à 
Sire  iaaerée  au  Bulkliu  des  lois. 
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I onaÜ9Unc«  qv’il  importe  de  d<mner  aait  organi- 
tüuos  |>rôcxi»t«nteft  a l'autioa  de«  jnryi,  i*l  «ux- 
aellex  ont  pris  |Mrt  en  première  insUut*ü  les  con» 
sUft  de  reuensement.  J'ai  dù  enfin  roc  flatter  que 
est  sous  de  pareilles  influeaues  que  MM.  les  jii* 
es  de  paix  s’appliqueront  a exerrer  la  nouvelle  et 
nportjnte  magistrature  qui  leur  est  « onfice,  et  qui 
a établir  si  immédiateoicut , entre  eux  et  les  uutrv 
ites  iidmiuistrttives  et  mnnici|>ales , des  reUtiuns 
>ù  doiveul  régoer  1a  boooe  mtelligeuce  et  l’bar- 
louie  la  plus  parfaite. 

1*  PARTIR.  — Dt  rin$truclion  mr  Ut  jur/t  de  lé- 

tfitton. 

TfTRE  VI.  — Compétence  des  jmrjrt  de  rèviûon. 

1.  X^s  jurys  de  révisioo  sont  une  jnridictioo  du 
econd  degre. 

2.  Leurs  attributions  ne  peuvent  s'étendre  au->  i 

lela  des  limites  qui  leur  ont  été  spécialement  attri«  i 
luées  par  les  arL  'aS.  ay,  54  i*>9  de  U loi  du  ai 

D.ir»diTnier. 

3.  Us  sont  chargés  de  prononcer  sur  les  rrcla* 
nations  relatives;  — i.  (Art.  a5)  à l'inscriptiou  ou 
L la  radiation  sur  les  registres-roatricule»  faites  par 
es  conseils  de  recrnsemeol,  en  exécution  de  l’art. 
l4,  et  conséquemment  des  dispooitioos  de  la  i " te«> 
ion  du  titre  et  des  art.  17  et  18  ; — a.  (Art. 

I rapplicntioa,  par  les  conseils  de  receosemeol , des 
JispositioDS  des  art.  aH  cl  sg  snr  les  dispenses, 
luit  facultatives,  soit  motivées  par  des  infirmités, 
ioit  temporaires  pour  cause  d'un  service  public  ; — 
L (Art.  54)  s rinobservatioD  des  formes  prescrites 
pour  lelcction  des offieiert  et  soo^offleiert  ; 

4.  (Art.  xog)  à la  réintégration  on  à la  radiation 
(ur  les  table.'ittx  dressés  pour  servir  à la  formation 
lies  conseils  de  diseipline,  en  exécution  des  art.  loS, 
loTi,  107  et  loü. — CiBlte  indication,  par  1a  loi  du  aa 
mars,  des  attributinni  des  jurys  de  révision,  ne 
soumet  a leur  censure  qu'une  partie  des  opérations 
des  conseils  de  recensement  { qnant  a l'autre  partie, 
c'csl  le  pouvoir  administratif  qni  en  est  le  régula* 
leur  et  le  juge. 

6.  Kn  règle  générale,  tontes  Irt  questions  de  ser- 
vice iadividuel  et  d'organisation  daus  la  garde  na- 
tionale sont  néoessaireroeot  du  domaine  de  l'admi- 
nistration ; c'est  a elle  qu'il  appartient  de  réunir  cl 
d'organiser  les  élcroens  de  toute  force  publique. 
Le»  lois  auiérieurrs  étaient  unaoiioes  sur  ce  point. 
Les  coaveils  de  recensement  ne  .sont  donc,  sous  ce 
rapport,  que  des  portious  déiacbéesdu  )>ouvoir  ad- 
ministratif. l)ès  lors,  il  suffit  que  la  loi  dn  aà  mars 
n'ait  pas  soumis  à la  révision  dos  jurys  toutes  les 
opérations  des  conseils  de  recensement  sur  lesquel- 
les s'élèverascot  des  réclamations  , pour  qne  les 
autres  retombent  sous  le  contrôle  de  l'adiiiinistru- 
tion. 

6.  Des  deux  parties  dont  se  compose  la  mission 
des  conseils  de  recensemept , l’une  est  lice  a l'inlé- 
rét  (snrtiL-ulier,  l'autre  à l'intérél  général. 

7.  Dans  la  première,  ils  font  l'office  des  tribu- 
naux chargés  d'appliquer  la  loi  du  aa  mars  à cha- 
que citoyen,  sous  la  «'ensure  souveraine  des  jurys 
de  rcTuion. 

8.  Dans  la  seconde.  Ces  conseils,  qui  sont  aussi 
les  conseils  muuiripaux  de  toutes  les  communes  et 
villes  de  Krame,  et  qui  ont  toujours  à leur  tête  le 
maire,  adiuiuistrateur  « uinmunal . et  ses  adji>int<., 
sont  cliargés  de  répartir  les  citoyeiis  en  cunipagoies. 


et  de  <x>ncourir  à une  portion  d'organisation  qui 
n'impose  aux  «itoyetu  aoi'uue  charge  nouveUc,  et 
ne  leur  etdève  ou  ne  leur  rmirère  aucun  droit.  tJes 
attribulious  réglenirntairrs  en  font  des  sortes  de 
commissions  d'organisation  placées  au  degré  infé- 
rieur de  lu  bterarebie  adl^iai^trutive , et  conséqnem- 
meut  soumises  au  contrôle  de  radministratioo  supé- 
rieure. 

9.  La  loi  du  aa  murs  a pu  d'autant  moins  donner 
aux  jurys  un  droit  de  rénsion  sur  celle  seconde 
partie  , que,  dans  leur  cumposilion,  il  n'entre  point 
d'élément  admioistrutif  « ouiroe  dan»  celle  des  cod- 
seiU  de  recensemcDt,  et  qo’ils  n’auruieul  pu  eu 
être  investis  sans  que  l'action  de  rsdmioistralioo 
supérieure  en  fôt  paralysée. 

10.  Des  lors,  les  jurys  de  révision  n'ont  point  a 
s’occuper  des  récbimatious  qui  auraient  pour  ob- 
jet: — i*'l.a  formation  générale  de  la  masse  des 
gardes  nationaux  dr  cliaqne  cuinuiuneen  uue  seule 
ou  plusieurs  compagnies , en  un  ou  plusieurs  ba- 
tailluos , en  une  ou  plusieurs  légions;  a**  l.es 
qnestiuos  de  cin-onscriptian; — 3^  La  répartition  in- 
dividuelle de  diacon  des  gardes  nationaux  entre  1rs 
diverses  ('oropaguiesou  subdivisions  de  conpngoie, 
soit  d’infanterie:  grenadiers,  centre,  voltigeurs; 
suit  des  armes  spéciales  : artillerie , sapeurs-pom- 
piers , cavalerie , marins  , onvriers  marins,  etc.  ; — 
4°  La  disposition  d'ordre  prescrite  |iar  mes  iostrne- 
lioDS,  pour  l'inscription , aux  regisiret-mAtricnles 
et  aux  contrôles  de  la  réserve,  des  citoyens  qni  ont 
un  droit  actuel  à une  exception,  mais  dont  Li  posi- 
tion doit  être  établie,  afin  qu'elle  soit  surveillée,  et 
que,  si  elle  vient  à changer,  le  lélablivseroent  de 
ces  citoyens  au  rang  de  leur  Age  et  de  leur  cUassfi- 
cation  puisse  s'effectuer  facilrmeul. 

1 1 . L'outorité  administrative,  en  prescrivant  cette 
mesure  d'ordre,  n'osl  pas  sortie  de  U limite  de  «es 
pouvoirs.  Les  conseils  de  recensement  ont  dA  s'y 
conformer.  C’est  à MM.  les  préfets  qu’il  appartienl 
de  faire  redresser  Is  marche  cuotraire  suivie  dans 
plnsieurs  localités;  et  quant  aux  recours  indlri- 
duelt  qui  seraient  formés  par  quelques  exreplé* 
contre  l’exérotion  donnée  à cette  mesure  , les  jurys 
doivent  les  renvoyer  devant  radminislrutinn. 

12.  L'art.  5 du  Code  civil  ne  permet  A aucun  tri- 
bunal de  prononcer  par  soie  de  disfmsiliou  générale 
et  réglementaire  sur  les  causes  qui  lui  sont  soumites. 
Les  conseils  de  recensement  qui , statuant  comme 
tribunal  Je  premier  ressort,  ne  se  sont  pas  Imrnés  a 
l'appréciation  individuelle  de  la  position  de  chaque 
citoyen  , mais  ont  créé  des  catégories  , ont  enfreiot 
1a  loi  11  n'est  pas  douteux  qu'il  n’appartienne  aux 
jurys  de  révision  de  statuer  sur  tous  les  recours  io- 
dividuels  contre  de  telles  di»|>ositioas  ; mais  c'est  a 
radroinistratinu  à faire  rei'oiomenier  l*o(>cration 
dans  son  application  générale. 

13.  La  lui  du  aa  mars  n'ayunt,  à l'égard  des  élec- 
tions, soumis  à la  censure  des  jurys  de  révision  que 
/ inohtervotion  dei  /ormes,  il  en  résulte  nettement 
que  les  jurys  n’ont  point  à statuer  sur  les  réclaroa- 
lions  qui  att.iqueut  les  éiccfion.s.  pour  violation  de 
h loi  dans  ses  dit/, etiVons  fondamental tt.  Ces  viola- 
tinns  constituent  des  nnllités  radii-ab-s  qui  tniiclieot 
à rinlérét  public,  et  que  rautorité  adniioistrative, 
chargée  de  veiller  à l'exécution  des  lois,  oc  saurait 
laisser  soustraire  a son  contrôle. 

14.  Toutefois,  si  le  recours  porté  devant  iia  jury, 
nu  lien  de  demander  la  nullité  de  l'élection  d'un  of 
ficier  ou  sous<officier , pour  violation  de  l'une  des 
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dis|>o5iU<ms  foadanieiit.i)es  de  lu  loi  du  Qa  marA, 
réclupie  la  radiatioa  de  cet  officier  du  contrôle  du 
service ordtuairr.  il  est  certain  que,  sous  cet  aspect, 
le  rtHtxjxs  sera  Iden  porté  devaut  le  jury,  et  que 
clecisùiD,  si  elle  ordonne  la  radiation,  Ontraiocra 
uccessairemeiit  la  nullité  de  rélection. 

15.  Mais  il  est  des  cas  où  U couiirinatiun  de  l'in.*- 
mptioo  o'eutralnerait  {ms  toujours  la  confirioalicm 
(le  I élection. 

16.  Bestreiote  aux  sices  de  forme,  b censure 
drsélertioDs  par  les  jurys  de  révision  nepeut  sVtcr- 
cer  sur  la  manière  dont  l'exccution  de  l'art.  Su  de  U 
loi  du  23  mars  a été  réglée  par  l'autorité  administra* 
tire,eo  conformité  de  mou  instruction  du  u5  mai. 

17.  Cet  article  détermine  que,  dans  les  villes  ou 
communes  qui  ont  plu»  d'une  compagnie,  t ltuque 
cuoipagaie  sera  spi>elée  icpmrém^nt , et  lour  à tour, 
pour  procéder  à ses  élections. 

18.  Mais  l'art,  f a3  a voulu  que  les  nouvelles  é)ec'> 
(ions  fussent  terminées  dans  les  trois  mois  de  la 
promulgstion  de  la  lui.  Cette  seconde  disposition, 
qui  dominait  nccessuirement  la  première,  ne  pou* 
Volt,  sans  aoe  interprétation  de  celle-ci,  recevoirson 
vxécatiûu  dans  Paris  et  dans  beaucoup  d’autres 
grandes  villes  où  , cependant , il  y aurait  eu  eiiibar- 
ras  et  désordre  à prolonger  1a  durée  du  temps  des 
élections. 

19.  Considérant  la  disposition  de  l’art.  5a  comme 
un  réglement  nécessairement  modifiablej  selon  les 
luraliits,  par  l'adraioistration,  dont  le  premier  de- 
<oir  est  de  veiller  à la  conserviitiou  de  l'ordre  pu- 
blic et  a l'exécution  des  prescriptions  vitales  de  la 
loi,  mon  iustructioa  du  a5  mai  cliargea  UM.  les  pré- 
fets de  faire  piocéder  aux  électious  des  villes  par 
plusieurs  compagnies  le  même  jour,  mais  jéporé- 
'vmt,  dans  autant  de  locaux  différens,  où  elles  se- 
raient epps/««/  tour  a tour, 

70.  Cette  mesure,  biin  d'avoir  été  une  violation  i 
foodsmcotale  de  l'arL  5a , oi  moins  encore  un  vice 
dr  forme,  a im  contraire  procuré,  autant  que  poer 
^ble,  l'exécution  littérale  de  la  loi.  6i  elle  donne 
Q<«iasaace  a des  réclamations,  il  est  évideat  que,  s'at-  ! 
tiquant  à un  acte  de  l'administration  t at  non  pas 
3ui  formes  de  l'élection,  les  recours  de  celte  espèce  | 
devront  aus»i  être  renvoyés,  par  les  jurys,  aux  au-  ; 
torités  administratives.  I 

2t.  n est  d'autres  réclamations  qui , soit  d'après  j 
1rs  termes  de  la  loi,  soit  par  leur  nature,  ne  peu-  ; 
*«Dt  pat  non  plus  leur  être  déférées.  i 

22.  Telles  sont  les  réclamatious  des  élrangers  qui 
M plaiodiaient  d’avoir  ou  de  n’avoir  pu  été  appelés 
t faire  le  service  de  la  garde  nationale  Ces  recours 
peovent  offrir  deux  aspects  : le  réclamant  peut  al- 
ié^ufr,  ou  qu'il  au  satisfait  point  à la  condition 
iBipotéc  par  l'art,  lo  de  la  loi  du  23  mars,  ou  bien 

) salisfaisaut,  on  a dù  ou  ou  o’a  pat  dû  l'appeler 
< faire  leservù  e de  la  garde  uatiunale.  Les  conseils 
d*  rrceosement  ne  sont  juges  que  comme  le  pre- 
uiicr  degré  de  juridictiun  aXninûiraiit/tt  Sdumia  au 
t'mlrôle  naturel  de  l’Hdministration  supérieure,  de 
Il  question  de  savoir  si  l'ctraugei,  adrmù  à domitilt 
pof  «rdonnamt  du  rot,  offre  toutes  les  garanties  né- 
«rvsaifc»  pour  être  cecu  dans  la  force  rivique.  Les 
jurjis  de  révisiiiu  sont  incurnpélens  sur  ce  |>oiot, 
Hrte  qo’ds  ne  sont  appelés  qu'a  résoudre  des  que»- 
ii'io»  personnelles,  et  jamais  des  questions  d'interét 

l'ublic. 

23.  U me  reste  à dire  quelques  roots  de  ceux  des 
'«cours  |K)rtcs  devant  les  jurys  de  révision,  qui. 


I |M>nvant  présenter  de>  questions  préjudicielles,  ne 
I seraient  {>as  de  leur  compétence,  et  qu'ils  devraient 
I renvoyer  aux  tribunaux  ou  aux  autorités  adminis- 
trative». 

2i.  Tel»  seraient  les  recours  alléguant  des  faits 
qu'il  o'appartieut  qu'à  l'autorité  ou  qu'aux  tribu- 
naux de  constater  ou  d'établir. 

25.  Ainsi,  ou  dirait  d'uti  citoyen  qu'il  ne  jouit 
pas  des  droits  civils;  qu'il  eu  a etc  privé  ou  les  a 
perdus  d'uuc  mauiiie  (juebouque;  qu'il  a l'Age  re- 

; qui»  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  ou  qu'il 
I u'd  pas  l’Age  relatif  au  r.mg  d’inscription  de  son 
; nom  »iir  les  contrôles  du  service  ordinaire  ou  de  la 
: réserve;  qu’il  e»t  célibataire,  quoiqu'il  soit  inscrit 
! coniine  marié;  qu'il  est  veuf  arec  enfans,  quoi- 
j qu'on  l'ail  déi-laré  célibataire;  qu'il  est  militaire  ou 
marin  en  activité  de  service,  quoique  porté  en  dis- 
ponibilité , etc. 

26.  Si  le  jury  de  révision  reconnaît  que  la  preuve 
pour  ou  contre  le  fait  allégué  est  suffisante,  il 

I peut  s'y  rendre,  et  prendre  sa  décision  définitive; 

il  peut  aussi  ordonner  un  ajournement  pour  que 
I le  rcclaraunt  ait  le  temps  de  faire  sa  preuve,  ou 
I bien  un  débouté  faut#  de  preuves;  mais  si  U qnes- 
j tion  lui  parait  susceptible  d’être  discutée,  il  doit  la 
I délaisser,  suivant  les  cas,  aux  tribunaux  ou  a l'ad- 
niiuislraliun. 


I 


27.  Il  se  peut  que  ces  énumératious  ne  compren- 
nent pas  la  totalité  des  cas  ou  espères  de  compé- 
tence ou  d'incompétence;  mais  j’ai  lieu  de  penser 
qu’elles  sont  les  plus  générales,  et  celles  qui  se  pn> 
seoleront  le  plus  fréqueroment. 

TITRE  VII.  — PrQçtdure.  Z>écûtoa  des  J*t*‘j*’ 
Sxcrrioif  — Rêcourt, 


28.  Les  recours  formés  par  les  citoyens,  soit  pour 
leur  propre  emmpte,  soit  relatireinent  ■ d’autres 
dtoyens,  devront,  ainsi  que  les  pièces  justibeatives 
à l’appui,  être reiDÎs aux  maires  de  leurs  commuoea 
respectives,  si  elles  sont  sitnées  dans  le  canton  au- 
quel ap|»artieut  le  jury  qni  devra  connaître  de  cee 
réciaroalions.  Les  mnims  les  transmettront  atix  ju- 
ges de  paix  présidens  des  jurys. 

29.  Les  recours  d’office  que  MM.  les  préfets  jn- 
geroiit  uéceuaires  seront  formés  et  soutenos  psr 
les  fonctionnaires  qu’ils  délégueront  à cet  effet. 

30.  S’il  s’agit  d'appeler  devant  le  jury  d'une  dé- 
cision prise  par  un  conveil  de  recensement  contre 
l’avis  du  maire  président  du  conseil,  le  préfet  pourra 
déléguer  ce  maire,  qui  dressera  le  recours,  le  fera 
parvenir  au  juge  de  paix  président  do  jury,  et  sera 
chargé  de  le  soutenir. 

31.  Dans  les  autres  ras,  le  préfet  pourra  charger 
le  sous-préfet  de  former  le  recours  et  de  le  faire 
passer  au  maire  du  clief-iieu  de  caniou;  ce  dernier 


I fourtiounaire  , ainsi  délégué  par  le  préfet  pour  sou- 
j tenir  le  rei  ours,  le  remettra  au  jnge  de  paix  prési- 
I (lent  du  jury. 


32.  Les  maires  désignés  aux  deux  précédens  pa- 
r.igraphcs  pourront . eu  cas  d'cuipécheinent  légi- 
time, et  avec  l’aulorisJitioD  du  louv-préfet , se  faire 
remplacer  par  l’un  de  leur»  .vdjoiot»  ou  des  conseil- 
lers municipaux  de  leur  commune. 

33.  Les  juges  de  paix  recevrout  les  recours  indi- 
viduels qui  leur  seront  présentés  un  adressés  sans 
frais  par  les  citoyens  signataires  de  cct  recours,  ou 
par  leurs  mandataires. 
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34.  Pour  con»Uter  U réceptiou  drs  recourt,  Miost 
que  pour  servir  aux  divers  usages  qui  seront  sucres- 
sireineiit  indiqués  ])*r  ta  présmte  lustruction , ctia* 
que  juge  de  paix  tiendra  un  registre-journal,  duut 
les  ]>Mges  devront  être  pampliées,  par  première  et 
dernière,  par  le  maire  du  rbeMieu  de  canton. 

36.  Le  juge  de  paix  inscrira,  dans  les  cinq  pre- 
mières colounes  de  ce  registre,  les  recours,  au  fur 
et  à mesure  de  leur  présentation  ou  de  leur  trans- 
mission, et  par  ordre  de  dates  et  de  numéros.  En 
’ même  temps  il  indiquera  dans  la  sixième  colonne 
t le  jour  où  Taffaire  sera  soumise  à la  décision  dn 
jury  II  le  fixera  de  manière  que,  dn  jour  de  l’ins- 
cription à celui  de  la  décision,  il  y ait  au  moins  un 
intervalle  de  dix  jours,  augmenté,  si  l’appelant  ou 
le  défendeur  contre  qui  le  recours<esi  dirigé  est  do- 
micilié hors  du  canton,  d’uu  jour  par  trois  rayria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  du  domicile  le  plus 
éloigné,  et  leclief-lieu  du  canton  où  siégera  le  jury. 

36.  Les  maires  publieront  un  avis  qui  avertira  tous 
les  citoyens,  et  notamment  les  recourans,  que  le  re- 
gistre des  recours  est  déposé  chexlejuge  de  paix; 
que  les  appelant  pourront  y prendre  cunnaissant'e 
du  jour  ou  leurs  recours  seront  juges  par  le  jury , 
ainsi  que  des  ajournemens  subséqurns  que  le  jury 
viendrait  à prononcer,  et  qui  s’y  trouveront  anno- 
tés; que,  rois  pur  celte  dispusirion  en  demeure  de 
venir  à l'audience  du  jury,  il  ne  leur  sera  fait  au- 
cune citation  ; que  c'est  aux  recour,ins  à faire  par 
eux  ou  par  leurs  mandataires  la  preuve  de  I»  jus- 
tice de  leurs  recours;  et,  enüu,  qu'ils  devront  l’avoir 
faite  par  les  pièces  justificatives  de  leur  appel,  ou 
l’avoir  envoyée  au  juge  de  paix  avaut  l’audience, 
ou  venir  la  faire  à l’audience. 

Section  II. — Dê/tnte  des  tiers  et  d*  tadmiRiitratiots 
coafre  Ut  recours. 

37.  Tout  citoyen  contre  qui  un  recours  sera  di- 
rigé devra  être  mis  en  demeure  de  se  défendre.  A 
cet  effet,  le  juge  de  paix  , président  dn  jury  saisi 
de  lu  réclamation,  lui  fera  parvenir,  par  l'intermé- 
diairedu  maire  de  ta  commune,  un  avertissemeoL 
Cet  avortissemeut  contiendra  rindicutiun  sommaire 
de  la  conclusion  prise  par  le  recourant,  des  moyens  et 
des  pièces  à l'appui,  et  du  jour  ou  le  jury  statuera. 
La  fixation  de  ce  jour,  à l'égard  du  citoyen  ainsi 
intime,  aura  été  faite  et  annotée  au  registre-journal, 
de  la  manière  recitramandée  à l'égard  du  recou- 
rant par  le  treotenriaquième  paragraphe  ci-dessus. 

38.  Si  le  recours  intéresse  l’autorité  administra- 
tive, ou  provoque  une  défense  d'office  de  sa  part, 
le  juge  de  paix  devra  adresser  ou  remettre  l’uvcr- 
lisseiiieot,  soit  au  maire  de  la  « oiiimunc  a laquelle 
appartiendra  le  conseil  de  recensemeot  dont  l’opé- 
r.itiiin  ou  la  décision  sera  l'objet  du  recours , ou 
dans  laquelle  aura  eu  Heu  rélection  attaquée  pour 
vice  de  furine,  soit,  suivant  le  cas,  au  sous-prefet 
ou  au  préfet. 

39.  Le  juge  de  paix  annotera  au  registre-jour- 
nal , a l'article  de  chaque  recours  et  dans  la  siticiue 
colonne,  les  avertisseroens  qu’i!  .iiira  donnés  con- 
formément aux  deux  prccédens  paragraphes. 

40.  Pour  que  la  nolifii'atinu  des  averlissemens  à 
remettre  aux  citoyens  contre  qui  les  recours  auront 
rte  dirigés  soit  rendue  authentique,  les  maires  de- 
smut  les  faire  porter  a leur  domicile  par  un  agent 
qu'ils  délégueront  a cet  effet,  et  auquel  ils  reinel- 
troiit  un  état  de  ces  avertissemens.  Au  nombre  des 
agens  que  te  maire  peut  déléguer,  sont  d'abord 


ceux  de  U force  publique,  savoir  : les  gendarmes, 
gardes  municipaux,  gardes  cham|»êtres  et  fores- 
tiers; eusuitc,  l'appariteur,  les  tambours  de  la  garde 
oatiouale , et  enfin  toutes  persounes  que  le  maire  jt^ 
géra  pouvoir  être  t'onvenablement  chargées  de  cette 
mission,  a laquelle  il  donnera  toute  publicité  par 
les  voies  ordinaires. 

4 1 . Le  ]>orteur  de  ces  avertissemens  y signera  le 
libellé  portant  meutioii  de  la  remise  qu'il  en  fera. 
II  coiistatera  de  plus  celte  remise  par  son  cmarge- 
meut  dans  l'état  ci-dessus  presrrit,  et  à l'article  de 
chaque  citoyen  averti.  Cet  état  sera  ensuite  ren- 
voyé par  le  maire  au  juge  de  paix,  qui  le  mettra 
sous  les  yeux  du  jury,  pour  être  vérifié  chaque  fuis 
qu'il  en  sera  besoiu. 

42.  Les  citoyens  ainsi  avertis  pourront,  soit  se 
défendre  devant  le  jury,  soit  remettre  ou  adresser, 
iaijs  frais,  au  juge  de  paix  president  du  jiary,  leur 
défeuse  écrite,  avec  le»  pièces  justificatives  a l’ap- 
pui, soit  les  remettre  aux  maires  de  leurs  commu- 
nes respectives,  pour  qu’ils  les  fassent  |>arveuir  au 
juge  de  paix. 

43.  Quant  aux  re>  ours  signalés  par  le  trenle-Iiu^ 
tièroe  païugrapbe , le  préfet  en  deleguera  la  défenve 
d’office,  soit  au  maire  désigné  par  le  rnêoïc  para- 
graphe, lorsqu’il  s'agira  de  soutenir  une  décision, 
ou  une  operation,  ou  uue  élection,  qui  auront  eu 
l’assentiment  du  maire;  soit,  dans  le  cas  contraire, 
au  sous-préfet , qui,  après  avoir  établi  la  défeuse, 
l'adressera  au  maire  du  chef-lieu  du  cantou.  L'vins 
l’uo  et  l’autre  cas,  le  maire  remettra  ou  fera  parve- 
nir la  défeuse  au  juge  de  paix  président  du  jury, 
dans  le  délai  fixé  conlorniéuieDt  au  trente-septième 
paragraphe. 

44.  Le  juge  de  paix  annotera  la  réception  des 
défenses  qui  lui  seront  remises  ou  adressées  contre 
les  recours  spécifies  aux  trente-septième  et  trente- 
huitième  paragraphes.  Cette  annotation  sera  faite 
à l'articlé  de  chaque  recours,  dans  la  sixième  colonne 
do  registre-journal.  Elle  suffira  |K>ur  établir  que  le 
débat  devant  le  jury  est  désormais  contradictoire  i 
entre  les  recourans  et  lea  défeoi^eurs,  auxquels  I 
d'ailleurs  devra  être  rendu  commun  l'avis  prescrit 
par  le  treote<4iuitième  paragraphe. 

Sectior  III.  — Teuuedet  séances  des  jurjs.-^  l^ur 

compotdion  a cAo^uv  séance.  — Seciéiaire  det  jurjt. 

Rrprèienianl  de  l'adininitiraiioft  auprès  des  jurjs. 

^—Rapporteur.  — Formes  des  déiiberaiiont.  — Pu^ 

bliciie  des  audtencts  el  du  prononce  des  deesssant. 

46.  Anx  jours,  heures  et  lieu  fixés  pour  la  ré- 
union périodique  ou  extraordinaire  du  jury,  il 
s'assemblera  sous  la  présidence  du  juge  de  paix, 
qui  aura  la  police  de  l'audience. 

4ü.  Le  juge  de  ]>aix  fera  d'abord  faire  l'appel 
des  douxe  juré» , et  dresser  U liste  oomiuative  de 
ceux  qui  se  seront  rendus  a U réunion.  Si  quel- 
qu'un des  douxe  jurés  est  absent  ou  doit  être  ré- 
cusé, oo  appellera,  dans  l'ordre  de  leur  iuscripliuu 
d'api'ès  le  tirage,  les  juics  siippléans. 

47.  Dès  qu'au  moyeu  de  cet  ap|>el  le  nombre  des 
jurés  abseos  se  trouvera  remplacé  par  un  nombre 
égal  de  suppléaus,  lejugedepaix  déclarera  le  jury 
complet  et  l'aiidicm'u  ouverte. 

4'$.  S'il  arrive  qii’après  avoir  fait  l’appel  de  tons 
les  jUrés  et  tfe  tous  les  suppléans,  il  »’en  trouve 
moins  de  douxe  présens  non  récu>.ible»,  inan  an 
moins  six  , le  juge  de  paix  déclarera  de  même  Tau- 
dirnee  ouverte.  • 
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49.  Le  juge  de  |Miix  désigneni,  poor  tenir  la 
plume  etinscHre  lei  dvciaions  du  jury,  Tuo  des  ju> 
ré*  suppléant,  prdsens  à U réunion,  qui  ne  acrn  pas 
nêresuire  pour  porter  le  jury  à son  complet,  ou  du 
•noins  an  miaima*n  de  six  jurés,  outre  le  président. 

ÔO.  S'il  arrive  qu'a  l'uue  de  ses  séances  le  jury 
ne  soit  com(M>aé  que  de  sept  membres,  y compris 
le  président,  le  juge  de  paix  appellera,  pour  tenir 
la  plume  et  inscrire  les  decisions  du  jury,  le  grerfier 
de  la  justic*e  de  paix  , et,  en  ras  d’eni}>«cheaieot  ou 
de  refus,  Tun  des  secrétaires  des  mairies  du  canton, 
s'il  en  est  de  salariés,  ou  l'un  des  instituteurs  pri* 
maires,  ou  Tua  des  ageos  salariés  des  communes, 
on,  dans  les  chefs^lirux  des  arrondis«einens  et  des 
départemens,  Pun  des  employés  des  soiis^préfei*» 
tures  et  des  préfectures;  ou  , enfin  , celui  des  per- 
ceptenrs  des  contributions,  ou  des  ageus  des  diver» 
ses  administrattoos,  ou  des  babiLius  notables,  qui 
voudra  bien  consentir  à remplir  ces  fonctions. 

&1.  Lemaire  du  cheMieu  du  canton , ou  l'un  de 
ses  adjoiota  ou  des  conseillers  municipaux  par  lui 
délégué,  ou  le  citoyen. que  déléguera  le  &ous*pré> 
fet  ou  le  préfet,  si  aucun  de  ces  fonctioouaires  ne 
peut  en  être  chargé,  représentera  l'administration 
près  du  jnry. 

Ô2.  En  cas  d’absence,  à l’aoe  des audiemrs , du 
citoyen  représentant  l'admialstradon , Ic'juge  de 
paix  désignera,  pour  eu  remplir  les  fonctions,  l’un 
des  jurés  luppléaos  qui  n'auront  pas  été  appelés  ce 
joar«Ia,  on,  si  tous  ont  été  appelés,  l'ua  des  jurés 
auppléaos  ou  des  jurés  composant  le  jury  ce  même 
jour,  pourvu  toutefois  que  plus  de  sept  membres, 
J compri/fle  juge  de  paix  président,  se  trouvent 
présens. 

Ô3.  Dans  les  affaires  que  le  jory  croira  devoir 
renvoyer  à un  rapport,  le  rapporteur  sera  nommé 
par  le  président,  parmi  les  jurés  et  suppléans,  soit 
qu'alort  ces  derniers  fassent  ou  ne  fassent  point 
partie  du  jury.  A défaut , le  président  pourra  char- 
ger du  rapport  le  secrétaire  du  jury,  ou  s'en  char- 
ger lui-même. 

64-  Après  l'ouverture  de  chaque  séance  et  la 
constitution  du  jury,  effectuée  comme  il  est  dit  aux 
paragraplies  précedeos,  les  recours  ou  recouraus 
qui  présenteraient  une  cause  de  récusation  de  l'ua 
des  membres  du  jury  devront  être  ajonrilés  à l’au- 
dience sabsêqnente. 

56.  A chaque  séance,  le  seerétiiire  du  jury  fera 
mention,  à 1a  suite  du  registre-journal  prescrit  par 
le  34*^  paragraphe , et  disposé  a c*et  effet,  du  nom- 
bre. du  nom  et  des  grades,  pur  rang  d'anciennetc 
et  d'ige.  des  Jurés  et  des  suppléans  «omposant  le 
jury,  ainsi  que  du  nom  et  de  bi  qualité  du  citoyen 
chargé  de  représcnier  l'adroioistrutiou.  Avant  que 
le  jury  se  sépare,  cette  mention  sera  sigiicc  par  le 
président. 

66.  Les  membres  du  jury  siégeront  sans  unifor- 

roeSfSaus  armes,  et  en  observant  entre  eux  le  rang 
de  leur  grade  dans  la  garde  nationale;  ils  se  place-  i 
ront,dans  l'ordre  de  ce  rang,  aux  cdtés  du  président:  I 
le  pins  élevé  en  grade  a droite,  le  second  à gauche,  et  | 
ainsi  desoite,  en  commençant  toujours  par  la  droite.  | 
A rgaiité  de  grade,  la  préséance  appartiendra  au  > 
plus  amrien  dans  le  grade,  et,  a égalité  d’ancien-  | 
neté.  au  plus  âgé.  ‘ 

67.  L'avis  des  jnrés  sur  chaque  affaire  sera  pris  i 

par  le  président  dans  l'ordre  inverse  de  leur  giade,  ' 
de  leor  ancienneté  et  de  leur  4gc.  { 

68.  La  decision  sera  rendue  a la  majorité  des  j 


voix  (art.  aS  de  la  loi  du  a*2  mars  i83i).  Il  y aura 
majorité  alisolue  à quatre  voix  au  moins  sur  sept;  à 
cinq , sur  huit  ou  neuf  ; à six  , Sur  dix  ou  ooxe  ; en- 
fin , a sept,  sur  douze  et  treize. 

69.  L'audience  des  jurys  sera  pulilique. 

GO.  Néanmoins,  le  jury , après  la  dt^ture  du  dé- 
bat, pourra.  si  le  jirésideut  ou  la  majorité  des  jurés 
le  demande,  délil>érer  à buis  clos. 

Gl.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  tous  les 
autres,  la  décision  du  jury  sera  prononcée  en  au- 
dience publique. 

SxCTtON  IV.  — Det  jint  de  noifrecetfoir, 

62.  Le  jury  ne  devant  statuer  qu'en  cause  d’ap- 
]>e) , déclarera  noa-rrreraé/ei,  comme  n'ayant  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction,  les  demandes 
en  radiation,' inscription  , redressement  d'omission  , 
exception  , dispense,  exclusion  , qui  u'anront  pas 
été  soumises  en  première  instance  aux  couseils  de 
receusement. 

63.  Le  jury  devra  considérer  iximme  n'ayant  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction , et  nun-re«‘e- 
vable  devant  lui,  tout  recours  contre  une  élection 
pour  inobservation  des  formes,  si  le  réclamant  ne 

! justifie  pas  avoir  personoellemeut  fait  son  opposi- 
! lion  ou  sa  protestation  entre  les  mains  du  président 
, du  conseil  de  recentemenl  présent  a l’élection , et 
avant  qu'elle  ne  fût  consommée. 

64.  L'article  a5  de  In  loi  du  mars  n'admet, 
devant  les  jurys , les  recours  des  tiers  qa'aotant 
que  U charge  do  service  retomberait  sur  eux , si  la 
dérision  dont  ils  appellent  n'était  pas  réformée. 

G6.  Les  recours  déclarés  non-recevables  par  ap- 
plication des  trois  précédens  paragraphes  seront 
néanmoins  remis  par  le  juge  de  paix  an  maire  du 
chef-lien  du  canton,  pour  qu'ils  soient  transmis  an 
préfet,  qui,  suivant  les  cas,  pourra  déférer  les  uns 
aux  conseils  de  recensement,  pour  recevoir  une 
première  décision,  les  autres  au  jury  par  on  recours 
d'office,  on  leur  donner  tonte  autre  suite  dont  ils 
seront  susceptibles  dans  l'inrérét  public. 

66.  Les  lois  étant  unanimes  pour  dénier  l’appel 
ou  le  recours  contre  les  jugemens  et  détHsions  ad- 

I minislratives,  aux  juirties  qui  les  ont  vulontaire- 
I ment  exécutées,  le  jury  devra  déclarer  non-receva- 
blé  coutre  l'inscriplion  au  contrôle  du  service  or- 
dinaire , et  par  suite  au  rontrAle  matricule  d'une 
I compagnie  ou  d'un  corps  quelconque  de  la  garde 
I iiatiou.ile,  le  recours  d’ou  citoyen  qui  aura  con- 
I couru  aux  élections  de  cette  com])agiiie  ou  de  ce 
corps. 

67.  Le  recours  on  l'appel  étant  inUTdit  par  les 
lois , après  les  trois  mois  qui  suivent  la  signification . 
suit  d'un  jiigeinent , soit  d'une  décision  administra- 
tive, le  jury  pniunncer.v  la  déchéance,  ]>our  ce  mo- 
tif, à i'egurd  de  tout  recoors,  coutie  l’iDscription 
sur  le  coutrûledu  service  ordinaire  et  le  clasaemeut 
dans  une  compagnie,  ou  dans  un  corps  quelconque 
de  la  garde  nationale,  ou  contre  un  vice  de  forme 
dao|  les  élections  élevé  par  un  citoyen , après  res- 
piration des  trois  mois  qui  suivront  le  jour  où  il 
aura  été  convoqué  par  le  maire  pour  les  élections 
de  retic  compagnie  ou  de  <-e  i orps. 

6H.  Si  le  léclamant  s'est  trouve  abdrut  daùs  la 
commune  au  moment  des  élections  de  la  garde  na- 
tionale , ou  s'il . justifie  i|u’il  u’a  point  été  averti  par 
une  couvocatiofi  de  sou  classement  dans  le  service 
ordinaire  de  la  garde  nationale  et  de  son  appel  aux 
élections,  il  devra  produire  la  dc4'laratiou  de  S'>n 
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<*hef  de  hataillon  oa  du  commandant  de  lu  garde 
nationale  de  m commune,  constatant  la  date  du 
premier  ordre  de  lerrice  on  d’appel  aux  exercicet 
et  aux  revues  qui  lui  aura  été  donné.  Si,  entre  la 
date  de  cet  ordre  et  le  jour  où  son  lecouia  aura  été 
remiv  à «on  maire  on  au  juge  de  paix  président  du 
jur}  , il  a'est  éi-onié  plus  de  trois  mois,  le  jury  pro* 
uourera  la  déi'hcaiH.'c  contiesou  rei-unrs. 

(iü.  Les  dcfeudeurs  contre  les  recours  d'office  de 
l’adioiaistration  eu  aonuiatinu  d'élection,  jtour  inol>« 
servation  des  furiiies,  ue  sernut  point  admis  par  le 
jury  à opposer  à i'es  recours  que . a l'eg  ird  de  l’ad*  i 
miiiistratiou , le  vice  de  forme  a été  couvert  p.ir  la  | 
présence  a rélectiou  des  trois  membres  du  cimseil 
de  reraosement  désignés  par  l’art.  5o  de  la  loi  du  su  i 
mars.  Le  droit  donné  a l'autorité  admiuîstrative  de  1 
former  dea  recours  d'office  est  fondé  sur  l’intcrét  I 
public,  et  ne  doit  point  être  écarté  par  rallcgatiuii  I 
d'une  circfMistance  qui  est,  sous  ce  rapport,  étr.in*  { 
gère  a radinioistrufiou-  D'ailleurs,  c'est  {sarce  qu'il 
y a eu  présence  a l'élection  de  trois  membres  du 
conseil  de  recensement,  que  la  loi  du  2a  mars,  t on* 
sidérant  l’opération  comme  renfermant  en  soi  uue 
décision  de  première  instance,  en  défère , par  l’art. 
54  « le  redressement  aux  jurys , juges  d’appel. 

70.  Le  citoyen  qoi,près  du  jury,  représentera 
radministratiuu,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  5i®  et 
paragraphes , devra  requérir,  dans  les  cas  qui  en  se* 
loot  susivptibles , les  renvois  pour  les  fins  de  uuu- 
recevoir  spécifiées  dans  lo  présente  section. 

SscTioir  V.  — Retours  hors  do  h compêtonce 
des  jurft. 

71 . JDans  tous  les  cas  spécifiés  au  titre  V I , comme 
uun  soumis  a la  censure  des  jurys  de  révision,  le 
citoyen  représentant  l'administralion  aujirès  des  ju- 
rys devra  spécialement  veiller  a ce  qu'iis  se  décla- 
rent incompéteos , 4 raison  de  la  matière,  soit  que 
l'admioistratiou  l'ait  ou  oc  l'aitpas  chargé  d'en  faire 
U demande  en  son  nom.  11  devra  aussi  s'opposer  a 
ce  que  les  jurys*  s'ils  repoussent  le  déclinatoire, 
passent  outre  sur  le  fond  avaut  l'expiratiou  d'un 
délai  de  vingt  jours,  dans  lequel  MM.  les  préfets 
pourront  élever  le  conflit,  ou  avant  décision  sur  le 
conflit,  s'il  est  élevé  a temps. 

72.  Toutes  les  fois  que  les  recours  diriges  contre 
les  décisions  de  rcccnaemeot , ou  des  élecbons  , coo- 
cerneront  de»  citoyens  étrangers  au  canton,  le  jury, 
suit  sur  les  cuoclusious  des  défendeurs  ou  du  repré- 
sentant de  l’admioistratioD,  soit  d’office,  renverra 
les  demandeurs  devant  le  jury  du  canton  auquel 
ce»  citoyens  apjiarüendroDt. 

StCTiü5  VI.  — Recours  de  la  compitenee  des  jur/s. 

73.  Le  jury,  après  avoir  pris  connaissance  des 
cours,  déboutera  de  leur  appel  ceux  de»  redamaus 
qui  ii'iiuront  point  fait  la  preuve  des  lait»  par  eux  ! 

; aiîrgncs,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  36*^  et  44^  paragra- 
phes du  |vrésent  litre.  • 

74.  Tout  nouveau  ret'ours  est  interdit  au  citoyen 
iléimutc  par  applii-ation  du  précédent  paragr.iphe. 

75.  Le  jury,  s'il  le  juge  couvenable,  accordera 
Hux  appelans  ou  aux  citoyens  contre  le:«f|urls  auront 
été  formés  les  recours,  le  délai  dont  ils  lui  p.imi- 
tront  avoir  justement  besoin  pour  compléter  U 


(1)  Ou  ne  voit  pat  tur  raisont  r«  Mtigulicr  tyuèmr  «*l 

fnitdr  •,  car  il  ■•tdc  priiicip*  i|Ur  Ira  iufci  doivt-nl  tuotiver  iaura 


I preuve  des  faiu  allégués,  eu  demande  ou  eu  dé-  ' 
fense, 

70.  Il  ordonnera  1rs  eoquélet  qui  loi  paraitroBl 
nécessaires,  et  eu  déterminera  les  formes  et  l'exe- 
culion  de  manière  a ce  qu'elles  n'otvasioaueot  an- 
cnn  frais. 

77.  Il  statuera  par  défaut  à l'égard  de  tout  dé- 
[ fendeur  contre  un  recourt  qui  n'aura  poiut  en- 
I voyé  sr»  défeuses,  ou  qui  ne  se  présentera  deranC 

lui , ni  eu  personne , ni  par  un  mandataire. 

78.  Il  ruteodru,  sur  chaque  recours,  les  moyens 
qui  lui  seront  préscoléi  a l’audieuae,  soit  en  <Je- 
maode , suit  en  défense , par  les  recouraus  et  les  in- 
tcre8sés,ou  par  les  mandataires  qn'ils  va  auront 
chargés. 

7^-  Le  citoyen  représentant  de  l'adminivlration 
jiourra  ne  poi^'*  prendre  la  parole  a l'égard  de  ces 
divers  recours,  a moins  qu'il  ne  juge  necessaire  de 
requérir  110  ajournement  pour  cire  à même  d‘en 
référer  h l’autorilc  admiiiistrulive. 

80.  M iil  autre  que  le  dernandeur  et  le  défendeur* 
ou  leur  mandataire,  et  queie  représentant  de  l’ad- 
miuistraliûn,  ne  devra  être  entendu  par  le  jury. 

81.  Les  jurys  n'ayuiit  rc^u  de  l'art.  54  de  la  loi 
du  22  mars  le  pouvoir  d'anouler  des  élections  que 
pour  inobservation  des  formes,  ils  excéderaient 
leurs  attributions  s'ils  en  nnnulaieot  par  voie  de 
conséquence  de  celles  de  leurs  décisions  qui  pro- 
uooceraieut  des  éliminaf  ions  des  ronlrùlesdu  service 
ordinaire  , ou  des  inscriptiuof  augmenlatives  de  l’ef* 
fectif  des  compagnies.  Cest  à radraioisIratioB  qu'il 
appartient  de  f.iire  produire  à cUncune  de  ces  dé- 
risions les  cuuséqueiices  qai  s’eo  doduisenL 

82.  Les  élections  dans  lesquelles  on  a admis  plus 
de  bullelius  que  de  votans,  ou  altriimé  à uu  citoyen 
des  votes  qui,  faute  de  désignntioo  suffisante,  ne  lui 
appartenaient  paaiié«'essaireroent,  ne  sont  pas  ouUes 
de  plein  droit.  Les  jnrys  o’eB  doivent  pronoacer 
l'uuuulalion  qu’autant  qu'opres  qu'ils  oot  défalqué 
l'excédaot  des  Imlletios  et  des  votes  saus  désigna- 
tion suffisante,  tant  du  nombre  total  des  voix  que 
du  nombte  partiel  de  c*elles  attribuées  aux  citoyens 
(fui  en  ont  eu  le  plus,  il  ne  resterait  plu»  à ces  ci- 
toyens la  majorité,  soit  absolue,  soit  relative,  sui- 
vant que  l'une  ou  l'autre  de  ces  majorités  cal  exi* 
gée  par  lu  loi. 

83.  A l'égard  des  autres  vices  de  forme  quu 
pourraient  présenter  quelques  élecùous  , les  jurys 
sont,  en  leur  qualité  déjugés,  sans  aucun  recours, 
investis  du  droit  de  ue  ]K>int  prouoncer  ranoulatioa 
de  celles  de  ces  éleclioBs  qui  ue  leur  paraîtraient 
pas  avoir  été  essentieUeiaent  entachées  par  ces  vi- 
ces de  forme. 

Srction  VII.  — LifreW»  fies  décisions  des  jury^s,— 
Mode  de  les  contteter. 

84.  Les  décisions  des  jurys  ne  pouvant,  à l'égard 
des  recoursqiii  sont  de  leur  compétence,  cire  atr 
taqiiees  par  iiuciiiie  voie,  il  u'est  pas  néces^.iire  que 
les  motifs  en  soient  pronoocés,  ni  qu'il»  soient 
écrits  sur  aucune  minute  ou  registre  (i). 

8.I.  Sur  cli>«qtie  recours,  le  preoideot  prnuoncera 
le  dispositif  de  l.i  decision  du  jury.  Le  libellé  de  ce 
dispositif  pourra  être  irès  somuiaire;  par  exemple» 
si  le  recours  est  rejeté,  le»  inots  ra.ourj  rejeie  se- 
I ront  suffisaiis.  Si  la  demande  evt  admise  telle 
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qu’elle  aura  clé  présentée  au  recours,  la  déciaioa  I 
pourra  être  conçue  en  ces  mots  : Coac/tiJMar  du  re«  ^ 
cours  admises»  eie.  * 

86.  Le  seercuire  du  jure  écrira  et  datera  lu  dé> 

« tsion  sur  le  registre  prescrit  par  Ir  34'  paragraphe, 

A l'artii-le  de  chaque  recours,  et  dans  lu  septième 
i*olünne,qui  ne  derra  avoir  aucun  autre  objet;  il 
reeDliunnera  si  lu  décision  u été  rendue  sur  pici'es, 
ou  sar  audition  des  réd-imuns,  des  parties  adver> 
sps.  du  représentant  de  r»dmiuistr.ition  suivant  les 
cas.  ou  sur  enquête  nu  auditicin  de  témoins. 

87.  Avant  qne  le  jury  se  sépare,  et  eu  sa  pré- 
imce,  le  président  signera  avec  le  secrétaire  , à l’arl. 
de  chaque  recours,  lu  totalitc  des  decisions  prises 
durant  le  cours  de  rauüieuce. 

TITRE  VIII.  — éxecution  de/  decisions  des  jurys. 

88.  Le  i'*’  et  le  i6  de  chaque  mois,  le  juge  de 
paix  frra  dresser  , pur  commune,  la  liste  iioruinative 
des  citoyens  de  cette  commune  à l'cgurd  desquels 
le  jury  aura  pris,  dans  l.i  quinzaine  précédente, 
une  décision  préparatoire,  ou  interlocutoire,  ou 

! par  défaut,  ou  définitive.  Elle  indiquerais  décision 
du  jury  et  sa  date.  Le  juge  de  paix  la  certifiera , 
liosi  que  le  secrétaire  du  jury.'  I 

89.  Le  juge  de  paix  l’adressera  au  maire,  si  la  ' 
commune  est  située  dans  le  cuuton  ; dans  le  cas 
cootraire,  il  la  remettra  »u  maire  du  clieMieu  du 
canton,  qui,  par  l’intermédiaire  du  soos>prcfct,  et 
au  besoin  du  préfet,  la  fera  parvenir  sans  frais  au 
maire  de  la  commune  pour  laquelle  le  juge  de 
part  l’aura  dressée. 

90.  Le  juge  de  paix  fera  insérer  sur  le  registre 
des  recourt,  et  à l'art,  de  chacun,  dans  la  huitiè* 
me  colonne,  la  date  de  l’envoi  au  maire  de  la  liste 
éuoociative  de  la  décision  du  jury. 

91.  Le  maire  devra  . d.ins  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception de  la  liste  nominative  de  sa  commune,  en 
exiraire.  poqr  rliaque  c itoyen  qui  s’y  trouvera  ins- 
crit, r^rtc  de  la  notification  de  lu  décision  prise 
par  le  jury,  et  les  loi  faire  signifier  de  lu  manière 
indiquée  par  les  4o*'  et  4t'  par.tgcapbes  de  lu  pré- 
sente instruction.  La  signification  sera  constatée  pur 
lu  signature  que  les  .agens,  « har|»és  de  la  f.»ire , por- 
teront d’tiue  part  sur  ruetc  qu’ils  siguifierunt,  et, 

I d’autre  part,  à l’art,  de  chaque  citoyen,  et  à lu  co- 
I lonne  d'émargement  ouverte  a cet  effet  dans  la  liste 
uominative. 

I 92.  Le  maire  rendra  compte  sur-le-s-hamp  au 
préfet,  pur  l'intermédiuire  du  sous-prefet,  de  celles 
des  (Irüsions  du  jury  : t"  qu‘il  «Toira  contraires  aux 
dispositions  delà  présente  iustruction,  et  rendues 
malgré  les  conclusions  du  représentant  de  rudmi- 
nistrution;  a®  qui  auront  clé  rendues  sur  les  re- 
cours d’office;  3®  qui  uunuleront  de»  élections. 

93.  .S’il  arrivait  que  l’une  de  ces  décisious  parût 

an  préfet  blesser  les  principes  généraux  de  l’admi- 
oistration  publique,  ou  tes  intérêts  du  Gouverne- 
meot.  il  devra  en  référer  sur'leH'hamp  .nu  ministre 
de  rioiérieur.  ' 

94.  Les  maires  feront  procéder  aux  aouvclles 
eln-tiniis  qui  devront  être  U suite  des  décisions 
des  jurys,  après  toutefois  avoir  «lemumié  à c^l 
egard  et  reçu  les  instrus  tinns  du  préfet. 

93,  |.e  MiJiire  notifiera  lu  decision  du  jury  sur 
chaque  citoyen,  et  su  date,  au  commandant  de  la 
g.irde  mmmnaule,  ou,  si  cette  garde  est  composée 
de  plusieurs  légions,  .nu  clicf  de  tliuque  légion  rev- 
ppitive. 


96.  Il  annotera  les  décisions  au  registre^matricule 
(art.  i3  delà  loi  du  sa  mars).  Le  conseil  de  ret'en- 
seroent,sur  le  vu  de  la  liste  nominative,  fera  aux 
coutrùles  du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  In  ra- 
diation, riui>cripiioa  ou  ronootuiion  qui  devra  être  ' 
U suite  de  lu  décision  du  jury.  Chaqua  mutation 
ou  .'inuotalioii  sera  signée  par  le  president  de  ce  coo- 
seil.  Le  eummanduut  de  la  garde  communale  fera 
f.iire  les  mêmes  unuolutions,  par  les  sergens-ma- 
jors,  aux  contrôles  matricules  de  leurs  com{tagnies 
respetriivfs. 

97.  Les  m<'iires  rendront  publiques,  par  1a  voie 
ordioaiie , les  décisions  du  jury  sur  les  citoyens  de 
leurs  communes. 

98.  Les  defeudeurs  anx  recours  contre  lesquels  le 
jury  aiitu  prononcé  une  décision  pur  défaut,  atusi 
qu'il  cstdil  au  77®  paragraphe,  auront,  pour  faire 
opposition  a rexérutiou  de  cette  décision,  un  délai 
de  huit  jours  fram^.  Ce  délai  courra  du  lendemain 
du  jour  oii  lu  décisiüD  aura  été  signifiée  à l’oppo- 
suut,  dans  les  formes  tracées  par  le  91*  paragraphe. 

99.  L’opposanf  pourra  faire  son  opposition  sur 
papier  libre.  Il  devra  la  remettre  au  maire  de  sa 
commune,  qui  la  légalisera  et  l’adressera  au  juge  de 
paix , président  du  jury,  dont  la  decision  pur  défaut 

' sera  attaquée  par  l’opposant. 

100.  L’opposant  pourra  , s’il  en  a besoin,  se  faire 
délivrer  par  le  maire  une  déclaration  de  sou  oppo- 
sition. 

toi.  lus  maire  ne  recevra  |M>lnt  les  oppoeitions 
qui  lui  seraient  présentées  après  l’expirutioD  du  dé 
lai  fixé  pur  le  98*^  paragraphe. 

102.  L’opposent  devra,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  mandataire,  se  tenir  informé  du  jour  où  le 
jury  statuera  sur  son  opposition,  et  lui  fournir  les 
moyens  et  pièces  à l'appui.  • 

103.  La  nouvelle  décÎMon  du  jury  intervenue  sur 
l'opposition  a l'exécution  de  ta  déiision  par  défaut 
sera  définitive,  et  notifiée  par  les  moyens  ci-dessus 
indiqués. 

9nnv.  183 1=22  mars  1833. — O.  da  Boiquiautoriselt 

paiement  du  deuxieme  trimtstrt  i83l  dts  pentions 

orrordéei  lur  tes  fonds  de  la  liste  cieile  à d'anciens 

militaires  des  dêpartemens  de  TOuett. 

Vu  l'art,  a de  la  loi  du  i5  mars  dernier,  qui  ou- 
vre au  ministre  des  finani'Ci  un  crédit  de  quinze 
cent  mille  francs  pour  secours  à payer  aux  prti<ion- 
oaires  de  laDcienne  liste  civile; — Vu  les  état»  des 
peu.sioanaires  vendéens  dressés  parles  commLsaircs 
conservateurs  de  runoienne  liste  civile,  et  dcsiiuds 
il  résulte  que  le  deuxième  trimestre  iS3r  des  pen- 
sions accordées  sur  les  fonds  de  lu  liste  civile  a d’an- 
ciens militaires  des  départemeos  de  l'Ouest  s'élève 
a la  .somme  de  soixante-quatre  mille  huit  ceui  ciu- 
quuiite-trois  francs  soixaute  et  quinze  centimes:  — 
Cunsiderunt  iju'il  y .«  lieu  d’appliquer  à ces  secours 
des  dispoiitiuns  uaulugues  a «‘elles  de  l'article  l'*' 
de  notre  décision  du  -x  juin  dernier,  portant  que 
les  stA'ours  unnueU  aux  auciens  ruililMires  vendéens 
seront  continués,  sauf  suspension  à l’egurd  des  in- 
dividus qui  siTuiit  reconnus  avoir  fait  partie  de.»  ban- 
des uriuces  contre  l'aiituritc  pnhliqtie,  ou  qui  au- 
ront fourni  sciemrneut  a ces  1k«U(Ics  des  moyens  en 
uriues,  iniiuitions,  vivres,  etc.;  ~ Sur  le  rap(iort 
de  notre  ministre  secrétaire  d'clat  des  fiuancc»,  — 
rions  avons  ordonné  et  ordoiim>iis  ; 

Art.  I".  Le  ministre  secrétaire  d’état  des  fiaau(*es 
est  autorisé  à orduno-jocer,  sur  le  crédit  de  quinze 
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cent  mille  franc»  ouvert  par  Part,  i de  la  loi  du  i5 
mai»  dernier,  une  tunime  de  soixante^uatre  mille 
huit  rcDt  cioquanre-trois  franc»  soixante  et  quinze 
«renticne»,  laquelle  sera  appliquée  au  paiement  du 
deuxieme  trimestre  de  l’annee  courante  de»  peu* 
sions  accordées  par  l'ancicane  liste  civile  aux  au- 
cieuv  militaires  vendéens. 

2.  Ces  paiemen»  seront  effectués  par  le»  payeurs 
du  tré>or,  sur  étal»  dressés  par  les  cuinmissaire»  con- 
servateur» deruDcienoe  liste  civile,  suivant  la  forme 
usitée  pour  racqniltement  de»  dépenses  analogue» 
imputées  sur  le  budget  de  PElat. 

3.  Lesdits  états  devront  être  arrêtés  par  le»  pré- 
fets des  départeinens  où  résident  les  peusionnaires. 
Le»  préfet»  »ont  autorisés  à en  radier  les  individu» 
qui  se  trouveraient  dans  l’un  de»  ca»  prévus  par 
l'art.  I*^de  notre  decision  du  q jiiiu  ci>de»<u»  rap- 
pelée, à charge  par  eux  de  rendre  compte  des  ra- 
diations qu'ils  auront  opérées  au  ministre  des  hnan- 
ce»,  qui  statuera  dchuitivement,  de  coutcrt  avec 
le  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  niiuistre  des  finances  (baron  Louit)  est 
chargé,  etc. 

9 Dov.  1831  r4  oi  t.  1833.  — O.  du  Boi  qui  autorise  ■ 
les  goueerneurt  des  colonies  à prescrire  la  detention 
des  etelaeet^  reconnus  dangereux. 

Akt.  Les  gouverneurs  de  nos  colonie»  pour- 
ront ordonner  eu  conseil , par  mesure  de  haute  po- 
lice, que  les  noirs  reconnu»  dangereux  seront,  pen- 
dant no  temps  déterminé , détenu»  dans  un  lieu  de 
dépùt  9(>éi;ial . pour  être  employés  à des  travaux 
d'utilité  publique.—  Cette  détention  o'excéilera  pas 
cinq  année»,  cl  pourra  être  abrégée  sur  la  demande 
du  maître,  lorsqu'il  consentira  a reprendre  son  es- 
clave.— Si,  à l'expiration  du  temps  fixé  pour  lu  dé- 
tention d'un  esclave  dangereux,  son  maître  refuse 
de  le  recevoir,  il  sera  procédé  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  le»  ordonnance»  royales  du  ai  août  iSsS  (art, 
73),  du  f)  février  1827  (art.  76),  et  du  27  août 
1828  (art.  75),  coucernaut  le  goiiveruement  de 
Bourbon,  des  Antilles  et  de  la  Guiune  française. 

2.  Notre  ministre  de  lu  marine  et  des  culuniés 
(comte  de  /lign/)  est  chargé,  etc. 

10=19  nov.  — O.  du  Roi  portant  fixation  du  delai  do 
dèckêanco  pour  les  créances  à titre  de  récompenses 
nationales. 

Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  i3  décembre  i83o  sur 
le»  récompenses  nationale» , qui  ])orle;~^Les  dispo* 

M sitionsde  la  présente  loi  pourront  être  étendues, 

<•  par  le  Gouvernement  du  roi,  aux  commiioes  de 
••  France  qui,  par  suite  de  leur  résistance  aux  or- 
••  dre»  arbitraires  du  (fouvernemeot  déchu,  auront 
«justifie  de  leurs  droits  à la  reconnaiisance  n.itiu- 
••  nnle;«  — Considérant  qne,  depuis  le  (3  décem- 
bre i83o,  le  temps  nécessaire  a été  laissé  aux  d- 
loyen»  qui  ont  des  titres  à faire  valoir  pour  de» 
fait»  qui  se  seraient  passé»  dans  les  dcparlemens,  et 
qui  rentreraient  dans  les  dispositions  de  l’art.  t4 
delà  loi;  — Vonlaut.  toutefois,  qu'aucun  droit  ne 
soit  mécniinti , et  dans  le  but  de  i-oncilier  cette  in-  I ' 
tention  avec  la  nécessité  de  fixer  une  époque  pour  j 
la  cliilure  d’tiii  travaibqni  embr.isse  un  aussi  grand  ; < 
nombre  d'intérêt»,  etc.  ' 

.4rt.  I**'.  Le»  réclamations  à titre  de  récompen.  [ 


»e»  nationales,  formées  par  des  citoyen»  pour  de» 
faits  relatif»  aux  evénemen»  de  i83o,qni  se  seraient 
passés  autre  part  que  dans  le  département  de  la 
Seine,  seront  reçues  jusqu’au  to  déi'cmbre  i83i.— 
A partir  de  cette  é|K>que,  il  ne  sera  plu»  adtoi»  au- 
cune réi'Iamaiioti. 

2.  Notre  ministre  de  l’intérieur  (M.  Casimir  /*é- 
r/er)  est  charge,  etc. 

14=18  nov.  — L.  portant  allocation  d'un  crédit  sup“ 
plémenlaire  de  cinq  cent  mille  francs  sur  fexercict 
de  pourlacontinuation  des  travaux  de  lotsou- 

relu  salle  des  séances  delà  chambre  des  députes  (1). 

Article  lîiiqce-  Uu  supplément  de  crédit  de 
cinq  cent  raille  francs  est  ouvert  sur  l'cxerrice  de 
l83i  au  ministre  secrétaire  d'état  au  departemept 
du  commerce  et  tles  travaux  publics,  jiour  U c-ooté 
nualion  des  tr.ivatix  de  la  nouvelle  salle  des  scaoccs 
de  la  chamlire  des  députés. 

16=23  nov.  — O.  du  Roi  prestrirant  des  mesurrzM- 
nitatres  a l égard  des  provenances  des  ports  de 
l Ecosse  et  de  l Angleterre,  sur  ta  mer  du  Rord,  et 
des  ports  do  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

Vu  l’art,  i**”  de  la  loi  du  3 mai  1822  j — Vu  l’avis 
du  conseil  supéiieiir  de  santé;  — Considérant  que 
le  eholrra-morbus  s’est  manifeste  à SunderUiid  dans 
le  i-omié  de  Durham  eu  Angleterre,  et  que  le* 
l'omrauuiratious  fréquentes  qui  existent  entre  la 
côte  orientale  de  l’Angleterre,  la  Hollande  et  la 
Belgique,  doiveut  déterminer  de»  précautions  à 
l’égard  de»  provenances  de  cet  deux  pays;  — Sur  le 
rajiport  de  uotre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  — Nous  avons  ordonné  et  ordoonoa*  | 
ce  qui  suit  : 

Art.  !*'■.  Le»  provenance»  des  port»  de  l’Ecoise 
et  de  l’Angleterre  sur  la  mer  du  Nord,  depuU  le 
nord  et  en  deicendant  ver»  le  aud  jusque»  et  y 
compris  Yarmoutb,  seront  placées  immédiatement 
I louB  le  régime  de  la  patente  brute,  et  ne  pourront 
être  admises,  en  conséquence,  que  dans  les  ports 
de  Tatihou  près  la  Uogue,  de  Brest,  de  Ixirient,  de 
Bordeaux,  de  Bayonne,  de  Marseille  et  de  Toulon,  l 

2.  I,e»  navires  venant  des  port*  de  la  Hollande  , 

et  de  la  Belgique  seront  placés  provisoirement  son*  I 
le  régime  de  la  patente  suspecte.  I 

3.  Notre  ministre  du  comiiieri'e  et  des  Iravaox 
publics  (comte  d .^r^ou;)  est  chargé  , etc. 

15=23  nov.  — O.  du  Roi  prescrivant  des  mesures  ta- 
ntiaires  d l'égard  des  correspondances  du  nord  de  ^ 
VAngletene  et  de  I Ecosse,  et  des  bàtimens  renent 
des  ports  de  l'ÀngUterro,  de  l Ecosse  et  de  i Irlande. 

Vu  l’art,  i”*"  delà  loi  du  3 mars  1822,  portaut  : 
— « Le  roi  détermine  par  des  ordonnances,  i*  les 
« pays  dont  le»  provenances  doivent  être  habituelie- 
« ment  ou  temporairemeut  soumises  au  régime 
“ sanitaire;  2®  le»  mesures  à observersiir  lesi-Ates, 

« dans  les  port»  et  rades,  dans  les  lazarets  ou  autre» 

" lieux  rcservé»;3®  le»  mesure»  extraordinaires  que 
U l’invasion  nu  la  crainte  d'iiiie  maladie  pestileu- 
« tivlle  rendrait  nécessaire»  sur  les  frontières  de 
*«  terre  ou  dans  l'iutérieur;  « — De  l’avin  du  cim- 
scil  supciieiir  de  sanié;  — .Sur  le  rapport  de  notre 
ministro  secrét.dre  d’éut  au  dépaitrioeul  du  com- 


f1) rirsrtuation  a ia  rhanibre  de«  drniilrt,  iS  trot.  'Vnn.  . S5.)  — Prë«viiUtior>  » la  cLanibic  0c*|  pair*,  rsppr'rt,  diKur 
l4-*  — Happort  par  U.  ocU  iM<m.  7.)—  IliscuMioii  • sion  fl  ■Uoption  (»  la  majurilé  de  <4  vois  conirc  t),  lacw*. 

rt  adoption  (è  Ij  mnjorili  Or  i4»  vois  ronlrr  7,,  s«ocl.  ,Uon.  1 (Mon.  il.) 
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merre  et  des  tmv.iuv  publics,  — l'Coos  avons  or- 
(lonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : * 

Ait.  Les  lettres,  jourosux  et  paquets  prov^ 
nant  da  nord  do  l'Angleterre  et  de  l'Et-osse  seront 
iijuisés  et  passes  au  vinaigre  à leur  arrivée  dan»  les 
pnrt<  français. 

2.  Tout  bâtiment  provenant  des  |K>rts  de  l'Angle^ 
terre,  de  l'Ecosse  on  de  l’Irlande,  a son  arritee 
d^ns  le»  ports  fraoi^ais,  devra  eiliiber  une  patente 
de  vanté  ou  certificat  délivré  par  l'autorité  compé- 
leate,  et  visé  parle  cr>nsul,  vice^consul  ou  agent 
fraorais  accrédité  dans  oes  ports,  ledit  certificat  at> 
levUot  l’etat  de  la  sauté  puitlique  au  moment  du 
déjwrt 

3.  Les  bâlimens  porteurs  de  patente  brute,  ou 
iodiqoaut  que  le  choléra  régnait  au  lieu  de  départ,  ne 
!>croot  admis  que  dans  les  rades  et  ports  de  Tatîliou 
près  Id  llogue,  de  Bre^t,  de  Lorient,  de  Bordeaux, 
de  Bjjoooe,  de  Marseille  et  de  'Couloo,  que  nous 
avons  désignés  par  notre  ordonnance  de  ce  jour 
pour  recevoir  les  proveoani'es  des  ports  d'Ëcosseet 
d'Angleterre  sur  la  mer  da  Piord  jusques  et  j com* 
pris  Yarmoutb. 

4.  Les  bitimens  porteurs  de  patente  noite  pour* 
font  être  égaleraeot  renvojés  dans  les  ports  et 
rades  qui  viennent  d'étre  indiqués,  si  l’autorité  sa* 
uitaire  locale  est  informée  d'ailleurs  que  lu  maladie 
régnait  au  point  de  départ. 

6.  Les  bâlimens  qui  ne  ponrront  exhiber  une  pa* 
tente  ou  certificat  de  santé  délivré  au  lieu  de  dé* 
|»art,  ou  (|uî  préseuleraieut  quelques  motifs  de  sus* 
picioo,  smt  eu  raison  de  l'élut  de  Iq  santé  des  équi* 
Hga  et  pass.igers,  soit  en  raison  des  circonstances 
de  la  oavigatioo,  seront  soumis  au  rc'gime  de  la  pa* 
tente  suspecte. 

6.  Les  bâtimeas  soumis  au  régime  de  la  patente 
l>rute  et  destinés  pour  les  [>orts  de  la  Manche  ces* 
verout  d’étre  reçut  au  lazaret  du  Hor,  et  seront  tenus 
de  purger  leur  quarantaine  an  lazaret  de  Tatihnu 
prêt  la  Uogue.  ***■  Le  lazaret  du  Uoc,  près  du 
Havre,  demeure  exclusivement  affecté  aux  quaran- 
taines de»  bâtiroeus  en  patente  suspecte. 

7.  Dans  chacnii  des  ports  dont  l’entrée  n'est  per- 
mise qu’aux  bâtimeos  exempts  de  toute  sospicion, 
l’autorité  saniLtire,  de  concert  avec  le  clief  mili- 
taire et  avec  l’officier  ou  l’agent  supérieur  de  la 
rnarine,  déterminera  un  emplacement  que  l’on 
s'attacbera  à isoler  avec  soin  du  reste  du  port,  et 
dans  lequel  on  fera  reoniller'les  bitiineus  qui,  bien 
<tue  soumis  au  régime  de  la  patente  brute  ou  sus- 
pecte, auraient  été  contraints  par  force  inajenred'j 
> lirreber  un  asile.  — Néanmoins  lesditv  bâtimens  ue 
(Hiarront  être  admis  a y purger  leur  quarantaine, 
et  seront  tenus,  anssitôt  que  le  temps  le  permettre 
»H  qu’ils  auront  reçu  les  secours  qui  leur  seront 
nécessaires,  de  reprendre  la  mer  pour  serendreaux 
vtJtiuos  qui  leur  scrout  indiquées- 

9.  Les  paquebots  venant  des  iV>tes  de  l’Angle- 
terre dont  les  proTeoances  ne  sont  pas  soumises, 
psr  notre  urdonnani'e  de  ce  jour,  au  régime  de  ta 
) aleote  brute,  continueront,  jusffu’a  nouvel  ordre, 
s être  admis  à la  libre  pratique,  ain>i  que  les 
voTJgeun  qu'ils  tr;ui»portcrout,  dans  les  ports  où 
>1»  av.iicot  roiitume-d'aborder  jusqu’ici 

‘.L  Tout  individu  <lcl>arqué  furtivement,  en  con* 
iraventioa  aux  lois  et  rcglcmens  unitaires,  *er.i  mis 
et  gardé  en  séspiestration  pendant  dix  jours  dans  le 
lieu  le  plus  vuisin.  et  qui  paraîtra  le  inieiix  appro- 


prié pour  cette  destination  , sans  préjudice  des 
peines  portées  par  lesdites  loi». 

10.  Notre  ministre  du  commeri'e  et  des  travaux  ' 
publics  (comte  d'Argout')  est  charge,  etc. 

15=24  Dov.  — O.  du  Api  portant  autorùatioti  d'un 
péage  temporaire  en  indemnité  dê  la  eonttrueiion 
d'un  pont  sur  V Ardèche  à f 'als. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  du  commerce  et  des  travaux  publics;  — 
Vu  le  l'iihier  de»  charges  de  la  coustructiou  d’an  pont 
suspendu  sur  l'Ardècbeentre  Valsetia  Bégnde, route 
départementalen”  deSnrrièresà  Barjac, moyen» 
uant  la  concession  temporaire  d'nn  J>éage;  ^ Vu  le 
tarif  de  ce  péage;  — Vu  le  procès-verbal  des  opé* 
rations  faites  le  septembre  dernier  à la  ])réfef> 
ture  du  département  de  l'Ardèebe,  ponr  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence  à radjudicalion  de 
celle  entreprise;  — Notre  conseil  d’état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^''.  L’adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Ardèche  à Vais,  faite  et  passée 
le  1**“  septembre  dernier  par  le  préfet  de  rArdècbe 
aux  sieurs  Jlf/gnot  frères,  d'Annonay,  moyennaotla 
concession  d'un  péage  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  est  et  demeure  approuvée.  — En  consé- 
quence, les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudica- 
tion recevront  leur  pleine  et  entière  cxéculion. 

2.  L’adiniuistralion  est  autorisée  à acquérir,  eu  se 
conformant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8 mbrs 
x8io,  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les 
abords  du  pont  et  Ihs  raccorder  avec  1rs  communi- 
cations exislautes  sur  les  deux  rives;  rosis  les  frais 
de  ces  arq|iisition»  seront  sup]»ortés  par  l’adjiidi- 
cataire,  conforracfuent  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  le 
proc’ès-vcrbal  d’adjudication  resteront  annexés  à la 
présente  ordonnance.  — (Ces  actes  n’ont  pas  été 
imprimes  ici.  — f'o/.  IX,  Bull.  O.  rao,  ii®  3358.) 

4.  Notre  ministre  du  comraerre  et  des  travaux 
publics  (comte  d’Argout)  est  chargé,  etc. 

16=24  nov.  — O.  du  Aoi  sur  le  mode  de  paiement  des 
créances  à la  charge  de  P Etat , frappées  d' opposi* 
lion. 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'art,  g de  la  loi 
du  39  janvier  i83i,  portant  que  le  montant  des 
cré.in«  es  frappées  d'oppositions  sera,  à l'ëp<K](ie  de 
la  clôture  des  paiemens,  versé  à la  caisse  des  dé|>ôts 
et  consignations;  — Vu  l'art.  10  de  l'ordonnance 
royale  du  14  septembre  x8aa,  d’après  lequel  toute 
ordonnance  et  tout  mandat  de  paiement  nepenvent 
être  payés  aux  cuisses  du  trésor  que  sur  la  produc- 
tion des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est 
d'acquitter  une  dette  de  l’Etat  régulièrement  justi- 
fiée;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  setTélaire 
d'état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  A l’époque  fixée  pour  la  clôture  des 
paiemens  de  chaque  exercire,  1rs  ]>ayeur»  du  trésor 
verseront  à la  cuisse  des  dépôts  a Paris,  et  a ses 
prrpofics  dans  les  dépiirtemen»,  le  montant  des  or- 
donnances et  inand.'its  fruppés  d’oppositions.  — 
Avant  d'effreturr  ce  versement,  les  payeurs  devront 
avoir  recueilli  toutes  les  pièces  justificatives  de  la 
dépense,  t-onroirnément  a l’art.  10  de  l’ordonnant*e 
royale  du  14  septembre  1833.  Ces  pièce»  seront 
. coinervées  pur  eux  pour  être  produitc*s  à l'appui 
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de  leurs  comptes  d’saaée,  et  le  rct'cpUse  qui  leur 
sera  délivré  au  nom  de  U «caisse  des  dcpAu  et  t’ou* 
signaiious  tleodra  lieu  de  l'acquit  des  p^iriies  pre- 
naotes,  pour  la  justiËcatiou  du  paieœeat  Tu*a>TÎs 
de  notre  cour  des  comptes. 

2.  A partir  du  janvier  i85i,  les  pièces  justi- 
ficatives de  toute  créance  ordoununcée  sur  le  trésor 
cesseront  d'étre  remises  aux  parties.  Les  ministres 
des  divers  départemens  les  joindroot  aux  ordon- 
nances directes  expédiées  par  eux,  et  les  ordouna- 
leurs  secüodaires  les  auDexerout  aux  iMtrdereaux 
d’émissioo  de  maodats  qu'ils adresseotaux  |>ayeurs. 
Ces  pièces  seront  retenues  par  les  paveurs,  qui  de- 
vront procéder  immédiatement  à leur  vérification, 
et  en  suivre,  lorsqu’il  j aura  lieu,  la  régularisation 
près  des  ordonnateurs.  •—  Lorsque  les  mandats  se- 
ront pajrables  hors  de  la  résideuce  du  payeur,  ces 
maudats  devront  lui  être  eovojés  par  les  ordou- 
nateurs  secondaires  avec  les  bordereaux  d'émission 
et  les  pièces  justificatives  ; le  payeur  j apposera 
son  ifita,  et  les  renverra  ensuite  à l’ordonuateur 
local,  qui  demeurera  cluu-gé  d’en  assurer  la  remise 
aux  ayant-droit. 

3.  Les  mandats  frappés  d’oppositions,  que  les 
|>ajeurs  n'auraient  pu  retirer  des  mains  des  créan- 
ciers à l'époque  fixée  pour  le  depAt  des  fonds,  leur 
seront  remis  en  dupUctUAf  sur  la  demaode  qu’ils  en 
ferout  aux  ordonnateurs  des  différeos  services. 

4.  Nos  ruinistres  sont  charges,  etc. 

; Ifi  nov.=29  déc.  — O,  du  Roi  qui  rtconnuU  la  toeiclè 
d'émulation  /ormêo  à AhbtviUo  pour  f encoara^e- 
mont  <U%  lêUrot , tcioncot  êtarU,  et  approurt  le  ré- 
glement de  cette  rocûfté. 

Art  1**’.  La  société  d’émulation  formée  à Abbe- 
ville, département  de  U Somme,  pour  l’encouruge- 
mcDt  des  lettres,  sciences  et  arts,  est  reconnue.  — 
Le  réglement  de  ladite  société  est  approuve  tel 
qu'il  est  annexé  à la  préieute  ordonnance.  — (Ce 
réglement  u’a  pas  été  imprimé  ici-  — f'o/.  IX,  Bull. 
O.  laq,  n®  3644  •) 

2.  Le  tiumbre  des  membres  ordinaires  de  la  so- 
ciété ne  pourra  excéder  celui  de  dix-liuit. 

3.  Notre  mioistre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Argout)  est  chargé,  ete. 

16  nov.  1831=24  féy.  1832.  — O.  du  Roi  sur  la  ré- 
partition des  tommes  proeenant  de  la  vente  de  na- 
eiret  capturés,  pour  motif  de  traite  de  noirs  t parles 
fidtimeiit  de  l'Etat,  et  eoiftquét  dé/nitivement  par  j 
jugement  prononcés  dans  les  colonies,  en  vertu  Je  la  ' 
loi  du  u5  avril  1837. 

Vu  lus  lots  des  z5  avril  1818,  i5  avril  1837  (i)  et 
4 mars  i83(,  coucernant  la  répression  de  la  traite 
des  noirs;  — Vu  l’ordounance  dn  8 janvier  1817 
relative  à la  même  matière;  — Sur  le  rapport  de 
notre  roiuistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  l®^  Les  sommes  provenues  jusqu'à  ce  jour 
et  celles  qui  provieodraieut  ultérieurement  des 
ventes  de  navires  capturés  pour  motif  de  traite  de 
noirs,  par  les  bàtiinens  de  1 Etat,  et  confi<qués  dé- 
finitivement par  jogemens  prononcés  dans  les  co- 
lunies,  en  vertu  de  la  loi  du  avril  18x7,  seront 
réparties  eutre  les  capteurs,  conformement  aux 
lois  cl  réglemens  sur  les  prises  mariumes. 


(1)  l.a  toi  d«  jSiS  a élr  abroften  par  ecUa  dr  iSa?,  rl  r«U« 
derutrr*  par  celle  du  4 mars  iS3 1. 


2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  de  Rignj)  est  chargé,  etc. 

17  nov.sl2  déc.  — O.  du  Roi  qui  modifie  rorg-anûa- 
tion  des  compagnies  de  canonniers  sédentaires,  et 
porte  qu  elles  prendront  la  dénomination  de  vé- 
térans. 

Art.  l***.  Les  compagnies  de  canonniers  sé- 
dentaires arfectecs  au  servii.*e  de  l'arlillerie  dans 
les  places  et  sur  les  cAtes  prendront  la  dénoiuU 
nation  de  ssétérans,  et  seront  composées  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : — Capitaine  en  premier,  t ; — Capi- 
taine en  second,  i ; — Lieutenant  en  premier,  i 
Sous-lieutenant  ou  lieutenant  en  second,  i.  — To- 
tal des  officiers,  4-  — Sergent-major,  i;  — Ser- 
gens,  6;  — Fourrier,  r ; — Caporaux,  13; -^Ca- 
nonniers, iii;  — Tambonrs,  3.  — Total  des  sous- 
officiers  et  canonniers,  1 34*  — Enfaos  de  troupe,  4. 

2.  Il  pourra  y avoir,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerrtf;  a la  suite  de  chaque  compagnie, 

uaire  sergens  et  six  ca|M]niax  sortant  de  l’artillerie 
e terre  ou  des  corps  de  la  marine,  ainsi  qn’il  sera 
dit  ri-après. 

3.  Les  sons-officiers  et  soldats  des  corps  de  l’ar- 
tillerie et  des  corps  de  la  marine,  les  soldats  sente- 
ment  des  régimens  de  grosse  l'avalerie  et  des  com- 
pagnies de  grenadiers  des  régîroens  d'infanterie, 
conconrront  au  recrutement  des  compagnies  de 
canonuiers  vétérans.  — Mais  ils  ne  seront  susrep- 

' tibles  d'y  être  admis  qu’après  avoir  accompli  le 
temps  de  service  voulu  par  la  loi,  ou  lorsque,  par 
suite  de  blessures  ou  d’iuûrmiiéa.  Us  ne  pourraicnl 
plus  être  conservés  dans  les  cor|sa  de  la  ligne,  et 
seraient  néanmoins  reconnus  encore  trèspropresau 
service  des  compagnies  de  canonniers  véterana. 

4.  Pourront  egalement  être  admis  dan^  les  com- 
pagnies de  caoonuiera  vétérans  les  anciens  sons- 
ufliciers  et  soldats  des  cor|>«  désignés  a l’article 
précédent,  et  sons  la  condition  spécifies,  qui,  étant 
libérés  de  tout  service  militaire,  et  ayant  au  moins 
huit  ans  de  services  effectifs,  n'auraient  pat  plus 
de  quarante  ans  d'âge. 

ô.  Nul  ne  |»ourra  être  re^n  dans  les  compagnies 
de  canonniers  vétérans  sans  être  lié  légalement  au 
service  comme  engagé  ou  reugage,  ou  comme  ap- 
pelé. 

G.  La  moitié  des  emplois  de  tout  grade  qui  vien- 
dront à vaquer  dans  les  compagniea  de  canonniers 
vétérans  sera  donnée  a ravanceineot  dans  ces  com- 
pagnies, savoir:  — Les  caporaux,  les  fourriers  et 
les  sousKifficiers  seront  nommés  par  le  directeur 
aous  les  ordres  duquel  se  trouvera  la  compagnie, 
sur  la  présentation  qui  lui  sera  faite  par  le  capi- 
taine commandant  de  trois  candidats  pris  sur  la 
liste  d'avancement  arrêtée  par  rios|>ccteur  général 
de  l'arme;  cet  avancement  pourra  rouler  aar  plu- 
sieurs compagnies  dépendant  de  la  même  direction- 
— Pour  les  emplois  d'officiers,  ruvaui*euient  aura 
beu  sur  toutes  le»  conipaguies.  — Les  nominations 
an  grade  de  sous-lieuteuautou  lieutenaut  en  second, 
4:dles  Je  lieutenaut  eu  premier  et  de  capitaine  eu 
second,  seront  soumises  aux  mêmes  règles  que  dans 
les  régimens  d'artillerie.  — La  nominatiou  à rem- 
ploi de  capitaine  en  premier,  commandant  de  com- 
pagnie, aura  lieu  au  choix. 

7.  L'autre  moitié  des  emplois  vncans  d'officiers 
sera  donnée  aux  officiers  d’artillerie  et  dn  train  des 
parcs,  qui,  sur  leur  demande,  seront  proposés  pour 
des  emplois  de  leur  grade  dans  ces  corn png oies  par 
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le»  inspecteurs  généraux  de  Tarrae. — A défaut  de  | 
projKMition  à ce  sujet*  les  emplois  vacaos  seront  1 
lioiioês  également  à ravancemeot  et  au  choix  dans  les  | 
rurnpaguies*  sans  touiefois  qu'il  y ait  lieu  a déduc*  \ 
tion  sur  la  part  qui  revient  de  droit  d'après  l'article  | 
prét'édent.  La  seconde  moitié  des  emplois  de 
suus>of&rieni  et  caporaux  reviendra  aux  sous*ofli* 
eiers  et  caporaux  admis  à la  suite  des  compagnies 
de  canonniers  vétérans. 

Le  service  des  compagnies  de  canonuiers  vé« 
térans  donnera*  pour  la  retraite  et  antres  récom- 
penses militaires*  les  memes  droits  que  celui  des  - 
corps  de  la  ligne. 

9.  La  suide  des  compagnies  de  canonniers  vé* 
térans  demeure  fixée  suivant  le  tarif  annexé  à la 
présente  ordonnance*  et  les  autres  prestations  con- 
tinueront à leur  être  allonéet  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  19  mars  i8x3.  Les 
sous-officiers*  caporanx,  canonniers*  jouiront  en 
outre*  et  sur  le  même  pied  que  l’artillerie  de  la  ligne* 
de  la  Laute-paie  détennince  par  le  chapitre  11  de 
l’ordonnance  précitée  du  19  mars  18x3,  et  ils  por- 
teront les  cltevrons. 

lu.  Tontes  dis|iosttioos  antérieores  cooirairesanx 
présentes  diaposiliona  sont  et  demenreut  abrogées. 

II.  Motre  minUtrede  la  guerre  {duc  *U  Daimatù) 
eal  chargé*  etc.  (Suit  le  tarif  de  la  solde  de  ces 
i'ompagnies.— - f'e/.  IX*  Bull.  O.  1x5*  358o.) 

17  nov.=  I7  déc.  — O.  du  Bot  qui  prtacrU  ta  forma- 
tion, en  Afrique,  de  deux  règimont  de  cavalerie 

légère  tout  ta  dénomination  de  chasseurs  d'Afrique. 

Vn  la  loi  du  9 mars  t83x  ; 

Axt.  I*'.  11  sera  formé  en  Afrique  deux  régiroena 
de  ravaierie  légèresousla  dénomination  de  «Aaisewr/ 
d'Afrique.  — Le  premier  de  ces régimeus  sera  formé 
a Alger,  le  deuxième  à Oran. 

2.  Ces  deux  régiroeos  seront  organisés  confor- 
mément a l'ordonnance  constitutive  du  19  février 
i83i.  — Lear  complet  sera  sur  le  pied  de  guerre. 
— Ils  auront  cent  trente  dievanx  de  troupe  par  es- 
(‘adron.  — Chaque  escadron  aura  dix  homioes  à 
pied. 

3.  Les  régiment  de  chasseurs  d’Afrique  seront 
composés,  — d’eurélés  volontaires  français  co- 
lons , ou  indigènes;  • — x°  de  (vivalieri  tirés  des  ré- 
gimens  de  cavalerie  de  l'armée.  — Le  régiment  qui 
sera  formé  à Al^er  recevra  les  deux  escadrons  de 
clussenrs  algériens  créés  par  l'ordonnance  du  xi 
mars  t83t  , et  qui  cesseront*  dès  ce  moment* 
d'appartenir  au  corps  des  Zouaves.  — Les  sous- 
officiers*  brigadiers  et  cavaliers  des  escadrons  du 
1 X*  régiment  de  chasseurs  actuellement  à Alger*  qui 
demanderont  à servir  dans  ce  nouveau  corps  * y se- 
ront admis.  — Le  rca’utement  aura  lieu  a l’avenir 
par  dea  enrôlemena  volontairea,  auxquels  pourront 
coarouiir  lea  Fraoqsis,  les  i*olons  et  les  indigenes* 
et  par  des  hommes  appartenant  aux  régimeus  de 
cavalerie  de  l'armée*  soit  à titre  volontaire*  soit  à 
titreobligatoire*  d’après  les  désignations  des  iospec- 
teors  généranx. 

4.  A l'organisation  de  ces  régtmens*  et  dans  les 
deox  années  qui  suivront*  la  moitié  au  moins  de 
chaque  escadron  aéra  composée  de  Français. 

6.  Il  pourra  être  admis  dans  ces  régimens  « 
au  DOmlsre  de  quarante  au  plus  par  chaque  esca- 
dron, des  cavaliers  indigènes,  qui  ne  seront  pas 
sonmia  an  régime  administratif  du  corps*  et  |>our- 
voiroot  eux-iséioea  aux  dépenses  de  snhsistance* 


d'h.ibiliemeBt*  d'éqoipetDent,  de  remonte  et  d\ti^ 
racment  — Les  cavaliers  recevront,  à cet  eH'et,  no 
traitement  spécial  * conformément  an  tarif  ci-ao- 
nexé.  Ils  auront  droit  à nne  première  mise  fixée  à 
deux  cents  francs,  qui  sera  portée  à leur  crédit  du 
jour  de  leur  admissioa  dans  le  régiment,  et  versée 
en  caisse  pour  y former  un  fonds  dit  de  maste  indi- 
eidaelle,  destiné  à pourvoir  en  coramno  et  par 
avau(*es*  s’il  est  nécessaire*  aux  dépenses  d’habil- 
lement* d'équijieraent  et  d'armement.  Il  leur  sera 
alloué*  en  outre,  une  prime  journalière  d'entre- 
tien fixée  à vingt-cinq  centimes.  — En  campagne  * 
ils  recevront,  a titre  gratnit*  les  prestations  en  na- 
ture attribuées  à l’arioéc  d'Afrique. 

6.  A la  sortie  du  corps*  chacun  de  ces  cavaliers 
aura  droit  an  décompte  de  la  somme  qu'il  aura  en 
dépAt  à la  caisse  du  régiment.  Toutefois  la  pro- 
priété de  la  masse  individuelle  ne  lui  sera  acquise 
qu'après  trois  an»  de  service  d.’tns  le  régiment*  sauf 
le  «*as  de  réforme  pour  infirmités  contractées  ou 
pour  blessures  reçues  au  service. 

1.  Il  pourra*  ca  outre*  être  place  à la  suite  de 
chaque  escadron,  sous  le  titre  de  ekatteurt  tpa* 
hit,  et  en  nombre  indétermloé,  des  cavaliers  colons 
ou  indigènes  qui  ne  seront  appelés  à faire  un  ser» 
vice  actif  qne  dans  les  circonstances  extraordinaires, 
et  d’après  l'ordre  exprès  du  général  commandant 
l’armée  d'Afrique*  qui  déterminera  aussi  les  c(k>- 
ques  où  ils  devront  se  réunir*  soit  pour  être  ins- 
pectés, soit  pour  être  instruits,  autant  que  le  com- 
porte le  genre  de  guerre  nu  de  service  qu'ils  sont 
appelés  à faire.  — Ils  seront  tenus  de  se  monter,  de 
s'habiller*  de  s'équiper  et  de  s'armer,  (^informe* 
ment  à ce  qui  sera  réglé  pour  les  cavaliers  indigènes 
des  escadrons.  — Il  lenr  sera  alluné  en  consé- 
queni'e,  à titre  d'indemnité,  une  solde  journalière 
de  soixante  centimes,  qu'ils  recevront  mois  par 
mois*  eu  se  présentant,  à cet  effet*  au  quartier  gé- 
néral * habillés  , montés, équipés  etarmés*et  après 
la  revue  de  présenee  qui  sera  passée  par  le  chef  dn 
corps  et  le  sous-intendant  délégué.  — Cette  Indem- 
nité leur  tieudra  lieu  de  toute  espèce  d’alloratiou* 
tant  pour  l'homme  que  pour  le  cheval, 

8.  Lorsque  ces  cavaliers  seront  appelés*  soit  pour 
nn  service  de  guerre*  soit  pour  l'instruction  et  les 
revues , ils  recevront  pendant  la  durée  de  leur  réu- 
nion le  traitement  alloué  aux  cavaliers  mentionnés 
eu  l'art.  5.  En  campagne*  ils  auront  droit  aux  mê- 
mes prestations  en  nature  que  ces  derniers. 

9.  Les  officiers  français  qui  seront  admis  dans  les 
régimens  des  chasseurs  d'Afrique,  y seront  employés 
dans  le  grade  effectif  dont  ils  sont  ponrvus.  — Le 
rang  du  grade  supérieur  sera  accordé  aux  son^ 
lieuteôans*  lifiitenans  en  premier  et  cnpitaineiM'om- 
mandans*  qui  ; à dater  du  jour  où  ils  auront  nc<'om- 
pli  les  conditions  d'ancienneté  exigées  pur  la  loi 
pour  obtenir  de  l'avancement*  auront  servi  deux 
ans  dans  les  chasseurs  d'Afrique.  — Après  un  an 
de  service  avec  rang  d'un  grade  supérieur  à celai 
dont  ils  exercent  l’emploi,  ces  officiers  pourront 
passer  avec  ce  grade  dans  un  autre  corps*  où  ils 
seront  classés  d’après  leur  ancienneté  de  rang. 

10.  Outre  les  droits  à l'avauceracDt  qui  leur  sont 
attribués  par  l'art.  i3  ci-après*  les  adjudans  sous- 
officiers  prendront  rang  dans  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant, à dater  du  jour  où  ils  auront  deux  ans  de 
fonctions  dans  les  t fijsseurs  d’Afrique.  Titulefois  ils 
ne  pourront  être  |>ourTut  de  ce  grade,  dans  un  an- 
tre corps*  qu’après  une  troisième  année  de  fondions 
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duo*  l'emploi  d*adjacUDt40u*-officicrauscbauean 
d’Afrique. 

11.  Le*  ditpofitioot  det  art.  9 et  lo  qui,  a de* 
couditions  déterminée*,  a**urent  l’emploi  du  çrjde 
supérieur  aux  adjudans«*ou*<c>rficier»,  &ou**)ieute* 
uaui,  lieuteuao*  et  capilaine*  qui  paftaeol  dan*  un 
autre  torps , ne  *ont  pas  applicables  à l'eu*  d'entre 
eux  qui,  pour  cause  d'iocouduite  ou  d'incapacité 
d&meut  constatée , se  seraient  mis  dans  le  ca*  d'être 
cbaogé*  de  corps,  suspendu*  ou  privés  de  leur* 
foQctious. 

12.  Les  adjudans-sous^fAciers,  sous-lirulenans, 
lieuleoaus  et  capitaines  des  régimen*  de  cliasseurs 
d’Afrique,  pourvus  d'un  rang  supérieur  à leur  em- 
ploi , oe  jouiront,  à raison  de  ce  rang,  d’aucune 
distinction  ni  émoluroeos,  et  n'aarout  aucuoe  pré- 
rogative de  commandement  sur  les  adjudaus-sous- 
olÀcier*  et  officiers  d'uo  grade  égal. 

13.  Tous  les  emplois  de  sous-licutcnans  seront 
donnés  aux  sous-officiers  du  régiment.  Uepuis  le 
grade  de  lieutenant  jusqu’à  celui  de  chef  d’escadron 
ioclusiveraent , ravancetnent  roulera  sur  le  corps 
pour  les  deux  tiers  des  vacances;  l'autre  tiers  sera 
donné  aux  ofÜ4  Îers  des  antres  corps  de  l'armée  et 
de  la  non-activité. 

14.  L’arroemeut  des  officiers,  sous-officiers  et 
chasseurs,  est  déterminé  provisoirement  ainsi  qu'il 
.suit:  — Officiers  inférieurs,  uu  fusil  d'artillerie 
(modèle  de  iSa'i);  une  pairede  pistolets;  uu  sabre 
de  cavalerie  légère  (modèle  de  l'au  XIM).  bous* 
officiers,  uu  fusil  d'artillerie  (modèle  de  iSau);  un 
pistolet:  un  sabre  (modèle  de  l'an  XIII).  Drig.idiers 
et  chasseurs,  un  fusil  de  muuition  (modèle  de  1777); 
un  sabre  (modèle  de  l'an  XIII).  — Toutefois  les  gé- 
néraux commandant  en  chef  à Alger  et  à Oran  pour- 
ront, pour  un  certain  nombre  de  cavaliers , rerojila- 
cer  tout  ou  partie  de  cet  artnement  par  de*  armes 
en  usage  daus  le  pays,  s’ils  jugent  cette  mesure 
utile  au  liieu  du  service. 

15.  L'habillement,  l'équipement  et  le  harnadie- 
ment  seront  déterminés  par  outre  miuistre  secrétaire 
d’etat  de  la  gnerre. 

IC.  A l'exception  des  eavsliers  indigènes,  aux- 
quels, d'après  les  art.  5.  6,  7 et  8 déjà  présente 
ordonnance,  il  est  alloué  un  traitemeut  spécial, 
les  régimens  de  chasseurs  d’Afrique  seront  assimi- 
lés , sons  le  rapport  de  1a  solde  et  de*  masses  indi- 
viduelles, aux  autres  corps  de  cavalerie  légère,  et 
jouirnut , en  outre,  des  prestations  particulières  à 
rartnee  d’Afrique.  — Sauf  les  modifications  résul- 
tant de  la  teneur  des  art.  5,  G et  7,  les  régimens 
des  chasseurs  d'Afrique  seront  administrés  coufor- 
méraent  aux  ordonuanccs.  Toutefois  les  rations  de- 
vivre  pourront  être  remphicées,  en  faveur  des  iudi- 
gènes,  par  une  prestation  pécuniaire  équivalente, 
détermiuée  par  les  généraux  coinmaDdHnt  en  chef 
à Alger  et  à Oran,  sur  la  proposition  des  iolendaos 
miliuiires  chargés  de  la  dirc«rtion  du  service. 

1 7.1  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  dt  DoJmatit) 
est  chargé  , etc. — (Suit  le  tarif  de  la  solde  pour  les 
souvoffitders  et  cavaliers  indigènes. — IX,  Bull. 
O.  ia6,  n"  3(m>6.) 

1 9c26  nov.  O.  du  Rot  portant  rtpariitinn  det  eri- 

ditt  ouettit  ûu  ministre  secrétaire  d ctat  des  fnanctSt 

par  la  ht  du  î6  oclobn  i83i  (cl;*t  B),  pour  Us 

dépenses  el  services  de  l'exercice  i83|. 

Vu  la  loi  du  iG  octobre  iS3l  ( état  B ) , qui  a 
ouvert  un  crédit  de  «-inq  cent  trente-cinq  tiiiliions 


mille  sept  cent  cinquante-cinq  francs  ( 535,ooi,7S5 
francs  ) p«iur  les  dépenses  des  divers  services  da 
mioislère  des  finances  pendant  l'exeri'icc  i83i;  — 

V U l'art.  i5t  de  la  loi  du  tS  mars  1817,  l’art. u de 
l’ordonnance  du  i4  septembre  1839,  l'art.  5 de 
celle  du  t**'  septembre  18^7  , et  enfin  les  art.  1 1 et 
la  de  la  loi  du  vq  janvier  i83r  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  'miuUlre  secrétaire  d'etat  des  finances,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1*^*^.  La  somme  de  «'inq  cent  treole-4'îoq 
millions  mille  sept  cent  cinquante-cinq  francs 
( 535^1,755  francs),  portée  au  budget  des  dé- 
penses à ordonnancer  par  notre  rniuivtre  seiTétaire 
, d'état  des  finances  pour  l'exenice  i83l,  demeure 
; répartie  coorormement  à l'état  ci-annexé. 

I 2.  Notre  jninistre  des  finauces  (baron  Aetrif)  est 
' chargé,  etc.  — (Suit  l'état  de  lêpartition,  qui  n'a  pas 
été  imprimé  ici.  — foy.  IX,  Bull.  O.  iai,n^  33t>6.) 

19  Dov.cl*''  déc.  — O.  du  Roi  qui  accorde  un  secours 
aux  réfugiés  étrangers. 

‘ Vu  la  loi  du  mars  dernier,  relative  aux  res- 
sources spéciales  a réaliser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'ei^rcice  t83i;  — Va 
nos  ordi»nnances  royales  en  date  des  8 et  99  octo- 
bre dernier,  qui  ont  acronlé  deux  rrédits  |>rofi* 
soires,  chacun  de  cent  mille  francs,  qui  soûl  épuisés; 
— Considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à U 
ircintinuation  drs  secours  aux  réfugiés  etrangers, eu 
attendant  le  nouveau  crt-dit  extraordinaire  de  cinq 
j cent  mille  francs  demandé  par  un  projet  de  loi 
' adopté  par  lu  chambre  des  députés  des  départe- 
mens;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  BU  département  de  l'intérieur,  jirésident  de 
I notre  conseil  des  ministres,-— Nous  avons  ordouné 
I et  ordouuoDS  ce  qui  suit  : 

i Art.  1*'  . Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d’é- 
j tat  de  l'intérieur,  avec  imputation  sur  les  ressour- 
I ces  spéciales  créées  par  lu  loi  du  a5  mars  i83t , un 
‘ troisième  crédit  provisoire  de  trois  «'ent  mille  francs, 

! destiné,  avec  les  deux  «‘eut  mille  francs  précédem- 
meut  accordés,  à pourvoir  au  servitre  extraordinaire 
de  l'exercice  i83i  et  jusqu'au  3i  décembre  pru- 
ebuin,  couforroément  à l’indication  ci-après  : — Cré- 
dits actuels,  y compris  le  million  du  budget,  pour 
secours  aux  réfugiés  espagnols,  portugais  et  autres, 

I 1,300,000  fr.;  nouveau  crédit  acL-ordé,  3oo,Ot>ui  I 
i total  des  fouds  crédités,  i,Soo,ooo.  ' 

j 2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  ( M.  Casituir  Pf 
I tier  ),  et  uotre  ministre  des  fioauces  ( baron  Louis  ), 

. sont  chargés,  etc. 

19  UOV.X.8  déc.  — O.  du  Roi  portant  nomissation  de 
pairs  de  France  à ne. 

Nous  nvons  élevé  à la  dignité  lie  pair  de  Franre  à 
vie,  MM.  le  comte  d'Jubusson  de  la  FeuiUade  ^ le 
duc  de  Battano,  le  prin«'e  de  Beaueam  , le  marquis 
de  Bisemont,  le  comte  de  Bondj',  le  lieutenant  gc- 
\ Dcral  comte Üonet,  le  lieutenant  général  comte  Cm/- 
' farelli^  le  vicomleda  Catsini,  le  lieutenant  général 

I comte  de  Cetsac  t le  baron  Cueifr,  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Denthouard , te  baron  Jean^Chtsrlet 
) JÜavillier,  le  lieutenant  général  comte  Drouot,  le 
\ lieiitenaut  général  comte  Mathieu  Dumas  , le  eict- 
'1  amiral  comte  £m^du  , le  lieutenant  gcncrul  t'ointe 
d'Ktlon,  le  lieutenant  générai  comte  üxtlment . 

I le  lieutenant  général  comte  de  Fluhaut , le  comir 
Fianfüis  (de  Nantes),  le  comte  Fernand  Fotp  le 
i lieutenant  général  comte  Gaian,  le  comte  Gdben 
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dm  VoUimit  le  duc  de  GrmmoM-C-màêrouixt  t le  vire*  | 
«mirai  Jm/ook,  le  lieoteoaut  général  «-onite  Joi*ph  ' 
Lagrmmft,  le  comte  d/exandr«  de  la  Rochf/oucaald»  ^ 
le  marécbalsieKramp  de  Loicourt , le  président  Lm^ 
poitmmin  , le  prince  dê  la  Jfoiceea  , le  lieutenaot  gé« 
néral  conte  Pajai  ^ le  i*onite  Ptrrt/faus , le  lieute- 
nant général  vicomte  liogniatt  le  lieutenant  géné- 
ral c-ornte  Rogutt^  le  lieutenant  général  comte  Phi- 
lippa  dm  5c^ar>  le  lieuleoant  général  comte  de 
Sulptct , le  «'omie  de  Turenat. 

Notre  ministre  de  l’interieur  ( M.  C'aiiaiir  Pénmr  ) 
eat  cbargé,  eta 

19  noT.rlî  dcc.  — O.  du  Fol  portant  qu'il  sera 

crmêfpour  mtrm  imployie  dans  Us  plaças  de  gucrrct 

une  contpagnim  qui  prendra  la  dénomination  de  vé- 
térans des  troupes  du  génie. 

Art.  I*’*'.  11  sera  créé  et  organisé  à Meta,  pour 
être  employée  dans  les  places  de  guerre , suivant  les 
besoins  du  service  du  génie,  une  compagnie  qui 
prendra  U dénomination  de  vèteram  dtHroupes  du 
géaim. 

2.  Cette  compagnie  sera  composée  de  l.s  manière 
BDiTante  : -»>  Capitaine  en  premier,  i ; idem  en  se- 
cond , I ; lieutenant  en  premier . i ; sous-lieutenant 
oa  lieutenant  en  second,  i;  total,  ê^.  — Sergent- 
major,  i;  sergens,  6;  fourrier,  l;  caporaux,  la; 
vétérans,  iiaj  UuUiours , a ; toul  1J4.  — Knfuos 
de  lrou|>e,  é- 

3.  Il  ponrra  y avoir  en  temps  de  pais  comme  en 

temps  de  guerre , à la  suite  de  celte  compagnie, 
quatre  sergent  et  six  caporaux.  1 

4.  Les  suos-officiers  et  soldats  des  régimens  et 

des  compagnies  d'ouvriers  et  du  train  du  génie  coo-  , 
courront  au  recrutement  de  la  cnmpagnie  de  vété- 
rans; mais  ils  ne  seront  susceptibles  d'y  être  admis 
qu'après  avoir  accompli  le  temps  du  service  voulu 
|Mir  la  loi,  ou  lorsque,  par  suite  de  blessures  ou 
d'infirmités,  ils  ne  pourraient  plus  être  conservés 
dans  les  corps  auxquels  ibt  appartieunent,  it  se- 
raient néanmoins  reconuus  être  encore  propres  au 
service  de  la  compagnie  de  vétérans  des  troupes  du  ^ 
génie.  t I 

6 Pourront  également  être  admis  dans  cette  com-  I 
pagnie  les  ancirut  tons-officiers  et  soldats  des  trou-  1 
|>es  du  génie,  libérés  de  tout  service  militaire,  qui,  | 
ayant  au  moins  huit  aus  de  service  effectif,  n'au-  j 
raient  pas  plut  de  quarante  ans  d'êge. 

6.  Plul  ne  pourra  être  reçu  daus  la  compsgnie 
de  vclérans  des  troupes  du  génie  .sans  être  lié  au 
lervice  par  un  engagement  ou  un  rengagement. 

7-  Les  officiers,  sous>officiers  et  soldats , ne  pour- 
ront être  admis  dans  ladite  compagnie  uvec  un 
grade  supérieur  à celui  qu’ils  occup;nent  d.ins  l'ar- 
mée active;  ils  ne  pourront  également  y obtenir  de 
l’avancement. 

8.  L'emploi  de  capitaine  en  premier  sera  donné 
anx  chefs  de  bataillon  ou  aux  capitaines  en  premier  ' 
ayant  dix  ans  de  grade;  — L’emploi  de  captiaioe  { 
en  set'oud,  aux  capitaines  ayant  six  aus  de  ^rude;  , 
— Celui  de  lîeuteuant  en  premier,  aux  capiiaines 
et  aux  lieutenaoB  ayant  servi  au  moins  quatre  ans 
dans  ce  dernier  grade;  — Celui  de  lieutenant  en  se- 
«*ood  ou  de  sous-liruteojnt  respecliveioeul , aux 
lieutenans  et  aux  ■ous-lieuien.ins  ayant  au  niuins 
quatre  ans  dans  ce  dernier  grade. 

9.  Les  sous-offiriert  devront  avoir  au  moins  deux 
ans  de  service  en  cette  qualité  pour  exercer  ce  grade  ' 
dans  la  compagnie  de  vétérans;  — Les  caporaux,  ' 


un  an  de  service  comme  tels  pour  y être  places  en 
la  même  qualité.  — ■ Il  ne  pourra  être  fait  d'excep- 
tion aux  dispositions  des  deux  articles  precédens 
qu’en  faveur  des  officiers,  sous-offii  iers  et  caporaux, 
que  des  blessures  ou  des  infirmités  contniciées  au 
service  ne  permettraient  pas  de  roainteuir  dans  les 
corps  actifs  de  l’arme  du  génie. 

10.  La  compagnie  de  vétérans  des  troupes  du 

f|cnie  sera  assimilée  en  tout  point,  pour  la  solde, 
a haute-paie,  les  masses  et  les  autres  détails  de 
l'admiulstratioD,  aux  t ompagnies  de  canouuiers  vé- 
térans. 

1 i.  L'uniforme  de  la  compagnie  de  vétérans  des 
troupes  du  génie  sera  le  même  que  celui  des  régi- 
mens  du  génie,  à l’exception  de  la  plaque  du  scha- 
kos, qui  ne  portera  pas  de  numéro,  et  du  boulon, 
qui  aura  pour  légende,  Wt«maj  des  troupes  du  génie. 

1 2 Kolre  ministre  de  U guerre  (duc  de  Dalmaiie) 
est  chargé , etc. 

19  nov.  1 831~  1 7 janv.  1834  — O.  du  Foi  relative  à 

la  composition  des  conseils  d'administration  des  dé- 
pôts dans  l'infanterie  et  dans  les  troupes  a chet  al. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  gueiTc,  — Mous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit; 

AnT.  Lorsqu'il  a été  procédé  à la  formation 
des  compagnies  de  dépêit  dans  l’infaiiterie  ou  du 
dépôt  daus  les  truujies  a cheval,  le  conseil  d'admi- 
nistration se  compose  du  major,  président;  de  l’ad- 
judaot-inajor;  d’un  capitaine;  du  trésorier;  de 
l’officier  d'hahilleineDt.  — Si,  après  la  formation 
du  dé|>ôt , uu  ou  plusieurs  bataillons  ou  encadrons 
restent  ou  reutreut  au  dépôt,  la  présidence  du 
«ouscil  d'adiuinistralioD  a)ip:trtient  a l'officier  su- 
périeur qui  les  commuude.  — Lorsque  le  colonel  et 
le  lieutenant-colouel  sont  simultanément  prc*cns  su 
«lépôt,  le  colonel  seul  fait  partie  du  conseil  et  le 
préside  ; si  le  lieutenant-colonel  s’y  trouve  seul,  il 
prend  cette  présidence  ; tout  autre  officier  supé- 
rieur, dans  une  position  éventuelle  de  présence  an 
dépôt,  ne  fait  |K>iot  )>artie  du  conseil.  •—  D.iii»  les 
deux  cas  prévus  ci-dessus,  l’adjudant-major  cesse 
d'être  membre  du  conseil. 

2-  Motre  ministre  de  la  guerre  ( dne  dm  Dalmatim) 
est  chargé,  etc. 

20  nov. cl  7 déc.  — O.  du  Foi  portant  prorogation  du 
péage  établi  sur  les  ponts  de  A'ermarm  et  de  Sainte- 
Anne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dcparteiuent  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; —Vu  notre  ordonnance  du  91  avril  t83i,  qui 
renvoie  l'entrepreneur  du  pont  de  Lannion  devant  le 
conseil  de  préfeclnre  du  département  des  Côlcs-du- 

Mord;  — Vu  l’arrété  dudit  conseil  de  préfreture, 
en  date  du  i3  juin  i83i  , qui  prononce  que  le  sieur 
Desjars  a droit  uu  reraliourseinent  de  huit  mille 
trois  cent  quarante-sept  francs  quarante  ceutinir»; 
•—  Vu  les  clauses  de  l’acte  d’adjudi<-ati«m . portant 
que  la  durée  du  péage  sci  a prolongée  à raison  d'un  | 
un  par  chaque  oeuf  mille  francs  de  dépense  extra- 
ordinaire;— Moire  «-ouseil  d’état  entendu ,—  Mous 
avons  ordouiié  et  ouloiinous  ce  qui  suit  ; 

Art.  !*'■.  Le  péage  adjugé  au  sieur  Desjars  sur 
les  ponts  de  Kermaiin  et  de  Sainte-Aune  «*sl  pro- 
longé, un  profit  de  ce  concessionnaire,  {xiur  une 
durée  <lc  onze  mois  et  quatre  jours,  à dater  du 
1*'  dci'cinbre  i83i. 
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2.  Notre  ministre  du  commerça  et  îles  travaat 
publics  ( comte  d'Argout  ) est  chargé  , etc. 

21  noT.  1831  = 17  juin.  1832. — O.  du  Hoi  portant 
qut  itf.  U lieuUnant  ginéral  vicomtt  de  Préral , 
cont9ilUr  d' ilat  t dirtciturdt  la  caraUriê,  est  auto^ 
riie  à participtr  oux  travau^x  du  comtil  dêtat  »t 
dot  eomitet. 

22  nov.rB  déc.  ^ O.  du  Roi  qui  proropt  ta  durêo 
du  pèagê  itahti  fur  le  pont  de  Dax  {jMudesy 

VulesordonDance«des  120  août  i8i7(i)'et  1 1 fé- 
vrier i8a4t  qui])orteDt  a ODxe ans  la  duree  dupéage 
établi  sur  le  pont  de  Das  situé  sur  i'Adour,  rnnte 
départementale  n^  o,  de  Saint-Haui>lès>Dax  n Sor- 
dest  départernent  des  Landes; — Vu  la  délibération 
par  laquelle  le  conseil  général  do  département  a 
demandé  que  1a  durée  de  ce  péage  fût  prorogée  de 
quatre  années,  afin  d'indemniser  l’entrepreneur 
Ùèguêt  des  frais  du  rétablissement  dudit  pont, 
qui  aurait  été  détruit  par  un  iticeodie  au  mois  de 
juin  i8h2,  apres  avoir  été  réparé;  s"  des  intérêts 
de  cette  somme  jusqu’à  parlait  paiement  ; .3’’ de 
l’entretien  pins  dispendieoa  du  pont;  4*  enfin  île 
la  non-perreption  des  droits  de  péage  pendant  le 
temps  employé  à réparer  les  désastres  de  l'incendie; 
— Vu  la  déliliératinn  du  conseil  munii  ipal  de  la 
ville  de  Dax  sur  le  même  objet;  — Vu  les  avis  du 
sous* préfet  de  Dax,  de  ringroieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  et  du  préfet  des  Landes;  • — Vu  l’or- 


|i)  20  aoâl  1817x8  déc.  1&S1  — O.  rtleiivt  an  traraux  it  ri- 
pataiiam  éa  p«at  4t  Dax  [Ixnért). 

Vu  la  prtilioii  présentée  par  Ica  «irur*  f.«ur<iMCt  f.atal,  en- 
IrTpmiciirt  du  punt  de  Pai  sur  I Acjnur  'Laiidcaj  ; — Vu  te  rap- 
port de  t’inpnieur  en  chef  dea  ponts  tl  chaussées  du  même 
drpartemeul,  du  as  feirtar  iliS,  sur  la  nécVtailé  de  eocilimicr 
les  travaut  de  ce  puni,  cl  de  pour* oir  au  paiemenl  tant  de  rea 
Iraiaiii  r(  de  leur  ciitrelien  que  de  ce  qui  est  di)  au*  sieurs 
Latirau  et  Lahal,  avec  le  produit  d'un  pétf^  au  profil  de  Irn* 
Irvprcneur  qui  en  sera  charge  ; — Vu  le  svu  een»  par  la  con* 
seil  general  du  departenieni  dan»  la  session  de  1616  Vu  les 
ieltrrs  des  prefeU  du  sS  du  niétue  mois,  des  ÿ drremhre  iSfC 
et  Ai  niai  1S17;  — \'u  1rs  devis  et  pl.ni*  des  Iravaui  de  répara* 
tion  à faire  à ce  ponl.  rertilèes  par  ringéiiieur  en  chef  du  dé- 
partereeiii  t ~ Vu  l'avis  du  coiiacit  des  ponts  et  chaussées  du 
sS  février  1S17,  et  diverses  aulrt's  pirret  relatives  à relie  af- 
faire;— . Nuire  conseil  d'état  eolriidu,  — Noua  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  {.es  iravaus  d'entretien  du  pont  de  Dat.  départe- 
ment des  Landes,  ont  cesse  d‘ftre  a U charge  des  sîeurt  L»araa 
et  /aiéaf  à compter  du  |S  teplntibre  tS|}. 

2.  Les  sienr*  Ixwav  et  Lahat  sont  reconnus  créanciers  d'un* 
sorumr  de  dia  mille  huai  cent  soixante  deux  ftancs  quatre.vingt- 
aeixe  rcjiiitttei.  sataur  : 

Pour  travaux  suppléinenUirca  par  eux  «xécutéa  i et  pont, 

...  J ..î  I /a_e*»a  . 


non  portes  au  devis,  ci 5,(>9of,  96  e. 

Pour  iravsux  d'entretien  poaiérieurs  au  al 

teplenibre  iSiA.  ci l,)8t  a 

lU  pour  indemnité  des  dégits  causés  par  le 
pasaage  eoiiiinuel  sur  ce  pont  dea  troupes  et 
charroia  de  rarméc  d'Espagne,  ci 4, 000  s 


io.f»6a  qft 


3.  Le  délai]  cslimatif  de  la  dépense  4 faire  pour  les  travaux 
de  réparation  et  de  ronsolidaiion  de  ee  pont,  monuiit  à la 
somme  de  trente  quatre  mille  quatre  eeut  rinquairtc  sia  francs 
quarante  eeutimes,  est  appn>uvé. 

4.  Il  sera  pourvu  au  paiement  desdiis  dix  mille  huit  eent 
aeiiante-deux  francs  quaire-tingt-seifc  eenlinies,  de  ladite 
somme  de  trente  quatre  mille  quatre  reni  rhiquatile  six  fraues 
t^aranU  crnlîmes.  et  des  d^peti*et  d'entretien  de  ee  ^>oal,  par 
i’enUepreneur  auquel  Ica  travaux  scroul  adjugés,  et  I adjudica- 
tion  s'en  fera  au  isbais. 

5.  Il  sera  perçu  à son  prolil.  sur  ee  ponl.  tin  droit  de  l'éage 
suivant  le  tarif  ei  apres  : — Pour  clisqiir  personne  à pied  , 
3 e.  l/a  pour  chaque  hèle  asioe,  vbargée  eu  non,  avee  son 


dnnnanc«  du  i3  avril  i8a.5  qui  a<*cord«  au  dcar 
Begué  une  prorogation  de  péage  de  deux  ani  seo- 
leroent;  — Vu  une  nouvelle  demande  de  l’entre- 
preneur  tendant  à obtenir  le  complément  det  qua- 
tre années  de  péage  qui  avaient  été  proposées  ee 
sa  faveur;  — Vu  la  ileliifération  du  « nnseil  général 
do  départemebt,qui  eoor  lut  à ce  qu’il  soit  accordé 
BU  sieur  Bègue  une  nouvelle  prorogation  de  péage 
de  deux  années  pour  i’indemiiiser  enticrement  de 
ses  pertes;  — Notre  ronseil  d’élat  entendu,— Nous 
UTUDS  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  P"’.  La  durée  du  péage  établi  sur  le  pont 
de  Dax  , département  des  Landes,  routa  départe-  I 
mentale  n**  a , de  Saiot'PuuUès-Dax  à Sordes,  qui  ' 
avait  été  fixée  à treize  ans  par  les  oriloiinaDces  des 
ao  août  <817,  Il  février  i8a4  et  i3  avril  i8a5. 
sera  prorogée  en  faveur  du  sieur  Bègue  jusqu'au 
94  juin  1834*  * charge  par  lui  d'enirrtenir  le  |>oat 
et  de  le  rendre  en  bon  état  à l’expiration  de  la 
jouissani*e. 

2.  Notre  ministre  do  commerce  et  des  travanx 
publics  ( comte  d'.4r^oiiif  ) est  cliargé,  etc. 

22  nov.rS  déc.  — O.  du  Roi  qui  approuve  Vadjudt^ 
ration  ta  comtructiond  un  pont  ter  la  Garonne, 
d Muret  g et  aaforû*  ta  perception  d'un  péage. 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  construction  d’an 
pont  suspendu  sur  la  Garonne,  À Muret,  route  dépar- 
tementaten**  9O.  de  Murela  Aiiterive,  moyennant  la 
eooceaaioii  temporaire  d’un  péage;— V a le  tarif  de  ce 


rofidueicur,  4;  — Pour  un  rbcrsl  monté  <fe  son  csvxHer  m 
ehsrgv.  avec  von  conducteur,  7 i/s  t — Pour  une  cbsrreti»  xi- 
teirc  de  deux  hvvufs,  tioti  chargée,  avec  mu  condurlcur,  x» 

— Idvm  cbargvc,  aiivsi  avre  sou  conducteur  Ao:  — Pour  uiw 
rharrelte  atteire  d'un  clieval.  avec  son  coiHliieleur,  i5  Pour 
UM  voilure  roulièra  aileléc  de  trois  chevaut.  avec  son  condue* 
leur,  Ao;  — Pour  la  méoia  voiture,  pour  chaque  cheval  de 
|/iu<,  tôt  — ld*m  à vide,  to;  — Pour  chaque  Wuf,  chaque 
«aclie  ou  veau.  S : — Pour  brcbta,  chevre,  mouion  ou  porc,  i l/L 
~ Pour  une  voiture  suspendue  4 quatre  roues,  1 fr.  ; — lém 
B vide.  So  c.  t — * Pour  uo  cabrvolcl  ou  voiturv  suspendua  i 
deux  rouas,  76. 

6.  L'ad|ud)cala<re  dudit  péage  jouira  de  la  taxe  ei  dcssui  peo 
daiit  huit  ans  au  plus,  à dater  du  jour  où  la  passage  du  pool 
aura  été  livré  au  puhisc. 

7-  I.C  rskaii  s'établira  tor  l«  maiimQm  de  huit  années,  al  par 
déduction  de  Uuit  moi»  au  moins  à < baque  rahai*. 

8.  liront  eietnpls  des  drutis  ci-dcs*tis,  les  ingéntrurt  des 
pont*  et  chaussées  ru  tournée,  les  troupe*  de  cavaltric  m*r 
chant  en  corps,  les  gendarmes,  tes  oAetert.  soiis.ollirvert  et 
soldai»  de  toute  anne.  vojiageaDi  sèparéminii,  à pied  <*n  àcha* 
val  ou  en  voiture,  porteurs  d'ordres  ou  niunia  de  leuilksdt 
route;  les  train*  d artillerie,  les  êquips^s  ratlitalrcs,  les  «la- 
feilc*  «t  les  malles;  eii6n  toute»  personnes  chargées  d'an  ser* 
vice  roibtaire  on  civil  dans  l'ciaresee  da  leorv  fonction*:  le» 
bestiaux  allant  au  pacage  ou  à fabreuvoir.  Ica  voiturv*  ebarget* 
d'rngrait  nu  <lc  recoUe*. 

9.  Les  ru«itestalioiif  qui  poorrout  l'èlever  sur  le  pa'iemenl  de 
la  taxe  seront  portées  devant  le  maire  de  Itex  et  par  lui  jugée» 
sommsirement  sans  fraia  ri  aana  Cormaliié,  sauf  le  rvounv»  ta 
conseil  de  préfecture  selon  1a  loi  du  to  mai  iSos  <»o  0*real 

an  X». 

10-  1..C*  travaux  4 faire  pour  le*  réparations  de  rr  pont  se 
ronl  exèctslés  sou*  1a  direction  d*  I ingéttieur  dn  département, 
et  confonnétnent  aux  devis  approuvés.  Ils  aeront  termirvès  dan» 
le  delai  de  liras  aonées  à compter  du  jour  de  rad|udiralioe.  vt 
reçu»  inmiédialcmeiii  api  es  leur  ronfi  ciion. 

11  Les  travaux  d'entretien  auront  lii-ii  sous  |*in*peclion  du 
méma  ingénieur:  l'cntreprvnour  sera  soumit  aux  elansrs  et 
condilîoiit  imposées  aux  entrepreneura  de  Iravaua  pubbes.  et 
rrnicitra  Ir  pont  en  bon  état  vpre»  la  durée  de  la  |ouiatar»rc. 

12.  I.'adjudicatairt:  fournira  en  uuire  bonne  et  lafismU 
caution,  et  s«-ra  tenu  de  rembourver.  dana  le*  tenta  premiervt 
années  de  son  adjudication,  et  a raison  d un  Iters  par  chaque 
année,  aux  sicin»  Ixttraa  et  Lahat,  U somma  de  dix  mille  hu^t 
mitvoixanl*  deux  franc*  qualrc'Ttngt-Mitaicnlinvsqui Itortst 
due. 

13.  Notre  mioMirt  de  rinlérieur  (U.  Laimé}  «•(  chargé,  etc 
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jicBge ; Vu  le  procca«verbal  cIca  opéraûont  faite* 
a la  |>rcfe«.ture  du  departement  de  la  Uaute>Oa- 
ronue,  afin  deprocéder  avec  publicité  et  concur> 
reoce  a l’adjudication  de  cette  entreprise;  — Le 
< ooseil  d'état  entendu  , — ?iuus  aroua  ordonné  ot 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ailt.  L'adjudication  delà  construction  d'un 
puut  suspendu  sur  la  Garonne,  a Muret,  faite  et 
passée  le  '*7  juin  iS3(,  par  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  au  sieur  darfaet*Pierre  Quènot,  mojen* 
nant  la  concession  d'un  péage  pendant  soixante  et 
quatorze  ans  et  onze  mois,  est  et  demeure  approu- 
vée. — £n  conséquence,  let  clauses  et  conditions 
de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
se  cooformaut  au  jnode  prescrit  par  lu  loi  du  8 
mars  i8tu,  les  terrains  nécessaires  |>our  établir  les 
abords  de  ce  pont;  mais  les  frais  des  acquisitions 
resteront  à la  charge  de  l’adjudicataire. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarifet  le  procès-verbal 
d'adjudication,  resteront  annexés  à la  présente  or- 
deouanre.  — ( Le  tarif  n'a  pus  été  imprimé  ici. 
— f'o/.  IX,  Bull.  O.  rj3,n®  345;.) 

4.  Piutre  ministre  du  cororoerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Argout  ) est  charge,  etc. 

24=29  oov.  — L.  rtlatUt  à un  supplément  de  crédit 
pour  les  récompenses  nationales. 

AaT.  Le  crédit  de  quatre  cent  soixante  mille 
francs  pour  pensions  et  secours  annuels , ouvert  au 
ministre  des  6nances  j>ar  l’art.  7 de  la  loi  du  i3 
décembre  i83o,  est  porté  à U somme  de  six  cent 
soixante  mille  francs,  avec  jouissance  du  1”'  août 
18J0.  ' 

2.  Les  dispositions  des  art.  1 , a,  3, 4 ^ de  Is 

; loi  du  i3  décembre  i83o,  sont  rendues  applicables 
a ceux  des  étrangers  au  profit  desquels  la  commis- 
sion des  récompenses  a liquidé  des  pensions;  ils 
pourront  jouir  de  ces  pensions  en  France  ou  dans 
tout  autre  pajrs. 

24  nov.  1831z20  janv.  1832.  — O.  du  Roi  parlant 

que  S.  A.  R.  le  duc  d’Orléans  et  M.  le  maréchal  duc 

de  Ualmatie,  ministre  de  la  guerre,  se  rendront 

irsunediatement  a Ljon. 

Aüt.  P'.  Notre  bien  aimé  fils  le  doc  d'Orléans, 
et  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  notre  ministre  de 
la  gnerre,  se  rendront  immédiatement  à Lyon.  — 
Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  est  autorisé  à donner 
' tons  les  ordres  que  comuiaoderont  les  circoustan- 
I ces. —— Pendant  l'alisence  de  notre  ministre  de  1a 
I guerre,  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre  sera 
I rempli  parole  lieutenant  général  (K>mte  SsAnsrinai , 
notre  ministre  de*  affaires  étrangère*. 

2.  Notre  ministre  de  l'iotérieur  ( M.  Casimir  Pé 
r/ar),  et  notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  .0a/- 
nsatie),  sont  chargés,  etc. 

23  nov.  1831=1**’ janv.  1832. — O.  du  Roi  sur  l'or- 
ganisation de  l’école  pol^echnique. 

Voulant  apporter  dans  l'organisation  de  l'école 
(Msljlecbuique  les  sméliorations  dont  cet  éialilisse- 
mrnt  a été  reconnu  susceptible; — Vu,  i*  la  loi  du 
7 vendémiaire  au  lll,  — -a'*  La  loi  du  tS  fructidor 
an  lil  et  celle  du  3o  vendémiaire  un  IV, — 3°  La  loi 
du  x5  frim.iirean  VIII, — 4®  bc  déiTct  du  27  mes- 
sidor an  XII  et  celui  du  fructidor  an  XIII,  — 
5^  L’ordonnance  du  4 septembre  i8i6,  celles  des 


17  septembre  et  xo  octobre  iH^z,  et  la  décision 
royale  du  I3  janvier  i8a5, — G*  L’ordonnance  du 
r3  novembre  i83u  , et  celle  du  9 janvier  i83i  ; — 
Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  1a  guerre,— Nous  avons  ordonné 
et  orduununs  ce  qui  suit  : 

Ti  rRE  l***.  — institution  de  /'«cof«. 

Art.  1**.  L'école  polytechnique  est  destinée,  en 
général,  à répandre  l'instructitm  des  s<rieoccs  rna- 
théinutiques,  de  la  physique,  de  la  chimie  et  des 
arts  graphiques.  — Son  objet  spécial  est  de  fournir 
les  élève*  des  écoles  de  l'artillerie  de  terre  et  de 
mer,  dn  génie  militaire,  des  ponts  et  chaussées, 
de*  mines,  du  génie  maritime,  des  ingénienrs  hy- 
drographes, des  poudres  et  salpêtres,  et  des  autres 
services  publies  qui  exigeraient  des  counaissances 
étendues  dans  les  sciences  physiques  et  matliéma- 
tiques 

2.  L’école  polytechnique  est  placée  dans  les  attri- 
butions de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

TITRE  11.— Perrame/  de  l'école. 

S l*^  — Etat-major. 

3.  Il  sera  attaché  à l'école  polytechnique  un  état- 
major  composé  de — Un  ofGcicr  géucr;il, — Un  of- 
ficier supérieur,  — Quatre  l'apitaines,  — Quatre 
lieutenaus  ou  sous-lieutenans, — Deux  adjudans- 
sous-officier*. 

4.  L’officier  général  portera  le  titre  de  comman- 
dant de  iécolet  il  q’aura  )>oiot  d'aideHie-cauip.  — 

, L'officier  supérieur  commandera  en  second.  Il  ue 
pourra  pas  être  de  la  même  arme  que  le  comman- 
dant de  l’école.— lU  seront  pris,  soit  dans  les  t*orps 
militaires  qui  s’alimentent  à l'école  polytechnique, 
soit  parmi  les  olftciers  des  autres  armes  qui  auront 
été  élèves  à ladite  école. 

Ô.  Le  commaudant  de  l'école  sera  chargé  d’as- 
surer l’exécution  jourualière  des  ordonnances,  ré- 
gleroens  et  décisions  cooceruant  cet  établissement. 
•—  II  rendra  compte,  pour  tout  ce  qui  (*oncerDc 
l'instruciiun  et  la  police  de  l’école,  à notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  'de  la  guerre. 

6.  Les  quatre  capiiaines  seront  pris  |>armi  let  an- 
ciens élèves  et  dans  les  corps  militaires  qui  s'ali- 
mentent à l’école.  — Ils  porteront  le  titre  d’injpec- 
teur  des  études. — Leurs  fouctions  seront  de  surveiller 
les  travaux  des  élèves  dans  les  salles  d’études,  con- 
formément aux  réglemens,  etanssi  de  diriger  leurs 
exercice*  militaires  et  de  le*  commander  sous  les 
armes. 

7.  Les  lieutenans  ou  sont-lientenaiis  veilleront 
à la  police  intérieure  de  l’école  et  aux  détails  des 
exercices  inilit.'iires. — Us  serontpris  indistioctemeot 
dans  tous  les  corps  de  l'armée  activé.  — U*  seront 
aidés  par  les  deux  adjudaus-sous-ofCciers.  — Les 
uns  et  le*  autres  prendront  plat'e  dans  les  compa- 
gnies de  l'école,  lorsqu'elles  seront  sous  les  armes. 

8.  Le  eoramandant  de  l’ecole  et  le  rumniaiidant 
en  second  seront  nommes  par  nous,  sur  la  présen- 
tation de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 
— Le*  autres  ofbi-iers  de  l’état-major  et  lesadjudaos- 
sous-ufficiers  seront  nommés  par  le  miuistre. 

9.  L'avanceroeut  des  officiers  de  toutes  armes 
attachés  à i’état-major  de  l'coole  polytechnique  ou 
employés  à cette  école,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
est  soumis  aux  dispositions  générales  et  particniiè- 
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rcs  qui  régiiscDt  l’aTiorement  dao*  1m  armet  res* 
|>et-liTes  Musquellcs  tes  officiers  apjiartieaoeat. 

5 H<  £xam.na/«ifrr. 

10.  Il  y aura  quatre  eiaminateurs  pour  riulmis* 
sioii  des  élèves  a l'éi'ole  polytechnique.  *—  Leurs 
fonrtioas  seront  inoomputiidc»  avec  trlles  de  pro* 
foseur  uu  de  répétiteur  dans  un  étahlisseineut 
quelt  ouqiie  destiué  a fournir  des  élèves  a l'école. 
Les  propriétaires,  directeurs  ou  assutiés  de  ces  éla* 
hlissemeus  seront  également  esclus. 

1 1.  Les  evamens,  tant  pour  le  )>.issagc  des  élèves 
des  tours  de  la  première  année  d'étude  a ceus  de 
la  seconde,  que  pour  leur  admission  dans  les  ser* 
vices  publics,  seront  confiés  à deux  examinateurs 
lermanens  et  à des  examiuateurs  temporaires  dont 
e nombre  sera  détermiué,  chaque  année,  par  le 

l'ouseil  de  l’école.  Les  examinateurs  perinaucos 
prendront  connaissance,  dans  le  cours  de  l’année, 
des  progrès  des  élèves. 

12.  Les  examinateurs  d’admission  et  les  exami- 
nateurs perroaoens  seront  nommés  par  noire  minis- 
tre secrétaire  d’état  de  1a  guerre,  sur  la  présenta- 
tion de  l'académie  des  sciences  et  sur  i*elle  du  i-oo* 
seil  de  l’école;  les  exammateurs  temporaires,  sur  la 
pro|M)sitioD  du  même  conseil. 

^ III.  —Dirtetaur»  dat  àtadri,  pro/atsaun^  maUrat  et 
rrpàtiteun. 

13.  Le  personnel  attaché  à l’enseigaemeDt  sera 
composé  ainsi  qu’il  suit:—* t*  Un  directeur  des  étu- 
des, — 2*  Deux  professeurs  d’analyse  et  de  méca- 
nique,— 3°  Un  profeoseur  de  géométrie  descriptive, 
—4*' Un  professenr  de  physique, — 5**  Deux  ]>rofe^ 
seurs  de  chimie, — 6“  Un  professeur  de  géodésie  et 
de  topographie, — 7“  Un  professeur  d’archilecturr, 

— 8‘*  Un  professeur  de  irom|K>sition  française,— 

Un  professeur  de  langue  allemande  10°  Qua- 
tre maîtres  pour  le  dessin  de  la  ligure  et  le  pay- 
sage,*—1 1**  Un  maître  pour  le  dessin  topographique, 

— ta®  Deux  répétiteurs  du  cours  d’analyse  et  de 
mécanique,  — ti®  Un  répélileiir  de  géométrie  des- 
criptive, — 1 4®  Un  répétiteur  de  physique , — 1 5** 
Deux  répétiteurs  de  chimie. — 16®  Un  répétiteur  de 
gét>désie,—  17®  Un  répétiteur  pour  les  travaux 
graphiques, — 18®  Un  répétiteur  d'an-lHtet*ture, 
— 'i(|®  Un  répétiteur  du  cours  de  «'omposiliuo  fran- 
çaise,— ao®  Un  rc|>éliteur  du  cours  de  langue  al- 
lemande. 

14.  Tous  les  détails  de  l’instraclion  seront  sous 
la  surveillance  spéciale  du  directeur  des  études.  — 
Il  sera  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  d’après  la 
présentation  du  conseil  de  l’école  et  celle  de  l'aca- 
démie des  sciuoocs. 

là.  Les  professeurs  et  les  maîtres  seront  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
sur  la  présentation  du  conseil  de  récole  et  sur  celle 
des  ««adéiiiies  de  l'Institut  de  Fiance,  savoir:^ 
Les  professeurs  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, sur  la  pi’éscntaiioti  de  rac.idémie  des  scicii- 
l es  ; — I..C  professeur  d’architcclhre  et  les  i*inq 
maîtres  de  dessin,  surcellc  de  l’académie  des  heaiix- 
arts;  — Le  professeur  de  composition  française, 
sur  celle  de  l'.icMdémie  fr.mçaise;—  Le  professeur 
de  liingne  allemande,  sur  celle  de  l'académie  des 
inscriptions  et  hellcs-lettrcs. 

10  Les  répétiteurs  seront  nommés  annuellement 


par  notre  ministre  se<Trtaire  d'état  de  la  guerre, 
sur  la  jiroposiliou  du  conseil  de  réc*otc. 

^ IV.  — Ptrtonnrl  at/ynMfifra/^. 

17.  Seront  attachés  à l’école,  — Un  administra- 
teur;— Uu  cai>sier  , garde  des  archives;— Un  bi- 
bliothécaire; — Un  tiiedei'in^'hirurgien,  astreint  a 
une  visite  journalière.  — Ces  quatre  fouciionuaires 
serrint  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d’étal 
de  U guerre,  sur  une  présentation  du  conseil  dr 
l'école,  qui  comprendra  deux  noms  pour  chaque 
emploi. 

18.  Il  y aura  , pour  la  f*nnservation  des  modèles, 
deux  «'onservateurs,  dont  l’un  sera  attaché  an  cours 
de  géométrie  dcsi-riptive,  l’autre  au  i*ours  de  phy- 
sique.—Ils  seront  nommés  jmt  notre  ministre  se- 
<Tét;iire  d’état  <le  la  guerre,  sur  la  preseutatiuu  du 
Conseil  de  l’école. 

19.  Le  commandant  de  l’école  nommera  les  eiB- 
ployés  subalternes,  dont  le  nombre  , les  fonctions 
et  le  traitement  seront  déterminés  par  un  rcgieineut 
discuté  dans  le  conseil  de  l’école,  et  soumis  à l’ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre. 

TITRE  III.  — Mode  d'admistion  dat  Wèvci  à tècoit 
pot^  technique, 

20.  On  ne  peut  cire  admis  à l’école  polyteclmé 
que  que  pur  soie  de  conconrs. 

21.  Tous  les  ans,  à partir  du  août,  il  sera  ou- 
vert, tant  à Paris  que  dans  les  principales  vHles 
du  royaume  qui  seront  désignées,  uii  ezamro  pu- 
blic pour  l'admission  des  élèves  à l’école  pulyfecb- 
nique.  — Les  matières  sur  lesquelles  devra  porter 
l’oxamen  seront  indiquées  dans  un  programme  qai 
sera  publié  chaque  année,  à l’époque  du  1*'  avril 
au  plus  lard  , pur  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  lu  guerre,  sur  la  proposition  du  conseil  dr  |*er- 
feclionnement. 

22.  Les^aspirans  devront  te  faire  insi*nre  avant 
le  t5  juin  à la  préfecture  du  département  où  est 
fixé  le  domicile  de  leurs  paréos. 

23.  Il  sera  assigné  un  urroudisicmcnt  à chaque 
ville  où  rrxaincti  devra  se  faire.  — Les  aspirans  ue  | 
pourront  être  examinés  que  dans  rarrondisvemest  : 
où  le  domicile  de  leurs  familles  est  établi,  ou  dans  | 
celui  où  ils  anront  achevé  leur  première  instruc- 
tion, |murvu  qu’ils  y aient  étudié  au  moins  uar 
année.  — La  voie  du  sort  déterminera  daus  quel 
ordre  ils  seront  exumioés. 

24.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours,  s'il 
n’a  justifié,—  l®  Qn’il  est  Français;  — a*  Qu’il  s 
été  vacciné,  ou  qu’il  a eu  la  petite-vérole; — 3®  Qu'il 
a eu  pins  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  su  t*' 
janvier  de  l’année  Mourante.  — Cependant  les  sous- 
officiers  et  S4iidats  des  corps  réguliers  pourrool  y 
être  admis  jusqu'à  l'ùge  de  vingti-inq  ans,  pourvu 
qu'ils  aient  au  moins  deux  ans  de  service  sons  le* 
drapeaux. 

2â.  La  répartition  des  arrondissemeos  d'examco 
entre  les  quatre  examinateurs  d’admission  , et  l'or- 
dre suivant  lerpiel  le-  tournées  devront  être  faites, 
seront  réglés,  chaque  année,  par  uutre  mmistre 
secrétaire  d'etat  de  la  guerre. 

26.  'l'oi»  les  ans,  ver*  le  i®'"  o<-tohre,  il  sera  forme 
à l’sri*  un  jury  chargé  de  prononcer  sur  l'admi*- 
sitm  .1  récole  des  aspitaus  ex.iminés  dans  tout  le 
roy.iiime.—  Il  *e  t'omposcra  du  commandaut  del  e- 
coie,  présid«;nl  ; du  directeur  des  étude* , des  deu* 
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ezaminateurt  cl’uxuljrKe  attachés  à Técole,  et  des 
c|uatrc  ezamioatears  d'admission. 

27.  C«  jury  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mé- 
rite. de  tous  lesaspirans  susceptibles  dVtre  admis  à 
IVtrole.  Il  la  formera  au  moyen  des  listes  particu- 
lière* fourmes  par  les  axamiuateurs.  et  eu  preuaut 
dans  cliacune  d'elles  prnportioouellemeot  au  nom- 
bre d'aspiraos  jugés  admissibles  qu'elle  contieat. — 

listes  d'admissibles  présentées  par  chaque  exa- 
mioateur  seront,  avant  tout , discutées  et  arrêtées 
par  le  jury. 

28.  ^otre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
expédiera  les  lettres  d'admission,  suivant  l'ordre  de 
la  liste  générale  des  admissibles,  jusqa'a  coDcur* 
rentre  des  places  a remnlir. 

29.  A leur  arrivée  a 1 école,  les  élèves  seront  sou- 
inis  a une  visite  de  médecin  qui  aura  pour  objet  de 
i-oristater  qu'ils  n'ont  aiuuu  vice  ni  aucune  inûr- 
initc  qui  les  rendraient  impropres  aux  services  pu- 
blics. 

30.  Les  élèves,  au  moment  de  leur  entrée  à l’é- 
cole, présenteront  un  acte  par  lequel  leurs  parens 
ou  répondans  s'engagent  à payer  j)our  eux  une  pen- 
sion annuelle  de  mille  francs  et  leur  trousieau. 

31.  Vingt-quatre  bourses,  susceptibles  d'étre 
partagées  en  demi-bourses,  sont  instituées  en  faveur 
des  élevés  peu  aisés  de  l'école  pulyterhuiqiie.— Huit 
de  ce*  liourscs  sont  attribuées  au  departement  du 
curomerce  et  des  travaux  publics,  — Quatre  au 
departement  de  la  marine,  — - £t  douze  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

32.  La  répartition  des  bourses  à la  disposition 
des  ministres  de  la  marine  et  des  travaux  publics 
continuera  d'étre  réglée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  notre  ordonuaiice  du  9 janvier  i83f. 

33.  Les  bourses  payées  sur  le  budget  du  minîs- 
tère  de  la  guerre  seront  distribuées  de  préférence 
aux  élèves  qui  se  destinent  aux  services  publics  dé- 
|>eadaat  de  ce  département.  — Nul  ne  pourra  les 
obtenir  s’il  n'a  prouvé  d'ailleurs  que  sa  famille  est 
hors  d'état  de  payer  sa  pension,  et  s’il  ne  fait  pas 
partie  des  deux  premier^  tiers  de  la  liste  générale 
d'admission  des  élèves. — Cette  faveur  sera  retirée 
anx  élèves  qui  ne  se  trouveraient  plus  placés  dans 
les  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale  par  ordre 
de  mérite,  dressée  pour  le  passage  de  la  première 
à la  seconde  année  d'études. 

TITRE  IV.  — Enuignement. 

34.  La  dorée  du  cours  complet  d'instruction  à 
l'école  polytechnique  sera  de  deux  ans.— Cependant 
les  élevés  pourront  y passer  une  troisième  année 
dans  les  cas  spécihcs  ci-après  (art.  54),  mais  jamais 
plus  lon^-temps. 

33.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  par 
les  dix  professeurs  (art.  x3)  comprendra  les  cours 
de— Analyse, — Mécanique,  — Analyse  appliquée  à 
la  géométrie,  — Géométrie  descriptive  et  ses  apj>li- 
tauoas,  — Géodékie  et  Topographie, — Machines, 
— Arithmétique  sociale, — Physique,  — Clumie  et 
nuoipalations, — Architecture, — Coinposilitm  fran- 
çaise peiidaut  la  preinicrc  aunée,  Langue  alle- 
mande pendant  la  seconde  auoée. 

3G.  Pendant  les  deux  années  d'études,  les  élèves 
serout  exercés  aussi  souvent  que  povsilile  sur  lu 
dessio  géométrique,  le  lavis,  le  dessin  topographi-  | 
que,  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage  au  crayon 
et  au  Jâ'is* 

37-  lies  matières  de  renselgnemeot , leur  rrpar- 
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tition  entre  les  professeurs,  ainsi  que  l’ordre  à éta- 
blir pour  les  divers  cours  et  pour  les  études  des 
élèves,  seront  déterminés  conformément  aux  pro- 
grammes arretés  ch.ique  année  par  le  ronseil  de 
perfectionnement,  et  ajtprouvés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

TITRE  V.  — ftêgimt , poiiet  H éi$eipHne. 

38.  L'école  polytechnique  est  soumise  au  résime 

militaire.  ^ 

39.  Les  élèves  continueront  à être  caseroés. 

Lorsqu'ils  sortiront  individuellement  dans  la  ville, 
ils  porteront  l’éjiée. 

40.  Les  élèves  seront  partagés  en  quatre  compa- 

gnies.— On  les  exercera  au  maniement  du  fusil  et  à 
la  marche  pendant  les  heures  de  récréation  » et 
deux  fois  au  plus  par  semaine.  — Les  élèves  qui , 
par  leur  rang  de  promotion , se  trouveront  chefs 
de  salles  d’études  , porteront  le  litre  et  les  galons 
de  sergent-major  et  de  sergeut,  et  eu  rempliront 
les  fonctions  sous  les  armes.  — Quatre  taiui>ours, 
garçons  de  salle,  serout  atUches  aux  compagnies 
de  l'éi’ole.  • 

41.  Le  commandant  de  l'école  adressera  à notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  des  rapports 
mensuels  de  situation  et  des  rapports  particuliers 
pour  tous  les  évëocmens  extraordinaires. 

42.  La  police  de  l'école  est  confiée  aux  officiers 
de  l’étal-major  sous  la  surveillance  particulière  du 
commandant  en  second,  et  sousTautoritéidu  com- 
mandant de  l’école. 

43.  Les  punitions  qoi  pourront  être  infligées  aux 
élèves  sont  — La  consigne.  — Les  arrêts, — La  salle 
de  police,— La  jihsoa.— Le  commandant  de  l'école 
pourra  seul  ordonner  la  prison. 

44.  L'élève  puni  de  la  salle  de  police  a.<iistera 
aux  exercices  militaires,  aux  amphithéâtres,  et  à 
tous  les  travaux  de  desein  graphique  ou  d’imitation. 

46.  L’exclusion  d'un  éleve  de  l'école  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  guerre,  sur  le  rapport  du  commandant 
I et  d'après  l’avis  motivé  du  conseil  de  revoie.  A cet 
I effet,  le  conseil  devra  être  composé  de  douze  mem- 
bres au  moins;  il  ne  proposera  le  renvoi  qu'après 
avoir  entendu  l’élève  inculpé,  et  qu’aux  deux  tiers 
des  voix. 

46.  Le  commandant  de  l'école  rédigera  et  sou- 
mettra à l’approbalion  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  lu  guerre,  le  conseil  de  perfectiuonemeot 
entendu,  les  réglemcns  de  détail  relatifs  à 1a  po- 

«t  a lu  discipline,  en  prenant  pour  base  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  Vf.  — Eiament  de pastage  et  de  sortie. 

47.  Chaque  année,  après  la  clùture  des  cours, 

tous  les  élèves  subiront  un  exaraeu  public;  nos  mi- 
nistres, sous  les  ordres  desquels  sont  placés  les  di- 
vers services  qui  s’alimeutent  a l'école  polytechni- 
que, désigneront  les  fonctionnaires  de  ces  services 
qui  devront  y assister.  — Les  examens  de  la  pre- 
mière année  serviront  à décider  si  les  élèves  doi- 
vent être  admis  a suivre  les  i-ours  de  la  set'onde. 

Les  yxamens  de  la  seconde  année  régleront  le  pas- 
sage des  élèves  daus  les  services  jtublics.  I 

48.  Les  malière«sur  lc!(quelles  les  élevés  devront 
être  examines  à In  fin  de  U première  et  de  la  se- 
conde année  seront  divisées  entre  Ica  exainûuteur* 
conformement  aux  programmes.  — L'uiialyse  et  la  | 
mécanique  formant  la  preaiicre  parbe  serout  <‘on  ' 
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fiéM  aux  duox  exafntnatenr*  pcrtnaneni;  let  deux 
autres  parties , qui  sont  les  arts  graphiques,  la  plij* 
si<^ue,  la  chimie,  etc.,  aux  examioateurs  tempo* 
raircs. 

49  Apres  les  examens,  le  directeur  des  études 
et  les  examinateurs  se  réuniront  en  jur;,  sous  la 
présidence  du  commandant  de  récole,  pour  fortner, 
— i°La  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des 
éières  admissiides  au  (*ours  de  la  seconde  année; — 

La  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élé> 
Tes  de  seruade  année  admissibles  dans  les  services 
publics.— etmseil  de  perfeebouoement  aura  dé- 
terminé d'aeance  la  proportion  suivant  laquelle 
chaque  partie  d'examen,  chaque  nature  de  travail, 
et  les  notes  des  élèves,  entreront  pour  leur  dusse- 
ment  dans  ces  listes. 

50.  Les  élèves  de  la  seconde  année  , après  leur 
classement  pur  ordre  de  mérite  sur  la  liste  générale 
de  sortie,  nurv>nt  a déclarer  à quels  services  ils  se 
destinent  de  préférence  . et  suivant  quel  ordre  leur 
choix  se  purternit  sur  d'autres  services,  à défaut 
de  place  dans  celui  qu'ils  préfèrent. — Pour  les  gui* 
derdans  ce  choix,  on  leur  fera  connaître  le  nom- 
bre des  places  qui  seront  dii]>onibles  dans  chaque 
service. 

6t.  Les  élèves  que  le  jury  a déclarés  admissibles 
dans  les  services  publics  seront  placés,  suivant  le 
rang  de  mérite  qu'ils  occupent  sur  la  liste  générale, 
dans  le  service  qu’ils  ont  demandé , et , à défaut  de 
place,  dans  I*un  des  services  auxquels  ils  le  sont 
subsidiairement  destinés,  d'après  l'ordre  de  leurdé- 
claration.  — Les  listes  particulières  de  chaque  ser- 
vice seront  également  arrêtées  par  le  jury. 

62.  Il  ne  sera  pas  ac(*ordê  aux  élèves  reconoos 
admissibles  dans  les  servît^  publies  la  facnlté  de 
rester  une  troisième  année  a l'école, 

53.  lies  élèves  reconnus  admissibles  dans  les  ser- 
vices pnblics , mais  qui , à raison  de  leur  rang  dans 
la  liste  générale  , n'auronl  pn  être  classés  dans  un 
service  de  leur  choix,  auront  droit  d'étre  placés 
comme  sous-lîeutenans  dans  les  cor|)s  de  l’artnée 
qui  ne  s'alimeutcnt  pas  a l'école  polylet-lmlque.  — 
Les  élèves  compris  dans  la  même  catégorie,  qui  ne 
prendront  point  de  sons*lieatenance , anront  droit 
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mande,  de  suivre  comme  élèves  libres  celles  des 
éc*oles  civiles  d'application  qu'ils  désigneront.  Ils  y 
jouiront,  sous  le  rapport  des  études,  des  mêmes 
avantages  que  les  élèves  du  Gouvernement. 

54.  Les  élèves  jugés  inadmissibles,  a la  fin  de  la 
première  ou  de  la  seconde  année,  quitteront  l'é- 
cole, à raoini  que  des  rirconstancei  graves,  qui  lenr 
auraient  oci-asiunné  durant  l'année  une  saspemion 
forcée  de  travail , ne  leur  donnent  une  excuse  Ifgi' 
lime.  Le  conseil  de  l'école  en  sera  juge. 


mois,  et  l'ocrnpera  de  tout  ce  qoi  est  relatif  à l'en- 
seignement, aux  études  des  élèves  et  à fadministra- 
tion  de  l'école. — Il  proposera,  à la  fin  de  chaque 
année  , les  changement  qu'il  jugerait  utile  d*ap|>or- 
ter  dans  1rs  programmes  d'enseignement;  dan»  et 
cas,  scs  propositions  seront  discotévs  par  le  coosrii 
de  perfeettonuement. 


TITRE  VIL  — Conretf  d*  VicoU  pd/tethniquê. 

55.  Le  conseil  de  l'école  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : — Le  commandant  de  l'école , président , — 
Le  «ommandant  en  second,  — Le  directeur  des 
études, — Les  dix  professeurs,  — Un  maître  de 
des-sin  délégué,  chaque  nouée,  par  les  ciuq  maîtres. 
— Les  fondions  de  secrétaire  y seront  remplies  par 
le  bibliothécaire;  il  n'uura  pas  voix  délibérative. — 
L’administrateur  assistera  aux  séanccsdcce  conseil 
dan»  lesquelles  il  y aura  à débattre  des  que>tioiis 
relative»  a l’administration  ; il  n'y  aura  que  voix  con- 
sultative. 

5b.  Le  conseil  ae  réunira  an  motos  uuc  fois  por 


TITRE  VIII.  — Conseil  de  ptr/rctionnemnt. 

57.  Les  membres  composant  ce  conseil  seront , 
— Le  commandant  de  l'école,  president,  — ~ Le  di- 
recteur des  études,  — Les  deux  examinateurs  per- 
roauens,—  Les  examin.-itenrs  temporaires  de  l'an- 
née, — Un  examinateur  d'admission,  — Trois 
membres  de  l’Institut  de  France,  — Trois  profes- 
seurs, —Un  membre  de  chacun  des  services  publics 
qui  s'alimentent  à l’ér'ole  j»olytecboique.  — Le» 
fonctions  de  secrétaire  seront  remplie»  par  nn  meut- 
bre  du  conseil. 

58.  Les  trois  membre»  de  l'Inslitut  seront  dési- 
gnés par  l'académie  des  sciences , et  pris  parmi  ceux 
de  ses  membres  qui  s'occupent  plus  spécialement 
des  sciences  mathématiques  et  physiques.  — Les  dé- 
légués des  services  publics  seront  nommés  par  reux 
de  nos  ministres  dans  les  attributions  desquels  sont 
placés  lesdit»  serviret.  ~ Les  trois  professeur»  se- 
ront désignés  par  le  conseil  de  l'école.  — L'exami- 
n.iteur  d’admission  sera  désigné  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

59-  Tous  les  ans , le  conseil  de  perfectionoement 
sera  renouvelé  dans  sa  partie  amovible. 

60.  Ce  conseil  se  réunira  chaejue  année  après  le» 
examens  de  passage  et  de  sortie.  — Il  s'occupera 
de«  moyens  de  perfectronnrr  l'imtruction  et  de  la 
diriger  dans  l’intérêt  pratique  des  services  poblin; 
de  rédiger  et  rectifier,  s’il  y a lieu , lea  programmes 
d'enieignement  et  d’examen;  de  roordooner  l'en- 
seignement de  l'ét-oie  polytechnique  avec  celui  de» 
écoles  d'application.  — 11  proposera  le»  mesures 
réglementaires  qui  loi  paraîtront  otilet  pour  main- 
tenir l'ordre,  l'suiduité  des  élèves,  et  pour  assurer 
leraeilleur  emploi  du  temps. — Après  la  révision  de» 
programmes,  il  fera,  sur  la  sitoation  de  rctTiie  et 
sur  les  résultats  qu'elle  aura  présentés,  un  rapport 
dont  il  nous  sera  rendu  compte  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

TITRE  IX.  — Âdminùtraiion. 

Cf.  Le  conseil  de  récole  déléguera  chaque  aooce 
une  commission  qui  sera  chargée  de  veiller  apécia- 
lement  à tous  les  détail»  de  [‘administration  inté- 
rieure. — Cette  commission  sera  composée  — do 
«’ommandant  en  second,  président,  — d'un  prt^ 
fesseur,  — de  deux  inspecteurs  des  études,  — «t 
de  deux  répétiteurs.  — L'administrateur  et  le  cais* 
sier  assisteront  à foutes  se»  séance»  ; ils  n'y  aoniOt 
que  voix  consultative.  — Le  caissier  y remplira  les 
fonction»  de  setTétaire. 

62-  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  po- 
lice administrative  àe  l'école  , et  l'exerce  d'après  iM 
règle»  déterminées  par  l'ordonnance  du  19  roalf 
i8j3. 

63.  La  commission  administrative  établira  le  bud- 
get de  chaque  exrrcii-e,  ainsi  que  les  demsod# 
extraordinaires  de  fi>nds  pour  1rs  dépense» 
n’anraieot  pas  été  prévues.  — C>es  pièces  sen>n^ 
soumises  au  conseil  de  l'école  p<iur  être  rtfiittdf 
de  son  approhatioo  ; elle»  seront  ensuite  adressrd^ 
an  sous-intendant  militaire  chargé  spéiialemeot  Jaj 
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Ia  poIic«  admioUtrjtiTet  lequel,  nprès  Ie«  avoir 
T^TÎfiéea,  le*  fera  parvenir  à l’intendunt  pour  être 
transiniset  a noire  miuûtre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

64.  Lorsqu'une  dépende  sera  de  nature  à être 
fAÎted'urgeore,  le  eooseil  de  l’éf-ole  donnera  pro- 
vtsoirenrent  l'autorisation  nécessaire  à la  commis* 
siou  administrative,  et  en  informera  immédiatement 
le  sous-intendunt  militaire  pour  qn'il  en  soit  rendu 
crornpte  au  ministre.  — «‘ommission  sera  respun* 
sable  de  toute  dépense  qui  aurait  été  « ommcncée 
ou  effectuée  sans  raulorisatiun  formelle  du  con- 
seil. 

65.  An  commencement  de  chaque  trimestre,  la 
«'ommis&ioQ  administrative  remettra  au  conseil  de 
l'école  le  relevé  des  dépenses  du  trimestre  précé- 
dent. Cet  ét.«t , préseiiUut  les  mêmes  divisions  que 
le  budget,  sera  certiBé  par  le  secrétaire  du  conseil, 
et  joint  aux  pièces  qui  doivent  être  soumises  au  visa 
et  a la  vérification  de  l’intendance. 

66.  Les  officiers  faisant  partie  de  l'étut-major  de 
l’école  poljrtei'hoique  seront  pavés  sur  les  fonds  de 
la  solde  ; ils  jouiront  du  traitement  d’activité  de  leur 
grade  , et  en  outre,  à titre  d'indemnité  pour  service 
extraordinaire,  du  tiers  en  sus  de  leurs  appointe- 

mens. 

C7.  Le  traitement  des  fonctionnaires  idvils,  pro- 
fesseura  et  autres  personnes  attachées  au  service  de 
l'école,  est  fixé  c|e  la  mauicrc  suivante  : — Pour  le 
directeur  des  études,  10,000  fr.;— Les  quatre  exa- 
cuinateurs  d'admission  ( non  compris  les  frais  de 
route  ),  à fr.,  16,000  fr.;  — Les  deux  exami- 
nateurs permaoens,  a 6,000,11,000;  — Les  trois 
examioateurs  temporaires,  à a,5oo,  7»5oü;  — Les 
vept  professeurs  des  sciences  matbémaüqueset  phy- 
siijnea,  le  professeur  d'architecture,  a 5,ooo,  40,000; 

— Le  professeur  de  composition  française , le  pro- 
fesseur de  langue  allemande,  à 3,ooo , 6,000;—. 
Deux  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  le 
pu  vsage,  à 2,000,  4<ooo;  — Deux  maîtres  pour  le 
dessin  de  la  figure  et  le  paysage,  à i,5oo,  3,ooo;. 

— Le  maître  pour  le  dessin  topographique, 

Les  sept  répétiteurs  des  sciences  mathématiques 
et  physiques,  le  répétiteur  d’an  hitect lire , à 2,000, 
tb,ooo;  — Le  répétiteur  pour  les  travaux  graphi- 
ques, 2,5oo;  — Le  ré{>ctiteur  du  cours  de  compo- 
'ilioD  française,  le  répétiteur  du  cours  de  langue 
allemande,  à i,5oo,  3,ooo; — L'administrateur, 
6.000;  — Le  cai«sier,  le  bibliothécaire,  à 4,000, 
^^ioo;  — Les  deux  tooservateurs  des  modèles,  en- 
semble, 3,000;  — Le  médecin-chirurgien,  3,ooo; 
— Les  deux  adjudans  sous-officiers,  à i,3oo,  1,600; 

— Les  quatre  tambours,  à 800,  3, 100  — Le  Irai- 
Arment  des  employés  et.ageus  subalternes  sera  dé- 
terminé conformément  à Part.  19  de  la  présente  ! 
oxdtjonance. 

Les  personnes  désignées  à Part.  C7,  dont 
IVmploi  se  trouverait,  en  vertu  du  tarif  ci-dessus, 
'Qoios  rétribué  qu’il  ne  Pétait  précédemment , n’é- 
prouveront .lucuoe  diminution  sur  leur  Iruitement 
•«' toel , taut  qu’elles  demeureront  attarliées  à Pé- 
lole.  — Celles  qui  jouissent  d’iiue  ]>eusion  de  re- 
ir.(ile  subiront,  sur  leur  traiternetit  a l’école,  uue 
réilurtion  égale  au  montant  de  ladite  pension. 

C9.  Il  continuera  d'être  fait , sur  les  uppoioteroens  ^ 
des  fonctionnaires  et  employés  permaiieos  de  Pc- 
loie  polytechnique  non  militaires,  une  retenue  de 
<iD(|  pour  cent,  au  moyen  de  laquelle  ils  auront 
<^roit,  comme  par  le  passé,  à une  pension  dont  la 
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quotité  sera  réglée  conformément  aux  dispositious 
de  Pordonuance  du  i5  février  181G. 

70.  loiitrs  les  dépenses  de  l'école  polytechnique 
seront  à la  charge  du  département  de  hi  guerre.  Le  I 
budget  sera  en  coiiséqueore  établi  s.iiis  déduc  tion 
du  produit  des  pensions  des  élèves.  — La  percep- 
tion de c‘cs  pensious  sera  faite , a partir  du  i**  jan- 
vier i83i,  par  les  ngens  du  ministère  des  finances, 
conformément  au  mode  suivi  pour  le  recouvrement 
des  pensions  des  élèves  des  ét'oles  railiiaires. 

TPFRE  X.  Düpoiitioas  générales. 

71.  Seront  tenus  de  résider  dans  les  Iiâtimrns  de 
l’école  polytechnique:  — Le  commandant  de  l'é- 
cole, — Le  commandant  en  second  , — Le  directeur 
des  études , — Les  inspecteurs  des  études,  — Les 

lieutenans  ou  sous-lieutenans,  — Les  adjudans, 

L’adoiiaistr.iteur, — Le  caissier,— Le  bibliothé- 
caire. — Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira,  en 
conséquence,  d’un  logement  qui  lui  sera  désigné 
par  le  conseil  de  l’école,  (^lui  du  commandant  de 
l'école  sera  pourvu  des  meubles  nécessaires. 

72.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente 
sont  révoquées. 

73.  Nos  mioistres  de  la  guerre  (duc  de  Dalmatis), 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ( comte  d\dr» 
goût  ),  de  In  marine  ( comte  de  Rignjr  ) et  des  finan- 
ces (baron  Louis),  sout  chargés,  etc. 

26oov.=8  déo.  — O.  du  Roi  portant:  — QutM.  Gis- 

quet,  sscrétairt  général , rsmpliisant  par  iaterûii 
les  Jonetiom  de  pré/et  de  police 0 est  nommé  pré/tt 
de  police  ; — 1^  Que  if.  Malleval , secrétaire  géné“ 
ral  par  laifrtm,  est  nommé  leceétaire  générai  de  la. 
pré/eetssre  de  police. 

27  bov.=8  déc.  — O.  da  Rei^uiouirre  un  crédit  pn>^ 
eisoire  d‘un  million,  destiné  aux  travaux  d'utilité 
publique  autorisés  par  la  loi  du  ti  novembre  i83i. 

Vu  la  loi  du  6 novembre  dernier,  portant  alloca- 
tion, pour  travaux  d'utilité  publique,  d’un  fonds 
de.  troixe  millions,  dont  l'emploi  doit  avoir  lieu  au 
moyen  de  crédits  extraordinaires  a ouvrir  par  or- 
donnances royales  à mesure  des  Ixesoins  ; — 6ur  le 
rapport  de  notre  ministre  secTetaire  d'état  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  publics, — 
Noos  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d’é- 
tat du  commerce  et  des  travaux  publics,  avec  im- 

f)iitation  sur  les  ressources  spéciales  créées  par  les 
ois  des  o5  mars  et  16  m-tobre  i83t , un  crédit  pro- 
visoire d'un  uiillion  de  francs,  destiné  aux  travaux 
d'utilité  publique  autorisés  par  la  loi  du  6 novem- 
bre dernier,  et  dont  la  depeose  se  rtittachera  à 
l’exercice  i83i. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  truvanx 
publics  (comte  d*Àrgoiit),  et  notre  ministre  des  fi- 
nances (haruu  Louis),  sont  chargés,  etc. 

28  nov  z:l8  déc.  — O.  du  Roi  qui  nomme  dans  l'ordre 
ro/al  de  la  Légion~d‘ Honneur , aux  grades  qui  leur 
avaient  été  conférés  du  20  mars  au  7 juillet  i8i5, 
les  personnes  designées  en  l'état  j-  annexé. 

Art.  Sont  nommées  dans  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur  , pour  prendre  rang  à la  date  de 
ce  jour,  aux  grades  qui  leur  avaient  été  conférés 
dans  ledit  ordre,  du  20  murs  i8i5  au  7 juillet  de 
la  tnètoe  anneo  inclusivement,  par  decrets  ou  arrê- 
tes du  Gouvernement  enregistrés  à la  grande-chan- 
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« ellpiie  , les  persouue»  déoomroéfs  rn  l’état  annpié 
a U présente  ordonoanue.  ( Cet  état  n'a  pas  été 
imprimé  au  Bolictiri  des  lois.  ) 

2.  CliaruD  des  titulaires  desdites  nomiuations 
detra  produire:  — i°  La  lettre  «l'avis  de  sa  uomi* 
uation  ou  promotion,  — a”  Son  .'M'te  de  nai»sanre, 

— - H®  L’étal  de  sev  serviees,  — 4*  Uu  acte  de  no- 
toriété établissant  son  identité  avec  la  personne 
dénommée  audit  état.  — Daus  le  cas  où  la  produc- 
tion de  l’iioe  de  ces  pièces  serait  impossible,  il  y 
sera  suppléé  par  telles  autres  que  notre  grand-cban- 
celicr  déterminera. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  ( M.  Ca$imir  Pè* 
rter),et  notre  grand-chancelier  de  l'ordre,  sont 
chargés,  etc. 

, 29  noT.=l2  dée.  — O.  rfa  Roi  qui  roume/à  det  règlet 

dê  comptahitiié  ta  gfttion  dtt  économei  des  ètabds- 

temms  da  bienfaisance. 

Vu  les  lois  et  réglemeos  relatifs  à l’administration  | 
et  à la  comptabilité  des  établissemens  de  bienfai- 
sance; — Le  comité  de  riotérieur  de  notre  conseil 
d'état  enleudu,  * — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons eu  qui  suit  : 

A«t.  1*'*'^.  A dater  dn  i*' janvier  i^3a,  la  gestion 
des  ét*onomes  chargés,  dans  les  étahlissemeus  de 
bienfaisance,  de  l'emmagasinage  et  de  la  distrihu- 
tioD  des  denrées  et  autres  objets  de  cnns<»mmatioo, 
sera  soumise  à des  règles  de  comptabilité  détermi- 
nées par  notre  ministre  secrétaire  d’état  du  com- 
merce et  des  travaux  publiera.  — Les  comptes  de 
cette  gestion  derront  être  présentés  aux  mêmes 
époques  que  ceux  des  receveurs,  et  seront  apurés 
parles  commissions  administratives,  sauf  l'appro- 
bation du  préfet  du  département. 

3.  Dans  les  élablitseoieas  où  la  valeur  des  denrées 
et  objets  de  consommation  livrés  aux  économes  s'é- 
lèvera annuellerocDt  a vingt  mille  francs  et  au-dela, 
ces  agent  seront  assujettis  à fournir  un  rantiorine- 
raent  qui  sera  réglé  d'après  les  mêmes  buses  qne 
celui  des  receveurs. Les  économes  actuelleineiit 
en  fonctions  devront  avoir  fourni  le  cautionnement 
ci-dessus  prescrit  uu  juillet  prochain  pour  tout 
délai. 

3.  Les  receveurs  demenrent  responsables  de  la 
rentrée  des  revenus  en  nature  app.irtenant  aux  rta. 
blissemeus  ; mais  le  cautionnement  qu'ils  fournis- 
sent pour  cette  partie  de  leur  gestion  sera  réduit 


(t)  17  >anT.1827sl2  déc.  1S51.  O,  fei*  approf%*  rvfuutlicn 

fulXt.  par  la  tmair*  4a  éat  ANc<«n>  bitimntt  «(  eleîtra 

dat  dugmatiiit,  pour  y rmâlitwIiM  fvndea  par  la  majar 

ftmiral  Msrtia. 

Cstilff.  etr.  — Vu  la  délibéntwn  du  fonaeil  municipal  da 
neirvbomi*  viB»  de  Lvon,  en  date  du  is  mara  iSaS,  avant  pour 
objet  de  provoquer  lVrLau;;e  de  raiicien  do«  de*  Dame*  de  Urlle. 
court,  prreedeiimwrnt  ncrupè  par  l'èrolc  roj>a|e  d'équitation  et 
appartenant  i bd i te  tille,  ennirr  le*  bâtiment  et  dépendance*  de 
I ancien  rloiire  de*  Au|ru>tin*,  appartenant  au  dipartement  du 
Rhône,  elaitecte  actuellciuent  au  caternrment  de  la  gendarme 
riet  — Vulea  procc».v*rbaui  d'estimation  detdite*  propriété*, 
dre**«*  contradirloircmenl  par  Ir*  architec  te*  Üamora  aXt'alean- 
net  le  S atril  iSiG;'— Vu  une  nou  telle  délibération  du  contcil 
municipal  de  l.yoo  en  date  du  sG  audt  i8i6,  contenant  nlTre 
d'effectuer  ledit  éeiiaDge,  moj^anoant  une  toute  d'un  million 
toixaiitc  mille  fraiici  en  faieur  du  dcpancmentt  — Vu  la  dé' 
libération  du  *S  août,  même  aimée,  par  laquelle  le  roittril  gé- 
néral du  Bb&nc  a adliére  à ta  pro|KHition  du  conacil  munieipal, 
t'ei»  rapportant,  pour  Tordre  et  Ica  échéance*  de  paiement  du 
pria  principal  et  de*  ioirrét*  de  la  taule  atipulée  en  faveur  du 
départenieal.  au*  roudilion*  qui  teraieiil  rraler*  aniiablement 
paé  ta  central  entra  le  préfet  du  Bhùne  et  Te  maire  de  L}on  ; 


tic  moitié,  à tJ.itcr  de  l'époque  où  celui  des  écuuo- 
mes  aiir.i  été  réalisé. 

4.  Notre  miuivtir  do  coramen-e  et  des  travaux 
publics  ( «.'omte  d'.irgout  ) est  chargé,  etc. 

39  nov.xl  2 déc.  — O.  du  Roi  rolatirê  a»  logtfmit 
io  major  geaèral  Msrliu  f>our  ta  fondatiam$  dasn  ta 
oilio  do  Lfon,  d'un*  insitiution , âouslo  nom  d R- 
eole  de  ht  Marlinière,  dostistéo  a l’enitigneSutat 
gratuit  det  teieueot  et  det  aru. 

Vu  le  testament  du  major  gcuéral  üartin  et  no- 
tamment l'art.  aS,  par  lequel  le  major  général  dis- 
pose d’une  somme  capitale  de  deux  cent  cinquante 
mille  roupies  sii’k.v , pour  ^ervir  à l’établissement 
d'une  in/Mu(<V>n  pour  le  bien  publie  de  la  vi/le  de  Lyon; 

— Vu  l’arrété  du  la  floréal  an  XI  et  l’ordonuance 
royale  dtt  *a4  déccml*re  iSt*;,  qui  autoriseut  le 
maire  de  Lyon  à accepter  ce  legs  au  nom  de  la  ville,  I 
à la  charge  d’en  reinj>lir  le*  conditions  telles  qu’elles  i 
sont  énoucées  dans  l’art.  a5  du  testament;  — Vu  | 
les  délibérations  du  conseil  muoicipa)  de  U vflie  de 
Lyou  , des  tu  décembre  i8a6,  i4  décembre  1S27,  ; 
i3  novembre  1831)  et  3 mai  i83i  ; — Vu  les  déli-  1 
bératinns  de  l’academie  royale  des  sciences,  Ivclles- 
lettres  et  arts  de  Lyon,  1 août  iflo3 , 10  septem- 
bre 1812  , I®’’  février  iSiS , q i août  1827,  xy  mai 
i82«j  et  i®'"  février  i83i  ; — Va  les  observations 
du  sieur  rûrtjfopûa  Ifartm,  exécuteur  testamentaire  | 
du  major  général  Martin  pour  les  biens  et  affaires  ' 
d'Ëurupc:  — Vu  les  lettres  du  préfet  dtt  lUidne,  j 
des  X2  juillet  et  1®'  décembre  iSiyet  12  septem-  | 
bre  i83i Vil  r«>rdoonanre  royale  dn  1 7 jnnvter  | 
1827  (l)qui  approuve  l'ai-quisition  faite,  par  le  mai*  ' 
re  de  Lyon , des  anciens  Irâtimens  etdottrr  des  Au-  ; 
gustius  pour  y établir  l’institution  fondée  par  ledit  | 
testateur,  en  raison  de  l’impossibilité  délit  former  ’ 
sur  la  place  Saint-Saturnin,  qui  avait  été  désignée  i 
parlai; — Considérant  qn'il  appartient  au  Couver-  ; 
nement  de  statuer  dcGnitiveineut  sur  l'organisation  j 
de  cette  institution  ; — Notre  conseil  d’état  ente odu,  | 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <{ut  suit  : . 

Art.  I®*^.  Les  foudsen  capitaux  etiutcréts  accu-  j 
mulés  provenant  du  legs  fait  par  le  major  général  1 
Martin  seront  employés  a la  fondation , d.ins  la  ville  I 
de  Lyon,  d'une  é«‘ole  destinée  à reaseigaetneot  I 
gratuit  des  sciences  et  des  arts  dont  la  connais  ' 
sauce  et  le  perfeclionnement  peuvent  ajnoter  a ls 
prospérité  des  manufactures  et  des  fabriques  lyon- 
uaises. 


— Vu  T*cte  d'Fcluing«  p*M*  proti*oirvni<-ul  enive  rr»  drsi  I 
ronctionnaire*  le  iG  octobre  iSt6,  en  cotuéquenec  dre  délibéra-  I 
tinii*  «Ictdil*  coiiMili; — Sur  le  rapport  de  notre  inttaiotre 
I rreiaârc  d'rtat  au  druartemral  de  i'inleritur;  — NotVe  ror»ed  ’ 
I dVlat  entendu,  — Nou»  avooi  ordonné  et  ordounon*  c«  qui  j 

I luii  s 

Aar.  1".  I.Vrbau|;e'ronclu  rutre  le  préfet  du  Bbaanv.  d'une 

Earl,  et  le  tnaoe  de  noire  bonne  «ill«  Je  Lyon  , de  Tauire,  de* 
iliniru*  et  (lêp< ndjaire*  de  t’aiirien  cloître  dt-t  {Au^tlta», 
appsrtriiacil  au  dêpartriiienl,  rontre  le*  bâiiment  et  depen 
dance*  de  Tancien  • lo*de*  Dame»  de  Belleeourt.  appaKenwtl  à 
la  ville.  e«t  approuré  au*  eUuw»  e|  coinlitioua  delormMaéco  par  1 
Tarte  dr***r  a cet  effet  l«  16  octobre  isiG. 

2.  I..C  maire  dr  |.\on  r*t  aulon»*  a Uablir  *ur  l'emplare 
I ment  dudit  cloître  dea  Au|;u«tin«  i'érole  d'att»  et  méiirr*  fon- 
' dée.  K>u*  W iwtii  de  fa  ifantmère^  par  fou  I*  «ojor 
I Afarlm. 

I 3.  La  (omme  d'un  million  «oitaitle  mille  franc*,  stipuler  a ^ 
titre  de  soute  en  fateur  du  departeinciit  du  Rhône,  arra  ver 
»cc.  au  fur  *t  à nirsure  de*  paimriia,  dan*  la  raUae  du  rree  ' 
vêtir  fSueral,  pour  être  porte*  en  rscotle  aui  budgeM  dudit  d*-  | 
parlement. 

4.  Nutr*  tninistr*  d*  Tintériaur  (U . Carftiirej  cat  etured,  eic.  I 
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7.  Crtte  ccule  fmrtrra  le  nom  dVco/«  tU  la  Mar~ 
tinicre. — Klle  sera  éublte  clans  les  bAtimens  cie 
l'jocieo  cloître  des  Aogustins. 

3.  Conformcraent  aux  dispositions  de  Tart.  a5 
du  tesCameut,  l’académie  royale  des  sciencei,  bel> 
levlcttres  et  arts  de  Lyon  nous  sooosettu  le  plan 
lie  i’institutiou,  indiquant  1j  nature  des  études,  le 
tiumbre  des  professeurs  et  maîtres,  les  conditions 
d'üdxnisiioo  des  élerca  et  le  régime  intérieur  de  Té» 
L'ule.  — U sers  definitivement  statué  par  nous  sur 
le  projet  de  réglement  de  l’école,  d'après  les  pro« 
{M>sitiona  de  Tacadémie  et  sur  ravis  du  conseil  mu* 
□icipal. 

4.  L*écrole  de  la  jtfer<Mièr«  sera  administrée,  sous 
l’autorité  et  la  sorTeillance  du  jircfet,  par  une 
rommission  gratuite,  qui  procédera  suivant  les  rê«  | 
glrs  et  les  formes  établies  pour  l'adininistralion  des  I 
hospices  et  des  bureaux  de  Lienfaisanire.  — Cette  | 
rominissioD,  dont  le  maire  sera  ]>rcsident-ué , et  ^ 


l'exécuteur  testamentaire  vice-président,  sera  lom 
posée,  en  notre,  de  sept  autres  membres  choisis 
par  le  conseil  municipal  parmi  les  notables  liabitaus 
(le  la  ville.  Leur  nomination  sera  soumise  à l’appro* 
bation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  — Le  renouTellement  des  membres 
de  ladite  commission  aura  lieu  tous  les  sept  ans  |>ar 
veptièine  chaque  année;  les  six  premières  années 
par  la  voie  dn  tirage  au  sort,  et  ensuite  par  rang 
d’aucieooeté. 

5.  Coofonnément  aux  dispositions  de  l'art.  a5  du 
testament,  il  y aura , sous  l’autorité  de  la  commis- 

\ iioo  administrative  et  à la  nomiuation  du  maire,  un 
directeur  chargé  de  la  police,  du  maintien  de  l’or- 
dre et  de  l’exécution  du  reglement  général  de  l'é- 
(t)le;etsous  le.s  ordres  du  directeur,  ainsi  quesous 
l'autorité  de  la  commission,  uu  régUsenr  qui  sera 
ihoisi,  autant  que  possible,  dans  la  famille  du  tes- 
tateur, et  qui  sera  chargé  de  la  gestion  économique 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l’école;  le  régissenr 
fournira  un  cautionuement.  — Ces  deux  agens  re- 
I evroot  on  traitement  qui  sera  fixé  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal,  lorsque  le  plan  d'organi- 
sation nous  sera  présenté. 

6.  Le  budget  de  rinstitulion  sera  soumis,  chaque 
année,  à l'approbation  du  (*ouseii  muoi^-ipal , et 
defioitivemeut  réglé  par  le  préfet. 

7.  Lorsque  les  dépenses  de  premier  établissement 
auront  été  effectuées,  il  sera  statué  par  nous,  d'a- 
près la  proposition  du  conseil  tuaoicipal  de  Lyon, 
sur  le  plat*ement  définitif  des  fonds  restant  Libres 
qui  furrneront  la  dotation  de  l’étahlissement. 

^iotre  ministre  du  (*ommerce  et  dtfs  travaux 
pulîlics  ( comtr  d*Argoul  ) est  chargé , etc. 

29  nov.slS  déc. — O,  da  Roi  qui  approuve  l'adjudU 

cation  de  la  construction  d'un  pont  sur  le  Loi  é Clai- 

racj  ei  autorise  la  perception  d'an  péage. 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  construction  d’un 
[>ont  suspendu  sur  le  I#ot  à Clairac,  route  departa- 
mentale  o"  p, d'Aiguilloo  à Clairac,  moyennant  la 
concession  temporaire  d'un  péage;  — Vu  le  tarif 
de  ce  péage;  — Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudiua- 
Oun  de  cette  entreprise,  passée,  le  3o  juin  i83i  , à 
la  préfecture  dn  dcpiirtrment  de  Lot-et-Garonne; 
— Vu  l’avis  du  conseil  général  des  pools  et  chaus- 
sées en  date  du  ta  jauvicr  i83i;  — ^*utre  conseil 
d’état  entendu , — Non#  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qoi  suit  : .. 

AnT.  !*'•  L’adjudication  de  la  construction  d'un  ] 


polit  suspendu  sur  le  Lot  à CUirac,  faite  et  pissée 
le  3(>  juin  i83l,  par  le  préfet  du  dép.irtement  de 
Lot>et-Garoune,  aux  sieurs  Ratguerie  et  compagnie, 
moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  qiia- 
tre'vingt-dix-Deuf  aus  , est  et  demeure  approuvée, 
— Ku  conséquence,  les  clauses  et  condiiions  de 
cette  adjudication  recevront  lenr  pleine  et  entière 
exéentiou, 

3.  L'administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
se  conformant  au  modo  prescrit  par  U loi  du  8 
mars  i8to,  les  teiraios  nécessaires  |K>ur  établir  les 
abords  de  ce  pont  el  les  raccorder  avec  les  comno* 
nications  existantes;  les  frais  de  ces  aoqaisitioas  se- 
ront à U charge  de  l'adjudicataire. 

3.  Le  cahier  des  clsarges,  le  tarif  dn  péage  et  le 
procès-verbalM’adjudieation , resteront  annexés  a 
ta  présente  ordonnance.  — (Le  tarif  n’a  pas  été  im- 
primé ici.  — Vof’  IX,  Bull.  O.  1x7  • n"  36a4>) 

4.  ?iotre  ministre  du  commerce  et  des  traveux 
poblica  ( comte  d'Ârgoat  ) est  chargé,  etc. 


30  nov.rl**'  déc.—*  Tableau  des  prix  des  grains  pour 
Sêtpirde  régulateur  de  i'exporietion  et  de  l importa- 
tion , conyor/ii«/n«n<  aux  lois  des  i(j  juillet  181^, 

4 jusllei  i8ai  , el  lo  octobre  x83o  — ( IX , Bull. 

O laa  • D^'  34i3.  ) 

30  nov.  — Circulaire  relative  à la  eompoeition  des 
* conseils  municipaux. 

Uoosieur  le  préfet,  il  m'a  été  soumis,  relative 
meut  à l’exéciitioD  de  la  loi  du  ni  mars, sur  l'orga- 
nisation municipale,  diverses  questions  an  sujet 
desquelles  je  crois  utile  de  voim  communiquer  quel- 
ques éclaircissemens. 

Comment  peut-on  concilier  Vart.  5^2 , ^ 3 , sur  les 
réélections  ùnmédiatet  ^ en  raison  d'élections  annu- 
lées, avec  l'art.  22  qui  n autorise  de  remplacement 
que  quand  te  conseil  municipal  est  réduù  aux  trois 
quarts  du  nombre  de  ses  membres  ? 

Il  a paru  difficile  de  concilier  l'art,  an  avec  l’art. 
5a,  5 3.  L’arL  aa  porte  qu’en  cas  de  vacanee  dans 
rintervalle  des  élections  triennales,  il  devra  être 
procédé  au  rempUcemeut  dès  qne  le  conseil  mnniin- 
pot  se  trouvera  réduit  aux  trois  qusrts  de  ses  mem- 
bres. Suivant  l'art.  5a , ^ 3,  dans  tons  les  cas  où  une 
élection  est  annulée  par  le  conseil  de  préfecture, 
rassemblée  des  étei  teiirs  doit  être  convoquée  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  à partir  de  celte  annula- 
tion. Uns  demandé  s’il  faut  convoquer  de  nouveau, 
dans  la  quinzaine,  l’assemblée  dout  un  des  choix 
été  annulé,  bien  que  la  vatxioce  qui  en  résulte  ne 
réduise  pas  le  cooseil  umnidpal  ans  trois  quarts  de 
ses  membres.  — Le  texte  de  l'art.  5a  ne  |>ermet  pas 
de  différer  cette  couvocation.  D’ailleurs,  on  peut 
remarquer  que  la  vacance  dont  il  s'agit  ne  rentre 
point  dans  la  catégorie  de  celles  dont  il  est  quee« 
liou  à l’art,  aa.  Les  élections  triennales  ne  sont  ter- 
minées que  quand  chaque  assemblée  communale  ou 
sectionnaire  a élu  tous  les  conseillers  qu’elle  doit 
nommer.  Or,  une  élection  annulée,  soit  pour  vice 
de  forme,  soit  pour  défaut  de  capacité  légale  de  l’élo,. 
soit  pour  incompatihiliié,  empêchement,  etc.,  est 
comme  noa  avenue.  Il  y a donc  lieu,  dans  ue  eus, 
noo  de  pourvoir  a une  vacance,  mai»  de  continmer 
et  de  coiopléler  l’electioo;  et  c'est  dans  ce  but  qoo 
l'art  5a,  § 5,  prescrit  de  réunir  de  oonveau  l'as- 
semblée électorale. 
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il  A« faut  pat  rtmpJacer  immidiattment  Itt  conttiütrt 

muinUipauj  dont  la  plate  ett  racantt  par  un«  autre 

taute  f ue  l annulation  de  l'election. 

Mail  lea  varaorcs  qui  ont  d'autrea  rauara  qii^une 
C'irction  anuulre  pnr  arrêté  du  roDAeil  de  préfecture 
lie  doRoent  paa  lieu  a un  remplacement  immédiat» 
lorsque  seules,  ou  avec  lea  vacancea  pour  élertinna 
annulées,  elles  laissent  au  conseil  les  trois  quarts  de 
ses  memlirea.  Ainsi  le  décès  ou  la  démi<^«iou  d'un 
conseiller  élu , surveuunt  à l.i  suite  de  réle<iioa  et 
avant  riostallation  du  conseil,  rentrent  dans  In  classe 
des  vacances  qui  ont  lien  dam  l interv^te  det  èlec- 
tient  tnennaltt , et  reçoivent  l'applicaUnn  de  Tart. 
na.  Il  n’est  donc  pas  néireasaire  de  convoquer  de 
nouveau  une  assemblée  unique  ou  sectiunnaire  dont 
les  clioix  devienneot  incomplets  avant  l'installation 
du  conseil , par  des  vacauces  de  cette  espèce.  — Si, 
jiarmi  les  conseillera  clua  par  une  même  assemblée, 
il  y en  a dont  l'election  est  annulée  , et  d’autres  qui 
viennent  a décéder,  ou  a opter,  ou  a se  démettre  de 
leurs  fonctions,  et  si  cependant  le  conseil  munici- 
pal compte  encore  au  moins  les  trois  quarts  du 
nombre  de  membres  dont  il  doit  être  composé,  il 
aérait  plua  confonne  aux  principes  de  ne  pourvoir 
qu'au  remplacement  des  premiers,  puisque  l’art. 5a 
ne  s’applique  qu’a  eux  seuls,  et  que,  pour  les  au- 
tres , l'assemblée  a épuise  sou  droit  d'élire.  — D ail- 
leurs, le  reioplacciseiit  des  membres  dont  la  place 
vaque  par  d’autres  motifs  que  ceux  indiqués  dans 
l’art.  5a  donnerait  aux  sections,  dont  on  des  choix 
a été  annulé , un  avantage  que  n’auraient  pas  les  au- 
tres sections.  2>i  rfepcBdant  une  assemblée,  ixiotch 
quée  eu  vert  u de  l'art.  5a , ^ 3 , complétait  sa  repré- 
sentation eu  remplaçant  des  conseillers  décédés  ou 
démissionnaires,  il  ne  semble  pas  qu’il  y eût  lieu 
d'annuler  res  derniers  choix.  Olte  tolérance  s’appli- 
querait à plus  forte  raisou  a des  choix  de  celte  na- 
ture faits  par  une  auemblee  qui  ne  serait  p.is  jiartn- 
gée  en  sections.  Au  reste,  cette  question  est  de  ns- 
ture  à être  jugée  |»ar  le  cooscil  de  préfecture.  Mais 
si  les  vacaoces,  soit  par  décès,  démission , etc. . soit 
pardescauses  de  cette  nature,  et  par  suite  d'élee- 
lions  annulées,  excédaient  le  quart  du  nombre  to- 
tal des  conseillers  municipaux , alors  il  y aurait  lieu 
de  compléter  le  conseil  et  de  pourvoir  a tontes  les 
places  vacantes. 

Jugmentation  du  nombre  dertonseilleri  mun*ci/Hiax« 

par  suite  de  la  création  d un  adjoint  spècial  tlant 

Cinterpalle  entie  Usèlectiont  triennales. 

Par  suite  du  meme  principe  sur  le  complément 
des  cuuscillers  municipaux,  si,  dans  l'intervalle 
entre  les  élections  trieunales,  une  ordonnance  du 
roi  autorise  la  création  d’un  adjoint  en  sus  du 
nombre  légal  (art.  a,  ^ a),  il  y a lieu  à nommer  nu 
nouveau  conseiller  municipal.  Kn  effet,  le  droit  de 
nommer  ce  conseiller  suppléineiitaire  n'a  p.si  été 
encore  exerce;  et  la  vacance  de  la  place  qu'il  doit 
occuper  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  que  régit  l’art. 
31.  — Mais,  dans  le  «as  où  les  électeurs  de  la  com- 
mune sont  ])<irUgr«  eu  sections,  quelle  est  celle  qui 
doit  nommer  ce  nouveau  conseiller?  Kst-ce  la 
lioua  laquelle  rsl  attache  l'adjoint  spécial?  rst-ce 
celle  a qni,  »uisant  le  paragraphe  5 de  l’srt.  4V* 

(l)  Lan.  I de  la  loi  diuiil  ^ur  Ira  aüiuiuta  duivriit 

être  prit  parmt  Irt  babiian*  de  U fraction  dr  ruriicmtiir  «fii'ila 
j doisvnt  adntini«Urr,  et  cet  adjotiiU  ne  pnutant,  d'ailieurt, 

I 4tr«  rboiaU  <|u«  parmi  Wa  eoiiS«>IUr«  inuuisipaui , il  noua 


éclioirait  ledroit  dénommer  an  conseillerde  plus?— 
J.a  première  iuterprétatiou  parait  la  plus  rationnelle 
et  U plut  ru  rapport  avecla  disposition  du  dernier 
paragraphe  de  l’art.  9,  qui  porte  que  l'adjointtpé- 
ciul  sera  pris  parmi  les  habilans  de  la  portion  de 
commune  qu’il  doit  administrer.  On  peut  cepen- 
dant i*oitceToir  quelques  doutes,  en  regardant  que 
la  loi  ne  s’explique  pas  à cet  égard  , etque  l'auteor 
de  l'amendement  qui  est  devenu  le  dernier  para- 
graphe de  l’art.  9 n’a  motivé  l’aiigmentatiou  du 
nombre  des  conseillers  municipaux  que  sur  la  né- 
cessite d’avoir,  dans  le  conseil , le  même  nombre  de 
membres  autres  que  les  maires  et  adjoints,  et  non 
pat  sur  le  besoin  d’augmenter  le  nombre  de  candi- 
dats, pour  laisser  plus  delaiitudeau  choix  de  l'ad- 
joiulspécial  (séuncedu  7 février,  Jfoaùtfitr  du9,page 
371);  que,  déplus , les  disjiositiooa  de  l’art.  44  exis-  | 
laient  déjà  dans  le  projet  de  lui,  et  que  ce]>eod.int  I 
l’auteur  de  rainendemeüt  n’a  pas  proposé d'altribaer  j 
nu  conseillerde  plus  à la  sretiou  à laquelle  devait  être  I 
attaché  un  udjoiot  spécial. — Enfin,  dans  tes  commu- 
nes unie  noml>re  des  conseillers  municipaux  n'est  pas 
exactement  divisilile  par  celui  des  sectious,  si  l’on 
accordait  constamment  un  conseiller  surnuméraire  a 
l'une  des  sections,  il  arriverait,  quand  elle  occupe- 
rait le  premier  rang  , qu'elle  eu  aurait  deux  de  plut 
à nommer  que  quelques  autres,  ou  même  que  cha- 
cune des  antres.  — D'autre  part , si , daus  les  com- 
munes désignées  par  l’art  44*  et  où  les  sections, 
toutes  à peu  près  égales,  ont  ordinairement  à nom- 
mer an  moins  quatre  conseillers  chacune,  il  y a as- 
sex  de  latitude  pour  le  choix  d’un  adjoint  spécial, 
il  n’en  est  pas  toujours  de  même  dans  les  petites 
communes  partagées  en  sections  par  une  applica- 
tion de  l'art.  ^5.  Il  peut  y exister  uue  grande  irré- 
gularité entre  les  sections,  et  quelquefois  un  nom- 
bre fixe  de  conseillers  est  attribué  à chaque  section. 
Dans  «*e  cas,  il  parait  conveual*le  d’attribuer  un 
couteiller  <le  plus  à lu  seciinn  ayant  un  adjoint  spé- 
cial. — - Attendu  les  difficulté*  que  présente  cette 
question,  et  le  silem^e  absolu  de  la  loi,  je  pense 
qu’il  faut  laisser  à chaque  conseil  municipal  le  soin 
de  régler,  sauf  rajiprobation  de  l'autorité  supé- 
rieure , le  mode  de  classement  des  couseillers  surnu- 
méraires mentionnés  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
licle9(i). 

3"  Dijfètxnt  modes  <rexc/juion  des  conseillers  ^us  tse 
peuptnt  siéger  simsUtanèment  dans  un  tnème  conseil» 
aux  termes  det  art.  iS,  16  «t  uu.  — Exclusion  en 
raison  de  la  date  des  nominations,  du  nombre  det 
suffiaget  obtenus. 

Ou  a demandé  si,  lorsqu'une  assemblée  commu- 
nale, païUgéc  en  sections,  a élu  ruoseillers  plu- 
sieurs pareils  aux  degrés  piuliil>cs,  ou  plus  d’clec- 
tcurs  fotains  ou  adjoints  <|u’il  n est  permis  par  les 
art.  i5  et  ((),  il  y u lieu  d’exclure  ceux  qui  ont  ob- 
tenu le  moins  de  suffrages , et  qui  »(iut  les  derniers 
dans  Tordre  du  tnbleati,  ordre  indépemUnl  de  lu 
d.ate  de  ta  nomination  {l'ojr  Tari.  5 de  la  loi  du  31 
mars,  et  In  circulaire  du  8 oétobre,  o”  <»4)*  — Cette 
question  est  du  nombre  de  celles  <|u'il  appartient 
aux  eonsriU  de  préfecture  de  décider.  Il  parait  qu'elle 
Ta  été  tliversement.  L’exclusion  des  derniers  n«>in- 
inés  est  le  mode  qu’.ivait  indiqué  ma  circulaire  «lu 

•cmLt*  tout  itsliirvl  d'suxiiwnlrr  te  uo«nl>r«  dr«  eoii»viUrr*  uu- 
ni<  •/■••ut  •iaii*  la  Hcliuit  qui  luibraisa  le»  lieut  pour  Icsqucii 
l'adjoint *|KCia1  doilllrs  ciomm4. 
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Il  ao&t.Omodea  l'avaatage  UepréveDirdes choix  I 
5JDS  résolut,  et  )e«  réélectioos  qui  eo  aoot  la  suite.  | 
.M4ts  il  doDoe  aux  premières  set-lions  le  pouvoir 
d'einpéclier  les  choix  que  les  autres  sections  seraient 
tiitpotées  à effet-tuer  ; et  les  conseil»  de  préfecture 
qui  ont  cru  devoir  exclure  les  conseillers  ayant  ob- 
tenu le  moins  de  suffrages  out  eu  principalement 
pour  objet  de  prévenir  les  iuconvéuicus  que  l’ou 
rrprocho  a cette  trop  grande  influence  des  sections  | 
qui  opèrent  les  preinieces.  — Ou  pourrait  au»si  eui-  j 
ployer  U voie  du  sort  pour  les  exclusions  dont  il  ! 
s'sgit;  ce  moyen  déjouerait  plus  sûrement  les  iiitri-  . 
gaes.  Si  on  l’adoptait . le  tirage  devrait  être  prescrit 
par  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  effectué  par  , 
le  conseil  municipal. 

Dans  quai  rcnreiV  municipal  doit  rtifcr  un  citojen 
élu  membrê  da  eUux  ou  do plusùurs  consoUs  f — 0/>- 
tiaa. — Ttraga  au  sort. 

En  cas  d’élection  d’un  nicroc  citoyen  dans  deux 
ou  plusieurs  conseils  municipaux , il  est  évidcut 
qu'il  a le  droit  d’option.  Mais  s’il  se  refuse  à opter, 
coiDoieut  déterminera-l-'on  dans  quel  conseil  il  doit 
rester?  Cest  ici  que  le  moyen  le  plus  simple  parait 
être  le  tirage  au  sort,  qui  alors  seiait  effectue  parle 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  — ($i  les  élections 
avaient  été  faites  à des  époques  différentes,  on  pour* 
fait,  mais  avec  moins  de  raison  que  dans  le  cas  ou- 
tnéro  3 ci>desaus , considérer  la  plus  ancienne 
comme  devant  subsister,  et  1a  dernière  comme  tans 
effet) — La  loi  n’a  poiot  indiqué  dans  quel  délai 
éuit  être  déclarée  ou  reconnue  U vacance  résultant  | 
dune  double  élection.  On  peut,  par  analogie  avec  | 
qui  a été  établi  pour  la  chambre  des  députés  par 
l'srt.  63  de  la  loi  du  19  avril,  accorder  au  citoyen 
du  d.iDs  deux  ou  plusieurs  coinrouues  ua  mois  | 
pour  déclarer  son  option.  Ce  mois  se  compterait  a | 
partir  de  I4  vcriiicatiim  des  pouvoirs  par  le  conseil  ; 
de  préfecture,  ou  du  terme  assigné  anx  réclumatious,  j 
^ d o’ra  avait  été  formé  ni  par  les  citoyens , ni  par 
le  préfet  (Loi  du  ai  mars,  art.  5i  et  Sj  , circulaire  I 
du  1 1 août).  — Si  la  double  élection  a eu  lieu  dana  | 
deux  départemens  diffcrens,  les  ]iréfets  peuvent , à I 
défaut  d’oplioo , o’étre  avertis  quelong*temps  après  j 
la  vériiîcatioD  des  pouvoirs  et  l'instalbition  des  cou* 
allers  municipaux.  Il  sera  question  plus  bas  de  ces 
empéchemeos  reconnus  après  la  fin  des  opérations 
iiieouales. 

5*  d qucDt  jfetion  doit  apparimir  un  conseiller  mimi* 
(ipalètu  dans  deux  ou  plusieurs  sections  tC une  me'me 
commune  ? 

Il  est  arrivé  qu’un  même  individu  a élé  nommé  j 
« ouveiller  inunii.'ipal  par  deux  sections  d'une  même  1 
«ommuoe;  de  là  est  résultée  une  questioo  à résou*  ' 
dre;  savoir:  Quelle  est  l’electioo  qui  doit  subsister?  | 
ha  loi  ne  prohibant  pas  l’option , elle  a pu  être  ad*  , 
mais  à défaut  d’option  il  y aurait  à employer,  | 
lavoiedusort,  ou  la  considération  du  plus  grand 
i^iiinlire  de  suffrages  obtenus,  ou  celle  de  la  date  | 
de  réleçtion.  Ce  dernier  mode  est  celui  qui  s’accorde  ' 
ir  mirux  avec  les  règles  iudiquées  dans  la  circulaire  | 
du><t(  août;  mais,  quel  que  soit  celui  de  ces  trois  ; 
partis  que  l’on  adopte,  il  ue  duiiue  lieu  a U réélec*  j 
ttoo  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  au.  — (On  au*  > 
tait  même  pu  envisager  la  seconde  élection  comme  j 
Dulle,  attendu  que  le  choix  drja  fait  par  Li  première 
action  empêchait  uu  choix  identique,  qui  ne  pou*  j 
'ait  que  laisser  le  conseil  incomplet.  Dans  cette  ma-  j 


nière  de  voir,  la  faculté  de  Toption  ne  serait  pas 
inêroe  admise,  et  le  conseil  de  préfecture  annulerait 
les  choix  faits  par  la  dernière  ou  par  les  dernières 
sections.  Uue  telle  décision  rentrerait  dans  l’hypo- 
these  de  l’art.  5u , et  donnerait  lieu  à une  réélection 
immédiate.)  U a été  question  jusqu’ici  des  va* 
cam-e.s  qui  survienueot  avant  l'iDstallation  des  con* 
Srils  inunicijiaux.  Je  vais  parler  niainlenaBt  de  celles 
qui  siirvieodraient  ou  qui  seraient  rerounaes  après 
riust.iltaiiou  de  ces  conseils. 

0*^  Le  refus  du  serment  eniraine  l'exclusion  du  conseil 
municipal. 

Le  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français,  d’o- 
béisaaoce  a U charte  coustitutionneile  et  aux  loisdo 
royaume,  est  exigé  de  tou»  les  fouctionaiiires  pu- 
blics, par  l’art,  i*^  de  la  loi  du  3i  août  i83o.  Cette 
obligiiUon  est  toujours  subsistante,  jiuiique  la  loi 
du  3i  août  ue  .stipulait  pas  pour  les  seuls  fonction- 
oaires  alors  eu  exercice.  £t , par  nue  application  du 
délai  qu'avait  6xé,  à l’égard  de  ceux-ci , l’art.  9 de 
la  même  loi , il  y a lieu  de  considérer  comme  dèmio- 
tionnairti  les  conseillers  municipaux  qui,  dans  les 
quinze  jours  après  riustallalion,  ou  dans  U quin- 
zaine après  avoir  été  rois  CD  demeure,  négligeraient 
de  prêter  le  sermeot  prescrit  Vous  devnea  les  d^ 
clarer  tels  par  un  arrêté. 

7®  Quand,  après  t expiration  du  délai  pendant  lequel 
le  consed  de  préfecture  peut  être  saisi  d’une  nullité 
d*epér<s/fo/i  électorale,  U préfet  reconnaît  des  empé^ 
ehemens  ou  incompatibililés , ü doit  prononcer  / «.r- 
elusion  des  conseillers  atteints  par  ces  empêchement 
ou  incompatibilités. 

bi  le  préfet  vient  à reconnaître  nu  des  eropé- 
cheinens  ou  des  incompatibilités  établis  par  les  art. 
ifl,  19,  90,  soit  que  ces  incompatibilités  ou  empé- 
cbenieos  existassent  au  moment  des  élections,  et 
n’aieut  point  été  déférés  au  conseil  de  préfecture 
avant  l’expiration  des  délais  pendant  lesquels  peu* 
veut  être  attaquées  les  opérations  électorales,  soit 
que  U position  des  conseillers  élus  ait  changé  depuis, 
le  préfet  doit,  par  un  arrêté  spécial , déclarer  l’exis- 
tence de  ces  empêchemens  ou  incompatibilités^  et 
prononcer  l’exclusion  des  conseillers  qui  en  sont 
atteints,  Ce  soin  ne  peut  appartenir  au  «onseil  de 
préfecture,  dont  la  loi  a circonscrit  l’action  à la  vé- 
rification des  operations  électorales  (art.  5i  et  5a). 
Le  préfet  est  cltargé  de  veiller  à l'exécutiuii  de  la 
loi;  etl’srt.  96  lui  ayant  dévolu  le  droit  de  dét-Jarer 
démitsionnairts  les  conseillers  qui  manquent  à trois 
i-onvucations  consécutives  , ou  doit.,  par  analogie, 
en  conclure  qu’il  lui  appartient  dé  prononcer  les 
autres  eus  «excluslua.  Mais,  pour  donner  plus  de 
garantie  à sa  décision,  il  fera  bien,  du  inuius  dans 
les  cas  douteux,  de  consulter  le  conseil  de  préfec- 
ture. — Dans  les  circunstiiices  où  il  y aurait  (|uel- 
que  iucerticude  sur  la  position  du  conseiller  muni- 
cipal , il  serait  nét  cssaire  de  lui  demander,  au  préa- 
lable, quelques  ccluiicissemens  (sauf  dans  le  cas  de 
l’art,  ly). 

S®  Ineompalibifités  prononcées  partart.  i8. 

Plusieurs  des  incompaiibilitcs  pronomrées  par 
l’art.  18  ne  sont  susctrpdbles  de  donner  lieu  à aucune 
diflicnité.  Il  n'en  est  |ias  de  même  de  quelques  au- 
tres ( f'oj.  les  notes  qui  accompagnent  la  circuluire 
du  1 1 août).  C’est  une  raison  de  plus  de  consulter  le  I 
conseil  de  préfecture.  I 
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Ç)*  Lê  ekoyen  ftii  trrait  mttnbrt  de  deux  ou  plusiourt 
roHieift  municipaux  doiihre  ineilè  à opter;  et  à dè^ 
faut  d'option  , le  tort  décide  de  quel  eonteil  ilrette 
membre. 

Lorsque  le  préfet  e«t  informé  qu'un  citoyen  ap> 
partient  à des  conseils  municipaux  de  deux  uu  plu* 
sieurs  commuaes  de  son  departement,  il  doit  l'iiivi- 
Icr  à opter;  et,  au  défaut  d’optiundans  le  délai  d'un 
mois,  il  doit  procéder  au  tirage  au  sort,  en  pré* 
sence  du  conseil  de  préfecture  (te/es  ci-dessus). 

Si  les  communes  appartieooeol  à des  départeineos 
différeus,  le  préfet  doit,  en  outre,  se  coU4-crter 
arec  son  coUégne  ou  avec  se»  collègues.  Il  semble 
que,  dans  ire  cas,  le  tirage  au  sort,  au  défaut  d'op« 
tion , devrait  se  faire  dans  le  département  où  1a  réu- 
nion illégale  de  fonctioiis  a été  découverte. 

lo^  Election»  dan*  ua  eonteil  municipal,  d'un  citojen- 
qui  déjà  appartient  à un  autre  eonteil. 

Lorsqo’un  citoyen  qni , à la  ronnaissance  du  pré- 
fet, est  déjà  membre  d'un  conseil  mouiripal , vieut 
à être  élu  conseiller  dans  une  autre  commune  (par 
l'effet  d’une  élection  autorisée  par  l'art.  ii  ou  par 
l'art.  5a) . il  ne  semble  pas  que  le  t'onseil  de  préfec- 
ture, statuant  sur  la  validité  des  élections,  aux  ter* 
mes  des  art.  5i  et  5a,  poisse  déi'Urrr  l'élettion 
nulle  par  ce  seul  motif.  Ce  serait  paralyser  le  droit 
d'option.  Mais  le  conseiller  devrait  être  invité  à op- 
ter. Si,  avant  que  le  conseil  de  préfecture  eût  sta- 
tué, ce  citoyen  faisait  connaître  qu'il  entend  rester 
membre  du  conseil  municipal  auquel  il  ap|uirtenait 
précéderoinent,  1a  nouvelle  éiecliou  deviendrait 
comme  non  uveuue,  et  le  conveil  de  préfecture 
pourrait  l'annuler.  Alors  il  y aurait  lieu  à la  réélec- 
tion, aux  termes  de  l’art.  5a , ^ 3.  S'il  faisait  cette 
dncUratioo  après  l'expiration  du  délai,  elle  équi- 
vaudrait a une  démission  à l’égard  de  la  deuxième 
commune,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  à réélection  (ar- 
ticleaa).  Au  défaut  d'option,  on  procéderait  comme 
il  • été  dit  cèdessus. 

1 1*  Perte  ou  tutpeuiion  de  droits  eieiquet. 

Il  est  su{»erflu  d'observer  que,  dans  le  cas  de 
perte  ou  de  suspension  des  droits  civiques,  men- 
tiuuné  à l’art.  19,  il  faut  que  le  jugement  ait  acquis 
force  de  chose  jugée  pour  qne  le  préfet  prononce 
l'eiclosion  du  conseil  municipal. 

la^  Mode  d'exclution  de  parent  ou  allièt  aux  degrés 
proh$bét, 

Ix>rsqtie  le  préfet  reconnaît  qu'il  existe  dans  le 
conseil  municipal  d’une  commntie  ayant  moins  de 
cinq  cents  urnes  des  parens  ou  alliés  aux  degrés  pro- 
hibé» pur  l'art,  ao,  soit  que  cette  circonstuoee  n’eût 
pas  encore  été  signalée,  soit  qu'elle  résulte  de  raa- 
ri«ges  contractés  récemment,  il  devra  déclarer  ex- 
elut  relui  ou  ceux  qui  ont  obtenu  le  moins  de  suf- 
frages, et  qui  sont  pur  conséquent  les  derniers  in»* 
ents  sur  le  tableau  (art.  5).  Ce  mode  d’exclusion 
parait  plus  simple  que  celui  de  la  date  de  la  nomi- 
nation, dont  l'avautuge  est  relatif  a la  simplicité  et 
a la  célét'ilc  des  opérations  électorales  {vojre*  ci-drs* 
eus),  et  qui  ne  semble  plus  devoir  être  suivi  quand 
ces  opérations  sont  terminées.  D'utlleiirs,  une  fois 
le  Conseil  installé  , les  premier»  inscrits  , selon  l'or- 
dre du  tableau  , out  des  droits  acquis  qui  ii'exis- 
taient  pas  avant  la  formation  du  tableau,  et  cette 
considération  concilie  la  règle  qui  vient  d’étre  in- 


diquée avec  celle  que  contieuC  la  circulaire  du  it 
août.  On  pourrait  aussi  recourir  au  tirage  au  soii, 
en  l'effectuant  dans  le  sein  du  eonteil  itiuniiipil. — 
Mais  si  une  élection  nouvelle,  dans  les  cas  prévuspsr 
l’art.  12  ou  par  l'art.  5a  , fait  entrer  tlans  un  coo* 
seil  des  paréos  ou  alliés  de  conseillers  qui  en  fai- 
saient déjà  partie,  il  paraîtrait  convenable  que  le 
conseil  de  préfei*ture,  jugeant  selon  1rs  art.  5i  et 
5a,  annulât  cette  élection,  plutôt  que  de  mettre  1rs 
anciens  conseillers  dans  le  cas  d'être  exclus. 

U n’y  a pat  lieu  d'exclure  Ut  eoneeillert  maiim- 
paux  dont  l'èlqftiou  n'a  point  été  annulée  , par  le  mo^ 
tif  qu  ilt  te  trouvent  sa  dehott  des  limite*  po*éet  par 
les  art.  i5  a<  iC. 

Parmi  les  vacances  qui  furvienoent  dans  les  con- 
seils municipaux  pendant  l’intervalle  entre  1rs élet  * 
tious  triennales,  il  n'a  pas  été  quevtioo  jusqu'ici  de 
celles  qui  résulteraient  de  la  présence  de  conseillers 
municipaux  foraint  ou  élettrurt  non  centitairet  au- 
delà  des  limites  £xées  par  les  art.  r5  et  iH  de  la  Un 
du  XI  mars.  Il  ne  piinrrait  y avoir  Heu  à des  vai'au- 
ces  pour  une  telle  cause  que  par  l'effet  de  nomi- 
nations noDvrilrs.  — Kn  effet,  de  ce  qu’un  conseil- 
ler élu  comme  domicilié  ou  comme  censitaire  vien- 
drait à perdre  cette  qualité,  ce  ne  serait  pas  une 
rai«on  pour  l'exclure  du  conseil  monii*ipaI.  Lien 
qu'il  s'y  trouvât  en  dehors  des  limites  Bxées  par  les 
art.  i5  et  16.  Ces  articles  disposent  que  telle  portion 
du  nombre  total  des  t*onseillers  pourra  être  choisie 
dans  telle  ou  telle  catégorie  d'électeurs,  que  telle 
portion  sera  néceiiairement  choisie  dans  telle  autre; 
mats  non  pas  qu’il  ne  pourra  jr  avoir  que  tetle  por- 
tion de  forains  ou  d'adjoints  dan»  le  conseil  , après 
qu’il  est  formé.  La  rédaction  des  art.  i5  et  t6  dif- 
fère, à i^et  égard,  de  celle  des  art.  18,  19  et  xo. 
Un  conseiller  qui  cesse  d’étre  domicilié  ou  emeitairt 
est  dans  la  même  |K>sitioo  qu’un  dépoté  admis  par 
la  chambre  comme  ayant  son  domicile  politique 
dans  le  département  qui  l'a  élu , et  qui , transférant 
son  domicile  politique,  reste  membre  de  la  cham- 
bre , quoique  ce  cliangemeot  porte  a plus  de  moitié 
de  la  députation  le  nombre  des  députés  domiciliés 
au  dehors  ( art.  36  de  la  charte  ).  — De  pl  us , |»ar 
conséquence  de  la  distinction  ci-dessus  indiquée 
entre  les  dispositions  des  art.  i5  et  16,  et  celle 
des  art.  18,  19  et  ao,  lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture n’a  pas  été  saisi  à temps  du  jugement  de 
la  nullité  fondée  sur  1a  nominatioa  d'un  nombre  1 
de  forains  ou  d'adjoints  en  sus  des  limites  fixées 
par  les  art.  i5  et  16,  il  n'appartient  point  au  pré- 
fet d'exclure,  par  ce  motif,  les  conseillera  élus  en 
contravention.  — Dans  ces  deux  cas,  le  nombre  des 
foraint  ou  des  adjoints  ne  peut  être  réduit  que  par 
reffet  des  vacances  ou  des  renouvellemeiss  pério- 
diques. 

14°  Mais  il  X a lieu  d'annuler  l'élection  de  ceux  ejtei» 
dont  le  délai  prescrit  pour  saisir  le  conseil  de  prô- 
Jecture  du  Jugement  desnvUitétt  seraient  t^cottnu* 
avoir  été  nommés  en  cantraveaiiass  aux  art.  i5  ex  16. 
Mais  si,  dans  le  cas  d'une  élection  Intermédiaix-e 
nu  d’une  élcclion  triennale,  on  vient  a elite  un  ou 
plusieurs  conseillers  municipaux  au-deU  des  limites 
jiosces  par  les  art.  i5  et  16,  et  si  le  conseil  de  |>r<-- 
ferture  est  informé  à temps  de  cette  riicuDstaD«-v»  il 
doit  prononcer  l’exclusion  du  dernier  ou  des  der- 
niers noioraéi  ci-dessus,  n**  3). 
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i5°  Ordrt  dti  tabitau. 

Ddn«  raa  circulaire  du  8 oc'tohrc  » je  toU8  ai 
fait  oliftcnrr  que  la  ilispu&ition  de  l^article  5 de  la 
loi  du  ai  mars,  »ur  Tordre  da  tableau  des  «roosciU 
lt?ra  muDÎcipaux,  est  trop  formelle,  trop  impérative, 
pour  admettre  d'autre  sigaiflcation  que  celle  qui 
résulte  du  teste  même  de  la  loi;  qu’niiisi  le  tableau 
doit  être  dressé  re/on  It  nombre  dft  $mffragt$  obtenus, 
sans  avoir  é^ard  à Tordre  dans  lequel  oot  voté  les 
diverses  set'hont,  ai  Tastemblée  électorale  en  com« 
prend  plusieurs. 

Di/jUtdtè  sur  /e  rang  des  eonteüfers  mttnUipatu  élus 
après  la  première ybrrnafioa. 

Des  difficultés  assez  graves  peuvent  s'élever  sur 
le  rang  des  ronaeillers  élus  après  la  première  for* 
mation.  Doiveot-iU  être  inscrits  à la  suite  des  cun- 
seillers  duot  se  composait  le  conseil  lors  de  son  ins* 
ullatioD?  Doivent-ils  être  intercalés  parmi  ceux-ci, 
k raison  du  nombre  des  suffrages  qa'ils  ont  obte- 
nus ? —~  Les  Duminations  de  conseillers  muniripaux 
{>ostérieures  à la  première  formation  sont  de  trois 
sur  tes,  suivant  qu'elles  ont  lien:  i**  pour  remplir 
les  places  vacantes  par  saîte  desélectioos  annulées 
(art.  5a);  a**  pour  remplir  les  places  qui  viennent 
à vaquer,  dans  l'intervalle  entre  les  élections  trien- 
nales (art.  la)  ; 3*  pour  renouveler  tous  les  trois 
ans  U moitié  des  rooseils  municipaux  (art.  17).— 
Kd  s'attachant  strictement  an  texte  de  Tart.5  de  la 
loi  du  31  mars,  les  nouveanx  conseillers  devraient, 
dans  tous  les  cas,  être  intercalés  parmi  les  anciens* 
L«  effet,  cet  article  dispose  d'uoe  manière  géac* 
raie,  et  oe  distingue  pas  entre  les  ooninatioas  faites 
inrs  de  la  première  et  celles  qni  ont  lieu  lors  des 
rmonvellemens  périodiques,  ou  daosTintervalle  des 
élections  triennales.  Il  a spécialement  réglé  l'ordre 
du  tahUau  » sans  faire  aucane  exception,  ün  eu  doit 
donc  conclure  (d'autant  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles 17,13  et  5i  figuraient  déjà  dans  le  projet  en 
discussion)  qu'il  a dérogé  à tontes  les  règles  ordi-  > 
nairement  snivies  sur  Tordre  dn  tableau  , et  selon 
lesqudlcs  les  membres  d'on  corps  ooovellemeat 
nommés  prenmeat  rang  après  leurs  collègues  déjà 
ta  exercice.  Mais  00  peut  objecter  qu’il  est  peu 
vraisemblable  que  le  législatenr  ait  voulu  qu'un 
csmseiller  éln  plusieurs  mois  et  quelquefois  plu- 
sieurs années  après  celai  qui  jusqu’alors  avait  oc- 
cupé le  premier  rang,  vint  prendre  la  place  de  ce- 
lui-ci, perce  qu’il  aurait  réani  pins  de  suffrages  à 
une  élection  récente;  que  les  avantages  de  l’âge,  de 
Tespérieoce,  des  services  aotérienn,  seraient  ainsi 
sacrifiés  à nne  plnralité  de  suffrages  qui  dépen- 
drait quelqoefois,  ou  de  l'accroissement  de  la  (Mipn- 
latiou,  ou  de  cirtsmstances  momentanées;  enfin, 
que  s’il  fallait,  à chaque  élection,  intercaler  les 
nouveaux  conseillers  suivant  le  nombre  des  snffra- 
ges  obtenus,  il  en  résulterait  une  mobilité  fré- 
qurnte  daiM  la  situatioii  de  ce  tableau.  — > Ces  ol>- 
jrrtîons  sont  très  spécienses,  et  méritent  d'étre  exa- 
(Bioérs  avec  soin.  Je  compte  provoquer  a cet  égard 
un  avi»  du  comité  de  Tiiitérieur  r'u  1*000^!  d'eint. 

— La  question  la  jilus  difficile  est  celle  qui  se  r.i|>- 
(»orie  au  rang  des  i-onseilters  formant  la  nouvelle 
riioitié  lors  du  renouvellemeot  triennal.  Mais  U 
u'rst  p<jiol  iirccssairu  de  s'en  occuper  iminéiliatc- 
:amt.  ^ 


Les  eonseiOers  qui  vanf  ctre  Rwuméi  pour  eompièter  les 
conseils  municipaux  doivent  être  tntercalèi  dans  le 
tableau  general  stlon  C ordre  de  suffrages. 

La  difficulté  ne  peut  s’élever  en  rc  moment  qu’à 
Tégard  des  clectionv  uyjnt  pour  objet  de  complé- 
ter les  conseils  municipaux , soit  en  execution  seu- 
lement de  Tart.  5a,  § 3,  soit  qu’à  Texécatiou  de  cet 
.irticle  on  ajoute,  par  uoUVipation,  celle  de  T.irl.  33. 
(ê'o/.  ci-dessus).  — On  peut  considérer  les  élections 
ay.'int  pour  objet  des  noroiiiatium  aux  places  va- 
cantes, par  suite  d'élections  .-inuulées,  i'omme  étant 
une  suite  de  To|>cration  qu’il  s'agit  de  compléter. 
Suivant  cette  manière  de  voir,  qui  est  couforme  aux 
principes  exposés  ci-dessus  sur  ces  sortes  d'élec- 
tions, il  y aurait  lieu  de  pl.iccr  à leur  rang  de  suf- 
frages les  conseillers  ainsi  élus.  Et,  comme  il  serait 
difficile  de  suivre  une  autre  règle  pour  les  élections 
faites  simultanément,  en  vertu  de  l’art.  33,  elle  de- 
vrait s'appliquer  aux  uus  comme  aux  autres.  Ainsi, 
les  nouveaux  conseillers  devraient  être  intercalés 
dans  le  tableau;  et  ce  tableau  devrait  être  refait 
quand  toutes  les  réélections  dépeudaotes  de  la  pre- 
mière formation  des  conseils  municipaux  seraient 
terminées.  — Telles  sont,  monsieur  le  ]>céfet,  les 
observations  que  j’ai  jugé  utile  de  vous  adresser  sur 
les  questions  nombreuses  et  difficiles  qui  se  pré- 
srntent  relativement  à la  formation  des  conseils 
municipaux.  Plusieurs  de  ces  cclaircissemens  par- 
Tiendront  trop  tard  dans  im  certain  nombre  de  dé- 
|>artemeas;  mais  j’ai  dù  avoir  égard  aux  départe- 
mens  où  le  travail  du  jugement  des  opérations  élec- 
torales n’est  point  ansti  avancé;  et,  d’ailleurs,  ces 
questions  se  liaient  à d’autres  qui  peuvent  surgir 
après  l’installation  des  conseils  municipaux  , et  la 
solution  des  uurs  était  nécessaire  pour  éclaircir  celle 
des  autres.  — Vous  allez  avoir  à diriger,  dn  i*’"  jan- 
vier au  3i  ro.irs  proebaio,  la  révision  des  listes  com- 
munales dressées  en  i83i.  Il  importe  de  veillerà«*c 
qu’elles  soMot  complètes,  et  plus  régulières  qo’ellet 
oe  Tontété  lors  delà  premièn  formacioo.  Je  comp- 
te vons  adresser,  dans  quelques  jours,  des  iastruo* 
lions  sommaires  à ce  sujet. 

DÉCEMBRE  1831. 

déc.  — O.  du  J?o4  qui  confie  à ua  intendant 
civil , en  Alger,  la  direction  et  la  surteiUance  des  set- 
pùet  civils  et  financiers,  et  de  l'administration  de  la 
justice. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
mioistre  secrétaire  d’état  an  département  de  Tioté- 
rieur;  Considérant  qne,  s'il  a été  nécessaire, 
dans  les  premiers  temps  qni  ont  suivi  l'occupation 
do  pays  d’Alger,  dé  laisser  réunis  dans  noe  seule 
main  les  pouvoirs  rivils  cl  militaires,  il  importe 
juaintroant  an  bien-être  de  Tétablissemeot  que  <*es 
pouvoirs  soient  sépan.*s,  afin  que  la  jusrice  et  Tad- 
miuistration  civile  et  financière  puissent,  dans  ce 
pays,  prendte  une  rnarijie  régulière, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Akt.  1^''.  La  direction  et  la  surveillance  de  tous 
le<i  services  civils  en  Alger,  celles  de  tous  les  servi- 
ces financiers,  tant  en  deniers  qn’en  matière,  niosi 
que  celles  de  Tadministiation  de  la  justice,  sont 
coiifiées  à un  intendant  l'ivii  placé  sous  les  ordres 
immédiats  do  notre  president  du  conseil  des  minis- 
tres, et  rc.spet  tivcifirot  sous  ceux  de  nos  ministres 
de  la  justice,  des  affaires  étrangères  , de  la  guerre. 
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de  U mariae,  det  cultes,  du  commerce  et  des  fi- 
nances. 

2.  A partir  de  la  publication  en  Al^er  de  la  pré* 
sente  ordunnauce , 1rs  ageiis  de  ces  divers  services 
et  les  tribunaux  civils  passeront  iramcdiatement 
sous  les  ordres  de  l'intendaDt. 

3.  II  V aura  auprès  du  commandant  en  chef  des 
troupes  et  de  rinteodant  civil  on  conseil  d’admi- 
nistration, composé  du  commandant  en  clief,  pré- 
sident; de  rintendant  civil,  du  commandant  delà 
station  navale,  de  rinteodaot  militaire,  de  l'inspec- 
teur général  des  finances  et  du  directeur  des  do- 
maines; en  Pabsenre  du  commandant  en  chef.  Plu- 
tendant  civil  présidera. 

4.  Ce  conseil  se  réunira  sur  la  convocation  du 
commandant  en  chef,  ou,  en  sou  absence,  sur 
celle  de  Piotendant  civil , aux  jours  qui  auront  été 
déterminés  entre  eux , ou  toutes  les  fois  que  Pun 
on  l’autre  l’estimera  nécessaire  au  bien  du  service. 
L'iuspet  leur  général  des  finances,  uu  l'employé 
supérieur  de  ce  départcinent , appelé  en  son  ab- 
sence au  conseil,  remplira  les  fooctions  de  secré- 
taire. 

ô.  Notre  président  du  conseil,  ministre  de  l’inté- 
rieur ( M.  Cau'mir  Périer),  et  nos  ministres  de  la 
justice , des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la 
marioe,  des  cultes , du  commerce  et  des  finances, 
sont  cliargés,  etc. 

1*''=17  déc.  — O.  du  Roi  qui  uommt  M.  le  baron  Pi- 
ebon  MfandoM  ciri/  en  Atger. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  portant  création 
d’ooc  intendance  civile  en  Alger,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  M.  le  baron  PicAon,  conseiller  d'état, 
est  nommé  intendant  civil  en  Alger. 

2.  Notre  président  du  t*onseil , niinistie  de  Piolc- 
rieur  (M.  Caeimir  Pèrur')^  est  chargé,  etc. 

I***  déc.  1831=22  fév  1832.  — O.  du  Roi  par  la~ 

quelle  un  ancien  militaire  reconnu  donafeir* 

êTuac  action  lur  le  canal  de  Loing. 

Sur  la  demande  faite  par  Georget  Pajot  » né  à 
Aigiiay>le-l)uc  ( Côte-d’Or  ),  le  décembre  I77y, 
ancien  fusilier  au  soixante-quatrième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  auquel  il  a été  accordé  , par  dé- 
cret du  1 décembre  i8o<j,  sous  le  nom  de  Pachot , 
une  doUlioii  de  ciuq  (Tots  francs  de  rente,  affectée, 
par  un  autre  decret  du  3i  du  môme  mois,  sur  le 
canal  de  Loing;  ■—  Vu  le  brevet  d’investiture  du 
lo  août  i8io.  par  lequel  Pajot  a été  investi,  sous 
te  nom  de  i*achot , de  l'action  sur  ce  canal,  numé- 
rotée 1048  ; — 3**  L’acte  de  naissance  du  donataire; 

— y*  Ses  états  de  service  délivrés  p-vr  le  ministre 
de  lu  guerre,  le  ti  février  1809,  et  une  lettre  ex- 
plicative du  même  roioistre.  en  date  du  même  jour; 

— 4**  Le  congé  de  réforme  du  réclamant;  — 5'*  L'a 
jugement  rendu  le  aS  mai  18^9,  par  le  trihuna)  ci- 
vil de  l’arrondissement  de  Châtillon-sur-Seine  (Côte- 
d’Or),  desquelles  pièces  il  résulte  que  Georges  Pa^ 
Jot  est  le  même  individu  que  le  militaire  doté  et 
investi  sous  le  nom  de  Paehot  » — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  I®'.  Georget  Pajot,  né  le  38  décembre  I779 
à Aignuy-le-Duc  ( (^Ate-d’Or  ),  .locien  fusilier  au 
soixantc-quatiièmc  régiment  d'infitnleric  de  ligne, 
est  recouuu  donataire  de  Partion  sur  le  c.mal  de 
Loing,  numérotée  1048,  qui  lui  a été  acciu'déc  par 
décrets  des  3 et  3i  décembre  1809,  et  dont  il  a été 


investi,  le  tu  aoôt  1810,  sons  le  nom  de  Paehot. 

2.  Les  noms  de  Getrget  Pajot  seront  sii!>stituét , 
pour  la  jouissance  «le  cette  dol.iliou,  partout  où 
besoin  sera,  à ceux  de  Paehot,  {Kirtes  dans  les  dé- 
crets et  le  brevet  d'investiture  sus-énoncés. 

3.  Notre  roioistre  secrétaire  d'état  des  finances 
( )>aron  Louit)  est  chargé,  etc. 

3=12  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  le  ekr/Mau  du 
canton  de  Divet  ( Calvados  ) est  trantfêrà  à I}oâu» 
laj , commune  du  même  eunton.  — (IX,  BuU.  O. 
t35,  n®  358a.  ) 

3=12  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  le  iioniôre  dos 
avoues  prêt  le  frt&uaaf  de  Lodève  restera  dê^nitiot- 
ment  Jiié  à huit. 


Sur  le  rapport  de  notre  garderies-sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  t®'^.  L’ordonnance  du  i*' octobre  i83o,  qui 
réduit  à six  le  nombre  des  avoués  près  du  Iribiioai 
de  première  instance  séant  à Lodève  ( Hérault  ), 
est  rapportée. 

2.  Ce  nombre  restera  défioitivemeot  fixé  à boit, 
auquel  Pavait  porté  Pordoooancc  dn  14  avril  1820. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  ^ M.  Bunhe  ) est 
chargé,  eti'. 

3=12  déc.  O.  du  Boi  qui  supprime  la  place  Je  di^ 
recteur  du  Bulletin  dtt  lois.  — ( IX,  DuU.  O.  isS, 
n®  3584.  ) 


3 déc.  1831=13  janv.  1832  — O.  du  Roi  portant 
que  la  société  établie  à Angers  pour  t encouragemant 
de  renteignement  mutuel  élémentaire  est  rtconnue 
comme  établissement  d'uislité  publique,  et  que  sas  st^ 
tuts  sont  approuvét. 

5=3  déc.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  d'ordon- 
nancer sur  l'exercice  i833  les  dépenses  relatives  a 
des  mesure!  sanitaires  et  à des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, quin  auront  pu  être  vjfectuét  en  x33t. 


Vu  les  lois  des  38  septembre  et  6 novembre  der- 
niers qui  ont  accorde  à nos  ministres  de  Pinlérieur 
et  du  commerce  des  crédits  extraordinaires  sur 
l’exercice  iS3i,  pour  des  dépenses  sanitaires  et  des 
travaux  d’utilité  publique;  — VuPart.  i®' de  l’ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1833,  poriaotque  les 
dépenses  d’un  exercice  ne  peuvent  résulter  que  des 
services  faits  dans  l’année  qui  donne  son  nom  audit 
exercice  ; Considérant  que  les  drpeosea  votées 
par  les  lois  prét-itées  ne  pourront  être  effectuées  en 
totalité  avant  le  3l  décembre  prochain , et  qu'il  de- 
viendra dès  lors  nécessaire  d'imputer  à l’exercice 
i833  celles  qui  ne  seront  faites  qu'après  cette  épo- 
que , — - Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : » 

Art.  1*®.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce ordonnanceront  sur  l'exercice  i83s  les  dé- 
penses autorisées  par  les  lois  des  38  septembre  et 
6 novembre  derniers  qui  n’auront  pu  être  effectuées 
que  postérieurement  au  3i  décembre  prochain. — A 
cet  effet,  la  portion  des  crédits  affectés  à ces  dé- 
penses qui  restera  disponil>le  à ladite  époque  sera 
annulée  dans  les  comptes  de  l’exercice  i83l,  et  trans- 
portée à l'exercice  iS3a. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  dea  finances, 
de  l'intérieur  et  du  commerce  , sont  chargés,  etc. 


I 5r23  déc.  — O.  du  Boi  relative  au  prolongemmt  du 
I canal  de  Gtvors  à ltive‘de-Gier. 


I Sur  le  rapport  de  notre  roioistre  secrétaire  d’étatau 
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dépurtcment  da  comroerre  et  destrnT.iux  publics; — 
Vu  la  sonmissioD,  en  date  du  noTembrc  x83o,de  la 
compagnie  du  canal  de  Civors,  de  prolonger  à scs 
frais,  dcni%'c-dc>Gicra  la  Grand'croiz,  dcparleroeDt 
delaL«>ire,  ledit  canal  sur  une  distance  d'environ  cinq 
mille  mètres  , riioyeunant  la  concession  d'un  péage 
d’un  centime  par  quintal  usuel  et  jiar  kilomètre 
( uf,ao4  par  mille  kilogrammes  } sur  toutes  les  ma* 
tièrrs  traosportves,  cl  de  TÎngt*cini|  ceutitnes  par 
(t-luse  et  par  bateau  eide;  — Vu  les  lettres*pateotes 
desbsepterabre  i;6i, 3u  septembre  1770,  ta  aoèt 
1779,  et  du  mois  de  septembre  1788,  relatives  à 
l’ouverture  et  à la  con^'cssion  du  canal  de  Givurs; 
— Vu  les  pièces  de  renquète  fuite , sur  la  demunde 
de  U cora|sagnie  du  canal  de  Givors,  dans  Icscom* 
mooes  sur  lesquelles  elle  se  propose  d etrndre  ses 
travaux;  les  délibératious  des  chambres  consulta- 
tives  de  Saiot>Cliamond  et  de  SainbÉtieune;  les 
avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  ingéuieors  des 
ponts  et  chaussées,  et  du  préfèt  du  département 
de  la  Loire;  — Vu  les  avis  du  conseil  général  des 
pools  cl  chaussées  des  3 août  i83i>,  0 septembre 
iSdi,  et  du  conseil  général  des  mines,  du  3t  octo> 
bre  i83i  ; Vu  la  nouvelle  soumission,  du  14  no- 
veinbre  i83i , par  laquelle  U compagnie  du  canal 
de  Givors  consent  à réduire  à dix  ceuUtnes  par  ki- 
lomètre et  par  mille  kilogrammes  le  droit  à perce- 
voir sur  les  ninrcli.indi»es  qui  circuleront  sur  la 
portion  du  canal  à ouvrir;  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  l*^  Le  prolongement  du  canal  de  Givors 
a Rive*de-Gier  entre  cette  dernière  ville  et  le  lieu 
dit  fa  Grtutd'croix t département  de  la  Loire,  est 
déclaré  d'utilité  publique. 

2.  La  compagnie  du  canal  de  Givors  est  autorisée 
à exécuter  à ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travanx  nécessaires  pour  effectuer  ce  prolonge- 
ment. KUe  en  soumettra  le  projet  définitif  à l'ap- 
proUation  de  notre  directeur  général  des  ponts  et 
ckauûées  et  des  mines  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  de  la  présente  ordonnance.  — Les  tra« 
vaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  du  trois 
années. 

3.  La  compagDte  construira  des  ponts  dans  les 
endroits  où,  par  suite  des  travaux,  les  routes  et 
chemins  qui  existent  actuellement  sc  trouveraient 
mterreptés.  Les  rampes  siox  nlvords  desdits  ponts 
o'aaront  pas  plus  de  trois  centimètres  d'im-linaison 
ponr  les  routes  royales  et  départementales,  et  de 
cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  Elle 
îétablira  etawarera,  également  à aes  frais  , l'écoa- 
Icmeut  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  mo- 
difié par  les  ouvrages  nécessaires  à la  navigation. 

4.  L’exécotion , reotretieo  et  les  réparations  des 
onvrages,  bien  qu'il  y soit  pourvu  par  des  moyens 
et  des  agens  du  choix  de  U compagnie,  seront  sou- 
mis BQ  contrôle  de  l'administratiou.  L'objet  de  ce 
contrôle  sera  d'assurer  l’observation  de.s  engage- 
R>ens  de  toute  nature  contractés  p.ar  la  compagnie 
dans  l'iotérét  public. 

O Les  eaux  nécessaires  à l'alimentation  fin  canal 
et  sor  lesquelles  il  existera  des  droits  privés,  les 
emplacemens  destinés  au  canal,  à ses  ebemius  de 
haUge  et  franrs*l>ords , gares,  Ii.issius,  réservoirs 
et  antres  dépendances,  au  rétablissement  des  rou- 
es, chemins  et  cours  d'eau  coupés  p.ir  le  canal, 
I seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie.  — A cet 
I effet,  après  l’approbation  du  projet  prescrite  par 


l'art  2 ci-dessus , la  compagnie  fera  lever  le  plan 
terrier  mentionné  d.iDS  l’art.  5 de  la  loi  du  8 mars 
i8iu- — Si  les  aerquisitions  qui  serout  reconnues 
necessaires  ae  peuvent  point  se  faire  à l’amiable, 
il  y sera  pourvu,  conformément  à la  loi  précitée, 
a la  diligence  du  jiréfet  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

G.  La  compagnie  pourra  se  procurer  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d’empierrement  dont  elle  aura 
besuiu  pour  la  confeetiou  de  scs  ouvrage»,  en 
usant,  à cet  égard,  de  tous  les  droits  de  l'adminis- 
tration pour  rezérutiou  des  travaux  de  l’État.  Elle 
jouira,  tant  pour  l’extraction  que  pour  le  transport 
et  ic  déjMjt  des  terres  et  inatéri.iui , des  droit»  ac- 
('ordés  aux  entrc]>rencurs  de  tr.ivaux  publics,  à la 
cliarge  pur  elle  d’indemniser  a l'amiable  les  pro- 
prietaires des  terrains  endomm.igés,  ou  , en  cas  de 
noD-aecord , d’après  les  arrêtés  du  conseil  de  pré-  j 
fecture,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  comjiagnie  1 
puisse  exercer  de  recours  à cct  égard  contre  l’ad-  i 
roinistratioD.  ' 

7.  Les  indemnités  pour  occupation  lempornirc 

ou  détérioration  de  tcrr.iin,  pour  chômage,  modi-  ' 
fication  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom-  ! 
mage  quelcoqque , provenant  des  travaux,  seront 
cgiilement  payées  par  la  compagnie.  { 

8.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera 
procctié  à leur  réception  par  un  commissaire  que  ; 
l'administralioD  déléguera  à cet  effet,  et  qui  ser.i  1 
chargé  de  reconnaître  si  la  compagnie  a rempli  ' 
exactement  les  obligations  qui  lui  étaient  impoNces.  | 
11  sera  procédé  également,  en  présence  de  ce  rom- 
raissaire,  à lu  pose  de  repère»  fixes  et  iovarinbles,  | 
à l'uide  desquels  ou  pourra  s’assurer  en  tout  temps  j 
si  le  canal  est  tenu  à sa  profondeur  primitive  , si  le  I 
mouillage  reste  constammeut  le  même,  et  si  la  sur-  | 
face  des  eaux  ne  s’est  piunt  insensiblement  releiee  | 
par  l’exhaussement  de  la  cunette,  an  préjudice  des  > 
propriétaires  riverains.  Le  procès-verbal  du  com- 
missaire sera  soumis  à l’approbation  de  l’admiui»- 
tralion. 

0.  Sauf  les  c.ts  de  force  majeure  et  les  temps  de 
chômage  ordinaire,  dont  lu  durée  ne  pourra  pus 
excéder  deux  mois,  la  compagnie  tiendra  const.im- 
ment  le  canal  en  bon  état,  et  la  navigation  libre, 
ouverte  et  facile. 

10.  Pour  indemniser  In  compagnie  de»  dépenses 
qu'elle  aura  faites  en  ciécutiun  des  articles  qui  pré- 
cèdent, et  sous  la  condition  qu'elle  en  exécutera 
toutes  les  clauses,  il  lui  est  luit  concession  de  la 
jouissance  perpétuelle  de  la  partie  du  canal  à ou- 
vrir et  de  scs  dépeadances. — Cette  jouissance  se 
compose  ; — De  la  perception  des  droits  de  na- 
vigation, dont  le  maximum  sera  , ponr  les  bateaux 
chargés,  de  dix  ceutiraes  par  distance  de  mille  mè- 
tres et  par  poids  de  mille  kilogrammes  , et  pour  les 
bateaux  vides,  de  vingt-cinq  centimes  par  écluse; 
— a'’  De  l'exercice  du  droit  de  pé<’he,  de  la  faculté 
de  semer  et  de  planter  sur  les  talus  , digues,  levées 
et  frau<‘»-bords  ; — 3°  De  la  faculté  de  concéder, 
moyennant  redevance , soit  pour  l'établissement  de 
moulins  et  usines,  soit  ponr  l'arrosement  Jet  terres, 
les  eaux  qui  excuderout  les  besoins  de  la  navigation. 
— Toute  coDcesaion  d'eau  pour  un  usage  quel- 
conque n’aura  lieu  qne  par  déversement  super- 
ficiel, et  l’origine  de  la  prise  d’eau  sera  barrée 
par  un  mur  en  ntaçonnerie  dont  le  couronaetneut 
sera  dérasé  à cinq  centimètres  au-dessons  du  plan 
supérieur  de  la  tenue  d’eau  du  canal.  — Les  eaux 
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qui  «eront  aioii  clcHvées  d’un  bief  pour  le  tenrice 
des  moulins  et  usiaes  devront  être  rendues  au  c*i> 
nal  dans  le  bief  inimédiaieinent  inférieur. 

1 1.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  coustruction  de  nouvelles  routes 
rojales*  départementales,  virinales,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux,  qui  traverseraient  le  prolonge- 
ment du  canal  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  pas 
s'opposer  a rétablissement  de  ces  traversées,  mais 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  o'en  r^ 
suite  aucun  obstacle  à la  navigation  du  canal. 

12.  La  compagnie  pourra  établir,  à ses  frais,  des 
agens  assermentés,  tant  pour  la  ]>erceptioo  des 
droits  que  pour  la  surveillance  des  pUuUtions  et 
la  conservation  des  ouvrages. 

13.  Pour  garantie  de  rexécution  des  conditions 
qui  lui  sont  imposées,  la  compagnie  sera  tenue, 
avant  la  mise  en  activité  des  travaux,  de  déposer 
à la  caisse  des  consignatious  un  cautionnement  de 
cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en  effets  publics. 
Ce  cautionnement  lui  sera  rendu , sur  les  mandats 
du  préfet,  successivement  et  par  quart,  eu  propor- 
tion de  l'avancement  des  travaux , coustaté  par  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées. 

14.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise 
en  demeure,  d'avoir  construit  et  terminé  le  pro- 
longement du  canal  projeté  dans  le  délai  fixé  par 
l'ait.  U,  et  cTavoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  im)>oséct  par  la  présente  ordonnance, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il 
J a lieu,  à la  continaatiou  et  à l'acbèvement  des 
travaux  par  une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  les 
clauses  précédentes,  et  sur  une  mite  à prix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
nes et  des  terrains  achetés.  Cette  adjudication  sen 
dévolue  à celui  des  sonmissionoaircs  qui  offrira  la 
plus  forte  somme  pour  les  ouvrages,  roatérinux  et 
terrains.  — Les  soumisaîons  pourront  être  inférieu- 
res à U mise  à prix.  — La  compagnie  évincée  recer 
vra  des  nouveaux  coucessionnairea  la  valeur  que 
l’adjudication  aura  déterminée  pour  letdits  ouvra- 
ges, matériaux  et  terrains.  La  présente  stipula- 
tion n’est  point  applicable  aux  cas  où  la  cause  de 
l'interriipuoii  et  de  la  non-confection  des  travaux 
proviendrait  de  lorce  majeure. 

1 j.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  entre 
le  (Voiivcrneineut  et  la  compagnie,  sur  l'exécution 
ou  l’interprétation  des  clauses  et  conditions  énoo- 
I cces  dans  1a  présente  ordonnance , seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
departement  de  la  Loire,  sauf  recours  an  conseil 
d’état. 

16.  Ifotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'^rgout  ) est  chargé , etc. 

5 déc.  1831^22  fév.  1832.  — O.  du  Hot  parlaqutllâ 
un  ameUn  müitaire  erf  rveoann  donataira  d'uns  oc- 
tiûm  sur  U tonal  du  Midi, 

Sur  la  demande  faite  par  Pierrt  Petit,  né  le  4 

(ijPrêftviiUlion  i U cbaml>r«  dts  dqiuUs.  i**nov.  (Mon.i.) 

— Espporl  psr  U.  (Uuii.  te.)  — 

sien  cl  adoption  {i  la  tuajorilv  de  iSi  toit  contre  i6).  nov, 
(Uoi)  kÿ.)  Prirtfiitaltou  à la  rhamliie  dca  pairs,  ditcuwion 
etadoplioa  (i  U inBjoril>-  de  87  vois  eontrv  une),  3 dée.  (Mon. 

4)  — Au  monient  oà  crilc  loi  a Hé  rendue,  rflif  daU  Bsaque 
de  France  se  compoeaii  de  : t*  s3s  aiillions  en  espèces  : a*  lÿ 
■nillioiit  CD  linfota  : 3*  €7  miUîoni  en  lettres  de  chan|e  du  rom- 
mereet  4*  |9  millions  en  crtances  très  solides  ; 4*  environ  Si 
■silKous  placés  en  rentes  sur  l'Eut  ; £*  4sS  mille  franri  de 
reulM  suc  rClst;  7*  as. 900  acUoos  raebcléee  ( S*  la  valeur  de 
Son  bilci.  Sua  pstsif  l'élcvail  à 3«o  miUioM  eiiviroo,  aaïuir. 


août  à Servinu  (Ardennes),  ancien  fusitrer  au 

troisième  régiment  d'infanterie  de  ligne,  auquel  il  a 
été^accordé,  par  driTCt  du  3 oi^olire  sous  les 

noms  de  Jean-Pitrit  Pw/t,  une  donatiou  de  cinq 
cents  franirs  de  rente,  affectée  pur  un  autre  déiTet 
du  3i  déi'embte  suivant,  sur  le  canal  du  Midi;  — 
Vu,  le  brevet  d’investiture  <lu  août  iH  lu,  par 
lequel  ledit  Petit  a été  iuvevti,  sous  les  prénoms 
Jean-Pierrê,  de  l'action  sur  re  canal,  numérotée  665; 
— L'acte  de  oaitsonre  du  donataire  ; >—  3^  Ses 
états  de  service  délivrés  par  notre  ministre  de  la 
guerre;  — 4"^^  renseignemeus  fournis  par  le 
même  ministre  sur  l'identité  du  réclamant , des- 
quelles pièces  il  résulte  que /’irrre/’elif  est  le  même 
que  Jean^Pierrt  Petit,  auquel  l’ai-tion  n®  665  a etc 
act'ordée;— > Ifuu»  avons  ordonné  et  ordoooous  ce 
qui  suit  : 

Aax.  1*^.  Pierre  Petit,  né  le  4 août  1*69,  à Scr-  [ 
vioD  , département  des  Ardennes  , ancien  fusilier 
au  troisième  régiment  d’infanterie  de  ligne,  est  re- 
connu donataire  <lc  l’action  snr  le  canal  do  Midi 
numérotée  665,  qui  lui  a été  accordée  par  décrets 
des  3 octobre  et  3i  décembre  1809.  et  dont  il  a été 
investi,  le  x4  août  i8iu,  sous  les  noms  de  Jeon^ 
Pierre  Petit. 

2.  Le  prénom  Pterrs  sera  substitué,  pourla  jont»* 
same  de  cette  dotation,  à ceux  de  Jeeui-Pierre  )»ortés 
dans  les  décrets  et  daus  l'acte  d'investiture  |tfé 
cités. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron  Lomie)  est 
chargé,  etc. 

6=S  déc.  —L.  Ttlatiee  à ta  répartition  de  ta  rèteree  de 

lé  Banquede France  (t).  -~  ( Fog,  L.  des  u4  geroi. 

an  XI,  32  avr.  1806,  D.  du  16  janv.  1808,  et  L. 

du  4 juUl.  1830.) 

Abt.  1®^.  Les  bénéfices  de  la  Banque  de  France 
acquis  aux  actioouaires  et  mis  en  réserve  depuis  le 
i***  juillet  i83ojusi|u’au  3ojuin  x83i,en  exeeuKon 
de  lit  loi  dn  xx  avril  18116,  montant  à la  somme  de 
neuf  millions  neuf  «-eot  soixante  et  quatorze  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  frani-s,  serout  ré- 
partis aux  propriétaires  des  soixante-sept  mille 
neuf  cents  actions  actuellement  en  circul.ition  (x). 

2.  Les  bénéfices  mis  en  réserve  en  eiciutiun  de 
la  loi  du  x4  germinal  au  XI,  et  ceux  qui  provien- 
dmnt  du  tiers  dont  la  retenue  est  pre*crite  par  U 
loi  du  XX  avril  1806,  continueront  de  demeurer  en 
réserve  jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  une  loi, 

6=1 3 déc.  —L.  qui mod^ientla  cireonscription  dequatre 
arrend  inem  en  t . 

i’renteVe  loi.  — -(ArroodUsemens  de  LaPaliase 
et  de  Moulina) 

Axt.  t'IfiQUK.  La  limite  entre  la  commonc  de 
Vareones-aur-Allier,  arrondissement  de  Lu  Palisse, 
et  celle  de  Saint-Loup,  arroudisseraent  de  .Moulias, 

ai6  miUiona  vn  billr-la  «t  -4  millioua  «n  ronptr»  courana 
(a)  A la  rhatubre  (]<^a  dèputrv,  M.  VeiMtmt  • aaulcviu  que 
la  loi  du  4 juillrl  iSto.  rti  or  lotm.val  U réparlition  du  livra  det 
bét>vür««  mi»  rn  rvvervr.  nvsit  porté  allcinle  ata  loi  cbi  it  avril 
|A«6,  qui  veut  que  rrtlr  rètrrvr  Mil  inoliénablv!.  — M.  tsfftu, 
elU.Ubaron  niiuittro  de*  Huauccs  oui  répondu  que 

U rèverve  Taite  rn  vrrtu  de  U loi  de  i4oA  devait  être  rendue  aux 
actioiioairel  de»  qiiVlie  coMÎt  dStie  utile  pour  a»furer  {« 
puirQienI  dn  dividende»,  et  qua  l’élal  de  pruqtrrHé  fie  la  Banque 
ue  laiesait  aucun  éouU  auf  la  couveuatMe  «0  U mmurc  pru- 
potée. 


)y  CjOOgk 
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drpjrtemeut  de  P.UHrr,  est  fiire,  du  point  A au 
point  B sur  le  plan  ;iunexé  à l.i  présente  lui,  par 
le  rlicniin  tendant  vers  le  territoire  de  Ltgnère  et 
par  la  route  royale  de  Paris  » l.yon  dans  lu  dirrc* 
tUiD  de  U ligne  Iraice  en  jauue.  Ën  cunséquence, 
le  territoire  rote  II,  compris  eutre  cette  ligne  et  U 
ligne  muge  sur  ledit  plan,  e»t  distrait  de  la  cotn> 
muoc  de  Saiut-Loup,  et  réuni  à l’arroudissement 
de  La  Palisse  et  à la  commune  de  Varcunes>sor« 
I Allier. 

Ihusiim*  loi.  — (Arrondisseneas  de  Caen  et 
de  Bayeux.) 

Aet.  D5tQt7K.  La  limite  entre  les  airondisâeroens 
de  Caen  et  de  Bayeux,  departeroeut  dit  Colvados, 
lor  le  territoire  des  roromuoes  de  Tilly-sur-Seulle, 
arrondissemeot  de  Caen,  et  de  BuceU,  arrondi»»c- 
loeat  de  Bayeux,  est  6xée,  rouformement  au  tracé 
de  la  ligne  rouge  sur  le  plan  auorxé  à U présente 
loi,  par  la  rivière  Je  Seulte,  la  ligne  H I,  raucien 
chemin  de  Fontenay  à Bayeux,  le  sentier  de  Court* 
Perron  à Sagy,  et  la  grande  route  de  Caen  à B.iU 
leroy,  Jusqu’au  pont  de  Tuloup.  En  conséquence, 
les  portions  de  territoire  comprises  entre  lu  ligne 
rouge  et  la  ligne  jaune  sur  ledit  plan,  et  désignées 
par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  £.  F,  G,  sont  réunies,  les 
cinq  premières  à la  commune  de  Tilly-*ur-Seul!e, 
les  deux  autres  à la  commune  de  Buccls  ; elles  j 
scroot  respectivement  imposées, 

B=15déc.  —L.  qui  autcrùtMt  un  dtpartomont  tt  dous 
viUoià  t'impour  oxinordinairomont. 


PrtmUrt  loi.  — (Ville  de  RoutB.) 

Aet.  üifiQCE.  La  ville  de  Rouen  (Selne^Infé- 
rieore)  est  autorisée  à s’imposer  extraordinaire* 
ment,  en  i83^,  cinq  rentirees  additionnels  au  prin- 
cipal des  rontribotioiu  foncière,  personnelle,  des 
portes  et  fenêtres,  et  des  patentes,  a l’effet  de  sol- 
der les  dépenses  d’ateliers  de  diarité  faites  en 
i83r. 


Dtuiümê  loi.  — ( Département  dn  Pas-de- 
Calais.) 

Aet.  üivtQUE.  Le  departemsnt  do  Pas-de-Calais, 
conrormément  à la  demande  qu’en  a fuite  son  con- 
seil général  dans  sn  session  de  1829,  est  autorisés 
■'imposer  extraordinairemeot,\  pendant  huit  années, 
trois  LTotimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contriliudoDs  directes.  — Le  produit  de  cette  impo 
sirioQ  fstruordinaire  sera  employé  à ruchèvcincnt 
des  routes  dcparteuieuUles  dans  ce  dépurtemeut. 
— ’ Cette  imposition  sera  perçue  à dater  de  i8io. 

Troi$iime  loi.  — (Ville  de  Bordeaux.) 


Aet.  civique.  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde) 
est  autorisée  à s’imposer  extraordinairement  au 
Ceotime  le  franc  de  toutes  scs  contributions  direc- 
tes, et  en  six  annéesa  coropterde  x832,  uoe somme 
de  cinq  cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  cio* 
qo.iute*six  fraoc>  vingt-neuf  centimes,  pour  se  li- 
bérer envers  le  trésor  du  montant  de  l’équivalent, 
réglé  par  ordoiiiuince  royale  du  ti  février  iH3i, 
rendue  en  exécution  de  U loi  du  i*  octobre  i8io. 
des  droits  dout  l’Etat  s’est  trouvé  privé  par  suite 
riuterruptiou,  dans  cette  ville,  de  la  perception 
l’impôt  sur  l«u  boissous  |>eudaut  les  ciuq  der- 
niers mois  de  id3o. 


I 0 déi'.  1831=10  mai  1633.  — O.  du  Roi  qui  ourro,  sui 
Us  fonds  du  budget  de  i8it,  air  crtdtt  supplementatn 
pour  le  service  de  Ut  chambre  des  députés. 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  octobre  l83i  qui  a 
j ouvert  uu  crédit  de  cinq  cent  soixante  mille  franci 
I pour  le  servi(‘e  de  la  chambre  des  députés  eu  ^83i . 
I — Vu  l’extrait  du  proccs*verbal  de  la  séance  de  L 
I chambre  en  date  du  26  novembre  i83i  j — *■  Vu  eniiu 
Part.  i52  de  la  loi  du  a5  mars  i8iy;  —Sur  le  ra|>- 
port  de  notre  miuistre  kccrétaire  d’état  des  finamw, 

— Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Un  supplément  de  crédit  de  soixante 

et  dix  mille  francs  est  ouvert  a notre  ministre  te- 
; crétaire  d'état  des  finances  snr  les  fonds  du  budget 
[ de  :83i,  ponr  le  service  de  U chambre  des  députés 
I pendant  ret  exercice. 

I 2.  Notre  ministre  des  finances  (baron  Louis)  est 
chargé,  etc. 

^ 3=17  déc.  — O.  du  Roi  qui  ouen  un  crédit  proi'iio/ra 
de  deux  cent  mille  francs,  destine  aux  besoins  d'inte- 
j rèt  général  et  imprévus  dont  la  dépense  te  ratta- 
I cAera  à /'errreire  i83i. 

Vu  la  loi  dn  6 novembre  dernier,  portant  allô* 

! cation  pour  dépenses  imprévues  d’un  fonds  de  cinq 
millions,  dont  l’emploi  doit  avoir  lieu  au  moyen  de 
crédits  extraordinaires  à ouvrir  par  ordunuances 
royales  à mesure  des  besoins;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’etat  de  rintérieur,  pré* 
aident  du  conseil,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Aet.  1*'*.  11  est  ouvert  au  ministre  secrétaire 
d’état  de  l’intérienr,  avec  imputation  sur  les  res- 
sources spéciales  créées  par  les  lois  des  25  mars  et 
16  octobre  i83i,  un  crédi^rovisoire  de  deux  cent 
mille  francs,  destiné  aux  besoins  d'intérêt  général 
et  imprévus  dont  la  dépense  se  rattachera  à l’exer- 
cice i83i. 

2.  Notre  ministre  dt  l’intérieur  (M.  Casimir  Pé- 
rier),  et  notre  ministre  des  finances  (baron  Louis), 
sont  chargés,  etc. 

8=23  déc.  — O.  du  Roi  qui  rejette  des  registres  du 
trésor  le»  penuons  inacriivj  au  proft  de  pairs  nom~ 
nés  par  le  roi  Charles  X,  et  de  pairs  qui  n'ont  pat 
prête  leiermenf  exigé  par  la  loidu  3l  août  i83o. 

Vu  l’art.  C8  de  U cbarle  coostitulionnelle  mo- 
difiée et  adoptée  le  14  août  i83o  et  promulguée  le 
24  du  même  mois,  ledit  article  portant  que  toutes 
les  nominations  ou  prumottuos  de  pairs  faites  |i.ir 
le  roi  Charles  X sont  déi-larées  nullet  et  non  ave- 
nues ; — Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  3r  du  même  mois, 
d.aus  lequel  il  est  dit  qne  ceux  des  membres  de  la 
chambre  des  pairs  qoi  n'auraieot  jias  prêté  le  ser- 
ment ordonné  par  l'art.  I*',  seront  personiirllement 
déchus  de  tout  droit  à siéger  dans  ladite  chambre; 

— Considérant  que  les  denx  dispositions  ci-dessus 
rappelées  doivent  avoir  pour  effet,  relativement  aux 
personnes  a qui  elles  étaient  ou  deviendraient  appli- 
cables, de  les  priver  de  Ions  les  avantages  person- 
nels inhéreos  a leur  qualité  de  pair»;  — Considé- 
root  que  plusieurs  des  pairs  promus  sous  le  dernier 
régnr,  nu  qui  ii’ont  pas  prèle  serment  à la  charte 

< nouvelle,  ont  été  inscrits  au  trésor,  eu  vertu  de  la 
loi  du  28  mai  1829,  pour  des  pensions  qui  leur 
avaient  etc  concédées  a litre  purement  gratuit,  d.aui 
l’unique  but  «le  les  aider  a soutenir  leur  rang,  et 
I qu'il  u'y  a p.is  lieu  de  leur  en  conserver  l.i  jouis- 
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<kaiic«  dès  rin»tant  qu'ils  ont  cessé  dctrc  pairs;  — 
Vu  rétüt  uuminutif  des  pairs  qui  uot  refusé  le  scr- 
nieat  ou  se  sont  abstenus  de  le  prêter  dans  le  delai 
prescrit  par  la  lui;  ledit  état  adressé  à notre  mi* 
nistre  des  finances  par  le  gr;iod-référeiidaire  de  lu 
chambre  des  ]>airs  ; — Vu  Taris  émis  le  u'i  février 
1821  par  la  section  de  notre  conseil  d’état  attachée 
au  département  des  fioan(*es,  Sur  le  ra]>port  de 
notre  ministre  secrétaire  d’étatdes  finances,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  quatorze  pensions  comprises  pour 
une  somme  totale  de  cent  soizaute*deux  raille 
francs  dans  l'état  n°  i***  annexé  à la  présente  or- 
donnance, et  qui  ont  été  inscrites  au  trésor  en  vertu 
de  la  loi  du  28  mai  i82q  au  profit  de  personnes 
promues  à la  pairie  par  le  roi  Cliaries  X,  seront 
definitivement  rejetées  de  tons  registres  et  états  de 
paiement  à partir  du  25  août  18^. 

2.  Seront  également  rejetées,  à partir  du  3 octo* 
Lre  i83o,  les  vingt*quatre  pensions  conijiriscs  pour 
une  somme  de  deux  l'eut  soiiunte-lreize  mille  cinq 
cents  francs,  dans  l'état  0^2  ei'joiut,  et  dont  les  ti- 
tulaires, qui  en  avaieut  obtenu  rinscription  en  vertu 
de  la  même  loi  du  28  mai  1829,  sout  déchus  du 
droit  de  siéger  dans  la  chambre  des  pairs,  comme 
o’ajant  pas  prête  le  seroicot  exigé  par  la  lui  du 
3i  août  i83o. 

3.  Notre  ministre*  des  finances  (baron  Louii)  est 
chargé,  etc. 

Etat  des  pensions  à rejt^er  des  registres  du  trésor^  à 
partir  du  a5  août  i83o,  comme  j ojant  été  ins- 
crites en  rertu  de  lu  toi  du  28  mai  1829,011  profit 
de  pair  s dont  la  nomination, /aite jiarte  rot  Chartes  X, 
a été  déclarée  nulle  et  non  avenue  par  l'art.  (>8  de  la 
nouvelle  charte  conrfiV^iénnr//#. 

I*®  SÉRIE.  — (Penieonj  de  ta  pairie  et  de  l'ancien 
sénat.) 

N"  d'inscription,  18,  le  romle  de  Bouilléi  date  de 
l'acte,  2O  déc.  1828.  — 10,000  fr.  — 25,  le  vicomte 
de  Cattelbajac,  i3  mars  1828.—  i2,oiiu.  — Ca,  le 
duc  d’Eschgnac,  x3  mars  i8a8.  — 12,000.  — 1 12,  le 
duc  de  Monte/nard,  2O  déc.  1828.  — 10,000.  — 
121,  le  comte  de  Pe/ronnet , i3  mars  1828. — 

12,000.  — i56,  le  comte  de  Sapinaud  (1),  xo  fév. 
i83o.  — ~ 10,000.  — Six  parties,  — G6,oou  fr. 

3*  SÉRIR. — {Pensions  des  ecclésiastiques  pairs,  impu- 
tables sur  te  fonds  de  cent  vingt  mille  francs  créé 
par  iart.  5 de  la  lot  du  28  moi  1829.) 

N®  d'inscription,  i,  le  comte  de  Chabonst  évéqiic 
d'Amiens;  date  de  l'acte,  i6dév.  1828. — 12,000  fr. 

— 2,  le  comte  de  Cheverus,  archevêque  de  Bordeaux, 
i5mars  1827. — 12,000. — 4»  comte  de  âiont- 
btane,  archevêque  de  Tours,  i3  jauv.  182S.  — 

12,000.  — 5,  le  comte  de  3/ore/ de  ilons,  archevêque 
d'Avignon,  i3janv.  1838. — 12,000.  — G,  le  comte 
de  Pins,  archevêque  d'Amasis,  >3  janv.  1828. 

12,000.  — 7,1c  comte  Salinon  du  Chateilier,  evêque 
d’Evreux,  I®*"  mars  1826.  — i2,o«>o.  — 8,  b*  comte 
de  f'itléle,  an-hevêque  de  Bourges,  i*’'  mars  iSaO. 

— 12,000.  — 12,  le  comte  de  Urault,  anhevêipie 
d’Alhi,  2 août  1S29.  — i2,ouu. — Uuit  parties, — 


(il  Cette  pemioii,  peiiiiiti«rinp(»l  fUée  è doute  milir  ftanei 
psr  ordoniieiire  du  s3  mars  iStS,  au  profit  de  H.  le  rontie  ét 
iimiimf  pair  le  6 noerœlire  iSt7.  n été,  per  aui>c  de 
>on  deeea  arrive  le  10  août  iStÿ,  tran»nii»>i  • sou  fib,  cuufur- 
oiéoicnt  è l'art  t de  la  loi  du  iS  mai  iSaj. 


(2)  96.000  fr.  — Récapitulation  : 1 série,  G parties 
66,000  fr.;  3<^  série  , 8 parties,  96,000;  totaux,  14 
parties,  162,000  fr. 

Etat  des  pensions  à rejeter  des  registres  du  trésor,  à 
partir  du  3 octobre  i83o,  comme  jr  arant  été  au- 
crites  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1829,  au  profit 
de  pairs  qui,  n'ajant  pas  prêté  te  serment  exige 
par  l'art.  3 de  celle  du  3i  août  i83o,  sont  per- 
sonnellement déchus  du  droit  de  siéger  dans  la 
chambre. 

l^StRIE. 

N®  d'inscription,  4,  le  comte  d'<dad>^eé,  date  de 
l’acte,  27  déc.  i825. — 12,000.  — 8,  le  marquis 
d'dutichamp,  23  juin  1816,  23  mai  iSxS.  — i2,txio. 

— i5,  le  comte  de  Bonald,  24  déc.  1823.—  12,000. 

— 16.  le  marquis  de  Bonna/,  3 déc.  x 8a3.  — i2,orio. 

— 19,  le  comte  de  Bouràon-iîutsel,  i3  ro.'iis  1824. 

— 12,000.  — 29,1e  maïquisde  Chabannes,  3 déc. 
1823.  — 10,000.  — 3'2,  le  baron  de  Ckarelte,  24 
déu.  1823.  — 12,000.  — 4^«  1**  <lu*'  Damat-CmXp 
1*^  déc.  i8i5.  — 10,000.  — 5o.  le  comte  Desése, 

3 déc.  1823.  — 12,000.  61,  le  duf  d'^jearr, 

29  jauv.  1823.  — 12,000.  — 69,  le  duc  d'Harcourt, 

4 juin  1814*  10.000.  — 71,  le  duc  de  Crof- 

d’JIa>'ré,  4 juin  1814.  — lo.ooo.  — 76,  le  comte 
de  la  /jourdunno^e,  3 déc.  1823.  — 12,000.  — 77t 
le  comte  de  la  Ferronnavs,  i*’’  déc.  i8i5,  2i  juill. 
1828.  — 12,000.  — 87,  le  marquis  de  la  Suie,  21 
fcv.  1816,  6 déc.  1824.  21  juill.  1828.  •>—  10,000. 

— 88,  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin  Gouvernet,  21 

fév.  i8i6. — 12,5oo.  — 90,  le  marquis  Defaj  de  la 
Tour  Haubourg,  |5  mai  1827.* — iS.ooo.  — - 99.  le 
duc  de  Luxembourg,  26  déc.  1828.  — 10,000.  — 
lo5,  le  comte  de  Jdesnard,  12  mars  j824«  13,<k>o. 

' — 109,  le  comte  de  Jüontausier  de  5aôi/e>Jfaare, 
1**’  mars  1820.  — i2,o(x>.  — Ii5,  le  duc  de  JVar- 
bonne-Pelet,  i*'"  déc.  i8i5,  6 déc.  1824.  — 12,000. 

— liC,  le  marquis  de  yicolai,  2f  fév.  i8i6. — 

— 6,000. — 120,  le  marquis  de  Pérignon,  29 
jauv.  i8i3. — 12,000. — i33,  le  duc  de  PoAun, 
i3  mars  1828.—  12,000.  — Vingt-quatre  parties,  ' 

— 373,500  fr.  — Iodc|>endamment  de  ces  vingt-  | 
quatre  pensiooi,  il  y aurait  lieu  de  rejeter  celles 
de  .MM.  le  marquis  de  Laroekejaquelrin,  io,ooofr.; 
le  vicomte  de  Chateaubriand,  12,000;  le  dtii-  d'L'xés, 
i2,ocK>;  total,  34,000.  — Mais  la  radiation  eu  s 
déjà  été  opérée  d'après  la  renoucialion  qu'en  ont 
faite  les  titulaires  par  suite  de  leur  refus  de  prêter 
lermeut. 

1 1 =23  déc.  — O.  du  Roi  qui  approuve  le  résultat  du 
travail  de  réviiion  des  pensions  accordées  depuis  U 
i®'  janvier  1828,  en  vertu  de  la  toi  du  1 4 sepiem- 
brv  1807. 

Vu  les  lois  des  39  janvier  i8.3i  et  16  octobre  de 
la  même  aunce,  qui  ont  prescrit  la  révision  des 
pensions  accordées  depui-s  le  i®**  janvier  1828,  en 
exécution  de  hi  loi  du  xt  septembre  1807;  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
; huances;  — Notre  conseil  entendu,  — Avons  or* 
donné  et  ordoniioio  ce  qui  suit  : 

Art.  I®®.  Seiont  rajées  du  grand-livre  et  cessc- 

(t)  (>•  quatre  fiiif:te«ixc  mille  frauet  formant  U loUlilé  des 
pemioiit  qui.  à ré{>oque  du  i*r  «oui  1S.S0.  «e  tr«uvaîem  in»' 
rritc*  Mir  l«  foudj  de  reui  viuft  mille  frtuct  drUiné  à dre  pain 
rccksiutiquc*. 
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ront  de  faire  partie  de  la  dette  publique,  à |Kirtir 
du  3a  juin  iS3r,  lea  cinq  pensions  designées  en 
leUt  qui  j est  annexé,  et  qui  s'élèvent  ensemble  à 
U somme  de  soixante  mille  francs. 

2.  Seront  réduites,  à partir  de  la  même  époque» 
et  dans  la  proportion  indiquée  au  même  état,  pour 
une  somme  totale  de  vingt  raille  francs,  trois  des 
pensions  roiicédées  depuule  i***  janvier  tSaS. 


d.  Seront  maintenues  sur  tes  lirres  du  trésor  pu* 
blic,  et  continiieront  à être  payées  aux  époques 
fixées  par  les  lois,  les  vingt  pensions  montant  en- 
semble à deux  cent  vingt  mille  francs  qui  sont  éga- 
lement désignées  dans  rélat  ci-joint. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baron  Louis)  est 
chargé,  etc. 


RESULTAT  du  travail  de  révision  des  pensions  accordées  en  exécution  de  la  loi  du  ii  septembre  1807. 


NOMS  DES  TITULAIIIES. 

MONTANT 

des 

peasiuns. 

MONTANT 

des 

radiations. 

MONTANT 

des 

réductioua. 

MONTANT 

des 

pensions 

conservées. 

3LM.  le  comte  de  Villéle 

12,000 

12,000 

le  comte  de  Corbière.  . 

12,000 

13,000 

n 

a 

le  comte  de  Laboutdonnajro 

12,000 

12,000 

» 

• 

le  comte  de  Pejronnet. 

12,000 

12,000 

« 

n 

le  duc  de  Jfo/itei^uràu. 

- 20,000 

•» 

8,000 

12,000 

le  comte  Volé 

12,000 

»• 

•• 

12,000 

te  comte  Üeugnol 

12,000 

•» 

>» 

12,000 

le  luron  tx>uis 

12,000 

*» 

n 

(t)  12,000 

le  comte  Frejesinout » 

12,000 

12,000 

le  comte  ChabrolCroutol. 

12,000 

- 

» 

I2,(KX> 

le  comte  do  la  Ferronna/t 

1 6,000 

« 

4,000 

12,000 

le'  baron  Hjde  do  KeuvUlo. 

12,000 

»* 

« 

12,000 

le  vicomte  de  Caux 

12,000 

« 

B 

12,000 

le  vicomte  de  Mariignae 

12,000 

« 

M 

12,000 

le  comte  de  Saint-Cricq 

12,000 

" 

» 

12,000 

Lefèvre  do  yatùnesnil 

12,000 

•» 

f» 

12,000 

Bourdeau 

12,000 

U 

» 

*12,000 

Courvoisitr.  

20,000 

8,000 

12,000 

VEUVU. 

M*nv  la  maréchnte  Augertau 

8,000 

» 

8,000 

Mme  teuve  du  liruteoiinl-géoéral  Digton 

4,orx> 

4,o(m) 

Mme  la  maréchale  Lauriston  

10,000 

•» 

» 

10,000 

Mme  veuve  dn  lieutenant-général  DessoUe 

6,000 

" 

> 1 

6,000 

Mm*  U maréchule  Duroc  

6,000 

» 

n 

6,000 

Mo»  la  maréchale  Davoust 

lO.CHX) 

*1 

m 

10,000 

M»«  la  maréchale  iVe/ 

,20,000 

n 

20,000 

- Totaux 

3uo,ooo 

6o,«xk) 

20,000 

220,000 

11=29  déc.~  O.  du  Roi  qai  approuve  l'adjudication 
àe  la  construction  d'un  pont  /ur/’^f//*er  prés  de  Vie- 
U'Comtê  (^Puj-~de‘D6me)t  et  autorise  la  perception 
d‘un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
su  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics;— Vu  le  cahier  des  «barges  delà  construction 
d'on  pont  suspendu  sur  l’Ailier,  prés  de  Yic-le- 
(^mtc,  département  du  Piiy-de-DAme,  moyennant 
la  luncessioD  d'uu  péage; — Vu  le  tarif  de  ce  péage; 
— Vu  te  procès-verbal  des  opérations  faites,  le  37 
^ptembre  i83i,  à la  préfecliire  du  département, 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à l’ad- 
judûration  de  <-ette  entreprise; — Notre  conseil  d’é- 
til  entendu  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  L'adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  surl'Allier  près  de  Vir -le-Comte,  dé- 

[•) Penaion  luipeottue,  ca  rai»oa  du  traitemcot  d’atÜTilÉ. 


parlement  du  Puy-de-Dôme,  faite  et  passée  le  27 
septembre  i83i,  par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
au  sieur  Armand  • Joseph  Bajard  de  la  Vingirie , 
moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  est  et  demeure  approuvée. — 
En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  do  cette 
adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
se  conformaut  au  mode  prescrit  jiar  la  loi  du  8 
mars  1810,  les  terraius  nécessaires  pour  établir  les 
abords  de  ce  pont  et  les  raccorder  avrt-  lescommu- 
nic.itions  existantes  ; mais  les  frais  de  ces  acqnisî- 
tioiis  seront  payés  par  l’adjudii  ataire , conformé- 
ineut  à rarticle  f»  du  cahier  des  charges. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-ver- 
hul  d'adjudication , resteront  annexés  à la  présente 
ordnnnaïue.  — (Le  tarif  u'a  pas  été  imprime  ici. 
— Vof.  IX,  Bull.  O.  129,  n®  3C.'|5.) 

4.  Notre  udinistre  du  coraincrce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Argout)  est  chargé , etc. 


Digitized  by  Google 


>34 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


12717  déc. — O.  du  Roi  portOMt  qu*  ta  cour  d'astiift 
du  département  de  la  Seine  tera  divisée  en  deux 
evctient  pendant  tes  premier  et  deuiiéme  trtmestres 
de  (IX.Dull.  O 1^6, 

14=29  déc.  ^ O du  Roi  portant /iiation  dèjinitive  du 
nombre  des  Auiimrf  du  tribunal  Je  G<ii7/ac. 

Vu  U délihératioD  do  trümoal  de  preroirre  Ins- 
taure de  CitiHac  eu  date  du  7 juin  i83o,et  l'eue  de 
I.1  luur  rojale  aeaut  a Tuiiiouse  du  dci*embre 
suivant,  — iS'uus  avons  ordunsé  et  orduDDuus  ce 
ijul  suit  : 

Art.  Le  nombre  des  butsMcrt  du  tribunal  de 
preinirrc  instance  séant  a Gaillar  (Tara)  sera  déG* 
oiiivenicDt  fixé  à sciae. 

2.  Le  surplus  de  l’ordonoaDce  du  3 mars  iSao 
rrrcvrn  son  cxérution. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (.M.  Darthe)  est 
cbargé,  etc. 

14  dcr.  1831=17  mars  1832.  — O.  du  Roi  refatips 
au  personnel  du  service  de  santé  de  l'hôtel  des  in^ 
vatidet  et  de  sa  sueeursate.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etot 
du  U guerre  , — Nous  avons  ordouué  et  ordonnons 
re  «]ui  suit  : 

Art.  l'**.  Les  empIoi.s  dans  l'iiâtel  des  invalides 
étant  la  plus  grande  récompense  des  services  mili- 
taires , ils  sont  dévolus  dans  chaque  partie  aux 
r<mctioonaires  les  plus  anciens  de  Lt  première  classe 
de  rbaque  grade  où  ils  suot  pris,  qui,  joignant  à 
ranciennetc  effective  le  plus  de  campagnes  de 
guerre,  ou  d’actious  d'éclat , ou  de  blessures,  sont 
rucounut  avoir  le  plus  de  droits  à cette  honorable 
distinction. 

2.  Le  conseil  de  santé  des  armées  de  terre  désigne 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  être  nommés  par  lui, 
des  candidats,  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
militaires,  du  cadre  des  officiers  de  sauté  brevetés 
qui  réunissent  les  conditions  de  l'art,  i***. — La  Gxa- 
tton  de  leur  nombre  sera  basée  sur  le  mouvement 
annneleles  malades  à l'iuGrmerie,  selon  les  propor- 
tions du  réglement  des  hôpitaux  militaires  du 
avril  i83r,  et  sur  rimportam:e  de  soins  à doouer, 
hors  de  rinfirmerie,  aux  militaires  atteints  de  bles- 
sure* ou  d'inGrmité*  ebrouiques. 

3.  L’effectif  des  ofGciers  de  santé  affectés  au  ser- 
vice général  des  invalides  reste  Gxe  à dix-huit  au 
lieu  de  vingt-huit;  ils  sont  réf>artis  dans  chaque  éta- 
blissement, selon  les  proportions  relatées  ci-après: 
-^A  l’bôtel,  treixe,  savoir:— a médecins,  dont  un 
prinripal  et  no  ordinaire; — 7 chirurgiens,  dont  nn 
principal,  on  major,  un  aide-major  et  quatre  sous- 
aides-majors;— 4 pbarmacien.s , dont  un  principal, 
un  aide-major  et  deux  sous-aidei.  — Total , i3.  — 

A la  succursale  d'Avigooo,  cinq,  savoir  :—i  méde- 
cin prionpal;— a chirurgiens,  dont  un  major  et  uu 
sous-iiide;— 3 pharmaciens,  dont  un  aide  et  un 
vous-aide. — Total,  5. — Total  général,  18. — L'entre- 
tien d’élèves  et  de  surnuméraires  n’est  permis  que 
dans  1rs  hô|>itaox  d’instruction;  il  est  interdit  à 
l’hi^tel  comme  a la  succursale. 

4.  Les  dérisions  des  33  juin  1H35  et  30  décrnfl/re 

1831;,  qui  Miitoriiaicrit  rcalretien  de  riiigt-liuit  ofli- 
Hers  de  santé  et  leur  assignnieut  un  traileincnl  ex- 
il) 4 la  riiamLrv  de*  de|iiilrft,  l'V  dre.  iMnii,  ' 

I. )  — Kapport  par  M 1/  8.  .lion.  9.,  — I)i»oi<ùbh.  10,  ; 

II.  1 1.  )Muii  II,  11,  i3.)  — Adoption  ‘à  la  majoriif  de  iSS 
rois  contre  lA  d^r.  (Uon.  i4  I — PirtfeiiUtioii  à la  cb«n  | 


ceplicansl,  contraire  aux  tarifs  de  soldera  vigueur, 
sont  rapportées,  ainsi  que  les  dispositions  de  l’art. 

5 de  l’orduunance  du  iS  srptemlire  1834,  de  même 
que  les  Gxations  de  celle  du  i6  octobre  i83o,  rela-  ^ 
tives  a ce  persuiind. 

ô.  Le  corps  des  ofGcicrs  d'administration  des  ImV 
pitaiix  militaires  étant  inhcTcnt  au  t'Orps  des  oflî- 
ciers  de  sauté,  les  emplois  d'administi  jtiou  des  in- 
Grmerics  de  l'bôtel  eide  U succursale  des  luvalides. 
connus  sous  les  noms  de  contrôleur  ele  l'injirmerie , 
d'ogentaux  successions^  et  autres,  sont  dévolus  aux 
membres  de  cc  corps  d’ofGciers  d’administration 
qui  sont  brevetés,  et  qui  réunissent,  dans  la  pre- 
mière classe  du  grade  où  on  les  prend,  les  condi- 
tions de  Part,  i*’  i-i-dessus. 

ü.  Pour  concilier  avec  l’économie  le  maintien  des 
droits  acquis  pur  les  militaires  invalides,  tons  les 
emplois  et  »ous-emplois  qui  jHinrront  être  rempli» 
par  des  iniliuires  invalides  leur  seront  dévolus; 
mais  ils  ne  leur  vaudront,  comme  indemnité  de 
fonctions,  qu'uu  supplément  a la  solde  de  menus 
besoins,  basé  sur  l'importance  du  service  de  chacun. 
— La  rcduciioD  de  de|>ense  et  de  logement  qui  en 
résultera  ncser.i  emplovce  qu'à  l'admission  du  nom- 
bi*e  de  vieux  militaiics  mutiles  dont  elle  pourra 
permettre  l'entretien. 

7.  Notre  ministre  de  la  gnerre  (due  de  Daltnaiié), 
est  chargé,  etc. 

16=17  déc. — L.  qui  autorise  ta  perception  des  impôts 

pour  le  premier  trimestre  de  i833,  et  ouvre  aux  tm» 

nistres  un  crédit  propitoirt  de  trots  cent  quuroni* 

mittsons  (i). 

Art.  1*''.  Les  contributions  directes  autorisée» 
par  la  loi  du  t8  avril  i83i  seront  recouvrées  pro- 
' visoxrcmeut  pour  les  trois  premiers  mois  de  Psanée 
i833  d'après  les  rôles  de  i63i,  déduction  faite  des 
trente  ccotimes  ajoutés  temporairement  au  princi- 
pal de  la  contribution  foncière.  — Les  donxièmes 
provisoires  ne  seront  pas  exigés  pour  les  cotes  ou 
portions  de  cote  de  x83i  dont  les  eouaeils  de  pré- 
fecture ont  prononce  ou  prooooceroDt  la  décharge 
ou  la  réduction.— La  diffcreuce  qui  pourra  se  trou- 
ver, après  le  réglement  du  budget  de  i833,  entre 
le  montant  des  rôles  de  cet  exercice  et  celui  des  rô- 
les de  i83i,  sera  compensée  à Pégard  des  contribua- 
ble» qni  auront  acquitté  1rs  trois  douxièmes  provi- 
soires. — Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertisse- 
ment  aux  contribuables,  mais  seulement  une  som- 
mation f'ratit,  énon^’ant  la  date  de  U présente  loi. 
Cette  sommation  sera  renouvelée  avant  de  commen- 
cer aucune  ponrsuite  envers  les  rantribuables. 

2.  Les  impôts  indirects  dont  la  perception  nt 
mamtenue  pour  l'année  xSSi.par  Part,  i***  de  U 
loi  du  16  octobre  iH3t  coutiourront  d'être  perçu» 
jusqu'au  i®*"  avril  i833. 

3.  Il  est  ouvert  .‘tux  miuistres  pour  les  dépense» 
ordinaires  et  extraordinaires  de  leurs  département, 
sur  l’exercice  i833,  no  crédit  provisoire  de  la  somme 
de  trois  cent  quarante  millions , qui  sera  répartie 
cotre  eux  par  une  ordonnani'v  royale  insérée  au  1 
flollctin  de»  loi». — Les  ministres  »»c  pourront  dans  1 
iiuruo  cas  dc|i;i»»er  le  rnonrntii  des  ixcdils  et  des  al-  I 
lue. liions  8|>éiùilesdu  projet  de  budget  présenté  ! 
aux  diiimbrc»  pour  Pexenicc  i83i,  et  du  crédit  | 

}>rc  ilr»  pairs  14  t)ée.  (Uun.  |&.)  — Bapport  n«f  Al.  U duc  U 
PttfOHO.  diiriiuî^n  et  «tlopUeti  (à  U m«|(>rite  d<-  «oiteottue 
6 , jC  drc.  ‘Mon.  17.; 
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tupplriiirotiiire  de  deux  niiliton»  li'tit  cent  mille 
frMUi-i  deruÉiudé  par  le  prnjet  de  loi  du  ’So  novembre 
{K)ur  travaux  extraordinaires  du  génie  mili- 
taire. 

4.  1.^11  trailrmens , appointemeiiH,  salaim  . peu* 
xionv,  rlotutions  ou  remi*es,  qui  s'clèveut  uu-dessus 
de  trois  mille  fraoi-s , nerout  payés  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  i83a  ; mais  s'il»  venaient  à être 
réduits  par  le  budget,  les  suiumes  {>eiciieseD  trop 
seront  ronsidérées  eumme  de»  à-comptes  sur  les 
mois  suivans,  jusqu’à  due  conipensatiua  , saus  pré- 
judice de  la  retenue  exercée  en  vertu  de  l’art.  lo  de 
la  loi  du  i8  avril  iH  Ji,  et  qui  cuntinuer.i  provitoi- 
remeot  d'être  opérée  peudant  les  trois  premier.» 
mois  deranoée  iH39t  sauf  décompte , s'il  y a lieu, 
aprèsque  le  budget  de  cet  exercice  aura  été  adopté. 

d.  L« crédit  en  Ikuib  royaux,  ouvert  au  ministre 
des  fiiiam  es  par  I art.  i5  de  la  loi  du  i8  avril  i83i, 
est  prtrté  a deux  cent  cinquante  millions.—- Dans  le 
cas  où  celte  somme  serait  iusuriisante  }K>ur  les  be- 
soins du  service,  il  y sera  pourvu,  en  l’absence  des 
cli.imbres,  au  moyen  d’émissions  supplémeutaircs 
autorisées  par  ordounauces  royale.s.  et  qui  devront 
être  soumises  à la  sanction  législative  dans  la  plus 
prucbttine  session. 

16  déc.  1831=7  janv.  1832.  — O.  du  Roi  concernant 
/'abailaf’e  da  bestiaux  et  C exercice  de  lu  profession 
de  boucher  et  de  charcutier  à Monteenis  (Suéne-e/- 
Loire).  ' 

Snr  le  rajqmrt  de  notre  ministre  secrétaire  d'eiat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  |iu- 
blii'S;— Vu  la  déKbération  du  conseil  monicipal  de 
Monteenis,  département  de  S:iùne-et-Loire,  du  37 
juillet  i83o,  relative  a rétablissement  d'un  abattoir 
public  en  cette  commune,-—  L’avis  du  préfet  du 
ac)  juin  i83o,  — Le  déiTel  du  i5  octobre  1810  et 
l'cirdoonance  royale  du  I4  janvier  i8i5;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Anr.  I"‘.  La  i-omiouoe  de  Monteenis,  départe- 
ment de  Sa«*»ne-et-Loire,  est  autorisée  a établir  un 
abattoir  public  et  romoiun  dans  le  bâtiment  com- 
niunal  appelé  rucn'e.— Elle  se  coofurmera  aux  dis- 
position» du  décret  du  i5  octobre  1810  et  de  l’or- 
iloiinaocedu  14  janvier  <8i5  concernant  les  ateliers 
losalubres  ou  incommodes  de  troisième  classe. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  ajirès 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  afbclies,  l’a- 
battage des  bcEufs,  vaches,  veaux,  moutons  et 
porcs  destinés  à U consommation  des  hahitatis  de 
ladite  commune,  ne  pourra  avoir  lieu  à i’iiilérieur 
et  sur  tout  le  territoire  de  la  commune  (juc  dans 
l'abattoir  public;  toutes  les  tui'ries  parliculière»  .se- 
ront interdites  et  fermée.». —Toutefois  les  proprié- 
taire» ou  particuliers  qui  élèvent  des  fxiri'S  ponr  la 
oonsommation  de  leur  maison  aurout  la  faculté 
de  les  abattre  rhes  eux,  |K>urvu  que  ce  soit  dan» 
u U Tien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique,  en  sc 
conformant  d'ailleurs  aux  régleinens  de  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutierv  forains,  soit 
qu'ils  coot'ourent  à l'approvisioniieinriit  de  I.1  coiu- 
innoe.  soit  qu’ils  appiovisiounent  sruleiiiciit  la  bau- 
lirue.  pourront  faiic  usage  de  l'abattoir  ]>u)diu, 
mais  sans  y être  obligés  — Ils  serout  libres,  ainsi 
que  les  boucher.»  et  charcutiers  «le  Monteenis,  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  éehaudoirs  hors  du  terri- 
toire de  la  ville,  dans  les  roinmiioes  ruiviues,  sous 
l’apprubalion  <le  l’autorité  locale. 

TüHL  IV. 


t 4.  En  aucun  ea»,  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  iKuichiTs  et  i-harcutiers  ne 
I pourra  être  limité.  — Tous  ceux  qui  vuudrout  s’é- 
; tablir  à Monteenis  snruut  seulemeut  teuus  de  faire 
cuonaUre  a la  ni.iiiie  leur  nom,  .tin»i  que  le  lieu  de 
^ leur  domicile,  et  de  justifier  de  leur  patente. 

I 5,  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune 
I auront  la  Liculté  d’expo<>er  en  vente  et  de  débiter 
' de  la  viande  à leur  doiniciie.  pourvu  que  ce  soit 
I daus  de»  étaux  conveuablement  approprié»  à cet 
usage,  en  suivant  les  règle»  de  police. 

G.  Les  hoiicher»  et  charcutier»  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dan»  la 
commune,  mais  s<>uleiuenl  sur  les  lieux  et  marchés 
i public»  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  iixés  par 
i lui,  et  ce  en  concurnrDce  avec  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  Müutceuis  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

7.  Les  droits  à paver  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'tH-cupatiou  des  places  dans  l’abatloir 
jiublic  seront  réglés  par  uu  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8 Le  maire  de  hv  commune  de  Monteenis  pourra 
faire  les  rrglemeut  de  police  néce.ssaircs  pour  le 
service  de  l’ah.'ittoir  public,  aiusi  que  pour  le  com- 
merce de  la  bouclietie  et  charcuterie;  mai»  ces  ac- 
tes ne  seront  exé«:utoires  qu’après  avoir  reçu  l’ap- 
proliatioii  du  ministre  du  commerce  et  de»  travaux 
publics,  sur  l'avi.»  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  de»  travaux 
public»  (comte  d'yirgout^  est  chargé,  etc. 

17=18  déc.  — O.  du  Rot  portant  répartition  du  cré- 
dit piovitoire  de  trois  cent  fjuaranie  millions  ouvert 
aux  ministres  sur  l'exercice  i83x. 

Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  16  décembre  t83i;  — 
.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  iinanecs , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 
' Art.  l***.  Le  crédit  provisoire  de  trois  cent  qua- 
r.iute  millioov.  ouvert  a nos  mioistres  sur  l'exercice 
i83a  par  la  lot  du  16  décembre  i83i,est  réparti  en- 
tre les  différeijs  chapitres  de  leurs  services  ordinaire» 
et  extraordinaires,  conformément  au  tableau  ei- 
joint. 

2 Notre  ministre  des  finances  ( baron  Louis  ) est 
charge,  etc. 

Tableau  de  répartition,  entre  let  divers  niûitsrére/,  du 
crédit  provisoire  de  trois  cent  quarante  mil/ions, 
accordé  pour  let  dépenses  de  l'exercice  i83a  par  la 
loi  du  16  décembre  i83t. 

Hette  publique  (1). 

Rentes  cinq  pour  ino,  4 et  demi  pour  100,  4 (M»ur 
100,  3 pour  loo  (8a,53i,5oo  fr.),  («  ),  (8a,S3i,5oo); 
fonds  d’amortissement  ( i4,'365,ooo  ) , ( * ) , 

(14.365.000) ;  intérêts  de  capitaux  de  cautionoe- 
mcDS  (8,400,000),  (■),  (8,4m>,ooo);  dette  fiottante 

i,5oo,ooo  ),  («),  (i,5oo,oou)  ; viagère  (3,ioo,ooo), 
i),  (3,100,000);  peosioas  de  la. pairie  (430,000), (•), 

(490.000) ;  civiles  (85o,ooo),  (•),  (85o,ooo);  à titre 
de  récompenses  nationales  (1 65, 000},  (*),(i65,ocx)); 
militaires  ( ti ,ooo.(M>f>),  (•),  (1  c ,ixk>,o«3o) ; ecclcsîa.v- 
tiques  (u,'i87,5oo),  (•),  3,387,500);  de  «ioimtaires 
(•),(«),(«);  de  l’ancienne  liste  civile  (•),(•),  (•); 

î subveutiemv  aux  fonds  de  retraite»  de»  ministères 

(790.000) ,  (t),  (73o,o<ïo)  Total , 135.339,000  fr. 

j (1}  Le  clàtTfe  e»m{jrÎR  <1a«ia  L«  premirrr  parruHirte  tn<lt'|u« 
I le»  «Trier»  ortliiisir*-»  ; le  «rroixj,  k*  lerrier»  rstraorditiSire»; 
I te  iroiiième,  Ir  loUl  dri  «leui  «(rminrt  pr^i'cdniii  », 
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Dotati»n$. 

LUCe  rivile  (•),  (<),  f*);  cb;<ml»r«  des  pairs 
(175,000  fr.),  (i).(i7S,oooy  des  députes  (140,000), 
(■}»  (140,000);  Légioii'd'Honoeur  ( $upplimenlà  la 
dotation  )(•),  0)»  (*)'  'l'otal,  3i5,ooo  fr. 

MfKISTÈflE  DF.  I.A  JUSTICE. 

Admiuistration  rratrale  ( pertonntl  ) 14.000  f.), 

(•).  (114.000);  [matériel)  (lî.ooo),  (•),  (aS.ooo); 
conseil  d'état  (iar,t>oo)  («),  (lai  ,Goo);  cour  de  cas* 
sation  (i43,3oo),  (•),  (n43.3oo);  cours  royales 
(i,o93,5fMj) , {•),  (r,oç>3,5oo) ; d'assises  (55,Soo), 
(•),  (S5,Hoo);  trilMiiiaitv  de  première  instance 
(f  ,388,5oo),  (•),  (i,388,5oo);de  comroerre  (44*^o(»), 
(«)•  (44.2‘>«);  de  police  (1 5, 600),  («),  (i5,t>i>o);  jus- 
tices de  pai»  (775,tx»o),(«),  (775,6«>o)  ; frais  de  jus- 
tice criminelle  (8’>j,ucm)),  (i),  (HaS.ooo);  foud»  de 
I subvention  a l.i  caisse  des  retraites  du  ministère  do 
la  justice  (1.51.01)0),  (•),  (i54,ooo);  secourH  tempo*  ^ 
raires  à d'aucieiis  magistrats,  à leurs  veuves  et  or- 
phelins, indemnité  pour  le  Journal  des  savons 
(ii,3oo),  (t),  (i  i,3oo).  Total , 4,867,400  fr. 

MfltlSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTHARGFRRS. 

Administration  i*entrale  {personnel } (14  t,5oo  f.), 
(«),  (i4i,5oo);  {maUriel)  (4^,000),  (•),  (42,000); 
traitenieus  des  agens  du  service  extérieur:  traitemens 
des  agens  politiques  et  consulaires  (981^,500),  (•), 
(989,500);  traitement  des  agens  en  inactivité 
(3a.5oo),  ( •),  (32,5oo);  service  accessoire.  ( Dépen- 
tes  vanalUet).  Frais  <l’ctablissement  des  agens  poli- 
tiques et  cousulaires  (tSo.ooo),  (•),  (l5o,ooo);  frais 
de  voyage  et  de  courriers  (1 5n,ooo),  (•  ),  (1 5o,ooo); 
frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consu- 
laires (100,000),  (t),  (too.ooo);  présens  diplomati- 
ques (:i5,uoo),  (*),  (‘i5,uoo);  indemnités  et  secours 

(20.000) ,  (•),  (ao.ooo);  dépenses  secrètes  (175,000), 
(•)  (175,000);  missions  extraordinaires  (5o,ooo),(«), 
(5o,ooo  ).  Total , 1,875,500  fr. 

MllftSTÈnE  DE  l.'lirSTRUCT10IC  fUBLlQyE  ET  DES 
CULTES. 

Administration  centrale  (personnel)  (.57,800  fr.), 
(«),  (57,800);  (ma/crief)  (7,800),  (•),  (7,800);  culte 
catholique  : traitement  et  indemnités  6 tes  du  clergé 
catholique  (O.943,5oo),  (•  ),  (6,94^,5oo);  bourses  <les 
séminaires  (275,000),  (*),  (27.'!, 000);  dépenses  dio- 
césaines (657,5üo).(«),  (657,500);  secours  (495,5oo) 
(t),  (419.5,500);  dépenses  diverses  (60,000),  («), 

(60.000) ;  cultes  non  catholiques  : dépenses  des 
cultes  protestans  (187,500), (*},(t87,5uo);  depeastrs 
du  culte  israélite  (i6,3oo),  (t)  (i6,3oo);  instruction 
publique  ; colleges  royaux  et  bourses  royales 
(4i8.6oo),  (•),  (4  >8,600);  instruction  primaire 
(aaS.uoo),  (•),  (225,000).  Total,  q,344>5oo  fr. 

MlRlsrÈEE  DE  1.*I1«TF.R1E0R. 

Services  ordùiatr#i. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  J’ndmi- 
nistration  centrale  (97,000  fr.).  (t),  (97,000);  pen* 
sions  et  indemnités  aux  employés  supprimés  (X5(h>). 
(•),  (3,5oo);  matériel  et  dépenses  diverses  de  l'ad* 
roinistratiou  centrale  (44,5oo).  (•),  (44,5oo)  ; lignes 
lélégrapbiqiies  (1 75.000),  (•),  (175,000);  dépenses 
secrètes  (375,000),  («),  (375.000).  i 

Service  extraordinaire. 

Sei-oui's  anx  réfugiés  espagnols,  portugais  et  au- 
tres (•),  (3oo,ooü  fr.},  f3oo, 000).  Total, 995,000  fr. 


ttnViSTÈRE  DU  COMIXRRrE  ET  UES  TRAVACX 
1*1  Bl. ICS. 

ddministratim  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  (190,000  fr.),  (t).  (190,000);  pea* 
kioDs  et  ioderonilés  temporaires  aux  employés  sup- 
primés (21, 5oo),  (*),  (21,5oo);  matériel  et  dépeuurs 
diverses  des  bureaux  (4o,5oo),  (•),  (4u,5ou). 

Ponts  et  rAauriéei  et  mines. 

Admioistrntinn  ceiitrslc ($9,000  fr.), (i)(5<)j)Oo); 
routes  royales,  ponts,  navigation  , bacs  , ports  tua- 
ritimes  et  services  particuliers  (5,5ou,ooo),  (*), 
(.5,5oo,ooo);  personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées (700,000),  (•),  (700,000);  mines  (90,000),  (*). 

(90.000)  ; coutributinus  pour  travaux  sur  fuods 
particuliers  (4,200,000),  (•),  (4,2r>o,ouo). 

Bâtiment  civils  et  monument  publia. 

Entretien  des  bàtimens  et  édifices  publics 
(40,000  fr.),  (<),  (4o,ouo);  nouvelle  s.i|le  de  la 
«rbambre  des  députés  (120,000),  (•),  (|2o,<m»o); 
aclièveiDcnt  de  monumeas  ou  édifices  de  U capilalr 

(80.000) ,  («),  (80,000) ; construction  des  mainooi 
I centrales  de  détention  (iSo.ooo),  (■),  (i5o,ooo); 

ronslriic*tions  d'intérêt  général  dans  les  départe- 
mens  (So.ooo),  («),  (5o,ooo). 

Sciences , bellesdettres  et  beaux-arts. 

Rtablissemens  scientifiques  et  littér.  (375,000  f.), 
(•),  (375.<mm>);  étabiusemens  des  bcaux-aits,  moou- 
mens  (95,rH>o),(i) , (9.5.000);  encouragemens  cl 
souscriptions  (100,000).  («),  (100,000). 

Barat. 

H.iras,  dépôts  d'étalons,  primes,  etc.  (400,000  f.). 
(1),  (4oi>,uoo). 

Agriculture  f commerce  , etc. 

Écoles  vétérinaires  et  euconragemeris  a l'iigricnl- 
lure  (78,000  fr.),  (•),  (78,000);  «ximmerce  et  inaou- 
faclures  (90,000),  (c),  (w,ooo);  établitsemeos  saoi- 
taires  (i5,ooo),  (•  ), (1  j,ooo) ; eiicr>urageineDS  aux 
pèches  maritimes  (600,000),  (•),  (600,000);  poids 
et  mesures  (160,000),  (•),  (160,000). 

Dépenses  spéciales  sur  le  versement  de  la  ville  de 
Paris. 

F.tabUssemens  de  hicnfai^ance  (1 10,000  fr.),  («), 
fiio,uoo);  secours  aux  colons  (a5o,ooo) , («), 
(25o,ocm>);  secours  généraux  aux  bureaux  de  hieii- 
faisaiice,  hospices,  etc.  (80,000}/  (•),  (Ho.ooo);  se- 
cours aux  sociétés  de  charité  maternelle  (25,000), 
(«  ).  {25,000)  ; achèvement  de  l’an-  de  triomplie  de 
rEloilc,  du  monument  de  la  Madeleine,  et  du  bâ- 
timent des  Sourds-Muets  (100,000),  (•),  (loo.ooo); 
subventions  atix  ihcâlres  royaux  et  à la  caisse  des 
pensions  de  l’Ojiéra  (325,ooo),  (•),  (325,ooo). 

Dépenses  dépariementa/es. 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  fixes  ou 
communes  (2,7oo.<*oo  fr. ).{•), (2,700,000); dépenses 
variables  spéciales,  fonds  commun  (5, 200,000) , 
(•),  (5,200,000);  ressources  éventuelles  appartenant 
aux  déparlemens,  et  destinées  aux  dépenses  varia- 
bles (100,000),  (•),  (100,000);  dépenses  extraordi- 
naires des  départemens  dites  facultativ  ^(2,800,000), 
(•),  (2,800,000). 
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Secourt  spéciaux. 

Sevour»  ipéciaax  pour  pertes  rêsuitjut  d’ioKca* 
die,  de  grôle , inondation  et  autre*  ras  fortuits 
ou  motivés  par  divers  acridcns^a4^><>^<)  t (*)« 

(346.000) . 

Servieet  extraordinairet. 

(^naux  et  navig.ition  ( suppléaient  aux  fonds 
dVmpruDt)  (<),  (3,3lo,ooo  fr.),  (3,3io,uoo).  Total, 
T^t^oOfOoo  fr. 

OUXERB. 

Administratiou  centrale  (personne/)  (4(3, ooo  f.), 
(*),  (413,000)';  {matériel)  (y3,ooo),  (7,000), 
(loo.WM));  états-majors  (8,384,000),  (381,000), 

(8.565.000) ;  gendarmerie  (7,810,000),  (i,a5o,ooo), 

(9.060.000) ;  recrutement  (100,000),  (•),  (tou, 000); 
solde  et  entretien  des  troupes  ( 4f>384,ooo  ), 

( 3i,35i,o(»o  ) , (77,635,000);  justice  militaire 

(50.000)  , (^000)  , (59,000)  ; remontes  générales 
(474,‘rt»o),  (713,000)  (i,iH6,ooo);  raatérie)  de  l’jr- 
tilîerie  (3,5oo,ooo),  (3,5oo,o«m»),  (5,oot»,ooo);  arme- 
ineut  de  la  garde  nationale  (*),  (1,300,000), 

(1.300.000) ;  matériel  du  géuie  (1,600,000)  (1), 

(1.400.000) ,  (3,000,000);  écoles  militaires  (400,000), 
(«),  (4no,ooo)  ; ordre  de  Saiut>Lonis  et  du  Mérite 
miHiaire  (•).  (■),(■)»  subvention  à la  dotation  des 
invalides  (375,000),  (1),  (375,ooo);  dépenses  teni- 
pfiraires  (i,iC3,ooo),(785,uoo),(i,948,ooo);  dépen- 
ses diverses  et  imprévues  (■),  (35o,ooo),(35o,ooo). 
Total,  109,390,000'  fr. 

MA&IXE. 

Servie».  — Ifonae. 

AdministratioQ  centrale  (personne/,  matériel) 
(173,750  f.),  (<),  (173,750);  solde  k terre,  solde  à la 
mer  et  dépeuses  assimilées  à la  solde  (4»907,35o), 
(395,035),  (5,303,375);  Iiôpitaux  (300,940),  ( 13,340), 
(3 1 3,380);  vivres  ( 1 ,5  11  ,700),  (303,700)  ,(1,71 4»4oo); 

I oDstructions  , arinemens  et  appruvisionnemens 

(4456.400) ,  (457,575),  (4*9t3,9*5);  artillerie 

(416.400) ,  (3ü,58o),  (44f>*9^o)  ; travaux  hydrauli- 
ques et  l>4tiroetts  civils  (800,000),  (*),  (Hoü,ooo); 
transport*  iwr  mer  (ioo,ooo),  (•),  (100,000); 
cliiaurmcs  (f3i,34o)»  (•)’  (6t,34ü);  dépenses  diver- 
*«(143,000),  (•),  (143,000). 

Sarvie».  — Coloniei. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 
(3,483,000/.),  («),  (3,483,000). Total,  i6,35o,ooo  fr. 

FtHARCES. 

Coor  des  comptes  (3oo,ouo  f.),  (*),  (3oo,ooo);  ad- 
ministratioa  centrale  des  finances  ( personnel  ) 
(t,5oo,00o),  (•),  (i,5oo,ooo);  {matériel  et  dépenses 
éi^ersee)  f5o,ooo),  (»),(5o,ooo);  frais  de  liquidation 
de  riodemoité  accordée  aux  anciens  propriétaires 
drjKMtrdés  (30,000),  (•),  (30,000);  frais  de  liquida- 
t«>n  de  l'iodcninitc  des  auoens  l'olons  deSaiot-Do- 
Rungue  (5o,o<m0*  (•)•  (5o,ooo);  tiioouaics  : service 
^dioiaistiatif  tlaos  les  t(c|»arlenieos  (5o,ooo)^(*), 

(50.000) ;  frai»  de  refoule  d'anciennes  espèces 
fi5i),ooo),  (•),  (i5o,ooo);  cadastre  : dépenses  sur 

. lunds  i'ouimuu  {loi  du  3i  juillet  1831  )#  idem  sur 
I 1rs  centimes  facultatifs  votés  parles  conseils  géne- 

b’  IVm  700.000  fr.  àvMoirxit  hrtirsfaui  ér  ti»rtificaliout 
••  r*r«i,  Ljon,  Gmioble.  p<tur  Icsqueb  un  erédil  su|>pleoi«ii‘ 
Uire  d«  s.Boo.ooo  fr  a rte  ilcaiaude  aui  chambres. 


raux  (r, 000, 000),  (a),  (1,000,000);  frais  de  scrsite 
et  de  trésorerie  (300,000),  (•),  (2VOif>oo);  bonifica- 
tions d’intcréts  aux  rei'evenm  des  finances  sur  les 
auticipalions  de  recouvrement  des  contributious  di- 
rectes (100,000),  (*)»  (f(M>,ooo);  taxations  aux 
mêmes  pour  rencaissement  des  revenus  indirects 

(50.000) ,(i),  (5o,ooo);  traitrmens  et  frais  de  service 
des  payeurs  (380,000),  («),  (380/100).  ’J'otal , 
3.750,000  fr. 

mais  UE  EÉUIE,  UE  rERCEPTlOR  ET  o'eZPLOITA- 
TlOR  DES  IMPÔTS  ET  EETEVUS. 
Contributions  directes. 

Serviire  administratif  dans  les  départeinens 
(860,000  f.)  ,(•),  (86o,4HH>);  frais  de  perception  dans 
les  départemeos  (5oo,ooo),  (•),  (5oo,ooo). 

Enregistresnesa , timbre  et  deatainei. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
departemens  (3,330,000  / ),(•),  (3,320,000);  timbre 

(190.000) ,  (•),  (190,000). 

/•'oréts. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les 
departemens  (i5o,ooo  fr.),  (•),  (t5o,oo4>);  avances 
recouvrables  ( frais  divers  communs  aux  liois  de 
l'Ktat  et  à ceux  des  communes)  (30,000),  (<), 

(30.000) ;  frais  pour  l'aliéuation  des  bois  de  l'État 

(100.000) ,  (t),  (100,000). 

Douanes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
départeniens  (5, 800, 000  fr.),  (*),  (5,8oo,ooo). 

Coalriôdltoiu  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
departemens  (4.5<mi,ooo  fr.),  («),  (4,500,600);  pou- 
dres à feu  (600,000),  (•),  (l>oo,ooo). 

Tabacs. 

Exploitation  det  tabacs  (i3,5oo,ooo  fr.) , («), 

(13.500.000) . 

Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
departemens  (i,35o,ooo  f.),  I<),  (i,35o,oo4i);  irons- 
port  des  dépêk'bes  (3,35o/)oo),  (•),  (a,35o,uoo); 
service  rural  {loi  du  3 juin  1829)  (65o,ooo),  (•), 

(650.000) . 

Loterie. 

Service  administratif  dans  les  départemeos 
(80,000  f.),  (•),  (8o,uoo);  frais  de  peix'eption  (remi- 
ses aux  receveurs)  («)»(»}»  («);  »abnes  et  mines 
de  sel  de  l'Est  (.45,000},  (•),  (45,ooo);  remises  aux 
re<‘eveurs  des  finances  sur  produits  divers  et  4*oupes 
de  bois  (46, 000), («),(46,ooo). Total,  31,761,000  fr. 

Eombourtemens  et  restitutions,  noa-vo/eurr  et  prunes. 

Restitutions  et  non-valeurs  snr  les  contributions 
directes  (3,o«o,oivi  f.),  («),  (3,000,000);  rembour- 
semens  de  sommes  iiidûmeut  perçue*  sur  produits 
indirects  et  divers  (800,000),  (•),  (8<m>,ooo);  resti- 
tutions de  produits  d’ameiiaes,  saisies  et  confisca- 
tious  atti'ibuées  (1,300,000),  (•),  (i,3oo,r>uo);  pri- 
mes à l'exportation  des  marebaudiscs  (4>*>i3,6oo), 
(t),  (4,013, 5oo);  escompte  sur  droits  de  douanes  et 
sels  (800,000),  (t).  (Soo,ooo).  Total,  8,813,600  fr. — 
'Totaux  généraux,  34o,uoo,ooo. 
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19=23  dôc. — O.  du  Roi  portant  que  la  cour  d'asjùct 
de  la  Seine  sera  difùee  en  quatre  sections  pendant 
les  premier  et  deuxième  trimestres  de  iS3a.  — (IX, 

Bull.  O.  ia8,  n*  3O39.) 

I9=2à  dé«*.  — L.  qui  modifient  la  cirxonscripiion  de 
quatre  dêpartemens. 

Prtmiès^loi.  — (Cburente.  — Haut«>Vieunr.) 

Art.  CNiQt/'K.  La  limite  entre  la  t'ommuoe  de 
SHiot-CJiristophe,  am>udissement  de  Coofulens,  de* 
parlement  de  la  Charente,  et  celles  de  Nnuic  et  de 
Bassières-Bolfr,  arrondissement  de  Bellac,  <lê|>ar- 
tement  de  la  Haute-Vienne,  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  snr  le  plan  «’i-anuexé  par  le  liséré 
vert  a,  b,  e,  d.  En  cousérjuence,  les  portions  de 
territoire  désignées  sur  ledit  plan  par  une  teinte 
rose  et  une  teintejaune  sont  réunies,  savoir  : la  pre- 
mière à la  commune  de  Saint-Christophe,  lasecoudc 
à celle  de  Bussières-Boff/,  et  y seront  exclusÎTemeot 
imposées  à l'avenir.  — Ces  dispositions  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis. 

Seconde  loL  — (Loire.  — Rb6ne.) 

Art.  unique.  La  limite  entre  ht  commune  de 
Pannissières,  arroodisseineot  de  Muntbrisson,  dé« 
parlement  de  la  Loire,  et  la  commune  de  Chainbost, 
arrondissement  de  Ljon,  département  du  Rbéme, 
est  fixée  conrurmément  au  procès-verbal  de  déli- 
mitation de  ce«  deux  commoues,  et  dans  la  direc- 
tion de  la  ligne  tracée  en  rose  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi.  En  cooséqnence,  les  portions  de 
terrain  désignées  par  des  teintes  jaunes,  et  celles 
iudiqiiées  par  une  teinte  orange  sur  ledit  plan,  sont 
réunies,  les  premières  à la  commune  de  Pannii- 
sières,  les  secondes  à la  commune  de  Cbambost,  et 
seront  exclusivement  imposées  dans  la  commune  à 
laquelle  elles  seront  réunies.  Cette  disposition  aura 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usuge  ou  autres  qui 
seraieut  respectivement  acquis. 

19=25  déc.  — L.  amcernant  l'emploi  à /aire  d'une 
tomme  resiasit  libre  sur  le  produit  d'une  imposition 
extraordinaire  que  le  dêpartemeni  de  ta  Uaute- 
Fienne  a été  autorise  à perceroir. 

Art.  unique.  La  somme  de  trente-deux  mille 
oeuf  ceot  quatre-viogt-deux  francs  quuraotc-truis 
irentiines,  composée  de  trente-deux  mille  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  cinquante-sept  iientiines 
se  rapportaut  à l'exercice  iSJi,  et  de  sept  cent 
quatre-vingt-six  francs  quatre-vingt-six  ccutimcs 
apparteoaot  à 1829,  et  laquelle  reste  libre  .sur  le 
contingent  attribué  a la  dé|»ense  d'aihèvcmcnt  de 
la  route  départementale  0**  i***  dans  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  que  le 
département  de  la  Haute-Vienne  a été  autorisé  à 
pertTvoir  en  vertu  de  la  loi  du  5 juillet  182G, 
|M>urra  être  appliquée,  conformément  à la  demande 
qui  eu  a été  faite  par  le  conseil  general  a sa  séance 
dn  1 1 mai  dernier,  aux  tr.ivaux  de  cuiistrucliuii  du 
pont  de  Limoges,  destiné  à desservir  les  deux 
routes  royales  0^*20  et  141. 

19=25  déc.  — L.  qui  autorise  le  département  du  A'onf 
à s'imposer  exiraordinatrement. 

Art.  1*''.  La  somme  de  cent  cioquante-<|uatre 
mille  treite  francs  quarante  centime*,  formant  le 
déficit  du  budget  des  t eutlmes  facultatifs  et  ex- 


traordinaires du  départerneut  du  Kurd  (exercice 
i83i),  sera  couverte,  coufnrmémeut  au  vote  ex- 
primé ]>nr  le  conseil  general  dans  sa  séance  du 
23  mai  dernier,  »ii  moyen  île*  fond*  ci-aprè»,  non 
employés,  et  provenant  de  l'imposition  extraordi- 
D.dre  autorisée  par  l.i  loi  du  3o  mars  182G  |K>or  cons- 
truction du  p4il.iis  de  justice  et  de  la  maison  d ar 
rét  de  Lille,  savoir  : 

I*  Crédit  de  «8  >9  reporté  sur  i83t.  82  c- 

2*  Prélèvement  sur  le  crédit  de 
cent  dix-iiuit  mille  cinq  cents  francs 


(exercice  1 83 1) 55,498  58 

Total 1 54,01 3 4^ 


2.  Le  département  dn  ïVord  est  autorisé  a s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cliariine  des 
anuers  i832  et  i833,  deux  crutimes  additionnels 
aux  contributinus  directes.  Le  pnnluit  de  ('etteia- 
positiou  sera  employé  à réintégrer  la  somme  pre- 
Icvée  en  vertu  de  l’article  précedeut,  et  Pcscédanl 
sera  affecté  aux  besoins  extraordinaires  du  dé{iar. 
tenient  pendant  !es  exercices  t83a  et  i833. 

19=25  déc.  — L.  qui  autontent  la  ville  de  Lawal  tl 

le  département  de  f Avejrron  à faire  des  emprunts. 

Première /oi.  — (V’ille  de  Laval.). 

Art.  unique.  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est 
uutorisce  à faire  un  emprunt  de  cinquante  niillr 
francs  avec  iutérét  annuel  de  cinq  pour  c*eat.  a 
l'effet  d'augmenter  de  pareille  somme,  en  i832,sob 
contingent  dans  les  frais  de  la  nouvelle  travrrsr, 
dans  celle  ville,  de  la  route  royale  u"  12.  de  Paris 
à Brest. 

Seconde  toi,-^  (Département  de  l’Aveyron.) 

Art.  tîNiqur.  Le  département  de  rAveyron, 
conformément  à la  dem.mde  qu’en  a faite  son  con- 
seil général  dans  sa  sesvton  de  i83i,  e-i  autorisé  à 
empranter  de  I.1  compagnie  des  liuuillèrcs  et  foo- 
deries  de  l’Aveyron  une  »omme  qui  ue  pourra  ex- 
céder cinquante  mille  francs  |>our  l’uclu-vemeot  de 
Is  route  départementale  n°  5,  de  Villefraoclte  * 
Maur»,  entre  Moiilbazeos  et  la  route  <lcparlc«ci>- 
taie  n"  l**".  — Cet  emprunt  sera  remboursable  en 
cinq  ans,  à dater  de  i836,  à raison  d'uu  l'inquirme 
par  an  et  sans  iuteréc. 

19=25  déc. — !..  qui  autorisent  plusieurs  dcparlemens 
à s imposer  extraordinairement. 

1 Première  loi.  — (Aisne.) 

Art.  unique.  I.e  département  de  l'Aisne  est  wi* 
torisé,  conrorniément  à la  demande  qu'eu  a faite 
son  conseil  généial  dans  sa  srssiunde  x83l,  '*  s’ûo* 
poser  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  a dster 
de  i832,  trois  «'eutimes  additionnels  uu  princi{)Al 
des  (juatre  contributions  directes.— Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  specialeiueot 
affecté  a l’acbcveneut  des  routes  départementales. 

Deuxième  toi.  — (.Aveyron.) 

Art.  UNiQi'R-  Le  departement  <le  rAvevroo  est 
.iniorisé,  cnnfurmémeiit  à la  üeuiatide  qu’en  a faite 
Sun  conseil  général  dan»  sa  session  de  1 83f,  a s'in- 
[luser  extraordÿiairnmeut  deux  centimes  sdditiua- 
neU  au  princ  ipal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  ranncc  i832,  et  cinq  centimes  pendantles 

auiiccs  1 833,  X.HI4  i835.  — Le  produit  de  cell^ 
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ini|>08itinn  extraordinaire  »er.i  exelusiTemeot  rni- 
ployé  à rai.-hèvenirni  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

Troisième  loi.  — > (Boui  liesKlu-Rliûne.) 

Art.  v5iQue-  Le  département  des  Bouches*du« 
lUiAne  est  autorisé,  eonrormcment  a la  demande 
qti*en  a fuite  son  conseil  général  dans  su  dernière 
.session , à s’imposer  extraordinairement  pendant 
huit  ans,  à partir  de  l83a,  cint}  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  — Le  produit  de  cette  im- 
position extraordinaire  sera  employé  aux  travaux 
de  restanration  et  d'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  — Au 
moyen  de  Pimpositinn  qui  fait  l'objet  de  hi  présente 
loi,  rem|>ruDt  de  huit  cent  mille  francs  qui  avait 
été  autorisé  par  la  loi  du  unvembre  x83o  pour 
les  travaux  de  (*es  mêmes  routes,  et  l’impositiim  ex- 
traordinaire de  trois  centimes  dont  le  produit  devait 
être  employé  au  paiement  du  capital  empruaté, 
u’aiu^ont  pas  lieu. 

Quatrième  loi.  — (Indre.)' 

Art.  iJiriQCX.  Le  département  de  l’tndre,  c«n- 
formeraeut  à la  demande  qu'eu  a faite  son  conseil 
gciiéral  dans  sa  session  de  iH3i,  est  autorise  a s’im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans  a dater 
de  l83a,  cinq  centimes  additionuels  au  principal 
deseontributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres. — Le  produit  de  cette  im- 
position extraordinaire  sera  exclusivement  employé 
a l'achèvement  des  routes  déjiartemeotales  u**  a, 
du  Blanc  a Blois;  3,  de  Saint-Gauthier  a Clié- 
teau-Meillaut;  et  n°  6,  d'Issoudun  à Gouzon. 

Cinquième  fei. —(Loiret.) 

Art.  uiTiQUR.  Le  département  du  Loiret  est  au- 
torisé, conroriDcraent  a la  demande  qu'eu  a faite 
5«*n  conseil  général  dans  sa  session  de  i83f,  à s'im- 
poser extraordinairement  en  i83'i  trois  centimes 
üddicionnels  au  principal  de  ses  contributions  fon- 
cière, persponelie  et  mobilière.  — Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  spécialement 
affecte  a rachèvement  des  routes  départeraeutales. 

Sixième  loi.  — (Haute-Marne.)  , 

Art.  rifiQUE.  Ledépartement  delà  Haute-Marne 
est  antorisé,  conformément  a la  demande  qu’en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  i83l,  a 
s'impviser  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à 
dater  de  l83a,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  — Le  pro- 
duit de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement aH'ecté  à l'uchèveinent  et  a la  restaiirntion 
des  routes  départementales  et  a la  construction  de 
la  route  royale  d?  6S,  de  ?ieofchiteau  à Bonoy-sur- 
Loire. 


Septième  loi.  — (Mayenne.) 

Art.  civiQDE.  Le  département  de  la  Mayenne  est 
autorise,  couformément  à la  demande  qu’eo  a faite  , 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  i83l,  à s'im-  I 
poser  extraordiuaireinent  pendant  deux  ans , à 
partir  de  i832,  quatre  centimes  additionnels , et 
pendant  t834  centimes  additionneU  au  prin- 

cipal des  quatre  contributions  directes.  — Le  pro- 
duit de  cette  imposition  extraordinaire  .sera  spé- 
cialement employé  a l'acbèvement  des  routes  dépar- 
tcraenlales.  * 

Huitième  loi.  — (Oise.) 

Art.  urique.  Le  département  de  l'Oise  est  au- 
torisé, couformément  à la  demande  qu'eu  a faite 
.son  conseil  général  dans  sa  sessiou  Je  x83i,  à s'im- 
poser extraordinairement  pendant  deux  ans,  à dater 
de  j83n,  deux  centimes  additionnels  au  print-i]>al 
des  quatre  coutribntiuns  directes.  — Le  produit  de 
cette  impositiou  extraordinaire  sera  spécialement 
affecté  à l'achèvemeut  des  routes  départementales. 

Neueième  loi..— (Haute-Vienne.) 

Art.  crique.  Ledépartement  de  la  HautoVienue 
est  autorisé,  conformément  à la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  i83l«  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à 
dater  de  i832,  cinq  centimes  additionneU  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  — Le  pro- 
duit de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affecté  à l'Hcbèvement  des  routes  départe- 
roeutales  situées  dans  ce  département. 

22  déc,  1831=28  fév.  1832. — O.  du  Roi  portant 

répartition  duerédit  provisoire  aceordè  sur  l'exercice 
^ x83a  pour  les  dépenses  otdiuaires  et  extraordinaires 
! ''du  ministère  de  la  marine  et  descolonies. 

! Vu  la  loi  du  i(î  décembre  i83i,qui  ouvre  an  mi 
' nistère  delà  marine  et  <les  roluoies,  sur  les  fonds  de 
i l'exercice  i83a,  un  crédit  pi^>visuire  de  seize  mil- 
lions deux  cent  cinquante  mille  francs  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  du  même  exer- 
cice; — Vu  la  loi  du  mars  1K17,  art.  i5i  ; — Vu 
l’ordonnance  royale  du  14  septembre  iSva  sur  la 
cnroptabilité  et  la  justilic.ation  des  dépenses  publi- 
ques, art.  a;  — Vu  l'orduonance  royale  du  i®*"  sep- 
teiniire  art.  5;  — Sur  le  rapport  de  notre 

minisire  secrétaire  d’etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  t*'.  Le  crédit  provisoire  de  seize  millions 
deux  cent  cinquante  mille  francs,  uccordésur  l'exer- 
cice i83a,  par  la  loi  du  rfi  décembre  i83i.  pour  les 
dépenses  ordioaifes  et  extraordinaires  du  ministère 
de  U marine  et  des  colonies,  est  réjKirti  entre  1rs  di- 
vers chapitres  de  la  comptabilité  de  ce  ministère, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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NOMENCLATURE  DES  CHAPITRES. 

SERVICE 

TOTAL. 

ordinaire. 

extraordinaire. 

. 

172,750 

Solde 

4,907»'x5r) 
aoo,()  io 

296,025 

12,34^ 

5,203,275 

3 

4 

5 

6 

Coostriictious,  armemens  et  approvislounemens. . 

4xfi,4<K) 

800,000 

457.575 

4*9«  3,975 
446,9^ 
800,000 

8 

61,340 

t4'2,000 

II 

2,482,000 

X 5,250,780 

91)9,3,0 

x6,25o,ooo  I 
■ ■ 1 

2.  Notre  ministre  üe  U marine  cl  «les  colonies 
(l'omte  de  Rifnr')^  et  notre  ministre  des  finances 
(bjron  Loiut'^i  sont  obargés,  etc. 

23=2â  déc.  — L.  portant  alUKaùon  d'un  crèdU  ex~ 
traordinairt  pour  tecoun  aux  ôtrangon  rèjugièt  tn 
France  (i). 

Art.  UKiQt'i.  Il  est  accordé  au  ministre  del’in- 
téricor  un  crédit  eitraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs,  pur  su)ipléuent  à la  somme  d’un  million 
porté  au  budget  de  <‘e  ministère,  exercice  iS3i ,|>our 
secours  anx  étrangers  réfugiés  eu  France  par  suite 
d’éveuemens  politiques. 

23:=2â  déc.  — L.  qui  accorde  ua  noureau  $ecourt  aux 
pentionnairti  de  f aiicteaAe/ijte  civile  (a). 

Art.  UKtQUE.  Un  nouveau  secours  de  six  cent 
mille  francs  est  accordé  aux  pensionnaires  de  l’.'io- 
cienue  liste  civile,  {mur  être  distrilméàceax d'entre 
eux  dont  la  position  paraîtra  l’exiger.  — Cette  dis* 
tribulion  sera  faite,  a la  diligence  du  commissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile,  couformément  à la  loi 
du  i5  mars  t}$3i  et  à l’urdouuance  du  i3  mai  sui* 
vant.  — La  li<bte  des  peosionuaires  sera  imprimée 
avec  le  sommaire  des  motifs  de  la  pension,  et  dis* 
tribuée  aux  cliaiiibres. 

25  déc-  I83li7  janr.  1832.  — O.  du  Roi  relative 
aux  rtceites  et  dêpentet  de  V univenitè  pendaiit  le 
premier  trintc$tre  df  l83a. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  départomeiit  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes;*—  Vu  l'art.  2 de  la  lui  du  i6  décembre  cou* 
rant,  eu  vertu  duquel  les  imp<jls  indirects  dont  la 
perception  u été  maiutenue  pour  l’année  iHJi,  par 
la  loi  du  lii  octobre  deruier,  continueront  d'être 
perçus  pend.int  les  trois  praïuicrs  mois  de  l'année 
i83'i;— ^'u  le  p.iragraphc  i*~‘‘  de  l’art.  3 de  la 
même  loi, qui  ouvreaux  ministres  pour  lesdépcusrs 
de  leurs  déparlemens,  sur  l'exercice  i83a,  'un  cré- 
dit de  1.1  somme  de  trois  cent  quarante  millions  qui 
sera  reparti  eulre  eux  par  urdonuance  royale;  — 
Vu  le  paragraphe  2,  piA  taut  <]Uu  les  iniiiisti'es  ue 

(t;  rièwiUsliiui  ■ ta  cbaiiibre  ücs  dcpulèi.  jo  «epU 
1*'  «>rt.)  — Rapport  tf.  U thui,  lÿ  oct.  [Mun.  so  ) |)t«- 

ruuioii  et  sdoptMni  (a  Is  ina^ritè  <J<-  s&o  toit  eoiitre  8),  aüocl. 
(Moi).  $7  ) --  PtvMrtiIsliuii  • la  rhambrr  dc«  psirt.  s8  nov. 
{M<ai.  t der.)  ~ R«j>|>ori  {ler  M.  ie  «lue  J*  i haitemi.  ctiieuMioii 
«t  ■•Ic.pima  (è  !•  oisjoril^  de  7S  «uti  eoitirc  S dec.  ti.) 


pourrbnt  dans  aucun  cas  dépasser  le  mnotafitdt>s  cré- 
dits et  des  allot'atioui  s|>écidles du  budget  présenté 
aux  chambres  pour  rcxercice  i833;  — Vu  l'art.  4« 
qui  est  aiusi  couçii  : — «•  Les  traitciiieus,  appoiute- 
« meus,  salairca,  |>easions,  dotations  ou  remises,  qui 
•I  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille  francs,  sertmt 
«•  payés  pendant  le  premier  trimestre  de  iH39  *. 
<•  m.iis,  s'iU  venaient  a être  redutta  |>ar  le  budget, 
“ les  sommes  perçues  eu  trop  seront  considérées 
« comme  des  à-comptes  sur  les  mois  suivaos,  jui- 
« qu'à  due  compensation;  sans  préjudice  de  la  re- 
« tenue  ezer<-ée  eu  vertu  de  l’art,  in  de  la  1m  da 
U 18  avril  i83i,  et  qui  continuera  provisoirement 
« d'étre  opérée  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
« l’année  x83a,  sauf  décompte,  s'il  y a lien,  apri-s 
U que  le  budget  de  cet  exercice  aura  été  adopté.  • 
*—  Vu  la  dcliLét-atiou  du  conieil  royal  de  l'invlruc- 
tiun  jiublique  eu  date  du  ao  déi'cmbre  courant  ; — 
Coosidcr.tnt  que  les  rétributions  imposées  en  favcar 
de  l'université  sur  les  établissemeos  particuliers 
d'instructiou  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques  sont  classées  dans  la  loi  du  iC  oc- 
tobre dernier  parmi  les  impôts  indirects  dont  la 
perception  a été  maintenue  pour  l’aunce  i83i  ; — 
Que  l'univeraité,  qui  a des  fonds  spéciaux,  ne  |»eat 
pas  être  comprise  dans  la  répartitiou  du  crédit  ou- 
vert aux  ministres  par  l’art.  3 de  la  loi  du  16  dé- 
cembre courant,  et  qu’il  est  indispensable  de  lui 
ouvrir  sur  ses  propres  fonds  le  crédit  uét'essaire 
pour  subvenir  a ses  dépenses  pendant  les  trois  pr^ 
miers  mois  de  l'année  x83a;  — Que  les  dépenses 
sont  évaluées  au  budget  de  1 83a  a lu  somme  de  trois 
millions  six  cent  quaranteH.*inq  mille  cinq  cent  quinte 
francs  doute  centimes,  et  que  le  crédit  doit  être  de 
neuft-entdix  mille  francs  |>our  le  premier  trimestre; 
— Que  les  disposilious  de  l’arL  4 de  la  loi  du  16 
décembre  i83i  sont  applicables  aux  iraitcmens, 
salaires,  pensions  «ju  remises  a la  charge  des  fonds 
spéciaux  de  ]'uuiver.sitc;  que  le  mode  des  retenues 
a exercer  sur  IchditH  traitemeiis,  salaires,  pensions 
et  remises,  a été  dcierinine  {lar  l'ordonnjDcc  du 
i4  uiai  i83i  ; et  que  cette  ordunuani*ed«iil  recevoir 
son  execution  pendant  le  premier  trimestre  dr 


>)  l'révenUlion  ■ U cbambre  dc<  dVpu(««,  s£  eet. 

— Rapport  par  M Oill^n,  & nor.  (Rnn.  C.)  — Uirr-uwtoii  rt 

adoption  (à  U majoriié  de  180  Vvii  <-ontrr>8o).  9 no«.  lUou* 
io.)  ^ Pr^sentatinii  è la  rbambrr  drapairi,  «Uuu.  >«.l 

— Rapport  par  U Ir  baruo  et  «idoplioii  (à  runaiiinuUb 

S «14c.  (Muu.  e.i 
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18.I3,  — Nouik  avuos  ordonné  et  ortlonnons  «*e  qnt 
»uit  : 

Art.  L’universilc  conlinurra  à perretoirju»* 
qu'au  1*' avril  iH3t  le»  rétriiiutûios  irapoftécs  par  U 
lui  du  it>  oetoltre  dernier  »ur  les  rtaliUsaemetis  pnr- 
liculiera  d'iostruclioo  et  sur  les  élèves  qui  rréquen> 
teot  leu  écoles  publiques. 

Un  (.Tcdit  de  neuf  «-eut  dix  mille  francs  est  ou- 
vert à l’université  sur  ses  fonds  spéciaux  jM>ur  sub- 
venir à ses  dépenses  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  rcicrcice  tSia  — Elle  ne  pourra  d. ms 
aucao  ras  dépasser  le  innotant  des  crédits  et  des 
alloealiont  s|>éciales  du  budget  présenté  aux  cham- 
bres pour  ledit  exerrire. 

3.  Les  traitemens,  appoiiitemens,  salaires,  pen- 
sions ou  remises,  qui  s'élèveiit  au-dessus  de  trois 
mille  francs,  seront  payés  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  i83a;  mais,  s’ils  venaient  à être  réduits 
|tar  le  budget,  les  sommes  perçues  en  trop  seront 
«'oasidérées  l'omroe  des  a-cxiinples  sur  le»  mois  sui- 
V4D»,  josqu'â  due  rumpensution  ; sans  préjudice  de 
|j  retenue  exercée  en  vertu  de  l’art,  iode  la  loi  du 
18  avril  iH3t  et  de  notre  ordonnance  du  14  mai 
luivaot,  et  qui  continuera  proviioiremcnt  d’étre 
upéréc  ]>eadant  les  trois  premiers  mois  de  l’jnnce 
iKia,  sauf  décompte,  s'il  yr  a lieu,  après  que  le 
l>odget  aura  été  arrêté. 

4.  La  retenue  snr  les  traitemens  éveotueU  sera 
provisoirement  faite  d’après  les  dét'omptes  de 
t83i. 

5.  Notre  ministre  de  l’iostractiou  publique  et 
des  cultes  {M.  MontaltPtt'^  est  chargé,  etc. 

Sodée.  18.31=7  janv.  1832.— 'O.du  Roi  qui  approuve 
ta  propotition  Je  contiruire  un  pont  sur  la  5adne  en- 
tre UviUoge  J*  BeauregarJ  {<4in)  et  la  commune  Je 
Bèlignj  (RhAne'^p  et  autorisa  la  perception  J un 
péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  terrélaire  d 'état 
du  comtnerre  et  des  travaux  publics  ; — Le  conseil 
d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  La  proposition  de  construire  nn  pont 
*>aspendu  sur  la  Saône  entre  le  village  de  Beaure- 
gard  , département  de  l’Ain  , et  la  commune  de  Bé- 
ügDj,  déparlemeot  du  Rhône,  en  remplacement 
da  bac  qui  existe  en  cet  endroit,  est  approuvée. 

2.  11  sera  pourvu  anx  frais  de  constmetinn  et 
d’entretien  de  ce  pont  au  mrtjen  de  la  perfeption 
d’un  dr(»it  de  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudi- 
catiim  pnliiique  au  rabais  et  à temps,  au  soumis- 
uoooaire  qui  offrira  les  conditions  les  pins  avanta- 
geuses. 

3.  Le  procès-verbal  de  l'adjudication  sera  soumis 
» l'approbation  de  notre  ministre  du  corameri-e  et 
des  travaux  public». 

4.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera 
livré  au  public,  il  sera  perçu  un  droit  de  péage, 
d’après  le  tarif  suivaut.  — (Ce  tarif  n’a  pas  été  im- 
primé ici  — ê'e/.  IX,  Bull.  0.  i3i.  3C8o.) 

à.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet,  le 
sous-préfet  en  fonctions,  les  ingénieur*  et  cooduc- 
tear»  des  ponts  et  chaussées;  le>  militaires  voya- 
geant eu  corps  ou  séparément , â la  rlurge  par  eux, 
d4iis  ce  dernier  cas,  d'exhiber  une  feuille  de  route 
I oQ  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  («oiivcrne-  J 
I Nient,  les  malles-postes,  et  le»  facteurs  ruraux  fai-  j 
I «ant  le  service  des  postes  de  l’Etat.  I 


G.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publiis  (comte  J’Jrgout)  est  chargé,  etc. 

2jdéc.  I83lrl3janv.  \ Ju  Roi  quiapprouva 

la  projet  Je  coajtruôe  lui  pont  sur  la  Saône  à Soing 
(/faut«-5eone),  et  autorise  la  perception  J'un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  départementduoomroerccci  des  travaux  publics; 

— Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Seing,  département  delà  Haute-Saône, 
en  d.ite  des  :x5  m.»r»  et  ao  déceml>rc  iH3o;  — Vu 
les  asis  du  sous-préfet  de  Gray,  du  préfet  de  la 
Haute-Saône,  et  du  directeur  géuéral  des  ponts  et 
ch.iussées;—  Notre  conseil  d’état  entendu,— Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  (*e  qui  suit: 

Art.  I*^''.  Le  projet  de  construire  un  pont  en  bois 
avec  piles  eu  maçonnerie  sur  la  Saône  à Soing,  dé- 
partement de  la  Hante-Saône,  est  approuvé;  l'exé- 
culiun  en  sera  adjugée  à l'entrepreneur  qui  fera  les 
conditions  les  plus  avatilageiises. 

2.  Il  sera  pourvu  .*iux  frais  d’etablissement  de  ce 
pont  ait  moyen  d’un  fonds  de  «'cnt  vingt-un  mille 
francs  dont  l.i  commune  de  Soing  a la  disposition, 
et,  en  cas  d’insuffisam.-c  de  ce  fonds , par  la  percep- 
tion d'un  [iéjge  temporaire  au  profit  de  l'entre|tre- 
Deur 

3.  Le  droit  de  péage  y sera  petçu  d’après  le  tarif 
suivant. — (.Suit  le  tarif,  qui  n'a  pas  été  imprimé  ici. 

— for.  ÎX,  Bull.  O.  i3:j,  n*  3:35  ) 

4.  i..es  procès-verbaux  de  riidjudic.ilton  seront 
soumis  à l’approbation  de  noire  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet 
et  le  sous-préfet  en  tournée,  le  juge  de  paix  du 
canton,  les  employés  delà  régie  dt*s  rontributiou.s 
indirectes  et  des  douanes,  les  habitans  de  la  com- 
mune de  Soing,  les  iogeoieurs  et  couducteurs  des 
ponts  et  cfa.iussées;  les  militairr.s  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à la  charge,  par  eux,  dans  ce  cas, 
d'exhiber  une  fentlle  de  route  oti  un  ordre  de  ser- 
vice; les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- 
postes,  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'État, 

6 Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  J'Àrgout)  est  rliargé,  etc. 

25  déc.  1 83 1=1 3 janv.  1832-— O.du  Roi  qui  approuve 
r aJJuJieation  de  Jeux  ponts  sur  la  )\enne  à l Ile^ 
£oucAard,  et  uuforiit  ta  perception  J’un  péage. 

Sur  le  r.ipport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
blic* ; — Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la 
cuustrucliun  de  deux  ponts  suspendus  sur  la  Vienne 
à nie  - Bout  liard , département  d'Indre-et-Loire, 
moyennant  lu  concession  d’nu  pé.tge; — Vu  le  tarif 
du  péage  de  ers  deux  ponts  ;—  Vu  le  procès-verbal 
de l'adjudicatiou  passée  le  i5  septembre  i83f  pour 
la  cuDcessiou  de  cette  entreprise;  — ~ Notre  conseil 
d’élat  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Aht.  1*’’.  L’udjudication  de  deux  iK>iits  suspen- 
dus sur  la  Vienne  à rile-Duui  liard  , laite  et  [tassée 
le  i5  septembre  iH3t  , par  le  préfet  du  dcpaite- 
ment  d’Indre-et-Loire,  à la  cttmpagnic  lepréscutée 
par  les  sieurs  comte  de  Sparre^  Je  FoucauUt  Charles 
Drouin^  Bouchet,  Jahan  df  Guinemont  et  Tonnelier , 
S4‘s  iidmihisirateurs,  moyennanl  la  concession  des 
droits  à percevoir  sur  t e»  deux  ponts  pendant  qua- 
tre-vingt-dix-neuf nus , est  approuvée.  En  consé- 
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qîieot*^,  toute*  le»  charge»,  rUases  et  « noditions  de 
rrtte  üdjudk-atioD  recerrool  leur  pleine  et  euticrc 
exérutioD. 

î.  Le  cahier  de*  charge*  , le  tarif  dii  péage  et  le 
pr<M  é»-verbal  de  Padjudicaiion , demeurenmt  an- 
nexé» à la  présente  ordonnance.  — ((.,e  larif  n a pa» 
été  inipiimc  ici,  — yor.  IX,  Hnll.  O.  i3oi»  n° 

3.  Notre  ministre  du  commeri'c  et  des  travaux 
puhUcs  (comte  d'Àrgout)  est  charge,  etc. 

.Sont  exempt*  du  droit  de  péage  le  préfet  du  dé- 
partement d’Indre-et-Loire  , le  »ou»-prefcl  dcl’ar- 
rondissement , le*  iagéaieiir»  , conducteur»  et  pi- 
queur* de*  pont*  et  • haussée»,  le*  einphiyé»  de  l’ad- 
ministration de»  contributions  indîrei  le»,  lorsqu’il* 
se  transporteront  pour  raison  de  leurs  fonctions 
respectifes;  la  gendarmerie  elle*  garde*  champê- 
tre» dan»  l’exercice  de  leur*  fonctions;  les  trains 
d'arlillerie  cl  le»  militaires  de  tout  grade  roj-ageant 
en  (utrps  ou  isolément,  et  porteurs  d’ordre  de  ser- 
vice ou  de  feuille  de  route.  — Seront  enfin  exempt» 
le»  malles  faisant  le  serticc  des  postes  de  TKlal.  les 
courriers  du  Gouvernement  et  les  facteur»  ruraux. 

26  déc.  1831 -20  jnnv.  1832.  — O.  ilu  Roi  portant 
ifue  U mont-de-piètê  d angers  (.Va<n«-e<-/a>»re)  sera 
rtgi  con/ormtmtnt  aux  dispositions  du  rrgle/ntni  j" 
annexé. 

Sur  le  rapport  «le  notre  mini'‘tre  secrétaire  d état 
an  «lép.irt«'iuent  du  commen-c  et  «1rs  travaux  pn- 
lilic»;—  Le  comiic  de  rintérieur  de  uolre  conseil 
d'clat  entendu,— Nous  iivon.*  ordonne  et  oï  donuons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Le  mont-de-piété  créé  à .\ngcr.*,  «lé- 
partcmeiit  de  Maine-et-Loire,  par  acte  du  le  juiu 
i(>84«  désormais  régi  conlorniéraent  aux  dis- 
position* du  réglement  annexé  a la  présente  ordon- 
uance.  — (Ce  réglement  n’a  pu*  été  imprimé  ici. 
— l'o/-  IX,  Bull.  O.  i33,  n** 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  de»  travaux 
publics  («omle  d'Àrgout)  est  chargé,  etc. 

27  déc.  1831=20  janv.  1832.  — O.  du  Roi  relative 
au  manago  des  sous^J^ciers  et  soldais  de  la  garde 
municipale  de  Paris. 

Vu  les  ordonnance»  «le»  i6  août  cl  a.»  novembre 
Vu  le  décret  impérial  du  i(i  juin  i8u8; — 
Vu  le»  art.  1 56  cl  167  de  l'instrmiiou  sur  les  a|>- 
pel»,  approuvée  par  «léctsion  royale  du  ai  «Miobre 
I.S18  pour  rexcciition  de  la  loi  sur  le  recrutement; 
— Sur  le  rapport  de  notre  jirésideot  «lu  «'onseil,  mi- 
nistre secrétaire  d’étal  de  l'intérieur, — Noua  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**^.  La  di*[>o»itiou  de  l'ait,  i*'’’  du  décret 
du  16  juin  1H08  est  applicable  à ceux  des  aous-offi- 
ciers  et  soldat*  de  la  garde  municipale  de  Paris 
qui,  ayant  satisfaite  la  loi  du  recrutement,  se  ma- 
rieraient sans  la  permiMÎon  du  préfet  de  polh-e,  sur 
l’avis  do  conseil  d’administration  de  leur  corps- 

ft)  PrVricntalM'n  à la  rbambrv  tles  députés,  s?  août  [Uou. 

aS.) Rappori  par  M.  Btriagrr,  trpt.  (Mon.  to.j  — I>i»cui- 

•ion,  io  *rpl..  I*'  à i6oei.  .'Mon.  1"  a i5  oct.  r»  1 7.) — 
Ad'iplitm  (à  U majurite  de  iSA  voix  eoiilrr  4o),  18  ocl.  (Mon. 

: I — . PrésciilatUMi  à la  cbambrif  «If»  pair».  »t  i»o».  (Mon.  »5.' 

i — KapporI  par  ^l.  le  duc  l)*ret**,  t’j  d«»c.  (M«o.  f«»-’  — IH»- 
eusBÎoM,  t«  a 17  déc.  (Mon.  s^a  iH.J—  Adi»|>t»on  ala  niaionté 
de  10»  *o»x  rontrr  ««J.  der.  (|!on.  19  )—  A»a«tl  de  p»*M:r 
i la  ditruuKiii  i^^ntrah-,  on  a d'abord  rsaminr  la  t(ur»tiun  de 
M««ir  »i  la  rburubre  de*  depuiéf  pouvait  arule.  «ni  «ertu  de  «on 
poutoir  ronslituant  et  •a>i«  le  conruur*  de  la  cbantbr«‘  de» 
pvir»,  cfeer  la  ditpocilîuo  de»tiitée  a rrinplaeer  l'art  l3  de  la 
rbarle.  — Cette  quattion  était  deia  retobie  de  fait  ; car  Ica  deux 


2.  La  disposition  «le  l’art  a du  même  décret  est 
applicable  a ceux  «les  sous-officier»  et  soldats  du- 
dit c«irps  qui  n’out  p«iint  encore  terminé  leur  trni|i« 
de  service  a T.irinre;  « eux  qui  se  marieraient  sans  U 
permissiou  du  préfet  de  police, sur  l’avi»  préalable 
du  conseil  d'administratiou . ser«int  renvoyé*  dan» 
le  (‘orps  d’où  ils  auront  été  tirés. 

3.  Notre  ministie  de  riutcrienr  (M.  Casimir  Pe- 
rier'jt  et  notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Üalma- 
tie)f  sont  cbargés  , etc. 

28  déc.  !83(--7  janv.  1832. — O.  <iu  Roi  ifuioavt^>ue 
nouveau  crédit  de  deux  cent  mille  francs  pesar  dé- 
pensés iTinterèf  général. 

Vu  U loi  du  6 novembre  dernier  portant  albtca- 
tion,  pour  besoin»  d'ioterèt  général  et  imprévu»,  d'un 
fond*  de  cinq  millions,  dont  l’emploi  doit  avoir 
lieu  au  moyen  de  crédita  extraordinaires  à ouvrir 
par  ordoQuances  royale*  à mesure  de»  besotus;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se«'réuiire  d’état  At 
rintérieur,  président  de  notre  conseil, — Nous  avuD' 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I)  est  ouvert  an  ministre  secrétaire  d’é- 
tat de  l'intciienr,  avec  imputalion  sur  1rs  cinq  nul- 
lions  accordés  par  la  loi  du  6 novembre  dernier, 
un  noiivriiu  crédit  de  deux  cent  mille  francs,  des- 
tiné, ainsi  que  le  premier  crédit  «le  niéroe  summr 
en  date  du  8 de  ce  mois,  a subveoir  aux  dé|>eu»r^ 
d'intérêt  généra!  qui  se  rattacheront  a l’exercur 
i83f. 

2 Notre  ministre  de  l’intérieur  ( M.  Casimir  Pt- 
rier),  et  notre  miuislre  des  finaoces  ( lut  ou  Loan], 
sont  charges,  etc. 

2Ü  déc.  1831=7  jauv.  1832. — O.  du  Roi  portant^sa- 
tion  dèfnitiie  du  nombre  des  huissiers  du  tribunü! 
de  Loudeac. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-<les-»ceaux,  mini'- 
tre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice;-' 
Vu  ravi*  du  tribuual  de  première  instance  scaot» 
Lntidéac,  du  i3  juillet  dernier,  et  celui  de  la  coor 
royale  de  Renoe»  eu  date  du  q noTcinbre  suivaul. 
— Nou*  avons  ordonné  et  ordonnous  ce  qui  soii 
Art.  Le  nombre  des  huissier*  «lu  Irîbun.'l 
de  première  instance  séant  a l.tmdé.ic  (CxMcvdu- 
Nord)  sera  dclinitiverocut  6xc  à quatorze. 

2.  Le  titre  du  sieur  Dubre,  cédé  par  lui  an  sienr 
Gallais,  demeurera  cteiut  et  supprimé. 

3.  Le  surplus  de  rurdonuauce  du  a3  février  1830 
recevra  s«m  exécution. 

4.  Notre  ministre  de  1a  justice  ( M.  BartAr)  «>t 
chargé,  etc. 

29  déc.  1831=7  janv.  1832. — L lontenant  tarticU 
fjui  rcoip/«ife  iart.  a3  de  la  cAarte  ^i).— (/•'«y.  a»t- 
()8  de  la  charte  du  14  août  l83u,) 

Art.  rivtQL’t»  — Qui  remplace  f art.  a3  de  U 

rhsmbres  axaient  pri»  part  aux  a<  1rs  du  7 soûl  i»3s.r«UiiU 
aux  modiGralinns  upporUrs  i la  cbart«  de  i8ii.  D'aillru'^ 
l'art.  68  de  relie  de  i83o  ayant  dit  que  l'art,  s3  arrait  avuo««« 
«III  iiou«el  rxBn»rtt  dan»  la  srsii'tfM  e§  i83l,  il  en  rrsuMrO'l 
rUinmittiil  que  Ir  pouxuir  lé(ci»|alif,  c'est  è-d>re,  Wx  trois  «b" 
mrn«  qui  le  roinputriil.  dixairiit  rire  apprlr»  à »U»nrr  s«a  b 
»(>ii  de  ta  pairie.  — l.a  srruiidr  quetlion  rlail  Crlle  du  msitit>«  > 
de  1 lierrtiité.  — E»  pre»««i1aiit  la  loi  «pii  la  rrjelail.  k w***' 
trre  n’a  pa»  di**iimtlr  le  r<  fret  d avoir  et*  etitrainr  à rrUr  dr* 
trmiiuatioii  par  l ojiiniou  publique  •,  c'r-4  asara  dire  qu<  1^ 
prit  dr  |Mrli  a ru  uiir  firauue  influrnrr  dan»  la  aolulieii  «k 
I prarr  i|urUio«t  de  droit  publir  qu'il  s'agisMiii  de  d^eidrr. 
laveur  de  l'biivditc,  ou  a (ait  valoir,  comme  ronsitkraboo.  b* 
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cAar(«(i). — La  noioiiution  des  membre*  de  la  cliam*  i 
lire*  drs  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
clioisir  que  parmi  les  nolahilités  suivantes;(a}-^Le 
président  de  la  chajiibre  des  députés  et  autres  assrm* 
bU  eslé^islatiscs; — Les  dépu  tés  qui  an  tout  bût  partie 
de  trois  législatures  (3)  ou  qui  aunuit  six  ans  dVxer* 
ru  e Les  maréchaux  et  amiraux  de  France;— Les 
lieiitcuaos  généraux  et  iricc>aiiiiraux  des  armées  de 
terre  et  de  mer»  après  deux  uns  de  grade;  — Les 
ministres  a clcpartemeott — Les  ambassadeurs,  après 
trois  nns,  et  1rs  ministres  plénipotuutiaircs,  après 
six  ans  de  funclions; — Les  conseillers  d'étnt  après 
dixaus  de  serrice  ordinaire; — Les  préfets  de  dépar- 
leineiit  et  les  préfets  maritimes,  après  dix  aus  de 
fonclioos;— Les  gouverneurs  eulooiaux  , après  cinq 
ans  de  fonctions ; — Les  membres  drs  conseils  gé- 
DiTaux  électifs»  après  trois  élections  (4)  À la  prcsi« 
dence; — Les  maires  des  villes  de  trente  mitleanies 
et  au-dessus,  après  deux  élections  au  moins  comme 
membres  du  corps  municipal,  et  après  cinq  ans  de 
fonctions  de  mairie;  — I^s  presidens  Je  la  cour  Je 
cascatiou  et  Je  la  cunr  des  cuinptes;  — Les  prucu- 
I reurs  généraux  près  ces  deux  cours,  apiè«  cinq  ans 
de  fonctious  en  cette  qualité;  — Les  conseillers  de  la 
cour  lie  cass.ttion  et  les  couseillers-iualires  de  la 
cour  des  comptes,  apres  cinq  nus;  les  avocats  géné- 
raux près  la  cf>ur  de  Cassation,  apres  dix  ans  d’eser* 


que  U rtiaïubrr  dr*  pair*  ifsit  irudui  ■ la  librrH- 
drput»  |Si4  ; nu  a *ouUnu.  au  fniK),  qu'il  itr  | oiiiail  f ••uir 
de  ]4inr  »aii*  bérrdilc  ; que  la  «upprimir,  c'rla>l  auoi  aits. 
qtirr  l'b^rrdiWde  la  rnyauUr.  et  que  la  dSmecrvlie.  dont  U forée 
leudait  Mos  r««M  à t’augiueiitcr.  devait  irouver  un  contrepoids 
daita  une  paîne  pui*»an1e,  cV«t  a^lira  brredilaire.  — Dam  te 
><k«té(ue  contraire,  on  a dit,  tout  en  mKbnil  juttirv  à la  eon- 
dutle  Iraue  par  la  cl>4iubrr  de*  patrv  aou*  la  eb-irle  de  lSi4, 
que  IbSreditS  n'avail  enrnrr  produit  qu'un  p«iit  noiubic  de 
irvnanii«*iooa.  et  que  réUit  plutôt  ivr^itoiVa  que 

parer  qu Vile  éiail  btréditaire,  que  la  pairie  avait  éié  lionne  et 
utile  pendant  lr*  quinie  aniiêev  de  rvrlauration  t que  la  eiiarle 
de  i9i4«  en  permettant  au  roi  de  rrôrr^dea  pair»  hérvdiiairet 
ou  oon  bSrediiaire*,  avait  taiaké  la  quealinu  iuderive,  cl  auMi* 
Minuient  reroniiu  que  l'hercdile  ne  tenait  pat  a l'caSTure  de 
la  pairie  . qu  elle  pouvait  être  supprimée.  Mtta  que  relli’  de  la 
rnTantè  en  reeilt  aurtinc  attrinir  : que  la  trammiavtoii  d'une 
d>;tnûé,  par  voie  de  «necevunn,  était  un  privlbfir  odieui  de 
aa  uaiure.  vlqu  il  était  d adlrun  abaurde  que  d«a  fomCMma  qui 
demamiairnt  babilcl*,  riperieiirr  et  aa;;r*tr  puaaent a'âcqurrir 
par  le  bturd  dr  la  KStManre;  qu'enfin  la  |^irie  ne  pouvait 
être  forte  et  utile  qu’autar.t  (|n‘cj|c  ferait  rompoaée  d'iioimm  « 
cirutaie  parmi  Ira  illu>lratioti*  du  pava.  — Oa  drtmerva  raiaoiiv 
prévalu,  «t  t*krrrdilé  de  la  pairie,  rpUc  tua  «ois.  a été  aup- 
prinit-r.  — I.a  ebambre  d«  • drpuira  a ensuite  repwusM-  un 
«\«Cenic  nntte  prèvenle  par  M Irife,  et  par  lequel,  à la  mnrt 
d un  pair,  aon  (d*  aitià  devait  lui  auereder.  ans  rnndilioni  tui* 
vantea  : s”  dV  irc  afé  de  trente  aua;  a*  d'aioir  obtenu  l'aewii 
tn»rnl  «iêi  coUrxc»  rlcfinraux  du  (bparietutut  dan*  IViendue 
duquel  il  payait  la  plui  forte  partie  de  tei  rontrihntion* 
j directe». 

Tel  article  était  le  vinpt  aep,  ne  de  U eb.irtr  de  i9li: 
VMOU,  par  futlc  d«s  ri-aolutioii»  prt»ea  par  Ira  ebsiubre*  le  7 Oobt 
lüJo,  d a«t  devruu  le  «iiqtt-ffoa>i»me  de  U nouvelle  rliarta. 

I»,  Voici  le  projet  qui  avait  élé  prétenii-  par  le  (inuveriie 
ment  : — « La  nirmiiiaiion  dr»  membm  de  la  rbambre  des 
pair»  appartient  au  mit  — • I.eur  nombre  rat  illimité.  — « La 
dignité  do  pair  «at conférée  à vie:  elle  n'eat pM Iraniiuiiaible par 
(L  oât  d liérediU-.  — « Toute*  b»  «li<potitinii«  i otilraire»  vont  et 
1 demeurent  abro|féea.  — • 1.®  prêtent  article  pourra  être  iiifKlirie 
m Tavenir.  Ncanmoint.  auriine  propoaitiun,  a ert  elTet.  ne  aéra 
Miaainiac  à recamen  d'une  légialature,  qu'aulaiit  que  la  lé|tiabi- 
a*a#«  paoeédeota  la  lut  aura  diXwrc.  a A ce  proicl,  U eom- 
roioMOH  de  U cbo/tibre  de*  drpulri  avait  tubttitur  un  arbrle 
portant  : — • La  uumirialion  de,  membre*  Je  la  cLambre  di  t 
potra  a|ipaitieitt  au  roi.  — • Ne  pnurioni  éUe  appeW  à la  di- 
^iitU.  de  pair»  que  les  préndetia  d*  la  < ItamLrr  de»  lirpulc*  et 
autre»  aivenibleea  irpislatiiea;  — 1 I.ri  rlrpulr*  , ajirr»  Iroia 
, lecSi;>«,a  iiu  ut  aua  d'rvercice:  — « la  t maricbanx  et  amiraux 
I (la  France  i — v |.r»  liculcuant-fcuvraus  et  vice  amiraux  de* 
! aruterade  terre  et  da  nter  ; — ■ Lea  nduiatre»  a déparlcniciit 
j — ■ l.ea  ambatiadeur*.  apica  troii  aui  de  fouctiont.  — • Lta 


cice  ; — Les  premiers  présidens  des  cours  royales  , 
après  cinq  ans  de  magistrature  daus  ces  cours;  — 
Le»  procureurs  généraux  près  les  méiues  cours, 
après  dix  ans  Je  Touclions;— Les  présiJens  Je»  iri- 
buiiuux  de  commerce  dans  les  tilles  de  trente  mille 
ame.s  et  au-dessus,  après  quatre  noinioations  à ces 
fonctions; — Les  meiulues  titulaires  desquatic  aca* 
demies  de  l’Institut;  — Les  citoyens  à qui,  par  une 
lui  et  à raison  d'éniiiicus  services,  aura  été  iiomina- 
tiveiuent  Jécciuée  une  récoiu|)«Dsc  nationale;  ~ 
Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufacture  et  <le 
maison  de  tomcuerce  el  de  banque,  payant  trois 
mille  fiaucs  de  contributions  directes,  soit  à raison 
de  leurs  propriétés  foncière»,  depuis  trois  ans,  soit 
h raison  de  leurs  patentes,  depuis  cinq  ans.  lorsqu’ils 
auront  été  pendant  six  uns  membres  J’uii  couseil 
général  ou  d'une  chambre  de  commerce.— Les  pro* 
priétaires,  le»  rauiiufacturiers,  commerçans  ou  Iran- 
quiors,  payant  troi»  mille  francs  d’impositions,  qui 
auront  etc  uommés  députés  ou  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  pourr<int  aussi  être  admis  à la  |Miiie 
sans  autre  iondition. — i.e  titulaire  qui  auiu  sucecs- 
sivement  cxer«'é  plu«ieurs  des  fonctions  ci*dcssus 
pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes  pour  coin- 
plcler  le  temps  exigé  dans  celle  où  le  service  de- 
vrait ctie  le  plus  long  (5).  — Seront  dispeuséa  du 
temps  d'exercice  exigé  par  les  paragraphes  5,  7,  8, 

roiivriUrr*  dVixt,  apri-»  dit  sot  de  fcriicr  ordinair*  ; — « Lm 
|irvfi-U  dv  deparU  (iieiil  et  Ir»  préfci»  mariünirv,  apres  dix  atia 
de  fonriion»:  — • |>t  pnutenirur»  rolotiiaux,  apré»  cinq  anv 
de  roiirliniii  \ — • I.ct  niembrva  de*  aevilcib  géMnux  «leetita. 
eprr»  trois  r<  élections  i le  présideoeat  ■ — ■ Les  maire*  dm 
villr»  (le  lrcn<«r  Tiiille  «me»  el  au>de»MU.  prit  dans  le*  cotiseila 
muniripaui  ébcltfs,  après  cinq  antd<-  feiirdona;  — * Les  pré- 
sidco*  de  la  cour  de  r««*ation  et  de  la  cour  des  comptes  ; — 

< Les  procureur»  gcHcraux  près  ce*  deux  enur*.  *préi  cinq  an* 
de  foiicliou»  eu  celle  qualité  • l<«»  coii*riUcr*  de  la  cour 
(le  caskStion  et  In  contcllUrs  roaiire*  de  U cour  des  comptes, 
après  cinq  an»  d'exercice;—  1 Les  premiers  présidem  de* 
cour*  rovalcf.  apre*  cinq  ans  de  ma)titlrature  dan*  ce»  coure; 
— ■ Les  procureur*  fieuéraut  prés  ce»  méoïc*  cours,  apré*  dix 
an»  de  ruiicliunt  ; — ■ Les  inenibrrs  des  quatre  acadctulct  de 
l’Iiitlilul  ; — < ritovriis  à qui.  par  une  loi  et  à raison  d emi' 
nen*  servie*»,  aura  été  nominalivcment  décernée  une  récom* 
penie  nationale  ; — « Le»  |>roprictaire*,  les  rbefa  de  manutae* 
lure  cl  de  mai«e4i  de  rormnerce  ou  de  banque  > payant 
I S,ooo  fr.  dr  contributions  dirrclc»,  soit  à raitnn  de-leur*  pro- 
I priétet  fuiicicrcs,  depuis  Uoi»  ans,  »oit  a raUoti  de  iMirv  pateutca, 

{ depuis  cinq.Cev  roiidiliou»  d'aumÎMibililé  a U patrie  pourront 
I Sire  inoditiéc»  par  une  loi.  — r L’ordonnance  dr  nominaûoii  in- 
diquer* à quel  titre  cbaque  pair  eura  été  ebosas.  — « Le  nom* 
br<  I d«'k  pair*  e>l  illiiiiili;,  — • Leur  dipiité  cal  coiifrfée  à *i«, 
el  n'est  jia»  transmissible  par  droit  d'héiédité.  — *11*  prennent 
ran(t  entre  • uv  par  ordre  de  nomination.  • — - On  a proposé 
plusieurs  modes  pour  la  uontinatsnn  de  la  thambre  des  pair*; 
i’élccüuu  directe  par  drs  colleges  éleeioraux  diversement  com* 
po»és  et  U nomination  royale  sur  candidature:  mai*  ces  dilTe- 
reiites  cnmhuiai'uu»  mit  etc  rejeléc»  par  la  rbambre  des  drputé*. 
qui  a adopté  le  système  consacré  par  la  toi. 

(Si  Lonimc  on  l'a  vu  dan»  U noie  précédente,  la  proposi- 
tion de  ta  ooiiin;i»iioD  de  la  cbanibrc  de*  député»  portait,  «pris 
trois  r/«r(ioni.  ^ur  la  lUmaude  de  MU.  üi*  et  Fauanêtil,  on  a 
• ul>stiiui'  à CCS  mots  ceux-ci  ; qui  auront  ^aif  parti*  d«  Irait  Ugit‘ 
lalarrê,  afin  d ésiter  qu'un  depute  qui  aurait  accepté  dent  foia 
dr*  fmieliofis  du  Gonverncnient  et  qui  aurait  par  auilr,  été  élu 
trois  fuis  dans  uue  me  nie  tessiou.  ne  devint  aitwi  apte  a la  pairie. 

(é}  La  rédaction  projxMée  par  la  cotumisaiun  pirlail  r*the 
fions,  et  vtippokaii  ainsi,  coiilrairement  è I intention  de  la  loi, 
quaira  HaflitM»!. 

'ft|  Un  avait  denixudé  que  le  li.-uipt  passe  dans  cbaque  fooc- 
I tion  fût  compte  proportioaueUenient  a U durée  *si|;ee  pour 
, rbactinc  de  ce*  fonctinns.  La  etumbre.  di  lrmiinéc  par  le* 
ilinit  iillès  que  de  pareil*  calciib  auraient  iiitralnécs,  a reicté 
' rslle  piopositinn.  — Le  parapiaplie  11  rvl,  <J'ailU-ur<,  eviilriu- 
! «lient  applicable  qu'au  cas  où  plukirur*  funrtiort»  mit  de  suc 
‘ rrtsii'tatrvi  racrcèc»  par  le  mcnic  individu  ; et  li  1 eicrcicr  de 
ers  foiicliont  avait  tic  insv/lear.  «dui  <{ui  en  aurait  ctr  revêtu 
pounait  être  iimiinir  pair  apiev  } accuiuplissement  du  It-mp* 
d'exercice  exige  pour  Tune  de  ici  fonciitiiis. 
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^ lo,  14,  i5,  lOel  17  les  citoyens  qui  ont 

etc  nomme»,  dan»  raniiée  qui  a^suivi  le  ’k)  j uillet  1 83o, 
au»  ouc  lions  énoncce»  dan»  ce»  paragraithes.— >-Se> 
egalement  di*pcn»ée«,  jusqu'au  jantier 

7.  “ dV*ercû-ee*igé  par  le»  paragraphe» 

• *”  *’^^e»»u»,  le»  i>er»onne»  nommée» 

«U  maintenue»,  depuis  le  k>  juillet  i83o,  aux  fonc- 
hüo»cnoucee»dan»  ce»  cinq  paragraphe»  —Ce»  cod- 

‘''**”***•'*^1**6  • la  pairie  ptmrronc  être  mo- 
rift  ? *****  lot-  — Le»  ordonuani-e»  de  noroioa* 

**^''“*  iodiriduelle*.  Ce*  ordonnance. 

I le»  serTÎces  et  indiqueront  le»  titre» 

K^l  J nomination  sera  fondée— Le  nom- 

à vi  **  ’ll'mi*é. — Lear  dignité  est  conférée 

ditéV  \ *****  **‘*n'*ni»»ible  par  droit  d'héré* 

V’‘^ll*  |>renoent  rang  entre  eus  par  ordre  de 

Domioalion.— A ° ‘ . 

• ^ *a*eoir,  aucun  traitement,  aucune 

I e »ion,  aucune  dotation,  ne  pourront  être  attaché» 
■ï■•ilg^ltcdepai^(^). 

29  déc.  . Rapport  nu  Roi  sur  i'odmiitittraiion  delà 
jmstict  criminelle  pendant  l'annêa  18  lo.  — ( Mon. 
janv.  i8ia  ). 

Sire , j ai  1 honneur  de  présenter  à votre  majesté 

• général  de  l’adminittration  de  la  ju»- 
**  • •'tminelle  pendant  l'année  i83o.  — Les  clno* 

gemen.  |ç,  mémorahle»  événemen»  de  juillet 
00  amené»  dans  le»  parquets  de»  conr»  et  tribu* 
aux  diflicullc»  habituelles  de  ce 
travail,  qui  était  tout  nouveau  pour  U plu* 
P**t  des  officiers  du  ministère  public;  mai»  ce» 
|®“Bi*trau,  appréciant  l'importance  et  rutillté  de 

• statistique  criminelle,  en  ont  recueilli  le»  éicroeu» 

avec  un  soin  et  un  zèle  que  je  me  plais  à signaler 
* majesté,  et  m'ont  .liusi  mis  k même  de 

rendre  le  compte  de  ï83o  uon  moins  exact  et  non 
moins  complet  que  ceux  desaunces  précédente». — 

P*^mièr«  partie  comprend  tout  ce  qui  cxincerne 
1“  •l^f*»te»  portées  devant  le»  cour»  d’assUes.  — En 
loJO  , très  cour»  ont  jugé  5, 068  accusation»  contra* 
*li«'toircmeot,  el6:>4  pnr  contumace.  Le»  première* 
coinprenaieut  (vjti'a  accuse»,  et  le»  secondes  787. 

Kn  comparant  ce»  chiffre»  avec  ceux  de  iSag, 
ou  trouve  4^8  accusation»  et  3yu  accusés  de  moins 
pour  i83o.  Encore  faut*«l  remarquer  que,  parmi 
les  affaires  que  les  rour»  d’assifte»  ont  jugées  pen* 
dant  cette  dernière  année,  il  y en  a eu  il,  cora- 
prenaut  18  prévenus,  qui  avaient  pour  objet  des 
délit»  politique»  ou  de  la  presse  qui,  sous  rancieone 
législatiou,  auraient  appartenu  a la  juridiction,  cor* 
rectioiineUe.  Eu  sorte  que  la  différence  réelle  en* 
tre  i8-j^  et 'i83o  est  de  4Si  accusation»,  et  de  388 
accusés,  -f  8or  les  5,u()8  accusations  jugées  coo* 
tradictoi rement,  3.910  avaient  pour  objet  des  crimes 
contre  les  propriété»,  et  i.i58  des  crime»  contre 
le»  persouoe».  La  proportion  de  ce»  dernier»  crimes 
est  toujours  décroissante  ; elle  était  de  3(^  sur  100 
en  1835,  de  38  en  1836  et  en  1837,  de  33  en  1828, 
de  34  en  1839;  elle  n'est  plus  que  de  i3  en  i83o. 
— Le  rapport  des  accusé»  présens  avec  U popula* 


{1}  M.  kmrfket  « demaudé  qurllc  «vrait  la  poiitton  de*  fila 
dr  paira  appeléi  par  leur  iiaiaunrc  à la  pUrie,  matt  qui  u'avaient 
pai  rtirore  atleiiit  fèpe  auquel  ih  peuvent  ilre  adeuit  par  )a 
i-faambre  ? — M.  Pvf»n  aiiié  a répondu  t • III  M-rontpairi.  cela 
e*t  inCMilevtable.  • — Ncaimioin*.  M.  Uertket  a propMé 
dajnutcr  k ratticie  un  parapraplie  portant  : t |.  hérédité  ne 
pourra  per>Tiiee  à aucun  det  liU  de  p.iiri  peur  être  admit  dant 
la  chambre.  • Sur  celle  propoMiioii,  U queition  prralabla  a éi4 
adoptée. 


lion  de  tout  le  royMiime  était,  pour  1839,  de  1 *t-> 
cuté  sur  4«33 1 ; il  a été  , eu  1 83o.  de  1 sur  4,576. 

— ’i'rente  déperlcmen»  ont  dépassé  ce  terme  movea. 
Parmi  eux  , ce  sont  encore  les  départemms  de  la 
Seine  et  de  la  Corse  qui , relativement  à leur  popu- 
lation respective,  ont  préscuté  le  plus  grand  nom* 
hre  d'act^usés.  — Le  jiremier  a eu  1 arimsé  sar 
1,360  liabituns , et  le  Mcoud  1 sur  3,i53.  — La 
proportion  pour  |.i  Corse  semblerait  s'étre  amélio* 
rce,  puisqu'en  1839  elle  comptait  i at'cusé  sur 
1,403  hahitans;  mais  le  chiffre  actuel  tient  en 
gr.inde  partie  à ce  que,  par  suite  du  rétablissement 
du  jury,  les  affaires  qui  auraient  dû  être  jugée» 
à U fin  de  1 83o  n'ont  pu  l'étre  que  peadiint  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année  snivinte.  La  formation  et 
la  publication  de»  liste»  de  juré»  ont  entraîné  des 
délais  qui  n’ont  pas  permis  de  tenir  pins  tôt  le»  as- 
sises daus  ce  département  qui  en  avait  été  si  lon^ 
temps  privé,  et  que  votre  majesté  s’est  empressee 
de  soustraire  au  régime  exceptionnel  »on»  lequel  les 
gouvememen»  précédent  l'avaient  inaintenu.  — Le 
département  de  l’Ain  figure  toujours  en  tête  de 
ceux  qui  ont  eu  le  moins  d'accusés  proportionnel* 
lement  à leur  population.  Il  ne  présente  cette  an- 
née qu'un  accusé  sur  17,081  lialiitan». — rapport 
est  de  t *—  I sur  13,647  pour  le  département  de  la 
Creuse;  *->  i sur  ii,385  pour  le  tJépartement  delà 
I..oirr;  — 1 sur  10,606  pour  le  département  de  I.1 
Meurlhe. — Sur  le»  (1,963  accusé»  pré»en»,  il  y avait 
5,(k>8  lioinroei  et  i,354  femme».  Ainsi  c*es  deroicre» 
*e  trouvent  dans  U pro|>urtion  de  19  sur  100  accu* 
ses,  i*omme  en  1818.  Cette  pro{K>rtion  était  de  30 
en  1839.  La  proportion  des  femmes  dan»  le»  crimes 
contre  le.  persouue.  est  de  i5  sur  100,  et  de  3t 
dans  les  autres  crime..  — ii4  accusé,  avaient 
moins  de  i6ans;  1,161  étaient  âgés  de  t6  à ai  ans. 
Ce.  nombres  ont  été  de  i43  et  1,378  en  1838;  de 
117  et  1,336  en  1839.  11.  continuent  doue  de  dimi- 
nuer, et  il  faut  espérer  que  l’io.trucliuQ , en  s« 
répandant  chaque  jour  davantage,  rendra  déplus 
eu  plu.  rare  l'affligeaut  spectacle  de  l’cnfaoce  bgu* 
rant  sur  les  lianes  des  cours  d'jssises.  — On  com|r* 
tait  3,908  cclihatairea  parmi  les  accusé.;  3. 1.^1 
étaient  marié,  ou  veuf.  ; 3,473  de  ceux-cà  avaient 
de.  enfan*.  H u'y  n eu  que  3 accusé,  dont  l’ciat 
civil  n'ait  pu  être  reconnu. *— 316  accusé,  n'élaieot 
pas  Français;  4«9^3  étaient  né.  et  domicilié,  dans  les 
départemen»  où  il.  ont  été  jugés,  ce  qui  établit 
pour  eux,  comme  en  1839,  la  proportion  de  71  sur 
100.  Cette  pro|M>rti(Ai  est  de  35  dan.  le  départe- 
ment de- U Seine;  de  38  dans  le  départemeut  dri 
Bouches-du-Rhône;  de  45  dans  le  départemeut  du 
Rhône;  de  53  dans  le  département  de  ta  Gironde; 
de  73  dans  le  département  de  la  Seioe*luférieur«. 
Des  pro|K>rtions  si  différentes  dans  les  ilépartemen» 
qui  ptissédent  nos  villes  les  plus  peuplées  et  les 
plus  commerçantes  semblent  prouver  que  cette 
double  circonstance  n'a  pas  une  infiucnce  nusai  gé- 
nérale qu'on  pourrait  le  croire  sur  le  nombre  rela- 
tif des  malfaiteurs,  appartenant  à d'autres  dépar- 
tement, qui  viennent  y exercer  leur  coupable  ioduv 


(al  I.'arlirk  adopk  ne  irpreduit  pas  la  dtaposiliun  du  proret 
du  (rouvcntemcnl  ijui  rcsrrvstt  le  oroil  de  loodilieotioii  pour 
l'avenir  t'.e  droit  as  été  maintenu  par  le  paragrapb*  t6  qua 
pour  le*  eoiidiiion*  d'admitMbil'Ii  à la  pair»#  Ainai  ect  sriiH* 
rail  détormaii  parti»  de  la  toi  eontliluiionnelle  du  paja,  e|  dort 
4lre  invariabla  comme  elle.  — - On  n'v  retrouve  po«  non  pluv 
le  paraprapbe  du  projet  d*  loi  qui  portait  : • Toute»  Uiapo*i 
üeua  coMirairca  août  et  demeurent  abroféea.  » — cbarubr* 
dea  députei  l'a  refirda  comme  tmilile. 
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irie.  Quant  aux  dc)>HrteroeD$  'que  leur  aituation 
territoriale  isole  en  quelque  sorte  des  contrées  roi* 
aines,  le  notnitre  des  accusés  indigènes  y est  géné- 
rulement  l)eaui*oup  |»lus  ronsidérablc  --'Ainsi,  dans 
les  pays  de  montagnes,  tels  que  les  drpartemcas 
du  Puy<de-Dùme,  de  l’Ariége,  des  Hantes-Alpes, 
des  HauteS'Pyrénées  , la  proportion  sur  too  accu- 
sés est,  pour  les  indigènes,  de  çt  dans  le  premier, 
de  90  dans  le  second , de  86  dans  le  troisième , de 
85  dans  le  quatrième;  mais  c'est  surtout  dans  le 
départemeut  de  la  Corse,  que  sa  position  insulaire 
sépare  entièrement  du  reste  du  royaume,  que  le 
nombre  des  accusés  étrangers  est  à peine  sensible. 
Kq  1819  et  en  z83o,  il  n'a  été  que  de  a sur  100. 
En  reraoebe,  peu  de  Corses  sont  jugés  sur  le  con- 
tinent; il  n'y  en  a eu  que  4 en  i83o;  et,  sur  ce 
petit  nombre,  uo  seul  avait  couservé  son  domicile 
dans  le  lien  de  sa  naissauce.  — Sous  le  rapport  de 
rinstructioD,  les  accusés  se  divisent  ainsi  : 4i3f9ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire;  i,8a6  possédaient  ces 
rounaissaoces  iraparfaitement  ; 688  savaient  bien 
lire  et  bien  écrire,  et  ing  avairnt  reçu  uue  instruc- 
tion supérieure.  — Il  résulté  de  ces  nombres  qu'en 
z83o,  comme  déjà  en  1829,  plus  des  trois  cinquiè- 
mes des  accusés  ( Ci  et  62  sur  luo  } ne  savaient  pas 
même  lire  (t).  — La  proportion  de  ces  mêmes  ac- 
cuses, daus  les  crimes  contre  les  propriétés,  est  de 
63  sur  100,  et  de  dans  les  crimes  contre  les.  per- 
sonnes. — Lci  accusés  de  parricide  étaient  [tous 
Complètement  illettrés.  Parmi  les  accusés  d'autres 
crimes,  le  nombre  de  ceux  qui  n'uvaieut  pas  reçu 
d'instraction  , comparé  séparément  au  nombre  to- 
t.il  de  diaqoe  <-tasse,  donne  les  rapports  suivant  : 
56  sur  lûopoiir  le  meurtre  et  pour  l'assassinat , 5( 
pour  l'empuironuemeut,  88  pour  rinfauticide , 5y 
pour  les  coups  et  blessures  envers  des  ascendant, 
55  pour  les  autres  coups  et  blessures,  66  pour  le 
faux  témoignage  et  la  subornation  des  témoins, 
59  poarla  rébdlion,  <;o  pour  les  fnnx  par  supposi- 
tion de  personnes,  14  pour  les  autres  faux,  i5  pour 
les  banqueroutes  frauduleuses,  67  pour  les  vols 
de  tous  genres, 69  pour  les  incendies.  — Le  nom- 
bre proportionnel  des  hommes  qui  ne  savait  ni  lire 
ni  écrire  est  de  58  sur  too;  celui  des  femmes  est  de 
78.  — Parmi  les  accusés  de  moius  de  2 1 ans  , 66  sur 
100  étalent  également  dépourvus  de  toute  instruc- 
tion. Ce  rapport  est  de  62  pour  les  accusés  de  21  à 
40  ans  , et  de  6u  pour  ceux  de  40  ans  et  plus. — Plut 
de  la  moitié  des  accusés  savaient  au  moius  lire  dans 
les  onze  dépurtrmens  suivant  : •—  Le  Doubs  en  a 
présenté  67  sur  zoo;  — Le  Bas*Rhin,  66; — La 
Seine , 64  ; — Le  Haut-Rbin  , la  Uante-Marne , cha- 
cun 62  ; — - Le  Rliône , 60  ; Les  Vosges , 58  ; — 
Les  Hautes-Alpes , 57  ; Le  Jura , 56;  — La  Mo- 
«clle , 53  ; — Le  Calvados , 5 1.  ~ Les  accusés  qui , 
au  contraire,  u’avaient  pat  même  reçn  le  premier 
degré  d'inttrurlion  ont  dépassé  les  quatre  cinquiè- 
me* du  nombre  total  dans  quinze  departemens , sa* 
voir:  — La  Mayenne,  les  CA!cs-du-Nord , 89  sur 
lou;  La  Sartbe,  la  Dordogne , 88  ; — Lu  Corrèze, 

86;— La  Creuse,  la  Haute-Vienne,  le  Finistère, 
85;—  La  Charente,  84;  — La  Nièvre,  l’Ailier,  83; 
— L'Indre,  le  Cantal,  82; — L’Aude,  l'Indre-et- 
Loire,  8t.—  Depuis  que  l'on  constate  soigneuse- 
ment le  degré  d’instruction  des  accusés,  les  dépar- 

(s]  n r^ultc  des  eoniplei  ofR<'ivU  publié  snmicllcincnl  psr 
k minbtèrv  de  ta  piueerr,  que  k uombre  desjeiinn  gciM  appelés 
pour  le  reeroietneiit  He  l'armee , qui  ne  Mvaienl  ni  lire  ni 
écrire,  ne  s'élevait  qu'à  sur  too  en  i8s9,  et  à ts  en 


temens  da  Doiihs,  du  Bas-Rhin,  du  Unut-Rbiu  cl 
de  la  Seine,  ont  constamment  figuré  parmi  ceuz 
qui  ont  présenté  le  plus  d'acciiscs  instruits;  et  les 
departemens  de  l’Ailier,  de  la  Snrilie  et  des  Côtes- 
du-Nord,  au  ntunbrede  ceux  dont  les  accusés,  pour 
la  plupart,  ne  savaient  pas  même  lire.  — J'ai  fait 
donner  de  nouveaux  développemens  uu  tableau  qui 
ludique , comme  dans  le  «onipte  de  1 829,  la  profes- 
sion des  accusés.  Deux  colonnes  font  connaître  ceux 
qui  exerçaient  réellement  la  prufesaion  qu’ils  s'é- 
taient d«innée,  et  ceux  qui  l'avaient  ubaudonnee, 
ou  qui  avaient  fait  à cet  égard  une  déclaratiou  men- 
songère. La  première  categorie  comprend  5,646  in- 
dividus, et  la  seconde  75u;  en  tout,  6,3g6.  La  dif- 
férence entre  ce  dernier  chiffre  et  le  nombre  total 
des  accusés  vient  de  ce  qu'un  n’a  pu  t'omprendre, 
dans  lus  deux  nouvelles  colouoes,  566  individus 
qui  étaient  sans  profession,  ou  dont  la  profession 
est  restée  inconnue , ou  qui , tels  que  les  militaires, 
étudians,  proprictaiies  vivant  de  leur  revenu,  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  exerçant  une  pro- 
fession dans  le  sens  que  le  comjite  donne  à ce  mot. 

— Une  autre  cotonoe  indique  le  nombre  des  accu- 
sés qui  travaillaient  dans  les  maDufactures;  ce  nom- 
bre est  de  24^-  Comparé  au  total  des  accusés,  il 
donne  la  proportion  d'un  peu  plus  de  3 ]x>ur  joo. 
— J'ai  encore  ajouté  au  même  tableau  deux  colunucs 
dans  lesquelles  sont  classés  séparément  les  accusés 
dont  on  a pu  counallrcledumicile,  suivautqu’ils  ha- 
bitaient^des  communes  rurales  ou  urbaines.  Le  nom- 
bre des  jiremiers  est  de  3,94^*  celui  des  seconds 
de  2,778  ; «*e  qui  établit  entre  eux  à peu  près  le  rap- 
port de  (oo  à 70.  — Les  professions  sont,  comme 
jXMir  1829,  séparées  en  neuf  classes  principales, 
qui  SC  subdivisent  en  différcHS  articles.  — La  pre- 
mière comprend  les  individus  atlacLés  à l’exploita- 
don  des  terres,  des  forêts,  etc.,  et  en  général  tous 
ceux  qui  extraient  les  matières  premièrea,  2,240» 

— La  seconde,  les  artisans  qui  travaillent  le  liois, 
le  fer,  le  cuir,  etc.,  z ,8 1 3 ; — La  troisième , les  bou- 
langers et  autres  qui  préparent  et  vendent  les  co- 
mestibles, 225;  — - La  quatrième,  les  ouvriers  qui 
font  les  véteinens,  les  Hiiieublemcns , etc.,  309;  — 
La  cinquième,  les  agens  de  change,  courtiers,  mar- 
chands , colporteurs  et  autres  qui  s'occupent  uni- 
quement de  négoce  et  de  banque,  4^5;— La 
sixième,  les  entrepreneurs  de  travaux  et  de  trans- 
|>oits  par  terre  et  par  eau,  3fO; — La  septième,  les 
individus  qui  logent,  on  vendent  à boire  et  à man- 
ger, les  domestiques,  848;  — La  huitième,  les  per- 
toones  exerçant  des  professions  libérales,  on  vivant 
de  leur  revenu,  874»  — La  neuvième,  les  gens 
sans  aveu,  388.  — Dans  la  première  «lasse,  3z  in- 
dividus sur  zoo  étaient  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes,  et  69  do  ciiraes  contre  les  propriétés. 
Ces  proportions  sont  de  a3  et  77  pour  la  seconde 
classe;  de  24  et  76  pour  la  troisième;  de  21  et  79 
pour  la  quatrième;  de  1 1 et  89  pour  la  cinquième; 
de  25  et  75  pour  la  sixième;  de  16  et  84  pour  U 
septième;  de  33  et  67  pour  la  huitième;  de  17 
et  83  pour  la  neuvième.  — Ainsi,  comme  on  l'a- 
vait déjà  remarqué  en  1829,  cVst  encore  dans  i.i 
huitième  classe,  composée  d'individus  qui,  d'aprè 
leur  état  ou  leur  furtuue,  devaient  avoir  reçu  de 
l'éducation,  qu'on  trouve  relativement  un  plus 

L^ditT^reiipe  éc  cci  rajipnrU  atrr  rcui  <]U«  prrMhIrnI  Ici  ac- 
ru»i*  peut  Sire  aitiiburc  à r«  que,  parmi  re«  «trriôera,  fifcureiit 
rie»  rrmnire.  qui  KMtrralvoirai  ra^vivuil  eucor*  moini  iîni- 
trurüoti  que  les  bommei. 
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grantl  oomlire  ü'Mcco&és  de  mines  eontre  1rs  per- 
sonnes. En  enmparaot  le  nombre  tou)  des  m-cu^és 
avec  i*eiit  qui  sont  t'ompris  dans  « hsque  i lasse , on 
tronre  approximativement  que  la  première  en  four* 
oit  sur  loo;  la  seconde,  sO;  la  troisième,  3;  la 
quatrième  et  U sixième,  cliaeuiie  4;  la  t-inquième, 

7 ; la  septième , la;  la  huitième,  5;  la  neuvième,  6. 
— Je  passe  mainteoaQl  aux  résultats  des  areusatioos 
jugées  rnotradietniremeot. — 1.717  ont  été  arrueil* 
lies  entièrement  à l'égard  de  tons  les  accusés,  ou 
au  moins  de  quelques>aos  d'entre  eux  , lorsque  plu*  | 
•iettrs  se  trouvaient  impliqués  dans  la  même  afTaire.  | 
~ ont  été  également  act-iieillies , nmis  avec 

des  modifications  pins  ou  moins  fortes , qui , pour 
36a,  (*onservaietit  le  caractère  de  crime  aux  faits 
incriminés,  et  qui,  |Miur  f.3'47,  rangeaient  ces  faits 
dans  la  classe  des  délits.  t,06*i  ont  été  complè- 
tement rejetées,  soit  que  les  faits  eussent  perdu, 
dans  l'instruction  orale,  la  criminalité  qui  seinld.nt 
résulter  de  l'instruction  écrite,  soit  que  I.1  culpnlii* 
litc  des  accusés  n'eât  pas  été  suffisamtnent  établie, 
on  que  ceux-ci  fussent  parvenus  à prouver  leur  io- 
noceoce.  Ainsi,  sur  les  5,o6K  faits  simples  nu  com- 
plexes qui  out  motivé  des  poursuites  devant  les 
cours  d'assises,  il  n’r  en  a que  3,4ol>  dont  l'exis* 
tence,  comme  crime  ou  délit,  ait  été  reconnue  cons- 
tante par  les  décl.iratioos  irréfragables  du  jury.  — 
Toutes  ces  accusations  étaient  ]>ortées,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  contre  individus;  sur  ce 

nombre  , s,83a  ont  été  acquittés , et  4*t3o  condam- 
nés, savoir  : — A la  peine  de  mort,  ; — Aux 
travaux  forcés  a {>er])ctuité , 068  ; — Aux  lr«vnux 
forcés  a temps,  973;  — A la  réclusion,  r,oo5;  ■ — 
Au  carcan,  8;— > A U dégradatiou  civique,  1 ; — 
A des  peines  correctioimeries,  1,7  io; — Knfans  de 
moins  de  seize  uns  détenus  par  voie  de  correction, 
43.  — Total,  4*t3o.  —Tous  les  cnnd.imués  à mort, 
à l'exception  d'un  seul,  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion ; 4 » après  annalation  du  premier  arrêt , otit  en- 
couru la  même  peine  devant  la  seconde  cour  d'as- 
, sises;  38  ont  été  exécutés;  i s’est  suicidé  dans  la 
I prison  ; 5a  ont  vu  commuer  leur  peine,  savoir  ; aa 
en  travaux  fort'és  à per|>cluilé;  3 en  travaux  for«-és 
à temps;  a4  en  rérlusioo  perpétuelle  ou  tempo- 
raire ; 3 en  emprisonnemeut;  t seul  a obtenu  grâce 
entière. 
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ds  corrceiion  ...  &7  16  fit  S)  s9  44  ' 

Totaux.  . 4.340  4,i36  4.41 1 4-470  4.i3« 

Les  coud.iinnés  à des  peines  infamantes  sont  dans 
la  proportion  de  3î  sur  100  accnscs.  (à*t(e  propor-  | 
tion  est  de  a5  pour  les  coodarnnes  a des  peines  cor-  f 
rectionnelies,  et  de  4 < pour  les  acquittes.  C'est  ton-  I 
jours  parmi  les  accosés  de  crimes  «‘ontre  les  person-  | 
nés  que  se  Irouvele  plus  grand  nombre  d'acquittés.  ! 
Ce  nombre  est  de  54  sur  100  pour  iH3o,  tandis  l 
qu'il  ti'eit  que  de  36  pour  les  acensés  d«  mines  ' 
contre  les  propriétés.  — Le  degré  de  répression  a ! 
varié,  cuimne  toujours,  suivant  les  ItKalités.  Dans 
les  ressorts  «les  cours  royales  <le  Limoges,  de  M<>al*  j 
pellier  et  de  Touioiisr.aînsique  dans  douze  dépar-  I 
ternens  ressortissant  à d’autres  cours,  le  nombre  { 
des  acquittés  a surjiassé  le  nombre  des  condamnes,  j 
D.ins  le  départriiient  de  l’Aude  not.imineot,  près  I 
des  quatre  cinquièmes  des  accusés  ont  été  reovoyci  | 
des  poursuites,  taudiv  qu’il  n'y  en  a eu  que  t6  sur  { 
ton  dans  le  departement  de  |.i  Mayenne,  et  17  daos  I 
le  dopartcmeul  de  i'Allier.— On  a iléj.ii  fait  sonveot  I 
renisrqucr  que  la  proportion  des  roudaimics  et  des  | 
acquittes  est,  a peu  de  chose  près,  la  même  d'iiDc 
année  à l'autre.  Un  cfiangemcut  nut-ible  dans  U lé*  I 
gislatioti,  en  i-e  c{ui  concerue  la  i^oruposition  du  ^ 
jury,  u’a  eu  même  que  peu  d'infiucoce  sur  la  ré*  ! 
pression  et  sur  les  résultats  des  accusations.  C'est 
ce  que  prouvent  des  calculs  auxquels  il  m'a  paru  ! 
utile  de  me  livrer,  et  donl  je  x«is  avoir  rhnuneur  | 
de  mettre  les  rcsultuts  sous  les  yeux  de  sotre  ma-  j 
jesté.  — Six  aunées  se  sont  écoulées  depuis  que  1rs  | 
comptes  généraux  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  ont  été  publiés.  Pendant  la  première  I 
moitié  de  cette  ]>ériode  (iS'iS,  i8a6,  1817),  le» 
listes  des  jurés  ét.iieot  formées  d'apres  les  règles  | 
|Misées  dans  le  Code  iriastructioa  criiniiiclle  ; |»en-  1 
Hant  la  seconde  moitié  ( i3*i8,  zSa<j,  T83o),ce»l 
listes  ont  été  dressées  en  voitu  de  lu  loi  du  % mai  | 
1817,  qui  a changé  les  bases  du  jury  et  a appelé 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  a en  faire  le  ser- 1 
vice.  En  prenant  d.ins  leur  ensemble  les  résoltat»  ! 
des  accusations  pendant  lu  péricKle  riilièrc  de  six  ‘ 
années, aiovi  que  pendant  cliacune  de  ses  parties,  1 
et  en  l'omparant  ces  divers  résultats,  d'abui^  pour  l 
li^  totalité  des  accusés,  puis  en  distiugu,int , de  cens  j 
des  accusés  a qui  l'on  iiupuiujt  des  crimes  contre  j 
les  propriété-,  ceux  qui  ctuieut  poursuivis  pour: 
crimes  contre  les  personnes,  un  trouve  que  la  seule  ^ 
différence  entre  le  jury  fut  me  d'après  le  Cuded'inv'l 
tructioo  criminelle  et  celui  qu'a  douné  la  légishuioa 
subséquente  consiste  en  ce  que  ce  dernier  juri  1 
semble  avoir  eu  une  légère  tendance  à -ippréiicf  I 
moins  sévèrement  les  acnisutiuns.  La  preuve  de  ' 
calte  assertion  résulte  du  tableau  suivant  t 
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TOTALITÉ 

ACCUSÉS 

ICCCSÊS 

des 

DS  caiau 

1 

M caïun 

rccaiÉs. 

1 centre  1m  penoiinM. 

1 coQtr*  Ui  proprktai. 

i 

il  i ■ 

i H 

■ 

i|=' 

.i 

t 

H 

î|s 

• ti 
■*.s  S 

■■ 

sii 

ui 

18,51 

tr 

U 

•4 

lis 

ü.«.a 

ôZl 

B 

IH 

14  S 

t 

B 

c «<  « ' 
0 ~ 

1 4 S 
‘S  - 5 

18,6 1 

« 

18,7! 
■ 8,8  1 

^ Terme  moyen.  . . . 

o,3y 

U.38 

U,33 

o,5'i 

0,38 

U,3U 

0,34 

uA, 

0,34 

1839  ' 

1 

i83o  i 

1 

1835  I 

■ 8,6 

1 Terme  moyen.  . 

■S38 

0,41 

0,31 

o,5o 

o,3o 

0,30 

0,33 

0,45 

0,23 

.8,7! 

18381 

1 

>8,0 

i Terme  moyen. . . . 

1 

0,39 

0.36 

0,35 

0,53 

0,36 

0,3  X 

0,35 

o,3g 

0,36 

i85o| 

Uao»  quelque*  ânnée*i  on  pourra  comjiarer  ces 
résultats  aTec  ceux  que  produiroot  les  décUrations 
do  jury  actuel,  dont  les  éléraeon  constitutifs  out 
encore  été  augmentés  |Mir  l’abaiisemeotdii  t eoi  êiec> 
toral,  et  qui  ne  condamne  maintenant  qu'à  une  majo* 
rite  de  plus  de  sept  Toit.  — Si  le  nombre  total  des 
acquittemea*  varie  peu  d'une  année  à l’autre,  il  est 
troostamment  plus  considérable  pour  certains  cri- 
mes que  pour  d’autre».  — Ainsi,  le  nombre  pro|>or- 
liounel  des  acquittés,  parmi  les  accusés  des  crimes 
le*  plus  graves  ou  les  plus  fréquens,  a été,  pendant 
les  six  dernière*  années,  savoir  : 
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l63o. 

AHaMintt 

e.4<i 
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0.43 
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0,^7 
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0.&4 

0,4s 

o,S3 

o.4ÿ 
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0.5S 
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0.38 
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e.io 

0,37 

0.40 

0,14 

0,17 

0,44 

iDcfiidte  (IVditieci.  ■ . 

0.7s 

0.73 

0.60 

0,71 

0,43 

loccodiv  d objets 

Cof»eut«ion  et  corrup- 

0,00 

e.Ss 

0,63 

0,84 

0.7* 

0,73 

lion 

Feui  par  supposilioode 

0.6s 

0,81 

e,S3 

0.73 

0,80 

«*7S 

personnes . 

Fini  rn  écrituru  d* 

o,ii 

0.68 

0,54 

0,60 

0,56 

eommerre ...... 

0,3s 

0.3s 

o.3o 

0,36 

0,43 

0.41 

Aatrvs  faui 

0.44 

0.45 

o.4t 

04s 

0.5 1 

0,54 

Psuisr  cuoiiosie  .... 

0,70 

0,56 

0 44 

0,48 

o.6p 

0,73 

Vol 

o.3o 

o,3o 

o.So 

o,3o 

o.3o 

0.3  a 

La  proportion  de*  femmes  acquittées  est  toujours 
plus  forte  que  celle  des  bomme*.  En  i83o,  sur 
lOO  femmes  acensées,  46  ont  été  acquittées  ; ce  rap- 
port n'est  que  de  3^  sur  xou  ]xmr  les  hommes.  — - 
l*nrmi  les  accusés  âgés  de  moins  de  3o  ans,  le  nom* 
bre  des  acquittés,  qui  se  trouvait  en  i8a0,  18^7  et 
i8a8,  de  36  sur  100,  a été  en  1829  de  38,  et  de  3g 
en  i83o.  Pendant  rette  dernière  année,  le  nombre 
des  acquittés  plus  âgés  t’est  élevé  à 4a  sur  xoo, 
comme  en  1837  et  x8a8i  il  était  de  40  en  i8i6,  et 
de  41  ^ i8ag.— Les  accusés  t'ontum.sx,  qui  ne 
peuvent  produire  leur*  moyeu*  de  dcfeiite,  »on( 
très  rarement  ac-quitté»  ; ü n'y  en  u eu  que  .4  sur 
xcH>  en  x83o.  Mais  tjuand  ensuite  ceux  qui  ont  été 
cciudamné*  sont  juge*  contradictiureuient,  la  moitié 
au  moins  sont  renvoyés  des  poursuites.  Ainsi,  pen- 
dent les  cinq  dernière*  auoées,  le  nombre  propor*^ 


tiounel  de*  acquittemens  prononc'és  en  faveor  des 
condamnés  qui  sont  venus  purger  leur  contiim.sce 
a été  de  5 1, 55, 54, 5o  et  sur  roo.  — L’expérience 
prouve  encore  que  le  degré  d’instruction  a une  in- 
flnence  marquée  et  constante  sur  le  sort  des  aieu- 
sés.  Kn  i83o,  parmi  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire,  le  nombre  de*  acquittés  n’a  été  que  de  38 
sur  loo,  tandis  qu'on  le  trouve  de  4^  pour  ceux  qui 
navuieot  lire  et  écrire  imparfaitement  ; de  48  pour 
ceux  qui  possédaient  bien  ces  conuaissance'«;  et 
enfin  de  53  pour  ceux  qui  avaieutreru  une  instruc- 
tion supérieure.  Une  semblable  progression  d.ms 
les  acquittemens,  en  raison  des  cunnaissunces  des 
accusés,  s'est  fait^cgalement  remiirqucr  en  t8iH  et 
en  i8»9  : ce  qui  parait  prouver  que,  toutes  rbo»e« 
égales  d’ailleui^,  les  acrust's  ont  plu.s  ou  moins  de 
shances  d’étre  acquittés  par  cela  seul  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  insu*nits.  — La  seconde  partie  du 
compte  est  destinée  aux  travaux  des  tribunaux  cor- 
rectiunueU.  Ils  ont  jugé,  en  i83o,  i3ç),o35  affaires, 
comprenant  aio,(x)i  pVcveous,  i*e  qui  donne,  sur 
l’aonée  précédente,  un  excériant  de  ar,f  76  affaires, 
et  de  34*464  prévenus.  Cette  éuorine  différence 
porte  uniquement  sur  les  délits  forestiers,  que  di- 
verses t-‘ir«'onStuiices  ont  niiiltipliês  «*u  i83o.  I.«s  dé- 
lits ordinaires  ont  au  contraire  sensiblement  dimi- 
uué  : en  1829,  il  y en  avait  eu  43,845;  i83o  nVu  a 
présenté  r|ue  39,845.  — Les  prévenus  se  divisent  eu 
163,807  hommes  et  37.884  femmes.  Sur  la  totalité, 
33,970  ont  été  acquittés;  ce  qui  établit  pour  ceux-  t 
ci  la  proportion  de  i6  sur  100;  elle  n'était  que  de 
i5  en  i8a8  et  en  (839.—  177,731  prévenus  oiitété 
condamués,  aavoir  : 

A remprisunnemeut  d’un  an  et  plus. . 5,oa5 

A l’emprisouncinent  de  moios  d'un  an.  3o,3s5 
f A rauicndc  seulement i5i,(Ü7 

Délioquans  forestiers  condamnés  à dé- 
molir seulement 4 

Knfans  de  moins  de  16  ans  a détenir  pai 
voie  de  lurrcctiou i4o 


Tolal 177,731 


La  durée  de  l’empr^onacraeut  a été  de  . 

Moins  de  six  jours,  pour 4*091 
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Six  jour»  à on  mois 5,^0^ 

Un  à »ix  moi» 8iB43 

Six  moi» à un  SiOi7 

Un  an......... a.383 

Plu»  d*uD  an  et  raoiu»  de  cinq.. 3^047 

Cinq  AD» 5<^ 

Plu»  de  cinq  ao»  et  moin»  de  dix O9 

Dix  an» $7 

Total a6,55o 


Parmi  le»  condamné»  à rempiHsonoemeot  ou  à 
être  détenu».  5»o3a  n’aTaieot  pa»  encore  dépassé 
leur  Tin^t-unième  année.  Ce  nombre  »e  compose  de 
4,290  boromes  et  de  74^  femmes.  Ainsi  ce»  jeune» 
condamnés  sont  entre  eux  dans  le  rapport  de  100 
à 17,  tandis  que,  pour  la  totalité  de»  roodamné» 
considérés  seulement  d’après  la  différence  dn  sexe, 
le  rapport  est  de  100  à 27.  — 4^822  jiigemens  cor- 
rectionnels ont  été  attaqués  par  la  xoie  de  l'appel; 
2.685  ont  été  confirmés,  et  2,137  iobrmés  en  tout 
ou  en  partie;  le  sort  de  i,i56  prércuu»  n été  ag* 
graré,  tandis  que  1,768  ont  obtenu  de»  juges  d’ap- 
pel, soit  leur  acquittement,  soit  une  diminution  de 
peine. — J’ai  constaté,  avec  le  plu»  grand  soin,  le 
nombre  des  individus,  poursuivis  en  i83o,  qui  »e 
trouvaient  en  état  de  récidive,  et,  afin  de  ne  rien  né* 
gliger  pour  parvenir,  autant  que  possible,  à la  con* 
uaiisanoe  des  causes  qui  purteol  tant  d’individus  à 
rentrer  dans  la  carrière  du  crime  après  les  roudam- 
nationi  que  leur  avait  déjà  infligées  la  justice, 
j’ai  pris,  de  concert  avec  MM.  les  ministres  du  com* 
mert-e  et  de  la  marine,  dan»  les  attributions  des- 
quels est  placée  l’administratiou  des  prisons  et  des 
Isagne»,  des  mesures  propresà  faire  connaître,  d’une 
manière  précise,  la  position  de  chaque  condamné 
au  moment  où  il  sort  de  ce»  lieux  de  détention. 
Dé»  cette  année,  plusieurs  tableaux  présentent  le 
résumé  de  ces  renseignrmeni,  qui  pourront  jeter 
une  nouvelle  lumière  sur  les  moyens  d’établir  un 
bon  régime  pénitentiaire,  dont  la  nécessité  se  fuit 
d’autant  plus  sentir  que.  malheureuseroent,  les  ré- 
cidives augmentent  tons  les  ans.  — £n  effet,  le  nom* 
bre  des  accusés  eu  récidive,  qui  était  de  756  en  1H26, 
de 893  en  1827,  de  i,i83  en  1828,  de  i,334  en  1829, 
a été  de  x.370  en  i83o,  savoir:  1,(90  hommes  et 
iSo  femmes.  — - L’augmentation  porte  entièrement, 
cette  année,  sur  les  individus  qui  avaient  précé- 
demment subi  lu  réclusion  et  des  peiues  correction- 
nelles.  Le  nombre  des  accusés  qui  avaient  déjà 
eucourn  la  peine  de»  travaux  forcés  a,  au  contraire, 
re^o  une  légère  diminution.  — Parmi  les  accusés 
qui  ont  récidivé  en  i83o,  1,014  n’avareot  subi 
qu’une  condamnation  lorsqu'ils  ont  été  jogés  de 
nouveau;  240  avaient  déjà  été  eocdumucs  deux 
fois,  8u  trois  fois,  20  quatre  fois,  8 ciuq  fuis,  3 six 
fois,  2 sept  fois,  2 neuf  fuis,  et  un,  enfiu,  avait  ]>ré* 
cedemroent  encouru  i5o  condamnations,  toutes 
correirtionnelles,  et  la  pinpart  pour  de  simples  dé- 
lits forestiers  qui  n’entraîuent quedes  amendes;  en 
dernier  lieu,  il  a été  condamné  à la  réclusion.  — - 
197  accusés  en  rét-idive  étaient  poqrsuivis  [lour 
Crimes  «-ontre  les  personne»,  ce  qui  donne  pour  eux 
I la  proportion  de  14  sur  100.  Celte  proportion  s’ac- 
croît tons  les  ans  : elle  était  de  1 1 sur  fuo  en  1 827, 
de  12  en  1828.  et  de  i3  en  1829. — Parmi  les  1,370 
acrusés  en  récidive,  1,290,  c’est-à-dire  80  sur  100, 
ont  clé  poursuivie  pour  vol.  La  condamnation  on- 
Icricure  de  la  plujMirt  d'entre  eux  (94^)  avait  eu 


pour  cause  de»  fait»  de  même  nature. — Sur  les 
92  condamnés  à mort,  18  étaient  en  récidive,  3 
avaient  précédemment  subi  les  travaux  forcés,  4 1» 
réclusion,  et  1 ( des  peiors  correctiooaellev  — 498 
accusé»  u’avaieot  pas  encore  vingt-un  ans,  et  4(;5 
étaient  4gé»  de  vingt-on  à trente  ans,  quand  il» 
avaient  commis  lenr  première  faute.  Le»  autres 
accusés  en  récidive  étaient  plus  âgés  qnsnd  ils 
s’étaient  rendus  (*idminel8;  cinq  avaient  dépassé 
soixante  ans.  -.—  Lors  du  nouveau  jugement  motivé 
sur  la  récidive,  3^3  n’avaient  pas  encore  atteint 
leur  vingt- cintjjuicme  année.  En  revanche,  35 
étaient  sexagénaire»,  5 septosgénaires,  i octogénaire. 
Ce  dernier  avait,  plu»  de  soixante-dix  ans  quand 
il  avait  comparu,  pour  la  première  fois,  devant  1rs 
tribunaux  de  répression.  — Le  nomlire  total  des 
accusés  et  des  prévenus  qui  ont  récidivé  et  ont  été 
jugés  en  i83o  ]>ar  les  cours  d’assise»  et  les  tribunaux 
correctionnels  s’élève  à 5,670.  Pans  ce  nombre,  U 
proportion  de  ceux  qui  sont  devenus  l’objet  d'une 
nouvelle  poursuite,  dans  l’année  de  leur  mise  en  li* 
berté,  est  de  3o  sur  100  pour  les  libérés  des  travaux 
forcés  et  de  lu  réclusion,  de  4^  pour  les  condamnés 
à remprisooaement  d'un  au  et  plus,  et  de  44  puur  ! 
ceux  qui  avaient  encourn  d’autres  peines  correc- 
tionoelles.  — ^ Les  accusés  et  prévenus  liliérés  de» 
travaux  forcés,  de  la  réclusion  et  de  l'eroprtsonue- 
ment  d’un  an  et  plus,  etqui,parconséqueDt,avsient 
subi  leur  peioe  dans  les  bagnes  ouïes  maisons  cen* 
traies  de  détention,  sont  au  nombre  de  2,738.  — Un 
tableau  spécial  indique,  comme  les  années  précé- 
deutes,  à quel  bague  on  a quelle  maison  centrale 
ces  individus  avaient  appartenu.  En  comparant  leur 
nombre  au  nombre  moyen  des  condamnés  qui  sont 
sortis,  depuis  dix  ans,  des  mêmes  établissemens,  na 
trouve  que  la  proportion  des  récidive»  a été,  eo 
x83o,  de  34  sur  100  pour  le  bague  de  Brest,  de  il 
pour  le  bague  de  Toulon,  de  3i  pour  le  bagne  de 
llochefovt,  et  de  16  seulement  pour  le  bagne  de 
Lorient,  qui,  depuis  ]dusieurs  années,  ne  renferme 
que  des  militaires.  La  pro]>ortion  est  de  3o  sur  10» 
pour  les  quatre  bagnes  réunis.  — ^ Elle  est,  pour 
toutes  les  olalsons  centrales  aussi  réunie»,  de  3i 
sur  100,  et  de  4^  pour  quatre  maisons  de  correc- 
tion, qui  sout  soumises  au  même  régime  que  le» 
maisons  centrales.  Mais  en  i83o,  comme  Ica  ao* 
née»  précédentes,  les  contingens  pro|>ortioDnels  de 
chacune  de  ces  maisons  présentent  entre  eux  de»  1 
différences  très  considérables,  dont  on  ne  saurait  | 
recberclier  les  causes  avec  trop  d’attention.  — Aio»i* 
pour  la  maison  de  Gtdillac,  la  proportion  n’estque  ; 
de  7 sur  100,  tandis  qn'elle  est  de  78  pour  Bicétre  | 
près  Paris.  — Entre  ces  deux  extrêmes,  la  propor- 
tion varie  de  la|rauoicre  suivaute  : elle  est  de  i5  sur  t 
100  pour  Moutpeilier,  de  22  |>our  Clermout  (Oise).  { 
de  23  ])our  Lituoges,  de  u4  pour  Clatrvaux  et  Ni-  . 
mes,  de  25  pour  llagueoati,  Fontevrault  et  Embrun,  I 
du  27  pour  Be.iulieu,  de  28  pour  Riom,  de  3o  |>our 
Mont-SaiiiC*Micbel,  de  3(  pour  Kysses,  de  33  |Kinr 
Uellcvaux,  de  34  pour  Ensisbeim,  de  35  pour  Gad- 
iou, de  36  pour  Melun  et  Saint-Laxare  (Paris),  de  | 
37  pour  Soissons,  de  41  pour  Rennes,  de  44 
Loos,  et  de  71  pour  Poissy.  — Comme  j'ai  déjà  eo 
rhunneur^de  le  dire  à votre  majesté,  de  nouveaux  j 
tableaux,  dont  le»  élétueu»  ro'oot  été  fournis  m 
partie  par  MM.  les  minislrei  du  commerce  et  de  la 
marine,  indiquent,  pour  les  condamné»  qui  ont  été  | 
libérés  en  i83o  des  l»agnes  et  de»  maison»  cen- 
trales, Uiul  leur  nombre  que  divers  autre»  ren*ci- 
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gnemeo9  propre*  à faire  eiactement  coonaitre  la 
durée  de  leur  séjour  üao*  t-es  ékiblissemerts,  et  leur 
|K>*ition,  *ou»  le  double  rapport  des  ressources  pc« 
cuaiaires  et  du  degré  d'iostruclion  lorsqu'ils  out 
reeooTré  lu  liberté.  ~~  Le  premier  tableau  fait  ron- 
uaitre  pour  to*is  tes  coudamnés  libérés  combien  ils 
iraient  passé  de  temps  dans  le  bagne  ou  U maison 
centrale  d’où  chacun  a été  libéré.  On  y rolt  auui 
que  tous  les  condamnés,  à IVsceptioo  de  33i,  ont 
reçu  à leur  sortie,  comme  montant  de  lu  masse  cco> 
j Domisée  sur  le  prix  de  leur  travail,  une  somme  qui 
' varie  de  ao  fr.  jusqu'à  5oo  (r.  et  plus.  La  proportion 
I dei-eux  qui  avaient  reçu  loo  fr.  et  plus,  est  de  i6 
I sur  foo.  — Le  second  tableau  montre,  en  regard  de 
chaque  bagne  ou  maison  centrale,  les  condamnés 
I qui  en  sont  sortis  en  i83o,  et  qui  ont  été  ponrsuivis 
pour  de  nouveaux  crimes  ou  délita  dans  le  courant 
I de  la  même  année.  Il  indi<|ue  aussi  le  montant  de 
I leur  masse  respective,  ainsi  que  leur  degré  d'ins- 
I truction.  Ces  libérés,  repris  l'année  mémo  de  leur 
I sortie  de  prison,  sont  au  nombre  de  ia6  : 5 D'avaicut 
heo  tourbe;  mais  3.^  avaient  reçu  une  masse  de  5o  fr. 

I et  plus;  54  s.nvaicüt  au  moins  lire.  Le  troisième 
I talileau,  eu  indiquant  également  pour  cliaque  con> 
I damné  libéré  et  repris  le  teni|>s  passé  par  lui  dans 
le  lieu  où  il  avait  achevé  de  sobir  sa  peine,  et  le  mon 
tant  de  sa  masse,  a fait  cuuoaltre  l'intervalle  qui  s'est 
rcoalé  entre  sa  sortie  de  prison  et  le  crime  ou  délit 
qui  l’a  fait  poursuivre  de  nouveau.  — Sur  les 
coodamoés  libérés  et  repris  eu  i83o,  loi  ont  com- 
mis de  nouveaux  mmes  ou  délits  dans  les  deux 
mois  de  leur  sortie  de  prison.  Cet  intervalle  n'a 
i même  étéque  de  quinse  jonrs  poura4  d'entre  eux; 
j 6 de  cas  derniers  avaient  oependaut  touché  uue 
I masse  de  5o  fr.  et  plus,  au  moment  où  ils  avaient 
I obtenu  leur  liberté.  — Jecontinuerai  de  recueillir 
I ces  ranseigneinexu,  qui  |>oarrout  fournir  les  moyens 


de  modi6er  utilcnneat  le  régime  intérieur  de  nos 
bagnes  et  |>risons,  dont  l’un  des  principaux  objets 
doit  être  l'amelioration  des  condamné*  qui  y sont 
reufermé*.  — La  troisième  partie  du  i*ompteestex* 
clusivement  réservée  aux  tribunaux  de  sirajile police. 
Ils  ont  eu  à juger,  en  i83o,  105.90a  affaires,  dans 
lesquelles  188,373  individus  se  trouvaient  impti* 
qnés.  Il  y a eu  déclaration  d'incompétence  à l’égard 
de  i,3ao;  ao,oo6  ont  été  acquittés,  et  1 17,047  coa« 
damnés,  savoir  : r ra,i  14  à l'amende,  et  4,933  à l'em* 
prisoimemi'ot.  Aiusi,  la  proportion  des  acquittés  a 
été  de  14  sur  100  elle  était  de  1 5 en  tSuq.  — Cette 
même  proportion  des  acquittés  u'a  été  que  de  ta  et 
de  8 sur  100  pour  le*  contraventions  aux  réglemeoa 
sur  les  poids  et  mesure*  et  sur  la  direction  des  cb^ 
vaux  et  voitures,  coutravenlions  dont  la  répression 
estd'autaut  plus  importante  qu'elle* portentatieiute 
aux  relations  commerciale*  et  à la  sûreté  des  per* 
sonnes.  — La  quatrième  partie  du  compte  préseute 
tout  ce  qui  concerne  l'instruction  des  procès  crimh 
nelsct  correctionnels,  ainsi  que  quelques  autres  ren* 
•eiguemen*  qui n'aur.iieut  pu  trouver plareailleurs. 
— Les  cbamhres  du  conseil  ont  déchargé  des  {lour* 
suites  i8,65o  inculpé*,  dont  9,717  avaient  été  ar- 
lêtés  pendant  l’inslructioD  ; c’est  984  déplus  qu'eu 
1899.  — Les  chambres  d'accusation  ont  également 
déclaré  u'y  avoir  lieu  à suivre  à l'égard  de  1,367 
dividus  leuvoyéi  devant  elles  en  état  de  prévention. 
Parmi  eux,  856  se  trouvaient  détenus  : ce  uombre 
était  de7i9en  1839.— Je  crois  devoir,  «xirnmcon  l'a 
fait  dans  le  dernier  compte,  mettre  sous  les  yeux  de 
votre  majesté  un  tableau  indiquant  la  durée  de  la 
détention,  noo^seulement  pour  le*  individus  ren> 
voyés  de*  poursuites  |>ciidaDt  l’instruction,  mais  en- 
core pour  « eux  qui  ont  été  acquittés  ou  absous  par 
les  tribunaux  correctioDuels  et  par  les  cours  d’as- 
sises. 


DURÉE  DE  LA  DÉTECTION. 

Moins 

d’un 

mois. 

I mois 
à 

a mois. 

3 à 3 
mois. 

3à6 

mois. 

6 mois 
et 

plus. 

Détenus 

pour 

antre 

cause. 

Totaux. 

ladividus  renvoyés  de*  poursuites  par  les 

"tl 

53» 

64 

cliambnes  du  conseil 

‘.979 

>74 

1 

9.7*7 

856 

Idem  par  «.-liambres  d'nccus.'ition 

iVcTCDus  acquittés  par  les  tribunaux  cor* 

373 

i54 

93 

31 

5 

rectionneli 

Accusés  acquittés  ou  absous  par  les  court 

«agi 

1,087 

343 

107 

14 

a 

3,345 

d'atfises.  

a66 

433 

647 

i.«g4 

>99 

■ 

3,838 

Totaux 

94Î5 

3,761 

1.576 

1,568 

3g8 

8 

16,746 

I Aioii,  parmi  le*  individus  renvoyé*  des  pour- 
I faites  ou  acquittés  après  avoir  été  arrêtés,  pendant 
I l'ioitniction  9,435  sont  resté*  moins  d’un  mois  en 
I prison;  le  qui  donne  pour  eux,  comme  en  iSat),  U 
proportion  de  56  sur  100.  — Le*  chambre»  du 
I cootrii  ont  rendu  en  tout  4^45 1 ordonoani'es, 
i:'r»t-a-dire  107  de  moins  qu'en  1839;  diminution 
d’autant  plus  remarquable  que,  dans  les  années  au- 
i térieurei,  le  nombre  de*  affaire*  soumise»  à ce  pre- 
1 mier  degré  de  juridiction  avait  toujours  clé  crois- 
I tant.  Quant  à la  réiérilé  des  poursuites,  elle  a fait 


encore  de  nouveaux  pro^^rès.  En  i8i5,  81  ordon* 
Dtinces  sur  100  avaient  été  rendues  dans  1e«  trois 
premiers  mois  du  crime  ou  du  délit;  en  1836,  il  y 
en  a eu  83  ; en  1H37,  84:  en  1838  et  en  1839,  88;  <'e 
nombre  a été  de  ipi  en  i83o.  --  En  général,  les  ac- 
ea»atious  ont  aussi  été  jugées  plus  promptement.  En 
1S39, 63  sur  100  seulement  avaient  été  soumise*  au 
jury  dans  les  six  mois  du  crime  : cette  pro|ioriiun 
est  deC4  pour  i83o-  1 3 ressorts  de  cour  royale  ont 
plus  ou  moius  participé  à cette  amélioration  ; 3 sont 
restés  stationnaires;  laout  preseuté,  sous  le  rapport 
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ilc  \a  relaté,  dn  rMultaU  nunat  favorablet  au’«a 
— Cepeadaiit  il  géaéraletoeot  écoulé  no 
iiilc!rv.ille  (la  |>eu  plu»  long  entra  le  jour  où  le»  •«« 
cu5é»  ont  été  mi»  son»  la  main  de  la  justice  et  celui 
d«  leur  jugement  90  sur  tooont  bien  été  jugé»  dan» 
le*»  ail  moi»  de  leur  arrestutioo,  comme  en  18.19; 
mai»  43  aeulement  l'ont  clé  dan»  te«  trois  mois: 
( ettedernière  proportion  était  de  46  sur  100  l'année 
piccédeote.  — Au  »urplu»,  dau»lere»»ort  de  Lirno* 
gea.  tou»  les  accusé»  ont  été  jugé»  dans  le*  sis  moi» 
de  leur  arrestation.  Piesque  tou»  (98, 97,  (f6»ur  100) 
l'ont  été  dans  le  même  délai  par  les  cour»  d'a»»i»e» 
des  reosort»  d'Aix.  d’Amiens,  de  Besançon  et  de 
Meix.  — De  pareils  résultat»  attestent  haulement  le 
Ac'le  de*  magistnit»  à qni  il»  sont  dus,  et  je  me  troufe 
heureux  d'avoira  le»  signaler  a votre  majesté.  Le» 
Irdiunaux  correctiouorU  et  le*  tribunaux  et  cours 
d'appel  ont  aussi  ap|Mirté  une  activité  prugre'ssive 
«laii»  leurs  travaux. En  première  in»tan<'c,  91  af^ 
Liirr»  »ur  luu  ont  été  expédii^s  dans  le»  trou  mois 
du  délit  : cette  proportion  était  de  89  en  <839  — 
Kn  ap}»el.75  affaire»  »ur  loooutrei  u jugement  dan» 
le^  deux  mois  : il  n’r  en  avait  eu  que  7 1 pendant  les 
deux  année»  précédente». — L’exé«-uLion  des  juge« 
loens  corrretioDoeis  s'est  au  contraire  ralentie  En 
sur  100  coudamaé»  à remprUonuement , 89 
avaient  commencé  a subir  leur  peine  dans  le»  trois 
mois  du  jugement.  Otte  proportion  u’acléquede  87 
»nr  lou  en  i83o.  — De»  information»  judiciaire*  ont 
éU'dingée«contre97  foocbonnuii  esou  agensdesad- 
nugislratson»  publique»,  a raisou  de  crime»  ou  délit» 
qn'oti  les  accusait  d’avoir  cummi»  dau»  lesercice  de 
leurs  fonctions. L'autoriMbondepoursuivrea  été 
Hccordée  à l'égard  d«  5a.  Sur  ce  nombre,  3a  ont  été 
reuvoyesdoi  poursuites,  on  acquittés  par  le»  tribu* 
naiix  l'ompéleu»;  18  ootctecondaiDRé», savoir:  i an 
carcMii,  a a l'empriftoonemeut  d'un  an  et  plu»,  1 1 à 
l’cniprisonnemeut  de  moins  d'un  an,  4t>  l’amende, 
il  eu  reste  a sur  le  sort  desquels  le.s  (ribunaui  n’ont 
pu.H  eurnre  .statué.  — Les  listes  griiérnles  de  juré» 
pour  i83o,  formées  et  rectifiée»  conformément  aux 
lois  des  a mai  1837  et  a juillet  i8aS,  ont  présenté 
un  total  de  1 1194)8 1 eiloyeti^  {Hxir  tost  le  royaume, 
sans  «'ompter  U (àirse,  ou,  tomme  js*  l’ai  déjà  dit, 
le  jury  n'a  pu  être  rétabli  qu'en  i83i. — En  re- 
tnimbant  du  nombre  total  8âtt  électeur^,  qui  ont 
été  inscrit»  tant  d.ios  les  dcpnrtemeu»  ou  ils  ont  leur 
doiniciie  politique  que  dans  ceux  qu'ils  habiteut, 
et  qui.  par  t oiiséqiient.  font  double  emploi,  il  reste 
tt8,aaS  citoyens  qui  ont  été  portés  sur  les  listes 
générales  aux  titres  suivan»: 

Kiecteiir» 90,128 

Ftiociionnaires  publics  iioinmes  par  le 

. roi  à des  emplois  gratuit» 

Officier»  en  retraite  jouissaut  d'une  jicn- 

sinn  de  i,aoo  fr.iocs  au  luoios 5,75a 

Oocteora  et  liceticics  des  facultés  de 

droit,  des  sciences  et  des  lettre» 4«tx>f> 

Doctcurvco  médecine 3,871 

Membre»  et  currespoodaos  de  l'Institut 

et  des  autres  sociétés  savante». 875 

Nutnirc-s 5,894 

Plu»  imposé»  an-dessont  de  3oo  franc».  8,768 

^ rotai It8,'ia8 


î).»tis  î4  dép.»rferaen*,  on  a été  forcé  de  recourir 
anx  citoyens  les  plus  iinpfises  après  les  électeur', 


pour  compléter  le  nombre  de  800  juré*  exigé  par 
la  loi.  n a fallu  eu  prendre  $77  dans  ledepartemeat  I 
de»  llaules-Alpe»,  443  dans  le  dé|»arlemeot  des  | 
Uaiile«-l*yreDces,  419  dan»  le  départemeul  de  la 
Loxerr,  et  4 >5  dans  le  département  de»  Basae»*  ; 
Alpes.  Le  ceo»  est  descendu  a 9.S  fr.  c.  dan*  le  [ 
premier  de  ce*  drp.irtemens,  a loG  fr.  35  c.  dao»  le 
æcond,  a 141  fr.  58  c.  dan*  le  troisième,  et  à ta5fr.  | 

37  c.  daus  le  quatrième.  — Parmi  les  jurés  convo* 
qués  pour  le  service  des<our»  d'assise»,  a,557  u*oot 
|nis  comparu;  177  étaient  morts;  tous  le*  autre»,  a 
l'exception  de  4«  qui  oi>t  été  l'ondamnc»  a l'ameode, 
ont  fait  valoir  des  excuses  que  les  l'ours  ont  ad* 
mises,  — Les  cours  d'assise»  uut  tenu  875  sessions,  ' 
qui  uut  dure  ensemble  3,63o  jours;  44,8aC  témoin» 
out  été  colcudu»;  ce  dernier  nombre  était  de 
48,700  en  iHaq.  1,047  arrêts  rendus  par  ces 
l'ourK  ont  été  defere»  a la  cour  de  laskalioo,  ^oit 
par  lo  miiiislrrc  public,  soit  par  le»  iviidainue»; 
53  scuU'incni  out  etc  annule»  ni  tout  ou  co  partie  [ 
par  différeiis  motifs  indiqués  dao»  un  tableau  qui 
fait  en  inctne  temps  roimaltre  le»  cour»  qui  avaient  [ 
jtigé.  — Dan»  *16  de  ce»  affaires,  qui  cumprenairnt  : 

38  accuses,  la  cour  de  cassatiou,  ayant  renvoyé  de-  ^ 
vaut  une  autre  iuurd'a»si»es]M>ur  y cire  procédé  a de  t 
nouveaux  débats,  a accusés,  par  suite  de  la  détia- 
ratiou  du  secoud  jury,  ont  euconru  une  coadam*  | 
nation  plus  fmte  que  lu  première;  au  ont  été  coo* 
damnés  de  nouveau  à la  même  peine;  C en  ont  ol>- 
teuu  U diminutiua,  et  10  ont  été  acquittéa.  Purœi 
ce»  derniers,  a avaient  été  piétcdemmeot  coodam* 
nés  a mort,  4 travaux  forcés,  et  4 ■ la  léclu* 
sioo.  — cour  de  ca»a.ition  a,  en  outre,  annule 
5 arrêts  d’inairuction,  to8  jugetneos  ou  arrêt»  cr>r* 
rectioiiuels,  et  53  jogemens  de  sim|»le  police.  Elle 
U,  de  plus,  rendu  33  arrêt»  de  régleincDt  de  juges 
eu  matières  criminelle,  currectioanelle  et  de  police 
— Un  Libleuu  indique,  comme  dans  le*  tvmipie» 
précédeu»,  les  tr.-iv.iux  du  petit  parquet  du  tribuu.1l 
de  U Seine,  établi  pour  interroger,  daus  le»  a4 
heures  de  leur  arrestation,  les  individus  cooduitsa 
la  préfecture  de  police.— 5,io8  affaires  y ont  etc 
portées  en  i83o;  7,365  individus  s’y  trouvaient  irn- 
pltquéa;  3,4oi8  ont  etc  mis  en  liberté  apres  au 
simple  iuterrogatoire,  et  3,937,  contre  lesquel» 
s'élevaient  de  graves  indices  de  culpabilité,  ont  etc 
ctroué»,  ru  vertu  de  mandats  de  dépôt , jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  plus  amplement  inforiné  sur  le»  fait- 
qu’on  leur  îiiqMitsit.  — Toute»  ces  affaire»  sont 
riu»*eessc|iarcraent.  suivant  le  mois  pendant  lequel 
les  incnlpes  ont  éic  interrogés  su  petit  parquet  ; 
c'e.»t  le  mois  d'octobre  qui  a fourni  le  plus  d'affai- 
res, et  le  mois  de  décembre  le  plus  d'inculpé».  — 
Après  avoir,  sire,  appclc  l’attention  de  votre  ma- 
jmlé  sur  les  parties  les  plus  saillantes  del'admim»- 
tralion  de  la  justice  criminellr,  je  terminerai  mon 
r.iojjort  par  une  observation  qni  ne  sons  aura  pas 
écliMppé,  et  qui  est  foiidée  »ur  l'ensemble  de»  fait» 
que  je  viens  d'aoaKser.  — Pendant  celle  année 
i83o,  qui  a clé  témoin  d’ujse  révolution  si  glorieuse, 
mais  qui  menaçait  d'ébranler  la  aociété  jusque  dans 
se»  fouderoens,  U justice  n'a  perdu  aucuu  de  se» 
tiroits;  elle  a t'onlinué  de  suivre  son  cours  rogn* 
lier,  que  nulle  pcrtuibation  n'est  vriine  entraver, 
ses  Iravant,  sou»  le  double  ra|.poit  de  l.i  célérité 
de»  poursuites  et  du  degré  de  répression,  n'oOt 
épivmvé  que  de  légère»  variations,  bi  jdiipart  fato- 
rxble»,  et  telles  qu’on  en  remarque  d'niic  auucc  s 
l'autie  dau»  les  temps  uidiuaire».  Enbu  le  nomUr* 
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‘ de»  (Ttraei,  loin  d«  4*Hcrro!tre,  comme  on  (k>ut:<ù 
)e  (xaiodre,  a sulii  une  diminution  sensible.— De 
pareil»  rc»uUats«  dont  la  preuve  incoatestable  se 
trouve  djo»  les  nombreux  tiibleaux  que  j'ai  Thon* 
neuf  de  mettre  sous  les  jreux  de  votre  majesté, 
]>ro('1.imeiit  hautement  cette  vérité  : que  la  nation, 
après  s'ètre  levée  pour  venger  la  «'ouititntiuu  vio* 
lée,  et  eu  assurer  désurmai't  l'exécution  franche  et 
sim-ère  sous  un  souverain  de  son  « lioix,  est  aussi 
rentrée  dans  l'ordre  légal,  qui  seul  [>eut  garantir 
1rs  droits  des  riloyens,  et  assurer  la  prospérité  et  le 
! salut  de  l'Ktat.  ' ^ 

I 30  déc-  1831=28  fév.  1832-  — O.  du  fîot  portant  que 
' l'$  traitemens,  pensions  tt  autres  allocations  pa/a~ 

I bies  sur  Ut  fonds  et  revenus  coloniaust  et  uir  ta 
caiiie  des  inraîulet  de  ta  mnri/ie,  continueront  de 
{ supporter  une  s^tenue  proportionneflet  en  exécution 
f detaloidu  t6  décembre  tü'ii. 


t 


I 


I 

i 
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Vu  In  loi  du  i8  avril,  art.  lo,  portant  que,  du 
t***  mai  uu  3i  décembre  i83i,  tous  traiteinens,  ap* 
{suiotemens,  salaires,  pensions,  dotationn  et  remises 
imputables  sur  les  fonds  du  budget  de  l’Etat,  seront 
pas.sibles  d’une  retenue  graduée  dont  ladite  loi  a 
déterminé  la  proportion  et  les  limites;  — Vu  notre 
ordonniDce  du  it  mai,  qui  a étendu  les  mêmes 
dispositions,  tant  aux  traiiemens  et  aut' ailoca» 
tioDs  payables  sur  les  fonds  et  revenus  coloniaux, 
qu’aux  |>ensioos  payables  sur  les  fonds  de  1.1  caisse 
des  iuvHlides  de  la  marine  ; — Vu  la  loi  du  i6  dé- 
cembre courant,  relative  aux  recettes  et  dépenses 
provisoires  de  i832,  laquelle,  en  autorisant  le  Gou- 
vernement â ]iayer,  à titre  d'à-romjite,  sur  U base 
du  litidget  présenté  aux  chambres,  les  traitemens, 
appointeint'iis,  sal-vires,  pensions,  dotations  et  re- 
mises à la  charge  de  l'Eut,  prolonge,  jusqu'au 
avril  pr<Kliaiu,Tj  retenue  proportiounelle  dont  ces 
allocatione  sont  aujourd'hui  frajipées,  sous  la  con- 
dition toutefois  de  faire  le  décompte  des  parties 
apres  le  vote  et  suivant  les  solutions  du  budget 
déÜnîtif;  — Considérant  que  les  motifs  qui  out 
déterminé  à étendre  aux  fonds  spéciaux  des  colo- 
nies et  des  invalides  de  la  marine  les  dispositions 
delà  loi  du  1 8 avril  t83i,  doivent  y faire  appliquer 
égaltruent  celle»  de  la  loi  du  iti  décembre  de  la 
raéme  année  ; — Sur  le  rapjiort  lie  notre  ministre 
serrélaire  d'état  au  département  de  la  marine  et 
des  criîonirs,  — Mous  avons  orilunué  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Axr.  l*'*’.  Les  traitemens,  appointemeus,  salaires, 
doUtious  ou  remise»,  imputables  en  France  et  dans 
les  colonies  sur  les  fonds  ou  revenus  coloniaux,  et 
les  petisioDS  imputabU'V  sur  les  fonds  des  invalides 
de  la  marine,  seront  aeqiiitlés  jusqu’au  avril  183?, 
d'après  les  fixations  des  budgets  respectifs  ; toutefois, 
durant  cet  interv^ille,  ces  diverses  allocations  conti- 
oiieiont  provisoirement  de  supporter  la  retenue 
proportionnelle  établie  par  uotre  ordoonnnee  du 
1 1 mai  dernier. 

2.  L.1  retenue  s’opérera,  savoir:  en  France,  à 
partir  du  janvier  iHia,  et,  dans  les  colonies,  à 
partir  de  la  proinuIgHliun  de  la  jirésente  ordoo- 
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i 3 Le  produit  de  la  retenue  provisoire  prescrite 
; par  les  articles  prci  cdeos  sera  versé,  i-ommc  par  le 
i passe,  savoir  : pour  1rs  fonds  coloniaux,  daus  le» 
I Caisse»  de  uo»  ét;iblis»emrns  ü’oulre-mer;  et  pour 
; les  fonds  des  invalides,  dans  les  caisses  du  trésor 
i publie. 
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4.  Le  décompte  des  parties  sera  fait  après  le  vole 
et  suivant  les  solutions  du  budget  définitif  de 
l'Ktat. 

ô.  Notre  ministre  de  U marine  et  des  colonies 
(l'omte  de  Bignj),  et  notre  ministre  des  finances 
(baron  Louis),  sont  chargés,  etc. 

31  drr.  1831^1^^  janv.  1832.  ’—Tableau  des  prix 

des  groinr  pour  tenir  de  régulateur  de  l'exportation 
et  de  t'imporiation,  conformément  aux  lois  des  iti 
I juillet  lSi(),  ^juillet  i8at,  et  à l'ordonnance  du 
tijuin  i83i.  — (IX,  Bull.  O.  r3o,  u®  3fi53  ) 

3 1 déc.  1831=7  janv.  1 8.32.  — O.  du  Roi  nlatitre  au 
Bulletin  des  lois. 

Vu  les  lois  des  i/|  frimaire  et  3o  tliermiJor  an  II 
et  ta  vendémiaire  au  IV,  concernant  le  Bulleiin  des 
lois;  — Sur  le  rapport  de  notre  gardc*des-»ccaiix  , 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  justice,  — Mous 
avons  ordonné  et  ordorioou»  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  Bulletin  des  loi»  sera  divUe  en  deux 
parties,  contenant,  l’une,  les  lois,  et  l’autre  les  or- 
donoances. 

2.  A partir  du  i®'' janvier  i83a,  la  setmode  par- 
tie du  Bulletin  des  lots,  contenant  les  ordoununccs. 
sera  sulidivisée  en  deux  sections.  — La  prumicre 
section  contiendra,  soit  textuellement,  soit  par 
extrait,  selon  l'importance  des  matières,  les  ordon- 
nances qui  concernent  l’intérêt  public  ou  qui  sont 
d'exécution  géuérale.  — La  seconde  section  con- 
tiendra, soit  textuellement,  soit  p.ir  extrait,  les  or- 
donnances dont  l’objet  e<t  individuel  ou  Im-al. 

3.  U sera  distribué,  soit  annuellement,  soit  par 
semestre,  selon  l’abondance  des  matières,  des  tables 
chronologiques  et  alphabétiques  pour  la  première 
partie,  contenant  les  lois,  comme  pour  chacune  des 
sections  de  la  seconde  partie,  contenant  les  urdoti 
oances. 

4.  La  première  partie,  contenant  les  lois,  et  la 
première  section  de  la  seconde,  couten.xnt  les  oi- 
donnâmes  d'intérêt  public  et  d'exécution  générale, 
seront  distribuées,  comme  par  le  passé,  aux  auto- 
rités civiles  et  militaire*,  aux  cours  et  tribunaux, 
ainsi  qu'aux  communes  du  royaume  et  aux  alKiuiics 
particuliers.  — La  seconde  section  de  la  seconde 
partie  sera  distriliuée  seulement  aux  auturitesciiile» 
et  militaires,  oux  cour»  et  triliunuux,  ainsi  qu'aux 
ubounés  particulier*. 

ô.  Motre  ministre  de  la  justice  (M.  Barthe)  est 
chargé,  etc. 

3l  déc.  1S3I:=13  janv.  1832.  — O.  du  Roi  poitant 
fixation  du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pen~ 
dont  Vannée  x833  aux  departemens  de  la  guerre, 
d:  la  manne  et  desfinancet. 

Vu  l’art.  1 de  l’ordonnam'e  du  35  m.vrs  i8i8, 
relatif  à la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies 
par  1.1  direction  des  poudres  et  salpêtres  aux  dé- 
partcmrns  de  la  guerre,  de  l.i  marine  et  des  fi- 
nances; — Sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre,  — 
Nom  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Le  jirix  des  poudres  de  toute  espece 
rjui  seront  livrées  {vendant  l’année  (833  par  la  di- 
rection des  poudies  et  salpêtres  aux  départrmrns 
de  la  guerre,  de  l;i  marine  et  des  finances,  est  régie 
de  lu  manière  suivante:  — /'our  le  département  dt 
‘ la  guerre,  — Foudre  de  guerre,  barillage  compris, 
[ a fr.  ï8c.  le  kilog.  — Fuur /#  deporfemtaf  </s /«  mu- 
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Poudre  de  guerre,  avet'  ton  barillage  coin-  3 fr.  54e  ; auperliae,  idem*  a fr.  63  r.;  — royale, 
pris,  a fr.  a3  c.  ^ rour  U dipantmiht  dei  jÜneam,  idem,  3 fr.  a c. 

» Poudres  de  gu  errCilMirillage  compris,  a fr.  i6c.;  2.  Nos  miniitres  de  la  guerre  (duc  de  De/m«iie), 

de  mioe,  idem,  i |fr.  8o  C. ;>~de  commerce  esté*  de  la  marine  (comte  de  et  des  fioances 

rieur,  idem,  i fr. . 66  de  clmsse  6oe,  idem,  (baron  Zee»),  sont  chargés , etc. 
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2 jioT.rl*'‘féT.  ' — O.  du  Roi  portant  prorogation  dt 
la  chambre  tomporairo  créée  dit  tribunal  dt  pre- 
mière inttancê  de  Grenoble. 

Vu  Part.  39  de  la  loi  du  10  aTril  i8io,>—  L’or« 
doooance  da  7 juillet  18^4  fiortaut  créatioo  d’uae 
chambre  tem|>oraire  au  trtbuaol  de  prenitère  iaa- 
taoce  de  Greaoble  pour  une  anuée,  à compter  du 
jour  de  aou  iastallatioo  , Lee  ordoooancea  des 
{*'  se^itcmbre  i8‘j>5,  i5  octobre  18:16,  16  octobre 
1837,  16  Doeembre  1828,  22  uuvembre  1829  et 
Il  décembre  i83o,  portant,  cbacuoe,  prorogation 
de  cette  chambre  pour  une  année  ; — Considcraiit 
que  l'inlérét  des  justiciables  exige  eucorc  le  secours 
d'une  chambre  temporaire  pour  l’espédition  des 
affaires  civiles  soumises  à ce  siège  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  garde-de»«<‘eauz,  ministre  secrétaire 
d'état  au  departement  de  la  jostiee; — Notre  con- 
seil d'état  enlendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or* 
doonons  ce  qui  suit  : 

Ajit.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Grenoble  par  l’ordon- 
nsDce  du  7 juillet  1824,  et  déjà  prorogée  |>ar 
ordouuaoces  des  i*''  septembre  i825\  i5' octobre 
1826,  iG  octobre  1827,  16  nuveiribre  1828 , 22  uo 
vembreiSaQet  11  décembre  i83o,  coutiouera  de 
lemplir  ses  fonctions  durant  nne  année  : à l'expira- 
tiou  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s’il  n'en  a 
été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Batihe^  est 
( liargé,  etc. 

4 janv.el*- fév. — O.  du  Roi refatipe  au  retolomonl 
annuel  du  mobilier  des  aickevèehis  et  êpèckês. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d’é- 
tat de  l'instructioB  publique  et  des  cultes;  — Vu  le 
paragraphe  de  l'art.  5 de  l'ordonoance  royale 
du  7 avril  1819  concernant  l'ameublemeDt  des  ar-  : 
«iteriebés  et  évécliés;  — Vo  l'art.  8 de  la  loi  do  26 
juiUet  1829,  — Et  l'art.  8 de  lordonoaiice  royale 
du  3 février  x83o;  — Considérant  que  la  dépense 
des  mobiliers  des  archevêchés  et  évci  liés  étant  au- 
jourd’hui portée  à U charge  de  l’État,  iU  sont  par 
Conséquent  sa  propriété,  d'où  il  suit  que  c'est  à 
l’État  seul  qu’il  appartient  de  veiller  à leur  <'oii*>cr- 
*utiou;  — Le  comité  de  l’intérieur  de  notre  couseil 
d'état  entendu;  ■—  Nous  avons  ordonné  et  ordon-  ! 
nom  ce  qui  suit:  * 1 

A&t.  1*'.  Le  paragraphe  de  l’art.  5 de  l’or-  . 
donnance  royale  du  7 avril  1819,  qui  prescrit  les 
formes  à suivre  pour  le  récolement  aonucl  des  mo- 
biliers des  arrlievécliés  ou  évéebéa,  est  rapporté.  | 
2.  Il  sera  procédé , a la  fin  de  chaque  année,  an-  ' 
dit  récolemrut  par  le  préfet  ou  un  conseiller  de 
préfecture  délégué  |>ar  loi  concurremment  avec  le 


titulaire,  ou,  en  cm  de  vacance  du  siège,  avec  les 
vicaires* généraux  capitulaires  adniioistrateurs  du 
diocèse,  et  avec  l'un  des  ageos  du  dorouioe. — Dans 
les  dépurtemens  où  U*  chef-lieu  du  diocèse  est  dif- 
férent (le  celui  de  la  préfecture,  le  préfet  pourra  se 
faire  représenter  uu  récolement  par  le  sous-piéfet  de 
rarrondusemeot  dont  fait  partie  la  ville  épiscopale. 

3.  Les  récolemens  anuuels  comprendront  les  par- 
ties d'ameublement  acquises  sur  les  fond.*  votés  par 
les  conseils  generaux  depuis  1819  en  augineutalion 
du  mobilier  accordé  par  l’ordonuance  de  cette  an- 
née, et  demeurées  la  propriété  spéciale  du  dépar- 
tement. — Les  couseils  généraux  pourront,  dans 
ce  CHS,  eontioner  de  désigner  uu  on  deux  de  leurs 
membres  |>our  assister  au  récolemeut  annuel  de  ces 
objets. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publiqneet  des 

cultes  ( M.  et  des  finances  (baron  Louû),  I 

sont  chargés , etc.  | 

9 jnnv.si"  fév. — O.  rfa  Roi  qui  êiabtir  une  chaire  » 
de  dmit  commercial  dans  chacune  dos  facultés  de  , 
d/oit  d' dix  et  de  Grenoble.  1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serrélaire  d’état  j 
an  département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ‘ 
suit  : 

Aux.  I".  Une  cliaire  de  droit  commercial  sera  ' 
établie  dans  cbacuue  des  facultés  de  droit  d'Aix  et  I 
de  Grenoble. 

2.  Les  professeurs  seront  nommés,  ponr  la  pre-  j 

mière  fois,  parootre  ministre  de  rinstruction  pu-  ' 
blique  et  des  cultes.  < 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  1 

cultes  (M  Montalivet  ) est  chargé,  etc.  ! 

9 janv.rl*'’  fév.  —O.  du  Roi  portant  établissement  | 
d'un  conseil  do  prud'hommot  à Condè^ur-Soiroau  \ 

(Ca/rados).  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  I 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Le  conseil  d’état  entendu  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordouoons  ce  qui  suit  : 1 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hom- 
mes a Condé-sur-Noireau , arroodis«eroeiit  de  Vire,  ^ 
département  du  Calvados.  — Ce  conseil  sera  cum-  ^ 
posé  de  cinq  membres,  dont  trois  seront  pria  parmi  - 
les  marchands  fabrirans,  et  les  deux  antres  parmi  ' 
les  contre-maîtres  ou  chefs  ouvriers  ders  diverses 
fabriques  du  p^iys. 

2.  Les  br.iuches  d’industrie  nu  professions  ci-  ^ 
aprifS  désignées  cuncourroot  à la  formation  du  con-  ' 
seil  dans  tes  proportions  suivantes:- — Les  ùUtures  I 
et  les  fabriques  de  laine,  de  coton  et  autres  tissus,  { 
oommerout  trois  meiubres,  dont  deux  seront  mor-  ' 
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ch.ind<i  fabric.-iDS,  etrMUtre,  oontre»maltr«  ou  elicf 
ouvrier.  — I#r«  tannrries  et  mégiMrnev  nommeront 
lieux  mrrnlires,  dont  un  inarcliund  fnhriL'ant,  cl 
l'antre,  contre-maître  on  chef  ouvrier. 

3.  Indc[>«*ndammrnt  dcv  cinq  incrnhrcs  dont  il 
C5t  question  dans  rarliclc  prêcéilent,  il  sera  atla- 
ché  audit  conseil  deux  siipplcans  : l'un,  marchand 
fahneHUt , et  l’aiilre,  contre‘*mallre  ou  chi’f  ouvrier; 
tous  deux  cgiilement  pris  parmi  les  f.ihricans  *>u 
ouvriers  de  rarrondissement.  Cci  siipplcaiis  rem* 
placcrout  ceux  des  mcmhres  qui , par  dus  motifs 
<{iieicon(|ucs,  ne  pourraient  assister  aux  scanres , 
soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  gcnénil 
des  prud'hommes. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les 
marchands  fahricans,  contre*maltres , chefs  d’ate- 
lier, commis,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis 
lies  deux  sexes,  travaillant  pour  les  fabriques  dans 
retendue  de  la  juridiction  du  irilmoal  de  l ommeree 
rie  la  ville  de  (^ondr-stir-Noireau. 

f).  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  du  jii- 
'.^rmeut  rendu  par  les  prud'hommes,  ccl appel  sera 
porté  devant  le  tribunal  de  ('ondé-snr  Pioireau. 

L'élection  des  membres  du  conseil  aura  Heu 
Milvaut  le  mode  et  de  lu  manière  qtii  sont  réglés  par 
h-  décret  du  ii  juin  Ces  membres  se  confor- 

nierniit,  dans  rexcrcice  de  leurs  fonctions,  aux 
ilis{K)sitinns  établies  par  ce  décret , par  la  loi  du  i8 
mars  iSoti  et  ]»ar  le  rlérret  du  3 août  ï8io. 

7>  I«n  ville  de  (àmdc  fournira  le  local  nécessaire 
pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  ; l«  rlcpenses 
de  premier  établissement,  de  chauffage,  d'éclai- 
rage, et  de  paiement  du  traitement  du  secrétaire, 
seront  pareillement  à sa  charge. 

8.  Moire  miiiistre  de  la  justice  ( M.  Barihe  ) , et 
notre  ministre  du  cnramerce  et  des  travaux  publics 
( comte  d Argout  ),  sont  charges,  etc. 

1 !>  janv.rl  1 fer.  ~ O.  du  ïloi  porfanf  protiamatioH 
dt$  hrtvtts  d invaihon  pris  pendant  lê  quati-icm*  tri- 
mettre  de  i83l,  ~ ( IX,  üull.  ü.  sect.,  i36, 
n"  -iuïO  ) 

tû  jaiiv.::!  I fcv.  — O.  du  Bot  concernant  i'ahailage 
des hestiauT  cl  l'exercice,  delà  profession  de  leoucher 
et  de  cha/cutier  à Orange  (f'nur/ttjf). 

Stir  le  rajiport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
dti  commerce  et  des  travaux  pnhlica;-— Vu  ta  dé- 
lii)ér.vrion  du  conseil  municipal  de  la  vHle  d'Orange 
du  ai  lévrier  i85(,  tendant  a olitenir  l'établisse- 
lucnt  d'un  (ihittoir  public  et  commun;  — Vu  le 
ilccret  dn  iSociobre  iSio  et  l'ordonnance  royale 
du  [4  janvier  i8i5;  — Vu  rarrélc  d'auloris;ition 
du  sous-préfet  de  l'arrondisscmeDt  du  i*^''  nrtobro 
iH'lt  ; — F-t  r.irréié  d'autorisation  pris  par  le  préfet 
le  fioctolire  i83i  Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <|ui  suit  t 
Art.  I**'.  I>a  ville  d’Orange,  départcinenl  de 
Vnueliise,  est  autorisée  à étahlir  on  Mb.vtloir  publie 
et  nmimuu  dans  le  local  qui  lui  a été  douué  par 
M.  Gaspard  Harihêlemj. 

2.  Aussitôt  que  les  érhandoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  ét.it  de  servir,  et  dans  te 
iléini  d'un  mois  au  plus  tard  après  que  le  pnhlic  en 
aura  été  averti  par  nfftehes,  l'abaltage  des  Ixeufs, 
vaches,  veiux,  moutons  et  porcs,  destinés  à lu 
consommation  des  habitans,  aara  lieu  à l'intérieur 
de  la  ville,  exclusivement  dans  l'ahattnîr  public,  et 
toutes  les  lurries  particulières  seront  interdites  et 


fermées.  — Toutefois  les  propriétaires  cl  huhilans 
qiiiélèrent  des  porcs  (KMirla  consommation  de  leur 
maison,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  daus  un  lien  clos  et  sépare 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  |M)urront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mai> 
S.II1S  y s-tre  obliges,  soit  qu'ils  roncourent  a l’ap- 
provisiouncmciit  de  la  commune,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  liaulitMie.— Hors  de  la  ville, 
c’est-à-dire  dans  les  connnunrs  des  environs,  ils 
.seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers 
d’Orauge,  de  tenir  des  échaudoirt  sous  ra]>|trolia- 
tiun  de  l'aiilorité  locale. 

4.  Ko  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  Imnchers  et  charcuiiers  ne 
pourra  être  limité  ; tous  ceux  qui  vomiront  s'établir 
dans  la  ville  d'Orange  seront  sculcioeut  tenus  de  se 
faire  inicrire  a ta  mairie,  où  ils  feront^i'Oimaitre  le 
lieu  de  leur  domicile  cl  justilicront  de  leur  pa- 
tente. 

ô.  IjCs  bouchers  et  charentiers  de  la  ville  anrout 
la  faculté  d'ex|K>ser  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  a leur  dnnii«*ile,  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  a cet  usage,  et  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  houidiers  et  charcutiers  forains  |>oarrt>nt 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dan»  la 
ville,  ni:iis  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  dé* 
signés  par  le  maire,  et  ce,  en  coocmrcDce  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  d'Orauge  qui  voudront  pro- 
fiter de  la  même  fa<‘ulté. 

7.  Les  droits  à payer  ]>ar  les  lioucliers  et  charcu- 
tiers pour  l'on'upntion  des  places  dans  rahattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordiii.iire. 

8.  Le  maire  ilc  la  ville  d'Orange  pourra  faire  1rs 
réglcrnens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’a- 
balloir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu’après  nv<iir  reçu  l'approliation  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  «lu  coromerre  et  des  travaux 
publics  (comte  d Argout"^  est«*liargé,  etc. 

15  janv.=l4  fév.  — O.  du  Boi  tjui  modifie  l'organisa- 
tion  du  conseil  des  prud'hommes  de  Z/o«. 

Sur  le  ripjKirt  de  notre  ministre  lecrétaire  d'étal 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
hlii's  ; — Vu  ta  déliliération  de  la  chambre  de  com- 
merce do  Lyon  et  du  i*onseil  des  prud’liomrses  de 
ladite  ville;  — Vu  la  loi  du  a8  mars  i8o6,  le  décret 
du  3 juillet  r8oT) , et  le  d<H*ret  du  8 novembre  i8icu 
— Notre  conseil  d'étnt  entendu,  ^ Nous  avons  or- 
donné et  ord(»nnnns  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'''.  «'onscil  des  prud'hommes  de  Lyon 
sera  porté  de  quinze  à vingt-ciuq  membres.  — f<a 
faliriqur  d'étofres  do  soie  nommera  diz-sept  prud'« 
hommes , dont  neuf  seront  marchands  fahricans,  et 
huit,  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  possédant,  en  pro- 
priété, au  moins  quatre  métiers.  Il  n'est  rien  inoové 
a l'égard  des  huit  autres  membres  du  conseil , qui 
coiitiiiueront  à être  nommés  par  les  fabriquas  de 
bonneteries  , de  cbapranx  , etc.,  conformemeDt  a 
l’art,  a du  décret  du  8 novembre  i8io. 

2.  I<rs  neuf  prud'hommes  marchands  fabricaos  de 
soieries  seront  élus  dans  une  assemblée  générale  de 
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tous  les  inareliaudt  faljricaus  c|ui  justifieroul  de 
leur  patente. 

3.  Pour  r^eclion  des  huit  prud'hommes  ritefs 
cratvlicr  ou  ourriers  an  suiencs,  la  ville  de  I.yon 
et  les  communes  de  f'aitr,  ImCroiX’RoMut,  Calrirt, 
et  la  GmUlaiièrt , seront , pur  arrête  do  préfet  du 
Alu^oe»  divisées  eu  huit  urrondissemeos,  dans  cha- 
i*au  desquels  un  desdits  prud’hommes  sers  nommé 
par  les  cl^efs  d’atelier  ou  ouvriers  dotniriltés  dans 
l'arroodissement,  qui  justifieront  de  U [>osseMiua 
de  quatre  métiers. 

4.  Les  électeurs  devront  se  faire  inscrire,  avuut 
la  tenue  des  assemblées,  sur  un  registre  à re  des» 
Hoé  , duos  les  mairies  respectives,  ou  ils  produiront 
It^s  justifications  exigées  par  les  art.  3 et  3 ri- 
dessus.  Le  mode  de  rette  tnsrriptioq  et  le  dé- 
lai dans  lequel  elle  devra  avuir  lieu  , serout  déter- 
minés par  arrête  du  préfet. 

.*).  Au  moyen  dev  dispositions  <H>dessu4,  lu  fabrique 
de  soieries  ne  nommera  plus  de  prud’hommes  sup- 
pléons. 

C.  Notre  raioistre  de  la  josti(*e  (M.  Barihe  ),  et 
notre  ministre  du  eoromerre  et  des  travaux  publics 
( comte  d'Àrgout  ).  sont  chargés,  etc. 

19  janv.=tl8  fév. — Hrglemtat  tur  la  formation  dtt 

értachtmeas  d arùUtriê  d§  la  manas  datUntt  pour 

Ut  co/on>«r. 

SlCTiOH  t^.-—  Qrdro  à tuivra  par  U rogimant  d'ar- 
tüUriê  dê  la  mariat. 

Art.  l'L  I.e  service  du  régiment  d'artillerie  de 
la  marine.  |Kiur  les  detarhemens  à envoyer  aux  eu-  I 
lontes.  se  fera  par  compagnie  et  par  escouade. 

2.  Le  service  ayant  été  lait,  depuis  lu  detnière 
orçamsatiun,  selon  l’ordre  des  numéros  de  eoin|>a- 
gmes.  le  loni*  établi  ne  sera  point  interverti,  et  celui 
de  la  première  coropaguie  ne  reviendra . quelle  que 
soit  répoi|ue  de  sa  rentreo  en  France,  qu'aprè» 
que  la  derutrre  aura  marché. 

3 Si  une  compagnie  destinée  futur  les  cftlonies 
se  trouve  détuclice  en  tout  ou  en  partie,  elle  sera  ' 
relevée;  mais  si  sou  éloignement,  ou  celui  d'une 
de  ses  escouades,  ne  permet  pas  qu'elle  arrive  au 
|M>rt  d’expédition  à l'cjioque  fixée  pour  le  dqtati, 
la  compagnie  suivante  marchera,  et  le  tour  de  lu 
prrmÜTe  sera  repris  idiéricareinent. 

4.  Tontes  les  fois  qu’un  dctarheineut  ne  mm-  ' 
prendra  fias  une  compaguie  culicre.  et  qu'il  se 
trouvera  plus  fort  qu'une  demiH-oin|iagnie , ce  dé- 
taclieixieutsera  commandé  par  le  rafiitaine  en  pre- 
mier, qui  Hura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en 
fireroier  , le  sergentunajor  et  un  tuniliour  : si  le  dé- 
tachement te  cotopose  de  trois  escouades,  le  lieu- 
teouut  en  second  ou  sous-lieotenant  suivra.  — Si  le 
détachement  n'est  formé  que  de  deux  es4*ouades  . il 
aéra  commandé  par  le  i^pitaine  en  tct'ODd,  qui  aura 
aoits  ses  ordres  le  lieutenant  en  second  ou  soiisdieu- 
reoant , le  fourrier  et  un  tamlHtur.  •—  Kufiu,  dans 
le  cas  où  le  détachement  serait  d’iine  escouade . ou 
qu'étant  de  filus  d'une  escouade  il  n'en  comporte- 
rait pas  deux  . il  serait  comm.indc  ]iar  un  des  iieu- 

) teiiaos,  le  premier  tour  revenant  .su  lieutenant  eu 
premier. 

5.  Si  une  compagnie  qui  a reçu  l'ordre  de  se  ren- 
dre aux  colonies , doit  être  répartie  îinmcdiaternAit  I 
en  quatre  drt.'icliemeas  coinfiortnnt  chacon  un  offi-  I 
cicr  , le  capitaine  en  premier  <;<immandora  la  pre-  | 
rnicrc  escouade,  dam  l.-iqurllc  seront  compris  le  i 


sergent-major  et  un  tambour.  — Le  capitaiuc  en  se- 
cond , le  fourrier  et  Pautre  tambour  fiartirout  avec 
la  troisième  escouade.  — Le  lieutenuut  en  premier 
mar«‘hera  avec  la  set*oude  escouade;  — Et  le  lieu- 
ten.xnt  en  second  . ou  sous-lieutenant . avec  la  qua- 
trième escouade.  — Dans  le  «*as  où  la  compagnie  ne 
fournirait  d'aliord  qu'une  escouade,  le  dctachemeut 
serait  commandé  par  le  lieutenant  eu  premier.  — 
bielle  avait  ensuite  à en  fournir  une  sei-onde,  le 
capitaine  en  second,  le  fourrier  et  un  tambour  y 
seraient  affectés.  — Le  troisième  détaclioment  se- 
rait cvimmaode  par  le  lieutenant  en  second  ou  sous- 
lieutenant.  Et  eufin  le  cafiilaine  en  fireuiier,  le 
sergent-major  et  un  tambour  resleraieiit  avec  U der- 
nicre  escouade,  qu’ils  suivraient  dans  toutes  le> 
fiosilions.  | 

6.  Lue  compagnie  qui  aura  fourni  une  ou  plu-  ^ 
sieurs  estrouades  aux  cobmies,  achèvera  sou  tour  de  | 
détachement  par  esrouude,  cl  elle  ne  itiarcheru  , j 
t*ouime  compaguie  enlicre,  que  lorsque  sou  loui  1 

' reviendra. 

7.  Lorsqu'une  eomfiagnîe  aura  déjà  fourni  un  { 
détachement  pour  les  colonies,  s'il  faut  uu  seciiud  ' 
détachement  plus  fort  que  la  portion  de  cuinfugnif  i 
restant  en  France,  il  sera  pris  dans  la  comjiaguic 
suiv.intc. 

8.  Une  compagnie  qui  aura  un  ou  plusieurs  dé- 
tadiemeos  aux  colonies,  continuera  à fournir  aux 
remplaeemeos  dans  ces  dctadieinens  taut  cfu'd  y 
aura  lieu  de  le  faire;  mais  elle  sera  exemple  de 
fournir  aux  besoins  des  autres  colonies. 

9.  Ne  pourront  être  commandés  fiour  les  colo- 
nies , — 1**  I.es  officiers,  s<iuSKiffit;iers  et  cauonuicrv 
qui,  y ayant  déjà  été  employés,  seroot  de  retour 
en  France  dcf>uis  moins  d’un  au  ; — a**  Ceux  (|ui , 
ayant  moins  d'un  an  de  service  a faire,  ne  voudront 
pas  se  rengoger;  3°  Les  jeunes  officiers  et  les 
siddats  qui  ne  comptent  pas  un  an  de  présence  au 
corps. 

10.  Dans  tous  les  i*as  de  détaeliement  aux  t;olo-  | 

nies,  les  uffiriers , sous-officiers  et  cauouuicrs  ahseus  { 
par  congé  ne  fHiurroiil,  s<jns  aucun  fnétexte,  sc  I 
dispenserderejuiodre.  et, si  le  départ  de  laeunifka- 
giiie  est  trop  pressé,  le  fiassage  leur  sera  cusuite 
accordé  sur  uu  Intiment  de  guerre  ou  de  coni- 
men'e.  — 11  en  sera  de  même  des  offieierset  sous- 
officiers  détaches,  pour  leur  instruction,  dans  les 
fomleries  et  les  direclitmt  d'artillerie  eu  France.  — j 
]<e  passage  sera  cgalcinigit  accordé  aux  militaires  j 
de  tout  grade  qui  se  trouveraient  scrieuseroeut  ma- 
lades à l’époque  du  départ  du  détacbemeDt,  et  qui 
seraient  obligés  de  rester  en  France  |>ar  le  fait  de  ! 
leur  maladie.  I 

1 1.  Si,  lors  du  départ  d'une  expédition  coloniale,  j 
il  était  urgent  de  remplacer  de  suite  les  officiers  , 
sous-officiers  et  cauonniers  absous,  le  ministre  de  i 
la  marine  et  des  colonies  en  donnerait  l’ordre,  et  | 
il  serait  exécuté  conformément  aux  règles  ci-opres.  1 

12.  Lnrsque  rcxf>éditioD  se  comf)Osere  d'une  nu  ; 
de  filusieurs  compagnies,  les  officiers  malades  ou  , 
absens,  et  ceux  dont  la  place  serait  vacante  saus  | 
qu'on  eût  eu  le  temps  d’y  nommer , seront  rem-  | 
placés  par  les  officiers  du  même  grade  pris  dans  l.i  ^ 
compagnie  suivante.  — - S'il  fallait  deux  officiers  du  . 
même  grade,  celui  qui  serait  appelé  a remplir  la  . 
vacance  lu  plus  ancienne  serait  )»ris  dans  l.t  pre-  i 
mière  compagnie  à partir,  et  l'autre  dans  la  se^-ondc. 

— Si  ces  dernières  compagnies  étaient  trop  clot*  î 
giiées  du  port  d'embarquemeol  pour  que  les  olli- 
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rim  pOMent  y arrirer  à ('«poqne  6xw  pour  le 
«irpart,  le  rempliMrenirnt  *e  ferait  par  le*  compa» 
guirs  dont  le  loor  de  t*olonie*  *e  Iruuverait  le  pla* 
rapprnrikê.  et  qui  «entent  a portée  d’y  pttnrvoir  au 
irnip»  utile. Il  sera  poarru  immédialement  nus 
emplois  vai*am  parmi  les  souft^ttfirier*,  traporaux , 
nrtifu'iers  ou  premiers  eanonniers  r eouformément 
niJK  règle*  de  l’uTaneeroeot.  — Quant  aux  Turaores 
qui  existeront  parmi  les  seeonds  eenonoiers,  on  les 
remplira  en  prenant, «or  tontes  les  i-oropagnic*  res- 
tantes, parmi  les  moins  anciens  de  ceux  qui  aurout 
au  moins  uo  an  de  présence  an  corps.  — Les  sons- 
ofûi-iers,  caporaux  et  soldats  malades  on  afaseos, 
seront  remplacés  par  des  hommes  des  mêmes  grades 
pris  dans  la  compagnie  dont  le  tour  de  départ 
sera  le  plus  rapproché;  et,  si  cette  dernière  ne  peut 
suffire  a tous  les  remplacemeos,  on  aura  recours 
aux  l'ompagnies  qni  sniveol  immédiatement,  en 
épuisant  ce  que  diacuoe  ponrra  fournir,  avant  de 
prendre  dans  la  soÎTaote.  Les*acam:es  occomoo* 
nees  par  ces  remplacemens  seront  remplies  au  fur 
et  a meenre  do  retour  des  militaires  abseos  , et  l’on 
Hura  soin  de  «‘ompléler  le^  |>reroières  compagnies  à 
p.irlir,  avant  de  compléter  les  autres. 

13.  Si  le  détachement  a fournir  ne  comporte 
qu’une  ou  plnsieurs  est-ouades,  la  portion  de  com» 
pagiiie  restant  en  France  fourosra  anx  remptai'e»  ' 
mens  de  toute  espèce  qui  pourraient  être  néeessai* 
res  dans  les  escouades  expéditionnaires  , en  se  con* 
formant  à lont  ce  qui  a été  prescrit  par  les  art  4 et 

On  ne  recourra  anx  antres  compagnies  qn'rn  cas 
^ d’iosuffisanee  de  celle  qui  doit  fournir  le  détaché* 
tneol.*»  Toutefois,  si,  par  suite  de  vacances,  de 
maladies  ou  d’absences,  le  capitaine  en  premier  de 
la  com(>agnie  se  trouvait  le  seul  officier  dis|>onible. 
il  ne  prrudrait  le  commandement  du  détachement 
que  danale  cas  où  la  force  de  ce  détachement  excé- 
derait celle  de  la  portion  de  sa  compagnie  qui  doit 
rester  en  France.  Dans  le  cas  contraire,  le  rom- 
mandant  do  détachement  serait  pris  dans  les  corn* 
p.igoies  suivantes,  comme  il  a été  dit  à l’article  pré- 
cèdent. — Les  officiers , iousK>fficiers , (»|>oniux  et 
canonniers  qni  seront  restés  en  France  par  suite  de 
ce  qui  s été  prévu  aux  art.  ti  et  , seront  toujours 
désignés  de  préférence  pour  partir,  lorsque  1a  com- 
pagnie dans  laquelle  ils  anroot  été  iui'or}M>ré«  aura 
a fournir  nn  détachement  ; et  il  en  sera  de  même  à 
l'égard  des  officiers  et  des  canonuiers  de  deuxième 
classe  seulement,  lorsqu'il  s’agira  d'effe«‘tuer  des 
remplacement  partiels  aux  colonies, 

14.  Les  officiers,  soat-officiers  et  canonniers  qui 
seraient  restés  en  Fraoce  par  suite  de  ce  qui  a été 
prévu  par  les  art  1 1 et  la  , seront  toujours  les  pre- 
miers a partir , lorsqu’il  s’agira  de  rem|dacenieos 
partiels  aux  t*olonies , ou  même  de  détachenteos 
dont  la  composïiioa  D’excédcrait  pas  leur  nomlire. 

15.  Les  rero(ilacemeos  annneU  de  tonte  natnre 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  les  détacbemens  tenant 
garuÎMiu  anx  i-oloniea  , s’exécuteront  de  la  manière 
»uivanle  i — Les  vacani-es  de  plai-es  d’officiers  se- 
ront remplies  par  lesofficiers  du  grade  dont  le  tour 
se  trouvera  le  plus  rapprot  bé,  en  prenant  d'abord 
ceux  qui  SC  tronveront  dans  le  cas  prévu  par  l'artî- 
«Ic  ]>reccdvnt.  et,  ensnite,  dans  les  l'ompagnies 
dont  le  départ  }>oar  les  colonies  est  le  plus  pro- 
chain. — Four  les  vacances  des  sous*officien , ca* 
[Miraux  , artificiers  et  premiers  canonuiers,  on  pren- 
dra dan»  les  grades  ou  classes  immédiatement  in- 
férieurs du  détaihement,  soit  qn'il  se  trouve  en 


nombre  supérieur  on  en  nombre  inféricor  à edai 
d'une  compagnie.  — Les  règles  pour  ce*  avance- 
mens  seront  les  mêmes  qu’eu  France.  Le  directeur 
ou  l’officier  commandant  rartillerie  remplacera,  a 
eet  égard,  le  chef  dn  corps.  — S’il  ne  se  trouvait 
|»ai  dans  le  détacbemeut  de  sujets  remplissant  les 
conditions  voulnes  pour  être  promus  aux  places  va- 
cantes, le  gonvemenr  de  la  oolooie  eu  rendrait 
compte  au  ministre,  qui  y pourvoiraiL  — Quant 
aux  seconds  canonniers  raanquans,  ils  seront  Ion- 
jours  eovoyés  de  France. 

10.  Les  détacbemens  du  régiment  d'artillerie  aux 
colonies  seront  relevés  tous  les  quatre  ans  , quelle 
que  soit  lenr  force.  — Si  quelques  circonsiaoces 
extraordinaires  retardaient  l’exécutioD  de  celte  me- 
sure, le  renonvellemenC  aurait  lieu  dès  que  cela 
serait  devenu  poasible. 

17.  Lorsqu’une  compagnie  embarquée  pour  ooe 
expédition  extraordinaire  sera  sortie  de  la  rade, 
elle  sera  censée  avoir  fait  son  détachement,  si  l'ex- 
pédition pour  laquelle  elle  était  devtioée  ne  doit 
plus  avoir  lieu.-— Cette  compagnie  foumirn  de  pré- 
' férence  lea  détacbemens  qui  seront  embarqués  a 
bord  des  bétimens  de  guerre.  # 

IK.  Lors  dn  renouvellement  général  des  garni- 
sons des  colonies , le  sort  décidera  de  la  destination 
de  l'haqne  coropagoie , et  le  tirage  en  sera  fait  en 
présence  dn  ministre  de  la  nuxine. 

Sectioiv  II.  — OrdrÊ  à riuvre  par  Ut  compagnMi 
d'oui'rùrt  H'ariUUn*  de  aterine. 

19.  Les  compagnies  d’ouvriers,  ayant  été  portée» 
à neuf  escouades  par  l’ordonnance  do  aH  janvier 
iSaq,  ont  dù  être  partagées  en  trois  divisions  de 
trois  escouades  chacune,  et  commandées  , savoir  : 
la  première  par  le  rnpitaioe  en  premier,  ayant  sons 
tes  ordre*  le  lieoteoant  en  second  ou  sous-lienle- 
oanl;  Ia  seconde  par  le  capitaine  en  second  , et  U 
troisième  par  le  lientenant  en  premier.  — En  con- 
séquence , le  service  des  compagnies  d’ouvricts, 
fM>ur  les  déUchemeos  à envoyer  aux  vuhmics,  ^ 
fera  par  divisions,  escouades  et  demi-eacouades. 

30.  Afin  de  régulariser  ce  service  pour  l’avenir, 
les  détachement  d’ouvriers  d’artillerie  qui  se  troe* 
vent  en  ce  moment  a 1a  Martiuique  et  n la  Guade- 
loupe, et  qui  sont  commandés  par  des  sousêieiite- 
nans,  seront  cooaidérés  comme  faisant  partie  de  U 
première  division  de  leurs  compagnies  respectives; 
ceux  dn  Sénégal,  de  Bourbon  et  de  Madagascar, 
qui  sont  commandés  par  des  lieuteoaos  en  |»reniier, 
seront  lonsidérés  comme  ayant  été  fournis  par  le* 
troisièmes  divisions  des  com|>agnies  auxquelles  rU 
appartiennent.  — La  formation  de*  es«'ouades  et  di- 
visions subira,  s’il  y a beu,  les  modifications  né- 
cessitée» par  cette  disposition,  et,  pour  le  prochain 
départ , les  compagnies  qui  auront  fourni  un  déto- 
cliement  pris  dans  Is  première  division  le  pteu- 
dront  dans  la  deaxième,  et  celles  qui  Tout  pris  dam 
la  troisième  le  formeront  dans  U première.  — 
L’ordre  par  divUioss  et  par  esconadea  ne  sera  plus 
interverti  à l’avenir. 

31.  Tant  détachement  d'ouvriers  d’artillerie  com- 
prenant plus  de  la  moitié  de  la  compagnie  sera  com- 
mandé par  le  rapilaine  en  premier,  qui  aura  soes 
ses  ordres  le  beotenant  en  premier,  le  fourrier  rt 
on  tambour;  si  le  détachement  com|irend  plus  de 
cinq  escouades,  le  beiiteuant  eu  secund  ou  sous- 
lieutenant  le  suivra.  — Tout  délachcnient  compoïc 
de  quatre  escouades  au  moins  sera  c«>mniamlr  par  I 
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In  t-a|iitj)iiie  ea  qui  lura  mus  le»  ordre*  le 

licu(eoant  eo  «ecood  ou  *ou»>lieuleüeot,  le  fourrier 
et  uo  lambuur. — Tout  détacbemeut  de  )>lua  d’uoe 
escouade  sera  commandé  par  un  officier.  ~ Tout 
deUfljeiDeut  de  |Uu«  d’uoe  demi*e*couade  sera  oom- 
mao Jé  par  un  tergent.  — Tout  déiacbeaeni  infé- 
rieur teru  commandé  par  un  caporal. 

22.  Le  service  pour  les  détacbernens  coloniaux 
se  fera,  dans  tiiaque  division,  par  ordre  d'es- 
couade. en  commençant  par  la  première.  Quand  le 
détadiement  devra  être  commandé  par  un  officier, 
celui  qui  est  affecté  à^Ia  division  dans  laquelle  ce 
détachement  sera  pris,  marchera,  a l'exclusion  tou- 
tefois du  capitaine  en  |>r«mier,  qui,  aux  termes  de 
l’article  préi'édeut,  doit  toujours  commander  1a  plus 
forte  partie  de  la  compagnie. 

23.  Une  division  qui  aura  fourni  un  détacliemsot 
comporiaot  un  officier  achèvera  ton  tour  de  déta- 
cliement  par  eu'ouades  et  demi*escouadcs,  et  ne 
fournira  de  détachement  commandé  par  un  officier 
que  lorsque  son  tour  reviendra. 

24.  Lorsqu’une  division  aura  déjà  un  ou  plu- 
«leurs  détacîiemeos  aux  colonies,  s’il  faut  un  nou- 
veau détachement  plus  fort  que  le  nombre  d’hom- 
mes restant,  ledétachemeutsera  pris  dans  la  division 
voilante. 

2Ô.  Une  compagnie  d’ouvriers  qui  aura  un  on 
plusieurs  détacheiuena  aux  colonies,  fournira  aux 
remplaceuiens  qui  pourraient  devenir  uécessaires 
dans  ces  déleeliemeos  ; mets  elle  ne  sera  point  su- 
jette à fournir  aux  besoins  des  autres  colonies. 

26.  Les  art.  9 et  10  du  présent  réglement  sont 
applicables  aux  compagnies  d’onvriers  d'artillerie 
de  mariue. 

27.  Les  sous-officiers  et  ouvriers  d’un  talent  ex- 
traordinaire, et  qui  seraient  iodispenublea  aux 
travaux  du  port,  pourront  être  dispensés  du  service 
des  colonies;  mais  le  nombre  de  ces  exceptions  ne 
{Kjurra  excéder  celui  de  quatre  par  compagnie.  — 
Ils  seront  désignés  par  le  capitaine  cowinandaot  de 
la  compagnie.  Le  cIknx  de  ces  ouvriers,  approuvé 
par  le  directeur  d ariillerie,  sera  soumis  an  conseil 
d'administration,  et  le  préfet  maritime  transmettra 
la  décision  du  conseil  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  avec  son  avis  particulier.  Le  ministre, 
■iprès  avoir  consulté  l'inspecteur  du  matériel,  pri>- 
Doncera. — L’escouade  d'armuriers,  lursqu’elie  exis- 
tera, sera  également  dispensée  du  tour  de  colonie, 
et  fournira  au  service  des  vaisseaux.  Toutefois  il 
sera  attaclié  à chaque  est^ouade  passant  aux  colo- 
nies uo  ou  deux  armuriers,  qui  prendront  rang 
daus  le  détachement  où  ils  seront  compris. 

23.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1 1 ci-dessus,  on 
.ivait  à pourvoir  au  remplacement  d’officiers  et  d'ou- 
vriers d’un  détachement  partant  pour  les  colonies, 
00  y procéderait  comme  le  prescrit  l’article  suivant. 

29.  Lorsqu’un  détachemeut  comj>ortera  des  of- 
ficiers , et  qu'il  y aura  lieu  à en  remplacer  un  ou 
fieux  pour  cause  de  maladie  ou  d’absence,  ils  le  se- 
ront par  (*eox  qui  devraieot  partir  au  tour  suivant 
.S’il  ne  s’en  trouvait  pas  assez  dans  la  compagnie, 
il  en  serait  rendu  compte  immédiatement  au  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  qoi  y pourvoirait 
après  avoir  pris  l’avis  de  l’inspectear  du  matériel. 
— Si , dans  les  escouades  expéditionnaires , il  se 
trouve  des  vacances  de  sous-officiers,  de  caporaux, 
de  raattres-ouvriers  et  d’ouvriers  de  première  et  de 
fleuxicme  classe,  on  y nommera  immédiatement, 
confitrinémeiit  .nux  règles  de  l'nvancrment.  Quant 


à celles  qui  existeront  parmi  les  ouvriers  de  troi- 
sième classe  , on  las  remplira  en  prenant  parmi  les 
moins  anciens  de  ueux  qui  auront  an  moins  un  an 
de  présence  au  uorps.  — S'il  y a de*  sous-officiers, 
ca|Hiraui , maîtres-ouvriers  et  ouvrier*  malades  ou 
absens,  ils  seront  rcmpla«*és  sur  toute  la  compagnie, 
et  à lenr  retour,  ils  seront  répartis  dans  chaque  es- 
couade en  raison  des  besoins  du  service. 

30.  Les  dispositions  de  l’art.  14  ci-dessnssont  ap- 
plicables a nx  officiers,  sous-offiriers,  maUreaou  vriers 
et  ouvriers  qui  seront  resté*  en  France  par  suite  de 
l'article  précedeut. 

31.  Les  remplacemeos  anoueU  de  tonte  nature 
qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  détachemeoa  d'ou- 
vriers tenant  garoiaoo  aux  ctdonies,  s'exécnleront 
de  la  mauière  suivante  : — Les  vacances  dans  les 
places  d’officiers  seront  remplie!  par  les  officiers 
de*  divisions  de  la  compagnie  qnt  seront  les  pre- 
miers a marcher , à moins  toutefois  qu’il  n’7  ait 
dans, cette  compagnie  dea  officiers  daus  Je  ces  prévu 
par  l’article  précédent — Ponr  les  vacance*  de  sous- 
officiers,  caporaux,  maîtres-ouvrier*  et  ouvriers  de 
première  et  de  deuxième  chi&se,  on  prendra  dan* 
les  grades  00  les  classes  iromédistement  inférieurs 
du  déUcJmtneot  Les  règles  pour^  cet  evaucement 
seront  les  même*  qu’en  France,  cl  le  directeur  ou 
l’offirier  cuinroaoduut  l'artillerie  remplacera,  à cet 
égard,  le  chef  du  corps.  —S’il  ne  te  trouvait  pas, 
dans  le  détachement  do  sujets  remplissant  les  «on- 
ditioui  voulues  pour  ohtcair  le*  places  vacantes,  le 
gouverneur  delà  colonieen  rendrait  compte  au  mi- 
nistre, qui  y ferait  pourvoir  par  1a  portion  de  la 
compaguie  restée  eo  France.  Quant  anx  ouvriers  de 
troisième  classe  qni  viendront  à manquer,  ils  svont 
envoyés  de  France  par  la  compagnie  à Uqoelle  a|>- 
parlieut  Je  détachement 

32.  L'art.  16  ci-dessns  est  applicable  aux  déta- 
chemens  d'ouvriers  d'artillerie 

33.  Les  dispositions  oootenues  dans  l’art.  17  du 
présent  réglement  sont  et  demeurent  applicables 
anx  détschernens  d’ouvriers  d'artillerie. 

34.  Lors  du  renouveUement  des  garnisons  d’ou- 
tre-mer, uo  détachement  d’ouvriers  ne  pcmrra  être 
relevé  que  par  uo  détachement  tiré  d’ooe  autre 
compaguie,  et  le  ministre  de  U marine  déterminera 
le  poste  qui  sera  assigné  à cliaque  compagnie. 

SectioS  III.—  Ordre  de  ter^ice  (UsoJJiciers  d'ftat-ma- 

jordt  raniiUrie  d«  marine  detlinés  pour  Ut  colonies. 

35.  Les  directeurs  d'artillerie  aux  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  seront  pris  parmi 
tous  les  chefs  de  bataillon  de  l'arme,  eo  exceptant 
les  officiers  de  ce  grade  qui  seraient  employés,  avec 
le  titre  de  directeurs,  daus  les  parcs  ou  fonderies 
de  la  marine. 

36.  Le  directeur  d'artillerie  de  l’ile  Bourbon  sera 
choisi  par  le  ministre  de  U marine  sur  tous  les  ca- 
pitaines en  premier  de  l'arme,  d'après  la  proposition 
de  l'inspei-teur  du  matériel. 

37.  Les  fonctions  de  directeur  d'arlülerie  dans 
les  autres  colonies  seront  remplies  par  l’officier 
d'artillerie  de  marine  le  plus  élevé  en  grade  ou  le 
plus  ancien  de  grade,  lequel  n’en  conservera  pas 
moins  le  commandement  de  son  détachement. 

38.  Les  adjudaos  de  parc  des  colonies  seront  pris. 
parmi  le*  adjudaos  des  directions  d’artillerie  des 
ports  et  les  udjudans-majors  du  régiment. 

39.  Le  séjour  aux  colonies  étant  le  premier  tour 
de  service  de  rartilleric , les  direcleurs  officiers  su-^ 
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iiUlralîou  du  t'orpR  de:»  hj(>«ur&-|mrapicr«  de  la  >ille 
I de  ParU;>—  Sur  lerap|K>rt  de  iintte  miuislre  seero- 
I taire  d’êUit  delà  guerrCy^^Nouauvous  urdoooé  et 
I urduauous  ce  (jui  »uit; 

! Art.  l'*'.  Il  sera  atlRché  uo  ofCi-ier  du  grade  de 
I »ous>lteutciiaut  à i-hacuiie  des  quatre  compaguict  du 


Ix  Rradr  lUs  capit*iiie  roukroiil  «iitrc  eue  pour  Lt  i-onipotilion 
du  rouatil. 

4-  I.CI  oprrationi  du  coimril  Krniil  diri|t^ft,  rmirornixmrnt 
•u<  Uiâ.  erdoiiiiaitrrt  r«^km«u»  co  ti|tBrur  dan»  )'■rmér, 
par  UH  *ou**iril<-ii(lant  müiUire,  qui  paarera  ka  rr«urt  do  trr* 
raui,  «uitrra  )e«  tnagaiiu*  dr  toute  iiatur*,  et  rnnplira  ciitiii 
■ uprradu  rnrp»  loiitri  k*  foiirliotis  «Itribu^*  à I intt-udatice 
MittUire.  — Il  doMiirra  ruiuiaiiMwe  de  tou*  kr  acte*  rt  dw 
toulea  ka  operation*  du  roiiwil  au  pr^rt  de  police,  et  M»u- 
nirilra  aimucliemriil  à *on*  approbation  le*  coniple»  de  toute 
rapeee  qu'il  aura  arrêté*  d»i>*  le  cour*  de  rbaqiie  eaerric*. 

k 1.0  bnmme*  malade*  feront  re^u*  et  lr->ité*  dan*  le*  bû< 
pilaux  Biilitairca*  mofcuuaui  uu  Iranc  trenta  centime*  par 
|our. 

f.  n aéra  accordé  une  aouoic  de  quarante  francs,  à tilre'de 
pmniere  mi*r  , pour  chaque  sapeur  pnnipirr  nourelleiucitt 
admis,  mit  par  enrûleiiMiit  tolooCaira,  soit  qu’il  vienne  d'un 
lie*  regiuiens  de  l’arniee. 

TITKE  U.  faad*  tfaslaaea  aux  ddpeeiM  d*  cecpt, 

$0ldti  c( 

7.  Peur  auloaiiir  aui  dépeoae*  relative*  à i‘entreiien  du  corp* 
des  iapeun*pampier«  et  aui  dC|»eii*c*  dîver*e*  qui  »e  rattarlienl 
au  tervice  dr>  incendie*,  il  ter*  itn*  aniiuclleniriil  a la  diipovi* 
Ihm)  du  préfet  de  police,  dau»  la  eai*»e  inniiicipale  de  la  ville 
de  Pari*,  une  tocniue  de  quatre  c^'nl  quaranle'ciiiq  mille  quatre 
eeirt  vingldiux  franc*  quatre  vingt-cinq  rcntiine»,  dont  Iroia 
cvMt  riuquatita'qualrc  mille  quatre  crut  quairc*vingl-deux 


corp»  «les  aupcurs-poiiipiei's  tic  la  vtlle  de  Paris.— 
Ln  solde  de  ces  ufficiera  est  lixeu  à deux  (aille  fraMCR 
par  an. 

2.  Sont  supprimes  les  emplois  de  maltres^u* 
vriers  et  l’emploi  de  marinier. 

3.  Sontcgiilcment  supprimées  les  pompes  établies 


franr*  «(uatre  vingt  cinq  reolimr*  aircetc*  an  paiement  rie* 
IrailenictM,  iokie*  et  ntaeto,  et  i|iialre>vingl-(lia  mille  neuf  cent  | 
quarante  i'ranr*  aux  d«q>eii*e*  li'adiDioivUation.  lellr*  qur  ea- 
■rriK-menl.  rnlrriirii  du  nialericl.  f>*  rrevliu  erroiit  |M>rte* 
chaque  année  dan*  k budgrl  de  la  vilk  de  Paria,  au  chapitre 
de*  di'priitci  de  la  préfecture  de  police. 

8.  Ce  traitement  de*  ofKeier*  rt  «kt  cmplové*  civil*  r»l  réglé 
ain*i  qu'il  »nit,  iton  cmiipri*  l'indt-nviiiie  de  fourrage  ; — (!onv 
nvandaii*  dn  corp*,  du  grade  de  lieuienaiiti«olni»el,  h.Ono  fr.  : 
— du  grade  de  chef  de  bataillon,  <<,ooo  ; — ddiudaiil-niajnr* 
capitaine,  â,Soo;  — Capitaine  ingénieur,  ; — Capitaine 

comnundanl  de  enni|iApiie,  ^.Son  ; — Lientrnsnt.  s,ér>o.  — 
Emplo^éi  «rifil*  : — Tré*orier,  — Chirurgien  major, 

i.éoo)  ~ Cbirurgien-aida  inajor,  t.Soor  — vîardr  magatio. 
I.Soo;  — Marinier,  4éo  ^ Le*  Irailcmi'ii*  Fi>dr**u»  •cront 
paMÎbk*  d'une  r«  tenue  de  deux  pour  rrnt  au  pmlll  de  la  roîtee 
de*  invalide*,  et  dont  la  quotité  c*t  rapritnee  au  tarif  de  la  pré- 
tente  ordonnaïu-e.  — Le»  Iraitenveni  de*  rmpiojé*  civils  n'é- 
proufcrunl  point  cette  retenue.  — Le  commandant  du  corp* 
•era  tenu  uatoir  mnaianinient  deux  rhevanx  de  main.  — 
L'ad|iidant-maior  capitaine,  k rapiiaînr-ingriikur  et  eliaque 
capitaine  commattdaiii  de  eonipagiiie  tlcvronl  avoir  chacun 
un  cheval.  aiiiN  que  la  cbirurgieii-iiiajor.  — II*  recevront  a 
cet  elfr  l une  iixieniniir  qui  demeure  iive*  à cinq  eeni  qua- 
rante-cinq franc*  •oiiaula  elquiim  centime»  par  an,  par  cba 
que  cheval. 

tf.  I.a  «olde  r|  le»  ma**e*  de*  tou*  oAicirr*  et  tapeur*  pom- 
pier* aoni  liiére  «uivant  ic  détail  porte  au  tarif  ci-4le»*ou>. 
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Bar  U aoUa  proprement  dite  de*  eaporaui,  tambour*  et  la- 
patin  pMupirr*,  il  fera  prckve  quaranic  criitliue*  par  liomma 
•t  par  jour  pour  rordiiiaire  t ce  prélèvement  pourra  être  porte, 
s'il  en  ri4  l>c*oin,  et  avec  l'autorivalion  du  préfet  de  police, 
)a»qu'i  cinquante  «ctKÎinea. 

10.  Les  paiemrivs  A faire  etiK  ofltcicn  s’effectueront  par  dou- 
Mémr,  à la  fin  de  cliaque  moi*.  *ur  dra  étal*  nominatifa  veri- 
léa  et  anétra  par  1*  avMt-iuirndant  militaire  at  ordonitancc* 
fnr  k préfet  de  police.  — La  solde  et  k*  manca  de  la  troupe 
seront  pajee*  d'avance  et  par  quinsaîne  sur  de»  états  d'elTeclir 
vrélc*  et  ordmiuaiiré*  cooioïc  ceux  des  aoua-o(Gcier».  — 
T«us  !ex  paieavciia  d'à  compte  ae  régularUcronl  chaque  tri- 
tuHlre  au  moveo  d'un  décompte  de  revue. 

11.  Chaque  homme  de  troupe  devra  avoir  eo  dépôt  dans  la 

ea<»»c  du  Corpe.  a t*  iivaaae  d cuiretieti,  une  aomnte  de  cent 
{ranes  : celle  maaae  acra  destinée  a birr  face  aux  pertes  qu'il 
pourra  «{trouver,  et  eux  avaucet  qui  Kii  deviendreient  néee*' 
aairci  : eliv  »e  formera.  — i*  Su  mojeti  du  vriacment  de  la 
première  mise  délenninee  |»ar  l'art.  6 : — S*  Au  moyen  du 
pcrlcvcmcvit  de  ttiidr  de  vingi-einq  centintei  par  jour  indiqué 
a U deuxieme  colonne  du  tableau  [art.  g)  : S*  £nÛn  par  k 

vrirrmcnl  4e  la  nxoilié  du  produit  des  aervicra  tslaric»,  ainsi 
qu'il  srra  regk  ci.«préa.  art.  aâ> 

11.  il  sera  fait , tous  le*  an*,  aux  tuUt  oflkiert  et  tapeurs, 
décompte  de*  tomme*  excédant  telle  de  cent  fraiiea,  — l.e 
«outaiil  de  l'atoir  en  ma«>e  leur  ter*  payé  à kur  *orlie  du 
corp*  , et , en  ra*  de  deeés , il  *era  reoiia  à leur*  bérilicr*. 

13.  Il  sera  formé  une  niatae  tpeeiak  d'bôpilai  au  moyen 
dune  aiiocation  amiurllc  d'un  franc  cinqiianle  erntiiue*  par 
bonime  de  troupe.— Ct-Ue  luaaae  cal  desliisee  à pourvenr  â tous 


le*  frai*  de  traitement  roitrurremmeiil  avec  le  produit  de*  re 
teuuev  kur  la  solde  des  hommes  aux  hôpitaux,  prélévemvia  fait 
du  iléronipte  lixe  p»r  k tarif  aniiesé  à la  preaente  ordomiAice. 
— En  cas  «J'insullisanie  du  produit  de  ertle  matte,  il  y 'sera 
pourvu  sur  le  fonds  alTcelé  aux  dépente*  d'adminitlration. 

14-  lo^*  maiac*  d'enirriirn  . d«  Mulangerie,  de  rhauffage  et 
d'hnpilal . teront  adniiiiiilrée»  per  le  conteil , qui  devra,  par 
leur  moven  , «ubvi-nir  à tou*  le*  beaoin*  qu'elk*  indiquent.  — 
Le*  déprnte*  au  ronipte  d«a  Iroi*  première*  maaies  rriutleronl 
de'marohé*  qui  auronl  été  pateé*  par  k cOivtHI  en  prrtcace  du 
sou*  intendant  militaire,  e|  approuvés  par  k prrirt  de  police. 

13.  Tou*  1rs  food*  ordonnances  au  prntit  dn  corp*  retlerotit 
dépooés  é la  préfecture  de  police  dan*  una  caisse  a trois  clé*, 
dont  l’une  tera  entre  les  main»  de  l'olbcier  supérieur  eoniraan- 
dant  le  bataillon  { la  aecoiide  dan*  celle*  du  plu*  auricn  officier 
du  grade  de  capitaine,  faisant  partie  du  eouseil;  le  trceoricr 
aura  la  iroîsicmc. 

16.  La  totalité  des  fond*  dont  le  gestion  est  coDliée  su  conseil 
d'adminisiration  n'élani  appKrabk  qu'à  U solde  et  aux  masars, 
la  portion  du  crédit  anmiel  qui  ne  tera  pas  eniptovée  à kt 
payer  restera  dans  U rais**  municipala.  — -Sur  le  crédit  de 

3uaire-viiigi-dii  mille  neuf  crol  (fuaranla  franr*  alTrckt  aux 
rpv-iiie*  d'a«lmini*trslion  , *erotit  paye*,  — a*  I.c  piii  alloué 
pour  k*  rengagrmen* . — s*  Le*  baut***paiea  potir  clirrront , 
— 3*  Le*  aonitne*  à payer  en  cas  d invufiaatice  de  la  ma*a« 
d hôpital , — 4*  Lca  premiérra  mises  aux  homme*  nnuvrllrni<  i»l 
admis  . — (*  I.C*'  frail  de  route . — fi*  t^a  frais  de  |rik  et  d* 
grOlegc  , — 7*  Le*  frai*  de  bureau  du  conteil  d'edmini*trarn>n 
régir*  au  eoumtenecuKnl  de  rhsqua  année  par  k piefct  de 
polieo,  — 6*  Le*  loyers  dee  eawrrtes,  — g*  Le  taUirc  dr*  con- 
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sur  bateuut  pour  «eroiiri  rontre  l'iot'eudic  sur  la 
Seine.  — Lea  pompea  aeroot  miiet  a la  diaiK>tition 
du  corp«  pour  les  ulilisert  et  la  vente  des  hateanx 
Aéra  faite  aa  pro6t  de  la  ville  de  Paria  » qui  en  a 
pavé  le  pria. 

4.  Notre  mioittre  de  la  guerre  (due  dt  Dalma- 
tie),  et  notre  miniatre  aecrétaire  d’état  de  l’intérieur 
(M.  Casimir  Pèrier'^  aoot  rhargé*»  etc. 

24=?8  janv.  — L.  qui  autonst  ta  riVr  de  Santés  à 
émettre  poitrlroû  cent  mille  francs  de  biUeU  au  por> 
teur. 

Art.  La  ville  de  Nantea  (Loire>Inférieure) 
est  uutoriaée  à émettre  pour  troit  cent  mille  franvt 
de  liillets  au  porteur,  de  raille  fninca  i liacun,  por* 
tant  iulcréts  a cinq  pour  ceut  par  an,  et  payables 
sur  les  revenus  cunimanaux,  savoir:  un  tiers  en 
j83s,  un  tiers  en  i833,  et  le  dernier  tiers  en  fS3/|. 

2.  Les  billets  créés  en  vertu  de  l’article  qui  pré* 
cède  seront  délivrés  aui  créanciers  de  la  ville  qui 
cootenüroot  à les  prendre  en  paiement  de  lenrs 
rréiioces,  et  jnsqu’a  due  concurrence.  Ceoa  desdits 
billets  qui  ue  seraient  pas  acceptés  par  ses  créao» 
nrrs  seront  négociés  pour  le  i-ompte  de  la  ville  aux 
i-onditions  les  {dus  avantageuses. 

'.14=28  janv. — /..  qui  autorisesst  tes  uiÜes  de  Toutouse  , 
de  Castres  et  de  Montaubasi,  à faire  des  emprunts. 

Prtsniere  /ot."~(ViUe  de  Toulouse.) 

Art.  uiriQVa.  La  ville  de  Toulouse  (Haute*Oa> 

f ifr|r«  lo*  I.'rdatrsf»  d«s  cMf rnts , — M*  l.e  loyer  de* 
(>U.  — 11*  Le*  depeitie*  de  menu  entrellen  de*  bàtimrn*  af- 
rrrtr»  Mi  eMememeiit , — i3*  La  location  dra  eorpa-de-garda 
pour  le*  petit*  p'Mite*  reparti*  dm*  Parta  . — li*  L'enirclicn  de 
rra  corp*  de  irsnte  , y eomprit  leur  érUira|e  et  leur  chauffage, 
— i5*  La  d^peitw  de  r4paralî«ma  et  d'acliat  de  ponipei,  tOD- 
ueaui  et  autre*  appareil*  uécctaaire*  au  tareice  oea  incendie*, 
i£*  Lea  (rratifiration»  et  eneourapiBet)*  L«*  dep«n*e* 

reUiirei  è riiiMrurûoii  fyDtii4ali<{ue.  — lia  fauniiront  aiMai  au 
rembouricinent  de*  débet*  laiaaci  à la  maaae  d'aiitrelicn  par  le* 
l^ommra  mort*  ou  deicrié*  intultable* , cl  (crotit  bec  cn&n  à 
toute»  le*  dépanae»  icnpn-vuc*. 

TITRE  Itl.  — n*ft«(/#nwiil,  afci'acMCNf,  araMMCMl. 

17.  Le  corpa  de*  ujteur*  pompier*  ron*rr«rra  (oti  utiiforme. 
Lba<]ue  hmniue  de*ra  Are  pourvu  de*  cfTrta  ci«apré»,  Mfoirt 
_ f/«a4t4*a»««i.  I babil  bUu.  » oapata  l*W**«,  t »e«t«  ou  plH  à 
niaitcbca,  I pantalon  de  drap  biru  larire , i paire  de  petite» 
guèlrei  rvoire*.  « pantalon*  blanc*  larpr»,  a paire*  de  petite* 
piiélres  blaitebea,  t bonnet  de  police.  R^nifumtnl.  i ra»<^ue. 
• rbapeM.  1 pair*  d'épaulette*.  5 era*»le*  dorti  i nnirr  et  a 
blanrlK*  I drafoniie.  i {tiberne.  * havrraac.  i bulBclerir  eom> 
idete. — L'srmrmrnt  eonlinuert  d'étre  eompose  d'un  fuiil  h 
baionnett*  rl  d’an  aaWe. 

16  l.et  arme*  leront  délivrée*  par  le  département  de  la 
I ipterre.  tauf  remhourærBrrvt  de  ce  c^ui  «en  dO  pour  eet  obiet 

fiar  la  ville  de  Pari*  : «Ile*  feront  conservée*  en  bon  état  aus 
rat*  de  la  ma**e  d'entretien.  — L'équipeaient  *era  fourni  et 
I rnlretrnu  par  la  mata*  d'entretien. 

TITRE  IT.  CorarMoirat,  et  éutrihulie»  ie$  pettee, 

19.  bitiraen*  actuellement  oeeupr*  par  le  rorp*  conti. 
tiurront  d'étre  afli  rte*  A son  raormemenl.  — Aucun  officier, 
sou*  l'IBcier  et  aoldat  ne  pourra  lofter  hors  de*  caienie*  Mua 
I ,\uiori»alion  spéciale  du  préfet  de  police. 

70  T>aas  le  ea*  où  il  aérait  néeeiMire  de  faire  dan»  le*  ra- 
terne*  rtiataiite*  dr  franda  Iravaux  antre*  que  eeut  de  liniple 
enlrelieii , on  *’il  dcvenail  îndivpeitMble  d établir  de  Douvvlie* 
raaertie*.  le»  frai*  d'acqurtition  et  d*  conatruction  relatif*  su 
premier  établiaaenient  seront  supporté*  par  la  ville  de  Pari*,  rl 
il  «era  ouvert  a eet  HTet  de*  crédit*  particulier*. 

11.  La  fore*  de*  potte*  de  sapeur*  ptuiiper».  et  le*  pmtib  où 
il*  devront  être  placé*.  »cronl  irjfté»  par  te  préfet  de  — 

Il  vers  pourvu  A rrnbclien  de*  poatra  sur  le  crédit  déterminé 
pat  Tari.  7. 

71-  l<e  préfrt  de  polirc  rc|ilera  |e«déprn*ei  rrblivet  ou  ma* 
léiùl  dr»  litre nd il  i : Il  délenninera  le  nombre  et  la  rrpanilKiii 
de*  pompe»,  tonircaui.  lyte»  et  appareil*  iKCevtaire*  au  servira 


roooe)  rst  autorisée  à faire  un  emprunt  de  deux  <^t  , 
mille  francs,  réalisable  an  fur  et  à mesure  des  l>C'  i 
soins,  pour  acquitter  les  deux  tiers  du  prix  des  trs>  j 
vaux  d'utilité  communale  à exécuter  conformémeot 
à la  loi  du  6 novembre  x83i  : cet  emprunt  sera  rra* 
Iroursé  en  dix  ans  sur  tes  revenus  de  U ville , avis 
intérêt  à cinq  pour  cent. 

Deuxième  loi.  — (Ville  de  Castres.)  | 

Art.  usiQDi.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  au- 
torisée à emprunter  une  somme  de  vio^t  mille  , 
fruucs  à un  lutérclqui  ne  pourra  excéder  Cioq  pour  ^ 
C'eut,  pour  cftDtribucr  à des  travaux  d‘utilité  i-om-  < 
munale  pendant  l’biver. — Celte  ville  est  également  i 
autorisée  à s’iroiMvsrr  extraordinairemeut  en  quatre  I 
aus,  à partir  de  i83‘i,  aoe  somme  de  vingt  mille  I 
francs  par  addition  an  prioei|>al  de«  contributâons  | 
directes  , et  à eu  affecter  spécialement  les  produit»  . 
au  remboursement  Je  l’emprunt  précité,  par  quart 
et  en  quatre  ans,  a partir  du  t*''  janvier  i833. — Le  I 
service  de*  intérêts  üéi  roissaus  de  l’emprunt  aura  | 
lieu  au  moyen  d'allocations  uonueUes  dans  les  bud- 
gets de  la  ville.  j 

Tioisûm.e  toi. — (Ville  de  Mootanban.)  | 

Art.  ririQUE.  La  ville  de  Moutauhan  (Tam-el- 
Garonne)  est  autorisée  à emprunter,  avec  intérêts  a 
cinq  pour  cent,  la  somme  de  vingt  mille  francs, 
pour  com*oarir  àrexécutinn,  pendant  niiver,  de  ; 
travaux  d’utilité  communale  énuméré*  dans  la  de* 


d«i  inerndie*.  — Lt*  Cnt*  «o  *er*al  ioiputéa  *ur  k crédit  d*- 
tertnvné  en  l'artiele. 

TITRE  V.  - D.  „reUe.  \ 

16.  Indepeodâmmeat  du  «ervice  ordintiro  d*  la  vUI*  de  P»  I 

rit,  le  rorp*  dr*  tapeur*  pompier*  eoutinuer*  dr  faire,  *eUf  le 
rapport  de*  d*nf*rt  du  feu  , celui  de*  ipcctacle*  , bal*  et  Ueni  ' 
de  léuiiimi  publioue.  > 

lA.  Le  prrfrt  de  polie*  réRlrra  la  rélribalioti  qui  tara  du#  , 
pour  le  *rrv»c«  dra  *|iecUele*.  baU,  etr.  Le  montant  dr  b | 
rétriburimi  ær*  la  propriélé  d**  officiera,  *ou*  officier*  et  m- 
I peur*  ponipieri  qui  auront  fait  le  •ervic*  : nt-anmoin*.  en  te  ' 

’ qui  concerne  1rs  homme*  de  troupe,  la  moitié  aeuleoimi  leur  t 
j lera  rrmitc  immédiatetorot,  et  l'autre  moitié  irra  venée  A b ^ 
ma»*e  d'i-oirrtien.  «t  il  leur  «n  icra  fait  décompte.  a*il  j ■ lira.  1 
I cmiforinénicnt  A re  qui  r*t  pfe*cril  par  le*  art.  1 1 et  is.  ' 

1 IS.  Le  p-nér*l  eomoiandMit  U première  divvaion  mililair*  *t  I 

k préfrl  de  police  ae  roneerterotit  paur  a*aurrr.  «*i  cas  d’in  1 
ceiidir,  au*  officier*  de*  tapeur*  poQipier*  l'auloritè  m f 1 nain . ' 
attendu  qu'à  eus  **uls  eppanieut  ta  dirvetimi  de*  ueytoi 
d'eitinctioQ.  1 

TITRE  VI.  — Ptnike*  et  rrireti**.  ^ 

16-  Le*  officier».  *ou*  officier»  el  tapeur»- pompier*  aeruni  i 
I r**eoir  retraité*  d'aprr»  le*  base*  detertninee*  pour  rarmre,  I 
el  Ica  priiiioiit  autqurtie*  ils  aurool  droit  acront  imputer*  «ur 
le*  fond*  Rénerau*  affecte*  au  |.ainiicn(  de*  retraite*  de  Farmév . I 

17.  Il  nom  fera  teumi*.  par  notre  minivtrc  tecrélairr  d'etu  1 
au  déparicment  dr  rinterieur,  de»  propotilioai  pour  ta  bquvda 
lion  de*  Iraiirment  ou  pmiiena  autquri*  auront  droit  |c*  oC 
rier*.  aou*  offieicr*  et  auldat»  dédxné*  loit  pour  la  rrlraiie.  foit  \ 
pour  la  réroriue  . et  qui  ne  arroiil  pas  coniprU  dan*  la  nouvrUr  I 

I nrpainialton  ; le  montant  en  «rra  payé  par  U tille  de  rarta.  — 
t A cet  effet.  I*  fond*  de*  pentiont  appailmant  au  rorpa  *(  qui 

Ieat  en  dép£t  au  nioni  de  piété,  en  *rra  retiré  pour  Are  eerv* 
dan*  la  cai««e  municipale.  I 

76.  Le*  pétition*  cl  Irailcmrn*  prrcédcDimeot  liquidés . n 
eeiM  qui  le  teront  en  vertu  de*  difpmUimit  de  rarticlo  prête 
dent,  feront  l'objel  d'un  crédit  apreiil  porté  iimucDctueut  *a 
biidcet  de  la  préfecture  de  potier. 

. 19.  l.a  ni4*«c  Rénérak  dliabillcmcnl  »e  trouvant  aupprunee  1 

d'apré*  le*  d>*pi>*itinn*  ronlenue*  au»  art.  9.  1 1 et  ai , l'avotr  ' 
I de  relie  ma*ae.  tant  m drniart  qa'en  ntalîère,  «era  conalrte  a« 
moment  de  U nnufrilr  orpanisalicn.  r|  le  eorp*  area  tenu  dm 
verter  le  montant  A la  raiatc  municipale  dau*  le  couram  d«  ’ 
Feiercice  i6»4.  I 

60.  Nos  miniiltri  de  notrrirur  rl  de  la  puerre  »«cit  ebar-  ! 
etc.  ! 
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libération  do  conaei!  raonlclpâl  en  date  do  no- 
lembrc  i»3i.  — Cet  empront  sera  rembourse  par 
lier# , «n  trois  ans,  arec  les  iotéréta  décroissaos , au 
moyeü  des  ressourcea  ordinaires  oo  extraordinaires 
des  budgeU  de  chaque  exercice,  à partir  do  i**" 
jauTÎer  i83a. 

24=28 jaor.  —Loir  qui  autoiittut  la  uilh  J^Elbuuf  ef 
iet  iépammmi  du  la  Loiru  ut  dut  Duux^Sùuruu  à 
f Miparer  txtraortUnairumunt. 

Praniùru  loi. — (Ville  d'Elbeuf.) 

Aar.  uHiQUi.  La  rille  d'Hlbeof  (Sein^loféneurc) 
nt  aotorisée  à s’imposer  extraurüioairement  eo 
i83a,  au  centime  le  franc  de  ses  cootribotioos  fon- 
ricre,  mobilière  et  des  patentes,  la  somme  de  riogt- 
six  mille  huit  cent  soixante  et  quinze  francs,  à l’ef- 
fet de  pourvoir  au  paiement  du  contingent  offert 
par  le  conseil  municipal  dans  les  frais  de  la  route 
départementale  de  Bourjg-Tbéroulde  à Gournay, 
doot  rétablisaement  a été  autorisé  par  une  ordoo- 
saoce  royale  du  3o  janvier  i83i. 

Duujiùme  loi. — (Département  de  1a  l#oire.) 

Art.  uiuquk.  Le-département  de  la  Loire,  con- 
fornément  à la  demande  qu’en  a faite  sou  conseil 
général  dans  sa  session  de  i83o.  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairemeut,  pendant  quatre  années 
consécutives,  à partir  de  i83o,  trois  centimes  addi- 
liooaeU  an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. — Le  produit  de  cette  imposition  exiraordi* 
oaire  sera  excloiivement  employé  aux  travaux  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  dépaxte- 
ment 

Troisième  /01.— (Département  desDeax-Sèvres.) 

Art.  üiriQUi.  — Le|', département  des  Deux-Sè- 
vres, couformémeDt  à la  demande  qu’en  a faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  do  mois  de  novem- 
bie  dernier,  est  autorisé  à s'imposer  extraordinaire* 
ment  pendant  cinq  ans,  à dater  de  x832,  cinq  cen- 
times additionnela  au  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière. — Le  montant  de  cette  impo- 
sition extraordinaire  sera  eiclnsivemeot  affecté  à 
l'acbèvement  des  routes  désignées  dans  la  délibéra- 
tioa  do  conseil  général.— 11  sera  prélevé  sur  le  pro- 
duit de  l’imposition,  en  t83x,  one  somme  de  trente- 
cinq  mille  iraooa,  pour  concourir,  avec  une  altoca- 
iMio  de  pareille  somme  qui  a été  accordée  à ce 
Hepartement  sur  le  crédit  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  rois  à la  disposition  du  Gouveniement 
par  la  loi  dn  6 novembre  dernier,  à rexécolton  des 
travaux  qui  seront  entrepris  pour  occuper  la  classe 
ouvrière  pendant  l’biver  de  cette  année. 

24  janv.£l  I fév.  — O.  du  Boi  poritmt  quu  , pundant 
quatru  nAfiées  , fedumi^droit  du  toanagu  un  percepiioti 
ou  port  du  Berduau*  $uia  rumplacù  par  un  droit  du 
péage  duni  lut  produiU  turont  ajjuciùt  aux  trauaux 
d'aMé/ierafion  du  ce  pari. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  lu  dé- 
libération du  a8  juin  x83i , par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  lu  ville  de  Bordeaux  s’engage  à con- 
tribuer à la  depeuse  des  grands  travaux  a faire  au 
port  de  Bordeaux,  pour  une  somme  annuelle  de 
vingt-4'ioq  mille  francs,  pendant  dix  aouées,  sous  la 
condition  que  le  Gouvcrnemenl  affectera  à I exécu- 
tion de  ces  irffvaux,  pendant  le  même  laps  de  tempa, 
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le  produit  duderoMlroit  de  tonnage  qui  se  perçoit 
dans  le  port;  — Vu  la  toi  du  34  mars  i8*i5;  — 
Considérant  que  l'affectation  du  demi-droit  de  ton- 
nage pendant  quatre  années,  jointe  à la  subvention 
offerte  par  la  ville,  suffira  pour  exécuter  tes  tra- 
vaux d’amélioration  les  plus  importans , — Notre 
conseil  d’état  enteuda , — Noua  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1°'.  Pendant  quatre  années,  à partir  du 
I*''  janvier  i833,  le  demi-droit  de  tonnage  en  per- 
ception au  port  de  Bordeaux  sera  remplacé  par  un 
droit  de  péage  d’une  quotité  égale,  dont  Ira  pr<*- 
duits  seront  spécialement  et  exmusivement  affeciés 
à l’exécution  des  travaux  d'amélioration  uu  port  de 
Bordeaux , conformément  anx  projets  déjà  approu- 
vés on  qui  le  seront  ultérieureiocnt- 

2.  Le  droit  de  péage  substitué  au  demi-droit  de 
tonnage  aéra  perçu  par  les  agens  dos  douanes.  Il 
sera  tenu  uiç compte  particulier  de  cette  perception, 
dont  le  montant,  applicable  aux  travaux  dont  il 
a’agil,  sera  ajunté  chaque  année,  à titre  de  crédit 
supplémentaire,  an  budget  dn  ministère  du  com- 
mert'e  et  des  travaux  publics , section  des  ponts  et 
cbattaiéei. 

3.  L'offre  faite  parle  conseil  muoûvpal  de  Bor- 

deaux , de  contribuer  à la  dépense  des  ouvrages 
énoncés  ci-dessot,  pour  une  somme  annuelle  de 
vingt-cinq  mille  francs,  est  acceptée  pour  quatre  I 
années  seulement,  à partir  du  1^''  janvier  (833.  | 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  pis* 
btica  (comte  d'Argout)^  ei  des  finances  ( baron 
Loaii  ) , tout  chargés , etc. 

26  janv.:!***  fév.  — Loû  qui  autorisunt  cinguanU’ 

tupt  dèpaUumum  à t'imposer  extraordinairement  ou 

à faim  dut  umpruntt. 

i*rfwüre  loi.  — (Ain.) 

Art.  vitiQUi.  Le  département  de  l'Ain,  con- 
forxnémeut  à la  demande  qu'en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  du  mois  d’octobre  dernier , 
est  autorisé  à emprunter  nne  somme  de  vingt-trois 
mille  francs  pour  concourir,  avec  l'allucatioD  de  pa- 
reille somme  qui  a été  accordée  à ce  département, 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement,  par  la 
loidu  6 novembre  der^er,  à l’exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  c'onscil  général.  — 
L’emprunt  aura  lieu  avec  publicité  etroacurreace  : 
l’iniérét  ne  ponrra  excéder  six  pour  cent.  — Il  sera 
remboursé  au  moyen  d*une  imposition  extraordi- 
naire d’un  ceoüme  additionnel  au  principal  des 
cooti*ibutioas  directes,  laquelle  sera  perçue  jusqu’à 
Feutier  amortissement  de  la  dette , sur  les  exercices 
i832eti833. 

Deuxieme  loi.  — (Aisne.) 

Art.  UKiQDK.  Il  sera  perçu,  eu  i833,  sur  le 
departement  de  l'Aisne,  à l’aide  de  centiiuea  ad- 
ditionnels au  principal  des  contribulioas  directes, 
une  somme  de  quarante  mille  francs  pour  concou- 
rir, avec  oue  allocution  de  |>areille  somme  qui  a été 
accordée  à ce  département  daus  la  répartition  des 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  misa  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 novembre 
dernier,  à l’exécution  des  travaux  indiqués  par  1a  dé- 
libération du  coDseil  général 

Ttoisiimu  loi.  — (Allier.) 

Art.  uNiQt;R.  11  sera  perçu,  en  iH33,sor1e 
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département  de  VAUier,  à laide  de  imliroes  addi- 
lionncli  au  priucip.d  du  la  roiitriJmti^iu 
une  M»imue  de  trente  mille  fr.nu-|  puur  ctmeuiirir, 
avec  une  alloraiion  de  pareille  somme  (]ui  a clé  ac- 
ccir<lée  à ce  dép.irlrmeut  dan»  la  lèpartition  des 
tioi»  uiillions  cinq  ecnl  mille  francs  mis  a la  dispo- 
sttimi  du  (»fmTeriiement , par  la  loi  du  l>  novembre 
dernier,  à rexécütion  d«rs  travaux  indiqués  parla 
délibération  du  conseil  general. 

Quatrième  toi.  — (Hantc*- Alpes.) 

Art.  t;5iQCE.  Il  -sera  perçu,  en  i83i,  sur  le 
département  des  Hautes-Alpes , à Tuide  de  centime* 
.iddilloniiels  au  primipal  des  coutrilmtioos  fuo- 
cii-rc  cl  mobilicie,  uue  somme  de  sciie  mille  fraucs 
pourt  oncourir.  avec  r.dlocatiou  de  pareille  somme 
qui  a été  accordée  à ce  département  dans  la  répar- 
tition des  tr««is  niillions  cinq  cent  mille  lran<-s  mis  a 
la  disposition  du  Gouvernement,  par  U loi  du  0 
novembre  dernier,  à reiéculion  de  travaux  indi- 
quée par  la  délibération  du  conseil  gcuéral. 

Cin7uiénte  /<n. (Basses-Alpes.) 

Art.  uwiQfF..  Il  scr.i  perçu,  en  iRla,  sur  le 
dcp.irtement  des  Bas^e>-Atpes,  à l’aide  de  centimes 
atldilionueU  an  principal  de*  cuiitnbutioiis  fuuciére, 
mobilière  et  des  portes  et  fenettes,  uue  somme  de 
vingt  mille  francs  pour  concourir,  avec  l'alloc.ition' 
de  pareille  siimrac  qui  a été  accordée  à ce  dépar- 
tement d.iu*  la  répartition  des  trois  luillious  cinq 
cent  mille  francs  mis  à ia  di^]K>s^tiou  du  Gouver- 
nement . ]>:ir  ta  loi  du  T»  novemlire  dcrniiT.  a t'eve- 
ciition  de  travaux  indiques  par  la  dchbéiatioo  du 
tuo-scil  général. 

5<xréme  loi.  — (Ardèche.) 

Art.  üSiQLR.  H sera  perçu,  en  i8îa,  sur  le 
departenumt  de  TArdèilie,  à l’aide  de  ceotiiucs 
sidditionuels  sur  le  principal  de  ta  contribution  fun* 
cière,  une  somme  de  singt  mille  francs  pour  rnn- 
courir,  avec  fine  a11oi*atiuu  de  pareille  somme  qui  a 
etc  accordée  à ce  dép.*irtemeiit  dans  la  répartition 
des  trois  millions  cinq  rent  mille  francs  mis  à la 
disposition  du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 no» 
vembie  dernier,  à rexecutioii  de  travaax  indiques 
parla  deliberation  du  conseil  général. 

Septième  loi.  — (Ardennes.) 

Art.  uriqce.  Il  sera  perçu,  eo  i83i,  sur  le 
départcioeut  des  Ardennes,  a l’aide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  «rontributioDS  foncière, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  une  somme  de 
trente  mille  francs  pour  coucourir,  avec  l’allocation 
de  }Mreille  somme  qui  a été  accordée  à ce  départe» 
ment  dans  la  répartition  des  trois  milliouscinq  cent 
mille  francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement, 
p.ir  la  loi  du  (î  novembre  dernier,  a rcxécution  des 
travaux  désigucs  dans  la  dcliberalioa  du  conK’ü 
general. 

Uuiiième  loi.  •—  (Ariége.) 

Art.  URi(>t*E.  Il  sera  perça,  en  i«83ct,  sur  le 
f!<  parlement  de  i’Ariége,  à l’aide  de  centimes  .id- 
dilionncls  au  princip.'il  des  contributions  directes, 
une  somme  de  vingt  mille  frani's  pour  conctiurir, 
.ivre  iioe.ulloCHlion  de  pareille  somme  qui  a été  nt*- 
cordée  a re  département  duns  la  répartition  des 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à la  dispo- 
sition du  (gouvernement,  ]>ar  la  lui  dn  6 novembre 


dernier,  à l’excculion  de  tr.ivaux  indiqués  dans  U [ 
déSiberation  du  conseil  général.  I 

Stueième  loi.  — (Aube.) 

Art.  ciftQVK.  Il  sera  perçu,  en  i83^,  sur  le 
departemeot  de  l’Aube,  à l’aide  de  centimes  addi- 
tionnels ou  principal  des  contributions  foncière, 
persouuelle  et  mobilière,  uue  somme  de  trente 
mille  francs  |>our  concourir  , avec  l’allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a été  accordée  à ce  départemeul 
d.ius  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  (îouverneroeot,  par 
la  loi  du  t)  novembre  dernier,  â l’exécution  de*  tri-  i 
T.iux  désignés  dans  la  délibération  du  conseil  ge-  1 
ocrai.  I 

/dixiéme  loi.  — (Aude.) 

Art.  c7viQt;E.  Il  sera  perçu , en  i83i,  sur  le 
dépurtement  de  l’Aude,  à l'aide  de  centimes  addi- 
tionucls  au  prioripal  de*  contributions  direelet, 
une  somme  de  trente  mille  francs  pour  contourir,  , 
avec  une  allo<‘atiuu  de  pareille  somme  qui  a été  ac-  . 
cordée  à re  département  dans  la  répartition  des  j 
trois  millions  cinq  iTitt  mille  francs  rais  à la  dispo*  \ 
sition  du  Gouvernement,  parla  loi  du  6 novembre  j 
(leruier,  à l’exéculiun  de  travaux  indiqués  par  la  dé-  | 
libération  du  cousxil  general.  | 

Onzième  loi.  — (Bonches-du-Rhùoe.)  i 

Art.  tifiqüE.  H sera  perçu,  eu  i83a,  sur  le  ‘ 
dép.irtemeut  des  ilouclies-du-Khfjue , à l’aide  de' 
i’eutimes  additionnels  au  prim  ipal  des  cootribulioas  ; 
foncière,  persoDuclle  et  mobilière,  une  somme  de 
Sf>ix<iDte  imlle  francs  pour  concourir,  avec  uueallo- 
catiou  de  pareille  somme  qui  a été  accordée  à et 
département  dans  la  répartition  des  trois  raillion* 
cinq  cent  mille  francs  mis  à la  disposition  du  Gui»- 
vernement,  par  la  loi  du  6 novembre  dernier,  s | 
l'exécution  Je  travaux  indiqués  par  U délibéralioa  | 
du  cuuscil  gcuéral.  I 

i^OMsiént /oi. — (Calvados.)  j 

Art.  VKiqux.  Il  sera  perçu,  en  i83r,  sur  le  i 
département  du  Calvados,  à l’aide  de  eeulimes  ad-  j 
ditioooeis  au  principal  de  la  contribution  fuocièrt,  | 
une  somme  de  soixaute  mille  francs  pour  coocottrir,  i 
avec  une  allocation  de  p.ireitle  somme  qui  a été  | 
accordée  à ce  département  dans  la  répartition  des  I 
trois  miliiuDS  t inq  ceut  mille  francs  mis  a la  dis|M>-  i 
sitinn  du  Gouvernement,  par  U loi  du  6 novembre 
dernier,  à l’cxécutinn  de  travaux  indiqués  par  la 
^ délibératiuD  du  couscil  général.  I 

I Treizième  loi.  — (Cantal.) 

I Art.  c5iqi;i.  Il  sera  perçu,  en  iR3a,sor  le  ^ 

I département  du  Cantal,  à l’aide  de  centimes  adJe  ; 

I tionncls  uu  principal  de  la  contribution  foncière. 

I une  somme  de  vingt  mille  francs  pour  (TiDeourir,  } 
avec  rallocatioii  de  pareille  somme  qui  a été  accor- 
dée a ce  département  dans  la  répartitiou  des  tnH>- 
miliions  tinq  cent  mille  francs  mis  à U dispositio:<  i 
du  Gouvernement,  |Kir  la  loi  du  6 novembre  drr-  ' 
mer,  à l’exécution  de  travaux  indiques  par  la  déli- 
bération du  conseil  général.  I 

Gun/orrtème  loi.  — (Charente.)  I 

Art.  unique.  Il  sera  perçu,  en  i83T,sur  le! 
dép.irteincnt  de  la  Charente,  à l'aide  de  ceotiUK'  ' 
udditionueU  uu  priocipal  de  la  contribution  fon-  j 
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ricrc,  une  somme  île  trente  mille  fr.tuos  ]>our  con* 
l'ourir,  urec  une  nnoration  de  pareille  somme  qui  u 
été  accordée  à ce  dc|i(irtcii)eut,  dans  la  répartition 
des  trins  millions  <-in(|  «-eitt  mille  francs  mis  à la 
disposition  du  GoiiTernemeiit,  par  In  loi  du  C no* 
rembre  dernier,  à IVsêcution  des  travaux  indiques 
par  la  délibération  du  conseil  généra). 

^msiéme  loi.  — (Cliarente*[ufcrieure.) 

Art.  unique.  Le  dé|>artement  de  la  Charente* 
Inférieure  est  autorisé  a emprunter  une  summe  de 
quarante  mille  francs  pour  concourir,  avec  Tallo* 
cation  de  pareille  somme  accordée  à ce  départe* 
ment  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement, 
par  ta  loi  du  6 novembre  dernier,  à l’exécution  de 
tr.ivaux  indiques  par  U délibération  do  conseil  gc* 
uceal.  L’emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  cun< 
curreoce  : le  taux  de  l’iutcrét  ne  pourra  excéder 
I iuq  et  demi  ^>our  cent.*—  Il  sera  remboursé  au 
rnujeo  d’une  imposition  extraordinaire  d'un  cen* 
time  additionnel  au  principal  des  contributions  di* 
recles,  laquelle  sera  perçue  jusqu’à  l'entier  amortis* 
sement  de  la  dette,  sur  les  exercices  et  i833. 

-*>  La  perception  des  fonds  destinés  au  remlmur- 
sement  del’empruut  s’effectuera  à dater  du  t*' jan* 
vier  t83^,  si  le  conseil  général  n’en  a disposé  au* 
trement. 

Saisirme  foi.  — (Cûte-d'Or.) 

Art.  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a,  sur  le  dé* 
partemcnl  de  la  Cote^l'Or,  à l’aide  de  centi.mes  ad* 
ditionnels  uu  jirincipal  des  contributions  foncière 
et  mobilière,  une  somme  de  quarante  mille  fr.incs 
pour  conirourir,  ave>*  une  aUoc,ntiuQ  de  pareille 
«omme  qui  a été  accordée  à ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gonvememeot,  par  la 
loi  du  6 novembre  deruier,  à l’exécution  de  travaux 
indiqués  p^r  la  délibération  du  conseil  général. 

Dix-teptièm«  loi.^^  (Céites*du*Xord.) 

Art.  unique.  Le  departement  dcsCi'iles*(lu>?iord 
est  autorisé  a emprunter  une  somme  de  trente-cinq 
irtille  francs  pour  l'onconrir,  avec  l’alIcH-ation  de  ]»a* 
reille  somme  qui  a etc  accordée  à ce  département 
dans  U répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  dis|iosition  du  Gouvernement,  p.ir  la 
ldi  du  6 Dosembre  dernier,  à l'exéculion  des  tra- 
vaux désignés  dans  ta  dcllbération  du  conseil  gé- 
uéral.  — l/euiprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  t on* 
iurreucc.  — 11  sera  remboursé  au  moyen  d’une  im- 
position extraordinaire  de  centimes  additionnels 
au  principal  <Ies  cuntiibutioDS  directes,  laquelle  sera 
perçue  en  iH33  et  i834. 

Dii-huitièmê  loi.  — (Creuse.) 

Art.  unique.  Il  sera  perçu  en  i832,  sur  le  dé* 
p.irtement  de  In  Creuse,  à l'aide  de  centimes  addi* 
tiouuels  au  prinripal  de  la  contribution  foncière, 
Mlle  somme  de  vingt  mille  francs  p<mr  concourir, 
avec  une  ulloi  ation  de  pareille  somme  qui  a été  ac- 
cordée a ce  déparleinentdans  la  répartilittn  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à la  <lisposili«>n 
du  Gouvernement,  par  la  loi  du  (>  novembre  der- 
nier, à l’exécution  des  tnivaux  indiqués  2>ar  lu  UcH* 
lieration  du  conseil  gcnéi.d. 

Dix-n<-itviime  toi.  — (Doubs.) 

Art.  unique.  U sera  perçu  en  i837,  sur  le  dé- 


partement du  Doubs,  a i'uidc  de  cinttimcs  .-idiliiion* 
ncls  au  ]iriocipul  des  cootribnlioiis  directes,  une 
suiuine  de  trente  mille  francs  pour  coui  tiurir,  uvec 
une  alloiration  de  pareille  somme  qui  u été  accordée 
à ce  départeiueiit  dans  lu  répartition  des  trois  init- 
iions cinq  cent  mille  francs  mis  a lu  disposition  du 
Gouvernement,  par  la  loi  du  (>  novemlnc  dernier, 
à l'exécution  de  travaux  iudiqués  pur  lu  délibéra- 
tion du  conseil  gênénil. 

Vin^ilèmê  loi.  — (Drime.) 

Art.  unique.  Le  dé|>arteraent  de  la  Drôme  est 
autorisé  à emprunter  une  somme  de  qiiar.inte  iiiilb* 
francs  pour  concourir,  avec  l’allocatiou  de  parcilU* 
somme  qui  a été  accordée  à c-e  dépurtrrurut  dans 
lu  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
rois  .i  la  disposition  du  Gouvernement , par  lu  lut  du 
6 novembre  dernier,  à l’exécution  des  travaux  ilési- 
giiés  dans  lu  délibération  du  conseil  général.  — 
L’cmpruut  aur.*i  lien  ,'ivec  publicité  et  coiiciirri'iicc. 

— II  sera  remlioursé  nu  moyen  d’une  iiiipoi^ilion 

extraordinaire  de  centimes  addiliotiuels  au  ptiiici- 
piil  des  coutrilmtious  foucicie  et  ninbilièic,  la- 
quelle sera  perçue  sur  les  exercices  i833  et 

i834- 

yingt  et  unième  loi.  — (Finistère.) 

Art.  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a,  sur  le  dé- 
partement du  Finistère,  à t'aide  de  centime»  uddi- 
tionoels  au  principal  des  contributions  foncière  cl 
mobilière,  une  somme  de  quarante  mille  francs 
pour  concourir,  avec  l’allocation  de  pareille  soiniiu* 
qui  a été  accordée  à ce  département  duos  lu  rép.ii- 
tition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  fram  $ misa 
la  disposition  du  Gouvernement,  par  la  lui  du  b 
novembre  dernier,  à rcxécolion  des  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  général. 

yingt-deuxicme  loi.  — (Gard.) 

Art.  unique.  Le  département  du  Gard  est  auto- 
risé à emprunter  une  somme  de  quarante-six  lulllc 
francs  pour  concourir,  avec  i’allocatién  Je  pareille 
somme  qui  u été  accordée  û ce  département  itaiis 
la  répartition  des  trois  milHous  cimj  cent  mille  francs 
mis  a lu  <)ispo»ilioii  du  Goiivcriieineut,  p.ir  la  loi 
du  (J  luivembrc  tlnnier,  à l’cxéi  iilion  des  Irivaux 
désigné»  dans  la  délibération  du  conseil  général.  — 
L’cinpriiiil  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

— Il  scru  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
exiraordiuuire  de  ceutimes  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  foncière,  mobilière  et  de»  pa- 
tentes, laquelle  sera  perçue  en  i83e  et  i833. 

yingi-troUième  loi,  — (Haute-Garonne  ) 

Art.  unique.  Le  département  de  l.i  Tlautc-Ga- 
ronne  est  autorisé  à emprunter  une  somme  de  cin- 
qu.iote  mille  francs  pour  concourir,  avec  l’allucu- 
(ton  de  pareille  somme  qui  a été  accordée  à <‘c  de- 
partement dans  la  répartition  des  trois  niillion» 
cinq  cent  mille  fnincs  mi»  à la  disposition  du  Gou- 
vernement, pur  lu  loi  du  6 uovetnbre  dernier,  à 
rcxcciitiou  des  travaux  déslgués  dans  la  délibéca- 
lioM  du  conseil  géuéral.  — L’emprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  concuiTrncc.  — Pour  .tssurrr  le 
rcml»nur»emcnt  de  cet  emprunt,  il  sera  perçu,  en 
iS3j,sur  le  tlcpartcmcnt  de  la  H.iule»Ctjroiine , a 
l'aide  tic  centimes  additionnels  au  priticip.il  des 
i-ontriluitions  directes,  une  somme  de  ciiiqu.iutc 
mille  francs. 
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V ingt-quatriim»  loi.  — (ludro.) 

ÀfiT.  tiNiQUi.  Il  »«ra  perçu  eu  i83i,  sur  le  dé* 
parterocBt  de  l'Indre , à l'aide  de  ceottme*  u>lditioo* 
nels  au  principal  des  coatrilmtiuos  direi'ies,  une 
somroe  de  vingt  mille  fram*t  j>our  c*oocourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  ^ui  a été  act*ord^ 
à ce  departement  dans  la  répartition  des  trois  mil* 
lions  cinq  cent  mille  francs  mis  à la  dispoaition  du 
(kinTeroementt  par  la  loi  du  6 novembre  demier.à 
rexccutiou  de  travaux  indiqués  par  U delibératioo 
du  conseil  général. 

Vmgt^inquUmê  loi.  — (Isère.) 

Art.  inrrQUt.  Il  sera  perça  en  i83a,  snrie  dé* 
partementde  l'Isère,  à l'aide  de  «‘entimes  addition- 
nels au  principal  des  contriliotions  directes  de 
l'exercice  i83l,  une  somme  de  cinquante  mille 
fraora  pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a été  accordée  à ce  département  dans 
la  réparcidoo  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  (kiuverneroent , |>ar 
la  loi  du  6 novembre  dernier,  à l’exécution  de  tra 
vaux  indiqués  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

hi.  — (Landes.) 

ART.niriQui.  Usera  perçu  en  i83u,sur  le  dépar- 
tement des  Landes,  à l’aide  de  centimes*  adAkiOn- 
nels  au  principal  de  la  contributioo  foncière,  une 
somme  de  vingt  mille  francs  pour  ooncourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qui  a été  accordée 
à ce  département  dans  la  réjiartition  des  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  rais  à la  disposition  du 
Gouvernement,  par  la  lui  du  6 novembre  dernier,  à 
l^xccutioo  de  travaux  indiqués  |>or  la  délibcratioD 
du  cooseil  géocral. 

Vingt^ftpiUmo  loi.  — (Loir*et-Cher.) 

Art.  ciriQUR.  Il  sera  perçu  en  i83s,  tur  le  dé* 
partement  de  Loir-et-Cher,  à l'aide  de  centimes 
additiounels  au  principal  des  contributions  directes, 
une  somme  de  quarante  mille  franra  pour  t*on- 
courir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui 
a été  accordée  à ce  département  dans  U répartition 
des  trois  millions  ciuq  cent  mille  francs  mis  à la 
disposition  du  Gouvernement,  par  la  loi  du  (>  no- 
vembre dernier,  à l'exécudon  de  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du  cooseil  général. 

VUigt-hokirmo  loi. — (Loire*Ioférieure.) 

Art.  uniQCx.  Il  sera  perçu  en  iS3^,  snr  la  dcpar<' 
tement  de  la  Loire-Inférieure,  à l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  directes, 
une  somme  de  soixante  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui 
B été  accordée  à ce  département  dans  la  rcp.irlitioa 
des  trois  millions  cinq  cent  raille  francs  mis  à la 
dispoaition  du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 no- 
vembre dernier,  à l'exécution  de  travaux  indiqués 
par  1a  délibération  du  conseil  géocral. 

yiogt^Hoofiômê  loi.— * (Lot-et-GaroooA) 

AaT.  vniQt'C.  Il  sera  perçu  eu  i83oi,  sur  le  dépar- 
tement de  Lot*et*<«aronoe,  a l'aide  de  centimes  ad 
ditiooocls  an  principal  des  contributions  directes, 
Qoe  somme  de  quarante  mille  fraucs  pour  con- 
€*oui^,  avec  une  allociition  de  pareille  somroe  qui 
a de  accordée  à ce  département  dans  la  répartition 


des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  rois  à la 
dis|K>sition  du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 no- 
vembre dernier,  à l'exécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibératioodu  conseil  général. 

Trsiffiéoie  foi.  — (Lozère.) 

Art.  cicfQCX.  hc  departement  de  la  I^zère  est 
autorisé  à eropruoter  une  somme  de  vingt  mille 
francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de  )>areillc 
somme  qui  a été  accordée  à ce  département  daos 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  c'eut  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gouveroement,  par 
la  loi  do  6 novembre  dernier,  h l'exécution  des 
travaux  désignés  daos  la  délii>éralioo  du  conseil 
général.  — L'emprunt  aura  lieu  avec  publii  ilé  et 
concorrenL*e.  — Il  sera  remboursé  au  moyeu  d'une 
imposition  extraordinaire  de  centimes  additionnels 
au  prinripal  des  contributions  directes,  laquelle 
sera  perçue  sur  les  exercices  i83a  et  x833. 

Trente  et  unième  loi.  — (Mauebe.) 

Art.  tmiQUE.  Il  sera  perçu  en  i839,  sur  le  dé- 
partement de  la  Manche,  à l'aide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  rontributions  foncière 
et  mobilière,  une  tomme  de  cinquante  mille  francs 
pour  concourir,  avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a été  aci*ordée  à ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  doq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement,  par 
la  loi  du  6 novembre  dernier,  à l'exécution  de  tra* 
vaux  indiqués  par  la  délibération  du  cousetl  gé- 
néral. 

Trmto^euxième  foi.  — (Marne.) 

Art.  uiciQUX.  Tl  sera  perçu  en  i83a,  sur  le  dé- 
partement de  la  Marne,  à l'aide  de  centimes  nd- 
ditionneis  au  principal  des  contributioiu  dire^ea, 
une  somme  de  quarante  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  paieille  somme  qui 
a été  accordée  à ce  département  dans  la  répardtion 
des  trois  roilHons  cinq  cent  mille  francs  mis  à la 
di<povitioa  du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 no- 
vembie  dernier,  à l'exécution  de  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Trente-iroisième  loi.  — (Haute-Marne.) 

Art.  ukcquk.  Il  sera  perçu  en  i83r,  sur  le  dé-, 
partement  de  la  Haute-Marne,  à l'aide  de  rendmes 
additionnels  au  prinripal  des  coolributtons  directes, 
une  somme  de  trente  mille  francs  pour  concourir, 
avec  nne  allocation  de  pareille  somme  qui  a été 
accordée  à ce  département  dans  la  répartitioo  des 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à la  dts- 
osition  du  Gouveroement  par  la  loi  du  6 Dovem- 
re  dernier,  à l'exéctitioo  de  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

Trente^uutrième  loi.  — (Mayenne.) 

Art.  ririQrx.  Usera  perçu  eu  1 83a, sur  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  à l'aide  de  centimes  addi- 
tionnels BU  principal  des  contributions  foncière, 
mobilière  et  des  patentes,  one  somme  de  cinquante 
mille  francs  pour  concourir,  arec  nue  allocation 
de  pareille  somroe  qui  a été  accordée  à ce  dépar- 
tement dans  la  ré|>artition  des  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs  mis  à 1a  diiiiositioo  du  Gouverne- 
ment, par  la  loi  du  ()  novembre  dernier,' à l'exécu- 
tion des  travaux  spécifiés  dans  la  délibératiou  du 
conseil  général. 
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Trenl^cinquUme  /ai.  — (Mcurtli«.) 

Art.  cifiQVK.  Le  départemeot  de  la  Meortlie  est 
aotorisê  à einproiiter  ane  somme  de  reot  mille 
fraocs  pour  concourir,  arec  ralloeation  de  trente 
raille  francs  qui  a été  accordée  à ce  département 
eiani  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
taille  francs  mis  à la  disposition  du  Oonveroement, 
par  la  loi  du  6 norembre  dernier,  à l’eiécotion  de 
traraus  indiqués  par  la  délibération  du  conseil  gé> 
tiéral. — L’emprunt  aura  lieu  avec  publicité  etcon- 
crorreoce  : le  taux  de  l'intérét  ne  poorra  excéder 
cinq  pour  cent.  — Il  sera  remboursé  an  moyen  d'une 
im|tosition  extraordinaire  de  centimes  additionnels 
nu  prioci|>«il  des  t*ontribQtions  foncière,  mobilière 
et  des  patentes,  laquelle  sera  perdue  sur  les  exer« 
cii-ea  ib3a  et  iS33. 

Traale^irianM  loi.  — (Morbihan.) 

AaT.'viriQOE,  Il  sera  perçu  en  i83a,  sur  le  dépar* 
tement  dn  Morbihan , à l’aide  de  centimes  addî* 
tionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
une  somme  de  trente  mille  francs  ponr  concourir, 
avec  ralloeation  de  pareille  somme  qui  a été  accor- 
dée à ce  département  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à la  disposition 
du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 novembre  der- 
nier , à rexécution  de  routes  et  travaux  indtqnés 
par  U délibération  du  conseil  général. 

TrotUt^ptùiimt  ioi.  — (Moselle.) 

Aut.  inriQOB.  Il  sera  per^u  en  xSSo,  sur  le  dé- 
p.irtement  de  la  Muselle,  cinq  centimes  addition- 
nels aur  le  principal  de  la  contribution  foncière 
.«eolemeot,  pour  concourir,  avec  une  allocation  de 
quarante  mille  francs  qui  a été  accordée  à ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  trois  millions  ciuq 
cent  mille  francs  mis  à la  disposition  du  Gouver- 
nement, par  la  loi  dn  6 novembre  dernier,  à l’exé- 
cution des  travaux  désignes  dans  la  délibération  du 
conacil  général. 

Trmu^uüiomo  ht.  — (Nord.) 

Aat.  VHiqux.  Il  sera  perçu  en  183a,  snr  le  dé- 
partement du  Nord,  à l’aide  de  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes,  uue 
somoie  de  soixante  mille  francs  pour  concourir, 
avec  rallocatioD  de  pareille  somme  qui  a été  accor- 
dée û ce  département  dans  la  répartition  des  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  rois  à la  disposition 
du  Gouvernement  par  la  loi  du  6 novembre  der- 
nier, à rexécution  des  travaux  indiqués  dans  la 
délibéraaon  du  conseil  général. 

TrmtOHttuoiftnehi.  — (Oise.) 

Art.  CHiQüt.  Il  sera  perçu  en  i83a,  sur  le  dé- 
partement de  rOise,  à l’aide  de  centimes  addition- 
uela  ao  principal  de  la  contribution  foncière  de 
l'exercice  i83i,  une  somme  de  trente-cinq  mille 
franca  pour  concourir,  avec  l’allocation  de  pareille 
Tomg***  <)ui  a été  accordée  à ce  département  dans 
(a  répartition  des  trois  millions  cinq  oeot  mille 
franca  misa  la  disposition  dn  Gouvernement,  par  la 
loi  du  6 novembre  donier,  à l’exécntion  des  tra- 
vaux dcaigoé»  dans  la  déUbératioa  du  conseil  gé- 
néral* 

Qu^rantime  Ici.  ~ (Orne.) 

XtiT.  LXIQDK.  Le  departeroent  de  l'Orne  est  au- 


torisé à emprunter  mie  somme  de  trente  mille 
francs  )>our  concourir,  avec  l’allocation  de  pareille 
somme  qui  a été  accordée  à ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement,  par  la 
loi  du  6 novembre  dernier,  à l’exécution  de  tra 
vaux  indiqués  par  1a  délibération  du  conseil  géné- 
ral. — L’einprnnt  aora  lieu  avec  publicité  et  eou- 
currence  : le  taux  de  l'intérét  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent.  — Il  sera  rerabourséau  moyen  d’une 
imposition  extraordinaire  d'un  demi-centime  addi- 
tionnel au  principal  de  la  contribution  foncière, 
laquelle  sera  perçue,  jasqu’à  l’entier  amortisse- 
ment de  la  dette,  aur  les  exercices  i83x  et  j833. — 
La  perception  des  fonds  destinés  su  remlioorsemeot 
de  l’emprunt  s'effectuera  k dater  do  i*'  Janvier 
i83a,  si  le  conseil  général  n'en  a disposé  autre- 
ment. 

Quorcnle  af  unième  loi,  — (Poy-de-Déae.) 

Art.  urique.  Le  département  dn  Puy-d^Ddme 
est  autorisé  a emprunter  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  pour  conconrir,  avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a été  accordée  à ce  départe- 
ment dans  1a  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement, 
par  la  loi  du  6 novembre  dernier,  à l’exécutio»  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  dn  conseil  gé- 
néral. — L’emprunt  anra  lieu  avec  publicité  et  cou- 
currence  : le  taux  de  l’intérct  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent.  — - 11  sert  remboursé  au  moyen 
d’une  imposition  extraordinaire  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contribntious  directes, 
laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices  i833,  i834 
et  i835. 

Quarantc-<l4ujièm€  loi.  — (Basses-Pyrénées.) 

Aet.  urique.  Le  département  des  Basses-Pyré- 
nées est  autorisé  à emprunter  une  somme  de  trente 
mille  francs  ponr  concourir,  avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a été  accordée  à ce  département 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement,  par 
la  loi  du  6 novembre  dernier,  à l’exécution  de  tra- 
vaux indiqués  par  la  délibéretiou  du  conseil  géné- 
ral.— L'empruut  aura  lien  avec  publicité  et  con- 
currence : le  taux  de  l’intérét  ne  pourra  excéder 
cinq  pourcent.  — Usera  remboursé  au  ouiyen  d’une 
imposition  extraordinaire  de  centimes  ad^tionncls 
au  principal  des  contributions  directes,  laquelle 
sera  perçue  sur  les  exercices  x83x,  i833,  t834  et 
x835. 

QuaranU^roisiimo  /ei.-—  (Pyrénées-Orientales.) 

Aet.  urique.  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé  à emprunter  une  somme  de 
trente  mille  francs  pour  conconrir,  avec  Ualloca- 
tioo  de  pareille  somme  qui  a été  accordée  à ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  trois  millions 
doq  cent  mille  francs  misa  la  disposition  dn  Gou- 
vernement, par  la  loi  do  6 novembre  dernier,  à l’exé- 
cotion  des  travaux  désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général.  — L’emprunt  anra  lien  avec  publi- 
dié  et  concorrence.  — Il  am‘a  remboursé  au  moyen 
d’aoe  imposition  extraordinaire  de  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des  contributions  foddére  et 
mobilière,  laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices 
i83a  et  i833. 
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loi.  — (Ba»*Rliia.) 

Art.  unique.  Le  départemeot  du  Bas-lUun  est 
autorisé  à cnipruuter  uue  somme  de  ccut  mille 
francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de  la  somme 
de  soixante  mille  francs  qui  a été  accordée  à ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  trois  loillions 
« iuq  cent  mille  francs  mis  a la  disposition  du  Gou- 
vernement, par  la  loi  du  6 novembre  dernier,  à 
l’exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibération 
<lu  conseil  général.  — * L’emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence  : le  taux  de  Piatérét  ne 
pourraexcéder  cinq  pourcent.  — Il  sera  remboursé 
au  moyeu  d’une  imposition  extraordinaire  d’un  cen- 
time additiounel  au  principal  de  la  contribution  fou- 
< icre,  laquelle  sera  perçue,  jusqu’à  l’entier  amortis- 
sement de  la  dette,  sur  les  exercices  i83^  et  i833. 
— La  perception  des  fonds  destinés  su  rembourse- 
ment de  l'emprunt  s’effectuera  à daterdu  janvier 
1 83a,  si  le  conseil  général  n'eo  a disposé  antrernent. 

Quorontt-ctHquiôrH*  loi, — (Hant-Rbin.) 

Art.  unique.  Le  département  du  Haut-Rhin  est 
autorisé  à emprunter  une  somme  de  cin<|iiante  mille 
francs  pour  Concourir,  avec  l’a]lo4'ation  de  pareille 
somme  qui  a été  accordée  à ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement,  par 
la  loi  du  6 novembre  dernier,  à l'exécution  de  tra- 
vaux indiqués  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral.— L'emprunt  aura  Heu  avec  pnblitrité  etcun- 
eurrence  : le  taux  de  l’intérét  ne  pourra  excéder 
cinq  pourcent.  — Il  sera  remboursé  au  moveo  d'une 
imposition  extraordinaire  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributioni  directes,  laquelle 
sera  perçnesar  les  exercices  i834  et  i835. 

Quaranto-iLritmt  loi.  — (Rhône.) 

Art.  unique.  Le  departement  do  Rhône  est  au- 
torisé à emprunter  une  somme  de  soixante  mille 
francs  pour  concourir,  avec  rallu<*ation  de  pareille 
somme  qui  a été  accordée  à ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement,  par 
la  loi  du  6 novembre  dernier,  à l'exécutioti  de  tra- 
vaux indiqués  par  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral. — L’emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence : le  taux  de  l'intérét  ne  pourra  excéder 
cinq  et  demi  ponr  cent.  — 11  sera  remboursé  au 
moyen  d’nnc  imposition  extraordinaire  d'un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, laquelle  sera  perçue,  jusqu’à  l'entier  amor- 
tissement de  la  dette,  snr  les  exercices  i83a  et  , 
i833.  — La  perception  des  fonds  destinés  au  rem-  | 
liourscraent  de  l'emprunt  s’effectuera  à dater  du  | 
janvier  i83a,  si  le  conseil  général  n’eu  a dispose  | 
autrement. 

Quaranle-septième  loi.  - (Saône-et-Loire.) 

Art.  unique.  Il  sera  perçu  en  iSli,  sur  le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  à l'aide  do  centimes 
iidditionocls  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  une  somme  de  quaninte  mille 
fraucs  ponr  concourir,  avec  une  allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a été  uci-ordce  h <‘e  départemeut 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  misa  la  dispositiou  du  Goureriieroent, 
par  la  loi  du  G novembre  deruicr.  à rexcciition  de 
travaux  indiqués  par  la  deliberation  du  conseil  gé- 
néral. 


Quara/ife-Aui<ü'ni«  ht.  — (SartliC-) 

Aet.  unique.  Le  département  de  U Sarthe  evt 
autorisé  à emprunter  uuc  somme  de  quarante  mille 
francs  pour  conroarir,  avec  rallocation  de  pareille 
somme  qui  a été  accordée  à ce  departement  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
mis  à la  disposition  du  Couvemement,  par  la  lui  do 
6 novembre  dernier,  à l'exécotion  des  travaux  dê- 
fignés  dans  la  délibération  du  conseil  général.  — 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
— II  sera  remboursé  au  moyen  d’une  imposition  ex- 
traordinaire de  centimes  additionnels  au  princip.**! 
des  contributions  directes,  laquelle  sera  perçue  sur 
l’exercice  i838. 

Quaranto^neut^ièmo  loi.  — (Seine.) 

Art.  UNiQua.  Le  département  de  1a  Seine  est 
autorisé  à emprunter  une  somme  de  sept  cent  dix- 
neuf  mille  cent  soixante  et  six  francs  pour  con- 
courir, avec  l’allocation  de  cinq  <*ent  mille  francs 
qui  a cto  accordée  à ce  département  dans  la  répar- 
tition des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à 
la  dispositiun|du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6no- 
verohre  dernier,  à l'exécution  de  travaux  indiqués 
par  la  délibération  ducouseil  général.  — L’emprunt 
aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  : le  Liux  de 
l’intérét  ne  )K>urra  excéder  cinq  pour  cent. — Il 
sera  remboursé  au  moyen  d’une  imposition  ex- 
traordinaire de  deux  centimes  additiounels  uuprio- 
cipal  des  contributions  directes,  laquelle  commen- 
cera en  i834«  ut  æra  perçue  jusqu'à  l’entier  amor- 
tissement de  1a  dette. 


Cinquantiomt  loi.  — ($etne-«t-Marnr  ) 


Art.  unique.  II  sera  perçu  en  i83?,  sur  le  dr- 
pnrtemeot  de  Seiue-et-Marne , à l'aide  de  centimes 
additiunuclsaii  principal  des  contributions  directes, 
une  S4jiiime  de  cinquante  mille  francs  pour  coo- 
courii,  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui 
a été  accordée  à ce  département  dans  la  répartitiou 
des  trois  millions  cinq  cent  mille  fraut's  mis  à U 
disposition  du  Gouvernement,  par  U loi  du  6 no- 
vembre dernier,  a l’exécution  de  trav.iux  indiques 
jNir  1a  délibération  du  conseil  général. 

Ciaquant*  et  unième  loi.  — (Seine-el-Oise.) 


Art.  unique.  Il  sera  perçu  en  i83a,  sur  1c  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  à Taide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, portes  et  fenêtres,  mobilière  et  patentes,  une 
somme  de  soixante  mille  francs  ponr  coDconrir, 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a été 
accordée  à ce  département  dans  la  répartition  dc« 
trois  millions  cinq  cent  mille  fraucs  mis  à la  dis- 
position du  Gouvernement  par  la  loi  du  C novem- 
bre dernier,  à l’exécution  de  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  conseil  général. 


J 


1 
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Cinquatile^eitxième  loi.  — (Somme  ) 

Art.  uiriQUB.  Il  sera  perça  en  i833,  sur  le  dé- 
partement de  la  Somme,  a l’aide  de  centimes  addi- 
tionnels an  principal  de  la  contribution  foncière 
de  l'exercice  i83i,  une  somme  de  quarante  mille 
franirs  pour  concourir,  avec  l’allocation  de  pareille 
somme  qui  a été  accordée  à ce  département  dans 
la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  mis  à la  disposition  du  Gouvernement,  p.ir  la 
loi  du  G novembre  dernier,  à l’exécution  de  travaux 
désignes  dans  la  déUbcratioa  du  conseil  gcoéral. 
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CutquaiUf-4rotiicm*  loi.  — (’rarn'ct'üaruuuc.) 

Art.  UHiQt’t.  n «era  pcrru  eo  i83at  *ur  le  de* 
partrment  de  Torn-ct-Garonne , à l'.iide  de  cen- 
times additioncels  au  principal  de»  contributions 
directes*  une  somme  de  trente  mille  francs  pour 
concourir*  avec  une  allocation  de  pareille  s«itnme 
qui  a été  a«‘cordée  à ce  dépurterarnt  dans  U repar* 
titifin  des  trois  millions  cinq  ceut  mille  francs  mis 
a la  disposition  du  GouTcmemeot,  p.ir  la  loi  du  6 
uovembre  deniier,  à rexéculiuo  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  général. 

Cinquaute-tjuatrième  loi.  — (Vendée.) 

Art.  üîïtQCi.  H sera  ]>erça  en  i83a,  sur  le  dé- 
partement de  la  Vendée,  à l'aide  de  centimes  addi-  j 
(iimueU  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
une  somme  de  quarante  mille  francs  pour  cun- 
rourir,  avec  l’allocalioD  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à ce  département  daus  la  répartition 
des  trois  millions  cinq  ('est  mille  francs  mis  à la 
di>|tosition  du  Gotiveniemeiit,  par  U loi  du  fi  no- 
vembre dernier,  à rexéeutioii  de  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du  conseil  générât 

Cinquanto^inquiim*  lot.  — > (Haute-Vienne.) 

Art.  üîfiQüt.  Il  ser.i  perçu  en  i83a,  sur  le  dé- 
partrmeut  de  U U.tute«Vieuiie,  à l’aide  de  centimes 
additiouneU  au  principal  de  ti  coolribution  foii- 
ucre,  une  somme  de  trente  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  une  .illocatiou  de  pareille  somme  qui 
s été  accordée  à ce  département  dans  la  répartition 
des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  a la 
disposition  du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 no- 
vembre dernier,  à rcxccution  de  travaux  indiqués 
par  U délibération  du  conseil  gcuémt 

CinquoHlo^Ltitmeloi.’^  (Vosges.) 

Art.  uniqui.  11  sera  |iercu  en  i83-i.  sur  le  dé- 
partemeut  des  Vosges,  à l'aide  de  centimes  addi- 
liooDcU  au  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement,  une  somme  de  viugt  mille  francs  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui 
a été  accordée  à ce  département  dans  la  réjsartition 
des  trois  millions  cinq  cent  mille  fr.tnc.s  rois  à la 
disposition  du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 no- 
vembre dernier,  à l'exécution  de  travaux  indiqués 
jiar  la  délibération  du  conseil  général. 

Cùtfuani«~tepiièmo  Ici.  — (Yonne.) 

Art.  ütviQO»  H perçu  en  iS33,  sur  le  dé- 
partement de  l'Yoniie,  a l'aide  de  tniis  centimes 
additionnels  sur  le  principal  de  U contribution  fon* 
riére  seulement,  une  somme  de  cinquante-deux 
nulle  sept  cent  six  frauesquatre-vingt-buiteentimes 
pour  concourir,  avec  une  allocation  de  trente  mille 
francs  qui  a été  accordée  a ce  département  dans  la 
répartition  des  tiois  millions  cinq  cent  mille  francs 
mis  à U disposition  du  Gouvernemeut,  par  la  loi  du 
0 novembre  dernier,  à rcxccution  de  travaux  dési- 
gués  dans  la  drlibératiun^du  conseil  général. 

26  janv.r28  fév,  — O.  du  flot  portant  rrp/emfnl 
d'admtnistration publù/Hi^.suflet  jusli_fication$  à /aire 
dont  cerlaint  car  pour  ètablirlex  droits  à lapensionf 
en  exécution  fU  la  loi  du  i8  avril  iS3t,  pour  le  dé- 
partement de  la  marine.  — O.  de»  i8  avril  et 

a juin.  i83i.) 

Ayaut  à pourvoir  ]>ar  un  réglement  d'adminis- 


tration publique  à rexécutiüy  de»  art  xn,  i3,  i4, 

i.$,  xt),  (<)  de  la  loi  du  i3  avril  i83t  sur  les  pen- 
sions de  i'aimi^  de  mer;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  m.irinc  et  des  colonies;  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  etc. 

TfTKF.  I®'".  — Des  fermes  et  délais  dans  lesquels 

seront  justifiées  les  causes,  la  nature  et  les  suites  des 

blessures  et  infirmités  ouvrant,  dans  la  mar.ne,  des 

droits  a la  pension  de  retraite. 

Art.  1®*'.  Tout  individu  appartenant  à l'un  des 
servii;e»  de  la  marine  <|ui  aura  a faire  valoir  de» 
droits  à la  pension  de  retraite  pour  cause  de  blc»- 
sures  ou  d'iubrmité»,  devra  faire  sa  dero.inde  avant 
de  quitter  le  service.  — ~ L'administration  de  la  ma- 
rine fera  procéder,  immédiatement  après  la  récep- 
tion de  celte  demande,  à la  vérifii  ation  de»  droits 
du  réclamaut,  selon  les  règles  établies  par  la  pré- 
sente ordonnanie. 

2.  Si,  par  une  aggravation  conséentive,  les  blcs- 
.Mii-es  ou  infirmités  qui  peuvent  donner  droit  à une 
pension,  ont  occasionné  la  perte  absolue  de  l'usage 
d'un  membre,  le  réclamant  aura  un  délai  d'un  an 
pour  faire  sa  demande.  — ■ Ce  délai,  qui  courra  du 
jour  de  In  cessation  de  l'activité,  sera  porté  à deux 
au»,  si  les  blessures  ou  iufirmitéi  ont  occasionné 
l'ampatation  d'un  membre  ou  la  perte  totale  de  la 
vue.  — Né.'innioins  la  demande  ne  sera  admissible 
qu'autant  que  les  blessure»  ou  infirmités  auront  été 
constatées  avant  que  le  réclamant  ait  quitté  le  ser- 
vice. 

3.  Toute  demande  d’admission  à la  pension  de 
retraite  ponr  cause  de  blessures  ou  d’infirmités 
devra  être  appuyée  d’un  certificat  de  l'officier  de 
santé  en  chef  du  bâtiment  sur  lequel  la  blessure 
aura  été  reçue  ou  l’infirmité  contractée,  ou  d’un 
certificat  des  officiers  de  santé  eu  chef  de  l’IiApital 
militaire  ou  de  l'hospice  civil  dans  lequel  le  der- 
nier traitement  aura  été  suivi  : ces  certificats  cous- 
tâteront  la  nature  et  les  suites  desdites  blessures 
ou  iufirmités,  et  déclareront  qu'elles  paraissent  in- 
curable». — A l'égard  des  blessures  ou  iufirmités 
qui  n’auroot  pas  cté  traitées  à bord  d'un  liâtimeot 
de  l'Etat  ou  dans  un  des  établèssemens  désignés  ti- 
dessus,  le  certificat  sera  délivré  par  les  officiers  de 
santé  en  chef  d'un  «les  hôpitaux  militaires  ou  hos- 
pices civils  préaluhlement  désignés  jrar  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  ces  sortes  de  visites. 

4.  Toute  demande  de  peo»ioD  pour  ooose  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  sera  en  outre  appuTce.  — 
f”  Des  justifications  presirrites  par  les  art.  5.  6 et  7 
ci-après;  — De  l'cîat  des  services  et  campagnes. 

b.  Les  lauses  des  blessnres  seront  justifie^,  soit 
par  les  rapports  officiels  et  autres  ducumens  au- 
thentiques qui  auront  «'oostatc  le  fait,  soit  par  les 
attestations  des  autorités  maritimes,  soit  enfin  par 
une  iuformation  ou  eoqocte  prestTÎte  ou  dirigée 
par  les  mêmes  autorités.  — Cette  justification  aura 
lieu  de  la  mauière  suivante  : — Pour  le  service  à 
bord,  — - t^  Par  un  rapport  détaillé  sur  la  na- 
ture de  la  blessure,  fuit  et  signe  par  l'officier 
de  santé  en  chef  du  bâtiment;  — Par  iin 
certificat  de  l'officier  chargé  du  détail,  vise  par  le 
I commandant,  et,  à défaut  du  commandant,  par  les 
deux  plus  anciens  officiers  de  lelat-major;  — 
3”  Par  lin  extrait  du  rôle  d'équipage,  délivré  par  le 
lommissaire  des  armemens  et  revue».  — Pour  le 
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tervtât  à ttrrt,  Le  rap|>ort  lodi<]uiDt  le  jour  et  ; 
le  lieu  de  la  Metsure  aéra  fait  et  sigaé  par  rofC- 
cier  de  aaoté  de  aervice,  appelé  pour  duoner  lea 
premiera  aecoura,  et  par  roffieier  de  aanté  eu  chef 
de  riiôpital  dana  lequel  le  blessé  aura  été  traité. 
— Il  aéra  certifié  par  le  chef  de  Tatelier  ou  magasin 
dans  lequel  la  bleaaure  aura  été  reçue,  par  lecom* 
roiisaire  de  l'bâpiial,  et  par  le  chef  de  la  ilirection 
à laquelle  le  blessé  appartient.  — Toutescea  pièces 
doivent  être  visées  par  le  préfet  maritime»  pourlé* 
galiaation  seulement  : dans  les  colonies,  le  gouver- 
neur remplacera  le  préfet  maritime. 

5.  Lesdites  justifications  spécifieront  la  nature 
des  blessures,  ainsi  que  l’époque,  le  lieu  et  lea  cir- 
constances, soit  des  évéuemens  de  guerre,  soit  dn 
service  commandé  où  elles  auront  été  reçues. 

7.  Les  causes  des  infirmités  seront  justifiées,  soit 
par  les  rapports  officiels  et  autres  documens  au- 
thentiques qui  auront  constaté  l’époque  et  les  cir- 
constauces  de  leur  origine,  soit  par  des  certificats 
des  autorités  miritimea,  soit  enfin  par  une  infor- 
roadon  ou  enquête  prescriteetdirigée  parles  mêmes 
autorités.  — Cette  justification  aura  lieu  de  la 
manière  suivante  : — Pour  /•  aem'ce  à bord,  — 
1°  Par  un  rapport  détaillé  sur  la  nature  de  l'infir- 
mité, signé  par  l'officier  de  santé  en  chef  du  bâti- 
ment, visé  par  l’officier  chargé  du  détail  et  par  le 
«'ummandant;  — Par  no  extrait  du  râle  de  l’équi- 
page délivré  par  le  commissaire  des  armemeos.  — 
Si,  le  bâtiment  étant  en  relâche  on  en  station,  le 
malade  a été  traité  dans  uobâpital,  Usera  joint  aux 
pièces  ci-dessus  uo  certifii'at  des  officiers  de  santé 
en  chef  dudit  hâpital,  remis  nu  malade  â sa  sortie, 
et  daus  lequel  seront  relatées  les  circonstances  de 
la  maladie  et  du  traitement.  — Pour  U rervico  à 
terro,  — Par  un  rapport  détaillé  du  L*oriseil  de 
santé  dn  port  où  se  trouve  le  rédamaut,  et,  dans 
les  ports  où  il  n'j  a pas  de  conseil  de  santé , par 
rofficier  de  santé  en  chef  de  la  marine;  — s’’  Par 
un  extrait  des  campagnes  et  autres  services  dûment 
constatés;  — S**  Par  un  certificat  motivé  du  chef 
de  la  direction  à laquelle  le  réclamant  ap|sartimt, 
indiquant  que  les  infirmites  doivent  être  attribuces 
à U nature  des  servic*es.  — Si  le  malade  a été  traité 
dans  un  bùpital  militaire  ou  un  hospice  civil,  les 
formalités  seront  remplies  par  les  ulficiers  de  santé 
et  le  directeur  de  ces  bâpttaux  ou  hospices. 

8.  Toute  demande  de  pension  pour  cause  de 
blessure  ou  infirmité,  faite  par  an  individu  appar- 
tenant à un  corps  organisé  militairement,  sera  ins- 
truite par  le  conseil  d’admluistration  du  corps. — 
Dans  le  cas  où  l4  rédumant  ne  ferait  pas  jiartie 
d’on  corps  militaire,  le  conseil  d’administration  du 
port  fera  chargé  de  faire  cette  instruction. 

9-  La  demande  et  les  pièces  à l'appui  seront  com- 
muniquées an  commissaire  des  armemens  et  revues, 
qui,  s’il  les  trouve  conformes  aux  articles  ri-dessus, 
les  visera  et  transmettra  nu  préfet  maritime  ou 
guuveroeur  colonial,  qui  désignera  deux  officiers  de 
santé  parmi  ceux  attachés,  soit  au  corps  du  récla- 
mant , soit  au  service  des  porta,  soit  à des  établis- 
semens  publics. 

10.  l^s  officiers  de  santé  désignes  en  vertu  de 
l’article  précédent  procéderont  à l’examen  des 
blessures  o(t  infirmités  en  présence  des  conseils 
d’administratiou  indiqués  à l'art.  8.  L'inspecteur  no 
la  commission  des  armemeus  et  revues,  selon  les 
cas,  donnera  lecture,  en  séance,  du  titre  II  de  la  loi 
du  i8  avril  i83t.  — U sera  dressé  de  cette  opéra- 


tion un  proi'èt-verbal  i*oufornie  au  modèle  cs-jobii  | 

11.  Le  procès-verbal  dreuc  en  execution  dr 
l'article  précédent  sera  présenté,  avec  la  demande 
et  les  pièces  y annexées,  à l’inspecteur  général,  potfr 
les  corps  organisés  militairement,  lors  de  la  plu» 
prochaine  iuspection;  et  pour  tous  les  autres  récU- 
raans,  au  préfet  maritime  ou  au  gouverneur  de  U 
colonie,  selon  le  i*as. 

12.  Dans  le  cas  d’urgence,  le  préfet  maritime  oa 
le  gouverneur  de  la  i*olimie  exercera  les  fonctions  de 
l'inspecteur  général  ; il  pourra  déléguer  ces  fonc- 
tions aux  chefs  maritimes  dans  les  ports  secon- 
daires, aux  commandans  militaires  dans  les  colo- 
nies. 

13.  L'inspecteur  général,  on  le  préfet  maritime, 
ou  le  gouverneur  colonial,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  pièces  visées  conformément  à l’art. 
et  du  procès-verbal  éuoucé  dans  l'art,  to,  fera  pro- 
céder en  sa  présence,  par  deux  officiers  de  santé  eu 
chef  pris  dans  le  conseil  de  santé  du  port,  à une 
vérification  des  causes  qui  mutiveot  la  demande.  — 
Le  comroûsaire  des  armeroeus  et  revues,  ou  l'ins- 
pecteur, assistera  à celte  vérificatiou,  avant  laquelle 
il  fera,  en  séance,  lecture  du  titre  II  de  la  loi  do 
i8  avril  i83i  ; et,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'ope- 
ration, il  en  dressera  procès-verbal,  conformément 
au  modèle  ri-joiut  u”  u. 

14.  Après  vérification  prescrite  par  l’article  pré- 
cédent, et  s’il  est  reconnu  que  les  causes,  la  nature 
et  les  suites  des  blessures  ou  infirmités,  rentreat. 
par  leur  origine,  leur  gravité  et  leur  incurabilité, 
dans  un  des  cas  déterminés  par  la  loi,  l'inspectcar 
général,  ou  le  préfet  maritime,  ou  le  gouverneur 
colonial,  fera  préparer  le  mémoire  de  propositioa 
pour  l'admission  à la  pension  de  retraite  par  l’ofE- 
cier  supérieur  militaire  ou  civil  sous  lea  ordres 
duquel  le  réclamant  se  trouve  placé,  et  par  le  con- 
seil d'admiuUtratioD,  s’il  appartient  à un  corps 
organisé  militairement  — Ce  mémoire,  vérifié  par 
le  commissaire  aux  revues  et  rios|>ecteur,  et  ap- 
prouvé par  le  chef,  maritime,  ou  l'inspectenr  géné- 
ral, ou  le  gouverneur  colonial,  sera  soumis  à noCrr 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  avec 
toutes  les  pièces  qui  auront  servi  à l'instrucdoo  de 
la  demande  et  les  observations  auxquelles  elle  nurs  | 
donné  lieu. 

15.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront 
plicables  aux  individus  fauant  partie  d'établisaement 
régis  par  un  conseil  d'administration. 

10.  Dans  le  cas  où  le  réclamant  se  trouvai  ait 
trop  éloigné  du  corps,  ou  du  quartier,  au  du  port 
auquel  il  est  attaché,  pour  pouvoir  j être  renvoyé 
ou  trauiporté  sans  inconvénient,  sa  demande  pour- 
ra, sur  un  ordre  du  préfet  maritime  de  rairoodis- 
semeot  dans  le<|uel  il  se  trouve,  ou  du  goavemeur 
colooial,  être  instruite,  pour  l'offider  on  l'entre- 
tenu de  la  marine  militaire,  par  les  soins  de  l'offi- 
cier supérieur  compétent;  pour  le  marin  on  l’ou- 
vrier, par  le  commissaire  de  riascription  maritime  ; 
enfin,  si  le  réclamant  fait  partie  d'un  l'orps organise 
militairement,  par  le  conseil  d'administration  le  plut 
à proximité. 

17.  Les  blessures  ou  infirmites  des  prisonoien 
de  guerre  seront  préalablement  constatées,  s'il  se 
peut,  parles  officiers  militaires  et  civils  et  par  les 
officiers  de  santé  du  bâtiment  auquel  le  prisonnier 
appartenait,  et,  à leur  défaut,  par  le  commandant 
et  l’administrateur  en  chef  dans  la  prison,  et  loffi- 
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l ier  de  taoté  ea  chef  qui  Taora  traité.  — A son  retour 
CO  France,  le  jirisonnier  de  guerre  présentera  cette 
pièce,  soit  au  eouseit  d’adminisirutioo  du  {K>rt,  soit 
au  conseil  d'admioislratioa  du  corps  auquel  il  ap* 
partient.  Ce  conseil  y donaerj  suite  dans  les  formes 
voulues  ci-dessus. 

18.  Les  officiers  généraux  , préfets  maritimes  et 
gouremeurs  coloniiiux  qui  .serout  dans  le  cas  de 
demander  la  peosiou  de  retraite  pour  cause  de 
blessures  et  infirmités,  se  pourvoiront  directrroent 
a.'i.rès  de  notre  ministre  set*rélaire  d'état  de  la 
manne  et  des  colonies,  qui  désignera  en  France 
un  Tiire^amiral  pour  procéder  à l'instruction  de  la 
demande  dans  les  formes  ci-dessus  déterminées; 
dans  les  colonies,  un  officier  général  ou  supérieur, 
pour  remplacer  le  Tice-amiral. 

1 [ FRH  II.  — De  ta  Justification  det  droits  à la  pen- 
sion par  Us  veuves  et  orphelins. 

SectioîC  P*.  — Des  formes  et  delais  dans  lesquels 
seront  justifees  les  coûtes  de  mort  par  suite  de 
blessures. 

19.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3 de 
I art.  19  de  la  loi  du  18  avril  i83i,  les  l auses,  ta 
n-iture  et  le.s  suites  des  blessures  des  officiers,  des 
entretenus,  des  marins  et  ouvriers  décédés,  seront 
jusiiGées  par  leurs  veuves  d.ins  les  formes  cl  dans 
le»  délais  cisiprès  déterminés. 

20.  Les  causes  et  U nature  des  blessures  seront 
justifiées  ainsi  qu’il  est  prescrit  aux  art.  5 et  ü ci- 

cJcMUS. 

21.  Les  suites  des  blessures  seront  justifiées  par 
des  certificats  authentiques  d'offit  iers  de  santé  mi- 
litaires ou  civils,  lesquels  devront  déi-larer  que 
1rs  .lies  b/e$sares  ont  occastooné  la  mort  du  blessé. 

le  décès  survient  après  quele  blessé  aura  ol<- 
tenu  guérison  suffisante  pour  reprendre  son  ser> 
vice,  ou  une  année  révolue  après  la  blessure,  la 
veuve  ne  pourra  invoquer  la  dispositioD  du  para- 
graphe 3 de  l’art.  19  de  la  loi  du  18  avril  i83c.  — 
Usera  accordé  à la  veuve,  pour  former  sa  demande, 
un  délai  de  six  mois,  qui  courra  du  jour  de  la  no- 
tification du  décès  du  mari  au  maire  de  la  corn* 
louDc  où  il  résidait. 

SrcTtOX  II Des  formes  dans  lesquelles  seront  jus- 

tifiées Us  couses  do  mort  par  cvèneflieRj  de  guette, 
oupar accident  ram//aat  du  service tOU  par  maladies 
contagieuses  au  endémiques. 

22.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  1 de 
l'art  19  de  la  loi  du  18  avril  i83i,  le»  causes  de 
la  mort  seront  justifiées  dans  les  formes  ci-après 
liclerinioées. 

23.  Si  la  mort  a été  causée  par  des  événemens  j 
de  guerre  ou  par  accident  résultant  du  fait  du  ser- 
vice, ces  événemeos  devront  être  constatés  ainsi 
qo’il  est  prescrit  à Part  5 ci-dessus.  — Il  sera  en 
outre  justifié  dans  les  mêmes  formes,  on  par  de» 
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certificats  authentiques  d’officiers  de  santé,  que  les- 
dits  événemens  ont  été  U cause  directe  et  immé- 
diate de  la  mort.  — Les  demandes  devrout  être 
formées  dans  le  délai  prescrit  par  Part,  ai  de  la 
présente  ordonnance. 

24.  Les  causes  de  mort  par  maladies  rooMgiettses 
ou  endémiques  seront  justifiées, — t**  Si  le  decèsa 
eu  lieu  à Imid  d’un  bâtiment  de  l’Etat,  par  un  cer- 
tificat de  l’officier  en  second  du  bâtiment,  visé  du 
commandant,  attestant  qu’à  l’c|ioque  du  décès  la 
maladie  régnait  à Imrd,  ou  que  par  l'effet  du  ser- 

ice  la  persoQoe  décédée  a été  soumise  à l'influence 
e la  m.iladie,  • — Par  un  extrait  du  rôle  d'équi- 
page certifié  par  le  commissaire  des  annemens  et 
revues,  — Par  un  rap|>ort  détaillé  de  l’officier  de 
santé  du  bàtimeut  quia  traité  le  malade,  constatant 
que  cette  maladie  a cauve  la  mort  ; — 2®  Si  ledri  è» 
a en  lieu  a terre,  par  un  certificat  de»  autorités 
militaires  ou  civile»  attestant  que  lu  maladie  ré- 
gnait dans  ce  pavs,  et  que  la  personne  décédée  a 
été  sourni.se  à t'influence  de  ladite  maladie  p.ir  le 
fuit  de  son  service,  — Et  par  un  certificat  dûment 
légalisé,  soit  de  l'officier  de  ».intc  en  chef  de  l’ho- 
pitul,  soit  de  l’offirier  de  santé  militaire  ou  civil 
qui  aura  truité  le  malade,  attestant  que  le  décès  a 
été  la  suite  de  ladite  maladie.  — - Dans  le  cas  où  il 
y aurait  irapnssihiiilé  de  »e  pror-urcr  le  certificat 
des  officiers  de  santé,  il  y sera  suppléé  par  une  in- 
formation ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les 
autorités  civiles  ou  militaires  du  pars. 

$xr:TiON  III.  — ' Des  Justif  cations  à faire  par  les  «r- 
phelins. 

25.  Le.v  dispositions  conleiiues  aux  .sections 

et  11*’  du  présent  titre  sont  applicables  aux  orphe- 
lin», dans  le  cas  où  les  art.  20  et  21  de  la  loi  du 
18  avril  j83i  les  admetteut  à représenter  Icui 
mère. 

TITRE  111.  — Dispositions  gén  raies. 

26.  Avant  de  liquider  les  pensions  de  retraite 
pour  blessures  ou  infirmités,  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  marine  et  des  colonies  fera  com- 
muniquer a rittipecteur  général  du  service  de  santc 
de  la  marine,  pour  avoir  son  avis,  lus  procès-ver- 
baux et  autres  pièces  constatant  les  cifuses,  la  na 
ture  et  les  suites  desdites  blessures  ou  infimiités; 
il  en  sera  de  même  pour  les  justifications  produites 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  21,  24  et  95  de  la 
présente  ordonnance  pour  les  veuves  et  orphelins. 

37.  Les  formes  déterminées  par  la  prc»eute  or- 
donnance ne  seront  pas  obligatoires  pour  les  de- 
mandes actuellement  en  instamre,  lesqiirlles  sor- 
tiront leur  effet,  si  les  justifications  .sont  conformes 
aux  dispositions  reglementaires,  et  satisfont,  quant 
au  droit,  au  vœu  de  la  loi  du  18  avril  i83i. 

28.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  do  fiign/)  est  chargé,  etc. 
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MoDàti  I • ann«x«  a Vordotntaneê  rojmU  dm  a6  janriêr  iS32. 


Il  Cejoard'Imi  mil  huit  cent  à l’heure  de 

POdT  exécution  du  titre  de  l'ordonnaoce  royale  du  janvier  i83i,  portant 

régienient  d’adraioi^tratioD  publique  sur  les  formes  et  dél-tia  dans  lesquels  seront 
- justitices  ta  cause,  les  circonstances,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  et  iafirmilrs 

prorès-fi^rhal  drr**.-  l>our  les  droits  a la  pension  de  retraite  dans  le  departement  de  U marine, 

1 cireiitton  de  l'^riirle  Ht  en  présence, 

de  lordcmnanec  du  jO  membres  du  coQseil  d'administratlou  (ou  de  M.  le  se/eit  /esrej 

’ ****1,*/'’  * spè<ifit*  par  Ut  articUt  de  /ordonnance), 

St**  De  M chareé 

OBJET  2®  De  ) 

du  procé*  «trbst.  De  M ! ) * 

Ces  deux  deruiers  désignes  par  M.  le  confurménient 

JVmaitde  d'admîMion  à l'art.  9 de  l'ordounance,  et  convoqués  en  vertu  de  cette  désignation, 

)«  de  reir«iu.  ^ comparu  (nom,  prénom/,  grade,  etc,  de  /ïn/eVej/r),  à l'effet  de  soumettre  à 

» *•"<*  d* 7r*i” /#»«  * l’examen  prescrit  par  l'article  de  ladite  ordonnauce,  les  blessures  ou  iuCrmiiés 
qui  motivent  sa  demande  d'admission  à U pension  de  retraite. 

Lecture  ayant  été  faite  en  séance  par  ledit. 

Du  titre  1*^*^  de  Tordonnance  précitée  et  des  instructions  y relatives  , 

Du  titre  II  de  U loi  du  tS  avril  i83t  sur  les  pensions  de  rarinée  de  mer. 

Enfin  de  la  demande  et  des  pièces  à l'appui,  dûment  visées, 

11  a été  procédé  par  deux  officiers  de  santé  ci-dessus  uomroés  à un  examen  dont  ils 
ont  constaté  le  résultat  par  un  certificat  qui  restera  annexé  au  proccs>verbal,  et  dont 
U teneur  est  ci«après  transcrite  : 

( Suit  la  copie  du  certificat  des  ojjiciert  de  tante.  ) 

Signé 

En  foi  de  quoi  le  présent  procès-verbal  a été  clos  et  signé  en  simple  expédition, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signature  de  l'infèretté , Signature  det  membret 

du  cornet/  d'admtnutration  , 
Signature  de  i’intpectrur. 


ARRONDISSBUENT  M0DÈ1.E  2,  annexé  à V ordonnance  ro/ale  du  a6  janvier  i83a. 

marilime. 

■ ■ ■ - ■ Crjourd'but  mil  huit  cent  trente-  à l'heure  de 

PORT  E»  exécution  du  titre  l®'^  de  rurdouiinnce  royale  du  a6  janvier  i833,  portant 

<1  réglement  d'adininistration  publique  sur  les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  seront 

tg"  ' ■ justifiée'»  les  cause-,  les  ciriroiistnoces,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  ou  infix- 

Procès -vrrbsl  dre»M  mité-  pour  les  droits  a la  pensiou  de  retraite  dans  le  département  de  la  marine, 
tu  ete<rution  de  rtrliela  Et  CU  prCSeOCC, 

” DcM......  (nom,  groi/e  rf* / in/pec/e«r  généra/,  du  pré/tt  maritime  ou  de/égué), 

» putter  I De  M chargé 

OBJET  De  M ! (”**""*  'prénom/  , gradet  et  emploi*  det  deux  ojficiert  de  tanté), 

du  prorti  verbal.  deux  deruîers  cliuiais  par  ledit  inspectenr  général,  on  préfet  maritime,  confor- 

““  '■  ' roémeiit  à l'article  de  l'tirdonnance,  et  convoqués  en  vertu  de  cette  désignation, 

Demtndr  djadmiMion  ^ comparu  (nom , prénoms,  grade  de  t intérettè),  à l’effet  de  soumettre  à la  vérifi- 
jTt’  prescrite  par  le  même  article  les  causes  qui  motivent  sa  demande  à radmiaaion 

l imiirtué.]  à la  pension  dc  retraite. 

Lecture  ayunt  été  faite  en  séance  par  ledit. 

Du  titre  l®''  de  l'ordonnauee  précitée  et  des  instractions  y relatives , 

Du  titre  II  de  U loi  du  18  avril  (83i  sur  les  pensions  de  l’armée  de  mer. 

De  la  demande  «l  des  pièces  à l'appui,  dûment  visées. 

Enfin  du  prorcs-verb.il  du  premier  examen  opéré  selon  rarticle  de  l'ordoniiance, 

II  a été  procédé  par  les  deux  officiers  de  santé  dénommés  ci-dessus  à une  vérifi- 
cation dont  ils  ont  constaté  le  résultat  par  un  certificat  qui  sera  annexé  au  présent 
procès-verbal , et  dont  la  teneur  est  ci-après  transcrite: 

(Su/<  la  copie  du  eeçtficat  det  ojficieri  de  tanté.) 

Signé 

En  foi  de  quoi  le  présent  procès-verbal  a été  clos  et  signé  en  simple  expédition, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signature  de  l'intéretté  , Sienature  de  rintpecieur  général , 

du  préfet  iRoririme  uu  du  délégué , 

Signature  de  Vinipecteur,  1 
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17  jsDT.=l  1 fér.  ^ O.  du  Hoi  qui  ujoutê  U hurfau 
dé  douanes  de  Jf'aitchbroun  (Mo$e/le)  à ceux  dé$i‘ 
fuel  pour  l'etUree  det  graias , farines  et  légumes. 

To  rordonoanco  rojale  du  17  janvier  iB3o;^ 
Vu  let  réclamations  des  habitans  de  plusieurs  com* 
mânes  du  canton  de  Bitcbe , département  de  la  Mo- 
selle; — Vu  l’avis  de  l’administration  des  douanes; 
— Sur  le  rapport  de  notre  mioistref  etc. 

Art.  t*''.  Le  barean  dédouanés  de  WaUcbbrouo, 
département  de  U Moselle,  est  ajouté  à ceux  que 
l'ordoDuance  du  17  janvier  iB3o  a désignes  pour 
l'entrée  des  grains . farines  et  légumes , lorsque  l’ilii* 
portation  est  permise  suivant  U loi. 

2.  Nos  ministres  dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (comte  <Cdrgoui)t  et  des  ânances(l>aroa  Lomis)^ 
sont  chargés,  etc. 

27  jsnv.:=24  fer.  — O.  du  Roi  qui  maintient  le  mont- 

de-pièlé  existant  à jeignon. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
su  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Nies  ; — Vu  le  réglement  imposé  par  radroiuistra- 
tioo  du  roont-de>piété  d’Avignon;  l'avis  du  préfet; 
notre  conseil  d'état  entendu  , etc. 

Ait.  l***.  Le  raont-de^iété  qui  existe  à Avignon 
(Vaudase)  est  et  demeure  maintenn:  il  sera  régi 
conformémeot  an  réglement  proposé  par  l’admi- 
nistration de  cet  établissement,  lequel  est  approuvé, 
a l'eueplioa  toutefois  du  titre  Xlllde  ce  réglement 
cunccrnant  rétablissement  d’une  caisse  d'é(Mirgne  et 
de  prévoyauce,  qui  pourra  devenir  l'objet  d’une 
ordonnance  sjicciale.  Ledit  réglement  deirfeurera 
annexé  a la  présente  ordonnance.  — (Ce  réglement 
n’a  pas  été  imprimé  ici. — IX,  Bull.  O.  t^'aect., 
iW.n»  4o36.) 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Nics  (comte  d Àrgout)  est  chargé , etc. 

28  janv.-17  oov. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
Je  Bdoisr^  (Jfarne)  à faire  un  emprunt  pour  con- 
courir aux  fais  de  la  leconstruction  de  son  pont  ,età 
etabUr  an  péage.— {^f^oj-.  O.  du  8 nuv.  i83a.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étnt 

du  (ommercc  et  des  travaux  publics;  — Le  comité 
de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Ait.  I*'^.  La  ville  de  Damery  (Marne)  est  auto- 
Hséc,  I*  à emprunter  à cinq  pour  cent  une  somme 
de  treote  mille  francs  pour  concourir,  avec  les  seize 
mille  francs  votés  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment dans  sa  dernière  session  en  i83i , aux  frais  de 


I b reconstruction  de  son  pont:2*’a  établir  un  péage 
par  régie  d'après  les  bases  fixées  par  l’ordonnance 
loyale  du  iCsepterobre  iBaS  (l),  et  dont  1a  durée 
pourra  excéder  vingt  années,  pour  le  produit  en 


1 16  irpt.!)S13«l7  nov.  1R22.-— 0.  firt  lf$4r<»ts  i p4rfatvir  | 

tu  pautgt  dm  f«M(  dé  üamtrj  ( Uurut}.  1 

Suc  W rapport  de  noire  ministre  teerrUire  d’état  au  dépar*  | 
Uneiit  d«  rnilériri^;  — Ko'rc  aonteil  d’etst  cniriidu.  elr.  | 
1*'.  L«  tarif  drs  droits  du  pvs|re  dont  rnsbliMcmml  s 
né  sui«riac  p«r  ordonnance  du  lo  juilkt  iSts  pour  k pauapo  \ 
du  poui  eommiMMi  d**  Uamorjr.  <iana  I*  departement  de  la  i 
^<>*<v,  ra  fitfii  aimi  qu'il  suis  : ~ ( Suit  k tarif,  qui  u'a  pat  été  i 
aqiritté  iei.  — IX.  BulL  O.  !'•  *Ml..  196 . n»  4i4*  ) — ] 
Seul  csrmpit  du  droit,  — Les  fouHionnaires  pnblic»  du  dé-  * 
I r‘*'kmrttt,  dent  l'tserriee  de  leurs  fonctions;—  Les  militaires 
'*)'*(vsut  en  cnrpa  ou  itoIrnirDt  avec  una  feudk  de  route  ou 
KO  ordre  de  tertire  |.«t  cniplwjts  dea  roniributioiis  iiidi* 
'*^**>—  Le  facteur  de  la  eomniunat—  Les  niestagieri  de  la 
*^*t-préfettBr«  marchaot  pour  leur  lervtca  ; — Les  mariniers , 


être  affecté  aurembounement  du  capital  et  des  in- 
térêts de  l’emprunt. 

2.  Notre  ministre  do  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte if <êrgeuf)  est  chargé,  etc. 

29  janv.sM  fév.  — O.  du  Roi  qui  réuuif  au  budgrt 
du  minisfere  de  l'intérieur  le  crédit  destiné  aux  dé- 
penses det  services  cieits  extraordinaires  de  Vaccu- 
paiion  d 'Jfrique. 

Vu  notre  ordonnance  dn  i***  décembre  i83i , qui 
confie  à un  intendant  civil  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  services  civils  et  financiers  de  l’adminis- 
tration de  la  justice  en  Alger;  — Vu  la  répartition 
du  crédit  provisoire  de  trois  cent  quarante  millions, 
ouvert  par  la  loi  du  r6  décembre  i83(,  pour  les  dé- 
penses générales  du  trimestre  i83a,  et  dans  la- 
quelle les  services  civils  de  l’occupation  d’Afrique 
•ont  compris  poor  le  quart  d’une  dépense  annuelle 
decinq  cent  quarante-neuf  mille  six  renta  francs,  por- 
tée au  chapitre  i6  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  exercice  i83i;  — Sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  de  l’intérieur;  — Coosidénint 
que  l’intendant  exclusivement  chargé  de  la  direc- 
tion dea  services  civils  en  Alger  ne  relève  en  aucune 
manière  du  ministre  de  la  guerre,  et  que  dès  lors 
ce  ministre  n'intervenant  plus  dans  la  détermioation 
et  l'exécution  des  dépenses,  il  est  contraire  an 
principe  de  la  responsabilité  que  le  crédit  qui  y est 
destiné  figure  désormais  à son  budget,  — - Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*^.  Une  somme  de  cent  trente-sept  mille 
quatre  cents  francs,  formant  le  quart  de  cinq  cent 
quarante-neuf  mille  six  cents  francs  compris  au  cha- 
pitre t6  du  projet  de  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  exercice  i833,  sera  distraite  do  crédit  j>ro- 
visoire  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  accordé 
par  rordüonaoce  de  réj>arlition  do  17  décembre 
dernier  pour  les  dépenses  diverses  et  imprévues  du 
ministère  de  la  guerre,  et  sera  réunie  au  liudget  du 
raioi-stère  de  riiitérieur  pour  y former  un  nouveau 
chapitre  sous  le  titre  de  services  cieils  extraordinaires 
de  l'occupation  et  Afique. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieiir  (M.  Cat'tmir  Pé- 
riVr),  DOS  ministres  de  U guerre  (<liic  de  Dalmalte) 
et  des  finances  (baron  Louû),  sont  chargés,  etc. 

31  janv.^l'*'  fév.  — - Tabléau  des  prix  dot  grains  pour 
h-rvtr  de  règsüateur  de  C exportation  et  de  t importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  iG juillet  4 

juû/et  18-21  , et  à l'ordonnancé  du  1 juin  i83t.  — 
(IX,  Bull.  ü.  i*'sccl.,  i35 , n**  401 1.) 


floll'urt.  garde-pitrU.  tt  (oui  auirr*  emptosé*  de  la  iia?If;alion  ; 
— L*»  rlicfsus  de  marine  ; — Le*  lieMiaM*  alUnl  au  pâturax'* 
ou  à l'abreuvoir,  ou  en  rrvrnaut;— l.r«  bêle»  vl  veitum  allant 
ou  rrvrnaul  peur  l'eipioitatioii  dei  Irrrrt  ou  pour  la  rrparalton 
de*  rbcniini  par  pmUlion  en  nature. 

2.  La  eonrvMion  de  ce  praRe  aura  lieu  en  faveur  de  la  per 
tonne  «^ui  founiiia  la  vomnir  de  »rn|rt  et  un  mille  frauev.  in{c<-e 
n^ewaire.  d'apriv  le  nouveau  deiii,  pour  la  réparalinu  du 
puni , et  qui  paiera  en  outre  . k I acquit  de  la  commune . la 
tomme  de  quatorze  eenli  franc*  qireik  réduit  tur  d'aneirniiev 
r^paraliout.  — Oite  eotveettieu  te  fera  au  rabais . tan»  que  U 
durée  de  la  jouiMBiiee  puiiae  eirrder  neuf  tu*  et  demi.  — il 
sera  proeédé  en  même  icmpt.  par  uu  marvitr  «éparé  , à i’adju- 
dieation  det  oiivra|cet  de  réparation.  — Lei  deiii  adiudicaliuna 
seront  trvmiiitet  6 i'tpprubatiou  de  notre  mmÎMre  de  rinlérieur 

S.  Noir*  «inittre  dt  I rtilérirur  (M-  CcrSitre;  est  rhar|é,  aie. 
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J1  jaov^7  — L.  fui  ahr^g*  celle  du  n itplem^ 
bre  iHu7  rebâtir»  au*  pensions  extraordinaires  des 
^rau^f  fomctionnaires  de  l'Etat  (l)-— (^o/'  L.  2ir) 
jiiiiv.  i83i,  art.  i6;  O.  des  ati  févr.et  f 3«Tr.  i83i, 
et  L.  iti  oct.  i83f  .) 

Art.  cüiQL’C.  La  loi  da  ii  septembre  1807(3), 
relative  aux  pcnsiooi  extraordioaires  des  gntods 
rüoi'tiooüaires  de  l’État,  est  abrogée  (3). 

31  j«iiT.r!  1 fév.  — O.  du  Roi  fai  maintient  une  pen^ 
sion  aerordêe  en  vertu  de  la  loi  du  il  sêptemb'e 
1807»  rt  imputable  sur  la  cattte  des  invalides  de  la 
marine. 

Vu  les  lois  des  39  jaovieret  16  octobre  i83i  qui 
ont  preiirit  U révitioa  des  peasioos  aci-ordées  de» 
puis  le  i***  janvier  1838,  eu  exécution  de  la  loi  du 
1 1 septembre  181)7.  ordonné  la  radiation  de  celles 
qui  11’auraieiit  pas  été  concédées  à la  distinction  des 
services  et  à riusuflisance  de  la  fortune  i *^Vu  notre 
ordonnance  du  il  décembre  dernier  qui  statue  sur 
cette  révision,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de 
cette  nature  a la  charge  du  trésor  public;  — Con> 
sidérant  qu’il  y a lieu  d'appliquer  les  mêmes  prin> 
cipes  à la  seule  penstou  imputable  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  qui  soit  dans  le  cas  d’étre 
aiuû  révisée,  pension  dont  la  personne  titulaire  a 
rapporté  les  preuves  exigées  par  la  loi;  — Sur  le 
rapport  de  notre  loiuistre  secrétaire  d’état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu , etc. 

Art.  Est  maintenue  et  contiouera  d’ètre 

payée  sur  les  fonds  de  la  cuisse  des  invalides  de  la 
marine  la  pension  annuelle  de  trois  mille  francs  ac- 
cordée à mademoiselle  Louisa~P' ietoire  Malouet,  par 
une  ordounaoce  du  38  février  i83o,  en  exécutioo 
de  U lui  du  1 1 septembre  1807. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  dcBignjr'j  est  chargé  •etc. 

FÉVRIER  1832. 

1*^  fév.rlO  avr.  — O.  du  Roi  relative  à la  compagnie 
du  ttain  des  équipages  militaires  emplojrèe  à tarmée 
d'Afrique, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  La  compagnie  du  train  des  équipages 
militaires  niaintenaotru  service  à l’armée  d’Afrique 
est  considérée  comme  faisant  partie  du  cadre  d'or- 
gaiiis.ition  du  corps  du  train  des  équipages  créé 
par  l'ordoBn-ince  du  10  novembre  i83u.  •—  Cette 
compagnie  cuuscrvera  le  u”  6,  qu'elle  a porté  jus- 
qu’il i. 


(1;  Prupnàiiioii  à la  cbtmibrc  ibet  dfputfi,  par  U.  Cormcnin. 
Sÿ  M |<U  l8li.  3e  ) — rrite  eu  rouMdrrattctu . 19  iiov. 

iMoii  so.)  Bapport  par  M.  C dre.  (U«in.  7.)  — 

Adi'|>drHi  «ait»  ditruMim,  (à  U majorilà  de  >63  voix  renlrc  S), 
le.  >>.<—  PmniUlieo  « la  rbambrr  dra  pa>r*  3n 

(Al'iii.  iv  jjMi».  i*3i,i  — Rapport  par  M.  R.'),  1 1 jau«.‘(Uou. 
iS.I  — ni*cua«ioii  «t  adoption  (î  ta  majorité  de  36  «ois  cvitlre 
i3),  iC  jaiiv.  /Umi.  i9.> 

(s)  Aprraarnir  »ic'>atê  Ira  icsndakui  abua  ausqurlt  l'sppli- 
eaümi  dr  U loi  dr  i^«7  S domir  lied,  U.  r«rn,#MM  a ajnulé  t 
• Prriii-s  (tarde  ijua  rrtle  toi  tout  esreptienorlle  ne  a'sppliquait 
«qu'aux  oiiuiatrra,  aus  marrbaui  et  aui  ^faitda-oftiricra  de 
I rnipir*.  Or,  î)  n'.f  a plut  de  paiida-ofliciar»  de  l'rniplrv  Lee 
niarécKatis  n'ont)  pai  beaom  dr  pniaiona.  puiiqu'iU  couaermil 
toujours  kur  IrailraiTQl , c|ui  rit  d'un  laui  rirté.  l.e«  tiiiniilrra 
nul,  tant  qu’iU  aont  miamtir»,  le  plua  baui  ulaire  de  l'Etat; 
a lia  ne  le  loiii  plus.  lU  renUrnt  dam  ta  elsMa  dri  tulrea  Cône* 


2.  Lecomplartde  la  compagnie  du  eorpsdu  trais 
des  équipages  employée  à l'armée  d’Afriqne  sera 
comme  ci-après:  — i capitaine  i*ommsndant,  x 
chevaux;  i lieutenant  en  premier,  i chev.;  3 liea- 
tenuDs  en  second , 3 rbev.  ; 3 sous-Ueutenans,  3 cher. 

— Total,  7 offu-iers,  8 cbevaox.  — t vétérinaire  en 
second,  1 tbev,;  1 marécha)«de>4ogU  chef , 1 chev.; 
10  niarécbaux-dcs>logis,  tocliev.;  i fourrier,  t chev.; 
30  brigadiers,  30  chev.  ; 3 trompettes,  3 rbev.  ; 35o 
soldats,  80  de  1'*  classe,  170  de  3*  classe,  334 
rbev,,  dont  134  chev.  de  trait  et  300  muleta  de  bit; 
6 maréchaui-lerrans,  6 forgerons , 6 charrons,  6 
boorreliervbitiers.  — Total,  3io  sousofficiers  et 
soldats,  36o  chevaux  de  troupe  ou  mnlets  de  bit. 

— 3 enfaos  de  troupe.  — C^te  t'ompagoie  aora 
à sa  suite  des  prolonges,  des  caissons  et  des 
forges,  ont  la  quotité  pour  chaque  espèce  sera  dé- 
terminée dpar  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà 
guerre. 

3.  La  répartition  dn  personnel  et  da  matériel  de 
cette  compagnie  aora  lieu  suivant  les  besoins  du 
service  entre  les  places  d’Alger,  d'Oran  et  antres, 
d’après  les  ordresdu  général  commandant  en  chef, 
sur  la  proposition  de  rinteod.int  militaire. 

4.  Le  matériel  spécifié  dans  l'art.  3 sera  employé, 
de  préférence,  an  transport  des  effets  d’ambolaoi'e 
et  des  réserves  en  munitions  de  bouche  à la  soile 
des  expéditions  de  troupe.  — Lorsque  le  service 
exigera  l’emploi  de  moyens  de  transport  du  pays, 
tels  que  chameaux  et  mulets  de  hit  conduits  par 
de.s  indigènes,  la  surveillance  en  sera  confiée  aux 
offiders  et  sous-officiers  du  train  des  équipages  . 
ils  man-herunt,  autant  que  possible,  de  conserve 
avec  les  équipages  réguliers,  et  sons  la  même  es- 
corte. 

â.  La  compagnie  destinée  an  service  de  l’anaée 
d'Afrique  recevra  des  autres  compagnies  actives  et 
(lu  dépôt  du  corps  le  supplément  necessaire  en  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats,  pour  la  porter  au 
complet  spécial  iléterminé  parl’aH.  3 : les  uosel  les 
autres  seront  rempbicés  dans  les  com|>agotes  actives 
et  de  dépôt,  lesquelles  devront  être  maintenues  10 
complet  détermine  par  l’ordonnance  du  10  novesh 
lire  i83o  et  parcelle  du  37  août  i83i  pour  la  com- 
pagnie hors  rang.  — Dana  le  cas  d’une  mutation  de 
i-ompagnie  pour  le  service  de  i’armee  d'Afrique, 
l’effectif  de  la  compagnie  rappelée  en  France  sera 
réduit  au  complet  fixé  par  l’ordonnaoce  précitée 
du  10  novembre,  et  l’excédant  en  officiers,  sons- 
officiers  et  soldats,  sera  réfiarti  dans  les  autres 
compagnies,  d’après  les  dispositions  prest'rites  à 
ce  sujet  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre. 

C.  L'Iiabillemeut,  l’armement  et  réquipement  de 


tiomi.<ire«,  et  kim  prti«ion>  doirrni  M mrxirvr,  sur  rSebetW 
cuumiUDe  . B I*  duree  de  kur>  • 

(3)  rummiMioii  de  l«  ihambrr  des  |uirt  Btiit  proposé  ne 
amei.üt-mmt  SÎIim  con^b  : > Lorsque  . par  des  services  doK-a 
^ues,  de*  tnii>i»trrs  ou  des  marrrhaut  auront  droit  à uno  •• 
rompciite  cstraorüinsirv . et  que  U situation  de  kur  foetanr 
|.t  rt'itdr*  iiecesuire,  k naaimuM  de  leur*  pension*  pourra  4irr 
ékvé  à is.ooo  {r..  cl  celui  de*  pension*  de  kurv  «cuves  à 
6,000  fr.  s— Ol  .iBieiidement.  eomtialtu  par  HM.  les  comtn 
Cévntt , Cofniutét  et  d«  fooréreefasl , a été  r« jeté.— On  a.  d'ail- 
leurs,  reroniiu  que  ret  tnirndenienl  eût  été  aan*  uÜliU  puur  le* 
«euvea  des  marrebaui  cl  de*  omirsut,  puisque  kurs  petssinvi* 
sont  anjourd  kui  tiiees  à 6.000  fr.  par  le*  loi*  des  1 1 avril  tl3<< 
arl.  VS,  et  i9  avril  iS3i.  art.  Si.  — Cette  loi  n'a  point  d'rt^l 
rélrmctir,  et  ne  peut  ailriodre  Ira  pétition*  areordee*  aatenru-  | 
reoient  à u prmnulgaiioo.  Elka  *ont  teuiemeiK  auictlea  a ré 
vision  , ronfomémviil  è la  loi  du  tj  tanvior  it3i,  art.  i6. 
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U rompsgoie  do  troin  des  éqaipa^e*  employée  en 
Afrique,  »eroot  eooforroe*  à ce  qui  e»(  déjà  déter- 
rniité  ponf  le»  hommet  du  corp»  do  train  det  équi- 
page» servant  • cheval  pour  U cond  uite  de»  voitures, 
et  a pied  pour  la  conduite  des  mulets  de  bit. 

7 La  compagnie  employée  en  Afrique  sera  ad- 
ministrée, comme  les  autres  l'ompagnies  du  même 
service,  par  le  capitaine  commandant,  sous  la  di- 
rei-tion  et  la  surveillance  du  l'onseit  d'admiuistralion 
du  corps  du  train  des  équipages  militaires,  avec  le* 
quel  cet  officier  devra  correspondre  pour  tout  ce  qni 
concerne  sa  gestion. 

8.  Le  conseil  d’administration  du  corps  dn  train 
des  éqnipa^s  fera  sur  son  regi.«tre  central  d'eier- 
cifre  un  article  à part  des  dépenses  de  solde  et  antres 
accessoires  payés  pour  le  compte  de  ladite  compa- 
gnie, et  il  en  présentera  le  résultatà  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  à la  fin  de  l'esercice , 
ainsi  que  celui  des  dépenses  relatives  à rhabillemeot 
et  l'équipement. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  de  DûimatU) 
est  chargé , etc. 

5=24  fév.  — O.  du  lioi  portant  qut  U uombrê  dt$ 
huiatitrâ  du  trilmmal  d*  prtmùrt  in$tanc9  ttant  à 
iMon  (^Aisnt)  «il  de)(ntt<Veni<Rf  Jixi  à irenU^iiois. 

7zl3  févr*  — /..  portant  allocation  d'an  crédit  eom* 
plementmir*  pour  It  paiement  dn  prime#  d’enrottntge- 
ment  à ta  pécht  de  la  morue  et  à ta  'pccho  de  la  ba- 
leiné.— h.  i6ocL  i83i,  état  B,  et  0. 7 déc. 

i8»9) 

Aar.  cniQDi.  Il  est  accordé  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  un  crédit  complémen- 
taire d'un  million  ponr  le  paiement  de»  primes  d’en- 
(■nuragemeot  à la  pèche  de  la  morue  et  à la  pèche 
de  Ia  haleine,  dépendantes  de  l'exercice  i83i. 

7-13  fév.  — L.qui  autontt  la  tiUt  dt  L/on  à faire  un 
emprunt. 

Art*!*''.  La  ville  de  Lyon  (Rhdoe)  est  antorisce 
a emprunter  nne  somme  de  deux  roillions  cinquante 
mille  francs,  ]>our  ladite  somme  être  employée  con- 
formément anx  dispositions  des  délibérations  prises 
par  le  conseil  municipal  les  ir  et  r5  novembre 
i83i. 

2.  Cet  emprunt  sera  fait  contre  inscriptions  nomi- 
oative»  de  rentes moq  pourcent,  sans  échéance»  dé- 
terminées. Ces  inscriptions  seront  égales  en  somme; 
elles  seront  numérotées  et  transmissibles  par  en- 
ilossement,  sans  garantie  pour  l'endosseur.  — Elles 
ne  ponrront  pas  être  remboursées  avant  la  fin  de 
l'anuée  x843;maii  elles  pourront  l’être,  dès  celte 
epoqoe,  sur  le  pied  de  cent  francs  de  capital  pour 
cinq  franc»  de  rente.  An  cas  de  remboursemens 
partiels,  des  tirages  an  sort,  faits  pnbliqaemant, 
(iésigoeroot  les  inscriptions  remboorsables. 

3.  L'emprunt  sera  fait  avec  publicité  et  cooenr- 
rence;  il  sera  adjugé  an  soumissionnaire  qui  aura 
offert  toute  la  somme  de  capital  demandée  contre 
la  moindre  somme  de  rente.  — Il  sera  offert  en  une 
fuit  et  en  entier,  ou  en  plusieurs  fois  et  par  frac- 
tions. au  public  : le  conseil  mnoicipal  détermi- 
nera les  époqnes,  l'importance  elles  conditions 
des  adjudications,  1a  forme  et  la  somme  des  ins- 
cription». 

4.  L’ emprunt  sera  réduit  du  montant  de  ce  qni 
aura  pu  être  éiuis  sur  la  tomme  de  cent  soixante  et 
douze  mille  francs  restant  k émettre  de  l’emprunt 


de  huit  C'eut  trente  mille  fram*s  autorisé  par  la  loi 
dn  r6  novembre  i83o. 

5.  Le  conseil  municipal  délibérera,  avant  la  fin 
dn  premier  semestre  de  i832i,  sur  i'iroportanre  et 
la  nature  des  taxes  communales  à établir  dès  le 
I*''  janvier  i833,  dans  le  bat  d’appliquer  annuelle- 
ment le  produit,  coornrremment  avec  i*elui  des  ven- 
tes des  propriétés  de  la  tille,  à resttnetion  gra- 
duelle de  liiu»  tes  emprunts , dans  l’ordre  et  les  pro- 
portions qui  seront  déterminés. 

7-13  fév.  — Lait  qui  autoristnt  vin^-deux  vilUt  À 
faire  dtt  tmprunit  or  a t'impater  txtratrdmairt- 
ment, 

Premürtloi.  — (Caen.) 

Art.  CNtQUi.  — La  ville  de  Cseu  (Calvados)  est 
autorisée  à emprunter  00e  somme  de  trois  cent 
mille  fram-s , anx  conditions  exprimées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  raunicâpal,  du  8 décembre  i83i, 
pour  concourir,  avec  la  somme  de  quatre-vingt-dix 
mille  francs  qui  lui  a été  accordée  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  à la  dépense  de  travaux  d’intérêt  com- 
munal, en  exécution  de  1a  loi  du  6 novembre  pré- 
cédeüt* 

Deujüme  lai,  — (Cliartres-) 

Art.  UKiQtri.  — • La  ville  de  Chartres  (Enre-et- 
Loir)  est  autorisée  à emprunter  une  somme  de 
soixante  mille  francs  pour  concourir,  avec  la  sub- 
vention de  vingt-cinq  mille  francs  qui  lui  a été  ac*- 
cordée  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  jusqu'à  due  concur- 
reuce,  à l'exécution  de  travaux  d'utilité  communale. 
Les  conditiotts,  l'emploi  et  le  mode  de  rembonrse- 
ment  de  l’emprunt,  délibérés  par  le  conseil  munici- 
pal , le  r8  novembre  1 83 1 , sont  approuvé». 

TroitUme  loi.  — (Grenoble.) 

Art.  urique.  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est 
autorisée  à emprunter,  avec  publicité  et  concur- 
rence, et  aux  cooditioos  établies  dan»  la  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  37  novembre  i83i, 
une  somme  de  trente-huit  mille  sept  cents  francs, 
destinée  à concourir,  avec  une  autre  somme  de  dix- 
neuf  mille  francs  fournie  par  l’Etat,  aux  réparations 
extraordinaires  de  ses  chemins  vicinaux.— ^t  em- 
prunt sera  remboursé  par  tiers  en  trois  ans,  avec  les 
intérêts  décroiasans,  au  moyen  des  produits  d'one 
im|K>sitioo  extraordinaire  de  trente-huit  mille  sept 
cent  trente-trois  francs  trente-trois  ceutimes,  dont 
le  recouvrement  est  autorisé  et  aura  lieu  par  tiers  en 
trois  uns,  à partir  du  1*'' janvier  x834.  — Les  in- 
térêts de  l'emprunt  seront  imputés  sur  les  fonds  li- 
bres du  budget  de  chaque  exercice. 

Quatrième  lai.  — (Cherbourg.) 

Art.  urique.  La  ville  de  Cherbourg  (Manche) 
est  autorisée  à emprunter  une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  a cinq  pour  cent,  remboursable 
en  septaus  sur  ses  revenitsordinaircs,  ponr  t'oncon- 
rir,  avec  U subvention  de  quarante  mille  francs  qai 
lot  a été  accordée  sur  les  fonds  de  l’Etat,  à des  tra- 
vaux d'utilité  communale,  en  exécution  de  U loi  du 
6oov«nbre  i83i. 

Cinquième  toi.  — (Naocy.) 

Art.  urique.  La  ville  de  Nancy  (Meurthe)  est 
autorisée  à emprunter  à l’intérêt  légal  une  somme 
de  vingt-sept  mille  cinq  cents  francs,  rembonrsable 
en  cinq  ans,  à partir  de  i834*  *ur  les  revenus  ordi- 
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oaires  de  U TiUe«  et,  eo  d’ÎDiuffisaoce,  sur  le  pro-  i 
duit  d*aoe  imposition  extraordinaire,  pour  ladite 
»<»moe^tre  employée,  coneurremment  avec  le  fonds 
de  treite  mille  cinq  cents  francs  qui  a été  accordé 
à cette  ville  sur  le  crédit  ouvert  parla  loi  du  6 no> 
vembre  dernier , à l'esccation  de  travaux  d'utilité 
communale  mentionnés  dans  la  délibération  du  con* 
leil  municipal , en  date  du  aa  novembre  dernier. 

Sixième  loi.  — (Le  Mans.) 

Aut.  uitrQCX.  La  ville  du  Mans  (S^rtbe)  est  an- 
torisée  à emprunter  à Tintérét  légal  une  somme 
de  seize  mille  francs,  dont  le  remboursement  sera 
effectué  en  deux  années,  à partir  de  i8)6,  pour, 
avec  le  fonds  de  hnit  mille  francs  qui  a été  mis  à la 
disposition  de  ladite  ville  sur  le  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  6 novembre  dernier,  exécuter  divers  travaux 
d'utilité  c*ommunale. 

Sêptièmt  loi.  — (Amiens.) 

Art.  iriviQrx.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  an* 
torUéeà  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence, 
à un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  mille  fram-s  , remboursable  par 
cinquième,  eo  cinq  ans,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville,  pourconcourir,  avec  le  fonds  de  cioquaute 
mille  francaqui  lui  a été  accordé  par  l'Etat,  k l'exécu- 
tion, pendant  l'hiver,  des  travaux  d’utilité  coramu* 
oale  énumérés  daus  la  délibération  du  conseil  muo^ 
dpal,  du  3 décembre  i83i. 

Builiime  loi.  — (Poitiers.) 

Art.  uhiqci.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est 
autorisée  à emprunter  a l’intcrét  légal  une  somme 
de  quarante  mille  francs,  dont  le  remboursement 
sera  effectué  en  huit  années,  à partir  de  i833,  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  pour,  avec  In 
subvention  de  vingt  mille  francs  accordée  à ladite 
ville  sur  le  fonds  de  secours  créé  par  la  loi  du  6 
novembre  i83t , servir  au  paiement  dn  prix  de  di- 
vers travaux  d’utilité  communale. 

fiouvUmo  loi.  — (Angers.) 

Art.  CHtQCR.  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire) 
est  a U torisée  à em  prno  ter  à l’in  térét  légal  une  somme 
de  soixante  mille  francs , remboursable  par  tiers , eu 
trois  ans,  sur  les  revenus  ordinaires,  à partir  du 
1**'  jauvicr  j836,  pour  concourir,  avec  le  fonds  de 
trente  mille  francs  qui  lui  r été  accordé  par  l’Etat, 
à l’exécution,  pendant  riiiver,  de  travaux  d’iotérét 
communal. 

Disiôme  loi.  — . (Strasbourg.) 

Art.  üitiql'x.  La  ville  de  Strasbourg  (Bas-Rhin) 
estautoriséeâ  empruntera  l’intérét  légal  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  remltoursable  en  trois 
années,  à partir  de  |833,  sur  les  ressources  indi- 
quées dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  14  décembre  i83f , pour,  avec  les  fonds  ac- 
tuellement disponibles  dans  la  caisse  communale, 
de  cent  mille  francs,  et  la  sabveotion  de  cent  cio- 
onante  mille  francs  qui  lui  a été  accordée  sur  le 
loods  de  (secours  créé  par  la  loi  du  6 novembre 
i83(,  subvenir  k la  dépense  des  travaux  d'utilité 
communale  à exécuter  pendant  l’biver. 

Ontièm»  toi.  — (La  Rochelle.) 

A.RT.  t;iffQUR.  La  ville  de  La  Rochelle  (Charente- 
Inférieure)  est  autorisée  à emprunter  une  somme  de 


soixante  et  quatorae  raille  francs , à cinq  pour  ceot, 
remboursable  par  dixième,  en  dix  ans,  snr  ses  re- 
venus ordinaires,  pour  concourir,  avec  le  fonds  de 
trente-sept  mille  francs  qui  lui  a été  accordé  par 
l'Etat , k l’eiftcution,  pendant  rbiver,  de  travaux 
d'intérét  communal. 

Douiiômt  toi.  — (Bourges.) 

Aar.  uniQtix.  La  ville  de  Bourget  (Cher)  est  aa- 
torisée  à emprunter  noe  somme  de  deux  cent  mille 
francs,  aux  conditions  exprimées  dans  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  des  16  novembre  et  3 
décembre  i83i,  pour  concoarir,  avec  le  fonda  de 
quarante  mille  francs  qui  lui  a été  accordé  par  l'E- 
tat, à la  construction  d’noe  balle.  — La  ville  est 
également  autorisée  à s’imposer  extraordioairemeut 
une  somme  de  ceot  six  mille  quatre  ceot  dix  francs 
en  onze  ans , à partir  du  1''  janvier  1 83a , par  ad- 
dition au  principal  des  contributions  directes,  d'a- 
près les  bases  déterminées  par  lesdélibérationa pré* 
citées  du  conseil  municipal , pour  être  employée  aa 
remboursement  del’emprunt,  concnrrenimeotavec 
les  produits  de  la  location  des  places  à la  balle,  et 
avec  les  antres  revenns  de  la  ville. 

TroitUm*  loi.  — (Sanmnr.) 

Art.  UKtQUX.  I<a  ville  de  Sanmnr  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  k emprunter  00e  somme  de 
douze  mille  francs,  remboursable  en  1837  , snr  les 
revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la- 
dite ville,  pour  ladite  somme  être  employée,  avec, 
le  fonds  de  lix  mille  francs  mis  à sa  disposition  sur 
le  crédit  ouvert  par  la  loi  dn  6 novembre  i83l,  à 
l’exécution  de  travaux  d’utilité  communale. 

Quatorsütn*  loi.  (Orléans.) 

Art.  CKIQUX.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  au- 
torisée à ouvrir  an  emprunt  de  deux  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs,  à cinq  pour  cent,  tant 
pour  subvenir  k l'insuffisance  des  ressources  de  Is 
caisse  municipale  en  i83o  et  i83t , que  pour  con 
courir  à l'ezécutiou  de  travaux  d'iotérêt  communal, 
avec  une  subvention  de  quatre-vingt  mille  francs 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6 novembre  der- 
nier. 1-e  remboursement  de  cet  emprunt  ann 
lieu  sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale  par  bni- 
tième,  eo  huit  ans,  k partir  de  i835. 

Qainiirrat  loi.  — (Laval.) 

Art.  ciriQUR.  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est 
autorisée  k s’imposer  extraordinairement,  à partÎT 
de  i83x,  une  somme  de  soixante  mille  francs  en 
cinq  aus,  au  centime  le  franc  de  ses  coutributioDS 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  pour  servir  au 
remboursement,  par  cinquième,  en  cinq  ans,  d'nn 
emprunt  de  pareille  somme  également  autorisé, 
pour  concourir  à la  construction  d'nne  halleau  blé, 
avec  une  subvention  de  vingt  mille  francs  sur  le 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  (5  novembre  i83t. 

Soiiiôme  loi.  — (Melx  ) 

Art.  tiHiQUR.  La  ville  de  Metz  (Moselle)  est  au- 
torisée k s’imposer  extraordinairement,  en  i83z  et 
i833,  une  somme  de  trente-trois  mille  trois  cent 
vingt  francs,  an  centime  le  franc  dn  principal  de 
la  contribution  foncière  seulement,  pourconcourir, 
avec  une  subveodun  de  quarante  mille  francs , k des 
travaux  d'utilité  communale,  en  exécution  de  la  loi 
I du  6 novembre  i83c.  — La  même  ville  est  égale* 
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inrn»  «atoriséc  à emprunter  dam  le  m^me  but,  aux 
rondiliou  exprimées  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  eu  date  du  ut  décembre  i83i,  une 
somme  de  ijuarante-sept  mille  francs,  remboursa- 
ble par  moitié,  en  i833  et  i83;,  sur  les  rerenus 
de  U villes 

Dix-ttptümt  loi.  — (Nerer».) 

La  ville  de  Neveri  (Nièvre)  est  au- 
torisée à s'imposer  extraordioairemeot.  en  i83a, 
une  somme  de  nenf  mille  cinq  c ent  Ircire  francs, 
par  addition  au  rAle  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  libres  communaux  et  la  subvention  de  quinze 
mille  francs  qui  lui  a été  accordée  sur  les  fouds  de 
l Eut,  couformément  à la  loi  du  6 novembre  iS3i, 
à l’exécatioa  de  travanx  d’utilité  communale. 

Dis-huitiome loi. (Perpignan.) 
j Art.  cttiqux.  La  ville  de  Perpignan  (Pyrenées- 
Orienfales)  est  autorisée  à emprunter,  rouformé- 
ment  à la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  |6  novembre  i83i,  une  somme  de  douze 
mille  francs  sur  les  revenus  ordinaires  de  U ville, 
ponr  le  montant  dudit  emprunt  être  employé,  con- 
curremment avec  an  crédit  de  six  mille  francs  qui 
lui  a été  accordé  sur  les  fouds  mis  à la  disposilinn 
du  Gonvernemeot,  par  la  loi  du  6 novembre  i83i , 
a esécoter  divers  travaux  d’utiirtc  communale. 

Dtx^^tupiomo  foi.— (Avignon.) 

Art.  cxtQUi.  La  ville  d'Avignon  (Vauclnse)  est 
autorisée  à emprunter,  aux  conditions  indiquées 
dans  la  délibération  da  conseil  municipal  en  date 
dn  7 décembre  i83t,  due  somme  de  vingt  mille 
francs , remboursable  par  moitié  eu  i833  et  r834 
sur  les  revenus  commnoaax,  pour  ronconrir,  avec 
les  fonds  libres  et  avec  one  subvention  de  vingt  et 
un  mille  francs  sur  les  fonds  de  l’Etat,  à l'exécution 
de  travanx  d’intérêt  local. 

yingtiôme  /ci.— (Limoges.) 

Art.  ctrxQuz.  La  ville  de  Limoges  (Haute-Tienne) 
est  autorisée  à emprunter  uoe  somme  de  ceol  qua- 
rante mille  francs,  suivant  le  mode,  les  conditions 
et  les  Urmes  de  remboursement  déterminés  par  la 
drlibératioo  du  conseil  innnictpai  du  29  novembre 
t83r,  pour  conconrir  à la  construction  d’un  abat- 
toir public  et  commun  avec  la  subvention  de  cin- 
quante mille  franca  qui  lui  a été  accordée  sur  le 
aédit  ouvert  par  la  lui  du  6 du  même  mois. 
yingt  et  unièmtloi.  — (Marseille.) 

Art.  CNiQDi.  La  ville  de  Marseille  (Bntiches-du- 
Rhône)  est  autorisée  à faire  un  emprunt  de  deux 
cent  mille  francs  pour  subvenir  à riasurfisaoce  des 

ressonrees  delà  caisse  moniripale  en  i83r. Cet 

efDpmot  sera  rerabutirsé,  avec  intérêt  à cinq  pour 
^l,  sur  les  reveons  de  la  ville  en  cinq  ans,  à iiartir 
de  1837.  ^ 

y^gt-^taxiimê  loi, — (I^e  Puy.) 

Ait.  cniQtix.  La  rilledaPuj  (Hauta-Loire)  est 
aoloraie  a faire  un  emprunt  de  soixante  et  quiuie 
nulle  franca,  axer  intcrAt  annuel  à cinq  ponr  cent,  à 
I effet  de  ponrroir  anx  frais  d'éublissement  dn  col- 
j ™I*I.  <lont  l’érection  a clé  aniorisée  par  or- 
éoUBance  royale  du  i6  mai  i83o:lo  rembourse- 
I tnent  de  cet  emprunt  sera  effectué  en  donxe  années, 
scomptm  de  i836,  suieaot  les  dispositions  de  la 
|<ielibéralion  du  conseil  municipal  dn  7 juin  i83o. 
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7=13  fée.  _ Ul,  ^ui  aulcr!,,,,  d^partemn, 
extraon/uinireeiMlou  i 

Prmiirt  loi.  — (Aecjron.) 

Aot.  Il  sera  perçu  en  i83a  sur  le  dé- 

partement de  I Aeeyron,  à l’aide  de  centimes  sddi- 
tionncls  su  principal  des  contribntioos  foncière 
mobilière  et  des  patentes,  „oe  somme  de  trenti 
mi  e francs,  ponr  concourir,  aeec  l’allocation  de  pa- 
reille somme  ^U1  . été  accordée  s ce  département 
dan.  I.  rep.nrtitmn  de.  trois  million,  cinq  cent  mille 
francs  mis  s la  disposition  du  Ooueernemenl  par  la 
loi  du  Gno.cmbre  dernier,  à rexécutinn  de  travaux 

j'  r '•  conformément  s la 

dclibératloo  du  cooscil  gcocral. 

Douxiimo  loi.^  (Cher.) 

Abt.  oniQüx.  Le  département  du  Cher,  confor- 
mement a la  demande  qn’en  a faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  du  mois  de  décembre  dernier 
est  autorise  a emprunter  une  somme  de  soixante 
mille  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
quarante  mille  franc,  qui  a été  accordée  è ce  dénar- 
tement  dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent 
mille  franc,  mis  a la  disposition  du  Gun.erncmcnt 
par  la  loi  du  6 norembre  dernier,  à r«écution  des 
travaux  désigné,  dans  la  délibération  du  conseil 
general._L  empruntanr.  lieu  avec  pnblîcité  et  con- 
curreoce.  Usera  pourvu  à son  rembourseincot  au 
moyen  d oneimposition  extraordinaire  d’on  centime 
■dditionoel  au  principal  des  contributions  directes, 

aT,*  oéc™  >«  «■»■««  i83a,  i833, 

x833  et  i83o. 

Troiiiimt  foi'.  — (Corrèze.) 

Art.  uirtQDi.  Le  département  de  la  Corrèie 
conformement  à la  demande  qu’en  a faite  son  con- 
seil general  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois 
de  décembre  dernier,  est  aiilorisée  à emprunter 
une  somme  de  vingt  mille  francs  pour  concourir, 
avec  1 allocalioa  de  pareille  somme  qui  a été  accor- 
dée  a ee  departement  dans  la  répartition  des  trois 
million,  cinq  cent  mille  franc,  mis  è la  disposition 
du  Gotivernement  par  la  loi  du  6 novembre  der- 
nier, a 1 eieculiuo  de  triraui  départemcolaoi,  con- 
formement i la  délibération  du  conseil  général  

L’emprnut  aura  lien  avec  publicité  et  concurrence 
--Il  sera  pourvu  a son  remboorsement  au  moven 
d une  imposiüoD  extraordinaire  d’un  derai-«nlime 
additionnel  au  principal  delà  conlrilintion  fonrière 
pendant  les  année.  i83a,  i833,  i83è  « i835,  et 
d un  centime  et  demi  pendant  l’année  i83<i. 

Qualritm,  loi.  _ (Dordogne.) 

Art.  uiriQUE.  Il  sera  perça  en  i83a,  sur  le  dé- 
partement de  la  Dordogne,  un  centime  et  demi  ad- 
ditioone  . au  principal  des  contribotions  foncière 
et  mobilière,  ponr  coocoqrir,  avec  l'allocation  de 
trente-trou  mille  francs  qui  a été  accordée  à ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  trois  million,  cinq 
cent  nulle  francs  mis  à la  disposition  du  Gouverne- 
ment par  la  loi  du  6 novembre  dernier,  k rciécnlion 
des  travaux  désignés  dans  la  délibération  du  con- 
seil  gêDêral. 

Cinquième  loi,  — (Ccr».) 

Art.  ciriQüK.  H ser#  perçu  eu  rS32,  sur  îe  dé- 
partemeot  dn  0«r$,  no  ceotime  et  no  tiers  addition- 
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D<U  .a  princip.1  de.  conliilmUon.  d.reelM  pour  < 
concourir , .rec  l’alloclion  de  trent»  mil  e franc.  ] 
oui  a été  accordée  à ce  département  dan.  la  repar-  i 
Stion  de.  troi.  million,  cinq  eent  mille  franc,  mi.  ] 
i la  di.pojition  dn  Gonrerneinent  par  la  loi  du  b c 
Doeembra  dernier,  à l’elécution  de.  tra''au.  dé.i- 
gaé»  dân*  U délibéraliou  du  coo*eil  general. 

Sixîrme  loi.  — (Hérault.)  i 

Aut.  omQDE.  Il  .era  perça  en  tSS».  «“e  ''  ! 

partement  de  l’Hérault,  deux  centime,  additionnel.  ; 
ïn  principal  de.  euotribotiom  f..ncere  et  mobilière 
pour  concourir,  arec  l’alloeatiou  de  trente  mil  e 
franc,  qui  a été  accordée  a ce  departeraen  dan,  la 
répartition  de.  troi.  million,  cinq  cent  mille  franc, 
mi.  à la  di.po.itioo  du  Goueernement  par  la  loi  du 
6 noeembre^rnier,  à l’exécution  de  traeaux  .ur  le. 
route,  départementale,  conformement  a la  delibe- 
ration  du  con*eil  général. 

StptUmt  loi.  — (Loire.) 

Aut.  tjniqor.  Il  .era  perçu  en  i83a,  sur  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  deux  centime,  additionnel,  au 
principal  de  la  contribotion  fou.-ici  e ponr  conenu- 
nr  arec  l’allocation  de  trente  mille  franc,  qui  a ete 
acc’ordée  à ce  département  dan.  la  répartition  de. 
troi.  million,  cinq  cent  mille  franc,  mi.  a la  di.po- 
.ition  du  Goueernement  par  la  loi  du  G noeembre 
dernier,  a l’exécution  de,  travaux  de.igne.  dan,  la 
délibération  du  couaeil  général. 

Huiliema  foi.  — (Loiret.) 

Art.  H ‘cra  perçu  en  ,83a, 

nartement  du  Loiret,  à l’aide  de  centime,  addition- 
Sel,  au  principal  de  la  contribution  foncière,  une 
■omme  de  trente  mille  franc,  ponr  concourir,  avec 
l’allocation  de  pareille  «jmme  qui  a ele  acordee 
à rt  département  dan.  la  reparution  de.  troi.  mil- 
lion. cinq  cent  mille  franc,  mi.  a la  d..po,.lion  du 
Gouvernement  par  1.  loi  dn  G novembre  dernier, 
i l’exécution  de  travaux  .ur  e.  route,  départe- 
mentale., conformément  a la  delibcrationdu  conaeil 

géuénil. 

Jituviint  fol.  — (Lote) 

Aux  ctiIQtia  be  déimrtement  du  Lot,  conformé- 
ment à 1.  demande  qu’en  a faite  .on  con.eil  gene- 
rai  dan.  .a  .ewion  extraordinaire  dn  mou  de  dé- 
cembre ,83,  , e.t  autorité  a emprunter  une  «iioine 
de  quarante  mille  francs,  pour  conconnr,  avec  I al- 
location de  trente  mille  franc,  qui  a ete  accorda  a 
ce  département  dan.  la  répartition  de.  trou  million, 
cinq  «nt  mille  fran.-a  mi.  a la  dupoaition  du  Gou- 
vernemeot  par  la  lui  du  G novembre  dernier,  a 1 exe- 
cution de.  travaux  dévigné.  dan.  la  deliberation  du 
conuril  général.  — L’emprunt  aura  lieu  avec  publi- 
citéet  cbncnrrence.  - 11  «cra  pour,  n a .on  rembour- 
Mment  au  mojen  d’une  impo.ition  extraordinaire 
d un  centime  additionnel  au  principal  de  la  coi.tn- 

bution  foncière  pendant  le.  année.  l83a,  ,833, 
i834  et  ,835. 

Diiiimt  foi.  — (Meuse.) 

Art  vsiqci.  11  «era  perçu  en  i83a.  .nr  le  depar- 
tement de  la  Meuw,  deux  centime,  additionnel,  an 
nTnripal  de  la  contribution  foncière,  pour  coucou- 
rir,  une  allocation  de  trente  mille  frann  qui 

a été  accordée  è ce  département  dan,  la  répartition 


d<s  iroi»  minions  cinq  cent  mille  francs  mis  ■ la  dt»- 
potitioo  «lu  Gourernement  par  U loi  du  6 Dorenabj^ 
dernier,  à l’exécution  de  iraranx  lur  les  rootra  dô- 
partementalcs,  conformément  à la  déliberatton  dn 
conseil  général. 

OnMîènte  foi.— -(Nicrre.) 

Art.  cwique.  Usera  perçu  en  i83a,  sur  le  dépar- 
tement de  la  Kiè»re.  à l’aiJe  de  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière  et  de^ 
patentes,  une  somme  de  qnarante  mille  fraoes  pour 
eonconrir,  arec  rallocation  de  pareille  soinœeqoi  n 
été  accordée  à ce  dé|>arteiDeot  dans  la  rç|»artiiioo 
des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à la  dis- 
position do  GouTememenl  par  la  loi  du  6 norenobre 
dernier,  à l’exécution  de  traraux  sur  les  routes  dé- 
partementales, conformément  à la  délibératîoia  du 
conseil  général. 

Douoiômt  foi.— (Pas-de-Calais.) 

Art.  üwrQCX.  Il  sera  perçu  en  i83x.  sur  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  uoceotiroe  et  on  dixié- 
me additionnel»  au  principal  de  la  coatribulion  fon- 
cière pour  concourir,  arec  une  allocation  de  trente 
mille  frincs  qui  a été  accordée  à ce  département 
dans  la  répartition  des  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  rois  à la  disposition  du  Goiivaroeinent  par 
la  loi  du  6 norerolire  dernier  , à rcxccutwn  de  tra- 
vaux sur  les  routes  désignées  dans  U délibération 
du  conseil  général. 

Tnisième  toi.  — (Haules-Pvrénées.) 

Art.  cxiqüx.  Le  département  des  Hautrs-Pyré- 
uées , conformément  à la  demande  qu’en  a fait*  son 
' conseil  général  dans  sa  session  extraordinaire  do 
mois  de  décembre  i83i,  est  autorise  à emprunter 
uqe  somme  de  vingt  mille  fran«-s  pour  conconnr. 
avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a été  aci-or- 
dée  à ce  départeraeot  dans  la  répartition  des  toroL» 
millions  cinq  cent  mille  fram  s mis  à la  di«|H>s>- 
lion  du  Gouvernement  par  U loi  du  6 novembre 
dernier,  à l’exécution  de  travaux  snr  les  rnu^  de- 
l partementalcs,  conformément  à la  délibération  de 
conseil  général.  — L'emprunt  aura  lieu  avec  pnWi- 
rité  et  comnirrence.  — Il  sera  pourvu  à son  rem* 
boursement  au  moyen  d’une  imposition  extrnordi- 
. naire  d’un  centime  additionnel  an  principnl  des 
, rootribntions  foncière  et  roolnlière  pendant  Ica  an- 
. nées  i83x  I ï833,  i834  et  (835. 

* Qualoriième  loi. — (Tarn.) 

I Art.  V5IQC1.  11  sera  perçu  en  i83a,  sur  le  dé- 
I pnrteroent  du  Tarn,  deux  centimes  additionnels  aa 
. principal  des  coutribudons  directes  pour  concourir, 
. avec  l'alloi'atioR  de  trente  mille  francs  qni  a été  ao 
cordée  à ce  departement  dans  1a  répartition  des 
. trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à la  diapo- 
. sitiou  du  Gouvernement  par  la  loi  du  G novembre 
0 dernier,  à rexéculion  de  travaux  désignés  dans  U 

• délibération  du  conseil  général. 


Quimiemt  foi.— (\  lenne.) 

Art.  biriQUi-  Le  dé|>arteraent  do  la  Vienne,  con- 
formément à la  demande  qu'en  a faite  son  eonteii 
général  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois  6e 
décembre  dernier,  est  antorisé  à emprunter  nor 
somme  de  soixante-trois  mille  francs  |>onr  con- 
courir, avec  l’allocation  de  singt  mille  francs  qui  a 
été  accordée  à ce  département  dans  la  répaitiboo 
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I des  trois  miUionscioq  cent  mille  francs  mis  à la  dis- 
! )>ositioa  du  GouTeroement,  par  la  loi  du  6 novrna- 
I brc  dernier,  à l'eiécutioo  de  travaux  dcvignés  dans 
! la  délibération  dn  roii*eil  général  — L'emprunt 
! anra  lien  avec  publicité  et  concurrence.  Le  taux  «le 
I i'iatérét  ne  |>ourru  excéder  cinq  pour  cent. — 11  sera 
I pourvu  a son  renbouraemeiit  uu  moyen  d'une  îiu* 

I |M>sition  extraordinaire  de  deux  evutitnev  additioa* 

I nels  au  principal  de  la  i‘ontribulioo  fuiiciêre  prn* 

I dant  les  années  i833  et  i834«  cl  par  un  prélève- 
' ment  sur  le  dé(>arteraent , ea  i835.  de  la  somme 
uéi*essaire  |K»ur  compléter  le  paiement  des  prêteurs, 

■ T irompris  l'intérêt.  | 

I Â=IO  îèv.  — L.  portant  qu'il  ttra  fait  un  appel  de 
\ quatte-eingl  mU'>e  hommes  sur  la  dassede  iSÎt  (l). 
j — b.  tx  ocl.  iS3o,  et  L 11  déc.  i81o.) 

I Art.  ]*'.  Il  sera  f.iit  uu  appel  de  qualr^viugt 
I mille  bnnirnes  sur  la  cl.i«se  de  iK3i. 

I 2.  Ces  qiia:re*vingt  mille  hommes  seront  rép.irtis 
I entre  les  dépurtemeiis , ariundisseinens  et  cantons 
. du  royaume,  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes 

(l)  Pr^fCQltlinii  • la  cl  ambrf  des  d^puO»,  t3  déi*.  |93l. 
(\loa.  i4*)  Rspi'Ort  par  tl.  Pel«i  ta  tMSrrg,  t iüiit.  iSTn. 
j 'Mon.  S.)  — l>w^*>ioii  et  adoption  li  la  maiofiié  de 
I 11,  7 jaiir.  (Uoo.  ft.)  — l*t*seulaliun  a U ebaoilne  des 

«9  jsiiv.  'Mon.  so.j — Rapport  par  IL  da 
I jaiii.  (Mou  I*'  Tés.)—  cl  adopiiwn  {i  U majurllc  d« 

74  «o>x  eniiUe  une}.  frt  (.Mon.  >.] 

i'a)  Yov.  art.  I et  la  note  <|ui  ) est  (oiiile, 

Vuy.  O.  17  fer.  »S3a  et  L.  s i Bar*  iS3a  . srt.  |3,  >*. 

(4«  l.'aiirofalion  de  ces  deui  artirles  assit  elr  déjà  prounucét 
j par  i«  loi  du  II  «1er.  |M3n  : il  éiaît  donc  inutile  de  ta  r>-peirr, 

, et  il  f-Uail  dire,  au  contraire,  que  les  art.  s ri  4 de  U toi  du  1 1 
drcesnbr*  iS5o  M'>I  car  l'art,  a porte  que  la  réparti- 

I li«(t  sera  fak*  sur  les  Ublraui  de  receiisrairnl  dr*  cùif  aitiirea 

1|«reeddeuics,  et  I art.  i de  la  présente  loi  pari<;  des  >ix  aimees 
pr^.-édriile*.  E'iliu.  i'arl.  4 dr  la  loi  du  il  drrrmbrr  >33o  tîxc 
j U taille  4 irm  mèlra  rinfmanlf*j»atrg  fenlirnttrét,  tandis  que  U 
toi  nosasetle  létrse  à mn  Meira  ri«|a«a(a-s<>  raNiiaielrar 
' ‘t}  Preio'iilatioii  à U clialulwe  des  ■l•putr*,  to  août  lS3l. 

[ Mmi.  Si.)  — Rapport  par  M dt  ■’ininl  C>icf,  .to  nos.  (Mon,  i" 

I déc.)  — ni»eui*ion  ri  ao-'ption  ta  la  majorile  c|e  |S6  soit  contre 
I S).  S et  9 dre.  (Mon  9 et  lo.J  — l’rrsetiiatiOM  4 la  rlianihre  drs 
{ p«>rs.  9 ians.  i83s.  'Mou.  10.}—  Rapport  par  M.  le  baron  Ua- 
I ,j/.ier«,  sA.  (Mon.  t4.1~~rtiM-u*aioii  cl  adoption,  4 i'udaiiimilé. 

I 3 (ês.  ,Moii.  4.)  — • I.ors<)u'un  rr|;imr  de  douanes,  a dit  U le 
I mtiiiatre  du  romnicrce  en  préseiilaiil  le  projet  dr  lot.  soumet  4 
nn  droit  d*enlree  presque  toutes  Ici  prbienancrs  de  l'vlfanfar, 

I il  desient  neeessone  d'éuliiir  des  raerpiioM  en  fateur  de  Ctllrt 
^ ceâ  provenoiKOS  qui  sont  dertiiiMs  a retourner  a leiraiifer, 

I !..«  protretioo  aeeordre  4 riinluttr ia  iiilerteure  ne  doit  pat  lair» 
«ie-datgliser  les  bcnrüret  acf^ssoirrs  du  commerce  d'econoniie . 

I ennsmcrco  qui  consiste  4 sperubr  peur  1rs  autres  aiec  de  me- 
î dioeres  profils  . il  est  rrai , mais  lana  ronrir  de  risque  ; d'une 
aune  pert,  les  rmtaumrualeurs  et  Ira  ne^ocians  qui  les  approsi- 
aàotiiienl  ont  intérêt  a aruuilter  les  di«ils,  non  à l'msiBnl  où  les 
i marchandises  tlranxcresdrsù nées  à U consonimstion  iiitericuie 
) arsivnit  sur  le  aol  rrsneais\  mais  arulrairni  4 l e|u>que  oit  elles 
I doivent  peneirer  dans  l'nitérieur  pour  y Ironser  uu  pUrcmenl. 

' — a Oue  combinaiaou  frappa  l'ispril  de  Colbert.  Aiiasiblil  qn  il 
I eut  mpanise  le  service  de*  lernir*  et  leiniiiie  son  tarif  de  IVts4» 

Iil  roficut  la  pen*ee  ù siniplr  et  si  feronde  de*  cnirepûlt  et  du 
trariMl  t — • Le*  enirrpûts,  qui,  dans  chaque  poel.  fi  rnwnt  uu 
• torriioirc  neutre  cl  un  lieu  d'asile  contre  le  lise  t Le  Irausll, 

I qui  donne  pasaage  de  retranper  4 rèirai>y;rr,  4 tr-i*ers  uu  terri* 

I Soii-ss  defersdu  par  une  lipne  de  douane*  — t l.ei  deui  facultés 
^ eomplètent  l'une  par  I autre  ; elles  sont  eorrelalisc* . car  h-s 
I rotrepôls.  atec  1 ol<li|Eal>aii  de  ne  réeipurtrr  que  par  mer  n'of 
fro***  que  des  Cteilitei  iHusoise*  et  Mil*  âvaritafte*  ree.s,  — ■ AUmi 
I f'ordotinatieB  de  ifitt7  créa  (««Ile  liniullanenieiit  lenirc)  ôt  et  le 
Irasisit  ; mai*  la  ferma  péneralr,  qui  ne  rn^ait  dans  celle  «uiaii- 

Itut  i«st*  que  drs  risques  d#  frsude  ci  des  fra  ad*  *nrs>  idatice  qui 
tmnbaienl  à sa  ebarfe.  en  obtint  la  «uppressicn  des  itî9A.  plus 
i «Tut*  aiccU  sreaula  avant  qu  nu  ne  «enifeél  4 la  rrlaM  r.  — * En 
17^0.  ON  revint  ans  véritable*  principes;  ItMitefols  ils  ne  rr^u- 
j resil  <iué  des  rpfdieaiions  kn'ales  et  île  peu  d’iniporUnc' ; la 
^erro  qui  biesilûl  détint  generale,  rendait  laur  dévrloppamenl 
J intps*an«h^-  ~ < Mais  imiiicdialement  apres  le  traité  d^Amirnt, 
L,  loi  du  B Aoréal  au  XI  rétablit  a la  fois  renirepùl  et  ir  transit. 

^ fJ»oae  remarquable,  U France  eut  le  uièrile  d«  1 invention , 

i 
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gcDi  ioscriu  sur  les  tableaux  de  rei'cusemeot  rec-  j 
lifiés  des  six  aooécs  iirécédeutcs  (3). 

3.  Le  contingent  de  lu  classe  île  iH3i  ne  sera  te*  | 
nu  ((u’au  temps  de  service  qui  sera  ultérieurement  | 
lixép.ir  la  loi  sur  le  recrutemrDt  de  r.irmée.— ('ette 
dispovitiuu  est  rgalemeot  uj)plicable  aux  eugagés  vo* 
lontüires. 

4.  Seront  exemptés  et  remplacés  duos  l'ordre  des 
numéros  subséquens  , les  jeunes  gens  que  leur  nu* 
inéro  dé'ignera  pour'fnire  partie  du  contingent,  et 
qui  n’aiiroiit  paa  la  taille  d’un  mètre  liuqnuDte-six 
centimètres  (3). 

6.  Les  dispositions  des  art  6 et  I4  (4)  de  la  loi 
du  10  mars  1818,  contraires  ■ U préseute  loi,  sont  I 
abrogées. 

8r23  fcT.— O.  du  lîoi  portant  an«wi/ef<OA  da  braeets 
d'invention.  (IX,  ^ull.  O.,  i'*  sect-,  iJjj,  u® 

4o4g.) 

9 = 13  fcv.  — L.  turfê  transit  et  les  entrepôu  (5).  — 
l'nj.  O.  1687;  (4.  «les  fi-ax  a«»ùt  1791;  8 llor.  au 

alor*  qu  rite  ne  fai-uit  qnc  remettre  en  pratique  le  «v*!!  me  crée 
par  rordniMianre  dr  1*747  : rar  ce  ne  fut  que  vt  r«  la  tin  de  | an 
XI  que  r.Snjrlcltrtr  fonda  rcntrt-pùl  de  t.nndrc*.  qui  a piocnnr 
de  •«  pi  and*  s«anl  |:e*  a son  c»mn»rrce.—  . lonieb  i*  la  loi  du  | 
S dorral  se  trouvait  incnmptelc  i rite  dnnnail  l»  t'lu«iOi<  «ut 
mareliandivr*  prohiber».  rlrr»er«ail  » trluvivrmeid  *m  farililr* 
pour  les  prnivtianers  élranfrm  »oumi*rs  à dr*  dro.U  d’mtree. 

— « Itepu'i  fors  un  est  reste  dans  le*  mêmes  vous;  1rs  lois  da 
lSi4  7 dee.)  et  dr  i9 tS  svr.)  ont  mainlrnu  l't  teiuMwn  du 
proliib*'  i et  SI  te  projet  dr  lui  lur  le»  duusuei.  prtvrntr  en  1S19, 
blTrait  su  c«>nm>  rec  dr*  emirrtsinn*  plu*  rlmdurs.  rrllr  prn- 
povilien  ilcnieura  stérile,  puisque  ce  prujel  rte  put  être  tu  dis* 
cutc  ni  adopté  par  Ir»  cbimlrr*,  — « Le  niomrnl  e*t  venu  de 
dutmer  à ce  régime  toute*  b*  rtirns  an*  conipai  Idr*  avec  1rs 
iutéréi*  de  notre  induurîr  intérirnrr.  .>-*  |bj4,  cni-ciiiue  M.  la 
ministre  du  rrttnmercr,  la  dernière  ehainbre  avait  ajoute  4 la 
lui  du  |9  avril  ih3i,  da  cwncrit  avec  le  fii-uvcritrincni , une 
di>pusition  (art.  i4)  qui  emifrraii  an  loi  b faculté  dr  regbr  |>ar 
orduiinaiice,  sauf  ra{>pr«<bal!on  bgitlalitr.  le  Irandi  et  le  d*p<it 
dr  niarchaudise*  de  toute*  r«pèce«|  et  dés  le  *9  dn  même  tiioiv 
parut  retie  orifonnance  qu'il  s'agit  ma  nienanl  de  c«marlir  en 
loi.  t— M.  dt  3aiMf  Cricq,  rapporteur  4 b ebantbre  drs  députés, 
apres  avoir  ctamiité  le*  svatitagr*  cl  Icsinconvenirutdn  »}»lrine 
restriciif  en  inalière  d importation* , a ajouté  ; — * • ^le  erojrs 
pas  que  ce  soit  nue  gianor  rt  peut-être  une  tvmérsire  innova- 
lion  qui  vous  so^t  proposre  t c'est  d'une  ratcvitioo  de  ce  qui 
eiislc,  c'rst  d'une  atmlioialion  qu  il  «’ag  l.  — * fleja  U * loi*  de 
ltU4  vt  de  iSiS  ont  autorisé  |r  trimvit  pour  le*  maiières  brutes 
et  pwur  un  grand  nontbre  d objet*  fabriqués.  Mais,  parmi  rrux- 
ci,  on  avait  cru  prudent  de  ne  eomprrmire  «ueun  dr  reui  duni 
U ronsommalioa  t-n  France  est  interdite.  Oi  déferait  ainsi  «ui 
vive*  solliiitudca  de  nos  lahnraiu , asvea  éclaires  drs  iurs,  sans 
duute,  pour  voir  sans  jafouvir  notre  commerce  s'iulr-rpover  dans 
des  ventes  eitrri»ures  dent  leurs  produits  ne  ponvaicnl  être 
l'ubjet,  mais  cneore  inceilains  sur  1 abus  qu'on  pourrait  taire, 
ï dans  l'mlrricor,  de  facultés  qui  leur  drriciiJraienl  fuocites  si 
I le*  conditions  n'en  étaient  rigourriiV*  lumt  acromplir».  Cet 
. solljciludr»  seraient  saii*  mulifs  aujourdbui  quun  long  usage 
I dr  res  faculté*  a démontre  que  le  service  drs  douanes  a su  en 
écarter  rabii».  O qu'a  pu  ce  service  pour  garantir  la  sortie  vf 
ferlivt  de*  toile*  de  lin,  d'-s  élotTes  de  soie  qui  iravcisent  la  ■ 
Fraurc  , elle  le  peut  pour  dr*  draps  et  de*  lisius  de  coton.  Lt  ' 
cependant  l'esclusion  de  ce*  marcbatidise*.  et  d'autres  placée* 
juS'iu'ici  dan*  b même  esevptinu,  ne  nuit  (•**  seufetnent  4 
nuira  eommrrec  d'eaprdiiion  par  rc  qu'elle  en  relrain  bc  : elle 
' pbral(>«e  cnc.>r«  le  tranûl  d<  j«  auloriae,  ru  ron;aiit  lélraitger  4 
diviicr  le»  eitvois  dont  nutia  leinluira  »rrait  le  pa-iAge  naturel, 
et  le  portant  par  cela  luénie  à préférer,  jMiir  le  lotit . le»  voies 
sur  l•'»4Ulll*•  il  ne  renrontse  aucune  sutetd.clMHi.  — • boa 
rac!u»iuii  tvniMable  ap|  liquvc  à nu*  1 ut  reput*  iiiariliiiti»  cau*e 
un  dutumage  plus  grand  etteure. — ■ L’n  capitaine  clr.:iig«r.  ar’ 

^ rivant  dan*  un  di-  nu»  p jrU.  a unstiun  dr  composer  ta  <art:ai*on 
i de  re.our  en  prodnil»  dtvrrt.  l.i  * un*  drvioid  piuvenir  de  ma- 
' nufavinre*  franraiset,  le*  autre*  de  inanufariure*  drangere*. 

Ib'il  trouve  dan*  ce  poil  le*  marrb*ndi»r*  qu  il  d<  vra.t  aller 
prendre  à Anvers . 4 Londres.  4 Hantboiirg,  ■!  sera  di*peQ*é  de 
lairi)  eseab  et . a de*  p/is  égaux,  méaie  un  peu  supéneure  . il  | 
j consommera  rbet  nous  son  opération  ; nous  y auron*  gvgvir  dr* 

{ frais  du  transport , dv*  ronlignstioris  , des  r«mm>»»iuns  tir  | 
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XI;  I-  déc.  i8i4;  »8  a»r.  1816;  ïi  •».  i8i8;  17 
nu  i8aC;  18  avr.  i8  J«;0.  dei  17  féT.,  29  »ir.  et 
*j  juiu  iS3l.) 

TITRE  — Transit. 

g I*r  Transit  des  marchandises  non  prohibées  (l). 

Aiit.  |•^  Toute»  les  roarchantliseï , iiuilières  ou 
olijet*  fabriqué»,  passible»  de  droit»  à 1 entrée  du 
roTaume,  à rejwepUon  de  celle»  qui  sont  désignée» 
par  le  ublcau  n®  i (a),  pourrout,  aux  cundilion» 
j>resci  îles  par  la  prcscole  loi  et  par  eellc»de»  I7dé- 
cernlne  i8i4.  a*  a7  juillet  lîfaa  et  17 

ruai  i8at),  être  eipedice»  en  lrau*it  de  lou»  le»  port» 
dVotrepôtrcel,  pour  ressortir  parles  burcani  de  la 
frontière  indiqué»  au  tableau  n a* 

2.  Toute»  le»  marchandise»  non  prohibée»  que 
n’exclut  pa»  le  tableau  n®i,  |K>urroot  être  eipédiée» 
en  transit,  »ou»  le»  même»  condition»,  de  l'un  a Tau- 
Ire  de*  bureaux  de  la  frontière  de  terre  indique» 
par  le  tableau  n®  a.  Elle»  pourront  également,  niai» 
à Teielnsion  de  celle»  que  comprend  Tart  au  de  la 
lui  du  u8  aeril  iSiG  ^3).  être  expédiée»  en  transit 
de  ce#  bureaux  »urle»port#  d’enuepôt  réel. 

J IL — Transit  des  objets  prohibés» 

3.  Le»  marchandise»  proUibee*  à Tentrée,  sauf 
celle»  que  comprend  le  tableau  n®  i,  pourront  Irau- 
•iteren  entrant  par  Tui»  de»  port»  ou  bureaux  mar- 
qué» d’un  ou  de  deux  astérisque»  au  tableau  n®a, 
ou  par  Tuii  de»  ports  d'eutrepr»!  spécialement  dc>i- 
gnésparl'art  17  de  la  présente  lui,  jK>ur  re**orlii 
par  Ton  desdils  porta  ou  bureaux,  si  elle»  arrivent 

parterre,  et  seulement  par  ceux  de  ces  même»  bu- 
reaux marqué»  d’un  double  astérisque,  si  elles  ai- 
riveot  par  mer.  ... 

4.  Ce  transit  sera  soumis  aux  conditions  generale» 
déterminée»  i»ar  la  loi  du  17  décembre  iSi/»  (4),  cl 
de  pin*  aux  cuoditions  suivantes  : — -Le»  maicbaii- 
di»r*  devront  être  portée»  son»  leur  vérilalde  demi- 
miiialioii,  par  nature»  espice  et  qualité,  soit  au  ma. 
nifesle,  »i  elles  arrivent  par  mer,  'oïl  eu  la  déclara- 
tion  sommaire  pre*critc  par  la  loi  du  4 germinal 
an  n (titre  M,  art.  9).  ù elle»  arrivent  par  terre;  et. 


tv»If . Mi.s  «soir  i«  rdo  Voceatioi»  drbonet.e»  qui  «c  nou. 
éU'itul  desti.M.,.  - . Kl  qiUM«  i r-rnialrur  fra..ç-.t . corn 
binatil  u.*«  rxprd.Ono  loinUiiM*.  qucllf  dilT.  rr..r«.  de  poufo.r 
M,nriir  rt  compiler  wi.  ctwrxrmc.it  en  «rlick»  CfMif.ym»,  tu 
eoût  c(  sut  W*oï.*s  du  pa>.  de  d.  »ii.uiion , »u  |.«ii  d y deswr 
inlroduirc  ilf»  d uii«  i'iccrUu.e  ou  dilHcik  . 01»  do 

U l-iMTf  iiioumrlrlf . faulc  dr  chsnrr»  ioffiMiilo»  d «fouUmeiiI  I 
— . CV.t  à ef»  intérêt..  * «i  besoin,  ditm  que  le  projet  de 
toi  * pour  but  de  puursotr.  • , . , . j j ü 

iji  . Voici,  a dit  M.  te  rspporleor  a U cliambre  de*  députés 
à IVeard  de»  mtrebafidiae»  non  prohibrr» , la  lepi.lation  ac 
tuellc*—  • I-c  tranni  d’un  bou  nombre  d’enlr*  elles  r»t  autO' 
rieri  m*i»,d  une  part,  bon  nombre  au«.l  en  aonl  encore  exclue^ 
Cl  daulrrpart,  texpé.lilion  de»  maf.re»  bruire  ne  peul  René- 
ratrmrni  s’cffrcluer  que  de.  porU  aux  burceu.  fronUcres.  cl  dea 
bureani  fromicre*  à d auire»  bureaux  frent.cr».;  et  erlle  de* 
maliere»  fabriquece  . de»  bureaux  frontière»  aux  pot  ta.  .an»  ir 
einrocilê  — . Le»  «rb  1 et  1 font  re**er  ce*  dulmction*  en  ae- 
codant  1a  réeiproctlc  ab«>lue  dVtprdilion  entre  ion.  le»  bu. 
rraux  »oil  de  terre.  »oil  tfr  mer  ouTcrU  au  iraïuil,  .auf 
toutrfoi»  ptur  le.  dctirêe.  coloniale*  dont  le  iran.porl  dm» 
noinl  u.tekoH'jiic  de  U frunlierc  ser»  ur.  port  de  mer  »er«it  une 
anoraal.e  commerciale,  cl  .ipnalerait.  par  cela  »ru1 , une  »n 
lentm».  rraudul.-u.e.  - • Ce.  n.ê..Hr»  «rUcW.  ne  d.sposrm  plu» 
par  toie  de  nomei.claïutr  . mar.  i-r  vma  d exe  piton  t de  telle 
ao.U  que  U faculté  d rxpcdiüot»  dat.»  tmitr.  le»  drreclion».  iwi- 
iou.»  a.ec  la  réwree  une  non.  .mon.  d indiquer,  comprend 
tou. le.  article,  non  prolnb..  qui  ne  trousent  pa.  deuamm. . 
dans  U tableau  exccpt.-mncl  joml  au  projet  de  lot . tableau  qui 
nou.  a p»>«  motne  xur  de.  eon.ideralion.  de  bon  .erstec  nu 
d'ordro  public,  rt  dont  nou»  a» on»  cru  cependant  jxmtotr  Itir* 


de  plu»,  elles  devront  être  décUré«#  et»  deUil,  et  à 
la  foi»,  par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  ppid» 
brut  et  net,  et  valeur  , aux  termes  de  U loi  du  4 
germinal  an  II  (titre  II,  art.  4.)— Tou»  le»  coli»  por^ 
tés  aux  manifeste»  ou  déclarAtion»  devront  être  pré- 
senté» à la  visite,  et,  en  ca»  de  déficit,  le  aigoa- 
taire  du  tnanife»te  ou  de  1a  déclaration  sera  con- 
damné à une  amende  de  mille  francs  par  cuU» 
manquant,  |>our  sûreté  de  laquelle  le  l*itiment, 
ou  U voiture  et  Tattelage  »ervaut  an  tran»|>ort  fe- 
ront retenus,  à moins  que  le  montant  de  l'amende 
ne  suit  immédiatement  «'onsigné,  on  qu’il  ne  soit 
fourni  bonne  et  suffisante  caution.  .—  Si  la  vérifica- 
tion fuit  découvrir  uo  ou  plusieurs  colis  en  excédant 
du  nombre  déclaré , ou  si  le»  roarchandUe»  ont  été 
faussement  déclarée»,  quant  à l'espèce  ou  à la  qua- 
lité, lesdits  colis  et  marchandUes  seront  contsquw  j 
avec  amende  du  triple  de  la  valeur.  — Si  la  diffé» 
reuce  porte  sur  le  nombre,  1a  mesure  ou  le  poids, 
le  signataire  de  la  déclaration  sera  .■oodamné  à une 
amende  dn  triple  de  U valeur  réelle  des  quantités 
qui  formeront  excédaut  (5),  ou  de  U valeur  de* 
quantités  manquantes,  établie  sur  celle  de»  raar- 
vhaiidises  recouuues  à la  vérification.  Tnalefois  l’a- 
mende sera  réduite  a la  simple  valeur,  si  l'excédant 
ou  le  déficit  n’excède  pa»  lu  vingtième  du  nombre, 
de  la  mesure  ou  du  poids  déclaré».  — Si  la  douane 
juge  que  la  valeur  de»  marcbaiidiics  o'a  pas  été 
déclarée  à son  véritable  taux,  elle  pourra  d'office 
en  assigner  une  pins  exacte,  sauf,  »t  Texpéditear 
conteste,  a recourir  aux  coinmi.saires  expert»  ins- 
time»  par  Tai  t.  19  de  la  loi  du  a:  juillet  l8aa. 

j.  Lor»<|ue  lesdites  marchandises  (et  notamment 
le»  fil»  et  tixsii»)  seront  présentées  en  coiis  pressés  et 
fortement  l.•(uTlpriraée^ , la  vciification  s’en  opérer» 
de  la  inaiiière  suivante;  le»  objets  serout  retirés  de 
leurs  emballage»  et  mit  à nu  sans  être  dégagé*  du 
lien  servant  a le*  réunir,  et  qui  devra  le*  lamer 
assez  a découvert  pour  qu'on  en  puisse  ret-oonaltre 
Tespcce,  la  qualité  et  le  nombre,  sans  déploiemeot 
ou  nuiiage  de»  fi!»  cl  tissu».  — Ce  colis  ialériear, 
dont  les  dimension»  en  tou»  sens  et  le  poids  net, 
comprenant  les  planchettes,  cartons,  toile*  ou  pa- 
pier» retenu»  sou»  la  premicre  ligature,  et  la  lif»- 


iii-|tar«ilrc  quelque.  rxrlti.ioiM  qui  n«  tiou.  ont  pu  senibU  *'j 
r4Uscber  su  méim*  dt  Rr«.  » 

(*t  M.  ('aoIotoKM  *«»<t  ptopoù  de  supprimer  celle  exe«p(»o. 
nu  BU  moHitde  UiMr  su  tiuu«rni«nieui  le  droit  il«  rriMlf*  d*. 
ordoi>it«nce*  pour  *eeorder,  wlou  le.  cuTonUaiice. . U fteisbr 
du  Uai»-it  aux  uiBrchamli.c.  qui  eu  »•>!  pri»re».  cl  reeiprt>qu» 
mviil  de  retirer  retVe  farull*  «ui  niircbBudiwB  auxqucllv*  U 
présente  lui  r»rrorde.— <>l  iniendement,  eonibaltu  par  M.  U 
ministre  du  coimnrre*  et  par  U.  C.  eomiise  u’oOrwiI  M 

commerce  11»  sécurité  , lù  liiile  . a été  rejele. 

(S;  Cet  article  eoi*ccn»e  le.  denrée*  coloniales.  — Voy.  U 
note  ï qui  précède.  , • e ,1 

(4)  11.  le  rapporteur  à la  rhantbee  de.  pairs  a u.rmeUemenl 
dèclaro  que  le*  art  » et  9 de  la  lu.  du  17  d.-f-  i9»4  cuie^  en 
cote  en  tigueur.  Aii**<.  aux  terrer»  de  ce»  articles,  1*  force  Ma 
j.  ure  cl  le.  a»arie»  doiteiit  rv.ter  à U cbarRC  de  celui  qui  fait  , 
Iramiter  le.  marcbamli.c.  Quant  4 l'art,  lu  de  la  nséine  Im  du 
17  dêc  1S14,  diMtl  I*  J«»pu«ilion  esait  et*  mainirtiue  par  É art.  j 
it  de  loidonn^nrc  du  .9  -»nl  tSSi.  M l*  looportrur  à la 
rbambie  de»  drpulr»  a rpalement  déelaré  qo’if  était  a’oroer  ) 
romme  prcMîr.sant  uno  précaution  qui  devenait  uim>  pêtse  irvu-  j 
tile  pour  lecoremricc.  Cette  abreitalion  e.l,  d’aüirun.  expr»»  , 

*rn»ei.i  prtreom-rc  par  l’art-  It  de  la  prrsri.tc  loi.  I 

fSj  U.  Ou  pour  a propooè  de  ujppniHer  cette  aanendr.— -*  D*  | 
telle»  rrrnir. , t-l  il  d»» . pru»ienncnl  Mutent  du  fait  de  l’esp.-  • 
dilcur.  fl  le  comms-loiinaire  i.’en  peut  être  j.fcuwbl«  i U aro»*  • 
•uutcnl  4UMÎ  qu  il  n a |>a»  de  reroUf»  contix:  son  maitdaul.  La  ' 
j ronÜM'alion  de.  niarcb.unli.aa  e-t  nue  peine  qui  attctul  Icipr 
d-linniiair*’.  d'uiK-  rasmrre  «saex  srvcrr  |«>ur  dccuoreger  l»  ^ 
fraiiHr,  rien  ne  terait  plu»,  injutle  qu'une  telle  amende.  *—  , 
1 klal^ri'  et).  raÎMm» , ra.neudenienl  a e.e  rejeté 
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ture  elle-ménie,  devront  être  êtiODccs  dans  la  dé- 
«-laratîon  en  même  tempa  qne  les  iodirations  exigées 
par  l'article  précédent,  sera  , après  vérification,  dé- 
crit avec  tous  ses  signes  de  recuunnissance  dans  l’ao 
quit  iiM'antion.  •— Ledit  colis,  ainsi  mis  à nu,  sera 
assujetti  au  plombage  par  la  douane,  qui  pourra,  de 
plus,  y apposer  son  cachet.  11  sera  ensuite  (i)  re- 
placé dans  les  emUallages,  qui  seront  également  fi- 
celés et  plombés.  — Le  mode  de  vérification  à l’en- 
trée , ci-dessus  déterminé,  sera  suivi  pour  la  con- 
tre-visite à U douane  de  sortie.  — Toutefois , en  cas 
d'indice  de  fraude,  la  douane  pourra,  tant  à l'entrée 
qu’à  la  sortie,  exiger  la  rupture  des  liens,  et  se  li- 
vrer à une  vérification  approfondie. 

6.  Si  racquit-à-cautiou  n’est  pas  dûment  déchargé 
en  temps  utile  par  le  burean  détigné,  le  sou- 
missionnaire sera  contraint  au  paiement , de  1a 
valeur  des  marchandises  telle  qn’elle  aura  été  in- 
diquée dans  J’acquit-à-i'autioo;  3*^  et,  en  outre, 
d’une  amende  égale  an  triple  de  la  valeur. 

7.  Si  le  bureau  de  sortie  recounatl  qu’il  y a eu 
soustraction  d’une  partie  des  marchandises  dé- 
crites en  l’acquit-s-cautiou,  il  ne  donnera  drcliarge 
que  pource  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le 
conducteur  sera  personnellement  condamné  à une 
amende  égale  à la  valeur  des  moyens  de  traui|K>rt , 
chevaux  et  voitures,  lesquels  seront  retenus  iioor 
sûreté  de  ladite  amende,  si  elle  n’est  immédiate- 
meut  consignée,  ou  s'il  nVst  fourni  bonne  et  suffi- 
sante caotion.  — Si  aux  roarch.indises  décrites  il  en 
a été  substitué  d’autres,  celles-ci  seront  confisquées, 
et  le  conducteur  sera  également  passible  de  l’amende 
déterminée  par  le  présent  article.  — L'umende  à 
prononcer  dans  les  deux  cas  ci-dessus  sera  indépen- 
dante des  poursuites  à exercer  contre  le  soumission- 
naire de  l’acquit-à-caulioD,  en  vertu  de  l'article  pré- 
« édent , pour  ce  qui  n’aura  pas  été  réellement  réex- 
porté. 

8.  Les  peines  déterminées  par  les  art.  6 et  7 ci- 
dessui  seront  appliquées , quelles  que  soient  les 
marchandises  présentées  au  bureau  de  sortie,  et 
dans  le  cas  même  où  elles  ne  différeraient  pas  de 
« elles  désignées  dans  l’acqait-à-«'autioa,  si,  lorsque 
les  marchandises  auront  été  vérifiées,  scellées  et 
plomi>ées  d’après  le  mode  autorisé  par  l'art.  5 de 
la  présente  loi,  les  plombs  et  cachets  apposés  sur  le 
colis  intérieur  sont  reconnus  avoir  été  levés  ou  altérés. 


(i)  Le  mot  «niuir*.  eltitî  que  Ta  deelaré  U.  le  miniitr*  «lu 
commerce  dane  b dieniwion  , 4quii»ut  k' tmmé4iéltfntnl. 

M-  Dmp^uj  a propooé  de  porter  « bmpe  de  e^iour  à deui 
ntob;  maie  l(.  JbrScI  il  U-  U nùuHire  du  commerce  onl  Ciil 
rvmtrquer  qu'uue  dîfpotition  aceorde  la  farultc  d'ausmcnlrr  ce 
drlai  dan*  le  cas  de  foree  miltere.  et  que,  quand  lea  marrban 
dtiee  oa  parte^  pai  dam  1e  temp*  6te  , dlc*  peuvenk  reiker  à 
IVatrepOl.  —La  propoailioa  de  II.  Owpee^,  jufée  luperÛuc,  o'a 
pa*  èta.appu}re«. 

• Cet  antela , a dit  U.  le  rapporteur  i la  chambre  dea 
paire,  aeeefdc  eue  deux  porie  de  Cataîe  et  de  BouloftM*  le  rraii- 
Ml  oioioa  reiHrepûl , et  eoniine,  ee|«uda«il,  il  faut  «Je  louie  né* 
«•■MiU  que  b mercbandivi  deuinee  au  Uaoilt  aéioumr  dan»  le 
beu  où  elle  arrive,  il  eM  dit  qu'elle  ecra  nti»c  en  àdfil 
>oB*  b clé  da  1a  douane,  cl  que  ce  dép>>t  ue  pourra  excéder  un 
moie.  Noua  oc  fattooe  à cel  épard  aucune  obieclian  t mai!  fer- 
ikie  ajoute  : ■ Ce  delai  expire,  lea  diapoeitione de  l'art  i4  de  b 
< bi  du  17  mai  lSt6  aerout  applicablei.  • Or.  que  dit  celia  loi 
de  iSi6?  Que  b durée  de  l'cnlrepût  réel  erra  de  troi»  ana,  et 
que  «i . à rrxpiratioii  de  ce  délai , il  n’eat  paa  tatitraîl  a l'obli- 
ratioa  de  réexporter  { la  Mub  dont  il  puiaae  Sire  «|uealion  p«>ur 
le  prohibé  ).  lea  marebaiiditea  seront  leiiduea,  el  leur  produit 
•erte  • b reisae  dea  eonaipt>arioiia  pour  être  acquia  au  iréaor,  ai 
»•  ne  b réelame  dao*  raunre.— a Kfideinment  l'iiitritlion  dee 
auieora  du  projet  a élé  de  ne  ae  référer  à le  loi  du  17  mai  que 
{ •tu  dire  comment  oit  diipoacreil  dea  mercliandiaea  que  Ici 
propristairea  n’auraieal  paa  rcliréea  du  dépùt  de  l'.ibia  ou  de 


9.  Les  expéditions  des  marchandises  prohibées 
ne  pourront  avoir  lieu  des  frontières  snr  les  ports 
désignés,  qu’uprès  que  le  commerce,  dans  lesdits 
ports,  aura  satisfait  aux  conditions  imposées  par 
l'arL  17  de  la  présente  lui,  sans  que,  provisoire- 
ment , reotrepût  spécial  puisse  être  remplacé,  soit 
par  i'entrr|)ùt  ordinaire , soit  par  date  magasins  par- 
ticuliers sous  la  clé  des  douanes. 

10.  Les  marchandises  prohibées  arrivant  par  mer 
à destination  du  transit,  si  elles  ue  sont  immédia- 
tement rechargées  pour  le  transport  de  l’intérieur, 
seront  mises  dans  reotrepôt  spécial,  où  elles  ne 
pourront  séjourner  que  pendant  un  mois  (a),'  «n 
restant  d’ailleurs  sous  balle,  sauf  le  cas  de  néces- 
sité de  héuéficiement  pour  cause  d'avarie;  passé  ce 
délai , elles  seront  placées  sous  le  régime  de  l’eu- 
tre)>ùt,  et  ne  pourront  être  réexportées  que  par  mer. 
— Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  ou- 
verts au  transit  du  prohibé , sans  faculté  d'eor 
trc|H>t,  par  l’art.  3 de  U présente  loi , les  mardian- 
dises  arrivant  par  mer  ou  par  terre , lorsqu'elles  ne 
pourront  suivre  immédiatement  leur  deslination, 
seront  déposées  dans  les  magasins  et  sous  la  clé  de 
la  douane,  sans  que  la  durée  de  ce  dépùt  provisoire 
puisse  exi*éder  un  mois.  Ce  délai  expiré,  les  dispo- 
sitions de  l’art.  i4  de  la  loi  dn  17  mai  i8aC  leur  se- 
ront appliquées  (3). 

§ in. — Dispositions  communes  aux  marchantlùos  pro^ 
ksbées  et  autre*,  «b 

1 1.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  arrêter  et 
modifier  successivement  1a  liste  des  roarebandises 
fabriquées  qui  ne  devront  être  admises  au  transit 
que  lorsqu’elles  seront  présentées  dans  des  colis  en 
bon  état,  dont  elles  désigneront  l'espèce  et  le  vo- 
Inme  selon  la  nature  des  objets  elles  habitudes  du 
commerce.  — Elles  désigneront  aus.vi  les  marchan- 
dises de  toute  sorte  dont  l’ideotité  devrx  être  plus 
spécialement  garantie  par  le  prélèvement  d’échantil- 
lons qui  seront  mis  en  des  bottes  sè|iarées , que  l'on 
scellera  des  plombs  de  La  douane,  el  que  le  condao 
teur  de  la  inarcliandise  sera  tenu  de  produire  au 
bureau  de  sortie  (4)* 

12.  Le  condneteur  des  marchandises  expédiées 
en  transit  devra  les  préventer  au  bureau  des  doua- 
nes de  seconde  ligue  par  lequel  il  entrera  sur  le  ter 
ritoire  des  deux  myriainètres  frontières,  ou  en  sor- 

B«viilc>|tne  i«ant  IVxiiimlioii  du  délai  ipécial  d'uo  moli;  car  au- 
trvmenl  il  faudrait  e«itci>drr  que  ec  dépôt  d'un  mnii  ae  trsiia- 
fenm*raii  en  un  eolrepût  de  Uoia  . a b volonté  dev  etpédi- 
teura  : niaia  noua  auriotit  déairé  <|ue  t'arlicb  na  laiiail  pai  «la 
douir  à erl  égard,  que  même  il  a)oulSl  d une  manière  explieiit 
que  1r»  marchaiidiaes  pr««ltibée»  «loiil  on  diapoie  d'ulKre  ne  peiw 
TenI  être  eenduea  eiargs  da  réexfa'fali'an.  Ainii  votre 

rofnnÙMion  aorail  délire  aubaliluer  k eei  muta  : • Ce  dèbi  et- 

■ pire.  Ira  diapoiitiuiia  de  l'art.  i4  «le  U loi  du  17  mai  i8it  leur 

■ feront  appliquée!  • Iri  mola  ei-aprêa;  • Ce  drbi  expiré,  il 

• ra  diipnaé  dei  niarrhandiari  ainii  qu  Ü eat  vbuiu  par  U M- 
a eond  paragraphe  de  l’art.  i4  da  la  loi  du  17  mai  iSs6  . la 

• «e«ila  u'eit  pouvant  être  faite  qu's  ta  cbarge  de  réexporta* 

• lion,  v — H le  baron  Parlai  avaut  iniiale  |>our  obtenir  une 

explication  lur  le  acoa  à allaebcr  au  renvoi  à b loi  du  17  mai 
iSa6.  M.  le  miniftre  du  eommeree  a répondu  : ■ Ce  renvoi 
doit  être  entendu  eu  ce  qui  concerne  aa  durée  . v rt  non  paa 
la  durée  de  i'e«ilrrpôl|  amiaerU,  il  7 aurait  contradieüou  mr* 
mcllr  avec  le  eommriiceroml  du  paragraplie , ai  la  durée  pou- 
vait être  appliquée  à rcnirrptîL  — M.  le  comte  Bev  a,  en  ouïra, 
fait  obærver  qu'au  lieu  de  •«mfarmémtnt  à /'art.  14,  il  aurait 
fallu  dire  : run^eraiéniaal  au  a*  ^ragrapk*  4é  l'art,  i4:  maia 
comme  aucun  aiucudemrnt  «ravail  été  propoaé  à cel  égard , 
M.  le  préai'dcnt  a dit  : ■ Il  aéra  aoigueuieuteut  fait  mention  au 
prncé«-fcrbal  de  m obaervatiooa.  ■ I 

(4)  Voj.  0.  Il  IcT.  iSJa. 
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] lira,  pour  faire  »i»er  ra»qtiit-i.ioution  aprè»  qur 
I les  employés  «uroiit  ri**-onnu  que  le  char^ioent  est 
^ intact,  uiosi  que  les  enveloppes  des  colis,  les  (*or- 
I des  et  les  plorol>s.  — Dans  le  cas  seulement  où  il  y 
[ aurait  déficit  ou  altération  des  colis,  des  cordes  ou 
j des  plombs,  les  pré|>osés  des  douanes  pourront  pro* 

I céder  à U visite  complète,  et  constater  les  sou»tra«> 
tiens  ou  subslitulions  qui  auraient  eu  lieu.  — Si  le 
conducteur  ne  satisfait  pas  à cette  oliligtition,  et  s'il 
■ dépassé  le  bureau  sans  avoir  requis  et  obtenu  le 
visa  de  la  douane,  il  sera  passible,  solidairement 
avec  le  soumissiooiiaire  de  l'acquil-s «caution , d'une 
amende  de  cinq  renls  francs.  — L'art,  lo  de  la  loi 
do  17  décerol»rc  xSi4  est  abrogé  (i). 

13.  Les  marcliandises  destinées  au  transit  ne  ponr* 
roui  être  présentées  en  douane  que  scparcmcnl,  par 
espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du  tarif, 
de  manière  qu’une  'espèce  forme  seule  le  contenu 
d’nn  colis,  à moins  que,  dans  l’inlcrieur  des  caisses, 
il  n’y  ait  des  coropartimens  pour  séparer  les  mar- 
chandises d'espèces  ou  de  qualités  différentes,  ou 
que,  dans  les  autres  colis,  chacune  de  ces  marchan- 
dises n'ait  un  emballage  particulier. 

14.  Les  redis  renfermaut  des  fabrications  prohi- 
bées ou  autres,  seront  vérifiés  et  jdomlics,  ainsi 
qu'il  est  voulu  par  l'art.  3i  de  la  loi  du  9i  avril 
iSill,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  5 de  la  présente 
loi. 

15.  Le  droit  de  transit  sera  uDiformément  de 
viugt-<inq  centimes  par  cent  kil<»gramnies  bruts, 
mais  sans  addition  du  second  emltallage;  on  quinze 
centimes  par  cent  francs  de  valeur,  au  choix  du  dc- 
claraot. 

10.  Les  art.  3a  et  33  de  la  loi  du  ai  avril  i8tS 
sont  abrogés. 

TITRE  II.  — Enlrtpotj. 

§ l*'’.  Entrepôt  d.s  marchanditet  prohibées, 

17.  L'enlrep6t  des  marchandises  prohibées  de 
toute  espère  est  autorisé  dans  1rs  ports  de  M-r- 
aeille,  Bayonne,  Biirdeaux,  Nantes,  le  Havre  et 
Dunkerque,  autres  tpie  le  comukerec  aura  fait  dis- 
poser, a la  saiisfai-tioii  du  («ouveraemeiit , d.ms  le 
bâtiment  de  l'entrepôt  réel  qui  se  trouve  sous  la 
garde  permanente  des  préposés,  et  non  ailleurs, 
des  magasins  spèciaux  alisolnmrnt  isolés  de  ceux 
où  se  trouvent  les  msrrhaiidises  passibles  de  droits, 
et  qui  seront,  romine  l'entrée  principale  de  l'cntrc- 
pùl,  fermés  à deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre 
les  mains  du  délégué  dn  commen*e , et  l'autre  entre 
tes  mains  du  receveur  des  douanes.  — I.c  Gouver- 
nement pourra  exiger  successivement,  dans  les  ports 
où  l'eotrepùt  des  objets  pr<»hibés  acquerrait  assez 
d’importance  pour  rendre  nécessaire  un  service 
spés'ial,  que  ledit  entrepôt  soit  établi  dans  tiu  Io<-ul 
séparé,  o'ayaut  d’oiisertore  que  sur  les  qurfis,  et 
offrant  toutes  les  dispositions  de  sûreté  que  les  or- 
donnances du  roi  détermineront. 

t3.  Les  marcliaiidi«es  prohibées  ne  pourront  arri 
ver  d-ius  lesdits  ports,  suit  pour  être  mises  eu  en- 
trepôt, soit  pour  être  expédiées  eu  transit,  que  par 
navires  de  cent  tonneaux  ou  plus  : à Bayonne  seu- 
lement les  navires  de  quarante  tonneaux  seront 
admis. 


(i)  Vnj.  ari.  4 cl  la  note  4 n**'  >'7  ralUrhe. 

( •}  M.  le  baron  P,>rtal  aysnl  fait  nbaer^er  qu’au  lira  dt  l'art. 
s4  Sa  ta  t*<’  Mai  i8s6.  il  fallait  citirndrr,  tomme  dans 


lÜ  Le  tBiinifeste  cl  la  dcchir.«tion  en  détail  rie*  | 
niarcliando>es  proliioées,  destinées  |*our  rcnlrepùt,  l 
seront  faiu  comme  il  est  déterminé  par  l’art.  4 de  j 
la  présente , aux  mêmes  conditions  et  sons  les  même»  I 
peines.  | 

20.  Les  roarchsndises  prohibées,  rectses  eo  en-  \ 
trepôt,  devront  ét^e  réexportées  par  mer,  sauf  le  1 
cas  prévu  par  l'art,  to  de  la  piésente  loi.  — I 
colis  qui  le*  renferment  ne  pourr«*ol  être  ,divi*^é»-  | 

La  durée  et  rapureraeot  définitif  de  renlre|>4t  t 

fiu  prtkliibé  se  régleront  d'après  l’arL  14  de  la  loi 
du  17  mai  i8a6  (a). 

21.  La  réexportation  par  mer  des  marchandise» 
prnliihées,  ailmises  dans  l'entrepôt,  ne  sera  plia»  | 
a'sujetiie  qu’aux  formalités  prescrites  par  les  ait. 

(il  et  Ca  de  la  loi  du  ai  avril  i8i8.  — Le  port  de  j 
Bayonne  est  ajouté  à ceux  que  ce  dernier  article  ■ 
désigne.  — L’art.  78  de  la  loi  du  8 floréal  an  \-l  j 
est  alirogé  en  ce  qu’il  a de  contraire  a cette  diapo-  j 
silion. 

22.  Lorsque,  dans  les  ports  non  désignés  I 

l'art.  17  de  la  présente  loi,  des  marchandivrs  prolii- 
hées,  inscrites  au  manifeste,  seront  nccidentellemerst 
importées,  00  observera  à leur  cgsrd  les  règle»  ci- 

sprès  : 

DASS  LES  rOETS  d’iHTEEPÔT  EÉEI^ 

Sàtimens  de  cenltonneaux  et  uu-defrur. 

N”  !*'■.  Si  le  bâtiment  est  de  rrnt  tonneaux  et 
au-dessus,  si  les  roanhandises  prohiber»  chargée»  a 
bord  sont  portées  au  manifeste  sous  leur  véritable 
dcnominalion , par  nufare^  etpree  et  qualité,  et  si 
elles  n'excèdent  pas  le  dixième  de  lu  valeur  du  chnr- 
I geincnt,  elles  seront  mises  en  dépôt  sous  la  sewie  j 
clé  de-iu  douane,  à charge  par  le  capitaine  ou  le  | 
consignataire  de  les  réexporter  dans  le  délai  de  . 
quatre  mois.  — N*  a.  Si,  oVxcédaut  pas  le  dixième.  | 
elles  ne  sont  indiquées  au  manifeste  que  par  a<srere,  ; 
elles  devront  être  déposées  en  douane,  pour  être 
réexportées  par  le  même  navire,  s’il  retourne  à 1 
l'étranger,  ou,  s'il  n’y  retourne  pas,  pur  le  pre-  ! 
>mier  lùltiment  du  tonnage  requit,  sortant  do  |>ort;  j 
et  ce,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  as  < 
mois.  { 

Bàiimeut  au-destout  du  eent  tauMmu*.  \ 

N®  3.  La  disposition  n*  a sera  appliquée  aux  bâ-  ! 
timens  au-dessous  de  cent  tonneaux  qui  auront  ' 
moins  du  dixième  de  leur  cliargemeot  en  mar^'han-  I 
dises  prohibées,  même  lorsque  ces  mari'bandt^s  ^ 
auront  été  portées  au  maoifeste  par  nature,  eipece  ' 
et  qualké. 

Batiment  de  tout  Mnnc^e. 

N*  4.  Quel  que  «oit  le  tonnage  du  navire,  et  de 
quelque  manière  que  les  mar<*handises  prt>hii*ees 
aient  été  déi-larées,  «i  elles  excédent  le  dixième,  le 
bâtiment  Sera  contraint  à reprendre  la  mer  immé- 
diatement et  sans  avoir  fait  aucuue  opération. 

DAH5  LES  PORTS  OU  IL  w’t  A PAS  d’e.XTR  EPÔTS. 

N*  5.  La  disptisition  qui  précède  ( n*  .4  | 

ap]>liquée,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  valable- 
ment  établi,  anx  bâtimeus  de  tout  t4>Dn.sge,  et  quelle  ; 


fart  10,  i'  paraj^rnftkt,  ttr  . H.  b*  »tu  co«nmrrcr  ■ 

o'-ponda  : ■ t!V»t  AÎiiM  que  )e  iVnIrrids  ; • «t  11  le  préskleul  s 
dcciarv  que  le  procès  setbal  rti  frrsit  mcnlion. 
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que  loit  la  propvrtioa  de*  oiarrluodiaei  prohibées 
qu’ils  auront  à bord. 

23.  Dan»  tout  les  cas  prévus  par  Tartide  précé- 
dent, le  l'apitaine  no  conducteur  d'un  nnvire  au-des- 
sous de  relit  tonneaux  , qui  sera  entré  dans  un  port 
quelconque  Mvetr  des  mardiandises  prohibées,  sauf 
le  cas  de  relâ«-he  foriée  vnl^iblemeiit  établi,  sera 
passible  d’une  amende  de  mille  francs,  pour  sûreté 
de  laquelle  ledit  navire  et  toute  sa  curguisun  pour- 
ront être  retenus. 

24.  Dans  le  cas  où  l’art,  de  la  présente  loi  an- 
torise  le  dépitt,  il  y aura  lieu  à la  perception  d’un 

; droit  de  magnsiuage  d’un  pour  cent  de  lu  valeur 
I des  mardiundises  ; et  si  lesdiles  murt  liandises  ne 
I sont  pus  réexportées  ainsi  qu’il  est  prescrit,  il  en 
' sera  disposé  ronforinémeat  a l'art.  i4  de  la  loi 
: du  17  mai  i8a6(i).  — L’art  i5  de  ladite  loi  est 
I abrogé. 

^ n.  Dispositions  gtnèralfs  rsiatift»  à tous  Us  «a- 
trepôts. 

' 26.  Les  marchandises  non  prohibées,  admissibles 

au  transit,  pourront  être  expédiées  d’un  eutrepût 
> sur  l’autre  par  la  voie  de  terre,  sous  les  conditions 
et  garanties  du  transit,  muii  en  franchise  de  tous 
droits.  Les  marchandises  prohibées,  ég.ilement  ad- 
missibles au  transit , ne  pmirrout  être  expédiées 
sous  les  mêmes  conditions  que  d’un  entrepùt  spé- 
cial du  prohibé  sur  l’autre. 

§ Tll.  Dispoiitions  tpècioUt  à qutlquts  mtrrpSfs. 

20.  Arls*.  — Les  marrbandises  étrangères  non 
prohibées  pourront  être  mises  en  eotrepût  réel 
dans  le  port  d’Arles,  sous  les  conditions  exprimées 
en  l’art  34  de  la  loi  du  08  avril  1816.  Duna  aucun 
cas  CCS  marx'baodisea  ne  pourront  être  réexportée* 
par  mer. 

27.  PoRT-VxirDRS.—  LVotrepût  spécial  accordé 
à Port-Vendre  par  l’art,  ri  de  la  loi  du  ^7  mars 
1817,  sera,  aux  même*  conditions  que  i*elles  expii- 
mées  en  l’art.  a4  1*  avril  1816,  ciio- 

verti  en  un  entrepôt  réel  oovert  à toutes  les  mar- 
rlumdises  non  prohibées. 

25.  LYr)if.  — Tous  les  ports  d’entrepôt  réel 
(sourront  expédier  sur  l’entrepôt  spécial  de  Lyon 
les  manrbandises  que  ret  entrepôt  est  autorisé  à 
recevoir,  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  la 
réeiportatinn  en  transit 

2V.  STHAsaocnc.  — Les  art.  6t  de  la  loi  du  ut 
avril  i8r8  et  i4  de  la  loi  du  17  mai  i8aG  seront 
appliques  à l’entrepôt  de  Strasbourg. 

30.  Toutes  les  marchandises  que  désigne  l'art,  a 
de  U présente  loi  comme  admissibles  su  transit  d’un 
bureau  à l’autre  des  frontières  de  terre,  pourront 
être  reçues  à l’entrepôt  réel  de  Strasbourg , mais 
sous  les  conditions  que  ce  même  article  prescrit  à 
l'égard  des  réexportations,  et  sam  pousoir  mettre 

(1)  Au  lieu  de  l'ûrt.  f4  d*  I*  Ui  d<à  17  mei  i9j6.  il  faut  ro- 
rore  ttitrndrr  f#  a*  por»i^apkt  ét  l’att.  iA  4$  la  M,  elr.  • Kn 
edel,  a dit  If.  le  rapporteur  de  la  cbambrt  de«  pain,  îl  n’eat 
P**  piui  quettioo  iri  <fu«  dent  U CM  prfeédani  iectui  de  l'art. 
10  de  rvnvo^er  rea  niarrbanditei  au  régime  de  l’enirrpdl,  ni 
de  le*  vendre  en  aucune  bvpothé'C.  autrentenl  que  pour  ta 
reetporlatinfi  : •eutemeot  il  aurait  felhi  le  dire  d'uut  manière 
pkr«  explicita  : capeodant . eomn»  la  etmdtlion  de  rveiporlo* 
Uoo  est  iuuiouri  iiopotce  aux  ventea  des  uiarebanditea  prohi- 
bées, ces  rertiCraùoii»  pourront  être  faites  par  te  'toiiterne* 
meut  lui.méme,  en  donnant  les  instructions  néeetaairei  à l'cié* 
eullon  de  la  loi  t il  Mjifit  que  leuia  êquisoi^e  soit  présetiue.  s 
(a|  M.  C*«4as«sa,  a*  ivndaM  l'ioterprvU  de  1a  ebssibr*  du  > 


à U consommation  oelles  desdites  mart'bandises  que 
comprend  l’art,  na  de  Uloi  do  98  avril  i8tti. 

31.  Les  marchandises  que  comprend  le  tableau 
ci-sonexé  sous  le  0°  3,  poursont  être  aJioiscs  à 
reutre|»ôt  réel  de  Strasbourg,  lorsqu'elles  arrive- 
ront par  le  Rhin  et  la  rivière  d’Ill,  et  que  celles 
desdites  marchandises  qui  proviennent  des  pays 
d’outre-roer,  ou  des  rontrées  riveraines  du  Rhin 
aU'desvons  de  Mayence,  auront  été  chargées  dans 
ce  dernier  port  ou  en  aval  (1).  — Elles  pourront 
être  réexpédiées  en  transit  par  tout  les  points,  à 
l’exception,  1°  des  articles  que  désigne  l'art,  aa  de 
la  loi  du  a8  avril  18 16;  a”  des  sucres  raffines  et  des 
tabacs,  lesquels  ne  pourront  ressortir  que  par  le 
Rhin,  ou  pnr  le  canal  aboutissant  à Uoninguc,  et 
ne  pouiTüiit  dans  aucun  cas  être  déclarés  pour  la 
consommation  intérieure.  — Les  bêtiroens  qui  en- 
treront dans  nii  par  la  Wantxeriau  pour  conduire 
lesdites  marchandises,  soit  à l'entrepôt  de  Stras- 
bourg, soit  directement  à Huningue,  et  ceux  qui 
chargeront  à l’entrepôt  pour  la  réexportation  , pour- 
ront , s'ils  ont  des  magasins  à parois  solides,  et  en- 
tièrement séparés  des  chambres  et  autres  endroits 
HCfVssibles  aux  gens  de  l'équipage,  n’être  assu- 
jettis qu’au  plombage  des  écoutilles,  dont  la  douane 
as‘<urera  d’ailleurs  la  fermeture  par  tous  les  moyens 
qu’elle  jugera  occes.saires,  ainsi  que  par  l’escorte 
des  préposés  qu’elle  pourra  placer  à bord. 

Taumau  1.  — Désignation  dos  marchandises  ex- 
c/ues  du  traniü  en  tous  sans. 

Animaux  vivans;  viandes  ; poisson*:  tabac  fabri- 
qué ou  autrement  préparé;  drilles;  matériaux  non 
emballés,  notamment  engrais , marne  et  charrée; 
plâtre  , ardoises , briques , tuiles , minerais  de  toute 
sorte;  limaille;  graisse,  saufle  suif  et  autres  graisses 
à l’état  concret  ; huiles,  sauf,  les  huiles  de  palme 
coucrètes  ; les  huiles  d’olives  dont  le  transit  est 
auioriso  par  l’art,  ta  de  la  loi  du  17  mai  i8a6;  3^ 
les  huiles  de  coixa,  de  navette,  d'ceilletle,  de  |MVot 
et  de  lin , qui,  sous  les  conditions  déterminées  par 
cette  même  loi , pourront  être  importées  par  les 
bureaux  de  Wissembourg,  Laoterü)arg  et  Stras- 
bourg, pour  ressortir  par  ceux  de  Saio^Lonis,  Ver- 
rières de  Joux  et  des  Rousses  ; fluide*  et  liquide*  de 
toute  sorte,  notamment  boissons:  mélasses,  sirops, 
sorbets,  confitures;  miel,  saufcelui  à l’état i'oncret; 
beurre  ; raédicamens;  produit*  chimiques:  couleurs, 
teintures,  vernis;  bitumes;  fonte;  fer  étiré  ( sauf 
celui  qui  sera  soumis  à un  estampillage  et  aux  pré- 
cautions que  radroioUtratioo  ]>oum  déterminer  ); 
tresses  et  cltapeanx  de  )>ai)le  et  d’autres  végétaux; 
sucre  raffiné  et  confiseries  (3);  voitures;  armes  de 
guerre,  Italie*  de  calibre  et  poudre  à tirer  ( sauf  les 
autorisations  spéciales  que  le  Gouvernement  pourra 
accorder);  sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme;  chi- 
corée moulue. 


I commvrcv  Hp  Slr*«b<jurg.  a demandé  qu'on  reçût  dxi»*  i'ciilre- 
• pôl  de  ci-tle  tille  toute*  |pi  marrbandiM-*  arr>f>>i(  par  le  Rhin 
»t  rill , *an*  di«lin«Iion.  — If.  la  miiiialiv  du  commerM  • fait 
remarquer  qu«  la  restrictioiv  inireduiia  dan*  la  loi  roeiaacrail  Is 
] diapotiiioti  coatenuc  dan*  le  traité  relatif  A 1a  navigation  du 
I ithm , traité  rècrniment  ratifié  apnv  quiiiie  biinér*  de  mgoria- 
j |ion*.  Pt  qua  rrtla  revlrirtinn  avait  été  •nltii'itér  par  la  Franca 

I'  comina  lui  étant  avanUseuM.  — Dan*  le  doui*.  la  ehambrv  de* 
deptité*  a maintenu  la  diapoaiiion,  Muf  A la  rbaogtr  plu*  tard 
*i  IViprrirnre  démontrait  qu'elle  était  iiuùible. 

f3]  Satif  k PM  pravu  par  l'art.  3 1 de  1a  prvaenla  loi.  (Noie 
du  Bulklin.) 
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TableaI}  2.  — Porit  dt  mtr  tt  lurtaux  dtt  fron- 
tièrtt  é«  ttrrt  par  itt(futls  ptut  t'tJftdutrU  transit, 
tant  à l'entrtt  la  sertit , sauf  ctlui  dts  marthan^ 

ditts  prokihtfs,  ÇBi  tst  rtstrvt  aux  stuh  parts  et 
bureaux  mar^mts  d'an  ou  dt  deux  astèr^sqmes , sut* 
tant  les  cas  prttus  an  l'art.  3. 

* Daokerque;  * Calait;  * Boulogne;  Lille*  par 
Halluin»  Baitieox;  Valencirnoea  ou  BUncraitteroo; 
**  Blaocmitteroo : Gîvet;  Sedan*  par Saint>Mvoge^* 
La  Chapelle;  TliioaTÜIr*  par  Roumî,  Sierck;**Sierck; 
••  Furbacb  ;$arregueinioes  ; **  Lauterbourg,**  Wia- 
aetnbourg*  à charge  par  le  commerce  de  fournir 
les  roagatioa  et  hangars  nécessaires  aux  opérations 
du  traDsit*  et  qui  devront  être  agréés  par  le  Goo> 
verneroent;  **  Strasbourg;  Huningue*  lorsque  le 
canal  sera  livré  à U navigation;  **  Saiot^Louis; 
Dclle;  **  Verrierca  de  Joux  ; Jougne;  **  les  Rous* 
ses;  **  Bellegarde;  **  Pout>de>Beauvoisin;  Cbapa* 
reillan;  SainC>Laurent  du  Var;  Bedons  par  Urdus; 
* Béliobie;  Ainhoa  ; SaiDt«JeaU'Pied*de>Port  * par 
Ameguy  ; * Perpignan*  par  Pcrtbus*  seulement  pour 
l'entrée;  Perlbus,  Bourg*Madame * PorUVendre, 
pour  la  sortie. 

Tableau  h®  3.  — Marchandittt  admistibles  à V en- 
trtpét  de  S/rai6otir^*  et  au  transit  dt  la  If  'antst^ 
aau  à Buningut  > par  suite  dts  dispositions  relatives 
à la  navigation  du  Rhtn. 

JVo/a.  Les  mari  bandises  marquées  d'un  astérisque 
sont  celles  que  Ton  doit  assujettir  au  double  plom- 
bage par  colis*  qnand  le  plombage  des  écoutilles 
D*a  pas  lieu.  — Celles  marquées  de  deux  astérisques 
doivent  être  présentées  dans  des  caisses  en  bon 
état.  ' 

Liège  en  planches  ; bois  de  teintare  en  bûches  ; 
bois  d'ébénisterie ; cire  non  ouvrée;  colle  de  pois- 
son; crins  bruts  et  frisés;  sucre  brut  et  terré;  café; 
cacao;  cannelle,  cassis  lignes  et  scavisson;  girofle 
( clous*  griffes  et  aotofles  de  );  muscades;  macis; 
poivre  et  piment;  thé;  rii»  aagon  et  tapioca;  coton 
en  laine  ; fromage  ; citrons , oranges  * et  leurs  va- 
riétés; fruits  secs  ; botiblou;  laines  en  masse;  dents 
d’élépbaot;  écailles  de  tortue  ; nacre  de  perle;  cor- 
nes de  bétail  préparées  et  en  feuillets;  plomb  bmt; 
étain  brut;  sœalt  et  axnr;  peanx  broies;  fanons  de 
baleine  bmti;  pelleteries  non  ouvrées;  poils  en 
masse  ; soufre  ; gomme  d’acacia  ( arabique  ),  caout- 
chouc* aloès*  opium*  camphre  * cachou  * et  tons 
les  sucs  Tégétanx  d’Enrope  autres  que  liquides; 
cochenille,  indigo*  rocou*  orseille,  et  tous  antres 
teintures  et  tannins  autres  que  liquides;  bitumes 
solides  ; bois  odoraos;  bnibet  et  ognoos  ; couleurs, 
celles  liquides  exceptées;  graines  dnmome; espèces 
médieioaies;  graisses  non  liquides  ; antimoine  ; arse- 
nic métallique;  mercure  natif  ou  vif-argent;  pro- 
dniti  chimiques  * ceux  liquides  exceptés  ; substances 
propres  à la  médecine  et  à la  parfumerie  ; tabacs 
en  fenilles  ; soies  grèges  et  moolinées;  os  de  bétail; 
dents  de  loup;  colle  forte;  oreillons;  graines  oléa- 
gineuses; fruits  à distiller;  semences  foresttles; 
chicorée  en  racines  ; « bardons  cardières;  bois  com- 
mona  ; coques  de  coco’;  calebasses  vides;  grains 
durs  à tailler;  écorces  de  tilleul  pour  cordages; 
plaotsd’arbre;  jusderégUsse;  glu;  plantes  alcalines; 
marcs  d’olives  secs  ( grignon  );  plomb  battu  ou  la- 
miné; xioc  antre  qu’onvré;  manganèse;  graphite; 
confitures  sèches;  gingembre;  fer  platiné  ou  laminé 
et  fer-blanc;  fer  de  tréfilcric;  acier  naturel  cl  fondu; 


I cuivre  et  laiton  brots,  baltos  ou  laminés;  fil  de 
cuivre;  cuivre  doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur 
fil;  cuivre  argenté  en  masse*  battn  et  filé  snr  fil; 

I étain  battu  ou  laminé;  bismnlh  ; **  armes  * aotrea 
que  celles  de  calibre;  **  bimlieloterie ; * liège  oa- 
vré;  * caractères  d’imprimerie;  **  cire  ouvrée; 
**  cordages;  *”  feutres;  * chanvre  et  Un  ; **  fonrni. 
tares  d’horlogerie;  **  borloges  en  bois;  * instrumens 
aratoires*  d'optique*  de  calcul , d’ol>srrvattoa , de 
chimie  * de  chirurgie , de  musique  ; **  joncs  ; * limes 
et  râpes;  * machines  et  nsécaoiqaes;  * mercerie» 
* meubles;  **  miroirs;  * outils  ; **  ouvrages  en  bois; 
**  parapluies;  **  pierres  ouvrées  ; * plumes;  * scies; 
**  peignes  et  billes  de  billard  ;**  vannerie  à dé- 
nommer; **Tcrresà  lunettes;  ‘'vitrifications;  **par> 
fumerie;  **  épi<«s  préparées;  “amidon  ; “bougies 
de  blanc  de  baleine  et  de  caclialut;  “ rhaodellrs 
de  suif  ; “ fanons  de  baleine  apprêtés  ; * poterie  de 
terre  grossière*  faïence;  de  grès  commua  ; **  por^ 
celaine  ; “ verres  et  cristanx  * grands  miroirs  ét^ 
més  * verres  à cadran  ; * ouvrages  de  poil*  autres 
que  les  tissus  ; * carton  ; * papier  ; * livres  ; **  car- 
tes géographiques;  “gravures  et  lithographies; 
“ musique  gravée;  “ pelleteries  ouvrées;  * ou- 
vrages en  plomb;  “corail  taillé  non  monté;  * bâts 
non  garnis  de  cuir;  “ effets  à usage;  “ objets  de 
collection  hors  de  commerce;  * sucres  raffinés; 
“acier  ouvré;  “ cuivre  allié  de  aine*  filé*  poli 
(sauf  i^elui  pour  les  cordes  d'inslrumens  et  celui 
propre  à la  broderie  ) ; **  cuivre  doré  filé  sur  soie; 
**  cuivre  doré  filé  ouvré  ; “ cuivre  argenté  filé  sur 
soie;  “cuivre  ouvré*  autre  que  pur  * allié*  doré 
ou  argenté;  “ étain  onrré;  “ aine  ouvré;  “ bis- 
mntb  ouvré;  “ aavoo  ; “ poteries  de  gréa  fin; 
“ verrerie  de  toute  sorte;  “ glaces;  “ schakos  de 
feutre  garnis  de  cuir;  “ |>eaux  préparées  et  oo- 
vrees;  **  plaqués;  “ contellerie;  “ ouvrages  d’bor- 
logerie  moulés;  “ sellerie  ; **  tabletterie;  poissons 
secs,  talés  et  fumés  ; “^uImcs  en  carotte,  haché, 
en  cigares;  mélasse*  avec  indication  dn  degré  pria 
à l'aréomètre  de  Baumé;  huile  de  foie  de  Bergen. 

Kota.  Le  transit  des  poissons  salés*  de  la  mélasse 
•t  de  l’huile  de  foie  de  Bergen,  sera  soumis  aux 
conditions  déterminées  per  l’art,  ladela  loi  du  17 
mai  1826. 

10=24  fév.  — O.  du  Rai  portant  j — i®  Que  U viût 
dt  Pétris  est  autoristt  a convertir  tn  atngt-^uatrt 
demi'bourses  les  douse  bourses  entières  qu  elle  en- 
tretient  dans  le  collège  Rollin  ; ~ j®  Que  cette  aia- 
tation  s'opérera  au  Jur  et  à tnesure  de  la  sortie  des 
titulaires  de  bourses  entières  dont  les  droits  sont 
snaintenus. 

11x14  fév.—  O.  duRoirelative  àTexècution  de  l'art. 
Il  de  la  loi  du  g/eVriér  ^83a  iar  le  transit  et  les  ' 
entrepôts. 

Tu  l’art,  xc  de  la  loi  dn  9 féerie  xSSa,  qnî 
laisse  au  Gouvernement  le  soin*  d’une  part*  de  dé- 
terminer* par  des  ordonnances*  selon  la  nature  des 
objets  et  les  babilodei  du  commerce  , l'espèce  et  le 
volume  des  colis  dans  lesquels  s’expédieront  les 
fabrications  qui  jonissent  du  transit*  et*  de  l’autre* 
de  désigner  les  marcliaudises  de  transit  qui  devront 
être  aci'ompagnées  d’échaatillons*  etc. 

Aut.  Les  fabrications  dont  le  transit  est 
permis  devront,  pour  jouir  de  cette  faculté*  être 
mises  dans  les  colis  de  l’espèce  indiquée  dans  le  ta- 
bleau A annexé  à la  présente  ordonnance.— Quant 
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Uoe  bptînJk  .«•••••••••• 

Zinc  eurré.  ••  

Obromttn  plomb  et  dt  potlMe«  et  eu* 
U««  produiU  cbiini«{iiet,  no»  liquide*, 
probiW*,  eltioacpieieleroenl  rappelé* 
■U  tarif  oftciel  de  iftaa,  p*fe*  147  et 



Savone  parftim**  de  toute  aoita  .... 
Ucdicanena  coiupoié*  aulVM  que  fiquidei 
Se*oB*  bbac*.  rou^i  au  aurfaria. . . . 

Cire  bUttcbe  • 

Boufie*  de  bUoc  de  baktoe  ou  de  ea- 
cbalot  •.• 



Polrriei  de  fio. 
rorceleinea. 

Petit*  luiruir* . rrrre*  d liHtetle  ita  à eo' 
dran  brou  . et  verrerie  de  teoU  aorte 
(aicepté  Ica  f;randa  miroin,  lea  verrct 
4 luacita  041  A eadraa  lalfli*  et  poli*  )■ 


Idrm. 

(^«iaac*. 

Caiaaea  ou  lutaiUee. 
/drei. 


Grauda  miroira,  verrea  i Imelta  ou  à ca- 
dran Uilléa  et  polie.  ........ 

VitrilkatÛMik 

Ftli  de  colon,  de  laioe  et  autre*  prohibéa 
Autre*  filt  de  toute  aorte.  ...... 

Toile*  de  lin  ou  de  cbaum,  J couipeia 

lea  

Linge  de  table  de  liu  ou  dt  cbanvre. . » 
Batùie  et  linon. 

Deutrllc*  de  lio 

Tulle  de  lin.  . 

Boonatcrie . poweweaterte  et  rabooa  è 
four  de  lin  ou  de  cbauetU.  ..... 

Tii»ui  «le  lame  er»  piceea  ....... 

boooclcrie.  paaaemealerw  et  rubaiacrM 
de  lame.. 

rt.au.  et  éioflVa  de  cacbnuire  et  eotre* 
tiaaua  eu  poila. 


Caiaaea. 

Caiaaea  eu  (uiatllta. 
CeMMi  ou  ballea. 
failaa.,  ballea  ou  fut 
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a*Loa  l'obbbb  dp  Tiitr. 
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aux  dimeoaiona  det  colia.  clics  seront  ultcfieure* 
ment  réglées,  s*U  lien. 

2.  Les  narctiaodises  désignées  an  talilean  B,  éga< 
Irmeot  annexé  « la  présente  ordonnance,  dcTront, 
jmar  transiter,  être  accompagnées  d’échantillons 
rois  dans  des  boites  séparées  que  l'on  scellera  du 
plomb  de  la  douane,  et  que  le  conducteur  sera 
tenu  de  produire  an  bureau  de  sortie. 

3.  Notre  ministre  des  finances  baron  Louïr) 
est  chargé,  etc. 

Tablxau  a.  — ^fal  indicatif  de  tetpicf  des  calii 
dani  let^uets  doit  *tro  cjpodiôo  , pour  h trantU, 
chaenno  du  manhandaoM  fahriijaéci  qyi  jouûttnt 
dé  caUê  faculté» 


Liéft  ooard. 

Apica  ouvrée*. . 

Marbra  «eulpté.  taeuM,  poli  ou  en  ebiquea 

AlbStn  Mmiplé  . moulé  ou  poli 

tAiquea  au  piarre • 

()r  battu,  tiré,  laminé  ou  filé  aur  aoia.  . 
Argent  battu,  tire.  Uminé  eu  filé.  * . * 
T via  en  fer,  et  fi!  da  fer. 

y*r  

Onvrogaa  en  far,  tAla  ou  (•/•blaoa. . . , 
Ac:er  en  t&l*  ou  tUa. ..  ..  ....  *' 

Ouvragea  en  arier. 

Cuivra  at  laiton  battu,  lamiaé  ou  filé.  . 
Cuivra  doré  «t  argenté,  battu,  tiré  ou  la 
miné,  filé  ou  ouvré. 

Ouvrage»  eu  cuivra.  ......... 

Ptoenb  en  ballas  autre*  qué  de  eabbre.  . 
Plomb  battu . lom'uié  un  ouvré.  • . . • 
£uio  battu  ou  laatiué. 


CaÎBM*  ou  balle*. 
Caiaac*  ou  fulaiUe». 
ir«M. 

U,m, 

idam. 

Caitam. 

Htm. 

Caiaaea  ou  fuUiUei. 

Caiaaea. 

Caiaac*  ou  fuUiUca. 
Htm, 
iétm. 

Htm. 

Caiaaea. 

Caiaaea  ou  futaiUca. 
Htm. 

Htm. 

Jéem. 


Tiiaua  dceoioo  en  pièce*. 

Bonneltrie  al  poaaemanierit  de  eotou.  • 

Tiaan*  d'érorce 

r.bapcaui  et  arbakoi  en  feutre 

Feutre*  à doublage  et  autre*  ouvragea  eu 

feutre. 

Cartoni,  papier*,  livra*,  cartel  à jouer  et 
carie*  géographique*,  gravurra  et  li- 
thographie* , cl  oiutiqu*  gravée. . . . 

Peau*  préparé**  ou  ouvrée* 

PeUeteriea  ouvrée* . 

Vannerie.  ............. 

(Cordage* 

luatrumen*  aratoire*,  limea,  ripe*,  aeiea 

et  ouiila 

, Orfèvrerie  et  bijoutarie.  ....... 

liorail  taillé  non  mootè.  ....... 

Monnaie*-  

Plaqué* 

Caractère*  d'imprimerie 

Macltina*  et  méranique*. 

Arme*,  autre*  que  de  guerre 

('.outrllerie ..... 

Jieriogerie.  ............ 

Sellerie 

Agréa , appareut,  voile*  al  ancfe*  de  na 

TabUtUrie 

Bioibeloicrie. . ........... 

Ucrceri*.  

Ouvragea  de  mode*.  .........i 

Parapluie*. 

Ouvrage*  en  boi*.  .......... 

Meuble* 

lD*Uuructia  d'optique,  de  raleul,  d’obaer- 
vation,  de  chirurgie,  de  chimie  et  de 
muaique.  ............ 

Kflel*  à mage.  * . 

Objcla  de  collection. 


Ca>tsei  eu  balle*. 
Cait*  , balle*  ou  fut 
Cai»*e«  ou  balles. 
CaÎMes. 


Caiaaea  eu  ballet. 


Htm. 

Htm. 

Cai«.,  balle*  ou  fut 
Htm. 

Htm. 

Caiaoe*  ou  fiilaillca. 

Caiaae*. 

Jdtm, 

Catiaca  ou  futaille*. 

I Jd«M. 

7d«in, 

iCai**.,  balle*  eu  fut. 
Caiaae». 

Cai**e*  ou  fuUiUe*. 
Jàtut. 

Hem. 

Caiai.,  ballea  ou  fut. 
Htm. 

Htm, 

Htm. 

Caitaei. 

iétm. 

Caiiaea  ou  futailln. 
Caiaae*  ou  balle». 


Caiwea  ou  futailki. 
Caia*.,  balle*  eu  fut. 
Htm. 


Couverturee  et  lupia  *0  pot».  ......  i4tm. 

Bonneterie  en  poil*. Cai**  , balle*  ou  int. 

Ti*»u*  de  crin • * * *>*U*a. 

Tinu*  de  aoie,  de  bourre  de  aoic  et  de 




Tableau  B.  — yomenclalurc  det  marthandîses  dt 
transit  quidetroni  cire  accompagnées  d’échantillons. 

Toutes  marchandises  atteintes  d'avarie:  laines; 
graitis  et  farines;  sncres  hrots  ou  terrés;  csiao; 
ratés  d'une  qualité  très  iarérieure,  ou  mélangés  di 
grains  noirs;  cannelle  fine;Taoi)le;  cocheoilie;  ta- 
Imo  en  feuilles  ; huiles  d’olive  ; fils  de  coton  , laine 
ctautres  prohibés;  tulle  de  lio,  de  colon  ou  d< 
soie  ; tissus  de  laioe  ou  mélangés  de  laine , en  piéces\ 
tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie  et  de  fleuret,  en 
pièces  I tissus  de  coton  ou  mélangés  de  coton , en 
pièces. 

1 1=24  fév.  — O.  du  Roi  portant  que  M.  d’Audiffret 
l'un  det  président  de  rÀam6ro  de  la  cour  dts  comp 
tes , est  nommé  membre  de  la  commission  de  sui’vetl 
lance  de  la  caisse  d'amortissemcni  et  de  celle  det  dé 
pots  et  con*<^aaf/oni,  m remplacement  de  M.  It 
vicomte  Hurmaud  d’Abaucourt.  ' 

t2  fév.=29  mars.  — O.  du  Roi  qui  approuve , sau 
les  rtirric/Juai  x énoncées  , des  modifeations  aui 
statuts  de  la  toeiéié  d'assurances  généiales  sur  It 
vie  det  hommes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’cla 
du  commerce  et  des  travaux  publirs|;  Yu  l'or 
donnance  royale  da  33  décembre  1819  portant  au 
torisation  de  la  société  d’assurances  générales  sur  1 
vie  des  hommes;  — Vu  les  statuts  approuves;  — 
Vn  lejirojet  de  modificatioos  aiitdiu  statuts,  rc 
vêtu  lie  l’iiaaeotiment  uuanime  des  sociétaires;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  ordut 
né  et  ordonnons  cc  qui  suit: 
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Art.  Le*  modificRtioot  lux  statoU  de  U 
Rociétû  d’assurance*  générales  sur  la  vie  des  hom« 
mes,  contenues  dans  l'acte  plissé  le  g août  iH3oet 
jours  Buivans,  pardevant  BeUot  et  son  cullègue, 
notaires  à Paris , et  qui  demeurera  annexé  à la  prc* 
iCDleordoonance,  sont  approuvées  sauf  les  restric* 
timis  kuivantes  : — Les  délibérations  de  l’assem-  ! 

blée  générale  des  ai  tionnaii  es  ayant  jtour  but  de 
modifier  l'acle  convtitutif , devront  être  prises  à la 
majorité  des  trois  quarts  des  membres  ayant  droit 
de  voter,  pré«ens  ou  Adhérens  ; — * a"  L'art.  5 dudit 
Acte,  portant  que  la  délil^érulion  du  3i  juillet  tS^Q 
est  annulée,  n'est  pas  compris  dans  la  présente 
approbation. 

2.  ^iotre  ministre  do  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Àrgout  ) est  cliargé,  etc.  — ( Sui- 
vent 1rs  raodific.1  fions  aux  statuts,  qui  n'ont  pas  êlc 
irapnméesii'i. — ^o/.  IX,  DuU.  0>  3*^sect.,  8,  n**  a'iü.) 

l4=24  fév.  — O.  du  Roi  re/nliVe  eu  siège  de  f'ètat^ 
major  de$  batailions  cantonnaux  de  garde  nado- 
ne/e. 

Vu  les  art.  4 3?  mars  i83t  ; — 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil , mi- 
nistre secrétaire  d’ctat  au  département  de  l'inté- 
rieur; — Considérant , — i®  Que  la  loi  du  y a mars 
iS3f  se  tait  sur  la  désignation,  d.iiis  les  ordonnau- 
res  sur  l’organisation  cantounale , du  siège  de  l'état* 
major  des  bataillons,  et  du  point  de  réunion  des 
compagnies;  — y®  Que  les  indications  cnutenucs 
à cet  égard  dans  nos  ordonnance*  n'ont  pour  but 
«|ue  de  distinguer  entre  eux  les  bataillons  du  même 
canton,  en  attendant  qu'un  numéro  leur  ait  été  at- 
tribué; — 3®  Que  l’intérét  du  service  peut  exiger 
que  le  siège  admioistralif  et  disciplinaire  d'un  ba- 
taillon soit  transporté  d’une  commune  dans  une 
autre,  et  que  rappréciation  des  motifs  ressort  de 
rituiorité  administrative,  etc. 

Art.  l*'.  Le  sirge  de  l’état-ronjor  de*  bataillons 
rantonnaux  de  garde  nationale,  indiqué  daus  une 
commune  pur  nu*  ordonnances,  pourra  être  trans- 
porté dans  une  autre  coiomune  de  la  cin-oos<  rip- 
tion  du  bataillon  eu  vertu  d'une  décision  de  notre 
ministre  secTctairc  d'état  au  déjiartemcnt  de  l'iiité- 
rieur. 

2.  Tfotre  ministre  de  l'intériear  (M.  Ciiim'rP#- 
ner  ) est  chargé,  etc. 


(l)  tVr>eiit*ti<oi  k la  chambre  d<-s  dépoli*  , si  imv  iSSi. 

I Mon.  SS.)  — Rapport  par  U.  Ja«S,-rt,  in  üâe.  ( M«tt.  1 1.)  — 
|)>»cu»uoo  cl  •doplton  (■  U nwjnritc  de  s «oii  conirr  1 1|  S9 
et  dt-c.  (Mon.  ia  rt  Si.] — PrrwHlatinii  à la  rbanihr-  «les 

5iaif« , SI  jaiif.  ll}s.  Illon.  s3j. Ra)>|«r(  par  )1  |r  conilc 
.«n/W>'Aia,  8 frv.  (Uon.  9 )—  Uisrusaion  ri  adopltvn  (è  la  ma* 
jorile  de  70  voa  contre  7 I,  iJfr*-|l1on.  li.)  — Ih*  le  rom- 
nicitcrniMil  dr  la  Mtsion  M.  *«mi  f it,  à In 

rbainlire  de*  depni4>t , une  propoiiOoit  de  lui  a^anl  pour  obj-l 
de  rcinbtir  le*  prade»  et  prui'uni  roiifrrés  peudaul  les  t.eni 
Jours.  t.etUi  prupmition . adopter  par  le»  drui  cliambic»,  ur 
recul  pa»  la  «aiictioii  rojale. 

(s]  « Parmi  Us  nilîcierv  i qui  des  frsdr»  ont  êlê  «onfêrf» , 
du  s«i  n»tr»  au  7 juillet  181S.  a dit  M.  le  niirnttre  de  I»  puerre.' 
<1  en  est  qui.  prodtani  de  la  tacull*  qui  Uur  »iail  nusrrte  par 
1 art.  SI  de  (a  loi  du  iS  mai  181S,  uul , à («Ile  époque  , rs 
nonce  ToionUircmenl  au  »criicc  en  accrptanl  le  traiiemenl 
•iiccial  et  troiporairc  de  rerorme  det'rutîné  par  fart  7 de  fnr- 
oonaance  du  to  du  mèn>e  nsoi».  Aucun  mnnf  plausible  tic  peut 
auloriicr  ce»  ancien»  oflîciers.  reniré»  de  leur  piopr*  rolnnlé 
dan*  la  *ie  civile  . à eon>ptcr  |»our  le  drnil  i la  retraite  un 
Icmp»  privdaiit  Irqiiel  'U  eoiit  re»ie»  aloclumriit  éiraiipers  à 
Ictal  militaire.  • — • l'ne  tcconde  evcrpiion.  a dit  M.  le  rap 


15-16  fév.  — L,  rsfa/iv#  aux  peatipns  dts  müiuint 
promus  à dos  grades  dans  rM(crv«//c«fM  Tomartau 
•^juÜletiSiS  (t).  — (êe/.  L.  i5  mai  t8i8,  srt. 
at  ; O.  ao  mai  i8i8 , et  U.  a6  oov.  j83i.) 

Art.  1".  Les  officiers  qui  ont  été  ou  seront  ré* 
tablia  tl;«iis  les  grades  qui  leur  .liaient  été  roitférr* 
dans  l’tntrWalle  du  ao  mars  i8<5  au  7 juillet  sui- 
vant , seront  admis  , pour  la  liquidation  de  leur  peo*  ^ 
sion  de  retraite,  a compter  l'omine  pavsé  en  pov- 
session  desdils  grades  le  temps  pendant  letpiel, 
depuis  leur  proiiiotion  de  iBi5,  ils  ont  joui,  dans 
un  grade  inlérieur,  d'un  traitement  d’activité,  de 
uun*activiié  ou  de  reforme  (a).  — Le  bénéfice  du 
présent  article  sera  appliijué  aux  sous-officiers,  ca- 
ptiraux  et  brigadiers  promus  dans  le  même  inter- 
valle (3). 

2.  Ceux  des  militaires  désignés  dans  l’article  pré- 
cédeut  qui  resteront  en  retraite,  auront  droit  a anr 
nouvelle  liquidation  de  leurs  pensions  d'apres  leurs  1 
grades  de  i8t5,  et  conforméraenl  au  tas  .f  qui  était  ; 
en  vigueur  au  rnoineut  de  leur  mise  en  retraite.  { 

3.  Les  veuves  actuellement  pensionnée»  auront  ! 

egalement  droit  à une  nouvelle  liquidation  de  leurs  I 
pensions  d’après  les  gradev  obtenu*  par  leurs  ma-  | 
ris  en  i8i5,  et  conrorniénient  nu  ttrif  qui  était  m vi- 
gueur au  moment  où  elles  ont  été  admises  a la  peu-  l 
sion.  — Ln  présente  dis|M>sition  sera  appliquée  aux  > 
orphelins.  I 

4.  Sortiront  leur  effet  les  actes  du  Gouvernement  | 
qui,  dans  l’intervalle  du  yu  mars  au  7 juillet  i8i5,  , 
ont  concédé,  soit  à des  militaires,  soit  a des  veuves  I 
de  militaires,  les  pensiuus  dont'  l'état  est  aoonéa 
la  préseutc  bii  (4). 

5.  Uans  les  cas  prévus  par  les  art.  y,  3 et  4 
dessus,  la  jouissance  des  priiaioiis  rétablies  ou  s li- 
quider courra  du  i®*"  janvier  i8îy.  — La  restllu- 
tii>n  ou  liquid.iliuD  de»dite*  peusiooi  ne  tlouucra  1 
ouverture  a iiUi-uu  ruppe)  d’arrérages. 

Tableau  rtfùfiè  des  pentiont  eieepiionatHes  aceord<n  , 
dans  itntfn-aUe  du  90  mars  au  7 JutUtt  i8i5»  > 

tfucljea  faite , t®  Des  extincuoHi  constateis  e* 
trésor  public  j — y®  Dit  montant  des  pemient  'lont  le 
quotiiè  print'tire  a ète  confiimce  en  venu  desd'tpoù'  | 
tions  fraaii/oires  adoptées  en  août  i8i5,  /ari  lU  t 
iicenciement  general  del  armée.  (Art.  4 de  U lot.)  I 

^ l®''.  Penttont  aeror.lèf$  à drt  veuv't  de  mihtairtt- 
•—  (Suit  le  l.dde.iii,  qui  it’.t  pas  été  imprime  ici. 

— Poj.  I.V  , bull.  L.  t»i,  n“  14a  ) 1 

porlcor  à la  chambre  de»  déptitr»,  porte  «''r  ki  membre»  ê« 
i'iuv|>«<iic>t«  ans  revue»  cl  do  conimi»»arial  dc«  prciTC».  aitrada  ' 
«^ur  Ica  |r*dr«  qui  leur  avanriil  ric  cxiifrrc»  iicxiurnt  plo«  d*»'  [ 
I anncc  ; maia  nou,  li’Oii*  dai<i  le  r*|-|'ort  tu  roi , qui  preré  , 
rnrdonnaiirc  du  10  itoti  mbtc  deruier,  que  rruK  dr  cc»  atwir  t t 
I ItHictioiiitairc»  qui  *unt  à U nlrailc  n c-ut  qui  . par  la  mur. 
j rem|i|irnnt  Ict  coudiuan»  iH-ccMirr»  | i>ur  7 cire  avlm'*,  ne  ic 
mut  t'B»  ffii'in»  «u^crpiibk.»  de  iottir.  qujui  A la  quA'Ué  d*  leur 
p<  ntioii.  du  ttrmlïcr  dr>  dicpotiltom  qui  »rrt>«ii  adApicr»  p««r  k» 
uflic  cr»  ; ctvHu.  la  dciuicrr  ciccplicii,  qu  il  »uttrt  d ciwmcer  pe«r 
en  jiikltlirr  la  coot-iaiiicc . porte  njr  Ira  otbcirr*  qui,  avant  ce- 
couiu  det priiic»  afll.chvrt  pour  de»  f«iu  non  pnlitKjuc»,  *c  *»ot 
rrndii»  iiida|rnc*  de  rcotrer  dan»  I ai  titre,  lurtoot  avec  un  |Ta>l* 
Bupértcur.  • 

(3)  Oue  dernière  ditpmihan  ue  ae  trouvait  paa  dan»  ta  pr«-  ■ 
poailion  de  M R*'ôar  i'.imgl»». 

'4,1  • Ccl  aillelc.  a dit  M le  rapporirur  4 h chambre  i'* 
(iépuléa.  erm6mve  Hea  a«  ir«  earepliuimrlv  par  Inquclt  l'cMfr-  , 
reur.  H apréa  lui  le  nourcrnemmi  piovioirv  dta  ticnt-lau'».  j 
ont  couerdé.  aoil  • «ira  nvlilairra.  ami  à dea  veuve»  m*  fvpb*  | 
lin»  dr  mlliiairct.  de»  pnin.iua  dont  le  taux  fveede  1a  li»aK‘a  { 
dr»  Urib  alor»  en  vi|tteur  » , 
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1 5 fév.  •—  Bapport  au  Boi  turla  qutstion  da  savoir  ti 

les  arrtts  de  la  cour  des  paiis  sont  sujets  a rêvithn. 

(Mon.  x6  (ée.  x8ii.) 

Sire»  Totre  m«je«tc  ro*e  remit  le  requête  qui  lai 
M été  présentée  per  madame  U maréchale,  princes^ 
de  la  Moskuwa,et  seteofans,  pour  demander  la 
réTÎsion  da  procès  jagc  (uir  arrêt  de  hi  cour  des 
pair*»  du  7 décembre  i8i5.  — J'ai  examiné  celte 
demande  avec  toute  l'attention  que  réclameot  les 
motifs  qui  l'ont  dictée,  et  les  soureuirs  à la  fui.s 
glorieux  et  pénibles  qu'elle  réveille;  mon  devoir  est 
de  remettre  à sa  majesté  le  résultat  de  eet  examen. 

Il  serait  tont'à-fait  superflu  d'interroger  l'an» 
cienoe  législntiou  rrimioelle  qui  a précédé  la  révo* 
lotion  de  1780  : le  droit  da  révision,  qui  rejro^ait 
sur  la  plénitude  de  la  puissiince  rovule.  a été  entic'> 
rement  aboli  |>ar  le  décret  des  8 et  9 ocioijrc  1789; 
la  loi  du  19  août  179^  en  f.iit  foi;  on  [>eut  coo'»nl> 
ter  aussi  TurticJe  l3,  titre  VII  du  Code  péii4l  du 
I>  octobre  1791  : le  droit  de  révision  ne  peut  m-e* 
voir  aujourd'hui  d'application  légale  et  régulière 
qu'en  conformité  de  la  législation  maintenant  en 
siguenr  — La  loi  précitée  du  19  août  179a  a transi» 
toireraent  investi  le  tribunal  de  cassatiun  du  droit 
de  ronunttre  des  detnaudes  de  révision  portées  nu 
Cl»  devant  conseil  jusqu’au  moment  de  sa  sup» 
pression,  et  de  celles  qui,  dans  le  delai  de  trois 
mois»  à compter  de  la  puldication  de  cette  loi , pnu> 
Valent  être  formées  psr^drvant  ce  tribunal,  pour  jn- 
gemens  criminels  en  dernier  ressort  rendus  avant  la 
publication  du  décret  des  8 et  9 octobre  1789.  — 
Cn  dévret  de  la  conveotion  nationale,  du  i5  mai 
1793,  autorise  la  révUiou  d'un  priK'ès  lorsqu'un  ao 
rusé  a été  condamné  |>our  un  délit,  qu’un  antre  ac» 
cuté  a été  aussi  condamné  pour  le  même  délit,  et 
que  les  deux  condamnations  ne  peuvent  passecon» 
ctlier.  — On  crut  que  celte  loi  avait  été  abrogée  par 
l'art.  594  du  Code  du  3 brumaire  an  [V;  mais  la  cour 
de  cBfsaCion  adjugé  le  contraire,  par  arrêt  du  9 ven- 
démiaire ao  IX.  — Ainsi,  jusqu'à  la  promulgation 
dn  Code  d'instruction  cHmisielle,  la  révision  n’a  pu 
avoir  lieu  que  pour  un  seul  ras,  celui  de  deux  cüq« 
damnations  inconv'tliables  intervenues  à raison  du 
même  délit.  — Ce  Code , outre  le  cas  de  rcvitii.n  , en 
détermine  deux  antres,  saroirt  celui  où,  après  nne 
«undamnation  pour  homicide,  il  est  produit  des 
pièces  prouvant  l'existence  de  la  persoune  dont  la 
mort  supposée  avait  donné  lieu  à la  condamnation  « 
et  celui  on  l'un  de*  témoins  à chaire  vient  d'étre 
condamné  i*oi»me  faux  témoin.  — Ce  dernier  cas  est 
prévu  par  Part.  445  du  Code  d'instruction  criminelle 
qu'il  faut  rapporter  ici  textuellement»  car  «*’est  sur 
c«t  article  qci'estappu  jéle  premier  des  deux  moyens 
lavoqués  |>ar  la  famille  du  roarccbal  Mey»  comme 
|H>uvaut  donner  ouverture  a révision.  — 11  est  ainsi 
conçu  : — « Lor»qn’après  «ne  condamuation  contre 

* un  accusé»  l’uu  cm  plusieurs  des  témoins  qui 

* avaivQt  déposé  4 charge  contre  lui  seront  pour- 

* tuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le 
**  l»rocès,  Paccusalion  eu  faux  témoignage  est 

* admise  contre  eux,  o«  même  s'il  est  dét-eriié  contre 
**  anx  des  mandats  d'amener»  il  sera  sursis  a l’exécu» 

■ tion  de  l’arrêt  de  t'ondamnation,  quand  même  la 
'imurdecassatioo  aaruit  rejeté  la  requête  du  con» 

* damné.  — Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés 

* pour  faux  témoignages  charge. le  granibjtige  minis- 
**  tre  de  la  justice,  soitd'office,  soit  sur  la  rét  lumaiton 

* de  1 individu  condamné  par  le  premier  arrêt,  ou  du 


« proenrenr  général,  chargera  le  prra*ureur  général 
« près  la  cour  de  cassation  de  dénoncer  le  fait  à 
n cette  cour.  — Ladite  cour,  après  avoir  vérifie  lu 
■ déclaration  du  jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt 
«•  aura  été  rendu,  annulera  le  premier  arrêt,  si  par 
“ cette  déclaration  les  témoins  sont  convaincus  de 
«•  faux  témoignage  à charge  contre  le  premier  con* 
tt  damne;  et,  pour  être  procédé  coiitie  l'accusé  sur 
« l'actr  d’accu.sution  subsistant,  elle  le  renverra  de- 
« TMOt  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aurait 
n rendu,  soit  le  premier,  soit  le  second  arrêt.  >—  Si 
<*  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittes,  le 
M sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation 
« sera  exécuté.  « — • Voici  quel  est  le  raivouiiemcnt 
en  vertu  duquel  l’application  de  cetaiticieestimo- 
qiice:  — • Les  accusateurs  du  maréchal,  en  soute- 
U nant  que  Loiim  XVIII  n’avait  pas  rtc  partie  dans  la 
M conventiou  de  Paris,  et  que  par  conséquent  cette 
«convention  n était  pas  obligatoire  |Miur  srm  gou» 
«vernemeiiC,  ont  fait  une  fausse  déclaration.  Or, 
•t  celte  debiratiou , qui,  en  induisant  la  cour  des  pairs 
«•en  erreur,  a entraioc  la  condamnation,  offre  les 
•>  caractères  d’un  faux  témoigu.ige  a charge,  d'où  il 
•«  suitqu'il  y a lieu  a révision.»— Certes,  i.i  convention 
de  Paris  aurait  dû  protéger  le  maréchal  Piev  et  les 
autres  victimes  des  malheurs  qui  ont  alors  frappé 
la  Fiance.  — Si  le  gouvernement  de  la  restauration 
avait  eu  du  respect  pour  la  ff»i  jurée , il  se  serait  cm 
enchaîne  par  un  traité  qui  livrait  s.-ius  combat  la 
capitale,  et  qui  lai  profiuit  assex  pour  qu'il  en  oh» 
serv4t  religieusement  toutes  les  i lau*es. — li  n'^urait 
pas  ordouné  des  poursniies  ruotre  le  marédiai  u 
raison  de  faits  sur  lesquels  toute  reeberdie  claît  su» 
lenncllement  interdite;  il  léserait  considéré  comme 
engagé  d'honneur  a arrêter  rexéi'utkm  de  l’arrêt  ; 
nui»  parce  qu'il  a nié  avoir  donné  à it  traité  sa  ra» 
tificalion,  pane  que  le  ministère  public,  qui  par- 
lait en  SUD  num , a méconnu  le  caracl«-re  obligatoirr 
de  ce  eoutrat,s'rnsuit-il  que  Part  445  du  i ode  d’ini- 
triirtiun  LTiininello  soit  applicable,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  l'arrêt  de  la  t our  des  pairs»  en  rejetant 
l’exception,  ait  basé  son  arrêt  sur  un  faux  témoi- 
gnage? Lorsque  le  ministère  public  «ontient  une 
accusation  , renumération  des  charges  sur  lesquelles 
elle  repose,  le  texte  des  lois  qu'il  cite  et  le  sens 
qu’il  leur  donne,  l'interprétation  fausse  .ou  vraie 
d’un  traité  qu'il  dénie  ou  qu'il  invoque,  ne  sauraient 
être  comparés  à ce  que  la  loi  appelle  au  témoi- 
gnage, c'esti-dire  une  déposition  faite  sous  la  foi 
du  serment,  par  une  personne  appelée  en  jnstin 
pour  y déi-Iarer  ce  qui  est  à sa  i*onn.’ii.ssance  sur 
l'existence  d’un  fait  matériel.  • — Ce  n'est  pas  tout. 
Lai  révision  n'est  pas  autorisée  par  cela  seni  qoe  Ir 
témoignage  est  faux  ; il  resterait  encore  à traduire 
préalalilerornt  en  ju.vtice  les  faux  témoins,  à le» 
entendre  dans  leur  défense,  à les  faire  coudamnrr 
après  dcinoastration  de  leur  crime  : or»  existe-t-il 
aucune  ressource  de  procédure  qnî  |>ermette,  dans 
le  ras  actuel,  d'iutroduire  et  démettre  à fin  une  pa- 
reille action,  qui  cc|>endaiit  serait  Je  préliminaire 
indispensable  de  toute  révision  effectuée  en  exécu- 
lioti  de  l'art  445?  — Mais  alors  même  qu’un  témoi- 

rge,  jugé  faux»  aurait  entraîné  la  condamnation. 

révision  ne  serait  encore  pas,  pour  cela,  légale- 
meot  possible  aujourd'hui;  l'art.  n'est  pas  ii}i- 
plicable  lorsque  le  cond.imiié  a cessé  d'exister;  et 
quant  à la  révision  du  procès  d’une  personne  décé- 
dée , elle  n’est  autorisée  par  le  Co<le  d'instiuctinn 
criminelle  que  pour  un  cas  seulement,  celui  où  l:i 
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tl’iin  : r"  -'?**  " .®“  pour  base  U inorl  suu|H>Ké« 
taliU  1 **901  se  représente.  La  Térilc  inL-onlc»- 

___  I ^.  * *■*•  P*’*u»-ip^s  n été  clairerneut  nunireslée 
Vnni^J  **'  ussion  fjiii  s'éleva  en  iH  aa  dans  le  sein  de 
j_  I *'V*  '’b^tnbres  législatirei,  à l'occAsiou 

de  la  proposition  de  l’un  de  ses  membres  tendant 
de  la  prérogative  royale  la 
.*1  ou  projet  de  loi  qui,  ajoutant  au» 

*‘C''«sto»  légalement  prévus,  permit  i-etteré- 
mèm”  fP*’**'  condamnations  imr  ooriliables , 

ani»*i  ***'**iue  1 un  des  deux  condamnés  serait  mort 
iiem.**  '**^**”*'”^  — l’absenred’aurun  texte  de  loi, 
aué*  •‘‘•courir  au  second  de»  deux  moyens  invo- 
^ *•  requèit*.  i?clui  d’une  révision  gra<-icuse? 

, . 8‘a«  e et  la  révision  ne  se  rcsseml»Tent , dans 

d’oîi*  ui  par  leurs  effets,  ni  par  les  pouvoirs 

• ^ crnaneijt.  La  grai-e,  qui  ne  remet  que  la 
P >ne,  et  qyj  j^j  dioits  de»  tiers, 

deiiveiinim  ‘ 
révision  ne 


<le  U prérogative  royale.  La 


peut  être  ipie  l’cruvre  du  |K>uvoir  jii 


riatre;  rlle  annule  le  premier  jugement , ouvre  de 
nnnvcuux  dél  ats,  provoque  un  jugement  nouveau, 
ug.ili»ii-e  pour  l,.)  iotérèis  privés  des  tiers,  eomine 
pour  1.1  société.  — Si,  pour  ordonner  une  révision, 

•t  Volonté  gracieuse  du  mimarque  suflivuii,  il  exis- 
tcrait,  tluns  eetic  volunté.  un  degré  supérieur  de 
l“*"**^“'-*ioa  tTiininelle  qui  pouriait  s’ouvrir  ou  se 
fermer  arbitrairement  dans  tous  le»  ra».  — Nos  in»- 
tttulions  ne  permettent  pas  que  l’ordre  des  pou- 
voir  s soit  ainsi  troublé.  La  révision  gracieuse  , sons 
n**clqnes  Imnorables  motifs  qu’elle  s'introduise, 
onstituerait  une  double  usurp.ilion  ; l'mie  sur  le 
louvoir  législatif,  qui  seul  peut  prévoir  les  cas  de 
révision;  l'autre  sur  le  pouvoir  judiciaire,  qui  seul 
a le  droit  de  réviser.  — La  requête  «le»  béiîtiers  du 
inaréi-hal  Ney  invoque  un  précèdent  qui  s'«?sl  passé 
Sou»  l’empire.  Ou  aurait  pu  en  invoquer  deux.  La 
révision  fut  gracieuse  daus  l’affaire  Elleiiiberg;  elle 
fut  tout  autre  lorsqu’on  annula  la  iléciviou  du  jury 
d'Auver».  — L'abus  coupable  qui  a été  fait  du  pré- 
tendu di'oit  souverain  de  révision  dans  i*ette  iiffiiire 
inénioralde,  suffirait  pour  enseigner  quels  danger» 
on  court  lorsqu'une  volonté  arbitraire  se  substitue  à 
l’ordre  établi  par  les  lois;  car  si  l’on  révise  pour 
absoudre,  qui  empéi  liera  de  réviser  pour  «■oiidam- 
ner  ? — L’examen  «le  l’affaire  Ellcuiberg  elle-iné-me 
démontre  «pie  si  l’emj>errnr  Napoléon  s'est  alors 
arrogé  le  droit  de  révision  gracieuse,  il  l'a  fait  au 
mépris  «le  la  législation  exisLinte.  — Ellemberg  su- 
bissait au  bagne  de  Brest  une  condamnation  à scir.e 
année»  de  fers,  prononcée  evrntre  lui  pour  complicité 
de  vol.  Il  fut  extrait  du  bagne  pour  être  jugé  sur  une 
nouvelle  accusation.  L*iustru«tlion  dém«>ntra  non- 
seuleracnt  qu'il  n'était  pas  coupable  de  ce  dernier 
crime,  mais  qu'ü  était  innm'ent  du  vol  pour  lequel 
il  avait  été  coodamoc.  Une  instruction  fut  commeu- 
cée  contre  le  vrai  coupable,  qui,  toutefois , ne  put 
être  mi.»  en  jogement , attendu  que  la  prescription 
couvrait  son  crime.  — Duus  cet  état  de  rlioscs , la 
voie  de  la  révision  n’élairt  plu»  ouverte,  le  grand- 
juge  propos»,  au  conseil  privé  tenu  le  x4tnars  i8i3, 
d’accorder  grâce  entière  à Ellemberg.  Le  con- 
seil statua  en  ces  termes  : — « A l’égard  du  nommé 
M £llcml>erg,  il  résulte  du  rapport  qu’il  p.ira!t  que 
*•  le  délit  pour  lequel  il  a été  condamné  a été  wm- 
« mis  par  un  autre  contre  lequel  ou  ne  peut  procé- 
*•  der,  parce  que  le  delai  dans  lequel  l«.*s  poursuites 
- sont  autorisées  est  expiré,  et  qu’en  con»équeiu-e, 
« si  Klleinbrrg  eU  inom  enl,  ce  ne  s«mi  pas  «les 


M lettres  de  grâce  qu’on  lui  doit,  parce  que  la  grâce 
« sufipoïc  le  crime , mais  des  lettres  d'abolition.  Ce- 
••  pendant,  comme  les  lettres  d'abolition  ne  sont 
« pas  un  acte  autorisé  daus  nos  institutions,  il  fau- 
•I  drait  trouver  un  moyen  pour  faire  annuler  le  pre- 
M rnier  jugement  rendu  contre  Ellemberg , et  le  faire 
« juger  de  n«»uveau.  On  pourrait  intituler  lettre  de 
H révUioo  gracieuse,  l'acte  qui  renverrait  ces  sortes 
H d'affaires  à la  cour  de  cassation.  • — - Daus  le 
conseil  privé  du  iq  décembre  suivant,  le  grand- 
juge,  après  avoir  déclaré  qn'on  ne  saurait  mettre 
trop  de  circoospectioD  à établir  de  nouveaux  «‘as 
de  révision,  propose  de  faire  résoudre  la  question 
d’une  manière  générale,  en  la  renvoyant  à l'exa- 
men du  conseil  d'état,  et,  en  attendant  la  solution, 
d'accorder  a Ellemberg  remise  du  reste  delà  |i«ioe. 
—Une  discussion  s'élifva  à ce  sujet,  et  l'on  voit,  par 
l'extrait  du  procès-verbal,  que  l'empereur  trancha 
la  dilficullé,  en  chargeant  le  grand-juge  «•  de  ré- 

0 diger  des  lettres  de  révision  gracieuse,  on  lettre»- 
« patentes,  pour  renvoyer  l'affaire  à la  cour  «le 
« cH.4satioD , en  rinvrslis.*^Dt  du  droit  de  casser  le 
«'jugement,  en  ce  qui  concerne  lafcoodamnation 
••  d’Ellembcrg.  >•  — Comme  s'il  était  possible  «|ue 
le  gouvernement  pùt  «*onférer  un  droit  de  cassa- 
tion qui  ne  lui  appartient  pas  à lui-même;  comme 
si  U cour  de  cassation  pouvait  être  investie  du  droit 
de  casser  par  une  autre  autorité  «jue  par  celle  de 
U lui.  — Ce  précédent  n'est  pas  de  ceux  qu'on 
p(ii>se  invoquer  sous  uu  gouvernement  comme  le 
nôtre,  qui  a |>our  règle  et  )»our  devoir  un  respect 
absolu  pour  la  légalité.  Le(x.«nseil  privé  reconnaissait 
que  les  lettres  dalmlitiun  ne  sont  pas  un  acte  au- 
torisé daus  nu»  institutions  ; le  grand-juge  déclarait 
que  le  cas  était  nouveau,  il  proposait  de  faire  usage 
du  droit  de  grâce,  et  de  résoudie  la  difficulté  en 
créant  une  di.sp«isitiou  générale;  l'emperenr  ne  se 
crut  point  encbaliie  par  la  loi,  et  toutefois  il  re- 
cula devant  rannulalion  immédiate  d’une  décision 
judiciaire  ; il  investit  extraordinairement  do  droit  de 
casser  le  tiibuiial  plai  e au  sommet  des  juridictions. 
Cette  décision  impériale  était  un  acte  de  bon  plai- 
sir ; votre  majesté  ne  souffrirait  pas  que  je  lui  don- 
nasse le  «‘ouscil  de  l’imiter.  — Il  faut  ajouter  que 
lu  famille  du  marétrhal  Ney  demande,  non  que  le 
procès  soit  révisé  au  fond,  mais  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  lu  convention  militaire  <ie  Paris, 
soit  maintcuaDtailinise  comme  moyeu  d'annulation. 
Tel  n'est  point  1 a'-pet't  dans  lequel  l«rs  divers  «-as 
Je  révision  sont  prévus  par  nos  loi»  : tous  ont  pour 
objet , non  de  faire  ressortir  rillégalilé  des  «'oudam- 
natioas,  mais  d’établir,  par  uue  niaiiifestution  écla- 
tante, riuDucence  des  condamnés.  Ainsi,  dans  le  cas 
jirésent,  tout  sort  des  règle»  coiumuoes.  — Sans 
doute,  il  sera  pénible  pour  le  «ceur  de  votre  ma- 
jesté de  ne  pouvoir  intervenir,  par  les  v<iie»  qui  lui 
sont  demandées , en  faveur  d'une  grande  infortune, 
|u>ur  LiquelIeeUe-méine,  dans  d’autres  jours , ti  pu- 
bliquement témoigne  un  intérêt  dont  le  temps  u’a 
en  rien  affaibli  lu  viva«?ité.— Les  marques  de  votre 
sollicitude  n'ont  |ias  manqué  et  ne  manqueront  ja- 
mais envers  l'bonurur  d’un  des  plus  illustres  noms 
dont  la  France  guerrière  se  glorifie.  — Si  l.i  mé- 
moire du  maréchal  Ney  obtenait  in  grn«*c  «l'une  ré- 
vision . les  victimes  des  tribunaux  révoluliounaires, 

1 des  «roinitiission»  iiiiliiaiies,  des  cours  prévôtaliS, 
I des  couseits  de  guerre,  de»  jurys  auraient  les  mémr« 
I dioits.  Une  fois  t>orli  des  iimiir»  pové«-s  par  la  loi, 
! où  s'anêUTsit-ou  ? — Que  de  vu-liiries,  «loiit  le» 
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noms  De  ruppeMeot  à la  Fraore  qoe  de  grands  et 
d'iioDorablfs  souTenir»,  sont  tombées  sous  Te  glaive, 
au  mépris  des  lois  et  de  toutes  les  formes  proteo 
trices  î Lue  pensée  comole  lenrs  familles,  dont  au- 
cuoc  jusqu'à  présent  n’a  réi  lamé  une  révision  im- 
posMide.  IJ  est  un  tribunal  toujours  compétent  pour 
U révision  des  procès  auxquels  les  calamités  politi- 
qucs  ont  donné  onissance.  Ce  tribunal  est  celui  de 
IJiistuire;  il  a déjà  veugé  la  mémoire  de  Labé- 
doycre,  de  Moulon-Duvemet.  de  Chartrau , de 
Travot,  frappés  au  mépris  des  traités.  Le  nom  du 
maré<:hal  Wey  s’élève  au  milieu  de  ces  victimes;!] 
o’a  p«s  besoin,  pour  rester  à jamais  glorieux,  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s’arroge  une  auto- 
rité que  les  lois  Int  refusent.  Le  Gouvernement  n’a 
de  pouvoirs  que  ceux  que  la  lui  lui. donne;  il  ne 
peut  ni  enlever,  ni  conférer  des  droits.  L'inlerven- 
liüo  que  .sollicite  la  requête  présentée  par  madame 
la  priiuesse  de  la  Muskowa  et  par  sa  famille  serait 
QD  abus  de  pouvoir;  le  devoir  du  Gouveruement 
est  de  s’en  abstenir.  — Je  suis,  etc. 

l/=26  fév.  — O dm  Roi  rtiativt  aux  tugagit  volon- 
tairêt. 

Vu  les  lois  des  ii  dccemlire  i83o  et  8 février 
igJî; — Vu  rordonnaocedu  i5  décembre  i83o; — 
Coosidérant  que  le  contingent  de  la  classe  de  i83i 
ne  doit,  ainsi  que  le  contingent  de  la  classe  de  i83o, 
etretenuqu’au  temps  de  service  qni  sera  nltérienrc- 
ment  fixé  par  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de 
I armée;---^u*aux  termes  de  la  loi  du  8 février  i83i 
l exemption  prevue  au  second  paragraphe  (numé- 
roté i®)  deJ’arl.  i4  de  la  lot  du  lomars  i8i8  est  ac- 
quiseanx  jeunes  gens  dont  la  taille  serait  an-dessous 
d'an  mètre  cinquante-six  centimètres  ; — Que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  8 février  i83a  sont  applicables 
jox  engagés  volontaire»;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ramistre  secrétaire  d’éut  de  la  guerre, — Noos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit; 

Art.  Jusqu’à  l’époque  où  sera  promulguée 
sur  le  recrutement  de  l’armée,  les 
ofutien  de  l’état  civil  coutinuernnt  à stipuler  dans 
le»  actes  d’engagement  volontaire  contractes  devant 
<^u*,que  les  engages  ne  sont  tenu.»  qu’au  temps  de 
'crvice  qui  sera  exigé  par  cetre  loi. 

2.  Les  jeunes  gens  qui  par  leur  Ige  appartien- 
nent a la  classe  de  i83i,  et  qui  se  sont  engagé»  an- 
térieurement à la  promulgation  de  la  loi  du  8 fé- 
^ner  de  cette année,  ne  seront  tenus  aussi  qu’au  temps 
« «ervice  qui  sera  fixé  par  la  nouvelle  loi  sur  le  re* 
«Tuteioent  de  l’armée,  nooobitaiit  toute  stipulation 
' ontrsire  cuoncée  dans  leur  acte  d’engagement. 

• A dater  de  la  présente  ordonnance,  les  engagés 
'0  oolaires  ne  seront  reçus  j>our  l’arme  de  l'infan- 
^riequ  à la  taille  d’an  mètre  cinquante-six  centi- 
furtres  au  moins  (quatre  pieds  neuf  ponces  sept 
'6^®*  ancienne  mesure.) 

i8i  ^ ordonnance  du  i5  décembre 

^ O,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  1 1 du  même 
permettait  que  les  engagés  volontaires 

***V^®^®*.*^*®*  l’*Fme  de  l’infanterie  à la  taille 
potté"****^*  «aquanle-qujtre  centimètres,  est  rap- 

«Ulürge*  g“”T'  (<*“'  Mntatit) 


17=25  fév. — O.  du  Roi  ponant  qut  l*t  tout-effîcifri  e 
soldats  dts  corps  règuLers  de  formée  pourront  con 
courir  jusqu  'à  I âge  de  vingheinq  ans  pour  t admis 
tion  à l'ècols  militairt  de  Saint-Cjr. 

Voulant  donner  aux  sous-officiers  et  soldats  de 
corps  réguliers  de  l’armée,  pour  être  admis  à le 
colc  militaire  de  Saint-Cjr,  la  même  faculté  que  no 
ordonnances  prci-édcutca  ont  accordée  aux  jeune 
gens  de  seize  à dix-huit  ans  qui  se  destiuent  à b 
carrière  militaire: — Sur  le  rapport  de  notre  mialsln 
secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonm 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Les  sons-officiers  et  soldats  franenii 
des  .corps  réguliers  de  l'armée  pourront  conrourii 
pour  1 admission  à l'école  spéciale  militaire  dt 
Saint-Cvr  jusqu  à 1 âge  de  vingt*ciaq  ans,  pourve 
qu’ils  D'aieul  pas  accompli  cet  âge  avant  le  jan- 
vier de  l’année  du  concours,  et  qu’ils  aient  au  moin; 
deux  ans  de  service  sous  le  drapeau. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie) 
est  chargé,  etc. 

17  fév,i9  mars.— O.  du  Roi  portant  que  M.  Cuvillier, 
contre^amiral f major  général  de  la  murine  à Roche- 
fort»  est  nommé  gouverneur  de  file  de  Bourbon,  en 
remplacement  de  If.  DuvabDailly,  appelé  à d autref 
fonctions. 

18=25  fév. — O.  duRoi  qui  prescrit  des  mesures  sani- 
taires peur  les  prereuanees  des  paris  et  lieux  j dé- 
sigseès  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse. 

j Vu  la  loi  du  3 mars  i8xa,  portant  que  leroi  déter- 
mine par  des  ordonnances  les  pays  dont  les  pro- 
venances doivent  elre  soiimi\es  au  régime  sanitaire, 
et  les  mesures  à observer  sur  les  côtes  et  froiiticres 
du  royaume;  — Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre 
secrétaire  d état  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, — Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu, — 
Nous  avons  ordunué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l**".  Fous  les  lieux  de  la  côte  orientale  de 
l’Angleterre  situés  entre  Yarrooutli  et  Ramsgate 
exclusivement,  déjà  soumis  par  décision  du  i5  de 
ce  mois  à une  quarantaine  d’observation  de  cinq 
jours,  seront,  aiusi  que  Glasgow  cl  les  ports  de  la 
Clyde  en  Kcosve,  immédiatement  placé*  sons  le 
régime  de  la  patente  brûle,  laquelle  n’entralnera 
provisoirement  qu’une  quarantaine  de  dix  jours, 
tant  pour  les  persounes  que  pour  les  raarcliandises, 
sauf  aux  intendances  sanitaires  locales  à user  du 
pouvoir  que  Fart.  3;  de  l’ordonnance  du  7 noùt 
i.8i2  leur  confèie,  en  vertu  de  l'art.  4 de  la  loi  du 
3^  mars  de  la  même  année , pour  les  cas  qui,  posté- 
rieurement à la  fixation  des  quarantaines,  annon- 
cer«liyut  un  plus  luut  degré  de  suspicidn. 

2.  Les  provenances  des  |x»rts  cl  lieux  situés  entre 
Ramsgate  inclusivemeut  et  Portsmouth  exclusivr- 
menl  seront  assujetties  à une  quarantaine  d’obser- 
vation de  cinq  jours  au  plus,  cl  de  trois  jours  au 
moins.  — Les  provenances  de  tous  les  autre*  points 
du  royaume-uni  continueront  à être  admises  au  ré- 
girae  de  la  patente  natte. 

3.  Les  dépêches  et  papiers  arrivant  de  Londres 
et  lieux  circonvoisins  seront  soumis,  dans  les  ports 
mêmes  de  l'arrivce , a une  purification  iraméiiiate, 
à l’effet  de  laquelle  ces  dépêches  et  jiapiers  seront 
percés  avant  d'être  passés  au  vinaigre  ou  à une  fu- 
migation d'aromates. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
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d Argoul),  de  l'intrrirur,  de  U euerre, 
> >•  « Ue,  «Dt  ch.rgé*,  etc 

^ f*oi  qui  approuvé  f adju. 

ionnlTrt"  “ d un\oJkTonnajdL. 

d un  ouiori#e/«  perctplion 

U cnn*^  notre  ministre  secrrtntre  dVlat 

M . Puïilir*;— Vu  le  wliirr 

ente  «n^r  I ^ ' «n>trurtion  cl'im  pour  en  i-har- 
co-irtrm  \ ^”"*nnne  à Tonnay-B<mtonne , route 
’Ànll'  Rochefort  a Saint  Jc.n- 

**'n  né'tf^*.  ™”v**”r**”*  ‘nncession  tcmporiiire 
t'-vcrl(  ,ï  A pè.tgc;— Vu  le  pro- 

„ “ coni'oars  ourert  n la  préfci-torc  (in 

enir  ivp."  i r ^'**“‘‘®°*'**nfêncarc  pour  par- 
<î  relie  *!  [*“  ronrurrem-e  à l’adjudit  ation 

iiiDor»  .;  — ^«sidérant  qu’il  résulte  du 

•*UK  n***,^*  ronimissioQ  mixte  des  tra» 

il>lis«erJ  '*f  J * élevé  aiicane  objection  contre  l’c- 
» «iéferiv*'”i  ^ projeté,  sou«  le  rapport  de 

-*«vé  n"  -P- 

'--'il  '*  S"""’  - 

en' 4»'  ^ “**^“*^**^**'0^  de  Ia  constroction  d'un 
omie  fàit^*^^***”**  Bootonue  à Toonay>Boa- 

•rcfei  de  1*  !'*»»éc  le  'j8  décembre  i83i.  par  le 

'roi  m * ^****'®nle*Inférieare,  au  sieur  Jean  l.o- 
»oi»t  ive^T******”*  ***  cooi*ession  d’un  péage  iarr# 

f!"p  u»«m.  «.  c.  d™™™.,.- 

ioos  d ronaéqueoce,  les  dauses  et  coodi« 

-Dticri*  * adjudication  recevront  leur  pleine  et 

errain  '^V***”***'’**'®®  rst  autorisée  à acquérir  le* 
•t  les  r*  ”*'^*^*“'*’®*  pour  établir  les  abords  du  pont 
r*  fr  ■***  * ,”*^‘^***’  'rs  communications  existantes; 
1-  J.  acquisition*  seront  à 1a  charge  de 

ndjud,.. attire.  ® 

iro  •'  ^ des  rbargcs.  le  Lirif  du  péage  et  le 

ses-verbal  d'adjudication  resteront  atiuexés  à la 
^ TT  ordonnance. 

• isoirc  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pu  Mes  (comte  d'Argotit)  est  chargé,  etc.— fSiiil  le 
pas  clé  imprimé  ii-i,.  — fW.  IX,  Bull. 
143,  n«4ü6y.) 

(9  fév.^15  mars.  — O.  do  Roi  qui  reconneiV  comme 
eta6/<ei«nirn/  d utihte  publiqué  l hoiptce  des  aliénai 
établi  à Aiaiicoa. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  I 
au  département  du  commerce  et  de*  travaux  pn»  [ 
bbci;— Notre  conseil  d’état  entendu , — Noos  avons  j 
ordonné  et  ordonnons  « e qui  snit  : 

Art.  f*'.  L'étab!i<ksement  qni  existe  dans  la  ville 
d’Aleticon  (Orne),  et  qui  est  affecléau  Iraiiement  des  I 
personnes  utteiotes  d aliénation  mentale,  est  re* 
connu  comme  établissement  d'utilité  pijldicpie  II 
prendra  le  litre  d’AeiprV»  drparfemenfn/  Hat  alignât» 
et  sera  régi  conforitiément  aux  lf*is,  ordonnances  et 
réglcmenv  sur  l'adiuioistration  des  établUseroens  de 
bienraisance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  de*  traxftux 
publics  (comte  d Ar^ut)  est  chargé,  etc. 


Prrtriiljlitm  à la  ebambre  dr«  dr|>uict.  il  itot,  iMt. 
lion,  ii.j  — Ka}>pnrt  par  M.  , to  dre.  (lion,  at.f  — j 

lit-  «t  sJu.  |,g,|  |a  I4  ii>«jorilr  dr  179  «»ii  rotitrr  59),  sS  ! 

Hoti  ■*,)_p,^ÿnUlK>n  a la  rltambrr  de»  pi>ra,  «I  jaiiT.  1 


2ü::‘iâ  fév.  — L.  qui  auiofisa  f ajccutiau  du  saial  dn 

Pjrtnàas  (i). 

Art.  1*'’.  L'offie  faite  par  le  sieor  Louis  Gata^ 
bert  d’exécuter  à ses  frais,  risques  et  périls,  le  ca- 
nal des  Pyrénées,  dont  le  but  est  de  réunir  l'Océan 
à 1.1  Méditerranée,  en  cniitinu.mt  te  canal  de  I.oin> 
guedoc  entre  Timlouse  et  Baytinne,  est  acrtqitéc 

2.  Toutes  Ics  clauses  et  conditions,  soit  à la  < barge 
de  ri^tat,  s<»it  à la  cb.irge  du  sieur  /.eut/  Gaîabarl , 
stipulées  dans  le  cabiei  Je*  charges  accepté  par  le- 
dit sieur  Galabert  y et  annexé  a la  présente  loi,  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  exéention. 

3.  Le  sieur  GaUbari  est  tenu,  sous  peine  de  dé- 
ebéam-e,  de  verser  a I.1  caisse  des  dé{>ôts  et  coosi- 
gii.itions,  dans  le  délai  d'une  année,  a dater  de  la 
promulgation  de  U loi,  un  1 autiuonement  de  trois 
millions,  dont  lev  cinq  premiers  sixièmes  lui  seront 
rendus  par  cinquième,  a mesure  que  les  travaux  de 
valeur  équivalente  seront  exécuté»;  le  dernier  sixiè- 
me restera  en  dé|sût  jusqu’à  raebèvement  dé  l'en- 
treprise. — Le  coni'cssionnaire  ne  poui  ra  faire  pro- 
noncer Quenne  expropriation  que  sou*  ia  condirion 
d'iiiie  juite  et  préalable  indemnité;  et  il  ne  pourra 
user  de  la  loi,  soit  pour  exproprier,  soit  pour  com- 
iDcmcer  les  travaux,  qu'après  le  dépûl  intégral  du 
cautionnement. 

4.  Le  com  essionnaire  encourra  la  déchéance,  si, 
dans  le  délai  de  dix  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi,  il  n'a  pas  opéré  plus  de  la  moitié  des  travaux, 
et  si,  dans  le  délaide  quinze  années,  il  ne  les  a pas 
eulièremem  terminé*,  selon  les  bases  stipulées  dans 
le  présent  cahier  déchargés 

J.  Dan*  le  vps  où  le  canal,  une  fois  exécuté,  ne 
serait  )»as  constanimeut  entretenu  en  Inm  état , il  j 
serait  )M>urvu  par  l'adroinistration  aux  frais  du  coo- 
«‘e»*iu»naire , qui  sera  tenu  de  les  rembourser  sur 
l’olut  rendu  exéi  utoire  par  les  préfets  dans  le  dé- 
partement desquels  les  travaux  devront  être  con- 
reciionnés. 

Cahier  de  tharges  pour  Vourartura  at  VàtabUs^emant 

d un  canal  destina  à joindie  VOcèan  à ta  Mrditar^ 

ranêct  en  continuant  te  canal  rojat  da  Sltdi  depuis 

Toulouse  jusque  vers  Bajon-ie, 

Ait.  l***.  Le  euneesstonnaire  s'engagea  eiécnter 
à se*  frais,  risques  et  périls,  rt  à terininer  dans  le 
délai  de  quinae  ans,  a dater  de  1a  loi  qui  ratifiera, 
s'il  J a lieu,  la  concession)  tou*  le*  travaux  néces- 
saires a louverlnre  et  à rétablissement  d'un  canal 
destiné  à josnd/e  l’Océan  a la  Méditerranée,  en  con- 
tinuant le  canal  rojfal  du  Midi  ju.squ'aux  rnvirou* 
du  Bec  dù  Gave.  — ■ Ce  canal  commcix-era  à Ton- 
lome,  remontera  la  vallée  de  1a  Garonne  per  Mu- 
ret, Martres,  Saint-Marlory,  Saiot-Gaudens  rt  Mon- 
Irejeau,  jusqu'au-dessus  d'isaux,  où  se  trouvera  le 
point  de  passage,  dont  le  bief  sera  aliraeiilé  par  les 
esux  de  la  Neste;  il  traversera  ensuite  le  plateau 
de  l^iims,  et,  descendaul  par  la  valléedel’Averguet 
dans  celle  de  l'Arros,  il  passera  a Toumay,  Chel- 
les, fMaisance,  Camp  de  l'Aigue,  d'où,  longeant 
l’Adour,  en  passautipar  Barcelone,  Caxèies,  Gre- 
nade, Saint-Sever,  Cniino,  Tlietieu  et  Dax,  il  dé- 
bouchera près  du  Bec  du  Gave  dans  l’Adoor.  Ce 
canal  aura  dan*  sa  section  transversale  , dans  sou 


( Mou.  s3  I — B«p;.nrl  par  M.  «iconilr  0»/«,  fr* 
{Mon.  i4  ) — l>o.rutii'«ai  rl  a<jopiiou  fi  U de  té  leii 

«outre  6),  lO  f(*.  (Mon.  17./ 
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NiuuilUije  et  «es  écluses,  les  diraeaf»ioos  adop*  | 
tccs  pour  le  caaul  royal  du  Midi,  de  maDière  que  I 
1c»  Itateeux  qui  fréquentent  ce  dernier  <‘tnal  puis-  | 
sent  circuler  sur  le  nouveau,  eu  trouvant  partout  ' 
U largeur  de  passage  et  1a  profondeur  d’eau  qu'ils  ' 
tmutentsur  ledit  «*anal  royal  du  Midi. 

2.  Le  concessionnaire  ae  cfiDforinera,  pour  tes 
diverses  |>ariies  du  canal, aux  Hispositinoii  dutracé, 
duni  il  présentera  1rs  études  et  dont  il  aura  tenniné 
les  projets  sur  toute  la  ligne,  depuis  Toulouse  jns*  * 
qu'a  son  emlMtucliiire  dans  l’Adour,  dans  le  délai 
de  trois  années,  à dater  de  la  loi.  Pour  chaque  por- 
tion du  tracé,  il  remettra  les  projeta  au  préfet  du 
déjiartement,  qui  les  transmettra  avec  son  avis  an 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  ils  seront 
ensuite  soumis  a l’approbatiun  de  Sa  Majesté  par  le 
ministre  secrétaire  d’état  au  défiartemeot  du  com- 
merce et  des  travaux  jsublics. 

3.  Le  concessionnaire  contracte  l’obligation  spé- 
« iüle  de  construire  à ses  frais  des  ponts  dans  les  en- 
droits où,  par  suite  de»  travaux,  les  routes  et  die- 
miovqoi  existent  actuellement  se  trouveraient  inter» 
«fptes,  et  de  rétablir  et  assurer,  également  aies  frais, 
Vrcoulement  de  toutes  tes  eaux  dont  le  cours  serait 
mcidifiépar  les  ouvrages  nécessaire»  à la^avigation. 

4 Lés  ponts  sur  le  canal  auront  respectivement 
dix,  huit  et  six  mètres  de  hirgeiir  entre  le»  parapets 
ou  garde  coq>s,  suivant  qu’il»  appartiendroui  à des 
rutiles  royales  ou  dé)>arteiiientales,  ou  à de»  che* 
min»  vicinaux.  Dans  les  mêmes  circonstances,  les 
pentes  aux  abords  ne  pourront  excéder  respective- 
lueut  quatre,  cinq  et  six  mètres  par  mètre.  Si  les 
ponts  ne  sont  pas  mobiles,  il  sera  réservé  entre 
riotrados  des  voûtes  et  le  dessous  des  tabliers,  ou 
la  surface  de  l’eau  dans  le  canal,  un  intervalle  de 
(rois  mètres  cinquante  erntimètrea,  pour  ne  pas 
«niraver  le  passage  des  bateaux  < barges  de  mar* 
rliandises  cncombranles. 

Les  écluses  et  leurs  ms,  les  aquedn(*s  sons  le 
*aoal,  les  déversoirs,  réservoirs,  le»  pontSKtananx, 
le»  ponts  sur  les  routes  royale»,  départcroenlales  ou 
ciimmunale»,  seront  exécutés  eu  l»onne  maçonoerie 
avec  pierre  de  taille  aux  aogles,  socles,  couronne- 
ment,  buses,  extrémité  de  radiers  et  pieds  de  morde 
chute.  — Les  projets  de  ces  divers  ouvrages  seront 
lurressivement  soumis  à l’approluition  de  M.  le  di- 
recteur général,  et  oe  pnorruQl  être  commencés  qu'en 
vertu  de  cette  approbation.  — Le  ministra  coiupû- 
trnt  pourra  affraocliir  le  concessionoaire  des  ohii- 
gâtions  cbdessus,  soit  en  raison  des  difficultés  lo> 
•^ales,  soit  deos  l’inlérêt  de  la  défease  du  pays. 

fi.  Sur  tous  les  |>oint»  où  lea  ouvrages  seront  si- 
tués dans  la  limite  de  la  xooe  de  défense,  ils  devront 
être  aussi  préalahlrment  sonmis  aux  formalités 
preurites  pour  lea  travaux  mixtes  par  TordonnaDce 
royal» du  i8  septembre  i8i6. 

/ Le  eooccssioonMre  s’engage  à exécuter  tous 
1rs  ouvrages  suivant  lea  règlea  de  l’art,  et  à o’em- 
ployer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

S.  Tous  lea  terraios  destinés  à servir  d’eropUce- 
oiSDl  aocaoal,  à ses  chemins  debalage,  à ses  franc»- 
l^rds,  a »es  écluses,  gares,  bassius,  etc.,  etc,  ainsi 
qn  au  rétablissement  des  communications  ioterrom- 
pofs  et  des  nouveaux  lits,  des  cours  d’eau,  seront 
Achetés  et  payés  aux  frais  du  concessionnaire,  qui 
*rra  tenu  de  se  conformer,  dans  le  cas  de  discord, 
<*ox  lois  relatives  aux  expropriations  pour  cause 
d utilité  publique.  L’exproprialioo  sera  poursuivie 
* la  diUgeaca  du  préfet  do  département  ; mais  tons  ; 


les  frais  ordinaires  de  la  procédure,  ainsi  que  le 
montant  de  toutes  les  indemnités,  seront  payés  par 
le  concessionnaire.  — Les  actes  d'achat  de  terrain» 
acquis  en  vertu  des  précédentes  dispositions  oe  se- 
ront passibles  qoe  du  droiéfixed’uu  franc  poor  tous 
frais  d’enregi»treraent. 

9.  Le  concesMonnaire  aura  droit  également  de 
faire  les  emprunts  et  dépôt»  de  terre  prescrits  par 
les  projet»  approuvés,  moyennant  tout  dédomma- 
gement nécessaire  et  préalable. 

10.  Les  indemnité»  ]>our  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modi- 
fication ou  destruction  d’usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
payées  par  le  concessionnaire,  conformément  aux 
[ois  en  vignenr. 

1 1.  Après  l’achèvement  des  travanx,  il  sera  pro 
cédé  à leur  réi^eplion  par  un  commissaire  que  l’ad- 
ministration  déléguera  à cet  effet,  et  qui  sera  chargé 
de  rerounaitre  si  le  rnnces>ionoaire  a rempli  exac- 
tement les  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  — Il 
sera  procédé  également,  en  présencede  ce  commis 
saire,  à la  pose  de  repère»  fixes  et  invariables,  à 
l’aide  de.squcU  on  pourra  s’assurer  en  tout  temps 
si  le  canal  est  tenu  à sa  profondeur  primitive,  si  le 
mouillage  reste  constamment  le  même,  et  si  la  sur- 
face des  eaux  ne  s'est  point  inteosihleroent  relevée 
par  l’exhaussement  de  la  eunette  au  préjudice  des 
propriétaires  riverains. 

12.  Le  canal  et  tontes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenu»  en  bon  état,  et  de  manière 
que  1a  navigation  soit  toujours  libre  et  ouverte, 
sauf  les  temps  ordinaires  decbômage.doot  la  durée 
ne  pourra  excéder  deux  moi»  par  aonée.^  ceteffet, 
l'étal  du  canal  et  de  toutes  ses  dé|>eDdaDces  sera 
reconnu  et  constaté  annuellement  par  nn  commis- 
saire que  désignera  l’administration  — Les  frais 
d'entretien,  les  réparations,  toit  ordinaires,  ooit  ex- 
traordinaires, seront  entièrement  à la  charge  du 
concessionnaire. 

13.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dé- 
penses qn'il  s'engage  a faire  par  les  arih'les  préec- 
deos,  et  sous  la  condition  expresse  qn'il  en  remplira 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède 
à peiqiétuîté  la  jouissance  du  canal,  de  toutes  ses 
déjieudunrei  et  de  tou»  ses  produits.  — Cette  jouis- 
sance se  compose  de  la  perception  des  droits  de 
péage  conformément  aux  tarifs  aotorisés  pour  le 
oanul  royal  du  Midi,  de  l'exemce  du  droit  de 
pèche,  de  la  faculté  de  semer  et  de  planter  sur  le» 
talus,  digues,  levées  et  francs-bords,  et  de  celle  de 
concéder , moyennant  redevance,  soit  pour  réta- 
blissement de  moulins  et  usines,  soit  pour  rarrose- 
roent  des  terres,  les  eanx  qui  ne  seront  pas  néces- 
saire» à la  navigation.  Toute  (*ooce»sioo  d’eau  pour 
un  usage  quelconque  n’aura  lieu  lootefoisque  par 
déversement  superficiel,  et  l'origine  de  la  prise  d’euii 
sera  barrée  par  nn  mnr  en  ma^unerie,  dont  le  cou- 
ronnement sera  dérasé  à cinq  ceiitimèlres  au-dessous 
du  plan  supérieur  de  ht  tenue  d’eau  du  canal.  j 

14.  Après  l’achèvement  des  travaux,  le  conces- 
sionnaire fera  faire,  à ses  frais,  un  bornage  contr.v- 
dictoire  et  uo  plan  cadastral  de  tonies  1rs  parties 
du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances.  Il  sera  dressé 
en  même  temps  un  état  des«'riptif  des  ponts,  aque- 
ducs, écluses,  déversoir»  et  autre»  ouvrages  d'art 
qui  devront  être  établis  conformément  aux  condi- 
tions du  présent  traité.  Les  proi-ès-verbaux  de  bor-  > 
nage,  le  plan  cadastral  et  l'état  descriptif,  dûment 
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arictéf  en  double  eipêdition»  deviendront  les  an« 
uexr»  nccestaires  du  prcftent  cabier  dee  charge*. 

16.  Faute  par  le  concesiionoaire»  après  avoir 
été  rois  en  demeure,  d’avoir  coustruit  et  terminé  ' 
le  caual  dans  le  delai  fixé  par  l’art,  i*'',  ou  même 
d'eu  pousser  les  travaux  avec  une  célérité  telle 
que  la  moitié  au  moins  de  ces  travaux  soit  exécutée 
au  bout  de  la  dixième  auoée  qui  suivra  U loi  de 
ratification  de  concession,  il  encourra  la  déchéance,  | 
et  il  sera  pourvu,  s'il  j a lieu,  à U coutinuation  et 
à l’achèvement  de  ces  mêmes  travaux,  parle  moyeu 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  snr  lesclausesdu 
présent  cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  à prix 
des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  appro* 
vLsiuonés,  des  terrains  achetés.  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à (*elui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  ces  ouvrages, 
matériaux  et  terrains.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  à la  mise  a prix.  Le  couces- 
sionnaire  étincé  recevra  du  nouveau  concessioii- 
naire  la  valeur  que  l’adjudicatiou  aura  ainsi  déter> 
minée  pour  lesdits  ouvrages,  matériaux  et  terrains. 
— Le  nouveau  com^ssiounaire  sera  tenu,  avant  de 
commencer  les  travaux,  de  rembourser  au  sieur 
Galabêrt  la  partie  du  ciiutiounement  qui  restera 
encore  eu  dépùt,  sousia  réserve  toutefois  des  droits 
et  des  créances  que  l’Etat  ou  des  tiers  |K>urraient 
avoir  acquis  sur  ce  même  cauliouuement.  — Les 
préseutes  dispositions  ue  sont  pas  applicables  au 
cas  où  l'iuterrupliuu  des  travaux  proviendrait  de 
force  majeure. 

IC.  Lie  coucessioonaire  sera  soumis  à la  surveil* 
lance  de  l'administratiou,  tant  pour  l’exécntton  et 
l'entrelieu  des  ouvrages,  que  pour  l’accomplisse- 
raenl  des  clauses  du  cahier  de  charges. 

17<  Daos  le  cas  où  le  Gouveruemeot  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  nouvelles  roules 
royales,  départementales  ou  vicinales,  ou  des  ca« 
naux  qui  traverseraient  le  canal  projeté,  le  conces- 
sionnaire ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  a ces 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pour  qu’il  n’en  résulte  aucun  obstacle  a la  uaviga- 
lion  de  ce  canal.  — Toute  exécution  ou  toute  auto* 
rÎMtioa  de  routes,  de  cauaux,  de  travaux  de  navi- 
gation, de  chemins  de  fer,  soit  duos  1a  région  de 
France  où  doit  être  ouvert  le  nouveau  Caual,  soit 
dans  toute  autre  l égion  voisine,  ne  pourrait  égaie-  i 
ment  fournir  la  matière  d’une  demande  en  iudemuité. 

18.  L’application  de  la  loi  du  aS  avril  i8o3  ne  sera 
faite  aux  terraios  qui  serviront  d’emplacement  au 
canal  et  à ses  dépendances,  que  soixante  et  dix  ans 
apres  la  promulgatiou  de  la  loi.  Me  seront  pas  com* 
prises  la  surface  a imposer,  les  parties  du  canal  créa* 
secs  souterrainemcul;  les  bêtiineiis  et  magasins  dt*- 
peudans  du  canal  seront  assimilés  aux  propriétés 
bâties  daus  la  localité. 

19.  Le  tarif  des  droits  de  péage  ne  pourra  être  aug- 
menté qu’en  vertu  d’une  loi;  mais  il  pourra  étie 
abaissé  par  le  comessionoaire,  et  rendu  exécutoire 
parle  visa  de  l'autorité  supérieure  compétente.  Ce 
tarif  ne  sera  en  vigueur  que  trois  mois  après  la  pu* 
blicatioii  faite  dans  les  journaux  des  departeroens 
parcourus  par  le  canal.  Toutefois  nue  loi  nouvelle 
ue  sera  |sas  nécessaire  pour  relever  le  tarif,  pourvu 
qu'il  u'cxcède  pas  les  limites  deterroinéespar  la  pré* 
sente  couvention. 

20.  Le  concessionnaire  pourra  établir,  a ses  frais, 
desagens,  tant  pour  la  perception  des  droits,  que 
pour  la  surveillance  des  plintatiousetdes  ouvrages. 


21.  Il  aura  la  faculté,  en  se  conformant  aux  lois  et 
réglemens  sur  la  matière,  de  fornerdes  associalioas 
pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires  à son  eatr^ 
prise.  — Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  forma- 
tion de  cet  associations,  ne  seront  soumis,  ponr  Tei^ 
registrement,  qu’au  droit  fixed’nn  franc. 

22.  Püurgarantiedel’exérutioD  de  tontes  les  obli- 
gations énoncées  dans  le  présent  cahier  déchargés, 
le  concessionnaire  déposera  à la  caisse  des  dé^ts 
et  consignations  une  somme  de  trois  millions.  Cette 
somme  pourra  être  déposée  en  numéraire  on  en 
inscriptions  de  rentes  de  cinq  ou  trois  ponr  cent 
(valeur  nominale),  en  annuités  on  autre*  effets  du 
trésor,avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse,  de  celles 
de  cea  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à ordre. 

23.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’é- 
lever, entre  l’administration  et  le  concessionnaire, 
sur  l’interprétation  des  clauses  et  conditions  do 
présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  adminis- 
trativement par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar* 
tement  de  la  Uaute-Oaronne,  sauf  le  recours  an 
conseil  d’état. 

24.  La  coocession  ne  sera  valable  et  definitive 
qu’après  la  ratification  de  la  loL 

24=28  fcv.  — O.  du  Aot  sur  tes  rftenuee  à ejtrcerau 
profit  de  ta  cause  des  retraites  du  département  de  la 
justice.  — ( f'oy.  O.  des  i3  sept.  i8t4,  o janv. 
et  i4  avr.  i8i5,  i4  août  iSifi,  a janv.  I9i7,  aa 
fcv.  i8at,  et  L.  i6  juin  1834.) 

Vu  le  compte  qui  nons  a été  rendn  sar  la  ttloa* 
tion  de  la  caisse  des  retraites  du  département  de  la 
justice;  — Considéraot  que  les  ressources  de  cette 
caisse  ne  sont  plus  en  rapport  avec  ses  charges,  et 
qo’il  serait  impossible  d’assurer  le  service  dca  pen- 
sions si  la  magistrature  ne  s’imposait  pas  de  nou- 
veaux sacrifices:  — Sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux , ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment de  la  justice,  — - Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  Le*  rerettes  de  la  caisse  des  retraites 
du  ministère  de  la  justice  se  composeront,  à dater 
du  1*'“  février  présent  mors,  — i®  D'une  retenue 
de  cinq  pour  cent  sur  le  traitement  des  présidens, 
conseillers,  conseillers-auditeurs  et  juges  en  notre 
cour  de  cassation  , en  nos  court  royales,  tribnoanx 
de  première  instance  et  justices  de  paix,  ainsi  que 
sur  celui  de  nos  procureurs,  avocats  généraux  et 
subsliriits  près  les  court  et  tribunaux ; — a®  Delà 
retenue  du  premier  mois  de  traitement;  — 3®  De 
la  reteuue,  pendant  le  premier  moi*,  de  tontes  les 
Biigmentatious  de  traitement  obtenues , soit  dans 
les  mêmes  fonctions,  soit  par  snite  de  promotion 
à uue  place  supérieure; — 4”  fonds  subveotion- 

nels  accordés  par  les  luis  de  finances. 

2.  Ces  dis|>ositioos  sont  applicables  aux  chef*  de 
service  et  employés  de  l’administration  centrale  du 
ministère  de  la  justice  et  des  bnreanx  da  conseil 
d'état. 

3.  Notre  ministre  de  la  jostioe  ( M.  £er(4e)  et 
notre  ministre  des  finances  ( baron  Louis  ) sont 
chargés , etc. 

24  fcv. =9  mars.  — O.  du  Roi  relative  aux  titutaires 
de  pensions  miittaires  résidant  en  pajs  étranger. 

Vu  l'ordonnance  royale  dn  7 décembre  1816,  qui 
règle  le*  conditions  auxquelles  les  militaires  frao- 
çais,  on  naturalisés  Français,  {sourront  obtenir 
raiitorisation  de  jouir  à l’étranger  des  peniious 
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dont  iU  ftODt  tilttbim,  et  qoi  assojeUit  ces  |Mn-  I 
kiuoi  à uoe  retenue  du  tîer*  au  proÜt  du  trésor 
public  pendant  toute  la  durée  du  aéjcmr  que  les  ti-  | 
tiilairei  feraient  à Tétrangeren  vertu  d’auturisaiioua  | 
du  Gouveruement  ; — Vu  rordunniince  du{3juiU  | 
let  iHao  t qui  soumet  à la  même  retenue  les  veuves 
de  militaires  français,  ou  naturalisés  Français,  lurs> 
qu'elles  résident  a l'étranger;-»-  Vu  la  loi  du  ic 
avril  iSB^siir  les  pensions  de  Tarmée  de  terre;  — 
Considérant  que,  par  le  fait  de  cette  loi,  les  ordon- 
uuuces  des  7 dét*embre  1816  et  |3  juillet  i8^ooiit 
cessé  d’être  exécutoires;  — Considérant  qu'il  iin* 
[Hirte  d’assurer  l’exécution  des  dispositions  de  la- 
dite lui , portant  : — Art.  a6.  « Le  droit  à l'obten- 
« tion  ou  a la  jouissance  des  pensions  militaires  est 
« sospendu  par  la  résidence  hors  du  royaume  sans 
« Vautorisatinn  du  roi,  lorsque  le  titulaire  de  la  pen- 
« sion  est  Français , ou  naturalisé  Français  «;  — Et 
art.  a8  : « Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages 
« sont  incessibles  et  insaisissables , excepté  dans  le 
•>  cas  Je  débet  envers  l’Etat,  ou  d.ius  les  circuns- 
« tances  prévues  par  les  art.  et  au5  du  Code 
■ civil  »;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finauces  j—»  Notre  eonieit  d’état 
entcodu , — IS’ous  avons  ordonné  et  urdunooni  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*''.  Sera  considcrcc  comme  résidence  hors 
du  royaume  pour  tous  titulaires  de  peasîuns  mili- 
taires, Fraoçais  ou  naturalisés  Français,  et  empor- 
tant a ce  titre  U suspeusion  du  droit  à la  jouissance 
de  la  pension,  l'aliseoce  du  royaume  sans  notre 
autorisation,  lorsque  ladite  absence  sera  prolongée 
au-dcla  d’une  année. 

2.  Toutes  les  autorisations  de  résider  en  pays 
etranger,  accordées  aux  titulaires  de  pensions  mi- 
litaires antericuremeut  à la  loidu  i lavril  i83f,suut 
révoquées.  Il  est  accordé  nn  an  à ceux  qui  les  out 
cbieDoes  pour  sc  pourvoir  en  aiitorisaliun  nouvelle. 

3.  Les  titulaires  de  pensions  militaires  qui  à l'a- 
venir auront  liesoio  de  s'absenterpeRdantp/esd’ane 
aaarV,  devront  adresser  leur  demande  en  autorisa- 
tion a notre  miusAtre^  de  l'intcrieur  par  l'intermé- 
dijire  des  autorités  locales.— Ils  justiberont  devant 
le  maire  de  leur  domicile,  par  une  déclaration  faite 
en  présence  de  lémuios  et  conforme  au  modèle  ci- 
joiot,  n**  i^‘',des  causes  qui  exigent  leur  séjour  à 
I etranger.  Le  maire  du  dumitrile  et  le  prefet  du  dé- 
{lartement , en  traosmeltant  lesdites  demaudes  et 
les  pièces  à l’appui , les  accompagneront  d'un  avis 
mutivé. 

4.  Les  titnlaires  de  pensions  milit.-riresqui  seraient 
rituellement  absens  du  royaume  et  voudraient 
proluager  leur  absence  pendant  plus  d’uue  année, 
adresseront  leur  demande  en  autorisation  à notre 
ministre  de  l’intérieur  par  l’entremise  de  notre  mi> 
uistre  des  affaires  étrangères  et  de  l’agent  diploroa* 
tiqae  ou  consulaire  français  accrédité  dans  leur 
rt^ideme  ou  dans  celle  qui  en  est  la  plus  voUine. 
**- Ils  justilicruQt , par  une  déclaration  conforme 
au  modèle  n**  a,  et  reçue  par  l’agent  diplumati<|uc 
ou  rnnsuiairc  ci-dessus  désigné  , des  couses  qui  ué- 
cfssiient  la  continuation  de  leur  séjour  hors  du 
royaume.  Dans  ceca.s,  ces  agrns  donneront  lesavU 
exigés  des  autorités  locales  par  l’art.  3. 

3.  Les  antorisations  de  résider  hors  du  royaume 
seront  révui'ables.  * 

6.  Tout  cerliûcat  de  vie  délivré  à l’étranger,  et 
produit  au  trésor  pour  le  paiement  d’une  pension 
militaire,  devraétre  conforme  au  modèle  3;  mais 


il  ne  sera  admis  qu'autaot  que  le  titulaire  aura  o)>- 
tenu  notre  autorisation  de  résider  br>rs  du  royaume, 
et  que  cette  autorisation  aura  été  notifiée  aux  agent 
du  trésor  public.  A cet  effet,  notre  ministre  de 
l'intérieur  adressera  à notre  ministre  des  liuan<‘es 
une  ampliation  des  autorisations  de  résider  à l’é- 
tranger accordées  sur  son  rapport  La  date  et  les 
conditions  de  l'autorisation  seront  consignées  sur 
le  registre  d’inscription  des  pensions  et  sur  l’état 
d’arrérages  à l'article  de  chaque  pensionnaire. 

7.  Néanmoins  les  titulaires  de  {seosions  militaires, 
pourvus,  avant  lu  loidu  11  avril  i83 1 , d’autorisa- 
tions de  résider  à l’étranger,  pourront,  pendant  le 
délai  qui  leur  est  accordé  pour  réclamer  des  auto- 
ritatious  nouvelles,  toucher  leurs  pensions  snr  la 
production  des  pièces  qui  étaient  précédemment 
exigées  d'eux. 

8.  Lorsqu’un  titulaire  de  {seosion  militaire  pro- 
duira un  cerlibcat  de  vie  délivre  en  France  pour 
réclamer  plus  d’une  année  d’arrérages  de  sa  pen- 
sion, il  devra  justifier,  par  un  ceruûcat  du  maire 
de  son  domicile,  qu'il  u'a  pas  résidé  plus  d'un  an 
hors  du  royaume  depuis  le  dernier  paiement,  ou 
qu'il  eu  avait  obtenu  l’uutoHsniion. 

9.  Les  dispositions  de  présente  ordonnance  ne 
seront  point  applicables,  i'' aux  veuves  de  militai- 
res français  ou  naturalisés  Français,  fiourvu  qu’elles 
dcclurent,  dans  lenrs  certificats  de  vie  délivrés  hors 
dit  royaume,  n’avoir  point  perdu  leur  qualité  de 
Française  par  uu  mariage  avec  un  étranger;  et 
aux  pensionutiires  inililaires  qui,  conformément  à 
l’art.  i3  de  l'ordounance  du  5 juin  1816,  ou  en 
vertu  d’arrangement  diplomatique,  sont  dispensés 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  coutinuer  à 
jouir  de  leurs  pensions  hors  de  France. 

10.  Nos  ministres  des  finances  ( baron  Loeii  ), 
de  rinlérieiir  (M.  Ca/tirnr  Pérter),  et  des  affaires 
étrangères  (.M.  Selfos/iani),  sont  chargés,  etc. 

N®  I*^.  — ^JVedefe  de  la  d^elatalion  à produire  />®r  le 

titulaire  d' une peniion  militaire  à l appui  de  la  de* 

mande  en  autonsation  de  rétider  en  pajt  efron^ar. 

Devant  nous,  maire  de  la  commune  de 
canton  de  arrondissement  de  dépar- 
tement de  s'est  présenté  le  sîeur 

né  à le  et  domi- 
cilié dans  cette  commune  de  depuis 

Lequel  uous  a déclaré  ( indiquer  let  motifs  de 
tante,  d'ajfairtt  ou  autres  ) roMige<«nt  à aller  habi- 
ter temporairement  ( dêii^ntr  le  pa/i),  il  est  dans 
rhiteniiun  de  réclamer  auprès  du  rul  l’autorisation 
dont  il  a besoin  pour  continuer  à jouir  en  France 
de  In  pension  militaire  de  pour  la- 

quelle il  est  inscrit  sous  le  n°  sc  soumettant  à 
ue  former  dans  ledit  pays  auc  un  étahlisseineut  sans 
esprit  de  retour,  et  a n’y  accepter  ni  foiu-lioDs  ni 
traitement  uu  pension  qui,  aux  terme>>  des  art.  17, 
!(;  et  XI  du  Code  i.ivil,  puissent  lui  faire  perdre  la 
qualité  de  Français. 

La  présente  déclaration  reçue  en  présence  de  MM. 
(fer  noms,  qualités  et  d<mi*nrfx  des  témoins  ),  qui 
nous  ont  attesté  l'iodiTidualitc  du  sieur 
et  nous  ont  affirmé  que  les  motifs  de  son  absence 
du  royaume  sont  bien  tels  qu’il  le  tléclare. 

F.ii  foi  de  quoi  nous  .*ivons  délivré  le  présent  acte, 
qu’uut  signé  .ivec  nous  le  déclarant  et  les  deux  té- 
moins dénommés. 

A ce 
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Vu  pour  légalUatioo  de  U aigoatare  de  M. 
maire  de 

A ce 

Lê  t0U9^ri/«t  dt  r erreadi'/remml  de 
Vu  pour  légalisation  de  la  signalure  de  M. 
•ous'préfel  de  rarrondisscioeut  de 
A ce 

L9  pf'tfêt  du  déparitmoit  dê 

2*  — ModeU  dt  ta  d^taration  à protiuirt  par  U 
tilulairt  d'unf  pension  mititairoà  l'appui  de  sa  lie^ 
mead«  rn  aa/oriia/ioM  de  continuer  à résider  enpajrt 
étranger. 

Devant  nom  ( arafrertedeur,  meofé,  eontul  on 
rAcrgé  d affaires  dt  ta  majesté  le  roi  des  Fraaeait) 

B , l'est  présenté  le  lieor 

né  à le  et  te  trouvant 

moraentanément  à depuis 

Lequel  nous  a déclaré  que  (ladt^uer  fommairrMeRf 
Um  motifs  dê  santé,  d'affaires  ou  aarr«i)  l'obligeant  a 
résider  temporaireuieut  à il  est  dans  l'in> 

teution  de  se  pourvoir  auprès  du  rot  pour  réclamer 
l'autorisatioa  dont  il  a Itesoin  pour  continuer  à 
jouir  en  Franc*e  de  la  pension  de 

pour  laquelle  il  est  ioM-rit  sous  le  o*  se  sonmet* 
tant  à n’y  former  aucun  étaldisseiaent  sans  esprit 
de  retour,  ni  a y accepter  aucune  foDciion , traite* 
ment  ou  pension  qui,  aux  termes  des  art.  17,  iq  et  j 
ai  du  Code  civil,  puissent  lui  faire  perdre  la  qualité  ' 
de  Français.  I 

La  présente  déidaration  reçue  en  présence  de 
MM.  citoyens  français,  résidant  mo- 
mentanément à qui  nous  ont  attesté  l'iudi- 

vidualilé  du  sieur  et  nous  ont  affirmé  que 

les  motifs  qui  le  retiennent  hors  de  France  sont 
bien  tels  qu'il  le  déclare. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  acte, 
n'ont  signé  le  déclarant  et  les  deux  témoins  ci- 
essiu  dénommés. 

A ce 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

A ce 

Le  miaiifrv  iecrélaire  d état  des  affaires  étrangères, 

K**  3.  ~ Jfodéfe  de  certificat  ds  vie  à produire  par  les 
pensioatsairet  militaires  qs<  résident  en  pajs  «rma- 

Nous  {ambassadeur,  nrn/é,  consul  ou  autre  chargé 
des  affaires  de  sa  majesté  le  toi  des  Fiançais)  a 
rertifious  et  attestons  que  le  sieur 
né  le  suivant  son  acte  de  naissance, 

qu’il  nous  a représenté,  résidant  momeiitancnieut 
à et  juuis>aiit  d'une  pension  de 

inscrite  n"  est  vivant,  pour  s'élre  piéseuté  au- 
jourd’hui devant  noos: 

Lequel  nous  a déclaré  que  non-seulement  il  ne 


(l)  15  mai  1810s9  mars  1851. — D.  fixe  le  rrmiit 
rteteemr*  itt  émiU  à'tmrtféttnment , d*  é*  , 

des  ê^tmàst  st  des  àsimtimts  et  Simj. 

Alt.  1*'.  A rompirr  du  jan»»^r  iSio.  la  rcmiar  «rdî- 
oair*  drt  rccareurt  av«  droits  dVurvfriurvmml.  de  Imihto.  des 
grrltrs,  d bspotlicqura,  dos  amendes  rt  autres  reretlea  y ioinU’S, 
sera  r^g)''V  ronime  ri-anres.  satotr  Sur  1rs  |ircniiers  lo.ooo  fr. 
de  ta  rrrette  de  i'annee  S p o^o.— Sur  1rs  rerelirt  au  dessus 
de  10.000  fr.  jusqu'à  So.ooo  fr.  |j>«taaivefnenl,  3 t *—  de  So.imm 
à I ^0,000,  s i«-de  l3o  ooo  a 3oo.oo«i.  i : — de  5oo,eoo  à 700.000, 
i/s.  ~ Au-d-MUt  de  7An.ooA  indéfiiiimeni , i/(. 

1-  La  rtmis*  ordinaire  des  teecveuis  parli<  uÜrrs  éea  do  [ 


jouit  en  France  d’ancuu  traiteoMnt,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  suit,  ni  d’aucune  autre  pen- 
sion ou  solde  de  retraite,  soit  à la  charge  de  l’État, 
soit  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  guerre  et  delà 
marine  ; mais  que  depuis  qu’il  habite  il  n'y 

a formé  aucun  étahlisaemeiit  saos  esprit  de  retour, 
et  qu'il  n'y  a accepté  ni  fonctiuo,  ni  grade,  ni  | ten- 
sion, ni  traitement  quelconques,  qui,  aux  termes 
des  art.  18,  et  ai  du  Code  civil,  puisseot  lui 
faire  perdre  la  qualité  de  Français  {si  c'est  uste  rettee 
de  miVslaire,  e//e  decra  déclarer  qu'ette  n'u  pas  cea- 
tracté  de  second  mariage  aeec  mm  etranger  ). 

Ko  fui  de  quoi  oous  avons  délivré  le  présent  cer- 
tificat. 

A ce 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

A Paris  ce 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

24  fér.=9  mars.  — O.  du  Roi  sur  ta  remise  d*s  cou- 
serrafeurr  des  h/pothé^ues  dont  tes  bureaux  n'ont 
aucune  autre  attribution . 

Vu  le  décret  du  a3  mai  i8to  (r),  qui  a fixé  au 
même  taux  les  remises  des  re(*cveurs  de  rrnrc|pstre- 
ment  et  des  conservateurs  des  bypoihêques  sur  le 
rooDtant  des  recettes  qu'ils  fout  pour  le  compte  du 
trésor,  lesquelles  remises  sont  de  buil  pour  cent 
sur  les  premiers  dix  raille  francs,  et  décruisseut 
proportionnellement  à l’élévation  des  recettes;  — 
Considérant  que  les  receveurs  de  renregistrrroeut 
n'out  d'autres  émolumens  que  leurs  rrmisrs,  tandis 
que  la  rétribution  des  consfrvateurs  des  bvpoibè- 
ques,  dont  les  bureaux  n'ont  aucune  autre  aiUtbii- 
tioo,  consiste  principalement  dans  1rs  salaires  qui 
leur  sont  payés  pair  les  parties  pour  les  diverse» 
formalités  indiquées  an  tableau  annexé  au  décret 
du  ai  septembre  iSfo;  — Considérant  que,  par  re 
Diotif,  il  y a lien  d’élulilir  pour  les  irmises  de  ce» 
vnniervalenrs  un  autre  mode  de  fixalbin,  qui  roo- 
cilte  les  rrgles  de  la  jiisli<  e avec  les  prinri|>es  d’une 
sage  c<‘onoinie  ; — Sur  le  rapport  de  notre  niintslre 
secrétaire  d'état  des  finances , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  t*e  qui  suit  : 

Aat-  1**^.  La  remise  des  con«ervuleurs  des  hypo- 
thèques. dans  le»  burrans  qui  n'ont  aucune  autre  at- 
tribution, sera  liquidée  a raison  de  deux  pour  cent 
sur  le  montant  de  leurs  rei-etir»  aniiuriles  |K>ur  le 
compte  du  trésor,  a p.irttr  du  t*''' janvier  iSix. 

2.  Notre  ministre  des  finances  ( liarou  ijjmis  ) est 
chargé,  etc. 

24  fév.::9  mars.  — 0.  du  Roi  gui  fixe  définiiitement 
a eing  le  nombre  des  avours  prêt  le  tribunal  de  pre- 
mière  instance  de  Redon  ( ///e-ft-fVaiae  ). 

24  fév.rO  mars.  — O du  Roi  gui  fixe  defin^tù-ement 
à frente-quelre  te  nombre  des  haüuert  du  trihunai 
de  première  instance  de  Mâcon  ( 5aéne.er-/«tre  ). 

mâiars  ei  bià*  ser*  nier  «imi  quil  «oit:  — Sur  te«  pcMiiiee 
.Se, 000  (r.  de  la  rr>(ltt  dr  l’amuc  , à 4 p.  o/e.  Sur  ir»  r* 
rvliril  su  da«»u*  d*  3o,ooo  fr.  s ioe.e«M»  fr.  ioclmtvrninii,  ai- 
da 100,000  fr.  ÎMqu  a aSe.ooo  . 1 ; da  «So.ooo  fr  juaqul 
700.000.  l/s.  — Au-datau*  <k  700.000  ludrtiiMtnanl.  ifX. 

5.  La  Irailamrttl  anuurl  d im)  rerrirur  dcNtl  la  ramwa  w 1 
l'éWtrtail  pa*  à »ii  mil»  franc*,  aria  porte  4 eciu  »oiume  fit». 

4.  l.a  ttiontgnl  de  la  rrnine  de  raiinra  cniière  m rrparlit  4 
raison  du  Irnqi»  dr  rrgrrrire.  entre  Iv»  dilTrri-n»  receteur»  qw 
prndani  l'anore  ont  J(vrv  )«  nsAtne  bureau. 

5.  Noire  niimtlrr  de»  Cnonr-et  tel  cbar|c  d*  r«xéemkxi  ie 
picwiil  d'cret.  — 5igm»  Narot  àoa. 
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min.  — O.  du  Bot  sur  Vindêmniti  al- 
louttauj  gtnàarmrspour  VarroMtation  dot  individus 
intolv^let  condamnés  à dos  amendes  pour  délits  fo- 
restiers. 

Sur  le  rappoK  de. notre  garde>des*sceaui , mi* 
oUtre  aeerétaire  d’clat  au  dc{KirtemcDt  de  la  ju»tii-e; 

— Vn  Part,  au  du  Code  forestier  et  Part.  6,  n®*  t 
et  a,  du  decret  du  7 iiTril  i8i3;  — Nuire  contcil 
d'étit  eutendu  ; — Coasideraot  que  le  droit  de  cap* 
tiire  actuellement  attribué  aux  gendarmes  pour 

I rarreiUliun  des  délinquaus  insolvables  coudamnes 
■ i des  amendes  pour  délits  forestiers  y est  déterminé 
1 par  le  n*  2 de  l’art.  C du  décret  du  7 avril  i8i3{ 

— Que  le  taux  de  cette  indeinnité  n’est  point  en 
rapport  avec  la  multiplicité  de  ces  arrestations  et 
la  facilité  avec  laquelle  elles  s'opèrent;  — £t  qu’il 
est  dès  lors  convenable,  tant  dans  l'iiitérét  du  trésor 

^ (pie  dans  celui  des  parties  etles^mémes,  de  la  ré* 
duire  au  taux  fixé  {K>ur  l'exécution  des  jugemens 
. de  simple  |>olicc. 

> Art.  1*'^.  Lu  capture  des  dclinquani  insolrables 
cnodamoés  à des  amendes,  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais,  jiour  délits  forestiers,  ne  douoe 
droit  aux  geudarmes  qui  l'ont  opérée  qu'à  la  taie 
filée  par  le  u®  i®’’  de  l'art.  6 du  d^ret  du  7 avril 

iSt3. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Barthe  ) et 
notre  ministre  des  finances  ( baron  Louis  ) sont 
chargés,  etc. 

27  fév.zl*'^  mars.-~L.  relatiee  à la  errofion  faeulta» 
lise  d'eturepois  dans  riafénenr  et  au* frontières  ( i). 
— ( f'ojr.  L.  9 fér.  i83t.  ) 

TITRE  r**.  — Création  facultaiive  ^entrepôts  dans 
tsuiérieur  et  au*  frontières. 

Art.  1®M1  pourra  être  établi  par  ordonnance 
du  roi  des  entrepôts  réels  de  douane  dans  tontes 
les  villes  qoi  le  demanderont,  et  qui  rempliront  les 
conditions  détermiitées  par  le  titre  11  de  la  uréseote 

loi  (2). 

2.  Les  entrepôts  qui  seraient  établis  à l’inté- 
cieur  (3)  pourront  rerevoir  toutes  les  murebaodises 
non  prohibées  admissibles  an  transit,  qui  j seront 

• cipédicc»,  wit  lia  vüIm  dVntrcpAt  réel  où  ellei  au- 
ront été  débarqucM  (4),  soit  des  liureaus  froutiércs 
ouverts  au  transit, 

3.  Le  séjour  dut  marebandises  en  cotrepùt  ne 
pourra  eiL'éder  les  trois  années  liiées  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  17  mai  l8a6,  lesquelles  seront  comptées 
du  jour  de  riropurtetion  det  marchaudiscs  par  terre 
on  fwr  mer.  Les  mutations  qui  pourront  être  faites 
d'uu  eutrepùt  sur  l’autre  ne  dunuerout  lieu  à au- 
cune prolongation  de  ce  délai. 

4.  La  marchandises  que  l’on  dirigera  anr  les 
entrepAts  à uréor  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
expédiées  de  le  même  manière,  sous  les  mêmes 
conditions , et  sous  les  mêmes  peines,  en  i-as  d’in- 
fraction, que  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
lois  reletives  aux  roIrepAU  réels  et  par  celle  du  17 
décembre  t8l4,  et  lutres  relatives  an  transit  et  aux 

mulationt  d’entrepAl Tontes  les  lois  relilives 

eux  entrepAU  maritimes,  à l’entrée  des  mareban- 
dises entre|M>iées,  x leur  sortie,  à li  police  inté- 
rieure des  mxgasini,  seront  applicaldes  eux  eutre- 
pAts  à eréer  en  vertu  de  li  présente  loi. 

6.  La  décharge  des  aenuita-à-eaution  t’opérera 
immédiatement  |>ar  l’entrce  eu  eutrepAt  des  mar- 
chandises qui  en  seront  l’objet,  et  qui  seront  re- 
pntea  lui  compte  de  l’entrepAt  après  que  l’identité 
on  quantités , poids,  mesures , espèces  et  qualités . 
avra  été  recoQouc.  ' 

6.  Les  mtrebandiset  reqnes  danalesdiUentrepAU 
ponrroot  en  «m  retirées,  — Soit  jionr  le  consom- 
roatioo , après  avoir  acquitté  les  droits  du  tarif  en 
Tigneur,  — Soit  pour  la  réexportation,  ou  pour 
passer  par  simple  mutation  duns  un  autre  entrepAt 

7.  Si  les  marebendites  reçues  en  entrepAt  ne  sont 
pas  nequittées  on  réexportées  avant  l’expiration  du 
délai  déterminé  par  l’art.  3 de  la  |irésente  loi,  il  en 
sera  disposé  ainsi  qn’il  est  voulu  |Hir  l'art  14  de  la 
loi  du  17  mai  i8x6. 

8.  Ceuxqni  auront  été coodamnét  pour  det  snus- 
Ireclions  ou  autres  déliu  qui  seraient  commis  dans 
les  entrepAb  à créer  en  vertu  de  la  présente  toi , 
on  dans  les  expéditions  qui  s’y  rapportent,  seront 
passibles  des  interdictions  déterminées  par  l’art,  83 

(■)  Prtstaiatteo  à h cbambr*  des  député*,  11  ne?,  ifsi. 
(Mae.  is.)  **  Rapport  par  M.  CamaraM,  3 dÎM.  (Moo.  i). 

16,  iS,  a6  s?  dre.  (Hou.  17,  s6,  s?,  s8  j — Rdop- 
tKiii  (3  la  taajortt^  de  igo  «oit  couOe  76),  18  d«c.  (Uon.  19.)— 
P'^iiaden  I la  rbsmbra  des  pairs , 9 |tn«.  tISa.  ( Mon.  io.i 
— Buipert  par  U.  U moMc  le/,  i8  les.  ( Mon.  14.)  Uitcua- 
et  adoplieu  | s U maiorilc  da  71  vois  aoutra  ij),  «0  b*. 
'Hon.  ai.)  — Il  a élé  recoouu,  lora  de  la  dUcuatImi  qui  a eu 
lieii  daiH  Ira  d«ut  chambres,  que  cetic  loi  devait  4tra  misa  en 
Waaoeia  aeee  retc  du  9 tts.  i83 1,  et  qa‘o»i  devait  mterprêler 
1 WM  par  l'aatre. 

(1}  La  erulien  faeolUtive  d’antrcnôia  rdala  était  raslrcinle, 
U projet  da  loi , 4 quatre  villes  ae  rinlérieur,  Paris  . Tou- 
'fwar,  L^on,  OHéana  , cl  4 qnatra  vlllet  frontirres,  Strsabeurg. 
uUe,  Mais  at  Uulbanaao.  — • L’Etat,  a dit  M.  la  nppofVeur  4 
b ehiaahn  d«s  députés,  m pcol  sllribuer  Ica  enlrepêia  4 tel  eu 
Tieu.  parta  que  ai  ta  loi  est  impuissante  pour  répartir  ks 
■'anlape»  de  posilion  qui  ne  peureiii  k partafer.  U n’rri  rai  pas 
j^’aiéORdr  reusqui  révuticiitde  la  rireulation  00  du  placement 
det  marekaiiditra.  Miquela  toutas  les  localités  ont  droit  de  par* 
l^iper....*-  • D'aprra  ees  eouaidératioiis,  la  eonimitaion  prn*« 
dw'f  que,  *oiia  un  muvememeot  jiuta,fIonl  la  première  roodi' 
t<on  est  d'aaturer  à ebarun  k lîbrS  cierrlce  et  t’épalilé  des 
dmiu.  ks  eulrepôts  doivent  éira  roneédés  4 touiea  les  vilka  qui 
«o<^roat  an  jouir.  »—  Cependant  ks  mots  1»  amarra  élr#  stm^U, 
'lui  ont  èlé  intruduila  deos  la  rédaciiou  de  l’art.  i*r,  démon*  I 
irvtit  qo’oa  povvetr  dticréiioooairc  1 été  tsiisé  au  Gouverne* 
mvni,  et  qoll  peut  aceuetOir  e«r  rejeter  les  demindea  qui  lai 
‘Ont  adremèes  à fin  d'établisaemeot  d'eiitrepûla.  I 

1^  nsoU,  f ei  aeraieal  èlaé/ii  4 rieloiear,  out  été  ajoutés  | 

1 aflu  qu’ou  UC  pOt  pu  rteiiHre  k OivpMÎiioo  de  1 art,  « 4 lou,  k, 
enlrrpiu.  même  • ceux  d«c  pMU.  — Du  rntc,  il  a sté  fomief 
; kDieut  déclaré  jwr  M.  k mitiialrr  du  comturree.  dam  I s iiwiè 
det  luulibs  fee  leetei  tr$  fvcutlS*  receiiN.e,  tux  «a*,,*. 

liméi  lereel  rennenet  ee«  eerce^ûlg  St  l'initrùuf  u„e  a,ar 
cMtéqueiU  en  pourra  y opérer,  mui  deplaceaiem  dra’niard.en- 
diact,  de»  Iraiiaferlt  de  prwpnetr  au  rao^en  d uu  reiwuiallemeiu 
de  touDiiation  qu]  «era  iiitrrit  wir  let/exiilrra  d’eiurcpôi  et  uui 
lubtlituera  .pour  le«  eii|ta|tvnieM»  eiiirri  la  douane,  k rewion- 
naire  au  cédant  ; que  la  pcrcepiiou  a'opéiera  à la  lortie  de» 
eutiepCU  de  U oirme  niaoiere  el  aui  inéMie»  ronüxiuM»*qi,e 
dam  kt  porU;  qua  le  crédit  de  qnaire  moi#,  cofifrié  i.ar  la  |r.i 
du  aa  veiitAte  an  XII . aéra  départi  4 ceus  qui . de  l'airu  du 
receveur  reepoiiaablt,  rempliront  foutra  Ica  condilioa»  de  tolva* 
bililé  requitea. 

(&)  Le*  moU,  od  «fie*  «erret  Sté  Sétvr^uifi,  enl  été  ajouléi 
tur  U propntiüoD  de  M.  Cktillov , demite  . pour  qu’il  fûl  bien 
rntendn.  aiuii  que  l avait  drekré  U.  le  miniXre  du  commerre 
QWe  kl  marebanditea  arrivant  dans  k*  port*  dcuirendi  n-ej 
devraient  être  drbarquéra  de#  bi»lin>ens,  entrer  à rentfeitfii  uu 
magaain  pour  } être  tocounue»  par  la  douane . pesées  ' «é/t- 
fieea.  liquidéev,  quant  aui  droit»,  pttur  drvritir  lobjet  d un 
•cquil  4-éaulion  s touiea  choses  qui  tia  pruvcnl  te  fair:  que  par 
rHilcrtnédiaire  d'un  coiwixnatair*  dont  Inot  les  droits  iun|  uar 
s*ela  mémo  acquis,  et  pour  sortir  de  eea  méiuea  enlrepûu  ou 
meieaaiiM,  et  être  rechargêrs  #ur  de*  bateaux  ou  de*  toiture*.— 
H eu  résulte  donc  qu’il  ne  arratt  pas  permis  de  drehatger  le* 
marebandiar*  sur  te  port,  de  k*  rrebarger  et  de  les  diriger  *ur- 
le-cbamp  vert  uu  cntrcpvl  de  l'iolérkur. 

!V  UOO^Ic 
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i lie  loi  du  8 florcul  au  XI,  ain&i  qur  ceux  qui  pré- 
Irraient  leur  nom  pour  soustraire  les  condamuéa 
aut  effets  de  la  prôseotc  dispositiuu. 

TITRE  It.  — Conditions  tproiales  mites  à VètabUt^ 
nment  des  entiepôts. 

9.  Pour  obteair  rétablissemeot  de  TeotrepAt,  les 
villes  auxquelles  U faculté  eu  aura  été  [accordée 
devront  piéalaldement  y avoir  affecté  un  bAtireeot 
spécial,  isolé,  et  distriliué  iutérieuremeot  de  ma- 
nièic  à ce  qu'on  y puisse  classer  séparément,  selon 
qu'il  pourra  être  prescrit  par  les  ordonnances  du 
roi,  les  marchandises  d’origines  diverses.  — Le 
mémo  lûtimeot  devra  offrir  la  distribution  conve* 
iiahle  pour  rétablissement  des  cor])s-de>garde  des 
prépost^  des  douanes,  ainsi  que  des  logemeiis  et 
bureaux  réservés  à l’ageut  du  commerce  et  à celui 
des  diiuuuet , dé}>osilaires  chacun  d'une  clef  de  l'eo* 
trc|M‘)t,  le  premier  pour  la  conservation  et  la  garde 
delà  marchaudise,  le  second  poor  1a  garantie  des 
droits  du  trésor.  — Ces  édifices  devront  avoir  été 
agrées  par  le  Oouvernemcot  (i). 

10.  Les  villes  qui  deiaanderoot  rétablissement 
d’un  entrepôt  devront  pourvoira  la  dépense  spé- 
4-iale  nét^essitée  par  la  création  et  le  service  desdits 
rnlre]»6ts,  tant  |»our  les  bâlimens  qoe  pour  les  sa- 
laires des  employés  chargés  des  écritures,  de  la 
garde,  de  la  surveillance  et  delà  perception , et 
géneraiemeut  à tous  les  frais  occasionnés  par  lesdits 
cutrepôts.  — Ces  villes  jouiront  des  droits  de  ma- 
gasinage dans  l’entrepùt,  conformément  aux  tarifs 
qui  seront  concertés  avec  les  chambres  de  com- 
meri'e,  et  approuvés  par  le  Gouvernement. — Elles 
pourront  faire  coucession  temporaire  de  ces  droits, 
avetr  concurrence  et  publicité,  à des  adjudicataires 
i|ui  SC  ch.irgeraient  delà  depeuse  du  local,  de  la 
cunstructioii  et  de  l'eutretien  des  bitiroens,  ainsi 
<|ue  de  toutes  les  autres  charges  de  l'entrepôt.  — 
l.e  cocmnrrce  , représenté  par  la  cbatnbre  de  eom- 
tiiercc  du  lieu , pourra  , sur  le  refus  du  couseil  mu- 
nicipal, se  ( liarger  de  remplir  les  mêmes  obligations, 
•lu  moyen  d’une  association  d'actionoaires  qui  sera 
coustiluce  eu  société  anonyme. 

7.8  fév.=7  mars.  — - L.  qui  accorde  au  ministre  de  la 
guetre  un  cred/t  supflc/nentaire  sur  iextreiee  i8J(. 

Art.  uiviqur.  11  est  accordé  an  ministre  de  la 
guerre,  sur  rexerci«:c  i83i,  pour  régulariser  les  dé- 
penses extraordinaires  uon  comprises  dans  le  bud- 
get de  cet  exercice,  un  crédit  supplémentaire  de 
sMpt  millimis  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
francs  ( 7,8(^000  francs  ),  savoir  : 

Chap.  Ilf.  Etat.s-majors 8*29,000  fr. 

IV.  Gendarmerie 3u,ooo 

Yl.  Solde  et  eutreliea  des 

troupes S.gSo.ooo 

X.  Matériel  du  gcuie.  . . «ju.tHKV 

Somme  égale  ....  7,8(f9,(H)o 

79  fév.s  mars.  Tableau  des  pris  des  grains  pour 

servir  de  régulateur  de  i'exportuUon  et  de  l'impor- 
tation ^ conformément  nui  lois  des  it'i  juiüet  i8k)« 
juillet  1821 , et  à r ordo/inance  du  2 juin  lâJl.— 
(IX,  bull.  0.  1'^*  sccl.,  141, n'*  4**‘^7*  ) 

20  fcv.i:17  mars.— O-  du  Roi  relative  à l'aoattcemnt 

des  ojjiciert  et  tous-cjjiciêrt  de  la  garde  municipalt 

de  Paris. 

Vu  la  loi  du  10  mars  1818  et  l'ordonoance  da  2 
aoôt  suivant:  Vu  les  ordonoatiees  des  29  octo- 

bre 1820 , lO août  et  24  uovembre  i83o;  — Coosî- 
durant  que,  par  l'art.  5 de  l’ordoooauce  du  16  août 
l83n,  les  sous-officiers  et  les  officiers  de  la  garde 
municipale  de  Paris  sont  exclus  de  toute  particips« 
tiou  à l'avancement  jusqu'à  ce  que  ram-ieuneté  de 
formation  du  corps  ait  atteint  le  terme  de  quatre 
années,  fixé  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1820 
pour  parveuir  au  grade  supérieur  dans  la  gendar- 
merie : — Cousidéraut  qu’il  existe  dans  ladite  garde 
municipale  nu  assez  grand  nombre  d’officiers  depuis 
long-temps  titulaires,  dans  l'armée,  des  grades  qa5lv 
exercent  dans  ce  corps;  — Voulant  d'udleurs  nous 
réserver  les  moyens  de  récompenser  le  zèle  duot  U 
garde  municipale  de  Paris  n'a  ces.sé  de  donner  des 
preuves  dans  l'intérét  de  l'ordre  publie;  — 8ur  U 
propositiûu  de  nus  ministres  secrétaires  d'état  dr 
i'iutéiieur  et  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordouDÉ 
et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  11  sera  réservé  annuellement  quatre 

emplois  de  sous-lieulcnaot  dans  l’armée  active  aux 
suus-ufficiers  <fbla  garde  municipale  de  Paris  réa- 
nU>antlcs  conditions  déterminées  par  la  loi  sur  l'a- 
vanceroeut,  savoir:  — - Trois  emplois  dans  l'infao- 
terie,  pour  les  sergens,  sergens-majort  et  adjudans 
sous-officiers;  — ~Un  emploi  dans  la  cavalerie,  pour 
les  marccliaux-des-Iogis,  maréchaux-des-logts  chefs 
et  adjudans  sous-officiers. 

2.  Le  premier  tour  de  nomination  à l’emploi  de 
sous-iientenant  dans  la  garde  municipale  sera  dé- 
volu à l’un  des  sous-orGiiers  du  corps  revêtus  des 
grades  cnonrés  eu  l'article  précédent , pourvn  qa'il 
satisfasse  aux  dUposibons  de  la  loi  sur  l’avaiice- 
ment. 

3.  Le  premier  toi^  d’avancemeot  à l'ancienneté 
dans  la  garde  municipale,  pour  les  grades  de  capi- 
taine, de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de 
lieutcoaDl-coloDcl , appartiendra  endosivemeot  an 
corps , pourvu  que  les  officiers  que  leur  rang  v ap- 
pellera réunissent  les  conditions  d'ancienneté  exi- 
gées par  U lui,  et  qu’ils  soient  au  moins  dans  U 
deuxième  année  d'exercice  de  leur  emploi. 

4. -  Les  lieoteoaos-colonels'üe  U garde  rounieipsle 
concourront  avec  les  colonels  de  l’armée  |>oar 
portion  dévolue  a ces  derniers  dans  les  emplois  de 
«rhef  de  légion  de  gendarmerie.  — Ils  ne  poorroai 
toutefois  prétendre  an  grade  Je  c*olouel  avec  l’em- 
ploi de  chef  de  légion  que  lorsqu'ils  auront  accom- 
pli le  temps  de  service  voulu  par  la  loi,  comme 
lieutenans-colonels  dans  la  garde  mnnicipale  ou 
dans  la  gendarmerie. 

5.  Les  dispositions  contenues  dnns  les  art-  2 et  3 
u'auront  d'effet,  |>our  ravaD(*emeot  à chuirun  des 
grades  qui  y sont  indiqués,  que  jusqu'à  l'époque 
où  l’ancienneté  de  formation  de  la  garde  rauoivi- 
pale  sera  équivalente  à la  durée  de  service  exigée 
par  les  réglemeus  généraux  de  l’année. 

6.  Nos  ministres  de  1a  guerre  ( duc  de  Dalmatie  ) 
et  de  I’iutéiieur  ( M.  Casimir  Périer  ) sont  char- 
gés , etc. 

(ij  Suitaut  ta  projol  de  toi  , craàtliBcv»  dataient  fire  isole* 
è une  di*U(ice  de  Irciile  mclrrs  l.a  runinuMinn  de  ia  rbambra 
de*  drpuie»  sfsil  réduit  rritc  drataiicc  à tîiigt  mètres:  mai»  ou 

a pf  iiM  (juc  l'autorile  deiait  avoir  U droit  ds  Ja  üier,  tu  è|aril 
•us  locaUlc*. 

MARS  1832. 


MARS  1832. 

mara.  O.  du  Roi  relatit>o  aux  publicatioM 

pnschtê*  par  fe$  art.  ^ et  S du  i'ordoiutanca  X t 

uotembre  18^9  iu/*  f ètaU  dut  chartes. 

Vo  ['iirt.  I*'  du  titre  IV  de  la  loi  du  3 brumaire 
an  IV»  qui  charge  l’Institut  de  suivre  les  travaux 
scieoti6ques  et  littéraires  qui  ont  pour  objet  l’ati* 
iité  publique  et  la  gloire  de  la  Franee;— Vu  la  de* 
mande  de  l'Institut  en  date  du  i5  floréal  an  IV, 
avant  pour  objet  d’obtenir  rautorisation  de  conti- 
nuer I**  les  Bittoriens  de  France,  les  Ordonnan- 
ces du  touvre»  y les  Chartes  commencées  par  M.  de 
Srtcfui^/t — Vu  l’art.  x6  du  réglement  de  la  fiasse 
d'Iiistuire  et  littérature  aacieone  ^aujourd’hui  aca- 
démie des  inscriptions),  apjirouvépar  le  Gouverne- 
ment, et  qui  indique,  au  nombre  des  publlcatirms 
dont  cette  classe  est  chargée,  les  chartes  nationales; 
— Considérant  que  la  commission  de  l'école  des 
chartes,  formée  en  grande  partie  de  personnes  li- 
vrées a des  fonctions  qui  absorbeut  leur  temps,  ne 
peut  s’occuper  de  ces  travaux  avec  autant  d'assi- 
duité que  l’académie  dos  inscriptions  et  belles-let- 
tres; -—Ayant  d'ailleors  égard  à la  réclamation  de 
tette compagnie,  etc. 

Aar.  l**'.  L’art.  4 et  l'art.  8 de  l’ordonnance  du 
Il  novembre  18^9,  relative  à l’école  des  chartes, 
sont  rapportés. 

2.  La  publication  qui  doit  être  faite  aux  termes 
de  l'art.  4 de  ladite  ordonuance,  consistera  dans  la 
continoarion  de  la  Table  chronologique  des  diplô- 
mes, titres  et  chartes  concernant  riiistoire  de  Fran- 
ce, commencée  en  i*65  par  Bi'tquign/f  et  duut 
les  trois  premiers  volumes  sont  imprimes. 

3.  La  publication  prescrite  par  l’urt.  8 sera  faite 
par  l’Académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

4.  >'otre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 

I^*r21  mars.  — O.  du  Roi  priant  ^ablistement  d'un 

conseil  de  prud'hotnmet  a Villefranehe{Rk6ne'). 

Art.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud’hom- 
mes dans  la  ville  de  Villefranche  , département  du 
UlHioe.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres  , 
dont  trois  seront  choisit  parmi  les  fabricans  de  toi- 
les et  tissus  , et  les  deux  autres  parmi  les  chefs  d'a- 
telier. les  cootro-maltres  et  les  ouvriers  patentés  de 
U même  branche  d'industrie;  il  y aura  dejilus  deux 
suppléaos,  dont  l’un  sera  choisi  parmi  les  mar- 
rlianda-fabricans’,  et  le  second  parmi  les  chefs  d’a- 
lelier,  contre-mattres  et  ouvriers  patentes. 

2.  La  juridiction  du  conseil  s’étendra  sur  tous  les 
narcbands-fabricans,  chefs  d'atelier,  contre-maU 
trrs,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  Ville- 
franche  ou  dans  les  communes  du  canton. 

3.  Dans  lecas  où  il  serait  interjeté apjiel  d’uo  ju- 
gement rendu  par  les  prud’hommes,  cet  appel  sera 
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porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l’arrou- 
disseroent  de  VillefraDcbe. 

4.  L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1 juin  iSuq. 
Ses  membres  se  conforroeroot  pareillement,  dans 
l’exerdce  de  leurs  fonctions,  aux  dbpositions  éta- 
blies parce  décret,  par  la  loi  du  x8  mars  i8u6,  et 
pjfV  le  décret  du  3 août  1810. 

5.  La  ville  de  Villefranche  fournira  le  local  né- 
cessaire pour  la  tenue  des  séances  du  conseil.  Les 
dépenses  de  premier  étabKssemeDt , de  chauffage, 
d’Mlairage  et  de  paiement  du  trailement  du  secré- 
taire, seront  jiareillement  à sa  charge. 

G.  Notre  ministre  de  la  jnstice  ( M.  Barihe')^  et 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travanx  publics 
(comte  d'Argoui),  sont  charges,  etc. 

1*’’  roars:::2l  avr.  — O du  Roi  sur  C organisation  du 
corps  des  équipages  de  ligne. 

Ayant  reconnu  , parles  comptes  qui  noos  ont  été 
rendus  sur  l’administration  et  la  comptabilité  des 
équipages  de  ligne  , que  le  mode  établi  par  l’or- 
donnance du  ^8  mai  1829  ne  peut  être  applicable  à 
des  corps  essentiellement  mobiles,  qui  se  divisent 
et  le  subdivisent  à de  grandes  distances  les  uns  des 
autres  ; — Voulant  apporter  dans  c^ette  partie  im- 
portante du  service  de  l’armée  navale  des  change- 
mens  ou  modifications  qu’une  expérience  de  jilu- 
sienrs  années  indique  comme  indispensables  dans 
l'inlérét  du  trésor  public  et  des  marins  ; — Recon- 
naissant, en  outre,  que  de  nouvelles  dispositions 
organiques  donneront  les  moyens  de  diminuer  bi 
dépense  pour  les  états-majors  à terre,  s.vns  qu'il 
puisse  en  résulter  aucun  inconvénient  pour  l’insti- 
tution, etc. 

TITRE  l**^.  — Commandement  et  composition. 

Art.  1*''.  Le  corps  des  équipages  de  ligne  con 
tinuera  à être  réparti  en  cinq  divisions,  dont  deux 
dirpremière  classe,  placées  l’uue  à Urest  et  l'nntrc 
à Toulon  • et  trois  de  seconde  classe,  placées  dans 
les  ports  de  Roebefurt , Lorient  et  Cherbourg;  i ba- 
cone  de  ces  divisions  prendra  le  nom  du  port  dans 
lequel  elle  sera  éuiblie. 

2.  Chaque  division  sera  composée  d’un  état-ma- 
jor, d’un  petit  état-major,  de  ooropa^nics  perma- 
nentes dont  le  Qorobra  sera  détermine  suivant  les 
besoins  du  service,  de  compagnies  provisoires,  d'ime 
compagnie  de  mousses- 

3.  I^e  majpr  général  de  la  marine  sera  chargé, 
dans  chaque  arrondissement,  du  corn  mandement  su- 
périeur de  la  division.— 11  aura  sous  ses  ordres  un 
capitaine  de  vaisseau  , commandant  de  In  division  , 
qui  dirigera  spécialement  le  service  militaire  et  ad- 
ministratif à terre. 

4.  Il  n’y  auoa  qu’une  seule  série  de  numéros  pour 
les  compaguies  permanentes  de  toutes  les  divisions. 

5.  Chaque  com|>agDie  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 
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lr<  iiuiDfro* 


I imptir».  1 


Livut«nti>t  6n  Tti»krau,  raptUioc  ii«  eon- 

pairnir 

Ltrulrnaot  d«  (répie,  UcuUnanl  d«  eom- 



Eltvre  do  l**cUli« 

fmiticra»r«.  • . 
caiimmap.  . • 
lin.o»,.n..  . . 
rbarpcntep. . • 
raJfiUlc.  . . . 
Toilerie.  . . . 


Fourrier.  . . . . , 
Uelcleia  de. . . . . 
Appreiiiii  marina.  , 


csiiMiiiaire.  . . 
limotmcrie.  • • 

9 

9 

l 

rb*rprnU4|s. . . 
Mifslsg*.  » . » 

1 

1 

TO«{«rio 

1 

1 

t 

i'*clasM. . . . 

17 

s*  rlsMs. , . . 

»7 

17 

3*  classe  . « . 

sf 

s« 

sS 

s6 

le} 

1<U 

Il  y aum  dans  chaque  compagtùe  un  teraboor  et 
deux  fifres  pris  parmi  les  apprentis  murins;  ils  jsour* 
ront  coutiiiuer  <-e  service  lursqu’ils  seront  parvenus 
. au  grade  de  matelot. 

I 0.  Chaque  compagnie  sera  partagée  en  deux  aec> 
I lions,  coururmêmout  au  tableau  exprès  s 


coiif&eatis 
dcaiptéei 
par  les  tiumcraa 


! .1  •2  t.l  .| 

ï ï "i  s 


Lirulenanf  de  saiaaeau  , eapitaiue  de 
eompap'iir  ........... 

Lirutrnaiit  de  frênaie,  lieutenant  de 
com|tapni«. 

EIctc  de  eUfte 

/tnanvuTf*.  • 

1 eanonnege.  . 

Second.  DulMI  J..  . I • 

1 eurprutap. . 
r ealfalap.  . . 
Vfoilrrie..  « . 
/ manvuTre.  . 
1 eanonni^.  . 

I f ralfatap.  . . 

\Toileric. . . . 


; Fourrier,.  . 
HatcloU  de. 


!l''ela«e.  • . 
s*  cImm-..  « 
i*  rlaiae. . . 


Apprentis  marina.  tsisS  i3 

la  I Si  Si 


En  cas  dVmliarqucment  d'une  seule  section  de 
compagnie,  elle  pourra  être  commandée  iodistioo 
tcmenl  par  le  lieulriiaut  de  vaisseau  ou  par  le  lieu» 
tenant  de  frégate  de  la  compagnie,  selon  les  be« 
soins  du  service. — Alors  celui  de  ces  deux  officiers 
qui  n'aura  pas  suivi  la  section  embarquée,  com- 
maudera  l'autre  section. 


7.  Seront  compris  dans  cliaque  compagnie,  et  Fe- 
ront partie  de  reffee'lif,  lea  mxtelotSKMivriers  eSe^ 
professions  maritimes  ci-après:  — a charpeotiera  , 
a cnifats , a Toiliert.  — Ces  ouTriers-roatelots  serout 
répartis  en  nombre  égal  dans  les  deux  sections:  à 
terre  ils  seront  srTeclés  anx  traraax  du  port  daxts 
leurs  professions  respectives. 

8.  Le  fourrier  de  chaque  compagnie  sera  chargé 
de  la  tenue  des  écritures,  sous  les  ordres  et  la  res- 
ponsabilité du  capitaine.  — Quand  une  compagnie 
permanente  sera  divisée,  il  sera  affecté  à la  deuxie- 
me section  un  fourrier,  pris,  à tour  de  rôle,  parmi 
ceux  du  petit  éut-roajor  mobile. 

9.  Les  officiers  employés  duos  une  compagnie  de- 
vront y servir  au  rooios  pendant  deux  années  cou- 
séentives,  sauf  le  cas  où  ils  seraient  appelés  à une 
autre  destination  par  le  ministre  de  la  marine. — A 
moins  d'une  nécessité  absolue,  qui  exigerait  un  rem- 
placement immédiat,  il  sera  nus  au  moins  six  mou 
d'intervalle  entre  le  remplacement  du  capitaine  et 

' celui  du  lieutenant  de  chaque  compagnie.— A terre, 
les  ofBciers,  officiers-mariniers  et  marins  ne  ponr- 
^ root  passer  d'une  compagnie  dans  une  autre,  saoi 
I une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  marine. 

TITRE  n.  — OrgmMh^iiem  d#i  divismu. 

10.  L'état-major  de  chaque  division  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit:  — Dtvitiom  de  première  c/ersr, 
—Un  capitaine  de  vaisseau,  commandaot;  — Un 
capitaiae  de  frégate,  commandant  en  second  -Un 
capitaine  de  corvette  ou  un  chef  de  bataillon  des 
troupes  delà  marine,  major  de  1a  division Deux 
adjudant-majors  pris  parmi  les  lieutenant  de  vaiv- 
seau  ou  capitaines  des  troupes  de  la  marine;  — Un 
lieutenant  de  vaisseau  ou  au  capitaine  des  trou{io 
de  la  marine , cliargé  dq  détail  je  rbabillement  ; — 
Uo  lieuteuaot  de  vaisseau  ou  an  capitaiae  dna  trou- 
pes, chargé  du  détail  et  du  casernement  et  de  l'ar- 
mement;— Uo  toas-M’oramissairequartier-aialtrc  tré- 
sorier;— Un  chirurgien  de  première  classe. — Z>i»t- 
fûm  de$ec(mdecl»$tt. — Un  capitaine  de  vaisseau  ou 
de  frégate , commandaut  ; — Uo  eapitaina  de  cor- 
vette, comroandaol  en  second;  —Un  ItesiCeiMol  de 
vaisseau  ou  un  capitaine  des  troupes  de  la  marine, 
faisant  fonctions  de  major;— Un  adjudant^najor  pris 
parmi  les  lleuteoans  de  vaisseau  ou  parmi  les  trapi- 
laioea  des  troupes  de  la  marine;  — Un  lieuteoaot 
de  vaisseso  ou  un  ca^taîne  des  troupes  de  la  ma- 
rine, chargé  du  détail  de  riialulleroeot; — Un  lien- 
tenant  de  vais-sean  ou  un  capitaine  dea  tronprs, 
chargé  dn  détail  du  casernement  et  de  rarmement; 
—Un  i*ommis  principal,  qnarlier-maltre  trénorier  ; 
— Un  chirurgien  de  première  classa.  — ludépeo- 
dammeotdes  officiers  ct-dessus  désignés,  il  pourra 

' être  affecté  au  service  de  chaque  division,  tontes  le) 
fois  que  le  ministre  le  jugera  convenable,  des  offi- 
ciers initrucleurs  qui  serout  placés  sous  les  ordrr* 
du  capitaine  de  vaisseau  comraundant  la  division. 

1 1.  Le  quarli^r-innttre  trésorier  de  chaque  divi* 
sioD  aura  sous  ses  ordres,  pour  1a  tenue  de  la  com|>- 
tahilité,  les  <-omniis  entretenus  et  secrétaires  mili- 
taires, dont  le  nombre  aura  été  détermioé  par  b 
ministre  de  la  marine,  sur  1a  proposition  du  con- 
seil d'administration  de  la  division,  approuvée  cl 
transmise  par  le  préfet. 

12.  il  sera  en  outre  affecté  aux  bureaux  de  rhaqar 
divisioo  le  nombre  de  secrétaires  militaires  cè-aprr? 
déterminé,  savoir  : — Division  de  clatije,  i coo>- 
mandant,  3 commandant  en  second,  i officier  d'habil- 
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lefoentt  i officier  de  eMerBement.'—DiriikMi  de  a* 
claue,  I coraroendaot,  i eororoiuideateo  fécond, 
I officier  dliabilleroenC,  i officier  de  ctfomcmenL 
— Les  McréUires  miWuiree  doiU  U eet  queetion, 
UBt  daei  le  préseet  article  que  dent  le  précédent, 
teroai  prif  permi  let  raal^U  ou  apprentia  nariaa 
de  irt  division;  ils  jouiront  dn  saj^ément  déter- 
miné par  le  tarif  anneté  à 1a  présente  ordoanaoire. 

13.  Le  petit  état*major  de  diaqne  diviaion  æra 
oMapoaé  eomme  U soit  : 


I CapiUîoei  d'amei,  idjodaos  >.-oAcl«rt. 
Tnnbour-inajor  ebarg*  d«  nutnielioo 

dn  tambour*.  • * 

Malte*  nfra  clmrgd  d«  riMtanMÜMi  4m 

SfiM  . 

Muaicirot  |(ad«l**.  dont  un  . . . 

El^tr*  muMicita.  .......... 

Malir*  Uillnir 

I Ûutrim  taUlrar* 

DnlribtiUar  d‘h*biUe««a*.  ...... 

ICamtaiues  d’arm**  de 

« 'if***'  * *_î._* 

m.llr.  d.  mw...... 

a'rlaMc 

Oavrwn  araiuri«r*. . . 


!( malle,  de  rnaoouv. 

/4«M  de  caiioiin*ee. . . 
t4tm  de  t>oaoeo*r^.  . 
Opium**  d'arm**  d* 
et  d*  •*  eLaaae.  . 
Ualire*  de  eharpeni*|* 
Idfwi  de  eairatapr.  . . 
lde«  de  foikr**..  . . 
idan  armur.do^erona. 
FocrrimMppUraeiilaircf.  •••... 

. vTeoiboors  fdam.  ......... 


Loi^na  1«  Donsbre  des  eoropagnies  préaentea  a 
une  division  reeigen.  oeloi  des  officiera  marintera 
désignés  dans  In  se^ode  partie  dn  présent  tableaa 
pourra  être  angfiMOté  par  dérision  du  ministre,  snr 
U proposition  du  préfet  maritime. 

1 4.  Les  officiers  mariniers  ineorporéa  déinillre- 
meut  dans  les  compagnies- permanentes,  et  qui  se- 
ront promus  au  grade  de  premieivmattre  o«  de 
maître , seront  placés , jusqu'à  respiration  de  lenr 
«ogagsment , à U soile  dn  petit  étal-major  de  cha- 
que dirision;  ils  prendront  place  dans  le  cadre  ré- 
glemenuire,  à mesure  qo'il  y anra  des  eacences. 

là.  Le  maître  laillenr  swa  nommé  par  le  coo- 
«ril  d'adminiatratioa  de  la  diviaioe,  arec  l'appro- 
Ution  du  major  général  de  1a  marme.  — Le  diatri- 
botenr  d'habillement  sera  nommé  par  le  eomman> 
ésal  de  la  division,  sur  la  prétentaticw  de  l'officier 
é'lubillcmeat.  Il  sera  tonjoun  choisi  parai  les  of- 
ficiers marioiera  on  marins  de  la  dieiaion.  Il  en  sera 
éc  rninoe  des  ouvriers  tailleurs. 

16.  Les  mitsicieos  gsgis^  seront  temts  de  for- 
mer tes  élèffS,  qui  ne  pourront  être  pris  que  par- 
mi les  matelots , les  apprentis  marins  et  les  oumsses 
de  U division.  Lorsque  les  mousses,  élèves  mnsi> 
cieos,  auront  aceompla  leur  quatorsième  année,  «la 
recerront  la  paie  d'appraati  marin,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  droit  à celle  de  matelot  da  troisième  classe, 
en  «etUi  de  l'article  aop  de  1a  présente  OTctawasnce. 


17.  Les  instruroeu  dt  mnsiqoe,  tels  qne  les  dé- 
terminent les  réglemeos  en  rigneur,  seront  foarnri 
par  le  magasiii  général. 

18.  11  sera  établi  dans  chaque  division,  — Üne 
école  de  mathématiques  élémentaires  appliquées  à 
1a  navigation,  et  de  dessin  linéaire  pour  l'ioairuc- 
tioD  des  officiers  mariniers  Une  école  de  lecture, 
d'éeritnre  et  d’arithmétique; — Une  école  d'escrime; 

— Une  école  de  natation.— Les  (rais  anzquels  don- 
neront lieu  ces  différentes  écoles  se  renfmmeront 
dans  les  fixations  dn  tarif  annexé  à la  présente  or- 
donnance. 

TITRE  lll.  — Z>rr  eompagnkt  provùoirti. 

19. 11  / anra  dans  chaque  division  des  compagnies 
provisoires  qui  recevront , à lear  arrivée  dans  les 
ports,  les  engagés  volontaires,  les  hommes  appelés 
an  service  de  la  narine  en  vertu  de  la  loi  du  recru- 
temcnt,  et  les  marina  provenant  des  levées  de  Kios- 
cription  maritime. 

M.  Les  oorapagniea  provisoires,  composera  «fen- 
gagés  volontairra  et  dimmmea  provenant  du  recra- 
temeot,  anront  l'organisation  aoivante;—  i lieute- 
nnst  de  vaisseau,  capitaine;  — x lieuteoans  de 
frégate,  lieuteoans; — i capitaine  d'armes  de  deaxiè- 
me  daste  ; — 6 qnartier-mallrra  iostruclaurs  ; — 
n seoonds  maîtres  de  manceavre  et  de  canonnage;— 

4 quartier^maltrra  de  roanoruvre  et  de  canonnage; 

— I fourrier;— lo  matelots  de  tonte  classe;  — i33 
apprentis  marins , dont  deux  tamlwurs  et  on  fifre. 

— Total , i6o.  — Les  officiers  mariniers  et  matdoM 
desdites  compagnies  seront  choisis  parmi  Ira  pins 
capablra  de  former  Ira  apprentis  marias  au  matelo- 
tage et  aux  eserckra  du  canon  et  dn  fusil. — Le 
nombre  dm  oompagnîra  provisoires  dont  il  est  qnes- 
tion  dans  le  présent  article,  variera  «i  raison  des 
Lmoios  da  service. 

tl.  Lra  qoartier-maltres  et  les  matelots  de  l*iM- 
eription  provenant  dea  levées  ne  formraeot , dans 
chaque  division,  qu'one  aeoie  compagnie  proriemm, 
dont  la  force  sera  r^ée  par  le  ministre  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  on  plus  souvent, 
s'il  y a lien,  d'après  les  besoins  présumés  dn  ser- 
vice. — Cette  compagnie  recevra,  en  outre,  tous  | 
Ira  marins  de  rinacriplion  débnrqnéa  on  laiatéa  à ' 
lerre,  au  départ  des  bâtîmeos. 

31.  Re  seront  pas  compris  dans  la  compagnie  I 

Erevttoire  de  ISoseription , les  officiers  mariaiers  ni  | 
)s  matelots  employés  snr  les  batesnx  de  servitude  i 
et  de  transport  affectés  an  service  spécial  des  por^  | 
— Ces  marins  seront  administrés  par  lee  oommis- 
aairea  aux  armemMS  et  revues.  | 

33.  Dans  chaque  diviaion , la  compagnie  provi- 
soire de  l'inscription  maritime  sera  commandée  par 
on  lieutenant  de  vaisaeau,  secondé  |»ar  un  lieute- 
nant de  frégate;  ces  officiers  seront  désignés  par  le 
préfet  maritime. — Il  y sera  de  plus  attacné — i pre- 
mier ou  Dn  second  mahre  de  roanmuvre;  — i pre- 
mier on  un  second  maître  de  eanonnege; — i eapi- 
taioe  d'arroea;—  i fourrier;— a tamb^rs;  a fifres. 

TITRE  tV.  — compmgmUi,  de  momeer. 

34.  U y anra  dans  chaque  divisioa  une  compagnie 
de  monsset,  qui  aéra  composée  comme  il  soit;— 
ihkirion  de  prtmiire  efeere.  — f lieutenant  de  vats- 
sean , capitaine  ; — i capitaine  cTarmes , adjudant 
sous-offieicr; — i second  maître  de  manœnvre;  —a 
quartier-maîtres  de  manneavre  ; — i quartiet^altre 
de  timooaerie;— I fourrier; — lao  momses. — Total, 
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117.  — Division  do  socondt  tlasto.  — x lieoteunt  de 
vaÎMeau,  capiuine;*~i  second  maître  de  manoRu* 
Tre; — 1 quartier>inaltre  de  manœurre;—- x quartier^ 
maître  de  tinoiioene;  ~ i fourrier; — 60  mousses. 
— Total,  65. 

35.  Les  mousses  seront  choisis  parmi  les  enfans 
des  officiers  mariniers,  matelots  [et  antres  salariés 
de  la  marine,  en  accordant  toujours  la  préférence 
aux  enfans  des  marins  morts  ou  mutilés  an  serrice, 
ensuite  aux  enfans  de  ceux  qui  auront  le  pins  de 
services  sur  les  hâtimens  de  l'Ktat;  en  cas  d'iosuffi* 
sauce,  ils  pourront  être  pris  dans  la  population 
du  littoral , ou  même  dans  celle  de  Pintérieur  de  1a 
France. Pour  être  admissible,  il  faudra  avoir 
douce  ans  au  moins  et  quatorze  ans  an  pins;  être 
d'uDc  bonne  constitution,  et  avoir  été  vacciné. 

3C.  Les  enfans  ne  pourront  être  admis  dans  les 
compagnies  de  mousses  qu’avec  le  (xinseotement 
de  leurs  paréos  ou  tuteurs , qui  contracteront  par 
écrit  l’obligation  de  remboursera  l’£tat  les  frais  de 
toute  nature  auxquels  l’instruction  et  l'entretien  de 
ces  enfans  auront  donné  lien , dans  le  cas  où  ib 
viendraient  à les  retirer  du  serviinr  avant  Pàge  fixé 
par  la  loi  pour  les  cnrùlemeas  volontaires  dans  la 
marine. 

27.  Dans  chaque  port,  une  commission  pronoa* 
cera  sur  l’admission  des  mousses  ; elle  sera  compo* 
sée  — du  commandant  de  la  division , — du  com- 
missaire aux  armemens  et  revues,— -du  capitaine  de 
1a  compagnie  de  mousses,  — du  cbirnrgien-major 
de  la  cbvisioQ.  — Le  procès-verbal  d’admission  sera 
soumis  à l’approbation  du  major  général. 

28.  Dans  chaque  division,  la  compagnie  de  mous- 
ses fournira  aux  bêtioens  destinés  à prendre  U 
mer  le  nombre  de  mousses  que  comporte  leur  ar* 
moment,  en  se  conformant  au  tableau  annexé  à la 
présente  ordonnance.  — Les  mousses  devront,  au* 
taaU  qne  possible , rester  embarqués  jusqu’à  l’Age 
de  sene  suae;  tontodois,  ri  oeUe  dernière  disposition 
ne  ]>oavait  être  suivie,  les  mousses  qu'il  deviendrait 
nécessaire  de  débarquer  seront  admis  dans  la  com- 
pagnie du  port  où  ils  se  trouveront,  quand  bien 
même  ils  seraicot  en  excédant  du  nombre  régie* 
léeataire  fixé  par  l'article  a4  ci-dessus,  et  ils  de* 
vroot  être  embarqués  à la  première  occasion  qui  se 
présentera. 

29.  Les  mousses  qui,  ayant  accompli  lenr  seizième 
année,  consentiront  à contracter  un  engagement 
volontaire,  seront  iramédiatemeut  portes  sur  les 
contrêles  des  compagnies  permanentes,  en  qualité 
d’apprentis  roarius. 

30.  Un  réglement  spécial  déterminera  la  police, 
rinslructioo  et  les  exercices  qui  seront  établis  dans 
les  compagnies  de  mousses. 

TITRE  V.  — Du  teroiee  à terrt. 

31.  Le  service  des  marins  à terre  sera  réglé  dans 
cliaquc  division  par  le  préfet  maritime. 

32.  Un  réglement  spécial,  arrêté  par  le  ministre 
de  la  marine,  déterminera  les  dispositions  reiatives 
à l’ordre,  à la  discipline,  aux  exendees,  à lu  tenue 
et  au  commandement,  dans  toutes  les  divisions. 

33.  Le  préfet  maritime  désignera  dans  chaque 
port  un  vaisseau  arme  de  sa  batterie  et  gréé  de  ses 
voiles  pour  exercer  les  marins  de  la  division  em- 
ployés à tcrre^le  commandant  de  la  division  sera 
chargé  et  responsable  de  la  tenue  et  du  bon  ordre 
de  ce  bâtiment. 

34.  Les  marins  des  divisions  seront  eu  outre  for- 


més an  canonnage,  au  maniement  du  fusil  et  tuv 
manœuvres  de  l’infanlerie,  josqu'à  l’école  de  pelo- 
ton inclnsivement.  — Ib  seront  exercés,  aussi  fré-  { 
quemment  que  fiossible,  au  tir  du  canon;  et  les  ' 
hommes  qui  feront  preuve  d’adresse  re<*evront  les  I 
gratifications  déterminées  par  le  tarif  n"  5,  annexé 
a la  présente  ordoonanre. 

35.  Après  trois  mois  d'incorporation , les  marias 
des  dirisiont  pourront,  snr  l'ordre  do  préfet  msri- 
time,  être  rois,  par  détachement,  à la  disposition  du 
directeur  des  mouvemens  dn  port,  pour  être  em- 
ployés aux  travaux  d’armement , à ceux  de  la  gar- 
niture et  aux  mouvemens  des  bâtiraens. 

36.  Les  adjudaos-majors  des  divisions  veilleroat 
à l'exécution  des  ordres  concernant  le  service  gé- 
néral, ainsi  qu’aux  exerrii'cs;  ils  transmettrout  aux 
capitaines  des  compagnies  les  ordres  de  leurs  com- 
maodaos. 

37.  Les  lieutenant  de  vaisseau  capitaines  des  com- 
pagnies seront  chargés,  sous  1rs  ordres  de  leurs 
chefs,  de  la  police,  de  la  discipline,  du  service, 
de  la  tenue,  de  l'instruction  et  de  la  comptabilité 
de  leur  compagnie;  ils  exerceront,  à cet  effet,  toote 
l’antorilé  de  leur  grade  sur  les  officiers,  officiers 
mariniers  et  marins  placés  sous  leurs  ordres.  — Ils 
devront  faire  chaque  jour  l’inspection  de  leur  com- 
pagnie, et  ib  en  rendront  romjite  au  comroandanl 
en  second  de  la  division. 

38.  Les  lieuteoans  de  compagnie  et  les  élèves  de 
première  classe  seront  responsables,  envers  lenn 
supérieurs,  de  rexécotion  des  ordres  qu'ils  en  au- 
ront reçus;  ils  surveilleront,  lorsqu’ils  seront  dr 
semaine,  tons  les  détails  relatifs  à la  police,  à b 

.discipline  et  an  service  intérieur  de  leur  compagnie 
respective. 

39.  Les  premiers  maîtres  et  les  capitaines  d’ar- 
mes de  première  classe  adjudans*soua-officicrs  fe- 
ront, d'aprè.v  les  ordres  des  adjadaUs-maJors,  l’ap- 
pel des  gardes;  ils  commanderont  le  service,  et 
seront  spécialement  chargés  de  l’instroctioD  des 
officiers  mariniers  et  marins. 

40.  11  sera  formé  dans  chaque  roropagoie  per- 

manente nne  escouade  de  douze  ranonniert,  rlioi- 
sis  parmi  les  matelots  des  trois  classes  et  les  appre»* 
tis  marins  qui  montreront  le  plus  d’apritude  pour  j 
le  service  de  l'artillerie.  j 

41.  Ces  hommes,  destinés  à remplir  à l>ord  les 
fonctions  de  chargeurs  et  de  chefs  de  pièce,  rece- 
vront, pendant  lenr  séjonr  à terre,  une  instrurtioo 
spéciale,  tant  théorique  que  pratique,  sur  la  ma* 
nœnvre  et  le  pointage  des  bouches  k fen  en  usage 
à la  mer , sur  les  manœuvres  de  fon^  usitées  poar 
monter  et  démonter  les  pièces , sur  le  calibrage  des 
projectiles,  et  généralement  sor  tons  les  travaex  rt 
exercices  qui  concernent  le  canonnage. 

42.  Les  escouades  de  canonniers  de  tontes  les 
compagnies  de  la  divirion  seront  rennies  le  pins 
fréquemment  possible,  mais  an  moins  trois  fois  par 
semaine,  pour  se  livrer,  soit  dans  les  pari*s,  soit  sar 
le  vaisseau-école  roentiouné  à l’art.  33  ci-dessus, 
soit  enfin  au  polygone,  aux  eierricet  et  travanx  du 
canonnage,  suivant  un  réglement  qui  sera  rédigé  à 
cet  effet.  — Le  préfet  maritime,  snr  U proposirioa 

I dn  major  général , désignera  un  officier  pour  être 
i particulièrement  chargé  de  rinstruction  des^canoe- 
niers;  cet  officier  sera  secondé  dans  ce  serru'e  par 
les  lieutenans  de  compagnies. 

I 43.  Lesecond  maître  et  les  trois  quartier-maîtres 
I qui,  daxis  chacnne  des  compagnies  pennaoeotes . 
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seront  affectci  au  tervire  du  rnoonoage,  fuÎTront 
rin&trui-tiou  qui  »«ra  (luuuée  à leur  escottaiie;  iU 
seront  roU  en  outre,  aussi  «ouveot  qu'il  se  (>ourra, 
■A  )j  disjHïsition  du  directeur  d'artillerie  du  port, 
pour  être  spét-ialemcDt  employés  a la  muaipulation 
des  |K)udre9,  à la  confectiou  des  gai'guuases  et  des 
artiticef , au  chargement  des  bombes  et  autres  pro* 
jecUles  à explosioo,  et  à tous  les  autres  travaux 
propres  à former  de  bons  maîtres  canoimiers. 

44.  A 1a  fin  de  ckaque  mois,  le  l'oroinandaat  de 
, U division  adressera  au  major  général  un  rapport 

dviaillé  sur  le  degré  d’instruction  des  escouades  de 
canonuage;  ce  rap|K>rt,  accuiupagné  de»  olsserva* 
I lions  du  major  général,  sera  tiansmis  au  luinistre 
j par  le  préfet  maritime. 

TITRE  VI.  — Service  à la  mer. 

45.  Lorsque  l'araement  d’uu  bâlirnent  de  guerre 
sera  ordonné , le  ministre  de  la  marine  désignera 
1rs  compagnies  on  fractions  de  compagnie  qui  de* 
vroot  être  embarquées,  coofurméiNent  au  tableau 
aoneve  a bi  présente  ordonnance.  — > Il  ne  sera  ja* 
mais  embarqué  de  fraction  de  compagnie  inférieure 
a une  section;  les  bétimeos  dont  l’équipage  ne  coro« 
portera  pas  uoe  section  seront  armés  en  totalité 
avec  des  marias  de  la  compagnie  provisoire  de 
riauTÎptioo  maritime. 

46.  Les  maîtres  nécessaires  au  service  du  béti- 
ment  seront  pris  dans  le  petit  élat*major  de  la  divi« 
uoD,  OU  , a défaut,  soit  dans  Us  escouades  de  gar- 

' diennage  du  port,  soit  dans  l'iuscripliou  maritime. 

I 47.  Le  préfet  maritime  fera  compléter  l’armo* 
meut  de  chaque  bAtiment,  conformément  au  tableau 
Mnuexé  k la  présente  ordonnance. — X.«s  hommes 
funnint  ces  complémeos  d’équipage  seront  distri* 
hué»  dans  les  compagnies  permanentes  embarquées 
sur  le  liitiment,  de  manière  à donner,  autant  que 
possible,  a toutes  ces  rompagoics  uoe  composition 
uniforme,  laut  sons  le  rapport  du  nombre  que  sous 
celui  delà  capacité. 

46.  Feront  désormais  partie  de  ces  complémens 
d'équipage,  des  détacbemens  du  régiment  d'artil- 
lerie de  U marine,  composés  de  la  manière  indiquée 
au  tableau  annesé  a la  présente  ordonnance.— ^ur 
les  frégates  et  vaisseaux,  le  détachement  sera  sub- 
divisé en  escouades  de  huit  hommes  , j compris  un 
*«rgentou  un  caporal.  Chaque  escouade  sera  affec- 
tée, {K)ur  la  (lolice  et  la  discipline , à Tune  des  corn- 
parnies  permanentes  embarquées.  Toutefois  les  dé- 
tat^meus  de  rartillerie  continueront  à dépendre 
de  leur  corps  à terre , ponr  tout  ce  qui  concerne 
l'administration. 

4D.  Les  marins  des  compagnies  et  les  détache- 
mens  d’artillerie  seront  employés  à tous  Us  services 
du  bord. 

50.  Les  chefs  de  pièces  et  chargeurs  seront  choisis 
par  Im  commandons  des  bAtimens,  — t**  Parmi  les 
<juartier-maitres  de  enuonnage  et  les  marins  faisant 
iwitiecles  esi-ouades  de  canonniers  ; — Parmi  les 
'ous-ofÛriers,  caporaux  et  soldats  des  deUebemeus 
d'ariilUrie. 

51.  Le»  «ihargeurs  et  chefs  de  (sièce  jouiront  des 
^uppléuiens  de  solde  alloués  par  le  tarif  u**  3 an- 
u*’se  s la  présente  ordonnance.  — Les  marins  qui 
auront  rempli  pendant  le  couru  d’une  campagne  les 
h>iwtions  de  rlief  de  pièce  ou  de  cliargeiir,  cunser- 
*eroni,  «lu  débarquement,  les  marques  dâtinctives 
de  ces  fonctions,  cooforraéineut  à l'art.  Si  de  la 
pieseote  ordonnance. 


62.  En  cas  d’inoondoite  ou  d'inaptitode,  les  chefs 
de  pièce  et  chargeurs  pourront  être  révoqués  |>ar 
le  commandant  de  la  «Jivisiou,  l’iU  sont  à terre,  on 
par  les  cummandans  des  bAtimens,  lorsqu'ils  seront 
embarqués. 

63.  Les  officiers  mariniers,  matelots  et  apprentis 
marins  faisant  partie  des  compagnies  embarquées, 
qui,  étant  abseus  de  leur  bAtiment  au  momeot  de 
la  revue  de  départ,  sc  présenteront  à l'autorité  ma- 
ritime du  |>ort  avant  l’expiration  des  délais  fixés  par 
les  lois  pour  établir  le  fait  de  désertion , seront  mis 
en  subsistance  sur  le  stationnaire  ou  sur  l’un  des 
bAtimens  de  la  rade , |>our  être  envoyés  de  là  a leur 
bord  par  la  plus  pru«  haine  occasion.  — I|  ne  leur 
sera  fait  rappel  de  leur  solde  d’absence  qu'^irès 
leur  réiotégratioD  dans  l'équipage  auquel  il»  appar- 
tiennent. — Lorsque  le  préfet  maritime  jugera  que 
le  bâtiment  parUot  a absolument  besoin  de  tout 
son  équipage,  il  fera  remplacer  les  hommes absens 

fiur  des  marins  des  mêmes  grade  et  classe,  pris  dans 
es  compagnies  provisoires.  II.  sera  proi?édé,  a l'é- 
gard des  officiers  mariniers,  matelots  et  apprentis 
marios  ainsi  remplacés,  de  la  manière  expliquée  dans 
le  paragraphe  ci-dessus. — Toutefois,  s'il  y avait 
iroptiMihilité  absolue  de  renvoyer  à leur  bAtimeot 
les  marins  qui  auraient  manque  le  départ , ces  hom- 
mes seraient  rayés  des  contrôles  de  la  compagnie 
dont  ils  faisaient  partie,  et  incorporés  à terre  dans 
les  com|>agoie»  permanentes  destinéès  à être  em- 
barquées les  premières. 

64.  A lu  mer,  les  officiers  généraux  ou  comman- 
dans  ne  devront  ordonner  de  mutations  d'un  biti- 
meut  sur  un  autre  qu’en  cas  de  nécessité  absolue  ; et 
ces  sortes  de  mouvemens  ne  porteront,  autant  que 
possible,  que  sur  les  marins  faisant  partie  des  com- 
plcmens  d’equipages. 

66.  A bord  de  cbacuo  des  bAtimens  montés  par 
des  compagnies  permanentes,  un  officier  marinier 
ou  uu  matelot  désigné  par  le  commandant  sera 
chargé,  sous  la  surveillance  spéciale  d'un  officier 
du  bord,  de  dunuer  des  leçons  de  lecture,  d’écri- 
ture et  de  calcul , aux  marins'et  aux  mousses  ; et  il 
sera  alloué  à celui  qui  remplira  les  fonctions  d'insti- 
tuteur le  supplément  déterminé  par  le  tarif  annexé 
à la  présente  ordonnance.  Les  objets  nécessaires  à 
l’easeiguement  seront  fournis  par  le  magasin  général. 

TITRE  VIL  — Recrutement. 

66.  Les  compagnies  de  ligne  se  recruteront, — Par 
rioicription  maritime,  — Par  des  levées  faites  en 
vertu  de  la  loi  du  recrutement,  et  par  des  eorôle- 
mens  volontaires.  —Les  sousK>fficiers,  caporaux  et 
soldats  des  troupes  de  la  marine,  qui  demanderont 
à prendre  du  service  dans  lesdiles  compagnies, 
pourront  y être  admis  avec  l’autorisation  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

67.  La  durétt  des  enrùlemens  volontaires  sera  d^ 
terminée  par  la  loi  du  recrutement. 

63.  Le  maximum  de  l'Age  auquel  pourront  être 
admis  les  enrôlés  volontaires  qui  ne  proviendront 
ni  de  l’inscription  maritime , ni  des  troupes  de 
la  marioe,  sera  de  vingt  et  an  ans  cl  demi,  à 
l'exception  des  capitaines  d'armes  non  inscrits  et 
des  armuriers-forgerons,  qui  seront  admis  à con- 
tracter engagement  jusqu'à  l'Age  de  quarante-cinq 
ans.  — Ceux  qui  s'eorôleruut  avant  l'Age  auquel  ils 
sont  tenus  de  satisfaire  à la  loi  du  recrolemcut,  se- 
ront purtés  en  déduction  du  contingent  à fournir 
par  leur  dcpartemeni. — Les  marins  de  rinscriptioo 
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ne  poorroot  être  edmis,  comme  eor4(n  Tolontairee, 
ii|>rè«  l’êge  de  trente-cinq  ans,  et  let  ofCi-iert  rniri- 
nirrâ,  eprèft  celui  de  quarante-cinq  am  * à moini 
d'one  autorisaliun  «pé«'iale  dn  mûiiitre  de  la  ma- 
rine. 

Ô9.  Les  engagemens  des  inscnts  maritimes  seront 
reçus  par  les  trommissaires  de  leur  quartier,  on  de 
tout  antre  où  ils  se  tronteront  préseas  — L’acte  cou- 
forme  an  modèle  n”  i en  sera  dressé  par  «res  com« 
mi*iaires,  et  aonolation  en  sera  faite  sur  les  matri- 
cules, avec  Inük^aliod  de  ladiriaioo  sue  laqnelle 
iTs  marÎDi  auront  été  dirigés.  <—  Lorsque  des  ^ens 
«le  mer  enrôlés  appartiendront  à d’autres  quartiers, 
il  en  sera  , sans  délai , donné  avis  an  commissaire 
du  quartier  où  letdils  gens  de  mer  seront  iuscrits. 

— En  i*ours  de  campagne,  les  engagemens  seront 
reçus  avec  l’agrémeut  des  conseils  de  bord , par  les 
commis  d’administration . qui  rempliront, à l’égard 
des  hommes  de  l’inscription  sdmis  dans  les  compa* 
gaies  on  embarqoés  en  complément , ainsi  qoe  des 
marins  des  compagnies  qui  voudraient  contracter 
des  rengagement,  les  foncttons  attribuées  ant  com- 
missaires de  l’inscTiption  maritime  et  à cent  des 
armeracus.  Ces  actes,  dressés  en  double  espédition 
et  transcrits  sur  le  rôle  d’équipage,  devront,  an 
retour  des  etmpaenes,  être  remis  au  préfet  mari- 
time , qui  en  fera  reutoi  ■ qui  de  droit. 

60.  Les  militaires  dee  troupes  d'artillerie  de  la 
marine  qéi  rbudrout  passer  dans  une  compagnie 
{Mirmanente,  en  feront  U demantfe  à leur  capitaine, 
qui  aéra  tenn  de  1a  sonmettre  au  chef  du  corps. 
Celui-ci  en  informera  le  commandaut  de  la  dtvitioo, 
CR  ldi  faisant  connaître  l'aptitade  et  la  «.'Ondoite 
desdits  miKtiriret;  et  lenr  edmisaion  sera  prononcée, 
s'il  7 • Ken , pur  le  ministre  de  la  marine,  d’après 
le  compte  qni  loi  sera  rendu  par  le  préfet  maritime, 

— Les  conseils  d’ndmmistratioo  du  corps  d’artill^ 
rie  de  la  marine  déli^^ront  à ceux  des  divisions 
des  extraits  du  registre-matricnle  eoastatant  les  ser- 
vices et  Tépoqne  de  l’engagemeot  des  hommes  qni 
seront  iooor]>orés  dans  les  cumpagnies  permanen- 
tes. — • Ceux  de  ces  militatres  qni  auront  acquis  un 
mérite  k la  mer  ne  jioorront  être  admis  à finir  leur 
temps  dans  les  ceropa.^nies  permsnentes,  après  l'âge 
dctcrmioé  par  le  troisième  paragraphe  de  Part  $8 
de  la  présente  ordoonauen;  eenx  qui  n'anrout  point 
acquis  de  mérite  à la  mer  ne  seront  reçns  que  jus- 
qu’à l’âge  de  vingt-cinq  ans. — l^es  militaires  admis 
dans  let  eolUpegnies  seront  tenus  d’y  servir  jusqu’à 
l’expiration  (fo  lenr  engagement  primitif,  et,  dans 
tons  les  CM,  deux  aos  au  moins. 

6f.  Les  paemitis  maîtres,  maftres  et  seconds 
maîtres,  ue  seront  admis  à eoatracter  d’engagemeos 
qu’autattt  quSls  auront  Paptitude  aiécessaire,  et 
qu'ils  réonirnnt  les  eonnnissaoevs  exigées  par  le  ré- 
glement spécial  du  19  octobre  i8u5  n-anneié.  —A 
cet  effet,  iis  seront  examinés  par  une  commiarion 
composée  — du  major  général , —do  «^ommundaoc 
en  premier  de  la  division,  — et  du  cororaandant  en 
second  de  la  division.  — Le  mioistrade  la  marine 
autorisera  l’admission  de  ces  officiers  marniiers  snr 
on  état  de  proposition  conforme  au  modèle  n**  s, 
qui  lui  sera  soumis  par  le  préfet  maritime. 

62.  Les  militaires  congédiés  dee  troupes  de  la  ma- 
rine, qui  voudront  prendre  do  aervice  dans  les  com- 
pagnies permanentes,  conserveront  le  grade  qu’ils 
auront  arnuis  à la  mer  par  des  services  antérieurs. 
— A cet  effet,  ils  se  présenteront  devant  le  comimin- 
liant  de  la  (Kvision  pour  obtenir  on  certificat  d'ac- 


repUtkm,  et  contracteront  «osoite  lenr  engagemnt 
devant  PoCficier  de  Pétat  civil , dans  le*  former 
vooloes  par  la  loi.— Ces  dispositions  sontégalecnrot 
applicables  aux  marins  provenant  do  recrutement, 
et  anx  enrôlés  volontaires  qui  n’ap|»arties»aent  point 
à Pinacriptioo. 

63.  Les  enrôlés  volontaires  qni  n’aafoot  pas  a«- 
vigué,  et  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  dr- 
termiiiées  |>our  être  définitivement  iascrils,  scroat 
admis  en  qualité  d’appreotia  marins. 

64.  Lorsque  les  engagemens  volontaires  seront 
Mspeodus,  aocuoe  admission  ne  pourra  avoir  lira 
qne  per  lAie  anturisatioo  spéciale  du  ministre  de  la 
marine  x en  conséquence , les  préfets  maritimes  soa- 
mettroot  à son  approbation  les  demandes  des  hom- 
mes qui  auront  été  rl^collnus  proi>res  au  service 
de  la  marine  |>ar  les  cummundaos  des  divisions. 

66.  Les  hommes  qui,  en  vertu  des  ctispositsoov 
de  lu  loi  du  recrutement,  aeroot  admis  a ae  faire 
aupplécr,  pourront  être  remplacés  par  des  matelot» 
de  l'inscription  qui  auront  au  moins  cinq  années  «le 
servû-e  à P£tat,  et  dont  l'âge  n'excédera  pas  trente* 
rinq  ans.  Ces  matelots  remplaçana  jouiront  de  U 
paie  qu’ils  avalent  précédemment  acqiiiae. 

66.  Las  enrôlés  inaerita  ou  oon  inscrita  recevront, 
pour  se  rendre  à leur  destination,  une  feuille  dr 
route  et  les  frais  de  conduite  alloués  pur  le  tarif  n^  5, 
annexé  à la  préuentc  cM^onnance. 

67.  Les  hommes  ap|ielés  en  vertu  de  la  lot  du  re- 
crutement, uinsi  que  les  enrôlés  tnacriU  ou  non  ius* 
criCa , seront  visités , à leur  arrivée  et  uvaot  l’sncor- 
porutioo,  par  le  chirurgien-major  de  la  divisitio. 
Ceux  qui  n’auroot  pas  été  reconnus  propres  au  ser- 
vice seront  examinés  de  nouveau  par  le  conacil  de 
santé{  et,  d’après  1e  rapport  qui  lui  en  sera  fuit,  1« 
préfet  mariltme  prononcera  définitivemeot.  — L«rt 
enrôlés  volontaires  non  admis  seront  imiaédiaie- 
meut  renvoyés  dans  leurs  foyers,  et  les  hommes 
{NTovenanl  du  recnttemi  nt  seront  rats  à 1a  di«pm»- 
tioa  des  autorités  du  département  de  1a  guerre.  LV 
tat  dee  uiu  et  dm  autres  sera  adreasé  au  mioisirr 
de  1a  marine,  avec  la  décision  motivée  du  oooseii  «le 
mnté  et  du  préfet  maritime.  — Les  hommes  atinî- 
an  aerrice  aaroi  t iannédiatrmaot  snacrila  sur  la  tua- 
Henle  de  U vision.  — Après  riscorporation,  les 
hoosmes  qui  seront  devenus  impropres  an  serricrae 
poarront  être  réCormét  qu’a  la  premicra  ixMpecituu 
générale. 

68.  A l’expiration  des  engagemens , les  hommes 
faisant  partie  des  compagoics  aeroot  congédiés  de- 
fittitivenseat.  Toutefois  les  hommes  emluMqués  »«r 
des  bâtioMms  qui  se  trouveraient  en  cours  de  cam- 
pagne, ne  pourront  être  libérés  qu’an  retour  dc'- 
dits  bâtiaMns  dans  un  port  de  France;  mai»,  a da- 
ter du  terme  de  leur  eugagement , ils  auronl  droit  a 
le  beuie-paie  journalière  déterminée  pur  le  tarif 
d"  4 annexé  à la  présente  ordonnance.  — Les  oia- 
ritts  magédiés  provenant  soit  du  revrotement,  soit 
de  l’enrôlement  volontaire,  et  qui  te  livreront  a U 
Mvigadott  ou  à U |»écbe  maritime,  ne  ponrrout 
être  requis  pour  le  service  des  bâtimena  de  l’Etat 
que  dans  le  «ai  de  guerre  maritime,  ou,  en  temps 
de  paix , lorsque  les  tours  de  rôle  seront  épuisés. — 
Avant  d'immatriculer  les  hommes  qui,  ayant  acbes<* 
lenr  temps  de  service , voudront  «*ootinuer  le  mé*  .t 
de  la  mer.  Ica  coramiasaires  de  quartier  leur  dou- 
neront  eonoaiaaance  des  lots  qui  régissent  riasctiji- 
tion  maritirae,  des  conditions  qoelle  impose  ei 
des  avantages  qui  y sont  attachés.  — La  déclara  tien 
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Ide  ebaque  bomise  »era  siipiée  par  loi , oa , eo  sa  pré« 
senee,  par  l« coamissaire  de  qoartier  où  il  sera  im> 
matricolé. 

TTTRE  Vin.  — Casentemanf. 

69.  Les  marios  des  difisions  seront  logés  dans  les 
caseraea  des  ports , on  sur  des  bâdmens  disposés  à 
cet  effet. 

70.  Il  sera  pourra  an  casemeinent  par  l'admi* 
nistratioa  de  la  marine,  conformément  uns  régie- 
mens  en  riguenr.  — Les  effets  de  couchage , con- 
sistant en  un  hamac  à double  fond,  un  matelas  et 
une  coovertare,  seront  fournis  i charge  d'inven- 
taire, ainsi  «pie  les  bancs,  tables  et  planches  à pain. 
— >Snivaollef  ports  et  les  localités,  les  préfets  ma- 
ritimes ponrront,  sur  la  demande  des  commandant 
de  division , faire  délivrer,  pendant  les  mois  les  plus 
rigonreox  deHiivirr,  une  seconde  coovertare  à cha- 
que marin.  — L'éclairage  des  casernes  sera  entre- 
tenu par  les  soins  de  radministration  des  ports.  Les 
préfets  maritimes  détermineront  le  nombre  des  becs 
de  Inmière  à étaldir  dans  chaque  caserne. 

71.  Le  conseil  d'admioistralion  de  la  division  sera 
chargé  de  tons  lea  effets  de  caseroemeot. 

71.  L'of6c*ier  de  rasememeol  sera  responsable, 
envers  le  conseil  d'administration  de  la  division, 
des  effets  qni  lui  auront  été  coo6és. 

73.  Les  capitaines  des  compagnies  seront  respon- 
saldet,  envers  l'officier  de  casernement,  de  tous  les 
objets  mis  à{lear  dispositicm;  ils  tiendroot  au  compte 
conrant  de  ces  objets  (modèle  n^  3),  sur  lequel  ils 
[ inscriront  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  an  fur  et 
j à mesure  qn'ellea  seront  effectuées,  et  ils  auront 
soin  d’établir,  après  «disque  opération  de  ce  genre 
la  sltnatioa  de  leer  compagnie. 

I 74.  Le  commissaire  aux  spprovtsionoeroeos  fera 
I tenir  an  registre  particmlier  des  fournitures  d’effets 
I de  caseroemeot.  L’officîer  chargé  de  ce  détail 
j demhra , de  son  côté , un  registre  d'inventaire  qui 
sera  diviaé  en  trois  parties:  la  première ceustatera 
lea  recettes  d'après  lee  dupUeatu  des  billets  de  déli- 
vrance; la  seconde,  lea  dépenses  justifiées  par  las 
dmpUcuta  des  bAlets  des  remises  faites  au  magasin 
général;  la  troisième  présentera  la  balance  au  der-  I 
nier  jonr  de  cbeque  trimealre,  et  indiquera  l'em- 
plecement  des  effets  de  casernement.  Ce  registre , 
conforme  an  modèle  n”  4 , sera  arrêté  par  le  con- 
seil tPndminiatration  de  la  diviston , anx  mêmes  épo- 
qraea  qoe  tontes  les  antres  parties  de  la  coopta- 
bilKé. 

7Â.  le»  commamlans  des  divitioos  et  leacomraîs- 
sairaa  nnx  armeraedi  et  revues  feront  de  concert, 
loua  les  trimestres,  et  plus  fréquemment,  s'il  j a 
lieu,  nne  inspection  des  casernes.  Ils  s'assureront 
de  Pétat  des  effets  de  caseroemeot,  et  ils  ordonne- 
ront toe^es  les  mesures  nécessaires  pour  U conser- 
vatioo  deadim  nffets. 

76.  Laa  effets  de  caMmemenI  qnSI  sera  nécessaire 
de  reaoaveler,  seront  remplacés  dans  les  formes 
ordinatrea.  — En  ess  de  dégradation  on  d’usure 
prémntnrée  desdits  effets,  les  demandes  en  rem- 
placement devront  être  sonraises  à la  signature  du 
clief  d'adminiatraliott  et  à celle  du  préfet  maritime. 
— Dans  ce  cas,  Pétat  des  effets  sera  constaté  par  la 
euBiuaaion  diargée  d'examiner  les  objets  remis  en 
magasin , et  le  procès-veié>al  qui  en  sera  dressé  sera 
transmis  au  préfet  maritime,  afin  qu’il  fasse  sup- 
porter par  qui  de  droit  le  paiement  desdits  effets. 
77.  À l’époque  de  l'embarquement  des  compa- 


gnies, il  sera  fait  par  les  capitaines,  concurrem- 
ment avec  le  commissaire  aux  armemeos  et  revuirs 
et  l'officier  chargé  du  casernement,  un  inventaire 
des  effets  de  casernement  laissés  à terre.  Cet  in- 
ventaire indiquera  le  degré  d’usure  de  chaque  ob- 
jet; et  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  fera  connaî- 
tre ai  tons  les  mojrens  de  conservation  ont  été  pris 
pendant  qu'ils  étaient  en  service.  En  cas  de  dégra- 
dation, il  sera  statué  par  le  préfet  maritime,  con- 
formément à ce  qui  a été  prescrit  à Part,  précédent. 
— Lorsque  l’officier  de  caseroemeot  aura  reçu  les 
objets  portés  sur  ledit  inveutaire,  il  en  donnera  dé- 
charge aux  capitaines  sar  le  compte  courant  qu’ils 
doivent  tenir  en  axécutioo  de  Part.  73. 

TITRE  IX.  Armamtni  tt  iquipemeht, 

76.  L'armement  des  marins  des  divisions  sera 
composé  d'un  fuail  avec  sa  baïonnette,  et  leur  équi- 
pement d’on  ceinturon  en  buffle  avec  giberne  et 
porte-baïonoette , le  tout  conforme  aux  modèles.  — 
Les  premiers  maîtres  porteront  Pepée;  les  maîtres, 
le  sabre  et  un  ceinturon  noir  conformes  aux  mo- 
dèles; et  les  aeconds  maîtres  et  quartier- maîtres 
jiorteront  le  sabre  avec  le  t*eiaturou  d'uniforme.  — 
Les  tamlmurs-majors  en  petite  tenue,  et  les  musi- 
ciens , seront  armée  de  la  même  manière  que  les 
maîtres. — Les  compagnies  permanentes  embsiqne- 
root  MUS  fusil  et  sans  giberne.  Les  armes  néc^essaires 
aux  bitimms  seront  Enraies  en  bon  état  par  la  di- 
rection d’artillerie,  conforraéroent  au  réglement  qui 
sera  arrête  pour  Parmemient  des  liatimeos  de 
giHwre. 

79.  Les  dispositions  prescrites  an  titre  VIII  delà 
présente  ordonnance,  eu  ce  qui  concerne  les  formes 
de  la  compUiiilité,  ainsi  qoe  la  responsabilité  du 
conseil  d'administration  de  la  divisiou  , de  Poflicicr 
de  casernement  et  des  capitainesde  compagnie,  sont 
entièrement  applicables  an  détail  de  l’armement  et 
de  l’équipement,  sans  préjudice  dea  dispositions  des 
réglemeos  spéciaux  sur  les  armes  portatives.  — Les 
registres  relatifs  à ce  détail  seront  conformes  aux 
m^èles  n^  5 et  6. 

TITRE  X.  BabiUament. 

80.  Les  officiera  mariniers  et  marios  des  compa- 
gnies permanentes  seront  ponrvus  des  effets  d'ba- 
billeraeot  désignés  an  tabl«rau  n”  a annexé  à la  pré- 
sente ordoonaoee.  — • La  nomeoclatore  de  ces  elfets 
sera  portée  à la  connaissance  des  marins  par  1rs 
soins  des  commisaairea  de  leurs  quartiers  respec- 
tifs. — Lors  de  leur  arrivée  dans  les  divisions,  et 
tant  qnSls  ne  feront  partie  que  de»  compagnies  pr«>- 
visoirea,  les  marins  ne  recevront  qne  les  effets  re- 
connus indispensables  à une  tenue  régulière.  La 
composition  «le  ce  sac  provisoire  sera  déterminée 
par  le  préfet  maritime,  sur  la  propoaition  du  con- 
seil d’administration  de  la  division. 

81.  Les  effets  d’habillement  seront  conformes  aux 
modèles  arrêtés  par  le  ministre  de  la  marine.—  Les  ' 
premiers  maltrea,  les  capitaines  d'armra  de  pre- 
mière et  de  seconde  cIsMe  et  1rs  maîtres  porteront 
un  habit  de  la  même  forme  qne  celui  de  In  petite 
tenue  des  officiers,  avec  des  pattes  eu  drap  rouge 
au  collet,  et  dea  ancres  de  même  cunlrur  au  bas  de 
l'habit  — Lea  preroiera  mnlires  et  les  capitaines 
d’armes  de  première  classe  porteront  les  épaulettes 
d’adjudant  sons-officier  es  soie  et  or.  — Les  maîtres, 
les  capitaines  d’armes  de  sei^oode  classe  et  les  tam- 
bours-majors porteront  deux  galous  en  or  appli- 
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qués  aur  la  manche.  ~ Lea  aeconda  mtUrea  porte- 
ront on  aeol  galon  en  or.— -Les  foniriera  de  denxièrae 
et  troisième  cUaae  porteront  les  galons  de  caporal- 
fourrier;  reux  de  première  classe  porteront  les 
marques  diatinctiTes  de  sergent-fourrier.  Les  qoar* 
tier-inaltres  porteront  deux  galons  en  laine  jaune. 
Les  matelots  qui  jouiront  don  supplément  à la 
mer,  a titre  de  quartier-maîtres  provisoires,  chefs 
de  hune,  gabiers,  chefs  de  pièce,  chargeurs  et  ti- 
munniers  sondeurs,  auront  pour  marque  distino- 
Itve  un  simple  galon  eu  laine  jaune  appliqué  sur  la 
manche:  ils  eontinneront  de  le  porter  après  le  dé- 
barquement de  réqiiipage.  — Les  marins  qui  ont 
droits  la  baule-paiejournnlière d’ancienneté  seront 
distingués  par  des  chevrons  en  laine  ronge,  ainsi 
qu’il  est  réglé  ponr  les  troupes  de  terre. 

82.  A l’arrivée  des  hommes  dans  les  divisions  , les 
effets  dout  ils  sont  ponrrus  seront  visités,  et  ceux 
jugés  susceptibles  de  faire  partie  de  la  composition 
du  sac  entreront  en  déduction  de  ce  que  le  maga- 
sin aurait  à fournir.  — > Les  demandes  d'effets  né- 
cessaires pour  compléter  les  sacs  seront  dressées 
par  les  capitaines  des  compagnies , et  l'officier  d'ba* 
billementsera  chargé  d'y  satisfaire,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  conseil  d'administration. 

83.  Les  remplacemens  des  effets  auront  lien  an 
fur  et  à mesure  des  besoins  : toutefois , et  pendant 
Je  séjour  à terre  des  marins,  la  cause  du  remplace- 
ment, avant  le  terme  de  durée  assigné  au  tableao 
0*^  3 , sera  constatée  ; si  ces  remplacemens  sont  le 
résultat  de  ta  négligeoce  ou  de  l’inconduite , le  rem- 
boursement aura  lieu , ainsi  qu'il  est  prescrit  parles 
dispositions  de  l’art.  i33,  jnsqu’à  entier  paiement , 
sans  préjudice  des  peines  encouruea  parles  marins , 
aux  termes  des  dispositions  de  l’art.  6 de  la  loi  dn 
i5  juillet  i8a9> 

84.  A moins  de  nécessité  absolue,  il  ne  sera  déli- 
vré d’effets  d’aucune  espèce  daus  le  courent  des 
six  derniers  mois  que  les  hommes  devront  passer  au 
servùre.  — A la  mer,  et  à l.i  fin  des  campagnes, 
toute  délivrance  d'effets  sera  proportionnée  aux  som- 
mes acquises. — Les  marins  proposés  pour  U retraite, 
lors  des  revues  générales  d’inspection , seront  con- 
sidérés comme  ayant  atteint  le  terme  Je  leurs  ser- 
vices, et,  dès  ce  moment,  iU  ne  recevront  plus  d’ef- 
fets d'habillement,  a moins  qu'il  n'y  ait  urgence  ou 
qu’ils  n'en  fassent  la  demande,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  1a  portion  de  solde  qu’ils  auraient  acquise 
pourrait  en  acquitter  U valeur. 

83.  Le  rerolmursement  des  effets  d’habillement 
fournis  aux  marins  aura  lien  au  moyen  de  retenues 
exercées  sur  leur  solde.  — A terre , cette  retenue 
sera  de  trente  centimes  par  jour  et  par  homme  dans 
tous  les  cas  de  présence  au  corps,  et  de  quinze 
ceoliraes  seulement  par  jour  pendant  la  durée  des 
congés , PU  lorsque  les  hommes  seront  à l'iiûpila?. 
Ladite  retenue  formera  un  fonds  de  réserve  indivi- 
duel , qui  servira  à acquitter  le  montant  de  tous  les 
effets  d'habillement  délivrés  aux  marins.  — Le 
compte  kahdbmémt  seru  arrêté  par  trimestre,  ou, 
au  moment  de  l'embarquemeut,  d'après  des  feuilles 
de  décompte  conformes  au  modèle  n^  7.  — Lors- 
que le  fonds  de  réserve  excédera  le  montant  de  la 
dette  des  marins,  le  surplus  leur  sera  immédiate- 
ment psyé  d'après  un  état  nominatif  conforme  au 
m«>dè)e  n'^  8.  — A la  mer,  la  moitié  de  la  solde  in- 
tégrale sera  affectée  au  remboursement  des  dettes 
d'habillement. 

86.  Les  marins  congédiés  du  service,  apres  avoir 


rempli  les  obligations  qni  leur  aont  imposées  par 
les  lois  et  réglemens,  emporteront  tous  les  effets 
d’habillement  dont  ils  seront  pourras.  — Toot  ma- 
rin congédié  par  mesnre  générale,  avant  d’avoir 
accompli  deux  années  de  service , sera  dégrevé  de  la 
moitié  de  1a  somme  dont  il  resterait  débiteur  en- 
vers l'Etat  pour  fournitures  d'effets  dlaebillemcot. 
— Cette  disposition  ne  pourra  s’appliquer  ans  mi- 
rios  qui  se  trouveront  dans  le  cas  préva  par  l'art 
83.  — Lorsque  le  congédiement  d’nn  marin  sors 
lien  par  suite  de  blessures  ou  d'infirmités  contrac- 
tées au  service,  il  lui  sera  fait  remise  de  la  totalité 
de  la  même  dette.  — La  même  remise  sera  accordée 
anx  familles  des  marins  morts  au  service.  — La  re- 
prise des  sommes  définitivement  dues  par  les  ma- 
rins sera  faite  ultérieurement  par  voie  d'apostills 
dans  leurs  quartiers  respectifs.  — Les  états  nomi- 
natifs des  murins  qni  auront  donné  lien  aux  dégré- 
vemens  et  apostilles  meotloonés  ci-dessus  seroot 
adressés  immédiatement  au  ministre. 

87.  Les  fpnrnitnres  des  étoffes  et  antres  objets 
nécessaires  à l'habillement  des  marina  des  divisiods 
seront  faites  en  vertu  des  marchés  généraux  passée 
à Paris  ou  dans  les  ports,  ]»ar  voie  d’adjudiestioD , 
snivant  les  formes  en  osage  dans  le  service  de  la 
marine. 

88.  Il  sera  procédé  à la  recette  des  fournitures 
par  la  commission  ordinaire  da  port,  à laquelle  se- 
ront adjoints  le  commandant  en  premier,  le  com- 
mandant en  second  de  la  diviaioo,  l’oKcier  d1i«- 
billemeol,  et  un  capitaine  de  compagnie  désigne 
par  le  préfet  maritime.  — Le  comtnisaaire  anx  ar- 
memens  et  revues  assistera  à cette  commission.  — 
Les  objets  ainsi  reçus  pour  le  service  de  la  division, 
et  qui  ne  seraient  pas  immédiatement  délivrés,  sr- 
ront  marqoés  d’un  timbre  particulier,  afin  qu'ils 
puissent  être  reconnus  lors  des  délivrances  ulté- 
rieures. 

89.  Les  certificats  de  recette  des  étoffes  et  de» 
objets  confectionnés,  destinés  au  service  des  di*i- 
sioos,  seront  expédiés  par  le  commissaire  aux  sp- 
provisionoemens. 

90.  Les  étoffes,  toiles  et  antres  objets  d*babillr- 
tnent,  seront  délivrés  par  le  magasin  ^énérsl.sor 
les  demandes  en  double  expédition  faites  par  In 
conseils  d'administration  des  divisions,  et  visées  par 
les  commissaires  aux  armemeos  et  revnes. 

91.  La  recette  de  ces  objets  sera  faite  parons 
commission  composée  de  l’officier  chargé  de  l’ha- 
billement et  de  deux  officiers  de  la  division  dési- 
gnés par  le  major  général.  — Celte  commUsina 
s'assurera  que  lea  objets  livrés  sont  empreints  do 
timbre  prescrit  par  l’art.  88  ci-deaaus;  et , lorv 
qu’elle  aura  reconnu  qu’ils  sont  de  bonne  qualitt. 
elle  l’attestera  en  donnant  récépissé  an  bas  du  bil- 
let de  demande,  — Dans  le  cas  où  lea  objets  se  le* 
raient  détériorés  depuis  leur  admission  au  magssia 
général,  la  commission  en  informera  le  commisssirr 
aux  approvisioooemcns,  qni,  après  on  examen  coo* 
tradictoire  de  la  commission  ordinaire  do  port , fers 
son  rspport  au  préfet  maritime. — Le  préfet  en  ren- 
dra compte  au  ministre. 

92.  L'état  destiné  a faire  connaître  les  besoins  et 
les  ressources  du  magasin  d'habillement  sera  rédige 
par  le  conseil  d'administration  de  Is  division  , coa- 
formément  au  modèle  u”  9 annexé  à la  préseoU 
ordonnance.  — Le  commissaire  aux  apprurisioonc- 
meua  indiquera  dans  cet  état  les  moyens  que  po» 
sède  le  magasin  général  pour  satisfaire  aux  besoin' 
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d«  la  dinaioD,  et  il  le  soamettra  au  vite  du  chef 
d'admiuiatratloo.  -r<  Ledit  état  »era  adretaé  toui  lei 
six  mois  au  miDÎstre  par  le  prérel  maritime, 

93.  Le  commisMsre  aux  approTiiionoemeoa  fera 
teoir  un  eoregistreaent  particulier  dea  fournitures 
faites  à la  division. 

94.  L^officier  d'habillement  tiendra  un  enregi»< 
trement  semblablet  en  se  ronformaDt  pour  les  ma- 
tières au  modèle  n^  xo*  et  pour  les  effets  runfec- 
tioDoéi,  au  modèle  n**  ii.  >—  A la  £n  de  ehaque 
trimestre , les  registres  de  cet  officier  serout  vérifiés 
par  le  coramlssau'e  aux  approvisionnemeos,  et  arrê- 
tés par  le  commissaire  aux  armemens  et  revues. 

9ô.  Le  commissaire  aux  approvisioDuemens  fera 
('onoahre»  à la  fin  de  chaque  trimestre,  an  com- 
missaire aux  armemens  et  revues,  le  mootaot  de 
toutes  les  fournitures  qui  auront  été  faites  à la  di- 
vision . afin  que  ce  dernier  en  fasse  imputation ^daos 
la  revue  générale  de  comptabilité. 

96.  Tout  lee  effets  d'iiabillement  destinés  aux  ma* 
rÎQS  incorporés  ou  admis  teropurairement  seront 
confectiooués  par  les  soins  du  conseil  d’adroinistra- 
tioQ  de  la  diviaioo.  Iji  coupe  aura  lieu  dans  les 
ateliers  de  )»  division  et  sous  la  surveillaoce  de  l'of’ 
fider  d’habillement. 

97.  Les  effets  confectionnés  seront  soumis  à l'exa- 
men d'une  commission  composée  dn  commandant . 
de  trois  officiers  et  d'un  premier  maître  de  la  divi- 
sion.  ainsi  que  d'un  expert,  si  la  eommissiou  joge 
nécessaire  d’en  appeler  nu.  — Le  commissaire  aux 
armemeus  et  revues  assistera  à cette  commisuon. — 
Le  maître  tailleur  ou  reatreprenenr  qui  sera  chargé 
des  confectioDS  sera  responsable  des  malfaçons. 

La  recette  des  effets  sera  constatée  par  un  procès* 
verbal,  dont  le  quartier*maltre  trésorier  tiendra  en* 
registrerocot. 

98.  Le  montant  des  fa^ns  et  celui  des  répam- 
tioos  des  effets  réintégrés  en  magasin  seront  pa  jésau 
mojeo  de  mandats  qui  seront  expédiés  parlecom* 
missaire  aux  armemens  et  revues , snr  la  demande 
et  le  certificat  à l'appui  du  conseil  d'administration 
de  U division.  Le  quartier-maître  fera  recette  et  dé* 
pense  du  montant  desdita  mandats  sur  le  registre 
de  caisse  et  sur  son  journal. 

99.  L'offider  d'habillement  indiquera  sur  le  re- 
gistre U , mentionné  à l'art.  94,  la  qnantité  et 
l'espèce  d'effets  dont  la  remise  lui  aura  été  faite  par 
le  maître  tailleur;  et,  à la  fin  de  chaque  trimestre, 
il  sera  établi  une  balance  qui  fera  connaître  la  quan- 
tité iTcffels  confectionnés  neufs  existant  encore  dans 
les  magasins  de  la  division. 

100.  A terre,  le  prix  de  la  main-d’œuvre  des  ré- 
parations des  effets  en  service  sera  supporté  par  les 
marina  snr  les  deniers  de  poche,  et  les  capitaines 
des  compagnies  acquitteront  directement  cette  dé- 
pense. 

101.  Les  tarifs  spéciaux  annexés  à la  présente 
ordonnance  seront  exactement  snivU  pour  les  con- 
sommations des  matières,  et  le  prix  dea  façons  de 
chaque  partie  de  lliabillemeBt  sera  réglé  par  le  mi- 
nistre, de  la  manière  la  plua  conforme  aux  iutéréts 
de  l'Etat  et  à ceux  des  mariaa. 

103.  Lea  effets  laissés  à bord  par  les  marins  qui, 
soit  eir  France,  soit  à l’extérieur,  n'auvout  fuis  été 
préseiM  an  départ  de  leur  bétimeot , devront,  après 
avoir  été  inveutoriés  et  rétablis  dans  les  sacs  res- 
pectifs, dûment  étiquetés,  être  renvoyés  le  plus 
promptement  possible  au  commissaire  aux  arme- 
mens  et  revues  du  port  où  se  trouvera  la  division 


dont  lesdils  marins  dépendront.  Celui-ci  les  fera  dé- 
poser dans  les  magasins  de  la  division,  pour  y être 
gardés  jusqu'au  retour  des  intéresses.  Toutefois,  si 
ce  retour  ne  s'effectue  pas  dans  l’année,  nu  s’il  y a 
dépérisseineat,  les  effets  serout  vendus  suivaul  les 
fornses  établies.  — • 11  sera  procédé,  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à la  vente  publique,  à l>ord  des  )jA- 
tiroens,  des  effets  appartenant  aux  marins  qui  serout 
morts  ou  qui  auront  déserté  en  cours  rie  campagne. 
Le  montant  des  ventes  sera  apostillé  au  compte 
des  acheteurs.  — Les  sacs  des  marins  morts  à terre 
seront,  par  les  soins  de  la  division  et  sous  l'ins- 
pection du  commissaire  aux  armemens  et  revues, 
vendus  après  un  délai  d'un  an , si  dans  cet  intervalle 
ils  n'oBt  pas  été  réclamés.  — Les  tacs  des  marins 
qui  auront  déserté  de  la  division  seront  vendus  an 
terme  d'un  dépût  de  six  mois.  — Dans  tous  les  eus, 
le  produit  des  ventes  sera  versé,  pour  le  compte 
des  parties , à la  caisse  des  gens  de  mer. 

103.  Les  demandes  d'effets  d'habillement  seront 
faites  en  double  expédition  , sur  des  états  nomina- 
tifs conformes  au  modèle  n**  ii  ; elles  seront  dres- 
sées |>ar  les  capitaines  des  compaçniet , et  soumises 
au  visa  du  commandant  de  la  division.  — Revêtues 
de  ces  formalités , elles  serout  remises  au  quartier- 
maître  trésorier,  qui  fournira  en  échange  un  billet 
de  délivrauce;  ledit  l>illet  comprendra  en  masse  la 
quantité  et  Pespèce  des  effets  à fournir,  et  l’officier 
diiabillement  en  fera  immédiatement  la  délivrance. 

— Cet  officier  iuscrira  Dumériquemeut,  date  par 
date  et  par  espèce,  sur  un  journal  conforme  au 
modèle  n°  i3,  les  effets  compris  dans  chaque  état 
de  demande.  Les  distributions  d'effets  seront  en- 
suite totalisées  sur  le  journal  ]Mr  trimestre  et  par 
compagnie,  et  les  totaux  repoiiés  sur  la  registre 
n^  9,  afin  d’en  établir  la  balance. 

104.  Un  registre  compte-courant,  n^  14,  *era 
tenu  par  le  quartier-maître  trésorier  de  la  division, 
qui  y portera , uu  fur  et  à mesure  des  deroaudes, 
les  effets  fournis  à chaque  homnte,  d'après  Icaétals 
nominatifs  rédigés  en  vertu  de  l’article  préi'édent; 
le  quarder-maltre  annotera  eu  roêoie  temps  sur  le 
cootrûle  annuel  la  quotité  des  sommes  dues  par 
les  marins  pour  le  montant  desdites  fournitures. 

— Il  sera  donné  coouaissam*e  au  commissaire  aux 
armemens  et  revues  de  toutes  les  fournitures  de  ce 
genre,  par  l’envoi  du  duphetUa  de  la  demande,  re- 
vêtue du  visa  de  l’officier  d'habillement.  Des  étals 
Dominatifs,  semblables  à ceux  dont-la  rédaction  a 
été  prescrite  par  Part,  io3,  serviront  à la  délivrance 
des  effets. 

106.  Eu  cours  de  campagne,  les  effets  seront  dé- 
livres sur  états  nominatifs , modèle  n"  1 a ; ces  états, 
dressés  psr  les  capitaines  des  compagnies,  et  ap- 
prouvés par  les  officiers  commundaos,  seront  remis 
uu  commis  d’admimstratiuu,  qui,  après  avoir  fait 
délivrer  les  effets,  eu  inscrira  les  totaux  sur  le 
corapteHmurant  sommaire  d’habillement  ouvert  eu 
tête  de  disque  rôle  d'équipage,  et  qui  servira  à 
inscrire,  date  par  date,  la  quantité  d’effets  reçus 
et  délivrés  depuis  l’armement.  — Le  commis  d'ad- 
ministration fera  immédiatement  imputation , an 
compte  particulier  de  chaque  marin  sur  lo  rôle  d'e- 
qnipage,  de  la  quotité  du  moulant  de  la  four- 
niture. 

106.  Peodaot  le  cours  des  campagnes,  les  con- 
seils d'administration  de  bord  adresseront,  tous  les 
trois  mois,  au  commissaire  aux  urmeroeos  et  revues, 
uu  état  nominatif , par  primata  et  duplùaUi , modèle 
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a*  i5,  iodiquaut  les  livraisoas  fiiîte»  sur  rapproTÎ- 
sioDaemeot  de  préroyaoce. 

107.  Au  moyeu  des  états  iudiqués  aux  art  co4 
et  106,  le  commissaire  aux  armeiueas  et  revues  sera 
tenu  de  faire  immcdiatetneut , sur  les  cootrûles  ao- 
nuels  et  sur  les  rùles  d'équipage*  rimputatiun  de 
U valeur  des  effets  qui  auront  été  fourois*  pour 
vu  assurer  le  remlioursemeot. 

103.  A U ûu  de  chaque  trimestre,  il  sera  fait  par 
le  troininissaireausarineineoset  revues,  en  présence 
du  couseil  d'admiuistratioD  de  lu  division  * une  vé> 
riûcation  particulière  du  compte  d’habillement  Ce 
commissaire  comparera  les  dépenses  faites  par  le 
magasin  général,  à la  charge  de  U division,  a«ev 
les  recettes  de  l'officier  d'habillement  11  vérifiera 
ensuite  la  balance  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
eu  effets  confectionnés , et  il  s’assurera  que  les 
quantités  allouées  pur  les  tarifs  n’oot  pas  été  outre> 
passées.  Il  vérifiera  également  la  recette  et  la  dé- 
pense en  effets  du  magasin  de  1a  division. 

1U9.  A la  fin  de  cluque  anuée,  le  conseil  d'ad- 
roinistratiuo  de  la  division  et  le  commissaire  aux 
armemens  et  revues  procéderont  au  recensement 
des  magasins , et  le  résultat  en  sera  constaté  par  un 
procès*verliul  qui  sera  soumit  à l'exameo  du  con- 
seil d'admioistratiou  du  port,  et  Adressé  au  ministre 
par  le  préfet  maritime. 

110.  Chaque  bâtinieot  recevra  un  spprovUionoe- 
meut  d’effets  d'habillement,  destiné  à pourvoir 
aux  remplacemeos,  et  qui  sera  calculé  sur  les  con- 
sommations présumées  en  raison  de  1a  nature  et  de 
lu  durée  des  campagues.  — Il  sera  disjsosé  à bord 
un  local  convenable  pour  remplacement  et  la  con- 
servation desdits  effets.  — Les  effets  d’iiubilleroent 
seront  visités  un  moins  une  fois  par  mois  en  pré- 
sence de  l'officier  clisrgé  du  détail,  et  du  commis 
d’admioistratiou.  Le  résultat  de  celte  visite,  cons- 
taté pur  un  procèsverbal,  sera  inscrit  sur  les  jour- 
naux de  bord. — Le  commaodant  et  le  second  du  bâ- 
timent seront  purticulicremeot  responsables  de  la 
conservation  de  ces  effets,  sauf  les  cas  de  force 
majeure  dûmeul  constatés. 

111.  lodépendaroment  de  rapprovisionnemeot 
mentionné  a l’article  d-dessu^,  ü sera  embarqué 
sur  tout  bâtiment  armé  une  quantité  de  savon  et 
de  tabac  proportionnée  à la  force  de  réquipsge.  ■ — 
L’achat , In  recette  et  la  dépense  de  ces  objets  au- 
ront lieu  d.vns  les  formes  voulues  pour  les  fourni- 
tures d'IiMbilleraent.  — Les  demandes  faites  par  les 
conseil»  d'administration  de  iiord  seront  sonmises  à 
l’approhution  du  préfet  maritime,  qui  pourra  y faire 
les  chaiigeioeus  qu’il  jugera  convenables. 

1 1 2.  L'officier  d'habillement  ou  le  garde-magasin 
insi'rira  ces  fournitures  sur  un  livret  remis  a cet 
effet  au  commis  d'administratinn , et  qui  sera  con- 
forme au  modèle  n^  16,  et  le  conseil  de  bord  sera 
débité  immédiatement  de  ta  valeur  desJites  fourni- 
tures. — Les  effets  d’approvisiooneroeot  de  pré- 
voyaoce  seront  considérés  comme  des  dé|>eDses 
définitives  pour  la  division  , qui  en  portera  U mon- 
tanta  sou  crédit  dans  la  revue  générale  de  liquida- 
tion 

1 1 3.  l^es  effets  délivres  pendant  le  séjour  des  bâ- 
tiineus  sur  les  rades  seront  remplacés , sur  les  de- 
mandes faites  par  les  conseils,  en  raison  des  besoins 
du  service. — Ces  retoplacemcos  seront  effectués  de 
la  tnunière indiquée  aux  art.  lio  et  ui. 

114.  A U mer,  daos  les  colonies  française»  et  en 
pays  etranger , les  comuiandaus  pourront,  en  cas 


de  nécessité,  opérer  des  ceuions  d’effets  d'habille- 
ment, dans  les  formes  en  usage  pour  les  vetsemms 
de  bâtiment  à liâtiment.  — U sera  fait  mentioD  de 
ces  opérations  sur  les  livrets  d’IialnlletBent  des  deux 
bâtiment , et  il  en  sera  donné  connaissance  le  plus 
t6t  possible  aux  commissaires  aux  armemens  et  re- 
vues des  ports  qui  coioplent  de  la  dépense  de  ces 
hâtimeoi. 

1 1 5.  Lorsque  des  effets  délivrés  à des  marins  em- 
barqués seront  perdus  ou  détruits  par  suite  d’évé- 
neueus  de  force  majeure,  le  l'ooseii  d'admioistrs- 
tion,  sur  le  rapjiort  du  capitaine  de  la  compsgoie; 
eu  dressera  on  procès-verbal  constatant  leur  nombre 
et  leur  valeur,  ainsi  que  les  causes  qni  en  suront 
déterminé  la  perte.  — Ce  procès-verbal  sera  envoyé 
au  commissaire  aux  armemens  et  revues,  pour  être 
soumis  au  ministre  de  la  marine  par  l’intermédiaire 
du  préfet  maritime.— Si  l’évéoement  consigné  daos 
ledit  proc'és-verbal  est  de  nature  à justifier  la  perte, 
et  s'il  demeure  constant  que  tous  les  moyens  pra- 
ticables ont  été  employés  pour  la  prévenir,  le  œi- 
nistre  de  la  maxioe  autorisera  le  remplacement  dev 
effets  perdus,  et  l’allcx.‘Mlion , dans  la  revue  de  U- 
nidation,  d'une  somme  équivalente  à la  valeur 
rsdits  effeta,  qui  sera  appréciée  d’après  la  darce 
qui  leur  resterait  à faire. 

1 10.  Au  débarquement  des  compagnies,  les  effets 
d'approvisioonenseot  qni  n’aaront  pas  été  dtiivrév 
seront  veraés  an  magasin  de  la  diviaion , qni  en  doo- 
nera  décharge,  — Si  ces  effeta  se  trouvent  avaries 
en  tout  ou  en  partie,  ils  seront  soumis , avec  nu  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  conseil  d’administrabon  do 
bord  et  indiquant  les  causes  de  délérioraboD,  s 
l’exameo  d’une  commission  composée  du  eomman- 
dant  de  la  divisiou  , du  commissaire  aux  armement 
et  revues,  et  de  l’officier  d’habillement.  Cette  com- 
mission , après  avoir  entendo  l'officier  chargé  du 
détail  du  h^bment,  évaluera  la  dégradabon  qae  les 
effets  auront  soufferte  : elle  adressera  son  rapport 
au  préfet  msribme,  qui  le  transmettra,  evec  ses 
propres  oinervations  et  le  procès-verbal  ci-dessus 
désigoé,  au  ministre  de  la  marine,  pour  qu'il  soit 
statué  sor  le  remhonrsement , par  qui  de  droit.de 
la  {lerte  résultant  de  la  détériorabon  dédits  ^fets. 

1 1 7.  Les  trousseaux  des  hommes  x'oadamnés  sot 
travaux  publics  seront  fournis  par  le  magasin  géoe- 
ral , snr  la  demande  du  csmseil  d’admioutraboo  de 
l«i  division. 

TITRE  XL  — Soid*. 

H 8.  La  solde  des  officiers , officiers  mariniers  et 
marins  des  divisions,  les  sopplémeos,  iodeautitn 
et  allorations  de  tout#  natnre , seront  payés  d’sprri 
les  fixations  établies  par  les  tauifs  annexés  à la  pré- 
senté ordonnance, 

119.  Tout  les  hommes  incorporés  qni,  aux  totne* 
des  réglcraeos  militaires,  contracteront  des  mga- 
gemens,  obbendroot  les  bautes-paius  déterminées 
par  le  tarif  n**  4. 

120.  Lorsqu’il  s’agira  de  déterminer  les  droits 
des  officiers  mariniers  et  marins  à la  haiite-pa>^ 
d’ancienneté,  il  sera  tenu  compte  aux  admît  tem- 
poraires, comme  aux  incor|>oré*«  des  services  se- 
térirura  a leur  appel  ou  à leur  engagement.  — Le» 
marins  qui  s’engageront  daos  tes  divisions,  compta- 
rout  leurs  services  acquis  sur  les  hâbmens  de  rËt-*> 
depuis  l'âge  de  seize  ans;  les  militaires  de  rame*' 
de  terre  qui  y prendront  do  service  jouiront  delà 
meme  faveur  pour  les  services  postérieurs  à l'Age 
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(iit  par  la  loi  pour  l«a  eorôlemeiw  voloatairea.  — 
La  ferricea  des  ourrier»  io$crit»  aorool  compté»  d6 
la  roéoia  manière  que  ceux  dea  marina,  pour  établir 
leurs  droita  à la  haute-paie. 

121.  Les  ofûcier»-manniera  et  marina  jouissant 
de  la  haute-paie  journalière,  qui  seroul  faits  pri- 
s»oai«rs  de  guerre,  seront  rappelés,  à leur  retour 
eu  France,  de  ladite  haute-paie  pour  tout  le  temps 
de  leur  captivité,  sur  un  état  conforme  au  modèle 

1 22.  Les  marins  incorporés  a qui  le  ministre  aura 
U'cordé,  soit  des  congés  temporaires  au  retour  des 
(-aoipagaes,  soit  des  congés  de  convalescence,  ou 
pour  affaires  personnelles,  et  les  msnqs  qui  seront 
entojéa  en  congé  de  semestre  par  mesura  d^admi- 
DMtratioo,  recevront  la  portion  de  solde  indiquée 
par  les  tarifs  annexés  à la  présente  ordouaanoe.  — 
i-c  rappel  de  cette  portion  de  solde  ne  leur  sera  fait 
qu'a  leur  rentrée  au  corps.  Les  marins  qoi  au* 
fiiteut  obtenu  des  congés  d'un  an  et  au-delà,  comme 
loatiens  de  leur  famille,  u*auront  droit  à aucune 
«pèce  de  solde  pendant  la  durée  de  leur  ahseoce. 
— Les  proloQgatiooi  de  congés  de  toute  nature  sé- 
rum toujours  sans  solde. 

123.  Les  murins  qui,  sans  motifs  valables,  o*au- 
roatpas  rejoiut  à respiration  de  leur  congé,  seront 
pHTcs  de  leur  solde,  sans  piéjudice  des  poursuites 
qui  seront  exercées  contre  eqx,  si  leur  absence  se 
prolonge  aa-ilcla  dm  termes  prescrits  par  lia  régie- 
meus. 

1 24.  Les  officiers  à terre  pourront  déléguer  à leurs 
familles  la  moitié  au  plus  de  leurs  appointemeoa, 
ci. a la  mer,  jusqu'à  coucurrenue  des  quatre  do- 
quièmes.  — X^es  offiders  mariniers  et  matelots  des 
trois  classes  pourront  déléguer  le  tiers  de  leur  solde 
iotégrale,  soit  à terre,  soit  à la  mer. 

lafi.  Les  marins  des  divisions  qui  voudront  en- 
voyer des  fonds  à leurs  familles,  pourront  en  faire 
le  versement ^ U caisse  des  gens  de  mer,  qui  les 
ftrra  parvenir  à leur  destination  sans  frais  ni  rete- 
sue,  cooforméoient  aax  dtsposUions  du  réglement 
du  17  jnillel  1816. 

126.  indépeodararaent  de  leur  solde,  les  officier» 
mariniais  «t  anarios  des  divisions  recevront  penr 
dant  lanr  téjoor  à terre  une  ration  de  vivres  de 
jouraalicr,  sans  vin , qui  sera  fournie  de»  magasins 
de  1a  marine. 

1 27.  A terre.  In  solde  et  les  hantes-paiet  des  offi- 
cirrs  maviuiers  et  marins  seront  acquittées  dequin- 
><iioe  en  quinxaioe,  à terme  échu. 

IM.  Le  paiement  de  la  solda  s’opérera  sur  daa 
eUis  d'effectif,  qui  seront  soumis  à 1a  vérification  pi 
su  vUa  do  commissaire  aux  armemens  et  revues. 

129.  A terre,  les  étatsde  paiement  seront  ordon* 
oancés  au  nom  du  conseil  d’admûwtration  de  1a 
divikioa,  qoi  en  recevra  le  moataot-— A cet  effet,  il 
•era  établi  une  caisse  à trois  clefs,  on  seront  renfer- 
mées toutes  le»  sommes  reçues  par  le  conseil  d’ad* 
miaistratioQ.  Ladite  caisse  sera  déposée  chea  le  corn- 
nuadaot  de  la  diviaioo. — Des  trois  def»  de  la  caisse, 
l'uoe  restera  antre  les  mains  du  commandant,  prê- 
>id«ot  du  conseil  d'administration;  l'autre  sera  re- 
nhse  au  commandant  en  second,  la  troisième  au 
quartier-maître  trésorier. 

130.  Le  paiement  de  la  solde  et  des  diverses  allo- 
fations  qui  s*/  rattachent  sera  régularisé  par  trimes- 
tre, cooformémeot  à ce  qui  est  prescrit  pour  les 
troupes  de  l'armée  de  terre. 

13L  In  remise  des  sommes  déléguées  par  les 


marins  se  fera  dans  les  quinse  jours  qui  MitvTonC 
chaque  trimestre,  par  les  s<mus  et  sous  1a  responsa- 
bilité des  commissaires  préposés  aux  armemeos  et 
revnesT 

132.  II  est  expreiséroeot  défendu  à tous  officiers 
militaires,  ainsi  qu'aux  officiers  d'admiDistration , 
d'exercer  ou  d'autoriser  aucune  retenue  sur  la  nilde 
des  officiers  mariniers  ou  marius,  ai  ce  u'est  dans 
les  cas  formellemeot  déterminés  par  les  ordnnnaoees 
et  réglemens,  sous  peine  de  remboursement  des 
sommes  retenues  illégalement,  et  de  pouition  plus 
forte,  s'il  y a lieu. 

133.  Les  dégâts  commis  dans  lei  casernes,  la 
perte  on  la  dégradation  dea  effeCa  d'bsliillement, 
lorsqu'ils  proviendront  de  la  faute  des  marins,  don- 
Dcroot  lieu  à un  remboorsement  équivalent,  qui 
aéra  opéré  au  moyen  de  la  retenue  des  deux  tiers 
des  deniers  de  |KK*be,  jnsqn'à  l'acquittement  des 
Sommes  dues. 

TITREdlII,  — CeiiMtb  d'odniaùlrafwR. 

134.  Il  sers  formé  dans  les  dmiions  no  conseil 
d’admioistralioD  composé  ainsi  qn'il  soit  : — Diri- 
tio*  dê  prtmiir*  c/e^re.  — Là  capitaine  de  vaissean 
commandant , président;  — Le  capitaine  de  frégate 
Commandant  en  second , vi(*e-présidenl;  — Le  ma- 
jor, rapporteur;  — Quatre  lieuteaans  de  vaissean, 
dont  deux  pourront  être  remplacés  par  dea  capitai- 
nes des  troupes  de  la  marine. — Dirùien  d*  iccoede 
classe. — Le  capitaine  de  vaisseau  commandant,  pré- 
sident; — Le  capitaioe  de  corvette  commandant  en 
second;  — L'offider  fsisant  fonctions  de  mtjor, 
rapportenr;  — Deux  lieuteaans  de  vaitaean* — Las 
lieuteoans  de  vaisseau  seront  choisis  parmi  ceux  de 
la  division,  oo,à  défaut,  parmi  le»  omciersdn  même 
grade  employés  duos  le  port.  .--Le  qnartier-maltre 
tiésorier  remplira  le»  fonctions  de  secrétaire.  En 
cas  d'abseOM  de  l’un  des  membres  titulaires  du  con- 
seil dSidmioistrattoo , il  sera  suppléé  par  00  officier 
du  même  grade  ou  du  grade  immédiatement  infn* 
rienr,  choisi  parmi  «oax  de  la  divisiom,  et,  à dé- 
fant,  par  un  des  officiers  dn  port  : le  qnarticivmsl- 
tre  sera  suppléé  par  le  {dns  ancien  des  commis  en- 
tretenns  de  1s  division.  — Dsns  aoenn  eas,  les 
adjadans-majors  et  les  offiders  chargés  de  l*babiUe* 
ment,  de  l'armement  et  dn  caserneinent,  ne  ponr- 
ront  faire  partie  dn  conseil  d'admiuislratioo.  <—  Le 
lienteoant  de  vaisseau  et  le»  capitaines  de»  tronpes 
de  U marine  qui  devront  faire  partie  dea  conaeiU 
d’ndmiuistration  seront  nommés  tous  les  an»  par  le 
raioUtre  de  la  mariae , sur  des  étau  de  proposition 
qne  lui  soumettront  les  préfets  maritimes  dans  les 
premiers  jonrs  du  mois  de  décembre.  Ces  éuts  com- 
prendront le  double  dn  nombre  des  officines  à xkmb- 
mw.  — . Les  conseiU  d'administntioa  eatreroot  en 
fonctions  le  i*'  janvier  de  chaque  année. 

136.  Le  conseil  d'administration  de  U division 
sera  chargé,  — De  pourvoir  an  service  général  de 
l'habillement;  — De  faire  acquitter  1a  solde  à terre, 
et  de  diriger  toutes  les  autres  opération»  relative» 
à l'adrainutration  et  à la  compubilité  des  compa- 
gnies qui  ne  sont  pas  embarquée». 

136.  Le  commandant  en  second  et  le  qoartier- 
maltre  de  la  division  auront  leurs  bnreanx  dans  lea 
casernes  on  dans  le  local  affecté  ans  séances  dn 
conseil  d'administration,  lorsque  les  compagnies 
seront  raseroécs  sur  des  bâtiment  désarmés.  — Ces 
deux  officiera  seront  logé»  dans  les  casernes  toutes 
las  fois  qne  les  localités  le  permettront,  et,  en  cas 
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dHiapoisibtltté  racotiniie  par  le  préfaC  uariûme.  ib 
reoerroot  riodemoité  de  logement  fixée  par  le  U* 
rifn*  a. 

1 37.  Il  Mra  teno,  par  le*  conæîlt  d'admloUtfation 
des  dirûioD»  et  par  les  cooseib  de  Imrd , un  registre 
conrorme  au  modèle  n*  1 8.  Ce  registre,  coté  et  pa- 
raphé par  le  oommisMÎre  aux  armemeiu  et  revues, 
servira  à renregiitrement , par  ordre  de  date,  de 
toutes  loi  délibérations  qui  seront  prises  par  leçon* 
sefl,  et  à la  transcription, à la  fin  de  chaque  trimestre, 
des  arrétésdu  livre  de  caisse , du  journal  du  quartier* 
maître,  et  des  registres  des  officiers  comptables. 

138.  A bord  de  chaque  bâtiment , quelle  que  soit 
la  composition  de  réqoipage,  il  sera  formé  un  con- 
seil d’administration  composé  ainsi  qu’il  soit  : — 
Sur  Ui  veûreaae,  — Le  commandant,  président; 

— L'offieier  en  second , vice-président  ; — Deux 
' lieutenans  de  vaisseau,  dout  un  rapporteur  ; — Un 

lieotenans  de  frégate.  — Sur  /rcgo/sr,  — Le 
commaodant,  président;  — L^officier  en  second  , 
viee*présideot  ; — Un  lieutenant  de  vaisseau  ou  de 
frégate,  rapporteur;  — Deux  lieutenans  de  frégate. 

— Sur  le$  édhaieai  d$  rang  in/ériuur  eax /regeies , 

— Le  commandant,  président; — Deux  otëciers, 
dont  un  rapporteur.  — Le  commis  d’administration 
du  hibmeot  remplira  les  fonctions  dc^quartier-roal* 
tre  trésorier,  secrétaire  dn  conseil.  U recevra  les 
(niU  de  boreau  alloués  par  le  tarif  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance,  à la  clisrge  par  lui  de  pourvoir 
le  conseil  de  Imrd  des  fonmitures  de  boreau  nécea- 
ssires  à Is  tenue  de  ses  séances , les  registres  excep- 
tés. — A bord  des  vaisseaux  et  frégates,  les  com- 
mandsos  des  bâtimeos  mettront  à la  disposition  de 
ce  comptable  on  écrivain  pris  parmi  les  oumme»  de 
réquipage. 

139.  Lorsque  lea  eommandaos  de  nos  bâtimens 
seront  dans  le  cas  de  former  des  détacbemens  au- 
dessous  d’une  section  de  compagnie,  ponr  conduire 
des  prises,  secourir  des  bâtimens,  etc.,  ces  détache* 
mens  seront  administrés  par  l’officier  on  le  sons-of- 
ficier qui  en  aura  le  commandement. 

140.  Les  membres  des  coaseib  de  bord  embar- 
qués sur  les  bâtimeDS  de  tout  rang  seront  nommés 
par  le  minbtre  de  la  marine,  sur  la  proposition  des 
préfets  maritimes , et  demeurcroot  en  fonctions 
jusqu’au  débarquement  des  équipages.  — En  cas 
d’urgence,  ces  conseils  seront  constitués  par  les 
préfets  maritimes,  qui  en  rendront  compte  an  mi- 
nistre. 

141.  En  cas  d’absence  on  de  maladie,  les  mem- 
bres des  cooseib  de  bord  seront  suppléés  par  les 
officiers  les  plus  aocisns  dans  le  même  grade,  ou, 
à défaut,  par  ceux  dn  grada  immédiatement  infé- 
rieur. ~ Le  commis  d’auministratioa  sera  remplacé 
par  un  Ueutenaot  de  frégate,  an  choix  du  commao- 
daat. 

143.  Les  conseils  d’administration  de  bord  diri- 
geront toutes  les  opérations  de  la  comptabilité  dn 
personnel , sous  le  contrôle  des  comnussaires  aux 
armement  et  aux  revues. 

143. 11  sera  délivré  anx  conseils  d'administration 
des  division* , ainsi  qo’anx  conseib  de  bord , un  li- 
vret destiné  à l’inscription  de  tous  les  paiement  au 
fur  et  à mesure  qu’ils  auront  lieu  ; cette  ioK-riptioa 
y sera  portée  par  ceux  qui  auront  effectné  lesdits 
paieroens.  — Ce  livret , conforme  au  modèle  n^  19, 
sera  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  aux  arme- 
meos  et  revues. 

144.  A terre,  les  différentes  parties  de  Is  comp- 


tabilité seront  vérifiées  et  arrêtées  provisoirenient, 
à la  fin  de  chaque  trimestre , par  let  cooteiU  d’ad- 
minblradon  des  divisions.  — A la  mer,  on  se  oou- 
formera  aux  dispoiitioDS  qui  seront  prescrites  à la 
deuxième  section  du  titre  XVI. 

146.  Les  dispositions  prescrites  par  l’ordoooancv 
du  ip  mars  x8a3  (i),  en  ce  qui  cooceme  la  respon- 
sabilité des  conseils  d’adminbtratioo  dans  l’armée  ; 
de  terre,  seront  applicables  anx  conseils  d'adminis-  ' 
tration  des  divisions  et  des  équipagea  emluirqués. 

TITRE  XIll.  — > Tenue  dei  mutriaJéi , conlrdbi  el 
liftes  de  tompugnie . 

146.  Il  sera  tenu  dans  diaque  division  vue  ma- 
tricule générale  destinée  à inscrire  les  noms  des 
officiers  mariniers  et  marins  de  tout  grade  prove- 
nant du  recrutement,  de  l’enrôlement  volontaire, 
on  de  rinscription  maritime.  — Cette  matricnle  aéra 
eooforme  an  modèle  n^  uo;  les  hommes  y aeroot 
portés,  sans  distinction  de  compagnie,  d'après  U 
date  de  leur  admission  ou  de  leur  incorporation; 
riadicalion  des  «.NMnpagnies  dont  ib  feront  partie 
sera  relatée  dans  la  colonne  des  mouvemena.  — La 
matricnle  sera  divisée  par  volâmes  de  mille  case*, 
el,  pour  tsediter  lea  recherches,  il  sera  établi  des 
tailles  alphabétiques  eonformes  au  modèle  n*  30 
6b. 

147.  Tout  homme  inscrit  snr  la  matricnle  de  U 
division  conservera  indéfiniment  son  numéro,  même 
lorsqu’il  rentrera  an  service  après  avoir  été  congé- 
dié ou  rayé  des  contrôles , pour  qsrique  canse  que 
ce  soit 

148.  Il  ne  sera  jsmab  fait  de  radiation  sur  les 
mstriirnles;  les  pertes  y seront  indiquées  per  les 
BMitstions , et  l’on  y inscrira  également  les  motifs 
de  la  réadmisstoo,  lorsqu’il  y aura  lien. 

149.  Le  tenue  de  la  matricule  sen  confiée  an 
commaodant  en  second  de  la  division,  sons  la  sur- 
veillance dn  eomeil  d’administratioo. 

160.  11  sera  tenu  dans  chaque  divbion  on  con- 
trôle général , conforme  an  modèle  n*  31.  Ce  con- 
trôle, divùé  par  compagnie,  servira  à inscrire  tous 
les  monvemens  des  officiers,  officiers  mariniers  et 
raarius  employés  à terre:  — Le  qoartier-maftre  dv 
la  divuioo  sera  chargé  de  la  tenue  dudit  contrôle, 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du  cooseil  d’ad- 
roinistratioD.  — Un  semblable  contrôle  sera  tenu 
par  le  commisMire  aux  arweroens  at  revues. 

151.  Le  contrôle  général  sera  renouvelé  au  eom- 
meocement  de  chaque  année.  On  aura  soin  de  rap- 
peler sur  le  Dooveau  6e  dernier  monvement  de 
chaque  individu  qni  serait  absent  du  corps  à l’épo- 
que du  renonvellement. 

163.  Lors  de  l’établissement  ou  do  renonvellr- 
raeot  des  contrôles,  les  bomoies  y seront  enregbtres 
par  rang  de  grade,  et,  dans  ehaqne  grade,  par 
rang  d’ancienaeté.  — Les  marins  qui  surviendront 
après  1a  confection  des  contrôles  seront  ajoutés  a 
la  suite  de  leurs  grades  respectifs  ; et  leur  classe- 
ment par  rang  d’aocicaueté  D'aura  lieu  qu’au  re- 
Douvcllcment  de  ces  regbtres.  — Les  déserteurs 
contionerout  à figurer  pour  mémoire  sur  les  con- 
trôles et  feuilles  de  journées  pendant  six  mms.  — 
Il  sera  laissé,  à 1a  suite  de  cliaque  grade  ou  emploi, 
pour  les  remplacemens  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  le  cours  de  t'aunée,  un  oomlire  de  cases  rn 
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bUoc  à celui  üe*  homme*  formant  le  complet 
du  grade  ou  de  l'eroptoi. 

lo3.  Il  lera  tenu,  par  lei  capitaines  des  compa* 
gnies  proTisoires  et  des  compagnies  de  mousses,  on 
l'ootrôle  annuel , conforme  au  modèle  n*’  aa.~Un 
coolrùle  semblable,  pour  le  petit  élat*major  de 
cba<|ue  division,  sera  tenu  par  l’un  des  adjndaos> 
majors.  Dans  les  compagnies  permanentes,  ce 
contrôle  sera  remplacé  par  un  livre  de  compagnie, 
et  qui  sera  conforme  au  modèle  n*  s3. 

154.  Lorsqu'un  marin  |Mssera  d’une  compagnie 
provisoire  dans  une  compagnie  permanente,  on 
indiquera,  sur  le  contrAle  annuel  de  la  compagnie 
qu*il  aura  quittée,  le  numéro  et  la  case  qn’il  doit 
oci'uper  dans  sa  nouvelle  compagnie , et  on  por-  | 
tera  sur  le  livre  de  compagnie  le  numéro  de  la  case  , 
qu’il  occnpait  sur  le  oontrùle.Le  marin  qui  avancera 
en  grade  sans  changer  de  compagnie , sera  rajé 
de  la  case  qu’il  occupait,  et  inscrit  dans  une  case 
à la  suite  de  son  nouveau  grade. 

156.  A 1a  formation  des  compagnies  permanentes, 
les  capitaines  recevront  un  livre  de  compagnie, 
comme  il  a été  dit  en  l’art.  i53  de  la  présente  or» 
donnaoce , et  sur  lequel  auront  été  portés  par  le 
commandant  en  second  delà  division  tons  les  ren- 
I sMgnemeoi  relatifs  à la  filiation  ainsi  qu'aux  servi- 
! ces  des  marins , et , par  le  quartier-maître  trésorier, 
la  situation  de  l’habillement  et  toutes  les  annota- 
tions qui  se  rattachent  à cette  comptabilité  et  à 
celle  de  la  solde. 

156.  Leséuts  de  mntationset  de  mouvement  des 
officiers  et  marins  à terre  seront  remis  tous  les  ma- 
tins an  comraaodaut  eu  second , qui  les  transmettra 
imnédiatemeat  au  qoartier-ffialtre  trésorier,  pour 
en  faire  annotation  sur  le  contrôle  général.  Cet 
états  seront  fournis,  pour  les  étata-majors  et  petits 
états-majors,  par  les  adjadans4iajors;  et  pour  les 
I compagnies,  par  des  capitaines. 

^ Ià7.  De  cinq  en  cinq  jours,  lecooseil  d’adminis* 
tration  de  ta  division  adresaera  au  commissaire 
anx  armemeos  et  revnes  des  feuilles  indiquant  les 
mutations  survenues  parmi  les  officiers , officiers 
mariniers  et  marins  de  la  division.  Cet  feuilles  se- 
ront conformes  au  modèle  a**  x4* 

1 58.  Lorsque  les  i*ompagniet  ou  sections  de  com- 
pagnie seront  embarquées  et  en  rade,  le  conseil 
d'administration  de  Itôrd  adressera,  tous  les  cinq 
jours,  an  commissaire  anx  armemeos  et  revues,  un 
état  des  mutations  et  mouvemens,  modèle  n^  x4‘ 
— En  cour*  de  campagne,  ce  même  état  sera  adressé 
par  primata  duplicat» , par  toutes  les  occasions 
qui  t«  préseuterunt;  le  commandant  du  hêtimeot 
fera  constater  ces  euvois  par  une  anootalion  au  rôle 
d'éqai|mgeet  sur  les  journaux  de  bord. — Les  com- 
Djiasatres  aux  armemeos  et  revues  feront  parvenir 
aux  cx>nseils  d'administration  des  divisions  et  aux 
commissaires  des  classes  toutes  les  mutations  qui 
doiveot  être  portée*  sur  les  tnatriculet. 

TITRE  XIV. — Adminiitratiom  dei  compapniêt. 

159.  Les  capitaines  seront  chargés  de  l'admiott- 
tration  intérieure  et  de  la  comptabilité  de  leurs 
compagnies  a terre,  sous  l’autorité  du  conseil  d'ad- 
mioistnitiun  de  la  division;  et  pendant  l’emlmrque- 
roeot,  sous  celle  du  conseil  (l’admioiitration  de 
liord.  Ils  seront  responsables  de  leur  gestion  envers 
< cs  conseils,  dans  l’une  et  l'autre  position. 

ICO.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  les  contrôles 
et  livres  de  comjiagnie  seront  vérifiés  par  le  quar- 


tier-maltre trésorier,  sous  la  surveillance  do  con- 
seil d'administration  de  la  division.  — Une  sembla- 
ble vérification  aura  lien  poor  les  livres  de  compa- 
gnies au  moment  de  l’emharquemeot. 

101.  Lorsque  les  capitaines  auront  reco  do  conseil 
d'administration  de  la  division  les  fonds  de  la  solde 
on  des  décomptes  d’habillement,  ils  en  opéreront 
immédiMlement  le, paiement,  et  iU  en  feront  l’an- 
notatioQ  sur  les  livrets  des  hommes. — Les  capitaines 
des  compagnies  ouvriront),  dans  la  première  quia- 
xaiuedu  premier  mois  de  chaque  trimestre,  une 
feuille  nominative  de  décompte  divisée  en  six  co- 
lonnes , dout  chacune  servira  à inscrire  le  denier  de 
poi-he  payé  à chaque  homme;  elle  servira  pendant 
tout  le  trimestre , et  sera  conforme  an  modèle  o**  a5. 

102.  Sont  à la  charge  des  deniers  de  poche,  — A ' 
terre, — Le  paiement  àu/raier,  l'achat  det  balais  i 
et  la  dépense  dn  blanchissage;— L’achat  des 
ingrédient  nécessaires  pour  blanchir  les  buffleteries, 
éclaircir  les  armes,  cirer  les  gibernes,  noircir  les 
souliers,  etc.  — ..ê /amer#—  La  deaxième  partie  de 
cette  dépense  senleraent. 

163.  Il  sera  délivré  à chaque  officier  marinier  et 
marin  faisant  partie  des  dlviiioas  no  livret  conforme 
au  modèle  n°  afi.  — Ce  livret  contiendra  le  signa- 
lement de  riiorocne  qui  en  aéra  porteur;  — Le  dé- 
tail de  se*  services,  campagnes  et  blestnres,  tant 
avant  qne  depnit  son  incorporation  L’annotation 
des  délivrance*  à lui  faites  d'effets  d’habillement  et 
d'armement;  l’inscription  des  sommes  acquises  par 
lui  à titre  de  solde  ou  de  supplément,  et  celle  des 
paiemens  opérés.  — ■ Les  livrets  des  officiers  mari- 
niers et  marins  de  chaque  compagnie  seront  tenus 
par  les  aoins  du  capitaine.  — Les  livrets  dn  petit 

[ état-major  «eronl  tenus,  — Pour  la  divisioo,  par 
I l'an  des  adjodaus-majors;  • — Pour  les  compagnies 
embarquées,  par  le  commis  d'administration  du 
bêfimeot.  — Ces  officiers  devront  veiller  à ce  que 
les  livrets  restent  toujours  entre  les  mains  des  hom- 
mes auxquels  ils  appartiennent,  afin  qu'en  tout 
temps  ce*  marins  puissent  en  vérifier  le  contenu.— 
Les  hommes  eu  congé  de  convalea^oce  on  congé» 
diés  définitivement  emporteront  lenr  livret. 

164.  Lorsque  des  hommes  des  compagnies  pro- 
visoires seront  destinés  à passer  dans  les  compagnies 
permanentes,  leur*  livrets  seront  arrêtés  par  les  ca- 
pitaines des  compagnies  provisoires.  — 1^  capitai- 
nes des  compagnies  permanentes,  en  recevant  ce* 
hommes,  devront  s'assurer  que  leurs  livrets  sont  en 
règle.  A cet  effet,  ils  feront  l’inspection  des  sacs 
concurremment  avec  les  capitaines  des  compagnies 
d’où  ces  homme*  proviendront.  — Le  cooseit  d'ad- 
ministration de  la  division  se  fera  rendre  compte 
du  résultat  de  celte  inspection.  — Lorsque  des 
marins  passeront  d'une  compagnie  dans  une  autre, 
ou  qu'ils  entreront  au  petit  élat*major  de  la  divisioo, 
leur*  livrets  seront  arrêté*  et  signés  ainsi  qu'il  a été 
dit  ci-dessos. 

16ô.  Toutes  les  dispositions  preacrites  par  la  pré- 
sente ordonnance,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs 
des  capitaine*  de  compagnie,  sont  applicable*  aux 
officiers  qui  commanderont  des  sections  de  compa- 
gnie ou  des  détachemeos  isolés. 

TITRE  XV.  — Foumituret  de  vieret. 

166.  Les  demandes  de  rations  seront  faites,— 
Pour  les  compagnies,  par  les  capitaines;— Et  pour 
les  petits  états-majors,  par  le*  adjudant-majors.— 
Ces  demaudes,  inscrites  sur  un  registre  destiné  à cet 
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effet,  teroot  cootertie*  par  le  quartier-inalbre  tré- 
•orier  ea  an  Ixm  général , approafé  par  le  coBæil 
d'ulminiitratioa , et  rité  par  le  rommuMire  anx 
arrnemeo*  etrevuet.  — Le*  demande*,  le*  boos  ré* 
<»pttalatif»  et  le  registre  meotioané  cwleiaa*,  se- 
ront coofomes  aax  modèle*  n^  97  (A,  B,  C). 

TITRE  XVI.  — OMnpuibiùü. 

167-  La  comptabilité  des  équipage*  de  ligne  sera 
divisée  eu  deux  partie*  dUtiacte*  ; comptMbUiii  à 
terre,  et  comptabilité  à ta  mtr, 

COMPTABILITÉ  A TIBBB. 

168.  La  solde  à terre  devant  être  acaaittée  de 
quioxaioe  eu  quinBaioe,  à terme  ét'bu,  le  conseil 
d’adraioistratton  fer*  dresser,  par  leqaartier>maltre 
trésorier,  des  états  d*effertif,  oonstataot  par  ^ade 
et  |Mr  classe  le  nombre  d^hemme*  faisant  partie  de 
1a  dmsioo,  ainsi  que  la  somme  à payer,  déduction 
faite  de  la  retenue  (Tkabtllenieat  et  de  celles  qnî 
pourront  être  exercées,  soit  pour  les  délégations, 
■oit  pour  les  débits  commis  au  préjudice  du  trésor 
publie.  — Ces  états  seront  conformes  au  modèle 

38;  il  en  sera  dressé  deux  expéditions:  l’uoe, 
pour  être  jointe  au  mandat  de  paiement;  Taotre, 
portant  déclaration  de  quittance,  et  qui  restera  dé* 
]io*ée  au  bureau  de*  armemens  et  revues,  poorétre 
mise  à l'appui  de  la  revue  générale  de  compta- 
bilité. 

169.  Le  16  et  le  i*'^jour  de  chaque  mois,  le 
conseil  d'administration  de  la  division  fera  remets 
anx  capitttoes , d'après  l’effectif  dis  hommes  pré- 
sens  anx  compa||oie* • modèle  n^  39,  le  montant 
des  sommes  acquises  pendant  la  qutnxaine  expirée. 

Immédiatement  après  le  paiement  de  la  dernière 
qnioxaine  d'un  trimestre , tons  les  paiemeos  faits 
peodsot  ce  trimestre  seront  réglés,  au  aDOjen  d’on 
état  conforme  an  modèle  n''  3o,  que  chaque  capi* 
tàine  de  compagnie  dressera  cootradictoiremeBt 
avec  le  qnartier-roattre,  et  qui  sera  remis  à ce  der- 
nier, sprès  avoir  été  vérifié  et  approuvé  par  1e  con- 
seil d'admioistmtioii,  pour  être  joint  à l'appui  de 
ses  comptes.  — Dans  le  cas  d'un  trop-per^u  en  ra- 
tions, le  montant  en  argent  sera  réglé  d'aprèa  les 
tableaux  aanoels  arrêtés  par  le  ministre,  et  retenu 
sur  1s  solde  de  cbaqne  cspiuine  de  oompsgote  res- 
poualde.  — Le  moins-per^iu  en  deniers  sera  payé 
comptant  par  le  quartier-maître  trésorier  su  capi- 
taine de  chèque  compagnie , et , dans  le  cas  dun 
iro|^perca , le  montant  en  sera  repris  sorles  sppoin- 
temens  an^t  capitaine  comme  pour  le  trop-peren 
en  vivres. 

170.  Il  sera  teon  par  le  conseil  d'admisittration 
de  la  divitioci  00  registre  de  caiase  conforme  au 
modèle  o"  3i,  sur  lequel  il  fers  porter,  date  par 
date  et  en  toutes  lettres,  le*  recettes  en  deniers, 
ainsi  que  le*  fonds  misa  la  disposition  du  quartier- 
maître  trésorier;  ce  registre,  déposé  dans  la  eabae, 
sera  provisoirement  arrêté  à la  fin  de  chaque  trimetK 
tre  par  le  oommisMire  aux  armemens  et  revues,  et 
définitivement,  tous  les  ans,  par  le  chef  d'admini^ 
tratioD  et  par  l'inspectenr  général. 

171.  Le  quartier-maître  trésorier  tiendra  un  re- 
gistre intitulé /ouma/ généra/,  conforme  au  modèle 
n"  3i,  sur  lequel  il  portera,  jour  par  jour,  toutes 
les  recettes  et  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être.  •—  La  recette,  sera  composée  des  à- 
comptes  remis  au  quartier-maître  trésorier  par  le 


conseil  d'administration,  et  la  dépense  eompresdn 
toute*  le*  somme*  dont  il  aura  fait  emploi  eu  vertu 
des  ordre*  que  le  conseil  lui  aura  donnés  — Ln 
membre*  du  conseil  d'ndmimstration  seront  soli- 
dairement responsables  de  tonte  somme  qo'ib  so« 
raient  fait  remettre  an  quartieinnattre  trésorier,  oa 
qoHls  anraieot  laissée  mitre  ses  mains  audeli  dn 
besoins  conrans. 

1 73.  Les  appointemens  de*  oÆciers  seront  pavri , 
à l'expiration  de  chaque  meds,  sa  conseil  d'adni- 
nistratioti  delà  divisiohtsar  deux  état*  coofonnri 
aux  modèle*  33  : l'un  oomtDatif  et  par  grade, 
pour  être  joint  an  mandat  de  paiement  ; et  l'antre . 
extrait  récapitolatif  dn  premier,  et  |iortant  dérlira- 
tioo  de  quittance,  pour  être  déposé  nu  bnresn  dn 
armemens  et  revues.  Les  appointemens  seront  payes 
nui  ont*iers  par  le  quartierenaltre  trésorier,  sar  uo 
état,  modèle  n*  34,qn'il  dressera  à cet  ellct.rt 
m'U  conservera  entre  ses  mains  comme  pièce  josti- 
bcative,  après  l'avoir  fait  émarger  par  les  prtio 
prenantes. 

173.  Chaque  trimestre,  le  commissaire  anx  ■^ 
raemens  et  revnes  fera  sur  le  terrain  l’appel  noan- 
nal  des  officiers,  officiers  mariniers  et  rasrini  de  b 
division  préseos  an  port.  — Il  lui  sera  remis,  àrrt 
effet,  par/les  adjudans-major* , pour  les  étst»-nj* 
jora  et  petit*  états-majors , et  par  les  capitaines,  poui 
les  (Tompagnies,  des  fenilies  d'appel  conformes  au 
modèle  n^  35.  — Lorsque  les  compegnîe»  seroat 
embarquées , le  commissaire  aux  ar metneus  rt  rv- 
vnea  ae  traospcM'tera  à bord  pour  en  passer  la  re- 
vue : les  feuilles  servant  à l'appel  nominal  ini  se- 
ront remises  par  le  commis  d'administratson  |iour 

I l'état-major  et  le  petit  étatenajor,  et  par  tes  eapi* 
I taines  pour  les  ooropagnies.  — La  liste  des  malsdn 
j on  des  abseos  Ini  sera  également  remise,  et  il  poarrj 
s'amnrer  de  l'exaetitode  des  causes  d'absence.  — 
Chaque  homme  présent  h U revue  devra  avoir  son 
bavresac  et  ion  livret;  le  commissaire  anx  amr 
mens  ponira  en  vérifier  la  sitnatien  s'il  le  jugeros' 
veoabie , et  s’assurer  si  tous  les  objets  que  les 
doivent  conteair  d'après  le  livret  y existent  léelir- 
ment. 

1 74.  Les  commbaaxr^s  anx  armemens  et  revan 
pourront , lorsqu'ils  le  jueeroot  oonwnabW,  pauer 
des  revues  iiwpioées , apm  nvoir  |Msa  les  ordres  du 
préfet  maritime. 

175.  Desfeuilka  de  journées  conformes  au  modrU 
n*  36  seront  dressém  par  trimestre,  en  double  n* 
pédition,  tant  pour  les  étatnmajors  et  petits  étstv- 
majors  que  ponr  chacune  des  rompagnm  des  dm- 
sions;  elles  {M-ésenturont  tons  les  mouvemeoi  >*r' 
venns  depuis  U dernière  ravne,  sinri  que  le  detsil 
dee  journées  donnnot  droit  aux  sllocstioosdetouU 
espèce.  — Ainsi  ^n'il  s été  dit  à l'srt.  85,  il 
également  dresse  des  fenille*  d'habillement  poo^ 
les  petits  états-majors  et  pour  chacune  des  coni' 
pagnies  : ces  feuilles  feiamt  connaître  le  montani 
des  raCennes  exercées  sur  la  solde  journalière  dr 
chaque  marin , la  valeur  des  effets  qu'il  aura  rt^ui 
des  msgasias  de  la  divisioa,  te  montant  do  décoapt'’ 
qui  lui  reviendra , s’il  est  entièrement  libéré  eavrr' 
l'Etat,  00  la  somme  dont  il  sera  redevalde,  et 
sers  imputée  sur  les  trimestres  suivan*. 

176.  Les  feuilles  de  jonrnées  indiqueront  les  rr- 
Cenues  qnî  devront  être  exercées  ponr  délégation^ 
ou  ponr  pertes  d’effets,  en  vertu  de  l'art.  i33- 

177.  Les  feuille*  de  journées  seront  oaveti<*«i^ 
|iremier  jour  de  chaque  trimestre,  et  on  y porir:^ 
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jnurnifllerarat  les'roatations  jusqu’au  damier  jour 
du  trinie»trc  iorlusiveraeot. 

178.  Les  feuilles  de  journées  et  les  feuilles  d'ha* 
billement  serout  dressées  par  le  quarlier-iuallre  tré* 
sorier  de  la  ditisiou  « et  arrêtées  pjr  le  conseil  d’ad* 
iniiiisIratioQ. 

179.  Les  deuT  expéditions  des  feuilles  de  jour- 
nées et  celles  des  feuilles  d'bulùllenient  devront 
être  remises  nu  commissaire  aux  arineroeos  et  re- 
vues, au  plus  tard  dans  les  dix  premiers  jours  de 
l'haque  trimestre,  pour  le  trimestre  expiré. 

180.  Ausitût  que  le  commissaire  aux  armemens 
et  revues  aura  reru  lesdites  feuilles,  il  en  fera  lu  vé- 
riliration  sur  le  contrôle  dont  il  est  dépositaire,  les 
rrt-fifiera  hu  besoin,  et  les  signera. 

181.  Lorsque  ces  feuilles  auront  été  vérifiées,  le 
coiDinissaire  aux  armemens  et  revues  en  enverra 
une  expédition  nn  conseil  d’administraliou  de  liT 
division,  et  il  gardera  l’antre,  avec  toutes  les  pièi-es 
a l'appui , pour  établir  lu  revue  générale  de  liquida- 
tion du  trimestre. 

IS2.  Le  qn»rtier*maf>re  trésorier  dressera  par 
4*ompaguie  mi  élut  noiniiiatif  des  hommes  auxquels 
il  reviendra  des  décomptes  d’halullement : cet  état, 
.vprès  avoir  été  signé  pur  le  conseil  d*udministr.i- 
tioo,  sera  remis  au  commissaire  aux  arméniens  et 
revncs,  qui  expédiera  ensuite  un  mandat  au  nom 
du  coDseil  pour  la  totalité  des  sommes  à pajer. 

183.  Il  sera  établi  par  trimestre  une  revue  gêné* 
rnie  de  comptabilité,  qui  comprendra  tout  le  per 
sounel  d'noe  même  division  a terre.  — Cette  revue 
sera  conforme  au  modèle  37. 

184.  I.»a  revue  trimestrirlle  de  chaque  division 
sera  faite  en  triple  expédition:  la  première  sera  re- 
mise au  conseil  d’adiniDistrulion  de  la  divlikm;  la 
seconde  restera  entre  les  mains  du  commissaire  aux 
armemens  et  revues,  avec  une  ampliaiinn  des  feuilles 
de  journées  et  des  antres  pièces  à l'appui;  et  la 
troisième  sera  adressée  au  ministre. 

183.  Le  crédit  des  revues  géuéralet  de  comptabi- 
lité se  composera  de  toutes  les  tommes  auxquelles 
les  divisions  auront  eu  droit , «ron  for mcineut  aux  dis- 
positious  de  U présente  ordonnance.  ~ Le  débit 
comprendra  toutes  les  sommes  qui  doivent  être  im- 
putées au  compte  des  officiers,  officiers  mariniers 
et  marins,  a quelque  litre  que  ce  soit. 

ISfi.  Les  sommes  bissées  )iar  des  marins  décédés 
on  déserteurs  seront  versées,  à i’expiriition  de  cha- 
que trimestre,  dans  les  caisses  de  rétablissement  des 
invulidrs,  par  les  soins  du  conseil  d’administration 
de  U division , qui  recevra  en  échange,  du  trésorier 
des  invalides,  un  état  quittancé  en  Ixmne  forme. — 
Le  commissaire  des  armerneus  et  revues  tiendra  la 
inuiu  a ce  que  ces  versemeus  soient  opérés  dans  les 
formes  prescrites. 

COMPTiBlLITR  A LA  MER. 

187-  lasrs  de  la  fondation  de»  équipages  des  LA- 
timeixs,  le  commissaire  aux  armemens  et  revues  en 
onvrira  le  rôle  d'après  les  contrôles  déposés  dans 
s^  bureaux.  — Le  rôle  d'équipage  du  bord  sera 
ouvert  en  même  temps  que  celui  du  bureau  des  ar- 
memeos.  — Ces  rôles  seront  conformes  au  modèle 
n*»  38 

188.  Les  comp.igaiet  et  les  sections  de  (ximpa- 
gnics  permuneutes  qui  doivent  former  les  équipages 
drjt  hltimeiis,  ainsique  les  complémens  tirés  de  la 
compagnie  provisoire  de  l'inscription , ne  seront  ja- 
mais emliarqués  qu’après  que  les  sacs  des  marins 
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.vuront  été  complétés  et  leurs  Hvreta  mis  à jour. 

189.  A dater  du  jour  de  leur  embarquement,  les 
officiers,  les  uffi<-ters  mariniers  et  les  marins  cesse- 
ront de  compter  à U division  , et  le  décompte  indi- 
viduel de  Solde  et  d'IiabillcmeDt  sera  arrêté  défini- 
tivement par  les  soins  du  conseil  d'adœiDistratioo 
de  la  division.  — La  feuille  d’habilleraeot.  dressée 
à terre  en  double  expeditioo,  cooformésneal  à l'art. 
85 , fera  connaître  les  sommes  à reprendre  pour  la 
valeur  des  effets  fournis  et  non  entièrement  rem- 
Imvrsé^.  — L'une  de  ces  expéditiuns,  qui  sera  re- 
mise au  coraroiss.vire  aux  armemens  et  revues,  ser- 
vira à faire  apostille,  sur  le  rôle  d'équipage,  de  la 
somme  dont  chaque  marin  est  redevable  envers  !'£• 
tat , et  à enregistrer  sur  le  livret  de  solde  le  montant 
de  la  somme  totale  à imputer  an  compte  du  con- 
seil d'administration  de  Imrd.  — La  seconde  expé- 
dition sera  jointe  a b revue  générale  de  comptabi- 
lité, et  servira  à créditer  la  divisiou  du  montant  de 
ses  avances. 

190.  Lorsque  des  circonstances  urgentes  eaigeroot 
le  passage  d'un  murin  d’un  bitiment  sur  un  autre, 
il  cessera  de  compter  à sa  oompuguie,  et  sera  in- 
corporé dans  une  des  compagnies  du  nouvel  équi- 
page auquel  il  appartiendra.  L’ordre  écrit  et 
motivé  qui  aura  dunoé  heu  à cette  mutation  sera 
enregistré  au  rôle  d'équipage.  — Le  décompte  de 
riioniine  déliarqué  sera  établi  comme  il  a été  pres- 
crit à l’art.  1 89  ci  dessus , pour  u|>érer  le  crédit  et  le 
débit  qui  doivent  en  résulter;  et  l'on  agira  d'après 
octie  réglé,  dans  toutes  les  circonstaoces  uualugues. 

191.  Tout  homme  embarqué  qui  sera  euvuyé  à 
riiôpilal  devra  toujours  être  conduit  par  un  uflicier 
marinier  de  la  compagnie  à laquelle  il  appartient. 
Avant  de  quitter  le  l>ord,  le  fourrier  s'assurera  que 
le  marin  est  pourvu  de  tous  ses  effets;  et  il  en  dres- 
sera l’inveutaire  en  double  expédition.— Le  sac  du 
malade  sera  remit,  avec  l'un  des  inveotairca,  au 
garde-magasin  de  l’Iiôpital,  et  ce  préfrosé  signera  la 
second  inventaire  qui  sera  rapporté  a bord. 

192.  Durant  le  séjour  des  bitimens  dans  les  |iorts 
0*1  sur  les  rades  de  France,  b solde,  les  supplé- 
roens  et  autres  allocations,  seront  payés  à l'expira- 
tion de  chaque  mois.  — A cet  effet,  les  cooseila 
d'adminiitratioo  de  Imrd  feront  dresser  pour  les 
équipages  un  état  nominatif,  décompté  par  grade, 
et  un  état  numérique;  le  premier  restera  en  dépôt 
au  bureau  des  urmemeos  et  revues,  et  le  set'ond 
sera  joint  uu  mandat  de  paiement.  — Ces  étuta  se- 
ront conformes  aux  modèles  n”*  39  et  39  bü. — Au 
moment  où  le  trésor  consommera  le  |Niiemeot, 
les  rôles  d'équipage  du  bureau  et  du  bord  seront 
imracdiatenicut  apostillés  de  la  somme  revenant  k 
chaque  officier  nu  mariu.  — Aussitôt  que  le  conseil 
d’administration  aura  opéré  reocaisseffient  des 
fonds,  le  coioroaudant  eu  ordoooera  la  distribu- 
tion, et  les  paieenen»  manuels  effectués  alors  par 
les  rapitaiues  des  compagnies  seront  portés  en  même 
temps  sur  le»  livres  de  c*um)»agDie  et  sur  les  livrets 
des  marins. 

193.  Les  dis(K>sitioQS  combinées  des  art  80,  1 1 1 
et  la.'t , ayant  suffisamment  pourvu  au  moyen  d'as- 
surer eu  cours  de  campagne  le»  fuurnitues  d'habil- 
lemeot^les  besoins  éventuels  des  marios,et  fe  paie- 
ment des  délégations  aux  familles,  il  ne  sera  plus 
jtayé  d'uvaoces  de  Solde.  — Mais,  au  défNirtdes  bA- 
timens,  le  préfet  maritime  fera  expédier  au  conseil 
d'.vflniinistratioo  de  lt,»rd,  suiv.int  les  formes  éta- 

j blies  par  l'article  precedent,  le  montant  des  sommes 
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qai  seront  dues  aux  élaU-mijors  et  aux  équi|M^e*.  | firier  le  plus  aacien  du  même  cons<*il;  et  la  troi- 
— Dans  le  cas  oà  la  précipitation  du  départ  ne  per-  sicme  au  cummis  d'admiaislration.  — Le  lirt  c de 
mettrait  pas  de  drea^er  Tétât  nominatif  de  décompte  caisse  et  le  jooriial  géuér.il  des  rcccttés  et  dépenses, 
raeotioimé  i*i • dessus*  le  paienieot  pourrait  être  tenus  par  le  commis  d'administration , seront  corn* 
fait  sur  des  états  numériques;  mais  ledit  état  noni*  j pris  dans  les  vrri&tatioas  triinestrielles  du  conseil 
natif,  eoafectiooné  le  plus  promptement  possible,  ; d'administruiiou  de  L>ord. 

après  avoir  servi  à l'apostille  immédiate  et  iudivi-  | 198.  A la  6o  decliaque  année  et  à la  6n  de  la  i-am* 

duelle  du  r6le  de  bord,  sera  transmis  par  1a  plus  pagne,  il  sera  établi  une  feuille  de  journc«^s  pour 
prrM-baine  ocrasion  au  port  comptable,  afin  que  le  < diaque  é<]uipage,  coufurme  au  modelé  n"  41. — 
rôle  du  bureau  puisse  être  mis  sans  retard  en  con»  ; Cette  feuille , dressée  par  le  commis  d’admioistra- 
oordance  atnolue  avec  le  rôle  de  bord.  — Les  fonds  ' tion , visée  et  certifiée  par  le  conseil  de  bord , devra 
versés,  an  départ , entre  les  mains  des  conseils  d’sd-  : être  faîte  eu  double  expédition,  dans  les  dix  jours 
rainistrstiua  de  bord,  devront  être , également  dans  I qui  suivront  les  termes  ci>dcaans  fixés.  — On  ne 
le  plus  court  délai  possible,  par  les  ordres  des  com*  ! comprendra  dans  les  feuilles  de  journées  que  U 
maodanset  les  soins  des  capitaines  de  tompagnie,  | solde  et  les  diverses  alloi-dtions  qui  s'y  ratuebeot. 
distribués  aux  avant-droit,  et  les  paie  mens  inscrits  — Ces  feuilles  seront  expédiées  séparément  parpri- 
sor  les  livres  de  comp^igoie  et  les  livrets  personnels  1 mata  et  duplicata^  et  en  cours  de  campagne 00  devra 
des  marins.  { rei  bercher  tous  les  moyens  de  les  faire  parvenir 

194.  Les  commaodans  d’escadre,  de  division  , ou  | promptement  au  |>ort  qui  compte  de  la  dépense  do 
de  bêtiineos  ua^iguaol  isolément,  pourront,  dans  { batiment.  — Les  cuininandaos  demeurent  persoo- 
les  colonies  françaises  00 dans  les  ports  étrangers,  | nelleinent  responsables  de  ces  transmissions,  qui 
faire  paver,  s'ils  le  jngent  nécessaire,  des  à-comples  { devront  être  annotées  en  tête  du  rôle  d'équipage  et 
de  solde  sur  les  sommes  dues  aux  équipages.  — ' Ces  j sur  les  journaux  de  bord  , comme  tous  tes  autres 
s^vimptes  ne  pourront  excéder  la  pro|>ortioo  d’un  j envois  de  documens  qni  se  rattachent  à la  cumpU* 
mois  sur  quatre , de  manière  qu'a  la  fin  de  Tannée  il  < bilité.  — Le  (railemeut  de  table  cessera  d'être  payé 
a'ail  pas  été  payé  aux  marins  plus  du  quart  de  leur  | au  uom  des  l'ouseits  d’administration  : il  sera  expé- 
solde  intégrale.  — Il  sem  pourvu  au  paiement  de  | dié  au  nom  des  divers  chefs  de  table,  et  il  en  sera 
ces  a-oomptes  par  les  moyens  de  crédit  maintenant  j tenu  un  compte  |Mrticulier  en  tête  de  chaque  rôle 
établis.  Desexeroplnires  de  traites,  conformes  au  mo-  | d’équipuge,  sur  des  leuilles  a te  destinées. 

(Jèle  n”  41 , seront  remis  avant  le  départ  aux  com-  I 199.  l^irsque  les  conseils  d’admiuistration  de 
m.iodans,  afin  qu'ils  puissent  en  faire  personnelle*  ; bord  auront  adressé  au  commissaire  atix  arrnemens 
meut  usage,  s'il  arrive  qu'ils  ne  soient  pas  à portée  : et  revues  la  feuille  de  journées  dont  il  est  fait  loen- 
de  recourir,  pour  le  même  objet,  soit  aux  admiois-  t tiooàTarticleprécédrQt.lescoroiDiiodaosd’cquipagc 
trations  coloniales,  soit  aux  ageos  f.‘onsulaires  de  ' ne  |>ourrout  ni  faire  donner  directement,  ni  récla- 
France.  — La  formation  de  Tétat  onnnoalif , Ta|K)s*  j mer  des  agcns  français  à l'extérieur,  aucun  nouvel 
tille  immédiate  et  individuelle  du  rôle  de  bord,  la  | a-compte  sur  Tannée  expirée.  — Ainsi,  lorsque, 
prompte  divtriliuiiou  des  fonds,  et  Tannotatiun  tant  J dans  les  ciri'oiistances  prévues  par  les  réglemeus  , il 
de»  livrm  de  compagnie  que  des  livrets  pers(»nnels,  j sera  accordé  hors  de  France  des  acomptes  de  solde, 
mroot  obligatoires  |K>ur  1rs  paiemeus  faits  a Testé-  \ si  ces  paiemeos  sout  posiérieurs  s Teevoi  des  feuilles 
rieur,  comme  pour  les  paiemens  faits  en  France;  i de  journées  de  Taunee  écoulée , ils  ne  pourront  por- 


nais  les  étais  nominatifs  devront  être  dresses  en 
deux  expéditions,  destinées  a être  transmises  [»ar  les 
plus  promptes  oivasiont,  l'une  au  ministre  |»our  ' 


ter  que  sur  les  sommes  acquises  peudaiit  l'exercice 
s’ouiant.  I 

300.  Aussitôt  que  les  feuilles  de  journées  d'un 


lustifier  les  émissions  de  valeurs,  Tautre  au  com-  | équipage  embarqué  nnruot  été  vcrifiéesparlecom* 
xiissaire  auxarmeinensetrevues  du  port  comptable,  J nissaireaux  armcmensel  revues  du  port  qui  l'ompte 
pour  servir  a apostiller  individueileraent  le  rôle  du  de  la  dépense,  le  rôle  sera  déi'ompté , et  la  revue 
jureau,  et  tenir  ce  rôle  en  état  d'être  décompté  et  de  comptabilité  annuelle  ou  de  fin  de  campagne 
ioldé,  lors  de  la  clôture  définitive  des  exercices.  sera  établie  de  la  même  manière  et  dans  la  même 
I9ô.  Il  estexpresscmeotreeommandéauxcuuseils  forme  que  celte  quia  été  prescrite  |Kiur  les  revues 
l’administration  de  l)ord  defaireparveniren  France,  j trimestrielles  des  division!.— Celte  revue,  conforme 
iver  autant  de  sécurité  que  de  proropiiuido,  tous  an  modèle  n**  4^,  sera  établie  en  deux  expéditions  , 
es  états  et  reaseigaemens  relatifs  aux  paiement  de  | Tune  pour  être  transmise  au  miuistre,  et  l'autre 
'extérieur.  Ils  entretiendront  sur  tous  les  faits  es-  ! pour  être  annexée  au  rôle  d'équipage  du  burean  des 
entieis  de  l’administration  et  de  la  comptabilité  des  ^ armrmens  et  revues. 

'oapagoies une oorrespondaoce avec lecoDimissaire  | 201.  A la  fin  de  Tannée,  et  lorsque  le«  bêtiroeas 

UK  arnsemeos  et  revues  du  port  comptable,  qui,  seront  encore  a la  mer,  le  commissaire  aux  arme- 
te  Sun  côlé>  les  informera  de  tons  les  détails  ana-  ’ mens  et  revues  fera  dresser,  apres  le  décomptage  du 
ngues  qu'il  serait  utile  de  porter  a leur  connaissance.  ’ rôle  de  chaque  bâtiment  et  rétablissement  de  la  re> 
19C.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d'ad-  J vue  de  comptabilité , des  ctalv  nominatifs  portant 
aini»tratiou  de  bord  vérifiera  U concordance  du  \ décompte  et  indiquant  les  sommes  qui  restent  dues 
6led'équipage,deslivres  det‘ompagoie,  des  livrets  j aux  officiers,  officiers  mariniers  et  marins  absent, 
ersonnels  des  marins,  et  des  autres  élémeos  de  la  j — Il  sera  expédié  par  bâtiment,  au  nom  du  tré»o- 
omptabilité:  le  procès-verbal  de  1a  séance  cossu-  fier  des  iuvalides  , un  mandat  de  U somme  toUle 
ira  le  résultat  de  celte  vérification.  | due  à chaqoe  équipage,  et  le  produit  en  sera  versé 

197.  Dans  Tiolervalle  de  la  réalisation  an  paie-  , à la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  être  remia  aux 
lent  mannel,  les  fonds  seront  reofermés  dans  f marins  ou  aux  ajaut-droit. 

ne  caisse  a trois  clés  : Tune  de*  «Jés  restera  entre  202.  Lors  du  désarmement  d'un  bâtiment,  le 
s maius  du  (*omuiand4nt,  président  dn  enuseil  commissaire  aux  arrnemens  et  tevues  destinera  à U 
'adasinistration  de  bord;  Tautreseraremise  a Tof-  | division  les  hommes  provenant  du  recrutement  et 
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le*  enrMés  volootaireii,  ainn  qae  le*  marins  de  l'io^ 
eriptioD  incorporé*  qni  n'auront  pas  encore  acheré 
leur  temps  deserrtce.  Il  prendra  le*  ordres  du  pré> 
fet  maritime  à l'égard  de*  marin*  inscrit*  embar- 
qué* en  complément  d'équipage,  pour  les  reoToyer 
à la  compagnie  provisoire  de  la  diviaion,  ou  pour 
le*  congédier.  Le*  détachemena  de  l'arrillerie  de  la 
marine  retourneiont  à leur*  corps.  — > Les  billet*  de 
destination  feront  coonaltre  la  situation  financière 
de*  hommes,  sou»  le  double  rapport  de  la  solde  et 
de  rhabillemeot. 

303.  Lors  de*  relidie*  des  bAtimens  dans  les  port* 
français,  les  commissaires  aux  armemeoa  et  revue* 
inspecteront  les  divers  registres  de  la  comptabilité 
des  conieiis  d'administration  de  bord,  ainsi  qne  les 
livrets  des  marins;  ils  feront  consigner  sur  le  regis- 
tre des  dèbliératioDS  tontes  les  irrégularité*  qu'ils 
auraient  pu  remarquer,  et  ils  laisseront  des  iostruc- 
tinns  sur  la  marche  à suivre  à l'avenir. 

304.  Les  commis  d'administratiou  sont  respousa> 
Mes,  comme  secrétaires  de*  eonteils  de  bord,  de  la 
régularité  de*  écritures,  ainsi  que  de  la  réunion  et 
delà  («onkcrvatioii  des  pièces  probantes. 

305.  k l>ord  de*  bâtimen*  qui  comporteront  mu 
moins  nne  compagnie,  les  commis  d’administration 
lerout  toujours  choisi*  dans  le  cadre  des  l'omrais  en- 
tretenu» de  la  marine. 

306.  Si , lors  de  l’inspection  des  commissaires  au* 
■rmemess  et  revues,  quelques  parties  des  é«'ritores 
n'étaieot  pas  eolièrement  à jour  et  préaentaient  des 
iuetactitudes  , il*  en  rendraient  immédiatement 
compte  au  préfet  maritime. 

307.  Lorsque  les  liAlirneoa  seront  de  retour  de  la 
mer  pour  désarmer,  le*  ronaeila  d'administration  de 
bord  arrêteront  1a  feuille  de  journée*  de  l'année 
conranle  jusqu’au  jour  du  délsarqueineDt  eiclusive- 
ment , et  ils  en  feront  la  remise  an  comiuiasaire  aux 
armemens  et  revues.  — Us  dresseront  en  même  temps 
de*  éfats  conformes  aux  modèles  et  3^  éû,  au 
moyen  desquels  ils  reirevraot  le  montant  de  la  solde 
et  de*  aci'essoire»  dns,  sur  l'exercice  courant,  aux 
officier*  non  comptables  rt  aux  marîos  de  leur  équi- 
page. — - Dès  que  le*  feuilles  de  jouruées  auront  été 
vérifiées  par  le  (Vimmistaire  aux  armemens  et  revue*, 
les  l'upitaines  de  nimpagnie  établiront,  contmdic- 
toirement  avec  le  commit  d'administratiou,  un  état 
génénil  par  exercice,  qui  anra  pour  olijet  de  régu* 
lartter  le*  psicmeot  faits  depuis  le  jour  de  l’erobar- 
qnemeot  jusqu'à  celui  du  débarquement,  et,  dans 
le  cas  de  trop  ou  de  moins  perçu , on  se  conformera 
ans  dispositions  prescrites  par  l'art.  169  de  la  pré* 
sente  ordonnant'C.  — > Quand  les  formalités  c»-dessos 
auront  été  remplies,  et  que  les  diverse*  parties  de  la 
comptabilité  auront  été  vérifiées,  comme  il  va  être 
dit  cd-après,  le  i*ommt*saire  aux  armemens  et  revues 
expédiera  anx  ayant^roit  les  mandats  de  parfait 
paiement. 

30d.  An  désarmement  des  bAtimens,  les  conseils 
d'administration  de  bord  produiront  devant  une 
ci>romi«iion  spéciale,  composée  de  trois  membres 
nommés  par  le  préfet  maritime,  et  dont  le  commUr’ 
saire  anx  arinemeus  et  revue*  fera  partie,  les  di- 
vers registres  de  leur  comptabilité;  ils  les  accom- 
pagneront de  toute*  les  pièce*  justificatives,  et  il 
sera,  par  eetie  commission,  ainsi  qne  par  le  conseil 
d’administration  du  }>ort,  procédé  à la  vérification 
et  à rapureineut  de  ladite  comptabilité.  — Cette 
o|>ératioD  devra  être  terminée  dans  le  délai  d'un 
RKMt  à dater  du  jour  dn  dépdt  des  registres  et  piè- 


ces de  comptabilité.  — Lee  membres  des  coosvii» 
de  bord  et  les  commis  d'ydministration  ne  pour- 
ront être  payés  de  leurs  appointemeoa,  à moi  os 
! d'uoe  autorisation  spéciale  du  préfet  maritime,  que 
; lorsque  la  régularité  de  leur  gestion  aura  été  cons- 
tatée par  uoe  délibération  du  conseil  d'administra- 
tiuu  du  port. 

TITRE  XYIX.  — Avancement. 

309.  Après  un  an  d'embarquement , les  apprentis 
marins  provenant  du  recrutement  ou  de  l’enrOle- 
meut  volontaire  seront  portés  à 1a  troisièose  classe 
de  matelots. 

2t0.  Seront  également  portés  à la  troisième  classe 
de  matelots  les  apprentis  marin*  de  l'inscriptioa  ma- 
ritime qui  auront  rempli  les  conditions  de  service 
prescrites  par  l’art.  5 de  la  loi  du  3 brumaire  an  IV 
(*j5  octobre 

2t  I.  Le*  matelots  ne  pourront  passer  de  la  troi- 
sième classe  à la  seconde,  et  de  la  seconde  à la 
première,  qu’après  avoir  servi  six  mois  dans  1a 
clause  immédiatement  inférieure. 

212.  ^'ul  ne  pourra  être  quartier-maître,  s'il  n'a 
servi  au  moio*  six  moi*  à bord  des  bAtimens  de  l’É- 
tat <*orome  matelot  de  première  classe. 

213.  Les  quartier-maître»  de  manœuvre  seront 
choisi*  de  préférence  parmi  les  matelots  de  pre- 
mière classe  qui  auront  déjà  rempli  les  fonctious 
d'ufficier-mariuier  de  manoeuvre,  ou  qui  auront  été 
employés  comme  gabiers.  — Le*  quartier-maflres 
de  canonnage  seront  pri*,<—  1"  Parmi  le»  matelot* 
de  première  classe  qui  auront  déjà  rempli  pruvitui- 
remeot  les  foni  tions  de  ce  grade,  ou  qui  auront 
servi  pendant  six  mots  comme  chefs  de  pièce; — a** 
Parmi  les  sous-officiers-caporaux  ou  soldats  du  ré- 
giment d'artillerie  de  la  marine  qii.i , par  leur  mé- 
rite à la  mer,  satisferont  aux  rnéiuei  couditions.  — 
Les  quartier-maltres  de  timonnerie  seront  pris  par- 
mi les  matelots  de  première  classe  qui  auront  été 
employés  pendant  six  mois  à ce  service. 

214.  Les  fourriers  seront  choisis  parmi  les  mate- 
lots et  les  apprentis  marins  sachant  lire,  écrire  et 
compter,  et  connaissant  les  principes  de  la  comp- 
tabilité d'une  compagnie.  — Ils  seront  divisés  en  ' 
trois  classes. — Iful  marin  ne  pourra  être  admis  à U I 
troisième  classe  de  fourriers  que  sur  la  proposition  | 
du  ca()itatne  de  sa  compagnie,  et  après  avoir  satis- 
fait à un  examen  passé  devant  le  conseil  d'adminis- 
tration de  ta  division,  si  la  nomination  a lieu  à 
terre,  ou  devant  le  conseil  do  bord,  s'il  s'agit  d’un 
remplacement  ■ la  mer.  — Le  passage  d'une  classe 

à l’autre dana  le  grade  de  fourrier  pourra  avoir  lieu 
de  deux  année*  eu  deux  années,  sous  la  condition 
de  doute  mois  eu  moins  de  navigation  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure.  — Pendant  le  cours  do 
leur  embarquement,  les  fourriers  seront  attachés  à 
la  timonnerie;  ils  seront  susceptibles  d’obtenir  le 
grade  de  qiiartierHoaltre  de  cette  profession,  en  *a- 
lisfaisiiot  d’ailleura  a toutes  les  conditions  exigées  à 
cet  effet  par  le*  dispositions  des  art.  ara  et  ai  3 de 
la  présente  ordonnancé:  du  moment  où  ils  noronl 
été  nommés  quartier-maître  de  tiiooooerie,  il*  eus- 
seroDt  de  remplir  remploi  de  fourrier. 

215.  Nul  ne  pourra  être  second  maître,  s’il  n'n 
servi  ao  moins  six  mois  à bord  de  bAtimens  de  l'É- 
tat , dans  chacune  des  classe  du  grade  de  quartier- 
maître  immédiatement  inférieur. 

216.  Nul  ne  pourra  être  miltre  et  premier  maî- 
tre , s’il  n’a  servi  au  moins  six  mois  dan*  le  première 
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cU«s«da  grade  de  tecood  meîire,  a bord  d’uo  vaiv 
aeau  ou  à bord  d'one  corvette  de  viogl^quatre  ca« 
DU04MU  moins,  y faisaut  les  funrtions  de  maître. 

217.  Ij«s  capitaines  d’armes  de  seconde  clause  se* 

ront  assimilés  uux  maîtres,  et  « eut  de  la  première 
classe  ans  premiers  maîtres.  — Les  capitaines  d'ar- 
mes de  sei'onde  classe  seront  < liuisis  parmi  les  se- 
(*uods  maîtres  de  canonnage  de  première  classe 
ayant  servi  au  moins  sis  mois  en  ladite  qualité  a 
bord  des  hâtiroens  deTlttat. — Ils  ne  j>ourront  pisser 
à la  première  «dasse  dudit  grade  qu'après  avoir  fait 
an  moins  sis  mois  de  campagne  dans  la  set  onde,  sur  | 
une  frégate  ou  sur  une  corvette  de  viugt-quaire  ca. 
nons  et  au-dessus.  • 

218.  Les  avanremeDs  , soit  en  grade  «soit  en  clas- 
se, ne  seront  accordés  qu'au  désarroement  du  bâti- 
ment, lorsque  U campagne  durera  moins  d'un  an, 
ou  qu’après  douxe  mois  d’armement,  lorsqu'il  y 
aura  contiouatioa  de  campagne. 

219.  Pour  doute  mois  de  campagne , les  arance- 
meus  en  grade  pourront  être  portes  jusqu’au  ving- 
tiemedu  nomlire  des  of6cicrvmariniei s et  matelots 
embarqués  au  moment  du  départ  du  bâtiment,  et 
les  avancemens  eu  classe  jusqu'au  huitième  de  ce 
même  nooii>re. 

270.  Toutes  les  fois  qu'un  arroeroeot  durera  moins 
cTun  an,  les  avancemeiis  déterminés  par  l’article  <î- 
dessus  seront  réduits  daus  les  propui lions  suivan- 
te*, savoir  Pour  six  mois,  la  moitte;~Piiur  neuf 
mois,  les  trois  quarts  Les  nvancemcos  seront 
augmentés  dans  une  proportion  correspondante,  si 
la  campagne  se  prolonge  au-dela  d’une  année. 

22 1 .L'avancement  desofûciers  mariniers  et  mafîos 
sera  déterminé  en  «'onscil  à bord , soit  a la  ûn  de 
chaque  année,  soit  à la  revue  de  désarmement,  selon 
la  durée  delà  cam|vagne.  — Le  con.«eil,  «‘onvoqué 
et  présidé  par  le  commandant  du  bâtiment,  sera 
composé — de  l'oflicier  chargé  du  détail , — des  of- 
ficiers cliefs  de  quart. — et  du  commis  d’adminislra- 
lion.  — Ce  dernier  aura  voix  représeutative,  |>our 
ce  qui  est  relatif  a la  durée  des  services  et  au  nom- 
bre des  avani’croens  étalills  par  la  présente  ordon- 
nance ; il  sera  chargé  de  rédiger  le  priscès-verbal , 
dans  lequel  il  devra  consigner  ses  observations,  s’il 
y a lieu.— —Les  premiers  maîtres  ne  feront  point 
partie  intégrante  dudit  tronseil;  mais  ils  seront  ap- 
pelés pour  faire  connaître  leur  opinion  sur  chacun 
des  marins  proposés  pour  l'avancemeDt. 

222.  Lorsque  le  hâliment  sera  dans  le  port,  le 
commandant  remettra  le  prui-ès-verlNil  d'avancement 
au  préfet  maritime,  qui  l'enverra  immédiatement 
au  commissaire  aux  arinemeus  et  revues,  ponr  qu’il 
s’assure  si  les  officiers  marioiers  et  les  matelots  pro- 
posés remplissent  les  conditions  prescrites  par  les 
lois  et  régiemens,  et  si  le  nombre  des  avaocemens 

• n'excède  pas  celui  qui  a été  fixé  par  les  art.  a 19  et 
aao  de  lu  présente  ordonnance. 

223.  Celle  vérification  terminée,  le  préfet  mari- 
time communiquera  le  procès-verbal  au  l'onveil 
d'adminiatralion  du  port,  qui  l'approuvera,  s'il  y 
a lieu,  üo  , dans  le  cas  i*ontraire,  le  renverra  nu 
conseil  d’avancement  do  bord,  pour  y opérer  les 
ehangeroens  nécessaires.  — Daus  le  cas  où  le  con- 
seil d’avancement  serait  divsouv,  le  conseil  d'adini- 
oistration  corrigera  lui-méme  les  irrégularités  qui 
auraient  pu  être  commises  dans  la  rédaction  du 
procès-verbal.  Cette  pieoe,  ainsi  rectifiée  et  revêtue 
de  l’approbation  du  cnnseil,  sera  remise  au  com- 


missaire aux  armement  et  i-evnes,  pour  en  faire 
apostille  sur  le  rôle  d'équipage.  — Ce  coromisMire 
donnera  coonaissiinre  des  avancement  approuvés 
au  conseil  d'iidministratioa  de  I»  division,  afin  qu'il 
en  soit  fait  mention  sur  les  mntiH'ules  et  contrôles. 

224.  Lnrsipi'uii  bàliœenl  se  trouvera  éloigné  des 
ports  «le  France  pendant  plus  d'une  année,  le  con- 
seil d’av.incemeiil  s'assemblera,  à la  fin  de  chaque 
année,  pour  dé»igtier  les  officiers  mariniers  et  les 
marins  susceptiiiles  d’être  ]>orlés  a une  «‘lasse  ou  a 
un  grade  supérieur  ; et,  par  l’occasion  la  plus  pro- 
chaine, il  adresser.i  nu  port  d’nrmeineul  \t  dapli^ 
emla  du  procès-verbal  qu'il  aura  arrêté.  Ces  avan- 
•*euietis  ne  seront  définitifs  qn'après  avoir  été  cou- 
firinés  par  le  <*<ms«il  d'adrainivtration  du  port  de 
l'ai  meroent.— Mais  lorsqu'ils  auront  été  confirmés, 
le  rang  et  U s«ilde  des  marins  ainsi  avaniés  comp- 
teront a dater  d»  jour  de  la  délibération  du  conseil 
d’avancement  du  Itord.— Les  avancemeos  qui  ti  au- 
ront p.is  été  at'pronvés  seront  annulé»,  et  ne  pour-  l 
rout  donner  lieu  a aucune  augmentation  de  solde  j 
peofiaiil  la  campagne.  ! 

223.  Les  formalité»  presiTites  }>ar  les  trois  arti- 
cles qui  préci'dent  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  [ 
d’uo  mois , au  plus  tard , après  la  remise  ou  la  re-  1 
ception  des  procès-verimox  d’avani'eoient.  | 

22G.  Pour  assurer,  eu  ca»  d'évéueiuent , l>‘»  iaté*  ^ 
têts  des  marins  dont  l’avancemcut  aurait  été  prt»-  ' 
posé  |M>ur  uii  grade  ou  une  classe  supérieure,  1rs  , 
« oromandaDS  de  bâtiment  leur  feront  délivrer  un 
extrait  en  bouou  forme  du  |trocès-vcrlwl  d'avaare*  | 
ment,  afin  que  cette  piè«‘e  leur  serve  pour  faire  leur  | 
ré<  latnation  a leur  arrivée  dans  les  ports.  | 

2'27.  Dans  le  ras  où  un  emploi  d'officirr  mari-  ; 
nier  vieudrait  a vaquer  pendant  la  campagne  par  ' 
mort  ou  par  Inule  autre  rause,  le  commandant  du  , 
bâtiment  y pourvoira  provisoirement.  Sun  chois  de-  j 
4tra  porter  sur  des  marins  du  gr.ide  immédialemeot  | 
inférieur,  ayant  riustruction  nécessaire  et  le  temps  ' 
de  service  exigés  par  1^  présente  ordonnance.  — â i 
défaut  de  marins  du  grade  iremediatement  iofe*  1 
rieur  réuuissaut  toute»  les  qualité»  requise».  Iss  1 
commandant  pourront  dé-igner  dans  la  cUi*esui-  { 
vante  les  liomme»  qu'ils  jugeront  capables  de  rem*  ’ 
plir  lesdiles  foiM'tions. 

228.  Les  officiers  mariniers  provisoires  qui,  a 1 

l'époqne  où  ils  seront  désignés,  rempliront  toutes 
les  conditions  prescrites,  recevront  au  désarmement  : 
la  paie, de  la  seconde  «dasse  de  leur  grade,  a (Uter  , 
du  jour  où  ils  en  auront  exercé  les  functioo».--Ce*  j 
avanr-eineos  i-ouipteront  dans  le  nombre  de  «*eax 
qui  sont  fixés  pur  les  urt  319  et  33o  de  la  présente 
ordounance  — Les  matelots,  les  quartier-maîtres  et  , 
les  seconds  maître»  qui  rempliront  des  fonctioas 
temporaires  iminédiatrinent  snpérieure»  a celles  de  1 
leur  grade,  re«*evronl.  a la  fin  de  la  carQ|i:igne,  un  | 
siipplémeut  qui  élèvera  leur  paie  a « elle  de  U der- 
nière classe  du  grade  dont  ils  auront  exercé  le* 
fonclioas.  bien  qu'ils  ne  réunissent  pas  les  condi- 
tions exigées  pour  être  «‘Oiifinnés  dans  ce  iiieme 
grade. — Lessecoii<it  maîtres  auxquels  seront  coo- 
fiées  les  fonctions  de  premier  luaitre  ou  de  maitrv 
t:bargé,  s Imrd  «i'uii  bâtiment  qui  comporte  ou  uf- 
fii'ier  marinier  «le  ce  grade,  re«‘cvronl  le  supplr*  j 
ment  alloué  par  le  tarif  annexé  a la  présente  ordo»*  | 
nance.  — Les  i*ommi»  d'administration  tiendntft  ^ 
note  de  tons  les  remplaceineiis  qui  uaroot  été  f»d* 
eu  exécution  «lu  présent  article.  l 

229.  Il  pourra  être  act.’OTxlé  des  arancemeas  ex*  | 
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traordinaires  pour  de»  actions  d'éclat  autheotique- 
ment  conautée».  Ces  avancemeu*  ne  seront  point 
noumis  aux  l'ondilions  exigées  pour  les  asaocemens 
orjdioaires:  mais»  dans  auirun  cas,  ils  ne  pourront 
avoir  lieu  qne  d'une  classe  a la  clasie  immédiatr» 
ment  su|>érieure,  ou  de  la  preinièi  e classe  du  grade 
sofèricur  k la  dernière  classe  du  grade  supérieur. 
•~Le  conseil  d'avaoceaient  des  liâumeiis  pourra  les 
conférer  soit  penduot  la  durée,  soit  à la  ün  de  la 
campagne;  ils  auront  provisoirement  leur  effet  a 
dater  du  jour  où  ils  aurout  été  accordés,  et  ne  romp* 
feront  |>oint  parmi  les  avaoi-emeus  generaux. — Le 
procès>verbal  de  res  arancemens  extraordinaires 
aéra  remis  ou  adressé  |Mr  le  commandant  du  bâti» 


délai  a l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

230.  Si,  |Mr  l'eflet  des  avancemeiis  accordés  en 
vertu  des  article»  qui  précèdent,  il  se  trouve  des 
offi«'iers  mariuiers  ou  matelots  en  excédant  a l'ef* 
fet'lif  de  chaque  grade,  ils  seront  conservés  à la 
anite  des  petits  étals^najors  ou  des  compagnies,  jus* 
qu’à  ce  qu'il»  puissent  recevoir  une  desliuation  dé* 
Snitive. 

231.  l>es  commissaires  anx  armernens  et  revues  an- 
noteront l'avancement  des  gens  de  mer  sur  les  râles 
d’équipage,  et  eu  donneront  immcdiateinent  atis 
aux  couseil»  d’administration  de»  divisions , ainsi 
qu'aux  commissaires  des  quartiers  resj>erur»  , pr»ur 
qu'il  en  soit  fait  mention  sur  les  matricules  des  di* 
visioi»!  et  des  quartiers  d'inscription. 

232.  Il  est  expressément  défendu  à tons  officiers 
militaires  et  d'administration  d'accorder  on  de  re* 
connaître,  tous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au- 
cun avancement  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  conformé* 


(i;  21  a«r.  18t4a2t  svr.  1622.  — 0.  du  tt»i  purlanl  frdêtitn  d'umi 
tumpuff'iu  a*  dUfiptint  4ê  fa  mêtint. 

Sur  le  rapport  de  iiotrv  minhire  «errétaire  d'état  de  h marine 
#t  dca  eokiiiica,—  Noua  avons  ordonné  et  ordonnoita  ce  qui  suit  : 
) Aar.  l«r.  Le*  toldaia  des  corps  d'artilkrie  et  d'infantene  de 
la  marine  qui,  was  avoir  commis  de  délits  qui  les  rendent  juv- 
lieiablet  des  conseils  de  gurrre  . persévèrent  nearvmoins  . par 
dm  fautes  qui  tve  peuvent  plus  être  réuricnév>s  par  de»  peines  de 
vim|ae  diveiplinv . à porter  le  trouble  et  le  niauvaiv  rienipla 
daas  les  carpa  dont  ils  font  partie  . srroni  ineorporés  dans  une 
roRipatca'ie  dltarbrc  qui  sera  orxaniaée  à eet  clTet  à Lorient, 
aons  la  dencXMiitaUon  de  rampag-it  4$  d'ê'tp'i"»  dt  fa  marias. 

2.  Lorsqu'un  capitaine  ju|tera  qu'ifn  sobjal  de  sa  eoinpaxnle 
ae  irvwsc  dans  le  cas  prevu  par  I article  ci-dessus,  il  en  fera  son 
rapperl  par  écrit  au  chef  de  bataillon  ou  a 1 ofiner  qui  en  fait 
1rs  foorlions;  il  relaiera  les  fautes  du  «oldat,  1rs  peines  qui  lui 
ont  éle  iufiixée» . et  le»  reriilivei  qui  donnrnl  i sa  runduite  an 
raraclenr  dangervuf  pour  l’ordre  et  la  polire  du  corps. 

2.  1.0  rapport , viae  par  le  rbef  de  bataillon  ou  par  l’ottcier 
qui  en  exercera  l'autonlé,  »era  rrtiiis  au  comniandaul  du  corps, 
qui  rovnoquera  un  conseil  de  discipline  composé  d un  chef  de 
bataillon  . des  trois  plus  anciens  capitaines  et  des  Irais  plus  an* 
eieiM  liculenans  ou  sous  lieulenam  pris  borsslu  bataillou  an- 
quel  appartiendra  le  militaire  inculpr. 

4.  Le  elu-f  et  l'aüjudanl'iiiaior  du  Italaillon  , xm*'.quc  l«  ca- 
pitaine de  la  compagnie  du  militaire  inrul|ir,  »rroiit  entendus, 
rl  sortiront  rn‘uile  de  U scancet  Ce  dernier  sera  alors  appelé  e| 
eistoudu  dans  se»  dcfeiises.  Lorsqu'il  sera  relire . U conseil  ré 
digéra  uu  asia  motivé  <^i  sera  rriiiis  au  rtn  fdit  curp«  pour  être 
Iraiiunis  par  lui.  «t  avre  son  propre  avis,  au  eonimaudant  du 

I 

5.  Lo  eommandant  de  la  marine  adrrstera  à rsotre  ministre 
aeccélairv  d eUt  da  la  marine  toutes  les  pieecs  meutionnees  en 
rarricic  pre>  edrnL  avec  sesoUrrvations  <t  aon  avis 

6.  Si  le  mililsire  iiitulpe  fait  partir  dune  poilion  de  rorps 
déiseltée  qui  n'eicrde  pss  un  bataillon  , le  rapport  dont  il  est 
porté  en  1 art.  s sera  remis  par  le  capilaiiir  à ruHicicr  cnmmaii* 
dont . eC , dans  ce  caa,  le  conseil  sera  rompnoe  du  capitaine  le 
plue  arscieu,  pourvu  qu'il  ne  reniplisae  |>as  Icv  fonrlions  de  ritrf 
dr  bataillon,  des  d-ut  plus  anrirm  lieulenaiii  ou  dn  deux  plus 
•pciena  août  livulenans,  loua  pris  hors  de  la  compogiiic  du  aol- 
dot  inculpé.  ~ Si  le  ropiloino  le  plus  aiteieo  coitoruandoil  le 


I ment  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  eu 
vigueur. 

233.  Les  conseils  d'avancement  pourront  propo- 
. ser  pour  l’entretien  les  premiers  muibre»  de  loanotu* 
. vre,  de  canonnage  et  de  timonoeDe,  ainsi  que  les 

maîtres  de  clsarpeutage  , calfatage  et  voilerie,  qui 
; uuront  navigué  au  moins  pendant  trois  années, 
dans  U première  classe  de  leur  grade,  a bord  des 
> vaisseaux  «>u  frégates.—  Celte  prupoaitioo , qui  fera 
I l'objet  d'un  procè»*verbal séparé, sera  examinée  par 
’ îe  conseil  il'admiuistration  du  port,  et  immédiate» 
ment  soumise  a l'approbation  du  ministre  de  la  ma* 
rine.  — Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissaient  les- 
dits  maîtres,  il»  ne  pourront  être  proposés  que  pour 
U dernière  classe  de»  maîtres  entretenu»;  mais, 
lorsqu'ils  seront  embarqués,  ils  recevrout  la  solde 
qu'ils  avaient  acquise  a U mer. 

234.  Les  premiers  maîtres  de  mauceuvre,  de  ca- 
I notinage  et  de  tiroonnerie,  ainsi  que  les  capitaines 
{ d’arme»  de  première  classe,  qui  leur  sont  assi- 
milé», seront  sustreptibles  de  parvenir  au  grade  de 
lieutenant  de  frégate,  lorsqu’ils  auront  satisfait 
aux  conditions  déterminées  par  la  loi. 

TITRE  XV ni.  — Compagnit  de  discipline. 

233.  Les  dispositions  de  rordonoant-e  du  2 1 avril 
xHa4  (t)  relatives  a l’établissement  d'une  compa- 
gnie Je  divcipline  pour  les  troupes  de  la  marine 
seront  applicables  aux  marins  des  équipages  de  li- 
gne à terre  uu  embarqués. 

236.  Le  couseil  de  discipline  dont  1a  formation 
est  prescrite  par  l’art.  3 de  ladite  ordonnance,  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  Un  capitaine  de  frégate 
ou  de  corvette  pris  hors  de  la  division  dont  le  pré- 


bslsillen  , il  serait  remplacé  dsnt  l«  conseil  par  le  sveend  capî* 
taiur.  Si  la  espilaitir  de  la  rompapuiv  à laquelle  appariieul  la 
militaire  incolpc  commandait  Ir  balailloii,  le  rap|>orl  aérait  fait 
par  le  lieulruanl. 

7.  Lorsqu'un  deticbesnenl  ne  sera  pas  asset  nombreus  pour 
pennelire  de  former  un  conieil  de  discipline . comme  il  est  dit 
ci  dessus,  le  rosnjiwiKiaht  enverra  son  rapport  au  eulouel,  et  U 
miliaire  inculpé  M-ra  conduit  au  pori  où  sc  trauvr  la  portiun 
principale  du  corps,  pour  étr«*traduil  devat.t  un  cnuveilde  di*. 
riptinc  compose  rtmfoememeut  à ce  qui  eat  prescrit  par  t art.  i 
de  U présenla  erdunoanre, 

8.  Dans  les  rompaguirs  d'ouvrirrs  d'arlUlcrie,  la  pUinle  aéra 
porter  par  le  cs|iilainc  au  dirt-rteur  du  parc,  qui  cfNnpnsera  un 
conseil  de  diicipline  composé  du  sou*  Jirectcur  ou  de  fntKcirr 
qui  en  remplira  1rs  fonctions,  d'un  capiisme  rl  d'un  lieutenant, 
prit  bon  de  la  compagnie  d'ouvriers  parmi  ccut  emplovcs  à U 
dirertinn.  I.r  conseil  sera  préside  par  le  sous-directeur,  et.  en 
son  absence,  par  le  plus  aneirn  des  deux  rapilainet  atlaelré*  i 
Il  direction  : ledit  ronseil  se  renformcfa  é ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  4 ci-dessus  pour  procédrr  à son  enquête,  et  lé  direc* 
leur  agira  ensuitr  turunic  el^'f  de  cor|>». 

9.  l.orsrjuc  les  soMst*  dr  la  cnmpapiie  de  discipfînr  sc  dis. 
tinirueronl  par  une  eoiiduilr  eiemplairr.  Ir  rapporl  en  sera 
prrsenle  é 1 iiisperlrur  general  Irtri  de  Sa  revue  ; r«l  oflirirr  gc 
néral  verilierj  si  l<s  motifs  que  l'oq  fait  valoir  en  favrur  des  disci- 
plinaires sont  de  nature  a être  pris  en  runvklrratieu , et  il  jao- 
po-rra  rc  qu1l  jugera  conieuabie  au  minislrr  de  la  niarine,  qui 
dérideia  s'il  y a lieu  à rcadmilire  ces  militaires  dans  les  corps 
d'où  ü*  ovit  eie  lires. 

10.  Les  aoidaii  dont  le  trmpe  de  servir*  expirera  pendant 
qu*ilc  seront  daiiv  la  ronipagnie  de  dnripliiie  rerwronl  leurs 
rongés  comme  ks  autres  nnliiaires,  cl  il  en  sera  donne  avis  su 
ministre  de  la  mariiir. 

11.  La  •-otiipagnir  de  discipline  dr  la  marine  sera  compusce 
romme  «I  suit  : — l.apilaînc  conituandaiil  de  lUssc  , l;  liru- 
Icnaiit . i;  iir ii tenait l ou  swus-lieulenani  chjrgv-  dti  détail . i 
Total,  2.  .— Seigi nt-major.  i:  seigriis,  4 ; fourrier,  i;  capo> 
raui,  9 ; i*'  tambour,  li  s^  tambour,  i ; *»  Total,  iii.—  Dûci- 
plmaires,  iso.  — Toial, 

12.  Si  le  nombre  des  di*ciplinairea  rscédait  rrnt  vingt,  il  se- 
rait alTcrté.  en  sus  de  telTrcUf  poêlé  en  l'arbrle  précédent,  uiv 

I lieutenant  ou  voua  livuieuantpour  quarante  bomoMf,  et  un  ser* 

I gent  avec  dru>  caporaux  pour  viiigl  homuies. 
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▼eoo  fera  parti*; — Lea  d«ax  plas  aocians  lienteBaaa 
de  Tsisseau  et  les  deux  plus  anciens  Ueuteaaos  de 
frégate  de  U division  y pris  hors  de  la  compagnie 
do  marin  inculpé. — S'il  n'j  a pas  à la  dirisioQ  asseï  , 
d'officiers  pour  former  le  conseil  de  disi-i|iliiie,  le  , 
préfet  maritime  le  complétera  avec  des  officiers  de 
marine  da  même  grade  employés  dans  le  port. 

237.  Le  rap|H>rt  à faire  par  les  capitaines  de 
compagnie,  eo  exéentiun  de  l'art,  a de  l'ordon* 
nance  ci>desaus  mentionnée,  sera  remit  an  eum- 
mandant  de  la  division.  Cet  officier  le  tranMaetlm  an 
major  général,  qui  prendra  les  ordres  du  préfet  ma- 
ritime pour  la  convocation  du  conseil  de  disi-ipline. 

238.  Les  marins  inscrits,  incorporés  teroporair»> 
ment  dans  les  compagnies,  qui  seront  envoyés  à la 
compagnie  de  discipline , ne  devront  pas  y être  re- 
tenus au-delà  du  temps  qu'ils  auront  à faire  pour 
compléter  trois  années  de  service,  à dater  de  leur 
dernier  ordre  de  levée. 

239.  Les  marins  qui  seront  envoyés  s la  compa- 
gnie de  dÎK'iplioe  recevront  la  même  solde  et  por- 
teront le  même  uniforme  que  les  disciplinaires  des 
troupes  de  la  marine. 

TfT&E  XIX.  — Diipotitions  gênèr^et. 

240.  Le  corps  des  équipages  de  ligue  prendra 
rang  avec  les  corps  spéciaux  , à dater  de  sa  forma- 
tion. — Dans  chaque  division,  les  rangs  seront  ré- 
glés delà  manière  suivante  : — Compagnies  perma- 
nentes ; — Compagnies  provisoires  ; Compagnies 
de  mousses.  — Le*  r‘ompagnies  permanentes  et  les 
oompagnies  provisoires  prendront  rang  entre  elles 
dans  l'ordre  de  lenrs  numéros. 

24 1 . Pendant  leur  aéjonr  à terre  , lea  marins  des 
divisions  seront  soumis  aux  dispositions  des  lois  et 
ordoonimces  cooceruant  la  discipline  et  la  police 
des  corps  militaires  de  la  marine;  lorsqu'ils  seront 
embarqués,  ils  seront  soumis  aux  dis[K>sitioas  du 
Code  penal  des  vaissseaux. 

242.  Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent,  s'il  est 
nécessaire,  le  major  general  passera  la  revue  tant 
des  compagnies  a terre  que  des  compagnies  embar- 
quées, lorsque  celles^;!  ne  auront  pas  sous  les  or- 
dres d’un  olficier  général.  Cette  revue  portera  tant 
snr  1.1  tenue,  la  disriplinc  et  l'instruction  , que  sur 
la  situation  de  riiabillement , de  l'armemeDt  et  du 
uaaernemeot.  — Le  major  général  vérifiera,  en  ou- 
tre, si  les  officiers  altacbcs  aux  compagnies  ont 
rempli  toutes  leurs  oblig.iiions;  s'il  u'a  point  été  in- 
troduit de  modification  aibitrairc  dans  runifurme, 
ou  dans  1a  composition  du  sue  ; si  1rs  hommes  ont 
reçu  les  effets  portés  snr  leur  livret,  et  s'il  ne  leur 

15.  L'oIBcier  de  déiail  «rre  rhargS  de  la  eomptabilité  de  l'ba 
bilieniehl.  et  tl  »era  ircoiidé  dait*  ce  lerfiee  par  le  acr^iil-ma- 
jer  et  fe  rourricr. 

14.  Loi*  oKcien  de  la  compsfnie  de  dtaeiptir>e  leront  nooini^i 
ptr  notre  iniiiolrc  d*  U marine,  cl  rboÎMt  parmi  le*  olBcieri 
aartdlrrîe  et  d'iiiftiUrrie  de  la  maritie.  I>ut  qui  mrrilrrofit 
d')  rire  e<maertri  prmlanl  quaUr  am  rreerrout  le  prade  »u- 
pénrur,  laiu  autre  rotidilion  que  d'y  *er*ir  pendant  deux  ani 
de  plut. 

16.  t.et  ioo*-ofllHrrt  et  raporaus  trroiil  chnitii  parmi  Iri 
SMik'OItirirrt . eaporaiu  et  anIdaU  dri  irnii|irt  de  la  inarirte,  et 
/reetronl  en  rntrani  un  frade  «uprrirur  a relui  qn'ilt  atairiil 
dsRi  leur  enrp*.  Le»  laiiilHjiirt  trrunt  éf  aieRmil  eboitit  dant  lr« 
niAinra  trouprt,  et  pourronli  au  betoin.  faire  le  aervice  det  es* 
psmui. 

16.  Il  rre  icra  poiiil  alTecté  de  maUrrs  ourrieri  à la  rompa* 
giiie  de  ditciplinr,  et  toute*  Irt  coiifertioni  teront  fjilet  par  let 
•oitM  det  mattrcf  tailleur  rl  cordonnier  du  régimeiil  d'artillerie, 
avec  l'auioritatinn  du  ehrf  de  ee  corpi. 

l*f.  Le*  nffkirrt . toio  olBrier* . caporaux  et  ïamboura  pour- 
ront tailla  ilr*  anoAt.  diKiplinairet  ne  feront  aucun  tereiee 


a été  fait  aucune  retmiae  illégal».  Il  entendra  las  I 
réclamations,  et  eo  rendra  compte  au  préfet  msri-  ' 
time. — Au  retour  des  campagnes,  le  ma)or  général  I 
se  rendra  à bord  des  bàiimens  qui  ne  seront  pas 
placés  directement  sous  les  ordres  d'na  officier  gé>  I 
aérai  f poor  y faire  les  mêmes  inspections  — Il  ' 
pourra  être  accompagné  dans  ces  revnes  par  le  eom-  ' 
mandant  de  la  division  et  par  le  commissaire  sax  ' 
armemens  et  revues.  — Le  major  général  adressera  | 
ses  rapiKirta  au  préfet  maritime,  qui  les  transmet-  > 
tra  au  ministre  avec  ses  observations. 

243.  Le  préfet  maritime'fera  une  iospectio»  sem- 

blable tontes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile  an  liieo  du  | 
service;  et  il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  \ 
manne.  i 

244.  Des  officiers  généranx  du  corps  de  la  marias  j 
seront  chargés  de  faire  l'inspection  des  division», 
aux  époque»  qui  seront  déterminées  par  le  ministre. 
— Cette  inspection,  qni  portera  sur  la  tenue,  la  dis- 
ciplioe  et  rinatructioo  , ainsi  que  aur  les  détails  de 
la  comptabilité,  sera  précédée  de  celle  du  chef  d'sd- 1 
miuislration , qui  remplira  près  det  disisions  lei  i 
foncliuo»  attriouées  aux  iotcadans  militaires  par  , 
rordoauance  du  19  mars  18x3  (1)  sur  l’adioioistra-  j 
lion  intérieure  des  troupes  de  l'armée  de  terre. 

245.  A leur  retour  de  U mer,  les  commaadaos  | 

des  bàtimeus  remettront  au  major  générai  un  rap  ; 
port  sommaire  qui  coulieudra  le  nom  des  Lidmeas  ! 
confiés  à leur  commandement,  la  désignstion  dei  1 
compagnies  cuinposaot  leurs  équipages,  les  |»srages  ' 
qu'ils  auront  fréquentés,  les  découvertes  qu’ils  lu-  { 
root  faites,  les  combats  auxquels  ils  auront  |iris  | 
part , les  actions  remarquables  de*  officiers  et  des  | 
marins  « les  époques  précises  de  départ,  de  reiiriif 
et  de  retour,  et,  en  uu  mot,  tout  ce  qui  peut ser-  | 
vir  a perpétuer  des  suuveniis  utiles  et  bouorablr*  ! 
pour  le  corps  de  U marine.  — Un  double  de  ce  ! 
rapport  sera  euvoyc  par  le  major  general  su  cota- 1 
mandant  de  la  division  , pour  rester  dépose  aux  xr*  | 
ebives  et  être  consulté  au  besoin.  1 

246.  Le  oominandaut  en  setrood  de  chaque  divi- 1 
siun  tiendra  no  registre  conforme  uu  modèle  1 
sur  lequel  il  iiiscnra  les  faits  relatés  dans  les  rap-  | 
ports  mentionnes  eu  l’article  précédent,  et,  dsaqnt  j 
année,  les  iiis|ieclenrs  generaux  en  fertmt  la  veriâ- 
cation,  pr>ur  s'assurer  que  rien  d'essentiel  u’j  a 
été  omis,  et  que  tous  les  faits  qui  s'y  truuveat  voo*  ! 
sigues  sont  authentiques.  — Ce  registre  restera  de-  | 
posé  aux  archives  de  la  dirisiuu,  et  il  en  sera  adressé.  | 
ch.ique  aunée,  uu  double  au  ministre  de  la  marioe.  ' 

247.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  1a  manse 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  prt* 

miliUirv,  et  seront  employés  s tous  les  tiatsox  du  port  tuiqnrb 
ils  pourront  ètr*  uiilrs. 

19-  Le*  ulficicr»  , tuiis.oSciert,  espomux  et  tsmbeert  pMt*- 
roel  rutiiform*  de  rmCanlerie  de  la  ensrioe,  è I cicrpiioo  j 
bouton  et  de  la  plaque  du  srhako*,  qui  teroiii  blanrtel  timbrti  , 
d'une  anrie,  aser  i«  Irpc-nde  : (ampufiirt  d#  sûi’iy/inr.  — l-*v  1 
di*cip|iiiairas  n'aurniit  pninl  d*babtl  | b*  portrront  la  »r«tr  t j 
niafx-hr*  et  le  boiMirl  de  |K4trc  eti  drSp  bleu  de  roi , le  panOl»*'  , 
an  irtcol  tan*  bseré  rl  la  capote  eu  drap  beife,  — Le  e<'tt«'  < 

la  vr*la  ei  «le  U capote  »era  ni  drap  blane,  et  les  bouiom,  a>v*>  , 
que  la  plaque  du  >Hiako«,  auront  le  timbre  de  la  rumpafRiir.  | 

19.  La  *olde , let'preslalioM*  en  nature,  le»  ma**^»  et  im»*  ^ 
detail  de  radtniiii'lratitiri  de  la  rocnpa|tmf  de  dise  piitie,  servit 
le*  mime*  que  d-n*  I iiifanterie  de  la  niariiir. 

20.  Le  eon-eti  d'adminitlraiion  «.cra  eoinpnsè  du  csp‘l*ive> 
du  liriileiianl  et  du  sous  lieutenant,  et  il  se  coufomiefa  soi  I 
refile*  établies  pnur  ceux  dea  rompa^ui»»  qui  s'admintilrent  i 
lenient. 

21 . {Votre  nthiitira  de  U uiarine  et  des  colooiet  ( aiar^tl  ^ 

CfermvnI  Tannrrr»)  e«t  rliarpé  . etc.  i 

(t)  Tmr  la  note  sur  l'arU  l4S.  I 
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•este  ordoDOSOce,  qui  >era misées  vigueur  à eom}H 
ter  du  avril  i83a. 

248.  Sont  et  deraeureot  abrogées,  à dater  de  la 
méroe  éfMqoe,  l’ordonnance  dn  ^8  inui  1829  sur 
radministration  et  ta  enmptabtUté  de»  équipuges  de 
ligne,  aisfei  que  toutes  les  disposition»  des  uutres 
réglemen»  et  ordooDHnre»  qui  seraient  contraire»  à 
celles  de  la  présente,  ((^utresignée  par  le  ministre 
de  la  marine,  comte  de  Rig'if. — Suivent  le»  tarifs,  qui 
o’out  pas  été  imprimé»  ici. — Ko/.  IX,  Bull.  0. 
i'*  *ecl.,  149,  n”  4*04.) 

1=7  mars.  — L.  sur  la  lùtê  eiriYe  (i).  — ( D. 

des  26  mar=i"'  juin  1791  ; 22  juin=()  juill. 

6s8  »e(it.  1792;  10  juin  1793;  A-  du  27  prair. 
anX;  S.*C.  du  28  flor.  an  XÎl,  art  i5;  D.  dn  12 
juin.  i8o7:$.-C.du  Sojanv.  1810;  L.  det8  qot. 
1814*  i5  jaov.  i8a5  et  8 avr.  i834). 

TITRE  I". 

Art.  l***.  La  liile  civile  dont  le  roi  doit  jouir 
peudant  toute  la  durée  de  son  règue,  conformément 
a l’arL  19  de  1a  charte,  aéra  composée  d'une  dota- 
tion immobilière  (2)  et  d’une  lomine  annuelle  assi- 
gnée par  il  présente  loi  sur  le  trésor  public. 

StCTioN  I'*.  — Ifê  la  douHaa  da  la  cpurotiR*. 

2.  Le»  hieos  immeublet  compreodront  le  Lou- 
vre (3),  le»  Tuilerie» , ainsi  que  leurs  dépeodatice»; 
l’Eljrsée  BouHtou  ; le»  cbéteuux,  rnaisou»,  hâtioieu», 
roauufiu'ture»,  terre»,  prés,corp»  de  ferme,  bois  et 
forêts,  i-omposaot  priui-ipatement  les  dumaioes  de 
Versailles,  Mur1;f,  Saiot.Cloiid , MeuduD , Suint- 
Germuio-en-Lu^e  (4),Compii  gne  (5),  Fonlainebleuu 
et  Puu;  la  maiinfacture  de  Sèvres,  celle  de»  Gobe- 
lins  et  de  Beutivuit;  le  Loi»  de  Boitlogiie  , le  boi»  de 
Vint  euiies  et  lu  forêt  de  Seiiurt  (fî) . tel»  qu’ils  out 
été  désigne»  (7)  pur  la  loi  du  t***  juin  1 791 , par  le» 
»énatuB-coD»uUe»  des  3o  juovier  1810,  l'*'  mai 
1812,  14  avril  i8i3,  par  le»  loi»  des  8 novembre 
1814»  i5  janvier  182$,  et  par  diverse»  autres  loi» 
turvenuev  relativetnent  à de»  acquisition»  ou  échan- 
ge» de  bien»  ro^raux. 

3.  Seront  ditiruit»  de  la  dotation  de  la  couronne 
le»  palais,  citâteuux,  hùtel»,  bàlimens  et  biens  dont 
l’énumération  est  contcuiie  duos  le  tableau  annexé 
à la  présente  loi , lesquels  seront  emjiloyé»  ou  ven- 
dus uu  proGt  de  l'État  (8). 

4.  Sont  en  outre  réuni»  à la  dotation  iiomobi- 
lière  le»  biens  de  toute  nature  l'Omposant  l’apanage 

fl)  PréscnUti''fi  à b rbtmbr*  des  député*.  4 ocl.  >S5l. 
()for>.  $.)  — Rapport  par  U-  da  5<-4ch#n.  dér.  (Mon.  30.; 

_ Obeussion,  4,  5.  6.  9,  10,  1 1 , 1 1 et  1.3  jan«.  i83|.  (Mon.  i. 
4,  10.  ti.  1».  iS  et  l4-}  Adopiimi  (A  la  majorité  de  i$ij 

tota  contre  107).  l4  janv.  (Uou.  li.)  Préaenution  A b 

ebamltre  des  pairs,  3i  janv.  (Uon.  1*'  fe«.)  — Rapport  par 
11-  AfseRÎrr.  et  diacuBainn.  aS  cl  19  fer.  (Mon.  fct.  cl  i*e 

mars.  — Rdopiion  (à  b majorilc  de  iii  lois  ronlre  4i.  ag 
fee.  (Mon.  j**  mars.|  — t’n  premier  projet  de  loi.  dont  le 
chiffre  s'eleraii  a dis  buil  miUiona,  aratl  rte  présente  a ta  set 
lion  prccedenie  par  M.  l.iffiOt.  alors  président  du  consrii;  mais 
i)«sel(|ues  membres  rontcslcrenl  b compétence  d<-  la  cbembre. 
en  se  foodanl  sur  ce  que  fart,  ig  de  la  charte  dispose  que  ta 
tiêié  ritilf  d.'il  être  J$xre  par  b prtmtm  Ir^Mpaiera  muttnUé* 
4tpm*  I'ae*"4m0mi  du  rat,  cl  le  projet  du  Gourerocmeiit  u'cul 
pM  de  suite. 

(s)  C est  eridemment  par  erreur  que  cel  article  ne  parle  que 
de  doialioii  iiBin»»ili'’r«  et  garde  le  silence  sur  U dotation  m >- 
tstrâre  : car  M.  de  5>Aen«n.  dans  son  rapport,  apréa  a«o<r  dit 
qu'il  ri'T  a*ait  auruiic  diflw'ulté  A I rgard  du  tnouilser  propre* 
nteal  dit  qui  ornait  les  cbAleaus  et  les  hûlelt,  a ajouta  : • Mais 
il  a»t  un  autre  nsnUlirr.  c est  relui  des  objets  de  tuse  ou  d'arts. 
Ub  que  Ira  diamani  de  la  rouromia.  les  t-Meau»,  les  statues, 
muaues  d'antiques,  mobilier  «rain«eHt  national  qui.  aani  perdre 
ce  caractère,  orna  depuis  long  trmpa  b palais  de  nos  rois.  Ici 
la  commission  s' est  dittsce:  les  uns  Toiilaieiit  que  tes  objets 
precieut  décorassent  un  musée  qui  resterait  étranger  a la  cou- 
ronne et  A l’adminiriraiion  de  ses  domaines:  tes  autres  iet 
caui-U  ont  fonoé  la  majorilé)  ont  cru  qu’ils  ne  poutaknt  être 
uirtiKpIacet  que  dans  les  pslais  qu’ils  orrupent  ariuelbmcnt.  s 
— Vo/-  d'ailleurs  l'art  5 — La  dotation  imniohilierc  de  U 
couronne  rsi-elb  perpéUirlle  ou  sciilrinenl  si^ere.  cl  snsrep. 
liblc.  a re  dernier  titre,  d'étre  lotéc  à chaque  régne,  comme 
b lifte  civile  ? — Suivant  le  projet  de  toi.  celle  doiation  devait 
élie  perpéiucHc,  et  celte  disposition  était  cunrorme  à la  loi  da 
t»  janvier  >Bt(,  qui  avait  réglé  la  liste  civile  de  Cbailrs 
mais  l’art.  I9  de  la  ckarle  de  tS3o  portant  que  la  lîvte  civile 
eal  fiaec  pour  toute  la  durée  du  régna,  et  I art.  i'*'  de  la  pré 
seule  loi  disant  eaprcssemcni  que  b dotation  immobilière  fait 
partie  de  b liste  civile,  il  est  Itors  de  doute  que  la  doiation  im- 
mobilière n'est,  comme  la  liste  civile  clic  niéme,  lure  que  pour 
b duree  du  régna.  Au  surplus,  les  rapUeatiorva  données  par 
M.  d«  5cAs*rn,  rapporteur,  Imncbent  romplèbmeut  celle 
quulion.  a La  eonimitvlbn  a pensé,  a l il  dit,  que  les  mémea 
raisans  qui  avaient  bit  rcgier  la  liste  civile  pour  le  renie  seule- 
ment Qiililaienl  pnurqiie  b dolaliixi  n'eOt  pas  une  pM  longue 
dura*  ; qu  il  y avait  un  inmienae  avantage  politique  de  ta  part 
du  )>a)s  A doter  outnplrlenienl  le  cbef  qui  le  gouterue,  da 
naoiere  A resaerrer  le  plus  possible  les  liens  qui  unnsent  le 
prioec  et  la  uatioii-  Si  cette  dotation  devait  suiire  la  dynastie 
fosqua  dans  scs  rejatona  les  plus  rc(.ulff,  tilt'  pourrait  devenir 
trop  OQOviderable,  et  n'étre  pjua  analogue  a »ea  besoins.... 
Noua  aïona  donc  pansé  que  st,  an  fait,  la  doialioo  de  la  cou- 
roune  pouvait  rester  perpéluelle,  il  imporbit  que  son  principe 
J etpoail  sur  la  volenla  natiouab  ; a’est  daoa  eo  setM  qoa  noa» 

avoiH  rédigé  cl  fart  1*'  du  prujet  et  te  titre  de  b fccoodo 
•rclinn,  qui  puric  matnlenaiit  cosii'lwni  au 

lieu  Je  é$  <«  prtffi'H-  • 

(3)  M.  âélrcrle  avait  proposé  un  aincndament  tendant  A 
faire  renircr  dans  b prnprirle  de  i'Lut.  et  à placer  »«ua  la 

que  la  Jtililiulbéque,  le  Uu*ée  cl  autres  ob|cli  d'arts  qu’il  rca 
ferme,  (kt  amcmirnieiit  a rtr  rejrlé. 

14)  Le  projet  de  loi  ajoulail  le  domaine  de  Rambouillet,  qui 
a été  retraiirUr  par  la  rbambre  des  drpiilca,  apres  deut  eprruvea 
douteuses,  A la  niajoriic  de  l44  vois  CMtIre  iSy.  — A la  rbam- 
bre  des  pairs,  M U baïun  MifxinUr  en  proposa  b rrlabluse- 
meiil:  mais  X.  Dtltii*.  rouimisvairc  du  (iouveriiement,  s'j 
opposa  lui  même,  nou  pas  qu’il  ne  «U  avec  regret  celle  belle 
propriété  séparée  du  dumaitia  de  la  couronne:  1 mais  parce 
qu  il  craignait,  a t-il  dit.  que  b chambre  des  députés  iir  vou- 
lût |va*  revenir  sur  sa  pr<  mierr  décisiim,  et  que  niarinuuie  qui 
taistr  entre  1rs  deui  chambres  ne  fût  ainsi  troublée.  • 

(»)  U.  Jéaaguift  a demande  le  relraucbemeiil  du  domaine  de 

fa  .SrAanan  et  Üyput  aîtié,  celte  propMilion  ■ été  rcjrlcc, 

(4;  On  peut,  en  cnmparaiil  cet  arlirie  avec  l'arL  5 •!«  la  loi 
du  8 novembre  l8l4,  recoun.>Urc  quels  sont  les  domaines  et 
cbâteaut  qui  ont  été  retranches.  Voy.  l'art.  3 et  b tableau  ao- 
DCié  A la  loi. 

(71  Au  lieu  dr  ces  mou.  (</s  fwVIl  ont  tH  Jéùgmét,  If  projet 
de  loi  portait,  rl  autrti,  le/s  rnt  tU  itêtgittê,  etc.  — Ann 

de  ne  rieo  lai*scr  dan*  b vague  al  pour  qua  rénumcralioii 
fût  rompUte,  31.  Au^rer/s  a dvniande  b supprraaioii  de  U lin 
dr  l'ariirie,  à partir  des  luoU  si  «ufrrs  •—  U.  Dupin  aîné, 
coinmiftaire  du  Gouvrnirmrni,  a du  qull  eoiMcnttrait  rctle 
Bupprrisioii,  ai  1rs  lois  rappeirrs  réuieni  rwmtne  conatituant 
b Itstc  civile  : rn  telle  sorte  que,  dans  la  |rensre  ib  b loi,  on 
voulût  faire  dériver  la  dotation  de  rea  lois;  cl.  apres  avoir  (ait 
reniar«|ucr  qu'illrs  ne  sont  rappelées  qu'en  tant  qu'elles  ren- 
ferment une  dcsigualiotv,  et  parce  qu'on  y trouve  des  renari- 
gnrmens  plua  rompIcU  eti  pn*!)!  de  (ait.  il  a ajouté  ; •jerroia 
qu'il  rsl  bon  de  supprimer  Ica  moia  il  ëuirii,  maii  d’y  iaisaer 
rrui-ci  . iil$  qu'ifa  «•>  da  diùgmti.  etc  , parce  que  res  moia 
ne  peuvent  * appbqu«’r  liUrralemciit  qu'auv  objria  que  voua 
avra  volés,  s (iVst  par  suite  de  cea  cipllralions  et  du  cunitnU* 
ment  donné  par  II.  Saherfe  qua  l'arlictr  a el>*  adopté. 

181  Au  inomeut  dr  l'adoptiim  de  est  article,  M.  5sg/taadii: 
a II  rst  hieit  i-ntrudu  que  les  droiia  dri  liera  août  rrsrrvéa.  s 

X Duti»  a répumlu  : • l.'eb  rsl  de  droit.  • — Mais  M.  Sut- 
variv  ayant  demandé  que  les  eormiiiinrs  auiqurtlss  la  venta 
d'un  drv  immeubles  retranches  du  domaine  de  la  rouromm 
eauserail  du  préjudice  fussent  admises  a faire  valosr  leurs 
droits  à uivr  indrovnilé.  U.  Dapin  a eombatlu  cet  arvinidr* 
ment  comme  rrpovant  sur  un  principe  faut  qui  roiisisterail  A 
admettre  que  les  crtnimunca  ont  des  droits  acquis:  principe 
qu’il  riait  d'anlani  plus  dangcrcut  d admettre  qu'ou  pourrai! 
eu  rérUiuer  plus  lard  d autres  conaequencci.  Sur  rca  obaerva- 
tioD*,  U.  Sütwiriê  a retiré  sa  propoailioo. 

Diÿi;,  .J  by  Google 
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^'Or/^nf , conititué  pir  let  édiu  de  1661,  1673  et 
(i).  aiosi  <|ue  U petite  forêt  d'Orléjus,  qui  en 
Tiisait  urigioairement  jiartie,  et  qui,  par  l'atroement 
du  rfii,ODtfait  retour  au  domaine  deThUt  (a). 
Daiit  le  cas  où  il  y aurait  lieu  a indemnité  a raison 
Jet  a<'i-roi)9emeus  fuit»  à « et  apanage  depuis  qu’il  a 
été  rendu  à la  maison  d'Orlèam  (3)  jusqu'au  mo- 
ment où  il  a fait  retour  au  domaiae  de  l'rUat,  cette 
indemnité  ne  sera  eaigilde  qu'à  la  fin  du  règne  jl'* 
tuel  (4).  — La  p.irtie  non  apanagere  du  Palaia- 
RoTal,  appartenant  a madame  la  princesse  ^de/aida 
cTOf/e'iMi,  |K)urra  ég-ileinent  y être  réunie  par  voie 
d’éi-lunge  opéré  avec  d'autres  biens  faisant  partie 
de  l'apanagp  d OrUans. 

5.  La  duUtiou  moltilîère  <-omprend  les  diamans, 
perles^  pierreries,  statues,  tableauv  , pierres  gra- 
vées, musées,  biI»liol|ièques  cl  autres  moDUinens 
desaits,  ainsi  que  les  meubles  meublaiis  <-onleiius 
dans  riiôtel  du  garde-meuble  et  les  divers  [lalais 
et  élablissemens  royaux.  •—  Les  objets  de  meme  na- 
ture contenus  dans  les  ]>.i1ais,  cliâteaux  et  liùlels 
distraits  du  domaine  de  la  couronne,  feront  partie 
de  cette  dotation  (5).  Les  camées  distraits  de  la 
bibliothèque  de  la  rue  de  Uirheliru  en  veitu  d'un 
décret  du  a mars  tSu8  y seront  réintégrés. 

G.  Il  sera  dressé  par  récolement,  aux  frais  delà 
liste  civile , un  état  et  des  plans  des  immeubles,  ainsi 
qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles. 
Ceux  de  ces  meubles  sus<’eptibles  de  se  détériorer 


par  l'usage  seront  estimés  (6).  Des  doubles,  tant 
de  l’état  des  immeul>les  et  des  plans  que  de  l'in-  i 
ventiiire  du  mobilier,  seront  dé|K>sés  dans  les  ars'hi*  | 
ves  des  chambres,  uprès  avoir  été  cerliüés  et  signés  : 
par  un  mioislre  responsable.  | 

7.  Les  tnonumens  et  les  objets  d'art  qui  seront  | 

placés  dans  les  maisons  royales,  soit  aux  frais  de  I 
l'État  (7),  soit  aux  frais  de  la  couronne,  seront  et  j 
demeureioot  des  ce  moment  propriété  de  U con-  | 
roone.  | 

Sirrio?r  IL  — Condi/iom  de  la  /ouistance  des  hient  \ 
fvrmantla  dotation  de  la  rouroane 

\ 

8.  l.^s  biens  meubles  et  immeubles  de  la  cou-  ' 
ronue  sont  ioaliéoables  et  imprrscriptiuies  ; ils  ne 
peuvent  élre  par  cotiséqueut  ni  dt»unes,  ni  vendus  ( 
ni  engagés,  ni  grevés  d'bypoihèques;  iiramuuins  1rs  j 
objets  inveoloiiév  avec  esliiiiaiM>n , uux  icriiirs  de  ' 

I l'art.  6 (9),  pourroul  être  abcués,  moyeuDaot  reœ- 
I plai*eioeiit. 

I 9.  L'échange  des  biens  composant  U dotation  de 
' la  couronne  ne  pourra  être  autorisé  que  par  une 
loi.  - 

10.  Les  biens  de  1»  couronne  ni  le  trésor  public  i 
ne  seront  j.vmais  grevés  des  dettes  des  rois,  non 

' plus  que  des  pensions  par  eux  accordées  (10). 

1 1 . loi  dnrcc  desbaiiv,  a moins  qu’une  loi  ne  l'auto- 
rise, n'ext'édera  pas  dix-buit  années. — Us  ne  pour-  , 


apanage,  supprimé  par  l^i  dérrela  drt  tS  aoüissi 
■rpl.  17901  ta  liât. SI*' drr  1 790,  art  tCcti7;»idce  1790, 

6 a«r.  1791.  et  par  U roiiat.  du  3 tepl-  1791.  ehap.  a.  leel.  5, 
art.  S,  a fié  retUtur  à la  fantilte  d'Orleaii*  par  In  orùotmancr* 
dea  iS  cl  10  mai.  17  irpi.  et  7 œl.  iSii,  dont  l’illrgalité  a éle 
coutrrlf  par  la  toi  du  l5  ianr.  iSl5. 

(S)  .M.  .Vauguifl  a prnpoaé  de  réunir  au  domaiut  da  t'Elal 
In  iiieitf  roaipoMtil  l'artfien  apanage  dOilrana.  ■ On  a da* 
mande,  a t il  dit.  (|ue  la  liite  citilr  actuelle  fût  dotée  fomme 
rt  Ile  de*  prédé*  e»aetir«  du  roi  régnant,  et  c'eal  ce  que  voui  ates 
rail,àlV(repl’on  du  > omaine  de  Ramkouilleli  pourquoi  j .ijniJU-r 
•oicanlr  nulle  hectare*  de  ToréU?  Ne  faiil  H pu  prit  ter  au»ai  aut 
besoin» d<  l’Eiat?  — H 0«|rin  a répondu  que  de»  roiikidération* 
de  rnn*enai»ee  aiaient  porté  la  • omoiiulr.ii  à niatnlenir  Han*  la 
doUtimide  U rnuronnv  de*  bien*  que  le  rui  a«ail  trnu«e»  tola*  1 
lemenl  délrrîorr*,  et  que,  drpui*  quinte  ans  il  triait  plu  B I 
réparer  *1  à embrllir  t que  la  chambra  tan*  d»u(e  parlagerail  j 
le*  même*  tcuOntritt.  — Apre*  une  tira  ditrutttou,  l'amen*  ‘ 
demrnl  de  U.  JfaagNin  a ctr  rejeté.  , 

(I;  A et*  moU.  étpuiê  f«*i<  a rmém  i Im  aiatten  (TOr- 
(^aai,  M-  foiarrnrc  a prnpoté  de  aub*li(urr  eeut  fi,  e^puiê  Im  ' 
loi  éu  |S|5;  mat*  M le  garde  de*  treaul  et  II.  Jfaa-  • 

gmim  ont  fait  ob»er*er  que  la  peuicf  de  la  rhainbre  éiaul  de 
ne  rien  préjuger,  toit  tur  te  droit,  toit  *ur  IVlenduc  de  l'in* 
dnnnité.  il  falUil  rtjrier  tou*  te*  amrndemeiii  qui  araienl 
pour  but  d'augmenter  ou  d»  rettieindre  la  portée  de  rrtie  îu* 
deninile.  En  rnn*rqueiiee.  11.  Loureara  a rettre  la  propot^tJon. 
— Vo^t.  la  noir  qui  »uii*  ! 

(41  (,'e  dioit  éventuel  k une  indrnmitf  s été  tieement  at- 
taqué. Il  Uau’mim  a tonlenu  que.  Vil  pruvail  riittrr,  celait 
plntiîl  au  prolit  de  i'I^al  fOtt're  |Vpjii.ixi»le  qu'au  prrfil  rie 
celui  ri  coulr«  l'Klat:  qu'en  rtfet  aus  termo  de*  rdil*  de 
l(Cl  et  1671.  cotulilutir*  de  lapsnaKe.  le»  menu*  et>  étaient 
filé*  à dent  r< ni  nulle  litre*  tournoi»,  landi*  qu'il  p>odui*ait 
réellement  Iroi*  mitfiou*!  que  cet  esredaut  n'atait  pu  éire 
' obtenu  qu'aui  liépen*  du  dumaine  de  I Klal  : et  que  malfre 
Ira  di«p>i»itinn«  de*  lilrc*  em>*«itutifi  qui  drl'endaient  de  eou- 
per  le*  fuUtes  ü était  ron*(aut  que  de*  rotipe*  nombreuae* 
avaient  été  fa  te*.  — U.  Dupim  a rrpoudu  que  lorsqu'on  ««ait 
indiqué  dan*  le*  lilrc*  ron-l«lu|if«  le  revrnu  pretume  de*  bien* 
foni(H/*ant  l'ajanape.  m»  n'aiatt  fail  qu’une  *in»ple  énoneia- 
lion  qui  ne  rnnttiiuail  p«i  une  candilimt  etarntiilie,  et  que  le* 
revenu*  ajant  eonvideiahli-meni  lugaienlr  depui*  l.oui*  XIV. 
la  diflérenre  pouvait  »‘eipliquer,  ln»n  que  le.  doinaine*  lu*»eut  1 
rette*  leiniême*.  — AutU'plua.  il  a clé  lornn-llen>rnt  reeonnn.  * 
Han*  la  di*r>c*«ioiv.  que  la  quritimi  de  aavnir  *i  une  înda-mnité 
était  due  rr*lB«(  enlirn*  et  touniive  à U dccition  d<-t  (rihiinaux 
ordinaires.  • Il  e*t  teulement  U»fnle.  a dil  U OUih>m  Borrut, 
que  le  droit  à l'tudemnile  vie  )K>uria  éire  exercé  tant  qus  i 
l'apanage  *>  ra  dan*  U main  du  roi.  *auf  a rberiner  eiiiuile  à ] 


eiereer  le  dridl  lor*  de  la  réanion,  et  aut  tribunaut  i réftier 
la  eunV«*talio«i  a — A U ebambre  de*  pair*.  II.  t»mp4m  a éga- 
kenicni  rccmiiiu  que  1a  question  d’indamnite  ne  pouvait  t'éleeer 
<^u«  rtlaittenieni  au  l'al«t*.Eo)a|.  cl  que.  d'aiUeurt,  ir  dreil  de 
IKUt  à une  indemnité  reitait  cgalcmtui  rraerve.  — Voj.  L<  ■ 
Aniai  i934*  j 

(SJ  \ny.  l'art,  i*'  el  la  note  qui  y e»l  joiuit.  j 

(6>  Quel  e*l  le  but  de  rt  tie  ratimolion  ? 1 E(t  ce.  'a  dit  If . lo  ' 
eomntivMiire  du  roi.  dana  la  prn*re  de  rendre  la  liste  civil*  | 
responsable  ? En  vérité,  la  revpontabilité  ne  pourrait  frapper 
peitonne;  rar  le*  meuble*  nieuMaiis,  non  aculemeut  *c  dèté-  j 
I riorenl  par  l'usage,  luai*  perdent  généralement  de  leur  pria.  ' 
parer  qu  il*  fe**enl  d'élre  au  goût  du  jour.  Si  vous  rsltmies  les 
meuUrs  meubians  qui  *r  tiouient  arturllement  dân*  le*  pa-  1 
laii  rojaul.  quand  vous  ferra  une  nouvrlie  liite  e^vtk.  aiaare- 
nient  le  mobilier,  quoique  identiquement  le  même,  n'aara 
plu*  la  même  valeur  * quel  sera  donc  le  retullai  de  rette  est* 
malioei  ) Scra-ee  pour  demander  à la  liste  rivile  ou  à ae*  ] 
agrii*  la  représentation  el  la  valeur  dere«tinisl»oii  Me  ne  pouae 
pa*  que  telle  »oit  l'intention  de  la  ebambre.  11  me  semble  qu'il  : 
serait  plu*  eovivrnahle  de  a’en  tenir  au(  diapcuàtion*  pr^aia- 
tantes,  et  de  »»e  point  parier  de  l’estiniaiion  du  mobilier.  ■ — ■ 
Maigte  ce*  judi«iru*es  observationi,  la  reriartion  a vif  mam- 
Irnuf  — Vov.  l'art,  fl  et  la  i>ole  qui  y eM  joiiitf . 

(7)  On'i  rtjrlé  une  prop-vsitiuM  faite  par  M-  <4uguf*,  et  ter>-  i 
dâiiif  à ce  que  le*  objet*  arquii  aux  f’ou  a#  ('Etal  uc  dcvtua 
aent  pat  propriété  de  la  couronne.  | 

(S)  |).>na  le  projet  de  lui,  ce  litre  était  ainsi  conçu  : eradé-  * 
tiomi  tlt  proprtri*  pmrli'uhértt  oux  hirn»  de  la  eaarammt.  -.-Vag* 
t'arl,  1"  cl  la  Mn  de  la  noie  qui  est  ioiiilr.  | 

(^)  l.ea  mot*,  u»r  farairr  d<  l'arl.  6,  u'elaieni  pM  dan*  W 
projet  de  loi  ; il*  ont  été  aioulé*  pour  lever  toute  équivoque,  et 
nolamnienl  pour  faire  rontpreodie  que  le*  objrt»d  art  na  pao- 
vatent  élr«  echangéa.  — Vog.  I art.  6 el  la  imm*  qui  y r*(  jointe. 

(lot  l.a  projet  de  loi  enntiuail  un  ariicle  ain*i  conçu  : • (.a  1 
lUtf  civile  rreurillrra  toute*  hr*  valeuri  appartenant  a la  raiia*  | 
de*  retraite*  dite  de  vélérsnre.  errev  en  vertu  dv  l'art.  17  da  1 
U loi  du  9 novembre  iflié.  el  e>le  restera  ebarge*  d'arqviklcr  , 
le*  pension*  qui  sont  ou  seront  liquidbri  i ta  charge  de  évita  ' 
eai**f.  • — Ot  artielf-  s été  *upprimc  par  la  roamiîaaiow  de  < 
la  chambre  dr*  dreulé*.  romme  imposant  indirectement  ao  | 
l'oirobl'gatioii  de  ciMiivir  »e»  serviteur*  parmi  ceui  qui  auraifril  I 
dr*  drt>il«  sur  la  catase  de  tétersiice.  — (,’nc  propnvriioo  qui  » 
Icndatl  4 luetlrf  à I*  charge  dn  Iretur  pujilic  h t |»nvmmdc  > 
celle  vsisae  a «la  r-galement  rejeirr.  — Dam  le  roue»  de  U j 
discussion,  XI  comniissNire  du  roi,  et  M le  tnini«lr«  dv  | 

la  guerre  ont  annoncé  que  le  Gouvcmcmcui  présenterait  au  l 
pkif  tûl  un*  tut  spi-cvale  sur  la  raiasf  de  v«rraitr«.  — Vog.  i 
O.  du  3 dre.  tfl  i4  *1  L.  9 air.  t934.  | 
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roat  être  reoouTelés  plus  de  troi»  bd»  avant  leur 
expiration  (i). 

12.  Lesforéti  de  la  couronne  seront  soumises  aox 
dispositions  du  Code  forestier,  eu  ce  qui  les  ron- 
ceroe  ; elles  seront  assujetties  à un  aménageineut 
régulier  (a).  — U ne  pourra  7 être  fait  aucune 
coupe  extraordinaire  quelconque  ni  aucune  coupe 
lie  quarts  en  réserve,  ou  de  masAÎfs  réserves  par  l'a> 
méoagemeot  pour  croître  en  futaie,  qu'en  vertu 
d'une  loi  (3). 

13.  Les  propriétés  de  la  rouronue  ne  seront  pss 
soumises  à l'impôt;  elles  supporteront  néanmoins 
mutes  les  diarges  communales  et  dépsrteroeota* 
les  (4).  Afin  de  fixer  leurs  portions  contribntlves 
dans  ces  charges , elles  seront  portées  sur  les  rôles, 
et  ponr  leurs  revenus  estimatifs,  de  la  même  ma> 
niere  cpie  les  propriétés  privées. 

14.  Le  roi  pourra  faire  aux  palais,  bütimens  et 
domaines  de  la  couronne,  tous  les  changemens , ad> 
ditions  ou  démolitions  qu'il  jugera  utiles  à leur 
ccMiservation  et  à leur  erobellissemeot. 

iô.  L'entretien  et  les  réparations  de  toute  nature 
des  meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont  à la 
charge  de  la  liste  civile. 

16.  Sauf  les  conditions  exprimées  ci«dessus  et 
celle  de  l'obligation  de  fournir  caution,  dont  U jouis* 
sance  du  roi  est  affranchie,  toutes  les  autres  règles 
du  droit  civil  régissent  les  propriétés  de  U cou« 
ronne  (5). 

SCCTIOH  III. — Lût»  ciai/a  proprement  dùe. 

17.  Le  roi  recevra  du  Iréaor  public,  pendant 
toute  U duree  de  atm  règue,  une  aomrae  auuuelle 
de  douze  millions  (6). 

18.  Celle  somme  sera  comptée  par  douzième,  de 
mois  en  mois  et  par  avance,  a U personne  commise 
|>ar  le  roi  à cet  effet. 

TITRE  II. — -Du  douaire  delà  ma*,  de  la  dotanon 

do  t'hé/ùier  de  la  couronne,  ei  des  princes  et  prm~ 

cesses  Jili  et  ^Ues  du  roi. 

19.  En  C.1S  de  décès  du  roi,  il  sera  attribué  un 
douaire  a la  reiue  survÎTante  ; ce  dou.iire  contistern 
en  un  revenu  uuniiel  et  viager  déterminé  par  uue  loi. 
L’Élfsée  bourimn,  avec  les  meubles  qui  le  garniruut 
à i-ette  époque,  lui  sera  assigné  pour  sa  résidence. 

20.  L’héritier  de  la  couroDOe,  prince  royal,  recevra 
sur  les  fonds  du  trésor  uue  somme  anoueUe  d’un  mil* 
lion.  Cette  somme  sera  augmentée,  s'il  y a lieu,  et 
par  une  loi  tj>éciale,  lorsqu’il  se  mariera  (7).— Cette 
soinine  «era  aussi  payée  p.tr  avam-e  et  pardouzième. 

21.  Kn  cas  d'insuffisaoce  du  doniiiiiie  privé,  lea 
dotations  des  fils  puînés  du  roi  et  des  princesses 
ses  filles  seront  réglées  ultérieurement  par  des  luis 
spéciales  (8). 

TITRE  in.  — Du  domaine  prioè. 

22.  Le  roi  conservera  la  propriété  des  biens  qni 
lui  appartenaient  avant  son  avènement  au  trône  : 

( 1 ] SuivAiil  le  (irojel  de  loi,  U durée  de*  baut  élail  déter- 
miné* par  renvoi  «us  art.  S95.  liso,  i43o  et  iftit  du  Code 
civil:  ctM  une  nouteile  rédartioii  a été  adoptée,  e'e«t  unique- 
narnt  parce  qu’on  a voulu  permettre  de*  baut  d*  dis-buil  ant. 
L«a  relies  du  (!oda  eivH  reueni  donc  toujours  applicable», 
•iiiai  que  cela  rétu  1 te,  d'tillcurs,  de*  lermetménte*  ue  l'art.  >6. 
«—  Il  •'eotuil  que  de*  beua  rontenlia  pour  plu*  de  dii-huit 
ans  ne  mnl  paauoi*  d'une  manière  Sbtolur,  et  que  le  preneur 
a le  droit  d'etiger  leur  srcoriipli**eineiit  pour  la  période  de 
dia.buit  anDret  <|ui  e»t  commeticee.  — il  aVntuit  eneorc 
qu'oo  ne  pourrait  demander  la  nullité  d’un  bail  renouvelé 
plue  de  trois  ans  avant  son  eipiratîoii,  mais  dont  l'eséculion 
aurait  eoramaocé. 

(s)  Le  projet  de  loi  portait  t < Les  forêts  de  la  couronne 
continueront  d'étr*  aoumisr*  eus  di«po*ltioos  du  Code  forev 
tier  qui  les  concerne.  • La  rédaction  adoptée  a été  proposée 
par  il.  fiaaarrt.  (^od.  forrat.,  art.  i«v,  4,  86,  87,  8S, 

al  0.  du  1*'  août  i8s7,  art.  is4-  — M.  /-aerrne*  avait  d'abord 
proposé  de  • eiuiAer  U (tsvde  et  la  surveillance  des  forêts  de  la 
couronne  mu  sfiens  de  Imlminitiraiion  des  eaui  et  forêts,  à la 
tfilifence  desquels  les  coupes  ordinaires  cl  autres  produtli  se* 
raîcul  Vendu*  dans  les  forme*  établir*  par  les  lois  de  l'Etat  et 
par  le  Code  forestier.  > — Ensuite  il  a réduit  *a  pronositiou 
a «appliquer  aoi  bob  de  la  couronne  le*  di*po*iiions  au  (iode 
foreAivr,  relatives  aua  boit  dépendant  des  spansfes.  — Vojr. 
Cod  fareel.,  art.  89.  — • Lorsqu'il  eiisiaii  un  niînittre  de  la 
■saison  du  r»i,  a dit  M.  leurtare,  il  y avait  une  responsabilité 
ponr  les  artesdr  l'admiiiiitralion  de  la  liste  civile:  mais,  depuis 
que  ce  minwier*  a été  aboli,  l'adminblration  de  la  liite  civile 
ne  peut  pki*  être  eonsidérée  comme  faisant  partie  d'un  minis- 
tère rc»poti*able  ; elle  o'eM  plus,  en  réalité,  pouvrrnre  que  par 
un  mandataire,  un  gérant,  un  homme  d'affaires.  Sans  doute 
il  peut  être  reeberrbé.  s'il  commet  dra  abus,  de*  mahersa- 
bons,  dont  on  ne  ae  rend  ordinairenirut  coupable  que  dans 
ton  intérêt  persormel:  et.  dans  ce  cas,  il  est  justiciable  de* 
Iribunaut  ; mai*  pour  la  vioUtion  des  aiiiénagemens,  pour  ta 
dsIérioratioA  du  aol  ou  du  produit  de*  forêts,  pour  cet  acte* 
qui  romprometteiit  l'avenir,  U re*pon*ebilile  manque  i car  il 
fsudraK  faller  cherrlrer  Mjr  le  troue,  et  vous  ne  pourra  pas 
aller  jusque  M.  On  comprend  que.  ilan*  le*  coiqir*  eilraordi- 
noires  de*  boi*  de  l'Etat , le  produit  de*  revenu*  de*  forêt* 
ét»ii(  versé  dam  lea  eeiascs  publiques,  la  responsabilité  pese 
sur  le  ministre  de*  finaurrs,  qui  a contrrsigité  l’ordonnance 
portant  airtorbalîon.  De  même,  dans  le  ra*  où  le*  eounei  au- 
rasent  été  ordoemées  par  ordonnance  royale  dan*  le*  uoi*  de 
la  rotsrunrfe,  la  respoutsbiCté  miiiiatériclle  le  tronrerail  égale- 
o»riit  engagée.  Quant  à I admiiùslratioii  en  elle  même.  Tout 
*ri)4cs  que,  ai  catt*-  adminislration  est  niauvaÎM  et  long-temp* 
proloiigee,  elle  pourrait  bien  eompromcitre  l'csbictire  future 
des  fordla,  et  ne  plûa  offrir  de  garautict  aufiisaotea.  • — Malgré 

ces  rsboD*  , U propoailion  de  M.  Leurtmré  e été  rejelèe. 

(5)  La  commitaioo  de  la  chambre  des  dèpuléa,  par  l'unianr 
de  aon  rapporteur,  a drmandé  qu’au  lieu  d'une  loi  011  n'eti- 
geAt  qu'ime  ordonnance  du  roi  pour  sutoriacr  le*  coup*»  ei 
traordinairei.  Elle  *e  fondait  »ur  ce  que,  aui  temietde  1 art.  18 
du  Code  forestier,  le*  coupes  eslraonlinaires  dans  le*  boi*  de 
l'Etat  prumtt  èlre  autoruée*  par  une  simple  ordonnartc* 
rovale.  Mais  M.  Ga'arrf  ■ objerlé  que,  de  U combinaison  des 
article*  du  Code  forestier,  il  résultait  que  le»  art.  iS  et  »â 
[l'étaient  point  applicable»  aux  boi*  du  domaine  de  la  cou 
ronne  ; que  d ailleurs  une  loi  était  indispensable,  puisqu'il  était 
impossible,  par  suite  de  la  «uppreosiou  du  ministère  de  la 
luaaou  du  roi,  de  trouver  un  ■iinistre  responsable  pour  offrir 
une  garantie  a l'Etat.  — A la  rharobre  des  pairs,  M.  le  rcmite 
a demande  si  les  atuéiiagenieuj  etislan»  pourraient  être 
cliartgé*  et  réduiu  md*  qu'une  loi  l'eûl  autorisa  : il  a paru 
craindre  que  l'article  ne  fût  interprété  en  ce  sens,  que  ce  ne 
serait  qu 'apres  qu’un  itouvel  aménagement  aurait  été  fait  qu'on 
n'jr  pourrait  rien  changer  qu'en  vertu  d'une  lui,  cl  repcmlant 
il  a reconnu  que  l'Etat  trouvait  des  garantie*  vuflisanles  daut 
l'art.  16,  qui  déclare  toute*  le»  régies  du  droit  commun  appli- 
cables à la  jouiatanec  du  roi.  — M.  Dtipin.  coinmiasaire  du 
roi,  après  avoir  reronnu  que  la  couronne  n'a  que  l'usufruit 
de*  (orêts,  a ajouté  : « Elle  devra,  quant  aus  cfaangrmen»  à 
faire  aui  aménagemen*,  procéder  en  qualité  d'usurruitierc.  • 

(A;  Dan*  le  projet  A-  loi.  ou  nr  parlait  que  des  cAargr*  t«m- 
mena/**.  — Vo;.  L.  du  8 iiov.  l8i4.art.  is,  et  L.  du  lA  mai 
1818,  art.  3S. 

(I|  projet  de  loi  portait  : * Sauf  les  condilinnt  cfpri- 

mee*  ei-dc*tus,  le*  propriété*  de  la  courontie  seront  sniimise* 
à tontes  le*  réglé*  du  Code  civil.  Le*  action*  dotil  elle*  pour- 
rôtit  être  l’objet  *erotil  dirigée*  contre  radminislratrur  nommé 
p»r  le  roi,  et  le*  jugrmrn*  rendus  *eront  prononcéa  contre  cet 
adminittrateiir.  » — La  dernière  di*p««ilioti  dr  ret  artiele  a 
été  relratwhre  par  la  eommioion  de  Ls  chambre  de*  depults,  et 
(ait  l ubjet  de  l'art.  17  ei  âpre*. 

(<)  Ce  rhilTre  de  éruir  KÙfd  fi*  a rtê  proposé  par  M.  rêuguslin 
Cir«Md.  — La  rornoii>*inn  de  U chaaibre  de»  députés,  qui 
avait  été  d’avi»  tfaerorder  donsc  million*  cinq  cent  mille  franc*, 
a dèriaré  rrtinir  sa  proposition  â celle  de  M ^ugailin  Citmud, 

— M.  Jtferfia  voulait  qu  on  aeCordât  li  millions  ; l(.  (faminaér, 
10  ; M.  ^efirrfe,  C : cl  M-  d*  l.uér*,  4. 

(7,  9)  H.  •Sofrvri*  a proposé  de  remplaecr  les  art.  to  et  si 
par  la  di*po*ilioii  suivanle  ; • Il  sera  statué  par  une  loi  spériale 
•ur  ta  dotation  de  charun  des  prince*  et  prinretses,  fiU  et 
biles  du  roi,  lor*  de  leur  rlal>li<»cment  en  riiarisge,  lorsqu'ils 
seront  panenus  a kur  majorité  ; mai*  seulement  autant  que 
le  domaine  prive  ou  le*  propriété*  déjà  dévolue*  au  prinre  ou 
à la  prineesvr  ne  Mitliraieut  pas  pour  remplir  cette  deilîtialion  * 

— (jet  tmetHlemeut,  comMtUi  par  11.  Ouyirn,  a éle  irarte.  Il 
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ffOi  tiurns  cl  rca*  qu'il  ai'qncrra  à litre  |>ratuit  ou 
«iivrcux  jicndautaou  règne,  cumjiutcroul  son  clo- 
lUiiiiie  priré  (l). 

23.  Le  rf»i  peut  *Jis|Mïser  dr  son  domaine  prive,  I 

soit  par  acte»  entre-vifs.  miit  pjr  tc.stameut,  sans  être  < 
asSiijetli  auv  règles  du  Code  eitil  qui  üiuitent  U ! 
ipiotiti*  disponible  (7).  i 

24.  pj«»priétê*  du  domaine  privé  seront , snnf 

I fVcepiiftn  portée  en  l'artirle  ]ire*  édent,  soumises  1 
a toutes  les  lois  qui  régîs«FDt  les  Hiilres  propiiè-  ! 
té-s(3).  Klles  seroat  radasiries  et  imposées.  j 

25.  Il  ne  sera  plus  formé  de  doiodi  ue  exlraordi»  ' 
I n.iire.  Kii  rouséqueuce,  tous  les  biens  meubles  et  im-  | 
i mciiblcsacquis  pardroitde  guerre  ou  par  des  traités  ^ 

p.itens  on  sc«'rets  upp.*ii tiendront  à l'Ktat , sauf  | 
toutefois  tes  objets  (|u'unc  loi  donnerait  à la  cou-  • 
roijne  (4)> 

TITRE  IV.  Dts  droift  rfei  créaneirn,  et  det  actes  ! 
I judictaiivt.  I 

20.  Demeureront  toujours  réservés  sor  le  do- 
I tniiiiie  privé  deUisse  par  le  roi  déeédé,  les  droits  de 
; ses  eréaneiei'S  et  les  droit»  des  employés  de  sa  mai- 
>on  à qui  des  pensions  de  retraite  seraient  due»  par 
impntation  sur  un  foud»  provenant  de  retenues 
faites  sur  leurs  appointemen»  (5).  | 

27.  Les  actions  eonceniaut  la  dotation  de  la  con- 
ronue  seront  lürigéespar  et  «*oQtre  l’administrateur  | 

I de  rcito  dotation.  — Les  actions  intéressant  le  do-  | 
luidne  privé  seront  dirigées  par  et  contre  radininis’  I 
I trateur  de  I C domaine. — Les  unes  eties  autres  seront  ' 
i d‘aillcurs  in.struites  et  jugé»  dans  les  formes  or-  ‘ 
tliiiaires.  sauf  la  présente  dciogation  k Part.  (>Q  du  j 
Code  de  procédure  civile  (f>).  j 

28.  Les  litre»  seront  exé*  utoires  seuleroeut  sur  ' 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  compOMUt  le 
domaine  privé.  lU  ne  le  seront  en  am-nn  cas  sur  1rs 
effets  mobiliers  renfermés  d.'ins  les  palais,  manufac- 

« lure  et  maisons  royale»  (7). 

I 23.  Les  Juuiers  de  U liste  civile  sont  insaisis* 
sables  (8). 


Disposrtion  ttansifoire, 

1^  présente  liste  civile  aura  son  effet  à parbr 
du  f)  aoOt  i8')o;  néanmoins  les  sommes  etrédaot 
l'allocation  fixée  par  Part.  17  , ainsi  que  les  reseno» 
des  bütirncDs,  domaines  et  autres  établissenieu» 
non  eoDsrrvés  dans  la  dotation  de  la  «xiuronne,  qot 
.inrnient  été  luncbés  par  le  roi,  jusqu’au  i***  janvier 
IH3?  . lui  demeureront  définitivement  arqiiis , a la 
charge,  par  la  cf>ui<»nne,  de  payer  toutes  les  dé- 
pense» tant  du  personnel  que  du  materiel  de  Pan- 
cienue  dotation. 

Immeubles  à distraire  des  biens  composant  la  doiafion 
de  la  couronne. 

I’a  tu». 

Uàtimens  dans  raris. 

Grand  et  petit  hi*»teU  Mole,  rue  Saint-Dominique. 
n“*  5S , fso  et  fia  ( non  compris  les  hangars  a maga- 
sins , sur  lii  rue  de  PCoiversite  ),  i,cmmvioo  fr.  *— 
Hùtt'l  de  In  Grande-AutnAnrrie , me  de  Bourlmi]. 
n**  a,  aooi.000  fr. — Hùiel  du  («rand-Veneur,  pUre 
Vendôw>e,  n**  q»  Ir  — HôrH  d'Angevilliers, 

me  dePOratuire,  35(MKK>  fr.  — lIAtcl  du  Cbitelet, 
rue  de  (trenclIe-Saiut-tiermaio , u**  1 a i , 5t*o,<Kio  fr. 

— Uôtel  «le  la  Monnaie  des  médailles,  rue  liuéoé- 
gaiid , 3oo,ooo  fr.  — - Riltimeii»  du  Conservatoire  de 
musique,  me  du  Kiiuhourg-Poiftsoniiièrr,  irto.iirx»  fr. 

— Gnïomt*lre  et  magasin»  «le  POpera  , rue  Ri«-lier. 
iao.<KM>  fr.  — Hôtel  des  (tardes,  me  7feuve*<!e- 
Luxt*inbr>nrg,  750,000  fr.  — LAtimeu»  de  I.»  tnanu- 
faiture  de  l.i  .Savonnerie,  a (Jiailhit,  3<)u,(KiO  fr. 
~ Magasin  des  marbres  et  rh.oitiers  a CliaÜInt, 
it>0,<KKifr. — Salle  Favart,  place  Fuvnrt,  1, 000,000 fr. 

— Total  des  bâtiineus,  5,9<X),ooo  fr. 

SJaitons  de  plaisaitee. 

CliAtean  et  parc  de  R.ag.iteUe,  .su  bois  de  Boulri- 
goe,  :um,«KX>  fr.  — Pavilh.n  île  la  Muette,  au  bois 
fie  Roulogue,  33o,ooo  fr.  — ’Potal  des  maisons  de 
phiisauce,  M3o,ooo  fr. 
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en  » rU-  de  nu-nte  de  relui  par  lequel  M.  l.f^rlltUtr 
iieniand.«il  qu'*  U dnlslinii  du  prînre  iitjil  fût  enfiipuMv  du 
tliimaiiie  de  }*.dnib«4iiUct  ri  d'uite  mmiiuic  aiiiiueUe  dt  ei«>q 
emt  Ml  Ue  frane». 

(l)  Hif  la  prrporiliei)  de  Vf.  Sf-trrit  i|iin  «et  ar|ie|e  s 
rlé  adopté.  Aiiiii,  «e  trouir  abrogé  ranrirn  princTpe  dr  la 
drtolution  a i'Klat  drs  bien»  qui  apparliemiriit  au  roi  au  mo- 
m>-Mtdc  Htli  aieMemetil.  — I.r  prop-lde  loi  a«aa aussi  repouMé 
ic  pMK'ipa;  il  poeuii  : < l.e  domaiur  priié  du  roi  te  rom 
|in>e  de  tou»  k*  bieivi  qu  it  m trotiiait  pnatedrr  lor»  de  «ou 
aTriiemenl.  rte.;  inai«  U eoiumi»MOri  delà  cliamKro üri  drpuk* 
a«ait  rru  devoir  reirnir  à raiirinme  ré|:k  de  noire  droit  pu- 
lilif,  en  propoMiii  rartîele  tuirani  : • Le«  bieiu  que  le  roi  . 

tok»«dr  lor»  de  eon  a<«  mcmnt  au  trûiie  kmU  dévolu»  à l'Eut.*  ' 
;ile  aiait  repriidaiit  adnii»  iiiir  r«r<  p'ioti  pour  le*  bteit»  dont  | 
le  roi  artuel  ne  »'êlail  paa  dc»«aiii  aiant  »oii  aM-netnrnt.  par 
la  donation  faite  au  prolit  de  »e»  aiirani  le  7 août  iRjo.  — 
M.  Du/(ûi  a forlrnif  m nplimé  la  propoiitiuii  de  11.  5air#rlr,  en  | 
ilrniontranl  que  le  prinApc  df  U minion  dn  lief»  appartenant  I 
au  roi  <1  celui  de  la  dé«olulioii  de»  bîriia  dnni  il  atail  la  pro-  1 
piiitr,  eUi<  nt  fondi*»  »ur  te»  méinr»  idéev  et  par  eoiMequent 
purrmrnl  frodaui.  It  a fait  remarquer  que  la  rranile  de  U de- 
«•lîulimi  »U|!|tcriit  loujour*  la  peiiara  dr  recourir  à d>  » ino^en»  j 
de  fraude  |iour  en  prrvriiir  le*  rtTrl*.  Il  a rite  Ut  eicnipli  • dr 
Itrui»  XVI,  de  CltaiU»  X.  du  due  d'.inc<iul('me.  el  a blénir  U 
r miril  donné  au  roi  aeturlUnienI  rrpuanl,  de  faite,  avant  «oii  | 
avriiMiirnl,  une  donation  à *e»  tiifan»  de  U iiue-proprirlr  de 
*•  I l•^rll•.  Knliu,  il  a dit  : < Si  soo»  adopte»  l'amendriiieiit  de  1 
^t.  -Va/eerfr,  il  ne  faul  pln«  »‘oreup»  r de»  ereanrie»*  per»onncl»  ' 
du  r<ii;  au  roniraire.  il  faut  proilamir  bien  haut  |i-  principe  I 
• |ur  tani.vs  le»  dttle*  du  roi  ne  tcroiil  pavrC»  par  l'Elal,  que  l 
i|r«  t'tMj|iii»»rur»  ne  pouironi  pa<.  par  de»  pétition»,  «cuir  aprr»  I 
I lui  ru-  amer  le  paiement  de  re  qui  leui  «era  dù.  Il  faul  leur  I 
j dire  Une  fui»  | uuv  toute»  ; You»  ate*  eontrac'e  arec  le  roi,  1 


celait  a lui  a «ou»  pajer;  à arm  d'^faiM.  que  ami  lierilicr  «evr  | 
paie  »'il  U «rut.  qu  i!  tou*  paie  par  j>ièl*  (iliaU  t mai*  Uftao  . 
i'LUt  ne  drrra  pa^er  U»  drtU»  du  rui.  — \oy.  art,  16  cl  (ui«.  > 
(t)  OUc  dér>.|;»iinn  »u  droit  remmun  était  seertaaire, 
parce  qire.  aiiiri  que  la  fait  remaïquer  M.  flaira,  ai  le  prinripe 
de  I rjiAliié  cuire  lr»  hrriliar»  du  loi  eût  e»è  ntaiiiieDu,  il  *or»>l 
! pli  arriier  , par  IVirri  du  maria^  de»  prinresse»  tr»  fiUei. 

I qu'uns  paît  ccrti*i«ieraUe  de  »a  »ue<-ri«i<Mi  edu  parte  à dn  | 
I prince*  on  •uuirraint  «tran|;er«.  tandi*  que  U»  priree»  fran  . 
I rai»,  par  leur  niariafto  arre  drs  lilir»  de  roi»  rü-aiif*rs,  et  | 
I d'tpré*  le  droit  public  de»  nationc  étranmre*.  n auraient  r*ei< 

’ qu'une  dot.  qu'un  trouiaeati.  — Lue  di»pt»»itinn  de  l'aHirle 
prnpi>*r  par  la  rrHiiminion  de  la  rbambre  dr»  député»  d>*ait  : 

• Et  »i  le  roi  rient  a dérider  >aiL»  en  avoir  dî»po*e.  »ou  domatiit  | 

prive  appartiendra  à l &al.v  — Celte  pliraæ  • rtc  •tipprmree . | 
mai»  le»  di  bat»  n'i-tpbqui  nt  pn  le  munf  de  eeitc  riq.peraeion.  j 
Faul'd  en  ronriure  que  le  dninaiiie  privé,  à défaut  da  doMtiiio  j 
ru  de  iritanu'iil , ne  ter*  point  réuni  au  douiaîiie  de  I filai  et  j 
drt  ra  être  partagé  entra  le»  heritier»  du  roi,  arlon  le»  rèfik*  du 
droit  roniniuii  ? Cette  que»tiun  nnu*  lemUle  reacdnc,  pour  l'*f- 
f'irmatite.  par  lorl.  »A,  qui  dil  ptmllteiuent  que  le*  propriété* 
du  domaine  privé  aeronl  «nuniîari  a toute»  le»  loi»  qui  reg:»>eni 
le»  propriété*,  l■on•equenl^lelll  ans  loi*  »ur  le»  *urre«»ion».  b» 
•eule  objection  qu'un  (murrail  faira  serait  que  l'art,  al  de  U 
loi  du  S novriiibre  t'*i&  contient  une  di»pn»iiioii  contr»irr  : 
mai»  il  f»ul  rruiatqticr  que  cette  di»po»ilt»ii  n'êlait  que  U 
ruii»e<{Utnre  furci-e  du  piiiiriiie  de  1»  dévulultuo,  qui  eU 
inainleiiaiii  aboli.  D'aiUrur».  |)etti>iiii  admettra  que  U cbaro- 
Itre  COI  ftuppmur  U dcriiieiv  partie  de  I articit  ai  elk  edt  ru 
I inirniioa  de  tnaiulcuir  la  dciogariou  ciprinna  dan*  U loi  de 

|.V(  Voj.  l'article  qui  pne«-de  el  la  note  qui  j rit  jointe. 

(41  Vo5.  L.  du  iS  niai  i»i^.  art.  yS. 

G,  7*  S,  Vojr.  art.  s»  cl  U note  qui  jr  eet  jointe. 


MARS  I8ï2. 


JBoit. 

T^yrraio  (tour  let  fortÜications  de  ViaccDnes*  3 
Ikec-Ure»  ares  aa  centiares,  fr.  — Terrain 

de  la  voirie  de  l’aris,  f(»rét  de  Bondjr,  3o  hectares, 
a‘t,uourr.  — Bois  du  l'écbauge  Bnrmont,  forêt  de 
ituudy  • 3a  hectares  33  ares  , f>**  — Total 

des  l)oi5,  77,000  fr.— Total  de  Paris,  6,107,000  fr. 

Sai^t-Cloitd. 

Biitmens, 

IVoiiveau  hAliroeot,  dit  Ilotcl  des  Gardes , avenue 
du  l'hemin  de  Siont-r.lt»«d , 1, Hoo, 000  fr.  — Maison 
des  frères  de  l'école  rbrétiemie  à Saiul-Cloiid  , 

35.000  fr.  — Pavillon  Brancas  a Sèvres,  3 |5,ooo  fr. 

— Total , 3,i8u,<N)0  fr. 

Terres. 

Champs  Fernitieiix  à S.iint*Cloiid,  10  ares,  i,i85  f. 

— Place  de  Serres  et  terrain  du  pont  k haseule  à 
Sèvres.  70  ares  al  l entinres,  3,35»  fr.  — Trois  ter- 
rains, dont  gn  dit  Dêprt  de  la  manne  , port  de  Sè- 
vres, r8  hectares  73  centiare»,  f3,365  fr.  — Total 
des  terres,  i5,70ü  fr.  — Total  de  Saint-Cloud, 
3,195,700  fr. 

Bâtiment. 

I.e  Grand-Commun,  rue  de  la  Surintendance, 

375.000  fr.  — HAtel  du  Grand-Venenr  ( tribunal  ), 
rue  Saiot-Piurre,  95,000  fr.  — Hôtel  du  Grand- 
Maitre  ( mairie  ),  avenue  de  Paris,  340,000  fr.  — 
Hôtel  du  (îiardc-MeubIc  ( prcfectnro),  rue  des  Hé- 
servoirs,  jGo.ooo  fr.  — Maisou  Ripaille  ( prison  ), 
avenue  de  Paris,  5o,uoo  fr.  — Venerie  (école  uor- 
male  et  primaire  ).  rue  SaiotrPierre,  400,000  fr.  — 
Ecuries  de  la  Reine  ou  d’Aoguulèioe,  rue  de  la 
Pompe,  375,000  fr.— Ecuries  de  Mousieur  (Gardes- 
du-cor{>s  ),  aveoue  de  Paris,  5oo,ooo  fr.  Ecu- 
ries d'Artois,  rue  de  Noaillcs,  3Co,ooo  fr.  — Ecu- 
rie» de  Madame,  rue  d'Anjou,  aoo,uoo  fr.  — Ecu- 
ries de  madame  d'Artois,  rue  de  Sartury,  3o,ooo  fr. 

— Hôtel  des  Gardes-du-corpa,  avenue  de  Soeauv, 

730.000  fr.  — Hôtel  de  Limoge»,  imjtasse  Limoges, 

373.000  fr.— Hôtel  des  gendarmes,  avenue  de  Paris, 
330/XMI  fr. — Hôtel  de  la  Gendarmerie,  place  d’Ar- 
roes,  70,<Xfu  fr.— Hôtel  de  la  Guerre  (caserne),  rue 
de  la  Suriutendnnce,  1 5o,ouo  fr.— Hôtel  delà  ^^a^ille 
(bibliothèque),  ruede  la  Surintendance,  ioo,«X)o  fr. 
—Terrain  de  la  Poste  aux  lettres,  rue  des  Rêcollets, 

30.000  fr.  — Hôtel  des  Meiius-Plai.nirs,  avenue  de 
Paris,  33r>,ooo  fr.— Anciens  Pctits-Meuus-Plaisirs 
( magasin  à fourrages  ),  rue  de  l'io.'iilles,  xOo.ooo  fr. 

— Magasin  à fourrages  du  Petit-Montrenil,  rue  des 
Chantiers,  38,oo«>  fr.  — Hôtel  de  la  Cliancelleric, 
ruede  la  Chancellerie,  100,000  fr.  — Hôtel  des 
Gouvernement , rue  des  Réservoirs  , 300,000  fr.  — 
Hôtel  des  Bitiraetis , rue  de  1«  Snriiiteodance, 

1 75.000  fr.  — Caserne  des  Oardes-Frauraises  et  ba- 
raques de  la  place  d'Armes  ( matériaux  ),  Go,ooo  fr. 

— Bàtimeus  de  la  geôle  et  de  la  cour  de  TElapo, 

65.000  fr.  — B4tiroeus  du  |>oids  ii  la  farinertde  la 
cour  des  Mulets,  35,ooo  fr.  — Baraques  divenes 
et  empUcemenl  de  baraques,  en  location , 9,000  fr. 

— Total  des  Làliiueus,  5,393,000  fr. 

Bois. 

Bois  des  Câlins  on  ( linpooval  ( ancien  gr.ind 
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parc  ),  5 hecl.  84  are»,  10,000  fr.— Boi>  du  Pavé 
ou  Renncmouliti  ( ancien  grand  parc  )«  I r hcct.  5t 
ares , 30,000  fr.  — Bois  de  Loisemont  ( ancien  grand 
parc),  i5  hert.  5<)  ares,  3o,ooo  fr.  — Garenne 
des  Voisin»  f ancien  graud  parc),  14  lici  t 56  arcs, 
38,tKH>fr. — B(»i»  de  l’Endos  et  du  Pian  (.incieo  grand 
parc  ),  a3  hect.  3.5  arcs,  5<i,ooo  fr.  — Cinq  bnuquets 
de  huis  (u®*  4 I 7»  ^ 9 l’allée  ),  foret  de  la 

Verrière,  i hcct.  19  ares,  3,coo  fr.  — Total  des  ixiis, 

140.000  fr. 

Terres  et  locations. 

Terre»  sur  la  montagne  du  (’œur-Vulant,  3a  arc»  I 
13  cent.,  80Ü  fr.  — 'l’erres  entre  le  paru  de  Marly 
et  1.1  route  do  S.iiiit-Germain,  47  ^res  38  cent., 
I.txjofr.  — Tcrresdii  closTouUin,  3 lied.  3*i  ares, 
5,U(K)  fr.  — (Üraetiêre  6aint-Cyr,  43  ares  30  cent.,  | 

2.000  fr.  — Terres  à Rocquenrourt  et  aux  Loges,  jj 
1 hecl.  (io  ares,  3,310  fr. — Terres  a Bue  et  à Jouy,  1 
I hect.  48  ‘‘f*?*  37  cent.,  3.6io  fr.  — Pépinière  tic  | 
la  Collée,  i hcct.  C9  are»,  7,53ü  fr.  — Terru»  a ■ 
Viileprenx  , 3 hect.  38  arcs.  4,(hm>  fr.  — Terrain  | 
du  pont  à bascule  ut  prolongement  du  houle»  ard  la  1 
Reine,  83  ares  34  cent.,  3,25o  fr.  — l.aî  dns  du  ! 
Breiiil,  3 licet.  35  ares,  o»85o  fr.  — Maison  à f ou- 
vecienuea,  2,000  fr.  — Total  dus  terres  et  loc.itiou.», 
43i3uo  fr. 

Bedevances  et  rentes. 

Redevance»  sur  le»  baraques  des  marchés  .Saint- 
Louis  et  Kntre-D.ime,  3 hert.  16  ares,  i8o.o(Mt  fr. 

— Reuie  foncière  sur  lu  dm  de  la  Foxse-aux-Re- 
nard.s.  9<h>  fi.  — i3  rentes  foncières  sur  les  diverse', 
propriétés,  lèfoo  fr. — Total  de»  redev.mrrs  et 
rentes,  182,300  Ir. — 'l'otal  Je  Versailles,  5,756,5oo  f. 

SkinT-GERVAi:». 

Bà;imens. 

Le  château  (nnn  compris  le  parterre),  6oo,o«»o  f. 

— (>>u»triH'tinii  et  ruines  de  1 «m  ien  château  neuf, 
dit  de  Henri  ly , 33,000  fr.  — Grandes  étmrie»  et 
terrains  réunis.  i5o,ooo  fr.  — Ecuries  du  manège. 
383,o<m>  fr  — Manège  neuf,  52,ooi>  fr. — Bàlimeiit 
dit  te  Jeu  de  paume  ( vieux  manège  ),  35,(kio  fr.  — 
Hôtel  du  Maine  et  du  Manège,  4o,oor>  fr.  — Ter- 
raiu  de  l’ancicu  hôtel  de  Luxemiiourg,  47,000  fr. 

— Total  des  Idtiioens,  i,33o,uoo  fr. 

Terres. 

Prés  de  l'île  de  la  Corbière,  37  are»,  800  fr.  — 
Près  « Hcrhlay,4  hcct.  3 ares,  S.oTmi  fr. — Pré»  à 
CoaHan»,  4 nres  3 cent.,  34o  fr.  — Total  des  terres 
9,300  fr.  — Total  de  Saint.Genn.iiu,  i,339,2<x>  fr. 
FoSTAIXKHI.EAt;. 

Terrain. 

Pit  le  Grand-Ftrrare  ^ tS.ooo  fr. 

CoMriÈoivx. 

râtimens. 

Uôtd  de  la  Chanrellerie,  70,000  fr.  — Hôtel  de» 
Menus-Plaisirs,  iu.oou  fr.  — Tot;il  des  hàtimea», 

100.000  fr. 

Bois. 

Bols  Fortin,  33  hect.  26  arcs,  3o,ooo  fr. 

Terres  et  locations' 

Terre»  à Marigiiy  et  à Auidty,  4 hect.  S are». 
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5.775  fr. — Pré«  des  Molinères.  à Chevrières,  2 hect. 
85  nres,  2.375  fr.  — M^tisou  a Crespy  ( arrundUse- 
ment  de  Senlis),  9ares,  7ix>  fr.  — Total  des  terre» 
et  lo.ation»,  8,8oo  fr.  — Total  de  Compiêgne , 
i38.8»o  fr.  — Cour  de  Badeu  et  Glacière,  à Stras- 
tiourg  , 5a, 000  fr. 

2r20  mars.  O.  du  Roi pottant  quf  M.  le  baron  Faia 

remplira  par  inirrim  1rs  Jonctions  d intendant  gêne» 
ral  administraieur  de  la  Lsle  anle. 

Art.  Le  baron  Faùi  ( .^^flfAo»i-«rea#i-FrBn-' 
conseiller  d'étal,  jitemier  secrclHirc  de  notre 
«raliiiiet , remplirn  par  intérim  les  binctions  d'inten- 
dant général  administrateur  de  la  liste  civile. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  justice 
( M.  Barthe  } est  cliargé,  etc. 

2=20  mars.  — O.  du  Roi  yai  aonifae  M.  Oudard  ad- 
mia(j/ra/eiir  da  domaine  privé. 

Art.  t*’’.  M.  Oudard  ( Jacques-Parfait  ) , KcTe- 
tüire  des  comin.iiidemens  de  la  reine,  est  nommé 
administrateur  de  ui>lre  domaine  privé. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Barthe  ) est 

1 liargc , etc. 

2 mnrs=24  avr.  — O.  du  Roi  portant  que  la  société 
f.rmée  pour  l'instraction  primaire  dans  l'arrondiste- 
ment  de  Mirecourl,  département  des  Posgts,  est 
autorisée  P et  que  les  statuts  ds  cette  société  sont  ap- 
prouvés. 

Ci20  mars.  — O.  du  Roi  qui  nomme  eonsoiller  d'état 
en  service  extraordinaire  M.  le  baron  Delallre,  en- 
f*>«  préfet. 

7=17  mars.—  O.  du  Roi  9ui  affecte  au  département 
de  la  guerre  les  bàtimens , terrains  et  dépendances 
de  l'ancienne  ecole  préparatoire  de  maririê  à An- 
gûuléme. 

Vu  l'ordounanne  du  7 décemlrre  (83o,qui  sup- 
prime l’école  pré|>aratoire  de  marine  établie  à An- 
gouléme;  — Sur  la  demande  de  notre  ministre  ae- 
crélaire  d'etat  de  la  guerre  et  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'etat  des  finances  , rtc. 

Art.  l*"*.  Le»  bâtiment,  terrains  et  dépendances 
de  l'ancienne  ccole  préparatoire  de  marine  a An- 
g{>iiléme,  département  de  la  Cliareute,  sont  affectés 
au  déjiarteinent  <Jc  guerre,  et  seront  remis  par 
radruinisli  Jiiun  des  doinaiiies  aui  ageos  qui  seront 
désignés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

2.  Notre  ministre  des  finances  ( baron  Louis)  et 
notre  ministre  de  U guerre  ( duc  de  Ütdmatie  ) sont 
ebarges , etc. 

8.r20  mars. — O.  du  Roi  portant  prorogation  des  jurps 
médicaux  actuellement  en  exercice. 

Vu  la  loi  du  iqventi^se  au  XI , relative  à l'exer- 
cice de  la  médecine. 

Art.  Les  jurys  médicaux  acluellemeut  en 
exercice,  et  dont  les  fonctions  expirent  le  13  avril 
i832,  sont  prorogés  jusqu’au  13  avril  i83-5. 

2-  Notre  niinistte  du  commerce  et  des  travaux 
public»  ( curritc  d'Argout)  est  thnrgé,  etc. 

Bz2l  mars.  — O.  du  Roi  portant  autoriiation  du 
comptoir  d'escompte  formé  à Conde-sur-fiotreau 
( Calvados  ). 

Vu  la  loi  du  f»  novembre  i83t  qui  ouvre  un  cré- 


I dit  de  denx  raillioo»,  poor  être  employés  en  prêt» 
au  commerce  et  à rindustne  ; — Vu  la  décision  de 
I notre  ministre  do  commerce  et  des  travaux  publics 
qui  accorde  à la  ville  de  Condé-sor-Noireae  aoe 
somme  de  soixante  mille  francs  pour  la  formation 
d'un  comptoir  d’escompte; —Vu  la  délibératioa 
du  conseil  municipal  de  cette  commune  en  date  des 

10  et  x4  janvier  dernier;  — Va  la  demande  en  an- 
torisatiun  du  comptoir  d'escompte  formé  à Coodé- 
sur-Noireaii;— Vu  les  statuts  proposés;  — Vu  l'avis 
du  préfet  du  Calvados , etc. 

Art.  1*'.  Le  comptoir  d’escompte  formé  à Con- 
dé-sur'Noireau  , département  du  Calvados,  est  au- 
torisé, et  sera  régi  par  les  statuts  dont  la  teaeur 
suit  : — Art.  Il  est  créé  à Condé-aur>Noireau 
UD  comptoir  d'escompte  placé  sous  la  surveillaoie 
et  l'iuspectiun  directe  du  préfet  du  département  do 
Calvados.  — Sa  durée  aéra  de  six  ans,  a partir  de 
notre  autorisation. — Son  capital  est  fixés  soixante 
mille  francB  pendant  les  trois  premières  années,  et 
sera  réduit  d'un  tiers  à la  fin  de  cbacuoe  des  trois  der- 
nières années. — 3.  Les  opérations  du  comptoir  seront 
dirigées  par  cinq  administrateurs  et  deux  sappléans 
nommés  par  le  conseil  mnoicipal.  — Les  funclioai 
des  administrateurs  dureront  deux  ans;  celles  des 
suppléant,  nne  année  : les  unes  et  les  autres  seioal 
gratuites.  — Les  suppléant  remplaceront  les  admi- 
nistrateurs en  cas  d’absence;  hors  ce  cas  particulier, 
ils  n'uDt  que  voix  consultative. — Indépendamment 
des  cinq  admintsirafeors,  le  maire  fait  partie  do 
conseil  d'adminislrados,  et  le  préside  de  droit  quand 

11  y asaiste.  — 3.  Le  cxMseil  mnoicipol,  aur  la  pré- 
aentatioo  du  conseil  d’administration,  nomme  le 
cHÎssier,  et  détermine  son  trailemeut  et  son  cau- 
tionnement, dont  la  fixation  devra  être  soumise  à 
l'approbatton  du  préfet.  — 4>  La  signature  sociale 
uppartient  aux  admioiatrateurs,  soit  simnltanénient, 
soit  à tour  de  rôle.  — 5.  U ne  sera  admis  à l'es- 
compte que  des  effets  à trois  signatures,  dont  uae 
de  la  place,  n'ayant  pas  plus  de  quatre-vingt-dix  à 
l'eut  jours  d’érbéance,  et  payables  dans  on  rayon 
de  cinq  myriamètres,  on  darv  nne  des  villes  de  Pa- 
ris, Aouen  et  le  Havre.  — Les  effets  seront  rcmù 
au  caissier,  qui  en  donnera  on  récépissé  provisoire, 
et  {tréseotés  |>ar  celui-ci  au  conseil  d'admiuistrstioa, 
qui  ne  pourra  les  admettre  à l’escompte  qu'à  1a 
majorité  de  trois  voix  : dans  aucun  ras  il  ne  sera  i 
tenu  de  déduire  les  motifs  de  ses  refus  d’admission.  ' 
— L’intérêt  des  escomptes  ne  ponrra  excéder  no 
demi  pour  cent  par  mois.  — 6.  Le  comptoir  penrra 
recevoir  en  dépôt  les  sommes  qni  lui  seront  con- 
fiées; il  ne  ponrra  en  payer  plus  de  quatre  pour  i 
cent  d'intérêt.  — 7.  Il  sera  fourni  tous  lea  quiuxe  | 
jours  au  conseil  municipal  un  état  de  situation  dn 
comptoir;  le  préfet  et  le  maire  auront  eu  outre  le 
droit  de  faire,  quand  ils  le  jugeront  convenable, 
toute»  les  vérifications  de  caisse , d’écritures  on  de 
situation,  qu’ils  croiraient  utiles.  — 8.  Le  consetl 
muuici|sal  pourra  pruooocer  U diisolutiondu  comp 
toir,  s’il  jugeait  cette  mesure  nécessaire;  il  pour- 
voira dans  ce  cas  à la  liquidation  de  rétablissemeal 
et  an  reml>ourseroent  dn  prêt  à mesure  des  rentrée». 
— 9.  Il  sera  arrêté,  pour  l’administration  intérieure 
de  rétablissement , nu  réglement  qui  devra  être 
présenté  au  conseil  muoiripsl,  et  soumis  avec  soa 
avis  à rapprobarion  de  notre  ministre  dn  commerce 
et  des  travaux  publics. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoqner  notre  aom- 
Tisalion , en  cas  de  vioUtion  ou  de  non-cxccutioo 
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de»  dàpoftidoiu  qmi  précèdent,  »an»  préjudice  dee 
droit»  de»  lier». 

3.  Le  conploir  »er»  tenu  de  remettre  tou»  les  six 
mois  un  eitreit  de  son  éuc  de  sitoatîoD  au  préfet 
do  Calrados  et  au  greffe  do  tribunal  de  rarroodU* 
semeoL  — Pareil  extrait  sera  transmis  à notre  mi* 
nistre  secrétaire  d’étal  du  commerce  et  des  traranx 
publics. 

4.  ?iotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pnblic»  ( comte  d'Àrgomt'^  est  chaîné,  etc. 

8=21  mars. — O.  du  Roi  (fui  autorist  la  construction 
d*aa  pont  sur  VAubuvis-à^vis  Ramentpt,  et  la  per- 
ception d’un  péage. 

Art.  I Le  projet  de  construire  un  pont  en  bois 
avre  calée  en  macoanerie , en  remplacement  du  bac 
actuellement  éta^di  sur  l’Anbe  Tis-à*TÎs  Eamerupt 
( Aube  ),  est  ap|tft>uvé,  sous  la  réserve  des  rectifi* 
cations  indiquées  par  le  coused  général  de»  ponts 
et  chaouée»,  et  mentioouée»  dans  la  lettre  du  direc- 
teur général  de  cette  administration,  do  3t  mars 
x83i. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  coostmetioo  et 
d’entretien  de  ce  pont  au  moyen  de  la  |»erception 
d'un  droit  de  péage  qui  sera  concédé  an  rabais,  par 
adjudication  pnhlique,  au  concessionnaire  qui  of- 
frira les  conditions  les  plus  avantagensea. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjndication  sera  soumis  à 
l’approbation  de  notre  ministre  do  comm>erc«  et  des 
travaox  publics. 

4.  A l’eapiratioa  de  1a  concession,  U propriété 
du  pont  sera  acquise  à la  commune  de  Ramerupt. 

6.  A compter  du  jonr  où  le  passage  du  pont  sera 
livré  an  pnblic,  il  y^ra  per^o  un  droit  de  péage 
<faprrà  le  tarif  ei«après.  — (Ce  tarif  n’a  pas  été  im- 
primé ici. — yo/.\Xt  Bull.  O.  !'•  sert.,  i45,n° 
4086.) 

6.  Sont  exempta  dn  droit  de  péage,  le  préfet  du 
département  et  le  sous-préfet  d’Arcia-sur-Aube, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions^  le»  gardas  cham- 
pêtres, les  garde»  forestiers  et  les  employés  de  la 
toarioe{  la  geodarroerie  en  tournée;  les  militaires 
voyageant  par  corps  ou  isolément,  à la  charge  par 
eux,  daoa  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
roule  on  un  ordre  de  service;  les  nalles-postes  du 
<«ooveruementet  le*  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l’Etal;  les  bestiaux  allant  au  pâ- 

: tnrage,  les  hommes  et  les  chevaux  allant  à la  répa- 
j ration  des  chemins  communaux  pour  la  prmtation 
I en  nature. 

7.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blic» (comte  d'Âfgaut)  est  chargé,  etc. 

9=20  mars.  — O.  du  Roi  portant  que  Jf.  Benjamin 
Delessert,  membre  de  la  chambre  des  députes  , tfl 
nommé  membre  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  caisse  d’amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
cosuignations  f en  remplacement  de  M.  le  baron 
Louts.  * 

I ] 0=20  mars.  — O.  du  Roi  qui  ajoute  le  port  du  Bimie 
I {CdteS’du-Nord')  à ceua  dés'ienés  pour  Cimportatiou 
I et  t erportatxon  des  graiast  faritkes  et  légumes. 

I Vu  les  ordonnances  royales  des  17  janvier  et  a3 
' août  i83o, La  proposition  du  directeur  del’ad- 
; mioistratioo  des  douanes;  — Sur  le  rapport  de 
j notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  du 
' commerce  et  des  travaux  publics,  etc. 

Aet.  l*''.LeporldeBioic,départeaeatdmC(>tes- 


dn-lford,  est  ajouté  à ceux  que  t’ordcmiiaoce  royale 
du  17  janvier  i83o  ad^igoéa  pour  rimpoitattou  et 
l'exportation  de»  grains,  farines  et  légumes,  lor»> 
que  ces  opéraiioos  sont  permises  aux  termes  de 
1a  loi. 

2.  Nos  roioistres  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies (comte  d’Argùut)  et  des  finances  (barpn  Louis) 
sont  chargés,  etc. 

I0mars=17  mai.  — O.  du  Roi  relative  â la  composi- 
tion du  conseil  d’administration  gérant  de  V Hôtel 
des  Invalûies. 

Sur  le  rapport  da  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre;  — Vu  l’ordoonaDce  do  10  janvier  1816 
sur  la  composilioo  du  conseil  d administration  gé- 
rant de  môlel  des  Invalides;  — Yn  notre  ordoo- 
nancedu  16 octobre  i83o,etc. 

Art.  Le  conseil  d'administration  gérant  de 
rHàtel  des  Invalides  aéra  c'omposé  de  sept  membres 
ayant  voix  délibérative,  savoir:  — te  gouverneur, 
président;  le  Ueutcoant  géocral  cofflroaodant;  un 
des  officiers  supérieur»  titulaires  invalides,  sans 
fonctions  à l’hôtel  ; le  colonel-major;  un  des  adju- 
dant-majors,  et  deux  des  chefs  de  division  de 
l’bùtel. 

2.  L’intendant  militaire,  le  trésorier  et  le  secrc- 
talre-arcliivlste  assisteront  aux  séances  du  conseil 
sans  voix  délibérative.  — Le  secrétaire-archiviste 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  do  conseil. 

3.  L'officier  supérieur  titulaire  invalide,  ainsi 
que  i’adjodaot^ajor  et  les  deux  chef»  de  division 
membres  du  conseil,  seront  élus  au  scrutin  secret 
par  tous  les  adjodans-majors  et  les  chefs  de  division, 
qui  seront  réunis  à cet  effet  parle  gouvermor. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  n’étant  point  appli- 
caUes  au  conaeil  d’administration  de  la  suecunale 
d’Aviguoo,  il  o’eet  apporté  aueno  changement  à sa 
composition. 

5.  Toutes  les  ordonnance»  et  dUpotitions  contrai- 
re» à le  présente  sont  abrogée». 

fi.  Notre  ministre  de  In  guerre  (due  de  Dolmnlta) 
est  chargé , eto. 

1 1x16  mars.  — • L.  qui  autotisent  sept  départestsens  é 
s'imposer  eatraordsnairement  ou  • /aise  des  cm- 
pruMt, 

Premiers  loi.  — (Gironde.) 

Art.  viriQUt.  Le  département  de  la  Gironde^ 
conformément  à la  demande  qu’eo  a faite  sou  con- 
seil géuéral,  dans  sa  session  do  mois  de  décemlire 
dernier,  est  autorisé  à s’imposer  extraordîaairemeiit, 
peodaot  cinq  aooées  consécutives,  a dater  de  x83'i , 
trois  centimes  et  demi  additionnels  su  priut*ipal  des 
contributions  directes.  — ■ Le  produit  de  celte  impo- 
sition extraordinaire  sera  employé  aux  travaox  dé- 
signés dans  la  délibération  do  cooseil  géuéral.  — U 
sera  prélevé  sur  ce  produit,  en  i83a,  une  somme 
de  soixante  mille  francs  pour  concourir,  avec  une 
allocntioD  de  pareille  somme  qui  a été  accordée  à 
ce  département  sur  le  crédit  de  trois  miltions  cinq 
cent  mille  fraises,  mis  à la  disposition  du  Gouver- 
nement, par  la  loi  dn  6 novembre  iH3x,  à l’exécu- 
tion des  travaux  qui  seront  eatrepris  pour  occuper 
1a  classe  ouvrière  pendant  Tbiver  de  cette  année.— 
Pour  hiter  l’achèvement  des  rentes  départementales 
et  des  prisons,  le  département  est  autorisé  à faire 
des  emprunt»  successifs  jusqu’à  coocurrenco  d’une 
somixie  de  daq  cent  soixante  mille  fraacs*  — Ce» 


C22 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


emprantâ  auront  lien  aTec  publicité  et  concurreuce. 
— Le  produit  «le  l’imposition  extraordinaire  pen- 
dant les  quatre  dernières  uuiiées  est  spécialement 
arfccté  à leur  reaboorsement. 

Dtuxiime  loi,  — (Eure.) 

Art.  Il  sera  perru  en  i83a,  sur  le  de- 

partement de  l’Eure,  un  cenliine  et  demi  additionnel 
au  principal  de  la  routributiou  foncière  » dont  le 
produit,  intinUota  qiiaraute-six  mille  neuf  eentr|ua- 
raule-neuf  francs  quarante  et  un  centimes,  sera 
employé,  asec  l'allocation  de  (juarante  mille  francs 
qui  a été  accordée  a ce  département  dans  la  rép.ir- 
tition  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  • 
la  disposition  du  Gouvernement,  par  la  loi  du  6 
novembre  1 93l , à l'exécution  des  trav.iux  désignés 
daus  la  délil>érutiou  duconseil  général. 

Troiiiônte  loi,  — (llle<t-Vilaioe.) 

Art.  L.TiQLt.  Il  sera  per\;u  en  iS3a,  sur  le  dc- 
parCeriient  d'Ille-et-Vilaine,  un  centime  soùante- 
dix-neuf  centièmes  de  centime  (u,foi‘^q)  addition- 
nels au  jirincipal  des  contributions  directes,  dont 
le  produit,  montant  a <|uaratitc  mille  cent  cinquante 
francs  cinquante-sept  centimes,  sera  employé,  avec 
l'allocatioD  de  quarante  raille  francs  qui  a été  ac- 
cordée à ce  dép.irtrrarnt  dans  la  répartition  des 
trois  millions  «iuq  cent  raille  francs  mis  a la  dispo- 
sition du  Gouvernement , par  la  loi  du  (3  novembre 
i83i,  à l'exécution  des  travaux  sur  les  routes  dépar- 
terncnt.ilcs  , conformciueut  a la  dclibcratiou  du  cou- 
seil  gcuéral. 

Quatrième  lot.  — (Indre-et-Loire.) 

Art.  t;?riQus.  Il  sera  perçu  en  i83a,  sur  le  dé- 
partemeut  d'Indre-et-Loire,  trois  /renlimes  et  demi 
additionnels  au  priucipal  de  hi  contribution  fuuciére, 
dont  le  produit,  montant  a cinquante-cinq  mille 
deux  cent  quarante  francs  quatre-vingt-quinze  ceu- 
finies,  sera  employé,  avec  l’allocation  de  trente- 
<‘iuq  mille  francs  ai'cordce  à ce  dc]iar(ement  dans  la 
répartition  des  trois  raillious  cinq  cent  nulle  fram-s 
lois  à U disposition  du  Gouvernement,  parla  loi  du 
<>  novembre  f 83f,  a l'exécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  gcuéral. 

Cinquième  hi.  — (Maine-et-Loire  ) 

Art.  t’RiQue  II  sera  perçu  en  183^,  snr  le  dé- 
partement de  .Maine-et-Loire,  à l’aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  ta  contribution  fon- 
cière, noc  somme,  de  cinquante  mille  francs  |>our 
concourir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qni 
a été  accordée  » ce  département  dans  la  réparti- 
lion  des  trois  mllli<ms  cînq\eut  mille  francs  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  pur  la  loi  du  6 

(f)  9 joli*.  — O.  r«ldiiW  «h  tfdiiiment  V«i 

titaùtê  iftneiaitêi  et  ikatvinte, 

1. nrn , rtc.  — LoioiétrMil  qu'il  n'v  s ru  jusquici  aucun  mo- 
tif foud-  de  ii'arquittfr  !•  traurmrnl  dr«  ficaires  (triicraut  rt 
cbaiioiiirs  qu  • ramplr-r  du  jour  où  leur  Ub4ii«Ali»n  par  1rs 
«séqurt  rit  agrèrr,  lorsque  c r«t  à euiupltr  du  jour  même  de 
la  uomiuation  drs  rséqu^*  que  sont  pj>ri  1rs  trailrmcus  drs 
cures  cl  drs  destcrsaiis  , aiusi  que  tes  buursts  et  demi-l><iurscs 
des  séminairra,  etc. 

Asr.  L<>  strairet  (ténéraui  et  rbanoines  nommes  par  Ira 
S«ÿi|urs  rt  agréés  par  nous  depuiC  le  i*r  avril  i6i4,  ou  qui  ob- 
iieitdruMi  ee(  agrément  à l'afenir.  reorsruat  leur  iraitruieiit  à 
eonipter  du  four  de  leur  nominalion. 

2.  ^oirc  miii'ntra  de  l'inlénewr  (M  avllmrj  «al  rbargé.  etc. 


novembre  dernier,  à l'exéi'Uliun  des  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibératiou  du  conseil  général. 

5txiè/iie /ni.  — > (Haute-$a6ne.) 

Art.  05IQUK.  11  sera  pert  u en  i83a,  sur  le  dé- 
partement de  la  H aute-SaCme,  un  centime  et  deux 
cinquièmes  de  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  dont  le  produit,  montant 
a vingt  mille  sept  eeni  dix  francs  soixante-huit  cen* 
limes,  sera  employé,  nvr<‘  l'allocation  de  vingt  mille 
fr.'incs  qui  a été  accordée  a ce  départemeut  dans  U : 
répartition  des  trois  millious  cinq  (*ent  mille  francs  | 
mis  a la  disposition  du  Gouvernement,  par  la  loi 
du  ti  novembre  i83l  , à l'exéi'Utioo  des  travaux  | 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général.  | 

Septième  loi.  <—  (Var.) 

Art  cniQrp..  Le  département  do  Var  estautori^e  ' 
à emprunter  une  somme  de  soixante  et  un  raille  ' 
qoatre  cents  francs  pour  conconrir,  avec  l'alloca- 
lion  de  trente  mille  francs  r|ui  a été  accordée  a ce  | 
département  dans  la  répartition  des  trois  railHoos 
cinq  cent  mille  francs  mis  à la  disposition  dn  Gouver- 
nement , |>ar  la  loi  du  6 novembre  dernier,  à l’exc- 
culioD  des  Iravanx  désignés  dans  la  délibération  da 
t^oosesl  général.  — L'emjsrunt  aura  lieu  avec  publi- 
cité et  cniicnrrence.  • — Il  sera  pourvu  à son  retn- 
Isourtemeut  au  moyen  d'üne  iroprssition  extraordi-  t 
naire  de  denx  ceutimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  l'eier- 
cii*e  j83i  , laquelle  sera  perçue  pendant  les  années 
i83a  et  i833.  | 

I3zl7  mars.  — O.  du  /loi  portmlque  M.  le  général 
Séliustiani  reprendra  ta  tignature  du  département  . 
dos  ujjairet  etrangéret.  I 

Art.  I*^  Notre  ordonnance  du  a5  décembre  i83r 
est  rapportée.  Le  génériil  SèfrAsOani,  dout  l.i  santi- 
est  rétablie,  reprendra  la  signature  du  dc{Mirtemeot 
des  aff.iires  rtrangèret. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (.M.  Barthe)  est 
chargé,  etc. 

13  mars^l'’'^  mai.  — O.  du  Iloi  qui  sUteroane  T épo- 
que de  jouissance  du  traitement  alloue  aux  titulttsres 
d emplois  ecclesiastiqueSr  et  contient  des  dsiposiLoui 
sur  leur  ul/sence  Umpoi'oire  du  heu  où  sis  sont  tenus 
de  résider.  . 

Vil  rordt>nn.*mce  royale  du  9 janvier  l8ifi  (i),  qui  | 
poite  que  les  vicaires  gtüéraiix  et  clianoincs,  (*rjmmc  | 
les  curés  et  desservans,  jouiront  de  leur  traitement 
à partir  de  leur  noniinatioii  par  t’évèqiie  diiu-ésaio;  1 
•— V’ii  celledu4  septembre  i8'io  (a),  d’après  laqiietle 
le  traiteincot  des  arcbevêt|ues  et  évcqui*s  date  du  ■. 
jour  de  leur  prise  de  possession  f ~ Considérant  ^ 
qu'aucune  exceplio»  n cet  égard,  cuiicernaiit  1rs  au*  | 

(s)  4 f^pt.  tSlOsl**  mai  — 0.  roneernami  t»  irûiteiu*nt  ; 
ri  tes  frmiê  t'élaSliurmami  atltuSt  aux  urthuei^mtê  <1  rte  j 

I 

Loi'ia.  rte.  .—Vu  le  deerel  du  iâ  anût  i tos  qui  avait  dcriarr 
UC  le  traitrmi'iil  drt  airbevéqur-  rt  evêquci  U*ui  Mrait  psta  : 
U jmtr  de  leur  ii«aiirMtion  t — CouMdrraul  que  celle  tli«p0t.  ) 
tinu  élait  utir  «srrptioii  k h régir  cl  a l'uMgc  coii-tammcnl  | 
prjliquê* . qui  kmU  que  Ton  n'a  droit  au  iraiu-mmt  que  da  j 
jour  de  I riatrve  10  feuctitio»-.  qne  luiu*  «voim  détà . par  ixur*  ' 
drriaiuii  du  ay  fcptrinbr*'  1I19.  lait  cctarr  celle  «xrcpliM)  ■ J 
iVgard  d lia  ai*ex  |irand  uorebre  d'arcKcvéqurt  rt  év4i|ùc*  rt  : 
qu'il  rofivirnt  de  U dèiruirc  pour  tout;  — Voulant  ro  iiaê«i«  ' 
temps  donner  fnreo  de  rr|[lc  au  simple  uta^r  rti  venu  duquxl  , 
depuis  ihpt  1rs  arckeveques  et  ciéqur»  rc^msenl  uur  premut»  ' 
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lr«ft  titres  erdcsiastiqaes « ne  saurait  être  justifiée  , 
Jltenüu  que,  pour  tous,  1a  résidente  et  les  fono* 
tions  remplies  sont  les  condition»  exigées  pour  avoir 
droit  au  traitement,  etr. 

Art.  Les  vicaires  générant,  ciianoines  et  cu« 
rés,  dont  la  onniioation  aura  été  agréée  par  nous, 
jouiront  du  traitement  atlaclié  a leur  titre,  à dater 
(lu  jour  de  leur  prise  de  possession.  U sera  dressé  pro> 
cès*verlial  de  cette  prise  de  possession,  savoir:  pour 
les  vû'aire.s  généraux  et  chanoioes,  |uir  le  chapitre  ; 
et  pour  tes  cures,  par  le  bureau  de*  marguilliers. 

2.  Le  traitement  des  desservans  et  vicaires  datera 
également  du  jour  de  leur  installaliou,  constatée  par 
le  bureau  des  marguilliers. 

3.  Expédition  de  chaque  procês-verhal  de  prise 
dr  possession  sera  aussitôt  adressée  a l'évéquc  dio- 
césaui  et  auprefet  du  département,  pour  servir  a lu 
furmatiou  des  états  de  paiement. 

4.  l.'uhseiicc  temporaire,  et  pour  cause  légitime, 
des  titulaires  d'emplois  ecclésiastiques,  du  lieu  où 

I il*  sont  tenus  de  résider,  pourra  être  autorisée  par 
l'évêque  dimés.iiu,  saus  fju'il  en  ré«uile  décompte 
sur  le  traitement,  si  l'absence  ne  doit  pas  excéder 
huit  jours;  passé  ce  délai  et  jusqu'à  celui  d'un  mois, 
l'cvéque  notifier.i  le  congé  au  prefet,  et  lui  en  fer.i 
coonailre  le  motif.  Si  la  durée  de  i'ahseuce  pour 
cati.^  de  maladie,  ou  autre,  doit  se  prolonger  au> 
delà  d'uu  mois,  l'autoricition  de  notre  ministre  de 
l’instruction  publique  et  des  cultes  sera  nécessaire. 

b.  Toutes  les  dispositions  contraires  & la  présente 
ordonDan«*e  sont  rapportées. 

6.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (M.  Montalitfft)  est  chargé,  etc. 

14-30  mars.  — O.  du  liai  portant  autorisation  de  la 

tociêie  anonyme  d' assurances  mariUmet  formes  au 

Uaert,  et  approbation  de  ses  statuts. 

Vu  les  art.  719  à 37,  Code  de  cum- 

raerce,  etc. 

Art.  I*'^.  I«a  société  anonyme  d'assurances  mari« 
times  formée  au  Havre,  par  acte  passé  le*  i3,  14  et 
i5  février  dernier,  par-devant  lA^hourgeois  et  son 
I (ollégue,  notaires  dans  ladite  sillr,  est  autorisée, 
j — Sont  autorisés  les  statuts  contenus  audit  acte, 
I qui  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
^ autorisation  eu  ras  de  violation  ou  de  iion-exéciitiou 
I de»  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
I tiers.  I 

l 3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
I mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  departemeut  de  la  Seine-Inférieure,  à la  cham- 
I hrc  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
I merce  du  Havre.  Hareil  extrait  sera  adressé  à notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  miui*tre  du  commerce  et  de»  travaux 
1 publics  (comte  d'drfout)  est  chargé,  etc.— (Suivent 
les  statuts,  qui  n’ont  pus  c'té  imprimés  ici.  — f 0/. 
I IX,  Bull.  O.  9,  a*  sert.,  n®  0(59.) 

(IG  marsrl**^  avr.  — O.  rfa  lioiqui  réduit  les  frais  de 
premier  ttabUssement  des  gouverneurs  des  colonies. 

Art.  Les  frais  de  premier  ctahlisscmcnt  des 

I fois  pour  frai»  d'riaUitfemriu,  Mvgir:  k*  arelir*ô>{uc»,  quiiiae 
tuiiie  fraor*;  et  W rtiqiM-»,  (iii  tniUe  franc»,  etr 
I .Xki.  l'V.  4'.(>i«fort>irm(iit  « notre  «ieriiion  du  >9  tepieutLie 
j 1 4 I Ws  arvbetèque»  et  éttqueâiic  reeevruitt  Leur  trailvment 
qo'u  d*Ur  du  jour  de  Pur  pn»**  de  pnneMton. 

2.  li  coolmuera  de  tcur  4lre  alloue  dci  frai»  dtUbiiaMnienl, 


gouverneurs  des  colonies  sont  fixés  et  réduits  ainsi 
qu’il  suit , savoir  : — Pour  le  gonvemeur  de  la  Mar- 
tiuique,  18,000  fr.;  pour  le  gouverneur  de  la  Gua- 
deloupe, i8,r>oo  fr.  : pour  le  gouverneur  de  l ile  de  ! 
Bourlmn,  12.000  fr.  ; pour  le  gouverneur  des  éta-  I 
blisseroens  français  dans  l'Inde.  12.000  fr.;  pour  le 
gouverneur  de  |.v  (ruiane  française,  10.000  fr.  ; |>our 
le  gouverneur  du  Sénégal,  (vxk>  fr.;  pour  le  com- 
mandant de  Saint-Pierre  et  Miquelon  , /ixtoofr. 

2.  Les  gouverneurs  des  colonies  auront  droit, 
indépendamment  des  frais  de  premier  établÎMc- 
ment,  au  traitement  d’Europe  jusqu’à  leur  arrivée 
à destiuation , et  a des  frais  de  route  jusqu'au  port 
d'embarquement. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  cootraires  à 
celles  de  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  la  raarioe  et  des  colonies 

(comte  de  chargé,  etc. 

Nota,  l^s  frais  de  premier  élahlisiement  des 
gouverneurs  de»  colonies  étaient  fixés  fsrécédem- 
ment  ainsi  qu'il  suit: — M.irtiuiqtic.  Jo.uoo  fr.  ; 
Guadeloupe,  3o.oou  fr.;  Bourboo  , 20,000  fr.;  Eta- 
blissemens  français  dans  l’Inde,  20,000  fr.;  Guiane 
I française,  tS.uoofr.  ; Sénégal,  io,ouu  fr.;  Saint- 
j Pierre  et  Miqueiuu  , G,ooo  fr. 

' 17—18  roar*.  — f..  ^ui  autorise  la  perception  des  i/n- 
pots  pour  le  second  trimestre  de  i83u,  et  ouvre  aux 
niiniaOTi  un  crédit proeisoire  de  deux  cent  quarante 
millions. 

Art.  1*''.  La  perception  des  contributions  direc- 
te» en  principal  et  centimes  additionnels,  tcllequ'ellc 
a été  autorisée  par  l’art,  i***  de  la  loi  du  i5  décem- 
bre i83i , pour  les  trois  premier»  mois  de  l’exerei«'e 
i832,  continuera  d’être  faite  pour  les  trois  douziè- 
mes siiiv.iDS.  — Avant  toutes  poursuite»  pour  le  re- 
couvrement de  ces  nouveaux  douzième»,  la  som- 
mation gratuite,  prescrite  par  l’arL  1*^  de  ladite 
lui,  sera  renouvelée. 

2.  Les  impôts  indirects  maintenus  par  l’art.  2 de 
la  même  loi.  ju*qii'au  i*"'  avril  i832,  continueront 
d'élre  perçus  jusqu’au  i**"  juillet  prochain. 

3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  leurs  départemeu», 
sur  l'exercice  i832,  un  crédit  provisoire  de  la  somme 
de  deux  ccut  quarante  millions  , qui  sera  répartie 
entre  eux  par  une  ordonnance  royale  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

4.  Seront  au  surplus  execniées  jusqu’au  i*"'  juil- 
let prochain  les  autres  disposilions  de  la  loi  du  ifi 
décembre  i83i  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la 
présente. 

1 7 marsrl  7 iivr.  — O.  du  I\oi  sjui supprime  le  supplé- 
ment cohmal  pour  traitement  de  table , uUoué  aux 
officiers  de  la  marine. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d’é- 
tat au  département  de  l.i  m.irine  et  des  colonies; — 
Le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

Art.  1*^'’.  L’arrête  du  25  brumaire  an  XI  qui  al- 
loue aux  officiers  generaux,  officiers  commandans, 
officiers  des  étJts*m.)jors  nu  autres  en  faisant  par- 
I tie,  et  aux  aspirons  de  la  m.iiiiie,  une  augmentation 

M*oir:  aux  arebetéque»,  ta  *oiume  de  quinte  mille  frane*  { aux 
évoque*,  eelle  d«  dix  mille  franci,  niais  un*  foi*  •eulenient  lor». 
qu  ib  prcitdmiit  pmaessimi  d‘un  méfe.  e(  «an*  qu  il«  puimnl 
rien  prétendre  lorsqu'ils  pj«»«ront  «Tun  »iepe  è un  autre, 

5.  Notre  miinaii*  de  liiilcrtaur  (H.  .sitNceM)  au  ehargi-,  ele. 
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d«  moitié  ponrtraitemeotde  table  dsosln  colooiea 
freoçâUe»  oa  étnngérea  et  dao»  les  porta  d'£spegiie 
et  du  Porto^ , est  rapporté. 

2.  La  décisiou  rojale  du  39  juillet  1819,  qui  al* 
loue  une  augmenlatioa  du  tiers  pour  traitemeot  de 
table  daaales  mers  du  Leraot,  est  également  rap- 
portée. 

3.  Toute  eapéee  deauppléroeot  dit  eelaeiei  ces- 
sera d'élre  alloué  à l’état-major  général  de  l’armée 
■arale,  aux  officiers  commaodaas  et  états-majors 
particuliers  des  bitinieoa  de  guerre,  à dater  du 
1*''  arril  prochain. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  de  f^ignj-)  est  chargé,  etc. 

18=20  mars. — O.  du  Roi  portant  rtpartitiom  du  cnt* 

dü  propùoirt  de  tUux  real  quarantê  mtUioni  ouvtrt 

aux  mtnisirtt  iiàT  l'txereiet  i83s. 

Vu  Tort.  3 de  la  loi  dn  !•)  mars  iSSa;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finan- 
ues,  etc. 

Aar.  1*^.  Le  crédit  provisoire  de  deux  cent  qua- 
rante niilUoas,  ourert  à nos  ministres  sur  rexen-ice 
i83x,  par  U loi  du  17  mars  i83x,est  réparti  entre 
les  différens  chapitres  de  leurs  serrices  ordinaires 
et  extraordinaires,  conformément  an  tablean  ci- 
joint.  — (Ce  tableau  n’a  pas  été  imprimé  ici.  — Voj. 
IX, Bull.  O-,  a*  aect,  i44«  4ot4  ) 


1.  Notre  ministore  det  finances  (baron  Lcaid)  est 
tdiargé,  etc. 

18-21  mars.— 0.  du  Roi  portatd  naartlU  Jixation  du 
prix  dus  tabM. 

Vn  la  loi  du  a8  avril  1816;— Va  les  ordonnances 
dea  9 octobre  1816  (i),  5 mai  et  ai  août  xK3o. 
portant  fixation  du  prix  des  tal>aca;  — Voulant 
faire  jouir  les  consommateers  det  rédactions  o!>* 
tenues  snr  les  prix  d’achat  et  de  fabrication  de» 
tabacs  étrangers,  et  régler  les  remises  det  débitai)» 
en  combinant  avec  leuri  béeéfi<*es  sur  les  prix  la 
déduction  de  cinq  pour  cent  qui  leur  a été  accor- 
dée jusqu'ici  pour  déchet  et  trait  de  balance,  de 
manière  a assurer  an  trésor  un  bénéfice  plus  coa* 
sidérable,  etc. 

Aar.  1**’.  Les  prix  de  rente  aux  consomroateoM 
des  tabacs  étrangers  sont  réduits,  savoir  : pour  le» 
carottes  à pulvéruer,  à dix  francs  le  kilogramme, 
et  pour  les  tabacs  en  poudre  et  icaferlaty,  à doorr 
francs  le  kilogr.  Les  prix  de  vente  des  autres  qa^> 
lités  de  tabacs  aux  (‘onsomroateurs  sont  maioteoa» 

2.  Les  tabacs  en  carottes  à pulvériser  seront 
I pavés  par  les  entreposeurs  neuf  frsiocs  cinquiotc 

centimes  le  kilogramme. 

3.  Les  tabacs  seront  vendus  anx  débitans  par  la 
régie  des  cootributions  indirectes  d'après  le  tarif  ci- 
aprèa,  savoir: 


DESIGNATION 

dea 

TAlACt. 

Tabacs  étrangers  (le 

kilogramme  ) 

Tabacs  ordinaires  ( le 
kilogramme  ) 


Tabacs 
à prix  réduits 
( le  kilogramme). 


(1)  9 ect.  1816st*v  avr.  18S1.  — 0.  fxt  pria  it»  l«Sar« 
à’rmoli^uo  cl  «I  été  teScec  éiromgttê. 

Sur  k rapport  ds  oetre  mniclr*  det  fomoM;  » Va  kt  su. 
176  et  177  de  U loi  do  >8  atril  1816,  et  noe  ordonoMore  det  il 
féf  rirr,  17  juillet  et  li  codt  de  la  rot  me  annSc. — cet  deux 
derniéret  ordonnancée  à la  tuiu  de  cclk-ei.)  — Noui  avout  or- 
donné  et  ordonnont  ee  qui  toit  : 

Aar.  l**.  Lct  tabac*  det  etpêcci  ci-sprèt  dctifnéet  teroot 
vsudui , taeoir  t 

Tohrtft  mdléogi»  d’eeefifM  «f  d’iedifénc. 

Carottea  à pulvériter,  aui  débitant , 10  fr.  le  kil.  ; aux  coo* 
■onintateurt.  10  fr.  70  c.  — Poudre,  7 fr.  10  r.i  8 Ir.— Carotte» 
é fumer.  7 fr.  to  c.i  8 fr,  — USebé  cl  rôlet  ■ fumer,  7 fr.  10  e.{ 
8 fr.  — Menu  file  i inSrbrr,  lo  fr.:  Il  fr.  >o  C.  — Ciparei  de 
toutes  formes  et  dimeiiHeot,  10  (ir.  let  tti;  S e.  k pièce. 

7'aSari  i\rcng*n, 

Cipret.  aux  débitant,  to  fr.  le*  ai4  : su»  contonimateura  , 
10  e.  la  pièce.  Tabart  en  poudre  nu  à fumer,  en  bollet  ou 
eu  paquet* , l4  fr.  k bit.  t 18  fr.  le  kil.  — Let  ditpoeiliom  de 
ootre  ordonnaoee  du  té  aoü  1 816,  rclstrvcntani  aua  labaca  de 
csntiue,  tant  aaiolenuet. 

2.  U tera  fait  aux  débilant  «ne  remite  de  cinq  pour  cent 
pour  Uait  de  baknee  tur  le  pris  de  tnulet  let  qoelilct  de  labee. 

A Notre  miotttre  des  ioisocss  (comte  Cereerte)  mi  oLar- 

M. 


17  juill.  ISISalw  avr.  18S2.  — 0.  foi7^m  f«  pria  ét$  faSert*» 
fmmtr  d« /eSrteer/ea  «Iraa^ère. 

Loen,  etc.—  Ta  rsrt.  177.  titrefV,  do;U  loi  wr  kt  doiofei. 
du  »8  e*rii  iSt6.  etc. 

Ait.  1*',  Lct  tabsrs  k fuiDcrVompoeét  de  baraDe,  kae**rrr 
Porin  Riccoet  autre»,  de  tibriralicn  étrangère,  trroul  tcoduite 
public,  CM  grot  et  en  détail , aui  prit  niét^ci-aprcs^ttoir  — 
t.iparee  de  toiHrt  forme*  et  dimentiont,  10  e.  M piccr.*" 
Tabaet  baebrt  dila  »o  fr.  le  kil. 

1.  Notre  oiiouUc  de*  Qiiaocct  ctt  cbarfé,  eic.| 

14  aoCU  1816el*'  svr.  18S2.— O.  fct  Mlarwa  fa  ^abnreliai^**  <a 
«ante  d'ea  (aéae  ëU  de  raulm*. 

Lovu,  etc.  — Vu  let  art.  8 de  U loi  du  >4  déevmbrt  t$it 
»ur  let  tabara,  et  i-fi  de  celle  du  38  arril  )8 18 . etc. 

Aar.  l'^  1/adiuiuiatrttiou  dea  coolribotiem  indirecio 
autoritéc  à faire  fabriquer  et  à rendre  dan*  le*  déparlcmivMM 
arrottditaemenf  qui  ecraient  etpoté*  à I introduction  det  tab»r' 
de  contrebande , un  tabac  dit  de  Malm*  à fumer  et  rts  peudr' 
au  prit  réduit  pour  le*  conwvnimaleuri  de  iroia  franci  sauf 
ccatiine*  le  kilogramme  de  tabac  en  poudrât,  et  daui  franr* 
quarante  eentimea  le  kilogramme  de  tabac  8 fumer. 

2.  Cet  pris  pourrottl  être  tiicceuiremenl  augmenté*. 
tfUë  néanntoin*  Ha  puiieenl  dép*«*er  le  taux  de  quairr  franct 
par  kiiogramme,  établi  par  lct  loi*  det  »4  deoetnbre  i8i4  <4 1<* 
■rrit  1816. 

S.  U acfs  oecordé  par  k régie  eus  débilant,  sur  le  pris  4*  ** 
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4.  Alt  moym  df*  la  notiTflIe  fixalîuii  dr«  prix  ci« 

lareinite  de4'>D(f  pour  c'eût,  «rrordée  pour 
trait  de  balauce  par  l'urduoDJace  précitée  du  (j  oc« 
tobre  xHib,  est  tuppriniée. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  ordoncaoce  se« 
root  mises  à exéi’utlon  à c ompter  dn  avril  i83q. 

6.  Notre  miiiislre  des  finauccs  ( baron  Louis  ) est 
rbargé,  etc. 

18  niarscl  7 avr.— >0.  du  Roi  qui  autorise  la  publication 
dt$  bulles  d' institution  canonique  de  A/Jtf.  Kaitloo  et 
d’Uuoiières  pour  les  aixheveehët  d'Au  et  d'Aei- 
gnoUf  et  de  AT.  Key  pour  l è^èehè  de  Dijon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sei-rétairc  d’élat 
an  departement  de  riiistrm  tion  piil>lic|uc  et  des 
cnites;  — > Vu  les  art.  et  i8  de  la  lui  du  8 avril 
iSoi  ( l8  germinal  an  X);  — Vu  1er  tableau  de  la 
rireoBseriplion  des  métropoles  et  diocèses  du  royau* 
me,  annexé  À l'ordonuance  royale  du  3i  octobre 
1831;  ~Vu«  1°  nos  ordonnances  dPs  14  décembre 
t83oet  août  i83i,  portant  nomination  du  sieur 
abbé  Ratllon,  évéc|uede  Dijon,  à rari  lievéché  d'Aix, 
et  du  sieur  abbé  d'HumÜres.  Jocien  vicaire  général, 
à rart'bevécbé  d'Avignon;  — Notre  ordonnance 
du  9 juillet  l83r,  portant  nomination  du  sieur  abbé 
Rej,  vicaire  général  capitulaire  du  diocèse  d’Aix,  à 
l'évéctié  de  Dijon;  Vu  les  liulles  d'iDsiitution 
canonique  accordées  par  sa  sainteté  Grégoire  Xf'i 
; anxdits  archevêques  et  évêque  uuinrnés  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu  , rtc. 

Art.  l***.  Les  bulles  cKaprès  désignées,  savoir: 
— La  première , donnée  à Rome  le  (i  des  calcuds's 
de  mars  de  l'année  i83c,  portant  institution  canii- 
nique,  pour  l'archevéebé  d’Aix,  de  M.  Jnetfuet  Rail- 
Ion;  — La  deuxième,  donnée  a Rome  le  ti  des  c.i« 
lendes  de  mars  de  l’anuée  i83r,  portant  iiistiliition 
I eunonique,  pour  l'archevêidié d’Avignon,  de  .M.  Loua* 
/ojepA  cf'ffu/niVres; — La  troisième,  donnée  à Home 
! le  6 des  calendes  de  mars  de  l'amiée  i83( , portant 
' iostitntion  canonique,  (>oar  l’évêché  de  Dijon,  de 
M.  CUuda  Rex  t — Sont  rerucs  et  seront  publiées 
I dans  le  royanroe  en  la  forme  ordinaire. 


2.  Lesditrs  bulles  d'institution  camuiiqiie  sont 
reçues  sans  approluliuu  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu’elles  renrcrmeiit  et  qui  sont  ou  qui 
pourraient  cire  contraires  a la  charte constirulioii> 
uelie,  aux  luis  du  royaume,  aux  frauciiises,  libertés 
et  maximes  de  l'Kglisc  gallicane,  notamment  «le  <*es 
expressions:  Aloisium-J^hilippum , /’/aflci«e  et  Ma- 
varrfT  regeut. 

3.  Lesdites  bulles  Hcrf»nt  tr.mscritcs  en  latin  et  en 
français  sur  les  rcgisties  de  notre  t'omeil  d'état; 
meutina  drsdites  traiiHcriptions  sera  f.tile  sur  les 
originaux  parle  secrétaire  général  du  «oiisrii. 

3.  Notre  ministre  «le  l'iustiuctiuri  publique  et  des 
cultes  (M.  Montahvet)t  et  uutre  iiiiuiblru  de  la  jus- 
ti«'c  (M.  Barthe)^  suut  chargés,  et«*. 

21-23  mars.  — L.  tarie  recrutement  de  l'armée  (1), 
■—  l'or.  L.  10  m.irs  1818;  O.  des  8 avr.  et  u 
août  i8tH;  HrcnI.  «les  i5,  ai  uct  et  f»  n«»v.  {8(8. 
1 1 juin  et  19  juillet  3o  mai  i8ao  ; L.  ^quin 

i8a,4;  ch.vrlirde  i83o,  art.  11  et  fK>,  n"  4;  L.  ï i 
ort.  i83o;  lustnic.  minist.  dn  3o  mars  x83a,  et 
ü.  du  38  avr.  18J3.) 

TITRE  1'^.  — Dispositions  générales. 

Art.  L’armée  (a)  se  recrute  par  des  apjwU 
et  des  engagemeus  vulontaircs,  conformémeut  aux 
règles  prescrites  ci-après,  titres  II  et  III. 

2.  Nul  ne  sera  admis  a servir  dans  les  trnupev 
françaises,  s'il  n’est  Français.  — Tout  individu  ne 
en  France  de  ]>arens  étrangers  sci  a soumis  aux  obli- 
g.itions  impu^ées  parla  présente  toi,  iiumédiale- 
inent  après  qu’il  aura  été  admis  a Jouir  du  liéuéhce 
de  Fart.  9*du  (^odu  civil  ^3).^  Sout  exclus  du  ser- 
vice militaire,  et  ne  pnurr«int,  â au<  uu  litre,  servir 
d.ins  l'aimce,  — t**  Les  individus  qui  ont  cté 
condamnés  a une  peine  alHiclive  uu  ii.furoaute;  — 
3**  Ceux  condamnés  a une  peine  correi  tionnclle  de 
deux  ans  d’emprisonnement  et  au-dessus,  et  «|ui  en 
outre  ont  été  placés  par  le  jugement  de  condamna- 
tion sous  la  surveillance  de  ta  liaufe  ]»olii-e,  et  inter- 
dits des  droits  civi(|ue»,  civils  et  de  laïuille  (4). 


labæ  I ont  réduction  proportionnée  à celle  dont  il*  iouiMriil 
sur  le  pris  dot  oulrei  qualités. 

4.  Kout  mainlcnont.  en  tant  que  dr  be*oÎD,  l»i  rédurtioiii  «Je 
prix  aceordéts  depuis  la  loi  du  *4  dérembre  iSi4  ju»,|u  a ro 
|our  par  la  ré|iv  aui  Jrbibns,  et  nmji  kt  fiions  ain*i  qu’il  »uit  : 
— Première  qualité,  aux  ronsonimatrurt,  en  détail,  onse  francs 
vingt  cemimea  le  kilogramme:  aux  «Jebitan*.  dit  rranet.  — tVe- 
■lièro  qualité , aux  rontonimateun,  en  boln-i  ou  en  carotte» , 
dix  franrs  aoitante  et*dii  eenliiDv»  la  kilogramme  ; aut  debi- 
Una,  dit  franc».  — Deutienic  qualité,  aux  cmironiuiairur».  »cpl 
francs  vingt  rentime»  le  kilogramme  ; aux  «lébiian»  , »îi  franc'» 

Jiuaraoia  centimes.  — Cantine,  aux  eniitmuinaleur» , quatr«i 
ranc»  le  kilogramme  : aux  drbitaus,  Uo«»  franci  ciuquaiiir  cou- 
limea.  — Cantine,  dan»  le*  départeaien»  où  circulent  «le»  laUoc» 
de  fraude  . — Pour  te  tabac  en  pouiirc , au»  ron*omniai«ur» , 
treî»  francs  vingt  centime»  le  kilog.;  ai>t  débitan».  «kus  fraiu  * 
quatre  vingts  centime».  — Pour  le  tal>ae  a fumer,  au»  eunu;«i. 
maifura.deux  franc»  quarante  crniinies:  aux  debuon*.  «ieui 
francs.  — Il  sers  fait  de  plu*  aui  drbitan»  une  rrniHr  «Je  cinq 
peur  cent,  pour  trait  de  balance,  sur  la  tenic  de»  tabac»  de  toute» 
qualité». 

5.  Notra  miniftra  de»  finances  tsi  ekargé  . rtc. 

(l)  Présentation  à la  «bambre  de»  députe»,  17  août  iS5i. 
()lon.  iR.J  — Bappertpar  H.  Ptttj  (de  rKurt).  la  sept.  (Mon. 

, lé  I — Disea»aio«i  , 17.  s8.  19,  Su  ort.  et  l*',  s,  3,  4.  4.  6,  7, 
8 oov,  (Mon.  s8,  ig.  3o  ocU  et  1*'.  1,  3,  4,  6,  6,  7,  8.  9 nov  f 
— Adoption  (i  la  majorité  de  s3o  voix  contre  49).  8 uov.  (Mon. 

il.— Prosentatioci  4 la  «bambre  des  pain,  sa  nov.  (Mon.  >3.; — 
apport  par  M.  le  comte  ia  Fif/egeaiier,  lajauv.  iB3a(Hon. 
iC.)— Diaeuaaioo.  aS.  s8,3o,  3i.  (Mon.  a?.  s$,  3o,  3i  œi.  «t  t*', 
• I4«.)  Adoptkin  (à  la  majorité  de  ^(^  voii  contre  dj.  3t  janv. 
fll«M>.  I fév.) — Retour  a la  cbaoibre  de»  députés  et  ditcus»i«m, 
S mars.  (Mon.  6.',—  Adoption  (4  ta  majorité  de  140  tex  rretlrc 


C mais.  (Mon.  7'  — lletonr  à la  cliacnbrc  de»  pairs,  to  mars. 
(Mon.  11.)  — Üiseussioti  et  adopttoit  (4  U aiajtiritc  «le  70  «oix 
contre  i4i.  <&  mar*.  «Uoo.  17./ 

(s)  L armee  «te  terre  comme  celte  de  tuer.  — V07.  art.  4 
cl  3s. 

Celte  di*pn*iti>>n  lera  t elle  également  applicable  aux  .n- 
ditidti*  pldcC*  >l«ii»  le  ra»  prrtu  par  le  second  paragraphe  de 
•'art-  10  du  CotIr  civil,  et  qui  réclamvnl  la  qualité  de  Franrais  P 

— Le  droit  d«-  servir  dans  le»  tr«tupe»  françoise»  étant  alUrbé 
à la  qualité  de  Franraia,  on  doitdcrider  que  de»  que  ce»  indi. 
vidui  ont  acquis  celte  qualité,  iU  doivent  être  eontpri»  dan*  le 
recrulemcnl  de  l'armée,  a muiua  qu'ils  n'aient  3o  su»  accompli* 

— Voji.  art  9 de  la  préieiiie  loi  — Le  droit  arrordr  par  lart. 
9 du  (iode  civil,  aux  rnfaui  ué*  en  Fraucc  d'Hrangvrs.  étant 
farultatii,  oti  a demandé  si  rctui  qui  rcfuseraisni  d'user  dv  «'cite 
ta  ulle  kcmiriit  par  «;rta  inémc  evempU  du  rernilemml.  — 
l'oul  en  recenin<i*aanl  le»  gratc*  •r*cun«éii»eti»  que  préfcri’ait 
reiemption,  la  rbambre  da»  drpiite*  »'c*t  arrêtée  deranl  la  dif. 
fiCtiUe  de  trouver  une  rombiustson  satisfaisante,  et  a rejeté  les 
dtvei»  aniendenicn»  qui  lui  «>nl  été  piopusr»  à eel  rlfH.  Aüisi, 
il  est  iueouteuable  que  le»  rnfan»  ttr»  eu  Freocr  d «ilrshgers 
UC  peuvent  t'tre  souim»  4 la  lot  «le  recnilemetil , *'U»  refuictil 
d'ueer  «le  la  faimttc  que  leur  accorde  l’art.  9 du  (Jod«  rivil. 

(4,  Aiuai  . p«>ur  que  t'evcluaion  ait  l»eu,  il  faut  non  s-ule. 
meut  ui»«  eoiidarnavlion  cwrraci>niu>eUe  « «feux  an»  d'rmpri 
»ouiieaieiil,  arec**urveilUnre  de  U haute  police  , maisetirore 
iiiterdirlion  des  droit»  civiques,  civils  et  de  famille.  Le  rmi- 
cours  <ie  toutes  ces  circeiislances  e»t  iodispensabte.  — V07. 
iosL  minitt.  du  3o  mars  l83i.  — Aux  teraics  du  projel  de  loi. 
éUieol  exclu»  • les  hauime»  eondaosué»  4 l'une  de»  peines  dé> 
sigutes  daaa  l’art  s8  du  Coda  pénal,  et  le»  vagabond»  ri  gens 
lun»  aveu  déclarés  tels  par  jugesnent.  ■ — La  chambrr  de» 
d('|>4ii<  * a »u(pru»«.  comme  trop  rigounusc  b tmw 
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3 L*4rince  se  compose,  rlans  les  proportioas  qui 
résultent  des  lois  annuelles  de  Unances  et  du  contÎD> 
gent , — I**  DeTeffectir entretenu  iods  les  drapeaux, 
— 2°  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  eosojés  eo 
congé  dans  leurs  foyers  (i). 

TITRE  U.  — Duappth. 

4 I^e  tableau  de  la  répartition , entre  les  départe* 
mens  (a),  du  nombre  d'hommes  à fournir,  en  vertu 
de  la  loi  annuelle  du  rontiogent , pour  les  troupes 
de  terre  et  de  mer . sera  annexé  à ladite  loi.  — Le 
mode  de  cette  répartitlou  sera  fixé  par  U même 
loi. 

5.  Le  contingent  assigné  à chaque  canton  sera 
fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Fran* 
^ais  qui  auront  leur  domicile  légnl  dans  le  rantou , 
et  qui  auront  atteint  T^gc  de  vingt  ans  révolus 
dans  le  courant  de  r.innée  précédente  (5). 

6.  Seront  considérés  connue  légalement  domiciliés 

dans  le  canton, — Les  jeunes  gens,  même  éman* 
i-ipés,  engagés,  ctalilis  au  dehors,  expatriés,  ab* 
sens  ou  déleuus , si  d'ailleurs  leurs  père  « mère  ou 
tuteur  ont  leur  domicile  daus  une  des  communes 
du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d’un  père  expatrié  qui 
avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites  com* 
inunes  ; — Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  , 
ou  la  mère  , à défaut  de  père  , sout  domiciliés  dans 
le  canton,  à moins  qu’ils  ne  justifient  de  leur  domt* 
elle  réel  dans  un  autre  canton;*^  B”  Les  jeunes 
gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors  même 
i|ue  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domi* 
l iliés; — 4**  l^s  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le 
cauton , qui  n’auraieot  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  tuteur  ; 5**  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le 

canton,  qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  pré* 
cédens  , et  qui  ne  jnstifieraient  pas  de  leur  inscrip* 
tion  daus  un  autre  canton  (4)< 

7.  Seront,  d’après  la  notoriété  publique,  cnnsi* 
dérés  comme  ayant  l’âge  requis  pour  le  tirage,  les 
jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  D’auront 
pas  produit  avant  le  tirage,  un  extrait  des  registres 
de  réut  civil , constatant  un  âge  différent , ou  qui, 
à défaut  de  registres , ne  pourront  prouver  nu  n’au- 
ront pas  prouvé  leur  âge,  conformémeut  à l'art.  46 

rrlaliu  sut  «satkonds  et  açni  san*  steu.  et  la  rhimbrv  dra 
pair»  a lubslitué  la  rédaciion  actuelle  i la  dfti(n>alinn  par 
renvoi  à l’arl.  aS  du  Code  ptnaL,  parce  que  la  loi  uiodincative 
dv  ce  Code  ^Unt  alor*  en  din-UMion,  il  riait  impotaible  d'ap- 
preeirr  la  portée  du  renvoi  ■ l'art.  tS.  C'est  crtie  demiere 
raiton  qui  a fait  rejeter  U propotilion  faite  par  la  romntj»aion 
de  la  rbatribre  dea  pair»  d'etendre  l’etrlution  à reui  qui  étaient 
rnodamne»  correctionnellement  a deux  an»  d'rtnpriMNinement. 
à la  •urveillaiice  de  la  haute  police  et  S l'mterdirtion  dr»  droite 
éti-i  Cerf,  ii  éa  Code  pcnel.  — A qiicLe  epoque  le 
condamne  a deux  aniire*  d empriiorinemcni  et  a bi  furveilbnr* 
de  la  baulep»lirr,  »an»  inlerdiciion  de»  droit»  rivbtur»,  civil» 
et  de  f.«n>iUe,  ilevra  t-il  être  adroi»  daua  l'armée  r I^reqo’il 
aura  iiibi  »ev  deux  année»  d'enipritoniiement  t car  la  »urveil* 
lança  dr  la  ligule  police  ne  commence  qu'à  l'expiration  de  la 
pemc.  et  ^l’eM  |)M  un  motif  d'eieliMinii  ~ Qu  arriverait  il  »i, 
au  moment  de  lappel,  un  ieiine  homme  euinteait  une  peine 
li'rniportani  pa»  ie»cluMon  ’f  Aux  terme»  de  l'art.  1»,  te»  pa* 
r*n»  ou  le  maire  di-traienl  tirer  au  »ofl  pour  lut,  et.  à I expi- 
raton  de  u peine,  on  le  dinp-rait  »ur  le  rmpt  auquel  «|  tenait 
detitne.  On  ne  pourrait  apir  autrement  ; car.  ap).«lcr  un  autre 
Midiiidu  à la  place  du  condamne,  ce  trrail  «lemptrr  ce  der* 
nier;  iHi  appeler  un  autre  numéro,  »an»  l>templcr,  ce  aérait 
rxi|cer  plu»  que  le  conlinpet*»  fixé  par  la  loi. 

'1)  Û.  le  xv^val  /■••narrée  avau  propoaé  de  fixer  à Soo.ooo 
homme»  le  complél  de  puerre  de  l'armée.  — M.  Ceiiat  a eom> 
battu  cette  pr^qiotiliou  comme  coutraire  à l'art.  69.  o*  4 dr  U 
ebarif  et  à la  bii  du  it  octobre  iS5o,  qui  veut  que  la  forre  du 
runlinpent  à ap{>eicr  chaque  année  pour  te  rerrutrmenl  de» 
troupe»  de  tarte  et  de  mrr  »«tt  detertiiinee  par  le»  chambre»  à 


I du  Code  civil.  — > Ils  suivront  U chance  du  nnméro 
I qu’ils  auront  obtenu  (5). 

8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jennes  gens 
du  canton  soumis  au  tirage  d'après  les  règles  pré- 
cédentes, seront  dressés  par  les  maires:  — 1*  Sur 
la  déclaration  à laquelle  seront  tenus  les  jeunes 
gens,  leurs  parent  ou  tuteurs  (6); — 7^  D’office, 
d’après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous  autres  do> 
cumens  ou  renseigaemens.  — Ils  seront  ensuite  pu- 
bliés et  afficliésdans  «'haque  commune,  et  dans  l<rs 
formes  prescrites  par  les  art.  63  et  64  du  Code  civil. 
~Dd  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indiquera 
les  lieu  , jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à l’examen 
desdils  tableaux  et  à la  désignation,  par  le  sort,  du 
cuntingent  cantonnai. 

9.  Si,  daos  l’un  des  tableaux  de  recensement  des 
années  précédentes  , des  jeunes  gens  ont  été  omis , 
ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année  qui  suivra 
celle  où  l'omission  aura  été  découverte,  a moins 
qu’ils  n'aient  trente  ans  accomplis  (7}. 

10.  Dans  les  cantons  enmposés  de  plusieura  com- 
munes,  l'exaraeu  des  taldeaux  de  recensement  et  le 
tir.ige  au  sort  auront  lien  au  chef-lieu  de  canton, 
en  séance  publique , devant  le  sous-préfet,  assisté 
des  maires  du  canton.  Dans  les  communes  qui  fitr- 
rneot  un  ou  plusieurs  cantons,  le  suus*préfet  sers 
assisté  du  maire  et  de  se»  adjoints.  — Le  tableau 
sera  lu  à haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs  paréo» 
ou  ayaot-cause,  seront  entendus  dans  leurs  olm^r- 
vations.  Le  sous-préfet  statuera , après  avoir  pn» 
l'avis  des  maires.  l«e  tableau  rectifié,  s’il  y a lieu, 
et  définitivement  arreté,  sera  revêtu  de  leurs  signa- 
tures (8).  — {Dans  les  cantous  com|>osés  de  plotieur» 
commuues,  l'ordre  dans  le«|uel  elles  seront  appelée» 
pour  le  tirage  sera,  chaque  fois,  indiqué  par  le 
wrt  (<j). 

tt.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la  liste  du 
tirage  les  noms  de»  jeunes  gens  qui  sc  trouveroul 
dans  les  cas  prévus  par  le  second  paragraphe  de 
l'art.  38  ci-après  (lu).  — Les  premiers  numéros  (1 1) 
leur  seront  attribues  de  droit;  ces  numéros  seruoi 
eu  conséquence  extraits  de  Turne  avant  l'opérâUüa 
du  tirage. 

1 7.  Avant  de  commencer  l’opération  du  tirage,  le 

rKaqu«  »c«ion.  — II.  k general  lj$m»rfu«  a retiré  aoo  am«(> 
d«m«nl. 

ftj  La  chambre  de»  député»  ■ rrjrlc  un  smendemeol  p«r 
lequel  M.  Pedos»  deniaudait  que  la  répariilion  fût  faite  par 
la  loi.  non  aeulemeiit  entre  le»  dtpârtem»»»,  mai»  encore  entre 
le»  »(  O*  canlea»,  On  a conaidére  que  l'adnp- 

tion  dr  rel  amendement  eût  inulilemcnl  aurebarcè  la  rbanthre 
d ut!  travail  qui  pouvait  Aire  fait  par  radmiiiittraiioii.  — Vo». 
L.  de»  1 1 oet.  et  t i dec.  i»Jo  et  L.  8 fev.  i83a. 

|3,  4.  f ) Vojr.  InM.  miniet.  du  3o  mars  i»3». 

(8j  l.e  défaut  de  drHaraiioi»  evt  piiin  par  le»  (li•prMitMm*  dr 
t'arl.  3 8.~Vof.  arL  11  et  38  et  Imt.  miniit.  >lu  .^o  luar»  iS-t». 

(7)  Vnv.  art.  11  et  38  et  ln*l.  mînivt.  du  3e  mar»  |S3*. 

(8)  Voy.  art.  la  . 4«  rt  f"*t.  mtni«i.  du  3o  mar»  iS3». 

fyt  Prccédcnimeiit  • le»  eoinmunei  étaient  appelées  dam 

l’ordre  alphabétique  de  leur*  nmn»;  mai»  on  avait  remarque 
que  le»  ieutvra  Arii»  apprb»  le»  denücri  •*  eroyaient  dan* 
pottlinn  nioin»  favorable  que  rrtix  qui  avaient  tire  le»  premier», 
ri  r'e»l  pour  déiruir*  relie  prévention  mal  fundre  que,  »ur  la 
prnpo»it>an  de  N.  LerAcsr,  la  rhacubre  de»  député»  a adopte 
le  mode  de  tirage  au  »urt.  — Vov.  Inst,  minwl.  du  3e  mar» 
lêSs. 

il»)  M.  A>'grr.  qui  • fait  modifier  la  redarlion  de  ret  srtici'. 
a prn*é  qu'il  n'éiait  applicable  qu'aux  ca*  d'ontiirioo»  fraudn 
lru«e»,  dan»  le  »en*  de  l'arL  38,  et  M.  le  rapporteur  a formelle- 
ment  dtriaré  que  le  defaut  de  dreiaration  preterite  par  l’art- 8 
ronvtituait  un  de  ee»  ra*  de  fraude,  — V’uy.  art.  8 cl  U aotr 
qui  y eti  jointe,  et  lii»t.  miniit.  du  3o  mar»  i83x. 

[ I i|f'.V»t  à-dirr.  romtnr  l'a  etphque  M.  fiager,  le»  oufurro» 
Ici  pin»  bas.  — Voy,  ln«t.  niini»l.  du  3e  mar»  i83x. 
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lous-préfet  comptera  publiquement  les  numéros 
déposés  dans  Turoe;  et,  après s^étre  assuré  que  ce 
nombre  est  égal  à celui  des  jeunes  gens  appelés  à y 
concourir,  il  en  fera  la  déclaration  à haute  roix  (i). 
— Aussitôt  après , chacun  des  jeunes  gens  appelés 
. dans  l’ordre  du  taldeau  prendra  dans  l'urne  uu  nu* 
méro  qni  sera  immédiatement  proclamé  et  inscrit. 
I>es  parens  des  absens  ,'ou , à leur  défaut,  le  maire 
de  leor  commune  , tireront  à leur  place.  -**-  L’opéra* 
tioo  du  tirage  achevée  sera  dehnitive;  elle  ne  pourra, 
sousaucun  ]>réte!(te,  être  recommencée,  et  i-bacun 
gardera  le  numéro  qu’il  aura  tiré.  — La  liste  , par 
ordre  de  numéros,  sera  dressée  au  fur  et  à mesure 
du*tirage.  11  y sera  fait  mention  des  cas  et  des  mo- 
tifs d’exemjtlion  ou  de  déduction  que  les  jeunes 
gens  ou  leurs  parent,  ou  les  maires  des  communes, 
se  proposeront  do  faire  valoir  devant  le  conseil  de 
révision,  dont  il  sera  parlé  ci*aptès.  Le  sous-préfet 
y ajoutera  ses  observations.  — La  liste  du  tirage 
sera  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de  U meme  ma- 
nière que  le  tableau  de  recensement,  et  annexée 
avec  ledit  tableau  au  procès-verbal  des  opérations. 
Elle  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune 
dn  canton. 

13.  Seront  exemptés  et  remplacés,  d.sns  l’ordre 
des  numéros  subséqueos,  les  jeunes  gens  que  leur 
noméro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent, 
et  qni  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivans,  savoir  : 
~ 1°  Ceux  qui  n’auront  pas  la  taille  d’un  mètre 
cinqnante-six  centimètres;  — a*’  Ceux  que  leurs  in- 
firmités rendront  impropres  au  service;— 3°  L'atné 
d’orphelins  de  père  et  de  mère  (a);  — 4*  I-*  1*1» 
unique  ou  l’aîné  des  fils,  ou,  à défaut  de  fils  ou  de 

gendre,  le  petit*fils  unique  ou  l'atné  de*  petiu-fila 
d'une  femme  actuellement  veuve,  ou  d’uo  père 
aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante  et  dixième  an- 
née (3).  — Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes 
ci-dessiis  notés  3'’  et  4*’»  le  frère  pulué  jouira  de 
l’exemption  , si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  reude  im- 
potent (4)>  — 5”  Le  plus  âgé  de  deux  frères  »{>- 
pelés  à faire  partie  du  rorme  tirage , et  désignés 
tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu 
propre  au  service;  — Celui  dont  uo  frère  sera 

sous  les  drapeaux  (5)  à tout  .vutre  titre  que  pour 
remplacement  (5)  ; — 7°  Celui  dont  un  frère  sera 
mort  en  activité  de  service,  nu  aura  été  réforme, 
ou  admis  à U retraite  pour  blessures  reçues  d.ius 
un  serviie  irommandc,  ou  infirmités  contractées 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  (7).  — L’exemp- 
tion accordée  cooformémeot  aux  n***  6 et  7 ci-des- 
sus  sera  appliquée  dans  la  même  famille  autant  de  - 
fuis  que  les  mêmes  droits  s’y  reproduiront.  — Se- 
root  comptées  néanmoins  en  déduction  desdites 
exemptions  les  exemptions  déjà  accordées  aux  frè- 
res vivans,  eu  vertu  du  présent  article,  à tout  autre 
titre  que  pour  infirmité.  — Lejeune  homme  omis(8) 
qui  ne  se  sera  pas  présenté  par  lui  ou  ses  ayant- 
cause  podr  concourir  au  tirage  de  lu  classe  à U- 
quelle  il  appartenait , ne  pourra  réclamer  le  béné- 
fice des  exemptions  indiquées  par  les  n***  3,  4*  fi 
et  7 du  présent  article,  si  les  causes  de  ces  exem]>- 
tions  ne  sont  survenues  que  postérieurement  à la 
clùtiire  des  listes  du  contingent  de  sa  classe, 

14.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel  et  comptés  numériquement  en  déduction  du 

())  MsIrrS  reu«  prfraulioo,  ilptiUenrore  arrifrr  quil  se 
IroQvr  daiti  l'urnv  un  nmnbrc  dr  nunirro*  nH>iiidr«  que  le 
DMubre  de  iruiirv  ;cen«  apprU-i  eu  l«ri|r.  Quel  parli  faudra-t-il 

uucDerM ? — Da ni  lei  deus  chambrea,  différens  amendenieiii 
ont  été  prnpotda  dam  le  but  de  remédier  é cet  iaenméniciii. 
Par  lr»  uni,  ce*  ieuue*  griia  auraient  été  renvoies  au  tlra|(c  de 
ftonée  Miitante;  parle»  autre»,  on  aurait  procède  il  un  tirafie 
Mpplcmentaire  combiné  arec  le  tirape  principal;  rnCn,  en 
aurait  aimuli-  et  reciomcic  l opération  du  lirafc.  — Cet  amen- 
3eui«ct*  uni  é|è  combaltui  et  érarlé».  A la  chambre  des 

pair».  U.  Ifial,  roroniieaaire  du  roi,  a dit  : a Loraque  le  fait  a 
eu  Heu,  radiiiin>»lraüon  e«t  inlrrrcnne,  ei  n'a  janiaii  toufTett 
que  le  tirage  fût  reeummeiicé.  11  y aurait  de  graie»  iueonvé- 
nieoi  à reronimcnctr  uit  tirage  conionimé  parmi  le»  jeunet 
gca«;  le*  un*  perdraient  le»  rhanm  favorable»  qu'iU  ont  ubie- 
■ut»;  d'autre»,  au  conirairc,  pourraient  avoir  de  miilleurt 
numéro».  L'adminiilraiiou  a jugé  avec  équité  la  difEeuUé, 
lenqu  rlle  a’ot  prr»enler.  Toieice  qui  >e  pratiquait:  les  jeunet 
grn*  qui  n'avaiettl  pu  lirer  au  sort,  par  absence  de  numéros 
eoMiés.  furent  eontidêrés  cependant  coioine  ayant  compirle* 
mrnt  Miitfdit  à la  loi.  et  ne  devant  pas  être  toumis  à uo  autre 
appel.  (Jrug  qui  avaient  été  vieiiniea  de  1a  même  erreur,  en 
eourani  une  clianco  raoins  favorable,  rcrurrnt  det  rongés  d'un 
an,  pour  reaicr  dan»  Irurt  foyer».  L'amendciuenl  nr  doit  donc 
pat  être  adopté.  Il  faut  maintenir  ce  principe  que  le  liragt 
M doit  jaoiai»  être  recoumencé.  • (Mou.  a et  4 nov..  *r- 
rstwM.)  — Ualgre  ces  eiplicaliont,  l'intirurtiou  ministcriellé 
du  $o  mars  lS2t,  »ur  l'art,  la,  n*  tt,  déride  que  le»  jriinei 
geo»  qui  n'auraient  point  eu  de  numéro*  aéraient  nécesaaire 
ment  renvoyét  à la  riasae  suivante.  — Voj.  J il  cet  article 

et  loat.  cniiiiit.  du  5omart  i93t. 

la,  S,  4}  Il  réaulta  dea  terme*  de  eét  deut  numéro»  qu'il 
faut,  pour  que  l'etcmption  ail  lieu  pour  les  cause»  qu'il»  énnti 
cent,  que  ce»  r»u*c*  etlaient  au  moment  de  l'appel.  Si  élira 
lurvanairnt  aprèt  U départ  du  jeune  aoldit,  eilei  ne  pourraient 
i'allirartcbir  du  ocrvice.  — Voy.  n*  7 de  cet  article  et  la  tin  dr 
la  note  qui  y eat  ioioit.  et  Imi.  Riiniat.  du  3o  mars  tSSs. 

|3l  La  cbambre  dea  députés,  rcconnaiasant  que  l'eteiuption 
aeeordéa  p«r  eu  n*  4 eewait  d'itre  juste  lorsque  le*  inditidus 
auiqueU  elle  s'applique  appartanaiciM  4 de*  famtllit  lîchea, 
avait  ajouté  è ce  numéro  la  diapoaitioo  auivante  : • Lorsqu'il 
pourra  justifier  qu'il  pourvoit,  par  son  travail,  i la  sub»i«lane« 
du  sa  ImiIUu  et  qu'il  lui  est  abeolumeut  oécetaaire.  • Mais  ta 

rhambre  de»  pain  ■ pen»é  que  de  grand»  iiiconvéuicnt  rétul- 
leraieiit  du  niudr  de  juklilleatioti,  et  elle  a miiiitlcnii  l'rgilitè 
de  1»  lui  pour  loui.  — Vay.  Iii*L  miui»l.  du  3o  tu  art  is3a. 

f4)  Il  rcHiliu  dei  usplirstinni  doiinèci  ■ U cbambre  de» 
pair»  que  rctemption  accordée  par  le  n*  C eit  applicable, 
<|url  qite  toit  te  rang  qii'nccuue.  dans  l’arnice,  le  frère  de 
rappelé.  — Voy.  minitl.  au  3o  luara  i83t. 

(S,  4}  Voy.  art  33. 

(4^  Suivant  U loi  du  10  luan  iSi9,  l'esemptloft  t'élendail  à 
relui  dont  le  frère  était  «oui  Ira  diapeaui,  même  4 litre  de 
remplarant.  —Voy.  le  ti*  7 et  la  note  qui  y est  jointe,  cl  loti. 
mim*L  du  3o  man  tSSi.  ti*  34. 

(7)  Cet  article  r»t  applirable,  même  lorsque  le  frère  tervail 
è titre  de  remplaeenl.  En  cfTel.  on  lit  dan»  le  rapport  fait  è 
U rhambre  de»  pain  : « Let  reiiiplarati»  ne  procureront  plu* 
l'etemption  à l-un  frère*.  Celte  meiure  a rtê  tolHcilèe  de 
toute*  paru.  Dan»  le  fait,  une  iiolable  dilTercnee  existe  entn 
retirtjIrQicnt  volontaire  gratuit,  et  relui  qui,  aiit  jirofilrr  au 
coiitingeiii,  eit  le  rrtultol  d'une  «pécuUlion:  toulefoi*.  retenip- 
tion  devra  être  acquite  aux  fiere»  de»  remplacaiii  lor»<;ue 
reux  ci  aurcMit  été  tm  » ou  réfumiét  pour  blet>ure»  re^ue»  et 
ioUrniiUa  coiUrortee*  au  terviee.  » — Voy.  la  note  qui  précède. 
— Lu  amendeiiient  propoaè  par  11.  Ceutertar  portait  : • Le» 
jeunrt  »oldai*  auront  également  droit  de  »e  prévaloir  de  ce* 
divrr**-»  cau»ri  d'Mrmption,  ti  eRc»  naittent  pendant  le  tenipt 
de  leur  tcrvice  miliiaire.  ■ — I.c  rejet  de  cet  amendemenl 
démontré  toeore  qu'au  ne  peut  »e  pré  valoir  que  de»  exemption» 
exittant  au  nimnenl  de  l'appel  ou  au  moment  du  drpail.  — 
Voy.  le*  n**  3 et  4 et  la  note  qui  y c*l  joiote.  et  IntL  miiiitU 
du  3o  n>ari  iS.V»,  n**36  rl  »uiv.  * 

{SI  On  a demandé  que  la  ditpotilion  fût  rcilreinte  aux 
ra/on/aiVanifiil  ; mai»  M.  <f<  ralimerotl  a,  avee  raiton.  rrpomiu 
qu'il  »erai|  injutte  que  le  jeune  boniine  {>rolilât  de»  luilc*  du 
retard:  qu'il  doit  être  mi»  dan»  la  même  pr.»ition  que  »'il  »« 
fut  prèfCDtè  le  jour  où  ton  âge  l'appelait  4 enarourir  au  recru- 
teioenl;  que  ti  le»  cautet  d'eteniplion  exUtaieut  déjà  au  nin 
ment  où  il  aurait  dû  |>arlicipcr  au  tirage,  il  en  profiler*  ; mai* 
qu'il  ctl  jn«te  que  dan»  aucune  eirconvlance  il  ne  profite  dr» 
eautr»  d'exemption»  lurvenue»  depui».  — La  <li*pnti|ioii  de  ce 
dernier  paragraphe  «'applique  donc  au  jeune  humme  omit  in 
volontairement,  même  loraque  aucune  fraude  ne  p«ut  lui  «Ire 
reprocbce.  — Voy . Ica  art.  S o*  1,  et  J 4 u*  3,  cl  let  nuU»  qui 
t'y  rapportent. 

■■ecn-' 
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<*ftutingcnt  à lormer.  Us  jtiiuei  geu*  désignes  par  j 
leur  nuincTO  pour  Uirc  pnrtie  dudit  contingent  qui 
ic  trotiTtroDt  d.ms  Tun  des  cas  suiv.tiis^i): — t**CeuK 
qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans  les  armée» 
de  terre  ou  de  mer , en  vertu  d’iiu  eugagement  vo- 
lontaire, d'un  brevet  ou  d'uue  coiumisston , sous 
l.i  i-(»tidiliou  qu'ils  seront,  dans  tous  les  cas,  tenus 
d'accomplir  le  temps  de  service  ]>resci  it  par  la  pré- 
sente loi  ; — 7**  jeunes  marins  portés  sur  les 

rrgistrrs-roatrictile»  de  l'inscription  maritime,  con- 
formément aut  règles  presmtes  par  les  art.  i,  3,  3. 

4 et  3 de  la  loi  du  i5  octobre  17^  (3  brumaire 
au  IV),  et  les  char|tentiers  de  navire,  perceurs , 
voiliers  et  calfals  iimiiatriciilés , coufnruiément  à 
l’art.  44  ladite  loi  ; — 3^  Les  élèves  de  l’école 

|Kilv technique  (1),  a cuudiiion  qu'ils  passernut,  { 
«oit  daus  ladite  école,  soit  dans  les  services  publics,  I 
un  (mips  égal  à celui  hvé  parla  préveote  loi  pour 
le  serviire  militaire;  — 4**  Ceux  qui,  étant  membres 
de  l’hisIrm-liMn  publique,  niiraieut  coutracté,  avant 
l'époque  détei  minée  jiour  le  tirage  au  sort,  et  de- 
vant le  conseil  dr  runivervilé.  l'engagernent  de  ^e 
vouer  à la  carrière  de  IVnscigncineiit  (3).  — - La 
meme  disposition  est  applicable  aux  élèves  <ie  l'é- 
cole normale  centrale  de  Paris,  à ceux  de  l’école 
dite  c/ey'funei  de /un  (4)  • et  aux  jirofesseurs  des 

institutions  royales  de»  sourds-muels;-— S”  Les  élè- 
ves dr»  grands  séminaires  (5),  régulièrement  .iu- 
tovisés  à l untiniiiT  leur»  études  ecclésiastiques;  les 
jeunes  gens  autorisés  a continuer  leurs  études  pour 
»e  vouer  au  iiiinistère  dans  les  autres  cultes  salariés 
par  l'htat,  sous  In  cnntlition,  pour  les  premier», 
que,  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  mn- 
jenrs  a vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  lesser'ouds, 
que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans  l'anoée 
qui  sutvi'n  celle  où  ils  auraient  )iu  la  recevoir,  ils 
seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  pres- 
«lit  par  la  pré'Ciite  loi; — G**  Les  jeunes  gen»  qui 
auront  rcinj>orté  les  grands  prix  de  l'institut  ou  de 
l’uuiversilé.  *—  Les  jeunes  gens  désignés  par  lenr 
numéro  pour  faire  partie  du  ( ontingeut  cautonnal, 
et  qui  eu  auront  été  deduils  londitionnellement 
en  execution  des  n'^*  i,  3.  4 ^ présent  article, 

lorsqu'ils  cesseront  dr  suivre  la  carrière  en  suc  de 
laqu^die  ils  auront  etc  «ouiplés  en  déduction  du 
couiingeut , seront  tenus  d'en  faire  In  déclaration 
au  maire  de  leur  commune  dnus  l’aiiuée  où  ils  au- 
ront cessé  leurs  services,  foiicliotis  ou  éludes,  et 
de  retirer  expédition  dv  leur  déclaration.  — Faute 
par  eux  de  faire  cette  déclaration  et  de  In  soumet- 
tre nu  visa  du  préfet  du  département  dans  le  délai 

J’iiQ  mois,  iis  seront  passibles  des  peines  pronon- 
cées par  le  premier  paragraphe  de  l’art.  .3$  de  la 
iréveute  loi.— Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent 
de  leurs  classes,  sans  déduction  du  temps  écoulé 
depuis  la  cessation  desdits  scrvii'es,  fonctions  ou 
études,  jusqu’au  moment  de  la  déclaraliun. 

15.  Le*  opérations  du  recrulemeut  seront  re- 
vues, les  réclaroatious  auxquelles  cc|  opération* 
auraient  pu  donner  lien] seront  entendues,  et  les 
causes  d’exemption  ou  de  déduction  seront  jugée* 
en  séance  publique,  pur  un  conseil  de  révision 
composé — Du  préfet,  président,  ou,  à son  défaut, 
du  couseilîer  de  préfecture  qu'il  aura  délégué;  — 
D’un  conseiller  de  préfecture;  — D'un  membre  «lu 
cnusetl  général  du  département, — D'un  membre 
du  conseil  de  l'arrondissemeDt  (G),  tous  trois  nrlo 
désignation  du  préfet;  — D'un  oflicier  général  ou 
supérieur  désigné  par  le  roi.— Un  merabie  de  l'in- 
tendance mililaire  assistera  aux  opérations  du  con- 
seil de  révision;  il  sera  euiemlu  toutes  les  foi* 
qu’il  le  demandera,  et  pourra  faire  consigner  ses 
observations  aux  registres  des  deUberatious.  — Le 
conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  divers 
cantons;  toutefois,  suivant  les  Im'alitcs,  le  préfet 
pourra  réunir  dans  le  même  lieu  plusieurs  cantons 
pour  les  opérations  du  conseil.  — Le  sons-préfet, 
ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été  suppléé 
pour  les  opératious  du  tirage,  assistera  aux  séances 
que  le  conseil  de  révision  tiendra  dans  l'étendue 
de  sou  arrondissement.  — 11  y aura  voix  consulta- 
tive. 

IG.  Les  jeunes  gens  qui,  d’après  leurs  numéro*, 
pourront  être  appelés  à faire  partie  du  contingent, 
seront  convoqués,  examines  (7)  et  entendus  {mf  le 
conseil  de  révision. — S'il*  ne  se  rendent  point  à la 
convocation,  ou  s’ils  ne  se  font  pas  représenter, 
ou  s'ils  D’obueoneut  pas  un  délai,  il  sera  procédé 
comme  s’ils  étaient  préseos. — Dans  les  cas  d'exemp- 
tion pour  infirmités,  1rs  gens  de  l'art  seront  consul- 
tés (S).  — Les  autres  cas  d’exempliuu  ou  de  dé- 
d uction  serout  j ugés  sur  la  jiroductiou  de  document 
autlieotiques,  ou,  à défaut  de  doenmens,  sur  des 
certificats  signés  de  trois  pères  de  famille  domici- 
liés dans  le  meme  canton , duot  les  lits  sont  soumis 
B l’appel  ou  ont  été  upivelés.  Ces  cerlificals  devront 
en  outre  être  signés  et  approuvés  par  le  maire  de  la 
commune  du  réclamant. 

17.  Le  con»eil  de  révision  statuera  egalement  sur 
les  substitutions  de  numéros  et  les  demandes  de 
remplacement. 

1 8.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  liste  c.in- 

(l)  I.»  <1irr«rrnre  qui  vti«le  eolr«  cr(  art.  i4  rl  l'«rt.  >3  est 
faeiip  à «aiur.  t'Srt.  i j,  eu  cxrniplatil  In  iittlividut  qu'il  ür«i{;»c. 
en  appelle  d'aulm  pour  1rs  rempUr^r  daiu  U Toi maùon  du  cou* 
tinf;riit:  tandis  que  l'art.  14  CüiitiJcrv  mit  «|u'il  conrenie 
eoHMiir  faisant  un  tersir-f  »qnisj|rnt  au  arrorv  oiiliiaire,  et 
u'apprilv  paiiil  de  niiiiu'rns  sulrséqurns  pmir  Ira  retupiarer. 

(«I  l.rs  rirvet  sorlis  de  esHU*  éroir.  asrc  k frrade  d uO'H*irr, 
II-  pMiieul.  en  dumiaiil  leur  drinisNmi,  s'altrau'  Inr  du  sersire 
niililairtr,  « Le  mililaire  drirnu  uin<'icr  an  Linil  de  quatre  ai>i, 
a dit  M.  le  inini«tn*  de  U pierre,  rl  qui  dniinerail  iinmcdiatc- 
ntriit  M déinisiiioM,  serait  tenu  de  renlrer  dans  ka  raiip  dc-a 
siiiipli's  soldais  el  d’aclieier  le  temps  liiu  pour  le  service.  • 

(j'  (!e||r  ili«po>i|ioii  est  elle  a|  pticable  ant  imliluU  iirs  pri- 
niairisÿ  • l.Vteinj.tioi».  a iJil  M.  <'Aijrf<a  ne  a dp. 

pli'pje  qu'a  «TUS  qui  umt  gradués.  • — )!  - le  iiiiiiisUe  de  1 iiit- 
Imi  lion  jniMique  a apnilè  : • 11  v a,  soui  le  satea,  (roia  degrés 
d*insirue|ion  pfiinaiir.  |.o  loi,  qui  rse<|ilc  K*  inatilulruis  «!«• 
d'-ii«  prenikrs  degtei.  donne  de  i'érmildiioti  a ri  uv  d*i  troi* 
«ieme  { rlk  a produit  1rs  plus  lieiireux  elTets  ■ rrvuliu-  d*f 

espl  eatioiw  doinues  4 la  cLamlre  des  dcpuVs  par  Jl.  iU'  i. 
r<>nimi«>.nre  du  rni.  que  !•  s rM;;ageiiiMis.  U'al'Urrl  euniucli-s 

devant  le  recUur  dv  racadrtuic.  doivvnt  élr«  ensuite  mih^ 
tioiMk*  cl  rren»  par  In  eonaeil  royal  de  rin»lru<rtiMt  publique. 

IntL  mmivl.  du  .Vo  mar*  iS3t,  u*  4i. 

!4)  Celle  émir,  itiuilucr  p«é»  le  uiiuiklcredei  •AaircaelrMi* 
ÿt-ret,  lie  M runipo»c  que  d«  dix  rievea. 

(S)  (<aul  le  ^rnjrl  de  loi.  la  diapoeilioii  rvlative  au(  rlrve* 
(b » ;;rai>d»  Mniinairra  faisait  partie  de  larC  |}.—  Vej.  Inet, 
(liiiiïkl.  du  mar>  iS3t,  4601  tuiv. 

{!>)  I.e  pmirt  de  loi  porlsil,  d’orroediiMineat  ,*  nii  a uibatitur 
ét  rari«>iéi(i«n«A|,  aliii  qu'il  fOt  birii  ruioprUque  Ir  m^iubre 
üuil  l Uc  prit  dau*  r«rro«iduaemunt  dont  U*  icuiic»  loot  raa 
niiuci. 

(7,  U.  de  Trtrj  avait  demandé  que  U viuie  dr«  (rrru  de 

l'art  nVOt  beu  qm*  eur  U detnandr  da  celui  qui  «t>udr»i  »• 
prévaloir  d uue  iulirmile;  il  »e  fondait  aur  k peu  de  drmwre 
1 qu’un  a|>poftc  ordiiiairentent  a celle  opreation,  et  sur  la  rvqiu 
, piaiicc  qu'on  éprouve  à $'f  souiucttre  : tuais  on  a obie<-té  1 1» 
i romrniciit  |du«  çrand  qu  il  y aurait,  faute  de  visite,  d'adiiictir* 
au  seitiee  luilitairc  des  ieuues  feus  aUeiuls  d'HibriuiWi  graeev  . 
j cl  rauiciulcuMiil  acte  ttjelê. 
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tooDiile  )M>urruut  aToir  lieu,  û celai  qui  présente 
a U place  de  rappelé  c*t  recuouu  propre  au  service 
par  le  conseil  de  rérisiou  (r). 

19.  Les  jeunes  geus  compris  définitivemeut  dans 
le  rootiogent  cantonnai  pourrontse  faire  remplacer. 
— Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu’aux 
conditions  suivantes:  Le  remplaçant  devra  , — 

|o  Être  libre  de  tout  service  et  obligations  imposées 
soit  par  la  présente  loi,  soit  par  celle  du  i5  o<*to* 
bre  1795  aur  rioscription  maritirae; — 3»  Être  Igé 
de  vingt  à trente  ans  au  plut , 00  de  vingt  à trente* 
cinq  , s’il  a été  militaire,  ou  de  dix*huit  a trente,  s’il 
est  frère  du  remplacé;  — M 'être ni  marié  (3). 

ni  Tcnf  avec  enfans;  — 4^  Avoir  au  moins  la  taille 
d’uD  mètre  cinquante-six  centimètres,  s'il  n’a  pas 
déjà  servi  dans  l’armée,  et  réunir  les  autres  qualités 
requises  pour  faire  an  bon  service;  — 5e  IS’avoir 
]>as  été  reformé  du  service  militaire  (3^  ; 6e  Sui- 

vant sa  position,  être  |>orteur  des  certibeaU  spécifiés 
dans  les  art.  30  et  31  ci-après. 

30.  Le  remplaçant  produira  un  certificat  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  son  dernier  domi- 
cile. Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins  une 
année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  sera  tenu 
d’en  produire  également  un  autre  du  maire  de  U 
commune  ou  des  maires  des  communes  où  il  aura 
été  domicilié  j>endaot  le  cours  de  cette  année.  — - 
Les  certificats  devront  contenir  le  signalement  du 
remplaçant , et  attester,  — 1°  La  durée  du  temps 
pendant  lequel  il  a été  domicilié  dans  la  commune; 
— a**  Qu’il  jouit  de  ses  droits  civils;  — 3”  Qu’il  n’a 
jamais  été  condaroué  à une  peine  correctionnelle 
pour  vol , escroquerie  , abus  de  confiance,  ou  at- 
tentat aux  roceurs.  >— Dans  le  cas  où  le  maire  de  la 
commune  ne  connaîtrait  pas  l'individu  qui  feraU  1* 
demande  de  ce  certificat,  il  devra  en  constater  lé- 
galement l’identité,  et  recneillir  les  preuves  et  té- 
looignages  qu’il  jugera  convenables  |>our  arriver  à 
la  connaissance  de  la  vérité. 

2 f . Si  le  remplaçant  a été  militaire , outre  le  cer- 
tificat du  maire,  ii  devra  produire  un  certificat  de 
bonne  conduite  du  corps  dans  lequel  il  aura  servi  (4)> 

32.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de 
révisioD  du  département  dans  lequel  le  remplacé  a 
coDCourn  au  tirage  (5). 

23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  remplaçant  pendant  uu  an,  à 
compter  du  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  Il 
sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous  les  dra- 
peaux, ou  si,  CD  cas  de  désertion,  il  est  arrêté  pen- 
dant l'année. 

24.  Les  actes  de  substitution  et  de  remplaceroeot 
seront  reçus  par  le  préfet,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  actes  administratifs. — Les  stipula- 
tions particulières  qui  poniraient  avoir  lieu  entre 
lescoiitrartans,  à IWraaion  des  substitutions  et  rem- 

placemens,  seront  sonmises  aux  mêmes  règles  et 
formalités  que  toat  autre  contrat  civil. 

25.  Hors  les  cas  prévas  ci-après,  art.  36  et  3^, 
les  décisions  du  conseil  de  révision  seront  défini- 
tives (6). 

26.  Lorsque  les  jenoes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  faire  partie  du  contingent  cantonnai  au- 
ront fait  des  réclamations  dont  l’admisaion  ou  le 
rejet  dépendra  de  la  décision  à intervenir  sur  des 
queations  fadicuires  relatives  à lenr  état  on  à leurs 
droits  civils,  des  jaunes  gens  en  pareil  nombre, 
suivant  l’ordre  du  tirage,  seront  désignés  pour  sup- 
pléer ces  réclaroaos,  s’il  y a lieu.  Ils  ne  seront  ap- 
pelés que  dans  les  cas  où , par  l’effet  des  décisions 
judiciaires,  les  réclamans  seraient  définitivement 
lilicrés.— Ces  questions  seront  jugées  contradictoi- 
rement avec  le  préfet , k la  requête  de  la  partie  la 
pins  diligente.  — Les  tribunaux  statueront  sans  d^ 
lai , le  ministère  public  entendu,  sanf  appel  (7). 

27.  1a  disposition  de  l’article  précédent,  relative 
aux  jeunes  gens  appelés  conditionnellement,  sera 
égalerornt  appliquée  lorsqu’aux  termev  de  l'art.  4t 
ci-sprès  des  jeunes  gens  auront  été  déférés  aux  tri- 
bunaux comme  prevenns  de  s'être  rendus  impro- 
pres au  service,  lorsque  le  conseil  de  révision  aura 
accordé  on  délai  pour  production  de  pièces  justi- 
ficatives ou  pour  CSS  d’absence,  lequel  dèlHi  ne 
pourra  excéder  vingt  jours. 

28.  Après  qne  le  conseil  de  révision  aura  slatné 
sur  les  exemptions,  déductions,  substitutions,  rem- 
placemens,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations 
auxquelles  les  opérations  du  reirutement  auront 
pu  donner  lieu , la  liste  du  contingent  de  chaque 
canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le 
conseil  de  révision , et  les  noms  inscrits  seront  pro- 
clamés.— Les  jeunes  gens  qui , aux  termes  des  art. 
36  et  37,  sont  appelés  les  uns  à défaut  des  autres , 
ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingentque  con- 
ditionnellement et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 
— Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunet  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits  snr  cette  liste  sont  définiti- 
vement libérés.  Cette  dcclaration,  avec  l’indication 
du  dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  can- 
tonnai , sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  com- 
mune du  canton.  — Dès  que  les  délais  accordés  en 
vertu  de  l’art.  37  seront  expirés , ou  que  les  tribu- 
oaux  auront  statué  eu  exécution  des  art.  a6  et  4>« 
le  conseil  prononcera  de  la  même  manière  la  libéra- 
tion des  réclamana  ou  des  jeunes  gens  condition- 
nellement  désignés  )K>ur  les  suppléer. — Le  conseil 
de  révision  ne  pourra  statuer  ultérieurement  sur  les 
jeunes  gens  portés  sur  les  listes  du  contingent  que 
pour  les  demandes  de  substitudon  et  de  reinplace- 
meuL  — La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contin- 
gent de  chaque  caaton  d’rin  même  département 
formera  la  liste  du  cootingeut  départemental. 

{ij  Vo]T.  Inst,  mioist.  du  So  msrt  iS^t.  6s  rt  iiiis. 

vS)  Un  b<>moie' •anscitfsua,  im»  peut  dooe  vtre  rrm* 
~ \oj.  bitt.  aiinwt.  du  ni«rt  iA^s,o*bi. 

|S)  Le  prvjel  de  lui  portait  1 • N'aioir  ps*  été  réforme  do 
•errire  un  cscmplé  du  cuiitioaefit  pour  cauee  d«  (•k-Hum  ou 
iolirmilé*.  * — Iji  rhambre  dee  uépulée  atail  auppritné  eet 
arlirl*  ; mate  la  rliambre  dei  pairs  t'a  rétabli,  du  mains  en  ce  qui 
roQccrfie  les  rèfonua  du  srrsice  miliUtre.  Il  «‘ensuil  qu  il  li'^  a 
pas  dVtclusioii  pour  rcus  i;ui  ont  rlé  seulement  riemptrsdu 
eentiiigrnt.  — > Voy.  ImL  fnimsU  du  3o  mars  iS?t,  h**  86,  87. 
(4)  Voy.  iiiéi.  utiiiial.  du  9o  mars  iSS*.  11**  jS  et  mût. 

(i)  U-  ikfger  avait  proposé  d'ajouter,  ou  par  ta  roataU  d'ai- 
«M'aiitralwo  du  rarpt,  s<  ta  rampiarà  a*t  édjà  au  ragmaml,  — > 
M.  le  geoéral  Miat,  commissaire  du  Gouteruemeitt,  s'y  est 
oppose,  abn  qu'uii  ite  fousidcrût  pas  cumuie  un  droit  les  rem. 

«mnme  en  l'aTaît  toufoun  fati,  à «utoriKr  rr»  r«in|>Ueeinrii», 
l«rM)u‘on  n'jr  rvconnaltrail  |>M  d’inroiiTénivo».  Voy.  lutt. 

mitiiTf.  do  9o  mari  iSJa.  ii**  101,  lei. 

(6)  Dam  k proj«S  de  loi.  eea  dériiiom  aouTaient  ftr*  aUa* 
(luèri  ni  raiMlioii  pour  inconipcivnrr,  liolatioii  dai  forme*  ou 
de  la  loi.  Mail  ^liwieurt  député*,  notamment  Ulf.  Lmmar^ua, 
Itupia  et  (tditam  Barrai.  *onl  critiqué  retta  dîipoaition  comme 
confondant  lei  pouvoira  judiciaire  ai  admini^alîf.  et  comme 
entraTani  rctécution  d'une  loi  qui  caiga  rdfritè  el  preciûon. 

Voy.  art.  t6  de  ta  prétenle  loi:  L.  10  mari  i8>8,  art  l5, 
et  loiL  roiui%l.  du  io  mara  i89s,  n**  109.  tio. 

(7)  Puiiquc.  dam  ce  car,  il  peut  y avoir  appel,  le  recourt  eo 
caiMlion  nt  ouvert.  — Voy.  luit,  mtiiiit.  du  5o  mar»  i83t, 
«**  lia.  ii3. 
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29.  Les  jeoDcs  geo*  (léfinitiTement  appelé»,  ou 
ceux  qui  eut  été  admis  à les  remplacer,  seroot  im« 
médiatement  répartis  eotre  les  corps  de  Tarmce,  et 
ioscnls  sur  le»  registres-matricules  de»  corps  pour 
lesquels  il»  seront  désignés.  Néanmoins  ils  se- 
ront , d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  et  les  pro» 
jiortioas  déterminées  par  les  loi»  annuelles  du  con- 
tinpent,  divisés  en  deux  classes,  composées,  la  pre- 
mière, de  ceux  qui  devront  être  mis  en  activité,  et 
la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers.  — Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  se- 
conde classe  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  orduDDaoce  royale. 

30.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  sept  ans,  qui  compteront  du  i«r  jan- 
vier de  l'année  où  ils  auroot  été  inscrits  sur  les  re- 
gistres-matricules des  corps  de  rarmée(t).—  Le  3i 
décembre  de  chaque  année , en  temps  de  paix,  les 
soldats  qui  auront  achevé  leur  temps  de  service  re- 
cevront leur  c*ongé  définitif(a).  — ils  le  recevront 
en  temps  de  guerre  immédiatement  après  l'arrivée 
au  corps  du  contingent  destiné  à le»  remplacer.  — - 
Lorsqu'il  y aura  lieu  d’accorder  des  congés  illimités, 
ils  seroot  délivrés  dans  chaque  corps  aux  militaires 
les  plut  anciens  de  service  effectif  sous  les  dra- 
peaux , et  de  préférence  à ceux  qui  les  demaude- 
root.  — Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé 
pourront  être  soumis  à de»  revues  et  à des  exer- 
cices périodiqnes  qui  seroot  6xés  par  le  ministre  de 
la  guerre  (3). 

TITRE  III.  — • Dtt  tngagemtnt  et  n/tgagerntits. 

Section  I™.  — Des  engagemens. 

31.  11  n'y  aura  dans  les  troupes  françaises  ni 
prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d’engagement  , 

32.  Tout  Français  sera  reru  à contracter  un  en-  i 
gageroeot  volontaire  aux  conditions  suivantes:  — 
L’engagé  volontaire  devra,  — i”  S’il  entre  dans 
l’nrmée  de  mer,  «voir  seize  ans  accomplis,  sans  être 
tenu  d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  lui,  mais  sous 
1a  cooditioD  qu’a  l'âge  te  dix-liuil  aos  il  ne  pourra 
être  reçu  s'il  n’a  pas  cette  taille;  — u"  S'il  entre 
dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-liuit  aos  accomplis 
et  nu  moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  cen- 
timètres ; — 3®  Jouir  de  se»  droits  civil»;— 4®  N’ètre 
ni  marié  (4)  ni  .veuf  avec  enfans;  — 5®  Être  porteur 
d'uu  certificat  de  bunnes  vie  et  mœurs  délivré  dans 
les  formes  prescrites  ]iar  l’art.  20,  et,  s'il  a moins, 
de  vingt  ans,  justifier  du  consentement  de  ses  père, 
mère  ou  tuteur  (5). — Ce  dernier  devra  être  aiito- 

(ij  II  l’rtt  Hrvé.  à U rhambre  dei  dc|>uU«,  une  longue  cl 
«iv«  dtfcuMton  Mir  U durée  dn  tcr«ice.  !>ui«snl  le  pruiel  du 
Goiirrrncmciit,  élaii  C&cc  • rinq  atti,  apré*  Iriquelâ  Ica 
loldali  dc«aic(it  rentrer  dana  Irurt  Tover»,  cl  rcatrr  citrorc 
pctidanl  drus  an»  à la  dicpmiüon  de  l'Eial.  C’cit  la  commioton 
qui  a propoaé  d'élendr*  ta  duree  du  lerfice  cflreiir  à sept  an*, 
avec  laeult^  d'accorder  de,  ron|re».  ■ — Un  amendement,  pr^ 
aenlr  par  M.  /.«Serd,.  portait  la  durée  du  irrtiee  dea  feuoei 
wldali  S buil  aiia,  doiil  quatre  «ou»  le»  drapeaua  et  quatre 
dan*  leur»  {ojrr».  pendant  Iraqutls  iU  auraient  pu  être 
appelé»  par  une  loi  ou  par  une' ordonnance  qui  aurait  été 
coiifeilie  CD  loi  è la  plut  prochaine  leaaioit  dei  chambre»:  en 
attendant,  ila  devaient  éire  orfanité»,  réuni»,  paaaé»  eu  revue 
ri  eaercé»  à cerlainri  époque»;  à ce»  cadre»,  «ertanl  de  rom- 
plémrol  è l’amiée  artivc,  devaient  être  adjoint»  et  (oumia  aui 
I mémea  ettrrice»  : i*  |p«  loldata  cniove»  co  cnnfcè;  a*  une  rS- 
•erva  rnmpotre  de  la  moiùe  du  nombre  de,  jeunes  fien»  ap. 
pelé»  chaque  année  an  tertire  et  reconnu»  valtdea,  déduction 
laite  du  eontinpeni  roté  par  ir»  cl>ambr«»  pour  relie  même 
année.  — Cet  amendement,  qui  tendait  à orcaoiaer  un  tyticma 
d«  réaerec  imposant , et  qui  a réuni  un  grand  nonibra  de  parti- 


risé  p»r  uoe  délibéralîon  du  conseil  de  f.imille  (6^. 

— Les  conditions  relatives,  soit  à l'aiptitudc  mili- 
taire, soit  à l'admissibilité  dans  les  différens  corps 
de  r 'armée,  seront  déterminées  pardesordoooaDce» 
du  roi  iusérées  au  Bulletio  des  lois. 

33.  La  durée  de  l'engagemeut  volontaire  sera  de 
sept  ans.  — En  cas  de  guerre,  tout  Français  qui 
n'appartient  à aucun  contingent,  et  qui  a satisfait  a 
la  loi  du  recrutement,  pourra  être  admis  à cuo- 
tracter  un  engagement  volontaire  de  deux  ans.  Ces 
engagemens  ne  donneront  pas  lieu  aux  exemptions 
prononcées  par  les  n®*  6 et  7 de  l'art.  i3  de  U pré- 
sente loi.— -Dans  aucun  cas,  les  engagés  volon- 
taires neponrront  être  envoyés  en  conge  sans  leur 
consentement. 

34.  Les  eugagereens  volontaires  seront  contractés 
dans  le»  forme»  prescrites  par  les  art.  34,  35,  36, 
37,  38 , 3q , 40 , 4^  et  44  du  Code  civil , devant  les 
maires  des  chefidieux  de  canton.  — Les  conditions 
relatives  à la  durée  des  engagemens  seront  insérer» 
dans  l'acte  même.— Les  autres  conditions  seront 
lues  aux  coutrartana  avant  la  signature,  et  mention 
en  sera  faite  à la  fin  de  l'acte;  le  tout  sous  peine 
de  nullité. 

35.  L’état  sommaire  des  engagemens  volontaires 
de  l'année  précédente  sera  communiqué  aux  «ham- 
bres  lora  de  la  présentation  de  la  loi  du  coattogeot 
annuel. 

StCTioir  IL  — i)«i  ratgagerntnt. 

36.  Les  rengagemeos  pourront  être  reçus  même 
pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  dorée 
de  cinq  ans.  — Les  rengagemeus  ne  pourront  être 
reços  que  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de 
service  due  par  le  rontractant.  A l’expiration  de 
cette  année,  ils  donneront  droit  à une  haute-paie. 

— Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  !«:> 
ordonnances  du  roi  insérées  an  Dalletin  des  loU. 

37.  Les  rengageroens  seront  l'untraclés  devant 
les  ioleodans  ou  sous-intendans  militaires,  dans  le» 
formes  prescrites  par  l’art.  34,  sur  la  preuve  que  le 
contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  coq» 
pour  lequel  il  se  jiréseute. 

TITRE  IV.  — Dijpo/iCioiir  péitales. 

38.  Tontes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  des- 
quelles nn  jeune  homme  aura  été  omis  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  seront  déférées  aux  tribu- 
naux ordinaires  et  punies  d’an  emprisonoeineot 
d’un  mois  à un  an(7).  —Le  jeune  homme,  noiù, 
s’il  a été  condamné  comme  auteur  ou  corapliiv 

•an»  dani  la  chambre  élceti*c,  a reprudant  rtc  rcpout*c.  arn«i 
que  tou»  rcui  qui  t‘y  rattachaient.  p»r  la  majnritr  de  cette 
chambre.  — Vov.  IthL  mini»|.  du  io  mar»  n*  i$>. 

(ai  Le  wldal  qui  a »ch««ê  «on  Icmp*  d«  •crsioc  peut  il  être 
coiiaidrré  contine  dr,erleur,  »i.  n'asatil  point  re^u  le  qai 
lui  était  de  au  dec-mbre,  il  n'rn  a p»»  moiti*  quil(C*oa 
rorpâ  aprt  » celle  rpuqut  ? — Ce  anHat  riait  libéré,  aui  lertnei 
de  la  loi  Nulle  puÎMarKC  ne  pouvait  leroalraindre  i eoutiiwer 
un  eeriiee  fini;  ainii  on  ne  pourrait  le  con»idcrer  oomme  dë 
•erteur.  irailleun,  a dit  H.  « quel  aerail  le  eai»' 

acil  de  guerre  qui  Mcratt  la  condamucr  f • 

(3)  U c«4  »ur  la  propoeitioii  de  M.  le  gémra)  Laaiarfer  qw* 
c«  dernier  paragraphe!  été  adopté. 

(4)  Un  booma  marié,  même  mos  enraot,  ne  peut  donc 
s'engager. 

fS)  Uette  deniicre  ditpnûtion  abroge  l'art.  *74  du  Cod« 

(5)  M.  de  Pedeaa»  avaii  proposé  d'ajouler  que  celle  dèfibériltoo 
■erail  »u}eUa  à bomoingaiion  ; mai»  cetie  rormalilé  a éU  r* 
IriDcbée,  à cause  dea  frai»  qu'ellt  entraîne. 

17)  Voj.  art  S et  11  et  Ira  nolca  qui  j tant  joinic».  Ve*' 
aussi  lux.  miiiift.  du  3o  ours  i93s,  u**  i6ÿ.  170. 
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(letditcs  fraudes  ou  cnaaœaTres,  sara,  à l’expira» 
lioa  de  sa  peine , inscrit  sur  la  liste  du  tirage,  ainsi 
(|ue  le  prescrit  l’art,  ii. 

39.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un  ordre  de 
route  et  ne  sera  point  arrivé  à sa  destination  au 
jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un  mois  de 
délai  et  hors  le  cas  de  force  majeure, puni,  comme 
iosoumis,  d’uu  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d’un  mois  ni  exi'éder  une  année.  — L’in> 
soumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  di* 
vision  militaire  dans  laquelle  il  aura  été  arrêté  (c). 
— Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura 
été  insoumis  ne  comptera  pas  en  déduction  des 
Mpt  années  de  service  exigées. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d’avoir 
recelé  ou  d’avoir  pris  à son  service  un  insoumis, 
irra  puu{  d’ua  einprisouoement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine 
|>ourra  être  réduite  a une  amende  de  vingt  à deux 
cents  francs  (a).  — Quiconque  sera  convaiocu  d’s' 
voir  favorisé  révasioo  d'un  insoumis  sera  puuj 
d'un  emprisonnement  d’un  mois  a un  an.  — La 
même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par 
des  manœuvres  coupables  (3) , auraient  empêi-bé 
ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldais  (4).  — Si  le 
dclinqaant  est  fonctionnaire  public,  employé  du 
Gogvemement  ou  ministre  d'un  culte  talarié*par 
l'Etat,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu’à  deux 
années  d’emprisonnement,  et  il  sera,  en  notre, con» 
damné  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux 
mille  francs  (5). 

41.  Les  jeunes  gens  appelés  à faire  partie  dn 
rontiogent  de  leur  classe,  qui  seront  prévenus  de 
s’être  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit 
tem|K>raireroent,  soit  d’une  manière  permanente, 
dans  le  but  de  se  soustraire  aux  nbligatious  irop<H 
séet  par  la  présente  loi,  seront  déférés  aux  tribu» 
naux  par  les  conseils  de  révision,  et,  s’ils  sont 
reconnus  coupables , ils  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d’un  miiis  à nu  an. — Seront  également 
déférés  aux  tribunaux,  et  punis  de  la  même  peine, 
1rs  jeunes  soldats  qui,  dans  l’intervalle  de  la  cl6ture 
dn  contingent  de  leur  canton  à leur  mise  en  acti» 
vite,  se  seront  rendus  coupables  du  même  déliL— 
A l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres 
seront  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  le  temps  que  doit  à l'Ktat  la  classe  dont  ils 
font  partie. — La  peine  portée  au  présent  article 


(l)  Le  projet  de  loi  porlsit,  en  outre,  « qu'au  rat  de  cmitu> 
niBce,  l’inaoumi*  n«  pourrail  être  ju|;e  que  par  le  codmü  de 
p»rr«  de  la  division  oîi  m trouve  le  dêparletntol  dans  lequel 
ri  aura  concouru  au  lirafe.  > — (Ictle  diapoaition,  avait  été 
msintrnur  par  la  ehambre  dca  drpuirt,  b tuppritnre  par  la 
chambre  de*  pairs  roninie  irreonciliable  avec  le  paragraphes 
de|è  adopté,  et  comme  présentant  beaucoup  d tneouveniens 
dam  son  application.  « Neuv  avonv  pense,  a ail  le  rapporteur 
de  sa  oommission,  qu'il  uVlait  d’aucune  uiilite  de  fatre  pro- 
noncer dca  ju^nient  par  c otiUinrace,  qui  uc  termiDcnt  rien  et 
qui  coûtent  beaucoup  a l'Eut  a 
(S|  Lev  iiioU,  rereoMM  revpeSIr,  ont  élé  introdtiita  dana  la  loi, 
■ut  U propoailion  de  M-  *•  Pai*(«ca«/aar,  pour  faire  comprendre 
que  lintrulioii  était  néceautr*  pour  coneliluer  le  drliL.  L'est 
donc  dans  ce  arm  que  Tort,  io  doit  être  entendu . et  l'on  ■ pensé 


qu'il  était  inutile,  comme  l'avaieut  proposé  nluaieun  orateurs, 
tTajouler  le  mot  »civan*i««t.  _ • Si  repenaaiit  , » dit  M-  le 
^rde-deo-sceaus.  un  maiire  de  maison  oénontrail  qiia  ra  n'cri 


pas  srsrmmraf  qu'il  a rceélr,  dans  ce  cas  il  rentrerait  dans  le 
droit  comiaui],  et  aucune  peine  ne  pourrait  lui  être  appli- 
quée, • 

|S]  Au  lieu  dev  mota  «laiuravrsi  f9npmH0t,  la  rédaction  pri- 
mitive portail  : om'(  par  4»$  éisccars,  o?it  par  4t»  écrits  eu  par 
Pas  oiamrarrvi  f aslaanfurt.  — La  ebambre  des  pairs  a supprimé 
Irt  mots,  éitrtfi,  ernft.  afin  d'esiter  toute  ronfusion  avec  la 
trgisUiion  spéciale  sur  la  presse;  mais,  eu  même  temps,  on  a 


sera  prouoncée  contre  les  complices.  St  les  com» 
plices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
santé  ou  pharmaciens,  la  durée  de  reroprison» 
nement  sera  de  deux  mois  à deux  ans,  indépeodam» 
ment  d’une  amende  de  denx  cents  francs  à mille 
francs  qui  pourra  être  prononcée,  et  tans  préjudice 
de  peines  itlus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal  (6). 

43.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  présente  loi,  le  temps  passé  dans 
l’état  de  détention  en  vertu  d'un  jugement. 

43.  Toute  substitution,  tout  remplacement  ef» 
fectué,  soit  en  contravention  des  dispositions  de  la 
présente  loi , soit  au  moyen  de  pièces  faosses  ou  de 
manœuvres  frauduleuses,  sera  déféré  aux  tribu- 
naux, et,  sur  le  jugement  qui  prononcerait  la  nul- 
lité de  l'acte  de  substitutiuu  ou  de  remplacement, 
l’appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps  ou  de 
fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d’un  mois,  à 
dater  de  la  uotification  de  ce  jugement  (7).  — Qui- 
conque aura  scieioroeot  concouru  à la  substitution 
ou  au  remplacement  frauduleux,  comme  auteur  ou 
complice,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  à denx  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves  en  cas  de  faux. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil 
ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aura  uutonvé  ou  admis  des  exemptioos,  dé- 
ductions ou  exclusions  autres  que  celles  dêterroi* 
nées  par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné  arbi* 
trairemeot  une  extension  quelconqoe,  soit  a la 
durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des  appels,  des 
engagemeos  ou  des  rengugemens,  sera  coupable 
d’abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  |>onces  dans 
l'art.  x85  du  Code  pénal , sms  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcces  par  ce  Code  dans  les  autres 
cas  qu’il  a prévus. 

45.  Les  roédecios,  dtirnrgiens  ou  officiers  de 
santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à l’effet 
de  donner  leur  avis  conformement  à l’art.  16,  au- 
ront reçu  des  duns  ou  agréé  des  promesses  pour  être 
favorables  aux  jeuues  gros  q»f  ils  doivent  examiner, 
seront  punis  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  aus. — Cette  peiue  leur  sera  appliquée,  soit 
qu'au  momeot  des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà 
été  désignés  pour  assister  au  conseil , suit  que  les 
dons  ou  promesses  aieut  été  agréés  dans  la  pré- 
voyance des  fonctions  qu’ils  auraient  à y remplir. 


furmelkmrnt  raronnu  que  rirv  diornur*  rl  dn  rcriti  pour- 
raieot.  telon  In  eirromiaivcn,  éire  eonaidprés  commt  eomti 
tuant  dn  manwirrai  raa^aS/n. 

(4|  Gn  a demandé  une  exeepUoo  en  faveur  dti  pcm  et  êae 
mêrt>.  VI  lurtoutdnmcrev.  One  proprwition  a été  reielée. 

fSl  M.  Luaraw,  député,  a proposé,  rotiime  mnjen  a arriver  à 
la  paeifiealioQ  d«  la  Vendre,  un  amendement  portant  que. 

« dau*  le  caa  où  il  y aurait  réunion  de  réfrartaire*  qu'l  trou- 
bleraient I ordre  public  ou  « oppMeraient  i l'rteeulion  da  la 
j pri-«enie  loi,  le  roi  pût,  par  voie  d ordoiinanrc.  autoriaer  lei 
prvfeU  à placer  dea  garmaeire»  chea  lot  père  et  mère  de  cea 
refrartairea  » — Uaia,  aor  l’aMuraiice  donnée  par  M.  le  garde- 
de»  aceaui,  que  U liluation  de  la  Vendre  tendait  chaque  jour 
S a aoieitorcr  e|  na  réclamait  paa  demraurea  cilra-Iégalet,  H.  /« 
Nvau  a retiré  aon  ameudemcul. 

(S)  L*e«t'à-dire , dqna  lea  eat  où  U mutilation  entraînerait 
une  incapacité  de  travail  de  plua  île  vingt  joiira,  ou  même  la 
mort-  — \oj,  Cod.  pén.,  art.  et  auiv.,  et  luat.  miuiiC  du 
3o  mart  i83fl,  n**  et  luiv. 

(7f  Lea  Inbunaui  rorrertionnrla . aaiaia  d'iior  poumiit» 
eonUt  l'auteur  d'un  remplacenient  militaire  effectue^  fraudu- 
leuaement,  aont  enmpeirna  pour  prononcer,  aur  la  demande 
du  miiiivtère  public,  et  en  ce  qui  touche  l'iniérét  de  I Klai,  la 
nullité  du  rontral  de  remplacement.  Cour  roj.  da  Lvon 
la  dée.  iS33.  S.  a.  ii4.  — Voj.  InaL  mioitl.  du  io  marà 
l83i,  uT*  181  cl  auiv. 
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— Il  leur  est  dêfeodo,  sons  la  nécoe  peioe,  de  rien 
rcceToir*  même  pour  uoe  réforme  justement  pro- 
noueée. 

46.  Dans  tous  les  cas  non  prcros  par  les  disposi- 
lions  pré(*édeDtes , les  tribuoaut  cifiliet  militaires, 
dans  les  limites  de  leur  eompcteoce,  appliqueront 
les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels 
pourra  donner  lieu  reaéirution  du  mode  de  recru* 
tement  déterminé  par  la  ]>résente  loi.  — Pour  les 
délits  militaires,  les  juges  jKmrront  user  de  la  fa* 
i'ulté  énoncée  en  l'art.  5r)5  du  Code  d'instmetion 
criminelle.  ■***  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d’em- 
prisonnement est  prononcée  par  la  présente  loi,  les 
juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  user  de 
U facalté  exprimée  dans  l’art.  4^3  du  Code  pénal. 

Ditpatuioni  particulièrtt. 

47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  serTÎce  en  erécu» 
tiou  de  la  présente  loi  recevront,  dans  le  corps  nu* 
quel  iU  seront  attachés,  et  autant  que  le  service  roi* 
iitaire  le  permettra,  l'instruction  prescrite  ponrles 
écoles  primaires. 

48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  l’âge  de  trente  ans 
accomplis , à un  emploi  civil  ou  militaire , s’il  ne 
just>6e  qu’il  a satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi. 

Ditpotitiohs  trwiiUcirtt. 

49.  Le  Français  dont  un  frère  est  mort  ou  aura 
reçu  des  blessures  qui  le  rendent  incapable  de  sei*> 
tir  dans  l'armée,  en  combattant  pour  I»  liberté  dans 
les  journées  de  juillet  i83o,  jouira  de  l’exemption 
accordée  par  l’art.  i3,  n°  7,  delà  présente  loi,  à 
ceini  dont  le  frère  est  mort  en  activité  de  service, 
ou  a été  admis  à la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé. 

50.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  an* 
térieurs  a la  présente  loi  relatives  au  reernteroent 
de  l'armée  sont  et  demenrent  abrogées  (1). 

24  mars=l*''  avr.  — O.  du  Roi  qui  ajouto  Ut  porii  d* 

Rojan  et  de  JVor/agn«  ( Charente^le/t neure)  a ceux 

dèsigiut  pour  lUmporlaUoM  et  texportatiou  des 

^aùuj/arinet  et  legumet. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  17  janvier  et 
août  i83o,  etc. 

Art.  lies  ports  de  Boyan  et  de  Mortagne, 
département  de  la  Charente-Tnferieure,  sont  ajoutés 
à ceux  qne  l’ordonnance  royale  du  17  juivier  i83o 
a désignés  pour  l'importation  et  l’exportation  dès 
grains,  farines  et  legumet,  lorsque  t'es  opérations 
sont  permises  aux  termes  de  la  loi. 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  pu- 


(i)  AU  clismbr*  de*  pain.  <m>  a {ait  nmtrtjii^r  «fiie  IVlTvt 
de  l'arL  So  a*  r^duiaait  à abroprr  U loi  da  10  man  iSiS, 
puiaque  U charU*  da  t6i4*  arl.  la,  ayant  alwli  U con^rriptioD, 
toute  U WKislalioo  aiit^irutc,  atirrHIe  matière.  »Vuit  Iroiivée 
abmffe.  rt  qua  la  loi  du  10  man  181S,  par  ton  art.  tS.  avait 
elle  uièitta  eonHrme  reltc  abroftation.  — projet  de  loi  ahro- 
|[rait  aurai  lea  iiiatrurlioitiminialrrirllet  ; maii  mtr  diapoaition 
a 4té  rvtraiicbee  rommr  ittulila.  Il  rai,  en  rlTrl,  etidrni  que 
d«a  ioMructioos  rtUûvea  à dea  lo>a  qui  ii’etiatent  plua.nepcu- 


blics  (comte  d '/drgMi},  et  des  finances  (barou  Louit)^ 
•ont  chargés,  etc. 

24  mars:;I0  avr.  — O.  du  Roi  qui  réunit  lo  monnaie 
det  tnédaiUet  à la  commùtion  det  monnaies. 

Va  la  loi  en  date  du  n mars  i832  sur  la  liste  ci- 
vile;— Va  l’arrété  du  Gouvernement  du  5 germinal 
an  XII,  etc. 

Art.  I***.  La  monnaie  des  médailles  est  rénnie  à 
la  commission  des  monnaies  dans  les  attribotions 
de  notre  ministre  des  finances.  '*>  Néanmoins  il  ne 
sera  procédé  à la  fabrication  des  médailles,  jetons 
et  pièces  de  plaisir,  que  sur  la  remise  qui  devra 
être  faite  à la  coinmrssino  des  monnaies  d’une  au- 
torisation de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

2.  I^s  frais  de  fabrication  seront  fixés  par  un 
tarif  délibéré  par  la  commission  des  monnaies,  et 
soumis  k l’approbation  de  notre  ministre  det  fi- 
oances. 

. 3.  Conformément  à l'art.  5 de  la  loi  du  i mai> 
sur  la  liste  civile,  il  sera  remis  sur  inventaire,  à 
l'agent  désigné  par  l'intendant  géncr.il  de  notre 
liste  civile,  six  collections  des  médailles  existant  au 
musée  de  la  monnaie  des  médailles,  frappées  ante- 
rieurement  an  t*'  janvier  i83a.  — Six  exemplaires 
des  médailles  frappées  depuis  le  janvier  der- 
nier et  qui  seront  frappées  k l’avenir  coniioueruni 
d'étre  remises,  comme  U a été  d'usage  jusqu'à  ce 
jour,  pour  servir  aux  collections  du  roi. 

4.  Seront  égaleroent  remisau  même  agent, comme 
faisant  partie  de  la  dotation  mobilière  de  1a  1*011- 
ronne,  les  meubles  menblans  placés  dans  l’hôtel  «i# 
la  monnaie  des  médailles,  et  qui  sont  compris  daoi 
les  inventaires  du  garde-meuble. 

ô.  Il  sera  tenu  compte  par  le  trésor  pnblir  à 
notre  liste  civile  des  avances  de  toute  nature  faires 
|M>ur  le  service  de  la  monnaie  des  médailles  de|)uis 
le  i*'  janvier  dernier. 

6.  1^  coins  ou  matrices  appartenant  à l’Etat  oe 
aux  graveurs,  maintenant  déposés  à U monnaie  det 
rocdailles , seront  remis  sur  inventaire  au  muter 
monétaire  des  monnaies.  — Les  balanciers,  Umi- 
noirs  et  autres  nitensilei  employés  k la  fabricatk>o 
des  médailles,  ainsi  que  les  matières  et  médailict 
destinées  à la  vente,  distraction  faite  des  collertius- 
mentionnées  en  l'art.  3 de  la  présente  ordonnance . 
seront  remis,  sur  inventaire  préalable,  au  directeur 
de  Ia  monnaie  de  Paris. 

7.  Nos  ministres  des  finances  ( baron  Louis),  et 
du  t*ommerce  et  des  travaux  poblics  (comte  d'vfr- 
goat).  Sont  chargés,  etc. 


Vent  comenrr  aucun  eflet.  DVUrun,  dr«  cireuUirr*  nimi* 
lérifllM  »<Ktt  que  de  tv qui  n’onl  paa  d rS«(  oMi- 

(•alnire.  — Plu»iear«  propooitinni.  qoi  Irndatciil  à 

rnlrrpriirc  dr  rempUif  ai«nt  miluairr  à une  etHonMliu»  du 
Gouvernement , ou  • un  raulinnnemeul.  ont  i-l*  rejelCev,  (t 
Ton  ■ pente,  coniraireiaent  à ta  iiirHprudenre  de  U rmir  à*  et» 
talioii,  que  l’ordonnaace  «lu  i4oo«cmbre  iSii  n'avait  |ta*fwere 
obligatoire. 


(Sai{  ie  Tarif.  ) 
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Plaline. 

he  pri*  Je  fabrication  du  kilogramme  de  platine 
•era  le  m^me  que  celui  û«é  pour  la  fabrication  dr» 
médailles,  pièce*  de  mariage  « etc.,  en  or  ; le  prix 
du  plaline  *eni  réglé  de  gré  à gré  entre  l’cditeiir  cl 
le  directeur,  à nioiu*  que  réditcnr  ne  délire  four- 
nir lui-méme  le  plaline.  — Le»  médaille» , jeloo»  ou 
pièce*  de  plaUir  d*or  ou  d'argent , derroiil  être  au 
litre  de  yi6  millième»  pour  l’or  et  de  ySo  millicroe» 
pour  largenl,  conformément  aux  réglemcn»  et  ta- 
rif», et  »auf  le»  tolérance»  délermiuée*  par  la  loi 
Elles  ne  seront  éroitc»  qu’aprè»  que  le  titre  en  aura 
été  eonstalé  par  la  commission  de*  monnaie»  et 
jugé  par  elle,  à Tinitar  de»  e»pèce»  monnayée». — 
Le  présent  tarif  arrête  par  U commission  de»  mon- 
naie», le  ny  mars  i83a. 

24  mar»=17  a*r.  O.  du  Hoi  quicrê^un  emploi  d'ad- 
Joimt  au  quartUr-maitro  tresonor  dont  Ut  regimont 
d'artUUrU  ,tt  contient  d'autretiitpotitiont  rettütvet 
d ctt  ccrpt  et  ou  bataiHon  de  pontonniers. 

Va  l'ordonnance  royale  du  5 août  1839  Sur  Tor- 
ganisation  de  rartillene,  etc. 

Akt.  Il  est  créé  dan»  le»  régimens  d'artillerie 

on  emploi  d'adjoint  au  quartier-madre  trésorier, 
qui  sera  du  grade  d'adjudant  sous-officier,  souS- 
lieulenaot  ou  lieutenant. 

2.  Il  sera  nommé  dan»  ce»  mêmes  ré|imen»  6n 
adjudant  »ou»-mfficier  pour  être  charge  spéciale- 
ifaent  des  détails  du  casernement. 


3.  Les  adjudans-major»  du  grade  de  lieutenant, 
dans  les  régiiueo»  d’artillerie  et  dans  le  bataillon  de 
pontonniers,  jouiront  du  traitement  affrcfé  su 
gradede  cajùlaiue  en  »ecuud,a  compter  du  i*'a»ril 
prot'liain. 

4.  Les  officiers  oi'cupant  le»  emploi»  de  quartier- 
maître  trésorier,  d'officier  d’îwbillemenl , et  1rs  ad- 
joints a ce*  fouetionnaire» . jouiront  de  la  solde  de* 
officiers  de  leur  grade  et  de  la  même  claise,  dan» 
les  batteries  montée»,  le*  rations  de  fourrage  es- 
ceptées,  à compter  du  t"  a»ril  protbain. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmêise) 
est  «Inrgé,  etc. 

27  raarsri?  »»r.  — O.  du  Bot  qui  réduit  Ut/misde 

déplacement  des  fonctionnauès , autres  que  Ut  goa- 

vemeurt,  destinés  à servir  dans  lescatanies. 

Aar.  1".  Les  frai»  do  uéplaccihcnl  dé»  fonction- 
naire», autres  que  les  gouverneurs,  destiné»  à ser- 
vir dans  le»  i-olunie»,  sont  réduits  et  fixés  coufor- 
mément  an  ubleau  mnuexé  à la  présente  ordoo- 
nSnce. 

2.  Cet  fonelionnaires  auront  droit,  iodépeodam- 
ment  de»  frais  de  déplacement,  au  traitement  d’Ku- 
rojie  ju’qu'a  leur  arrivée  à destination,  et  a de» 
frais  de  ronte  jusqu'au  port  d’embarqneincnt. 

3.  Sont  abrogées  loutes  dispositions  cuntrairei  > 
celles  de  la  présente  ordonnance; 

4.  Notre  ministre  dé  la  marine  et  des  colomc* 
(comte  de  lUgnjr)  est  chargé,  rtc. 


DESIG.N4T10X  DRS  EMPLOIS. 
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27  mari=8  mai.  — 0.  du  Bai  qpi  aceotde  au  aiiajslre 
de  ta  marine  et  des  colonies  » sur  t'erercice  i83t , an 
credrf  supplémentaire  de  quaranle^huit  mille  francs. 

Vu  la  loi  du  l6  octobre  i83i  , qui  a fixé  à sept 
oent  div-*ept  mille  francs  le  iTédit  du  chapitre 
(Jdministration  c^ntrale'^  du  budget  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  pour  l'exercice  i83i;  — 
Vu  la  décision  royale  du  3 novembre  iHaS.qoi  a 
antorisé  la  formation  d’un  bureau  tem|»oraire  pour 
Pexpédiliun  des  actes  réclamés  par  les  ancien»  pro- 
priétaires de  Saim-Doiningiie^ — Vu  la  décîsiou 


royaleduai  janvier  l83f,qul,es  maintcoaB* 
bureau  de  Saiut-Domingua , a alloué  pour  le 
ment  des  appuiutemeas  des  employés.  peail*al 
l'année  t83i , une  somme  de  trentr-*ix  mille  frsn^i 
— Vn  la  décision  royale  du  8 décembre  i83o.^'* 
a fixé  à douxe  mille  francs  les  frnis  de  premier 
blissement  du  ministre  alors  chargé  dn  portebeiM 
de  la  marine  et  de#  colonies  ; --Vu  la  loi  de  fiosi»^ 
du  mars  1817  (art.  i5i  et  iSo),  etc. 

Art  I'*".  Il  est  accordé  au  ministre  de  1a 
et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  l'exèreice  i83i.**' 
crédit  supplémentaire  de  quarante-huit  mille  frser^ 
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împatable  au  chapitre  {Àdminittntton  tmtrale),  | pendront  à raTeoir,  le  premier,  de  la  cummune  de 
|ioar  iul>rcnirau»dépen»e»  du  bureau  temporaire  Saint-l»al-en-Cbrtlenc;op  et  du  déparlemeot  delà 
de  Saiot-Doinniguc  «taux  frait  de  premier  ûlabli»-  | Haute-Loirr , et  les  pan-elles  de  Breiidy^Haut , de 
semeot  du  ministre  actuel.  i U communed'Ussoa  et  du  dépurtemeat  de  la  Loire. 

2.  La  présente  ordoniiMire  sera  ultérieurement;  Seront  lesdiu  fermios  excliisiTement  iro|>oté*  dans 

portée  aux  deux  chambres  pour  y recevoir  la  sauc-  . la  commune  dont  ils  sont  déclarea  faire  désormais 
tioo  de  la  loi.  | partie. 

3.  Nos  ministres  des  finances  (baron  Loui$)y  et  | 2.  L'encliiycde  Huche,  circonscrite  sur  ledit  pl^ja 

de  la  marine  et  des  colonies  (comte  de  Rtgnj) , sont  ) par  une  ligue  jaune  L,  M,  N,  O,  P,  est  distraite  de 
chargés,  etc.  j fa  commune  de  Sf<iatrP>>l'ep*CliaIeD^ou , arroudis* 

e®  *in  ......  f l f . . ! d’Issingcaux , département  de  la  Haute* 

M-30  ma«.  — !..  qu,  changent  la  crcan.enptum  dt  \ I,„ire,  , |.  cammana  d U....n , .rropdi.r 


pluùeiirt  dtparumtm  ou  arronJisttmem. 

Promtoro  loi.  — (Indre^ULoire.) 

Axt.  URiQUit.  La  commune  de  Saintc-Cadieriue 
de  Kierboia,  arrondUsement  de  Loches,  départe- 
ment dMndre«et>Loire,  est  distraite  de  cet  arrondis* 
sement,  et  réunie  à rarrondîssemcat  de  Chiuou  et  au 
canton  de  Sainte-Maure. 

Dnt^iime  loi.  — (Sarthe.  — Orne.) 

Aar.  ujviQUE.  Les  portions  de  terraius  eircoos- 
çtiles  par  une  ligue  jaune  et  désignées  sur  le  plau  ci. 
8aoetê|>ap  les  lettres  A,  B , C , sont  distraites  delà 


sement  de  Montbrison,  dcp.irtement  de  la  tfoire. 
Elle  y sera  exclusivement  imposée  à raveuir. 

2S=30  mars.  — L.  qui  autorisent  plusieurs  viHes  « 
/aire  des  emprunte  ou  à s’imposer  ertmerduiair*- 
ment. 

Première  loi.  — (Betancoo.) 

Art.  cïTtQUX.  La  ville  de  Besançon  (Doubs)  est 
autorisée  a emprunter,  à un  intérêt  qui  ne  pourra 
ev«*éder  ciuq  pour  cent,  une  sonirue  de  quatre-viugt 
mille  francs,  reiol>oursable  en  dix  ans,  à partir  d# 
iSJ.l  ioclusiveincot,  sur  les  revenus  ordinaires  de 


comniuiie  de  Contres-eo.Verrais,  arrondixtement  de  1^  ville,  pour  le  montant  de  cet  empruntétreeni- 
Afamers,  dcj»arteineut  de  la  Surtbe,  et  réunies  à In  pinyê,  concurremment  avec  une  subvention  de 
cotnuiune  Je  Pouvr.iy,  arruudissement  de  Morta-  trente  mille  fraocsquî  a été  accordée  à ladite  ville 
goe,  déiMutement  de  rOroe. Elles  y seront  ex-  le  fonds  de  cinq  millions  mis  à la  disposition  dn 
clusiveiuent  îitiposces  a l'aveuir.  — Ces  dispositions  î Couvernement,  parla  loi  du  6 ooTcmbre  i83{  ,à 
auront  lieu  s*ins  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au-  ^ Pexeculion  de  travaux  préparatoires  pour  la  cous- 
n.„  ' I ifuyiion  jirojetée  d'une  halle. 

Deuxième  loi.  — (MoolpelHer.) 

Art.  u:<iQiiK.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault) 
est  autorisée  à emprunter  une  somme  de  soixante 
mille  francs  a cinq  pour  cent,  siiivaot  le  mode  et 
les  conditions  détermiués  par  la  délibération  du 


très  qui  seraieot  réciproquement  acquis 
Troisième  foi. — (Puy-de-DAme.) 

Art.  t'iviQUC.  L'enclave  de  Faix  , désignée  sur  le 
plau  ci-aimexé  par  une  teinte  rouge  et  U lettre  A , 

<st  distraite  de  la  commune  de  Sugères,  arrondis- 
sement  de  Clerxnonf,  département  du  Pny-dc-Ü6me, 
à laquelle  elleuppartient,  et  réunie  à celle  d’Église* 

^euTe•des-Lii•rds,  arrondUsement  d'issoire.  Elle 

y sera  exclusivement  imposée  à l'avenir. Ces  dis> 

pnsitious  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  scraieut  réciproquement  acquis, 

Qeatnème  toi.  — (Allier.  — Puv-de*Di>me.) 

Art.  t'SiQUE.  La  limite  entre  la  commune  de  Lou- 
tuux  de  Etouble  , arroodissemeot  de  üannat,  dépar- 
tement de  l'Ailier,  et  celle  de  lu  Peyrouse,  arron- 
dissement de  Riom , départeioent  du  Puy-de*D6me, 
est  Cire  du  point  M au  j)oinl  Z , daus  la  direction 
ladiquée  sur  le  plan  annexé  a la  présente  loi,  par 
le  liséré  rose  M,  L,  K,  J,  H,  R,  S,  T,  U.  V,  X,  Y.  Z. 

Eo  Conséquence,  les  polygouet  cotés  i et  a au- 
dit plan  sont  réuuis,  le  premier,  à la  commune  de  . — --  

botiroux , et  le  deuxième,  a relie  de  la  Peyrouse.  \ d'utilité  communale,  avec  une  subventiuu  de  cia- 
Ils  y seront  exclnsivenient  imposé*  a l’avenir.  — Ces  : quante  mille  francs  t\ 
dupokirioui  auront  lieu  uns  préjudice  des  droits 
d usage  ou  autr 
quis. 


k qui  seraient  réciprtK|uejueat  ac- 


CniLseil  municipal,  eu  date  du  x février  i83a,  pour 
concourir  à la  construction  d’un  égoAt  sur  le  Ver- 
dançoa,  avec  une  subvention  de  trente  mille  fcaucs 
qui  lui  a été  am*ordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  lui 
du  6 novembre  i83f.  — Cet  emprunt  sera  rem- 
bourse (mr  dixième  en  dix  aussurles  rcveuu.s  de  If 
ville. 

Troisième  loi. — (Clermont-Ferrand.) 

Art.  usiiql’c.  La  ville  de  Clerroont-Ferraud  (Puj* 
de-Dùme)  est  autorisée  à emprunter  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  trois  ceut  mille  francs, 
suivant  le  mode  et  les  conditions  déterminés  par  la 
délibération  du  conseil  raunicijial,  eu  date  du  3X 
mars  i8  II,  pour  couvrir  le  déficit  de  l’exercice 
83o  et  t'oiicourtr  à rexccutioo  de  divers  travaux 


quiinte  mille  Iraocsqui  u été  accordée  a ladite  ville 
sur  le  fonds  de  cinq  iiiiiiions  mis  à la  dispusitioo  dn 
Oouverocm.cpt  par  U loi  du  (>  novembre  i83t. 


Quatrième  loi.  — '(Suint-Oiner.) 

A ni'.  UMiqta.  La  ville  de  S.iiut-Oincr  (Pas*de*Ca- 
l.iis)  est  autorisée  a cinpruuter  avec  intérêt  à cinq 
pour  cent  une  somme  de  quar.uile  niilie  fr.'tncs  pour 
concourir,  .ivec  la  subvention  de  vingt  mille  francs 

- — I .ne.  y ..  qui  luI  S ctc  Si  i'ordée  sur  le  crédit  de  cinq  loiilious, 

ir^iou  de  l«  ligne  indiquée  par  les  lettres  A,  F,  ] ouvert  par  la  loi  du  f>  novembre  i83i,  a l’cxécu- 
*11  ^ vnnséquence,  le  vill.ige  d’Kspioas-  J tioo  de  travaux  d'utilité  l uuiinuuale.  l*our  xub- 

*•'  e et  les  parcelles  du  tèoemeot  de  Itraody-Uaut  I venir  au  rcmlmursemcnt  de  cet  emprunt  et  des  in- 
loinpri^  entre  c^tte  ligue  et  l'aucieune  limite  dé-  | térêts,  cette  ville  est  cgalcinrut  autorisée  à s'impo- 


Cûiquiénie  loi  — (f.,oire.  — ILiiile-Loire  ) | 

Art.  1^'^.  La  limite  des  départeroens  de  la  L<iire 
et  de  la  Haute-Loire,  entre  les  communes  d’Cssun 
et  de  SiuoUPal-en-Cbalençoo , suivra,  du  point  A 
*u  point  K du  plan  ci*unoexé  à ki  presente  loi,  la 
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ser  extrsordioairemeot  pendant  trou  nas,à  partir  de 
x83a,  dix  centimes  par  addition  au  r6le  de  ses  con> 
tributions  foncière,  mobilière,  patentes,  portes  et 
fenêtres. 

Cm^ièmt  loi.  < — (Carcaasonne.) 

Art.  CRiQUX.  La  ville  de  Carcassonne  (Aude)  est 
autorisée  à emprunter,  arec  publicité  et  concnr* 
retire,  et  au  lanx  d*intérét  le  plus  «rantageux  pos- 
sible, nue  somme  de  quarante  mille  francs  pour 
concourir,  a?ec  la  snbTention  de  vingt  raille  francs 
qui  lui  a été  ai'cordée  sur  le  crédit  de  cinq  millions 
ouvert  par  la  loi  du  6 novembre  i83r , à l’exécarioa 
de  travaux  extraordinaires  aux  fontaines  publiques. 

Il  sera  pourvu  en  huit  aus  au  remboursement  du 
capital  et  des  intérêts  de  cet  emprunt  aur  l’excédant 
annuel  des  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'iu%uf6- 
sanee  de  cette  ressource,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  cinq  centimes  qne  ladite  ville  est 
également  autorisée  k percevoir  pendant  te  même 
nombre  d'années  par  addition  au  r6le  des  cootribu* 
ttoos  foncière  et  des  patentes,  sauf  toiitebiis  à ne 
recourir  à ce  deruier  moyen  qu'en  cas  d’insuffisance 
bien  constatée  des  autres  ressources  ci-dessus  cuoo- 
cces. 

Sixiôm*  foi.  — (Nîmes.) 

Art.  urique.  La  vifie  de  Nîmes  (Gard)  est  auto- 
risée à emprunter  une  somme  de  trente  mille  francs 
à cinq  pour  ceot  pour  concourir,  avec  une  subven- 
tiou  de  quinze  mille  francs  qui  lui  a été  accordée  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  a l’exécution  de  travaux  d’in- 
térêt Im-al  que  le  conseil  municipat  a votés  par  sa 
délibération  du  3u  novembre  i83i.  — Cet  emprunt 
sera  remboursé  dans  les  proportions  et  dans  les  ter- 
mes indiqiiés  par  la  même  délibération,  au  moyen 
des  produitsd'une  impositionexlraordinaire  de  ciuq 
ceotimes  additionnels  aux  contributions  directes  que 
la  ville  est  également  autorisée  à percevoir  peudaot 
chacun  des  exercices  i83a,  i833  et  1834. 

Septiômo  loi.  — (Rennes.) 

Art.  urique.  La  ville  de  Rennes  (llle-et-Vilaiue) 
est  autoriséeà  emprunter  une  somme  de  deux  cent 
quatre>viugt  quioxe  mille  francs,  à cinq  pour  cent, 
suivant  le  mode , les  conditions  et  les  termes  de  rem- 
boursement approuvés  par  délibération  du  con- 
seil municipal  des  a4  3o  décembre  t83i,  ]>our 
concourir  a la  construction  d'une  salle  de  specta*  le, 
avec  une  subvention  de  soixante  mille  francs  accor- 
dée à cette  ville  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6 novembre  prérédent. 

Suitiomo  loi.  — (Vieooe.) 

Art.  vriqck.  La  ville  de  Vienne  (Isère)  est  auto- 
risée à eropruoler  avec  publicité  et  concurrence,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
One  somme  de  seize  mille  francs  pour  concourir, 
avec  la  subvaotioo  de  huit  mille  francs  qui  lui  a été 
accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  In  loi  du  0 novem- 
bre i83l . à rexéi'Ution  de  divers  travaui  d'utilité 
comojuuale.  — Il  sera  pourvu  eu  cinq  ans,  sur  les 
revenus  ordinaires  communaux , au  remboursemeot 
du  capital  et  des  intérêts. 

Neufiômo  foi.  — (Verdun.) 

Art.  URtQUi.  La  ville  de  Verdun  (Meuse)  est 
autorisée  à emprunter  à cinq  jKiur  cciit  une  somme 
de  deux  mille  francs  |»our  concourir,  avec  les  fonds 


libres  communaux  et  une  subventiou  de  deux  mille 
francs  qui  lui  a été  .*iccürdée  sur  le  crédit  onvert, 
par  la  loi  du  6 nuvembre  i83 1 , à rexéentioD  de tra* 
vaux  ]K>ur  la  réparation  de  plusieurs  chcmiui  viii- 
nauT.  — Il  sera  pourvu  eu  i833,  sur  les  revenus 
ordinaires,  au  reinbnuisemeut  de  cet  emprnot  et 
des  iniéréls. 

Diiiomo  loi.  — (Troyes.) 

Abt.  urique.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  aa- 
^ torisée  à emprunter,  à on  intérêt  qui  ne  pourra  excé* 

I der  cinq  pour  cent,  une  somme  de  ceut  liuit  mille 
trois  cent  trente-trois  francs  , a l'effet  de  |K>iirvoir,  ' 
i°coucurremioent  avec  une  subvention  de  seize  mille 
six  re»t%  francs  qui  a clé  accordée  à ladite  ville  sur  te 
i fonds  (Je  cinq  millions  mis  à la  disposition  du  Geu- 
j vrrurmrnt,  par  la  loi  dufi  novembre  18.I1 , à reté- 
cutioD  de  travaux  d'utilité  communale  ; a*  aux  frsis 
I d’achat  de  trois  reuts  lits  ]M>ur  le  service  de  la  gar-  1 
nison,  aux  travaux  ouverts  en  i83t  dans  la  ville,  | 
par  voie  d'ateliers  de  charité,  et  aus  réparalioais  I 
! faire  aux  ebrmius  et  chaussées  qui  sont  a sa  rhirge.  j 
— Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  ans  sur  les  re-  ' 
venus  ordinaires  de  la  ville. 

( 

Ontièmo  foi.  — (Arles.) 

Art.  urique.  La  ville  d'Arles  (Bourltes-du-M>é- 
ne)  est  autorisée  à s'imposer  rxlraordinairement  ro 
I i83b  une  tomme  de  seize  mille  francs  au  centime 
I le  franc  de  ses  contributions  directes  . pour  ron- 
[ coorir,  avec  la  subvention  de  six  mille  francs  qoi 
lui  a été  accordée  sur  les  fouds  de  l’État , aux  répa- 
rations extraordinaires  des  (heœins  vicinaux. 

Dousiimt  loi.  — (Cambrai.) 

Art.  urique.  La  ville  de  Cambrai  (Nord)  rst 
autorisée  à emprunter  avec  publicité  et  coticmren-  j 
! ce,  aux  ('onditions  leÿ  plus  avantageuses,  uof 
tomme  de  qiiaraufe  mille  francs  pour  concourir , 
avec  la  subvention  de  vingt  mdle  francs  qui  lai  > 
été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6 
novembre  i83i  , à rexéi'Ution  de  divers  travsui  | 

I d'utilité  pnldique.  — Cette  ville  est  également  a»- 
I torisée  à s'imjioser  extraordinairement  cinq  ceoti-  , 
mes  par  addition  au  princip.il  de  ses  cnntributioas 
directes,  pendant  le  nombre  d'années  qni  sera  aé- 
cessaire  |Hmr  rembourser  le  capital  et  les  iotéréti 
dudit  emprunt. 

TreitUme  loi.  — (Dunkerque.)  ^ 

Art.  urique.  La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  «1  | 
autorisée  à em]nuuter  une  somme  de  quatre-via^t  | 
mille  francs  a cinq  pourcent,  remboursable  pr  ' 
dixiènie  en  dix  ans  par  les  moyens  et  suivaal  If 
mode  déterminés  dans  la  délibération  du  cou^'l  : 
i municipal  du  la  janvier  i83a,  pour  cotfcounri  U 
I constriH’tton  d'uii  abattoir  public  et  comroou 
' remplacement  de  l'ancien  cimetière  .Ssint-Eloi, 

I avec  une  subveotion  de  trente  mille  frnm*s  qui  * étr 
I ai-cordée  à cette  ville  sur  le  crédit  ouvert  par  U 
du  6 novembre  i83i.  1 

QttUlorstème  loi.  ~ (Saint-Étienne.) 

Art.  urique.  La  ville  de  Saint-Étienne  (I^oirr)  j 
cvt  autorisée  à cmpri^iiter  à l’intérêt  légal  une  so«n- 
me  de  soixante  millr  francs  pour  concourir  à l’exf* 
cutiuti  (le  travaux  d’utilité  rommunalc  , avec  une  I 
■olivrution  de  trente  mille  francs  qui  lui  a été  ar*  I 
(‘ordée  sur  le  crédit  onvert  par  la  loi  du  6 uovem-  ^ 
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bre  i83i. — Cet  etapruot  sera  rembnnrsé  par  sixiè* 
me  en  six  ans  sur  les  reveous  de  la  ville. 

Quimiémt  loi.  — (.Saiot-Quentin.) 

Art.  tJiriQUK.  La  ville  de  SaintoQiientin  (Aisne) 
est  autorisée  a emprunter  une  somtoe  de  soixante  i 
et  duuxe  mille  francs  pour  cuncuurir  à IVxécutloa 
de  travaux  d'utilité  communale , aveu  une  subsen- 
don  de  treote*six  mille  francs  qui  lui  a été  accor> 
dée  sur  le  crédit  ouvert  par  1a  loi  du  0 oovemtire 
i83i.  — Cet  emprunt  sera  réalisé  , et  rembiiurséy 
tant  eu  capital  qu’eu  intérêts  , par  les  mojrns,  aux 
conditions  et  suivant  les  termes  déterminés  dans  la 
I délibération  du  couseii  municipal  du  17  jauvier 

I i83a. 

' 5«tai«nie  loi.  — (SainUGerraaln-eQ^Lave.) 

I Art.  uirtQOR.  La  ville  de  Saiat-Germaio*en>LnTe 
(Seine*et«Oise)  est  autorisée  à emprunter  à cinq 
pour  cent  une  somme  de  vingt-six  iniile  francs  pour 
roocourir,  avec  la  sul>ventioii  de  douze  mille  neuf 
cents  francs  qui  lui  a été  accordée  sur  le  crédit  ou* 
vert  par  la  loi  du  6 novembre  aux  frais  de 

fonstruitioQ  d’un  réservoir.  — Il  sera  |K>urvu  dans 
le  délai  d’ime  année  an  remboursement  du  capital 
et  dei  intérêts  de  cet  emprunt*  uii  moyeu  du  pro* 
duitde  la  vente  du  bitimeot  dit  det  Bouchwritt. 

ï}ix»t*ptitmt  loi.  — (Aogoulême.) 

Art.  unique.  La  ville  d’Angoulèrae  (Charente) 
est  autorisée  a emprunter  une  somme  de  treute-six 
mille  francs*  remboursable  en  deux  ans  sur  ses  re> 
venus  ordinaires*  snivaiit  te  mode  et  les  cuuditloos  ^ 
déterminés  par  la  délibératiuu  du  conseil  inuuicipal*  | 
en  date  du  i5  décembre  i83i,  pour  « oocourir,  avec 
I uae  subvention  de  dix-huit  mille  francs  qui  lui  a 
: ete  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6 no* 
vembre  x83i,à  l’exécution  de  travaux  d’intérêt  com- 
manal. 

i)<x*Au(tième  loi.  — (Rouen.) 

Art.  unique.  L’imposition  extraordinaire  de  cinq 
ceatinies  que  ville  de  Rooen  (Seine*Infériecire) 
a été  autorisée  par  U loi  du  G décembre  i83i  à 
{lerceroir  en  i83x  par  addition  au  principal  des 
éontrilmtions  foncière*  personnelle*  des  portes  et 
fraétres,  et  des  patentes,  a l’effet  de  solder  les  dé* 
penses  d'ateliers  de  charité  faites  en  i83 1,  sera  éga- 
lement perdue  par  addition  au  principal  de  la  s-on- 
tributioo  mobilière  pour  i83a. 

29:30  mars.  — L,  qoi  autorUe  la  ville  de  Parit  à 
crter  pouo  quarante  miUtom  d’ohiigaiiont  munici’ 
pnlet  (1). 

Art.  f***.  La  ville  de  Parts  est  autorisée*  coufor* 


mément  à la  délibération  dn  conseil  municipal  do 
3 décembre  i83i , à créer  pour  quarante  millians 
d’obligations  mnnicipales,  et  à les  négocier  eo  tout 
OU  en  partie  et  surressivemeut , s’il  y a lieu  * au  fur 
et  a mesure  de  ses  besoins,  avec  publicité  et  con* 
ciirrence  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses* 
pour*  — t**  Subvenir  aux  charges  énoncées  dans 
l’art.  1''  delà  loi  du  20  mars  i83i*  nu  au  rcra- 
boursemcDt  des  avances  que  la  banque  de  France 
a faites  pour  les  acquitter;*—  Solder  le  dclicit 
des  dépenses  municipales  de  t83i; — 3°  Pourvoir 
I au  paiement  des  travaux  extraordinaires  votés  par 
la  délil>érjlioodu  conseil  municipal  du  18  novembre, 
en  exécution  de  la  loi  du  6 novembre  i83f;*^4’’ 
Remplir  divers  engagemens  pour  des  dépenses  vo- 
tées et  autorisées  en  i83o  et  antérieurement;  — 
5®  Former  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
prévues  non  encore  autorisées*  solder  des  travaux 
extraordinaires*  et  balancer  des  dépenses  ou  solder 
des  défii'its  imprévus. 

7.  Avant  l’adjudication* il  sera  fixé  un  maximum 
d’intérêt  qui  ne  pouiTa  être  dépassé. 

3.  Les  obligations  municipales  à délivrer  aux  ad- 
judicataires porteront  intérêt  à quatre  pour  t‘ent 
l'an  au  moins*  payable  de  six  mois  eu  six  mois;  le 
surplus  des  intérêts*  payable  de  même  par  seines* 
tre,  pourra  être  affci-téa  des  lots  et  primes*  si  les 
adjudicataires  en  font  la  demande*  et  selon  les  ré* 
partitions  qu’ils  iudifpicront. 

4.  Pour  subvenir  aux  intérêts  et  à l’amordssemeot 
desdites  obligatious,  il  sera  porté  annuellement 
dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris  l'intérêt  de  qua- 
rante millions  an  taux  fixé  par  radjudicaliou * et 
en  outre  une  somme  d’uii  millinti  deux  cent  mille 
fram^s  qui  sera  affectée,  coDctirremmeiit  avec  le 
produit  des  exfinctioos*  a l'amorlissemriit  de  la  to- 
talité des  oidigalious.  — Si  l’adjudication  de  l'em-  1 
prunt  a lieu  pour  une  somme  inférieure  aux  qua-  I 
raute  millions,  il  ne  sera  porté  au  budget  qu’une  I 
somme  proportionnelle,  soit  pour  le  paiement  des  ! 
intérêts*  soit  pour  le  fonds  d’amortissement. 

5.  Les  obligations  à rerolrourser  cliaque  année 
seront  désignées  six  mois  à l'avance*  à l'époque  du 
p.iieroent  des  arrérages , par  voie  de  tirage  au  sort. 

G.  A défaut  de  la  négociation  autorisée  par  l’art, 
de  la  présente  loi,  l.s  ville  de  Paris  pourra 
émettre*  en  vertu  d’une  ordonnance  roy.ile,des 
bous  à éché.mces  déterminées,  jusqu’à  i*oiicurrence 
de  trente  millions  de  francs. 

7.  Les  voitures  ])articulières  suspendues  seront* 
à l'avenir*  .soumises,  aux  entrées  de  Paris  , aux  mê- 
mes visites  que  les  voiture*  publiques  (3). 

K.  Les  dispositions  de*  art.  37  et  4G  de  la  lui  dn 
98  avril  iSiG  «eront  applicables  a la  fraude  sur 
toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits  d’octroi  a iVn- 


(•}  Voiei  comment  M.  Ilenin,  rapporteur  ite  la  eammitsimi 
U chambre  de»  deputoa,  a préarnlé  l'clat  6nai.cier  de  la  ville 
d*  Pari».  (Mon.  ai  fé».  1 8ii  ) — Cba«|ue  année.  Sai.ooo  fr. 
^*vot  Ugurrr  *«  budani  pour  le  paiement  de»  iiilriéu  de 
1 amortHarnient  dra  eapitaui  de»  rmle»  créée»  en  veiiu  «ror- 
doiMtaiter»  roiairs  rendnr»  de  tSiS  à i9»4.  Abalrartion  faite  de 
eblifatioiM.  le  pMif  »e  cnrupoM  de*  éicmeo*  tuivani: 

>*  Oblifaiioti»  auiuiripaba 3, 000*000 

V*  Prêt  fait  par  le  Qsoiitalr.pirié  (intérêt*  coc»- 

i.aia.o 


'**  Solde  d ancien*  etipagemeoa  dont  Iwbranev 


vuproehanie )s,49f.ooo 

4*  llelkit  du  budget  de  i93o,  atanre  par  la 

3.634  ooe 

»•  du  budget  de  i8ôl S.sot.wou 

l>eua  lier*  du  pria  dei  ouvrafo*  à cfé^utrr 


prodaiit  rbiver,  coneurremnient  avec  la  •ubteii- 
lion  d un  militun  arcordco  en  eaécutioci  de  la  loi  ' 

du  i Moietnbre  dmiirr a*ooo,ooo 

7*  Perte  à la  cbargr  de  la  ville  de  Paria*  dans 
le»  Opération*  du  comptoir  d'r*eofnple,  évaluée  à.  Sim.ooo 
S*  L srlial  du  marche  à fonrrapea  projeté  par  le 
roiiaeil  municipal,  non  encore  approuve  par  or- 
dounance  royale.  *,4no,ooo 


Torat.  • . . 35,$.'m>.ooo 


(t'<  I.C*  voilure*  du  roi  cl  celle*  d*  la  famillr  royale 
I rtie»  aujelirs  a la  viiiie?  A retle  queUiun . M.  te  luimttre  du 
rnnmu'rcr  a répondu  que  rarücle  était  muet  *ur  ce  point, 
romme  la  l<|cislalinM  aiiiéricurei  que  d'ailirur»  la^viiiir  «laul 
I faculiaiivr  , et  ne  drvaiil  avoir  liru  qu'eu  ra*  de  toup^on  d« 
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: loutcfoU  l'anicude  ue  xra  |>Iu>  que 


<*•  «■•«ata  «leu«  cents  francs  pour  U fraude  dans  les 
'**0****^  parliculièrtt  suspendues  (i). 

9.  L'iutroductiua  ou  U teaUtive  d'introductioD 
r*”,i  <*'**W«^  sinimis  aux  droits  d’octroi,  à 

* «l"u«teDsilcs  prép.irês  ou  de  ruojeus  di»puscs 
pour  U frnude,  donnera  lieu  a l'apidicstioa  des 
art.  aa4  1*  meme  loi. 

>0.  Les  oU»a.»tio«*  créées  en  exéi  utiou  de  la  loi 
du  ao  mars  i8ii  seiont  aouulves. 


mûrir!?  avr.  —O.  du  Roi  rolatiwt  aux  rtettUitt 
^penttt  de  tÜmvenitê  pendant  te  second  trimestre 
de  i83a. 


Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d'éut 
au  département  de  rinatructioo  publique  et  des  \ 
cultes;—  Vo  l'art,  a de  la  loi  du  l'j  mars  couraut , 
an  vertu  duquel  les  imp6ts  indirects  dont  U per- 
ception U été  maintenue  pmir  les  trois  premiers 
mois  de  i81a  par  la  loi  du  itî  décembre  i83i,  cou* 
tinueront  d'etre  perçus  pendant  les  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  mois  de  i83a; — Vu  l'art.  3 de 
la  même  loi,  «|ui  ouvre  aux  ministres  pour  les  dé- 
penses de  leurs  departemeos,  sur  l'exercice  i83x, 
un  crédit  de  deux  cent  quarante  millions,  qui  sera 
réparti  esstre  eux  par  urdouuauce  royale;  — Vu 
l’art.  4 pnrtaot  que  les  autres  dispositions  de  la  loi 
du  i6  décembre  i83i  qui  n’ont  pas  été  modifiées, 
continueront  d’être  exécutées  jusqu'au  i*'  juillet 
x83a;  — Vu  in  «léliberatiou  du  conseil  royal  de 
rinslraviion  publique  «u  date  du  %o  mars  cuuiaut; 
— ^Jxiosidérant  que  les  relributious  imposées  eu  fa- 
veur de  i'universilé  sur  les  établisseiuens  particu- 
liers d'instructioo  et  sur  les  éicvci  qqi  frequeutent 
les  écoles  publiques,  sont  classées  daus  la  lui  du  i6 
décemlire  dernier  parmi  les  impôts  indirects  dont 
lu  perception  a été  luaioteuue  jiuur  les  truis  pre- 
miers mou  de  i83a; — Que  runiversité , qui  a des 
fonds.  s)»éi^iaux , ne  peut  être  comjtrise  dans  la  ré- 
partition du  crédit  ouvert  aux  aiiuislirs  par  Tart.  3 
delà  loi  du  ly  murs  couraut,  et  qu'il  est  ludispeii- 
aable  de  lui  ouvrir  sur  ses  propres  fonds  le  crédit 
oé<  rssaire  {tour  subvenir  a ses  dépenses  pendant 
les  quatrième,  cmquicme  et  sixiime  mots  de  i83'i; 
— Que  l«u  dépenses  suut  évaluées  au  budget  de 
i83aa  trois  millions  six  cent  quaraote-cinq-raille 
cinq  ccut  quiiixe  franc*  douze  ceriliincs,  et  que  le 
crédit  doit  être  de  neuf  cent  dix  mille  Iraucs  pour 
le  deuxième  tiimestre  de  l'exercice;  — Que  les  dis- 
positions de  l’art.  4 de  U loi  du  1 7 mars  courant 
sont  applic.«bles  aux  traiteineiis , salaires  , pensions 
ou  remises  a la  charge  dea  fonds  sjréciaux  de  l’u- 
uiversilé  ; que  le  mode  de  retenue  à rxcicer  sur  les* 
dits  traiieuens  , salaiies , pension.*  et  remises,  a été 
déterminé  par  l'ordouuaiice  du  14  mai  i83i,  et  que 


cette  ordonnance  doit  recevoir  son  exécution  jus- 
qu'au 1*'  juillet  183.1 , etc. 

Art.  L’université  continuera  à percevoir 

jasqu'au  1*^  jnület  i83a  les  rétribolions  im{K>sétfs 
par  la  lui  du  16  décembre  deroier  sur  les  établis* 
semeos  particuliers  d'instructiori  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

2.  Lu  crédit  de  neuf  cent  dix  mille  francs  est  ou- 
vert a l'université  sur  scs  fond*  spéciaux  pour  luli- 
veuir  a ses  dépenses  pendant  les  quatrième , cio- 
quième  et  sixiiine  mois  de  {H3i.—  ÈUe  ue  pouna, 
duos  aucun  cas,  dépasser  lu  nuiutaol  des  crédits  et 
des  allocations  sjiéciales  du  budget  jxréscnté  aux 
chambres  pour  ledit  exercice. 

3.  L’université  est  autorisée  à payer  pendant  le 
deuxième  trimestre  de  l83a  les  trnitemeos,  appoin* 
temeos,  salaires,  pensions  et  remises,  sons  U ré- 
serve prescrite  par  l'art.  4 dfi  \it  loi  du  17  man 
cunraut. 

4.  >'otre  ministre  de  l'instrurtion  publique  et  des 
cultes  (M.  Éiontû/tpel'j  est  chargé,  etc. 


30  mars.  — Instruction  du  mi'airfre  de  la  fuerre  «• 
pficatire  des  diverses  ditpositions  de  la  loi  du  si 
mars  i83x  sur  le  recrutement  de  f an«e#(f). — 
(Journal  officiel  militaire.  ) 

Jrt,  a de  la  loi. 

N»v  I.  . . . s.  . . . 

i.  Individui  f iclus  d<**  de  rsrmév- 

La  nouvelle  loi  o'exclnt  pas  des  raogv  de  rarmre 
les  vagabonds  ou  gens  san*  aveu,  déchirés  tels 
jugement;  elle  ne  fait  porter  cette  exclusion  que 
sur  les  honime.s  qui  ont  été  roud.imnés  à une  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  sur  ceux  qui  ont  ete 
cond.iroiiés  à une  peine  i orrectioutielle  de  deux  su« 
fTemprisoniieincnt  et  au-dessus,  mais  sculemf»t 
lors<]u’îls  auront  clé  plai-és  jwr  le  jugement  de 
i-oudainu.iiiun  sous  la  surveill.mre  de  la  haute  pi^ 
ice,  et  lorsqu’il*  auront  été  interdits  des  droits  Mvi* 

.1.  t :ii„  T ..  ^..;i  .1»  r*,icu)a 


que*,  riviU  et  de  famille.  — Le  cronseil  de  ré'i«no 
ayant  seul  qualité  pour  prononcer  rexclusiüo  de 
ce*  individus,  les  maires  auront  soin  de  les  porter 
sur  les  tableaux  de  receiiieineut , afin  qu’ils  preo* 
nent  part  aux  opérations  du  tirage. 


Àrt.  5 et  6 de  la  loL 


Art.  * dé  la  loi. 


i.  Toutes  le*  jiitliUcaUoii*  d'àsv  doivent  être  faite*  a«*ut 
le  lirsgv  au  sort. 


Cet  article  reproduit  l'arf.  q de  la  Ipi  du  toiwf* 
1818,  mais  avec  des  addiliom  importantes.  — 
jusiifirolions  de  lige,  tel  qu’il  est  fixé  p.if  U lo* 


fraude  , U ti 'était  pa«  «rai*emblakle  que  ki  employé*  *e  per* 
mîfseni  d arrêtée  la  voiture  du  roi  ou  dra  prince*  de  la  fantille 
ri>>alc,  — Une  ordmioanev  du  tS  fr*.  I7?S  aulor.»ail  n- 
preaaènieiil  «cUe  vimI«  aux  barrière*.  — Voj.  L.  * die-,  iSi4 
«l  O.  ÿ du  ovétiko  moit.tarl-  êo  et  2i.  et  1<.  sS  a*r.  iSilî. 
an.  44. 

fi)  Aux  lerme*  de  l arl  4«  da  b loi  du  tS  *»r.  I*i6.  celle 
ameode  vlail  de  mille  fr^nc*.  liai*  eu  faÎMiU  renirer  le*  voi- 
lure* paniculicrr»  dam  U resic  conuitunr  , il  ««ail  iw»lc  de  hc 
!•  » frapper  que  de  raiii» ode  à laquelle  »•>!  *oum»Mr*  le»  autre* 
VQttureii  eu  ra*  de  framle.  — l.sri.  4*  de  la  loi  du  i*  avr. 
iSi4  e«l  abro^  en  ce  qui  coi>c«ri«e  la  ville  de  tt»**.  si 

•epl.  i8M  t t>.  AS,  I.  — bana  la  prtqvl  d*  Ini  . ev*  arl.  S' 
»«  leriniiiait  aiioi  : • Tnutefui*  . la  fiaudc  (Lux  le*  voilure* 
particulière*  t>e  sera  plu*  patMbie  far  Sa  de  ecut  à 

dent  renia  Irane*.  * Otta  redactjji»  pouvait  («ire  peover  que  la 
•vui*  peiuc  apptirabte  Krait  t'aairnda.  el  que  la  c<j«iti*ca4Juu  , 


que  prononce  U loi  de  |*|C,  était  iupprimrc.  Tel  n’rtail  P**^ 
but  du  lésidaleur.  el  ce*l  pour  eiprimar  qu*  b *•“* 
l'aaieudo  élail  *cul  ciiauar,  qua  )!•  le  rapporteur  4 
failadupler  la  rvdaelioti  lU  lUelU,  ru  reroiiuai**a«*l  queio^” 
peiiur*  applirabli*  au  uu  de  (latadr  dan*  le*  voilure*  pubb 
l'éiaieul  rxalrmet>l  au  ca*  de  frauda  d*n*  le#  voilure*  païUta 
fiair».  — Jl  a été  éfiakmcut  ftroiinu  que  U ro*ifi*cal*«"  ^ 
peut  piirlrr  »ur  le»  voilure*  el  le*  cbevaux,  niai»  Kulm*f'^ 
le»  ob;cL»  lulruduii»  eu  fraude:  vl  que  ai  iart.  17  d*  I*  ^ 

I S 16  parle  d«  1a  rouluralinu  d«  la  voilure  el  de»  eb«»»M*. 

* afti  d#u*  eei  artii-tc  que  d’une  coulWeatifii  len»j*nraiiv  • 
liuée  ki-iilrorenl  É laranlir  l«  pateuieut  d*  r*llK'i»d-.  ad** 


dé  cmv*isnahoit  du  maviiiium  dr  celle  anirude. 

(a)  Miiu»  i*r  publ'om  Je  celte  iitHiHclion  que  k»  l**^'*^ 
nous  «ut  paru  reufrmirr  de»  lenKipncmn'#  «lik»eld'» 
luMi*  de  quetliou*. 


Digitizea  Dy  Google 


Mars  issî. 


I (*rt.  5),  devant  toujours  fnite»  avant  te  tifaftt 
I du  $ort{  (le  sorte  qu’numoe  réclamation  à ce  sujet 
: oe  pourra  être  admÎM*  postérieurement  à cette 
I même  opération,  puisque  U lui  reut  qoe«  dans  les 
I «.JS  qu’elle  prévoit,  les  jeunes  gens  snivent  toujours 
I la  (rhaiice  du  numéro  qu’ils  auront  obtenu. 

{ L«f  ji-une»  |(rni  qui  ont  tiré  au  »«.rt  •uirriit . quri  qur  Mil 
I leur  kf.t , la  r^nec  du  nunirru  qu  iU  uiit  obtenu. 

I Par  Conséquent  « tout  Fraiit^ais  qui,  d’jprès  la 
. Dotoriété  publique,  aura  été  considéré  comme  ayant 
I atteint  l'Âge  de  ringt  Ans  révolus  et  aura  tiié  an 
I Surt  sera,  quel  que  sr<it  réellement  son  âge,  ou  défi* 
i nitivemeni  dég.igé  des  obligations  imposées  par  la 
lôi,  ou  dérinitiverneul  soumis  a rcs  mêmes  oblign> 

! tkms.  suivant  que  son  numéro  sera  ou  ne  sera  pus 
i porté  sur  la  liste  du  contingent  de  son  canton. 

/ért.  8 de  la  loi. 

! N*  7 

II.  OblifatietwdM  mairet,  des  jeanei  (eiiS,  et  dt  Wur«  parenS 
tl  tuteurs. 

Les  mnirea  derrént  donc  désormais  dresser  leS 
tilileaot  de  recensement  snr  la  déclaration  à la- 
I qnrHesont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  païens  ou 
I tuteurs.  Si  lés  uns  ou  les  autres  ne  se  runforroaietit 
j p}s  a i-ette  dispo>llion,  tls  encoarraieut  les  peines 

fxirtées  contre  toute  omission  votout.iire  (art.  38  de 
a loi).  — Indépendamment  de  cette  obligation  im* 
posée  aux  jeûnes  geos  et  à leur  famillé,  les  maires 
devront  aussi  tonTire  sur  les  tablèaux  de  recense- 
nient,  et  d'oj^ee*  d’après  les  registres  de  l'état  civrl 
rt  tout  avtrM  doeamén»  et  rensetgneroens  < le» 
jenoes  gens  de  léUt  roHithüné  <jui  auraient  atteint 
l'âge  de  vingt  sd»  révolits  dam  le  courant  de  l’an- 
Me  précédfeutev 

N*9 

Art.  9 de  la  loi. 
iô.  Omit  sAr  le<  rMsses  éntêrieiirsd. 
i^art.  lo  de  la  loi  du  lo  mars  i8i8  portait  que: 
” U.  da6s  Tuo  de»  tirages  qui  auront  lieu. . . . des 
••  jeunes  gens  venaient  à être  omis,  ils  seraient  rap- 
•tpKéi  ddrté  7é  ll^a^é  subtrq&rnt.  » — Ces  derniers 
mots  oat  donné  lieu  à diverses  interprétations.  On 
éjiréteildti  qoe^  hs  loi  vonlatit  que  les  otnis  fassent 
rap^iés  dao4  le  tirage  sabièqaent , ce  tirage  devait 
être  éfétàéeieirêtrfed t celai  ^ul  s’opérerait  dans  Parta 
I née  Mèiéfaaert  à ^fle  pendant  laquelle  les  jeunes 
asalént  attéint  lenf  singtlèrtie  année.  Ou  a 
prétenda  aaasi  qae,  db  nSoinertt  qne  le  rappel 
Bavait  pii  eu  Ma  effét  dafti  le  tirage  subséquent 
B celui  de  la  classe  à Uqaelle  les  omis  appartenasent 
par  leur  âge,  il  y avait  faste  de  la  part  de  l'adrainis* 
tratioD,  et  que , dès  lors , les  umis  étaient  déchargés 
M toute  obligatioD. 

Si.  lappvlis  4em  l'anfiée  <|sl  sorvra  evH»  ei  l’emieriee 
aura  «là  4àc«u*eris. 

!(•  Doiselli  loi  donne  aae  interpt-élatido  claire 
et  précise  de  Part,  lo  de  la  loi  du  lo  mars  i8t8. 
Elle  dit  formallement  qne  les  jeunes  gens  qui  an* 
rout  éié  omis  seront  déaormats  iiMcrits  sur  le  ta* 
hleaa  de  recensemetit  de  Pannee  fai  enivra  celle  eé 
lotkiuioh  aata  été  dêcot/verte.  Cea  termes,  qoi  ne 
permettent  pins  la  moindre' ambiguité,  guideront  à 
1 sveair  MM.  les  maires  dans  Papplicatioti  qu’ila 
devront  en  faire  ani  omis  des  classes  antérieures. 


Gâ9 


i«.  A BMHM  qo^  n'sieni  trvniv  atw  aaceniplM. 

Mais  il  est  urfe  autre  disposition  qu’il  ronvienl 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  p.irce  qu'elle  est,  dés  à 
présent,  applicable  a tous  les  omis  qui  seraient  dé- 
couverts posiérirurement  à 1a  promulgation  de  la 
loi  du  ai  mars  i83a.  Celte  Ini  vent  qne  le»  omis  qui 
auront  trent*  ans  accomplie  ne  soieot  point  soumis 
aux  obligations  qu’elle  prescrit. 

i3.  JuMiReation  t faîr#  par  les  ômU  d«  (r«nU  sas. 

Les  maires  devront  donc  accueillir  les  ré«'Uma* 
fions  des  individus  omis  qui  prétendront  avoir  ac- 
compli leur  trentième  année;  mais  ils  ne  s'abstieo* 
drotit  pas  de  porter  les  réclamaus  sur  le  tableau  de 
recensement  de  la  commune  , aCii  que  ccux-<‘i  aient 
Â juStiCer  dé  leur  âgé,  coururdiêmenf  à l^arf.  ^ de 
la  lui. 

Art.  lo  de  Im  loi. 

i4  Examen  des  tsbItsuS  de  iilewattWent, 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  sont 
les  mêmes  que  les  deux  premiers  paragraphes  de 
Part.  13  de  la  lui  (lu  lu  mars  i8i8.  lU  ne  nci'esst- 
tetit,  par  celte  raison  , auciitte  iustrm  lion  nouvelle; 
mais  il  ent  un  troisième  paragraphe,  à Part,  lo  de  la  ' 
nouvelle  loi,  qui  exige  quelques  détail»,  parce  qo'il 
déiermine  , pour  les  cantons  composés  de  plusieurs 
eommurtés,  l'rrrdre  dans  léqoei  les  cBrtirotjne»  se* 
ront  appelées  au  tirage.  Cet  ordée  doit  être  fixé  par 
le  sort. 

ri.  Ordre  dsnt  lequel  «eronl  appvUei  les  eàtumuotS 
rompoMiil  un  ruàmr  caiitoa. 

C’est  une  première  opération  à laquelle  le  aous- 
préfeC  (itvra  néees*airemeuC  procéder  en  présenoe 
des  maires  qui  l’asststeiit  II  fera  d’aburd  écrire,  sur 
des  carrés  de  papier  de  même  dimension,  les  noms 
de  toutes  les  communes  composant  le  canton;  il  en 
douner.i  ensuite  lecturé  à haute  voix,  et,  après  les 
avoir  fermés  et  roulés  tous  de  la  même  manière,  il 
les  jettera  et  les  mettr.i  dans  l’urne.  A mesure  que 
le  nom  d'une  commune  sera  tiré  de  l’urne , ce  nom 
sera  inscrit  snr  nne  liste  préparée  à cet  effet,  et 
cette  listé  réglera  l’oidre  dans  lequel  P.ippel  dt» 
communes  devra  être  fait  au  moment  où  les  jeunes 
gens  devront  prendre  leur  numéro. 

Art.  tl  de  Id  loi. 

X*  lÉ.  . . . 

17.  OpérstMB  do  »aut-preièt  pour  rtntoriplion  dvt  oniîs. 

Cette  inscèlption  aora  lieu  paè  les  soins  du  sous- 
préfet.  n poiiétn  eti  tète  de  U liste  du  tirage  lea 
noms  des  omis  t’Ondtmoés  par  les  tribuoaas . et 
n’inscrira  qu’après  eux  les  nom»  des  jeunes  geos  qoi 
tireront  eosttité  artSbrt. 

• s.  Le*  atiméro*  du  omli  Mrool  rstraiit  d«  l’arnt. 

Les  premiers  htirhérdi  étant  réservés  ant  omit, 
il  devieut  évident  que  ces  numéros  doivent  être  re- 
tirés de  Pnrne,  puisque^  sans  celte  pré«‘autiort,  il  j 
aurait  plus  de  nuiuero»  qu'il  n’y  aurait  de  jeunes 
gens.  Si  donc,  dans  un  cantun,  il  existe  deux  cent 
cinquante  jeunes  geus  appelés  à tirer  au  sort,  et 
que,  sur  re  uoinbre,  il  yen  ail  trois  condamnés 

1>our  oraitsioo  volontaire,  il  ne  devra  être  mis  dans 
'urne  que  deux  cent  quarante^sept  numéros  à por- 
tir  du  numéro  <|uatre  iuelus,  |Miisque  les  numéros 
un,  deux  et  trois  aaroot  été  retirés,  ét  affectés  av« 
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troi>  omi«.  Cette  opération  devra  être  faite  araot 
celle  du  tirage  au  sort  pour  les  jeuoe*  gens. 

Art.  ia  de  fa  loi. 

N*  19.  . . . 

to.  Oprratioii  du  Mu«  prffet. 

La  première  disposition  exige  que  le  sous-prélet, 
avant  de  ctimmencer  Popération  du  tirage , t-umpte 
piildiquemeut  les  numéros  qui  auront  été  inicrils 
sous  ses  yeux,  et  déposés  ensuite  dans  l'urne.et  qu’il 
s'assure  , par  ce  moyeu  de  t-ootrôle,  que  le  nonil>re 
des  noméros  est  égal  à celui  des  jeunes  gens  appe- 
lés à tirer  au  sort.  Il  devra  faire  cnoualtre  à haute 
voix  le  résultat  de  cette  vérihcatioo.  ^ 

SI.  L'opcraliou  du  tirage  est  drfioitise,  et  rkaeuo  dsil  garder 
te  Dumèro  qu'il  a obleuu. 

La  seconde  disposition  veut  que,  dans  tous  les 
cas,  l'operation  du  tirage  soit  definitive,  et  que, 
tout  aucun  prétexte,  elle  ne  puisse  être  recommen- 
cée. Chacun  devant  d'ailleurs  garder  le  numéro 
qu’il  aura  obtenu,  il  n’y  aura  plus  désortn.<is  aucune 
rccUmalion  à admettre  de  la  part  des  jeunes  gens 
qui,  par  suite  d’une  erreur  quelconque,  auraient 
pris  un  numéro  avant  leur  tour  d'ap|>el. 

St.  Cas  où  le  nombre  dci  jeunes  gens  serait  lupérieur  à celui 
des  iiuméroa. 

Si , malgré  les  sages  précautions  prescrites  par  1a 
loi,  il  arrivait  c|ue  le  nombre  des  jeunes  gens  fût 
supérieur  a celui  des  numéros  déposés  dans  l'urne, 
les  jeunes  gens  qui  o'auraieot  point  eu  de  numéro 
seraient  nécessairement  renvoyés  à la  classe  sni« 
vante.  Mais  1rs  sous-préfets  sentiroot  quelle  reapoo* 
sahilité  pèserait  sur  eux  s’ils  avaient  négligé  de 
remplir  utteotivement  toutes  les  formalites  que  la 
loi  a prescrites,  afin  d'assurer  1a  régularité  de  l'o* 
pératiou  si  importante  du  tirage  au  sort  (t). 

Art.  l'y  de  la  loi. 

Eiempliom. 

F.n  rapprochant  l’art,  l’i  de  la  nouvelle  loi  de 
l'art.  i4  de  la  loi  du  10  mars  1818,  il  est  facile  de 
distinguer  et  de  saisir  les  thangemeos  qu'a  subis 
l’ancienne  législation. 

N**  . . . 

sC.  Petit-ItU  uniqua  ou  tsinc  des  petits  Cb. 

Dans  le  premier  paragraphe  du  n”  4«  1*  nouvelle 
loi  n'accorde  plus  l'exemption  au  priit-fils  unique 
ou  a l'ainé  des  petits-fils  d'une  femme  veuve,  d'un 
père  avengle  ou  d'un  vieilUrd  septuagénaire,  lors- 
qu'il y a ua  gendre  viuant  Elle  a aussi  expliqué  eu 
termes  plus  préi-is  ce  qu'il  faut  euteudre  pai  vieil- 
lard septuagéuairc , en  disani  que  le  pere  doit  être 
entré  dont  ta  liiixante’dixurme  année.  Elle  spécifie 
enfin  que  l.i  merc  doit  éire  aciueflement  veuve,  ce 
qui  ne  permet  pas  de  coosidérer  comme  telle  toute  ^ 
femme  qui  ne  justifie  pas  de  la  mort  de  son  mari  . 
}iar  acte  authentique.  J 

17.  Cas  uù  les  frtrvs  puinéi  peuvent  leoir  de  fevemptioo.  ^ 

D.inv  le  second  paragraphe,  la  nouvelle  loi  ac-  i 
corde  rcxemplioo  .iu  frère  puîné  lorsque  le  frère 
.'itné,  dans  les  cas  prévus  aux  numéro*  3^  et  4*  de 
Part.  i3  , est  nveiicle  ou  atteint  de  toute  autre  infir-  ' 

Z ! 

(tt  Crtle  sfllulinr»  «si  i rrlle  doioi^  psr  M.  )H»I,  ^ 

ranimiMsirr-  do  roi  è Is  rliambre  de»  psirs.— Vojf.  L.  si  mars  ! 
l&3s.  art.  il,  ^ i'*.  et  la  noie  qui  y est  joiate.  i 


mité  incurable  qui  le  rend*  impotent.  Cette  disposition,  1 
réclamée  instamment  dans  l iotérét  des  familles,  oe 
sera  sans  doute  appliquée  par  les  conseils  de  ré*i«  , 
sioii  qu'après  «voir  bien  consUtC  l'élat  physique  de  I 
l'allié  d'orphelins,  ou  de  l’alnc  des  fila  ou  petits- 
fils  qui  devra  procurer  l'exemption  a son  frère  puloé; 
les  conseils  de  révision  ne  voudront  point  changer 
en  abus  uu  bienfait  réel  de  la  loi.  ! 

sB.  Csa  où  le  plus  Igé  de  deux  frèrvs  est  cicuipld. 

La  loi  du  10  mars  1 8 1 8 exemptait  le  plus  âgé  de 
deux  frères  désignés  tous  deux  par  le  sort  dans  uo 
même  tirage , et  il  .'irrivail  quelquefois  que  les  deux  ' 
frères  élaieut  exemptés  en  même  temps;  si,  pari 
exemple,  le  moins  Âgé  n'avait  pas  la  taille  exigée.  I 
Aciuellement , l'exemption  n'evt  due  au  plus  ige 
des  deux  frères  que  si  le  plus  jeune  «il  reconnu  pro- 
pre au  Je/  rfie.  ' 

19.  Exemples  ■ l'appui.  ^ 

Dans  l’application  de  cette  disposition  , pluiieors  ' 
circonstances  peuvent  se  présenter,  et  faire  naître  | 
des  difficultés  quSl  imjiorte  de  prévoir.  — fM 
exemples  les  rendront  plus  sensibles,  — Le  frère  1 
aluc,  qu’on  supposera  piupre  au  service,  peutavoir  I 
obtenu  au  tirage  un  des  premiers  numéros  ou  an  ! 
des  plus  élevés.  Avet*  la  première  chance  , il  sers 
nécessairement  appelé  à faire  partie  du  conliugeDt; 
avec  la  seconde,  il  peut  arriver  qu'il  n'y  soit  pas  1 
compris.  -—Le  frère  jmioé,  comme  l’ainé,  aura  ^ 
aussi  obtenu  un  bon  ou  un  mauvais  numéro.  — H ‘ 
convient  de  voir,  dans  ces  diverses  hypuibeses,  de  1 
quelle  manière  le  conseil  de  révision  devra  opérer.  | 

io»  Cas  eù  U üeie  pulox  • ao  outnéro  moins  4Uvi  qox  cvIm  i 
qu'a  obteuu  le  frtre  aine. 

Il  est  évident  que,  pour  exécuter  la  loi , si  le  peiné 
a obtenu  un  numéro  qui  précède  celui  de  son  frère  I 
aîné,  le  (*ooseil  de  lévisioo  n'aaru  qu'a  reconnsltre  \ 
si  le  plus  jeuhe  est  propre  au  service.  — Le  fait 
coDstalé,  l'aillé,  qui  comparaîtra  ensuite,  sers  | 
exempté  de  droit.— Si,  au  i ontraire,  le  frère  puiar 
riait  reconnu  impropre  au  service,  il  n’y  aurait  pim  < 
de  droit  d’exemption  pour  l'afnc,  en  supposant  I 
que  lui-raéine  fût  propre  au  service.  I 

3i.  Cm  où  lo  frère  sinr  a un  numéro  osoios  élsvé  qM  ssb*  | 
qu'a  oMriiu  le  (rtr«  puîné. 

Mai.v  si  c’est  le  frère  aîné  qui,  par  l'ordre  des 
numéros  de  tirage,  précédé  le  puîné,  et  que  ce 
dernier  ait  un  numéro  qui  puisse  le  comprendre  I 
dans  le  cuotingeat  du  canton,  le  conseil  de  révûioo  : 
ne  pourra  statuer  sur  le  frère  aloé  ( en  supposaat  ; 
toujours  qu'il  suit  propre  au  service)  avant  Savoir  , 
constaté  l'aptitude  physique  du  frère  cadet  1 

3i.  CooiiMnt  dirvrs  epérvr  k ronsril  d«  révision  dsM  1rs  drsi 
CM  prévus. 

Or  il  sera  indispensable,  ou  que  le  conseil  de  i 
révision  suspende  sa  décision  jusqu'au  momeut  où  j 
il  pourra  procédera  l’examen  du  frère  putoé,oo  wco  1 
qu'il  procède  immédiatement  à cet  examen  afin  de 
pouvoir  prononcer  ensuite  en  parfaite  coouaissaarr  | 
lie  cause  sur  le  sort  du  frère  aine;  alors,  si  le  frrre  ^ 
puiué  est  re.  onim  propre  au  service,  l’exciaption 
sera  due  à l’aloé,  mais  dans  le  cas  seulement  où  Ir  , 
frère  cadrt  ferait  partie  du  contingent  En  effet 
e fl  ère  cadet  était  libéré  par  son  numéro  de  lu*g** , 
e frere  aîné  n'aurait  pas  «iroit  à l’exemption, 
a raison  <|ur,  sur  deux  frères  ayant  concouru  *e 
neme  tirage , la  loi  en  destine  uu  à l’armée.  — , 
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<‘M  deux  roanièrcf  d'oprr«r,  U plot  »&ra  et  U pla*  | 
ronTcoable  paniit  être  U première. 

N*3J.  . . . 

li.  L«  frcr*  <faa  rrmpUfMl  «ou*  dnpeaut  o'a  pM  droit 
à reicotpUoo. 

Kn  t'onséquence,  les  jeunes  gens  qui  réclameront 
rexemptioD  comme  frèreti  de  militaires  «ous  les 
drapeaux  derront  justifier  que  ccux*ci  ne  tervenC 
pas  eo  qualité  de  remplacaus. 

.V  s».  . . . 

SC.  Frtre*  de  miliuire«  morli  en  actiiilé  de  eersica 
•U  reforoica , ele. 

Le  paragraphe  70  de  Tart.  t3  de  U loida  01  mars 
1&33  reproduit  avec  plus  d’étendue  les  dispositions 
contenues  d.ius  le  paragraplie  outé  6^  de  l’art.  14 
de  la  loi  du  10  m «rs  1818.  Ici,  l’exception  précc> 
dente,  relalÎTe  nu  fiêre  du  remplaçant  fui  art  joui 
tes  draptoaM , n'a  pins  lieu  |K>ur  les  frères  des  rem> 
plaçans  lorsque  ceux>ci  sont  morts  eu  activité  de 
service,  ou  ont  été  réformés,  ou  admis  à la  retraite 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer.  Le  droit  est  commun  pour  tous  les  frè* 
res  des  militaires  placés  dans  les  catégories  qui 
viennent  d’étre  indiquées,  et  quel  que  soit  le  titre 
en  vertu  duquel  ces  militaires  étaient  au  service. 

J7.  DûTiactieo  à Caire  pour  In  iniliUirM  mort*  eu  seliiilé 

de  aervier.  ^ 

Mais  relativement  aux  militaires  mornen 
ale  renece,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  que  le  lé* 
gislateuraentendu  pur  ces  mots.  Ainsi  les  militaires 
de  tout  grade,  lorsqu'il»  ne  sont  pas  employés  acti* 
vement,  lorsqn’ils  sont  en  congé  temporaire,  en* 
voyés  ou  laissés  dans  leurs  foyers  avec  permission 
ou  outorisation,  s’ils  viennent  à décéder,  ne  loeu* 
rent  point  en  actiVrIa  de  rervice,  et  ne  confèrent  |ms, 
par  conséquent,  le  droit  d’exemption  à leurs  frê* 

38.  Diftinctiou  A faire  pAor  les  miBtaircs  réf^rmii. 

U n'y  a que  les  militaires  porteurs  d’un  cangè  de 
réforme  proprement  dit  qui  puissent  procurer  aussi 
l’exemption  à leurs  frères , par  la  raison  que  ces 
militaires  ont  obtenu  ce  congé  de  réforme  dans  les 
termes  de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  bteeeures  retuet  dea/ 

I MS  tervice  commando  » ou  pour  infrmitée  eontraeiéet 
dans  los  armées  de  terre  on  de  mer.  — Les  conseils  de 
révision  aoront  donc  soin  de  ne  pas  confondre  les 
militaires  qui  seront  porteurs  d'un  congé  de  renvoi, 
avec  ceux  qui  préseoterout  un  congé  de  réforme. 

Sÿ.  L«  miliUirv  qui  rtl  ou  rrnirv  dani  »t*  (ojert  arec  un  tengé 
d»  r«nr<a  oa  procure  pas  r«sctapüan  à «on  (rèrv. 

Le  milita! . - qui  est  on  rentre  dans  ses  foyers  avec 
un  congé  de  renvoi  ne  duune  point  à son  frère  le 
droit  de  réclamer  l’exemption,  parce  que  le  litre 
seul  de  ce  congé  suffit  |>ottr  indiquer  que  ceini  qui 
en  est  porteur  n’a  point  reçu  ses  blessures  dans  un 
service  commande,  ou  que  ses  infirmités  ont  été 
contractées  antérieurement  à son  incorporation. 

4o  Rtcommandaiion  tut  rooscil*  d'»dmimitratimi  dn  corp» 

pour  la  délivrauee  des  cemgt%  de  fifvrm*  ou  dci  («efre  de 

i4m9*À. 

Les  conseils  d’administration  des  ct>rps  ne  per- 
dront pas  de  vue  la  distinction  i{ui  vieut  il'étre  éta* 


blie,  lorsqu’ils  auront  à délivrer  des  congés  do  ré^ 
forme  ou  des  congés  do  reaeet  aux  militaires  qui 
doivent  rentrer  dans  leurs  foyers. 

NH<1.  , . . 4i.  . . . 43.  . . . 

y jirt.  delà  loi. 

44-  Di*petis4s. 

Cet  article  correspond  à l'art.  i5  de  la  loi  du  10 
mars  181S;  mais  H coutient  des  dispositions  nou- 
velles auxquelles  il  convient  de  s’arrêter. 

41.  SInubrvt  de  nnUruetioa  publique. 

Des  instructions  coucertées  entre  les  rainiitèresde 
la  guerre  ct|derinstruflioD  publique  avaient  prescrit 
que  l’eDgagcmeut  décennal  auquel  étaient  tenus  les 
élèves  de  l'éc^nle  normale  et  les  autres  membres  de 
I l'instruction  serait  toujours  contracté  devant  le  con- 
seil de  rUniversitc,  aranl  le  jour  fixé  pour  to  tirage 
au  sort.  Cette  cuoditiou  est  désormais  imposée  par 
la  loi , et  les  c'onaeilsde  révision  devront  s’assurer 
qu'elle  a été  exactement  remplie  toutes  les  fuis  qu'ils 
auront  des  décisions  à prendre  relativement  aux 
jeunes  gens  qui  demanderont  à |?roGter  du  bé- 
néfice de  l'art.  i4>  La  loi  n’eiige  plus  d’ailleurs  que 
l’engagement  soit  décennal,  mais  elle  pourvoit  en- 
suite, dans  l'intérêt  du  rccruteroent,  a ce  que  le 
jeune  homme,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  enga- 
gement pour  se  vouer  à l’instruction  publique, 

f misse  être,  aussitôt  qu’il  l’aura  rompu,  repris  pour 
e service  militaire. 

4<.  Elèves  des  grsndt  séminaires. 

Le  paragraphe  noté  5*  de  l’art.  14  oécetsile  plu- 
sieurs ob»ervatio.*s. — D'abord,  en  ce  qui  l'oncerne 
les  étodiaus  eivlésiastiques , la  dispense  n’est  plus 
BL*cordée  qu'aux  élèves  des  grands  séminaires.  Le 
certificat  de  M.  l'évéque  diocésain  ne  devra  donc 
pas  attester  seulement  que  le  jeune  homme  continue 
ses  études  ecclésiastiqnes,  mais  qu'il  en  poursuit 
le  cours  dans  ua  grand  téminaire.  L’étudiant,  placé 
dans  d'autres  établissemens  ou  aupr(*s  d’un  curé, 
ne  serait  pas  dans  la  ^losidon  prévue  par  la  loi,  et 
ne  pourrait  être  déduit  numériquement  du  contin- 
gent, ou,  en  d’autres  termes,  obtenir  le  liéoéficede 
la  dis|»ense  conditionnelle  du  service  militaire. 

47.  /usqa’i  qusl  ifs  ils  psUTSOt  jooir  ds  U dispeoM. 

Les  élèves  des  grands  séminaires  pourront  jouir 
du  bénéfice  de  la  dispense  jusqu’à  l’ége  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  A cette  époque,  ou  ils  seront 
entrés  dans  les  ordres  majeur»,  ou  ils  u’y  auront 
point  été  admis  Dans  le  premier  cas , leur  sort  est 
fixé,  et  ils  seront  considérés  comme  ayant  défiuiti- 
veroeot  satisfait  à l’appel;  dons  le  second  cas,  ils 
devront  être  tenus  d’accomplir  le  temps  de  sereire 
prescrit  par  la  loi , sons  les  conditions  qu'elle  sti- 
pule à la  fin  de  l’art.  14* 

48.  Elèves  des  sutrei  rultes  Mlsrivs  par  l'Etal. 

Les  mêmes  dî«|»osilions  sont  applicables  aux  jeu- 
nes gens  autorisés  a coittiouer  leurs  études  pour  se 
Vouer  uu  inluistère  dans  les  autres  cultes  salariéi 
pari  Etat;  mai»  il  est  à remarquer  que  réno(|ue  de 
la  consécration  variant  suivant  le  culte , la  loi  n’a 
pu  deierniiner  l'ilge  où  < elle  con^-écration  devrait 
avoir  éié  efrectucc. 


(t)  CvUe  inl'rprélilion  bous  parait  trop  ri^ionreutv ; rsr  un  ; n'inlcrfonipeia  pas  racli»îlé  de  irrviev.  — Voy.  Iv  d*  77  dv 
«oogé  lemporsife.  une  prrmiasiou  dv  rvstvr  dsus  foyers  , , cells  inslruclioii  et  Is  tiole  qui  y eU  juiiite. 
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S<r«Mit  l'objet  d'une  biilruction  parlirulierr. 

Une  instrurtion  s|i«<n>le  tur  U m»liért  lucllr»  1« 
ranieill  de  révi«OD  et  le»  autorilM  civile»  à inéine 
d'as»urcr  l’cxêeutiuu  de  la  lui  à l'égard  de  ce»  ctu- 
dian».  En  iillendant,  1 1 di»l>en»e  pourra  tire  ar4'or- 
dee  au»  jeune»  geii»  *^ui , par  ralle^Jaliou  régulière 
du  ministre  du  i ulte  auquel  il»  veulent  se  vouer, 
justiüeroiU  qu’il»  eontinnent  leurs  études. 

N"  »o.  . . . »i-  ■ . • S».  • • 

JJ.  Résumé  des  diipo,lli..n#  dr  U lai  i l'é«lrd  dr»  irunr»  JenI 
dt-üuiudu  coiitiiifeul. 

Il  résulti!  de  . Cl  dispositioni:—  t®  Que  Ic^  jeunes 
geni  <|ul  perdent  le  bénéfice  de  l’art,  i.'n “U  ^ rc- 
o.toceut  a düireut,  di»ni  le  l’tjuri  de  1 année  f»n  ils 
ont  fcisé  leur»  iej->icc»,  foa.’tion»  nu  éludes,  eu 
faire  U dcclaralim»  au  maire  de  leur  cnminiiae;  — 
1®  Qu’ds  d.nvenl  retirer  une  expédition  de  eette 
déclaratiim  ; — 3®  Qu’ensoite . et  d.ini  te  delai  d un 
moii«  il»  doirciit  la  Dumetlrc  au  visa  du  préfet  du 
département  dan»  lequel  ils  ont  cou.’ouru  au  tirage; 

4®Qu.î,  la  loi  déterminsiDl  le  temps  pendant 

lequel  la  déclaration  doit  être  fuite  et  rcxpédiU.m 
en  être  soumise  au  préfet . ces  jeunes  gens  ne  »nnt 
point  jnsh.ialilcs  de»  tribunaux,  du  inoinenl  qu'iU 
ont  fait  leur  détlaratiou  dans  l’anuécoù  il»  ont  cessé 
lenri  services,  f«»<*tions  ou  études; 

bi.  OW‘6i*ûom  d«i  préfet*  à |V|rard  df  re»  jcunei  |tf  tu. 

5®  One,  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  donner  «vis 
à raatonté  roililaire,  afin  .juaut  terme»  de  la  loi, 
le»  dispensés  loieiit  rétabli»  anisildt  dan»  le  eonlin- 
gent  de  leur  classe,  et  qn’iU  suivent  la  chame  de 
leur  numéro  de  tirage; — <î®  Que  »i,qu  contraire,  I an- 
née est  écoulée  sans  que  la  déclaration  ail  été  faite 
etrcxpé.lilumdei^Ue  dc.l.*iali.iii  lembe  au  préfet, 
ce  foni lionnaire  devra,  aussiléit  qu  il  sera  instruit 
du  fait , le  déférer  .vux  ti  ilninanx  .n  dinaire*  ; 

I».  T'-oip*  de  lertiçe,  eomnaenl  rooiptn  pour  le  irui.r  Komine 
eoodu.uue  par  le»  Uibuuaui 

"“Que,  61  le  dispense  est  r«iiii.iinné , le  temps 
é(*oulé  <tepuis  la  cessation  de  ses  service*,  fomiiniis 
ou  études,  ne  lui  sera  pas  compté  pour  le  temps  de 
serTÎ.e  fixé  par  la  loi,  non  plus  que  le  teinp»  passé 
dans  la  détention  par  suite  du  jugement  dont  il  aura 
été  l’objet; 

^6.  Temps  de  service  . comment  ron.plé  pour  le»  jcuiies  |r*ii» 

qui  oui  reuoiicé  «u  Leucûre  de  l'art-  i4-  ou  qui  I oui  perdu. 

8°  Qu’a  tout  dispensé,  quand  bien  même  il  n’au- 
rait point  cH.-ouru  les  peines  indiquées  uti  premier 
paragraphe  de  l’art.  38  , il  sera  fait  déductinn  sur 
le  teiup»  de  service  que  devra  l.s  .-l.isse  dont  il  fait 
partie,  du  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  cessa- 
tion de  le*  services,  fon.rlion»  ou  études,  jusqu’au 
moment  où  il  aura  fait  la  déclaration  prescrite  au 
maire  de  sa  commune; 

I7.  Averli»*««.*Ml  imporUnt  • donner  ou*  piuuri  pens  qiu 
dcniaitdmt  à iouir  du  Iw-néflw  d«  l'an.  14. 

q®Quc,  par  .es  divers  motif*,  il  est  du  plus 
grand  intérêt,  pour  que  les  dispensés  senlriit  la  né- 
cessité de  faire  proroplemenl  1.1  déclaration  voulue 
par  la  loi,  qu’ils  aient  conn.nwance  des  pdne»  dont 
ils  sont  passibles,  et  des  dommages  qu’ils  éprouve- 
raient eu  la  retardiinl.  — Tels  sout  les  averîissemcni 
qu'il  importe  de  donner  a tou»  les  jriiiie»  gens  qui 
réclameront  le  bénéfice  des  paragraplir»  noté»  t®, 
3®,  4®  et  5*  de  l’art.  14,  .itin  qu’iU  u’iguorent  point 


les  conditions  lévère»  que  la  loi  attache  à ta  dia- 
pense.  ( 

Art.  i5  de  la  loi. 

N**  58.  , . . . . . <0.  , . , 

Art.  16  de  la  loi. 

V61.  . . . 

An  iH  de  la  lot- 
it. SuUitiluiinn  de  numéros  Mr  la  littn  rantomiale. 

L’art.  1 S de  la  loi  n’autorise  les  suhslitutions  de 
numéro»  que  Bur  la  liste  cantonnale^  d’où  il  résulte  que 
l’écli.ingc  des  numéros  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
jeuue»  gens  inscrits  sur  U liste  d’uu  même  c.mton. 
La  loi  du  ai  mars  lH3a  laisse  si  peu  d’inceilitade  ' 
à eet  égard  , qu'elle  n‘a  point  conservé  le»  trime»  j 
de  U loi  du  lu  mars  181S , qui  permettait  la  siibsti-  1 
tutioii  «les  numéro»  entre  jeunes  gens  d un  mrme  fi-  ‘ 
rage.  Ces  mois,  qui  ont  été  le  sujet  de  divcr>es  in-  j 
lerprélatioos,  semblaient  autoriser  en  effet  l’é-  | 
change  de  numéros  entre  de»  jeunes  gens  de  can- 
ton» différetis,  mais  ayant  c.-utouru  au  tirage  de  | 
la  même  classe. 

i5.  KhIic  quels  i«untt  pvn»  peut  avoir  Ucu  l'cebinge  dei 

nuinrnis.  * 

Aujourd'hui,  il  ne  ]ieut  y av.ûr  aucune  incerti- 
tude. Ia'B  substitutions  de  numéro»  pourront  avoir  ’ 
lieu  ; — ;•  Entre  tou»  les  jeiiuei  gens  d'un  même 
canton  , jiortcs  sur  la  liste  de  tirage  de  ce  même  can- 
ton , mai»  seulement  justju  à l'èpoqut  de  la  clôture  de  j 
la  liste  du  contingtnt  de  ce  même  canton  f — u®  Après  I 
la  clôture  de  la  liste  du  contingent  rantonnal^eatte  le» 
jeunes  gens  imcri's  sur  celte  liste,  mais  seulement  | 
jusqu  à la  date  de  l'ordre  de  route  du  jeune  soldat  m* 
matrieulè.  [ 

64.  Quand  prui  cire  aouverit  l'arU  admi.ittlraiif 

de  Rut^liiution.  | 

La  lubititution  de»  niimérus  étant,  dan»  l'un  et  | 
l'antre  cas,  un  moyen  de  se  faire  reropLuer  daoile  ’ 
service  militaire,  il  est  bien  entendu  <|iie  racte  ad-  1 
ministratif  de  subititutiou  ne  peut  être  souscrit  par  ; 
le  préfet  du  déparlcmeul  que  si  riiomme  qui  veut 
faire  admettre  un  substitunnlest  definitirement  coro-  | 

pris  dan»  le  contingent  de  son  canton.  i 

C5  . Le*  frèrti  d«*  MibititiMn*  «om  In  drapeau»  ont  droit 

à l'eiemption.  I 

C’est  au  moyen  de  ce.»  disposittoua  que  le  législa- 
teur procure  un  avantage  réel  à U population  e® 
lui  facilitant  un  mode  de  rereplacamrnt  qui  n'e»t 
point  soumis  à l’excrption  portée  .vu  paragraphe 
noté  6®  de  1 art.  i3,  c’est-a-diie  en  ne  priv.-mt  pa»  , 
le  frère  d’nn  iubstitn.ini  sous  les  drapeaur  tiu  droit 
à l'exemption  doiitellca  privé  le  frère  du  remplaeestt 
BOUS  les  drapeaux. 

Cfi.  Le  fubitiUiaitt  dnil  élre  rec«nnu  propre  tu  servicr-  1 

Mai»,  en  protégertiit  de  la  sorte  les  inlérêl»  de» 
familles,  lu  loi  du  ai  mars  i83a  n’a  pas  négligé  eeox 
de  r.-irinéc.  Elle  vent  que  celui  qui  s«  préaente  pour 
prendre  la  place  du  jeune  boiuine  c«>nipri»  dr/«»- 
licement  dans  le  coulingent  de  suo  canton  soit  rrroa»® 
propre  au  service  par  le  conseil  de  révision  : 

*7.  Ixirvju'il  a obicjtu  un  uumtro  élevé  qui  l'a  liWr*. 

I®  l*.irce  que,  dan»  le  premier  de»  cas  indiqor» 
ci-de»stis  (n®  63),  le  substituant  peut  avoir  un  oumé-  | 
ro  élève  qui  le  libère,  et  ne  l’ail  pas  par  conséqueat 
encore  soumi»  à rexatneo  dn  conseil  de  révision;  | 
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C9.  Psret  qiM  depul*  U • l'Munr  de  U litle  ceotonpale  il  a po 
eoutrjirtrr  des  iolirnitês. 

Parce  que,  dans  lesccooddes  eaft  indiqués  ci* 
dessus  ( D°  63  ),  si  le  substituant  a été  rornpris  dans 
le  contingent  cantonnai,  il  peut  cependant,  depuis 
la  clôture  de  la  liste  de  ce  coniingeut,  avoir  coo* 
tracté  des  inûriuitca  qui  le  rendent  impropre  au 
service. 

69.  Pourquoi  la  tisite  et  rriamrii  du  euWiifuanI  sont 
iudiapeosablr». 

La  visite  et  rexamen  du  substituant  sont  d'nutant 
plus  nécessaires  , que  l'oti  voit,  par  1rs  dis{H>sitÎDDS 
de  l’art.  de  la  loi,  (|ue  le  conseil  de  révision  est 
autorisé,  après  avoir  tennioé  se«  opérations  et  vins 
1rs  listes  de  coutiugent,  à liaiuer  uUrrieurtment  sur 
Ut  j«Met  f^ent  parut  tur  c*t  fistes  pour  Ut  demandât 
en  tubitiiution  t et  que  cette  faculté  est  d’autant 
plus  importante,  quele  contingent  annuel  pouvant, 
MUS  termes  de  l'art.  39  de  la  loi,  être  partagé  en 
deux  portions,  di»nt  l'une  sera  incorporée  .-iii  prc> 
mier  ordre,  et  l'autre  laissée  en  conge  d.ms  les 
fuvers  , les  demandes  de  substitution  pourront  être 
nombreuses  entre  les  jeunes  gens  coinpris  dans  le  j 
contingent  total. 

N'  70.  . . . 

Jrt.  igde  ta  loi. 

7t.  Rrniplsermrni. 

Plusieurs  artulcs  sont  <*onsacrés  .111  remplace- 
ment dans  la  loi  du  *if  mars  i833,  et  l'on  ne  peut 
méconnaître  1rs  soins  avec  les<|uels  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs ont  cherche  a combattre  les  ut)us  dange- 
reux de  ce  mode  de  rerrutemeut , saus  gêner  cc)>eo- 
dant  une  r.icu!tc  jtréciruse  pour  U |K>pulatioii.  — 
Des  explications  sont  ici  iircessairea  pour  bieu  faire 
comprctidie  les  vues  du  législateur. 

7a.  Il  faut  être  compris  drniiitifcmrut  d«oi  le  conitaf(«nl 
eaiitoiuial  pour  pouvoir  »r  faire  rcniplarcr. 

Avant  tout,  les  conseils  de  lévision  doivent  avoir 
toujours  présent  a la  pensée  i|uc,  pour  user  du 
droit  riM-oiinn  ]ur  la  lui  de  se  faire  remplacer,  il 
faut  qu'uu  jeune  homme  soit  dèfifuUvement  comptait 
dans  le  contingent  de  sou  canton. 

?S.  Tout  iiiditidu  rornéitienittUtmfm  înacrii  Mir  la  iiale 
du  cotilmgcnt  ne  p»u(  fr  faire  miiplarvr. 

Tout  individu  qui  o'esi  iuscrit  que  cnneft/ûmne^- 
mvnt  sur  la  liste  du  contingent  ne  peut  donc  être 
admis  ix  s«  faire  reniplacrr.  — D’après  l’art.  43,  un 
rerapbicemeot  de  i-etle  nature  pourrait  cire  déféré 
aux  tribunaux,  puis<|u'i)  aurait  été  effectué  m eon- 
I troveniian  aux  dispositions  de  la  4m.-—  La  classe  de 
I i83u  a été  l'occasion  de  iionibrcux  rempbu-emeus 
' qoi  ont  causé  à l’Etat  des  frais  considérables  en  pure 
perte.  Des  jeunes  gens  admis  conditionnelU-mcnt 
dau'>  le  cuiitingcnl  de  leur  classe  ont  été  .autorisés 
à se  faire  remplacer.  Les  rcinplaçans  ont  été  dirigés 
'ur  des  «*orps;  ils  y ont  etc  habillés,  équipés,  et, 
peu  de  temps  .'iprès,  il  a bsllu  renroyer  ces  hommes 
dans  leurs  foyers  : car  ils  irctaiciil  les  rempl.icaiis 
de  jiersonne . |iui'>que  les  jeunes  gens  pour  le  compte 
desquels  ils  avaient  pris  servîie  avaient  été  retirés 
du  cuntingenf,  où  ils  ii’ar.sient  été  «orapris  <|ue 
candilionnelUment.  — Les  con'>eils  de  révision  rloi- 
venl  donc  avoir  une  attention  scrupuleuse  a n’ad- 
mt-ltrc  des  rempl.icans  tpie  p'>ur  les  jeunes  gens  de- 
finilieement  oomprit  dant  U contingent  de  Uui  rar.fi>u. 


('.ooditioos  du  r«a»pUccai«iit. 

Le  retnjilacetneat  eat  soumis  à diverses  lomü- 
tioDS. 

N-  ?l.  . 

77.  Les  miiitairr*  eu  1rs  i^un**  MidaU  rn  teniporaira 

ne  pvuscnl  «rire  rcçoi  toinmr  retnpIa^aiM. 

Tout  militaire  011  jeune  srddat  en  congé  tempo- 
raire, de  qtielqae  nature  qu’il  soit,  ou  porteur  d’un 
l'ODgé  d’uu  an,  ne  peut  doue  être  admis  comme 
remplaçant  (i). 

7S.  Atirntiou  que  dateenl  etoir  It-t  eoiiseiU  de  rèvtsioit 
• r«fard  de*  rcinpb^sio. 

I £11  un  mut,  le  remplaçant  oc  doit  pas  être  lié 
I au  service  pour  son  «*ouipte  ou  jKiur  celai  d'un 
autre,  et  c’est  une  certitude  que  les  conseils  de  ré- 
vision doivent  acquérir  avant  d’accorder  l'auturisa- 
tioD  d’admettre  un  individu  en  qualité  de  rempla- 
çant. A cet  effet,  et  ro  examinant  uttentivemeot 
les  conditions  que  In  loi  impose  nu  remplai’emeut, 
ils  rei'onnaltront  que  si  l'humme  qui  se  présente 
|)OUr  ètie  reçu  cuitnue  remplaçant  peut  qnd(|uefois 
justiher  de  su  position  par  des  certificats  ou  des 
pièces  quelconques  , il  est  cependant  quelques-unes 
de  ces  positions  pour  lesquelles  niicone  justification 
par  certificat  ou  par  acte  ne  peut  être  réellement 
produite.  Aiu>i,  on  liomme  pourra  bien  attester  lui- 
méme  qu*i!  11 'est  ni  enga-c  volontaire,  ni  rengagé, 
ni  inscrit  maritime,  ni  marié  ou  seul  avec  enfans, 
ni  refonné  du  service  militaire;  mais  il  uelui  sera 
sans  doute  pas  toujours  possible  de  prouver,  par 
une  pièce  offrant  une  garantie  suffisante,  qu'il  n’est 
ni  dans  l’une  ni  dans  l'autre  de  ces  p<isttioiis.  Il  eNt 
même  probable  qu’aucun  maire  ne  voniirait  consta- 
ter un  fait  dont  il  ne  pourrait  vérifier  l’exartitiide, 
et  que  des  règles  et  des  formalitèi  rigoureuses  a ce  | 
sujet  seraient  sùrrmeiil  cuvisagéc^  coiuuic  uue  gène 
à uue  faculté  que  la  b/i  accorde  à toutes  1rs  fuinil- 
les.  — D'après  ces  coo&idératious  et  les  termes  de 
l'art.  43  de  la  loi,  qui  donne  les  moyens  sûrs  et 
prompts  d’atteindre  tout  remplacement  effectue 
en  coiilraveution  aux  dispositious  qu'elle  prescrit, 
les  eutiseils  de  révision  opéreront  de  la  inauière  sui- 
vante : 

79.  DvciaratiDii  « «tn  «»uc  qui  »r  prcirnleni  pour  servir 

rMunic  rcmploqaof. 

Ils  exigeront  que  tout  remplaçant,  avant  d’êtru 
admis,  déclare  d’alxird  verbale»neiit , et  ensuite  par 
éi  rit , ((u'il  n’e>t  dans  aucune  des  positions  spécifiées 
dans  la  décUratiou  dont  le  modelé  est  ci-joint  sous 
le  II”  3.  Dans  le  cas  où  le  remplaçant  ne  saurait 
écrire  son  nom , il  apposera  sa  croix  ; mais  , durii  ce 
eus,  comme  dans  celqi  où  il  sauntît  écrire,  deux 
témoins  préseiis  et  connus  con:*lateront  pur, leur 
signature  ire  fait  unique,  que  litdiii-  déclaration  a été 
faite  en  leur  présence  \i.ir  l'individu  déclarant.  Men- 
tion st'r.-i  faite  du  tout  nu  (irocès-verb.d  de  la  séam  e, 
et  ladite  dcclaralion  y restera  annexée  )>our  servir 
en  tant  que  de  besoin  sera. 

V 80.  . . . 

81.  Le  remplaçant  ne  doit  ^Ire  ni  marir , ni  veuf  aitc  rnfans. 

remplaçant  ue  pouvant  produire  aucune  pièi‘a 
qui  puisse  prouver  <|u‘il  n’est  ni  in.vrié,  ni  veuf  avec 
enfaiis , le  conseil  de  révisiou  lui  appliquera  les  dis- 

U)  Parce  qu  un  rnnpr  l»■mp^ra^rr  ne  fait  p>i*  ccMer  t'arli«itd 
dr  lervire.  — Vw^ . le  11*  87  «Je  relie  inili union  et  U iiMt  qui 
I ) e»l  jointe. 
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nsUions  qni  ool  été  prest'Hte*  nii  iramcro  ci-<le*«  | 

U (7(^)t  rt  lui  fera  aouscrire  U dérlaratiou  exigée,  j 
St.  TtUlt  qot  doit  atetr  !•  rrnipUçant.  i 

Le  miAiflittm  de  la  taille  du  mnptMçant  est  fixé  à 
n mèm  einquamU^U  ctntimèfret  p i 'U  n'a  pas  déjà  . 
frvi  dans  tarméti  et  la  loi  aVxprifne  ainsi,  pan-e 
uVlle  n*a  pai  voulu  exclure  les  jrunei  MidaU  de 
I cU»»e  de  i83o  et  les  engagés  volontaires  admis 
O vertu  de  1a  loi  du  1 1 décembre  i83o,  à la  taille  | * 
lun  mètrs  cinqaaniw-quatra  esntimctnSf  afin  que  ces  | ' 
nilitaires,  après  leur  libération,  puissent  revenir  I 
ous  les  drape.-iux  en  qualité  de  remplaçant. — Ainsi,  | 
lu  moment  qu'un  jeune  liomme  aura  été  admis  dr- 
ÎRi/tVeiaenf  dans  le  contingent  de  sou  canton , il 
tourra  présenter  au  cooseil  de  révision  un  rempla* 
■ant  n'ajrant  que  la  taille  d’aa  mètrs  einquanlt^ix 
entùnèirss  f mais  il  nVn  serait  pas  de  même  si  ce  | 
eune  homme  voulait  se  faire  remplacer,  après  avoir  i 
•té  inscrit  sur  les  registressnatricules  d'un  corps,  I 
‘onforroément  aux  dispositions  de  l'art,  aq  de  U | 
ci.  I 

$S.  T«ll«  qiM  doit  svoir  le  rvmplsqant  d'on  jeuos  seldst  I 
immatriculé. 

Le  mifli/num  de  la  taille  de  l'homme  qui  se  pré* 
tentera  pour  remplacer  un  jeune  soldat  inscrit  au  j 
regi«tre>matrii-ule  d’un  corps,  en  v«>rtu  de  l'art,  xq 
de  la  loi,  devra  être  relui  qui  e*t  fixé  pour  l'arme 
dont  ce  cor|>s  fait  partie.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  39  déjà  cité , le  jeune  auldat  a reçu  itue  desti- 
natiou;  il  appartient  a uii  corps,  ot  il  i>e  peut  plus 
s'y  faire  remplacer  que  par  un  homme  ayant  au 
moins  le  minimum  de  la  taille  exigée  pour  ce  corps. 

N»*  84.  . . . 8S.  . . . 

86.  Toet  bemmeTéformé  du  •ersir*  miUUirv  ns  pcel  SUs 
sdraii  rcmtnis  r>mpUç«nt. 

Pour  remédier  en  partie  aux  graves  inconveoiens  1 
de  l’admissiou  trop  fréquente  d'Iiommes  impropres  ; 
au  servii-e  dans  les  rangs  de  l’armée,  la  loi  vent  que 
le  remplaçant  n'ait  point  été  réformé  dit  service 
militaire.  — Or,  les  hommes  sous  les  drapeaux  , ré> 
formés  pour  infirmités  ou  blessures,  sont  renvoyés 
dans  leurs  foyers  avec  des  pièces  diifereotes.  — 
Comme  on  l'a  dit  plus  haut  ( 11*'*  37 , 38 , 39  et  40), 
celui  qui,  depuis  son  iocorporation,  u contracté  des 
infirmités  ou  reçu  des  blessures,  a droit  à un  eongi  | 
ds  réforms  propremeot  dit;  et  comme  les  infirmités  j 
ou  blessures  ont  été  acquises  au  service  de  l'Etat,  la  | 
lui  { art.  1 3 ) accorde  l’exemption  au  frère  du  mili*  ! 
taire  ainsi  réformé.  — Celui,  nu  contraire,  dont  les 
infirmités  ou  blessures  sont  aoterieures  à son  arri-  ; 
vée  sous  les  drapeaux,  n’a  droit  qu'a  un  congé  dê  : 
rsntfoi.  Ce  congé,  qui  réforme  aussi  le  militaire,  le 
déclare  et  constate  par  conséquent  impropre  à ser*  ; 
vir  en  qualité  de  remplaçant,  mais  ne  confère  pas 
l'exemption  a son  frère. 

87.  AUcnÜon  qu*  doivent  avoir  ki  eomeili  de  révision  de  ne 
point  admettre  un  militaire  réforme  du  aerviee  en  qualité  de 
re  nxplaçant. 

Les  conseils  de  révision  ne  devront  donc  pas  per* 
dre  de  vue  que  tout  militaire  qui  u reçu  an  confonds 
réforme  ou  aa  congé  d$  renvoi  ne  peut,  aux  termes 
de  la  loi , être  jamais  admis  en  qualité  de  rempla* 
çant,  et  que  si  l'individu  qui  se  présente  n'est  por- 
teur d'aucune  de  ces  pièces,  il  ne  doit  p «s  être  dis- 
pensé de  souscrire  la  déclaration  modèle  .1,  afin 
qu'il  puisse  être  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  43  , s’il 
a abusé  le  conseil  de  révision. 


dri.  30  dê  la  loi. 

N*v  89.  . . . 90.  . . . 91.  . . . fS.  . . . 

Art.  31  do  Za  hi. 

N«  ^.  . . . 94.  . . . 

9S.  Poallions  divrrsct  dra  romplaqant  qui  ont  éir  militairsa. 

Les  militaires  qui  se  présentent  pour  être  .-idmit 
en  qualité  de  remplaçant  unt  pu  servir  à divers  ti* 
ires,  savoir  : i*  Comme  jeune  soldat  ayant  fait 

partie  du  coutlogent  d'une  classe;  — 3"  Comme 
engagé  voloutaire; — 3°  Comme  rengagé;  — 4** 
Comme  remplaçant. 

96.  Pièces  qu*îU  doivent  produire  pour  juitifier  qu'ib  aool 

libérca  du  acrvicc. 

Suivant  ces  diffévenles  po«itions,  ils  doivent  être 
porteurs  de  pièrrei  qui  justifient  qu’ils  ont  satisfait 
aux  obligations  que  la  loi  du  recrutement  leur  avsit 
imposées. 

97.  Jeune  soldât  qui  fait  partie  du  rontin|cnl  d’uoe  elaiw. 

Le  roililaite  qui  aura  fait  partie  du  coatiugent  de 

sa  cla.sse  et  aura  rtc  appelé  sous  tes  drapeaux  en 
\ertfi  de  lu  loi,  devra  produire  son  congé  délibéra- 
hoa  dê  l'armée  active,  on,  à défaut  de  cette  piètv, 
roa  congé  provisoire  de  /<6éra(ien,  sigué  du  coa*eil 
d’admioistratlon  du  corp«,  visé  par  l’officier  général 
et  le  sous-intendant  militaire. 

98.  Engagé  volontsir*. 

L’engagé  volontaire  sera  tenu  de  produire  les 
mêmes  pièces,  s’il  a achevé  le  temps  de  servi«-e exige 
pur  la  loi  sou*  l’empire  de  laquelle  il  ■ mulrartr 
son  engagement.  ~ L'engagé  volontaire  peut  jusU* 
fier  aussi  qu’il  est  libre  de  son  premier  engagemeDt. 
i en  prouvant  que  l'acte  qui  le  liait  au  service  a été 
I annulé,  soit  judiciairement,  soit  administr^live- 
j ment,  ou  par  suite  du  Hceuciemeut  du  corps  dont 
I il  faisait  partie. 

99.  Reniaicé. 

Les  mêmes  justifications  sont  à faire  par  le  mil»* 
taire  rengagé  au  service  pour  un  temps  quelcooqur- 

ICO.  Remplaçant 

Le  militaire  qui  a déjà  servi  comme  rempliçasl 
doit  être  considéré  comme  le  jeune  soldat  dont  il  * 

\ pris  1»  place  dans  le  contingent  d’une  clsssc.  Il  diét 
j donc  produire  son  congé  de  libération  defernfc 
: active,  ou,  à defaut  de  cette  pièce,  son  congé  i* 

; libération  provisoire.  — Le  militaire  qui  a sem 
' comme  remplaçant  peut  aussi  justifier  de  l'auDula* 
j tion  de  l'acte  de  remplacement  qui  l'avait  fait  a<i' 
mettre  sous  les  drapeaux  pour  le  compte  d’un  aatre- 

Jri.  33  de  la  loi. 

lei.  L*  mnplaçant  ne  peut  élr#  admis  que  par  U «<«•'«1  j 

rrviiioo  du  departement  dans  lequel  1e  rcmptac*  s eenvesoi  | 

• U tirage.  : 

Les  remplac.ms  ne  pouvaut  être  admis  que  psr|r 
conseil  de  révision  du  département  dans  le4|uel  Ir 
remplacé  a conrourn  au  tirage,  toute  exception  * 
cette  disposition  serait  vainement  sollicitée  lupt^' 
du  ministre  de  la  guerre;  tout  remplacenieot 
risé  par  un  conseil  de  révision  autre  que  cebit 
désigne  la  loi,  serait  aussi  un  reroplacemtot  ill^*‘ 
à déférer  aux  tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  4’» 

lot.  Dèeitien  du  ronta'd  dt  rrviuon  pour  adoaattr*  *® 
rtfflplaçsiii. 

La  dévition  dn  conseil  de  révision  ayant 
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objet  d'admettre  un  reropUcant  sera  menliunnév^  et 
Tarte  de  remplaremcnl  anocxé  au  proce**verbal  de 
MS  aéance*. 

Jrt.  23  de  la  toi. 

»o3.  . . . »o*.  . . . 

Jrt.  24  de  ta  loi. 

N**  io5.  . . . 106.  . . . 

107.  StSpuUtioD  panleulivrc  enirc  lai  eantrartaoi. 

Pour  le$  stipulation»  particulières  qui  pourraient 
•aroir  lieu  entre  les  sabstituuns  et  les  substitues,  les 
remplaçant  et  les  remplacés , la  nourelle  lui  comme 
Taocieoue  les  soumet  aux  même»  règles  et  forma* 
lité»  que  tout  autre  contrat  civil. 

is8.  L’etminiilration  n«  doit  point  intervenir  datis  las 
alipgtation»  qui  ont  beu  eulra  les  eonlrscIsiM. 

L'administration  u'a  donc  aucun  droit  de  s'im- 
miscer en  rien  dans  les  arraogeraeni  que  peuvent 
régler  les  parties  cootractaotes,  et  elle  doit  toujours 
rester  étrangère  aux  coutestatious  qui  pourraient 
être  la  conséquence  de  ces  mêmes  arraogemens. 

Jrt.  25  de  la  ht. 

isf.  Les  dérwoDS  da»  coiuciU  de  révision  sent  défluitivrs. 

Id  loi  du  21  mars  i832  consacre  de  nouveau  en 
principe  que  les  décisions  des  con«eils  «le  révision, 
bars  les  cas  qu'elle  prévoit,  sont  définitives,  et  p«ir 
cooséquent  irrévocables.  — Aiusi  les  conseils  de  ré- 
vision u'oQt  point  de  juridiction  supérieure  à la- 
quelle on  puis*c  en  appeler.  Les  membres  compo- 
sant ces  conseils  sentiront  dès  lors  combien  il  im- 
porte que,  par  cette  même  raison,  leurs  décisions 
soient  toojouia  inattaquables.  Us  les  .ippuieront 
donc  constamment  sur  le  texte  et  l'esprit  de  ta  loi, 
qui  leur  confie  une  extension  de  pouvoir  qu'elle  a 
jugée  iudispeosable  pour  assurer  le  saccès  des  opé- 
rations du  recrutement. 

lia.  L*  mèms  iodîvidn  ne  peut  lire  l'objet  ds  deus  déeisioos 
«UBoMivn. 

Les  décisions  des  conseils  de  révision  étant  défi- 
nitives, hors  les  cas  ci-après  indiqués,  art.  26  et  27, 
il  est  évident  qu'un  même  individu  ne  peut  être 
l'objet  de  deux  décisions  «feyimttVs/,  puisque  le  ca- 
ractère d'irrévocabilité  qu'emporte  la  première  dé- 
nnon  ne  peut  appartenir  a la  seconde,  qui  de  fait 
et  de  droit  serait  nulle. 

Jrt.  26  do  la  loi. 

N*  iti.  . . . 

111.  Inscrits  ccHMlitiom>cllem«iit  sur  la  li*tc  de  eonlingent 
de  kur  eaiiteii. 

Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  faire  partie  du  contingent  cantonnai 
élèvent  des  questions  relatives  a leur  état  ou  a leurs 
droits  civils,  et  que  le  conieil  de  révision  ne  te  croit 
point  appelé  a résoudre,  l'inst^ription  de  ces  jeunes 
gens  ne  peut  avoir  lien  qDeeoa«iiV«ennr//emea(  sur  la 
liste  du  contingent  de  leur  canton,  puisque  l’admis, 
liua  ouïe  rejet  de  leur  réclamation  dépend  du  ju- 
gement à intervenir. 

11).  ^canvi  gtus  inscril*  ecvidiiiomitllctaeiit  peur  lupplctr 
ks  rrclamsi'.s. 

La  lui  veut  eosnite  qu'no  pareil  nombre  de  jeunes 
gens  soient  désignés,  suivant  l'ordre  des  numéros 
de  tirage,  pour  suppléer  les  réclamaiis.  Leur  ins- 
cription étant  couditionnclle,  ils  ne  devront  être 


appelé»  à l'activité  que  dans  le  cas  où,  par  l'effet 
des  decisions  judiciaires,  les  réclaraans  seraient  dé- 
finitivement libérée. 

N*  lU.  . . . 

Jrt.  27  de  ta  loi. 

ill.  Clilité  et  tnperuace  d«  l’arl.  17  de  la  loi. 

Pour  apprécier  l'utilité  et  l’importance  des  dis- 
position» contenues  dan»  l’art.  27  de  la  nouvelle  loi 
sur  le  reiTUfemeot  de  l'armée,  il  est  à propos  de 
rappeler  les  ioeonvénien»  et  les  abus  auxquels  le  lé- 
gislateur a voulu  remédier. 

116.  Délai  Meordé  peor  produelieo  de  pièce». 

Sous  l'empire  de  I.1  loi  du  lo  mars  1818,  aucun 
délai  ne  pouvait  être  accordé  aux  jeune»  gens  con- 
voques, pour  pro«luire  les  pièces  qu’ils  n’.iv,iient  pu 
se  ]irocurer  au  moment  de  leur  examen , et  qui  «le- 
vaient justifier  de  leurs  droits  à l'exemption  ou  à la 
dispense  qu'ils  réidaroaient.  Le  conseil  de  révision 
ne  pouvant  différer  sa  décision,  il  est  arrivé  f»irt 
souvent  que  de»  jeunes  gens  , compris  dêfnittvement 
dans  le  «*ootingent  de  leur  cantrto , ont,  peu  de 
jours  après,  prouvé  que  leurs  réclamations  étaient 
fondées.  Le  mal  était  irréparable,  car  «î’était  légale- 
ment  que  ces  jeunes  gens  étaient  appelés,  puisqu'ils 
n'avaient  point  justifié  de  leurs  droits  m temps  fa- 
vorable. Il  J avait  aussi  dommage  réel  pour  Tannée, 
parce  que  l'administration,  toujours  bienveillante, 
accordait  des  conges  à «es  jeunes  gens.  Cet  incon- 
vénient ne  peut  aujourd'hui  se  reproduire,  ou  du 
moins  est-il  permis  de  «Toire  qu’il  s«rra  moins  fré- 
quent, puisque  le  «‘onseil  de  révision  peut  aci-order 
des  délais,  et  retarder  même  de  vingt  jours  sa  dé- 
cision définitive;  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  .il- 
tendraient  les  pièces  jiistifit^atives  propres  a consta- 
ter leur  ])osition  ou  leurs  droits. 

117.  Délai  areordé  sus  »bsvns. 

L'art.  x3  de  l'ancienne  loi  exigeait  qu’il  fût  pro- 
cédé à l'cgurtl  des  abseos  commo  t’itt  étaient pmenit  \ 
et  cette  sage  disposition,  qui  avait  pour  objet  d’as- 
surer dans  tous  les  cas  le  complément  du  coutingent, 
est  deveutie,  par  son  isolement,  une  source  d’abus 
répréhensibles  et  de  dommages  pour  l’armée.  En 
effet,  de  ce  qu’un  jeune  liomiue  que  sa  «institution 
physique  rendait  impropre  au  service  avait  négligé 
de  se  présenter  devant  le  conseil  de  révision,  ou 
avait  consenti  à »c  tenir  caché,  il  résultait  sou  ad- 
mission dans  le  «ontingent  cantonna) , et  par  l'onsé- 
qnent  la  libération  d’un  numéro  plus  élevé.  I^ors- 
qu'ensuite  ret  homme  absent  a reparu  ou  a clé  dé- 
couvert, et  que  son  inaptitude  au  service  a été 
constatée,  il  est  résulté  encore  que  «*er  homme  a 
été  perdu  pour  Ttrmre.  Ou  «”jonç«»it  d’uilleur»  que, 
dans  de  certaines  localités,  l'absence  de  quelque» 
jeunes  gens  ayant  de  faibles  numéros  peut  être 
leftuit  de  combinaisons  intéressées  de  la  part  «le 
ceux  qui  ont  des  numéros  plus  forts.  C’est  cet  abus 
que  la  nouvelle  loi  cherche  à combattre  dans  les 
disposition»  de  son  art.  27.  Elle  attaque  avec  non 
moins  d'énergie  la  manie  honteuse  de  ces  hommes 
pusillanimes  qui  »e  mutilent  pour  s’afiranchir  de 
TobligHtinn  de  défendre  leur  patrie,  et  elle  inté- 
resse toute  la  population  a la  destruction  d un  mal 
qui  prend  sa  source  dans  des  sentiment  heiireust^ 
ment  peu  communs,  et  que  repousse  l’esprit  mar- 
tial de  toute  U France. 
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1|9.  A doivent  *tr«  oppliqur«4  Im  divpotilion*  de  l’art.  >6 
da  l«  loi. 

Ce»  eiplicütioos  fout  lufSsaniruent  couuaUrele 
liiU  que  »’eU  |iru|K»é  d'alteiodre  le  {>ouvuir  Icgis* 
lulif»  en  pre«criviint  d’appliquer  le»  dispoftiliou»  de 
l'ert.  36:  — 1^  Aux  homruet  qui  s«>ot  prévcDU»  de 
9'é(re  rendu»  Toloulauecueut  impropre»  au  aervice; 
— > 3**  Aux  jeunes  geo»  qui  uhtieadront  de»  délai» 
pour  pruductioo  de  pièce»  justificative»;  — 3"  Aux 
jeune»  gros  qui  ue  »e  seront  pas  préaeotés  devant 
le  conseil  de  révisioo. 

119.  Le»  jeuTtr»  grn«  pifveitui  de  t'élre  rcndui  voloniairvnient 

iiupri>|>rri  su  •rrvtcv  tutti  remplace»  eoudiliocinelieoKttt 

dan»  û eooiiogcül  cauloonal. 

En  tonséqueoce,  tout  homme  qui  se  sera  mutilé 
ou  qui  aura  contracté  voIontHireraenl  de»  infirmité» 
afin  de  se  soustraire  à l’obligatioa  de  servir,  et  qui, 
sous  la  prévention  du  délit  prévu  a l'art.  41 
loi,  aura  été  déféré  aux  tribunaux,  sera  remplacé 
oond4/ionne//em<r,t  dans  te  cuuliugrut  de  son  raiitun. 

ISO.  Aio*i  que  Ir»  jeunei  geiti  qui  Mit  obirmi  des  délai*. 

Seront  remplacés  de  même  dans  le  contingent 
cantonnai,  le»  jeunes  gens  auxquels  le  conseil  de 
révision  aura  accordé  des  délai»  pour  production  du 
pièces  justificative». 

III.  El  (COI  qui  IIP  tp  prrscuiPDt  p3»  dvvanl  Ip  ronMÜ 
dv  rpvikiun. 

Enfin , la  même  marche  sera  suivie  pour  les  jeune» 
gens  convoqué»  devant  le  conseil  de  révision,  et  qui 
ue  se  présenteront  pas  u son  examen. 

»ss.  fitcotnmaudsli'tn  «ui  moirr»,  aux  ramille*  et  sus  jcutiei 
gpui  Bpprlr»,  relaiiicinPiil  aua  ab»cna. 

La  désignation  des  numéros  supplémentaires  à 
mettre  eu  léserve  pour  les  aliseiM  est  uue  obliga- 
tion qui  touche  éiiiineminent  aux  intérêts  de  toute 
In  ])opulutioa , et  sans  doute  MM.  le»  maires , les  fa- 
mille» des  appelés  et  les  jeunes  gens  convu(|ués  ue 
négligeront  aucune  demarebe , aucune  recherche, 
afin  que  le  conseil  soit  promptement  en  mesnre  de 
statuer  définitivement  sur  le  sort  desubseos. 

N*  i»3.  . . . 

Âri.  38  d«  la  loi. 

i»t.  Lp»  opération»  dp  i'appcl  ont  lieu  et  *en(  deCniüv*» 
par  cautou. 

Les  dispositions  iiomlirenses  de  l’art.  38  de  la 
nouvelle  loi , empruiitce»  presque  en  totalité  a l’art. 
17  de  raiicienne,  démontrent  l’évidence  que  tontes 
les  opérations  du  conseil  de  l’évtsion  sotii  dt^nüivet 
pour  tt  \iAv  chaqut  canton  dont  il  a examiné  les  jeu- 
ne» gens,  et  que  la  libération  de  ceux  qui  n’auroot 
poiutéié  compris  dau»  le  contingent  Ctntonnal  doit 
être  prononcée  immediatenient  apres  <{ue  le  con- 
seil aura  statué  sur  le  compte  des  jeunes  gen»  du 
canton. 

isS.  Opvrslioii  du  roiispil  dp  rpiuioti  avatil  iTsrrétPr  cl  da 
■ipiipr  I4  li*tfl  du  roatm|;pnt  cautoiiiisl. 

Mais,  avant  d’arrêter  et  de  signer  la  li»te  du  con- 
tingent de  chaque  cautou,  le  conseil  devra  procéder 
iiécc»s.ilreuient  a la  désignation  dev  jeune»  gens  qui, 
aux  termes  des  art.  3G  et  37  de  la  loi,  sont  npprlc» 
les  UU'  a défaut  des  autres,  et  ne  seront  iiis«*iits 
sur  la  liste  du  contingent  que  condùtu/i/i<//e/M(ni  et 
sotiv  la  réserve  de  lems  droits. 

I»6.  Dèugiulion  dp  numéro»  Hipplénietilairpi- 

.4  cet  effet,  il  convient  d'eotrei.'  dans  quelques  ex- 


plii'ations  qu’on  exemple  rendra  plo»  claires  et 
plus  faciles. 

t»7.  Kxenpk  à l'appiri. 

Supposons  que,  dans  un  canton,  le  l'ootingent  à 
fournir,  aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi,  s««t  de 
trente  jeune»  gens;  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
tiré  BU  sort  ait  été  de  soixante-dix,  et  que  le  der- 
nier numéro  comprit  dans  le  contingent  cantonnai 
soit  47*  — Dans  cette  supposition  , les  numéros  48 
jusqu’à  70  devraient  être  lii>érc»;mais  parmi  les 
jeunes  gens  du  contingent,  il  y eu  a plu.»ieurt  qui 
ne  stmt  inscrits  queceadùiorin«/^ni«a<>  et  qui  doiveat 
aussi  être  conditiorm^Umtnt  remplacés  dan»  ce  con- 
tingent. 

laS.  ro»tli«ni  diverse»  des  jeune»  f^enequi  doiveot  être  ma 

plirce  oeoditienuclirmeiit  dai>»  k eouliu|cei»t  caiMoniial. 

Admettons  que  les  jeunes  gens  désignés  par  lei 
numéros  auivau»  soutdans  l'une  des  |>ositioas  pre- 
vues aux  art.  sG  et  37  de  la  loi , savoir  : — Le  o”  3 
|>our  question  pendante  devant  les  tribunaux;  le 
d"  9 pour  avoir  obtenu  uu  déUi  afin  de  produire 
des  picce»  justific-itives;  le  n**  la  pour  ab-rnee;  le 
numéro  tS  comme  prévenu  de  s'etre  mutilé;  le  o* 
34  nie/R  ) le  n"  3o  pour  question  pendante  devant  Ici 
tribunaux;  le  u°  3<j  pour  avoir  obtenu  un  déUi;le» 
n”*  4u  et  4t  (iour  abicuce. 

léÿ,  I>jii»  qiwile  tprtp  de  ntimém»  dpvront  élr»  feite»  kl 
ilwignsticm*  •upplrmeittaire». 

Dans  cet  état  de  ebose»,  le  conseil  dercvUiooaiirs 
donc  oeuf  jeunes  geus  a désigner  pour  être  com- 
pris condiliouncllcmenl  dans  le  coutingeut  du  cao- 
lon,  et  ces  neuf  jeune»  gens  clevrout  être  pris  parmi 
ceux  qui  apparticooent  à l;t  séné  des  numéros  4S 
à 70. 

l3o  Lri  détignstioa»  suj  plrmculsim  i>e  doivrnt  poilrr 
Mjr  dr«  homar»  pioprrs  au  tervire. 

Les  désignation»  supptémentnirc»  ne  devant  por- 
ter que  sur  de»  hommes  propres  au  service  , le  coq  ' 
seil  de  révision  aura  a eiainiuer  suivant  l'ordre  du 
tirage,  dans  cette  nouvelle  téric,  les  jeunes  gea» 
qui  auraient  droit  a l'exeuiptiou. 

sât.  Ikrinotis  à prendre  »ur  le»  jeunei  geo»  appelé»  k»  ua* 
à defaut  dr*  autre». 

Supposons  qu’apre»  cet  examen,  les  neuf  namé- 
ros  qui  auront  etc  dévigues  soient  49,  5i,  .>3,  55, 5;, 
58,  <xi,  üi,  G4  , et  voTOMs  quel  sera  leur  sort,  va 
raison  de  la  «lestiuatioii  des  jeune»  gens  pour  Irs- 
<{ucls  ces  Dinncro»  ont  été  mis  en  reserve.  Il  est , 
évident  que  le  cou>»eil  de  tcvisioo  aura  a «'otnaper 
des  jeuues  gens  alMcns  ou  qui  ont  obteuu  des  délais, 
puisque  Ce.»  délai»  sont  limités,  avant  que  d'avoirs 
proiioucer  sur  les  jeunes  gen»  qui  auront  desqarS' 
Uutis  peudautes  devaut  le»  tribunaux.  Ce  sr>nt  dooc 
les  numéros  9,  13.  39,  4"  4 t Ge  l’exemple  pro- 

pose qui  pourront  ctre  l’objet  de  ses  décédoii». 

|3^.  Circoiitiancr»  diverse»  qui  pruveut  te  prricnie/. 

Dans  cette  bjpolbcse  très  probable,  le  jeune 
liomine  qui  a le  11”  9 obtiendra  ou  u’oblirodia  {oi* 
l'exempiimi.  Si  sa  rédamatiou  est  admise,  si  »«* 
droit»  sont  reconnus,  s’il  est  exempté  enfin,  ausM- 
tôt  le  n**  49  de  di  dit  et  de  fait  (-ompris  UsO»  le 
* onliügrnt.  — Si  au  contraire  le  11°  9 n’est  pmat 
exempté,  et  sÜl  fait  par  conséquent  et  dêfinUi^tmni 
partie  du  contiagent,  «uvsitAt  la  libér.ition  du  ou* 
meru  G4  devra  être  proclamée.  — Tour  lejeoa* 
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liomme  iiyaat  le  ntiméro  12,  le  |»roL-cdc  sera  le  | ab&ens,  des  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  délais, 
mime.—  A respiraliotl  du  délai , il  se  présentera  nu  ] ou  bien  à l'égard  de  eeua  sur  lesquels  les  tribnoaua 
il  lie  se  présentera  pas;  s’il  se  présente,  il  sera  re-  | doieent  prononcer;  enfin,  il  ne  peut  plus  statuer 
«mnu  propre  ou  impropre  au  sersiee.  — S'il  ne  se  j que  sur  les  demandes  de  substitution  on  de  rem- 
présente  pas  ou  s'il  est  déclaré  propre  an  sersiee,  ' plaeement  qui  lui  seraient  faites  par  les  jeunes  gens 
le  uuméro  5a  de  l'exemple  proposé  sera  libéré  ira-  i iusci  its  sur  les  listes  du  contingent.  Il  sortirait  donc 
inediateiuent,  car,  dans  le  premier  cas,  le  eoiiseil  du  cercle  de  ses  attributions,  et  dépasser.iit  les  li- 
ée révision,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi,  pro-  j mites  de  son  pouvoir,  si,  après  la  clôture  definitive 
noii.cra  a l'égard  (lu  n“  12  eoinmes'il  était  présent  I de  la  liste  dn  (onlingent  d’un  eaillun  quelconque, 
— Dans  le  ras  où  l’ab.seut  SC  soumettrait  a rcxatncrl  j il  aerueillait  des  réclamations  qui  auraient  pour  oli- 
et  serait  rccounu  irupropre  au  service,  ce  serait  le  ; jet  l’une  des  opérations  du  recrutement  sur  les- 
u”  5 1 qui  jlesccndrait  de/initicmienr  dans  le  cootiu-  ' — — o - ar:-  , , - . 


geat  caotonoal. 

Pnnrifi»  itifariabl«  pour  TacImiMinn  dant  k CMtimfciit 
ou  U tibrmtioii  dn  ouuièrn*  •upptroirituirr*. 

Il  serait  su|icrflii  dVtcurIrc  «*e>»  rxpHrsitions  aux 
autres  poitions  pi  éseutées  daus  l'exemple  d*de.ssu% 
mais  uu  peut  ru  tirer  cette  conséquence  imoutes« 
table  y puisqiiVllc  est  loiidée  sur  Tordre  du  tir.ige 
(art.  iTMle  la  loi);  c'e.st  que.  « parmi  les  numéros 
• mis  en  réserve,  sont  lüiijour.s  les  plu*  faiblet 

■ qui  desrendent  les  preiaiois  dans  le  roulingent , cl 

■ plus  forts  qui  en  sont  au  rootraire  les  preiiiiurs 
retirés.  » 


I quelles  il  .1  déjà  prononcé  de/nitivement. 

i38.  Luir  du  conlinfient  drpartemrnlal 
Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  a8  prescrit  la  réu- 
nion de  toutes  les  listes  du  cooiiugent  de  chaque 
canton  d’un  même  départcincnt.  pour  eu  former 
une  seule  qui  comprendra  le  titre  de  Lùle  du  con 
tüigent  dèpartemtnîal.  L'exé<*ulinii  de  cette  utile  dis- 
position est  simple  et  facile.  Elle  n'exige,  au  moins 
pour  Tinstaut.  aucun  ch.ingemeot  aux  listes  dont  ü 


a été  fait  usage  jusqu'à  ce  jour.  Quant  a Tordre 
dans  lequel  le.s  listes  cauluunales  serout  réiioies 
pour  fo^^mer  la  liste  dépnrteuicoLale.  retordre  sera 
réglé  p.ir  les  époques  auxquelles  chaque  liste  can- 
iSi.  rroflaoiaiioii  d«a  iiocm  ioscriis  sur  la  ÜMc  du  coniitigcnt  [ aura  été  arrêtée  et  signée  p.ir  le  conseil  de 


Messieurs  Ias  préfets,  présideus  des  conseils  de  ; 
rerûioa,  voudront  bieu  remarquer  que  te  premier  ! 
paragraphe  <le  Tart.  aS  de  la  loi  du  at  mars  i83a  j 
coutient  une  dispositiou  qui  ue  se  trouve  pas  à Tart.  1 
1*  de  la  loi  du  10  mars  i8i8.  11  est  dit  dans  ce  | 
f>aragraplie  que  les  noms  inscrits  sur  la  liste  du  coo- 
bogent  cantoQual  seront  proclamé».  Cette  proi  la- 


revision.  Aïosî , la  liste  du  canton  examiné  le  pre- 
mier sera  en  tète  de  la  liste  drp.irtemeutale,  et  la 
liste  du  canton  examiné  le  tleruier  sera  la  d<T- 
nicre. 

1)9.  Ikpoiêe  entre  Ica  mains  du  prtùit. 

Cette  liste  départementale  ainsi  formée  sera  close, 
arretée  et  signée  par  le  conseil  de  révision  au  jour 


camonuai  seroui  proclame».  i.eirc  pri»  la-  l ordounancc  roT.ile  relative  à Ta ppel 

Ulc  en  ,,rcxcucc  de.  mmre»  cl  de.  jeune,  J 


gens,  a été  regardée  par  le  législateur  rurmne  uoe 
meture  non  moins  indispensaiile  que  la  déclaration 
qoe  doit  faire  le  même  fonctiouiiaire,  nu  nom  du  ! 
fooseil  de  révision,  pour  couslater  que  les  jeunes  i 
geas  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  du  contin- 
gent cauiuunal  suut  défiiiilivemeDt  libérés. 

•îS.  DrelaraiiMi  pour  rou»laicr  que  le»  jeune*  peu*  qui  ne 
*«'■1  ja«  iiiKrii*  »ur  la  litte  du  contingeul  caolotiiial  *ont 
«lr«B»li»emenl  libéré». 

f,^mroe  levoulait  l'aticienue  lui  et  cumroe  Texige 
la  nouTclIe,  la  dccUraliuu  « i-dessus,  avec Tiodica- 
tion  du  deruier  numéro  compris  dans  le  coutingeot 
• antoonal,  soit  dchnitivemeiit,  soit  coudilionnelle- 
ment,  sera  publiée  et  afllrbée  dans  chaque  com- 
mune du  canton. 

iK.  ApplieaU>Hi  de  ectte  ditpottoon  à l'exemple  filé. 
Appliquant  cette  dispo'.itiun  a Tcxemple  qui  .1  été 
|>rodaii  plu»  bout , ou  voit  qttelu  dccLiratiuri  pres- 
vTJle  au  li-i>i»icme  p.iragrjpbe  de  Tart.  28  devrait 
mentiouner  le  iiuméi  oO^  comme  le  dernier  inscrit 
la  liste  du  contingent  cantonnai , et  les  uiiiné- 
65,  06,  67,  08,  (>y  et  ru  cuiuiue  déGuitivemeut 
bbérés. 

'L-  lamitc  posée  par  la  loi  ans  opérationa  et  aux  attribution* 
du  coiiwi!  de  ré'isiou. 

L avant.dernirr  paragraphe  de  Tari  2S  confirme 
« uuuveau  le  principe  fondamental  contenu  dans 
'''^f'.*^de  la  loi,  lequel  art.  déclare  d^ntkeei  les 
I f'>»iousdu  conseil  de  révisiou,  hors  les  cas  pre- 
aux  art.  26  et  27.  Une  fois  la  liale  du  contiugent 
i(«Qtuniul  arretée  et  signée,  le  conseil  de  révisiou 
plus  prendre  de  décisious  qu'à  Tégard  des 


préfet,  qui  en  restera  déposilai:e. 

j4  rt.  2q  de  la  loi. 

)4o.  Inttnalrieulaiioo  eJe*  }«unc*  gens  compris  dansU 
coiitin^icnt. 

Deux  choses  sont  à considérer  à Tégard  des  dis- 
position» importantes  de  Tart.  29  de  la  loi  du  2( 
mars  i83a.  D'abord  les  principes,  eosnite  le  mode 
d'exécution. 


1(1.  L«  coniin^at  volé  aonurUemciil  est  inscrit  en  totalilé 
sur  le*  rvgislre*  matricules  de*  corps  dr  l'ariiue. 

Les  priitcipes  sont  : — i**Que  le  conüugent  volé 
p.ir  la  législature  est  eu  entier  immédiatement  re- 
parti entre  les  corps  de  l'armée,  et  que  les  jeunes 
soldats  qui  le  composent  sont  inscrits  sur  les  regis- 
tres-matricules des  corps  ponr  lesquels  ils  auront 
été  désignés  ; 

i4a.  Le  (-oiiliugrnt  peut  éUe  partagé  en  deux  portions. 

2**  Que  si  la  loi  du  vote  annuel  du  coutiugent  11 
parLtgé  ce  coutingeot  en  deux  portions,  dont  I.1 
première  devra  être  mise  eu  activité  et  Tautre  lais- 
sée eu  réserve  d.ms  les  foyers,  c’est  Tordre  des  nu- 
méros de  tirage  de»  jeunes  gens  qui  réglera  leur 
admission  dans  Tune  ou  Tautre  portion  du  coiilin- 
geut  Irital  ; 

l4^.  L«s  jfUii»*  soldat*  de  la  sceoade  portion  sont  laissés 
eu  egiipé  dans  kurs  fojrer*. 

3**  Que  les  jeunes  soldats  compris  dans  la  se- 
conde jiortion  du  coutingent  ne  pourront  être  mis 
eu  activité  qu'eu  vertu  d’uoe  ordoiinam-e  royale;  — 
4**  Que  ces  jeunes  soldat»  deviennent  des  militaires 
en  coDge,  puisqu'ils  sont  inscrits  sur  le  registre- 
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nntrii-ule  dn  corpt  pour  lequel  ÏU  auront  été  dé- 

igUM. 

i4t.  eootin|«nl  de  So.eoo  bnmmei  de  U flue®  de  il3i 
O cet  point  parUgé  en  deux  poiiiooe. 

Ou  Toil  que , en  t e qui  concerne  la  cla**c  de 
tSIx , »ur  laquelle  la  loi  du  8 férrier  dernier  s miâ 
■Umkk)  homme*  a U di*|K>*iiiün  du  roi,  il  n’y  a que 
le  premier  paragraphe  de  l’art.  aQ  qui  lui  *«ra  ap- 
plicahle.  C’e»t  donc  au  roomeol  où  *a  roijjeilc  croira 
devoir  ordonner  le*  opération*  de  l’appel  de  ce» 
8fMHK>  homme»,  qu’il  y aura  lieu  de  rcgl^  leur  ro- 
partition  entre  le»  corp*  de  l’annee,  et  d indiquer 
comment  devra  »’effectuer  leur  inscription  sur  le» 
regi*tre»>matricules  de»  corp». 

il».  Mode  dViffulioo  de*  di*po«li^l  eonlenuc»  daae  1* 
teroutl  parcgreplM  de  I art.  19- 

Quoi  qu'il  eu  «oit,  cl  liieu  qu’il  u'jr  ait  paa  lieu 
pour  riii.tant  de  prMcder  à l'eaeeuliou  dea  di.- 
Lsitioua  contenuea  daua  le  aeeuiid  paragraphe  de 
l'art,  xo  de  la  loi , il  rat  bon  d’appeler  de.  a prient 
l’altcnlion  de.  autorité!  ri.ile.  et  militaire,  qui  dui- 
„lit  l oDiourir  au»  oI>ération.  du  reerutemeut  .ur 
le.  difficulté,  que  pourrait  leur  prcaeiiler,  a pre- 
tuicreTue,  l’c.écntioii  de  ces  di.po.itiuna,  surtout 
lor»qu’il  y aura  eu  de.  numéro,  «uppleinenuirei  in- 
truduita  dana  le  rontiugenl  d’un  cantou. 

U6.  Eicmple  à t'sppui* 

Pour  éclaircie  la  question  , il  convient  de  recou- 
rir a l’exemple  qui  a déjà  été  produit  a l’article  pré- 
cédent — On  «uppo«  donc  que.  »ur  le  contingent 
total  voté  pur  la  législature,  la  preinicre  moitié  doit 
être  mise  en  activité,  et  la  se.  onde  laïuceeu  conge 
dan.  «s  foyer..  — 11  résulte  de  cette  proporuon 
que , dans  le  canton  dont  le  cont.ogcnt  est  de  trente 
hommes . il  v eu  aura  quioie  qui  ,iourront  être  in- 
coriiorés  immédiatement,  et  quioie  qui  ne  pour- 
ront être  envoyés  sous  les  drapeaux  qu  en  vertn 
d'uue  ordonnance  royale. 


Uf.  Bcefl*nro»ud»lioo  p*rtimll»r*  «ut  ni*f*cIi*u»-4*<»Bip,  I 
ftoufinleodsii»  cl  cipilAÎnc*  de  r»«niieiurut. 

Comme,  en  siiitedu  premier  paragraphe  tic  l’irt 
39,  le*  jeune»  geii»  faisant  partie  du  eoutingeot  de 
chaque  canton  doivent  élreimroédialement  re|»arti»  j 
entre  le»  corp»  de  l'armée,  il  e»t  particulièrement  | 
enjoint  au  roaréchal-de-i;«imp  ou  officier  »upérieuf,  1 
membre  du  conseil  de  révision,  ainsi  qu’au  sons- ! 
intendant  militaire  et  au  capitaine  de  retvulemrui, 
tic  prendre  et  de  conserver  une  note  eaacte  de  1 ap- 
titude militaire  de»  jeunes  geo*  admis  dans  le  con- 
tingent l’sntoonal . »uu»  le  rapport  de  1a  profession, 
de  la  taille  et  de  la  constitution  physique,  afin  que 
le  maréclial-de-camp  ou  l’officier  supérieur  puisse 
o]>érer  »ao»  délai  leur  rcpariilion  entre  le*  corp» 
qui  lui  auront  été  désigné*. 

l5o.  Abicni  rv«er*è»  » riiifauterie. 

Les  absens  sur  lesquels  aucun  renseigneront 
n’aurait  clé  fourni  seront  réservés  pour  l’infan- 
terie. 

Jri  Zo  dtla  loi. 

N*  il».  . . . 

sis.  Le  coaliogent  de  la  rlatee  de  lUo  cet  libéisbfe  le  >i 
dèevmbr*  1SA7. 

La  durée  du  temps  de  service  im|>osé  par  la  lui 
du  31  mars  i83a  étant  de  tfpl  ans  ]iour  les  jeoiif* 
soldats , à partir  du  t*''  janvier  de  l’année  où  ils  ont 
été  inscrits  sur  le»  regislres-malricules  de»  corps  de 
l’armée,  le  contingent  de  la  classe  de  i83o  comptera 
son  temps  de  service  du  janvier  i83x , et  sera 
libérable  le  3i  décembre  1837* 

Î1*  liS.  . . . 

Jri.  3a  de  la  loi. 

H**  164.  . . . i*s.  . . . 

JrL  33  de  la  loi. 

)S6.  Dorée  de  l’enfafcuMnt 


.4-,  idBii..ion  J.,  namfm.  mpplèm...u.re.  d.o.  U Kcoad. 

* poriioQ  du  eoiitingeol. 

si  le.  jeune,  gen.  qui  ont  lea  quinze  numéro,  le 
moiu.  élevé.  Jan.  ee  canton  août  compru  entre  Ira 
Muinéro.  I et  54.  rt  .i . d''-pr”  '«  l'ïpofl"-’*"  q“‘ 
oui  clé  préaentée.  préréileroment.  lea  numéro.  9 et  , 
15  ont  été.  le  premier  exempté,  le  .econcl  reconnu  | 
impropre  an  Mr.iee,|  et  le.  numéro.  49  et  5l  ma-  ; 

. rit.  dan.  le  eonlingeul,  .1  y aura  lieu 

d’observer  que  le.  jeune,  gen.  porleur.de.  numé- 
ro. 4q  et  5l  ne  doivent  point,  à rtuMt  de  leur,  numé- 
ro. éie.é.,  remplacer,  dan.  la  première  portion  du 
. ..iitiugenl.  le.  numéro.  9 et  15  qui  en  fanaient 
partie,  mai.  seulement  de.i  eudre  dan.  la  .eeoiido  ■ 
Hirtinn.  — Dé.  lor»,  pour  que  la  loi  «lit  rehgieu- 
ieinent  exécutée,  il  faudra  qne  let  deux  premier, 
uuinéro.,  apré.  le  numéro  54 . dineeudeut  a leur 
tour  dam  la  première  portion  du  contingent , pour 
y remplacer  le»  numéro»  9 et  la. 

HP.  Itégk  * «« 

Kn  rédoi».iiit  à do  .impie»  leime.  l opér.lion  qui 
vient  d’clre  indiquée,  on  |>eut  étd|hr,  comme  règles  . 
invariable.,  que  « radnii.M.m  déliilitl.e  d un  ou-  . 
. iiiéro.uppleitientairedaii.  le  eonlingeiit  UilaI.l  un  ■ 
. eaiitou,  quand  ce  eoiitingent  r.t  partage  eu  deux 
. iioitiom , fait  av.aiieer  d’un  rang  , «er.  la  trie  de  la  | 
- liste  de  eeemuingent.  ton.  le.  numéro,  qui  le  pre  j 
..  cèdent  dans  la  tocondo  portion.  - l 


La  durée  de  rengagement  volontaire  étant  fixée 
à ane>  le»  engagés,  volontaire»  admis  dans  le* 
corps  de  l’armée,  sous  l'empire  des  lois  du  1 1 déceiu* 
bre  i83o  et  8 février  i833,  et  ceux  qui,  par  Uar 
ige,  appartiennent  aux  classe»  de  i83o  et  de  i83i. 
ne  seront  tenus  que  de  servir  pendant  sept  ans,  * 
partir  du  jour  où  ils  ont  souscrit  leur  acte  d’enga- 
gement, quelles  que  soient  d'ailleurs  leistipulaboos 
que  pourraient  contenir  ces  actes. 

1X7.  EccooanisodatjoD  au  codmiI  d'sdniiiistrsMti  des  ceiy*. 

Les  conseils  d’administration  des  corps  aomot 
donc  soin  d’annoter  ^ur  le»  regi»lres-malricule*  la 
durée  du  temps  de  service  auquel  sont  obligés  le* 
engagé»  voloofaire»  admis  postérieurement  à la  pro 
raulgatioD  de»  lois  ci-dessus  rappelées. 

1S8.  . . 1I9.  . a . 

Art.  34  de  la  loi. 

K*  160.  . . . 

1(1.  AtcrlÎMrmetil  à doonrr  p«r  les  pr^r*t*. 

MM.  les  préfets  auront  à donner,  sans  délai,  le» 
I avertissemens  convcoables  pour  que  cette  dispo^i* 
1 tinn  de  la  lui  soit  exécutée.  Ils  feront  aussi  couna/tre 
à leur»  administres  que  tout  cng:igeinrnt  volontair* 
coiitraclé  devant  un  officier  de  ï'cUl  civil,  qui  ne 
serait  pas  maire  d’un  chef-lieu  de  canton , sera  cou- 
I sidéré  comme  nul  et  oou  avenu. 
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W 16«. 

>63.  Ifiirei  dn  arrcD<iimmcr>«  dt  Csri*. 

F.U  ca  qui  «tncerBe  IVxérutioo  des  ditposilioni  de 
l’arL  34,  MM.  les  snsires  des arroodiAsemeos  de  Paris 

seront  considérés  vomine  maire*  de*  cbers>iieux  de 
raotuii.  Ils  pourront,  en  conséquence . sousi*rire 
des  Mî  tes  d eogagemeot  volontaire. 

■/Irt.  35  dt  ta  toi. 

â€4.  Eut  nomSrique  dti  rnpsenirni  Toloolsir»*  à adresser 
elliqije  mois  au  mmiiière  de  U guerre. 

Pour  mettre  le  ministre  de  la  guerre  eu  mesnre 
de  SC  ronrurmer  aux  dispositions  de  «-et  article, 
MM.  les  iiiteodans  militaires  auront  le  plus  grand 
soin  d’adresser  régulièrement  an  rainisiere  les  état* 

. numériques  des  eng.igemetis  volontaires  re^us  pen- 
dant le  cours  de  chaque  mois  dans  les  départemens 
I de  leur  division. 


Ârt.  36  #<  3^  dt  ta  toi. 

iftt.  Baogtgriarnf. 

iC6.  Leur  durée,  rl  l'époque  i laquelle  ib pourront  être 
contrarié*. 

Lm  rcng.grmcui  pourrmil  être  reçu»  m;me  pour 
‘**0*  *0*»  tnais  seiiienieiit  pendant  Te  cours  de  la 
dernière  année  de  »er»i.  e due  per  le  iiiiliteire.  I!»  ne 
puurront  d'ailleur»  exi  edcr  le  durée  de  cii.q  an..  Il 
•uit  de  ec»  diapi.siliun.  qu'à  dater  de  lu  priuniilea- 
tiun  de  la  unurelle  loi  >iir  le  rerruleiueitt,  aucun 
i rengagement  nederra  être  aulori»é>i  le  mililairequi 
eeul  »e  rengager  u'e»l  j,a»  dan»  la  dernière  année  de 
soij  temps  de  service. 

K*  167.  . . . 

drt.  3S  de  ta  loi. 

N*  168.  . . . 

169.  Omiatton  «olontaire. 

L^article  8 de  In  loi  exigeant  que  les  tahleaiix  de 
j recensement  «oient  dresses  désormais  sur  la  décla- 
ration des  jîattaar  gea$ , teurt  parens  ou  leurs  luteur* , 
il  est  évident  qu’a  l'avenir  romissiuo  sera  , du  moins 
dans  beaucoup  de  circoaslaures , le  résuliat  d’uue 
icMiIutiou  prise  par  les  jeunet  geus,  leurs  jiareus 
ou  tuteurs,  de  ne  point  se  soumettre  aux  ubliga- 
tiuns  de  la  loi. 

l'o  Comment  puaic. 

C*ett  ce  délit  que  doit  ntleiiidre  Tart.  38.  Kn  con- 
séquence, lorsque  les  iiiitorités  locales  découvriront 
une  omission  qui  leur  jMraltra  être  le  résultat  d'ciiie 
; Trande  ou  manmuvre  quelconque,  plainte  devra 
être  portée  par  le  préfet  au  procureur  du  roi  contre 
Tiadividu  préveau  d’étre  omis  | et  si  le 

jenne  homme  est  condamné  comme  auteur  ou  com- 
plice detdîte*  fraudes  ou  manœuvres , il  sera , à l’ex- 
piration de  sa  peine,  inséTit  sur  la  liste  du  tirage, 
ainsi  qu’il  est  dit  à l’art,  x 1 de  la  loi. 

N*  171.  . . . 

Art.  3q  de  la  loi. 

V 171.  . - . 

A n.  40  dâ  la  loi 

N*  tji.  . . . 

Art.  d:  la  loi. 

t?4.  Huiilé*  Tolontsir^  rt  {^unn  grn»  qui  ont  de*  infirmités 
umulècs  ou  renlrtetées  folantsirsnMat. 

Les  pouvoirs  législatifs  atlaqiicot  dans  cet  article 
TOMF.  IV. 


^ one  m.nic 

. ppcie.  a r,.re  |,artie  <lu  rontingant  de  leur  <:la»»e, 
>I  » en  est  trouve,  et  >1  Ven  présentera  peut-élro  un 
rer  a,„  nombre  mul.lé,  de  la  pUlange  d'un  doigt 

. inrirmile»  «iniulee»,  contr.irtées  dans  rinlenlioD  de 
I SC  sonstraire  an  service  militaire. 

^ 17*.  Déciiicu  à prenilr.  par  le  e„m,ii  J,  à Uur  Spnl 

j Dans  l'on  ou  l’antre  eas,  le  imnseil  de  rérisioii 
I apres  avoir  eonsulté  les  géra  de  l’art,  et  en  se  eon- 
^ formant  an  vœu  de  l’art,  de  la  lui,  n’aura  qu’une 
I des  deux  decisions  suivantes  i prendre. 

•7®*  Ca*  où  il  doit  accorder  l'eseaiplioB. 

Si  la  muhlntioD  ne  lui  parait  pas  avoir  été  faite 
dedensein  prémédité,  ou  si  les  infirmités  ne  lui  na- 
raisseot  pas  simnlées  ou  avoir  été  contractées  volon- 
tairement, il  aci-ordera  l>xeraptioD , en  déélaraat 
1 nomme  impropre  an  service. 

1?;.  Cas  oli  il  doit  déteivr  I.  jvun.  Innime  lui  iHkun.ui. 

Si.  au  nontriire,  le  cnoseil  de  révision  estime 
qu  II  y a beu  de  »ou|ironuer  que  le  jeune  liomine 
»c.t  mutile  vuluutiirement,  que  ses  infirmités  sont 
simulées,  ou  que  n’est  avec  inlenlion  qu’il  a uon 
tracte  ce»  luBimilé.,  la  déci.i,.n  porte™  que  le  pré- 
venu  est  renvoje  devant  les  lril.un.ua,  et  remplacé 
cMidi(iona.«.a.,„,  dans  le  contingent  de  son  canton. 

17>.  à pvvmir.  pour  1.1 

uaili  b»  mtmrt  ca*. 

U luêine  diiposition  étant  applicable  aux  jeune, 
■oldata  qui  M |.re.scnleraieut  afrcelcs  des  mêmes  in- 
firmités, a l'epuque  de  leur  mise  en  activité,  le  ma- 
reclia|.diM  .mp  ou  l'officier  supérieur  rendra  .v>m|ite 
au  leulenanl  general  iminniiindant  la  division,  „„t 
en  beu  et  place  du  conseil  de  révision,  déférera  le 
prévenu  aux  Iribnneiix,  ou  lui  fera  délivrer  nu  coairé 
d.  renni  pour  rester  daus  ses  foj  ers. 

179.  Cooiple  S rendra  su  mtoiUre  de  U (iivrrr. 

Im  miuisirede  la  guerre,  informé  par  le  préfet 
ou  par  le  lieuteueut  général,  du  résultat  des  iuee 
mens  rendus  pour  le»  un»  uu  |iour  les  autres,  sla- 
tuera  sur  lu  destination  qui  devra  être  affectée  aux 
cundaronés  que  les  tribunaux  uoront  rais  à sa  dis- 
I positioo. 

Art.  de  la  loi,' 

ita.  L,  I„,p.  pmrn  dans  fàui  d.  a,»„t,.„  „ J. 

p“  P""’  éa  saraiaa  aii,».. 

Le  temps  jiassé  dens  l’état  de  détention,  «a  «erta 
d unjugtmm,  ne  devapl  point  immpter,  aux  termes 
de  cet  article,  pour  les  années  de  sereiee  exigées 
pm-la  présente  lui.  l’application  de  lette  disposi- 
lion  salutaire,  et  toute  dans  l’inlérét  de  le  diaciplioe 
de  l’armee,  devra  être  faite  non-seulement  aux  jeu- 
nes soldats  condamnés  en  vertu  des  ert.  38,  3n,  4, 
et  43  de  la  lui,  mais  enixire  à loat  militaire  qui 
soosleadraiH-aux.  aurait  subi  une  détention  quel-' 
conque  |iar  suite  d'un  jugement  rendu  par  nn  tri- 
bunal civil  ou  par  nn  conseil  de  guerre. 

Art,  43  de  /n  lai, 

it  I.  Xetasda  luUlilininn  ou  da  raniplaramanl  à dttirrr 
aux  triliun«ux. 

En  lisant  atlenliiementles  dispositions  de  cet  ar- 
82 
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til-le  imporUnl , ou  dp  peut  méconnaître  riuteotioD 
fcrmemeoi  cx|irimce  par  le  Icgislaleur,  <îe  inellre 
eoCu  un  terme  aux  nombreux  abus  auxqucU,ont 
duuDC  lieu  les  substitiitious  et  surtout  les  remplace* 
meus  sous  l’empire  «le  la  loi  du  lO  mars  i8iH.  Dans 
toutes  « in  oDstao»  es,  et  quels  que  fus-^eiil  les  sites 
du  remplacement  autorise  par  les  ronseib  de  ré»i- 
ilon,  elle  u'imposait  de  respuDSsbilité  au  remplacé 
que  pour  un  an , et  p«>ur  le  seul  fait  de  la  désertion 
desoD  remplaçant.  Elledcsintéressaitainsi  les  jeunes 
gens  sur  let-lmix  de  leur  remplaçant,  et  favunsait. 
en  libérant  toujours  les  remplacés,  les  spéculations 
honteuses  auxquelles  tant  de  gens  se  sont  IKrés  iin- 
puuément  jusqu’à  ce  jour. 

tBi.  Pttuss  inflieSes  è qetcoaque  surs  reucouru  scirmmetit 
à une  subsUtutiou  ou  à un  rrmpUrcment  frsitduleus. 

11  D>n  est  pas  de  même  actuellement  ; et  si  la 
nouvelle  loi  ne  défend  eu  aut-uoe  façon  rioterveu* 
tien  des  tier«  en  fait  de  substitution  ou  de  reroplaco 
ment,  elle  permet,  on  pour  mieux  dire  elle  veut  po- 
sitivement, que  toute  substitution,  tout  remplace- 
ment effectués  en  contravention  de.ses  dispositions 
soient  déférés  aux  irüiunaiix , afin  que  quiconque 
aura  cMincouni  sciemment  aux  substitutions  i>u  rein* 
pla««raens  dont  sis  auront  prononcé  la  nutlilé,  soit 
jiiini  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux 
ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  du 
faux. 

tSt.  L'apprlc  e»l  tenu  de  rrjoMtdre  tmi  rnrp».  li  U nullîié  de 

Taete  de  •ubititutioo  mi  de  reiupUccrorul  est  prooource. 

La  nouvelle  loi  veut  encore  que,  sur  le  jugement 
qni  pronooerrait  la  nullité  d’un  acte  de  sulistitu- 
tioo  ou  de  remplacement,  r.sppelc  soit  tenu  de  re- 
joiinlre  son  corps  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans 
le  délai  d’un  mois,  a dater  de  U notifi<atiou  de  ce 
jugement. 

sB&.  Vigibiifc  des  «uinriirs  rt  ruililaires  pnur  s*surar 

il  » i1i«fKMiil<oM«  de  r«rl.  ii. 

Les  autorités  civiles  rt  initilaires  devront  toujours 
veiller  arec  on  soin  particulier  à ccquc  les  di.s|>osi- 
tions  «le  l'art.  \'i  de  la  loi  du  n mars  i83l  reçoi- 
vent leur  pleine  et  entière  exécution  , toute*  les  lois 
qu'uu  acte  de  substitution  on  de  remplai-ement  leur 
aéra  signalé  comme  existant  en  eçnirafention  auj 
dicpositisnt  de  iadite  loi, 

iBi.  Cm  de  coût  rstealiou  pour  l'scle  de  tuLstituié'n. 

Les  <*as  de  contraveutiou  sont  entre  autres  . pour 
l'acte  de  sultftitulion : — t*  Si  celui  qui  sVst  pré- 
senté à U place  de  l'appelé  n’«i  point  été  porté  sur 
la  lisl^ cantonnale  de  celui-ci  (art.  i8  de  U loi);  — 

$j  le  substituant  o’a  point  été  re«*onnu  propre 
au  service  par  te  conseil  de  révision  (idem);  — l'^Si 
le  substituant  se  trouve  dans  l'un  des  cas  d’ex«'lii- 
sioo  prévus  ù l'art,  x de  !a  loi;  — 4**  ^i  ritxlividu 
admis  au  corps  u’est  point  le  même  que  l’individu 
qni  a comparu  devant  le  conseil  de  révision  et  a 
souscrit  l'acte  dev.int  le  préfet  (art.  43);  — 5**  Si 
l'actc  de  substitution  a été  le  résnlLit  de  production 
de  pic«-es fausse»,  on  qui  n'appartenaient  pasaucoo* 
tractant  (art.  43). 

l9f>.  Cai  de  eonlrivrnlinn  pour  Carte  de  rtniplarinunl. 

t.es  Cas  de  contrnventiivn  aux  disposilioiis  de  la 
l«ti  du  U 1 mars  i83x  , pour  l'acte  «le  rctri|)lncement , 
sont  encore  plus  nombreux  , et  l’on  ne  peut  indi- 
qu  er  ici  que  les  principaux  : — i®  Si  le  remplaçant 


( n'est  pas  Français  (art.  a de  la  loi);  — 2**  S’il  a été 
i condamné  à une  peine  afflictive  ou  iaramante(«/vai); 

^ — 3®  S'il  a e'té  condamné  à une  peine  correction- 
I nelle  de  deux  ans  d’emprisonoeroeDt  et  au-dmsus, 

; eten  outre  plaf-é,  par  le  jugement  de  condamna- 
; tion,  sous  la  surveillance  de  la  liante  police,  et  in- 
I terdit  des  droits  civiques , « ivils  et  de  famille  (idrav); 
I — — 4®  S’il  était  déjà  lié  au  service  pour  son  compte 
I on  celui  d’un  autre  (art.  19);  — 5®  Si,  o'étant  |>as 
i militaire  ou  frère  du  remplacé,  il  e»t  âgé  de  moins 
I de  vingt  ans  ou  de  plus  de  trente  (idem)  ; — G®  Si, 
ay.’int  été  militaire,  il  a plus  de  trente-cinq  ans 
(idem);  — 7®  Si,  étant  frère  du  remplacé , il  a moins 
I de  18  uns  et  plus  de  3l  (idem);  — 8®  S’il  est  marié 
ou  veuf  avec  enfans  (idem);  — y®  Si,  n'uy.int  pas 
eni'ore  servi  dans  l'atroée,  il  ii’a  pas  au  moins  la 
taille  d'un  mètre  56  « entimètres  (i«iem);  — 10*  Si, 
ayant  servi  dans  un  corps,  il  a été  renvoyé  d.vns  »e» 
foyers  ave«r  un  con^e  4e  réforme  on  avec  un  confié  de 
renvoi  (idem);  — 1 1®  Si,  jeune  soldat  laissé  daus  set 
foyers,  il  a obtenu  un  congé  de  reni'oi  pour  ses  infir- 
mités (ii/em);  — ta®  S'il  n’a  pas  justifié,  par  1rs 
certificats  prescrits  à l'art.  20  de  in  loi,  de  sou  do- 
micile pendant  an  moins  tm»n  dans  une  commune 
(art.  20); — i3®  S’il  ne  j<mit  pas  de  ses  droits  civils 
j (idem);  — 14®  S'il  a été  condamné  à une  peine  cor- 
. rectiunnelle  pour  vol , escroquerie,  abus  de  con- 
iiaore  ou  attentat  aux  mœurs  (idem);  — |5®  Si, 
ayant  été  militaire,  il  n’a  |uis  produit  un  ceiiificat 
de  bonne  conduite  du  <-otps  «lans  lequel  il  a servi 
(art.  21);  — 16®  S’il  U été  admis  par  le  con>eil  de 
révision  d’un  département  autre  «jue  celai  dans  le- 
quel le  remplacé  a concouru  au  tirage  (art.  22);—* 
17®  Si  le  remplacement  a été  effectue  au  moyen  de 
pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses  (art 
‘'(3)  ; — 18®  S'il  y a subslilntion  de  personuc  dsav 
le  remplaçant,  c’est-a*dire  si  le  remplaçant  admis 
au  corps  n'est  pas  l’individn  reçu  par  le  conseil  de 
révisiou.et  «{ni  a souscrit  l'acte  admiaistralif  de  rcm- 
placeraenl  (idem). 


1 


Àri.  44  de  la  lot. 

N*  187.  ..  . 

Àrt.  45  de  la  loi. 

N-  iSS.  . . 

.drt.  47  de  la  loi. 

189.  Inttruetîoo  que  les  jeunet  toldsli  dooftil  rteevetr 
(Istii  1rs  corps. 

Cet  article,  relatif  à rin.siniction  que  doivent  re- 
cevoir les  jeunes  soldat^  dans  les  «orps  de  l’armée, 
a déjà  reçu  une  exécution  anticipée.  Dans  tous  les 
régimeos  de  différentes  armes,  il  existe  ou  il  eiis- 
lera  bientôt  des  écoles  pour  les  soos-ofticiers  et  le» 
soldats;  et  aussitiU  f|ue  les  renseignement  qui  ont  été 
demandés  aux  lieutenant  généraux  seront  parvram. 
il  sera  pris  des  mesures  pnur  donner  à ces  écoles 
une  direction  coiif«irme  un  vœu  «le  la  toi. 

j4ri.  48  de  la  loi. 

«90.  Cirlution  sut  rnipl»i«  riviU  ou  milll.-ilrrt.  poui  Irt  jriniM 
ppt»  qui  n'ont  point  tatisfail  ant  obli(i*ltoi>*  imposrvs  fQf  I* 
loi  du  rerrulrmcfil. 

j Nul  ne  devant  être  admis  avant  l'âge  de  trente 
ans  iicci>mp)is  à un  empbd  civil  ou  niililaire, 

; li’a  justifié  qu'il  ait  satisfait  aux  obligations  impo- 
I sues  pur  la  loi  du  recrutement,  il  importe  qne  k* 
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chef»  de  toute  aJiTiinislratiüa  civile  ou  milluire  ne 
perdent  pas  de  vue  <|u'iU  seraient  pa«sihles  des  |>ei> 
nés  portées  aux  articles  38  et  /|0  de  la  loi  du  at 
mars  i83'2,  s’ils  admettaient  ou  conservaient  d.ins 
les  emjilots  civil»  ou  inilituires  un  jeune  Imrume 
qui  traurait  point  été  porté  sur  les  tahlejuv  de  re> 
censément  de  rommiine,  et  serait  par  convéqueut 
omis  de  sa  classe,  ou  un  jeune  soldat  qui  serait  in- 
soumis ou  retardataire. 

(91.  L'vsclufti»ii  ov  porte  point  sur  le«  jeunes  sens  <]ui  u‘»ni 
pM  aceonipli  leur  «inxliéme  aitnér, 

11  est  à remarquer  que  les  dispositions  de  l'art. 
48  ne  sont  point  applii-ables  aux  jeunes  gens  qui 
o’ont  point  encure  atteiut  leur  vingtième  année, 
puisque  ce  n’est  qu’à  vingt  aus  qu’ils  sout  appelés  à 
I uncuurir  an  tirage. 

Jrt.  49  de  la  lot. 

•9s.  Cscmption  accordée  au  Trére  d«  ertni  qui  • bleaat  ou 
>|tii  eu  mort  rn  cumbaltaul  pour  b tibvrié  dans  les  jouriiScs 
de  juilkl  lS5e. 

La  loi  exempte  le  frère  du  militaire  qui  a reçu 
I des  blessures  a u service  de  l'État,  ou  qui  a succombé 
I au  champ  d'honneur;  et  le  législateur,  juste  appré- 
I dateur  des  dévourroens  uomlircux  <{ui  ont  signalé 
l’aurore  de  la  révolution  de  i83o,  accorde  les  mêmes 
droits  aux  frères  de  ceux  qui,  frappés  ou  tombés 
dans  les  glorieuses  journée»  de  juillet,  ont  versé 
leur  sang  généreux  pour  la  Hberté. 

31  mars=:|*'‘  avr.  — - Tabfoau  des  prix  des  grains 
I pour  torwir  de  régulateur  de  l'expoitalion  et  de  i’im- 
portation  , conjormênient  aux  foisdet  itî  juillet  1819* 
^juillet  i8tii,  et  à rordonnanee  du  a juin  i83i. — 
i (IX,BulI.O.,  l'•sect.,  I46,  0^4087. ) 

• 31  mari. 8 mai.  — - O.  du  Roi  qui  aecordeau  ministre 
I de  la  marine  et  des  colonies , surCexercice  t83l,un 
I trèdit  supplémentaire  de  huit  cent  vingt-six  mille 
j francs. 

Vu  la  loi  de  rmances  du  16  octobre  i83t , qui  a 
fixé  à soixante  et  onze  miliiuus  crut  qiiatre-viogt-six 
; mille  sept  cents  francs  les  ercdils  réuuis  du  service 
I ordinaire  et  du  service  extraordinaire  de  la  marine 
I et  des  colonies  pour  rcxcrficc  i83i;  — Vu  notre 
I ordonnance  du  ^7  de  ce  mois,  par  laquelle  il  a été 
' allouéaii  même  dépurtetnent,  sur  les  fonds  de  l'exer* 

I vice  i83i , un  crédit  supplémentaire  de  quarante* 

I huit  mille  francs  destiné  a pourvoir  à diverses  dé* 

' |>CDses  imputées  uu  chapitre  i*'’’  {Administration  cen- 
I prévue»  a«  budget;  — Vu  l'exposé 

j de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  en  date  de  ce  jour,  port.tut  qu’en  de* 
hors  desdépeuses  propres  a l’exercice  i83i,  il  aura 
' été  imputé  sur  les  fonds  de  cet  exercice  une  dépense 
I distincte  d’environ  huit  cent  viqgt-ux  mille  francs 
, rc|iréseutant  des  créances  exigibles  des  exercices 
clos;  — Vu  lii  loi  de  liu.iuces  du  a5  mars  1817  («rt. 

! tit  et  l5'j);  Vu  la  loi  de  finances  du  59^40- 
I vicr  j83i  (art.  n),  etc. 

1 Art.  I*'.  Il  est  accordé  à notre  ministre  »e«Té- 
taire  d'état  de  la  marine  et  de»  colonie.» , sur  le» 

I fonds  de  l’exen-ice  i83i,  un  nouveau  (Tédit  supplé- 
I mentaire  de  huit  cent  vingt-six  mille  francs,  pour 
I faire  face  aux  dépenses  de»  exercices  clos,  à la  charge 
1 de  cet  exercice. 

i 2.  ^dite  somme  de  liuit  irent  vingt-six  mille  francs 
I est  répartie  dans  les  proportions  suivantes  entre  les 


divers  ciMpitres  de  la  comptabilité  : — Chapitre  1 , 
solde,  3<K),ooo  fr.;  3,  hôpitaux,  i5,5oo;  4,  vivres, 
6i,ioo;5,  constructions,  annemens,  etc. , Jg.âuo; 
6,  artillerie  , l'^.ooo;  7,  travaux  hydrauliques,  etc,, 
i.Suu;  8.  transports  par  mer,  noo;  9,  chioiirmes,  joo; 
10,  dépenses  divet ses,  1 3.000;  1 1,  colonies,  382,5oo. 
— Total,  8t}6,oov. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  ultérieurement 
portée  aux  chambres  pour  y rd'evoir  la  sanction  de 
la  loi. 

4.  No»  ministres  des  finances  (baron  £ouif),etde 
la  m.iriae  et  des  colonies  (comte  de  Rignr)^  sont 
chargés,  etc. 

AVRIL  1832. 

3 avr.trlî  mai.  — O.  du  Roi  qui  reconnaît  la  société 
géologique  comme  etablissement  d utilité  publique  , 
et  approuve  le  règlement  de  cette  société. 

Art.  i**".  Le  réglement  joint  à la  présente  ordoo- 
Dance  de  la  société  géologique  établie  a Paris  est 
approuvé,  et  l.idite  société  reconnue  comme  établie 
semeut  d’utilité  publique.  — (Ce  réglement  n’a  pas 
été  imprimé  ici.  — ho/.  IX,  Bull.  O.,  i'*  sect..  r55, 
n''  4i5a.) 

2.  La  société  géologique  est  déclarée  apte  à pos- 
séder, acquérir,  aliéner,  recevoir  des  donations  et 
ïcgSi  après  eu  avoir  reçu  l’aiilorisation , cooforme- 
ineiit  aux  dis|>ositioiis  de  l'art.  910  du  Code  civil. 

3.  Notre  ministre  du  comraeive  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Argout)  est  chargé,  eUr. 

3 avr.rl*'’  mai.  — O.  du  Roi  concemmnt  l'adnissio» 
a la  rrtrai/«  des  officiers  généraux  qui  auront  atteint 
Rage  / déterminé,  ou  qui  seront,  à raison  de  leurs 
infrmi/és,  dans  l'impossUnlilé  de  faite  un  service 
actif 

Art.  K**.  A dater  de  U présente  ordonuance,  se* 
ront  admis  a faire  valoir  leurs  droits  k la  retraite: 
— I*'  Les  licutenans  géucraux  ay.mt  soixaiile-cinq 
ans  accomplis  et  au>delà  ; — a®  Les  maréchaux-de* 

camp  ayant  soixantenleux  ans  et  au-delà; 3®  Les 

officiers  géuéraux  de  Tun  et  de  l’autre  grade  qui, 
sans  avoir  atteint  l’âge  ct*<lessus  détermiiié,  seront, 
a raisiiu  de  leurs  infirmités,  dans  l'inipouibilité  de 
faire  nu  service  actif. 

2.  Notre  ordouname  du  tS  novembre  i83o  est  et 
demeure  rapportée,  en  ce  qu’elle  peut  avoir  de 
contraire  à l.i  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  J)alfnatié) 
est. chargé,  etc. 

5 avr.rl**’  mai.  — O.  du  Roi  qui  nomme  conseiller 
d’état  en  service  eiiraordinuire  M.  Gisquet,  préfet 
d' police. 

6=21  avr.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  construction 
d un  pont  sur  la  rivière  du  Daim  à Douin  (Prndée)j 
et  la  perception  d’un  péage. 

Art.  l®**.  La  construi^tion  d'un  pont  en  hois  au 
passage  du  Sud , sur  ht  rivière  du  Daim  , à Bouiti , 
département  de  la  Vendée,  est  autorisée. 

2.  Il  ser.1  pourvu  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien  de  ce  pont  au  moyen  de  la  perception 
d'un  droit  de  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudi* 
cutirm  publique  au  rabais  »u  sotimissionoaire  qui 
offrira  les  conditions  les  plus  avantageuses;  U pro> 
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(rè«*verlva1  d’adjudication  »era  aourais  à ra|»proba-  i de  la  loi  du  ^5  mars  1817;  — Sur  le  ra|i|>ort  de  nu' 
lion  de  notre  miuistre  du  commerce  et  des  travaux  (re  ipiiiistrc  sei'rèt.iire  d'elat  de  U guerre  , ^i>aa 
piiblii*!.  I aroas  ordnonè  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

3 Le  passage  du  pont  ne  sera  lirré  an  public  j Art.  La  smmne  de  sept  millions  huit  cent 
qii’aprês  avoir  été  soumis  à de*  épreuve*  telles  qu’il  ' quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs,  accordée  pour 
ait  n supporter,  indépeudamineat  de  son  propre  ! dépenses  extraordioi«ires du  niinistère  de  la  guerre 
poids,  une  charge  de  deux  ceiiU  kilogrammes  par  { pendant  l'exercice  i33i,  est  répartie  entre  les  di 


mètre  superticKl  du  plancher. 

4.  A compter  du  jour  où  le  passage  sera  livré  au 
public,  il  y sera  perçu  un  droit  de  péage  d’après  le 
tarif  ci-sprès.  — (Ce  tarif  n’a  pas  été  iuipriraé  ici  — 

IX,  Bull.  O.,  i''*  sect.,  149,  n“  4'*^-) 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet 
•I  le  sous-préfet  en  tournée,  les  iogeoieura  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  Ta  gendarmerie, 
les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à la 
charge  par  eux  , dans  ce  deroier  cas , de  présenter 
■00  feuille  de  route  ou  uu  ordre  de  service;  les  | de  l’état-major  des  places,  5,ooo  fr. — Art  4*'^''*^ 


vers  articles  du  budget  de  ce  départeiitcut , dans  U 
limite  du  crédit  affet  té  par  la  liû  du  aS  février  der- 
nier à chacun  des  chapitres  spéciaux  désignés  ci- 
après,  savoir: 

CHAP.  ÎII. — Etats-majort. 

Art.  I*'.  Traitement  des  maréchaux  de  France, 
of6riers  génér.iux  , supérieurs  et  autres  d’état-ma- 
jor, 639,000  fr.  — Aru  1.  Tr.iitement  de  l’inten- 
dance  mint.iire,  106,000  fr  — Art.  3.  Traitement 


courriers  du  Gouvaruement,  les  malles -postes  et 
les  facteurs  ruiaux  faisant  le  s<rvic-e  des  postes  de 
PÉlat. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  <les  travaux 
publics  ( i.-omte  d'Àrgout  ) est  chargé  , etc. 

6 avr  =34  mai.  — O.  du  Roi  roiativo  aux  turts  do 
preniièro  clatst. 


teineot  de  l’état-major  particulier  de  rartillerie, 
3<>,ooo  fr. — Art.  5.  Traitement  de  l’ét.it-major  par- 
ticulier du  génie,  40,000  fr.  — ToLil  du  chapitre  3, 
839,000 

CHAI*.  IV.  — Geudarmerii'. 

ARTirr.K  tiKCQt'E.  Dépenses  de  la  gendarmerie, 
3u,ooo  fr. 

CUAP.  VI.  — Solde  ei  entretien  drt  iroupot- 


Vii  l'art.  66  de  la  lui  du  17  germinal  an  X; — Vu 
l’arrêté  du  Gouvernement  du  37  l>rumaireaii  XI,  d'a- 
près lequel  les  t urés  des  coiuraunes  dont  le*  maires  { StCTlOW  P*.  — Solde  <f act  ciVé  et  abortnemmt  paj 
sont  nommés  par  le  roi  sont  cures  de  première  ' * 

classe;  — Vu  l'art.  3 de  la  lui  du  si  mars  iH3f  , 
qui  veut  que , dans  les  coraiiiiines  de  trois  mille  ha- 
tntans  et  au-dessus,  les  maires  soient  nommés  pur 
le  roi;  — - Cuusidérant  que  les  <*ures  de  première 
(•lasse  se  trouvaient  placées  , eu  vertu  de  rurrèlé  du 
=7  iiTumaàre  an  XI,  dans  des  villes  de  ciuq  mille 
aines  au  moins; — Que  postérieurement  on  a at*» 
cordé  les  mêmes  avantages  aux  cures  placées  dans 
de«  chefs-lieux  de  préfecture  ayant  une  popularioo 
inférieure;  — Que  des  motifs  d'économie  ue  per- 
mettent pas  de  donner  une  plus  graoile  extension 
a (*ette  mesure,  etc. 

Art.  I**”.  Les  cures  des  communes  de  cinq  mille 
amesat  au-desvus  et  eu  nombre  égal  a celui  de*  jus- 
tices de  paix  établies  dans  ces  memes  communes, 

. ainsi  que  les  cures  des  cbefs-licux  de  préfe«'tuie 
dont  U populution  serait  au-dessous  dei  iiiq  mille  ha- 
I bilans,  sont  seules  cuiei  de  première  cUs*e  (i). 

I 3 Noire  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
' cultes  (M.  Momtalieet^  est  chargé,  etc. 


Iles  rommf  la  $olde. 

Al  t.  t'**.  Solde  de  l'inf-interie  , a.759,000  fr.  — 
Art.  9.  Solde  de  1a  cavalerie , 77  t,ooi»  fr.  — Art.  3. 
Solde  de  l'artillerie,  187,000  fr.  — Art.  4-  Solde  de 
génie , 44«<*^  fr.— Art.  5.  Solde  du  train  des  équi- 
pages militaires,  45,o<k>  fr. 

Seci-iur  h.  — Sttbmtancet  militairot  et  chauffage. 

Art  I•^  Personnel,  iivS.tvoofr. — Art.  9.  Vivres, 
63i,tx)o  fr.— Art.  3.  Fourrages,  G33,ooo  fr. 

SxcTiOK.  111.  — HabiHoment , eampoment  et  Aer- 
naehement.  I 

Art,  1’^''.  Habillement  et  camperaenl,  3ou,uoo  fr.  ^ 
StCTiOîV  V.  — Hôpitaux.  j 

Art,  I*'',  Persouncl,  u)9,iH>u  fr.— Ai  l.  9.  Traite-  | 
mrutdes  malade»  dans  les  ctablissemens,  485,ih>o  fr-  ‘ 


SecTtOR  VI.  — Serrtce  do  marehe  et  franeports. 
Art.  I**'.  Goiivois  militaires.  toG.ooo  fr.— .\rt.9. 


g .,r.zt"  mai,  - O.  </.  «..  parta./  «pa, «,/,«.  J.  Tran,,,orl,  B.par.u,.  fr.  — A.l.  3. 

,uppUmnla,r.  accordé  parla  Ici  du  ..g /à-  P>8"  ni>l't.'.r«.  fr.  - Ar(  4 Pr.»  <lr 

«rtVr  .Sii  paor  d^prn.,,  eriraordiaair,,  da  m.'»..-  ! P'"!'  ■ ourr.ar.,  5î,ooo  fr.-  Poul  <la  .:l,.,Mrr.  5. 

tire  do  la  guerre  pendant  i exercice  i83i. 


Vu  la  loi  du  u8  février  i83i,  qui  ouvre  au  mi- 
nistère de  la  guerre  un  crédit  supplémentaire  de 
i sept  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-neiif  mille 
* francs  pour  tes  dépense*  extraordinaires  de  l'exer- 
I cire  i83i , applicables  à la  mobilisation  de  l'firinee 
{ du  Nord,  a U répression  des  troubles  dans  l'Ouest, 
te  Midi  et  à Lyon,  qu'aux  mesure*  sanitaires 

contre  l'invasion  du  cboiera-morbus;- 


6,950,000. 

CHAP.  X. — Matériel  da  grnio.  I 

Art.  3.  Ktablissemens  du  service  du  génie  et  dé- 
penses iiccessohcs , (^,000  fr. 

I Récapitulation. 


(’.Hxr.  III.  Kl.it«-m»jors,  Sig.oïKï  fr— Ciixi».  |V. 
Gendarinene,  3o,(H>o  fr. — Cuxp.  VL  Solde  «t  eo- 
Vu  l’art  i5l  J frelien  des  trofipes,  6,950,000  fr.  — Cnxr  X.  M<- 

I lériel  du  génie,  90,ihx)  fr.  — Total  geuérsl, 

t -,Soo,oou  fr.  I 

I.)  O.  ..  ....  H.7,  0»  à r,_l.  ^ f(„,  mi„i,lr«i  d.  I.  Ruarre  (duc  dr 

il*«  eurM  de  ««conde  rla«Mi.  *1  L.  19  rrrm.  an  h,  art-  6s,  (|vi  . i -,  ■ 

porte  a I, Son  fr  c*li>i  Hm  curr»  de  praïuier*  elM^e.  i et  <lcs  liridli»  Ci  (baron  Lofil/j,  Sont  Cii-irgcs,  etc. 
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; H aïr.-l^*^  mai.  O.  du  Itoi  qui  ttablit  à ltù’t-de~ 

Gitr  une  cAam&re  roRJu/<ali«’e  des  manuyoe* 

iuret,  fabriques  , arts  et  métiers. 

1 

1 Art.  1*'.  Il  sera  élabli  une  t tumbre  consultative 
1 (les  raaoiifacturea , fuljri(|iies,  arts  et  métiers,  à 
RiTe-<fc*Cier,  arronilissemenl  de  Saiiit*I^.tieoDe  , dé- 
partement de  la  Loire.  — Otte  cliambre  sera  or- 
ganisée d'aptès  le  mode  établi  pur  l’arrété  du  Gou- 
Ternemeat  du  lu  tberniidur  an  XI  (rzg  juillet  iSo3), 
et  elle  se  conformera  dans  l'exercis  e de  ses  fooo 
tions  a ce  qui  est  prescrit  par  l'Ct  arrêté. 

2.  Notre  ministre  du  cororaeri'e  et  des  travaux  pu- 
blics (comte  est  chargé,  etc. 

8avr.=l**'  mai.  — 0.  du  fiai  qui  établit  un  c<mjei7  de 
prud  hommet  à Bapaume  (Pm-t/e-Ca/oû). 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  conseil  de  priKl'liom- 
mesà  Bapnnme,  arrondissement  d'Arras,  départe- 
meut  du  Pas-de-Calais.  Ce  conseil  sera  composé 

de  sept  membres , dont  quatre  seront  pris  parmi 
les  marchands  fabricans  de  Iiatisto  et  tissus  de  co- 
lon, de  laine  ou  de  rouenneries,  et  tes  trois  autres 
parmi  les  contre-maîtres. 

2.  Indépendamment  des  «c]>t  membres  dont  il 
est  qne^tiun  à l’art,  i^*",  il  sera  attaebé  audit  c<ui- 
^eil  deux  soppléans,  l’un,  marchand  ou  faluicant, 
et  l'autre,  <'ootrc-maltre  ou  chef  ouvrier,  également 
Jtrl»  dans  l’arrondissement,  f'es  siipptcans  rcnipla- 
1 ceroot  ceux  des  membres  ipii.  par  des  motifs  quel- 
conques , ne  pourront  asjdstcr  aux  séances,  soit  du 
1 bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

1 3.  La  juridiction  du  conseil  s’étendra  sur  tous 

les  marchands  fabrltrans,  contre-maîtres,  chefs  d*> 

telier,  cumraix,  ouvrieis,  coro|).igD«ma  ou  iippreoti» 
lies  deux  sexes,  travaillaut  (sour  les  fubmiiies  dnus 
b*s  canloQS  de  üsijiauine,  llertiacourt,  Cmisilles, 
Marquion  et  Pas. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  ioterjelc  ap{>el  des  ju- 
gemens  reodus  p.'ir  les  prud’hommes,  cet  appel  sera 
porté  devant  le  tribuoal  de  cuminerre  d'Arras. 

5.  L’électioD  des  membres  du  conseil  aura  lieu 
selon  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par 
le  décret  du  ri  juin  1809;  ses  meml>res  se  conlor- 
mernut  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  aux  ilu- 
position*  établies  parce  décret,  par  la  loi  du  iH 
mars  i8o(>  et  par  le  décret  du  i août  iSio. 

C.  La  ville  Je  Bapaume  fournira  le  lui-al  néces- 
saire pour  la  tenue  des  séances  du  conseil;  les  dô* 
penses  de  premier  établissemeot,  de  chauffage,  d’é- 
clairage et  de  paiement  dit  secrétaite,  seront  pa- 
reillement « sa  cliarge. 

7.  Noire  minislie  de  la  justice  (M.  Barthe),  et 
notre  ministre  du  cominen'c  et  des  travaux  puldics 
(comte  demeurent  chargés,  etc. 

8 avr.rlrj  juin. — 0.  du  Roi  portant  que  1rs  trois  so- 
ciétés de  bienfaisance  établies  dans  te  drparUmenl 
de  .^eiac-et-OiJV,  à Muutlort-rAmaury,  à lloudaii 
et  a Mantes,  pour  la  propagation  et  l amélioration 
de  VinitrucUon  primaire  , principalement  pour  les 
classes  indigentes  t sont  reconnues  comme  éiablifse- 
mens  d'utilité  publique,  et  que  leurs  reglemens  sont 
approuvés. 

10=11  avr.  — L.  relative  à Charles  X et  d ra  fa- 
mille (1). 

Art.  K'.  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses 
culunies  est  interdit  (a)  à perpétuité  a Charles  X (3b 

1 (i;  Proposition  d«  M.  éa  6fiVf«sri(I«,  à la  ebambrr  dri  dè- 

1 pulrt,  i(  Kpl,  i9Ji.  (Mon.  t&.)  » itrfclopprusrnt  et  prise  «n 
roiiiideraiioo,  17.  (Mon.  iS.)  — Rapport  par  U. 
si  orl.  (Hon.  s5.)  Diseutsion.  ifr,  l'i.  17  et  18  nor.  .Mon. 

t7,  iS  cl  >9.3  — Rdoplioii  (•  la  intjorilc  de  a&i  «oix 
contre  )B  tiov.  (Uou.  19.)  ~ Rettroi  à la  chambre  dca 

paira,  «i  not.  (lion,  sa.)  — Rapport  par  M.  d0OtogtU,  9janr. 
>83|.  ;Mon.  10.^— Ditcnssion,  tact  s3  janf.  (Uon.  ai  li.) 

— Adopiion  |i  la  msioril^  de  91  fois  ronirc  io),  14  jjint. 
(Hon.  is.r  — Retour  à la  chambre  dr*  député*  l't  nonveau  rap. 
port  do  M.  lA  ftr«.  (Mon.  l4  l*"  Unrussioii  et  adop 

titm  fà  la  majorité  do  mi  «ou  coiiirv  9],  t?  mars.  iMnn.  18.} 

1 — Retour  è U ebantbre  de»  pairs  et  nouveau  rapport  d« 

1 M.  SD  mars.  (Uou.  si.)  — napp>rl,  di»cusuoii  et 

sdopiiott  (à  la  majorité  de  80  «ois  ronirr  io),  as  niafi.  (Mon. 
*3-l—  Dans  la  sesdoii  prci-rdrntc.  une  proposition,  >ur  le 
niéoM  suiri  arail  été  faite  par  )|.  fiavdt.  — l.a  piisf  en  roil* 
•idéralion  de  lo  propo«i|ioo  de  M.  de  Brir^uentte  n'a  été  com 
battue  que  par  M.  Berry»r,  et  a été  prononccc  à l'unanimité, 
MMiiM  deux  «ou. 

(s)  l.a  propoaltion  de  M de  Frir^ur^ille  portait.  éaant*»«nteMt 
é iwrp.'iwtfr,  rt  l'autrur  Ha  rcitr  pnipmition  avait  pensé  qu  elle 
Iroutrrait  sa  sanrlion  pénale  dans  l'art-  91  du  C«dr  penal,  qui 
produire  la  petiip  de  D>orl.  — t.a  cornini«slim  dr  la  rbaml'rr 
de«  di-putri , PII  niairtlrnant  le  mot  ées»iM«mra>,  a rapliqué 
dan»  qairU  cas  l'art.  91  pourrait  être  applique  U.  .énn'iAsv, 
*on  rapporteur,  a dit  ; • La  grande  nirsurc  de  prudence  qui 
Vous  lit  soumise  n'est  ni  un  |nKcmi-iil,  ni  une  loi  pciislc  : e'c»l 
une  loi  politique  qui  feills  sur  le  prêtent  el  etend  son  In 
finrnee  lur  un  immrtite  avenir.  — « Par  une  pretntérc  dispo- 
sition. Charles  X,  ses  deareudans  et  Irur*  alliés  sont  bannis  à 
ferpéiuile  du  territoire  fran<(ais  Je  n'ai  pas  besoin  dr  placer 

noire  décision  sur  ce  point.  — * L'eipuliion  de  (ibarlei  X est 
un  fait  arcumpli.  Mai*  l'Ii'uloire  nous  apprend  qu  i la  ■uilc 
des  rrvoluUons.  il  est  des  homme*  ai  eouluniés  aux  entreprises 
bMardeuset,  nourris  d'rsperaaees  lem-raires,  el  qui  comptent 
Sur  toutes  les  causes  qui  prnveiii  eiriter  des  disseiiiioni  civiles. 
l.a  pfesence  parmi  nous  des  membres  dr  la  dvnastie  derbue 
eOl  r|é  une  source  d intngitcs  et  de  complots  dangerrnt  pour 
fUt.fnénn-s.  el  eonlraires  au  repos  el  à la  proqiérilé  du  psvs. 

« L'rsriusion  un  le  bsnniâsemeut  ae  prctenlait  a la  peusee  « 

le  réviilUt  en  était  le  nténip.  niui»  le  bsnni*»ciuciit  Ciuilcnsit 
quelque  rliosr  de  plus  positif  et  de  plui  Mleniipl.  Il  r»l  pro- 
nonce A perpHuile.  parer  que  1er  sont  des  criuvrs  imprt-s<  r pli- 
Mrs  que  crus  qui  blr«s«iil  uiir  nslwii  dan»  *r*  droit»  rl  dan* 
BS  dignité.  — » Mai»  eontmrni  établir  la  taortion  penale  ? Ici, 
U eommlasion  a prnié  qu’il  serait  à la  fois  iispniitiqiir  al 
eruri  de  frapiur  de  la  dernière  peine  relui  des  membre-  de  1a 
faniilia  dont  le  seul  rrima  aurait  été  dr  mettre  le  ptrd  «iir  le 
terriloir*  {raiiçais;  n»a>s  que  si.  oubliant  la  civmenrr  d'un 
grand  peuple,  ils  «rnairiit  provoquer  à la  gu*rr«  civile  el 
tramer  de*  complut»,  il»  tnmberiicnl  connue  uti  aerntr  vul- 
gaire «ou*  le  glaive  d<^  lois.  — « Laissons  aui  fail»è  venir  leurs 
qualiOcalion*  cl  leurs  eoniequrncps.  La  France  n'a  pas  soif  de 
»ang,  mais  de  sécurité,  d’ordre  et  de  pais.  RetpecI  à 1 hume- 
nitr.  ég.ird*  pour  le  mallirur,  iu»tire  impartiale  euntre  le  rrîcne 
cl  le»  complots  | < |,a  rominissiou  proposa  donc  de  prononcer 

seuil  ment  le  bamiisseroent  à perpétuité  de  1 fS-mi  el  «le  sa 
fanjiUe,  el  d'étendre  cette  nic»ure  à celle  de  Napoléon-  • — 
Ainsi,  il  s été  bien  rvconiiu  que  le  mol  éMMMiswmraf,  ronserve 
par  la  chambre  dci  députés,  ne  présciitaît  pas  la  même  idée  qua 
le  ((ode  pénal.  Cependant  M.  raeernùr  ■7'ant  proposé  da  déclarer 
rornieQemtnl  que  1a  rédaction  adoptée  ue  pourrait  dnnaer 
lieu  sus  conséquences  atlacbées  à là  peina  du  bannissement, 
telle  i|u'(  Ue  est  délinie  par  m>s  lois,  sa  proposition  a été  ecartéa 
par  la  qu>slion  préalable.  — La  chambre  des  pairs  a rru  de- 
voir supprimer  le  mot  ê«NMot«oi«Nl,  à rause  des  cans»’-quencea 
legales  qu'il  pouvait  eniraincr.  cl  elle  a préféré  1a  rrdatlion 
actuelle.  — A la  ciiauibrt  des  députe*,  M*  Jogvis  avait  proposé 
un  article  ainsi  coi<«;u  : » T)ai>s  le  cas  où  un  des  uiembres  de  la 
femille  de  la  braiwbe  alnee  dea  Bourbons  letiieriit  d«  péné- 
trer FO  France  sou-  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  sera  tra- 
duit devant  une  rcinmission  militaire,  qui  jugera  de  1 identité, 
et  feia  l'applicalicin  des  lois  en  vigueur  coolie  tout  Français  qui 
allanut  la  Fram-e  à main  amiec. — * b'il  est  mineur,  il  sera 
conduit  parla  gendarmerie  jus<{u’a  la  frotiliérc  la  [ilusprocbaiwe. 
— ■ Les  nirmes  mesures  Seront  prises  pour  tes  femmes  ijui  au- 
raient rsaavèksménies  lentatives.  • — t.vt  aroendement.  qu'au- 
run  membre  n a apptijé,  a été  écarté  par  U quc»lion  préalable. 

(3)  La  rèdactioM  adoptée  d abord  par  la  rlûnibre  itrs  ilepuiés 
Durtail  ('ex-rsi  Charte»  X.  Apres  une  assra  lotigiie  üitcusxiou, 
la  eliambre  des  pair»,  sur  1a  proposiliou  «le  M-  U romU  de  Bea- 
laid,  y a *«ibsli|UL-  viinplt-oiait  C'Aar(«f  A. 

654  LOUIS-PHILIPPK  I. 


(Irchu  de  la  royauté  par  la  déclarutiuii  du  7 nni^t  j 
à sea  drscendaiis,  aux  époux  etcpou5r»(t) 
de  ace  de*<’rudans  (9).  1 

2.  Les  persoDtics  designées  dans  le  précé<lent  ar- 
ticle ne  pourront  jouir  en  Frauce  d'aut-un  droit 
civil  ; elles  ne  pourront  posséder  aucuns  hieus 
meubles  ou  initnenbles;  elle»  ne  ])uurront  en  acqué- 
rir a titre  gratuit  ou  onéreux. 

3.  Les  mêmes  personnes  sont  tenues  de  vendre 
d'uue  manière  déÜiiitive  tous  les  biens  , san>  excep- 
tioü,  qu'elles  possèdent  en  France.  Cette  vente  sera 
eflectuéc,  ]>oiir  1rs  biens  libres,  dans  Tannée,  a 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , et 
pour  tous  ceux  qui  seraieut  susceptildes  de  liquida- 
tion ou  de  dit4;uuion  dans  Tannée,  a ]iartir  de  Té- 
poque  à la<|uelleU  propriété  en  aura  été  irrévoca- 
blement 6xée  (3).  — Les  biens  meubles  et  immeu- 
bles, acquis  et  possédés  par  Chartes  X pendant  son 
règne  , et  qui  sont  confiés  a Tadmiuistratioo  ptovi- 
soire  de  Tancienne  dotation  de  la  r«iurniine,  con- 
tinueront d'être  ainsi  administrés  jusqu'à  ce  qu’il 
ait  été  statué  sur  U liquidation  de  Taucirune  liste 
(■ivile.'^II  est  fait  réserve  expresse  aux  créanciers 
de  ChaHes  X et  de  sa  famille,  du  droit  de  com- 
mencer et  de  mettre  à fin  telles  poursuites  qu'il  b|»- 
partiendra. 

4.  Faute  d’effectuer  U vente  dans  le  délai  pres- 
crit, il  y sera  procédé  à la  diligence  de  Tadmiois- 
tration  des  domaines,  savoir  : pour  les  majeurs, 
selon  les  formes  adinini>tratiTes;  et  pour  les  mi- 
neurs, devant  tes  tribunaux,  selon  le  mode  usité 
en  pareil  cas , mais  sans  avis  préalable  d'un  conseil 
de  famille.  Néanmoins  les  propriétaires,  pour  le 
compte  et  au  nom  desquels  ta  vente  sera  poursui- 
vie, auront  la  faculté  de  vendre  a Tamùible  jus- 
qu’au jour  de  Tadjudicatiou,  sous  la  t'ondilion 
expresse  (]ue  les  frais  de  |roursuite  seront  rem- 
boursés préalablement  au  trésor. 

ù.  Le  prix  de  toutes  les  ventes  sera  remis  aux 
ayans-droit,  propriétaires  ou  créanciers;  tes  droits  de 
TEtat,  s’il  en  existe,  dememaiit  également  réservés. 

6.  Les  dispositious  des  art.  1 et  9 de  la  préseote 
loi  sont  applicables  aux  ascendans  et  descendaos 
de  Napoléon,  a ses  oncles  et  tantes,  a ses  ueveux 
et  uieces,  à »cs  frères,  leurs  femmes  et  leurs  des- 
ccodaiis,  à ses  sreurs  et  a leurs  maris  (4). 

7.  Est  et  demeure  abrogé  Part.  4 
1 a janvier  iS  i6  (5). 

10  avr.cl*^''  mai.  — O.  du  Itot  qui  supprime  les  uifeit- 
dances  et  les  commissions  taH'taires  treèes  dans  pfu^ 
sieurs  departemens,  et  porte  qu  eilet  pourront  être 
transformées  en  conseUt  ou  commissions  de  salubrité. 

Vu  Part.  i*‘‘  de  la  loi  du  3 mars  i8aa;  — Vu  no* 
ordnuDütu'es  des  i6  août  l83i  et  uo  septembre  de 
la  tucine  année  qui  ont  institué  des  iotendances  et 
des  commissions  saniUili  cs  dans  les  départeraeos  du 
littoral  et  do  la  frontière  de  l'Est,  pour  préserver 
la  Fruucc  de  l'invasion  du  cboléra-murbus  Cou* 

sidérant  que , le  choléra  s'étant  manifesté  dans  Tin- 
térieur  du  royaume,  les  mesures  que  ces  autorités 
sanitaires  élaieut  chargées  de  faire  exécuter  sont 
maiutcuant  sans  objet,  etc. 

Art.  I*’*'.  Les  intendances  cl  les  commissions  sa- 
nitaires créées  en  vertu  de  nos  ordonn.mces  des  i6 
août  et  90  septembre  i83f  sont  supprimées.  Elles 
pounont  toutefois  être  traiisfonnce*  par  les  préfets 
des  départemen»  eu  conseils  ou  couimissious  de  sa- 
lubrité. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Argout  ) est  * barge , etc, 

tUavr.  — 0.  du  Roi  qui  déclaré  le  maréchal  Bour- 
mi>ut  rfe'mijrkjnha/rey^arior/c  du  refus  de  prestation 
de  serment.  — (Mon.  i avr.  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre;  — Vu  les  art.  i*'  et  9*  de  la  loi  du 
3i  a»»ùt  i83o,  ainsi  ronrus  : — *•  Art.  i'*".  Tous  les 
fonctionnaires  publics  dans  Tordre  administratif  et 
judiciaire,  les  ofliciers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  le- 
ueur  suit  : — - « Je  jure  fidélité  au  roi  des  Ftanrais, 
f obéissance  a la  charte  coostiiutioauelle  et  aux  lois 
w du  royaume.  > — «*  Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux 
aucun  antre  serment,  si  **e  n'est  en  vertu  d’uue  loi.» 
a.  Tous  les  fourtioiiij.iires  actuels  de  Tordre  ad- 
ministratif et  judiciaire,  et  tous  les  offi*  iers  loaio- 
tenant  employés  ou  disponibles  dans  les  armées  de 
terre  et  de  raer,  prêteront  le  scnucot  ci-dessus 
dans  le  délai  de  quinze  jour»,  s compter  de  la 
proiniiIgHtion  de  la  présciile  loi  ; faute  de  quoi  ils 
seront  considérés  cuimne  demissionn-ircS,  à l’cxcep- 

(t)  M.  d^(>ulr,  a prètrudu  t)ne  1«  mot  éfiuvtrt  ne 

s'spl'Kijaail  pt«  a ladu>  hetu*  de  Rrrry,  « Il  faudrait  repeudaiit. 
a-t  il  dit,  qnVIle  fni  alUitilc  au  «noiio  pendant  le  leiup*  de  la 
tnleltr  1 inai*  |e  n'en  ai  )>»•  fait  la  propotiiiuii.  tant  je  luia  peu 
favoralile  mua  nieiuiT»  de  prrrteriptton.  Oui.  me»tirur»,  a-t*il 
siouir,  il  e»t  bien  vrai  que  mjdonie  ta  cJwbe»*e  dr  lîern  n est 
pai  aiteiuir  par  votre  loi.  (l>éltè|CaiîoM , dit  te  Ifeailrtfr.)  üi* 
effet,  rarlirle  cactul  lef  êpoui  et  le»  « ponte»  de#  detrrodan» 
de  t.harle»  X : or,  la  diielir*»e  de  B«-rry  n'ett  point  rptnite; 
elle  ne  1 était  plu»  lors  de  la  révolution  de  jutUeù  donc  elle  c»t 
en  drh»r«  de  la  définie.  ( IKiiegalior»  nouvelle  ; Je  pourrat» 
citer  on  fait  attea  remarquable  qui,  pour  to«  espnl»,  »cra<t 
peui-êlrr  otre  preute  plu*  ew**aincaii1r.  f>  fait,  |e  le  prend* 
d*n«  ta  famille  de  Bonaparte.  I.e  prince  Bo.|:hé*«  cpouio  une 
»«nr  d-  Na|KjUoi*.  eleomme  èpnui  d’une  prinrew  Botiaparte. 
il  fui  proeeril.  Il  a demandé  cependant  au  (îonveinenirnl  de 
t. oui»  XVIII  la  prrtiiiaùnn  de  tenir  i Pari»  : rauloritaliun  lui 
fut  refntèe  ; o'»  M*oii*a  le  nfu»  sur  la  loi  de  iStC.  l’Iii*  t»rd, 
drteiiu  veuf,  il  rrnonvela  *a  demande,  et  celle  foi»  il  fut  écoulé- 
l.e  tioufeinement  de  la  re*iaurai>On,  aprè»  en  avoir  référé  an 
eorp»  diploinalique.  reri-nmi;  que  le  prince  Borfibese.  devenu 
• ruf.  élail  affrainlii  de*  rigueur»  de  la  loi  de  |8iC:  il  lu*, 
permit  de  venir  à P.iri».  » — Le»  obtervation»  de  M Afarrial 
n'ont  pa»  eu  de  »u>le«. 

{»)  (Ivtle  inicrdtetion  du  terrilnire  de  la  France  et  de  »e> 
colonie»  à U beanetn-  aînée  dr»  Bourbon*  nr  l a pa»  »uus- 
iraite  au  droit  roimnun  établi  nar  Part,  i du  Goile  civil,  cirtie 
e»i  reiUe  koutl'ampir*  du  (*o<le  pénal,  À raiaon  de»  crime*  ou 

déliU  qu’tlle  pourrxil  conmirtlrv  »ur  le  lerriloirc  du  rojaume  \ 
r»r  *1  li'rti  pa»  vrai  dr  «linr  que  la  gurrrv  rîvilr  soit  uu  droit  | 
pour  uii  priocc  d«fùnr,  rt  qu  il  |>ii>»»e  tout  niiployer  pour  te-  j 
cuiiquciir  M couroiiue  tlour  ro;-.  de  Krmir»,  i juiu  tiS). 

J.  1».  1. 1. 1834.  m. 

p)  r.rtte  di*po«iii«>n  a été  iulrodtiitr  daii*  U loi.  par  *uîl* 
dr»  obrenatioiis  failm  par  MM.  rf*  Sehanm  tt  Otilen  Barr.a. 
rt  anii  que  le  firoti  d»  vendre  ir»  bien»  ap|>Brleiianl  a tIborU».X 
ne  f0«  pj*  riitrndu  dan*  uu  *rn»  trop  large,  et  qu  .1  ne  lûl 
eomidSrv  roinme  rè»olvaal  le*  diOirultés  rrlaliir*  i ecriatin  d« 
se»  birii»;  par  etroipir,  à reu(  duut  il  avait  donné  U uue-pro- 
prtrlé  i aon  6b  ic  duc  de  Berr^.  «n  »'cu  retervani  ruvufiuil. 

A l'egard  de  ce»  dernier»  bien».  »e  pré»«uUit  une  iiueftioa 
grave  ; cette  de  «avoir  »i  cet  usurruit  avait  e|é  réuni  au  dooiaioc  « 
de  b cnuroime,  lur»  de  l'avenrmcnt  de  (.li»(Iet  \.  On  a voulu 
que  cette  quc*tiuii  rr»tit  entière . rt  qu'il  en  fûi  de  nnwe 
de  crllci  reUlifi*  aui  biens  (ormsnl  le  dumamc  pnv«  de  l'u 
roi. 

(4)  Ain»i  la  famille  de  Napoléon  »e  trouve  pUré«  daiN  U 
inémr  position  que  celle  de  r.liarle*  X.  el  l'art.  91  du 
pénal  na  lai  serait  plu*  Buplicjbk,  m ras  d'itiria*  lion  à la 
prohibition  de  rrnlrer  en  France  Ceit  d'atlleur»  ce  qui  ré 
kUlte  poiilivemeiil  de  Fart.  7 qui  »uit.  — Voj.  U note  « qui 
j précédé. 

' l&l  Iji  rluenbre  de» député»,  »ur  la  proposition  de 
1 avait  ajoulé  ce»  mot»,  relmtitt  u ta  penmiiit  ttaSiie  par  fart.  j 
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tion  de  reux  qui  uut  tU'jit  prèle  lermcDt  au  Ouu> 
vernement  nctiiel.  — OmsidcrunI  que  M.  le  comte 
de  Bourmont  ( Lo(tis~Àugu\te^f’icior  de  G'iaisne  ),  ma- 
ri'rh;il  de  Frani-e,  n'a  pninl  prêté  le  »ermeut  exige, 
>—  N<iiis  avons  ordonne  et  ni  tlounoDS  l equi  suit  ; 

Art.  F'’’.  M.  le  maré«’hal.  comte  de  Hourmont 
(^Lc*iii-Augutle'f'’tclor  de  Ghaiiae)  Oit  déclaré  démis-  1 
iinnuaire.  1 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmatiê)  \ 
est  charge,  etc.  | 

14=17  a^r.  — L.  lar  /'avancemetit  dont  rarmèe  (i)  | 

— (Fiaj.  L-  lo  mars  i8i8,  til.  VI  ; O.  des  *i  août  \ 

i8i^,  io  déc.  i8id  et  ai  a«r.  1819,  et  L.  19  mai  I 

.834.) 

Art.  Nul  ne  pourra  être  cnpnr.al  ou  hiiga- 
dicr,  s’il  n'a  servi  activement  au  moius  six  mois, 
comme  soldat,  dans  un  des  coq>$  de  rarmcc  (a). 

1,  Nul  ne  pourra  être  sous-officier,  s’il  u’a  servi 
activement  uu  moins  .six  mois  comme  c.'iporal  ou 
brigadier  (3). 

3 Nul  ne  pourra  être  sous-lieutenant, — 1®  S’il 
n'est  âgé  .iu  moins  de  dix-huit  ans;  — a®  S'il  n u 
servi  au  moins  deux  ans  cnrorae  tous-olficier  dans 
un  des  corps  de  l'armée,  ou  s'il  n’a  été  pendant 
deux  ans  éleve  des  écoles  iuilit.iires  ou  polytechui- 
que,  et  s’il  n’a  satisfait  aux  examens  de  sortie  des- 
dites écoles 

4.  Tous  les  militaires  (4)  de  l’armée  seront  reçus 


(a)  rr^iiiation  à U rliMibre  des  députés,  17  soûl  iS3i. 
fMnn.  18.]  — Kspporlpsr  U.  U*rlii*  (du  Nord;.  8 t>o«.  (Mon. 
(9.) ^ IliscuMton.  10,  là,  it,  i>t,  i4.  a^  iiov.  {Ùno.  11,  la,  l.^, 

14.  |5.  iC.;  — A'Ieptioa  (4  la  majorilé  de  s56  aoil  rniUreSS], 

16  iiot.  /Mon.  17.)  — Pi raeiitaiioii  à la  chambre  de»  pair», 
sa  r>oe.  l'Ilnii.  a^.}— AapporI  par  M.  in  comte  Ajmon. 

|3  iftAs.  (Mon.  I'..]  — l)i»eu»»ioii.  19.  »i,  |3,  (llwi.  so, 

St,  tS,  s5. 1 Adoption  (à  la  majorité  de  8t  voi»  roiiire  Si}, 

s4  |sn«.  (àfon.  s6,1  — La  demande  d'un  xrade  militaire, 
fondée  lur  te»  loi»  de  t'asiincement,  ne  peut  être  l’objet  d'un 
rernarv  au  con»etl  dVlat  par  «oie  conlcntiruse.  O.  en  cou». 
d'BL  »i  mar»  |RS4.  S.  S4*  s.  498.  ^ 

(1,  SI  Voy.  O-  a août  iBi9,  art.  S et  suit..  ei  note»  <ur  , 
l'art  1 1 qui  auii.  j 

(41  L’srt.  du  projet  de  loi  disait  tou»  le»  <au«  efpriên  et  j 
émU,  et  esriuail  ainfti  le»  effieUrê.  C'ert  pour  leur  accorder  U 1 
même  faveur  que  le  mot  mifi'teiVr»  a été  «ubuitue,  par  U [ 
ebainbre  des  député».  4 $ou»-»ffiriiri  et  lotdttlt. 

(*;  M.  I«  général  Ormerçay  avait  propoaé  de  porter  cet  »|e  | 
4 So  en».  Son  amendement  a été  rejeté.  — M.  Cfcerlr»  bupin  a j 
demande  qu'on  ajoutât,  apriti  an$  dt  ivrvifr,  afin  qu’un 
eoldai  r>e  pût  pa»  entrer  le  IcrKleniain  de  »on  enrôlement  4 
l'Koole  polytechnique,  el  jouir  aimi,  sou»  le  rapport  de  l’4fe,  , 
(fuue  plus  tirande  faveur  que  le»  autre#  avpirau».  — Voy.  O. 

» août  1A18.  art.  17  et  tnit.  I 

(6.  7)  Voy.  O.  a août  iStS.  art.  so  et  luiv.  . 

(8)  Le  mol  «la/'er  ne  le  Irouvail  per  dan«  le  projet  de  loi,  ce  1 
qui  aurait  pu  faire  peo«er  que  re  gredretait  tupprimé  ; c|  c’e»t 
pour  lever  mut  doute  4 cet  é^ard.  que  U chambre  de»  pain  a 
ajoute  ee  mol . — Voy.  O.  • août  1 S » s.  art.  So.  5 1 et  Si.  I 

'9>  Le  proiri  de  loi  portait  IrWa  an$.  C'est  »ur  la  drm»f>dc 
d«  M.  Loraé.t.  et  melgré  l’oppoeition  de  M.  le  npportnir  et  i 
du  niiuistr*  de  U guerre,  que  la  chambre  Je»  dépulé»  a main  1 
tenu  le  temp*  Ose  par  la  loi  du  10  mort  1818. 

(ào.  1 1)  Voy.  O.  » ioûl  1818.  en.  6a.  ..  ! 

(il)  M.  dt  Ptfrfaoa*  avait  prepoié  une  dispowlion  addition-  ; 
neOc  ainsi  connue:  • Néanmoiirsun  lieutenant  général  ne  pourra 
être  créé  trraréchal  de  France.  • il  n’a  quatre  an»  de  grad*  et  •‘il 
n'acomnianilé  une  armée  on  un  mrpi  d’armee  à la  guerre,  «lia 
fait  rGinarquer  que  rordonnwicc  du  1 août  1818  rontruail  une 
d»apo*ilioii  pareir.e.  — 'l.leminwlre  de  la  guerre  arepondu  quo 
la  qiialiliralioii  do  maréchal  eortilituail  une  digniit  et  mm  un 
jrr«Vr.‘qti’è  la  «rrilé.  urvanl  le»  ancien»  UMpe».  on  ne  pouvait  y 
étie  ébsvé  qii'apré»  avoir  pagné  une  bataille  on  pri»  une  place  ; 
mai»  que  celle  règle  D'avoil  pa»  Imijourv  éléob»ervre,  et  qu'on  ne 
devait  ua«  »'arréler  4 de  rare»  esrrptioii».  Il  a ajouté  : « L’n  lieu- 
lenaiit  groéral.  «"»  commander  en  ebef.  peut  i.iu»cr  une  armée, 
il  peut  »oo»er  le  paya,  et  1 00  ne  voudrait  pa»  que  le  roi  en  fit 
un  maréchal  de  Pr»n«e  I v — L'amendement  de  M.  d$  rmfcMai 


jusqu’à  vingt-cinq  uns  (5)  à subir  les  examens  pour 
l’Er'oIc  polytechnique. 

6.  Nul  ne  potiira  être  lieutcminl,  s’il  tx'a  servi  au 
moins  deux  uns  dans  le  grade  de  sou-vlicutcouDl  (G). 

G.  Nul  ne  pourra  être  capituine,  s’il  u'a  servi  au 
muiiis  deux  an«  dans  le  grade  de  lieutenaut  (7). 

7.  Nul  nejiourra  êtret.hcf  de  Uatiilloii,  chcl  d’es- 
cadron ou  major  (S),  s’il  ti‘:i  servi  au  luuius  quatre 
aux  (9)  dans  le  grade  de  C.ipitaiue. 

8.  Nul  ne  pourra  être  iieuteiiaiit-coloDel , s'il  u’a 
servi  mu  iiioius  trois  ao.s  dans  le  grade  de  «hef  de 
batiiillou  , de  chef  d'escadron  ou  de  major  (10). 

9.  Nul  ne  pourra  être  colonel,  s’il  n’a  servi  au  I 
moins  deux  au»  dans  le  grade  de  licuteoaDt-vulo 
Del  (it). 

I lu.  Nul  ne  pourra  être  promu  à un  des  grades  su- 
I périeiirs  a • elui  de  colonel,  s’il  n’a  servi  au  moins  troia 
I au»  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  (ta). 

11.  Un  tiers  des  grades  de  sous-lieutenant  vacans 
^ dans  les  corps  de  troupt»  de  réarmée  sera  donné 
j aux  soits-uflicicrs  des  corps  où  aura  lieu  1a  va- 
cance (r  3). 

I 12.  Les  deux  tiers  des  gr.ides  de  lieutenant  et  de 
! capit.>ine  seront  donnes  a ramicnnetc  de  grade, 

; savoir  : — D.viis  riiifanlerie  et  la  cavalerie,  parmi 
les  ufficirr.»  de  rli.<que  lêgirocnt; — Dans  le  corps 
I d'état-major,  sur  la  totalité  des  officiers  du  corps; 

I — Et  iluMs  l’artillerie  et  le  génie,  parmi  les  officiers 
j susceptibles  de  concourir  entre  eux  (14). 


I a été  écarté.  — Voy.  O.  t août  1818,  art  54,  53.  — La  loi  oa 
I dit  rien  de»  inteiulan»  militaire»;  et  comme  ce  «ilcncc  pouvait 
1 f»irc  peiiver  qu'un  avait  fiiitculioii  de  lupprimcr  ce  corp», 
M.  Ftlix  n<al  » proposé  d'ajouter  à l'arL  10  : — • Nul  ne 
I pourra  être  «ou-  iiitendant  mtlilaîre  edjoiiil,  »'il  n'a  »crvi  iroi» 

. aiii  dan»  le  grade  de  eapitstne.  — • Nul  ne  pourra  être  «ont. 

[ iiilrndant  mili(aire,  »'il  n'a  »rrvi  troM  an»  dan»  le  grade  de 
[ »ou»-iniendaiil  militaire  adjoint,  ou  dan*  celui  de  rUcl  de  ba 
laillon.  — • ,\ul  ne  pourra  être  înlcndant  niililaire,  »'i|  n’a 
leivi  Iro'i  an»  dan»  le  grade  de  «oiu-înteiMianI  militaire.  — « La 
proportion  délriminéi*  par  l'art.  ...  de  la  pre»riitc  loi.  pour 
f avanrenient  4 i'aiiriennclé.  erra  applicable  au  corp»  de  l'in 
lendattrc  ntililaire.  • — Cette  propn»ilion  • été  romboUue  par 
M.  le  rapporteur.  • L'eiitlnicr  de»  intendant  miliiaire»,  a-i-tl 
dit,  ne  peut  être  comidéree  comme  incertaine,  puitque  plu- 
aieuri  loi»,  notamment  celle»  »ur  le  leeruicaienl  et  *ur  le» 

tirniion*  de  retraite!,  parlent  dra  intendan»  militaire»  et  de  ! 
rur*  foirclion»;  ntai»  ce  n'e«t  pae  dan*  la  loi  atliteUa  qu’on 
doit  «'orcuper  de  leur  avaiireaieni,  attendu  que  ieurorgani- 
«alion  n'étinl  p»>  réglée  par  une  loi.  il  n eit  p«i  po«»ible  de 
»avoir  n le»  diflrren»  grade»  qui  etîttent  dan*  ■«  corp»  aarout 
maioicnua,  et  de  délerniiner,  par  contequeut,  le»  condibona 
d'apre»  lc»qur|le»  on  pourra  pa»»cr  d'un  de  ce»  gradeaè  l'autre. 
— . si.  le  mitii»ire  de  b guerre  a parlé  Jan*  le  tuénie  aeii»,  et 
promit  de  prrieiiter  une  loi  q>éciale.  — La  propotition  d« 
M.  Félir  Sva/  a été  rejetée. 

(l3)  M.  le  général  Lmmêr<itte  a’eit  plaipi  de  ce  qu’il  n'exiatait 
aoctme  régie  pwr  la  nomination  de»  raporaut,  brigadier»  et 
•ou».oKcier».  Pour  y reinrdier,  il  ■ propoaé  un  artiele  porieul  : 

» Lee  caporaui,  brigadier»,  »ou*-oScîrrr,  aerout  nomme»  par 
Icjrolonel.  àuruii  tableau  d'avancement  fwrnic  pourebaque  ccmi- 
pagnie.  par  le  ehrf  dr  balailluii  ou  d etcadron,  l adjudaut  major 
et  Irt  niKcier»  de  ladite  eonipagnir.  1U  ne  pourront  être  de*- 
litué*  que  par  le  roim'il  de  «liKÎpliue  qui  »era  tnviilué  dans 
chaque  régiment.  • — CeUe  propoaiuMi  a été  tcarlee  cuoam» 
étnit  du  domaine  de»  ordonnance»  pinlût  «ue  de  la  lot  ; comme 
pouvant  compromellre  la  ditcipbne  ; entin  , coiumc  inutile, 
l'ordonnance  du  1 août  t8lS  y ayant  »nfU»amm«nl  pourvu. 

fl4*  Lr»  me*».  $ytf*piikirt  de  cenmurir  eatrr  aux.  ont  été 
r objet  d'explication»  à U rliambrr  des  pair»  — .M.  rfr  0>rglir  a 
dit,  au  nom  de  la  rn<nini*»tnn.  que  son  iutciilion  liait  été 
d'établir  uiic  dittinelien  entre  le»  arnttu  <le  l'arlillcrie  et  du 
gctiif.  entre  le»  ollicicrs  qui  apparliriiurnl  4 l'arme  proprentrni 
dite,  et  ceux  qui  sont  ailarln-*  au  train  dr  cette  arme,  et  de 
I laittcr  «U  GiMivertienn  nl  U faculiv  d'établir,  par  oitlonnance, 
qnela  sont  le»  otîicier»  du  grnir  et  de  l'artillerie  »n»rep(iblca 
de  concourir  cnlir  eux.  — Outre  le  train  du  génie  et  de  l'ar- 
tillrrie,  a dit  M.  le  comte  thjten,  il  y a cticurc  le  triin  de» 
I équipages  de  l'BduMuiitratloo,  qui  ne  dépi  nd  ni  du  gmic  ni 
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1^).  Tn  moitié  de«  gradef  de  chef  de  l>atiiilloD  et 
de  « lief  d’escadron  sera  donnée  à l'aot  ieiineté  de 
grade,  «avoir  Diin*  l’infanterie,  la  eav.ilerie  et 
le  «fvrps  d’étut'major,  aut  «-apiiainea  sur  la  totalité 
de  rliaque  arme;  Dnn«  l’artillerie  et  le  génie  , aux 
iM|iit»ines  «U5i’r|itilde«  de  t'onrf>utir  entre  eux. — 
Les  emploix  de  major  seront  au  choix  du  roi. 

14.  Toits  les  grades  «u])érieurs  a relui  de  rhef  de 
bntailloD,  rhef  d'escadron  ou  major,  seront  au 
rhoix  du  roi. 

|j.  L'atirieuneté  pour  l'MTanrement  sera  déter* 
mince  par  la  date  du  brevet  du  gn«de,  ou,  a d.ite 
senildatde,  par  4‘ellr  du  brevet  du  grade  inférieur. 

III.  Lorsqu’un  officier  cessera  de  faire  partie  des 
radi  es  de  l'armée  dans  tous  les  autres  ras  que  «'eux 
de  mission  ponr  servire,  de  lirno  iement , ou  de 
suppression  d'emploi,  le  temps  qu’il  aura  passé  hors 
drs  cadres  sera  déduit  de  l’anrirnneté.  — Sera  aussi 
déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  dans  un  ser* 
vice  étranger  au  département  de  la  guerre.  Kvt  ex- 
cepté de  cette  disposition  le  temps  passé  pour  le 
service  délaclLé  dans  la  garde  nationale  (i),  dans  la 
marine,  ou  iJ.ms  une  mission  diplomatique.  — Sera 
déduit  daus  tous  les  «-as  le  temps  passé  au  service 
d'une  pnissaoi'e  étrangère  (a).  — Les  officiers  qui 
cesserout  de  fair«'  {lartie  des  cadres  de  rarmée  par 
suite  de  suppression  d’emploi  ou  de  licenciement, 
seront  repaKis,  pour  l*avancera<*ot.  entre  les  diffé- 
rens  «-orps  de  l’arme  à laquelle  ils  appartiennent , et 
qui  seront  «■onservéi  ou  « réét. 

17.  Les  officiers,  prisonniers  de  guerre,  conser- 
veront leurs  droits  d’ancienneté  p«uir  ravanremenl; 
cependant  ils  ne  pourront  obtenir  «jue  le  grade  im- 
médiatement supérieur  a celui  qu'ils  avaient  aa 
moment  où  ils  ont  été  faits  pris«)nniers. 

18.  Le  temps  de  service  exigé  |iour  passer  d'un 

«le  i'artillerk-,  et  qni  l'epriidant  doîl  être  ronipria  dam  la  loi. 

La  train  des  rquipifres  de  radmlniilfation,  a répondu  H.  le 
miniilre  de  la  x'ietrc,  n‘c<t  qu'uue  formsiion  «rcideiiielle  ; 
quand  la  puerre  est  (iiiie,  les  otlk-irrs  rei<irrtil  daut  leurs  fo>crs 
et  n'ont  aucun  droit  Cu  rnrp»  qui  n'esi  pas  mililaiir.  qui 
n'rxitie  que  mnmeiiianement.  n«  doit  psi  éirv  nirQlioime 
dans  la  loi  sur  i'aranrement  dans  l'armée. 

{l}  « Doiltm  entendre  par-lA.  a demandé  U.  Larëltil,  fa  far/s 
nùthnaU  maHit.  ou  Tartiele  s'applique*!  il  aux  adjudans  majors 
et  aut  majors  rtttovès  pour  instruire  les  f^ardei  uaiionaut  ? Si 
l'aiik-le,  s*l.il  sjouté,  drsail  s'appliquer  aut  officier»  de  l'armee 
qui.  après  avoir  reC<i  leur  roupr,  seraient  employés  avrr  leurs 
firade»  d.ins  les  gardes  ualionalc»,  je  ni'jr  oppixerao.  • — Le 
ministre  de  U |!uerre  a répondu  ; • 0!te  di*po*iti<in  ne  s’ap- 
plique qu'sut  officier»  de  l'arniee  qui  sont  detacliè»  dans  les 
Corps d«  la  x*rde  nalionale  pour  riiistrurüoTi,  romm*  «di«idaii»- 
mtjoes.  et  non  psa  aut  officiera  qui  sont  dans  1rs  cumpaf  nies.  ■ 
(s;  II.  4r  Litiarét  a rrcUiné  une  eacepliun  pour  le  cas  où  le 
servii'C  anrail  eu  lieu  avec  rautorisalion  du  (lOUTenn  meot. 
— M.  le  ra|<pnrtcur  de  la  rmnuiiasiou  cl  le  niiuislra  de  la 
inierre  ont  C'>nil>BUu  rel  amendenicnl . en  fai*aut  rruiarquer 
que  le  parsftraplie  t dr  rartieSe  prériisail  U cirroiMaocr  où 
il  y aurait  miui'as  de  la  part  du  tloMterueinent,  et  qu'tl  ne 
ffillait  pas  étendre  i'eteeption  au  ras  d’une  simple  aulorisaliou 
s II  nVst  ni  politique  ni  ulile.  a dit  le  ministre  des  alTairrs 
élraiigy-rri,  d encourager  le  service  des  Français  à l'ètranfer. 
I*orsqne  des  officiers  drmatidrni  à passer  en  pays  elraiixer. 
«V«l  presque  louiours  avec  l'espoir  d’obtenir  un  frade  supé- 
Tveur:  lersqu'iU  l'oiil  obtenu  et  qu'ils  retiennent  eu  France, 
ils  u«  suppord-nl  qu'avee  imuailencc  r|  avec  humeur  de  rv 
Veuir  BU  qu'il*  avaient  dans  1rs  armées  françaises,  s — 

l.'avnrmienii  ni  de  M.  /.otor-ér  a rte  rejeté,  rt  il  a été  formel 
lemefit  rvcMiiiii  qu’il  oy  utail  pas  de  «lifTefence  mtre  celui 
qui  servait  A I elrac.trr  avec  du  (iouverurmenl  et 

' o-r  lui  qui  y prenait  du  servire  par  swile  <f  ti»e  mission  du  tjou- 
«eruemeiil.  .\>nii,  1«  servi>  c dans  le»  armées  elrangcrt-s  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  eompti  r pour  raucieniwté- 
f (5)  I.a  ebambre  des  dèuntis  a rr{rlé  la  proposition  faite  par 
j l(.  LaraAil  «le  compter  b»  eanipa(ncs  duubirss  comme  pour 
g tes  pension»  de  rrtraiie. 

k Dau»le  but  de  prévenir  tout  arbiirsiro,  MU.  «faTracyct 


grade  à uo  autre  pourra  être  réduit  de  muiiiéà  U j 
guerre  ou  d.io«Ies  colonies  (3).  | 

19.  11  ne  pourra  être  dérogé  uux  «'OiiditioDt  de  | 

temps  itiijtosées  par  l'article  précédent  pour  passer 
(i'tiii  grade  à un  au^re,  si  ce  u’est Pour  actioo  \ 
d’éclat  dûment  justifiée,  et  mise  à l'ordre  du  jn«r  | 
de  l'artoée  ( »);'-'*  Lorsqu'il  ne  sera  pas  jtoS'ible  ^ 
de  pourvoir  autrement  mu  rcmplacemeut  dcsva«aa*  [ 
ces  dütis  les  corps  eu  prcvcuce  de  l’eoDeiui.  j 

20.  Eu  temps  de  guerre,  et  daos  les  corps  qui  j 

seront  en  piéseuce  de  l’ennemi , serout  dounérs,  j 
savoir: — A i’iiocieoueté,  la  moiiié  des  grade»  de 
lieutenant  et  de  capitaine;—  Au  «buix  du  roi,  ta  ' 
totalité  des  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  ebcl  - 
d’escadron  (5).  | 

21.  Il  ne  poiirr.'i,  dans  aucun  cas,  être  nummés  * 

un  grade  sans  emploi  «lu  hors  de«  cadres  des  ctaU- 
roajot»,  ui  être  ar«’ordc  des  grades  bunorairc^. — 
Il  lie  pourra  égaleiiieut,  tlansuio'un  eus,  être  duooé  I 
un  rang  supérieur  a celui  de  l’emploi.  | 

22.  Toutes  les  promotions  d’officiers  seront  in>- 
médialeiuent  rendues  publiques  par  iuserlioo  as 
Journal  militaire  officiel , avec  Tiudiialion  du  tour 
de  TiiViinoemeut,  «lu  nom  de  Tofficier  qui  était 
pourvu  de  l'emploi  deTciiu  vui-aut,  et  de  la  cause  de 
la  vacance. 

23.  Nul  offii'ier  admis  à la  retraite  ne  ponrra  ctrr 
rcjd.icé  daii»  1rs  c.tdces  de  Tui  mée  (0). 

24.  LVniploi  est  distinct  du  grade.  — Aocuarifli' 

cier  ne  pourra  être  ]>riré  de  sou  grade  que  dan»  les  i 
cas  et  suivant  les  foriiies  déiermiiiés  par  la  : 

23.  Toutes  les  dispositions  dr  lu  pi  ésriite  lui  msl 
I applicables  aux  troupes  d'artillenc  et  d'iofanto'ie 
j de  la  maHue. 

20.  Toutes  les  dispositions  contraires  à U pré- 1 
sente  loi  sont  abrogetrs  (3). 

«valent  proposé  d'ajouter  : « La  oaUiv*  év»  , 
action»  d'éclat  «t  le*  nioycn»  de  lr«  eoiiaUter  acronl  dedai*  ci 
•pé-iiCra  par  une  ordmmaiicc  in»crée  au  Ètamiitur  ri  au  lté 
ivliu  de»  loi*.  • — ■ Le»  xra<!c«  donné»  ;*ur  le  rkamp  «I»  ba-  i 
taille,  a répondu  U.  Ir  minisUe  des  afTairr»  ctranx«r«f,  b ' 
•ont  tnu)Our»  en  préscoce  de  <?cut  qui  ont  été  trawiai  éev 
fait».  Il  ne  peut  y avoir  là  dr  place  |'0«>r  l'arbilrairv  et  pour  [ 
t'inlvipue.  C'etl  là  ic  puiuont  ievtrr  à I aide  duquel  le»  arawa*  . 
fiançaike»  »ont  deveoue»  le»  prciuierc»  sraieo»  du  fuoada.  • -*  I 
La  prnposiiiou  a été  reictcc  comme  inulil«*.  i 

;ii  l*a  t bainbre  de»  d«  putéa,  »«ir  la  proposition  «le  M.  lcf<-  ; 
neral  Dimarfay^  avait  adopte  un  article  «iu»«  conçu:  «Le*  j 
prumotivn»  au  eboi»  ne  pourront  avoir  lieu  q«>e  sur  d>v  trurv 
dre»»<*r»  par  te»  rlicf»  de  rorp» , et  sur  de»  l.ele»  de  pr«Mi»tal>a<i 
faiui  par  leiofficier»  freneraus  rbaixe*  de»  in»pret<oi»a.  • ^ Cet 
aritcle  a été  tupprimr  par  1a  cbanibèo  des  pair»,  eon»a»e  portant  i 
stlcinlc  à la  prérnx*l<*e  roysls.  I 

(€)  Un  avait  piopote  d'ajouter  : « Il  en  wra  de  même  de*  , 
officiel»  den>i»»ion«sir*»  qui  «l'aurmit  pa»  été  rv-intéxrr»  dM 
K-ur  prade  uu  an  apré»  avoir  donné  leur  démi«sion.  » Ced« 
divpusiliun  a c|è  rcjclce  comme  trop  rqtuureuse.  » léaw  au 
mouvraietK  dlnimcur.  a dit  U.  le  général  Kxc*fmamé^  ua  «tk  ' 
cier  peut  donner  »a  déinistitxi,  cl  il  (ani  laisser  su  Gouw**' 
ment  la  faculté  de  lui  rendre  son  rUI.  • 

[-1  Une  rédarlinn  diQéretUe  avait  d abord  été  adoptée  pu 
la  chambre  de»  député»;  elle  poriaît  : ■ L’emploi  cm  dtsùnct 
du  prade  ! aucun  officier  ne  peut  être  privé  de  »eo  grods  que  ; 
par  jupement.  Une  loi.  qui  sera  prés«'ntée  à la  ebambrs  se 
ptua  tard  dan»  la  se»*ion  procltaioc,  déteraiinera  la  quotité  d«  | 
Irailemrnt  accordé  è l'offieirr  prive  de  son  grade,  v — Vej.  L , 
It^mai  vllJà.  charte  de  iSjo,  art  64.  u*  0. 

I.'ordonnanrr  du  1 août  iSiS  ii  c»l  ilorvr  abro|:ee  quéa  j 
ce  qu'elle  prefenle  de  rn«ilraire  a la  loi  du  1 4 avril  iS3».  irrvi  [ 
rr  qui  réiulU'  d ailleur»  dr»  diM-uMionv  qui  ont  eu  lieu  detaut  . 
le»  rliainbie».  ||  faut  cependant  ob»er»er  que  rabrOftalnai  pesi  i 
réiulter,  tK>n-Mvulrment  de  la  conlrariéU-  des  tsrme».  ■»-* 
enenre  de  I np|MMitirH<  de»  dilleren»  ■y»tmie*  quboUl  prvstdr  • ^ 

' U redariion  de  ta  loi  et  àcells  dr  I ordonnance.  A niai,  par  »ae«^ 
pie.  I art.  ké  d«*  c«lte  ordonnance,  rclaiif  au  mode  d'avaw*- 
I ment  de»  prim  es  du  »anx  dan*  I armée,  peut  bien  eirs 
dsrc  connut  n slanl  plu»  en  bannonie  avec  la  loi  actnsUt;»l* 
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! 14  avr^t*' mai.  — O.  du  Rûi  tonetmant  Ut  tn/aiu  dBloBtaarme  eatfiié  *«iTBnl  | 

I dt  troupt  ti  Ut/emmet  aumekts  mux  corps  dt  iomtc  ® ubleaq  i>^pr««: — Eo  tefO|Mde  pais,  «nfaoi  I 
arme.  a«ri»ol  uttavliés  aux  roiapagoies,  escadroni  ou  bat* 

* ,er  t IJ  r J ^ J *"*•••  — ‘«“P*  de  guerre , lia  »«rool  plaL-éa  au 

Aat.  I Le  nombre  dea  eafaoi  de  tronpea  et  des  depdt. 


(d*iofaa(erie  de  ligue  et  légère 

de  eavalerie  de  ligue 

de  f{’v.i.trie  légère. 

d'artillerie,  luitierie  montée 

d’artillerie,  batterie  aoo  reoutée.. . 
du  génie 

. j •"  : • 

1 d ouvriers  d admioivtratioo 

Eseadmii.  . du  train  des  parcs  d’artillerie 

Corps do  train  des  équipages  militaires. . . 

/ d’ouvriers  d’artillerie  et  du  génie,  du 


(d  ouvriers  d artillerie  et  du  genie,  du 
train  du  génie  et  des  équipages 

miiirdires 

Uo«Bpaguies<  de  sous<ifficiers,  de  cauuuuiers,  de 
i fusiliers  vétérans  et  de  vétérans  du 

[ génie 

\de  fusil,  et  de  pionniers  de  discipline. 
Noia.  Il  y aura  en  outre  un  enfant  de  trou(>e  par 
compagnie  ou  peloton  hors  rang. 

Le  nombre  de  blancbisaeuses'vivandières  que  la 
compagnie  et  le  peloton  hors  rang  pourront  avoir 
è leur  soite  sera  le  même  que  celai  détermiaé  pour 
un  bataillon,  un  escadron  ou  une  batterie. 


2.  Seront  seuls  susceptibles  d’étre  reçus  comme 
eufansde  troupe, — 1°  Les  fils  légitimes  des  soldats, 
caporaux  ou  brigadiers,  sous-officiers,  gardes  et  au- 
tres employés  de  l’artillerie,  du  génie  et  du  train 
des  équipages,  décédés  •»  en  activité;  — idem 
retirés  du  service;  — 5°  D'offidert  décédés  ou  en 
activité;  — 4*  retirés  du  service. — Les  fils  des 
gagistes  sont  exclus  de  cette  faveur.  — Les  maîtres 
ouvriers  et  maîtres  de  musiqae,  liés  an  service  par 
la  loi , ne  poorroat  obtenir  l'admissioa  cjne  d’un  de 
leurs  enfans.  — Il  en  sera  de  même  des  officiers. 

3.  Les  eafiiQS  de  troupe  ayant  leur  ]tère  ou  leur 
mère  dans  le  corps  ne  pourront  être  admit  qu’à 
rige  de  deux  ans  accomplis.  —Ceux  dont  les  parent 
ne  feront  pas  partie  des  corps  ne  seroul  recas  qo'à 
buil  ans  révolus. 

4.  Les  places  d'enfant  de  troupe  seroat  données, 
sur  la  proposition  des  chefs  de  itirps,  par  le  lieu- 
tenant  général  romraand.iUt  la  division,  aux  fils  lé- 
gilimes  des  Mtldats,  i-ap<iraux  ou  hiigadierset  sous- 
offit-iers  réunissaut  les  conditions  stipulées  dans  les 
articles  précédens. — Notre  ministre  de  la  guerre 

ramme  U n'vsisU  pUw  de  |^r«lc»-du-corps  et  «U  ;isrdr 
U»  dispositioué  reUliirsS  rr*  corp*.  i|ui  se  imuteal 
dens  rordoiiiiiiirv  du  i août  i8i9,  sont  Déceseaimurnl  abro- 


prononcer,  r.dminion  dn  fil.  d’orfider.  cl  de  c«m 
de.  eniplojd.  de  l'.rlillerie  et  du  génie  ; le.  un*  «t 
le.  .uire.  derroet  loujour.  être  propowi  par  le. 
chef,  de  eorp.  et  lee  lieotenao.  généranx  eoraman- 
dant  lee  diTielon.,  et  Mnlement  i dér.ut  d’enr.o.  de 
Mldatf,  caporam  oa  brigadier,  et  «lu-offieier.. 

5.  Dé»  qn’il.  aaront  atteiet  lenr quatorùéme  an- 
née , et  juaqu’à  ce  oo’il»  aoient  eo  âge  de  contracter 
un  engagement  aolootaire,  lea  cnFan.  de  tranpe 
aeront  tanna  de  ler.ir  comme  tambonra,  elairoH 
trompette,  on  muaiden..  — Apré»  quatorxe  an»] 
nul  enrant  ne  aéra  admia  qu'à  celte  condition.  — 
Le»  curant  de  troupe  qui  ae  refuMTaieot  à furâ  ee 
lerrico  aeront  immédiatement  rajé.  de.  contrôlée. 

6.  Le.  i-urj».  n'auront  déformai,  à leur  .aile 
d’autre,  femme,  que  de.  lilanchi..euwvTiTandièrm. 
— Nulle  ne  tm  admiM  comme  lil.ai'hi.MUK-vi- 
randiére,  li  elle  n'cl  légitiniement  mariée  à un  mi- 
litaire en  acti.ilé  dan.  le  corps. — I.ca  blancliU- 
aeuus-rivaodicre.  qui  dcvioiidraieut  \cuvc,  iKMir- 
loot  coelinucr  a compter  daii.  le  anmlire  fixé  par 
l’art.  I*'.  — Le  femme  de  maître  ouTricr.  ap- 

»rn.  ,u<âqiH  la  ptc.Fi.i.  loi  oVn  dlu  tl,„.  - || 

do  m<m.  lia.  rd,!..  .p.ci.lci  è la  |.iiil.,m«ti,,  qui  a'.  H. 

I ctssci  driKirr.  ' ■ P«»  | 
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pürteaaot  an  patit  état'major  compteroot  toajoan 
«O  dehors  de  ce  nombre. 

7.  1^  nombre  des  femmes  atUthée»  à chaque 
corps  ne  derant  jamais  dépasser  (‘eloi  déterminé  par 
l'jTt.  les  chefs  de  corps  o'accorderoot  aucune 
permissiou  de  mariage  qui  aurait  |>our  résultat 
d'excéder  ce  complet 

8.  Toutes  les  dispositions  aotcrienres  à la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  rapportées. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  ( docdr  DalmatU) 
est  chargé,  etc. 

15=t7  arr.  — L,  r«/afira  importmtion  et  à 
tation  tUt  •tnales  (i). 

Art.  l*^  La  prohibition  érentuelle  (a)  à Teotrée 
des  grains  et  farines,  prononcée  par  les  lois  des  i6 
juillet  i8iq  et  4 joill^t  i Su t , est  abolie  (3). 

7.  Jusqu'au  i**' juillet  i833(4)»  les  droits  d’en- 
trée seront,  sans  distinction  de  provenances  (5),  — 
1*  Pour  les  grains  iaporlés,  dans  les  cas  où  l'entrée 
n’était  pas  autorisée  par  ladite  lot , une  surtaxe  d'un 
franc  cinquante  centimes  par  beetoiitre,  pour  cha- 
que franc  de  baisse  duos  le  prix  des  grains  indigé* 
nés , l'onstaté  par  les  mert'uriales  des  marchés  régu- 
lateurs: — U**  Pour  les  farioes  importées,  dans  les 
cas  où  l’entrée  n’en  était  |>as  autorisée  par  ladite 
loi,  uoe  surtaxe,  par  quintal  métrique,  triple  de 
celle  qui  sera  perçue  par  hectolitre  de  grains. 

3.  Les  droits  d’entrée  des  grains  d'es|>èt-e  infé- 
rieure et  de  leurs  fartues  seront  6xés  d'après  les 
droits  à prélever  sur  le  bié<froment  et  sa  farine, 
dans  la  proportion  suivante  : 


(i)  PrSaenUtMO  k U «bambr*  d**  drpuléi,  %•}  cM*t.  >I}|. 
(Mno.  i8  } Rapporta  par  M.  C.  Du^h,  S cl  17  niart  iSSi. 
(Uoo.  £ cl  io.)  — Diacuaaion.  tt.  a3,  iS  et  19.  {Mon.  iS.  *4. 
19,  3u  cl  5|.}  — Adoption  (à  la  majorilc  d«  >18  «oii  contre  i4|, 
9i  mara.  (Mon.  t*'  acr)—  Préacntalion  à la  rlismhrr  dca 
pair*,  4 a«r.  Mon.  4.|  — Rapport  par  U.  te  baron  Csctar,  10. 
(Mon.  II.'-  D>*eo«in«t  et  sduplion  (é  l'unanimitSl.  ii  a«r. 
[Mon.  la  ) — • La  culture  di  c erréaW.  a dit  M le  ininirtrc  du 
cnninirrrc  dana  «on  ripoic  dca  niolira,  rat  ia  pliia  grande  in 
dualrio  do  la  Fronitoi  clic  int^rcMo  f)uatrc  ni  Hiona  de  pre 
I priclairos.  «lia  octupo  quinte  ntilliona  da  bra«,  elle  met  le  aol 
i en  «aleur,  elle  en  tiro  ia  aubaiataorc  i^ui  nourrit  la  populaiaon  ; 
elle  a droit  à toute  la  foilicitudc  du  (iOurcmemcHl.  a toute  ta 
protection  dea  lois.  — * ■ Hait  la  population  a intérêt  è ce  que 
celte  auboiatawee,  qai  lui  rat  indiapeiisaWr,  ne  tVIrae  point  A 
dci  prit  qui  dépaiaeni  aea  faeulléa.,La  rIrertA  dra  fraina.  une 
diM'Ile  preionj|é«,  peuvent  eoiupromeltre  aon  eiialanre  même. 
Cet  autre  iiilÂrèl  it'cal  paa  monta  digne  de  aolliritudr  et  da 

Crniertion.  ~ a Lra  loU  doitent  rbetcher  A ronrilirr,  A rom- 
iner  et  A lier  l'un  A raulrc  eea  deui  grend*  inU-réU.  Aaaurcr 
au  produrlour  un  pris  de  venta  aufliMDl,  encourager  ('agricul- 
ture. activer  aea  dévrloppceinia,  garantir  au  eonaommateur 
dca  pris  modêréa.  rsvenaar  Ica  arrtvag*-a  dana  lea  (enipa  de 
eberlA,  aaaurer  A l*niUrieur  une  liberté  indéfinie  et  une  aéru 
rilé  complcla  dana  tout  et  qui  ronccme  le  mouvement  dea 
wbtieiaarea.  preaervor  le  oottHBerre  et  la  population  de  rra 
bruaquea  acrouaaea  dana  lea  coure  qui  portrnt  U perturbation 
dana  Ira  apèeulattania  comtnerrialee.  et  qui.  en  efTrajanl  lea  r«. 
prita,  trootformenl  immédiatement  en  rraliléa  mena^anlea 
dea  apprêbenaiofia  aeuventebimeriquea.  telle  rat  b tAcbe  que 
U têgialaùoa  doit  a' efforcer  d«  remplir.  ~ • La  légiilatioii  ac- 
Ifirlle  remplit  elle  eea  diveraca  ennaiiiona  ? ('.ctie  lêgnialion  a 
a sellé  dea  rédamationa  neoibreuaea  ; U réviiion  en  a été  aoovcnt 
réclamée  ...  ~ a peefel  du  GouvernemeDt  rooaiate  A aup- 

rimer  lea  prebibitionaaeil  A resporlalian,  aoit  A llmportalion. 
Ira  remplacer  par  un  tarif  convenablement  gradué  aur  le  vé- 
ritable court  dea  cérealea;  tarif  qui  rcndrail  le  droit  inaen- 
tible,  quand  U ebrrté  drpaaaerail  une  Crrtaine  limite,  cl  a'ag 
graverait  au  contraire  juequ'A  devenir  probibilif  djna  rbvpn- 
Ibaat  d'uoe  baiaae  nuitibla  au  producteur;  cembi»»vsov«  qui, 
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4.  La  surtaxe  sur  les  importatioos  |Mir  navires 
étrangers  est  réduite,  pour  tous  les  cas,  à un  franc 
vingt-cinq  centimes  par  hectolitre  (6).  — La  surtaxe 
sur  les  grains  et  farines  arrivant  par  uavirei  étran- 
gers cessera  d'élre  perçue,  quand  le  prix  moyen  du 
froment  s'élèvera  à pins  de  vingt-huit  fraot  s dans 
la  première  classe,  vingt-six  francs  dans  la  sev'onde, 
vingt-quatre  franc*  dans  la  troisième,  vingl-denx 
fraucs  dans  la  quatrième. 

6.  La  surtaxe  imposée  sur  le*  importations  par 
terre , par  la  loi  des  douanes , est  abolie  pour  l'im- 
portation des  grains  et  farines. 

6.  L’art.  U (7)  et  l'art.  4 (8)  de  la  loi  du  20  octobre 
l83o  sont  remis  en  vigueur.  — Les  tarifs  établis  ou 
maiutenus  par  la  présente  loi  seront  révisés  dans  la 
session  qui  suivra  U récolte  de  i832. 

7.  La  prohibition  éventuelle  à la  sortie  des  grains 
et  farioes,  étalilie  j»ar  les  lois  des  iti  juillet  iSi^et 
4 juillet  1821,  est  abolie.  Les  droits  de  sortie  se- 
ront fixés  conformément  ait  tableau  A ci-anoexé 
pour  le  blé-froment,  l’épeautre,  le  méteil , et  pour 
les  farines  de  cei  grains.  — Les  droits  de  .sortie  des 
grains  inférieurs  et  de  leurs  farines  seront  tixés,  d'a- 
près les  droits  à prélever  sur  le  hlc-fromeut  et  sa 
farine,  dans  les  proportions  suivantes  : 

en  sffraorbiiMiit  le  rummerre  dr«  grain*  «in  ebaneev  «rop  h* 
Mrdrutcv  auiqueRc*  il  rit  mainleninl  eipoer.  ht»  doniH-rail  à 
le  foi*  plu*  de  tèeurilé  et  pim  de  ni«»ralile.  lui  peroMUreil  de 
prévoir  les  verieoeit*  des  cours,  ctdy  faire  face  mu»  danger,  en 
meme  Irmp*  quelle  gu-auliratl  l’egneultui c ■•Jliotijl»  de* 
brusque*  H-eou*M-«  que  lui  imprrmrtii  ec*  iniportaliom  KAlivei 
et  trreguliérev.  qui  trttetsi  à U foi*  *ur  le  nsao-be  de  graada* 
mJMei  de  graiita  élraitger*,  et  causrhl  fréquemment  de»  per- 
lurbslioitv  func*tr*  Par-la  Ica  rour*  eoviservent  plu*  de  fitvté,  d 
i><>*  marrbé*  ne  *er«>tM  plu*  sutai  lortemeul  affreléa  par  de* 
altenulivei  de  turaboudanee  rl  de  di*elie.  • 

(al  Celle  probibitina  ii'rtait  en  effet  qu're<»(u#//a,  puû- 
qii  cUc  ne  enmmenfiil  qu'au  momeni  od  le  prit  de*  grsitu 
était  deaeendii  à une  limite  déteravioce  par  les  loia  de*  li 
iuillcl  1819  et  4 j*«  llet  i9i  i 

(}]  I.*inicnUon  de  la  rbanibre  dea  dépuiéa,  manifcitèe  dan*  U 
diseuaaion,  était  de  rendre  définilive  rabulitiou  de  U prcfci 
bilion  : mais,  A la  ebatnbre  de*  pair*,  M le  rapporteur  a dit: 
• Voire  eemmiaaien  peuae  que  le  piincipe  même  de  l’abolitiaa 
de*  probibilion*  devra  être  touuii*  i un  tvivuvei  examen,  rl 
r'r*i  dan»  eetle  peitacc  qu  elle  vuu*  propo*«  I adoption  de  et 
pro|e|.  * 

(4)  Suivant  la  pensée  qui  avait  préaidé  A la  rédaciioa  do 
projet  de  to*.  le  tarif  qni  »uit  deiail  être  définitif  < mais,  comme 
on  le  voit,  il  ti  a clé  admis  que  pour  un  Icmp*  linaiic.  — * Si 
au  premier  juillrl  a dit  M.  le  mimure  du  romiuerrr. 

une  nouvelle  loi  n'eiail  pa*  tnlrrvenue,  te  tfovivernemenl  ne 

Eourrait  s'opposer  à l*>mporU(ion,  A quelque  pnt  qu*  (01  le 
lé.  * — < E»  effet,  a ajoulé  M.  d*  SaimWrttf,  à défont  «Tvae 
loi  irouvelle,  aucun  droit  ne  pourrait  étreesigr;  nsai*  In 
ehambre*  légialstive*.  qui  seront  rrunie*  ivaitl  le  premier  |al 
lel  1*33.  *r  trouvant  en  pretance  d*u»e  loi  leropoeatre  prea  d'n 
pirer.  Crrotil  iieceaMirrutenl  une  loi  sur  le*  erréales.  » 

;S)  Vivy,  L.  7 juin  iSso,  art  i*'.  qui  établit  la  diatioctM» 
de*  prctveisanm.  et  L.  *o  aci.  i*4o,  art.  i*'. 

(fii  Voy.  L-  to  orl.  i95«.  art.  i*',  qui  réduit  la  surtaxe  A 
un  franc. 

(7,  8*  L'art-  s aubstitne  au  marché  de  Ft«urai<ee  k mtrvbv 
de  Lyon,  et  l'art.  4 aulortae  renirepôt  fictif  pour  les  grains  — 
Voy , L.  so  ocL  i8Ao.  arL  A. 


■ CO  3y  Google 


AVRIL  1832. 


G&S 


Sur 

LXS  GRAnrs, 
par 

hectolitre. 

Sur 

LIS  FARINES, 

. P" 

quintal  roétnq. 

Froment 

Pour  1 00 

Pour  1 00 

Seigle.  

0 60 

0 65 

Mais 

0 55 

0 60 

Org. 

0 5o 

0 60 

Sarrasin 

0 40 

0 5o 

Avoine 

0 35 

0 55 

8.  Le  rit  paiera  à rentrée. 
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La  aortie  aura  toujoura  Ueo  an  droit  fixe  de  ▼ùgt< 
ctoq  centimes  par  œnt  kilc^rammes. 
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16-17  atr.  — L.  portant  allocation  d'bn  crédit  exlra- 
ordinairc  de  deux  milliom  pour  faire  face  aux  dè~ 
pentes  résultant  dtstneturtt  à prendra  et  des  secoure 
é distribuer  pour  combattre  la  propagation  des  épi- 
démies. 

Abt.  unique.  Il  est  accorde  an  ministre  du  com- 
nerce  et  dea  travaux  publics,  par  supplément  au 
budget  de  ce  ministère,  exercice  i83a,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  millions,  pour  faire  face  aux 
dépenses  résultant  des  mesures  à prendre  et  des 
seconrsà  distribuer  pour  combattre  la  propagation 
des  épidémies. 

16=20  arr.  L.  relaiire  à l'imposition  exfreordinoiVe 
9«i  a été  établie  sur  le  département  du  Box-Rhin 
par  ta  loi  du  26janeier  x83a. 

Akt.  unique.  L*imposition  extraordibaire  d'an 
centime  additionnel  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  qui  a été  établie  sur  le  departement  du 
Biis-Kliio  pur  la  loi  du  a6  janvier  i83a,  afin  de 
pourvoir  au  remboursement  de  l’emprunt  de  cent 
raille  Irancsque  ce  département  o été  autorisé  à coo« 
tratier  pour  conrourir,  avec  rallocation  de  soixante 
raille  francs  qui  lui  a été  accordée  dans  la  réparti* 
tion  des  trois  raillions  cinq  cent  mille  francs  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement  par  la  lot  du  6no« 
vembre  i83i,  a l'exécution  des  travaux  désignés 
dans  ta  deliberation  du  conseil  géoéral,  sera  ]>erçue 
pendant  mx  ans  à dater  de  i83a. 

16=20  avr.  ~ L.  ^itieafon'se  le  département  d'Eure- 
et-l^ir  n faire  an  emprunt  et  à s'imposer  extraordi- 
itairement. 

Art.  uiriQUE.  Le  département  d'Eure*et-Loir  est 
I automé  à emprunter  une  somme  de  cent  seixe  mille 


francs  pour  concourir,  avec  l’allocation  de  quarante 
mille  francs  qui  lui  a été  acuordée  dans  la  réparti* 
tioo  des  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  rois-  à 
U disposition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6 no* 
vembre  i83i,  à l’exécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  do  conseil  généra). —*  L’era* 
prunt  aura  lieu  avec  publicité  et  coocurren<«.  — Il 
sera  remboursé  au  mojeu  d'une  imposition  extra» 
ordinaire  de  trois  centimes  additionnels  au  princi* 
pal  de  1a  contribution  foncière,  laquelle  sera  perçue 
pendant  les  années  i83a  et  i833. 

15s20  avr.  — L.  qui  autorisent  quatre  uilles  à faire 
des  emprunts. 

Première  loi.'  — ( Brest.  ) 

Art.  unique.  La  ville  de  Brest  ( Finistère)  est 
autorisée  à emprunter  une  somme  de  soixante  mille 
francs  à cinq  pour  cent,  selon  le  mode,  les  coodi* 
fions  et  les  termes  de  remlioursement  déterminés 
par  la  délibération  du  conseil  raunicipa^du  6 février 
i83a,  pour  coocoorir,  avec  une  subventioa  de  trente 
mille  francs  qui  lui  a été  accordée  sur  les  fonds  dt 
PEtat,  à l'exécution  des  travaux  d'iotérét  local  dé* 
signés  dans  la  même  délibération. 

Deuxième  loi,  — (Elbeuf.  ) 

Art.  unique.  La  ville  d’Ellieof  ($eine*Inférieore] 
est  autorisée  à emprunter  à cinq  pour  cent  uni 
somme  de  trente  mille  francs,  remboursable  ei 
quatre  ans,  à partir  de  i833,  sur  les  revenus  ordi 
naires,  dans  les  proportions  déterminées  par  U dé- 
libération du  conseil  municipal  du  i3  février  i83a 
— Les  produits  de  cet  empruut  seront  employés  i 
Pexéciilion  de  travaux  d’intérét  commuoal,  ave> 
une  subvention  de  quinze  raille  francs  accordée  à b 
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Tillf*  d'ElLeuf  Aur  le  crédit  uevert  pur  la  lui  da  f>  ' 
uovembre  iH3i.  { 

TroUièm*  loi.  — ( Colmar.) 

Art.  LRiQUK.  La  TÎIle  de  Coiroar  ( Baut«Rhin) 
est  autorisée  a emprunter  à cinq  |>oiir  cent>  et  aux 
autres  cunditions  stipulées  dans  Ij  soumission  sous* 
crite  )>ar  M.  Zackmaon  jeune  le  i5  jansier  dernier, 
une  somme  de  viogt<Klenx  mille  deux  <-enU  francs 
p<uir  concourir,  utcc  la  sahventlun  accordée  à ladite 
▼ille  sur  les  fonds  de  TKtat,  aux  frais  de  construc*  ^ 
tioD  d'un  |>not  sur  la  Laucb  et  d'établissement  d'une 
clianssée  aux  al>ords  de  ce  pont. 

Qmmttiômo  loi.  — ( Nevers.  ) 

Aut.  uVfQUB.  La  ville  de  Nevers  ( Micrre)  est 
autorisée  a faire  un  emprunt  de  deux  cent  quatre 
mille  francs  avec  intérêt  aonucl  de  ciuq  pour  <ent, 
à l'effet  de  réaliser  en  i83‘j  le  complément  de  pa* 


reille  somme  qu'il  IiiiresteNfoiirnird.ins  1rs  frais  d'd* 
chevenieitt  du  pont  de  pierre  actuellement  en  com* 
tructiou  dans  c'ette  ville.  Le  rernl>oursement  de  ret 
emprunt  et  le  service  de*  intérêts  seront  o|>érn 
sur  le  produit  du  péage  autorisé  par  l'ordonnauiv 
royale  «lu  17  jauviei'  1837,  et  dout  la  durée  sers 
prolongée  jusqu«ts  et  compris  lc3i  août  184%- 

16=17  avr.  — L.  qui  modi/it  l’ait.  164  da  CoJt  ci- 
vil {l). — f'oj.  L.  31  avr.  i833,  sur  U renme  de» 
droits  de  sceau.) 

Art.  L'RtQUE.  L'art.  164  du  Code  civil  est  ree 
liCé  aiusi  qii'd  suit  : — » ?îéanmoins  il  est  loisible 
M au  roi  de  lever,  pour  des<*auses  graves,  les  pttihi- 
*•  tntions  portées  ]>ar  l'art  163  aux  mariages  entre 
n l)caux*frtTrs  et  l>clles  s<rurs , et  par  l'arl.  i63  aux 
•<  mariages  eutre  l'onde  et  U nièce,  la  tante  et  le 
•«  ueven  - (3). 


(1/ Propoaillon  par  M.  Begvr  à ta  ebanibre  de»  drpwlr»,  et 
prite  en  eoiiMdrrallon.  3i  dee  i65i.  (Mou.  1'^  ian«.  làSi.) 

— happorl  par  U.  l'«raK'.  7 janr.  Mon.  S ) — > DiKUwiMti.  si. 
(Mon.  SS.)  — Adoplioii  ;è  la  inaioritc  de  «(>4  t«ii  rouir*  71]. 

4 fcv.  [Iloti.  4.)  — Eioui  à la  rbambr*  des  pair»,  S fer. 

9.)  — Rapport  par  H.  Gi/4«r(  4n  f’vttimt,  t?  frv.  (Mon.  sS.) 
— ‘ UiMuationat  adojHÎoo  [à  la  mj|orilc  de  ^4  «oiseoutre  i£], 

5 mar»-  (Huit.  4.j  ~ (Vcseulalioti.  par  le  iu>ni»tr*,  d’une  iiou- 
««lie  rédartion  à b chanibr*  d««  dtrpuiéa.  si  mars.  (Mon.  as./ 

— Rapport  par  M.  Farami,  ti.  *Moiu  »4.)  — l>i»russion  *1 
adepliou.  a£.  iMoa.  «7.^  — Présentation  à ta  rbambre  d«-i 
pairs.  Il  i«r>  (lieu.  7.)  ->  Rapport  par  M.  i«  marquis  d«  Iferla- 
wsri,  10.  {Mon.  la.)  — Adoption,  saiia  disrusainn  (à  la  niqo- 
rilé  de  7s  «oia  rotitr*  4).  1 1 niara.  {Mon.  11. | 

la)  t'anrieniic  k|tiabtiou  d44em)ajl  lea  n»aria««s  auUa 
bcéui  rrrrra  H bclleesieun  < raait  I autorité  eoeléiiastiqne 
■eenrdait  d««  diapeaiaes.  toi  du  ao  septembre  1791  ne  r*> 
produisit  pas  eelie  defeiiac.  Ainsi,  ■•ani  le  (^ode  civil,  rca  ma- 
na|!es  nVlsient  pas  pretûhea.  Quels  inolif*  frates  ont  donr  perlé 
lei  auteurs  du  Code  à modilicr  une  lérisletioii  mire*  dcpuislong. 
temps  dans  nos  incrnrs  et  dans  nos  liabitudrs?  — • I.Vinniie* 
meut  est  grciNi.  a dit  M-  tUgmr.  lorsqu'on  sértRr  que  relis 
élian|te  disposiiîou.  dans  ce  qu'elle  a d'absolu  et  d'carli«Hf  de 
la  fjruUé  dès  dispi-nsrs,  s'esi  xl'ssee  dana  1rs  Cod«a  sans  |irepara- 
tiun,  en  quelque  snrlenar  inadvertanre  *1  p.r  basant  « En 
efTel,  le  pro{rt  primitif  du  (iode  eivil  oontinueil  U lr{psla(ioti 
■lors  etisistite:  il  rte  présciitaii  auaanc  pnditkstion  aut  raa- 
riaftcs  riiire  allies  eu  lipiie  cullairralr.  Lors  de  |a  discusaian 
au  ruiisril  délai  la  qiisttann  ne  s'c»t  pas  agité*  entre  le»  s\s> 
Irmrs  de  la  Ubrtié  rmnplèt*  et  de  la  proliibilioo  absolue; 
persouiK'  cliosr  bien  reinarquablr;.  personne  u'a  soutenu  celte 
dernier*  optuioii.  qui  fiK  unaniasenient  abandmmrr  -,  H « agit 
sait  seiilrmeui  de  savoir  ai  rca  sorte*  de  niarisgea  ne  seraiei.t 
soumit  A aucune  culrate,  wu  si  I au  rtigerail  qu  il*  fiieteul 
prerei»^  de  dispenses.  — ■ La  romwiisMon  ehargre  de  ta  ré- 
ilarlioti  du  (iode  civil  s’élsil  mirrmiùr  dans  In  dispositions 
de  la  loi  du  ao  >c|»lenibre  *791.  La  eoaimiwon  ne  défendait 
U uianaer  qu'ruire  les  frrres  et  *<rur»  (<r|jlinM*  nu  naturel», 
cl  rlle  ne  rmlerdisait  pas  rntiT  beaux  frère»  rt  belles-sreur». 

• l.a  maioeHc  «te  la  senion  du  censeîl  d'état  a«ail  adiqite 
I article  de  la  cooamistioD  ; b miiwrilé  l'atail  repou«»e.  mais 
en  niénie  leiups  la  niiuoriic  loulait  que  Ir  (iouvemcincnt  pOl 
arcnrdrr  de»  dispenses  dans  tous  ras  (]Vsi  ce  qu'ripllquail 
M.  Porla/t'i,  dan*  la  séance  du  conseil  d'état  du  id  fructidor 
au  IX.  H.  Eoiei^.  au  ti4>M  de  la  ronimviaiou,  s'eqirimail ainsi  : 

* il  n'j  a Mjetme  raison  de  défendre  aux  In'aux-frtTe»  ri  belle». 
•<rurs  de  s'épouser,  et  même  l'iiiicrél  des  riifans  dmiande 
qu'on  autorise  ces  union*  : ils  irtmuYvnl  dans  b frère  on  dans 
la  *<pur  de  leur  père  ou  de  leur  niere  l'affertion  et  le*  smnede  | 
re»  dernier*.  Quant  à ee  qu'on  a dit  de  prètenir  lr»  elTel»  des  I 
Gràquenialiaii»  trop  fariles,  si  l'uu  .nloptait  cette  rousideralinii.  | 

• I faudrait  aller  jiisqu  à interdire  b mariage  entre  rouMi»  et  | 
Citusinr.  » — K'illu  H.  ïraaréet  disait,  en  trnninanl  b di»cus- 
•iiui  : • qu'il  u'adoplait  la  pro)iibiti»n  qu 'autant  qu'.  Ile  pour  , 
rail  être  trvee  par  uiqiense»  ; que,  dan*  1«  cas  voinraire,  il  pre  I 
feirrait  qu'»ii  iieniiU  iiidî*lin<iemrtit  le  mariage.»  — • t.'ist  j 
dmir  un  fMril  positif  et  bien  (sruuve.  qu'il  v était  mire  les  ré-  i 
daclrur»  du  (Iode  Unguimitt  pour  que  le*  dl»i>eii»«  s fuvterit  ad*  I 
mis**,  si  to»i  adoptait  la  prohibition.  Cependant  b prslnbh*(m  I 
fut  t'crila  «bi»a  b Code,  et  b*  dispenae»,  que  perxnine  u'ava»! 
cunU.-ttrt»,  lurent  oubliée».  Jiiciplii  abies  irsulUI»!  On  adni.l 
les  dispenses  en  favrur  minie  de  la  t.irfle  et  du  iicvi-u,  mtrs  j 


lesqurk  on  axait  demandé  que  toute  union  fdi  abavlunieni  is 
leroilr.  et  011  les  refuse  au  beau  fréreet  A la  beUe-Mrur,  eotrv 
lesqisel*  on  avait  voulu  pt'rniellrc  b mariage  iiidiatinetrfiMnt 
Curieuses,  doutoureusc*  révélaiiotts,  qui  moiilient  eommrul 
se  font  les  lois  repulees  le»  meilleure»,  et  combien  sont  ias 
pareils  les  euvrogee  des  bonmies.  * — (ht  trouve,  dans  k 
rapport  de  11.  Reraal  A la  rbamWo  dee  députés,  i'indiealw* 
«les  rautes  qui  peuvent  usoliier  les  dispruscs.  Il  a dit  : • la 
conioiiiaion  a exprv*»*menl  ctsarge  snu  rapporteur  dexpcicact 
le  xvu  qu  il  »*  fût  aee«»rde  de  dn|»e(t*es  qus  pour  des  cauvri 
rvelirmeut  grave*  ; que  les  dsmaudes  fusMiit  eaaminées  a«ec 
une  severe  allrnlion,  de  Irlb  sorte  que  le  (souvememertf  b'« 
m droit  qu'en  grand*  roiHiaissence  de  cause,  et  qu'en  dei 
Ditive  b preAsWibM.  $mmf  éiêgtfM  g.ire  d«  fr**«s  et 

fût  pas  en  fait  une  dispoailiuo  vide  de  sens.  » — Veiei  en  qinb 
ternies  M.  Parm»t  ■ etisuite  répondu  aux  parlisaut  du  «vv 
lème  de  liberté  absolue  : • Leurs  objerlions  cmisislenl  A p«« 
tendre  que  la  nécessité  d'obtenir  de»  dispenses  rtpniw  re«i 
qui  en  ont  besoin  i révélrr  de*  véritei  sraudalFUsm.  ou  1 
fatru  tsn  nicvuer^  d'auiaot  plus  repeébetuible.  qu'd  aeeuw 
le*  auteurs  et  rornplices  du  mensonge  d un  fait  bsiuteuiiraf 
presque  louir»  le»  aemaiidr*  de  dispenses,  dans  les  ras  où  elk» 
sont  u»itee*  depuis  long  U-mpt,  sont  «noüvées  sur  le  conunrrrr 
charnel  de  eeui  qui  irulrnl  s rpouser,  on  sur  Is  gro»*essc  d* 
la  future  rpouse  ; ri  quand  i-e*  faits  n'rsistent  j>e*  on  le»  swp 
pus*,  on  ne  craint  |tasdr  lasallegusT  : c'est  wt»c  véritable  altrinlr 
porte*  aux  ro<rurs:  et  des  que  l'on  s'aerorde  sur  la  uéreisiir 
■ de  ne  pas  coutinuer  riiiteroirlioa  prononrèc  par  l'arl.  >61  da 
I Ikelt!  civil,  rniilre  lis  lirsuv  frérr*  et  betlrs-sirur*.  il  e»l  plu» 

I moral,  plus  convenable  et  plu*  sage  de  U lever  par  une  diipo 
I siiiuM  geuerulc  et  s bsoluc .\fue  d introduire  dans  niotre  lei  b 
I simple  fdCuUc  de*  d>»|trns<-«.  — • l.‘ob|rrlion  qise  nous  venooi 
^ d<-  repioduir*  dan*  loule  sa  force  laiaoe  stipposer  que  isman 
>1  u’7  a d auirsv  nvwlife,  d que  jamais.  e«i  effet,  on  11  en  alirgur 
i d'aulrr»  que  cens  qui  orensrnt  la  moralité  du  beau  frere  et 
I dr  la  lYclIe  «ceur.  M sérail  a&l'geant  pour  les  momrs  de  erstrv 
que  les  inariagea  e«>trc  ce»  pr.H'kes  albrs  ne  peuvent  se  f«ir« 
que  sou»  «1<  psniU  autpircs.  lleurcosemein  il  n'en  est  rirsi. 
Se  prul'il  ps»  arriver,  en  effet,  rommo  vous  l'oul  très  éb- 
quemmrnt  eiprinie  *«  l'tulenr  du  rapport  sur  b divorce  rl 
l'auteur  de  la  pro|>n»it>un  ucturlle,  que  le  n»*r*agr  esiire  b 
l>erfu  frere  et  la  bcile.strur  «oit  neresoairc  pour  < ontinaer  U 
rainill*  prèle  à se  dinoudre,  rt  donner  A uive  femme  pour 
pKYlerlcur.  A des  enfan*  pour  pèra.  celui  qui,  dan»  l'<irdrede* 
<b»oir*  «t  des  alTrelions,  est  b plu»  capable  ri  ocrotnpltr  k* 
obligaboiu  qui  se  ratlarbenl  A celle  doubb  qualité?  ->  » Sv 
peut  d pas  arriver  qu'un  j^ore  de  famille,  déeliire  A «a  dem>r«e 
heure  par  la  pentéi'  qu'il  laisse  dr»  eiitrepriscs  inoebevers,  de* 

■ ffatrrs  embarrassées,  sa  femme  et  te*  eufan*  exposes  A U m< 
Bcre,  fasse  un  sp|>el  A son  propre  frere«  e|  obtienii*  rie  lui  qu'd 
le  rruipUrr,  et  qu'd  drviriiiH)  ainsi  le  chef  et  b soulirn  dè  U 
maison,  b |>eic  et  la  prnimeur  ilr*  enfan*  ? >.-  • ||  «m  pas 
srble  qti'il  eki«te  d’autre»  motif»  de  famiHe  non  moins  pare» 
que  crus  que  imiis  venons  dr  rapprbr.  Ainsi,  un  procès  e«« 
sidi-iable  peut  s'élever,  Is  fsmidr  est  mriisne  d'iio  parug* 
rviinrais  : peul4irv  le  inarwge  mise  b beau  fréie  rt  la  belb 
Mcur  presicudra-t  il  re  utallaaur.  El  qui  oserait  dira  qoe,  tbia 
re  tas,  il  n'rsistc  pa*  une  r»u»r  juste,  légiliiae,  a»tes  gravi- 
pour  qu*  b ùitpanM'  soit  accoidie?  — • Et  ne  crovrs  po*. 
«nrtstenr»,  que  re  soient  de*  bvputfaekct  imagiuret  A plaisir  ; 
pluv  d'une  fui»  ce»  cirr<Mi*iancrs  ont  lecllenienl  donné  bva  * 
drs dispenses.  Au*si,  que  Ton  ouvrv  k»  onnibreui  sulaursqut 
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I 7::t9  uTr.  — L.  tur  ta  corUminti  par  eorp$  (t).  — 
(^Voj.  Édita  de  fév.  i5i5etde  i563,  aur  le  jciri* 
diction  conanlatre  de  Lyon  et  de  Paris;  O.  de 


ont  ^rlc  es  Frinee  Béane,  cl  paiir  tvur  fmiprr  (»*>•.  de*  di»* 
peii*e»  de  ro*rûi|tr  entre  beaux-freree  cl  ^Ure  meun;  rl  que, 
prMir  éviter  de  reelidirme»  rectierrlir*,  on  coiotille  /•  Traite  dm 
Cifntrmt  de  Mariafa,  p»r  Potkitr,  n*  el  SuimNX,  ou  /e  Beper- 
1*irf  de  /‘«rivrwdeMre  au  mot  diiptmtf*,  outragée  dant  leiquela 
toute  la  doririiio  eat  réauBéc , o«  y Irouerra  l'indication  dea 
rauace  roniiuo  dr  diepeiiHa,  rl  iMlainaKiit  de  cciU-e  que  jt 
v«cna  de  eigrulrr  contme  po«aible«.  Je  u'en  rilerai  plut  qu'une 
eouic,  pour  prouver  qu*il  nVtaîtpai  nécrtMire  que  Ire  |>ert<>tinee 
iuU'rweéM  allaeaenl  imqu'au  puint  de  e'eccueer  «J  uu  tereUe; 
cUe>a  pnuvaienl  w borner  a eipoacr  daue  leur  requêlr  qu'eltca 
•voient  conçu  Tune  pour  l'autre  une  «ialrnir  jixHioii.  que  le» 
oceaaiont  fréqumtee  qu'rllee  ont  de  ae  voir  Irv  rxpoerni  beau- 
coup, et  qu’il  J a oèeeeailc,  pour  prévenir  le  danger  d'une 
faute,  de  periueiire  le  mariage  mal|^  l'alltancr  préeviMante.  ■ 
— Noua  avoni  peufé  que  cea  deUib  pourraient  iire  ulika  aux 
pcreennei  qui  »e  trouvrraieni  drue  le  ea»  de  réclamer  drv  dit- 
porieei.  Le  même  utolirnoui  en|(afe  k donner  ici  la  cirrulairt 
adrcatAr  par  If.  la  |tardr>de»-icnux  à MV.  ki  proeurvurv  |té> 
ivéruux.  [Mon.  19  avr.  i6Sa.|  — ■ Montreur  k procureur  |tê' 
tvéral . — • La  loi  du  ifi  de  ce  moit,  mndifiaui  l'art.  164  du 
Code  civil,  autorité  le  roi  à lever,  peur  dee  cauaet  firavrt,  let 
probibilioot  perlcea  par  l'art.  161  du  même  (iode,  aux  mariagrt 
entre  baauvrrérea  et  belle»  a«are,  et,  par  l'art.  ili.\  aux  lui- 
riaitee  eitlre  l'ourle  ci  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  : ilria  un 
décret  intervenu  le  7 mai  180S,  tur  une  driibi-ratiou  du  roii- 
•ail  d'rtat,  avait  établi  la  nécevaité  de  temblablea  ditpentrt 
|MHar  U mrriage  du  frand-oocla  avec  aa  petitr-niece.  — a Voua 
être  appelé  à me  donnât  votre  avia  motive  aur  ka  faîu  eipnaéa. 
ainti  que  aurkaeautea  alléttaèee  à fappui  dea  deuvandea  da 
drapeitaat;  je  voua  rappelle  i cet  é^ard  ka  diiposiiiom  de 
Part.  9 de  l'arrMé  du  ao  prairial  an  11.  el  k aaiait  cette  oeca* 
tion  pour  faire  connaître  daiu  quel  eaprit  k devire  que  voua 
diri|pe«  ■ l*av»’  ir  ka  infunivaiiout  deaiiuéra  à m'érkirer  tur  ka 
déeiaiout  i prendre  en  pareille  matière.  — t La  loi  eii|tcque  toute 
diepenae  toit  }u»tilke  par  Hea  raeae*  irravea;  mon  intenlian, 
conforme  au  v»u  niaïufvetè  par  ka  rhambrea,  eat  de  auivro  à 
la  ri|tueur  cette  preacriptinn  de  la  loi  : il  i»e  faut  paa  oublier 
qu'entre  beaut-frêrea  et  bellet  lorura,  comme  entre  onelca  et 
nircra.  la  probihhien  de  niariafe  eal  la  répit,  et  Ica  ditpentef 
l'etaaptton:  ellea  ont  doue  baaoin  d'élre  molivéea  par  det 
rircnntlancea  toutca  particulterea  que  vnua  prendre!  aoin  de 
vfriSer  : teni  la  aèvérité  que  je  voua  recommande  d’apporter 
dana  l'rtamen  det  drmandev  de  ditpenaet  et  daitt  U vérilica* 
lion  det  fjita  expoaée  a l'appui  de  cet  drmaiidri , la  pmhb 
bitkiu  dfint  k iégillalcur  a maintenu  k principe  ne  trrait 
l'Iua  qu'un  )eu.  l'exception  prendrait  U place  de  la  rèple,  et  le 
tvvtcmc  de  la  loi  aérait  rentervè.  — « J appelle  auiti  votre  at- 
tention tur  la  nature  det  eauara  qui  peuvent  motiver  Ici  dit- 
peiiaea  ; trop  muvrht  juiqu'à  ce  jour  un  a cru  pouvoir  invo 
quer.  cnmiiie  un  litre,  l etittcncv  antérieure  d un  c-otiimcrce 
«c.>ndakux  ; la  faveur  arcorücc  à «le  pareill  motift  terait  un 
CHcourapi  ment  donné  à U corruption  de»  rturuit;  il  Importe 
au  coulrttire  de  maintenir,  dani  rrxcculioii  de  la  loi  dont  il 
t aqit.  une  tévèrité  de  principe  qui,  la<i*anl  au  trundak  »a  lié 
trltfurc,  ronverve  à la  mor><k  publique  tout  tri  ilmiU,  et  au 
bon  ordre  det  familka  tnuirt  tet  paiaiitict.  — • Lct  oircnni* 
laiM^a  qui  méritent  d’cire  priirt  en  ronvid- ralinn  tout  turloul 
cellet  qui  do  vent  rendre  kt  loariript  t prolitabkt  aui  rauiillet. 
Sani  pouvoir  enibraurr  d'avance  kt  motift  divert  dont  t'appre- 
ciaÜoM  délrrvniacra  ma  dreitiou.  je  croit  devoir  vont  en  ti- 
pnaler  qurlquet-uiw  qui  voua  terviront  d'eacnipkt  : H f-iul 
placer  en  première  lipne  riiilcréi  det  rnrani,  qui  retronvcrait-nl 
daua  un  ourle  la  prolrrtioii  d'un  pere.  dant  une  tante  kt 
toivi*  d'une  rnrre  ; il  convirtil  auul  or  rocil-lerlr  tuariaitc  qui 
aurait  j'our  rvoullal  «le  conterver  un  rtabbaarnicnt  ou  une  «t- 
pkftabon  <l«ml  la  ruine  bli-taerail  det  iiilérèit  imporlana  à me 
■ laxer.  — • Lnlin.  l'union  qui  dev rait  procurer  a I un  dri > poux 
un  état  oa  de»  njnVrnt  «i'eiittcnce,  celle  qui  iciHlrail  à pré- 
venir rMJ  à Irrvaiiner  un  procet,  à empèciier  nn  païUxe  nui* 
tible,  i fariliter  det  airanfemrnt  da  familk,  *c  prétenlrraicut 
avec  dev  motift  de  nalurv  à lui  concilier  l'apprubalimi  de  I au- 
torité. — • lly  B lieu  dr  maintenir  l'aiicieii  ut.i|te  de  n'accorder 
jamait  dit  dîtpctv^r»  d‘â{rc  aux  boimnei  avant  17  an*  accomplit, 
ni  aux  fcninirt  avant  l4  ant,  a iu«-iua  dr  ciirotitiaiK'ai  Imité 
fait  extraurdinairri,  cl  d'éviter  autant  qur  potaibk  touv  ca 
rapptMt  let  union*  ditproporlioniieet.  Toul--t  kt  reglet  que  je 
Viril»  (k  vou*  tracer  iu|rrcvt.iiil  b t boimet  muur»  el  Inrdre 
public,  tant  • .ralrmei'l  applirablet  aux  etranger»  qui  vouilrair-nt 
te  marier  en  France.  — ■ Vim  tub*lilut»  vuU'imnt  bien,  dant  ; 
tout  let  ra«,  ue  rien  in'qtligrr  pour  découvrir  qucit  tout  en  | 
réalité  lct  nintift  déterminant  du  mariage,  ti  l’influaiire  du  1 
futur  (quand  c'e»l  un  «Hielc  par  exempk)  ou  ai  l'autorita  dv  b 1 


1Ü67,  sur  U proct'durc  ; O.  de  i6^3.  snr  le  corn* 
merce;  OrdoiinMnret  des  eaux  et  forêts  de 
O.  t-ricu.  de  i6~o,  et  ordooniuces  de  la  marine  de 

famille  ne  porterait  pa*  une  atteinte  firhewe  à U liberté  dea 
coiuealetnenas  iU  rbereberaut  auiai  i prctaeiilir  riiuprvMion 
ue  devra  produire  tur  la  population  ou  pa.vi  U célébration 
Il  mariage  projcir.  — ■ Je  patve  aux  formatiu-t  purement  ma. 
tériellci  : Irt  pi«rcre  à produire  aeroul  kt  rxiraitt  det  actet  de 
naiaaance  det  reclaiiiana,  kgalitét  eonformemrnt  à l'art.  4& 
du  Coda  eitil,  ou  let  eipédituKu  dee  actrt  de  oolnhétr  qui 
peuvent  kt  tupplcer.  aux  termet  det  art.  70  et  tuivani  du 
même  Code;  el  de  plut,  t’il  t'agit  de  divpenta  de  parenté.  Irt 
citratlt  det  acle«  de  naiakance  et  de  maritec.  iudrtpentabkt 
pour  établir  d’une  manière  iueonlettabir  k vlegre  de  parenté  « 
ti  l’un  det  fuluri  a été  rugagé  dant  lei  lieiu  d un  pircrduii 
uiariage,  il  devra  juMiiler  qu'il  eel libre  «Teti  contracter  un  nou- 
veau par  la  production  d’un  extrait  de  l'aetc  de  décét  de  tou 
cofijtMnI. — • Toute  demande  doit  être,  autant  que  potttbk. 
tigttée  par  let  futura,  par  ke  pèect  et  nrret  ou  atceadaiit.  dont 
le  coutentcnvcnl  ou  k eonacil  eat  requit  pour  k mariage,  ou 
par  k tuteur  aé  éac  dant  le  eat  de  l'arL  1S9  du  ('ode  civil.  — 

■ En  me  traiitmettant  cet  pircea  et  votre  avit  motivé,  vovm  dm 
feret  roonalire  ti  l'étal  dr  iortune  det  fulurt  epoux  Ir»  met 
daut  k eat  d’inv«M|iier  le  bénéfice  de  la  loi  du  11  de  ce  iiroit 
pour  rexemption  da  loul  ou  partie  du  droit  du  tceaii  : la 
preuve  dr  Tindigenre  devra  être  rapportée  et  iointe  aux  autre* 
piccet-  — • Knliii  vuua  lavet  «{w'aut  trrmet  de  l'arrêta  du  tO 
prairial  an  11,  let  kUret  palenirt  portant  ditpeate  d'âge  eu  de 
parenté  ne  doivent  pat  demeurer  ca  dépôt  au  greffe;  il  faut 
qu'rUc*  toknl  enregittréct  vur  ka  réquuiluHit  du  minitlcre 
public,  et  en  vertu  «Tune  ordonnance  du  prrtidentda  tribunal, 
Mir  «m  regvttre  eé  âoe  tenu  au  grclk  ; il  rv«  rtt  eneuite  délivré 
une  ezpédilinvi  pour  être  annexée  à l’acte  de  célrbraiion  da 
mariage  : let  latirct- patentée  doivent  être  rcmim  aux  ilupé- 
tran*.  avee  U mention  de  l'enregittreiDent  aur  k reven.  — 

■ Tout  vDudrei  bien  m’aceuier  réceptieu  de  cette  lettre,  et 
vetikr  â ce  que  let  iutlrueiioiti  qu  elle  renferme  tovoBi  aa«- 
lement  obvervéet.  * — Le  prop«»iJioo  de  M.  fkger  était  d'abord 
ainti  conçue  : • Le  Gduvrniemcnt  pourra,  pour  det  cautet 
gruftrt,  lever  let  probibilionx  poflées  par  l’art,  lét  du  Code 
civil  aux  tnariaget  entre  bcaui-fiYret  el  belle*  Mura.  Toute< 
foit,  U ne  pourra  être  accordé  da  ditpeneet  entre  k bcau-frére 
el  la  bella  t<rur.  l'oncle  et  la  iiiree,  Iv  taule  et  k neveu,  ti  fun 
d'eux  a été  divorcé.  ■ — CcUe  rédaelion,  qui  avait  été  adoptée 
par  kt  rhambret.  n'a  erpeudaul  pat  obtenu  b tanetion  nrjrak, 
et  le  Guuvpriiemenl  a cru  devoir  pmenter  la  rêdaclioiv  ac- 
turlle.  Il  n'a  paa  voulu  fairv  une  loi  â part,  maix  teulcmeitt 
modi6er  l'art.  i£4  du  (‘ode  civil,  â rrxcm)vle  de  ce  qui  avait 
déjà  «lé  fait  pour  kt  Codet  pénal  el  d iiatrucUon  eriaiînclki 
il  U a pat  cru  devoir  eoneerver  b divpotilion  relative  uiix  de- 
mande» de  diipentc*  forméet  par  det  pervuiinet  divorcért.  — 

■ On  ne  doit  p»t  l'effrajfcr  pour  lee  mrrurt,  ■ dît  M.  feranf, 

rapporlt'Ui.  de  la  tupprettion  d'une  diepotitien  qni  avait  rte 
dictée  par  l''riilérvl  de  la  morale;  en  rffi-l,  quant  aux  divnrcee 
iiaiaïf,  k Gouvernement  «eia  libre  «Tareorder  ou  da  rrrntvr 
la  divpciMe  aux  bcanx-fréret  et  br|l«r»-Mrur».  (.Hianl  aux  di* 
vorcr*  à venir,  on  punira  replacer  danv  la  loi  •peciak  «In  di- 
votre  IVtrrplinu  qui  le  Irouvatt  dant  notre  preniirce  rrtolii- 
lion,  el  qui  n'itl  pat  reproduite  dantk  projet  actuel,  v — Pour 
rmlelllgeuce  dr  ce  qui  précédé,  il  faut  tavoir  qu'au  ninnieni 
où  M.  le  rapporlevir  prononrait  cet  drmicre*  parviev,  une  loi 
mabK*Mnt  II-  divorce  venait  d'élre  aduplée  par  la  chambre  dre 
dipute*.  Elle  a été  «ntuite  rejetée  par  la  chambre  de*  pair».  — • 
Avant  la  lui  du  iC  avr,  tSSt,  k*  beaux  frère*  et  belle»  *<eurt 
éludaient  facilement  b di'j'Oiltion  probibilive  dn  Code.  Il» 
prolIlAient,  pour  «'eln,  de  ce  que  cette  probibilioQ  ii'i-xittait  paa 
dan»  la  plupart  de»  pav*  voifint  de  b France  ; t'v  faixnent  ni* 
luralia  r,  et  * ^ mariaient  envuita.  (iritc  fraude,  qui  a ett  »eu- 
vent  miouvr  Irp,  a •ant  dnnie  été  un  det  motif*  qui  ont  deirr 
miné  à accorder  de»  ditpeiitct.  — La  légitimation  det  enfant 
iH-t  d'nn  runimerce  mire  betn-frere  et  belkateur , avant  I* 
prétentc  loi.  a Irtie  ru  Heo  par  tuile  du  mariage  tubtrquenl  1 
de»  père  el  nirre  de  ce»  earan»  OUe  prtve  quruimi.  tou-  | 
kvee  pour  la  première  foii  devant  la  chambre  det  d-  puié»  I 
(tcance  du  99  janv.  if A5|,  à l'oeraiion  d'une  pétition  pretciitéa  I 
par  U dame  flagn  f,  a donné  lieu  â cive  dieeutaion  du  plua  I 
nautintirél.  MM.  Mid»fk  et  y ont  pria  par*,  et  la  cbam- 

lire.  ni  renvoyant  la  pétition  an  minivtre  «k  b jutlirr,  »'r»t 
ainai  proiu-iK-ee  cvi  faveur  dr  b légilimatinn  dea  rnian*.  {Mon. 

■^o  janv.  iKSi  et  S-  t.  St-!  — Opi-mlanl,  la  inéni»  qiie*- 
tion.  feiuntitc  df  pui»  à la  déeitîen  de  b cour  rovak  d'Orlcan*. 

• eb*  n-toliie  dair*  un  »«  nv  <ippo*é.  — Y«rj.  art.  iJu  ai  avr.  1 
S.  3j.  a,  .^at;  el  J.  T I.  S,  loS 

(1)  Prétcntaiion  à la  cbanii<re  de«  pair»,  1 nev.  t85i.  *Uon. 
S.)  >-  Rapport  par  M-  k conija  fftrriaii*,  ■■  dee.  (Mon.  An  ) 

— Ditcuaaion  et  adivpivon  là  la  uvajoritc  de  7S  voix  contre  uivc'. 


)y  yjoogle 


862 


LOUIS-PHILIPPE  1. 


iG8i;  D.  9 mars  1793,  qui  a aboli  la  i-oolraiote  par 
corps  ; D»  3o  mars  (793,  qui  l'a  rétablie  pour  les 
t'ufsptables  publics  1^*  ^4  vent,  au  V,  qui  l'a  ré- 
tablie |>oar  les  matières  civiles;  D.  i5  gerin.  au  VI, 
til.  I,  a,  3;  D.  4 flor.  ao  VI,  sur  la  contrainte  par 
corps,  pour  engagemens  de  commerce  entre  lea 
Fraucais  et  les  étrangers;  A.  C.  des  6 brum.  et  7 
fruct.  an  XII;  L.  10  sept.  1807,  relative  à la  coo- 
traiotc  par  «-orps  contre  les  étrangers;  Cod.  cie., 
art.  ^59  et  suie.;  Cod.  proc.  civ.,  art.  ia6,  191, 
aoi,3i3,  nai,  534,  55a,  (>90,713,  714,  744,  780 
et  soir.;  Cod.  com.,art.  309, 635  et  637;  Cx>d.  Inst, 
crim.»  art.  80,  130,  157,  355,  483,  45.4  et  456; 
Cod.  pén.,  art.  46,  53,  53,  4^7  4^i  C<>d.  forest. 

de  1837;  O.  i**'  août  1837,  art,  191  ; L.  i5  avr. 
1839,  sur  la  pèche  8ue.,  art.  33  et  77  à 83;  et  O. 
13  juin.  i833,  qnt  rend  la  présente  loi  exécu* 
toire  dans  les  colonies.) 

TITRE  — Ditpotiitont  rtlaiit/et  à la  contrainte 
par  corps  en  maiiére  de  commerce. 

Art.  1"'.  La  contrainte  par  corps  (1)  sera  pro> 
noDcée,  sauf  les  cRc*eptions  et  les  modiÜcatiuos  ci> 
après,  contre  toute  personne  (3)  coudamnée  pour 

St  drf.  ;Uon.  1*^  ri  1 jan*.  tSSa.)  — PivarDlaliofi  A la  rbam 
brt  desdrpulei.  i^jans.iMun.  i8.)  — Rapport  |>ar  U. 
l£  frv.  ;Uon.  lo.)  — ]>îm  uvmud  cl  adoption  (a  la  majorilr  de 
tij  voit  roulre  S),  i arr.  |M  OU  6.)  >-  Retour  à la  rhanibrr  dr> 
pair*,  loasr.  (Uoii.  II.)  — Rapport  par  H.  le  romie  i‘,ir 
i«/m,  et  adoplioti,  »ana  diaeuwiou  |à  la  majoritt  d«  71  leit 
coi'tre  4),  l4aer.  'Mon  i(.>  — • Le  proirl  de  bit , a dit  U k 
fsrde  dea  ae^aut  daiia  l'cinoaé  drt  motir*,  abolit  rl  remplace 
la  loi  du  iS  terminai  au  VI  : il  rceuenie  el  roordonne  beau- 
coup de  diapoaitiona  rparara  de  notre  Irgialalion:  il  fait  reaner 
de  graiea  diaacniimeua  da  junarnidcucr  ; il  adoucit  le  aori  dea 
drietlua,  et  eu  diniiiiue  le  nombre,  a 

(1;  Voici  ciminirnl  11.  /’araai  a,  dana  aon  rapport,  Iraer  Ira 
eararlerea  d«  la  conlraintr  par  corpt  : a Ceai  un  mojen  eoér- 
etitr  pour  amener  k débiteur  à remplir  ton  eii|iaKrmciil  • maia 
cuiiwiie  on  ne  doit  pa»  préMi’iicr  que  ce  drrmrr  aarniie  aa  li- 
berté pour  aouitrairc  aa  fortune  â ara  erraneicra.  on  auppoae 
que  a'il  ne  paie  paa.  c'e«t  en  général  parce  qu'il  ne  lui  leale 
paa  de  rewnurer  pour  a'arqniUcr.  — a L rnipriioniH  ment  im- 
poae  au  déhitrur  cal  donr  une  èprruar  de  aokabUitr  : ce»l  un 
mojeii  de  vaincre  la  mauaaiac  «ulonie  de  celui  qui ebrrrherait 
à raeber  aon  aaoir.  Or,  rrunme  epreute,  il  lui  faut  dea  liroitea 
que  la  raiaonet  rbucnaiiilé  puiaaent  avouer  a 

(tf  Lea  nnlitairea  en  ariivile  de  aervire  j vont  loumia , 
comme  |«i  eilojrni  ordinairea,  i raiauii  cira  drltra  romtner- 
cialei  par  eut  rontraclera  avant  leur  riiirèe  au  arrvice.  Juge- 
ment du  Irib.  de  U Si'ine.  So  avr.  iBS.S.  b.  33.  1,  £Si  ; et  J.  P. 
t-  a.  |l^34>  s iS  ~ Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen,  dus» 
juin  iA>9.  avait  décidé  relie  quealion  en  aena  rmitrairc.  S-  19, 
s,  »oS(  cl  J.  P.  t.  a,  iS34.  ai4.  Uaia  il  faut  obaervrr  que  rel 
arrêt  eal  amérieur  à la  lui  du  17  avr.  iSSi,  qui,  n'ayant  paa 
coanprii  Ira  mililairra  dana  lea  rirrpliona  qu  elle  a «Klmiara.  a 
ncreaaairenieiil  enlemlu  lea  ranger  dana  la  lui  roniinuiie. 

(3)  Voici  romnirnt  M.  Par«e|.  rapporteur,  a eipliqué  le 
aena  et  1 rlTel  dea  mola  dette  raianeerraoir.  Il  a dit  ; « Pour 

lea  caade  conirainle  en  matière  rnmmcrcial',  la  loi  du  iSger* 
minai  an  6 coulaiiail  uiæ  enumeraliun  qu  il  r«l  inutile  de  rap 
peler  icit  de  cctie  a|>rcilàration  naiaMit  dana  l'uaage  . et  anr* 
tout  depuia  le  Code  de  eoniDierce,  une  foula  de  quralictia  [.4 
plua  (rave  de  cet  quaaliona  était  de  aavmr  a il  fallait  entendre 
la  loi  de  l'an  VI  dana  un  aena  rralreint,  et  par  ron*rqurnt  ne 
proiioorer  la  cantrainic  par  eorpa  que  dana  ba  ca«  rigoureuae- 
ment  etpriméi  ; ou  ai,  au  contraire,  on  ne  devait  paa.  en  n p- 
procbênllra  dtapoaitaoiii  de  la  loi  du  l3  germinal  de  rellea  du 
(iode  de  commerce,  en  rnmbinanl  leur  eapnt,  aiitorlacr  celte 
voie  desrcutioii  louic»  lea  fo«a  qu'il  a'agiaaol  d'acW  de  rom* 
nirree.  Lev  autenrt  n étaient  paa  d'accord.  Lea  fnbntiaut  de 
eummerce  sdoplairnt  gruératemeiil  la  aolution  la  plut  large  ; 
la  cour  de  raaaatinii  avait  une  juriaprudrnee  nppoare.  L'ar- 
ticle iranrbe  U diKcuilr  : il  porte  que  la  cniitraxilr  par  cnrpa 
I acra  prononcir  pour  lea  délira  coviinicrcialea.  en  aorte  que 
' quelque»  mod  bi  atinua  que  piiivae  aubir  la  partie  du  Code  de 
commerce  qui  définit  lea  a«-iea  commerriaui.  l'eaprraaioii  gé- 
nervque  de  I article  doit  prévenir  Ira  di(bcull>«  autquellca  don* 
Itérait  lieu  une  nunirnelalure  dea  caa  de  eunirsinle.  a — A U 
cbambro  dea  pairs,  M.  la  cuotfa  i’arlafû,  a parle  dan*  la  même 


dette  rofDinerciale  (3)  au  paiemeot  d'uoe  soou&e 
pnocipale  (4)  de  deux  ueals  fraoeset  au<^esstts  (5). 

2.  ^e  sont  point  soumis  à In  i»>Dtraiote  par  corps 
en  matière  de  t'ommerce, — Les  femmes  et  les 
filles  non  légalement  réputées  marrliandes  publi- 
ques: — 3*  Les  mineurs  non  ruminerçans,  ou  qui 
ne  sont  point  réputés  msjeurspaiir  fait  de  leur  lOin- 
roerce;  — l**  Les  veuves  et  héritiers  des  justicia- 
bles des  tribnDADX  de  coromerre  assignés  «devant 
ces  tribunaux  en  reprise  d'instance,  ou  par  action 
nouvelle  , en  raison  de  leur  qualité. 

3.  Les  condaranalious  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  commerce  contre  des  iodividus  non  négo- 
cians,  pour  signatures  apposées,  soit  à des  lettres 
de  change  réputées  simples  promesses,  aux  termes 
de  l'art.  1 13  du  Code  de  commerce  (6),  soit  à des 
billets  à ordre,  n'ero portent  point  la  cuutrainte  juir 
corps,  à moins  que  ces  signatures  et  cngjgemens 
n'.iient  ru  pour  cause  des  opérations  de  conimerce, 
trafic,  cliaiige,  luitique  ou  courtage  (7). 

4.  La  Cuutrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, ue  pourra  être  prononcée  cootie  le»  déiti- 
teurs  qui  auruut  coinmeucé  leur  soixaute  et  dixième 
année  (8). 

•eus.  — Ainsi,  rc  n'ril  psi  I»  luial  lé  dr*  indiviilui  qui  stsblit 
Is  comnéU  fice  : r'«U  Is  iidture  uc  U dette,  rl  Is  rocitrsinlr  p»f 
cnrpt  liait  étrr  pmiinncéc  runlic  une  persoune  non  cooMurr- 
rente,  si  rllr  vVst  livre»  s un  »rte  de  commerce.  — Voy.  sri.  i, 

— Le  contraint»  par  rorps  ne  peut  ps»  frepprr  relut  qui  a 
rSiilionné  une  npeislion  rommcrrial»  . «t  qui  n rlsil  pas  teu 
mil  à la  rontraiiil»  à l'rpoqur  du  rauliomirnirnl.  t.M.  11 
iuiil.  l8»4.  S.  »£,  I.  7.1.  — Voy.  art.  ».^.  Quoique  rrt  srrvl 
auil  antérirur  ù L lui  iiouvrilr,  il  doit  encore  leriir  d»  rrgki 
r«r  lonqu'«Ur  e inulu  i«uui»t*.r»  1rs  cautiiMis  à la  cool/aiote 
par  rorp*.  rilc  l'a  dit  ripr-tartuciit.  — Ye^  art.  4 »|  9. 

(4)  Il  rcsull»  du  mot  , qu  on  ne  doit  cooipter, 

pour  compiclcr  U vomnve  de  soo  fr.,  ni  Us  iiiUK'U  ni  les  Iraw 
ou  drprns. 

Quoique  ta  légiilelioit  antérieure  aulorbsf  la  ronUainte 
par  corps  imui-  une  lomme  qurlrouqiie,  rrprndant  qnriqon 
tritoinaui  oc  rnnitiieie»,  nolanimeiit  crut  de  l*aris  et  or  Lyeu. 
refusaient  d*  la  pronanerr  pour  une  somme  tiiUririire  à loofr. 

LM»  |>eul  être  •streec,  malgré  la  loi  iiouvrlle  . pour  voie 
dette  rommcrnale  M*dcs-(iuv  de  100  fr..  et  résultant  de  roo-  * 
daninatKHis  protiuin  rea  atilrrieuremrnl  S rette  lui.  tiuur  rry.  | 
da  Parif  . 18  avr-  i9à4  S-  34 v »,  •^7^.  ~ Voy.  srt.  4 rl  la  ooU . I 

(6)  Os  mots,  airr  temiei  d«  f'«rt.  us  gm  C«4t  g»  eeMOterci,  I 
ne  M Irouvaieiil  pat  dani  la  prop<uilio«i  faili-  par  la  commis-  | 
sion  dr  la  rUainbre  des  pairs;  et  l’on  sent  i ombten  relie  d^Rc-  ! 
rence  de  rédaf  tioii  était  importante.  — {.1  coiumiM.ÛMi,  t'ap  ! 
puyaiit  sur  le  p.  inei;,»  pose  dam  l'art.  »ei:3  du  Code  ettU.  qu»  ' 
les  pallies  ne  pruvi-iit  pu>nl.  |4r  leur  volonté,  s’aasu|r|ir  4 U | 
eonlraîulc  par  roips.  faÎMil  remaïquer  que  relie  salutaire  dis- 
position. proUetricr  dr  la  liberté,  était  rbaqur  jour  éludée, 
su  moyen  des  tignalure»  spposrev  uir  des  lettres  d^  rbangr 
par  des  ludividue  non  urgoeiam,  precisi-menl  pour  sc  «uu- 
nu  tire  à U c«utrainlr  par  corps.  L'inlerét  griu  rai  du  eomnierrc 
a prévalu  et  Is  propoulioii  «le  la  eumniiMÏon  a dé  reieice;. 

{71  l.oriqu’un  individu  non  roaim>reunt  a été  eoudamni, 
par  rnrii»,  au  paienirnl  d»  biilris  qu'on  ik-  iu<4  lie  pas  être  des 
actes  a»  eonimerer,  son  aiquieicrmrut  au  |ué;rnt<  ni  par  dé- 
faut rendu  eonlre  lui  ni  nul  quant  à la  riHitramtr  par  corps. 
Lour  roy.  de  Paris.  19  déc.  iSâ».  J.  P.  I.  3.  lb33,  »I0. 

(fl]  La  loi  du  iSgriniinal  an  VI  n admetlail  aucune  rieep 
lion  d'ége.  » Un  avait  d abord  deniamic  que,  pour  |ei  aigna- 
taircs  de  lettres  de  rliange,  la  roiilraiiili'  par  rorpt  fdt  sp|  U 
que»  jusqu'à  l'àg»  de  soiianledouae  ans:  mais  rettr  pre; posi- 
tion a été  rejelm  rooiinc  contraire  a I bumauilr  Jktiisi  I art  4 | 
s'applique  même  aut  souvcrqtlciirt  de  Irtiirt  <le  change.  — I.a  { 
eontrainlr  par  eorpi  devra-t-elle  être  prononcée  iuhi  sculetueoi  1 
é l'egard  drt  drbiirurs  engages  yvosteriruirmenl  à la  proniul-  ! 
galimi  de  la  |>resriitc  loi,  nim  enror»  pour  des  irtrrs  June  I 
création  antirM  uee  é relie  prumiilgaiiuii  ^ — • puur  le  pre  i 
micr  I as,  a dit  M.  I»  rappofleur  à la  rliambr»  des  dspul-*.  ' 
point  de  .liflicullc  ; pour  U-  second  ras,  ny  aurait-il  pwvnt  cRrt  ' 
rvlroariif,  rmitrairenient  à la  rrgl»  général»  admise  par  noue  \ 
legisiatinii  ? Lrla  mérita  rtanien;  et  il  riait  d'autant  plus  ne  1 
revaire  <|U«  voir»  «-ummÎMion  rappelât  1rs  principv-a.  qu»  la  1 
même  ob)rc|ioii  p>ul  te  prtseiitrr  pliisiturt  fois  dam  le  t.«tirs  | 
du  projet.  1^  loi  n«  doit  disposer  que  pour  l'arrnii  : e'rttun*  \ 
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5.  L’emprisonnement  pour  dette  roromcrciale«'e»- 
sera  de  plein  droit  après  un  an  . lorsque  le  montant 
«le  la  condarnnaiion  prim  ipale  ne  s'élèvera  pas  à 
rinq  tenu  franrs  (i); — Après  deux  ans,  lorsqu’il 
lie  s’élcvero  pas  à mille  franc  s ; — Après  trois  ans , 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à trois  mille  fraiies;— --Après 
quatre  ans.  lorsqu’il  ne  s'élèvera  pas  à linq  mille 
fraors; — Après  «iuq  ans,  lorsqu’il  sera  de  ciuq 
mille  rrani*s  et  au><lessus  (3). 

G.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour 
(«il  le  dcbileuraura  eummencé  sa  soiiante  et  dixième 
année  (3). 

TITRK  II.  — Dispoiiiiont  re/a(ie#j  d /a  contrainte  par 
carpe  en  Matière  ciei/e. 

SxcTiOir  Contrainte  par  corps  en  matière  cieile 

ordinaire. 

7.  Dans  tous  les  ras  où  U contrainte  par  corps  a 
lieu  en  matière  ririle  ordinaire  (.«) , la  durée  en 
sera  fixée  par  le  jugement  de  coodamuatiun  ; elle 
sera  d’un  un  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 
Néanmoins,  s’il  s'agir  de  fermages  de  biens  ruraux, 
aux  ras  prévus  par  l’art.  ^o6a  du  (aide  civil,  ou  de 

«èrrté  inroiitcKtsbIr.  Elle  ne  peut  inirrtcnir  dam  te»  CraiiMC- 
lion»  pritre*.  (!eU  n'c*i  permi»  qu**  l'auiùraé  |udi«Utrc.  qui 
rat  in*lituè«  pour  proomx'er  »ur  de«  (*!•#  «o  ompli».  Mai*  de 
ee  principe  général  il  but  bien  *e  garder  de  roiielurr  que 
iamai»  La  loi  n'aura  d'iiiAuenre  directe  ou  indirerle  *ur  de* 
acte»  auiVr)«ur«  à m proniulÿalioii,  cl  au*»i  telle  n'c»(  pa*  la 
pratique.  Par  eieutpU.  a'il  * «xil  d'un  retour  au  droit  naturel, 
on  ne  fait  (tai  de  diQtrulie  dadnieltrt  que  La  loi  doil  ubtenir 
imocédialffueul  lou*  te*  efreU:  d'un  autre  côté,  le  mode  et  Irt 
uiojene  d'etéeulien  de*  conlratt  tonllouiourt  dan*  le  domah>e 
de  la  loi,  «{ui  rit  variable,  c ies  rfauiipeaicn*  qu’elle  adopte 

* applM|uviit  ani  contrai*  aiiu  rieur*,  de  même  qui  reut  qui 
«ont  eiie*  poUerieurenicnt  Ain*i  la  liberté  r»t  de  droit  na- 
turel. Tout  ce  qui  r*«nri*e  le  retour  à ce  droit  naturel  doit 
iiieimlineiit  recevoir  ton  application.  (]’e»l  pourquoi  la  coo- 
iraiule  par  cocp«  *}ant  elè  abolie  en  179),  le*  pri»on*  furent 
ouverte*  de  MOte  à ccut  qui  éuieni  driciiii*  pour  dette*,  et 
nulle  eoiidaninalion  ne  fut  pronenree  en  faveur  de*  lilm  an- 
térieur*. Am*i  une  action  ctivte  au  piotil  d’un  ciln^en.  il»’a|:il 
pour  lui  de  la  faire  valoir  ; mai*  il  ne  le  peut  que  rotifomié- 
niCnt  aut  moyeoi  que  lui  en  donne  la  lociete.  Il  n'j'  a qu'une 
maniéré  de  con*crver  cr«  droite,  de  le»  eacrcer  : et  punr  ii« 
parler  que  de  la  conlrahile.  ce  nio)en  ne  peut  t'emplnjer 
qu  avec  le  conceuri  du  Goureniemci.t:  et  dè*  qii  il  tufe  con- 
venable de  no  plua  mettre  une  priaon  a la  di*po*ilioi;  des  rréan- 
ew«a,  r«u>^  ne  peuvrtit  »e  plaindre  de  cette  privation,  parce 

u'tia  ont  dCi  tatpir  quo  leur  droit  de  ciHilrainte  était  rubor- 

noue  i una  (ondilion.  En  (téuerat.  on  ne  p<  ut  réelaruer 
rumme  léaé  que  quand  on  n'a  pu  ni  dû  * attendre  a un  eban- 
Iteineiil  de  lr|iala(ioti.  En  appliquant  cea  principe*,  il  rat  fa- 
rdc  de  réeoudre  I ob|eelion  qui  *Vat  élevée  au  sujet  de  r*rt.  4. 

piu'leur*  de  litre*  n'ont  dû  enmptrr  sur  l'etcrcice  de  U 
cunirainte  que  selon  la  mode  et  dans  1rs  limite*  qu'il  plairait 
•U  lr|>i*tai«ur  de  prescrire.  Ils  teraicnl  dotte  mai  ronde*  à pré* 
tendre  qu*  la  loi  qui  leur  interdit  dV«ereer  U contrainte 
c.-nteo  le»  *eptua|tcnairei.  a un  rffet  reiroaclif.  ■ ~ (ie*  rai»oii*, 
nous  koninic*  (nree*  de  l'avouer,  uou*  paraÎMent  plu*  inpe- 
iiirutn  i^ue  toltdee  ; car  il  est  impossible  de  ne  pas  recon* 
naître  qu  en  euppriuianl  la  cwitraiiilc  par  corp*  nu  en  en  di- 
«siinuaot  la  duree,  la  loi  nouvelle  a enleva  au  créancier  una 
partie  des  garantie*  sur  lesquelle*  il  ^vail  dû  compter,  aui 
ternies  de  la  loi  son*  l'mipire  de  laquelle  d avait  contracte. 
l>’a-Urur*  la  voImiU  de  reiroagir,  pour  un  autre  cas.  a él« 
rormcilcmeut  eiprtméc  daui  le  paragfapba  i de  l art.  19  : et, 
cnnime  dans  la  discutsiou  sur  Cet  article  , on  lui  adre«*ail  1* 
repreebe  de  réiroaclivilé,  U.  le  ministre  du  commertc,  pour 
detrnniaer  la  rbambre  i adopter  la  dnpnsition.  lui  disait  t 
m Vuuvavcs  dr]a  adopté  le  principe  de  rctraaclivite  dan*  Tait,  é, 
euu*  avec  diminué  le  gage  du  créancier.  ■ ->  M le  rnmie 
répondant  au  mini»lre.  a égalcitieni  reconnu  la  rélroactivilr 
ds'  l'art.  A,  puisqu’il  a dit  : • Si,  pendant  que  j’ela  s nrrupé  à 
autre  ebose,  l'art.  5 est  pm*e  sans  cvntaiialion.  on  ne  doit  pas 

• autoriver  de  crtie  prviuiérv  f.iule  pour  en  iunlilirr  de  tiou- 
eelle*.  ■ — Il  cil  donc  impoiaible.  après  des  cxplicsiioii*  su*si 
claire*,  de  ne  pas  rccoonaiue  que  la  loi  e«l  entacbee  de  ré- 
troaelivita  à l'aprd  dca  eroauecs  at  cundamnalions  nolérvaurc* 


l'exécation  des  roudamnaiiotu  ioterveaues  dans  It 

ntl  la  eoDlrainte  par  corps  n’est  |»as  obligée  , et 
t>ù  la  lui  attribue  seulement  aux  juges  la  facollé  de 
1.1  pronon(*er,  la  durée  de  la  (wntraiote  ne  sera  que 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

SfcCTiüTf  II-  — ConfratRfe  par  corps  en  maiirre  de  dé- 
niers  et  effets  mobiliers  publics. 

8 SuDt  soumis  à U contrainte  par  corps,  pour  rai* 
son  de  reliquat  de  leurs  comptes,  dc6rit  ou  débet 
constates  a leur  cb.irge,  et  dout  ils  ont  été  déclarés 
respousables,  — t**  l.ei  comptables  d*S deniers  pu- 
blics ou  d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs  cau- 
tion* (5);*—  Leurs  agent  ou  préposés  qui  ont 
persouueliement  géré  un  fait  la  res'ette; — 3°  Toutes 
personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont 
elles  D'oot  point  effertué  le  eersement  ou  Pemploi, 
ou  qui,  ay^aut  reçu  des  effets  mobiliers  apparteoaut 
à l'Kiat.  ue  les  représentent  pas,  ou  ne  justifient 
pas  de  l’emploi  qui  leur  avait  été  prescrit  (6). 

9.  Sont  i'ompris  dan*  les  disposilious  de  l’article 
précédeut,  les  •-oroptables  chargés  de  la  {sen-eptiou 
des  deniers  ou  de  lu  garde  et  de  l'emploi  des  effets  | 
mobiliers  appartenant  aux  i*ommiines,  aux  hospices 

« la  promulgatimi  d«  cetU  loi.  — V05.  art  1,  €.  19,  4s,  et  le* 

DOUS. 

()}  Le  débiteur  dcleim  à raison  d'une  condamnation  prin- 
cipale an  ilc'iu*  de  Soo  fr.  ne  peut  obtenir  son  clargissrtueni 
apres  un  an  de  detcnlion.  bien  que  lors  de  »oii  emprisonne- 
ment  il  eût  a opposer  une  compeutatioii  qui  réduisait  sa  dette 
à moio*  de  Aou  lir.  Cour  roy  de  Bastia,  ig  juin  18JA.  S.  A3, 

s,  6ti. 

( 1)  Celte  combinaison  de  temps  et  de  sommes  a donné  lieu 
à plusieurs  obirelion*.  — s On  «upnose.  a dit  M.  lé  rapporteur 
à la  ebambre  des  députés,  un  iiiaividu  débiteur  de  pluiieurt 
sommes,  dont  l'une  de  £,000  (r.  et  |e<  aulrvs  de  moins  de 
3.000  fr. , mais  muliipliée*  à tel  point  que  |«  total  l'en  élève  4 
plu*  de  tS.ooo  fr.  Ce  debiteur,  dit-on.  paiera  de  préférence  la 
dette  de  £,000  fr.,  alin  d'eviter  le  tnatmium  de  l'emprisonne- 
ment, et  eu  bout  de  trois  an*  il  sera  mis  ru  liberté,  quoiqu'il 
dwve  rneore  jA.ooo  fr.  t b loi  devrait  5 pourvoir,  et  empêcher 
que  ce  vcandalc  ne  fût  donné.  A cria  plusieurs  répovMes  : 
premièrement,  il  est  impossible  de  régler  tou*  les  cai  infini- 
ment  variaiile*  où  il  fieut  j avoir  application  de  la  contrainte 
par  corps  i secondement  un  homme  ilébittrur  d'un  aussi  grand 
nontbre  de  sommes,  pour  fait*  de  commerce,  sera  nécesoatre 
ment  réputé  négociant,  il  sa  constituera  et)  étal  de  faillite,  eu 
birn,  i il  n'est  pas  nrgocianl.  il  fera  cession  de  bien*.  Dan*  rmi 
et  l'autre  ca».  *'il  est  da  Iweioe  foi  'et  c'est  ici  que  sa  place  la 
iroisicaie  reponte},  de  quoi  *c  plaindraient  le*  créanciers,  quant 
à la  durée  de  la  cnniraiiile  qu'ils  peuvent  eiereer  contre  lui  ? 

t. bacun  d’eui  n'a  dû  compter  que  sur  un  laps  de  trois  annéest 
il  ne  faut  pas  que  leur  réunion  soit  la  ranso  d'une  eilcniirsn 
da  leurs  droits.  ■ — Vov.  art  *7.  — Le  débiteur  qui,  lors  de 
la  promulgation  de  cette  toi,  était  détenu  depuü  un  temps 
égal  « celui  fisc  par  l'art-  £,  n'a  pu  néanmoins  l'en  prévaloir 
pour  obiettir  sur  k-champ  »a  mise  en  liberté.  (Ict  artVie  n'est 
applicable  aux  débiteur*  ticlcnus  en  vertu  d*  U loi  ancirtma 
qu  aut.nt  que.  depuis  U promulgation  de  la  loi  nouvelle  il 
s'est  écoule  le  délai  voulu  par  ceUe  dernière  loi.  Cas*  «o  man 
|A3£.  B.  £3.  1 , 634;  et  J.  P.  L 1.  i$33.  407.  — Gel  arrêt  décide 
implicitement  que  la  loi  est  applicabk  non  seulement  à ceux 
cnnire  lesquels  des  condamnations  par  corps  pourraient  être 
prononcée*  à l'svcuir,  mai*  mémo  4 ceux  qui  étaient  delenua, 
ou  iué«ne  seuicnseni  condamné»,  au  mecnenl  de  la  promu! 
geltuo  de  celle  loi.  — Vog.  art.  5 et  les  ootc*. 

(3)  Voy.  art 

(4)  • Il  était  inutile,  a dit  M.  Paceitr,  d’eiprîmer  en  quels 
es*  la  contrainte  par  corps  ærait  prononcée  pour  le*  msocre* 
civiles  ordinaires;  le  Code  civil  existe,  on  y renvoie  implicite- 
ment,  s Hais  il  faut  observer  que  le  Code  civil  ii'rsl  pat  le  seul 
qui  protxHicc  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  I.e 
Code  de  procedure  civ>le  la  pcononce  egalement  dans  plusieurs 
circonstances,  notamment  dans  ses  art.  iifi,  191,  etc.  Ainsi  la 
cunUainlc  par  csvps  pourra  être  ordonnée  dan*  pms  le*  cas  nû 
de*  loi*  quelconque*  l'etablisseul  en  matière  civile.  — Vos 
art.  4.3 

j£}  Voy.  art  i*',  9,  et  le*  nolea.  — Voy.  aussi  Code  «ivil, 
art.  loéo. 

(fi)  Voy.  art  g et  art.  44,  et  le*  nolea. 
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«t  autre»  éublîsaeinen»  poblict,  aiaii  que  leun 
caotM)D««  et  leur»  ageiwet  prêpoaé*  ayaot  peraoo* 
ocllemeut  géré  nu  fait  ta  ret'ette  fl). 

10.  Suut  égalemeot  »oumU  à U contraiote  par 
rorp», — 1*  Tou»  eotre|tfen«or»,  fouraiftaeura»  »oti* 
inif»ionoairet  et  trattaas,qoi  ont  |»a»sé  de»  ioar> 
ehé«  on  traité»  iutëretuut  l’F.tat*  le»  cufamuoe»,  le» 
établisiemea»  de  bienfiiaaoce  et  autre»  établi»»e* 
meo»  public»,  et  qui  »out  déclaré»  débiteur»  par 
suite  de  leur»  eutreprise»;  — Leur»  caution»  (’i). 
aioii  que  leur»  agent  et  prépoaét  qui  oot  peraon* 
nellemeot  géré  l'entreprite,  et  toute»  pertonaet 
dèrlaréet  respaoaable»  des  même»  terrice». 

11.  Seront  encore  aoumit  à la  cuutraiute  par 
corpt,  tout  redevable»,  débiteur»  et  cautiou»  de 
droit»  de  douane»,  d'octroi»  cl  autres  uontributioo» 
indirecte»,  qui  ont  obtenu  un  crédit,  et  qui  n’ont 
pas  ac(|uitté  a é<  liéancc  le  mootaut  de  leur»  »ou- 
roittioii»  ou  obligation»  (3). 

13.  La  contrainte  pur  corp»  pourra  être  pronon» 
cée,  en  vertu  def  quatre  articU<»  précédent,  contre 
le»  femme»  et  les  biles  (4).  — £Ue  ne  pourra  l'étre 
contre  les  aeptuagénaire». 

1 3.  Dan*  le»  ca»  énoncé»  dan»  la  présente  section, 
la  contrainte  par  corp»  n’aura  j imai»  lieu  que  pour 
une  foin  me  principale  excédant  trois  cent»  francs. 

— Sa  durée  sera  uxée  dans  le»  limite»  de  l’ait.  * de 
la  présente  loi,  paragraphe  premier  (5), 


TITEE  III.  — Z>tjpuettiea<  refnfiaee  « In  eeafruÀir 
pmr  corp»  ecmirt  U»  itrmnftrt  (6). 

14.  Tout  Jugement  qni  interviendra  an  profit 
xl*un  Français  contre  un  étranger  ooo  domicUié(;} 
en  France,  emportera  la  contratote  par  corp»,  » 
moins  que  la  somme  principale  de  la  lOudanD»* 
tion  ne  toit  inférieure  a cent  «noquante  franc»,  ud» 
distinction  entre  le»  dettes  civile»  et  le»  dette»  cour 
mercialc»  (8). 

15.  Avant  le  jugement  de  coadammiüoo , mu 

après  Iccliéance  ou  rexigibilitc  de  la  dette  (9),  le 
président  du  triliunat  de  première  instance  dao» 
l’arrondissement  duqnel  se  trouvera  réiraiiger  »oo 
domicilié  pourra , s'il  y a de  luffisan»  motif» , or* 
donner  (10)  sou  arrestation  provisoire,  sur  la  rr* 
quête  du  créancier  fruacatv  (i  t).  — Dan^  ce  ra»,  le 
cré.iiK*ier  sera  tenu  de  se  pntirv<»ir  Çi3)  en  cnmi4in* 
nation  dan»  la  buitaiuc  de  rarrcstatiuo  dn  débiteur, 
faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élargis* 
•euient.  — La  mise  en  tilierlé  sera  prononcée  par  or*  | 
dunnance  de  référé  (1 3),  sur  une  assignation  donare  | 
au  créancier  par  rimissier  que  le  président  aori  ' 
comtiii»  dans  l'ordonnance  meme  qui  autoriaatt  Par*  | 
reitatioo , et,  a défaut  de  cet  huissier  » pur  tel  as*  I 
trequi  sera  commis  spécialement.  ' 

Ift.  L'arrestation  provisoire  n’aura  pas  lieu  ou  I 
cessera  si  rétrauger  juitifie  qu'il  possède  sur  \e  ^ 


(1]  «Ooacrstol,  a dil  M.  Paraal.  rspporicur.  que  In  «l* 
prestioii*  0g$ni  <1  de*  eotreftrt^urt , fouruiMCur». 

IrsiUns,  eir.,  œ fus*«iil  trop  lar^ci,  cl  ne  donnSMent  matîèr* 
à de»  rixueur»  roiitre  de  Mapieaenmmû  et  CacSeur»<  mai»  on 
a répotidu  qa'il  lellait  stUindre  Ica  pmonitea  teriUltleiuenk 
iutéreaæc*  dam  Ira  rnlrepriar»  «l  ^umiturra.  Ida  que  le» 
aou*  trailsof.  <^ui  dinimwlritt  Icura  Mua-Ireitc»,  el  qui  n’en 
pèrent  pas  moia»  per»onncUeiiarnl  restreprÎMi  et  qne  peur 
eds  il  lalhit  uo«  diapoailion  pèiierale.  qu'elle  ac  ln>e»sil  dsua 
le  prwjel,  et  qu'on  devait  l'j  msiiaeiiir.  ■ — Vojr.  art.  8 et  lo. 

Ol  artirle  et  le  prvrrdrot  eaMpretiaeol  tôt»»  le»  es»  dans 
Iraqueb  Ira  dilTcrcote*  loi»  antérieure»  avaicot  établi  U con- 
trainte par  corp».  — Vov.  L.  dca  So  mira  179S;  4 |cna.  an  II  ( 
li  Crini.  an  VllI.  art  s * A.  C-  du  s»  tlwnn.e?  huct  an  Xtl  ; 
D.  de»  I*'  feroi.  ao  XIII,  arL  5a;  i&  nev.  iSloet  »6  aepl. 
iSii. 

(a)  M.  raawMrlin.  aprtu  avoir  fatl  renarquer  q«M  cette  dit- 
poaition  relative  aua  caulioo»  rendrait  uecaaaairameut  ka  eau- 
llouneoieo»  tréi  dificîlc»,  a propoaé  un  amendeaeut  landauti 
modifirr  ce  accood  panqirapba  eeuromarmeot  à l'art,  au&o  du 
Code  ebd,  qui  porte  que  la  rootrainla  pur  aoqia  n'a  Uau  «eotra 
le»  rerlMM»  des  contraipnaUc»  par  cerpa qi»a  leraqu'allca  m æal 
Mumiae»  4 ertte  contraÎDta.  Cat  a <u  rode  ment  a éSé  refclé.  — 
Toy.  art.  8 et  lea  noie». 

'3J  Lm  terme»  de  rat  arlicia  enl  paru  trop  vapnea  à M.  Cou- 
Merrill,  qui  a eraint  qu'eu  na  ng/triu  eoanma  aeunaia  è la  eon- 
Uaitile  par  corps  teu»  lea  débileiira  da  dreil»  de  douane»,  d'ee- 
troi»  , etc.  Uaia.  dan»  la  rapport  préaonU  dans  la  Maaton  da 
i85«.  il  a été  ainliqué  qua  ce  e'aai  que  leraqne  le  rcdovabla, 
CO  oblanent  h abra  diapoaitieo  da  l'abiot  aoumia  au  dreil.  et 

3ui  CO  Mail  lefa||a.  aaouicrrl  un  ■niagaaarnt  peur  lamoalanl 
e ce  dreit,  qne  b centrainle  par  oorpa  pool  élm  «ercéc 
contre  lui 

(4l  Ou  avail  propoaé  d’ajaular,  comme  peur  ba  veueev  el 
bériliera  des  cwnmercan»  (art  a),  que  le»  veuve»  ei  héeiiiera 
dca  eooipUlilcf  ne  arraienl  poioi  auj***  * I*  aaulrainte 
corps;  mei»  H-  le  garde>da»-«ceaui.,  M.  da  et  M.  Fe. 

rent.  avant  déclare  qu'il  u'éuit  paa  peaaibla  de  auppeacr  qu'tla 
pu»rut  J être  aoumi*.  b propoailîou  n a pa»  eu  da  auilcs. 

(S)  Voy.  art.  43. 

|tî{  (>  (iire  remplare  ka  diapoûliafia  de»' loi»  daa  4 Ber. 
ao  VI  et  10  t'pL  i8r>7.  qui  «ont  abrofba*.  — Voy-  an.  43. 

(7l  l.'élrMi;:er  condamne  par  corps,  à reiaoi*  de  sa  acuk 

3iialité  d'étmnger.  doit  t-Ire  «keiiarg»  de  otila  emurainU,  ai, 
epiiia  le  jupeiuent  (jui  l'a  pr«iou«'ve.  il  a vie  autortaé.  par  or- 
donnanre  du  rai,  a clablir  son  donikile  en  France.  Cour 
roy.  de  Pari»,  aS  avr.  1 834.  b.  ^4.  »«  4^4  ; al  4.  P.  i.  a,  1 834 . 
3o7 

!8'  On  avait  prepoaè  da  iir  pruitoncer  la  roolramie  par 
enrpi  ennire  iViranger  <(Ue  pour  une  dette  de  aoo..rr.  el  ao- 
dcatua.  M.  lleagMia  avail  aoaai  deioand*  que  k diap««iieft  i»e 


fûl  pai  applieable  à l*rtrau|ter  qui  peeaédait  un 
Fraoee.  Cra  draa  profroaiiiocM  ool  Me  rejetéra.  ~ Vej-  arl  tS 
«—  Cet  art  i4  reproduit  la  diqtnailion  de  fart.  1*'  de  k ki  de 
10  aepl.  1807.  Sous  l'empire  de  eette  lot,  m»  déridait  que  b 
jupemenl  éiait  riéeuloire  par  k veéa  de  la  reotralnle  par  oMep*. 
alera  mdinc  qu'il  uc  U pruuonqaiq  pa*  etpraiaéiueiU.  Coer 
roy.  da  Berdeau».  iC  Cev.  i»3o.  S.  3e,  a,  an.  Il  j aorail  dote 
roéuia  raiaoD  de  décider  mu*  l'empirv  de  la  ki  neuecHr.  — ^Oa 
avait  auM>  iugé,  par  application  de  la  loi  de  1807,  qoa  rétrae- 
per  jouissant  des  dreil*  cieiU  ao  Franoe  ua  peuiaii  être  asu- 
milé  à un  Français  reUliveoieut  è l eserciee  de  la  eontramie 
par  eorp*  eonlr*  un  autre  dlraopar  t que  la  cootraintr  par 
«erp»  pouvsil  Mra  rserrée  eoplr»  un  etrenper  peur  de*  dé- 
pens. et  qo'uu  étranger  mineur  pooeait  y être  aeomb.  Cear 
roy.  d«  Douai,  7 mai  i8»8.  S.  si.  a,  ipS;  Courrey.  d»  paru, 
t»  nui  i83e.  S.  ap,  a.  7f  l M Cour  roy.  de  UaM,  1 1 fée.  if3* 
S.  3o.  a,  a*».  Il  y sursit  deoc  socerv  m»ma  miaou  de  deeider 
aujourd’boî. 

19)  Une  dette  d»  i3o  fr.  su  mema.  • Si  noua  n'avmw  pa»  dii 
dam  cet  anieU.  a dil  11.  Pareaf,  rapporteue,  que  l'arriaMneo 
previaoira  ne  aérait  paa  autorisée  peur  une  aemnae  rnftrinirv 
a l5o  fr..  c'aal  qoa  cala  était  tuotik  1 ru  effet,  k ceudamouie* 
pM  cerpa  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  une  aemme  mpé 
ricore.  il  r*t  évident  que  eek  eaelol  teuU  idéu  d'arivatane» 

Crovi*nire  puur  moioa  d»  »3o  Cr.  Il  cal  donc  bkn  eutendu  que 
I diflërauee  daau  laa  temet  de»  daoi  artkiea 
dans  k fond  da,  rboaea.  a 

(ip)  L'ordoMMoca  dupréddanl  o»  peutétra  attoquéa  parvek 
d'aetioa  prîneipak  défaut  U Irtbamal;  clk  oe  peut  l'Mte  que 
par  voie  d'appel  devant  k eeur  royak.  Cour  rm.  d»  Berdeaoi. 
6 déc.  i»33.  S.  34.  s.  sa&.  — Vdy.  noie  |3,  qu*  suit. 

|tt)|  Quoique  U ki  nuovelk  ail  trench*  ptuaievra  dtCrulk* 
pravN  qui  rtoieni  neca  de  k lépialatien  anterieure  rekiive  i 
farrcautioa  proiisoire  des  élrongera.  eepend^ol  ptuuver* 
qucatieoa  importanle*  sont  encore  restées  son»  aolulion.  Dr  m 
nombre  cal  erik-ci  t L'arrestation  provieoire  paut-elk  être  ac- 
cordée,  knque  rélrangcr  ne  a'eat  pas  obligé  dieecrement  «>■ 
vers  le  Français,  qui  •'est  davenu  aoa  eeéonrier  qisr  par  b 
Iranautiasion  qui  lui  a cto  fait»  d'tsne  créeooe  orvyinsir— n» 
aoniraclée  envers  un  autre  étranger  I Peur  ranrmslie»,  vey. 
Casa,  si  sept.  i8*p.  S.  3o,  1,  »3i  ; Cour  roy.  de  Denai,  7 ms> 
i8»1.  S.  17.  t,  79  . et  t^our  roy.  de  PerM,  aq  nos.  i»3t.  S.3». 
.a,  34.  — Pour  Im  ncgsii*»,  tlour  ray.  dr  Itouat,  ay  fév. 
b.  *8.  *.  184  t et  Cour  roy.  d'AU.  is'  août  i8aS.  S>.  sy,  a,  8e 
(1  a)  Le  projet  de  loi  aioutoil.  see*  prémlaiU  àt 
i Ollr  di»po.ilMM  eUM  de  droii.  elle  a été  retranebre  par  U 
^ cenim».Mori  dv  la  clismbre  4e»  député». 

(|3^  Celle  nrdonnSMce  ne  peul  être  sitaquee  par  voie  d'articA 
principale  devant  le  tribunal  ( elle  ne  petit  l'étre  que  p»  vs** 
d jppel  tlcvaiu  1a  cour  roysk.  Cour  ray.  de  Pari*,  tf  mai  i»3o. 
t 9.  3t.  t,  14.  — Vay.  note  le,  qui  prVrede.  — - !««  delai  4 *pf*^ 
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territmrv  friaçiis  an  ^hUntement  de  romfuer«*e 
oa  des  immeubles,  le  tout  d'aoe  ealear  suffisante 
pour  oMurerle  peiemeat  de  U dette,  ou  s’il  four- 
nit pour  caatioD  une  personne  domieiiiée  en  Fninee 
et  recououe  solvable. 

17.  La  coutrainte  pnr  corps  exercée  rnnfre  on 
clr;iiiger  en  vertu  de  jugenieuC  |>oar  dette  civile 
ordiuaire,  ou  pour  dette  commerciale,  cessera  de 
|>Icin  droit  après  deux  ans,  lorsque  le  moutaut  de 
lii  4'ondamDation  principale  ue  s’élèvera  pas  à cinq 
€*enU  francs;  — Après  qoutre  ans,  lorsqu’il’ue  s’é- 
lèvera pasà  mille  francs;  — Après  six  mus,  lorsqu’il 
ne  s'élèvera  pas  à trois  mille  frunt^s;  •— Après  huit  ; 
ans,  lorsqu’il  ne  s'élèvera  pas  à cinq  mille  francs; — 
Aprèa  dn  ans,  lorsqu’il  aéra  de  cinq  mille  francs  J 
et  au-dessna.  — S'il  s’agit  d’une  dette  dvile  pour 
laquelle  un  Français  serait  sonrais  à la  contrainte 
par  corps,  les  dtspositiuna  de  l’art.  7 seront  appli- 
cables aux  étrangers,  sans  que  toutefois  le  mini* 
mom  de  la  contrainte  puisse  être  an*dessoos  de 
deux  ans  (1). 

18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour' 
dette  commerciale,  joaira  du  bénéfice  des  art.  4 | 
et  6 de  hi  présente  loi.  En  conséquence,  la  con-  ; 
trainte  per  <rorps  ne  sera  point  |>ronon<*ée  contre  ' 
lui,  o«  elle  cessera  dès  qu’il  aura  commencé  sa 
soixente  et  dixième  année  — Il  en  sera  de  même  à ' 
l'égard  de  l’étranger  condamné  pour  dette  civile, 
le  cas  de  stellioDat  excepté.— La  contrainte  par 
corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les  ctningêres 
povr  dettes  civiles,  sauf  anssi  le  cas  de  stefliouat, 
cooformémeat  an  premier  paragraphe  de  l’art.  ao66 
du  Code  civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable  (a).  | 

TITRE  IV.  — Dispojîtioni  tommuntt  oux  trois  titrot 
prêeêdeat  (’i). 

19.  La  contrainte  par  corps  n’est  jamais  pronon- 
cée contre  le  débiteur  au  profit,  — De  son  mari 
ui  de  sa  femme; — a”  De  ses  aseendaoi,  des4‘eo- 
dans,  fréree  ou  aesurs,  on  alliés  au  même  degré  (4). 

de  eetia  ord«i>DSae«  Mt  d«  tra*#  moii  Caw.  St  avr.  itiS.  S.  19, 

I,  tçti.  — Pour  retwlrr  ladite  ordonnance,  il  nVU  pa«  n^rea- 
•aire  <]ue  le  preâidt-«il  aoil  a»«i»ié  du  greffier,  ni  gne  l'ordun- 
nafMo  aok  Ngnée  par  ea  éeroîer.  Cour  roj.  de  Par»,  mai 
is^a.  S.  Il,  s. 

!*•  si  Voy.  art.  44 

(Sj  Voy.  art.  t4  et  la  note  qui  y vat  jointe. 
lij  • 8aue  rsneieime  l^ialaiînn,  a dit  M.  Per«nl  dan«  ton 
rapport,  la  coniraMiMi  par  eorpi  n Mail  pa«  prononere  au  pro 
(«t  d'un  sMonS  coairr  ooii  co-aaaocià  , à eauae  de  l'eapeeo  do 
t/aietnilè  qui  paraiaMil  dériter  d'une  aociétr.  Notre  pr^l  uo 
«a  pai  au«ai  loin  ; il  n'a  été  dan*  l'intention  de  peraoone  d'af- 
l'eaocbir  un  lauirié  de  la  enntraiote  par  rorpt  ; il  reile,  à 
I cpaod  d«  tan  OMrié,  dans  les  (rnnra  du  droit  rommini  ; il 
IM  iui  «St  dû,  «Il  rfet,  ouauno  immunité  t maia  1«  priiieipe 
«ubtiaM  pour  la  proche  parvnlé.  • 

(Sj  M.  le  comte  ftey  a rriliqoé  eaU*  diapoatlkm,  comm*  ré- 
Iroaeiive.  M.  lo  comte  Vertelu  et  M.  là  minùtrv  du  eom- 
«M«rco  ont  répondu  que.  dm»  ceriaina  cas,  le  |>riiieip«  de  la 
uon  retroaetieiie  dm  loia  pool  moeeoir  dm  •Ueinim,  netam- 
oient  quand  îl  y a jaalira.  fionHoilé,  at  qu'une  eboM  cet  ré> 
par  l'opinion  puiâliqiK  ( que  la  Irgidation  extMatitc 
irlcMC  la  droit  aaiarat.  atqu  on  nafSit  qut  lui  rendre  aa  forer  ; 
qu'il  aai  peemie  dta  lora  de  donaar  A la  loi  un  effet  rétroactif; 
qu'il  a'agit,  d*ail|eur«.  d'axéetMien  ; que  la  loi  notnelle  |>eul. 
par  eatwequaat.  madiierlm  ré|dM  autèvieorea,  ^ Voy.  an  4, 

S.  rt  le*  noies. 

Avant  relie  loi.  le  juf;eenanl  qui  preoonrah  la  rantmimr 
par  rorp»  était  eu  demioe  rrmorl.  e|  non  •iiw’rpliiilr  d'appri. 
iiiéuir  en  r»  qui  conecniait  U ronlrciiite,  lai’ondain- 

••atioa  principale  «tait  ioCèrieur*  à j.ovo  francs.  Üars.  17  juilt. 
tèSS.  S.  û3,  I,  46i. 

(71  l#a  d>-bitiur  arsélé  dan.  en  eos  de  rrfnS  da  1 hiihsirr  ou 
du  i;vde  du  cummcce  de  le  roi»diiir>'  rii  rrfrré.  faire  mm- 
isoMoar  ee  refaa  dam  le  peacm-rcrliai  d'ammalinn  ; rt  si  l'olh- 
cier  mmèslrfiet  oa  (owail  pa«  ramrni»r  4 y nienhotMirr  stwi 


— Les  individus  roentioanés  dans  les  deux  paragra- 
phes ci-dessns , courre  lesquels  il  serait  iiitervcnn 
des  jugemeos  de  coodamoationpar  corps,  ue  pour- 
ront être  arrêtés  en  vertu  desdits  jugemeos;  s’ils 
MMil  détenus . leur  élargissement  aur»  lieu  iromé- 
diatement  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi  (5). 

70.  Dans  les  arfaircs  on  les  tribunaux  civils  ou  de 
rnmnicrcc  st.slaetit  en  dernier  ressort,  la  disposition 
de  leur  jugement  relative  à la  i*ontrainte  par  corps 
sera  sujette  à l*ap{>et  ; cet  appel  ne  sera  pus  sus 
pensif  (6).  J 

21.  Dans  auenn  cas,  la  enolrainte  par  corps  ne 
pourra  être  exécotée  i-oiitre  le  mari  et  contre  la 
femme  siraaltanément  pour  la  même  dette. 

22.  Tout  kuitaier,  garde  dn  commerce  ou  cxécis- 
leur  des  mandemeos  de  jnstice,  qui,  lors  de  l’ar- 
restation d’un  débiteur,  se  refoserait  à le  londnire 
en  référé  devant  le  présidi^at  du  tribun.il  de  pre- 
mière inatauce,  aux  termes  de  l’art.  78/1  du  Code 
de  procédure  civile,  sers  condamné  à mille  francs 
d’amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (7). 

23.  Les  frais  liquidés  (8)  que  le  dcliitrur  doit 
(‘onsigner  ou  paver  pour  empêcher  l'exercice  de  U 
cofnirainte  par  corps  , ou  pour  obtenir  son  élargis- 
aeroent,  confurméiiient  aux  art.  7^8  et  800,  para-  ' 
graphe  n,  dn  Code  de  pro(*édiire,  ne  seront  jarnais 
que  hra  frais  de  rinstaiice , ceux  rie  l’expédition  et 
de  la  significatiou  dn  jugement  rt  de  l'iirrét  s'il  y 
a lieu,  ceux  enfin  de  IVxécutiun  relative  à lu  con- 
trainte par  corps  seulement. 

24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  |)sr  eor|>s  n’a 
pas  été  prononcée  pour  dette  commerciale  (<)).  ob- 
tiendra son  élargissement  en  p.iyaat  ou  con-ignaut 
le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  mi  ccs- 
sotres , et  en  donnant  pour  le  surplus  une  <‘autioa 
acceptée  par  le  creanrier,  ou  reçue  par  le  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  dé- 
tenu (10). 

26.  La  cantioD  sera  tenue  de  s’obliger  solidaire- 

r«fa*.  fkOM  pviMoiM  qo«  U debiteur  pmirrsit  en  Csirr  le  pceute 
ptr  toui  Im  MMjctt*  en  Mn  pousuir,  mlinr  p«r  irnsoiiu  s rar 
il  ne  priit  pe«  être  litrr  ê U diarrétimi  de  celui  qui  eut  cbergv 
de  l’arTlIrr. 

(8|  l.'art.  77B  ei  le  paragraphe  t de  l'aH.  S»«du  Code  de 
proredur*  mile  purieiK  que  là  hbérMion  du  drbrtrur  a'opêro 
per  le  iiaicment  ou  la  eonaignation  du  prinripel  de  la  dette, 
dra  SnIrréU.  rt,  •'•!  y ■ liru.  dr»  fraie  dr  eaplure  etdVmpri- 
■onnemettU  II*  riigetit  de  plu*  le  rembeursrmrnl  de-  feait 
Itfiatfr,.  — a l.etle  rtprusieai  rague  l/'reia  fifiiMMr;,  a dit  M.  te 
comte  Pertefia  dans  mo  reppnri  , a Lfortaé  dea  aiiue  ré- 
«oUaiM;  on  a rtimuir  lortionuaimiirnl , pour  rendre  IVIar- 
gitaemrnt  intpoMible,  arec  In  toinrora  que  le  débiteur  duit 
cemigBer  pour  être  décharge  de  la  rontrahitr,  et  qui  lont  In 
eauae»  de  »e  drienlMHi,  dea  frai*  de  aeîate  et  d'eaérution  élrau 
gen  A eKle  détention  : l’er^  s3,  pour  prévenir  le  retour  de 
parcHIraeeiationa.  détermine  d'une  man'lère  prdctm  ee  qu’il 
faut  cfiiendrc  per  lr«  fteù  li^ui4i$.  ■ 

(y)  Lr  projet  de  loi  oVieeptait  par  Ica  dettes  eoramercialee: 
e'aat  aur  la  propoailioft  de  y.  CiwL  que  celle  exerjiiion  ■ été 
introduite  tfaiia  1a  loi.  Ainai,  il  n y a que  le  déburur  iTuiie 
delie  rnmmrrriale  qui  itr  puiiac  p.ta  invoquer  le  béoénre  de 
lerL  i4-  ba  fatrur  doit  a'élendre  aur  tout  Ira  tutrra  débitrura. 

, mU  nationaiit.  anii  Hrangera.  — On  ne  a'of  p.ia  e^terru,  k>ra- 
qu'on  a adoplr  1‘amriidrmenl  d«-  31  Ce«iiA.  que  l'art.  14,  aniai 
inmliflé.  ne  ir  Irourerut  plu»  ni  rapport  a*rr  la  rubrique  du 
li.re  amu  Irqurt  il  rat  pl-r*.  njbriquc  qui  pirlr, 
rriNwenai  ausr  (ne*  fitr«j  or.  b-  preiitirr  Itlrr  rat 

rriatif  à ta  rviitrviule  par  eorpa  ni  ai4l<«r«  rtmttmrcimtt;  et 
romnie  prérimuent  l'art.  s4.  I*d  qu'il  a été  adopté,  etet-ple  ^ 
In  la.thàrr*  c mwerrt.rf,* . il  a'cntuh  que  ' a dùpo»ilioi>*  du* 
litre  IV  i>r  ymal  p.ia  rt-Hk-iimil  applirtfLIr..  d«s  trou  lilrr»  pri  - 
rrdrn».  ilalgrc  rrtie  irrrpulaniè , feserpiioii  |>mêe  «Ijk* 
larl.  i4  y a»l  trop  rLiireiiM'ut  esprimée  pour  qu'il  ]iui*«e 
»’é|-tir  le  moittdrr  donie  aur  le  *-o*  dr  ert  artirlr. 

(te)  • t.ea  atl  lOiS  rt  Suif)  du  Cotlr  rivil  a dit  31.  lr  ronile  | 
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meut  avec  le  clébiteor  à payer,  dan»  iio  délai  ] 
qui  ne  puurra  eaeeder  une  anuce,  le»  deux  lier»  qui  ^ 
re>tcront  ilii». 

2G.  A reapiratioD  du  delai  preaent  par  l'artiele 
pK’ccdeut , le  crêaucivr,  s'il  n'est  pa»  iiilégralenieDt 
payé,  ]K)urra  eaerrer  de  nouveau  U contrainte  |sar 
t'orps  contre  le  débiteur  principal,  sans  préjudice 
de  se»  droit»  contre  la  caution  (a). 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  »«>n  élargisse- 
ment de  plein  droit  après  l’cxpiratiou  des  délais 
fiscs  par  les  art.  5,  7,  i3  et  17  de  la  présente  loi, 
ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrête  pour  dettes 
contractées  aniérieuretnent  à son  arrestation  et 
échues  au  moment  de  son  élargissement,  à njoin» 
que  ces  dette»  n'eutralueat  par  leur  nature  et  leur 
quotité  une  contrainte  plu»  Jougue  que  celle  qu'il 
aura  subie,  et  qui,  daus  ce  dernier  4-.«s  , lui  sera 
toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  in- 
carcération (3). 

2S.  Un  mois  après  U promulgation  de  la  présente 
loi,  la  somme  destinée  a puni  voir  aui  alimcns  des 
détenus  pour  dettes  devra  être  consignée  d’avance, 
et  pour  trente  jours  an  moins  (4).  — Le»  cuusigua- 
tionv  pour  plus  de  trente  jours  ue  vaudrout  qu'au- 
tant  qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  do  plu»ieur» 
périodes  de  treute  jours. 

29.  A compter  du  mémedélaid'uu  mois,  la  somme 
destinée  aux  alimcns  sera  de  trente  francs  a Paris, 
et  de  vingt-cinq  franc»  dan»  le»  autres  TÎIles,  ponr 
chaque  peritide  de  treute  jours  (5). 

3U.  Kn  cas  d'élargissement,  faute  de  ronsignation 
d’alimen»,  il  suffira  que  la  requête  préventee  au 
président  du  tribunal  civil  soit  sigiiee  par  le  débi- 
teur détenu  et  par  le  gardien  de  l.i  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le 
g.irdieu.  si  le  détenu  ne  sait  pas  siguer.—  Cette 
requête  sera  préseotée  en  duplicata  ; l'ordonnance 
<iii  president,  aussi  rendue  par  duplicata,  sera  exé- 
cutée sur  l'iiiie  des  iiiiMutes  qui  restera  entre  les 
ra.iiiis  du  gardien i l'autre  minute  sera  «Icposée  au 
greffe  du  tribuual  et  euregîsii  ée  ((>). 

31.  Le  débiteur  élargi  fitule  de  consignation  d'a- 
liraens  ne  pourra  plus  être  im  anéré  pour  la  même 
dette. 

32.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du 
Code  de  procédnre  civile  sur  l'emprisonnement  aux- 
quelles il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente  bii, 
sont  .'ipplicables  à l'exereice  de  toutes  contraintes 
parr-urps,  soit  pour  dettes  commen-iales.  soit  pour 
dettes  civiles,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées 

I a la  deuxième  section  «lu  titre  tl  ci-dessus,  et  enfin 


j Vtrljftt  (lani  son  rifiport , rt  ie»  <ti*p«M(intii  d><  Cudv  d« 
I prvcédurc  cifile,  fui  U rrr-|i|iuu  de*  r40»tioni.  fcntroMl  de 
réxte  «tis  juge*.  Aiuo  la  libvrie  ii«  Mra  jamai*  d«uire  a celui 
qui  fnumir  un  iraraiil  • 

(1)  LubUfatioii  èii  idtiirt  la  eauti'Hi  n'ciitraiite  pas  de 
droit  la  runlraHilf<  par  rorps  ronirc  elle.  — Vu;,  art.  1*'  al 
les  notes,  ci  Tari  »6. 

(*f  V'oj.  arl.  »S  et  la  note. 

;A)  Vus.  art.  6 e.t  les  uoles. 

(4.  1-e  detcuu  pour  detirs,  iL>ii<  ta  ronvipialinn  naen. 

! suelle  d'alimeits  asait  et*  oprice.  dan*  te  mois  de  la  prtxiiul- 
I (talion  de  la  prtSMüUr  Im  , d'apro  la  quotité  tU-r  par  ealle  du 
iS  errin  au  VI,  a dû  être  tdarfi  pour  rau»e  d'nuullMatiec 
daliiriFiia,  ai  cette  consifoatiou  u ataii  iioinl  rlr  ro«nplcl*-a 
i ssani  iVspiration  du  iisois  de  la  proniul^-tiou  de  la  loi  du 
I i7atr  iS.'S.  d'apréair  laus  litépar  les  art.  aS  et  ay  de  t-etla  d«r- 
! iiier^  loi.  ünur  roj.  dr  Part»  i^si-pl  iSâa.J.P.l  d.iSis.at;. 

|6.  - \ la  sue  de  rrt  arttrle  a dil  M Paraai.  nu  s pu 
I craindie  qu'd  ne  fût  farîle  au  débiteur  de  *urprmdre  une 
! nrji>nn.inrr  dr  ntisc  ni  I Itrtlr  i mala  cet  arlirle  ne  tait  quu 
I drlaoniinr  le  imuli'  dr  »i)ntalnre  de  U requête  prrs«iil«e  au 
I pr«»ident  du  l/ibunali  d dispense-  du  niinikUrv  de  l'a»o>jc. 


a la  contrainte  par  corps  qui  est  exercée  contre  le< 
étrangers  •— I^éanmoios,  }>uiir  les  cas  d’urresUtioe 
piuvisoire,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  sron* 
former  a l'art,  780  do  Code  de  procédure,  qui  pres- 
crit une  signification  et  un  eommandemetit  préaL- 
ble  (7). 

TITRE  V.  — rclativts  à la  cofttrciAfe 

par  corps  en  matière  erimuietUp  corrtetionuclle  et  de 

poliea. 

33.  Les  ari'él  1.  jugeroen.s  et  exécutoires  portant i'OD' 
damnation,  au  protit  de  l'iUat,  a de»  amendes,  reali- 
tutious,  dommages-intérêts  et  fraisen  matière  enmi- 
nellc , correcliouBrlle  ou  de  |Kilice,  ne  pourront  être 
I exécutés  par  la  vote  de  la  contrainte  par  corps  qut- 
I ciuq  jours  apres  le  commandement  qui  sera  fatt  aux 
I coiidamués.a  la  requête  du  receveur  de  l’cnregistrF- 
1 ment  et  des  domaines  (8). — Dans  le  cas  où  le  ju- 
I geincot  de  cundaïunaiion  n’aurail  pas  été  pretv- 
I derameat  signifié  mu  débiteur,  le  commaudcniro' 

; portera  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel 
j cuulieodra  le  nom  des  parties  et  le  di»po«itÜ. — 
I Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  da 
! ret:eveur  de  renregiatremenl  et  des  domaines,  k 
I procureur  du  roi  adressera  les  rcqnisiüons  necw 
[ saircs  aux  agens  de  la  force  publique  et  autres  foor- 
tiouuuirea  cliargés  de  rexécnti«io  des  mandemens  de 
jnsti<'e.  — Si  le  debiteur  est  détenu,  la  recomm.<n- 
^ dation  pourra  être  oïdonnéa  immédiateuient  apres 
j la  notification  du  curamandemenl  (tj). 

* ^4.  Les  individus  coutre  lesquel»  la  conlnioir 

; par  corps  aura  été  mise  à exécutiou  aux  termes  da 
I l'article  precedent,  subiront  l’effet  de  cette  luo- 
I trainte  jiisrju'a  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  dci 
' condamnations  ou  fourni  une  caution  admise  |»ar 
le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  couteslatn.ii 
' de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tri- 
j biinal  civil  de  l'.irroudisseiuenL,  •—  £«i  caution  devn 
s'exécuter  dans  le  mois,  à peine  de  pou  1 suites  (101. 
I 35.  ^éauimiiiiv  lev  euudaïuné»  qui  justifierout  üm 
I leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  pirstTÎl  |>ar 
’ r.irt,  4X0  du  C.ode  d'iiistnii’tion  criminelle,  »er«>DJ 
mis  en  liberté  après  avoir  suli]  quinze  jours  de  con- 
traiute,  lorsque  l’amende  et  les  autre»  coodamoa- 
' tion»  pécuuiaires  n'excéderont  pas  quinze  fraui  v. 
un  mois  lorsqu’elles  s'élèveront  de  quinze  a rio- 
qualité  francs;  deux  mois,  lorsque  l'aruende  et  lev 
autres  condainnatiuoss'élèveront  deciuquantea  cent 
francs;  et  quatre  mois  lorsqu’elles  excederout  ceot 
francs  (11). 

3t>.  lairsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en 

maii,  (lu  rttl«,  t)  n*  d<^roa«  pM  à I «ri.  «In  Code  dr  pr« 
rédure,  qui  prr«rri(  la  production  d uo  rerliUcal  de  no»-ro-< 
•i|n>aUou.  • — Vo;,  «ri.  Si. 

{ (7t  * àt  l'clrait(trr  • uil  stmi  par  an  eninniandrineiH.  a Al 

M.  P«r«Af,  il  pourrati  partir,  cl  rendre  aims  iUiuotro»  Wi  drt 
pottliniM  dr  la  iw,  Me..,.  Pluan  «r*  aiHrci  arSidea  parlmi  d'un 
itereUf  co<ouiandrii>rtii  {on  prut  rltrr  l<-«  7M*  cl  7S4*i;  mar- 
.1  CM  inui.le  d«  faire  a o-l  éf-ard  dr»  di»|waiù«ti»  cscrplirxi 
ncilei:  elle»  «uni  fa  contrquanec  inonadialr  ci  forcée  dr  I* 
prctnicro  ; mlin.  dan»  qurlqur»  artirica  du  Code  de  pro<-rdarr. 
>1  rai  iiuraiioii  du  Jugpirnrmt.  Tour  Ir»  ca«  dool  noua  paitaar* 
l'arAn.nafcra  «»t  t rquieslom  du  jugemtnt  ; on  ronfottqu  il  uj 
a pa»  boom  de  Ir  dirr.  » 

(d)  Il  II  est  pas  iiècrtaaire  que  la  conirainte  par  rorp*  »»mi 
prononcer  par  le»  arrêts  «I  jupeMtena.  Ca»».  il  miiU.  iSt- 
b.  S7,  I,  irho. 

(9)  yoy.  t.od.  fora»!.,  art  til  e|  auiv..  et  L.  iS  avr.  lAty. 
»ur  U pérhr  fluviale. 

(lu  Vo>.  Cud.  pni.,  arl.  Si  al  «uiv.,  et  I).  it  tuin  iSli.  >rt 
)?4  et  I7i. 

flil  I.e«  Uibuiijui  dr  prrmiarc  intlance  soot  coaipala»* 
|>our  ruimiiUe  de  la  denuuda  en  eiar|(imment  d'un  cou 
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▼erta  de  l’article  précédent , elle  pourra  être  re- 
prise, mais  une  seule  fois,  et  quant  aux  restitutions, 
domniaf’es  et  intérêts  et  frais  aeulemeot,  s’il  est 
jugé  cootradictoirement  avec  ^le  débiteur  qu’il  lui 
est  survenu  des  moyens  de  solraltilité. 

37.  Dans  tous  les  cas,  In  « ootniinte  par  corps  exer*  | 
cée  en  vertu  de  r.irt.  33  est  iudépendaute  des  peb 
nés  (H'ononi'ées  contre  les  condamnés. 

38.  Les  arrêts  et  jugemens  i-ooteiuot  des  condam« 
ualionien  faveur  des  particuliers  pour  réparations 
de  crimes^  délits  ou  contraverrtions , commis  à lenr 
préjudice,  seront,  à leur  diligence,  signifiés  et  exé-  | 
cutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  cou-  | 
tr.iiute  que  les  jugemens  portant  des  cuudamnations  ! 
an  profit  de  l’État.  »>Tr>utcfnis  les  p.irties  poiirsui*  | 
vantes  seront  tenues  de  pourvoir  à li  consign.ition  , 
d'ulimens , aux  termes  de  la  présente  loi,  lorsque 
la  i-ootraiote  aura  lieu  a leur  requête  et  dans  leur 
intérêt, 

39.  Lorsque  la  condamnation  prnnonrée  n’excé-  ' 

dera  pas  trois  cents  francs,  la  mise  en  liherté  des 
condamnés  , arrêtés  oti  détenus  à lu  requête  et  dans 
rintérét  des  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en 
vertu  des  art.  34,  35  et  <|u’uu(ant  que  la  vnli-  { 
dite  des  cautions  ou  rinsolvatnltté  des  condamnes  , 
auront  été,  en  cas  de  contestation  , jugées  coritra> 
dicfoireinent  avec  le  créancier.  La  durée  de  l.v  ; 
contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de  coü«  [ 
damnation  duns  les  limites  de  six  mois  à cinq  i 
ans(i).  [ 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même  l*io>  ' 
snlvabililé  du  débiteur  pourrait  être  constatée,  si 
la  condainuation  prononcée,  soit  en  f.iveur  d’un  par» 
ticiilier,  soit  eu  fiivcur  de  l’État . s'élève  à trois  cents 
francs,  la  durée  de  la  contrainte  sera  deteriniuée  par 
le  jugeaient  de  condamnation  dan^  les  limites  fixées 
pur  l’art.  7 de  la  présente  loi.— Néanmoins,  si  le  dé- 
biteur a commencé  sa  soixante  et  dixième  année  avant 
le  jugement,  les  juges  |K>urroQt  réduire  le  tniuimum  j 
a six  mois,  et  ils  ue  pourront  dépasser  un  maximum  > 
de  cinq  uns.— S’il  atteint  su  s<iixunte  et  dixième  année  ' 
pendant  la  durée  de  U contrainte,  sa  déteulion  sera  | 
de  plein  droit  réiluite  à la  moitié  du  temps  qu’elle  i 
avait  encore  à courir  aux  termes  du  jugement.  I 

41.  Les  art.  i^,  ai  et  as  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à la  contralute  par  corps  exercée  par  | 
suite  des  condamnations  criminelles,  correction»  ^ 
nelies  et  de  {lolice. 

TITRE  VI.  — /)i'ipoijfionr  tronritoirer  (a).  j 

42.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  ! 
loi,  tous  débiteurs  actuellement  déieous  pour  dettes  , 

danin^  il  IVmurÎMnnemrnt  par  arrSt  de  U cour  d*aMÎ»««.  | 
ctlU  acmaiidr  est  aïotiv^**  lur  son  ii>Mii«aliiliié  ci  ‘ 
•AU  mpunuaiicc  de  payer  le*  amendes  pour  leat^iiellri  il  a*i 
ilrUnu.  — Le*  iiidifidaa  deieoo*  pour  ameudea,  en  sialiér*  i 
rriMiiBcIle  oo  eorraeiionaelle.  prd«ioneers  aulèricuramcnl  à 1a  ' 
p>e«entc  loi,  ne  peufeitl  obirair  kur  mita  en  liberté  qu'autaiti  | 
<|ua  leur  empri*oniiament  « duré  un  espace  de  temp*  éj|al  i \ 
(•lui  Iii4  par  la  même  loi . d'aprêa  limpurianee  de  la  een-  | 
damna<>eii.  ou,  *i  cal  a«p#re  de  Icmp*  c«l  plua  lonp  que  celui  i 
il.  UnuÎM  p«r  le  l^ode  pénal  'art.  S5).  qu  âpre*  reipiralioti  ^ 
de  ce  dernier  délai.  l)an*  ea  es*.  t.»rt.  65  du  Code  proal  rnn>  I 
iinue  d'élra  muI  applicable.  Cour  roy.  de  Part*,  i4  janr.  >955. 
b.  54.  s.  loS. 

lu  Cette  dernière  ditpoaiiio»  s'applique  aux  enndamnatioos 

rroooiteèea  su  prolit  de  l'Eui,  romme  i celle*  prouoiieées  dstia 
•iitrrèl  dea  psrüeulsers.  Cour  roy.  de  Douai,  s6  août  iS5s. 
b.  5s.  s,  670. 

(■)  Voy.  an.  4,  6,  19.  et  le*  oelrt  »ur  la  rêtroaeliailé. 

(5|  Voy.  (!od.  eiv.,  srL  sodc, 

(4!  L'aitcien  mode  de*  poursuite*  4 etererr  cnotre  b*  débi- 
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civiles  ou  commermxles  obtiendront  lenr  élargisse 
ment,  s’ils  ont  commencé  leur  soixante  et  dixième 
année,  à l’exception  toutefois  des  stellionataires,  à 
l’égard  desquels  il  n’est  nullement  déroge  au  Coda 
civil  (3). 

43.  Après  le  même  déhi  d’un  mois , les  individus 
a(!tuellement  détenus  pour  dettes|civiles  emportant 
contrainle  pur  corps  obtiendront  leur  élargi«seroent, 
si  cette  contrainte  u duré  dix  uns  . dans  les  « us  pr».  ! 
TUS  nu  premier  paragruplie  de  l'art.  7;  et  si  cette  | 
contrainte  a duré  cinq  uns,  dans  les  ens  prévus  an  I 
deuxième  panigrapbe  du  même  article , comme  en» 
4'ure  si  elle  .1  duré  dix  uns,  et  s’ils  sont  détenus 
Comme  débiteurs  iiii  rétentionnaires  de  deniers  nu 
effets  mobiliers  de  l’État,  des  communes  et  des  clay 
blissemens  public». 

44.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  pré» 
sente  loi , les  étrangers  actuellement  détenus  pour 
<lettes,et  dont  l’emprisonneroent  aura  duré  dix  ans, 
obtiendront  également  leur  élargissement. 

43.  Les  individus  ai-tuellenient  détenus  pour 
amendes,  restitutions  et  fr.iis,  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police,  seront  admis  a jouir  du 
néfice  des  art.  35,  3<|  et  40,  savoir:  les  condamnés  à 
rpiinze  francs  et  au»dessoüs,  dans  la  huitaine;  et  les 
autres,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Düpotitiont  géntraUt. 

46.  Les  lois  du  i5  germinal  an  VI.  du  4 fluré.il 
de  la  même  anuée  et  du  10  septembre  (807,  sont 
abrogées.  Sont  également  abrogées , en  ce  qui  con- 
cerne la  contrainle  par  corps.  tonte.s  dispositions  , 
de  lois  antérieures  rebitivr*  aux  «-as  où  cette  «•on-  j 
Iniinte  |ienltlrc  protumréu  contre  les  débileors  de  j 
l'Etui , des  «•omnitines  et  des  étnblissemens  puiilic*.  j 
Néanmoins  celles  de  ces  dispositions  qui  concernent  | 
le  mode  des  poursuites  a exercer  contre  ces  memes 
débiteurs  (4),  et  celle  du  litre  XIII  du  ('o«le  lorcs-  ! 
lier,  de  la  loi  sur  la  pi'«fbe  fluviale,  aiuri  que  les  | 
dispositions  relatives  au  bénéfice  de  cession  , août  ^ 
maiutenucs  et  «ontinueronl  d’ètxe  exéc  utée».  { 

19=20  avr. L relatkt  ans  eorpt  <têtaché$  de  /«  j 
^arde  aa/rona/e  (5).  | 

Art.  1*'.  Lorsqu'en  vertu  des  art.  139  et  140  de 
la  lui  du  sa  mars  i83t  la  garde  nutioiialc  devra 
fournir  des  cor]>s  dètarliés,  ta  répartition  entre  les 
déparlemens,  arruiidissemens  ou  cantons  aura  lieu 
pruportionuellement  à la  force  de*  « lasses  appelées  | 
a lu  inobilisabon  (6).  I 

2.  Aussitôt  aprè-s  la  promulgation  de  la  présente  j 


(rur*  (Je  l’Etat  cUnt  maiiilrou  par  «Yt  article,  il  «Vniuîi  i;u'on  | 
pourra  encore  csrrcer  la  contrainle  par  cerp*  eeutr*  eut  , 1 
*an*  jugement  erêalabU,  ci  oeulemeiit  en  rertu  de  rniitrainlec  ' 
deceniêa*  par  I aut«>ritê  adniintMeative.  — Voy.  L.  de*  5 frini.  I 
an  VII,  art.  I46.  et  t55 1 i5  frim.  an  VIH  ; 1 i4  therm 
an  VIII  ( A.  C.  9 veut  an  X ; Ut  lit.  lit  de  la  pre*«ot«  loi 
l'art.  » et  le*  iwle*. 

(5)  rmeniat.on  è la  cbdmbre  de*  drpulr* , 7 nor.  l65l 
(Mon.  S.t  — Kapport  par  M.  C.  , *9  dée.  (Mmi.  to). 
DiteuMion,  1 jan*.  iS5>.  (Mon.  5.)  — Ad^tiun  (à  U majorité 
de  io6  voix  contre  4S|.  5 janr.  (Meo.  4<)  •*'  Prê*eniatioti  4 la 
chambre  de*  paira,  it  mar*.  (Mou.  *.t.l  — Rapport  par 
a.  à'Amkrmgtmc,  lo  avr.  ( Mon.  1 1.)  — Adoption,  »an*  di*cu*' 
•k>n  (4  la  majorité  de  74  voix  rnntro  5«}.  it  arr.  (Mon.  is.J 

(6)  Le  projet  de  b>i  perlait  que  U reparution  aurait  lieu 
preportionnallement  à la  population  générale.  En  adoptant 
cetta  ba»« . on  fût  iiéeraaairemeal  arrivé  à una  réparlilioit 
inagale  et  injurie,  • En  elWl,  a dit  U.  C.  Dupin,  rappurlaur.  la 
rtombre  de»  eélibataim  n'««t  patpmportionurl  à la  population 
totale  dan*  k«  ville*  et  dam  ù*  campagne*  ; il  ti  c»t  pa«  dan* 
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It)i,  il  fttra  formé»  p«r  le«  »oii)s  du  «ou^'iiréfct  » par 
cuwiuiiiie  et  )>our  chaque  canioa , d’aprt*»  les  ron» 
trùle*  du  service  ordinuirc  et  de  la  réserve  de  i-liu- 
que  coitimuiic,  un  uLIeau  general  det  citoycus 
iiiohilùalilcs,  insrrit*  par  rang  d’âge  et  par  classes, 
telles  que  les  déilnit  l'art,  i^iide  la  loi  du  33  mars 
t8'li.  »~(.)iaque  aiinc'e.aii  mois  ile  janvier,  ce  ta* 
Ideju  sera  curoplété  et  rectihé,  d'après  les  rlioiiiM* 
lious  et  ai'iTuisseiueus  aDoueU  des  diserses  i-Usscs 
mobilisa  Ulca. 

3.  Les  altribulioDS  que  la  lui  du  ai  mars  iS3l  a 
dévolues  aux  jurys  de  révision  ]>our  reséculioo  du 
titre  (V,  sont  tr.mspurtéM  aux  coDseils  de  révision  ; 
ils  les  réuniront  aux  autres  attributions  qui  leur  ont 
etc  couferées  par  ladite  loi. 

4.  Il  y aura  , par  arrondissement  de  aousqsrcfeo* 
tore,  un  conseil  de  révision,  roro|M>sé  c'omme  il  suit* 
— PrétùUMi.  Au  cbefdiêu  du  dé|>artament  : le  pré* 
fet  ou  un  conseiller  de  pi'érecture  délégué  par  lui; 
au  eliei-lieu  de  tout  autre  arrondissement,  le  sous- 
préfet.  — Mtmbrrt.  Deux  rocrol>res  du  ctmsrii  gé* 
ucial,  ou  du  c«tn<ufil  de  rarrondissemenl . désignés 
jMir  le  préfet.  — l/offo  ier  général  i-nmmoudaiil  la 
subdivisiAii  tiiiliudre,  ou  rofCcier  su|>érieur  délé- 
gué par  lui. — L’ofiit  ier  le  plus  élevé  en  grade  dans 
la  garde  nHtionale(i). 

j.  Le  contingent  de  chaque  c.mton  formera,  sui- 
vant sa  foret*,  une  ou  plusieurs  c<imp.tgnie«  ou  sul>> 
«livisioiis  de  compagnie;  celui  de  l'arrondissement 
formera  un  ou  plusieurs  balaillons  ou  sul>divisiuns 
de  bataillon.  Düms  ce  dernier  cas.  les  subdivisions 
seruut  agglomérées  dans  leurs  départemeas  respec- 
tifs>  — Une  ordonnance  du  roi  désignera  les  arron- 
diisemens  et  les  i*antons  qui  doivent  foriuer  lea 
liatiillons  ; un  arrête  du  préfet  désignera  les  cantons 
et  les  communes  qui  doivent  former  les  compagnies, 
d’après  la  force  des  gardes  nationales  à mobiliser. 

C.  Toutes  les  dispositions  de.s  lois  et  ordonnances 
contraires  a la  présente  loi  sont  et  demeurent  abro- 
gée». 

19=36  avr.  — /..  qxi  accorde  un  traiiemént  aux  mem- 
érse  de  /a  Lefiom-d'Bonntur  no/nméi  par  ordonnancé 
du  38  Aoeeméra  i83i»  yui,  aux  dates  deji^aees  d«ae 
i'etat  annexé  à ee/(e  ordonnance^  élai'eiW  eoue-t^cjcri 
ou  soldats  en  acfiVi'ré  de  sereiee  (3).  — L.  iS 

fcv.  i833.  ) 

Aht.  l**^.  Lea  membres  de  l'ordre  royal  de  la 
Léginii-d'Hnnnenr,  nommés  par  ordonnaoen  du  38 
novembre  i83t,  qui,  aux  dates  désiguces  pour 
chacun  d'eux  dans  l’état  annexé  a ladite  ordon- 
nance, étaient  sous-oftiden  ou  soldats  en  activité 
de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  et 

qui  nnront  reçu  leurs  brevets  après  avoir  anlisfait  | 
aux  formalites  prescrites  par  l’art.  3 de  la  même  ' 
ordonnance,  recevront,  à compter  du  1"  janvier  | 

1 833  , le  traitement  annuel  de  deux  « eot  cinquante 
francs.  — Il  sera  pourvu  s celte  dé|>eos«,  au  moyeu 
d’uu  |u‘élcvcmcnt  sur  lea  fonds  qui  deviendront  li- 
bres |>ar  reffet  des  extim*lions  dans  1rs  différens 
gr.vdes  de  l'ordre,  à compter  du  t**'  janvier  tSSs. 
— Il  est  dérogé,  a cet  effet , à la  dispoattion  conte- 
nue en  l’art  6 de  bi  loi  du  6 juillet  1830*,  laqnellu, 
a|wès  ledit  prêlèveineut,  reprendra  son  conrs  d’exé- 
cution. 

19-36  avr.  — L.  qui  eufortical  les  dé^arcemenj  sU 
Jura,  de  f^ametuseet  sU  l'Aube,  à i'impoeer  extra- 
onUnairement. 

Première  loi.  — ( Jura.  ) 

Art.  tmiQUE.  Il  sera  perçu  en  i833,  snr  le  de- 
partement du  Jura,  un  centime  et  demi  addiliouneU 
au  priiici|>ul  des  contributions  directes.  •— Sur  1e 
produit  de  cette  ini|M)sition  extraordinaire,  il  sera 
prélevé  une  somme  de  vingt  mille  fram-s  pour  con-  : 
courir,  avec  l'allocalion  dépareillé  somme  quia  été 
accordée  a ce  département  daus  la  répurtition  des 
tnds  millions  cinq  cent  mille  francs  mis  à U dispo- 
sition du  Gnuveruement  par  la  loi  du  6 ouvembre 
i8Ji«  a l'exocutioD  des  travaux  désignés  dans  la  1 
délibération  dn  conseil  général.  — Le  surplus  sera  : 
porté  en  recette  au  budget  dépaitemcotal  de  l’exer- 
cice i833,  pour  être  employé  sur  les  pro|»oaitioM 
de  ce  conseil.  1 

1 

Douxième  loi.-^  (Vauclnse.) 

Art.  VHtQiru.  II  sera  perçu  en  i83n  sur  le  dé- 
partement de  Vaucluse,  à l’aide  de  deux  centimes 
addiiionnels  au  principal  dea  rootrilvutioos  directes, 
une  somme  de  trente  mille  francs,  pour  couconrir,  ; 
avec  l'allocation  de  pareille  somme  ^ui  lui  a été  oc-  < 
cordée  dans  la  répartition  det  trois  millions  «âaq  ' 
cent  mille  francs  mis  a la  diapusiüon  du  Gouver- 
nemeulpar  la  loi  du  6 novembre  i83r,  à l'exccu- 
tiou  de  travaux  indiqués  dans  la  délibéntioo  do 
conseil  général. 

Troisième  loi.  — ( Aube.  ) 

Art.  vifiQi;a.  Le  département  dé  l’Aube  «si  ao- 
turisé  à t’irnpitser  extraordinairement,  cooformé-  . 
meut  à la  délibération  prise  ]tar  le  conseil  géné- 
ral le  14  mai  i83i,  cinq  centimes  additioooeU  : 
à la  contribuboo  foncière  seulement,  pendant  dia- 
cuoe  des  unuées  i833,  |833.  i834  et  i835.  |iottr 
le  produit  être  employé  à la  rcuuiou  des 

ui)  rapport  à cette  popuiaiion  datx  k«  diffcreolev  partiaa 

de  la  Frauce,  qui  difléreiil  d babitudea.  de  nceurv,  d indiaa- 
trie,  de  rïcbeaaei. . . La  populatieti  des  départenieua  à fabri- 
i|uca  cl  d«»  villes  eonaiderside*,  sur  ua  Doosbr*  doiitié  de  cé 
libetairaa,  préaeiiCe  besuroup  oioins  d'hommes  eo  étst  da 
porter  les  armes  que  dens  lea  campafoet  et  lea  déparlagma 
aprivolee.  ■ 

(Il  U.  et  Mtnihepfm  « propos*-  d'sjouler:  • Le  |u||v  de  paix 
de  ebaque  cauton  soumit  i la  réviMon  surs  voix  eonsukaitve 
{kotir  les  bosnmev  de  son  ranloii.  v '—Cet  a<neiKlanieut . qui  a 
«tè  adopté,  lie  ««  trouve  rependanl  pas  dans  la  loi.  ~ V07. 
Mon.  é lanv.  it^a.  1*'  «iippleiDeiit,  ps^a^  3*oeletme. 

(a]  l'rreeiitaüon  à la  «-ImbiI  re  des  drpulrs,  S dee. 
iMvo.  $.i  •— Itepport  par  U.  finraar,  ai.  (IIou.sa.1 — Pivcui- 
sien  et  adoptif«M*  le  majorité  de  ai  ■ voix  erwitrc  13,,  t iai<*. 
iSis.  lUoik.  i.)  — Preseniaiioii  à la  rbambre  des  pairs,  19  îjot. 
tUrxi.  sa.)  — Bapport  par  M é'tieaSrrtert,  4 avr.  tMon.  i.) 
— UiaotisMOii  et  ^opliws»  (à  la  majorité  de  So  voii  contre  7,', 
1 avr.  (Usa.  7.^  — Une  propeailsoa  de  loi  relative  aui  grades 

et  «kroratvoni  rowférév  «u  llit  par  l'cMpcrvur  H k gvtuwr-  ' 
naaiaut  prwtaetr^,  kilo  ro  vertu  4a  4roil  d*ioitHUive.  avat  «ta 
«dmÎM  par  laehambre  deaikpuUa  le  t7te|it.  iSSi.  rt  eiiipu*  ' 
cniuitr  per  1e  cbambre  de*  pair*  1*  iS  ecl.  mitent:  maie  eUa 
n'a  point  re^u  la  Mnciko  royale.  — Voiet  en  qurk  lereaev 
M.  le  cenaaniieeire  du  roi  a cspbqiié  ee  rrAie  de  eanrbou  ; 
deveat  la  ebainbre  dca  pairs  : — * Lorsque  celle  propoailio*»  , 
lui  anuniise  è la  •enelion  royale,  dea  difllrultes  tiiauioaoittobkv 
d'rséculieu,  d'abord  non  apereoea,  etablirwat  iHetitSc  lo  araai 
site  d'une  loi  iulerprélalite,  d'un  nouveau  recours  e Is  kçw  i 
lature.  I>'uii  outre  ei>lé,  k pn»owtion  pertH  euseephivie  d>  > 
• rtcn'lre  è de«  tilm  iten  moins  di|mes  d'etre  pris  eu  «oeiaide-  ! 
ratiou  que  reut  qui  en  cteteot  ^««ialeuieiit  robjsl.  Stdln,  un 
l'isoirii  approfondi  drs  oottiSquenees  du  projet  cooduieii  0 re- 
cownaitre  les  iiicomettirns  grèves  qui  pouvaient  rSaullcr  dw 
teinir*  gtnvrauv  dans  lesquels  il  risilcooqu,  uoiauiiDOivt  de  j 
la  rccoiiuevasonce  de  teuv  les  grodes  en  masar.  «t  sent  dîsline  ' 
lion  des  militaires  qui  us  sent  plus  an  potUion  d’éUv  rdtebl*s  < 
dîne  ces  grodet.  v 
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I d’«rrél  «t  de  jssiive  de  Troye^  d40s  lei  bilimeo»  de 
I l’andieD  couveot  de*  Cordelirrt. 

I 19  avr.rlî  mai.  — O.  du  Aoi  i^oi  aufon/*/«  ccngirue» 
1 tion  d'un  pont  $ur  ta  Loira  an  j^mptacemtnl  du  bac 

da  Jargtau  ( Loiret  ) , «i  /a  perception  d ha  P^tige. 

Art.  La  t‘ooatructioo  d'un  |>one  «oapendu 
aur  la  Loire, en  remplacemeot  du  bac  de  Jargeau, 
département  du  Loiret , est  aiitonaêe  aux  clauses  et 
conditions  portées  au  ciihier  des  charges  anuezé  à 
la  présente  ordunoiiiice. 

2.  11  serapuareu  aux  frais  de  coastruclion  rt  d'en- 
tretien de  ce  |iont,  au  moyeu  de  la  cuui‘cs<«iun  d'iiii 
droit  de  péage  qui  sera  concédé  par  adjudicutioa 
pnblique,  au  rabais,  an  soumissionoaire  qui  offrira 
les  conditions  les  plus  avauiagenaes.  — Le  procès- 
verbal  d'adjudication  sera  souiuis  à l'approl»alioti  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Le  passage  du  punt  ne  sera  livré  au  public 
qu'après  avoir  été  soumit  à des  épreuves  telles, 
qn'il  ait  à supporter,  indépendamment  de  son  pro- 
pre poids,  une  l'barge  de  deux  cents  kilogrammes 
pur  mètre  sniterfii  iel  de  plancher. 

4.  A dater  du  jour  où  le  pont  sera  livre  uu  pu* 
blir , il  y sera  pei^u  un  droit  de  péage  d'après  le 
tarif  ci-après.  — ( Ce  tarif  n'a  pas  été  imprime  ici. 
— IX,  Bull.  O.,  i*"*  secl.,  i55 , no  4i53.  ) 

6.  Beroot  exempts  des  droits  de  péage,  le  prefet 
et  le  sous-préfet  en  tournée,  les  iugénieurs  et  con- 
ducteurs des  |>oots  et  chaussées,  la  gcud.irmerie; 
les  militaires  voyageant  en  corps  uu  séparément,  a 
U charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  d*exhil»er 
une  feuille  de  route  on  un  ordre  de  service;  les 
4-ourriers  du  Gouvernement,  les  malles>postes  et  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 

l'EtJit 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travsux  pu« 
bli«e  ( votaXad'Ârgout  ) est  chargé,  etc. 

19  avr.cIS  ro.ii.  — O.  du  Hoi  oafeme  la  conHrmc- 

tion  d’un  pont  tur  ta  Garonne  à Tonneint  ( I^t^et- 

Garonne  ),  et  la  perception  d'un  péage. 

Aet.  l*'^-  La  construcliou  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Garonne  à Touneins , département  de  Lot-et- 
Garonne,  en  remplacemeot  des  bacs  de  Tonnaioi 
et  de  Lamarqne,  d'après  le  projet  présenté  par  l'in- 
génienr  eu  ^ef  de  ce  département , amendé  par  la 
commÎMion  des  routes,  est  approuvée.  « 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien  de  ce  pont  au  moyeu  de  la  perrepliou 
d’un  droit  de  péage  qui  sera  coocédé  par  adjudica- 
tion publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  les 
conditions  les  plus  avantageuses.  — Le  procès-ver- 
bal d'adjudication  sera  »uumis  à r.«pprubaüuu  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  A compter  do  jour  où  le  passage  du  pont  sera 
livré  au  public,  il  y sera  perçu  uu  droit  de  péage 


(l)  Pr«MiHatM«  à U ebamWe  député*,  lÿ  nov.  iS3i. 
(Mou.  se.)  — Rapport  par  K.  C.  Dmpim.  S dée.  (Mon.  6.)  — 
Diaawtan.  tS  dae.  (Man.  iS.|— > Adoption  (à  la  majnrité  d« 
lié  veut  PMitro  it),  i(  d*«.  fMon.  17. PrtsciiUlien  è la 
rhantbre  da«  para,  19  ion*.  iS5i.  (lion,  tn.)  Rapport  par 
I M-  l'amiral  /Jvporrv,  i Cav.  (Mon.  4.)  — DiaeuavioD  rt  adopltoii 
I (è  la  OMÎorité  de  S9  «oiv  «ontrr  A;,  S fr«.  .'Mon.  9.}  — Brinur 
I k la  ckambru  dm  déptitvt,  »t  arcond  rapport  par  M.  C.  0«r'a» 

, S avr.  (Mon.  7.}  — DiieuHiun  et  adoption  (a  ia  majorité  do 
I a>4  vnii  contra  7|.  S a«r.  (Mon.  y.*  — Rtlour  à la  cbambrr 
' doé  pair*,  diorusaion  ai  adoption  (A  la  majoriU  da  voii 
t eoatro  it,  16  a«r.  (Mon.  17.)— * E^aoa  le  t7HéQ»e  de  la  loi,  doui 
I eondilKraa  sent  eai|M«  pour  rtabiir  le  droit  a l'ataocomnit  : 

I I*  le  tempa  de  aervire  daaa  un  grade:  a*  le  lempa  de  nariga- 


d'après  le  tarif  établi  pour  le  pssaage  du  bac  de 
Tonneius,  et  dont  copie  sera  annexée  a U présente 
ordoooani*e,  — (Ce  tarif  n'a  pas  été  imprimé  ici. 
— fV/.  IX,  Bull.  O.,  1"*  secl.,  i56,  n* 

4.  Seront  exempts  des  droits  de  |iéage,  le  préfet 
et  le  sons-préfet  en  touruée,  les  ingéoienrs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  1a  gendarmerie  ; les 
militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 1a 
eburge  par  eux , daos  t'a  dernier  cas,  de  présenter 
une  ieutlle  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  cour- 
riers du  Gouvememeut,  les  malles-postes  et  les  fac- 
teurs ritraiix  faivunt  le  service  des  |M>stea  de  l'Etal. 

J.  Notre  mioivtre  du  commerce  rt  des  travaux 
publics  ( comte  d' drgout  ) est  chargé,  etc. 

20=2S  avr.  — L.  tur  V aeaneement  dont  Varmêe  na- 
rate  (1).  — ( yojr.  Lois  des  3 brum.  au  IV  et  *if> 
vend  anVIll  ; A.  des  tlierm.  au  VIII  et  7 fruct. 
an  VIII|;  O.  l'r  mars  iS3i;  L.  14  avr.  i83a  et 
O.  a4  avr.  i83'ji.  ) 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  être  quartier-œallre 
s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois  à l>ord  des  bâtiment 
de  l'Etat  comme  matelot  de  première  dasie. 

2.  Nul  ne  pourra  être  second  maître,  s'il  n’a  servi 
au  moins  six  mois  à Imrd  des  bâtimens  de  l’Etat 
dans  chacune  des  classes  du  grade  immédiatement 
inférieur. 

3.  Nul  ne  pourra  être  maître  et  premier  maître, 
s’il  u'a  servi  nu  tnoius  six  mois  dans  la  première 
classe  du  grade  immédiatemeut  inférieur,  a bord 
d'un  vaisMfMU  ou  d’uiie  frégate,  uu  sur  une  corvette 
de  vingt-quatre  canons  au  moins,  y faisant  les  funt^ 
lions  de  maître. 

4.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  tous  les  ma- 
rins en  activité  de  service  dans  l'armée  navale  se- 
ront admis  à concourir  nnx  examens  de  l'éoole  |h>- 
lytedioique  (x). 

ô.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  deuxième  classe,  s’il 
n'a  été  admis  à l'école  navale  d'après  un  concours 
public,  s'il  n’s  suivi  pendant  toute  l’année  scolaire 
les  i*ours  et  exercices  de  ladite  école,  et  s’il  n’a  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  de  celte  école. 

6.  Nnl  ne  pourra  être  élère  de  première  classe, 
s’il  o'adeux  ans  de  service  à bord  des  lAtimeos  de 
l’Elal  en  qualité  d'élève  de  deuxième  tJasse,  ou  s'il 
n’a  fait  deux  années  d'études  a l'école  polytechni- 
que. — L'école  |H>lytecbnique  aura  droit,  chaque 
année,  à quatre  places  d’élèves  de  Is  marine  de  pre- 
mière classe  (3).  — Pour  que  l'élève  de  deuxieme 
classe  puisse  passer  a la  première,  il  devra  satis- 
faire a un  examen  tant  sur  la  ibéorie  de  1a  naviga- 
tion que  sur  le  grémeut,  les  ap{»eruuz,  la  mai»<ruvre 
et  le  cuDoonage. 

7-  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  frégate,  s'il 
u'a  servi  sur  les  bâtimens  de  l’Etat  pendant  deux 
ans  au  moins,  soit  eu  qualité  d'élève  de  premÜTe 
classe,  soit  eu  qualité  de  lieutenant  de  frégate  vuxi- 


timi  ; rl  eunate  il  Taul  U cftoreurs  dt  c«t  deux  ro«idiiiou«.  cm  ■ 
objecta  (}u"d  pourrait  dcpmdrc  du  niiniatr*  da  paral)scr  Ica 
droila  da  l'sncianoela  an  laÛMtil  A larre  ka  «aflieirrs  qw'it 
voudrait  priver  d'avatxraBanl.  H.  le  minittr*  de  la  marine  • 
rSpoiwUi  qu'en  elTet  il  7 a dam  U dlUrAutiovi  4e«  amploia 
un  earUin  arbitraire  qu'il  rat  iinpoatiblc  d ùler  è uu  rtùnulrcx 
que  la  mrillrura  garantie  qu'on  puiun  avoir  rouirr  l'aibilrairc, 
cral  que  t^•nic■er  ail  navigue  t car  il  7 a injurtica  da  suppoter 
i|un  le  (touvameniriit  iraVboivir  de  prrfrreuee  mua  qui  u« 
préaritifroei  aurunc  «epacité.  — Vej.  art.  aa  rl  la  noie. 

(a)  V07.  L.  i4  avr.  iSAa,  art.  i. 

11.  la  mioiatr*  da  la  marina  a dAciaré  qu'il  aa  rtoarvail 
touirfoit  I*  droit  d«  rltoîair , cloqua  sunée  , plua  da  quatre 
élavff  da  ptvuaiare  claMa  daua  i Eook  |>elft<ebi>iq«a. 
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liaire,  pourvu  du  brevet  de  capitaine  au  long-cours; 
— Ou  s'il  n*a  servi  sur  les  bâtiroens  de  l’Etat  pen- 
dant deux  ans  an  moins  comme  premier  maître,  s'il 
n'a  fait  en  cette  qualité  une  i-ampagne  sur  un  vai'» 
seau  ou  sur  une  frégate,  et  s’il  n'a  de  plus  satisfait 
à un  examen  tant  sur  la  Uiéorie  de  la  navigation 
que  sur  les  connaissances  pratiques  de  la  roarioe. — 
L’élève  de  première  «'lasse  provenant  de  l'école  po- 
lytechnique ne  pourra  être  promu  an  grade  de 
lieutenant  de  frégate  qu’après  avoir  satisfait  a on 
examen  sur  les  connaissances  ihéoriques  et  prati- 
qnes  applicables  a la  marine. 

8.  Le  mode  et  les  conditions  des  examens  près» 
crits  par  les  art  4 • 5 et  6 , seront  déterminés  par 
une  ordonnance  royale.  — Cette  ordonnance  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  d.ma  les  deux  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  préicote  lui. 

9.  Nu)  ne  pourra  être  lieuten.int  de  vaisseau  , s'il 
n'a  servi  deux  ans  an  moins  à l>ord  des  liAtiinens  de 
l'Etal  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate. 

10.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  corvette,  s'il 
n'a  servi  dans  le  grade  de  lieutenaut  de  vaisseiu  au 
moins  quatre  ans,  dont  deux  à bord  des  liâtimens 
de  l’Etat. 

1 1.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  frégate,  s'il 
D*a  servi  daoa  te  grade  de  capitaine  de  corvette  au 
moins  trois  ans , dont  deux  a bord  des  bàtimeos  de 
l’Etat  (i). 

12.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  vaisseau  , s il 
n'a  servi  deux  ans  au  moins  a bord  des  bàliraetis  de 
l’Etat  dans  le  grade  de  capitaine  de  frégate,  et  s'il 
ne  compte  quatre  ans  an  moins  de  «'ummandemeDt 
R la  mer,  à partir  <Ju  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau. 

13.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  con- 
tre-amiral, s'il  n'a  servi  sur  tes  bêtimens  de  l'Etat 
dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  pendant  trois 
ans,  dont  la  moitié  eu  qualité  de  commandant  com- 
missionné d'nne  div  ision  de  trois  bitiraens  de  guerre 
au  moins,  mi  s'il  n’u  liait  années  de  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau , dont  quatre  de  corotnaodeineot 
dans  ce  grade. 

14.  Nul  ne  pourra  être  promu  an  grade  de  vice- 
amiral  , s'il  n’a  «*ommandé  dans  le  grade  de  contre- 
amiral  pendant  trois  .ms  une  escadre  de  «*ioq  biti- 
mens  de  guerre  an  moins. 

15.  Les  f(»o«*tions  «le  chef  d'étiit-major  d’une  ar- 
mée navale  nu  «l'une  escadre  sont  assimilé«-'s  (a)  au 
commandement  pour  l'avancement  au  gra<îe  de 
contre-arairal  ou  de  vice-amiral. 

10.  Dans  aiiciin  cas,  nul  ne  pourra  obtenir  deux 

grilles  cousccutifa,  eu  servant  comme  ofBcicr  oo  ' 
comme  chef  d'état-major-géuéral  à bord  des  béü-  I 
mens  «le  rEi;«t  (3^. 

17-  Les  élèves  «le  deuxième  classe  passeront  à la 
première  dusse  par  rang  d'uu<  ienueté,  pourvu  qu'ils 
aient  salisfuit  aux  conditions  indiquées  duos  l'art.  6- 

18.  Les  deux  tiers  des  lieuteoans  de  frégate  seriMit 
pris  parmi  les  dèves  de  première  ciasse,  et  l'autre  lien 
{larnii  le»  lieutcnans  de  frégate  auxiliaires  en  aclivité  i 
de  service  en  celte  qualité,  et  les  premiers  malîrcs  | 
en  activité  de  service  qui  auront  satisfait  aux  coodi- 
tioDs  iudiqijées  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  7 de  la  présente  loi.  Toutefois,  à defaut  de 
lieuteuans  de  frégate  auxiliaires  et  de  premiers 
maîtres  remplissant  les  conditions  déterminées,  ce 
dernier  tiers  |H>urra  être  complété  avec  des  élèves 
de  première  classe. 

19.  Dans  les  grades  de  lieutenant  de  frégate  et 
de  lieuteoNOt  de  vaisseau  1rs  (ll•ttx  liera  des  plai» 
vacante»  seront  donnés  a l’ancieiiiirté. 

20.  Dans  les  grades  de  capitaine  de  corvette  et 

de  cupituine  de  frégate,  la  moitié  des  places  vacan- 
tes sera  donnée  à l’ancieoneté.  — - Tous  les  grades  i 
supérieurs  à celui  de  «xipitaine  de  frégate  seront 
donnés  un  choix  du  roi  (4)  { 

2(.  L’anciconeté  pour  l’avancement  sera  déter- j 
minée  par  le  rang  d’inscription  sur  l’éLit  général  ' 
des  officiers  du  cor|u  de  la  marine.  — Lonqu'uo 
«>ffi«‘icr  cesaera  de  faire  paitie  du  cadre  des  ofbciers 
de  vaisseau,  dans  loua  les  autres  «'-«s  que  ceux  de 
tuisiiuu  pour  le  s«Tvic« , ou  de  suppresvioo  dVni- 
ploi,  le  temj»s  qu'il  aura  passé  hors  du  cadre  sera 
déduit  de  ranitirnireté.  — Seia  déduit  de  l'aocieu- 
ueté  le  temps  |»assé  d;«ns  un  aervice  étranger  au 
départemeut  de  U marine.  — kst  excepté  de  «-ette 
disposition  le  temps  passé  pour  service  déluché  au  | 
département  de  la  guerre  ou  dans  uue  miviii»n  di-  , 
plumatiquc.  — ^ Sera  déduit,  dans  tous  le»  c.>s,le 
temps  passé  au  servi«  e d’une  puissance  étrangi-re  fS). 

22.  Le  temps  de  service  exigé  po«ir  passer  d uo 
grade  a un  mitre,  au  «-boix  du  toi,  pourra  éire  ré- 
duit à moitié  d.iiis  les  «'ampagnes  de  guerre  (G). 
Toutes  les  dispositions  concernant  l'MsaiM'emeDt  a 
l'aucieonelé  sont  obligatoires  |K>ur  1rs  <-am|>agors 
de  guerre,  loinar*'  m temps  de  paix  (7).  — Il  ne 
pourra  être  dérogé  auxt  cgies  mentiomiers  dan»  «ri 
uriicle  que  pour  a«;tiou  d’éclat  dûment  justifiée  | 
et  spécifiée  daus  l'ordonnance  d'avancement,  qei 
sera  publiée  sans  délai  au  Bulletin  des  lois,  et  in- 
sérée au  Jfoni/rnr. 

23.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  conserve- 

(l)  Oi>  a drniamié  ai  tri  lirulrnam  tir  vaiwcau  qui  rruni»* 
•aient  tonif*  le*  « onditioni  riifré*'*  |>sr  ta  irptlalion  anlrrieure 
l'oar  «Irtriiir  capitainra  de  frégalr  , au  monirni  où  a cle 
rvndue  l'ordaDnanre  au  i*'  niara  tS9i,  qui  a crtM  le  Rradc  de 
capitainr  de  rortvttr,  wrairnt  dr  rrnipiir  le*  condi- 
tion* cxi|têr*  par  la  prrtrnic  lut  pour  capitaine»  de 

friRate.  I.a  elianibre  *V*I  pronniircr  pnnr  rettîrmalivc  : elle  a 
même  reieté  la  prapn»itton  qui  lui  était  faite  d'riempler  cm 
officier*  du  lemp*  de  na*ijtBtina  qu'eiifte  la  loi  tKiuvclie. 

fa)  11.  le  rontre-aniiral  .f<*/aS  eoulail  qn'on  eipr.niàl  que  le» 
fofMlioii»  de  rba-f  d'étal  mator  ne  daimrrairni  le«  même»  droit» 
que  celle*  de  rnmmandaiil,  qu  autant  quVtlei  «uraieut  ru  ta 
mrinr  duree.  M.  le  mini»tre  de  la  marine  a répomlu  que  celte 
Miec  était  •ufl'Hainmeiil  riprimer  par  r«i|>rr»*ioii  eftùar/re*. 
qui  «e  trmi««  dan*  l'art.  iS. 

fS)  M.  Aa^rr  a pr*qx>*é  un  amendement  aiiiMronçu  : • Le» 
promotion*  an  choii.  )ii»qn  su  prade  de  rapitaine  de  rréf>ste 
inr|it»i*emenl.  ne  pourront  aritir  lieu  que  *«jr  de»  li«te»  de 
pretentatiuii  dreMrr»  par  le»  ollirier»  fCMirraut  et  autre»  coni 

dr»  colonie»,  dan»  Ir*  furntrt  qui  aeroiit  régler»  par  une  or- 
donnance do  roi.  ■ Mai»  on  a fait  remarquer  que  U plupart  de» 

i»l»»riiui  ita«i|iuant  uoirnirnt.  il  «r-rait  impot«iUf  d»  famr 
romrrfirr  loui  Ir»  rapperU,  d<*  mauirr-  i <!»,■«»>■«  ui*«  l»*lc  d«  1 
prêMrnislian  : p<  l'amMidmieiii  a é(r  rvjrlê.  < 

lij  M-  tU  f.aSara*  a pmpoar  «f'ajuutrr qur  la»  oOirirrs  •rrairfil  \ 
rnibarquà*  à ti>ur  «le  tûlf . aliii  de  ne  ps*  Ui*»ef  au  niiiiiilr*  1»  1 
UrulU  de  priver  un  officier  d'at»«icvm*>>i,  rti  le  nsvitanl  d-ra  ‘ 
l’impn«*ibilitc  de  faite  le  trnips  de  nastgalion  eri;iê  p»r  la  Ui.  1 
Le  niti'ivtrr  de  la  merine  a rrprMtdu  r • Il  e*t  impoe-ibir  d«  1 
»ui«rt;  loujimn,  ri  J'iuic  nianiere  abiolue , le  lour  de  rûte.  i 
|>arce  que  le*  officier*  doit,  ni  être  einbarquca  atec  Irur*  et» a*  | 
)>»|iuir».  rt  que  la  dt4i|>iiation  dr*  eompaauie»  S r«ibar^«*»r  | 

faite  d'aprr»  de*  ruolif»  autre»  que  le  i»ur  «le  rùle  de»  uffieicr*.  i 
.\u  (urplu*.  a*l  >1  ..jouir,  ou  a roiialaninteitl  auiti  t«  tour  dr  ' 
rûU».  auiaiil  que  cria  était  pv»*ible.  et.  à lat«-nir.  le  même  | 
oïdi»  »rra  obterté  • — Cn  rtpfi«Mii«i*  ont  C«il  rejeter  la  t 
|iiopuailiun  de  U.  de  /.séarOe.  — Voj.  deriiicro  port*#  dr  la  ' 
noie  1. 

(i)  Yoy.  H avr.  iSJi.  art.  i£.  H le*  iiotca.  | 

(C.  7I  la*  »ermid  poroRrsplM-  de  l'an.  t>  parait  être  en  of-  [ 
po»«hoii  a««e  la  premier.  Voiiri  rotumnii  M.  le  minittre  de  1»  1 
marine  a expliqué  le  «eii»  de  ci  t article  : • Son  but,  a-t-it  dit.  1 
a été  de  donner  au  (touveniemcnt.  en  «mips  «le  §«icrrr.  la 
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1 ront  leurs  droits  à rancienoeté  pour  rNvnnce* 
ment  (i). 

1 14.  Nal  ufCcier  sdmis  à In  relniitc  ne  pourra  être 

; replacé  dans  les  rndres  de  l’nrmée  navale  (i). 

1 26.  Tontes  les  pnirnotions  et  norninatinus  d’offi- 

! ders  seront  immédintement  rendues  publiques  par 
1 iasertinn  aux  Annales  maritimes  et  au  Moniteur. 

1 arer  l’indication  du  tour  d’avancement,  du  nom  de 
l’offinerqui  était  pourvu  du  grade  vacant , et  de  la 
cause  de  la  vacunce  (3)« 

26.  L'emplui  est  distini.-t  du  grade;  aucun  officier 
1 ne  peut  être  prive  de  ton  grade  que  dans  les  cas  et 

•uivant  les  formes  dclerfuinés  pur  b loi  (4). 

27.  II  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  noiomé  à 
un  grade  Imrs  du  cadre,  ni  être  accordé  de  grades 
bonnraires  ^5). 

28.  Le  temps  de  service  dans  les  fonctions  à 
terre,  qui,  en  vertu  d'ordonnances,  était  assimilé 
au  temps  d'rmbnrquement , cessera  de  donner  des 
litres  à l'.ivaDi-emrDt , à compter  du  jour  de  b pro- 
mulgation de  la  présente  loi;  mais,  jusqu’audit 
jour,  il  sera  compté  à «Tt  effet  suivant  la  teneur  des- 
dites ordonnances  (t>). 

29.  Sont  et  demeurent  abrogées  tontes  les  disposi- 
tmos  des  lois,  liécrcts,  ordonnances,  règlement 
nu  dérisions  rendus  jiisqo’a  ce  jour  sur  le  motle 
d’avsnoenieut  des  marius  et  des  officiers  de  vais- 
seau. 

20  «vr.=5  mai.  — O.  rf«  Boi  portant  <jue  le  minutrt 
dt  iinstiuctioii  publique  et  det  cultes  est  chargé,  par 
intentn  , de  ta  signature  du  département  du  com~ 
ntixe  et  des  travaux  publies.  •—  ( A cause  de  la 
maladie  de  M.  le  comte  d'Argotit).—  IX, 

Kull.  ü-,  i'*  sert , |53,  n”  4t'-*60 
I 20  avr.  ~22  umt.  — O.  du  Boi  qui  reconnaît  comme  éta- 
bli$tement  d’utilité  publique  la  société  tndustritUe  de 
Mulhantea. 

Art.  I*’'.  La  société  industrielle  de  Mulhauseo 
est  reconnue  c<mime  eUblUsemeut  d’utilité  publi- 
que, et  sans  application  à ses  membres  du  paragra- 
)ilie  4 de  l’art,  a de  l.i  loi  du  a mai  Sou  ré* 

glemeot  est  approuvé , et  restera  auDexé  à la  pré- 
sente ordonuanoe.  — (Ce  régiemeat  n’a  pas  été 
imprime  ici.  — IX,Jlull.  0.,  ai*  »ect.,  14,  n* 

5o4-  ) 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travanx 
publics  (comte  d'Ârgout'^  est  chargé,  etc. 

2I-2G  avr.  — L.  relatiee  aux  étrangers  réfugiés  qui 

résideront  en  France  Lois  des 

févj=8  mars  179X  et  28  vend,  un  VI.  ) 

Art.  Le  fjoiiverncraent  est  autorisé  à réunir, 

dans  une  ou  plusieurs  villes  qu’il  désignera,  les 
étruiigers  réfugiés  (8)  qui  résideront  en  France. 

2.  Gouvernement  pourra  les  astreindre  à se 
rendre  dau»  celle  de  ces  villes  qui  leur  sera  indi- 
quée; il  pourra  leur  enjoindre  de  sortir  dn  rojanme. 
s’ils  ne  se  rendent  pas  à rettr  destination,  ou  s’il 
juge  leur  présence  susceptible  de  troubler  l’urdre 
et  la  tranquillité  publique. 

3.  La  présente  loi  ne  pourra  être  appliquée  ant 
etrangers  réfugies  qu’en  vertu  d’uu  ordre  signé  par 
un  ministre. 

4.  La  présente  loi  ne  sera  en  vigueur  que  pen- 
dant une  année,  à cotojitcr  du  jour  de  sa  promul- 

gatiou(9). 

2I=2C  avr.  — L,  relative  à la  remise  des  droits  du 
sceau  (10).  — ( Fo/.  L.  28  avr.  i8t6.  ) 

Art.  1®®.  L^i  remise  de  tout  ou  partie  des  droits 
«lit  sceau  |>our  b délivrBni*e  des  leltics  de  uatum- 
litc  et  des  dispenses  H'Age  et  de  parenté  |iour  ma- 
riage pourra  être  accordée  par  ordonnance  du  roi, 
sur  U proposition  du  garde-des-iceaux , ministre  de 
la  jo.stice,  lorsque  les  impétrant  anroiit  dûment  jua- 
tifié  qn’ils  sont  hors  d'état  d'arqiiitter  les  droits 
fixés  par  la  loi  du  78  avril  iBifi.  — Le  droit  d'en- 
registrement établi  pour  lesrlites  lettres  |»ar  la  même 
loi  sera  réduit  proportionnellementâ  la  remise  pro- 
noncée sur  le  droit  du  sceau  (rr). 

?.  Chaque  année,  la  loi  des  comjites  raentionnera, 
par  département,  le  nombre  des  remises  entières 
on  partielles  qui  au^oRt  été  ari-ordées. 

fsrull#  Je  diminiifr  le  temps  exifé  peur  pu»er  d'un  ftrode  à 
un  tutre,  Ueie  qu'a  voulu  dire  le  «erend  paraRrephe  ? C'c»t 
1 ^uc  celle  fi'-iilte  domine  au  (îouternement  d'atanrer  avec 
One  dimiiiuiÎAQ  de  triti|M.  ne  devait  jia«  prendre  sur  1rs  droits 
d anriffinele.  ni  déiruire  Ira  proportions  de  rancirnurié  pour 
siitrca  odicierf.  ■ — Voj.  L.  lA  arr.  lUs,  art.  19  el  ao. 
b.  Voy.  e*f.  jSii,  ert.  J7. 

fl)  \t»%.  1^.  eir,  i93a,  art  aS. 

|4J  Voy.  L.  i4  arr.  iRJs,  art.  u. 

U)  Voy.  t,.  avr,  iS.Sg,  art.  si. 

t*l  Voy.  !..  i4a«r.  »MÏ,  art  si. 

(fl  ün  article  adiHtionnrl.  proposé  par  M . Ir  baron  Meuo'sr, 
pelait:  _ • i.as  «olonlaircs  admis  dans  ta  marine,  en  vertu 
••  iordoiHtanne  du  |5  ocl.  conserveronl  la  bmll^  d'étra 

promus,  s'ib  «atiifont  aux  examens,  au  ftrade  dVIero  de  pre- 
ntiérc  eiavao.  « lielle  diipoailion  n'a  pa»  éié  adopléa. 

i7l  Présentation  i la  chambre  des  dépuUo.  sÿ  mars  iB3i. 
lICoo.  Rapport  par  U.  Poroaf.  7 avr.  (Mon.  — 

iKseussinn  et  tdopiimi  (É  la  majorité  d«  116  voix  eoutre  ^9}. 

> a*r.  iMnii.  10.)  — Prèoruiation  à la  cbambr*  des  pairs, 
>f  avr.  (Mon.  17,)  — Rapport  par  M.  le  doe  dr  Breflu.  18. 
fMon.  19.}  _ Diaeussinn  cl  adoplion  (à  la  maiorilé  de  yi  veii 
rontrs  7).  19  avr.  (Mon.  so  ) — ■ Le  Gouvememsni.  a dit 
M,  4*  Brerlie,  rapporteur,  ne  vous  demande  point  d’abrofer 
la  kd  dn  |S  vendemioir*  an  VI,  et  d»  la  r-injilarer  par  une 
autre  loi  ; il  entend,  au  contraire,  coiuerver  la  |>oMibilitè  d'en 
faire  nsape  an  brsoiii  à lêRard  drs  élnn|rers  qui  voyagmt  en 
Fisaee.  Mais  il  pensa  que  s«-s  dispoaitioos  sont  iusuQûautcs 
sn  ce  qui  ronrerne  iirta  evriaine  classe  d'e|ra*i(;erB . a savoir 
les  réfiiRté*  politiques.  • — * Ainsi,  relie  loi  n’eM  qne  te  com- 
p|éme..i  de  celle  liu  vendi-iniaire  au  Vf.  qui  con«erve  son 

rtTet  (Jepriidaul.  dans  U dis>Mi«sion  qui  a eu  lieu  a la  cliain.  j 
^ l'ra  dvt  amputés,  MM.  Loarcorr.  Teste,  Cemte  et  Odritzfi  Barrot  1 

eut  soutenu  que  U loi  du  sS  vendrmiaire  an  VI  était  sbrogre. 
(‘.clic  opinion  a clé  combattue  par  M.  le  garde  dea  s<’raua  ci 
M.  Parcni. 

(8)  <^u«l  ariif  faut  il  alUcbrr  aux  mot*  v'trcngcra  refagiet} 
A mon  fctu.  a dit  M.  Lauréate  à Is  cluimbre  det  drpnlês. 
le  irfagU  n'est  psa  celui  qui  voyage  dana  un  pays  qui  nVst  paa 
le  sien,  y circule  bbrt-ineiil,  el  y fil  avec  ses  ressources  per* 
lunnelies  { c'est  celui  qui  reçoit  une  bnspiUlilé  qui  coûte  è celui 
qui  la  donne,  s — > H le  garde  des  scraut  a répnirdu  : * L'ar 
lirle  de  la  loi  est  particulièrement  relatif  aui  étrangers  réfu- 
gies, e‘*at-â  dire  à ceux  qui,  tans  passe|iort.  sans  relation  avec 
aucune  espece  d'ambaaaadeur,  se  Irouveiil  évidemment  dans 
1 état  que  (.baruti  appelle  l'état  de  rcCugiée.  ■ — tOn  appelle 
tefugies,  a ajouté  al,  C,  Du^a.  tous  ceux  qui  résidnit  eu 
France  sans  la  protection  de  leur  gouveriiemeul.  s Pour 

lever  louir  iucert'lude,  M.  Jtf^ri7A'u  svail  propoaé  de  rem. 
placer  ces  Miub.  /«s  tlrengers  refugUt  yut  rtsiderual  en  Frenre, 
par  evua  ci  : s les  «irangera  arrivaiil  en  Fraore  sans  passe 
port  de  leurs  gouvrrtieiiieni  respectifs  ou  des  ambassadeurs 
français.  Cette  propoaitiun  ii'a  pas  eu  de  suite.  — La  ebambre 
a reiclé  un  aincndrnicnt  présenté  par  M.  Camte,  et  qui  portait  : 
V l,a  tpieslinn  de  savoir  ai  un  etranger  est  ou  11 'est  pas  réfugU 
ne  pourra  (ire  jupre  que  par  les  iribuuauf.  ■ 

(9}  Voy.  L.  l•'luai  |U4.  qni  proroge  fa  durée  de  celle-ci. 
t'io]  Piésrutalinn  ■ U cbeaibre  des  députes,  û mar*  i83a. 
(Mon.  7.)—  Rapport  par  31.  diacuuion  et  adoplion  A 

la  minorité  de  100  vntt  contre  9!,  li  avr.  (.Mon.  is  ) — Pré- 
eenUtioo  a la  ebambre  des  pairs.  |6  avr.  (Mou.  17.)  — Rap- 
port par  31.  le  duc  4e  D>is$ane.  17  iUou.  iS  ‘ — DiKUssion  el 
adoptiou  |A  U majorité  de  SS  voia  eonire  une),  19  avr. 
(Mon.  so.)  * 

(il)  L’art.  iS  de  U loi  du  s8  avr.  i9i6  lise  ces  droits. 
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J1=M  .TT,  - L «/«.«  à U n.,ig„^  rf.  Mi  (,).  tITRK  - D«  Jug»  H i.  U 
" — ^or.  Ret*e«  de  I «m)Mre,  3 Teol.  an  X (a4  " “ 

f $ü3  ):  Cooveotiont  de»  27  tberm.  an  II  ( i5  aoàt  Aar.  1*'^.  Les  jaget  de*  droiu  de  Barigaiîoa  ds 
i8u4;  et  9 Tend,  ao  XIII  ( 1804  );D.  ^7  Rliin  oonoaltroot,  — i'*  De  tootea  le*  l'nntnicn- 

<M*t.  1808;  CoQveotioB*  de*  a4  mars  x8i5  et  3i  tioas  (a)au  réglerocot  »ur  U Darigatiou  du  Rhio(3)i‘ 
mari  i83t  }.  — a**  De  toutes  te»  roiitestatioos  au  sujet  du  )iaie> 


(1}  PréM>nUtioit  • U ch»nibr«  dri  d^piilM,  fi  mm 
rifon.  Rapport  par  H-  ii.  fHon  »S.)  Di»* 

ru*»iot«  et  adopiion  iè  la  enajorité  da  a?o  Toii  eontr*  fi 
atr.  fMon.  7*)—  Présentation  à I*  chambre  det  pain,  l)  avr. 
(Moll.  II.)  Rapport  par  M.  le  duc  da  BonoNe.  i6  «tr. 
(Mon  17.1  — Adoption,  son»  diacNamon  (à  la  majorité  dr  60 
voit  contre  titw},  ifiair  (Mon.  17.}  — M.  )o  |t»rd**da»-ac«»ut 
» ctposc  en  en  trrmea  In  motif*  du  projet  d»  loi  ; « Le  Rhin, 
dan*  >on  roura,  depuU  le  point  où  il  e»l  oa«i|[able  juaqu'à  *on 
embouchure  dan*  la  mer,  efiioie  ou  traiene  to  territoire  da 

Khiaieur*  rial*,  le  jrrand^urbe  de  Bade,  la  Betiére,  la  IJeaae, 

' pa}*  de  Naaaau.  U Pruaae.  la  Ilollanda  : il  offre  au  commerce 
de  cri  tiiteri  état*  une  runimune  iia«i|iaUoii  : tou*  unt  un 
eomniuii  intérft  à ce  i{or  celte  nati|(ation  »oil  libee.  facile, 
prompte.  Cepernlani  le*  «ue«  flatralei.  te*  tradition*  ancienne», 
ie«  peitilépea  de»  corporation*,  •*»ieul  erré  i»di»,  *ur  le  eoun 
entier  du  fleuve,  mille  eniraiei  di*er*ra,  y avaient  fait  établir 
dea  perception*  onéreutc*.  avaient  (foiinc  lù-u.  jiar*lè,  h de* 
enntealaliona  au*ai  mmibrruan  qu'înierniinabic*.  i.r*  eon>|Uétea 
de  la  b' rance  au  «ommencemeat  de  ce  liécle,  1 inttucnce  quVlIr* 
lui  aMurereni  aiir  l'Allem»|pic,  ouvrirent  cnlin  U toie  a un 
ortire  de  cbo*e*  plut  confonna  aut  principia  de  l'rconoinie 
politique,  aui  vo-ui  dea  peuple*  riveraiin.  et  aus  betoin*  du 
eontitirrce.  !<«•  bave*  de  ce  nouvel  ordre  de  ebove*  furentpoeéea 
dani  le  reeca  da  rempile  it|tMé  i Raiiabottne  la  S ventdie 
an  X (ai  fée.  ifiol).  Il  y Tut  uoaé  en  principe  quota  Rbinterait 
un  Jireee  ceeimva  entre  la  France  cl  1 empire  ^rmanique  t 
qu'un  *rul  octroi  de  naviplion  *ere  perçu  per  une  direction 
•nique.  Les  deux  eonvenbona  dca  s?  ihcmndor  an  XII 
(iS  aotU  lAofi)  et  9 «cndenviaire  an  XIII  (1*'  oct.  iSofi)  dv-rr 
lupprrenl  et  orftaniacreni  ce  principe,  iitaiitucrent  une  police 
uuifiirme.  une  jundielinn  imite.  imtfr»sUpmat§,  f our  la  per* 
eepriovi  de  l'octroi  et  la  police  de  la  neiifratioM.  In  decret  do 
a7  octobre  iSoS  iuititna  un  nvafittral  «t«  Uki*.  cbarfé  de  l'exa- 
men cl  de  U dectaioit  de  toutea  kl  quailion*  relaliir*  a la 
renvcrvalioii  dn  la  rive  faurbr  de  ce  fleuve,  et  inveili  d'une 
juridirlion  (péciale  pour  prnnonerr  *ur  le  rontenticui  relatif 
• rélablitremenl  dea  droit»  «rt  a la  police  de  la  na*i|r«ion. 
a Loraque  le»  étrnaniena  da  iSifi  eureui  cnleve  è la  France 
lea  quatre  déparicmana  du  Rbiu  rt  diaaoiia  la  Confcdéralion, 
la  iia*i|atloQ  du  Rbin  dal  drveuir  I objet  de  nouvelle*  >tipu- 
letioni  entre  le*  étal*  mkrreaéa.  I,»  eonvenlvon  conclue  A 
Vienne  le  tfi  Star*  ili5  établit  en  firineipc,  aiee  b liberté 
de  b n^viexIÎMi  du  Brute,  avec  la  ^dacliun  d'un  résiemenl 
eoDi-erlc  mire  tout  k*  éuit  riverain*,  l'établivvrment  d uoa 
juridirtiun  ipéciak  et  rovnniunr,  reconnue  a la  foi*  par  loua 
le*  état*,  revêtue  du  même  earaeli-rr.  invralie  dea  mémei  at 
tribulion*.  pour  pruoonrrr  *ur  Ionie*  le*  altaire*  eonlentieuari 
relaiivr*  à lexecutinn  du  rrgkmenl.  LUe  reuvuya  k deveiop- 
pcnvenl  de  ces  principe*  è Une  tranaaciion  ■péciak.  et,  à cet 
cfTri.  lev  cntnmiMsirr*  de  (oui  |r»  éui»  riverain*,  muni*  de 
pkm*  piiutnir*.  furent  réunit  è Msitnee  l.cf  néfoeialiovu  ont 
rem  ontré  de  mitnbreure*  dilKcultéa , ont  éprouve  de  long» 
délaia.  La  rnpveiition  condue  h Mayence  b 5i  inart  i8>i  a 
culin  coiicifir  lou*  k*  intérêt*  eppo*^  ; elle  a dégage  la  tiavi* 
galion  cl  le  commerce  de*  noniDrcuar*  entrave*  qti  ataieni 
iaik>c  encore  «ubtiflcr  k*  convcnlioni  de  |So3  et  iSo4;elle  a 
(Ufinitivrmrnt  régir  la  navigation  du  Rhin  dsna  toute  «on 
êlenilur.  lu!  s garanti  pour  lavenir  b liberté  la  phia  «utvére  v 
elle  a équitablement  delermii>«  b tarif  de*  droits  t elb 
■ pourvu  aux  ntrvum  de  police;  elb  a Bié  la  juridietioev. 
Le*  reaullab  de  cette  cooteolion.  ai  etanlagcuM  pour  tous  Ire 
éiata  riverain*.  Mut  apéeislctnenl  utîlés  à b Frauee,  dont  la 
territoire  borde  b Acuve  dans  b partie  «upeneure  de  ton 
cour*,  et  qui.  ain*i,  aooffrait  da  toute*  les  mtririmaa;  eUo 
profilera  de  toute*  Ira  Iseililéa.  et  n'acWtera  ret  rcaullaU  par 
aurun  lavrifice.  Cette  roiivenlion  a rt*  raliliée  psr  k rot  b 
aB  mai  l$3i.  et  le*  ratificatioivs  ont  été  échangée»  é Msyeviee 
le  |C  juin  Miivant-  — * Celle  convention,  d'apre*  rarltclt  final, 
devait  être  nii»c  à cxrcution  le  7 juitlel  tB3),  et  di|à.  en  rflel, 
elle  cat  pkinement  riécuiée  aur  le*  autre*  lernioire*.  Mai* 
pctidanlqu'oiiditrutail  er  réglemnit  a Mayence,  jll.  k miniatre 
de»  allaircv  élrangerra  rcinaïqua  que  pluvicurv  de  ie«  di*)«ai* 
lien*  ne  pouvaknl  être  nnM-a  A ritrulion  *iir  k territoire 
français  qu'apréi  avoir  êlr  caniacrec*  par  une  lot  : il  ebargea 
la  romtniiiaire  du  rci  i «.j.Mr.  d a cit  expliquer  A l'avance  ; 1 
et  il  a été  convenu  que  ai  k Gouvernement  françai*  recoiv< 
uaiitait  b néeeuité  d' une  loi,  1 état  préarntdea  cImmcv  aérait  | 
I proviaoirenienl  mainicmi  »ur  le  territoire  frsnçai*,  juHtu'a  ce 


que  cette  loi  eût  été  proniulgvée.  — • lodépeudammeiil  dr 
celle*  de*  diipooitioui  du  rerieiDeni  adopte  par  U cooventieti 
de  Msyritee  du  3i  mart  iS3i,  qui  moaiCcnl,  aur  quelque* 
pomb,  notre  kgiabtionide*  douane*,  et  qui,  peur  ce  uiaU 
toril  cnnipriaea  dan*  b loi  aur  b tranait,  il  eat  deux  auiret 
ordre*  de  di*fK»it*ou*  qui  ont  paru  demander  a être  eemertiM 
en  lui  : ce  tout  eeiki  qui  oui  pour  o^cl  d'éublir  une  |uri 
diction  *péeiak,  et  celle*  qui  introduisent  quelque*  dupovi- 
lion*  pcnalt-a  pour  l'eiêcution  et  la  tsnrtion  du  reglement  r« 
latif  a b navigabop  du  Rhin.  Cea  deui  ordre*  de  dbpoptvau* 
fatHHt  exeepliou  A noire  drvnt  commun,  tout  la  oialirre  da 

projet  de  loi  que  noui  s«nti*  fbonneur  de  tout  piv^nler. 

• IVui  ron*idtral<on»  principale*  en  firoiit  cuiinallre  ('«ngr*, 
eu  montreront  I rrmionii*.  en  reconinvaiideront  rado|4io*i.  — 

■ Le  n gknMui  üe  b tiavigatwo  du  Rlùn,  concerte  entre  tew 
k*  état*  inléretaé*,  ayant foude.  rcbiivenient  A crttv  oatigaUeu. 
une  véritable  cumuumautr  de  jouiioancc  et  de  garaolir,  b je 
ridicliim  qui  a dû  êtr^-  >i<etiluee  peur  veiller  à »oii  eareuiioti  1 > 
prit  par  cela  même  b caractère  d'une  juridictitm  Auareaiu 
malt.  Elle  prononce  ivMi-ieukmenl  entre  les  atÿeU  deaditerve* 
pniiMiice*  riveraine*,  mai*  auvei  daiit  un  inlrrét  qui  kitf  c*l 
commun-  Quoique  établie  *ur  let  dilTêreni  territoire*,  auu  rat-  • 
mrt  n'rmbraaae  que  kur*  liniiiea  rrapeelifee  ; e'eiet  une  «eelt  ' 
d'etbitrage  permairetil  eotuenli  H geranti  par  une  tranaacUM 
diplomatique.  Le  reglement  éUtil  uniforme,  le*  condttiom  en 
tout  liécciaairemciil  égale*  et  reciprequ'-a  entre  k*  rial*  nve- 
raina,  et  par  coniéquevit  aucune  de  ara  (li'poailiona  i»e  pourrait  j 
ébe  modifiée  aur  b lerritaire  partiealier  de  l’uu  d'eux,  mm 
qu'eUc  dût  tubir  b même  modiireation  aur  b territoire  de*  | 
autrra.  Ancuu  de*  ctsU  riversinl  ne  pourrait  dune  impoaerh* 
fonavea  dr  te  lêgiiUlloai  perViruWrr  a ce  régime  e«aiaa»ufii.  Au  | 
aurplu*,  noua  iia  irouvoiit  dans  le  légime  intbtue  per  b eoev 
vriiiion  de  Mayeoer,  du  3i  mars  iB3i,  qu'mi  petit  nooibre  d* 
dtrogatioiii  A notre  droit  conunun  ; ellrt  n'eu  roatrarieni  poii>i 
le*  principe*  ; U r*t  facib  de  lea  ratleebcr  aux  forme*  qui  tevu  , 
eu  vigueur  parmi  nou*.  KIka  oel  e«*enlieUenvmt  pour  objrl  d*  1 
procurer  de*  drciiioni  prompte*,  simple*,  ccoivenviquce,  equib  | 
blés.  Tel  cft  h*  but  général,  tel  est  l'eapril  du  projet  de  liai  roiui 
dére  dan*  aon  cntemble.  En  pataenl  niaintenatil  eu  détail  de*  | 
ditpoaabon»  du  projel  de  loi,  rib*  M diviaent,  rrUUvemeui  A 1 
leur  rédaction,  en  deux  rlaaar*  ; kt  une*  ont  pour  objet  de  d*  | 
selopper  et  de  réafiter  un  principe  que  b roovanlion  du  Ai  - 
mars  a'etait  beruée  A jpoeer  d'uue  aiaoiare  générab.  enbimevii 
A chaque  état  le  soin  a en  faire  rapplirstio«i  : ksauUra  ont  pour 
objet  de  rtvêbr  du  *ceau  de  la  loi,  *ur  notre  (crriloirc.  k* 
arliek*  eux-même*  de  I*  romeiibon  |rk  qu’ib  aovtt  expÜcKe- 
mrnt  renfermée  dene  se«  texte.  » 

(si  En  France,  le  jugmiaat  de  rra  contreveolaona  sppxrfiew 
■V  juge  de  paît,  lorsque  b peine  u'exeede  pas  Ao  franc*,  et  au 
tribunal  ceirertionTH-l , loraqu'eUc  eat  plut  forte,  d'aprei 
l'art.  i&  da  U loi  du  ifi  brum.  au  TIf.  et  l'art,  fifi  du  deeiK  i 
du  I*'  germ.  au  XIIL  (Espuae  de*  BiaUf*  per  M.  b grede-dev  > 
aceaui.)  ^ 

(3)  • Par  rrgUnrfmt  inr  I0  maimfatiat»  éa  RAta,  a dit  U.  k raf' 
porteur  à la  ebambre  tira  drputci,  on  na  dCMl  pat  «Mtendra  i 
seulement  le*  divpoailiona  contcviuea  dana  b envivrarioa  de  | 
Mayence  du  3i  nier*  l83i  ; il  faut  Muai  comprendre  let  ar>  : 
dotmaoci'a  royale»  qui  aviraieiit  pour  objet  d'aaaurer  la  ^ 

polioe.dana  lea  détail*  ai  muHiplks  oui  ta  raitaclieni  A laM- 
atgaiioa  du  RUti  rt  au  rowimerec  qu  elle  aliaievite.  (lea  eedoa 
iimice*  aoni  de»  eetnpbuten*  iwdiapeiuables  A le  legbéaûoa  ' 
générale  CMirigMéc  au  Iratia  de  Mayeivce.  Telle  aeraét  eeUe. 
par  exeiupb.  qut,  eu  csécuiktii  de  l'ari.  A«  da  ce  traite,  dv- 
lermineraM  le*  epreuvea  de  capacité  pour  le»  pairan»  ou  aaa- 
ducteur»,  ai  beaucoup  d autre*  anooeo.  doat  rinfrartion  tan 
deeolue  aus  aaafialrat»  qu’ittatilua  coUa  loi.  pubque,  par  aeu 
art.  B,  elle  regk  ka  peine*  A iuftiaor  aux  partonnet  qui  autrnt 
eenirrveau  à dea  ordonnauce*  de  bonaa  pelace.  — * Mab  il  : 
Tant  »e  héler  da  dire  qUe  dan*  I*  domxiue  dr  U jnridictaan  j 
nouvalk  n'enlrrnl  pa*  let  coutravenliotM  aux  regkarevia  parti 
cuber*  de*  hM-»l.|e*;  ilbt  rvttcroni  dévolue»,  comme  mal  erre 
de  police  eonenunak.  au  jvgtmreit  dei  autorité*  ordMiavre*. 
qu>  en  ont  rottmi  jusqn'a  <c  jour  «n  vertu  des  lot*  ru 
La  raitou  en  v»4  aviuple  : «II*  *«  lire  même  de  l'HMailulirnt  aou- 
veik,  qui  |a'e*i  ilratiiMC  qu'a  proUgrr  kt  droiit  et  k»  eluwra, 
en  tant  que  l«  liberté  rotnmuue  <k  b navigatio*!  et  tfu  cum 

merce  aurait  bevoin  de*  aecour*  da  U juavice.  a Voy.  Cad. 

)>eu.,  en.  471.  u*  tê- 
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ment  de  Ift  quotité  de«  droit»  de  n«vig»tioii , de 
urne , de  helMnce«  de'pont»  et  de  quai»  »ur  le  tnéme 
neuve  (i);  — 3°  De  toutee  le»  eiitrures  que  de« 
parliculiert  euraienl  mise»  a Tubage  de»  chemin»  de 
iiahigc  établis  »ar  le  même  fieuve  (a);  — 4**  De» 
pUiutes  (3)  (lortces  l'ootre  le»  proprietaire»  de  rbe* 
«aux  de  trait  enaplojré»  a la  remonte  de»  bateaux 
sur  le  cour»  dudit  fleuve,  pour  dommage»  cau»é» 
aux  propriétaire*  (4)*  et  gcoeralrment  toute  autre 
plainte  f5)|iour dommage»  cause»  par  la  négligence 
de»  conducteurs  de»  bateaux  et  de*  Iraios  pendant 
leur  voyage  ou  eu  abordant.  11»  pronouceroiit  le» 
peioe»  encourue»  courorniémeot  aux  art.  14  et  lô 
ri*aprè». 

2.  I^a  ronction»  déjugé»  de»  droit»  de  uaviga> 
tioo  sur  le  Rbin  serout  remplie»  en  première  iu»- 


(1)  La  iMriaieii  dr  er»  ronuatalîon*  appartient,  en  Fr*n«*, 
•U  rnoreîl  do  préfeeturr.  aauf  la  coni|»*tei>re  drt  tritiunaux 
d«ib  quani  au  fund  du  droit,  d’aprèi  la  loi  du5u  flor.  au  X, 
arl  4.  et  l’arr^ie  du  8 prair.  an  XI,  arl.  iS.  (Kipo«4  dei  motîra 
par  M.  le  farde  dea.ereBBi.) 

(»,  La  ««niiaiaaanee  da  eca  faita  d'aNiraera  appaHient  m* 
co«i«c  lait''  preCerturc,  d’apres  la  loi  du  19  fl»r.  an  X.  {Ktpoac 
()c(  mnlirs  par  M.  le  farde  des  treaua.) 

13.'»}  Cva  plaîniea,  d'aprr»  le  droit  enmmun,  aont,  en 
Franee,  de  la  ee«tpetet>rc  des  Iribunaus  ritib,  en  et  qui  ton- 
«f«rna  kl  domniafea  causés  è la  proprina,  cl  dra  lUfra  de  paix 
ou  d<a  tribnnaui  corr«'r(tonn«U.  dans  Ira  cas  de  eoriirstrulioa 
ou  de  délit.  lEipoaé  dr»  motifs  par  H.  ie  fsrdr-dri  arraul.; 

(é'j  • Le  mol  prvprialeires.  adil  M.le  rapporteur  àla rbsmhre 
des  député*,  doit  éire  remplsré  par  la  mot  pr«^rir<r«.  L'indcm. 
iMté  dw  pretudiee  souffert  peut  être  rtclsniér  par  tael 
drotf,  et  non  pas  seulement  par  le  prifprùtüirt.  Oitc  uihstilu 
tiun  ne  Kra,  au  surplui.  que  le  retabliuemnil  du  trtte  pur 
<lr»  art.  81  et  *5  du  traité  de  Majrcnee.  » L'aiiicti’  a été 
adopté  avec  la  auletituiiori  du  mot  pr4priéu$  propneée  par  la 
roQinitsiOQ-  .Mon.  7 a*r.;  Cependant  le  irste  olbrit-l.  par  suite 
d'une  inriactitude  qui  tr  reproduit  trop  aouTenl  dans  U ré- 
daction des  lois.  ■ coiksctfé  Ir  mol  pt»pttélaifrt.  Il  ne  hut  pas 
moins  entendre  ret  ariirle  dans  le  seni  indique  par  U.  le  rap- 
portror,  et.  en  ennaéqvenee^  Irai  ayoftt  par  exemple, 

U fermier,  Tuturruiiier  , dox  avoir  droit,  aussi  bien  que  le 
proprietaire,  i la  réparation  du  dnmmjfe  qu'il  a éuroueè.  — 

, fjyt  bien  ae  faraer,  a a}o»té  M-  le  rapporteur,  de  prêter  é 
la  diopoaition  de  ce  é*  parafnrpba  un  aeiia  aiMÎ  liuf'  que  celui 
que  la  sifiiification  framiualicale  des  mots  sraifilcrail  dreoir 
lui  aitribiirr.  Llnirllifertce  du  texte  rat  lou|ouri  suuniiM  ù celte 
peh«èe  mère,  é retie  volonté  fondamentale  de  la  loi.  de  ir- 
metlre  à la  cganpticooa  de  la  unuvelle  joridietiou  toutes  les 
iiifractiona  sut  reflra  eonaervatricea  de  U libre  uatieatiou  du 
Kliiu{iiuua  aussi  cette  juridicnou  rat  uuiquenicnt  acatinee  i 
ronsrrter.  comme  le  Lien  eoniinuit  des  peuples  riterains,  le 
franc  oMfc  dn  fleuve  que  le  biertfait  de  la  Providence  a placé 
da*a  leur  vniainaf*  ; il  en  réaull*  donc  Mlle  restriciioe  iofique 
de  In  eompélencc.  cVst  que  tout  ce  qui  bleiæ  1 intérêt  public 
d’uM  peuple,  ou  I intérêt  prive  iTun  rilnveti.  mais  sam  onniser 
relie  aorte  de  miae  CQ  communauté  que  le»  peuples  ont  faite 
do  leurs  droila  raapoetifa  sur  la  cmirant,  doit  être  laissé  au  |u- 
f ruarnt  de*  aulorîtés  auiqucllea  uoa  lois  ordinaires  eu  donnent 
l'aliributiosi.  Qualquea  eaacnpiea  reiidrout  celle  «érile  palpa. 
hJa.  s Si  1*  eoiitr«vcntioa  aui  reflamena  |éi>àr»us  de  la 
iiavqmkeo  se  compliqiaa  encore  d'une  éontra«antion  é la  loi 
ou  MM  ordonuaticta  sur  les  douane»  ou  aur  les  eomribuiiotta 
iiutiroetta.  laa  Jut**  spéciaux  que  eréo  neUe  loi  ne  pcuvcol 
pnmoitfov  que  sur  ie  pramiev  (ait.  “ • Les  autres  eireons* 
taiM«a  août  ronvopér»,'  «kamiva  selon  sa  nature,  aux  autorités 
qui.  d'après  k loi  ordiiuirv  des  eoaspéicncM.  doirent  an  rom 
itaiir»,  — s Da  nièmo,  ai  na  délit  do  iMUsiia  Iraiicmenl  sur 
uw«  por*«ana  soromn^na  k <kmn.a|to  fait  é une  propriaté. 
lor»  w U reaaooM  dun  balaMi,  eu  lors  de  son  al>ordaf;«,  oa 
délit  sera  rliéisé  par  k tribunal  ordinaire  de  polke  eorrec 
üeonalk.  et  b aruU  artiou  do  préjisiliec  taaaé  é la  proprielé 
f latMlra  losuber  daiia  la  eompeteoca  de  nos  nouveaux  jupes.  -» 

• iüstro  b>polbmo  t Qu'un  pvél  da  eordafe*.  d ustcuaile*  co 
d'axràa  ait  en  lieu  sur  le  Acisva  pondant  U navifiUoi».  par  U 
pairou  d'un  kàlifucnt  est  bveur  du  eonduatcur  duive  autre 
rtnkorralion  avtrica  ou  mauMéo  d'avaries.  I action  en  revtiiu- 
Lsaw  de*  ollicU  prêtas  ou  en  paieroaul  da  laur  vakur  na  peut 
évidemment  sortir  do  domaine  des  Iribonaua  uniioaires. 

# blek  qu'uo  doroasapa  ait  été  aausé  é uu  bétimetU.  soit  dans 
•O  aolidita,  sort  dan»  mn  eharpr ruant,  par  un  béiimervl.  n q«*a 
ta  eautr  ^ti  soit  imputcc  à la  violation  qut  la  palroii  de  relui  ci 


t»o<  e , daps  le»  caotons  dont  le  territoire  su  trouve 
enutigu  à ce  fleuve,  par  les  juge»  de  paix  desdiu 
canton»  (6). 

3.  Lesjugeaien»  rendu»  par  le»  juge*  de»  droit» 
de  navigation  co  première  luvtance  «eront  défioilifa 
dans  toute»  le«  cause»  uyant  pour  objet  une  valeur 
qui  uVxcèJera  pa»  liuquante  franc».  * — Le»  appel» 
de»  cause*  ayant  pour  objet  une  valeur  luivérieure 
seront  porté»  devant  le  tnbonjil  de  i'arrondt»»eaaeot 
de  Strasbourg  (7),  leqeel  remplira,  âoet  effet,  le* 
fnnclioos  de  tril>UDal  d'appel  (S)  de»  droit»  de  uavi- 
gatino,  et  jugera  civileiocol  00  correetioaneUement. 
selno  les  ca«  (^). 

4 L'jpiveUut  pourra  cependant  porter  »oo  appel 
devant  la  commission  centrale  instituée  à Matyence 
en  vertu  de»  traités  (10).  — L'uppel  aéra,  dau»  le» 


aura  fSilc  des  réfkmciis  dr  U usvifslion.  k réparotio*  do 
prejudiee  souffert  sera  prononcée  par  les  jofci  qu'institue 
noire  loi,  parce  qu  elle  entend  le*  runstiluer  arbitres  de  louies 
kl  eontestatinru  qui  prriiiieiil  kiir  origine  dans  res  rcgkntens, 
sans  nulle  distiurtinu  entre  ks  faits  qtù  se  sont  passés  peiidaiiX 
la  rourse  sur  la  tvappe  du  fleuve,  et  ceux  qui  ne  sa  sont  ac 
coraplis  qtie  lors  dr  I abordage  sur  U terre  («rmr.  — • Tenir 
U main  à l'exéculiAit  «le  ees  régiraient  consüliic  si  bien  le  do 
rnatne  exrlasif  dr  la  iuridirtion  nouvelle,  que  cetlerl  ne  ju* 
géra  poiot  k patron  ou  k r<«i»ducteur  qui  reslratnl  sa  couiao 
dans  l'enceintr  de  son  Irrritnire  naÜMial,  ni  les  dirTrreiKlv  qui 
oailrairnl  Ju  rotnmerce  orditiaite  des  deux  rives,  ou  du 
simple  transport  de  personnes  et  «k  (eus  Icv  objets  d'un  Lord  a 
l'auire.  Le  statut  M Ma;enrc  la  deckre  eipvvstèmciil  dané 
ton  »L  46.  eu  donnaoi  peur  motif  qu'à  aucun  d«  tous  et* 
cas  ne  roiivicnneni  ses  divpasiti«K>s  réglementaires,  s 

(C)  « Tout  juge  de  paix,  adil  M-  le  rapporteur  é la  chambre 
des  députés,  dont  le  canton  tourbe  au  fleuve,  ronaaiira  des 
eouteftations  dont  l'apprceiatioii  a pour  élément  leeréglaoieM 
da  la  navifalion.  On  sent  qu'il  était  iuiposaîble  de  raslrriDdr* 
la  rompéiciicc  de  chacun  de  cet  magistraiv  aux  seuls  faits 
dooimafeabira  qui  se  seraient  aevomplii  sur  U partie  des  rives 
coroprîse  dans  son  retsori  trrrilorialt  encore  moins  eiit-ilvté 

Koasibk  d'attribuer  jurkiiéliou  àerlui-Udont  la  résidence  était 
r plus  rapproebée  iiu  lieu  de  i’événeuicnt  D'inexlricnbles  dif« 
liculléi  s Opposeraient  à ce  rcIrrrÎMemeitt  des  juridicltuns. 
Leur  solution  presque  loujourt  fort  hasardée  ne  serait  vraue 
qu'à  la  suite  d'éoquêlrs  et  d iovolutioiis  de  procédures,  qui 
auraient  rejeU!  a un  trop  long  terme  le  jugeaient  du  peovra 

f>rinripal,  et  dont  les  frais  auraia-tit  dû  dépasser  de  beaucoup 
a valeur  d’intérêt  de  celui  ci.  t>»  rrfles>ons  ruiicilieni  l'art.  1 
de  la  loi  avec  Tesprit  de  fart  lU  du  traite  de  Mavencr.  maia 
uan  arec  aon  fl)lr.  qui  n'aurait  cir  qu  une  source  d rmbarraa 
sans  cesse  renaissant.  — • Ocl  arl.  x i-st.  M est  vrai,  une  déro 
gation  grave  à l'art,  s du  Code  de  proc.  civ.  ; mais  elle  est 
exigée  par  la  nature  et  la  singularité  des  faits  qui  donneroof 
Miaaanee  aov  litiges.  • 

(7)  Csiuarqueuce  de  l'arL  83  de  la  eonventson  du  Ji  uiara 
l83i. 

,8)  A ce  litre  de  Irshmaf  4'npptt,  |«  Uibuoal  de  5(mbourg 
doit  dofte  jouir,  pour  le»  mattèree  ipéetales  dont  il  s'agit  ici, 
da  toutes  les  prérogatives  accordées,  par  mitre  iégulaiion. 
aux  juridiciiout  supérieures. 

if)  Ces  mots,  si  jvgrra  cfritvmvnt  »«■  rorriétSMnelkawal • 
s«/oM  les  cas,  ne  se  trouvaient  pat  dans  le  projet  de  loi  : ils  y ont 
•té  inlroduiU  sur  U proposition  d*  U eomiuissten  d*  la  ekaïu- 
bre  des  députés,  pour  indiquer  que  la  tribunal  da  Strubour» 
devrait  observer  les  format  spcciales  aux  miUaraa  civiles  eu 
•UJ  matières  correi'lioooetks.  suivant  qu'il  jugerait  eiviUoiant 
ou  corrcrtiofiuellement.  et  afin,  notamment,  que  ce  tribunal 
fdt  cornpooé  de  cinq  jugsa,  lorsqu'il  prououearail  correction - 
uellemcnt,  aelon  la  réglé  pénarak  qui  exiga  qu’un  tribunal 
d'appeL  en  mstiére  corrcclHXiutlle,  soit  Umjours  cosapoaé  da 
cinq  mi^iflrats. 

{lo-  L'appv-lant  peut  donc  opter  ouïra  le  Uibunal  de  Str«» 
bourg  cl  la  rommiasion  rcuirak  de  Uajeore.  Otte  optiovi.^ut 
n'alail  admise,  ni  par  le  récit  «te  >»o3.  ni  par  U aouvcnCion 
sur  l'octroi  du  Uhin,  du  iC  août  iHo4,  a été  admis''  parks 
eonvantibus  des  i4  mars  iBi3  et  3i  mars  i|âi.  — On  a pre* 
tatvdu  que  ésUa  disposition  nouvelle  viniait  l'art.  33  de  k ' 
rbarle,  qui  disposa  que  nul  tir  peut  être  «lislrail  da  srt  jugea  ! 
' aalurela.  M.  k rapportnir  s rrpoudu  queUrréabon  «k  k comi  I 
' mission  de  Usvrnce  rUil  uvir  ronsequriirc  itnlispcnsabk  «la  ! 

la  nalur*  mille  des  t unU  st.>i><>ns  qui  seraient  |>oi  térs  devant  I 
I elle,  et  qu  oi»  na  pouvait  y voir  unr  violation  de  l'art  33  dn  la  I 
I charte.  — La  (utummion  cenirak  dt  Uavcinw  doit  ae  rjunir  { 
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dix  jour*  de  li  notification  du  jugement , signifie 
an  juge  des  droits  de  navigation  qui  aura  prononcé 
ce  jugement,  et  ce  y dans  la  personne  de  son  grcf« 
fier,  et  à la  partie  intimée , an  domicile  èln  en  pre* 
mière  instance  dans  la  commune  où  réside  le  juge, 
ou,  a défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe  (i). 

Dans  ce  cas , la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de 
cimse  pourra  demander  l'exécntion  provisoire  do 
jugement  au  juge  des  droits  de  navigation,  lequel 
aura  la  faculté  de  Parcorder  avec  ou  sans  caution, 
suivant  la  règle  du  droit  commun  (9). 

â.  Les  jugement  prononcés  par  les  juges  des 
droits  de  navigation  du  Rhin  résidant  sur  un  terri- 
foire  étranger  seront  exéi-utoires  sur  le  temtoire 
français,  sans  nouvelle  instruction,  dès  qu'ils  se- 
ront passés  en  force  de  chose  jugée;  et , a cet  effet, 
ils  seront  rendus  exécutoires  par  le  tribunal  civil  de 
Strasbourg  (J). 

6.  Les  juges  des  droits  de  navigation  prêteront 
serment  de  rendre  justice  avec  cclcritcet  impartia- 
lité à tous,  sans  acception  de  persuoues,  et  de  se 
l'onformer  exactement  au  réglement  de  la  naviga- 
tion du  Bhin  dans  les  cas  qui  y sont  prévus. 

?•  Aucun  recours  eu  cassation  n'est  ouvert  cuntre 
les  jugemeos  des  juges  des  droits  de  navigation  du 

8.  Les  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  io- 
j terveoans,  ne  seront  tenus  en  aucun  cas  de  fournir 
! la  caution  exigée  p:ir  l'art.  16  du  (k>de  civil  et  les 

art.  1Ü6  et  167  du  (^ode  de  proceduie  civile. 

9.  Seront  observées  , — En  matières  « iviles,  pour 
les  citations,  les  audiences,  les  jug^meus  par  dé- 
funt , les  jugerocDs  qui  ne  sont  pas  dcfinitîrs,  la  mise 
en  cause  des  garaus,  les  enquêtes,  les  visites  de 
lieux,  les  ap(>réciatiims  et  1a  ré^ciisatioii , les  dis|>o- 
aitions  des  titres  I,  H,  III.  IV,  V,  VI.  Vil,  VIH  et 
IX  du  livre  1*^  du  Code  de  proi-cdure  civile;  ^ 
El)  inalièic  de  coiitraveiitions , les  règles  i tles 
formes  établies  par  les  art  x4  1 > du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  — Les  appels  portes  devant  le 
triliunal  civil  de  Strasbourg  seront  instruits,  «romme 
matières  80ii)iD.iires . dativ  les  formi's  f>rescrilrs par 
les  art.  4<i5  a 4i3  du  Croie  de  pr'icédore  citîle, 
sans  qu'il  voit  nécessaire  de  recourir  au  ministère 
des  avoués  (5). 

10.  Le  jiatrott  Conducteur  ou  flotteur  ne  pourra 
en  Bueuo  cas  être  enipêcbé  de  continuer  son  voyage 
à raison  d'uue  procédure  engagée,  dès  qu’il  aura 


le  i*v  iuilirt  do  rhsquc  •iiiirr,  prudaiit  un  nioii  srulenirnt; 
mais,  ai  le  nombre  dea  alTairra  I rtif>e,  elle  peut  utoir  une 
autre  neaaion  d’un  moia,  daiii  le  ronraiitdc  l aulomnc.  llana 
celle  commÏMioii  le  rrprraentaiil  de  la  |’ru«æ  a t4  voit  ; celui 
•lea  Pajrv-Ba».  is  ; celui  di-  la  France,  ii  ; relui  de  Biidc,  , i ( 
celui  de  Hcmc,  ti;  relui  de  la  Baiière,  4*.  el  celui  de  Naiaau,  i. 

(l,  »)  Oa  deut  derniers  paragrapliea  ne  août  que  la  tram- 
erititiou  oLlipée  dea  art  et  Sft  de  la  eourentioii  du  })  mara 
)83l.  {Farolea  de  M.  le  |ran]e.dea>aceaui.) 

(5)  Aux  lermea  de  l'art.  94  de  la  cooeenlioit  du  Al  mara 
iSAi.  lea  jupenietii  rtmdua  aont  exrrutoirci  lur  Ira  (crriloirea 
de  teui  ira  èiala  riveraina. 

I (4/  t'eile  prohibition  de  tout  iceoura  eu  (-aaaalion,  qui  ae 
Iroutail  dr|4  écrite  liana  l'art,  p de  la  romeiition  du  f4  imui 
iSiS,  noiirrtil  elle  {-ire  appliquée  même  au  raa  uù  Ira  jugea  dea 
droila  de  navigalion  a«  aéraient  déclarta  cuuipétriia  pour  ata 
tuer  aur  une  rnnteaUlioii  évidrainienl  «rlrangcre  à leurs  aitri- 
butioni  ^ Pour  la  negalivr,  en  peu!  dire  qu'on  n'a  pu  vouloir 
ahandnmier  un  pouieir  a«na  eonirùfe  aus  tna^itlraU  qu'iiitlilue 
cstlr  loi  ; qu'ila  ne  peuieni  ètie  jugea  août  i- raina  de  leur  propre  | 
compétener . aaiia  quoi  il  dépendrait  de  ktir  arule  volonté 
d'élendra  4 Jinilni  le  crrele  de  leurs  allribulîoni  toulci  »pr 
rialei.  Uitiail  faut  ronaidreer  qu'il  a'agil  ici  d'une  IrgUlalioii  ' 
rarepitonnelle,  de  ili>|>o*itim>a  Taiica  pour  dea  raa  rti  driiora  du  | 
drnil  jrwmmun,  et  qui  doivent  é-tre  appliquées  de  peuple  à [ 


fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  des  droits 
lie  navigation  |K>ur  l'objet  tle  la  prm*édore  (6). 

1 1.  Seront  exempts  rie  la  formalité  et  des  droits 
de  timbre,  les  actes  de  procédure  et  les  jugemrm 
rendus  dans  toutes  les  causes  portées  devant  les  ju- 
ges des  droits  de  navigation  du  Rhin.  — Les  aiitn 
de  procédure  et  les  jugemens  seront  eurrgistro 
gr«tis  et  sur  papier  simple.  — Les  parties  ne  sup- 
porteront d'autres  frais  que  ceux  portés  aux  art.  ii, 
aa.93,  94  et  ^5  du  décret  du  i6  février  i8ii. 

12.  L'ins|>ecteur  de  la  navigation  du  Rhin,  les 
employés  ou  préposés  au  service  de  la  survcillaiHT 
du  Rliin  ou  à la  perceptiou  des  droits  de  naviga- 
tion de  «-e  fleuve,  les  experts  cbsrgés  de  visiter 
les  tfmbarcalirins,  iiux  termes  des  réglemeos,  et  le« 
membres  des  commissions  de  surveillance  chargés 
de  la  poli(*e  des  {torts  d'embarquement  ou  de  de- 
barquement, seront  assermentés,  le  premier  par- 
dev.inl  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  les  autres 
par-devant  le  juge  des  droits  de  naiigatiun  dans  le 
ressort  duquel  sera  placée  leur  résidence.  — Tous 
les  délits  et  toutes  les  contraventions  qui  sont  de 
oatiirr  a être  jugés  d'après  la  jirésente  loi,  seront 
constates  , — Par  lesdits  juspecteurs  et  agens  , p.u 
les  maires  et  autres  functionnaîres,  agens  et  pré|H>- 
sés  de  la  force  jiublique  désignés  dans  la  lot  du  9q 
floréal  an  X : leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux;  ^ Par  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes,  par  les  agens 
forestiers  et  gardes  champêtres  : leurs  proei  s-ver- 
baux  feront  fui  selon  les  règles  spC(  iules  a cliacuuc 
de  CCS  classes  de  funclionuaircs  (7).  — Dans  tous 
les  cas  , la  (murstiite  à la  requête  du  ministère  {lu- 
biie  devra  cire  intentée  dans  le  mois,  à partir  du 
procès-vcriral. 

TITRE  II.  — D*  la  reiponsabililé  tt  tUt  printi. 

13.  Tout  {latrun  qui,  dans  un  lieu  on  il  existe  un 
bureau  des  droits  dr  njsigaliun,  aurait  clnirgc  ou 
déchargé  avant  d'avoir  obtenu  le  permis  exige  par 
les  régieinens,  sera  tenu  de  payer  le  double  dro;l 
des  marchandises  qu’il  aurait  ainsi  chargées  ou  dé- 
chargées, siinl  préjudice  des  autres  peines  qu'il  au- 
rait em*ourues  d’après  les  lois  (8). 

14.  Seront  punies  d’une  amende  de  cent  à trois 
cents  francs,  les  contruveutioos  .iux  réglemens  d'ad- 
ministration publique  qui  interdiraient,  en  certains 
cas,  au  patron  conducteur  qui  coudait  â la  fuis 


peuple.  On  ne  jn-ut  donc  trouver  extraordioaire  que  deictrâti- 
ger«  n'aient  paa  vmilu  w souineUrn  aux  recourt  ert  ra»tlto«i- 
La  loi  duiit  il  s'agii  cm  d'ailirurs  une  véritable  tra«e»vtion  di 
plumalHMie;  «et  lermrt  tonl  Hairt  «I  poûii<»i  il  faut  tou 
urrttre.  Nous  pciitone  doive  que  I art.  7 doit  être  entendu  danv 
le  sem  le  plut  abtolu,  rt  que,  dani  aueuti  cm,  Ur  reemir»  en 
raMMîon  n'ett  ouvert.  — V»jr.  !..  S7veai.  an  VIII,  art.  77. 

fS,  CI  (]enséqiieiic<-t  de  lart.  S de  la  ronvanlioii  du  14  mar* 
iSiS  el  de  l'arL  84  de  <-cil«  du  dl  martiMi.  — « Lm  art.  a 
rl  to,  a dit  11.  le  gaidi-drt^eeaux.  en  cooeacrant  Ira  foriix  v 
ratcniirllci  dr  ta  procédure,  tcllei  qu  elle*  «ont  iitee»  por  le» 
cmiventiouv  diplnmaliquea,  Ica  otit  eoniplétées  et  mi*c*  ru 
bariuonie  avec  nov  propret  Uodrt.  dan»  lt->  délai!»  que  le»  e«i< 
tenliou»  ont  abandoniièi  aus  )>uiuancet  riveramea.  * 

(?}  Le  jinqet  de  loi  disait,  au  cuutraire,  que  kea  Ita  grerr» 
rerieux  fêrHttnt  f»i  yerfu'é  imacriptiom  4»  (tua.  La  cvMnmiwnn 
de  la  chambre  de»  drpulét,  en  rbangeani  retlr  divpv«vli«fi.  » 
voulu  que  rbaqur  procrt>verbal  cOI  le  force  que  lui  ace«rdei.i 
let  règle»  nrdiitairc».  teiuii  le  raraclère  de»  fcmrtionnairrv  rC 
daeirur».—  Vov  »ur  I»  foi  à accorder  aux  proeea  verbaut  M 
•ur  le»  formolitr»  à obtrner  pour  leur  rédartlou,  M.  lagreve 
itué,  tom.  I,  pag.  S09  cl  »ui».,  rl  pag.  60A. 

(B.  Lel  artiele  et  le»  quatre  »uiviu»  m«i  la  reproduction  de» 
•rt.3».  61,6».  «4.  71,  7J.  74.  r«.  77.  78  el  7j  de  la  conveii 
lion  du  3i  mara  18A1. 
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plosîean  bateaax,  clt^  les  attacher  l'uo  à Tautre,  de 
charger  des  marchaDdises  sur  le  tilUc  des  navires, 
ou  de  les  transborder  d'un  borda  l’autre»  et  (|ui 
|irescriraient  les  précautions  nécessaires  an  trans- 
port des  ]M)udres  à canon  : le  tout  sans  préjadice 
d«  la  responsabilité  du  (uitron  ou  conducteur  pour 
tout  autre  dommage  causé  par  la  non-exécution 
desdites  dispositions. 

16.  Sera  punie  d'une  amende  du  quadruple  des 
droits  fraudés,  non  compris  le  uootauc  du  droit, 
toute  fraude  en  matière  de  navigation  sur  le  Rhiu. 
— La  même  amende  sera  prononcée»  — Contre  tout 
patron  ou  coodiicteur  qui  passerait  devant  un  bu- 
reau de  perception  sans  s’j  présenter  pour  le  paie- 
ment des  droits  avec  exhibition  de  son  manifeste, 
ou  qui  en  {partirait  avant  d'avoir  effectue  ce  paie- 
meot»  hors  les  cas  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatés ; — ' Contre  tout  patron  et  conducteur  dans  le 
manifeste  duquel  il  j aurait  umissiou  totale  de  quel- 
ques t*olis  ou  autres  articles  de  sou  cliargeroeot, 
mais  seulement  a raison  de»  droits  auxqueli  lês  ul>- 
jets  soustraits  auraient  été  soumis. 

16.  Dans  le  cas  où  le  manifeste  désignerait  une  ! 
marchandise  soumise  a un  droit  moios  élevé  que  | 

I celle  qui  lui  aurait  été  substituée  à bord  du  navire, 

I l'amende  Ciicourue  en  vertu  de  l'article  précédent  ’ 
sera  réglée  d’après  le  montant  réel  des  droits  sur  les  | 
articles  qui  n’iiuraieut  pas  été  dûment  déclarés  (i).  ; 

17.  Le  patron  ou  conducteur  sera , dans  tous  les  > 
cas,  responsable  des  amendes  encourues»  sauf  sou 
recours  contre  ceux  qui  l'auraient  induit  en  erreur  [ 
par  des  déclarations  inexactes  (a). 

18.  Dans  tous  les  cas  qui  oc  seraient  pas  prévus  i 
par  les  lois  exist.intes  ou  par  lu  présente  loi»  les 
cootraventioiis  aux  réglemens  d'administration  pu* 
blique  et  aux  réglemens  de  {wlice  ayant  pour  objet 
la  visite  des  embarcations,  les  devoirs  des  patrons  » 


(i , »L  * La  lév^itè  é«  l'art.  iS  rontrt  Ir  pslroii.  a dit  U.  le 
repporleur  à la  eliambrv  des  dépuica,  ti'eM  pM  Uàtaable.  Le 
pelroa  pouvBÎI,  atatit  d'arrepter  le  cbanf;emettl,  eaiger  que  le* 
objet»  Futeent  mt»  • dccouvrrt  »oD»  »e»  veut.  S'il  a i>e((l<gé 
eeUe  pr^caulton.  il  a accepté  le»  risque»  de  la  eonfîance....  O 
n'e»i  paa  loujours  a l'tmciiUe  que  se  réduit  U re»pon»ab>lil^. 
Si  le»  ebo«et  dont  le  iraiifport  l'a  proioquêe  out  causé  dom- 
nuge  è d'autre»  objet»  cnniprts  dan»  l'embarestion  It  rv|ura. 
Kon  du  préjudice  est  suhi  une  delle  du  patron  ou  conducteur; 
*•  foi  afeuple  dan»  les  ctpéditcurs  k rend  responsable  curer» 
Ica  parlieuUen  eocnoie  eiirer»  l’Etat.  Le  Uitc  ne  prononce 

Îioint  cette  farautie  pritée»  parce  qu'elle  e»t  consacrée  par  une 
suie  de  prcecriplionsléfûlatires  et  uoUdibicoi  par  ie»  art.iiSa, 
et  liSé  du  Code  civil.  ■ 

it  |i)  • Dan»  certain»  eaa,  a dit  U.  k garde  de»  teesut,  la  con* 
tcDiiesi  diplomatiqur  s'est  bomee  S tracer  le»  dîsposiiioiu  ré- 
glemeiitaira».  en  laitaaut  i rbaqtlc  gouvernement  le  »oin  d'y 
appliquer  k»  peines  de  police;  tel»  »onl,  par  eieniule,  k» 
SM.  68  et  de  la  conscaiioa  du  3i  lusrs  Ici  la  péna- 

lité i«  trouve  k plu»  souvent  établie  par  ooa  lois  sur  U police 
de  la  natigalioa.  sa/  la  grande  voirie,  et  par  k»  dbposiiioua 
de*  art.  i-i  à 479  du  Code  pénal.  Il  sufRsait  doue  d’aiiributr 
auijugetde»  droit»  de  nangatioti  k droit  d'inOigrr  certaiues 
peine»  dan»  k petit  nombre  de  caa  que  ce»  loia  n'ont  pa» 
pfvtua.  L'analogie  dou»  a oaturellement  indique  celle»  qui 
sont  portée»  aua  art.  4<i4  à 4?o  du  Code  pénal.  •— > Voy.  w» 
notesfur  l'art.  et  reUea  qui  k préeèdeut 
{(i  Pré»«ulation  à la  chambre  de»  députe» , 19  aoOt  i88i. 
<Moti.  s»)..—  Rapport  |eiicral  par  U.  TLsr»  pour  le»  ilépcnse», 
dév.  (Mon.  4). J—  Di*cu»»iou,  16  a 4i  jaiiv.  tSJ»,  » i 99  Fév., 
**'.  ».  S.  7,  8,  9,  to,  i3,  i4,  lÂ.  16.  t?»  *0.  St,  as,  »7.  s8.  99 
mer»  et  } ■»».  (Mon.  17  à il  jsD».,  3 à 99  fév.,  1",  9.  7.  B,  9, 
tS.  14,  iJ,  17.  )0,  9t,  99,  17,  98,  99  aiar»  et  3 avr.J  — 
Adeptinu  (à  k majorité  de  aoé  voix  contre  6o|.  4 avr.  [Mon.  8.) 

Rapport  géitéral  par  M.  /iuioann , pour  les  recette» , i fév. 
(Mon.  4.)—  tH»cu»»sou,  to  et  1 1 «vr.  (Uon.  1 1 et  li-;—  Adop- 
iM>n  'à  k majoriie  de  »3o  voixionlrc  44),  is  avr.  (Mon.  »}.}— 
Prcerotalinn  è la  chambre  de»  pairs.  16  a«r.  (Mon.  17.)— Rap-  é 
par  M.  k comte  Rvj  pour  k»  dépenses,  rt  par  M.  le  duc  | 


I conducteurs  et  flotteurs,  les  formalites  à suivre  | 
' pour  les  emburqiiemcDS,  les  dcbnrqueioens,  l'atlc*  I 
> rage»  leservii^e  des  pilotes  et  laDiineurs,  la  police 
des  ports,  les  expéditions.  le  inaintieo  du  bon  ordre 
sur  le  fleuve  et  les  rivages,  la  conservation  des  ciie- 
mins  de  ljalage,la  sûreté  des  marchandises  et  la 
conservulion  des  objets  aliaudonués  , seront  puuies 
des  peines  portées  dans  les  art.  464  s 470  du  Code 
pénal  (3). 

2 1=28  avr.  — L.  portant  jCxotioa  du  hudgtt  des  <£é- 
j ptnset  de  iextreice  i832  (4). 

) Art.  1***.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  cou- 
f currence  de  neuf  cent  soixante-deux  millions  neuf 
; cent  soixante  et  onze  mille  deux  cent  soixante  et 
I dix  francs  (9<ii»97 1,270  fr.ioes)  pour  1rs  dépenses 
! des  services  ordinaires  de  l’exerrice  i8j2,  coofur- 
i mernent  à l'etat  A ci-annexé,  applicables,  savoir  ; 
—A  U dette  publique  (première  iiurtie  du  hudget), 
344«8^4<^^  frr(ü).  — Aux  dotations  (2**  partie},.. 
17,22<S,4i7  Ir.  — Aux  services  generaux  des  minis- 
tères (3®  purtic),  4 |3,l 31^672  fr.— Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'exploitation  des  impûts  et  reve- 
nu» direct.se  t indirects(4®  partie),  ri4«75<j,433  fr.  — - 
Aux  reinhonrsemeus  et  restitutions  à faire  sur  le  pro- 
duit desdits  impôts  et  revenus,  aux  non-valeurs  et 
aux  primes  a l’cxjKirlation  (3®  partie), 

— Total  égal,  762,971,270. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  cent  quarante-trois  millions  six  cent  quarante- 
sept  mille  francs  (i43.647.ooo  francs)  |>our  les  dé- 
penses des  services  extraordinaires  de  l'exercice 
i832,  «'onformémenl  au  même  état  A ci-anuexé, 
applicables,  savoir  : — Au  ministère  de  l'intérieur, 
1,149,600  fr  —Au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  ii,otx>,ouo  fr.  — Au  ministère  de  la 
guerre,  i3i,497.4ou.  — Total  égal,  143,647,000. 


Bassans  pour  les  rv'etk»,  17  avr.  (Mon.  iS.)-~I>iaeuMion  et 
adoption,  partie  des  dépense»  (à  la  majorité  de  86  voii  couUe 
3j.  18  arr.  (Mon.  19.)  — Discussion  et  adoption , partie  des  re- 
cettes (a  la  majorilé  de  98  fois  contre  11),  19  avr.  [Mon.  90.} 
La  chambre  drs  d»-pirté»  a introduit  une  inuovatioo  impor- 
tante dans  la  disauasion  du  budget  : elk  a compote  m commis- 
sion de  3G  membre»,  et  l'a  divisée  en  autant  de  section»  spr- 
eïak»  qu'il  y avait  de  drpartemen»  nMiii»tcriel'« . de  sorte  que 
le  budget  de  chacun  de  rct  départemens  ■ été  l'obiel  d un 
examen  particulier  et  d'un  rapport  spécial.  — M.  Pskl  4*  ta 
tir*  a fait  ie  rapport  sur  k budget  du  ministère  de  l’intérieur, 
U-  é*  Vaûmttnil , sur  relui  du  ministère  de  la  justice  ;~- 
M.  Pat»),  sur  celui  du  minulcre  de  la  guerre  s *—  M.  r>i4aerl . 
sur  relui  du  nunistèrr  drs  iiuaiice»;  — 31.  fiignan,  sur  celui  du 
miuistére  drs  altairr»  étraugi  re»  M.  4*  Ramiultay,  sur  celui 
du  ministère  du  ronimrrce  cl  drs  travaux  publica  ; — U. 
sur  relui  du  ministère  do  la  marine  et  de»  colonies;— U-  OiUoa, 
sur  celui  du  miniatere  des  rulles  et  de  l'instruction  publique,  et 
sur  k budget  spécial  de  rUniversilè.  — En  outre  , une  »r<  tiou 
ipériale  a été  chargée  d'etaniinrr  If  syvterue  suivi  jns<{u'slors 
pour  la  rémunération  des  services  par  des  pcn«ioii»  assisrt  sur 
des  fond»  imeluiSs  par  une  reteiiuo  sur  k»  traitcmrns.  M.  L* 
piHthtr  4'i4*tmaj,  au  nom  de  reur  section,  a presentè  un  rap- 
port danv  lequel  il  a établi  linsulhsance  des  loods  de  retenue 
pour  subvenir  aux  prnsious,  et  indiqué  ks  moyens  de  lairr  face 
aux  besoins.  — Ces  différent  rapports  de  seriioiu  n'oiit  ^as  été 
lu»  a 1a  tribune.  La  riiambre  a «eulement  ordouné  qu  ils  se- 
raient imprimé»  et  annexe»  bu  rapport  général.  — Voy.  le» 
supplénicii»  an  JUsmtcur  du  3i  déc.  l83t. 

,8)  Dans  cette  somme  est  eoinprit  le  fonds  d'amortisscrarnt 
pour  crlle  dr  43.098,691  fr..  montant  de»  rentes  raolietèes  par 
U caisse  d'amortisscraent.  (Voy.  Etal  A.  1'*  partie.} — On  a 
proposé  d'annuler  tout  on  partie  de  ces  rentes  ; mai»  après  une 
discussion  qui  a employé  trois  séances  de  la  chambre  des  dé- 
puic*.  et  dans  laquelle  la  grave  question  de  ramortissrment  a 
été  présenlce  et  ditciilec  Sous  toutes  scs  faces,  ks  diiréreiis 
amendemcM  qui  avaii-nt  été  proposé»  ont  été  rejeté».  — Voy. 
art  5 i du  budget  des  rtccltes,  qui  suit. 
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3 U sera  poarru  au  paiement  des  dépen»«  meu- 
tionuéei  dau»  le«  art.  i et  *j  de  U présente  lui  et 
dans  le  taideau  7 aoneié  par  les  voies  et  moyenide 
l’cxerrit-e  i83*j. 

4.  Sont  annulées  les  pensions  dont  le  montant  ne 
figure  pas  <lans  le  i liiffre  porte  an  budget,  le  paie- 
ment ayant  dfi  en  être  suspendu,  soit  pour  eause 
de  refus  de  serment , soit  pour  cause  de  démission 
volontaire,  soit  parce  que  les  pensions  out  été  ae- 
cordees  à des  pairs  nommés  par  Ckarits  X (i). 

à Les  dispositions  cootenuwa  dans  le  troisième 
paragraphe  ue  l'art,  de  la  loi  du  38  mai  c8ai) 
et  dans  les  art.  3,  3,  5 et 6 de  la  même  loi»  sont 
abrogées  (3)- 

Q.  Il  ne  ponrra  , sauf  le  cas  de  guerre  » être  an* 
nuellement  accordé  de  décorations  de  la  Légion- 
d^Honneur»  avec  traitement,  que  jusqu’à  concur- 
rence do  tiers  de  la  somme  produite  par  Pealioction 
des  léginnuaires  de  tout  grade,  jusqu'à  i*e  que  ta 
subveution  accordée  par  la  présente  loi,  tant  pour 
les  anciens  traitemens  que  pour  les  nouveau* , soit 
éteinte. 

7.  A partir  delà  promulgation  delà  présente  loi, 
les  droits  pcn'us  par  le  secrétaire  général  du  cou- 
seil  d’état,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier 
1836,  sous  le  titre  de  /rats  fit  grej^t  seront  par  lui 
Versés  ilaosln  cats-^e  du  receveur  de  l'enregistremeot, 
et  profiteront  a l'Ktut  (3). 

8.  Les  meml>res  du  chapitre  royal  de  Saint-Ueois 
nommés  après  la  )>rnmulgation  de  U prévenle  loi 
n'auruiit  droit  à aucun  traitement  sur  les  fonds  de 
ri^lat. 

9.  La  liste  des  boursiers  aux  eulléges  royaux  sera 
rendue  puhli«|ue  tous  les  ans,  et  distriliuée  aux 
chambres.  Les  noms  des  élèves  seront  accompagnés 
de  leurs  prénoms,  lieu  de  naissance,  et  du  titre  som- 
maire à l'olitentioa  de  la  bour«e. 

tO.  Nulle  rrêation  aux  frais  de  l'État,  d’une  route, 
d’un  canal,  d’un  grand  pont  (4)  sur  un  fleuve  ou  sur 
une  rivière,  d'un  ouvrage  important  (5)  dans  un 
|Kirt  maritime,  d'un  édifice  ou  d’un  mtmuinent  pu- 
blic (fl),  ne  pourra  avoir  lieu,  a l’avenir,  qu’eu  vertu 
d’uoe  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à un  cha- 
pitre spéi  ial  du  budget. — La  demande  du  premier 


{1}  M*  Bowifi>«r  a proposé  U r^finen  de  loutts  In  pension* 
accoriiérs  tous  1rs  rv|;nei  de  XFJÎl  e|  de  Cka'ltf  JL,  et 

raiiiiuUlign , 1*  de  celles  obleoues  soit  pour  teniect  rendus 
dam  lei  srméei  ÿtranpèrei , de  la  Vendée  et  de  l'rmipalion , 
suit  pour  services  particulier*  rendu*  aux  princes  de  la  oranebe 
aiiKv  des  Bourbons',  a*  de  criles  qui  , basées  sur  la  lei  du  11 
se{>(.  iSo7,  auraient  été  accurdre*  un*  egard  aut  eonditions 
Itsér*  par  cette  même  loi.  — Cette  proposition  , qui  a donne 
lieu  à une  longue  et  orageuse  di*eus*lr>n,  a été  rejetée.  Plu- 
• icur*  sutrci  anieiidenieii*  qui  rretreignaieiit  la  propovition  de 
U.  B-eifset  ont  eu  k même  sort.  — On  doit  obterter  que  ks 
pensions  dont  parle  l’art.  4 afaient  déjà  été  annulées  par  l'or- 
donnance du  4 déc.  18)1  : mai*  on  a pmsé  <^oll  était  néces- 
saire que  leur  exlinciion  fût  rormrllrmeiit  ctpnmée  dans  b loi. 
— Tojr.  L.  *9  jan*.  iSSt,  art.  >6.  et  0.  s6  lé*.  »83i. 

(il  AufIcmiesduêS  de  l'art.  1*'  de  aloidus8  mal  1819, 
les  pensions  de  la  pairie  pouraient  être  cumulées  a*ec  les  trai- 
trmena  d'aeti*ité,  de  retraite  ou  de  réforme.  Quant  aui  art.  a, 
3,  5 et  6 . leur  abrogation  réiultait  néeetaairvmeni  de  la  loi 
0bo|tlite  de  I béredilé  de  la  pairie  et  de*  diq>osilH>ns  de  eetit 
même  loi  qui  ne  rbssent  (>oint  les  eecl«siasl><|ue»  dans  les  ca- 
tégories d’érigibles  à la  pairie,  t.a  loi  etU  dû  egalement  abroger 
Part,  ^qui  iiretcrit  seulemmi  le  mode  d’riéeution  des  art.  s «t 
l.  — Voj.  L.  des  al  mai  18*9  et  $9  déc  iVJj. 

(3)  (Les  droits  de  greffe  s’élcTaient  i d ooo  fr.  ensiron  par  an. 
tà)  Dn  député  a demandé  ce  qu'on  dera>t  entendre  par  va 
fTMMé  (tout  ; il  ne  loi  a été  fait  aurnne  réponse. 

(S)  On  a ausai  demandé  ce  qu'on  de«n(  entendre  par  «a  c* 
eeogs  imttrianl.  Un  ameademenl  proposait  de  dire  qu'un  en- 
vrage  aurait  ce  caractère  lorsque  *a  dépensé  dctrail  t'clcfer  É 


«Tédît  tera  nêt-cavairemeot  accomfsagnée  d«  l'éva- 
ludtion  tnlHle  de  la  dé|)eoae.  — A l’aveeir,  aocune 
roule  dé|tnrtemenlale  oe  sera  élevée  a«  rang  de 
roule  royale  qu'en  vertu  d’une  loi. 

11.  A rouverture  de  chaque  fettion,  il  Mra  dis- 
tribué iMtx  chambres  un  tableau  qui  fera  cooueltre, 
— Le  rang  cTadinisaiou  de*  élèves  itoarsiera  à 
l'école  royale  (tolyteclmiqiie  ; — 3**  Les  noms,  d«- 
ideurcaet  professions  de  leurs  porens. 

12.  Il  sera  distribué  aux  chambres,  à l'onvertare 
de  chaque  seMiou , un  tableau  qui  fera  coaoaltre, 
I*  Le  nom , la  demeure  et  la  itrofeteioa  dea  parem 

i des  élèves  admis  dans  l’anoée , à titre  de  boursiers, 
soit  a Angers,  soit  à Cblloos;  3^  Les  diverses 
natures  de  machines,  d’appareils,  de  meubles  rt 
d’ustensiles  exécutés  par  les  élèves,  et  leurs  pm 
moyeos. 

13.  En  temps  de  paix  , et  jusqu'à  ce  qu'ooe  loi 
ait  statué  défioitiveraeot  sur  l’orgaoisatioo  du  cadre 
de  l'état-major  général  de  l’armée  de  terre,  aucun 
des  grades  de  maréchal  de  Fraatw,  de  iienlenist 
général  et  de  maréchal-de-eamp.  ne  pourra  étrr 
conféré  qii'après  trois  extinctious  su(H:essives  dan* 
chacun  de  ces  même*  grades. 

14-  A l'aurerlure  de  chaque  session,  il  seri  dh- 
tribiié  aux  t-hambres,  par  les  soins  du  ministre  de 
la  guerre,  uu  tableau  qui  fera  connaître,  — i"  Lr 
rang  d'admission  des  élèves  auxquels  il  sera  accordr 
des  bourses  a ré**ole  polytechnique;— Les  uomi. 
demeures  et  professions  de  leurs  paréos. 

lô.  Le  rapport  dressé  chaque  année  par  la  eoar 
des  Comptes,  en  vertn  de  l'art.  33  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  sera  imprimé  et  distribué  aoi 
ritambres. 

16.  La  commission  instituée  pour  la  liquidation 
de  l’indemnilé  accordée  par  la  loi  du  37  avril  l8s5 
sera  dissoute  le  3i  déi-embre  i833. — Les  réclanirfin 
qui  out  forme  leur  deroaude  dans  les  délais  prev 
crits  par  celte  lui,  et  qui  n’aaroot  )ms  produit  svaot 
le  juillet  1833  toutes  les  piétés  justificatives 
déclarations  exigées  par  les  ordonnances  des 
mai  183$  et  8 mars  1839,  ou  par  des  décisions  io- 
terlocutoires  de  U commission  de  liquidatioo,  se* 
ront  déc'hus  (7). 


Im  d*  100,000  fÿ.:  tl  a Hé  rri*tf.  Un  Mitre  anoodomvnt.  f>‘ 
levait  ectto  aonimo  è Boo.ooo  fV.,  • égeioment  êle  ivyoent 
comme  préMnItfil  un  chillrr  trop  «bH. 

(4}  Lee  mola  édifut  »h  inomoommI  ptUk  enmpreiment  tk  k* 
travaut  tnüiuirct)  Noua  ite  le  peitaona  paa,  cl  n»«M  nom 
t1o«i*  «ur  ce  que  l’art.  10  a SW  propeaé  daita  U diicwioc  4o 
budget  du  miniitcre  dea  travaui  puMin  11  *«•  pouvait  dew 
être  doraqueNion  dea  travSui  inimairca  qui  doiecnl  4n«  eu 
euièa  Kir  lêa  foitd»  attribué*  mi  mtni*lere  dei*  guerre. 

(7]  Une  rvmanpie  fort  impoHaote  a élo  AhU.  par  11-  k 
comte  tar  b rédaction  de  rel  artirk.  • L’artieW,  a l4l  dit. 
prononce  1a  dechéange  contre  lae  réclamau*  qui  n'aureoi  pM 
produit , avant  Ir  i*v  pdilel  i83*  . )e*  pièces  prreerik*  par  kl 
ordonnance»  eu  par  let  dèrÎMom  mtarloauloirea  d«  b cMoeik 
a’ion  de  Iiqoidaiioii.  tiab  cette  commiaaton  eat  mainianue  jei 
u’au  l*v  janv.  i833.  et  cite  pevi  ordonner  dea  inslidcaiHxu 
tua  rintervaHe  du  1*'  i«iiU.  i8ôt  au  i*'  iau*.  |833:  clk  pr*d 
BuMÎ , dao»  le  même  intervalle  . renvepr r ka  partie»  dr**«<  k« 
tribunaut,  eur  de*  queadoru  d’ètal  et  de  |,ropriélé.  Cooneri.l 
wrait'il  pmaible  que  de*  tuatifieationa  qui  H-aultrraient  de  déc 
eion»  ou  de  fugrmena  peatéricnra  au  >•'  ;mU.  iSJ*  diMaani  H* 
eeoA»  etUt  e'œgiM,  é peine  de  déchéance?  La  ceolr»dK 
lion  qui  eiiUc  mire  de  trika  dianoaiüona  ne  penC  pas  oc  p* 
ni  tfmencria  recliücBlion  •— L'ebiadioti  faite  par  H kcoav 
tloT  n’a  été  repuuwee  par  peraonne;  rVat  aen*  dont#  p*iv* 

I quVlle  était  aana  réplique.  Quoi  qull  m aeil . il  but  *nt«Mi'' 

I l’art.  tC  dan*  le  *eul  aen*  qui  anit  miaoimakk,  r'eat-ô-dirr 
^ niMirc  que  la  commiieien,  rooKTvanl  te*  ponrotn  juaqu'ae  i*' 

_ jenv.  i83S.  Ica  fuMifîrationa  qn’elle  aura  preeeritea  «pré*  k t** 

I iuiil.  i83t  pourront  encore  éUe  valablement  faite#. 
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17.  hcê  iTaoce*  faite*  par  l*ÊUt,  pour  lubveoir 
aux  frai*  de  liquidation  de  riademnîté  affectée  anx 
anden*  colon*  do&aint-Dumingae,  awont  rembonr- 
sôea  par  privilège  el  prèférepcc  *ar  le*  iotèréu  pro- 
duit* pov  le*  capitanx  veraèa  à la  caiwe  des  dépAu 
et  conaîgaaliont  pour  ladite  iodennitè.  En  cooaè» 
qumce  , toute  liquidation  d'intérétt  en  faveur  de* 
ayaot^dreét  aéra  «uipeodae  juaqu'à  la  fia  de  la  liqai* 
dation  (i). 

18.  d partir  de  U pronuilgation  de  la  préaeote 
loi»  il  ne  pourra  être  reçu  par  la  c^omaissioo  de  li- 
quidadoo  deSaiot-Domiugu*  aucune  demande  non* 
velle  on  «cropléneotaire.  La  commiaaion  jugera 
toute*  les  aliairea  dan*  l’état  où  elle*  se  trouveront 
à cette  époque;  elle  ne  pourra  actorderaux  ré- 
clamana  d'autres  délai*  que  ceux  qui  sont  défermi* 
né*  par  la  loi  du  3o  avril  et  l’ordoanancu  du  9 
mai  18x6. 

19.  Il  ne  sera  plus  fait  de  rôle*  spéciaux  pour  les 
impositions  relativetau  traitement  des  g.nrdes cham- 
pêtres. Ces  impositions,  volées  dans  les  formes 


(i|  Voici  m <|Hcli  terniM  M.  U npporteur  i U ebsmbr* 
de*  odpulé*  • 0i(  eoanaitre  le  but  4e  cet  erlicle  : • Un  wrét  de 
la  eeur  rejalc  de  Paria,  rendu  lur  une  demande  former  par  un 
indeamiiaire  oootrv  la  caiete  dca  d^pdla  et  eoaaifnatioua , cat 
«ena  donner  ipwl^uo  inquiétude  sur  U reititad*  du  mpa  qui 
reaiail  dane  leo  maioa  de  PEUI,  ce  décidant  quo  la  caiaac  Mraii 
tenue  de  pojor  dé*  é préaeut  à Findemiiitairv  non^ulemeDt 
•on  cnpiUl,  mai*  eneorv  la  partit  de*  inlértia  qui  a'y  raltacbsit  ; 
d*oà  il  ré*ultef«it  qu'sa  Caïunt  un*  appCoalion  péoérate  de  la 
queation  ainsi  Jugea . t'Blat  aérait  oblige  do  ac  dmsuir  d«  fin. 
tégraKié  du  gage,  cl  perdrait  atoai  U *010100  eouatdérabl*  qu'Ü 
aurait  afauode,  L'arrél  doit  «tru  csécuté  i.régard  de  ta  partie 


prescrites  par  le*  art.  39  et  40  de  la  loi  du  i5  mai 
i8f8,  seront  comprises,  à titre  de  oentirnes  addition* 
aoU,  dans  U rôle  do  1»  oontfibutàon  foucière , el 
porteront,  comme  ces  centimes,  sur  toute*  les  na- 
tures de  propriété. 

?0,  hê*  réductions  prononcées  par  la  présente  toi 
n’auront  effet  qu'a  dater  du  i*'  mai  i83i.  Eu  roa- 
séqoeoi*e,  les  crédits  ouverts  aux  divers  rointsières 
seront  augmenté*  d'nne  somme  proportionnelle  à 
ces  réductions,  pour  le  temps  qui  *e  sera  écoulé 
depuis  le  1'' janvier  i83x  josqo'an  i*''mai.  •— Les 
sommes  qui  auront  été  perçues  jusqu'à  cette  époque 
(MMtr  retennes  propoetioanelles  sar  le*  traitemeos 
et  remises,  demeareroot acquiaea  an  trésor. 

11.  Le*  fonds  non  encore  employés  sur  le  crédit 
de  cinq  milltoaa  onvert  an  mint*tre  du  éommerce 
et  de*  travaux  |>ublic*  par  la  loi  dn  6 novembre  der- 
nier, pour  eoDlribmer  à de*  travaux  d’utilité  muni- 
uipuie,  poorront  être  affactéa  aux  usage*  déterminés 
par  ladite  loi  pendant  le  eonrs  de  Cannée  i83i. 


«ui  r*  oblstMf  t MÎ*  «fMMMR  MM  miiiM  Ic*  dlfcaMairt-née 
de*  intérêt*  du  trêior.  et  qiw  «cl  «rrlt  a préiugc.  d*nt  une  af- 
fatrv  od  le  pij*  n'élait  pa*  en  rau*e,  une  que*t<oe  d'où  pour* 
rait  réfuher  un  irrend  dommage , nout  avoue  pen*é  quil  était 
cMvenablc  d'abmd  de  ne  point  laieeer  è eauiru*  isiermc- 
diaitee  l'idée  d’inéreUr  de  temUablee  ectiem,  emuite  d^aaorer 
la  rentrée,  dan#  le  lré*or  public,  d'avenee*  qui  eicéderool 
probablement  deusmilCona.*  ~ fl  rétulle  de  ee*  espUcadont  et 
de*  terme*  n>éin«s  de  l’art.  17,  noti  que  ba  iodvfléniUiret  ont 
eeaaé  d'aroir  droit  é des  iuéréta,  mai*  aealcawnt  que  la  liqui- 
dation de  ce*  inléréU  doà  IU«  auipeoda*  juaqu'i  1*  Û«  de  la 
liquidatiou. 
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MIMSTERES  RT  SERVICES. 


MONTANT  DE»  CREDITS  ACCOlDt» 


|>our 

tertice» 

ordiovires. 


i3 


I”  PARTIE.  — Drtu  pubUquo. 

/Reom  ioKTite«  eo  vertu  dc«  loi»  aol»' 

' rieure*  à i83t 163,767,304 

Btfotes  à ioHTtre  en  verlo  de  1a  loi  du  5 
jnovier  i83i  (3,uooi,ooo  fr.)  un  •eme»' 

tre  d’arrérage» i,5ou,ooo 

Rentra  oê^ocieea  pour  un  t'apilal  de  loo 
miltioa»  inscrites  et  à inscrire  sur  le 
crédit  de  aoo  oiilliona  ouvert  par  la  loi 
du  a5  mars  i83t  (deux  semest.  d’orrér.) 

Emprunt  national  au' capital  de  30  miU 
lions  impolable  sur  le  même  crédit 

(deux  semestres) r,ooo,ooo 

Emploi  du  capital  de  Go  millions  restant 

dis]>onibleaurlemé0iecrédil(nn»em.)  i,5oo,ooo  | 
Emploi  dn  crédit  de  5o  millions  ouvert 
\ par  la  loi  du  18  avril  i83i  (un  semest.)  i,a5o.ooo/ 

Rentes  4 1/2  p.  <Vo 

4 P-  0/0 

— 3 p.  q/o 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnemens 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

i/de  la  pairie 

/ civiles  

l à titre  de  récompenses  nationales.. . 
g I militaires 

>a\de  d„n.Uir... ) Ao38.5oo( 

J de  raoi-ienne  liste  civile.  (Loi  du  t5  mars 

I ■8Î') 

I SulivenUous  aux  fonds  de  retraite  des 
\ ministères  et  administrations  pubiiq. . 

Totaux  de  la  P*  partie. . 

Il*  PARTIE.  — Do/utioai. 

Liste  civile 

Chambre  des  pairs 

Chambre  de»  députés 

Légion*d’Honueur  (supplément  à sa  dotadon) 

Totaux  de  la  11*  partie. . . 


pour 

services 

extraor* 

diaaires. 


Total 
de»  crédits 
par  chapitre 
législatif. 


',142,858  ) 176,160,06a 


1,037,696  1 

3,ia5,aio 


III*  PARTIE.  — Srrrieer 


foueratts. 


MtiriSTBRK  OX  LA  JDSTICK. 

Administration  centrale.  (Ptroonnot.) 

Administration  centrale,  (ifa/éria/) 

Conseil  d’état 

Cour  de  cassation * 

('.onrs  royales 

Cours  d’assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunanx  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Jastice»  de  paix 

À roportor. 


4 l.og3,6ai 
8.703,940 
1 j.000,000 

6.300.000 

1,178,846 

1.640.000 
6io,ooo 

1 43,700,000 
4*573/mo 
l,4^>OtKt 

t* 

43,oq3,6si 

8.753.910 

i5,ooo,ouu 

6,30O,0tX] 

1,178,846 

1,640,00» 

6io,oon 

43,-oo.oun 

4.5:5,ou> 

i46o,ooi> 

Jftiaotre. 

Momoirt. 

3.854,654 

a,854/>’t 

344.834.3oi 

13,000,000 

608.000 

560.000 
3,060417 

i34>004Kb) 

6o8,o«"> 

3,o6o,4<‘ 

17,338,417 

417,800 

100,(K>0 

430, 3oo 
79‘.îoo 

1 54*400 
5,538,910 
,76,700 
63400 
3,103,670 

lOO^ 

79, J" 
iSi*» 

3.10,4'. 

14,803,700 

i4,8oÎ.7»«* 

ai5,768^«4a 
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MONTANT  I>ES  CREDITS  ACCORDÉS 


MIWISTÈRES  ET  SERVICES. 


pour 

««rrices 

extraordi> 

oatreâ. 


18,374.7001 


11^74,700 


536,700 

150.000 

3,94^*000 

100.000 

*77.000 

400.000 

650.000 

50.000 

80.000 

650.000 

100.000 


536,700 

x5u,ooo 

3,946,000 

100,000 

077.000 

400.000 
(j5o,oou 

5o,(xk> 

80,000 

65u,ooo 

100.000 


6,939,700 


321,000 

31.000 

37,290,300 
1,100,000 
3, 1 3o,ooo 
1,983,300 

ipO^XK) 

75ü,ooo 

65.000 
i.568,u83 
1 ,000,000 


36,337,883 


36,337,883j 


3.740.JHK> 


1,149,600, 


3,889,600 


358.000 
14.000 

168.000 

700.000 
i,.5ou,ooo 

600.000 
549.600 


i4.8o3,7«x> 

3,3oo,ooo 


336,000 


45,000 


MlIflSTEKK  DES  ArFAIRBl  BTIIAHGERBS. 


AdroioUtr.ition  centrale.  ( Partonnc/.) . 

2 Admiaiitratiuo  centrale.  \ Maignei), 

3 Traiteineo»  de»  ageii»  |»olitiquei»  et  t-onsnlaires. 

4 Traiteroens  des  agros  en  inactivité.. 

5 Frat»  d*étilj]issement  des  agent  politiques  et  consulaires. 

6 Frais  de  voyage  et  fmis  de  courriers 

7 Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires. 

8 Présens  diplomatiques 

0 lodetnnités  et  set‘ours.. 

lo  Dé|>eQses  secrètes 

Missions  CEtraordioaires 


MINISTÈRE  DE  l’hTSTMJCTIOÜ  TUOLlQUE  ET  DES  CULTES. 

1 Administration  centrale.  ( Prrscmaa/.) 

* Administration  centrale.  (JfaleWai.) 

^ \ / Traitemens  et  indemnités  fixes  du  clergé 

j l catholique 

4 I Culte  I Bourses  des  scioiuaires 

5 > radiolique.  ^ Dépenses  diocésaines 

® i I Secours 

7 I \ Déjienses  diverses 

^ I Cultes  ( Dépenses  des  cultes  protestaus 

9 I nun  catholiques.  ) Dépenses  du  culte  Israélite 

I Instruction  ( Collèges  royaux  et  bourses  royales. . . . 

^ publique.  \ Instruction  primaire 

Totaux 

MIItltTÈEX  DS  l’iKTÉEIECR. 

Service/  crdùtairtj. 

1 Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  l’admioistntiooi 

centrale | 

2 Pensions  et  indemnités  aux  employés  supprimés 

3 Matériel  et  dé|ienses  diverses  de  radroiuistratiou  centrale, 

4 Lignes  télégraphiques 

5 Dépenses  secrètes 

S<e»i'c«/  tJtrüordùiaiw. 

6 Secourt  aux  réfugiés  espagnols , portugais  et  autres 

7 Dépenses  des  services  civils  en  Alger 

Totaux 

MIHISTÈEE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUDLICS. 
Jdminittraiton  centraü, 

1 Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adraiuistrntion 
centrale 

* Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  sup* 

primés.  (Loi  dn  i*’’  moi  1822  ) 

3 Matériel  et  dépenses  diverse*  des  Imreaux 

A reporter 


687.000 

„ 74.789 

183.000 


331,000 

3i,ooo 


*7»*90,3oo 

1.100.000 

3.130.000 
1,983,300 

190,000 

7^0,000 

65,000 

1,568,383 

1,000,000 


600,000 
5 49,600 


687,000! 


74.789 

|83,(KXI 


Réport 

11  Frais  de  justice  criminelle 

12  Fonds  de  subvention  à U caisse  des  retraites  du  niiaistère 

de  la  justice 

13  Secours  temporaires  à d'aneseus  rnagittrats,  à leurs  veuves 

et  orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des  SEvam. . . . 

Totaux 
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</) 

MONTANT  DES  CREDITS  ACCORDÉS 

ai  ** 

t - 

a. 

a " 

U 

MINISTERES  ET  SERVICES. 

pour 

services 

ordinaires. 

pour 

nervices 

extraordi- 

naires. 

Total 
des  crédita 
par  chapitre 
législatif. 

Report 

943,719 

- 

943.789 

4 

Ponii  et  chautteet  et  inmcx. 

A^ümioUtratioQ  centrale. 

300,000 

. 

300,000 

5 

Routes  royales,  ponts,  navigatioa,  bacs,  ports  meriLÎmes 
et  services  particuliers. 

3745^*000 

* 

37,450,000 

r> 

PersoMtM.1  du  «,*orps  <i<M  |khiIs  et  chaussées 

3,H38,6oo 

m 

3,83B,6oo 

■7 

384,000 

m 

3g4,«<« 

8 

Contributions  |H>ur  travaux  sur  fonds  particuliers 

10,400,000 

m 

io,4oo,uoo 

9 

nàtCmeni  cieilt  et  monumens  pabtiei. 

Entretien  des  bilimeos  et  édifices  publics,.  

3oo,ooo 

I» 

300.00(1 

lo 

Nouvelle  salle  de  la  chambre  des  députés.  ............. 

600^000 

*> 

6oo,ooo 

1 ( 

Achèvinent  de  roonumens  ou  édifices  de  la  capitale.  • . * . 

900/K» 

900,000 

xa 

CoustrnctiiKi  des  maisons  centrales  de  déteniion 

700,000 

» 

700,000 

■ 3 

Constructions  d’intérét  général  daus  les  départeaiuoa.»  » . . 

370,000 

- 

9^0t0OO 

<4 

Seirncer,  helUt4ettrrt  et  beaus'^trtt. 
Etablissement  scientifiques  et  littéraires.  

j,5o6,ooo 

i5 

Etat.lissemena  des  lieaux-arls,  monuroens 

38iHOoo 

■ 

iti 

Eucouragctoens  et  souscriptions 

433.000 

• 

4„,o<k> 

17 

Hamt. 

Ham,  dépôts  d’étalons,  primes 

t,65o/>oo 

i,65o,ooo 

i» 

ÀfricuttHre  t eûmmeree  t etc. 

Ecoles  vétérinaires  et  encouragernens  à l'agriculture 

419.000 

« 

4194W0 

*9 

Cofntnercc  et  manufactures 

38o,ooo 

» 

38^000 

au 

Ktabliaaeroens  sauitaires. 

5u,oo» 

• 

5o.uoo 

ai 

Fncouragcmens  aux  péclies  maritirocs 

3,000, (KK> 

M 

3/k]d,ouo 

aa 

Poidt  et  mesures 

730/>00 

• 

7304)00 

a3 

Déposée  spèciales  sur  le  ver$emmt  d<  la  vtUe  de  Parie. 
Etahlisseroens  de  bienfaisance 

4-3,000 

473,000 

Secours  aux  colons 

1,000,000 

• 

aS 

Seconra  généraux  aux  bnreaux  de  bienfaiunce,  hos* 
pn-es,  etc 

336,000 

a6 

SetvMira  aux  aociétés  de  charité  maternelle 

100,000 

»7 

Aclièvement  de  Tare  de  triomphe  de  l'Etoile,  du  monu- 
ment de  la  Medrleine  et  du  bâtiment  des  Sourds- 
muets 

763,000 

7634)00 

aS 

«9 

Subventions  aux  théâtres  royaux 

Dèpraies  dèparitmmtaUt. 

Centimes  additiontaels  |>oar  dépenses  fixes  ou  com- 
ramies 6 cent. 

i4oo,oc»o 
1 <,570,867 

t,3u04KK> 

3t.  f 

Dépenses  variables  spéciales 8 

Fonds  <‘ommun 5 

( 35,843,179 

i5,843,*79 

’■ 

Ressources  éventuelles  appartenant  aux  départemeus , et 

destinées  aux  dépenses  variables 

Dépenses  extraordinaires  des  départemeBS,  dites  fmaeska- 
tieee  (maximum,  5 centimes,  sur  foncière  et  roobilirre). , 
Idem  ( centimes  extraordinaires  approuvés  par  des  lois  spé- 

810,109 
1 i4,300/KX> 

- 

810,109 

14,300,000 

33 

ci.Im) 

Secourt  tpiciaus. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d’incendies,  de 
grêle,  inondations  et  autres  ras  fortuits  ou  motivés  par 
divers  accidens  ( 1 centime  additionnel  spècial) 

1 

',987414s 

••9871145 

34 

Srrvsrcr  extroordàueiret. 

Canaux  et  navigation , supplément  aux  fonds  d'emprunt. . 

« 

1 1 ,000,000 

< 14KXM>oo 

Totaux 

1 1 1.894,589 

1 1,000,000 

iax894,5.S9 
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MONTANT  DES  CREDITS  ACCORDES 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MfMSTKRK  DF.  I.F  GUEHRS- 


Adininistralion  t-enlrjlL-  ( Personitl.) 1,495,000 

Administruti^in  ceotrule  9»*>***^ 

r ^ • ....  |5,Q0  1,000 






..  1 *'  • ...  i5,(>^a,ooo 



Solde  et  entretien  de#  troupes * ’« 


**  I Justice  miliuire.  . 


ï'î*i>4.ooü 


3,1 39,000 


Hemoolcs  

Materiel  de  

Arroemenl  de  la  garde  ^ 325*o<>o 

Matériel  du  

Ecole»  militaire#.. i'3ai!ooo 

Dépenses  temporaire* • .. 

HAtel  roy.l  de  in«.lide.  de  Ei  guerre A,lA(>ooo 

Dépenses  diverse*  et  imprerue» _ ** 

Totaux * 

MI51STÈnX  DE  LA  MARIXK  ET  DES  COI.05IE*. 

Sêtpicê  marine. 

Adminislriilion  ( Personnel 668,700 

eenlr.ile.  \ Matériel l 


eentr.ile.  t Matériel :***•.'**, 

, Solde  à terre,  «jldo  à la  mer,  et  déiiense.  uMimilce.  à la 

solde. . . ! 

3 HApitaux 

^ Vivres 

5 Constructions,  armeroens  et  approviiionnemeiit 

(I  Artillerie 

- Travaux  hvdraulique#  et  bAtimens  civils 

g Transport#  par  mer 

Q 

10  Dépense#  diverse» 


2o,455,4oo| 

1,066,400 

-,319,4‘h) 

21.649-9^ 

9,234,^ 

3,6ai,5oo 

200.000 
306,700 

650.000 


Serfiee  ealoaùs. 

Il  Déjieose.  de.  «ervice.  militaire,  aux  colonie. 

Tu»ALoéîiéaAC 

MlICI.TiKE  DI»  rItlAHCU. 

18  Cour  de»  eom|ite. 

ig  I Administration  eentr.le  j l•er«lnneI 

,0  I dcsCn.nee».  | Matériel  et  dépende»  di.ersc» . . 

ni  Fr.i»  de  liquidation  de  l’indemnité  .ecurdée  .ux  ancien» 

propriétaire»  dépossédé. ’ V 

I,  Frai»  de  liquidation  de  l’indemnité  des  aii.  ien»  colon»  de 

Saint-Domingue 

A I Serriie  adminutratil  dan»  les  departemens 

Monnaies.  { refonte  d’ancienne»  espèce» 

I Fonds  commun  (Lai  du  3l  juillel 

^ r, 000,000 

Cadastre.  . . facultatif»  voté.  Jiar  le. 

* l'onseil»  généraux  .5,ooo,ooo 

Frais  de  trésorerie,  traiteinciix,  taxation»,  commiMion»  et 
lioniBcations  aux  receveur»  généraux  et  particulier»  de» 

1fio»nc«s 

Tr»ilemcns  et  frai*  de  service  de»  payeur» 

Tmvux 


65,172.900 


1,149,000 
5,7  .'♦9,300 
819,000 


6,000,000 


8,a6o,o4x> 

S'fVKK) 


3o,455„'«oo 
i,oH6,4oo  j 
7,319,400  ! 
21,649,900  ; 
2,234,<kx> 
3,52i,5oo 
200,000 
3o6,7i>o 
CSo.ooo 


58, 17-2.900 


7,000,000 


(>5,172,900 


1,1.49,000 

5,:49>>«« 

8 i 9,OCKl 


8,2<i0,OO0 

8 7ü,<M>o 


24,156,900 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTINT  DES  CREDITS  ACIIOBDÊS 


pour 

fterrices 

ordioairea. 


jKiur 

aerricea 

extraordi* 

oairea. 


Total 
dr*  crédita 
par  chapitre 
légUlatif. 


RÉCAPITULATION  DE  LA  UI*  PARTIE. — Scrvices  géhéhacx. 


Ministère  de  la  justice 

18.374.700 

5.939.700 
36.3i7.883 

2,740.000 

111,8^,589 

- 

18,374,700 

6,939,700 

3<*k327,883 

3,889,600 

122,894,589 

309,0^4^00 

65,172,900 

24.i5fî,Qoo 

1,149,606 

SI/X)0,OUO 

tï«»497*4oü 

24,156,900 

Totaux 

443,139,672 

143.647,000 

586,786,t»72 

a8 

IV*  PARTIE.  — Frais  d*  rt/rie,  de  perception  et  d'eiploûa» 
tion  des  impéts  et  revenus. 

Contributions  directes. 

Service  administratif  dans  les  dép.irtcmena 

3,234,000 

3,234,000 

Frais  de  perceptiuii  dans  les  déparlemeas 

1 1,990,000 

1 1,1)90,000 

Enreftstrement , timbre  et  domaines. 

15,224,000 

15,224,000 

3o 

Srrsicc  adraioislratif  et  de  perception  dans  les  départeni. 

8,876,800 

8,876.800 

3i 

Timbre 

7 70.980 

770,950 

F orèts. 

9,547,740 

9,647,740 

3:t 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départem. 

3,124, 3oo 

3»i243oo 

33 

Avance»  recouvrables.  (Frais  divers  communs  aux  bois  de 
l'Etat  et  à ceux  de»  l'omiouoes.) 

5i4,5oo 

5t4,5oo 

34 

Frais  pour  raliênacion  des  bois  de  l'État 

25o,ÜOO 

M 

a5u,ooo 

Douanes. 

3.888.H00 

m 

3.888,800 

35 

Service  administratif  et  de  |>erccption  dans  les  departemeos. 

23,192,698 

tm 

23.192.698 

35 

Cositributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  departemens. 

19,864,600 

19,864,600 

3; 

Poudre»  à feu 

2,3|2,3oO 

2,312,3oO 

Tabacs. 

22,176,900 

22,176,900 

38 

Exploitation  des  tabacs . 

2i,3i3,ooo 

2t,3i3,ooo 

3t) 

Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départem . . 

5,178.775 

5.17S.775 

4Ô 

Transport  des  dépêches 

0,067,310 

9,067410 

41 

Service  rural.  ( Loi  du  3 juin  tSag.) 

3,o3o,5oo 

3,o3o,5uo 

Loterie. 

17,276,585 

17,276,585 

4a 

Service  administratif  dans  les  départemeoa 

354,700 

354,700 

43 

Frais  de  perception.  ( Remises  aux  receveurs.) 

i,5oo,ooo 

i,5oo,ooo 

1,854*700 

1,854,700 

•'.4 

Saliues  et  mines  de  sel  de  l'Est 

18  5,000 

185,000 

Totaux  de  la  IV*  partie. ... 

II4.759-433 

■<4.759.433 

45 

V*  partie.  — Remboursemens  et  restitutions,  non’-eateurs 
et  primes. 

Restitutiom  et  nnn-valeors  sor  tes  contrijintiAns  directes. . 

25,862.445 

25,862.445 

45 

Reinboarsentens  de  Mimracs  indûment  |>errues  sur  pro- 

2,oi5,ooo 

M 

2,01 5.000 

J reporter. 

»:.*77.445 

- 

»7.*77445 

Digitized  by  GoogU 


AVRIL  1832. 


C83 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Report 

47  Rcâtitutioos  de  prudaiis  d'ameades,  saisies  et  conÜsca* 

fions  attribuées 

Primes  à rex|>orUtioa  des  marchandises . 

Escompte  sur  droits  de  douane  et  sels 

Total  de  In  V*  partie. . . I 4<x,9H9.445 


3.3 1:1.000 
10,000,000 
i,Hix>.ooo 


4vl.9dy.445 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

1"  Partii.  Dette  publique * 344,854, 3o3 

II* Dotations 17,228.417 

III' Services  généraux 443.139,672 

IV' Frais  de  régie,  de  jverception  et  d’exploitation  de» 

impôts  et  revenus (14.7^9.433 

V*  — — Remboursera,  et  restitutions,  aou-valeon  et  primes.  42,989.445 

143.647,000 

344t^^4.3o3 

17.228,417 

586,786,672 

1 14,759,433 
42.989,445 

Totaux  gxkkraux  des  dé|>enses  de  l'exercice  i832... 

962.971.270 

1.43,647,000 

1,106,618,270 

DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Justice Imprimerie  royale 

Instruction  poblique  et  cultes.  Conseil  royal  de  rinstriiclion  publique 

Intérieur Taxe  spéciale  des  brevets  d'invention 

Guerre Poudres  et  sal{>étres 

p. 1 Légion*d'Hoaneiir 

( Irais  de  f.ibrication  des  monnaies 

Total  des  dépenses  mentionnées  pour 

ordre 

1,719,427 

3,57X715 

43<),o<k> 

4,43A8.6i5 

10,307,790 

2.846,180 

2*3,315,737 

' Certifié  conforme  : — Le  mmiitre  secrétaire  d'état  des  Jînancest  signé  IjOCis. 

2lr28  avr.  — L.  ptriant  Jisatton  du  budget  des  re-  ! d’un  décime  pour  franc  sur  cens  de  ces  droits  qui 


celtes  de  rcjrercice  i83'Jt  (i).  — Eois  des  1 n’eu  sont  point  affranchis,  y compris  le«  amendes 
août  iSviy  et  16  oct.  i83t.)  et  condamoationt  pécuniaires;— Des  rontrihutious 

TITRE  .83.,  à .uh.enir  au,  dé,,rn,«  d« 

^ bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  ' 

Art.  Coniinuera  d’élre  faite  pour  i832,«*on-  revenus  spéciaux  acr<»rdés  auxdits  étaldisseineiis  et 


formément  aux  lois  existantes,  et  s.nuf  les  modifii.-a- 
tions  résultantde  la  présente  loi,  la  pcrreptimi — Des 


niix  ctahlisseinens  sanitaires;  — Des  droits  ciahlis 
pour  fr.iis  de  visite  «-hez  les  pharmaciens,  droguistes 


droits  d'euregistreinent,  de  timbre,  de  greffe,  d’hypo*  et  épiciers  ; — Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
thèqiies.  de  pa.sseports  et  de  permis  de  )K>rt  d'armes,  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3 Moréai  .*in  VIII 
et  des  droits  de  sceau  à percevoir  pour  le  l'omple  (a3  avril  1800)  et  du  6 nivi^se  un  XI  (27  déceiribre 
du  trésor,  eu  conformité  des  lois  des  17  août  1828  1802),  sur  le.s  ct.ih)issemeDS  d'euux  minérales  na- 

cl  ay  janvier  i83i; — Des  droits  de  donanes,  y com«  turelles,  pour  le  truitement  des  médecins  ch.vrgés 
pris  celui  sur  les  sels  Des  contributions  indi«  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  clahlis' 
recles,  des  postes,  des  loteries,  des  monnaies  et  seinens;—  Des  redevances  sur  les  mines;  — Des 
ilroits  de  garantie;  — Des  taxes  des  brevets  d'in-  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l’uni* 
vcniion  Des  droits  de  vérifii-nlion  des  poids  et  ver>itc  sur  les  membres  de  ruuiversité  , sur  les  éta- 
mesures,  conformément  au  tarif  annexé  à rordnii*  blisvemeus  particuliers  d’instruction,  sur  les  élève.s 
iiHDce  royale  du  18  déi  emhre  iSaS;  — Du  dixième  <|ui  fréquenient  les  écoles  publiques,  sur  les  candi- 
des billets  d’enirre  dans  les  spectacles;  — Du  prix  Jats  qui  se  présentent  aux  examens  des  différentes 
des  poudres,  tel  qu’il  est  fixé  par  la  loi  du  16  facultés,  et  aux  examens  des  jurys  médicaux;— Des 
mars  1819;  — Du  prix  de  la  vente  exclusive  des  taxe»,  imposée*,  avec  rautorisation  du  Gouverne- 
feuille»  lie  ri4les  d’é<(uip.iges  de»  bitiincn»  de  com-  ment,  pour  la  conservntion  et  la  réparation  des  di< 
nierce,  tel  qu’il  a été  fixé  par  le  tarif  du  .27  juin  gués  et  antre»  ouvrage»  d'art  intéressant  les  cnra- 
1aSo3:  le  produit  do  cette  vente  rontinuera  d'étre  munaiités  de  propriétaire»  riu  d’babitans;  des  taxes 
versé  daus  la  caisse  des  invalides  de  la  marine;  — )>our  le»  travaux  de  des»é«’bement  autorisé»  par  la 
D’un  quart  de  la  recette  brute  dan»  le»  lieux  de  loi  do  t(i  tepterobre  1807,  et  de»  taxes  d’affouages 
réunion  et  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant,  et  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d’en  établir;  — Des 

- — ■ ■ ■ — — droits  de  péage  qui  seraient  établis  coofurmément 

/.)  rourl«pr*«nut:on.,  ™pp»rl.  ^ j j ; l8oa.lK.ur  .omounr  a lu  .on»- 

aux  rbsmbrci . voy.  ta  note  l sur  la  loi  du  si  »it.  iBSs.qui  “ *“  ' 1:*  1 .1 

préecd*.  truction  ou  a la  réparation  des  {mnts.  celuses  ou 
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iHivrM^es  tl'art  a U charge  (te  PKtat«  de^  dépui  lo 
et  des  ( oinmuoes;— ' De  lu  reteooe  sur  le  prix 
des  livr.iisons  de  tabacs  autorisée  par  l'art.  ItS  de  la 
l(»i  do  ‘>4  décembre  1H14*  jusqu'à  conuorreoce  d’un 
veotime  par  kilogramme,  et  spécialement  afrrctce 
aux  frais  d’expertise  el  antres  dépenses  à la  charge 
des  planteurs  (i). 

2 Pour  subvenir  au  traitement  des  médecius-in$> 
pecleuri»  de»  l>aia»,  des  fabriques  et  dé|>ôts  d'eaux 
minérales,  le  (>mivernemenl  est  autorisé  à imposer 
sur  Icadits  étabiissemeos  des  vontributions  qui  ue 
jiourront  excéder  mille  francs  puur  rétablissement 
de  'rivoli  à Paris,deux  cent  ciuqu.inte  fraucs  pour  une 
fabrique,  et  ceut  cinquame  francs  pour  un  simple 
dé|>ôt.  ■ — Le  recouvrement  de  ces  rétribotious  sera 
poursuivi  (diaine  celui  de»  contribiidou»  directes. 

3.  Kvt  égalcmeut  autorisée  ta  pen-eptiou  des 

droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  été  approuves 
par  le  ijouvemetnent,  sur  la  demande  et  an  profit 
des  communes,  conformement  à l'édit  du  mois  de 
novembre  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du 

aa  juillet  171^1  (a). 

4.  Les  coiiliiiiulioiis  fonricre,  personnelle.  roo< 
bilicte,  des  poiles  et  feuétres,  et  des  pütentes,  se- 
ront |»erçties,  pour  18'la,  en  principal  et  centime» 
additionnel»,  conlonnéinent  a l’état  A ci-aiiuexé. — 
l.e  contingent  de  « luiqne  département  dans  les  (*un* 
tributioiis  foricière,  personnelle  et  moinlière.et  des 

I tories  et  lenétres,  est  lixéaux  sommes  portées  dans 
e4  état»  B,  n"*  1 , a et  3,  annexés  à hs  prevente  loi. 

ô.  A partir  du  1*'' septembre  i83a.  le  droit  de 
citasse  dans  les  fnréU  de  l'État  sera  affermé  et  mis 
en  adjudication.  — Le  Gouvernement  est  • barge  de 
faire  tous  les  réglemeos  Décestaires  pour  assurer 
1 exécution  de  cette  disposition. 

<i.  Ku  exécution  de  l'art.  106  du  Code  forestier, 
une  somme  d'uu  niillion  cent  soixante-dix-sept 
mille  francs  ( (,177,000  fr  ),  montant  des  fr.iis  d’ad- 
iniiiistration  des  bois  de»  communes  et  établisse- 
mens  publics , sera  ajoutée,  pour  183s,  à la  cun- 
tribntion  foorière  établie  sur  ces  Ixiis.  — Cette 
somme  sera  réjiartie  par  une  ordoonauce  royale 
eulrc  les  différeui  départeinetis  du  royaume. 

7.  Pnivisoireroeut,  et  jusqu'à  l'émission  des  rûlei 
de  i83‘i,  le  recouvrement  des  contributions  di- 
recle»  continuera  de  s'opérer  sur  les  rôles  de  iK.'lr, 
déduction  faite  des  trente  centimes  ajoutés  tempo- 
rairemeut  au  principal  de  lu  < onlributioo  foncière. 
•—U  sera  teuu  compte  aux  contribuables,  a|h-ès  U 
publication  des  rôles  de  iSJ^.  de*  sommes  qu’ils 
Huruiem  payée»  en  trop  sur  les  dousièraes  provi- 
soires. 

TITRE  II.  — Dt  la  sentrihahon  periean#//e  el  ai(^ 
hiliirt. 

8.  A partir  du  i**'  janvier  i83a,  la  contribution 

,'l)  Lfl  proin  de  loi  eontenail  une  autre  dispoolioti  portant  : 

■ D«  * aommei  rruartie*  »ur  le*  liraélùe*  Hei  divrrac»  rircotu- 
cripliont,  pour  Ua  frsii  du  ruhe  auiqueU  il  n aurai!  ini  ^tre 
pourvu  . soit  au  moj^rn  des  silocolion»  pnrifrt  au  l>iid|rt  de 
I Kiol  , soit  par  le»  rr*«ourt  es  loral«*.  • — fraù  é<*  r«.  te  on 
it'eiilmdari  pa>  lr<  traitenien»  de*  miniOre»  du  ruile  judaïqur, 
puix}ue  la  loi  du  8 fÿv.  |9S|  le*  a mil  à la  « barpe  de  l'Klat  ; on 
t-ntemlail  seulement  lei  d.|H-n*rs  dei  crr^moni-a  r*-|ipi*uaea. 
Mail  readepetoe*  pouvant  cire  cou«erles , aitiai  que  les  liroé- 
liles  le  rreoiinaiiirni  , par  des  rervilr»  profenaMliiu  '-ssutd  , le 
dls|ivsitioii  a Hc  rt  jetec  comme  inultle,  el  orTentanii..  iraillriirs,  | 
pour  l»s  Itraéiilr*,  qu'clp-  plaçait  »,*u*  un  réf’ime  eserplimmet. 
(s*  Vuy  J.,  lÿsis  juin.  1791 , m.  art.  19. 

!»;  l.’arl.  (jr  t„i  du  ,0  nun  iSüi  séparait  I tmp..l  per- 
«oiinrt  de  la  rciilritrulimi  moliltcie,  rl  lu  qualilMil  iiitpOl  d« 


prrsounelSe  sera  réunie  à la  contribution  mobilière, 
et  CCS  deux  contributions  »<n*nut  établir»  par  vote 
de  répartition  entre  les  dèparlemenv  le»  arroudis- 
semens,  les  communes  et  les  contribuables  (3). 

9.  Le  cautingent  assigné  a chaque  départetaent 
sera  réparti  entre  les  arrondissemeus  par  le  <-on- 
seil  généra) , et  entre  les  commîmes  par  le»  cuaseiU 
d'.irrondi'semetit,  d’après  le  nombre  de»  contriboa- 
ble»  passtlrles  de  la  taxe  personnelle,  et  d'après  le» 
valeurs  locatives  d'habiutiou.  [Loiéu  i3 yai/ier  tS'iO, 
art.  a 7 al  ,19.) 

10.  La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valenr 
de  trois  journées  de  travail.  Le  L-uoscil  général, 
sur  la  prupositiuu  du  préfet,  déterminera  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  travail  d.ms  cluque  com- 
mune, sans  pouvoir  ucanmoin»  le  fixer  uii-de»v>us 
de  cinquante  centimes  ni  au-dessus  d'un  franc  cin- 
quante centimes  (4).  {Loi  d«u3  juilUt  18‘Mi,  art.  t8.) 

fl.  Le  directeur  des  contributions  directes  for- 
mera, chaque  année,  un  tableau  jirésentant,  par 
arrondissement  et  par  commune,  le  nombre  des 
individus  passibles  de  la  taxe  personnelle,  rt  1« 
montant  de  leurs  valeurs  locative»  d'habitation,  o-" 
Ce  tableau  servira  de  renscigneioeut  au  conseil  gé* 
néral  et  aux  conseils  d’arroudissement  |M>ur  U re 
partition  de  ta  contribution  {xersonnello  et  mobilière. 

l2.  La  cxMitribution  personnelle  et  mobilière  est 
due  par  chaque  habit.iiit  français  et  par  charpie 
étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits,  et  nno 
réputé  indigent.  ^ Sont  considérés  comme  jouis- 
sant de  leur»  droits  le»  veuves  et  les  femmes  sépa- 
rées de  leur  mari;  les  garçon»  et  £lles  majeurs  ou 
mineurs  ayant  des  moyens  soffisans  d’exUtenie, 
soit  par  leur  fortune  persoouelle,  soit  |>ar  la  pro- 
fession qu'ils  exercent,  lors  même  qo'iis  habiteul 
avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  (5). 

t3.  La  taxe  personnelle  n'est  due  que  dan»  L 
commune  du  domicile  réel  (G);  la  contribution  u>o- 
bilière  est  due  pour  toute  habitation  ineoblée,  si- 
tuée soit  dans  la  commune  du  domicile  réel,  suit 
dans  toute  autre  cuininune. Lorsque,  par  suite 
de  changement  de  domicile,  an  (*uutriboab)e  se 
trouvera  imposé  dans  deux  communes,  quoique 
n'ayant  qu'une  seule  habitation,  il  ue  devra  la  cun- 
triliulion  que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  ré- 
sidence (7). 

14-  i-es  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  de»  1l>- 
iiitations  particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour 
leur  famille,  les  ofGciers  s.iu»  troupe,  officiera  dV 
lat-majur,  officiers  de  gendarmerie  et  de  recrute- 
ment, les  employés  de  la  guerre  et  de  la  mariio' 
dan»  les  garnisons  et  dans  les  ports,  les  préposés  de 
radiiiinistraliou  des  douane»,  sont  im}>o«.<{>les  * !•> 
c-uDlribution  personuelle  et  mobilière,  d'aprèi  le 
iiiêiue  mode  et  dan»  la  meme  proportion  que  les 
autres  coritrÜxu  l.l«  (8). 


La  pfésvnte  loi  k dSclare  impôt  dv  ripûniunt,  rt  I- 
réUMitdr  uvuvrau  S la  eonlriLutixn  mobilière.  — - (!epruii.ii''. 
a dit  II  le  r4p|>ur1eur  è 1a  rKambrr  dra  dèputra.  rmif-èl  dr 
quolilr  était  Ir  lurillrur  t mai»  toiia  Mvea  b-t  rlameun  qu'ü  ■ 
vtcilèe*  > cMi  s'e»l  miparw  du  mot , Mu*  lieu  cmiprendre  a U 
ciioae,  {KHir  animer  el  (oulever  le»  paétiuna:  i ( r'ot  aiim  qo* 
l'inipût  de  quotité  a ele  (irwrrit  el  mou  |K>iiii  ju^.  ■ — Vo>. 
L.  »•  mars  iSil  ci  Ir»  noie». 

Ul  Vey.  L.  itiv.  an  VII.  art.  i cl  uiit.,  et  L.  sd  inar*  l83t. 
art.  %. 

;5-  Vny.  L.  sô  ma<«  iSài,  arl.  »■ 
t}  Voy.  I..  ifi  ni»rt  i8,W,  art  a. 

(■}'  Voy.  L.  aU  mar»  i8ji,  art.  7 et  t. 

{ifi  Vuy.  L.  ali  mar*  iSSi.  arl.  i el  9. 
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là.  l<i*s  l(>ni'tioon.iirr»,  les  ect-lési«sti<|iiM  rl  le»  | 
employés  eiviU  et  inilitMires,  lo^és  gratuîtemeut  i 
Jxnsdes  Itàtiineos  apparrenaiil  n l'Klat,  aux  dêpar-  ; 
lemeoi , aux  arrondiMcmrns,  aux  communes  ou 
aux  hospices,  sont  imposables  d’aprê*  la  valeur  lo- 
cative des  parties  de  ces  hâtimcna  affectées  a leur  j 
liaUitaliou  (»ersoonellc  (i). 

10.  Les  liahitans  qui  n'oi*cupent  que  des  app;ir- 
teroens  garnis  ne  seront  assujettis  à la  contribution 
mobilière  qu*a  raison  de  lu  valeur  lucutive  de  leur 
logeneut,  évalué  comme  un  logement  non  roeu* 

17.  Les  commissaires  répartiteurs,  nssistcs  du 
contrôleur  des  contributions  directes , rédigeront 
lu  matrice  du  rôle  de  la  cootribntion  pcoonnclle  et 
mobilière.  Ns  porteront  sur  celte  mutri<-r  tous  les 
babitsns  jonissant  de  leurs  droits  et  non  réputés  in- 
digens,  et  détermineront  tes  loyers  i{oi  doivent 
servir  de  base  à la  répartition  iudividuelle.  — Les 
parties  de  bâlimens  consacrées  à riiabitaliua  jrer* 
sottnelle  desrroot  seules  être  comprises  dans  l'èva* 
luation  des  loyers.  ~ Il  sera  formé  aniincllement 
un  état  des  raaCations  survenues  pour  cause  de  dé- 
cès, de  rb.nngement  de  résidence,  de  diminution 
ou  d'augmentation  de  lojer.  — Les  répartiteurs 
pourront  faire  usage,  pour  iSl?,  des  rlémens  d'a- 
près lesquels  étaient  fixées  les  cotes  iiidividurlles 
antérieurement  à iH.'Ii  (3). 

1».  Lors  delà  formation  de  la  matrice,  le  tra- 
vail des  répartiteurs  sera  soumis  an  conseil  muni- 
cipal, qui  désignera  le»  habitans  qu'i!  croira  devoir 
exempter  de  toute  cotisation,  et  ceux  qu'U  jugera 
cimreoable  de  u’assujettir  qu'à  la  taxe  person- 
nelle [4). 

19.  Les  centimes  additionnels  généraux  et  parti- 
culiers ajoutés  au  principal  du  contingent  |)ersonncl 
et  mobilier  de  In  commune  ne  porteront  que  sur 
1rs  l'otisations  mobilières;  lu  taxe  personnelle  sera 
no|)osée  cil  princi|>al  seulement. 

2ü.  Dans  les  vill  es  ayant  on  octroi(5),  le  contingent 
personnel  et  mobilier  pourra  être  payé  en  totalité 
on  eu  partie  par  les  caisses  municipales  , sur  la  de- 
m.inde  qui  en  sera  faite  aux  préfets  parles  conseils 
maaicipaux.  Ces  rouseils  détermineront  lu  |K>rtion 
<U  l'ontiiigent  qui  devra  être  prélevée  sur  les  pro- 
duits de  l'octroi.  La  portion  à pen*evoir  au  moyen 

!•)  Vo>.  !..  s6  mars  |93>.  art  lo. 

(>)  Vo}.  h.  s£  mars  iS3i,  sri.  ii, 

{3  cl  4}  Y»v.  L»  *6  mars  iS3i,  art  ta  rl  suii . 

(3)  Tuuira  trs  cillas  «rawl  mm  mirai  pourront  donc  proiilar 
de  U focull*  acrorUée  par  ral  ansrlr,  al  Honi  la  toi  du  ours 
iMi,  par  son  Mft  l£,  or  faisait  jouir  i{ua  Tiiirs;  cm 

rwe  rvi  ariirte  ajtiuUit  il  que  cvtte  rxeaptMKi  rcsaersil  an  i*' 
pour  rrllrs  dr  ers  citks  au  farriir  ilasquclles  uiic  loi 
•preiair  ii'cn  aurait  pas  ortlouué  U couliuualiwu. 


d'uo  rôle  sera  répurlh*  en  cote  roaliilière  •eulemeot, 
au  centime  le  franc  des  loyers  d'babitutioii , après 
déduction  des  faibles  loyers  que  les  couseils  muni- 
inpaux  croiront  devoir  exempter  de  la  <*otisation. — 
Les  délibérations  prises  par  les  conseils  niuuicipaitx 
ne  recevront  leur  exéi'uiinn  qu'après  avoir  été  ap- 
! prtinvées  par  ordonnance  royale, 
i 21.  La  contribution  |>ersonnelle  et  mobilicic 
! étant  établie  |>our  l’année  entière,  lorsqu’un  ron- 
I trilmable  viendra  à décéder  dans  le  courant  de 
I l'année,  ses  héritiers  seront  tenus  d'acquitter  le 
I montant  de  su  cote  ((>). 

j 22.  Ko  ras  de  déménagement  hors  du  ressort  de 
! lu  perception,  rontme  eu  eus  de  vente  volontaire  ou 
' forcée,  la  coutiibution  personnelle  et  mobilière 
I sera  exigible  jmur  la  totalité  de  l'année  cuurauic. 

I — I.CS  propriétaires,  et , à leur  p!a«*e,  les  prinri- 
I paiix  locataires,  devront,  un  moi»  avant  l'époque 
' du  dcraéuMgcment  de  leurs  locataires,  sc  faire  rc- 
: présenter  par  ces  derniers  les  quittances  de  leur 
I contrilrntion  personnelle  et  mobilière.  Lorsque  les 
’ liMrafairc»  ne  représeuteront  point  ces  quittances, 
1rs  propriétaires  ou  principaux  locataires  seront 
tenus,  sous  leur  • respousabilité  |>ci'»ouneI]c , de 
, douoer  dans  les  trois  jours  avis  du  déinéoagerarnt 
nu  percepteur  {7). 

23.  Dans  le  cas  de  déraenagemeut  furtif,  tes  |>r«>- 
priéluires,  et,  à leur  place,  les  principaux  locataires, 
deviendront  respnuvtblcs  des  termes  éclius  de  la 
contribution  de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  fait 
eoust.iter  dans  les  trois  jours  ce  démén.igement  pur 
le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le  coramissuiru  de  po- 
lice.— Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  décta. 
ration  de  leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux 
locataire»  drineureront  responsables  de  I.1  contt  î- 
butioii  des  personnes  logées  pur  eux  en  garui , et 
désiguées  à l'art.  i5  ^8). 

Dtt  pori$t  H /inètrts. 

24.  A partir  du  janvier  i83x,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  sera  établie  |Mr  voie  de  ré* 
partition  (9)  entre  les  départemeos,  les  arrondlsse- 
mens,  les  coininnurs  et  les  «'ontribuables , «'onfor- 
mement  au  tarif  ci-après,  sauf  les  modificaiions 
proportioouelles  qu’il  sera  nécessaire  de  lut  faire 
■subir  p<iur  remplir  les  coutingeiis. 

,6,'  Toj.  L.  1*  mari  |SJi,  art.  17. 

(7l  Vov.  L.  sC  man  i93i,  arl.  17.  lit.  19. 

(8/  Vvv.  L.  »C  roara  iS3i,  art.  )o. 

(>t)  L'art,  a»  de  b Im  du  t<>  mara  tSSi  d^larail  imfivl  da 
la  •‘Oi>>ri|juti«ti  Jra  porln  et  frttririr*.  Il  ac  trtiutc  donc 
sbro|K.  — Voy.  l'sn.  9,  qui  prrrrdr.  rl  la  uoic. 
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POPULATION 


DES  VILLES 
et  des  cummunes. 


A II -dessous  de  5,ooo  aises 

De  5,000  à 10,000 

De  10,000  B 35,000 

De  3 5,000  à 5o,ooo 

De  5o,oim)  à 100,000 

Au-dessus  de  100,000. . . . 


Daus  les  tilles  et  communes  au-ilessos  de  cinq 
mille  âmes,  la  tate  correspondante  au  rhiffre  de 
leur  population  ne  s'appliquera  qu'aux  habitations 
t'oropriaes  dans  les  limites  iiitéiieures  ilc  l’oi'troi. 
lycs  habitations  dépendantes  de  la  banlieue  seront 
portées  dans  la  «-lasse  des  communes  rurales  (1). 

2i).  Le  coatiageut  assigné  à rliaque  département 
sera  reparti  entre  les  arrondisseraens  pur  le  con- 
seil général,  et  entre  les  i-ommunes  par  les  conseils 
d'arrondissement,  d'après  le  nombre  des  ouvertures 
iinposuliles. 

2fi.  Le  directeur  des  contributions  directes  for- 
mera, chaque  aunce,  un  tulileau  prcsentunt,  1®  le 
nombre  des  ouvertnres  imposables  des  differentes 
« lasses;  3®  le  produit  «les  taxes  d’après  le  Linf;  3®  le 
pri»jet  de  la  répartition. Ce  tableau  sertiru  de  ' 
renseignement  au  couseil  général  et  aux  i-onscils  ' 
d'arrrmdiesrmcot  pour  fixer  le  contingent  des  ar-  j 
rondissrmeos  cl  des  communes. 

27 . Les  <*ommi«saires  rép.irlileurs,  assistés  du  con- 
trôleur des  contriiiutioDs  directes,  rédigeront  la  ma- 
trice de  la  cnntributiitn  des  portes  et  fenêtres  d’après 
les  bases  fixées  par  les  lois  des  4 frinuiire  an  VII  et 
4 germinal  an  XI,  sauf  les  roodilit  ations  ci-après: 
— li  ne  sera  compté  qu’une  seule  porte  cliarretièrc 
pour  chaque  fetme,  métairie,  ou  toute  autre  ex- 
ploitation rurale. — Les  portes  charretières  existant 
dans  les  maisons  à une,  deux  , trois,  quatre  et  cinq 
ouvert  ures,  ne  seront  comptées  et  taxées  que  «-omme 
pmtes  ordin.iires.  — Sout  imposables  les  fenêtres 
dites  mantarHet  et  autres  ouvertures  p«  aliquées  «laos 
. la  toiture  des  maisons,  lorsqu'elles  e«  burent  des  ap- 
parleiiiens  habitables. — Les  fom  tiounaires.  les  ec- 
clésiastiques et  les  employés  civils  et  militaires  , 
logés  gratuitement  dans  les  bàiimeos  appartenant 
a l'Klat,  aux  departrmens,  aux  arroudissemens,  iiux 
«‘Orninunes  ou  aux  liospicea , seront  im(M>sés  nnmi- 
iiativeinent  pour  les  }iorte»  et  fenêtre»  des  parties  de 
ces  bitimeiis  serrant  a leur  habitation  personnelle. 

Dtt  rtelamaîiont  (3). 

2S.  Tout  cootribuableqai  secroir.i  surtaxé  ndres- 

(1)  U.  Ltmtitùf  avait  propoar  rrl  ampiidimetit  : — t Ne 
I •proiit  pu  roMMii^éva  cnnioip  fenêtre»  impowbte*  le*  oiivrr 
I lure»  ta>u  rbâMii  de»  habitation»  de  \»  dinar  indixvnie  : n« 
«eriHil  pa»  raiiaidcrrea  enmme  porta»  et  dwturc»  impo«ablc»  le» 
btrnere»  qui  fenneut  tes  spon  de»  habitation»  rurale*.  • — 


sera  an  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  rémission  des  rôles,  sa  demande  en 
décb.irge  ou  réduction.  Il  y joindra  la  quittance 
des  termes  échus  de  sa  «-otisation,  sans  pouvoir,  aoos 
prétexte  de  rétdamaliun,  différer  le  paiement  des 
termes  qui  virndronl  a échoir  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  réclamation,  dans  lesquels  elle 
devra  être  jugée  définitivement.  - — Le  même  delai 
e»t  ac(-ordé  au  coiitrihuahle  qui  réclamera  «'ontrt 
son  omission  au  r«*de.  Le  raoiitaut  des  cotisaûoa» 
extraordinaires  qui  seront  élablies  par  suite  de  ce< 
déminés  réclamations,  soit  en  coutribulioii  |i«r- 
soonrile  et  mnbitièrc,  soit  en  portes  et  fenêtres, 
viendra  en  déduction  du  coutiiigeut  de  la  cummoDe 
pour  l'aimée  suivante.  — ■ Ne  sont  poiut  assujeltiei 
au  droit  de  timbre  les  ré<'lamations  ayant  pour  ub- 
jet  une  cote  moindre  de  trente  francs. 

29.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contn'deur  des 
coiitribntioiis  «iirecirs,  qui  vérifiera  les  faits,  et 
donnera  son  avis  après  avoir  pris  «-élut  des  ré|>ar- 
titeurs.  — Si  le  dii  ecteur  des  coniribulions  dirntes 
est  d'avis  qu’il  y a lieu  d'admettre  ]a  tleinaudc^il 
fera  son  rapport,  et  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tucra.D.ins  le  cas  contraire,  le  dim'teur  exprimera 
les  motifs  de  sou  opinion,  transmettra  le  dossiers  U 
sous-prefecture,  et  invitera  le  réclamant  à ru  preo- 
dre  «-(onmiiiiicatioii . et  à faire  connaître  daii»  les 
dix  jours  s'il  veut  fournir  de  nouvelles  «dtser valions, 
ou  rei^oiirir  à la  vérification  par  voie  d'experU.  St 
rexjierlise  est  drinandée,  les  deux  experts  jeroat 
nommés,  run  par  le  sons-prirfet,  l'autre  par  le  ré- 
clamant, et  il  srr.i  pmcédé  a la  vériiication  «Isas 
les  formes  pr«*scriles  par  rjirêté  du  CouveroeoieBt 
du  34  floréal  an  VIII. 

.30,  Le  recours  «-ontre  les  arrête»  du  «onseil  de 
préfecture  ne  *era  .soumis  qu'.tu  droit  du  timbre. 
U potii  ra  être  transmis  au  Oouverucuieot  |»ar  l'io- 
teriiiédiaire  du  préfet,  sans  frais. 

Dispoiiiiont  générales. 

3f.  Il  sera  soumis  aux  chambres,  riaiis  la  se»s»oa 
de  i834,et  ensuite  de  cinq  en  cinq  années,  aa 

M nu«"dnM . rapporteur,  tout  rn  reronnai«snl  que  U ^ 
avait  bv»«iii  4)>lrr  remsnW,  a riprimr  la  rraintr  quv  l »dap 
li(Hi  de  l'amrndantaol  propoav  i>r  eompr<uuU  l'impil,  n 0t  | 
atnviiclriiiritl  s rir  rr)vtr. 

(t)  Voy.  U s6  man  lUi,  art.  17  ri  mmv 
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nouveau  projet  de  répartition  entre  le*  dépurtemens, 
Uot  de  la  coatribotion  pertonnelle  et  mobilière  que 
de  la  ('ontribution  dea  porteH  et  fenêtres.  — A rel 
effet,  les  ugens  des  coolriliulions  directes  coniplé* 
teroni  et  tiendront  au  courant  les  renteigiiemeos 
destiués  à faire  connaître  le  nombre  des  individus 
passibles  de  la  contributioo  personnelle  et  mobU 
liera,  le  montant  des  loyers  d’iiabitation,  et  le  nom- 
bre des  portes  et  fenêtres  imposables. 

32.  Tonies  dispositions  contraires  à la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

TITRE  III.  — Enregûtrtm^nt  (i). 

33.  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  en- 
tre-vifs, et  des  mutations  par  dé«*ès,  soit  par  suc- 
cession, soit  par  testament  uu  autres  actes  de  libé- 
ralité à cause  de  mort , qui  auront  lieu  à compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi , de  biens 
meubles  ou  immeubles,  eu  ligne  collatéraleet  entre 
personnes  non  parentes,  seront  perçus  selon  les 
quotités  établies  ci-.iprès  (a)  : — Entre  frères  et 
Meurs,  oDcIes  et  tantes,  neveux  et  nièces.  — Pour 
1rs  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage,  — 
Sur  les  meubles , deux  fr.iucs  pour  cent  fraucs , — 
Sur  les  immeubles,quatre  francs  cinquante  centimes 
pour  cent  francs; — Pour  les  donations  entre-vifs 
Itors  contrat  de  mariage  et  les  mutations  par  décès, 
» Sur  les  meubles,  trois  francs  pour  ceut  francs, 

— Sur  les  immeubles,  six  francs  cinquante  centimes 
]M>ur  cent  francs;  — Entre  grands-oncles  et  grand'- 
laotes,  petits-neveux  et  petites-nièces,  lousios- 
germaios,  — Pour  lesdonations  entre-vifs  par  con- 
trat de  mariage,  — Sur  les  meubles,  deux  fraucs 
cinquante  centimes  pour  cent  friincs,  — Sur  les  im- 
meubles, cinq  francs  pour  cent  francs;-—  Pour  les 
donatiruis  entre-vifs  hors  «'Ontrat  de  mariage  et  les 
mutations  par  dét  ès,  — .Sur  les  meubles,  quatre 
francs  pour  ceut  francs,—  Sur  les  immeubles , sept 
francs  ]>our  cent  francs;  — Entre  paréos  au-dela  du 
quatrième  degré  et  jusqu'au  douxième , — Pour  les 
duoalious  entre-vifs  par  contrat  de  mariage,  — Sur 
les  meubles,  trois  fraucs  pour  cent  francs,  — Sur 
les  immeubles,  ciuq  fr.inct  cinquante  centimes  pour 
cent  francs;  — Pour  les  douatioos  entre-vifs  hors 
contrat  de  mariage  et  les  mutations  par  décès,  — 
Sur  les  meubles,  cinq  francs  pour  cent  francs,— 
Sur  les  immeubles,  huit  francs  pour  cent  francs; 

— Entre  personnes  non  parentes,  — Pour  les  do- 
nations eulre-vifs  par  contrai  de  mariage,  — Sur 
les  meubles,  quatre  francs  pour  ceut  francs,—  Sur 
les  immeubles,  six  francs  pourcent  francs; — Pour 

I lesdonations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  et 
' les  inutatioua  par  décès,  ■ — Sur  les  meubles,  six 
I francs  pour  cent  francs,  — Sur  les  immeubles,  neuf 
: francs  pour  ceut  fraucs. 

34.  Les  ordoDoauces  portant  nomination  des  avo- 
cats a la  cour  de  cassation  , notaires,  avoués,  gref- 
fiers, buissiers,  ag«n*  de  change,  courtiers  et  com- 

(t}  V07.  L.  si  avr.  1816,  art  Si,  rt  L.  18  itiiii  1 $ii, 

(a|  • Ce*  aunfitviHalioiM , a dit  M.  //mimm,  rapporteur , 
ri’atuindroirt  point  ks  raulaùotia  at  dooaiioaa  ligm»  éinfU, 
ni  rclka  «-ffr  époux  qui  par  Wur  natur*  ue  doimit  être  im> 
qu'à  un  droit  modère.  • — D'aiUeur»  l'arl.  SS  de  U 
pr^reiitr  loi  ne  fait  sueunc  nienlion  de  ee«  rortet  de  mulationi 
et  denaiiont. 

(S)  Ou  a«ait  deniaiKlê,  comme  étant  plut  rquiUble,  que  ie 
droit  (TenreiitUreiui  lit  fûl  perçu  tur  le  montant  d<  i aonuiie» 
portrei  dan*  lea  Irailéi:  et,  à cette  orcaiion.  II.  T'e'Uan^tar 
nvart  kit  nbvetter,  avec  raiaon.  que  lea  cautronnemctit  dca 
rharfea  oSraMnl  une  mauraite  baae  pour  U pncrplion  du 
droit  druregialremeul,  parce  qua  aoutcui  un  raible  caulion- 


missaires-priseurs , seront  assujetties,  à compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à un 
droit  d’enregistrement  de  dix  pour  cent  sur  le  moo- 
t.iDt  du  cautionnement  attaclié  a la  fonction  ou  à 
remploi  (3).  — Ce  droit  sera  perçu  sur  1a  première 
expédition  de  rordoonanca,  dans  le  mois  de  sa  dé- 
livrance, sous  peine  d'on  double  droit.  Les  nou- 
veaux titulaires  ne  pourront  être  admis  an  serment 
qu’en  piodiii<aat  ladite  expédition  revêtue  de  la 
formalité  de  rcoregistremeot.  En  cas  de  délivrance 
d’une  set'onde  uu  Ue  subséquentes  expéditions,  la 
relatiou  de  renregivtreiiient  j sera  mentionnée  sans 
frais  par  le  receveur  du  bureau  où  la  formalité  aura 
été  donnée  et  les  droits  acquittés.  — Les  expédi- 
tions des  ordonnances  de  nomination , destinées  aux 
parties,  sont  assujetties  au  timbre.  1 

TITRE  IV.  — Bornons  (4).  ! 

35.  Dansles  villes  ayant  une  population  agglomé- 
rée de  quatre  mille  âmes  et  au-devius,  et  sur  le 
vau  émis  par  le  couveil  muuicipal , les  exeri'ii-es  se- 
ront supprimés,  moyennant  que  les  droits  de  cir- 
culation, d'eutrée  el  de  détail  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromelt,  ainsi  que  i*elni  de  licence  des 
dcbiians , soieut  convertis  en  une  taxe  unique  aux 
eulrées.  — La  circuiation  des  Itoissons  sera  libre 
dans  1 intérieur  des  villes  où  ce  mode  de  remplace- 
ment aura  été  adopté,  et  le  droit  de  circulation  iie 
sera  pins  perçu  sur  les  i>oissons  adressées  aux  con- 
sommateurs qui  y seront  domicilié*.  — Le  conseil 
municipal  pourra  ne  voter  que  le  remplacrment  de* 
droits  de  licence  , d’entrée  el  de  dct.id  . dans  ce  cas, 
la  perception  du  droit  de  nrculatioii  t-outinuera  à 
être  effectuée  avec  les  formalités  ordinaires  (5). 

36.  Cette  taxe  unique  sera  fixée  pour  chaque 
ville  et  par  hectolitre,  en  divisant  la  somme  des 

ftroduits  annuels  de  tous  le.v  droits  à remplacer,  par 
M somme  des  quantités  nonuellemeiit  iolroduitet. 
Ce  calcul  sera  établi  sur  la  moyenne  des  consom- 
mations des  trois  dernières  années. 

37.  Les  conseils  municipaux  seront  «-onvoqués 
uu  moins  un  mois  avant  la  mise  à exécution  de  la 
présente  loi,  à l’effet  de  déclarer  s'ils  veulent  jouir 
du  béuéfii  e de  l’art,  i"  (6).  — Pour  délibérer  sur 
cette  quettiou,  le  couseil  municipal  devra  s’adjoin- 
dre un  nombre  de  marchands  en  gros  et  de  débi- 
taos  de  buisson»  les  plus  tm|M»»és  a la  patente,  égal 
à la  moitié  des  membres  du  conseil.  Les  femme»  se 
feront  représenter  par  des  fondés  de  ponvoir. 

38.  Dans  les  villes  assujetties  à la  taxe  unique  ou 
au  droit  d’entrée,  la  faculté  d'entrepôt  sera  uci'or* 
dée  aux  distillateursetaux  marchands  en  gros,  aux 
conditions  prescrites  pur  les  art.  3î,  35,  36  et  3; 
de  la  loi  du  a8  avril  i8t6;  ils  devront,  en  outre', 
présenter  une  caution  solvable  qui  s’engagera  soli- 
dairement avec  eux  an  paiement  des  droits  sur  les 
boissons  qu’ils  ne  justifieront  pas  avoir  fait  sortir  du 
lieu.  — L'enlre|M>sitaire  sera  tenu  de  déclarer  le 

ucnirtil  etl  sITerlr  è d««  ufUert  qui  produisviit  des  rTfcnu* 
eoiiûdvriLIct,  et  qui,  par  eoutéqumt.  »*  «riidenl  uu  pria 
élv»é*  taiidia  qu'au  romnire  de»  csutisimemrut  M»ei  krta 
•oru  imposés  s des  rbarpta  p«u  lorrati«ea  et  d'utte  ?akur  ««• 
(•aie  niiinme  : nais  ou  a éic  arrête  par  rolu  eenaiderstien 
qu’eu  adopUf.t  pour  lata  le  pria  de»  Irailés  ou  aiipagerail  ainai 
lea  partie*  tniereaarea  à di*iimuler  ce  pria,  cl  que  ee  aérait  or 
paiitaer  U fraude.  La  propeailion  a doue  été  refelee. 

(4)  Voy.  L d»l  17  orL  et  11  dée.  iS5e. 

(5]  Vo}.  L.  ladéc.  iSlo,  art.  4,  i. 

jC)  eVat-Sdirn  de  l'art  55,  qui  furtiie  en  eJM  le  j"sr- 
tiele  de  ce  titre  IV. 
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uiMgasiit  dan«  lequel  il  entendra  placer  les  boissons  | 
polir  lesquelles  il  réclnraera  Teutrepiit.  Il  ne  pourra  | 
jouir  de  U même  faculté  dans  d'autres  magasins, 
s'il  II')'  est  autorisé  par  la  régie. 

iUb  Les  récoltans  devins,  de  cidres  ou  de  poirés, 
duuiii'iliés  dans  les  villes,  pourront  obtenir  l'entrepôt 
pour  les  produits  de  leur  rét'olte,  quelle  qu'en  soit 
la  quautité.  Lu  limite  posée  par  l’art  3x  de  1a  loi  du 
avril  i8iG  est  abrogée  en  ce  qui  les  coni*eme. 
— Les  propriétaires  récoltans  qui  ne  voudront  pas 
Jouir  de  l'entrepôt  pour  les  vins,  cidres  ou  poirés 
fabriqués  dans  rintérieur  du  lieu  sujet,  aerout  ad« 
tuis  il  se  liltcrer  par  douatème,  de  mois  eu  mois , du 
inoutaut  des  droits  sur  les  vendanges  qu'iU  auront 
introduites,  nu  sur  les  quaatités  de  vin  qui  auront 
été  iuventoriées  cbea  eux  après  la  récolte. 

40.  Dans  1rs  «ommunes  vignobles  où  1rs  conseils 

niunii'ipaux  voudront  remplacer,  soit  l'inventaire 
des  «ius  nouveaux,  soit  le  paiement  immédiat  ou 
par  douzième  du  droit  sur  les  vendanges,  il  devra, 
sur  leur  demande,  être  consenti  un  alionneraent  gé* 
néral  pour  l'équivalent  des  sommes  qui  seraient 
dues  pour  l'année  eutière  sur  la  cnosommation  des 
vins  fabriqués  dans  rintérieur,  moyennant  que  la 
commune  s'engage  à verser  dans  les  caisses  de  la 
repie  par  Tingt^qiiatricme,  de  quinzaine  en  qnio' 
saine,  la  somme  l'onvenue  pour  l'abonneioeot , sauf 
à elle  à s’imposer  )>oar  le  rerouvreoient  de  cette 
somme  comme  elle  est  autorisée  à le  faire  pour  les 
dépenses  communales  — * abonoemens  seront 

dÎM-utés,  dans  le  mois  qui  précédera  la  récolte,  en- 
tre le  conseil  municipal  et  le  directeur  des  contri* 
butions  indirectes,  ou  son  délégué.  Ils  auront  pour 
l>ase  U quantité  stir  laquelle  les  récoltans  auront 
payé  te  droit  d’entrée  dans  une  année  de  réc-olte 
cuinplcte,  avec  réduction,  s'il  y a lieu,  dans  la  pro- 
portion des  produits  appareos  de  la  récolte,  de  l'au- 
née.  — Serout  observées,  relativementaurecouvre- 
meut  dcCsoinmes  dues,  et  à la  fixation  des  aboooo 
mens,  en  cas  de  discussion  avec  la  commune,  les 
dis|K)silioDS  des  art.  “5  et  7$  de  la  loi  du  avril 

' i8i(>. 

4 1 . Daus  les  villes  qui  seront  soumises  à une  taxe 
unique  sur  les  vins , cidres , poirés  et  bydroinels,  le 
droit  général  de  cousuinmalion  imposé  sur  les  eaux- 
de-vie  , esprits,  liqueurs  et  fruits  a l'eau-de-vie,  sera 
perçu  a l'eutrée.  lorsque  le  destiuataire  ne  jouira 
pas  de  l'eutrepôt.  — Les  débitaus  qui  voudront 
s'arfranebir  des  exercices  pour  les  eaux-de-vie,  es- 
prits ou  liqueurs , soit  daus  les  villes  où  la  taxe  uni- 
que ne  sera  pas  adoptée , soit  hors  des  villes,  seront 
admis,  comme  les  consommateurs,  à payer  ce 
même  droit  à l'arrivée,  surU  représeoialion  de  ces 
boissons  aux  employés,  avautque  l'acquit-a-cautioo 
puisse  être  déchargé. 

42.  Dans  les  villes  où  la  conversion  des  différens 
dioits  sera  pionouccc,  les  déliitans  seront  tenus 
d'acquitter  lu  taxe  unique  sur  les  boisaoos  qu’ils  au- 
ront en  leur  possession  an  moment  de  la  mise  en  vi- 
giiear  de  cette  nouvelle  taxe.  — Dans  le  cas  du  ré- 
talj|i<.seinent  de  la  perception  par  exercices,  il  sera 
tenu  compte  aux  debittns  dn  droit  unique  qu'ils 
auront  payé  sur  les  lioissonsen  leur  |><isscsvioii. 

43.  A défaut  de  bureau  de  I.1  légu*  d.iiis  le  lieu 
même  de  leur  résidritoc,  les  propt  let.dres . les  rr- 
cohaiis  et  le»  inarrbaud»  eu  gros  de  boisson»,  <|ui 
auront  k en  expédier,  à quelque  drstimiliou  que  « e 
soit,  seront  autorisés  a se  délivrer  des  /aiMiet-f>atter 
ju.squ'au  premier  bureau  de  passage.  A cet  effet,  la 


régie  leur  remettra  des  formules  imprimées,  dnot  ib 
seront  tenus  de  justifier  lVro|»loi.  — Ijorsquelex  ex- 
pédileurs  de  boissons  voudront  se  dispeuser  de  dr- 
clarer  le  nom  des  defttinataires,  ils  seront  sdiais  à 
ne  faire  désigner  sur  les  expedilioos  qne  le  lien  dt 
destination,  s charge  d|y  faire  compléter  Is  dérU- 
ration  au  bureau  de  la  régie,  avant  que  les  cnodar- 
teurs  puissent  décharger  les  voitures , on  introdoirt 
les  boissons  chez  le  destinataire. 

44.  Les  lit*enres,  autres  que  relies  des  voitam 
publiques,  ne  seront  pins  payées  que  ]var  trimesirr. 
l<e  droit  sera  toiijoprs  dû  pour  le  trimestre  ealier. 
a quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  com- 
merce. 

4û.  Les  disjMMitions  des  lois  actuellement  en  vé 
gueur,  qui  sont  contraires  à la  présente  loi,  sont 
abrtigées. 

46.  Les  diijmsitions  rlu  présent  titre  seront  nistv 
à esci  iiliou  a partir  du  i***  juillet  procliain. 

TITRK  V.  — /•«(«. 

47.  A partir  du  l***  juillet , l'administratioB  drv 
postes  fera  transporter,  distribuer  a domicile  et  nr* 
cueillir  tous  les  jours,  dans  les  «*oromunes  dépoor- 
vaes  d'établissemcns  de  poste,  les  <*orrer>pondaam 
administratives  et  pbrticnlières,  ainsi  que  les josr* 
naui,  ouvrages  périodiques,  et  autres  imprinet 
dont  le  transport  est  attribué  à l'admtni«tm>H«o 
des  postes.—  Néanmoius  l'étabUssenieiiC  dn  serrirr 
journalier  dans  ees  c<immnnes  n'aura  lieu  que  sso 
ceisivement  et  en  raison  des  besoius  des  Ix^lite*. 
oonstates  par  les  délibénitions  des  cmoseils  miaké 
paut  et  les  avis  des  préfets  et  sous-préfets  (t). 

TITRE  \l.  — Lottrie  (a). 

I 48.  Le  ministre  des  finances  prm*édera  à raMi* 
lion  de  la  loterie  graduellement,  et  de  nsoière 
qu'elle  ait  complèteraeot  cessé  d’exister  an  1*' 
vier  i836.  A cet  effet,  il  est  autorisé  à dirainocr  le 
nombre  des  tir.sgei,  a réduire  le  nombre  des  bo- 
réaux , à élever  le  minimum  des  taux  des  mises, 
rembourser  les  cautioaoemens  des  buralistes sop 
primés. 

TITRE  VU.  — Etfoiuation  <Ui  rtetUts  dt  t’esem:> 

18  Sx 

49.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évslar . 
pour  rexercice  i8in,à  la  somme  «le  neaf  ceat 
soixante-sept  millious  huit  cent  viogt-qnatre  mille 
sept  cent  quatre-vingt-ooee  francs  , confonnérace' 
à l'état  Cci-annexé. 

60.  Les  voies  et  moyens  extraordinaires  pose  b 
même  strrvire  seront  formés  de  l’ex«?étlant  des  re^ 
soun*es  attribuées  au  budget  de  i83i,  cvalaéa 
soixonte  et  dix  millions  quatre  e«>nt  qnatre-vin|^* 
dix-huit  mille  deux  cent  suixaute-sept  framv.d  va 
prclèvemeot  de  soixante  et  quinze  millions  sur  l> 
produit  des  ventes  de  bots  dont  raliénation  s été 
autorisée  par  la  loi  du  mars  i83 1 , ainsi  que  du 
produit  de  trois  millions,  moouot  présumé  des  re- 
tenues proporlionnelles  qui  auront  été  exercées  sur 
lex  traitement  et  juvrpi'aQ  i***  mai  i83ti.  — I..C  rrr* 
«lit  de  lieux  rciit»  luillions,  ouvert  par  ta  loi  d«*3 
mars  t.83i.  et  k léaliser  ru  obligation»  ilu  tre»ie.^  | 
rentes  ciiHj  pour  cent,  et  nu  moyen  de  veote^  de 
buis,  est  en  conscquein  e atigmenté  d'une  somiBede 


(1}  Vey.  !..  S juin  tSSj. 
j»)  V«y.  O.  ti  fc«. 
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soixaate  et  qoitiae  millions,  et  porté  à deux  cent 
soixante  et  quinze  millions.  ~ A partir  du  x*’’  jan* 
vier  i83a,  les  droits  et  produits  précédemiiient  {>ep> 
eus  et  ret'onvrés  au  compte  de  la  dotation  des  in- 
valides de  la  guerre  seront  |»ortés  en  recette  au 
budget  de  TÉtat.  — La  rente  cinq  pour  «*601  de  qua* 
raote-cinq  mille  cent  aeise  frani-s,  attribuée  à cette 
dotiitioOf  sera  annulée  au  profit  de  r£tat.*~Les  som- 
mes et  autres  valeurs  dont  se  composerait  son  actif 
seront  versées  au  trésor  public. 

TITRE  VIII.—  Mojms  de  «n-iw. 

fil.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à créer, 
pour  le  serviire  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France,  des  bons  royaux  portant 
intérêt,  et  payables  à échéance  fixe.  — Les  bons 
royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cent  cinquante  millions.— Dans  le  cas  où  celte  somme 
serait  insaffisante  pour  les  besoins  du  servii*e,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d’nne  émission  sapplémeo- 
taire  qni  devra  être  autorisée  par  des  ordonnances 
royales,  lesquelles  seront  insérées  an  Bulletin  des 
lois,  et  soumises  à la  sanction  législative  dans  la  plat 

Sroi'haine  session  des  chambres.  — Le  ministre  des 
oances  est  autorisé  à emprunter  en  rentes,  avec  coih 
carrence  et  publicité , une  somme  de  cent  ertnq  mib 
Uoos  sept  cent  quatre  mille  Bancs  (loS.yo^iOoofr.), 
applicable  à la  diminntion  de  la  dette  flottante,  en 
remboursement  de 

1*  67304*366  f.  56  c. , déficit  antérieur  an  i***  avril 

a*  6,563335  lit  cantionneraena remboursés  à 
des  titulaires  des  départe- 
mens  séparés  de  la  France; 

fl)  Les  iribonns  s«ot  eompéisM  pourdcclarvr  llUéfsSU 
duos  onbaosoec  lO^sU  qui  pccseril  la  psrceptiflti  d’un  impât 


3**  3a,oi6,283  *00,  pour  insuffisance  des  res-  I 
sources  sur  l'exercice  1827.  I 

105,703,984  f.  70  c. 

Une  somme  de  rentes  égale  à celle  qui  aura  été 
négociée  pour  ce  remboursement  sera  prélevée  sur 
les  rentes  déjà  raclietées  par  l'amortis«einent,  et 
sera  annulée  et  rayée  définitivement  du  grand-livre. 

TITRE  IX.  — Dispoiitûmt  gènirmUi. 

62.  Toutes  eontributioas  directe»  ou  indirectes,  au> 
très  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  k quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formeUement  interdites,  à peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employé»  qui  •'oarectionneraient  les  rôles  et  ta- 
rifs , et  ceux  qui  en  feraient  lerecouvrement,  d'être 
lioursuivis  comme  concosiionnaires , sans  préjudice 
de  l'action  enrépeblion  pendant  troii  années  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  actioo  devant  les  tribunsux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable  (f).  11  n’est  pas  néan- 
moins dérogé  à l’exécutiou  des  art.  20  et  28  de  la 
loi  du  3i  juillet  1621,  de  l'art.  22  de  la  loi  du  17  août 
1622 , et  de  l’art.  4 de  U loi  do  2 août  1829,  relatifs 
à la  spécificatioo  des  dépenses  vainables  départe- 
mentales, et  aux  centimes  facultatift  que  les  conseils 
généraux  de  département  sont  autorisés  à voter 
pour  les  dépenses  d’utilité  départementale  et  pour 
les  opérations  cadastrales,  et  des  ert.  3x,  3q,  40* 
41,  42  et 43  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordioeires  des  com- 
munes. 


qui  o'a  pas  éi4  vole  par  las  ebambra».  Trib.  ê»  Taraaeeo, 
1*^  ftv.  iU3.  & s,  i74<  • 
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ÉiAT  B.  B*  1.  COXnitBUTIOy foncière  de  iSZ'i,  ( hut  de  rcjïartctnenl.) 

DÉPARTEHKNÿ. 

fRINCIPAL 

16  rtiTiau 

MIM 

alTrciation 

•|.reia)r. 

19  ciirian 
|>our  drfM-iiiei 
liiei,  larialiln, 
rl 

fonda  ronittiuu 
dri 

déportcineni. 

1 etmau 

|(Our  ircoiin . 
non  laUuM 
rl 

deprèvrinrui. 

TOTAL- 

Ain 

i.nS.i'/o 

195.7a6  40 

■3i,4>5  10 

• 4,468  Bo 

1.678.907  5o 

AfaBM 

s,74&,5(k> 

459,148  »o 

8ii;6o7  00 

84.906  oo 

5.761,061  00 

iio,i5C  Bo 

149.6*6  10 

•6,179 

1, 800.181  Co 

£09,754 

97,860  80 

118.8*5  4* 

H.19*  le 

658,564  88 

AV»*  ( UmiIc**).  . . . ^ • • 

5oa  795 

' N),li8  18 

9*. «48  77 

10,018  66 

686,071  71 

Af4r«U 

894.74* 

I4I.88H  56 

|t>6,  l'K»  **9 

17,698  8a 

1,111,098  17 

Ardranet.  ......... 

199^*4  64 

•36.698  01 

*4.91*  (8 

». 7*6,717  •$ 

Ariég 

94,9*9  >* 

111,718  55 

11,866  14 

811. S5i.  89 

AutK 

I.3<)9,985 

>•3.997  60 

i6*.9>7  18 

>-9»7.979  48 

‘Avi*..  . 

1.739,«i7 

•78,838  71 

55o,8i7  i5 

54.79*  3^ 

1.355,171  (9 

Attyrwu  ^ . 

i. 459.095 

•30,098  10 

•7S.1S8  0* 

18,761  90 

>.97®.>9o  18 

Be«rli^»Klu.1lbûnp 

t.5ii,i|3 

143.898  68 

•89,0*1  37 

5o,4*4  46 

a.084,078  81 

5,745,518 

898,950  88 

7ii,»5o  «1 

74,666  56 

8.1 18.54s  66 

C«maJ. • 

i.l  1 1.»89 

177.S54  i4 

• 11,101  9I 

11, t*!  78 

1.811.876  98 

■86,88i  i4 

540,816  41 

58.811  78 

•.485.860  48 

ChÉfBfitV'Inftnruro. ..... 

a, 584, >70 

581.485  ao 

485,011  5o 

47,618  40 

5.166,449  90 

CW. 

i,oeo.£s4 

160,099  84 

190,118  86 

•0,011  48 

1,570,884  88 

(torri«« . , ^ 

8$6.»54 

157.047  «4 

161.745  56 

17,180  08 

I.I?5.46S  s9 

Cene  

1:0.047 

•7,107  81 

5i..«o8  9* 

5.4oe  94 

• Si. ^.4  3o 

(W-d'Or 

a. 588,561 

410  987  76 

487.98B  89 

81.567  •* 

5.818.684  87 

CdtM  Ju-NonL  ....... 

>.884,047 

*«*.447  5* 

510.968  9* 

55  C80  94 

•.3«’7.»44  39 

CmiM- 

7*7. o8i 

1 i4,?5a  96 

l56,i45  59 

14.541  61 

9**.4o«  97 

Uot4«fn& ......... 

a,i®8,-io 

557.598  6o 

400.684  90 

41.174  lO 

1.888.951  “U 

Oeub*. 

1,197,596 

191,61.^  56 

••7.145  i4 

>5.981  91 

1.640.706  *1 

><*04,955 

*9*.79>  48 

•18.941  07 

• 4.099  06 

1.680.718  6t 

Burv.A  

5ita9.96l 

3oo,*95  76 

894,69a  89 

61,899  11 

4.186,046  8^ 

Kuft.«1.LoU 

a,i5S,oei 

545,160  5l 

4io.eio  50 

45.160  04 

1.986,461 

FÎBÎ»tir«.  ......... 

1. 4a  1.4  *5 

•a7.4i7  «8 

■ “0,070  57 

•H.4i6  46 

>.947.349  81 

Gard.  

>.7»>.i77 

184.98I  5i 

558.41*  C* 

58.6i5  84 

1.440.111  49 

G«rwiiu«  (HmIv',’ 

a,«;7,tCi 

559.848  76 

416,9611  *9 

«4.9i3  11 

3.078,610  *• 

G«n 

i.64i.6?i 

i6>,68l  56 

511.O9O  49 

5s,b5i  4i 

1. >48, 9*1  17 

Gironde.  ......... 

••891,547 

«61.647  8i 

*49,*9*  9* 

5r.B5ti  9* 

3.9«*I-4I9  *9 

HèTMlIl.  . 

«,170,079 

565. tis  64 

43i,5i8  el 

48,401 

5,110, 008  >8 

IBc^t.Vibiw 

>>9<^*749 

5«4,I99  «4 

*65.6 11  3i 

38.174  08 

a.C«i,<s56  i3 

ttidnt. ........... 

996,746 

a 

189.551  74 

19  9.34  9« 

1.868,84)  ut 

lodr*^*IxMrc.  ....... 

t. 578.513 

l8a,83n  08 

3i,866  iC 

•.161,119  81 

IWf* 

a.Sba.Cot 

58l.itC  16 

4Ôa.i'v4  >9 

47.6*1  ni 

5.iG4,l65  *7 

l,3i5,54i 

■ia.o84  86 

•Si, 814  79 

•6.*e6  Si 

1.818.717  17 

LmdM 

753.786 

iso,6eo  96 

i4*.itS  64 

l*.07*  Il 

l,o3i,64* 

Wr-vt-CW 

1,501,584 

ao8,«it  44 

•47.*6t  96 

16,017  68 

i.7*>.896  08 

L*irv ' 

1.456,470 

•19  838  so 

•71.919  5o 

■8.7*9 

'•967,968  90 

1,010.897 

165,191  8i 

195.91*  à* 

•0,411  94 

1.391,117  I9 

LnifV'fnfrrteuf» 

>.590,975 

« 184.885  68 

5ei.iS4  87 

51.819  46 

•.>79.635  01 

Loiret 

1,911,981 

J06.076  96 

563  466  59 

.88.1.S9  Cl 

a.610,788  97 

LoC 

1.186,149 

100,98s  64 

1*6,668  51 

>5,lii  9A 

i,7*®.9i4  i5 

a.094.aai 

358,075  56 

S97-9o>  99 

Al. 884  4i 

».869,*<8i  77 

890.581 

94,46e  96 

1H.171  *9 

11,807  (il 

Sol.Bii  97 

t.8ii,oi5 

4»5,94i  4a 

479. *6l  88 

80,480  5o 

*1487.900  *8 

Monrbr. 

5,58<iU19 

886,067  o4 

656.»79  61 

67.008  58 

4,890.074  0} 

1,816,814 

*90.690  14 

548.194  66 

56.556  18 

1,419.088  18 

lloTBe  (DmiU*). 

1,58^,101 

**1,456  16 

161.979  19 

17,681  os 

1, *>90.118  57 

Uo^mne. 

1,886.189 

•49.006  i4 

5i.ti8  78 

i.tSi.i II  98 

keurlbr.  • • •.  • • • . . 

••7>5,7:* 

•74.8i3  Sa 

815,996  t,8 

54.51»  44 

1,380,607  64 



l•5li,99* 

•41.598  71 

•8;.«48  4* 

50,199  84 

1.078.8B9  o4 

Morbihan.. 

),45e.5io 

l5i.o5l  to 

•7*. *60  80 

19,006  40 

1.966.988  4e 

1,689, J48* 

168.159  68 

5i>,5*«  11 

35,194  96 

•,•75.884  76 

1,175.894 

soS.liS  o4 

•41.059  86 

18,47:  68 

i.745.^54  7S 

i Nord 

4,090,47* 

6*4.476  4» 

777.190  81 

81,809  56 

8.603,984  86 

, Oi«a 

a,7o5,o85 

45i,5il  i8 

8i9.6i5  77 

»4,o65  66 

3,7*3,497  71 

Orne 

1,516.760 

571,181  60 

44i.o*i  40 

46.555  10 

5,187,661  lO 

••875>5>* 

*7*.l»9  9* 

168. 404  i8 

89.816  14 

4,076,861  44 

•.560.987 

.577.7*5  11 

445. 8I1  85 

47.i>9  >4 

S.i54,8ii  09 

^ P>rfn^  (BaMo»-} 

869.146 

>59.178  36 

168,170  74 

17,596  91 

1.191,689  oa 

1 (Haut»-!-].  . . 

I:».8to 

91,191  10 

108. 4Â8  5o 

)i,tti  40 

781.C80  90 

j Pÿrén*«*Of*et»Ulr«.  . . . 

700,818 

>ll,l5i  48 

i55  187  5l 

i4,ei6  86 

960,154  56 

' fthin  { Ba**i  .....  ... 

1.877.858 

5oo,4}4  ®8 

5*6.789  11 

57.886  76 

1.871.658  o6 

1,886,701 

•49.071  5i 

198,775  58 

5l.l54  04 

a.l5i,64|  74 

1,099,809 

1 4i 

598.906  71 

41.990  18 

•.876,517  55 

S»Aim  ^Bute.).  

1.479.554 

•56.693  44 

181,075  46 

19.886  68 

1,016,687  88 

Mb>«.«t.Loir« . 

9,881,787 

486.1B1  11 

141,655  85 

8:.o58  14 

5.906.907  09 

Sartltr.  .......... 

,.177.*»> 

548,410  Su 

4l5,:i9  T® 

48,88a  60 

1,985,555  10 

Seior 

6.868.616 

i.^9*'97*  86 

i.5oI,o57  04 

157,571  5* 

9.4iu,oo3  91 

ît*ine.|t>fifiet»  

i.«8i.897 

749.*i8  8i 

669.69S  45 

95.6*1  94 

6,418,187  89 

Scit»o.«-MarBa.  ...... 

s,8a5,865 

4*1.090  o8 

856,8*6  97 

*6  81 1 16 

5,671.011  5i 
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DÉPÂHTBHE.NS. 

PRINCIPAL. 

i6  mrraa* 
une 

affretatien 

•péeiala. 

19  cawTiatt 

pour  dépenaee 
fitra,  «anablea, 
ei 

foodi  roouBUO 

dea 

départemaoa. 

a ctiTista 

pour  aeroura  , 
i»oo-*aUun 
ri 

dégrèveoNna. 

Seine-«t«OiM. 

Somme  ......... 

Tam-et4jaronna 

Var 

Vaueluea 

Vendée. 

VUmoe.  

Voeitea. 

Toiiim.  . • » 

3.339.S77 

^,o4S,7oi 
i,S38,7So 
1,441.731 
1.401, <tS 

39*.?i3 
t,l64,oo3 
1,109,116 
ÿit.aift 
t. 181, 439 
1,736,896 

337.664  3i 

t3S.S63  64 
490, 3t*  l6 
a6«,>o4  60 

a6t,676  96 

ii4.a6o  46 
i4b.633  66 
■3o,i4o  43 
193.676  16 
143,796  00 
169,035  44 
a6i,io3  36 

636.a6a  63 
877.143  5» 
36a. 633  19 
3i 1,366  ao 
311,916  69 
•66,309  3a 
1(9,617  37 
•97,160  37 
ft9,73a  96 
173, i3i  73 
ai4,477  •» 
333.81e  16 

67,163  54 
a9.i7«  9* 
6i,3i4  oa 
5a, 773  60 
Sa, 6.84  61 
a8.o3a  66 
17.634  46 
5l,i6o  06 
aLi64  3t 
l9.ti4  3o 
•3,619  *3 
39,137  9a 

ToTAOg.  . . 

134. 796.669 

14,767.113  66 

•9.610,967  al 

3,096,669  16 

i,6ot.i4>9  it 
)7 

*.149. >7^  (7 

l.6»«.iS9  «• 

1,148,371  si 

»,i««>94T  ** 


COSTRIBVTION ptrtmuUt  tt  mobilun  <U  i83».  (Éui  de  rdperlement) 


Ain 

139.366 

Aune . 

361,700 

Allier 

134,900 

Alpea  f Bamea  ).  . . . 

Cl,83o 

Alpea  f IleaiN*).  . . . 

4o.i3e 

Ardtcbe.  

97.9«® 

Ardciiue^ ...... 

aoa,3o7 

100,100 

Aube 

b44.3oo 

Aude.  ........ 

a4*.3oo 

Aie^roo.  ..... 

3»7i*7o 

Btiuebet-du  -Rbiiw. . . 

Caliadoa. 

604.344 

CantaL  ....... 

147.3oo 

Cbareate.  ...... 

347. *«« 

CbareMe  lufferiegre.  . 

364,300 

Cbrr 

i3i,7oo 

Cerriae 

107.846 

Corae 

33.300 

C4u-d*Or..  ..... 

333.600 

C6laoetu  Nord.  . . , 

s4l.6oo 

Creoae.  

93.000 

Dordogne, 

a49-^9* 

Üouba 

169.333 

Driate.  . . .... 

i4a.7ao 

Eure. 

363,379 

Eurerl-Loir.  .... 

3at,aoo 

Finialère.  ...... 

331,600 

Gerd. • . 

•81.639 

Gerenne  ( lianle  ).  . . 

339,966 

Oer* i 

ale.»73 

Gironde 

660, too 

Hérault- ....... 

368,100 

lilr  et  Tilaiue.  .... 

.519, 3oo 

Indre. . 

Ua.759 

Indre  el>Loirc 

iSa.oi 1 

Iiére. . . 

»69,ooo 

Jure. 

164,700 

Landea 

93,600 

Loir  et  Cber. ..... 

•09,100 

• Qt.ÿOO 

Loire  (Uaule*).  . 

1 16,600 

CARTIWSn 

de  H miliie<M 
reparti  | 
pour  |K3a  1 
t/3  au  toolef. 
du  nonUiit 
det  UiM 
pereouncike 
de  >83i, 

1/5  dtpr.^1  W»  eltelrtloo 
oootmiient 

mob.  de  I Mo,  ipêeiâle. 
H 1/3  d'aprèe 
leeral.loeati*. 
dl>ab*tattMi. 


•66,466 

aS3,9oe 

66.60a 

603.666 

3oa,aeo  ; 

6o.33a 

93*616 

67«.9«7 

aaa,6eo  , 

36.646 

48.338 

i63.6i3 

•17,000 

16, 7*0 

aa.aJe 

ioo.910 

83,3eo 

l3,3a8 

i3.Si7 

•50,111 

ai3,Aoo 

54. >76 

60.366 

386.646 

873,600 

43.6o6 

3i  oja 

196,306 

i66.3oo 

a6.6o6  , 

5». *97 

899,696 

876.800 

44,31  a 1 

33.638 

3e6.73i 

377.600 

46.449  ! 

3a. 76a 

399.537 

167,700 

4a.63a 

30.663 

776.088 

643,600 

100.896 

iai,o66 

760.034 

63i,700 

io4.43a 

ii6.oi3 

306.900 

164. 3eo 

19.330 

33.033 

379,316 

3a4-6oo 

31,936 

61.676 

360,336 

471,40a 

?3,4a4 

69. 366 

a6a.33i 

toi ,100 

38,19a 

56.886 

814*099 

174UOO 

•7.9®6 

53*1.16 

53.300 

53  3oo 

6.680 

>0,663 

3t6,36e 

446.000 

71,360 

64.740 

434.756 

36;.3oo 

66,6on 

69,813 

19a  .3i| 

136. 60e  ' 

83,e6ê 

»f.79* 

416,116 

33i,ooo 

36, 160 

66.690 

316,960 

873.900 

43.664  1 

5i,83l 

3oi.a46 

a64,7*o 

4a.33a 

60,195 

373,a9i 

476.300 

76.360  I 

|o,9i3 

336, 17s  ' 

3.U.600 

35.719  ' 

63,801 

669.111  1 

409,100 

6S.»»t 

77.789 

66o,63i  1 

363,100 

6t.tf6  1 

71.799 

334.665  ' 

439, leo 

75.636  ' 

»7.**9 

331.353 

366,900 

43.904  , 

34  3il 

679,616  ; 

736,300 

1 s 1 o4e 

143.733 

3U.363 

446.100 

71,376  ! 

«4.7JH 

363.$9o  I 

446,600 

7'*77«  1 

6.1.836 

836.497 

» 10,000 

33,6oo 

39.900 

370,816 

507, 3oo 

49. >39 

56,387 

310.673 

440.900 

7<k344 

93.771 

5i3,i33 

161, too 

41.776 

69.609 

190,731 

160,000 

•3. 600 

3o,6eo 

360.916 

l38.5oe 

36.116 

6».«77 

396, 176 

347,000 

36.510 

6.1.930 

iai,33i 

)84,4oo 

19,304 

33.4*36 

Doo  raleora 
H 

ddfrà- 
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1 

1 

DEPABTEMERS. 

lOVTIXCtM 

penouneb 

et 

■leSiUen 
de  lUe, 
«n 

IHinetpaL 

B 

eoxtiueaiT 
de  54  milUoiM 
report* 
pour  i85i , 
>/5au  100  le  f. 
du  montaut 
dea  taari 
perwnneUet 
de  i65i. 

1/5  d'apré*  1er 
contiO|trnr 
B>ob-  de  i85o, 
rt  1/5  d'aprèr 
leriaL  tocaliv. 
d'bebitation. 

IC 

C8M  Tinta 

•ani 

•fleetatioii 

rpéciaie. 

>9 

ClBTIUM 

pour 

dApettrci  Gier 
•1  rariabki, 
et 

r»ndr 

comniuo 

de* 

dêparUineor. 

a 

csxTiata 

pour 

•ecour*. 

noo-valeur* 

et 

d*jré- 

vemelia. 

TOTAL. 

(6^,900 

566,191 

610,70e 

61.71a 

97,o33 

to,ii4 

699.659 

}73,ioo 

407,611 

3&t,70o 

61,07a 

71,5»S 

7,654 

5I1.919 

l9t.S(i 

•99.491 

•55.4oo 

4o864 

48.516 

5,108 

549-898 

Lot  et  Gtronuci  • . « 

■9S.o93 

591.957 

347.400 

55.5S4 

66,006 

6,948 

475.958 

LotArc 

51,700 

io4,6io 

85.000 

l5.6oo 

l6,i5o 

1,700 

116,460 

Maiao-ot'Loire.  • • . 

590,770 

499,io6 

ii5,5ee 

68,48«* 

79.943 

8,5io 

569,155 

Hwicbe*  ,«.••• 

557,570 

667,857 

677,600 

9s.4i6 

109,744 

11,551 

Marne. 

544. too 

441.196 

4oo,5oe 

64, 1*6 

76,151 

8,016 

549.096 

Mémo  ( Haute-).  . . . 

196,700 

5oo,4*6 

•60.900 

41.744 

49.671 

5,ai8 

5*7.4-'* 

Maecnne.  ...... 

Srs5,655 

•74,000 

45.640 

6i,o6o 

5.460 

575,580 

Mcurtfac. 

••9,600 

455,oi5 

585,400 

61.664 

73,116 

7.708 

517.998 

Meure 

166.957 

566.168 

*96,700 

47.47a 

56.373 

5.954 

406,479 

Morbihan.  ..«.«• 

55i,545  t 

5|6,eoo 

5o,56o 

60,040 

6,5m 

451,91e 

Mowllr. 

»3*,5o7*- 

4I9i9*^ 

571,100 

59.591 

TO.SaS 

7.4*4 

608,544 

^lièvre. 

176,900 

505,094 

•49.700 

59.96a 

47.445 

4 9»4 

541.089 

Nard. 

718,166 

l,o5o,555 

985.500 

i57,5iB 

166,817 

19,666 

i.547.i>‘ 

Oue. 

514,556 

459  eoo 

7.5,440 

67,110 

9.160 

618, 83o 

OfM 

507  .oiB 

479,545 

4o5,4oo 

64.544 

76,646 

B,o66 

551,658 

Pre.de  «Jabie. . . . . 

Aia,ooo 

677,871 

607,500 

97.168 

1 16,587 

11,146 

851,001 

hjj-de-Mma.  ...» 

548,700 

598.706 

488,700 

78.19* 

91.655 

9.774 

669,519 

P\rénéer  (Beeeee-).  . • 

160.900 

517,591 

•69,000 

46,140 

54.9>o 

5,78e 

595,950 

I^rdoéce  ( Heutee-J.  • • 

61,700 

165,661 

»47,«o® 

•5.556 

17  9.9 

i.9ii 

•01,617 

^ritMfr^Oncnialaa.  . 

6i,ioo 

150,961 

ti8,6oo 

lS.57» 

11.554 

•,571 

l6a,48a 

SIS.,,, 

€07.945 

548,600 

87.77* 

to4.*54 

• 10,97* 

761,58a 

Bhin  ( lieut-).  .... 

*09,969 

4)1i996 

561.000 

60,960 

71,590 

7,6sO 

811,970 

Bbôoe. 

569,000 

796,175 

74a.6oe 

118,616 

141.094 

i4.85a 

1,017.56a 

Saûue  flIaoU-).  . . . 

t59,44* 

5io,9i4 

•77,700 

44.45a 

51,765 

5,554 

580,449 

Seûoe  ai-Loirc. . • * • 

5to.4oo 

564,i4t 

458,400 

-75,544 

67,096 

9,168 

618.008 

Barlhe.  ....... 

•96,654 

461.461 

58 B, 900 

6i,s64 

7*.7»i 

7.658 

611.575 

Seine 

4<  046,145 

4.179*400 

5,696,800 

591,51$ 

701.101 

75,916 

8,065.146 

S«ior>lnfitneur«. ... 

1.099,415 

1.590,574 

t,i5o,oot> 

180,600 

•14.700 

•1,600 

1,546,100 

Seioe  et-Mema.  ... 

445.605 

461.554 

44e.  800 

70|5a4 

65,75t 

8,8>6 

605,896 

Beioe  ct-Oire . . • . • 

616. 5eo 

777.5»8 

679,10e 

106.67a 

ia9.o46 

15.584 

93o,5o4 

Sevrer  ( Oeut*).  • • . . 

195,748 

•66,988 

•48.500 

59.7a3 

47.»77 

4,964 

540,171 

Somme  ...  v . • 

467,000 

677,088 

566, 5oe 

107.977 

11.566 

778.871 

Tarn. ' . . 

•10,000 

557.071 

•94.600 

47.t>o 

55.955 

5,890 

405.468 

Tem  et  Garaona..  . . 

167.669 

504.875 

•5t,4oe 

40,584 

47  9*6 

5.048 

545,788 

Ver 

• IS.600 

596,819 

5i8,94M 

6i,6i4 

61.491 

6,678 

450.595 

Vrocluia 

191,645 

160,689 

i54,5oo 

40.686 

*8.517 

5,086 

5&M9I 

Vendde 

191.96a 

•91,956 

•55,000 

40.480 

48.070 

5,060 

5*6.6  le 

Vienne  

lai.loo 

•8t,o45 

56,464 

43,501 

4.558 

5ii,ia5 

Vienne  ^auie.**  . , . 

154,076 

•49.590 

•o8,5oo 

55,5Co 

59,616 

4.170 

•85.645 

Voejiei. 

161.900 

567,006 

•70,4  oo 

45.164 

51.576 

5,4o$ 

.'70.448 

lotana.  ....... 

•61, lOO 

4io,i»o 

55a, 10e 

56.536 

66.699 

7,eSa 

tS«,>77 

Totacs.  . . 

•7, >60, 911 

54.000,000 

5.44n.oco 

6, 460, eoo 

68e, 000 

46,880,000 

Digitized  by  Google 


694 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


I 

I n . n*  COSTIÏIBVTIOy  d*$  porttt  et  fenêirei  de  i83a.  (Ktal  de  réparlcmeut.  ) 


1 

» 

I>ÉPAnTEUENS 

raobcii 
de*  ta«c» . 
luitatii  SrarûUa 
de  ib3i. 

{ Priitripal.; 

co*ri»vit*T 
de  *>.ooo.uoA  fr. 

pour  i55*. 
obtenu  au  nioyra 
de  la  rédurlion 
dr la  tate 
de*  inaitoii* 
a 1.9,5,  4 et  5 
outerium , 
al  d im  drprrarm. 

pruportiomirl 
de  I, t>6.o53  fr. 

16  cavTiaci 

•ant 

affertatton 
•péri  ale. 

S catriBt* 
peur  (oada  * 
de  non*tatavr9 
et  frai* 

de  rrceii»era«nt. 

Ah « 

io3,S7^ 

169,400 

•7,104 

8.47e 

•oJ.î7i 

«it.MS 

456,600 

69.85c 

•i,85o 

5 *9. *66 

Alli«r 

45J.377 

199,700 

•0,76* 

C.48S 

166.9J- 

65,900 

1 0, 1 1 • 

S,  1 60 

‘ 7®i47» 

Aip*i {Haute»*,..  ......... 

7J.4I} 

69.400 

9.6o4 

• .970 

7i.*î4 

ArHèrhc 

|oo, êoo 

l6,i«8 

6,o4o 

1*1.958 

Arileonea.  . 

ai9>AA 

189,600 

So,5so 

9.*75 

**9,9»5 

Ari*g* 

j»o,8i7 

100, 80U 

16,118 

6.#4o 

i<  1.968 

Auba. 

ao7  6fi9 

179. 5oo 

•7.SC8 

8.616 

»oS4*5 

.\ude. 

165,040 

)4o,ooo 

•t,4oo 

•,uoo 

169.40a 

Afejrmi 

*I7,ioA 

174,000 

>7.840 

8.700 

iia.54a 

l(ouéhe».^-BbAiie.  

£6C,b8| 

519,800 

83,|68 

•5.99» 

6*8, 9»! 

&*4«379 

469.!  ou  ^ 

79,5-^ 

a>.6«5 

547.041 

< Antai  

93.749 

74,5o«i 

11,990 

90.143 

(.harent*. 

• U ^*7* 

176,700 

•8.>?a 

*i3.8o7 

(Ji«r«ot*>Tnrcrieure..  ......  . 

Aai.oAA 

>68,600 

,l*S.oo6 

lui,5no 

|6.*4o« 

i*i.ei5 

rorr^t*. 

»»7,5«9 

100,600 

16,080 

■ II.ImS 

j (.era*  ........  

45,161 

55,000 

8.4*4 

41.019 

CAla-d'Or 

9o7«u4 

965,900 

4s,644 

511.759 

<'Al«».<}u  Nord.  .......... 

199,61 1 

l5>.5oo 

•4,568 

>84*53 

r.rauia.  

b7,i«9 

67,  Sou 

lo.Sbo 

5.375 

81.673 

]>urdApia.  

ai8,6oi 

166,100 

•6,676 

H.AeS 

900. 961 

Doub*. 

ai$.l7o 

l»6,*no 

•O, 8*4 

9.3«o 

1*5,344 

I>rûme 

• 95.545 

l5ft,  Son 

*6,56o 

7»î>*5 

*91.753 

Eurt 

668,<i3 

478,70b 

T**!*?» 

*3.966 

6-9-9»7 

Kur«<l*L»{r.  

t5»,597 

• oi.8t>o 

5*.*68 

• 0,090 

*44.178 

Fintstèra 

*64,559 

stS.Son 

64,4>'0 

• 0,-75 

*60, 7I3 

fitrti.  

•49,165 

>16,700 

5;,C7* 

lu,fr56 

•6>.*o: 

(iaroQna 

S94,i*4 

536,900 

55,904 

• 6 843 

407.447 

GirtmAa. 

445,690 

486,000 

77,760 

*4-5oo 

68«,o6o 

Uÿfmtt  ............. 

97«.«4« 

• 38,6vo 

5r,36o 

>•.676 

*89.634 

lUa-rt'^lima 

>6«s4a> 

>1 1,100 

55,776 

10.666 

*44.431 

Indra 

• 17,406 

96, .^00 

i5,’Âo 

4,775 

116.363 

tndraabLoire.  

a 19. >58 

1 90,000 

*8,800 

9, «MO 

*i-,«oo 

laèra 

518,559 

964.600 

4>.5so 

I6,ii5 

590, n«3 

Jura.  

10*,  l'H* 

l5  ”,500 

a 6, 168 

7.865 

190.353 

f.andaa  

l6i,}S4 

l56,-Ton 

•1.879 

6,8.16 

>66.407 

Irf>ir'«1*Cb«r. . 

l5t,it*S 

l9S,5i>o 

»o.66o 

6. 4*5 

>63.483 

Loirv.  

• 65  547 

• 5S,6oo 

38.176 

t i>o5o 

>88. 706 

154  *59 

lo/„6oo 

16,766 

5,s5«> 

1*6.566 

Lnira-lnfi^rirura.  ......... 

•94,875 

96  i,5oii 

4o,i*8 

ii.Sjo 

504.678 

lioliat..  ..  

306,871 

s66,4oo 

4>.0*4 

i3,39o 

6»9.U'« 

Lot 

l5â.4l6 

195,100 

0,  i36 

146.96) 

l.et.«t-GaroM»a. 

*4»t7o» 

160, Hoo 

>4. 118 

7,64o 

189.468 

lyttdra  ............. 

(9,001 

55.., 00 

9.695 

llaina-at'Loire 

5,5$,4S» 

984,000 

45.440 

i4,aoo 

343.640 

Ifanrha. 

4o5,46> 

55 1 ,Sno 

55,oS« 

16,600 

401.478 

Marrtc.  

575,004 

5t9,4oo 

51,684 

I‘'.I9» 

Msrmt  ( Hiulr*^  ......... 

•84,966 

145,400 

>5,1 64 

'■.•70 

175,93* 

Mayeiinr 

li>,io5 

tlf.5on 

i'*.448 

6.763 

• *9.616 

Meurtlif 

5II.361 

tG  4,Cno 

4«,556 

.lie,  166 

Meuae 

al4,6ni 

175,600 

•7,760 

8.676 

909.0.15 

HArftih«n 

16.5,919 

1 »**,4o«i 

6.410 

166.664 

Moaella 

555,h',S 

996,700 

I4,?83 

33r,r9: 

Niivra 

146.67» 

1 19,600 

6 476 

l '.i  5;» 

NotJ > 

l.nf-4,“66 

965,100 

47,746 

1.163.6; 

Oiio  . 

46S,Aun 

5qo,  s«o 

*■9,4.1» 

MJ.SlU 

47*. «il 



• h6,.'|6 

iT<)(On<i 

56.671 

II.  4*^0 

s::.w* 

9,6*8 

6i5,ai),( 

8>.|  19 

96,660 

<590,97* 

I*itji.da>IKjn*a. 

*97.6j6 

• 45,  {Ion 

5i|.oo8 

19.100 

• >4.798 

Pjfr««fn  (baawa-1 

• 77,w«7 

>>8,ton 

.'•>.611 

ii.4io 

• 76, jn 

P)r^n^a»  I liautr*.}.  

ia4.a5o 

97,«jot»* 

16. .-.64 

4.896 

ms.45> 

|Sr*n^e».Or>enUlea 

S*.49* 

6n,.*oo 

• o,fi.^ 

5..' 16 

Ko,»*** 

54a,t>oo 

86,-90 

»7,|uo 

665,8*0 

nhintllaoi-] 

.V14.651 

550.400 

69,664 

16, 5*0 

Bhiffia . 

563.»47 

600, 6ft» 

80,096 

96,u5o 

6of.7l*> 

îWvi»*  (lUtile-;. 

9l4,Coo 

l‘»»,“O.I 

•‘O. s'* 

'».IÔ5' 

**i 

Sa«<f»a.H-Lo«fr 

5o5.7»., 

40,8^0 

• -.“-6 

.'•0.8. lî* 
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■ 

bÉPARTEMENS 

rftODt'IT 
(In  Usri . 
•uiniit  U*  twk* 
de  t^Si. 

[ PriiKi|)Bl.| 

kOSnilCBVT 
de  BS, 000, DUO  fr. 

pour  isSs . 
olictiu  BU  mojrii 
(k  la  rfdccliMi 
de  U Use 
dr*  mBÎK>«« 

B 1.  s . -l.  4 cl  S 
oliverlum , 
rt  d‘uu  d«icre«mt. 

^toportHNiiicl 
de  i.it6,o5.v  (t. 

16  1 Bvnan 
MU» 

4(r«-ClBlioti 

•pcrioir. 

t civTmu 
pourfcHMb 
de  ooiitBUuri 
et  frBi» 

de  rceeiueiiirol 

TOTAL 

SAriliT 

9 1 l,S0O 

31*79« 

to,S6o 

933,339 

beia« 

s.I79..3oo 

349,698 

loS.ÿftS 

9.636,913 

^«inV'ltifMeuro.  ; 

SÉH.97S 

774,7ik» 

Is3.9Ss' 

38.733 

937,367 

&rki«««t-Man>« ... 

•9i),3iiS 

sS3,o<h> 

4(stlto 

ia.6So 

3o6,t3o 

Satw»l«Oi»g 

SS>,93* 

Siti.ioo 

89,376 

•5,6o5 

694*481 

u;.7K 

is  1,900 

i9.So4 

6,093 

U7.4s9 

SoaifiM 

SSoiiou 

89,0 16 

97,3o3 

663,691 

Tsm. 

1071674 

169,900 

97,094 

8.443 

904,3^9 

Two-«t-G*iooar 

139,900 

9». 17» 

6,960 

168, ;l9 

V«f. 

911,000 

33,760 

. lo.îSo 

933,310 

VaurltM 

j3.V,o«S 

100,400 

3t,u64 

10,090 

«4S.4S4 

Tcudéf. 

139.49S 

1 11,400 

3,370 

i34.7»4 

Vwntw.  

197. 6»7 

169,100 

iS.jSd 

9,io5 

196,141 

VWniw  insele  h • 

i46,6oe 

93,436 

7,33o 

177.386 

Vosgw.  . . . . i 

s3i,<>99 

191,300 

3o,9oo 

9,6iS 

93i,9t3 

T«oim.  . 

S49.S9J 

BO'',0OO 

33,088 

10,340 

93o,918 

Totàit-  . . . 

sS.6C7.i3d 

91.000,000 

3,390,000 

1,100.000 

96,690,000 

Et*t  C bC^DGET  GÈSÈRylL  dtt  vota  €t  mojenj  ordinairts  et  ejtraonlinaires  de  l e 


lSJ7. 


MOITTAKT  uns  rRCVISlOHS  1)E  aECETTES 

ordinaires. 

extraordi- 

naires. 

Total.  . 

353,130,909 

/ 

■ 

353,i3<>,9D9 

1,077,000 

” 

1,077,000 

- 

> 198,935,000 
) 

198,235,000 

1 1 8,000,000 

1 8|onn,ooo 

1 

j 160,910,000 

! 

160,910.1100 

t 1 

> I7X,04KVM)0 

1 

■ 

' 

. 

171, 000,000 
j 

' J 

34*‘>9o,ooo)  h 

8.oi>vx>oj  M 

i 

34,290.000 

8,000,000 

944.538,909 

• 

944*638.909 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CoQtribut. 

directes. 


Enregistre* 

ment, 

timbre 

et 

domaines. 


Coupes 
de  liois. 

Douanes. 


Contrilxi' 
tion« 

iuilirectcS. 


I Patentes 29,^1 

/ Fonds  pour  frais  de  premier  aver* 

Itissement S5u,oüo 

Contribution  ndditionuelle  a celle  assue  sur  les 
• bois  des  communes  et  êtublissemeos  publics. 
^Etècution  de  Vart.  106  du  Code /ortsiier^, , . 
/Droit  d'enregUtrerac'Ut,  de  greffe, 
d'hypothèques,  et  perceptions 

divencs 1 5845il,uoo< 

/ Droit  de  timbre a7>9<'K),oou 

N Revenus  et  prix  de  ventes  <lc  do* 

1 maiues 6,547/kw 

L*  Dotnuin.  et  bois  engagés  ou  échan* 

' gés.  (Loi  du  la  mars  i8ao). . . . 5,a6o,ooa 

j Principal  des  adjudications t5,5r 

^ Décime  et  produits  airessoires.. . a^c 
Droits  de  douanes,  dr^  du  navig. , 

et  recettes  accid.  des  douanes.  . ioy,6 
( Droit  de  coosomm.ition  des  sels.  5l,3< 

Doissous  et  droit  de  fabricntioii 

des  bières C6,(mm>.ooo 

) Droits  divers  et  recoiivreinens  d'.i* 

vanCeA  pour  divers  services.  . . 1-2,(ÿan,oou 

) Produit  de  hi  vente  des  tabacs. . . t>7r3(. 

Produit  de  i.t  vente  des  poudres  a 

feu 4ttSo,uoo 


l*U9tfS.. 

Loterie., 


Digilized  by  Googlf 


696 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MOSTÀirr  DU  ritivisioKa  di  ucnrEi 


ordinaire*. 


eslraordi- 

luiret. 


944,638,9091 

1.400.000  y 

5.500.000 


6,6oo,ooof 


• ItOOO,OOOv 


r, 600,000  \ 3t3oo,ooo| 


810,109 


Beport 

f Saline»  et  raine»  de  »el  de  l’Eit 

V erfement  an  tré»<ir  par  la  rille  de  l'arii  (prod.  de»  jeux) . 

IRei.'ette»  »ar  divers  revenus 

poblic»  «,900.000 

Produits  divers  provenant  des 

mioistère» a, 000,000 

Reeettesdediversetorigioes,  2,700,000  , 

Intérêts  de  la  créani'e  sur  l*Espagne | 2,237, 373 

Produits  I Amendes  de  police  simple  et 
d'amendes,  I de  police  correctionnelle . . 

saisies  /Amendes  en  matière  de  doua- 

et  confiscat.\  ne» 

attribuées  j Amende»  en  raatière  de  con* 

à divers,  f tributions  indirectes 700,000 

^**ooi‘(''cs  locales  extraordinaires  pour  dépenses  dcpar* 

\ tementales I 

I Versement  an  trésor  dn  prix  des  I 

pensions  pavées  par  les  paréos 
de*  élèves  à i’école  polytechoiq. 

Versement  an  trésor  des  recettes 
spéciales  précédemment  attri* 
buées  aux  invalides  de  la  guerre 
(retenoe  de  deux  pour  cent  tnr 
dea  dépenses  de  la  gnerre,  — 
affermage  des  terrains  militaires 
et  divers  autres  produits),  y^com*  * 
pris  85o,ooo  francs  environ  de 
produits  restant  à recouvrer  snr 

l'exerdce  i83o 2,o6r,4oo 

Versraient  au  trésor  dn  million 

proven.  des  produits  de  l'Inde.  1,000,000 

Affectation  et  transport  à i832  de  l'excédant 
des  ressource*  du  budget  de  rexercice  i83t . 

Élévation  à 275  millions  du  crédit  de  200  rail* 
lions  ouvert  par  U loi  du  25  mars  i83t,  et  à 
réaliser  en  obligatious  du  trésor,  en  rentes 
5 p.  0/0,  et  an  moyen  de  vente*  de  bois. . . . 

Produits  de  retennes  propwtioBnellea  sur  le»  traitemeos,  etc. 


Prodnits 
divers 
rattachés, 
à partir 
de  i832, 
an  budget 
de*  voies 
et  moyens. 


277,000 . 


3,338,400 


Moyens 

extraordin. 


Totaux  oiiriiiAUx. . 


9673,4.791 


70,498,,67 


•]S,ooOtOOO 

3.000/100 


i4849*>,67 


Total. 


944,6384;ü9 


i94l4:,4«» 


3,338,iw 


-C498,»6- 


75t000a>i^' 

3/x)û,c»»' 


ii6,3ft3,o5'> 


lostice,  imprimerie  royale 

Instruct.  publique  et  cultes . . Conseil  royal  de  l'instmct.  publiq.  ( Budget  de  ruaivcraité.) . 3iê46,5i<' 

Cueire Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 4U44,9^‘ 

Finances { Légioiwi’Htmneor 10,307, :çf 

I Retenues  snr  les  matière*  versées  an  change 2^61^* 

Total  des  recettes  mentionnées  |xjur  ordre 2x,a36u^- 


Rtctttêi  pour  ordre. 

Imprimerie  royale 


E oeapituldùm  des  service/  de  iSSa»  et  rotmliat. 


NATURE  DES  SERVICES. 

DÉPENSES. 

RECETTES. 

excédant 

présumé 
de  recette. 

962,971,270 

143.647,000 

967,8ï4,79i 

■ 48,498.267 

4.853.5  J 1 
435i.rf: 

Totaux 

1,106,618,270 

1,1  i6.323,o58 

9,704.7** 

Cci  tibc  oooforme  : — Lt  minittro  secréiair*  d'état  des  Jiuoucfs,  Signé  Locis 
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2I=SS  arr.  — L,  qui  autciist  U GpuutmemêHt  à tus- 
^CA4irt  pour  uns  auuto  /W«c/mr  dtt  contoilt  muni- 
cipaux dans  lot  communes  où  dU  n'oara  pat  encore 
ô(è  vaissbUmenS  eonsomsuèo  (x). 

Art.  uxtiQUR.  La  di$po»itioD  transitoire  de  l'art. 
54  de  la  loi  do  31  mars  i83x  est  remise  en  vigueur. 
— En  oonséquence*  le  Gouvernement  est  autorisé 
à sus|>endre  pour  une  année  « à partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  l'élection  des  couseils 
municipaux  dans  les  communes  où  elle  n’aura  pas 
encore  été  valablement  consommée. 

2lr28  avr.  — L.  portant  aUocaiion  d‘un  crédit  extra- 
ot^dùtaire  d*un  mititon  cinq  cent  miile  francs  pour 
eomplômont  des  dépenses  seerètos  de  i83i  (a). 

Art.  DiciQt7i.  Il  est  ouvertau  ministre  secrétaire 
d’état  de  l’intérieur  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  cinq  ceot  mille  francs  pour  complément  des 
dépenses  Kcrètes  de  l'année  i83a. 

11-28  avr.  — - L.  portant  miheatian  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  eitsq  sent  mitte  francs  pour  secourt  aux 
étrangiH^t  réfugiés  en  France,  et  pour  ùsdemnité  de 
route  d répartir  mttre  /es  Po/onaù  sans  reeeourees  (3). 
Art.  ciriQDE.  Il  est  accordé  au  ministère  de  l'in* 
Cériear  nn  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  par  supplément  à 1a  somme  d'un  million 
cinq  crot  mille  francs  allonée  par  le  budget  de 
l83i  elle  loi  du  x3  décembre  dernier,  pour  secours 
eox  étrangers  réfugiés  en  France  par  suite  d'évé> 
nemens  politiques-,  et  pour  iudemuités  de  roule  à 
répartir  entre  les  Polonais  sans  ressources,  aCo 
de  faciUter  leur  voyage  jusqu'à  la  frontière  du 
rojanme. 

21=28  avr.  ^L.  qui  accon/e  un  crédit  exfreo/t£ijie«re 
de  trois  miUions  pour  secourt  aux  étrangers  réfu- 
giés eu  France  ,etun  crédit  de  cinquante  miUe  fronce 
peur  teeours  à M.  Cochrane  (4). 

Art.  I*'.  Il  est  accordé  an  ministère  de  Tinté* 
rieur  on  crédit  extraordinaire  de  trois  millions,  par 
supplément  a la  somme  de  six  cent  mille  francs 
portée  au  budget  de  i83a,  pour  secours  aux  étrun* 
géra  réfugiés  en  France  par  suite  d'événemens  po* 
litiquaa. 

1.  U est  accordé  en  outre  on  crédit  de  cinquante 
mille  francs  pour  secours  an  sieur  Cochrane,  an- 
cieo  gouverneur  de  la  Dominique,  à raison  de  sa 
conduite  envers  les  soldats  frao^aisde  l'expédition 
de  la  Guadeloupe  (5). 


(t;  PréMOtatisn  i U rhtmbr*  d*t  d^putéi , >9  mars.  iMen, 
9«.)  — lapportpar  M.  S avr.  (Hen.  S \ — D«acu»ion 

«1  adoptioe  (A  U aisioriiA  ds  si4  vois  «entre  SS),  8 asr.  (Mon. 
p).  — PréMDtalieo  A b ehanUir*  dci  pairs,  rapport.  diacuMiou 
mt  edoption  {i  b mdonb  da  8s  vois  contra  B),  16  avr.  (Hon. 
»7*. 

(st  PrAaentaÜon  A b ebambre  tbadépulAs.  19  mais,  (Mon. 
Ae.)  — * Bspport  par  M.  ât  Èemàmteee,  I avr.  'Mee.  8./  — 
Adoption.  MOS  diaeewioo  (à  b maîoritéde  1B4  voix  eoatr*  Si), 
8 avr.  (Meo.  9J.  — PréMOtation  i b ebambre  des  pairs,  16  tvr. 
(Mmi.  17.1  — Baaport  par  M.  la  comte  Jle;.  i9.  (Mon.  19.)  — 
Adeptioa,  aana  «iaeuaaian  (A  b na)enA  de  88  «ois  e mitre  8), 
ip  avr.  (Mou.  ao.) 

(8j  Pr^MiiUtion  A la  chambre  dra'dépuléi.  ap  mars.  (Mon. 
Ao.)  — Rapport  par  M.  Guiseï,  7 avr.  (Mon.  S.)  — DiscuMion  et 
sdoptiofi  (a  h inajeritA  d«  aaA  rois  contre  19).  10  atr.  (Mou. 
11.)  — Préeeniatioo  A b cbambrtf  des  pairs,  ifi  avr.  (Mon.  17.) 
--  Rapport  por  M.  dSrial,  16.  (Man.  19.)  — Discussron  «t 
•deplion  (à  U mafortSè  ds  86  «oia  comrv  4),  I9«vr,  (Mon.  se.) 

(4)  PrvaenUlion  A la  ebambre  des  dfputés,  19  mars.  (Mon. 
Ao.,  — Rapport  par  U.  6*/a*r,  7 avr.  (Mon.  S.)  — Diseaiaion 
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2 1 =28  ■Tr.  — i.  çni  appnur,  km  Khapft  mre  VEtat 
H la  viiU  de  EaneitU, 

Akt.  ITRIQL'E.  LccliangK  efTectai^  sans  snulte  ni 
retour  , p.ar  contrat  dn  3u  mars  l83t,  entre  l’Klat 
et  la  ville  de  Marieille,  et  ayant  pour  objet,  d’iino 
part,  le  blliment  domanial  de  Sainl-Latare;  de 
l’autre,  le  Cljlteau.Oiraud  arec  aet  dcpendanrei, 
est  approuvé. 


21=28  avr.  — L.  relatiee  m bail  emphytèallqae  d'mm 
terrain  dépendant  de  la  /or*  dt  Fontaineileau. 

Art.  yjfiQVT.  Est  et  demeure  confirmé  le  liail 
empliyléoliijue  conclu  . par  acte  notarié  des  i8  et 
no  mara  i83o,  entre  l'ancien  intendant  général  de 
la  maison  dn  roi  et  |e  sieur  de  Zeltner,  d’une  portion 
dn  Lang-Rocker,  faisant  partie  de  la  dotation  de  la 
couronna,  dépendant  de  la  forêt  de  Fuouineblean, 
et  d'une  contenance  de  aoiiaute-six  hectares  qiia- 
rante-un  area  qnaraute-uo  centiares. 

21  =28  avr.  — L.  , ai  antorùe  la  eoneenion  de  lerratni 
apparlatani  a l Elat  et  dîné,  an  kameaa  de  Cher- 
konnlire,  département  de  t Yenne. 

Art.  miiQirk.  Le  ministre  des  fioanres  est  auto- 
nae  a concéder,  an  nom  de  l'Etat,  sur  estimation 
Mu^adictoire.  a chacun  des  hahitans  dn  hameau 
de  Charbonnière,  arroodiaiement  d’Avalloo  . l’é- 
tend ne  de  terrain  qu’il  tient  à bail  emphytéotique. 
Lci  frais  seront  à la  charge  des  coucessioanaires. 


21  avr..  12  Ml Proe/amatient  du  Roi  aui  ordon- 

nent la  clôture  de  lu  leition  de  1 83 1 de  /a  ehumkre 
detpuire  et  de  la  ekamhre  dei  députée. 


1-  oe  - ..  c„.„„o  p„„  „ 

de  la  i hamlke  des  députéi  est  et  demeure  cloce 

La  préseote^roelamation  sera  portée  à 1a  chambre 
des  (Mirs  par  notre  garde-dea-sceaux , ministre  ta- 
créUire  d’eUt  an  département  de  la  joau'ce.  et  par 
nos  minislrei  aecréuiret  d’état  aux  département  de 
la  guerre  et  de  l’instruclion  publique  et  des  cultes. 
— ( Mémo  proclametiun  pour  la  chambre  des  dé^ 
putéa). 


* A morue  (6).  _ 
( Fog.  L.  7 mars=io  avr.  1791;  A.  des  17  vent 
et  17  prair.  an  X;  O.  des  8 fév.  1816,  ai  net. 
l8l«,  14  fév.  l8ig,  4 oct.  tSao.  ai  nov.  iSai 
aofev.  i8aa,a4fév.  i8a5,7  déc.  i8ao.  et  L aa 
avr.  i83a,  qui  soit,  sur  la  pèche  de  la  baleine.  ) 

Art.  a compter  dn  i''  mers  i83a,  les  pri- 
mes  accordcet  pour  l'encouragement  à la  péclie  de 


.1  tdopboo  (i  la  msiorilè  d.  ni  ni,  conlr.  19).  lo  ..t 
(mni.  11.)—  PriKoulioD  i Is  cbsoibr.  de.  psin,  li  avr’ 
iMoo.  17.)—  Rapport  par  U.  dtn.l,  18.  |Uoo.  19.)—  Di," 
mnlon  al  adoplloo  |i  la  lu.Jorili  d.  Si  rois  eooir.  41.  i,  avr 
|Hod.  ao.j 

(i)  tj«  antelc  a SU  *opti  sur  U propoaition  d.  M.  tarüt. 
«h.  qui  . rappris  qo'rn  isoi,  loriqu.  i.oUr  ripédition  dt  U 
Gtiadaloupa.  rooiniaudi.  pv  la  brare  Riri.p..,.. 
pw  un.  iMormtion,  da  ebirebrr  un  rrfo,,  dan.  Ht.  „.,Uiri 
a.  I.  Domimqua,  00.  .old.l,,  lirrta  au  dSnutmrnt  Ir  plu.^m- 
plrt.  rrtaieut  moil.  dt  (aim  et  dt  miaert.  u M.  C.rir.n  nVdl 
eut  i Icar  dopociiion  toute  kt  mtoureos  que  M forluot  lui 
pcrmcUait  d oiTrir. 


(6)  Préaeniclioa  A la  ebambre  dca  drpulA*,  la  août  i85i. 
(Mon.  II.)  — Rapport  par  M.  pere,  a man  il5i.  (Mon 

s.)  - Docomiou,  si.  (Mon.  ti.j  - idoplioii  I.  rntjotilido 
sou  VOIS  rouliv  8 „r.  ;Mon.  7.)  — IVieni.ilm  i la 

olumim  dta  pai,.,  ,4  ,4.,  _ g..— „ „ g„, 

ti...  dwusuon  tt  adopùou  l4  1.  oiatorilé  dt  8]  «oii  rouir, 
une).  16  avr.  (Mon.  17.) 
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I.OUTS-PIIILIPPE  I. 


Ilit  tnnur  seront  fixées  conformément  aux  articles  en- 
après. 

i Les  primes  (ramieinent  pour  la  pêclic  de  la 
. morue  seront  de  cinquante  franci  par  liomme  d'é> 
: quipage  embarque  p<»ur  la  pêche  et  séclicrie  , soit  à 
I la  cote  de  Terre-Neuve,  soit  aux  Iles  de  Saint-Pierre 
I et  Miquelon; — Trente  francs  par  liomine  dVqui- 
I page  pour  la  pèche,  soit  du  grand  banc  de  Terre* 
Neuve,  »«nt  des  juers  d’Islande  où  le  poisson  est 
; sale  à Imrd  et  non  séché  a terre;  — ■ Qninae  franrs 
I par  hoinme  d’équipage  pour  la  même  pêche  au 
] Dogger-Bank. 

} 3 La  prime  de  cinquante  francs  sera  due  quand 

le  navire,  ayant  |H'ché  au  grand  b.iuc,  ira  sérher  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  à la  cùte  de  Terre- 
Neuve. 

4.  La  prime  d’armement  n'est  accordée  qu'une 
fois  par  camjiagne  de  pêche,  quand  tnéme  le  navire 
aurait  fait  plusieurs  voyages  dans  une  même  saison. 
— Klle  n’est  accordée  que  pour  les  hommes  deTc- 
qtiipage  inscritA  définitivement  aux  matricules  de 
rinscnption  maritime,  et  pour  ceux  qui,  n'étant 
que  provisoirement  inscriu.  n'auront  |ms  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  à l’époque  du  départ, 
j 6.  II  est  accordé  une  prime  par  quintal  métrique 
> sur  les  mornes  sèches  de  pêche  française  iutrodui- 
I tes  aux  colonies  françaises,  tant  en  Amérique  qu’mi- 
i delà  du  caj)  de  Bonne-Espérance,  savoir:  — Vingt- 
I quatre  fr.sncs  sur  morues  exportées  de  France;  — 

I Trente  francs  sur  morues  transportées  directement 
I des  Mes  de  Terre-Neuve,  de  Saint-Pierre  et  de  Mi- 
I quelou. 

6.  Il  est  ncrordé  une  )>rime  par  quintal  métrique 
I sur  les  morues  sèches  de  pêche  française  introduites 
• en  Espagne,  en  Portugal,  dans  les  états  étrangers, 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  clans  les  posses- 
sions françaises  en  Afrique  sur  les  <ôles  de  la  Mc- 
: diterranée,  savoir: — Dmixe  francs  sur  morues  ex- 
j )K>rtées  de  France;— Dix  francs  sur  morues  trans- 
; portées  directement  des  lieux  de  pêche. 

7.  I>a  prime  sera  de  <lix  francs  par  quintal  déci- 
' mal  sur  les  morues  introduites  en  Espagne  par  la 
frontière  de  terre. 

8.  Les  primes  pour  introduction  ou  cxportitioo 
ne  sont  acquises  que  sur  les  morues  parvenues , in- 
troduites et  reconnues  propres  a la  ('uusomm.ilioo 
alimentaire  dans  les  lieux  de  destination. 

9.  Le  traDS]K>rt  des  morues  cliargées  aux  lieux 
de  pêche  |)our  les  destinations  suH-eptildes  de  pri- 
I mes  pourra  être  fait,  soit  par  les  navires  pêcheurs, 
j soit  par  des  oanirs  partis  des  ports  de  France  pour 
aller  recevoir  le»  produits  de  la  pédi>*. 

10.  Il  sera  payé  vingt  francs  de  prime  par  quintal 
décimal  des  rogues  de  morues  que  les  navires  pé- 
cheurs rapporteront  en  France  du  produit  de  leur 
péi’hc. 

1 1.  Tout  marin  qui  aura  fait  cinq  voyages,  dont 
les  deux  derniers  en  qualité  d'ofücier,  à la  pêche 
de  la  morue  sur  les  côtes  d’Islande,  sera  udmissilile 
j au  commandement  d’un  navire  expédié  pour  cette 
j même  pêche. 

' 1 2.  Des  ordonnances  royales  dêtermincronl  la  dis* 

\ liiiclion  entre  les  hommes  de  mer  »>tisi*eptihles  de 
compter  pour  I*  prime,  et  les  autres  hommes  cm- 
harqtiés  qui  u’v  auraient  pas  droit  ; — La  nature 

/i>  PrtsrDUlÎM)  è Is  rliMinbrr  d'*«  drputéa.  so  «oûl  iSàt. 
(Hou.  Si.,  — KapporC  psr  ü.  per»-,  a mars  iS.'i.  (Moi.. 

i.}  — |li-cus<Uiii  rl  idoplioit  :•  Ij  nwjorilr  «jr  S.Vt>  «oit  «onUc 
|5J,  si  ni»».  l'y-j  - r.trSM.UiicMi  a lü  «■liaoitro  de» 


\ des  soumissions  à exiger  des  armateurs  avaat  de  | 

I payer  les  primes  d’armement;  — Les  prenves  à> 

I fournir  pour  justifier  de  la  destination  m-omplir; 

I — Les  (léclarations  à faire  au  dé|vart  pour  les  na- 
vires nun-pcclieurs,  partant  pour  lever  des  rargii- 
sons  aux  lieuf  de  jiêrhe;  — La  justilicatioo  du 
dép.'irl,  derarrivee,  de  l’admission  et  duvcrsrwent 
dans  le  commerce  pour  la  consaromatiuo  alimen- 
taire des  morues  exportées  aux  deslinationi  suscep-  I 
tiblcs  de  primes;  — La  forme  des  pièces  de  la  lé  . 
quidatiuD  des  primes. 

13.  Les  mêmes  ordonnances  pourront  détenniorr 
— L'époque  a laquelle  les  armemens  annuels  poar 
la  pêche  de  la  morue  devront  être  rais  a la  mer. 
«•fin  d'obtenir  la  prime; — La  proportion  du  nom- 
bre d'hommes  d'é<{uipagc  avec  le  tonuage  du  navire  t 
pccliciir. 

14.  Tout  armateur  qui  n’aurait  pas  fait  suivre  à 
son  armement  lu  destination  portée  en  sa  soumis- 
sion, sera  passible  du  paiement  du  double  delà 
prime  qu’il  aurait  reçue  ou  indûment  demandée. 

1 5.  Les  primes  fixées  par  la  présente  loi  ne  seroet 
accordées  qu’aux  armemens  ou  transports  de  pro- 
duits effectués  par  bâtiroens  français,  et  aux  seulr 
produits  de  1a  pêche  française.  — L’arroatear  qui 
aurait  reçu  ou  demandé  îles  primes  bon  de  ces 
conditions  sera  passible  du  paiement  du  double 
des  primes  reçues  ou  demandées,  s;ias  préjudice 
dev  «'ond.imn.itions  pour  cause  de  l'OUtraveolioD 
aux  lois  sur  les  drmanes. 

10.  Les  dispositions  de  1a  présente  loi  cessrmat 
d’avoir  effet  le  dernier  jour  de  février  1837. 

22  avr.-2  mai.  — L.  tmr  la  ptcha  dt  la  balemt 

( For.  L.  des  a3,  *7  mai  179a;  A.  des  17  vent,  et 
17  prair.  an  X;0.  des  8 fév.  1816,  ui  oc:t.  1818,  U 
fév.  1 819,  4 i8:ïo,  ar  nov.  i8ai,  ao  fév.  rSai. 
24  fév.  i8a5,  7 déc.  iSup,  et  L.  -xn  avr.  i83î, 
qui  précède,  sur  la  pêi-hc  de  la  baleine.) 

Art.  I*''.  La  prime  .iccordée  aux  armemens  pour 
la  pêche  de  lu  baleine,  soit  dans  les  mers  du  Nord, 
soit  dans  les  mers  du  Sud,  sera,  par  tonneau  de 
jaugeage,  de  soixante  et  dix  francs,  du  i**'ninrs  i83s 
MU  mars  i833,  sur  les  armemens  composés  de 
Français  sans  exception  ; elle  diminuera  chaque  au- 
Dcede  quatre  francs,  en  sorte  qu'elle  ne  sera  plus  que 
de  cinquante-quatre  francs,  du  i****  mars  i836  au 
i**”  mars  1837,—  La  prime  sera  de*  quarantedmit 
frani*s  sur  les  armemens  dont  rcqoip.-ige  est  en  par- 
tie étranger,  dans  les  limites  fixées  par  l’art.  4 ri- 
nprès;  elle  diminuera  chaque  année  de  deux  francs, 
eu  sorte  qu’elle  ser.-i  réduite  à quarante  francs, du 
i*''  mars  tS36  au  i**‘  mars  1837.  j 

2.  Le  navire  qui  aura  fait  la  pèche,  suit  dans  l’o-  i 
céan  Pacifique  en  douldant  le  cap  Horu  ou  eu  fran-  ^ 
cliifsant  le  détroit  de  Magellan  , soit  nn  sud  du  cap 
Horu  à soixante-deux  degrés  de  latitude  au  moins, 
obtiendra  au  retour  un  supplément  de  prime,  s'il 
rapporte  en  pruduits  de  sa  pêche  In  moitié  au  raoin> 
deaon  chargement,  ou  s'il  ju.stified  une  n.avigatioadr 
seixe  mois  au  moins.  — Cette  prime  supplémentaire 
sera  de  — Ciiiqu<Aile  francs  jiar  tonucau  sur  les  ar- 
memens composés  de  Français  .«ans  exception,  et 
décroîtra  chaque  année  de  trois  francs,  de  manière 
qu'elle  lie  sera  plus  que  de  Irenle-huit  francs  pour 

pL.iir>,  14  a*r.  (Mou.  iS.)—  |{«p|jort  p«r  M.  KMcridu,  disr»» 
Cl  aduplioit  ;«  U rosjor.lc  de  SS  «ois  cuair«  utte),  lt 
(Woo.  17,} 
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le  oavir«  qui  p^irtir:)  tiu  i^'  murs  i836  uu  i'^''  mars 
1S37;— Viogt*qiijire  fruDLi  «iir  1rs  arinfmeu^t  coiii> 
|»n»«t  d’équipages  mixtes»  et  décroîtra  cluque  an* 
tice  d'uo  frauc,de  maaière  qu'elle  iie  sera  plus  que 
(le  vingt  fraues,  du  i*’’  mars  iH3(>  au  1*'  mars 
iJJÎ;. 

3.  lia  prime  supplémentaire  sera  réduite  à moitié 
pour  les  navires  qui  auront  péché  à l'est  du  cap  de 
fionne*KspéraDce»  à quarnute>cinq  degrés  uu  moins 
de  longitude  du  méridien  de  Paris,  et  à quarante’ 
huit  et  cinquante  degrés  de  latitude  méridionale. 

4.  Aucun  navire  baleinier  n’aura  droit  a 1 1 prime 
qu'à  cnneurrenee  du  maximum  de  cinq  cents  ton* 
Maux.  Il  n'est  point  dû  de  prime  aux  embarcations 
auxiliaires  ou  accessoires  de  rarmement  — Pour 
sToirdroità  U prime,  l'équipage  mixte  ne  pourra 
l'irc  composé  , en  étrangers,  que  du  tiers  des  offi* 
i-iers»  barponueurs  et  patrons»  sans  que  le  nombre 
puisse  excéder  deux  pour  la  pèche  du  Sud , et  cinq 
pour  la  pétbcdu  ^iürd.— Les  armateurs  de  navires 
destinés  à la  pêche  de  la  baleine  seroul  tenus,  alors 
même  qu'ils  renonceraieut  à la  prime,  de  confier 
inuitié  au  moins  des  emplois  d'ot'Ci  iers,  de  chers 
d'crobsrcntiun  et  barponneurs,  à des  marins  fran- 
rail,  sous  peine  d'être  prisés  de  la  jouissance  des 
avantages  attachés  à la  navigation  natiouale. 

5.  Tout  murin  âgé  nu  moins  de  viogt«<|uatre  ans, 
qui  aura  Tait  cinq  voyages , dont  les  deux  derniers 
eu  qualité  d'officier,  a la  pèche  de  la  haleine,  sera 
ailmiwihle  au  cominaudcrncut  d'un  navire  halei* 
nier. 

6.  £»t  également  déroge,  en  temps  de  paix,  et 
eu  faveur  des  aritiemens  jiuur  la  jiêche  des  haleines, 
aux  dispositions  législatives  sur  la  navigation,  dans 
les  cas  suivans  : — 1®  Du  jour  où  le  r6le  d’t‘quipage 
(l'un  navire  hulctiiier  aura  été  remis  au  commissaire 
de  l'iuscriptiuii  maritime  du  port  de  rarmement, 
aucun  mariu  en  faisant  partie  ne  pourra  être  re- 
quis pour  le  service  des  vaisseaux  de  l'Jvial;  — 
a*  Sont  pareillement  exempts  des  levées,  même  avant 
U formation  du  rôle  d’équipage,  |e<  marins  enga« 
çés  ]iar  uu  armateur  pour  vo^ge  à la  |)éi*hc  de  la 
t'sleioe,  dam  les  six  mois  qui  précéderont  le  départ 
(lu  navire , lorsque  l'armateur  aura  fait,  par  écrit, 
au  lommissuire  (le  l’iuscriptiun  maritime,  déclara’ 
tiun  de  ces  riigagemens,  si  ces  marins  out  déjà  fait 
une  campagne  a U pèche  de  la  haleine, ou  si  le  ca* 
pitaine  sous  les  ordres  de  qui  ils  auront  servi  atteste, 
par  écrit,  qu'ils  out  montré  une  aptitude  suffisante; 
— 3”  Les  mousses  qu'il  est  prescrit  d'embarquer 
sur  les  navires  du  c*ommerce  pouri  onl  èire  rem* 
placés  par  un  égal  nombre  de  novices;  ^ 4®  Les  ma* 
MUS  français  adonnés  a la  pèche  de  la  haleine,  qui 
se  présenteront  aux  examens  pour  être  reçus  eapi> 
taioes  au  long  eonrs,  seront  dispensés  de  l'ohliga- 
tiua  de  jnstiüer  de  douxe  mois  de  navigaliou  sur  les 
bàtimeos  de  l'KUt,  s'ils  prouvent  avoir  fait  trois 
campagnes  au  moins  à la  pèche  de  la  haleine. 

/.  Des  ordounances  royales  détermineront  la  na- 
ture  des  loumissious  à exiger  des  armateurs,  avant 
de  payer  les  piimes  d'armement;  — Les  preuves  à 
fournir  pour  justifier  de  la  destination  accomplie; 
— La  forme  des  pièces  de  ta  liquidation  des  primes. 

8.  Tout  ai'inatcur  qui  u'aurnit  pas  fait  suivre  à 
Von  armement  la  desttuation  portée  en  sa  soiimis’ 
tiuu  sera  passible  du  paiement  du  double  de  la 
prime  qu'il  aurait  reçue  ou  indûment  demandée. 

9.  Les  primes  fixées  par  la  présente  lui  ne  seront 
accurdccx  qu’aux  arraemens  ou  transports  de  piO’ 
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(luits  effet  tués  |iar  hàtimeus  français,  et  aux  seuls 
produits  de  la  pèche  frauçaise.—  ] -'armateur  qui  au* 
rait  reru  on  diun.iiidé  des  primes  hors  de  ces  condi- 
tions sera  p.iasible  du  paiement  du  double  des 
primes  reçues  ou  deinaudées,  sans  préjudice  des 
condamuatiuiis  pour  cause  du  contraveiitiou  aux 
lois  sur  les  douanes. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  cc&serout 
d'avoir  effet  le  dernier  jour  de  février  1837.  j 

22  avr.=2  mai  — L.  portent  utiocaiion  d'un  crédit 

pour  l'êtabiiuement  dot  appareih  do  chauffafc  d*  ta 

nourtUê  latlcdrt  téancet  de  le  chambre  des  dèputct, 

AfiT.  V5iQL'K.  Un  crédit  de  soixante  et  dix  mille 
francs  est  ouvert  an  ministère  du  commerce  et  des 
JravDDx  ])ubli(*s,  nu  budget  de  i83a pour  l’éta- 
blissemeut  des  appareils  de  ( hauffage  de  la  nouvelle 
salle  des  séances  de  la  cbambre  des  députés. 

22  avr.=3  mai.  — L.  qui  autorise  t exécution  d‘un  ca-  1 
nal  taièral  à la  Garonne. 

Art.  L’offre  faite  par  le  sieur  Alexandre 
Doin,  d'exé(Ulrr  à tes  frais,  risques  et  périls,  un 
cHtial  latéral  a la  Garoiiuc,  de  Toulouse  à Ca^tct-^,  { 
au*dessus  de  Bordeaux , est  acceptée.  I 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à la  charge  f 
de  l'État,  soit  a lu  chuigc  du  lieur  Dom,  stipulées  ! 
dans  le  cahier  dcsclturges  accepté  par  ledit  sieur  Dom  ; 
et  annexé  a lu  présente  loi,  recevront  leur  p)eii»c  ; 
et  entière  exécution.  — ( Ce  cahier  des  charges  u'a  | 
pas  été  imprimé  ici.  — Vo/,  IX,  Bnll.  L.  80,  n®  18a.)  | 

3.  Le  sieur /)oin  est  tenu,  sous  peine  de  dédicancc,  | 
de  verser  a la  cuisse  des  dépôts  et  consigna  lions,  dans  | 
le  delai  de  six  luiiii,  a dater  de  lu  promulgation  de  lu  } 
pré'sentu  lui,  uu  cjutiuunenirnt  de  deux  millions,  ; 
dout  les  cinq  premiers  sixièmes  lui  seront  rendus  [ 
par  cinquième,  à mesure  (|ue  des  travaux  de  valeur 
équivalente  .seront  exécuté*».  Le  dernier  sixième  res- 
tera en  (lépAt  jiisqu'a  r.ichèvcmeut  de  l’eiitieprUe. 
— I.e  conrcMiontinire  ne  pourra  faire  jironuncer 
aucune  expropriation  que  sous  la  condition  d’une 
juste  et  préalable  indemnité,  et  il  De  pourra  oser 
de  la  loi,  soit  pour  exproprier,  soit  pour  c'oramen- 
ecr  les  travaux  , qu’après  le  dépôt  intégral  du  eau- 
liüiiuemeut. 

4.  D.ms  le  cas  où  le  cautionnement  u'uuruit  pas 
été*  versé  iutégr.ilemcnt  dans  le  délai  ci-dessus  sti- 
pule, le  sieur  Doin  , par  le  fait  seul  du  uoïKicconi- 
plissement  de  celte  coudition,  et  suns  qu’il  y ait 
lieu  a aucune  mise  eu  demeure  ui  nolificntioii  quel- 
conque, sera  déchu  de  plein  droit  de  la  eoucessiun 
du  canal. 

&.  Le  coni'cssionnalre  encourra  ('gaiement  l.i  dé* 
chéanec,  si,  dans  le  délai  de  sept  ans  après  la  [>ru- 
raulgatiorx  de  la  présente  loi,  il  n'a  pas  opéré  plus 
de  la  moitié  des  travaux  , et  si,  dans  le  délai  de  dix 
ans,  il  ne  les  a pas  rniièreioent  termiiiév,  cunforioc- 
lueiit  aux  clauses  et  «-onditiousdu  cahier  des  charges. 

0-  Dans  le  «.-as  où  le  canal,  ayant  été  achevé  et 
livré  à la  navigation,  ne  serait  pus  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y serait  pourvu  par  l'admi- 
nislrutiou  aux  frais  du  concessioutiaire,  qui  sera 
tenu  de  rembourser  t es  frais  sur  l’état  rendu  exé- 
cutoire par  les  préfets  dans  le  département  desquels 
le*!  travaux  devront  être  confectiounés. 

avr.r3  mai.  — L.  qui  autorise  la  cession  à la  ville 
du  Havre  d'un  terrain  domanial.  » 

Aai  UMQt'X-  11  est  fait  cession  parle  domaine  | 
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(la  l'État  è U ville  du  Uarre  ( Seine-tnféneore  ) 
d'un  terrain  domiroial  contenant  rioq  mille  (*eot 
treotewinq  mètre»  eairét,  e«ttmè«  iciit  vingt  mille 
, cent  trenltMieuf  francs,  et  sitné  à l'ouest  de  la  salle 
de  s|>et-tacle,  pour  servir  à la  formation  d'une  place 
publique,  suivant  la  destinntion  fiiée  par  les  plans 
d'atignerneiit  arrêté»  en  1787  et  (‘onfirinés  depuis 
en  grande  partié.  • — Le  prix  de  <«tte  cession , réduit 
à raison  de  1a  servitnde  pnbliqne  dont  il  est  grevé, 
aéra  compensé,  sanssoullc  ni  retour,  par  le  montant 
de  la  plus-value  que  le  domaine,  propriétaire  des 
emplacemcns  voisins , serait  dans  le  cas  de  payer  à 
la  ville,  l'oofartnément  à la  loi  du  i6  septembre 
1807,  et  dont  il  est  déclaré  dès  à présent  libéré- 

22  avr.=3  mai-  — L.  <jui  autwut  ta  ifUU  dt  Bord*aa* 
à fairt  na  tmprumt. 

Art.  1«r.  La  villa  de  Bordeaux  ^Gironde)  est 
auloriaée  à emprunter  avec  pnbliirtté  et  coocur- 
renoe , suivant  le  mode,  les  conditions  et  les  termes 
de  remlwursemrnt  détermines  par  la  délibération 
dn  ronieil  municipal  en  date  do  8 mars  i833 , une 
somme  d'uu  milliou  cinq  cent  mille  francs,  pour, — 
1**  Suider  le  déficit  des  dépenses  munici|»ale8  de 
i83i  et  i832;  — a**  Pourvoir  au  paiement  de  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs  destinée  à contri» 
huer  à l'exécutiou  de  travaux  d’utilité  locale,  avec 
une  subvention  de  cent  mille  francs  act'ordée  à la 
ville  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6 novembre 
i83  f ; — 30  Former  un  fonds  de  réserve  pour  satis* 
faire  a des  dépenses  éventuelles  ou  solder  des  défi» 
cit(  imprévus. 

2.  Dans  le  cas  où  l'emprunt  autorisé  ne  pourrait 
être  réalisé,  la  ville  de  Bordeaux  aura  la  faculté 
d'émettre,  eu  vertu  d’ordoonancea  royales  et  jus* 
qu’à  concurrence  d'uD  million,  des  bout  municipaux 
a échéances  déterminées.  La  conditioa  et  l’époone 
de  l'éraiuion  de  ces  Lsona  seront  réglée»  par  délibé» 
ration  du  cooacil  municipal. 

22  avr.=3  mai. — L.  y ai  aalenie  Ut  itilUt  de  LiMfax, 

dt  Saint  EiUnn»  «t  d'Orlraa4«  àt'impottréxtraofdi' 

mairtment , «t  ta  viUt  dm  Mont  à faim  mn  emprunt. 

Art.  1*'.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  au- 
torisée à s’imppaev  extrxor(|inairement  en  i833  et 
1834,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  patentes,  une 
somme  de  vingt  mille  cinq  eents  francs  pour  servir 
au  remboursemeut  de  pareille  somme  par  elle  em- 
pruntée à compte  snr  l'emprunt  de  cinquante  mille 
fraucs  autorisé  par  la  loi  du  30  mars  i s3i,  et  dont 
le  produit  a été  employé  au  paiement  de  travaux 
d’hiver,  concurremment  avec  d'autres  ressources 
communales  et  la  subvention  de  seize  mille  francs 
accordée  à ladite  ville  sur  le  crédit  ouvert  par  ta 
lui  du  C novembre  i83i. 

2.  La  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  est  antorisée  à 
s'imposer  extraordin.-iirement  pendant  cinq  années, 
à com|itcr  de  i833,  quinze  centimes  additionnel» 
au  principal  de  set  contributions  foncière,  mobi- 
lière, personnelle  et  des  patente.»,  pour  servir, 
avec  les  autres  ressources  de  la  ville,  à l'acquit  de 
sa  dette  arriérée. 

3.  La  ville  d Orléans  (Loiret)  i-st  autorisée  à s'im- 
p(»*er  extraurdiuairemeot,  en  i833,  quinze  centimes 
lidditionoels  au  prioci|sal  de  ses  contributions  fon- 
cière et  rnobUière,  à l’effet  de  pourvoir  à diverses 
(barges  municipales. 

4.  La  ville  dn  Mans  (Sartbc)  est  autorisée  à faire, 


avçi*  publicité  et  coacurreoce,  et  anx  meilleere  | 
conditions  po»sitiles,  un  emprunt  de  ciaqoaDU 
mille  francs,  à l'effet  de  pourvoir  à une  partie  des 
frais  de  construction  d'écuries  et  d’uu  manège  reu*  | 
vert,  dans  le  quartier  de  cavalerie  , soivaot  les  ea- 
gagemens  qu'elle  a contractés  à cet  égard.  — Cet 
emprunt  sera  réalisé  suivant  les  dispositions  delà 
délibération  du  (-onseil  municipal  ro  date  da 
décembre  i83i,  et  le  remboarserarnt  en  sera  effec- 
tué par  moitié,  en  1 836  et  1837,  sur  les  fonds  de  b 
caisse  municipale. 

22  arr.=3  mai.  Loit  qui  aaloriieaf  Ut  dtpurimau 
dm  Ceri,  du  Loirtt  rt  dt  ta  Contr  a s'iaipearrei- 
truordinuirtmtnt. 

Prtmiirt  Ui.  — (Géra.) 

Art.  UNtQVR.  Le  département  do  Gers  est  »a- 
torisé  à s'imposer  extraordinairement,  cooformé- 
ment  à la  délibération  prise  par  le  conseil  géuéril. 
le  36  décembre  i83(,  un  centime  deux  tiers  sar 
le  principal  des  contributions  directes  pendaot 
l'année  i833,  pour  le  prodnitétre  employé  aux  trs- 1 
vaux  de  construction  de  Duuvelles  loges  d’aliéoet,  ! 
dans  la  maison  départementala  dite  dt  tteourt,  t 
Aueb. 

^exsraxa  loi*  — (Loiret.) 

Art.  oiriQtir..  Il  sera  perçu,  en  i83s,  sur  le  dé- 
partement du  Loiret,  à l'aide  de  centimes  addidoa- 
nels  au  principal  de  la  coutribulion  foncière, 
somme  de  vingt-sept  mille  quatre  cent  treute-sept  > 
francs  quarante-quatre  t-entimes,  laquelle  sera  en- 1 
ployée,  à solder  l'arriéré  des  travaux  faits  sur  les 
chemins  communuux  jusqo'à  concurrence  de  viogt 
mille  sept  cent  trente  francs;  1*  aux  travanx  de  ter- 
rasse aux  abords  du  pont  de  Sully,  évalués  à ut 
mille  sept  cent  sept  francs  quarante-quatre  ce»o« 
mes , conformément  a la  délibération  du  coaseil 
général  du  département. 

Troitiimo  toi.  — (Corse.) 

Art.  tiHiQCX.  Il  sera  perçu  , en  i83n  , snr  1t  dé  I 
partement  de  la  Corse,  dix  centimes additionoeUas  | 
principal  des  (ontributioo»  directes,  dont  le  pro- 
duit, montant  à trente  et  un  mille  trois  cent  cia- 1 
quaote  franc»  viogt-liuil  centimes,  sera  employé»  1 
avec  l'allocation  de  vingt  raille  franc*»  qui  a été  se*  i 
(Tordée  à ce  département  dans  la  répartition  des  ! 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  nm  à U dispo>.  | 
•ition  du  Gouvernement  par  la  loi  du  6 novcnbiv  < 
1 83  ( , à rexécutioD  des  travanx  désignés  dans  U dè*  , 
libératiu^  do  conseil  général.  | 

22  avr.=8  mai.  — O.da  Boiqui  rupporit  fart,  s dt  : 
l'ordonaanet  du  tt  atril  iSai,  r^aiitt  à ta  natir  , 
galion  do  ta  rUiero  du  Drot, 

V U l'ordoonaDce  royale  dn  1 1 avril  1831.  qui  »a-  1 
tori*e  les  sieurs  Duntuid  et  Trocard  à rendre  nsvi-  1 
g^iblela  rivière  du  Drot  depuis  Fyroet  (Dordogoe)  | 
jusqu'à  son  emlxiucburc  dans  la  Gironde,  au  moveo 
d'une  inNchine  de  leur  invention  , propre  à enlwrr  ^ 
les  bateaux  et  à leur  faire  franchir  les  barrages  ex»-  ; 
tant  snr  celle  rivière;  — Vu  la  réclamation  du  sieur  f 
Dur.mit  contre  l'art.  3 de  cette  ordunoaoce,  por*  | 

I tant  que  les  concessionnaires  seront  tenus  de  | 

I aux  prr»priétaire»  des  fonds  riverains  les  indemuitéi  | 
j nuxqucltes  ils  auraient  droit  pour  l.i  c-oncession  de»  • 
terrains  necessaires  à la  formation  d'un  riiemiu  de  | 
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b«Ug«  dont  U largeur  sera  fixée  coofurmément  ««x 
i lois  et  régletneos , laquelle  iadennité  sera  réglée 
I de  gré  à gré  • oo  à dire  d'experts,  ou  par  les  tribu* 
oaux,  eu  cas  de  difficultés  ; le  décret  du  xa 

janvier  x8o8,  d'après  lequel  il  doit  être  pa^é  aux 
riveraios  des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation 
o'existait  pas  et  où  elle  s’établira,  une  indenoité 

firoportionaée  au  dommage  qu'ils  éprouveront , 
■quelle  indemnité  doit  être  évaluée  couCormément 
aux  dispositions  de  1a  loi  dn  i6  septembre  1807;*» 
Considérant  que  la  loi  du  8 mars  18  lu  n'est  rela« 
tive qu’aux  cas  d’expropriation,  et  que  l’étabiisso* 
ment  du  haiage  sur  le  bord  d’une  rivière  qu'il  s’agit 
de  rendre  navigable  n'entraloe  pua  1j  cessioa  des 
propriétée  riveraines , mais  crée  senlemeot  00e  ser» 
vitode  ou  an  dommage  dont  l'appréciation  doit 
être  faite,  conformément  à la  loi  du  16  aeptembre 
1807;— ‘Notre  eonseil  d'état  entendu,  etc. 

Aut.  I*'.  L’art.  9 de  l’ordonnance  royale  du  11 
avril  1891  est  rapporté. 

2.  Notre  mioistre  du  cotomerM  et  des  travaux 
publics  (comte  d’Àrgout)  est  chargé,  etc. 

22  avr.=  15  mai.  ~0.  da  Aoi  portant  proclamation 
dsi  brtrcti  J^inacntion  prit  pendant  le  premier  fn'« 
mettre  de  i83a.  ~ (IX,  Bull.  O.,  1'”  sect.,  x56, 
n*4i58.) 

23  avr.rl2  mai.  — O.  da  ffoi  roaeemnal  rabattage 
«Ut  bestiaux  et  rsrsrcics  de  la  pro/etsion  «le  boncher  ' 
et  de  charesstUr  à Àgde  (RiraaU'). 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d’Agde,  département  de  l’Hérault,  en  date  des 
4 mai  i83o,  4 juillet,  16  octobre  et  17  novembre 
fS3i,  tendant  à obtenir  l'etablissement  d'on  abat* 
toir  public  et  commun;  — Yn  la  délibération  en 
date  du  99  janvier  iSBx,  par  laquelle  le  conseil  rau* 
oieipel  rapi>orte  U détermination  prise  le  17  no* 
vembre  i83i,  en  ce  qui  concerne  l'emplacement  où 
doit  être  constrnit  l'abattoir  publie,  et  d^gne  un 
autre  lieu  plus  propre  à cet  établissement  ; — Yu 
le  décret  du  iSooCobre  i8ioeC  l’ordoonance  royale 
du  14  janvier  i8i5  ; — Vu  les  arrêtés  d’autorisation 
du  aous'préfet  de  l’arrondissement  de  Béziers  en 
date  des  xS  décemlire  i83i  et  14  mars  i83x;  — 
Notre  ciJDseil  d'élat  entendu , etc. 

Aut.  I*'.  La  ville  d’Agde,  département  de  l’Hé* 
rault,  est  autorisée  à étaliHr  un  abatloir  public  et 
cosamuR. 

2.  Aussitôt  que  Us  êchaudoiri  dndit  éiabUsae* 
meot  aurunt  été  mis  en  état  dt  service,  et  dans  le 
délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public 
en  aura  été  prévenu  par  affiches,  l'abattage  dea- 
hœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  destinés  è 
la  consommation  des  liabitaos,  aura  lieu  à l'inlé* 
rienr  de  la  ville , exclusivement  dans  l’abattoir  pu- 
blic , et  toutes  les  tueries  particoUècus  Mroot  inter* 
ditea  et  fermées.  — Toutefois  les  propriétaires  et 
babitans  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consomma- 
tion de  leur  maison  conserveront  U faculté  de  les 
abattre  chez  eux , pourvu  que  ce  soit  dzoa  un  lieu 
bien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 
sans  J être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  a l’a|>* 
proviaioooement  delà  commune,  soit  qu'ils  appro* 
visiooneut  seulement  la  banlieue.  — Hors  la  ville, 
c'est«à*dire  dans  les  l'ominuoes  environnantes,  ils 
seront  libres,  aiosi  que  les  booebm  et  charcutiers 


d’Agde,  de  tenir  des  écbaudoirs,  sous  l’approbation 
de  l'antorité  locale. 

4.  En  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  qoe  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité  ; tous  ceux  qui  voudroot  s'établir  dans 
la  ville  d’Agde  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
iuscTire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

ô.  Las  bouchers  et  cbarcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile , dans  des  étaux  couvenaUle- 
meot  appropriés  à cet  ussge,  et  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  boovbers  et  cbarcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vante  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  snr  les  lienz  et  aux  jours  dé* 
signés  par  le  maire , et  ce , en  concurrence  avec  les 
boodiers  et  charcutiers  d’Agde  qui  tondront  pro- 
fiter de  la  même  facnltê. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bonchers  et  char- 
cutiers pour  l’ocrupation  des  places  dans  l’abatloir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  saivant  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  d’Agde  pourra  faire  les  ré* 
lemena  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’a- 
attoir  public,  aiosi  que  pour  le  commerce  delà 

boncherie  et  de  1a  charcuterie  ; mais  ces  actes  ne 
seront  executoires  qu’après  avoir  reçu  l’approbation 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travans 
publics  (cofute  d'Argoat')  est  chargé,  etc. 

24  aTr-=5  mai.  O.  da  Hot  qui  rèJmit  le  traitement  de* 
oonteilleri  if  état  et  celai  du  tecrêtaire  gèaèral  du 
conseil  d’èust.  — ( f'op.  O.  5 nov.  i8x8 , art  6 et 
suiv.) 

Yo  la  loi  de  financée  du  xx  avril  i83x,  etc. 

Aar.  fav.  Le  traitement  des  conseillers  d’état  est 
rédnit  à douze  mille  francs. 

2.  Le  traitement  du  secrétaire  général  du  conseil 
d’état  est  réduit  à douze  mille  francs. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  (Bd.  Barthe)  est  char- 
gé, etc. 

24  avr.=5  mai.  — O.  da  Ho*  «psi  rôdait  U traitement 
det  membret  de  la  eoar  de  eattation , celas'  des  prt~ 
miert  prôsideas  et  procureart  généraux  det  court 
rojrales , et  celui  «Ut  tubstùittt  du  procureur  du  ici 
prêt  le  tribunal  de  la  Seine.  — ( Fo/.  L.  97  vent, 
an  V11I;D.  des  90  juin  1806 et Sojaovier  i8ti  et 
O.  c6  oct.  18x9.) 

Yn  la  loi  du  91  avril  i839,  qni  a ouvert  an  ctédit 
de  dix-huit  millions  trois  cent  soixante  et  qnatorxe 
mille  s^t  vents  franca  ponr  les  dépenses  ordinal* 
rea  du  ministère  de  la  jostioe  pendant  l’exeruice 
x83x,  etc. 

Art.  I*'.  Le  traitement  dn  premier  président  et 
celui  do  procureur  général  de  la  conr  de  oassatioa 
sont  fixés  à vingt-eiao  mille  freact. 

2.  Celui  des  conseulers  à la  cour  de  rasaatioti  est 
fixé  a dooxe  mille  francs. 

3.  Les  présideus  de  chambre  et  le  premier  avoca^ 
général  Huroot  le  même  trait<mieas  que  les  oonseil* 
fers,  avec  nu  supplément  d’un  quart  en  sus. 

4.  Les  avocats  géoéranx  auront  le-  même  traite* 
ment  que  les  conseillers. 

6.Le  traitement  des  premiers présidens  et  celui  des 
procureurs  généraux  dea  cours  royales  sont  réglée.  1 
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atoâi  qu*îl  suit  : — • Vingt-quütre  mille  fmnrs  à 
Paris  ; — Douce  mille  sic  ceols  francs  a Dordeaux , 
Lyon  et  Rouen  ; ■—  Dix  mille  huit  ci-nls  francs  à 
Tonlouse;  — Meuf  mille  francs  a Aix,  Amiens,  An- 
gers , Besaocnn,  Bourges,  Caen,  Dijon.  Douai,  Grc* 
noble,  Limoges,  Metx,  Montpellier,  Nancy.  Nlrocs, 
Orléans,  Poitiers  et  Rennes; — Enfin  sept  mille  cinq 
cents  francs  à Agen  , Dastin,  Colmar,  Pau  et  Riom. 

6.  Le  traitement  des  substituts  de  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à Paris 
■esc  filé  à six  mille  francs. 

7.  Les  dispositions  cwlessut  reeerront  leur  effet 
à compter  du  i'^*'  mai  i8.1a. 

8.  Notre  garde-des-sreaux  (M.  Barthe),  et  notre 
ministre  des  finances  (baron  Louis),  sont  char- 
gés, etc. 

24  avr.::5  mai. — O.  du  Roi  portant  reporti/ion  du 
ertdU  ailoué  pour  fraù  d«  sêcrolariat  des  court 
rojaUt. 

Vo  la  loi  de  finances  en  date  du  si  avril  tSBs, 
portant  allocation  de  crédits  pour  assurer  les  divers 
services  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exer- 
cice i83s;  — Considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
procéder  à une  nouvelle  répartition  du  crédit  de 
cinquaute-cinq  mille  deux  cents  francs,  affecté  aux 
frais  de  secrctariat  de  nos  cours  royales,  etc. 

Art.  1'**.  Il  est  accordé  |Miur  frais  de  secrétariat, 
à dater  du  janvier  i83ti,  savoir:  — Deux  mille 
francs  au  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Paris, — Vingt*  deux  mille  francs  a notre  procureur 
général  près  la  même  cour,’ — Et  douze  <-ruts  francs 
a cbacuo  de  nos  autres  procureurs  gcuéraux. 

2.  Notre  gardc-dcs-siTaux  (M.  Barihe)^  et  uotre 
ministre  des  fiuauces  ( baron  Louu  ),  »uul  char* 
gé^  etc. 

24  avr.-8  mai.  •—  O.  du  Rot  rendu*,  en  exécution  de 
la  loi  du  90  aerii  i83a,  tur  i 'aeancement  dont  f ar» 
mèe  navale. 

Vu  les  art.  5,  C et  7 de  la  lui  du  30  avril  i833  sur 
l'avancerarot  dans  rarméc  navale;— Le  conseil  d’u* 
! mirauté  entendu,  etc. 

I TITRE  1*'.  — D*  l’admittion  à l'êcoU  navale. 


I lativeà  l’âge  des  candidats,  continuera  de  recevoir 
I sou  exécution  pendant  les  années  i833  et  i833. 

6.  Les  connaissances  exigées  pour  l’admiasjou  a 
récule  navale  sout,  — L'aritlunctique  corapicte, 
comprenant  l'exposition  du  nouveau  système  mé- 
trique, la  tliéorie  des  proportions  et  des  progrès 
sioDS , celle  des  logarithmes  et  Posage  des  tables, 

— 3**  La  géométrie  clemeolaire  et  les  deux  trigo- 
nofuéiriest  — 3*^  Les  clémrns  d’algèbre  , compre- 
nant la  résolution  des  équations  des  deux  premiers 
degrés,  la  formule  du  binôme  de  NevsTou  dans  le 
cas  seulement  de  l’exposant  entier  et  positif,  la  som- 
mation des  puissanc*rs  des  termes  d'une  pro^rvssiou 
arithmétique  quelconque,  et  l'applicatioa  des  for- 
mules au  calcul  des  piles  de  ImuleU  de  diverses  es- 
pèces ; — 4"  La  statique  détnoutrée  syntbétiqueineut, 
appliquée  aux  conditions  d’équililsre  des  macLines 
simples.  — 5°  Les  candidats  traduiront,  sous  les 
yeux  de  rexaroinateur,  un  morceau  d’uo  auteur  la* 
tin  de  la  force  de  ceux  <|ii*on  explique  co  troisième. 

— fio  Ils  traiteront  par  écrit , eu  français , un  sujet 
de  composition  donné. — 7<^  Us  expliqocrcmt  a livre 
ouvert  un  passage  d'un  ouvrage  anglais  facile.  — - 

Ils  copieront  nne  tête  ou  un  paysage,  en  partie 
ombré  au  crayon,  d'apri^  un  modèle  qui  leur  sera 
présenté  par  l'exuminatciir.  — qo  Ils  devront  avoir 
nne  écriture  lisible  et  savoir  l'orthograpbe.  — Tous 
ces  objets  sont  égnlcmeut  oliligatoires.  — Les  can- 
didats ne  seront  ligourctisemeiit  examinés  que  sur 
les  matières  indiquée\  d.iirs  le  programme  ci-dessus 
mais  il  leur  sera,  toutefois,  truu  compte  de*  coo* 
naissances  qu’ils  |>ourroDt  |H>S!>cder  sur  les  parties 
qui  fur.i<eut  l’eoseigoemeui  de  l'èi  ole  navale. 

6.  Tou*  les  ans,  vers  le  i®'  oi-tobre,  il  sera  forirc 
à Paris  un  jtiry  clsargé  de  déterminer  le  rang  drs 
candidats  examine»,  et  de  prononcer  sur  leur  admi** 
siou  à l'écrde  navale.  — Il  se  composera  — * d'un 
uflicier  général  de  la  innrine,  président;  — des 
examinateurs  de  l’école  polytechnique  , — d'un  des 
examinateurs  de  la  marine. 

7.  ('a*  jury  dressera  une  liste,  par  ordre  de  nit- 
rite, de  tous  les  cao<iidjts  susceptibles  d'être  admi». 
et  le  ministre  de  la  inariue  fera  expédier  des  lettre^ 
de  nomination  d'clcves  a l'écnlc  navale,  suivit 
l'ordre  de  la  liste  générale  des  admissibles  jusqu'à 
concurrence  des  place»  a remplir. 


Art.  1*^.  Le  com-ours  [lulilic  prescrit  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  30  avril  i833  [>our  Padminsion  à Pécole 
navale  sera  ouvert  chaque  année  aux  lieux  et  aux 
époques  désignés  pour  les  examens  de  l’école  poly- 
technique. — Les  examinateurs  de  cette  dernière 
école  seront  diargés  de  procéder  aux  examens  dés 
candidats  qoi  se  présenteront  pour  l'école  navale. 

2»  Il  sera  publié  cliaque  auoée,  deux  mois  au 
moins  aVant  l’ouverture  du  cooi-onrs,  et  par  les 
soios  du  ministre  de  la  marine,  uu  ]irogramroe 
indiquaut  les  formalités  à remjilii  pour  riuscription 
sur  les  listes  ainsi  que  les  diverses  pièi'es  à pro- 
duire, et  qui  ntppellrrii  les  conditions  d'âge  exigées 
et  les  matières  qui  seront  l'objet  de  rcxainen. 

3.  I.C  nombre  des  élèves  à rei-evoir  chaque  année 
à l'école  navale  sera  determioé  jiar  le  ministre  de 
la  marine  en  raison  des  l>esoins  du  service. 

4.  Nul  ne  poorm  se  présenter  au  concourt,  s’il 
n'a  justifié,  — 1“  Qu’il  e»l  Français;  — a"  Qu'il  a 
été  vairciné»  ou  qu'il  a eu  la  petite- vérole;  ■— 3^ 
Qu’il  n’avait  pas  plus  de  seize  nos  un  i*'  janvier  de 
l’année  courante.  — Toutefois  la  disposition  de 
l’art.  7 de  l'ordonnance  du  novembre  i83o,  rc- 


TITRE  II.—  Exameh  de  tonie  det école  naealr. 


8.  Ch.'ique  année,  après  la  clôture  des  cours,  il 
sera  procédé  publiquement  aux  examens  de  sortie 
des  élèves  de  l’cude  navale. 

0.  Ces  exameus  porteront  sur  l’cnseigiieoienl 
fessé  à l’école  navale,  et  <|ui  comprend  les  cours  tt* 
après  désignés,  savoir  : — io  Le  cours  de  navig.»- 
tiuo , l’astruuomie  uautique , U de.s<Tiptiou  et  l'a* 
sage  des  instrumens  employés,  soit  |iour  otiservcr 
à U mer,  soit  pour  déterminer  la  position  des  tdu- 
mens  et  la  rapporter  sur  le*  cartes;  — 30  Le  cour» 
d'hydrographie  comprenant  les  levers  de  plans  sou» 

I voiles,  1.1  ilétcrmiii^tiun  des  sondes,  bi  Constrcictti-n 
I des  cal  tes  marines  géographiques  et  lopograpln- 
I ques;  — 3®  Le  cours  élémentaire  de  géométrie  de»* 

I criptive  appli(|ué  a l’archileclute  navale  et  aos 
priut  ipales  maebioes  employées  *nr  le-«  vaisseaux 
et  d.inv  les  ports;  — 4*'  Le  'cours  cleramtaiic  de 
physique  gciurale; — 5°  Le  «x>un>  de  gramtn:>>tT 
générale,  île  bclles-lellres  et  d’histoire  modetiii  . 
i — 6“  Le  cours  de  langue  anglaise;  — 7®  Le  enar» 

. de  dessiu  pittoresque  et  liuc-iii'C.  — Les  exam«'r.' 
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porteront  en  outre  lur  la  mansovre,  les  appamui, 
la  théorie  et  l'exercice  du  canon  et  du  TumI. 

10.  Les  examens  de  sortie  se  feront  devant  une 
rominissioD  composée  comme  il  suit:  ~^Le  j>réfet 
ittarilime,  president;  Le  major  général  de  U 
marine.  — Deux  capitaine»  de  vaisseau  , — Un  of- 
licier  d'artillerie  de  marine,  •—  Un  officier  du  génie 
maritime,  — Un  examinateur  de  U marine  qut  po- 
.sera  les  qnestions  de  théorie,  désignés  par  le  ioh 
nistre.  — La  commission  pourra  se  faire  assister 
|>ar  les  professeurs  et  maîtres  de  l’école  qu’elle  ju« 
géra  couvenable  d'appeler. 

1 1.  La  commi.ssioD  dressera  une  liste,  par  ordre 
de  mérite,  de  tons  les  élèves  qireHe  aura  reconnus 
admissibles;  iss  élèves  portés  sur  cette  liste  rcce> 

' vront  du  ministre  de  la  marine  des  lettres  de  no* 
ininatiou  d'élèves  de  deuxième  classe. 

12.  Les  élèves  de  l'école  uavale  qui  n’auront  pas 
' été  jugés  admissibles  seront  remis  immédiatement 

a la  disposition  de  leurs  familles. 

XriRE  111.  — Examen  des  élèves  de  la  marine  pour 
paster  de  la  deuxième  classe  à la  première. 

13.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6 de 
I la  loi  du  au  avril  i83a  sur  ravaucement  dans  l’ar* 

I inée  navale,  les  élèves  de  la  marine  de  deuxième 
i cfasse  ne  ponrrout  passer  à la  première  qu’après 
, avoir  subi  un  examen  public  tant  sur  1a  tbcorie  de 

la  nariguiioD  que  sur  la  manoeuvre,  le  grément , 
les  apparaux  et  le  canonnage. 

14.  Cet  examen  se  fera  dans  chacun  des  cinq 
grands  ports  devant  une  commission  désignée  par 
le  préfet  maritime  , et  composée  de  la  manière  soi* 
vante;-—  Le  major  général , président; — Deux 
ca pitaiues  de  vaisseau  ou  de  frégate,  — Un  officier 
su  fiérieur  d'artillerie  de  la  marine,  — Un  ingénieur 
des  constructious  navales.  — La  commission  sera 
as^kislce  par  le  professeur  de  navigation  et  par  les 
maîtres  du  |K>rt  que  le  préfet  maritime  trouvera 
convenable  d’v  adjoindre. 

16.  L’exaraco  devra  avoir  lien  dans  le  mois  qui 
suivra  l'arrivée  des  élèves  dans  le  port.— Les  élèves 
qui  auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante  se- 
ront maintenus  a leur  rang  sur  la  liste  générale  de 
la  marine , et  leur  nomination  au  grade  d’élève  de 
première  dusse  datera  du  jour  où  ils  auront  accom* 
pilleurs  deux  années  de  navigation,  quelle  que  soit 
l'époque  à laquelle  ils  se  presenieroot  à l'examen. 

— Les  élèves  de  deuxième  classe  dont  l'examen 
n’aura  pa.s  été  reconnu  satisfaisant  par  la  commis* 
sion  seront  admis  à se  représenter  dans  les  six  mois 
suivant  pour  subir  un  nouvel  examen;  mais  dans 
ce  cas , et  lors  même  qu'ils  feraient  preuve  des  con* 
naissances  exigées,  ils  ne  seront  iiiscrils  dans  leur 
nouveau  grade  qu'a  la  date  de  leur  dernier  examen. 

— L’élève  de  deuxième  classe  qui  ne  satisferait  pas 
à ce  second  examen  sera  définitivement  licencié. 

TITRK  IV.  — Examen  des  èlèves  provenant  de  l'èeole 
poljtechnique. 

16.  Confurniément  à l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
iH3a  * élèves  de  la  marine  de  première  classe 
provenant  de  l'école  polytechnique  ne  )K>iirruut  c-tre 
promus  au  grade  de  lieutenant  de  frégaie  qn'ajtrès 
avoir  f^uhi  uii  examen  public  sur  les  conn.’iissnnccs 
tJicoriques  et  pratiques  applicables  à l,i  marinr.  ('cl  ' 
examen  portera  sur  le  traité  de  navigation,  l’hydro-  : 
grupliie  et  lea.olisenations  astinnoiuiqiics  , sur  l'.ir- 
rirn.v|'e  et  le  grétuent  d’im  vaisseau,  sur  les  princi*  I 


pales raanomvres  à la  voile,  les  appareillages  et  les 
mouillages  dans  divers  cas,  et  enfin  sur  l’exercice 
du  canon  et  rinslallatiun  de  l’artillerie  à bord  des 
LAtiraena  de  guerre. 

1 7.  11  sera  procédé  à i'et  examen  par  la  commis- 
sion mentiouoce  dans  l’art.  14  de  la  présente  or- 
donnance. 

18.  Les  dispositions  des  premier,  deuxième  et 
troisième  paragraphes  de  l'art.  i5  ci>dessus,  rela- 
tives au  délai  ilans  lequel  l'examen  devra  avoir  lieu, 
à la  cooservatinn  ou  a la  |»erte  du  rang  sur  la  liste 
de  la  mariue,  sont  eu  tout  applicables  aux  élèves 
de  première  classe  jiroveuaut  de  l'école  |»olylecb- 
nique. 

TITRE  V. — £ramen  des  premiers  maUres. 

19.  Les  premiers  maltresqui  satisferont  d'ailleurs 
aux  conditions  prescrites  par  l'art.  7 de  la  loi  dn  20 
avril  iS il,  seront  susceptibles  d'étre  proposés  pour 
le  grade  de  lieutenant  de  frégate  lorsqu'ils  auront 
passé  nn  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la 
uavigatioD.  — Cet  examen  portera  sur  les  points 
détermioéi^  ci-apres,  savoir;  — Pour  la  théorie, — 
Sur  l’arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie 
rei*tiligne , I.1  première  section  du  Traité  de  navi- 
gation de  Beiout;  — Pour  la  pratique,  — Sur  le 
grément,  Ia  manœuvre  d’uu  bâtimeut  naviguant 
seul , la  timoooerie  et  le  canonnade , sur  le  manie- 
ment du  fusil  et  les  manœuvres  d’infauterie  jusqu’à 
l'école  de  peloton  inclusivement. 

20.  L’examen  des  premiers  maîtres  qui  se  pré- 
senteront comme  candidats  sera  fait  par  une  com- 
mission composée  comme  il  est  établi  )>ar  l'art.  14 
de  lu  présente  ordonnance.  Le  commandant  de  la 
division  des  équipages  de  ligne  fera  nécessairement 
partie  de  ladite  commission. 

21.  Tout  premier  maître  qui  sera  dans  l’intention 
de  subir  ces  exaineus  fera  parvenir  sa  demande 
au  préfet  maritime,  qui  convoquera  la  commission. 
—(Jette  demande  devra  être  accompagnée  de  l’acte 
de  naissance  du  requérant,  de  ses  états  de  service, 
et  des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par 
son  chef. 

22.  Lorsque  le  candidat  aura  répondu  d’une  ma- 
nière satisfaisante,  le  prucès-vcrhul  de  l’examen 
sera  adressé  an  ministre  parle  préfet  maritime, 
pour  J avoir  égard  lorsqu’il  sera  fait  une  promo- 
tion dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate,  confor- 
mément a l’art.  18  de  1a  loi  du  20  avril  i83a.  — Si 
l’examen  u’est  pus  reconnu  satisfaisant,  le  candidat 
aura  la  faculté  de  se  iircsenter  ultérieurement  à un 
nouvel  examen,  avec  l'auturisution  du  préfet  mari- 
time. 

TITRE  VI.  — Dispositions  générales. 

23.  Toutes  les  dispositions  d’ordonnances,  régle- 
meus  et  dcci»ioDS,  contraires  à la  présente  ordon- 
nance, sont  et  demeurent  abrogées. 

24.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  de  Rignj')  est  cliargé,  etc. 

26  avr.c3  mai.  — L.  qui  autorise  la  concession  à la 

ville  de  Parif,  d une  partie  des  terrains  affectés  à 

la  faculté  de  médecine. 

' Art.  l'^  Lii  ville  de  P.iris  est  autorisée  à dispo- 
; ser  pour  le  prolfingcment  de  la  rue  Hatrine,  dans 
)e^  proportions  fixées  par  l'ordonnanL-e  rqyalc  du 
I 3 janvier  1822,  de  U jtartic  a ce  néiessaire  des  ter- 
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riiM  afFeet^  à U faeolté  de  mddectoe  par  U loi  da 
i4  frimnire  aa  III  (4  décembre  >794)- 

I.  Elle  e«t  éflttlement  «ntorUéc  a aliéoer  ea  tool 
oo  en  partie,  i*  une  aoae  de  six  mètres  cinqnanle 
centimètres  le  long  de  ce  prolongement,  do  côté 
réservé  poor  le  service  de  U ferolté  ; a*  Tesparc 
demeuré  libre  da  t*ôté  opposé  entre  ledit  prolonge- 
ment et  le  collège  Saint-Louis. 

J.  En  retonr  de  cette  concession , la  ville  de  Paris 
contribuera  jnsqo'a  concurrence  de  trois  cent  dix 
mille  francs  a la  dépense  des  constructions  recon- 
nues nécessaires  anx  salles  de  dissection , aux  aerres 
du  jardin  botanique,  et  aux  trois  cliniques  à établir 
près  de  la  faculté;  le  tout  suivant  les  conditions 
énoncées  dans  1a  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  i6  mars  i83a. 

4.  11  est  oovnrt  à radmiaistratioo  de  rinstruction 


publique  un  crédit  aopplémeo taire  de  cent  quatn 
vingt  mille  francs  sur  ses  hcmi  aotérienrs,  à reff‘ 
de  subvenir  pour  sa  part  auxdiles  eoustroetioei. 

26  avr.=17  mai.  — O.  da  Poi  qui  arrêté  d^aûiV 
mea<  U budget  dé$  fonds  spéciaux  da  raairvrn 
pour  t asarttca  i83x. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  aecrétaire  d'éi 
au  département  de  l'inatruction  publique  et  d* 
cultes  ; — Vn  les  lois  de  Snaoces  do  a c avril.  i83 
^ Vu  le  budget  des  fonds  spéciaux  de  l'imiverwi 
pour  rexenrice  i83a,  rectifié  par  le  couaeti  rojal  d 
l'iostrDctiun  publique  en  exécution  desdilea  lut 
— Avons  ordonné  et  ordoonous  : 

Le  budget  des  fonds  spéciaux  de  T université  et 
défiaitiveaent  arrêté  ainsi  qui]  soit,  Mvoir: 


RacaUat, 

c l«r  I Foods  provenant  des  exercices  aotérienrs  à 1839 4774016  * 

L.UAP.1  • I 4 ff^couvrer  aer  ces  exercices a53<>3  71 


Total 5ox3ao 


Rêrtaut  fuas, 

Rtaanus  rariaiblas. 

^Rétribution  des  collège  royaux SSo^ooo, 

Idtm  des  collèges  communaux 41^5,000  1 

Idem  des  iostitotioni  et  pensions 635,oou  . 

i Produit  des  facultés  de  droit 835, 300  i 

Produit  des  facultés  de  inédeiéne 664,000  I 

I Produit  dm  facultés  de  théologie,  sciences  et  lettres 193,100  / 

I Collation  et  échange  de  grade». 1.700 1 

Droit  annuel 5a, 000  ' 

Diplômes  d'emploi a,ooo  j 

V On  vert  ores  de  coftn  pabbca. . . . ifiooJ 


CUAP.  III. 


8,1091600 


Total  oéiriaAL  des  recettes. 


334^4^ 


DÉPENSES. 

AdminittratioH  tantraU. 
Trahemens  du  ministre  grand-mat- 
Ire  de  l’université, dn  vir^prési- 
deot  du  conseil  et  des  cunseiller». 
Traitera,  des  inspecteurs  généraux. 
Frais  de  tournées  des  inspecteors 

généraux 

Traitemeos  des  employés  des  bu- 
reaux, huissiers,  garçons  de  bu- 
reau et  autres  geus  de  service 
travaux  extraardinairetitodamai* 

tés  et  secoars 

Oiauffiige 

E4‘lairuge 

Fournit,  et  imtretien  dm  béreaux.. 
Iro|>rrssions  et  gravures 
Kutret.  des  Idlimens  et  dU  mobilier. 
Dépenses  diverses  et  imprévue»,  cé- 
rciuuDtes,  illuininstions.. . 


CRÉDIT 

voté 

par  la  loi. 

CRÉDIT 
additiounel 
résultant 
de  l'art,  ao. 

CRÉDIT 

total 

etdéfinidr. 

TOTAL 

par 

sartion. 

106,000  00 

9.Î33  33 

ti5,333  33 

66,000  00 

3.000  00 

68,000  oO 

45,000  00 

45,000  00 

\ 5M.335  S 

aa8,ooo  00 

• 

^38,000  00 

16,000  00 

» 

ilLooo  00 

6,000  Oo 

« 

6.000  00 

1 

10,000  00 

a 

10.000  00 

18,000  ou 

a 

18,000  00 

6,000  uo 

" 

6,000  00 

8,000  00 

» 

8,000  00 

A trporter ....j 

“T*n3MH 

-- 
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CREDIT 

voté 

par  la  loi. 


CREDIT 
ad<lllinatie1 
rc«nUant 
de  l’art,  ao. 


CREDIT 

total 

et  définitif. 


Bfport 

Dêpfmet  lies  académies  et  des 
facultés 

6 TraitefDcos'des  rccteura,  iospei-teurs 

et  sc«TCt:tires  des  ueadcinles.. . . 393,000  oo 

7 Frais  de  touatiécs  des  rei-teurs  et 

inspecteur* 6o,ooo  oo 

8 Frais  de  bureau  des  recteurs 75,()Cm)  oo 

9 Dépecées  diverses  des  aeadéniies. . 36,ooo  oo 

lo  Frais  da  culte  à la  SorlMtnoe 3,700  00 

te  Dépenses  des  facnites  de  droit.. . . 700,000  00 

ta  fdem  des  facultés  de  médei'ine. . . . 636, 000  00 

13  fdem  des  facultés  de  théologie, 

sciences  et  lettres 53i,aoo  o(» 

Dépenses  diverses. 

14  Tmiteineos  des  agrégea.  60,000  00 

15  Indemnités  pour  frais  de  déplace- 

tneût  et  îitterrujition  de  traite- 

rnent.  10,000  00 

' x6  Secours  aux  membres  de  r.ui4:ienoe 
nniveraitéet  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires admis  à la  retraite, 
mais  dont  la  pension  n’est  pas 
encore  inscrite;  pensions  et  se* 
cours  aux  veuves  des  fonction- 
naires et  professeurs 289,283  00 

17  üiblioüicque  de  l’uoiversité io,oou  00 

18  Contributions,  frais  de  régie  des 

domaines  et  frais  de  poursuites 

judiciaires.  4,000  00 

Dépenses  axtmord/fiosrei. 

19  Indemnités  aux  artiates  qni  avaient 

des  logemeos  à la  Sorbonne. . . . j 19,200  00 

20  Secours  aux  fonctionnaires  non  em>l 


020,333  33 


« 3y3,ooo  00 

w 60,000  00  I 

14,666  66  1(0,566  66  | 

» 36,000  00  \ 

m 3,700  00  / 

» 700,000  00  i 

M 636,000  00  \ 

S.931 33  540,133  iij 


2.458,399  99 


378,522  00 


21  Formation  de  collections  et  de  bi- 

bliothèques dans  les  facultés  de 
tfaéolugie,  sciences  et  lettres.. . . 

22  Augmentation  de  traitemons  aux 

professenrs  des  collèges  royaux  . 

23  Vingtième  de  la  rétribution  pour 

encouragement  à riostruction 
primaire 

24  Loyers  de  la  maison  Daniie  et  gages 

du  concierge 

25  Subvention  pour  dépenses  fixes  des 


289,283  00 

5,23q  (X) 

29^1,522  00 1 

IO,lXX>  00 

10,000  ou  1 

4,000  00 

- 

4,000  00 

19,200  00 

" 

19,200  00 

35,000  00 

- 

35,000  00 

3o,ooo  00 

- 

3o,ooo  oog 

3o,ooo  00 

" 

3u,oou  00  y 

73,000  00 

f 

73,000  ool 

x2,7i5  12 

- 

12,715  12  1 

56,717  00 

» 

56,717  00  y 

Totai.  UÉ5RRAL  des  dépenses I 3,613,887  44 


Ifotre  roinUtre  de  l’instruction  publique  et  des 
'oltcs(  M.Montalieet  ) est  chargé,  etc. 

35  svr.=24  mai.  — O.  du  Roi  portant  fixation  du  <roi- 
tement  des  membrei  du  conseil  royal  de  l intiruction 
puhhifue. 

Vu  la  dêlil>érntlon  du  conseil  roy.il  de  l'instruc* 
lion  publiqtic  en  date  du  24  avril  conrunt,  etc. 

Art.  1**’.  Le  tiailemeut  des  ineinlires  du  conseil 
royal  de  I iustruction  publique  est  fixé  à dix  mille 
•'•a«ics,a  partir  du  1*^'  mai  i832.  — A |>;»rUr  de  la 


même  époqne,  le  traitement  du  conseiller  chargé  I 
des  fonctions  de  vice-président  est  fixé  à quinze  ! 
mille  francs. 

2.  Notre  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des 
cultes  ( M.  Sloniaiivet  ) est  chargé , etc. 

27  avr.r5  mai.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
de  Montulirct  ministre  de  l'inténeur. 

Art.  l**".  Le  comte  dr  Jfnata/irai,  pair  de  France, 
e«t  nommé  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  riatérieur,  en  rcmplacemeot  de  M.  Casimir 
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rier , qui  rv»to  présideut  du  cftnnri)  de«  inioUlres. 

2.  Kolre  g.u'd<Mlr»«ftccuux  ( M.  Barthe  ) c»t  t iwr- 
gr,irU-. 

27  «rr^.î  mai.  — 0 du  Boiperiantque  Bi,  le  comie 
de  MoiiUlivet,  ministre  de  l’initrieutf  esi  chargé, 
par  intérim,  de  la  tignature  du  departement  du 
commerce  et  des  traeaus  publies.  — (A  causr  de 
la  inuhidie  de  M.  le  comte  d'Jrgout.  — >o/.  IX, 

bull.  O.,  set  l , i53,  n"  ) 

27  uvr.z5  mai.  — O.  du  i?oi/ior<onf  que  le  garde-des^ 
jreaax  est  chargé , par  intérim  , du  porte/vuille  de 
l'instructioft  publique  et  des  ailies.  — ^iX,  Bull.  O., 
seel.,  |53,  u" 

27  uvr. -.8  mai.  — O.  du  Bot  qui  supprime»  dans  le 
corps  rajal  des  mines,  le  grade  d impvcteur  division  ■ 
naire , et  porte  à six  le  nombre  des  inspecteurs  gé- 
neraux. 

Art.  I*'''.  Le  grade  d'intpecteur  divi»i<mnaire  est 
supprimé  dam  le  corps  royal  des  mines.  Les  fonc* 

1 (|ui  étaient  attribuées  à t*e  gnide  seront  réa* 

1 nies  à t elles  des  insperteurs  géiiéruiix. 

1 2.  Le  nombre  des  iusperleui  s geiirraax  e*t  porte 

1 à six  : i)  y en  uiiia  trois  de  première  «lasse  et  tron 
de  deuxii-ine  classe.*— Le  trnileiiifitt  des  insiieitean 
1 géuérniix  de  première  classe  sera  de  douze  mitic 
francs  ; et  «-elui  des  inspecteurs  géneraux  de 
deuxieme  classe,  de  huit  mille  fraDcx.  I.rs  fraisdc 
bureau  demeurent  Axés  a quinze  cents  francs,  ron* 
fonnément  au  déi-ret  du  18  novembre  1810.  "Ln 
inspectciiis  généraux  de  première  et  de  dcuiicne 
classe  sont  nommés  par  nous. 

3.  M<*ti'c  rninistie  du  comineri'C  et  des  travaut 
publics  ((*oinle  d'drgout)  est  i hargé,  etc. 

27avr.>f9  mai.  — 0.  du  Boi  sur  les  retenues  à rrer> 
err  au  projit  de  la  csdise  de  retraite  des  emplottt  du 
ministère  de  l'intêiieur. 

Vil  la  silUAlion  de  la  caisse  spéciale  de  tetraik 
autorisée  jtour  les  employés  parle  «Iccrct  régleiuro- 
Uire  du  4 juillet  fSuG  (1);  — Cousidéraot  queceür 

'l)  4 juilL  1806=19  mai  1831.  — tK  ^rl«w(  rrgUm,Ml  mr  l$$ 

/MMttfM  nlimit*  éei  Sm  mtMÛtir»  4e  t ielrrieer. 

fiirouion,  rie. 

TITBK  1".  — Oo/»«(i{i«Mf  gJmtrelrt. 

Abt.  1*'.  A ronplrr  d«  i*'  juiUtl  iSoC,  U t«ra  fait  rbaqur 
moit,  aur  loua  Irailenieiaa  de#  rmpJo)éi  du  miiiiM^ra  de  l'iii 

lerirur,  une  retenue  de  drui  eroüotra  cl  demi  par  franc  pour 
former  un  fonda  de  panaiona  de  rrlrâite  rt  de  aeroura  eu  fa* 
trur  d«  ceux  t{ui  en  arrtMil  Buwrptiitlea,  ou  de  leur*  veurea  et 
orpbcliua. 

c.  Le  montant  net  de*  trailenien*  pendant  ki  eacanees 
de*  rrtrailea. 

V !.«  niiniitre  de  rintérieur  cal  autorité  à prékeer,  A dater 
de  la  iséBM  époMc  p*id*t  iS«d.  lur  lei  fondaaSeciéadana 

ton  budget  aua  lirait  de  bureau,  impretaioua,  etc.  dr  mmi  mi* 
ni*lrr«,  ui»r  tomme  de  tii  mille  frsitc*  cltar^ur  anuée,  pendant 
dis  ana  aculemenl,  pour  furnn-r  k premier  fonda  dea  rrtraitea 
rt  pencioii*,  ci  reprcaenler  Ica  aervicea  pat*r*  aur  tra^uela  il  u'jr 
a point  eu  de  reieiiue». 

TITIiK  II.  — De»  reNdj'lûiaa  pour  peaMiV  wSraNiV  *a«  peMfiea. 

4.  L>ei  demande*  i lin  de  penaioii  trroni  adrrMéea,  atee  lei 
pircca  jutlilioatiifa,  au  minittre  de  l'inlericur. 

5.  Il  *era  tenu  un  rrgiatre  de  rra  demande*,  où  clii-t  aeruni 
|MHiéet  par  ordre  de  date*  at  de  numéro*. 

6.  Le  niiiHMrc  fera  etamiorr  rra  demande*  «t  «érifirr  Ira 
liim  * rqtpui  •,  et  rlM«|ur  amiee,  *ur  *on  rapport.  Ira  pciiiiuiia 
Mtont  liaera  par  notia  m cuiiaeil  d elat. 

7.  Il  ue  *«ra  Mcordc  de  prtiûona  que  juaqu'à  ranrutrenre 
de»  fovKb  libre*  sur  le  nimilant  dea  releuava  et  aur  ccui  ajouUa 
par  l'art.  4 du  prêtent  drcreL 

8.  Le*  employés  du  uùiiitlcre  de  rinlétirur  pourront  ob* 
tenir  une  pcniion  de  nriraite  âpre*  trenlq  ana  de  aertice  ef. 
fectif,  pour  leti|ueU  on  romiili-ra  (uut  le  lempa  d‘arii*tU'  dana 
d liutrca  *dmiinalrationi  puLliquet  qui  re*M>rlit*aîrnl  au  Gou 
«eriirinrnt.  quoique  vtrangvrca  à celle  dan»  laquell*  le*  cm 
plu\ê*  *r  trouvent  placé*,  cl  »on*  la  rundiliuu  qu'il*  auront  au 
müiu*  dit  an*  de  arrvire  dam  Ir  muiitlcre  de  l'inlrricur  ou 
dan*  le*  comitéa  du  (îourrrnemriil  et  li  a rummiuiunt  ri>‘cu> 
tnea  qui  rrpré*eutaieui  ce  nitiiiaiiirc.  — La  petiaiou  pourra 
cependant  être  aeeordee  aianl  Ireute  ana  de  aenirr  à ceux  que 
dra  accident  ou  det  inürmilé*  rchdniienl  incapable*  de  con- 
Imucr  ka  fuiiction*  dr  leur  place,  ou  qui  M Uouirraiiiil  rv- 
forme*  apré*  dis  ana  dr  aervtee  et  au  dcwut  par  le  fait  de  U 
Mippreaaioti  de  leur  emplui. 

9.  Pour  dclemiiner  la  l latimi  de  la  pen«ion,  il  trra  fait  unr 
ainice  otnyenne  dn  traitement  üia  dont  le*  recUiuati*  aurmil 
tout  pendant  l«*  Iroi*  dernicrei  aune**  de  leur  wrvicc.  — Le* 
gratîuraliom  qui  Uur  auraient  été  ac«onler»  peudant  cea  troi* 
4M*  ne  frrool  point  partie  d*  ce  caicttl. 

10.  I>a  pcniion  accordee  aprea  Ireuic  an*  de  kervicc  ne  pourra 
exeeder  Ja  moitié  de  la  *001100  rrplée  par  l'artide  prrcédrni. 

bile  l'acrruitr*  du  v mgtii-mc  dr  relie  moitié  pour  chaque 
aimer  de  lersicc  au-d«a*u*  de  irenlc  ana.  — Le  maximum  de 
la  retrait*  m*  pourr*  exeeder  le*  deux  lier*  du  Irailcmenl 
amuid  de  1 employé  rccUmanl,  calcul*  comme  il  rat  dit  > 
art  9. 

11.  La  |•cn«mn  arcurdée  avant  Imite  an*  de  «erairr  dam  le 

ras  prévu  par  1*  deuxieme  paragraphe  de  l'art.  8 *•«■  du 
•itième  du  trailrment  pour  dix  an*  da  aerviee  et  aa-dettew 
— Klk  •’accroitra  d’uo  «oitaDtièma  da  et  traitement  p«« 
ebaque  aouée  de  service  au-dc*aua  de  «lix  ans,  saiM  pomeir  n- 
cédar  la  moitié  du  Irailemenl. 

12.  Le*  pention*  et  accour*  aut  veuvei  et  orpbclim  n*p*ur- 
ront  excéder  fa  moilté  da  celle  à laquelle  le  deeedé  aureilea 
droit.  — Ce*  petiaion»  ne  •eroiit  aecwtléea  qu'aux  teuvH  et 
orphelin*  de*  cniplnvé*  drec«lé*  en  activité  de  aerviee  ajml 
eu  pcn»inn  de  retraite.  — Le*  veuve*  n'y  auroot  dr«i(  qu'ae- 
tant  qu'elle*  auraient  été  mariée*  député  cinq  ant  et  neu  di 
vorerc*.  vt  qu'elle*  11  auraicul  paa  contracte  de  nouvew  m* 
risge.  — llausk  ca»  ob  le  deec<lé  u'aurail  paa  acqui*  de  droit 
A «me  pentMo,  la  veuve  ne  pourra  j prélendr*. 

13.  &i  l'employé  laûee  une  veuve  aana  aneun  enfaut  *a  do 
MUS  de  l'âge  «la  quinsc  aiw,  la  peitsien  sera  dn  quart  d«  h r* 
traite  qui  aurait  élc  accordée  à ton  épotll,  ai  elle  eût  etr  6i'< 

A l'époque  de  aou  dêcet.  — l>aw  le  eaa  où  Ir  décédé  aand 
laiaae  à la  rbarge  de  sa  veuve  un  ou  plusieur*  entan*  |u4o 
ivua  de  quiiixc  ans,  la  penaioo  pourra  être  augntcniee.  po*r 
rbacun  de  ce*  ruTau*.  de  cinq  pour  eent  de  la  retrait*  <?* 
aurait  été  réglée  pour  le  déeédr,  rt  tant  toulefo-»  q«K’  la  taO 
lilé  d*  la  •omuic  A arcorder  a la  veuve,  tant  pour  cil*  1** 
pour  M-*  eiifan*.  puiiae  iainai*  excéder  le  d«tuble  dr  rrik 
qu'elle  eût  obtenue  dan*  la  pirmiere  hypolliete. 

14.  Si  la  veuve  deréde  avant  que  le»  rufaiH  provrnaol  dr 
Mil  mariage  avec  l'employc  son  défunt  mari  aient  alicint  Ik' 
de  quiuac  ana,  *a  pention  sera  réversible  a •«*  enfaiix.  qui  w 
jouirent,  « wuion;  1rs  antres  orplielint  jouiruiU  de  la  bar.  par 
égale  portion  jusqu'à  lâge  de  quinae  aiu  arroinpii*,  mais  sa**’ 
rrvt-rsibililé  des  uns  aux  antres  rtifaiis. 

15.  Si  les  emplové*  iic  lai**rii(  pu*  de  veuve,  mais  seulrasnit 
des  orpbcliiu,  il  pourra  kur  cire  accorde  de*  primeo»  d« 
vreours  jusqu'à  ce  qu'il*  airnt  atteint  l'Age  de  qninsr  <•*»-  L» 
quotité  M-ri  liiée  pour  rliacun  A la  moitié  de  ce  qu'aurvU«s 
leur  mrre  si  elle  avait  sunécu  A *oii  mari,  cl  ne  pourra «x  ^ 
crdrr.  pour  tous  !r*  cofaii»  rnteinbk.  la  luoilir  de  la  penstue  4 1 
laquelle  leur  pcr«  aura  t eu  droit  ou  dont  il  joui**ait.  •*  b*  { 
pension  qui  pourrait  retenir,  d'aprr*  les  préréiirnU*  disix»*  , 
liunt.  A un  ou  plusieurs  de  «c»  enran*.  leur  n ra  ronscr*r« 
pendant  toute  leur  vie  s'il*  sont  infinité*,  rt,  par  t'eH*  t de  rev 
intirtniles,  bots  d'ctal  de  travaijkr  pour  subvenir  à kun 
besoin». 

16.  En  eavde  cnn-Urrenre  cuire  plutirur*  employés  réela 
inani  la  ptniion  lain'ieniiclé  de  service  d'abord,  et  rBSU>*' 
r»*e  el  |r*  iiiHrvniltt,  décideront  de  la  prerérence. 

17.  Le*  difpusilion»  du  présent  decret  ne  «eroDl  appbv**bk> 
(|u'aii  bénelier  de*  emplwjés  aciuri*  du  minislcrc.  uu  dr  oria 
qui  y acroiil  admis. 

TITBE  HL  — D*s  rei  d«  <v*p*NN»a  *r  d*  er«'»efi*a  Ah  dr*><é  1 
pentiun  dt  retraUe.  | 

18.  Nul  employé  di  missionnaire  n'a  dr.nl  dr  ptétendr*  *u  | 
reniboursemenl  dr*  retenues  exerrées  sur  von  Irailriurnt.  «a  * I 
aneime  inJcnsnilé  en  crmarquenre  \ mai*.  *i  par  U Mine  ilètsil  | 
admis  à rviitivr  dan»  le  mini«lèrc,  le  triiq»  de  son  pmnxt  ! 
aerviee  romplirail  pour  la  pension. 

19.  7'nul  rmployé  destilue  perd  tes  droits  A b 

quand  il  aurait  (mips  de  srrvîce  nryeMair**  pour  | 

il  ne  («eut  pr<-(rndr«'  ni  an  reniboursriuent  des  somme»  rV'  { 

■CO  üy  ^^.OOglt■ 
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c«itt6  n«  peut  snfKre  nvec  »«•  resiources  Actuelles 
ju  paiement  des  |tenfk»ns  ac<|uUes  anx  termes  du 
decret  ci*deMus;  ~ Vu  Tart.  2 de  l'ordonBaore  du 
ta  janvier  i8a5,  portant  réglement  général  sur  les 
peotioos  des  employés  des  lioanees,  etc. 

Art.  1^*'.  Les  recettes  de  la  caisse  spéciale  de  re- 
traite des  employés  du  ministère  de  rinlérieur  se 
composeront,  à compter  du  i*’’  mai  i83a,— • i® 
U'une  reteuue  de  ciiK|  ceoiimes  par  franc  sur  le.s 
traitcnieus  cl  iudetaoilés  a litre  de  gratification  ; *— 
a®  t>c  la  retenue  du  premier  mots  d'ap{KiinÜ^mens 
de  tout  employé  nouvellement  nommé  ; — 3®  De  la 
retenue,  peiidaut  le  premier  mois,  de  la  portion  de 
Iraiteineiit  qui  sera  accordéeà  titred’augmeutalioii; 

— 4''  retenues  qui  seront  déterminées  sur  les 
appoiiitrmens  des  emplovcs  en  congé. 

2.  Nuire  ministre  de  riutcrieur  (^1  Barthc,  par  in- 
térim) «St  chargé,  eU'. 

tenue»  »uf  son  Iraitenirnt  pour  le»  petiiiuiii,  ni  à aucune  in- 
ilriiiiitié  c<|ui«aleiiie. 

TITHE  IV.  — Di»pcHt(tfsi  rrldlisr»  i „n  ra$  particu/iar. 

20.  I es  employé»  du  miiiHlèrc  dont  le»  iraitcnM-n»  »oiit 
I'*tè»  Unt  par  la  caiaM  du  minialèrr  que  »iir  de»  fniid»  parii 
culwrt.  »ernnt  traité»  à l’inalar  de»  aulre»  emptotés  du  m<Hne 
mmiiSérr.  ainsi  que  leur»  vau re»  et  enraii».  H,  à ret  effet,  la 
retewM  réitléc  par  l’art,  l*'  du  pré»ent  décret  »«ra  faite  pro 
portiotmellement  et  ior  la  lotalile  du  iraitrmcnt  que  eharun 
ileot  reçoit  *ur  ce»  direr»»-;  eai»se«.  à moins  que  ladite  re- 
tenue ne  M>it  faile  auui  lur  le«diie»  eai»«e»  pour  prn»ion.  — 
Ce»  employé»  ju»liQeranl  qu'aueune  diipoutimi  partiruiiére 
reiatita  à dea  pen*ion»  n'a  été  faite  en  leur  fateur  tur  une 
autre  cai»»e  que  celle  du  minialere  de  l’inlériour,  qu>  con- 
Iribne  à le»  »alurîer  ; et  »'il  y a une  rt-leiioa  pour  pci.aieua 
•ttidilr*  caitse»,  on  ite  liquidera  leur  pi-iiMOn  au  miinelne  de 
l^ntértenr  que  »ur  la  baie  du  traitement  peyé  stir  le»  foud»  du 
minîalére. 

TITRE  V.  — t)m  iMde  da  paiamaat  éa*  paaaianaf  de»  aar»amam$, 
al  éa  ié  carn^amité  éaa  famé»  éa  ratamaa. 

1t.  Lee  peiiwoaa  accordée»  lur  le»  fend»  de  retenue  et  »ur 
reai  ajoute»  par  l'art.  3 du  préaeiit  décret  teruot  pay  êei  romiDe 
la»  traitemeii». 

21.  Au  eonimefwrnieni  de  chaque  aeme»trc,  il  »era  formé 
un  borderrau  fsénéral  ronteiiaiil,  — 1*  L'éiai  de»  reieiiuc» 
faite»  pendant  le  »eme»lre  échu  et  de  celle»  prétumee»  dan» 
U »etae»tre  «iiicatit  : au  total  da  cet  état  sera  ajouté  le  mon- 
laut  du  prélèvement  autorieé  par  l'arL  3 du  prêtent  décret  ; 

— >*  L'ctat  de»  peiuione  accordées  et  de  celle»  éteinte»; — 
3*  L’état  dea  iiouvclka  pensions  ri  des  somme*  néceaMirei  ' 
pour  le»  acquitter 

23.  Si  le  produit  dr»  f<tnds  destiné»  sus  pentioo»  s excédé 
le  fsottUni  de»  paiesnciu  A faire  aus  penaioiinairr»,  rrieédant 
*ers  fera»  à la  caisse  d’amortissement,  qui  eu  accumulera  Ira 
"ucréU,  à cinq  pour  cent  par  au.  au  prolit  desdib  fond». 

24.  Le»  proouiia  de»  retenus»,  de»  verBcaicD»  A la  caltae 
d'amorUiecmetit  et  dca  iotéréts  qui  en  prottendront  seront 
uniqucfuenl  et  privalivemcot  alTeeté»  A la  dsitioalioa  prés- 
enté par  le  présent  décret. 

25.  One  espédition  du  bordereau  général  ordonne  par  l'tr- 
Lck  tffi  rrmi«c  tant  au  ministre  de  l'intérieur  qu  au  di 
relieur  général  de  la  raivee  d'amortUsement. 

26.  U eai»»r  d'amortiiatmeiit  rendra,  cliaque  année,  au 
oiiaiUre  de  l'intérieur,  cooiple  par  écrit  des  somme»  qu'elle 
•urs  reeup»,  payée»  nu  employée»,  el  de»  cxiloctione  de  peu 
*iMiÉ  qui  »rrunt  sunrcimc».  t.c  compte  arrêté  icra  niii  sou» 
no»  Veut  chaque  anix-e,  par  le  miniilre. 

2/.  .N'o»  mitislrc»  d«  I intérieur  et  du  tré»or  public  »onl 
ebargé».  elr. 

!t]  Pré»entatioii  à la  ritambre  de»  «Irputda,  3 1 aodl  i>»3i. 
:M<m.  I*' »ept.}  — Uappori  par  Af.  i i uo«.  iMimk  is.) 

“ hiteuisiDn,  s3  nnv.  et  suir.,  |er^  » et  6 dvc.  .Mon.  14  nov. 
et  soir.  i«r,  a,  6 et  7 déc.)  — Adopliofi  (A  la  mainrilc  de 
st»«o:i  contre  34}.  H dre.  (Mon.  9.]  — PriMnialion  à la 
rhambre  de»  pair»,  9 jaii*.  iH3s.  (Mon.  <o.)  — Rapport  par 
31  le  eomia  haatatd.  8 nur».  (lion,  ti.)—  IÜscumioii,  lâ. 
*9,  14  mars.  lUno.  iS,  an.  ai,  ss.)  — Adoption  (A  la  maju- 
rilé  de  76  mît  contre  tl,.  s3  luar».  (Mon.  »&.]  — Retour  A la 
eUamiire  de»  député».  *9  luar».  (Mou.  3o.)  — Rapport  p»r 
, R.  (bétail,  »i  adoption,  »an»  diaruiBion  (à  la  mayorilc  d>*  t3s 


28  avr.zl*’’^  mai.  — L.  conleaaaf  des  an 

Coda  pénal  et  au  Code  d'imstrtuiion  enmineile  (1). 

TITRE  1*''.  — Code  d'ûtttmciuiH  criminelle. 

Art.  |m.  Les  urt.  ao6,  ‘lîp . 34o,  34i , 34îï,  347, 
3C8,  37a,  3qi)  et  619  (lu  Code  d'inalriirhoii  erimi* 
tielle  sont  nl»mgés;  ils  seront  reni|>la(*és  |tar  les  ar- 
ticles 6uivaiis(3). 

2.  (liÀi).  (3)  La  mise  en  liberlé  du  prévenu  iio 
quitté  ne  pourra  être  suspendue,  lorsqu’auciiii  uj>- 
pel  n'aura  été  déclaré  011  notifie  dans  les  trois  jours 
du  la  proaouci.itinu  du  jugement  (4). 

3.  (33<j).  (j)  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour 
excuse  nu  fait  admis  comme  tel  p.ir  la  loi,  le  pri^i- 
deot  devra,  a peine  de  uullité.  poser  la  question 
aiusi  qu'il  suit  : ••  Tel  fait  est-il  constaut?  (fi)  » 

4. (340).  (7)  Si  l'accusé  a moins  de  seize  ans,  le 

voit  roiitre  A),  8 arr.  (Mon.  9.I  --  Le»  arlicU»  modifié»  de» 
Lode»  pénal  et  d’inairuclion  crinimellc  ont  eomervé  le»  nu 
méro»  qu'avaient,  dan»  ce»  (iode*,  le»  article»  qu'il»  yr  ont 
rcniplacvf.  — Cluque  article  de  relie  loi,  le»  et  1»*  et 
replé»,  m précédé  de  üeui  uuntern».  Le  premier  indique 
l'ordre  dr»  artirle»  qui  eompoaeiit  la  loi  ; le  »ecood,  qui  e»t 
plaeé  entre  deux  parenibète»,  r«t  le  numéro  de  1 article  mO’ 
dilie  du  Coda  d'inklruclion  crimini-lle  ou  du  Code  penal.  — 
N nul  a»nna  recueilli  avec  soin  le»  iugemrn»  el  arrêt»  rendus 
>ur  le»  dilTirult-»  qu'a  déjà  fait  nalirc  l'applicsti*ii  de»  modifi- 
cation» introduite»  dan»  ce»  ('.ode»  : el  luulea  le»  foi»  que  de* 
décûion*  judiciair»».  quoique  aniérieuie»  à la  |>ro<nulgali''M 
de  la  préaenle  loi,  nou*  ont  paru  devoir  expliquer  le  æu»  de» 
articlev  modifié»,  noiu  avmia  fait  ronnallrc  rc»  décikiuii». 

[a-  L'e»t  d'apre»  Ir»  dispoailioua  du  Code  d'intiruciroii  rri- 
miuetic,  telle»  qu'elle*  cxiabilent  aiant  la  prévantc  lut,  que 
doiient  continuer  d être  dirigé».  jit»qu  à l»nr  aioturt,  k-a  dr 
bal»  d une  cour  d'asaisc»,  (Hiverta  »ou»  l'empire  d<-  re  Code, 
lors  même  que.  pendant  leur  duree,  a été  rendue  une  loi  por 
tant  des  modification»  A dilTéreti»  article»  du  meme  Code. 
Cas»,  ao  mai  |83|.  l.  P.  t.  t,  iH3».  33. 

L’anciaii  art.  »o€  abrogé  p>rts<t  : ■ La  mite  en  liberté  du 
prévenu  acquitté  ne  poniva  é(r«  »n»p*(Klue . lorsqu’aucnn 
appel  n'aura  élt  déclare  ou  notifié  dan»  le»  dit  jour»  de  la  pro  i 
noneialimi  du  jugenirnL  » 

(A>  Au  lieu  de  cet  article,  la  cliatnl-ra  des  députés  en  avait 
odopté  un  aimi  conçu  : • Le  prévenu  qui  aura  été  acquitte 
sera  mis  en  liberté  immrdislcmerit  apré»  la  pronoiKtatioii  du 
jugement.  ■ — Mai»  la  rbambra  dr»  p«r*  a aru  c(HiveHabl« 
d’areorder  au  ministère  public  un  délai  de  trois  jour»  pour  in- 
teijrter  appel.  — • Vuire  cocnmiiaion,  a dit  M.  ^ rapporteur 
A la  cbaoibre  de»  pair»,  vous  propoM  de  réduire  A U<ms  jouis 
le  délai  do  dix  jour»  donné  au  mmivièrr  public  par  l'art,  sut» 
du  Code  dmatructiou  criminelle.  Cr  delai  doit  sulire  su  mi- 
nistère pubTie  pour  régler  son  action.  La  »ncirlé  létéa  et  le» 
prévenus  y trouvent  une  sufl'isanie  garawtie  de  leurs- droit».  • 

— Voy.  art.  aide  la  prétentt  loi. 

(5)  Ancien  art.-33g.  abiogé:  « Lorsque  racrutc  aura  pro 
posé  pour  excuse  uu  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,  la  que» 
tion  «ers  ainsi  po»éa  : «Tel  fait  csl-il  ronsiani?  ■ 

|6)  Son»  l'empire  de  raneieii  ari  33g,  1a  cour  de  ra»*ati<m 
dfcidaii  que  le  priaideni  de  la  cour  d'staitea,  ou,  en  cas  de  dif- 
ficulté, la  cour  elle  meme,  avait  le  droit  d'examiner  ai  la  question 
résultait  mi  non  de»  débat»,  et  do  décider  par  suite  l'il  y avait 
lieu  d#  la^ioaer.  Cas».  6 mar»  iS»3i  aojinv.  iHsAi  »3  aoiH 
t8tS  ; >f>  jsnv.  iSsj.  S.  »3.  1,  >44  t i4,  1,  >091  *9.  ».  33  et 
so3.  Cesi  donc  par  rrrrtu’  qn's  la  cbanibte  des  pairs  U.  le 
rapporteur  a pri  tendu  que  le  nouvel  art.  33g  était  confoniie  à 
la  jiiri»prud«nct  de  la  innii  de  rassalion  Aux  termes  de  cet 
artirle.  le  prrtidint  na  peut  »e  diipcnser  de  po»rr  la  que» 
tien,  à moins  que  le  fait  allègue  ne  soit  po»  admit  comme 
exeu*e  par  la  loi  — Vo>.  l’arl.  3 de  la  présrnte  lot  el  1rs 
note».  — l.e  ministère  publie  a,  auasi  b'u-n  que  l'areu»*,  le 
droit  de  requérir  Li  pmition  de  la  qiirttimt  d*«xcu»c.  Cas». 

C juin.  |8»fi.  S.  »7,  1,  64.  — l.e*  jiirv»  or  peuvent  |>rononrcr 
ue  turle  fait  matériel  d rxcu-«  t il  ne  leur  appartient  pa*  de 
érider  d une  iiianicre  generale  que  le  crime  e*t  ciruaoble.  ni 
•t  le  fait  propose  pour  cxru»c  est  admis  romnio  tel  par  la  loi. 
Caas.  lé  juin  i8i3.  5.  iS,  i,  194.  ' — Voy  . |Kiur  1m  ea»  rteu- 
sable*.  Cnd.  pén.,  art,  43,  i«G,  107.  l3S.  3»i  A Asg. 

(7)  Anrirti  art.  34e,  abroge  ; « Si  l'arruié  a iiiuin»  <l>-  «eixe 
an*  . le  prétidenl  posera  reUc  <jur»l»on  : » L’arruic  e-l  il  agi 
avec  liivmiieuienl  } ■ 
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president  |K»seri,  à peiae  de  oullilé,  eette  qiiestioa: 
« L'ari-ute  ü-m1  agi  uvee  dùceructneut  ? (i  ) • 


(l)  L'aiMilion  failc  i la  dévIaratÎM  afRrn>at<?t' de  la  rulpabi- 
Utr  dr  ('æcuté.  de*  nigU.  mat$  «an*  t-ii  un*  aucun 

rITel  k(al  M l aretnr  rtail,  ao  moment  de  celte  dérUi'alMin, 
i([é  de  plu*  de  ariie  au*.  i.a*a  i''  *cpt.  S.  a?,  t.  a<>3. 

'al  Ancien  arL  A4><  abrogé  : • prr*t<len(,  âpre*  l'oir 

pgee  Ici  «juetlioni.  les  remettra  aui  jure*  dan*  la  personne 
du  ebef  du  jurjr  : il  leur  remrUra  en  uiêoir  Icmpi  l'aele  d*ac 
ruaatiou.  le*  pmee*  «erbaua  qui  >-on*lBlenl  le  délit,  et  le* 
pièeee  du  proert,  autre*  que  le*  déclaration*  écrite*  des  lé> 
moini.  » • Il  Bvtrlira  le*  |uréa  que  *i  raecucé  cM  déclaré  ruu* 
paUe  du  fait  priiMÎpal  à la  *>mple  ma^ori<é.  U*  do««eut  eu 
faire  neeoüon  en  tête  de  leur  derlaralion  (Abro|(e  par  la  lot 
du  é min  iHSi.}—  • Il  fera  retirer  l'aecuté  de  l'aiiditoire.  • 
II.  le  |tarde'dM>ae«aut,  en  présentant  le  projet  de  loi  a la 
cba/nbre  dr*  depuir*,  a expliqué  ainti  qu'il  suit  le  but  cl  le 
triii  de  l'art.  A4l  inuJillr  ; — • Lri  a«antagr*  de  l'adoucUae- 
niriti  de  petiK*  autorisé  par  VarL  4GA  rotil  uuiieikrllrmrut 
reroumi*  ; l'uuite  en  est  fréquent  et  mu*  daii^rr*  | de*  résul 
tat*  aitalo|cu«'s  doitcnt  être  obtenu*  par  l'esteiisioa  de  1a 
même  Caeullê  à runircrMlile  de*  ra*.  — • l'tie  parrillr  lati- 
tude li’ett  que  juttire.  Le*  d>*<  r»  faiis  incrimiiti»  par  le  Code, 
•ou*  une  mi'iiie  dénnminaliou  Rélieriquc,  sont  loin  de  peser  du 
même  poids,  soit  dan*  la  «érilc  de  laur  apiurrialion  morale, 
aeit  par  le  mal  qu’il*  produisent  et  le*  aanpter*  qu'ib  font 
courir  à l'ordre  Social.  — * L'infleiiliiliie  dan*  la  niaiioii  de 
la  peine  etifernie  dan*  des  ralrptnrie*  trop  étroite*  dr*  fait* 
qui  ne  te  ressemblent  que  par  le  nom  e|  didêrent  par  Irur  es- 
sence: la  couaeiriire  se  rrfidtr  contre  cet  siaimilition*;  s^  le 
lurjr  s'habitue  à fxire  |>eu  de  es*  de  sa  propre  tinerrité,  il  ae 
réfu|pe  dans  des  llrtions.  r'cs(-a-dire  dans  le  nirn»on|re  : il  te 
parfure,  de  peur  d'étre  • niel.  • I.et  devoirs  de  riiumanilé 
*e  roncilieriHil  a«ee  eeui  que  le  respect  de  la  «ériie  impose, 
lorsque  le  jur)  sérs  laissé  maître  de  deolarer  lescireomianees  at- 
ténuantes.Cette  deriMon  doit  appartenir  au  jurjr  : car  il  n'apasé 
ae  prononcer  senlrnienl  sur  i i iittenee  matérielte  du  fait,  il  est 
en  outre  appréciateur  de  U citminslilé  que  le*  eirennstaoeet 
' attéiitiante*  modident.  • Sans  doute  1 opinion  du  |unr  se 
troutera  eutninée  quelqui-fois  par  la  eonaidératiott  de  la  ri- 
|urur  de  la  peine  ; mais  l'mfluanre  de  e«(l«  eomidrralioo  ne 
•aurait  éira  abaaluineni  riilée,  et  il  «sut  mieux  lui  faire  une 
faste  part  que  de  s'i-xpoter  à l impunilé,  et  que  de  laisser  ae 
crédiier  la  doeirinc  aan|ter«use  de  romnipoieaee.  Si  la  dé- 
claration des  eimniatanccs  altéuiiaotea  était  dévolue  à la 
cour.  rinMftilude  du  jury  sur  le  péiut  de  tatoir  si  la  cour  k* 
déclarerait,  en  le  laimant  dans  t'iMquiétude  *ur  les  eon*équMi- 
res  de  *a  dérision,  le  fettersit  dan»  un  rares  d%ndul|rrnrc, 
parce  qu  U ne  senit  pas  certain  d'rehapper  a un  esecs  de  sé 
véntr.  « Toutefois,  la  cour  aussi  doit  l onaarvrr  une  fraude 
latitude  dan*  I application  de  la  (seine  Arbitrer  et  propor- 
tionner la  peiue  est  une  opération  dt  üralr  et  diOicile.  qui 
eiife  une  auite  d’ebser«aiion«  et  dt  romparaiaeti*  qu  il  appar 
lient  au  ma;rittrat  pcmiatirnt  do  ftire.  — « lS>ur  arriver  a un* 
prop«>rtion  équitable  cl  vrate  antre  k délit  et  la  peine,  le 
pru|cl  de  loi  propose  que  lorsque  lejnrv  aura  drrlaré  fcii* 
tence  de*  rirraiMUnees  atlcnuanlrs,  la  emir,  dan*  r»p|ilii*a. 
tioti  de  la  peine,  soit  ubhftér  de  desetodrr  d'tin  deitri-  dan* 
l'échrlle  pénak-,  et  quVn  même  Itinps  elle  ail  la  faculté  de 
d'acmdre,  li  Ikmi  lui  simtle,  de  deux  ueprét.  Ainsi,  qu'un  fait 
contre  lequel  le  Code  pénal  prononce  la  |*rinr  des  travaux 
forcé*  é per|ié*uilé  soit  déclaré  ennstaiu,  mai*  avec  eireons- 
tancr*  attrnuaiilea.  la  cour  •>«  pourra  |>a»  appliquer  une  plu* 
forte  p«ine  qn*  celle  dea  tiatoux  forcé*  à trm|M,  et  elle  pouira 
ii'appisquer  que  la  réclosinn.  (Vo^.  art.  y4  de  la  pirsenlc  loi.) 
— • La  déelaraiioii  dee  circonilaneR*  atténuante»  ne  doit  paa 
étr»  coufondue  avec  les  cas  d'eicusr*  Irpslea  et  cspreaseoient 
prévu*  par  le  Code.  Pour  rrt  ca*  d'cxcnscs  |r  projeté  loi  relire 
ain  cour*  la  faculté  que  leur  laiaMil  la  jurîiprudener  (vov.  art  A 
et  la  tioWI,  d'areornrrou  de  refuser  la  position  dee  questions 
qui  y sont  relatives.  Toulri  le*  fois  que  rarrusé  aura  proposé 
pour  exeoae  un  fait  admis  rnnimc  Ul  par  la  kv.  le  pnr*ident  sera 
tenu  de  demauder  au  jur*  si  rt  fait  est  constant.  — * Quant  à 
la  déclarai  ion  des  eireonatance*  alicnuantra,  elle  ne  penera  que 
Mr  tel  ou  trlfait  pertirulier  : elle  sera  frnerale , et  résultera  d«i 
l'imprcHion  qui  aura  été  produite  sur  le  jure {>ar  1 rneeml’k dr* 
débet*.  Le  jur>  ne  *era  point  prntoqué  à répondre  par  e«i  ou 
par  N>o  ; le  président  l'avertira  qu  il  peut  dgclsrer  Ir*  rireons 
lancrt  attéiiuantra;  *'ii  n'i-tt  pa*  d’avi*  qu’elle*  pii*lrnt.  il  le 
taira  s il  laissera  son  roui*  à la  juiticc  de  droit  coiMtiiun. 
L’avcriistenietil  du  président  aura  liru.  é peine  de  uuUilv  • i| 
aon»  lieu  en  innic  maliore,  même  dan*  Ica  riiconstuncrs  aj| 
|(rav  ante*  lc|tslemcul  drr  larve*.  Kii  etTct,  quoiqu'il  do<vr  mullar 
d*  la  une  apparv-nec  de  cntilradiclion,  il  «oi  facile  de  voir  <|ue  la 
roiitradirlson  ne  sera  que  dan*  kt  ni<4a.  Cm  vol  aerenipafnié 
de  circomtancei  s(^ravaittcs.  d'eMaU'.r.  d'cffraelion,  de  réei- 


(3it)  (a).  En  toute  matière  critaioclle«  meiae 
en  <Mé  (le  r0cidi*a«  le  président,  après  avoir  puxé 


dive.  peut  iirannMiiiis  rlm  accompajnvé  au»st  de  rir*#uatauc«s 
alUnuatiCrt.  — «Si  kl  dcclaralioui de cirromUnceeallénusnles 
ciairni  sbandoniirr*  à la  minorité  du  ^urv.  on  pourrait  rreîu 
dre  le  rrléelirment  que  leur  usapr  indi»<*rrl  spporlerast  à no« 
oururs  judiciaires,  qu'il  importe  de  ne  point  afléiblir.  L'atté- 
nuation étant  un*  mndilicatiori  vaaeiiUclk  dr  la  criminalua.,  U 
faut  mir  majorité  pour  en  déclarer  re»i»lence.  Les  voix  qui  le 
seraient  pronniiceri  pour  racquitlcmrnt  ne  peuvent  pas  rxi- 
kOmiablement  être  pn**s  seuk*  «n  ceiiaidéraliovi  poisr  ailénue r 
une  cuipabilita  qui  a été  rreonuu*  eunaume,  inslpre  leur  dé 
iièpalinn.  Au  couiraire.  Ica  voix  qui  auront  coitdausue  ua 
devrmii  pas  facileinrni  être  soup^omur*  dr  voukir  trop  allé 
' nuer  l’cnrl  de  la  condamnation  (|ui  **ra  kur  nuvrs|rp.  Le* 
cireiMistaaccs  aiirnuanlvs  devront  don*  être  dé«d«re*t  é U 
I maiorita  d«  plu*  de  »ept  veix,  majnrilé  néeesMirc  pour  U eou- 
j tlamnalion.  — • Il  n tultera  de  là  qu  une  moitié  au  tssnili*  de* 
j vuix  qui  auront  i*eonnu  U culpabil>li  leronnaitra  su»m  qis* 
k crimûrrl  nr  méritr  |ias  cTétre  frappé  par  tente  la  ré«vur  de 
la  loi.  • — Afoubni*  et  qu'a  dit,  sur  ont  art.  é.  M-  k rappor- 
teur à U cltaoibre  des  drputex:  ^ «Quelque  kxbiich:  que  le 
|(-|ti«lati-ur  ait  apporti  r dan»  ta  fradiialion  dr*  di<er»ts  rvperca 
da  (-rime,  il  r*|  nnpo*«ibto  de  ne  pa*  avouer  que  le*  eirron*- 
laner*  délcnniiieç*  qui  servriit  (le  I>a»e  à celle  pvaduatioo 
n'ont  pas  toujours,  dau*  la  fait,  rimportaucr  qu’vUtis  avaient 
S dan»  ta  préiisioo  du  kfislstrur  : qudle  diffrmire.  sou  «ml 
immeisac,  rulra  tcUe  et  IcUe  Leur*  dt  la  nuit  («II*  et  taUc 
rITracliga.  teUe  rt  lalle  csralada,  Irlla  cl  tcUv  «iotenei-,  tailc 
et  uIU  prenirdilalioLi!  Combien  s*  trouve  alors  iusuflusaaU 
la  simple  Ulilml*  du  nasituuui  au  uuiiiaium,  pour  trouver 
de*  |teiues  qui  currespoudrut  avew  rxaetilude  à da*  eulpabi- 
lilr*  aaiiiLlables  au  jugemeui  da  la  lui.  mais  •«  diaaensbiabiaa 
au  justement  de  1a  consctciirc  I CumlHea  se  *iianif*s|e  aurteait 
riuipctCrcliun  du  s^alettve,  quand  U s'afit  da  prinaa  qui  im 
, i-ompwrlriit  paa  de  modrraliou.  comme  la  mort  ou  iea  paioca 
I parprtuellcs  I ~ ■ A la  vérité  « la  loiodmett  oomoie  ailenuaut 
I da  pleiu  droit  la  culpabilité  at  la  peine,  oertainas  cimuuata«caa 
qualilit-ca  d'cxru*as,  lelki  que  la  niinorila  au-d*aae*i*  da 
srisa  an*,  la  provocation  siolcnle.  Ia  defa*isc  peisdant  le  pnir 
cuutrc  l'effrarliim  ou  rtMalade,  k flapranl  délit  d •dullora.  »k- 
Mai*  ee*  cirv-oMttaiier*  aont  éirtiitrmeni  définie*,  et  na  s'apipk  I 
queni  qu'a  quelque*  rrim**|  tandis  qu'il  est  évident  que  IrN» 
laa  ariuiea  saut  suseeptibk*  d'atténuation,  et  que  ka  rlreoba 
tanecs  aUénuaulM  aant,  par  leur  nature,  ioJéfiniaaable*  et 
illuniires.  -«  • Il  n'j  a dune  d'aulr*  retnédt  aux  iiieonveMeus 
qui  vininent  d'ètr*  sspiaka  qu*  dltilroduire,  dans  rbaque 
areuaalion.  un  drnit  *l>aola  d’allénoer  la  erivue  et  la  p*ii>*.  K 
da  rvenrwr  ainsi,  par  l'apprcriation  riri-mt*laiieié*  de  la  ren* 
eicnee,  l'apiircriaiion  itétiéral*  de  la  lui.  Deji  la  loi  du  •• 

I9vé  rabrupre  par  l'art.  lo4  de  la  présente  loi)  avait  adtviia  k 
eorrei  tif  de*  cir*<-natan -es  slléuaante*  . mai*  elle  via  l'avait 
admis  qne  (mur  un  petit  manbre  da  crim«st  elk  iv«  hti  fa*«ail 

t>rnduire  qu'vme  faible  dmiimitiuii  de  (>ein«  : cnlln,  elle  attn  j 
tuait  Is  déeiaration  de*  *îrenn»tances  atténuant**  eux  rour*  t 
I d Bkaise».  — (Vnv.  L.  »é  juin  i5l4.  an.  4 ) — • L'exlrnsiondes  eir-  j 
romianec*  alt'-nnanlr*  a iou«  k*  ras  a obtrnu,  daivt  kv  eodr» 
iAvale*  dopt  kv  nbservslion*  ont  été  communiqurea  à votre 
miiMntMHin  par  M.  le  paide  de*-*erauv,  un  astrvtttiuetit  |««»- 
que  uiiantme.  Queiqur*-urir«.  erpendam,  avcievit  voulu  et 
erpter  k*  rrimev  atroce*,  comme  la  parricide.  l'Muavainat. 
l'empoisannemenl.  Votre  rommitsion  a unanlvnetnevvl  reÿetr 
cet  rxreptions.  nue  la  grande  ma|nrilé  dea  enun  royales  avait 
déjà  rejetée*.  Elle  a pruse  qiill  *!>  avait  paa  de  rriirves  dunt. 
dons  dr»  circoiiuaurrs  rare*  mus  doute  , ralrocilé  tse  pût 
■ Ire  adétiuée  par  I eittrainrmenl  de  k pavskni.  I»  léft*lim)tr 
I de  la  vanpatsee.  la  viidenre  de  la  peovoextiorv  tiserele.  on 
i d'mcompri li<  nsililcs  éparrnten»  dr  |i  raison  Klk  n«  po* 
voulu  qite.  dans  ees  rvreonstanee*  nd  un  intérêt  p*<lssan.t  • at 
I iBcberail  è un  areuaé  dont  la  vk  serait  menseêe,  b>  fttrr  fi>t 
I (.ondxmné  é »e  rien  areorder  A ret  intéréi:  elle  h craint  que. 
forcé  par  La  loi  A taire  une  partie  de  sa  eontieliiMi  , d iv*  la 
(litsimulàt  tout  rniierr,  et  na  s’alTranrhit  par  Ihnpunile  d'u<>r 
tArbr  rendue  trop  priiible.  — • l.'altribution  an  |ury  du  dteit 
de  drrUrcr  k*  rir'‘‘in*lanrrs  allciiuanrr*  a obtenu  tcc  suf-  ! 
fispes  de  la  (rrande  majorité  drs  rnnrs  rovalrv:  elle  a été  uua  < 
tiimrmcot  approuver  par  voire  rontmission.  — vVoive  r«*tiHii*» 
tioii  n*  s'est  pounani  pas  dÎMimuk  l'abu*  que  k jury  povtrra-l  | 
fsire  de  ce  in  stmii-  : ta  déclaration  de»  rireonilanrr*  xtl-  vtuaMrs  i 
jirui  devenir  dr  #t»lr.  rt  par  suite  toute*  I»*  prirw-»  étee'di  ! 
imiiurcs  d'un  dr|;re.  Qni  pourrait  dite  le*  enuaéqtirncirs  d» 
ertlr  perturbation  dans  le  sisivnie  general?  !/e  pevKhant  flc- 
nrrsl  qui.  depuis  qutdqne  trtvt|i«,  mtrainr  le  jur»  vers  t Rsdul- 
penre,  ei  n»rmr  ver»  l'iinpiinitr.  (•«■ut  faire  cratndre,  en  effél 
■|U  ii  u*c  a«rc  peu  de  diserrtimi  et  de  au«tire  du  |<o<*vo«r  *<•« 
veau  qui  lui  ixt  CMirefe.  — «La  («rvuiemciuevit  a «>lé  prroe- 
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Im  qaestioiis  Yéftiiltant  do  t'acte  irnrcus;iti<>n  et 
de*  détiau(i),  avertira  lejnrjr,  à peine  de  nullité  (a)» 
que  «*il  pen»e,  à U majorité  de  plut  de  sept  voii  » 
qu'il  -existe,  ea  favear  d’an  ou  de  plusieurs  accusés 
reconnus  coupables,  des  circonstinces  atténuantes, 
il  devra  en  faire  la  déclaration  dans  ces  termes  : — 
« A la  majorité  de  pins  de  sept  vois  , il  y a des  cir- 
M constances  atténuantes  ru  faveur  de  tel  accusé.  >« 
— Ensuite  le  président  remettra  les  questions  écrb 
tes  aux  jurés,  dans  la  personne  dn  i-hef  du  jury; 
et  il  leur  remettra  en  même  temps  Tarte  d'.-trrasti-> 
tiun,  les  pros'ès-verbaux  qui  constatent  les  dcIiLs,  et 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écri* 


tes  des  témoins  p).  Il  fera  retirer  Taccusé  de 
l'auditoire. 

C.  (345).  (4)  Le  chef  do  jury  les  interrogera  d’a* 
près  les  questions  posées,  et  chacun  d'eux  répondra 
ainsi  qu'il  suit  : — t**  Si  le  juré  pense  que  le  fuit 
n'est  pas  constant , on  que  Taircusc  n’en  est  pas  ron* 
vainen  , il  dira  ••  Non , Taccusé  n’est  pas  eoiipa> 
M ble  (5).  B En  ce  « as,  le  juré  n'aura  rien  de  plus  à 
répondre.  — ■ 3**  S’il  pense  que  le  fait  est  constant, 
que  Taccnié  en  est  convaincu , et  que  la  pretive 
existe  à Tégard  de  toutes  les  circonstances,  il  dira  : 
— « Oui,  Taectisc  est  ctiupable  d’avoir  commis 
w le  eriioe  uvec  toutes  les  circoiisUnres  comprises 


cupé  <t«  eeUe  pentév,  ei  s rherrhé  d'tvaftcv  un  rraifHr  â un 
ab«i>  qu'il  elsti  facilr  de  prévoir.  Cv  r«mè«lc  c«(  Jin«  la  maio* 
rilé  d«  boil  Toii,  ri'Xtc  pour  lr«  cireourUocr*  altènuaitirs 
rotiitne  pour  ta  dérlaralioii  de  cutp«bililé.  Il  eu  diüirik  de 

f tenter  que  Is  condescendance  cl  la  faibirue  «ufiîvent  pour  U 
orrasUeii  de  eeite  msiorité,  aurtnul  >1  l'on  cniindèrv  que,  nir 
ces  buil  fois,  quatre  au  mitini  ont  déjà  voté  pour  la  cundam- 
naiion,  et  fait  preuve  d'une  fermeté  qui  ne  duil  pM  être  faeilr. 
netu  ébranlée.  — • Quelqurj  persoiinev  ont  trouvé  élran^ 
qu'au  oaéprM  de  la  farenr  qui  a'ailaehe  Inniourt  a«i«  acruaéi. 

U aiinerité  mjIKvc  pour  èearler  la  dt-Haratinn  dv*  rireoutlance* 
attenuantca-  t'.ette  anovnalie  n'evt  qu'apparente  Sur  Irt  ilouse 
vois  qui  ocM  dàlibérc.  quatre  ont  pu  être  pour  raequittemenl. 
puiaqu’ellea  ii'onl  paa  rru  à reiiiteuca  du  crime;  ellri  lie  vont 
pa»  e««npélei>tM  pour  ae  prouonrer  sur  let  eireonitauers  qui 
I attàaaeiil  i:’c»l  aux  buit  voit  qui  oui  condamne  qu'il  ap- 
parlieot  «le  earaetèriaer  le  fait  qu'elle*  oui  rceomiu  conatant. 
C'eakdoite  avec  raiton  que  le  projet  eiixe  que  la  minurité  de 
rea  boit  voix  mira  daM  la  majorité  qui  déclaré  1rs  cirruua* 
lanre*  attéouanle*.  Du  reste,  il  suHIrair  de  dire  qu'eu  créant 
uo  pouvoir  estraordinaira  d'atténuation  en  faveur  de*  accusés, 
le  législateur  a btcii  la  droit  de  soumettre  reseretr*  da  ce  nou* 
veau  pouvoir  k loulee  le*  conditions  at  è toute*  les  garanties 
que  Tinterét  de  la  société  rtiga.  — • Voua  remorqurres , 
niaaaiaurt.  qua  le  jure  n’est  peint  Interrofrà  sur  l'cKiitenee  des 
circonslaocca  atlénuanle*  romme  il  l’esi  sur  revistenee  du 
crime;  0*1  a «riint  qu’en  interrogeant  ton  équité  en  ne  pro> 
voquai  aa  elémenoe.  On  a voulu  lui  épargner  une  réponse  pé« 
itible.  «t  qu'tl  sulTII  da  son  silence  pour  confirmer  la  rigueur 
de  la  loi.  — • Teb  sent,  mrsaieurs,  les  mntils  qui  ont  détrr 
mnra  votre  eenimÎMMm  à adopter  le  ijatànie  drs  cireuustaitcrs 
altérasantea.  tel  qu*ïl  est  organisé  par  le  projet  de  loi-  Elle  a 
petim  que  ce  syaléme  avait  été  heiireotemeot  complété  par 
Il  diapuaaiion  qui  soumet  «téecasalremrtit  an  jury  tous  le*  faits 
«IVteuaaa  allégué*  par  l'aceusé.  Juaqu'ici  la  jurivprudcnee.  plut 
rireof*  que  le  telle  de  la  lot.  attribuait  au  président  de  U cour 
d amiir*  la  droit  de  ne  pas  poser  au  jurr  les  questions  résultant 
deCaÎM  d'eieutea.  Les  vieos  unanimes  de  U magistrature  rt  du 
baereau  appeleîeM  depuis  long  tenipe  une  tnlcrprélation  con* 
fueme  à erllr  du  projet  de  loi.  Il  faut  rnrore  rattacher  au  «>«• 
terne  d«'s  rirconalanees  atténuantes  la  disposition  du  projet  qui 
• • bitreit  et  complète  l’an.  46)  du  f'.ode  pénal  'art  96  de  U 
préaei»te  loi) , en  appiiquJiil.  même  en  cas  de  récidive,  la  fa 
culur  praaqur  lodeltitie  d'atténuation  que  cet  article  attribue 
aux  inAuuaui  eorveetinniirl*.  » 

fl)  11.  d«  Padeaei  avuit  propoar  de  remplacer  les  roots,  ra 
Maliérr  erimiptllt,  jMir  ccui-ei  > en  ttuiet  mmliert»  «du* 
loises  aa  )«rr.  t>l  amctidemenl.  qvii  avait  pour  but  de  non 
prendre  dans  la  disposition  de  la  loi  tes  délits  de  la  preser  et 
Us  délita  policiqura,  a été  rejeté  sur  1rs  observations  faîte*  par 
H-  faca«r,  an  nom  de  la  eommiaiion.  Aus«i  il  a été  décidé  que 
l'art,  iéi  b'cm  appKaable  qu'aux  fbits  qualifiés  rrimet,  rmpor' 
tant  des  eoodamnationa  à dva  fieiiie*  afllictrvcs  ou  infamaiites, 
cl  nou  aux  fait*  qualifies  défit*,  paosiblrs  seulement  des  peine* 
rnereetionnelle* . irotamment  aux  délits  de  la  preiae.  Casa. 

1 1 ac4H  i9)s.  5.  .^s . 1,  467,  et  ts  sept  i8)s.  S.  .^).  1 . 191,  — 
Le  praablanl  pent  même,  «lana  la  cas  où  il  ne  a'agil  que  de 
défila,  fhiiu  observer  aux  juré*  qu’il<  n'ont  pas  à recherrber 
s'il  exista  des  cjrrotvslances  attémiantèi.  (lass.  17  oei.  i9)i. 

S Ht  t.  6)6.  — Vny.  art.  de  la  preseule  loi  (Cod.  pén., 
art.  éâ))  et  les  notes 

(t)  lly  aurait  nullité  si  le  procès  verbal  des  débats  ne  men- 
timinait  po*  ravrriissvrment  donné  par  te  président  au  jury 
rrlAlivetnenl  à la  déc|.ir«iion  rie*  eirronsUiires  slténuantcf  ; 

I car  Ira  formalité*  dont  procès  vcibal  tn-  comtale  ps«  l'se- 
I cnmplitsemi'iil  Sont  lépiitée*  avoir  été  omises,  I!im.  si  sept. 

I ibAs.  J.  P I.  I.  18)),  )s I.  — VoT.  art.  d4  de  la  présente  loi 
tlod.  peu.,  arL  4d)}  vt  le*  note*,  et  art.  g dr  Is  {iréscntc  loi  ' 
Inst,  errm.,  art.  .lys,  r(  le*  notes.  — i.e  président com*  I 
’ n*rt  ut*  «scvtda  pouvoir  en  posant  au  jury  une  question  rcla>  | 


live  aux  rirrnnslBiiccs  atténuantes.  Il  doit  se  bomerà  l'averti*' 
sautent  prescrit  par  U loi.  CTait,  g aodl  i6)t.  S.  )9,  1,  K>o. 
— Id.  6 juin.  i8)s.  S.  ».  1.  afti.  et  i.  P.  l.  1.  18».  )i4-  — 
En  tMit  CM,  le  condamné  ne  peut  se  faire,  de  la  ^tosîtiou  irrè 
guUcrc  de  cette  qucMiou,  ud  moyen  de  caasation.  Cas*.  17 
août  i6)s.  S.  )),  160. 

j))  De*  Icttras  roiasives  aaisiot  ebei  Vaeeuaé  peuvent  cire 
remises  aux  juré*  comme  picrct  du  procès.  Cas*.  >3  uct.  i8.ts. 
S.  )a,  I,  7)0  cl  J.  P.  I.  ),  i8)a.  &i).  Voy.  Cod.  Inst,  crim  . 
art.  37.  — Il  en  est  de  même  d'une  lettre  écrite  tu  ururu* 
reur  du  roi  par  un*  persoune  ètrangèie.  sur  la  moralité  de 
l'accusé,  et  dont  IccUire  a été  dannee  aux  débat*.  On  nu  peut 
considérer  une  pareille  lettre  comme  une  déclaration  écrite 
de  irtnoin.  Cass,  so  juin  18)).  i*.  33.  1.  370.  La  drclara- 
tion  écrite  d'un  teruse  ne  peut  être  aasimilés;  à une  dèpotiiion 
de  témoin.  Cas*.  aO  août  t)3o.  S-  3i,  1,  S3(.  — La  dérrnae 
ne  doit  pa*  l'étemirc  aux  déposition*  contre  un  coaccusé  de 
cédé  durant  l'inslruciifin.  Casa,  t)  avr.  i8a4<  S.  x4.  1.  3s). 

Voy.  L.  4 mars  i93i,  art.  4*  *-  L'inobservation  de  la  dis- 
position qui  défend  de  remettre  aut  jurés  le*  depusition* 
écrite*  des  témoin*  n'dilraloe  pas  la  nullité  dea  débats.  Lasa. 
3e  mai  1 81 9.  S-  1 9,  1,  36i,  et  Dsllot.  16,  1.  363.  — Lorsqu'un 
accuse  dcQjandc  lecturr  d'une  déposition  écrite,  pour  l'opposer 
à une  dépoailioii  orale,  la  conlcstalion  sur  ce  point  ne  peut 
être  léietue  |>ar  le  pouvoir  discrélioiinalrc  du  prési«leiit.  Uasa. 
19  août  )8ig.  S.  ig,  1.  3gt  et  J.  P.  33.  49t. 

(4)  Ancien  art,  345,  abroge;  «Le  chef  du  jury  les  iniirri>' 
géra  d'après  le*  question*  posées,  et  cliacun  d eux  répondra 
ainsi  qu*il  suit  : — 1*  Si  K juré  pente  que  le  fait  n'est  pat 
rnbitaut,  ou  que  raccusé  n'en  est  pM  convaincu,  il  dira  : — 

• Non.  1 accusé  n’est  pas  coupable.  * En  ce  ras.  le  juré  n aura 
rien  de  plus  à réponar*.  — a*  S'il  pense  que  le  fait  e>l  runa. 
tant  cl  que  l’accusé  eu  est  eonvaincu.  il  dira  : — ■ Oui.  I ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  commis  le  crime,  avec  toutes  1rs  cir- 
constances comprises  dans  la  position  des  question*.  • — * 
3"  S'il  pente  que  le  fait  est  eonilaiit,  que  l'accusé  en  est 
convaincu,  mais  que  la  preuve  n'ciUlc  qu’à  Tégard  de  outl- 
qur*.une*  des  cirron*tancea,  H dira  t — «Oui,  l’acruae  r*t 
coupable  (Tavoir  rotiimî*  le  crime  avec  telle  circonstance,  mais 
il  n cil  (as  comUnl  qu'il  Tait  fait  avec  tell*  autre.  • — 4*  S’il 
pense  que  le  fait  est  ctHistaiit.  que  Taccusé  en  e*t  convaincu, 
mais  qu'aucune  de»  circonsUnce»  iTcsl  prouvée,  il  dira  : — 

• Oui  1 accusé  e»t  coupable,  mais  sans  aucune  dcseirconslaucr*  * 

D)  Si  le  jury  avait  répondu  : Oui.  l'arriiè  n'eit  pti*  f’tttftakle. 
cette  ré|Knia«  devrait  être  ronsidéree  comme  negafisa  dv  U 
ruipabîlilé.  tJasa.  ao  sept.  18*7.  S.  s9,  1,  109. 

(6)  Le  irn*  du  mot  rtN«ir0l>l*  qui,  selon  ton  acception  Li  plut 
erdiiiairv  dans  le*  déclsraliont  du  jury,  renferme  tout  à la  lins 
la  mnyrrislité  et  la  rriniinalitè  du  fait,  duil  être  reil/vint  à U 
simpi*  matérialité,  lorsqtre,  dans  sa  résume,  le  Jury  a i sclu 
positivement  les  éUment  de  rclt*  criminalité.  •—  Ainsi,  Um- 
qui-,  Mir  la  questioD  de  savoir  si  l'accusé  est  coiipabT  de  ten- 
tative de  vol,  nianifrslée  par  un  comnicncrmcul  d'cséi  ulion.  le 
jury  a répondu  : Oui,  mai*  «ina  remmeneerntml  d'ttJeulion,  une 
telle  rc«oiitr  est  négative  de  la  tentative  criroinrilc;  elle  ue 
iaiose  plus  subsister  a la  rbargo  de  Tarcusv  qu'un  fait  plu*  ou 
moins  blâmable,  niais  qui  n'esi  réprimé  par  aucune  loi  pr- 
nale.  Dans  ce  cas.  la  répnntc  du  jury  étant  *uÜi>.uniucnl 
claire  et  précisé,  les  juges  n«  doivent  pas  en  pimoqui-r  une 
nouvelle  I ils  doivent  prononcer  Tabioluliou  de  Tacru-é.  Tass. 
l8  avr.  l934.  S S4.  1,  338.  Voy.  Cod.  in*t  Ciim..  art. 
36&.  — 1.S  réponse  du  jury  portant  : Oui,  tf  r*(  ywc 

faernir  o rommis  tel  fuil,  uc  peut  «vrvir  de  base  legale  à une 
rondamnstion,  celle  réponse  ne  s'ctidiquant  pat  esplic.ii  ment 
sur  ta  cut|<aLililé.  Cjss.  s8  fe*.  <933.  S 33.  1.  3o3  cl  3.  P. 
I.  3.  I.S33,  74.  — Tue  dé«Uralinn  sur  un  fait  nnn  eonipris 
dans  les  question*  ii«  peut  servir  de  b.i*e  è l'aaplicatiun  d'uuc 
peine.  Cass,  téjanv  i9s4>  S-  *4i  )•  DaDoa,  sa.  1.  :oâ. 
— E»t  nulle  la  dcclaratioii  du  jury  qui,  en  rêpoiidsitl  affirma- 
livcmmi  sur  une  qnetiioii  de  meurtre,  atténue  celte  réponse 
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tlan»  U potitioD  det  quettiona.  • — 3**  S'il  j>eo»«  que  ; jury  coostatera  l'ette  majorité , à |>eioe  de  nQllité.  < 
le  fait  e»t  cooatant,  que  racruié  en  e»t  convuiocu,  mus  que  jamais  le  nombre  de  voix  puisae  y être  | 
mais  que  la  preuve  n'existe  qu'à  l’égard  de  qoeU  exprimé  (4)'  ' 

qaes>uoes  des  i-iri'oostanc'eSf  il  dira  : — « Oui,  Tac-  | 8.  (368)  (5).  L'accusé  ou  la  partie  «*i*ile  qui  sac*  , 

«<  cusé  est  coupable  d'avoir  ctunmis  le  crime  avec  combera  sera  i-ondamué  aux  frais  envers  rÉtat  et  | 
» telle  circonstance;  mais  il  n'est  pas  i-oastaut  qu'il  envers  l'autre  |>artie.  — Dans  les  affaires  souiuises  | 


" Tait  fait  av  ec  telle  autre.  >*  — 4°  S'il  pense  que  le 
fait  est  constant,  que  l'accusé  eu  est  convaincu, 
mais  qu'aucune  des  circonstances  n'est  prouvée,  il 
dira  : — « Oui,  l’accusé  est  coupable,  mais  sans  au* 
n cune  des  ciri*oiistaoces.  » — 5<>  S'il  pense  que  des 
circonstances  atténuantes  existent  eu  faveur  de  l'aC' 
cusé  , il  dira:  — Oui.  il  y a des  circoustances  at* 
M ténusntes  en  faveur  de  l'accusé  (l).  » 

7.  (347)(x).  Lm  décision  dujiiry  se  formera  con- 
tre l'accusé  à la  majorité  do  plus  de  sept  voix  (3). 
— Elle  se  formera  à la  même  majorité  de  pins  de 
se{)t  voix  sur  l'existence  des  circnnstiin*e«  atténuan- 
tes. — Dans  l'un  et  l’autre  cas,  la  déclaration  du 


par  uae  d^lsratinn  de  prntocaiii>n  ftmigèrr  ■ raeeu«ati»ii.  cl 
»ur  laqurllr  aucune  qu'Slioii  o'arait  clé  potée.  Csa*,  it  juül. 
tSSS.  S.  53.  t,  s6o. 

(l)  Apre*  la  IccUire  à l’accusé  de  la  déctaralion  du  t>ir\.  la 
cour  d’asaiset  ne  peut  remojer  les  jiicrs  daiit  la  salir  de  leurs 
delibrralioie  pour  s'rrpliqurr  sur  les  rircotiManrrs  aUrtiuafit<*«, 
MUS  le  prelcslr  qii'ila  déclarcraietit  indtsiducllrmrnt  a*oir 
omis  d'esamiiicr  s'il  en  cüstait.  (las*,  s jatiT.  sSSi.  S >, 
1^9  et  5.  I*.  L s.  i934,  Sgo.  — T or.  (’od.  Inst,  crini.,  art.  35o. 

(a)  Ancien  art  547,  abroxé  par  la  loi  du  4 mars  tS5i  et  par 
la  présente  loi  : ■ Le  dérisinti  du  jury  se  fo-nicra,  pour  ou 
roulrc  l'acrusé,  è la  niajorile.  à peine  de  iiiillilé.  — * En  rat 
d'éxalilé  de  «oii,  l’avis  favorable  à l'at-rusé  prévaudra.  * 

*5}  (iette  di*|>otiiinn  s applique  aut  répottn  t allàrmatives 
comme  aui  répoiiict  négatives  , dont  la  solution  peut  être 
ctrefr»  l’erreK*,  r’cst  à dire  aggraver  *■  position.  — Ainsi.  e»l 
nulle  la  dèrlaretkin  du  jury  qui,  après  avoir  résolu  oflimiativc- 
nvcni,  dans  la  forinc  pmcrilc,  une  question  dliumicide  vokni 
taire,  réaeut  négatirenicnl  celle  d'earusc  par  prnvoraiioii.  sans 
ripeimer  que  cette  deersion  sur  t'cacutc  l'i  il  romifr  à la  me. 
forité  de  plus  de  sept  vois.  Cass.  1 5 juin  1 855.  S.  55.  i . et 
i.  P.  t.  I,  |834,  Il  y ■ énoiiciahnn  suffiMMle  de  lama 

jorilé  Ircale  dans  la  déi  laration  du  jury  eonlre  l’accusé,  pin-' 
tant  qu  elle  a été  rendue  è la  majorité  de  plus  de  sept  voit  sur 
|«  fait  principal,  et  i la  meyerite'  sur  les  ciionistanres 

aiqtravantcv.  Coai.  ^ fér.  |854.  S.  54,  i,  54i . — Avant  ecUc  loi, 
on  considérait  comme  acquittement  U déelaraiion  du  jury 
portent  qn’il  y avait  sis  voit  paar  et  ait  vois  reaire  raccuaé. 
(Usa.  iS  juin  i6i4  S.  l4.  i.  a45.  — Aujourd’hei,  il  devraîl  en 
être  de  même  ai  le  jury  répondait  t II  y a eu  sept  ee«a  pour  le 
culpabiliU  et  riaf  contre. 

(;}  la  loi  du  4 mars  t85i.  dont  rerl-  5 est  en  partie  re- 
produit par  l’srt.  y de  la  présente  loi.  ajouiaît  i * Le  président 
de  la  cour  d'assises  rappeUers  au  jury,  avant  qu’il  entre  en  dé- 
' libération,  lea  disposition*  du  présent  article,  s Quoiipie  cette 
régie  eil  été  omiae  daoa  U rédaction  du  nouvel  art.  54>.  elle 
ne  doit  pet  moine  être  observée.  — Voy.  «rL  104  de  la  présente 
loi.  •—  La  déclaration  du  jury  cal  nulle,  si  elle  étioncv  qu'elle 
a été  rendue  i /’wneMmilé.  Lias.  5o  juin  i85t.  S.  5i.  i,558. 
— Elle  ii’esl  paa  nulle  si  elle  est  favorable  à t’accusé,  1a  d<  • 
fenae  d'etprimer  le  nombre  des  vois  n«  devant  emporter  nul- 
lilé  que  pour  lea  réponses  faites  eonlre  l’accusé,  ou  sur  la  de- 
eUretioii  de  circoustances  atténuaules.  Casa.  18  avr.  i854. 
5 54,  ».  558. 

(S)  Ancien  art.  5C8,  abrogé  : s L’acrnaé  nu  h partie  civile 
qui  auerombera  sera  condamné  aui  frais  envrra  l'Etat  et  en 
vers  l'autfe  partie.  * 

(€)  En  romparant  cet  aitiele  avec  relui  qu'il  a rcmji)acé  el 
evee  l'art,  idy  du  d<  rrpt  du  iS  juin  l8i  I,  on  rreurinalt  facile  - 
ntent  1rs  modificalions  iinporUntes  qui  ont  etc  iutruiliiitrt  par 
U loi  nuuvrllr.  Ainsi  la  parlia  civile,  lor*qu'i-ll>-  gagm'ra  son 
proeê*  en  faisaiil  roodanmrr  r»ceuvé.  ns  srra  plus  icioiiii»r. 
comme  l'y  a<ticignait  l'art.  i5;  prcrlté.  au  paicnieni  drs  frais 
envers  I Etat.  ^ Voy.  ]l.  »8  jum  l8ii,  ar>.  iCs  cl  i74-~ 
Dans  la  di*cns*ion  sur  la  présente  l'ù,  on  a demandé  si  un  in. 
dividn  |>ouvsitélrr  rondeniné  jus  frais:  l*  Lorsque  les  faits 
cotisliiuaiil  un  <rinie  mi  délit  rtant  dèciur>  * eonstans.  l'ab- 
lencp  d'iiilenlion  criminelle  ou  U défaut  de  discernement 
avait  fait  prononerr  l'absolution;  s*  lorsque  les  fail*  üv claies 
conslans  ne  conatilujicnl  ni  riiiitcs  ni  délit»  ? l,«  roinmi*- 

sinn  de  la  chambre  des  pairs  a pensé  «pir  les  tribnnaus  dv 
V aient  rrstrr  jnges  de  ers  qur*lioni.  Voici,  au  surplus.  qurb|u«'.s 


au  jury,  In  partie  civile  qui  o'aura  pas  succombé  | 
ne  sera  jamais  tenue  dev  frais.  — Dans  le  t»s  où  elle 
en  :turu  coniigiié,  en  exécution  du  décret  du  ill 
juin  1811  , ils  lui  serout  l'cslituc»  (6). 

9.  (37a)  (7).  Le  greffier  dresaera  uit  protès-ver- 
l>.il  de  la  séauce,  à l'effet  de  consulter  que  les  for- 
raatites  jirescrilcs  ou  t été  observées  (8). — 11  ne  sera 
fait  iiieutiun  su  procès-verbal,  ni  des  réponses  des 
accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions,  mus  pré-  ! 
judice  toutefois  de  l'eiécutiuu  de  l'ivi  t.  3(8  com-cr-  ; 
n»nt  les  chaugemen»  (ç)),  variations  et  rniiiiadic- 
ttons  dans  les  déclarations  des  temtrins.  — Le  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  président  el  te  grefbsrr  (to). 


cas  *ur  |('»<(urU  le  juri*prudcncc  antérieure  l'ctl  pronotteac  ; 

— Cil  acfu»«  ;icut  être  condamne  aui  frai*,  alon  mcove  qu’d 
rat  acquitté  contmc  ayant  agi  tant  inlcKlioii  criminelle.  La 
condamnation  ans  frai*,  dana  un  tri  rat,  doit  être  r«tt*:deree 
rointne  Uue  réparation  civile  plutôt  que  t-omme  uivc  petne 
(’atv.  7 janv.  ié3o.  ü.  5n,  l,  i4d.  — U en  c»t  d<:  RM-oie  p«or 
l'arcave  déclaré  coupable,  niaii  abaon»  au  nvoyrii  de  la  pr*« 
rriptimi  ou  pour  ean*c  de  demeure.  Laav.  ta  avr.  i S.vo.  S.  3o. 

1,  5o5,  et  a juin  i85l.  b.  3 1.  1,  547.  — Id.  pour  1 aeevite  dr 
banqiirroiitr  fraiidulcu*r  déclaré  coupable  de  déloumcuaeal 
fraudub  us  au  préjudice  de  a«-a  créanciert.  mai*  abaouj  parer 
qu'il  n'e»|  pat  ncgoeianl  failli.  Cas*.  9 dér.  i85o.  S.  .tl,  t. 
i4e.  — Id.  pour  reiifant  àgr  de  moiiii  de  •vise  ana,  qui  a etr 
acquitté  pour  defaut  de  diteerneinenl.  uiai*  «lonl  la  cour  d a* 
•i»ca  a ordonné  U dètcnlion  daii»  une  maison  de  rorrccUo*. 
(laM  19  (mai  >8i5.  b-  5.  i,  a3o.  et  a;  luan  i8a5.  S.  *5.  1. 
a5s,  el  Dallot,  a»,  1,  i58.  — Voy.  Cod.  InsU  crtnt..  an,  <98 
i6s.  J94.  478,  el  Cod.  prn  . art.  5a. 

(7)  Ancien  art.  Sya.  abroge  : • Le  grefiter  dre»aera  un’prorè» 
verbal  de  la  tcance,  à l'effet  de  roiv»utrr  qvic  lea  formalitêa  pc«*- 
critea  oui  étc  obfcrvée*.  — ■ 11  ne  *era  fait  mciilioi»  au  prarc-  | 
verbal,  ui  dp»  npmvae»  de»  accuaé».  ni  du  contenu  aua  dép»»  | 
lions;  Mil!  préjudice  loutefoia  de  rrsécuüon  de  l'arU  Ai9.  rorv- 
cernant  lea  changcoMiu,  varialioiu  et  eoiaradietâoiv*  d«tM  In 
déclaration*  dci  témoins.  — • Le  proréa-vcrbal  sera  »«ip*e  per 
le  president  cl  par  le  greffier.  — « Le  defaut  de  procès  vurVa! 
sera  puni  de  cinq  ccviU  francs  d'amtndc  contre  le  greffier.  » 

(8|  L'erreur  connuise  dans  la'datc  donnée  au  prot-no- verbal  I 
ii’eiilr«tne  pa»  nullili',  ai  celte  date  est  d'aillrors  auQt*an«aneai  j 
certifiée  doua  le  cours  du  proeea  verbal  même  ri  dana  1rs  «ttOrt 
pièce»  du  procès.  Caaa.  6 juiU.  l83s.  S.  55,  1,  S5 1.  el  J . P.  1. 
i853, 5ai.  — Le*  formabtes  iimi  énoticécsdaivs  le  proref-vcrbol  ' 
Mtit  réputées  avoir  été  eraitca.  (^aa«.  16  mare  i8*5.  S.  lé,  1.  | 
s 19  ; id.  16  août  i85t.  J.  P.  t.  1.  i855,  aiy.  Id.  it  aepc  | 
i85a.  S.  55,  I,  5i5.  — Voy.  art.  5 de  U préaente  loi  :CÔd  i 
Inst,  crim.,  art.  54i.  J i")  el  lea  notes.  — Il  j a donc  pré  1 
somptinn  légale  d«  la  iion-publieilé  des  débats  lorsque  le  pro  | 
ces-verbaJ  iia  rontieut  pas  la  manlion  espreote  de  !•  publvcdc. 
riM.  s8  janv.  i8a5.  $.  s5,  1.  syB.  et  Ifallos,  a.S,  & tilA.  — | 

ld.  pour  la  meution  du  résumé  des  ilèbaU  par  pré«>dewt.  ' 

Cass.  i8  déc.  105.3.  b.  s4.  »•  »8'^.  ri  lLIU>t.  as.  ».  — : 

Id.  pour  la  meiiiioii  de  la  prèaence  de»  jugea  compo«aot  fa  | 

roué  d'ataiae».  Caaa.  8 avr.  i>a5.  S.  a6,  1.  — Lepewdaot.  ‘ 

inrM|ue  le  procca  vrrbal  ne  emislaU  paa  auAiaaimvacni  que  k*  I 
forme»  b-gsie»  ont  rte  rrntplie»  pour  i'jpprl  des  jures  Mvpf-i»'  | 
meniaire»  qui  ont  t'oncotiru  à l'airét.  ti  peut  y être  «uppKe  . 
par  tTaulrcs  procca-vcrl'aiii  réguliers  de  l.v  mi-ru*  e»ur.  ria 
bliivant  que  !r*  jurra  apiieW  l'oivt  été  dan»  les  fut  m-«  voukn* 
par  1a  loi.  Ilasa.  18  sept.  l8s8.  S.  s8,  t,  548.  li  it'r«l  pa» 
néressaiir.  à peine  de  nullile.  que  la  p(r«rnre  du  miivvaterr 
pnlilir  à la  prtHio>K'iali»n  de  l'arrél  de  eondatnitaiHvn  mû  «ne» 
itonnée  « ipretscmenl  dan»  le  proeè»  verbal  de»  d>  bit«  ou  d^f 
l'arréi  lui-niénie.  <'a*a.  i3  f>ct.  i55s  3 P.  l.  5.  i8Aa.  4i5. 

19)  l.e  deCani  de  mcwtiuu  au  pmers-verha)  «Tune  odditâon  » 

U dé[  toviliuii  d’un  Irmoio,  qnî  s donné  lieu  à la  rvotivrrtur-  ' 
Ur»  débat*,  n'xpera  p«»  de  nullité,  li>r»<;u’d  r*t  d'ailleurs  rom 
late  que  relie  réouverture  dea  dibal*  a eu  lieu  régub<'rcvr*iu. 
(ia»«.  »7  niar»  |954.  S.  54.  1.  45s, 

(10)  Éft  nulle  prt>ce»-vcrbal  qui  n‘r»t  pat  vigné  (sar  te  greffier 
(la«*  5 tuait  i8t  1.  S,  i5,  t . 3 17,  et  Dsllof.  1 5,  t , s iC.  — ' |d.  ■' 
juin  i5a.'.  S.  s3,  1,  5na  — Ln  rcitvui  mi*  «ur  le  prorès-vcr^l 
nul,a'iln'(*l  apprumé  que  | ar  le  grrUvrr.  L a|>prt>baii(vii  du  pr«- 
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Pt  ne  pourr.t  être  imprime  à rarjincc  (i).  — Le* 
<li!tpotitioD«  du  présent  article  seiunt  ciéciitces  à 
peine  <le  nullité.  Le  déf.iut  de  pr(>cès-vcrb<il  et 
l*iiiexécuti«>n  des  dispositions  du  troisième pHra^rj> 
plie  qui  précède,  ^erout  punis  de  cinq  cents  frênes 
il'amende  contre  le  greffier. 

10.  Au  jour  indiqué,  et  pour  iliaque 
aff.iire,  l'appel  des  jurés  non  excusés  et  non  dispen- 
sés sera  fait  avant  l'ouserturc  de  t'auiiieuce,  eu  leur 
présence,  eu  présence  lîe  l’aciriisé  et  ilu  procureur 
général  (3).  — Le  nom  de  eliaque  jure  repoudaut  à 
l'appel  sera  déposé  dans  une  urne  (4). — L’aceusé 
pi  cmièremeut , nu  son  eotiseil  (5%  et  le  procureur 
général,  récuseront  tels  jurés  qu*ils  jugeront  a pro« 
pus.  h mesure  que  leurs  noms  sortirout  de  l’urne,  sauf 
i.t  limitation  exprimée  ci  - uprès(G)  — L'accusé,  sou 
conseil,  ni  le  procureur  général  ne  pourront  ex' 

P iscr  leurs  motifs  de  récu.satiou.  — Le  jury  de  ju- 
gement sera  foruié  il  l'instant  où  il  sera  sorti  de 
l'uroe  douze  noms  de  jurés  non  récusés  (*). 

1 1.  (619)  (8).  Tout  coodainué  à uue  peine  af- 
flictive ou  iufaïuante  qui  aura  subi  sa  peine,  ou  qui 
aura  obtenu,  suii  des  lettres  île  commutation,  soit 
des  lettres  de  grâce,  pourra  être  réhabilité.  La 
demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 

«UiriU  Ml  cfialemsot  iiécrisain.Cus  t6  jsuT.  iSs?.  S.  iS,  i,  iC. 

(li  Voici  dsii*  quel  moi  il  faut  sntoodra  coll«  dikpooilion  : 

• On  a proposé,  a dil  M.  U rspperlaur  à U diaiabre  des 
pair*,  de  proscrire  les  procès  firbaux imprinés,  etd'erdoiuicr 
<]u«  les  prefien  seraient  (eitys  d énoncer  Ws  fortnalilci  à me' 
lurc  quelles  seraient  remplies;  qu'cuUii  te  procès-verbal  (ûl 
rcril  per  U main  même  du  greflfer.  Votre  eommitewo  D*a 
trouve  aucune  difCeiilié  daue  celte  rédaelioQ  ; cependant  il  ne 
fsudrsit  pas  l'entendre  judau{u«ineiit , en  sorte  que  les  Ulrs 
mêmes  des  procés-verbaus,  que  Icacboses  qui  sont  l«ut<ihfsit 
d'usage,  ne  pussenl  être  impriméte.  » •—  « La  prsslaitoo  do 
vermeut  des  lémoins,  par  aiouiple.  a siouU  U.  le  rapporteur, 
rit  uue  des  fumiaiités  dont  1s  coiisfaUtiou  us  doit  pas  être  Uu- 
pnnvre  à l'avaiice.  ■—  Vwjr.  Cass.  S avr.  iBéo.  S.  3o,  1,  Bip. 

— t>ue  dc/cuse  d’imprimer  uc  s'applique  pas  au  proees'Terbal 
du  lirape  au  sort  des  iurrs.  pour  1a  fomialioii  du  tableau. 
(!as«.  6 juin.  l93t.  S.  B3,  i3i  et  J.  P.  L t,  iBBÔ,  3si.  — Id. 
10  urL  tftôs.  S.  iS.  I, 

(s)  Aiiricu  art.  abrogé  : ■ Au  jour  indiqué,  el  pour  ebo- 
qnr  affaire,  l'appel  des  jurés  non  c (rusés  el  non  dispensés  sera 
Isil  avant  l'ouvcrlure  de  l'sudienee,  eo  leur  presence,  en  pré- 
•rncc  tic  l'arruvé  cl  du  procureur  geocroL  — «Le  nom  de  ebaqus 
jure  répondant  à l'appel  »er«  déposé  dans  una  urne.  — • L‘ac> 

■ use  preniicrrnieiit  d le  procureur  général  rreuveroot  tels 
juteS  qu  <U  jugcronl  à propos,  à mesure  que  leurs  nooks  sor- 
tiront de  I unir,  saut  ta  liniitatioii  etpriniée  ci-après.  — • L'ac- 
ruse  ui  U procureur  g<  lierai  ne  |M)urroiit  csposrr  leurs  molirs 
de  récusation.  » • I«e  jut)  de  inseineni  sera  formé  à rinstaol 
où  d sera  sorti  de  rurnr  tlouie  noms  dv  jurés  non  réeusea.  t 

fS,  4;  I.a  cirronUaiH-e  que  l«  tirage  îles  iuivs.a  été  fait  «u 
aiidiritre  publique,  au  lieu  de  l'élrs  en  la  cbainbre  du  conseil, 
nemporie  pas  uullit**.  Cass,  s sinlt  tB53  S-  33.  1,  A87.  — Lo 
prrsid«‘nl  ür  U cour  d'assiscs  panl  prorv-der  seul  à la  [urroalioii 
du  laldrau  >lrs  jures;  la  prescm-c  des  autres  membres  de  la 
cour  ii'rst  pas  indispensable.  (ia«s.  1 »epl.  iS3o.  S.  3o.  1.  4oi. 

— 1)  } aurait  nullité  ■>  l'appel  des  jures  était  l^t  eu  l'absence 
de  l'accusé,  ou  si,  au  lieu  de  di-poser  dans  l'urne  le  nom  ds 
rbaque  jure  répondant  à l'apuel,  oa  y depoMil  des  bouirs  por- 
Uut  des  nuinéins  rorresponJsnt  au  nom  de  chaque  juié.  Ln 
mode  «{urirniique  de  tirage  ne  peut  être  substitue  a cl-Iui  qui 
est  iitdiqu*  par  la  k>».  lias».  4 sepU  i6iÿ.  S.  3o,  t,  SU- 

(3)  Les  mots,  9m  s <«  r.-ninl , qui  ne  se  trouvaient  pat  dans 
l'artiele  abrogé,  ont  été  ajoutes  dans  celui-ci.  « aÜn,  a dit  U . le 
repporteur  à la  cbanibic  des  P>ir*.  d accorder  à l'accuse  d'élra 
aMist-  de  toii  rmiseii.  pour  i éelaircr  dans  Ut  diirrrenlcs  récu- 
saliuu*  qu'il  pourra  faire,  s — Avant  celle  loi,  U jurisprudence 
clan  uicrrtaMic  sur  U qiicktion  de  sainir  si  I accusé  poutail  vire 
assisté  de  son  conseil,  daos  reaerrice  du  droit  de  réeusattuii. 
•—  It  a rt-  juge  que  ce  droit  tic  pousait  être  eierré  par  le  dé 
fiu-cur.  au  nom  de  raernsé.  Cass.  s3  d«c.  iSj^-  S âi.  i,  il>3. 

— Id.  4 fév.  |K3i.  S 3l,  ),  63. 

|6)  Lorsque  l'accu-é  ou  le  mlnislcre  publie  oui  laisse  passer 
la  no  II  d un  jure  san»  le  réenser  a<a>it  que  le  nom  du  juré 
luisant  fiU  eslrait  de  l'urne  et  pr«}<U>in:  pur  ic  prisidcnt.  le 
juié  ptéCrJcni  n(  dctinitiscoiciil  ae.juis  à U i-ausr,  et  ne  peut 


par  les  t'ood.'imnés  aux  travaux  fon  éé  a temps  , à la 
(icteiiliuuou  à U réclusion,  <{ue  cinq  «ns  après  l'ex- 
piralioD  de  leur  peine;  et  p.ir  les  eoiidnmocs  à la 
dégradation  civique,  qu'après  ciuq  uns  à compter 
du  jour  où  la  «'oodamnatioa  serii  «leveoue  irrévoca- 
ble, et  cinq  au»  après  qu'il»  nuroot  subi  la  peine  de 
remprisoiincmeiit,  s'ils  y out  ctci  ondamné.v.  Ln  cas 
de  cuiniiiutaMou,  la  demande  eo  réhabilitation  ue 
pourra  être  formée  que  cinq  ans  après  l'expiration 
de  la  Dtiuvelle  peine,  et,  en  cas  de  gr.ice,  qne  ciuq 
ans  après  r«micgistrement  des  lettres  de  grâce  (9). 

Tl TflK  II.  — Code yiMaf. 

12.  Les  art  a,  7, 8,  i3,  17,  x8,  uo,  aa,  a3,  a4,  a8, 
39,  3o,  33, 34,  35,  36,  44*  45,  47s’5i,  56, 63, 67,  68, 

7 7^»  86,  87,  88, 89,  90,  91,  108,  III,  i3a, 

i53,  139,  143,  144.  i65,  177,  178,  i8i,  187,  i8y, 
198,  auu,  aoj,  aa8,  a3i,  a33,  a5q,  a63,  371,  a8a, 
3o4«  309,  3io,  3(1,  3(7,  33i,  33a,  333,  344,  36a  , 
'361,  364,  3<>5.  38 1. 38a,  383.  386.388,  38.»,  41X», 
408,  434,  435,  4^3,471*  475,476,477,478,  479, 
480,  483  du  Code  péual  sont  abrogés;  iis  seront 
remplai'és  par  les  articles  suivans  (10): 

. 13.  (a)  ((  i).Tuute  tentative  do  crime  qui  aura  été 

: manifestée  par  un  commencement  d’exécution , si 

plus  étrv  réeosê.  (àus.  it  jaill.  i933.  S 35,  l,  601.  — Cn  juré 
Tilsblcmcnt  rérusé  ot  p»ut  être  nssinirnu  sur  la  liste,  malgré 
celte  rèeuMtioQ,  mus  prétexte  qu'elle  ■«rait  lté  •eovertée 
entre  le  juré  et  l accuaé  ou  sou  défeneeur,  el  n'aorait  pont 
but  que  de  dirpenier  ee  juré  de  rercempliaeemeiit  de  Mil 
devoir.  — Il  MiSt  que  te  fait  du  meiutirn  sur  le  liste  d'un 
jure  vaiabtecneiit  récusé  reeuUe  de  docuvnrtis  fonmis,  quoique 
le  proses  verbal  des  debau  n'eu  fasse  pas  mention,  p«or  que 
ce  feitpuiue  servir  de  base  è l'snnuletion  de  l'arrêt,  uns  qu'il 
soit  nécesMire  que  raccueé  se  pourvoie  par  le  voie  de  l'itw- 
ciiplion  de  feux  centre  le  procès  verbal.  Cese.  6 fév.  iS34.  S. 
54.  t.  36s.  — C'est  eu  prrMdeul  seul  cl  non  è le  eour  de  sta- 
tuer sur  les  eonleststiens  élevées  é roeeasiea  des  récuselioBs 
rt  suUes  opcretions  rcleltves  è li  fonDslioa  du  jurjr.  Cess. 
1"  dre.  i8to.  S et,  I.  ll3,  rt  Dellox.  19.  i.  Si.  — C'est  le 
cour  qui  doit  prouoiicer  sur  les  motifs  d'eieuie  du  juré  uon 
réeuie.  Cm-  (7  fév.  i$3i.  S-  3i,  1.  s5S,  — Vojr.  Cod.  1**^- 
crint.,  erl.  s66.  — L'ecensé  est  réputé  evoir  accepté,  s’il  ne  l e 
pis  rérusè,  le  juré  eppele  en  rcaipleermcnt  d'un  autre  juré 
cutpérbè.  (!ssa.  17  jiiill.  iBso.  S a 1,  1,  5,  «t  Dsllot,  1»,  1.  SoG. 

j7i  Le  siU-nre  de  ricrusé,  lors  de  le  fonnelion  du  lebleeu 
des  jurés  de  jugrmcoi,  n'e  pas  l'elfet  de  couvrir  la  nullité  ré-  1 
sullaiit  de  ce  que  la  noliUreiioti  de  le  liste  des  ju/é^kri  s été 
faite  UirdivriiietiL  Csss.  19  oiii  iS3],  J.  P.  t.  3,  iA3i,  371. 

(9)  Aurieu  art  619.  ebropé  : v Tout  coadauiné  à uue  peina 
afflictive  ou  infsuianlv  qui  aura  subi  se  peiue  pourre  être 
rvbabilité.  — • Le  drnisirde  en  réhebililelioii  ne  pourra  èlrc 
fornicc,  per  les  eondamucs  oui  travaux  forces  s temps  ou  è le 
léeluMon,  que  cinq  «ns  apres  l'eipiralioB  de  leur  pi  ii»e , et 
par  les  coïKlaninés  è le  priue  du  «-arrao,  que  ciuq  eos  à comp- 
ter du  jour  de  I riccution  ds  l'errét.  t 

(9]  Avsiil  cette  loi  ira  jurisconsultes  ctsient  divisée  sur  plu- 
sieurs qurstioKS  iuaporteiiics , noUmmciit  sur  celles  de  savoir 
si  U demande  en  rvhsbilitalioii  pouvait  être  furniée  per  un 
condamné  en  banniesenient  ou  à le  dégradetien  civique,  et  i 
compter  de  '{Uvllc  époque  devaient  courir  Us  rinq  ans  pour 
relui  qui  avait  rte  condamné  à la  dégradalion  civique.  I.a  loi 
nouvelle  a résolu  ces /I  0icullrs  — U.  Xegiessrs*d,  tom.  S, 
p.  77  t.  émet  lopiuioB  que  la  rcitobililaiiuu  n'est  qu'un  acte 
de  U juridirlinu  jcraeiruse  ; qne  ooiisrqueinniciit  elle  peut  avoir 
lieu,  par  la  voliMiie  du  roi.  même  asanl  l'rxpiration  du  délai 
de  riiM|  an*,  vur  U drmsude  qui  lui  en  est  a ressée.  rn  so« 
conaril.  par  U voie  ctinimlirusc.  — imry  (s3,  s.  93}  parait 

Ipenrlirr  pour  l'r^miou  rtmirairc.  — . Sur  la  rébabiliutitm,  voj. 
O.  1670,  Ul.  XV  I,  art.  3,  6.  7;  CoJ.  pén.  «le  1791,  i'*  part., 
tîl  Yll,  art.  1 et  suiv  , et  art.  s3  «le  1«  loi  et  1rs  noirs 

t — Vuj.  aussi  A.  C.  é jsuv.  iSs3,  relatif  aux  cllels  de  U réba- 
I bilitalion  pour  tri  mibiaires  rctrsitea. 

I fto,  Lan.  to3  de  la  présente  loi  cuoiice,  en  outre,  les  arti- 
I des  du  Co<i«  penal  dont  il  |•rononctf  l'abrogation,  et  «lui  ne 
1 ligurrnt  plus  que  pour  mémoire  dans  ee  Code,  afin  scolrnient 
de  ii'cu  pas  rbaugtr  l'ordre  des  numcios.  — Vuy.  arU  47  de 
, U présenté  lot  cl  les  Dotes. 

j (il>  AïK-'icM  .tri  3,  abrogé  ; «Toute  teiilalive  de  erinic  qui 
I aura  rte  manifruée  par  des  artes  esiérieun,  et  suivie  d'uu 
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elle  D*N  é(c  »uipeodue  ou  si  elle  n'ii  minquc  son  ef- 
fet qiir  ]>ar  des  clrconitaui-es  iodé|»eodimte4  de  U 
volonté  de  soo  auteur,  c«t  considérée  comme  le  crime 
même  (i). 

14.  (7)  (a).  Les  peines  afflictives  et  infamantes 
sont,  — I®  1^  mort  (3),  — a®  Les  travaui  forcés  à 
perpétuité  (4),  — 3®  La  déportaliou  (5),  — 4° 
travaux  forcés  à temps,  — 5®  La  deteotion  ^Ü),  — 
6®  Lu  réclusion  (7). 

(à.  Les  peines  infamantes  sont,  — I®  Le 

liannisseincnt,  — a®  La  dégradation  civique. 

IG.  (i3)(9).  Le  coupable  condamne  à mort  pour 
parricide  sera  condoil  sur  le  lieu  de  IViécution  en 
chemise,  nu*pieds  et  la  tête  couverte  d’uu  voile  noir. 
— fl  sera  exposé  sur  l’cchafaud  , peodaot  qu'un 
huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l’nrrét  de  condaro* 
tiHtioii . et  il  sera  îmmedinternent  exé«-uté  à mort. 


rommFoecimnt  d rièrutioo,  si  «lia  n'«  •utpeiidu»  ou  n'a 
tnaii^ui:  «on  «flirt  <|iM  par  d«i  eireonitaiieea  fartuilai  eu  iodé- 
prndaKlr*  de  la  «oloote  de  l'auteur,  est  coaiûlArée  roaiuie  la 
crime  tn^me.  • 

(t)  \oy.  l\oA.  , irL  Se^,  Sto.  ~ T07.  euui 
Ptnmd,  iMi.  t*^.  p.  117  «I  aoif.,  «I  Cod.  p4i>.  de  1791.  part.  1, 
lit.  II , aect  t'*.  art.  ai,  i&.  16,  «I  L«,  st  praîr.  an  IV. 

(s|  .tiieieo  art.  7,  abroge  : ■ Lee  pcioee  aflirlitaa  rtkira 
manie*  Mjnl  } 1*  la  mort*  t”  1r*  travaux  forcé*  i perpétuité  ( 
l«  déportation  t 4*  |et  travaut  force*  è temps  : S*  la  récluMon. 
— a l.a  manpie  et  la  coulitcation  géofrale  peuveul  être  pro< 
u«i>«r«»  eoscurremneBi  avee  uno  peiuo  afllietive,  dans  les 
caa  deftmtnèe  par  ta  loi.  • 

|i}  On  a fait  valoir  les  plus  poiaana  malife  pour  rabolrtion 
de  la  peioa  da  luart.  BlU  téa  «lé  maÎDScsuie  que  pour  des 
erience  alroeea,  «S  M.  le  gard«Mbr«  aeeaia  a indiqué  In  cas 
auiqueb  alla  a «••••  d'ètro  applieable.  Ib  a«nt  au  nombre  de 
oeuf  : I*  Lee  complota  non  suivie  d'aUentata  ; t*  la  fabrication 
ou  CHitaaioii  de  faoaao  moeoaic  d or  ou  d'argent,  ejant  court 
légal  e»  Praoce  t S*  la  eootrefaqen  ou  l'usafre  dei  eceanx  de 
l'Blal,  alTcta  do  trécorpoblie  au  bitkesde  banque;  é*plufirun 
oa»  tPmeendia:  é*  le  oiruHro  joint  i un  driil,  quand  la  rela- 
U«o  da  oauM  S effet  o'exiata  point  «•ilrceee  deux  faite;  6*  la 
sol  aecr  ks  eîoo  cvaceoolaocaa  anravaolaei  7*  le  recal*  d*eb> 
jeta  volea.  quand  la  eol  est  pont  de  mort  t •*  l'arreaiction  exé* 
culée  avrc  Iknx  coaluina.  mos  un  léui  uato,  ou  tooi  un  faux 
ordre  de  t'auleritc  publique  ; 9*  rarreaUlioo  illégale  avec 
nwiiace  de  mort. 

U|  Pour  lee  femnea,  Iw  traeaui  foscét  i perpétuité  aonl 
remplacée  Mr  la  réclusion  pcrpétXKltr,  qui.  eepcudenl.  ne  (}• 

I gorc  pa*  naua  l'cnoniératien  d«a  peioee.  — \oy.  Cod.  péo.. 
art.  lé  ol  la  uoto  9 ci  après. 

(é)  Le  projet  du  liouvcnieinenl  aupprvoiail  la  dcporlation  è 
. «auaa  dr.  rioipnewhilhé  d exécuter  aetucUenietit  ica  c«Mtdan- 
natioM  qui  la  pronoocont,  et  de  reitréoae  diAeuhé  de  trouver 
dee  nao)«tis  d'esécutiou  peur  l'avepir.  — Vciy.  U note  qui  suit. 
Tari.  17.  j 4 do  la  présente  loi,  et  le  iielo. 

{S,  Itans  cette  ecbcUe  det  poioos.  ne  Ogure  pas  la  é/iemtivn 
prrpéieetta.  t>p«i»daat  «Ile  est  prononcé#  par  (e  ('ode  |>énal, 
art.  17.  i A i mais  d but  obarrver  qu'eMe  ne  doit  être  appH> 
qoro  que  leniporairemeot,  et  juaqu'A  cc  qu'il  cK  rté  établi  un 
bru  de  drportatiovi.  t/est  e«  qui  a empfebé  dt  i'maertre  A son 
rang  parmi  1rs  porore  définitivciaoni  eotiwrvécs.  La  cnninU 
•ion  de  b ebamore  des  députés,  d'accord  en  ccb  arec  I*  pre- 
jet  préarnié  |jor  le  Gouvememeut.  avait  propo>A  d'admettre  la 
détention  perpéluelJo  peor  eertains  crimer  apéeiaot.  Voj.  li 
note  1 1 ei-apres. 

(7]  /^t  rieii$0imm  perpéiiM/1*  n'a  paa  été  compri*e  dana  ectte 
Aounacration  de  peines,  quoique  l’art.  |A  du  tlt^e  penal  la  pre> 
nonce  rentre  l«s  femmes  et  les  CUes.  Mais  eet  art.  16  ns  fait 
qu'expliqusr  eommenl  lee  frnimes  rt  les  tUIrs  cootiamnéM  aux 
travaux  forera  riéenterout  ces  eondamnaCiens.  — Voj.  la 
uoir  4 ci  dcHua. 

(A)  Aueien  art.  S.  abroge  1 • Les  peines  infamantes  sont  t 
l*lr  carcan;  s*  le  banniiaement-  3*  la  dégradation  eirique.  • 
(g)  Ancien  set.  |3  sbroge  t « Leeoupsble  condamné  A inoK 
pour  parricide  erra  conduit  lur  le  lien  de  rrxreution  m ebe* 
mise,  nu-pied»,  «t  la  tète  reurerte  d'on  mile  noir.  — ■ Il  sera 
ripoW  sur  l'crliafaiid  pendant  qu'un  bui*aier  fera  au  peuple 
larUire  de  l'arrrl  de  rmidamnslinu;  il  aura  ensuite  it  poing 
droit  eeupr,  et  sera  immrdialem<*iit  ctrrulé  A mort.  • 

(lo)  Ancien  art  17,  abrugv  : t La  prine  de  la  déportai  ion 
e«i*i*trra  a être  transporte  et  à demeurer  A pcrpéluiir  dans 
un  lieu  détermine  par  le  (iwuverncmevtt,  hors  du  Irrrilolrc 
eootinciilal  de  la  France.  • bi  le  déporté  rentre  sur  le  terri* 


17.  (f7)  (10).  La  peine  de  la  déportabuo  coatia- 
trru  n être  transporté  et  à dcmeiirar  a pcr|>étaite 
dans  uu  lieu  deterratne  par  la  loi  huri  du  terriiuirr 
continental  du  royaume.  — Si  le  dr|iorté  rentre 
sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  U seoir 
preuve  de  son  identité,  coodatiioé  aux  travaux  for* 
CCS  a perpétuité.  — Le  déporté  qui  ne  sera  pas  m- 
tré  sur  leterritoire  du  royaume,  mais  qui  tcrisaui 
daosictpaya  uccupéépar  les  armées  françaises,  len 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  depotiatinn.  — Tant 
qu’il  u'üuru  pas  été  établi  un  lieu  de  déporUtiot. 
ou  lorsque  les  communications  seront  interroopart 
entre  le  lieu  de  la  déportation  et  ta  métropole,  le  j 
CoodAinoé  subira  à perpétuité  la  peine  de  la  déten- 
tion (1  r). 

18.  ^i8)  ((?)•  Les  condaronadona  anx  travéoi 
fori-ês  a perpétuité  et  a la  déportation  ciujMirteToai  ' 

loire  do  royaume,  it  sera,  sur  ta  seule  preuve  de  lunidcvub. 
CMxUmivé  aux  irsvaux  bo-eéa  A porpeluile.  — * Ls  «kfow 
qui  us  lors  pu  reMré  sur  le  lerriluirv  du  ro)SUBM,  tMssg* 
sera  saisi  dans  des  jpayt  ocrupés  par  les  asvucas  françaitvs,  sm 
reconduit  dans  l«  heu  dr  *4  déportation.  • 

(i  1)  Le  Gouvememetii,  comme  osi  Ta  vu  dans  le  oow  Lfa 
précédé,  arail  propoeA  de  sopprvmer  la  déporUbeu:  luvab  1 
chatrtbrr  des  dépuié*  a pense  qu'elle  devait  être  mamteou*.* 

M.  (Wiiea  Barrer  s propose  de  terminer  Fart.  17  psr  !•  > 

ntion  suivanle  : • 'lant  que  Ir  Gouveniement  n'aurs  pa*  1 
s on  tfcD  de  déportation  Sté  par  U loi,  la  prine  dr  b drysr 

• talion  sera  remplaeér  par  relie  de  la  drlanliaa.  * Oo  • b*  I 
remarquer  avec  raison  que  ertic  dUpositlen  ne  disait  p*  | 
ddleallé*  serait  gorpéTaetfe  ou  seubmeiil  lea*^<rairs,  «t  U c«>  1 
niuBOfi  A laquelle  la  rédaciinn  proposée  par  M.  Oéibe  1 
a été  renvnyéo  y a wbtiHué  colte^i  : < La  peine  de  U é»wa  | 

■ lion  est  A temps  eu  A perpetuitA.  — - « Tant  que  la  (joatrrw-  1 

• ment  n'aura  nas  établi  uo  lieu  dk  déportation  fixé  par  bld,  | 
a b peme  de  la  déportation  aéra  remplacée  par  b aétrau-o  I 
s A perpetuKA,  aauf  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  53.  gâ*  <*!• 

• iÀg,  soo  et  so3  du  Code  pénal.  — < Hans  1rs  art.  L [ 

• 94  du  (^e  pénal,  la  peine  dr  la  déportation  tara  reuipljrrt  j 
« paredb  de  la  détention  A pcrpélurlA.  — • Dans  tes  art  fb  ^ 
s tsA  et  igg  du  Code  pénal,  la  peine  da  la  déportstioa  mrt  I 
a remplacée  par  Ws  travaux  fercos  a temps.  — • DaoakaartlL  ’ 

• Bon,  toA  «U  Code  pénal,  la  peine  au  la  dépertatiso  wn  1 

• remptaeéo  par  eelb  de  la  détention  A «empa.  > — Sid»  b 
eemmiacion,  mediiant  aa  propoaitiqn,  a demandé  qae  k «* 
prévu  par  l'art,  t a4  fdt  puni  da  la  détenttusi  peryiétuelW.  -*  G*  | 
voit  que,  dam  ce  lyatèinc,  la  déportatieo  était  tnainteom,  qe'w  . 
U resnpiaqait  lemperaircment  par  U détention  perpéWvO' 
maie  que  aetta  demiAre  peine  «uit,  pour  evrteios  eas,  preo*** 
eée  direetament*  eamme  peine  nouvelle  rempla^anl  Is  dry*  1 
latian.  Akiu,  en  «uppoaant  que  |s  rédeetiou  de  la  coesmno^  ' 
adl  été  adoptée,  il  edt  fallu  ajouier  A la  DomencUtorv  éo 
petuoe  celle  de  la  détention  à perpétuité,  et  modifier  difrw'^^* 
artiolea  du  Code  pénal,  en  y remplaçant  W mot  érgv'isàrv  P*'  1 
«eux  drleerlea  é gerjielefté.  Mais  la  cbanbre  des  pairs  a's  y*  I 
eoulu  qu'il  en  fût  cind;  elle  n'a  pas  rccoumi  eomoie  pe*s*  | 
noovclle  et  disliivcl*  U délentien  A perpétuité  t vlb  ne  fs  | 
mise  que  pour  remplerer  temporairement  la  dépoetaiioo.  • t* 
attendant,  a dit  M le  rapporteur  é la  cbambru  dea  pain,  gv 
existe  un  lieu  d*  dêportaiior»,-  b Gouvernement  est  awtonvé  1 
eaoimMr-  la  dépoelsihiii  en  une  détention  A perpétuité.  ■ — 
donc  la  peine  de  la  dé^rtalûm  qui  doit  être  pranoocée  emtn 
iaa  condamné»,  rt  non  celle  d*  la  délenlMn  ^erpHsv/t*.  <*f. 
ainsi  que  l'a  di(  M.  b rapporteur,  lors  du  retour  d*  la  Ici  In 
ebambro  des  dépnléa,  ■ la  d«a«rrarisn  reste  le  peine  de  b là.  - 

■ la  peine  qne  la  rour  d'assises  prononce,  et  qui  se  (roove  rs-  i 

■ suite  légsirnirot  commuée  en  grfenh'ea  p0rprtutlU,  [ 

• les  circonstances  peliliques,  dmtt  l'admiiiistratkrtt  *c«k 

• Alrr  juge.  » — On  peut  objeclcr  que,  devant  la  cksmbrr  ér* 
dépoiès,  MM.  Psrettf  rl  Fatmesai/ ont  soutenu  l'opioios 
traire  : mait  relie  ob{cc(ion  hmibe  dVUc*mècD*  lorsqu'on  *•«»• 
dére  qu'au  moment  oû  eea  deux  drpulés  profrasaient  rvt)»  tp* 
Dion,  elle  était  la  conacquenee  logique  du  axaletne  alors  ad<^ 
par  la  rbamhre  des  députés,  du  système  qui,  eomsne  on  Ts  «■ 
plus  haut,  bbiil  de  la  dttrnfinn  perpétuelle  une  peint  i 
tiiM-tr  et  nouvelle  — Il  résulte  encore  de  ce  qi«e  non*  vrm«*  1 
Jvdirr  que  »i  un  individu  avait  A tort  ét<-  eondami-r  Alsé''<*  ] 
l/js  /ur^éfsrfir,  il  pourrait,  lorsqu'un  beu  sursit  él*  de*f"»  I 
pour  U déportation,  demander  A y être  conduit.  *—  Vey.  b I 
noie  a,  qui  prrerdr,  *1  la  note  1,  qui  suit. 

(Il)  Aticicn  art  t9,  abrogé  ; • t.vs  condamiutioru  aiiX In**** 
forcés  A per|»rluilc  riA  la  déportation  empottrroni  mort  cink- 
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nu>rt  civile  (r).  riéuoiDuiu»  le  Gvuverueioent|ioui  re 
iiii'orcler  iiu  cfitulüiiiué  à lu  tic|iOi lutioii  rcKeicicc 
defe  «iroiu  civile  ou  de  quelquewiu»  üv  cct  droits 

19.  (ao)  (u).  Quiconque  aura  été  coodamoé  à la 
rlétootion  sera  renrcrmcdan»  l'une  des  foi  teresses  «»• 
turee  sur  le  territoire  continenUl  (3)  du  royaume 
<{ui  aurout  été  déterminées  par  une  ordoriiiani-e  du 
i-oi  rendue  «iaus  la  forme  <lrs  réf'lrnieiiv  d'iidtniuis* 
tiv«ti<m  publique.  — il  roumtnniqmTa  avec  les  per> 
aoiiues  placées  dans  Tiulérieur  du  lieu  de  la  déteO' 
tiou  ou  avec  celles  du  <tehors,  coDforinénient  aux 
i'é|{leroeus  de  police  établis  par  une  ordoonance  du 
roi.  -X  L.i  détention  uc  peut  étie  proiiourée  |M>ur 
niuiiis  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vin^t  aus,  sauf 
le  cas  prévu  par  rail.  33  (4). 

20.  (aa)  (5).  Quiconque  aura  été  condamné  à 
roue  des  peines  de»  travaux  forcés  à perpctuiié» 
de<»  travaux  fcMn.‘é«  a temps  ou  de  la  réclu^iou  (G), 
avant  de  subir  sa  peine,  demeurera  durant  uue 
Iwure  exposé  aux  rv(^ards  du  peuple  sur  la  place 
publique  (7).  An*de!uus  de  sa  tête  sera  placé 
un  écriteau  porlaut,  eu  caractères  gros  et  lisibles, 
ses  uom»,  sa  profession,  M>n  dumi«*ile , sa  peine,  et 
ta  cause  de  sa  condamnation.  Ko  cm  decoudam* 


' •^tanmoins,  te  Gouvemeawnl  |>ourrs  »erc>rd«r  au  <iSp»rl«, 

^ dati»  le  lieu  U'  la  drp«>rlatioii,  l'earreiee  des  dn-ÎU  civils  ou  de 
quelques>uiil  de  res  drotl».  • 

(li  On  a attaque  vivement  b nvavnlrnue  de  la  neft  eirilt. 
A la  chambre  des  députés.  M.  ratifawdier  a Hivoqué  iVaevnpIe 
du  roi  de  Bavière,  qui  l'a  abolie  daus  ms  èlaU,  «|  s'esl  appujè 
de  l'optuiou  é'uu  eelébre  proTcsseur,  M.  A»s*i,  qui.  daiia  »eti 
ou«ra|te  *nr  notre  le|ri^a(ion  péuaU.  a montre  tous  les  ineou 
vriiiene  de  la  mort  eivile.  ei  s est  étonné  qu'une  naiioii  auasi 
avaweéc  que  la  nôtre  per  sa  rivilisatiofi  et  ses  lumières  eut 
eeviaervè  celle  peine  dens  son  (à>de  penal.  Mail  ou  a eonvidere 
qu'rii  la  BU|ipriaanl,  il  faudrait  rbaO||er  ou  modilier  des  dis' 

^ powtiena  nombreuse*  de  notre  loi  civile,  qui  en  smit  1rs  rou- 
' *ci|urne«s;  et  U mort  civile  a elti  ronservrr.  —\oy.  Cod.  riv., 

' art  ts  el  su<«.  — Il  a été  reconnu  à la  ritambra  des  drpntes. 

mSnie  |>er  les  adverwiiTS  de  le  mori  riiile,  que  la  détevUion 
' perpétuelle,  considérée,  dens  le  sens  de  Is  loi,  iku*  cociime  uee 
pe«e  nouvede,  mais  seiilemciit  comuve  un  mode  d'etecutioo 
<lr  celle  de  la  déportation,  devait  emporter  la  ninrt  eivile.  — 

I V'e*.  le  note  il,  qui  preeèile. 

(al  Ancien  art.  se . abrefe  5 ■ QuMonque  aura  été  eon* 

I dafimr  à la  peine  des  trsveui  foreéa  à pei)>éluile  sera  Beiri, 

I wir  la  place  publique,  par  rapplicatioii  d'uue  rnipreinlc  avec 
un  fer  brUlaiit  lor  I épaule  droite.  — • Les  eoudemués  a d'au 
ire*  peines  ne  vubiroiil  la  flrlriasure  que  dans  les  cas  où  la  loi 
t'surail  attaebée  a h peine  qui  leur  t«  inflixcc.  ■ OUe  cm 
preinte  icra  des  lettres  T.  P.  pour  Us  eoupobks  reodamnes 
sus  ireveus  rorec*  e perprtnitat  T.  pour  les  eond.iemés  eoi 
travaui  forcés  à temps.  lorMju’iU  devront  éire  fl<  Iris.  • I.a 
bitr*  V.  acre  a^téo  daus  leuipremie  si  le  roupebic  est  un 
Causveirr.  a 

(}}  Il  HéalUr-Dumoi  a proposé  U suppression  du  mol  CMti- 
ar*leJ.  a6o  que  U LiVrae  lOl  eoniprtsa  «leus  le  disposviioii.  Cet 
•mcodemenl  n a pas  été  adopté. 

(41  CVsi  4 dire  l art.  21  du  Code  penal,  eu  l'art,  s6  de  la 
pK*pnle  ké.,  » Otie  ditpmilivn,  qui  lisi*  U masimum  du 
tMip*  de  U détention  a sinpt  ans,  n'vmpeebc  pas  t spplirstion 
é«  4 de  iarl.  17  du  Code  pénal,  qui  prononce  la  détention 
• perpétuité,  dons  la  nsa  o4i  cUe  est  subttiluèe  i le  déports 
h'si. 

14  Anoien  art.  ta.  ebeepe  i sQuiconque  aureélé  condamné 
à lune  fies  pentes  dm  tresaui  forcée  a perpriuilé.  des  Iravaut 
fu«ee*  a temps,  ou  de  la  rcrivtsiun,  avant  de  subir  sa  peine, 

*•  r*  eltaebc  au  rare  en  sur  la  ploee  publiqite  t Ü 7 drmrurcra 
rqniw  eus  repards  du  peuple  durant  utvr  beurs  ; ad'dceautde 
M lêle  lera  placé  wvéenlrsu  ponant,  en  careeiérrs  rcoseï 
l.tibir*.  scs  IKMUS.  M peoferuon,  tfiu  dnnùciie.  ae  peine,  el  la 
rstivc  de  sa  eondamnaiioii.  » 

(4}  I.C  protêt  de  loi  aiwuleit  : • el  dans  le  cas  prévu  lur 
Isri.  177  do  tatde  pénal.  » CcHs  diapesition  a éti>  rctrsnrbee 
roesoM  trop  ripourvose.  — arU  46  da  la  présente  loi. 

l7t  Le  neusel  «rt.  ss  ne  du  pes.  comme  l aiiclen.  sera  af-  r 
tjréa  ea  carran.  U.  d«  Padana*  a demande  qu'on  indiquât,  j 
dane  U loi.  1rs  fermes  da  l'etrculiou.  — • Lr«  feriues  de  I ex- 
poedisu  puldiqus.  a rep'Midu  U-  Dursa».  rapporteur,  vont  | 
I «vriUs  d&ui  l’art  as  du  Code  p*  iiol  ; ^d  aprrs  crt  article,  le  j 


ilutiun  aux  tnivunx  forcée  à temps  on  à U rrclosioB, 
la  rour  d'ussiiirs  pourra  ordonner  par  sou  nrréi  qu« 
le  coDd.iiiioé,  s'il  nVst  p«4  «n  étal  de  récidive,  ne  su* 
Lira  pas  i exposition  puUique  (.3).  — Néaiimoiuv 
rrxpiikiiioD  publique  ne  sera  j.im.iis  pronuocée  à 
Végard  de*  rmuems  de  (üx*liuit  aus  «l  des  teutuacé- 
naircs 

21.  (a3)  (iv>).  La  durée  des  peines  temporaires 
«'oDiptera  du  jour  où  U condamnation  sera  dtveoun 
irr*'VO(  a!>lc. 

22  (a4)  (11).  ^^anmnins,  à I ognrd  des  l'ood.im- 
naiions  a rcmphsonnrmrut  prooomrrcs  contre  les 
individus  eu  clat  de  dclentiou  préalable,  la  duréo 
de  la  peine , si  le  condamué  ne  s'est  pus  peut  vu  (ta), 
comptera  du  jt»ur  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  non* 
obslaot  l'appel  ou  le  )>ourvoi  du  miuisière  public, 
et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  ap}>ei  ou  de  ce 
pourvoi.  — Il  en  sera  de  mène  dans  le  caa  où  la 
peioe  aura  été  réduite,  sur  l'appel  ou  le  |>ourvoi 
du  i‘oudanioé  (i3)' 

23.  ('i8)  (14).  La  rondamnatioo  à la  peine  des 
travaux  fonés  a temps,  de  la  détention,  de  la  ré- 
clusion uu  du  iMnninaement,  emportera  la  dsgra- 
datioo  civique  (i5).  La  dégradation  civique  sera  rn- 

romismne  dnît  être  slUcbé  su  carcsti  ; nais  jusqu'à  prémM 
relie  ferme  n's  pas  eic  exécutée,  ci  les  rtpesili<.na  oot  ru  lieu  1 
lani  que  Ica  condamnés  fussent  altaehc*  au  carcan  ; ainsi  la 
CouvcmciDctit  ti'aeait  qu'à  sa  conformer  aus  draposilions  usi-  I 
téce.  en  même  tempv  quSI  se  conformait  a i'bnmttivlé  ; rn  vous 
aropesanl  de  supprvmur.  dans  l'artialf  relatif  à l'sapMit*»»  p«. 
klique,  t aceeasmre  duearaau.  b rnmaiissinii  a pâmé  qu*i|ctail 
iuulib  dVerire  jlaos  b loi  la  maoicre  «lont  s'cséeulsraicnl  ma- 
tertcUamenl  Us  espoailinns  putliqoes.  Elle  o'a  pas  cru  devoir 
Vous  proposer  de  voter  la  descriptiwi  matérvclia  rt  détaillée 
d’ua  supplice.  • — * Alors,  a dit  U ■ de  l'cdraaa.  b loi  s'rsécu- 
Ura  cnmsnc  par  le  pasar.  • — V07.  Cod.  péa.,  a4  arpL  1701, 
lil.  1".  art.  18. 

(S)  Il  7 B pircptiaA  à l'é|ard  du  fautMÎre.  » V07.  art.  44 
tic  1a  prctciile  lot  cl  la  itoU.  — L'accusé  déclaré  eoupabla  du 
crime  d'énuasicMi  de  (auasc  ovoniiaic  ne  peut  àtro  atemplé  de 
l'exposilioa  publique  s'il  rsi  en  clat  de  récidive,  encore  bien 
que  ta  (1*^7  ait  rrronmi  l atistciiee  de  circonatancaaaUatMisiitea. 
Cass.  s4  mars  1884.  S.  44.  1,  s46. 

(9}  Par  saplea/raaairs*.  il  faul  entendra  ceux  qui  ont  acrom* 
pli  Iror  soixante  dixième  snnee.  l/art.  1066  du  Code  civil,  qui, 
en  utaliere  de  conliaiiite  par  e.irps.  répule  aeptuafrensires 
ceux  doitt  la  70*  snuee  est  coramtnaaa.  n r*l  pas  afiplieable  en 
uaticre  criniiiiella.  Casa.  4 sept.  |843.  S.  44,  1,  leaat  i.  P. 

L a,  1O44. 419. 

|lu)  incian  an.  s4.  abropa  : • La  dorée  de  1a  peina  daa  iro> 
vaux  à t<  inps  et  da  la  pctua  da  la  raduaioii  sa  comptera  do 
jour  de  l'expasttioii.  » 

(il)  Ancien  art.  si.  abropé  : • Ld  condamnation  à b peina 
du  carran  tara  ciéculsa  via  la  manière  prcscrilc  par  1 arl.  vt.  • 

(iB^U.  dt  Pedenes  avail  propose  de  dire,  pour  plusdecbrté, 

« I4  readamar'  a'a  psi  iulgr/cfr  appst,  •*■  aei'ril  par  p.  arva. 
Caita  proposition  n'a  pas  eu  da  suite,  >1.  Parmmi  a^anl  reconnu, 
au  nom  de  1»  commission,  que  le  mol  peurra  comprenait  l'appel 
cl  le  pourvoi. 

(|4)  Avant  cette  loi.  la  durée  da  b peina  ne  ooramencait 
à couru,  danv  tous  Ici  cas,  que  du  jour  da  la  eoadamnatieo 
irrévocable.  — UsinUnam  elle  doit  compter  du  jour  du  jupe- 
ifwiit  ou  de  r«rrét  de  cc.udamiMiio«i , toute*  les  fois  que  la  cen* 
deoiitr  les  ■ res)>cctés.  Il  en  est  de  meme  loriqii’iJ  s’est  pourvu, 
si  b UC îue  a etc  réduite  : car,  dans  ea  drrviicr  ras,  il  a eu  rai* 
Son  de  M*  pourvoir:  mais  si  1a  peine  a eié  mainlemic  eu  aux* 
mctilrr,  on  a trouve  ju*te  de  uc  fsira  courir  sa  durer  que  du 
jour  de  b rbudamnetiuvi  detintlive.  — On  aveil  propoae  de 
cmnpirr  U peine,  dai  s lou*  le*  cas . dujaur  de  la  première  cen- 
daionation:  mais  ce  sjsienic  u'a  paa  de  aerucilii. 

04'.  àucici*  srt.  >8  . akrofe  : « (^niaomjUc  aura  élr  cau- 
dsinnc  u la  |)rinc  U*^  Ua*aui  (rvrer*  a tempe,  du  bannissemaiM 
de  la  rtrluftni  nu  du  carcan  ne  pnuria  jamais  4|re  juré  n{ 
expert,  ni  cnv)rb>>Cconinie  Umoin  dans  las  actes , ni  depruer 
en  justice  auircfiicht  que  pour  y donner  de  siaiplas  rcnscqma- 
mens.  » I II  «ers  iurapsLIa  de  lulrllr  cl  da  curatelle,  si  ce 
ii'cjU  de  sa*  cnrsiis , et  sur  l'avi*  trnlrmenl  de  sa  Camille.  — s II 
sera  drci>u  du  droit  de  |K>rl  d arêtes,  et  du  droit  de  servir  dana 
1rs  années  du  rai.  • 

(i4)  V07.  art  S7  da  la  prcMplc  loi  f Cod.  péa.,  art  84  ).  » 
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t'ooriie  ilii  jour  où  la  comlumaatiuii  >>rr.'i  flevenufi 
irrévorahle,  et,  en  ra«  de  condaronatitm  par  eoo-  | 
tomace,  clajour  de  IViCi  ulioB  par  effigie. 

24.  (i).  Quicniiqne  aura  ^lé  «'«tmJaniné  à la 
peine  de«  travnua  forré«  àtriR|t«,  de  ta  détention 
ou  de  la  rét  lusioii , sera  de  ploa.  pendant  la  durée  < 
de  M peine  , eu  état  (rintrrdii-liou  légale;  il  lui  «era  ' 
uommé  un  tuteur  et  un  anl>rngê>tutenr.  |Hiur  gérer  ! 
et  adiniiti-trer»e«  liiens,  ilaus  len  furme^  prescrites  | 
pour  les  Domiruilioiis  des  tuteur»  et  saL>rngés«tu« 
leon  aux  interdits  (a). 

25.  (lo)  (.1)  l^s  biens  du  condamné  lui  seront 
remis  apresqn’il  auia  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui 
rendra  compte  <Ie  son  l•dmini»t^atiull. 

26.  (3^)  (.*)■  .Si  le  banni,  avant  rexpinitinn  de  sa 

peine,  rentre  snr  le  territoire  du  rnyanine.  il  sera, 
sur  la  seule  preove  de  «on  identité,  «-«indaniné  a la 
déle  >tion  un  temps  an  moins  i‘gul  .i  relui  qui 

restait  a rourir jusqu'à  1'expir.ition  du  bannissement, 
cl  <pii  MC  pourra  en  édcp  le  doulile  de  re  temps. 

27.  (34)  (5).  La  dégradation  civique  consiste,— 
1**  Dans  la  destitution  et  IVxrlusion  îles  rondamocs 
de  toutes  ronrlions,  empiots  ou  offii-es  publics;  — 
a*  Dans  l.i  privation  du  dioil  de  vole,  d'elrctinn, 
d'éligibilité,  et,  en  général,  «le  tous  les  droits  cisi* 
ques  et  politiques,  et  du  droit  de  pi»rler  auiune 
décoration;  — 3®  Dans  l'incapacité  J’élre  juré,  ex- 
pert, d’èire  employé  comme  témoin  d.m»  des  actes, 

M.  1*  rumi*  à»  Tornrm'mm  * bvi  roiidainii^a  à Mront'il* 

à bimai»  }*rivrs  de»  droit»  viiuinrié»  dan»  I art  17}  ■ — M.  I« 
•-omta  p04téli*  : « II»  en  seront  pri«e»  jiiw^n'à  I»  reliabilila 
iMii.  • — M le  roppoeiMir  l • La  •tegradaliuii  eoiffue  e»t . de 
ta  iialure  , une  peine  prriiMuelle.  ^ia>l'r)te  perfietuclla  tor»* 
qu'elle  sera  prontHicrv  teuU  ^ — • C e»t  une  qnrtiioti  qui  »em> 
ble  dé<  idr«  par  lart  4,19  du  (.ode  d'iutlnjelton  rriniinelte 
( *oy.  art  1 1 de  la  pretenle  lui  ).  Il  V e*t  d<l  que  te  rondicmtu 
pourra  rire  reliubÜHc  -i"^  as»  apr««  I r«Wr««f-N  *«  leiaa. 
liant  ee  ra»  . la  urine  re**»*  d'être  prrprtnelle.  Elle  nVcl  parpé- 
tU'Ila  que  dan»  le  caa  où  Ton  u'ufeiitnvdrail  pa*  de»  leiire»  de 
rrhabilitaliun.  • — M l«  dur  £l«r«i«* . • S«  tel  n'aiail  pa»  le  tan» 
de  r,arttrlr  . rei  arlirk  i>e  «tirait  rien  du  tout  ; car  U r»l  évident 
qur  re  n e»l  pa»  peii<tani  qu«  le  rondanmr  tera  an  ba^na  quM 
pourra  être  jure,  Intrur.  etc.  ('.'r»t  aionr  uiiiquenieut  pour  le 
tenip*  qui  »uil  U prii»e  que  1 artirle  r»l  fait  • — N<>u«  pailaceon» 
ropininii  de  M.  le  lappoileur:  la  drfradaiiiHi  eivêiue  eM  . de 
ta  nature  , unr  pente  perpeMn  lie  , dont  le*  cfTeU  pruteni  nean- 
moiii»  rester  par  la  rrlialùlilation.  CeprvwJanl,  nou»  aoiiime» 
nbl  Kr  de  rairr  retnatqiii  r que , «an*  '1  nile  par  niadtrrtaner, 
il  a rwioniù  une  erreur  en  «l•»anl  qua  U ditposilioii  de  t arl.  619 
du  biHtc  d'intliMcrmu  crinimrlte  . qui  admet  la  p<Miil>ilile  de  la 
rêhabriiialioti  rmf  «mi  a^>««  i’»  xpira(ie<i  d*  /a  pai»r,  r»i  applira- 
KIc  au  «3M  de  U dê|u*<isl  'x*  civique,  f.et  auirir  ronlieiil  une 
ditputiiion  tprcialc  pour  les  rondarmiet  à la  de|^adaiinn  nvi- 
que.  et  leur  pcrntel  de  fcrvner  leur  deuiaiKle  en  rrliabililatiou 
aprt»  cinq  au*  , non  a rompltr  du  jour  de  rripiiatioti  de  leur 
peina  . mait , ce  qin  cti  bien  üitTerrul , de  relui  où  leur  CM»- 
damnaliMi  ea(  devenu»  irtevoeablr  i eleela  ne  pouvait  être  au* 
tvrmeiit . pui»q«ie  U desradal'un  civique  étant . de  »a  nature, 
mie  pritia  perpéturllr,  il  11'^  avait  pat  pouibililé  de  compter 
le»  rtaq  ani  du  jour  dr  ton  eiptraiioi'. 

(il  .Siicieii  arl  17.  abrop»  : t Quiconque  aura  êta  eon* 
«larmié  à la  peine  de»  iravaiis  rorrêt  à leinpt  «>u  de  la  récliit'on. 
sera  . «le  plut , prmUnl  la  durée  de  ta  peine . en  Hat  d'iiilrr* 
dtcl*on  lepale  t il  lui  «era  itonintê  101  euraleur  pour  prrrr  et 
adintnitirer  *<  i Lien*  dant  Irt  fueinet  pnerntc*  pour  la  lioniiii»- 
tion  de»  Uiteuri  ant  interdits  • 

(si  m.  Paul/»  avait  propiHè  d’ajouter  à eet  arlirl».  que  le 
Ittietir  pourrait  faire  remite  à ta  faniilU-  dti  emtdanme  d'une 

Crtir  (le  te»  revenu»  . à litre  de  »e«  ourt.  en  vertu  d'une  deli- 
ralion  du  eooteil  d*  fanntle  hnmrib.aucc*  Jl  te  fondait  tur  ee 
que  le  droit  rominuri  (•‘ctablioait  p«»  dune  maniéré  tuHkanle 
le  droit,  pour  letrnfam  et  la  feuime  du  entidamnr.  d'ublenir 
de*  terour»;  veloii  lui . 1 ait  47^  du  t'ode  d'iiistrw’tion  rrimi* 
cmUc  faitail  tuppou  r que  re  droit  nVaj»(aii  pa*  en  vertu  dr» 
r«(lea  péncrale».  puiaque  , dan»  cet  atUcle  . on  aiait  jupe  né- 
eeeaairr  de  l'elobRr  en  tertuee  rxpret  pour  le  ea*  d'une  riMtdam- 
uaiion  par  cmitumaee.  — kl  (•»M»a  , rapporteur  , • répondu  : 

• O i,iir  drinandr  l'auteur  de  ranirmlcnvent  etl  établi , et 
iM-aucotip  plttr  rutnplrlrmrnt . pai  le  l .odr  nvil.  I.r  Lode  rifil 


el  de  dé(M>ser  en  justice  autrement  que  |K>Mryd«>**l 
lier  de  sitnjiles  rvnseigucinens  (6);  — 4^*  DjosI'ia.  | 
ca|Mcité  de  faire  |i<trt>e  d'aucun  runseil  de  famille.  1 
et  d'élre  tutr-nr,  ctirateur.  «iibrngé>tiileur,  nu  roo*  | 
seil  judiciaire,  si  «‘c  n'est  de  ses  pr«»^res  rnfam,  et  ! 
sur  ravi»  eonforme  de  U fainille; — 5"  Dans  la  pn* 
valinn  tlu  droit  de  |>ort  d'ariue»,  du  droit  de  (aire 
partie  ili-  la  g irde  nationale,  île  servir  dans  les  ar*  | 
tnées  fratK'aiset , de  leiiir  écule,  ou  d’euseigaer  et  1 
d'étre  employé  dans  aucuu  étaliliasement  d'mstruc-  ^ 
tion  a litre  de  profetseur,  maître  ou  siirveillanL  I 

28.  (35)  (7).  l'mites  les  fois  que  I.1  dt*gra<la(iuo  I 

civique  sera  proiioitcée  coioine  |>einL’  pi  ia«'i(hile.  | 
elle  poti'Ta  être  ai'i  tHnp.igtice  d'uu  empi  isouacmeai 
dont  la  tlurée,  fixée  par  l'urrél  «ir  coutlamnatioit. 
R'excédera  pas  ciu<j  ans.  — St  le  coupable  est  bu 
etranger  ou  iinFranrais  ayant  perdu  la  qualité  «le  h* 
toyrii,  la  peine  de  retnprûimnemenl  devra  toujuvo 
être  pron«*Mcée.  ' 

29.  (30)  (S).  Tou»  nrréts  qui  jvorteront  U |»no«’  ' 
de  mort , des  travaux  forcés  a pet  petit i té  et  a temps. 
la  déportation,  la  driention,  I.1  ré«‘)usimi , U degr>- 1 

' «latiou  civique  et  le  bannissement . seiout  impiimn  ' 

r par  extrait  (q).  — II»  senuit  aflit'béis  daus  la  ville  | 
centrale  du  departement , dans  relie  où  I anèt  lar*  1 
été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  ou  le  drht  1 
aur.i  été  couiiiii»,  dans  celle  où  se  fera  rexéculioa. 
et  daus  celle  du  d<tmicile  du  «'oud.itnué.  ' 


rrnfrrni»  le»  r»|tlvt  «l'aprea  te»<|urlk«  |»«  btrnt  d'un  iut»rd>lrt  j 
iTuri  miu««ir  dcivviit  «4r»  admiiiiatrei . et  l'art,  tf  du  < o«lr  p*  | 
liai  aMÎimle  le  rrmdaHvne  a lertame»  peine»  à tut  mtvedit.  S b 
famille  du  condamné  *e  lictuve  dan»  le  be»o*n,  elle  <ko*t  t'adr**  ' 

I ter  aü  tuteur,  H etl»  rn  reçoit  le»  •ceotirt  «loot  elle  a bet»** 

I avec  l'auloritalinn  alu  rv>n*ctl  de  famiBc  et  rhemoloe*l>^  ^ | 

I inbunal.  <'.«  que  pti>po*e  M («  avant  déjà  Hê  éiab'J 

^ par  le  Code  eitil,  el  d'une  manière  prèri*»  , il  et!  dont  inolur 
I de  t’occuper  d'un»  qiic*tiu«i  qui  *e  tauva  reaolue  dans  k 
• (>ii  a fait  une  nbi<^>nn  lire#  de  l art.  47&  du  ( o«le  d'intiraHi»" 

I criminelle.  Ri  te  prrupin4nt  avait  riauiine  l'arl  4?l  du  «nètar 
' l'.ndc  , il  aurait  vu  pour«p»oi  le  législateur  a cru  dev.-ir  faire  aix 
diaprvaitian  particulière  . sdaai*  I inierei  dr  la  fumillc  àa  cm 
damne  par  rontuin.K'e  { aea  bien*  ne  août  pat  répit  par  un  M I 
leur  : il»  tout  ripit  par  le  domaine  , el  au  vont  |e«  ferme»  baS*  | 
twrilet  de  radmiiiitIralKHi  Humanialr.  Il  (al  ail  donc  dclernonn  | 

' dr  quelle  niaiiirre  la  (amilte  du  condamne  par  contumace  eb  ^ 
tiendrait  ilc  la  rrfie  iljiouMiale  ce  que  la  famille  du  rondtav"* 
coMlratii(in>remeiit  obtirul  du  tuteur  ri  du  conacil  de  fmitllr  • | 
— L'amrndemeui  de  U-  Pee//»  a rte  rejeté.  — Vo>*  **  I 
■ep.  1791,  lit.  IV.  art-  a et  »vtiv..  *1  t'.nd  rie.,  a«t.  SoS.  — | 

roiidamae  ne  pciM  adè«ier  eci  bicna  Laaa  aS  jan*.  iStl.  R-  »l*  1 
I,  k4i.  — Il  peut  ictler  t!our  rav.  «le  Houen  , aS  dec.  lïii.  b ■ 
»i,  a.  179  et  J P.  Ck  5:o.  I 

fk;  .locicu  art.  .^o,  abro|k  i • l.ca  biens  du  roaidaja'ir  lu  j 
teroiil  remit  apret  qu  il  aur»  »ubi  u peine,  et  le  ruratciu  lu*  J 
rendra  eoniptc  de  aoti  adnimialraiieo.  • 

(41  Ancirii  art.  }3.  abrofe  : • St  k baimi  . durant  k t»«f*  1 
dr  tou  liamiiMrmcnt . rentre  aur  le  lerriloirr  du  rovattaar  >1  ! 
æra  . tur  la  leulc  preute  de  ton  idetdiltr , eoii«lamnè  a U peu»  I 
dr  la  drpuriatioii  • ^ 

iS)  Auririi  art.  54.  abrogé  i • lot  dégradatiua  civique  n*a 
•itte  datia  la  dctlilioiun  et  l'ctrlmion  du  cmidanvne  dr  (eutet  | 
ratcUont  et  cmploia  public»,  et  dan»  la  pcivMion  de  Ion*  k*  > 
droit»  énoncé»  CM  l art  s8.  • i 

tCj  L’audilion,  comme  témoin  et  aeec  preaiMion  d»  w/  I 
ment, d'un  roudanme  a la  dègradatioii  civiquv*,  n'entraine  pt»b  | 
I nullité  dci  debaU  d une  alTairc  tAUiuite  a une  cour  davann  j 
I lorsque  ui  le  muiittere  public  ni  rarcute  ne  ae  aont  i-ppo***  t . 
^ relia  audition-  CaM  11  Janv.  |S»S.  S.  »S,  1.  ii5;  et  f>alki  fl.  I 
t,  17'.  — Le  cotidamne  peut  drp«i»er  rn  |u»bec  laol  qadaa 
pat  cle  procédé  à rcacrotimi  de  m c«w«danMiaiion.  tlaa».  S avt  ! 
lètC.  S.  S7.  I.  to.  — Vo)  C«nJ.  Inat  «rifM.,  an.  SiA.  j 

17,  Ancien  arL  5k.  abroge  : * La  durer  tlu  bannitæmnit »»  ^ 
■''otnplcra  du  jour  où  I arrêt  tara  derciiu  irrévocable.  ■ . 

(é)  Ancien  art.  34  abrvuge  ; ■ To«m  arrêta  qui  porirroet  k ' 
peine  «le  mort . dr»  travaux  force»  a fKrrpetoitê  <»u  à leutp».  k I 
dêportatiau  , la  rcclweioii , U peine  du  carcan  . le  bamunrmr» 
cl  la  dégradation  civique  . teraul  inipnroé»  pur  ettraiL  — * I 
teront  aflkbet,  etc.  v \ La  atiite  ronunc  dai«  lenmifel  art>cirl  ^ 
Iql  Vov.  T).  |S  juin  1^11.  art  io4  H auiv. 
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30.  (44)  (<)‘  du  reuvoi  «ou»  U «urwiU 

l.incc*dc  l.t  luutepolice  sent  de  doonerau  Gouveriie- 
inent  l«  droit  de  déterminer  certaine  liem  dau»  les* 
qiieU  il  sera  interdit  au  rondamnéde  paraître  après 
qu*il  aora  «ubi  sa  peine  (*i).  En  outre,  le  roudamiié 
«lerra  déi'larer,  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lien  «m  il 
veut  fixer  sa  résideare;  il  recevra  uue  feuille  de 
route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  poorra  s’écarter, 
et  la  duree  tie  son  séjour  dans  rb.iqiie  lieu  de  p.is> 
sage.  11  «cra  tenu  de  se  jirésenter,  dans  les  viugt* 
<{uatre  heures  de  son  arrivée,  devant  le  niuîre  de  la 
commune;  il  ne  pourra  i-liauner  de  réiideure  >aDS 
avoir  indiqué,  trois  jours  a l’avance  , à ce  fonction- 
naire, le  lieu  où  il  se  propose  d’aller  habiter,  et  s.ins 
avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  déroute  (3). 

31.  (43)  (4).  Eu  cas  de  désobcissauce  aux  dis- 
positions ]»reseritespai  l'article  précédent,  l'iudividu 
mis  sous  l.i  surveillance  de  la  haute  police  sera  con- 
damné par  les  tribunaux  corre.-tiutmels  à un  ciupri- 
sjonement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans  (j'. 

32.  (4?)  (f>)-  Ecs  coupables  cond.tinités  aux  tra- 
vaux forcés  a temps , a l.i  détention  et  a la  réclusion, 
srrtmt  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine  et  pendant  louie  la  vie,  sous  la  survcillaurc 
de  la  It-inte  police  (7). 

33.  (Si)  (1).  Quand  il  r aura  lieu  à restitution, 
le  coupable  pourr.a  être  condamné,  en  mitre,  en- 


'i)  Aneirn  art.  44.  abroge  : c l.'rlTrl  du  r«i>«ai  aou*  U sur-  | 
failla*tc«*  de  la  liaulc  policw  de  l'Eiat  arra  de  donner  au  (îou 
«erT*rmt!Ut.  ainsi  qu'a  1a  partie  Îiit4reaae«  . le  dioil  d'eiigar,  soit 
de  I iMctividu  plaré  dans  ret  élat , après  qu'il  aura  subi  sa 
suit  de  ses  |>cre  r{  n»erv  . tulrur  ou  ruraiaur.  s'il  est  en  âge  ila 
iniiinrile  . une  ratilkiis  solsaMr  de  bonne  rondiiile.  îusi{u  à la 
somme  qui  sera  titre  par  l'arrèl  i>ii  le  iugemeiit  : toute  persumie 
pourra  4lrr  admiM.  à fournir  crttr  raulioti.  — • Faute  de  fuur- 
iitr  cc  raulioiiiietneul . le  rondamiié  demeura  à.  U disposition 
du  Gnosertiemenl.  qui  a le  droit  d'ordonner,  soit  Irio'gnr- 
inrBt  da  riiidiv'du  d'un  certain  lieu  , soit  sa  résidence  continue 
dans  un  ben  di-lrmiiné  de  1 un  des  déparlenien»  du  ru%annie  a 

(s)  • Nous  n'avons  |>as  cimservr . a d>l  11.  le  reppnrieur  à 
la  cbaïubre  des  paire,  la  mise  è la  disposition  du  Guurrriio  1 
meut  . peitie  indrfinie  et  arbitraire  qu>  ne  peut  plut  auju^r-  I 
d'bui  être  niainleiiue  dans  le  tiodc  penal  — ■ Vaineiiicnl  ou  : 
en  rbe-cherait  daiia  uostma  la  déftuiltmi  : voua  ne  la  irouscrex, 
nirsaieucs,  que  dans  le  discours  dn  GouvenicinenI  au  corpi 
ligtslalift  il  établit  que  la  Gcusrmement  peut . dans  sa  pru* 
deuee  . ndineUre  à caution  l'itiditidu  mis  a sa  disposition,  ou  le 
placer  dans  une  nianon  de  tresail . ou  enlin  le  delenir  romme 
un  être  nuisible  et deiigereut.  I.#e  ternie  drre  sersage  n'est  (lie 
par  aoruite  lui  : nous  asMis  ramplacè  une  peine  m eaorhilaiite 
|>ar  le  rrnvpi  sOUsU  surseilUiire  de  la  haute  police  de  I Eut,  ré- 
glée et  deliuie  par  J'arliele  du  prujel  de  totre  commission,  qui 
diôt  prendre  la  place  de  I art.  44  du  (Iode  pi-nal.  s — !.«  iinusri 
article  44  »«  reproduit  pas  la  diaposiliou  relatitc  au  canliouise* 
iiiciM  , qui  asail  donne  lieu  à de  graves  abus,  tle  eauiiomiemenl 
stail  ordinairement  tree  faible,  et  les  rondamnes  ks  plus  dange- 
reux . en  le  launtiasanl . recouvraient  une  bbcrtc  absolue 

Ou  a drmeudé  si  un  individu  piarr  tous  la  surveillance 
de  la  baille  police  serait  obligé  de  remplir  toutes  les  forniabirs 
présentes  par  cet  ai  ticJe , loiiles  les  (ois  qu'il  vouarail  aller  d iina 
rniTvniutse  daits  une  autre  Ml  a été  recotinu  par  M.  le  garde  des 
sceaux  cl  U.  le  rapporteur  k la  chambre  des  pairs  , qu  une  ex 
cursioss  de  quetques  iuurs  dans  une  rommiinr  vuisine  u«  des  lail 
pas  être  coostdrrer  comme  Un  citangcinriit  de  résidence.  M.  le 
rapporteur  a ajouté  : ■ L'aitiele  ue  veut  pas  dire  non  pin*  que 
tout  le  departement  leur  sera  abandtnine  . ri  qiir  pourvu  «pi'iti 
ne  quilieni  pa*  ee  déparlemant . ils.  ponrrnni . sans  drcUi  alinii 
H saiMa  autorisalimi  préalab  c , iran>piirler  leur  résidence  dans 
le  liiru  qui  leur  plaira.  , — l.e  fa  t de  rbangemen,  de  résidence 
rrsasllera  doue  de  I appiiciation  des  cirronstanecs.  — Le  cuti- 
daruise  qui , apres  avoir  subi  sa  peine . se  traute  place  sous  la 
surveillance  de  la  baule  polira  , ne  p-ul,  luiiqu'il  n'a  pas  . sur 
sa  propre  dcclar-liou,  obtenu  l'auturisalinn  de  résider  danauu 
ce  rtxin  bru  , quitter  celui  qui  lui  a été  désigné  d'uflice  psr  i'ad 
ni-n*»tralioM.  (iosa.  4l  janv.  iH44.  b.  54,  t , 490.  — V’ov.  art. 
il  , qui  suit . et  la  noie. 

(4)  Ancien  ait.  45,  abrogé  : s En  cas  de  désobéissance  4 

eet  otdic  , le  Gosivenieinent  aura  le  droit  de  faire  arrêter  cl 
delaiiitr  le  r«iidamné  , durant  un  intervalle  de  temps  qui  pourra 


ver»  U |Hirlie  lc»c«,  ai  vile  le  requiert,  k tlea  iorfem- 
liités  üoul  lu  tirlerroiu’atiou  e>t  iMiaséeu  lu  juxtree  de 
lu  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ue  les  aura  |>as 
réglées,  sans  que  la  t-our  nu  le  tribunal  |iutxxe,  du 
vuRveiitement  même  de  ladite  |>artie,  en  |irouon«.‘er 
l'applir.ititm  a iirte  œuvre  quelconque  (9). 

34.  (50)  (io)  Quiconque  ayant  été  condamné  à 
une  |ieiiie  afflictive  ou  infamante  aura  commis  un 
second  crime  emportant,  comme  |teiiie  principale, 
lu  dégradation  civique , sera  condamné  à la  peine  do 
banuuseinent.  — 61  le  sei-oud  crime  emporte  la 
peine  du  bannissement , U sera  coudamné  à la  peine 
de  la  détention.  — 6i  le  secund  crime  emporte  la 
peine  de  la  réclusion,  il  sera  cundaniuc  a ta  peine 
des  travaux  forcés  a temps.  — le  secoutl  crime 
emporte  lu  peine  de  la  dcteuliou  , il  sera  coudnmiié 
au  m.tximum  de  la  même  peine,  iai|uelle  pourra 
être  élevée  jusqu'au  douille.  — 6i  le  second  crime 
emporte  la  peine  de»  travaux  fort  és  a temps,  il  sera 
condiimué  au  maximum  de  la  iiiêine  peine,  laquelle 
pourra  être  élevée  jusqu’au  double. — Si  le  secuiid 
crime  emjmrte  l.i  )>eioe  de  U déportation , d sera 
cond.imiieaux  travaux  forcés  à perpétuité. -~-Quicou* 
que  .lyaut  été  l ondarnué  aux  U.iv.iux  forcés  a ]>er- 
pétuité  airr.1  comiuis  un  second  crime  eropurt.'inl  la 
même  peine , sera  «‘ondamné  s lu  jicinc  de  mut  t (1 1). 

Toutefois  i'iutlividu  comlamué  pur  un  tribunal 

s'cti-ndrc  jufi|u  4 rrs|ùr»tioii  du  iruqis  fur  puur  i'êlal  de  la  sur- 
veillance spcrialc.  ■ 

i5)  (iet  article  eit  applicable  à rem  qui  otii  p(é  eondaraiivs 
postérieureiiti'ut  au  nouveau  Code  p-iial  luodilie,  comnta  à ceux 
qui  l'atairiii  été  anlt-ricuretmiil.  Ca*s.  ta  mai  i835.  S.  ^3,  1, 
807:  ri  J.  r.  Li  3,  iSjJ,  4u2.  — Vo\.  arl.  3o.  qui  précédé,  ni 
Icv  ualrs. 

(6]  Ancien  art.  4%  abroge  ; • l.i-s  roupablet  eondsiniies 
aui  travaux  (uMe*  è irmps  et  à la  rérlusioii  s«-rotit  de  plein 
druil,apm  qu  iU  auront »ubi  Irurs  peines,  et  prudaiil  toute 
leur  vie,  cous  ta  lurveilistvcc  de  U faaulc  pnlke  de  I Etat.  • 

(71  La  peine  de  la  mise  en  «urvrillanc*  )>rrpéluenr  sous  U 
haute  police  de  i'btvt  est  iiupreteriptiblr.  lA*a.  3i  janv.  lS34- 
8.  94,  I,  490. 

(9)  Ancien  art.  Si , abrocé  : • Quand  il  g aura  liru  à rea- 
lituliOM  , le  coupable  sera  condxniiie  en  outre,  envers  la  paMie, 
à des  iiidt  mnilra  dont  U dcterminalion  est  laissée  à la  justice 
de  U cour  uu  du  tribunal , lorsque  U loi  ne  les  aura  paa  réglée», 
sans  qu'elles  puisseni  jausai*  être  an. dessous  du  quart  des  resti* 
luüutts,  el  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse  . d*i  eonsen- 
lemcnt  me.nr  de  la  partie,  en  pronorveer  l'applicalion  à ui»« 
'Tuvre  (juelcunque.  s 

(9]  \oj.  (.ode  pett-,  art.  10  et  117.-.—  Les  régies  du  droit 
civil,  en  matière  de  do<u«iage*-in|ér4ts  ( t'od.  eiv.,  art  1 i4<i  et 
suit.  ),  ne  sorti  point  applicsbies  au  criroiliel  1 la  loi  laissant 
aux  magistrats  le  pouvoir  d'arbitrer  les  dommages  résultant  du 
délit  qui  li-iir  est  dénuuce.  Lass  19  niar*  iSi5.  S.  a5,  l , 3i9  t 
et  llaiins , »3,  I,  »4b. 

Iiu',  .Aiirieii  art.  Sô,  abrogé  ' s Quicooqae  , ayant  é|r  con- 
dstiMi.'  pour  crime  . aura  ronimts  un  secoud  crime  rmpoilani 
U d>  gr.adalioii  civique,  sera  rondamnr  à la  peine  du  carcan. 

^ s S le  sei-und  crime  em|K>rte  la  peine  du  carcan  ou  le  Lan- 
niss*  nient , il  sera  rondamnr  a la  peine  de  la  réclusion.  ■ Si 
le  secoitd  rrittie  entiamr  la  prini-  de  la  réclusion,  il  sera  con> 
dannir  ■ la  prine  des  travaux  furcés  à trmps  et  a U tnarque.  *— 
s bi  !«  second  crime  et. traîne  la  peine  des  travaux  a temps  ou  à 
U dr|>..rlaii<>n , il  sera  cuiKlatnne  i U peine  des  Iravaut  lorcéa 
à perpétuité.  — • ht  le  second  rriiive  entraîne  la  jn  ine  de*  tra 
taux  inrca*  à perpétuité  . il  sera  roitdamm'à  la  pr  ine  de  nvort  ■ 

'il)  (i'cst  a la  cour  d'aivisrs  qu'il  appartient  de  décider, 
sans  k cuocpurt  des  jurr-s , la  qiievtinn  de  récidivé.  La*s.  1 ) juin 
181S  S.  ,7,  I,  3»4.—  l.orsqu' un  individu  est  mis  en  acrusatinn  | 
pour  un  crime  princ  ipal , aver  (a  cirroosUnre  «le  rérniive  , l'n  1 
drniiie  ou  la  ivridive  doit  être  déelarée,  on  iirdiqiiér  par  la 
•bauibrr  d accusation  elk  même  , s uis  rcnviiwr  aux  juge*  qui 
otil  piouvwcé  la  comlaronaiiun  première.  (!avs.  3o  juill.  1811. 
S-  |3,  1,75.  — La  preuve  d'une  première  enndamnatioii  n« 

Iréaulte  pa*  sudssammenl  de  l'aveu  de  1 arcuté  ou  d'un  errtitical 
du  dliectenr  de  U mai»on  de  drteittmii.  tiass.  1 1 sept  léaS.  S. 

. 16,  1.35*  — Est  coupable  de  récidive  rrlui  qui  a commis  un 
I scconrl  crime,  apres  avoir  obtenu  grâce  du  premier.  Casa,  S 
1 dre.  iSii  irtp.  (uriaprud.,  v*  récidive,  u*  87.  — Id.,  nonoba* 
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militNire  oo  m«ritime  ne  sitm,  eu  r»n  de  crirao  oa 
délit  |W»*lérieiir,  puMible  de*  peines  de  la  rcHdi*e 
qu*autant  que  la  première  nindamnation  auruil  rie 
proiiom-ée  pour  de*  ciiine*  ou  dciit*  punÎMable*  d'a> 
prêt  le*  lai«  pénales  ordiouire*  ( r). 

3ô.  (6'()  (*j).  Pic'inmoin*  la  peine  de  mort,  lors* 
qu'ctie  «era  uppliraide  aux  auteurs  des  crimes,  sera 
reroplarée,  à l'égard  de*  receleurs,  par  i*e1|e  des 
travaux  forces  a perpétuité  ('t).  — Dans  tou*  les 
I SS.  le*  peines  des  traTaiix  forc^és  à |■er]>éttHté  ou 
de  la  déport>itioo  , lorsqu’il  y aura  lieu  . ue  pourront 
être  prononcées  rontru  les  retrcleiirs  qu'uutatit 
qu’ils  seront  convaincus  d’avoir  eu,  au  temps  du 
recèle,  ronnaissimce  des circeiist.cnces  auxquelles  U 
loi  .ittaclie  1rs  |M*ine*  de  mort,  des  travaux  forcés 
à perpétuité  et  de  U dépoitation;  sinon  iU  ne  subi' 
rout  que  la  peine  des  travaux  forcés  a temps. 

36  (07)(4).  S’il  est  décidé  qu'il  a agi  avec  discer* 
arment,  les  peines  seront  ]trononcées  ainsi  qu'il  suit: 
— ^’il  a eiinouru  ta  peine  de  mort,  de*  travaux  forcés 
à (perpétuité,  de  la  déportation  , il  sera  rondamué  a 
la  peine  de  dix  ■ vingt  ans  d’emprisonnement  dans 
une  maison  de  i-orrection  .S’il  a eiicoiirii  1a  peine 

tir*  truvriuv  fon'é*  à temps,  de  la  détenlirm  uu  dt  la 
réclusion,  il  nerji  l'ondaïunéà  être  renfermé  duasoae 
mnimm  de  «‘orrei’tion  jsotsr  untem]s*  égal  «u  fier*  au 
rooitu  et  » U moitié  au  plu*  île  «-elni  pour  lequel  il 
aur.iit  ]»a  éi^e  t'oodxinné  a l’one  de  ••e*  pein€»(5). 
—Dan*  ton*  le*  ea*»  il  pourra  être  mi*  par  l’arrêt  no 
le  jugement  m»u»  la  mrvtrinitiine  de  la  haute  poKtx 
pciHlaiit  cinq  an*  au  m«in»  et  dix  an*  au  ph«*-  “ 
S’il  a «•n«'ouru  la  peine  de  1«  dégradation  « iviqar 
(»u  du  h inni«**emenl,  il  *era  condamné  a être  eo» 
fermé  d’un  «n  à « inq  an*  dan»  une  maiisoD  de  correo- 
lion. 

37.  (6:1)  ((>).  L’individu  âgé  Je  mtâni  de  »evM 
on»  (7)  qui  n'aura  pua  de  eoropliee»  pré»co»  au-dfv 
sus  «le  cet  âge  , et  qui  lera  prévenu  de  tTÎroe*  outre* 
que  «'eux  que  In  loi  punit  de  fa  peine  de  mort,  de 
« elle  de*  travaux  forcé*  a perpétuité,  de  U peine  d« 
la  déportation  ou  de  ««elle  de  la  détention,»«fra  jogé  \ 
par  le*  tribunaux  correctionnel*,  qui  »e  c«»nfor«e- 
rtmt  aux  denx  article*  ri-de**na  (8). 

36.  (6,^)  (y).  Dan»  ton*  le*  «-a*  oà  le  mineor  de 
seize  ans  it'oura  rommi*  qu'un  simple  délit , la  i>ete< 
<|ui  sera  pronoueée  contre  lui  oe  p«»arra  » élever  au* 

tuil  U rcbabilitatioii.  ( sm-  6 fct.  i8*3.  B.  sï,  i,  it^s  et  i.  P. 
66,  176.  — Id-,  RoiH>Ii»k)iit  Li  pr**rripli*ii  d«  la  p«in«  prorran- 
ci*  à raiMMi  du  prrmirr  crime,  ('.sm.  m Te*.  tS«o.  S.  sa,  t, 
>35.  — La  (Mciiie  d«-  la  rècidiie  c»l  applicable  au  ceudamnr, 
rnrorv  •pi’é  raison  de  U faibless*  de  intt  àgr  il  n'ait  préré- 
demmaiit  subi  ita  unr  peine  rerreetMniM’Jle.  (iasa.  toa«r.  1816 
S.  *t«  t.  >^9-  — L'indisidu  <{ui,  pour  un  mCnie  fait,  a été  puni 
d’abord  d'une  peiiM  rorreclioNuelle,  et  en  réridise  d une  peine 
crimiiMlIt  • * il  récidite  encore,  «but  être  puni  enmme  pour 
récidive  de  crime.  Casa,  s8  mars  i8>>.  S.  >5,  t,  i>5.  — > Il  y a 
réeidifa,  meme  dans  le  ras  où  la  )>r«'miarc  condamnation  ailé 
pronnitcee  à raison  de  fa>ts  qui  ii'elaienl  punissahlrs  que  par 
ui»e  loi  aperialc  et  postérieure  au  Code  pénal , nolamnieiit  par 
la  loi  du  10  atr.  i8>5,  aur  k saerilefe.  Casa,  ti  déc.  1 St?,  s4 
mars  iSsS,  19  ihsv.  iSat,  s juill.  1819.  ^ sS.  1,  1C9  cl  s5ot 
>9.  1,  tMS.  S90  et  el  >911  et  1 allot,  >6.  i,  lyS  : S7>  1.  4a,  44  et 
ssô.  — loi  peine  «le  te  réenltve  s'applinue  même  alors  que  k 
pi  aasior  crime  eal  aalrrieisr  à U loi  umireltr,  e|  bien  que  Us  ae- 
ruiés  aient  rnlivrruient  subi  leur  premterc  rondamoatsuu.  Casa, 
tu  juin  181s.  5.  l5,  1.  6è,  •»  Id.  |5  oof . >81  s.  6.  i5,  1.  ton 
~ Id  j6  iKH  181S.  S.  19,  1.  55.  I<ea  disjioaitioMS  «lu  CÜde 

ponal,  rebilivea  à la  récidivé,  s'appliqueul  aux  «lélits  de  la 
presoc  , aauriee  tnnditkatioua  établira  par  lea  |nis«>e  la  matière 
Caaa.  sa  iaiiv.  itia4.  S.  t4 , 1 , 18s.  — > KUes  sont  applicables  et 
ubli|pito>rcS  duns  ks  matières  rt  ^eapar  des  lois  parlieuberea, 
qiMird  «a*  loi#  u'oiM  paa  drienniité  de  régies  sp«rciales  pour  1a 
récidive.  Par  cscntple  , on  doit  k«  epubquer  au  «'ail  de  pruvoea 
lion  publit|ue  à un  debl,  non  suivie  o'eaeL  Cass.  i5  sept.  Ib5s 
J.  P,  1.  >.  1855,  lid,  L'individu  qui  • drji  aubi  respmiiion 

en  vertu  d'une  pressaiôre  eo'Hlainoalion  doit,  pour  le  fait  de 
réoMlive,  et  iisdepeiidammenl  tle  l’aggravation  de  petite,  subir 
uiw  nouvelle  «tpoaiiioo.  Ca**.  5 mat  i8>6.  S.  >7,  s,  58  — La 
rriminalité  du  premier  >aii  doit  éire  apprrciéo  par  la  lui  en  vi> 
gueur  4 l’époque  oO  il  a été  eeniniis.  Caaa.  19  août  i85o.  S.  5i, 
1,  |86.  — On  ne  peist  punir  eoasiitie  coupable  do  réeidive  cebii 
qui  a da|a  été  eoavdoosnr  pour  criiue  , si  le  ta>(  pour  lequel  il  a 
clé  eoudamiio  ne  conatilisait  paa  roellemeiit  un  crime.  Caaa.  16 
tepu  i85o.  S.  5l,  1,  186. 

(1)  s Los  délita  miliiairoa,  a dit  M.  U rapporteur  4 1a  cbanv> 
bro  dtt  paira,  0 eiilralueroiil  pw  la  peine  «le  réeidive.  Lorsque 
lo  orimo  pour  kquei  la  mibtairc  aura  ete  «mrMJamue  ne  so 
trouve  pas  place  au  nombre  des  erintei  daut  k Coda  penal  ordi. 
naire.  Ainas  un  petit  vol  datta  1a  cbambreo  est  puni  et  do>t  être 
puni  d'uise  peine  iré*  grave  par  k«  lois  mtKlaires,  cl  rependatii 
dons  k Code  |»eiial  ordinaire  ce  no  œruil  qu  un  simple  drlt.  Il 
rv'en  «rrait  pas  de  ménta,  si  lo  crime  puni  par  le  tribunal  n»i|i> 
taire  riait  «lu  ii«>i«ibre  de  crus  réputé*  rgaktnenl  rrimra  par  k 
Code  petial  urdinaire  ; ii«Hts  n’avons  fait  <iii'écrirr  daits  l'artieie 
re  qui  était  eoiisaeré  par  l'esprit  de  la  jur>«pcudrnrr.  s 

<ai  Ancien  arl.  65,  abrogé  • Nvainunnis,  a l'vinrd  dra  rvrae- 
hurs  dcsigiies  ilanv  lartioU  premleiit.  U peine  de  mort,  dea 
Iravaus  forret  a pi-rpeluik,  nu  de  la  tlepiMlalion,  lorsqu  il  y a 
liru,  ue  kur  sera  appliquée  qu  autant  qu'tb  seroni  comaiurus 
d’atuir  eu,  au  temps  du  rccilé.  coiiuataosucc  des  rireunolaiscea 
HUiquelk*  la  lui  aitarbe  kl  peiiiea  de  ce*  lioia  genres  : sinon 
il,  UC  eubirool  que  la  peine  des  travaux  foriks  a temp».  • 

(5|  4n<M  s>-  Irwuve  abrwge  lavis  du  toiisctl  d'etat  du  iSdn:. 

18 «5.  qui  applbiuail  La  peine  i*  mort  an  roeôlour  «Toblats  pc*- 
vetioni  d'un  vol  comnis  apr4a  un  meurtre. 

(4)  Aucien  aii.  67,  ibro|k  : • S’il  «^l  dé<-i«lé  q«'«l  a apavw 
discernement,  k»  peines  scroiil  prononcera  ainw  qu'il  ruil  : 

• S’il  a cnrooro  la  pem*  de  mort,  d«^  travaux  forcé»  a perpétun*.  t 
00  (le  la  denortaliotv,  il  Mca  corvdafwvcé  1a  pciivode  dit  asi^  ; 
ans  d en«prlso«>t>esnent  da«»  uivc  inaiaost  de  ccsrnsrboo  i ” ^ ■ 

a encouru  la  pense  de*  trovaoi  forcé»  4 Icmp»,  ou  de  U rceU^  j 
aïoii.  il  sera  emvdamné  a être  renferma  datia  une  maatoa  « 
correelinn  pour  un  lempa  éfal  au  lier»  au  moma  el  4 U 
an  plis»  de  celui  auquel  il  aurait  pu  être  condamne  4 fit»»  •* 
re»  peine*.  — v Dana  tout  le»  ca*.  il  pourra  être  mis,  par  1 »r 
rél  ou  I»  iiipetne«*t.  sou*  la  aurveillanœ  d*  b baule  |wlk« 
daut  cinq  ans  an  osoinv  el  dit  an»  an  plu».  — • S il  a eiuiwr» 
la  peiivr  du  oarcBii  «H»  du  baoniaseoaeiit,  il  **ra  c«ni<la«»»*  • 
êir«  enfermé,  d’un  an  4 cUiq  ans,  dan»  une  massoo  de  eaeie«-  | 

lion.  • » • a i 1 

(1,  Celle  drteulson  peut  être  preisaiVfê»  pour  1*  U«sf»  é«  u ' 
peine  la  plu»  cours#,  comme  de  la  peine  lé  plu»  l«np«»».  Lass- 
>4  )ta*.  l8i5.  S.  >5.  1.  >69. 

(6)  Anc'vcfs  an.  6»,  abr«z«  i « Iko»  éocasn  de»  #*»  pn»«  1 
par  rertirk  pracédctvl,  k condamn»  0*  aubiro  l’expoaMwo  p"  1 
blique.  • . - _i 

|7J  On  enkisd  par  individu  1^6  da  uoina  de  t»*ae  »«M  «««j  , 
qui  st’a  pas  etienee  atteint  sa  •eiaiewe  ansiêe.  --  Voy.  aO.  t 
de  U kl  du  >5  iuin  s8*4  el  la  note.  — ?oy.  tm*  aeL  76*»  j 
la  présente  Ini  et  1a  nok.  , . ' 

(8)  Civ»  «lispositiofv  addilifMiMUo,  rédiuèc  par  la  eommimw  ' 
d»  la  rbambre  de»  pair»,  portail  : — #St  l'individu  t»l  1 

moMM  de  dons»  au*,  la  rbambr*  do  coivaeil  prurea  ordoooer 
sur  k rapport  du  tug*  d’inalrudiom  k nvio'alrr»  pviWvc 
tendu,  que  le*  débita,  aninnl  b»u  a hus»>aUa,  W«  parera  ca 
prévenu  appalé».  S'il  n eal  pas  asai^e  d un  eonacil.  il  b»  co  "** 
donne  un  d’iiâke.  Le  iiaxeraenl  aéra  pronona#  eu  au*r»e* 
publique,  b«ca  «le  U présence  du  prévenu.  • — • N®*»  " »*••• 
pa»  voulu,  a dit  M.  k rapporteur  da  k eommiasiou,  qvs*  1 

enfant  lût  presenl  au  raoovent  où  k jugaisvent  sera  prônent^ 
afin  qu'il  11  éprouvât  paa  une  bumilialinsa  qui  rejailbrmt  asr  le  | 
r»a(a  do  sa  via.  » — PluMcurs  pair»  ayaul  (ail  observa  qu*  | 
l'ari.  êé  de  la  cbarte.  qui  autorise  k bui*-elaa  dan*  certaKi»»»s  j 
odèail  aimi  aux  iribunsm  k muyen  «le  proVMur  lou»  ■ 

convenien».  la  conimiaaMit  a déclaré,  «laua  la  aeanee  •'  | 

mars  «83»,  qu'elle  se  raupeadà  celle  «qiiniois  et  k dsspoul»®*' 
ad«lilio««iielk  qu'elle  avait  prop«»scr  a rté  ret»téa.  t.esl  r»^> 
rrMsik  des  proces-verbaux  olfieiela  de  U chambre  des  pnfv  , 
lo  Jfanitevr  du  SI  mars  l85>.  P 8*8.  a donc  rotnmi*  v*  1 

reur  (trav»  en  di*anl  qoa  lari.  5?  ansende  avait  «-te  adoqilr.-" 
léuoi  qu  il  en  Msit,  U üisesiiMoii  qui  a eu  beu  à raiao»  d«  j 

•mendement  peut  »ervir  de  ftuide  ana  iribunaa»,  «n  | 

diquani  i’uM>«  qu'iU  unt  la  faculté  de  fairo  de  larl-  55  oa  t 
ebarte,  dan»  k ea«  qu’avait  prévu  k second  parazrepbe  f'»"  j 
par  U ctiimnisMcm  de  la  cbmibre  de*  |»air*.  1 

(9  Anricn  art.  1.9,  abroze  : ‘SI  k ciuipabk  na 
qu’une  prine  correclicmtielk.  il  pourra  être  roivdimn*  • <*  j 
(N-iiie  rorrecli«MiiieUc  qui  sera  jiiZtc  cmivenabk,  poortuqvir 
suit  an-(ie»aou»  de  U nioitie  de  ceUe  qu'il  aurait  aubi»  » >i  >***  ! 
eu  seisv  atoa.  • ^ 1 
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deMOli  de  1j  moitié  de  eolle  a laquelle  il  aurait  pu 
êere  condaRiaé  s'il  avait  e«  aeiie  ans  ( i). 

39.  (71)  (3).  Cei  peines  seroat  reniplat-ces , à leer 
égard,  atToir  : celle  de  la  déportation , par  la  dé- 
teotiou  à perpétuité»  et  les  autres,  par  celle  de  l.i 
rôt  lusiou,  soica  ]>er)»étuilc,  soit  à temiM,  selon  la 
durée  de  lu  peine  qu’elle  reraplat-eru. 

40.  (3).  Si  la  i‘orrespondaD>-e  avec  les  sujets 
d’uiie  piiÛMn<*e  enoeruie,  sans  avoir  pour  objet  l'un 
dev  crimes  éuoiicés  eu  rurLicie  prccédeot,  a néan- 
raoiua  eu  pour  résultat  de  fonrfair  ans  ennemis'des 
iiistnictious  uiiisiblesa  la  situation  militaire  011  po« 
litiqoe  de  lu  Fraoue  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  ;iu« 
font  entretenu  cette  correspoodaure  sernat  punis 
de  la  «létention,  sans  préjudù'e  de  plus  fnrli-s  peintes, 
dans  le  cas  où  ces  tustructinns  auraient  été  la  suite 
d'un  con«rert  «‘onstituunt  un  fuit  d'espionnage. 

41.  (Hi)  (4).  Tout  foticliontiaire  public,  tout 
agent,  tout  préposé  du  Goiirernernent , chargé  n 
raison  de  ses  fondions  du  dépôt  des  pians  de  for* 
tiiicatioDS,  arseuaux , ports  ou  rades,  qui  aura  livic 
ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à l'ennemi  ou  .mx 
agens  derennemi,  sera  puni  de  mort. — U sera  puni 


(1)  L«  d«  rct  sitiek  ii«  p*ui  être  appliqué  sui  ms« 

I (îrrrs  etranfivres  au  Coda  pénal  et  rr|itées  par  des  lois  spê* 

I riales:  nouoimcnt  atrs  déliu  de  abasae.  Creuoblc,  sA  nov. 
i J8.M.  S.  34,  t.  l3St  et  J.  P.  I.  I,  1SS4. 

(•/  A<»eiait  art.  7t,  abropê  t « Os  peinre  saroni  ramplarêas, 
à (•  ur  éasrd,  par  relia  da  la  rarlusioti,  soit  i perpêtuilé,  aeit 
a temps,  et  selon  la  durée  da  la  peina  qu'elle  mnplacera.  • 
(S)  Ancien  art.  7S,  abrogé  : ■ Si  la  correspondaiire  avec  les 
fuieta  d'une  puiaMuea  rimetnia,  aans  avoir  pour  ot^et  l'un  des 
rrimea  éitoneés  eu  l'arliele  pra-rédent,  a néjnmoins  eu  pour 
résultat  da  fo^imir  aul  ennemis  des  iivslnirlioos  ttuisiblei  é la 
situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  da  aes  alliés, 
crus  qui  auront  anlrateviu  ectie  eorraspondaite*  seront  punis 
(Jn  barvniaaameni,  sam  préjudice  da  pKia  fartes  peinas  dais#  la 
tà*  où  eaa  instructioiis  anrsicni  été  1a  mile  d'un  eeucert  cous* 
Uiuatit  un  fait  d'eapiaonaee.  t 

f4l  Arveien  art.  St,  abrofé  1 1 Tout  fanelionnaire,  tout  a^ant. 
tout  préposé  du  Gourrrnement,  rhargé,  à raison  de  ses  fone* 
lions,  du  dépAl  des  plans  de  fortîHraliom,  ar*eiiaus,  ports  ou 
rades,  qui  aura  lier»  eea  plant  ou  l'un  de  rea  plans  à rennemi 
uu  sut  naeus  da  fetiiMmi,  sera  puni  de  mort,  et  tas  biens 
■eroitl  connsquet.  « il  aéra  puni  du  bauniisaBient.  s’il  a livré 
eaa  |>lai*a  aux  a|tmt  d'une  puiasaiire  éirangere,  neutre  ou  alliée. s 
(Ài  A nrieti  art.  AS,  abrogé  : • L'attentat  ou  le  eomplot  etmtre 
la  vie  ou  contra  la  persoima  do  mi  est  erinio  de  lése-ntalesle  t 
ec  rrinse  a*t  puni  comme  parricide,  et  emporte  de  plus  lacon* 
liacaiion  des  biena  » 

(6.  7)  Quel  aans  faul.il  allaeber  au  mut  aflsalaff  -«M.  Ba» 
W4HT  avant  demande  que  la  peine  de  mort  ne  fdl  prouosiree 
qu**  peur  afrentat  contra  la  roi,  ou  Contra  l'héritier  pféMmntif, 
et  que  la  p*  ine  du  degré  infereur  fût  appliquée  su  cas  d at 
initaC  centra  SuUas  membres  de  la  famille  rujrale,  M.  le 
rap|»orteur  a répondu  que  si  fou  odr.puil  œ s^sieRK,  ra>Mssiti 
d’iwi  membre  de  la  famille  rojrale  ne  ■erait  puni  que  des  Ira* 

I vaua  foreés  S perpétuité,  tandis  que.  pour  te  même  eaa,  l'e^ 

I asasin  d'us*  simple  ettn7«n  serait  condamné  A mort.  Dans  i'opi* 
j fttosi  do  M.  la  rapporlaar.  attsMial  serait  dotto  syitMTme  d a^ 

I iasW«ar.  fl  tHMif  semble  que  c'est  une  erreur:  ear  la  loi  disant 
j i’artanraf  réafra  larfa  aa  riialrs  /a  pérsmar  s néceMaircmenlan' 

I Icusia  ouiHprandro  dane  eas  etpressioiM  l'uMasiMal,  qui  Ut 
un  aticntat  eonirc  la  via,  et  le  simple  meurtre,  anime  des 
bWavarca  graves,  qui  sont  de*  attentats  contre  la  peraonue. 
Aiivai  le  meurtre  remmis  contre  U pvraonne  des  ruenibrrs  de 
la  fansille  ravale  devrait  être  puni  da  morV,  lattdis  que.  com- 
tois envers  de  sim|iaa  eiiovenSi  il  n'eolrainerail  qu'une  paîna 
auoittdee.  — Toj.  srt.  |(,  tpti  suit. 

(A)  On  a demandé  ce  qu'mi  deiait  entendra  par  memlres  de 
la  foimill*  r«7«fe.  If.  Aaaaa»  a fait  observer  que  la  •énstos> 
runvulle  du  3o  mars  tAo6  donnait  è cm  oioia  une  graodeélen. 
duc,  «t  que,  d'ailleurs,  on  pourrait  les  appliquer  aui  parrns 
du  mi  qui  sont  eu  psjs  etrangers  e Dans  l'usage,  a répfxidu 
M.  le  rappnrlenr.  les  prinres  du  ung  ua  sont  pas  eonsidéret 
converse  membre*  da  la  raniilta  rovale.  * 

(g)  t'.ea  moto,  l afe  ojfsiue,  ol^^ent  un  sens  plut  éiertdu  que 
les  termes  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  ne  punit  k-s  oITenses 
publiques  envers  la  personne  du  roi  que  (oriqu'cllaa  sont 
eotuisvtses  par  les  voies  indiquées  dans  cetia  loi. 


de  U déleiitino,  s'il  u livré  ces  pluns  uut  agent  d'one 
patssaure  élrangère,  neofre  nu  alliée. 

4).  (K6)  (5).  L’attentat  (H)  coutre  la  vie  ou^cootre 
la  personne  du  mi  est  puni  delà  peine  du  parricide. 
— L'attentat  (7)  contre  la  vie  ou  contre  lu  personne 
des  uiembres  de  la  famille  royale  (8)  est  puni  de  lu 
peine  de  mort.  — Toateoffense  <(mniiise  ptihlt* 
quement  (lo)  envem  la  jtersonue  du  roi  sera  piiuie 
d'nti  emprivonnemeut  de  six  mois  à cinq  uns  et 
d’une  amende  dr'cioq  cents  francs  à dix  mille  francs. 
Le  coupable  pourra  en  outre  être  interdit  de  tout 
00  partie  des  droits  meutioudés  en  l'art.  .43  (11),  pcii- 
dunt  un  temps  ég.il  à «*elni  de  l'rmprisoniienirnl 
auquel  il  aura  éle  condnmné.  Ce  temps  courr.t  li 
compter  du  jour  où  le  cnupatdenura  subi  !*a  princ. 

43.  (87)  (13)  L'alient.it  dont  le  but  sera,  soit  de 
détruire . soit  de  changer  le  Gouvernement  011  l’vir* 
dre  de  surcctsiiiilité  an  trône,  soit  d’exciter  les  ci- 
toyens ou  hubit.ins  a s’armer  contre  raulorilc 
royale,  sera  puni  fie  mort. 

44.  (88)  (|3)  L’etériition  on  la  tentative  (14) 
oonstilueruni  seules  l'ittteiitiit(i5). 

4ù.(89)(i6j.  Le  complot  ayant  pour  but  le» crimes 


fio)  • Il  7 a publicité,  a dil  II.  la  rapporteur,  lorsqu*  les  of> 
feuses  MnteotnmUcs  dans  des  lieux  publics.  • — F07.  «rt.  i*v 
de  la  loi  du  17  mal  lAt^.  et  li  noie  t qui  t'7  rsilarhc. 

fil}  Il  est  «rvfdenl,  aiiiai  aus  l'a  fait  remarquer  M le  duc 
btfmtti,  que  crti*  farullé  d'interdiction  ne  pcui  t'appliquer 
qu'à  celui  qui  tcvt  rendu  coupable  du  fait  prevu  par  Iv  dernier 
aÜ>>ea  de  l'artirle  : car  U dcporlslion  et  la  déteiitieii  cnipor 
tent  de  droit  une  iiicapae<le  au  niotna  auwi  eiendue. 

fis}  Aneipii  art  A7,  abrogé  t • L'attentat  ou  I*  complot  contre 
la  vie  ou  la  personne  des  nieenbre»  de  la  famille  royale:  -*• 
• L'allentat  ou  le  complot  dont  le  but  ver*  : — • Soit  de  dt** 
tniire  ou  de  changer  le  <r>  uv<  memeot  ou  l’ordre  ilr  Hircrvoi- 
bilité  au  trAiie.  >..  • Soit  «Teiciler  Ici  rilovens  nu  babiistiv  à 
s'armer  contre  l'autorité  rovale,  — * Seront  niinii  de  la  peine 
dé  mort  et  de  la  coiiQaeatiun  des  biena.  ■ — vo).  art.  A9,  qui 
•ail.  et  les  tiolei. 

(l3]  Ancien  art.  SA,  abrogé  : ■ 11  71  attentat  dés  qu'un  acte 
eat  eommb  ou  eommenet  pour  paevenir  A l'exécution  de  ces 
crimes,  quoiqu'ils  n'aicrti  pa»  été  ronsommés.  s 

fii}  Il  faut  entendre  U leulalive  équivalant  A exécution,  c'est- 
4-dirc  U Ivniative  qui  e»i  considérée  comme  le  rrîrnr  mênn*. 

. par  l'art,  t du  Lode  pcual.  Casa.  1}  ort.  iSSs.  S.  3i.  1,  7)0; 

1 ri  I.  P.  t.  5,  lA3s.  Ss3. 

(i3)Vo7-  l'an.  4s,  qui  précède,  et  les  uolei. 

I (lA)  Ancien  art.  R9,  abrogé  : • M 7 • complot  dès  que  la  réso- 
; lutton  d’agir  est  concertée  ct-arrétée  entr*  deux  coospirateiirs 
{ ou  un  plu»  grand  nombie.  quoiqu'il  n'7  ail  pav  eu  d'ailrntat  t 
I ^ Cal  article  a rvrii  des  modHleaiioni  importante».  Voici  en 
I quel*  termes  viles  ont  été  i-ipliquérs  par  M le  rapporletir  à U 
I chambre  dra  déptit**  : • Dans  loules  les  léginlation*,  les  ermes 
I contre  la  sOrrIè  de  l'Elai  sont  dèniil*  avec  plus  de  précision  et 
I de  rigueur  que  les  crimes  ordinaires.  Pour  l«»  derniers,  ta  loi 
- na  punit  que  la  cunsoinmal-oit  mu  la  tentative.  Quelqire  sOrc  que 
la  volonté  criniinell*  |>cusv  être  rllr-inènie,  il  7 • un  intervalle 
I immense  entre  le  moiitrnt  ob  elle  se  forme  et  et-!ui  où  «tir 
I a'aecoraplit;  rllr  peut  se  laisser  déroursger  par  un  obstailc. 

I intimider  par  un  danger,  vaincre  |>ar  un  repmiir.  Il  sutlii  qu'une 
^ rélraetalion  soit  possible,  pour  que  la  loi  la  suppose  et  l'atli  ntle. 

1L*-s  pensées,  Ica  désirs,  le*  réseluliontérhapprnt  à sa  iundirlion, 
console  ellei  éf-bapperairril  à s«-s  preuves;  ee  n'est  <|iie  lorsque 
I r«iéciiltnn  ou  U teuiative  leur  donne  un  earacière  de  certitude 
! irrévocable  et  da  dommage  poaitif,  qu'elle  |>cut  pmetamrr  un 
I crime  et  le  (riinlr.  -*  ■ ilaiis  les  crimes  contre  la  sûreb-  de 
I TElat,  une  telle  longanimité  de  la  loi  aurait  d'immenses  péril*  ; 
I un  crim«  ne  mrl  p«s  *n  danger  la  puissance  qui  doit  te  rrpri- 

Imcr;  l'Klal  aurvit  A la  viclima;  le  succès  le  plu*  eompb  l ne 
donii*  su  coupable  afieune  chance  d'impuinlc.  Lé  criminel 
délat  est  dans  nnr  position  l>irn  difTetente  ; son  etmemi  est 
aussi  son  juge;  la  victime  lui  dnnne  1*  [lOuvoir  et  lui  rend  les 
droits  «1*  rimtMcetic*  : ici  la  r>-pres*lon  ne  prnl  plus  aiUndr* 
• la  lerilativst  rar  une  tentative  heureuse  rendrait  la  ri’prr»siot> 
^ impossible,  et  i'ex'Stenre  seule  du  coiuplol  est  un  inejlenlabic 
I danger.  — s l!'e»t  donr  pour  l'Klat  un  droit  de  l•’ptime  drrmse 
1 que  d'incriminer  et  de  punir  un  romplot  avant  son  ent'èrc  exé- 
I cution  ; mai*  iiuclles  >oni  1rs  régies  de  erite  incrimination  ? 

Ou  eonnait,  • rti  egard,  les  egarrmens  et  les  cxrèa  du  despo- 
' tiaaïc  romain  t tout  devint  erfene  de  Icsc-niajrsiè  les  ccrila, 


od  ûv  ogif 


718 


LOUIS-PHlLU‘PE  1 


Niculionués  aux  art.  80  et  87  (1),  s'il  a été  suivi  d'uo  I 
acte  c<»inniis  ou  commencé  |K>ur  en  préparer  l'cxé^ 
ciitiun  (a),  sera  puni  de  la  dépurUtioii.->-SM  ii’u  été  ' 
suivi  d’aui'iio  acte  roinmis  uu  cummeiicé  |H>ur  en  j 
prcjwirer  rexccutiun»  la  |)«ine  sera  celle  de  la  dé*  | 
tcotion.—  II  jr  a complot  dès  que  la  résolution  d'a-  ’ 
gir  est  concertée  et  arretée  entre  deux  ou  {ilii>ieura  | 
personnes.  <—  S^il  y a eu  pmpoiitiun  faite  et  non  j 
agrtér  de  former  uu  complot  pour  arriver  aux  cri*  1 
inev  mcDtionncs  dans  les  art.  80  et  87,  celui  qui  aura 
fait  une  telle  proposition  sera  puni  d’un  empriion* 
uement  d’un  au  a «*inq  ans.  Le  coupalile  pourra  de  | 
plus  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits 
ruenliounés  en  l’art.  4^  ( I)' 

4G.  (qo)  (4)-  Lorsqu’un  individu  aura  fortoéseul 
la  résolution  de  cunimetire  l’uo  des  crimes  prévus 
par  Part.  8(^  et  qu'iiu  acte  pour  en  prépar«*r  IVxrcu- 
lion  aura  été  l'ominis  on  cummeiicé  par  lui  seul  et 
sans  as^i»tance,  la  peine  sera  celle  de  la  détentiuu. 


47.  (91)  (5).  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'ex  | 
citer  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les 
citoyens  ou  liabilans  (0)à  s'armer  les  uns  «'onlre  1rs 
autres,  soit  de  {surter  la  dévastation,  le  massacrr  et 
le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  t*ommunes,  seia 
puni  de  mort.  — Le  complot  ayant  |>our  but  l'uo 
des  iximes  prevus  au  présent  article,  et  la  |»to{hisi- 
tioo  de  foniier  «-e  coiuplot,  seront  punis  des  peines 
jHirtées  en  l'art^  8çÿ,  suivant  les  distioctioiu  qui; 
sont  établies. 

48.  (loS)  (7).  Seront  exemptés  des  peines  pronot>* 
cées  contre  les  auteurs  de  cotnplols  uu  d'autres  cri* 
rnesaMeut.itoircs  à la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Kfat,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  ete* 
ciitiuii  ou  tentative  de  ces  i-4»inpluts  uu  de  ces  cri* 
mes,  et  avant  toute»  poursuites  «'ommencées,  antmit  j 
les  premiers  di>niié  au  («ouvernemeiit  ou  aux  auto*  I 
riiés  aciininistralives  ou  de  police  judiiiaire  mo  I 
nais.vaiirc  de  i-es  complots  <»u  crimes  et  de  leurs  I 


!>-•  {■•rolrs  le  kilritee  niÉiiw,  ci  juaqu'aut  indiierHiAtM  iiiio* 
lonKirc*  <{  uu  kotigr.  Qui'lqiirt  rrprnclK  » qiir  IVii  fkire 

a retic  partie  dr  iioirr  CoJrprnal,  ti  Tsul  |Kiurt«i>(  rrcnuuallrr 
que  e'cki  tticii  ninin»  p^r  l'krliitikirv  di-a  ÎNcnmirkiimi*  que 
par  le  driaiil  de  nruporluta  daiik  Ica  peint*,  qu'il  blcaae  U lU* 
aoii  r(  !.>  jualirr.  Du  nioniciii  que  te  c«mip|oi  cal  furitic,  kn  le 
punit  eoiiimcail  avait  aitriut  le  pl>i*  Laul  drjtrê  de  perarrailé 
ri  de  danger  ; pru  importcnl  dca  prrparalita  mvii*<;aii*.  dr* 
Iriitalivc*  audaeieuac*  : le  ciinir  aVK-vc,  niaia  la  peine  ne  peut 
pUia  croître  ; dra  l'abord,  la  lui  a epui«r  touira  a«a  rixurura,  ei, 
cui'trt  üra  d.ii.g<  ra  d^vroui  plua  i^tavra,  rllr  ii'a  plua  que  dra 
rlialiiu'  II*  qui  ont  dija  eià  bia*r«.  — c tJe  avatrtnr  r»t  a la  foia 
ci'olrairr  i la  morale  et  i la  {xilitiqur.  La  roOM  ititcr  ne  peut 
admctlr'-  celle  rxatitr  dr  peiiM-  eiilte  le  rncu|ilol  rl  l'attrnlat. 

aimple  rranluliUM  tlu  rriitic  peut  rllr  ae  rnuiparrr  à aoii  ac* 
co«np)iiacmrii|  ? Lnmbieii  d'ioocrfittidr*  ou  d*  rrinnrd*  ri.trc 
Ir  proic-l  rl  l'caerulion  ! (iunibirii  d B*crii>M-niri><  aalotaiira  ap* 
|H>ririit  atrr  rua  ica  preparatif*.  Ira  pr*-raulM>l>».  Ict  diNirultr*,  et 
rrt  aapert  du  truuc  piorliaiti,  piraqur  iiirtilable, qui  rot  pâlir 
ira  plua  iiilrrpidra,  tk-«armc  Ira  plu*  rrtultia  ! Lal-il  (Miaaibl*  d« 
plaei  r aur  le  même  lauX-  de  punir  de  la  m^nic  priue.  l'iuri* 
pTr'eniv  qui  ii'a  aulu  aueuiM*  <lr  rt*  tpnuvra,  et  la  rrrarvr- 
raitce  qui  leur  a i>a<ale  ^ • Soiia  le  |.oiiit  d*  vur  dr  Vuliiilé, 

celle  a«<  mildiioii  du  complot  a rat'eiiiat  petit  cirirnir  fuiic*tr. 
Le  complut  roriiiè,  l'ifitérét  rviilnit  dca  runapiralruia  eat  d'en 
preripitt-r  Ir&rrulinii  : ürja  meiiacta  dr  la  mwit.  il*  u'oiit  plua 
rien  a craindre  ; placra  entre  le  aucu-a  rl  le  aiippiiee,  ['Léaila* 
(1011  eat  danfirrruar,  le  r>pcu|>r  inijitj  a«au(.  r|  il*  *o«l  aouvrnl 
puuaura  au  crime  par  k hoou»  et  I r»prraii<  e d'erbapper  au 
t-iiÉlimriit.  *—  ■ Le  a}*ti-uie  du  pr«|tt  rte  lui  «oittilic  ira  iulr* 
rêta  de  la  poliliqnr  et  de  la  jurtice.  Aprea  a«oir  erarir  Ica  pci* 
Iliade  la  uon-revclalin»  qui  doiiiiaiotl  à uu  devoir  de  patrto. 
lùrue  Ira  appa(«i»rr«  d'uiic  obUftalioii  de  police,  il  place  aü  pre 
iMirr  dejire  la  prupoailmti  non  a|^rtr«  du  cenipini  conire  la  via 
ou  la  personne  du  rui.  ou  d<  a iiu'mbrea  de  *a  famille.  La  dia- 
tiurcutt  eUMie  daii»  crile  iiirriniinalioii  a |iaiu  a voire  eoui* 
niiaaion  roiifoimc  à la  reaiiié  dca  faiU  rl  a lequiir.  La  propo 
adiou  iiun  B|(rrie  d'un  rotupiol  contre  la  eonalilutiou  ou  Icia* 
bliaaeinrut  polil  qu»  li  a iieu  de  l.ieii  alarmant i c'e*l  le  rêve 
d une  iiiaïuaiac  pa»»ti>li , cVtl  1 t-vprranre  d'uti  facltcui.  le  pro* 
po*  d'un  mecuiilriit,  une  piiivocanon  | roi  être  que  diiauade 
uu  d*coura|;e  le  premier  icfua.  La  propoaitinn  nuti  agréée  d'un 
rumplivt  contre  la  vie  du  lui  ou  de*  tncn<brea  dr  vu  famille  a 
lin  caractère  bien  plua  grave  ; iei,  I exéculnm  eat  plua  rwcilc,  le 
but  plua  net  et  plua  eitraïuw  ril,  ka  niov<  ni  plua  aûra  rl  pluv 
prompi*,  ira  ocraaionv  pin*  rréqucnlev  et  plu*  dcvivivca.  Le 
projet  établit  une  piitie  corrcrtioinirllc,  pour  prévenir  ce  dan- 
ger évident.  — ■ bi  la  propnailion  rat  agrt-t  e,  ai  le  complot  ac 
fortiie  et  »'o'^ni*r,  le  projet  prononce  une  peine  pluaartere, 
la  détention  a leiiip*  ; ai  dea  acira  prrjiaraluirea  «>«t  e‘é  cooi- 
biura,  la  peine  de  la  deicntiou  a perpétuité  eat  appliquer  (iiaci 
A<n*i  le  projet  de  lot  auit  paa  a paa  !•  a jirvgrra  de 
la  rr»olulion  cr>niine|!e,  accroît  proponicjunrilemcnt  la  petrve, 
et  juaqu'au  dernier  moment  reacive  ira  droit*  du  re|>entir. 
Aucune  légivlaiinii  n'a  poaé,  aur  la  rt  prcMion  drv  crinica  d'étal, 
det  r<  glc-i  plua  aimpiaa  et  plua  équrtabira.  t.hoM  dtgnc  d'être 
r«iuarquc-r  I landia  que  It  a gtiuvrrneiiiens  nouveaux  muhiplieiil 
autour  d eux  iea  precautiun*.  et»c  furiitieiil  par  le*  loi*  c-  nime 
par  b a armea.  celui  que  la  Fiance  a fonde  icp-lta  |ca  gatanliia 
eiceplioiinrllra , rt , *r  Plant  à 1a  aamccaidr  du  droit  cottiniun, 
duniMc  aiiiM  U plua  éclatante  preuve  ne  as  liationalit*,  et  le 
gage  le  plua  certain  de  ra  durée.  • 
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(t)  La  chanibrr  dca  dêpuica  avait,  en  outre.  nvcntion'W 
l'art.  9l>  La  rliambre  dr*  pair*  a aupprimê  celle  déa  gnaltao. 

(a)  LcUe  rédaction  acte  adoptée  aur  U prapuailion  de  U.  Pa» 
marliM,  qui  a dit  ; «Je  voudrai*  que  le  convplni  avant  poar 
but  Ica  crimea  jirevut  par  Ica  art.  AS,  S7  9t.  auivi  d'un  arM 
vonmii*  nu  coninirnre,  |x>ur  parvenir  à l't  xrcution  de  cr*  rvi 
Mira  (il  nr  a'agil  que  d'uite  pr«  paraliniv.  et  nnii  encore  u*uivc  Im 
lalive  d'rart  uiionj,  {c  voudrai*.  dt»*|e,  que  ce»  peépardlinnadr  , 
eriiMCi  PuaM-iit  punira.*  ~~  Ainai,  il  ti'ral  poa  iirceaaaire,  avi 
lerniev  de  celle  dtapoailinii,  qu'il  V ail  ru  tnalorira  dana  |r  mo* 
rigoureux  rt  legal  de  larl  a du  (iode  p^ttsl,  qui  vrut  qu’il  v 
ait  eu  cominrneemrni  d'execution,  et  qi»«  celle  exe<  ulnm  n'ait 
rte  auq>endne  ou  ii'ail  manque  aoi»  rflét  que  par  dra  einan* 
tancea  iudé|»eud8ntrt  de  Uvolonlcde  aoii  auteur.  Il  anfiil.  p«‘n 
que  la  |>eine  prr*rri(r  par  le  piéaeni  aritrlo  puiaae  étrr  apfl' 
quee,  que  l«  c «niplnt  ail  air  »kÙ‘  s'uh  aria  remmi'a  eu  nuaier»r« 
pear  «a  t'txéeuUtn 

(^}  La  protioaiti'  Il  faite  rl  non  agreee,  dont  |urle  Ir  demi** 
paragraplje  de  ccl  article,  contiilue  un  tirtil  |>rv|iiiqu«  dr  U 
rnnipiirncc  de  a cour»  d aaaivr*.  Caaa.  aS  tepL  l$5x.  S.  âJ,  l,  tbl- 

— Lnrtqur.  datiautte  arruaalion  dr  rrmplnt  contre  la  Mlrelriw- 
téricurr  de  mut.  Ira  accu**-*  vtont  d«clareacnupable*  par  k jurv 
d'svuir  participe  a une  rraoluiion  d agir  cmiceriée  et  arréUr 
riilre  frla*>au>*  p rtenntt.  il  r«-iull>-  »<illi»amincnl  de  celte  dr 
claruttoii  qu'da  ont  lait  parlir  de  ce*  pervumet,  rt.  par  coanr* 
qurnt,  qu  il*  lumt  co  auleura  de  rrtie  rrawlnlion  d'agir  La*a 
v3  net  lS3v.  b >.  7J0.  ~ Vojr.  Lod.  (>en  , art  17.  fi.^ 
La  protocaiton  au  mt«rr*rmcnt  du  tmuvernemenl  du  ro*>  tu« 
auivic  d'cllel,  cat  un  »ioipk  délit,  dialmet  rie  l’attentat  ( 
par  Part.  S7  du  ('ode  iw-nai,  rt  pouvant  cxi*tcr  aam  qu'il  v *'i 
Bllrutal  ou  complot  Lat».  |3  inill.  aü3>.  J.  P.  i.  «,  1S.VI,  |SS 
— Vov.  !..  17  mai  tSi^,  art.  a.  >.L'ae>-u*«-  acquilie  d un  stl«"ia 
ajraiil  pour  but.  auit  de  iWlriiirr  le  liuuvemrmrnt,  anil  dVtciiff 
a la  guirre  ci*ile,  peut  Aire  niiade  nouveau  en  acru*an»«>.  t 
raiaoii  dca  rm'inra  laiia,  |MUir  attaque  rt  rr»4atance  à U tarer 
armer,  a la  tête  de  bande*  dana  lr»quellr»  il  et»  rqail  un  ca*0- 
maiidrnient-  (iata.  1 août  lS3t  J.  1*.  t.  a,  lÜSA,  il.s.—  V»v- 
t.od.  1^11.,  art.  S7,  91,  96. 

(«'  Ancien  arl.  90,  abrogé  : a S'il  li'j  a paa  eu  de  eonvidot 
ariéte,  maia  une  prnpM.tiuu  faite  rt  vmii  arréèc  d en  farovrr 
un  pour  arriver  au  cniue  mrniinnne  dana  l'art  SO,  celui  q*** 
aura  fait  une  Irllr  ptopoailivitarra  puni  de  la  récluaton.— ’•  I-'»' 
leur  d«  toute  propuaition  non  agrree  tendant  à l'un  dea  cnnK* 
enotveoa  dana  l'atl.  S7  a»  ra  puni  du  banmaaemcitl.  * 

|5)  Ancien  art.  91,  abroge  : • l.  allruiat  ou  le  roniplol  daot 
le  Lut  acra,  aoil  d'ririli  r la  gnerre  civile  en  amtanl  ou  en  po^  1 
Uni  kacii»)ena  ou  IvabiUna  a a'arnicr  Ira  un*  contre  k*a«u-v  1 

— I bo'l  de  porter  la  d«»a*lation.  k maasacre  et  le  pilUgeda'  i f 
une  ou  piuvirurv  cmnuiune»,  — • Seront  punit  de  la  pemr^ 
mort,  et  |r«  bicnt  rtra  coupabira  ariunt  conllaquea  a 

0 Le  mot  A.(S«iaii*  ne  ae  trouvait  pat  dana  le  projri  de  le*, 
a (Juclle  diirrreiice  \ a t il,  > drrtiaodc  M.  eirtr*  Satran 

et  riii'vra*  7 ■ — • LcU  regarde,  a repMido  M.  le  rap|*orieer. 
Ica  cUaitgera,  la  kgion  cirangere  nu-nve,  par  rxempk.  » 

<71  Anciin  art.  loS.  abroge  : «Srr'>nl  exempte*  drt  peiwt 
prononcect  ronirr  Ir»  «.ut*  ura  d<  a romploU  ou  d'aulrea  cn««c* 
alli  ntaUiiie»  a la  aOrrU-  intérieure  ou  eilrrieur*-  dr  l'Klat,  mi 
drareupablit  qni,  avant  toute  rxêcialion  nu  tentative  de  rr* 
rompluis  uu  dr  rc*  crimea,  rl  avant  loutca  |>our*uiiet  cemorv 
errv,  aurvinl  Ira  premier*  doiinr,  aux  autoriiet  ovcnlionoee»rM 
l’art.  io3.  cotmaieMiiec  de  rra  rnnvploU  ou  ciimea  rl  deirar*  { 
aiitrura  ou  mniplicca,  ou  qui,  même  depuia  Iv:  cemnirnr«mr'*<  j 
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auteurs  OU  rumplicet,  ou  c|ut,  m^ine  depuU  lerom* 
inenceioent  (tes  poursuites,  uuront  procuré  l'arre»* 
talion  (lesdits  auteurs  ou  (*oniplices  (i).  — Le«  cou- 
|Mliles  qui  anront  donné  ces  eonnnissaïu-es  ou  pro* 
curé  ces  arrestations  pourront  nciinmoins  être 
cnodaroncs  à rester  pour  la  vie  ou  à temps  tous  la 
surveillance  de  ta  haute  police. 

40.  (lii)  (|^)-  Tout  citoyen  qni,  étant  chargé, 
«Uns  un  scrutin,  du  déponillemeut  des  billets  « on* 
tenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera  si^rpris  fatsi* 
fiant  ces  liitlets  on  en  sonstrayant  de  la  masse  (3),  ou 
y en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des  vo* 
tans  non  lettrés  des  noms  autres  que  ceux  qni  Ini 
auraient  été  diM'birés,  sera  panî  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique  (.().  ’ ' 

(fSa)  (5).  Quiconque  anrs  ('ontrefait  ou  at>  1 
téré  les  luounaiet  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  lé> 
gai  en  France,  ou  participé  à rémission  ou  exposi* 
tion  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou 
à le>ir  introduction  sur  le  territoire  français,  sera 
puoi  des  travaux  forexs  à perpétuité  (b). 

61.  (i33)  (7).  Celui  qui  aura  contrefait  on  altéré 
des  rouonnies  de  billon  ou  de  cuivre  ayaut  cours 
légdl  en  rVance,  ou  participés  l'émission  ou  expo* 
sitioo  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou 
a leur  introduclioii  sur  le  territoire  frauçais,  sera 
puni  lies  travaux  fotx'és  a temps  (8). 

62.  (139)  (9).  Ceux  qui  auront  contrefait  le  scean 
de  l'État,  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ; •>- 

<tri  pounuîle*,  auront  proriiré  I arri'ttatinn  dctdiu  autour*  ou 
coaafJitM  — « L«r*  eoupablet  qui  auront  dunné  rev  coiinai*- 
Hnm  ou  procuré  c»i  arrr*t<ilion«,  pourront  néanmoins  é(r« 
rwidamuéi  ■ reiler  pour  la  vio  ou  à temps  sou»  la  lurveillaure 

• péciala  de  la  baul*  police.  ■ 

(I)  « La  conimia^ioM,  a dit  M.  Ovmc»,  rapporteur,  • ru  pour 
oMet  dr  («ippriaier  le  délit  de  nonTevèlatinn.  M.  Ptrut  ne 
propoaaitl  pav  rabropalioti  de»  art.  to3  cl  •uifaiia,  re  délit  K 
trouvait  impiieitenimt  nianitcnu.  La  ronmitHinn  a répare 
celtr  ofni*«i«»n,  en  abropp  ant  le*  art.  io3  rt  lu.  «aiii.  relatif»  à U 
no«  rétrialion.  Mai»  U lupprcxinn  de  i'arl.  io3  rendrait  itiiii- 
l'U  Kibir  I art.  loB.  qui  t|rm[ite  de  toute  peine  le»  uoti  révéla 
teun,  li  on  ne  Iraiiaporlail  dan«  l'art.  loS  ta  di-aiptnatinn  de» 
»ul<irilé«  «uiqurlle»  le  révélateur  doit  f'aiIrruFr.  Tel  eMl'obiét 
dr  la  nouvelle  rrdaelion  que  U romnii>»i<vii  vnu»  propose.  ■ 

— ' L'art.  i«>.3  de  la  ^évente  loi  abropie  le»  art.  to3.  io4.  loS, 
<»S  rt  du  (.ode  penal,  dont  l'abrogation  u'cvt  pu  prononcra 
l'ér  larl  1»  de  la  préeente  loi. 

(<|  Ancien  art.  tli,  abrogé.  (|.a  aeulr  diiréreiice  qui  eairte 
rwre  ret  aneieii  artirie  et  le  iiouveeu  rU  Hanv  la  painr.  I)oii» 
lancien  arliele  e'ruitt  le  earcau;  dan»  celui  <}ui  l'a  remplacé, 
ée*(U  dégradation  civique.) 

(3)  U.  a*  Tearnen  avant  demandé  ce  que  ligoiR.iit  te  mot 
"rue,  H le  rapporteur  a répr>ndn  qu'il  fiait  emplo,\r  danv  le 
Code  |>eu»|.  M.  Ôerairi  a penre  qu’il  vaudrait  mieuv  dire  l'ariia. 

'Al  i.a  (lUiQcalinii  ou  la  •omtiaelimi  de»  bilb-l*  ii‘r*|  puniv* 
wbl*  rju'efi  eaa  de  flagrinl  délit  : elle  »»e  peut  donner  lieu  à 
aucune  peine  ai  elle  n eat  decouvrrla  que  poiléricurcnirnl  aux 
«q^ralioii»  d<i  «erulin.  t'.avo.  »S  fer  iSi».  Iÿ.  la.  l.  343 

(S)  Aiieleii  art.  1.3»,  abroge.  ; 5^mblabie  au  nouvel  arlielé, 

*■  ce  n‘e«l  quant  à la  pe^ne.  Ilan»  I artirle  abrogé,  e était  la 
■viort,  avec  eonliaration  de»  bien»;  dèii»  le  nouvel  article,  c'eat 
l»v  travaux  forcév  A perpétuité.  ) 

(il  11  y aerinie  de  fauvae  moimaie  . lorsqu'on  enduit  frau- 
dwlruveatent  d’un  minerai  blanc  dr»  monnaie»  de  ctiivre,  aua- 
i|w«llpa,  pjr  ce  nrorède  . on  donne  à peu  pre»  la  re«»embUiice 
d'une  mofliiaie  «J'argrni  de  vale>T  ••ipérieure.  Ta»».  4 juill.  iStl. 

6 la.  I,  105.  — Rtqrncr  la  moiniaie  dan»  Hntcnlioii  de  la  re- 
otrtire  en  eirculalion  aniia  une  fauate  valeur  . c’eu  eontrefaire. 
t.aai.  brum.  an  X.  8.  a,  t,  i5a.  — L'ail  i3a  du  Cod.  peu. 
c*t  appbrabif  B erhvi  qui  a remit  en  cir<  ulation  de»  monnaivi 
lé|alè»  aheréca . qu'il  avait  reçue»  avec  comiaiManre  Je  ce  vice. 

• ava.  4 oel.  iSai.  Bull,  criivi.  p.  484  — La  peine  e»t  applica 
bla  a rémiwion  da  fautae»  moimaiev'qui , à I époque  de  la  fa- 
brication, appartenaient  à un  paji»  étranger,  mai»  qui  depui» 
eet  ru  cour»  legal  dan»  une  parue  de  la  France  , par  »uite  d'une 
rronion  de  lcrriliMre.  t'aa*  ti  mai  iS(3.  S.  ai.  t,  »6o.  — On 
»r  peut  prétendre  qn'une  condamiiatioii  n'cit  pav  fondée,  parce 
q«ie  U«  monnaie»  raiie»  en  rircillatioit  étaient  »i  groaiirrctncnl 
cwulivraitc» , qu'il  riait  iinpoaaible  de  le»  prendre  po«tr  Imnne» 


Ceux  qui  auront  (.*ontrerait  ou  fslsifié,  soit  des  effets 
émis  |iar  le  trésor  public «xec son  timbre,  soit  des 
billets  de  banques  Motorisées  par  la  loi,  ou  qui  au- 
ront fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou 
fHUifiés,ou  quiles  auront  introduits  (10)  dans  l'en- 
ceinte  du  territoire  français,  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  (1  0*  \ 

53.  (143)  ( 19).  ^ra  puni  de  la  dégradation  civique 
qutixmque  s'étant  indûment  prm’oré  les  vrais  sceaux, 
timbres  ou  marques  ayant  l'une  des  destinations 
exprimées  eu  Fart  1.4a,  en  aura  fait  use  application 
ou  Uvage  préjudici'ible  aux  droits  ou  interets  de 
l’F.t.it,  d'une  autorité  quelcuui|ue,  on  même  d'uu 
étublissemeiit  fiartieulicr. 

54.  (i4i)  (t3)*  dispositions  de  Fart.  i38  sont 
applii'ables  aux  crimes  mentionnés  dans  Fart.  i3r). 

ô5.(i(>5)  (i4)*Tout  faussaire  coudamoc,  soit  aux 
travaux  forces  , suit  à la  réclusion  , subira  l'exposi- 
tiou  ])ublique  (i5). 

56.  {i77)(iB)  Tout  fonctionnaire  public  de  l’or- 
dre administratif  ou  judiciaire,  tout  agent  ou  pré- 
posé d'une  administr.'ition  publique , qui  a ura  agréé 
des  offres  ou  prnmes»es,ou  reçu  des  dons  ou  pré- 
sens  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  on  de  son 
emploi , même  juste , mais  non  sujet  a salaire,  sera 
puoi  dr  U dégradation  civique,  et  condamné  à une 
amende  doulde  de  la  valeur  des  promesses  agréées 
ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  nmeiide  pui«se 
être  inférieure  a deux  cents  francs  (1 7).  — Le  pré- 

Ou.  S «>ct.  iSat.  Bull  crim.  p.  494<  — Vaj.  Lod  |m-h.  st  sept 
1791.  a'part  , M.  I".  »cel.  C.  art  1'’';  L.^4  germ  au  XI;  A.  C. 
l3  frurl.  an  XIII  ; an.  5i  ilc  li  prfarnlr  Ini,  et  t»  imtc 

(7)  Ancien  itrt  i33,  abingé.  ( Sctnblablv  au  iiuuvri  article; 
Bcultoicot  il  prononçait  la  p'riiw  dca  travaui  forcéa  4 pvrpé 

lU'If.) 

iB)  Dr»  pièce!  d'un  franc  cinquante  cenlinira,  qui , d'aprrt 
le  titre  de  leur  création  , »ot>l  fabriquèrt  à piiii  de  drui  liera 
d'argriil  fin  , vie  peuvent  être  rcpiiUe»  mnnn^ir  dr  biilnn.  Celte 
iniiiiuaie  n'r*t  roiiûdèrre  cwnmr  telle  qu'auUnt  que  le  cuivre 
entre  pour  la  pliia  grande  partie  dan»  »a  rc»mpnii|ioii.  Ca»».  iS 
nov.  iSia.  S.  i3  , 1.  198.  — Vo}'.  art.  3o.  qui  pri-ctda,  et  le» 
note». 

{9)  Ancien  art.  139.  abrogé.  ( SembTable  au  nouvel  article  ; 
aeiiiemeiit  il  disait  trésor  n^ul  rt  pronnncail  la  peine  de  mart. 
avvr  ronfivcaûon  de»  bien».  J 

(10)  On  avait  propose,  A la  chambre  de»  pair»,  d'aiouter, 
âpre*  iN(rvdM>l».  le  mut  i.'immeot  ; m.ii»  Ir  r>>p|ior>rur  a fait 
observer,  avec  raiMin.  que  l'art  lf!.3  du  Cmlr  pénal  Bgi’ninte  dr 
toute  peine  l«-a  pcrtonm't  qui  ont  fut  uvage  dr  la  rliusc  luiiive. 
«an»  avoir  coiiuu  le  faut-  — Voy.  Cod.  peu  , »i  Kpl.  1791,  s* 
part.,  lit  I*',  vert  4,  art.  3 rt  vuiv, 

(11)  La  repoiive  du  |ur»  porlaul  qu’un  acru»c  eat  rAup.ibt« 
de  fabrication  de  faux  billet»  de  banque  . renfrrinc  néce»»aire 
iii>  nt  U déctaratinii  d'une  inlenlioii  crim  tirlle  dan*  l'autrur 
de  la  r.ibriratiAii  de  m billet»,  et  par  ron»equeiil  donne  lieu 
contre  lu!  A rappliralioii  dr*  prini»  de  faut . alor»  mrnu-  qu'il 
n’aurait  pa»  fait  uiage  dti  biJet».  Car»,  ai  niar»  iS34  S.  .34, 
( . 44t. 

(m)  Aitciru  art  i43.  abroge.  | SeniMaLU- au  nouvel  artrclei 
aeulemeni  il  prononçait  la  peine  du  rArtsiii.  ) 

(|3)  Ancien  art  144.  abroge  :■  Le»  di*pAvilioii*  dr»  arl.  i3B, 
137  et  i3H  »onl  applicable»  aui  criuiev  im  utionne»  dan«  l'art. 
t3'j.  • ( l.r»  art.  i3S  et  137  »otit  abrogci  par  larl.  lo3  de  la 
pn  truie  Ini. 

'14)  Ancien  art.  lC5,  abrogé  : ■ La  marque  aéra  infligée  A 
font  ran»«airv  «Mnidainne,  »uit  aux  travaux  luicé»  à leinp*,  »oi| 
même  à la  rrrimion.  • 

(i3)  (^tii  il  »oit , on  non,  en  «ta!  de  récidivr.  Ca»«.  29  nov. 
l63.3.  S.  34  , 1 , 144,  et  16  ianv.  iS.34.  S 3^  , l,  »56.  — A la 
rli.imlirr  dr»  pair»,  on  a formclb-niml  reconnu  que  cet  ailirlo 
fait  r»ce|>l<on  au  ^ a de  l'art,  sa  du  (iode  pmal  . «t  qur  . pour 
le  fau»vair«  , I cxpu»ili<>u  cil  obligre  ; mai»  que  ai , par  l'riTrI  da 
la  dértaralirvn  du  itjry  , lou<-banl  le»  cireoiiklaiire»  alténuanle», 
il  n'était  cotidanine  qu’à  de»  imnc»  rorrectioinirllc».  l r»prv»i|ran 
ne  devrait  plu»  être  prononcée.  — Voj.  Lod  pén.,  art.  »»,  2 a, 
el  la  noie 

{l6)  Ancitoi  art.  177.  abrogé.  | Semblable  au  nouvel  artirle, 
j ai  ce  ir'e»l  qu’il  prorronçail  la  peine  du  carean.  i 
1 (17'  (irlle  <Ji»|Ki*ition  r»l  applicable  au  capiurtnc  de  rcenite 
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9rn(e  disposition  est  applicable  à tout  fonctir>Duaire« 
iigcnt  oti  (ii  vpusé  tic  U qualité  ci-drasus  exprimée, 
qui,  par  offres  ou  promesses  aigrécei,  dons  ou  prc* 
sens  reçus,  se  sera  al>êtet)U  de  faire  un  acte  qui  eu* 
trait  ti.ins  l'ordre  de  scs  des'oirs  (l).  I 

â7.  (a).  Dau«  le  «-as  où  la  <s>rruption  aurait 

pour  uiqct  un  fait  cTÎmiiiel  emportant  une  |»eine 
plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  t ivique,  cette 
peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  cmipables.  - 

68  1184)  (3).  Tout  rouc'iuunaire|<le  r<»rdre  admi* 
nistratif  ou  judiciaire,  tout  oflicicr  de  justice  ou 
de  pulit'e,  tout  commaudunt  ou  agent  de  la  for<« 
piiLliipie,  qui , agissant  en  sadite  qualité,  se  sera 
intrtxiuit  dans  le  ditroicilc  «l'un  rito)’eu  contre  le 
gré  de  celuit  i,  liori  les  cas  prévus  par  la  toi  et 
sans  les  formalités  qu’elle  a prescrites,  sera  ]»uoi 
d'un  exnpTLsonneineut  de  six  jours  a nu  an , et  d’une 
amr'nde  de  seize  frants  a cinq  cents  francs,  sans 
|irrjiidice  de  r.ipplication  du  sec  ond  paragraphe  de 
l’art.  114  (4).  — Tout  individu  qui  se  sern  intro- 
duit à l’aide  de  meuacea  nu  de  violences  dans  le  do* 
raicile  d'un  citoyen,  »cra  puni  d'uu  cmpritt>uuc* 
lueiit  de  six  jours  a trois  mois  et  d'iiuo  ninende  de 
seize  francs  a deux  cents  francs  (5). 

69.  (187)  (f>).  Toute  suppression , toute  ouverture 
de  lettres  confiées  à la  poste,  commise  on  facilitée 
par  UD  foiiciiunnaire  ou  uu  agent  du  Gouvernentent 
ou  de  l'adiniaistration  des  postes,  seia  punie  d’une 
nniendedeseixefraucsà  ctJDqi*CDts  francs, et  d'un  em> 
privounement  de  trois  mois  à cîuq  ans.  Le  cou|uihle 
sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction  on  emploi 
public  pendant  <'ioq  ans  an  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

6tJ.  (iSp)  (7)  Si  celle  réquisition  nu  cet  ordre 


mmt  <}ui  ■ re^u  ao  présent  de*  parent  d'un  cuiiieril.  rsis.  j 
{atiT.  iSoül.  Bull,  erini.,  p S.  — Aot  S|;eiii  e|  préposé»  d’un 
mnseil  de  révision.  Ca*«  1 1 dée.  1829  S.  .So.  4.  81-  — A ni  te- 
rréuirr*  d>  • tnairet  . aoi  ont  n çu  d<**  don*  pour  délîvrtnre  de 
pe«,ep<>rl.  Cm«.  it  iuill.  1^18.  S.  t'«,  i.  .SC9.—  I.es  mtdecina 
ehinifxieiM  eu  ofltcien  de  taiilè  <|uî , appela*  aux  eoiitriU  de 
, r«eoi«rnt  des  dont  ou  agréeol  det  promeæi.  doivent 
étrr  punit  de  d'ut  m>4f  i d<  tii  au*  de  prison . ans  ternir*  de 
I erl.  48  delà  loi  du  ti  mars  ifi-S*.  — l.art-  )7;e*(  applirable, 
l<iei>  (lue  la  dcclaratinn  du  jurv  ne  faste  nirnl  on  <|ur  d«-  retri 
SotiVaa  triifémt  et  •'«MtaHli'r*  Ca*t.  1 jativ.  iSiS.  5.  18.  l,  161. 

fl)  l.huit»icr  qui  reçoit  de  farpcul  pour  ■'abstenir  d'esé 
ciilrr  une  rmitrainte  per  corps  dont  il  et<  ebarré  *e  rend  rou- 
paMc  du  délit  de  corruption.  Caaa.  S juili.  1818.  S-  17.  I.  811. 

— la-  ruiictlonnaire  publie  est  cnupaLU- , enrore  même  que  le 
don  lui  soil  fait  pour  qu'il  «'abstirnne  d’uu  acte  illrf^l  dont  il 
nteiiare,  ei  par  lequel  il  »e  rendrait  répréhensible  <Um.  i*'  net. 
181S.  S.  14,  I,  18:  cl  J.  P.  38,  4n8  — üii  farde  champêtre 
ui . mnjennanl  arfeiit , t'evt  ab*tenu  de  dresser  prorét  verbal 
un  délit  rural,  n'rii  est  pasninint  puaitsabie,  quoique  au  lieu 
de  prcler  mui  ferment  devant  le  jun  de  paii , il  l'ait  prêté  de 
vanl  le  maire.  CsM.  •*  oct  1618.  Bull,  criât.,  p.  586. 

(«J  Aucirii  art.  *78,  abrogé  : • Dana  le  rat  où  U corrup- 
tion suidil  pour  obirt  un  fait  rriniinel  eniportaut  une  prine 
plue  fiMCie  que  celle  du  careao.  cette  peine  pluf  forte  sera  appli- 
qi/ec  aua  noupablea.  » 

f8)  Ancien  art.  1S4,  ahrezé  : • Tout  juge  , mut  pmenreur 
général  ou  du  roi , tout  «ubititut , tout  adniiiitaUMtrur  , ou  tout 
autre  nlBrier  de  justice  ou  de  pobee  , qui  te  aéra  introduit  dan* 

U dnoiirite  d Un  rilnyen  hors  iea  caa  prétui  par  la  loi  et  tant 
le*  fnrinalilca  quelle  a preacritea.  sera  puui  d'nne  aoiriide  de 
acisr  fraiica  au  moin* . cl  de  deui  cents  franc*  au  plu*.  * 

f4)  t/buiMÎer  qui  . chargé  dr  faire  des  olfres  rtrllef  , rédigé 
anii  pro«  è*  t*-rl>al  dan*  l'appaitcmnit  dv  la  partie  , malgré  l'op- 

riotilion  < rtle  partir  , ne  ooromei  point , en  cela , uur  vio- 

•Iroii  dr  domicile.  De*  Inrs,  les  injure*  et  linb-nee*  dont  il  i'«t 
robi<-t  ne  sont  pas  i>i<  usalilc*.  Paris,  s août  i*<33.  S.  98.  e, 
4-9  ; al  J.  P.  t S |S39,  407. 

(8)  Sir  l'imiulabilile  du  dcrmîcflc , voy.  D de*  ijisu  juili 
1791  . til.  l",  arc  9 et  aui».-.  i5ei6  *»pl.  I79>»  «^t.  4 cl  8 ; !..  • 
tS  grrm.  an  VI  , art.  isy  l8o  rl  lSi;0  19  i>rl  iSto.  art.  | 
18*,  188  et  tSi  1 (lonM.  i friirt.  an  III , art.  889:  A.  *7  tln-rm. 
an  VP,  orl.  6 ; l'onst.  a*  frini.  an  Vlll . art.  7<'>  rt  tut*.:  1) 


ont  été  saivis  de  lear  effet,  U peine  sera  le  naximom  I 
lie  lu  rcrlusiim. 

61.  (tt)8)  (8).  Uors  les  cas  où  la  loi  règle  s{>éi ta- 
lenirol  les  peines  en«  ourues  pour  crimes  ou  délit* 
cummis  |uir  les  fond ionua ires  ou  officiers  puhh», 
ceux  d'entre  eux  qui  aiirool  participe  à d’autres 
crimes  un  délits  t|u'ils  élairnt  cbargi^  de  surveiller 
ou  de  réprimer,  seront  punis  comme  il  suit(q):  — 
S'il  l’agit  d’un  délit  de  |K>lirr  rorrcctiuQoeîîc . iU 
subiront  toujours  le  m>>xiiouin  delà  peine  attachée 
à l'espèce  de  délit Et  s’il  s*agit  de  crime,  il*  se- 
ront condamnés,  savoir: — A la  récluviuu , d la 
iTiroe  eiti|Mirte  <*ontre  tout  antre  coupable  la  pcior 
du  l>;ioiiis%einent  ou  de  ht  dégradation  civique;  — 
-Aux  tr.'iViitix  forcés  « temps,  si  le  crime  eiaportc 
i*ontre  tout  autre  coupable  lu  peine  de  la  rreiasiui) 
ou  de  U déleotiou  ; — - Et  aux  travaux  forci's  à per- 
pétuité, lorsque  le  crime  etn|K>rteru  contre  toei  ta- 
trecun|*aide  lu  peine  de  la  déportation  uu  tTlIcdcs 
travaux  forcéa  à temps.  — Au-delà  des  cas  qui  vie»- 
uent  d'étre  exprimé»,  la  peine  euioixiuDe  sera  appli- 
quée sans  aggravation. 

G2.  (ftoo)  (10).  En  Cas  deuonreltes  cootraventHis» 
de  l’espèce  exprimée  en  l’article  prccédeni,  Irou- 
nivfre  du  cuite  qui  les  aura  coainiises  sera  puoi. 
aavoir  : — Pour  lu  première  récidive,  d’no  empn- 
sonneroent  de  deux  a cinq  ans;  — Et  pour  L æ* 
coode,  de  la  détention. 

63  (ao5)  ( 1 1).  Si  l'écrit  meotioboé  en  l'article 
cèdent  coulieut  ane  provocation  ilirectea  la  drao* 
Iréisraiier  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'antorité  po- 
blique,  ou  s’il  tend  à soulever  ou  armer  unepaiür 
des  cituyeus  coutre  Ica  autres,  le  u inisti e qui raars  ' 
pnblié  sera  puui  de  la  détention. 


dr*  4 août  1806.  18  DOv.  iBtl.  »rL  187;  L.  *8  avr.  i8k6,«r 
1rs  cotHributioiis  ii>«iircrtc* , art.  «85,  »86  cl  087.  L.  du  rntiur 
our  lur  les  douane*,  srl  60.  6i  «t  Cst  Cud.  forçat  de  i**7. 
art.  161  rl  16a:  b.  sur  Is  arche  fluv.  du  19  svr.  1819,  an.  i* 
Cod.  proc.  civ  , art.  781:  1).  i4  mara  1S08,  art  t8,  *«ir 
dr«  de  runimcrrc,  et  bod.  îtiu.  critii,,  art  16.  8s*4S  488  ' 
Voy.  aDMÎ  t^gru^cnmé,  I )*'  , p.  s88. 

(6)  Aneirit  art.  187.  abroge  : • Tout*  suppreaasou,  loat* 
ouverture  de  It-ilrra  coulu-c*  à la  poatc  , rvuuoiac  au  facd^l'r 
par  un  fonetioimairr  ou  agi-iit  du  Caovcnieinriit  ou  de  l'ait*” 
iiistralton  drs  pns(>-s.  tera  punir  d'une  «meude  de  MUr  fraas 
è truii  criits  francs.  Lr  coupable  tera,  «Ir  plua,  inlcrdst  dv 
lunli*  fonclii'ii  nu  emploi  public  pendant  cinq  an*  au  ma*)**,<t 
dix  ans  au  plu*.  * 

(7}  Anrnti  an.  abrogé  : • S<  celte  rcquUitioo  ou <xt  ar 
dri-  ont  rié  luivif  d*-  Irur  «Uct , U peine  a<-ra  la  dcfK«rtaii-3»  * 

|8j  AnC'VD  art  lÿS,  abroge  s ■ Uora  Ica  eaa  od  la  loi  rvfb 
spèrtalemeiil  U-s  peine*  encourue*  pour  crimes  ou  déUUcoui^ 
par  le*  fonctiomiaires  ou  ode  iera  publira,  evus  d'rnUv  tut 
auront  parliripc  a d'autres  crime*  ou  délita  qu  il*  Slaivul  char 
géa  de  surveiller  ou  de  réprimer  aeront  puni»  cuoune  i)  *•*■< 

— * S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  coirecuonoeUe . il*  aub*rpa: 

' toujour*  le  maxinuM  de  la  peint  altacbca  è l'eaf>ece  d*  date  : 

— s El  ^il  a'agil  d-  ctime»  eniporlaiil  peiua  afflictive  , ib  asru* 
condamnes  , savoir  : ~ * A la  réclusion  . ai  la  crime  emyart* 
contre  tout  autre  i-oupablr  la  peine  du  bamnatcmeiit  ou  dt 
carcan  1 — • Aux  iravaua  fwcé*  a Ucupt.  ai  la  crime  empvrtt 
coutre  tout  auUe  coupable  la  peine  de  la  r*ciu*ioni  ■ S»* 
travaux  forcés  à perpétuité  , lui*<{uc  le  crime  viuportrra  coatie 
tout  autre  coupable  la  peine  de  U déportation  ou  celle  dr*  tr*' 
«aux  forcés  à tcnipa.  — • Au  di-U  drs  eao  qui  viennrul  d*t«* 
eipriiDrt,  la  peine  commune  sera  appliquée  sana  aggnvabeo-- 

[9)  Le*  rrioiet  roniniii  par  un  fuuctiontiaire  pubbe.  •••'  ** 
non  daoa  I exrrcire  de  ses  foucüotu,  août  suseepùblrt  de  l'if 
giavaiion  de  pi-'iic  pronom-ee  p«r  cal  article.  Caas.  a nui  i*i8 
Dslb^x,  i4,  t,  807. 

(io|  Ancien  art  «no.  sbiogè  : t Kn  rat  de  nouvrilr* 
vriitimis  de  l’espèce  eipeinn  c en  l'artiilr  prrCedenl . k tuniuW 
du  ctille  qui  le»  auia  rommisc*  sera  puin,  saïuir  : — ■ b f 
première  recidUe , d'uu  i inprisoMwment  de  drui  a cio<|  am  \ 

— t Et  pniir  la  atCt-iide,  de  la  d>  insristinii.  • I 

f 1 1 j Aijeieii  art.  su5,  abrogé-  ( Semldai-le  au  noutrl  antuvi  | 

, «i  Ce  n'rsl  qu  il  pronnure  la  peine  de  U défortaiioii  j j 
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04.  (t).  Tout  individu  qni,  même  un»  ar> 

tntr«,  et  Mna  qu’il  en  «oit  résulté  de  bleSMircAf  aura 
fr}i|»|»é  (3)  un  lou^i^trut  duo»  l’eterL-ice  de  tc«  fon«> 
tiona«  ou  a rocca^innde  eet  exereire,  aerd  puni  d'un 
enipriftOnnemeat  de  deux  à ciuq  anv. — Si  cette  voie 
de  r«iit  a eu  lieu  a raudienee  d’une  cnur  ou  d’un  tri> 
liuoal, le4*oupable »era en  ontrepuoi  de  ladcgrada* 
tion  civique. 

60.  (331)  (3).  Si  les  violences  exercées  contre  les 
font'tioonaires  et  agens  désignés  aux  art.  338  et  33o 
«Mit  été  la  cause  d’effusion  de  sang,  blessure  oa 
mnladie,  la  peine  sera  U réclusion;  si  la  mort  s’en 
est  suivie  dans  les  quiiriioie  journ,  le  4*oupable  sera 
puni  des  travaux  forces  à ]>erpétuité  (4)< 

06-  (333)(5).  Si  les  coups  ont  été  |>ortés  ou  les 
Measures  faitesà  un  des  fouctionuaires  ou  agent  dési- 
gnés aux  art.  33H  et  u3o,  dans  l’exercice  ou  a l’occa- 
sion de  IVxervice  de  leurs  fonctions,  avec  intention 
de  douner  la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

67.  (35p)  (C)  Toute  personae  qui  aura  publique- 
ment porté  un  cnstaine,  an  uniforme  ou  une  déco- 
ration qui  ne  lui  appartiendra  pas  (7),  sci  a punie 
d’un  emprisoonemriit  de  six  mois  a deux  sms. 

63.  (263)  (8).  Quiconque  aura  frappé  le  minùlre 
d’un  ealle  dsms  sea  fouctions  sera  puui  de  la  dé* 
gradation  civique. 

69.  (371)  [(9).  I.ri  vagabonda  ou  gens  sans  aveu 
qui  uumiit  <’tê  légsIfiDPnt  déclarés  tels,  svroot, 
|>o«r  ctt  arul  fuit,  |innis  de  trois  à six  mois  d'empri 
soiinement.  Ili  .seront  reovoyes,  apres  avoir  sulé 
leur  (>eine,  sous  l«i  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  uu  plus.  — 
Néanraoius  les  vagabonds  Agés  de  moins  de  seize 
uns  ne  pourvoiit  être  coudaiitnés  à la  peiue  d'em- 
prisoooemeiit  ; mais,  sur  U preuve  des  faits  de  va* 
galiondage,  iU  seront  renvoyés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  pulirrr  jusqu’à  l'àgc  de  vingt  ans  accom- 
plis, à moins  qo’avaiit  cet  êge  ils  n’aient  contruirté 
nn  engagement  régulier  dans  le»  armées  de  terre  ou 
de  mer(io). 

70.  (383)  (ft).  Les  mendiansqoi  aiirontété  ron- 
damocs  aux  peines  portées  par  les  articles  précé- 
deos,  seront  lenvoyés,  après  l'cxpiralion  de  leur 
{seine,  inus  la  siirveiliuoce  de  la  liaute  police  pour 
cinq  ans  an  moins  et  dix  uns  au  plu«. 

71.  (3o4)(*3)»  l-c  meurtre  empoitcra  la  peine  de 
mort  hirsqu  il  aura  précédé,  ac4-onipagné  011  suivi 
ntl  autre  crime. — l.e  meurtre  erofsortera  également 
la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  eu  potir  objet,  soit 
de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  «le 
favoriser  la  fuite  ou  d’assurer  l'impunité  des  au- 
teurs ou  complices  de  ce  délit  (i  3).  — En  tout  autre 

fl}  Aneim  art.  un,  abrogé.  fSrmMable  au  nou\H  arliek, 
•i  er  n'est  qoe  le  dernier  paraf  raphe  de  rsneieii  article  pronon- 
çait la  peine  du  earran  ) 

|a)  Le  tsot  (rtppé  n‘c«t  que  d^monitratifi  ainil  le*  liolen- 
ces  raercée*  ronire  un  mafitlraC  ronilituefit  le  délit , enrore 
qu’eilee  ii  4Îenl  pai  été  aceonipa^kc»  de  coupe.  i^juitl 

issô.  S-  *S.  1,  61. 

{3}  Ancien  art.  iSi,  abro||é.  (Semblable  au  nnuerl  arlicle. 
•1  CS  n'est  que  l'aoeieu  , pour  le  dentier  cai  prèfu,  pronourail 
la  peine  de  mort.  ) 

(4)  Peu  importe  que  tes  «iolenesi  n'aîeul  été  dîrî|rêeii  que 
contre  la  perfssm  de  l'sfent,  mui  objet  de  rébelJinu.  t)au.  ti 
nov.  lAit.  S.  11.  1.  l38 

{5)  Ancien  art.  sbrofé  : • Sî  kl  bkasurei  sont  du  neni- 

bre  de  celle*  qui  portent  k earscicte  de  meurtre  , le  coupabk 
sera  puni  ds  mort.  ■ 

[6;  Ancien  art.  1^9 , abre^  : t T»a(s  personne  qui  aura 
publiquement  pnrié  un  csitums , un  uniforme  nu  une  drrora 
ticm  qui  ne  lui  appancnaii  pas  ou  qui  se  sera  attribué  des  litres 
mpsux  qui  i»t  lui  annirnt  pas  été  léfulement  conférés,  sera 
pufilo  d'un  emprisonnement  dr  sis  mois  à dcui  ans.  ■ 

(7;  La»  projet  de  loi  sjontstl  ; « Ou  qui  se  «ersit  allribué 
des  lîtrvf  rojranx  qui  ne  lui  aurairnt  pas  été  léfsimient  ronfé* 
rn.  s OUe  disposilinn  a été  supprimée  comme  n étant  plus  eu 
rapport  avec  létal  de  nos  merur».  Vainement  , pour  la  faire 
maintenir,  on  a prétendu  quVlk  était  la  Muclinn  iiidbpsiii»- 
ble  de  l'art  6t  de  U ebsiie  de  lS3n,  qui  reronnait  les  titres  de 
rmbleesS  et  donne  au  roi  k droit  de  faire  des  nobles  à rolonlé  1 
mi  a répondu  qua  la  disposition  de  l'art.  Cs  n'arait  rien  d'im- 
(tcratif,  et  que  conséquemment  elle  n'afail  pas  besoin  de  sanr- 
lion  pésials.  n en  résulté  donc  que  chacun  peut,  auinurd  bui, 
•c  parer  inpunémeut  du  üire  de  baron  , cocnle.  etc.  l'.ependaut 
l'art.  &eâ  du  Code  pénal  it'csl  pas  tbro|té.  et  il  aérait  toujours 
applicable  si  un  indisidu  s’était  servi  de  ces  fausses  qualités  pour 
cofumettrv  une  eseroquerte. 

(Hj  Ancien  art-  *68 . abrogé  : ■ Quiconque  aura  frappé  la 
miniairs  d’un  culte  dans  scs  Cnnetions  sera  puni  du  rarcan.  s 

fp)  Ancien  art.  *71,  abrogé  : • Les  vagabonds  ou  gcnisaiia 
aveu  qui  auront  été  légalement  dérlari#  tels  seront  j our  ea 
seul  fait  punis  de  trois  à til  mois  d'rmpnsonnrmrnt,  et  deniru 
remiil,  après  avoir  subi  kur  peine,  à La  disposition  du  Couver 
nement  pendant  le  temps  qu  il  détermiaera  , eu  égard  i leur 
conduite.  ■ 

(sa)  Le  préeenu  de  vagabondage  ne  f^nl  fire  eieusc  par 
le  motif  qu'il  n'est  âgé  que  de  quinae  ans . que  son  état  de  va 
gabsrodage  est  feifrl  du  malliHor  de  sa  condition.  Cass,  si  mari 
1^*3.  S.  *•',  1,  *49;  et  }-  P..  66,  83S.  — Voy.  art.  94  de  la  pK- 
sento  loi  ( art.  46.1  du  Cod  péii.  ) et  1rs  notes.  — I.c»  vagabonds 
âgia  d«  nioitisdc  seisc  an*,  ipii  sont  reconnus  avoir  agi  soitsdiv- 
c«rncment.  ne  doivent  pav  élr«  soumis  à la  surveillance  dr  la 
ImuIc  police.  Paris,  16  {an*.  i834.  S.  34,  s,  ss6  — Voy.  (]f>d. 
pen. . art.  1 1 et  46. 

fl  IJ  Ancien  art.  l8*.  abrogé  : • Les  vagabonds  on  rorndiaus 

qui  saroni  subi  kt  peines  portées  par  ks  articks  précévirus  «i« 
meorcroni,  à la  lin  de  ect  peinas,  a k disposiiion  «lu  Gouver* 

ItCOMMll.  * 

(isj  Ancien  art.  3o4.  abrogé  : ■ I.e  meurtre  emportera  la 
peine  de  mort , lorsqu'il  aura  o^cedé  . accompagné  ou  suivi 
un  autre  crime  ou  délit.  — « En  tout  autre  cas . |«  mupalk 
da  meurtra  sera  puni  des  travaux  forces  a perprtuiié.  t 

(tSj  (kl  arlicle,  dans  k projet  du  Gouvcnteaiem , Hxil 
ainsi  conçu  : ■ meurira  emportera  la  peine  de  mort . lois* 

qu'il  aura  vu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  rtrruler 
uu  autre  crime  on  driil  qui  l'aura  précéik  , arcompagtie  ou 
suivi,  soit  de  favoriser  la  fuite  au  d'asaurcr  de  toute  autn-  ma 
nterc  l'impunité  de«  auteurs  ou  complices  dudit  crime  mi  détii.* 

— Pour  en  «Ipliquer  le  sens,  M.  le  garde  des-sreaux  ava.l  dit  : 

— ■ L'art.  5o4  du  Cod*  pénal  punît  de  mort  U nirurtre  sans 
préméditation,  lorsqu'il  a été  précédé,  srcompagne  ou  suivi 
d'un  autre  erime  nu  délit.  Ainsi , le  port  d une  arme  priAibéo 
est  un  délit  t le  meurtre  commis  ovec  une  arme  proijiber,  quoi- 
que sam  prémédilatien,  est  puni  de  mort.  Cet  arlirk  . à causa 
lie  U trop  grande  porté*  de  aet  dispositions,  a été  l'objet  de 
beaucoup  de  rritiquet:  nous  vo«u  pioposons  d*  le  modifief. 
L'art,  sn  du  projet  exige,  pour  que  la  peine  de  mort  soit  ap- 
plicable  an  meurtre  non  prémédité  aeeompegné  d'un  euire  rriiue 
ou  délit . qu'il  y ait  entre  le  meurtr*  *1  1 autre  ci  inte , ou  le  de* 
lil  cntnniis,  une  reUUoii  de  ceuse  nu  deAcl  riin  aver  l'aatre.  s 

— Celte  disposition  a été  tnodiliéc  par  la  commission  de  la 

chambre  des  dépulsv;  et  ann  rapporteur,  M.  /)iun«a,  a ainsi  fait 
ronnaitre  les  cbangemen*  qu'elle  propoaail  : — a Le  Gouvenie- 
ment  vous  propos*  de  ne  punir  de  mort  le  meurtre  1100  preroé- 
dite  , mais  accompagne  d'un  autre  crime  ou  délit,  que  lorsqu’il 
exister*  entre  k meurtre  et  l'autr*  crime  ou  k débt  comuiis, 
une  relaliott  do  cause  et  d'etlrl  Otte  idée  est  émineoimcnl 
juste , ovorak  et  philosophique  : an  «mmpreud  bien  qu'on  crime 
ou  un  délit  ne  puisse  sggraver  le  meurtr*  que  quand  il  e eu 
pour  but  de  le  préparer,  de  la  faciliter,  ou  d'eu  faire  dispa» 
raiire  ks  preuves.  Votre  commission  a craint  qu*  ces  rapports, 
presque  impossibles  à établir,  ne  te  présentassent  pas  avec  la 
rvellrté  détirvble  é l'esprit  des  jurés:  elle  a substitue  a l'srlicle 
du  projet  uue  dispoeilîon  plus  simpk  qui  ne  donnerait  lieu  A 
aucune  équivoque.  I.e  meurtre  . précédé  , acrompagne  ou  suivi 
d'un  crime,  serait  puni  de  mnrt.  l’ar->è  est  écartée  l'hypotbese 
di-  la  tiiinillaiiéilé  d'un  délit , et  il  ns  reste  pli.s  que  la  conca. 
m'tUure  d'un  rr.nie  et  d iii>  meurtre.  Le  principe  de  voire  rom- 
miskioii,  dans  l'article  qn'rlle  vous  propose,  est  autre  que  1* 
principe  du  Gouveniemenl,  mai*  il  n'esi  pas  moins  justo,  et  il 
rend  la  loi  d'une  plus  facile  apphesrion.  ■ >—  La  cliamhre  des 
pair*,  en  adoptant  celle  opinion  pour  cas  de  coueemiitauc* 

d’un  meurtre  et  d'un  aolr^  critiis , a voulu  lu-snmninv  cniirrr* 
vrr  la  disposition  du  projet  pour  k cas  où  un  raeurlrs  auiail 
des  rapports  de  cbust  ou  d* rlTel  avec  un  délit , 1 1 e k a a<!o|>ie 
l'ai  ticir  tel  qu'il  le  trouve  danv  la  lui.  Pour  en  faire  , autant  «pie 
pouihk-  , connaître  le  sens,  et  pour  mrtire  à même  de  rénuidre 
les  rlinicullcs  que  San  application  peut  présenter,  nous  repro» 

!)' 
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ras,  U coupable  dr  meurtre  sera  puai  des  travaux 
forcés  a |»erpétutté. 

72  (V>9)  (t)  Sera  puni  de  la  rérlusioo . tout  iadi* 
vidu  qui  submtairement  aura  fait  des  blessures  ou 
porté  des  coups,  s’il  est  résulté  de  ce»  sortes|de 
violences  une  maladie  nu  iocapacité  de  travail  per- 
sonuel  pendant  (dus  de  vingt  jours  (a).  •>- Si  les 
rou(>s  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  U mort,  l'ont  pour- 
tant  urcasiotmée,  le  coupable  sera  puni  de  la  peloe 
des  travaus  forcés  à temps  (3). 

73.  (3io)  (4).  Lorsqu'il  y aura  eu  préméditadoo 
ou  guet-apens,  U peine  sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie, 

diiironslM  riplioiÔMM  doanèri  par  11.  Iv  rapporteur  à b rhani. 
Lre  ilrt  cIrpuU-v , loru^ue  rcite  toi  f r*l  mriiiir  . yjr  mit»  dri 
rhattirrniriift  adopO  * (>ar  la  rbambrr  da«  pairs.  Il  a ait  : (.'art. 

du  Code  pénal  puntl  l«  mrurtra  de  mort,  lorstfuM  a é%i 
précédé , aceompa|rna  ou  aDi*!  d'un  autre  erîm  ou  délit.  Cetta 
disposition  rtous  avait  psru  trop  tévèfe  , surtout  en  rr  qui  eon 
cerne  la  eoiironiiltaDre  d'uo  débt  ; parce  qu'uu  Umitne  commet 
un  nirurlre  uon  préenétUlé  avtr  une  arme  prntiibée,  oa  rn  état 
de  dommage,  faut-il  le  considérer  ronima  uu  assasain  ? t/n 
simple  délit  ifu'on  peut  wppoMr  n’avoir  eu  aucune  relalion  avec 
le  meurtre  cotnbU-t  il  l'tnlrrvalle  entre  la  peine  det  Iravaiii 
lorré*  à perpeluité  et  1a  peine  de  mort?  — ■ Vous  ne  l'avies  pu 
pensé  : et  r>H  par  ce  motif  qu’l  la  simple  roncomiltanee  que 
la  rode  penal  rsîge  entre  le  meurtre  et  leerime  ou  délit,  pour 
proiioivcer  la  peiue  de  mort,  vaut  aviei  vubatilué  une  véritable 
rorréislion  ; voui  aviet  voulu  que  les  deui  arlet  fussent  unie, 
non  pat  leulrmrtil  par  un  rapport  de  temps,  mata  eiirere  par 
an  rapport  de  caumlite.  I.a  ebantbre  des  pairs  n'a  adnpté  ce 
svstèmc  quVn  partie  ( en  ce  qui  eeaeente  U délit , rUe  a cnn 
sérié  votre  rédaction,  déliré  la  corrélation  avec  la  meurtre; 
ail  ce  qui  concerne  le  crime  , rHe  a inaintriru  Ir  leile  du  Onde 
prnal  . et  s'est  ronletitée  d<  la  conroniillaMer.  — > a (''est  déjà 
une  allennation  «-ettsiderable  du  (Inde  pénal  j nso<s  ce  qui  a été 
eonsrrvê  de  sa  nciieur  ■ paru  «laceptible  d'objertoHis  asseï  sa- 
riruses.  — ■ On  a demande  d'obor'l  si  punir  de  nsorl  la  réunion 
d«  drus  faits  qui  n'ont  aucun  rapport  n<-cesaairc  , cl  qui  srpa 
rement  ne  sont  pas  frappes  de  cette  peUir , c«  n s ait  pas  créer, 
rontir  (nus  les  principes  du  droit  rrimitirl,  un  droit  raastrorli/7 
Il  s eta  répnnau  que  l'apigravalion  de  peine  pour  un  rrime  ré- 
sulunt  de  t'eiislrnce  d'un  antre  crime  auquel  aucun  lien  os 


celle  «les  travaux  for«ca.i  pci(>étuilé;  et  si  l.i  mort 
ne  »'cu  est  pu»  suivie,  celle  Je»  travaux  fim  é»  à 
lem|>»  (5). 

74.  ( Il  0 (G).  Lor\(|(ie  le»  blcssuies  ou  le»  < <>u|m 
n'auroiit  occuaionaé  aucune  maladie  ou  inca(>ari|e 
de  travail  |>cr»uitael  Je  re&|icce  ruentiomiéc  en  l'art. 
3oq,  le  ci>ii|Milile  sera  puui  d'un  empriMinnement 
de  »ix  jour»  a deux  an»  et  d’une  amende  de  seixe 
franc*  a deux  cents  fr.ini^,  ou  de  l’une  «le  cc»  deux 
peine»  seulement. — S'il  v a eu  préméditatiort  uu 
guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de  deux  an»  à 
cinq  ans , et  l'amende  de  cinquante  francs  à cinq 
cents  fniuir*  (7). 

d une  arme  prohibi-c  eu  le  délit  de  rkaHe  , sam  permîa  dr  nnet 
d armri.  ~ Il  en  serait  aulremant  de  l'airéi  i(<ii  a (ugr  que  1 ai| 
ioi  nViail  pMSppItrsbIr  au  cas  où  le  meurtrser  aurait  cache  ou 
recelé  le  cadavre  de  l*ko*Miesd«.  bien  qita  rr  bit  matériel  sast, 
suivant  fart  du  Code  pénal,  un  débt  corractionneL  tiasa 
SI  sept  iSiS.  S,  iC,  I,  B. 

(l)  Ancien  art  -Vi^,  abrogé  : < Sera  puni  de  la  peine  de  la 
réclusion,  ioal  individu  qut  aura  fait  des  blesaurci  ou  poite  des 
coupa,  s'il  est  résulté  dr  ces  arSes  de  violence  une  maladt*  ou 
itiraparilp  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.  ■ 
— (.et  article  avait  été  modirte  par  Tari,  f,  de  la  loi  du  aS  juin 
i8s4,  qui  a clé  eUe-mémr  abrogée  par  l'art.  loJ  de  U pretnite 
loi-  — II-  le  garde  des.#reaiii,  dans  l'nposé  des  motifs  a Is 
rhambre  des  députes,  a ainsi  esplîque  1s  aena  du  nouvel  art 
et  de  fart.  3 10,  qui  suit  : — t Des  birssuret  faites  sans 
I intention  de  donner  ta  mort,  mata  qui  cependant  Fimt  oera* 
tioniiér.  smit  punies  enmma  le  meurVre  selotUairc  nu  laavassi- 
nat.  lielte  sévérité,  qui  résulté  moins  d un  texte  prérii  de  lot 
que  Je  U juriaprudrnrp.  a jeté  plus  d'une  fois  le  jur^  dans  uci« 
cruelle  allcri  alite.  Olui  qui  n a pas  tunlu  donner  U inatt, 
quoique  eoiipablr  des  blrsaurrs  qui  lont  oerMiatinra,  ne  peut 
être  asiimilr  à celui  qui  a frappé  atrr  ou  sans  prenirditalion. 
ma.s  avec  U volonté  de  meurUr.  f.e  nontesu  pr<q.  t ne  rend 
pas  néaiinioiiis  le  sort  de  relui  qui  s'rsl  litre  a di-s  tiulenrrs 
etranger  sus  suite*  qn'clles  peuvent  atnir.  bi  la  vietime  de  ees 
viob  ners  vient  à succomber,  qiioiqu'elir-  tir  fnsaeiit  pas  dirigées 
contre  sa  vie.  le  eoupabit  sera  eondainné  aui  Irataui  forcés  a 
temps,  s — Ainsi,  U pcuie  de  mort  ne  peut  plu*  étir  pronnn. 
cee  ronlre  celui  qui  a lue  par  des  coups  poi  tes  tul.-mUirrtneuL, 
laais  portés  «ans  inieniion  de  tuer. 


raliarbc  le  premier,  n avait  rtm  da  eonlrairr  aui  principes,  cl 
que  kl  peines  plus  aevores  de  la  rérii<i«r  n'avaient  pas  d'autres 
foadetnens  Quoi  donc  ] le  meurtrier  qui  courniiue  le  meurtre 
psr  le  brigandage  um  par  le  viol  n est  il  pas  plus  coupable  qua 
reki  dont  la  fureur  a été  allumer  par  uu  dtair  de  vengeance,  et 
sV If int  apré,  l'avoir  obtenue?  — « l.ersqu'un  liommc  qui  tient 
de  verser  te  sanz  est  poussé,  par  la  tiolenre  de  ses  pataîous  ri  par 
rrntrsinrmeiil  même  du  im  urtre . aut  f-rtmas  les  plu*  graves,  il 
n’j  surs  pas  devant  lui  une  priialile  piuv  grate  pour  l'arréUrl 
U pourrait  acruntuler  lovis  1rs  alteiiiaU  . renouveler  le  nvrurtre 
même,  et  lapine  acquis#  é son  homicide  lui  vaudrait  désor* 
mais  limpunité  , à moins  qua  l'accusation  ne  mit  en  lumicr* 
entre  tous  ces  enmet  une  liaison  de  causalité  . toujours  si  obv 
cure  rl  trop  dilRcile  à romiater  puiir  en  faire  . atec  quelque 
séeurité,  l'ob|el  d une  inlerpellaiion  directe  à la  ronsrieuce  du 
jury  I — • ('.es  reisona  nous  ont  paru  justifier  le  fond  même  de 
la  di«|insi(Jini  t mais  on  a obierlé  quv  la  rrdsciiun  si  vague,  si 
peu  r-omprebensibk.  qui  lia  donne  a la  eonconiittance  du  criaic 
fl  du  iiifurtre  aucun*  limite  ni  da  temps  ni  J«  Iteu.  |><iiivsit 

Céirr  sus  plus  dsngercuses  inlerpeelatious.  Il  a répondu  que 
sens  de  celte  disposition  avait  éU  depuis  long'irmps  lisé  par 
L jurisprudence  ; qu’elle  ne  s'appliquait  qu''à  des  actes  commit 
presque  simuRanement , Cl,  connne  disent  les  jurisconsultes, 
dan*  le  même  trait  de  tcoipa,  «a  sodeat  «rarfo  laaijsarts.  — * 11.  le  , 
garderies  rtaui  l'esl  rendu  dans  le  sain  de  U ronmiission,  cl  a | 
d'elaré  de  la  maniéré  Is  pl  s (loailive  que  tel  riait  la  sem  de 
I article  du  Code  pmal  que  l'aMieiidemeni  de  la  r hambre  det  | 
parcs  avait  rétabli,  et  auquel  le  Gouvrineoveiil  aiaitdotmr  son 
adlifsioii.  Votre  commission  . dans  ces  rirconsUncaa,  croit  Je 
voir  également  vous  propover  de  l'adopter.  • — Sous  t empira 
defanrien  art.  3o4  abrogé,  la  jurtaprudcim  at.«il  décide  que 
ce|  article  était  applicable  ; i*  Au  cai  où  k meurtre  avait  été 
commis  avre  un  stvkt.  qui  est  une  iriix  )>rnliibce.  (^as*  B août 
iBiy.  8,  j8.  ».  79:  cl  é.  P.  Al.  170-  — s*  Au  e*#  où.k  meurtre 
avait  Hi-  preeedé  ou  accompagné  du  délit  de  chasve  avec  armes, 
sans  perniiv  de  port  il  armes,  liais  siniarsiBai.8  as.  1.  sAs; 
rl  J.  P.  C4.  St  I.  — Anjourd'hiii , il  f.rudrait  décider  ets  qiies- 
liiMis  dans  Un  eciiv  opp(>s>-  : car  il  *craii  iiupaastbk  de  pr« tendre, 
.lec  lis  termes  du  ihhivf!  art.  .^o4  . qur  le  meurtre  aurait  clé  ' 
Commiv  pour  pf-|Miifr.  facililrr  ou  ciicutcr  U d*lîl  de  purl  I 


|»j  II  y a incapacité  de  travail,  dans  k uns  de  rel  article, 
par  cela  seul  que  le  LIciac  n'a  pu  rrprendre  son  travail  AaSé. 
rarfavant  l'espiratiuii dudelai de  singi  jouis»  peu  inip.'rtt  qu’il 
rât  pu  faire  un  travail  de  survrillaure.  Ca*a.  s»  msrv  iBâ4. 
S.  3».  I.  SB».  — La  penie  de  la  réclusion  n'rsl  applù-abic  que 
dans  le  cas  où  les  coups  ou  Llciuure*  oïd  ocr-ssiDnué  {pendant 
plus  de  vingt  jours!  une  tnrapar.ir  de  kaf  travail  prrsmmeL 
— L impofsibililL  où  I est  trouve  relui  qui  a re^u  ces  (*ou(>s  ou 
bkssnrt's,  de  sc  servir  d'un  de  s,'S  1-ra*.  n'est  pas  rrpulce.  dans 
le  sens  de  U lot,  maladir  ou  incapacité  de  travail  pmoivticl. 
Cav*.  14  dec.  iBio  5.  Si.  1.  toi  ; Ikitni.  19,  1,  145  t e|  J.  p. 
67,  iij.  — I.a  prine  d*  la  rrclu*ioii  ne  s'applique  jioiut  au  ca# 
où  renipérhenienl  du  bksxr  n’a  iluré  que  vingt  jour#  tout 
juste.  Cass.  9 juill  iB}S.  8.  iS.  1,  6A  ; et  J.  P Al.  S(i.  >j 
au  cav  où  ce  sont  srulemeiil  drs  marsars  de  viDleiiccs  qui  ont 
Hure  pendant  viiigl  iours.  Cas»  17  déc.  1819.  S.  au.  »,  »4»  ; 
TAallos,  18,  1,  4l  I rl  J P.  57,  .^69.  » La  muiilatioii  «Ton  indi. 
vidu.  pour  U souslrairr  aux  luis  dr  la  cmiM-riulion.  peut  v'tre. 
quoique  faite  (*u  consenlemcnl  dr  cet  indiiutu,  punie  tl«  ta 
peine  portée  par  lait,  So-i.  Casa.  iS  aovll  iSiS.  Bull.  i8»S, 
pag.  4.'6.  — \oy.  art.  4>  de  la  loi  du  si  mars  i$js,  sur  le  rr 
cruirmciit,  qui  a conrtmié  ce|lr  jur<*prudcuce. 

!5)  La  peine  v si  ■^ihraldc.  encore  que  la  pervovioe,  déjà 
malade,  ait  pu  in  >urir  autrement  que  par  »ui(r  dis  coups  «rrus; 
ils  ne  peuvent  rira  consrderev  rouimc  ne  e<uistilusni  qu'uu  *im 
pk  drid,  SOU»  k pn  leste  qu'il  était  impo».il|e  sus  juges  de 
iii'  r U durée  de  la  ni,aUdic  ou  de  lliicapscik  de  travail.  Cass. 

7 oel.  if »6.  S 17,  ».  56». 

'Al  Aucîrn  art.  3 10,  abrogé  ; « Si  k crînie  nvctiiîonné  an 
{treccdeiU  arlirie  a r(é  ci.nimis  avec  pmindilation  ou  guet 
aptns.  la  peine  sert  rv  11c  des  liavaut  t'cucés  à tvmpi.  • 
iA)  Voy.  l'art.  309.  qui  préerdc,  et  Its  notes. 

•6)  Ancien  an.  3ii,  abrogé  ;■  Lorsque  le*  blessure*  ou  Wi 
coups  n’auroni  orcjsianne  aucune  nisLdrr  ni  incapacité  de  lia 
vail  persouDcl  de  Irsjiére  uienûoniiee  eo  l'art.  .Boj.  k coiipablr 
sera  puni  d un  rniprisonncment  d'un  moi*  i deui  ans.  et  d'unv 
amende  de  sei*e  fianrs  à deti»  ecui»  francs.  — tS' il  y s eu  préni# 
ditaiion  nu  guet  apciiv , rrmprlsonnt’iUFut  sera  de  tiens  an.*  a 
cinq  aru  rl  I amende  de  rmquante  francs  à rinu  cenis  fratic*.  • I 
l71  f-rt  arliek  est  applicable  au  mari  qui  » est  rendii  cou-  I 
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7â.  (3i7)  (i).  Qui(‘iiut|iic,  par  alimens,  lircuva* 
ges , inrrfiriimens.  violem'cs,  on  par  tour  autre 
muyru,  aura  pr<H:Mrê  r«Tortriiirnt  d'une  femme 
eui'riute,  voit  (prelle  y HÎt  cimveiiti  ou  iioo.seni 
puni  de  la  rêcluvion.  — L*i  même  peine  sent  pro* 
ooDcêe  contre  lii  femme  qui  se  sera  pntcuré  l’aTor* 
leinent  a e)le>inéme,  ou  qui  aum  consenti  à f.iire 
usage  des  inoyeus  a elle  indiqués  on  ndministrév  à 
cet  effet,  si  l’avortement  s’en  est  snlTi.  — I^a  mé- 
decins , chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ain«i 
que  les  pluirmai  ieos  qui  aiinmt  indiqué  ou  admi- 
nistré cet  iitoyeus,  seront  condamnés  a la  peine  des 
travaux  forcévà  temps,  dans  le  eas  où  ravortement 
aurait  eu  lieu.  — Celui  qui  aura  orcasionné  à au- 
trui une  maladie  ou  iucapacité  de  travail  personnel 
en  lui  administrant  Vülontatrement , de  quelque  ma 
nière  que  ce  soit,  des  siihstancev  qui,  -sans  être  de 
n,ilnre  n donner  la  mort,  sont  nntsililes  a la  santé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'uu  mois  à cinq 
ans  et  d’une  amende  de  srire  francs  a inuq  ceuts 
francs;  il  pourra,  de  plus,  être  renvoyé  sons  la 
surveillani-e  de  lu  haute  police  pendant  deux  ans 
uu  moins  et  dix  ,inv  au  plus.  — Si  la  maladie  ou 
incapacité  de  travail  pervontiei  a duré  plus  de  vingt 
jours,  lu  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  — Si  le 
coupable  a commis,  soit  le  délit , soit  le  crime,  spé- 
cifiât aux  deux  {i.iragrapliet  ci-<iessus,  envers  un 


paMv  àm  coufMou  blrt»urei«ii«rrv  m fvmm«.  CsN.  9 tvr.  181S. 
S.  *1^  I.  sSi.—  Id.  1 (•*.  i8«7  s.  i9,  i,  89.  — Au  cas  où  un 
•ouOd  B étc  donné  Cas*.  9 dée.  1819.  S.  so.  >,  170:  et  Dal> 
lot,  18  I.  100. 

(1)  Ancien  art.  S17.  abrofté  : « Quiconque  . par  alimena, 
breuvafiea,  ntcdicamana.  viotmeea,  ou  p^r  lout  antre  ninjeit, 
aura  |>r«.eiiri!  raiorUment  d'utte  fniime  eiteciulc,  soit  qu'cUe 
T ait  ronM-mi  ou  «>on,  svr>>  puni  de  la  recluMou.  — ■ La  métue 

reine  aéra  pronourre  contre  U rmime  qui  ac  »cra  procura 
avortenirnt  8 elle  mènir,  ou  qui  aura  contenti  à faire  usapa 
dci  nio^rna  a etie  iodiqua*  ou  admiiiitirra  à ccl  rlTrl,  ti  ra«or> 
tetaiei.1  »'m  r»t  suivi.  — • Lr*  médraiiis,  riiirurpiens  cl  auUaa 
offii-irrvde  •ante.  Binai  que  les  pharinaeicii*  qui  auront  indiqué 
uu  admininré  rev  mu)cna.  aerunt  coidaniué»  à la  peine  dea 
trataua  forréa  à Icupa,  dans  la  eaa  uù  raforicmeut  aurait  au 
lieu.  • 

la)  Ancien  art.  881,  abrofié  : • Quieouqut  atva  rontmia  la 
crime  de  viul,  ou  sera  coupable  de  tout  autre  aueiitat  a la  pu- 
drnr,  eunaomnM  ou  tenta  avvr  violence  contre  dea  individuv  de 
L'un  uu  de  l'autre  acir,  ecra  puni  de  la  rrcluMon.  • 

(AJ  L'ancien  Cnde  penal  n'avait  pas  prevu  ce  caa.  — Voy. 
Caw.  s frv.  iSi>.  S.  il.  t,  isk. 

(i)  On  av.  it  tiropoaé  d ajouter  rrralwi.  • C'est  un  pléonatroe, 
^répoodu  U-  t^Mta  ; 00  n'aurait  pas  onia  an*  t'ib  n'étaieut 
pas  révolus  • — Vuj.  art-  37  de  U prescute  lui  cl  Ira  notes. 
— Voy.  auMi  art.  77,  qui  suil,  et  les  notes. 

(S)  Ancien  arl.  33t,abrofè  : • Üiteerinie  a été  commis  sur 
la  personne  d'un  enfant  au  dessous  de  l'Afc  de  quiiiic  ans  ac- 
conipliv  , la  ceupabit  subira  la  peine  dea  trataux  forcés  é 
tciaps.  ■ 

(o;  La  d^elaralion  du  jury  perlant  que  raeeiieé  est  coupable 
de  viet  ou  de  tentative  de  eiul,  suSl  pour  auiorÎMr  I spptica- 
lioii  de  l'artielr,  encore  qu'il  resta  iyiKiré  queU  ont  été  Icsaclw 
de  «taumrnerntenl  deiérutioM.  al  si  c'est  la  volonté  de  t'accuse 
qui  a L-iuptcln'  la  ronnimmalinu  du  crime.  (lasa.  iS  mai  18  >3. 
S 11,  I.  3ÿ9  ; et  J.  I’.  t83.  — Aju  contraire,  lorsqu'un  in- 

dividu renvoyé  devant  une  cour  d italsca  romme  prévenu 
d'avoir  rnnuMiimv  on  Irnté  ayee  violcivee  un  alleitla)  à la  pu- 
deur. a été  prévenlè  <Lni  I acte  d acrusalmn  rovnroe  roupatda 
de  irinalivc  de  vin),  et  eovidanine  roviinic  tel,  sans  avovr  fait 
drrUrrr  p.*r  In  jury  que  cella  trnlalivede  viol  n'a  nvanque  ion 
effet  que  par  des  eireonstaiices  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'acrusr.  la  rour  d'asvises  se  trouve  avoir  prouonré  dans  reeas 
sur  un  faii  de  teiilalivc  dépourvu  das  riroonstaiK'a  qui  seules 
fmvaieol  le  randre  rriminrl.  (iasa.  17  frv.  i6so.  b.  ao,  t.sosi 
Dal'ua,  18,  I,  1 77  I ri  J.  P.  38,  is8. 

(7,  9;  Il  (Mil  qtie  le  jury  •'•splique  sur  l'Aff#  de  l'enfaut. 

f!avs  19  a«r.  i8i4.  .*v.  s).  1.  3|3 

<ÿl  Lorsque,  sur  eetic  question  1 • L'accusé  est  il  coupable 
d'al'riilal  à la  pudeur  avec  viulmee,  s le  jury  répond  : • L'æ 
riiwit  e>l  roupsidr,  mais  ian«  violeiirrs  physiques.  • celte  ré 
|•onlc  esl  iMComplele  d iinlle.  Cass.  9 mars  |8||.  S.  ai,  l. 


I dv  lea  AAcendani,  (elâ  qu^iU  $ORt  désignét  en  I'jf 
I 3ia,  il  sera  puni,  au  premier  caa,  de  I.1  réclu«ioi 
et,  nu  second  cat,  de*  travaux  foreés  à temps, 
j 76.  (33f)  (9).  Tout  HttenUt  a la  pudeur,  roi 
' snminc  ou  tenté  xans  violence  (3),  sur  la  persuun 
I d'un  enfant  de  Tan  ou  de  l'iiutre  «exe , âgé  de  mviir 
[ de  nnte  ans  sera  puni  de  la  rés'luviun. 

I 77.(33'a)  (5),  Quîcuuqno  aura  commis  le  crim 
de  viul  «ern  puni  des  travaux  forcés  à temps  (6 
— Si  le  crime  » été  commis  sur  la  personne  d'it 
enfant  NO'desvous  de  l'âge  de  quinze  ans  accompli- 
le  cniipnlile  subira  le  maximum  de  la  peine  des  tia 
vaux  funés  à tetop*  (7).  Qtiiconqoe  aura  comim 
un  nttent.it  à la  ]>udeur,  consommé  ou  tenté  ave 
violence  cisotre  des  individus  de  Pud  ou  de  l'iiuir 
sexe,  sera  puni  de  la  réclustoo  (H).  — Si  le  rrirn 
a été  commis  sur  la  persuone  d’un  enfant  au*dessou 
de  l’âge  de  v^uiuxe  an«  accomplis,  le  conpahic  subir 
lii  peine  des  travaux  furi*é«  a temps  (q). 

78.  (333)  (10).  Si  les  coupables  sont  les  asrendan 
de  la  personne  sur  laquelle  a été  commis  l'ultental 
s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  (f  1)  su 
elle,  s'ils  sont  ses  instilnteurs  ou  ses  serviteurs  1 
gages,  üu  serviteurs  à gages  des  personnes  v i>dessii 
désignées,  s'ils  sont  fonctiounaires  (ta)  ou  iiiiiiistrc 
d’un  vtille,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a éi< 
aide  üaus  sun  «rrime  par  une  ou  plusieurs  persou 


Ai 3,  — Id.  si  k jury  • répondu  ; • Oui,  avec  violmcc  morale.  ■ 
Csaa.  38  t>rt.  t83u  S.  3i,  i,  33j.  ->  Aujourd'hui  que  l’art.  33i 
s prevu  le  cas  d alleiiUt  à la  pudeur  »aci»  vitdeiiec.  nti  puur 
rait  peiner  que  le»  deux  réponK*v  du  jury  rapporlee»  ci*J<-»u> 
' devraient  rentrer  dans  rapplication  d«  cal  arück.  (U}>«ndanl. 
comme  l«  jury,  en  diaaivt  tuiv»  tie/aerai  phyti^mn,  n'a  paa  dii 
piccitrmetii  («n»  pû  /rivra,  nous  rroyona  qu  il  faiidrsil  ritcore 
piyrr  romme  l'a  fait  la  rour  de  cBaMiinn.  — 1.  attentat  à la  pu 
deur,  runvoinmé  ou  lenle  avec  violenre.  peut  êlrv  un  erimr, 
rnriire  qu'il  ail  eu  lieu  par  de»  molif»  autre»  que  U liibrinU 
ou  l'impudicilc.  14  js»*-  i9iC.  S.  s8,  1,870. 

(10'  Ancien  art.  33Ô,  «brufe  : • peine  sera  celle  de»  ira 
vaut  forre»  i perpèiuilé.  »>  U»  coupable*  »»ni  de  la  rl»Mc  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  la  prrsmme  enveit  laquelle  ib  ont 
roiumi»  ratleuial.  •*■1»  sont  ms  inslilutrura  ou  »e*  serviteur»  â 
yajMS  ou  s ib  sont  fniirlioiinairvs  public»,  ou  miniklr.  • d'im 
rulir.  ovi  si  le  coupable,  quel  qu'il  aoil,  a «té  aidé  dan»  ton 
crime  par  nnr  ou  pfuvirurv  personne».  • 

[H  ) U.  LAarérltr  a propose  da  dire  «wlrrilé  de  irait  au  da  fait, 
aiiii  défaire  cetaer  la  rnntroversequi  eiitXe  sur  U question  de  sa- 
voir si  celui  qui  n'a  pat  uuc  aub>rilé  Iryale.  niaisseulement  une 
autorité  de  fait,  comme  un  maître  sur  ta  dooicsliquc,  se  trouve 
eompris  dans  iarliric.  La  cour  de  rassalioo  a décide  rafltrmS' 
livel  afi  lier.  i8».3.  S si,  i.  i83  : et  Dallos.  tt.  1.  ?y.  .U.  Car 
mal  soutient  l'opinion  coniraire.  L'amendemciu  de  H.  LhtrhatU 
a etc  rejete  »«n»  eaplicatio>is.  — La  qursliovi  de  savoir  si  l'au 
leur  du  crinse  avait  aulorilé  sur  la  personne  qui  en  a éu  vie 
lime  est  une  question  de  droit  dont  la  aolulion  appartirni  â U 
cour  d'assise*  et  uon  au  jury.  Casa.  s3  mars  isio.  S.  3o,  s 
177.  — Un  père  a autorité  sur  æs  coCans,  même  majetirs.  Cass 
17  man  iSsS.  S.  »S,  1,  3Si.  — Juffv  en  aena  contraire.  S.  sy 
I,  S48.  — Le  mari  a autorité  sur  les  enfant  minrurs  qge  ■■ 
femme  a eu»  d'un  précédant  mariage.  Casa.  s3  mars  i93o.  S 
3o,  I,  »77- 

(il  U.  LAarSaft*  a autai  demandé  que  les  foncUotuiairet  pu 
blic»  lia  futtent  a**ujèlit  à l'apitravalion  de  prine  qu'aulaD 
que  1a  nature  de  leurs  funclioiw  aureit  duniiè  uu  aaeendant  » 
faiictionuxirc  sur  U personne,  un  moyen  de  s'introduire  aupré 
délie  : en  nn  mot.  qii  auUnl  que  k drlttaurait  clé  co«viiiti»*oU 
Hiifluence  dr*  Coiiciionv.  Aprc8  «voir  rappelé  qu'un  empl«y 
de  l'ocirni  avait  été  coiisideté  comme  un  foiielioiinairv  publu 
dan*  le  sens  de  ccl  article  s4  jaiiv.  |8ti.  pour  un  eu 

pbqe  drs  douane»,  b.  ai.  t,  ISA},  parce  qu'il  avait  le  droit  ê 
rvdipvr  de»  proci'v.veibaut  faisant  fut  jusqu  a inscription  de  fau; 
droit  qui,  rvidrntmenl.  ne  pouvait  être  d'aucun  veenur*  pot 
rnmmelire  l'atlenlat  dont  H vtkqucsliuii,  U.  LArrSvtfr  a ajnutl 
• Itira  t-on  que  kt  fnnetiointaire»  publics,  et»  rette  quaUt 
doivent  doni»er  l'eseniplr  de  la  uiurantt.  et  M>nt  plui  rrup,M 
quand  ib  y manquent?  31»»»  elois  axgraavrt  donc  toute»  1 
peine»  pour  tous  le»  délit»  cl  non  pour  celui  ci  specielenirnt. 
— Quoique  la  proposilnm  de  U>  / A«r3rl(«  n'ail  pa*  été  a 
riieilitr,  il  est  iMt|M>»»ible  ri  pendanl  de  ne  pas  rerumiaitre  <|> 


m 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


n«4  (\).  U peine  tere  relie  des  tr«T>iux  forcés  À 
temps  d«os  le  ras  prévu  pur  3Ji,  et  des  travaux 
(orrés  a perpéluité  clan»  lea«t«s  prévu»  pur  l’artiele 
précéili'nt. 

79.  (J44)  (a).  Dan»  rhacuii  des  deux  ras  sui* 
%iin»  : — 1°  Si  i'urrrstatioo  a été  exécutee  avec  le 
faux  «rostiime  (3)«  sou»  un  faux  nom  ou  sur  un  faux 
ordre  de  l’autorité  publique; — a**  Si  l’individu  arrête, 
deirnu  ou  séquevtré,  a été  ineoacé  de  la  mort, 
la*»  roupaldes  seront  punis  des  travaux  forcés  a 
prr|>i'luitc.  ~ Mais  la  pciue  sera  celle  de  la  mort, 
»i  le»  persouues  arrêtées  , détenues  ou  séquestrée», 
ont  été  sttuinises  a des  tortures  cor|>orelles. 

KO.  (3Gu)  (4).  Quirouque  sera  coiipahle  de  faux 
tcinoi^nage  ru  matière  rorrecticmuelle,  soit  contre 
Ir  prévenu , soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  lu  ré« 
cliJMott  — (Quiconque  sera  coupable  de  faux  lémoi* 
^u.iga  eu  matière  de  police,  soit  contre  le  prévenu, 
»ûit  en  sa  f.iveur,  sera  puni  de  la  dégradation  civi« 
(pic,  et  de  la  |>eine  de  l’emprisonoemeut  |>our  un 
lin  «lu  moins  et  t-iiiq  ans  au  plus. 

Hl.  (’UU)  (üî).  I.e  coupable  de  faux  témoignage 
eu  maticre  civile  sera  puni  de  la  peine  de  la  réclu* 
»ion  ((i). 

•S2.  (ib4)  (7).  Le  faux  témoin  en  matière  correo 
tionoelle  ou  rivite,  qui  aura  reçu  de  l’argent,  une 
rrcoropeus»  quelconque  ou  des  promesses,  sera 
puni  de»  travaux  forces  a temps.  Le  faux  témoin 
rn  matière  de  poU<-e  qui  aura  reru  de  l'argent,  une 
récompense  quelconque  ou  do  promesses , sera 
puni  de  la  réclusion.  >—  Dans  tous  les  cas,  ce  que  le 
faux  témoin  aura  reçu  sera  conüsqiié. 

83.  (.3fi5)  (8).  Le  roiipalile  de  subornation  de 


»ci  ob»riV4tioni  elairnt  fort  îuMr*.  et  qu’une  ^îite  pin»  »»*ère 
«Iftil  i'irc  iidli^e  au  fuiicttominrc  pul4ie  qui  m abu»<*  de  m 
qua.tlé  et  de  l'Mmidaiit  qu'elle  lui  donruil,  pour  commettre 
1 dUeiiUl  prv<u  par  cet  arlidc. 

(i)  La  déclaration  du  jurv  ftoriant  qu’un  mdivido  a rommU 
une  triiutifc  de  viol,  ron|aiiilcinriii  avec  pluiicuta  prr*<>ime», 
emporte  iiécctaairemcnt  l'idée  que  rel  iiidividik  a été  aide  dan» 
aon  rriine  par  r«i  personne».  La*».  17  janv.  1819.  5.  5o.  1.  10». 

,S/  Ancien  aii.  3i4<  al>rr>|te  ; ■ f)an»  ckacuti  de»  irni»  cai 
luivan»  : ~ • i*  Si  rairr»tation  a Hr  eirculée  avec  le  rani  Qpa* 
lume,  »ou»  un  faiix  nom.  ou  >ur  un  Tant  ordre  de  l'autorité  pu- 
blique : — t s*  Si  l'individu  arrêté,  detenu  ou  »éque»lrc.  a été 
mrinicé  do  la  mort  t — • 5*  S'il  a été  *ntimi«  à de»  torture»  cor* 
porcUra,  — ■ Le»  roupable»  teront  puni»  de  mort.  • 

On  a demande,  a la  cbanihre  de»  pair»,  ce  que 
un  fuux  r'ial.>ei«  .*  M.  le  gs^de  dr»  »ceaut  a répondu  : ■ La  pen. 
•é«  qui  IC  tronve  dani  eel  srtielr,  e’efttde  punir  l'indiTidu  qui, 
en  pr>-naiil  loil  un  raiit  nom,  »oil  un  faux  ctwlume.  ou  en  invo- 
quant un  Caut  ordre,  aura  voulu  faire  rroire  qu’il  a|;i»Mit  comme 
dépovitairc  de  l'aiitorile  publique.  • — «Le  ii'eai  pas  «an»  iiiteii- 
linn,  a a|oulé  M.  te  cummiiMire  du  (louvcmement.  qu'on  a mit 
dan»  l'ariicle  /e  fo$iumt,  et  Don  un  ceifame  ; on  a évité  par-lé 
lente  équivoque  • 

{4}  Ancien  arl.  3Ci.  abropé  : « Otiieonqac  sera  eoo|  a1ile  de 
faux  lênioisiiaice  en  matit-re  eorrertiniiiirtle  ou  de  police,  «oit 
contre  le  prévenu.  »oiteii  »a  faveur,  lerapuni  de  U rériuaion.  > 

(5/  Ancien  arl.  363,  ubroxv  J • Le  coupable  de  faui  temoi- 
Xnafe  en  maüt-re  civile  sera  puni  de  la  |>eitir  portée  au  précè- 
dent Article.  • 

(C)  Le  faiii  lcinniftna|[e,  en  mttii-re  civile,  c»t  nunisaable, 
liirii  qu'il  n'ojt  pai  cau»é  de  préjudice.  Cata.  14  juill.  iSa^. 
s.  17.  I,  7«. 

{71  Ancien  art.  3C4-  abropé  : « l«  faut  témoin  eti  matière 
rorrerli'inneile,  de  police  ou  civile,  qU'  aura  re«;n  de  l'ar|tent. 
une  récompeuse  quelconque  ou  de»  prome»ve»,  *€10  puni  dra 
travaux  foret-i  à tenip».  — ■ ])au»  tou»  le»  ea*,  ce  que  le  faux 
Icnioin  aura  reçu  *er«  ronfl*q|ie.  • 

'81  Ancien  art.  iCi.  abnqrr  : • Le  cou|ial>te  de  lubornalîon 
de  lémoîii»  sera  condamné  • la  pi-ine  de»  travaux  forcé»  il 
lenip»,  si  le  faux  leinoiptax^  qui  en  a été  l’objet  rinpuile  la 
peine  de  la  rériusion  ; aux  travaux  forrCa  à perpéluité,  lorsque  ' 
le  faux  lemoi^iH)te  enipuilrra  Ir  pei.H-  des  iravaiil  forn-s  à [ 
trni|>s  ou  celle  de  la  dénuriattoti  : cl  à U peine  de  luort.  ]ms- 
qu'>l  eriipurlera  erlle  de*  ttavauK  force»  i |>er{^tuité  nu  la  : 
peine  rapdale.  • ' 


témoins  sera  {aasttlsle  des  mêmes  peiues  que  le  faux 
témoin,  selon  les  distinctions  «:uDleuues  dans  les 
art.  36 1 , 36a,  303  et  364  (9). 

84.  (38i)  (10).  Seront  |iuittt  des  travaux  fort*rs  à 
|>crpétuilc  (i>),  les  individus  coupables  de  vols 
commis  avec  la  réunion  des  cinq  circoostaiiccs  sut» 
xaotes'-  — t**  Si  le  vol  a été  commis  la  ouit  (ta);— 
a”  S'il  U été  commis  par  deux  ou  plusieurs  |»er»on« 
nés  (i3);  — 3^  Si  les  coupables  ou  l'ua  d’eux  étaient 
porteur»  d’armes  ap]>arcote»  ou  cacüées  ; — 4**  S'ils 
ont  commis  le  crime,  suit  à l’aide  d’effractioci  ex> 
térieure  ou  d'escalade  ou  de  fausses  clefs . dans  une 
maison,  appartement,  chambre  ou  logement  Isabité» 
ou  servant  à l'habitation,  ou  leurs  dépendance»  (14), 
soit  en  prenant  le  titre  d’un  foncliiinnaire  public  ou 
d'au  ofC«  ier  civil  ou  militaire,  ou  apres  s’étre  revê- 
tus de  l uniforiue  ou  du  costume  du  fonctiououire 
ou  de  roflicier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de 
l'autorité  civile  ou  militaire;  — 5^  S’ils  ont  commis 
le  crime  avec  violence  (i  5)  ou  menace  de  faire  usage 
de  leurs  armes. 

83.  (38*i)  (t6).  Ser.v  puni  de  la  peine  des  travanx 
forcés  à temps,  tout  iudividu  coupable  de  vol  emn- 
mis  a l'aide  de  violenre,  et  de  plus  avec  deux  des 
quatre  premières  circonstances  prévues  par  le  pré- 
cédent article.  — Si  même  la  violence  a l'aide  de 
laquelle  le  vol  a été  commis  a laissé  des  traces  de 
blessures  ou  de  contusious,  cette  circonstance  seule 
suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à {ter- 
|)étttité  soit  fironom  ée. 

86.  (381)  (17).  Les  vols  commis  sur  les  dremins 
publics  (18}  emporteront  la  peine  des  travaux  for- 
cés à |>cr|>éluité,  lorsqu'ils  auiont  été  commis  avec 

(9)  Ls  ftuborvtati'iQ  dr  témoin»  tt'rat  ponÎMbk  que  lnr»qu« 
Ir»  lémotii»  tuborné»  o»(  déposé  ou  Icnié  dr  dêpo»cr  ronirc  ta 
vérité.  tU<u.  4 dêr.  i8is.  8.  |3,  1,  si3.  — M.  sSsvr.  iSt^. 
S.  »o,  1,  494.  — Si  Ir«  arru»é<  du  crime  dr  faut  lêmoixoace 
ont  été  dérlarés  non  emtpahir*.  il  ne  peut  y avoir  lirti  A Tap 
pliratinii  ü surunr  peine  roitire  r«us  qui  le»  auraient  pmv»- 

Îu>-«.  t'a«.  14  »«pt.  t8»S.  S.  *7.  I,  »37.  — Id.  8 juin.  iSAo. 

. 5o,  I.  3C4.  — Oelui  qui  a préiè  ferment  sur  un  fait  ne  peut 
élrv  poursuiit  ron»me  a>anl  tait  un  faux  trrmeni,  t il  ireiivte 
po*  une  preuve  erritr,  et  dé»  Iflr»  arquiæ,  de  la  »évitr  du  fa<t 
par  lui  dénié.  Caa».  S sépt.  i8is.  S.  )3,  ),  198.  — |«L  17  juin 
|8|3.  S.  t3,  I.  4S9.  t 

lio)  Anrirn  arl.  98i.  abrogé  :•  Seront  puni»  dr  la  peine  dx 
moM  ira  iDdividu»  roupable»  dr  vol»  roinini»  avec  la  réunion 
«le»  cinq  cirronatancc»  •uivantv».  • <L»  fuite  comme  dan»  le 
nou«el  art.  38t  f 

fit}  Atiruiie  amende  ne  ^eut  être  ajoutée  i la  peine  dr«  tra 
vaut  forera  pour  vol  qualifié.  CaM.  3 mars  1816.  S.  16.  ),  3S|. 

I If,  141  Le«  eireonMineci  de  nuit  et  de  violenre  ajurtav  enl  U 
peine  du  vol  rnmnii*  dan»  une  prm>n,  comme  »'t|  t uit  cximniit 
ailicur»  C.a*».  1*'  mars  i8if  $.  i€,  1,  tS4- 

fl3|  Le  vol  eoRimi»  par  one  venle  pevfonne,  pendant  qu’one 
autre  faitait  •enlitirlie.  e»l  réputé  eommii  par  drux  peraoraie*. 
CaM.  9 Bvr.  i8i3.  8.  i3.  1,  3>n. 

fi4)  L’effrariien  et  rr-ealade  n'ont  le  earaetere  de  eirron» 
lance»  aggravanlrt  du  vol  puni  par  cet  artiric,  qu'autani  quv 
la  répoiife  du  {ury  reconnaît  qu'elle»  ont  ei|  fieu  dan»  un» 
maiion  liabiiee  ou  vervfnl  à rbabitaiion,  ou  *ea  deprndarter*  ; 
ftnon,  e'e»t  l’arl  .154  qui  e*t  applicable.  €a»<.  7 dre.  tS33. 
J.  l*.  t I,  18.54,  3Si.  — Id.  )i  tant.  18S4  S 34.  ».  »6&. 

(i5)  Le  vol  e»t  réputé  eemmi*  avec  violence,  lor«  méine  que 
nette  violenre  n’a  eu  lieu  que  danv  la  fuite  de»  voleur»  (.vm. 
18  déc.  i8is.  S i3.  »,  194. 

fl$  Ann't  M bA  3S»,  abingé  : ■ Sera  puni  de  la  peine  de» 
travaux  forcé»  à prr]>«tuilé.  etc.  » (La  tuile  eoiuiue  dam  k 
nouvel  art.  .58».} 

(17}  Ancien  art.  38t,  abrogé  : • lo-i  vnli  eommia  dan*  M 
rbeniin*  publie»  euporleroni  rgalemeiil  la  prim*  de*  iravani 
forer»  à prrjwiuitr  • — Cet  article  avait  été  modilH-  par  l arl  7 
de  U loi  lin  sS  juin  tSi4.  qui  a été  abrogée  par  l’ari.  ,o3  ék 
la  uréaente  loi. 

f|S|  Le»  rue»de»  viMe*  et  faubuurir»  ne  lont  pa*  de»  Hientiui 
publii»  dan»  le  «en»  de  Tari.  3*3.  Caa*.  f>  atr.  |8|3.  S.  iS,  1. 
t>6  ; palira,  l3,  1,  397  : cl  J.  I’.  43,  *47  — Celui  qui  trouva 
nne  piree  de  nuiiinaic  sur  un  chemin  publie,  et  qui.  aur  la  ré- 
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deux  de»  circon^Uiices  prcvae»  dans  Tart.  38  (.  — 
11»  empurtemat  la  peioede»  travaux  fun*«»à  temp», 
lur»qu'il»  auront  été  cofnrni»  avec  une  veule  de  rei 
lin  onstani-e».  Daiu  le»  autre»  i:a» , la  peine  »era 
celle  de  la  rétrlusion. 

87.  (3SC))  (i).  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclu- 
•ion,  tout  individu  rou|>able  de  vol»  <-ominis  dan» 
l'uu  de»  cas  4'i>aprè»  : t**  Si  le  vol  a été  (*0111101» 

lu  nuit  et  pur  deux  ou  plukieur»  perionae»  (a)»  oU 
s'il  a été  commis  avec  uue  de  ce»  deux  l'ircunstancif» 
seulement»  mais  en  même  temps  dans  un  lieu  lialiité 
uu  servant  a l'babitation  (3),  on  dan»  le»  édifices 
consacrés  aux  culte»  légalement  établis  en  France; — 
2“  Si  le  coupable  , ou  l’un  des  coupables , était  por> 
leur  d'armes  apparentes  uu  cachées,  même  quoi- 
que le  lieu  où  le  vol  a été  commis  ne  fût  ni  habile 
ai  servant  à liabitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait 
été  commis  de  jour  et  par  une  seule  personne;  — 
3*  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  bumtne  de 
service  à (4)*  même  lorsqu'il  aura  commis 

rlsonâüwn  du  propriéUire,  oie  l’avoir  trouvée,  esl  ré|>uU*  avoir 
roinmtt  un  vol  sur  un  rbcniin  public.  Caii.  4 avr.  S.  s3, 
>.  >93  ; rt  J.  P.  66.  S39.  Le  vul  ronimi»  dan*  un  tronr  placé 
i perpcluelle  demeure  lUr  un  rbenùn  publie  ne  prui  èlte 
drfa  cnmiDO  uit  vol  Hir  Uu  rbemio  publie.  Anper*,  ti  août 
Ils?.  S.  sS,  a»  104. 

il)  lirrirti  art  3SC,  iibroxê  : • Sera  puni  de  la  peine  de  la 
reclusMi).  tout  individu  roupable  de  vol  mnirui*  dan»  un  de» 
cas  ri -après  : ■ 1*  Si  le  vol  a été  comaiii  U nnil,  et  par  deua 

su  plusirurv  personnes,  ou  s’il  a èié  eomiiiii  avec  uoe  de  ces 
driii  cirrwutlance»  Mulenient»  niais  eu  même  temps  dans  un 
bru  babilé  uu  servant  i riwibitaUon,  etc.  • 'La  suite  comme 
daui  le  nouvel  art.  33C,  à l’etreplion  de  ce»  moi»,  ea  •mfin  a ta 
(ev/Mhlt  a rtiwmis  /a  eet  êa«a  t'aeSar^a  ett  l’kiittUtrit  dans  Im 
' »4Hi<a  il  rfaii  ra<w.  i)ui  terminaient  t'aneieii  art.  366.  et  qui  ont 
rié  retraiicbè».^  — Cet  arüela  avait  èié  Vuodifté  par  l’art.  9 de 
la  loi  du  i4  juiu  iBj4»  qui  a été  abrite  par  lart.  io3  de  la 
pic«rtilc  loi.  • 

(li  I.C  vol  da  récoltes  détachées  du  sol , »'il  a eu  liru  avc« 
le*  cirroiistanres  réunies  de  nuit  rl  de  deux  ou  pluawurt  per- 
tumiei , rentre  dan»  l’applicaliou  de  sel  arliclc.  L’arU  3M  u'est 
applicable  qu'au  cas  où  ce  vol  a été  eonimia  avec  uim  da  res 
drus  «irconstaiicra  wulenienl.  Caas.  11  avr.  5.33,1.719. 
— Id.  » Cev.  i834*  S.  34,  I.  >99.  — La  vol  de  fruit»  dan»  oi>o 
rampaxrtc  est  soumis  à des  lois  ipécialas.  L'ari.  3fi*>  ne  lui  est 
pas  sp|ilirable.  Casa,  ta  inan  i»i6,  S.  tC.  1,  s4o.  — L’ari.  366 
«M  applicaUc  au  vol  de  Loû  commis , pendant  la  nuit,  par 
plu«icnn  prrvonne*.  Caes.  la  août  i8i3.  Bull,  rrim.,  p»  43i.>~ 
Un  vol  est  réputé  eonuniide  nuit  lnr*qu'il  a été  romnii*  après 
l«  rouchcr  et  avant  le  lever  du  soUil.  >-  Peu  importe  qu’a  l’e* 
po>|ue  de  ce  vul  il  répiàt  dans  U maison  où  il  a été  eansniit 
<‘K>le  l'sciivitr  du  jour.  Casa,  ta  fcv.  i»i3.  S.  i3,  1,  ajé.  — Id. 
4 tuill.  i9s-^  S.  »3,  1,  4s6. 

(3j  Le  vol  coiaimis  dans  une  maison  ba^léa  n'est  puni»»ablo 
de  la  rerlusion  qu'aulanl  que  le  pur,v  a capreseameut  deelaré 
que  U »ol  a été  commis  la  nuit  ou  par  pkisieur»  iimoimea  Uam. 
*>  'panvicr  I^t4  S.  aé,  i,  a33  Le  vol  cuoiiuis  dam  uu  jardin 
atlenaiil  à une  maison  habitée,  rvadeaf  U «mi,  doilétra  puai  de 
U ri-clunon.  d'apres  l'art  .386.  Cais.  16  avr.  i6i3.  S.  ao.  1,  &ia. 

(4^  On  doit  eocisidérer  'eomma  n fe^es  oeluî  qui 

a ro|a|;é  ««  terviees  dans  une  auberge  . «out  laaeuJe  mndition 
d jr  tire  nourri  rt  loge  , et  de  partager  avro  le*  autres  doMtesli* 

uci  les  bbi'ralilée  des  voyageur*.  Cae».  aSmarset  aS  mai  1807. 

- ?•  v<  910.  Ou  doit  eonsiderer  comiiic  Lnaair  éê  tervire  à 
S-t**  le  eommii  voyageur  aaiarié  par  U marchand  ou  la  inaiam 
de  comtnerev  qui  l'emploie.  Cass.  i3  dée.  i6a6.  b.  aft,  t,  69.— 
Le  enniinis  salarie  d’un  sousqiréiet  Cass.  14  fé».  ils».  S.  i8, 
I,  3it.  — Le  rterc  salarié  d’un  huitaier.  Caas.  aS  aept  i6a7.  S- 
*1  9 1*  Le  vol  (T une  aoiiime  d’argent  clTeetué  par  uu  eoin. 
mu  à gage* . dam  U maison  où  il  ost  employé . est  un  vol  do 
luesiique.  Cas».  3i  l'anv.  i8tt.  S.  at,  1,  aoy.  — Il  eo  eal  de 
même  du  vol  rummi*  par  une  domestique , dans  la  maison  de 
son  ruailre.  d'cITvIt  d babilieoicnt  appartcuani  a una  autre  du 
niesiique  qui  ne  demeure  pas  dan*  celle  niaiseii  Cas».  |3  frv, 
181^  S.  19,  I,  as8.  — Id.  du  vol  commit  p»r  un  homme  de 
servM-e  à gagrs,  au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie,  que  le 
Vol  ait  été  eoniiiiis  dan*  ou  Itort  la  niavsoo  du  iivalire.  Cav».  9 
•Mil.  i8t3.  S.  a3.  I,  4é>.  — Id.  16  avr.  i83i.  b.  3i.  1,  195. ~- 
Id.  lin  vol  coiumis  par  U frinme  d’un  aubergiste,  Krvanl  ba 
bitucUemriit  dans  la  inatson  de  ton  mari.  Cass.  i5air.  iS3u 
3o,  I,  >4|.  — Le  dooirstiquc  qui  prend  a crédit  rbc»  les 


le  roi  enver»  des  ]>cr»oiine»  qu'il  ue  servait  p<i». 
iDui»  qui  »«  trouraieut,  soit  daa»  la  maiion  de  »oa 
matire,  soit  dan»  icelle  uù  il  raevompagnait  ; ou  si 
c’est  uu  ouvrier,  compagnon  ouapjirenti.  dao»  In 
maUon,  Patelier  011  le  magaiiii  de  son  maître;  ou 
un  individu  travnillant  habituellement  duus  l'habi* 
tatioo  où  il  aura  volé  (5)  ; ~ vol  a été  corn* 

inU  pat-  un  aubergiste,  un  bûtelier,  un  volturier(ri), 
uu  batelier  (7)  ou  nu  de  leurs  prépo«é»,  lorsqu'ils 
auront  volé  tout  ou  partie  de»  cliose»  qui  leur  éiaient 
confiées  à ce  titre. 

88.  (338)  (8).  Quii*onque  aura  volé  ou  tenté  de 
voler,  dau»  le»  cliainp»  (9),  de»  chevaux  (to)  ou 
béte»  de  cliarge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros 
et  menu»  bestiaux,  ou  des  instrumeii»  d’agnrul* 
ture  (11),  sera  puni  d’uu  emprisonnement  d*un  un 
au  moins  etde  (*inq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
seize  franc» à ciu<i  cent»  francs. — Il  en  »era  de  même 
à l'égard  de»  vols  de  bois  dans  le»  rente»  (1^)  et  de 
pierres  dans  le»  carrières,  ainsi  qu'a  l'égard  du  vol 

m»r«b»iNit  des  provisions  pour  lesquellr*  Il  » re^u  de  sou  oimI 
Irc  l'irgcat  qu'il  «Jélixinvc  • von  prolil  , o»  ronmvet  pas  uiv  vol 
domestique.  Ce*».  91  jaii*.  181s.  b.  i3,  1,  is4  Le  co  Huteur 
d’un  vol  rommil  uu  dumestiqoe  envers  tnu  m»llr»  «bût 
être  pont  de  I»  priur  sUirtu^e  lU  vol  domrttiqur.  Peu  Importe 

3ue  le  voleue  w aoît  trouvé  d»ns  une  niaiaon  du  eonsenlement 
U rosUrc  ou  ceulre  le  grv  du  mallre.  Cas».  8 jullb  i8t3.  Bull- 
crim.,  a.  374. 

(4|  (.orsqu'uu  ouvrier  ne  travaille  pas  cbei  lui , mavs  ehet 
•ou  nsaltre,  le  vol  qis’it  rotnmei  dans  U maison,  )c  msg»>iu  ou 
l'atvlver  de  ee  dernier,  est  iiummable  de  U peine  perlée  par  U 
n*  3 de  l'art  3»6.  as  nov.  1811.  S-  1 a . 1 , »3>.  — Il  en 
Ml  de  même  du  vol  eommi*  par  uu  individu  dans  une  meisun 
où  il  est  toge,  nourri  , et  où  il  iravsitie  à raison  «Tune  certaine 
toatme  par  jour.  Oss.  j3  avr.  i8|.V.  Bull,  erim.,  p.  186.  — Cn 
vol  eonvniis  par  un  indiridu  au  préjudice  d'une  prrsoone  pour 
laquelle  il  irereiilr  éekilerWrmrar,  n 'est  répulé  r»( 

Ju’autaiit  qu'il  a été  es{>res»emrnl  renstaté  par  la  déclaration 
U jury  que  le  vol  a été  commis  dans  l’habitation  même  derette 
rtmiue.  Ca»s.  i6dée.  ils4.  S.  s3,  j,  3so’.  ->-M.  9 sept.  s8t» 
96,  1,  48 1.  — ■ Id.  sy  oet  i83o.  S-  3i.  i,  368.  — > Peu  importe 
que  l’individu  coupable  de  vol  dans  une  maieon  où  il  travaillait 
babitucUemenl  n'y  IravailUi  pa  la  jonr  où  il  a commis  le  vol. 
Cas».  a7  août  i8i3.  BuU.  erim.,  p.  463.  — L’employé  d*-  I ad» 
miuisiraiioii  dea  poatca  qui  smistroit  una  letira  dans  les  biirraui 
où  il  travaUia  babtlueUraieiil  est  pun'isMble  par  fart.  386.  Cass. 
aijuUL  iSsy.  8.  3o,  I,  379.  — Le  vol  fait  à itii  aubergriti-  par 
uu  ouvrier  qui  travaille  nionienlauémeot  dau»  son  auliergr  ne 
donne  pa»  liru  à r»ggiavaùoii  de  peine  prvMioiicée  par  cel  arti- 
ele.  Ca»«.  3 vept  i8is  S.  i3.  1 , 137.  — Un  vol  eommi»  par  un 
oorrier,  au  préjudice  do  celui  rbea  qui  il  tra*aillr  babiluellr* 
meut,  ue  peut  être  quaÜlir  «ol  domestique  qu'autant  qu'il  u eié 
commis  dau»  b>  maison  dvinattre,  ou  itaus  dca  lieux  dépeiidaua 
de  celle  ma'ieeo.  Ca»v.  t»  avr.  i»ts.  S-  ai,  1.  3i3. 

\6j  Ce  peragntpbe  oat  applicabla  au  vol  faU  par  nu  rou 
ducleur  de  voiturva,  d»n»  une  malle  . au  mo^cii  dune  eO'rac* 
tien  Casa,  a fev.  i8i3.  S.  t»,  >,  tsv- 

(7)  Le  toi  roinroia  par  un  roiNlaiiie  ,idrs  marrliaudisrs 
chargée*  à aou  bord  , est  pnni  par  rart.  i3  de  la  loi  do  lu  air. 
i8t3,  aur  ta  piraterie  et  la  har^lerie. 

{81  Aoeim  art  388,  abrogé:  sQiiieonque  aura  voté  dana 
lea  rbampa  daa  chevaux  ou  bétea  de  charge,  de  voiture  ou  de 
moulure,  groe  et  memi»  bcaliaua , dea  iu»lnimeiia  d'agriruUure, 
de»  rrenlles  ou  meule»  de  graina  disant  partie  dea  réeolti'*,  acre 
pimi  de  la  récluaiou.  — ■ 11  en  sera  de  même  à l'égard  de»  vols 
de  boia  dam  lea  vente#  et  de  pterrea  dans  les  carrières  . avuri 
qu'è l'egard  du  vol  de  (uviseon  eu  étang,  vivier  ou  léservoir.  • 
— Cet  article  avait  été  inodtiié  par  l'art  9 de  U Int  du  93  juin 
1894,  qui  a été  abrogée  par  larl.  io3  delà  préaetile  Inl. 

(9,  10/  L'article  ^ap|dique  aux  vola  de  chevaux  nu  d'uu 
icul  rbeval  doits  les  pâlureges;  le  loot  r4«Mg«  comprend  les  pd 
teregr».  ('.ass.  9j»oe.  v8i3.  8.  i3,  1,  sis.  Id.  aux  vol*  dV 
nimeux  placés  dans  le»  rbampi . qu  il*  i«ieut  ou  iinu  surveilles 
par  uu  gardien  ('.aw.  H ocl  1818.  B >9,1.  9<j5. 

Illj  Ménve  lnrn|ue  le  jury  aurait  drrUré  que  les  iuftrttmette 
vote»  n'éUN’ut  point  expos*»  a la  foi  publique.  Cao*.  >9  juin 
[ 1819  b.  90,  I,  19.  I 

fia}  l/aitiel»  u'est  pu  applicable  ao  vnl  de  bots  dépoH)  daps 
I uoo  prairie.  Caio.  a juiu  ioi3.  b.  1.^,  1,  Ni  au  «ni  lir 

planebos  cotmiiia  doua  un  rhamp.  Cas».  3 mars  1818.  b.  1^, 

, i>  343. 
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du  puÎMoa  un  étang,  viviur  ou  résurvoir.  — Qui> 
ronquu  aura  volé  ou  tuulé  du  volur.  dans  lus  cliamps, 
du<  récoltuf  oa  autres  produ<‘tions  ntüus  de  la  terre 
déjà  dulachées  du  aul,  ou  <les  meules  de  grains  fai- 
sant jMrtie  de  rucoites,  sera  puni  d’un  emprisonnu- 
meot  de  quinze  jours  a deux  ans,  ut  d’une  amende 
de  seize  fraïu-s  a deux  rents  fratius(t).  — Si  le  vol 
a été  uoimnis,  soit  la  nuit,  suit  par  plusieurs  |>er- 
aouiies,  suit  a l’aide  de  voitures  ou  d'auimaux  de 
uliarge,  retriprisonoenient  sera  d’un  an  à ciuq  ans, 
et  l’amende  de  seize  fraiK'S  a rin({  cents  fram-s.  — 
Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  nu 
autres  productions  utiles  de  la  terre  qui , avant  d’é* 
tre  soustraites,  n'étaieat  pas  encore  détachées  du 
sol,  auia  eu  lieu,  soit  avec  des  (uiniers  ou  des  sacs, 
ou  antres  objets  équivalens,  soit  la  nuit,  soit  a l’aide 
de  Voitures  nu  d'antmauv  de  charge,  soit  par  pin- 
sieurs  |>ersoniies,  bi  peine  sera  tl’iin  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  a deux  ans,  et  d'une  timeiide 
de  seizerranesa  deux  ceuts  fratii'S.  — Dans  tous  les 
cas  spét  iCés  au  présent  article,  les  coupables  pour* 
roiit,  indépendamment  <lr  la  peine  principale,  être 
interdits  de  tout  nu  partie  des  dnûls  loeutimmés  eu 
r»rt.  4^1  pendant  ciii({  uns  au  louiiis  et  dix  aui  au 

plus,  il  compter  du  jour  où  ils  uiiroiil  subi  leur 
peine.  Ils  pourront  nusvî  être  mis  par  rarrêt  ou  le 
jugement  sous  la  surveillani-e  de  la  haute  {tolice 
penclanl  It  même  nombre  ci’.innées. 

80.  (339)  (u).  Sera  puni  de  la  réclusion,  celui 
qui,  pour  ccjuimeltre  un  vol , aura  enlevé  ou  tiéplaré 
des  Imrnes  servant  de  séparatiou  aux  propriclé». 

VO.  (4<x>)  (3).  Quicoui|ue  aura  extorqué  par 
force,  sitdeiiceou  cuntntinie,  ht  signature  ou  la  re- 
mise d’un  écrit,  d'un  acte,  d’un  titre,  d'uue  pièce 
quelconque,  couteuant  ou  operaat  obligation,  dis- 
position ou  décharge,  sera  puni  delà  peine  des  tra- 
vaux forcés  a temps  (4).  — Le  saisi  qui  aura  détruit, 
détourné  ou  tenté  de  détourner  des  objets  saisis  sur 
lui  et  i*ouités  a sa  garde,  sera  puni  des  |»eines  portées 
en  l’art.  4«6  (5). — 11  sera  puni  des  peines  jtortees  en 
l’urL  4^’t  1 lo  garde  des  objets  saisis  et  par  lui  de- 
traits  nu  détournés  (fi)  avait  été  couBée  a 110  tiers. 
— ('élut  qui  aura  recelé  sciemment  les  ttbjets  dé- 
tournés, le  conjoint,  les  ast'Ciidaus  et  tlescrnJans 
du  *aisi  qui  rauroiit  aide  dans  la  destruction  ou  Ir 
détournement  de  ces  otqets  , seront  punis  d’uoe 
peine  égale  à celle  qu’il  aur»  encourue. 

ül.  (4^^)  (t)-  Quiconque  aura  détourné  ou  dis 

())  Pour  qu'il  y ait  toi  ré<  ollr,  il  pas  tierrtsairs 

t|t*c  U rvrultr  ail  «te  «nier  ro  iotalik-.  Cm*.  iJ  atr.  i9ii.  Si.  ti, 
I,  3is  — Lr  toi  <1«  |>emiiirt  lir  Irrre  mi*r«  ru  iMtur  U rbatnp 
d où  cllrt  Mit  rir  arraclirrs  r»t  ui<  toi  dr  recolle.  Casa,  lo  fct- 
1 S i4>  S.  l4<  1,  > s2.  — 11  en  arrail  aulremcNt  u kt  potiines  d« 
terre  ttatrni  rufouiea.  (.«m.  ii  jaiit.  iSiS.  & i>,  i,  tli  *— 
toi  do  arbrt  t almttua  daita  Ira  cbaiii|H  rat  un  «ol  de  ràrollr. 
data,  mari  l8i4.  DaUot,  i4,  i.  4ta.  — * Le  mol  '«■eUra 

t'applique  qu'à  la  drpntiille  des  fiiiata  de  ta  terre  , il  iio 

coaiipirud  p«a  le  miel  ou  le*  palraui  de  miel.  t^a.  la^juill 
iSia.  S>-  i4,  I,  &£.  — L«  tnl  d Vpit  aur  pied  u'oi  pat  un  toi  d« 
rt-ceitrt  daua  k ariia  de  ecl  article.  Caw.  C uot,  |H|  t.  S.  I>,  l, 
i<ta.  ^ Id.,  k *el  dVpitde  mai»,  s'il  s rte  ooniniia  »ur  une  airs 
a b-tlr*  lo’itraiitt.  Caaa.  lo  mars  làao.  S.  i4.  s,  tK8.  — Id.,  ta 
«ol  de  tel  commia  aur  les  boa-m  d«»)  ntaraia  Mlfua.  (lias.  3t 

no  tri, 

(ti  Ancien  art.  AS9,  abroe^  t ■ Ls  ménte  peine  aura  lien, 
ti,  pour  comeurtirr  un  toi , *1  jr  a eu  enletnttent  ou  dsplare- 
ment  de  bu<nr  aertant  ds  a-paration  ani  proprieléa.  ■ 

(A)  Ancien  art.  4»o_>  abrn|ts  1 ■ Quicmiqtie  aura  eitarqud 
par  foire  , tioleiics  ou  conirainic , la  tipiatura  ou  la  reniias 
d'un  tiirc.  d une  ptere  quelcmiqur.  coulenaut  Oti  nperant  obli* 
icanou  , ilia|MMilion  ou  decbarga  , sera  puai  de  la  peine  ust  tra- 
tauk  Uxceai  tempe.  • 

(4)  1^  prina  doit  étra  appliquée , quoique  Ica  bilkta  eitor- 
quel  aoieui  rcair»  imparfaita  ou  irre^lisrs.  tiaaa.  4 kt.  tSjt. 
S.  1*.  1.  97.—  Il  n'7  a pas  eontradtetion  daiu  U réponas  du 
jurj  poi  tant  que  1 estoisioti  n'a  ru  lieu,  ni  par  force,  tu  par  tio» 
ieueei  niait  par  coiiUaiult.  Caaa.  il  jaiii.  i8st.  S.  là  « 1 , s7o; 
et  J.  P.  71,  49e. 

(Si  Atani  que  eelts  diapoailioti  sût  été  hitrediiiu  dans  Is loi, 
1a  rour  de  casaatimi  iugeaU  que  la  taisi  qui  atait  déloume  dea 
ubteta  eoiiAéa  A ta  pa^  nu  è cr4U  d'un  tiers  ■«  a'etsil  pat 
rendu  coupable  de  toi-  Ainti  . un  lail  etidemmeM  CMipabk 
rcMait  impuni.  — Il  faut  raraarqaar  que  ce  paraprapfaa,  qui 
dit  Itnla  a*  detewrnar,  ne  dit  paa  iMta  de  drtraire  : d tià  il  auH 

Irnlalite  de  de*UueUon  ne  l’aal  paa 

(4)  Daiit  rc  paraprapbe  . ou  n a paa  répélé  le  mot  UmU,  qui 
ta  troute  dant  k precedent.  CetI  aant  doute  uns  erreur  intO' 
lotitairc  lie  redarltMi  : mata  eomnia  il  rti  de  principe  qu  un  i»e 
peut  riendre  |e«  loia  pcnalet , il  faut  en  rmicture  que  k lenia 
lite  de  drnHiiiiemriit  det  objet*  taitit . conimite  par  le  taiti,  et 
qui  ar  Iroute  punir  par  le  aceoud  paragraphe  de  1 article,  tort- 
que  la  garde  de  cea  objrU  atail  él*  corthée  au  taiti,  n'etS  punit 
table  d aucune  peine  quand  le  gardien  était  un  liera.  — Ou  avait 
demanik  qua  dea  peinet  piua  teveret  que  ccUea  porieca  par  les 
art.  4ni  et  4oC  ftMacnl  prononccet  pour  le*  faits  de  dHnunir- 
luenl  ou  de  Jcairuclion  arooaipagiirt  de  eircontlaoret  agsra 
«ailles  — M,  Aatau  a'.v  «st  oppota  ; • Il  faut  bien  dittinguer 
s-l  il  dt| . entre  U touMraniuii  Iraudiikutc  de  la  eboaa  d autrui 
et  ctllr  de  1»  propio  choae , au  préjiidica  de  tes  crèaiiciert.  La 
ebote , par  cela  seul  qu'elk  a»t  aaiaic  , n'rit  pat  encore  sortie 
des  nieiita  de  l'ancien  propriétaire.  Venta  déjà  une  circotwlairea 
au  detaoua  du  vol  «inipla  C^uanl  à 1 elTraeUun  que  la  taiti  l«ra 

•ur  «c*  iiiruble*.  il  c*t  evidtnt  qu'rllv  ne  peut  Hrc  aMimilrr  • 
l'vlfractimi  qu'il  |>ourrail  fairr  dsnt  U maison  d'autrui.  Celle 
doubk  rirreioUtvee  aulEt  pour  que  la  emiimiaaion  faaao  descen- 
dre la  pctMc  a un  aiaitik  cinpriiomtmiciiL  !.«  juf i»prudei»ce  ne 
pronmirait  jutqu  à preacot  aueuMv  peine.  • U.  Leercoc#  a 

rrpotidu  : • La  peioe  porlee  eu  l'art.  401  poutra  n'étre  paa  Lf>u 
jcK>r«  aulfiaaiilp.  Je  auppoae  que  le«  meuble*  d'uu  saiai  aient 
été  rieptores  et  dépose*  au  domicile  du  «équestre  t que  le  aaiu 
■ uiiiHant  a u faiiollr  , armé  , mat<|ue,  briae  Ira  (KiHca  de  la 
mattau  du  »ri|iiesire  , force  lr«  meuble*,  eu  tes  eitlcve , avee 
toutes  les  e»reoiwlai»eo«  du  crime  prevu  par  lart.  JSl  do  Code 
penal  : j*  tous  deniandc  ai  k saiei  aenit  ataea  puii»  t*  on  bti 
appliquail  I*  paiuc  |K>rt>'C  ru  l'art  4oi  ? Lorsque  le  detourne- 
metit  est  accnoipague  de  e>rcMi»tanees  lelks  que  evHes  qui 
peuvi'iil  aecompagiier  la  vol,  il  faut  qu'il  aoit  puni  des  |>rio<» 
prowooreet  coulrc  le  «ol.  » M-  Bar-ax  a répliqué  ; • Pour 

qu'il  jr  ait  vol,  il  feulquily  a*l  etileremetil  de  lacbose  d autrui; 
et  daut  teeaaquc  vous  vciiei  de  riter,  c'cM  la  bave  qui  manque  ■ 
k garde-dea-aeeaUB  a lait  obverver  que,  darw  Ir  rat  suppose 
fiar  U.  Lavrearr,  ks  cirronstaiicef  aggravsiites  •eraieut  pomr* 
•rparemeitl.  si  rlks  emialiUiaient  un  mme  ou  un  dt-bL.  • U r-t 
éiidriil.  a*s*«l  ajouté , que  rcs  violences,  t*  elles  avatrni  kru  , 
larairul  piuiic*.  Ikee  que  l'art- 4oi  punit  tout  individu  qui  t’em 
pare  d-s  objeisMiu»,  eela  n enipécire  |>eaqu'd  ce  aoM  puui  pour 
ka  sutrw  cr>fues  qu’il  pounait  commettre  eu  s'emparant  de  en* 
nbtet*-v*~tJita  autre  obaervalioii  a élé  faite  par  U re'ta/ra.  lia 
deuiaoila  ce  qui  devrait  «msrr  dana  kea*  où  le  lirrs  depAvilairu 
det  ob|ets  saisis  aurait  fort-é  k*  meubles  evufié»  à «a  garda. 
U.  k garde-det-teraus  a répondu  qui!  y aurait  alors  abss*  d* 
coiiImoc*  al  bris  de  ter  Ile*.—  La  loi  diaani  I brra  puni  d»t  p#>nca 
portées  en  l'art  4od,  sort  puoi  d«s  peiart  portées  ru  l'art.  4ei, 
en  s'est  demandé  ai  k*  inbunaux  riaient  dans  l'obligatton 
•la  prcnaowerr  leufei  les  peines  établie*  par  roa  dcui  artklca, 
ou  , au  eoiitraira  , a ils  pouvaient  ne  prononcer  quo  quelques 
une*  dccetpoines.  l.a  juriiprudeitc*  aidv-rirure  donr*e  U 
(i«m  de  celle  qiievCion  : i h elTcl . la  loi  du  tS  juin  t Ss4  , dao« 
*041  art.  t . ditail  : sera  e-at  d««  icn*#*  driermiarr*  pa«  l'art 
Aoti  et  quoiqu'il  eût  tié  rvemtnu  é la  ebambre  de*  pairs,  ^nt 
la  di»«ui*iatt  de  celle  lai,  que  ks  inbunaul  ne  sersieut  pM 
obliges  de  prononcer  leete*  le*  gen***  portées  par  l'art.  4oi,  la 
cour  lie  cassation  n>>  déridait  pas  moiii*  eouatamtMnvi  qa<~ 
luute*  ce*  priue*  dcta-enl  être  appliquer*  u<  peiiaou*  qu'etk 

jugerait  eiH-oee  de  la  meme  maniéré,  puisque  la  rv-d*r|;oii  de 
la  loi  mniveik  rsl , eu  tout . semblable  à celle  de  la  toi  du  a> 
juin  làsi.—  V'o*.  l'art,  a de  cella  loi  et  b note 

(7)  Anririi  art.  4<>8.  abroge  : sQutcesiqu*  aura  d<  lounir  ou 
diasipe,  au  ptejualii-e  du  proprvclairr,  possesseur  ou  détetileur, 
de*  cflels,  denier*,  marcliaiidive*.  billets,  quittaucr*  <>u  tous  eu 
tici  écrits  euntciianl  ou  opérant  obl«gat>oo  ou  drebarge.  qui  ne 
lui  auraicul  été  remi*  qu  à litre  de  drpûl  ou  pour  un  tra*»<l 
salarié,  à la  ebarg*  de  le*  rendre  ou  rcpresmlcr,  ou  d'en  fette 
un  usaiie  ou  uti  emploi  delenmne,  sera  puni  des  pemes  portées 
dan*  t'arl,  406.  ~ • Le  tout  aans  pvrvjudice  de  ce  «ini  etl  tl*t  awi 
art.  sA4  , *44  et  até  , relalivenieiil  ans  sotnlrartioti*  et  enkvc 
niei»«  de  drtiirrS,  «fret*  ou  pitee*.  • oiiirui*  dan*  1rs  dee-jf* 
publie*.  • 
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sipc,  au  prrjudice  de»  projtriétaires,  }>o9«r^»eui'snti 
dt-lt*nti'ur5  (ie«  «dfeU,  denirtn.  raarclianiliftrs,  l>il> 
Itris,  quitiaiit  es  ou  tous  aiitrtfs  écrits  cimtrnant  ou 
(i|»é*jut  obligatiou  ou  décharge,  qui  ne  lui  auiaieut 
été  remis  qu'a  titre  de  louage,  de  dépôt , de  roaadat. 
ou  pour  un  travail  salarié  ou  ooii  salarié,  à U rhurge 
de  le'»  rendre  ou  représeuter,  ou  d'eu  faire  uii  usage 
ou  un  emploi  déterminé,  sera  puui  des  peines  |>or'' 
tees  eu  l'arl.  (0*  l’alms  de  roitfiaace 

(l)  La  lousirarlîeci  ou  drlourncmtiit  d'mi  litre  n«*  peut 
érre  proutée  par  t^ioiiis  même  rn  iuaiiee  rriminelle.  avaiit  que 
reti<aenre  du  lilm  ne  loit  revouitiie  cllcanéHie,  ou  du  moins 
pr«|>sr^  par  un  commrucemrnt  de  preuve  par  eerîL  Caw.  i 
««r.  i9i7.  5.  l“.  I-  Soi.  — Le  d^pOl  ix*  peut  eire  j<rouvv  p*r 
Itnioiits,  en  iiialirrr criminelle  comme  en  iitaliére  ritile.  qtmu* 
Uni  qu'il  j a un  eoniuienceineiil  de  preuve  parecril.  CaM.  i*' 
sept.  iSSi.  J.  P.,  t.  t,  tsSS.  ni.  — Lorsque  ce  commencroiriil 
de  prvuic  par  frrit  ctiMe . les  tribunaut  rrimiiteU  ne  doivent 
DM  renvoeer  devaiil  les  iribunaus  civils  pour  pronoiirer  préaU- 
blrment  sur  l'eiislence  du  dépôt  t^ss.  tS  mai  i8i8.  S.  li, 
t,5i7  — S'il  • a^it  d'un  dépôt  eommcrcial , iVlinn  eorrre* 
linnnelle  est  recevable,  cl  la  preuve  par  lemoius  admissible, 
U'U  • 5 aoôl  l8aa.  S.  s5,  s.  SÔS.—  \e  snnl  pas  drpuiil  aires 
publics  les  notaires  qui.  a raiaoii  de  leurs  ronrlîniis,  reçoivent 
un  dépôt  enlenlaire.  Cas*.  |5  avr.  l8iÔ.  5.  S7,  l,  ti.  — - Les 
feavd*  ennlies  à un  notaire  pour  en  opérer  le  placement  ne 
doivrnlpas  être  euivsidércs  comme  lui  étaiii  remis  par  suite  de 
art  fonetions  , ou  i tiire  de  dépôt  nécessaîrr  , mais  irulement 
a titre  de  drfHtl  velonUire.  En  con*équcnce  , si  1c  notaire  dé* 
tourne  ee»  fonda , il  est  pasaibic  de  la  cotilratnic  par  corps . noQ 
sus  termes  de  l'art.  sotSo  du  Co«le  civil , mais  aus  lernm  des 
art.  9i  et  io8  du  (iode  pèttal , eomme  coupable  de  violation  de 
dépôt  Pans.  |6  nov.  |A>S.  S.  H,  >.  17:  et  >.  P.  t.  l*'.  iSSi 
i<>9.—  Ijt  fait  d'on  oAcier  de  garde  culionale  mobiUvée  qui, 
après  le  ticeiicienvenl  de  son  corps,  a conaene  , au  mépris  d'un 
arrête  du  prèfcl , les  eartouebes  qu'il  avait  été  charité  de  distn* 
buer.  ronatitue  le  délit  prévu  par  l'art  4*»d.  *7  "•>*-  >*17. 

& i",  t.  tfô}  et  Dalloa , i6.  1.  17s.  — La  meuoirr  qui  a soua* 
tritl  lie  la  farine  provenant  du  blé  qu'on  lui  adonne  à moudre 
s'eti  rendu  coupable  d’abus  de  conlianee.  tiaaa.  n avr.  1817, 

S.  I-,  I.  S7.~-  l*a  Hanse  que  le  dépmilaire  ne  sera  point  tenu 
de  rendre  les  memes  et  identiques  pièces  de  monnaie  qu'd  ■ 
reçues,  mais  arulemml  une  pareille  somme,  et  qu'd  na  sera 
d’èiilcorv  lemi  de  la  rendre  que  dans  le  Irrraa  d'un  an.  est 
drtirwriisc  du  rontrat  de  dépôt . et  n'ufTre  que  le  caractère  d'un 
prêt.  Ca«4.  lô  avr.  i8io.  S.  1 1.  i,  fié.  — La  jurhpnMlenee  avait 
risbii,  avant  la  préarnte  loi  . une  dislinclion  entre  le  manda 
taire  gratuit  et  le  niandaUirr  salarié.  I.a  a^-cond  était  aaul  pu* 
niisahle  au  caa  d'abns  ; mais  ma  nlenaiil  la  nouvel  art.  Ô08 
diunl,  en  termes  géneraut , i litre  éa  mmtéd^it,  il  ii'y  a plus  lieu 
de  fiiee  de  divlinrtion.  — L'ouviier  auquel  une  rerlaitta  chose 
s etc  vendue . i chsrge  dVn  payer  le  pria  an  fur  H a mesure 
de  remploi  déterminé  «pril  Seat  ubiigé  d’en  faire,  a il  vient  è 
revendre  celte  nvéme  rhose  au  Ken  d’eo  faire  l'emplni . ne  peut 
être  paurmivt  ronima  coupable  de  delournemrni  fraudulrut. 
(Isw.  lysepL  i8to  S.  so,  1.  il?.  — l*e  fermier  qui  vend,  sans 
te  ciaisrniemeni  du  bailleur,  le  cheptel  qui  lui  avait  été  conKe, 
ne  eomovrl  ni  vol , ni  abus  de  conltaviea.  (^la.  8 oct.  i8so.  b. 
tt . I,  ti>. 

|i|  Ancien  art.  484,  abrogé  : ■ Quiconque  aura  volontaire* 
ment  mis  le  (ru  à des  eddices , navires , bateaux,  inagaiins. 
rhanlicrs.  furéls , bois  taillis  ou  rrrnltes,  toit  sur  pied,  soit 
abattus,  soit  aussi  que  1rs  bois  ■aient  en  Us  ou  en  < oidcs  , et 
le*  réédités  rn  tas  ou  evi  meules,  ou  à des  matières  combnsli 
Ucv  ptarVes  de  aianlére  à çotnmanii|ucr  le  fi  u à rci  rhosetou  à 
l'une  d elles,  sera  puni  de  ta  pc>ne  de  mort.*>-'Cel  ancien  arlirla 
avait  donné  lieu  à un  grand  nombre  de  questions  sur  Irsquchrs  la 
juiMprudenee  des  cour*  n était  pas  dacoord.  La  nnuvetle  re 
dacinHi  a fait  resaer  celle  divergence  d opimoti*,  i-t  a slslué  sur 
la  plupart  descas  qui  l'avairnt  fait  naître.  ~ lUns  son  rapport 
à la  chambre  des  drpulés  , U Owasun  a dit , pour  exidiquer  les 
moiifis  des  Hifeiigentens  inlruduils  dan*  l'an.  4^4  ! • Le  projet 
de  loi  n'apporte  avKune  modiliration  à l’ariiele  du  Code  pénai 
relatif  è I incendie  volontaire  de  la  chose  d'autrui;  il  conserve 
la  peina  de  mort  pour  tous  les  cas  d'incendie  cnunvrrra  dans  rct 
■ rirele.  ('.ependaiil  nn  ne  peut  se  disdnvuler  que  de  l'nn  de  ces 
caa  à un  autre  il  n'y  ail  quant  au  prejudii-e  . quant  à l'alarme, 
quant  à la  perver*ilé,  un  intecvalie  immense  ; tnuirs  les  raisons 
d'équité  ei  genl  donc  une  dilîèrcnce  dans  les  peine»  comme  dans 
les  crimes,  et  voter  commission  les  a jugées  supérieures  aux  rai- 
«ont  d'u  ibté  qu'on  allègue  pour  maintenir  I uniformité  de  la 
pvinc  portée  par  le  Cmie  penal.  — «Smi  doute  l'incrndie  est  un 
rrime  à part  ; la  facilité  de  le  commettre  , la  diflicultè  de  le  | 
prouver,  1rs  ravages  qu'il  exerce,  la  terreur  qu'il  répand  . ap* 


prévu  et  puai  par  le  précédent  pttragrajthc  a été 
iromroia  pur  un  domeatiqur,  hooime  de  tervice  à 
geget,  élève,  clerc,  rnmmis,  ouvrier,  compagnon 
ou  .ipprenti,  an  préjudice  de  son  maître,  U peine 
aéra  celle  de  la  réclusion.  — Le  tout  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  dit  aux  art.  a54 , ^55  et  s56 , relaiive* 
ment  aux  souatraclions  et  enlèvemeos  de  deniers, 
effets  ou  piccev,  commis  dans  tes  dép«‘its pub1i«'S. 

92.  (434)  (a).  Quicon<{ue  aura  volontairement 

pcllcnl  toutes  1rs  srtrrités  de  |j  loi.  Dans  1rs  Irmpsde  troubles, 
i'im^ndir  peut  détenir  un  instruriMnt  de  baine  politique  , «ma 
vengeanra  organisée  de  partit  les  conspirattuns  itvCcndiairc* 
sont  la  plus  redoutable  auxiliaire  de  la  révolta.  — • Mais  ra«i.  r- 
quons  d'abord  que  la  pditc  de  mort  ii'a  pas  brsrvin  d être  mam* 
trnua  pour  cette  dernière  bypoükése;  elle  est  érrile  dans  fart- 
91  du  Code  pénal  , qui  applique  U peine  eapilaic  au  complot, 
lorsqu'il  a pour  objet  de  porter  la  dévaslatimi  daiia  ui>e  ou  plu* 
sieurs  crwniDunct  : et  elle  est  conservée  par  la  projclde  loi  pour  la 
cas  où  le  complot  aura  ete  suivi  d'exéeulion  ou  de  leiilalive. 
Pans  les  temps  onlmaires,  il  est  nécessaire  que  la  peine  de  mort 
protégé  ta  vie  de  l'bouitne  , lorsque  l ineendie  peut  la  mettre  rn 
danger  : mais  si  1a  vie  de  l'bomme  ii'a  pas  même  été  manaréa, 
liiicrndte  tiVst  autre  ch«»*a  qu'une  dévastat>on  avec  rireoikS- 
lances  aggravsnles:  et  n'y  a I il  pa«  une  sullïsante  aggravation 
de  pâme  de  punir  dev  travaux  forcés  4 temps,  et  même  des  W- 
vaut  forces  à pcrpatiiilô,  une  simple  devaslatieu ?— s Votra 
commission  a «irHie  pensé  qu  il  cenvriiait  d'établir  daa  calego* 
ries  dans  la  crime  d‘iiK-ei>die , et  de  peoportiounrr  la  peine  au 
dommngf  et  au  danger.  L'incandie  qui  fait  rourir  des  risqum  à 
U via  des  bo«nn«as,qui  épouvaiila  une  provinra,  qui  peut  afTareer 
un  ceiilon,  doit  ètie  plus  sévrmnent  ivprimé  que  celui  qui 
Il 'occasionne  qu’uoe  perte  iudividuella  Ou  une  alarme  bornée. 
Votre  commission  vou*  propoae  an  conseqnriiee  de  placer  au 
plus  haut  degre  da  l'cchclle . et  de  pumrde  ranri  r>nrendie  dca 
edideev,  navires,  balraut , magasins , cbantirrs  liabilés  «Miser* 
vaut  è riiabiUlion  ; elle  vous  prop«>se  de  plsrer  an  sec»tsd  rh." 
gre.  et  de  punir  dei  Iravsux  furers  s perpéluilr  l'incendie  «les 
mêmes  olijeis  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habiles  . in  servant  4 Tlubi* 
talion,  et  celui  des  forêts,  boiv  . laillw  ou  récolies  sur  pied; 
elle  vous  propose  de  plaeer  au  troisième  degre , et  de  punir 
des  travaux  forera  s temps  I iiirendie  des  bois  r|  réroUci  abat- 
tus, soit  que  les  buis  soient  en  tas  ou  en  cordr  , et  les  recolles 
en  tas  ou  en  meule;  elle  vous  propose  enfin  de  placer  au  qiia 
Irtêine  degré  , et  de  punit  de  la  rérlusinn  l'incendlr  dr  1*110 
de  ces  objait  par  le  propriéUita  lui*inHiie.  dans  l'miention  de 
porter  un  préjudir**  «pn-iconque  4 autrui,  aulra  que  la  rom 
muiiicaiîiMi  d'inrrndir.  Itrnx  dispositions  ont  parn  néressaires 
pour  c«7niplélrr  ce  svileme  dr  rrpresaiou  : l'une  a pour  ol»jet 
de  punir  Je  mnit  l'autrur  de  tout  incendie  qui  a orra*i>)nné 
la  mort  d'une  OU  de  plusieurs  personnes  se  trouvant  dan*  les 
lieux  iiiceiidirs  an  moment  où  narendie  a éclate;  l'attire  a pinir 
objet  de  punir  lineendie  d nl>je|s  place*  de  maniéré  a conimu 
iiiqm  r le  feu  à l‘  un  drs  objets  rninpris  dans  les  ralégories  r». 
dessus,  de  nietue  que  si  ce*  objets  avaieni  été  direelrmrni 
et  vulontairemrnl  iiicendiri.  Par  une  présoui|ilinn  legale  . <|ue 
votre  commisaiuM  a jiagée  im|ispcn«aLle  , U posvibibté  dr  la 
ronimonicaiion  d’incendie,  suivie  d'une  communiralion  «iTre- 
lise,  evtronsiilrrce  comme  une  preuve  de  i'intmlion.  En  dres- 
sant cc'te  rclictic  prnatc  de  l'incrndie,  votre  coinnn*»ioa  a rra- 
iise  les  vrrux  eiprnma  par  plusieurs  c«»un  royales;  et  sans  ro* 
IvVrr  4 la  aoricK-  auentie  gai-antîa  nécesaaire,  i-lle  cn>it  avoir 
satisfait  ans  ea«gencra  de  l'humaiiilô.  s — Ajouintis  ce  qui  ■ été 
dit  4 U chambre  des  pairs  par  M.  le  rapporteur  ; • |.e  crime 
«Tincrivdie  était  peut  être  celai  qui  avait  le  plu*  ]»*s<,m  d'une 
appré<  isliovi  nouvelle  ; il  varie  avec  1rs  circonstance*  qui  t ac. 
ruiiipagnenl . U nature  et  la  silualion  des  objelf  incendiés,  avec 
les  dangers  qu  i!  failroOrira  autrui  Haiu  touv  1rs  ra*.  aujour* 
d'hui  . il  est  puni  de  la  peine  de  mort;  le  projet  de  lo«  rtablit 
••X  divisions  dan»  lesqurllet  vieuniml  *e  placer  tou*  h*  crmr* 
d'incendie.  — ■ L incciHlia  drs  lieux  habilr*  ou  servsni  ■ l'ha. 
biUtion  , qu'ils  appartiennent  nu  qu  ils  n appar«ieii|,cu|  pis  4 
l'auteur  du  crime,  pera  punide  morl.(r«*i  ici  la  *»e  dr  l'huiiMne 
que  la  loi  pndrgc  et  non  I attentat  à la  propriété  qu  elle  punit. 
— * L'iivcendie  de*  brui  non  Uabtie* . des  recoltri  et  des Vorrii 
sur  pied  appartenant  4 autrui , sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcé*  à pri'prtuilc  l*e  dommage  peut  être  *•  grand , ta  drtinir 
tiou  si  rapMic  et  si  elendne  , qu'on  g dô  appliquer  4 ce  crime  la 
prine  la  plu*  furie  apres  la  |>eine  de  mort.  — * .Si  l'innendic  •»! 
cireonvcril  à de*  objet*  isoles  et  n'alteinl  que  des  n colte»  ri  des 
boit  abattus  apparleuani  à autrui , il  sera  patii  de  la  prine  H«  t 
travaux  forre*  à temps.  — • L'inrendir  de  l'un  de  ce»  objrli  par 
le  propriétaire  lui-mrnM,  dam  llntenlion  de  porter  un  nrriu 
fitce  qiirleo«i«(ue  è autrui,  sera  puni  de  la  pHne  dei  travaux 
forres.  — « L ineendie  d'objeta  plate*  volonuiremcnt  de  maniéré 
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mit  Ir  feu  à des  édifices,  aa^-trcft,  )>atcaus,  toa^:i- 
sins.  chantiers,  quand  ils  sont  habite»  ou  serrent 
a riialiitation  • et  i^éiiéralement  mus  lieux  habités 
un  serrant  à l'iiabitatiou , qu’ils  iip|iartieunent  ou 
u'appartieanent  pas  à l'auteur  du  rnioe  (i),  sera 
piiiii  de  mort.  — Sera  puni  de  la  même  peine,  qui* 
rooque  aura  ▼olontairemeoC  mis  le  feu  a tout  édi* 
lire  serraot  à des  rêauioo»  de  ritujens  (a).  — Qui* 
conque  aura  vulontairemeut  mis  le  leu  » des  édi6ces, 
navires,  bateaux,  niugisius,  cbantiers,  lorsqu’ils  ne  i 
sont  ui  habites  ni  servant  a habitation,  ou  a des 
fureta,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied  , lorsque  ces 
iibjets  ne  lui  appiirtiennent  pas,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité.  — (!elut  qui, 
en  mettant  le  feu  à l’ao  des  objets  éourucré»  daus 
le  paragraphe  précédent  et  a lui>iuénie  appsrleuant, 
aura  volontairenieot  raasé  un  préjadiee  quelconque 
a autrui  (^),  sera  puni  de»  travaux  forcés  à temps. 

Quiconque  aura  voloutairemeut  mis  le  feu  a des 
bois  ou  récoltes  abattus  , soit  que  les  buis  soient  en 
tM  ou  en  récoltes, et  le»  cordes  en  tas  ou  en  raeules, 
si  ces  objets  ne  lui  appartieiineut  pus,  sera  puni 
de*  travaux  forcés  a tem|»a  (4).  — Celui  qui,  en 
tneUaut  le  feu  a l’un  des  objets  énuméri*s  dans  le 

s communiquer  l«  feu  à l'un  Je*  ot-jel*  compri*  dam  le*  caté- 
goriel ci  dcSiiM,  Mra  puni  comme  »i  t’oti  eût  rai*  le  Cru  ê ces 
même»  ùbjeU.  • Kiiliti . l’auUur  de  loul  iucriidie  qui  a cause 
U mort  d une  ou  de  pluiirur*  nerioniiei  w m.uraiil  dent  le» 
lieui  Mieendiéi  au  mometil  où  Viuccndie  e étUtc  , acre  puni 
de  mon  Psr-là,  rocMicnr*.  diq>«railrcot  loute»  le»  iiicrjrtIUiJva 
<le  la  juriiprtidritce  Mtr  riiicrimitialion  de  pluaieuri  fsiU  d in 
candie  ; per-U  erra  réprimé  un  erinio  d’une  nelure  particulière, 
auquel  ateiciit  donne  naueence  iet  rouirsti  d'«Muranc«  contre 
intccndie.  A Taide  dt  c<»  rU**riiealioni  nouielkci . U jutlica 
pwra  proportionner  la  peine  * la  |Mrfer»itc  du  ciiiue,  »«iil 
enleier  a U locicté  aucune  de  Ksgaraniic».  • 

(tj  Le  projet  de  loi  ne  eontriiait  pas  ccitnoU,  faVli  ep^er* 
ea  fe'ili  n'af^e'li»"n««I  /•«*  *•  l'’‘ul*ur  dy  rrime  ; ni  Ica 
ajowUnl.  U cbembre  ^i  peira  ■ »urlwul  ru  en  *ue  d’atleiodre  ce- 
lui qui  nirl  le  feu  a »a  propre  nvaiion , même  dans  U Mule  ii». 
IciitloD  de  l’en  fairr  mnb«iir**f  k pria  par  une  compagnie  qui 
i'aurail  a>aur«r.  — ■ St  le»  licut  innl  a dit  IL  k rappor- 

teur. ila  wnl  beau  éire  aaeurva,  ce  n rat  pa»  du  toi  Cail  à U com 
papiic  d’auttraitcra  que  la  loi  doit  d ap«>rd  • oecuper  ( c'r»l  du 
perd  qu'uni  couru  Ui  iiHlieidua  qui  liabitenl  ce»  iieua:  nu  leit- 
ire  ainra  üana  la  diapnattiou  du  prcaiier  para|;i  apbe.  t>  tonl  dre 
haut  bjbitca  : c'ctl  la  fie  de  l*liomme  qu  on  défend  ; il  eM  juate 
que  le  peifM:  de  mofl  aoil  prononcée.  Uainlenent  rea  tieitr-U 
MC  «e«t  faa  AaSilea  ; maia  ilatoiii  aaaurct,  cela  rcaieui  aloraà  un 
aimpk  «ol  : le  Gouf  rrticmeni  ii  y appliquail  que  la  priiic  de  la 
recluaion  ; votre  eunnnipainii  ■ Iroute  rellr  peine  trop  mitnuie.i 
I Elle  e applique  ka  Iraiaut  force»  a leni|M.  — Vov.  k 2 
Eu  diaaut  aeukmcDl . rca  iaux  (<i  aa  »u«l  Aaktca,  et  oe  par- 
lant pa«  de»  liera  acreani  è I iaklalten.  U.  k rapporteur  avait 
pu  UÎMcr  penaer  quil  jr  avail  . pour  rimporieurc  de  la  peine, 
une  diMiiiclion  à faire  enUe  ka  Iicax  kahiUi  et  ccui  aerrent  a 
lAyStialien.  Celte  iiilcrprTiatiwii  aérait  une  erreur  Ctidculr,  rar 
k paragraphe  prtmier  d«  l'arlirle  dit  uoitiit  meul  :qaand  «U 
Mat  SMk'te»  ea  »ar<an|  à ('AaSiiaUva.  Lev  dcui  raa  aoiit  doue 
nii*  aur  U nif*tic  bgtte  et  doivent  i-lrc  punia  de  la  mime  prioo. 

U.  Garfca  da  La  llarSefcurauid  avait  pro]>o4«  db|outcr, 
^..dawt  leaf  le  <a«gi  de  ce»  rcuatyae  ; mau  cet  aiuciidrmenl  a 
été  rejrlc,  et  il  a été  Cortuelicnicul  reconnu  que  la  peine  de  mort 
étail  appl'Cabk  . soit  que  , au  moment  où  la  feu  a etc  luia  . dea 
ciUtjrna  fuaacnt  reuoia  daua  I édilice  inceudié  , soit  qu’ti  Map 
IrouvAt  pcravnue. 

(P)  Ou  a demandé , i U chambre  dea  paira , ce  qui  devrait 
arriter  ai  I iorrndiairc  n avait  caueé  de  dn«ume|tc  qu'à  'ui  roàme. 

■ Le  ne  Mrail  pae  un  crime,  a répondu  M-  k rapporteur,  at 
I iircr itdiairr  ne  devra  pc»  éir»  puui.  • Noua peiteoua , iieau- 
mo  na,  qu’il  faudrait  üt  ci<ier  autrewven» , dena  le  caa  où  il  acrail 
prouvé  que  k fru  aurait  éié  inie  aver  I iulriilion  de  cauacr  pre 
juittce  à auliui  M y aurait  alors  imUlive  d'incendie. 

(4)  L'incendie  volonuire  de  aballua  n.-  coviUituc  k 

crime  d'incewdic  puui  per  l’art  4^4  do  t-oda  penai  qu  aulaiit 
que  cea  boia  août  em-nve  en  natur*  de  recolle,  eu  Isa  ou  en 
corde, tou  |dacés  dani  dea  magmaina  au  rhauticra,  on  eniin  d e* 
po*«a  Je  mauiére  a ruAimuniqucr  le  (<u  à des  edibccs  ou  ai^ 
1res  prtqirveiés  d'auirui.  Ainai,  b Tciuo  de  mort  ne  peut  elje 
appliquée  au  fait  d'invandie  volonuir*  d'un  lav  de  ragot»,  loia- 


pursgru|>be  prét^fot,  et  » liii-méror  apparfrnant. 
aura  voluoLaireinent  causé  un  préjudice  quciuuoque 
a autrui,  sera  piioi  de  la  rérliisiou. — Celui  qui  aura 
commuuiqué  (5)  l'inceudie  a l'un  des  objets  énu- 
mérés d.vos  les  préeedeos  paragraphes  . en  mettant 
V(»luatairemeut  le  feu  a des  ubjels  queb-oaque»  ap- 
partenant stiit  à lui  4 soit  à autrui , et  placés  de  ma- 
nière à l'ommuniquer  ledit  tuccodie , sera  |>udî  de 
la  même  peine  que  s'il  avait  dircclemeut  mis  le  feu 
à l'uQ  drsdits  objet»  (6).—  Daus  tous  les  cas,  si 
l'incendio  a ocvastuouc  U mort  d'une  ou  de  plosirur» 
personnes  se  trouvaut  daus  les  lieux  im*eDdiés  au 
moment  où  il  a éclate,  la  |>eioe  sera  la  mort. 

93.  (435)  (7).  L.1  |>eîiie  sera  la  même  (.S),  d’a- 
près les  distinctions  faites  en  l'article  précédent, 
contre  ceux  qui  auront  déCtuit,  par  reflet  d’iioc 
mine,  des  édilîres , navires,  bateaux,  mag.^stos  ou 
clintitiet  s. 

94.  (4^3)  (9).  Le»  peines  prononcées  par  lu  loi  con- 
tre celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en 
faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  des  circunstant^ 
atténuantes,  seront  tuodtüces  atusi  qu’il  suit  (to):-— 
i>i  la  peine  prononcée  pur  la  loi  est  la  mort,  lu  cour 
appliquera  In  peine  des  travaux  forcés  a perpétuité. 

que  k jury  o'«  ps»  cxprvMroMot  dvreUrà  qite  c«»  fsgoU  esb- 
latcut  riMorv  «11  nsturr  de  récolte,  ou  étaient  pbres  ou  d»- 
pove» de  l'une  d«»  Btsniore»  prévue*  par  l'art,  é 4i.  Caa».  1 S aepL 
itié.  S.  17,  I,  3io.  Sauf  la  peine,  qui  ii'eat  plus  U mévnr, 
non»  prnaoKS  qu’ou  devrait  encor*  décider  cas  qucaùoii*  de  la 
Btème  maiiièra.  — Voy.  7 **  k*  iM'tea 

(S)  -U.  Coovlr  avait  p«npo*«  de  aubatituer  e-raaiMré  au  nvnt 
rMiMHOiyur  Cet  ametMlcmcnt  a élv  adopte  Mon.  6 der.  |S3|, 
aupplemeot).  Cepàiidaiit  U rrdaebon  du  pmlei  a etc  ocn»- 
•ervée. 

(Si  Ca  D'ctl  paa  U peine  poneo  par  r*rl.  434,  *n»M  bk» 
celle  portée  par  l'arL  444  du  Coda  penal,  qui  doit  être  prt- 
Boncee  contre  celui  qui,  ayant  mia  ae/eMlatreaiaal  }*  fen  à de» 
bruyerr»,  genéu  cl  autre»  arbuatc»,  l'a  coinniunnitté  ainai  a 
uue  forêt  royak,  lor»>{ue  du  rc*U  rien,  n'auuoor»  que  an* 
iatention  avait  rb  d'inepudier  la  forêt.  La  peitie  «lépei.J. 
non  de  oe  qui  aurait  dû  être  prevu,  mandera  q«i  a elê  inulu 
TouIoum,  10  tiov.  i6t4f  S.  i4.  ••  4-  La  peine  du  crimr 
d'iucrndia  peut  être  pmnoticêe  contre  celai  que  le  jury  a dé- 
clare coupable  d'une  lenlalive  de  mettre  le  feu  é dea  faga«» 
euiataê»  eout  un  baiigar.  encor*  que  U jury  ti'ait  pat  etc  latcp 
rofé  el  U*  aa  aoit  pa»  pronotic*  tur  la  potaibilita  de  la  comuiu 
nicaiion  du  feu  au  bangat  lui-niênie.  La*»,  al  mai  iSAo.  b.  3* , 
I,  34i.  — 1.C  fait  d’avoir  iiit»  le  fru  a une  meule  de  paiM» 
eul  n'étr*  conaiderê  que  comnie  incendie  de  matièrrv  re*>- 
uMibk»!  il  lia  coo-titue  paa  ncCesaaircmriil  U crime  d evoif 
mia  le  feu  à de»  reeeltet.  Ca«».  8 août  tA>8.  S.  »A.  1,  344. 

(7}  Ancien  arL  433,  abtvigê  : • La  peine  »cra  la  même  ctmlre 
eeut  qui  auront  détruit,  par  l’effet  d'une  unne,  de»  ad*lir*i. 
iiavire*  ou  baleaus  • 

(8i  H a été  tormclkmrnt  reconnu,  dm»  1a  ditcuaaton  4 la 
I chambre  des  député*,  que  la  peine  pou  v ail  être  ceik  pmnonce- 
par  te  deruier  paragraphe  de  l'art.  434,  dan»  k cas  qu'il  pré- 
voit. 

(g)  Ancien  arL  4^3,  abrogé  ; * De  ru  loua  le»  caa  où  ta  peii». 
d'rmpriMHiiieatciK  est  portée  par  la  préarnt  Lode,  •>  le  preiu 
dire  raukê  n racede  paa  viit^-cinq  Crant*.  et  ai  k»  eircon» 
laitce»  paraitat-ni  altéituanlc»,  1<»  tribunani  aonl  auU>n«i  t a 
réduire  i'empri»oiii>emeuI  meinr  au-dei»o*i»  de  »ii  |our».  et 
l'amende  même  au-dt»a*m»  Je  teiac  franc».  tU  pourruul  au*e> 
prononcer  «cparrmrnl  runc  ou  l'autre  de  cm  pemes  aan* 
qu’en  aucun  caa  elle  puiaac  êtr*  au-dcaaou»  vie»  p*,ue*  de  •m»- 
plo  police.  • 

(te}  bu  présentant  le  projet  de  loi  4 la  cbambre  dea  pairs, 
M.  le  gardeHlck-tceauk  a ainvi  fait  connaître  k aeru  de  cct  ar- 
ticle : — • Uv«e  grande  latitude  d'^pbcatioii  devait  aitm  être 
lai*»e«  à ta  cour  Arbitrer  et  proportionner  la  peine.  cMikr- 
ninneul  * lc»|ni(  du  kgUlaleur  et  dan»  {étendue  de»  Umitr- 
qiiil  a Iract-e»,  f«I  une  of-fraiion  dilhcik,  qui  esige  de..»  W» 
etpril»  auaqurU  «Ur  r»t  evnilirc  k tact  et  la  »ag»*iie  que  d.um» 
uue  »uiie  roiulentc  d nbtetvaiion*  »l  de  rontparaianna  ; il  ap- 
parlknl  au  magtitrai  peruiyurnt  de  >y  livret,  âpre»  l'appir 
eiaiion  beaucoup  pluv  générale  qu'a  d'abord  dû  faire  k inry 
La  faculté  nou-aenlt *»»ciil  Je  rlwuir  entre  k avastviMek  «t  U 
■uaiieym,  mai»  encore  de  deteendre  un  drgré  de  plu»  lUu* 

I l'éclicUe  pénak , lait  à U roui  uue  aaae»  Urg*  parti  mai*  Iw 


AVRIL  1832. 


729 


on  c«>}le  trnvaux  forcé»  à t«fn|ift  : tiéanmoînt, 
%'il  de  crime»  lontre  la  «ûretë  exférieiire  ou 

iolérieure  de  l'État,  la  cour  a|>|>tiqueni  la  |»etne  de 
la  dé|KirtHtioo  ou  celle  de  la  délentiou  ; mai»,  daii» 
les  cas  prévus  [>ar  les  art  86,  96  et  elle  appli*  I 
qnera  la  peine  de»  travaux  forcés  à )>erpéluité  ou  | 
relie  des  travaux  forcés  a temps.  — Si  la  peine  est 
relie  des  travaux  forcés  à perpéihité  , la  cour  appli* 
quera  la  peine  de*  travaux  forcés  a temps  ou  celle 
de  la  réclusiou.—  Si  la  peine  est  relie  de  la  déport 
tatioo  , la  cour  appliquera  la  peine  de  la  détentiou 
ou  celle  du  bannisseroent.-^Si  la  )>eine  est  celle  de» 
travaux  for«'és  a temps,  la  t*our  appliquera  la  peine 
de  la  rérltision  ou  le*  dispositions  de  l'arL  4*>i , sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  remprisonne- 
ment  au>des»oiis  de  deux  ao»  Si  la  peine  est 
celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  lianoisse- 
rneot  ou  de  la  dégradation  civique,  ta  coiirappli* 

«rrtinJvr  da*imUfr,  rt  par  riPuipU  la  Uiu«r  arulr  ma|(rrM« 
<S«  la  peôtHrt)  ou  <lc  U déciaion  dri  rirronttanrr»  slUnuahtrs, 
c«  aorait  déplacer  rapftrSeistîon  K-mlo  du  peint  de  fait,  et  en 
même  lempt  a’eipoaer  é de*  coilwion*  entre  la  cour  et  le  jury, 
qui  aérait  mi*  bois  d'état  de  *c  rendre,  à l'aianre,  compte  de 
la  portée  de  *e«  deelaral'wn* , et  que  eej>endant  il  faut  lou*- 
traSre  i l’incertitude,  ai  ron  veut  l’allarher  an  retpecl  pour  la 
vérité.  — * Pour  eomplvler  le  ivMèrrte  d'alléoualiuii,  le  peoict 
de  Un  apporte  • l'art.  4S3  du  Code  pénal  iroi*  modilicaiiooa 
qui  *eruBt  d'un  frequent  u»ape.  Cet  article,  qui,  dan*  tou«  les 
oM  où  rcmpn»oaneiDent  r*t  prononcé  par  le  t'cxle,  permet  de 
U réduire  mHnr  aii-dc»*ou*  de  *u  jour*,  et  l'amende  n>eme  ' 
ntl*<taa*o«a  de  aetM  francs,  pourra  étrrétendu  au  ca*  de  «impie  I 
anrende  et  au  ce*  de  rrridi«e{  enfin  il  deviendra  applicable,  I 
quel  que  toit  k préjudice  eaittr.  f.e  Code  pénal  ekimrait  que  ee  ' 
prriudiee  n'etefdàt  pai  tinpt  rinc^  fraiir»,  limite  qui  •autrui  ' 
paraly*ait  IVITclde  Tartirle  , ou  qui  embirrai«ait  Ir*  Iribuiiaut  ' 
et  le*  eiipafteaii  à en  éluder  U di*potilion  » On  avait  demande  I 
qi>e  cette  farultr  d'allenualion  filt  appliquée  é tou*  le*  eaa  , 
ntêrtte  non  prevu*  par  le  ('.ode  pénal  ; la  chambre  dr*  depuiéa  | 

■ rejeté  aier  raiwn  relie  ditpotition , elle  a roniidérr  que  ta  I 
presque  totalité  dea  loi*  penale*,  èlrtoxerr*  au  Code  de  iSio,  I 

I ayant  été  icJlpér*  pmlcrirureinent  à re  Code,  ont  ru  nérei  I 
aairemeni  en  vue  l'arh  46^.  dont  elle*  oui,  •ijirsiit  les  rat,  et  | 
en  ervlière  eonnal**anre  de  eauur,  aerorde  ou  réfuté  le  brin'—  i 
tire.  » — Cet  article  e*(  applicable  à tou*  le*  ra*  où  de*  cir-  | 
ronitanee*  allenaanle*  peuvent  êire  déclarée*  par  le  jury,  et 
par  eonvéqiient,  non  »eulenient  à tou*  le*  rriniei  prevu*  par  ^ 
le  Coda  pénal,  mai*  encore  à ceux  que  punit  toute  aiilre  loi.  | 
et  qui  aont  de  1a  eempél»  nea  de*  roura  d'attites  tel*  que  le 
erirue  d'embauchage  et  de  provoealioti  à U deterlion.  puni  par  ' 
U loi  du  i4  niv.  an  IV.  C^*a.  17  srpU  9.  93,  1,  190  ; e| 

J.  P.  t S,  1893,  18;.  — l.e  préiidint  dei  aatiae*  na  doit  avertir 
lea  juré*  de  déclarer  ■'il  eiitle  de*  eireoutlaneea  Mlciiuanlea 
que  pour  de*  faiU  qualifié*  etime*  Ca*«.  il  août  i83».  J.  P.  i 
t.  3,  i83i,  344.  — La  mur  d'aa*i*ei  devant  laquelle  une  alTaira 

■ é^Cé  renvovée  par  la  tour  de  cattalion,  pour  appliquer  Ira  ' 
peiitaa  lépie*  aur  une  derlaraiion  du  jury  aulerieura  4 la  j>ré*  | 
sente  loi.  ne  peut,  avant  dr  prononcer,  reofoyer  cette  airaira  I 
à un  nouveau  jury,  tout  préteitc  de  procéder  à de  nouteaua  I 
drlsaia  aur  le*  eirconitancrs  atténuaniev  ; rlle  ne  peut  qu'ap-  ! 
pliquar  le*  peine*  de  la  loi  nouvelle  au  fait  déclaré  conUanl  par 
le  premier  jury.  CaM.  9i  août  iS3i.  S.  93.  1.  >4- — L’art.  463 
n'eal  pas  %ppl>eabla  aux  crime*  niiÜtairca  juf;é«  par  le*  conseib 
dr  guerre.  Caa*.  t raar*  i833.  S.  33,  i,  184  — Id  iiavr. 
|S34.  S.  34,  I,  3*7.  — Voy.  l’art.  & da  U prérente  loi,  et  kl 

....  , , 

(t/  Cette  diapoutiOQ  n e«l  applieabla  quau  rsa  ou  le  nsri. 
eat  pronorteé  comme  peine  peineipala  et  non  romnie 
peine  rdduile  ; ainai,  par  rteinpk,  lorsqu’un  arcuvé  de  crime 
d')OC«n<l'*  * déebré  coupable  avec  de*  circonitanee*  allé* 
nuarites.  I»  cour  d'aaiiwt  ne  peut  abaitter  la  peine  au  dettou* 
de*  travaux  forcé*  à temps.  Cas*.  16  août  i83i.  S.  33.  1,  iSS  ; 
rt  i.  P.  I-  *•  t833,  1 10. 

(v)  l.ei  mois,  «t  re((«  dr  l'aiMend*,  rtc  K tronvaient  pal  dan* 
raocici*  av(*  Il  s*'  révuliait  qu'il  n'èlait  pat  applieable 

lorvq‘**  ratnende  teiik  était  prononcée,  et  que  ta  reduriion  d« 
k/eiM«  n'élail  permîte  que  quand  IVrapritoiiMcnieni  *e  troiiiail 
(intit  S ramenda.  Pour  faire  retter  le*  rlklt  hitarrel  de  erllc 
^;,,pooilin«>,  M.  fari-Wk  da  ifatioreef  •taii  proposé  de  dire  qu«  I 
la  laculte  de  réduction  de*  peine*  pourrait  éire  exerceC  dai»i 
t««<  Ira  ea*  au  la  ptim»  ié  < 'r*ipfi»«nMrmen(  r(  > rf/«  dr  l’an.raéa 
ggf0ié»àl  per'rrr  aat' ruma(jfi«cn,aA(,  mjI  ««paréinraf.  ^ar /r  r«>d<  | 
— t'eltc  rvJadion,  qui  était  parrailcnienl  rUure,  n‘a  ce-  j 
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quera  les  dispostlians  Je  l'art.  401 , sans  toutefois  1 
pouvoir  rtMiuire  U durve  de  l'empriionueror'Ot  au-  | 
dessous  d'uu  au.  — Dans  les  cas  où  le  Ouïe  prononce  I 
le  tnaxironui  (1)  d'une  peine  afflictive,  s'il  existe 
des  rircoDsiames  allénuaotes,  la  cunr  appliquera 
le  minimum  de  la  peine,  ou  même  la  peine  iufe- 
rieiire.  — Dans  tous  les  ras  où  la  peine  de  l'eiopri- 
siinuemeot  et  celle  de  l'amende  (a)  lout  pronoo* 
cces  par  le  Code  péunl(3),  si  le*  circonstaoce» 
paraissent  attenuanteq  (4),  les  tribunaux  correc- 
tionnel.* sont  auloriiés,  même  en  cas  de  récidive  , a 
réduire  reinprisoonemcnt  même  au>d«i*ous  de  six 
jours,  et  ramende  même  au-dessous  de  seize  francs  : 
iis  pourront  aussi  pronoin'cr  séparément  l'uue  ou 
l'autre  de  i-ci  peiues,  et  même  substituer  l'ameude 
à l’emprisouDemeDt  (5),  sans  qu'eo  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  po- 
lice (6). 

peudaut  p*i  été  idoptée  par  la  chambre  dr*  di-puté*,  qui  lui 
■ préféré  Celle  préieiitée  par  U-  Parant,  au  nom  de  M eom- 
mitaiM.ct  qui  a pa«o  dan*  U loi.  Il  n'rn  s pMaioiiitéW  reaouou 
qu*  la  réduction  dé*  petitaa  peut  avoir  lieu  lorsqu'une  amenda 
evt  prononce*  (cule.  comme  dant  le  ra*  où  «Ile  e*l  réunie  « la 
peine  de  rrnipritonm-ntrut.  — » Cet  article,  a dit  M.  k garda- 
dea  Mcoux  dana  ton  «xpaaé  daa  motif*  à la  ebambra  dat  pairs, 
pourra  être  étendu  au  es*  da  timpla  amende.  • 

|3)  Smi*  l’empira  de  raiicîcn  art.  4^3,  la  cour  de  ratsaiîon 
avait  déridé  nombre  de  foi»  qu'il  n'élait  applicable  qu'aux  teul* 
CM  prevu*  par  k Code  penal.  Lor*  de  la  di*cna*ifm  du  nouvel 
arttala,  no  ■ demande  que  ta  diapoaition  fût  élandue.  »uf  quel- 
que* exception»,  a Imm  Ir*  ca«  où  da*  |u-iiuN  d empritnnnement 
ai  d'amende  étairnt  prononcer*  par  dri  loi*  autre*  que  le  (V.de 
pétial;  mai*  rrflr  propotilion  n'a  pat  etr  adoptée,  rt  drpiii*  ta 
{ni  «Muvrlle  la  aour  de  ra*Mtinn  a persittr  dans  *a  juritpro- 
dencc.  — L'art.  4i>3  It'rvl  pM  appliraok  aui  délit*  prévu*  par 
de*  loiv  ■preiak*,  nolammrni  aux  délit*  de  la  pnttve,  hors  de* 
ra*  indique*  dan*  l'art.  i4  de  ta  loi  du  s3  ma r*  18*1  : ni  au  fait 
de  provocation  publique  à un  délit,  non  «uivie  d'efîri.  Cau. 

>3  »ept.  i83s.  S 33.  i.  191  ; et  J.  t*.  t.  «.  i83.t,  i8t>.  — *fi  au 
délit  d'oirrnte  enver*  la  prrvorme  du  roi  et  d'atUqne  contre  la 
dignité  royale,  Catv,  ii  août  S.  3s,  t,  4^7  : et  3.  P t.  9, 
|83t,  3C4’  — ^'oy . art  S et  98  de  la  prétenir  loi,  ri  k*  nolei.» 

Ni  aux  délit*  tpéciaus  placé*  en  detHvr*  du  Code  pénal  et  puni* 
par  des  lot*  pottérirure*  à Cr  Code,  i mniii*  que  ce*  loi*  n'au- 
lofiient  vpériakmrnt  ectie  application.  Parii,  s3  tso*.  iSli. 

8.  9*,  s.  17*.  — L'art.  10*.  Jf  1 dr  U préa-nle  loi  derlarr 

l'art.  4^^  applicable  aux  tiinpl**  ronlravrntion*  dr  police.  

Peu  importe  qu'il  y ait  ou  non  récidive . e«r  le  s de  cet 
art.  los  n'c*l  point  rettrrini  aux  ra*  de  rrcidivt  dont  parle  le 
2 1'*  du  même  article.  Cac*.  1"  fcv.  |S93.  S.  93,  ),  919;  et 

7.  P.  L s.  l833.  444. 

(4|  C'ett  à la  eour  d'atatte*,  et  non  au  jury,  qaM  appartient 
de  déclarer  reiiateiirt  dr*  circonatancc*  atténuanie*,  quand  k 
fait  ae  trouve  réduit,  par  la  déclaration  du  jury,  è un  «impie 
délit  correctionneh  ('av*.  Il  août  l89s.  3.  P t.  3.  |»3*.  3Ss. 

— Si  néanmo'n*  k jury  a,  dan*  ce  ra*.  déclare  qu'il  riivte  de* 
cirroïKiaivcev  allénuante*.  cette  partie  de  «a  derlaraiion  doit 
être  ronaidérée  Comme  non  écrite.  La  eour  d'attke*  ne  peut, 
dan*  cet  élai,  annuler  rentembk  de  U déckratieo  et  renvoyer 
le  jury  dan*  la  rbambre  de  *ci  délibération»,  pour  en  recevoir 
une  déelaralion  nniivell*.  Cat*.  1$  fav  |S34  3.  P.  t.  s.  l834, 
147-  — Dati*  k même  ca«.  ('atténuaijon  de  peine  aurait  cepen- 
dant été  légalcnvrnt  protioncve,  *'il  rétuliaic  dr  l'arrél  que  la 
eour  d’a*«i»e*  l'etl  approprié  la  déclaration  du  jury  *ur  l'eri* 
tence  de*  rireonitanci;*  atténuante*.  Ca*a.  19  janv,  |833.  1.  P. 
t.  9.  i833.  370.  — Id.  8 mar*  >839.  J.  P.  I.  3.  iS33,  477.  — 
Voy.  art.  I de  la  ptéarnir  loi  et  l««  note*. 

(9)  Quelle  amende  k*  tribunaux  pourront  il*  aubttiliirr  i 
rtmpri*onnemeiit  > On  a répondu  : T tlit  (lx*é  par  In  taî$,  où- 
eanl  fri  nVrouffan.*»*.  Otte  vépon*e  ne  •'applique  pa*  au  ca* 
où  k (ail  n'cvl  puni  d’aucune  amende.  Ator*  k minimum  de 
relie  a prononcer  ne  peut  être  aii-de«*ou«  dev  amende*  de 
(impie  pediee  ; mal*  k maximum  n'élanl  dé  tri  miné  par  aucune 
di*po*i|ion  dr  la  loi  les  juge*  peuvent  teul*  te  llxer. 

|6]  Celte  dîvpoailion  ne  •‘occupant  que  de  i'eniprvtonnement 

cl  de  Tativende.  ki  juge*  ne  peuvent  pa*  «liipentrr  de  la  «iir 
vriltanee  k*  individu*  a l'égard  drtqnrlv  la  loi  la  pronnm’e  ini-  t 
pérativemrni.  par  exemple,  kt  Conciamnév  pour  vagabondage.  | 
CiM.  8 nian  >83.'^.  8.  3J,  >.  4i)  ; et  J.  P.  t.  3,  >833,  vt.  — j 
Id.  1$  juin.  1X33.  S.  33.  ..  878  : rl  J.  P.  (.  >,  >S.>4.  lot.  - ' 
Voy.  an.  >ns.  { s,  de  k prftenle  loi,  et  C->d.  pén.,  art.  59.  i 
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95.  (4 7 0-  punU «l'amende, ilrpiitf  un  frane 

jnscjn'â  rinij  frain'»  infltHitemenl,  — T®  Ceux  qui 
■uruDt  d’enlirtenir,  réparer  on  iietfojrei* 

le*  fours,  flicminées  ou  usines  ou  Ton  fait  us»aj»e 
du  feu;  — i'*  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de 
tirer,  en  rertains  lieux  , des  piè«*esiTartifiee;— 3*  Le* 
nnbergistes  et  autres  qui , obligés  à l'écUirage,  Tau* 
mnt  négligé;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettorer 
les  rues  ou  passages,  daus  les  communes  où  ce  soin 
est  laissé  a la  « h.irge  des  luhitans  (i);  — 4**  Ceux 
qui  auront  embarrassé  la  voie  pnblique,  en  y dé- 
posant ou  5 laissant  sans  néressité  des  maté- 
riaux (a)  ou  des  choses  quchumques  qui  emptvlient 
ou  diminuent  la  liirerié  ou  la  sûreté  du  ftassage; 
ceux  qui.  en  ccmtravenlion  aux  lois  et  leglemeus, 
aunrnt  uégügé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  en- 
treposes ou  les  excavations  par  eox  faites  dans  les 
rues  et  places;  — 5®  (^eux  qui  auront  négligé  on 
refusé  d'exécuter  les  réglemciis  ou  arrêtes  concer- 
nant la  petite  voirie,  ou  d’obéir  à la  sommation 
émanée  de  l'anlorite  adiniiiistrative  de  réparer  ou 
démolir  les  édiBces  menaçant  ruine  (3); — ^f>®Ceax 
qui  auront  jeté  ou  expose,  au-devaut  de  leurs  édi- 
hocs,  dcscluisesde  nature  à nuire  par  leur  vbule  ou 
par  des  exhalaisons  insalubres  ^4)*  7^  Oux  qui 

auront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  pinces,  lieux 
publics,  ou  dans  les  iliamps,  des  coutics  de  char- 
rtse,pioces,  barres,  barreaux  ou  autrea  maebiues, 
ou  instmmens  ou  armes  dont  jioisscnt  abuser  1rs 
Videurs  ou  autres  malfaiteurs; — 8®  Ceux  (|ui  aurout 


négligé  d’éi-heniller  dans  1rs  campagnes  ou  jardins  ! 
ou  IX  soio  est  presi-rit  par  la  loi  nu  les  réglement.  I 

— q^Criix  qui , tans  autre  n'rrontt.im-r  prevue  p^r  ' 
les  loi»,  auront  cueilli  <»u  mangé,  sur  te  lira  même  . j 
des  fruits  appartenaut  ô autrui;  — lOo.  C«ui  qu>.  | 
sans  autre  rirrouttance,  auront  glané,  rûtelc  oa  ' 
grappillé  dans  1rs  champs  non  encore  rnurremeni  [ 
dé|>ouillés  et  vidas  de  leurs  récoltes,  nif  avant  b 
moment  du  lever  on  après  celui  dn  couclier  du 
soleil  ; — 1 1®  t>uxqui,satis  avoir  été  provoqnés(5\ 
aurout  proféré  lUiDtre  quelqu'ni»  des  injures  aotre* 
que  celles  prévues  depuis  l'art.  jusqties  et  rr>n>-  ' 
pris  l'iirt.  378  l'i"  Ceux  qui  im/irudcmment  au- 
ront jeté  des  immondices  sur  «joelqne  personne  ; — 
13**  Ccux«|ui,  n'etaut  ni  propriét .lires,  ni  nsufisi- 
tiers,  ni  locataires,  ni  firrmiert.  ni  jouiavant  d'au  I 
terrain  ou  d'uii  droit  de  passage,  ou  qui,  nVlant  j 
agena  ni  préposé*  d'sucnne  de  ces  |M*rsonnes,  •#-  ■ 
ront  entrés  et  auront  passé  tnr  ce  terrain  ou  «ur  ‘ 
partie  de  cc  terrain,  s'il  evt  prépare  nu  cnsemecirt- . ' 
14*^  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  besti.«ux  ou  i 
leurs  béteade  trait,  de  charge  ou  de  mooture,  sur  I 
le  terrain  «i'nutrui , avant  l'enièvemeiit  de  la  récolie  ; ' 

— i5®  (6)  Ceux  qui  auront  cootreveuu  aux  régir-  i 

mens  légalement  faita  par  l'autoriié  administraiivr, 
et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  régir- 
mens  t>ii  arrête*  jiubliés  par  l’autorité  rounicipate.  ' 
ru  vertu  de*  art.  J et  4 , titre  XI  de  la  lui  du  i&=: 
x4  août  1790,  et  de  l'art.  4^*  titre  I*'  d«  la  loi  du 
*9=^^  juillet  1791  (7)-  I 


(1)  L'ubli]iaiton  lit  urttojrrr  Ir»  rur»,  dam  le»  litux  où  r« 
ftoin  rit  laÏMé  a U rbar|;t  dtl  babiUn».  coiicrrnt  r^alemenl  lei 
profirittairc*  rl  leur*  UM-alairta  ; dt  sorte  que  1rs  premier*  suiil 
teuiH.  è défaut  dr«  locaisirvs,  de  reinpUr  celte  obligation, 
alors  rtrénie  qu’ils  n’babilenl  pas  U niaison,  et  ciirorc  bien  que 
leur  réédenec  sn  soii  rloignèa.  Caia.  6 str.  iS33.  S.  33,  1, 
7»3.  — Id.  i3  fé*.  iH3i.  S.  iL  1.  &»4- 

{•)  Quand  les  lois  otit  disposé  sur  des  objets  ronCét  à la  «î- 
Xilance  de  l'autOMté  inuidripalf.  les  ni;iirrs  ne  prurent,  par 
des  arrétrv  en  resireindre  ou  en  étendre  les  diipesitioiw:  ils 
ti’onl  d'autre  droit  que  celui  de  puLbrr  de  i>ou«esu  ces  lois, 
ou  de  rappeler  les  ritojens  è leur  obserf ation.  Ainsi,  un  maire 
ne  peut  défroilre,  par  un  arrêté,  de  depoarr  des  nuti  riauidani 
les  rues.  sat>s  eu  stoir  obtenu  raülorisaüon  de  U lusiric.  Casa, 
ifi  fer  iSSj.  J P.  L 1.  447< 

Le*  drH-braiions  du  rm  dr«  iS  iuillel  1719  et  aoül 
l?3o,  roiiccrnaiil  la  ik-molilioti  des  maiioospour  eause  de  perd 
irtiminenl.  quoique  rendues  d abord  pour  la  stlle  de  Paris  scu- 
iemeul . n'ru  doitent  pas  moins  recetoir  leur  raéeulion  dans 
toutes  les  tilles  du  royaume,  (iasa.  3o  aoOl  |85S.  S.  34,  l«  49^ ; 
et  J.  P.  I.  J,  iA3i,  io9.  — Celui  qui  a rleté  des  consUuclïuDS 
en  roiilrarrntinii  aux  re|;Irnn‘i<t  doil  être  conHauim-,  non-seu- 
tciueiit  4 l'amtnde,  mais  encore  4 ta  démolition  des  Irataus, 
4 lilic  de  réparaiiou  du  dommafc.  Cas*.  tO  mat  J8.V4.  S.  34, 
*,  4i4;  et  J.  P.  I.  3,  |S34.  88.  — Voy.  le  ^ t5  suiiaut,  et  le* 
noie».  — Les  niaîr*-*  sont  rcMet  inseati*.  depuis  la  k>i  du  16 
sepC  1807.  du  droit  de  fixer,  dans  les  rilles  dont  les  plan*  gc* 
iieraux  uVni  pat  été  arrêtés,  les  al’ptenitns  des  rues  qui  n« 
•ocil  pas  le  prolurtpenienl  de  mules  rorales  ou  d>  i-jrlrmcnUlcs, 
airui  que  du  droit  de  défendre  des  l/aisut  eonr»rlBtift  sur  les 
faqadrs  dt i maisons  )uif;iiant  ces  rues  ; ec  droit,  qui  apparie, 
naît  à rautorité  muiiieipsle  aiaiil  la  loi  de  1.^07,  ne  lu*  a pas 
été  enlevé  par  l'art.  3l  de  celle  loi,  lequel  ubli|:e  Ut  ruaircs  à 
dosincr  les  allguenicns  eonfonnéoienl  aux  plans  |é|irraus  arré- 
lés  en  rousfil  d'«lat.  Casa.  C oct.  i$3s.  I P 1 j,  i933,  to3. 
— Id.  8 aoâC  |833.  ).  P.  t.  i,  >834.  l44-  — M.  (eliambrcs  réu- 
nies) 10  mai  1^.34.  S.  34.  >.  4o?  I vtl-  C 3.  )83«,  89  — Id. 
Paris,  ip  juin.  1934.  S.  34,  r,  433.  — Cal  oblipalotre  Farrétc 
municipal  qui  ordonne,  en  sritu  d'un  plan  |ctirral  arrélc  par 
ordonriaiirc  royale,  la  dcsUuriion  ou  réductior*  des  aureus 
des  maisons.  Csu.  y fer  i833.  J P |.  3,  i8.33,  38 

L’aulorité  muniripale  ne  peut  modiCcr,  au  profit  de 
eerlains  inrliridus , les  re|[letnens  de  p<jlico  qu'tUe  impOM  4 
Ions  1rs  habitans  d'une  iitétue  commune.  Ln  tonsequetire, 
llndisidu  ccimaîisru  d'astiir.  rontraiiemeiil  à un  réj^ienirnt  d« 
police  , Idissé  séjoumar  du  fuiiticr  -ur  la  tuic  publique,  ne  peut 
élrc  esrutc  sur  la  motif  qu'uue  permission  «lu  luatre  l'aurait 
■ ulr>rî*é  é ne  Ctire  enUrer  tes  luniiors  que  deux  fuis  par  Se- 
maine.Caw.  19  d«<  1633.S.34,  >t  tt**- 


l'S;  7 a tu  prorocalion  , cea  injures  ne  tout  pas  puniaso- 
blet.  Bordeaux,  l3ian*.  lA33-LP.  t.  f,  |834.  S87. 

(C)  Ce  para^trapbe  1 3*  u'cxistaii  paa  dan»  l’aueim  an.4*’i, 
et  il  fallaii,  pour  nuiiir  les  contrarrnlion*  aux  arrrlét  mu»i- 
ripaux  , appliquer  uct  diqroiitioo»  du  Code  de  brumaire  an  IV. 
dUpoailions  qui , rboae  étrange,  se  Irons  aient  ainii  aroé  sa/ - 
réru  4 rabro;ialimi  totale  de  re  t'od< . CsM.  x8  utsrs  iflxS.  S. 
»C.  I.  3s7.  — Cesl  pour  faire  rester  cet  éUI  de  rboscs  tptr  W 
psrapapbc  i5*  a été  introduit  dam  la  Irfi  iiAiiirlIr. 

{7,  t.et  arL  iC  de  la  lot  du  *9?sx  luiFl.  l*pl  donne  osit  va» 
Ktaral*  municipaux  le  droit  de  prendre  d<-t  arrêtes  sur  le«  ot> 
jets  que  U loi  du  tS=i4  t'iCt  >770  confie  i {rur  xigîlaitea,  n 
leur  perniei  mêtnr  de  faire  |>ubtier  de  nonreau  les  atteiertt  ré- 
fleniens  d<-  police.  L'art.  4§i  du  Ca>de  p«'-iial  maînlterit  au<M 
le*  réfilcmro*  parlirulien,  jKKir  loule*  !r*  maiièics  qui  n'mt 
pas  été  rej:tées  par  ee  ('ode.  - — En  eiinséquence  , 1rs  cour*  ««,1 
Consiamim  ni  ju|se  que  les  r^cratentions  aux  anrlcus  rè|rlcane'o 
rrniis  en  si|;urur  d<*airnt  être  puuirs,  non  des  peinrt  Je 
slmjiJr  pülire,  rnait  des  peiitci  plus  {;ratrs  que  prOHcntecfii  re* 
amietit  ré;:lenient  eus-iiiéntes  , luulet  le*  foi*  que  res  peto/v 
U araienl  rien  de  rottirsire  sut  priiirqa**  de  |s  législaiîoa  rrv 
miinHe  nioderne.  — Vny.  Casa  ixnox.  |V3o_  S,  3^^  3ja.— 

L'suioriié  municipale  Mt  liitc  siie  dn  droit  de  dètemuiser . |>sr 
dis  rê{[!rn>eiis,  li  s classe*  d'irid*Tidu»  qui , par  leur  protnainc. 
leur  iiMlustric  ou  leur  rotmm-rer.  dniterti  être  pntirxua  de  p«ûdt 
cl  mesure*.  Caia  si  dec.  1 R3x.  J P.  I.  i,  *833,  CnC.  — |d  71*0*. 
|833.  S.  34,  i.  l3ü.—  Id.  injiiiii  *834.  S 3«,  I,  6nn.— Yoy.  art 
luo  de  la  nrésenle  loi,  u'*  3 et  A.  — I.'srrlle  par  kquel  unVMa<re 
defriKl  4 «l'aiilres  que  Fadjudicaiaîre  de  la  sillc  de  f*dor  le*  fpar  t 
d'aisance*  cal  oMiçslnire  pour  les  tribunaux.  Caai.  S7dée.i8>i 

I.  P I 3,  }'«33. 489  — Td.,V»nrété  d'un  maire  qui  défend  U dbaese 

a une  certaine  distance  de»  stp ne*,  jusqu'à  la  lin  du  ban  de  et» 
danft  et  de  prapiila^e.  Cala.  3 ais<  *834-  8.  34,  1,  lés.  — |l  • 
pas  cmitrasmlinn  4 un  re;;b-ment  de  police  qui  défend  <f'eX|M./<.r 
des  Krsittien  sente  ailleurs  que  *ur  le  luarebé.  dans  le  failde  cvt«* 
qui  rend  ses  grains d*m  se*  |krc>prr*  magasin*,  mais  H x a rootra- 
xenliun  putiiisabir  dans  le  Uil  de  celui  qui,  cnutraireoient  s 
uu  régicnseut  de  police  du  nistre,  atbéte  de»  graîirs  en  rtmlr 
pour  le  marebé , ou  sur  le  niarebr.  aiaiit  l'benre  detersturw' 
par  cc  rêfleuienl.  Cas*.  19  atr.  *334.  S- 34,  ).5x3.  — L'arme 
dunmaitv  qui  dêfrnd  de  peser  ou  de  raesurs-r  ailkur*  qo'ssn 
buiesui  lie  pesage  on  de  mesurage  pubbrs  1rs  m»rebaàsd<«*s 
es|>o*rc*  ou  rendues  sur  1rs  niareliéi  de  ta  eijmrnune,  qisofqu* 
tes  intéressés  soient  d'accord , rirède  1rs  bontés  du  pousotr  iiati 
niripal.  Caw.  19  juill  i833.  J.  P.  t.  1,  tS.V4.  S8.  •—  Le  irfl<w>^ 
de  poltcc  ue  peut  acipiilkr  celui  qui  • fait  dt»  travaux  4 « 
maison  , en  .'onlrasenlion  4 un  arrêté  municipal.  *,hu  le  pve- 
Irite  qu  au  lieu  de  r/eonforter  le  mui  donuaut  sur  la  rœ  . r«s 
IraiBUi  trndrairni  4 tn  diminuer  U solidité.  Cass.  16  nos.  t83t. 
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1)6.  (47^*  Serout  d’aniciuicy  üapuiâ  six 

ir.iiu's  juM|u'a  dix  früor»  ijicliuÎTcnieot, i^’Ccux 
ijui  auront  coatraYrnu  :iux  bani  de  veitdaagei  ou 
jutres  bans  autorisés  par  les  r«glemeos(t}; — Les 
Jiihergistcst  bateliers,  logeurs  ou  loueurs  de  mai* 
sons  gartuei(a),  qui  aurout  néglige  d'inscrire  de 
suite  et  MOS  aucun  Llauc,  sur  un  registre  tenu  ré* 
gulièreaeut,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel» 
date  d’entrée  et  de  sortie  de  toute  persooue  qui  au- 
rait couché  on  passé  une  nuit  dans  leurs  reaisous; 
ceux  d’entre  eux  qui  auraient  masqué  a représeu- 
ter  ce  registre  aux  cpo<|ue8  déterminées  par  les  rér 
glemens,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux 
maires,  adjoints,  ufticiers  ou  coiumissaires  de  po* 
lice,  ou  aux  citoyens  cuiu rnis  a cet  effet  ; le  tout 
saus  préjudice  des  cas  de  res]H>nsahilité  mentiuu* 
ucs  eu  l'art-  du  préseul  Code,  relativement  aux 
i.ritocs  ou  aux  délits  de  ceux  qui , ayaut  logé  on 
M-juuiué  chrs  eux,  u’auraient  pas  été  régulièrement 
tuschls;  — 3''  Les  rouliers,  charretiers,  conduc- 
teurs de  voitures  quelconques  ou  de  hétes  de  charge, 
qui  auraieut  contrevenu  aux  régleincns  par  lesquels 
ils  suQt  obligés  de  se  teuir  «mustamineuta  porte#  de 
leurs  chevaux,  l>é(es  de  trait  ou  de  charge  et  de 
leurs  voitures , c*t  eu  étal  de  les  guider  et  conduire; 
d'otx-uper  un  seul  côté  des  rues,  chemius  ou  voies 
publique»  ; de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes 
autres  voilures,  et,  a leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  inoiticdes  rues,  eliaussées,  routes 
et  chemins;  — 4*^  Ceux  qui  aurout  fuit  ou  laissé 
courir  les  chevaux,  iiétes  de  Irait,  de  cliarge  ou  de 
nionlure,  dans  l'iuterieur  d’un  lieu  bahité,  ou  violé 
les  rcglemeos  contre  le  cburgeuient,  la  rapidité  ou 
U mauvaise  direotion  des  voitures;  *—(3)  Ceux  qui 
contreviendront  uux  dispositions  des  ordouuaDces 
rt  régletncns  ayant  pour  olijct— >-  la  solidité  des  voi* 
turcs  publiques,  leur  poids,  le  mode  de  leur  char- 
Kemeui , uumbre  et  la  sûreté  cle^  voyageurs;  l’iu* 
tiicatiou,  dans  l’intérieur  des  voitures,  des  places 
quelles  cuQticDueut  et  du  prix  des  places;  l’indica» 
boa  a l’extérieur  du  nom  duprophéraire; — S»  Ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins, 
places  ou  lieux  publics  , des  jeux  de  loterie  nu  d’an* 
très  JrQK  Je  luisiird(4);  — 0"  Ceux  qui  auront  vendu 
ou  deliité  des  hstissous  falsifiées,  sans  préjudice  des 
|>e)ues  pins  sévères  qui  seront  prononcées  pnr  les 
inbunaax  de  police  correclionnclle , dans  le  cas  où 
elles  costieodraieot  des  mixtions  uuisihlcs  àlasauté; 


)•  P.  l.  S.  Jyo.  — Bivii  que  lr«  Iribuosux  ne  pubMiu  pu 

• iniiiMCFr  d«(>«  la  conaaiMatire  de»  acte»  adniiitiairaiirt,  ni  ro 
■*n;ur  IVùculiou,  iU  doitciit  iiéamuoiu,  rrfuat-r  (autr  aaitclion 
sus  rv|lmieiw  qui  o«  rrulrciil  p«i  daii<  Ir,  ailributioni  Jrgair» 
^ U pobe*  municipair,  Sfi*c{0trm4n: . l'arrtir  d'un  niairr  por- 
l»n|  dcfrnM  de  blancliir  rsUrieumnent  lea  mur*dr>  maitun», 
M*de  Irur  donner  Inule  autre  coiilrur  dont  l'fcUl  pourrai!  fa 
"tn*r  «U  bl«,aer  la  iu«,  n'oblige  |ia«  les  Iribuuaua  à punir  tri 
roiiirtieuatu.  Cari.  anût  ifiji.  i.  P.  i.  i,  iS3.v,  »nl  — L'ou- 

I leitur*  (fuit  ib^âlfF,  »an»  rauloriration  du  (iouirrncnicitt, 
be»(  paa  ibie  qu<(  de  pciiio  de  «impie  polire.  Lvon  , li  m«r» 

|li  E*t  oBr>pai(iir«  I arrêté  d'un  maire  prortamanl  un  ban  de 
aucbaiwn,  cuiifornie  aux  ancien*  iiMae*  du  na*»,  Cuw-  niar» 
J4.  *• 

\».  Le*  eabârclit  r«  ne  Mnl  obli(;é*  de  teitir  l«  rexiMre  duni  parle 
I *'’!  atUcle.  qu'auUn!  qu'ili  lufeni  reetlement  de*  «iran^ert,  et 
I '*•  **  borntul  pa,  a donuei  ■ buire  el  à mins*  r.  !]**•  R dre. 

• ».  S.  Jj,  I,  SçS;  et  J.  P.  I.  J,  iS3J,  ^oo. L'ublijtutwii  d* 

I ^P*!rt  fie  peu!  élf«  étendue,  int  Oie  par  mi  rejçlemrnl 

j “'“‘•■•''psI . AUI  qui  ne  fmii  p»,  profrMioii  de  lojrer  ha- 

I lj<  UriWmeni  de*  »-ir»tiicrr>.  I.’n  lel  rejjlemrnf  **t  iUépal  et  non 
I ” jf**“*re  prtuf  Jetinbuiiaui.  lia*»  i4dec  >S3i.  S.  33,  i,  «g;; 
I*’  3,  IS3.V,  4tS.  — Il  eu  r»t  de  in^me  d>-  l'ariilr  mu> 

{UiripAt  qui  Hiuoiel  ks  arrourlirur»  el  lapc*  femme»  è faire  U 


— 7^  Ceux<|ui  auruiimt  laissé  divaguer  des  fous 
tics  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux 
malfaisaos  ou  fcroi'cs  (3)  ; ceox  qui  auront  excite  ou 
n'auront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils  attaquent 
ou  poursuivent  les  passana,  quand  même  il  n'en  se- 
rait résulté  aucun  mal  ni  dommage;  ^8°  Ceux 
qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d’autres  corps  durs 
ou  des  immondices  contre  les  maisons,  édifices  et 
clôtures  d’auiroi , ou  dans  les  jardins  ou  enclos , et 
ceux  aassi  qui  unraient  voluotairemeot  jeté  des 
corps  durs  ou  des  immuodices  sur  quelqu’un;  — 
g**  Ctnx  qui,  n'étant  propriétaires,  usufruitiers  ni 
jouissant  d'nn  terrain  on  d'un  droit  de  paMHgc . y 
sont  cnlrés  et  y ont  passé  dans  le  temps  où  ce  ter- 
rain était  chargé  de  giainv  en  tuyau , de  rai»it|V  <iu 
autres  fruits  luùrs  ou  voisins  de  la  innturiié;  — 
lu^  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bes- 
tiaux, animaux  de  trait,  déchargé  ou  de  mouture, 
sur  le  terrain  d'autrui  ensemencé  ou  chai'gé  d'une 
récolte,  eu  quelque  saison  que  ce  soit,  on  dans  un 
huU  taillis  appartenant  a autrui  ; — 1 1 ” Ceux  qui 
auraient  refuse  de  recevoir  le*  espèces  et  monnaies 
nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  luqitello  elles  out  cours; — Ceux  qui,  le 
pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  tra- 
vaux, le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  au- 
ront été  requis,  dans  les  circoustances  d'am-ideus, 
tumultes  , iniiifrage,  inondation , iucrudie  ou  autres 
calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pii- 
higes,  û igrant délit,  clameur  publique  ou  d’exéru- 
tiuu  judiciaire;  •—  Le»  persouucs  désignées  aux 
art.  et  a88  do  [ireseut  Code;  — 14^  Ceux  qui 
es]>useot  eu  veute  des  comestibles  gâtés,  corrom- 
pus ou  nuisibles (l();  — iS**  Ceux  qui  déroberont, 
SUDS  aucune  des  circonstances  prévues  eu  l’art.  3-S8, 
des  récoltes  ou  autres  productious  utiles  de  la  terre 
qui,  avuuL  d'élre  soustraites,  ii’éuieut  pas  encore  ! 
ejetschées  du  soi  (7).  | 

9*.  (47b).  Pourra,  suivant  les  circonstances , être  | 
prononcé,  outre  raineiide  portée  eu  rarticle  [iréce-  1 
dent,  rcmprisouueiiient  pendant  trois  jours  au  plus  I 
ovintre  les  rouliers,  charretiers,  voituriers  et  imn*  I 
dnetenrs  en  eontraventioa  ; contre  ceux  qui  anront 
coutrevenu  (8)  uux  régleroens  ayant  pour  objet, 
soit  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  charge- 
ment des  voitures  on  des  animaux,  soit  la  solidité 
des  voilures  publiques , leur  poids , le  mode  de  leur 
«'bargenieut,  le  nombre  ou  la  sûreté  des  voyageurs; 


déclaration,  1 ta  mairie,  de*  personne*  «Irangérci  lo||éci  rhes 
eui  Cs*A  3o  sont  iS35.  3.  P.  1.  i",  iS34,  i3. 

f3)  i partir  de  ce*  mol* . la  Cn  du  11*  i a éto  aioulêe  par 
la  loi  de  ce  iour  ; »8  atr.  iS3s  ) è 1 aiineo  art  473,  déjà  m«>. 
difié  dans  te*  niémr*  terme»  par  la  loi  du  aS  juin  iSag  — Tey. 
ccUr  loi. 

((}  Voy.  art.  gS,  2 l*'.  il*  la  pre*cnte  loi,  cl  ta  note. 

(ii  Le*  chirti*  dottettl  élr«  ranae*  dans  la  claaac  de*  animaul 
mallaitaiis  ou  férocci,  luutr»  le*  loi*  oue  , par  tuile  de  leur  tia 
tuiel  particiiUrr.  ixi  du  vice  de  leur  iouralioii,  ib  peuteni  faire 
f<iurir  du  danger,  mi!  aux  peraonnei , toit  aux  aulmaux  nu  be*- 
liauz  rTanlrui.  Peu  importe  que  le  propriéUire  du  chSeii  l’ait 
eu  1)011  esnié.  ou  qu'ti  atl  êti  daot  rimpoatibilite  de  le  rete- 
nir. (lata.  10  sofil  i-93>-  S-  33.  I,  »4o  : et  J.  F.  1.  »,  |S33 , 16g. 
— Voy.  art.  io.«,  11*  a d<:  U présente  loi. 

Lorsque  réUt  de  corruption  drt  romrilible*  a clé  eoni 
laié  par  let  ;:en»  de  l'ail , rrufoititsemeot  de  res  cometiiMe* 
peut,  axant  jnrrinetit  el  taix  prendre  te*  ordres  du  maire,  être 
ordotmê  par  uieture  de  simple  |u>lice.  Cass.  i4  dée.  iS5  t.  S. 
33,  I.  3«. 

' 6 et  7 I Le*  deux  nuincro*  i4*  n i5*  ont  èlè  ajouté*  s t'sti 
eiru  art.  4?3  par  h loi  «le  ce  jour  , »S  axe,  1 13»  V 

(8/  <k-Ue  ditposilioii  a été  ajoutée  , par  la  toi  de  ce  jour  ( s3 
axr.  i33s  > a raix  icn  Sri.  cunrormcmeiit  i la  loi  du  s9 
juin  18x9. 
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rmitrtf  1fi  Teadeart  et  débitons  de  I>oi«son9  falat* 
6éet;  contre  t*enx  qni  Muraient  jeté  des  t*orps  durs 
ou  des  iminondire»  (i). 

98.  (^77).  Seront  saisis  et  ronfisqaés,  — i"  Les 
tailles,  instrumeiis , appareils  des  jeux  uu  des  Io(e> 
ries  établis  dans  les  rues  (s),  cliemina  et  Toiea  pu* 
liliques , ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées, 
objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs,  daus  le  cas  de 
Tari.  4?^;  ~ 2*  Les  lioissons  falaiCéei,  troosées 
appartenir  au  vendeur  et  débitant  : ces  boitsons 
seront  répandues  ; -'-3^  Les  étrits  ou  gravures  con« 
traircs  aux  nKcurs:ce«  objets  seront  mis  sous  le  pi- 
lon;— 4*  Les  cumestil)Ies  gAtés,  currompua  ou  oui- 
siblcs:  ces  comcstiblea  seront  détruits  (3). 

9Ü.  (47^)-  La  peine  de  l'eropi  isonuemeut  pendant 
cini{  jours  au  plus  sera  toujours  prouoiu-ce,  en  cas 
de  récidive,  contre  toutes  les  personnes  mention- 
nées dans  l’art.  475.  — - Les  individus  roentipnnéa 
au  n”  5 du  même  article  qui  seraient  repris,  ponr 
le  même  fait,  eu  état  de  récidive,  seront  traduits 
davatitle  tribunal  de  polit'ecorreetiounelleet  punis 
d’un  ernprisonnemeut  de  six  jours  à un  m<»is,  et 
d’une  amende  de  seize  francs  a deux  cents  francs  (4)- 
KH).  (4tq)  Serout  punis  d'une  amende  de  onze  à 
quinze  francs  inclusivement, — t**  Ceux  qui,  hors 
les  eus  prévus  depuis  l*art.  4^4  jiisques  et  compris 
l’art.  4f)3  * auront  vobmLiiremeut  causé  du  dom- 
mage aux  propriétés  mobilières  d’autrui; — Ceux 
qui  auront  occasionné  la  mort  ou  U blessure  des 
animaux  nu  Imstiaux  appartenant  à autrui , par  l'ef- 
fet de  la  divagation  des  fous  (>u  furieux , ou  d’ani- 
maux malfaisans  ou  féroces  ^5),  ou  par  la  rapidité 
ou  I.i  mauvaise  direction  ou  chargetneot  excessif 
des  soilurei , 4-iieraux  , bêtes  de  trait,  de  charge 
nu  de  monture;  3^  Ceux  qui  auront  «M'Casionné 
les  inêmrs  drimmages  par  l'emploi  ou  l’usage  d’ar- 
mes sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par 
jet  de  pierres  ou  d’autres  corps  durs; — 4*  Ceux  (}ui 
auront  causé  les  mêmes  accident  pur  la  vétusté,  la 


(1)  Voj.  !..  sS  juio  1^19,  srL  s. 

>'■  La  ronCsratioii  dti  apparvils  de  j«ui  ou  de  tôleries, 
éiablM  eur  Ij  voie  publique,  doit  éOe  proiMM»cre,  alors  même 
•^u’it  II  j a pe*  lieu  B rrnipri*oiiueineiit  i-oiitra  Ir  ceiMi  rfeiisiU. 
Celle  peini:  ne  peut,  au  uirplui , être  lUoditlfe  ou  rmiite,  p^r 
appliealiaw  d«  b dis|K>»itiau  d«  l'art.  4^3  du  Code  penal  . re 
laltse  a la  fiiodératioi»  de*  ameudee.  la  conlUeation  itc  pousaut 
éUe  attiuiilee  s une  amende.  Laie.  14  dec.  tfiSi  S.  34,  t.  610; 
et  J.  P.  I.  3.  iS33,  1 1.  — Voy.  art  94,  96.  h*  3 de  la  préseule 
loi  { C«*d.  pén.,  art.  463  et  473,  n*  3 ). 

(3J  Ce  U*  4 a été  aioulé,  par  la  la*  da  re  |our  ( et  a«r.  tài%  ) 
è l’aiieieu  art  477*  ^t^vtte  diipoailion  n'est  pas  applioalitc  aux 
couieitiblei  non  icilés  iulroduili  par  un  marcbsitd  dans  »oii  demi* 
elle  . sam  le»  a»oir  Dn-alabiemeiit  (ait  «ériUvr . aitui  que  l'eti- 
geail  uii  rrglcmeiil  de  poliee  locale.  Ca»s.  si  dee.  i85>.  S.  33, 
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(4)  Ce  lecond  alinéa  a été  sjoulé  par  la  loi  de  «c  jour  | s8 
a*r.  i83s). 

13;  Voy.  art.  96.  n*  7 de  la  prcscnie  loi  ( Cod.  pêii..  art. 
4t5,  m*  7,  et  la  note  J. 

(4J  Les  poids  el  mesures  enrieas  sont  aesirailè»  eut  but  poids 
e| niesurei ; eu  roiitequeiirc,  Irurdeteiilion  perde*  uiaichends. 
dans  leurs  mazsNiis . bouiiquo,  etc.,  coDSliUie  la  ronirairiition 
punie  parce  ii*  3*,  et  non  relie  pré«ue  par  tari.  47l>  *•*  >3.  du 
Cwlr  pénal.  Cass.  C e»r.  il33.  S .33,  i,  7*4.  — Id-  tt  fée.  iH34- 
S.  34  • I,  44o.  — * !»onl  rrpuU-i  faut  rrut  <|ui  «ont  trouié*  lUut 
ta  buiilique  d'un  nureb.iud , ne  poil^ut  puiiit  rctiipreinte  du 
p«iu«;n(i  amiuei.  Cau.  Il  dre.  t83t.  J P.  t.  t,  lS.33,  CS.  — l.es 
magasins  d'un  foumuM'ur  de  la  gnerrr  »mit  soumis  a la  «*  riiira 
tion  ordmair*  de*  poids  et  mesure»,  el  le  fuurnisM'ur  à Is  juri* 
dirlirtii  (irdinairr  dos  iribuii*us,  tiour  le*  rontmentuin»  qn  il 
peut  «utiimeUre  à l'égard  des  poids  el  nie«ure*  dont  il  •-  sert. 
Cs<*.  3 dèe.  |S33.  5.  34,  l,  l88.  — > ],«;*  fehnraus  on  marcliandt  ] 
tii  gros,  bien  qu'ils  ne  drltilrnl  t>u  iir  da’tsdirnt  auruiie  iiisr*  , 
cliandise . s<Hit  sMujeUis  à rnbligatiu»  d'mnîr  de*  poids  e*  me*  I 
sures,  et  sonnii* , psr  suite,  4 leur  friiUralioii.  ti*  doivent  | 
souffrir  eelte  Scrifîcslion  à l*-ur  domicile,  enrore  bien  qu'il»  | 


dégradatinn,  le  défaut  de  réparation  ua  d’catrrtiro 
des  maisons  ou  édiilces,  ou  pur  l’encombretncat  on 
l'excavation  , ou  telles  autres  truvres,  dans  ou  pré» 
les  rues,  «Jierains,  places  ou  voiea  publiques,  sans 
les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d’uwge;» 
5^  Ceux  fpit  auront  de  faut  poids  ou  de  fausses  me 
sures  daus  leurs  magasiD»,  iMiutiquea,  atelim  ea 
maisons  de  commerce,  ou  dans  Ii»  li.illes  foires  u« 
marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui  «erout  pro> 
nnOi*ées  par  les  tribunaux  de  police  corrertionurlir 
contre  **etix  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids 
ou  de  «‘CS  fausses  mesures  (6);— >6^  Ceux  qui  eoi- 
ploieront  des  |K>ids  ou  des  mesures  différroi  d< 
ceux  qui  sont  établis  par  les  luis  en  viguear;lrs 
lioubingers  et  Imucliers  qui  vendront  le  pain  uo  Ii 
viande  uii-dela  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalraest 
faite  et  publiée  (7);  — 7*  Les  gens  qui  font  le  mrEwf 
de  deviuer  et  pronostiquer  ou  d'expliquer  les  soo* 
ges;—  8^  Les  auteurs  ou  complices  de  lirults  ou  U 
pages  injurieux  ou  nocturnes  troublant  la  trauquil- 
lité  des  liubitans  (8);  — 9*^  (9)  Ceux  qui  auront  ne- 
cbamment  enlevé  ou  déchire  les  affiches  ap|K>'re> 
par  ordre  de  l’adininistration  (fo); — to*  Ceut  qvi 
mèneront  sur  le  terrain  d’autrui  des  l)estiaot  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  «ha* 
les  prairies  artificielles  , dans  les  vignes,  oiersie. 
dans  les  plants  de  cipriers,  dans  ceux  d’oiivien.de 
mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers,  et  d’arbre» d« 
même  genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépintrrti 
d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d’huiomr; 
— Il"  Ceux  qui  auront  dégradé  on  détériore,  de 
quelque  manière  que  ce  suit , tes  chemins  pabiM. 
ou  usurpé  sur  leur  largeur  (i  ();  — Crut  qui, 
sans  5 être  dûment  aulorisés,  auront  enlevé  dn 
chemins  pub)ii*s  les  gazons,  terres  ou  pierrrs.  «s 
qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux  coromuon 
auraient  enlevé  les  terres  ou  mateaux  , à 1000^1 
qu’il  n'existe  un  us*ige  général  qui  l’antorive. 

ICI.  (480).  i*unrra,  selon  les  circnnstani*es,êtn 


n'y  faueni  aucun  eo«ninsrc«  el  que  leurs  fabriques  ou  i*un  ss' 
gSMiii  •oient  Hlue»  <Ui>»  un  litu  éluigu«  de  r«  deotiriir.  < 

19  Mri  |934.  S.  34,  >.  39S.  — l'.rttr  jurisprudeitca  ngaunex 
eU  roiilra>rc  à celle  qur  U eour  de  rrMalioit  avait  adoptif 
ccdrmnicnt  par  iou  arrêt  du  <4  *ept.  1819.  S-  34,  1,  t.^.d 
i.  P.  L s,  1834.  373. 

(7}  La  iiu  d«  CS  n*  8 a été  sjeuice , par  U loi  dr  ce  iæ 
(s9  4*r.  l8.3i;  s rsttrini  art.  479’  “■  La  (îtiipU  rtpo«ilt.‘:> rt 
vrille  de  pain*  ii‘ ayant  un  Ir  poid»  requis  par  ir»  rr|tcm.'a*  ! ' 
raux  ■ IM  oonalilue  pai  la  eontratenlion  punie  par  re  11*  8,  aat>i 
•«ulciueiit  celle  pré«u«  par  le  u*  >3  de  l'an  4?t  du  Code  fv 
tial.  l'v  frv.  |3S3.  S.  33,  i,  393.  — Lr»  paitia  aud*v*« 
du  poids  fixé  par  les  réglrmru*,  trouvés  chci  nu  beulang^r.» 
doivent  pa*  être  roiilUqurs . nulle  dispo*i|ioii  de  la  loi  uctaW" 
saut  crtie  prinr.  Cas»,  i*  jaiiv.  tS33.  S.  33,  I,  777. 

(8)  Les  bruit»  ou  tapa^rs  iioeHuntct  ont  par  rux-méoM' l> 
earacirre  de  trouble  à latraiiqiiilliié  publique:  eu  oonsrqtMSt' 
le»  auteurs  de  res  bruits  ou  ISpa^i  ne  peuvent  être  rrUir*  mi 
le  mulirqu*ît  n-  serait  pas  prouve  qu'ils  eusarril  tn;ublv  I» 
quillitr  publique,  t.’âu.  sS  avr.  iS.^4*  Si-  34.  t.  338. 

{9]  [.es  9*,  10*1  1 1*  «t  is*  ont  été  ajoutés  par  l»  loi  b 
et  jour  ( s8  avr.  i8.3x)  i Taurien  art.  479- 

!lo)  l.a  iitot  mrVàamaKNi  ne  ae  trouvait  pas  dan*  le  pwT 
de  loi  ; il  a été  ajuuié  puur  que  la  |>eiiM  ne  fOt  appliqua»'  8*' 
reui  qui  auraieul  sgi  avec  mativaiw  iiitmlion,  rtuon,  p»rrtv«a 
ptr,  8U1  iiidividu*  quieuleteul  le»  alDrbi-t  pour  |e«  «ciiderraioru 
du  vieux  papier.  — l.'rntetenieiit  ihi  la  Ureralioo  de» 
apposées  par  Imdre  de  ra*|miii>itral>rr«T  u*r»t  puur»»»blc  qv^ 
Uni  que  CO  fait  a ru  Ücu  avec  riiilentioit  d’eiupreber  l«  pu4d* 
d'ru  cumiatire  le  cooieiiu.  Caat.  6 ocl.  t83x.  S.  *3,  t. 

L P I.  s,  |83.3,  So. 

lit]  Il  e*t  de  droit  putitlc  fil  France  qu'sucune  reottrsr**’ 
joigiKiit  iniiiiediaU'ineut  la  voir  publique  ue  pui»*«  être  b:» 
irnipiil  coirrprisf  sans  t'suiorûalion  préalable  de  rautentr  <•*■ 
pélenic.  Cars,  I''  fev.  i8J3.  t.  r.  1.3,  |S53,  39«.  — Vey.irl 
93,  U*  i3  de  il  prcsruie  loi.  [Cod.  peu.,  arL  47C  "*  *3.; 
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prooooeée  la  peine  d'emprisunoemeot  pendant  cinq 
jour*  au  plus,  — i**  Contre  ceux  qui  auront  cMica* 
sionné  la  mort  ou  la  ble«sure  dea  Muirnaux  ou  bes« 
tiauK  appartenant  à autrui,  dans  Ici  rat  prévu» par 
le  n”  3 du  précêdeot  article;  — 3*  0>ntre  le»  pos* 
»e»*eur*  de  faux  |H>ida  et  de  fausse»  meture»;  — 
J®  Contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  de*  me> 
sure*  cliffcrens  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a éta- 
bli* (t),  contre  les  bouLingers  et  iMHicliers,  dan*  le* 
4X1*  prevu*  par  le  paragraplw  6 de  rarticle  précé- 
dent;— 4**  interprètes  de  songe*;  — 

5*  Contre  le*  auteurs  ou  complices  de  brniu  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes  (3). 

102.  (4^3).  Il  7 a récidive  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  livre,  lorsqu’il  a été  rendu  contre 
le  contrevenant,  dan*  les  douze  moi*  précédens,  un 
premier  jugement  pour  contraveutiou  de  police 
commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal.  — L’ar- 
ticle 463  du  présent  Code  sera  applicable  à tonte* 
les  cootraveotiona  ci-desso*  indiquées  (3). 

103.  Le*  art  37,  38,39, 

107,  i36,  i37  et  380  du  Code  pénal,  tout  abrogés, 
ainsi  que  les  lois  du  35  juin  1834  (4) 
jotn  1839. 

[TITRE  111.  — Disposùiani  trmntùolrcs. 

104.  ImmédiateBient  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  publié  uue  édition  officielle 
du  Code  d’instrnction  criminelle  et  du  Code  pénal, 
dans  laquelle  seront  faites  toutes  les  rectifications 
ordonnées  par  l’art.  57  «le  1a  Charte,  par  la  loi  du 
4 mars  f83i  et  par  la  présente  lui. 

lOô.  La  présente  loi  sera  exécutée  dans  tout  le 
royaume,  trente  jours  après  la  date  da  numéro  do 
Bulletin  des  lois  dao»  lequel  elle  sera  cuutenue. 

28  avr.=i***  mai.  — O.  du  Bot  conttnouU  U lejtto  of~ 
fciêidu  Code  d'instructiott  crÛNMe//«(5}v— 

Bull.  O.,  i***  sect.,  i5u>,  n°  4t<>7*) 

28  avr.r:!*''  mai.  — O.  de  Hot  conienonl  le  texte  of~ 
fieiêl  da  Code  pénal  (6). — (^e/.  IX.,  Bull.  O.,  i'* 
secL,  i5i,  n**  4108.) 

28  avr.:l2  mai.  — O.  de  Boi  lur  Ut  engagement  ro~ 
lonlairet  tt  let  rengagement.  — Inst  minist 
du  4 mai  |833.) 

Vu  U loi  du  31  mars  i833  sur  le  recrutetoeot  de 
l'année,  etc. 

TITRE  1*'.  — Det  engagement  volontaù^t. 

Aui*.  I***.  Tout  Frani^aU  qui  demandera  à con- 
tracter un  engagement  volontaire  pour  servir  dan» 

I armée  de  terre  devra  , indépendamment  des  con- 
ditions exigée*  par  Tart.  33  de  la  loi,  réunir  les 
qualités  suivantes: Être  sain,  robuste  et  bien 
cuostiiué;  — 3"  Ne  pus  être  igé  de  plus  de  treute 
an»  révolus;  — 3*  Avoir,  selon  l’arme  à laquelle  il 
se  destine  et  le  corps  dans  lequel  il  demande  à en- 

'1}  La  tin  d*  r«  u*  3*  a il«  aioulês  par  U loi  d«  es  jour 
. i»r.  iB3i  ) s l'enrini  srU  49o. 

(I)  Vojt.  üod.  peu.,  »rt.  465,  4T9- 

Mroud  alinvs  a èi*  sjoulé  par  la  loi  de  ee  jour 
I >9  a«r.  i85)  I à l'aneicn  ait,  485.  — ileat  applirabk  mvnts 
au  ratda  réciaite.  Cw*.  *9  a<iâl  iSS3.  S.  J4.  1.  63;  ri  J.  P. 

>.  t834.  i6u,  — . Il  ii'iiutor'M  pas  Ir*  Iribuiiaut  de  police  i 
VS  e*«r  de  U roofitcalion  des  faui  jioidt  In  prévenu»  cMidaoi' 
••s*  pour  Ut  de  dcleniion  de  pnid»  Ciui  ou  réputé*  tel».  Csm. 

S.  54,  I,  io7.»Vo7.  t.ed.  pen-,  art  463  et4Si. 

(4  ^ lot  du  aS  juin  t6»4  m Uou«aitl  aiini  il»ro|tee . il  n’jr  I 
.1*!,“  P®»'ibili»é  d'appli))ucr  Tart.  5 de  cette  loi,  qui  permst- 
“"t  • regard  de  la  uiare  déclarée  coupable  d inlanticids.  de  r«- 


trer,  au  moins  le  minimum  et  au  plus  le  maximum 
de  taille  fixes  daoa  le  tableau  joint  à la  présente  or- 
donnance; — 4**  Remplir  Tane  des  conditions  d'a[>* 
titude  ou  exercer  Tune  de»  professions  indiquées  au 
même  tableau. 

2.  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  seront,  jusqu'à 
trenteH'ioq  ans  révolus,  reçus  à a'eng.iger  pour 
l’arme  dont  ils  auront  fait  partie.  — Passé  l'àge  de 
trente  ans,  ils  ne  seront  admis  dans  noe  autre  arme 
que  s'ils  exercent  une  profeMioo  utile  à cette  ariue. 

3.  Le*  anciens  militaire»  Agés  de  plus  de  trente- 
cinq  ans  ne  pourront  contracter  d’engagement  vo- 
lontaire que  pour  les  compagnies  de  vétéraus,  et 
ils  d'j  seront  reçus  que  jusque  l'âge  de  quarante- 
cinq  ans  accomplis. 

4.  Tout  Français  servant  comme  gagiste  dans  un 
corps  de  troupes  françaises,  et  qui  (‘ontrai'tera  un 
engagement  volontaire  conformément  à la  loi , sera 
reçu  a compter  comme  temps  de  service  militaire 
le  temps  qu’il  aura  passé  sons  le*  drapeaux  en 
qualité  de  gagiste.  — Le  temps  passé  dans  un  eor]ia 
comme  gagiste,  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  .iccuni- 
plis,  ne  sera  pas  compté  comme  temps  de  semee  mi- 
litaire.— L’engiigemeut  volontaire  des  gagistes  o’anra 
lieu  que  sur  rHutorisation  des  inspecteurs  généraux 
d’armes. 

5.  L'engagemeut  volontaire  sera  toujours  con- 
tracté pour  T’arme  à laquelle  l’engagé  se  destine. 

6.  Tout  Français  qui  demanderas  s'engager  devra 
faire  constater  qu’il  a les  qualités  requises  pour 
l’arme  à laquelle  il  se  destine.  A cet  effet,  il  se  pré- 
sentera devant  le  chef  du  Corps  dans  lequel  il  désire 
prendre  du  service,  ou  devant  l’officier  du  recru- 
tement du  département,  ou  l’officier  de  gendarmerie 
le  plus  voisin  de  sa  résidence. 

7.  Après  s'étre  assure  que  l’engagé  a la  taille  et 
les  autres  qualités  requises  par  la  présente  ordon- 
nance pour  le  service  militaire  et  l'arme  à laquelle 
il  se  destine,  l'offider  fera  constater  en  sa  présence, 
par  un  docteur  en  médeirioe  ou  en  chirurgie,  et, 
a défaut  de  l’uo  ou  de  l’autre,  par  uo  officier  de 
sauté  employé  ]>our  les  actes  de  l’état  civil  ou  de  U 
police  judiciaire , ou  altacbé  à uo  hospice  civil  ou 
militaire  , si  cet  engagé  u’a  aucune  infirmité  appa- 
rente ou  cachée,  et  s'il  est  d'une  constitution  saine 
et  robuste. 

8.  Muni  du  certificat  qui  constate  son  acceptation 
par  l'autorité  militaire,  le  contractant  se  pi  csentera 
devant  le  maire  d’un  chef-lieu  de  cantuu,  qui,  seul, 
est  appelé  à dresser  l’acte  d'engageineut  — Il  jus- 
tifiera de  son  âge  ]i»r  des  pièces  authentiques , et 
produira  le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  pres- 
crit par  l’art.  30  de  la  loi. 

9.  Le  maire  constatera  l'identité  du  contractant, 
et  lui  fera  déclarer,  eu  présence  des  deux  témoins 
exigés  par  l’art.  3x  du  Code  civil , — i®  Qu’il  n’est 
ni  mûrie  (7),  ni  veuf  avec  eufans;  — 3®  Qu'il  n'est 
lié  .*iu  seivii  e de  terre  on  de  ruer  , ni  comme  eng.igé 

duir«  1>  pein*  d««  travius  forer»  i perpétoité.  Pour  7 rvmrdlrr, 
U.  Peflelii  a proposé  d*  dire  que  U mère  ne  pourrait  jamai» 
être  punir  qua  de  la  dètrnliun  perpèlucUa  ; mai»  erttr  propo- 
ulioii  a élè  rrjrt^,  H.  te  pirdr  der.arra«ix  el  M.  Ir  rapporteur 
ayant  fait  remarquer  que  la  mère  ne  devait  avoir  droit  à una 
atlcnnalioii  de  ;eiim  que  )ar«qu  il  rti»tail  en  aa  fateur  de» 
eirruuUancra  Atiénuanlr»  ; qu’alorv  l«  jury  (’ajiant  dècLrè  cnn. 
formeiiieiil  à Tari.  5 de  la  pieMriile  loi , U peina  aérait  inodtiiee 
par  appliration  «le  fart.  94. 

(5,  6|  VoT.  L s»  arr.  |S3»  qui  prèeèd-,  et  quîcouticnt  les 
inodiiicaliuua  apportée»  au  Tode  d’iiutrurtioti  eriniioclle  et  au 
(iode  pénal. 

(7)  V07.  L.  St  mar»  i63s,  art.  âs. 
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vnloiitjlre  ou  reogügc,  ui  coraiae  ap|»elc  ou  lubs* 
tiludui»  ui  cuiome  reraplji^'jut  ou  ia»cril  maritüne. 
— J^jdile  déclaratioo  sera  ioscrcc  dans  l’acte  d’en- 
gafemeut. 

To.  Si  rengagé  ■ déjà  servi,  il  devra  juslifier 
qu’il  est  dégagé  des  obligations  qui  lui  étaient  iin* 
posées,  en  produisuul  le  titre  eu  vertu  duquel  il  est 
rentré  daus  ses  foyers,  ou  a été  irongédié  ou  licencié. 
— Les  inscrits  mariliiocs  auront  a présenter  un  acte 
de  déclassement  signé  par  le  ('oniinissaire  de  riQS* 
cription  muritinie  de  leur  quartier. 

1 1 . Les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire 
partie  du  contirigeut  de  leur  classe  ue  seront  re^us 
à s'engager  que  jusqu’au  jour  de  la  clôture  de  U 
liste  du  rootiogrut  de  leur  canton. 

12.  La  durée  de  reogagenieot  est  fixée  à sept  ans, 
sauf  le  cas  exccptiounci  prévu  a l'art.  33  de  la  loi , 
et  dont  rapplic.iliüu  sera  régler  par  une  ordonnance 
royale.  — • La  durée  du  service  de  rctig.»gé  volou* 
taire  comptera  du  jour  où  il  aura  souscrit  sou  acte 
d’engagenicut. 

1j.  L'acte  d’eiigagemeot  volontaire  sera  con* 
furmeau  mmlèle  joint  a la  présente  ordonnance. 

1 4.  Avant  la  signature  de  l’acte,  le  maire  du  clie^ 
lieu  de  cant^m  douner.i  lecture  à l'eugagé, — 1°  Des 
art.  1,  3i,  3a,  33  et  34  de  la  lui  du  'il  mars  j33a, 
relatifs  aux  engagemens  volontairesi-^a**  Des  art.  1 6 
et  t*  de  la  ]>ic->rutc  oïdouuaucc,  t*oncpin;«at  les 
engagés  volonlaires  trouves  hors  de  la  roule  qui 
leur  a été  tracée,  et  ceux  qui  ur  se  renüeut  pas  a 
leur  destination  dans  les  delais  prescrits; — 3”  De 
l’acte  de  l'engagement  contracte.  — Les  certificats 
et  autres  pièces  |sroduites  par  l'eugagé  volontaire 
resteront  annexés  a la  iniuulc.de  l’acte. 

15.  Tout  engage  vuloutaire  recevra,  imrncdiate- 
meut  après  la  signature  de  son  acte  d’engagement , 
uoeexpédition  de  cet  acte,  et  un  ordre  de  route  pour 
SC  rendre  à son  corps  par  lu  voie  la  plus  directe. 

16.  Lorsqu'un  engage  votunl.>ire  sera  trouve  par 
U gendarmerie  lion  de  la  route  qui  lut  aura  été 
tiacéc,  il  devra  être  conduit  devant  ie  commandant 
de  U gendarmerie  de  rurrunilUscineat,  qui,  suivant 
l’examen  des  motifs,  le  fera  remettre  sur  le  i liemiu 
qu’il  devait  suivre,  ou  conduire  de  brigade  eu  bri« 
gade  a son  corps. 

17-  Si,  un  mois  après  le  jour  où  l'engagé  voloo* 
taire  aura  dû  arriver  au  «urps,  il  ne  s’y  est  pas 
rendu,  et  si  le  chef  du  corps  n’a  point  etc  informé 
de  son  entrée  à l’iiôpilal  ou  de  son  décès  eu  route, 
l’engagé  volontaire  sera  poursuivi  comme  iosuo* 
mis,  et  puni , cuufurmémeut  a l’art.  3q  de  1a  lui  du 
■U  mars  td32,  d’un  emprisonuement  qui  ue  pourra 
être  moindre  d'nu  mois  ui  excéder  uue  anuee. 

18-  Tout  engagé  volontaire  qui  préleudrait  que 
l’acte  qui  le  lie  au  service  militaire  est  illégal  ou 
irrégulier,  devra  adresser  sa  réclamation  au  préfet 
du  dcparteiueut  où  l’ai-te  a été  ioulnicté,ou,  s'il  se 
trouve  sous  les  drapeaux  , au  lieuteoaut  général 
comiiiaiid.int  lu  divisi<«u.  — Les  lleuleuaus  generaux 
tt  les  préfets  irMUsiueUront  les  demandes  en  aann> 
latioQ  d’acte  d’engagement  volontaire  a notre  mi> 
ni'^tre  secrétaire  d*ét.»t  de  la  guerre,  qui  statueia, 
s'il  y 4 heu,  ou  reuverra  la  coutestAiou  devaut  les 
tribunaux  (i ). 

19.  L’engagé  Volontaire  reconnu  impropre  an  ser- 
rli-e  Je  l'arme  <lont  il  a fait  choix  ne  scr.i  cou- 

traiut  de  servir  dans  une  autre  arme  que  s’il  (aà  | 
partie  du  contingent  de  sa  classe  et  si  sou  numéro  | 
de  tirage  a été  appelé  à l'activité.  | 

20.  Les  douze  arroodissemens  de  la  ville  de 
Paris  étant  considères  comme  caatotu,  les  maires 
de  ces  arroodissemeru  pourront  recevoir  les  actes 
d'engagemeot  volontaire. 

TITHE  H.  — Des  mgaftmeiit. 

21.  Les  rengagemeos seront  contractés  pourdens, 

trois,  quatre  ou  cinq  «ns. — Tout  miliutre  qni 
voudra  se  rengager  devra  réunir  le*  oonditiuBs 
suivantes: — i’’^Ktre  dans  U cours  de  sa  dereicce 
flonée  de  service; — a**  Être  sain,  robuste  et  en  état 
de  faire  encore  un  bon  servicar;  S**  fi’avoir  pas 

cioqu.tnte  ans  d’Age , ou  trente  ans  de  services  ac- 
complis. 

22.  Tout  militaire  devra,  pour  être  requ  à seren* 

gager,  adresser  sa  denaude,  soit  au  chef  du  corps 
auquel  il  appartient,  suit  au  chef  du  corpa  dans  le- 
quel il  ■ l’iiiteutiou  de  continuer  à servir.  bi  ss 

demande  est  accueillie,  il  lui  sera  délivré  une  «ite»- 
talion  |iortiiut,  1°  Qu'il  réunit  Ira  qualités  re- 

quises pour  faire  un  bon  servii'e  ; — a*’  Qu'il  a Ion- 
jours  teuu  une  bonne  conduite  pendant  son  séjoor 
au  corps;  3^  Qu'il  peut  rester  ou  être  admis 

dans  le  corps  {X)ur  lequel  il  se  présente. 

23.  Muui  de  cette  attestatiuu,  le  militaire  se  pré- 

seuti'ra  devant  le  sous«iutoodaot  militaire  poer  I 
cuusUter  l'acte  de  rengagement.  ' 

24.  Les  rengagemeos  seront  contractés  poar  \ 

l'arme  à laquelle  le  militaire  se  destine,  et  dans  les  | 
formes  prescrites  par  l'art.  34  de  la  loi.  1 

de  reugagemciit  sei  a cooforroe  au  modèle  annexé  s | 
la  présente  üidounanie, 

25.  Le  militaire  eu  cooge  tem|K>raire  dans  lei  , 
fo}ers  pourra  être  admis  a «‘Ontracter  un  engage-  ^ 
ment  devant  In  sous-intendnnt  militaire  de  sou  de-  | 
parlement  .s’il  produit, Un  certificat  d'apti- 
tude délivré  pur  l'officier  de  recrulnmeiit,  portant 
que  le  militaire  réunit  les  qualités  requises  pour 
faire  uu  bou  service  ; — Un  certificat  du  chef  de  ' 
son  corps,  constatant  qu’il  a toujours  tenu  aae  ; 
bonne  conduite  : — Si  le  militaire  est  absent  de  »ou 
corps  depuis  plus  de  trois  mois  , il  sera  teno  de 
produire  en  outre  un  certificat  pareil  du  maire  de 
sa  comoiuue  ; — 3*  Un  certifient  du  dief  de  corpv 
dans  lequel  il  demande  à entrer,  constatant  qu’il  ; 
peut  y cire  admis. 

26.  Le  militaire  en  congé  temporaire  dam  ses 

foyers,  et  qui  aura  contracté  an  reugogemeDl,  sera  ! 
iuimédiatement  mis  en  route  pour  1e  c*orps  dans 
lequel  il  aura  demaude  a conlioner  à servir.  | 

27.  Quelle  que  soit  la  date  du  reugagement,  le  oou- 
veau  service!  auquel  s'oblrgrra  le  rengagé  necoesp- 

\ fera  qu’a  partir  du  jour  où  aura  cesse  le  servKt 
1 auquel  le  militaire  était  tenu  préi-édrioinetil- 

28.  Tout  miliuiic  auquel  il  aura  été  delivre  or 
I trougé  defioitif  du  service  actif  ne  »era  plus  sdio^ 

; a se  rengager.  Il  ne  )M>um  rrutrer  dans  les  rangs 

de  l’armee  qu’en  cr.ntractsiit  un  acte  d*engage«co« 

1 vuloutaire,  coaformémeot  a la  loi  et  au  litie  l**'  de 
la  pi  rsenle  or Joiiuance. 

1 '29.  Aux  tenues  de  l’art.  3b  de  la  loi,  les  reog'* 

1 geincns  ne  pou«ant  élrerci^us  que  peud-int  Iccmiu» 
j Ue  la  dernière  année  de  service  due  par  le  «-oolrat- 

à;  O irntui  (letdKi  l«  i Uit,uiiatix  <J«*ra  *»oir  lieu  loulei  Muf  Iv  recour»  an  cmiseit  d'eUti  rsr  *t  là  du  eoiar«l»i‘' 
le»  Coi»  qu'il  Vagira  tic  «taturr  «ur  l'ctat  ou  k*»  <lr»>ts  ilna  sduiiuolraiiL  Vv,v.  L.  tt  mon  iSâs,  arl.  sC«  I 

rerlamau*  lion  rc*  ra»,  le  tuiuolie  de  la  (juerir  piMioiiccrs,  1 1 

ï*  ;^k 
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tant,  la  joumalifrf  à laquelle  ce  même 

article  donne  droit  ne  m;ra  allouée  aux  militaires 
qu'a  rexpiratioo  de  cette  dernière  année,  quel  que 
5oit  le  titre  en  vertu  duquel  ils  sont  lies  au  ser- 
vice. 

30.  La  haute-paie  journalière  à l.iqaelle  ont  droit 


nsutt  ptit  4u  prtmUr  «irvrM. 
SMikofirivr*  et  «oldaU  ajant  plu<  dr 
*rpt  ait»  de  aerTice  et  moin»  de 


Haal#  aai'a  d«  étux  ektwrpm. 
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ottu  aiu  de  aervie*  et  moina  de 



Usât*  00U  dg  tTM4  cktwrpM. 
S«u*-oSetcn  et  «oldati  ajani  plui  de 
«jutow  aaa  de  eerriee. 


est  réglée 

ainsi  qu'il 

ACTkU 

y compris 
les 

s.  olEcicrs 
rt  Tciéraua 
d'artillerie 
*1  du  geoie. 

e eS 

0 |( 

e le 

O 18 

0 i« 

e li 

^1*  Toutes  dispositions  des  onlonnaiicrs  aoté- 
Heuras  coatruires  k la  présente  ordonnance  sont 
sbrogées. 

32.  lYotre  ministre  de  la  gnerrè  (duc  d$  Dcimatie) 
«St  chargé,  etc.  ( Voir  les  tableaux  aux  pages  sui- 
vantes.) 

30  avr.rt*^  mai.  — Tabltùu  dêt pris  des  grains  pour 
•trvir  de  régulateur  aux  droits  d’inportaHons  et 
^‘exportations  t oot^/brmement  à la  loi  du  iS  avril 
tSJa,  arrêté  le  3o  avril  i833 — (IX,  Bull.  O.,  i™ 
•ert.,  i5î,  n®  4109.) 

30  avr.=5  mai.  — O.  du  Bot  qui  nomme  M.  Girod 
(de  r..dûi)  au’utalrr  de  l'isutruetion  publique  et  des 
cultes.  , 

^ M.  rrinod  (de  rAin),  président  de  la  chambre  des 
j députes  et  conseiller  d'état,  est  nommé  ministre 
' '«crétoirc  d’éui  au  département  de  l’instruction  pu. 
blique  et  de*  cultes,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  Montalioet , nommé  ministre  secrétaire  d’é- 
tat  au  département  de  l'intérieur. 

Notre  giRlfc.<I«-sceaox(  M.  BafiKd)  «T  rtter- 

«le. 


30  avr._8  miii.  — O.  du  Boi  portant  convéeation  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d' arrondiisement. 

Vu  la  lot  du  a8  pluviôse  an  VIII  (i?  février 
i8ou),  etc. 

Art.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuni- 
ront le  »6  mai  prochain  pour  la  première  partie  de 
leur  session,  qui  ne  pourra  durer  plus  de  dix 
jours. 

2.  La  se.ssioo  des  conseils  généraux  polir  la  pré- 
sente année  s’ouvrira  le  1“'  juin  prochain,  et  ne 
pourra  durer  plus  de  quinze  jours. 

3.  ^s  coosrfU  d’arrnndisaement  se  réuniront  le 
21  juin  pour  la  seconde  partie  fie  leur  telsion,  qui 
ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

4.  Notre  ministre  de  l’interieur  (M.  Montalivt), 
et  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (comte  d' Argout)^  sont  chargés,  etc. 

30  avr.^  mai.  — O.  du  Bai  qui  supprime  la  place 
de  substitsU  du  procureur  du  Roi  prés  le  tribunal  de 
premièie  instance  de  Saint-Denis  à l'ile  da  Bourbon. 

30  avr.rl9  mai.  O.  du  Boi  sur  les  retenues  à exercer 
au  profit  de  la  caisse  de  retraite  des  employés  du  rai- 
tùslère  du  commerce  et  des  travaux  publies.— (l'or. 
0.  37  mut  i8Ja.) 

\u  l.n  aitnation  de  la  caisse  spéciale  de  retrtite 
autorisée  |M>ur  les  employés  par  !•  décret  réglemen- 
tahe  dn  4 jaillet  1806  (i)j—  Considérjtptque  cette 
caisse  ne  peut  suffire  avec  ses  ressources  actuelles 
au  paiement  des  pensiousucquiae*  aux  termes  du  dé- 
cret ci-dessus;— V g l'art  2 de  I ordonnance  du  la 
janvier  1825  portant  réglement  général  sur  les  peu- 
sions  des  employés  des  finances  , etc. 

Art.  Les  recettes  de  la  caisse  spéciale  de  re- 
traite des  employés  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  se  composeront,  à compter  du 
niai  1882 , 1*  d’une  retenue  de  cinq  centimes 
par  franc  sur  les  tralteroens  et  indemnités  à titre  de 
gratification;  2®  de  ta  relonue  du  premier  mois  d'ap- 
potntemens  de  tout  employé  nouvellement  nommé; 
3®  de  la  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  In 
portionde  téaitemeot  qui  sera  accordéeà  titre  d’aug- 
mentation; 4**  de*  retenoes  qui  seront  déterminées 
Kur  les  appoiotemens  des  employés  en  congé. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  ttÂrgoul)  est  chargé,  etc. 


(1)  Voir  ce  dfc'st  lu  bai  d«  rordonoance  du  97  avril  iSis  * 
wr  1rs /etrmra»  i rxvrrcr  au  proRl  de  U caitse  d«  rvUsiU  des 
emplv5é>  du  piiuulere  de  nnurieur.  — 
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(>)  Maire  nu  adielnt. 


ACTE  D’EKGA(;EMEKT. 


(a)  Nom  cl  prênoma. 

(4)  Si  reii|t4(«  a d^|à  Mfvi,  ip^iier, 
d'aprèa  ta  déclaration  (é  la  auite  de  fin* 
diration  de  aa  profctaion),  en  «juclic 
qiiaiiilè  et  datu  quel  corpa. 


fS)  Tndiqiier  Ici  Ica  marqtica  parti* 
culiarree. 

f4>  Nom  el  prtdama  du  premier  tê* 

moin. 


(5t  Nom  ei  prénom  du  arcoud  té* 
moin. 


1 Infanterie, 
llacaleric  , 
Artillerie , 
Génie , 

Equipage#  oiiU* 
uirea. 


(7}  Noni  al  prênoma  de  ^’encape. 
ii)  Nom . grade  et  eorpa  de  l'auto- 
riU  militaire  tignatair*  du  certiBeal. 
'9I  Nom  de  I engagé. 

(10)  Déaigaatioo  du  eorpa. 


|a)  Si  ce  n’eat  paa  un  acte  de  Mia> 
aaoOT  que  l'engafé  produit,  on  éiiuo* 
fera  le  dire  qu  il  preaentera  conforn»é* 
ment  à r«rt.  éC  du  Code  eivil.  * 

(il)  liidieation  du  io«r,  du  moi#  et 
de  t'amêe  do  U natamnea  (en  tuulw 
l*rtlrca }. 

(la)  TiMÜquer  la  c«nimuoe. 
fl3;  Nom  de  l'euga^. 


(c)  Si  l'angagé  a meioa  de  ringt  ana, 
on  indiquera  août  ee  numéro  le  roii- 
Mmtement  qu'il  rat  tenu  de  produire, 
eoaforaémcul  è la  loi. 

(aj  On  indiqurra  10111  ce  numéro  Ica 
antrea  piécei  que  l'engage  qui  aura  déjà 
ferai  derra  produire , conformément  é 
l’art.  Il  de  l'ordonnauee  du  aS  atrü 
iS3a  Mit  Ira  engageineiia,  pour  juttifier 
qu'il  cil  drgage  de  toute  obligation. 
Ii&j  Nom  et  prénoms  de  l'engagé. 


(il)  Nom  et  prénom#  de  rengagé. 


(iC)  Nom  et  pténomad^'engagé. 

|t)  Si  l’euga^é  ou  ka  lénaoîua  ne 

pmreiil  aipner,  il  sera  fait  mention  de 
la  rauae  qui  In  en  enipéeliera,  coiifor* 
: méuirnt  a Tart.  $9  du  Code  eiril. 


L'aa 

préscDlé  clcéaot  aoDt(t) 
d 
d 

Le  sieur  (a) 
la  profeasioD  d (a) 
l'anlon  d 
dcparieroent  d 
d 
d 

domit'iliéa  à 
d 


à heure  , s’eat 

a de  I4  «‘otninuue 

<-)ief*lieu  de  ceoton,  arroodianemeot 
departemenr  d 

âgé  de 
domicilié  à 
arrondiAsement  d 
reAidaut  à 
arrondisaeineot  d 
61s  d etd 

canton  d 

chevelu  sourcils 

Itouche  menton 

inilliffiètrea. 

Lequel,  assisté  du  sienr(() 


yeux  nez 

taille  d'an  mètre 


exerçant 


canton 

département 

dc(>artement 
front 
*i.«gc  (3) 


ezerruDt  la  prufession  d 
cautuu  d 
département  d 
£t  du  sieur  (5) 
exerçant  la  profesaioD  d 
«‘anlon  d 
département  d 


domicilié  à 
arrondissement  d 


âgé  de 


âgé  de 
domicilié  a 
arrondissement  d 

appelés  l'un  et  rautre  «‘orame  té- 
moins, conformément  à la  loi, 

A déclaré  vouloir  s’engager  pour  servir  dans  l'arme  d (6) 

A cet  effet,  et  après  nous  avoir  fait  la  décliiraHon, 

1''  Qu’il  n’est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfans, 

2"  Qu'il  n'eit  lié  au  service,  ni  comme  appelé  ou  substituant,  ni 
comme  engagé  volontaire  ou  rengagé,  ni  comme  remplaçant  ou  inscrit 
maritime. 

Ledit  sieur  (7)  nous  a présenté, 

1**  Un  certiheat  délivré  sous  U date  du 
par  (ft)  et  coustataot  que  ledit  sieur  (9) 

n’est  atteint  d'aucune  in6rmité;  qu’il  a la  taille  el  les  antres  qualités  re- 
quises pour  l’arme  à laquelle  il  se  destine,  et  que  l’effectif  du  (lo) 

dans  lequel  il  demande  à entrer,  permet  de  l'y 

admettre; 

7.^  Son  acte  de  naissance  (a)  constatant  qu'il  est 

né  le  (11)  à canton  d 

arrondissement  d département  d 

S''  Un  cerll6cat  de  bonnes  vie  et  rasurs.  délivré  sous  la  date  du 
par  le  maire  d (12) 

conformément  à l’art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1 832, et  constatant, 

I*  Quv  ledit  aiaorfiS)  jouit  de  wadreila  civib: 

1*  Qu'il  fi'a  jama'u  éU  condamné  à una  peine  cemeticMiiMlle  pour  vol,  aoeru- 
querit,  abu*  de  coolisnec  ou  atlciiUt  aux  imeara. 

4»(c) 

5»  (D) 

Nous,  maire  du  chef-lieu  du  canton  d après 

avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces  produites  par  le  sienr(f4) 
lui  avons  donné  lecture. 

Des  art.  2,  3f,  32,  33,  34  de  la  loi  du  2t  mars  i832; 

2°  Des  art  17  et  iS  de  l’ordunnunce  royule  du|28  avril  i832,  lesquels 
ordonnent  de  faire  conduire  de  brigade  en  brigade  par  la  gendarmerie 
les  engagés  volontaires  trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  est  tracée,  et 
de  poursuivre,  comme  insoumis,  «'eux  qui  ne  se  rendent  pas  à leur 
destination  dans  les  délais  prescrits. 

Après  quoi  nous  avons  reçu  l'eog.igement  du  sieur  (|5) 

lequel  a promit  de  servir  avec  fidélité  et  honneur 
pendant  sept  ans,  durée  de  l’engagement  volontaire,  aux  termes  de 
l’art.  33  de  la  loi  du  21  mars  i83z,  et  à partir  de  ce  jour. 

Lecture  faite  audit  sieor  (f 6)  cl 

anx  deux  témoins  s i-dessus  dénommes,  du  présent  acte,  ils  ont  signé 
avec  nous  (g). 


9^ 
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ACTE  DE  RENGAGEMENT. 


I/nn  mil  liuit  cent  . . 

licupc  »’c»l  présente  devant  nmi<,  vous-intendant  imlila«re  | 

résidant  à 

(i)  Nom,  srad«  rt  eorp*  sieur(l) 

dan*  IrquvI  iril  io  niitiUirr.  ^ 

flh  d et  d 

ranton  <1 
l’hevruT 


département  d 

né  le 

département  d 

domicilié*  ii 
département  d 
soureits  front 


(i)  Indiquer  iei  if»  manfues  parti- 
eulicrr». 

(3)  Nom»,  prènnni»  , profcMioti»  fl 
rrtidmfc*  da»  deu*  irnioiii». 


ne*  bruiche  menton 

taille  d’iin  mètre  millimètrea, 

L>-<{uel,  aa&isté  des  sieurs  (!1) 


yen» 


visage  (a) 


^Infantfrie  , 

. ..  « i (laralfrif , 

H|{Dé«p»»rlarnif.)\ 

du  <ln.gi.at.  Kt.  _ 

**  I K<UMpa?«* 

\ miliuiri-»- 


appelé*  comme  témoins  , eonrormèment  a U loi , nous  a déclaré  vouloir 
contrarier  on  rengagement  de  ans,  pour  I arme  (4) 

Kl  à ect  effet  nous  a présenté, 

i'*  Un  cerliricat  du  chef  du  corps  dans  lequel  il  sert  aclucHemcnt. 
l'onstatanl  qn‘il  a droit  à son  congé  défînilif  du  service  aciif  le 

et  qu'il  a toujours  tenu  une  bonne  estoduite  peodaol 

($)  Si  If  militaire  f*l  abrrnt  dr  »on  SOtl  séjour  an  «*orp«(5),  • r • 

rorp»  df pui»  plu»  df  iroUmob.  H *fra  a®  Un  cerlificat  attestant  qu’il  rconit  les  qualités  requises  ponr  latre 
tenu  de  prwduirf  un  rr rlifical  de  boniw  service,  délivré  par  (6) 

j-oodtiiu-  du  maire  de  la  commune  où  « crtiCcat  du  chef  d (:)  comtalJOt 

*' ^indiquer  le  chrrdurnrp»  ou  l of-  qu'il  peut  rc  ter  on  cire  admis  dans  ce  conts, 

6ei«r  de  recfuiemtiit  qui  » délbr»  le  ^*ous,  sniH-inleudant  militaire,  après  avoir  reconnu  la  régulante  de» 
ceriiAcai.  pièces  proilnites  par  le  «ieiir 

(7)  Indiqaee te  corp*.  non*  lui  avons  donné  leclnre  des  art.  34»  3b  et  3?  de  la  loi  du  ai  mar* 

i83i,  et  des  art  a5,  3o,  3ï,  34  et  35  de  l'ordonnaoce  royale  da  ïS 
.avril  fSl'ï. 

Kosuitc  de  quoi  nous  avons  reçu  le  rengagement  du  sieur 

Icfpici  a promis  de  «MintiDuer  à servir  ave«^  6de- 
lilc  et  lionneiir,  el  «le  rester  sous  les  «Irapeau*  pendant  l'espace  de 
ans,  5 compter  du  joar 

oîi  «'esse  le  service  auquel  il  est  actuellement  t«*iiu  par  la  loi. 

(.1  SI  l'cn,»,*  »»  !..  Lc'  tarc  iiudit  .isiir  et  .m,  deii,  timoio< 

peuvein  aiauer.  il  »*ra  fai»  lucuiion  de  «d-dessus  «IcDommcs,  du  présent  acte,  ils  ont  sigué  avec  lions  (a), 
la  csu*fl  tjwi  le»  en  i-nipéeUer*,  rtmfue-  . 

memriit  à V«rt.  3®  du  Code  civil.  *■*'11  a 


MAI  1832. 

jcr_g  O.  du  fioi  ff/>rtani  reduf4ton  dei  lrai/€- 

mtnt  det  pré/elt  /«•«»•  /e*  Awf  deruitrs  mots  de  Vexer- 
tice  iS3u.  — ( Voj.  ü.  des  a3  août  el  *a3  déc. 

i83o.) 

Vu  la  loi  du  11  avril  dernier,  qui  fi»e  les  dépen- 
ses de  rKtat  pour  r83i. 

Art.  !*'■•  I.es  irailcmcns  des  préfets  sont  réduit*, 
pour  les  huit  derniers  mois  de  l'eaerrice  i83a,  au» 
nenf  disièines  du  tau»  délcrminé  par  notre  ordon- 
nance du  aS  déretnbre  i8Jo. 

2 Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  MoHtahret\ 
et  notre  ministre  du  commerce  et  de»  travaux  pu- 
blics («  orale  d'Argoui)^  soûl  chargés,  etc. 
lerrS  mai.  — O.  du  Roi  pariant  suppression  des  te- 
erétairet  généraux  de  pié/ectum  dans  tjuaire-vingis 
département. 

Vu  la  lui  du  ut  avril  dernier,  qui  ûxe  les  dépenses 
de  l’Ktat  iMiiir  iH3a. 

Art.  l•^  Ues  secrétaires  généraux  de  préfeclure 
cesaeruot  leurs  fno«  tionsà  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  ««rdounauce,  excepté  dans  les  dépar- 
Icmens  des  Boni hcs-du-flbAue,  de  la  Gironde,  du 
Nord,  du  Uhùue,  de  U Seine  el  «le  U Seinc-lofé- 
ricure 

‘2.  Un  des  conscilleis  de  picfecturc,  ucsigne  par 
notre  ministre  seirrélaire  d'état  de  1 intérieur,  sem 


chargé,  dans  chacun  de*  dépiirteraen»  antres  qar  | 
les  six  dénommés  n*-dc*sus,  «les  fon«'tion»  «le  seerr-  j 
taire  gén«’*p;il  «le  la  prcfeclyre  : il  rot  cvra  à «*e  liirc  ^ 
une  indemnité  égale  au  quart  de  »«>ii  Uaitemeot. 

3.  Notre  ministre  de  l’intérieur  (M.  Moninlieet . 
et  u«>lre  ministre  du  c«>inmcrrc'rl  «les  travaux  pu-  , 
lilics  («:orate  sont  « hargés,  etc.  i 

|srjJ7  mai.  — O.  du  Roi  qui  supprime  la  dotation  \ 
des  ineahdetdelaguerre. — ( Ko/. O.  a5  mai  i83x) 

V'u  le  décret  du  aô  mars  rSi  i , p«irlant  iostituticn 
de  la  dotation  des  invalide*  de  la  guerre;  — Vu 
l’ordonnance  royale  du  la  ds^emhre  i8l4.  t*!*^*'^* 
a la  formation  d'une  caisse  des  iiiva!ide»de  la  gunre. 
— Vu  la  loi  «lu  •Jtl  avril  i83a,u®  i(kS,  «|ui  régir  h 
budget  des  dépense»  de  iH.3a(ét.ii  A,  p«geai3do 
Bulletin  «les  lois  . n''  7*)  );  — Vu  la  l«>i  «ludit  jour 
«uns  le  II®  ibq,  qui  détermine  les  voies  et  rnoyco» 
à l’aille  desqiiel»  ce»  dépense»  seront  aiHjoilttv» 
(art.  5o);—  Considérant  que  ces  deux  lois,  en  altri* 
buanl  B l’Ëtat  les  revenu»  particulier»  dont  la  doU* 
tioii  des  invalides  de  la  guerre  est  enctire  en  jouis- 
sain  e, et  eu  compren.iul  dan»  lehudgetdti  ministère 
de  la  guerre  un  «rédll  de  trois  millions  ceal  treoir» 
neuf  mille  franco  égal  au  inuiiLant  présumé  drsdr- 
pense»  de  l'iiùlel  des  invalides  el  de  sa  succurMlr.  ont 
iraplicitemeut  proninn  é la  suppression  de  lad'*'* 
dotation  à partir  de  IVxorcij.-e  i83a;  — Coiisidr- 
rant  néanmoins  que  «-ette  suppression  doit  encof 


Digitized  by  Google 


MAI  183?. 


>3D 


râalter  de  l'alirogatiou  formelle  et  mpitdte  de« 
acte*  i-ousiitulifs  de  PaacieDae  dotation  de*  iueali* 
de»  de  U guerre; — Cunsidéraot  eofio  qu'il  importe 
dr  régulariser  les  dispositions  nrdonnces  depuis  le 
1 rr  janrier  i83  >,  eu  faisant  rentrer  cette  branche  de 
serviire  dans  le  système  général  de  comptabilité  en 
vigueur  pour  la  justiÜcation  des  dépenses  pobliques 
et  la  perception  des  revenus  de  l'Etat. 

Art.  1'*'.  La  dotation  des  invalides  de  lu  guerre 
est  supprimée  a partir  du  janvier  iH3a. 

2-  Les  capitaux,  tant  eu  rentes  qu’en  numéraire, 
que  possède  la  dotation,  tout  acquis  au  trésor  pu« 
blic. 

3.  La  gestion  du  caissier  particulier  de  U dotation 
des  invalides  cessera  le  mai  courant  : notre  mû 
nistre  de  la  guerre  fixera  le  délai  dans  lequel  ses 
comptes  devront  être  éUiblUet  rendus. —Le  compte 
de  l’rxercik'e  i^ir  déteniiinera  la  situation  exacte 
des  revenus  ou  rrcaiices  (jiii  seront  à |>ercevuir  par 
le  ministère  de%  finalit  és,  et  des  dépendes  a payer 
sur  les  recuuvrenieiis  restant  a faire. 

4.  'l'uutcs  les  dé[>euset  de  t83u  devant  être  impu- 
tées sur  le  crédit  legîsiatifdc  iioi»  mtllious  cent  trente* 
neuf  mille  francs,  uolriMiituistre  <lc  lu  guerre  auou* 
lera  les  urduuuaui  es  d a-compte  qu'il  aura  dclivrces 
sur  le  subside  d'un  luilliou  cinq  cent  mille  francs,  et 
en  délivrera  de  nouvelles  au  profit  du  trésor  puldic, 
jusqu’à  concurrence  des  paiemens  consommes  anté- 
neureuieot  au  i«r  mui  pour  le  service  des  quatre 
premier»  moi»  de  iH3x. 

3.  A partir  du  t^r  inaî  courant , et  eu  i^onséqucncc 
dr»  dis^ohitions  qui  précèilciit,  le  lré^ur  public  per- 
cevra pour  son  diinpte  les  sommes  restant  à recou- 
vrer sur  i83i  et  exercices  anterieurs,  ainsi  que  1rs 
revenu»  courau»  attribués  a la  dotation  des  invalides 
par  le  décret  du  s5  mars  i8ii  et  l’ordounauce 
royale  du  la  devembre  iHi4« 

C.  Les  immeubles  appartenant  a la  dotation  des 
iuvajides,  et  qui  ue  »eruiejit  pas  reconnu»  nécessaires 
aukervice  de  cet  établissement,  seront  remis  a i’ud- 
minivtratimi  des  domaines  de  l’Etut. 

7.  Les  dispositions  du  decret  du  ‘à5  mars  i8ti, 
<ie  rordonnauce  du  lu  deceiiil>ru  i8l4>  v*l  de  tous 
acte»  qui  seraient  contraires  a lu  jirésente  ordou- 
uaocc,  sont  abrogée». 

8.  Kos  ministre»  de  la  guerre  (duc  de  />a/ma(ie), 
et  des iluaoce» (baron  failli),  sont  chargés,  etc. 

7 m.'ii.  — O da  Hoi  concernant  la  nomination  à 

direts  emplois  dans  l'hàtel  et  la  succurtole  des  inca- 

iidet. 

Art.  I*^*’.  lai  numinatiuii  aux  emplois  il’adjudant- 
rnajor  et  de  suus-a<ljudaut-major  a l’Iiôtrl  et  a l.i 
succursale  des  invalides  »era  laite  par  le  miuislrc 
tle  la  guerre,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  qui 
présentera  troi»  < andidats  p<mr  cba(]ue  emplcn 

2.  Les  tr^ndid^t»  ne  pouiroiit  être  pris  <|ue  parmi 
le»  uliiciei»  titnl.iire>.  Il»  seruut  désigué»  de  préfé- 
rence parmi  le»  olib-iers  supérieur»;  mais,  dan»  lu 
«■a»  ou  ceo  tlcrnicis  ii'offrii  aient  |ia.v  uu  uouibre  sul- 
lisaiit  Je  candidats  teiinissatil  les  (pialités  physiques 
et  itxiiairs  necessaire»  pour  l'cxercn  c drsdits  cin- 
I plois  1*^  liste  poiirr.i  ùti  e cmupicicu  pai  de»  idfi- 
I < ier»  de  gratlc  infénctir. 

.3.  i.e»  emplois  de  «bef,  d'a<|jud.«nt  et  de  sous- 
Atljudaiit  de  division  seroiit  a ht  iiumiuation  du 
g<»iiveriieur.  Il  y seiu  pourvu  suiv.mt  le»  dtsposi- 
Moos  ci-après  ; 

4 Pour  la  division  de*  officiers  titulaires,  rem- 


ploi de  chef  de  division  ne  pourra  être  conféré  qu'à 
des  iroloneU,  lieutenans-c'olouels  ou  chefs  de  ba- 
taillon titulaires  ; — Celui  d’adjudant  de  division,  a 
des  officiers  titulaires  du  grade  de  chef  de  bataillon 
ou  cajiitaint*;  — Celui  de  anos-adjudant  de  division, 
à des  capitaines,  lieutenans  ou  sous-lieuteiians  ti«  ' 
tttlaires. 

5.  Pour  les  autres  divisions,  l’emploi  de  chef  de 
division  ne  pourra  être  conféré  qu'a  des  officiers 
titulaires  du  grade  de  chef  de  l>ataillon  ou  de  capi- 
taine; — Celui  d'adjudant  de  division  , à des  capi- 
taines, lieutenans  ou  sous-lieutenans  titulaire»; — 
Celui  de  sous-adjudant  de  division  , à de»  sou»-lien- 
teoaus  titulaire»  ou  à des  adjudans  »ou»-officters  et 
sergens-tinijors. 

6.  Le»  chef»  de  chambrée  qui  teront  à la  nomina- 
tion du  gouverneur  seront  pris  parmi  les  adjudaos 
sous-officiers,  les  sergeus-majors  et  autres  sous-of- 
ficiers; a défaut  de  ceux-ci  seulement,  les  brigadier» 
et  caporaux  ])ourront  concourir  pour  ce»  emplois. 

7.  Aucun  militaire  invalide  ne  pourra  être  pro- 
posé pour  les  emplois  énoncés  ci-de«sus,  lorsqu'il 
aura  soixante-cinq  ans  accomplis. 

8.  Les  officiers  et  sous-officiers  exerçant  l'sin  des- 
«lits  emplois  ne  pourront  désormais,  dans  aucun 
cas,  infliger  de  punition  à des  militaires  invalides 
investis  d’un  grade  supérieur  à ceini  dont  eux- 
mêmes  sont  titulaires.  Il»  se  Imrneroiit,  lorsqu'il  y 
aur.i  lieu,  à faire  leur  rapport  au  colonel  major, 
qui  prononcera  après  avoir  pris  les  ordres  ilu  gé- 
néral. 

9.  Les  antres  mesures  prescrites  par  la  présente 
ordonnance  pour  la  nomination  aux  emploi»  dans 
l’IiAtel  et  la  succursale  de.s  invalides  reeevrout  leur 
application  suc«  essiveineiil,  et  lorsqu'il  y aura  lieu 
de  pourvoir  aux  enqdois  vacaos. 

10.  Le»  dispositions  du  décret  du  oi5  mars  i8t  i, 
ainsi  que  celles  des  actes  sub»équens,  contraires 
aux  di-spositious  ci-de»»us,  sont  rapportées. — (Cette 
O.  est  coutre»iguc«  {>ar  le  ministre  de  la  guerre, 
<luc  de  Dafniatie.  ) 

4=19  mai.  — O.  du  Hoi  qui  accorde  au  mùiiaire  d#  la  | 

manne  et  des  colonies  , sur  l'eJiertice  i83i,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  six  cent  niiUe francs. 

Vu  I.-1  loi  de  finances  du  i6  oclobrc  iH3t,qui, 
statuant  à la  fois  sur  rorditiairv  et  sur  l’extraoidi- 
uairr*  lie  iK3i , a réglé  à vingt  et  un  millions  sept 
cent  <|u.<lrc*\ingt*quatorzn  mille  cinq  cents  frant*» 
le  crédit  île  la  solde  pour  les  deux  .vcrvice»;  — Vu 
notre oriioDiidiicc  du  3t  ra.ir»  i832,  par  laquelle  il 
a été  ajouté  à ce  crédit  originaire  un  stippiémeDt 
de  trois  crut  mille  franc.»,  applicable  aux  dépenses 
exigibles  ili's  exercice»  clos;  — Vu  rcxjtosé  du  mi- 
nistre seciuiiiirc  J etât  de  i.i  mariue  et  «les  colonies 
tm  date  de  ce  jour.  porl.iiit  que  ces  deux  crédits, 
inoiitant  ensemble  a viugt-dcnx  millions  c}uatrc- 
vingt-qtiaro!Xe  mille  ciiu|  «eut.»  francs,  sout  absor- 
bés, et  qu’un  nouveau  ioiid»  de  »ix  ccut  mille  fraui;», 
suftccptiiilc  d'ctie  imiqienvi*  pat  diver»  cxccilaus  de 
dédit  app.irtrn.int  .x  d'.«uiies  seivices,  est  encore 
iié'  Cssaiie  |H>ur  parfaire  le  p.iicmcnt  ife  la  soldea 
bi  mer;-— Vil  U loi  de  fmanee.s  du  -ij  mars  i8l7(art. 
t5t  et  i5i);  — - Vu  |;i  |ni  dr  finances  liu  <aq  janvier 
iS3i(art.  1 1 ).  qui  attache  la  spécialiic  de»  crédit» 
aux  iliapilre»  ^cgl^Lllls. 

Art.  I'’*’.  Il  est  accorde  à notre  miiii.stre  secré- 
taire d'ét.it  de  1.1  marine  et  des  colonie»,  sur  le» 
fond»  de  rcxcrcicc  tS 3 1 , un  nouveau  crédit  snpplé- 
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1 *1®  •**  ''<^“1  mille  fraa*'*,  auptirablc  aox 

p«u^cs  du  thapiire  a ( solde  ). 

IJ  I • **  pf^éseoie  ordoDuam-e  sera  ultcrieuremeot 
de  uIqÎ  ***  *^l*ambrea  pour  y recevov  I«  saoction 

J * des  6Qances  et  de  la  mariae  et 

8^.  eu""""*  ^ ^ 

~T  trplieativt  det  divtnet  diipoti- 

lions  de  / ordonnaneadu  a«  a Pri/  1 83a  sur  Us  tnga- 
gfmens  volontairrs  et  Us  rengagement  (t).  - (Jo«r- 
oui  ofâuel  œiliuirc  ) ^ 

rn  RE  |tr.  — /)„  engagement. 

Art.  de  j 'ordonnanee. 

V 1.  . . . 

s.  Conditioni  riS((é'ei  paris  loi. 

S.  CotiditioMi  d’aptilud*  rt  d'admutiou  csifict  par  l'ordoo 
Dance  rojraU. 


A ces  conditioue  pna('i{Hiles,  l'ordoeoance  royale 
en  ajoute  d'nutres  relatives  a Taptitude  lailitaire  de 
I nomme  et  a son  adcnUaibilité  dans  les  dilTéreoa 
<*orps  de  rarmce.  U doit  : — . i®  Être  sain,  robuste 
«t  bien  coiisliloé;  a®  Ne  pas  être  Igé  de  plus  de 
trente  ans  s’il  n’a  pas  encore  servi;—.  .J®  Avoir,  se- 
lon I arme  à laquelle  il  se  destine  et  le  «'orpe  dans 
lequel  il  demande  à entrer,  aa  moûu  le  minimum  et 
— pins  le  maximum  de  taille,  tels  qu’ils  sont  bzrs 
au  tableau  « joint  n"*  i ; — 4®  Remplir  Tuoe  des 
conditions  d’aptitude  ou  exercer  l’une  des  profes- 
atoos  indiquées  an  même  tableau. 


4.  Rrcommandalion^aut  aulortir»  civites  et  roililaires. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  oe  perdront  {laa 
de  TQe  que,  en  vertu  des  art.  3a  et  36  de  la  loi  du 
ai  mars  i83a,  les  conditioos  d'aptitude  et  d’admis-  | 
sibilité  exigées  par  l’ordonvanre  royale  du  38  avril  ) 
sont  obligatoires  de  même  que  celles  qui  sont  insé-  I 
rées  daus  la  loi. 


!•  Coodittans  pardculiéres  M pPoCrasiens  titres  pour  «cristns 

coqtfc 

Nul  ne  sera  doue  admis  à s’engager  poor  : 

6.  Vétérsiu.* 

Les  compagnies  de  tpeiarenr,  s’il  n’a  déjà  servi. 

7.  Bataillon  «Teurrieri  d’aHmioistraüoa. 

le  frataiY/ua  d’ouprtrrr  «Tadminiifra/ion,  s'il  n’est 
Imulanger  ou  bourlier,  Ixttteleur  ou  charpentier, 
serrurier  « menuisier  ou  inacun. 

ft.  lafinnicrs  cnUaUou*. 

Lee  lajCracscrr  enlrefenur,  s’il  ne  sait  lire  [et  écrire. 

9.  Ecole  de  estaierie. 

L’ècole  de  eaeaUrie , a’il  oe  aait  lire  et  éiTÎre. 

10.  Bslailloiif  de  pontonniers. 

le  bataillon  des  pontonniers  ^ s’il  n’est  b.itellrr  ou 
l'ordier,  iharpeolier  de  bale.vux  ou  de  bâtiiueus, 
i:harron,  ouvrier  t u fer  ou  caifal. 

1 1.  Compafiiiet  d'outricra  d'arliUerir. 

Leteompagntes  d'ourriers  ifarullrrte,  s’il  a’est  for-  .* 


geur  ou  serrurier,  taillandier  ou  charron,  charpeo 
lier,  menuisier  ou  tuanelier. 

iS.  Baeadrem  du  train  des  pares  d'artillrrk. 
l«i  eteadiont  du  train  des  pares  d'aridUne,  s'il 
n’est  Sellier  ou  bourrelier,  rnaréchal-fenaat,  bal>i- 
tué  à soigner  1rs  chevaux  ou  a rf>nduire  les  mi- 
turcs. 

iS.  lUfimeiw  du  pâiiM. 

Les règimens  du  génie,  s’il  n’est  ouvrier  en  fer  00 
en  bois,  ouvrier  des  raines  ou  «-arrières, ou  aaçoe. 
l4-  Compagni*  d'ouvriert  du  ^nis. 

Les  compagnie  d’owvnerr  du  génie  p s’il  n'est  for* 
geur  ou  serrurier  , taillandier  ou  charron,  cbarpeo^ 
lier  ou  raeuniaier. 

■ 4.  Train  du  pini«. 

Le  train  du  géni‘ , s’il  n'rst  sellier  ou  bourrrlivr, 
maréi'lial-ferraut,  habitué  à soigner  les  cbevaus  os 
à conduire  les  voilures. 

J&  Train  des  équipages  militaires, 
le  corpr  du  train  des  équipages  militaitet , s'il  n'rst 
sellier  ou  bourrelier,  nuircchal-ferrant,  habtlué  à 
soigner  les  chevaux  ou  à ronduire  les  voitures. 

17.  Cvaipeguies  d ouvriers  Ou  ou-nie  corps. 

Les  compagnies  d'omehers  du  train  des  é^uipee*> 
militaires^  s’il  n'est  forgeur,  setrnrier,  taillamliet. 
cloutier,  charron,  charpentier  ou  mcauiaier. 

Jrt.  a de  t'ordonnance. 

18.  L«s  frSDTai*  qui  ont  déjà  seni  peuvent  s'eagsfur  i«sqv< 
l'àgc  de  ireute  eiuq  ans. 

Les  Français  qni  ont  déjà  servi  peuvent,  aux  trt* 
mes  de  l'art,  a de  l'ordoonuuce,  a’eugager  jusqu'i 
trenle-cioq  ans  révolus;  mais,  passé  l'ige  de  trmtr 
ans,  leur  engagement  oe  peut  avoir  lien  qne  |>naT 
en  cor{)s  de  l’nrme  dont  ils  auront  fait  partie,  • 
moins  qu'ils  n’ezerecnt  nue  profession  ntile  a l'ame 
daua  laquelle  ils  veulent  servir. 

t$.  Esreptioii  en  faveur  des  bomaiee  qui,  passé  irmie  •«•< 
vautrai  servir  daos  um  arlDV  auuru^  qite  celle  dont  iis  «wi 
laitpariic. 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  militaire  âgé  de  plei  | 
de  trente  ans,  et  qui  a toujours  servi  dans  rinf.sntr-' 
rte,  demande  à s'engager  jKmr  un  «-orps  de  cavalerie, 
ou  le  bataillon  des  poulouniers,  ou  une  cuinpagB'^ 
d’ouvriers  d’artillerie,  son  engagement  pourra  ctrv 
reçu,  s'il  est  loarcchal-ferrani , batelier  ou  cor- 
dier,etc.,  forgeur  ou  scri  urier,  rtc. 

Art.  3 de  l ordonnance. 

»o.  Les  miHlaires  Igét  de  plus  de  trente^iiiq  ans  ne  peste»'  ! 
s'cnpsgvr  que  jusqu'à  quarsols-eiuq  ans,  vt  pour  les  estep*  ' 
guics  de  vetérsus. 

Jusqu'à  i-e  jour,  et  en  vertu  de  l'ordoiiDante 
royale  dn  aG  juillet  i83l , les  ancien*  militaires  poo- 
vaient  «*tfe  reçus  à s’engager  p«»ur  les  compapruf» 
de  vétérans  jusqu'à  l'égc  de  cinquante-cinq  sn>- 
(x‘tte  dispusilioM  e»l  abi-<igce,  et  la  fa«  ulté  de  l’eu- 
gagement  p«iur  le*  nocieus  militaires  est  liioitrr  à 
l’âge  de  quarante-* inq  ans,  et  seulement  jiour  le* 
compagnies  «le  vétéraus. 

Art  4 A*  i'ordonnomee. 


(<!  Nous  n*  publtana.  «I*  eclt»  iiisirunioit,  i|uc  les  parlir» 
qai  Muiis  oal  paru  mifarwrv  do#  rvDsrigiirtncoi  iiliks  « I dvs 
soluhons  ds  qucsiions. 


fl.  Eri|tS(;einrnt  drs  Français  sertant  rominc  gagiUeK 
L«ea  eiig.igcuieo>  des  gagiste»  ont  donné  lieu  jus 
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qa'à  |>rÔMikt  à de  grave*  abus.  Puar  leur  fjîre  iXMnp*  | 
1er  comme  tempf  de  «ervice  militaire  le  temps  qe'iU  ' 
avaient  pas^é  daus  les  corps  en  ladite  qualité  de 
gagiste,  et  leur  conférer,  outre  U liaute*paie,  un 
droit  à venir  à nne  pension  de  retraite,  les  officiers 
d’état  civil  étaient  autorisés  à stipuler  dans  l'acte 
d’engagement  que  C «n^a^eiNear  dattraîl  du  jour  où 
Us  fagùtei  a^aUnt  été  admis  en  cette  f ua/(<#  d>«us  un 
corps  quelconque.Cette  sorte  de  i clroacliviié  donnée 
a un  acte  d’engagement  était  tout  a^fail  irrégulière  : 
elle  n'aura  plus  lieu.  Désormais,  tout  gagiste  qui 
contractera  un  engagement  volontaire  (roDruinjc* 
ment  é la  loi  sera  reçu  à compter,  comme  temps  de 
terptce  miLtaire , le  temps  qu'il  aura  |Mi»sé  sous  les 
drapeaux  en  qualité  de  gagiste,  mais  a partir  s«u> 
lement  de  l'âge  de  dix-liuit  uns, 

it.  Annotation  à üire  sur  le  rcpstre-iDSIriruU  du  corps  ai»- 
quel  appsriictmcnl  1rs  fspsirt. 

En  cronséqueuee,  du  moment  qu’un  gagiste  qui 
comptera  un  certaiu  nombre  d'auuérs  p.issé'-s  d.ms 
un  corps,  en  ladite  qualité , aura  contracté  un  enga- 
gemeut  de  sept  ans,  le  conseil  d’udmiiiistrutioii  an- 
notera  au  registre-inutricule  le  temps  de  service  qui 
sera  déjà  acquis  au  gagiste  engage,  en  vertu  de 

! l’art.  4 de  l’orduunuui*e  ruvulc  du  *i8  uviÜ. 

>)•  Lm  enpapemon»  de*  papiite*  o'earont  lieu  que  aur  i'uulo* 
riMtion  dea  iiiapcrteur*  gcueruut  <i‘armr*. 

Les  avantages  accordés  à l'eugagement  volontaire 
I g^giites  sont  une  preuve  de  la  bienveillance  du 
I Gouvernement,  qni  n'a  |K>int  oobUé  que  sonvent 
ce*  bomnes  utiles,  par  leur  profession,  ont  partagé 
aoiHseuiemeut  les  fatigues,  mars  encore  les  Angers 
des  corps  dont  ils  faisaient  partie.  En  conséquence, 
ces  avantages  oe  seront  restreints  par  aucune  limite 
<1  ige , passé  dix*huit  ans;  mais  ils  ne  doivent  point 
ctre  accordés  sana  discernement;  et  c'est  dans  ce 
I but  que  l’orduanaDce  prescrit  que  l’engagement  des 
I gagistes  ii’ait  lieu  que  sur  l'autorisation  des  in«]iei*> 
leurs  gcuérauK  d'armes,  qui  apprécieront  l’oppoi- 
luuite  de*  demandes  qu'on  leur  présentera  a leur 
revue. 

>4.  Bv««mmaodation  aoi  impccirur*  grnérsns d'irmc*. 

Les  inspecteurs  généraux  d’armes,  en  usant  de 
la  faculté  qni  leur  est  dévolue  par  l'ordounance 
royale,  ne  perdrunt  pas  de  vue  qu'ils  ne  peuvent, 
“•11*  aucun  prétexte,  autoriver  rcug.igement  volon- 
tjire  d uu  gagiste  qui  u'aurait  pa.s  dix-huit  ans  d’4|je 
ou  le  minimum  «le  l.i  taille  (uu  mètre  cinquante-six 
‘'eoiinulies).  jmisqiie  cet  âge  et  ce  iniiiimuin  de 
Uille  sont  exigés  par  la  loi  sur  le  recrutemeut  de 
1 armée. 

Art.  5 de  /'ordonnance. 


le  n°  I indique  tous  le*  corps  rangés  sous  la  déno- 
mination de  chacune  de  ces  armes. 

Art.  G de  F ordonnance. 

$7.  OScisfS  devsiit  leiqueU  r«n|rt|ir  doit  *»  prvieoter  pour 
Caire  ceuMaUrson  aptilud*  phviiquc. 

Tout  homme  qui  demande  à s’engager  doit  d'a- 
bord faire  constater  qu’il  a les  qualités  requises  pour 
l’arme  dont  il  a fait  choix;  il  se  présentera  à cet 
effet  devant  le  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire 
prendre  du  service,  ou  devaut  l’officier  de  rerriite- 
iiieut  du  dc|uirlement , oii  devant  l’officier  de  gen- 
darmerie le  plus  voisin  de  sa  résidence. 

si.  La*  oisrtcbaui.dcs-Utgl*  d*  geivdaimrrie  os  délivrerout 
plus  tirs  eeriilH-iU  d'splitude. 

Ces  officiers  étant  les  seuls  désignes  par  l’ordon- 
nance royale  du  qo  avril  comme  ayant  qualité  pour 
constater  l'aptitude  militaire  des  engages  volon- 
taires, la  même  faculté  accordée  par  riustruction 
du  "io  mai  i8i8  aux  marécliaux-de-logU  de  gen- 
darmerie, cessera  d’avoir  son  effet. 

.4rt.  7 de  {'ordonnance. 

Ji**  15.  . . . Jo.  . . . Ji.  . . . 5*.  . . . 5J.  . . . H.  . . . 

An.  8 de  Fordonnanee. 

J7.  L'bomme  qui  vvut  *'fn|iiBer  doit  •«  prvwuier  devant  1* 
lustre  d'an  chef  Neu  de  canloii. 

Mnoi  du  certificat  qui  constate  son  acceptation 
par  l’antorité  uiilitiire,  l'homme  qui  veut  s’engager 
se  présentera  devant  le  maire  d'un  chef-lieu  de  «'an- 
ton  , qui  seul , d'aprêv  l'art.  34  de  la  loi  du  i mars 
i83a,  est  appelé  a dresser  l’acte  d’engagement. 

58.  Le*  bommrt  rii||sK*«  par  de*  mairas  auUr»  que  reua  de 
ebef-licu  de  esnloti  ne  leront  peint  ra«;u*  «u  curp*. 

Les  sous-intendans  militaires  ne  délivreront  point 
de  feuilles  de  route  aux  hommes  dont  l'engagement 
n’aura  point  été  contracté  devant  un  maire  de  chef- 
lieu  de  caotou;  et  les  chefs  de  corps  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  les  recevoir  uu  drapeau. 

89.  Premier*  ««riricalioo  à fait*  par  le  maire. 

L’omission  d'une  des  c'onditiutis  imposées  par  U 
loi  étant  un  eus  de  uullilé  de  l’acle  d'eugagement, 
le  nuire,  après  s'étre  fait  présenler  le  certifi«sit 
d’acceptation  délivré  par  l’autorité  militaiie,  devra 
s’assurer  que  rbomme  qui  dcm.«udc  à s'engager  rem- 
plit les  coudilious  voulues  pur  l’art.  3-i  de  U loi  sur 
le  recrutement,  et  qu'il  n'est  compris  dans  aucun 
des  cas  d’exclusion  prévus  à l'art.  3 de  cette  même 
loi. 

4o.  Condllwiia  oigcct  par  U loi. 


*4.  L *ngaf«neni  oat  tou|our*  roalraot*  pour  rumt  à iaqurtle 
Iciigagé  »e  deilmc. 

^ ^*^8’*8*tneut  volontaire  sera  toujours  conlrurtc 
larme  daus  laquelle  l'homme  qui  se  présente 
esire  servir;  mais  l'acte  d'engagement  devra  tou- 
jours aus.vi  faire  mention  du  corps  daus  lequel  l’eu- 
guge  desire  elre  admis  ( foir  le  modèle  de  Pacte 
ci  eugagemeut  ii"  2). 

*6.  Uraiinaiien  dei  armas. 

Il  ûy  a dans  Parmée  i|ue  cinq  armes,  lesquelles 
lOmpreuocot  tous  les  corps  qui  la  vuiuposeut,  sa- 
- 1 infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie, 
[_  *-‘*inipggcs  militaires.  — Le  tableau  ci-joint  vous 


La  première  des  conditions  exigées  par  U loi  est 
celle  de  l'âge. 

41.  4x*. 

L’homme  qui  demande  à s'engager  ne  doit  pas 
avoir  moins  de  dix-buit  ans  accomplis  : il  justifiera 
de  son  âge  par  un  acte  de  naiwaiice,  ou,  à «léfaiit 
de  «■ette  pièce,  par  Pa«‘Sc  de  notoriété  prcM-ril  par 
Part.  70  du  Ciide  civil,  011  cticon;  par  un  titre  pro- 
duit coofoi-inémeiit  a Part.  4f>  même  Code  —Les 
j memes  pièces  serviront  à reconnaître  que  l’engagé 
' ue  dépasse  pas  Pâge  fixé  par  les  art.  1,3  et  .1  de 
I Pordunnance  royale,  suivant  qu’il  a ou  n’a  pas  en- 
core servi. 
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il.  Tiilk. 

La  seconde  des  «‘onditloni  est  la  taille.  — I^e  mi* 
oirotim  de  U taille  éuhU  par  U loi  cUnt  d'un  mètre 
ciuqiiaute>MX  t eiitiim  tres,  aurun  eng.<(;é  Tolontaire 
ne  peut  /^tre  rreu  aiiHlr&sntis  de  ce  minimum.  — K 
cet  egard,  leecriificat  d’arrepUtioii  dcliTré  par  Tau* 
torrte  militaire  fera  connaître  si  l’homme  qui  veut 
s’engager  réunit  les  conditions  de  la  loi.  et  (*elles 
prescrites  ou  taldean  ii'*  i joint  à l'ordoiuiaDce 
rovale 

43.  Droili  rlrUj. 

La  trnisièine  condition  imposée  par  la  loi  à l'cn» 
gagé  volontaire  est  de  juvtiÛer  qu’il  jouit  de  ses 
droits  dvils,  et  cette  justification  Sera  faite  jsar  la 
production  du  certificat  dont  il  devra  être  porteur, 
aux  termes  de  l'art.  delà  loidu  ai  mars  i83a. 

N«  44.  . . . 4S.  . . . 4«  ■ • . 

47.  CouMitlrment  de*  pire,  mère  ou  tuteur. 

Il  est  iudisf>ensal>le  que  le  cnll^ontement  des  père, 
mère  ou  tuteur,  qu'ils  soient  pré&enson  aliseos,  soit 
toujours  donne  par  écrit,  iifiii  que  la  jiiècc  qui  le 
constatera  puisse  être  annexée  à la  minute  de  l'ai  te 
souscrit  par  l'engagé.  Mcutiuu  sera  f.iite  d'ailleurs, 
dans  l'acte  d'engagement,  de  l'accomplissement  de 
la  formalité  exigee  |iar  la  loi  pour  les  jeunes  gens 
:lgcs  de  moins  de  vingt  ans. 

Art.  9 d«  rordennanee. 

4S.  Le*  maire*  doivent  cociitalrr  rideiiùlê  de  l'Iioniioe  i)ui 
veut  t'rii^gcr. 

L'art.  ()  de  l'ordonnance  veut  qu’au  inoven  du 
sigoalcraeiit  inscrit  dans  le  certificat  de  Imiiurs  vie 
et  mccurs  dont  l'eagagé  diùt  être  porteur,  lev  inai> 
re*  constatent  rideutité  de  l'individu.  lU  pourront 
aussi  s’assurer  qn'il  u’y  a pas  de  siihsiilution  de 
personnes  dans  rimlividii  qui  se  prfsi*ntc  devant 
eux.  en  «•onsullanl  Ir  »-rrtifirat  d’acceptation  délivré 
par  l’autorité  milit.iire,  letpicl  •*onticnt  aussi  le  si* 
gualement  de  l'homme  qu'elle  a examiné 
4ÿ.  DérUrstioii  (]uv  doit  faire  fbomiuc  qui  trut  »'ropa|!er. 

De  riropussihililé  où  pourrait  se  trouver  rrngagc 
de  prouver  par  des  piè<-es  qu’il  n'est  ni  marie,  ni 
veaf  avec  enfans . ni  lié  au  i^rvice  militaire  a aucun 
titre,  résulté  la  nécessite  de  lui  faire  faire  devant 
U maire,  et  eu  présence  des  deux  témoins  désignés 
par  le  (Inde  civil . la  déclaration  prescrite  par  l’art. 

IJ  de  l’ordonnance. 

5o.  EUr  fera  iii*«rrâ  d*iw  Farte  d'eiiga|triiirnt. 

Cette  dcclaratiou.  qui  sera  cuusiguée  dans  l'acte 
d'eugiigemeut,  portera  que  rhumrne  <|ui  veut  s’en* 
gager  : — 1^  M'est  m marié,  ni  veuf  avec  enfans  ÿ *— 

Qu'il  n’est  lié  au  service  de  ti  rre  on  de  mer , ni 
c'oiDine  engage  vuluntaire  ou  rengagé,  ni  comme 
appelé  ou  substituant . ni  comme  remplaçant  ou  in»> 
crit  loariliine. 

Art.  10  tU  l ordoHiuttu  e. 

Si.  (!«*  oâ  qui  veut  tVngsprr  a d^à  wr*i. 

Si  l'homme  »pii  ilcmandc.i  s’eng.ngcr  .1  iléja  vnii, 
il  lifvra  ju«tiGcr<|u'il  est  dégage  ile>  obligations  ipii 
lui  étaient  imposées,  i-t  produire  eu  tonscquriicc 
le  titre  en  vertu  duquel  d est  leiitré  dans  ^e>  foyei^. 
ou  a été  congédié  ou  licencie. 

3s.  Pircc*  qu’il  dut  produirr. 

(iette  justification  aura  lieu  selon  les  positions! 


suivantes . |mr  la  production  de  l'uoe  des  pièces  n* 
desans  indiquées. 

53.  S’il  s cl4  jeune  *0ldal  d’one  rl*S«e. 

Certificat  provisoire  de  libération  ou  congé  défi* 
uitif  du  service  actif;*»  Conge  de  réforme; — Congé 
de  reuvoi. 

54.  SU  ■ serti  •oRime  engsev  volontairv  ou  r«D|tsg4. 
Certificat  provisoire  de  libération  ou  congé  défi- 
nitif du  service  actif; — Congé  de  réforme;  — Conge 
de  renvoi;*»  Annulation  judiciaire  on  administra- 
tive de  l'acte  d'eogagenient  ou  de  rengagement. 

55.  S'il  s ivrii  comme  rvmplaraut. 

Certificat  ]irovisoirc  de  lil'éralion  ou  congé  défi- 
nitif du  service  actif;  — Congé  de  réforme; — Congé 
de  renvoi;  — Annulation  de  l'acte  de  remplace- 
ment. 

56.  S'il  a é\i  iiucrit  maritimv. 

Acte  de  déclassement  signé  par  le  commusaire  de 
l'iascripliou  maritime  de  sou  quartier. 

67.  S’il  s trU  rrfbntif  du  tertire. 

La  lot  du  ai  mars  i83a  iiejiennet  pas  de  recevoir, 
en  qualité  de  remplaçant,  les  militaires  qui  ont  de 
réformés  (roi>  les  n®*  8()  , 8r  et  8H  de  l'iiittructioa 
du  3o  mars  dernier);  mais  elle  ne  défend  p-sque 
ces  militnires  puissent  être  reçus  comme  engages 
volontaires  . s’ils  réiioissent  d’iiilleurs  les  conditions 
d'aptitude  prescrites  par  l'ordounauce.  — Ko  cnn- 
séquence,  tout  homme  qui  a reçu  un  congé  dereaiei 
ou  de  reybrnie  |seut  être  admis  a c«>iitru(‘ter  un  en- 
giigemeut  volontaire,  ai  l’autorité  militaire  le  re- 
connaît et  le  déclare  propre  nu  service. 

Art.  Il  de  /'ordonnanre. 

59.  Eiiftacemciit  de«  jeutte*  peM»  H5«iKV><'*  par  le  »ert  pour  ftêc 
partie  du  eenUnçnil  iHr  leur  rlaiae. 

Ijorsqiie  l’opération  dn  tirage  un  sort  pour  for- 
mation du  contingrnt  d'une  clause  est  tcrmincc.uB 
grand  luinihre  de  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des 
numéros  peu  clevéa  prennent  vcdoiitiera  la  résolu- 
tion de  s’engager,  afin  de  i-lHiisir  l'arme  et  te  twps 
dans  IcsrpieU  ils  preferent  servir.  L'ordounjn'V 
royale  reconnaît  cette  faculté,  et  lui  donne  cepen- 
dant une  juste  limite,  sans  laquelle  il  y aurait  per- 
turliaüon  dans  la  repartitiun  du  coniiiigeut.  Aiim. 
ïlle  veut  que  les  jeunes  gens  désignés  par  le  s<rft  • 
pour  f.iirv  partie  du  contingent  «Te  leur  classe  nt 
soient  reçus  à s’engager  que  jusqu'au  joor  de  U clô- 
ture de  la  li^lc  du  c«>nff/ij^en/  de  leur  cantoa. 

S9.  A qijrlU  rpoquv  re«*e  pour  eus  U faciUtw  «le  -Vttgafvr.  •* 
cumuirurc  celle  dv  dcvarMTf  leur  nù*e  en  aclbile. 

Passé  cette  é|K>quc,  ils  ne  [leiivent  plus  s’eng<*gf'i 
mais  lorsque  l’immatriculatioti  du  contlngeut  dr 
leiir  classe  aura  etc  elfectuee,  cunloiincmeut  aTst'- 
a«)  de  la  lui  du  ^51  mur»  i83‘.»,  il»  pourront ‘1^0»*““ 
der  a devancer  Isiir  mise  en  arlivitc  pour  Ici  corp» 
dans  lequel  il»  v«»udraieiil  servir.  De»  iiistrui  iH*m 
spcci.dcs  régleioui  I.1  inamènr  dont  devront 
ter  l'es  chaugcineiis  «le  desiuiaiinn 

Art.  I?  de  l'ordonitaHte. 

60.  . . 61.  . . . fj.  . . 

An.  i3  de  l'erdonnanee. 

N**  63.  ..  64.  .••«*•••  • 
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Art.  14  de  l ordonttünc*. 

N*  «6.  . . . 

€7.  IKiffe  de  rcngifcnirnt  tn«rrce  dau*  l'acte. 

La  ilorée  de  l’engagement  derra  toujours  être 
mentionoce  dans  Tarte,  ainsi  que  Tépoque  a jtartir 
de  laquelle  cette  duree  eomitienire.  L’epoque  e^t  de* 
terminée  p;ir  la  date  même  de  Tiicte. 

N*  fi».  . . . 

fiÿ.  Et  dca  diapociiiens  repreasitra  de  rordonnaiicc  rojratc. 

I/es  maires  liront  aussi  an  rontractant  les  dispo- 
sitions des  art  16  et  de  TnrHonnanre  rovide  du 
a8  avril,  coneerririDt  les  eng;igcs  s'olontaires  trouvés 
liors  de  la  route  qui  leur  a etc  trarée,  et  ceux  qui  ne 
seraient  pas  rendus  à leur  destination  dans  les  délais 
prescrits. 

?t**  70.  . . . 7».  . . . 

71.  I.ra  certifie  sti  et  tnatra  lea  piècea  pmdnitea  reXeraot  sn- 
tieira  • U minute  de  Tarte  d'engagcmctit. 

Tous  les  rertifii-ata  et  pièces  quelconques  produi- 
tes par  Teng.igé  volotiUire  resteront  annexés  a la 
minute  de  Tacte,  ;»ün  qu’on  puisse  reeourir  à ces 
pieees,  dons  le  c*as  où  il  y aurait  lieu  de  statuer  sur 
la  légalité  de  cet  acte,  s’il  était  attaqué  en  nullité, 
soit  jMir  le  contractant , soit  par  Tadminislralkm. 

Àrt.  tS  de  l'ordonnance. 

t'engagé  velaouira  sera  mia  en  route  pour  m rendre  i 
aoo  corpa. 

Immédiatement  après  la  signature  de  Tacte  d’en- 
gagement, l'engagé  volontaire  recevra,  avec  une 
expédition  de  cet  acte,  un  ordre  de  route  pour  se 
rendre  a son  corps  jiar  la  voie  la  plus  directe. 

74.  FroUle  de  rente  provUoire  d^lirrée  par  U maire. 

A « et  effet,  et  s'il  n’y  a pas  de  «ous-intendaot  mi- 
IjUire  au  chef'lieu  du  «anton,  le  maire  délivrera  à 
^*“R*Ç*  ntte  feuille  de  route  proviioire  ou  sauf- 
conduit,  portant  injonction  de  se  présenter  devant 
le  premier  Bous>inteudant  militaire  dont  la  résidence 
Se  Ironvera  sur  la  ligue  a parcourir. 

7*.  Emoi  d'une  rspédilion  de  Tarte  d'enfaftmcot  au  muo* 
•nlendaiii. 

En  même  temps,  le  maire  adressera  diris-tement 
au  sonsdutendant  en  résidence  dans  le  département 
Tengagemeot  a eu  lieu,  une  expédition  de  Tacte 
d engagement. 

7».  Trantmiwfon  au  corps. 

Le  aous-intendaut  militaire  tranamettra  cette  ex- 
I>cditK>n,  après  Tavoir  portée  sur  le  registre  qu’il 
*ent  à ret  effet,  au  conseil  d’admini.stiütiou  du 
‘^orpa  aur  lequel  Teugagé  a été  dirigé. 

77*  Pi^eri  qu«  doit  présenter  Tenfrapé  au  aous^iotaudaot  mi- 
litair*. 

^ devant  leqnel  Tengngé  sera 

enu  de  ae  rendre  se  fera  représenter  l’expédition 
S *j**i  *^  ®og*gement,  et  la  feuille  de  ronte  provi- 

»yedcUtrée  par  le  maire  du  chef-lieu  du  canton. 

-N*  7».  - . . 

7»-  Cai  où  la  r«uill«  de  route  doit  ^iro  rrluiéo.  . 

Si  I engagement  a été  reçu  p.ir  un  officier  d'état 
vons.****^*j****'“"  ."?***^  cheMieu  de  canton,  le 
militaire  s'abstiendra  de  délivrer  une 

'‘ttdle  de  route  a rengagé. 


N*  80.  . . . 

81.  Av»  Adonner  par  k •outinirndinl  niiliuire  autre  qu« 
celui  du  déparicmeni  où  lcn|ej(emeni  a été  reçu. 

Si , par  Teffet  de  la  direction  la  plus  courte  don- 
née à l’engagé,  il  se  présente  pour  obtenir  sn  feuille 
de  route  devant  un  sous-intendant  autre  que  celui 
du  département  où  l’engagement  .niir.n  clé  reçu,  le 
premier  de  ces  foiuiiununires  transmettra  au  ^écoud 
et  au  « lief  de  corps  sur  lequel  Thomme  est  dirigé 
le  bulletin  prescrit  par  les  instructions  antérieures 
( modèle  u”  ^ de  I instrui  tion  du  20  mai  t.SiS  ).  Ce 
bnlletin  servira  à faire  comnllre  le  jour  de  départ 
de  l’engagé,  et  Tépoqne  présumée  de  son  arrivée  à 
destination. 

81.  L'eiipagA  qui  looibe  malade  en  roule  doit  éire  admis  dans 
un  hùpiUl. 

Si  l’engagé  volontaire  tombe  malade  en  route,  il 
sera  admis  dans  un  hùpital , et  Ton  se  conformera  à 
toutes  les  dispositions  prescrite.s  dans  ce  cas  par  les 
instructions  antérieures. 

N*  8i.  . . . 

84.  L en^fé  qui  vient  A décéder  en  roule  meurt  eu  aeiivit* 
de  serviee. 

L’engagé  volontaire  qui  vient  à déréder  en  route 
en  se  rendant  a ton  corpr  meurt  en  activité  de  service. 
Son  frère  11  droit  à l’exemption,  aux  termes  du  n®  7 
de  Tart.  i3  delà  loi  du  ai  mars  iH3a. 

Art.  16  de  CordoHnance. 

I 8».  Tolooiaire  trouvé  hors  de  ta  rouir. 

r/art.  t6  de  l’ordonnance  reproduit  ici  textuel- 
lement le»  dispositions  de  Tari.  iS  de  l’instruction 
royale  du  20  mai  1818.  — 'fout  engagé  volonUiire 
trouve  hors  de  sa  route  par  la  gendarmerie  devra 
être  conduit  devant  le  coramaudaiit  de  la  gendnr- 
merie  de  Tarrondisseroent,  qui,  suivant  Texacneo  ' 
de»  motifs,  le  fera  remettre  sur  lecbemin  qu’il  doit  1 
suivre,  ou  cotidiiire  de  brigade  en  brigade  à sou 
corps. 

Art.  17  de.  V ordonnance. 

M.  b'rnpapr  volonUire  qui  iTwl  point  arrivé  à h drviination 
«■it  contidrrv  commo  jeune  soldat  iusoumio. 

L’io4ru<-tlun  royale  du  20  mai  181R  détdarepré- 
vrnu  de  désertion  l’engagé  volontaire  qui,  après  nn 
délai  de  quinze  jours,  n’esl  point  .irrivc  à son  corps, 
et  elle  prescrit  de  le  poursuivre  comme  déserteur. 
La  longue  discussion  dont  la  nouvelle  loi  sur  le  re- 
criitemeiit  a été  Tubjet  dans  les  chambres , a fait 
asse*  connaître  comliieii  une  telle  rigueur  blessait 
Topinioii  générale.  Aussi  la  législature  s’e.st-elle  em- 
pressée d'iutroduire  dans  la  loi  du  21  mars  i832 
(art.  3j))  on  principe  dont  il  a paru  juste  de  faire 
l’application  aux  congés  volontaires  qui,  avant 
leur  inrnrporutiou  etTertuce,ne  août  dan»  le  fait 
que  de  jeune*  soldats.  Ce  principe  est  qu’il  n’y  a dé- 
sertion que  lorsqu’il  y a eu  aluiidoii  du  drapeau. 
Jusque  la  , tout  jeune  soldat  appelé,  ou  substituant 
ou  remplaçant,  ou  engagé  voloutaire,  qui  ne  sc 
rend  pas  à sa  desiinatiou , désobéit  à la  lui , se  met 
en  état  iVinsoumittion , mais  n'est  point  déterfeur. 

87.  Délai  areordc  à Tcngaité  volwiiair*. 

C’est  d’après  « es  considérations  importante^  que 
l'ordonnance  royale  accorde  un  mois  de  Hélai  à 
Tengugé  volontaire  avant  qu’il  pume  être  poursuivi 
comme  inroamû. 
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8».  L'.oiBii  .olotiLirr  rnwiMi.»  ftl  poi.i  d>*  [>'■'»•  P»*"*  I 
à l’art.  39  d«  U kH. 

LVncaijé  Tolonmire  jiréTma  d’élre  «*  1 

iinnrMiiTi  eommc  Ici  »t  iMuiUc  d«i  p*i»«  P®'***»  , 
a l'art.  3n  de  la  loi  du  al  mare  l»3a,  c esl-a-dire  j 
d'on  oraprUimiienient  qui  ne  pourra  être  moindre 
d’uu  mois  ni  excéder  odc  ■noce. 

Art.  18  de  I ordonnance. 

8,.  llanu»»,.  peut  éUe  e.u,u«  l illéplH.  «U  l'irrejul.ril»  ! 
d'un  acte  d’ema|««ru»- 

Lorsque  des  engtgéi  rolontiires  ou  leur  famille 
ptnteol  plainte  en  anuulatiou  d'un  aele  d engage, 
rnent,  les  niotifi  sont  toujours  ou  des  contraeen- 
lioos  ëeldenles  aui  conditions  de  la  lot,  ou  lalo 
.luce  des  formes  qu’elle  présent,  ou  liien  encore  , 
des  question»  d'éuit  civil.  — Pour  le»  réclamations 
de.  drus  premicte»  espèce»,  il  ser.nit  superflu  o- 
Idiger  le.  engagé»  ou  leur  famille  a | 

iril.unauxiel  ce  serait  occasionner  a If.tat  des  de-  ^ 

..enses  en  pure  perte  que  de  garder  pendant  .e 
!emp».  sous  le»  drapeaux,  de»  homme,  illégale- 
ment  admis  dans  le»  rang»  de  l'armee. 

,Q.  A S“i  iluil  ‘Irs  •dre"*'  '•  'velsin.tion  d»  l'e«a»8ê. 

Aussi  l'ordonnance  indiqiie-tutlle  le  marche  qne 
doit  suivre  l’engagé  volontaire  qui  prétendrait  qne 
son  acte  d’engagement  est  illégal  ou  trregnlier.  Il 
devra,  lui  ou  sa  famille,  adresser  une  réclamation 
au  préfet  du  département  où  l’acte  a etc  contracte  i 
et  si  l'iioinme  c»l  tou»  le»  drapeaux,  il  fera  parvenir, 
par  la  soie  hiérarchique,  sa  réclamation  au  lieute- 
uant  gêner»!  commandant  !•  divi»ion. 

51.  t’M*  où  k minière  fail  droit  • k réeUoutioo. 

Leslicaunaos  généraux  et  le»  prefeU  transmet- 
tront les  demande»  en  annulation  au  minittre  de 
la  gnerre , qui  statuera  s’il  JT  a lieu , ou  renverra  la 
•ouliittation  devant  le»  tribunaux. 


Art.  19  de  l'ordonnance. 

I.'ra».m-  solealalr.  n.  pvol  du*  col"-;"'  d«  servi,  dan. 
uaV  aune  an...  ^o.  «Ik  dool  .1  a fa.l  el»a». 

Cet  articU  rappelle  un  principe  général  qui  n’a 
as  toujours  été  oh«rvc  exacUment.  Aucun  engage 
olonuire  ne  peut  é.re  contraint  de  servir  d-"»  ““ 
rme  autre  qne  celle  dont  il  a Lot  choix  , et  Ijui  est 
aeolionnée  dans  son  acte  d'engagement. 

,5.  Ca.  ou  raoiajé  est  improp™  au  aarvica  da  l’ann». 

Cependant  si.  i son  arrivée  nu  corps,  l’engagé  est 
econnu  être  impropre  nu  servi,  e de  1 arme  , plil- 
ieiir»  disimsition»  sont  a prendre  a son  egard. 

f;.  L'ru(a|k  ert  pro»i»oirttncol. 

La  première  est  de  l'admettre  provisoiremenl.  et 

l’en  rendre  compte  au  heuUnant  general  toinman- 

lant  la  division,  qni , suivant  le»  circonstance»,  sta- 
uera  immédiatement  sur  la  position  de  1 engage, 
,«  en  renverra  l’examen  é la  prochmne  revu,  tri- 
««•trielle. 

,S.  WriBcanon  de  la  poiiliim  lia  l’einsjf  son»  le  rapport  du 

r»-crule*ii*nt. 

La  seronde  est  de  vérifier  si  l’engagé  vol.int.iire 
le  trouve  d,m»  le  » «*  prévu  uu  n**  l de  I arl.  I4  ‘I'’ 
U !oi  du  ai  niêir»  iS  Ja,  cl  sou  uurauro  de  Ur-gc 
1 élc  Mppelé  U rui  livilc. 

9».  Cm  où  il  eooMUt  à •»''«  •*‘r* 

Djiis  le  premier  Cal»,  li  rengagé  trouTé  impropre 


au  icrvice  de  l'amie  ei4  eepmdant  retonou  propre 
à lervir  dan»  une  aolre,  et  s'il  content  à/  potier,  il 
•era  tenu  d’en  »ou»i-Tire  la  dé«:laratinn  devant 
»ou»-iulendiiot  militsiire  ay.int  la  furTeillance  admi- 
oiatrative  du  cor|»**  9“'  délivrera  une  feaiUede 
route  pour  »c  rendre  a *a  nouvelle  deatioalion. 

97.  Comment  il  rrt  renvnjé  dani*M  foy*rt. 

Si,  au  contraire,  rengagé  volouUire  ne  roa*«ul 
point  a pu»»er  dans  une  autre  arme  a laquelle  il  a 
été  reconnu  propre,  ««opie  dr  U déciaion  du  l«ee* 
tenant  général  ter»  écrite  ou  do*  de  l’en>édilioii  d< 
l'acte  d'engagcmcDt  dont  il  ae  ti  otivera  porteur, cer» 
tifiée  par  le»  ineiubre»  du  coutcil  d administration, 
et  visée  par  le  *ou*niulendaiil  militatre.  Il  wr»  déli- 
vré eoauite  a rengagé  une  leuille  de  rt.ule  |»orUDl 
iuHemijitc  pour  reuircr  dan»  »c»  foyers. 

98.  A«i«  à donner  de  U decision  du  IwMleiianl  géiieril. 

Avi»  de  la  décision  du  Ueulenant  général  »er» 
donné,  cooforroément  aux  instrucüoa»  unléneuTf 
ment  en  vigueur,  pour  que  l’acte  d’engageiaeoi  wit 
annulé,  et  qu’il  en  »oit  fait  mention  en  marge  de  U 
minute  de  l'ai  te. 

99.  Cas  où  r»ofH*  ferai»  p«nie  du  cttoiiDfTDt  d’a**  etaM 

Si,  •pcèsTériEo.tio»,  il  mt  eomuté q.o  l’oig^r 
Tolnotsir.  rccoonu  impropre  au  servi,»;  d’aoe  iriac 
fait  partie  du  contingent  d’une  classe  non  liberee, 
et  qne  son  euméro  de  tirege  eit  été  eppelé  • lach- 
vite,  le  lientenaol  général  donnera  à ce  jeune  sol- 
dai, pour  destination  , un  corpa  de  l’arme  dan»  la- 
quelle il  eura  été  reconnu  pouvoir  servir.  — L ta- 
gagement  ïoloouire  de  ce  miliuire  sera  de»  Ion 
j considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

lee.  rceoooa  impropre  & iouIm  ka  arm*»- 

Si  rengagé  volonuire  est  rei?o*ioa  impropre  a 
taules  le»  arme».  U lui  sera  fait  appliration  deidu- 
positiou»  ci-desau»  n“  97,  pour  le  renvoyer  dan*  »e* 
foyer». 

lot.  Compte  à rendre  su  mieinre» 

Dans  tou»  les  ca»  , lorsqu'ou  engagé  volontaire  rst  ] 
trouvé  impropre  à l’arme  à son  arrivée  au  corp». 
compte  doit  cire  rendu  au  ministre  de  U ^uerrr. 
alio  qu'il  puisa,  statuer  a l’cgard  des  oftoer»  q»‘ 
auront  délivré  le  ccrtificatvd'acceplation. 

I.I.'  Dèrtitstion  .pi'  «>n«:ritc  l’'om,s  vdonUii»  V 

dcm..Hl.  à pawcr  dso.  sun*  «m*. 

Lorsqu’un  engagé  volouUire  demande  ou  conscai 
è changer  de  corp»  [Kiur  passer  dan»  une  arme  an- 
tre que  celle  pour  laquelle  il  s’est  engagé,  la  inuls- 
li.io  ne  sera  jamais  ctfe.  lllée  que  sous  la  condilK-n 
expresse  que  l’engagé  souscrira  an  dos  de  son  art' 
d’engagement,  devant  le  soiis-intendunt  militait' 
avant  la  aurveilLince  administrative  du  cor|i».  K 
d'cdaralion  porUnl  qu'il  eenioit  d enafiawr  sea 
*fc*  dont  cetU  arme. 

toi.  Eat  »*«u  d*  feire  la  même  déofemnoiH 

qui  • MUMvil  uo  MW  d'cB|*(«iiMi)t  pour  u«  corp*  e* 

pa*  pour  une  arme. 

Celte  même  tlispi*»ilinn  »cr.i  appliquée  au»  luili- 
t.iirr»  dont  l’eiig.-gemenl  a clé  . onliade  poui  uu 
corp»  et  nou  Jk»*  pour  uue  arme. 

toi-  N’e*t  DM  lenu  i Udile  d#et*ra1ko,  k m»Ht*i»v 
9««eraenl  • *1*  «oolrMlé  pour  Mtw  orme  ol  w»o  p«“ 

I rorp*. 

I Au  coplraire  * il  n'y  aura  pa»  livu  dVxigw  M**' 
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rlr«*lanitioo  ée  eorntmemênt  de  U pari  de  l’engage 
voluoCjûre  dont  l’acte  porte  que  ftoo  engagement  a 
clé  coulracté  pour  une  arme  et  oon  paa  pour  tm 
corps , lorsqu'il  passera  dans  uo  antre  corps  sans 
t hanger  d'arme. 

Jrt.  ^odgCordomnance. 

lo5.  DufKMitUMi  particolirra  A la  «iilt  de  Part». 

Les  maires  des  doute  arroodissemens  de  la  ville 
de  Paris  auront,  comme  les  maires  du  chef-lieu  de 
canton  , le  droit  de  recevoir  les  actes  d'eugagemeut  ' 
T<»loataire. 

TITRE  II.  — Des  rengagement. 

Art.  ni  de  l'ordonnance. 

N”  10®.  . . • 107.  • • • 

laS.  Le  militaire  c)ul  «eut  »c  rengager  doit  être  dam  le  eoDr» 
de  M drniièra  aourc  de  »er«ire. 

La  première  condition  est  imposée  parla  loi.  Ce 
n'est  que  pendant  le  cours  de  sa  dernière  année  de 
serrice  qu'un  militaire  peut  contracter  an  rengage- 
ment. 

N*  toj.  . . . 

I le.'  Coodiüon  d'ifs  et  de  tciapa  de  Krtice. 

La  troMÎème  rent  qu’il  n'ait  pas  cinquante  ans 
d’ége,  on  trente  ans  de  serTi<«  accomplis. 

Art.  aa  de  l'ordonnance. 

lit.  A qui  le  miStaira  doit  t'adrewer  pour  ae  renfSfcr. 

Le  militaire  qui  veut  se  rengager  doit  en  fairela 
demande  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  sert , s’il 
veut  y rester,  ou  au  chef  du  corps  dans  lequel  il 
Veut  continuer  à servir. 

lia.  Obaervatioo  »ar  W rboii^du^eorp». 

Par  cette  diaposition,  l'ordonnance  accorde  one 
fadlicé  qui  est  de  nature  à favoriser  les  rengage- 
mens.  Rien  ne  doit  s’opposer,  dans  l’inlérét  de  l’ar* 
i mée.âcequ’nn  militaire  puisse  contracter  un  ren- 
gagea] eut  pour  servir  dans  nn  autre  corps  que  le 
sien,  puisqu’il  ne  peut  être  admis  dans  ce  «“orps  que 
du  consentement  de  celui  qui  le  commande. 
ni.  Atteaiaüoii  qui  doit  dire  delirrte  au  mililaiiv. 

I Si  la  demande  est  accueillie,  il  sera  délivré  au 
militaire  une  attestation  portant  : — 1°  Qu’ü  rcuuit 
les  qualités  requises  pour  faire  un  hoo  service  ; — 

Qu'il  a toujours  tenu  une  Imiinc  conduite  peu- 
dautsou  séjour  au  curps;~3''  Qu'il  peut  rer/«r  ou 
rire  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  préveute. 

1 14.  Par  qui  cils  tara  délivres. 

Si  le  militaire  veut  se  reng.iger  poor  le  corps 
d^tu  lei|uel  il  sert,  l’attestatioti  ci-des.sus  sera  dcli- 
Vice  tout  entière  par  le  chef  de  ce  corps.  — Mais  si, 

«u  contraire,  Ü demande  à se  reng  ager  pour  on  au- 
tic  riirps.  le  chef  de  re  corps  auru  a délivrer  l'attes* 
(•itirm  qui  constate  que  le  mililaire  peut  j être  ad- 
im».  Le-*  deux  autres  cin*onstances  seront  toujours 
•‘iteMée»  par  le  chef  du  corps  auquel  le  militiiire  ap* 
l'artient 

Art.  ot3  de  l'ordonnance. 

Ml.  Par  qui  doivent  lire  rci^u*  le«  rengaf^cmens. 

Aux  termes  de  l’art.  37  de  la  loi  du  21  mars  i832, 
j ” '^'‘‘•g^geinens  doivent  être  contractés  devant  les 
I *titendans  on  Nous-iutenduns  militiiires. 


TOM»'  IV. 


nC.  Devant  quri  fOu«-iut*iidai>t  mililaire  doit»e  pré»eiiler  le 
militaire  qui  reul  w rvnf:ager. 

Muni  de  l’attestation  exigée  par  l’art.  ci2  de  l’or- 
doDoance  royale,  le  militaire  se  présenlera  devant 
le  sous-inteiidant  miliuirc  ayant  la  surveillance  ad- 
miuistrative  de  son  corps. 

An.  24  de  t'crdnnnanee. 

117.  . . . 1 1#.  . . . 

Art.  2.?  de  f ordonnance. 

1 19.  Rcngagcinent  du  militaire  en  eoogé  dan*  »e*  fojer». 

Les  sous-officiers  et  soldau  rer  evant  journelle- 
meut  des  congés  temixiraires  pour  se  rendre  dans 
leurs  foyers,  et  l’ait.  3o  de  la  loi  do  at  mars  i832 
autorisant  la  délivnui'e  de  rongés  illimités  dans  les 
différeos  corps  de  1 armée , l'oraonnauce  royale  pré- 
voit le  cas  où  l’un  de  ces  militaires , dans  sa  dernière 
année  de  service,  demanderait  à contracter  un  re«. 
gagement 

ISO.  La  miliuirv  an  con^  doit  m préaontar  devatH  la  wu*. 
inirudaiil  mitiuirc  du  départanianl. 

^ militaire  en  congé  qui  voujlra  se  rengager  se 
présentera  devant  le  sous-inteudant  militaire  de  »on 
département,  et  justifiera , par  un  certificiit  du  chef 
de  sou  corps,  qii  il  est  dans  la  dernitre  année  de 
son  service,  «‘ondition  sans I;iquelle le  reng.igement 
ne  peut  avoir  lieu.  — H sera  tenu  de  produire  en 
même  temps  les  pièces  suivantes  : 

tii.  Ortifteat  «Taplituda  dflîvré  au  miiîtairo  ro  ci>u|k  par 
Tofictar  da  rveniUmanL 

1°  Le  certificat  d’aptitude  qni  lui  aura  été  déli- 
vré parTofficier  chargé  du  recrutement  dans  le  dé- 
partement, et  qu’exige  l’art.  25  de  l'ordonnance; 

ISS.  Certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  cliefdu  corna 
dont  il  fait  partir. 

2®  Un  certificat  de  lionne  conduite  délivré  parle 
chef  du  corps  dont  il  fait  partie  ; 

taS.  Cartifioot  da  bouna  eonduila  délivré  par  la  maint  de  ta 
reaunune. 

3^  Si  le  militaire  est  absent  de  son  corps  depuis 
plus  de  trois  mois,  un  certificat  de  bonne  conduite 
délivré  parle  maire  de  la  commune  où  il  est  domi- 
cilié Qii  en  résifienre; 

isé.  Ortifieat  du  chef  du  ror|>a  pour  lequel  U militaire  en 
congé  demande  à eoairacter  un  rciiga|:en)eni. 

/j**  Un  certificat  du  chef  du  corpi  |>our  lequel  il 
demande  a contracter  un  rengagement,  coustitaot 
qu’il  peut  rester  oa  dire  admit  dans  ce  corps. 

Art.  2Û  de  l'ordonnance. 

iiS.  UÎH  en  roule  ininiédiate  du  mithaire  rengagé. 

L’art.  26  c.st  une  conséquence  nécessaire  de  l’ar- 
ticle précédent.  Le  militaire  en  «ungé  dans  ses 
foyers  ne  peut  y rester  du  moment  qu’il  a enntrarté 
un  rengagrmeut,  puisque  ce  rengagement  n’n  eu 
lieu  que  sous  la  conditioo  expresse  que  l'hummc 
peal  rire  admit  dans  le  corps  dont  il  a fait  chois.  .Si 
ce  corps  est  autre  que  c*elui  .auquel  il  appartenait, 
le  rengagé  achèvera  d.aus  .sou  nouveau  corps  son 
premier  temps  de  service. 

l»6.  Avi»  à donner  par  le  •oua-inlrnilam  miiiiairo  qui  a reçu 
racir  de  rcngagcmcitL 

Le  militiiire  en  congé  et  reog.igé  étant  mis  en 
roule  p<)ur  sa  destination , le  sou»-intendiint  mili- 
taire qui  a rcfu  Tjicle  de  rengageraenî  en  trauMm  l- 
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tr»  une  expcdition  :iu  contei!  d’xdmiiiUtrilJoci  du 
corps  Auquel  appartient  le  rengage;  et  si  ce  corps 
est  autre  que  celui  auquel  le  militaire  appartenait 
précédeuiment,  le  sou8»inlendant  militaire  donnera 
aeis  du  rengagement  au  aous-intendanl  militaire 
ayant  la  surveillance  adminiitralive  de  l’ancien 
corps»  a6n  que  le  conseil  d’administration  de  ce 
corps  soit  informé  de  la  mutation  surveooc,  et  puisse 
en  faire  annotation  sur  le  registreHnatricule. 

Art.  17  de  roidonnance. 

IS7.  A'fisrtir  de  t^uel  j<M<r  doit  compter  le  lerTiee,»}*  «o- 

Mr- 

Quelle  que  soit  la  date  du  rengagement , le  non- 
veau  service  auquel  s’oblige  le  rengagé  ne  <*omp» 
tera  qu’à  partir  du  jour  où  aura  cessé  le  service  au» 
quel  le  militaire  était  tenu  précédemment 

Ar{.  de  T ordonnaacr. 

mS.  L«  oùlltsirc  suaurl  il  a iUt  dflitrr  un  congé  déliiiilir 
du  sertie»  actif  n'cil  plus  admit  à sc  rengager. 

11  J a de  nombreux  exemples  de  militaires  qui , 
ayant  achevé  leur  temps  de  service,  ont  « ependant 
obtenu  l’autorisation  de  se  rengager.  C’était  un  abus 
dont  l’art.  .16  de  U loi  du  ai  mars  i83a  ne  permet 
pas  le  retour,  puisque  cet  article  veut  que  le  renga- 

fjement  soit  toujours  contracté  pendant  le  cours  de 
a dernière  année  de  service. 

itp.  Il  ne  peut  rentrer  daiia  les  rangs  d»  l’amiéc  que  par  la 
Toie  de  l'engagement  volontaire. 

Ainsi  tout  militaire  auquel  il  aura  été  délivré  un 
l'oogé  cléBnitif  du  service  actif,  ou  qtti  aura  achevé 
ion  temps  de  service,  ne  |K>urra  plus  rentrer  dans 
les  rangs  de  l’armée  que  par  la  voie  de  l'engagement 
volontaire,  ou  en  servant  pour  le  i«mpte  d’un 
autre. 

Art.  19  de  Cordonnaeee» 

i)e.  I.J  liauto-pSN  nVal  allouée  ani  rengagés  qu'a  respirsiion 
de  U dernière  année  du  sarvtec  auquel  était  tenu  le  coo- 
trectant. 

La  loi  sur  le  recrutement  de  Tarrnée  impose  pour  | 
condition  absolue  que  les  rengagement  ne  pourront 
être  reçus  que  ]>endani  le  cours  de  la  dernière  an- 
née de  service  due  par  le  contractant,  et  que  la 
haute-paie  journalière  à laquelle  le  rengagement 
donne  droit  ne  sera  allouée  aux  militaires  qu'à  l’ex- 
jiiration  de  cette  dernière  année. 

l3l.  La  dupoûtiofi  est  applicable  à tous  les  mililairos,  quel 
que  soit  le  litre  en  verlu  duquel  iU  sont  liés  au  service. 

L’ordonnance  royale  applique  cette  disposition  à 
tous  les  militaires,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu 
duquel  ils  sont  liés  au  service. 

sla.  Les  hommes  lies  au  teniee  en  vertu  d«  la  loi  du  9 juin 
tilsé  n'oni  droit  é la  baute^io  qu’à  respiration  da  leur 
liutlicuo  année  de  service. 

En  conséquence,  la  haute-paie  allouée  par  l’or- 
donnance n’est  a«*<|iiise  aux  militaires  qui  sont  eutrés 
au  service  sous  l’empire  de  la  loi  du  9 juin  1834  «qti^ 


ptree. 

lS5.  Mililairei  qui  au  rmil  ru  une  înlerruptioo  dans  tear  lenp 
de  service.  ' 

Les  militaires  qui,  en  exécution  des  articles  39 et  j 
4a  de  la  loi  du  ai  mars  i83a.  auront  éprouvé  ooe  I 
ioterroption  dans  leur  temps  de  service,  ne  pour- 
ront pas  se  rengager  dans  la  dernière  année  da 
temps  de  service  auqnel  il»  étaient  tenos,  en  verta  i 
de  leur  appel  ou  rengagement,  mais  bien  dans  U 
dernière  année  de  ce  temps  de  service  augmenté  do 
temps  passe  dans  l’insoumissiou  on  l’état  de  déteo» 
tion.  Ils  n’auront  droit  à la  haute-paie  qu’à  l’eipir»- 
tion  du  temps  de  service  auquel  le»  obligent  les  srt 
39  et  4*^ 

* Art.  3o  de  rordonnance. 

N*  i54.  . - . 

5=17  nmi.  — O.  du  Roi  qui  auf'/eente  t en  eiceuix»  j 
de  fart,  ao  de  la  loi  de  finances  du  a i nrrif  dermtr,  \ 
le  crédit  ou*>ert  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  [ 
guerre,  exercice  i83a,  et  en  arrête  la  rvpnrwùs  ' 
entre  les dieers  chapitres,  sections  et  articles  duhei- ’ 
getdece  ministère. 

Vu  l'arL  i5i  delà  loi  dn  aS  mars  1817; — Vo  U 
loi  de  finances  en  date  du  ai  avril  dernier,  qui  s 
ouvert  un  crédit  de  trois  cent  neuf  raillions  treau 
mille  quatre  cents  francs  |>our  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  ministère  de  la  gnenv 
pendant  l'exercice  i83a;— - Vu  l'art,  ao  de  1a  mènu- 
loi.  portant  que  les  réductions  prononcées  surin 
crédits  demandés  pour  ledit  exercice  n'auront  d'ef- 
fet qu’à  partir  du  i^'  mai  i83a,  et  que  les  rrédiu 
ouverts  aux  divers  ministères  seront  augmealr^ 
d’une  somme  proportionnelle  à ces  réductions  pour 
le  temps  qni  s’est  écoulé  depuis  le  1*'  janvier  i83s 
jusqu’au  i*^  mai  suivant;  — Considérant  que  h», 
rédurtioDS  faites  au  budget  du  ministère  de  b | 
guerre  sur  les  traitemens  et  remises  s’élèvent  à U| 
somme  de  treize  cent  quatre-vingt-cinq  mille  frao<«-| 
et  qu'un  crédit  additionnel  de  quatre  cent  soixaatc 
et  un  mille  six  cent  soixante-sept  francs  devient  oé  | 
t'essaire  pour  couvrir  les  dépenses  des  quatre  pie- 1 
miers  mois  de  i83a;  etc. 

Art.  I**".  Le  crédit  de  trois  cent  neuf  millioi'» 
trentemille  quatre  cents  fran«  s (3iH>,o3o,4oofraBf' 
ouvert  par  les  art.  1 et  a de  la  loi  de  finances  fdu 
ai  avril  dernier  ponr  les  dépense»  ordinaires  et  ex- 
traordinaires du  ministère  de  la  guerre,  exeiri«v 
i83a,  est  augmenté,  conformément  aux  dis{>ositi<'B' 
de  l’art,  ao  de  la  même  loi,  de  quatre  cent  soiiso^r 
et  un  mille  six  cent  soixante-sept  francs 
francs),  et  fixé  à la  somme  totale  de  trois  cent  neoi 
millions  quatre  cent  quatre-vingt • duuxe  mîlb 
soixautr-rept  francs  (309.49s.067  franc»),  dont  b 
répartition  entre  les  divers  chapitres,  sections  «t  ar- 
ticles du  budget  de  ce  ministère,  est  arretée  »«>“ 
qu’il  suit,  savoir: — (Suivent  les  différens  tabtcaot 
de  répartition,  dont  nous  dououos  seulement  icib 
récapitulation). 
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LOUIS-PHII.IPPE  I. 


2.  No8  millUtret  de  lü  guerre  et  iie<«  fiu^inces  (duc 
de  Oaimaiie  et  Imiou  Louit)  koat  t-h.irgc^  , el<‘. 

6-2'i  mai.  — O.  du  Hoi  potinut  supprtttion  de  la 
reeelte  fèn<rale  du  dèparitment  de  la  Seine  rt  dei 
recettes  pariiculièrts  des  arrondistemens  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  et  rrcatio/i  d’une  recette  centrale  du 
dépatteinenl. 

Coji!vidér;iut  que,  |»our  réaliter  let  éi'onomiet  et 
rédurtiuiis  a ohli-nlr  tiir  le  chapitre  de»  fr.iis  de  tré> 
»«*r*r*«  en  «aérutittn  de  la  loi  de  finance»  du  a i avril 
l8ia,  il  est  nécessaire  de  réorganiser  le  servit-c  de 
1.1  recette  de»  coutrihntiuns  directe»  du  dr[Mrte« 
oient  de  ta  Seine  d'aprè»  des  buses  qui  en  diminueut 
la  dépense,  sari«  faire  perdre  au  trésor  public  les 
garanties  cpie  lui  assure  lu  responsabilité  d'un  agent 
coniptalde  jKiur  lu  grsiîou  des  percepteur»,  etc. 

Akt.  1'"'.  A partir  du  i*'‘juiii  prochain,  la  re- 
cette géiiérule  du  dêpurtemriit  de  la  Seine  et  les  re- 
cettes purticulicre»  des  arrondissciueus  de  Sceaux  et 
de  Suiut-Deiiis  sont  supprimées. 

2.  A dater  de  la  même  époque,  le  tervH*e  aéra 
exécuté  pur  un  rerrveur  central  «le»  recette»  du 
département  de  la  Seine.  Cet  agent  sera  nommé 
par  nous,  et  justici.ible  de  lu  cour  des  comptes. 

3.  la;  receveur  central  du  département  de  lu 
.Seine  seru  conipluble  du  montant  des  r<Me»  à recou- 
vrer par  le»>  percepteurs  ct.ibli»  a Pari»  et  dan»  les 
arr<jndissrmeii»  de  Sceaux  et  de  Suint-Deui»  : il  seru 
chargé,  sous  su  re»j>ous.ihihtc,  de  surveiller  la  ges- 
tion de  cei  préposés,  de  diriger  le  servii.-e  des  pour- 
suites en  matière  de  c<intribulions  directes,  de  ceu- 
tralèver  dnn»  nu  «romptabtltté  les  tqiémtions  dea  per- 
oejiteors  tt  collet  du  service  départemental,  do 
recueillir  et  de  vérilîor  le»  pièces  justilieatives  dea- 
dites  opérutions,  et  d'eo  rendre  le  compte  anouel. 

ordoimunces  et  réglemens  sur  le  service  ad- 
iimiistrutif  et  sur  la  comptabilité  de  receveur  géné- 
ral lui  seront  upplic.tbies. 

4.  Le  l'tN  eveur  central  n'uura  |ms  de  mauieoieul 
de  füods.  Les  verseinetu  qui  s'efrectuaieot  eu  numé- 
raire à lu  recette  générale  et  aux  recettes  partico- 
lierea  des  deux  arroodissemens  seront  fuits  au  cui»- 
siereentml  du  trésor,  lequel  recevra  pour  lecompte 
du  receveur  ceutrul  du  département  de  la  Seine, 
et  sana  iroputatiua  de  produits,  les  sommet  versées 
par  le*  i>ercepteurs  des  coutribulkios  directes  eC 
tous  autres  versemeus  de  diverses  origines,  et  en 


(l)  9 ocl.  IStlslt  ni»i  1852.  — 0.  eclalnt  eux  fertefUetè 
étt  cvntnSwtwas  eirûcttà  ta  te  *iU«  ie  Parti. 

Ijovi»,  ctr.  — Nous  étant  hit  rendre  rompte  «Je»  Inroafé* 
nirii»  qui  n'iuUmt,  pour  )*•  biliitan»  de  noire  Iwniic  tille  de 
fuit,  d-*  l'iniufiMiice  du  nombre  dr»  ix-Treptrun  de»  eoo- 
Iribution»  direcla  ; — Voulant  donner  sus  «iiten  arrondiHa- 
a>ei»  de  perception  une  eirrunseription  qui  facilile  letreUliooa 
de*  rontntHiabln  avec  le*  pererpteurt  ; e(c. 

Art.  l**'.  A partir  du  {anoer  i8a3,  il  aéra  établi  drut 
perceptioni  da»  ronlhbuUun*  dirrrln  dana  cliacun  dr*  doua»  | 
■ riondiwemeni  niunicipaut  de  notre  bonn»  tille  de  l’ari».  I 

2.  l.liaquc  peo  rplion  arra  roinpoaêe  dr  deui  qiiartien  du 
sn-nir  «rrondiMcinrol  nuiiiicipal,  runformémrni  au  labli^au 
«i  joint. 

3.  Le*  |>«rrrpleur»  aeronl  teinus  aulani  que  poaiibl^,  d'èta 
blir  leur»  bumut  dsui  le  point  U |4ui  central  d«*  leur  arrou 
d M-ntrnt, 

k,  Lra  rélributioni  lîace  de»  prreepteura  de  Parii  ac  cooipe ' I 
seront  de  la  luoitic  de*  rciniira  iiiipoM-r*  par  les  rôle*  dont  le  i 
«ecouvrroieul  leur  sera  eonlié.  — Il  a«ra  fvrnii  dr  l'autre  moi* 
Ile  un  fond*  cummun  qui  aéra  reparti  par  *io(;l  quatriéiue  entra 
Hiarun  de»  |>crrej»lrur*. 

û.  l.tf  |<«rcrpleur»  de*  coulrilmlioa»  dircrir*  à Paria  arront 
nommé*  par  iK<Ue  luiitialre  secrétaire  d’éU4  de»  Cuauce».  ^ 


I tlélivreru  des  rccé[»i*sés  à tuloo,  que  les  |Mirtie«  dr-  I 
' vront  ét:b.inger  «l.ms  le  j<mr  même  contre  tleiréct-  1 
I pt»sé»  du  receveur  centr.il.  dernier  fera  reivttc  l 
j et  dépeusc  du  montant  dea  récépivacs  du  caisairr  i 
; central,  et  les  <*on»rrvera  pour  les  produire  a la 
j cour  des  complrs  a rapiiuî  de  son  compte  aaDuel 
I 5.  Les  récepUsés  à taLuii  du  receveur 'crntnl  se- 
ront soumis  au  visa  d'un  contrôleur  délégué  par  le 
j ministre  des  btninccs. 

I 6.  Les  dépenses  relatives  su  servii-c  de  la  reedte 
centrale  de  la  Seine  seront  acquittées,  soit  par  l'tui 
dès  percepteurs  de  Paris,  soit  par  le  caissier  c«o- 
tral  du  trésor,  sur  des  mundnts  de»  ordounatrur». 
revélusdu  eu  bon  à pajer  du  receveur  central.  Lci 
pièces  tics  «lépenses  payées  pur  le  cais*irr  do  tréw 
serontrctiiise»  par  lui,  dan*  les  vingt-qustre  heiirr». 
HH  receveur  i*ciilral,  «pii  lut  en  délivrera  son  rrcc- 
pi.*»é  a talou.  — Ce  receveur  sera  seul  chargé  tl«  U 
vériüi  alion  des  pièces  justificatives,  et  mpunssUlc 
de  la  régularité  ties  dépenaes  et  paiemen».  ü m 
pro«iiiiia  le»  pièces  a l’appui  de  ses  ««'ritiires  et  d< 
tes  c4rt«»{»ies«  iiux  époques  presi-ritea  par  les  régir- 
mena. 

7.  Avant  d’entrer  en  fonctions  , le  receveur  rvc- 
tr.«l  du  dép.'irlcinent  de  la  Seine  fournira,  pour  ga- 
rantie de  sa  gciticm  et  de  sa  respousabilité,  un  o*u< 
tionnemeut  de  deux  cent  ci|^quante  mille  franc». 

H.  Il  lui  sera  alloué  un  traiteriicut  fixe  de  six  oùlb  , 
francs,  une  indemnité  de  douxe  mille  frsuus  |kwM 
frais  de  bureaux,  et  des  bonifications  sur  le  reioo*  | 
vremrut  anticipé  de*  contributions  directe»,  do«t 
le* condition» seront  réglée*  chaque  aunée  |sar  ocktrt 
ministre  des  finances.  — Le  receveur  centrai  u'auia 
droit  à uncune  antre  allocation  en  intérêts,  Uxa- 
lions  ou  commissions,  et  les  frais  du  personnel  et 
du  matériel  de  nea  bureaux  seront  a su  charge. 

9.  Nutre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  ar- 
rêtera nne  nouvelle  circonsi'riptiou  des  arrondisse- 
meus  ruraux  de  perception  du  département  de  U 
I Seine,  de  manière  à en  léduire  le  nombre,  a facili- 
ter lescommuotcalionsde»  chefs-lieux  de  |>ercepbm 
avec  la  capitule,  et  a diminuer  les  fran  de  recouvre- 
ment. Il  procédera,  en  outre,  a la  révision  de»  rr- 
miees  allosées  aux  ret-eveur*  percepteurs  de  U vilb 
de  Paris  par  l'ordonnance  du  9 octobre 
! Les  percepteurs  des  nouvelle*  réunion»  sei-oot  tr- 
ou», sous  |ieinede  rcrapliicemeDt,  de  verser  au  trésor 
! public,  avant  le  aS  mai  i83a,  un  eantionoeineet  es 


6.  Toule*  lea  diapsaitioni  coniraim  è la  présenta  ordooton'^ 
j font  rvvoqursa 

7.  Nolr«  néuUlrv  des  finances  (U.  cal  cbarx»,**' 

Ta^aa  errêentoet  le  eirtamêcnpltae  dtê  cingt.^uaîra  ûrtteür 
a«awxa  é»  nereapiiùt  dt  d«  Tara . aumtx*  à l’eréf 

meti'e  du  ÿ orlulrr  il^as. 

ArrAiidwaeoicu»  roniprenanl  le*  quartiers  : — t**  Toihmo. 
place  Vendûme  t — a' Cbaoi|»*-El)»*-e*.  Roule;  — S*  Cbaa»*» 
d'Antin,  faubourg  Uontmarlrr  | — 4*  Palai*  Bnyal.  Prjdras 

— S*  r<M»»onni>  re,  Hontmartre  t — 6*  Saint  RuMai  br,  Màl 

— 7*  Saiiit-Uonore,  I. ouvre;  — 8*  Banque  de  Fratm. 
obéi  ; — 9V  Faubourg  £bint-[>riii>,  Porir  Saiiil-Martîn: — 
to*  Bonite  Nouv  elle,  tlontoram-il  : — i|*  Porte  S*iol-lbpé. 
Lombard*;  — ta*  Tciiipk , Sutul’.Marftii  4je**(^ltan>pa:  — 

Semlt-- Avoir,  Uoiil  de  Pirté ; — »4*  Marri»»  Saitil-i**’ 
lev  Arris;  — i3*  Maraii,  Popiiieeurti  — 16*  Kaiibouriç  Satt*- 
Aiiloiiit',  Quint»  Vin|Aa:  — I7'  Anrual,  IIAlel-de-VilIc  : ~* 
il>*  Ile  Saiiit'Lnui»,  talé; — ly'  Invalides,  faubourx  5ai^ 
(•«■rmaiii:— to*  Stnimaie.  Saint  1 bornas  d Aquiti  a 1*  Lat'**' 
bourg,  borbotine:  — si*  tcok  dr  nvédrcim-,  Palai*-de-J**- 
lice;  — »3*  Saiiit-JMquea,  Jardiu  du  Roi;  — s4*  Saiiit-Msr 
ceL  Obsrrvaioirr. 
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□ uméraire  égiil  au  doiizicmc  des  rôles  de  i83(,dé* 
duction  faite  des  trente  centimes  ajoutés  teni|>or4i- 
lemeot  a U contribution  fuutière  par  la  loi  du  i8 
4Tril  r83i. 

10.  L'organisation  dea  l'ontrôleurs  placés  pres 
des  TÎngt-<]Uiitre  percepteurs  de  Paris  est  inaiute- 
Doe  telle  qu’elle  a été  déterminée  par  l'ordonnance 
rnrale  du  4 décembre  tiasi  (l).  à laquelle  il  n'est 
dérogé  qu'en  ec  qui  concerne  les  frais  de  ce  serrice, 
qui  seront  désormais  imputes  sur  fe  crédit  affecté 
aux  frais  de  percsrptioii. 

1 1.  Notre  ministre  des  finances  (baron  Louû)  est 
chargé , etc. 

7=17  mai.  — O.  du  Roi  qui  ridmit  iâ  mombrt  des  dt* 
roetions  du  mMÛtére  de  lu  guerre,  et  nomme  M.  le 
UeutenaM  général  vicomte  de  Préral  directeur  de 
i'i^enierit  et  de  lu  caealene. 

Yq  notre  ordonnance  dn  7 décembre  r83o»  por« 
tant  organisation  dn  miuistère  de  la  guerre  et  no- 
mination du  set'rétaire  général  et  des  directeurs  ; 

Va  ta  toi  du  si  arril  dernier,  relative  a la  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l’exercice  i8.3a;  — Vu 
les  rédactions  prononcées  pur  cette  loi  sur  le  bud- 
get de  la  guerre,  et  notamment  sur  le  chapitre  rela> 
tif  aox> dépenses  du  personnel  de  radiniüistr.itioa 
(cntrale  , etc. 

Ast.  1^*^.  Le  nombre  des  directions  du  ministère 
de  U guerre,  fisc  à cinq  par  notre  ordonnauce  du 
7 décembre  i83o,  est  r^uit  n quatre.  — Eu  con- 
séquente , U direction  de  riiifanterie  et  In  direction 
de  la  cavalerie  sont  réunies  sous  le  titre  de  direction 
de  l'iofaoierie  et  de  la  cayalerir. 

2.  Le  lieutenant  général  vicomte  de  Prêeal,  con- 
seiller d’état,  directenrde  lu  cavalerie,  chargé,  par 
intérim,  de  la  direction  de  l'infanterie  en  l'alisence 
du  lieutenant  général  baron  f/uguei-Salui^Ç/r , 
af^>Hé  a d'autres  fonctions,  est  nuuimé  directeur 
de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Da/matie) 
csr  rlurgé , etc. 

7=24  MML  — O.  du  Roi  qui  nomme  reeeeemr  eentrul 
dit  recettes  du  dtpurlement  de  lu  Seine  M.  Truelle , 
colonel  de  lu  gurds  nationale  {deuxième  légion  de  lu 
banlieue). 


^ 1S12?24  mai  1S32.  *-*  0.  fwi  emgimtntÉ  (•  dê$ 

r0mlfi‘*mn  fiittcéi  prè»  44,  r*r«vrHrj  p^riuultêrt  ptrrtpltmn 
é*$  emitetSeiiemi  iieetleê  U«  U,  ,Ul4  ât  PërU.  cl  etux 

fM  «taS/ic  prt*  dêê  perteptemrs  iti  eilit»  dê  JfarMiilc, 

fine»,  Bvideee*  cl  Ljm». 

Loitt,  »(e.  Vu  Im  déersU  tics  it  isovicr  tSoS,  1 1 jsnvivr 
et  19  deccuibrc  tSit.  io  [siivivr  et  il  itiillcl  18I1.  qui  oni 
cr>v  de»  eotilrûleur»  pre»  le»  percrplvurt  de*  ville»  de  Pari», 
Marieillr,  Kuurn,  Bordrsui  rl  Lj'oii.  et  délermiiie  que  le*  de 
peiMca  de  crs  rooirAIe»  •vrtirnt  prelevres  »or  les  tli»  eantiine* 
•dtlitionneU  ■ U etmlribuli9ii  de»  portes  st  feDétre»;  — Vu 
notre  c>rdumiat»r«  du  as  •«ptcmlfrv  1S19,  psrUiit  qut  k»  ewt- 
tr-ileurs  aui  rrceiie»  srroiil  notitine»  par  notre  miiiialre  »ecré 
lairr  d èui  de»  Unsnccat  — roiitidersDt  que  |s  fouda  des  dix 
eeiitimea  portes  et  fettétres  «te  peut  «Ire  employé  qu'aux 
dtpe-MM  rpccialc»  pot»r  lesquallr»  U»  rrvdit»  ont  vl»  silours  par 
la  loi  de  Cnairca  | — Que  la  »uneillai»c«  des  perocpicurs.  dans 
etijquc  depariemeni,  «al  »ptcialement  aUriùuce  su  receveur 
Zenrrsl  : — Qu«  |«  p«rr«ptinn  de»  eonlribulioiia  directe»  d^  la 
'•U«  ik  Pari»  c»l  1a  seule  qui  doive,  en  raison  de  l'importanre 
de»  ry]»s  et  de  b multiplicité  de»  sriirlei,  Sire  i’oLîct  d une  sur- 
irillanre  spéeiab . dont  l'vierrire  rii((C  l’huerventioii  ds  l'ad 
nnuMUaiion  dan»  i*itilèrét  du  trésor  st  des  coniribusbies,  etc. 


8=24  mai.  — O.  du  Roi  qui,  en  exécution  de  l'art.  20 
de  la  loi  de  pitances  du  21  acri/  dernier,  Jixe  le 
crédit  a^ifi'lionae/  accordé  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  pour  solder  les  quatre  pre- 
miers mois  de  i832. 

Vn  l'art.  30  de  U lot  des  dépenses  do  31  avril 
dernier,  portant  que  les  réductions  opérées  |Kiur 
l'année  entière  sur  le  budget  de  i833  n’uuront  d'ef- 
fet qu’à'd.iter  du  t**'  mai  courant,  et  que  les  crédits 
votés  seront,  en  couséqueuce , aogmentéa  d’une 
somme  égale  à la  portion  uliaadounée  de  ces  ré- 
ductions , etc. 

Art.  I**".  Le  crédit  addiltonoel  a<*cnrdé  au  dé- 
piirtemenl  de  la  marine  et  des  colonies  par  l'art.  30 
de  U loi  des  dépenses  du  31  avril  dernier,  |ionr 
solder  les  quatre  prenten  mob  de  i833 , est  fixé  a 
cent  trente-six  mille  cent  soixante-six  frantrs,  re- 
présentant le  tiers  des  réductions  primitivement 
effertuées  sur  les  dépenses  du  personnel.  •— Cette 
somme  est  et  demeure  répartie  entre  les  chapitres 
spéciaux  ci-après  désignés:  — > Cliap.  1***.  Admioi— 
tration  centrale,  14433  fr.  — Cbsp.  II.  Solde, 
Ii8,u33  fr.— Cbap.  IV.  Vivres,  867  fr.— Chap.  VII. 
Travanx  hydrautiqncs  et  bdtimeoa  invils,  3,833  fr. 
— Somme  pareille,  i3(),i66fr. 

2,  Le  crédit  additionnel  mentioané  en  l'art,  pré- 
cédent sera  compris  dans  la  répartition  des  cr^its 
léganx  de  l’exerrice  i833. 

d.  Le  ministre  des  finances  (baron  Lonit),  et  le  mî- 
oifltrt  de  la  marine  et  des  colonies  (l'omte  de  Rtgnj^), 
sont  chargés,  etc. 

8=19  mai.  — O.  du  Am  v»i  uecorde  proeieoirement , 
et  a dater  du  i*''  jan«ier  <833»  un  secours  annuel 
aux  eitojens  9111  justyieivnt,  devant  la  commission 
à*fli/aé« , de  leur  coopération  à lu  prise  de  la  tas- 
tüle. 

En  attendant  qu’il  soit  statué  par  1rs  chamlvrrt 
sur  le  projet  de  loi  que  nous  nous  pniposoiio  de 
leur  faire  présenter  relatiremrot  aux  <jroits  <pir 
peuvent  avoir  à une  pension  les  citoyens  qui  uut 
coniouru  à la  prise  delà  Bastille,  etc. 

Art.  1**^.  Un  secours  annuel  de  cinq  ceiits  frau<-s 
sera  provisoirement  accordé,  et  à dater  du  jan- 
vier i833,  aux  citoyens  qui  justifieront  de  leur  « ou- 
pérali«>n  active  à la  prise  de  la  Bastille. 

2-  Les  récbitnaos  soumettront  leurs  titres  à une 
comn)issi(»o  spccialenieiit  instituée  pour  en  coniiid- 


Ast.  Le*  roniriirurv  rrwi  pré»  de*  percrplrur*  de  no* 
bonivr»  viliri  dv  lljrvrilk-,  Roura.  Btmblux  Lyon,  Mnit  »up- 
priinrs  : uSanmoiit»  b»  reeweur»  groSrvui  dv»  dvpsrtrinru» 
«iea  Bott«bv»-sliKltbdot.  d«  la  Si’Kif.Inrnivurr,  dr  la  G«r«nd« 
t-t  dti  Rbôfte  août  awt«ri»«»,  •'•b  le  jugvut  utile  pour  la  paraii- 
tb  de  leur  re*p<jn»abilite.  à placer,  dau»  ke  pcrceplinn»  dr» 
ville»  »a*-4brnoiiiniérs  de»  prrpovr»  tperiaus  qui  nrrervout 
auprès  de»  pererpteurx  le»  numiri  fonelioM  de  »Uf»eiltauei-  qui 
étaient  atiriboèes  am  cwttrûlenra  : eca  prefwaèi  devront  être 
af;rcé»  par  le  piêfet  du  drparlrmatit  ; leur  trsitemeat  sera  a la 
rliargc  du  receteur  xvtkral. 

3 J.es  eoiitrûleur*  •cluellanient  exiaUna  uuprèt  des  rrre- 
veura  parliculîcr*  perccpii  ur*  de  notre  bonne  ville  dt  l'ari» 
aerofit  parle»  à vitigt-quaire,  nombre  correspondant  s celui 
de»  arrundiiuemen»  de  )>ercepltei«  : leur  trallen>ent  c*t  fixé  à 
qu*»»e  eents  frarM**,  et  «temeurT  s b eharge  du  receveur  ({e- 
twral  du  deparUonml  ne  U bviiie,  qui  prr»«»>ttra  ce»  aganv 
à U naminaÜMi  dt  noire  niinUlra  secrétaire  d'etal  des  U* 
name». 

S.  Sont  rspfiortee»  toute»  dépoaitiou»  eonlrsircs  s U présente 
erdonnatier,  qua  poire  oiiiillre  setrélsire  d'etat  de»  Iluaocee 
(U.  de  yutèh)  est  chargé  de  roellre  s execution  à partir  du 
»*'  janvier  i8s3. 
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Ire,  et  qui  fera  *oo  rapport  à notre  ministre  secrê» 
t<iire  d'élat  de  l’intérieur. 

3.  Cette  commission  sera  composée  de  MM.  le 
roaréchn!  Jourdan,  jiré'ident; •*- le  Heateoant  gc« 
néral  LafajêUe  , — le  lieutenant  général  Matintu 
Dumas,  — Ch.deLamtih,  député;~~  Didier,  cun« 
seiller  d’état;  — Ymberi,  maître  des  requêtes,  se- 
crétaire. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  ( M«  Uontalivet) 
est  chargé,  etc. 

8 mai  1832=4  oct.  1833.  — O.  du  Roi  concernant  les 
pouvoirs  du  ffouremeur  de  l'ile  Bourbon. 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  août  i8.3o  (f),  qui  a 
modihé  certains  articles  de  l'ordonnance  organique 
dn  gouvernemeut  des  colonies  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
coopération  du  conseil  privé  aux  actes  des  gouver- 
neurs, etc. 

Art.  1**'.  Dans  les  cas  spés'ifiés  par  l’art.  l56  de 
l’ordonnance  royale  du  ai  août  i8q5,  cooceriiaot 
l’ile  Bourlioii,  le  gouverneur  pourra,  s’il  le  juge 
nécessaire , se  dispenser  de  cousulter  le  conseil 
privé. 

2.  Le  gonvernenr  continuera  de  prendre  l’avis  du 
conseil  ]>rivé,  mais  sans  être  tenu  de  s’y  conformer, 
dans  les  cas  déterminés  par  l’art.  iSy  de  la  même 
orduonauce. 

3.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gou- 
verneur i»ar  les  art.  68,  7a,  73,  74,  75  et  76,  peu- 
Tentétre  exercés  par  lui  saus  qu’il  soit  tenu  de  se 
conformer  à l’avis  du  conseil  privé.  — L’exécuUon 
de  l’art.  164  est  en  conséquence  suspendue. 

4.  Notre  ministre  de  la  murine  et  des  colonies 
(<H>mle  de  Rignf)  est  chargé,  etc. 

9-17  mai.  O.  du  Roi  qui  rèduU  pour  l'année  i83*r, 
et  à partir  du  mai , le  traitement  attaché  à la 
dignité  de  maréchal  de  France.  — S-  C.  a8 

6or.  an  is,  art.  4!^-) 

Vu  le  décret  d'institution  du  8 fruirtidoran  XII  (3); 
— Vu  la  loi  du  3 1 avril  deruier,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l’exercice  i83a;  — Vu  les 
rédactions  prouoocées  par  cetle  loi  sur  le  budget 
de  la  guerre,  et  notamment  sur  le  chapitre  des  états- 
majors,  etc. 

Aht.  l***.  Pour  l’anuée  i833  et  à partir  du  1*'' 
mai , le  traitement  attaché  a la  dignité  de  maréchal 
de  France  est  réduit  de  quarante  raille  francs  à 
trente  mille  frarurs  (3). 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmutie) 
est  chargé,  etc. 

9=17  mai.  — O.  du  Roi  qui,  pour  Vannée  i83a  êt  à 
partir  du  mai,Jixe  le  traitement  de  disponibilité 
des  o^eiers  généraux  du  cadre  d'activité  , officiers 
d'état-major  et  membres  de  l'intendance  militaire, 
et  réduit  le  traitement  des  officiers  généraux  du  ca- 
dre de  réserve. 

Vu  les  ordonnances  des  tp  mars  i8a3  (4)  et  i5 
novembre  i83o;- — Vu  la  loi  dn  3i  avril  dernier, 
portant  fiiation  du  budget  des  dépeuses  de  Pexer- 


(1)  Cellr  O.  du  9i  août  i8So  ■ él«  |iUcé«  en  note  su  bat 
de  celle  du  œt.  iS3i. 

(t)  i'.e  décret  n*e  pat  été  intéré  au  Bulletin  det  lois. 

{Si  l.a  loi  do  4si3  mare  1791  liiait  auMÎ  ce  traitement  à 
So,ooo  Cr.  — Vov.  L.  laaiojoiit.  1791. 


cice  i83'i; — Vu  les  réductions  prononcées  par 
cette  loi  sur  le  budget  de  la  guerre.,  et  notammeot 
sur  le  chapitre  des  états-majors  , etc. 

Aht.  l^^  Pour  l’année  i833,  et  à partir  do  1” 
mai,  le  traitement  de  disponibilité  est  fixé  aioiiqx'il 
suit , savoir  Pour  les  officiers  généraux  du  cadte 
d’activité,  aux  deux  tiers  de  l:i  solde  d’acUvité  sam 
accessoires , telle  qu’elle  est  déterminée  par  le  tarif 
annexé  k l'ordonnance  do  19  mars  i8a3;  » Pour  ^ 
les  officiers  de  tout  grade  du  corps  d’clat-major  et  | 
les  officiers  des  états-majors  particuliers  de  l'artil-  ! 
lerie  et  du  génie,  à la  moitié  de  1a  solde  d’acUsite 
du  grade,  et,  dans  chaque  grade,  selon  la  clatse.— 
Cette  deruière  fixation  sera  appliquée  aux  tneiolim 
de  rintendance  militaire. 

2.  Pour  l’année  i83a,  et  à compter  de  la  ménr 
époque,  le  traitement  dre  officiers  généraux  du 
cadre  de  réserve  est  réduit,  savoir  : — Pour  l«  j 
lieuteoaos  généraux,  à sept  mille  cinq  cents  (rams;  : 
— Pour  les  marécluux-de-camp,  à cinq  mille  francs. 

3.  Noire  miuistre  de  la  guerre  préseutera  à notre  | 

approlialioii,  dans  le  courant  de  la  présente  aouec,  ^ 
de  nouveaux  tarifs  pour  déterminer  d’une  roaoirre  ' 
fixe  la  solde  et  lesiodemuilés  de  fouctiousà  alloacr  | 
selou  les  grades  et  les  positions.  ' 

4.  Notre  miuistre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmaiiti 

est  chargé,  etc.  I 

9=17  mai.  — O.  du  f7oi  qui  augmente,  en  exécahoe  j 
de  l art.  30  de  la  loi  de  Jinanees  du  31  arril  dtr- 1 
nier,  U crédit  ouvert  pour  les  dépenses  du  nunüièn 
de  la  justice,  esertice  i833,  et  en  arrête  la  répons-  ^ 
tion  entre  les  divers  cAapitres  du  budget  de  ce  au*  ) 
uistére.  1 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  31  avril  deroirr, 
qui  a ouvert  un  ciédit  de  dix-huit  millions  trou  | 
cent  soixante  et  quatorze  mille  sept  cents  francs  1 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  Injustice  prs-  ' 
daot  l’anuée  iSSa;  — Vu  l’art.  30  de  la  meme  lot, 
portant  que  lesréductions  opéreei  sur  les  dépro>vi 
n’auront  d’effet  qu’a  dater  du  mai  i833,  et  qoe 
1rs  crédits  ouverts  aux  divers  minislères  seront  aug- 
mentés d’ane  somme  proportionnelle  à ces  réduc- 
tions pour  le  temps  qui  se  sera  é<‘oalé  depuis  le  |*< 
janvier  i833  jusqu’au  i*'  mai  suivant;  — Considé- 
rant que  les  réductions  faites  au  budget  du  mioû- 
tère  de  la  justice  sur  les  traitemens  et  supplémcm 
de  traitemens  s’élèvent  à la  somme  de  sept  ceot 
trente-cinq  mille  francs,  et  qu'un  crédit  additionnel 
de  deux  cent  quarante-cinq  mille  francs  devient  ne- 
cessaire pour  couvrir  les  dépenses  dea  quatre  pre- 
miers mois  de  i833  , etc. 

Aht.  1*'.  Le  crédit  de  dix-huit  millions  trois  cent 
soixante  et  quatorze  mille  sept  cents  francs  ouvert 
par  la  loi  de  finances  du  3t  avril  dernier  |M>ur  les 
dépenses  dn  ministère  de  la  justice,  exercice  i83ii 
est  augmenté  de  deux  ceot  quarante-cinq  intlle 
francs,  et  définitivement  fixé  à la  somme  totale  8r 
dix-huit  raillions  six  cent  dix-neuf  mille  sept  ceoU 
fraui-s  (i8,6i9.7cx>  francs),  dont  1a  répartition  entre 
les  divers  chapitres  du  budget  de  ce  ministère  est 
arrétc^e  ainsi  qu’il  suit  : 

(4)  C>IU  ordoiiuaiter  n'a  pat  été  in«eré«  au  Bulletiii  leô 
à eatiae  dv  sa  loiifUfuri  mais  on  la  troute  au  Jottrual  aâb 
laire,  avec  les  taUtaus. 
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WATURE  DES  DÉPENSES. 

crédit 
accordé 
par  la  loi 
des  finaocei 
du 

ai  avril  i83a. 

CRÉDIT 
additionnel 
résultant 
de  l'exécution 
de  l'art,  ao 
delà  même  loi. 

CRÉDIT  TOTAL 
et  définitif. 

t 

Administration  centrale  (Personnel) 

417,800 

ia.733 

.',To,533 

a 

3 

( Matériel) 

Conseil  d'état 

ZOO/lOO 

4ao,lo<i 

aa,ooo 

100,000 

44a,3oo 

« 

Cour  de  cassation 

79 1 r3oO 

60.667 

«5i.q67 

5 

Cours  rovales 

4,o39,aao 

121,667 

4,160,887 

6 

— d'assises 

i54,4^ 

22,933 

I7-.133 

7 

Tribunaux  de  première  instance 

5,538,910 

5,uoo 

5,543,910 

8 

■'  ■ de  commerce.  

176,700 

» 

176,700 

9 

de  |K)1ice 

6a, 400 

» 

6a,4<H) 

10 

Justices  de  paix • . . . 

3,103,670 

3,102,670 

ti 

Frais  de  justice  criminelle 

3,3ou,ooo 

3,3oo,üoo 

za 

Pensions.  (Fonds  de  subvention  à la  caisse  des  re- 
traites  du  ministère) 

2a(>,ooo 

226,000 

i3 

Dépense»  diverses.  (Secours  temporaires  à d’ancien» 
magistrats  et  employés  de  l'admintstration,  à leurs 
venves et  orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des 
savans  ; dépenses  extraordinaires  et  imprévues). . 

45,000 

. 

45,000 

Totaux 

18,374,700 

245,000 

18,619,700 

2.  Notre  minùtre  de  I»  justii'e  (M.  Barth*)s  et  ootre 
laiaùtre  des  Conoce*  (baron  Louit).,  »ont  chargé»,  etc. 

9=19  mai.  ^ O.  du  Hoi<iui  autorité  et  reconnaU  comme 
èlahliuement d'ulilUê  publique  la  eaitsedeprèttpour 
let  chf/td  atelier  delafabriqued  ètoffesde  toie de  la 
ville  de  L/on,  et  approuve  let  italuts  de  cette  caitte. 

Art.  I*'.  La  caiise  de  prêt»  pour  le»  chef»  d'ate* 
lier  de  la  fabrique  d'êtofte»  de  aoie  de  la  ville  de 
Lyon  est  autorisée  et  rei'oonue  corame  établisse» 
ment  d'utilité  publique. — Les  statuts  de  ladite  caisse 
*oot  approuvés,  sans  préjudice  et  sous  toute  réserve 
des  droits  des  tiers.  — Ils  resteront  anoeaés  à la 
présente  ordonnance. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  autori- 
sation eu  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  approuvés. 

3.  Le  conseil  d'admioi^tration  sera  tenu  de  re- 
mettre, tous  les  six  mois,  un  extrait  de  ton  état  de 
situation  à notre  roiutstre  sciTCtaire  d'état  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  l..es  membres  de  lu  rh:»ml>re  de  coiamerc-e  et 
du  conseil  de»  prudliommes  apte»  à faire  partie  du 
cousril  d’administrutioD  pourront  tninsitoiremenl , 
et  jusqu'à  ce  que  ce  conseil  soit  déCnitivement  éta- 
bli, nommer  une  commission  exécutive  provisoire, 
iovcstie  du  droit  d’arcortler  de»  prêt»,  couformé- 
meut  aux  dispositions  de  l'art.  6 des  statnts. 

à.  Notre  ministre  du  commerce  et  de»  travaux 
publics  (M.  Montaheet,  par  intérim)  est  chargé,  etc. 
— (Suivent  les  statuts  , qui  n’oot  pas  été  imprimé.» 
ici.  — Vof.  tx.  Bull.  O.,  iresccl.,  ï58,  n®  4174) 

9=24  mai.  — O.  du  lîoi  portant  répartition  des  crédits 
aeeordét  au  ilépartement  tU  la  manne  et  des  colonies 
pour  les  dépenses  del  eiereice  i83a. 

Vu  la  loi  de  finances  du  at  avril  dernier,  qui  al- 
lotir  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
p»»ur  le  service  ordinaire  et  |>our  le  service  extraor- 
dioiiire  de  l'exercice  i83'Jt,un  crédit  total  de  soixante- 


cinq  millions  cent  soixante  et  *duuxe  mille  neuf 
rents  francs;  — Va  l'art,  ao  de  la  même  loi , por- 
tant que  les  rédactions  opérées  pour  l'année  entière 
sur  le  Itudget  de  chaque  département  n'auront  d'ef- 
fet qu'à  dater  du  mai  i83a«  et  qne  les  crédits 
votés  seront  en  conséquence  augmentés  distribnti- 
vement  d'onc  somme  égale  à la  portion  abandonnée 
des  réductions;  — Vu  notre  ordonnance  do  8 mai 
i8.3a,  par  l.squelle  ce  crédit  additionnel  est  fixé, 
])onr  le  département  de  la  marine  et  des  colonie» , 
à cent  trente-six  mille  cent  soixante-six  francs,  re- 
présentant le  tiers  des  rédaction»  afférentes  aux  dé- 
penses du  personnel  ; — Vu  la  loi  de  finance»  du  :i5 
mars  i8iy,  art.  i5r; — Vu  l’ordonnance  du  r4sep- 
tembre  1832.  art.  a ; — Vu  rurdonnauce  du  ivr  »ep- 
terobre  1837, art.  5; — Vu  U loi  da  39 janvier  i83i, 
art  II,  etc. 

Art.  1*'.Le<Tédit  annuel  et  le  crédit  additionne] 
accordés  an  département  de  la  marine  et  de»  co- 
lonie* par  la  loi  des  dépenses  du  ai  avril  dernier 
pour  faire  face  aux  service»  ordinaire  et  extraordi- 
naire de  i833,  lesquels  crédits  s’élèvent  ensemble 
à soixaate-cinqmilMniis  trois  cent  neuf  mille  soîx.iote- 
six  franc»,  sont  et  demeurent  répartis  confurmément 
au  tableau  ci-après.  — (Ce  taitleau  n*a  pas  été  im- 
primé ici  —f'or.  IX,  Bull.  O.,  i”*ect.,  159,0*41 83.) 

2.  Le  ministre  des  finance»  (baron  lutuit)^  et  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (comte  de  Iti- 
gn/)t  sont  cliargé»  , eti-. 

9^24  mai.—  O.  du  Roi  qui  nomme  maîtres  des  requê- 
tes rn  Service  ejtraor'hnai'v  , —J/.  Kdmund  Blanc, 
secréfaiie.  général  du  ministère  du  commerce  et  d-*# 
travaux  publics f — M.  Lebrun,  directeur  de  l'im- 
primerie ro/ale;—M.  de  Jussieu,  secrétaire  général 
delà  préfecture  du  département  de  (a  Seine. 

9=25  juin.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de  la  so^ 
ciété  parisienne  du  ciment  hydraulique  tU  PouiUf, 
et  approbation  de  tes  ttaluit. 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d'état 
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au  dcpurteraeot  du  cummrreeet  des  travaux  public*; 
— Vu  les  art.  99  à 37,  et  45  du  Code  de  (-oio> 
oierce  ; — Le  tx>oseil  d'état  entendu , etc. 

Aht.  1*'.  Lu  société  anonyme,  formée  à Paris 
ions  la  dénomination  de  Soctete  /tarûtenae  du  ciment 
k/draulique  dt  Pouillf,  par  actes  passés  les  ai,  et 
3o  mars  et  6 avril  derniers , par^evant  Dnmaiton  et 
sou  ynllègue,  notaires  dans  ladite  ville,  est  autorisée  ; 
sont  approuves  les  statuts  contenus  aoidits  actes, 
qui  r«^teroDt  annexés  à U présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notie  autori- 
sation, en  cas  de  violation  on  de  non-exécution  des 
Statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  Lu  société  sera  tenue  de  remettre , toi^  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
a la  (bambre  de  commerce  de  Paris;  pareil  extrait 
sera  remis  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publies  (M.  Montalivet^  par  intérim)  est  cbargé,  etc. 
— (Suivent  les  statnts,  qui  n’ont  pas  été  imprimés  ici. 
— Vo/.  IX.  Dull.  O.,  a*  sect,.  18,  u®  769.) 

iO  mai=l  1 juin. — O.  da  Roi  qui  aug^mwnttt  tn  #a«- 
culion  de  fart,  no  de  la  ht  dm  xi  arn/  dernier, 
ht  créditi  ouverfr  au  mfinifére  des  fnancts  pour  let 
dépenses  et  services  de  f exercice  i83a. 

Vu  Part.  1*'  de  la  loi  du  ut  arril  i83x,  ensemble 
l'élut  coté  A anoesé  à cette  loi,  suivant  iesqueU  des 
crédits  moutant  à cinq  cent  quaraote>trois  millions 
oeuf  urnt  quatrcBvingt-liuit  mille  quatre  veut  quatre- 
vinglr-dix-bnit  fraœasont  ouvertspour  les  dépenses 
et  services  du  ministère  des  linauces  pendant  l'exer- 
cice  iH3u;  Vu  Part,  uo  de  la  même  loi,  lequel 
est  aussi  con^u  •«  Les  rédactions  prononcées  per  la 
M pré'^te  loi  o*aoront  effet  qn’a  dater  du  1*''  mai 
M iS'i's:  en  conséquence,  les  crédits  ouverts  aux  d^ 
H ters  ministères  seront  augmeatés  d’nne  somme 
M pn^iortionnelle  à ces  réductions , pour  le  temps 
« qui  se  sera  écoulé  depuis  le  1®'  janvier  i83a  jus- 
« qu’au  i*'^nuii;a — C4>usiderHot  qu'il  iro|>urtu  de 
déterminer  le  montant  dePaugineoiatiou  des  crédits 
qui  doit  résulter  de  cette  disposition,  etc. 

Akt.  1®'’.  Aux  crédits  montant  ensemble  à cinq 
cent  quarante'trois  laillioDS  neuf  cent  quatre-viugi- 
buii  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  frautrs, 
qui  ont  été  ouverts  au  ministère  des  btiances  |>ar  U 
lui  du  ni  avril  dernier  pour  les  dépenses  et  services 
de  l'exercice  i83a,  s’ajoutera,  en  exécution  de  ParL 
30  de  la  même  lui,  une  somme  de  liait  « rnt  cinq 
mille  deux  cent  cinquante  fraucs  (8o5,x5o  fr.  ),  et 
le  général  des  crédits  a employer  dans  1a 

romptubUité  des  dépenses  du  ministère  des  finances 
s’élèvera  en  conséquence  à cinq  cent  quarante-quatre 
militoDS  sept  ceut  quaUe-viugt-lreixe  mille  sept 
ceoiquaraote-buit  francs,  confoimcmeut  au  tableau 
ri-Monexé. — (Ce  tableau  n’a  pas  été  imprimé  ici. — 
Pej.  IX.  Bull.  O.,  i*'  iccL,  x6a,  n''  4’wy  ) 

2.  Notre  ministre  des  finances  (baron  Louis)  est 
cbargé,  etc. 

10  mai=12  juin.  — O.  dm  Roi  eoneernant  fahattage 
de*  bestiaux  et  fextrtice  de  la  profession  de  boucher 
et  de  cAercu/«r  dans  la  ville  d'Ârgenton  (/n^Ps). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travanx  publics  ; — Vu  les  dc- 
iibci  ations  pri«e.s,  les  1 1. 36  mars  et  3 octobre  i83i , 
jiur  le  consâil  municqial  d’Argrnton,  a l'effet  d'ob- 


tenir PétablissemeDt  d’nn  abattoir  public  et  «-otB- 
mun;  — Le  décret  du  i5  octobre  18  co  et  l'nrdoc- 
nance  royale  du  14  janvier  i8i5;—  L'arrêté  d'as* 
torUation  pria  par  le  préfet  de  rindre  le  3$  février 
i833,  — notre  ranseil  d'état  entendn,  etc. 

Art.  t®''.  La  ville  d’Argeoton  (lodie)  est  auto- 
risée à établir  ou  aliattoir  public  et  commun. 

2.  Aussitôt  que  les  échsudoirs  dudit  étsblivsc- 
ment  auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délvi 
d'un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  es 
aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bœufs,  va- 
ches , veaux  , moutons  et  porcs  destinés  k U con* 
sommation  des  habitans,  anra  lien,  à l'iiiténeur  dr 
la  ville,  exclusivement  dans  l’abattoir  paldic,  o 
toutes  les  tueries  u.irtirulières  seront  interdites  ri 
fermées,  ■—  Toutclois,  les  priipricuircs  cl  llabitJc^ 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  cousiimmation  d«  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cIkx 
eux  , pourvu  que  cc  voit  dans  un  lieu  clos  et  sepsrc 
de  la  voie  pulilique. 

3.  Les  lioucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
paiement  faire  usage  de  l’abattoir  pubUc.  b>" 
sans  y être  obligés,  soit  qu'tU  coui'ourent  a l'ap- 
provisionnement de  la  commune,  soit  qu’ils  appro- 
visionnent seulement  ta  banlieue.  — Hors  dr  1s 
ville,  c'est-à-dire  dans  les  communes  envtronnaotrc 
ils  seront  libres,  ainsi  ^ue  les  ivouebers  et  chiriu* 
tiers  d’Argenlon,  de  tenir  des  écbaudoirs,soos  l'ap- 
probation  de  l'autonté  loc'ale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  qodque  motif  que  ce 
toit , le  nombre  des  Isoucbers  et  cbarcnbcfi  se 
pourra  être  limite  : tous  ceux  qui  voudront  t'éuldir 
dans  la  ville  d'Argenton  seront  seulement  tenos  deM 
faire  io.verire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaîirr  le 
lieu  de  leur  domicile,  et  jastifieront  de  leur  patretr- 

* 5.  Les  lioacbers  et  charcutiers  de  la  ville  anraot 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  b 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable* 
ment  appropriés  à cet  usage,  et  suivant  les  régi» 
de  la  police. 

6.  Len  bouchers  et  charcutiers  forains  pourroat 
exposer  en  vente  et  débiter  de  U viande  daov  U 
ville,  mais  seulement  sur  les  beux  et  aux  juars  dv- 
signés  pnr  le  maire,  et  ce , en  concurrence  avec  In 
bouchers  et  cbarculiert  d’Argeotoo  qui  vondroet 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  a payer  par  les  bouchers  et  rhatti'* 
tiers  pour  roccopation  des  places  dans  l’aiisnotr 
public,  serool  régie*  par  un  tarif  nirétc  suivant  U 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  d'Argenton  pourra  fairr 
les  réglemeos  locaux  nécessaires  pour  le  service  dr 
l'abattoir  public , ainsi  que  pour  le  commerce  de  b 
bouclierie  et  de  la  charcuterie  ; mais  ces  actes  ae  *e> 
ront  exéetttoires  qu'après  avoir  ret^'u  l’approbatMo 
de  notre  ministre  du  i*ommerce  et  des  travaux  ps* 
Llits,  sur  l'avis  dn  préfet. 

9.  Notre  ministre  dn  commerce  et  de*  travaui 
publics  (M.  Jfonlefiett,  par  intériin)  est  charge,  rtc 

11x19  mai.  O.  du  Roi  additionnelle  à eelie*du 

mai  i83(  sur  l'organisation  militaire  det  briged/s 

des  douanes. 

Vu  noire  ordonnance  en  date  du  3i  mai  i83t 
l’orgiiniv:ition  militaire  de«  brigades  de*  douanrv.e^- 

Art.  1®''.  Dans  les  ins}>ectK>us  de*  douanes  ob  il 
existe  des  sons-iuspecteurs , ceux  qui,  dans  t'or);i* 
nisation  militaire  des  brigades  .'irmées,  ii’nat  pv< 
reçu  le  grnde  de  chef  de  batudloii,  seront  0001»*^'' 
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à t'r  grade,  et  p)acéi  à la  suite  du  liaUiillon  formé  j 
n\cf  rinspeclion  à Liquelle  iU  appartiemu  nt  — Ils 
snppléerout  les  chefs  de  Itatailloo  loruqii’il  y aura 
heii,  et  poorroot  rommsiadcr  1rs  compagnies  dé' 
Uihées. 

2.  Les  employés  sédenlairri  de  radmini^tration 
des  douanes,  qui  suivront  U*  hataillon  formé  avec 
les  brigades  armées  de  riospectioii  dout  ils  futil 
partie,  demeureront  places  s«»s  les  ordres  de  rins- 
prêteur  ou  du  sotts-ioipeHeur  commandant  ce  ba- 
taillon.— Ils  |Nir(iriperont,en  leur  qualité  de  gardes 
nationauT,  nu  service  de  la  garde  nationale  de  la 
garnison  affeiiéc  au  batailluu  qu'ils  aurout  soivi. 

3.  Toutes  les  dispusilions  de  notre  ordonnauce 
dit  3i  mai  dernier,  qoi  ^•oncernellt  les  brigades  ar- 
mées des  douanes,  sont  applicables  aux  sous-ins- 
pecteurs  des  douanes  nommes  chefs  de  l>.itiiil]on,  et 
jux  eropluyes  sédentaires  delà  mémendmioistration 
désignes  dans  rarlûle  qui  précède,  en  ce  qui  a 
rap|>ort,  pour  ces  deruiers  au  logement  et  aux  dif- 
féreutes  prestations  attribuées  aux  corps  de  troupes. 

4.  Les  brigades  des  douanes  employées  sur  le 
liltural  du  continent  et  des  Mes  qui,  par  vuite  de 
rordoaoan«-e  du  3t  mai  t83t,  seraient  mises  à la 
disposition  du  département  de  la  guerre  pour  cou- 
«ourir , comme  garde^riMes,  à la  ucfeiise  du  pays, 
jmarninl  être  employées  comme  auxiliaires  au  ser- 
vice des  batteries  d’artillerie  établies  sur  le  littoral 
de  leurs  ligues,  suivant  ce  (|ui  sera  déterminé  par 
le  général  commandant  le  departement. 

5.  Nos  minisUcs  do  U guerre  et  des  fioances 
(dm;  de  Dalmatiê  et  baron  ùuü)  sont  chargés,  eU'. 

1 1 =24  mai.  — O.  du  Üoi  qui  nommt  eontttiler  d’état 

en  serriee  ordiaairt  M,  Tabottreau,  maître  da$  nr* 

qaeVee  en  eereîee  <a^inaira. 

j 1 1 mai=l  1 juin.-»  O.  du  Roi  portant  que  les  tableaux 
I J' oaaeaée  de  ia  poptUaUon  du  retourne  seront  eoa- 
I sidérés  comme  seuls  aa/4entîq«ee  pendant  cinq  ans, 

I àceaipferdtt  yMfiêr  i83a. 

Vu  l'ordonnance  royale  do  i5  mars  18^7  ; — Vu 
les  nouveaux  états  de  population  dressés  ofDciel- 
lement  par  les  préfets  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
niiiiistre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et<*. 
j Art.  Les  tableaux  de  population  ci-annc*és, 

' des  départemens  du  royaume,  des  nrrnndissemeiis 
rt  des  cantons,  des  commumts  dont  la  population 
totale  excède  trois  mille  âmes,  ou  dont  la  popula- 
tion  agglomérée  est  de  quinze  t'ents  âmes  etnn-<{es- 
ws,  seront  considérés  comme  seuls  authentiques 
pendant  cinq  ans,  à compter  du  1*^  janvier 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  bi  guerre^  de 
la  marine,  dePintérienr,  des  iluances,  de  riiislruc- 
tion  palilique  et  des  cultes,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sont  chargés,  etc. 

(A)  (i)  TABLEAU 

de  la  population  du  royaume  par  lièpartemtns. 

Ain,  34^,o3o.- — Aisne,  5il,ooo. — Allier, 

— Alpes  (B.Tsses),t55,8.)B. — Alpes(H.iutrs).iaf),ioa. 

— Ardnlir,  340,734. — Ardennes,  2S<),6aa. — Aricge, 
— Aube,  — Audc.a70,ia5. — Avey- 

run,  35^,o5^.>~Bouchrs-du-Rh6nR,  359,4T-3. — Cal- 
vados, 4^4,70^.  — Cmtal , -—Charente, 

j {tj  Voj.  O.  î s«pi.  18S  *.  qui  a rfelifu*  ce  inblrau. 


3Ba,53i.  — Clurente-lnfcrienre,  .445,a4y.  — Cher, 

a5<*>,o5y.  — Corrèze,  55y;,S34.— Corse,  19.^,407. 

Cs^le-d’Or,  375^^77.  — CAles-ilu-Nord  , 5y8,J^7a.  — 
j Creuse,  ■26:1, 3.S4  — Dordogne,  483,750.  — Doubs, 

' 365.535.  — Drôme,  3yy,556.  — Eure,  434,348.— 
Kurc-et-Loir.  378,830* — Pinistère,  53i,39<>. — 
Gard,  357,38'b— U«aronne  (Haute),  437,8.56.— Gers, 
5t3,i6o. — Giromle,  554,335.  — Hérault , 346,307. 
Ilie-et-Vilaine,  547,053 — Indre,  345,381). — Indre- 

et-Loire,  397,016. — Isère,  55o,358 Juni,  3t3,5o4. 

— L;indes  , 38(,5u4- — Loir-et-Clier,  335,75o.— 
Loire,  3yi,3i6.  — Loire  (Haute),  393.078.  — 
Loire  - Inferieure  , 470093.  — Loiret,  31/5,376. 
— Lot,  383.837.—  Lot-et-Garonne,  346,885.  — Lo- 
zère, 140,347 — Maine-et-Loire.  .467.871. — Man- 
che, 591,384. — Marne,  337,076. — Marne  (Haute), 
349,837. — Mayenne,  353,586. — Meurthe,  41 5,568. 
— Meuse,  3i4«588.— Morbihan,  .433,533.— Moselle, 
417,003. — Nièvre  , 383.531.  — Nord,  989,938. — 
Oise,  307,735.  — Orne,  -44 1,88 1.  — Pas-de-Calais  , 
6.55,315.  — Püy-de-Dôme,  573,to6.  — Pvrénées 
(Basses),  438,401.  — Pyrénées  (Hautes\  333,o3r. — 
Pyrénecs-Orientales,  1 57,053. — Rhin  (Bas),54o,3i3. 
— Rhin  (Haut),  434, 358.— Rhône,  434,439.— Saône 
(Haute),  338,910.  — Saône-et-Loire,  5a3,970. 
S.trthe,  457,373.  — Seine,  935,108.  — Seiné-lnfe^ 
rieure,  693,683. — Seim-el-.Marne,  333.8c>3.— Seine- 
el-Oise,  448,180. — Sèvres  (I)ruz),  39.4, S5o.  — Som- 
me, 54 3,704 *“~Tarn,  335,844*  — T*iro-et-Caronne, 
343,509.  — Var,  3i7,5oi.— Vaucluse,  339,113.— 
Vendée,  33o,35o.  — Vienne,  382,731.  — Vienne 
(Haute),  385,  t3o.  — Vosges , 397,987.  — Yonne, 
353,487  : total , 33,560,93.4. 

(B)  (a)  TABLEAU 

de  la  population  du  royaume  par  arrondistemens  et 
cantons. 


Belleyt  AmbérieuT,  7.900;  Belley,  i6435:  Cham« 
pagne,  7,gto;  Hanteville,  O.Squ;  Lagniru,  ii,563; 
L’Huis,  7«854;  Saint-Rambert,  l{,i)i3;  Seyssel,  5,843; 
Virieux-Ie-Grand,  7,748;  total,  79,744. 

Boar^ .*  Bagé-leCbAlel,  ti,6i8;  Bourg,  18,48 1 ; 
Cryzeriat,  8,576;  Coli^uy,  9,8i5;  Montrevel , 
i4,353;  Pont-d'Aiii,  9.4:>-i;  Poul-dr*Vaiix.  i3,336; 
Ponl-de-Veyle,  9,953  ; Treffort,  10,127;  Saiiii-Tri- 
vier-de-Courtes,  1 1,679  : total , 1*7-389. 

Oex  : Colluoges,  8,539;  Fcrney,  4,761;  Gex , 
8,35 1:  total,  3i,65i. 

iVealaa  * Brenod , 7,195;  Cliitilloa  de  Mirhaille, 
9,793;  Izentore,  6,706;  Nantu.i,  (>,493  ; Oyonnan, 
8,777;  Poiicin.  9,379  : total,  5l,a43. 

Trvroux  : Chalamoiit,  5,565;  Chatillon-siir-Cha- 
lamnne,  13.837;  Meximieux  , 8,839;  Moutlurl, 
13,655;  Tboissey,  i3,28.3;  Trévoux,  X3,4o6;  Saint- 
Trû'ier-sur-Muigiian,  10,539:  total,  76,104. Total 
général  du  département,  346, o3o. 


Cbàteau-Thierryt  Cliarly,  13,330;  Cbiteau-Tliirrry, 
r4»63i;  Gondc,  10,991;  Fère-en-Tardenois,  11,337; 
Neuilly-Saint-Front , ii.Ctoa:  total , (k>,7''i. 

IxïOH  • Anizy-le-Cb4ir.'iu,  10,791;  Cluiuny,  i8,035; 
Coucy-Ie-(3»àfcau,  17,836;  Craoiine,  ï3,7^;Crécv, 
13,889;  La  Fère,  16,849  ; Laon,  19.033  ; Murb' , 

(•)  Vr^.  O S «rpl.  qui  a rrctitie  cr  Utitr-au. 
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i],496;  Neufcliltrf,  io,io3;  Hoiot,  17,445;  Sis- 
«.□ne,  i».5i8;toul,  161.7Î1. 

Saint-QutHlin  : Bohain,  l8,l85;L^Cjiti*let,  l4.7*-i: 
Mot.  h,74i;  S»int-Quentin,  aî,i37;  Ribomonl, 
14,719;  Srint^Simon , 13,894:  Vermand,  i3,38o: 

total,  1 10,770.  . , 

SouiMii  Braiine,  ia,fi85;  Ouliliy-lo-Cbitoau . 
,.5g-;  SoiMon. , i5,744;  Vailly.  ii,.4o;  VR-»ur- 
Aiwe,  li,38a;  Villera-Cottoreta,  9.188:  toul , 

68.o36.  „ „ , . „ . 

rtnim  ; Aubenloo,  10,309;  La  Capella,  i j,7îO;Oqi- 

ae,  16,091;  HirK>u.i4.o42:LoNoüvion,ll,(i74:  Sam», 

13.1S7;  Vorvin»,  ly.tflSi  Waisigny,  iS.lOa:  total , 
111,69a.  Total  general  du  déliarteinctlt,  ,5l3,ooo. 

ALLtea. 

Gantai  I Cbantelle-le-f.liSteau.  n,8a3;  Ebreuil , ^ 
l3.5lS;  Kscurolle»,  n.oly;  (lannat,  13,760;  Saint-  | 

Poureain,  11.965  total,  61, 143.  ! 

«a'nlacoa,  t;éri!ly,  lo,la3;  lleroaon.  ll,S5j;  Uu-  , 
riel,  11,898;  Mareillat,  9,9ai;.Mootmarault,  i3,6aa; 

Montlucon,  17,984  : total.  75.703. 

Uouliàt  I Boiirlton-TArrllainbaull , 10,874;  t be- 
ragiie»,  -,l33:  Dompierre,  p.ain;  Lun yle-.Sau- 
»a*e.  9,635:  Monlet,  lo.aptp  Monbn»  (l-jt),  ii.oSa; 
Moulin»  (Üueit).  la.yao:  jSeuilly-le-Rcal,  5,859; 
SoUTÎguy,  lo,oa5  : tot,il,  86,887, 

/a»  PalUiti  Cu»»el,  14.687;  Le  Donjon,  (po36  ; 
Jaligny,  8.5i  1;  Le  Mayet-de-Montagne,  l3.o63;  La 
i5,oi6;  Varcmics,  : total,  7i,5*4- 

Total  général  du  dépaiteracnt,  -itji.aSl. 

BassES-arers. 

Barcelonnttu,  Allô».  I,5l3;  Bareelonnette, 8,601; 
Le  Uniet,  S..473;  Saint-Paul , 3,Uj6  : total , 18,783. 

Caslrllanntt  Saint-André,  3,3<jS:  Annot , 1,688 ; 
Castellanne,  S.apa  ; Colmar»,  l,oa3:  Eutreraux, 
3,769;  Senel,  a,'434  : total,  a3,Iol. 

Diane  : Barréine,  3,9a  i:  Digne,  9,640  ; L»  Jane, 
3,a8i  ; Le»  Mée»,  6,734:  Méael,  3,6ao;  Momtier». 
3]..,.  ni„,  9,484;  Seyne,  5.461;  Vilensolc,  6,oo3: 
total,  5i,gi5.  , 

Carra/, nier;  Baiimi,  6,171;  Saint-htienne.  3,8a5; 
Fomilquier,  9,a56  ; Manoaque  , 9,47^!  Peyrui»  , 
a,544  : Reillatiue,  4,577  = 'o*»',  35,84g. 

Siitartmi  La  Motte.  5,i44:  Noyer»,  4.7“:  Si»l^ 
ron,  7.757  ; Torrier».  3*5411;  Voloooe,  5,087  : total , 
a6,a4s!  Total  général  du  département , 1 55,8g6, 

uattTES-aLras. 

Briaaan-.  Aiguille»,  7,637:  1,’Argentii  re,  6.671: 
Briaiiron  ,',777;  la  Grare,  a,363;  Le  Monestier. 

5,a3S;  total,  79,636. 

£n»6nin  t Cliorge»,  5,076;  Embrun,  10,146;  Gnil- 
leatre.  9,567;  Or.àcre» , a.911;  Sarine»,  3,ta8  : 
total . 30,878. 

Gap  I A»pre».  4.886;  Barnlonnette-de-Vltrol , 
1,0-4;  La-Baùe-Neure,  3,347i  Saint-Bonnet,  Il,6la; 
Saint  Etieoue-en-DéToluy  . a.idg;  Saiul-Fi™iu  . 

5,4'|6;  Cap,  lo,8a5;  Laragne,  4,075;  Orpierre, 
a,-'t8;  Ribier»,  4,t4a;  Rosan»,  3.647:  Serre», 
5.606;  Tallard,  4,899;  Veyne»,  4,17a  ; total,  68,638. 
Total  général  du  dé|>arleinent , 139,10^. 


i4.^ïo;  Valgorge,  6,093;  Vallon,  8,579; 

17,6^3:  total,  io3,-478. 

Prirati  Autraigues  * 9,701;  Aobenas,  17355; 
Boarg-Saint-Aodeol , 11,570;  Chomérac,  8,178; 
Lavoulte.  10,670;  SainUPierrerilîc,  io,tii;  PrÎTti. 
15,179;  RoAîltcmjure,  5,8o3  ; VlUeoeuve-de-Derg. 
10,78*;  Vifiers  7,746îtoUl,  107,696. 

Tournon  : SainUAgrère,  8,733  ; Annonay,  19,383; 
Le  Cbeylard,  11,837;  Saint-Félicien,  9,427*  L*n»a*- 
tre,  13.949;  Saint-Martin  de  Val.ima«,  ii,3a8; 
Séiinl-Péray,9,625;S.itilllcp,  9,450;  Serricret,  10,894; 
Tuornnn,  i4»3io;  Vernoux,  io,Gi4;  total,  1193^ 
Total  général  du  département,  340,734* 

ARDE5NE5, 

d!éùèrt$!  Cli4rle%ille,  14,571;  Fliie,  6,677;  Mé- 

r.iêres  , io,'464;  Monlhermc,  8,099  ; Omont , 6,817, 
Renwpi,  8,000;  Signy*l'Al»l>3ye,  8, 109*  total,  62,737» 
Hèthêl  t <>33i;  (.  h.^teau-Porcien  , <|49<* 

Cliaumout,  10,067;  Jiinixille,  7,765;  Wovion,  i4i02tl 
Ilétliel,  i5,i66:  total , 65,845. 

Roenjj^  : Fumay  , 7,684»  Gitet,  7,819;  Roctot, 
10,891;  Rumigny,  10,264;  Signy-Ie-Pcrit . 7,149: 
lut»tl , 4'3>8o7. 

Sedan:  Carignan,  10, 5i^  Moiiaon,  8,588;  Rau* 
court,  6,826;  Sedan  (Word),  i4»63»*;  Sedau  (Sod), 
17.346;  total,  57,919- 

: Attigiiy . 6,597;  Buwncy,  8,998;!^ 
Diesue,  8,o33;  Oraudpic,  8.086;  Madiault,  4*75o; 
Montliuift,  6,955-,  Toiirlerou,  5,55 1;  Vourirrs,  9,744 

total,  59,3 l4.  rutal  général  du  departeroeot, 289,632 


Faix:  As,  B,38o;  La  Baatidcde  Seron,  8,375;  La 
(^bannea,  8,219;  Foix,  21,363;  LaveUoet,  i5,34^ 
Qnrrigiit , 2,590  ; Taraacon  , 16,487;  Vie-Deaao*. 
9,129  : total , 89,892. 

Saint . Cltrona  r Caitilloo  , 16,589  ; Sainte -Crou, 
8,124;  Salnt-Giroos , 20,38i  ; SNint*Lisier,  12,270; 
Maaaat,  i5,6o2;  Onat,  i6,5o9t  total,  89,476. 

Pamiert;  Fossnt,  1 1,753;  Le  Maa  d*Aail,  ii,3S4. 
Mirepoix,  17,106;  Painiera,  (3,945;  Saterdoa, 
11,426;  Variliiea',  8,l4<>  t total,  73,763.  Total  |t- 
néral  du  département,  253,121. 


Jrvis•sar^ÀlA9  ! Arciwur-Aube,  10,193;  Chant- 
ges,  4,220;  Méry,  11,572;  Ramernpt,  9,143  : total. 

35,128. 

.fiar-Mr-edaér  F Bar-aur-Aube,  i4,539;  Brieoae, 

1 1. -24;  Soulaines,  5,8f>o;  Vendeurres,  7,989  : total. 
40,(12. 

liaf^tur^tine  t Bar-sur-Seine , 1 1, Soi  ; Cbaourte. 

12, (>75;  Ksioyes,  i3,oy();  Muwy,  7,191;  Le*  Riccyv 
7,6i3;  total,  51,477. 

Nogtnt . M.ircilly,  S.ola;  Wogent,  9*879;  Romillj» 
9,3o2;  Villenauxc,  5,«kk>:  total , 32,2(3. 

Trr^tSi  Aix-en-Otbe,  H,3i6;  Bonilly,  8,818;  Brrj. 
ii,.49I  ; Ivsti-Hs.ic,  6,401  ; Lusigny,  6,8<)3;  P»Dey. 
6,35y;  Trnye»,  c-anton,  11,956;  Troyes,  2*  n®" 
tou.  14,598; Troyes,  3*  ranioo,  i2,5»8():touU8743*- 
Total  géuural  du  département,  246,36t. 


Larçtnûirt  • Burr.et , 5,878  ; Comoumo  , 5,387; 
S.iiiil-Ktienue-dc-Lugdiirèa,  4*5o8;  Joyeuse.  17,589; 
L;irgeutitic,  i3,63i;  Montpezat.  9.900  ; abueyl.H  , 


l 

I Cartattonne:  Alzonne,  8.i65;  Capendo.  5,8pi»; 
! Carraksonuc  (Est),  7,189;  Carcassonne  (Oue»t)* 
i i3,868;  (’onquea,  D.716;  loagraNse,  5,7(x;  Le  Mj>- 
j Cabardè*,^  7,229;  Montreal , 7,022;  Monlbonnwt, 
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j.ili;  Ptfyna('>M>uervoi6 , i5,8J7;  Suissac, 

Tuclian,  3,a5«)  : tolMl«  9o,6â8. 

Ctuulnnudarj  i Bcipech , 6,  loi  ; Ca.steluaudary 
(Nord),  i5,7Ü-i;  Caatelaaudary  (Sud),  iS.Sç^i;  Fan- 
jejuK,  (j«5  SaUeMurd’Hert,  5,i9«)  : totül, 

LimQuxt  AUîgoe, 8,099;  Delcaire,  8,583;(;hatahre, 
11,348;  Couiza,  8,608  : Limoux  , i5,ai<)  ; Quillun  , 
9,693  ; Roquefort  de  Sault , 6,486  ; Suiot*  Hilaire, 
4,67t:lotul.  72,707. 

I liarhonnts  Coursan  , 8,344  * , 4*4^7;  Oi- 

Dc»u«,  8,5  lô;  Lesignan,  8,863;  Narboaue,  14,934: 
Sigeao,  S.qjS  : total,  54,ioi.  Total  gcuéral  du  dé* 
partement,  270,125. 

AVIYRON. 

Sainl*.^/(/rfq«e } Siiul'Affrique,  11,171;  Belinonl, 
6,lu6;  Cumarès  , 10,1 18  ; Corous  , 7,157;  Saitil* 
Rome  dc'I'arn,  8,962;  Saint>Seruio,  14, 3u5  : total, 
57,809. 

Espalion  t Suint*Aaiuua  dea  CopU,  6,fJo6  ; Saiut- 
Cliély,  3,289;  i^Qtr^igues,  7,061;  Espalioo,  10,046; 
Sainte-Geneviève , 6,83o;  Saiiit-Geniez,  9,182  ; Ea 
Guiole,6,i85;  Mur-de-Barrez,  8,iu8;£staing,  8,389: 
total,  65.u86. 

MUh^u  i 8aint-Bauzely,  6,023;  Campagnac,  5,545; 
lauMe,  7,912;  Miliiau,  14,469;  Naot,  9,737;  Heyre- 

I tao,  5,o33;  Salle»>Curao,  3,888;  Scverac-le-Cbdteau, 
6,5o3;  Veains,  4,498  : total,  63,6o3. 

! Roin  t BoeouuU,7,  1 49;  Ca»MgDe«BégoDbès,8,o6a; 
(^quea,  6,936;  Marciiiar,  1 1,122;  Na  ucelle,  8,224» 
Pont  de  SaUra , 6,27  4 ; Réquûta  , 8,682  ; Rigoac , 
9iOia;  Rodez,  15,748;  La  Salvetat,  5,428;  Sauve- 
teire,  7,981  : total,  94,668. 

^lÜêfraneht  : Asprièrea,  9,924;  Aubin,  12,175; 
Moutbazeo»,  1 1,523;  Najac,  iu,(ku  ; Rieupeyroux , 
8.540;  Villefraocbe , i5,58c;  Villeneuve,  9,646: 
Total  géuéral  du  départemeut , 

I 359,056. 

I BOUCilKS-DU-r.UÔXl. 

dij:  Aix  (Nord),  i4,334:  Aix  (Sud),  i3,544;  Berre, 
?*t7S;  Oardanue , 9,764  ; Utres , 7,7 16  ; Lainlieac , 
9*?t5;  Martigues  ii,855;  Peyrolles  5,986;  Salon, 
*3,887;  Trest,  8,692:  total,  102,674. 

Arles  (Kst),  13,272;  Arles  (Ouest),  9,l35'; 
Clidteati.Renard  , 14,573  ; Kyguiirrs  8,067  j Suiii- 
Urs-Maries,  248;  Orgon,  8,845;  Saint-Retny,  11,287; 
T-rascon,  12,208;  total,  77,983. 

dfars«i//e  t Aobagne,  io,75i;  La  Ciotat , 8,272; 
^*“i^ille,  1*'^  canton  , 38,721  ; Marseille,  2*^  lan- 
*"0,37,863;  Marseille  , 3*  canton,  89,273;  Mar- 
'eille  , 4”  canton  , 12,616;  Marseille,  2^  canton, 
9*225  ; Marseille  , 6'  cnnton  , 10,^28  ; Roq  uevaire, 
*o»7t7  * total , 178,86^).  Total  gcuéral  du  déparle- 

«*001.359,473. 

CALVADOS. 

I Rajeux  t Balleroy,  i6,u8o;  Bayeux,  i5,38i;  Caii* 

I o)oot,  14,691;  Ryes,  ii,oo3;Trc- 

*'«^res,  10,08a  ; loial  , 80,414. 

Bourguetius , 8,9<>2  ; Caen  (Est),  22,026; 

2o,5y4  ; Crenlly,  1 8,9.40;  Douvres  , i 
15,824;  Kvreey,  12,928;  Tilly-sur-Seulles,  14/108;  1 
*r^m,i3/>83;  Villers-Bocagp,!  1,607:  total, r35,5o2.  ! 

■^o«ejBrelteTillc-snr.rAixe,  13,969;  Cnulilnruf,  | 
Falaise,  1'*  section,  9,700;  Falaise,  2**  sec-  ^ 
^'‘'^•*4*109:  Harcourt,  i.',,9|fî6 : total,  62,849.  j 
^^***^  •'  Lisieux , i"  section,  i4,i35;  Lisieux,  ^ 
2 section,  13,062;  Livarot,  10,24**:  Mézidol^,  8,202;  | 


Orl>ec,  13,968;  Saiot-Picrre-sur>Dives  ,9,114:  total 
68,716. 

Pont4'Evèqu9:  Blangy,  10,443: Cambremrr,  8,214; 
Dives,  9,908;  Honlieur,  16,071  ; Pont-l’Évéque  , 
I2,6«j5  : total , 57,326. 

yiret  Aunay,  i3,37i>;  Bény-Bocage,  14,875;  Cou* 
dé-sur-Nuireou,  i3,7i3;  Saint-Sever,  i6,.292;  Vas- 
*y»  *3,198;  Vire  , 19,13*8  ; total , 90,392.  Total  gé- 
uéral du  dcparlenicnt , 494t7"^- 

CAIV  TAL. 

Auriilae:  Aurillar  (Nord),  14,827;  Aurillac  (Sud), 
16,882;  SatuirCernin,  7,626;  Saint-Mamet,  <k67*; 
Miinrs,  12,422;  Montsalvy,  ii,i3i;  La  Ro<|uebrou, 
10,S8  |;  Vic-sur-Céré,  11,842:  tulal , 92,284. 

Umtrioc:  Cliainps,  5,i65;  Mauriac,  12,892;  Pleaitx, 
11,222;  Riom,  9,780;  Saignes,  10,147  ; Salers , 
18,767;  total,  63,oo3. 

Murat:  Allani'be,  10,809;  Marcenat , 9,818;  Mu- 
rat , 14*742  : total , 35,364. 

Saint-Flour  : Chaudos-Aigues,  9,07.4;  Stiiiit-Flour 
(Nord),  ii,4i4;  Saint-Flour  (Sud),  16,178;  Massiac, 
10,428;  Picrreforl , 9,679  ; Ruines,  8,270  : total , 
64,943,  Total  gcnéfal  du  déparieincnt , 268,594. 

CUARZrCTF.. 

Angoulèm^t  Saiut-Amnnt  de  Buixe,  12,078;  An- 
gouléme  , i'^*'  partie,  22,683;  Angouléme,  2*  partie, 
14,569;  Blanzac,  11,220;  Uiersac,  10,287;  Afont- 
iiron,  12,591;  La  Rochefoucauld,  |6,.409;  RouilUc, 
14,629;  La  Valett^,  i4*o"5'  : total,  128,891. 

Barb*ùtux:  Aubeterre,  8,836;  Baignes,  7,991  ; 
Barbezieux,  i4,o63:  Brossai*,  6,355;  Cbalais,  10, 234; 
Muutfnureuu,  io,563  : total , 88,042. 

Cognac  t Cbdteauneof,  11,079;  Cognac,  14,826; 
Jarnac-Cliarente,  ii,6ii;  Segunzac,  i3,ii5:  total, 

5o,  1 3 1 . 

Cot\folent;  Ch.ibanais,  12,558;  Champagne-Mou- 
tou, 6,908;  Saint-Claude,  i4,44o;  Coofolens(Nord), 
8.802  ;*  Cunftdcns  (Sud  ) , 12,296;  Mooteinbœuf , 
12,218  ; totil,  67,222. 

HuJ/tc  t .4igre,  i3,3i6;  Mansie,  16,412;  Ruffee, 
l5, 421  ; Villefngnan  , 13,696:  total,  68,746.  Total 
général  du  dvparteuient , 362,53t. 

CUAliBBTK-inPÉRlKORZ. 

&aint-Jtan-<tAngèljr  i Aulnay,  14,228;  Saint-Hi- 
laire, 8,365;  Siiiiit-Jean-d'Angoly,  16484  ; Loulay , 
8,f)56;  Malha,  17,162;  Satnl-Saviuicii,  10,677; 'l’on- 
uav-Boutoone,  4*486  : total,  80,178. 

i/onsac:  Archiuc  , ii,5io;  Suint-GenU,  18,571  ; 
Jonz:ic,  12,676;  Mirambeau,  16,876;  Monteudre  , 
K,ti85;  Mootguyon,  12,162;  Moutlieu,  9,892:  total, 
8.4,662. 

Martnnti  ■ Saint-Algiian , 6,718;  Le  Cbitean  (îte 
d'Olérnn)  , 5,544  : Marennes,  10,807;  Saint-Pierre 
(Ile  d’Oléron),  io,68o;  Ruyau,  7,427:  La  Trcmbladc, 
7,9.80  : total,  4*!*  *56. 

ïxochrfortt  AÎgrefeuille,  (>,162;  Rochefort,  17,81 1; 
Surgères , 12,649;  T«jnuayCbarenle,  9,714  * » 

48,836. 

La  RochcHtt  Ars,  8,194;  Courcon , 12,678  ; La 
Jarrie,  11,570;  M.niiDS,  7*752;  Saint-Martin  (lie  de 
Ré),  9,782;  Ï-H  Rochelle  (Est),  l3,l53;  La  Rochelle 
(Ouest),  i4,56o:  total , 77,589. 

Saiater/  Durie«,  10,611;  (iozes,  1 3,o49*  Gemozac, 
16,376;  P(»us,  i5,9t)5;  Saint-Pon  liaire,i  i,9i5;  Sain- 
tes (Nor<l),  12,448;  Saintes  (Sud),  i3,838;  Saujon, 
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11,706:  total,  104,933.  Total  g^nénil  *lii  départe- 
meut , 44^t*.t-4U' 

CHER. 

Satni-Àmand  t Saiol'Amand,  ia,oaS;  Cliareutoo  , 
6,9i3;  (^hileaumctllaiil,  10,787;  CliàtesMiui’üf,  7,5to; 
Le  Cliitclel,  6,348;  Duo-le-R«)i,  8,7(W»;  La  (jucrilje, 
7,i54;  Ligoière*,  7,8t)(^  Néromles,  9,.|36;  Samoius, 

8,4 1 5 ; Sauzais-le*-PuiticTS,  6,98a  : total , 91,73a. 

Boürgês  : Les  Aix  d'AngUlou,  8,o5i;  Üaugy,  8,i)9i; 
Boorge»,  19,730;  Charost,  io,aaa  ; Graçuy,  6,057; 
Levet,  5,733;  Lury,  5,ooi;  Sainl*Marîiu  d'Auxigoy, 
10,807;  Meliuu  , 8,  (3a  ; Yierzou  , i4.8i3  : total , 

9:-53‘r. 

Sanetrrtt  Argent , .4,3aa ; Aiildgny,  4,537;  La 
, Cha|)«lle  d*Augillnn,  5,707;  Henrn-heroont,  7,700  , 
Léré,  7,(96;  Saiicerrc,  I7,3«.a9;  Sancergiirs,  17,004  ♦ 
Vailly,  8,0(5  : total  , 6<),790.  Total  général  du  dc- 
partemeut , a56,o59. 

CORRÈXC. 

RriV#  .*  Ayen,  10,47^'.  HeHul'L’u,  1 1,916;  Beyn.it, 
6,847;l>rivc,  (7,779  ; Uouzeuac  , (3,5(3  ; Jutllac, 
10,957;  Larclif,  7,379;  Lubers;u-,  ia,3t3o;  Meyssar, 
ia,533;  Vigeoi»,  7,76a  : total,  1 1 r,ua4. 

Tuliet  Argentât,  1 (,794;  (^rrèze, 7,878; Kgletoos, 
6,147;  Lapleau  , 6.9(7;  Mercteur,  8,97 1 ; La  Roelie- 
I raDÎIlac,  8,690;  Seilhito,  i3,4o4t  Senrièrc»,  io,7t5{ 
Treigoac  , 12,776;  Tulle  ( ISord  ),  î4»*’07 ♦ Tulle 
(Sud),  t?  '>93;  Lzerrhe,  i3,34  •:  total , (76,537. 

L'isei  t Bort,  8,675;  Dugeat,  7,o(4;  Kygitrande, 
5,43a;  Meymic,  9,759;  *>^9^  ; SomiM* , 

6,794;  Usscl,  10,9(0:  total,  57,778.  Total  général 
du  départeneut , 794,834. 

CORSE. 

j^fmccio  I Ajaccio,  8,970;  Baateliea , 4>3i7;  Boco- 
gnaoo , 4,359;  Etîm  , 1,906;  Saiote-Marie , 5,071  ; 
Fiana , 7,307;  Salice,  1,466;  Sari,  3,355;  S.irrola, 
7,OTa;  Soci-ia,  i,853  ; Vico,  4*744  > îi^icaTU,  4*9^5  : 
total , 45,735. 

Bastia  t Bastia  ('rerra-IVova),  S.uSa;  Baitia  (Ter« 
ra*VecL-kia),  4,449;  Borgo,  7,i38;  Brnndo  , 3*^33; 
Campiie,  3,57o;  Carnpitello,  1,834:  Cerviooe,  7,884; 
Saiot-Florent,  (,697;  Lama,  (,479;  Luri . 3,704; 
Murato,  i,653;  ISouza,  7,1 36;  Oletta,  a.ayS;  Pero>«- 
Caievecrliie,  7,673;  Porta,  4,54o;  Bogliano,  4,^tt; 
SaU'Martioo,  1,673;  San>?lit‘olao,  7,3u8;  Santo  Pie- 
tro,  f,G(8;  Ves4'OTato,  5,074:  total,  57,649. 

Calt-i i Algojola,  4*9^4;  Belgodere,  7,979;  Colen- 
zaua,  4,9^0;  Calvi , 1,38a;  lle-Rou«$e,  4,639;  OU 
mM-CapelIa,  i,57q;  total,  ao,44i' 

Corit  t Calacuccia,  3,33o;  Castifao,  7,583;  Corte, 
3,787;  Saint'Laurent,  7,187;  M^ita,  7,761;  Morosa- 
glia,  3,656;  Omesta,  7,483;  Piedicorte,  7,737;  Pie- 
dicrocc,  4,299:  Pîetra,  7,670;  Prunelli,  3,a64;  Ser- 
maoo,  2,767;  Serraglio,  3,638;  Vallc,  3,o57;  Vez- 
zaui,  5,17.4:  toLiI,  47,838. 

Sarfene  .*  Rooifiicio,  7,944  * Levie,  7,817;  Sainte- 
Lucie,  7,435;  Olnicto,  7,871;  Pelrelo-e«Bierliisano, 
3,i56;  Porto-Veccliio,  a,5o8;  Sartene,  4»55i;  Seira, 
7,967  : total,  74«74.4.  'Total  géuéral  du  départe- 
ment, 195,407. 

côte-d’or. 

Rrauac  ; Arnay-|e*T)uc,  1 1,743;  Bcaune  (Nord), 
l3,535;  Bciiuue  (Sud),  12,671;  Bligny-sur-Oin  lir  , 
8,i>46;  Sjint*Jen(i-de-lU>sue,  1 1,0(8;  i.ier».iis,  8.6oi>; 


Nolav,  i7,o37;  Nuila,  12,739;  Pouilly-en-Aasoia,  | 
(3,uio;  beurre,  §3,977  : total , i i7,9<it).  1 

ChàttUont  Aignay  (Côte-d’Or),  5,58a;  Baigoeui,  : 
5,490;  (Jiâtilion,  14,654;  Laignes,  10,956;  Moali-  , 
guy,  8,67,4:  Recey,  6,870  : tuial , 57,7a(). 

Dijon  : Aux<mue,  17,779;  : 

l)ijr,n  fEsl),  14,046;  Dijou  (Nord),  12,887;  Foalii-  | 
ue-Fraiic'U)»e.  5>758;  Oeoli»,  io,  (88;Gerrey,  io,S3ii  j 

Granccy-cn  Montttgnc , 3,307;  lfc-»or*Tille,  io,u46i  { 
Mirebeao,  8,935;  FoutaîlIvr-sur-Saône,  (0,89]: 
Saiut-beiiie  , 7,(67  ; Selungey,  5,656;  bowlHtrooe, 
8,9()6:  total,  i35,435. 

Srmur  : Fl.ivigoy  , 11,759;  Muothard  , 10,8)4  : 
Prccy->.ou\''rhil,  8,656;  baulieu,  1.3,194 ; bémiu’,  I 
i4,5i6;  Yittcaux,  11,761  ; lot.t|,  7u,'77u.  Total  gc*  1 
lierai  du  départemeut , 375,877.  { 

CÔTES-DL'-nORU.  | 

Suôtl-i/rifuc  : Saiiit-Bi  ieue  (Nord),  18,119;  SstaK  I 
Briem*  (Midi),  70,735;  ChâlelauHren  , 13,077;  É(b- ! 
blés,  40,839;  Lantballe,  44*>  Lauvollou,  l3,o4^:  | 
Moni-ontour  , 14*849;  Faito|>ol,  19, (55  ; Pléonf.  I 
7,900  ; Flot'ue,  (5,3(9;  Ploulia,  9,01  ( ; i 

15,5.59:  total,  (71,7.341.  I 

Dmait:  Broous,  14.060;  Dinan  (Est).  (3,97.5;  Dé  | 
nau  (Ouest),  14,33a;  £vran,  10,701  ; Saiul-JutiaD  de  1 
J’IIe , 8,786;  Jugoti,  17,007;  Matignon,  I9,i68;j 
Plxucot  t,  12,839;  4*466;  Plouliulay,  8,4od  | 

total , I ( 1,739-  [ 

Guimfamp  t Bégard,  10,428;  Belle-llr-en-tefrf , | 
I7,4ipj;  Botlioii,  9,747;  Bourliriac,  9,194);  OiMm,] 

1 3,979  ; Guingamp  , i5«338  ; BAael-Carbaix,  8,599 
PluuagHt,  8,946;  Fontrieax , i3,85o;  Rostreaea. 
i3,i56  : total , 115,679.  ] 

Lamnion  t Launion,  16,579;  Lécardrieux,  (3485;  I 
Perroa-(»utrec , ii,5H8;  Plestin,  13,937;  Plooartt,j 
i8,558;lai  Roi he>Derrien,  i7,i58*,Tréguier,  16,770- . 
total,  io3,I7u.  > 

Loud^e  I La  Cbcze,  11,740;  CoUaée,  6,8(7;  Coc 
lay,  7,771  ; Ooarec,  8,588;  Loudéac  , 16,  (64;  Met* 
drigtiat,  11, 71  S;  Mur,  5,797;  Flongueu.'isl,  i4,8<>'> 
Uzel,  i4,7o5  : total , 98,604.  Total  gcuéral  da 
parteinent , 598,877. 

CREUSE.  l 

duàussm  : Aubusaoo,  i9,36i  ; Anzances.  9*749i 
Belleganle,  1 t,4o5;  Clicnéraille»,  io,i>83;  La  CoB^ 
tine,  7,493;  Crocq,  11,816;  Eraux,  9,74-;  FeHetia. 
I7,*79;  Gentioux,  7,373;  5aiat*Sulpu*c-lea-Oiamps 
8,'56a  : total , i<»t,i68.  ‘ 

Boarganeuf:  Bénévent,  9,365;  Boarganeuf,  1 i.65i; 
Pontani»o  , 8,701;  Royerre,  .8,718  î total , 37,965.  ; 

Eottiiac:  boussar,  10, (85;  Cliaiuboo,  8,417;  (3ii*  > 
lelus,  (0,444*  Jarnuges,  7,(k)7:  total , 36,738.  | 

Cuérri  f Ahun  , 10,879;  Bonnat,  13,677;  Don,  I 
i5,5ao;  Grandiiourg- balagnac , 8,679; 

1 5,634;  L.1  boutrrraiuc,  1 3,987;  Saiut-Vaury,  1 1,191^  I 
total,  89,513.  'Total  général  du  dépjrteBKSt , . 
765,384.  I 

D0RL>O4.:<E.  I 

Beryt-rae  : Saîiil-AlTêrc,  6,701;  Bergerac,  (5,09^:  j 
Beaumont,  8,497  ; Cadouin  , 6,44*  : Evmet,  6,697; 
I,a  Force,  9,41 1 : Lsigeac,  9,1 10;  Lalinde,  9,201.  > 
Monp.izier,  6,047:  Slgonlè^,  10,873;  Vél‘i»es,  9.54^; 
Vill.iintilard,  17,181  ; Vilicfraucbe  de  Loogcbapl.; 
7,737  ; total , 116,897. 

JVon/roa.-  Biwières-Bailil.  8,14)9  ; Champagnac  de  . 

Belair,  (),5a6;  Jiimill«f-le-Gr;»iid  , 9,9)6;  Mareuil.  , 
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u^uS6  ; Nuotroa  « i4«35o;  I.^  l'iouiiillc , 
Sjiut*Pariloui4a*RiTiùre,  10,049;  • 

tot.il,  8a,  ms. 

P&rigmtmx  ? Saint*  Aatier  , ia.63o;  Braotâme  , 
11,734;  Eaideuil,  io,435;  Hautefort , <>,977;  Saint- 
Jean  de  Vergt,  11,089:  Périgoeux , 14,970:  Saint* 
Pierre  de  Cliignac , 10,817;  Sarignae-les-jtglises , 
10,719;  Tbenon,  <>i5i  : total,  101, 5i7. 

R^rac  } Suiül-Atluye,  ii,o33:  Muntpont,  7^09; 
Mas^idan,  8,90a;  Montagrier,  9,718;  ^'euvil■,  9,83a; 
Riberai*,  13,019  ; Verteilluc,  13,961  : total,  73,774* 
Sar/«t  t BelvM,  8,898  ; Bugne,  8,906;  Curlux  , 
6,969;  Saint-Cyprien,  13,007;  Domme,  i3,a56;  Mon* 
tigne<‘,  i5,356;  Sulignac,  8,i9i;Sarl:it,  14,043;  Ter* 
ruatou,  14,607;  Villefranehe  drBeKô,  7,198:  total, 
109,430.  Total  gcDérul  du  département,  481,730. 

tXlUBS. 

jBumeottt  Araiiocey, 6,874;  Andeux,  I3,44^t  Bc' 
aançon , (Nord),  13,870;  Besançon  (Sud),  31,141; 
BouMÎères,  7,709;  Marchaux,  9,34i:ürnaiis,  1 3,3 14; 
(juingey,  la, 44^  ^ total,  96,033. 

/^aneia  ; Baume,  9,94^^  Clerral,  8,1)69;  b*Me*fur« 
le-Doubs , 9,479;  Pierre-Fontaine,  8,576;  Ilowge- 
moul,  10,786  ; Roulant -PÊglise,  7,070;  Venel, 
10,061  : total , 64,884* 

Montbéliard  : Audinrourt,  9,659;  BUmont,  .5,356; 
Saiot-Uippolyta,  7,a33;  Maiehe,  9,535  ; Mootl>é- 
liard  , io,i3r  ; Pool  de  Roide,  7,307;  Le  Rusaey, 
6.5at  ; total,  55,643. 

PomiaHieri  Levier,  9,533;  Montbenolt,  8,059; 
Mortean,  7,048;  Montlie,  9,5^;  Pootarlier,  i4«785‘. 
total  , 4^77.  Total  général  du  département  , 

265,535. 

dkAme. 

Diti  Bourdeaox,  4*^19:  Cliapellœo-Vercors, 

5,ti  i;  CliAbllon,  6340;  Créât  (Nord),  13,996;  Oeet 
9»b8j  ; 04e,  7,649  ; Lnoeo-DUds,  il,4o3;  La 
Moiic-CiulaBçoo , 8,366;  Saillaos,  4f8go  : total , 

I 65.663. 

Monâéiimar  : Dieoleât,  11,749;  Crignao,  io,oia; 
Marsaniie  , 9,395;  Mootélimar,  13,939;  Pierrelatte, 
17,443  : total , 6a,53o. 

I «Vont  / Le  Buis,  io,ott;  Nyont,  13,361;  Rerou- 
I **t,  4*<)0(;  Sédéron,  8,9t;7  : total , 36,170. 

I ^a/«nrt;  Buurg*du*Péuge  , 3o,o57;  Chabeuil , 
i3,86ji  ; Saint  - Uooat , 6,358  ; Le  Grand-Serre  , 
13,1.5a;  Saint*JeaD-eo-Royaat,  /,6û4;  Loriol,  9,35o; 
Romans,  30,753  ; Tain,  ii,0'>8:  Valeme,  i8.<;63; 
Saint-VHlIier , i5,o86  : total , i35,i93. 'l'otal  géné- 
ral do  dépurteoictit , 399,556. 

EUJIC. 

, Lti  Àndtl/t  t Les  Andelys,  I3,lf  i;  Écos,  10,069; 
I Raouii,  11,569;  É^*P*S‘*y*  io,o6<;;  Gtsoie,  11,119; 
I i^J«>i>s*I.^.Forét , 9,300  : total,  64,337. 

I Beni^  1 Ueaumesnii,  9,374;  Beauniont-le*Rnger, 
i5,(^8;  Bernay,  i6/)43;  Brionne,  i5,478;  Broglie, 
j 11.683;  Tltil>er%i)|e,  i5,333  : total,  83,838. 
j .*  Saint-André,  13,976;  Breteuil  , 13,335; 

j l>«i«ville,  6,63o;  Érreux  (Nord), 

i6,5;6;  F.vreux  (Sud),  7,344  ; Nomioeourr,  9,3i5; 
I **■*'7»  ^»7^S  Riigles,  13,1 3G;  Verueuil,  1 t,i5S;  Ver* 
I «*>‘*.9»385:toUl,  118,397. 

^anVri  ,•  Ainfrcville,  1 1,975 ; Gaillon  , 13,353; 

NeuflKiurg,  18,707;  Puut*de-l'Ai- 
‘3,365:  total,  68,y43. 

I ont-Àudtmcr  t Deur.evillc,  13,337;  Bourgthe* 


ruulde,  10,598;  Cormeilles,  iu,i64;  Saint^George  du 
Viëvre  , 1 i,io8  ; .Muntfort,  9,346  ; Poot*Audciner , 
14,397;  Quillebeuf,  7,707  ; Routot,  14,397  : total, 
89,744.  Total  général  du  département,  4a4,J4«. 

BUat'ET-LOliU 

CAorfrtr  / Anneau  , 13,016;  Chartres  (Nord), 
i5,975;  Chartres  (Sud)  , 18,794  ♦ 
llliers,  9,766  ; Jaorille,  1 i.iy^;  Maiotenon,  i^,9'i5; 
Voves,  ii,33i  : total,  io3,783. 

Ckàtoaudum  Bonncval , 13,334:  Brou,  11,684; 
ChàteauduD,  i4,8i4;Cloyes,  1 3,483; Orgères,  8,444: 
totiil,  5y,758. 

Drtux:  Anet,  13,379;  BrexoHes,  10,077;  C.liâte.iii- 
neuf,  io,l83;  Dreux,  i6,385;  La  Ferté-Vidniiie , 
3,363  ; Nogent-te*Roi , 1 1,387  ; Senouches  , 7,059  : 
total,  70,333. 

Nogont -U~Rotrou  : Authon,  1 1,88 1 ; Laloupe , 
10,480;  Nogeut-le*Rolrou,  13,483;  ThiroD-Cjirdjiis. 
9,908:  total,  44t747*  3'otal  général  du  département, 
378,830. 

VIMISTSEE. 

Brett  t Brest,  i*'  canton,  39,860;  Brest,  3*  *mu- 
loD,  13,356;  Brest,  3*  canton,  3,^7;  Diiuiilas,  i5,H5t; 
Landemean,  15,796;  Lannilis,  14, 35s;  Lesnevrn, 
17,879;  lie  d'OuesMot,  3,083;  Plabeonec,  x3,i43; 
Plondalméxeau,  14.680;  Ploudiry,  5,696;  Saint*Re- 
nan  , 13,199:  total,  i56,8io. 

CAdieee/m  . Cai4iaix,  14,731;  ChAteaulin,  16,710; 
Cliiteauneor>du*Faou  , i6,o3o;  Crozoo,  18,767;  Le 
Faon,  6,133  ; Huelgôat,  x 1,079;  Pteyhen,  >6,873: 
total , 94,803. 

Morlaix  t Landivisi.su,  i3,oo5;  Laou»eur,  15,790; 
Morlaix,  16,987;  Ploueseat,  10,961;  Pluuxévedé, 
13,111;  SaiDt*l*ol  •de'Léon  , 18,838;  Poothoo  , 
14,175;  Sîzuo.8,668;  Taule,  8,865;  $aiut*Thegonnec, 
13,190:  total,  i3f,58o, 

Qmmptr  Z Briec,  5,363;  Concameaa,  7,066; 
Doaamenez,  13,7x3;  Fouesnant , 6,708;  Plogastel, 
18,676;  PuDtcroii , 17,049;  Poot-PAbbé,  18,831; 
Quimper,  i8,653;  Rospordeo,  5,643:  total,  100,676. 

Q«iaiper/ét  Arzano,  4«t'73;  Banualee,  8,i)4o;  Pon- 
taveo  , i),994  ; Quiraperlé,  xo453;  Scaer,  7468  : 
total,  4t*o)6.  Total  géuéral  du  département, 
534,896. 

OARD* 

.<é/aii  t Alais  , 16,647  ; Salut-Ambroix , t 

Anduze,  8,^5o;  Barjae,  5,35o  ; Oenulhxu,  10, y'*!); 
Suiut-irandii  Gard,  6,65o;  Lrdigiian,  4,691;  Sa/bt- 
Martin  de  Valgagoe,  7,61 1;  Vezeool>re,  6,873  : to- 
tal , 79,938. 

iVimm  Aigiies-Mortes,  4i^73;  Araraon,  it,4S3i 
Beaucjire,  18,867;  Saiut-Gilles-les-Boucbeiies, 
7,444 i Saint-Mamei t,  7,001;  Marguerittes,  7*197» 
Nîmes,  i'**  canton,  18,907;  Nîmes,  3*  cautun, 
14,690;  Nîmes,  3*  eauton  , 13,077;  Sotumivres  , 
i5,Si3;  Vauvert,  i5, 710:  total,  138,461. 

Lxèi  t Bagnols,  iti,o37;  Saint  - Cliaptes,  8,33}; 
Lussan.  6,131;  Pont*Saiot-Esprit,  14,647;  Remou- 
lios,6, 194;  Roqiiemaare  , 11,098;  (Jr.es,  i4,4^9v 
Villeaeuve-lèi-Avigoon,  6,847:  total,  83,753. 

Le  l'igan:  Aizou  , 4,377;  Saint*.4udré  de  Val- 
bnrgne , 4«4<>7«  8aint*ilippolyte , 7,933;  Lasalle, 
6,416;  Quiasac,  4498;  Sauve,  6,693;  Sumène, 
7,176;  Trêves,  3,604;  Valloraugue,  6,5a  I ; Le  Vigan, 
>4,689:  total,  66,347.  général  du  <Jé]>aHe- 

ment,  357,383. 
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HAUTB*6AR05^B. 

Saint-GaitdenM  i 18,149»  AurigUJC,  ia,G33; 

Bü^oÀ-rr*  de  Lucliuo , 8,773;  Sdiiit-Béel,  I9,i35; 
S*iint*Bertraud  de  l^omluge»,  i3,854;  Boulugoe, 
1 ; SAiDt-G»udens,  I9,5ei;  L'Ile-’ca-DodoD 

ix,^a;5aiDt*Martor7, 6,873;  Muolrejciiu,  ii,3i3; 
Salies,  i3,o75:  total,  139, (/K). 

Miunt  t Auterive,  9,2a  i;  Car(>oooc,  9,5aa;  Ch* 
i^res,  i3,ffi;  C<utegabeile , 7t5ji8;  Fousseret, 
7.961  ; Saint-Lys,  6,oix;  Montesquieu,  S.iaa;  Mu- 
ret, 13,(139;  Rieumes,  6,998;  Kieui , 5,fKi6;  total, 
86.709. 

Touhute:  Cadours,  8,463;  Castanet,  5,466;  Fron- 
ton , 11,936;  Grenade,  11,449;  Lrgueviu,  5,438; 
Mootaitrue,  7,741;  Toulouse  (Centre),  i3,574* 
Toulouse  (Nord),  i6,oi8;Toulou«e(Oucst).  19,439; 
Toulouse  (Sud),  33,791;  Verfcil,  5,31  B;  Yilleuiur, 
7,404  ■ total,  i3<),937. 

f'Ulfftamcht : (^ii-atnan,  10,373;  L.tnt.i,  5,6o(i; 
MoDlgiscanl , 10,386;  Nailloiix  , 8,317;  , 

13,536;  Villefranclie , i4,u43:  total,  6t,35l.  Total 
géucml  du  département,  437,836. 


HBRAVI.T.  j 

Bètitrt  s Agcle,  15,878;  Bedaneux,  ii333;Bè* 
tiers,  1*^  seeUuti,  r3,i3i  ; Béliers , iT  idroi,  i6,53o; 
Capestang,  7,340  ; Florensâc  , 0,5o3;  Saiul-Gemu, 
8,937;  Moutagn.ic,  9,958;  Murrieî,  7,766;  Pétéoiis 
11,875;  Roujan,  Ü.549;  Serriaa  , 7.848:  toUi, 
133,647. 

Lodève  i Le  CMjIar,  3,644;  Clermont,  i4,i5r>;l 
Giguac,  i5,36t  ; Lodève,  15,896;  Luuas, 6,854:  tu* 

tal,  55,911.  I 

SlontpeUier:  Aniane,  5,701) ;Castrie$,5,8oS;Ccttr, 
10,638;  CUret,  1,984  ; FronliguAQ,  4.44o;  Gsag»,  ) 
8,6i5;  LuiieUla-ViUe,  13,747  ; Saiut*MartiQ-de*Lat'  [ 
dres,  4.546;  Le»  Matellcs,  3,914;  Mauguio, 3,S4i, 
Mexe,  13,5o4;  Montpellier,  seetiou , 17,096;: 
Montpellier,  3*»d«m,  16,060;  Mnutpellier,  3'  <dr«, 
i3,i49  : total , 13o,o5i.  j 

SaMi-/'onr  t Saiut>Chiniaa,  8,7t[;  Olargaes.  1 
1 1,385 ; (Jlonzac,  0.903;  Saiot-Poos  , 10,983;  U | 
Salvetal,  6,717  : total,  46,398.  Total  général  do  de* 
purteincut , 346,307. 

xi.LK-£T-vii.Ai:vr. 


OERS. 

Âmckt  Auvh  (Nord),  1 1.408;  Aueb  (Sud),  <4.634 ï 
Gimoat,  9.43o;Jeguo,  8,354  ;Sararaon,  Vie- 

Féiensot*,  10, 556:  total.  6i.645. 

Comdom:  Condom,  1 3,44s;  Caxaubun,  ia,583; 
EauM,  10,370;  Moutréal,  ii,3o5;  Nugaro,  1 3,639; 
Valem*e,  10,348:  total,  71,487. 

Lsetouret  Saint-Clar,  8,781  ; Fleuranee,  i3,ii8; 
Lectoure,  i5,o43;  Mauvesiu,  io,oi3;  Miradout , 
6»586:  total , 53,641. 

Lombett  Cologne,  6,634  ; L’ile-Jourdaio,  11,817; 
Looibex,  i3,68o;  Samataii,  8,4l3:  total.  4o,544> 
Mirandêt  Aiguan,  8,488:  Marviac,  9^61;  Mus- 
seube,  10,736;  Miélan,  ii,656;  Miraude,  18,607} 
Monteiquiou,  io,444*  Plaisance,  8,934;  Rude, 
11,637:  total , 84,843.  Total  général  du  dépurte- 
loeot,  3ia,t6o. 


Giao:(ot. 

Baxati  Auros,  7,447*  Butas,  11, uoo;  Captieux, 
3,613;  Grignols,  5,436;  Laugon,  13,317;  Saiut- 
Syniphorien,  5,388;  VilUndraut,  8,703:  total, 
53,8u3. 

Bfajret  Blaye,  i4.438  ; Bourg,  i3,347;  Siint'Ciers- 
la-Lande,  i8,i88;Saint-$aviD,  i5,583:  total, 56, 406. 

^n/«aux  f Saint-André  de  Cubxac,  <>,031  ; An- 
denge,  6,589;  Blanquefort,  to,9i5; 

Bonleaux,  i'*  j.  de  p.,  17,675  ; Bordeaux  , 3*  idem, 
18,899  ; Bordeaux , 3^  idem  , 38,884  î Bordeaux , 4* 
idem,  14.^53 ; Bordeaux , 5*  idem,  i<),ir3;  Bor- 
deaux , ()*  idem,  14^095  ; La  Brède,  10,697  ; Cadil- 
lac , 11,767;  Cur)H>u-Blaae , x8,4l5;  Castelnau  de 
Médoc.  14,599;  Créon,  l4,3#w;  Pessae, 9,577  ; Pc»- 
densac,  17,63^;  La  Teste  de  Buseli,  5,673:  total, 

345,348. 

I^tparre  * Saiut-Laurent,5,343;Lesparre,  1649.5; 
Paoillac,  9.818  ; Saint-Vivien,  5,t^3  : total , 36,918. 

Li4oarne;  Braones,  10,468;  Cantillon,  10,837; 
Coutrus,  fi,86t;  Saiote-Foy-la>Griindc,  10,611; 
Fronsae,  1 1,391  ; Guitres,  13,703;  Libourne,  30,698; 
Lussac,  9,48a;  Pujols,  to.i34'-  :^otal,  107,514. 

La  H^ê  i Saint- Macuirc  , 10.176;  Monségur, 
7,583;  Pellegrue,  5,689;  ba  Réole,  14,595;  Sauve* 
terre,  9,746;  Targon . 6448:  total,  54,387.  Total 
général  du  département,  554,335. 


Fougères:  Antraio,  15,980;  Saint-Aubin-du-Cor*  I 
mier,  9,579;  Saint*Brice*eo-Cogles,  14,198;  Foa*  ! 
gères  (Sud),  i3,at4*  Fougères  (Nord),  i4,8a3.  | 
Louvigné  du  Désert,  13,994  : total,  81,788. 

Uont/ort s Bécberel,  1 1,073;  Saint-Mé«o,  io,iiil: 
Blonta  II  ban,  8,544*  Montfort,  l4*79^» 
total,  58,790. 

Bedon  t Bain,  i3,8i3;Fougeray,6,io8;  Goidiea, 
t.4,963;  Maure,  9.009;  Pipriac,  13,763;  Redoo,. 
i 13,549;  Le  Sel,  6,340:  total,  76, 44^*  f 

I Reimei  : S«iut*Aiibiu-d'Aubi*né,  18,951  ; Cliilrs^  { 

» giron,  13,017  ; Hcdc,  10,437  ; Juuté,  14,990;  Ld* 

I fré,  9,887  ; Mordelirs,  7.433;  Rennes  (Nord-Est)- 
14,939;  Rennes  (Sod*£st)  I3,5a8;  Rennes  (Sud- 
Oaest),  14,355;  Reones  (Nord-Uoest*  15,949:  to* 

tal , 136,375. 

Saint’Balo  t Caneale,  1 4,5o3;  CliiteauneuLiliSi^ 
Cooibiiorg  , 14,064;  Dol , 15,780;  Saint-Malo 
13,973;  Pleine-Fougèrev,  14,839;  Pleurtuit,  i3,£>S: 

! Saint-.Serv.m , 13.484;  Tiuténiac,  11,348:  toUi. 

I 1 30,56 1. 

j Fùrè:  Argentré,  18,983;  Cbiteft«il»ourg.  Q,33>: 

I La  Guendie,  16,689;  liétiem,  15,780;  Vitré 
j 13,137;  Vitré  (Nord),  I4, 833  : total,  83,096.  Tol^ 
général  du  dépurteiaent,  547»o53.  | 

l.füAB. 

Dlanci  Bélalire,  8,G.8f  ; Sainl-Benoft  dnSaolt.  I 
‘ 13.641;  Le  Blanr,  I3.3i8;  SainMiaultier,  6,999. 
i Sainl'M.vrtiii  de  Touruon  , 8,0.48;  Mézières,  $,oj3 
, lots] , 56.6 14. 

I CAdretiurnux  - Argenton,  11,489;  Batançaù.  1 
[ 18,739;  (^bdfeauroHx,  19,606;  Cliâtillon,  9.7“^*. 

' Ériiriiié,  6,6a6;  Levroux,  10,068;  Valenoiy,  f t.63^i } 

( Sainl-Vinrenl  d’.\rdentc8  , 7,5119:  total , <jo,545. 

La  C/iài/«:  Aigur.iiide,  1 1,759;  La  Châtre.  i6,6*a  j 
i Eguzuu,  7.8u5;  Neavy-Snint-Sépulcre,  io4^‘s 
j SainuSévère  , 6,798  : total , 53,497.  \ 

I Itiouduit!  Saiut*Cliris(ophe,9.68t;lMOtidoo(Nord).  : 
I 13,093;  Usoudun  (Sud) , 13,697;  Vatau  , 9,163.  tt» 

I tal,  45,633.  Total  général  du  dépaiicmeut,  345|98q- 

{ 1HDRB-IT-U>1R1.  I 

IChinon  t Atjy*le- Rideau  , 13,635;  BourgarUl 
17,097  ; Chinon,  17.449  * Hc-Bouchard , 9,i83;Lvo* 
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ii,5<p;  Saiiite«Maarct  S»q5C;  Biclielicu» 
<1,129:  88,34*<*- 

l^hts:  Le  Oruod^PreulgoT,  9»i4^*  Haye, 
7.041  ; Ligueil , Loclie»,  17,071  ; Muatrcsur, 

8,835;  Preuüly,  <>971  : total,  <>3,104. 

Tourt:  Amboise,  i4«54<«  filéré,  14,094^  Cb4* 
tean-l«.VuUière,  11,17s;  ChAtenuoBeDNud,  ii,<>85; 
Mootbezon,  i5,i47»  ?leuillé>PuDt-Pierre,  8,943; 
Neuty-Ie-Roi,  iu.753;  Tour»  (Centre),  i5,348; 
Tours(Nord),  i3,i59;Touri(Siid),  19,547;  Vou»r«y, 
11,578:  total,  146,^70.  Total  général  du  départe- 
ment, 397,016. 

ISÈRE. 

GfrnobU  : Alleeard , 8,769;  Boarg-d’Oisans , 
16,161;  Clclles,  4/»^8;  Corps.  5,4oi;  Doinèoe, 
1<M44;  Etilraigues,  S.goS  ; Guncelin , 11,807; 
Crenuble  (Mord),  39,349*  (Grenoble  (Est),  7,783; 
Orenohle  (Sud*Ést),  4,3i3;  .SaiDt'EsureDt'du-PoDt, 
<1,918;  Mens,  6,903;  Monestier  - de  • Clermont , 
4/i36;  La  Mure,  11,110;  Sassenage,  5.86<>;  Le 
Touvct,  i3,i36 ; Vif,  7,726;  Villard  de  Lans,  5,117; 
Viiilie,  l3,533;  Volrnu , 19,519:  total , io3,346. 

5A<Rl«l/arce//m  .*  Saint>I^.tieoDC  de  Saint-Geoiref 
11,390 ; Saint‘Marccllin , 17,041;  Pont-en-Rtiyaiis, 
7t4^t;  Rives,  i5,oi3;  Rotboti , 10,064;  Tntlins, 
'10.656;  Viuay  , 9.697  : total , 83,191. 

Tour  du  Ptn  ; Bourgoin,  19.691;  Crémieux, 
16,693;  Sniot'Geoire , io,653;  Lemps  , i4,t58; 
Morestel,  17,735;  Pont-de-Beanvoisin , i8,oi6;  Lu 
Tour  du  Pin,  18,084;  Virien,  fi,io5;  total, 
116,146. 

Pienoe:  Beaurepaire,  ii.oSi;  La  CAte>Saiot-An- 
drc,  14.010;  Uérieux,  12, i3i  ; Saint-Jean  de*Bour< 
□ay, i5,5i4; Mcyzieux,  14,674;  Roussillon,  i5,53i; 
Suiul-Symphorien  d*Oz'>n,  i3,66i  ; La  Verpilliêrc, 
*^*4T7«  Vienne  (Nord),  5.745;  Vienne  (Sud), 
''13,768:  tot.ll,  i38,474>  Total  général  du  départe- 
ment, 55o,i58. 

jvnx. 

Saiot^CUu^  t Les  Boudions,  6,035;  Saint-Claude, 
16,995;  Saint-Lanrent,  10,619;  Moiraos,  6,913; 
Morei,  11,873;  total,  53,433, 

Doits  Chaunergy,  5,137;  Cliaussin,  9,38a;  Che- 
min, 8,6a3;  Dampierre , 6,180;  Dûle,  i^87i;Cen- 
4*834;  Montlnirrcy,  7*918;  Montaireyde* 
Château,  6,946;  Rocbefort,  6,900:  total,  73,99a. 

AMWe-S«ii/iu«r.*  Saint-Arooor,  7,83o;  ArmUiod, 
10,641  ; Beaufort,  10,633;  filetterans,  iu,Ç)98;  Clatr- 
vauf , 7,653;  Gooliége,  9,014*  Saint-Julien,  6,569; 
Lons-le*Sanlnier,  1:7.397;  Orgelet,  10,394;  Sel- 
licres,  8,357;  Voiteur,  9,1 55:  total,  108,630. 

Poligojs  Arbois,  i3,3ar;  Champagnole,  13.593; 
Nozeroy , 9,643;  Les  Platiclies,  4,6x3;  Pcligny, 
17,61a;  Salins,  i3,i57;  Villers-KarUy,  6411  : lo- 
tai , 78439.  Total  général  du  déptirternent , 
. 3ii,5o4. 

I LA5DRS. 

J)ax ."  Castcts , 8,395;  Dax,  17,847*  Saint*Esprit, 
’ l3,5ii;  Mnntfort,  14,049;  Peyrchoradc,  11,911; 

i*oai!lon,  i4,3i8;  Soiistons,  8,3o6;  Saint-Viment- 
] deTirossc,  10.  to5:  total,  9(;,463. 
j ^ont  df^Marsan  : Arjuxans , 6,877;  Gabarret, 
I 8,ffo6;  Grenade,  8,o56;  Lahrit,  5,679;  Mimizan, 
‘ 4*383 ; Mont-de-Marsan,  i5,333;  Parentis-cn-Born, 
15,597;  Pisfto»,  5,909  ; Roquefort,  if,336;  Sulires, 
1 b,738;.Sore,  4*o5o;  Villcneuto,  8,781  : total, 91,595. 
I 8ai/>i-Seecr  : Aire,  ir,C8o;  Ainon , 13,799; 


üeuuoe,  9,3o5  ; Hagetiueau,  ii,i83;  Mugron  ; 
10,876;  Saint-Sever,  16,178;  Tartas  (Est),  7,134; 
Tarus  (Ouest),  9,101:  total,  90446.  Total  gene- 
ral du  département,  181, 5u4. 

LOIR-ET-CHER. 

Saint- Aigtian,  13,583;  Blois  (Est),  13,676; 
Blois  (Ouest),  11,179;  Biacieux,  11,067;  Contres, 
1 f,ii5;  Herl^ult , 11,598;  Mareheuoir,  9,53o;  Mer, 
11,387;  Montrichard,  ij,i4i;  Ouzouer-loMardié , 
7»83<»  : totiil,  114,307. 

Rom<i/tinl//i La  Moltc-Beuvroo,  5,876;  Meune- 
tou,5,i3o;  Nuuiig-sur-Beuvroii , 4,481;  Roinoran- 
tin  , ii,3io;  Salbns , 9a<55  < Sellet-sursCher,  8,i45: 
total,  45,107. 

f'encfdme Saint-Amaod,  5,985;  Droué,  7,977; 
Moudoubleau,  ix,4io;  Montoire,  13,194;  Morée, 
8,910;  Savigny,  9,oi3;  Selommes,  4,691;  Ven- 
d6ini*,^5,o4o  : total , 76,336.  Total  général  du  dé- 
partement, i35,75o. 

LOIRE. 

Saini’Eliennt  s Bourg-Argental , 8,713;  Le  Cbam- 
bou,  14,878  ; Saint-CliatDond,  io,(>96;  Saiot-Etienoe 
(Est),  16,811;  Saint-Etienne  (Ouest),  11,648;  Saint 
Genesl-MElifaux,  8.818;  Saiut-Hcaud,  io,73o;  Pé- 
lussio  , i3,5i8;  Ri\e-de  - Gier , ii,356:  total, 
i4(>i89. 

lUontbnsont  Boco , n.585;  Saiul-Bonnel-le-Châ- 
teau,  15,176;  Fours,  16,964;  Saint-Calmier,  18,319; 
Sniut-George-cn-G»uzaii,  7,5y6;  Saint>Je.m-Soley- 
mioux,  io,i57;  Montbrison,  i5,6i4;  Noirétable, 
8,404 ; Saint-Hnrobert,  l5,i85:  toLiI,  110,110. 

Roanne:  Beliuont,  xo434  ; Charlieu,  <4,i54; 
S^iut-Grrmaiu-Laial,  9,034;  Saiut-Haon-le-Cbâtel, 
11,683;  Saim-Just-en-Cbevalet,  9,(^7;  Néronde, 
11,089;  La  Pluraudièro,  7,836;  I^erreu»,  9,417; 
Roanne  , 16,969  ; Saint -Synipliuriea  de  Xaiy  , 
10,404 • total,  111,817.  Total  général  du  départe- 
ment, 391,116. 

HALTE-LOIRE. 

Brioudêt  Auzon,  io,34i;  Blesie, 6,191;  Brioude, 
l5,t45  ; La  Cliaise-Dieu , 10,660;  Langeac,  11,374; 
laivoute,  8.717;  Paulhaguet,  ii,32o;  Pinols,  4,o33; 
' total,  80,691. 

lo  Pu/i  Allègre,  8,171;  Cayres,  4,5.84;  Craponoe, 
0,080;  Fay,  7,018  ; Sainl-Julien-Chapteuil,  9,983  ; 

, Loudes,  8,071;  Monastier,  11,108;  Saint-Paulien , 
7,141;  Pradelles,  8,168;  Le  Puy  ( Nord-OuesI  ), 
I i5,o35;Le  Puy  (Sud-Est),  ii,;o4;  Saugues,  1 1,765- 

Soliguat-,  5,117;  '^orey,  10,657  : tot.il,  119,711. 

I Ytsfngeauis  Bas,  ii,536;  Saint-Didicr-la-Seauve, 
I 13,989;  Monislrol,  ii,o83;  .Monlfaucon,  11.718; 
j IVüce,  i3,3î3;  Yssengeaux,  i8,oi5:  total,  81,664. 
! Total  géncr.-il  du  dépnrtemeut,  291,078. 


LOIRE-15Fr.RlECRE. 

Àncfnit  Anceiiis,  13,087;  Cigne,  7,676;  Saint* 
Mars-bi-Jaillc,  6,85o;  Riaillc,  8,3i4;  Varades , 
10,766  : tot.il,  46,703. 

C'hùieaubriand  .-  Clûteaubriaiid  , .8,785;  Dcrxal 
8,875;  Saint-Julien  deVüUvantes,  6,874;  Moiaüou- 
la-Riviêrc,  7,371;  Nort,  i3,884;  Nozay.  u,i85; 
Rongé,  5,  i68:  Uital,  61,141.  i 

] iVanl«s>  Aigrefeuille,  13,779;  Donaye,  J3.S96; 

I Cjirquefm»,  7,164;  Clisson,  1 1,358  ; C:b.ipelle-»url 
1 Erdre,  9,951  ; Logé,  6,780;  Le  Loroux-Botteroau  , 

I 14,355;  Madiccoul  , 9.433;  Nantes,  canton,  I 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


f 1,4^1  ; a*  ranton,  t4,33i  ; Nanle»,  3*  c-ao- 

to«,  i4,7'i6;  Nantes,  4*  «untoo,  t4,to5;  Nantes,  5* 
i-antmi,  t6,o()i:  Nantes,  6*  ranton,  16,446; 
Piiill»ert,  (>,190;  Vallet,  io,3o4;  Verton,  î7,1q6: 
total , 005,637. 

Pmimhauf  ; noorgneuf,  7,5«)7  ; PNimlxeuf,  5,718; 
Le  Pèlerin,  ti,643;  Sainl»Pere««n*ReU , 8,1o8; 
Pornic,  8,843  : total,  4^*  <^9* 

Sa*‘fnaf  t Blain,  io,io3  ; Le  Croisic,  5,93i  ; Saini- 
Ktienne  de  Montlnc,  i4«4'i4  % S.iint>Gildas  des  Boi», 
7,5yS  ; Ouémetié,  7,<)o5;  Oucrande , 14,70.5;  Her- 
: hlgti.s«*,  8,io0  ; Saint'Nazaire,  io,4o4«  Sainr«Nirolas 
de  Bedon,  f>.yt5;  Pomehàreaii , 1 ; Saeenay, 

10,690:  total,  113,390.  Total  géticral  du  départe* 
ment,  470»<>93* 

LOCHET. 

CUh:  BH.ire,  9».574;  ChiliIloo*inr-I.,oire,  7,7101 
(lien,  T 1,907  ; Onzouer-sor-Loirc,  5,444  ; Stlly-sur- 
Ixiire,  (i,636;  total,  4GO73. 

Montarg^ist  Delleganie,  C,i57;  ('L4teau*Reoard , 
io,35o;  CbAtillon  • »ur«Loiog,  9,070;  Courtenay , 
7,55i  ; Ferrières,  îo,o37;  Lpurris,  6,7i3;  Moatar- 
gis,  15,764  ; total,  66, 1 44- 

Orlèant  t Artenar,  6,441;  Beatigenry,  10,760; 
Cliite.iuneuf,  io,i37  ; La  Fcrté-Saint-Aubin,  5,089; 
Jarge-iu,  8,4i8;  Meung,  10,149;  Neoeille,  8,598; 
Notre-Dame  de  Cléry,  5,709;  i>r)éans,  ville  et  fau- 
bourg, 4o,i6i;Oriéaoa(Snd),  7.507;  Orléans  (Nord- 
Ouest),  9,585;  Orléans  (Nord-Est),  6,769;  Patay, 
6,777:  total,  137,870. 

PithL‘itr$  t Beanne-la.Roiande,  z4.465;  Mules- 
berlies,  7,704;  Outarville,  17,757;  Pitbivicrs,  18,097; 
Pnlaeaiix,  8,076  : total,  60,039.  Total  général  dn 
département , 305,776. 

LOT. 

OiAerv  : Cahort  (Nord),  9,970;  Cabors  (Sud), 
9.476;  (^stelnan,  8,884  ; (Jatui,  i i,o43 ; Gazais  , 
6,<>84;  Siiint'Géry,  5,781;  Lalbcnque,  10,495; 
Lauzès,  7,8i5;  Liinogne  , 9,584  ; Liite«  h , it,477» 
Mnni'iit|,  ii,3o5;  Puy*l’Évêque,  13,877  ; total, 
1 16,336. 

Figeaci  Brétenonr,  1 1.498;  Cajarc , 7,935;  La 
Capeile*Marival,  t7,lo4  ; Saint-CA'ré,  17,587;  Fi- 
geac  (F.st),  i3,io8;  Figcar  (Ouest),  it,7i>8  ; Liver- 
non,  8.989;  La  Tronquière,  io,io3  ; total , 87,‘)a7. 

Goardee  ; La  Bastide,  7,1 58;  Saint>(Wrmain,  8,741; 
Oonrdnn,  1 T,573  ; (irumat,  17,777;  Martel,  io,433  ; 
Payrae,  5,954;  SaUiac,  7,43f  ; Sonilbic,  9,377  ; 
Vayr.ve,  7,375  : total , 79,764.  Total  général  du  dé- 
partciuciit,  783,877. 

M>T-ET*(V4EOin«E. 

■4gfnt  Agen,  i’’*  partie,  it,5i7i;  Agen,  7*  par- 
tie, i7,o6?  ; Astafort,  io,o65;  Beauville,  7,764  ; La 
Plume , 7,3ii<)  ; Port-üainle-M.vrie,  i3,865;  l'rays- 
saa.  q,i35  ; Puymirol,  7,8 18  ; La  Roque,  5,443  ; to- 
tal, 84,.5(>9. 

Kmrmand*  t Douglon,  5,746  ; Castelmoroo,  8,700; 
Duras,  10,988;  Laijztin.  i3,7i9;  Marmande,  19,885; 
1^  M.1S  d’Âgeoois,  9,140  ; Mn)h.sn , 8,871  ; 8ey«  bcs, 
l3,5.5i  ; Tonnelns,  14, *68;  total,  i«4,o68. 

.Vérac  î Castrijaloux  , *>,779;  Dam.iZ.m,  9,.5i8; 
Kiaiii-esL-as.  7,717;  lloueillès,  4,575;  Litsardai*, 
10,999;  Mézln,  10,740  ; Ncrai-,  it,888i  total, 
<>o,6i>i. 

yÿUneuft-d'Jgen  : C.nn»'*>n  , 9,757;  Caslillonès, 
7,368  ; Fuinei , 9,764  ( S.iintc-Livradc,  6,769  ; M«m. 


riar,  8,958  ; Monlflanqnin,  17,94^1  Penne,  io,36i; 
Touruon,  7.901  ; Villeneiive-d'Agen  , i4,957;Yil* 
leréal,  9,307  : total,  97,587.  Total  général  du  de- 
partemeut,  346,885. 

LOZÈBB. 

Flor*e  2 Barre,  5,<)<>6  ; Sainte-I^nimie,  4.169 
Florac,  8,717  ; Saiot-(*corges  de  Levczar,  i,85" 
Saint  ' («erniain  de  Galbrrte  , 10.44^;  Meyruei' 
4,4i3;  Pont  deMnntvei  t,  5,yl5  : lot.tl,  4l575. 

MaruejoUi  Aiimout,  4.634;  La  Ganonrgue,64‘n 
Cbanai-,  4.695  ; Saint-(4iély,  5,4 76;  Fotjmels,  4.î't 
Saint-Germain  du  l'eil,  6,149;  Malziru  , 5,o5; 
MaruejuU,  9,049;  Nasbioals,  3,oC3  ; SersereUn 
4,Goa  : tut.il,  53,387. 

.Vende  / Saint-Atn.ins,  5,785;  Le  Bleymard, 6,819 
Chüteaniicuf.R.indnn  , 3,7o5  ; (iraiidrieu,  5,il» 
Laugogne,  (>,875  ; Mende,  1 1,374  1 Viilefort,  5,8"1 
total,  45»4(0*  Total  geucial  du  départeiBfOt 

140,347. 

MATNE-ET-L01HE. 

^ Angtri  : Aogers  (Nord*El»l),  70,488  ; Ao|gPf 
(Nord-Ouest),  16,874;  Angers  (Sud-Est),  13,910 
Briülay,  8,-67  ; (3ialoonc»,  1 G756  ; Saiut-Georftri- 
tur-Loirc,  I7,ii3;  Le  Lourous-Béconuais,  $,5it 
Les  Ponta-de-Cé,  a3,7l7  ; Tbouarcé,  18,957  : toul 
134.538. 

Bauge/ Baugé,  1 7,871  ; Beanfort , i5,5<)t;Rv 
tal,  io,9o5;  Luogué,  14,964;  Noyant,  iipo7;5o 
l'hcs,  11,107:  total,  8 1,690. 

BtûuprioM  t Beaupréau  , 17,766;  Cbamptoce*(J 
11,010;  Cberoillé,  i3,783  ; Chollet,  20,467;  Saiai- 
Florent-le-Vieil,  l5,67l;Montfa«coa,  i3,5t6;Moc< 
trevanlt,  13,779  * 104.947* 

5d«/nur:  Doué,  13,798  ; Cr«nne» , 9,67$  ;Mop 
treuil-Bellay,  11,841  ; Suomur  (Nord-Est),  lOiA^T’ 
Sauraur  (Nord-Ouest),  9,767;  Saumur  (Sud-E*t  . 
18,001  ; Vibier»,  16.0^  : total,  89,5o5. 

Sigrt  t (^ndé,  8,779  ; Cliiteauoenf,  17,678;  D 
lioo-d* Angers,  I2,3i8{  Pooancé,  10,801;  Séflt^' 
17,6x5:  total,  57,191. '£otal  général  dn  dépoi^P' 
meut,  467,871. 

naiiCBE. 

A*raMch9$  ! Arrancbea,  16,4771  Brécey,  104)79- 
Dneey,  io,i3t;  Granville,  f5,576;  La  Uaie>PHa<* 
10,377;  Saint-James,  i4.b65  ; Pontor*oo,  10»^*')  - 
SartiUy,  io,5-a5  ; Villedieu,  11,582:  total,  il04^ 

CAeréour^  / Beaumont,  ii.gSo;  Cbert>ourç< 
|8,443;  Ueteville,  i6,5i7  ; .Sainl-PierTe-Egl»^- 
26451  ; Les  Pieui,  12, 187  : total,  77,488. 

Coutancest  Bréhal,  1 3,948; Céria y-la>6a11e,i4.^‘' 
Coutaocea,  14,668;  Gavniy,  i5,63o;  L.i  H*ie**^' 
Puits,  16.779  ; Lesaay,  *4-747  ; Saint-Malo  dr  b 
Lande,  x 1,734;  MontmartlD-aiir-mer,  12,719: 
ricrs,  1 1,497  ; Saint-Sabseui-Lcodelin  , 
tal,  136,847. 

Sami^l^î.  Canisy,  10,071;  Coirentan, 
Saint-Cbiir,  10,674;  Saint-Jcan-de-Daie, 
Snint-Lô,  1 3,480  ; Marigny,  8.9475  Pcrry,  I0,6ÎJ' 
Tessy,  9,835;  Toriguy,  13,940:  lotal,  99»î5o. 

Uoriain  ; Baicntoii,  q,i)36;  Sainl*Hilaire  do 
rouet,  14.389  ; Isigny,  ft,^4o;  Juvîgny,  5,(s33; 
iBjn,  10,741  ; Saiiit-Pols,  7,i53  ; Sourde»al,  10.9*®’ 
LeTeilleul,  8,oTi3  : total,  73,571. 

f'aLtg"e$:  n«nicville,  10,436;  Rriquebee,  lî.**';’ 
Saitiie-Mèr«^F,glise.  i3,i3a  ; Montrbourg,  n.i"-*’ 

Qucitebou,  iH,oi8  ; .S.iint  - Sauveur  • le  - Viivn:t/ • 


Dkjiii^ea  by  Google 


MiLI  1832.* 


761 


(3,r»oif  Valogneii,  i7,ola;  total , 95»66o.  Total  g»- 
ucr»l  du  département,  59i,aâV 

MAMVe. 

Chûtoni  t Cliâlnns  , 17,189;  É(mr3r*%iir>Coolc  , 
7,424:  Uanon,  7,939;  SuippeA,  7,018;  Vertus,  8,5 19: 
tutil,  4^«<>99> 

Eptmaj  } Anglure,  7,811  ; Avize,  8,169  ; I)or- 
maas,  i«,645;  Épcruay,  14,004;  Rsternay,  6,895; 
F«-re*Cbainpeooi«e  , 7,165  ; Moolnitrail  , 8,661  ; 
Mnntniort,  7,196  ; Sézanoe,  ri,5ii  : total , 83,178. 

S«i»t$  MentkouIH  i Dommariin'Aur*Yévre  , 8,5p5  ; 
Sainte  • Menehould  , 14,981;  Ville -sur -Tourbe  , 
11,375  : total,  34,9.51. 

Reimi  ! At,  11,710;  Deine,  10,494;  Bourgogne, 
i5>956;  Cliàtillon,  7,337;  Fûmes,  ii,i5o;  Reims, 
i*' ranton,  14,146;  Reims,  i<  canton,  11,7.50; 
Reims,  3*  ranton  , i3,4oi;  Verzy,  11, 363;  Ville- 
en-Tardenoû,  1 1,371  : total,  110,680. 

yitrj^le-Franrais  t Heiltz-le-Maurupt,  10,600; 
8siiit-Remy-en-Bouxeroont,  8,o38;  Sompuis,  4,366; 
Thiéblemont,  10,881  ; Vitry-le-Français , 16,181: 
total . 50,067.  Total  général  da  département , 

nAUTl-MABlfE. 

rAanmotir  ; Andelot,  6,119;  Arr-en-Barrois,  6,36i; 
S»iDt-BHn,  5,707  ; Bourmont,  1 1,091  ; CliâteatiTil- 
Iaib,  11,167  ; Cliaiimont,  12,011  ; Clefmont,  7,776; 
Juzeonecourt,  7,127;  Mngrnt-le-Roi,  io,836;  Vi- 
gDfwy,  6.658  : total,  84.965. 

iMMgrwst  Anlierive,  7,i65;  Boarbonne,  13.717; 
Fay-Billot,  11,732;  La  Fertc-sur-Aroame  , 6,611  ; 
Langres,  14,6^;  Longeau,  9,815  ; Montigny-le- 
Rdi,  6,468  ; Ncuilly-sur-Saize,  8,471;  Prautnoy, 
9,468;  Varennes,  9,i56:  total,  98,411. 

yaujn  Qieaillon  , 5,906;  Sniot-Dizier,  ii,555  ; 
Bongeaz,  6,598;  Doulevant,  8,6i3;  Joioriile,  8,oo5; 
.Montiéreoder , 8,171;  Poissons,  6,706;  Vassy , 
9*776  : total , 66,440.  Total  général  du  départe- 
wrat,  149,817. 

MATK^fKC. 

CAd/eaa-Cjalier  f Saint-Aignan,  8,881;  Bieroc  , 
; ChAteaii-GtJUUer,  19,  (35;  Cossé-le-Vi»ien  , 
(i,5o8;  Craon,  i3,oo6  ; Grez-en-Bouère  , 10,478; 

t..t«|,  71,88g. 

tarai  I Argentré,  8,081;  Chailland,  16,704; 
f.rroD,  14,457  ; Laral  (Est),  l5.368  ; Laral  (Ooesi], 
19,148;  Loirott,  14,7(4;  Metlay,  ii,63o;Mont- 
7,447  î Sainte-Suzanne,  9,884:  total,  ti7,53;. 
Ka/annr  i Ambrières , ii,43o;  Bai»,  (5,744; 
Couptrain,  15,087;  Ernctî,  i5,763;  Gorron,  14,670; 
l^e  Ûorps,  9,546;  Landivy,  i i,944t  Lassay,  io,86i  ; 
Mayenne  (Est),  (5,4(4  î Mayenne  (Ouest),  (7,654; 
Prc-cn-Pail,  t (,795  ; VilUioe-ln*JaneI,  ii,i56:  to- 
tal, 161,164.  Total  général  du  département, 

352,586. 

MEURTni. 

ChâiaaU’Saliai  I Albestrnff,  12,829;  Château-.8i»- 
biis,  i5,i3o;  Delme,  11,981  ; Dieuze,  11,599  » 
(6,170:  total,.  69,810. 

tumêwiil*  I Baccarat,  18,776;  Bayon , io,545  ; 
Blainout,  13,837;  Gerl>éviliers  , ri,(35;  Loncville 
(Nord),  i3,483;  Lunéville  (Sud-Est),  i5,o*5:  total, 

«2,85x. 

Vaaey . Haroué,  11,406;  Nancy  (F.it),  ii,5o6; 
Noai-y  (Nord) , 14,519;  Nancy  (Ouest),  i6,3(7; 


TOMK  IV. 


I Saint-Nicolas,  15,786;  Nnroeny,  11,916;  Punt-à- 
Mousson,  10,461;  Vczclûe,  14,021  : total,  117,944. 

I Sarrebourf*!  Fenôlrauge,  11,565;  Lorquiit,  17,012; 
j Plulsbourg,  17,2.91;  itécliicourl , 8,908;  S.irre- 
boiirg,  16,770  : lolal,  7i,.546. 

Toul  t Cnloml«ey,  14,41^*  l^omèvre,  9,688;  Tliiau- 
court,  9,467;  Toul,  icr  l unto»,  i6,3i4;  Toul , i« 
ranton,  1 1,546  : total,  62,4  (7.  Total  général  dn  dé- 
partement, 4x5,568. 

IUU8E. 

Bar4e^Dut  t Ancerville , 11,811;  Bar-Ie-Due, 
17,811;  Ligny,  ti,4oi  ; MonUer-su^auIx,  6,645; 
Revigny,  9,381  ; Triaucuurt,  7,814;  Vaubecourt, 
8,!lto;  Vavineourt,  8,if>o  : total,  8i,i34. 

Commerrj  : Coinmercy,  1.4,732;  Gondrreourt, 
lU,o55  ; Saiüt-Mibiel,  16,119;  Pierrefitte,  >o,o34; 
Vaucouleurs,  (0,444  : Vigneullrs-Ics-Hattoacliiltel , 
12.091  ; Vnid.  i r,oi5  : total,  84,610. 

Montmédy  : Dnmvillers,  9,595;  Dun,  9,556;  Mont- 
rançon,  9,558;  Montmedy  , i4,ii3;  Spimrourt , 
11,194;  Stenay,  i2,83i  : tutsi,  (^),i^7. 

Ferdum  Ciiaruy,  9,721  ; Clermont,  io,4oo;  Étain, 
X2,ro2  ; Fre»nr»-rn-VVoèvre,  i5,5i5;SouiIly,  8,209; 
Vareones,  8,667;  Verdun  , *6,273  : total , 80,897. 
Total  general  du  département , 3i4,588. 

MORDtHAIV. 

Loritnt:  Auray,  i3,i  17;  Bclle-lle-en-mer,  8,233; 
Belz,  7,35q;  Hennebon  , (3,266;  Lorient,  («r  can- 
ton,14, 396;  Lorient,  2«  canton,  9,955;  Plouay, 
i3,6iS;  Pluviguer  , 11,161;  Pontscurfr • Lesliein  , 
13,372  ; Port-Louis , 17,(07  ; Quil>eroo  , 6,864  : to- 
tal, 118,458. 

Plocrmel  ! Cuer,  7,999;  Saint- Jean  - Brcvelay, 
10,795;  Jo*»elin , 14, 1 16;  Malesrroit,  (2,924;  Mau- 
ruD,  8,948;  Ploérinrl,  11,847;  Roii.m,  jo.oio;  La 
Trinité,  9,665  : total,  86,3i4* 

Ponli*'/ I Baud,  14,961  ; Cléguerec,  i3,7i5;Le 
Faouet,  13,947;  Gonrin,  1 1,191;  Gucinenc,  14,104; 
Loemiué,  11,428;  Poativy,  18,528  ; total,  98,976. 

Pannett  All.iirc,  ii,38i  ; Careotoire,  ii,53u;El- 
▼en,  8,833;  Grandcliamp,  7,694  ; Miizillac,  io,ii4; 
Qursteinberg,  11,600;  La  Rotrhr-Beinartl,  11,3.39; 
Rochefort,  io,38i;  S.irzeau,  <;,5i8;  Vanne.» 
14,644;  Vauue»  (Ouest),  i2,63o  : tot:>t , 119,774. 
Total  général  du  départenicut,  433, 5ii. 

MOSELLE. 

Brifjr  i Audon-le-Roman,  14,664;  Briey,  10,810; 
Cooflaus , 8,693;  Looguyon  , rr,543;  Longwy, 
14,577:  total,  60,197. 

iVeXi  ; Boulay,  18,091;  Faulqnemont,  16,917; 
Gorze,  16,911;  Metz,  (*’*' canton,  (9,i53;  M»tz,i* 
canton  , 20,200;  Metz,  3'^  canton,  20,796;  Pange , 
(4,(5i;  Verny,  14,164;  Vigy , io,344  : total, 
1 50,840. 

Sarregu«min«t.*SaiDt-ATold,i3,o44;Bitche,  (.4,392; 
Forbncb,  i4,747  * ^xo^'Tcoqub»,  i6,863;  Rorbacli, 
1 5,410  ; Sarralbe,  14,269;  Sarreguemioes,  20,  486  ; 
Volmua»ter,  11,418;  total,  (22,639. 

Thionr'dU  : Bouzonvillc , i<^l57;  Catlenom, 

17,583;  Metzenrisse,  i5,283; Sierck,  (1,67a ;T1iioD« 
ville,  18,4 Ji  : total,  83,117.  général  dn  dé- 

partement, 4(/i(^3. 

NI&TRE. 

CAâleeu-C/i/nrmf  Cliâtean-Chinon , 14,195;  Ch.4- 
tilloii-en-Buzois,  io,7i3;  Luzy,  10,177;  Munt-Sau- 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


.:lie,  H,5i3i  Moalini-Eogilbert , io,745:  total,! 
58  443  1 

Clamttr  : Brinon-l«»-Alleniancl«,  10,597;  CIjbk- 
rv,  l3,3tio;  Corbigny,  11,492;  Loriue»,  i2,7o3; 
Tannay,  io,l8(  ; Variy,  12,04*  : total,  -o,3Si. 

Conta  ■■  Saiot-AmaDd,  7,393  ; La  Chante,  l3,9b3; 
Coane,  i4,35i;  Doniy,  t i,45o ; Pouilly,  io,253; 
Prémery,  9,44°  ■ total,  66,85o. 

JVaaaef.  Sainl.Benio  d’Aiy,  9,282;  Deeiie,  10,714; 
Donie,  f>,ot7i  Foora.  7.63l  ; Neaert,  22,279; 
Pierre-lc-Mootier,  g,l36;  Poagaet,  Il,5fi9;  Saiot- 
Saulge,  10,219:  total,  86,847.  ToUl  général  du  de- 
partement, 282,521  ■ 

RORD. 

Avêinet:  (Norrf),  10,790;  A»e*nM(Sud), 

n.oa6;  Bavajr.  i3,4îo;  Berlaymont , 7,975 ; Lao- 
driN  ics,  14.48a;  Maubeuge,  ao,i53;  Le  Quesooy 
(E»l),  la.fii  i ; Le  Quesnoy  (Oue»0,  13,774  ; Sol^ 
le-Cbàteao,  9,174;  Treloo,  13,948  : total,  137, 353. 

Cambrai  t Cirobrai  (Eat),  18,989;  Cambrai 
(Ouest),  >9.998;  Carnière»,  ao.Sfta  ; Le  Cateau, 
a4,a  ta  ; CÛry.  33,377;  Marcoiug,  31,895  ; Solea- 
roe»,  33,31 1 : total,  i53,444- 

I>ouai.'  Arleu*,  i3,35o;  Douai  (Nord),  i5,o3i; 
Douai  (Ouest),  14.877;  Douai  (Sud),  i5,7ii;  Mar- 
chienne»,  i6.3G3;  Orcbic»,  17,519:  total . 97,750. 

Dunktrquet  Berguo»,  i5,9o3;  Bourlmiirg,  11,771; 
Dunkerijue  (Est),  17^87;  Dunkerque  (Ouest), 

1 5,433  ; Graveliue»,  6,344;  Houd*coole,  i3,4ü3; 
Wormboudt,  i5,343  : total»  95,57 1. 

/7o*«frre«f*  i Biiillcul  (Nord-Eit),  14.107;  Bail- 
leul  (Siid-Ouest),  i3,63i;  Co»»el , 14,946;  Haae- 
brou«k(Nor(J).  i4.3i3;  Haiebrouck  (Sud),  1L749; 
Merville,  i8,833  ; Sleenvoorde,  >4,438  : total, 
io4,oo". 

/w//«  î Armeutière»,  iS.goi  ; Lj  Bassee,  i3,i97; 
Cysoing , 16,330;  Haulmurdiii,  >7,i43;  Lanuoy, 
19,113;  Lille  (Centre),  19,834;  Lille  (Nord-Est), 
lia-o;  Lille  (Oue»t),  17,49*;  Lille  (Sud-Est), 
i«,5io;  Lille  (Sud-Onest).  iS,i63;  Pont-<i-Man;cj , 
Quesui»! ->ur-Deùle , 16,783;  Rmiliais, 

37,853;  Set  lin,  1*7,91 7 ; Toüicoiug  (Nord), 
'l'ourcoiog  (Sud),  30,186;  total,  394,541* 

yaUncunntt  i Saiul-Amaod , lire  droite  de  la  Scai^ 
pe,  1 5,885  ; Saiot-Amand.  rive  gauche  de  l.i  Scarpe, 
i5,4o3;  Bouchain,  i«>,85i  ; Condc,  i8,9«i3;  Valeu- 
cieunes  (E*t),  i8,o55;  Valencienne»  (Nord),  18,731; 

I Valencienne»  (Sud),  >6,354  : loUl.  133.373.  Total 
général  du  département,  989,938. 

OISK. 

Beauvais:  Auncuil,  10,477;  Beausai» (Nord-E»t), 
10.870;  Beauvai»  (Sud-Ouest),  8,835  ; Chaumont, 
13,366;  CoudraySaint-Gerroer,  10,820;  Forincrie, 
10,51)5;  ürandTillier»,  >3, 54»;  Marseille,  io,5o5  ; 
Mérù,  9,874  ; Niviller»,  io,3.So  ; Noaillcs,  9,691; 
Songeons,  12,533  : total , i3i,385. 

a«rmoHt  i Breicuil,  i3,i88;  Clermont,  i3,445; 
Crèvet-œur,  t3,6i5;  Froissy,  9,349;  Saiot-Just-cn- 
Chau»»èe,  i3,4o5;  Liancourt,  10,047;  Maigoelay, 
10,139;  Mouy  , 7,360:  total,  89p448« 

Compïègne:  Atlirby,  13,310;  Compièguc,  i6,o5l; 
KsIrées-Sauit-DenU,  11,070;  Guiscard,  8,<)o4  ; La*- 
signy,  11,146;  Noyon  , >7,33o;  Rc»sons,  >1,017? 
lliléêcuurt,  10,084  : total,  97,813. 

Senlis:  Bel», 8,818;  Creil.  i5,i48;Crépy,  î3,747; 
Nanlcuil-Haudouin,9,3i  I ; Neuillyen-Tliel,  lo.ib's; 


Pont-Saiute-Maience , 9.304  ; Senli»,  1 3,670  : total, 
79,080.  Total  généra!  du  départemeDt,  397,735. 

ORRR. 

Alençon:  Alençon  (E»t),  >6,971  ; Alençon  (Sud- 
Ouest),  10,884;  Carrouge»,  >6,736;  Courtomer, 
8,536;  Me«le-»ur-Sarthe  , 9,166;  Sée»  , icMjô  : 

total , 73, >98. 

jtrggnlani  Argentan,  9,978;  Brionie,  1 1,197 ; 
Écouché,  >3,631  ; Exioe»,  6,638;  La  Ferté-Fr«*ûrl, 
9,o54;  Gacé,  8,835;  Le  Mellerault,8,o55;  Morirtv. 
'*,430;  Putange»,  14,087;  Tron,  11,863;  Mmuo* 
tiers,  14,318:  total,  ii 3,955. 

i>om/ront  s 6 commune»  non  cia»».,  6,3i7; 
Atliis  i6,7i5;  Derofrool,  >8,111;  La  F«rté-Ma«, 
14367;  FUr*.  i6,8i3;  Juvigny,  10,904;  Mesifj. 
ii,8i5;  Pa»»ay,  >434o;  Tinchebray,  19,566: 
138,948. 

Mortagne  : Belléme,  >5,626  ; Baxoche-sur-Hoessc. 

7,718;  Laigle,  >4,174;  Loogny,  Morta- 

gne, 14,593;  MonUna-la-Marcbe , 8,197;  Kocé, 
>0,408;  PerTeochère» , it.oiS;  Réinalard,  14,1^1 
LeTbeil,  i3,o38;  Tourouvre, 7,347  : total,  Ja5,7Su. 
Total  général  du  département,  441,881. 

PAS-DR-CAUSIS. 

Arras  : Arras  (Nord),  19,348;  Arra»  (Sud;. 
>7,846;  Bapaume,  i3,74>  ; Beaumetz-le»-L*‘g«. 
1-2,691;  Bertincourt,  >5,534;  Croisille», 
Manjuiou,  17,94»;  1*»».  13,760;  Vimy,  i:,4i7i 
Vitry,  19,031  : total,  163,673. 

Btihunet  Bétbune,  30,388;  Cambrio , 17J00; 
Carvin-Espinoy , 17,300;  Houdaio,  14,273 ; L*<n>- 
tie,  1 5,330  ;Lens,  17,360;  Liller»,  >5,735;  Norreuv 
Fontes,  i4,;83:  lotal,  >31.849. 

Voulogne  : Boulugne-»ur-mer  , 26,374  ; CaUH' 
34,339;  Desvre»,  io,3a3;  Guines,  i3,548;  Mai- 
qui»e,  11,741;  Sainer,  >1,884:  total,  98,099 
ifonlreu^i  Campague,  i3,>3a  ; Éta(de»,  $,223  i 
Fruge»,  >3,655;  Hesdin,  >4,087;  Hucqaeiin, 
11,933;  Montreuil,  >0,536:  total,  77,846. 

Saint-Omer:  Aire,  >6,905  ; Ardre»,  i3,9>l;  -tu 
druirk,  » 3,307;  Fauqueuilicrgue,  ti,536;  Lambrc*. 
16,160;  Saint-Omer  (Nord),  >4,938;  Saiot-Ooicr 
(Sud)  , 16,376  : total,  io3,o73. 

Saini-Po/ 1 Aubigoy,  11,591;  Auxy-le-CbitfJü 
i5,353;Ave»nes4c-Ljralc,  14,733;  Heuchio,  i3,iuii 
Le  Parcq,  10,917;  Saiut-Pol,  >5/>8ÿ;  total,  80,67^ 
Total  général  du  dc]>artemeot,  65o,3>5. 

PCY-OS-D^ME. 

Ambert  : Saint  • Arnand-Rocbe-Savioc  , 7,62:1 
Ainbert,  30,3>4;  Saint-Aulhême,  6,871;  Arhoci 

13,382  ; Cuulhat,  ii,3i5;  Sniut-Germaiu-riIvrcL, 

i3,io6;  Üllierguc»,  8,097;  Viverols,  8,310:  tot*l< 
87,616. 

Clermont  / Ssinl-Araand-Tallende,  9,913  ; Billi*®' 
>4,367;  Bourg-Lastii-,  6,957;  Clermont  (Sud-Our*!,- 
14,736;  Clermont  (Non!;,  >34158;  Clerroonl (5«d  1 
11,983;  Clermont  (Est),  13,951;  Saint-Dicr, 
Ueruieut,  4,057;  Pont-^u-Châle.sn,  >1,0195 
fort,  i5,o3-2;  Vertaixon,  >3,753;  Veyre-MotUv». 
i3,594;  Vic-le-Corote,  >4>93o:  lotal.  i7>,566. 

Issoire:  Arde»,  11,173;  Besse,  ii,8i5;Cba»»r"’ 
10,178;  Suinl-Germaiii-Lambrou,  10,181  ; 
i6,5o3  ; Jumeau*,  10,396;  SauxilUnge», 
Taures,  7,857  ; La  Tour,  8,566  : total,  99659 

Bivm  I Aigueperse,  l5,o57  ; Comhromie, 8,9yL 

Knuez.it,  9,714;  Saiül-Gervais,  >o,86o; 
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11,556  ; Meaat,  ; Moataigar,  7.976;  Pioosut, 
8,846  ; Pootaumur^Laadogne,  i5,8fî4;  Ponlgibaad, 
10,944;  Rnodaoi,  9,978;  Riom  (Ouest),  13,047; 
Riom  (Est),  i4.oi8:  total,  146,495. 

Thûrs  I Chiteldon  , 7,603;  Courpières,  15,786; 
Lexooi,  11,780;  Maringues,  8,481  ; Saint-Reny, 
1 1,757  ; Thiers , i3,5  r4  '•  total,  67,870.  Total  géné* 
ral  üo  départemeot,  578,106. 

nassKs-r'YRKNKBa. 

Ba/onn€  : La  Bastide-Clairence,  7,164;  Bayonne 
(Nord-Est),  9,5o3  ; Bayonne  (Nord-Onest),  i4,ut5; 
bidaehe,  io,5o5  ; Espclette,  8,o54;  Hasparreo  , 
10,033  ; SaiDt-JeaoKle>Lux,  10,714;  tlstarits,  8,433: 
total,  78,411. 

jVaa/aen  } Ssint-Étienae  de  BaJgorry,  13,853  ; 
Ihüldy,  9,S9t)  ; Samt-JeaO'Pied-de*Port , io,8io; 
Mauléou,  14,343  ; Saint-Palais,  i5,557  ; Tardeti, 
9,936:  total,  73,884< 

Oioron  t Acvotts,  11,495;  Aramils,  0,833;  Arudy, 
11,438;  Lnruns , 3,664;  Lnsseulie,  5,046;  Sainte- 
Marie  , 9,708  ; Moneio,  10,843  ; üloron  , i5,535  : 
total , 7^553. 

OrOtct  : Arthez,  9,896;  Arzacq,  1 1 ,303  ; Lagor, 
11,338;  Navarrens,  10,767;  Orthez,  16,395;  Salies, 
16,465  ; Sauveterre,  8,836  t total , 84,689. 

Pim  1 Claracq,  11,741  ; Garliii,  8,836;  Lembayc, 
^^349»  Les4*ar,  9,671;  Montaner,  6,973  ; Morlaas, 
13,397;  N»y,  11,896;  Pau  (Est),  11,934;  Pan 
(Ooest),  J 5,009;  Poutx*!)!  9«563;  Tbèze,  7,818:  total, 

1 17,865.  Total  gcoéral  du  département,  4^8,401 . 

HAUYE8-PTRB5KBS. 

Àrgtltt:  Argelès,  9,964;  Aucun,  6,663;  Lour- 
des, ii,3o8  ; Luz,  5,65y  ; Saiol-Pc,  4*191  • total, 
89.785.^ 

Bagnirti}  Arreau,  8,tG8  ; Bagnères,  16,913;  La 
Bartiie,  io,o45  ; Bordèrrs,  3,36o;  Carupan,  6,710; 
Caitelnau-Magnoac,  1 1,333;  Launemezan , 9,316; 
Maiiléon-Baronsse,  8,343;  Nestier,  11,484  i Vieille- 
Aure,  3,665  : total,  8^334. 

Tùrbt»  t Castelnau-de-Ririère , 5,o53  ; Galan, 
5,o38;  Maubourguet,  8,3a6;  Ossuo,  i3,030;  Pouyns- 
truc,  6,798;  Rabastens , 8,335;  Tarl>es  (Nord), 
,19^197  » Tarbes  (Sud)  , 8,661  ; Toumay,  11,418; 
frie,  9,5o6  ; Vie-Bigorre,  8,671:  total,  io4/>33. 
Total  général  du  département,  333, o3i. 

rTRÉKKBS-OlUKirrALKS. 

Ctrtt  i Argelès,  11,986;  Arles,  6,670;  Céret, 
9*^35;  Prats  de  Mollo,  7,63i  t total,  35,431. 

Perpignan  t Latour,  6,306  ; MilUs , 9,34 1 ; Saint- 
Paul  de  Fenouillet,  5,664;  Perpignan  (Est),  13,970; 
^rpignan  (Ouest),  13,966;  Riresaltes,  i5,i^; 
Thoir,  8,664  ' total,  73,814. 

Pradtt  ; Mont-Louis,  6,386;  Olette,  6,108;  Pra- 
des,  13,760;  Suillagouse,  8,io5;  Soumia  , 3,766 ; 

1 1,694  : total,  48,817.  Total  général  du  dé- 
parteioeot,  167,053. 

UAS-iuriiV. 

Saernie;  Bouxwiller,  16,793  s Drolingen,  14,978; 
Hochfeldeo,  17,339;  Marmoolier,  i3,5t>7;  La  Pe- 
*‘te-Picrre,  14,361;  Ssar-tlnioii,  i5,37g;  Saverne, 

*5,896:101.1,  108.113. 

Scèa^stedff  Barr,  19,333;  Beofeld,  i5,4i6;  Er- 
*3,603;  Marckolsheim  , 17,836;'  Obernai, 

I *Jv*’  i4*749>  Scbclestsdt,  i8,oiu;  Ville, 

: total.  i3i,3^. 


Strnsl/oyrg:  Bisrhwiller,  35,836; Drumath,3i.83i; 
Geispoiabeim  , i5,4ii;  Uaguenau  , 21,466;  Mol»- 
beim,  31,64  I ; Oberliausbergen,  16,370;  Strasbourg 
(Nord),  13,667:  Strasbourg  (Est),  i3, 133  ; Stras- 
bourg (Sud\  1 3,355  ; Straslmurg  (Ouest),  10,668; 
TruiTitersheim , 13,730;  Vasselonoe,  19.163:  total, 
306,039. 

f^'issemboiirg  I Lauterbourg,  9,8-i3;  Niederbrono, 
19,600;  Selts-Beiobeim,  i6,636;  Soultz-ious-ForéCs, 
19,930;  Wissembourg,  16,781  ; Waerth-sur-Sauer, 
13,017  : tot.il,  96,777.  Total  général  du  departe- 
ment, 640,313. 

V 

HAVT>Rni!f. 

Àitkirch  t Altkircli,  16,686;  Ferrette,  i5,335; 
Habsbeim,  17,377;  Hirsingue,  12,910;  Hiioingue, 
16, 8(5;  Laudser,  13,973;  Mulbausen,  36,638:  to- 
tal, ii8,5c3. 

Bfl/ort  : Saint-Ainarin,  16,367;  Belfort,  16,737; 
Cernay,  16,690;  Dannemarie,  10,663;  Delle,  13,373; 
Fonluiiie,  9,4<>9:  Giromagoy,  13,636;  Masseraux, 
13,791  ; Tliann,  i3,73i  : total , Ii6,i5<). 

Co/mar  ; Audoisbeim,  i3,i37;  Colmar,  17,171; 
Ensisbeim , 14,868;  Guebwiller,  11,793;  Kaysers- 
berg,  17,649;  Sainte  - Marie-aux-Mines,  17,309; 
Muuster,  i6,oi6;  Neuf-Brisach,  io,3  |6  ; La  Pou- 
troye , 13,694;  Ril>eauvillé , 17,681;  Rouffacb, 
14,307;  Soul|z,  13,o5o;  Wintzenheim,  14,779: 
total,  189,689.  Total  géuéral  du  departement, 
434,368. 

hmAmb. 

L/on  : Arbresle,  1 3,863;  Sainte-Colombe,  10,804  * 
SainUGenis-LaTal,  i5,35o;  Girors,  10,987;  Saiot- 
loiurcnt-de-Cliamousset,  (4,631:  Limunest,  1 1,618; 
Lyou,  t Hilton,  37,(m;o;  Lyon,  canton,  39,936; 
Lyou,  3*  canton,  36,965;  Lyon,  4*  canlmi,  37,863; 
Lyon,  5*  canton,  i3,327  ; Lyon,  6^  canton,  i9,r>S9  ; 
Mornaot,  io,o3i;  Neuville,  (3,o'j3  ; Saïut-Syiuplu»- 
ricu-sur-Coise,  13,866  ; Vaugiieray,  13,949:  total, 
393,370. 

Püiefranche t Anse,  8,680;  Beaujeu,  18,641  ; Bel-  , 
levitle  , 16,948;  Bois-d'Oingt,  i3,li4*  Monsul, 
13,558  ; Saint-Nizier,  14,780;  Tarare,  33,629  ; 'l'bi- 
zy,  19,607  ; Villefrani-he,  i8,3o3:  total,  143,069. 
Total  général  du  département,  464,439. 

uaute-saAitb. 

Gra/  s Autrey,  9,677  ; Cbainplitte,  10,963  ; Dam  ■ 
pierre,  l3,6l6 ; Fresue-Saint-Mamès,  9,920  ; Gray 
1 5,000  : Gy,  1 3,4 1 7;  Mamay,  8,5 1 1 ; Pesroes,  8,444*  I 
tolul,  88,367. 

Lurti  Cbaropagney,  10,870  ; Faucogoey,  13,677; 
Héricourt , i3,243;  Saint-Loup,  17,119;  Lure , 
18,633  ; Luxeuil,  16,694  ; Melisey,  14,766  ; Saulx, 
9,355 ; Vauvillers , ii,i5u;  Villers-Sexel,  16,368: 
total,  167,473’ 

y»iout  i Amance,  8,676;  Comlieau  - Fontaine  , 
9,167  ; Jussey,  16,941;  Montboznn,  io,753;Nnroy* 
ie-Bourg  , 8,406;  Porl-sur^aûne  , io,i55;Rioz, 
10,491  ; Scey-sur-Saôoe,  13,188;  Vesoul,  16,384; 
Vitrey,  11,340:  total,  ii3,300.  Total  général  du  dé- 
partement, 338,910. 

SA«^IIK•tT- LOIRE. 

Âutun  : Autun,  17,106;  Couches,  11,979;  Epi- 
nac,  7,818;  Isiyd’Eréqae,  6,i3o;  Saiot-Léger-sous- 
Benvruy,  6,693 ; Lucenny-l’Evéque  , 13,619;  Mes- 
vrcs,  8,143;  Muutccois.  16.099:  total,  86,486. 
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L0U1S-I»HILIPPE  1. 


Chàlon^^ut^Stunêt  Buxy,  i5,46i;  Chxgojr,  i3,i59; 
ChiIoa«(Koril).i(^9(>9;  Oiiloo»  (Sud),  <^564{ Saint* 
Germain  da  IMaia,  7,SaSt  Givry.  19,5-7^;  Sainl- 
Martin^ivBret»e,  539<>;  Moot-Saint^VineeDt.  7t9o4; 
SrnncH'€y<)e^rand,  i5,954{  VerüuD*«ur*le*D«uLM, 
i6»J63:  total,  t9o,4St. 

CAaro//«Xi  SainuBoonet  de  Jout,  6,54i;  Boor- 
boO'Laory,  ^3x8;  Cliaroliea,  ia,i8it  Chanfaillet, 
9,799  { La  Clayette , i3,949  ; Digoio,  6,95$  { Gneu 
gnon,  6,904;  GgicLe,  7,471  » Marnguy,  11,089; 
Palioge»,  6,917  ; Parayde-MonUI,  8,149;  Semur«u- 
Brionnais,  19,938  ; Touloo*«ar*AiToox , 9*190  : to- 
tal, i9o,55i. 

Louhant  t Beanrepaire,  9,466  ; Cuiaeaux,  10,9x3; 
Cuiiery,  9,55i  ; Saiot-Geraiaio  du  BoU,  19,979; 
Louhaoa , 1 3,8aa  ; Bfootpont,  6,964  » Montret , 
6.379;  Pierre,  14.735  1 total,  Sl^ia. 

Mâcon  I La  Cliapelle  de  Guiot'bay,  9,()09  ; Cluoy, 
i8,o54  ; *Saint*Geugouide*Royal , 11, 835  ; Lugny, 
19,465;  Mi<*on  (Nord),  i3,795;  MAeon  (Sud), 
l3,556;  Maluur  , 8,691  ; Tournas,  iG,6H8;  Tra- 
iDiiyes,  9,9i5 : total,  1 14,061.  Total  général  du  dé* 
parlement,  5x3,970. 

SaKTflX. 

Sainf^alaii  t Boolnire  , 10,843;  Saiot -Calais, 
15,539;  Lu  Cbartre , 10,741;  Cliiteau  du  Loir, 
i3,7i3;  Le  Grand-Lucê,  11,640;  Vibrayr,  8,858: 
total,  7 1,334. 

La  Flèche  t Brûluo,  19,877;  ^ Flèche,  18,394; 
Le  Lude,  1 i,58i;  Malicorne,  1 1,499;  Mayet,  1 1,939; 
PontTallaio,  13,598  ; Sablé , 17,909:  total,  96,390. 

Mamers  i Beauinont-sur-Sarthe , i6,655;  Bonné- 
table,  i3,3io;La  Kerté-Bernard , i3,io4;  Fresnay, 
i6«859;  Lu  Fresnaye,  7.4  i6  « Mameni,  18,618  ; Mu- 
rolles,  15,846;  Montmirail , 8,755  ; Saint-Pater, 
1 1 .9 1 8 ; Tuffc,  9,393  : total  , 1 3 1 ,867. 

Le  Mans  t Ballon,  17  4l5;  Conlie,  t4,9l3  ; Écom- 
moy.  i5,794;  Loué,  15,619;  Le  Mans,  i*'*' raDluo, 
I7,4t5;  Le  Mans,  9*  canton  , 14,597  ; Lr  Mans, 
3*  canton,  18,709;  Montfort,  16, 194  ; Sillé-le-Guil- 
lanme,  x5,974;  Suxc,  11,998:  total,  157, 85i. 
Total  géocral  dn  département,  457,379. 

SUIVE, 

SMmt»Dênis  t Courltevoie,  ir,Tû6;  Saint-Denis, 
19,666;  Pantin,  93,5x3 ; Neuilly,  39,897:  total, 
87.989. 

Parût  l*^  nrrnndiueaient , 67,013;  9*  idem, 
74,993;  3*  idam, 50,167;  4“  idem,  45,353;  5*  idem, 
67.^1;  6*  idain,  8i,i8o;  7*  û/em, 59.608;  8^  rdam, 
73,493;  9*  idem,  43.718;  10^  idem,  83,4x9;  il® 
idem,  $0,579  ; ix®  idem,  77,866:  total,  774,338. 

Sceaus  I Cbarenton-le-Pont,  14.846;  Sceaux, 
94.977;  Villejuif,  99,773;  Vinceoops  , 10,899: 
total  , 73,488.  Total  général  du  département  , 
935,108. 

■Eiivx-iirvKaixuRi. 

Dieppe  i Bacqueville,  17,907;  Bcllencoroltre , 
9,099;  Dicjipe  , i6,56x  ; Euvermeu  , 14,547;  Eu, 
14,458  ; Louguerille  , 8,5 10;  Uffrnn ville,  14,374  ; 
Tôtos,  14,990:  total,  109,1)78. 

Ce  Havre  t Bolbec  , I9,J  >7  ; Criquetot.Leneval , 
i3,8'io;  Fécump , 17,731);  Goderrillc,  i3.8io;  Lu 
Havre,  x3,Si6;  Ingouvilie,  to.844;  l.illelimine  , 
9,9(Mj;  Mnniivillters,  i3,34i;Suint-llt>mui»,  19,1x8: 
total,  f34.”55. 

i\euehàiei  : Argueil,  9,11 3;  Aumale,  8,546  ; Blau- 


gy,  i3,66o;  Forge-loa-Fainx  , 19,371;  Goanttf. 
io,6o5;  Luadiniéi-es,  8,x55  ; ReufidUtel , i3,o43; 
Saiot-SacDS,  9,i3x:  total,  84,5x5. 

Houen  I B«m>s,  li,55x;  fiu«  by,  8,x8o;  OixM , 
19,465;  Dametal,  i7,55o;  DucUir,  i3,334;  Elbeef, 
91,969;  Grand- Cooroane,  17.909:  Maruauac, 
90,5q9;  Paxilly,  i5,o56;  Rouen,  1®'  arrondÎMe- 
ment,  19,919;  Rouen,  9®  idem,  i5,539;  Roaeii,^ 
idem,  17,476;  Rouen,  4*  rdem,  14,060;  Room,  5* 
tJem  , 14,901;  Rouen,  6«  idem,  6,905  : lotad, 
995.996. 

yaeliM  ( Caoy,  14,101  : Caudebec,  i3,5o7;Doo 
deviUe , 14,996;  Fauville-en-Caux,  19.141:  Fea* 
taine-le-Duo,  io,8o4;  Gurrille , 9,939  ; Saint-ValU' 
ry-eo-^4ux,  15,598;  Valroont,  17,089;  Tervüle, 
i9,S3o;  Yvetot,  i8,5o8  : total,  138,499.  Total  gé- 
néral du  département,  693,683  * 

StiaE-XT-MAH»K. 

CceJommiers  1 15,809;  La  Ferto-Gaocber,  X1399: 
Bebais,  19,117;  Roxoy,  13,908  : total,  53,363. 

Foainiacé/MH  t La  Cliapelle,  9,171  : CJUlea»- 
Lundon,  9,966 ; Fontainebleau,  11, 685;  Loiret, 
8,933;  Muntereau  • faut- Yonne  • io,4ou;  Mont, 
9,916;  Nemours,  9,889  : total,  69,953. 

Meaux  .*  Cluje,  10,487;  Crécy,  i3,oi6;  Dumioat- 
611,  10,963;  Lu  Ferté-sous-Jouarre,  16,940;  Lag«*. 
i9,56i;  Lixyuiur-Ourcq,  13,970;  Meaux,  i6,Sio;  to 
laU  93,417. 

Mehsn  t Brle-Comte-Robert,  9*697  t Le  Cbiteiet, 
8,4->6;  Melun  (Nord),  11,589;  Melun 
Monoant,  io,uix;  Touruao,  9,549  1 total , 57,697- 

Provins  t Bray-snr-Seine,  11,919  ; Oouuriaane, 
9,690;  Nangit,  8,599  ; Provins,  t i,^o4  ; Villiers* 
Saiot  Georges,  8,891  * * 49»463.  Total  géoéul  | 

du  départemeut,  393,893.  | 

SKinc-ET-OlSE.  i 

Cor6ei7f  Arpajoo,  i3,573;  Boiaay-Saiol-Léger,  | 
i3,8o4;  Corbeil , 16,907;  Loogiutocao,  i3,o79:to'  l 

tal  , 5^753. 

Etampet  t Etanpes,  1 4,74^«  La  Ferté- Ateps,  9.9o5: 
Mérevjlle,  9,963;  Milly,  7,999  : toUl,  41,908. 

Manlest  Bonnières,  19,401;  Houdao,  19,976; U- 
in.'iy.  9,407;  Magny,  ii,o34;  Mantes,  14,06*  : toul. 
60,785.  I 

Ponteiset  lùxHsen,  t<»465;  Ëoghicn , i3,536;Go-| 
uesse,  14,395;  L’Ile-Adarn,  ix,4u6;  Luurcbes.  1 
10.899;  Marines,  15,119;  Pontoise,  1 5,8 34  : total , | 
99,577. 

Rambouillet  : Chevreuse,  (>,181;  Doordan  (Nord).  ; 
11,935;  Dourdau  (Sud),  ix,353;  Limours,  6,^m  | 
Moulfort-rAioaury,  14,997;  Ramiiouillel,  ii,366.: 
total,  66,1 16.  I 

f'enailles  t Argenteuil,  15,778;  Saiot-Gerinuio*  ‘ 
en-Luye,  16,449;  Marly-le-Roi,  19,833;  MmUo, 
19,435;  Palaiseau,  io,ii[;  Poissy,  i5,ox8;  Sèvrrs, 
19,339;  Versailles  (Nord),  (6,159;  tenailles  (5ed;. 
i3,349,  Versailles  (Uue>l),  6,974:  total,  i3o,74i- 
Total  géncrul  du  département,  448,180. 

Dxcx-aàvraEa. 

Bretsuiret  Argenton-C'hAteau  , to,465;  Bressuin*. 
9,1()6;  Ceri«ais, 8.()5t  ; CliJitilion-sar<-Serrr,  ll,«>83: 
riiouars,  |5,355;  Suiul-Varent,  5,«ï95  :tolal.69.8jé 

Mellef  Brioux,  f 1,764;  Celles,  io,o83;  Chef^i»* 
tonne,  io,53tS;  Lex.iy,  11,769;  Melle,  9,673;  L* 
Mnthe-Saiiitr-Hérayr,  Sauze-V.iossals.  i r.xSi' 
tol.nl,  73,710. 


Digitized  by  Google 


MAI  1832. 


765 


ffioN:  Bcttttvoir-tiii^Niort,(sf93i  Cliiimpdenien, 

7, a37(  Coulottgea,  i3,4a8i  KonCrnay,  7.q54:  Saiot- 
NUixeat , i*'  caoton,  10,788;  Saiflt-Maixeiit , 
caaton , io>334;  Maozé,  7,566;  Niort,  I**'  canton  , 
i3,355;  Niort,  a*  canton , i4,3i6;  Prabecq,  6,o5i: 
total,  97,333. 

Pûftke»»;  t Airraolt,  6,534 ; Saiot-Loop,  6,917; 
Matièret , 9,987;  Méaigoute , 7,860;  Moocoutant , 
io,t5i;  Parthenaj,  8,t03;  Secondigiiy,  7,877;  Tho» 
onaj,  5,674 1 total,  63,093.  Total  général  du  dé- 
partement , 394, 85o. 

•OMMK. 

Jhbtifitlei  Abberille  (Nord),  13,407;  Abbcrille 
(Sod),  13,006;  Aill]r-Haut*Clocber,  13,4^5;  Ault, 
13,531;  Crécj,  i3,i46;  Gamacbcs,  ii,5.'|4;  Ualien- 
tourt,  11,979;  Moyenoeville,  io,5o4;  Nonvion , 
10,633;  Rue,  11,810;  Suiot-Valery,  i3,7o3:  total, 
133,717. 

» Amiens  (Nord-EIst),  13,598;  Amiens 
(Sud-Est),  i3,356;  Amiens  ( SudOuest  ),  i3,4u4; 
Amiens  (Nord-Ouest),  13,479;  Conty,  1 1,898;  U*r- 
bie,  19,748;  Uoruoj,  11,147;  Mollicns- Vidame , 
i5,33i;  Oisemoot,  1 i,i33;  Picquigoy,  17,083;  iNiii, 
n,4i5;Saioa,  13,731;  Villers-Bocagc,  i5,yy,',  ; total, 
178,306. 

PottlUnsr  Acbeux,  16,1 18;  Bernaville,  1 i.85o;  Do> 
mars,  14,439;  Doullens,  16,018  : total,  58,435. 

MontcUditrr  Ailly-sur-Noye,  10,161;  Montdidier, 
13,883;  Moreuil,  i3,668;  Rusières,  14,704;  Roye , 
i5,«66:  total,  67,881. 

Pérenaf  .*  Albert,  x6,o56;  Bray,  1 1,090;  Cbaulues, 
' U, 3o6  ; Combles  , 1 3,995;  Ham,  10,834;  Nesle  , 
10,359;  Péroone,  i5,888;  Roisel,  16,967  : total , 
106,475.  Total  général  du  département,  643,704. 

TARV. 

..éAi/Albao,  7,848;  Albi,  31,980;  Mooestiés , 
10,344;  Parapelonne,  8,oi5;  Réalmout,  11,444; 
Valdrriei,  5.546;  Valence,  7,978;  Villefranche, 
7,1^  ; total , 811,954. 

Courts:  Saiot-AmaDS>la-Bastide,  9819;  Angles, 
3.884;  Brassac,  10,698;  La  Bruyère,  7,340;  Castres, 
i8,383;  La  Caune,  10,996;  Dourgoe,  13,976;  Lau- 
trec,  9,646;  Maz.imet,  16,864;  Montredon  , 7,093; 
Mur.it,  4,334;  Koquecourbe,  5,307;  Vabre,  9037; 
Vielmiir,  5,5o8  ; tutil . i3i,i54. 

Cai//ac.  Cadaleii,  6.374%  Cordes,  9976;  Galllac, 
i6.3o6;  Lisle,  6,667;  Montmir*iil.  10,971;  Rabasteos, 
9557;  Salvagoac,  5,554;  Vaoiir,  5,919  = *oti*b  71.333. 

Lawaur:  Cuq  - Tuulia,  5,633;  Cniulhet,  10,067; 
Laraur,  i8,465;  Saiot-Paul , 7,390;  Puylaurens, 
10.958:  total,  5a,4t3.  Total  général  du  déiiarte- 
«»«ut,  335,844. 

TARir-eT-UAROJtffC. 

C%êitl-SorrasiM  t Beaumont,  13,770;  Castrl-$ar* 
rasin;  io,8a5;  Griaolles,  7,741;  Larit  de  Lomasoe, 
11.239  ; Moutecb,  10,346;  Saint-Nitolas,  10,691; 
Verdun,  11,665  : total,  73,167. 

Motssac:  AuTÜlars,  8.3o3;  Bourg-de-Visa,  6,675; 
I.aaterte,  13,486;  Moissae,  i5,7o5;  Montiigut , 

8, u34;  Valence,  1 1,386  ; total , 63,489. 

Ifaaieaéen  r Saiot-Aritooio  , i3,9)5;  Caussade, 

'3J46i;  Caylus,  10,394;  La  Française,  6,355;  Mo» 
bères  , 6,988;  MoitcUr,  6,oi8;  Montaubau  (Est), 
Hnntaubaii  (Ouest),  i4,o45;  Muni}M.>zat , 
7»556;  Négrejielissc , io,3i6;  Villebnimier,  4,716; 


total,  107,853.  Total  géucral  do  déjrartemeut , 
343,609. 

VAR. 

Brigtstitti  Barjols,  9099  Besse,  8,53$;  Brigno- 
lea,  13,691;  Cotignac,  10,876;  Saint  • Maximio , 
10457;  iGaos,  84o5;  Roqnebrnaaanne,  6,160;  Ta- 
vernes, 4«849'*  total,  71,063. 

Draguignan  1 Aups,  6,963;  Callat,  8,743;  Comps, 
3,683;  Draguignan,  i5,qi6;  Fayence,  10.701;  Fré- 
jus, 9,498;  Gnmaud,  ^,694  ; Lorgnes,  9077;  Le 
Luc,  6,^u;  Salerues,  44^;  Saint-Tropez,  5,377: 
total , 86,709. 

Grctttt  Autibes,  8,893;  Saint  Auban  , 44^4;  De 
Bar,  6,833;  Caunes , 8,6(o;  Couraegoules,  3,83o; 
Grasse,  14.038;  Saiot-Vallier,  4.383;  Veoce,  14,569 
total , 65,488. 

Toulon  i Le  Bausseï,  1 1 ,81,9;  Collobrièrea,  8,379; 
Cuers,  9, 0^48;  Ilyères,  10,143;  Ollîoules , 17,883; 
Solliès-Pont,  8,107;  Toulon  (Est),  14.841*  Toulon 
(Ouest),  19044  : total , 94,343.  Total  général  du 
département,  3l7,5oi. 

▼AOCLUSE. 

Apt  ! Apt , 16,569;  Boonieux  , 6,733;  Cadeoet, 
10,699  ; Gordes  , 7*3^7  1 Pertuis,  18,937  : total  , 

55,345. 

./éri^oR  / Avignon  (Nord),  17,013;  Avignon 
(Sud),  .3,877;  Bédarrides,  9036;  Cavailloo,  13,789; 
L'Ille,  14.393:  total,  65,946. 

Carptnlrat  t Curpeutras  (Nord),  13,807;  Car|>en- 
tras  fSud) , 14*533  ; Mormuiron  , 10,489;  Pemes  , 
7,918;  Sault,  5,5'i3  : total,  51,369. 

Orangt  t Beaumei,  5,038;  Bollène,  i3,666;  Ma- 
laucèoe, 6,679  Orauge(Eft),i  Orange(Oucst), 

1 i,588;Vaisou,  10,187;  Vairéas,  8,435:  total, 66,653. 
Total  général  du  département,  389113. 

T15DÉR. 

Hour6oa-F«ndér:3oarbon-Veodcc,  18,570;  Cban- 
tonoaj,  11,998;  Les  Essarta,  9,961;  Saint-Fiilgent , 
9*253;  Les  Herbiers,  13,693;  Mareuil,  7,676;  Mon- 
taigu,  i4,i38;  Mortague,  13,838;  Le  Poiré,  13,119; 
Roi'he-Servière,  5,854  : total , 1 15,988. 

Fonttnaj  i Cliaillé-les-Marais . 9,346;  La  Cbâlai- 
goeraie,  19336;  Footeuay,  x6,865;  L*Hermenaalt, 
io,83i>;  Sainte-Hermiue,  1 1,337;  Saint-H ilaire-aor- 
TAutUe,  10,478;  Luçoo,  i3,5lo;  Mailiexais  i4,368  ; 
Pouzauges-la-Vilie,  14,696:  total,  119,664. 

Les  Scblt*  t Beauvoir,  6,9»!  ; Chalians,  11,160  ; 
Saiut-Gillei>-sur-Vic,  11,736;  L’Ile  d'Yeu , 3,160; 
Saint-Jean  de  Moût,  9966;  Lu  MuUe-Achard,  8,348; 
Les  Moutiers-les-Maufaita  , 8,889;  ^oirmonlivrt , 
7,01 1;  Pallu.au,  9,r^3;  Les  Sables  d'Oloone,  9708; 
Talmont,  949S:  total,  94,698.  Total  général  du 
département , 33o35o. 

VieifNE. 

CfiàttUerault  t 14.906;  Daogé,  6,001;  Leiguc-sur- 
Usseau,  5,t>o3;  Leocloitre,  8,i83;  Plumartin,  7,446; 
VouDruil-sur-Yieune,  8,376  : total , 60,418. 

Ctara/ i Availles , 4,683;  Cliarroux,  7,779;  Ci- 
vrny,  ii,i55;  Coubé,  10,916;  Geuçay,  9909:  total, 
44.443. 

Loudun  : Loudun,  11,547;  Moucnnluur  , 8,148; 
Monts,  6,6(;8;  Trois-Mou tiers,  8,710 1 total,  35,io3. 

Jfoalmort//cn  ; Cltuuvigny,  7,688;  L’ile-Jourdain, 
9846;  Lussnc,  11,388;  MoutmoriUon,  9,680;  Saînt- 
Savio,  13,957;  La  Tiiroonille,  6,994  : total,  58,oo3. 
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PoitUrs  : Saint>0eorge9,6,o9i6{  Samt*Julieu«rAr«, 
5*439;  Lufliguan  * i3,5ti4t  Minrboau*  S.ooa;  Keu- 
ville,  0,(>33;  Fuitien  (Nord),  14*111;  Puitier»  (Sud), 
i3«94J;  La  Villedieu*  5,393;  Vivonoe*  7*o54 ; 
Vouillé*  11,657  * 94*77^.  Total  general  du 

département  * 383,731. 

BAUTB'VlSirilB. 

Bdlac  : Bellac,  9*853;  BeMine»,  10,406;  Cliiteao 
PooMc,  9*3o8;  Le  Dorât,  10,949;  MaguaO'Laval , 
9,573;  Méuèrea,  10,043;  Plautiat,  10,7 13;  Saiut> 
6ulpice*lea-h'euille»,  9,318:  total,  80,061. 

Ltmogtsi  Aiae,  1 i.JSs;  Ambaxac,  8,i65;  Cliiteau* 
neuf,  ii,i63;  Ejiuoutier»,  i3,8o8;  Lauriere,  6,3io; 
Saint-Léonard,  I3,3o3;  Limoge*  (ISord),  19,633; 
Limoge*  (Sud),  17,676;  Nicuii,  6,319;  Pierre-But- 
fière,  8,759:  total,  11 5,488. 

Hocheekouan  s Saiot-Juoieo,  i3,ooi  ; Saint»Lau> 
rent«sur«Gorre,  8,903;  Saint-Mathieu,  8,981;  Ora- 
dour>sur*Vajre*,  8,5o5;  Roclieebouurt,  8,4o4=  total, 
4;.79^- 

Scùtt^Yrieix  : Chaîna,  8,336;  Saint-Gerroain-le*- 
Belles-Filles,  13,167;  ^exon,  <)*3o7;  Samt-Yneix  , 
13,078:  total,  41,788.  Total  géuéral  du  départe- 
ueut,  385, i3o. 

voaoKa. 

Suiar-Dû'tBronTelieures,  4,336;  Corc'ienx,  ii,883; 
Saiut*Dié,  31,341;  Fraize,  i5,368;Gérardmer,  5,701;  ; 
Haon-l'Ktape,  10,956;  Saales,  12,904  i Sthiriueck , 
13, l65;  Senoiies,  i3,46o:  total  , 107, 804. 

Apiau/ 4 Baiu*,  11,171;  Bruyères,  16,86  i;  Cbitei, 
10,067;  Epioal,  i9,tio6;  Ramberrillera,  i8,oo4;  Xer- 
tigoy,  i5,8(>6:  10141,91,578. 

Jtirecoarl  i Charme* , i3,txi8;  Daniey,  12,797; 
Dumpaire,  10,694;  Mirecourt , 14,357;  Monthu- 
reux-ftur-Saône,  8,078;  Vittel,  1 r,i68:  total,  70,097. 

Ntii/chàiêou  t Bulguéville,  12,485  ; Chateuois  , 
11,589;  Goustey,  8*9(5;  La  Marche,  i5,558;  Neuf- 
château,  15,339:  total,  63,876. 

Aenuremonl  ; Plombières,  i3,36o;  Ramoncliarop, 
i5,663;  Reroiremont , 20,981;  Saulxiire*,  15,639: 
total , 64,633.  Total  gcuêral  du  département , 
^7.9«7- 

YONBE. 

ÂüxtTT*  t Auxerre  (Eat),  4<^79i  Auxerre  (Ouest), 
18,654;  Chablis,  8,6t  t ; Cottlaoge**la-Vineuse.  8,63o; 
Coulangea-sur-Yonne,  7,549;  Courson,  7,91 1;  Saint- 
Florentin,  6,448;  Ligny-le-CliAteau,  7,389;  Saint- 
Sauveur,  1 1,454;  SeigueUy,  7,9<>8;  Toiicy,  11,571; 
Vermauton,  11,316:  total,  111,980. 

À9oUon  I Avallon,  12,983;  Ouillon.  6,586;  L'Ile- 
•ur-le-Sereio , 7,363;  Quarré>le*>Tombes , 8,046; 
VéxeUy,  1 1,989  : total , 46,966. 

Joignj- 1 Aiilant^ur-Thulou  , i5,ui3;  Bleneau  , 
6*774;  Brieuon,  11,020;  Cerisier»,  5,494;  Chamy , 
9,311;  Sainl'Fargeau, 6,633;  Joigny,  14,926;  Saiut* 
îuIieu-du>Sattlt,  7*4i3;  Villcueuve-le-Hui,  10,394: 
total , 86,873. 

Sear  r Chémj,  8,3i8  ; Pont<aur*Tonne  , 11,395; 
Sens  (Nord),  i5,838;  Sens  (Sud),  6,o3i;  Sergine*, 
9,633;Villeneove-rArcheTéque,  9,237:  total, 

Toitnerr*  t Ancj-le*Franc , 9,684»  Cnizy,  9,227; 
Floguy,  8,633  ; Noyers,  8,4^4»  Tonnerre,  io,3(>9  : 
total , 46,337.  Total  général  du  département  , 

353,487. 


il)  V«j.  O.  S Mpl.  qui  a rrctili^  ff  uki<au. 

(s)  La  |iopulatioti  (otalv  «Jr  chaque  <*omniuttc  r»t  imliquéc 


(C)  (i)  TabUam  d«t  eommuntt  une  papala- 

lioë  totait  (/*  troii  miUe  hëbûaHt  H au-dtiws,  aa  I 
une  population  agglomérée  de  quinte  cenit  kabiicni  ! 
et  au^detttu  (3).  | 

Àin.  Belley,  4,286 — 3,55o;  Bourg,  8,996 — 7.836;  1 
Cerdon,  1,745  — i,533  ; Gex,  3,834  •—*  t»"5o;  La*  | 
guieu  , 2,285  — t»774t  Montluel  * 2,927  — 2*588;  I 
Nantua,  3,701  — 3,372;  Oyonnai,  1,974  — 1*781;  ' 
PoDt*de-Vd(ix  , 3,189  — ^*53q;  Tliousey*  1,545  — | 
1,545;  Trévoux,  2,556 — 2,556. 

//une.  Boliaîu,  3,024  2*996;  Branconrt,  i*588  | 

' — 1,566;  Château-'Hiierry,  4,697 — 3,749;  Cliauay, 
4,290 — 4,290;  Crécy,  2,o85 — 2,o85;  Dizy*le*Gnu. . 
1,544  i*-^44*  Saiut*Erme,  1,876 — 1,883;  Etreex,  j 

i,5o3 — i,5o3;  La  Fèrc,  2,793“*2,792;  Fère-eo*Tar-  • 
denois,  2,3x3 — 2,069;  La  Ferté*MiIon,  1,716 j 
1,529;  fresnoy-le-Grand , 3,379 — 5,364;  Frieres-  ' 
Faillouel,  1,648  1,648;  SaÎDt*Gohain,  3,338  — ! 

i,6i3;  Guise,  3,073 — 3,069;  Hirson,  3,718 — 2,619; 
Laon,  8,400  ■ — 8,3<x>;  Lesquielles  Saint-GertnaiB, 
i,55i — 1,517;  Mennevret,  1,901  — 1,882;  Muet* 
brehain,  i,*‘95 — 1,795;  Montcornet,  1*535— 1,529; 
Origny-Sainte-Benolte,  1,755  — 1,735;  Premoot, 
1,632  — i,6u6;  Saint4^ueo6n«  17*686— 17,01)6;  Ri> 
bemont,  2,726 — 1,606;  Seboucourt,  1,812—1,80}; 
Sinceny-Autrrville,  1,774 — 1*774;  Soûsoos*  8.U9 
*—  7*946;  Veudeuil.  i.SiQ  — i»5i9;  Vervin»,  2,555 
— 2,3o4;  Villcrs-CottereU,  2,688 — 2,639. 

Âflier  : Arfeuilles,  3,37u — Charroux,  1,739— 
1,686;  Cnsset,  4*910  — 3,74o;  Ferrière*,  3,107—“;  ' 
Gannat,  5.246—4,674»  Muntiucon*  4»99i — 4,4><H  i 
Moulins,  14*672 — 14*672;  Saiot'Pourrain,  4«3t6— 1 
2,716. 

Battee-Alpet.  Barcelonnette,  2,1  44—1789;  Digne. 
3,932 — 3,748;  Forcalquier,  3,o36— 2,uk);  Mauos*  , 
que,  5,543  — 4*^1691  Riez,  3,  ( 1 5 — 2,920;  SisUroa , | 
4,429 — 3,937;  Valensollc,  3,521 — 2,662.  ■ 

Bautet-Alpei.  Embrun,  3,062 — 2,392;  Gap*  7,2i5  > 
— 4*572. 

Ardèche.  Annooay  , 8,377 — » Aobenas,] 

4.759—3,346;  Bourg-Saint-Andéol*  4*268 — 3,783; 
Burzet,  3,5i6  — »;  Desaignes,  3,598  — Gloira^. 
3,0(1  — *•;  Joyeuse,  i,85o—  l,55u;  XairgeoUère, 
3,919  — 3,640;  Lavoulte  , 1,930 — 1,648;  Priva». 
4,343 — 3,396;  Serricrei,  1,987 — 1,983;  Toumoo, 
3*971—  3,i5o;  Le»  Van»,  3.169 — Veruoai*  ; 
3,006 — m;  Vilieneuve-de-Berg,  3,549  — 3,149*  ' 

vier»,  3,536 — 1,584. 

I Ardennet.  Chaileville,  7,773  — 7,400;  Châteaa* 
Porcieo  * 2,267  — 2,267;  Fumay,  2,421  — 2,15s;  ; 
Gcspuusart,  (,618  i,5i5;  Givet,  4*220  — 4*i*9^>  > 

Mezières,  3,769  — 3,737  ; Mouzoïi,  3,330  — i,8;«* 
Rctbei,  6.585  — 6,585;  Revin.  3,(33  — 1,932  ; Bo 
croy,  3,6a3  — Sedau,  i3,66(  — i3,66i;  Sigay-  | 
PAbbaye,  2,647 — i.Soo;  Voutiers,  3,oo3  — i,y^  [ 
Ariége.  La  Bastide  de  Seroo  , 3,911 — 1.652;, 
Ercé,  3,266 — »»;  Foix,  4*867 — 3,335  ; Saidl4iiroa*. 
4*38i  — 3,634  i Massai,  9,323  — i,635  ; Mairres- 
3,170  — 3,337;  Mirepoix,  3,633—  3,721  ; Pamierv 
(1,048  — 5,1 5o  ; Saurai,  5,oi4  — 3,563  ; Saverd“®« 
3,327  — * *®97  » Seix,  3,822  — 1,664.  j 

Aube.  Aix>eo«Othe,  1,734—1,734»  Aress-saf' I 
Aube,  2,673  — 2,673;  Bar-sor-Aube,  3,8911— 3.89i>' 

Bar-sur-Seine,  3,2(>9  — 3,3(>9  ; Brienne-le-Chiteso. 

1,930  — i»93u;  Cbaource,  1,534— *1,534; 

1,719 — 1*719*  Estiss.ic,  1,537 — 1,537;  Saiut-Msrd».  | 

per  k nnntbre  qui  «uit  le  non*  de  crtle  c<M*miune  et  tl  pof"'  ' 
ietion  efslonitrée,  par  tr  «ecmtd  iiombi  e plerr  aprr*  le  " 


MAI  1832. 


767 


1 1*595  1*595;  Martm-fvVigoes.  9,148  — 9,148; 

1 MxiAsy-Aur-Seine,  1,730  — 1.730;  Nogpnt->ur- 
Seiae,  3,277  — 3,977  ; Pii>«y,  r,5ô4  — 1,564  i Le» 
Riccys,  3.564  — 3,564;  RüIn^^y.•n^Seine , 3,117 

— 3,1 17  I Iroye*,  39,143  — 93,749;  Veadenvre», 

1,669  — * Villeaauxe,  943o — a43o. 

Aud0.  CarcasMone,  17,394  — 14,879;  Castelnau* 
*^•*7»  9*883  — 847 1 5 Caunes,  9,945  — 9,945  ; Cba- 
I labre,  3,435  — 3,io3  ; Coursan,  1,761  — 1,696; 

I Gruiasau,  9,399  — **ï^  * Leaignan,  1,799 — 1,7074 
I Limoux,  6,5i8  — 6,947;  Mcrin?ine,  1,^9—1.569; 
i Montreal,  3,383^3,965;  Narbonne,  10,946  — 
9,981;  SaUsac,  1.814—1,694  ; Sijean,  3,996—9,559. 

Âtfj'Pom.  Saiol-Affrique,  6,336  — 4,609  ; Aubin, 
3,399— h;  Broquiès,  3,676—-;  Castelnau,  3,5oo— ; 
Saini-Chély,  3,989  — *î  Kspalion.  3,545  — 9,960  ; 
Saiot-Geoiez , 3,83i— 9,8o5;  Milhau,  9,806  — 
8.847;  Naiit,  3,9o3  — ■;  PomayroU,  3,586--; 
Requista,  3,547  — "i  Rodez,  8,949  — 7.879;  Saiot- 

Rome  de  Tarn . 3,i54  — s Villeh^nciie,  o,54o 

7»36o;  VillcoeoTe,  3,379  — ». 

Souchtt-du^Rhom*.  Ail,  99,575 — 15,916;  Al- 
Uuch,  3.711  — 1,741;  Arles,  90,936—14,894;  Au- 
bagni-,  6,349  — 3,959;  Auriol,  5,390—3,373;  Bar- 

benUDue,  9,800 — 1,86;;  Saint-Chamai,  9,63a 

9,5o9;  Cbiteau*Renard,  4,i59— ; La  Ciotat,  5,4:17 

— 4*345;  Cuçes,  1,855—1.809;  Eguüle», 9.980  — 
**847;  Eyguieres,  9,987—9,614;  Eyragues,  9,997— 
1,8c  I;  Koatvieille,  9,o56— i,58u;  Fuveau,  9,004— 
i,5i3;  Gardanoe,  3,934  — 9,4^;  Istre».  3,oj3 — 
9.483  ; Larabesi*,  3,898  — 9,993;  Lançon,  9,060  — 
i,7o3;  Marseille,  145, ii5 — 191,979;  Martigoes. 
7,379  — 5,335;  Ürgon,  9,584 — i,6yi;  Pélissanne, 
a,5oo — 9,334;  Saint-Remy,  5,464— 3,9i3;  Ro- 
queraire,  3,9 18 — »;  Salon,  5,987 — 4, 187;  Tarascon, 
10,967  — 9*995;  Trel»,  3.oi4  — 9,5o4. 

Co/pedo/.  Bayeux,  io.3o3  — 9,954;  Caen,  39,140 

— 37,019;  Condé-sur>NoireAu,  5,569  — 4.904*;  Fa* 
bise,  9,58 1 — j)*4(9*  Houflcur,  8,888  — 8,401;; 

[ Langrune,  9,970 — 9,965;  Lisieux,  10,957 — ïo.957,’ 

1 Lui- , 1,961;  — i,65i  ; 6rl>ec , 3,909 — "î  Saiut* 

; Pierre-fur-Dives,  1.711  — 1,711;  Pont-rEr^que , 

I ^**8  — 1,843;  TalleTeude*le*GrBnd,  3, 994  — 

I ^*59i;  Vjissy,  3,943 — »;  Vire,  8,o43 — 7,ix). 

I CWo/.  Auritlac,  0,766  — 8,704;  Saint^Cernin, 
j 3,1^  — oj  Coudât,  3,970 — »;  Saint-Flour,  6,j64 

, — 5,8 1 3;  Mauriac.  3,53o  — a.SgS;  Maurs.  9,899 

• 1,668;  Murat,  2,94^ — 9,563;  Fléaux,  3,193  — 1*634. 

I Ckartnu.  Anguuléme,  i5,i86 — i5,i86;  Barbe- 
! *ieux, 9,756  — 2437;  Cbampuiers,  4,554  — Co- 
i 8°**'*  3409 — 3,101  ; Coufolen»,  9,687  — 9,9i5; 

I JArnar,  9,989 — i,85o;  Manies,  1,785 — l,5oo; 

I Montbron,  3,172 — La  Ro<-hefoucauld,  2,706 — 

' 2,4o3  ; Ruffec,  3,004  — 2,793. 

I Cf^r9Hf‘lnftrùur«.  Ars,  3,8;5 — 9,410;  La  Flotte, 

I ■^•557  — 2,459;  Saint-Georges,  4*5oo  — »;  Saint- 
; J«-»*d’Angely,  6,o3i— 5,396;  Jonxac.  9,618  — 
*.798;  Maran»,  4,041  — 2,770;  Marenncs,  4,6o5  — 
Saint-Martin,  9,58i  — 2,489;  Saint-Pierre, 
4,63o  — «;  Pons,  3.796 — 9,975  ; Rck  hefort,  14,040 
^.*0.339;  La  Rochelle,  i4,63u — i4,639;  Royan, 

1 J*  .3.^  ‘.^*î)5;  Saintes,  10.437—7,521;  sLint- 
I iJ»iuien.  3,559  — 9,465;  Surgères,  1,979—1,683; 

I ‘o'inayChareute,  3,9oC  — 1,791  ; La*Trernlilade, 

. ^»5o4  - — 9,400. 

I Saint-Arnaud,  (M)3d  — 5,((3i;  Aplngny- 

■‘|c,  a.itig — a.i&ji  Biiurgr,.  — ly.uali; 

1 V,  *.0‘9—  1.73;,  Dan-le-Roi,  3,8-4  — 

1 MIS;  Uguièr*^  1,987  - 1,704:  Mali  U 11,  3,3lo  — 


î.a77;  Samarre.  3,o3a  — »,77o; Viarion-Vinaga, 
3,ahi  — Viarion-Villa,  4,706  — 4,-06. 

AltatMc,  4,049  - Argrâut,  3.UI  — 

r,88o;  Beaulieu,  a.4l5— a,i54;  Bort,  a.aqi 

t.705;  BriTa,  8,o3i  — 5,776;  ChambouliTe,  3,o36 

— Dooienaa,  3,iig—  ,,8ao;  Loberwc,  3,5oa 

— Meymaf,3,i3o—  i,8So; Traiguc,  a,7o4 — 
t,733  ; Tulle,  8,689  — 6,5oi;  Uuel,  3,963  — a,8i3; 
Uzerche,  3,914  — 9,999. 

Cône.  Ajaccio,  9.531—8.990;  Rasletica,  9,3r4— 
9,3i4;  Dasti»,  9,53x  — 9,53 1;  Bocognaoo,  1,999  — 
1,999;  Bonifacio,  2,944  — 9,944;  Calenzana,  1.974 
*^74î  Corte,  3,989  — 3,989;  Ghi»oni,  i,535 — 
1*535;  Porto-Vecebio,  1.738—  1,738;  Sartene. 
9,715  — 1,715. 

CoWOr.  Arnay-le-Duc, 9.563— 9.4i9:Aüionne, 

“ ^»477î  Beaune,  9,908  — 9,979;  Brasey* 
en-Plame.  1.618—1,618;  Cbâhllon.sur-Seine,  4,175 

— 3,689;  Dijon,  95,559  — 95,359;  Saiut.Jeao*de* 
Losue,  1,744 — 1,744  t La  Rorbe-en*Brcuil , 9,170 

— i,53o;  Meursault,  9,066—  9.016;  Montbard, 
2,074  — 1,916;  Saulieo,  3,o5o  — 3,o5o;  Seloogey, 

*»68t;  Seinur,  4.088—3,985;  Seurre,  3,5qi 

— 3,571;  Vitteaux,  1,919 — 1,904. 
ai;.<U-«ont.  Bégard,  3.768  — Boorbriac, 

3,6i3  — Saïut-Braudaii , 3,34a—  •;  Saint-Brieuc. 
io,4ao — io,4ao;  Coneul,  4,180— .(  Diaao,  8,044 
--8,0444  Etable,,  3,004—-;  Errao,  4,o56— -; 
Gloniel,  3,971  — n;  Guingaiu|,,  6,100 — ,6,100; 

Lambille,  4,390  — 4.3yo  ; Lanisuat , 3,o8o »• 

Lanniou,  5,3-i  — 5,i.,6;  Louargat,  5.004  — 
Loudéac,  6,736—  ,,865;  Moiicoutour,  1,670  — 

1,670;  La  Motte,  3,198 — »;  Paimpol , a,io8 

.■,917:  Plaiutel,  4,i85—  -;  Plcdran,  3,578  — 

Plelo,  5,01 5—;  Plémet,  3,oi3 ; Plémy,  3,68o— ; 

Pleuee-duguD,  4,537—  .;  Plérin.4,8i;6— ; PIcMala, 
3,3oo— -;  Ple»tin.  5,o4o  — Pleubian,  4,3a3  — »; 
Pleudilien,  4,869  — ~;  PUieuc,  5,453—  »;  Ploraal, 
3,l53 — Plouaret,  4,9l5—  .;  Ploultne,  3,o33— ; 
Ploubaalaucc,  3,o;4  — »;  Ploiibeire,  3,58a  — .; 
Ploucr,  3,801  —.;  Plouczec,  4,i38  — »;  Plougou- 
Ter,  3,3a6  — .;  Plouguenatl,  4,048  — .;  Plouguer- 
nevel,  3,043  — »;  Ploulia,  5,o4l  — ■;  Plüuiniflîao, 
3.100  — -;  Plumieut,  3,584  — Poatrieui,  1.647 
1,56a;  Pordie,  4,4^0 — Quintin,  4,393  — 
4,ay3  ; Tréguier.  3,17.8  — 3,178;  Tré.c,  8,041 
Cnute.  AubuaaoD,  4.S47  — 4,354;  Boutganeur, 
3,849  — a, 110;  Fellelin,  3,aaS  — a,8i6;  Guerel, 
3,921  — 3,11x1;  La  Souterraiue,  a.ijai  — 1,647. 
Dordagnt.  Belvéa.  a,363— 1,781;  Bergerai-,  8,557 

— 5,966;  Saiiit-tjprieu,  a,375  — 1,54 1;  Jumilbai:, 
3,i8S  — -;  Moutignac,  3,93a — 3,639;  Noolron, 
3,a46 — a.i3a;  Perigueux,  8,956—8,700;  Riberac. 
3,954  — »;  Sailat,  b,o56 — 3,917. 

Doubs.  Ba  lime,  3,467  — 3,309;  HMançon.  39, 1 67 

— 24,04a;  Moutbêliard  , 4,767 — 4,671;  Oroan,, 
2,983  — 3,858;  Püutarlier,  4,707  — 4,348. 

Drôme.  Bourg-du-Pé.ige,  3.577—3.095;  I,*  Bail, 
a,i8o  — 1,886;  Cliabcuil,  4,45a  — » ; Créât,  4,oot 

— 3,895;  Die,  3,555—  3, ai3;  Dîeulcfit,  3,95a  — 
3,0:0;  Sainl-Dunat,  3.084—  i.Sgt;  Lirron,  3,378 

Loriol,  3,048 — 1,784;  Moutélimar,  7,560 

— 5,816;  Moraa,  4,o53 — N yona,  3,397  — 3,700; 
Pierrelatte,  3,44?  — 2,388;  Roraaus,  9,388 — 7,677; 
Tain,  3,340  — 3.l3g:  Valeni-e,  10,406  — 8,898. 

Dure.  Les  Andelys,  5,|68— 3,43a;  Beruay,6,Co5 
-4,.18o;Erreiix,  9,(163  — 7,988;  Giion,  3,533  — 
3,348;  Luurier,,  g.885  — 8,637;  Neufbourg,  3,118 
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i.Kift;  PoD(*Audciii«r,  5,3o5  — 5,3o5î  Verneuil, 

4.1 - H  — 1,71a;  Veruon,  4,888  — 1,705. 

Éurt-tt-Loir.  Arrou,  3,084  — .(  Brou,  a,l63  — 

1,870;  (’hartros,  i4,439  — *3,576;  C,h4tMuduD, 

6,461  —6,461;  Dreui,  ('1,149  — 5,i66;  >'li«r», 
5,o37  — -1,059;  rïogeot-ïc-Rotrou , 6,8-i5  — 5,8ii. 

Ftniilfrt.  Bannalec,  4,i83  — » ; Brart,  19,8(10 
I9,sri0i  Briec,  4,481— »;  Carhai»,  1,939—1,796; 
cîàd«r,4,5l5- -;  Cr.iion  , 8,o34  — - ; Fooewaot, 
3,110— S Gilirlan,  3,44*— "i  Goipa.as  5J3l— -1 
Kcriouas,  3,lo4—  - ; Lamtiwllrc,  7,7  59  — - ; Lan- , 
dcrnran  , 4,933  — 3,oo5;  LaoniBii,  3.1 79  — - 
nevea,  9,4^4  Moclio,  3,83<j  ***  Mor» 

l.iii , 9,596  — 7>797  I Plaliannec , 3,83 1 — • ; Pl«i- 
bcr-dirilt,  3,o6l  — »;  Plejban,  4,5o8  — -;  Plo- 
nràur-Maun.  4.117  — î Plon^ri  du  Faon, 

3.1- îi—  Plondalm4xeau,  3,ol3  — Ploudanlel, 

3.. 33—  Plouclrat,  3,017—»;  Plongarnou, 

3,817  — .;  Plougastal,  5,5l5— -;  Plougouveo, 

4., „3  — Plouguarneau  , 5,546—  »;  Plouidar, 

3,017  — »;  Plouigue.nu,  . 4.576  — »;  Plouna»M-Lo- 
chri.t,  4,347  — •;  Plourio , 3,010 — -;  Plaurorn, 

3.. 81 Saint-PoI-de-Làon,  6,6<)l — 3,lo6;  Pont- 

l’Ablié,  1,7*5  — 1,960;  Poullaourn,  3.544  — ■; 

(Jnirnprr, '9,860 —'9.860;  Quimptrlr,  5.»-5  — 

3,866;  Ros.off,  3.33i  — »;  Sraer, 3,676— .;Situu, 
3,638  — »;  Saioi-rhegoiinet;,  3,64* — • ; TrFgonc, 

3/M9  — ».  0 , • 

Gard.  Aigoe*-Morlc«,  1,897  — 1,897;  Aigura- 
Virei,  1,687  — 1.687;  AiluarguM,  l,l8l  — 1,181; 
Al»i«,  11.077  — 10,443;  Saint-Arabroia,  1,947  — 
l,56o;  Auduic,  5,554— 5,010;  Aramon,  1^47  — 
1,447;  Bagnol.,  ',.901  — 3,800;  ^rjac,  1.973  — 
1,-00;  Beaui-aire,  9,1167  — 9,1817;  GalvÎMon,  1,(191 

— i.6gi;  Gallargiies,  1,096  — 1.096;  Geuerac, 

1,883-1,883;  Sjiut-GniM,5,56i  — 5,56i  ; Saiol- 
HbipolTle,  5,114-5,110;  Saint-Jean  du  Gard. 
4,118  — 1,7*8;  Laudun,  1,160—  t,888;  Margue- 
rittes, 1,915* — i,9i5;  Milhaud , i,6i3  i,6i3; 

Monlfrin,  i,33t—  i,33l  ; Nîmes,  41.166—39,639; 
Piiot-Sainl.F.sprii,  4.85*  — 4,i5o;  — Saiot-Queu- 
tio.  l,<;lj4—  t.770;  Uoquemaure.  4.i38  — l.(il3; 
La  Sail'e,  1,170  — l,75i‘i  Saurc,  3,011  — l,*5l; 
.Sommières,  3,63i  — 3,6Ji  ; Suraéne,  3,oi  7—  i.o3o; 
Ur.ès, 6,161  —5.67g;  Vallerangoe,  3i*93—  ‘.*7*1 
Vaurerl,  4,o55  — 3,555;  LeVigan,  4.9«9 — 4.4*o; 
Villenenre,  3,564  — 3,564* 

Haale*GaraaBe*  Aspet,  5,575 — »;  Autenre,  3,i  71 
1,000;  Boulogne,  1,5*7  — i,5o5  ; (Taicrcs,  1,597, 

— i.go3  ; Cintegabrlle.  3,738  — .;  Saint-Gauden», 

(i,i-o 6,179;  Grenade,  4,140  — 1,670;  Monles- 

o’niéu , 3,- 1 - — 1, 1 81  ; .Monlrejoatl,  1.99 1 — 1 ,*ot  ; 

Muret,  3,787  — 1,330;  Rerel.  5,456— 4,540;  Tou 
lonse,  5<),63o  — 5g,63o  ; Villefranube.  1,6m—, 
1,19;  ; V'illemnr,  6,o63  — 3,i86. 

Gers.  Aueh,  9,*oi  — 7,698  ; Condom , 7,t44  — 
3,8-8;  Faiose,  3,ioi  — - ; Gimont , 1.951  — 1,094; 
L’n'e.Jourdain . 4,'3o7—  1,5:9;  Lectoore, 6495  — 
3,700  i Mirande,  l,53l  — i,43i  ; Vie -Féaensac  , 

3,6-q  — 1,57*4*  „ 

cimade*  Batas , 4,i55  — i,i65;  Blajre,  3,855  — 
3,3li;  Bordeaux , 109467—100.161;  Casüllon, 
1,897-1,5*18;  Saiiiie-Foy,  1,611  — ijiii;  Laii- 
gon.  3,566  — i*o5i  ; Lilioume,  9.838 — 8,o4(.; 
Paaill..*,3,3»i—  1,565;  LaRéole,  3,787—  1.964; 

La  Teste,  l,*4o— l,5<;5. 

JLraa/r.  Agde.  *.101  — 7^)60;  Saint-Aodre,i,i3l 

— l,l3l  ; Aiiiane,  1,4*0  — l.4o8;  Seiot-Bauiille 
de  Putois.  lÆli  — 1.611  ; Bédarieut,  5,99*  — 


5,781  ; Beasan,  1,118  — 1,110;  Béliers,  16.769 • 
14,763;  Caui,  1,814  — 1,71 1 ; CaiooWês-Bexiers,  I 
^070*—  i»99^v  Otte,  io/)38  — io,638;  Saisi* 
Chioian , 3,170— a.375  i CUrmoot , (>,199—5,91^ } 
CourouDterre),  i,Go3 — i,56a;  FloreiuK*,  3,5ii 

— 3,5i2i  Frootignan,  1,977  — 1,656;  Gaoget. 
4,1^  ^ 4*173  ; Gigoar  0,779  — 2,594  ; 5ainl4eaB 
dcFoi,  i,5ü7  — i,5o7  ; Lodt-ve,  9,910 9334î 
Luoel , 6,260  *—  OyoSu  i Miirteillao , 3,687  — 3,633; 
Marsillarguea,  3,292— 3,a33<  Mèu, 

MonUgoac,  3,44o  — 3,260;  MuatpelUer,  35423 

— 33,954;  Mostiiejroyx,  i,7i3—  1,672 ; Péaêna*. 
^,8,41^  _i-,48  I { Pignsin  , 1,889—  ^*^77»  PomMoli, 

1 .609  — 1 ,6o3  ; SaiDt'Poos , 6,267  3,386  ; Pou»* 

lao,  1,916—  1,880;  FuUaerguier,  1,610 — i,5uo; 

La  Salvetat,  3,986 — i*;S«rigAaD,  1,997 — I 
Srnrian,  2,174 — 1,91^^»  Vijii,  1.761  — 1,^4;  1 
Villrociitc-Iès-Bcaier»,  1,996  — 1,9^16  ; Vilk^ayrac,  > 
1,75*  — 1,718. 

Bain,  3,49^>~***'l  Baina,  3,9i5— •; 
BaU , 3,867  — * i fia&ougea«la«PcTouM , 4^^ 
Caocale , 4,880  1—  » ; Conliourg  , 4,774  ***  * i 
3,939 — 3/198;  Ercé-en-Laiaée,  j,i88— »;Foa- 
geray,  5,5ot  — »•;  Fougères,  7,677  — 7A4^i  Saisi- 
Georges  de  Reinteinbault , 3,258  — w;  La  Gnerdw. 
4,219  — 2,100;  Guicheo , 3,495—»;  GDi|Ky>  I 
3,212  — « ; Iffeodic,  4,292  — »;  Jaoai,4,t»5i~*»  ' 
LouTigDc  du  Déiert . 3,349  S»inl-Malo  ,9s9S{ 

— 9,701  ; Martigné,  3,696  — * ; Maure,  4,282—*; 
Miniac'Morran  , 3,o4t— •*  MoyaNsur>3'iltfar. 

3,432  — »;  PaiiDpout,  3,791 — ■;  Pire,  3,564-“*i 
Pleitte-Foiigères,  3,oS4  — "î  Pléiaa , 3,3o5  — »i 
Plcurtuit , 8,352  — **  ; Redon,  43<>4  — 3,020  ; R«»* 
ne* , 29,680  — 27,340  ; Rhéüera»  3,o36  — >s  Saiat 
Servan , 9,975  — 7,665  ; Vitré , 8,856  — 7,602.  j 
Ihdrt.  Argenton,  3,964 — 3,459;  Le  Blaoe,  4*^«  1 

— 3,617;  Doxaa<^aU,  4416  — 2,729;  CbabrM,23>(  | 

— 1,843;  CbAteaaroux,  11,58? — io,85i  ; Cbàbl- j 

(00,3,339  — 2,269;  Ôiitre,  4,543  — 3/)i3i  I 
DéoU,2,ii3 — 1,792;  Isaonduo,  11,664 — 9t^> 
Levroux,  3,o58  — 2,343;  V.àlençay,  3,09s  — »; 
VaUo,  2,764— 1,889.  [ 

lndr9-*t-Lcir»,  Ambotae,  4,6i3  — 4«Bi3;  Beau- 
lieu, 2,222—  1.800;  Bourgueîl  I 3,556 — i,65o; 
La  Cliapelle*tur-Loire,  3,653—  •;  Cbâleau-Reaaud. 
2,468  — 2,285)  ; Chiooa,  6.859  — 5,25i  ; Cboaie* 
aur*Loire,  3,8c^ — »;  Loches,  4,774  — 3,6oS; 
Sainte'Maure,  2,259 — 1*589;  Preuiliy,  2,i3>*^' 
1,871  ; Richeltea  , 2,782  — 2,685  ; Tours.  23,2^^ 

— 23,235.  : 

/aère.  Les  ATeoières , 3,4^^  — **«  Bcaarepsirt.  I 

2,1 38  — (,924;  Büorgi^’Oisaos,  3,o52  — Bosr- 
goio,  3,762  — 3,447*  Saiot-Cbef , 3,39?  — U 
Cdte,  4,5f>8  — 2,8<x)  ; Crémieux  , 24<><  — 2,o5^;  j 
Saint'Geoires,  4*635  — »<;  Saint-Georges,  2,87*"“ 

1 ,636;  Grenoble.  24,888 — 24,268;  J allieu,'  3,os6—  ■ - 
Saint-Jean,  3,392  — 1,820  ; Saint-Laurent  du  Pont. 
3,l56— »;  Saint-Marcellin,  2,775— 2,191;  1^  Marr.  | 
2,785—2,785  ; Poot-de-Beaovoisin , 2,139 — 

Lu  Tour  du  Pin,  2,334  i»93i  ; Tullin» , 

1,806;  Vienne,  14,079—13,410;  Vinay,  3490— -î 
Titille , 2>75o—  2,422;  Voiroo,  6,924  — 6,92** 
Vorr|n»e,  3,28o  — i,5o5. 

Jum.  Satal-Ainour,  2.5()5 — 1,957;  Arbois,6,74l 

— 6,464;  Cbampagoole , 2,934  — 2,884;  Sainl" 
Claude,  5,222—4,170  ; Dôle,  *>,927 — ?,3o4;  Lon^* 
l<sSnulnier,  7,918  —7,918  ; Orgelet,  2367— 1,92^; 
Poliguy,  6.003  — 5,831;  Salins  , 6,554  — 5.75t>  . 

luuidu.  Dax,  4,716 —4,7(6;  Saint-Es|mt,5^^  . 
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-4,108  { HugetiDMii,  3,o5J — Mont-de-Martan, 
Peyrehurade,  ^453 — i»740t  Saint- 
Swer,  5,4^4  — 3,6x9. 

Loir^-Chtr.  Saint- Aignan,  3,77a  — 3,aa8  \ Bloi», 
i3,i38  — I i/X)3 î Mar,  3,733  — 1,7175  M»ndr>o- 
blrau,  1.917  — 1,8365  Monloire,  3,073  — 0,4335 
Romoraniin,  6,985 — 6,5375  Salle*-»«r-Cber,  4*<ai 

— t»9»55  Vendôme,  7,771  — 6,590. 

Loir*.  Bclmont , 3, 184  — "5  Sainl-Bonoct-le-(’h4- 
trju,  3,169  — 3,0795  Boürg*Arj»«*ntJ*l,  a,5o3 — 1,7345 
Le  Oiimbon , x,6i>o—  1,600;  Saint-(;haniond,  7*475 

— 7*4755  Charlieu,  34a  i — 3,î  j3  5 CliaaelleR-sur- 
Ljroo , 3,079  — *•  * Saint-lîtieniie , 33, 064 — 33,o64; 
Firmîny,  3,779  — 2.438  5 Sainl-tialmier,  3,659  — 
1,8005  Saint-Genét-MMlifitux,  3,274 — **5  Sainl-Jean- 
Bonoefood  , 4.032  — »5  Saint- Jiilien-en-Jarrat, 
3,23i  — »5  Saiot-Josi-aur-Loira , 2,5i>o  — 1,525  5 
La  Foailloute,  3,471  — »|  Moolaod,  3,75o  — «5 
MoDtbri»4«n,  5,36s — 5, 040;  Outre-Furcn»,  3,i  18— **5 
Paniuières,  3,548  — ••  5 Saint- Pani-en -Jarret, 
3464  — "5  PeluMÎii , 3,340  — • 5 Saiul-Rambcrt, 
3,orS— »5  Rive-de-Cier,  — 9**7^» 

9.360 — 8,8905  Saint-Sympnorieu  de  Lay,  4,5oo — ..5 
L^*o^,  3,800—  *5  Valf>enolle,  4,433  — h. 

Bas,  5.534  — *5  Brioude,  5,099— 
5,ü53  5 (laponne,  3,838  — 3,3745  Saint-Didier-Ia- 
Sdure,  3,795 — 1.9935  ï^sergeaui  , 7,i6(» — 3,i335 
Ljogeac,  3,1015  — 2,3*5  5 Le  Mona*tier,  3.4'iO  — 
1.983;  Munistrol,  4,14s — ..5S4int-Paalien,3.oi7 — -5 
I>«  Pot,  14,930—  14,8445  Retouroar,  .3,887  — ”* 
S-ogne<«,  3.833  — 1,88.45  Teiice,  5,73o  — »*. 
LoirfJn/ériturê.  Aiiceul»,  3,74q — 3,a63  5 Batr., 
i 3,643 — «5  Bluin,  4,8(h.) — -5  Douguenais  3,287 — >.5 
(-imbvn,  4,930  — M5't*;lM|n  Hf-Uassc-iiier,  4,344— >*; 
(^bâteaubriand , 3,709  — 3,«2“  5 CHsion,  3,43a  — 
1,928  5 Coucioo  , 4»o53  — »»5  Le  Croisic  , 2,388— 
3.3005  Saint-Kticnne  deMoutlue,  4,^48—  •»  5 l’**)’» 
3483  — 1*5  Guéinrtié,  3,798  — »«i  Guêraiide  , 8,190 
“-3,041;  Herbigiou*.  3. 175 — -5  nérie,  3,34<) — -5 
•S.iiat-Joarliiin , J.oOi  — «5  Saint-Julien  de  Con- 
‘■elle»,  3,467  — «5  Légé,  3,2  «3  — «5  Lorou*, 
4,991— b;  Maeliecoul,  3,665—5  Montoir,  3,985 — •>; 
N inte»,  87,191 — 77,993;  S.iint-N.ixaire,  3.789 — >»; 
^ort,  4,72 1 — •;  Paimbcriif,  3,6*8  —3,648;  Saint- 
IMiilljert,  3,2o<i— «;  IMesse.  3.653 — s P‘*ntrhite.iu, 
3.3oü— »;Rcxê,  4,9»>8  — Vallet,  5,y()7  — «;  Va- 
rades,  3,5o6  — •;  Vertou,  5,636  — "5  Vicillerigne, 

545 1 — . •. 

Loirtt.  Beaugeney,  4,833  — ^i*®'** » Briarc,  3,-30 
“•2,243;  Chiteauneuf , 3,160—2,864*  Cbâlillon- 
oir-Luiog,  2,126  — 1,7215  Gien,  5,177  ““  4-^3 1 5 
Meung,  4,63n  — 3,58<);  Montargi»,  6,781  — 6,7815 
Griéana,  40,161 — 40,1615  Pilbirier*,  3,957 — 3,882; 
Piiiaeauv,  1,970 — 1,876. 

Cabo^  I3,o5o—  10,818;  Caitelnati,  4«i*23 
Saint-Céré,  3,987 — 2.905  ; Kigeac,  6,390  — 
43>9I  ; Gourdoo,  5,t53  — 2,8i3;  Gramat,  3,428  — 
1,^45;  Martri,  2,uo3—  1*824;  Souillae,  3,096  — 
2,253. 

Lot-oUioronno.  Ageo,  12,631—11,15915  Aiguillon, 
4,080—  2,062  ;SaiDte-Biisei)lea,  2,798  — 1,552;  Cla- 
ire, 4*949““  2467;  Saiote-Lirrade , 3,i43  — »; 
Marmaude,  7,3*5 — 5,36i;  Meain,  3,i46  — 1,963; 
Montianquin,  5,301 —**;  Nérac,  6,327  — 3,56(); 
Penne,  6,oo5— *» ; Purt-Sainte-Marie,  3,079—1,976; 
Tunueina,  6494  — 3,944;  Tournon,  7,901  — «; 

Villeneave,  10^652  — 5,934* 

Lo»wrt.  Saint>Cbêly-Vine,  i,65i  — t,555;  Florac, 


2,194  — 1,796;  Langogne,  2,720  — 23<^;  Marte- 
jols,  3,8S5  — 3,7(/);  Mende,  5,822  — 4*^8. 

Itlaino-thl.ùire,  Angers,  32,748  — 2H,9'i3;  Baugé. 
3,553  — 3,433;  Braufort,  5,914 — 3.288;  Beau- 
préau,  3,207 — Cbalonues,  4.9^19  — 2,289;  Cba- 
jtiillê,  3,694  — «5  Cliolet,  7,345  — 4*657;  Doué, 
3,479 — ^»479»  Durtal,  3,465 — »;  Jallais,  3,i63 — 
Lougué,  4*491  — i.577;  Le  May,  3,3i5  — ••;  Maxé, 
3,897 — »•;  Âlcnilreuil-Bellay,  1,907 — 1,812;  La 
Pumtneraye,  3,ioo—  »;  Les  Ponts-dc-Cé,  3,665  — 
3,4i)0;  S*«u(Dur,  iu,6*)2  — 9,977. 

àlaocht.  Avram-bes,  7,000;  Barenton, 

3,106  — »;  Briquebee,  4,252  — Brix,  3, 088  — -; 

CareoUn  , 2,773  — 2,292;  Cbrrl>ourg,  1 8,4*3  — 
1 8,377  ; Coûtâm  es,  8,957—  8, 967  ; Granville,  7,35o 

— 7,35o;  Uumbye,  3,684  — >•;  Saint-Hilaire  du 
Haieuurt,  2,759  — 2,06*;  S^iinl-Jamcs , 3,iu4  — 
i,7(^;  ,Saint-Lû,  8,421 — S.iS*;  Muntebourg,  2,223 
— 2,423;  Moruin,  2,5ii — 1,922;  Perey,  3,182 — »; 
Periers,  2,6o5  — MjS*  5 Sourdcval,  4*280  — **  ; Ti>- 
rigiiy,  3,184  — 2. 121;  Tour-U-Vilie,  3,624— •; 
Saint-Vaa»!,  XSo2— 3,5o2;  Valugues,  6,940— 6,338; 
Villedieu,  3, U()5 — 3,074. 

Jforfte.  Al,  2,727  — 2,737;  CliAlous-sur-Marne, 
12,413 — I2,4t3;  CourtisüL,  3,070—2,070;  F.per- 
nay,  5.3i8  — 5,3i8;  Fere-Cliuin)ieii<iisc,  2,049  — 
2.049;  Fisnies , 2,110 — 1,962;  Beiins,  35,971  — 
35,971  ; SeriDiiize,  1,790 — 1,790;  Suippes,  2,3i4  — 
2,33*  ; Viiry-le-Françai»,  6,976  —6,976. 

Uauto^Marne.  Ch;tumont,  6,ii8 — 6,io4i  Saint- 
Dixier,  6,197  — 5,927;  Fays-liillot,  2,4 1 1 — 2,321  ; 
Joiuvillr,  3,o35  — 3,012;  Langies,  7,4610  — 5,960; 
Nogrnt4e-Küi,  2,*^i“2,3i45  Vassy,  2,583 — 2,333; 
Vuisey,  1,8 1 1 — 1,761. 

Majtnoe.  UiAleau-Gontier,  6,1*3 — 6,143;  Cuisé- 
le-Viricn.  3,728  — - ; Craon,  3,6io — 2,55o  ; Ernée, 
5,467 — 3,642;  F.vrou,  3,750 — 1,846;  Lassay,  3,807 

— 1,676;  Lavcil,  16,401—  12,826;  Mayenne,  9,797 

— 8,728;  Oisse.oi,  3,7.34  — “5  La  PuiMc,  3,291 — »; 
Pré-eD-Pjiil,  3,3.*  4 — "♦ 

Uourth*.  Abreswiller,  l»977  — l,5io;  Baicarat, 
2,809—1,670;  Badonvillei,  2,297—1,814;  Bla- 
inuoL  2,381  —2,281  ; Blénod,  i,5i  1 — i,2l  1 ; Cbi- 
trau-Siilius,  2,708—  2,708;  (3rey,  2,193 — 1,768; 
Dieiixe,  3,892  — 3,892;  Gerbéviller,  3,o44 — 3,o*4  ; 
Lunéville,  12,3*  i — 12,216;  Nancy,  29,783 — 29.001; 
Saiiit-Nieulai,  3,ü43  — 3,oo6;  PbalslKiuig,  3,229 — 
1,981;  Pont>a-Mous»ou,  7,218 — 6.993;  Saint- 
Quirin,  1,960—  1,523;  liüsicres-aiix-Siilines, 2,5o7 

— 2,463;  Sarrtbourg,  2,164  — 2,i36;  Toul,  7,3©4 
— >7,208;  Vézelise,  1,742 — 1,742;  Vie,  3,i86  — 
3,1 19;  V>'alscbeid,  1,783  — 1,783. 

Jjfeaie.  Ancerville,  2,239  — 2,239  ; Bar-Ie-Duc, 
12,496 — 12,496;  Commert-y,  3,622 — 3,622  ; Étain, 
3,034  — 3,o34;  3,212 — 3, 212;  Saint-Mibiel, 

5,822  — 5,822  ; Muntinédy,  2,195  — 2,195;  Mou- 
7.4»y,  1,867  — 1*760;  Reviguy,  1,59,8 — t,5o8;  Sor- 
ry,  1,63*  — 1,634  t Sleiiay,  3,140  — 2,681;  Va- 
reoiies,  1,652— i,6d2;  Vauiouleuis,  2,167 — 2,i57; 
Verdun,  9,978  —9,978. 

Uorhihan.  Auray,  3,784  — 3,734:  Band,  5,iuo— •; 
Bubry , 3,61 1 — Carentuire,  5,34  ^ "*  Carnac  , 

3,oS4  — Caudau,  3,*75 — «;  Cléguerei*,  3,700 

— »;  Elten  , 3,8 1 5 — •>;  Gourin,  3,626  — »;  Gi  and- 
l'haiop,  4,55o— <•;  Guei',  3,.'*38  — *•;  GniToe,  3,386 

— »;  Guidel,  4*oi5 — «;  Hcnncbini,  4*477 — 3,3Co; 
Josselin,  2,65* — 2,485;  Laogonuet,  3>7i5  — -; 
Languiilif,  6,06* — -;  Lorient,  18,322 — 14,396; 
Malestroit,  1,781  — 1,687;  Mauron,  4*^^9  — 
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Ménéac«  3,48?  *•  Mohon,  3,a<)3  — ■ »;  La  Noué^« 

3,o5q  — •«  ; Noyal-PontÎTy,  8,i58  — »•;  Pului»,  3.584 

— t,8oo;  Pcaultf,  1/177 — Plat>in«ur,  fi.oay 

— »;  Pioërdatf  4,i5i — »;  PltK-rroel,  4,85i — ^1,171; 
Plouay,  3,8 16  — Plufneliati , 3,737  — »;  Plu»i- 
gner,  4,534 — «;  Poniivy,  5,c)5C — Pi»»**- 

Loois,  a,5<)i  — 2,0^4;  Questcmbert , 3,56t  — •; 
Surreau,  6,126  — »;  Vannes,  10,395—8,682. 

ÊSottilt.  $aiot>  Avr>ld , 3,45;  — V3.29K;  Bitrbe  , 
3,l32  — 2,867;  — Boutay,  2,68g  — 2,6|3;  Bou- 
aonTÎIle,  2,325  — 1,817;  Briey,  1,755 — i.tSS; 
Forbarh,  4,281  — a,9-58;  Gorae,  1,781  — 1,740; 
Grofthliederstroff,  1,92s — 1,898;  Lrml>erg  , 2,209 
— 1,637;  I^ngeville-Saint  - Avold,  2,o33  — 1,774» 
Longuyun,  1,612 — 1,612;  Longvry,  2,483 — 2,483; 
Metz,  44,416  — 44,4^6;  Puttelange,  2,290 — 1,797; 
Sarraibr,  3,544  — 2,3o2;  S-irregueioines,  4»*89  — 
4,142;  Sîerck,  2,028 — 1,624,  ThionTiUe,  5,645 — 
4,142. 

Aierr#.  La  Cliaritc,  5,o86  — 4,480;  — Oûteao- 
Cliinoo.  3,865  — 2,466;  Clameiy,  5,53i)  — 4,926; 
Corbigny,  2,077  — 1,692;  Cosue,  5,987  — 5,123; 
Drcize , 3,o68 — 2,t54;  Doozy,  3,5^i6  — 1*879; 
Loriues,  2,759 — 1,634;  Nevers,  i5,o85  — 1 1,868; 
Saiat-Pierre*le -Mouüer,  2,1 10 — i,545;  Pouilly, 
3,07 1 — 1,82 1 ; Varzy,  2,909 — 1,75 1. 

Nord.  Suiot-Amaod,  8,784 — 4,^^o:  Aniches,  1,926 

— 1,533;  Annoullio,  3,o53 — 3,o53;  Auzin,  4*255  — 
4.255;  Armenticre»,  6,338  — 5,943;  Saint*Aubert , 

— 2,249;  Atesne»,  3, |6#^— 3, l66;  A«c»iie»-lèi- 
$aia^Auhe^t,  2,535 — 2,535;  ATewies-ie-Set-,  1,607 — 
1,607;  Bailicul.  9,823  — 6,0(5 ; Baîsieut,  i,8o8  — 
(,8oH;Lii  Bastée,  2,480 — 2,480;  Bava  y,  i,635 — 1,635; 
Bcrgues,  5,962 — 5,962;  Berlaimoot,  2,c68 — 1,914; 
Berlry,  1,602 — 1,602;  Boiidiies,  2,841  — 2,841; 
Dourbourg,  2,878  — 2,378;  Bruille*SMint-Amaod, 
f^QiQ — 1,619;  Busigny»  2,275—2,089;  Cambrai, 
17,646 — i4,5(o;  Casvcl , 4,234  — 2,974;  L«  Ca- 
teau,  5,946 — 5,Hi4;  (aiudry,  8,829 — 3,82(gCl.i- 
ry  , 2,o3^>— 2,018;  Comincv,  5,316—2,966;  (Uiodé, 
5350—3,498;  Crèvecœur,  2,001 — 1,776;  Cyvoing, 
2,465  — 1,1)83;  Denain,  i,6oi  — t,5i2;  Douai, 
18,798 — 18.798;  Diinkenpie,  24,987  — 24,937; 
E&Uire»,  6,5o4  — Fâches,  1,692  — 1,692; 

Feuain,  1,914 — 1,862;  Fiers,  i,658  — i,63u;FlU 
nes*les>R;u'bes,  3,241  — 2,452  ; Fresoes,  3,868  — 
3,868;  Cnuzeaucourt,  2,010  — 2,010;  Gravelines, 
4,198 — 4,198;  Uaspres.  2,726  — 2,726;  HanlKmr- 
din,  2,i5i  — i,(>oo;  Hanssy,  2,708  — 2,708 ; Haie- 
hroiirk,  7,522 — 4*748;  Hem.  1,986 — 1,986;  Saiut- 
Hilairc,  1,725—1,725;  Hondsrt>ole,  3,833— 2,216; 
Iwuy,  3,458 — 3,458;  Lagorgue.  3,225  — »;  Lan* 
drecics,  8,726  — 8,726;  Leers , 1,821  — 1.821; 
Lille,  69,073  — 69,078;  Lomme,  2,067  — 2067; 
Marr-ei»-Barœul , 3,i32  — »;  Marchiennes . 2,5o5 
— 2,355;  Marroing,  i,5o8 — i,5o8;  Maretz,  1,983 
1,9,88;  Marquette,  1,616  — 1,616;  Maiibrugc, 
0,24ü — 6,'i4ü  ; Merville,  5,864  — 5*943  ; Morbec- 
quc,  3,979  — Neuvilly.  1,824  — 1.824  ; Nieppes, 
3,221— »•;  Onuaiog,  2,712 — 2,712;  Orrhies,  3.425 
— 2,(95;  Saiul-Pithou  , 1,617 — 1,617;  Quiiroube, 
1,980  — 1,904  ; Le  Quesooy,  3.191  — 3,191  : Que*- 
nuy>sur-Deûle , 4»^o9  — 1,795*  Quicvry,  2,5 16  — 
2,489;  Raimbeaucoiirt,  i.gSS  — 1,589;  B*i<ines , 
1 2,375  — 2,267;  Rliteux  , 1,7 10  — 1,7 10  ; Roubaix, 
18,(8;  — 12443;  Rumilly,  (,579  — r.579;  .Saio- 
ghin>en-Weppes , 2,010— 1,557;  Saincou,  (,701  — 
l,5oo;  .Sanizoir,  2,i59  — 2,l33;  Secriin  , 2,8->9  — 
2,258 ; Boiesmes,  4,(995—4,459;  5t»lre»le-Chàleaii, 


2,477  — 2,(o3  î Somaing,  2,452  — a.igS;  Sieen-  j 
werrk  , 4,74?  ~ ••  î Steenvoorde , 4,022  — 1 ,789,  1 
Tourroing,  17,978  — 8,094;  Valeorlennes. 

— 18,953;  Vaiincourt,  1,928 — 1,928;  Verlioghnn. 
1,738  — 1,738;  Viesly,  2,873 — 2,808;  VieuK*Bcr- 
qiiio,  3,5i7  — »;  Vieoa-Condé,  3,976  — 8,9-6; 
ViUervGaislaiB,  1,984 — (,984  ; Viiiers-Oalrrsu, 
2,438 — 2,488;  Wailers,  2,877  — *»®7Tî  3\*Urei«*v 
6,791  —2,071;  Wazcromes,  8,621  — 8^ai;  Mil- 
lems,  1,735  — 1,735;  Worinboudl,  4,020—. 

Oito.  Beauvais,  12.867 — (2,867;  BêthUy*Sjiiut* 
Pierre,  i,56i  — 1,56(;  Breslei,  1,72^—1,726;  Bre- 
teuil , 2,284 — '^*^44;  CliaotiHy,  2,524 — 2,5a4;  Orr* 
moût,  2,715—2,594;  Cumpiègne,  8,879—8479* 
Crépy.  2,619 — 3**4^;  Oèvecœur,  2,345— X009. 
Graodvilliers,  1,8 1 1 — 1,811;  Meru,  1,940— 1,903; 
Mouy,  2,372 — 1,817;  NoyoD,  5,946  — 5,535;  Pool* 
Saiote-MnacDce , 2,575—2,453;  Senlis,  5,o6f.<— 

5,066. 

Orne.  Alençon , 14*019 — i344^i  Argeiiiao, 6,147 
— 5,612;  Athis,  4,3oo — •;  Bclléme,  3,4i3— 3,»6i; 
Céton,  3,775 — •»;  Dorofrout.  1,873 — i,5ii;  U 
Ferlé>Miicé,  4,618—2,122;  Fiers.  4,586 — 1/»46; 
Lüigle,  5,4(2 — 4,712;  Lougin, 2,840— 1,688; Mur* 
tagoe,  5,i58 — 4,748;  Sées,  5,049 — 5,675;  Ttnche* 
bray,  3,4 1 3 — 3,264. 

Pa$-dê-Cafaif.  Aire,  8,725—6,0(0;  Ardres.  2,»<6 

— 2,0(6;  Arques,  2,190 — 2,190;  Arras,  23,419— 
23,4(9;  'kudruicL  , 2,287 — 2,287;  Auxyde-l'iM- 
teau , 2,725 — 2,725  ; Bapaume,  3,  igS — 8,07  ( ; Beau- 
metz,  1,524— (i5i4;  Berrk,  1,649 — 1*649;  Bé* 
lliuue,  6,889*-^,889;  Boulogne,  20,856 — 20,856, 
Boiirlon,  (,5o3 — (,5o3;  Bu«quoy  , (,56f  — i,56i; 
Calais,  10,437 — 10,437;  Ctrvin,  4*995 — 4*^64;  Cour* 
rières, 2,7(30  ~ 2,760;  Dcsvres,  2,(Va  1 — 2,572;  itcourt- 
Saint-Quentin,  2,o33 — 2,o33;  6perlecques,  1,837 

— (,837;  Étaples,  1,764 — 1,764;  Frêvent,  2,671  — 
2,67 1 ; Fruges,  3,o38 — 3,o38;  Gonuehem,  1,878  — 
1,878;  Guines,  8,859 — 3,279;  Hat  nés,  2, 186 — 2.1  Su; 
Hcnia'Liêlard  , 3,oo(>— 3,im)6  ; Hermies,  2,ao(— 
2,20(;  Hesdin,  3,425 — 3,4^5;  l^ns,  2.55i — 2,55i; 
Lillers,  4,621 — 2,3(2;  Marquise,  2,037  — 1,70'*. 
Metz-eu-Ck)Uturc,  1,592— 1,592:  Montreuil,  4,n.S] 
— 4,i>63;  Oisy,  2,(48 — 2,(16;  Saint>Omer,  19,34, 

— 19,344;  Outreau,  3,6(k»— 1,620;  Oye,  t,5iu — 
1,5 10;  Saint-Pierre,  G,8o2  —5.3(5;  Saint-Pol,  3,5o4 
— 3.5o4;  Vaulx,  1.7 1 5 — i*7i5;  Vitry,  2,3(0  - 2.271'». 
Zutkerque,  1,862 — 1,862. 

Pu/^dê-D6m«.  Algueperse,  3,217  —3,t  t3;  Ambert- 
7,65o — 3,470;  Saini-Aulbéroe,  3,286— • ; Arlsoi-, 
3,567 — »;  Aubière,  3,5i  3 — 3,ro3:  AugeroUe*,  3.52v 
— 3,408;  Beaumont,  i,858 — 1,858;  fiillom,4,7i6 
—4,157;  Bromüot,3,o9i  — **;  Cébarat,  2,583—2.583. 
Celles,  4,44^— Clermont,  28,257 — ^4*077;  Cour- 
non.  2,61)4—2,664;  ('uolhat,  3,470  — »;  Dnm.iiw. 
1,687 — 1*637;  Saint-Gerreain>LembroQ  , 1,985 — 
r,()83;  Gerz.tt,  2,498— 2,4io;lssi»ire,  5.990— 5,«)()(>. 
Job,  3,253 — »;  Jumeaux,  1,826—1.826;  Lempde<^ 
1,883—1,883;  Lezoux,  3,447—1,680;  Marîogiif^ 
4,181 — 3,072;  Marsac, 3,206— «;  Martre^-de-Veyre, 
3,026 — (,920:  Meissex,  1,880—1,880;  Pont-dii* 
('hâteau,  8,429 — 3,429;  Saint-Remy,  3,qt5 — S 
Riom,  12,879 — Sugères,  (,691—1,588; 
Thiers,  9,836 — 6,586;  Vertaizoo,  2,735— 2,7o5; 
Verre,  8,262 — 1*967;  Vic*le»Comte,  3,i53 — 2,i>x 
Vollore-Ville,  3,881— s Volvic,  3,o32— 1,914. 

natns-Pjremret.  Arudy,  I,8(î3 — 1,554  ; Bayonor- 
14,773 — t3,(Mi8;Saiot*Étieooe  de  Baigorry,  3,463— 
1 i.Sipj;  Oan,  3,027 — "J  Husparrcn,  5,357 — s Saint* 
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Jean  do  Los,  3*860 — s*o56;  Saiiote^Marie*  3*371— 
3,718;  MoDoin,  5,038 — «;  Naj*  3,390— 3,127;  Olo- 
rou*  6,438 — 5,85o;  OrtUea,  7,S2i — 5,195;  Pau, 
ii,aS5 — 10,597;  PoDUeq,  3,109 — 2*o3i  ; Salies* 
8,430— 4»73o;  Ürragoe,  3,067— 

OauUt-PyrtH9fi.  Ûagoères,  7*586—5,633;  Bite- 
Miatoa*  3,191 — »;  Borderes,  1,773 — 1,628;  CanifMio* 
4*171 — 3*ui5;  Lourdes,  3*8x8 — 3,i6i;  Lua*  a,357 
— r«934;  Maubourguet*  i,7aS — i,5o6;Osauii,  3*243 
— 3*243;  Sainl-Pé*  a*754 — 1,983;  Tarbes,  9*706— 
9,706;  VM>Bigorre,  3,679— 3,59p. 

PjrwW’OritHte^ês.  Arles*  2,166—1*792;  Baisas, 
1,840 — 1*840;  Baujuls - sur>raer , 1*608 — i,(m>8; 
(^cret , 3*25 1— 3,65 1 ; CoUioure  * 3,272 — 3,i66; 
Klne*  2,093 — 1,921;  Estagel,  2,oo3 — 2,oo3;  Ille, 
3,ioa — 3,914*  Saint-Lauréat,  3,207 — *9*  Millas, 
1,970—1,881;  Saiot-Paul,  1*743 — i,6t)5;  Perpi- 
goao,  17,114—16,372;  Prades,  2,836 — 2,708;  Frais 
de  Mollo,  3,484^^*;  BivessUes,  3,2o8 — 3,2o8;Thuir* 
2,197 — 2,069;  ♦ 2,004—1,883. 

Büt^Rkin.  Barr,  4,5i4 — 3,720;  Beiolieim,  1,545 

— 1,545;  Beufeld,  2*23o  — 3,176;  Biscbeito*  2,347 
— 2,347:  Bischoffiilieim,  1,678 — 1,672;  Bischvriller, 
5,927  — 5,927;  Bouxwiller,  3,766  — 3,714*  Bru- 
math.  4*062  — 3,977;  Cbfttenois,  3*867 — *3,3i8; 
DauilKtefa,  3,507 — 3Â54:  Deltwiller,  2,294 — 2,002; 
Dorlisbeim,  1,811—1*741;  Ersteto,  3,6i3  — 3*472; 
Geispoisbeim*  3,216 — 2,i54;  Greodeltiniib,  1,544 

— 1,5u2  ; Hagucoau*  9*697  — 8,i8o;  Uatlen,  2,028 
— 2,000;  Herbitsiieioi,  1,810— 1,800;  Herrlisheim* 
2,122  — 2*122;  Uilseuheim*  i*634 — 1*582*  Uo4*b- 
reldeo, 2,253  — 2,253;  Hoerdt*  i*5o2  — i*5oa; 
logsriller,  2,071  — 2,071;  Lauterbourg,  2,649  — 
2,649;  i<«<n6ai'b,  t.976—  1,754;  MarckiioiOieim, 
2,344  — a*a65;  Marleubetni,  i,(;62  — 1,921  ; Mar- 
muutier,  a,73i  — 2,45o;  MeistraUbeim*  1,601  — 
i,55t;  MoUheiro , 3,225 — 3,225;  Muttershollz, 
1*944  — 1,643;  MuUig*  3,55t  — 3,55i,;  fiieder- 
brouo,  2,467 — 1,953;  Niederlauterbach,  1,701  — 
1,675;  Oberbrouo,  1,635 — 1,527;  Oberoai,  4*795— 
4,634;  Ulserseebach,  i,8(4 — G777*  Reicbsborfeo, 
2,t>6i — 2,536;  Roshcim  , 3,772  — 3,683;  Saar- 
Uoiou,3,53i  — 3,5(4*  Salrobtfcb  * t*6i4 — 1,614; 
Saverne,  5«to6— 5,io6;  Si-herwiller*  2,63i — 2,(>3i; 
Schiltigheim,  2.G27  — 2,627;  Svhleitbal,  2,263  — 
2,263  ; Scbeleatadt*  9,646  — 9*384  ; Seltx,  2,263  — 
2,1 83;  Soufrdolieim,  2,982  — 2,982;  Soulii^us- 
Furéta,  1,968  — 1,967  ; ^urbour^  2,217—2,196; 
Strasbourg,  41^712 — 46,642;  La  Waotzenau,  2,400 
— . 2,288;  WasaeloDue,  4,191 — 3,649;  ^0*thoffen, 
2,363  — 2363  ; Weyersbeiro,  a,  126  — a,i25  ; Wis- 
sesnbourg,  6,097  —6,097. 

ffaal-nAûi.  Altkireh*  2,819 — ^«794  ; Saint>Ama- 
rio,  1*996  — 1,662;  Aminerschwihr,  a,  (37  — 2,137; 
Bergheim,  3,5i8  — 3,480;  Belfort,  5,753 — 4*537; 
Uiesheim,  1,767 — 1,710;  Blotsheim,  2,287 — 2,101; 
Cemaj,  3,4(6  — 3,407;  Colmar,  x5,442—  i5,(3f; 
Saioie-Croix-aux-.Miues,  3,262 — •«;  Sainte-Croix* 
eu-Plaiue,  1,729 — i,7o3;  DoraaL-h.  i,G34 — 1,634; 
EguUbeiin*  2,i83  — 2*162;  Efisisheim,  a*568  — 
2*335;  Giromagny,  2,166— i3o3;  Guelierschwilir, 
1,635 — ■ 1,1^8;  Guel»willer,  3*637  — 3,45(;  Hal>s- 
heica,  f«546 — 1,646;  Hegenbeim,  1,902 — 1,886; 
Saiut-Hip(»olyte, 3,414  — s,3o4;  Ingersbeim,  1,995 

— r«99S  ; Kaysenberg,  3,053  — 2,896;  Liepere* 
(.893—  i,6o3;  Sainle-Marieraux-Mioes,  9,901  — 
5,9(8;  Maateraux,  3,o53  — 2,53i  ; Mulbauseo , 
i3,3oo  — 13,(87  » Miiuster,  434o  — 4,002;  Neuf- 
brisadi,  2*oo5 — 1*975;  Obcrbergbeini , 1,559  — 


1*559;  Orifey*  4.926 — •;  Pfafreoheim,  1*842  — 
1,842;  Réguisheim , 1,878—  1,873;  Ribea^llê, 
' 6,558  — 6*mi  ; Riqoewüir,  1,93 1 — 1 ,7 16;  Rixheiin, 
a*94i  — a.94«*  Rouffach,  3,979  — 3,9oo;SouIu* 
4,016  — 3,694;  Soulxmatt*  3,1^  — 2,83o;  TIuuq, 
3,937—3,802  ; Turckeim,  2,73^—2*728;  Cfflioltz* 
1,833  — i,8a3;  Watlwiller,  1,788  — 1,771;  WiUcr, 
2*o85  — 2,010;  Wiotoenheim*  3*245  — 3*oo3. 

Hkà»9.  Amplepuis,  4*873  — »;  Beaujeo,  1,596— 
1*520;  Caluire^l-Cuire*  4«ooo — i,83u;  Condrieu* 
3,864—  3,090;  Cours,  3,3(1 — m;  La  Croix«Rousse, 
9,2i3  — 9.080»  Saint*€yr  au  mont  d'Or,  i,863  — 
1*833;  Girors,  4*884 — 4*345;  La  Guillotière*  18,294 
— 12,000;  Lyon,  i33,7i5— i33*7i5;  Millery,  i,5a5 

— T.Soo;  Tarare,  6,833  — 5,090;  Vaise,  4,237  — 
3,586  ; V tllefrfluche,  6*460  — 6,460. 

ifaart-.Sadae.  Chaoi|Mgncy*  3,129 — ',700;  Cliam- 
plittc  et  le  Prélut,  3,835  — 3,535;  Fougerolles, 
5,790 — »;  Gray,  5.937  — 6,937;  Gy,  2,848  — 
2,848  ; Uérirourt.  2,907  — 2,644  » Ju»sey,  2,706  — 
2,7ü5  ; Saini-lxïup , a, 663  — a,6oi  ; Lnre,  2,847  — 
9,847;  Luxeuil,  3*570—3,570;  Pesmes,  1,582—1, 58a; 
Pori-sur-Saône,  2,067 — 1,965;  Servance,  4*9^3 — **; 
Vesoul,  5,583  — 5,482. 

Saônt’euLotre.  Auost,  3,oo4 — Autuo,  9,921  — 
8,6(0;  Buxy,  1,954—1,964;  Cliaguy,  2,989 — 2,989; 
Cliâious-sur-Suùue,  12,220—12,220;  Charollcs, 
2,984  — 2,781;  iUiauffailles,  3,292  — »;  Cluoy, 
4,1 5a — 3,368;  Creuzot,  3,i  17  — 3,078;  Cuiseaux, 
1,753 — 1,753;  Cuisery,  1,732 — 1,732  ; Deroigny, 
1,659  — **659;  Digoiu,  2,900  — 1.877;  Eontatoes, 
i,5o3 — i,.5o3;  Gergy,  1,781  — 1,781  ; Girry,  2,88a 

— 2,882;  Saint-Léger-sur-Dlicunes,  1,697  — 1,5<;7; 
Louhans,  3,4  ( 1 — 3,4 1 1 ; Mâcoii , io,9<^ — 10,998; 
Marciguy,  2,620  — 2,102  ; S4iitl>Martiii«eu>Brr»se, 
1,568  — 1,568;  Ouroux,  2,143  — 2,143  ; Paray-le- 
Monial,  3,400  — 2,722;  Pierre,  i,838  — i,838; 
Ruily,  1*600 — (,600;  Sennecey-le*GraDil , 2,406 

— 2,406;  Tournas,  5,3i  I — 4,3i6;  Saiot-Vallier, 
1,767 — 1*767;  Varenoes-Ie-Grand,  i,5ig — 
Verdun,  1,706 — 1*796. 

Sarihi.  Ballon,  4*078—  »;  BeaninoDt«sar*Sart]ir, 
2,38i  — 1*918;  Bounétalile,  5,8o3  — 3,872;  Saîut- 
CalaU,  3,638  — 2,864;  Chiteau  du  Loir,  3,o56  — 
1,752;  Écommoy,  3,499  — "*  ^ Ferté-Bernard, 
2,535  — 2,535;  La  Flecbe,  6,421—5,970;  Fresnny, 
2,840  — 9*776;  Le  Lude  * 3,a5o  — 2,189;  Mamers, 
5,822 — 5,720;  Le  Mans,  19*792 — 19,672;  Mayet, 
3,519 — s Nogenl-le-Bernard,  3,oao  — »;  Parigné- 
rÉvéque , 3, 189  — Sablé , 3,999  — 3,3o4;  Sillé- 
le-Guillaurae , 2,696—  1,917;  Vibraye*  3, 037 — m, 

Seine.  Arcueil,  1,816—1,679;  Auhcrfilliers,  a,23o 
— 3,187;  Auteuil , 2,764  — a, 200;  Batigoolles, 
6,85o  — 6,647;  Belleville,  8,179  — 6,173;  Bercy, 
3,939 — 3,866;  Boulogne,  5,391  — 5,2io;  La  Clia- 
pelle,  2,472  — 9*440*  Cliareotun-le>Pont,  1.991  — 
1,925;  Choisy-lc'Roi,  3*1175  — 3*017;  Clichj*ia-Ga« 
renne*  3,109  — 3,o35;  Co|omt>es  , 1,64^  — i,563  ; 
Courberoye,  1,934  — 1,904;  Saint-Denis,  9,686  — 
9,686;  GeoUlly,  8,616  — i,59('>;  Grenelle,  i,ti47 — 
1,568;  Montmartre,  4*63o — 4*176  ; Montreuil* 
sous-Bois  , 3,338  — 3,239;  Mont-Rouge*  3,847  — 
i,6aa  ; Nanterre,  2,5 1 1 — 9,397  ; Ncuiîly,  5.6oa — 
3,168;  Paulin,  1,881  — 1,8)0;  Pans,  774,338  — 
774*338;  Passy,  4*545  — 3,657;  Puteaux  , 2,026  — 
1^88;  VaoTres  , 2,416 — 2,347;  Vaugirard,  6,696— 
6,696:  La  Villette,  4*999 — 4*771»  Vimennes.  a,884 

— 2,55i  ; Vitry,  2,197 — 2,iGi. 

Seiae./n/ériVure.  Aumale,  1,980 — 1,798;  Bac- 
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quc^e,  q,6S5  — i,55o;  BoIImh*,  — 7.061  ; 

9*83^  — 3,782;  CuticJi'hec^l^Elbcuf, 
3,<j3o  — ••  ; Daroelal  » ^^72  — 5.573  ; 

Ron^n*  3.i85  — 3,884  ; Dirppr,  i6,i»»6  — i6.oi6; 
Doiidrville  , 3,172 — s Elbetjf,  io,758 — 9,964;  Kot 
3,543  — 3,356;  Fêratnp,  9,123  — 8,869;  («ouronj» 
tfO'Bray , 3,o3o — 2,591  ; IngouTÎIIe,  5,6<i6— 2,5i>7; 
Maronjmr,  2,4rf  — 2,i85;  Moniiviilirm  , 3,8i8 — 
j 1,988;  Nrafthilcl , 3,430—*  2.998;  Saint,fli<*ola«* 
d’Aliermunt,  i,8o5  — r,8o5;  Oi^srl,  3,3i3 — 2.653; 

' Roaen , 88,u86  — 88,086;  Saint* Saena,  2,33o  — 
1,624;  5otli;vine-»ur-iner,  l,55t  — i.5o8;  Sotteville* 
lèa'Rnaro,  3,912 — 3, 740;  Troport,  2,267  — 2.o6t; 
Saiot-Valéry,  5,328 — 5,io4;  Vente»,  i,53t>— i,53o; 
T»etot,  9,021  — 7,737. 

Saiae*«/>tfania.  BrnT,  <.992 — <,992:  Bn<^<}omte• 
Robert,  2,762 — 2,658;  Cotiîommiers.  3,335 — 2,645; 
D.*uQmartin,  1,712 — 1,684;  La  Ferté-liaiu-tier,  1,9.30 
— 1,553;  La  Fcrté-souaJnuarre,  3,927 — 2.777; 
tainebleaii,  8,122  — 8,iu4  ; Eagny,  1,8(19  — i,865; 
Mr,iux  , 8,537  » Melan  , 6,622  •—  6,fH»4; 

Moiitereaii  - faut  • Yonne , 4.* 53  — 4*048  ; M«»rel , 

1.673 — 1,673  ; Waiigis,  1,963 — 1,963  ; Remouri, 

3.839—  3.839;  ProTins,  5,665 — 5,66.5;  Qaincy  , 
2,uo2  — Tournati,  1,827  1.607. 

Argrnleiiil,  4.542—4*^42;  Arpajon, 
9,i65  — 2,i65;  Beauniont-sur-C)tse,  f,8<j2  —1,892; 
CJie»Teuf*e,  t.5o7 — r.507;  — Saint-Cloud,  1,935 — 

1,935;  (%>nfl.iDVsSaintoHouoHoe  , i,634  — “ 1,634  ; 
Orbeil,  3,708 — 3,708  ; Dourd  io,  2,556  — 2,398; 
Knghieii,  1,789  — 1,789  ; F.»aonoe,  2,7 17  — 2,7 17  ; I 
Etam|ie%  8,101;  — 8,109;  Sainl-GeTrft*in-m-Laye  , 
10,671  — 10,  67 1 ; Oouesse,  2, 147  — • 2, 147  ; Hou- 
dau , 1.839 — 1,839  ; Longjumeau,  2,3f>H  — 2,o38  ; 
Mante»  ,4,148  — 4,148  ; Mctidon,  3,026  — 1,775  ; 
Meiilan,  i,S5o  — i,H5o  ; Milly,  i,y4*  — 1,881  ; 
Mnntfnrt.I'Amaory  , 1,817—1,817;  Moollhéry, 
1,566 — 1,547;  Foii»y,  2,85o  — 2,So  ; Pontoise, 
5,4-58 — 4,979;  Prestes,  1,541—1,525;  Rambouiltet, 
3,i47 — 2,522;  Rneil,  3,4*“ — 3, 41“,  Sunoois,  1,622 

— 1,578  ; Sarrelle»,  i,6i5  — 1,594»  Sartrotirille, 
1,874  — 1,874  ; Sèvres,  3,y73— 3,y73;  Versaitles, 
28,477—28,477. 

DeuT'Sèire$.  Airrault,  T.925  — i,8l5  ; SaioN 
Maixent , 4*32y — 4.  I29  ; Manzé,  1,797  — 1,756  ; 
Melle,  2,5 12 — 2,25'i  ; La  Mothe-$ainle*Héraye, 

2.673 —  2,r6o;niorf,  16,175  — i5,83a  ; Partbe- 
oay,  4.024  — 3,606;  TlioiiMrs.  2,3i4  — 2,Ji4. 

Somma.  Aliberillo  , 19,162—  19,162;  Airaines  , 
1,980  — 1.980  ; Aliiert , 2,668  — 2,668  ; .4tiiifos  , 
45,001  — 31,457;  BiMuqoesne,  2. “o5  — 2,71)2  ; 
Be.1UT.1l,  9,3o2  — 2.281  ; Doves,  i,5ïî8  — i,.W8  ; 
Caodas,  1,628  — i,566;  Cayeux,  2,549  — 2,549; 
Combles,  1,64 1 — 1,64 1 ; Uonllens , 3,708  — a.5t  1; 
E|»êhy,  1,834  — 1,83.4;  Klcsselles,  1,718 — i,7o5; 
Flixecoorl,  1,640  — 1,687  ; Halleomurt,  1,624  — 
i,624  ;Hain,  i,663  — i663  ; Uarbonnières  , 2,117 

— 2,117;  Loagpré,  i,6o5 — i,6o5;  Mart^elcave, 
i,5|2  — i,5i2  ; Moiilaios,  1,728  — 1.728  ; Moot- 
didier , 8.769  — 3,7(V|;  Morcuil,  i,«)4i  — 1.980; 
Naonrs,  1,896 — i,Sy6;Ne*le,  1,648 — 1,5()5;  Pe- 
rouoe,  3,So2 — 3,802;  Rosières,  2.349 — 2.849; 
Roye,  3,636—3,636;  Sanil-SauHieu,  i,5o2 — i.Soa; 
Talmat,  1,928 — i,88o;Touipacüiirt, 1,574 — 1,574;  i 
SaioNValery,  3,265  — 3,265;  Varloy-Baitlon,  9,074  ' 

— 2,07  4;  Vignacoiirt,  8,790—  3, 790;  V'illers-Bre-  t 

(onneux  , 2,i63 — 2.i(>3.  ! 

Tarn.  All»i,  11,665—9,049;  Castres,  16,418— 
12,o32;  Cordes,  2,602 — 2,289;  Gaillar,  7,72$ — j 


5,552:  Craulhet , 5,097 — 2,468;  I^imune,  3,fi8i— 

I i,65o;  Laranr,  7,171^4, 422  ; Lisie,  5,o65— i,72tk. 
Mazamrt,  7x198 — 8,896;  PuyltiunHm6, 160—1,799; 
HalMtstens,6,()66— 3,4 17;  Réaltnoitt,  2,661^2,1110; 

I Soreze,2.Hi7 — 1,574. 

I Tam-ef-Caromit.  Saint-Aotonia , 5,482 — 2,861. 

' AoTilUrx , 2,3o2 — 1.963;  Beaumont,  4,i3o— 3,(2*-; 

1 Castel-Sarruzio,  7,092— 3,3'|6;  Caiia»ide,  kA*9— 

' 2,44  1 ; Cayins,  5,3 19 — 1,5 18;  Finhaa,  1,730— 
j La  Fraoraisc,  3,(>8&—»;  Crrisollet , 2,1191— 1,724; 

I Laiaagisiére,  L^5 — i,65o;  Lauserte, 3.685— («753; 

I Mmssar  , io,i65 — 5.95o;  MoatanlNia,  2$.46>- 
I i8,i55;  Monuigu,  .4,172 — 2/hk>:  RralTÎIle,  32>3« 

• — •«;  Valeni*e,  2,875— 1,9<>4  î Verdan  , 4^34— 

1 1,809. 

I ^(8P.  Antilles,  5,565—5,565;  Aups,  3,ol3— 

I 2,7tx);  Bargemont,  1.891 — x,75i;  Barjolt, 3.5i2  — 
3,5i2;  Le  Bansset,  3,826—2,649;  Besse,  l,"5o— 

( i,75o;  Brig04iles,  5,940— 5,432;  Gagnes,  2,54ip- 
I 2,i58;  Gailas,  2,268 — 2,149;  3,y94 — 

Gari'ès  , 2,217 — 2,170;  Gollobrierea,  i,(»8o—iJ*i*ü. 

I (Totignar  , 3,6o2 — 8,602;  <Ioers  , 5,int>— 

! Draguignan,  9,804— <>,070;  Fayenee, 2,554  — i/»7Î; 

I Klayosc,  2,606— i,6o3;  Frêjut,  2,665 — 2,487; Ooa* 

I faron,  1,596— (,55o;  (îrasse,  12,716 — 7,552;  Hierrv 
I 10,142 — 8,270;  Lorgnes,  5,444 — 4.027;  Le  Lar. 
3,580—2.856;  Saint-Maximin,  3/337 — 3.38i;U 
Muy,  2,045 — 1,786;  Saint-Nazaire,  2,692 — i.üén. 
Oliionlea,  3,182—1,944;  Pignaaa,  2,^>— 
Poorrière» , 1,898—1,644;  Hiaua,  2,978— 
Saleme»,  2,5io— 2»4i5;  La  Seyne , 6.78a — 4-“^ 
Signes,  2,182 — 2,019;  .SnUiè**Poiit,  3,498— 
Toulon,  28,419 — 24,121;  Tourres,  2,728—2.1)^ 
1 .SaiiiNTropez,  3,736 — 3.786;  Le  Val,  1,752 — 1.6x4 
I La  Valette,  2,45o—2,45o;  VaMaoria,  2,060 — 
Verne,  3,6i2 — J,6i2;  Saint*2Uicharie , 1,72'.»“ 
1,729. 

yaueluta.  Api,  8,707 — 4.3i5;  Avignoir,  29.8H» 
—25,956;  Bédarride»,2,2f5 — 1,895;  Bolleue.4,1»^ 
—2,779;  Cadenet,  2,595— "i.iSo  ; Gnderoime,  3,i6 
j —1,911;  (àiromb,  2,552 — 2,288;  Garpentno, 9.81' 
— 6,294  ; (yaumoni,  i,8.3o — 1,655;  Ca*aillun.<i,9i 
—3,845;  Gourihëaou.  3x»53 — 2,235;  L'IsJe,  6,o5: 
*^4*7  f?  ; La  Palud , o,3i5— 1,586;  La  Tonr  d’A» 
gués,  2,470 — 1,645;  MaUncène,  3,064^—2,209 
Marat),  3,85r — 2,670;  Monteux,  4,760— 2, loi- 
Moririotron , 2,4)97 — i,5o6;  Orange,  9,128— 
IVnie»,  4,598—3,264;  Pertiiis, 4,52t» — 3,764;S«' 
goes.  2.5i8— 1,884;  Vairéaa,  4,848 — 2,881. 

Aizenay  , 3,3o3 — •*;  Bourl»4»n.V«B<t«T 
3,f)o4 — 3494;  Ghallaiis,  3,288 — sFonlenay, 
—(>,388;  Saint-Jean  de  Mont,  3,So4ÿ—  *s  La<ye< 
3,7K1>— 3,601  ; Noirrooutittra,  7,01 1—2,573  ; H«èrf 
•ous-Bonrl>on,  8,724 — sLca^blea,  4,94)6— 4,8o> 
Firaae.  Cliâtellemull , 9,437—9,437:  Cisrav 
2,2o3 — 1,900;  Loudun,  5,078— 4,039;  Miret>e.*u 
2, 40:1 — 1,781;  Aloiilinorillun , 3,6o8 — 3,04^6;  P*» 
tiers,  28,128 — 23,128. 

Unaie-Fiiafuie.  Bellac,  3,607 — 3,025;  Cbâieau-Pni 
sat,  3,742 — 1/C  Dorât,  2,287 — i,®o5;  tymouuer* 
3,436— •;  SaiaUJunieii , 5,8<)5 — 3,492;  Saiot-Lru 
nard  , 5,7tt5— 3.299  ; Limoges  , 27,07»)— 23.So« 

MagitafLa«al , 3,4^5 — »;  Oradnnr*sur- Vaym 

3,o58 — w;R4>cl)erliouart,  3,996—1,571;  Sniul*Tnro 
6,542  — “ 2.83). 

t'asgei.  Bruyèrea,  2,828  — 2,070;  Gharroe» 
2,962  — 2,8«k»;  Saini<l)(ê , 7,707  — 5,56u  ; Kpiiwt 
4^,070  — 8,670  ; Gérardiner,  ^701  — i,S8o;  L 
Marclie,  i.b-jS  — 1.625;  LiffoMe^tirand,  i,65<i -* 
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i»656;  Minicourt,  5,574  5,9o5;  Kcafcbâteau, 

3,5^4 5,5x4;  AMnl^enriUer»,  4a)Ç)0  •*—  44?5; 
Ruuo*l’£up« , 3,^44  3,i6o;  Hemiremoot,  4,bH6 

— 4,346;  6enoo«*,  a,366  ~ >«95a;  Val  d'AjoI, 

5,95^  — »*. 

VoiUM.  Auxrrrv,  ii,43()  — 10,0^9;  ÀTalIon, 
5,569 — 5,089;  Briènon,  — 3,464  i Saiiit*Brii, 

1,948 -»f,7io;  ChablU,  3,555  3,53a;  Saiat-Far- 

geau,  3,133^1,519;  Saint-FlorcDho,  3,44^ — 3«i36; 
Jujgajr,5,5'i7 — 4,7t>o;  Sedt,ij,379-— 9,367;  Toonerrc, 
4,343  — 5,773;  Vermautoo,  a,83<*  — 3,386;  ViÛ 
IcoeaTe4*Archevèqa«,  1,991  — i,55o;  Villcticuve' 
la-Gaiard,  1,794  — 1,794  ; Villcueute. le»  Roi , 
4,966  — 3,784 

12=17  mai.  — O.  du  Bot  qui  répartit  entre  les  divers 
ehmpitrei  et  article*  du  bud^t  du  niôff/rfP«  de  la 
Justice  le  ct^dit  accordé  pour  les  dépenses  de  ce  mi- 
niifarc  pendant  rexerciec  i833. 

Vu  la  lui  de  finances  eu  date  du  3i  avril  dernier, 
qui  a ouvert  un  crédit  de  dix>huit  luillions  tiois 
cool  aoiiante  et  quatorze  mille  lept  <*eoi'»  frimt  » 
ponr  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  |>en> 
dant  l’année  i833; — Vu  notre  ordonuam'c  du  9 
mni  suivant,  qui,  en  exécution  de  i’urt.3ode  la  loênie 
loi , augmente  ce  crédit  de  deox  cent  qaarante» 
cinq  mille  francs,  et  le  fixe  définitivement  à la  somme 
totale  de  dix-bnit  millions  six  eeut  dix-ne«f  mille 
sept  cents  fram-s;  — Vu  l’art.  i5i  de  la  loi  du  a5 
mars  1817;  — Vu  enfin  l'art.  3 de  l’ordonnance 
royale  dn  r4  septembre  1H33,  etc. 

Aut.  K''.  Le  crédit  de  dix>hoii  millions  six  cent 
dix-oeuf  raille  sept  cents  francs  , iiccordé  |mf  la  lui 
du  3 1 avril  18)3  et  notre  ordonnaut'e  du  9 mai  sui- 
vant, pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de 
la  justice  pendant  l’exerrice  i833,  est  et  demeure 
ré)>arti  ainsi  qu’il  suit  : — ( Suivent  les  tableaux,  qui 
n’ont  pas  été  imprimé»  ici.  — Fey.  IX  , Bull,  ü., 
1"  se«*t,  i57,  n*  4168.  ) 

2.  Moti'c  ministre  de  U justice  (M-  llcrtKê)^  et 
notre  ministre  des  fiiuoces  (baron  £«<ui),  sont  char- 
gé» , etr. 

1 2=:24  mai.  — O.  du  Boi  qui  rè\'Otjue  celle  du  dé- 
cembre i83l  sur  l'administration  des  senicet  civtlt 
en  Alger. 

Va  notre  ordonnance  du  i^**  décembre  i83f,etc. 
Aat.  I**'.  riotre  nrdoou;toce  du  i*'  décembre 
dernier,  cuocernaut  radniinistr.itiuQ  des  services  ri- 
viU  ru  Alger,  est  révoquée. 

2.  R'im  ministres  sont  cluirgt'S,  etc.  — (C«Ue  O. 
evt  contresignée  par  le  ministre  de  lu  guerre,  duc 
de  Daimatie.) 

12-24  mai.  — O.  dn  Boi  qus  nomme  Jf.  Geoly  de 
Bussy  intendant  cieU  à Alger. — ( IX,  Bull.  O., 
1^  Sect.,  iSy,  n®  4i85.  ) 

14  lauicl*''  juiu.  — O.  du  Bot  qui  appelle  quatre 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  i83i. 

Vu  les  lois  du  8 février  et  du  3i  roar»  i833,etc. 
Aut.  1*'^.  Quatre-ringt  mille  hommes  sont  u|>- 
pelés  sur  la  elasse  de  i83i. 

2.  Aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi  du  8 février 
i833  , ces  quatre-vingt  raille  linmtnev  seront  répar- 
ti» entre  les  départemens,  ai  rnndissemriis  et  cantons 
du  royaume , d’après  le  terme  moyen  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recememeut  rectifiés 
des  classes  de  (835, 1H36,  1837,  i8i8,  (H^qet  i8io. 

3.  Les  deux  publM'alions  des  tableaux  ilcm*eose- 


ment  voulues  par  l'art.  8 de  la  loi  du  3i  mars  i833 
seroot  faites  les  dimanches  10  et  17  juin.  — L*eta- 
men  do  ces  tableuns  et  tirage  au  sort  prescrits  par 
l’art,  to  de  cette  même  loi  auront  lieu  à parlir  du 
37  juin.  — Les  opérabons  des  conseils  de  révision 
commenceront  le  1*'  août,  et  la  réunion  des  listes 
de  (mntiogeot  cantonnai  pour  former  la  liste  du 
eoDtingeot  départemental  sera  effectuée  le  lo  sep- 
teml>re. 

4.  Iramédiatetnent  après  cette  opération , les 
jeunes  gens  définitivement  appelés,  ou  ceux  qui 
auront  été  admis  à les  remplacer,  seront  inscrits  sur 
les  registres-matricules  des  cor|>s  ponr  lesquels  ils 
seront  désigné». 

5.  Noire  ministre  de  la  guerre  ( duc  de  DeUmatie  ) 
est  chargé,  etc. 

1 4 ffiai=7  juin.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  construe^ 
tion  d'un  pont  sur  V dUierà  FVcA^-,  et  la  perception 
d un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étjit 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; — Vu  le  cahier 
de»  charges  de  la  consti  uctiou  d’un  pont  suspendu 
sur  l’Ailier  à Vichy,  moveonant  la  cunceasion  d'un 
péage  |>«odjtit  quatre-vingt-dix  ans,  et  uoe  soéiven- 
tioii  de  tieote  mille  francs  allouée  sur  le  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs  ouvert  par  In  loi  du  6 novem- 
bre l8.3i  |Hiiir  concourir  aux  entreprises  d'intcrèl 
public  H exécuter  par  voie  de  com*esHion  de  péages; 
ledit  c.ihier  des  charge*  portant  en  outre  que  le  bac 
de  ('.liarnieil  sera  supprimé  le  jour  où  le  pont  de 
Vieby  sera  livré  au  public;  — Vu  le  tarif  des  droits 
de  passage  a percevoir  sur  le  |Kmt  après  son  ueliè- 
vement;  — Vu  le»  dclibéralioiis  de»  conseils  muuU 
eipaux  de  Vichy  et  de  t'harroeil;— Vu  le  procès-ver- 
bal  des  opér.itions  faites  le  i5  mars  a la  préfecture 
dePAllier,  pour  parvenir  avec  publicité  et  cnn«  ur- 
rence  a l’adjudication  de  cette  entreprise;  — Notre 
conseil  d’état  entendu  , etc. 

Art.  1’^'’.  L’adjudication  de  la  coostructiou  d’un 
pont  suspendu  sur  l'Allirr  a Vichy,  Hépartcineut  de 
i’Allier,  laite  et  passée  le  i5  mars  par  le  préfet  de 
l’Ailier  au  sieur  AubineauA^aron , moyennant , 1®  la 
concession  d'un  péage  pendant  quatre-vingt-dix  :111s, 
3®  une  subvention  de  trente  mille  francs  a prélever 
sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  accordé  par 
la  loi  du  6 iioveiribre  f83(  ponr  concourir  aux  en- 
treprises de  travaux  pnidirs  a exécuter  {vur  voie  de 
concession  de  péages , est  et  demeure  approuvée.— 
F.n  conséquence,  les  clause»  et  ironditionsde  cette  ad- 
judication recevront  lenr  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L’adraïuistratioii  est  .autorisée  à acquérir,  en  se 
eonformant  uu  mode  pres^TÎt  par  la  loi  dn  8 mars 
18  (O,  les  terrains  tiecess.iires  pour  établir  les  abords 
du  pont,  et  les  ra<*corder  aeec  les  coromuiiications 
existantes  sur  les  deux  rives. 

3.  Le  c.-ibier  de»  charges,  le  tarif  du  péage  et  le 
procits-verbal  d’adjudication  , resteront  annexés  à 
la  pré-entc  ordonnance. 

4.  Notre  miiisire  du  commerce  et  de»  travaux 
publies  ( .M.  Montaliret , par  intérim)  est  chargé,  etc. 
— ( Suit  le  tarif,  qui  ii’a  pas  été  imprime  ici.— 

IX,  Bull.  O,  i^*»ect.,  161,  n®  4308.  ) 

15  maU2j  juin.  — O.  du  Boi  qui  approuee  une  déli- 
bération prise  par  l'assemblée  generale  des  acùon- 
naires  de  la  compagnie  des  houillères  et  fonderies 
de  l'Aee/ron. 

Sur  le  rap|N>rt  de  notre  roioistre  secrétaire  d’état 
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«lu  t-omfD«rtx  eide*  travaux  pnltlic»}  — Vu  l’ordo»- 
itiiiice  royale  du  o8  Juin  i8a(^qui  autorUe  U M>ciélc 
aouayiue  de*  liouülère*  et  fonderie»  de  TAveyron  < 
— >V  u celle  d U ato  mai  1 809,  portant  approlMtion  de* 
modiiicatioo»  iulroduite*  dans  les  ttlaioU  de  ladite 
société  t — Ifotre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  1”''.  E*t  approuvée,  telle  qu'elle  e*t  conte- 
Due  eu  l'acte  passé  le*  a,  3,  4, 5 et  8 mai  iHia,  par- 
devant  Decan  et  Btrtin,  notaire*  à Paris,  la  délibéra- 
tion prise  pur  1 assemblée  cénérale  des  actiunOiiires 
de  la  compagnie  de*  houillères  et  fonderies  de  l'A- 
veyroo , et  élevant  le  capital  de  U société  a sept 
millions  deux  cent  mille  francs,  au  moyeu  de  l'émis- 
sion de  six  cent*  action»  nouvelle»  de  trois  mille 
franc»  chacune,  et  de  la  cession  fsite  ]>ar  le  duc 
Dtcaitt  de  la  propriété  de»  iroiDcuble»,  dont  il  n'a- 
vait |)rè(xdeminent  concédé  que  la  jouissance  tem- 
poraire. — Ledit  .icte  restera  annexé  k la  présente 
ordonnance.  — (Cet  acte  n'a  pas  été  imprimé  ici. 

— - f'oy.  IX,  Bull,  ü.,  a«  sert , 18,  n®  7*0.  ) 

2.  iNotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( M.  Montaliptt,  par  intérim)  est  cJiar- 
gé,  etc. 

16=24  mai.  — O.  du  Roi  qui  èirvo  M.  Auguslin  Pé- 
rier  à /a  dignité  de  pair  de  France. 

Considéraut  les  services  rendus  a l’Etat  (i)  par 
M.  Augustin  Périer,  uucien  membre  de  la  chambre 
des  député»  et  membre  du  couseil  général  du  de- 
partement de  risère,  etc.; 

M.  ÂugutUn  Perier^  ancien  membre  de  la  cham- 
bre de»  députes  et  membre  du  conseil  général  du 
département  de  l’Isère,  est  élevé  à la  dignité  de  pair 
de  France. 

Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Bnrthe  ) est 
chargé , etc. 

10  mai=l*'’  juin.  — O.  du  Roi  qui  eonjie  aux  reee- 
peurt  deVenregittrtmeniladininiêtraUon  drt  sueeet- 
tione  vacantes  dans  les  cofonies  de  Ja  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guiane française  et  de 
Bourbon. 

Considérant  que,  dans  plusieurs  colonies  fran- 
çaises, de*  abus  graves  se  sont  introduits  daus  l'ad- 
ministration  des  successions  vacantes,  sans  que  les 
mesures  prise»,  soit  par  le  département  delà  ma- 
rine, suit  par  les  autorites  locales,  aieut  pu  y remé- 
dier «i'uue  mauicre  efficace  ( — Que  les  désordres 
signalés  paraissent  tenir  priocipaleraent  à l'insuffi- 
sance de»  moyens  de  cootrùle  cl  de  surveillance  a 
l'égard  des  curateurs  actuels  aux  successions  va- 
caules  ; — Que  le  service  de  rciiregistrerneut , tel  j 
qu'il  existe  dans  uu»  principales  colonies,  offre,  par  • 
son  organisation  , des  garantie»  propres  à faire  re- 
connaître qu'il  y aura  des  avantages  réels  a lui  con- 
fier la  gesliou  de  la  curatelle,  etc. 

Art.  1"^.  L’administration  de*  succeNsions  va- 
cantes, dans  les  colonies  de  la  ^l.irtinique,  de  la 
Guadeltiupr,  de  U Guiane  française  et  de  Buurbciu, 
sera  remise  immédialemeot  aux  leceveurs  de  l'eorc- 
gistremeut,  qui  auront  a fournir,  comme  curateurs, 
un  cauiioiiuement  spécial. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeu-  ’ 
reot  abrogées. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte de  R*çnjr)  est  cliargé.  etc. 

t.'e*  moU,  t<*  r*K<<^,  ti  VRtal.  nmplittent  iU  Mit- 

CiMninifnl  ir  «<»ii  de  la  loi  du  19  déc.  i»3l7  Nou«  ne  ir  prn- 
som  pat  ; rar  criic  loi  «eut  i|uc  !«■  ordoiiitancct  de  iiomint- 


plots  miluairts  à V hôtel  dos  tH»ahdos,  celui  du  gee- 
vameur  exeeptê,  stront  à / oreair  donssèt  exclmurt- 
iN«»it  MX  oJ^Urs  en  retraite. 

Akt.  1*’’.  Les  emplois  militaires  à I1i6tel  royal 
des  invalides,  celui  du  gouverneur  excepté,  serool 
a l'avenir  douués  exilusivemeut  aux  officiels  cure- 
traite. 

2.  L'exercice  desdils  emplois  ne  conférera  pas  les 
droits  de  l'-ictivité  dans  les  cadres  constitutifs  de 
r.irmée,  et  ne  donnera  aucun  titre  a l'augmentatioo 
des  pensions  de  retraite. 

3.  Notre  ministre  de  U guerre  ( duc  do  DaUnatie'] 
ett  chargé , etc. 

17=24  roui.  — O.  du  Roi  portant  fixation  du  tstppir- 
ment  de  traitement  et  de  l'indemnité  alloués  aux  cm- 
seiUers  délégués  pour  pivsider  les  cours  datiùti 
dans  lesriiles  qui  ne  sont  point  chefsdieux  de  cev 
rojale. 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  21  avril , portast  I 
fixation  des  crédit»  pour  les  dépenses  de  l’Ktat  peu- 1 
dant  l'exercice  iHiai— - (ionsidéraot  qu'une  ré^so, 
tion  de  soixante4iuit  mille  huit  cents  frani-s  a éU  ' 
opérée  sur  la  sorume  de  cent  quatrr-«ingt-»ix  mille 
huit  ceuts  franc»  précédemment  alfeclee  au  |*aK- 
meut  du  supplément  de  traitement  attribué  par 
l'art.  9 do  decret  du  3o  j.xiivier  l8l  1 aux  cooseillen 
délégué»  pour  présider  les  cour»  d'assises  dans  les 
départemens  qui  ne  »oiit  point  chefs-lieux  d'uBC 
I c*our  royale;  — Qu'il  devient  nécessaire  de  procéder 
j k une  nouvelle  fixation  de  ce  supplément  de  traite- 
I meut,  et  qu'il  «‘oovieut  de  prendre  pour  Itase  de 
cette  fixation  la  distance  a parcourir  |Hiur  se  reudre 
du  chef-lieu  de  1a  cour  royale  a celui  de  la  cour 
d'assises,  la  durée  rouyenne  des  assises  et  la  popu- 
lation de*  ville*  où  elles  se  tieDoeot  ; - — CoDsidéraot  1 
qu'il  importe  également  de  régler  l'inderanitc  a la- 
quelle a droit  le  couseiller  qui,  après  avoir  ternioc 
les  assises  d’uD  trimestre,  est  rappelé  durant  le  mêroe  I 
trimestre  |»our  présider  une  assise  extraordinaire;  | 
— Sur  le  rapport  de  notre  garde^lrs-sixaux,  roi-  | 
nistre  sccrctaire  d'état  au  département  de  U ju>- 1 
tire,  eU'. 

Abt.  l***.  Les  conseillers  délégués  pour  présider  | 
les  assise* ordinaires  daus  les  villes  qui  ne  sont  point  I 
chefs-lieux  de  cour  royale  recevront,  à compter  du  { 
avril  i83a,  un  supplément  de  traitement  qm 
est  fixé  par  trimestre  comme  il  suit , savoir  : — i”  A 
sept  ceuts  francs  : Auxerre,  Cahors,  Nantes,  Perpi- 
gnan, Quimper,  Reims,  Rodés,  Saintes,  .Strasbourg 
et  Tix>yes  ; — 'i*  A six  cents  franc*  ; Aogoolétnr, 
Bourbon-Veuilcc,  Carcassoiinr,  Chartres,  Perigueux, 
Sainl-Ouier,  Tour»  et  Versailles;  — 3”  A cinq  cents 
francs  : Albi,  Alençon,  Coutatires,  Oigne,  Dragui- 
gnan, Laon,  Melun,  Mende,  Méxières,  Priva».  1« 
Puy,  S.iint-lJricuc  et  Vannes  ; — 4**  A quatre  ceivts  1 
francs:  Au*  h . Deauvnis  , Blois,  Bourg,  Garpt'otra»,  . 
Chàlous-sur-8aôue,  Lhâleauroux , Cliaumoot, Ep>‘  - 
nal,  Evieux,  l'oix  , Gap,  Guéret,  Laval , l.oi>*-lt*- 
•Saulnicr,  le  Man»,  Mont-de-Marsan,  Montauttan, 
Moutbrixon,  Moulin»,  Nevers.  Niort,  Saint-Flour. 
baint-Mihiel , Tarbes,  Tulle,  Valenceel  Ve»oul. 

2.  Le  couseiller  qui , après  avoir  termine  les  as* 
sises  ordinaires  d'un  trimestre , sera  rappelé  durant 

t«<Hi  d«*»  p»trv  tn«iiO't>iiNcnr  sertira»,  H une  èBOwr»*0‘’** 
varu»*  IM-  pttil  élrr  rausidrrce  rnmtn*  «ne  nitntitm 
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le  roèiiM*  trineatre  pour  prénitler  uiK>  nsiUe  eitr»* 
ordinuire,  re«*«tra,  k raison  de  eelte  uonvelle  pré* 
ddeore.  une  indemuitê  de  dix  francs  par  poste  poor 
fraiB  de  Toyage  et  de  nourriture  eu  route,  et  de 
quior^  francs  par  jour  pour  frais  de  séjour  [sendaot 
Li  durée  de  Tassise.  — Cette  indemnité  sera  payée 
sur  mémoire  comme  frais  dcJusticecTimioelIe  extra- 
ordinaire, en  rertu  d'un  eiécutoire  délivré  parle 
premier  président  de  la  cour  royale,  snr  la  ré(|uisi- 
tiuo  du  procureur  général. 

3.  Notre  ministre  de  lu  justice  (M.  Bsrtkt),  et 
notre  ministre  des  finances  (baron  Louis)  , sont 
chargés,  etc. 

17=24  mai.  O.  «£u  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  Saint- 
Etienne. 

Vu  , l’iirt.  39  de  1a  loi  du  3o  avril  1810;  i^les 
ordonnances  des  r5  o<rtohre  iSafi,  t6  o<'tobre  1827, 
tfi  novembre  1818,  novembre  t8ai)  et  ii  dé- 
cembre i83o{  i.i  première , portant  création  d’une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint-Etienne  |>our  une  année,  a compter 
du  jour  de  son  iiistalhition  ; les  quatre  .lutres  por- 
tant cluicune  prorogation  de  cette  chambre,  égale- 
ment pour  une  année;  — Considérant  que  l'intérét 
des  jnsticiables  exige  encore  le  secours  d'une  cham- 
bre temporaire  pour  l'expcdition  des  affaires  civiles 
arriérées  pendantes  devant  ce  siège,  etc. 

Art.  1**^.  La  chambre  temporaire  «rréée  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saiot-Rtienne,  parler- 
donoance  du  iSoctohre  1826,  et  déjà  prorogée  par 
les  ordonnances  des  16  octobre  1827,  i5  novembre 
182H,  22  novembre  1829  et  ri  décembre  i83o,  con- 
tinuera de  remplir  ses  fonctions  pendant  noe  année. 
A l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il 
tien  a été  par  noos  autrement  ordonné. 

3.  Notre  ministre  de  ta  justice  ( M.  Burthe)  est 
chargé,  etc. 

20  mai-l**’ juin.  — O.  du /loi  ^ui/j-r  fa  crédit  addi- 
tionnel rètultant  , pour  le  tninuière  de  I instruction 
publtqut  et  det  cultes,  de  l’art.  20  de  la  loi  du  2t 
a>ril  dernier,  et  arrête  le  total  des  crédit/  de  chaque 
chepitredu  budget  de  ce  ministère , exercice  (832. 

Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  9f  avril  (832,  rendue 
pnorhi  fixation  du  budget  des  dépenses  du  même 
rtcTcïce,  portant  que  les  rédactions  prononcées  par 
Isdite  loi  n'auront  effet  qu'à  dater  du  (**'  mai  (832, 
«t  queo  conséquence  les  crédits  ouverts  nnx  divers 
mmistrres  seront  augmentés  d'une  somma  propor- 
tioiinclle  à ces  réductions  pour  le  temps  qui  se  sera 
<^^‘oulé  depuis  le  I*’’ janvier  (83a  jusqu'au  mai 
‘ui'ant,  c’est-à-dire  pour  un  tiers  de  l’année,  etc. 

. Le  crédit  additionnel  résultant,  pour 

e ministère  de  riostruction  publique  et  des  cultes, 

* *rt.  30  de  U loi  du  21  avril  i832,  est  fixé  à deux 
mille  cinq  cent  soixante  et  treize  francs. 
*T  . ^®n»^ueocc,  le  total  des  crédits  de  chaque 
*^.*P*^  du  budget  de  ce  ministère  est  ar- 

*^!*.*’**si  qu'il  suit: — (Suit  le  tableau,  qol  n’a  pas 
«e  •mprimé  ici  — Vor.  IX,  Bull.  O.,  sect.,  x6ü. 

**  4200.  ) 

^ 2 mini.sire  de  l'instruction  publique  et  des 
(^L  Girod  de  fÀin),  et  notre  ministre  des  fi-  j 
Orv»  (harou  /.oni/),  sont  cluirgés,  etc.  I 


I 22  mairl  f juin.  -~0.  du  Roi  qui  autorise  l'aliènatioa 
I de  rentes  appartenant  à la  came  de  eétéroace  de 
i l'ancienne  /«/te  cieile,  et  accorde  un  eecoare  a«i.r  pen- 
I sionnaires  de  cette  caiste. 

En  attendant  que  la  loi  statue  sur  la  caisse  de  vé- 
térance de  l'ancienne  liste  civile,  dont  la  situation 
précaire  laisse  en  souffrauce  uo  grand  nombre  d’io 
tércls  privés;— Considérant  qu’il  est  permis,  d'après 
les  dis«  lissions  des  chambres  a ce  sujet , de  préjuger 
favurahtemeiit  leurs  dispositions  à l'égard  des  inté- 
ressés; — (..onsiderant  que  l’age  et  les  infirmités  d'un 
graud  nombre  de  récl.iinans  rendcot  urgeute,  pour 
ceux  dont  la  pension  n'excède  pj$  (rois  mille  francs, 
la  distribution  d'uu  secours  provisoire,  égal,  au 
j moins,  au  montant  d’un  semestre  de  leur  pension  ; 
— Considérant  enfin  que  si  le  montunt  total  des 
pensions  h servir  annuellement  est  d'un  million  cent 
cin<]u.iute-cinq  raille  francs,  celui  des  peusions  de 
trois  mille  francs  et  au-dessous  n'est  que  d'environ 
neuf  ccol  vingt-six  raille  francs  , et  que  la  caisse  de 
vétérance  ayaut  à sa  di>pusitioo  une  .somme  de  cent 
qu.ir.iDtc-qnatre  mille  francs,  ü suffira  d’une  asance 
de  trois  cent  dix-neuf  mille  francs  pour  parfaire 
le  paiement  d'un  secours  égal  à un  semestre  en  fa- 
veur de  tous  les  peusiuonaires  de  trois  mille  francs 
et  au-dessous,  et  d'une  autre  avance  de  trente  et  un 
mille  francs  environ  pour  assurer,  s’il  y a lieu,  uo 
secours  semblable, c'est-a-dire  snr  le  pied  de  quinze 
cents  francs,  à ceux  des  titulaires  de  pensions  plus 
élevées  euvers  lesquels  il  serait  recocuu  néces- 
saire , etc 

Art.  l*^  L’aliénation  de  dix-neuf  mille  francs  de 
rentes  cinq  puur  cent  à prendre  snr  l'inscription  de 
cent  soixante  et  seize  mille  sept  cent  cinquante 
francs  quarante-six  centimes,  appartenant  à lu  cuUse 
de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile,  est  autorisée 

2.  Le  produit  de  cette  aliénation  est  mis  a la  dis- 
position  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'in- 
térieur, pour  compléter,  concurremment  avec  les 
fonds  libres  de  lu  caisse  de  véteramre,  le  paiement 
provisniA  d'un  secours  éventuel  eu  faveur  des  pen- 
sionnaires de  ladite  caisse.  — Ce  secours  ne  pourra 
excéder  le  montant  d’un  semestre  d’arrérages  anté- 
rieurs au  1^'  avril  (832. 

3.  Cette  allocaCioo  ne  sera  aecordee  qu'aux  titu- 
laires dont  les  pensions  o'excèdeat  pas  trois  mille 
francs,  et  pour  chacun,  a partir  de  la  date  d'expi- 
ration du  dernier  semestre  ou  trimestre  qui  lui  a 
été  provisoirement  avancé  par  suite  des  dispositions 
faites  antérieurement  par  le  roi.  — Si,  dans  les  titu- 
laires de  peo-sioDs  plus  élevées,  U eu  est  en  faveor 
de  qui  cette  avance  soit  jugée  nécessaire,  elle  ne  leur 
sera  faite  toutefois  qne  sur  le  pied  d'un  semestre 
de  quinze  cents  francs. 

4.  Létat  de  distribution  de  ce  secours  sera  an- 
nexe au  projet  de  loi  sur  la.  caisse  de  vétérance,  qui 
sera  présenté  aux  chambres  dans  leur  prochaine 
session. 

3.  N«*s  ministres  de  l'iatérieur  et  des  finances 
( MM.  Montalivet  et  Louis)  sont  chargés,  etc. 

24  mairl  I juin.  — O.  du  Roi  qui  auginente,  en  exé- 
cution lie  l'art.  21»  de  la  loi  de  finances  du  21  avril 
dernier,  le  crédit  ouvert  pour  tei  dépenses  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travau.t  publics  , exercice 
(832.  et  en  arrête  la  répartition  entre  les  divers  cha- 
pitres du  bud^-ei  de  ce  ministère. 

Vu  la  loi  des  finances  en  date  dn  2t  avril  der-  1 
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UMT»  qui  a oHTOTt  uo  prédit  de  rent  viagl-deuv  miU 
Knn»  huit  (*«11  q<iatre-viDgt<}oat(»ne  mille  cinq  eent 
qtt8trv>vingt«euf  fniiwa  pour  le*  dépeose*  du  rni- 
ni<^t(-re  <lu  romroerce  et  de*  travatix  pablies  pen- 
daot  l’eiemce  t83:i  ; — Vu  l’art.  20  de  la  même 
loi.  portant  que  les  réductions  opérée*  sur  le*  dé* 
peuses  n’auront  effet  qu'a  partir  du  1”''  mai 
et  que  le*  erédits  ouvert*»  aux  divers  ministère*  se- 
ront augmenté*  d'uiir  snmfne  proportionnelle  à ces 
réductions  pour  le  temps  qui  *e  «era  ét'oulé  depuis 
le  t*f  janvier  i83i  jusqu'au  i^r  m;ii  suivant;  — 
Considérant  que  les  rédut*lions  faites  au  budget 
du  ministère  du  cummen*e  et  des  travaux  public* 
sur  le*  dépeusesdu  pertonnel  s'clèveot  à deux  cent 
cinq  mille  six  cent  onze  fmm-s.  et  qu’un  crédit  ad- 
ditionnel de  soixante-liiiit  mille  cinq  • eut  trente- 
cinq  francs  devient  nécessaire  pour  couvrir  les  dé- 
penses de*  quatre  premier*  moi*  de  1 832 , etc. 

Art.  1«'.  Le  trédil  de  cent  vingt-deux  millions 
huit  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  »ent 
quatre-vingt-neuf  francs , ouvert  par  la  loi  de  fi- 
nances du  21  avril  dernier  pour  les  déj>en«es  du 
ministère  du  commerce  et  des  trav.iux  publies,  exrr- 
cii  e f83a.  est  auginenté  de  soixante-huit  raille  cinq 
ceut  (rente-cinq  francs,  et  défioitivemeot  fixera  la 
somme  totale  de  cent  vingt-deux  millions  neuf 
cent  soixante-trois  mille  cent  vingt-quali'e  frsnc* 

( 122,963,124  dont  la  répartition  entre  le*  di- 
vers cîiapitrrs  du  budget  de  ce  ministère  est  arrêtée 
ainsi  qu'il  suit  (Suit  le  tableau,  qui  n'a  ]>as  été 
imprimé  ici.  — IX,  Duli.  Ü.,  i»'  »cct.,  i6a, 
n®  4212.  ) 

2.  Wotre  ministre  du  comroer»‘e  et  des  travaux 
pohlics  (eoinle  d'^rfoat),  et  notre  ministre  des  fi- 
nances (baron  I^un),  sont  chargés,  etx*. 

2j  maisi  I juin.  <—  O.  du  Jtoi  portuAi  /satio»  dêt 
traitem/<nt  dts  orcA<i'#^ttez  et  èeef  uei. 

Vu  les  réductions  opérées  par  la  loi  du  21  avril 
iK32  sur  les  sommes  lumiprises  au  bmiget  présenté 
aux  cliambre*  pour  l'exercice  iSi2;—  Vu  l’art.  20 
de  la  même  loi.  pm  tant  que  ces  rcdiietious  n’aiiront 
effet  qu’à  dater  du  mai  |832,  el«v 

Art.  lor.  J.e*  traitemeus  des  aixrbevéqae*  et  évê- 
ques de  France  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit,  n compter 
du  i«v  mai  i832,  savoir : — Traitement  de  raicbe- 
véque  de  Pari»,  fr.( 'l'raitemeDt  des  ar- 

ciievêquOT  de*  départemeiis,  tS,ooo  fr.}  — l'raito- 
meot  des  évêque*.  10,000(1). 

2.  Notre  ministre  de  l’instruciion  publique  et 
des  cultes  (M.  Girod  de  l’Ain  j,  et  notre  ministre  de* 
finances  (luiron  Louû),  sont  chargés,  etc. 

26  mai=1 1 juin.  — O.  du  fîoi  relative  au  crédit  de 
eûtg  md/iont  aüoué  par  la  loi  du  6 novembre  i83x 
pour  dèpentet  d'interet  général. 

Vu  la  loi  du  6 novembre  i83i,  qui  a accordé  à 
notre  sniuistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  un  cré- 
<lit  de  cinq  millions  pour  subvenir  a des  besoins 
d'intérêt  général  et  imprévus;  — Vu  notre  ordon- 
nance du  5 déi'embre  suivant,  portaut  auterisatiou. 


{ij  Vof.  L.  18  *"  X,  *r1.  rt  6*. 

tsi  U »sial.  an  X111  (iS  «cl.  1IM}e3é  juiu  1»1.~  /)  rtl.,U( 
MX  f»m4$  MrCMM*»*  $*è  invaiideê  iant 

«i  dan»  M*  tarruTêoUê. 

NsvuLioa,  etc.;  — Drcrèta  : 

A«t.  1*x.  Lr«  fonds  provroaiit  des  suemsions  des  invalide* 
dévèdéi  dan*  n>ù«el  wipériai  et  dait*  se*  mecurtaks  seront,  à 


d’ordonnaucer  sur  l’exennce  i83a  le*  depsasn  ri- 
dessus  spécifiées  qui  n’auront  pu  être  elTeciaècsqar 
postérieurement  au  3i  dudit  mois  de  décembre;— 

Vu  nos  ordonnances  de*  8 et  28  décemisre  dcrasrf 
qui  ont  roi*  à la  dUpoiition  dn  ministre  de  l*tatè- 
rieur,  sur  le  crédit  général  précité  de  cinq  miHioai, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  franc»  destiaéc 
auxdite*  dépense*  qni  *e  rsttscheront  a l'exerivc 
i83i; — Vu  l’art.  2f  de  U loi  de  finaeeetdaii 
avril  i83i,  etc. 

Art.  l*t.  La  portion  affectée  à l’exercice  tS3t 
sur  le  crédit  de  cinq  raillions,  actmrdé  pour  des 
soins  d'iutcrét  général  et  imprévus  par  la  loidaé 
novembre  tS3t,  est  défioitivemeot  fixées  U KKSise 
de  quatre  cent  mille  fr.incs  allouée  par  no*  ordot^ 
nancex  de*  8 et  28  décembre  iS3i. 

2.  La  somme  de  quatre  niillious  six  «'cnr  utillr 
fraih»,  non  employée  wu  3i  décembre  i83(,  irn 
transjvortée  avec  U même  affecluliou  « l'escrciee 
i832. 

3.  No*  ministre*  de  Tialérieur  et  des  fia— 
(MM.  Uontoitaot  et  I^uit)  sont  chargé*,  etc. 

26  mai=l3  juin.  — O.  du  Roi  sur  les  retenues  i tJet' 
eer  au  profit  de  la  caisse  de  retraite  des  emplorès  dis 
cuiiei. 

Va  la  situation  de  la  caisse  *)>éciale  de  retrait 
des  employé*  de*  cultes,  auxquels  le  réglement  d* 

4 juillet  iSu(>,conternani  lesemployc*  du  mioistere 
de  l'intérieur,  a été  appliqué  par  ordotiuauce  da  iS 
décembre  1824  i ~~  Attendu  que  les  res*uuices*> 
tuelles  de  cette  <*aissc  devieuoeut  iiisuffis.intes  po« 
acquitter  ses  charge*  ; — Vu  l’art.  2 de  l'ordoDOxocs 
du  12  janvier  1826,  portant  réglement  général  sar 
les  peusioni  de*  ein)»ioyc*  des  üuance*,  etc. 

Art.  l*r.  Le*  recettes  de  la  caisse  spéciale  de 
retraite  de*  employés  de*  cultes  se  t'omposeront,  i 
compter  du  juin  i832, — 1®  D'une  rcieouc  de 
ciuq  centime*  par  franc  sur  le*  traitemeus  et  ia* 
deronités  à titre  de  gratification  ; — 2®  De  la  retensr 
dn  premier  mois  d’appointemens  de  tout  employé 
nouvellement  nommé; — 3®  De  la  retenue,  peodast 
le  premier  mois,  de  la  portion  de  traitement  q*>  ’ 
sera  ac«*ordée  à titre  d’augmentation  ; — 4®  De*  re- 
tenue!» qui  seront  déterminées  sur  le*  appuinfetaem  j 
de*  employé»  en  •:ongé  ; — 5®  De*  rentes  en  capital  1 
et  arrérage*  appartenant  a ladite  < aisse  ; — 6®  Des  | 
fonds  subventinnoel*  accordés  par  les  loi*.  1 

2.  Notre  ministre  de  rinslructioa  publique  et  d«* 
culte*  ( M.  Girod  de  l’Ain)  est  chargé,  etc. 

26  roai=25  juin.  — O.  du  Roi  tjui  contient  des  dispe- 
sitions  relatives  aux  tuccemons  des  militaires  décèdes 
à Vhôtel  des  Invalides  , et  porte  que  leurs  eeuees 
pourront  tecevoir  des  freoun  sur  les  fond»  desUais 
au  ierviVe  de  cet  èiahlisseinent. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  guerre;  -—Vu  l'arrélé  du  Gonveroemeat  de 
i3  floréal  on  IX  sur  les  succession*  de*  miluairv* 
décédé*  a l'Itêitel  des  invalides;  — Vu  le  décret  do 
a3  vendémiaire  au  Xtll  (2)  qui  preMTÎt  d'eia(dnyer 


l'sicnir,  ii  r»c*{isi>*  Is  r«i»*r  d'aaiortiMrfnciil.  »iuf  uim 
<l«  drux  miik  fraiir*  «atiroti  qui  rc«irr«  ren*l»ii**tvol  vaO* 
la»  main*  du  quartwraiiailre  trr«orîrr  dv  *(  **r* 

dntio**  à fsirv  droit  sus  rrclsmatiou»  de*  berîtim  de  ves  aie 
«andc* 

2.  Kn  conMquen<*e,  k conieil  d'«dmini»lr*(io«  dr  ri»cS*^ 
fer*  «ener  dr  tuile  dao*  U roiate  if*»arli**rn»ri4l  I*  *aa»m* 
de  «iii|rt-cinq  mille  frvnr*  eur  rcUe  d«  viii|t  aû  min*  ueuf 
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rn  .’W'ffQiutioii  d**  rentes,  an  pm6t  de  la  fitiste  des 
invalides,  le  produit  des  successions  non  réclamées, 
et  de  distribuer  en  secours  aux  veuves  des  invalides 
1rs  arrérages  desdites  rentes;-—  Vu  Tordonnanee 
du  3 juillet  i8i0  relative  aux  attributions  de  la 
caisae  des  dépôts  et  consignations; — Vu  l'ordon- 
nance du  t4  septembre  18'jaqui  interdit  aux  lui- 
nistres  d'accroître  leur  budget  jiur  aiieiiiie  recette 
particulière  ( Vu  l'ordonnance  du  i*'  mai  cou- 
rant qui  supprime  la  dotation  des  invalides,  et  dé- 
clare atquU  MU  trésor  public  les  capitaux  et  rentet 
appartenant  à cet  érablissement; — ôiosidérant  que 
les  dispositions  de  l'arrête  du  1 3 floréal  an  (X  et  du 
decret  du  aJ  vendémiaire  an  XHl  ne  sont  eu  har- 
monie ni  avec  la  législation  en  vigueur  sur  les  suc- 
cessions vacantes,  ni  avec  les  réglemens  généraux 
sur  la  <*omptabililé  des  dépenses  publiques . et  que 
leur  abrogation  est  la  conséquence  nécessaire  de  U 
sappreSBtoo  de  la  caisse  particulière  des  invalides; 
— Voulant  néanmoins  continuer  aux  veuves  d'in- 
valides les  secoqrt  qu'elles  recevaient  sur  les  arré- 
rages des  rentes  acquises  avec  le  produit  des  suc- 
cessions Doo  réclamées,  cte. 

Atx.  1*^.  L'arrété  du  i3  floréal  an  IX  et  le  de- 
cret dn  a3  vendémiaire  an  Xllt  relatifs  aux  succes- 
sions des  militaires  décédés  à rbôlel  des  invalides 
sont  rapportés. 

3.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  rovale  du  3 
juillet  1816  seront  à l’avenir  appliquées  aux  suc- 
1X101008  ouvertes  par  suite  de  décès  à l’Iiôtcl  royal 
des  invalides,  suivant  les  formes  pr<*  c—tes  par  les 
réglemens  en  vigueur  dans  les  bô|iita  x militaires. 

J.  L'actif,  tant  en  rentes  qu'eu  numéraire,  formé 
avec  le  produit  des  successions  non  réclamées,  est 
compris  daos  les  valeurs  acquises  au  trésor  public 
rn  vertu  de  l'art,  a de  l’oHonnaucc  du  i**'  mai 
cooriDt,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  des  hé- 
ritiers contre  lesquels  la  prestTiption  ne  serait  pas 
rocore  acquise  à l'Etat. — A l'avenir,  les  venves  des 
militaires  décédés  à riiùtel  royal  des  invalides  pour- 
ront, lorsqu’elles  rn  seront  res’onnues  suMxptildes, 
rrcevoir  des  secours  sur  les  fonds  destinés  au  ser- 
vice de  cet  établissement. 

KiiiinU  tt  dil-Kpt  franrs  «inpl  rt  un  cvniimvi,  ^iii  rit  rti  ee 
'naforot  dans  la  vaiaae,  et  qui  pretiaot  dea  aucevaitona  non  ré- 
eltaaéea. 

S.  Il  Mta  ouvert  à la  caiaM  d’amortiaaemml,  qui  ehiplotera 
Ira  fonda  qui  lai  toroni  vervé*  en  acqnitUton  de  renie*  aur 
I Kut  aa  proÛt  de  U raÎMe  dea  ni*ali,dea,  un  romple  diaiinct 
de  celle  nature  de  rveeUe. 

4-  L'aerroitacmcnl  du  capital  qui  proviendra  du  mentant 
de*  Ktee*taiona  vrrtd  par  la  luile,  tera  é|talctnenl  emplumé  en 
acquiailion  de  renlei  aur  l'Kiai  lorsque  le  fond*  en  aéra  aufll- 
auit  : cet  aecroiaaemeni  aéra  eonatau  dent  foii  par  an. 

S.  Lea  diapoailiovi*  de  l'arrné  du  1)  lloréal  an  IX,  tant  reU- 
livriMnt  i I emploi  dea  inlér^le  de*  fonde  dont  il  a'apii,  qu'aut 
e<«tiptei  i rendre  par  la  quariirr-nialue  ireaarier,  teronl.  au 
Mnilua,  ciéeul^et  lelon  leur  forme  ettenenr. 

B.  Le  miniatre  direelrur  de  radrainialralion  de  la  puerrael 
1»  niioislrc  dea  finaneea  aonl  ebarpéa,  rbarun  en  re  qui  le  eon- 
ceme,  da  reiéoution  dn  priient  drrrel.  — Sign4  NieoLios. 

(ij  Mnov.  minlw  joUI.1851.  — O.aar  i«i seaafwa*  de  reiraif* 
dea  tmpltjéi  ém  lereire  dec  eoSuifaaree  miHtairtt. 

Lorm,  etc.  — Vu  les  décréta  cl  ordonnaneea  par  Uiquel*  i| 
e*t  pourvn  aui  pentions  de  retraite  dri  employéa  de»  minie- 
tere»  et  de  dîferaea  adminietration*  publique#  au  moven  d'une 
retenue  qui  a'eierre  »ur  leurs  ippomtcmena  ; — Convidérant 
ise  ce  saode  a le  double  avantage  de  ne  point  prerer  le  trésor 
rojal  et  de  permettre  une  lorle  de  libéralité  dan»  U divpenaa 
tion  de«  réewnpcuae»  aiivqncllei  peuvent  donner  droit  les  aer- 
vice»  rvatliu  A l'Ktal  ; — Voulant,  en  ronfequrrire,  en  faire 
Vapplieition  aut  employé*  de  la  direetiovi  générale  de*  nubti*. 
Ubre*  niilitairv»,  dont  nno*  atoni  déterminé  la  réorganitalinn 
par  ootrt  orJonnanre  du  tanvier  iB||  ; — Ayant  reennmi 


4.  Nos  ministres  de  lu  guerre  et  des  finances  (dm 
dt  Dalmatit  ri  baron  Loun')  sont  chargés,  etc. 

26  mai  I*’*'  jiiill.  — O du  Roi  tur  les  tttennes  à exer- 
ccr  au  pro/t  det  caus0S  tU  ntt  aile  de  i udmimstra^ 
tipn  eenirale  du  minislire  de  la  ffuerre  el  des  admi- 
nistrations et  êlaèhtsemens  reriortiiteq/  à te  dépar- 
tement. * 

Vu  lu  situiiiion  des  cmîsscs  spé*  islcs  de  retraite  de 
l’administralion  eenirale  du  ministère  de  bi  guerre 
et  des  8dfnini»tr.ition*ct  crnblisserocn*  ressortUvunt 
k ce  département;  — Vonlant  donner  aux  reeeltes 
qui  les  alimentent  lexteusion  réclamée  p.tr  l'insuf- 
lisiince  des  ressources  actuelles  de  la  plupart  des- 
ditea  caisses,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  atuiué  par  une 
loi  sur  les  améliorations  dont  leur  organisation  est 
susceptible;  — Vu  l’art.  2 de  l’ordonnance  du  12 
janvier  i8a5  portant  réglement  général  sur  les  pen- 
sions des  employés  des  finances,  etc, 

Anr.  1".  Les  recettes  de  la  caisse  .spéciale  de 
retraite  des  employés  de  l’adminisioition  ceritr.ile 
du  ministère  de  la  guerre  sc  composeront,  .1  comp- 
ter du  mai  présent  moi.s,  — 1»  D'une  rrtcitiie  de 
cinq  centimes  par  franc,  tant  sur  les  Iraitctncns  que 

sur  les  indemnités  a titre  de  gratification  ; 2®  De 

lu  retenue  du  premier  mois  d'appuiiitcincns  de  tout 
employé  nouvellement  nommé; — .3”  De  la  rete- 
nue, pendant  le  premier  mois  , de  1.1  portion  de 
traitement  qui  sera  accordée  à titre  d’augmenta- 
lion  ; — 4°  I3»?s  retenues  qui  semut  déterininces 

sur  les  appoinfemens  des  employés  en  congé; 

5®  Des  fonds  snbventionnels  aciordés  par  les  lois; 
— 6®  Des  cupiUux  et  rentes  appartenant  a ladite 
caisse. 

2.  Les  dispositions  de  rarlicir  précédent  sont 
applicables  aux  diverses  caisses  de  retraite  des  ad- 
ministrations et  établissemens  ressortissunt  au  dé- 
partement de  lu  guerre. 

3.  Sera  élevée  a trois  ceutimrs  par  franc,  à rom{>- 
ter  de  ladite  époque  du  i®'*  mai  i832,  I.1  retenue 
prescrite  par  l'ordonnance  du  28  novembre  1821  (t) 
sur  les  abonnemens  de  mauntentinn  alloués  anx 
agens  du  service  des  sobsistaoees  militHires. 

(oulefbit  que  U trsileiDrnt  de  eeux  de  ce*  rmployr*  qui  nhi| 
aai^  magMimncM  compote pa*  ♦eubmeiu  de  la  faiblr  »nmmi- 
qui  leur  «rt  allouée  à ce  litre,  mai*  bien  eneorr-  de*  béirt-ller* 
qu'tbi  peirveiil  faire  aur  leur  sboimement  de  mamiteiition.  rit 
•orte  qu'il  *U  ju*4«  que  eel  abormement,  juvqu  A eeh*in  point. 
Mil  paiaibk  de  la  reUuue  4 ciercer.  et  runtéqui-ninieiit  pri»  en 
cotiaideraiioi)  daiit  Ica  ealrul*  d'aprrt  Iraqueli  U quoliÙ  de  ta 
penaion  de  retraite  dradiU  prde  magaiiita  duii  être  drtermi 
née,  etc. 

SECTION  D*.  — Dt  fe  retenmt.  ‘ 

Aat.  1*'.  La  latenot  qui,  en  vertu  d'un*  dériaioo  tniniue- 
rielle,  a été  caereec  depui*  le  moi*  de  juin  1B17  lur  le*  traite- 
mrvi»  dea  divers  employea  ou  aaenv  de  la  dlrert>on  ptrnerale  drt 
■ubMMSiiee*  mililairea  pour  leur  former  un  fonda  de  pt-n»*oti,  i 
cal  approuvée. 

2.  Ladite  rticno*  continuera  d'être  esereèe  aur  la»  trailr- 
inen*  de*  employé*  campniant  le*  deux  |HT*omirli  de  ]a  di. 
rertirm  pAnerale,  jutque*  et  roniprii  le*  ebef*  d*  «ervirc; 
mata,  à eomptêr  du  ÿamiar  iS.s*.  elle  aura  lieu  *nr  le» 
appointrmeii*  dan*  la  propoiiion  d«  cinq  pour  eeni,  et  Mir 
lea'abonoeinrm  de  manulenlinn  dan*  relie  de  drus  ppur  mit. 

S I*e  mode  d eserriee  de  ladite  retenue  »era  dt  It-rmine  par 
le  direeUur  général,  de  manière  à ee  quelle  t'upère  par  moi» 
•ur  le»  appoMiteniMM.  el  par  trimraire  aur  le*  produit*  de* 
abonnenien»  de  manutenlioii. 

4.  I.e*  produit»  de  ladite  retenue  rentinueronl  d'être  srr»é* 
rbaque  moi*,  i la  diliaenee  du  direrleur  général,  dan»  la  eaiiae 
de»  dépôt*  et  eonti|maliorM.  où  il»  rapporlerotii  intérêt  au  laits 
de  troi»  pour  eeiU  par  aiuvre:  taiif  t*  es*  nù,  eonforméinrul  4 
notre  ordonnanre  du  3 juiUrt  lSi6,  le*  aoinniri  libre»  auraient 
eonvertic*  en  iiueription*  au  graud-livre  de  la  drlie  publ>i|iir. 
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4.  Lc!'  iigritt  anvilûim  des  sul>»iatani-«‘a  mdi* 
Uires  appelé^  a un  jonrice  tur  le  pied  de  guen*e,  et 
qui  auront  ité  lieencics  avant  six  mois  arcomplU 
dVteri  iee  dan»  leur  emploi,  pountmt  oliteiiir,  sur 
dcrisioii  »]M‘|  iale  d<*  notre  ininlstie  seorétjire  d'état 
de  la  guerre,  la  rrslitulû>«  du  premier  raoi%  d’ap- 


poiiitufnens  qu 


leur  aura  été  retenu  eu  vertu  du 


paragraphe  '2  de  l’art,  » i*desso*. 


I auquel  ca»  Ii»  îiil^rèl»  x compoarralenl  naliirenemcnl  du  re- 
tenu dcMliiea  iiwrquiom. 

5.  U«  e-owplc-  de«liU  produiU  det  iiaérét»  qu  il*  auiwM  rap- 
porièi.  vl  det  pdi^meii*  kpalmKiit  fatU  *ur  le»  uu*  et  let  au 
Ir»».  aéra  tenu  timulUtJ4-mrcU Uni  à I»  cai«i'  de*  «Upûu  i|u  à la 
«ailée  de  U direefioo  Renrralr  ; cl  la  lialanee  de  «e  double 
compte,  reemuiue  rHaqiie  mou  par  le*  deut  eaiimera,  K-ra  ar- 
rèlêc*^  tou»  le»  *11»  par  1»  directeur  frenéral  de*  tuUiatance*.  qui , 
la  nielira  *uu»  le*  jeui  du  minière  de  ta  guerre 

6.  Hou  le  cai  qîii  æra  prè»u  ci  apres,  Ir*  rnipto;^»  ou  leur* 
avant  eaux  ne  pnurr»»ru.  *ou»  aucun  prêtnie.  retirer  le* 
*^mes  pour  l.  »queUe*  il*  auront  eontribur,  par  le*  retenue* 
faite»  tur  leur*  Iraitcmen»  ou  alKiiiueimu*.  a U formation  üra 
fond»  de*  pennon» 

5EI3TII3N  II.— .f)«i  /lanifaru  reiroifa  faf  *rrr  «c> 

cerira*  «ina  i*r  /««  fondé  dt  rtltnn*. 

7.  Tout  emplü)é  de  U direction  piiemle  qui.  à lepoqu*  de 
• a relraile,  luttilirra  de  trente  armée»  elTeclife»  dr  NTtire*  pu- 
Llirt.  ei»il»  ou  militairea.  dont  dii  nu»  au  moiiudan»  ladmi 
niatrâtion  d«*  *ub‘i*tjnce*  niililaire».  et  qui  d’ailieur*  aura 
■ubi  durant  *ix  au*  tu  moitia  1a  r«cnuo  mcnlionuee  aua  arlt- 
ele»  I**  et  >.  pourra  prétendre  à unr  pen»«on  de  relnite. 

8 1.8  même  faeuhé  *«ra  accordée  atii  eiupl<p)é*  qui.  ajant 

atteint  I ’a^e  rie  *oiaan»c  an*,  juilifieroiil.  à I rpoque  de  leur 
reirnite,  de  »in|tt-cmq  ti.nee»  eff-eti»e»  d«  aervin-*  piiblrr*. 
dont  dia  ana  au  moiru  dai.»  I adminialralion  de»  •ubrUUtiee» 
(iiilitairr».  et  qui  auront  également  Hibi  la  retenue  |iciidant  aî| 
ana  au  moin*.  . . • 

9 Le»  *er*iee*  rendu#  daiu  le*  eu^oprue»  ue  »eront  admra* 
»iblM  qu'aulant  que  le»  trtiléa  auraient  aaaimile,  par  ctauM 
expreur.  Ir»  employé*  de*dil«  enlreprtic#  a ceux  du  Gourer 
nrnienl. 

10  le  miiiinium  d«  penirmr.  auxquHIe*  pourront  |»reren- 
dre  le*  employé*  dati*  l'un  et  I autre  de#  ce*  »péciiw«  eue  er 
liclc.  7 cl  h,  demeure  lixé.  »e»<Mr  pour  le*  gerde-m*|:B*ins 
d«  »»•  « le»*e.  à i.JooIr.t—  do  *■  id..à  i.ioov  — de  5»  id.,  e 
yoo-  — p.Hir  le»  -Utf*-*  en.pb.té»,  au  tier*  du  Iraitrmenl  en- 
uiiel  (terme  mo*e**l  dor»l  M»  aurwrt  joui  peiKUnl  le»  Iroi»  der- 
nière* année#,  *Wdu«tion  feitr  de#  #omm«»  payée»  a litre  de 
gralMcaÜun.  fraU  d«  bureau,  frai#  de  loun.ee  et  n.demu.U 

par‘>e-m»ga»in  dr  i^ou  »*  e|**ro  qui  ne  mmi.te. 
rail  pa»  an  ntoUi»  Iroi*  an»  de  •rmrr  dati»  le  elaa..-  dont 
il  fera  partie  à fépoque  de  *a  retraite,  ne  pourra  prétondr» 
qu'a  la  petrtion  déterminée  pour  la  rl»ae  imotédialemcnt  in- 

^'^V*Te»  fiialion»  délertninér»  par  farliete  lo  «'atipnenleront 
d ut.  I■«ntielr.e  pour  chaque  eampogne  de  gtterrv  ou  Hiaque 
année  d*  *rr»ice  en  mi»  du  nomlte  H année*  e»qre  par  k*  arti- 
cle» 7 at  ^ »an»  loulefoi»  qui  rhaque  |.eii»Mm  puiaae,  dan* 
aucun  ca.  ni  .Vlevcr  au  dc.*u.  de  b mottie  du  tranemani,  ni 
eiréder  le  taux  d>-  cinq  mille  feane.  ron»»d*rt!  comme  m»*>- 
nium  de  la  plu»  forte  priiilon. 

iS  U»  employé,  liceiicir»,  *«H  »an*  leur  areu  piHir  rau*e 
de  uirabondai.ee  ou  dr  »nppren..on  d emploi»,  «ml  »ur  bur 
demande  pour  eaux  d'infirmilé»  dûment  cmvitatée..  et  qui.  i 
l éDoqur  de  h ur  licem  irmet.l,  jotlrtlerma  de  qnmae  an*  effre- 
lifi  de  uv.irr*  publ.c,  dont  di*  atn  au  mmn»  dan.  I adntn.t*- 

tratio..  de»  ce.  niililaire*,  e|  qui  da-lbur.  •umkiH 

u,bi  durant  aii  an.  au  moin,  la  retenue  menl.oni.e.  aux  art»- 
clea  1*'  et  a auronl  droit  à une  peimou  de  retraite  dont  la 
nuntite  »er»  rcale  à b moitié  du  irinmium  deleroiine  par  lar^ 
ticle  lo  ri  devra  . aiigniet.lrr  d ut.  in  nlitm*  iioor  chaqur  cam- 

an*,  *an»  toulefoi»  quVUe  pninr  eieeder  le»  proportaoiia  déter- 
minée, par  1 art.  1 1>  ■ . • • 

14  I...  .mpl.jj.  d.l  •'  r.l.'.ra.«  P"  d.m.......  »«  (... 

..n.i.i..nl  u.r  pbinl.,,  n.  pourro«l  prélrndr.  ,u  b.irfl.CT  d. 
r»rl  de  rî-deMU». 

hECTION  III.  — D**  *1  ••‘•■ar,  7*1  ptvétnt  élr*  a«- 

roraré  -U*  M«e*»  al  ««»  eefaw  d*i  rmpfavé*. 

15  l.e*,eu»r,  dVmplot.»  pourront  prétendre  a iinr  pen- 
•ion  »ur  le*  f nd*  de  rrlmm . dan*  le»  di  ui  rm  cwpre»  ; — 

mar.»  âlrpnqu.  où  lU  « r..iA  Unnl».  auioot 


j I*  |.nr»qiie  Im 


5.  miiiistn-  dr  U gurrrt*  (duc  dy  Dtiimetif) 

est  rlurgr,  Hc. 

27  nidirl  I jiiiii.  — O.  du  Roi  portant  nomiaalion  Ju 
cdùii'rr  central  du  trcioo  r/  Jirattun  de  $oa  rauii*m- 
nement. 

Aar.  1*''.  M.  JBoetjuet  de  5a«ii/-Sxa»on,  ioapei  ten! 
grorral  de#  fintinrr#,  est  nontmé  caïuier  de  U cai>>»r 


clé  en  po**eMÎnn  d'emploi»  dan»  la  dirretiou  gonérale  de»  »uK 
«iatanee*  militaire»,  at  auront  rempli  le*  eondiliua*  de  armn» 
ei  de  reteaiuei  eiigée*  par  l’article  |5;  — 1*  |«or»qu*  tria» 
ruarM,  a b meme  i-iioauc,  auront  etc  en  jouiasanee  d'nte-  pe.‘ 
lion  de  retraite  »nr  truliii  fuinl»  de  retenue 

Ifl.  Le*  «rute*  d'employé#  qni  auraient  à récUmer  une  yr» 
»inn  dan»  le*  ca*  delenniné*  a l'article  précédent  ne  pouront, 
lotiufuw.  robtauir  qu'aprm  a»oir  iualitic  qu’allé»  étaient  lu»- 
riee*  cinq  an*  au  moin»  avant  le  drrr»  ou  la  retraita  dcbiu. 
mari»,  et  quVilr*  n’aTaieni  point  divorcé. 

17.  l.e*  Ttuvei  d'empleyé»  pour  la  Kquidatieei  de  le*tr*pei’ 
«ion*  teront  dialinguée#  ru  dinit  eUwe».  — I.ja  preoaicc*  c«e»- 
prandia  relie*  qui  »croal  igi-e»  dr  cinquante  an*  au  luoinvvt 
erll'  » düiil  le»  mari»  aur'nnl  lai»»é  a kur  rbary;*  de»  enr»»  m 
dci»ouf  de  dix  huit  an»  d'ige  ; la  deuxième  Haaae  «•mpero' 
Ira  autre»  veuve*.  l.a  penainn  de*  veuve*  «le  peeaûec*  rbuv 
»era  de  ta  moitié,  et  celle  de»  veu»a*  dr  La  dcuaienic  rlam:  éa 
quart  de  1*  penaion  dont  leur#  mari»  auront  joui,  ou  qu'.l* 
auraient  eu  droit  de  rfeUroer  en  cav  de  liceneiciucul. 

18  I^«  rtifan,  orphelin*  de  ceux  de*  employé*  qu*.  I 
l'époqu*  d*  leur  mort,  auront  été  dan#  l’un  di*#  deux  ea*  tft 
cille*  à PartiCe  li,  »eror)l  luacrpiiblei  d ciblcvur  de*  *ecotn* 
nuel*  *ur  le»  fond*  de  retenue,  tant  qu'il*  n'auront  {>•*  allei*' 
l'ègc  de  dix-huit  an*,  t'e#  ircour#  tcronl  fixé»,  pour  teui  Ir* 
eiifani  du  même  employé  qui  n aurunl  pu*  dix  huh  an*  d*(«. 
aux  deux  lier*  da  la  penaioii  dont  U veuve  aurait  joui  ca  éd 
jouir  d'apré#  rarticle  preredent  — U*  eetarront  d'clre  p*}** 
auuilôl  que  le  }4u*  leunr  de*  orphelin*  aura  ailcïut  t'àfv  ér 
ilii-biiit  ana. 

19  Le»  enfaii*  dont  b mèi«  atuait  dhoroé  aeront  oatMdro* 

et  Ira’le*  comme  «rphelina* 

SECTION  )V.  — fb  regUmoul  *1  da  paieuvont  étt  pêmitoM  «t 
êtfomn  aaawati. 

20.  I,r»  peufion#  et  aecour»  annseb  qui  peuvent  être  are** 
dca  en  vertu  de*  diapowtiou»  ci-dcMU»,  •eroitl  réglé*  h 
propn*ilion  du  directeur  génri»!  de»  •ub*i»Uncea  mtbbin* 
par  le  ininialr''  de  U guerre,  qui  nou»  en  «onmrtlra  b li^>- 
dalinn  pour  être  approuver  pjrr  non#. 

21.  Notre  minûtre  de  la  guerre  expédiera  le  dire  ou  hrevn 
de  e^que  |jeu«ou  ou  •ecour*  annuel  >.unt  no  u»  aurou*  appr* 

la  liquidation. 

21.  Le  directeur  général  de»  Hibtitlancr»  militaire*  deé 
vrera.  chaque  vcmoln-,  aux  per»<>iine»  qui  auront  obtenu  ^ 
|>entioiu  ou  »i-Miur«  annuel»,  un  nisiidat  au  moyen  duquel  rb* 
en  »eront  payée»  à b ca.»*c  de*  drpûti  et  conxignatinn*  wrk# 
produit»  «le  la  retenue. 

23.  Notre  minitUe  de  b guerre,  avant  de  vnumeitre  a oatn 
a|iurnbalinii  de»  liqnidalion*  de  peiiHon»  faitr»  en  vertu  év  I* 
prévenir  ordoimance,  devra  aequérir  la  certitude  que  le«f>«di 
rcftanl  di»puiiiblr»  eur  b»  prralutli  de  la  retenue  «efimé 
pour  en  a**urer  k paiement.  l>ani  b ca*  ronlrairr,  tout  r>p|b- 
menl  de  pciuion  ftera  provivoiremeul  *u»pendu, 

SECTION  V.  /N»p**rC*oiva  ipirimlu  <m  portirotirw* 

lf|.  I.ra  d*a|to»itiiM>»  ei-dr»*u*  rve  «ont  ap|ilii-ablc«  qu'au»  •#* 
ployitqui.  à l'cpoque  du  janvier  is*»,  e<impn*en>iil  ^ 
]«r»r*nnrl  Je  la  dirrrtinn  générale  de*  #ub»i*tancr*  nilrUiro 
•t  à ceux  qui  y «eront  admi»  à l'avenir. 

23.  (icul  Je*  employé»  de  la  direction  qui  ne  aeraiei'l  p> 
com|irt*  daii#  rorRaniMtioii  qui  *era  faite  «ti  vertu  d* 
oedunnaner  du  janvier  »h#i,  ri  mit  qui.  venant  à élr*  l 
renne*  par  la  auilc,  ne  renifdiront  paa,  a l'epoqo*  d*  bu»  1> 
rcncirinenl.  let  cmvdriioiv*  rtigea»  pour  prelmidrc  à une  |'*  ' 
•inu  par  fun  de»  article»  7.  B et  i3,  recevront  du  due^^ov.' 
gtneral.  a b caiier  de*  «bpât»  et  comîgtuilinia,  te  m««it*i'i  b 
b retenue  qu'il»  auraie*i(  éprouvée  vur  leur  iravlemeof  Jvu*;* 
jour  «b  but  rclraitc,  *an«  toulrbia  qu'il»  |.ui*»cDt  en  récbte-  ■ 

I b»  iutcrvt»,  b»quck  re»t<  ruiit  acquît  au  fond*  de»  peuve*^». 

I 26  l'an»  b ea»  où,  par  U luitr.  ivouv  jugerîon»  roovrii  I' 
dr  nveltrc  en  rntrepii»*  générale  b verviee  de*  vivre,  <b  b 
guerre,  lentrrprcnrur  »era>l  l»nu  tle  prendre  a von  eompi' 
juaqu  é roncurretice  Je»  bcoin»,  Ir»  tlivcr»  rmpiuyr*  dr  1» 
reetiuu  generale,  au  moyen  de  quoi  Ir»  dirpovltbrva  tb«  *■ 
lioua  !*■%  H'.  Ill'ci  IV* cIhIcxu* conlinucrvncnl  d<- *’etrc«:e» 
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reutrale  et  de  «ei  vice  du  trésor.  — La  l'estion  inté- 
rimaire «ju'il  A exercée  de|iuis  le  tj  janvier  iH'ia 
ser»  jointe  à s«  ge^tiou  déliiiitive  dans  le  uonpte  à 
rendre  à U cour  des  comptes. 

2.  Le  rautionuement  du  t-aivsier  central  du  trésor 
e«t  fixé  .1  trois  < eut  mille  fruiu-s  en  ntiinérairc.  Ce 
comptable  sera  tenu  de  lerc.'iliser  avant  son  instal- 
lation, et  ne  sera  admis  à prêter  serment  qu’aprés 
en  avoir  jiistifté. 

3.  Le  traitement  et  les  indemnités  a allouer  au 
laisaier  central  du  trésor  seront  réglés  par  le  mi- 
uislre  des  ânauces. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ( baron  Loaû  ) est 
chargé,  etc. 


27  I juio.  — - O.  du  Roi  qui  augmente  t en  exe- 
retion  de  t art.  ao  de  la  lot  du  2 1 airi/  dernier , te 
cr^t  ouvert  pour  les  dépenses  du  ministère  de  an- 
térieur, exercicà  cS3î,  et  en  arrcle  la  répartition 
entre  les  chapitres  du  budget  de  ce  ministère. 


3 U la  loi  du  ‘il  avril  dernier,  qui  a ouvert  an  cré- 
dit de  trois  millions  luiit  cent  quatre-viugt*ueuf 
luitie  six  cetits  francs  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  ilu  luiuistère  de  Piutérieur  peu- 
daot  l’exercicr  iH3i;  — V^i  l’art,  ao  de  la  même 
loi,  port  lOt  que  les  réductions  prononcées  sur  les 
crédits  dentAndés  pour  ledit  eteruice  n’auront  effet 
qu'a  dater  du  mai  i83a,  et  que  les  crédits  ou- 
verts aux  divers  mioUtèreA  serout  augmentés  d'une 
vouiffle  propoi  tionuelle  a ces  réductions  pour  le 
temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  i**''  jauvier  i83i 
jusqu’au  mut  suivaut; — Considérant  que  les 
rrduciiüDs  faites  au  budget  du  ministère  de  i’inté- 
rieursur  les  traiteinens  s’élèvent  à la  somme  de  trente 
aille  fmnes,  et  qn'nn  crédit  additiounel  de  dix  mille 
francs  devient  nécessaire  pour  «'ouvrir  les  dépenses 
des  qoaire  premiers  mois  de  i83a,  etc. 

Art.  l**".  Le  crédit  de  trois  millions  huit  cent 


quMtre>Tingt*neuf  mille  six  cents  francs,  ouvert  par 
art  et  a de  ta  loi  du  ai  avril  dernier  pour  les 
dépensés  ordinaires  et  extraordinaires  du  ministère 
de  I intérieur,  exercice  i83a,  est  a ugmenté , eu  exé- 
t^utioB  de  pArt.  ao  de  U meme  loi,  de  dix  mille 
frviK-1,  et  fixé  à la  somme  totale  de  trois  millions 
buitceutquatre-viugUdix-Dcuf  mille  six  cents  francs, 
duut  la  repurtitiou  entre  les  divers  cliapitrcsdu  üud- 
get  du  mioi^tère  e»t  arrêtée  ainsi  qu’il  suit,  savoir  t 
'~^Suil  le  tableau  , qui  n’a  pas  été  imprimé  ici.  — 
IX,  Bull.  O.,  i^*’sect.,  iCa,  n®  Aaifi). 

2.  Ifm  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances 
Montalipet  et  Louit^  sout  chargés,  etc. 


27  maiz13  join O.  du  Roi  sur  les  retenues  à eser- 

au  profit  de  la  caisse  de  rrCraife  des  emplo/és  des 
hnrnt  et  des  ecoles  veifViaasrfj. 


le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics;^  Vu  la  situation  delà  caisse 
^pci'iale  de  reti'aite  autorisée  pour  les  employés  des 
iuraset  dos  éc<*les  vétérinaires  par  Pordouuauce  da 
30  juiu  Ctjnsidcrant  que  cette  caisse  ne 

I l'eut  Suffire,  avec  ses  ressources  actuelles,  pour  le 
I paii-meut  des  peusîuns  acquises  aux  termes  de  Por- 
I douuAiire  ci-dessus;  — Vu  notre  ordoooance  do  3o 
j >*ril  dernier,  etc. 

Art.  t*'''.  Le  fonds  de  retenue  sc  <'omj>osera,  à 
! 'oiopterdu  i^'juin  iH3i,  des  valeurs  et  recettes 

' JU  «le  l«  ipiirrre  à mitpiir  lui  mCme  ou  fstre 

'oplir  qui  oii  J,.,  nbUxslion«  (|u’rtW#  impo»»'nl  ae 

I wrwur  ^iirrdl  «tes  lulisuUiicrs  iDiUlairv*. 


diverse»  spécifiées  à Part,  i®'  de  Pordoiioaucc  du  i 
ao  juin  1847  précitée,  et,  eu  outre  , — 1®  13c  la 
retenue  du  premier  mois  d'appoiutemens  de  tout 
employé  des  haras  et  de»  é.-j>le»  Té'.ét'iuuirev  uou- 
vclleiuent  nommé,  les  gagistes  exi'eptcs;  — a®  De 
la  retenue  , (rendant  le  premier  moi»  , de  la  portion 
de  traitemeut  ou  gages  qui  sera  acs'ordée  a titre 
d’augmentation. 

2.  La  rcteuue,  fixée  à quatre  (rour  c'eut  sur  les 
traitemens  et  gages  en  vertu  de  Part,  de  l'ordon- 
nance du  40  jum  1847 , sera  portée  a cinq  pour 
crut,  a jrji'tir  aussi  du  1*'’ juiu  18J4. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
piiidics  ( M.  Monlalieet , (lar  intérim)  est  cliat- 
gé,  etc. 

27  mai=I3  juin.  — O.  du  Rot  portant  allocation  d’un 
crédit  exfroordinair;  pour  l 'acquisition  d'stn  édifice 
situé  à yertailles,  et  propre  au  serpice  de  l'institution 
rojaU  des  jeunes  aveugles. 

Art.  Lu  crédit  extraordinaire  de  soixante 
mille  francs  est  ouvert  an  ministre  secrciaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  être  em- 
ployé, jusqu’à  concurrence  de  Padjudicatiuu  et  des 
frais  , a Pacquisitiou  de  Pedifice  appelé  le  G/msutse, 
situé  à Versailles,  et  qui  est  reconnu  propre  au  ser- 
vice de  l’institution  royale  des  jeuues  aveugles. 

2.  La  présente  ordounauce  sera  préseutee  aux 
chambres  dons  la  procliaine  session,  afin  qu’elle 
soit  convertie  en  loi. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
bhc'S,  et  des  finances  {M.  MoseSaitvet,  par  intérim,  et 
Louis),  sont  chargés,  «te. 

28  m:ii=l  I juin.*— O.  du  Rot  portant  que  M.  le  comte 
d’Argout  reprendra  la  signature  du  deparle/nra/  du 
ronmtrrce  et  des  travaux  publies.  — <■  (IX,  Dult.  O., 
1'®  sert.,  164,  D®  4**7*) 

28  mai=2S  juin.—  O.  du  Roi  qui  autorise  ta  eonsirue* 
tion  d'un  poeu  sur  la  nVierv  de  Vltle  a Savignac 
{Dordogne),  et  la  perception  d'im  péage* 

.Vrt.  1*''.  Le  (irojet  de  construire  un  pont  eu  char* 

iieute  avec  piles  et  culées  eu  pierre  sur  la  rivière  de 
’lsie  a Savignac,  üé(sartement  de  la  Dordogne,  est 
approuve. 

2.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et 
d'culretien  de  ce  pont  au  moyen  de  la  perception 
d’un  droit  de  péage  qui  sera  concédé  par  adjudi- 
cation publique,  au  rabais  et  à temps,  au  suuroU- 
sionnaire  qui  offrira  les  condition?  les  plus  avauta- 
geuses. 

3.  Le  prosés-verbal  de  Padjndiention  sera  soumis 
a Papprobaûou  de  noire  ministre  du  cnmmerce  et 
des  travaux  public*s. 

4.  A compter  du  jour  où  le  passage  do  pont  sera 
livré  au  public,  il  y sera  perçu  un  droit  de  péage 
d'après  le  tarif  «uivarit:  — • [Ce  tarif  u'a  pas  etc  im- 
primé ici.  — ypyr.  IX,  Bull.  O-,  I^*  SCct,  , l05  , 
ü®444i*) 

5.  Seront  exeiupts  du  droit  de  (>éage , le  préfet 
et  le  suuS'préfel  en  fouctiuus;  les  ingénieurs  et  con 
ductears  des  ponts  et  chaussées;  les  militaires  voya- 
geant en  corps  ou  séparcinent,  a la  charge,  par  eux, 
dans  ce  dernier  cas,  d’exbiber  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gonver- 

17.  Noi  mitntlrrf  tir  U furrrr  rt  riri  »oitt  cbAt* 

gr».  rlc- 
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I nctnrilt,  les  rnallcs-po.sto»  et  les  f;ii  tetir«  ruraux  fat- 
i mit  le  service  des  |ii>»trs  de 
* G.  ?jülre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
j publics  (comte  d' Argout)  est  chargé,  etc. 

I 28  mai-2à  juiu.—  O.  du  Boi portant  autorttauou  de 
j la  caitte  d ipargM  et  de  prè*  ojrance  formée  à Or- 
j léant  {Loirety 


rondtsaemens  de  Lavul,  Chitrau - Gootier  et  YiUr 
août  déclarées  eo  état  de  siège. 

2.  Mos  ministres  de  riaténeur  (M.  MoaieJifet),  et 
de  la  guerre  (duc  de  DalmàUey  sont  diargès,  eu-. 

2=13  juio.  — O.  du  Roi  portant  répartition  detatiiU 
ourerfx  au  mmùtredei Jinaaces  pour  letdeptuttiu 
tervicft  de  l'txertiee  i83a. 


Aut.  La  c»mc  cl  épargné»  et  de  priTOTanio 
forinée  à Orlian»  (Loiret),  par  la  déliliérattoa  du 
ron.eil  munu'ipal  de  celte  ville,  en  date  du  a<)  no- 
vembre l83l,  contenue  danv  l’acte  pajsé,  le  4 mai 
i83a,  par-devant  llordax  et  son  collègue,  notaires 
à Orléans,  est  autorisée.  — Sont  npprouvei»  les  sta- 
tuu  contenu,  audit  acte,  qui  rcateia  auneaé  à la 
pri‘«ente  ordonuanre. 

2.  Nous  lions  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risalloli  en  cas  de  violaliou  ou  de  uoo-eiécution  des 

statut»  approuves,  sans  préjudice  des  droits  des  lier. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  sia 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
departement  du  Loiret , é la  chiimbre  de  l•oroInelce 
et  nu  greffe  du  tril.iinal  de  eoiumcree  d'Orlcaiis  • 
pareil  cxtriiit  sera  ..dressé  ,iu  ministre  du  cnminer 
et  de«tr.«vuux  puldtcs. 

4.  Notre  ministre  du  commeive  et  des  travaux 
publics  (Jf  .«eatufoet,  par  intérim)  est  charge,  etc. 
— (bui.riit  M statuts,  qui  n’ont  pas  été  imprimés 
ICI.  — ^0J■.  IX,  Bull.  0.,a"  sccl.,  |8,  n"  -■jx.) 


28  inai=25  juin.  ~ O.  du  Kci  qm  uutori,,  et  r«»,. 
auu  comme  clabUtxcmnt  d ulililé  publique  Cia/ti- 
xulion  formel  à Mmn . loui  h tixn  di  M.ii»on  des 
orplicImeiprotc&Uutcs  du  dé|Mt  temeot  du  Gard. 


Sur  le  rapport  de  notre  minUtre  secréuire  deUt 
au  departement  du  coiunien  e et  des  travaux  nu> 
viv’  ' “ l'«'»»du  coaseil  detat  du  3 nivÙM  an 
XIV,  approuve  le  i;ianvier  i8o6;  — Notre conieil 
d état  voteiidu,  etc. 

Art.  L'iasütutiou  formée  à Nttnn,  snui  le 
titre  de  inauou  des  orpheline*  protestante*  du  dé» 
partementdu  Gard,  est  Nutoriséert  reconnue  comme 
etablmeinent  dotililc  publique. -,  Le*  statut»  de 
cette  Jüsiituliou,  annexés  à la  présente  ordonnance 
•ont  et  demeurent  approuvés.  11  n>  pourra  être 
fait  uucuu  chaugemeut  sans  notre  autorisation. 

2.  Notre  ministre  du  commerirc  et  de»  travaux 
public»  (M.  Montalieet,  par  intérim)  est  obar- 
ge,  etc.  — (.Suivent  le*  irtatuts,  qui  n’oot  pas  été  im- 
primes ici.  - roT.  IX,  Bull.  O.,  a«sect.,  i8,  n"  77a.} 


Jl  mui=|  juin.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
te^ir  de  régulateur  asu  drout  d’imporustiont  et 
dexportaUons,  con/omtè/nrnt  à la  loi  du  i5  a.rri7 
l8Ja,  arreté  /*3i  mai  i83a.  — (IX,  Bull.  0.  i*^® 
iGo,  n®  4197.)  ** 


JUIN  IS'^2. 

juin.  — O.  du  Roi  gui  déclare  en  état  de  siège 
les  communes  eompi  itet  dans  les  arrondistetnens  de 

tAseal , Ch^eau-Gontier  et  yitrè.  — ( Voj-.  O,  G juin 
qui  met  r.iris  en  ct.4t  de  siege,  et  la  iioic.  ) 

Considérant  qu'il  importe  d’étouffer  avec  rapi- 
dité et  de  réprimer  par  tous  les  inoreos  cpie  le»  lois 
fournissent  les  monvemuii»  iiisiirrectiooneU  actuel- 
leraeiit  «ooceutre»  dans  1rs  trois  arrondissemen*  de 
Ca'al,  ('liâtraii-Gohlier  et  Vitré,  etc.  j 

Art.  I*'.  Les  cuuimuncs  comprises  dan»  les  ar-  I 


Vu  la  loi  de  finances  du  ar  avril  dernier  (cUI .4), 
qui  a ouvert  un  crédit  de  cinq  (*ent  quarante-troa 
millions  neuf  cent  quatre-vingi-btiit  mille  q»*tn 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  j>our  1rs  dépvaxs 
des  divers  services  du  ministère  de*  finances  |^CB- 
dant  I exercice  i83a;  — Vu  notre  oïdoonaece  ds 
lu  mai  suivant  qui , eu  vertu  de  l'art  au  de  U 
loi,  ajoute  à ce  nédit  une  somme  de  huit  cxdI 
cinq  mille  deux  cent  cinquante  francs  et  en  litcl* 
total  à « inq  ceut  quaranle-quatrc  millions  septctnl 
quatre-viugt-ireize  mille  sept  i*eat  quaraute-hiu’ 
francs;  — ■ Vu  l’art.  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  i8l*i 
l’art.  2 de  rordoonaoce  du  14  septembre  1871, 
l'art  5 de  celle  du  septembre  1837,  ««fi" 

art.  Il  et  12  delà  loi  du  29  janvier  i83i,et(-. 
Art.  Le  crédit  de  eiuq  4*ent  quarunte-qoaCc 
millions  sept  cent  quatre-vingt-treixe  milir  sept 
cent  quarante-huit  francs  (544.793.748),  arevrdi 
par  la  loi  du  21  avril  i832  iKm^les  dé|ieo»e>  ds 
ministère  des  finauces  peudaut  l'exercice  i83a.df 
meure  reparti  i-oofurmèment  i rétat  ci-annexe:’' 

( Il  n’a  pas  été  imprimé  irt f 07.  IX,  ÜoU  0 

sect,  164,11’^  422S.) 

2.  Notre  ministre  de»  finances  ( baron  touis)  eu 
chargé , etc. 

3=7  juio.  — O.  du  Roi  gui  déclara  an  état  de  sûge  k 
communes  comprises  dans  Us  departemaas  de  Nbur 
tt-loire  , de  la  l'esidée,  de  la  LciraiIn/érUuneiU 
7)eax-S#pre*.—  ( ^07.  O.  1®*^  juin,  qui  prccedr 
celle  du  6 juin,  qui  met  Paris  en  cUt  desiégtvi 
la  uute.  ) 

Art.  Les  oommuoes  comprises  dam  Inde 
partemens  de  Maine-et-Loire,  de  lu  Vendée,  de  b 
Loira-lnfcrieure  et  des  Deux-Sèvres,  sont  dêcbrer 
en  état  de  siège. 

2.  Nos  ministre*  de  U guerre  (duc  de  Dalmaiu 
et  de  l’iutéricur  (M.  Jfon/afiVer),  »ont  chargés , tU. 

3=13  juin.  — O.  du  Roi  relative  à la  formatûm  i* 
deux  bataillons  d t/fanterm  légère,  sous  ladèsimi- 
nation  de  premier  et  second  haUillous  d’Afru^ür 

Art.  Il  sera  formé  successivement  et  eo  r»i 
son  de»  liesoin»,  sous  la  dénoruioatioit  de  preettr 
et  seroud  bataillons  d'AfnguSq  deux  ImUillooi  d’ui- 
fanterie  légère. 

2.  Chaque  bataillon  d'iofaotene  légère  d Afn»|0‘ 
sera  formé  d’un  Ctat-inajur  et  de  liait  coBip4guie' 
de  fusiliers,  conformément  au  tableau  snivaot  ; x 
Etat-major.  — Clief  de  bataillon  commandant,  1 
I Adjudant-major,  1;— - l’résotier,  1 ; (.iiirurgire 
I aide-major,  i ; — Total,  4.  — Adjuda  nt-»oiivt-fle 
cier,  i Ca|»ora]-tamboar,  i ; — MaiirearraaritT.  i5 

— Maître  UiMeur,  i ; — Maiti'ccnidounier,  i;— To- 
tal, 5.  — Compagnie Gipiumc.  1 ; — Ixntv 

Haut,  i;  — Sou»-beutenant,  i ; — Total , 3. 'S«v- 

geul-major,  I ;^Sergen*.  4;  — Fourrier,  i;— 
raux  , 8;  ■—  Tambours  ou  clairous,  2 ; — - 
*^J  Fotal.  135.  — Knfaut  de  troupe,  i.— .4iosil* 
force  de  chaque  balailloD  seia  de  viugt-bait  ofEovi) 
cl  mille  cinq  suu»-ufljcicr*  et  soldat*. 
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3.  Ce*  Uatailloo*  seroat  ruin{Ki»és,'~  i**  De*  mi- 
iitjires  qui.  à leur  *urtie  de*  cum|Miguie*  de  dUci- 
{diiie  aiireirat  a continuer  leur  *ervî«x*  dao*  l*ar- 
loée;  — De  eeux  qui,  condamne* corrccûoaiiel^* 
lec&tfot,  auraient,  aprè*  l'eipiratiou  un  le  pardon 
de  leur  peine , à achever  le  temp*  de  service  iraposé 
parla  loi; — S'eues  hommes  qui  demanderont  à 
voDlracter  des  eugagemen*  vnlniitaire*  pour  ces 
eorp*. 

4.  Pour  la  première  formation  de  ce*  hataillons, 
les  officiers  seront  tirés  de*  corps  d'infanterie  ou  de 
U non-activité,  soit  avec  leur  grade,  soit  par  avan- 
cemenL  — Ce*  officiers , après  avoir  servi  tr<iis  au* 
dans  le*  bataillon*  d’Afrique,  pourront,  sur  leur 
demande , rentrer  {»ar  j>ermatatiou  daua  le*  régi- 
meus. 

6.  Tun*  les  sons-officier*  et  la  moitié  au  moins 
des  caporaux  seront  également,  pour  1a  première 
formadoQ  de  eea  bataillons,  tirés  des  régimens} 
l’autre  moitié  des  caporoux  sera,  autant  que  pos- 
sible, choisie  psrmi  le*  soldats  du  corps. 

6.  Une  fuis  rorgnnisation  terminée , ravancement 
jusqu'an  grade  de  capitaine  ioclusiveinent  aura  lieu 
cotre  tous  les  officiers  de  ces  liatatllons,  comme  s’ils 
cuurot  réanis.  et  de  la  même  manière  que  pour  les 
autres  corps  d'infanterie.  — Les  capitaines  concoor- 
rtiot,  pour  l’avancement  sur  tonte  Varme  de  l’iufan* 
(crie,  avec  les  antres  officiers  de  ce  crade  en  acti- 
vité. — iai*  deux  tiers  des  emploi*  de  sous-lieute- 
uaot  pourront  être  donnés  par  avancement  à des 
*ou»-officiers  d'autres  corps,  ou  à des  sous-lieute- 
n«o«  qui  demanderaient  à servir  dans  ces  bataiüoni. 
— La  moitié  des  aous-officiert  continuera  à être 
tirée  des  régimens  d’infanterie  de  l'armée.  — Une 
partie  des  caporaux  pourra  aussi  être  tirée  des  ré- 
giinens , s'il  est  constaté  qu’il  n’existe  pas  parmi  les 
Hildats  des  deux  bataillons  nn  nombre  suffisant  de 
sujets  propret  à l’avancemeat.  — > Les  emplois  de 
s<*u%.lieuteaana,  de  sous-officiers  et  de  caporanx, 
tMju  dévolus  à raeaucement  dans  les  bataillons,  se- 
ront aceurdétde  préférence  à de*  soua-officiers,  ca- 
l^aux  et  soldats  des  corps  servant  à l'iirmée  d’A- 
frique. 

Les  deux  lialaiUoos  d'infauterie  légère  d’Afri- 
que leruot  Bsaimilés  anx  autres  Uatailioo*  de  même 
srioe,  pour  l'armement,  l’uniforme  et  les  presta- 
tions rn  nature.  Il  en  sera  de  même  pour  la  solde, 
eu  ce  qui  De  sera  pas  contraire  aux  dUpositious  des 
*rtifles  «uivaos. 

H.  Le*  officiers  recevront  une  augmeDlation  de 
M*lde  après  chaqae  année  qu’ils  auront  passée  en 
Afrique  dans  le  même  grade  : cette  augmentation 
pour  les  chef*  de  bataillon  et  les  irapiuine*  , 
de  suixante  et  quinze  francs  par.'in,et  pour  les  üeu- 
teiiani  et  sous-lieuteoaus,  de  cinquante  francs  ; elle 
s «ccroitra  prugressivemeut  pendant  huit  ans,  jus- 


(>)  k rorouioii  de  rordoniiaiice  du  >8  juillet  jS3o,  qui  avul 
<!•}*  m:t  Pari»eD  eUt  de  «ie^e,  i'*i  etaniitié  •!  le  décret  du 
*«d«-crinbre  1811,  ooUmraeul  ton  art.  io3.  o’a«*it  pai  été 
■brofr  fart.  £3  de  U rLarle  de  l8l4,  qui  |>orle  que  ea 
itft  ai«Jreil  4ê  Ml  iialare/a.  et  j'ai  été  d’avii  de 

^ '^"afaliou.  Dc|]uia  U cbaric  de  l6Ju,  maii  opinion,  à cet 
•'fard,  f'eit  emorv  «(Termie,  par  eeltc  cenaideralioo  qn«  Tari.  63 
de  U ekane  de  1S14  disait  aeiilrmenl,  il  mi  peerta  éif«  rréé  de 
r''*"'"Oi»;ai  «|  éxtr»vràinuir»$,  et  que  la  nuutcUa 

ebarte  a aieute,  à l/ire  «I  mhi  d/Aai>i4Nafii»H 

<•  t>uiu*  iirt.  •»  I.a  jurisprudence  ne  laim  plus  d<-*  doute*  *ur 
cettr  qut'tnou;  r-r  la  cour  de  castaliou  a plutieurt  fois  décidé 
que  SI  |et  loii  Pt  dècreU  qui  régitaenl  l'éial  de  ticg>-  duirent 
tire  ckéeutès  dans  toutes  leur*  diiposîlions  qni  nv  tout  pas 
retiUaires  au  tcDe  formel  de  U cbarle,  l'art,  loj  du  decret  du 


qu’à  ce  que  la  solde  des  chefs  de  bataillon  et  de* 
capitaines  se  trouve  augmentée  de  six  i*enta  francs, 
et  celle  des  lieutenans  et  sous-)ieutenans  de  quatre 
reots  francs  — Il  sera  eu  outre  accordé  à chaque 
chef  de  bataillon  une  somme  annuelle  de  six  cents 
francs,  à titre  d’indemnité  de  repréaentatioa  et  de 
frais  de  bureau. 

9.  Les  sona^officiert  et  caporaux  qui  passerons 
sans  avaacemeot  de*  régimens  d’infanterie  dans  ces 
bataillons,  jouiront  imioédiatemeut  de  la  solde  qui 
est  affectée  a leur  grade  dans  les  compagnies  d'élite; 
l'adjudant-eoas-officier  qui  de  même  j passera  sans 
avancement,  recevra  un  supplément  de  solde  de 
trente  ceotiines  par  jour.  — Cea  diverse*  augmen- 
Utiüos  de  solde  seront  applicables,  mais  seulement 
après  un  un  de  grade,  aux  sous-officier*  et  aux  ca- 
poraux tiré*  de  la  ligne  avec  aTsiioeraent,  ou  pro- 
venant des  soldats  du  corps. 

10.  Le*  deux  plus  anciens  capitaines  de  ehacon 
de  ce*  bataillons  et  le*  quatre  plus  ancient  lieute- 
uans  de  corepagoie  seront  de  première  classe. 

1 1 . Après  un  an  de  formation , et  lorsqu'eo  entre 
ces  bataillons  se  seront  fait  remarquer  par  leur 
bonne  discipline  et  devant  rrnnemi,  il  |M}urra  être 
nommé  dans  chaque  compagnie  des  fusiliers  de  pre- 
mière classe  qui  jouiront  de  la  haute-paie  affectée 
dans  les  autres  bataillons  d'infanterie  aux  soldats 
des  compagnies  d’élite.  Us  seront  dioisis  parmi  les 
homme*  qui  auront  la  meillenre  condnlte  et  auront 
montré  le  plus  de  bravoure.  Leur  nombre  ne  pourra 
jamais  excéder  le  cinquième  de  l’effectif  de*  fusi- 
lier*. 

I).  Notre  ministre  de  la  guerre  (dnc  de  Daimatia) 
est  chargé,  etc. 

ft=7  juin.  — O.  du  Boi  qui  met  la  eif/c  de  Paru  en 

état  de  tiiga.  — ( Fo/.  O.  38  juill.  i83u  et  la  note. 

^0/.aussiO.  des  i*'  et  3 juin,  qni  précèdent, 

et  celle  dn  39  juin  suivant.) 

Considérant  que  des  attroupement  séditieux  se 
sont  montré*  en  armes  dans  la  capitale;  que  leur 
présence  a été  signalée  par  des  attentats  contre  les 
propriété*  pnbliques  et  privées,  et  par  de*  assassi- 
nats contre  les  gardes  nationaux , la  tronpe  de  li- 
gne, la  garde  roniiicipalc  et  les  ngens  de  l'autorité 
publique  ; — Qu’il  importe  de  protéger  |»ar  des  me- 
sures prtunptes  et  énergiques  iasùrete  publique  euf^ 
tre  le  retour  de  semblables  attentats  ; — Sur  le  ra{^ 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d’étnt  au  départe- 
ment de  rintérieor,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  La  ville  de  Paris  est  mise  en  état  de 
liège  (();  oé4timoin<i  il  n’est  rien  dérogé  aux  dispoei- 
tioDs  relatives  au  commandement  et  au  serviccsde 
la  garde  nationale. 

2.  Notre  ministre  delà  gnerre  ^diic de Da/mab'e), 


s4  iBil  est  iiteonciltsbl*  artc  k telle  entnine  svee  l'rt- 

prit  «kt  art-  33  «l  34  ü«  celle  ebarte.  et  que  les  eocHcil*  de 
puerre  ue  sont  de*  trilHliiMX  ordinaire»  que  p-iur  k jujienient 
de»  crimes  el  de»  délits  cuBuni»  par  de*  roililairra  ou  par  de*  indi- 
vidus qni  teur  sont  aasioiilca  par  U loi  : qu'amai  il*  drttetiiienl 
drs  iribunsui  eilraordiiMiret,  loraqu  ils  etendent  leur  cempé- 
teace  sur  dr«  oriines  ou  de»  dciîU  eooiatii  par  des  eito^en»  non 
roUiiairc».  lissa,  sp  juin  iS3s.  h.  3t,  1,  4o  1.  — Je  dm*  faire  ab- 
setver  qu*.  dstii  ms  nota  »ur  l ordoimance  du  s8  juiUri  iHJo, 
j'ai  »rulraiciit  touleiiu  rabroaatioii  de  l'art.  loJ  du  deerel  du 
14  déc.  i8i  i,  et  que  je  n'ai  pas  enleudu  établir  que  le  tioutrr- 
rianieui  ne  pou«ait,  dans  aucun  ras,  mettre  une  ville  en  étal 
de  eiépe.  L'errél  que  je  eiens  de  repporler  ne  juge  pes  celt* 
question  ‘ mais  il  est  reprodSMt  Imposeible  de  ne  pas  recon- 
naître  que  la  rour  de  raseaiioti,  ru  déridant  que  rnlattics  lois 
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et  notre  ministre  île  l'inicricuT  {fiX.  MontaLrtt)^  $oat 
4'liargès , etc. 

6=7  jain.  — O.  du  Bot  portant  /ietneiemetu  do$  élèvtt 
de  l Ecole  poljtechnique, 

D'aprè»  la  cM>mptaqai  ooui  a été  rendu  des  gravas 
désordres  atiaquels  un  grand  tionilire  d'éléves  de 
l'écoU  |>olytechniquü  sVit  livré,-»  i*  Ko  forçant 
U eousigue  da  l'éoole  pour  aller  le  joindre  aux  sé* 
ilitieax , et  eo  preoant  part  aux  actes  de  rébellion 
dont  les  fauteurs  de  l'anarchie  te  sont  rendus  cuu- 
(uibles  t — a**  Eu  revenant  a deux  reprises  chercher 
a séduire  les  élevetqiii  sont  demeurés  fidèles  à leur 
devoir,  et  ayuut  manifeste  l’intention  de  leur  enlever 
les  armes  de  l’école,  que  ces  deruiers  élèves  ont 
cüustamroeut  défendues  avecr  honneur,  etc. 

Aax.  1®*’.  l»es  élèves  de  l'école  |K>lytei’hn»quesont 
licenciés,  et  rentreront  immédiatement  dans  leurs 
familles. 

2.  L'école  polyleciimi|ae»era  immédiatement  ré- 
iirgauisée. 

d.  Les  élèves  de  l'écxile  polytechoiqae  qui,  de- 
meures fidèles  à leur  devoir,  ont  défendu  avec  hon- 
neur les  armes  de  l'école , feront  partie  de  l’école 
réorgauisée , dont  ils  compuserout  le  uoyau.  Il  sera 
]K)urvu  au  coroplémetit  de  l’ecole  pur  les  nuiivelles 
admissions  qui  auront  lien  apres  les  examens  de 
cette  année,  cunluriDément  aux  lois  et  urdounances. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  DaimMie) 
est  cliargé , etc. 

6=7  juiu,-—  0.  du  Roi  qui  diuout  le  corps  d‘ artUlene 
de  la  garde  nationaU  de  Paris. 

Art.  I®*".  Le  corps  d’artillerie  de  la  garde  natio* 
nale  de  Pans  est  dissous. 

2.  Il  sera  procédé  ultérieurement  à la  réorgani- 
sation de  ce  corps. 

3.  Notre  ministre  de  l'intcrieur  ( M.  Montalmet  ) 
est  chargé , etc. 

6=7  juin. — 0.  du  Roiquilicesscie l'ècoU  royale  WréW- 

naire  d’dl/on  — ( f'o/.  Ü.  lo  juilL  i83a , qui 

réorgauitu  cette  école.) 

Art.  I*®.  L’école  royale  vétérinaire  d’Alfort  est 
lii'encice.  Notre  iniiiistre  du  coiiiincrce  et  des  tra- 
vaux publics  nous  ru  projiosera  la  réorganis;itiua, 
s’il  y a lieu. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (comte  d'Àrgout  ) est  char- 
gé, etc. 

6 juiosl4  juill.—- 0.  du  Hoi  pottontqu'd  sera  formé 
um  i/ndieot  prooùeire  pour  t eutreiiem  det  maruitdt  I 
Bourgoin  » de  la  yerpilitère,  du  Bouchage  et  de  { 
Mrattgue,  departemesst  de  f Isère. 

6 julu=l4  juin.  — 0.  du  Boi  portant  qu'Useru  ferme 

un  sj-ndicat  pour  Peiècution  des  trmeaujr  de  ^eest 
delà  riee  couche  du  Bhone  en  aval  delà  udU  i 

vtgnon  ( yaucluse'),  dcpuùla  Petite-Bôtesse  jusque  ; 
l de  de  C’durfins. 

7 juinrté  uoât.  — 0.  du  Roi  qui  approuve  l adjudi- 
cation de  la  conttrueiion  d’un  pont  à Cosne  (.Yterrv),  ^ 
et  aufomc  la  perception  d'un  péage. 

Vu  le  (*abier  des  charges  de  la  construrtioR  d'aa 
poot  8u8|>eodu  sur  la  Luire  a Cosne,  reoyeansol, 
l**  U concession  d’un  l»éage  pendant  quatre-viogt- 
dtx-neuf  uns,  une  subvention  de  eiitqoante  Dtlle 
fraiii-s  ■ fuumir  par  le  département  de  U Nievrt,  j 
3**  une  subvention  de  soixante  mille  fraucs  a foennr  | 
par  l'État,  4”  1m  concession  |>endant  quatre»\iort<  | 
dix-neuf  aus,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  de»  ; 
attéiissemens  qui  pourront  se  former  sur  1rs  rivet  j 
do  fleuve  par  suite  des  travaux  du  |Ksut;  Va  le  1 

tarif  des  droits  de  péage  à percevoir  ; — Vu  le  pro*  | 
cèa-verlml  du  concoure  ouvert, le  février  dernier,  ’ 
a 1a  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  pour 
parveuir  avec  publit'ilé  et  ctmcorreace  à l'adjudici-  ' 
tion  de  cette  entreprise;  — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*®.  L’adjodieuHoo  de  I.1  cMinstructioa  d'we 
pont  suspendu  sur  la  Loire  à Cosne  , faite  et  pas-ée  | 
le  a5  février  dernier,  {tar  le  préfet  de  lu  Nièvre,  sui  i 
sieurs  Guii/erout,  Frossart,  Prévost,  Àuboue,  MerUei, 
Gariel , Socket , Rougrot  aine,  Boulet,  Plotiekard,\ 
Duquè  , MaAoi,  Maillet,  Frattier  aîné  et  Hrunter, 
moyennant,  i®  la  concession  d’uu  péage  peodant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  a”  une  suiiveution  de 
ciuquaote  mille  francs»  fournir  par  le  départemeut 
de  la  Nièvre,  i'*  une  siibveution  de  siuxaffte  mille 
fram*s  à fournir  (>ar  l’Etat  sur  le  crédit  de  cinq  «-eot 
mille  francs  ouvert  pour  les  eoti-eprisc'.  de  cette 
nature  (lar  la  lui  du  ü novembre  f83f  , 4<*  U joutt- 
sauce  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  uns,  soui  la 
ï’éserve  des  droits  des  tier»,  de»  attérissemeos  qoi 
pourront  se  former  pur  suite  de»  trav.'iux  do  puât.  ; 
evt  et  demeure  approuvée.  — • Ko  conséquence.  Ici  ; 
clautes  et  condition»  de  cette  udjudication  re<'evru»t 
leur  pleine  et  entière  exécution.  1 

2.  L'administration  est  autorisée  k acquérir,  ro  1 

et  ordoiHisitcr»  rvttcertieiil  l'tisl  de  soûl  encore  suiour- 

d'bui  obliKütoirr»,  a,  par  cria  nt^me.  admit  que  cet  éiai  de 
•»dfe  Mal  Slrv  k|rslein«nt  d^laré.  (l’etl  un  droit  qui  o’rti  pit 
écrit  daiit  la  cotiuilution  du  pays,  mait  dont  la  /ai  d«  ta  atraa- 
tiU,  qui  domicie  loulct  les  auUe^  prol.  daua  dra  eircoiwtance» 
fniet,  armer  le  Gourrrormefit;  dr»it  daiiptcrrui  et  krribic, 
deelilDr  doit  u*er  que  daDideteatdrpucrr.-  cirile,  de  pIlU|te.cle 
devstUiion  ; car  •'il  peut  le  MU«er,  il  peutanwi  la  tuer.  — liant 
l'affaire  aouraite  à U r«ur  de  eaMStion,  et  qui  a donné  lieu  à 
l'arrSI  du  19  juin  iSia  préoilS,  pluaieurt  autres  queation*  im- 
parlanica  stawut  été  a|iléae;  prineipakiBcnt  raUe  de  lavoir  ti 
r»rdomiaiiee  qui  néeUre  un  état  oe  iié|te  peut  avmr  un  effet 
rétronebf  rt  r*|ir  des  |aiu  eomniw  antérieuremettt  A celte  er- 
dounaoee.  H.  àt  Gerltupe,  atocM  jiSnèrtl,  a soutenu  l'afir- 
mstive  eiiditanlquc  let  régies  rclatiiea  aut  forma*  et  è la  eom- 
pétaiiee  peuteiil  cira  appliqweaa  à det  faiit  aniérletirt,  sans  en 
• ourir  k reprocha  de  renuaelività.  11  a invoque  l'fypininn  de 
MM.  Le^ravtrcad,  Mer/M  et  Faeard,  qui  reeoimaiaaem  que  des 
irtbanaua  iiauvaaus  pautctit  comtaUre  det  crmtes  anléricurt,  at 
que  det  format  nnuveUas  pcuiaiU  étrr  enipinvect  pour  riiu* 
triictian  relative  à cet  criioa/.  Mait  il  Lut  rvin'trqiter  qu*-  ept 

suteur»  rsiwriitritl  tUiit  U tuppoiil»«n  qu  un  chani^mrut  oetv 
pin  ■ de  inlrudutl  datii  l«  U-girialiou,  et  que  d«»  iitMUuùoL  jic  I 
diciairrt/iiouteUet  ont  rrmpUcè  dr>  in»tiluiiont  abolie*,  ik  . 
ronçoit  qu’il  y ait  alort  nccntilè  de  letinictlrv  aut  n«u»etuï 
tribuoaui  dee  (aiu  antérieur!  è leur  créalioa.  puiiqwc  kt  «•-  ‘ 
cent  Iribuiiaut  ont  retté  d'csiitcr.  Bo  «st  il  de  même  lonqw, 
kt  Uibuntui  ordinaire*  étant  mainiruut.  uuc  ordootuntr  ' 
crée  nfaomoiiH  dr»  triLuiiâut  cilraordinairet  qui  cuk*c»t  k» 
ciloyent  A kgrt  |u^  naturrU,  cl  ki  privent  det  fomtr*  prour  j 
Iricrt  de  kurt  druiU  ? Je  ne  k pente  pat,  et  je  n adn>rU  q«’«« 
seul  CBS  daiM  lequel  il  toit  juele  détendre  let  eoniequenc-t  j 
d'uoe  ofHonnaiioe  qui  déclaré  une  ville  en  eUt  de  «léfr  à im 
faiit  antérieur»  a la  promulgation  de  cetle  urdomiance  ; eéaW  ’ 
em  où  ec*  fnrtt  ont  été  la  eauve  directe  de  U dvelaraltun  drlal  1 
de  ti«-ge  ( car  alort  relui  qui  t'ett  rendu  coopablc  de  piilace,  it  { 
dévatiatioii  ou  de  guerre  civile,  n'a  pu  ignivrer  que  ce»  setet  | 
pouvaient  amem-r  une  dêjaraiioti  d'éiat  de  riege  et  k t»itm<  Iffv  1 
à toute»  le»  tuite»  qui  eo  rv»ultcot , noUnvruent  à U |urid/rl  o» 
det  Iribunanv  Hablit  par  le»  )nit  relalitet  a 1 état  de  tirge  II  j 
njraplmlà  de  rélroactivïlè,  puiMpic  cet  lui»  *«iit  antérifwir*  ‘ 
aut  t'aitf  qiiVIkt  doltenl  punir.  | 

JUIN  1832. 


c iNinfonuant  au  mode  pmmt  |»ar  li  loi  du  8 mars  | 
Siu,  les  |irt>priêtcs  nct’essuircA  pour  établir  les  I 
i>ordé  du  pont  : les  frais  de  ces  acquisitious  seront 
upportés  par  les  adjndicaLaires,  aux  t«riDe<»  du  ea« 
lier  des  charges. 

3.  Le  ctibierde’k  charges  de  rentre|>rise«  une  ex* 
»êdiUon  du  plan  indiqué  dans  Partiele  additionnel 
» ce  rallier  des  chargea  « le  tarif  du  péage  et  le  pro- 
'ès'VerlMl  d'adjudication  resterout  annexés  a la 
iréaeutr  ordonnance. 

4.  r*ir»tre  ministre  do  cnromen'e  et  des  traraux 

pnbliva  ( comte  d'Jrg0ut  ) est  chargé , etc.  — ( Suit 
le  tarif. qnin'a  pas  été  impriiné  icî.^f'o/.  IX,  Bail. 
O.,  irv  aet't.,  174*  4^t3.  ) 

7 juio=14  août.  — O.  du  Roi  portant  ^ue  la  loi  du  16 
Oftil  Fflative  aux  mariages  «aire  6eaax*/ràrri 

H btllet-socurt,  ett  rtndue  exècutoirt  aux  colonies 
SOU4  la  modi/icatitm  / exprimée. 

Vu  la  loi  du  16  avril  i83l,  ainsi  conçue:  — 

« L'ar^  164  du  Code  civil  est  rectifié  aiusi  qu'il  suit  ; 
— ••  Iféaiimoina  il  est  lui>ible  au  roi  de  lever,  pour 
« des  4«uae*  graves,  les  prohibitions  portées  par 
••  l'art.  i6aaux  mariages  entre  heaax*fréres  et  lielles> 
w somrs,  et  par  l'art.  i63  anx  mariages  entre  l*oncle 
•*  et  U nièi'e , la  tante  et  le  neveu.  » < — Sur  le  rap* 
|Kirt  de  notre  mioistre  aecrétaire  d’état  de  la  marine 
et  descolooiea,  etc. 

Aar.  l«r.  La  loi  du  lôavril  i83i,  relative  anx  ma* 
riagesentre  beaax*fréres  et  l>elles*scettrs,  est  rendue 
vs^'utoire  aux  colouies  sous  Ia  modificatiou  sui- 
vante : 

2.  La  faculté  de  lever,  {K>or  des  causes  graves,  les 
probibitioiii  portées  aux  mariages  entre  heaux-frè* 
res  et  belles-scrnrs  sera  exercée  daoa  les  colonies 
[Mr  les  gouverneurs  en  conseil. 

3.  Ketre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  de  Riguj^  ) est  chargé,  etc. 

8 juiozlrr  jiiiU,  — O.  du  Roi  rtlatiee  à rnr^gaitùahon 
de  / adniinû/ratioa  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

Axt.  W.  a l'avrair,  les  projets  de  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations,  rhtunologiition  des  adju* 
dications  et  de«  Miumiuion«  anxquelirs  ces  projets 
auront  tloutié  lieu,  la  répartition  des  crédits  légis- 
latifs, les  mesures  relatives  au  personuel  des  iugé> 
nieurs . seront  arrêtes  par  le  ministre  «lu  commerce 
et  des  travaux  piibli«‘S , sur  le  rapport  du  directeur 
général  de  radminisiratioii.  Les  uomimiti<»us  aux 
I diffêrens  grades,  à partir  de  relui  d’ingénieur  or- 
I diaairc  de  aeocuiide  classe,  iviotinueroot  a être  faites 
par  nous,  snr  l’indication  du  directeur  général  de 
l'admiaistratiou  et  le  rapport  du  minisUe  du  com- 
I 'uvree  et  des  tnvaox  publics. 

2.  Le  directeur  général  de  radministration  des 
|KM)ti  et  chaussées  «t  des  mines  cooservtvra  la  eor* 
respondauce  directe  avec  les  préfets,  les  ingénieurs, 
^ toutes  autre*  personnes  ayant  des  rapports  avec 
^ ladite  administration. 

I 3.  Le  nombre  des  armndisterociu  d’inspection, 
CB  qoi  concerne  le  service  des  ponts  et  ebanssées, 

a^a  réduit  de  seiae  a doute.  Notre  ministre  du  com< 
merce  et  des  travaux  publics  .iirélera,  en  consé- 
qucuce,  piinr  ces  jri'ondiftsemens,  une  nouvelle  «'ir- 
^uscription  territoriale.  — L’inspecteur  {ittacbé  à 
riiaquearrondisseineut sera  tenu,  iudépeodaratn^t 
des  tournées  partielles  que  pourra  exiger  le  bien 
d<i  ^rtvi<•r,  He  f.iire,  tous  les  dix*btiit  m«»is , une 
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tournée  générale  qui  ne  pourra  pas  dorm*  moins  de  | 
six  mois.  — Les  époques  de  départ  pour  les  tournées  I 
d'inspection  seront  fixées  |>ar  le  ministre  du  com- 
iiierre  et  des  travaux  puhli«*s. 

4.  L«fs  inspecteurs  divisionnaire  jouiront  d'un 
traitemeut  aniioci  de  neuf  mille  francs.  — Notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  arrê- 
tera un  nouveau  tarif  pour  les  frais  fixes  et  de  tour- 
née des  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires,  ainsi 
que  |K»ur  les  frais  de  déplacemeut  de»  iugéoieurs  de 
tout  grade. 

5.  Le  cunscil  général  des  ponts  et  chaussées  sera 
présidé  par  le  mmi&tre  du  commerce  et  des  travaux 

I publics;  eu  l’iibseuce  du  ministre,  par  le  directeur 
général  de  l’administraliou;  en  l'absence  de  ce  der* 
nier,  par  un  inspecteur  général  désigné  ]Mr  le  mi- 
nistre sur  U pro|Kksition  du  direi  teur. — Il  se  eom- 


tre»sur  la  proposiuoiidu  directeur  génial , de  telle 
sorte  que,  dans  le  laps  de  dix-huit  mois,  tous  les 
inspecteurs  divisionnaires  viennent  successivement, 
été  tour  de  rûle,  prendre séancean  conseil;  et  d'un 
secrétaire  ingénieur  eu  chef,  qui  aura  voix  délibé- 
rative. — L'inspecteur  divnioouaire  atUebé  an  dé- 
partement de  la  marine  sem  membre  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées.  — La  diepoeitioD  de  l 
l’aiL  i5  du  décret  du  x5  août  1804,  qui  attribue 
séance  et  voix  délibérative  au  conseil  aax  directeurs 
des  travaux  des  ports  militaires,  est  .moulée. 

6.  Le  (Xinsetl  général  des  {mots  «t  clumssées  do»- 
nera  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qoi  seront  ren- 
voyée» à son  examen  |>ar  le  directeur  général  de 
radministration.  — Il  sera  consulté — .Sur  tous  les 
projets  généruDx  de  mates,  de  bavigations  natu- 
relles ou  artificielles,  de  c*bemins  de  fer,  de  grands 
ponts  snr  les  fletiies  et  rivières,  d'étahlisscmens 
nouveaux  dans  les  ports  m.iriiimes  , d’endigurtnent 
de  rivières  , de  dessèchement  de  marais,  de  canaux 
d'irrigation;  — Sor  les  propositions  de  classement 
des  routes  royales  ou  départementales  ; — Et  snr 
toutes  les  affaires  qui  lui  seraient  déférées  , sur  l'a- 
vis de  l'une  des  sections  dont  il  va  éUe  jrarlé  dans 
l'article  suivant. 

7.  Le  conseil  général  des  ponts  et  cHanstéex,  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  au  deuxième  )iaragrspbe  de 
l’art.  5,  sera  divisé  en  deux  seetion»,  pour  rexntnen 
des  affairm  sommaires  et  ronranlesqui  n'exigeront 
]MS  la  réunion  du  ronseil  entier. — L’nue  de  ces  sec-  | 
lions  s’occupera  de«  affairas  relatives  snx  routes, 
ponts,  chorains  de  fer,  plans  de  traverse  , questions 
d'alignement  et  de  voirie,  et  autres  objets  qoi  dé- 
pendent de  cette psrtie  du  service.  — L'autre  s’oc- 
cupera des  affaires  relatives  à la  navigation  nata- 
relüe  ou  arbficielie,  aux  travaux  de  ports,  quais, 
bacs,  aux  dessét'liemens  des  marais,  à l’établissi»- 
ment  des  usines,  an  réglement  et  au  curage  des  eotirs 
d'enu,  «t  aux  autres  «dtjets  qui  dépendent  Je  cette 
partie  d a service.  — Tmites  les  fois  «p-'uue  affaire 
renvoyee  a l’uue  des  se«Hions  y aura  été  jngée  sus- 
ceptible, par  la  majorité  des  membres  «le  cette  sec- 
tion, d'étve  s<*umisc  au  eooscil  général,  elle  y sera 
Dc«*e8sairement  déférée. 

* 8.  Les  se<'tion«  du  conseil  seront  présidées  parle 
directeur  général  de  t'juiroinislration . et,  en  son 
absetii'e,  par  un  in»peci«>nr  gruéral  désigné  par  le 
ministre,  sur  la  pro|Hisitiuii  du  diie«*teiir  général. 

9.  Le  conseil  général  des  mines  sera  présidé  par 
le  ministre  du  commerce  et  dei  travaux  publics  $ en 
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Vabscnce  du  mioiltn,  p«r  le  direeteor  général  de  | 
l'adniiaittratioa:  en  l’abaenre  de  re  dmier,  par  un 
iiitpeelenr  général  déaigné  par  le  miniatre,  aur  la 
pr<i|imiti(>n  du  direilenr  général.  — Il  ae  eompo- 
sera  <iea  inipectenra  généraux  de  première  et  de 
seeiiode  elaaaea.  et  d’un  aeeréuire  ingénieur  en  chef, 
uni  aura  toix  déliberatiae. 

10.  Notre  ordonnunee  du  19  octobre  i83o  con- 

cernant le  aerxice  des  ponta  et  chanwéea  eat  an-  | 
Hidée.  ' 

11.  Notre  miniatre  du  commerce  et  dea  traraux 
publics  ( comte  d'Argout  ) est  cliargé  , etc. 

9 juin=l"  juin. — O.  du  Foi quiaugmenli  U nomére 
det  officitrt  dê  réui-major  do  Varlillene. 

Vu  l’ordonnance  du  Saoét  18x9,  surl’organita- 
tion  de  l’artillerie,  et  celle  du  M août  l83i,  qui 
crée  une  direction  d’artillerie  à Alger  ; — Considé- 
rant que  le  nombre  des  officiers  de  l’état-major  de 
cette  arme,  fixé  par  la  première  de  cea  ordonnance^ 
est  au-deaaoua  dea  besoins  du  terri,  e;—  Siirlerap- 
p.irt  do  notre  ministre  secrétaire  d’élat  do  la  guerre, 

Nous  arooa  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

|or  Le  nombre  dea  offi.-iera  d’état-major 
de  l’artillerie  est  fixé  ainsi  qu’il  soit: — Trente-sept 
.'olonelt,  ci  37  ; trente-six  lieutenans-colonels,  ci  36; 
qn-itre-ringta  cbeft  d’escadron,  ci  80;  lent  cinq  ca- 
piuinet  en  premier,  ci  loS;  qninie  capitaines  en 
second,  ri  l5;  toisante  capiuineaen  résidence  fixe, 
tio.  — Total  des  officiers , 333. 

2.  Notre  miniatre  de  la  guerre  (duo  de  Datmalù) 
eat  chargé,  etc. 

9 juin=2  jnill.  — 0.  du  Roi  portant  1 — 1°  Çue 

M.  Legrand , egnstUUr  d otât , est  chargt  pnvU 
leimuent  de  l'adimniltmtion  dit  pontt  et  rfieutaeea 
rl  dtl  minrt  1 — x”  Que  let  attrikutiont  teront  eellel 
qui  OUI  été  etm/ènee  au  dineUur  gémirai  det  ponU 
et  chauttiet  et  det  minet  par  let  deertlt , let  or- 
donnameet  rqjralet  et  lit  réglememt. 

1 1 juin=3l  anftt.  — O.  do  Roi  qui  approuee  det  rno- 
difentiom  uox  ttntutt  de  la  caiite  d'ipargnet  et  de 
préeejance  établie  àMarteille. 

Sur  te  rapport  de  notre  miniatre  aeorétaire  d’état 
du  commerce  et  dos  traranx  publics  | — Vu  l’or- 
donnanee  rojale  du  3 janrior  18x1 , qui  autorise  la 
l aisse  d’épargnes  et  de  préToyance  éulilie  à Mar- 
seille;  Vu  IcsaUtuts  approuTési—  Vu  leamodi- 

firatinna  à cea  statuu , proposées  par  ladite  caiate 
dans  la  sue  de  profiter  do  bénéfice  de  l’ordonuamc 
royale  do  3 juin  iSxtt  pour  le  aereement  en  compte 
courant  an  trésor  des  sommet  qui  lui  sont  cou- 
fiée»  » etc. 

Akt.  1'*'.  Lc»roodiGcetionsnax»tatat5deUcause 
d’épargnes  et  de  prévoyance  de  Marseille^  adop- 
tée par  Rassemblée  générale  des  actionnaires  fon- 
dateurs de  i^tétablissemeot , le  lo  décembre  i83 1 . 
soot  approurées  telles  qo’cllrs  soot  contenues  dans 
l'acte  paasé,  le  i4  décembre  i83i , par-deraot 
Ckaudon  et  imu  collègoe,  noUiret  en  ladite  ville, 
qui  restera  annexé  à fa  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  da  commerce  et  des  travanv 
pnblid-s  (comte  tfÀr^out)  est  «barge,  etc. — (Sui- 
vent les  modifications,  qui  n’ont  pas  été  imprimées 
ici.  — r«»/.  IX,  Bull.  O.,  a'  setl,  ay,u®  1^46.) 


Il  juin:^14  juin.  — O.  du  Boi  qui  reconnait  tommr 
tUihtisiemtrtt  d'utilité  fiuhliqtte  la  sibeiété  d'agri- 
tuUurt g tcitncêt  tt  arts , formée  à JTvreax  (£urr) , 

H approuee  let  riglemens  de  cette  tociéti. 

Aar.  1^*^.  Les  réglemeos  de  la  aociété  d’a^icnl- 
tare,  scicuces  et  arts,  formée  à Érreux,  departe- 
ment de  l’Eure,  joints  à le  présente  ordonnance, 
sont  approuves.  Ladite  société  est  resmnnne  «romme 
établissement  d’utilité  publique,  et, à ce  titre,  apte 
à posséder,  recevoir  dea  donatinoset  legs,  et  à agir 
dans  son  iutérét  conformément  aux  dispusitioiis  de 
l’art,  pio  du  Code  civil. 

2.  Notre  ministre  dn  commerce  et  det  travan 
pablirs  (comte  d'drgout  ) est  chargé  . etc.  — (Sui- 
vent les  réglemens,  qni  n’ont  pas  été  imprimés  ici. 
— ^or.  IX,  Bull  O.,  2*  sect.,21,  n®  looi.) 

1 1 juin=2t  juin.  — O.  du  Roi  ponant  autorimliou  de 
la  toeiètè  anonjrme  formée  à Clairoe  {^Lot-et-Oa- 
ronné)  g tout  la  déno/niae^é>n  de  Compagnie  du 
pont  de  Clairac , et  approftation  de  set  statuts. 

Vu  les  art.  29  à 37,  4o  et  45  du  Code  de  com- 
merce; — Le  couaeii  d’élat  entendu,  eti'. 

Art.  1®'.  La  société  anonyme  furmee  à Claimc, 
département  de  Lot-et-Garonne,  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  du  pomt  de  Clairoe , par  actes 
passés  les  iSoctobre  i83i  et  i3roa»  1 832.  par-devaul 
Blaquière  et  son  collègue , notaires  en  limite  ville , 
est  autorisée.  — Sout  approuvés  les  statuts  con*  | 
tenus  Buxdiis  actes,  qui  resteront  annexé*  à la  pré-  | 
sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  reserrons  de  révoquer  notre  aato- 
risatioD , CO  cas  de  violation  ou  de  ooo-exéention 
des  Statuts  approuvés,  saiM  préjudice  des  droit* 
des  tiers. 

3.  société  sera  tenue  de  remettre,  tooa  le*  six 
mois , un  extrait  de  son  état  de  situation  an  préfet 
du  département  de  Lot-et-Garonne  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  l’arronditsemeiit  de  Clai- 
rac; pareil  extr.*iit  sera  transmis  an  ministre  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Jrgoat)  est  chargé,  etc.  — (Sui- 
vent les  statuts,  qui  n’ont  pas  été  imprimés  ici.  — 
yof.  IX,  Bull.  O , x**  sent. , 23,  n®  io23.) 

13  juioz2  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prêee/ance  étaUie  à 
gnon. 

Art.  I**".  La  caisse  d’épargnes  et  de  prévoyance 
établie  à Avignon  près,  le  montre-piété  de  c?ett« 
ville  est  automee.  &int  approuvés  les  stalots  de 
cette  caisse,  tels  qu'ils  août  coutenus  eu  l’acte  passe 
le  17  mars  i832  par-devaot  Barheiraax  et  aon  eoL 
lègne,  notaires  à Avignon,  à Ia  réserve  toutelois  do 
l’art.  47,  qui  sera  remplacé  *|>ar  la  disposition  ci- 
après:  « Les  comptes  annueU  de  la  caisse  d'épar- 
m gnes  seront  rendus  au  conseil  de  préfecture,  qui 
« demeure  cliargc  de  les  régler.  - — Ledit  acte  res- 
tera abnexé  a U présente  ordonnance. 

2.  Noua  nous  reservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation, en  ras  de  violation  ou  de  nois<xét'ntion  des 
statuts  approuves,  sans  préjudice  des  droits  de» 
tiers. 

3 La  caisse  d'épargne*  sera  tenue  de  remettre 
tons  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du  département  de  Vaucluse  et  au  loiuis- 
lie  du  curomercc  et  des  trav;iux  piiblirs. 


Digitized  by  Google 


JUIN  1832. 


78j 


4.  Noire  ministre  «!«  «’ommerur  et  des  IraTiUn  î 
|»u)>li''S  (comte  tfy^rfout)  est  ilwrgê,  etr  — (Sui- 
vent les  sUtuts,  qui  n'ont  |ias  été  imprimés  it-i.  — . 
To/.  IX,  Bnll.  O.,  2*  set  t.,  a5,  «“  1075.)  *1 

10-15  juin.  — O.  du  /toi  qui  apporte  dei  modi/ica~ 
tionsau  tarif  des  douanes. 

Vu  le  projet  de  loi  relatif  au  tarif  dee  doun> 
nés  présenté  aux  t-hamhres  dans  la  dernière  ses- 
sion , sur  lequel  il  n'.s  pu  être  délibère  avant  U 
clôture;  — Vu  l’art.  de  la  loi  du  17  décembre 

1814* 

XitT*  droits  d’entrée  des  marchandi- 

ses désignées  ci-après  serout  réduits,  deux  mois 
après  la  publication  de  la  présente  ordonnnncc, 
savoir  : I 


Boti  éc  cedre  *l 
d’acajou. . * . 

Bois  d'<b^t.  . 


importés  en  droiture 
dts  pays  Itors  d'Eu- 
rope par  natirvs 

francia. 

iétm 


B la  niuilié  dn  droils 
fliés  par  les  loi*  des 
- s9  Btril  iSiC  al  7 
juin  iSso. 

quaira  francs  pour 
rffiil  kilogrammes. 


Bots  da  sapBD  et 
de  niearsfma.  . 
Peaux  brvUa  sè* 



PeUcterMS.  . . 
Quinquina.  . • 
Vauia« 


importés  en  droiture  \ 
par  nasires  français  f 
de*  pa«a  ridirs  à? 
l'oaeal  du  cap  Uont.  ) 


à la  moitié  des  droits 
aclueUcoMiit  filés. 


Cacao I idaai.  »... 

Rbubarbo..  . . | Uêm,.  . . . 

Colons  longues  soies 


iaus  taux  des  droits 
établi*  peur  les  ce* 
ton*  eourtèa  soirs. 


1.  Les  droits  de  sortie  des  marchandises  ci-après 
désignées  seront  réduits,  savoir  : 

ieofutailics,  à on  centime..  1 
en  bouteilles,  à cinq  c«n- S par  beeloUtre. 

times I 

ifaebioes  et  tnérafiiques  propres  aux\ 
arts  al  métiers,  inontcri  ou  en  pièce*  ^ à un  quart  pour  cent 
déiaebées,  dont  l’exportation  cat  per-  t de  la  «aleur. 
mise  par  la  toidu  *7  mara  1817. . . . / 

3.  Les  droits  d’entrée  des  tapis  et  des  nitrates  de 
aoude  et  de  potasse,  et  la  prime  de  sortie  des  draps, 
cTasinirt  et  autres  tissus  foulés , roDtinuemnt  à être 
perçus  ou  payés  conforménient  à nos  ordonnances 
du  i3  mai  i83i. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  et  des  Enances  (baron 

touù)t  sont  chargés,  etc. 


' 15=15  juin.  — O.du/toiqui  réduit  le  droit  dsfonaa^e 
À pertevoir  inr  les  navires  français  et  anglais  ve- 
nant des  ports  de  la  6>aade-/jrelfl^a«  et  de  ses  pos- 
sessions en  Surope. 

Sur  ce  qui  nous  a été  représente  que  le  droit  de 
j tonnage,  que  rordonnaoce  du  8 février  a mis 
; rx<*e{)tioaneilemeot,  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  au- 
j treinent  ordonué  , sur  les  navires  français  revenant 
j des  ports  dn  royaume-noi  d’Angleterre  et  d’Irlande, 
et  de  ses  possessions  en  Europe,  excède  de  Iteau- 
cotip  les  droit*  |>erçus  dans  les  ports  angl  iis  sur  les 
Dutionaiix  , quoiqu’il  fût  dans  l'intention  de  ladite 
ordonnance  de  mettre,  autant  que  {mssible , les  ta- 
rifs respectifs  sur  le  meme  pied  ; — Vu  l’art,  du 
truité  de  navig.ition  ]MSsé  entre  la  Fr;ini*e  et  la 
Grande-Bretagne,  le  jb  janvier  iSab,  etc. 

Art.  I*’^  A dater  de  la  publiration  de  la  pré- 
sente ordonnance . les  navire»  français  revennut  des 


ports  du  royniirne-ui»i  d'Angleterre  et  d’Irlande,  011 
de  ses  possrssious  t*t»  Europe,  ne  paieront  pour 
droit  et  demi-dmit  de  luniiage  ({u'uo  frauc  etu- 
quante  renlicues  par  tonneau.  — Le  même  droit 
s’appliquera  aux  navires  liritanniqucs  venant  avec 
ou  s.ins  chargement  des  ports  »us-iii<Iiqué». 

1.  Nos  ministre»  du  eomineree  et  des  travaux  pu- 
blics (comte  eldcs  finances  (baron  Louis), 

.sont  ( barges,  etc. 

I 16  juinzl"' juin. — O.  du  Roi  portant  réglement  sur 

les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures. 

Art  l**".  A l’avenir  le  renouvellement  des  mem* 
bres  des  chambres  de  comtnerce  et  des  cbambte* 
conflultatives  des  arts  et  munufacture»  scr.t  f.iitdan* 
une  assembl(^  composée , — 1°  De»  membre»  du 
tribunal  de  commerce;  — a®  De  treux  de  U cb.-)m* 
bre  de  commerce  ou  de  la  chambre  coii.sultative , 
yr  compris  le»  incinlircs  sortans;  •— 3®  Des  mem- 
bres du  cnn*eildes  prud'hommes  la  où  il  se  troiirt 
un  tel  conseil;  — 4®  De  notables  en  nombre  cg.i 
au  nombre  des  membres  dont  sont  <*otnpo»cs  le  tri- 
bunal et  la  chambre  de  commerce  ou  la  idianibri 
consultative,  rt  nc.ininoins  au  nombre  de  vingt  at 
moins.  Les  notables  seront  choisis  par  moitié  pji 
le  tribunal  de  commerce  et  par  la  < liainbre  de  com 
inerce  ou  consultative.  — S’il  u’y  a pas  de  tiibii- 
nal  de  runimerce  dans  la  ville  où  réside  la  « li.irnbri 
de  commerce  ou  consultative  , les  notables  seroo 
nommés  moitié  par  lesdites  chambres  et  moitié  pa 
le  conseil  des  prud’bummes,  ou  par  le  couseit  mu 
nicipal  de  lu  ville  s'il  n’y  réside  |>as  de  conseil  d< 
prud*}iumuies.  — Les  notables  devront  être  uéee*- 
sairemeut  jiatentés  et  en  exercice  actuel  de  leur  in 
dustric. 

1.  Le  tribunal  de  t'ommerce,  et  à son  défaut,  soi 
le  conseil  des  prud’hommes,  suit  le  conseil  miinici 
pal , comme  il  est  dit  ci-dessus,  fera  connaître  à b 
chambre  de  commenre  ou  consultative,  avant  b 
jour  de  l'élection  , la  liste  des  notable»  qu'il  nun 
choisis,  et  ladite  cbainiire  ne  fera  ses  choix  qu'a 
près  cette  notification. 

3.  L’assemblée  électorale  sera  convoquée  et  pré 
sidée  par  le  )>réfet  au  chef-lieu  du  département 
)»ar  le  sous-préfet  dans  les  autres  arrondissemens 
le  maire  de  la  ville  remplacera  au  besoin  le  préfe 
ou  le  sous-prefet. 

4 Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  secret  di 
I liste,  à la  majorité  absolue  des  membres  ptéseu»  < 
l’assemblée. 

5.  Pour  la  première  formation  d’une  nouvclb 
rbanibre  de  commerce  ou  consultative,  il  sera  pro 
cédé  de  meme,  sauf  que  l’assemblée  électorale  %er. 
composée,  — i®  Des  membre»  du  tribun.d  de  00m 
merce, — 2®Dii  conseil  des  prud’hommes  s’il  en  exist< 
' dans  la  ville, -^3®  De  dix  commissaires  délégués  jiar  b 
^ conseil  municipal  de  la  ville  et  prLdatis  son  sein,— 
I 4®  De  notables  eu  nombre  égal  a (^elui  des  membre 
du  tribunal  de  commerce  et  des  commissaires  muni 
cipaiix,ct  pasjii-dessousdunuiiibredeviogt-qu.itre 
I Ces  n<»tables  seront  nommés,  savoir:  dix  par  b 
; conseil  tnunii*ipnl,  et  le  suriiliis  par  le  tribuii.vl  d> 
I commerce. — 5’il  n’existe  juiint  de  tribuual  de  uun 
, merce,  le  conseil  mum'iipal  cbois(r.s  les  deux  tirr 
! des  notables,  elleconseil  de»  priid'boinmr»  le  lier 
, restaut.  — S’il  u'y  u pas  de  conseil  de  prud'hom 
mes,  les  notable»  sc/oitt  tous  choisis  parle  cou 
I seil  miinici|Ki|.  — Si  l’crecfion  de  bi  cb.*inibre  d 
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commenre  e»t  faite  jK>ar  remplacer  une  chambre  | 
coosultative  eiîstante.  les  membres  <le  rellc-t  i fe- 
ront partie  Je  l'assemblée  et  désigneront  la  moitié  i 
des  notable^,  s'il  y a un  tribunal  de  «'ommerce,  le-  | 
quel  nommera  a l'autre  moitié.  — S’il  n’y  a point  ' 
de  tribunal,  la  rhambre  t'onsultative  nommera  les  ^ 
deur  tiers  ; le  tiers  rcstiint  sera  elioisi  pai  le  4-unseil  i 
des  prud'hommes,  et,  à défaut,  par  le  conseil  mu-  | 
nicipal.  ! 

6.  Coofornicment  aux  arrêtés  des  3 nirûse  et  lo 

thermidor  an  XI,  les  chambres  consultatives  des 
arUet  manufactures  seront  composées  de  six  mem- 
bres.— Les  chambres  decommerce  seront  composées 
de  neuf  uudeqiiinxe  membres,  suivant  que  le  titre  de 
leur  érection  le  portera  ou  qoe  nos  oidunnainres  ! 
postérieures  le  régleront.  — ICn  outre,  sur  la  de- 
mande, des  cummerçaus  et  sur  la  proposition  des 
préfets,  il  pourra  être  nommé,  pour  siéger  à la  | 
chambre  de  commerce,  un  membre  de  plus,  élu  | 
dans  chacun  des  arrondissemens  de  la  cir«  onsi-rip-  { 
tion  de  Ia  chambre  autre  que  celui  où  elle  réside.  | 
L’élection  et  le  renouvellement  se  feront,  en  la 
forme  prévue  par  l’urt.  5,  au  cheMicu  de  l'arrun-  | 
dissement  ou  des  arrundisseroeut  qui  auront  de-  ! 
mandé  à se  prévaUtir  de  i-ette  faculté.  — Si  uu  I 
membre  était  nommé  par  plusieurs  arrondissemens  , | 
il  serait  tenu  d'opter  dans  le  délai  d'un  mois,  et  il  se-  ' 
rait  protrédé  dans  le  mois  suivant  au  remplacement  | 
là  où  il  aurait  laissé  la  place  vacante.  — Il  n’y  aura  ' 
d'élection  qu'à  Paris  pour  tout  le  département  de  lu  | 
Seine.  I 

7.  Les  membres  des  chambres  de  « ommerce  pour- 

ront être  pris  indistinctement  dans  toute  la  circous-  | 
cription  qui  leur  est  attribuée  par  l’art.  1 3 de  la  loi  [ 
du  23  juillet  i8lo,  et  ceux  des  chambres  consulta-  , 
tives  dans  tout  le  déjiarterncnt  où  elles  sont  éta-  ! 
blies  ; mais  les  meinlires  nommés  qui  s'alistieii- 
draient  de  se  rendre  aux  convocatiutii  pendant  un  ’ 
an  seraient  considérés  comme  démissionnaires , et  ’ 
remplacés  à la  plus  procli.vine  éleclion.  t 

8.  Nul  lie  sera  nommé  s'il  n’a  exerce  le  commerce  | 
ou  une  industrie  manufacturière,  en  personne,  au  J 
moins  pendant  cinq  ans.  — Les  aii«  iens  i-ttmœcr-  , 
cans  ou  maiiufacturieis  peuvent  être*  limninés, 

I mais  leur  nunilne  ue  ptmrr.i  jamais  excéder  le  tiers  ^ 

I des  membres.  . 

I 9.  Les  fonctions  des  membres  durent  trois  ans  ; le 
. renouvellement  se  fait  par  tiers  |ien<laiit  les  deux 
j premières  années,  apres  la  norniaution  générale;  | 
I le  sort  décide  de  l'ordre  des  sorties.  — ISéaumoius  j 
I les  membres  fournis  par  les  arn^ndissemens  esté- 
rieurs  ne  compteront  pas  dans  le  premier  roule-  | 
ment  ; ils  sortent  .iprcs  trois  ans  d'exercice.  Nul  ne  , 
peut  être  réélu  plus  d'une  fois  sans  intcrriiptiou 
d'exercice.  ^ Lev  vacances  ac«-identcllcs  sont  rem-  ; 
I plies  à U plus  proch.iiue  élection;  les  élus  ne  le  , 
l'sont  que  pour  le  temps  qui  restait  à courir  sur  ’ 
l’exercice  du  rempld«-é.  | 

10.  Les  charalires  de  coininerce  nomment  tous  les  < 
! ans  leur  président.  Le  préfet,  dans  le  lieu  de  sa  ré-  ; 
j sidenic,  ou  le  ^iiire  daii^  les  autres  villes,  est  ^ 
J membre-né  et  président  d'Ii'uincitr  dr  la  chambre 
j di*  commerce:  il  préside  effectivement  les  séances 
' où  il  assiste  en  personne.  | 

j II.  Les  4'iiambrc«  de  commerce  ont  ponr  altribu- 
I tious:  — De  donner  au  (toiisernement  les  avis  et 
! les  renseigncinens  qui  leur  .sont  ileinaodés  de  «a  part 
I sur  les  faits  et  les  intérêts  iriilusiriels  et  commer-  I 
j ciaux  ; — De  présenter  Icnrs  vues  sur  I état  de  l'iu-  | 


dustrie  et  du  commerce,  et  sur  les  moj^roid’cD  so 
croître  la  ptospmté;  — Sur  les  .nraélinratioat  a { 
Iroduire  dans  toutes  les  brauebes  de  la  Iégi>laliü0 
commerciale,  y compris  1rs  tarifs  des  ilouiors.  — I 
Les  chambres  « oiisultatives  des  arts  et  nanufaciam  ; 
de  la  circunscription  peuvent  l'Orrespoiidre  avec  ' 
elles  sur  les  mêmes  objets.  — - La  correspuadaocc  ' 
des  chambres  de  eoinroerce  arec  notre  mioitlre  da  j 
cf>mmerce  et  des  travaux  publics  est  directe  et  satu  | 
iuterrnédiaire.  — - 1)  en  est  de  même  de  la  itmcs-  j 
poudatice  des  chambres  consultatives.  I 

12.  L’avis  des.  chambres  de  commerce  est  de-  , 
mandé  spécialement:  ~ Sur  les  cbangemcni  pro  . 
jetés  dans  la  législation  commerciale,  — Sar  les  < 
érections  et  regleineus  des  chambres  de  commerce,  t 
— Sur  les  créali«iQs  de  Imurses,  sur  les  étaUiue-  j 
mens  d’agens  de  change  on  de  courtiers,  — Sar 
les  tarif»  et  réglemeus  des  courtages  et  des  aoiret  i 
services  établis  • l’usage  dn  commer«'e  et  sajvtt  < 
à des  tarifs,  — Sur  les  «uéations  des  tiiliuoauxde 
commerce  dans  leur  circonsiription , — Sur  les 
établissemens  de  banques  locales,  — Sur  les  |tro- 1 
jets  de  travaux  publics  locaux  relatifs  au  cummenv.  I 
et  elles  seront  entendues  sur  l'exécution  de  vcs  | 
projets. 

13.  Quand  il  existera  dans  une  même  ville  nar  ' 

ch;iial)re  de  commerce  et  une  bourse,  l'sdmioiv' 
tratiou  de  la  bourse  .ippartieudra  à la  chambre, 
sans  préjudice  des  droits  ordinaires  du  maire  etdt  , 
la  police  inuiiici|>Nle  dans  1rs  lieux  publics.  « 

14.  Les  établissemens  créés  pour  {'usage  do  ron- 
merce, «comme  les  niag.isius  de  eauvet.ige,  eoUe* 
pots,  coAdi/ioni  pour  le»  soies,  <*ours  pubUrsdes| 
counaissances  «‘oinmcrci.des  et  industrielles , seroot 
administrés  par  les  chambres  de  commerce , s'ih 
ont  été  formé»  au  moyen  de  contributions  spe«i»lr* 
sur  les  commer(j.iUs.  *—  L'administration  de  ceat 
de  ces  établissemens  qui  out  été  formés  |>ar  do  > 
souscriptions  volontaires  pourra  leur  être  r«m'« 
d'après  le  vceii  des  souscripteurs.  Celle  admiiu'* 
tiatioo  pourra  leur  élie  déléguée  pour  les  cUidi^ 
semeiit  de  même  nature  qui  scraieut  créés  par 
torité. 

16.  Les  dépensas,  moyens  d'y  pourvoir,  et  revr 
nus  des  chambres  de  commerce,  continueront  a ètrv 
réglés  conformément  a l’art.  4 de  la  loi  du  i8  vrft* 
tôse  an  IX  , au  décret  du  ?3  septembre  i8o6,et  »d» 
art.  12,  l3,  if>  de  la  loi  du  23  juillet  1820. 

10.  Les  chambres  consultatives  des  arU  et  mso''- 
f.K-turcs  seront  régies  conformément  a l’arrête  da 
to  thermidor  an  XI , en  ce  qui  n'est  pas  réglé  {>at 
la  présente  ordunniimre. 

17-  Notre  ministre  du  «'omraen’e  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Jrgout)  est  chargé,  etc.  j 

17  jninrl®*' juin.  — O.  du  fîoi  qui  prt/erit  l*  r*a<»* 

rtilemeiit  tnltgrul  d«t  chambrtt  de  cemmercr  rtd« 

chambrât  cansuUativts  dtt  arts  tt  maau/üc'H'V*» 

fife  U nombrt  des  membres  ordinsures  de  /«  chmmbn 

de  commerce  du  Bavre. 

Art.  1 **^.  Les  cb.imbres  de  commerce  et  les  ch»®- 
bres  consultatives  des  arts  et  mauufacturcs  seroot 
intégralement  renouvelées  conformémcDta  l'art  i" 
de  notre  ordotiuame  du  16  de  ce  mois,  savixr: 
dans  le»  déparCcmrns,  a la  réception  de  la  pré^eotc 
ordonnance;  et  a Paris,  dau»  les  dix  derniers josn 
du  mois  «le  décernlire  proeliain.  — Pour  l’exo»  ofiofl 
de  l'art,  q de  l.idite  ui  (i<innauce,  le  temps  du  oi*s* 
veau  service  des  membres  des  chambres  de  cenr 
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tnerre  courra  à dater  cju  i***  juillet  i83a  dans  les  ■ 
drpartemens,  et  du  janrier  i833  pour  la  ciiam-  ! 
bre  de  cominerre  de  Paris.  ) 

2.  La  rliamitrede  commerre  du  Havre  se  compo>  | 
sera  de  qittoze  luenibres  ordinaires.  j 

3-  Piotre  roiai^tre  du  commerce  et  des  travaux 
pobli<'S  (comte  d'Àrgout)  est  chargé , etc. 

18  juiazl*'^  juin.  — O.  du  Roi  concernant  lot  qua- 
rantainet  impoMs  aux  batiment  provenant  det  portt 
d’Âlgert  Oran  et  iloaae. 

Sur  le  rapport  de  antre  miuistre  secrétaire  d'é- 
tat au  départrnicut  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  — Vu  l'art,  i*''  de  la  loi  du  3 mars  i8.ja  , 
relative  à la  police  sanitaire;  Vu  Part.  44  de  l’or- 
donnance du  7 ao&t  i8au  ; — Le  conseil  supérieur 
de  santé  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Les  bitimebs  de  l’état  provenant  des 
ports  d’Alger,  Oran  et  Bonne,  sur  la  <-âte  de  Bar- 
Ijarie,  ue  seront  plus  soumis  à l’application  de  l’art. 
44  de  l’ordonniince  du  7 août  i8a^;  ils  pourront 
désormais,  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  or- 
donné, purger  leur  qtiarautaiue  au  lazaret  de 
Tréberon,  eu  rade  de  Brest,  et  au  mouillage  de 
nie  d’Aix , à l'entrée  de  la  Cburente.  — Ils  seront 
admis  a libre  pratique  après  une  quarantaine  de 
dix  jours,  si , pendant  la  durée  de  cette  séquestra- 
tion , aucun  sjroptAme  de  maladie  pestileutiellc  ue 
s’est  manifesté  a bord. 

2.  Quant  aux  bàtimeiis  du  commerce  provenarit 
également  des  ports  d'Alger,  Oran  et  Bonne,  ils 
pourront  être  admis  au  mouill.ige  des  établisse- 
mens  sanitaires  de  La  Rochelle,  de  Lorient  et  de 
Tatihou , aussitôt  que  cc«  établisseinens  auront  reçu 
les  dcveloppemeus  ' uécessaires  pour  que  l'on 
puisse,  s.-tns  danger  pour  l.i  santé  publique,  y faire 
purger  les  qu.*iraataiiies  imposées  aux  provenauces 
du  Levant  et  des  côtes  de  Baibarie. 

f 3.  Notre  miuistre  du  roinmerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d' .4rgout)y  et  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  (comte  de  Rign/)^  sont  char- 
gés, etc. 

19  jninri^'^  juill.— O.  du  Roi  portant  ripariilion  du 
centime  du  fond*  de  non^valeurt  attnbuê  au  mmii- 
1ère  det  finances. 

Vu  l’état  annexé  à la  loi  de  finances  du  9 { avril 
l83^.  duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  additionnel- 
lement  uu  principal  des  contributions  foncière, 


personnelle  et  mobilière  de  cet  exercice,  deux  cen- 
times , dont  l’un  à la  disposition  de  uotre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  sei-oura 
effectifs  en  raison  de  grêles,  orages,  iocendies,  etc., 
et  l'autre  a lu  disposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, pour  couvrir  les  remises,  modérations  et 
non-valeurs  ;~Voulant  déterminer  la  portion  dont 
les  préfets  pourront  disposer  sur  le  centime  affecté 
aux  dégrèvemeus,  eti;. 

Art.  1*L  Le  produit  du  centime  du  fonds  de 
non-valeurs  attribué  au  ministère  des  finances  sera 
réparti  de  la  manière  suivante:  — Un  tiers  de  ce 
centime  résultant  des  sommes  imposées  aox  rAles 
dans  chaque  dé|uirtement  est  mis  à la  disposition 
des  préfets.  — l.es  deux  autres  tiers,  composant  le 
foudt  commun,  resteront  à la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances,  pour  être  par  lui  distribués 
ultérieurement  entre  les  divers  départemeos,  en 
raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  ceuiime  sera  exclusivement  employé  à cou- 
vrir les  remises  et  modérations  à accorder  sur  les 
cunlributious  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  les  Don-valenrs  qui,  en  fin  d’exen*ice,  existeront 
sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fouds,  couformément 
aux  dispositions  de  rordonn.«nce  du  14  septembre 
1819,  les  mandais  délivrés  sur  le  fonda  de  nou-va- 
leors  de  f83i,  et  qui  n’auieieut  pas  été  acquittés 
faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (Ixiron  Louit)  est 
cliargé , et«'. 

19  juiu=t4  août.  — O.  du  Roi  qui  place  dont  les  at 
tnbution*  du  dépariemtnt  de  la  marine  Ut  compa- 
gniet  de  gendarmerie  affectées  au  service  det  ports  et 
arsenaux  f et  contient  det  dispositions  relative*  à ces 
compagnies. 

Art.  I*"".  a partir  du  x"’ janvier  i833,  les  cinq 
compagnies  de  gendarmerie  affectées  au  service 
des  ports  et  arsenaux  cesseront  d’appartenir  au  dé- 
partement de  la  guerre;  elles  passeront  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  la  marine  à compter  de 
la  méuie  époque , et  seront  placées  sous  l’autorité 
immédiate  des  préfets  maritimes. 

2.  Les  com|utgnies  de  gendarmerie  maritime  por- 
teront le  unméro  de  l’arrondissement  auquel  elles 
seront  attachées,  et  leur  composition  sera  réglée  de 
la  manière  suivante,  savoir: 


Nombre 

de 

brigades. 

Capi- 

taines. 

Tréso- 

riers. 

Lieute- 

nans. 

Miiréch.- 

des-logts. 

Briga- 

diers. 

Gen- 

darmes. 

ToUl. 

!**■  à Cherbourg. 

9 

1 

I 

•1 

î 

f. 

36 

49 

a"  à Brest. . . . 

1 1 

1 

1 

1 

3 

8 

44 

58 

3*  a Lorient. . . 

i3 

I 

I 

I 

4 

9 

59 

68 

4*  à Roebefort.. 

7 

1 

I 

1 

9 

5 

98 

38 

5*  à Toulon,  . . 

1 1 

I 

I 

I 

3 

8 

44 

58 

5f 

5 

5 

6 

i5 

36 

ao4 

971 

3.  Les  compagnies  de  grnd.irmcric  m:iritiine  se-  qui  serootdésigncs  par  les  préfets  maritimes  comme 
roiit  complétées  cl  recnitccs  ordinairement  par  des  réunissant  les  conditions  et  les  qualités  exigées  par 
aoiis-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine  les  rcgiemens  relatifs  a l’admission  dans  la  gendar- 
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oierir.  — Les  oflirivrs  cl'iDr.inUrriv  de*  li  inariae  at- 
taché»  alla  diviftitm»  de»  équipage»  de  ligne  cuncour* 
root  avec  ccuv  de»  compagnie»  de  gendarmerie  pour 
le»  place»  qui  pourrout  deveoir  vacaotes  d*ici  au 
janvier  prtichain. 

4.  Le»  dupoaidou»  de»  loi»  et  ordonnance»  rela- 
tive» au  »ervic«,  a la  ]>olicc»  a la  divciplioef  à l’a* 
vancemeot,  aux  allucatioa»  de  »olde,  d’iademoilcs 
et  de  prentatioos  de  toute  nature,  aux  traitemms 
de  réforme  et  de  retraite,  au  mode  de  paiement  et 
d'administratioQ  du  rorp»  de  la  gendarmerie,  «ont 
et  demeurent  applicalile»  aux  cinq  compagnie»  de 
gendarmerie  maritime. 

6.  Mo»  ministres  de  1a  guerre  (duc  de  Dabnatit)j 
et  de  1a  marine  (comte  de  sont  chargé»,  etc. 

19  juin  I832z21  déc,  1833-  — O.  du  Itai  (jut  sup- 
prime plusieurs  dêpets  d étalons , réduit  U nosnbre 
des  inspecteurs  généraux  des  Aarat  $ et  détermine  la 
rtiToajcriptioa  des  haras  et  dépôts  et  celle  des  ar- 
rondissemrns  d’inspection. — (fo/.  O.  de»  lü  et  i5 
déc.  i833.) 

Vu  le  décret  du  4 juillet  i8o6,  le»  ordonnances 
de»  i()  janvier  iBaS,  iJ  mai  i8vtp(i)  et  7 mai  i83i; 
—Vu  MUS»)  1»  loi  du  ai  avril  i83a,  portant  fixation 
du  budget  de»  dépense»  pour  le  présent  exercice; 
— Sur  le  ra[>|>urt  de  notre  iiiioUtre  secrétaire  d'état 
au  drpartemeut  du  coatmerce  et  de»  travaux  pu- 
blic», etc. 

Aivt.  Les  diq>ôt»  d’étalon»  d’Arle» , de  Ville- 
neuve-d’Ageu , Pareotignac,  Grenoble,  Corhigny, 
Perpignan,  Aoxerre,  Saint-JeaiMl'Augel/  et  du  Bec 
sont  siipjiriiné*. 

2.  Le  unmhre  de»  inspecteurs  généraux  de»  haras 
sent  rédutl  a quatre  à partir  du  juillet  prochuiu. 

3.  La  circoDScnptiou  de»  hara»  et  dépi^t»  non 
compris  dans  le»  suppression»  prononcée»  par  l'art. 
I*'  de  la  présente  ordonnance,  et  celle  de»  arron- 
disseraeus  d'inspection,  seront,  à partir  de  ladite 
époque  dn  1"’  juillet,  établie»  coufurmémeut  au 
tableau  ci«aancxé. 

4.  Motre  ministre  du  commerce  et  de»  travaux 
publics  (comte  d .dr^oal)  est  chargé,  etc. 


TaBcksw  üe»  iisRA»  tT  nérÔT».  — Àrrondissemens 
d'inspection  et  circonscription  des  élablissemens. 


lt«BUJi»«aai 

compri» 
dan*  Wt 

arfoudUasmena. 

formant  la  rireotiorriptioM 
de*  clablnMtneiis. 

) 

Le  pin 

Orne,  Enrr^t-I.oir,  Seine,  Sein«-et- 
Uii«,  Kure,  Galvsdoi  (partie  à la 
droilr  de  l’C^ie  ). 

i»r 

I 

Abbeville.  . . . 

Somme,  Paa  de-(^aiai»,  0>ie,  Seiac'ln 
(Srieure,  Nord  ( partie  à la  gaurive  de 
1 Eaeaul. 

V 

Saint- Lû 

Ilancbe,  Calvado*  (partie  i U gauche 

1 

de  1 Orne }. 

(I)  1S  msi  1819=11  déc  1858,  — 0.  du  Fteirelatire  an  «g<«N»r« 
•r  n«  fr«il(iii«nr  d*ê  imtpéettart  grnireux  é*%  karoâ.  H à la 
fireaasciiflUoa  dei  urrondittemêttf  d'ia^ntetien. 

rHASUH.  etc.  — Vu  iiO»  ordoimaiicc»  dv»  i6  jamicr  |H»S, 
Il  uovrmbrc  et  in  «lécerubrc  iSiS  Icelte  deiiiiffc  ordoitnanre 
•louime  Icj  ni>'inbri*«  de  la  cnmmÎMimi  creée  |tar  relie  du 
• s iwv.l:  — Sur  U rappurl  de  nuire  tuiunlre  •eeréuire  délai 
de  rinléricur.  — a*on*  ordumie  et  urdonnona  re  t|ui  miH  ; 

Ast.  1*'.  La  placr  d'inipecieur  xniéral  de*  bara».  atiurlle* 
QiMiit  «Branle.  Pit  •>ii|>^rimér.  I.«  •leuiirnie  arru«t>li»tenienl 
d*iiM)>rrliAi>  tiT»  réparti  par  noire  miniUre  de  Hnlérii  tir  etilrr 
tr«  truineiiii’.  rjuairième  et  riit«t«iictar  ai  rnmiiaactiMut*. 


8 

5 : 

: ” 

iTitLuanrat 
roinprii 
dan*  le* 

arroiidiiicmcn*. 

1 »ie*aTun* 

fnmtanl  U circocMCiiptiou 
de*  rtabliaartneiia. 

Lambailr.  . . . 

1 

'Cûle«  du-Nord  , IlIc-ct-ViUim. 

1”  j 

' I.angonnet..  . ■ 

Morbihan,  Finietcre. 

Maine  et  lx>ir«,  Mayasac,  Loire  kC- 

1 

rieurc,  Sarthe. 

. Roviére» I 

Meartbe,  Mo^sUr,  H«oae,  Veafes. 

i Braùev I 

Aiaoe , Ardruae*,  Marne,  SeitM-et 

1 

Marue,  Nord  (part»*  A û disitt  de 

» < 

l'Eseiui).  ! 

1 Siraaltourg..  . . 

,Bi*  Rhin,  llaut'Rhiu. 

1 

Hoiitiéreiidrr.  • 

llaule-Mamc,  Tonne,  Aube,  Céae-^tb-  | 

' Besancon.  ... 

Doubs,  Jura,  llaute.Saût>e.  | 

^Samt'UaiteQt.  . 

D>  ui-Sévre* , Vendée  , Vlcnac  , Cbo* 

1 

rrntS'Ioftrisur*. 

1 Pontpadour.  . . 

Corr^  , Uauta'Vieooe  , Creuac,  Cbs-  ^ 

5 1 

rente.  I 

1 Bloi* 

Loir’ct't'.ber , Indre,  Tndrvet'Lovi* , . 

Loiret , Cher.  ‘ 

\Ciuuy 1 

Samts-et'Loire , Attv,  Rbôoe,  Iterr,  ' 

1 

Nièvre,  Allier,  Loire. 

/Pau.  ...... 

Baie»*  Pyreiires,  Lsude*.  i 

l Tarbee. 

Haute*- Pyreiièe* , Gcri , llintr-G*-  1 

1 

roiine , Arien*.  | 

i < 

, l.ibourDc.  . . . 

Gironde.  Dordofne,  Lot  et  GorsM*.  | 

à AuriUac 

('4M>tal,  Lot,  iSit-dc-l>ÔMie , Oaatr- 1 

f 

Loire.  1 

; Rodes 

Aveyron  , T»ni , Lotér*  , Tarn-el-l»»- • 

1 

ronne. 

-1 

20  juinzl**’  juin.  — O.  du  Roi  qui  met  à la  dupcii-  1 
tiom  du  iRinûirc  du  commerce  et  des  traeaux  puhUs  ' 
an  crédi/ comp/émmtairepcar /'r.rrrti»e  t83x. 

Vu  Part.  i5a  de  la  loi  d«  aS  mar»  1817;  — Va 
l'ordoonance  royale  du  i'’’’  septembre  1837:  — Vu 
Part.  13  de  la  loi  du  39  janvier  i83i;  — CoosmI^  I 
rant  que  le  service  de»  pont»  et  chaussées  et  dei  , 
mines  présente,  sur  Pemploi  des  fond»  de  dcai 
chapitre»  de  sud  budget  de  i83i,  un  excédant  dont  ^ 
il  importe  de  le  couvrir  par  un  crédit  coioplénea- 
taire  , bien  qu'il  offre  une  économie  de  plu»  forte  * 
somme  sur  un  autre  chapitre , etc.  ^ ' 

Axt.  I".  Lu  crédit  complémeotaîre  de  cent 
quinze  mille  francs  est  mi»  à la  disposition  de  notre  ; 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  cwo*  ' 
rarree  et  de»  travaux  public»  pour  l*exercit*e  i83f.  | 
X Ce  crédit  sera,  sauf  régularisa tûm  législative 
lors  du  réglement  définitif  de  l'exercice,  ajouté  aat  ; 
chapitres  ci-après  du  budget  dn  miDistère  du  eem- 
inerce  rt  de»  Iruvaux  publics,  réglé  par  la  loiéo  j 
(0  octobre  i83l , savoir  : — Chap.  G.  Travaux  et  j 
deproscs  du  service  matériel  des  pont»  et  cbtns* 
sées,  97,1100  fr;  — Chap.  8-  Corps  royal  des  nioei  | 
et  dépenses  de  ce  service,  18/wu  fr.  — Somme  pa- 
reille, f 1 5, 000. 

3.  Mo»  ministres  du  commen'c  et  des  truvsox  pu- 
blics (comte  é'Àrgout')f  et  de»  finaitces  (baieu 
/.oui/),  sont  chargés,  etc.  j 


1.  Le  nombre  <ln  in*(>eeteur«  itt-nénos  de*  bars*  »sr»  reJat!  I 
à Mt  lor*  d«  la  preitiirre  «aranre.  A teilr  epoqur,  1*  rirr«M' 
cription  di-*  lis  arrcN(di»«eineii>  »rra  rublir  confonnenaeM  M> 
tabbau  ri-annrxé.  — (C*  tableau  n's  psi  été  mijiriaK  iri. 
yn.  11.  BuU.  O.,  KcU,  «7i.  U*  Stoi  ) 

5.  Le  traitement  «Ira  intperteur*  priirraui  r*(  Car  s air  W U 
franrs  Leua  dr  cr*  il>»pecleuii<tui  juUMMonl  d'une  indrmnittAi 
Iroi*  millf  franea,  en  »»itu  de  fart.  »o  de  notre  oftio»»*"'* 
du  |6  janvier  iSi&,  nr  reervrotil  * t'avenir  que  dent  «9* 
iraitr*  à tilre  de  tupplimtnl  de  traiterotnt. 

A.  Notre  niiniaUc  de  Cînterirnr  de  Matlifnét)  rrlda'  • 
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77  juin=2  juin.—  O.  tJm  Jloi  qui  nomme  moitro  des 
re^metes  on  sereieo  orsUnairo  am  eonseit  d'eiaX  Jf.  d« 
Marinier,  amdttour  do  premier*  c^eee  , en  remplace^ 
mm<  do  M.  Coolman. 

23  juin=:17  juin. — O.  du  Roi  rtlatieo  à la  reeonstme- 
lion  du  pont  de  Touques  {Cal»adot')  et  à la  percep^ 
lion  d’un  péage. 

Aet.  1**^.  Le  projet  de  reconitructioo  dn  pont 
de  Touque*  est  approuvé. 

2.  Le  préfet  du  département  du  Calvados  est  au* 
torùé  à pourvoir  à la  cooitroction  et  à l'entrelieD 
de  «e  pont  par  la  couceseion , pour  ua  espace  de 
temps  dont  la  durée  sera  déterminée  par  une  ad- 
judication avec  publicité  et  concurrence,  de  la  per- 
ception d'un  péage.  L'adjudication  ne  sera  valable 
qu’après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mioistre 
du  commerce  et  fies  travaux  publics. 

3.  A cfimpter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera 
livré  au  public,  le  droit  de  péage  j sera  perçu  d’a- 
près le  tarif  suivant: — (Soit  ce  tarif.  — IX , 
Bull.  O.,  1*^*  sect.,  170,  n®  4280.) 

4.  Soot  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  et  le 
sons-préfet  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
ingéuieurs  et  conducteurs  des  pouts  et  chaussées, 
le  juge  de  paix  du  canton,  les  maire  et  adjoint  de 
la  i-uminuue  de  Touques,  les  militaires  voyageant 
en  cor|M  on  séparément  avec  une  feuille  de  route  ou 

' nn  ordre  de  service,  le»  employés  des  douanes  ou 
de  radiuinUtration  des  impositions  indirectes,  les 
gardes  cliam|>étres,  les  courriers  et  facteurs  faiiaot 
le  service  de  la  poste. 

6.  Notre  ministre  dn  commerce  et  des  travaux 
poblies  (comte  d'.drgout)  est  chargé,  etc. 

2â  jniu=l4  juin.  — O.  du  Rot  relative  au  ‘service  des 
pompes  funèbres  dans  la  ville  de  Paris. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  dn  commeri'c  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  le  titre  V du  décret  organique  du  a3 
prairial  au  XII  sur  les  sépullores,  les  décrets  des 
xS  mai  iHoOet  3o  décembre  1809;— * Vu  le  décret 
du  i8  août  1811  relatif  au  service  des  pompes  fu- 
nèbres daus  la  ville  de  Paris;  — Considérant  que 
les  prix  portés  au  tarif  fixé  par  le  décret  du  18  août 
i8f  I sont  trop  élevés,  surtout  en  ce  qui  est  relatif 
anz  classes  les  moins  aisées  et  les  pins  nombreuses  ; 
— Que,  d*nn  autre  côté,  ce  tarif  présente  quelques 
lacunes  qu’il  est  oécesMirede  remplir,  afin  d’éviter 
ueles  familles  ne  puissent  éprouver  des  difficultés 
s la  part  des  fabriques  ou  de  reotreprsueur  chargé 
do  service,  etc. 

Aet.  l*^  L’entreprise  du  service  ordinaire  et  ex- 
traordinaire des  |»ompes  funèbres  dans  la  ville  de 
Paris,  dont  le  bail  actuel  expire  au  juillet  pro- 
chain, sera  mise  en  adjudication  aux  euebères  pu- 
Niques,  dans  les  formes  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  ci-snoexé.  — Le  droit  a percevoir  pour  le 
service  a faire,  soit  par  le»  fabriques  et  cousistoire*. 
soit  par  l’adjudicataire,  sera  réglé  conformément 
an  tarif  également  ci*anoexé.  — Ku  couséquence , 
le  tarif  du  18  août  1811  sera  cousidéré  comme  nul 
et  non  avenu, 

2.  Le  prélèveraeut  pour  la  lioursc  commune  cta- 
Llic  par  l’art.  8 du  decret  du  tS  août  1811  , sera 
élevé  de  viugt-ciuq  a treiite>trois  nu  tiers  pour 
oent  des  sommes  versée»  par  l'adjudicataire  dans 
la  4-aissc  Je  cIi.'iciidc  des  labriijue»  des  églises  t a 
tlK>lil|nc^  de  Piiri.s. 


3.  Noire  mioistre  du  commerc'c  et  des  travaux 
publics  (comteV*èr^o«f)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  ^entreprise  générale  du  service 
des  inAfonaiififi/  et  pompes  funt^res  à adjuger  ou 
nom  de  l'administration  municipals 0 des  fabriques 
et  consistoires  de  la  vtUe  de  Paris. 

CHAPITRE  TL  — Objet  de  l entreprise. 

Aet.  L’enirepriie  du  service  general  à faire 
dans  U ville  de  Pans  pour  les  inhumations  coin* 
preud  , — 1®  Le  service  ordinaire,  réglé  jiar  l’ad- 
ininistrution; — a®  Le  service  extraordinaire,  tel 
qu’il  sera  commandé  par  les  familles. 

5 PL  Ou  service  ordf'natr*. 

2.  Ce  service  consiste  à faire  transporter  dans  les 
églises  ou  temples,  et  ensuite  dans  les  cimetières 
des  arrondissemeos  municipaux,  les  corps  des  d«é 
cédés,  et  à les  faire  inhumer,  le  tout  d’ajirès  1rs 
ordres  de  MM.  les  maires  et  le  mode  rappelé  dans 
les  articles  suivans. — Ku  eus  d’inhumation  hors  des 
cimetières  de  U ville  de  Paris,  les  corps  seront 
iruusportés  par  les  voitures  de  l’entreprise  jusqu’à 
la  barrière,  a moins  que  les  familles  u’uieot  été  au- 
torisées à employer  d’uutres  moyens  de  transport. 
11  en  sera  de  même  lorsqu'il  s’agira  du  transport 
d’un  cimetière  dans  un  autre. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent le»  corps  des  décédés  dans  les  hôpitaux  ou 
hospice»  de  Paris,  sauf  les  cas  où  les  familles  de- 
manderaient qne  riahumation  eût  lieu  par  les  soins 
de  l’entreprise. 

4.  Le»  ordres  d’inhumation  seront  portes  par  des 
commissionnaires  qui  seront  désignés  et  payés  pur 
l'eutrepreoeur. 

6.  Les  coT|>s  des  décédés  seront  ensevelis  dans  un 
linceul , et  renfermés  dans  nne  bière  hermétique- 
ment fermée,  et  conforme  au  modèle  déposé  au  se- 
crétariat de  la  prefeHure.  — Ils  seront  transportes 
individuellemeut,  savoir: — Ceux  des  personnes 
décédées  au*des«us  de  l'âge  de  sept  ans,  dans  un 
cbar  funèbre  de  I.1  forme  de  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment  eu  usage,  attelé  de  deux  chevaux  noirs  à tous 
crins,  conduits  par  un  cocher,  accompagné  de 
quatre  porteurs  et  précédé  d'un  ordonnateur  des 
convins  a pied;  — Kt  ceux  des  enfaus  décédés  au- 
dessous  de  l’âge  de  sept  ans,  sur  uu  braucai  d porté 
par  deux  porteurs,  et  précédé  d'uu  ordouoateur 
des  convois.  — Dans  l’un  et  l'autre  cas,  le  cercueil 
doit  être  recouvert  d’une  draperie. 

6.  Les  transports  se  font,  soit  aux  églises  ou  tem* 
pies,  rtde  la  aux  cimetières  on  aux  barrières,  soit 
aux  cimetières  ou  aux  barrière»  dircctcineot,  le 
tout  sur  l'ordre  des  maires,  d’après  la  vulootc  des 
familles  exprimée  par  écrit.(Z>vcrr(  du  îSaoùt  181t.) 

7.  Toute  inhumation  doit  être  faite  dans  une 
fosse  ouverte,  suivant  les  dimensions  prêta  îles  par 
les  régleinens. 

§ H.  Du  service  eilraordinaire. 

8.  Ce  service  consiste.  — i®  Hans  le  soin  de  pro- 

curer aux  familles,  sur  leur»  demandes,  1rs  corbil- 
lards, voiture»  de  deuil,  dr.vpeite»  et  autres  objets 
indiqués  dans  celles  des  classes  réglées  par  l'urdon- 
iiaocti  royale  du  et  daus  le 

lurif  y unucxc  , et  que  lesdites  f.imillcs  voudraient 
ciupio^ci-  pour  donner  plus  tic  pompe  ;iux  obsè- 
ques;—2®  Dnii»  la  (uuruituir  aux  fabtii|ucs  et  cou. 
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ftikloirc».  qui  n\iurai«nt  pas  de  mohiüer,  mats  seu- 
leraeot  sur  leur  drmaude  et  autorisatioa  ceritet, 
des  «ibjela  nécessaires  pour  célébrer  les  nnniversaires 
dits  bouît  d*  ian  , et  jutrcs  i-ércmnnies  du  même  , 
genre,  et  qui  sont  désiptié*  dans  le  tarif  des  classes 
a l'art,  a,  intitulé  à ieglise  om  ou  temple;  le  tout, 
moyennant  une  remise  qui  sera  faite  |»ar  la  fabri* 
que,  et  qui  est  lisée  a quinze  |K>ur  <*entdu  prix  porté 
pour  ces  objets  audit  tarif.  — Seront  également 
compris  dans  le  n*’  a les  objets  néi'essaires  a l'euter* 
rement  des  curés  et  desservans  des  paroisses  et  luo 
cursales  de  Paris,  ainsi  que  des  ministres  des  au- 
tres cultes,  mais  uniquement  pour  la  décoration  de 
la  porte  et  de  rintcrieur  de  IVgli'e  ou  du  temple. 

9.  Sont  exceptées  du  service  général,  les  céré- 
monies funèbres  conceruaot  les  membres  de  la  fa- 
mille royale. 

§ III.  Du  prgpotù  au  Ètrvki. 

10.  Les  préposés  aux  divers  services  sont:  — 
l“  Pour  le  service  général  de  l'entreprise,  — L'ins- 
pecteur des  pompes  funèbres,  et  sons  ses  ordres, ~ 
l.es  ordonnateurs  des  convois , les  porteurs,  les  con- 
ducteurs de  chars, — Les  ageus  de  >ervice  ordinaire, 
les  maîtres  des  cérémonies,  les  iioinmes  de  deuil , les 
conducteurs  des  corbillards  et  des  voitures  de  deuil; 

j — 1*  Pour  le  service  des  inliu mations.  — L*iiis|iet‘- 
I leur  des  cimetières,  et  sous  ses  ordres,  — Les  con- 
1 cierges  de%  cimetières. 

1 1.  Le  uomlire,  le  mode  de  nomination  et  le  cos- 
tume de  ces  pré|>09Ci  vont  réglés  conlormément  aux 
dispositions  ctablies  ou  rappelées  par  les  articles 
suivans. 

12.  L'ins|>eetear  des  pompes  funèbres  est  chargé 
de  ta  surveillauce  de  toutes  les  parties  du  service; 
il  y a un  ordounatetir  des  convois  auprès  de  chacune 
des  marnes.  — I,e  nombre  di-s  ortionnatrurs  snp- 
pléans  est  fixé  a <]uinze.  Ils  seront  attachés  à l’entre- 
prise générale;  toutefois,  ils  pourruut  être  trans- 
férés aux  mairies,  suivant  les  |>esoiDs  du  service. 
— A cet  effet,  reiitrepreneur  priu-urera  des  locaux 
pour  le  bureau  de  rinspectcur  des  pompes  funè- 
bres, et  pour  la  réunion  journalière  des  ordonna- 
teurs. 

13.  L'inspecteur  des  pompes  funèbres,  les  ordon- 
Dateurs  titulaires  ou  supplcatii,  l'inspecteur  dea 
cimetières,  les  conservateurs  ou  concierges  des  ci- 
metières, sont  nommes  par  le  préfet  du  départe- 
ment 

14.  Les  ordonnateurs  portent  lliabit,  le  gilet  et 
le  pautalun  de  drap  noir,  avec  bottines,  la  rcintnre 
de  soie  noire  bordee  de  franges  eu  soie  blanche, 
cliapeau  a trois  corues  entouré  d’un  crêpe  retnm- 
baut  de  l'uu  des  côt€*s,  et  le  bAton  d’ebène  surmonté 
d'une  urne  d'ivoire.-— Le  i ostume  des  ordomiateurs 
est  a leurs  frais,  a l'exception  de  l'ét  harpe,  du  crêpe 

du  bâton  d’ebène,  qui  leur  seront  fournis  p.sr 
l'entrepreneur,  et  qu’ils  doivent  lui  renilre  en  cas 
de  cessation  de  leurs  fonctions. 

lô.  Il  y aura  quatre  porleurâ  piior  cb.o  un  des 
douze  arr<mdi>«riMeiis  de  mairie,  et  de  pi  us  vingt 
porteurs  siippléincniaires  près  du  bureau  'de  l’cn- 
Ireprise.  D.iiis  les  cas  où  les  |>orteurs,  tant  ordi- 
naires que  supplémentaires,  seraient  insiiflisans, 
l'entrepreneur  sera  tenu  d’y  suppléer  à ses  frais.— 
Ces  prtqmsé*  portent  riubit  a l.i  francai^e  de  drap 
• giis  foncé,  avec  paremens  et  lioutoiis  noirs,  gilet 
noir,  pant.iloD  et  guêtres  de  même  couleur  qpe  l’ha- 
bil,  chapeau  roqd  entouré  d’un  crêpe,  le  tout  con- 


forme aux  échantsllons  d'étoffes  et  aux  modèles  qui  ' 
seront  déposés  à la  préfecture  cinq  jours  avant  la  ! 
prise  de  possession  par  l'adjudicataire. 

16.  Le  costume  des  porteurs  est  fuuroi  et  entre- 

tenn  aux  frais  de  reutrepreueur;  il  sera  livré  deux 
costumes  la  première  année,  aux  mois  d’avril  et  | 
d'ot'tolire  ; pour  chacune  des  autres  auuées , le  cos- 1 
lume  sera  renouvelé  au  mois  d'octobre,  et  dans* 
tous  les  cas  les  effets  ne  pourront  être  délivrés 
qu'après  que  la  bonne  confection  en  aura  été  coas- 1 
Utée  par  pro«'ès-verl>al  dressé  par  riospecteiir  des  j 
pompes  funèbres,  et  déposé  à U préfecture.  . 

17.  Les  porteurs  attachés  à chaque  acroodiase- | 
ment  sont  nommés  par  le  maire.  >—  Les  vingt  por- 
te’nrs  suppicans  attarhés  an  bureau  de  l'eatreprsK 
sont  nommés  par  l’entreprèoeur,  mais  ils  poorriMt 
être  révoqués  par  dérision  du  préfet. 

18.  L’entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  | 

exiger  des  ]>orteurs  attachés  aux  mairies  d'autre 
service  que  celui  qui  leur  est  u»sigué.  | 

10.  Les  maîtres  des  cérémonies,  les  hommes  de  ' 
deuil  et  1rs  conducteurs  de  chars,  corbillards  et  *oi-  . 
tures  de  deuil , doiveot  être  en  nombre  propor-  i 
tioniié  pour  les  besoins  du  service,  et  sont  nuroiaa  j 
par  l'eni repreneur.  — Les  maîtres  des  cérémouMS  ' 
portent  l'haliit  noir  à Ia  française,  veste  et  culotte 
noires,  chapeau  a trois  cornes,  mauleau  noir,  eté}irv 
a {mignée  d’acier  bruni.  — Les  boinraes  de  deuil  ^ 
porient  l'b-iliit , le  |iatit«doii  et  le  gilet  noirs , et  le  ‘ 
chapeau  a trois  i-ornes,  eutouré  d'un  crêpe  retaos- 
haut  sur  le  eôtê.  — Les  couducleurv  de  chars,  rpr- 
billards  et  voilures  de  demi  portent  l’habit,  le  gilet,  ; 
le  pantalon  et  le  manteau  nuirs,  bottes  à l'écuycrv,  i 
maucbetles  aux  l>oites  pour  le  service  extraurdi-  ; 
oaire,  et  chapeau  à trois  cornes,  entouré  d'un  crêpe 
retombaut  sur  l'un  des  i‘ôtés.  — Ces  costumes  soot  I 
à la  rhaige  de  rentrepreneur.rt  feront  l'objet  d'uoe  | 
vériricalion  trimestrielle  de  l’impei  teur  des  pompes 
funèbres,  qui  requerra  le  reuonvellemeut  de  c«tx 
qui  ne  seraient  plus  dans  un  état  cooveuable. 

CUAPITR'L  II.  — Obligaùont  ef  chargê$  di 
preneur  eneeri  l admtnutrution. 

^ Chargrt  gênéraltt. 

20.  L’eutrepreneur  se  coufnrmera  cLins  son  ser- 
vice aux  dis|>osilious  indiquées  nu  chapitre  préir- 
dent. 

21.  Tl  entretiendra  , en  ronséquenre,  à scs  frais,  \ 
pour  le  service  ordinaire,  treote-quntre  durs  et  k j 
nombre  de  chevaux  et  de  coudiicteurs  iiécessairf 
pour  assurer  ce  service.  — El  pour  le  serviie  rt-  | 
traordiiiaire,douxe  corbillards  drapés  et  doiixeew 
billards  vernis,  quarante  voitures  de  deuil,  avec  k 
nombre  de  * lievaux  et  de  cc*udiictcurs  néce*>saii« 
j>our  le  service. — Eu  outre,  si  la  oéce.ssite  en  était 
reconnue  par  1'adniioistr.ition,  le  nombre  de  vo*' 
turcs  dcvr:iit  s’élever  jusqu’à  cinquante. 

22.  L’eiiirepreneur  pourvoira,  également  a ses 
frais,  au  pnietueiit  des  ap}Hiiiitrroeiis  des  age«i  dn 
service  qui  sont  a la  iiomioalion  du  préfet  et  des 
maires , et  vrrsem  a cet  effet , par  avance  , le  viaÿt* , 
cini]  de  chaque  mois,  a la  l'at'se  muuici|»ale.  le  doa*  | 
lième  de  bi  somme  de  cent  vingt-sept  mille  srpt 

cents  fraïu's,  immlant  des  traiiemciis  annuels  de 
(•es  ageus,  lesquels  Irailcmeus  stml  üxés  ainsi 
suit,  savoir:  — L'inspecteur  des  pompes  fs**" 
bres,  4, Sou  fr.;  — a®  üoiize  oïdonn.iteurs  parties» 
liers,  à lieux  mille  (ptatre  cents  fram-s  cliasa*  • 
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3$,8oo  fr.  3**  Quinze  orUoonateurA  iDpitlc^at, 
a mille  irinq  i^eoU  friinca  elMi  uii , aa.Soo  fr.;  — 

4^  Quarante>liuit  porteurs  d'urroodUseioeut,  a mille 
francs , 48,000  fr.;  — 5°  Vin^t  porteurs  supplrans, 
dont  dix  a huit  cent»  francs,  et  dix  à six  cenb  francs, 

1 4,000  fr.; — 6«  f/inspecleur  de»  cimetières,  4«3^  f**'» 

— -;o  Le  conservateur  du  cimetière  de  l’est,  i,S(K>fr.; 
i — 8^  Trois  concierge.»,  a douze  cents  franc»  cliacuu, 
3,r>oo  fr.  — Total,  1^7,700  fr. 

73.  Il  pourv(»ira,  en  outre,  hux  appuinteroeos  des 
maîtres  des  ceremonies,  aux  salaires  des  hommes 
de  deuil  et  des  porteurs  supplémentaires  au-dela 
des  vingt  établis  pur  l’art.  i5;  aux  gage»  des  con> 
ducteurs  des  chars,  corbillards  et  voitures  de  deuil; 
aux  dépenses  occasionnées  pur  le  < reusemeut  des 
fosses  pour  sépultures,  et  enGn  aux  fr.iis  de  custu* 
mes  ou  p.irtiesde  Cfisturncs  mis  à sa  charge. — Les 
traiteraens  des  inaitresdes  cérémouics,  les  salaires 
des  hommes  de  deuil  et  des  porteurs  supplémen- 
taires aU'dela  des  vingt  ci-dessus  meotiouueH,  et  les 
gages  des  conducteurs  de  cliars,  corbillards  et  voi- 
tures de  deuil , seront  règles  de  grc  à gré  outre  eux 
et  rentrcpreoeiir.  >—  Le  prix  de  la  main-d'œuvre 
pour  le  creusemeut  -de  chaque  fosse,  compris  la 
de*cente  du  corps  et  le  rembUietneot  des  terres  , 
est  fixé  à cinquante  crntiines,  que  l’entrepreneur 
sera  tenu  de  payer  aux  ageus  chargés  de  ce  tra- 
vail. 

§ U.  Char^ej  /pècialement  nlativet  au  tervicf  or- 
iitnairo. 

24  LVotreprenear  ne  pourra,  ni  personiielle- 
roeot , ni  par  ses  ageus , exiger  des  familles  aucune 
espètre  de  rétribuiioo  |M>ur  l’exéc  ution  dcquehfue 
partie  que  ce  soit  du  service  ordinaire,  réglé  par  le 
^turagrapbe  du  ihapitre  I*’  du  présent  cahier 
des  i-harges.— En  conséquence,  il  devra  obtempérer 
aux  réquisitions  qui  lui  seraient  faites  par  l’inspec- 
teur des  pompes  funèbres  pour  faire  punir  et  même 
révoquer , ai  r.idmiiii»tration  le  rec*onn*lt  oés'es- 
s.iire,  d'après  la  gravité  des  caa,  eeux  des  préposés 
U sa  noiuiuatiuii  qui  cootrevieudraient  à cette  dis* 

I position. 

I 26.  11  devra  ce  service  sans  autre  rétributioo  que 
I celle  qni  lui  est  allouée  par  l’art.  43  a toutes  les  fa*  ] 
I milles,  de  quelque  condition  qu'elles  soient , qui  | 
jugeraient  à propos  de  s’y  restreindre;  et  il  ue 
pourra  prendre  sur  lui  d’y  rien  ajouter  sans  une 
demande  expresse  et  par  écrit,  .sous  les  peines  j>or- 
tées  en  l'art.  3 du  décret  du  18  .loût  l8l(. 

26.  Enfin,  iudependaiumeiit  des  obligations  qui 
lui  sont  tiiiposées  par  le  service  ordinaire,  l'entre* 
preneur  sera  tenu  , sur  U réquisition  expresse  de 
M.M.  les  in.vire»,  de  fournir  gratuitement  une  bière 
et  un  linceul  pour  riuhumutiuii  des  personnes  dc- 
<.*édées  dans  l'indigence. 

27.  Pour  assurer  et  faciliter  le  service,  l’entrepre- 
neur devra  coostaininent  approvisionner  les  maga- 
sins loués  par  lui,  et  situés  dan»  clmqiie  arrondi»- 
seiiieot , tTun  nombre  suffisant  de  bières  des  diffé- 

I rentes  espèces  désignées  dans  le  tarif,  et  conformes 
I nus  modèles  déposés  à la  préfecture.  La  récep- 
I tien  de  iTs  bières  sera  faite  par  l'inspecteur  des 
I ]>ompe»  funèbres,  qui  refusera  toute»  celles  qni  ne 
I seraient  pas  dûment  l'onfectiouDées.— A mesure  des 
I réceptions,  chaque  hiere  sera  marquée  «l’une  es- 
1 Campille  aux  frai»  de  rentrepreneur.  — Il  devra 
1 aussi  avoir  en  dépôt  dans  chaque  mairie . et  cons- 
I tamuent  en  bon  éut , le  nombre  de  draps  mor- 


tuaires et  de  bnificards  nécessaires  pour  le  trans* 
port  des  décédés.  Parmi  les  draps  mortuaires,  il  y 
eu  aura  an  moins  un  en  laioe  blanche,  pour  recoa* 
vrir  le  cercueil  des  iodigens,  lorsqu’il  y aura  lieu. 

§ III.  CAarffis  spén'a/ement  relatives  au  rervtce  tx- 
traordinatrt. 

28.  L'entrepreneur  aura  en  magasin  , et  constam* 
ment  co  bon  éUt  de  service,  un  appi-ovi»ionnement 
suffisaut,  eu  blanc  et  en  noir,  des  divers  objets  dé- 
taillés dan»  le  tarif  des  prix  de  fourniture  réglés  par 
l'ordounani-e  roy  île  du  aS  juin  1 83a. —Pour  assurer 
l'exacte  observatiou  de  cette  clause,  et  le  mobilier 
devant  être  tenu  constamment  duos  un  état  de  dc- 
(‘euce  cooveiiable  à sa  destination  , toutes  les  par- 
ties seront  sou  mises  a un  premier  examen,  puis  à 
des  vérifications  périodiques  de  l'inspecteur  des 
|M>mp«4  funèbres , qui  coustatera  l'insuffisance  ou 
la  mauvaise  «|ualilé  desdits  objets,  ainsi  que  leur 
détérioration,  et  les  augmentations  que  le  service 
exigerait,  auxquels  «ras  l'enlrepreneur  devra,  sur 
les  réquisitions  qui  lui  en  seront  faites  par  M.  le 
prélet , les  «‘ompleter,  remplacer  ou  réparer , soit 
au  moment  de  son  entrée  en  possession,  soit  pen* 
dant  la  duree  de  son  entreprise.— Eu  conséquence, 
il  remettra  à l'iuspectciir  des  pompes  funèbres,  dans  | 
le  mois  qui  suivra  son  entrée  en  possession,  une  : 
copie,  f.ii(e  jsar  ordre  des  classe»,  de  riuvenuire  du 
moljilier  de  l'entreprise,  et  lui  adressera  cusuite 
tous  les  trois  mois  un  état  de  situation  de  ce  mobi- 
lier, dans  lequel  serout  ludique»  les  augmentations 
ou  les  remplai-emcus  qui  auiout  eu  lieu  pendant  le 
trimestre.  L'iuspccteur  de»  pompes  funèbres  fera 
une  exacte  vérification  dea  objets  compris  dans  cet 
état  de  situation , et  adressera  ledit  étal  uu  préfet , 
après  avoir  constaté,  soit  l'insu ffisaoce,  soit  la  de* 
térioralion  de  ce»  objets. 

29.  Afin  de  piéveoir  les  dégradations  qu'occa- 
sionne dans  le»  église»  el  temples  le  placement  des 
tentures  et  draperies  pour  les  céréinonim  funèbres, 
l'entrepreneur  seia  tenu  «le  faire  poser  et  entreteuir 
à ses  frais,  sou»  la  direirtion  de  l'architecte  de  «es 
édifices  , et  de  la  manière  qui  sera  indiquée  par  lui, 
des  clous  à crodiet  a demeure  pour  cc  placement. 
— Il  veillera  eu  outre  , avec  soin  et  sous  sa  respon- 
sabilité, a ce  que  ses  ouvriers  ne  dégradent  point 
les  olijets  d’art  et  orocinens  d'architecture  de  ces 
édifici;». — Le»  dégradations  de  ce  genre  faites  jSar 
ses  agent,  et  «outtatées  par  l'architecte  de  l'adini- 
nifttration,  seront  réparées  à se»  frai». 

30.  11  sera  teuu  de  fournir  aux  familles,  mari 
seulement  sur  leur  dcm.iDde  , les  «-orbilUrds,  voi- 
tures de  suite , draperies  et  uulies  (»bjets  détaillés 
dans  celles  des  « Ussc»  des  convois  , rt  dans  le  tarif 
des  objets  non  détenniué»  dans  ces  classes,  que  les* 
dite»  fainiltes  jiigei-ontconveuable  d'employer  jioor 
donner  plus  de  pompe  aux  obsèques. 

3 1 . Il  ne  pourra  outrepasser,  à cet  égard , soit  les 
inteutions  des  familles,  soit  le  maximum  fixe  j>our 
chaque  classe;  pour  éviter  toute»  ré«  laraatiuus  sur 
ce  point,  il  devra  préalablement  leur  faire  expri- 
mer leurs  volonté»  par  écrit,  sur  des  froille»  d'ordie 
imprimées,  et  «-ooformes  a ce  qui  est  exigé  par  l'ar- 
ticle "X  du  dé«  ret  du  1 B août  1811. 

32.  lise  conformera,  pour  le  léglementdii  prix 
des  fournitures  qui  lui  auront  été  demandées  par 
les  familles,  au  tarif  anuexé  a l'ordonnance  royale 
du  sSjuiii  iHis. 

33.  A l'effet  de  garantir  à l'adrolnritration  et  an 
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public  PcYarte  oh<ttfrT;)tion  du^it  (jrif,  ainsi  que 
pour  «Innner  ;iux  fabriqncs  des  église»  et  aux  t-ou< 
sistfiires  le  moyen  de  ('onstater  l.i  quotité  des  remises 
k leur  faire,  et  dont  il  sera  parlé  daus  l'article  sui- 
Taut,  ledit  eotrcpreiieur  sera  tenu  de  déposer  au 
se«-rctariat  de  la  mairie  de  la  personne  défédée,  et 
ce  viiigt^quatre  heures  au  plus  tard  après  l'inhu- 
mation , une  copie  certifiée  de  la  feuille  d'ordre  des 
fournitures  extraordinaires  par  lui  faites  pour  la- 
dite itihumation. — II  déposera  pareillement  et  dans 
le  roêrne  délai,  au  bureau  des  fabriques  ou  «“onsis- 
toires  ayant  droit  a I j remise  ci-dessus  mentionnée, 
uu  duplicata  de  ladite  feuille  d'ordre,  signé  par  la 
persounequi  aura  commandé  le  convoi. 

34.  Sur  le  monl.int  brut  de  chaque  mémoire, 
l’entrepreneur  “era  tenu  de  faire  aux  fabriques  et 
consistoires,  pour  tons  les  objets  détaillés  dans  le 
tarif,  la  remise  dont  la  quotité  sera  déterminée  par 
le  prmrès-Terbal  de  l'adjudication  de  reotreprise.— 
Il  devra  également  cette  remise  pour  les  transports 
qu'il  fera  directement  de  la  maison  mortuaire  aux 
barrières.— Sont  neanmoins  exceptés,  et  considérés 
comme  non  passibles  de  remise,  — i**  Les  objets, 
autres  que  les  voitures,  désignés  dans  le  tarif  sous 
le  titre  d'objets  non  détermioés,  et  tous  autres  ob- 
jets qu'il  fournirait , dont  le  prix  ne  se  trouve  pas 
indiqué  dans  ce  tarif;  — Les  frais  6xés  pur  le 
tarif  pour  le  transport  des  corps  hors  des  limites 
de  la  ville  de  Pari». 

35.  Les  remises  seront  dues  à cbaqoe  fabrique  ou 
consistoire,  à raison  des  inhumations  de  son  ar- 
ruodisseraent,  et  il  leur  en  sera  tenu  compte  au 
cooimen«*eraeiit  de  chaque  mois  par  ledit  entrepre- 
neur pour  toutes  celles  des  inhumations  faites  dans 
le  cours  du  mois  préludent. 

36.  Le  recouvrement  du  montant  des  mémoires 
de  CCS  fournitures  sera  d'ailleurs  entièrement  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  pour  son  compte  et  à ses 
risques  et  périls , eu  sorte  qu'il  ne  pourra , sous 
prétffxte  de  retard  ou  même  de  défunt  de  recouvre- 
ment des  somme»  qui  lui  seraient  dues,  suspendre 
le  paiement  de  la  remise  aux  fabriques  et  consis- 
toires, ni  en  demander  U réduction. 

37.  L’entrepreneur  remettra  aux  fabriques  et 
consistoires  toute  la  cire  p.ir  lui  fournie,  qui  n'aura 
pas  été  consumée,  et  dont  la  qualité  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieure  a celle  qui  est  désignée  au  ta- 
rif, et  sera  d'ailleurs  «*onforme  à récbanliilon  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  préfecture. 

33.  Au  fur  et  à mesure  des  dépôts  des  i*opies  de 
roémoirbs  dans  les  mairies,  il  sera  procédé  par  le 
maire  à la  vérification  desdits  mémoires,  soit  quant 
à l'exactitude  des  déclarations , soit  quant  à la  con- 
formité des  prix  uvet*  ceux  réglés  par  le  tarif. 

I 39.  Pour  faciliter  les  vérifications  dont  les  maires 
j sont  chargés  par  l’article  précédent,  l'entrepreneur 
sera  oblige  de  leur  présenter  on  à leurs  délégués , à 
tontes  réquisitions , les  livres  et  registres  de  son  en- 
treprise, tenus  dans  les  formes  légales  et  usitées  par 
le  commerce.  L.i  même  obligation  lai  est  imposée 
envers  les  trésoriers  des  fabnques  et  consistoires. 

4ü.  Le  montant  de  tout  mémoire  qui,  soit  psr 
l'inspection  desdits  registres,  soit  par  toute  autre 
voie,  serait  reconnu  u^\uir  pas  été  déjinsé  en  du- 
plicsita  à la  mairie  et  unx  bureaux  des  fabriques  et 
consistoires,  aux  térmes  de  l’art  34  du  préseut  | 
cahier  des  charges  , ou  n'avoir  pas  été  déclai-é  pour  j 
son  montant  réel,  appartiendra  en  tot.ilité  à la  f.i- 
brique  ou  consistoire,  sauf,  CD  cas  <lc  rexidive  do  j 


semblables  omissions,  la  faculté,  de  la  jiart  dr  l’ad. 
ministration,  de  faire  en  outre  prononrer  la  rri>- 
liatiou  du  ImU. 

41.  Les  mémoires  étant  vérifiés  dsos  les  lornir» 
ci-dessus  prescrites  seront  aussitôt  ioscrils  par  io- 
dii’ation  sommaire,  et  séparémeot  pour  le  comptr 
particulier  de  chaque  fabrique  et  consistoire,  sur 
un  registre  spécial  fourni  |sar  reotreprenear,  tena 
a «'et  effet  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  divisé  es 
autantde  parties  qu'il  j aura  de  fabriques  ou  «no- 
sîstoires  ayant  droit  an  produit  des  iahutnatioD»  de 
rarrondissement.  — Le  montant  de  1a  remise  me- 
nant à chaque  fabrique  on  consistoire  sera  tiré  bon 
ligne  dans  une  des  colonnes  dudit  registre. 

CHAPITRE  III.  — Engagemens  de  radmmutrttu 

envers  {'entrepreneur. 

42.  Il  est  alloué  à l’entrepreneur  une  somme  d« 
I SC|it  francs  pour  rioburoation  de  cbaqoe  per- 
sonne décédée  à domicile,  de  quelque  ige  qa'iflk 
soit , et  de  cliaeune  de  relies  dét-édees  dans  1rs  b6- 
pitanx  on  hospices,  dont  l'inhuniation  aorsit  Üei 
par  set  soins,  sur  la  demande  des  lamilles,  et  roa- 
forroément  aux  ordres  des  maires,  ainsi  que  l’iadi' 
que  l’art,  a. 

43.  Les  sommes  dues  à la  fin  de  claque  moi»  i 
l'enlreprenenr , en  exécutiou  de  l'article  précéécii» 
pour  son  service  de  ce  mois,  lui  seront  payées  a b 
caisse  municipale  sur  les  mandats  du  ]tréfet,  «bsi 
le  cours  du  mois  suivant  Ces  mandats  ne  j*our 
root  être  délivrés  à l’eutrepreneur  qu'aprè»  qui 
tara  justifié  par  un  certificat  de  chacun  de  MM.  let 
maires  du  paiement  fait  par  lui  des  remises  aai  f> 
briquet  ou  coosistoires  j ayant  droit. 

44.  L'admiaistmtioo  garantit  à l'eotrepreoear  k 
droit  qui  lut  est  donné  par  les  art  a et  5 du  drive 
du  x8  août  i8t  1,  de  faire  dans  U ville  de  Pan»  ri 
dans  les  cimetières  en  dépendant,  à l’exclusioD  6t 
tous  antres,  les  fournitures  du  service  extraorii» 
nairedes  inhnmations  , indiquées  clans  lestablr»» 
de  tontes  les  classes,  et  dans  le  tarif  supplémeaurc 
annexé  à l'ordonnance. 

45.  L'administration  s’engage  en  conséquearri 
intervenir,  le  cas  échéant,  dans  les  poursuite  i 
exercer  par  ledit  entrepreneur  contre  ceux  qei.» 
•on  préjudice,  s'ingéreraient  d’exploiter  ou  de  fsir* 
exploiter  quelque  partie  que  ce  soit  de  son  eotre 
prise,  pourvu  toutefois  que  les  cootraveotion»  éc 
ce  genre  aient  été  dûment  coostatéea  par  des  pro- 
ces-verbaux en  bonne  forme. 

46.  Néanmoins  si,  par  l’effet  des  jugemeo»  m- 
dus  sur  les  eoatestationi  de  cette  nature  qui  po«r* 

'raient  avoir  lieu, ledit  entrepreneur  o’était  pas  main- 
tenu dans  le  droit  exclusif  de  fournir  queîqan-sai 
des  objets  désignés  au  tarif,  il  ne  pourra  exciper 
ces  jogemens  pour  demander,  soit  l'exemption,  soit 
la  modération  des  remises  a faire  sur  ces  mêaïf» 
objets , lorsqu’ils  auront  été  fournis  par  lui. 

CHAPITRE  IV.  — Durée  de  t entrepriâe  et 
de  l'exêeuUon. 

47.  L’entreprise  à adjuger  du  service  gcnrrsl  * 
faire  dans  U ville  de  Paris,  jiour  les  inlmmatioai . 
durera  su  an»  n partir  du  jour  auquel  l'adjad»-*- 
taire,  ayant  satisfait  aux  condition»  prescrite» 
les  art.  5a  et  56  du  présent  cahier  des  charges.  *et* 
mis  en  possessiou  par  un  at;te  «pét-ial  de  Padmim'- 
trntion;  et  à défaut  par  lui  d'avoir  rempli  ces  cco- 
dirions,  il  sera  sursit  à sa  mise  en  possession  pco- 
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«i.iiit  on  mots,  leqnr)  tjpliii  paxsr,  il  ncni  dcctiu 
«Iroil,  rtil  sera  prtM'édéà  une  noiiTelle  Jidjutiiualion 
|i:ir  fulle^nclièrr^à  risques  et  périls.  Le  ser- 
vice, pendant  ce  délai,  sera  continué  par  l'entre- 
jtreneur  actuel , suivant  les  cuuditiotis  de  son  Imil, 
et  le  nouvel  adjudicataire  sera  tenu  do  compléter  le 
fiioutaut  de  la  remise  (fu'il  aura  i*f)t)seutie  au  profit 
dos  fahriques  et  consistoires.  — Les  dispositions  du 
présent  article  seront  uidigatoirrs  pour  F.idjudica- 
tnire.a  l'expiration  de  son  marché. 

48.  Dans  le  cas  où  des  considéiations  administra» 
tives,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  porteraient  à 
f.iire  cesser  ladite  L‘nt^cpri^e,  le  bail  en  pourra  être 
résilié  par  acte  administratif,  approuvé  par  ordon- 
nance royale.  • 

4U.  St  la  résiliation  est  fondée  sur  de.s  causes  non 
imputables  à rentre[ireneur,  il  aura  droit  à une  in- 
demailc,  et  pourra  eu  conséquem'e  se  pourvoir 
au  conseil  de  préfecture  pour  l’oiitruir,  et  en  faire 
relier  le  montant  ]iar  voie  d'expeilise  contradio 
toire. 

ôO.  Si,  au  l ontraire,  la  lésiiiatiou  a pour  motif 
des  iiianqucmens  de  service,  des  inrx.tctiliides  cniis- 
taiées  dans  le»  déclarations  presi  rites  par  le  présent 
«-allier  des  charges,  ou  enfin  toute  autre  inexécution 
delà  part  de  l'entrepreneur  des  ohii^alions  qui  lui 
sont  imposées  par  ce  même  cahier,  non-sriileuieDt 
il  n'aura  droit  a aticnne  indemnité,  tn.iis  il  jiourra 
même  être  ]>oursuivi  ccmtradii-toiremenl  devant  le 
conseil  de  prt'fe' tare,  pour  être  ensuite  statué  ce 
(]u’il  apjiarftendru. 

51.  Dan»  auenn  ras.  ni  sons  quelque  prétexte  (pie 
ce  soit,  l'adjudicHUire  ne  pourra  céder  la  totalité, 
ni  même  uue  partie  de  »on  marché,  sans  une  auto- 
risatioo  oxpri^siie  et  spéciale  de  riidministratioii.  Il 
sera  tenu  en  coo»é(|ucurc  d'exploiter  l'entreprise 
sous  suu  propre  et  prive  uom. 

Ô2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre,  i"  au 
prix  de  restimatiun  qui  en  sera  faite  par  des  experts 
nommés  aminblement  entre  lui  et  l'entreprencar 
voilant,  ou  a défaut,  p.ir  le  conseil  de  prc(c«-turc, 
tout  le  inohilier  de  retitreprisc  actuelle;  •a’*  au  prix 
de  confection  réglé  et  payé  par  lu  préfecture  de  la 
.Seine,  vingt  ch.irs  et  le  nombre  de  liiér»?s  restant 
dan»  les  magasin»  de  lu  ville  jusqu'à  concurrence 
de  six  mille  eiiviroti. 

ù3.  Lors  de  sa  M>rtie,  ledit  adjudicat-iire  sera  tenu 
jiareillement  de  laisser,  soit  a son  .successeur,  soit 
a r>idmini»tratiiju,  qui  seront  obligés  de  le  repren- 
dre aux  mêmes  conditions,  tout  le  mobilier  de  la- 
dite entreprise  tel  qu’il  se  trouvera. 

54.  .\ii  moyen  de  l'rdiligation  im|>nsée  à )‘adju- 
dicataire  par  l'article  précédent,  de  laisser  à sa  .s«ir- 
tie  tout  le  mobilier  de  l'enlieprise,  et  attendu 
d'.iilleurs  que  ce  mobilier  est  destiné  à un  service 
public  qui  ne  peut  être  interrompu  , aucune  partie 
dudit  mobilier  ne  piturra  être  distraite  de  Texploi- 
talion  pendant  le  (*ours  du  bail  ni  lors  de  son  expi- 
ration, suus  préjudicier  uéaninuios  au  rcuuiivelle- 
ment  et  reoiplacemcnt  des  objets  qui  en  seront  sus- 
ceptibles. 

55.  Immobilier  d'exploitation  demeurera  affecté 
comme  gage  spécial,  et  pendant  tonte  la  durée  du 
traité , a la  garantie  et  a rexécutiun  dos  charges  iin- 
|>osées  a l'adjudicataire.  — Kii  conséquence,  ledit  1 
adjudicataire  sera  terni  de  remettre  nu  secrétariat  | 
de  ta  préfecture  : i**  avant  d'entrer  en  [vosscssioit , | 
tiu«‘  copie  certifiée  de  rinveniaire  dudit  in<d>iiier,  • 
(|ui  aura  dù  être  dressé  contradictoiremeiil  entre  [ 
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I lui  et  l'entrepreneur  sortant,  en  présenco  de  l’ins- 
' pecteur  de»  pompes  funèbres;  dans  le  cours  de 
son  bai)  et  successivement,  des  copies  certifiées  do 
tous  les  inventaires  «foi  auront  dù  èlie  dresses  con- 
formément aux  articles  ai  et  ^8  du  présent  cahier 
des  idiarges. 

5C.  indépendamment  du  gage  réservé  par  l’article 
préi'édeiit , l’adjudicataire  sera  tenu  de  verser  à la 
caisse  des  dépôts  et  «'onsignntions  nu  cautionnement 
j de  cent  cinquante  mille  francs  en  numéraire  ou  en 
I rentes  sur  l'État. 

I 57.  Ku  cas  de  contestation  sur  l'interprétation 
j ou  {exécution  du  luil,  rndministration  sera  aulo- 
isée  à prendre,  aux  irais  de  qui  il  appartiendra, 

• es  mesures  néi'essjiires  pour  que  le  service  n’é- 
p{  ..uvc  aucune  interruptiou. 

CHAP.  V.  — Det  Jormej  de  / (ufjudicaOon. 

58.  L'annonce  «le  l’adjudii-ation  sera  rendue 
publique  par  affiches  qui  seront  apposées  dans  la 
ville  de  Paris. 

59.  Les  personnes  qui  désireront  cnnrourir  à l'ad- 
judication , après  avoir  pris  connaissam  e dn  pré.sent 
cahier  de»  charges,  devront,  avant  le  i6  juillet  pro» 
chaiu,  à quatre  heures  du  soir,  en  adresser  la  dé« 
(larstion  cerilc  a ivl.  le  préfet,  (àîlte  dédarntinn 
contiendra  lenrs  noms,  prénoms,  professions  et 
demeures;  elles  joindront  a l'appui  les  pièces  et  eer- 
tificat»  qu’elles  jugeront  conveaable  de  produire, 
pour  faire  connaître  Icon  posidoo»  personnelles  et 
leur  solvabilité,  et  notamment  les  extraits  t'ertifiés 
de  leury  contriliutioiis  directes,  ain.si  que  l’engage- 
ment de  verser  a la  caisse  des  dépôts  et  cnosigua* 
lions,  avant  la  remise  de  leur  soumission,  une 

. Homme  de  cent  mille  francs  en  nnioéraire  ou  en  ren- 
tes sur  J’Ktat.  — Ca?.s  pièces,  paraphées  pur  les  dé- 
posii.«irrs,  seront  désignée»  dans  un  bordereau 
double,  dont  une  expédition  sera  remise  à ).x  partir 
intéressée  pur  le  seiTelaire  général  do  l.i  préfecture, 
qui  lui  «iélivrera  en  même  temps  uu  récépissé  de»« 
dite»  pièce»,  lesquelles  lui  seront  rendues  apres  l’ad- 
judication, sur  la  présentation  de  ce  récépissé. 

60.  Le  ]iréfct  examinera  toutes  les  pici.-es  produi- 
tes, et  d’uprè»  lesreiiseigtiemcni  qu'il  aura  recueillis 
sur  les  garaiiiics  offertes  par  l«*s  coo«rurrens,  il  pro- 
i7oncern  leur  admission  ou  leur  rejet;  sa  décision 
n'énonceru  aucun  motif  et  sera  sans  recours. 

Cl.  Les  personnes  qui  seront  admises  a soumis-  I 
sionner  en  r«*cevrnnt  l’avis  a domirile , trois  jours  ' 
au  moins  avant  l'adjutiicatioii . dont  l'époque  sera 
énoncée  par  la  voie  du  Moniteur. 

G2.  L'.idjudicatioo  sera  faite  par  le  préfet  ea  con- 
seil de  préfecture  : deux  commissaires  des  fabrique», 
désignés  par  M.  l’archevêque  de  Paris,  et  en  outre 
unVommissaire  des  «‘onsistoires,  pourront  y assister. 
— Le  rainirouro  de  la  remise  à faire  par  l’entrepre- 
neur aux  faliriqucs  et  c<iu»i»toire»  sera  fixé  par  le 
préfet,  et  énoncé  dan»  un  paquet  cacheté  qui  sera 
«léposé  sur  le  bureau  avant  l'ouvcrlnrc  de  la  séance 
d'adjudication.  — Les  soumbsions  seront  reçnea  ca- 
chetées des  mains  des  soumissionnaires  ; elles  seront 
numérotées  et  rangées  sur  le  hureun  ponr  être  pu- 
hli(|ucmcnt  ouvertes  et  sans-déplacement,  le  tout 
séance  tenante.  — Les  souroissious  une  (ois  déposées 
ne  p«>urro«it  être  retirées. 

ü3.  La  réception  de»  .-ouniiuions  étant  terminée, 
ir  préfet  pcocé<Iera  a leur  ouverture  et  lecture  par 
ordre  des  numéro». 

Ü4.  L'.'idjndication  .v|iparticndra  au  sonmission- 
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■■ire  qui  aara  propo»é  U remise  la  plus  élevée  au- 
dessus  de  celle  qui  »uri«  été  fixée  roiirormément  a 
Tarticle  précédent  ; a défaut  de  validité,  U S4»amis- 
siuQ  suivante  daas  l'ordre  des  prix  sera  acceptée 
— Le  préfet,  en  cmueil  de  préfecture,  prunnocera 
sur  la  validité  des  soumissions.  — Néuiiimoias,  si 
Poffre  la  plus  forte  était  faite  |»ar  plusieurs  soumis- 
siounaires,  l’adjudicatiou  définitive  sera  a l'instant 
aise  à une  nouvelle  enchère  à l’extinchon  des  feux, 
mais  entre  eux  seulement,  et  le  préfet,  dans  la  même 
forme,  prononcera  séance  tenante. 

66.  Toute  soumission,  pour  être  valable,  devra 
être  entièrement  conforme  au  modèle  (A),  joiutau 
présent  cahier  des  charges , et  avoir  étc  précédée 
du  dép6t  de  giiruotie,  exigé  par  l'arL  $9,  et  duut 
le  soumissioUDaire juktifiera  parla  produ4-tion  d’un 
récépissé  de  I4  caisse  des  dépôts  et  coiisigoations, 
conforme  au  modèle  ^B)  également  ci-jnint,  et  qui 
devra  être  anuexé  a lu  soumission.  — Le»  soumis- 
sions qui  ne  seraient  pas  conformes  purement  et 
simplement  au  modèle  ci-de»su>  indique,  nu  qui 
contiendraient  des  propositions  teudaut  a modifier 
les  clauses  du  cahier  des  charges,  seront  rejetées. 
Dans  le  cas  où  aucune  soumission  valable  n’aurait 
atteint  le  minimum  fixe  par  le  préfet,  qui  le  ferait, 
en  ce  oas,  l'oaaattre,  l’adjudicatiou  sera  lemist  a 
nn  antre  jour. 

60.  Les  dépôts  pour  garantie  des  soumi-ssions  oou 
acceptées  seront  rendus  a leurs  propriétaires  le 
lendcmaio  du  jonr  de  l'adjudication,  sur  la  présen- 
tation d'un  certificat  délivré  par  le  secrétaire  géué* 
ml  delà  préfecture. — Mais  l'étui  de  l’adjudicataire 
ne  pourra  être  retiré  qti’après  réalisatiou  du  eau- 
tÙMinemeut  qu'il  doit  fournir,  conformément  aux 
dispneitioBs  de  l'art.  56  du  présent  cahifer  des  char- 
ges, et  après  avoir  rempli  les  formalités  exprimées 
audit  artK'le. 

67.  En  cas  de  déi'ès  ou  d'antre  empêchement  de 
U part  de  l'adjudu'ataire,  ses  héritiers  nu  ayaut-  I 
droit  seront  teuns  de  piésenfeer  iromécHatemeut  un 
gérant  réunisMnt  toutes  les  qualités  prévues  et  irn- 
|M>sées  par  l’irt.  5^,  garanties  que  l'administration  ! 
s«  réserve  d’appréi'ier  pour  l'agréer  ou  le  refuser, 
Kuivaut  les  di«positiuus  de  l’art.  6-x;  elle  aura  même  ' 
la  (acuité  de  provoquer  devant  qui  de  droit  la  iio-  . 
miuation  d’un  gérant  provisoire. 

68.  Dans  la  supposiiioo  où,  malgré  les  mesures  1 
de  prévoyamre  indiquées  au  présent  cahier  des  diar>  I 
gei»  l'adjudicataire  ne  remplirait  pas,  dès  l'origine  ^ 
on  par  U suite,  tes  engagemcos  qui  lui  sont  îiiiposés,  ^ 

. il  sera  procédé  a une  nouvelle  adjudication  a sa  folle-  f 
eodiêee , et  son  cautionnemeut , ainsi  que  le  mobt-  | 
lier  MrvanI  a l’exploitation  de  l'entreprise , déjà 
affecté  par  les  art.  55  et  56  a 1a  garantie  de  la  Ihiomc 
exéculÎMi  des  conditioiis  auxquellea  cette  eutrepriae  | 
IsN  anm  été  adjugée,  seront  également  afCei  tes  et  j 
spéctaltfaMmt  destinés'a  répondre  de  la  inouis-valoe  1 
dn  noMvean  bail,  pendant  le  temps  qui  lui  resterait  j 
a eourir. 

69.  Les  frais  d'impression,  d affiche,  de  tirahre  et  ' 

d’enregistrement,  ainsi  que  tous  autres  droits  et  frais 
auaquels  radjudiratioo  jNiurra  donueulicu,  seront  a 
la  charge  de  radjodièataire.  — Le  présent  cahier 
des  charges  a été  vu  rt  approuvé  eu  «’onseil  d'état, 
dans  la  seance  du  aa  juin  iSïa,  pour  être  annexé  a ^ 
l’ordoonanoe  du  roi.  — ( Suit  le  tarif.  — f'oj.  IX,  ' 
Bull.  O , a*  seet.,  ao,  u'*  914.  ) > 


I 26  juin=l7  juill.  ~ O.  du  fioi  refn/iVc  0 la  suspmuo» 
I des  élections  nmnieifoUs  dans pUntun  coamtt»fi. 

j Sur  le  rapport  il»*  notre  ministre  sciTêt-ilre  d’ét** 
de  riotéricur;  — Vu  l'art  54  et  les  art.  37-4i  ds 
j la  lui  du  11  mars  i83f , et  la  loi  du  2 1 avril  demirr, 
1 coDcernjot  la  suspemiou  des  élections  rounicipalrs; 
} — Vu  les  diverses  ordoniianrcs  par  lesquetlrs.  ra 
j vertu  de  r.irt.  54  de  hi  loi  du  2 ( mars  i83f , oou< 
J avons  autorisé  dans  plusieurs  départemens,  arroo* 
disseiuens  et  i-omiuuues,  la  suspension  de  l'exèni- 
I tioii  de  ladite  loi,  en  laiss.iDt  aux  préfets  la  LroH< 
[ de  lever  celle  suspension  ; — Atteudii  que.  par  1 fffel 
j dr  i-elte  mesure,  ta  loi  du  2 1 mars  18  li  ne  demnil 
1 ublig.ituiie  (Lus  CVS  localités  nu'.iii  bout  de  l'aiioiè 
I qui  a suivi  sa  promulgation,  r'est-a-dirc  du  aS  msn 
t au2avril  t8.Vji  ; que.  Tes  operations  de  la  c-oofccti'*a 
des  listes  électorales  einbrassant  une  durée  drlrou 
I moi»,  les  élections  municipales  devaient  avoir  Imts 
' vers Ir  !*■'' juillet;  qu'il  est  nécevsairedei  onfirmrr.ro 
' vertu  de  la  loi  du  2 1 avril  dernier,  la  mesure  riirp 
' tionnelle  prise  eu  vertu  de  U loi  du  2f  mars  idll.cU', 
I Art.  I**’.  Les  ordoonances  par  lesquelles  nom 
: asnus  suspendu  iVxés-iitioo  de  la  lui  du  21  m»n 
:81c  dans  plusieurs  départemens.  aiTOodlsscfuru) 
: et  coramiiiic»,  < onlinueront  d’avoir  leur  eflrt  ji;^ 
1 (pi'au  terme  fixé  par  U loi  du  2 c avril  dernier  : tonte 
fois  les  préfets  Sont  autorisés  k lever  crtte  su»|tcn* 
I siuii  a l'égard  des  L-mumunes  où  il»  jugeront  qu’rik 
j cesse  d’être  nécessaire. 

j 2.  Notre  ministre  de  l’intérieur  ( M.  MonialirH) 
I est  chargé , etc. 

j 26  juia=2ù  Juill.  — O.  da  Boî  ^ai/ait  rtmisedetsuiti 
las  peines  dedi*cip/ine  prononcées  contra  des 
nationun*  de  Paris  et  de  la  hanheue,  H porte  fs'ti 
ne  sera  eiarcé  aucune poursmte  dnc^linaira  à nsuoi 
de  faits  aaiénauri  à sa  promufgatton. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrclaire  d'eUt 
au  départeiurut  de  l'intérieur,  — Nous  avoosor* 
douué  et  ordonnons  ce  <|iii  suit  : 

Art.  1*’'^.  U est  fait  remise  de  toutes  le»  peiac» 
pmaoncées  par  les  conseils  de  (li«ciplti)c  contre  drr 
gardes  nationaux  de  Paris  et  de  la  bsnlteoe  aat<- 
rieurement  a la  prumuigatioa  de  la  prrseute  ordr>ii* 
iiauce,  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu  leur  ne* 
cutioo. 

2 II  ne  sera  exwcé  aucune  poursuite  discipImaiK 
à raUoo  de  faits  commis  par  des  gtsrdes  naii»n>ist 
de  Paris  et  de  U banlieue  aoiérieurcmeat  a L prv 
malgation  de  la  |>résenle  «trdonnanre. 

3.  NoUe  mintairc  de  l'iutcrieur  ( M.MosuaJvti 
est  chargé,  etc. 

2H  jutn=2  juin.  — O.  du  Roi  portant  que  la  cesr 
d'assites  de  la  Seine  sera  dirisée  en  quatre  setti^*^ 
pendant  le  troiuéme  trirnestre  de  i832. 

Sur  ce  qu’il  nous  a été  représenté  que  L coo^ 
d’assises  séant  a IHir»s,  divi>ée  rn  deux  secliou»  <'oa* 
furmémeot  a roidonnance  du  Jo  juillet  i82l«>< 
p«»urra  expédier,  dans  le  courant  du  troisième  in* 
mestre  de  iS32,  tous  les  procès  resvovés  dcs»o*> 
elle  , ce  q»ii  rend  nécessaire  d'etendre  a ce 
notre  oï  donnaoce  du  U)  décembre  t83i , qui  » de 
vi«ê  ladite  cour  d'.issise»  en  quatre  section»  )>endaii: 
le%  deux  piemicrt  Irimesti-es  de  |H32;  — V<iiil."'' 
prévenir  des  retards  préjudietrtbles  à la  bruior  ad- 
luinistratittn  de  la  justice*,  — Vu  les  di«|><ts4hon»  du 
Code  d'iiotrucliüit  criinioelle  couceruant  le  service 
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.issises,  et  Vnrt.  5 de  Iti  loi  du  30  avril  18 10.  ]>or* 

I t.iut  que  la  division  de»  cours  en  charabre*  ou  sec- 
tion» sera  bice  piir  de»  régternens  d'administration 
pnldtque; Sur  le  rapport  de  notre  garde^des- 
kce.inx,  ministre  scevétaire  d'êtjt  uu  département 
de  la  justirc , etc. 

Art.  !'**’.  Pendant  le  troisième  trimestre  de  i833, 
U cour  d'assise»  de  \n  Seine  sera  divisée  eu  quatre 
sections,  dont  deux  •>ié|'erout  sinin  tanénient  pen- 
dant la  première  quinzaine»  et  le»  deux  autre»  pen- 
daiil  la  setronde  quinzaine  de  cliaque  moi»  : il  sera 
en  t'«*n»éqtienre  délégué»  eonrurméoieut  aux  lois» 
uu  nombre  sufiivaut  dv  curMeilIer»  de  la  cour  rovale 
pour  la  forinutiiiii  de  ec»  quatre  section». 

2.  iN'otre  g.irdiMles>sreaux,  ministre  de  la  justice 
(M.  Barthe)  est  cbargé,  etc. 

28  juin=ô  jnill.  — O.  du  Rai  refativa  aujt  somtnes  cen« 

iiguèfs  pur  la  partits  ciptUi  pour  fruit  dt  pro- 
cédure. 

Vu  le  decret  du  18  juin  sSii»  et  notamment 
Part.  160,  portant  qu’en  maticre  de  police  simple 
ou  correctionticlle  la  partie  civile  qui  n’aura  pas 
justifié  de  SUD  indigence  sera  tenue,  avant  toutes 
poursuites»  de  déposer  au  grefre,  uu  entre  le»  maiu» 
du  receveur  de  Penregistrement,  la  somme  présu- 
mée néi*essaire  pour  les  frais  de  la  procédure; 

— Vu  l'art.  3C8  du  Code  d’iustrucliou  criminelle» 
ainsi  conçu  : — « L’accusé  ou  la  partie  civile  qui 
« siiccombera  sera  couda/nné  aux  frai»  envers  l’Ktat  ' 
• et  envers  l'autre  partie:  — •<  Dans  le»  affaires  snu- 

> mises  an  jury,  la  partie  civile  qui  n’aura  p.is  su«-- 
« cotnbé  ne  sera  jamais  tenue  de^  frais;  — u Dans  le 
« l'as  où  elle  en  aura  consigné,  eu  exécution  du  dc- 
••  eret  du  i8  juin  1811»  ils  lui  seront  restitués  : m ' 

— Voulant  as>urer  l’cxccutiuD  uniforme  de  ce»  dis- 
position»; — Sur  le  rap|H>rt  de  n<»tre  gaide^des- 
>ceaiix»  mini’«tre  secrétaire  d’état  au  départemeot  , 
de  la  justice;  — • Notre  couse»!  d’état  entendu,  etc. 

Art.  Il  sera  tenu,  sous  la  surveillance  de  no»  | 
procureurs  près  les  cours  et  tribunaux  et  der>  juges 
de  paix,  par  le»  greffier»,  uu  registre  dau»  lequel 
sera  ouvert  pour  1 h.ique  affaire  un  compte  parti- 
culier aux  parties  civile»  qui  auront  consigné  le 
montant  présumé  de»  frais  de  |j  piocêdtire. 

2.  Sur  ce  registre»  qui  «era  coté  et  paraphé  par 
au*  prnciireurs  et  parle»  juges  de  paix,  le»  greffiers 
)*urteront  exactement  les  sommes  reçues  et  payées. 

3.  Dan»  tous  le»  cas,  le*  •otnme»  nou  employées 

et  qui  seront  restées  entre  les  main»  du  grever  se- 
ront remise»  par  lui»  sur  simple  récépissé • à la  par- 
tie civile,  lorsque  l’affaire  sera  terminée  par  une  1 
décision  qui»  à l’égard  de  cette  |>artie  civile»  aura  ! 
furce  de  cluise  jugée.  ; 

4.  Quant  aux  somme»  qui  auront  servi  a solder  l 

les  Irais  dan»  les  afiairet  soiimi.ses  au  jnrv,  la  partie  1 
virile  qui  n’uum  pas  sncroiniie  fonrniru  , [Kmr  en  ' 
obtenir  le  reinimiirsemetrt,  ua  mémoire  en  triple  ‘ 
expédition,  rrvctn  des  foinmiités  prescrites  jiar  les 
»rt.  i38,  I ip,  1.^0,  145,  i53  et  13}  du  régleioeut 
du  i8  juin  i8i  1.  O mémoire  sera  payé,  l'omme  les  ; 
autres  frais  de  justitre  cnmioelle.  par  le»  receveurs  i 
de  rmregistrement  et  de»  duniiiiues.  I 

6.  A l’ex])iration  de  chaque  année»  les  grelTier»  1 
adresseront,  par  l’intermédiaire  de  nos  procureurs  I 
pri»  le»  cour»  et  trIimn.'Hix  , à notre  ministre  de  l.s 
justice,  no  (ximple  sommaire  tant  des  sommes  con-  , 
dgnées  entre  leur»  rouiiis  que  de  celles  qu’ils  au-  { 


I ront  em]>loyées»  00  qni  auront  été  rcitiioées  aux 
’ parties  civiles. 

I 6.  Notre  ministre  de  la  juitii'e  ( M.  Burtku)^  et 
^ notre  ministre  des  finances  ( burou  Laais),  sont 
I chargés»  etc. 

I 29  juin=2  juin.  — O.  du  Rot  gui  1ère  F état  de  tiège 
\ de  la  vil/e  de  Paris.  ( f'ojr.  0.  6 juin  , qui  pré- 
I cède  » et  la  note.  ) 

I Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
. au  département  de  l'intérieur,  — Mont  avons  or- 
donné et  ordonnons  (*0  qui  suit  : 

Art.  l”'.  l/état  desiége  de  la  ville  de  Paris  est  levé, 
j 2.  Nus  minUtres  de  U guerre  et  de  l’iiitérienr 
‘ ( duc  de  Dalmatie  et  M.  MontaUret  ) sont  clmrgés,  ètc. 

! 30  juin=l*^  jtiill.  — Tableau  det  prix  des  graim  pour 
I ierciV  de  regulatesu"  aux  drotU  d importations  et 

I d'exportationt,  conformément  a la  loi  du  i5  aeril 

! lS3i*  arrêté  le  3o  Juin  t83i. — ( IX»  Bull.  O.» 

{ i™  sect.»  i6;,  n®  435a.  ) 
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I 2=17  juin.  — O.  du  Roi  gui  iupprûae  fet  cempagniet 
I d»  fusiliers  Wrérane  de  dix  département  de  l’Ouest, 
et  contient  des  dispositions  relatives  aux  dix  compa- 
gnies dèpariemrntales  créées  par  ordonnance  du  16 
octobre  i83i . 

Art.  Les  compagnies  de  fusiiiersvétérans  des 

département  des  (^tesKio-Nord.dii  Finistère,  d’ille* 
el-Vilaiae»  de  la  Loire-loférieure , de  Maioe-et- 
Loire,  de  U Mayenne  » du  Morbihan,  de  U Sartfae, 
des  Deux-.Sèvres  el  de  la  Vendée,  sout  supprimées. 

— Les  officiers,  snus-officteit  et  soldat»  qni  font 
actuellement  |Mirtie  desdites  compagnies  formeront 
le  noyau  des  dix  coiup.tgnie»  dopai  temeutales  créées 
par  l'ordonuance  du  lO  octobre  t83l. 

2.  Le%  dispositions  de  l’art.  5 de  rordonnauce  pré- 
titée  aont  rapportée»  en  ce  qui  cooceroe  les  offieîér» 
en  retraite»  et  «-elles  de  l’art.  9 de  la  aémeordon- 
uauee  en  ce  qui  concerne  l’avancemeat  des  officiers. 

3.  L’ordoonatice  du  16  octobre  i83t  relative  aux 
dix  i-ompagnies  de  vétérans  dénommées  ei-detsus 
e»t  abrogée. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  i)a/asatie) 
est  charge,  etc. 

2=17  juin.  O du  Roi  relative  aux  crédits  extraoi- 
dinaira  alloués  par  les  lois  des  28  septembre  et  16 
novembre  i33i,  pour  mesures  raAttairvi  et  pour  tra- 
vaux d'utUsiè  pubHgue. 

Vu  la  lot  du  38  septembre  i83i,  qui  n accordé  a 
notre  ministre  secrétaire  d'état  do  coinikterre  et  des 
travaux  publics  uu  crcditextruordiaaired’unmillion  \ 

pour  mesDros  sanitmres; — Vu  aussi  la  loi  du  6 no- 
venjbreauivflnt»qui  ouvre  au  même  miimtre  un  crédit 
extraordinuiie  de  treize  millions  pour  traYsut  d’u- 
tilité publique;  Vu  notre  ordonnance  du  5 dé- 
i-embre  suivant,  portaot  autorisation  tfordonoancer 
sur  l’exercice  iSiu  les  dépenses  spécifiée»  aux  lois 
ci-dessus,  qni  o’anrouc  pu  être  effectuée»  que  pof- 
tcrieureineut  au  3c  dudit  mois  de  décembre;  — 

Vu  enfin  l’art.  3i  de  la  loi  de  fioan«-e«  du  3f  avril 
i833,  et«'. 

Art.  I**".  Les  portion»  affeirtées  a l’exertHce  r83t, 
snr  les  crédit»  extraordinaires  d'nn  million  et  de 
treize  millions  accordés  j»o»r  mesure»  sanitaires  et. 
pour  travaux  d'utilité  publique  par  les  lois  des  38 
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scptrrubrcet  (>  n«»rinbr«  lft3l,  sonl  ilélimhtcuiciit 
liiérs  A Id  »f»mmc  toUilc  «le  ^epl  iiMit  mille  (l'dnr*, 
rcp:irtiu  uinsi  ipril  &uil  ; — ixii  Ju  aH  kepterohrv  : 
(Iluip.  XLVIl.  Mesures  suiiitdirc»,  3i5,oiM>  fr. — 
I^i  du  (}  uoTembre  ; Chup.  XLVIII.  Supplcruviit  dux 
crédit»  |M»ur  travaux  de»  roules  loyales , i(>7,iK»o  fr. 

— Cliap.  XLIX.  Supplémciit  pour  conrutirir  avec 
los  fonds  dvpjrti'Kieatauv  aux  travaux  des  roules 
dcpartcioeuules,  53,000  fr. — Citap.  L.  Subviriiiious 
aux  entreprises  d*  travaux  d'iutérèt  publie  a exéeu« 
ter  par  voie  de  eoiieeasioos  de  péages , Jtap.  1.1. 
Suppléiuent  a distrilmur  aux  villes  pour  euulribuer 
a des  travaux  d'utililé  t'oiiimumile , tri'i,ooo  fr.  — 
CJiap.  LU.  Serotirsnu  commerce  et  à riiiduslrie,  ». 

— Tot.ilt  700,000  fr. 

2.  l.a  somme  de  treize  iniliions  trois  ceiit  mille 
franes,  non  eiupluyée  au  11  dêi'cinbre  iH3i  , sera 
transportées  l'exercice  i83a  avec  les  affec  talious  lé* 
g.ilcscbaprès: — Loi  du  98  septembre  iH3i  :Cbap. 
XXXV.  Me.Mires  saoit.iires,  f)K5.(KK>  fr.  — Loi  du  4> 
uoveiubre  i83i:  ( bap.  XXXVI.  Supplcnient.iux  cré- 
dits jKiur  travaux  des  route»  royales,  1, 833,000  fr.  — 
Chap.  XXXVn.  .Stippicment  jmur  cciucourir  avec 
le»  fonds  départemeutaux  aux  travaux  des  routes 
dvpartciuentdles,  3,445,<hm>  fr.  — Lbap.  XXXV  11  [. 
îiubveutious  aux  ciitrcprise» de  tsMVuux  d'intérêt  pu- 
blic à exécuter  psr  voie  de  conce.->sioiLs  de  jié.i- 
ges,  5uo,ikx). — Cliap.  XXXIX  Suppléuieut  à dis- 
tribuer aux  villes  pour  «-oiitribiier  a des  travaux 
d'utilité  couimuiiale,  4,837,000  fr.  — Chap.  \L. 
Recours  au  conuuerre  et  à i'iuUustrie,  a, 000,000  fr. 

— Total,  i3,3oo,ooo  fr. 

3.  No»  miui-stres  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
bla-k  «t  des  linances  (comte  d'Àr^ut  et  barou  Louis) 
sout  cbargtt» , etc. 

3-25  juin.  — O.  du  Hoi  qui  autorise  U moin-dc-iiiêlê 

de  Sirasbourg  a recevoir  et  employer  tes  fonds  qui 

lui  seront  offerts  par  des  particilUrs. 

6iir  le  rap|M«rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat 
au  iléparterueut  du  coinmerce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  l’ordonuance  royale  du  0 décembre 
i8a6  qui  iustituc  uu  moot-de-piété  dans  lu  ville  de 
Strasbourg,  elle  réglement  annexé  a ladite  ordon- 
uauco;  — Vu  U déliliéralioo  de  l'adininittratiuii  de 
cet  établUsemeut  en  date  du  18  janvier  dernier,  et 
l'avis  du  préfet  du  i3  avril  suivant  Le  eoinlté 
de  i'intéricur  de  notre  conseil  d’état  entendu,  etc. 

Anr.  1*"^.  Le  iQont*de-piété  du  Strasbourg  pourra, 
lüisquc  les  besoins  du  service  rcxigeronl,  recevoir 
et  employer  tons  les  fonds  qui  lui  seront  offerts  par 
des  puriii'ulters.  — Les  placemens  ne  pourront  être 
rei'us  pur  le  directeur-caissier  qu'en  vertu  d’une  dé- 
libératiuu  de  radniiuistrnliou,  approuvée  par  le 
préfet  et  portant  autorisation  de  conseutir  la  dette 
et  d’eu  délivrer  recomiaiss.inee,  en  indiquant  la 
durée  de  rempriiol  et  le  Liux  de  riutérêt,  qui  devra 
toujours  être  au-dcssuus  de  cinq  pour  cent. 

2.  Il  sera  délivré,  a titre  de  reconnaissance  du 
plaireineut,  deux  billets  p.iyaldes  au  fiorteur  ou 
uumiujtifs,  au  choix  dn  dé{K>«ant;  l'im  pour  le 
principal,  l’autre  pour  le*  inléréls.  Ces  l>illets  |Kir- 
teroul  le  auaié*ru  d’cnregistrciiieut,  la  date  de  l'é- 
mmioii  et  relie  de  rcdicauce. 

3.  Le  bdlet  pour  le  principal  indiquera  l.i  quotité 
^du  pljceioeut,  et  le  billet  relatif  aux  intérêt»  eu  in- 
diquera le  montant.  Us  »eruut  sigoés  par  le  (.lissier, 
caregi>tres  a la  direction,  et  la  inentiim  de  cet  eu- 
registi  cjiieiit  sera  signée  p.ii  Icdutcteu:. 
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4.  Au  fur  et  à mesure  de  l'.n  quitterornt  de  ce»  | 
«liseis  effets,  lorntiou  en  »cra  faite  en  marge  de 
leur  article  d'enregutrement. 

6.  Nuti-e  tninistie  du  coiurneri-c  cl  de»  trarmr 
publics  ( comte  U'Jrgou!)  est  cbargv,  etc. 

3'17  juin.—  O.  du  Itoi  portant  que  le  ministredeU 
innrineet  des  colonies  est  charge  ^ par  iniinsu,  de  le 
sij^nature  du  dêpanentmi  de  la  gaerrr.  — ( IX,  Hall 
U.,  1'®  sect.,  170,  II**  5^77.  ) 

Gjuill.-3I  aodt.  — O.  du  Rot  ixtrtant  autorisalîondt 
la  société  anonjrme  formée  pour  la  construetion  At 
deux  ponts  suspendus  sur  ta  yiennea  l' Isle-toeckerl 
( tndie-ehl.-oir^‘). 

Vu  les  ai  t.  29  à 37  , 4^  4->  3u  Coiüe  de  coui' 

luerre , etc. 

Aht.  r^*'.  l-a  scM'ictc  auonyme  formée  poai  U 
constriiciioii  de  deux  ponts  suspendus  sur  la  Vicour. 
à rislc-IWiucliard , departement  d'lndre-et-la*irr , 
par  .kcte  passé  le  au  juin  iHft  , par-devant  ys3s« 
iils  et  Sun  collègue,  notaire»  en  ladite  ville,  est  ac- 
toi  isée.  — Sont  approuvés  et  lesteront  auoexé»  a b 
piéseutc  ordouuain  e les  statuts  contenus  audit  4(ts. 
sous  la  condition  toutefois  des  modilicatious  et  ad- 
Jiliou»  »uiv.invC9  a faire  .aux  art.  p,  1 t , q 1 et  3i  .>a- 
voir  : — 9.  Le»  premiers  souscripteur»  des 
demeureront  garaus  de  leurs  cessiounaires  jusqu'à 
l’cutier  .^l•quitlcmeut  de  ce»  action*.  — 1 1.  l^»r»qùe 
toutes  les  formalites  indiquée»  par  « et  article,  (Hrar 
assurer  le  verseuient  du  montant  de»  mUrs 
Hurout  été  inutilement  remplie»,  les  actiou»  du  h» 
ciétaire  eu  retard  seront  veudues  publiquement  ri 
aux  euebt-res.  aux  ri»<|ues  et  périls  du  titulaire  «ici 
ces  sictious,  sauf  a ctiuipler  avec  lui  du  produit  de 
la  vente,  et  sans  préjudice  de  toutes  autre»  |M>ut- 
suites  en  cas  de  dciia  ÎL  La  disposition  dudit 
qui  attribuait  dans  ce  cas,  à la  société,  a titre  ib 
doium.<ge9-ioterêt<  , toutes  1rs  sumincs  veitée»  p*' 
l'actiomiaire  retardataire,  sera  supprimée.— -2i.  l>' 
(lélibérutiou  prise  par  la  première  assemblée  gene- 
rale des  actionnaires,  réunissant  au  moins  In  nxHti'i 
plus  une  des  actions  de  la  s(M:iété,  deterniioera  qs'l 
nombre  d'actionnaires  ou  quelle  quotité  d'actiutii 
représentée»  serout  nécessairi*»  à l'aveuir  jiour  «dé 
der  les  déliiférations  des  assemblée»  géuérales 
3i.  Le  second  paragraphe  de  cet  article,  qui  attnl'ü^ 
exclusivement  nu  cooseM  d’admiuistration  l'ioitie 
rive  pour  le»  propusilions  de  modifications  à iotr.-^ 
duire  dans  les  statut»,  n'est  pasapprouvé. 

2.  Nous  non»  réservons  de  révoquer  notre  aui»* 
risatinii  ru  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  de 
statuts  approuvés,  sau»  préjudice  de»  Uruib  dn 
tiers 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  le*  n> 
mois,  uii  extrait  de  son  état  de  siluatiou  au  prêfri 
d’Indre-et-Loire,  et  au  greffe  du  tribunal  de  coa** 
iuen*e  de  l’arruudissemeut  de  ChiiioD  ; pareil  extriil 
sera  adressé  au  mioiitre  du  commerce  cl  de»  travtui 
public». 

4.  Notre  ministre  do  commerce  et  dr«  trava»' 
publics  (cuinle  d Argout)  est  cbaigé- , etc.— (Sui'cai 
le»  *lalul».— ^^07.  IX,  Uull.  O.,  secl , 29.  n''  IMJ, 

7-17  juin.— O.  ilu  Roi  qui  autorise  la  renie  de  U 
i'immr  de  rentes  nécessaire  i>our  produire  un  cof-iti 
de  cent  cinquiinle  millions. 

Vu  l'étiit  de  situation  des  crédit»  ouverts  par 
loi»  des  5 janvier,  3J  mars,  iHavril  iS3r  et  21  'wH 
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tliiatqui  r>ut  rj'uc  ire  voies  et  laoyeti.s  entruortli- 
iMirc»  N|>plicjblee  uu  eerviLe  Jes  dcpeusock  puldi* 
<}ues,  etc. 

Art.  I*'.  Noire  luiiiistrc  secrétaire  cl’ctal  des  fi- 
iiaocesest  autorisé  a procédera  la  veate,  avec  cou* 
curreucc  et  ptililicité  et  sur  soumiesiuos  cachetées, 
de  la  S4>airae  de  rentes  uéeessaire  pour  produire  un 
<:.tpiUti  de  « eut  ciuquaiitc  millions  : cette  vente  aura 
lieu  enrenlrsciuq  |Kiurceut,  jHMtaut jouissancedu 
aa  mars  i833  ; elle  sera  l.iite  a la  compitguie  (|ui  of- 
frira le  prix  le  plus  élevé  de»  rente»  à inscrire,  sauf^ 
la  réserve  du  minimum  établi  par  le  miuistie. 

2.  Conformément  a l'art.  7 de  la  loi  du  a5  mars 
i83i  ri  à l'art,  r»  de  la  loi  dn  iS  avril  suivant,  la 
dotation  de  U caisse  d'amortisseiueut  ser.i  accTuo, 
à partir  du  il)  novembre  protrhaio,  d'iiue  somme 
égale  an  i ciilicme  du  capital  noiniuai  des  icules  (]ui 
seront  négociées  eu  vertu  de  l'art,  «;i>de»sas. 

3.  Nutte  ministre  des  üoaiices  ( baron  Louit  ) 
est  chargé,  etc. 

ÎK17  juin.—-  O.  du  Roi  qui  fixe  dr/fm/i«*emea/  à neuf 
le  nemhrr  det  atfôuèi  prêt  le  fribunal  de  première 
insiance  séant  à Betler  (.Ymb 

t0=2j  jutil.  — O.  du  Roi  relative  à la  concession  per~ 
petutUe, faite  parta  villede  Paris, de  places  d’iton- 
neur  dans  le  cimetière  de  l'JCht,  pour  recevoir  les 
rtUesdes  natiü/inaa  J militairts  et  autres  ci- 

to/ens  moris  pour  la  lUfvnse  du  truste  constitutionnel, 
des  institutions  nationales  et  de  l oidre  public  ,sians 
les  Journées  des  5 «(  6 Juin  i83’i. 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  la  délibération  dn  conseil  municipal 
«je  Paris  dn  11  juin  iSli;  — Le  comité  de  {l'inté- 
rieur de  notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  l'^.Est  approuvée  la  délibération  du  f i juiu 
i8i9,  par  laquelle  le  (‘onseil  municipal  de  Paris 
(üeioe)  a fait,  dans  le  cimetière  de  l’Est,  la  concev 
ston  )ier)iétuelle  de  ]ila«*es d'honnenr  |>our  recevoir 
les  restes  des  gardes  n;ilion.sax,  gardes  municipaux, 
officiers  et  soldats  de  l'armée,  et  des  autres  citoyens 
morts  pour  U defeusedu  trdn«*  constitutionnel,  des 
iostituti<*Ms  iiati(»nalcs  et  de  l’ordre  public,  dans  les 
journées  des  5 et  6 du  même  mois. 

2.  Noire  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  cCdr^ut')  est  chargé,  etc. 

Il>:r25  juin.  — O.  dn  Rot  qui  presx^rii  In  rèoi ganisa- 
lion  de  t école  rojrale  uétérinairr  d' A! fait. 

Vu  notre  ordonnaiicr  en  date  du  fljuiu  dernier, 
prononçant  le  licenciement  de  l 'ecule  royale  vété- 
rinaire d’Alfort,  etc. 

Art.  I*'.  L’école  royale  vétérinaire  d'AIfortsera 
réorganisée  pour  le  oclohre  priH'liatn. 

Tl.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publii'S  ( comte  d' Argout"^  est  chargé,  etc. 

10  juill.^l'"’  août.  — O.  do  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d invention  pris  pendant  le  deuxième  tri- 
mestre de  x8Ja.  — ( fé/.  IX,  O.,  1"  secl. , 17a, 
n»  ) 

10  juin  sA  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prevo/asice  formée  à Mul- 
hatsses*  ( Haut-Rhin  ). 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Miilhouscn  des  aa  in.irs  i83i  et  a«) février  i<S3a;  — 
Le  consc’il  d'él.it  entendu,  de. 


Art.  I*''.  <*ni»se  d’épargucs  et  de  prévoyance 
formée  à .Miilhausen,  par  acte  passé  le  tO  mars  i83a 
p:ir>devant  M’’  Sandher  et  sou  collègue,  notaires  en 
ladite  ville,  est  autorinV.  — Sont  approuvés , s«»us 
la  reserve  portée  en  l'art,  a,  les  statuts  contenus  au- 
dit acte,  qui  rester.!  annexé  à ht  pt évente  ordonmince. 

2.  A mesure  que  les  versemeos  faits  au  nom  d’un 
même  déposant  s'élèveront  à une  somme  suffisante 
|H>ur  acheter  une  rente  sur  l’Etat,  le  conseil  d’ad- 
miuistration  de  la  caisse  devra  faire  <re  pincement  au 
nom  du  déposant,  à moins  que  celui-ci  o’ait  détdaré 
Sun  inten(ioi)  de  les  conserver  eu  compte  courant. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  aulo- 
ris.'itîon  en  cas  de  v iohitioo  ou  de  oon-exécution  des 
statuts  approuvés,  sans  ])réjudice  des  droits  des 
tiers. 

4.  La  cai!:^e  d'épargnes  et  de  prévoyance  sera 
tenue  d’adresser,  tous  h*s  six  mois,  un  extrait  de 
son  état  de  sitiiatiou  au  préfet  du  département  du 
Haut. Rhin  et  au  miuLstre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Argoat  ) est  chargé,  etc. 

ST.lTtTS. 

Art.  11  ser.i  établi  à MuUiausen,  avec  l’ao- 
torivation  du  Gouveruement  et  aux  frais  de  cette 
ville,  uuc  caisse  d'c[iargDes  et  de  prévoyance. 

2.  Cette  caisse  sera  destinée  à rci“eToir  en  dépAt 
les  sommes  qui  lut  seront  confiées  par  les  ouvriers 
et  Ici  domestiques  domicilié»  a Mulhauseo  et  dans 
le  département  du  Haut-Rhin,  et  qui  désireront  y 
verser  leurs  petite»  épargnes. 

3.  Le  bureau  d’admiiiiotration  .tiiru  le  droit  de/e- 
fuser  des  dépôts  qui  ne  provioudraient  pas  de  per- 
s«»nnes  des  deux  classes  dcsigoces  dans  l’article  ci- 
dessus. 

4.  ('haque  dépôt  devra  être  d'un  fi  anr  au  moins, 
et  depuis  un  fran4-  par  raultiple  du  franc  sans  frac- 
tions. Aucun  tiliilrtire  ne  pourra  verser  aii-drii  de 
citiquante  francs  par  semaine.  La  caisse  n’admettra 
)»as  de  crédit  supérieur  à deux  mille  frant^s. 

5.  L.1  caisse  d'épargnes  et  de  prévoy.mre  sera  con- 
fiée au  retreveur  municipal  de  la  ville  de  Mnihausen, 
et  mise  eu  ;■«  tivitc  .lusvitAt  qne  >s  préseos  statuts 
seront  approuvés  par  une  ordonnance  royale. 

G.  Toutes  les  sommes  déposées  a la  caU»e  d’epar- 
gues  seront  immédiatement  vcrstvs  par  elle  et  par 
Piutermédiaire  du  receveur  municipal  en  compte 
• oor.int,  au  trésor  de  l*Et.it,  coDforinémcot  a l'or- 
douuame  royale  du  3 juin  et  dont  la  <*aisse 

observera  du  reste  toutes  les  autres  dispositions. 

7-  Le»  retr.iits  du  trésor  ne  pourront  s’opérer  que 
jur  la  signature  de  deux  des  membres  du  bureau 
d'admioirtlratiou  mentionnés  en  l'nrt.  1.4.  Il  sera 
donné  avis  un  retxveur  général  de  chaque  reoou- 
vcllerncut  ou  mutation  des  membres  de  ce  bureau. 

B.  Le  conseil  municipal,  au  nom  de  l.i  ville  de 
Mulluiuseo,  dote  cette  (Misse  de  la  somme  néces- 
saiie  pour  compléter  celle  annuelle  de  mille  francs, 
H moins  que,  pur  des  dons  reçus  ou  des  économies 
faites,  la  caisse  ne  puisse  se  passer  de  ce  secours. 

9 Le  local  oét-essaireà  radministrniinn  delà  caisse 
sera  fourni  gmtuitvimmt  par  la  ville. 

10.  La  caisse  sera  administrée  gratuitement  par 
un  consed  composé  dn  maire  de  Miilb.’iuscu , qui, 
de  droit , eu  sera  toujours  membre,  et  de  quinze  di- 
recteurs dont  les  fonctioos  dureront  inaq  ans,  et  qui 
serout  renouvelés  |ur  ciD((ttièmc  chaque  aouée. 
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1 1.  Les  directeurs  «orUns  seroot  indiqué»  le  26.  En  ra»  de  décès  d’un  préteur,  1rs  somnsrs  jnr 
sort  peaddot  1rs  premières  dunces,  et  riisuitc  par  lui  drpusres  d;ius  la  (*aisse  d'é|*argors  seront  resti- 
raacieiioclc  : ijs  seront  iodèGiiiinenC  rééligibles.  tuées  a ses  litTÎurrs,  ainsi  que  les  iatcrèts  qoVlIes 

12.  Les  quiiizt*  directeuf s seront  • Imisis.  savoir  : aiiruot  pruiluits. 


trois  parmi  les  luembrr»  du  « oiueil  muiiivipal , et 
douze  parmi  les  iiiauulaciuriers  iiégoiinns,  fabri* 
caus,  iiiefs  d'ateliers  et  proprietaire». 

13.  Le  i-uuMül  muni«-i|»al  aura  U nomioNlion  des 
quinze  dire«  teuis.  Il  pourvoira  de  mèine  au  rein> 
pUremeul  de»  directeurs  sorlans,  décédés  nu  dé- 
missiuuuaires. 

14.  Le  maire  de  Mnlh.iiMen  présidé  le  t'onseil  des 
directeur»  toutes  les  fois  qu'tl  assiste  aus  séances  : 
il  peut  se  faire  retnpiaeer  par  nu  adjoint. 

13-  Les  dire«;teurs  clirniit,  a la  majurité  des  suf- 


27.  Le  compte  ou  bilan  de  la  cuisse  sera  présenté, 
l»our  cha<}ue  aiiiiee,  |uir  le  «'onsetl  des  direrteori 
dans  le  courant  du  premier  mois  qui  snivra  l'eier* 
cire  expiié. 

28.  O compte  sera  rendu  publie , nprès  avoir  é'é 
sooiDis  a la  vérification  et  à i’approbatiou  do  coq* 
|eil  niuuicipal. 

29.  Le»  liéiiéfires  de  la  came,  défalcation  fait? 
des  frais  d'adininistrution , seront  eroplojés  à K' 
croître  son  fonds  capital. 

30.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  par  qnrl- 
frages,  un  vii-e>prcsideut  et  un  seercUire.  — Ils  ■ que  caii««  que  <-e  soit,  les  valeurs  qui  resleropi 
réglerout  le  inosle  d’administration  intérieure  delà  { libres  apres  le  remimorvement  de  tous  les  drpAtt 
-aitse.  — Ils  établiroul  uu  iiiireHU  d'admiuistration  et  le  paieineut  de  toutes  dettes,  «eront,  apres  un« 
-oraposé  de  cinq  niemlires,  dont  un  conseiller  mu*  délibération  du  eniiseil  municipal,  employées  a 
Db-ip.ll , lesquels  seront  choisis  parmi  eoi  pour  re*  qucl(|ue  objet  d'utilité  pui>liquc  ou  de  bienfaisant  r; 
gir  la  caisse  et  eu  surveiller  régulièrement  le  ser«  1 mais  les  Videurs  demeurerout  devtiiiévrs  a la  pruteie 

' -e.  j gatioiiou  au  reuouvcllemeiit  de  l'élablisseuaeut,  sii 

16  Le  bureau  sera  renouvelé  pur  ciiiquièree  à la  | y a lieu, 
fiu  de  chaque  trimestre.  Les  quatre  premières  foi-,  | 31.  Avec  rapprobalion  du  cunseil  raiiniirpal.il 

les  sorlan-  seront  désignés  par  le  sort  et  ensuite  par  { pourra  être  établi  par  les  directeurs  de  la  caisse  des 
rang  d'aucienneté;  il  convoquera  le  conseil  de»  di-  > |>rii  de  moralité  ou  de  vertu  pour  le^iqwel»  ou  ac 
recteurs  aussi  souvent  que  le  bien  du  service  de  la  ' pourra  toutefois  employer  que  les  dons  ou  (-«odo* 
cais-*e  l'ezigerH.  I 

17.  Le  bureau  aura  de»  réuoious  périodiques.  11  | 


sera  donué  c’onnaivsani'e  de  leur  fizatiou  par  l'inser*  i 
lion  daus  la  feuille  liebdoinudaire  de  Mulbauseu,  et 
dans  les  feuille»  judiciaires  des  urroudissetneui  du  ] 

Haut-Rhin.  j 

IH.  Le  tauK  de  l'intérét  qui  sera  alloué  ans  }»ré-  j 
leurs  est  üzê,  |»our  i33z  et  itf33,  a qii.itre  pour 
ceut.  I 

19.  A l'avenir,  le  taux  sera  fixé  par  le  conseil  des  , 
directeurs,  pour  cliaque  auuée,  quatre  mois  a l'a- 
vance loi  fixation  de  ce  taux  sera  rendue  publique 
par  l'inserlion  dans  les  feuilb*»  liebdi>maUaires  de 
la  ville  et  judiciaires  des  arrondis«eiiiens. 

20.  L'intérét  sera  alloué  sur  rluique  somme  rotnle 
de  vingUcinq  fram-s.  Aucun  intérêt  ne  »era  alloué 
|H>ur  1rs  tommes  au-de»S(»us  de  viugt-riuq  francs, 
uou  plus  que  sur  b‘s  portions  de  dépôt  excédant  les 
multiples  de  vingt-cinq  fraucs. 

21.  L'intérét  sera  dû  à compter  du  premier  jour 
du  moi»  qui  suivra  l’ép«»que  a laquelle  aura  été  ver- 
sée ou  i-ompletée  chaque  somme  ronde  de  viugt-cinq 
fraues. 

22  L'intérét  sera  réglé  à la  fiu  de  chaque  année  ; 
il  sera  ajouté  au  capital,  cl  pourra  produire  des  in- 
térêts pour  l'aunce  -uivanlr. 

2i.  Le»  sommes  rriiree»  ne  pi>rtcn>ot  imintd'ln- 
lcrél  p«ur  les  jours  e*oulés  d’uu  mois  peiidaut  lequel 
le  retrait  s'opérera,  la  caisse  n’alUmaiit  aucun  iuté 
rét  polir  les  fractions  de  mois. 

24.  Ix's  depôls  seront  imtitiiés  a quelque  époque 
que  ce  soit*  a U volonté  des  préteurs,  en  prévenant 
quinze  jnnr»  d'avance , lcM|iit-)s  ne  conipirroiit  qu  a 
dater  <ie  Li  subséquente  réuiinni  du  buieau  d’ad- 
iniiiisiratiou.  La  caisse  .s«  re»erve  toutefois,  si  elle 
le  juge  convenable  , de  renilK>qrser  avant  l'expira- 
tioii  de*  qnsuze  jours 

25.  l>aii»  le  cas  où  Un  titulaire  retirerait  la  tota- 
lité de  sou  dr|H^i,  le.s  intérêts  qui  pourront  lui  êlie  ni  exécution  de  l'.irt.  de  lu  même  bù,  ont  («ntr 
dus  lui  seront  payé»  eu  même  temps,  bien  que  le  ce  crédit  tnt.d  s soixante-cinq  niillionv  trois  crut 
rembuutscnient  ait  lieu  à une  autre  c|)oqtie  que  neuf  mille  soixante-six  franc»;  — Vu  U loi  Je  fi- 

I celle  de  la  fin  de  l'année.  ^ nances  du  aS  mais  18(7,  art.  i5i  t ^ Vu  l'ordon- 


miesaonuuLv  qui  resteront  libres  lorsque  la  doUtiuQ 
delà  l aisse  se  sera  iiccrae,  dans  l’année  préiTdnitr, 
de  Im  sooinie  de  mille  francs. 

32.  Quoique  1a  caisse  d’é|rargiies  et  de  prêvoyanr« 
doive  être  teuue  par  le  receveur  Wttuivipal.  néao- 
moinv  -ou  srrvii-e  sera  toujours  séparé  de  «-elai  dr 
U caisse  commuo.de.  Sa  « omptabilité  ne  sera  p>^ 
soumise  a la  cour  des  comptes,  luais  a la  vérificaüon 
des  ageu»  du  trésor.  < ouforméineiit  a l'art.  8 de 
l'urdoniiauce  du  3 juiu  tSai^. 

33.  Le  receveur  uiioicipal , en  ce  qui  concerne  U 
caisse  d’epargiies,  o’jura decum|»tea  rendre qu'aai 
directeurs  et  z leur  bureau  d'adiniuivirHtiou.  il 
recevra  d'ordre»  que  d'eux  seuls . et  ue  pourra  di^ 
poser  des  fond»  apparieuanl  a cette  came  qu’es 
vertu  de  leurs  decikiou». 

34.  Le  coDveil  (nuuiripal  de  la  ville  de  Mulbas- 
sen  est  seul  competent  pour  diVlaror  la  caisse  n 
liqiiidatiou  et  ducidcr  les  lurme»  de  celte  liquida* 
liou 

12  jMi1l.rf4  août.— O.  du  Aof  qtû  nttortle  au 

i^c  la  /narine  e/  d*$  eolotiif$,  tur  /'rxe/r/re  (H3z,s» 
crédit  dt  hu  t cfnt  tre-rte-qua/re  miltf:  ntu/  ceatr 
frantî,  pour  faire  fait  aux  dépemti  d urmoaeu 
attraordmnirc. 

Voulant  pourvoir  aux  dépenses  d'un  armemrrt 
.'ippriiuvé  par  oou»  le  go  juin  dernier,  et  qui,  devant 
être  «rffe>  tué  eu  delinrsdu  budget  de  iH3-a.cxig(Va.  | 
toutes  coinpeov.itions  f.itte»,  une  albH'ation  nna*  ! 
vellr  de  liliit  tent  tieiite-quatre  mille  neuf  lenti* 
francs;  Vu  la  loi  île»  «lé|>rn»r»  du  m avril  p»f*  \ 
cèdent,  par  l.iqaelle  il  a été  wreordë  au  dcpa^tc-  j 
ment  de  la  m.triue  et  des  inlunir»  uii  tTCdit  Cot.>t  j 
de  soixanle-cinq  millions  cent  Miixante  et  docic 
mille  neuf  «eut»  frauc»,  applicable  t.mt  au  service  | 
ordiu.iii e qu’au  seivice  extfdoriliuaire  alors  prevu 
lie  iS.3'2  ; — Vu  le-  orilomiaui  ev  de-  S et  q mai , qn>. 
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aaocedu  x4  septembre  18:1a, art.  a;  — VuTordon- 
□iinre  du  septembre  1827,  art.  5;  — Vu  la  loi 
du  29  janvier  i8ix  , art.  it,ete. 

Aht.  1*'.  Il  eftt  artHjrdô  au  raiaistre  set’rriairc 
d’ctat  de  la  marine  et  de»  colonies,  sur  les  fonds 
géneraut  do  l'exerrice  uu  nouveau  crédit  de 

huit  cent  lreutL‘«quatre  mille  neuf  cenU  frauo,  pour 
fatre  face,  jusqu'à  due  concurrence,  aux  dcpeu»es 
d'uu  anuemeut  extraordinaire  uun  prévu  par  le 
budget  de  cet  exercice. 

2.  Le  crédit  nouveau  de  huit  cent  trenle*quatre 
mille  neuf  cents  francs  est  dès  a pré'^ent  reparti 
cumiuc  il  suit  entre  les  chapitres  respectif»  de  la 
cfimptabilité,  savoir  : — Ch.jp.  It.  Solde,  34  i,rHX>  fr. 
— Chap.  Il{.  UApitaux,  i8,7<k>  fr.  — CIi.ip-  IV. 
Vivres  , a74»itx>  fr-  — (ihap.  V.  Constructiinii , «r* 
inemeot  et  approvisiaaoeinent,  i7a,7<>o  fr.  — 
(iliap.  VI.  Artillerie,  a8,3oo  fr.  Somme  égale, 

334*900  fr. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  le  crédit 
total  du  dépurlemeut  de  la  manne  et  des  colonies, 
aotérieureiueut  réglé  a aoixaiiteH-iiiq  miliiniis  trois 
cent  neuf  mille  »oisanie>»ix  francs,  c>t  élevé  à 
soixante-six  inilUuris  cent  quarante-trois  mille  neuf 
ccut  soixaute-six  fraosrs. 

4.  La  présente  ordonnanee  sera,  dans  la  pro- 
cliaiiie  session,  portée  aux  clumbres  pour  y rece- 
voir U saocliori  de  la  loi. 

6.  Plotre  ministre  des  finances  ( baron  I.ouit  ) et 
notre  ministre  de  U marine  et  de.s  colonies  feomte 
de  Rignj  ) sont  chargés,  etc. 

13  juill.=14  no&t.  O.  du  liai  portant  que  la  lût  du 
X“  avril  i83a  sur  la  contratme par  corpt  est  rendue 
exécutoire  aux  cofoniet  tous  ta  modification  jr  ear> 
primée. 

A«t.  kl  La  loi  du  17  avril  i81a,  $ur  la  coa- 
tratmte  par  corps»  est  rendue  exérutoire  aux  eoloiiies 
fraucaises  sous  la  modification  suivante. 

3.  Lai  somme  destinée  aux  alimens  do  détenn  ' 
sera,  piiur  le  délai  de  trente  jours,  à la  Martinique, 

4 Li  Guadeloupe  et  à BoorlMui,  de  soixante  francs; 
a Cayenne,  de  quarante*cinq  francs;  an  Sénégal, 
aux  etablistemeos  frHfiçsis  de  l'Inde,  et  à Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  de  trente  framrs. 

3.  Notre*  ministre  de  la  marine  et  des  rolouies 
(x*omted«  Rigmj)  est'chaigé,  etc. 

13  Juit1.;.t4  août.  ~ O-  du  Roi  sur  les  formalités  à 
j«  vre  pour  tes  co»Cft%iont  d ajfronehttt .ment  dans  les 
ro'emef.  — (^*«7.  O.  K*"  mars  i83i.) 

Attendu  que  le  projet  de  loi  sur  le  régime  légis- 
latif des  colonies  n'ayaot  pas  été  discuté  dans  lu  der- 
nière session  des  chambres,  l'adoption  d’iiue  loi  sur 
cette  matière  peut  entraîner  de  lnngsdét-‘it«;—(‘unsi- 
dérant<|Uecequi  concerne  les  uffrauclii'tsemrns  dans 
les  ctdoaies  ne  pourra  être  définitivcrnent  réglé  que 
neloD  les  formes  qui  auront  été  rléterminres  par  la 
loi  a iotervciiir;  — • Vuolant  cependant  donner,  en 
c:e  qui  est  du  ressort  de  l'administration  publique, 
de  nouvelles  farilités  aux  concessions  d'affranchis- 
scineiis {-—Désirant  notamment  appeler  au  plies  ti'it 
sk  la  lüierté  légale  les  individus  qui.  dans  quelques 
o«>lonics.  juui'Sciit,  a divers  litres,  de  la  liberté  de 
f.iit;— Sur  le  rapport  de  m»lre  rnioi.stre  de  la  iim- 
riue  cl  des  cniiinies.  etc. 

Aut.  1**'.  Toute  personne  qui  voudra  affranchir 
son  esclave  en  fera  la  décl.irutioa  nu  fonctionnaire 
&.*li:irgé  de  l'état  civil  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 


— Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre 
spécial,  et  transmise,  dans  les  huit  joora  de  sa  date, 
au  procarcur  du  roi  jirès  le  tribunal  de  première 
instance,  pour  être  aflichce  par  scs  soins,  dans 
seiiiblablc  délai,  à la  p<>rte  de  la  mairie  de  la  com- 
muue  où  le  déclarant  fait  sa  demeure  liabituelle, 
ainsi  (|u'a  celte  de  l'auditoire  du  tribuual  ; ladite  dé- 
claratiuu  devra,  en  outre,  être  insérée  trois  foi»  cou- 
scciitivemeut  dans  uu  de»  journaux  de  la  colonie. 

2.  Les  o|qiosition»  auxquelles  il  pourrait  y avoir 
lien  SCI  ont  formées  dans  les  six  moi»  qui  suivront 
r.'ircomplissenient  de  ces  formalité».  Les  oppositions 
devront  être  motivée», et  contenir  asaignatioii  en  va- 
lidité devant  le  tribunal  de  première  instance  ; elles 
seront  notifiées  au  piocureur  dm  roi  et  an  décla- 
rant. 

3.  Le  ministère  pnblic  ponrra  lui-rnérae  former 
opposition  a raffraiichissemeut  dan»  le  cas  où  l’iif- 
frauchi  serait  reconiiti  hors  d'état  de  pourvoira  sa 
sulr»istan«-r  à raison  de  son  âge  ou  de  ses  infirmités, 
(leite  opposition  motivée,  et  contenant  également  as- 
signation en  validitr.sera  notifiée  au  déclarnut  avant 
l'expiratirin  du  délai  fixé  p-ir  l’article  précédent. 

4.  Le  trilHinal  de  première  iiistaiii  e )>rouoncera 
sommairement.  S'il  y a appel,  il  sera  interjeté  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  et  jugé 
comme  affaire  urgente. 

ô.  S'il  n'y  a p.«»  de  réclamation,  ou  si  les  récla- 
mations !^oiit  reconnues  non  fondée»,  le  procureur 
général  proposera  au  gouverneur  un  arrêté  |ioür 
faire  inscrire  définitivement  mmuie  lilire,  »ur  les 
registres  de  l'état  civil,  l'esclave  qui  a été  l'objet 
de  la  déi'biration  d’affntnt^hissement.  ~ Le  gouver- 
neur itatueri  immédiatement. 

6.  Les  divers  actes  relatifs  à rafframhissement 
ne  seront  soumis  qu'au  droit  fixe  d'nn  franc. 

Disposition  troaiitoire. 

7-  Tout  individu  <|ui  jouit  actnellement  de  la  11- 
l>erté  de  fait,  le  cas  de  marronnage  excepté,  sera 
admis  à former  par  l'intermédiaire,  soit  de  son  pa- 
tron,.soitdii  procureur  du  roi,  nne  demande  ponr 
être  définitivement  reconnu  lilire.  — Pareille  de- 
m.iude  pourra  être  ftirmée  pur  rintermédiaire  du 
]>rociireur  du  roi,  par  toute  ])ersouoe  non  encore 
légalement  affninchie  qui,  à l’époque  de  lu  pro- 
mulgation de  la  présente  ordottuance,  aor:i  accom- 
pli huit  années  de  service  dans  la  milice.  — Il  sera 
procédé,  à l'égard  des  demandes  comprises  dans 
les  deux  paragraphes  ci-dessus,  conferméineut  aux 
dic|Kisrtions  des  articles  précédeos. — Le  recours  ea 
cassation  sera  onvert  aux  libre.»  de  fait  ctvnire  les 
arrêts  d’appel  mentionnés  à l'art.  4. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à celles  de  la 
présente  ordonnance  «ont  et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  de  Rigoj^  est  t luirgé,  etc. 

12  juiil.=  t8  août.-—  O.  du  Roi  qui  fait  reniiie  de 

loutri  les  peines  de  dtsnpline  prononcées  contre  des 

garlet  nationaux  de  t'ersaillrs  et  des  communes  de 

f'ufr<M«di  semenl.  a/i/emure/iient  ou  la  jum  i83u. 

Art.  I*’’.  Il  est  fait  remise  île  tontr*»  1rs  peines 
prononcées  par  le»  conseil»  de  discipline  cotilre  des 
garde»  nationatix  de  Versailles  et  tic»  coinmones  «le 
rarrondissement  antcricuiemeiit  an  ix  juin  i8'lx, 

I et  qui  ri'aurairnt  point  enrore  reen  liftir  exétulioii. 
[ ?..  il  ne  !>era  exer<e  aucune  jmursuite  discipü- 

I iiaire  a raison  de  faits  commis  par  de»  gardes  natio- 


soo 
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onux  <le  VcruiiUc»  et  dc«  conimane*  de  rarrondis* 
scmt'ut  aolérieureaieot  ii  Tcpoque  précitée. 

3.  !Notre  miuUtre  de  l'iotérieur  ( M.  Montalivet) 
est  cii.irgé  f etc. 

1 3r!iâ  juin. — O.  du  Hoipoilantquet^sefriijieats  dtviê 

des  orphelins  de  àgètde  plus  de  sept  ans  et  qui 

sont  inscrits  au  trésor  pour  des  pensions  de  sept  cents 

francs  t sennt  dilierts  gratuitement  par  les  maires. 

Vu  le  décret  du  ui  août  i8o6  portant  que  les 
I crtüicaU  de  vie  des  titulaires  de  rentes  viagères  et 
pensions  sur  rKul  aeruot  délivrés  )>ar  des  notaires 
ccrtiiicatenrs  a U Domination  du  Gouvernement  ; 
— \ U le  décret  du  a3  scpteinlire  de  la  même  an* 
née  qui  prévoit  le  cas  où  un  titulaire  ne  pourrait  se 
tr.iiisporter  uu  domicile  desdiu  uotaiies,  et  déter- 
mine la  formalité  a remplir  pour  suppléer  à sa  pré- 
seioet  <—  Vu  l'art,  a de  l.i  loi  du  i3  décembre 
iS3o,  relatif  aux  enfans  orplielins  des  cito)ens  qui 
ont  l’Cri  victimes  de  leur  dévouement  pendant  les 
journées  de  juillet  i83ot- — Vu  notre  ordoiiu.im'C 
du  -iü  août  i83i  qui  alloue  (art.  3;auxdits  orphe- 
lins âgés  de  plus  de  sept  ans,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  leur  dix-neuvième  année,  une  pension 
temporaire  de  sept  t'eut*  francs,  destinée  à pour- 
voir aux  frais  de  leur  nourriture,  entretien  et  édu- 
cation , et  charge  (art.  4)  les  maires  des  communes 
ou  sont  ilomitribés  ces  orphelins  de  la  perception 
et  tle  remploi  des  arrérages  de  ladite  pension  ^ — 
Vu  l'art,  i de  noire  ordonnance  du  ao  m tohre  de 
la  même  année,  qui  oblige  di.ique  titulaire  d’une 
priision  de  jiiiliet,  obtenue  a litre  de  récom|>ensc* 
iiatiüiiale,  a fournir  tous  les  trois  mois,  pour  en  être 
pave,  nu  certificat  de  vie  délivre  par  un  noi.iire 
certihcatcur  du  royaume;  — Considérant  que  si 
cette  formalité  nécessaire  a la  valiiiité  dn  p.iicment 
ne  saurait,  a 1 égard  des  pen'ionnaires  de  juillet, 
être  suppléer  par  aucune  autre  qni  offrit  la  même 
guT sotie,  mais  qu’elle  est  su|>erflue  pour  les  orphe- 
lins de  juillet  âges  de  plus  de  sept  ans,  qui.  étant 
pla«  CS  sous  la  sarscilUncc  iinmédi.itc  et  directe  des 
maires  de  leurs  duiuiciics,  sont  suf0sumtoent  i onnus 
de  CCS  magistrats;  qu'elle  entrave  même  sous  plu- 
sieurs rapports  ).i  perception  des  arrérages  auxquels 
lis  ont  droit;  — Voulant  remédier  a ces  imonvé- 
niens,  et  donner  ainsi  aux  agens  cliurgés  de  cette 
perception  toutes  les  facilités  cumpntildes  avec  l'or- 
dre  de  la  c(jmj)tabilité  du  trésor,  etc. 

Art.  1*"’.  Le  décret  du  ai  août  1806  qui  oblige 
chaque  rentier  viager  ou  peusionnaire  de  l’Etat  à 
jiroduirc,  pour  être  paye  a vliaquc  échéance,  on 
certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire  certificateur, 
m*  sera  j*oint  applicable  aux  orphelins  et  orphe- 
lines de  juillet  âgés  de  plu»  de  sept  ans,  et  qni  sont 
inscrits  au  tiésor  pour  des  pensions  annuelles  rt 
temporaire.s  de  sept  cents  franc*- — L’existence  de 
ces  orphelins  |>ourra  être  attestée  grutuitcmeiit, 
tous  les  trois  mois,  par  les  maire*  des  communes 
sons  la  surveillam  c desquels  ils  se  trouvent  placés, 
an  moyen  de  certificats  conformes  au  modèle  ci- 
joint. 

2.  Les  surérages  dus  à ces  orphelins  ne  seront 
acquitlc-s , sur  Ja  production  desdil»  »•^.■rtifil’als  déli- 
vrés par  les  iii.iires,  qu’entre  les  lo.iius  cl  sur  les 
rpiiuances  dc.s  personnes  que  « es  fouclHinnairc-s  au- 
ront spécialrniriit  déléguées.  — A ccl  cfict,  nuire 
ministre  seciétaîre  d’état  de  rinlêrieur  fcr.i  lon- 


n.ntrc  a notre  ministre  de»  finances  les  nom»  et  dc- 


mciircs  de  ces  ugens  préposé»  a la  j>er*-eplion  des-  I 


dits  arrerages,  et  ce*  renseignement  seront  consi- 
gnés a l’état  de  paiement. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  roncement 
pas  les  orphelins  et  orphelines  de  juillet  igés  de 
moins  de  sept  ans,  et  qui  sont  encore  rori6es  aux 
soins  de  leurs  ]»ère  et  mère  on  tutears;  leur  exis- 
tence cootinnera  d’être  certifiée  par  de»  notaire* 
t'ertificatenrs,  selon  lu  teneur  et  avec  toutes  les  for- 
malités exigées  par  les  art.  3 et  4 de  notre  ordon- 
nance du  20  octobre  i83i. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baron  /.oDtt)  e*t 
chargé,  etc. 

!7  juin. =2  Joùl.  — O.  du  liai  qui  décerne  la  crais  de 

Juillet  à quaranle-deuJi  citojens,  et  la  médaille  de 

Juillet  à cinquante-huit  ciüsjretts» 

Va  les  listes  de  désignation  dre«*é*es  par  le»  rom- 
jni-ssions  munu-ipale*  réunies  dans  les  département 
]>oiir  l’exécution  de  l'art.  r4  de  la  loi  du  x3  derrm- 
hre  iK3o,  sur  le*  rét'nmpenses  nationales;  — - Va  le 
rapport  spécial,  en  date  do  q3  octobre  i83r,  de 
M.  le  commissaire  du  Hoi  près  la  c*ommission  de» 
récompenses  nationales  , etc. 

Art.  I*r.  La  *Toii  de  Jnillet  sens  décernée  aux 
citoyens  dont  les  nomssiiivent;-— i . Boissean  (Jean). 

— a.  Dasqneray  (Maurice).  — 3.  Ducos  (Jacqoes- 
Justin).  — 4*  Laporte  (Jean-Louis),  adjudant-ma- 
jor du  bataillon  de  marine  à Bnrdeanx.~5.  Lurv 
aîné.  — fi.  Taiipier  (Aagnste-(raspard),  capitaine 

d’état-major  de  la  garde  nationale  bordelaise.  

7 Bosset^Augusle).  — 8.  Tonssaint-Dugasu — 9.  Ro- 
cher (Michel).  — 10  Dardel  (Charles-Auguste). 

II.  Varet  (SCnisIas-Alexis).  — l'J.  Lnisel(Amédée). 

‘ — i3.  Daux  , capitaine  d'artillerie  en  retraite.  

14.  Leclerc  (Joau-Rnptiste-Amédéc).  — i5.  Du- 
quemic,  d’Klbeuf.  — 16.  Gandin,  ancien  ofricter 

d'artdlerie. — 17.  Thntllier  (Jean-Emmanuel). 

18.  Aroux  (Eugène).  — 19.  Barl»et  (Auguste).  

20.  Barbet  (Henri).  •— at.  Mignot,  agréé  au  triho- 
nal  de  commerce  de  Rouen. — 22.  Faure  (Stanislas). 

— a3.  Bandin  (Charles). — a/,.  Hébert  (Eugène). 

•a5.  Corbière  (Edouard).  — afi.  Bergerut  père,  né- 
goiiant.  — 27.  De  Tocqueville,  lieuteoaiit-culoncl 
en  di«|>onibilité.  — 28.  Florent,  capitaine  au  »rp-  1 
ticme  de  ligne.  — 29.  Baudry,  gérant  du  Jammal  ] 
de  Rouen.  — 3u.  Brière,  imprimenr  du  même  jour- 
nal.— 3r.  Roger,  avocat  à Rt>ueo.  — 3a.  Quesoé 
(Victor).  — .31.  Brisson  aine.  — .34.  Méuage  (Vû- 

lor). — 35.  Tliil  (Louis).  — 3fi.  David  ( Alfred). 

37.  Senard  (Jules).  — 38.  Lantrain  (Jean-Fran- 
coi*).  — 3y.  Ihiumnnt  (BdLtor).  — 40.  Gadon 
(IWre-Hippolyte).  — 41.  Ouvrier  (Jean-PhUippc- 
Éinile).  — 42.  Cbri.st  (Pierre-Joaselin-Dofnio»<|neV. 

2.  JUa  médaille  de  Jnillet  sera  décernée  aux  ci- 
toyen» dont  les  noms  suivent  t 

I.  Fourrât,  perrepteur  de  canton  a Vallon.  

2.  DepUiiche,  capitaine  de  l.v  garde  nationale  l>or- 
ddaUe.  — 3.  Marin  (Pierre-Fclix).  — 4.  Ri»ell.»a  1 
(Jean),  — 5.  Bremen»  dit  Fochez. — fi.  Suireau,  h-  j 
hniiréà  Nantes.  — 7.  Boyer  fil»  (Malhurin). 

8.  Pelletier  (Calixle).  — y.  Fourrier  vFi«tTC-Fran- 

çoi»),  couvreur.  — i«>.  Bourdais  (Eugène).  

I t.Ht:n>bert(Jat  qurs-Étieune). — 12.  L’Hùpiral  (Si*- 
nislas).  — i3.  ebupin  (Pieire-Hetiri).  — 14.  F^tire 
(Auguste). — iS.Touiby  (André). — ifi.  Hudnme 
(Jean). — • 17.  Molliére  ( Diéodore).  — 18.  Reviruu 

(Jt-an^iharle»),  — 19.  Arrasse  (Pierrc-NiwjU»)  I 

20.  Malhun  (Nicolas-Pa»t:ai).  — 21.  Levicl  bis 
(.Marte). — 22.  Vi»ssicr,  commerçant  a Rouen.  — l 
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73.  Malfilitre,  Ancien  «iffirier  de  roarine. 

74.  Autthj  (Jean-Daptikle-Frunçoia).  — 75.  HacIiArd 
(Jrau-  Daptiftte). — 7O.  Cbevjlict  (Jean-Aiitoine-Uen- 
ri).  — 77.  Lel>orgDe,  négoetAiit  a Dieppe.  — 
aH.  Mi<‘hAu(Augaste.rattl)tt  lerr  d’avoué. — 79.  Foii- 
uin  (Adolphe).  ^ 3o  Régnault  (I*inTe>Loui<i). 

3i.  Louis  (Jean-Kramaooel).  — 32.  Üu)>osq  (Fran- 
cois-Jarques ).  — 33.  Martin  (Alexandre).  — 
34-  Barlwy,  peintre. — j35.  Ferry  (Ainic*FraDroU) 

36.  Peynaad  (F.dinond).  — 37.  Pain  (Jean-Pierre- 
Vii*tnr).  — 3H.  Lei'omte  (Alpltonie-Benoll).  — ~' 
icpMaillet-DiilKinliay  (Auguste)  4u.TruusseI,  au 
Havre.—  4t-  (jrandin«ex*rapitaineau  long  roura.— 
4a.  Privât,  ex-<apilainean  long  l'ours.  — 4J  Ros> 
Mwr  (Edouard).  — 44*  Larabiire,  négoiiant.  — 
45.(jouisii]|in  ((iaapai'd).— (Louis-Frao- 
ftiit). — 47'  Cuvelier,  nncieri  rnilitAire.— 4^-  Lafosse 
(Charles).— 4q.  Coragne,  souv|tiéiet  à ?ieur<-hjte]. 
— 5o.  Uenoyei,  avocat. — 5t.  Lefebvre  (Pierre-Léau- 
dre).— 57.  ReDHrd(JeaD-Augnsie).— .53.  (îronudoc* 
teutvmédeciii.  — 54*  Angran  (Prieur),  ancien  fabri- 
rant.  — 55.  Gaiiihier^LerMy,  nêgoriant.— 56.  Rrixsoo 
jeune,  id. — 57.FIanant(Charle«)  —58.  Fini  (Pierre). 

3.  Lea  ritoyeus  dont  les  noms  sont  l'ompris  dans 
Part.  1**'  se  eonformerniit  aux  dispositions  prescri- 
tes par  notre  ordonnance  du  3o  avril  i83i  relative- 
ment a la  croix  de  Juillet. 

4.  Conrorroémeot  à notre  ordonnance  du  i3  mai 
t83i  (i),  les  citoyens  auxquels  la  médaille  de  Juil- 
let est  conférée  par  l'art.  7 cUdessus  pourront  la 
porter,  et  dans  ce  cas,  elle  devra  être  suspendue  à 
un  ruban  tricolore.  ^ 

6 Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Monialwet)  ett 
chargé,  et«*. 

17  juill.x^l  6 août.  — O.  du  Boi  qui  fait  rrmiiede  tou~ 

tts  1rs  prihts  l/e  discipline  prononcées  contre  des 

gardes  nati-snaue  de  Muthausen. 

Vu  notre  ordonnance  do  6 juillet  1 837,  portant  dis- 
solution et  réorgaoisatioD  irnméiliate  delà  gardena- 
I honale  de  Mulhatuen  Sur  lerap|mrt  de  notre  mi- 
I nistre  secrétaire  d’élat  an  département  de  l'intérienr, 
j — Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I Art.  l***.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines 
: prononcées  par  les  l'onseil»  de  discipline  contre  les 
I gardes  nationaux  de  la  ville  de  Mulbausen  antérieu' 

) rement  à la  promulgation  de  uotre  ordonnance  du  6 
t juillel  i837,  et  qui  u'auraieot  pas  encore  reçu  leur 
I exécution. 

I 1.  Il  ne  sera  exeri*é  aucune  poorsnite  discipli- 
; naire  à raison  de  faits  commis  par  des  gardes  natio* 

< nanx  de  la  Tille  de  Mnlhausen  anterieorement  à 
’ notre  ordonnance  précitée. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieor  (M.  Montalieti)e%t 
i chargé , etc. 

17  juill.=34  août.  — O.  du  Roi  qui  dsrue  la  France 
! «A  quarante  contrrrations yôreit<#rrs>  et  fixe  le  tras» 

I tement  des  eansereateurs. 

I Art.  La  France  est  divisée  en  quarante  con- 
servations forestières. 

I (1)13  mai  ISSlat  aeAt  18S1.  — 0.  dm  Roi  rtlelhr  à la  médritls 
I éo  JtsitUl. 

* Tu  ta  loi  du  iS  dée«mbr«  |S3o;-~Sur  k rapport  dr  noirv 
, pr^»idrnl  du  coiimü,  mitiUlra  werctairv  dVial  au  d^part«m«ol 
de  l'intérieur,  atr. 

! Air.  1*^.  La  ni^dailk  instiiuéa  par  la  loi  du  déermkra 
}S$o,  i décerner  aux  rilovrni  qui  le  mmiI  dirtln|euêi  daiia  les 
I Klorrcuaes  journées  de  juilkt,  reprcaeoiers  1$  r#f  faa/aia  to- 


el-Marne.  Scine-et>Oiie,  Oise;  résidence  du  conser- 
vateur, Paris. — 7*  fonjrrvtftion.  Départemens  de  la 
Seine-Inférieure,  Eure;  ré^ideni'e  du  conaervatenr, 
Rouen.  — 3«  eomerraiion.  Département  de  la  Cûte- 
d’Or  ; résidence  du  con«ervateor,  Dijon.  — 4*  ron- 
serraiion.  Dépnrtrinent  de  la  Meurthe  ; résidence  du 
cüu-crviiteiir,  Naucy.  — 5«  eonsrrvalioa.  Départe- 
inenl  du  Uas-Rhin;  résidence  dti  conservateur, 
ülrashourg.  — 6*  conterraiion.  Département  du 
Haut-Khio;  résidence  du  conservateur,  Colmar. 

DKLBlKtSE  CLAS.SE. 

7«  eonserratian.  Départemens  du  Nord,  Pas-de*Ca- 
Uis;  résideuce  du  conservateur.  Douai. — Hvronrer- 
ration,  Départemens  dn  Calvadoi,  Mao«  lie,  Mayenne, 
üruc,  Sarlhe;  résidence  du  conservateur,  Aleocon. 
— 9e  couserrat.on.  Déjrartemens  d'Eure-et-Loir,  Loi- 
ret, Loir-et-Cher  î ré«ideut'e  du  conservateur,  Or- 
léans. — io«  conserration.  Départeroeut  de  r.4nbe; 
résidence  du  cnnservateur,  Troyes.  — iiVcenierea- 
lion.  DépurlemeDt  des  Vo*ges;  résidence  du  con- 
servateur,  F.|)iiial.  — 17^  comeri'a/ion.  Départemens 
de  l'Ain,  Rhiine  , Saûne-et-Loire;  résidence  du  i-on- 
servateur,  Miimn.  — i3«  consenation.  Dé|»arlrrriens 
de  l'Atlier,  Nièvre;  résidence  du  conservateur, 
Moulins.  — i4«  conservation.  Départemens  de  l’A- 
riege,  Uautc-Garonoe ; résideoi'e  du  conservateur, 
Toulouse. 

troisième  classe. 

i5«  eonserva/ion.  Département  de  la  Moselle;  ré- 
sidence du  conservateur,  Metz.  — 16^  conservation. 
Département  dr  la  Meuse;  résidence  du  conserva- 
teur. B-ir-le-Duc. — 17e  conservation.  Départéraeot 
des  Ardennes  ; résidence  du  conservateur,  Mrxières. 
— 18«  conservation.  Départemen*  de  l’Aisne,  Somme; 
résidence  du  conservateur.  Laon. — i(f  conserva-- 
I. en.  — Département  de  la  Marne;  résidem-e  du 
conservateur.  Diilons.  — 70*  eonjen-atio/i.  Depar- 
tement de  l*3'oDDe;  résidence  du  conservateur, 
Auxerre.  — 7l«  conservatton.  Département  de  lu 
Hanl^Marue;  résidenr'e  du  conservateur,  Llian-  ' 
moût.  — 77*  conservation.  Département  de  la  Haute- 
Saûoe;  résidence  du  conservateur,  Vesoul. — 73*  cou- 
tervatiqp . Dé fiêrtemtat du  Douhs;  réstdencedu  con- 
servateur, Bcsao^oo.  — 74*  conservation.  Départe- 
ment du  Jura  ; résidence  du  conservateur,  Lous-Ie- 
Saiiioier.  — 75*  conservation.  Départemens  des 
Cûtes-dtt-Nord , llle-vt-ViUine,  Finistère,  Morbi- 
han ; résidence  du  conservateur.  Rennes.  — 7O  eon- 
eorvation.  Départemens  de  la  Loire- In férienre, 
Maine*et-L<iire,  Vendée  ; résidence  du  conservateur, 
Nantes.  — 77»  conservation.  Départemen.i  de  la  Cha- 
rente. Cbareole-loférieure,  Dordogne,  Haute-Vienne; 
résidence  du  conservateur,  Angoulème.  — 78e  cen- 
servatiom.  Départemens  des  Deux-Sèvres,  Indre-et- 
Loire,  Vienne;  résidence  du  conservateur,  Poitiers. 
— 79*  conservation.  Départemens  du  Cher.  Indre; 

touré  d'une  rouronn*  d»  ckêne.  r«U«  inenptioti:  d let 
eo'loneevn,  ta  pattiw  rot*mnai$sa»loi  su  rvven,  trou  couraimra 
de  Uurier  enlivlarvri,  svee  reU«  Irgendr.  «7,  i8 -f  19  yaiV/r( 
iS3o.  P«tri«.  tihrrio  ; et  peur  ravrfue,  eei  mois,  Ùam>  » par/» 
rai  dès  Praafalt. 

1.  La  médaille  pourra  £tre  portée,  et  dan»  ea  raa.  »Uc  devra 
lire  luspcmlua  à un  ruban  uirolerc. 

S.  Notre  presideni  du  conaeil.  miutalr*  da  l*iiitériaur  (U.  Ca- 
simir Piritr},  est  rbar|;e.  rte. 
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r^idcnMdii  rou«CTTiiteiir,  Boiirgn.  — 3of  emnrwa ^ 
fto».  DéiiartüUHMi»  de  la  Creoae,  Liàre,  Tu  j-de-Dûme; 
rdiidenie  da  roosereateur.  Clermuiit.—  3 1'  emurra- 
thn.  Déiiartemcm  d u Cantal,  Corriie,  Lot  ; ré>iileoc-» 
du  conacrT.itcur,  Aurillat-.—  3a»  cmurvalian.  Dé|)ar- 
temenl  de  l’A'eyroB,  Tarn.  Tarna:t-Garnnne;  rési- 
dent-e  du  coMiervatcur,  AILy.  — 33*  contenfaiûm. 
Départeinen*  de  la  Gironde,  laindea,  Lotast'^la- 
ronue;  réaidcDre  do  conaerrateor , Bordeaua.  — 
34»  eciuirvation,  Départeroeuf  de  l’Ardia  lie , Haute- 
Loire.  Loiére;  reaidencc  du  con>er»alrtir.  Prirai, 

35*  cooi>r*a<ii>a.  Départemeus  de  la  Dr^iine , 

Hante»-Alpe»,  Gérci  rcridence  du  ion»er»atenr, 
Greoolile.  — 36«  coairrrunoa.  Départemeus  des 
Basses-Alpes,  Boliilies-du-BllAne , Var,  Vau.liise; 
rétideni  e du  ronserrateur,  Aia.  — 3-’  conttmtUtn. 
Uéparteoeos  du  Gard,  Hérault;  résidence  du  eon- 
serlateur,  Montpellier.  — 3*»  coa»»rra(û>n.  Dépar- 
temens  de  l’Aude,  Pyrénées-Orientales  ; résidenre 
du  eonserrateur  , Careassoune. — 39»  coaie/vepea. 
Déparleinens  du  Gers,  Hautes-Pyrénées,  Basses- 
Pyrénées;  résidence  d u consenrateur.  Pan. — 40» eoa- 
itrvalion.  Déparlen.ent  de  la  Corse;  résidence  du 
conservateur.  Bastia.  • 

2.  Les  conservations  forestières  sont  divisées  en 
trois  classes,  savoir  : 

Pnmirrr  clasit , celles  de  Paris,  Rouen,  Dijon, 
Nancy.  Sirasliourg  et  Colmar.  — Seeende  claite , 
celles  de  Donai,  Alemyin, Orléans, Troyes.  Epinal, 
Mlcon,  Moulins  et  Toulouse.  — Tnitiimt  ctant, 
les  vingt-sii  antres  conservations  désignées  en  l’ar- 
ticle t»r. 

3.  Le  traitement  des  eouservateurs  est  fisc  comme 
il  suit;  — Ceux  de  la  première  classe , g.iKiü  fr.  ; 

Ceux  de  la  deuxième  classe,  8,000  fr.  ; — Ceux 

de  la  troisième  classe  , 6,000  fr. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baron  Louii)  est 
cbargé,  etc. 

19  juill.x2  ao6t.  — O.  du  Hui  qui  muloriu  diirri 

/oaclioaauim  dt  la  mariut  à auiUlr,  erre  voir  du- 

libtraliut-  aux  iiaucui  des  inlendanees  et  eommis- 

êions  sani/airet. 

Vu  r»rt.  5^  Je  lordonnarntt  royale  du  7 ao6t 
iSaa,elu- 

Art.  1*'.  Auront  droit  d'aintter  dorénavant, 
avec  vni«  délil»érati*e,  au*  aéam  ea  de*  inteodancev 
et  fomrni»ioo»  ianitaire*,  — i'*  Dan*  ïe*  U mi- 
litaire*, le  préfet  maritime,  le  major  de  la  marine, 
le  chef  d’administration  de  U marine  : — Le  major  ' 
de  U marine  pourra  *«  faire  repréaenter  par  un  ca- 
pitaine de  vaisseau  délégué  p«r  lui;— Le rbefd’ad- 
minUtration  pourra  *e faire  représenlw  p.irun  com- 
misaairede  U marine:  — a"  Dan»  le*  *oii»sirron- 
diuemeni  maritime»,  le  chef  maritime  et  le  direc- 
teur du  port;  — 3®  Dan*  tou*  le*  antres  port», 
l’administrateur  de  la  marine,  chargé  dr  l’inscrip- 
tion  maritime,  quel  que  soit  son  grade  daus  le 
corps  de  l’admioistralion  de  la  marine. 

2.  No»  ministre*  dn  commen-e  et  de»  travaux  pu- 
blic* (comte  d*y4r^out),  et  de  U marine  (comte  d* 
sont  chargé»,  etc. 

I9juill.=14  août  — O,  du  iîoi  çuichaMfe  /«  d»ao- 
mùwfioar  de  mis  iocie/ér  oaopy'mrr. 

Vu  notre  décision  du  ft  o.-tohre  iS3o.  quia 
rendu  iui  ran.il  de  Monsieur  cl  au  canal  du  Duc 
d’Angoulême  lenr  oncieimc  déoominalion  de  castai 
du  /ihdneau  Rhin  et  de  canal dê  la  Somme i — El  vu 


l'art.  3o  dn  Code  de  commen-e , purlaot  qae  U m- 
riété  anonyme  est  qualifiée  par  la  dcsignalioB  de 
l'objet  de  konentrepriae,  etc. 

Art.  l*r.  La  aociété  anonyme  dn  canal  de  Mu» 
»ieur,cei)e  du  canal  du  Duc  d’Angouléme . et rrllr 
des  faaiia*  Caroline  a Diep|>e,  seront  tenues  de  (irr»  j 
dre  a l'avenir  les  dénomination»  suivanies:— La 
compagnie  du  canal  de  Monsieur,  celle  de  Cs^s* 
gau  du  canal  du  Rh6ne  au  ÇAin  t — La  »<Mvéié  da 
canal  du  Duc  d’Angouléroe,  celle  deSeciaté  anon/mt 
du  c«aa/  do  la  Somme  f — Et  la  société  de»  bain»  l 
Caroline,  celle  de  sSocule  anoufma  dae  haiiu  de  mtr  4 | 
Dieppe. 

’l.  Notre  miuislre  du  commerce  et  dr»  tr<ts»u  ) 
puitlic*  (i-omle  d'Ârgoat)  est  cliargé.etc.  | 

19  jaill.=6  «ept  — O.du  Roi  qui  approuee  tar  modt- 
JicatioH  aux  siatuts  de  lasocietè  d'asturanci  muhuSt  | 
conire  l imcendie  formée  à Tours  pour  It  dèpaiit-  | 
ment  d’Indre^et^Lotre. 

Vu  rordonnance  royale  du  4 ^ 

tant  approbation  des  stalats  de  la  société  d'au»  , 
rance  mutuelle^  contre  l'iniifodie  établie  i Tous  1 

pour  le  département  d’Indr»*ft-Loire;  — Vu  Tut  1 
la  de*  statuU  et  la  roodificRtioo  proposée  par  b; 
conseil  général  de  1a  société,  — Notre  ec»o»eil  d^ 
tat  entendu , — Nous  avons  ordonne  et  ordooooia  , 
ce  qui  suit  : i 

Art.  I,,a  délibération  prise  parle  conseil^ 
néral  de  la  *o«'iété  d'assurance  mutuelle  contre  In- 
cendie établie  à Tours,  et  ayant  |»our  objet  de  ré- 
duire du  dixième  au  vingtième  du  maximuia  de  h; 
portion  contributive  U somme  que  chaque  »ocse- 
lairc  doit  verser  pimr  former  le  fonds  de  pre 
voyance,  est  approuvée  telle  qu’elle  est  «-oûleBSf 
dans  l’acte  passé  le  1 1 août  I S3 1 , |>ar-devant  ta**/ 
et  son  collègue , iu»t aires  en  cette  ville.—  Ledit  srie 
restera  anoetéàla  présente  ordonnance.  —(Ils*, 
pas  été  imprimé  iri.  — LX,  DulL  0.,a**ett-.3s.  î 
n® 

2.  Notre  ministre  du  4-ominerce  et  de*  Uavaai 
public*  (comted'^rgonf)  est  cbnrgé,  etc. 

21  jaill.=l8  août. — O du  Roi  qui  fait  remise  de  (m»J 

tes  les  peines  de  tUtcipline  prononcées  contre  des  per- 
des nationaux  de  Bordeaux  $ de  Libourne,  du  IfaOj 
e/ da  Sai‘at-Po/,  ' 

Art.  I"”.  11  est  fait  remise  de  toutes  les  peiso' 

prononcées  |sar  les  conseil*  de  discipline  coolrrèes 
gardes  nationaux  des  ville»  de  Bordeaux,  Libuirr^ 
(Giroude),  le  Mans  (Sartbe),  Saint -Hul 
Calai»),  niitérieuremeot  an  27  juillet  i83a,  etqiâ| 
n’auraient  point  eneme  reçu  leur  exécution.  ‘ 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  |>uursaite  disttpti-; 
Uiiire  a raison  de  faits  commis  par  de»  garde*  a»  1 
tioiiauxde»  villes  de  Bordeaux , Lil>oiirae(Giroodfv  | 
le  Mans  (Sartlie),  Saint-Pol  (Pas-de-Calai»),  xatr* 
rieureineot  an  37  juillet  i83a. 

3.  Notre  roinbtre  de  rioterienr  (M.  Moittulbit' 
estcliargé.elc. 

22  jaill.::8  déc.  — O.du  Roi  qui  ourre  au  aoariCT 
des  Jinatues,  par  supplément  au  hisdgetdes  dépnm 
de  i83o,  un  crédit  de  quatorxe  mi7/ioas  sis 
vingt-trois  mille  cent  etnquante<inq  francs  trou 
centimes. 

Vu  l’art.  1 5a  de  U loi  du  mars  1817;  — 'ce- 
lant pourvoir  à la  régnlarisation  provisoire  du  pair* 
ment  de  différentes  charges  non  préroes  au  W* 


Digilized  by  Google 


JUILLET  1832. 


get  des  dépeoMB  de  reserrice  de  i83o,  et  d'entres  I 
drjieoeet  pour  lesquelles  les  crédits  vutés  ont  été 
insuffi»éinft,  etc. 

Art.  I 11  est  ouvert  à notre  niiniitrc  des  finan* 
ee»,  p«r  suppléincol  au  budget  de*  dé|iea<es  de 
i83o,  un  crédit  de  quatorze  miliious  six  ceiitviogt- 
tratsfoillerentcinqiianteHrioq  francs  trois  centimes 
C * i55  francs  3 centiroe*^ , savoir  ; 3^  it05 1 fr. 

pour  distributions  d'argeut  faites  aux  troupes  peo< 
dant  les  journée*  des  a8  et  ug  juillet  (wuf  recours 
contre  qui  de  droit);  — 1^80,47*  fr.  89c.  pour  les 
frais  de  voyages  de  Ramlioudlet  et  de  Cherbourg 

lors  des  événeineDs  de  juillet  et  d'août  i83o; 

4s848,^4  f**'  65  c.  pour  remboursement  aux  adju- 
dicataire* de  l'emprunt  d'Haiti , de  leur  avau«‘e  en- 
vers le  gouvernement  de  cette  république,  c«Mifor> 
iiiémeiit  à l’ordoonanre  du  3o  novembre  t83o;  — 

H iT,5a5  fr.  pour  cooi|déffleat , d'aprèa  l'art.  3 de  la 
loi  du  19  juin  t8o8,  du  fonds  appliqué  à l'amor- 
tissemeot  des  rentes  perpétuelles;  — a55,zo9  fr. 
80  e.  pour  complément  du  fonds  appliqué  au  |>aie- 
nicot  des  traitemeos  des  sous-officiers  et  soldats 
nommés  légion n.iiret  depuis  et  compris  i8az;  — 

1 1'^781  fr.  55  c.  |K>ur  complément  des  fond*  appli- 
qués au  paiement  des  pensious  civiles;  — 7,ya5  fr. 

77  *’•  pour  complément  des  fonds  Appliqués  ait  paie- 
ment des  pensions  de  donataires;  7,473  fr.  45c. 
pour  complément  des  frais  du  service  administra-  j 
tif  des  mounaies  dans  les  départeraens  (tnppléroent  I 
de  traitement  aux  essayeurs  des  bureaux  de  la  g.»-  I 
ramie  des  inalière*  d’or  et  d'argent);  —196,704%. 

c.  pour  complémeut  des  frais  de  service  et  de  tré» 
y*rerie;  — r, 808, 837  4*  <*•  pour  complémeut  des 

intérêts  de  la  dette  flottante;  — 86,4^9  !*«“*• 

t-omplémeot  des  frais  du  servk'O  administratif  de 
1 enregistrement  et  des  domaines  dans  les  dé|Kirte- 
mena;  — ia3,4o5  fr.  54  «■.  pour  complément  des 
frais  du  service  des  postes  «laos  les  départeiiieiis;  — 
4*»^97  44*  V.  pour  couvrir  le*  dégrèvemeos  pro- 

mmoés  sur  la  coutribution  additionuelle  a laquelle 
OUI  été  assujettis  les  buis  de*  communes  et  des  éfa- 
btissemens  publics;  t94,9c>5  fr.  41  c.  |»our  coroplé- 
ineot  du  munCaot  des  remlmursemeus  effectués  sur 
le*  droits  et  produits  iudirects  indûment  perçus; — 
4-641.38;  fr.  33  c.  pour  complément  dea  fondsappl». 
qué*  en  paiement  des  primes  accordées  à l’exporta- 
tion des  man  handises;  — 6,734  fr.  iic.  pour  com- 
plément des  escomptes  bonifiés  sur  le  droit  de 
lonsommation des  sels. — Total,  i4.6z3,i55  fr.  3 c. 

2.  Il  sera  proposé  aux  chambres,  à leur  première 
session,  de  convertir  en  loi  la  présente  ordonuance, 
que  notre  ministre  des  finances  (baron  est 

thargé  d’exécuter. 

24  jiitll.:l4  août.'—  O.  du  Roi  qui  au/orite  fa  roas- 

truttion  d un  pont  tur  ^Yonn»  eniro  Ut  eommuntt 

do  Saint^Julién  da  Sault  ot  do  yiHooaUior,  ot  fa  por^ 

ctpUon  d'an  pôago. 

Art.  1*^.  Le  projet  de  cousiruclion  d'un  pont 
9us|»codu  en  fil  de  fer  sur  l’Yonne,  entre  le*  com- 
mune.* de  Saint-Julien  du  Suult  et  de  Villevallier, 
est  approuvé. 

2.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  « ette  coastruction 
I au  moyen  de  la  perception  d‘ua  péage  qui  sera  cou* 

I cédé  au  rabais  par  une  adjudication  publique  a 
j rrnlrepreneur  qui  offrira  les  conditions  le*  jilus 
avantageuse*. 

I 3-  Le  procès-verltal  de  cette  .idjndication  sera. 
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soumis  à l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  du  Commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  A compter  du  jour  où  le  passade  sera  livré  an 
public,  il  sera  peri-u  un  droit  de  péage  il'après  la 
tarif  ci-après  : — (Suit  le  tarif.  — Voj,  IX,  Bull,  ü, 
I»*  sect. , 174  » U®  4309.) 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet 
du  département  et  le  sous-préfet  de  l'arrondîsse- 
raeot  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  les 
militaire*  voyageant  eu  corps  ou  séparément,  à la 
cbarga  par  enx,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter 
une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service  ; la  gen- 
darmerie en  fonctions;  le*  courriers  du  Gouverne* 
ment,  les  mallesqtustes  et  le*  facteurs  ruraux  faisant 
le  service  de*  postes  de  l'Ktat. 

G.  Noire  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  iArgoui)  est  chargé,  etc. 

24  juîll.=14  août.  — O.  du  Roi  rolatUo  à la  rscou- 
truction  dot  ponts  do  Voneq  {Ardonnes), 

Art.  L'adjudication  passée  le  10  mars  i83x 
en  faveur  des  sieurs  Chauotlon  et  autres,  pour  la 
reconstruction  des  |mnts  de  Voneq,  département 
des  Ardennes,  est  approuvée.  En  conséquence,  la 
perception  du  péage,  autorisée  par  rordoonance 
royale  du  x juin  (83o  |M>ur  subvenir  à ce*  travaux 
et  pour  une  durée  de  douze  auuées,  est  prorogée  à 
une  durée  de  vingt  années. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  ]iu- 
blics  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 

24  juill.rli  août.  — O.  du  Roi  portant  ètabUsiomeat 
d'ua  mont-do»piôté  dant  fa  vilto  do  Caiais. 

Art.  |vr.  Il  sera  formé  dans  la  ville  de  Calais 
( Pas^ie-Calai*  ) un  mout'dc-piclé  qui  sera  régi, 
sons  1a  surveillance  du  préfet  et  l’auluntc  de  notre 
ministre  secrétaire  d'etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pur  la  coiniuissiou  administrative  de* 
hos|)ice*  de  cette  ville,  et  conformément  aux  dis- 
positions du  réglement  délibéré  ]>ar  le  conseil  mu- 
nicipal de  Calais,  le  x4  avril  c83x,  qui  restera  an* 
nexé  à la  présente  ordonnance.  — (Il  n'a  pus  cto 
imprimé  ui.  —^17.  IX,  Bull.  O , ir*  *ect.,  i-5, 
D‘*43'i(.) 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  de*  travaux 
publics  (comte  d'Argout]  est  chargé,  etc. 

24  juilI.rlS  août.  — O.  du  Roi  roJatUo  au  droit  do 
chauo  dans  Ut  foritt  do  t Etat, 

Vu  l’art.  5 de  U loi  de  fin.-inces  du  ai  avril  i83i, 
ainsi  conçu  : — « A partir  du  i«r  septemlire  i83a, 

« le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Klat  sera  af- 
«(  fermé  et  mis  eu  adjudication;»  — Vu  l’ordon? 
nanee  royale  du  i5  août  1814  et  le  réglement  du 
ao  du  meme  mois,  relatif  aux  chasses  dans  les  forêts 
de  l'Etat; — Vu  le  régleroeut  du  même  jour  du  ao 
août  i8i4«  relatif  à l’organisalioD  de  1a  louveterie; 
— Vu  notre  ordonnance  du  J4septembre  i83o.qui 
(^onfie  provisoirement  a radroinistruiiou  des  forêts 
lu  surveillance  etla  jHilice  de  lu  dusse  dans  lesdites 
forêts,  etc. 

Art.  1*1.  Le  droit  de  chasse  dans  les  foiéts  da 
l’État  sera  loue  au  profit  de  l'État  pur  adjudication 
publique  .lux  enchères. 

2.  A défaut  dViffres  suffisantes,  l'udmiiiistrution 
pourra  délivrer  des  |>erinission8  a prix  d'argeut , sur 
I soumÊssioiis  cachetées,  avec  pulilicilé  et  coocur* 
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renrc  » ir<«|ir«s  le  mode  qui  lern  ultérienremeot  fixé 
par  uülre  minitlre  des  Giiiim*es. 

3.  La  durée  des  baux  et  des  permissions  est  limi* 
lée  a une  saison  qui  cuiDmenrer-i  le  i5  septembre 
i83x  , pour  finir  au  i5  mars  iH33. 

4.  Uii  «abier  des  t'harges,  appiouvé  par  uotre 
ministre  des  finances,  réglera  louies  les  «*ouditioDs 
auxquelles  les  feifiiien  et  les  )M>rtears  de  permis- 
sions devront  ét'C  assujettis.  — Il  devra  contenir 
toutes  les  dispusitions  nécessaires  a l'effet  d'assurer 
la  destruetiuu  des  animaux  nuisibles , faut  dans  l'in* 
térél  de  U couserv-ition  des  forêts,  que  jioiir  préser- 
ver de  tous  dommages  les  propriétés  particulières. 

6.  l#es  fermiers  de  la  cliasse,  ainsi  que  leurs  assr>- 
cics  et  les  porteurs  de  permissions , seront  tenus  de 
concourir  aux  chasses  et  battues  «|ui  seront  ordon- 
nées par  les  préfets  pour  la  destruction  de  ces  ani- 
maux. 

6-  Notre  ordonnance  du  14  septembre  i83o  sur 
1a  sutvril).inre  et  la  pidice  des  i-liasses  dans  les  fo- 
rêts de  i’f^.tat  continuera  a retevoir  sou  exécution. 
— Néaiiiuoins  le  droit  de  chasse  à courre,  attribué 
dans  res  forêts  aux  iieuteuans  de  lousetcrie,  sera 
restreint  à la  « liasse  du  sanglier.  Ces  uffiriers  t on- 
serveroni,  du  lestc,  tous  les  autres  droits  et  attri- 
battons  attachés  a leur  C'>mmisaioo. 

7.  Notre  ministre  des  Üuaoces  ( Luiroa  üaiair  ) est 
chargé,  etc. 

38  jutl!.=t'r  août. O. ^ du  Bot  portant  quê  M.  U 
martchal  duc  de  Dalmatie  r «prendra  ta  tt Rature 
du  dèpartemrnt  di  la  guerre.  — ( IX,  Dull.  O., 
sert.,  17a.  U®  ) 

31  juill.zl*"'  août.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  tervirde  régulateur  aux  droits  d' importations  et 
d'exportations»  confotmement  à la  loi  du  i5  arrit 
i83-i,ar(sV#  le  3i  Juillet  i83:i.  — (IX,  Bull.  O., 
secL,  171,  n®  ) 

AOUT  1832. 

|w  noût=t*r  sept— O du  Hoi  ^ui  supprime  la  chaire 
d anatomie  humaine  intfWaés  aa  coUege  de  Frasice. 

Aat.  I'<^.  La  chaire  d'anatomie  humaine  instituée 
au  cidiége  de  France  est  supprimée.  ' 

2 Notre  mioisXe  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  dArgout)  est  chargé,  etc. 

3=14  août.  — O.  du  Roi  relatiee  au  supplément  de 
traiteruent  des  président  d assises. 

Art.  I*''.  l..es  t^inscillrrs  de  cour  royale  qui  ont 
siégé  Comme  présideus  d'assises  dans  les  villes  qui 
ne  sont  point  chefviieux  de  cour  royale,  «tant  le 
fQMi  i83x,  recevront  le  supplément  de  traite- 
ment délenniné  par  le  décret  du  3u  janvier  181 1. 

2 Le  supplément  de  traitement  fixé  par  notre 
ordonnance  du  17  mai  deriitei-  a la  somme  de  sept 
cents  Jranes  pour  U présidence  des  assises  de  la  ville 
de  Saintes  ( Charente-Inférieure  ),  et  à celle  de 
quatre  cents  francs  pour  la  presideuce  des  a<tsises  de 
Niort ( Ueux-Sevres ),  sera,  a partir  du  quatrième 
trimestre  de  l'auuée  i83'ji,  de  sir  cents  francs  pour 
la  jtrésidencr  des  assises  de  la  (.^hareDte.Inlérieure, 
et  de  cinq  cents  francs  [>oiir  la  présidence  de«  «ssives 
des  Deux-Setre». 

3.  Notre  ordounaiice  en  date  du  17  mai  i83a  I 
coDtiuuera  a être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  coutraire  aux  preseutes.  j 

4.  Notre  g'irdc'des^ceaux  (M.  Barthe)»  et  uotre  ) 


ministre  des'  finances  (haron  £o«u),  soot  dur- 
s*. , etc. 

3=18  août.— O.  de  Itoiquinomme  maître  dti  rt^xefn  ; 
en  sereice  oïdistaire  M.  Kinest  Bourluu,a<*d(twii 
première  classe  au  conseil  d’èlat. 

3=18  août.— O.  du  Roi  quinomme  maitreiei  rrfsrta 
en  service  ordinaire  Al.  Ju»epli  Bouhiy  ( dr /<  Xisr. 
Me),  arneat  à ta  cour  rojrale  de  Paris.  | 

6=24  août.  — O.  du  Roi  poriaat  ; 

Art.  1*'^.  Les  communes  de  Seial-Froiasèeaû'nr- 
Fisse  , de  la  CkapeUe^Moche  et  de  Ceeueé»  dùtrsUn 
du  dé|»artemenl  de  la  Mayenne  par  la  h»idu  3unsn 
i83i,  soot  réunies  chuciine  a la  commune  du  méat 
nom  située  dans  l'arroudUsemeul  de  Dasafroat»àt’ 
partemeut  de  l'Orne.  — La  nouvelle  cotuiouaede 
Céauce  est  distraite  do  ceatoo  de  Juvigayet  réaaK 
au  Canton  de  Domfront.  ( 

2.  La  commune  de  Tessé^la-hiadeleine  et  U pari»  | 
de  la  commune  de  Genetla/,  distraites  du  dé(MT'^’ 
ment  de  la  Mayenne,  contiouerout  a funaer  àn 
communes  partii’ulieres,  lesquelles  sont  réunies  as 
canton  de  Jueignjr,  arroudisseineiit  de  Domjrtai  — 
La  première  de  ce«  i-ominunes  portera  le  nosa  de 
Testt‘Froulaj. 

3.  L-«  l'uiDOiuoe  àiEtrigè  est  sopprimée  : b pa^ 
tie  nord  dn  territoire  de  cette  cosninuoe  est  rrsvr 
à la  coinmuue  de  Saisst-fieuis  de  FUleneite,  arroadis* 
seroeul  de  Domfront  $ la  |Mrtie  sud  , a la  comnase 
de  Sapt^Forges»  même  arroodUsemeot , ruul»e<a<^ 
ment  a I.1  division  indiquée  sur  les  plans  a*  i et 
n®  X eimnoexés. 

4.  Les  «*ommanes  de  Lesbois,  la  Housseau» 
en  • Grrnouilies , Sainle-Hanè  des  Bais  et 
distraites  du  dèparlemeut  de  l’Oroe,  sont  rtBwc 
chacune  à la  comrauue  du  même  nom  située  dsiu 
ranoodisserarut  de  Maj^enne , département  de  Ul 
Mayenne.  — Les  portions  de  territoire  drs  «>niao- 
nes  de  Gtneslajr»  de  Lont  rt  de  Hmllatne  » silaeef  w» 
la  rive  gaui  be  de  U Mayenne,  sont  réunies, U pn* 
raière,  a la  commune  de  Aaiiira-en-^reaeeiUsti  h 
setxinde  , à celle  de  Melierajrt  et  U irotsieme,  s h 
commune  de  Tuée*/. 

6.  La  commune  du  BretignolU*  est  réunie  aa  «a** 
ton  de  Lassa/,  arroudissemeut  de  Ma/enne. 

6.  Les  cuiuiiiuiies  réunies  |mii  tes  articles  pr^** 
deus  coutinurrout  a jouir  sejMirémeut,  et  coui*' 
sections  de  contraune,  des  droits  d’usage  oa  ssuv* 
qui  pourraieut  leur  appartenir,  s.ios  pouvoirie«^| 
penser,  tuutefois,  de  contribuer  en  cummanssi 
dépensés  luuaicipalci. 

5 auùt=26  sept.  - — O.  du  Roi  portant  aateriretsM  é* 
la  société  anon/me  formée  pour  la  publicali^^ 
joumaidtt  le  Courrier  de  Lyon.  | 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'rt^t  • 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; — Vu  le*  j 
29  à 37,  4u  et  45  du  Code  de  commerce;  — j 
conseil  d'étal  entendu,  etc. 

Art.  1*’’.  La  sui-iété  anonyme  pour  la  pultlintra 
du  journal  dit  le  Courrier  de  L/on  > former  a Lyo* 
par  acte  passe  le  4 juin  lH3a,  par-devant  Charvensi 
et  s4*n  collègue,  notaires  en  Ldite  ville,  est 
risée.  — Les  statuts  coulenut  audit  acte,  qm  irvtm 
annexe  à la  présente  urdounaocr,  soot  ap{»ro««v 
sous  les  I lauves  cl  «ondiliuns  suivantes: 

2.  Dans  le  casd'emission  d'actions  nouvelles  pit«>  ' 
|>ar  l'art.  ;x,  aucune  action  ne  pourra  être  pls<rv  i 
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uu*<lessotis  de  In  vnleiir  nominnle  du  litre,  et  la  so- 
ciété tem  tenue  de  fnire  fnire  les  pubUeations  or- 
(Ivunées  par  l’art.  4^  du  Code  de  conimerce.— Jus- 
qu'à «*e  que  les  artionniiii'cssoieut  arrivés  au  nombre 
nécessaire  |tour  rexérulioi/des  art.  6 et  la  des  sta- 
tuts, l'assemblée  générale  remplira  les  fonctions 
attribuées  au  cumilé  d'admioistratiun  de  U société. 

3 La  socriétc  sera  tenue  de  remettre,  tou»  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  Rbûoe,  au  greffe  du  tribunal  de  com(ner(*e  et  à 
U cltainbre  de  commerce  de  Lyou;  |>«reil  extrait 
sera  transmis  au  mtnaatre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

4.  ^ous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  t*as  de  violation  ou  de  non^xécuiiou  des 
statuts  approuvés,  saus  préjudice  des  droits  des 
tien  (f). 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d’Àrgout)  est  chargé,  etc. 


Ast.  I*'.  Il  est  formé,  pour  la  durée  de  dixannées 
qui  commenceront  le  jour  de  l’obtention  de  l'aulo- 
risation  du  Gouvernement,  une  société  anonyme 
pour  la  publication  d’un  journal  a Lyon,  sous  le 
titre  de  eompegnie  da  Ccurrur  de  Ljron. 

2.  La  aoi'iété  aura  son  siège  a Lyon.  Le  fonds  so- 
cial est  fixé  a la  somme  de  $oiiant^uût»e  mille  frana» 
drvitée  en  cent  cloquante  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune,  soomissioonées  par  les  comparans  dans  la 
proporii4»n  de  quinze  par  chacun  d’eux;  néanmoins 
le  fonds  social  pourra  étre|M>rté  à cent  mille  francs 
représentés  par  deux  ceuts  actions  de  ''ioq  cents 
francs,  mais  les  cinquante  dernières  actions  ne  se- 
ront plus  tard  émises,  en  toutou  en  partie,  que 
d'apres  les  délibcratious  de  l’asserablee  générale, 
au  for  et  a mesure  des  besoins  que  pourrait  avoir  la 
société.  — Les  actions  serout  ex  traites  d’un,  registre 
a souciie  numéroté  depuis  un  ju»qu’a  deux  cents; 
chaque  coupon  d’action  sera  signé  par  le  président 
et  par  le  »ei*rétaire  du  comité  d'iiümiiiistration. 

3.  Le  monlaut  intégral  des  actions  sera  versé  de 
suite  dans  1*  caisse  de  la  soriété  ; le  limité  d'admi- 
nistration, en  attendant  l'autorisation  du  Gouver- 
oemeut , délivrera  a chaque  sociétaire  des  promesses 
d'actions,  lesquelles  serout  eusoite  converties  en 
actions  légulières. 

4.  Les  actions  seront  aliénables  par  la  voie  du 
transfert  iiis(*rit  sur  le  registre  à souche  de  la  so- 
ciété; toutefois  cette  alté».ition  ne  pourra  être  faite 
qu'a  une  personne  agréée  par  le  comité  d'adminis- 
tration; le  cesnionaaire  ne  sera  propriétaire  de  l’ac- 
tion a lui  transférée  qu’en  justifiant  du  cootre-sring 
du  président  et  du  secrétaire  d’admiuistnition  ap- 
posé sur  l’aciion  transportée. 

5.  Tout  actioonaire  qui , nliabitant  pas  L^un,  o'y 
aura  pas  iodiqué  de  domicile,  aura  de  piem  droit 
son  domicile  élu  eu  l'étude  île  M*  Charvrr.at  ^ no- 
taire eu  cette  ville,  rue  Clermont,  n“  i , où  toutes 
les  délibérations  et  les  actes  de  la  société  lui  seront 
notifiés  par  la  vote  de  lu  correspondauce. 

Astemblêt  generale. 

6.  Le  pouvoir  social  réside  dan»  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires;  elle  nomme  et  révoque  a 
Volonté  le  comité  d’udiiiinistraiioti ; elle  peut  être 


I convoquée  extraordinairement  sur  la  demande  de 
{ vingt  uctiounaires  ou  sur  celle  du  comité  d’admi- 
; iiistration. 

7.  Les  arhonoaires  se  réuniront  de  plein  droit 
; en  assemblée  générale,  le  premier  mardi  de  février 

de  chaque  année,  dans  les  bureaux  du  journal,  à 
I Teffetde,  i*  prendre  connaissance  des  comptes  et 
de  la  situation  des  affaires  de  la  soiûélé  d’après  le 
rapport  qu’en  fera  le  président  du  comité  d’admi- 
nistration; 3**  uommer  ou  renouveler  le  comité 
d’adininistratino. 

8.  L'assemblée  générale  ne  |>ourTa  délibérer  qti’a* 

! vec  le  com-ours  du  tiers  au  moins  de  tous  les  ac- 
tionnaires. Les  décisions  seront  prises  à la  majorité 

; abaolue  des  membres  préseiis.  Cha(|ue  sociétaire, 

. quel  que  soit  le  nombre  de  set  actions,  u’auru  qu'une 
; voix  dans  les  déliliér.itiüiis. 

9.  L'assemblée  générale  nomme  à chaque  séance 
son  président  et  son  secrétaire. 

10.  Toutes  les  décidions  de  l’assemblée  générale  et 
du  comiic  d’administration  seront  transcrites  sor  un 
registre  unique;  elles  seront  signées,  séance  tenante, 
|Mir  le  président  et  jiar  le  secrétaire  après  lecture 

i faite. 

1 1.  Les  réglemeos  d'administration  intérieure  se- 
ront dressés  par  le  comité  d’administration  dans  le 
plus  bref  délai,  et  soumis  a l’approbation  de  l'as- 
semblée générale. 

Àdminiitr<aion, 

12.  La  société  est  administrée  par  un  comité  do 
onze  actioouaircs  nommés  par  l'assemblée  générale; 
il  est  renouvelé  chaque  année;  les  membres  peuvent 
être  réélus. 

i)isio/ttlion  de  la  société. 

13.  La  dis»olutioD  de  la  société  aum  lieu  de  plein 
droit  dans  le  cas  de  pertes  absorbant  les  trois  quarts 
des  alitons  cmi.ses;  en  i-e  cas,  le  comité  d’adminis- 
tration est  tenu  de  réunir  raiscinl>lée  générale  même 
avant  l'époque  de  la  réunion  ordinaire  de  février, 
pour  lui  présenter  Pélat  de  situation  de  lu  société 

I et  prononcer  la  dissolntiou.— -La  dissolution  pourra 
être  demandée  avant  l’expiration  de  dix  années,  sur 
la  demande  rnilective  signée  de»  deux  tiers  de  tous 
les  actionnaires;  le  comité  d*adniinistrati»n  devra 
la  notifier  en  assemblée  générale  dans  lu  quiiizjine. 
— Lu  liquidation  st*r.i  faite  daus  tous  les  eus  par  le 
comité  d’administration. 

14.  Les  présentes  formeront  les  statuts  fonda- 
I mentaux  de  lu  société,  et  le  seul  fuit  de  lu  pusses- 
! sioo  des  actions  emportera  de  plein  droit  radhesinn 
j des  artiounuires  Les  statuts  ne  pourront  être  roo- 
Ldifiés  p.ir  l’assemlilce  générale  que  sur  lu  demande 
^de  la  majorité  ubsolue  de  tous  les  actionnaires 

réunis,  toujours  conformément  à l'art.  8 ci-dessus. 

là.  L’udmiiiistrutenr  gér.int  ser.i  nommé  par  le 
comité  d’administration;  il  remplira  les  conditions 
voulues  p.ir  les  lois  du  i8  juillet  i8a8  et  du  t4  dé- 
cembre iH'io.  , 

1 6.  Les  présentes  serout  soumises  à l’approbation 
du  Guuverucracut. 

5 uotit:6  sept.  — O.  du  Roiconcemant  iabaltage  des 

i/esliaur  et  Vexereice  de  la  pro/ftuon  de  boucher  et 

de  charcutier  a Aubenas  (^Ardèche). 

Vu  lu  demande  formée  par  le  conseil  municipal 


(i)  Il  faui  Jour,  pour  quv  1»  Goutcnieiumi  r«*o(|ue  son  au-  ' rvraii  raulonMlioii  un  aeir  arbitraire  contre  loquet  oo 

loriaaiion.  qu1l  y 4it  eu  violation  ou  noii  rierulion  des  sUtuti  ! devrait  se  pourruir  au  conaeil  d'èut. 
dv  la  aoeieir.  Hors  ers  cas.  je  peuve  qua  rordoniianea  qui  reli-  \ 
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d*A«d>enjit>  «iépârteacDt  d«  l’Ardèt-be}  — Vii  U dé-  [ 
cret  du  i5  ovt4»l>re  1810  et  l’ordoonaïu'e  royale  du 
14  janvier  iHi5,  etP.  I 

AuT.  !**•  L’établiaaement  H'uo  abattoir  publie  et  i 
eommun  eu  dehors  de  la  ville  d’Aubenntf  départe*  1 
neot  de  rArdèebe , est  autorisé.  ^ 

2.  Aussitôt  que  les  é«’haudoirs  dudit  éCablisseiDeot 
auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard  après  que  le  publie  en  aura  été 
averti  par  affiches,  l'abattage  des  Ixeufs,  vaches, 
veaux , inoutoos  et  {»orcs  destinés  a la  «■onsominatioQ 
des  babiUusaura  lieu  exrlnsiveiuent  dans  l'aliatloir 
publie,  et  toutes  les  tueries  particulières  existaut 
dans  rintcrirur  de  In  ville  seront  interdites  et  fer* 
tuées.  — Toutefois,  les  propriétaires  et  babitans  qui 
élèvent  des  jKircs  pour  la  eonsomination  de  leur 
maison  conserveront  la  facullé  de  les  abattre  cliex 
eux . pourvu  que  ce  soit  dans  uu  lieu  clos  et  sépare 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  rharcuders  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  cxioi'ourent  a l'appro- 
viaiouitement  de  la  oommiine,  soit  qu'ils  approvi* 
sionnrnt  seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  ville, 
c'est*à-dire  dans  les  «*oromoues  des  environs,  ils  se* 
root  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers 
d’Aubenas,  de  tenir  des  échaudoirs  sous  l’approba- 
tion de  rautoritc  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  re 
soit,  le  nombre  des  Imurhers  et  cliarcutirrs  ne 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
dans  la  ville  d'Aubenns  seront  seulement  tenus  de 
se  faire  inscrire  a U mairie,  <iù  ils  femut  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  pa* 
tcüte. 

5.  Les  bouchers  et  cliarcuiiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  veute  et  de  débiter  de  1a 
viande  à leur  ditmirile  dans  des  étaux  conveoable- 
nieut  appropriés  à cet  usage  et  suivant  les  règles  de 
U puiii-e. 

6.  Les  Imucliers  et  charcutiers  foraius  pourront 
ex{K>ser  eu  veute  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville , mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  du* 
signés  par  le  maire,  et  ce  coucurremmeut  avec  les 
boucliers  et  charcutiers  d’Aubenas  qui  voudront 
profiter  de  la  niêrue  f.iculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 

tiers ]>onr  rnccupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire.  * 

8.  Le  maire  de  la  ville  d'Anbenas  |>oariu  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’a* 
battoir  public  .liusi  que  pour  le  couimeri'e  de  la 
brmciierie  et  charcuterie,  mais  ces  actes  ne  seront 
executoires  qii’après  avoir  re^u  l’ajiprobatiou  de 
uotre  ministre  du  cuamercu  et  des  travaux  publics, 
sur  l’avis  du  prrfet. 

U Notre  iiiiriistrr  du  commence  et  des  travaux 
publics  ( comte  ttArgout")  est  ••U,irgé,rtc. 

6 auôtz:3  u«'t. — O.  du  I{oi  portant  rxpocation  du  de~ 
errf  du  a juilltt  1807  €t  de  i'onloiinancf  du 
tnart  1838  qni  ont  umtorite  i etab/ttsêmtnt  dunt  lu 
viHt  dê  Touri  ( /ffdrvet-Leirt  ) d une  eommunauù  de 
sofuri  do  lu  7riui/«. 

9:18  ao&t. — O.  du  Roi  qui  nommé  maîtr*  dut  roquét€$ 
en  servie*  ortraordinatre  M.  P.iscalis,  ancien procu* 
rtur  général , ch*f  de  lu  tompfabiliiè  au  minùfèrc 
r/e  la  Justice 


12=14  août.  — O.  du  Roi  qui  Jix*  Us  cenditiaai  l 
d'éligibitilé  «ux  ehombfts  des  aeouei. 

Vu  rarrête  du  i3  frimaire  an  IX  qui  établit  des  1 
chambres  d'nvooés;^  Vu  l’ordoooaiM'e  du  sf  soèt  I 
1816,  portant  que  nul  ne  pourra  être  élu  memlif* 
de  Is  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  premtm  j 
instance  de  la  Seiuc,  s’il  n’exerce  depuis  plus  de  dix 
ans  1rs  f«»nctions  d’avoué;— Vu  Tordonuaiice  dn  > 
a3  avril  1818  qui  établit  la  même  l'onditioa  d’éli- 
gibtitlé  pour  l«  chambre  des  avoués  près  la  coar  | 
royale  de  Paris;  — Vu  l’*»rdoBnanc«  du  i?  jui*  | 

1830,  portant  que  nul  ne  poorm  être  élu  memlec 
de  la  chambre  des  avoués  près  la  cour  royale  de 
Toulouse,  s’il  n’exerce  detiuis  plus  de  boit  ans  les  | 
fouctioos  d’avoué;—  Vn  rordoooance  du  30  jaia 

1831,  portant  que  nul  ne  pourra  être  élu  memlve 

de  In  chambre  des  avoués  près  la  ebur  royale  d’A»«,  ^ 
s’il  n’exerce  depuis  plus  de  six  ans  les  fonclioiu  , 
d'avoué;  Considérant  qu’il  est  utile  de  faer  , 
d’après  un  mode  uniforme  les  conditions  d éligila*  | 
lilé  aux  chambres  des  avoués,  et  de  les  soumettre  j 
à ttue  règle  qui  laisse  une  même  latitude  aux  rhsit, 
quel  que  soit  le  plus  ou  moins  de  fréqoeace  des  rat- 1 
tatious  d'office,  etc.  . 

Art.  l*r.  Lorsque  le  nombre  des  avoués  près  1rs  | 
cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  inslaaee 
sera  de  vingt  et  au-dessus , les  membres  des  cham* 
bres  de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  ; 
les  avoues  les  plus  anciens  en  exerf  ice  forroaul  b 
moitié  du  nombre  total.  — Lairs^ae  le  nombre  sen 
au-dessous  de  vingt,  tout  avoue  sera  éligüilc  a U 
chambre  de  discipline.  ' 

).  Les  ordoon.inces  royales  des  31  aoAt  i8tfi.3l  | 
avril  1818.  17  juin  1830  et  00  juin  1831,  rdslives  1 
à la  (*ompositiou  des  cbambret  d’avoués,  vont  rap* 
portées. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Burthe)  e»t 
chargé,  etc. 

12=18  aoûU  — O.  du  Aoi  portant  que  te  miAM(ivda| 
commères  et  des  trueaux  publics  est  ckur^é , pur  i»' . 
térim,  du  département  des  affaires  étrangères.  —\ 
(IX,  Uull.  O-,  i'*  lecL,  176,  n**  4338.)  j 

13  août=l«r  sept.  — O.  du  Roi  qui  approuve  /WyV- 
diration  de  ta  eonAruction  d'un  pont  suspendu  nv\ 
l*Otse  à Pontoise,  prés  yojron,  et  aulonse  lo  per* 
ception  d'un  peage. 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d’ou  |>unt  SDspeodu  sur  l'Oise  a Pontoise,  ptv» 
Noyon , département  de  l’Oise,  rooyeounot  la  eoo* 
cession  d’oo  peage  ; — Vu  le  tarif  du  |>éage  ; — ' ® 
le  procès-verbal  du  14  avril  i83a,  constatant  les<^>a> 
rations  faites  a la  préfecture  du  déparleineul  de 
l’Oise  pour  parvenir  avec  publicité  et  concurreoce 
à l’adjudication  de  cette  eutreprise;  — V u les  pba 
et  profil  aimexés,  etc. 

Akt.  1*'.  L'adjudicaliüu  de  la  i*onslTuction  d sa 

pont  sus|>cadu  sur  l’Oue  a Puutui»e,  près 
luite  ut  passée  le  I4  avril  {S3i  par  le  préfet  du  de  | 
p.irtemeut  de  l’Oise  au  sieur  Bux*^  de  la  f fUg^rH'  | 
raoyeuoaut  U concession  des  dioits  a |>ercevoir  >ar 
ce  pont  peudaut  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  est  ap*  | 
prouvée.  Kii  conséquence,  toutes  Us  charges,  clauvw 
et  conditions  de  celte  adjudication  recevront  lc«r 
I pleine  et  ciitiero  executioo. 

) 2.  Le  cahier  des  charges , le  tarif  du  |iéngr  et  b ; 

j procèi'verbai  de  l'adjudicatiou  demeureront  »»• 

I uexc»  à la  présente  urdonoame.  ^ 
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■ 3.  Notre  oiinittre  <lu  rornineree  vt  dei  travaux 

puMirt  (comte est  chargé,  etc. — (Suit 
le  tanf.  — /'o/.  1 X,  Bull.  O.,'  !»•  æct.,  178,  1»®  4337.)  ' 

13  a<Mlt=l4  sept.  — O.  du  Roi  tfui  approuwe  l'adjudi^ 
cation  de  la  eanstruction  d'un  pont  suspendu  sur 
l' terre  à la  Sône , et  autorise  la  perception  d'un 
péage. 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ta  conslructioD  d’ua 
pont  suspendu  sur  l'Isère  à la  S<^ne , route  départe- 
mentale u®  1 1,  de  Poi)t*«n-lloyans  à la  Cùte^aiot- 
André,  mnjennant  la  coDi'cssion  temporaire  J’iio 
péage  et  une  siihTeution  de  quarante  mille  fran<^ 
qui  sera  fournie  eu  dix  an.s  par  le  département  ; — 
Vu  le  tarif  de  ce  f>éagei — Vu  le  prot'ès-verlial  du 
concours  ouvert  le  p noverahre  i83f  à la  préfecture 
du  département  de  l'Isère,  pour  parvenir  avec  pu« 
lilicitc  et  concurrence  n radjudicatinn  de  celte  en- 
treprise; — Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des 
travaux  puldics,  du  9 avril  i83-j,  etc. 

Art.  1*'.  L'adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  risèreà  la  SAoe,  faite  et  p.issée 
te  9 novembre  i83i,  par  le  préfet  de  l'Isère , aux 
sieurs  Victor  Mallein  et  François  LtUier,  moyennant 
la  concession  d'un  péage  pendant  quatre-vingt- 
quinze  ans  et  une  subvention  de  quarante  mille 
francs  qui  sera  payée  en  dix  ans  par  le  départe- 
ment. est  et  demeure  approuvée.  — En  consé- 
quence. les  clauses  et  cooditious  do  irette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  L’administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
SC  conformant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8 
mars  1810,  les  terrains  et  bétimens  nécessaires  pour 
eiécuter  les  almrds  du  pont  et  les  raccorder  avec 
les  communications  existantes  { mais  les  frais  de  ces 
acquisitions  resteront  a la  charge  des  adjudicataires. 

3.  Le  (*abier  des  charges , le  tarif  du  péage  et  le 
procès-verbal  d'adjudication  resteront  annexés  à la 
présente  ordonnance. 

4 Notre  ministre  du  comneri*e  et  des  travaux 
publics  ( romie  d' drgout)  est  chargé  , etc.  — ( Soit 
let.irif. — Vojr,  IX,  Bull.  O.,  179,  n®  434c.) 

Ifi  aoûtl*'’  sept.  — O.  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  $ sur  les  fonds 
df  xS3i,  sia  crêdk  eomplèmentaUt  pour  travaux 
eiccutês  en  18x9  à SEcole  polytechnique. 

Vu  l'art.  i5x  de  la  loi  du  ai  mars  1817;  — Vu  les 
ordonnancei  royales  des  14  septembre  i8aa  et  irr 
septembre  18x7;  — Vu  l'art.  la  de  la  loi  du  99 
janvier  i83t;  — Considérant  que  les  trsvaux  faits  1 
a Tccole  polytechnique  en  1829  ont  excédé  d'nne  I 
somme  de  trentcK}aatre  mille  deux  cent  singl-deux  < 
francs  soixante  et  seize  centimes  le  crédit  affecté  à 
CCS  travaux  pendant  ledit  exercice;  — Après  nous  1 
être  fait  rendre  compte  des  ressources  qu'on  pour-  1 
fait  légalement  appliquer  à racqaittement  de  cette 
dette. . Ayant  reconnu  que  le  crédit  de  cinq  cent  1 
mille  francs  affecté  par  le  budget  de  i83i  anx  tra-  < 
vaux  de  l'arc  de  triomphe  de  rEtoile,  chapitre  14,  1 

offrait  on  nnn>eroplni  définitif  de  près  de  trente-  t 
cinq  mille  francs,  etc. 

Art.  1*^.  La  somme  de  trentequatre  mille  deux  i 1 
cent  vingt-deux  francs  soixante  et  seize  centimes,  I t 
restmt  due  pour  travaux  exécutés  en  18x9  à l’école  1 
p'dytechnique , sera  ordounancée  sur  les  fonda  de  ] 
• 83j  du  budget  dn  coraifierce  et  dea  travaux  pu-  > I 
blics,  dans  les  délais  prescrits  par  l’ordonuance  du  | 1 


14  septembre  i8aa  pour  la  liquidation  et  l’ordoo- 
iianceinent  des  dé|>6Daes  de  chaque  exenrice. 

2.  U est  ouvert,  à c*et  effet,  a notre  mtniaCre  da 
commerce  et  dea  travaux  pnhlica,  nn  crédit  <x>m- 
plémcntaire  de  trenteqiiatre  mille  denx  eent  vingt- 
trois  fr.incs  pour  les  dépenses  du  service  ordinaire 
de  i83t. 

3.  Ce  crédit  sera,  sauf  réguUriaalion  législative, 
lors  dn  réglement  définitif  de  t83i,  ajouté  au  cha- 
pitre 1.5  du  budget  de  cet  exercice  crédité  de  cinq 
cent  cinqnantr^'inq  mille  frauca,  ions  le  titre  de 
îravaur  tCaehèvement  et  d'agrandiseement  des  mea«- 
mens  de  la  capitaie. 

4.  Noi  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  éTArgout)^  et  des  finances  (baron 
Louis)t  tout  chargés,  eti\ 

10  aoùt=l«r  sept.  — O.  du  Roi  qui  rend  exécutoire 

aux  colonies  la  loidu  tl^juin  18x9  relative  au  cours 

des  anciennet  monnaies. 

Vu  la  loi  dn  14  juin  i8x^,  ainsi  conque;  

" Art.  uiriQux.  Les  écus  de  atx  livres,  trois  livres, 

« les  pièces  de  vingtqualre  sous,  douxe  sous  et  six 
- sont  tournois , ainsi  que  les  pièces  d'wr  de  qua- 
« rante-huit  livres,  de  vingUquatre  livres  et  de 
•*  douze  livres,  cesseront  d’avoir  cours  forcé  pour 
••  leur  valeur  nominale  actuelle  an  i*r  avril  1834. 

••  Néanmoins  les  |>ercepteurs,  lecevenrs  particuliers 
« et  généraux,  les  recevront  au  compte  du  (fouver* 

•>  nement  pour  leur  valeur  uomiiiale  actuelle  jns- 
« qu’au  ivr  juillet  suivaut.  A compter  de  cette  épo- 
••  que,  ils  ne  seront  plus  reçus  aux  liôtels  dex  mon-  | 
a naies  que  pour  le  poids  qu'ils  auront  conservé , 
«•s.tvoir:  les  espt«es  d'argeut  comme  lingots,  et 
* payées  comme  lingots  uu  titre  de  neuf  cent  sept 
" millièmes,  sur  le  pied  de  cent  qoalre-vingt-dix- 
•>  huit  francs  riuquante  • trois  centimes  le  kilo- 
« gramme;  et  IcS  cs|>ècev  d’or  au  titre  de  neuf  cents 
«■  millièmes,  sur  le  pied  de  trois  mille  qualre-vingt- 
*•  oiize  fnti.es  le  kilogramme,  «^onforméroeut  au  ta- 
■ rif  du  17  prairial  an  XI,  ••  et*-. 

I Art  I«r.  La  loi  du  14  jniu  18x9  relative  au 
l'Ours  des  anciennes  monnaie*  est  rendue  exécu- 
toire aux  colonies. 

7.  Notre  ministre  de  U marine  et  des  colonies 
( comte  de  Rign/  ) est  ctiargé , etc. 

16  anûtsl4  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  coni- 
truetioH  d’un  pont  sur  le  Tarn  en  remplacement  dm 
bac  d'Arthes,  et  ta  perception  d'un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étut 
BU  dcparleinent  du  i:ommerc*e  et  des  travaux  pu- 
blics; — Le  comité  de  rintérieor  de  notre  cotiaeil 
d'état  eutendu,  etc. 

Art.  l*r.  Le  projet  de  construire  un  |>ont  en 
maçonnerie  sur  le  Tarn  en  remplas'ement  du  bav 
d'ArtIiex  est  approuvé. 

7.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction 
au  moyen  de  la  ]>ercepiioii  d’un  péage  qui  sera 
concédé  au  raliais  par  une  adjudication  publique  à 
l’enlrepreiieiir  qui  offrira  1rs  conditions  les  plus 
avantagtfiiies. 

3.  Le  procès-verbal  de  cette  adjudication  sera 
soumis  à l'appiobation  de  notre  ministre  du  coiu- 
njcrce  et  des  travaux  publics 

4.  A comjiter  du  jour  où  le  passage  sera  livré  an 
public,  il  sera  perçu  un  droit  de  péage  d'après  te 
tarif  sulv.iut  — (Il  u’a  pas  clé  imprimé  ici.  — Voy. 
IX,  Bull.  O.,  ir«  sect.,  179,  n®  434x.) 
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ô.  Seront  eiempU  det  droits  de  péage,  le  préfei 
du  dc|>arteiDeut  et  le  sons>préfet  de  l’arrondisse' 
ment  dans  Tntercice  de  leors  fonctioDs,  les  ingr- 
oienrs  et  conducteurs  des  ponts  et  rliaussées  { les 
niliUires  voyageant  en  cor{is  ou  séparément,  a U 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  ras.  de  présenter 
une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  la  gen* 
darmerie  en  fonctions  ; les  i^ourriers  du  Gouverne*  | 
ment,  les  mallei'poites.  les  facteurs  rnruuK  faisant 
le  service  des  postes  de  l'Etat. 

C Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d jirgput)  est  cliargé,  etc. 

17=24  août.  — • O.  du  Roi  portant  approbation  d'un 
tarif  lupplimontairo  pour  la  ptrrtption  de  l'octroi 
de  Pans.  - — {l'oj.  L.  ai  avr.  art.  ao,  et  la 

note.) 

Vu  rordonuance  du  9 décembre  1814  et  les  dis- 
positions des  lois  des  a8  avril  1816  et  a4  juin  1874* 
relatives  aux  octrois;  — Vu  la  loi  du  ta  déi-crabre 
i83o  et  le  tarif  y annexe  pour  U perce|>tiua  du 
droit  d'entrée  sur  les  boiss«>ns  ; — Vu  l'art  149  de 
la  loi  dn  aS  avril  1816.  portant  qu'en  caa  de  néce^ 
ailé  une  exception  pourra  être  autoriaée  par  or- 
donnance spéciale  à la  règle  qui  limite  le  droit 
d'octroi  sur  les  boissons  au  t.iux  des  droits  d'entrée 
perçus  au  profit  da  Iréaor;  — Vu  l'art.  16  de  la  loi 
do  a6  mars  i83i,  qui  réserve  aux  (‘ouaeils  munici- 
paux des  villes  autorisées  a prélever  une  portion  de 
la  contribution  mobilière  sur  les  produits  de  l’o«'- 
troi,  le  droit  de  déterminer  le  contingent  qui  devra 
être  acquitté  de  cette  manière,  et  celui  qui  devra 
être  perçu  au  moyen  d'au  râle  ; — * Vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  général  du  département  de  la 


Seine , faisant  font'tioD  de  cimaeil  mookipal  de 
Paris , en  date  du  i3  juillet  dernier,  desquelles  il 
résulte  que.  dans  la  situation  financière  de  cette 
ville,  le  seul  moyeu  de  « outinuer  à preie«er  sur  1rs 
produits  de  Pm-troi  une  partie  de  la  rootrihutiou 
mobilière  est  d’augmenter  les  revenus  de  l'octroi 
au  moyen  de  taxes  nouvelles  on  d'additioo  de 
taxes  sur  les  objets  de  ronM>itimation  drja  imposés; 
^ Consi4lcraiit  qu’afin  d'affrani-hir  les  petites  Iotj' 
lions  de  la  c<mti  ilmtiun  mobilière,  et  de  ue  répartir 
par  les  rôles  qu'une  somme  dont  le  rei  uutrccurot 
puisse  être  certaio  . il  importe  de  fournir  a U villr 
de  Paris  les  moyens  d'at-rroitre  siiffi«ainmrnt  1rs 
ressources  de  sou  octroi  ; — Qu'ainsi  il  ^ a orressitr 
d'autoriser  les  augmciitalions  votées  parlecoaKiI 
municipal,  et  qoe  c'est  le  c.«s,  a l'cgard  des  dnéti 
sur  les  Imissous , d'appliquer  l’r.xception  |»eriBisr  . 
par  l’art.  149  de  la  lot  du  '28  avril  i8iti  préntre;  : 

Vu  l’avis  de  notre  prt-fet  du  departemeot  de  U I 
Seine  en  date  du  10  août  i832  ; — Vu  les  bh«ens*  { 
fions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  cott*  { 
merce  et  des  travaux  publics  ; — Sur  le  lapport  de  , 
notre  ministre  secrétaire  «l'état  des  finances,  etc. 

Art.  Le  tai  if  supplémentaire  ci-aonexé  pour  i 
la  per«*eptiun  de  ructroi  de  Paris  est  approuvé-  | 

2.  Les  droits  imposés  sur  les  matières  non  l'O»- 
prises  audit  tarif  conlitiuerout  a être  perçus  coafut* 
roémenC  au  tarif  ai  turlleroent  eu  vigueur. 

3.  Le  décime  par  franc  imposé  eu  sti«  du  droit 
prio<'ipal  continuera  d'étre  perçu  sur  tontes  le 
taxes  d'octroi. 

4.  Notre  ministie  det  CiuDces  (baron  Louis)  est 

chargé,  etc.  1 


V11.LK  DK  Panta.  — Tarif  det  houeeaux  droits  ctoctroi  i prrceeoir  dans  la  9ÜU  d*  Paris  sur  les  objett 

ci^aprèt  dê$ignèt. 


DÉSIGNATION 
des  objets 

assujettis  aux  droits. 

MESURES, 

1 nombre  et  poids. 

DROITS 
à percevoir 
eo 

principal. 

Vins  en  cercles 

Par  hectolitre. 

10  5o 

Vins  en  bouteilles 

Idem, 

x8  00 

Vinaigres 

Idem. 

xo  5o 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteillef,  liqueurs  et  fruits  à l*eau-de- 

vie 

Idem, 

aS  00 

Vaches 

P,r  l4w. 

x8  00 

Pures  et  sangliers 

Idem. 

xo  OÜ 

Viande  de  Imucherie  à la  main 

Le  kilogramme. 

0 18 

Saucissons,  jambons,  porc  frais  à la  main, 
viande  salée  et  fumée,  et  généralement 

toute  charcuterie 

Idem, 

0 aa 

Doit  dur  a brûler  neuf  ou  flotté 

P«r  itir*. 

1 65 

Dois  blanc  neuf  un  flotte  et  menuise  de  bois 

dnr  ou  de  bois  blanc 

Idem. 

I q5 

F«g«i> 

Idem. 

t <K) 

Charlmn  de  bois,  à l'exceptiou  du  poosaier. 

Sac  on  voie 

I OU  1 

Poussier 

de  3 hectolitres. 
Idem. 

0 5o 

Füin.sainroio.luxerneet  antres  fourr.  secs. 

Pour  too  Imites 

5 uo 

Paille 

de  5 kilugr. 
Idem. 

00 

OBSERVATIONS. 


I Les  rafles  de  —• 

mmées  par  le  prècédeut  lard  c«v 
' anerent  d'Sire  abaervees. 


Crt  ^«*4  rv«H|<fr4a-i« 

lui  dr  oir*«irt|(e , ne  «rr^* 
petfu»  qit'au  fur  et  i 
I vriitrr  dam  t»ui  les  cbanittrt 
, esf  rplioo. 
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désignation 

des  objets 

assujettis  aux  droits. 

MESURES, 
nombre  et  poids. 

DROITS 
à jrercevoir 
en 

principal. 

OBSERVATION.S. 

^ ^ 

L’hectolitre. 

P^ics,  terrine*,  viandes  confîtes,  écrevisses, 
homards,  langoustes,  poissons  marioés 

Le  kilogramme. 
Par  100  kilogr. 
Le  kilogramme. 

I!)  aoAl=l4  lapl. — O.  du  fiui  yai  aulorùt  lu  coût- 
Iructiou  d'un  pont  tutpfudu  Jiir  It  brut  droit  do  la 
Molclle  M ural  do  la  villa  do  Mtio , •(  la  porcoption 
d'un  ftèage. 

Vu  P»vUd«  I»  rommUtion  mixte  dn  trnraux  pu* 
Uti-*  do  i6  avril  iSla; — Le  conseil  d’êut  eu* 
teudii , etc. 

Aux.  I".  Le  projet  de  construire  un  pont  sus* 
pendu  en  61  de  fer  sur  le  bras  droit  de  U Moselle 
en  aval  de  la  ville  de  Mrtx.  et  dans  remplateineol 
d’un  }K>nt  en  charpente  couuii  sous  le  nom  %\e  pont 
rougt,  détruit  en  1789,  est  approuvé  conformément 
au  plan  présenté  pnr  l’ingénieur  en  chef  de  la  Mo- 
selle, adopté  par  la  commission  des  routes. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et 
d’entretien  de  ce  pool  au  moyen  de  la  pen  eplion 
d’nn  péage  qui  sera  conct-dé  par  adjndic<.lion  pu- 
blique au  soumissionnaire  <}iii  offrira  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  — Le  procis.verbal  d’adjii- 
dicaliim  sera  soumis  à l’approbation  de  notre  mi- 
nistre du  coromen  e et  des  travaux  publics. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pout  sera 
livré  au  public,  il  y sera  perçu  un  droit  de  péage 
d’après  le  tarif  ci-après.  — (Il  n’a  pas  été  imprime 
iri.  — Fox.  IX.  Dull.  O.,  sert.,  179,  n-*  43,;î  ) 

4.  Seront  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet 
du  département  et  le  sons-préfet  de  l'arrondisse- 
ment  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  les  ingé- 
nieurs et  conducteur*  des  pont*  et  chaussées;  les 
militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à la 
ch.-irge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter 
une  Feuille  de  ronte  ou  un  ordre  de  service;  la  gen- 
darmerie en  fonctions;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles-postes  et  les  factenrs  ruraux  faisant 
le  service  de*  postes  de  l'Etal. 

5.  Notre  ministre  du  «ommerce  et  des  travaux 
publics  (corote  d’Argout)  est  cluirgé,  cW. 

24  ao6t=l4  sept. — O.  du  Roi  rrlatûe  aux  oaeanroi 
de  ta  ceurdet  eomptei  pour  l année  i83a.  — (IX, 
Bull.  O.,  secl.,  179.  n“  4344-) 

23aoi4t=l4  sept. — O du  acro;t£c  ou  wmir/r» 

de  lamahneeldeseolonietpsurtexetrice  i83l,un 
crédit  de  six  cent  mdUfranct,  applicable  auxdepeneet 
de  ta  solde. 

Eu  ce  qui  concerne  las  dépenses  propres  à iS3t, 

V„  Iji  loi  de  Bnances  du  irt  octobre  dernier, 

q..i  a riglé  po“r  ‘S'il  Je  la  «.IJc  du 

dé,.arl*.oent  d.  la  marm»  ( chap.  Il . •er.u  o ..rd.- 

nairs  rt  ser.iee  «Iraurdinaire  ) a vingt  et  un  mil- 
lion» »ept  i-ent  quatre  »ingl  tpiatorii!  nulle  . inq 
.eut»  fran.  »;  — Va  nuire  otdi.nnan.e  du  4 mai 
dernieeqni  a ajuiilé  an  m^me  erédit  »ia  cent  ra.llo 
franu»  deslinJ»  a .ouvrir,  j.l»qn'a  due  eoneurrence. 


les  dépenses  des  armemensextraordluaires,  étendues 
par  des  motifs  légitimes  au-delà  des  prévisions  du 
budget;  -—Vu  rex|>osé  dans  lequel  notre  mioisire 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  après 
avoir  établi,  sur  les  indications  du  compte  provisoire, 
que  les  besoins  qon  prévus  s’élèveront  eu  totalité  à 
un  million  cent  soixante-trois  mille  sept  cents  francs, 
et  que  , si  U solde  a un  excédant  de  dépense,  d’au- 
tres services  ont  des  excédaos  de  crédit  plus  consi- 
dérables, demande  encore,  outre  les  six  ceut  mille 
francs  qn’il  a déjà  obtenus,  cinq  cent  mille  francs  des- 
tinés à couvrir  les  dépenses  de  solde  qui  deviendront 
exigibles  jusqu’à  la  clôture  prochaine  de  l'exercice; 
— En  ce  qui  concerne  1rs  dépenses  des  exercices  dns 
imputables  snr  les  fonds  de  i83i, — Vu  notre  ordon* 
oanre  du  3f  mars  dernier  qui  a alloué  au  ministre  | 
secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colonies  uu  cré- 
dit de  trois  cent  mille  francs  |>our  servir  nu  paiement 
des  créances  de  la  solde  afférentes  aux  exercices  clos; 
—Va  l'exposé  ci-dessus  tnentiouné  du  même  minis- 
tre, {M>rtaut  qn’nue  somme  de  cent  mille  francs  est 
encore  nécessaire  an  paiement  de  ces  créances  jus- 
u’n  la  clàlure  de  l’exercitre  i83t; — Vu  U loi  de 
nances  du  aS  mars  1817  ( art.  i5c  et  i5a  );  — Vu 
lu  lui  de  6ti:iuces  dn  99  janvier  i83i  (art.  if),qtii 
attache  lu  s|>écialilé  îles  crédits  aux  chapitres  légis- 
latifs;— Sur  le  rap(K>rt  de  noire  raiDi»tre  secrétaire 
d’état  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  I*''.  Il  est  accordé  à notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  marine  et  des  i-oinnies,  snr  les 
fonds  de  l’exercice  i83i,  un  nouveau  créilit  de  six 
cent  mille  francs  applicable  .lu  paiement  des  dépen- 
ses de  la  solde , tant  de  l’exercice  i83f  que  des 
exercices  clos. 

2.  Iji  présente  ordonnance  ser.x  nltérieurement 
portée  aux  < hamhres  pour  y recevoir  lu  sanction  de 
la  loi. 

3.  Nos  ministres  des  Bnances  (baron  Loaii),  et 
de  la  marine  (comte  de  Aigay),  sont  chargés,  etc. 

28  août- 14  sept.  — O.  du  Roi  portant  reciifieatioa  des 

tableaux  de  population  sutnexés  à P ordonnance  rojaU 

du  ti  mat  i83a.  * 

Art.  I”^  Les  l.sbieaux  de  population  annexes  .i 
noire  ordonnance  du  11  mai  dernier  sont  retti6és 
ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

T&m.lau  a. 

Département  du  (fard,  357,a83  hab.  ; départe- 
ment du  bot,  384, 4o5;  département  de  .S.iôiie-el 
I.oire , 5a*, 180;  département  de  Turti-er-Garonoe, 
a’iU.-sSo.  Total  de  la  population  du  royaume, 
3a,56i,463. 

Tableau  B. 

Card.  Canton  de  Genolhac , arrondissemetit  d'A* 
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|aii«  10,870  6e  r.irroJidis*euicnt,  T^.SaS. 

Total  «lu  «Jcpjirttfincnt,  J57,7m.  | 

Canton  dr  I-a  CapiHe.  nfrondlwim-nt  ijr 
Figeuf,  TQ.f)S3t  haU.  Total  de  l’.inon.lii*.einent , 
88,'«o5-  Total  du  dé|»artcinenl , 384, 5o5. 

5odne-er./^i>#.  Omfou  de  PourUmi  Lam  y,  »rron-  | 
di«<einent  de  Cliarolle».y,4-^<)lM!».  Canton  de  < hauf-  ; 
faille,  même  arrond»%«ciiient , (j.Soi- Total  de  l ar-  | 
rondissemeot , I0to,7lîi.  lotal  du  de|*4rlenicut , | 

624, 180.  I 

Tain-et»(t<irofiii9.  f anton  1*1*1  de  M«»ntaul)an , ar-  | 
rondmement  de  Montaulmn,  liai».  ( aoUm  , 

OoeM  de  MontaulMiM,  même  arrondi*M*i»«nt,  *3,71  x.  j 
Canton  de  Catissade,  inênir  «rrondiMeineut,  i4,i58.  j 
Canton  de  Moml.-ir,  même  arrondissement, 

Total  de  riirrmidissement , 107, 5y».  Total  du  dé-  j 
partcrnent,  242,250.  \ 

Tabi  kad  C(i).  j 

Cône.  Ajaccio  (8.«)2ti)  (8,<)2o).  j 

Girontle.  Bordeaux  («)y,i»r»2)  (9^1, 38>).  j 

Tarn  et  Oaronne.  Mont.nilMu  ;j4.^»)  (‘T-T^ti).  j 
Seront  ioM-ritea  audit  taldeau  les  cimiinuncs  dont 
les  noms  siilveul , savoir  : 

Aune.  Sainl  Miclicl  (3, 16a)  (")  ; lar  Jîousion 

(3,iofi)C”)-  I 

C6ie~d'Or.  >‘uil*  n,i2o)  (•*). 

Cer/.  F'  Ieurau»  e (3,4  »o)  (>.y  ^ . 

Cirond.‘.  Cf»utr.is(3,i44)(«);Saiul-Fmiliou(3,o(iS)  I 
(•*);  Mcrign.'H-  (3,ik>7)  Salles  (3,r»i8)(«). 

Vlfel~y Haine.  Saint-Sîéloir  (3,o5(>)  (-).  ! 

Landes.  Aire  (3*937)  («);  Pouillou  (3,i36)  (•»).  ! 

l^irt.  Sainl*Hc.in4l  (3,4?  t)  (")•  I 

Loiiel.  oliset  (3,25a)  (-). 

!j>t.  Duravel  (3,127)  (”)•  I 

Marne.  Dauieiy  (i,75i)^i,744);Sainte-Méneluiuld  t 
(3,9ofi)(2,9f»i);Montnjirail  (2,343)(a,o6y),  5c/.aiinc 
(4,io6)  (4,o38);  Vertus  (2,277)  (2,174). 

.Wame  (//an/c).  Boui  Bonne  (3,272)  (»•). 

Majet.nc  Saint-Denis  deOastines  (3,5i6) (»•). 
Morbihan.  Riantet!  (3,675)  (**). 

iVorrf.  Castinoii  (3,i5i)  (•»);  Haltiiin  (3,**.54))  (••); 
I.insellcs  (3,4 17)  (»•);  %V,iml'rri  hic»  (3,3au)  (•«).  I 

Orne,  Cli.itn|»secret  (4,  4o)  (••);  Lonlaj-IWI-B.iyc  j 
(3,57î)  (••);  Saint-Martin  de*.  Vreux*BelIcnic  (3,os>y) 
Vimoutirrs  (3,lj<j<i)  ("). 

Pas-de-Cttlaii,  Fleurbaix  (3,172)  («)  i Lnvantie 
(4,373)  (»):  Lesircm  (3,471)  (-);  Mai»  k.  (3, 1144)  (-). 
Pujr»<ie-Dt\ine.  Cour|»lerrr  (3,io8)(**). 
Seine-tnfériture.  Te  Havre  (23,8»6)  (a3,8i6). 
Saônefi-lx*ire  R.^mmay  (3,oi5)  ("). 

Tarn.  Ambialet  (3,6a3)  (•  );  Boisveîon  (3,36i»)  (••); 
Castelnau  de  llr^^ssat*  (4,55a)  («•);  Castelnau  de  Mont, 
fuirai  (3,ui4)  (*•);  Labroguièrv  (3,735)  (*•);  Lautrec 
(3,6oa)(*»);  Montredoo  (4,85a)  {•»);  Paulin  (3,«6y)(*). 
Tarn-et'Gnsvnne.  Négre|>eli»se  (3, 126)  (••). 

Vosges.  Plalnfaing  (3,074)  (“)»  Ruj»t  (4,872)  («). 

Ta  rnroiniinc  de  la  FrMiilloiise  (Toirc)  sera  snp* 
prirac  e dudit  tddeau. 

2.  Notre  ministre  do  coininen-e  et  des  travaux 
publics  ( «omte  d'Ârgout)  e>t  Lliaigé,  elc- 

28  nnât=l4  sept.  — O du  Roi /jui  supprime  ia  place 
de  secrétoire  de  t'éeole  spéciaiedes  langucsorientaUs 
virantes  ptèt  la  lî/6/iofAé«jruc  s^jaU. 

Vn  la  dcn).iml>*  qtii  ru  n etc  f.iite  par  radmtnis-  I 

(il  1^  prrniierr  parnilh'  *r  ntmptt  K«t  U |<o|iiil»(iuo  tntkir  ri  ! 
la  irrnnda  ta  i.riinhlinti  npçtnmSrS» 


trateiir  dr  l’écolo  des  langues  oricntairt  viviuilr* 
pré»  la  Bibliolbt-que  royale,  etc. 

4m.  l"".  Tu  pbicede  secrétai»^ de le»*olcq>ri*wlr 
desi.ingnc»  uiientwUsi  vivantes  près  U llildinth«qu«' 
rovale,  créée  par  un  arrêté  du  directoire  rtoonf 
en  date  du  28  fructidor  an  VI,  et  dcveoae  varanir 
par  la  mort  de  .M.  SédtUoi,  est  et  demeure  *o|>' 
jiriméc. 

2-  Notre  ministre  dn  rommers-e  et  des  travaux 
publii's  (louite  d'//r^OMl  )est  eltargé.  etc. 

2S  aoùt^l9  sept.  — O.  du  Roi  re/a/ii*e  aui  elèm  re- 

létinaiies  entretenus  ô t'ccole  d'Àlfari  aux  fraii  <U 

département  de  la  guerre. 

Vu  Tordonnaïu-e  du  26  juillet  1826  relative  ans 
élèves  vétér»ui«ire.s  entretenus  anx  frais  du  dépjitr 
ment  de  la  guerre , et  a leur  serviie  dans  Im  n>rj« 
do  troupe  a cheval;  — (loiisidéraut  qu’il  importf 
de  courJttuncr  les  dispositious  rel.itivtrv  a cesélv«es  ‘ 
ave«-  les dispo.siliuns  de  i.t  lt>idu  21  uiars  i83a  sar 
b*  recrut»*ment  de  Tarmée,  et  notre  ord<muance  dn 
2H  avril  dernier  sur  les  eiigageinriis  vuloDuirr*,rtr 

Afti.  1'^''.  Aucuu  élève  militaire  ne  sera  désor- 
mais admis  à l'école  vétérinaire  d'Alfort  que  coniu<( 
surnuméraire. 

2.  La  duree  de  ce  surnumérariat  est  fixée  à deux 
atiuco.  â Texpiratlou  desquelles  l'élève  militaiiv 
sera  soiiinis.1  rexaineu  d'un  jury  cbar|;é  d’apprccirr  ‘ 
sort  degré  de  capacité,  et  de  déclarer  s'il  a TaptiluJr 
conrcnalde  |Hmr  suivre  avec  sut  cés  la  piofessioadr 
«elérinairc. 

3.  Tes  sujets  dnut  l.*i  conduite  aura  clé  satisfaiv.iot^ 
pendant  les  deux  annee»  de  surnuinrrHriat,  et  tpii 
iitiroul  été  reconnus  aptes  n csmtiuuer  leurs  ctuürv 
seront  déclares  élèves  lituluiies.-~-A  t e titre,  iiscua* 
tractetoot  un  cugagcmi'iit  vnl'>utnire  comme  suU^i* 
pour  l’arme  tie  T»  cavalerie.  — ( et  engagement  *cr^ 
du  sept  ans,  l'onformctiieiit  à la  loi  du  2t  inao 
i832. 

4.  Les  élèves  militaires  «pii par  leur  îiiroudotir. 
«lUi'OOt  douuc  lieu  o dt-.s  plainte*  graves,  ainsi  qvr 
eeux  <(ui  ii'auMint  pas  satisruir  a rexanien  qu'ils  dui- 
venl  subir  x’unfurmément  a l'art.  2 de  l.i  pré*e('tr 
ordunnaiiee.  seront  renvoyés  dans  leur  famille. s'il* 
ne  sont  soumis  à la  loi  du  recriiterneut  ou  üc* 
au  service  ruilttairc  a un  titre  qnelrniique.  — i)s-» 
ce  cas,  ils  seront  diriges  sur  un  corpa  qui  sera  de* 
sigoé  par  uutre  miuistre  secrétaire  d etxt  de  b 
guerre,  pour  y servir  cotume  soldat*  ou  maiccJbiui* 
ferrans. 

i.  Lorsqu'une  pl.vce  d'élève  militaiic  sera  deve- 
nue vacante  par  .suite  de  décès  oti  de  renvoi,  ellr 
sera  donnée  a un  des  élèves  civils  nvaot  déjà  dnn 
ans  d’étnde  au  moins,  et  qui  désireront  servir 
vétérinaires  luiiitaire.s.  — - Cet  eiève  sera  désigné 
notre  ministre  de  la  guerre  parmi  1rs  cnndiJats  qm 
lui  seront  préveolés  par  le  jur  y de  l’ccolc  apres  o» 
cuueours  qui  sera  ouvert  a i et  effet.  — L'admissiu' 
de  Téiève  entraînern  pour  lui  robligatiun  de  con- 
tracter rengagement  prescrit  par  Tai  t.  3. 

6.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  notre  or* 
«lonnance  du  28  avril  dernier,  il  e»t  Of-«  ordé  nnr 
tolérance  de  taille  en  faveur  des  élèvir»  vétérinaio^ 
qui  sedestineni  au  service  militaire  ; ils  seront  apte! 
â contracter  un  engagement  volontaire  jiour  n* 
corps  de  cavalerie,  si  leur  taille  n’est  pa.s  an-desiu.>tv 
de  cinq  pieds  un  pouce. 

7.  T'ejitretien  des  élèves  milit.-iires,  surnumérjnr'*' 
ou  tilnlnires,  demeure  a la  «barge  du  dé|»arleiBre' 


AOUT  1832 


811 


»le  I4  guerre.  — roufefm«  le*  élc*e>  m>  ma  inc  mire* 
ue  rcrevt'tml  que  ir  iroiiMeHU  proprenirot  dit  $ le 
*u|>plt‘iueiit  de  ee  ti niiMCtiU  oe  seiu  dû  qu'nui  clvtea 
titolnirei. 

8.  Lm  vptertuiiires  *<>rti*  de  In  rliüM;  de*  ciéve<i 
tniliUiirtf»  <|ui , dna*  le  t-our»  de  leur  dernière iiriuce 
de  ftrrviee , cootr^i-ierout  un  reDg.tgrineiit  de  riitq 
.lus  , jonirout.  ;iprê«  six  iiiiiirea  paskt-e»  koii»  les  dni- 
pe«iux,  s'il*  ftunt  eucore  vétériiinires  de  deuxième 
rlass«,  du  maximum  de  l.i  solde  de  leur  grade  de* 
ii'rioioè  par  le  tarif  do  mars  x8x(i.  et  qui  iretait 
dû,  d'.iprrs  ec  tarif,  qu'aprè*  dix  auuèrs  de  ter* 
vice.  — La  loèroe  faveur  e*l  .nvordce  aux  élèves 
civils  qui  cnntracleraieut  uu  engageineot  et  un  rea* 
gagement  fiorUot  U durée  de  leur  servii-e  obligé  u 
dix  ans. 

9.  Toutes  dispmitioits  antérieures  qui  sont  coo' 
traire*  a la  préseole  ürdoouaiu'e  mmiI  et  deiueurent 
•ibrogées. 

10.  Nos  ministres  de  U guerre  (duc  de  Daimatie), 
et  du  commert-e  et  de»  travaux  public*  (t-uinte 
güut),  sont  chargés,  etc. 

28  uoût=.l9  sept  — O.  t/u  /ïoi  portant:  — i**  ^)iie  la 
vtUe  de  Parti  eu  autoiiièe  à trantfertr  dans  le  col- 
lège Rüilin  vingl’tfuatre  demi-hourtei prues  sur  celles 
(fu  elle  entretient  dans  les  eotUges  royaux  de  Louis- 
le-Orand  et  de  Henri  IP  ; — a"  Que  la  réduction  à 
opérer  dans  Us  deu  t collèges  ci-deuui  désignes  s rf- 
Jectuera  au  fur  et  à mesure  d^la  sortie  des  titulaires 
actuels , jaitfu'à  ce  que  le  total  soitdescendu  à vmgt- 
quatre  kours.t  et  demie  ^ qui  seront  n-pariies  de  ta 
manière  suivante  s 5 bourses  esiiu  res  i — 14  bour- 
ses à trois  quarts  de  pension;  ~ 18  demi-bourses. 

28  J*«ût  24  vept  ■ — O.  ria  Roi  qui  autorise  la  eont- 
iruction  d‘un  pont  sutpendu  sur  ta  Creuse  à la  Roche- 
Posojr  (rienne),  et  la  fierccption  d un  peage 

Art.  1*^''.  Le  projet  de  i-onstrnire  un  pont  sus* 
ju-ndu  sur  la  Creuse  a la  Rorbe>PusaT,  departement 
de  U Vienne,  en  rempUceiueot  d’un  bac,  est  ap* 
prouvé. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construchem  et  d eu* 
tietieu  de  ce  pont  au  moyen  de  lu  pen^eptiou  d'uii 
droit  de  péage,  qui  sera  rotieédé  par  adjudication 
publique,  au  rabais,  au  soumissionnaire  qui  offrira 
1rs  c/>adi;ions  le*  plus  jvant.igeu*rs. 

3.  Le  |)ro4-ès*vcrli.sl  iradjudicutinu  sera  soumis  a 
r.ipprobation  de  notre  uiioistre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

4.  A l'ompler  du  jour  où  le  plissage  du  pont  sera 
livré  au  public,  il  y sera  perçu  un  droit  de  (léage 
daprés  le  tarif  établi  par  le  déiTct  du  1 7 thermidor 
an  XII  pour  le  passage  du  bae. 

5.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  et 
le  suiis-préfet  en  tournée,  les  ittgéuteurs  et  condtic* 
trurs  de*  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie , les 
miliLiires  voyageant  en  corps  ou  isolcmem,  à la 
• (large  par  eux  , dans  ce  dernier  cas,  d'exhiber  une 
feuille  de  route  ou  un  or<ire  de  service;  le*  courriers 
du  (biureriiemeiii , les  rualles-postes  et  le*  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  de*  postes  de  l'Ktiit. 

G.  Notre  iuini*tre  du  commerce  et  des  travaux 
publies  ( comte  d'drgout  ) est  chargé , etc.  — ( Suit 
rrxtr.iit  du  D.  du  17  (licrm.  au  Xlî.  — ^07.  IX, 
Bull.  O.,  i'*  seci.,  i8i,n*  4“îC4  ) 


29  auût::l9  sept.  — O.  du  Roi  qui  approuvé  l as^u- 

dicatioo  dr  la  construction  d'un  pont  SiUptadu  sur  la 

Loire  ri  Sasnt'I  Kihaut  t Cher'^,  <t  autorise  ta  percep- 
tion d'un  péage. 

Vu  le  eaîiii^-  de*  charge*  de  l.i  cnusiruelion  d'ua 
pont  siHpeiido  sur  lu  Loire  a Saint-'niibmit,  dépar* 
lemuut  du  Cher,  inoyenuant  la  i.'uucessiuu  d’ao 
]>éage  (icodaui  quatre-vingl-dix’iieuf  au*  et  uuc  sub* 
ventiou  de  soixante  imllc  franc*  a fournir  par  le 
Gouvrrocmeni,  ledit  labier  des  «harge*  approuvé, 
le  3 mars  t.S3x,  par  notre  inimsire  du  commerce  et 
de*  traVNiix  publii'*;'— Vu  le  tarif  du*  droit*  de|>a^ 
sagcà  percevoir;*— Vu  le  prm  cs*vei-bal  dn  concours 
ouvert  à U préfecture  du  département,  pour  par- 
Venir  avec  publicitéetronciirrcttce  à l'adjiidicattoo 
de  »-cttc  entreprise  ; — Notre  conseil  d'état  en» 
tendu,  etc. 

.\hT-  I**.  L'.idjudication  de  lu  consti uciioii  d'un 
jiont  suspendu  surhi  Loire  a Saiot«Tliibau(,  faite  et 
passée,  le  il  juin  iS3;a,  par  le  préfet  du  Clier,  au 
sieur  éVnfinand  Ruis,  moyennant  la  concession  d'uo 
péage  pendant  cpiaire>vingt*dix*ueuf  ans,  et  une 
ftubvcDtion  de  soixante  mille  francs  a fournir  par  le 
Couver.iemenl , est  et  demeure  approuvée.  — En  ; 
conséquence,  te*  chiuse»  et  conditions  de  cette  ad* 
judicaliou  roevrout  leur  pleine  et  eutiérc  exé- 
cution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
SC  coiifurmaiit  un  mode  prescrit  par  la  lot  du  8 mars 
1810,  li^  terrain*  nci  CMaires  pour  établir  le*  abord* 
de  ce  pont  et  les  ruccorder  avec  les  cominunicubous 
existuuU'k  : mais  le*  frai*  de  ces  acr|uisitions  seront 
sujiporlé*  par  l'adjudicataire,  conrurmement  anx 
dispositiuus  du  cahier  des  cthirgcs. 

3.  Le  cahier  lies  « tiarges,  le  tarif  du  péage  et  I« 
proi'é**veri>al  de  l'adjudicatiou,  restei'oot  annexés 
4 la  présente  ordotmuRce. 

4.  .Notre  miiiistic  du  commerce  et  des  travaux 

publics  (comte  d'.4rgoui^  est  chargé,  rtc.  — (Suit 
le  tarif. — Po/.  I X,  llull.  O.,  i'*  sect.,  180,  435l.) 

2'3  aoùt:l9  sept.  — O.  du  Ros  qui  approuve  l'adju- 
dication de  la  c3nstruction  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Saône  à Ljony  et  autorise  la  peneption  d’usi  peage. 

Vu  le  cahier  de*  • barges  de  la  construction  d'on 
|K>nt  suspendu  sur  la  Suûne,  a Lyon,  devant  lame 
de  lu  l*refeclure,  en  ^emplai^ement  i!u  pont  volant; 

— Vu  le  tarif  des  droit*  de  péage,  dont  le  produit 
est  destiné  à couvrir  les  frai*  de  l'etle  ('oiistroctloo; 

— Vu  !.t  dclibériitiou  du  coa»eil  municipal  relative 
à rét.ibli«-<cineut  de  ce  pont;  — Vu  le  prucèwerbal 
du  concours  ouvert  à la  préfecture  du  département 
du  Rhône  pour  l'adjudication  de  celte  ciitrcprUei 

— Noire  etmseil  d'état  cnbutdu,  etc. 

Axt.  1*''.  L'adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Saône  devant  U rue  de  la 
Préfecture,  a Lyon,  faite  et  passée,  le  i8mai  i83u, 
par  le  préfet  dn  Rhône,  aux  sieurs Couéa/on,  Pettet 
et  compagnie,  moyennant  la  concession  d'un  péage 
pend.-iiit  trenlc*einq  ans  et  dix  mois,  est  et  demeure 
approiirée.  Eu  consequenoe,  les  clauses  et  condi- 
tion* de  ectie  adjudii'ation  recevront  leur  pleine 
et  enliérc  exémitirm. 

2.  L’administfatiou  e*t  nutoriscc  a acquérir,  en 
se  conformant  nn  mode  prescrit  par  la  loi  du  8 
mar*  tSio,  le*  Icrr.iin.*  nécessaire*  pour  établir  le* 
rampes  dn  pont,  et  le*  raex’iïtderavee  le«  commnoi- 
4 atious  riiktantes  >nr  le*  deux  rives. 
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3.  Le  l'iliier  drs  rlinrgen,  le  üirir  du  |»éage  et  le 

f»rucè«*vrrb4l  «l'iidjudicatiou  resteront  auneié»  a 
ë iircsente  ordnnuanre* 

4.  Notre  miiiihlre  du  rorameri'c  et  def  travaux 

ftablii'S  ( «'omte  t/'Jrpout)  c*t  i-Iiaigé»  rti*. — ( îwit 
e tarif.  — f o/.  IX,  Bull.  O.,  ae«‘t.,  fSo,  n® 

30  aoàt=19  leiil.  — O.  du  /loi^fui  met  à /a  J/spctififfi 
du  miffirtrt  de  /a  guerrt  ua  crédit  sappiémenlaite 
pour  l'incorporation parittlU  de  la  clatse  de  i83l. 

Vu  let  art.  i5i  et  iSi  de  la  loi  du  a5  tnara  1817; 
— Vu  le  budget  do  departement  de  la  guerre  |>our 
reiert-ice  i83a , tel  qu'il  a été  fixé  par  la  loi  du  m 
avril  dernier  ; Cousîdérant  que  ee  budget  ne  con« 
tient  aucun  crédit  pour  l'incorporation  même  par« 
tielle  de  la  rlaaxe  de  1 83 1 « et  que  cependant  l'appel 
»ou»  les  drapeaux  de  dix>tept  mille  six  ceut  vingt* 
sept  linmmes  de  cette  classe  est  devenu  uéi'cssaire 
et  urgent  |Hmr  satisfaireaux  bcsi  ins  des  armes  spé> 


ciairs  et  remplacer  à temps  les  militaires  sppsrtc*  , 
oant  anx  corps  stationnés  en  Afrique  et  eu  Morcr, 
qui  doivent  être  libérés  le  3l  décembre  pro* 
cbain.etc.  ' 

Akt.  K''.  Notre  ministre  secrétaire  <Tétit  sodé  1 
imrteineut  de  U guerre  est  autorisé  à disposer,  par 
ses  ordoDuances  sur  le  trcsair  public,  d’ao  n^it 
supplrmentaire  de  quatre  millions  sept  «eat  du  | 
mille  francs,  pour  l'acquittement  des  dépenses  re- 
latives à l'appel  et  à l'incorporation  de  dix^>t  mille  | 
six  cent  vingl*sept  jeunes  soldats  de  la  classe  de  | 
i63i  deatioés  à l'armée  de  terre. 

3.  La  tomme  de  quatre  raillions  sept  ceat  dn  ! 
mille  francs  augmentera,  dans  la  pro|K>rtion  d*sprti 
indiquée,  les  crédits  particuliers  déjà  assignés  par 
la  répartition  rorale  du  5 mai  dernier  aux  chaptrr,  . 
sections  et  articles  du  budget  de  i83x,doDt  le  de- 
tail sait,  savoir  : 


Chapitrb  VI.  — Solde  et  entretien  det  troapes. 


StcTio»  r*. 

Solde  d’activité  et  abonne* 
meus  payables  comme  la 
solde. 


SiCTIOR  IL 

Subsistances  militaires  et 
chauffage. 
StCTlOR  HL 

Habillement,  caiopemcot 
et  liamachement. 
SacTioR  IV. 
Sbctior  V. 
Uôpiteux. 
SacTioR  VI. 
Service  de  marche  et 
transports. 


Art.  1^''.  Solde  de  l’infanterie 566,<xk>  | 

a.  de  U cavalerie.  I 

3.  — de  l’artillerie. 7a,*x»u' 

4.  — du  géuie. 8,tMM>  1' 

5.  — — du  train  des  équipages  militaires. , iqa.oool 

S.  — ■ des  vétérans  de  l'armée. .........  / 


ArL  a.  Vivres « 

Art.  1®'^.  Habillement  et  cam|>eiueol 

Lits  raitilaires 

Art.  3.  Traitement  des  malades  dans  les  établtsseraens. 


ArU  1®’’.  Convois  militaires.  4a,ooo  I 

a.  lodemuité  de  route 88,000  i 


i 

3»6,uw  ' 

a,r3:/»® 

I 

110,000 

loia»® 

i3oaw 


Total 


4,7io/"i’ 


3.  La  présente  ordonnance  sera  aouroise  à la  sani> 
lion  de  U loi  à la  plus  prochaine  session  des  cbam* 
bres. 

4.  Nos  ministres  de  la  gnerre  et  des  finances 
(duc  de  Dalinatie  et  Imron  Loua)  sont  cliargés,  etc. 

31  août=l®'  sept.— '7a6/ratt  det  prix  det  grains  pour 
serriV  de  régulateur  aux  droits  d'imporiaUont  et 
d*expoiiatiens,  eon/orrnèment  è la  loi  du  i5  aeril 
i83a,  arrêté  le  3i  août  i833.  — ( IX,  Bull.  O., 
i"  sect,  178,  n®  4336.) 

31  aoAt=19  sept.  — O.  du  Roi  portant  création  d'une 
caisse  spéciale  de  retraite  pour  le  eoniervafoir*  ro/al 
dé  musique. 

Vu  la  loi  du  16  thermidor  an  III , portant  établis* 
aemen^  d'un  conservatoire  de  musique  à Paris;*— 
Considérant  que,  dès  l'organisation  du  conserva* 
toire,  le  Gouvernement  avait  recooon  Ia  nécessité 
d'aMurer  une  retraite  aux  artistes  qui  y sont  attu* 
ebés  , mais  que  les  dispositions  de  la  loi  susdatée, 
qui  avaient  pour  objet  de  i*égler  les  pensions  aux* 
quelles  ils  poorraient  avoir  druit , n'ont  plus  d’ap- 
pUcaiion  depuis  le  décret  du  llseptemlire  1806;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu , etc. 


TIIHE  1®*'.  — Création  de  la  caisse  tpecieU. 

Art.  1".  Il  est  créé  pour  le  conservatoire  ropl  [ 
de  musique  une  caisse  particulière,  devtiare  *■ 
paiement  des  pensions  de  retraite  qui  seront  s Te 
venir  accordées  aux  directeurs,  professeurs  et 
ployés  de  cet  établissement.  I 

2-  Les  revenus  de  la  caisse  se  cotnposerooC" 
1®  Du  produit  d’une  retenue  de  cinq  pour  cent  upe 
réc  sur  tous  les  traiteroeus,  gratifications,  indemnité 
et  cinolumens  accordés  au  directeur,  aux  ivrclr»* 
scurs  et  aux  employés  du  coiisersaïuire;  — 9*  [ 

inoiilMiit  du  premier  mois  d'appoiutemeus  de  tost , 
artiste  ou  employé  nouvellement  nommé; — 3^  P*  i 
rountaiit,  peudant  le  premier  mois,  de  U |K»rti*« 
dont  les  traitemeiis  pourront  être  augmenio.-' 
4®  Du  montant  des  retenues  de  traitcmcul 
conge  nu  aulrrtncnl,  pourvu  qu’il  n'rxcrde  pas 
l’année  un  mois  de  iraiteAieiit  ; — * 5"  De  ta  rrrettt 
de  coucerU  ou  exercice*  publics  qui  sciaient  dtioa* 
par  les  professeurs  cl  élèves  du  «t>nservjluirr.  »■ 
duction  faite  des  frais.  , 

3.  Os  re«  eltes  seront  versées  à la  caisse 
)>0ts  et  consignations,  chargée  du  paiemeBl 
pensions.  La  liquidation  de  «es  pensions  aura 
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dvni  les  mêmes  formes  que  |>our  les  admtnistnitiuus 
«lc]>eii(lantes  du  miuistère  du  commerce  et  des  tra- 
vtfux  jiublics. 

TITR£  II.  — Cofiditiom  d'admûii'on  tt  Jiialion  dt  la 
pension. 

4.  Les  services  du  directeur,  des  professeurs  et 
des  employés  ue  seront  comptés,  pour  donuer  j 
droit  à uoe  pension  de  retraite,  qu'a  partir  de  l'âge  I 
de  vingt  ans  uci'omplis.  i 

6.  lie  pourront  être  admis  les  années  de  siiriiu» 
mérariat  ou  de  service  non  rétribué,  ni  le  teiiij»s  des 
congés  emportant  suspension  de  traitement,  ni  les 
services  rendus  jusqu'au  moment  d’une  démission 
volontaire  ou  d’une  révocation. 

6.  La  quotité  de  la  jiensiou  du  directeur,  des  prr>> 
festeurs  et  employés,  sera  déterminée  d'après  la 
moyenne  des  appointeroens  fixes  dout  ils  iiuroul 
joui  pendant  les  quatre  derniètes  années  de  leur 
activité.  Les  indemnités  et  le*  gratifiratioiis  ne  se* 
root  pas  comptés  dans  L*elte  évaluation. 

7.  Les  directeurs  et  les  professeurs  qui  seront 
dûment  autorisés  à cesser  leurs  foiictious  nprrs  vingt 
aui  révolus  de  services  effectifs  au  conservatoire  de 
musique,  aaroiit  «Iroit  à une  pension  sur  la  caisse 
spéciale  de  cet  étiblissemcol.  ~ Celte  peusiuii  sera 
da  tiers  du  traitement  fixe  pour  vingt  ans  de  srr* 
vices,  et  s'accroîtra  d’un  soixantième  dudit  traite* 
ment  par  chuque  année  de  service  au>dela  de  vingt 
ans,  sans  |>oiivoir  excéder  la  moitié  du  traitement. 

8.  Néanmoins  le  direi  teur  et  les  professeurs  qui 
«'ompteront  quinte  ans  révolus  de  services  effectifs 
dans  rétablissement  auront  droit  à pension,  s'ils 
sont  mis  à la  réforme,  soit  pour  cause  d'infirmités 
graves  dûment  coostatées,  soit  par  suite  de  la  sup- 
pression de  leur  emploi  : dans  ce  cas,  la  pension  ue 
sera  payée  qu’a  partir  de  l'âge  de  quarante  ans  ré- 
volus, et  sera,  pour  chaque  année  de  sei*vices,  d’iiii 
soixantième  do  taux  moyen  du  traitement  des  qua- 
tre dernières  années  d'activité. 

9.  Les  employé*  du  conservatoire  de  musique 
n’auront  droit  a pension  qn'après  trente  ans  révolov 
de  services  effectifs  salariés  par  l’El.it  et  soixatile 
ans  d'âge;  moitié  au  moins  de  ces  services  devront 
avoir  été  rendus  dans  cet  établissement. La  pen- 
sion sera  du  tiers  du  taux  moyen  des  quatre  der- 
nières années  de  leur  traitement  fixe.  — S'édurnoins, 
en  cas  d'infirmités  graves  dûmeut  constatées  ou  de 
suppression  d'emploi,  il  pourra  être  accordé  une 
pension  aux  employés  qui  cumjiteraient  vingt*cinq 
ans  de  services  et  cinquaute  uns  d’âge.  La  pension 
sera  liquidée  dans  la  proportion  établie  au  para- 
graphe préi'édent. 

10.  Aucune  peusion  ne  |K>urra  excéder  la  moitié 
de  la  moyenne  du  traitement  d’atrtivitc  durant  les 
quatre  dernières  aniices. 

1 1 . Les  liquidations  seront  établies  sur  le  nombre 
effectif  des  années,  mois  et  jours  de  services. 

12.  Les  directeur,  professeurs  et  employés  réfor- 
més pour  une  des  causes  exprimées  aux  art.  H et  r> 
de  la  présente  ordonnance  après  cinq  ans  révolus 
de  services  effectifs,  et  sans  avoir  droit  à pension, 
recevront,  a titre  d'indemnité  une  fois  payée,  six 
mois  de  leur  traitement  annuel  ; mais' ils  ne  pourront 
prétendre  en  aucun  cas  au  remboursement  des  re- 
tenues qu'ils  anrout  subies. 

TITRE  111.—  Secourt  aux  veueet. 

13.  Loisqu'un  diiciicur,  profcsseui  ou  employé, 


décédera  en  activité  de  service,  iiyant  a(*quis  droit 
à peiisiou,  sa  veuve  {murra  obtenir,  à titre  de  se- 
cours, un  tiers  de  la  pension  qui  «urnit  été  accordée 
à son  mari , s’il  eût  été  admis  a I.i  retraite.  — II  u'y 
aura  pas  lieu  à ce  secours:  — Si  la  veuve  est  âgée 
de  moins  de  trente  ans  et  suus  enf-ms;  — Si  elle 
est  mariée  depuis  moins  de  cinq  ans;  — 3”  Si  elle 
est  en  état  de  séparation  de  corps  ; — 4^  Enfin  si 
elle  ne  prouve  pas  qu'elle  n’a  pas  de  moyens  d’exis- 
tence équivaleus  à la  pension  de  son  mari. 

14.  Les  dis]iosiliuus  de  l’article  précédent  seront 
applicables  aux  veuve»  des  directeur,  professeurs  et 
employés  qui  décéderont , juiiisvant  d'uue  jiension 
de  retraite  fixée  et  liquidée  eu  exécution  du  jircscut 
reglement. 

1 S.  Il  ne  pourra  être  liquidé  de  nouvelles  pensions 
sur  la  caisse  du  conservatoire  de  musique,  qu'apres 
qu'il  aura  été  constaté  que  cette  caisse  présente  les 
moyens  sufilsans  pour  les  acquitter. 

lü.  Notre  mini%tre  du  «-oiumercc  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Àrgoui  ) est  «Iiargé,  etc. 

31  aoûi=24  sept.  — O.  du  Roi  portant  réduction  des 

allocations  attribuées  à divers /onctiannaires  de  l Ue 

de  Rouibon. 

Art.  a coirpterdu  i"  janvier  iK33,  les  ul- 
locaticns  attribuées  a divers  louctionoaires  de  l’ile 
de  Bourbon  seront  réduites  et  fixées  ainsi  qu’il  suit: 

— Chef»  d’adiniuisiratiou  : commissaire  urdouna- 
teur  , directeur  de  rintérienr,  prç»cureur  géné- 
ral, i(i,oou  fr.  ; — Officier  d’administration  de  la 
marine  chargé  de  l’inspection  , <>,ooo: — Conseillera 
a la  cour  royale,  9,000;  — Indemuité  au  conseiller 
président,  3, 000;  — Conseillers  auditeurs,  f>,ooo; 

— Substitut  du  procureur  général,  6,oou;  — Juge 
royal  au  tribuual  de  preoiière  instance  de  Saiut- 
Deois,  9,000;  — Lieoteuaiil  de  juge  au  même  tri- 
bunal, S,ooo;  — Procureur  du  roi  près  le  même 
tribunal,  9,000;  — Juge  au  tribunal  de  première 
instauce  à Saint*PauI , 8,uoo;  — Lieutenant  déjugé 
au  même  tribunal , 5, Sou;  — Procureur  du  roi  près 
le  même  tribunal , 8,000  ; — Juge  de  paix  à Saiut- 
Denis,  4, Su»;  — Juge  de  paix  à Saint-Paul, 

— Juges  de  paix  a Saiut-Pierre  et  a Saint-Dc- 
nolt,  3,5oo|  — Juges  de  paix  à Saiute-Suzaone  et 
à Saint-Leu,  3,ooo. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
( comte  de  Riga/  ) est  chargé , etc. 

31  août-2G  sept.  — O du  Roi  portant  autorisatiom 
lie  la  société  d'assurances  maritimes  de  Nantes. 

'Vu  les  art.  99  à 3^,  40  ^t  4^  du  Code  de  com- 
roert!c;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  fL  La  auciété  anonyme  formée  à Nantes, 
sous  la  liénominatioii  de  société  d'assurances  mari- 
times de  Nantes,  par  acte  passé  les  4>  b,  9 et  la 
juillet  iS3q  par-devant du4t  Derrien  et  sou  collègue, 
notaires  en  ladite  ville,  est  autorivee.  — Sont  ap- 
prouvés les  statuts  contenus  audit  acte  , qui  restera 
annexé  a la  présente  ordounance. 

2.  Nous  nous  rc>ervons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  eu  cas  de  violation  ou  de  iion-exécu- 
tiuu  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  de»  droits 
des  tiers. 

3.  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois , uu  extrait  de  son  él  it  de  situation  au  jiréfet 
de  la  Loire-Inférieure  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commen-e  de  Nantes;  pareil  extrait  sera  transmis 
au  miuistie  ilu  cuiuinctce  et  des  travaux  publics. 
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I.OUI.S-PIIIMPPE  I 


4.  Xotre  iDÎiiiiktrc  Ha  tHiioinerre  et  dci  tr.ivjiux  { 
pubtic»  (cumte  d'Arf[out)  e»r  ciur^'é,  rtc.  — ( Sui»  | 
vent  les  ttatuU. — IX,  Bull  O.,  a*  sert.,  53,  | 
tt‘'!4a5.  ) I 

SEPTEMBRE  1832.  ! 

I 

2-19  >ept.  — O.  du  /toi  tjuicrtt  un*  chaire  de  droil 
adminiilmti/ dam  la  faculté  de  droit  de  Poitiert. 

Art.  Vne  rliuirc  He  <Iroit  i«dtni»i4tr«tif  est 
créée  dan»  U füCultê  de  drnil  dr  Poitiers. 

2.  l'Ioli-e  mitiisfre  <le  rin«trui-tinn  publique  cl  des 


(l)  16  juin  1608s24  M>pl.  1862.  — D.  nlerif  <■«  pt$tge,  tnéiu- 
tag»  «I  Jaugrugr  Juitê  la  mIU  é$  ftli.». 

Ntrol.tov.  etr.  — Sur  le  rapport  de^olrr  niiiiistrc  Je  l'iuté- 
rieurt  — Nolrr  ruiticil  d cUt  eaiieudu.  — Nou*  aïoii*  déereir 
ctdérréloot  oc  qui  auit  : 

SECTION  P*.  •—  Rr^jrma(t«tt  4m  tarif. 

Abt.  l*^.  Le  demi  de  pcta^,  Pite  unifnmiéinnil  p«r  le  UriC 
du  € prairial  au  XI  à vii>|tt  crntimea  par  cent  kilnfraintue»  de 
U>ute  rftpi-rc  de  uiap' hin dite*,  iir  »er«  peiçif  ilra«»nnai*  qu  a 
raiaoii  de  dit  orndmrt  par  crut  kilp^rnmmcs.  r-u  ec  (juJ  ron- 

cerne  1»«  marobandiioa  oi  apréa  dr^piéca;  *atmr  : Blr , 

»rpe  aioiiiF,  l'arme  de  louip  r*p*rr.  I>etjrrv  fraii  ou  Mir, 
huile*  commune*  à brûler,  rbarbun»,  oendrr»,  bourre,  «-loupe*, 
SUMfi,  blatir  d’Evpaftnr.  hlatio  de  réi,r»e,  >raif.  fruili  frai», 
herbe*  polaftare*.  oerv.  brai.  houbl»ii,  frraiMe,  poudron  foin, 
paille,  fer  ou  icr{;e  frrraiilrt.  foulF  m purute,  polaarv,  *oude, 
•ou,  rernu|>e.  remoulape.  Hiif,  puis,  résine,  poil  bUoebe, 
Roîre  et  |iras*e.  plomb  eu  *aumou,  (^tain,  tel  orduiaire. 

3.  Le  drnU  de  nieiiirafe.  iiie  uiiiromiMnenl  • deui  « cwltme* 
par  boisaeau  ou  durabire  d«  Rrsitit,  frauict,  HTaitaillra  et  auirca 
marchauditetqui  se  teiidriit  au  litre,  ne  aéra  peri;u  détnrniais, 
sasoir,  qu'à  raison  d uu  drnri-eentiine  par  borMrau  ou  ürca- 
litre,  pour  atoiite.  *oii,  reeoupe  et  remciila|t«,  charbon  de 
terre,  pUire  «|  rbous  x et  à raison  «i‘un  ernlime  par  buîsMau 
ou  deratilrr  pnurble,  oiKe.  tEraiiici  et  greoaille*. 

8-  l.e  droit  de  eubaee,  dmit  U fiiaiion  na  pas  été  arrêtée 
I dan*  le  tarif  du  6 prairial  an  XI,  aéra  prrçu  à raison  de  rinq 
‘ eeiitimea  par  mètre  rul-e. 

; 4*  I-e  dro't  dr  ;aupra||e.  Iit«  uoiformémeut  par  le  tarif  du 

I C prairial  an  XI  à un  cnilimr  par  deeaiiire,  sera  pcr<u  a larc' 

] DÎr  «lans  le»  proportioiii  •ntsanlea  : — Le»  sm»  de  France,  U 
1 bière,  le  cidre,  î*  eina>fir  rt  les  huiles  rommunct,  paieront, 

I aaroir  : — Pour  uue  pierc  de  làu  Ulre»  et  au^icemu*.  to  c.  ; — 

Jd.  de  tà  I B soo,  ai  c. } — Id.  dr  loi  à loo,  Ane  t Id.  Je 

6ot  à ioo,  4o  c.;  — 2d.  de  4oi  à ÿoo.  io  c.:  ~~  14.  de  àei  à 
I tSoo  et  au*<li  s:«us.  P«»c.  — l.e»  riti*  élran|ter*.  lesemrits,  eaux  de 
I rie,  liqueur*  cl  huilrs  Unes,  paieront.  Mioîr  : ~ Pour  une  pièce 
; de  loo  litrva  cl  auHeasous.  I»  e.i  •>-  I4.  de  loi  è i üo,  »&  r.;  — 

^ id.  de  lài  à ScK>,  6o  r.i  — Jd.  de  soi  à âoo,  4o  c.;  — id.  de 

> 6oi  à 4oo,  6u  c.;  — 14.  de  4ot  à 5«o,  (io  r.;  — 14.  de  froi  à 

fioo  et  au-dcHaa.  70  c. 

5 1.C*  droits  à pereesoir  pour  le*  opération»  de  pesante  et 
I nirHirafre  dn  marrbartJises  ou  d«Miree»  non  J<>si)tnée»  dan»  le» 

( Bfticlea  preccdeiia  eonlinurront  a i-tre  payn  confomiéuient  au 
j tarif  du  U prairial  au  XI, 

j SEC  nON  II.  — Üùp,iMl««a«  reglrtmamlairm»  fur  fmrfira  mt  ta 
ptremptinm  du  drauf. 

J 6.  Le  préprksè  public  ne  peut  interreiiir  dan*  les  «enlet  qui 

I'  ae  font  dan*  Ut  maisons,  b>>utiqurs  ou  ina^attn*  de»  |•a>|!cu• 
lier»,  a'il  n'jr  e»t  appelé  par  l'une  de*  parties  conlrac|»nlc«,  et  ta 
U jwsage  se  fait  par  un  de*  lUtrresses  a la  feule  ou  à Ta*  bal. 

7 II  inlertii'iii  nérr»*airniieiit  et  sans  pnu*oir  être  supplée, 

I sauf  Irsception  ei  apres,  pour  tnuir*  ks  tentes  qui  te  frtiit  au 
poids  atec  de  ^jndi-t  hala»*ecii  ; a laineturr  a»ec  l'bectolîtr»-,  le 
I »lciT.  le  rartre  «t  la  j*upe,  dans  le*  lialUs,  p'asu-*.  marrbé*. 

I chantiers  «le  boit  à ^ûlrr,  poris,  batcaut  cl  antre»  lUut  pts- 
I blir*  soumit  à la  surrrillanee  permanrt'Ie  de  la  p<  li«-c  inuuici- 
] pale.  — (Oite  dis|xi*itinn  ril  rii  nptioMiion  a»cc  Far:,  Je  la 
< toi  des  »7  flur.  an  X qui  dit  que  nul  n i-tl  rnntraint  de  se  sertir 
! de*  bureoux  de  prsa||r  pubbr,  si  rm  m 'nt  Beat  <e  Cw*  d«  /•-■Iss- 
I iar«iM;  mais  le  dreret  <iu  t€  juin  i8oN  ajaut  lui-nicmc  force  de 
I loi,  »in»i  quM  résulté  de  h iuri«prndenre  const.-iiite,  a neret 
•Biremcnt  dérofté  à la  loi  du  Roi . an  X.)  — En  coii«éqt<rncr, 

I aiii  niareband  ne  p*ut  atoir  dans  U*  lieut  publ'ica  sits^ctipné*  ( 

Itl**  balances  è fl«NUtnu  tniisaiiies  ni  des  hêctoMre*.  ilrre*  ou  | 
jsi^s.  fcMBiit  a pi-trr  ou  mraurir  pour  le*  parliCuUrtt  [ 

8 Smit  eieepti-e*.  sauf  d'ailleur*  au  prrpov  pul-l-c  l obii^a  i 
twm  d J tiilersruir  loisqu'il  en  « *l  reqtix  par  l'une  «tes  parties  ( 


culltf*  (M.  Girod  tle  l'Aiu)  cvl  auturisé  à tiomract  ' 
IMinr  la  premirre  fois  a t uUc  rliatrc. — ( C^iiite-  ; 
signée  Girod  de  l’Aiu.) 

4z24  sept.  — O.  du  lîoi  qui  supprime  le  serricr  da  ■ 

mciura^e  public  dam  les  chanUers  de  la  %iiU  de  • 

J^uiù. 

Vu  lu  loi  du  floréal  iiii  X relative  a fétalilistc- 
ment  de  liareafix  ti«*  pesage,  iiirsuroge  et  j.iugeage  ; 
puldics  ; — L'arrêté  du  fi  prairi.il  «m  XI  et  le  tié>re: . 
du  if>  juin  tSoH  (f)  rel.itifs  a l’éLiblissemeut  de  lia*  ' 
reatix  de  pe*:ige  et  meviintgr-  dans  l.i  tille  de  Paiisi 

inlères»cr-«  le*  rentes  en  détail  qui  se  font  dans  le*  b«ut  po-  . 
biic»  sutdcsqtiM-s  ateo  de»  balanrca  è la  main,  quant  aux  mar- 
cbaiidites  qui  a»  rendent  au  poida  i uellm  qui  se  font  au  kao- 
scau  ou  ds-calilre,  qua;it  sut  graim-s  et  «iiitm*  inarebandisa*  qw 
*e  rendent  à la  mesure  de  rApaeilé  . et  les  »en|«^  de  tiquidet. 
Iiiesque  les  fiiec«t*  sont  prises  dr  j^re  à fjré  pour  leur  eontenaor* 
SdSta  être  iiiesuiccs  ou  i»ut!r««. 

9.  I.'at’licirut  rl  le  seinlrur  *ont  paissibU»,  rbacun  pont  noi  1 
lié,  de*  druils  établi»  pai  les  arlirlrr  précédeii»  ; buis  ikMOt  , 
•olidaircs  emers  le  prrprHr  nublx-,  et  les  marrbrndises  ar 
peureni  élrv  rtderées  ri  le»  druils  n'ont  été  prralablemcat  tr>  , 
quitte*. 

10.  Le  prepou-  public  fournira  le»  potd*.  balance»,  etf*urr«. 
cl  |(ciH-ral«niFDt  tous  les  instrunieni  merttaire*  aux  iqiêraua»* 
du  pesage,  ntcfurage  et  jaugeage.  — |l  fournira  de  tn«aw  ies 
gens  de  terrice  p«nir  le  transjmrl  et  (a  de*s«-rle  de  ce»  iMlta- 
mcnsifuaxt.  quant  aux  gens  de  terr*r«  pour  iran*farkr  k> 
marcbaiidi*cs  de  la  phn-r  dan*  ies  mesures  <>n  mniibrurcs  M | 
sur  le*  plalraiii,  ils  »ciiml  f.iurni*  et  falartv*  par  les  partin  ‘ 

|KHir  le  l'omple  desquelles  te  feront  le*  opératMirt. Le  satairt 

de  ea*  gêna  da  serriea  aéra  réglé  par  un  arrêté  du  mintitie  é» 
l'intérieur.  1 

11.  Il  sera  «labit  de*  prrpoac*  dr  pe»a|;e,  mesurage  cl  }»•'  ' 
geage.  dan*  le»  balle*  rt  mairbé*  1 1 sur  le*  porta  et  plscc*  é< 
notre  bonne  tilir  de  Pari»  qui  fermil  defimié*  par  notre  aie 
nirtra  de  t’iiiU-ricur.  sur  l'aei*  des  pntfala  un  départeuKat  at 
de  police. 

12.  Il  sera  de  plu»  établi,  pour  le  service  du  public  cl  poar 
talisfain-  oui  dmtandr»  du  ronimerec,  un  bureau  retitiÂI  ér 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  «iaiit  In  placcme^it  sera  detrr- 
miné  par  le  prcfrtdu  de|iaMruienl. 

13.  Entiii,  dans  les  lieux  et  place»  uù  il  *r  Lienl  des  foire*  it 
luarcbès  à diverses  ruuques  de  rannèe,  U sera  établi,  pcmtsal 
la  durer  sculemml  d«-sdiles  foin  s et  mairfar*.  de*  bureaux  • 
torù*  a U nature  de*  objet*  eapu*>  » cm  «eale. 

14.  Lœ  aervree,  dan*  le»  divers  inarebr*  publin».  se  coaaparer* 
des  Ofréraiioin  de  pcaage.  ntesurag*.-  oujsugeagc.  qui  dui«e«47 


éire  faite*  aux  icrmea  de  l'art 


J prrscnt  dceri-l  ou  qei  | 


peuvent  ) être  requise*  cmiforménvetrt  a l arL  il  dr  ce  demt 
— Ce  service  sera  fait  par  de*  prepoaé*  non<mc*  par  le  preftl  ( 
de  police  : ces  picpoaca  pourroul  être  le*  mémr*  que  eeni  an  , 
turllrmcnt  cmplotés  »<vu*  se»  ordre»  dan»  le»  balle»,  ttsarrkr*. 
plaire»,  chantier*  de  boi*  à br£ler.  sur  1rs  porU  el  bateaux.  L* 
lahleaii  de  leur  itumbre  «t  de  leur*  traitemcM»  sera  dreiue  p*r 
le  prrfel  dr  police,  nmimuniqué  au  prrfel  du  drq>artrTn*ot>  *t 
arrêté  par  noire  ministre  de  1 inlcrirur  provâsunciucnt  josqa'a  ' 
la  lixalion  du  budget. 

15.  I.e  préirt  de  police  Hétrrminera  et  assignera  le*  eeqil* 
remeu»  que  |e*d>tx  rtnplnje»  devront  nreuper  dan*  le*  brut  | 
qui  feront  indiques  en  cnntcquence  de  I art.  \3,  «|  1rs  burtaut  i 
qu'il»  auruul  »il  est  b«rfirin. 

16.  l/e*ervic«  du  bureau  Central  w composera  prtncfpdï* 
mriii  de»  opératinni  qut  *«  requièrent  «<>lAU(*itemeti(  paruoc 
seule  partie,  ou  de  grc  a grc  par  piuùcur*.  — ll  ra  sera  é*  ' 
même  de  ceClct  qui  ikdvcHt  »r  faire,  soit  par  suite  de  eontnU- 
lion,  soit  p.ir  stMle  de  saisie-exécution  ou  de  déci*  et  une*  . 
isixe,  s'il  y a de»  ab«en*  ou  a il  y a de*  mniciir*  a innrn»  qur  b 
tiilrur  ne  toit  autorisé  à lairc  procéder  au  pesoge  riMM-sM'V^  1 
par  loti*  de  pai«;us.  c-onforiuemcnl  à l'aél.  éSS  du  to>d*  é' | 
piui-«dur«-  r.i*ile.  •—  tli-  service  sera  fait  pat  de»  agci**  el  tm-  , 
pic.y,  * qui  seront  nomun-e  par  le  priTrl  du  departement,  d | 
dont  ir  tiotnbre  et  U * traite  neii»  »*  rnnt.  *or  sa  pro|tOMlici'. 
Iitcv  par  ontre  mmiatrc  de  linlerteur,  comme  H c*(  dit  • ^ 
I arL  14  ci  di  a*u». 

17.  i.i*  srrvt'  c cxlraordinairc.  da*«»  b'x  fuirra  cl  iriarctfr*  qn‘  ; 
n'ont  lieu  tpi'à  d1vrr*f«  ipoque*  de  rytmrc,  *era  fait  à rûunt  | 
(te  relui  des  halle*  H ntarrhe*  ocdiiiairr». 

18.  Au  nsoyett  dr  IVlablrs-emenl  des  diirrs  empleyr*  p*  I 
blie*  de  praaga.  mesunittc  et  jatigragr  rj  #le«*u»  «lengwr*.  nel  ' 
ne  pluma  faifr  dan*  Pari*  les  foncLoit»  deq-i  *>-ur  pi>nr  aulrm.  ‘ 
à iieino  d'et'*  |«'>ir*iii«'t  par  vme  de  polie*  fcrr»-cl»<n»tvetla,  yx  1 
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Vu  lu  dctihériitiou  du  coxiseil  rn  dul« 

du  iCjiiiHul  (81j,  l't  notre  ordumiancr  du  17  août 
stiivaiit  porUiit  ii|i])rul>.itioii  d'uu  tu  il'  8U|>{i}é- 
luetitiiire  pour  lii  prrce|i(inu  de  l'octroi  d«f  U vdle 
d«  Paris;^  L<i  l'omitû  de  i’iiitérieur  de  uotie 
scil  d’étJt  euteiidii , clc. 

Art.  Lt?  servue  du  nie^ura^r  publie  d->ii« 
les  ehaotter»  de  l.<  ville  di*  i^an'»  est  supprimé;  rii 
^ I onséqiirnee,  tes  dispositions  de  l'art.  7 du  décret 
du  16  juin  tlluS  relalises  a ce  service  suut  et  de- 
' loeurent  èibiogcc.v. 

I 2-  La  perception  du  droit  de  mesurage  de  quiuze 
, centimes  par  stère  «le  bois  a brûler,  etabbe  par 
l'art.  7 de  l'arrête  dut)  prairial  au  XI.  cessera  d'avoir 
I lieu  pour  tous  les  boi»  ipti  uni  étc  ou  setnnt  iutru- 
diiila  depuis  I»  piildicsliou  de  notre  ordonoiiiirc  du 
^ 17  août  i83t  : elle  continuera  d’avoir  sou  effet,  jiis- 
I qu'a  leur  4‘oiuplet  épuisement»  sur  tous  les  Ixiis  a 
I brûler  eiitri's  daus  P.iris  av.'int  celte  publication,  et 
j qui  n’nnt  pus  m*(]uitté  les  ilroits  compris  au  tarif 
I approuvé  par  rnrdouiiauce  snvdatce. 

I 3.  Notre  ministre  du  coinuierce  et  des  travaux 
I publics  { comte  H'Argcut'j  est  chargé,  etc, 

^ 7-%^  sept.  — O.  du  Üoi  sur  la  rurprtVIene*  der  four- 
nituns  de  hoù  de  marMe. 

Ayant  reronnn  — Que  la  division  des  forêts  du 
rovtjume  eu  ijuatre  direction*  pour  rexploilntion 
dits  bois  destinés  aux  constructions  navales,  telle 
qu'elle -avait  été  établie  ]»ar  imc  ordonnance  du  a8 
août  iKiO,  est  devenue  inutile  a nmou  des  modifi- 
cations «ipportécs  a l'être  |)artic  du  service  de  la 
mariue;  — Qu'une  conséquence  nécessaire  de  ces 
modificalions  est  d’exiger  que  le  |>ersonnel  attaché 
, a ce  service  reçoive  nue  organisation  plus  simple  et 
! de  norubreuses  réduction»;  — Sur  le  rapport  de 
notre  niiiiislre  secrétaire  d'état  au  departement  de 
la  marine  et  des  coloiius;  — Le  conseil  d’amiraulc 
; eatcndu , etc. 

Art.  l®’’.  A dater  du  t'"'  janvier  *833,  la  sur- 
, veillaiice  des  fournitures  de  1>ul*  de  chêne  de  cens* 

' tructioo  exploité*  en  France  pour  le  service  des 
arsenaux  maritimes  neseia  plus  exercée  que  par  un 
directeur  ayant  sous  ses  ordres  un  secrétaire  de  di- 
rection et  des  mailles  cliar|)entiers  entretenus.  — 
L«*  directeur  et  le  secn'taire  de  direction  résideront 
a Paris;  les  maîtres  charpentiers  entretenus  seront 

U miiA»caUun  Umt  ür«  p«iid«  cl  >iie*urr*  ijue  dn  nurcbaiidisr* 
trouvé*'*  lUnt  fort  domlcii*'  ou  burrau,  cuiifomirnicdl  atii  loi* 
«t  rrpie<H#M«  roiir-vrnaiil  l'o^'lroi  ntuni*dp«|  rt  de  |iienfa'r«anp*r 
<U  la  vtU«  dv  ImtuvI*  loi*  rt  réxlvett-n<  «oui  drrUrv* 

rooimux»  ■ la  prrrrfainti  d«i»  droit*  de  peu{;r.  meturaco  et 
i4iq.r«f*e  publir*.  — Les  ritarrlMiids  rirquerilaiit  lr«  Lillr*  rt 
marchés  pablrct  ne  |murro»t.  «ou»  la  niSnir  prfne,  ««oir  dans 
PrtsKle#  halles  et  marché  ou  lîeui  «oMin*  d'icvut  d'«uire« 
potd*  et  nrvMirvi  t{u«  rvus  dont  ruMge  leur  r«l  permis  pif  le 
prcMUt  derret. 

19.  Üaïutoulr*  les  rontcslstinns  rrUti*r«  su  d^raiil  de  |>oidi 
ou  de  lueturr»,  1rs  halirlin*  delisré*  par  les  prrpotrs  du  poids 
publie,  et  crrtiiié»  rotifomies  aux  registre*,  feront  foi  en  iu«- 
lie* 

20.  Le*  préposr*  du  poids  publie  pourront  {torter  dans  1 rter- 
eice  d«  leurs  lonriioiu  ane  marque  disûncUte. 

SltCTIO^  III.  — Ü4  le  remplaW'»»*  et  dr  t'Utptrtiffti  it$  ptr- 

rrpiirN*. 

ît.  t.e  numtanldc*  pereeptioii»  du  drrôl  de  pr«»gr  ri  mr«u- 
fopo  **.Ta  versé,  eltaqur  semainr.  entre  I*-*  iwaiii*  du  rreeu-ur 
munic’pal  dr  turlri-  bonne  ville  dr  Pan». 

22-  A retelTrl.  il  «rra  «rrClr  par  itoirr  miiiiure  dr  I inUricur. 
lur  I e***  dr»  dru»  prrfi  ts  t'  un  moile  de  trnur  dr  i^glutr», 
t*  «Mie  proporliou  de  rautioiMiemrnI  de  la  part  de*  rererrur*. 
vit  V « lieu,  et  uue  forme  'Ir  rmiiptabdi  te  pour  1rs  ein[)lnvr> 
a la  parcoftioii. 


pLox's  dans  les  locsIltM  où  il  sent  reconnu  iiéccs-  j 
taire  d’aider  lea  fournisseurs  dans  la  recherche  des  | 
bois  de  marine  et  de  surveiller  rexplniiatino  de  ces  j 
Ihji*.  I 

2.  Le  directeur  *rra  un  officier  r|n  génie  raari- 
limc.  ayant  au  ruoiu*  le  grade  d'ingénieur.  Il  rece- 
vra un  traiicrncut  de  sept  raille  deux  ceols  francs 
pur  an.  — Le  diietleur  recevr.i,  en  onlre,  une  iri- 
deuinité  de  (|uatr«  mille  francs  p»r  ait  ]Hiur  frais 
d'ccrivains,  loyer,  fnnrnttuies  de  iMireaii,  pttrlv  de  [ 
lettres,  Irausport»  de  papiers  et  toutes  autres  de-  ( 
peiiM.'»  de  inéiiie  uuture.  | 

j 3.  Le  seitrétairr  rie  dirct'lhin  recevra  uti  traite-  ! 

I nient  i^e  quatre  raille  fram*s  pur  au  *aiH  aucune  au-  • 
tre  allocution.  ■— l,cs  Iroi*  seciétsiies  at'Cuels  de  ' 
direction  lorestière  qut'ne  ]>uurront  plus  être  rm-  ! 
ployos  .ictivemeiit,  recevront  un  truiteineot  d'inuo  | 
tiviié  de  quatorze  cen*s  francs  pur  un,  juseju’à  ce 
qu’ils  pubseot  être  admis  à faire  valoir  leur»  droits 
à une  pension  de  retraite.  j 

4.  Lesagens  qui  resteront  attachés  a la  stirveil-  J 
lani-e  des  fonrmtures  des  l.oi»  de  construction  se- 
ront répartis  en  quatre  dusses  de  maîtres  entre- 
tenus, (|ui  auront  les  raérae-»  appointemens  que  s'ils 
étaient  employés  dans  les  arseanuv  maritimes,  sa- 
*niv: — t‘*  classe,  quinze  cents  fram-s  par  an;  — 
a*  classe,  douze  ceiitB  fiancs;  — 3*  «lasse,  mille 
francs;— 4*  classe,  oeuf  cents  francs, — Les  maître* 
charpentiers  entretenus  de  la  première  cl.i»*e  icrotit 
pris  parmi  les  maîtres  entretenus  nrlucllement  »t- 
tai  hés  au  servi*  r forestier  «le  la  m irine;  — Ceux 
de  la  deuxième  dass«',  p.irmi  les  cmitre-m.«iti  es  fo- 
restiers de  première  classe  ; — Ceux  de  I.1  Irnisiènie 
classe,  jiarioi  les  contre- maîtres  forestiers  de 
deuxième  classe  Oux  de  la  qnatrièine  classe, 
parmi  les  aides  rontre-inaltres  forestiers  de  pre- 
mière rt  de  deuxieme  classe.  — ('e*  grades  seront 
(XJiifcrés  tant  aux  agens  iicluelleinml  etii|i|orés  j 
dans  les  direiiitms  forestières  qui  resterout  en  a«  ti-  * 
j vitéqti'a  ceux  «|ui , ne  ponvnnt  plus  être  «'uiploycs  • 
au  nntme  service,  ser«>iit  mis  eu  iuN<-li\itv  jusqu'à  | 

I ce  qu’ils  pui*s<'iit  être  admis  a f.iire  v«hur  leur*  ; 
j droits  a une  pension  de  rerr.ute.  La  solde  d'inacti- 
1 vite  de  ces  ageiis  sera  de  ht  moitié  de  celle  du  grade.  ! 

I — liCS  agens  non  employés  qui  roro|iteront  luoins  • 

, de  vingt-iiuit  ans  de  service  serçut  dirigés  sur  un 
I arsenal  maritime  | 

1 j 

I 23.  Il  »rx  nommé  par  tr  préfi-i  du  déparicmriil  uti  iioprc-  [ 

j leur  get>«r*î  rtf|udlrx  iiupoclrurs  particuliers  du  pessge,  ntrsu-  i 

1 rs^re  v«  jsugrage,  rliirgé»  d'iiispeeor  cl  de  vérifier  dsi»  \e»  f 
i divers  bureau»  le*  rvgislm  de  perrcplioti,  la  rcgulsnlé  dr  leur  ' 
j tenue  et  IVtactitudr  <ic  la  oonipUbÜité  et  des  «rrscnicn».  Leur 
, Irsiismrni  sera  liié  par  noire  miiiitlre  de  I intérieur,  sur  I» 
proposilion  du  même  prrfet.  comme  il  «ïst  dit  art.  ti.  — L'ius- 
, pceieur  général  »<-rs  1«  rbefdu  buresu  central. 

I SEl.TION  IV.  — D*  fa  tupprtuù»  d*  fa  régia  ar(i«<f/a. 

24-  Ls  régie  evi'ianir  sera  supprimée  à compter  du  juil 
Ict  prorHam.  — lors  rfdministrtlrurs  et  les  régisseurs  aoiit  rcii> 

; Toyes  pour  leun  deiijsndcs  en  iiulemivité  dctaiu  le  préfet  de  j 
' la  Seine,  qui  pronourera,  *ur  revis  du  roiiseil  muniripal.  ! 

i 25.  Lee  uslensilei.  iovlrumeiis  H mobilier  «pparlruaiii  aui  \ 
j figisseiirv,  »croii|  par  eui  ci-drs  a la  fille  de  Pars  ; le  pria  leur  | 
en  M'ra  |>ey«  sur  la  represrnlalimi  des  mémoires  ou  factures  ) 
I quitlaiK'é»:  et  pour  les  objet»  qui  ne  poummt  élr«  juslillèt  de  | 
t «etlc  maidêre.  cmiromiéinciit  à iesiiniaiion  qui  sera  fa>i«  par  : 
eapcrls,  dont  l'un  sera  nomme  par  le  préfet  du  départetncnl.  | 
I le  deuaiemc  par  1rs  régisseurs,  ri  le  Iroisième  par  k prcfel  du  | 
I déparUinent.  eu  cas  de  I artagr. 

25.  Le«  dispOMÜoiis  de  l'ariété  du  6 prairial  an  \{  ansquelle* 
il  n'a  poNit  été  déroge-  par  le»  articles  prt  cé.dci»,  *0111  main-  > 
tenues.  i 

27.  Pioire  miinsIrT  de  riiitérieur  est  ebargé  de  l'cxéculion  { 
do  prÔMOt  érciet.  — Stg"»  NiFoiios. 
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ô.  iDaftrei  cbarpeotters  eutretenui , en  orti* 
TÎcé  pour  la  «urveillance  <le«  roomituref  de  Iioii  de 
marine,  <;uelle  que  soit  U claiae  à laquelle  il»  Mp« 
partirndront , rerevroot  pour  iDdemnilé  de  tour* 
néet,  entretien  de  cheval,  frsi«  de  bureau,  ports 
de  lettres,  etc.,  une  allocation  fixe  de  quioze  ceots 
francs  par  an. 

G.  Le  nombre  des  tnaitres  charpeotiers  eotrctenni 
en  ai'tivité  restera  Gxé  en  proportion  de  relui  des 
déparfcmeni  où  il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  une 
surveillauce,  et  à raison  de  L'étendue  et  de  l'tmpor* 
tance  des  exploitations.  — Ce  nombre  est  réglé  à 
vingl'Sept,  à partir  du  i'*' janvier  iH'Li;ilscrH  pas- 
sible des  réductions  dont  la  pnssiliilité  vieqdrait  à 
être  reconnue;  mais  il  ne  pourrait  être  augmenté 
que  dans  des  circuDslaiices  extraordinaires  et  en 
vertu  de  décisions  prises  par  nous,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine. 

7.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  pourvoir  à des  va> 
cances  dans  les  places  de  maîtres  cbarprntiers  en» 
tretenus  eropbivés  k la  surveillance  des  fournitures 
de  bois  de  marine,  elles  seront  remplies,  soit  par 
des  maîtres  en  iuactivité  ou  des  contre*maitres  char* 
peniiers  des  arsenaux  maritimes  c|ui  auront  été 
précédemment  employés  dans  les  directions  fores- 
tières, soit  par  des  maîtres  charpentiers  entretenus 
également  employés  dans  les  arsenanx  maritimes  , 
soit  enfin  par  des  cootre»mallres  de  première  classe 
réunissant  toutes  1rs  conditions  auxquelles  ils  au- 
raient dù  satisfaire  pour  être  iioinroés  maîtres  en- 
tretenus daus  le  service  des  ports. 

8.  Le  ministre  «le  la  marine  et  des  colonies  (comte 

«ftf  est  « li.irgé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance,  qui  sera  mise  eu  vigueur  a compter  du 
I*'  janvier  i83  1. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogées,  à dater  de  la 
même  époque,  toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances du  ‘i8  août  i8(6  et  du  réglement  du  9 jan- 
vier i8i8  qui  seraient  contraires  a celles  delà  pré- 
sente.— (Contresignée  comte  tU 

9=24  sept.  — O.  du  Roi  poitant  que  M.  le  comie 
SéliasiiiiDi  reprendra  la  iignatjirf  du  dèparteruent 
det  affairée  éfrangerex.— (IX,  Bull,  ü.,  1^*  sect., 
18c,  II*’  I3O9.) 

9=24  sept. — O.  «h»  Roi  portant  que  Ui  inepectiont  det 
douanes  organttéet  en  baiaillont  formeront  une  lè- 
gton  dant  chaque  dtrecUon  des  douanes. 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  3i  mai  i83i  et 
It  mai  i83a,  relatives  à rorgani.satiou  militaire  de 
brigades  armées  des  douanes,  etc. 

AftT.  I*''.  Le«  inspections  des  douanes  qui,  en 
vertu  des  ordunnance-s  précitées,  ont  été  organisées 
en  l»it.villnns , formeront  dans  chaque  direction  «les 
douanes  une  légion.  — Kn  coiisèquciire,  une  légion 
nur.i  autant  de  bataillons  que  la  direction  des 
«lüuaues  avec  laquelle  elle  sera  formée  comptera 
d'inspections.  — Ces  bataillons  prendront  leurs  nu- 
méros, dans  iliaque  direction, à partir  de  la  gauche 
de  remplacement  des  inspections.— Les  légions  rc- 
•■evroiil  la  dciiominatioa  de  fegtont  det  douanes  fran- 
faises,  et  il  leur  sera  donné  des  mimcros  pour  «li.v- 
rune  des  qiuitrc  froiitièrev  «lu  Nord,  de  ^E^t,  du 
Sud  et  de  l'Ouest , eu  ]>artant  également  «le  U gau- 
che de  leur  emplacement.  Le  nom  de  l.i  frouliî-re  n 
l.iquelle  clics  appartiendront  sera  ajouté  à leur  nu- 
méro. 

2.  Les  direrleiii-s  des  douanes  seront  nommi'S  co- 


lonels des  légions  formées  avec  les  inipeclioii»  qui 
dépendent  de  leur  direction.  Leur  nom  sera  porté 
des  à présent  avec  ce  grade  sur  le  contrôle  de  garrrt 
des  douane-.  — Dans  les  cas  prévus  par  l'art,  i''  «h 
l'ordonnance  du  3i  mai  iSji,  où  les  légioos  dn 
douanifs  fran^*aises  seraient  placées  sont  les  ordm 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. Ici 
direi'teurs  des  douanes,  colonels  de  cres  légiutM. 
resteront,  par  suite  de  la  disséniinalioo  de  Iran 
bataillons  et  «*ompagDi<rs,  à la  disposition  du  lintr* 
naut  généra)  commandant  U division  militaire  dool 
leur  direction  fait  partie,  mais  entretiendront  dn 
rapports  suivis  avec  les  différeos  détarliemrov  d< 
leur  légion.  Ils  seront  employés,  suivaut  les  circoov 
tances,  an  service  qui  sera  le  plus  utile  sons  le  rap 
port  militaire  comme  dans  l'intérêt  du  trésor. 

3.  l.^s  mêmes  attribiitinns  et  les  mêmes  sllor-» 
tions  portées  «fans  l’art.  8 de  l'ordonnaïu'e  da  b 
mai  i83f  seront  accorilces aux  directeurs  des d<^ 
nés  colonels  de  légion. 

4-  Nos  ministres,  de  la  guerre  et  des  finamc 
(duc  de  Dalmaite  et  baron  Louis)  août  «-hargé«.  rt<- 

10  sept.rl**'  oct.  — O.  du  Roi  qui  répartit  enin  lu 
dépds^emesss  du  ro/aume  U mostiani  de  la  eeaime 
Uon  supplémentaire  établie  pour  i83'2  sur  Itt  ioù 
des  communes  tt  des  ètablissemens  publics. 

Vu  l'nrt.  in6  «lu  Code  forestier,  portaot  qer. 
pour  indemniser  le  G«*iiverneroeiit  des  frais  d'ad- 
ministration des  liois  des  «'oiomunes  et  étabiûie 
mens  |»uhlics,  il  sera  ajouté  annuelleraeiit  a la  rss- 
tributum  Lmcicre  établie  sur  ces  l»ois  uue 
équivalente  a ces  frais;  que  le  roontaut  de  cvtti 
Boinioe,  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  fioaa'^ 
sera  ré|wirti  uti  centime  le  franc  de  ladite  coslriU- 
tion  et  per^'U  de  la  même  manière;— Vu  l'art-  6dr 
la  lui  du  ai  avril  i833  (budget  des  re«'ettes) <]v 
I fixe  a un  million  s«>ixaiite  et  dix-sept  mille  frav' 
( 1.077,000)  le  roontaut  de  la  xonsme  à ajouter  pM' 
i83’j  à la  contribution  foncière  établie  sur  les  L«e 
dont  il  s'agit,  et  porte  que  cette  somme  sers  re 
partie  par  uue  orcîuoaance  r«>y««le  entre  les  difle 
rens  dépnrtemens  du  royaume,  etc. 

Art.  La  somme  «i'uo  inillioa  soixante  et  dû- 
sept  mille  francs,  montant  de  U contribetKMi  Mp 
pléinentaire  établie  pour  i833  sur  les  bois  de* 
mimes  et  des  ètablissemens  pntdics,  est  répartie  rc- 
tre  lev  différens  départemens  du  royaome, 
méroentau  tibleau  ci-après, savoir  Ain, 

Aisne.  7,814;  Allier,  633;  Alpee  (Basse*-), 
Alpes  (Hautes-),  9,178;  Ardèche,  2,408;  Ardeurr. 
34,i35;  Ariége,  2,259;  Aut>e,  3i,3«j4;  Aude, 
Avcjrnii,  1,778;  Boucbes-du-Rhûne,  1,892;  Cab»' 
dos,  519;  li;intal,  3,353,  Cliareote,  8{;Chsrei>'c 
Inférieure.  221  ; Cher,  2,657  ; Oirrèze,  i23; 
d’Or,  77,3o«);  ^reu^c,  4<>8;  Doubs,  52.735;  ürvc*> 
6,449;  Éuie,  806;  Eurc-et-Loiv,  217;  Gard. 
Gurohiie  (Uaule-),  9,645;  Gers,  1.443; 

4^4;  Hérault,  6, 162  ; l)l«>Kit-Vilaine,  46;  Indre. 
lu«lrc.ct*Ivoire,  23;  Isère,  9,864  » Jura,  L**" 

des,  3,0.37;  Loir-et-Cher.  2,021  ; Loire, 673;to*f< 
(Haute-),  555;  Ïaiirc-Infcrieure,  26;  Loiret, 
Lot-el-Garorine,  t,353;  Lozère,  58;  Maioe-el-L^S'"'' 
402;  ISÏan«  hc,  55;  Morue,  18,975;  Marue 
68,5.5o;  Mayenne,  36o;  Meurilie,  5i,22o;  Mrsix* 

I no.Sié;  Moselle,  55,536;  Nièvre,  19.S52;  5ar^- 
i 2»797!  Disc,  4,296;  Orne,  4;H;  l*«-de-Caî  P* 

• 7,221;  l*uy-de-I)«>nie , 1,707;  l‘yrcnc«?s  ( 

1 8,889;  l’yrénécs  (Hantes*),  9,875;  Pyréoée*-üne5- 
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taie» , Rhiu  (Bav),  5<V»o3;  Hiiia  (Haut*),  I 

8x.35^  Kh^ne,  a3;  Sa^ue  (Haute*),  88,oi5;  Sa6ne*  | 
rt-I.oire,  91,326;  Sarihe,  3i7;  Seine,  6o;  Seiiie*In* 
frneiire.  H-i4;  S«ioe*et-MarDe,  3,83^;  Seiiie'et*Oi»c, 
^Sèvre*  ( Deux-),  i3a;  Somme,  9,5(^i  Tarn, 
i,53o;  Tarn-et-daronne,  aSji;  Var,  4«3o9;  Vaii- 
i-lu^e , 3,a5<)  ; Vienne,  184;  Vienne  ( Uaule*\  ^5; 
Vn«gc-*,  58, 3i6;  Yonne,  37,287.  l’olal.  1,077, o«k». 

2.  Les  (légi'èTemens  accorclcs  sur  «ette  inipusi* 
ti<»n  seront  prclevé^  sur  le  produit  des  rùles. 

3.  Notre  ministre  des  fitiances  ( liarnii  I^uts)  est 
t'hargé , etc. 

1 1 sept.rl*'  ort  — O.  du  Roi  r«/alrVe  aux  peufioa* 
naim  dr  ta  mariae  rtsidani  en  pa/s  ^rsn^er. 

Vu  les  ordonnanees  royales  des  7 dceernbre  1816 
et  1.3  juillet  (820  rehitives  ans  demandes  d’autori- 
sation a former  par  les  militaires  français  et  les 
\eii\es  de  militaires  fninrats  résidant  en  pays  éti.m- 
ger,  et  a la  retenue  du  tiers  dont  leurs  pensions 
ct.iient  frappées,—  Vu  l’ordonnance  d«j  27  aoAt  [ 
1K17  ( art.  4)'  <1^1  imposait  les  mêmes  <d)ligations  | 
aux  |»en^ionn.iires  de  la  murine  puyés  sur  les  fonds  | 
de  lu  caisse  des  iovulides;  — Vu  les  lois  des  1 1 et  i 
iS  avril  i83(  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  | 
et  de  mer;  — Vu  notre  «trdouaanie  du  24  fénier 
iH32  portant  que  les  ordonnances  des  7 décembre 
iSiti  et  i3  juillet  i8ao  ont  cesié  d’étre  exécütoires,  j 
iximméinent  eu  ce  qui  touclie  lu  reteuuedu  tiers,  | 
laquelle  serait  contraire  aux  nouvelles  lois  sur  les  | 
pensions;  — Voulant  régler,  d'après  les  principes  ; 
étulilis  dans  notre  ordotiiiaui*e  précitée  du  24  février  [ 
iH'Ja,  le  mode  d’exécution  de  l’urt.  28  de  lu  loi  du 
iH  uvril  i83i,  sauf  le*  inodificalions  propres  nu 
sertice  de  la  marine;  — (^onsidérunt  que  le  droit  a 
lu  jouissance  de  lu  pension  de  retraite  est  siis|M>ndii, 
— > 1°  Si  le  militaire  pensionné  réside  hors  du 
rojuuroc  sans  notre  uutorisatiou  ; — 2^  S’il  perd  la 
qualité  de  Français  en  faisant  l’uo  des  actes  prévus 
par  les  art.  17  a 2t  du  (aide  civil,  etc. 

Art.  I*'^.  Sera  » oiisidérée  comme  résidence  iiors 
du  royaume  et  emportant  u « c titre  lu  suspeosiou  du 
droit  à la  jouissance  du  la  pension,  l’altsence  du 
royaume  sans  notre  autorisation  , pour  tous  titu- 
laires de  pensions  militaires  (i)  payées  |»arla  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  lorsque  ladite  abscijcc 
sera  prolongée  an-delâ  d’une  annee,  et  qu’il  ne  sera 
p.is  justifié  d'un  emluirquement  sur  un  navire  fran- 
<*ais. 

2.  Toutes  les  autorisations  de  résider  en  pays 
étranger,  aci^rdées  aux  tiluluires  desdites  pensions 
inililaires  nnlérieurenient  à la  loi  du  18  uvril  i83i 
Mtr  les  pensions  de  l’armée  de  mer.  sont  révoquées. 
— Il  est  iM’rordé  un  au  à ceux  qui  les  ont  obtenues, 
pour  se  pourvoir  en  aittorisatinn  nouvelle. 

3.  Les  titulaires  desdites peotions qui,  à l’avenir, 
iuiront  Ivesoin  de  s'absenter  pendant  plus  d'une 
année  ( sauf  le  cas  d’embarquement  sur  un  navire  ' 
français,  pour  lequel  il  n'est  rien  iunové),  devront  ’ 
adresser  leur  demande  en  autorisation  à notre  mi-  | 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies  par  l'iotermé-  I 
diaire  des  bmciiontiaires  ci>aprés  : — Dans  les  quar*  > 
tiers  maritimes,  par  les  commbsaires  des  classes  ; — 
Dans  les  dep:irtemens  de  l'intérieur  du  royaume,  • 
par  les  préfets.  — A cette  demande  sera  jointe  une  ' 


fl)  P.tr  prusioiif  miliuires  on  ciilenJ,  dau«  la  niarinv.  Us  ' 
i «oUlev  d»  rvlrsite  r|  lr«  pnision*  dilcs  dssii-MM«t.  (Note  tlu  , 
\ bttlL  oRir  ) I 


déclaration  passée  ni  prrsrn<'e  de  témoins  devant 
le  maire  du  domicile  du  pensintinuirc,  et  indiquant  les 
causes  qui  exigent  le  séjour  à l’étranger  : ladite  décla- 
ra tiun,  conforme  au  modelé  ci-joint  contiendra 

soumission  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  faire 
perdre  b»  qualité  de  Français.  --  Le  commissaire  à 
i’iiis*  riptioii  m.irilimc , nu  , suiv  ant  le  v as,  le  préfet 
du  département,  en  tiausinettani  lesdiles  demandes 
et  pièces  a l'appui,  le»  accompagnera  d’un  avis  mo- 
tivé. 

4.  Les  titulaires  desdites  pension»  militaires  qui 
lésideraieiit  actuellement  eu  pays  étranger  (sauf 
le  cas  d’embarquement  sur  un  navire  français  ^,  et 
qui  voudraient  prolonger  leur  absence  pendant 
plus  d’une  année,  adresseront  leur  demande  en  au- 
torisation  a notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies par  l’eulremisede  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire français  accrédité  dans  leur  résidence,  ou 
dans  celle  qui  en  est  la  plus  voisine  — Ils  justifie- 
ront. par  une  «bVlaraliou  ('onfontie  au  modèle  n'*  9, 
des  muses  qui  né«e.ssitent  la  continuatiou  de  leur 
séjour  hors  du  royaume,  se  soiimetlaut  il’ailieurs  a 
ne  rien  entreprendre  qui  leur  fiis.se  perdre  la  qua- 
lité de  Français.  — Otte  déclaration,  ensemble  l.i 
demande  en  autorisation,  seront  transmises,  avec 
un  avis  motivé,  par  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire qui  les  aura  reçues. 

b.  Les  autorisation»  de  résidence  hors  du  royaume 
seront  révocable*. 

6.  A l'exeeption  des  {lensionnaires  en  cours  de 
voyages  maritimes,  dont  rcxisteiice  sera  constatée 
d’après  les  règles  ordinaires,  tout  certificat  de  vie. 
délivré  a l’étranger  pour  servir  au  paiement  d'une 
pension  militaire  a la  charge  de  la  caisse  des  inva- 
lide» de  U marine,  devra  être  conforme  uu  modèle 
1)^  3;  mais  il  ne  sera  admis  qu'autant  que  le  titu- 
laire aura  obtenu  notie  autorisation  oe  résider  hors 
du  royaume,  et  que  cette  autori>ation  aura  été  no- 
tifiée dnns  le  lieu  du  pMirment  de  la  pension. 

7.  Néanmoins  les  parties  pourvues,  avant  U loi 
du  i8avril  iH3t , d’autnri*ations  de  résideren  pays 
étranger,  ponrrorit,  pendant  le  délai  qui  leur  est 
accordé  pour  réclamer  des  autorisations  nouvelles 
(art.  2 ci-dessus),  toucher  leurs  pensions  sur  la 
production  des  pièces  qui  étaient  préccdeinment 
exigées  d’elles. 

8.  Lorsqu'un  titulaire  de  pension  militaire  paya- 
ble par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  produira 
un  certifi«*at  de  vie  délivré  en  France  pour  réclamer 
plus  d'une  année  d'arrérages  de  sa  pension  , il  devra 
justifier  par  iiu  certificat  du  maire  de  sou  domicile 
qu'il  n'a  pas  résidé  plus  d'un  an  en  pays  étr.ingrr 
depuis  Ir  premier  paiement,  ou  qu’il  en  avait  ol» 
tenu  I*autoris:ition  — Qii.'int  an  peusionualre  qui 
aurait  été  absent  pendaut  plus  d'uii  un  pour  cause 
d’emimrquemeiit  sur  un  navire  fr.-mrais,  le  paiement 
aura  lien  sur  le  vu  d’nn  extrait  du  rAle  d’équipage, 
sans  qu’il  soit  l>esoin  de  justifier  d'une  autorisation 
s]iéci.nle  d'absence. 

9.  f^s  dispositions  de  U présente  ordonnance,  | 
en  t-e  qui  i oncerne  les  demandes  d’antorisation.ne  ' 
seront  point  applicables, — i**  Aux  titulaires  de  pen- 
sions non  militaires,  —2^  Ni  même  aux  veuves 
irofCcrer*  et  antres  ayant  afipartenu  aux  corps  mi- 
litiiiies  de  I.1  marine.  — Sruleiueut,  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  btrsquc  la  partie  résidera 
a l'étriinger,  le  certificat  de  vie  ne  sera  admis  par  la 
caisse  de»  invalides  q(i'.iutant  qu'il  sera  conforme 
3U  modèle  II”  4«  afin  (|u'ü  soit  établi  que  le  peu- 
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ûoonAi^(^  «’a  pas  prrtlu  la  qualité  de  Krançais  (art.  17,  j 
iq  et  SIC  du  Code 

10  ISotre  roiuiilrc  de  In  marine  et  de»  tolonies  I 
(comte  de  ‘ Iwrgé,  etc.  j 

fi®  |<T. Module  difla  di-claration  à produire  pnrle  ti- 

tulaire dunt  fiemion  milüaire  $itr  la  eaitt^  Hps  >nva~  j 
li<Ui  «U  la  marine  (i).  à t'appni  de  ta  demande  en  | 
dutoriia/ion  de  rèi  der  en  pajs  étranger.  \ 

Devant  nous,  maire  de  la  «-ommuned  ‘ 

canton  d arrondissement  d dé-  . 

partement  d «Vit  présenté  te  sieur  I 

pé  à le  et  domicilié  dans  cette  ! 

commune  d dcptns  ’ 

lequel  mms  a dcclHréqiie  ( indtqaer  Ujmot!/*  de  \ 
tante,  d'affauts  ou  autres  ),  rubligeiint  à aller  lialnter 

•_  ./JJ.- » :i  ...  .1....  i>:«- 


rindiTidunlitc  du  sieur  et  nous  ont  af6rnc 

que  les  motifs  qui  le  retionoeiit  hoi's  de  Fnmiesont 
lùen  tels  qu'il  le  déclare. 

F.ii  foi  de  «I  uoi  nous  avons  délivré  le  présent  acte,  j 
qu'ont  signé  le  (lédaraut  et  les  deux  témuiov  ri- 
dessus  dénommés. 

A ce 

Vu  pour  légalisation  de  U sigoiiture  de  M 

A ce 

Le  mmittre  secrétaire  d état  des  affatret  etrangèm. 


K®  3.  — Modèle  du  eertijicat  de  rie  à produtie  par  If»  | 
penti  'nnatret  miluatres  de  la  marine  qui  rétidenta  : 
pajt  étranger. 

Nous  ( u/n&afiadeMr,  envojè,  eoRfu/cttau/rrdkarp 


• . / J ' • ^ t « ;i  » Un»  ISn  des  affaires  de  ta  majette  le  rat  des  Ftancait  ) a 

lemuorairrment  I nejf^ner /e  po/i  ).  il  est  »lans  lin- , ^ -r  . . 1 • ‘ ^ 

• I I • J..  - ; ' ccrUtioos  et  altcvtou»  que  le  sieur  w 

tention  «le  redamer  auprès  du  roi,  par  I interme-  , *.  . 


diaire  de  M.  le  commissaire  à riiiS4  ription  marilime  1 
du  quartier  d Pautorisatiuii  duni  il  a be- 

soin pour  continuer  à jouir  en  France  de  sa  pension 
militaire  de  pour  laquelle  il  j 

est  inscrit  sous  le  n”  se  soumettant  à ne  fi>rmer  | 
dans  ledit  pays  aucun  étalilissement  sans  esprit  de  1 
retour,  et  à u’y  accepter  ui  fouctiou , ni  traitement  1 
ou  pension,  qui,  aux  termes  des  art.  17  et  du  I 
Code  civil,  puissent  lui  faire  perdre  U qualité  de  ^ 
Français.  | 

La  présente  déiUraliun  reçue  en  présence  de 
MM.  (/«i  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  ),  qui  . 
nuus  ont  attesté  rindividualité  du  sieur  i 

et  nous  ont  affirmé  que  les  motifs  de  sou  absence  du  , 
royaume  sont  bieu  tels  qu'il  le  déclare. 

En  foi  de  quoi  nous  «vous  délivré  le  présent  acte, 
qu'ont  signé  avec  nuus  le  déclarant  et  les  Jenx  té- 
moins dénommés. 

A ce 

Vu  pour  légalisutioD  de  la  signature  de  M. 
maire  d 

A ec 

sous'pré/et  de  l'arrondsssettscnt  d 


le  suivant  son  acte  de  aaé- 

saDce  qu'il  uous  a représenté,  résidant  momeiitjot.-  ^ 
ment  a (a)  at  joiiisvant  d’une  pensioa  ée  | 

sur  ta  caisse  des  invalides  de  U au- 
line»  inscrite  n"  est  vivant,  |Hjiir  s'étre  pré'cstc  : 
aujourd'hui  devant  uous  : 

I.Ofquel  nous  a déclaré, 

I 1**  Qu'il  ne  jouit  eu  France  d'aueno  traitcoec: 
ui  d'auiruoe  autre  pension  qiielcoouue  à la  cbsrp 
|d.r8tati 

' a®  Que,  depuis  qu'il  li.ibite  ila'j»i 

forme  aucun  ctablissetncnt  sans  esprit  de  rcto«ir.(t, 
j qu'il  n'y  a accepté  ni  fonction,  ni  grade,  ni  pemû‘3 
ni  traitement  quelcuuqucy  qui , aux  termes  dessrt 
t“  et  at  du  l'ode  civil,  puissent  lui  faire  perdrvb, 
qualité  de  Français. 

' F.n  foi  de  «]uoi  nou.s  avons  délivré  le  p^és«iltlv^^ 
1 tilicat. 

' A .-e 


Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
A Paris,  ce 


N**  2.  *—  Modèle  de  la  déela'ation  à produitr  par  le 
titulaire  d'unr  pension  militaiie  sur  ta  reùxe  des  in- 
ealidet  de  la  marine  » d l'appui  de  sa  demande  en 
aulonsatson  de  continuer  à résider  en  pajt  étranger. 

Devant  nous  ( om&o/iadeur,  en^jré , consul  ou 
chargé  d'affaires  de  ta  majesté  le  roi  des  Français) 
à s'est  présenté  le  sieur  né  à 

le  et  se  tronvant  momenta- 

nciiient  a depuis 

Lequel  nous  u déclaré  que  (indiquer  mm/Hairvmea( 
les  motifs  de  santé  , d affaires  ou  autres  Pobligeant  à 
résider  temporairement  à il  est  dans  l'in- 

tention de  se  pourvoir  auprès  du  roi  pour  réclamer 
]'autori»ation  dont  il  a besoin  pour  continuer  à 
jouir  en  France  de  la  pensiuu  militaire  de 
jMJur  laquelle  il  est  inscrit  sous  le  0°  se  sou- 

mettant a n’y  former  aucun  établissement  sans  es- 
prit de  retour,  ni  à y accepter  aucune  fonction, 
traitement  ou  pension,  qui,  aux  termes  des  art.  17 
et  al  du  l'ode  civil,  puissent  lui  faire  perdre  la 
qualité  de  Français. 

La  présente  déclaration  reçue  en  présence  de 
MM.  citoyens  français  résidant 


Le  ministre  setrèlaire  d’état  des  tsffairesrtrang*' 


4.  — Modèle  sla  certificat  à produire  à Ut  caisttét: 
invalides  de  la  nioriV»*  par  les  titulatrvs  de  pennaJ 
non  militaires  et  par /ri  veuves  pensionnéei  qui  rtu-' 
dent  en  pa/s  étranger.  , 


momeiitaiicriient  a 


Nous  (o/néai/adrur,  enpojé,  consul  ou  autre ekerg 
des  affaires  de  sa  majesté  le  roi  ies  Français  ) à 
certifions  ou  attestons  que  le  sieur  ( ou  la  éstttf 
né  à le  suivant  «00  «^» 

de  naissance  qu’il  (ou  qu'elle)  nous  a repré*eott. 
résidant  à et  jouissant  d'une  peouuséf 

sur  la  c;ii.ssc  des  invalides  de  la  msn*»'- 
inscrite  n®  est  virant  (ou  viv.mte),  ptmr  l’èt*'* 

présenté  aujounriiin  flev.iot  nous  : 

Lequel  (ou  laquelle)  tiuuv  h déclaré, 
t®  Qu’il  ( ou  qu'elle  ) ne  jouit  en  France  d*aur«» 
traitement  ni  d'aucune  autre  pension  quelconqer* 
la  charge  de  l'F.tat; 

a®  Que,  depuis  qu’il  ( ou  qu’elle  ) liabüe 
il  ( ou  elle)  n'y  a formé  aucun  établissemrat  >is« 
esprit  de  retour  { {si  c'est  uu  pensionnaire),  qu'il  ■ 5 
a ncce]>té  ui  fonction  , ni  grade,  ni  imusinn,  ni  tr»> 
teiiicut  (pieicnuque,  <{ui,  aux  termes  des  art.  1*^ 
ai  du  (àide  civil,  puissent  lui  faire  perdre  la 
litc  de  Français  ; ( it  c’est  une  veure  ),  qu'elle  o'apn 


(|oi  nous  ont  attesté  j contracté  de  second  mariage  aves*  un  étraogrr.ft 


{«;  Svit  une  «old«  de  retraite,  ou  WitI  une  peniioii  dite  dtini- 
(NcUe  du  Bull.  nOie 


(•}  Citer  aurai  l'autoriNtion  si  «Ik  a été  aerordee.  é» 
Bull.  oIBe.I 


j bv  Gr  vîle 


SEPTEMBRE  1832. 


8ia 


^l’llêralrtoent  qnVHe  n’ii  rii'ii  fuit  qui  |iiii»s«  lui 
faire  perdre  In  qualité  tic  Franrni»c  ( art.  17»  ly  et 
af  du  0>de  rivii  ). 

Ku  foi  dfl  tjuoi  nmi*  nifou»  dclivrcjc  prêtent  « cr- 
tifit'iir. 

A i:e 

Vu  puur  lêgall&ation  de  In  ftignutiire  de  M. 

A 

/wC  minîjtrt  tterèteire  d'efat  dtt  affaires  ètrangèreSt 

If  »c|it.=I2  oft.  — O.  du  Boi  <jui  change  la  enmpoti^ 

tian  d-  fa  section  criminelle  de  ta  cour  rojale  de  Pon> 

dithèrj. 

Vil  l’ordoiioaucc roTnIe  du  iCdêreniiirc  ï8a7  (t) 
qui  a fixé  uu  nombre  de  sept  tnrrtilires,  dont  < im| 
«’ontcillers  et  deux  ciiDseillers>niiditeiirs,  la  l'ompo- 
♦itiou  de  la  cour  royale  de  Pontlirliêry  ; — Vu  l’or- 


(i)t6  dre.  1817s12  nri.  IKVt.  — 0.  f»!  fxe  le  comfteàùe»  é* 

le  renr  tvyele‘  de  Pt'mdhhtij  01  lg$  UuUrmtng  été  memtr*» 

de  eetit  _C0er.  — [N’tiail  |X>tiit  clé  in«iT>-e  au  liullcliii  de» 

! ok.) 

Aar.  1'^.  l>a  rour  mtiie  tir  pondiebére  *cra  romporrr  de 
riiiq  ctHiftrilIt  n et  tir  drui  coti»ciHci*-*tidîleuf».  — Il  7 «tira 
pré*  de  la  mur  im  procureur  {triteral,  ou  un  noeat  |(énérai 
rbarpé  d'en  remplir  Ir*  funcUeii»,  et  uu  prcHier.  — Sont  nom-  ' 
met  — rooa^iflcn  A la  reur  rejalt  é*  P«>«U|.  Arrj,  — 1^*  aieure  | 
Aariièt*  d*  ta  Venue  |Pf>rre-<tuÿt(«|iH},  acluclirmciit  cuiiM'iilrr  | 
à U mur  rr>\alr  de  |t«iiibAii|  — /lrb>.Ml  ' . Jf.)i  atoctl  sus 
ronartia  du  m>  ri  à la  i-nur  d>-  ea««at)on  ; de  5eriHm't>e  [ 
U<fa»pk-Jwf«>(e},  |uxe  profwoiree  l'Ur  tie  Hi-urlu.it  : — de  Aaml 
Pami  (Pra«r«M),  rouaeitler  ariuel;  I gfaarhemr  a«u- 

cal  irrnènl  protitiùre  à Pon-tirliéry  ; — l'■^n^geilltlg•aeditg>tr^, 

— I.re  Meme  M»rrl  (Ceer;«*-Mareef),  atneal':  — Pru«ArmrM« 
•Alfhamge^;  — Greffier  «h  rhef,  — Lr  rieur  t»Mir»e  [UeuriVe 
t ifdttietf). 

2.  IvT  aii'ur  Ber’lire  dg  le  fl.nae  rrt  rltar|p-  {uM|u'à  iwutel 
ordre  r!c  la  prétidrocc  de  la  eour> 

S.  1-e*  irailemeii»  de*  membre*  de  la  rour  roya’e  »ont  fitè* 
ainsi  qull  lUtl  : — A rliaque  rnnaeiller,  eiiit|  mdlc  fraues;  — 
k cloque  conseiller  auditeur,  trot*  mille  rranei  : — Au  ^refSer 
rn  rbef,  indèpi-iKlammeiit  de»  droîls  de  frtfTe,  Irai»  mille 
I rniic*.  — Le*  IrtM»  premier*  romeilien  rceetroiil  un  Hipplé- 
mrtil  de  moKié  en  au*  de  leur  traitrmriit.  — Le  ronsciller 
• L*r||é  de  la  pré»idet»re  rreena  de  plu»  pareil  »upplémeut 
pcMtUnI  l'eserrice  de  >c*  r<metinii*  de  président. 

4.  Le*  trot*  premier»  coii*«iIlrri  reerrmnt.  à litre  de  frai»  de 

■l>  I laertnenl.  s^toir  : — Le*  tieur»  Saméra  de  ta  Keft  et  dg 
Seamteille.  deut  mille  fraitr*  le  sieur  cinq  mille  (raiies. 

I — roiMeiUer  auditeur  rreetra  deux  mille  fraacs 

5.  La  cour  rnrale  arluelie  Je  Pntnlirltérv  «es.tera  scs  fone 
tiont  ausniûl  apn»  l'insUtlatton  de  U nuutriU  cour  royale  qui 

, c*t  iinlilure  par  la  pnr*eiilr  ordonnance.  ^ 

6.  Noire  miiiUtre  de  la  marine  et  de»  cotoniis  ircHnte  de 
CAoSref]  est  ebargé,  etc. 

a)  22  dee.  lS22sl2  oei.  1852.  — O.  ranrarweal  l'arganigêtùm 

des  iii^aaar  dg»  eTat'itiameoi  fiançai*  d«Hi  Clmig.  ~ 

N’aaail  poiiit  été  iiiKrée  au  Bulletin  de»  Loi*-l 

Abt.  1*'.  Il  sera  rubli  à Pondirbérjr  un  tribunal  de  poil, 
dont  la  jurid'rlinn  comprendra  la  aille  de  Pondicbérji  et  le» 
trois  di»trû-t»  qui  en  déprudenl 

2-  Le  tribunal  de  poil  sera  eemposè  d'un  jupe  de  pais,  lieu-  I 
teuanl  de  polirr:  d'un  MJppItaiil  et  d'un  gnfKrr.  — l.esfonc-  I 
. üoie>  du  minUtére  ptibli  ; seront  remplir»  p»r  rinspeeteur  de  I 
I imliee  Inrsqiic  le  tribunal  aura  i »taturr  »ur  de»  matière*  de  j 
pulico. 

5.  Ce  Irihuii  il  »e  eon»ltluera‘in  juclire  de  paît  pour  «latuer 
sur  b»  maticn  t cifilcs,  et  en  tribunal  de  police  pour  prvnou- 
Crr  sur  le*  eoulrarriitimi*  de  polit-e. 

4.  1.0  tribunal  de  paît  rmiptarera  le  tribunal  eréé  par  t‘or- 
donnancp  lueale  du  i<>  mai  1M7.  — I.es  diipotitinn»  dr  cette 
ordonnance,  qui  règlent,  tant  pour  1rs  niaiirre*  rieiles  que 
pi>or  Ici  roatières  de  police,  la  eompétener,  le  mode  de  um* 
rrder  et  le»  appels  de  ee  tribunal,  sont  dcelarées  applirable» 
an  Iribniisl  d>-  pais,  sauf  le»  niAdilbatioii*  portées  eu  I»  pr«. 
1*1110  ordonnaitri' 

5-  Il  sera  I tabb  4 Pondielvrjr  m»  tribima!  dr  première  in»- 
I ttne»-.  dont  le  rrssort  rompreiidra  |a  tille  di-  l'ondîebérj  tl 
I b*  trois  diitricU  qui  en  drpeudenl 


I doniianrtf  rurulu  du  a3  du  iiiêinc  mois  (2),  |)orlant 
I («ri.  i3  ) qitf*  In  riiur  rt/yalc  UC  pournt  rendre  nrrêt 
en  matiire  rrimincllc  qu’ju  nombre  de  bcpt  juges, 
I et  que,  dun»  rv  dernier  cas,  elle  se  « omiinsera  de 
j «iiu)  n>.-‘^iatrut«  et  de  deux  noubles  luilitlaos;  — 
1 Vu  le  lêglement  Ioc.tI  eu  date  du  X7  novembre  1838, 
1 qui  a institué  a Fiuidicbcry  une  ritambre  d'ut  eufta- 
tion  <Of(i|iosêe  de  trois  ircrabte»  de  la  i-our  royale. 
Ion»  iicressairc*»  pour  rendre  arrêt; — (.lonsidérant 
«]u'il  est  iinjHissilile  de  roocilier  l'ticromjilisserDeiit 
de  n*tle  dernière  disposition  nver  Ia  coaiposiltuo  de 
la  serlion  criminelle  de  la  rour  roy.Tle,  efr. 

Art.  l**".  Les  sept  juges  nêressatres  pour  rendre 
Arrêt  en  mntièi  r rriuiinelle  dans  le  revsort  de  la  cour 
rtiyalo  de  INindii-béry  se  composeront  de  quatre 
magistrats  de  la  cour  et  de  trois  nniHbles  babitans.. 

2.  Toutes  dispositions  ronlrairus  demeurent  rap« 
portéee. 


6.  Le  tribunal  de  pr'  uucro  iiutance  sera  composé  d’un  lugo 
ro}ai  tttledru»  tugei  MUiliIcnr».  — Il  ÿ auro  pte»  de  ee  tribu 
na|  un  prtieuieur  du  roi.  un  greRirr  europmi.  un  coiimiis  ai 
sermentr  et  un  greflirr  indien. 

7.  I.C  Iribunal  de  première  i'ulanre  connailro  des  appel* 
dr»  jugemm»  rrndus,  tant  rn  inatiero  CiTile  quen  matirr*'  de 
pnitct,  par  te  tribunal  de  |>ais,  à l'cxerplion  dr*  appela  di-i  }u- 
grmens  rendu«dan»  les  alTairesdite»  a*  roflsf  cnonrcc»*  l'art  £ 
do  l'ordonnance  loeale  du  »£  qj«î  iftS7. 

8.  Il  i-ounailra  en  outre,  savoir  : — En  premier  et  dernier 
reifort,  — I*  lie»  aciroiis  eifilci.  soit  prisuimelles,  soit  mobi- 
lières, lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal  sera  de 
quoraiitc-buit  frartes  iou  sinft  roupie»)  cl  n’>  iredera  patqiulre 
cent  quatre  .viugts  rranes  (ou  deux  reiiu  roupiesit  — a*  lies 
orlioo*  rommcreiale».  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  prin- 
cipal ti'etcrdcia  pa*  quatn  teiil  quaire  viiigta  franc»  fou  deux 
cenlv  roupies)  • — £t  en  pn  mier  ressurl  seulemrnl.  — l*  De» 
arlion*  réelle*  m*  mi«te*i  — j*  D«  » ar|io«»  personnelle»  ou 
inribiliere*  et  de»  •riions  eriumerciolr*,  lurique  la  talenr  delà 
ileiiiande  en  princjpai  itrrdera  quatre  cent  qualrr-titqR» 
franc»  ou  dent  rent*  ruupiei;.  >-  Touli-foi»  Il  ti'csi  point  de- 
ro|T  aux  réglé*  de  tnnipeiriiec  tTabbci  |>ar  le»  arL  5 cl  £ de 
l'urOoiinat>ce  locale  du  tS  mai  iKt?. 

9.  Il  pourra  être  forrue  dans  le  tribunal  de  première  îiia- 
tanr«-  une  siriimi  Irniporaire  pour  le  jugement  de»  «iTaiiMar. 
riirer».  — Otte  (erliuu  »«-ra  tenue  par  un  con»eiller-audiirur. 
— KUe  ne  pourra  être  établie  qu'en  rertu  d'une  ordonnance 
rcisdue  par  1 administrateur  général. 

10.  Le  j ipr  rn^'sl  rendra  seul  la  ju4icc  dan*  les  matières  qui 
srroni  de  la  romptlencr  «lu  tribunal  de  preiniere  initanre.  — 

] Il  remplira  le»  fmictiona  atlribuee*  aux  prrndtn*  des  tribunaux 
i de  pretnir  re  iiistaiicc  par  le  tiucir  ei*U  «I  pai  le*  Lod*s  dr  pro 
céiiuie  ci»ile  et  dr  commerce.  -•  Il  sera  rbarge  de  la  «i*itr  des 
naviie»,  ainsi  qu'il  eut  régir  par  b»  loi»,  ((rdomianccs  el  réglé» 
mrn*  eu  vigueur.  — Il  vi»era.  culcra  et  parapLcra  le»  r*  jMrr- 
loirr»  des  notaire»  et  reux  des  buitairr*,  am»i  que  le»  registre* 
du  curateur  aux  lurcrSMun*  \aeanlc».  En  ras  d'rtnpêrbr- 
mrnl  du  juf!''  vnval,  il  »era  lemplacé  dan*  toutes  »ei  fmirtiou» 
par  un  ronkciller  auditeur  désigne  par  t’adiuiiiisiialcur  f«- 
iieral 

11.  La  rfaambrr  de  consullalioti  eonliiiurra  d'élra  appelée  i 
dutmer  son  avis  sur  louir»  le*  qursUon»  de  droit  indien  qui  lui 
seraitiit  renvover*  par  les  Uibunaux. 

12.  Li-  tribunal  de  ia  t.handeiie  est  et  demeure  supprimé. 

Le»  sfTsires  en  iastance  d*  lant  ce  tribunal  à IVpoquc  de  la 

nromulgation  de  la  prévrnls  ordotmance  seront  porter»  devant 
le  tribunal  de  première  inslanre. 

15.  Il  ii‘e»t  rien  innové  à la  composition  ri  4 1s  compcieiicc 
des  tribunaux  dr  pniiiiére  instaure  de»  autre»  étalibsarmrn» 
frsnraii  dans  l'Indc  ; toutefois  litri  dr*  |ogr*  du  tribunal  de 
KarikaI  et  de  Lbandernsgor  devra  être  bretirie  endroit,  ri  *er* 
sprrialement  rbfirge  de*  rnqiif  lc*.  de*  inlerrogaloirr*.  dev  or- 
dre», de»  ronirîbution*.  el  de  loin  le»  acte»  d iu»lrnclioii.  tout 
en  malitr»  ciiitr  qn'en  m..tièrc  criminelle . ainsi  que  de* 
fonctions  de  îujtr  ronim-<tairv  el  de  juge-rapporteur.  — En  eaa 
d’ciiipêclienieni  du  président,  il  le  remplacera  dan»  loutrs  aes 
rDiicnoii*.  — Il  pmidia  rang  îusmèdiateinei.t  apre»  le  prè»i- 
dent. 

lit,  La  cour  royale  connaîtra  de  l’appel  <lr»  jugement  rendnacn 
mstiete  civile  par  les  tribunaux  d*  premièie  mvianee  de»  divers 
élablî»*rtneH*  fraiieai*  dans  I inje.— Kn  malicre  rnminelle,  elle 
roiii.aîiia.  »a»nir  : — Kii  pr«  inter  rldetmer  re>*i»rl,  de»  aHaiee» 
cnfrcrtioimelle»  il  ciiminell  » poursuivie»  dam  U lille  de  IVn- 
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3.  Notre  ministre  c!c  l.i  marine  et  des  «’uluoies  { 
(comte  de  Ri^/)  est  cliargé  , etc.  | 

13  sept.=3  oct.  — O.  du  liai  qui  prorogelt péag*éta’ 
bli  sur  Itpout  proouoirt  de  i'Adour  à Dayonue. 

Vu  rordoonence  du  lojuin  i8ci().  qui  n hoinoln* 
guc  radjudication  de  la  cunstructinn  d’un  pont  de 
bateaiis  sur  l’Adour  entre  Bavoane  et  S-iiDt-Esprit, 
faite  et  passée  par  le  préfet  des  Basses-Pyréuéet  un 
sieur  Lacouture,  muycnnaot  la  concession  d’un  péage 
pendant  deux  ans,  cinq  mois  et  vingt-siz  jours;» 
Vn  l’art.  7 du  caliier  des  rliarges  de  l’entreprise, 
portant  qu’à  l’expiration  de  lu  i-oncessittn  les  maté' 
rianx  du  pont  resteront  lu  propriété  de  Padjudica- 
taire,  miiis  que  la  démolition  et  l'enlèvement  ne 
pourront  en  avoir  lieu  qii’aiitunt  que  le  {K>nt  défi- 
nitif que  Piidministrutii>n  !>e  propose  de  faire  étaiilir 
sur  l’Adour  sera  terminé  et  livré  an  puMic;  — • 
Considérant  que  lu  concession  ucs-ordée  un  sieur  fut* 
cOMfura  doit  expirer  le  ^ octobre  prmrliuin,  et  que, 
le  ]>ont  définitif  n'uyant  pu  enctirc  être  exécuté,  il 
importe  <le  maintenir  et  d’assurer  les  moyens  de 
communication  entre  Bayonne  et  Saint-Esprit , rtc. 

Art.  1*’'^.  Le  péage  établi  sur  le  pont  provisoire 
de  Basoimesiir  l’Adoiir  en  vertu  de  l’ordonnance 
du  10  juin  et  dont  I.1  durée  expire  le  u octo- 

l>re  prtK'hain,  est  prorogé  suivant  le  tiirif  actuel,  et 
pour  un  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  une 
adjuriication  puliliqiie. 

Le  nouveau  couiressionnaire  sera  tenu  de  rem- 
bourser au  sieur  iMcouturt,  soivaut  estimation  à Pa- 
miahlc.  ou  a dire  <i’expert«,  la  v.ileur  du  jmut  sur 
poutou*  et  des  objets  qui  en  dépendent. 

3.  L’adjudication  du  péage  aura  lieu  ati  profit  de 
celui  des  soumissionnaires  qui  dem.indera  la  moins 
longue  jnni*<since  au-dessous  du  maximum  de  trois 
ans.  — A Pexpiiation  de  U concession,  l’adjudica- 
taire sera  trou,  si  l’administration  es  reconnaît  la 
nécessité,  de  céder,  soit  au  Gouvernement,  soit  a im 
antre  concessionnaire,  le  jKint  et  ses  accessoires, 
raoyeunaiit  une  somme  qui  sera  réglée  par  uoe  ex- 
l>eriise  contradictoire. 

4.  L’adjudication  sera  soumise  à notre  lioniolo- 
gulion. 

ô.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  H'Jrgout  ) est  chargé,  etc. 

14  sept.  =3  o4*t  — O du  Roi  qui  autorise  le  département 
dé  la  Setne-lnjeneure  à s'imposer  extraordinairement. 

Vu  la  déliliériitinn  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  U Üeii.c-inférieure  eu  date  du  4 juin  iS.la, 
dont  l\»bjet  est  d'oiitenir  que  le  dépurteinent  soit 
autorisé  a s'imposer  pendant  Paunée  courante  uu 
centime  et  un  quart  de  ccnliiue  additionnels  au 

dirtifrv  ou  dans  ]ri  diilriru  (|ui  ru  d^|>riid«ol  : — Kt  pjr  •pp'-i, 
dr«  jufEviuriii  mulut  ru  nwtirrr  correrlioouellr  rt  rriniiiu-liv 
|iar  Icsinbutijui  dri  aulrr»  rUljlis»rmcn*  frauraH  dam  l'Indr, 
15.  Lb  cour  rojab  ne  pourra  rendre  arrSi,  ru  matirrr  ci- 
vite,  qu'au  nomiur  de  cinq  juge*,  ft  ru  lualièrr  rritninrllr, 
U BU  tionihrr  dr  »ept  : daiif  rt  drfmrr  i-a*.  rite  »r  umpovrra 
r riuq  mt|ti«tral>  Cl  dr  deut  lujUblri  habiiau-. 
lé.  En  matierr  civile  rnmmr  en  matière  rrimmrllr,  Irtcmt* 
•rillcr*  i-t  1rs  enuM'ilIrrV'auditeurv  pourront,  ru  ca»  d'cmpêclic- 
nicul,  *lrv  rtrmplacéa  par  dri  uaUl>le«. 

17.  Il  icra  drrMii  par  l'aduiiiHviratcur  gi-unal  uui'  livO'  de 
huit  iiotablei.  qui  arroul  appeh’-*  • fairr  le  acriirr  par  •cutaitiv 
cl  daiia  l'ordre  dr  leur  uoiniiiatimi 

lé.  L’admiiiiitrairur  fourrai  aura  cutrcc  cl  vraiicc  à la  rour 
rn^alr,  cl  ,v  urcu^rra  Ir  raMteiiil  du  roi  touir*  Irv  loi»  iiit  il  aura 
a faire  rurcgivirrr  dr«  nrduuuaiirr*  royalr».  . — |1  aura  éaalr* 
nteul  riilrrr  et  ai-aiM-r  à la  « our  l<>ri  de  la  rriilrrv  dra  tribu 
naui.  — l.'taerru'c  dr  ce  droit  r»l  f.iriillalif. 


priocipnl  de  I;i  contribulioii  foncière  et  de  celle  de* 
portes  et  fenêtres  ; cette  imposition,  concuremment 
}»vec  PiilI(M-attoo  de  soixante  mille  frxni-s  qui  > été 
accordée  » ec  «léparlement  sur  le  crédit  de  tmii 
millions  cinq  1 eut  mille  francs  ouvert  par  la  loi  du 
(>  novembre  iH  li  , devant  être  employée  à diverv 
triVHiix  Mir  les  routes  départementales;— V u Part  5 
de  l.i  loi  précitée  du  (»  novembre  iS3i , port.intqae. 
dans  Piulervalle  des  sessions  légisbitivcs , les  eio- 
pruiits  ou  imptisilious  extraordinaires  qui  ærirfit 
demandés  en  exécution  de  «-ette  loi  peuvent  vire 
autorisés  provisoirenieut,  s'il  y a lieu*  par  des  ttr- 
donnances  rovule*  qui  seront  l’onvertiei  en  bà#  s U 
sestiuu  suivante; — Le  l'Uinitéde  Pinterienr  du  roa- 
seil  d’étiit  entendu,  etc. 

Art.  Il  -sera  perçu  en  1831  snr  le  déparli^ 
ment  de  la  Seine-Inférieure  un  ceulime  et  iiuqaa^ 
da  « untime  additionnels  au  priocipal  de  |.i  cootn- 
bution  foncière  et  de  s-elle  des  portes  et  froéîr« 
dont  le  produit,  innutant  à soix.iiile-buit  mille de«i 
cent  seixefranis  cinqu»nte-tn>i»  centimes,  sen  00 
ployé,  avec  Palbvcation  de  soixante  mille  frant-s  qs 
a été  iM-cordée  a ee  déirartcmeot  dans  la  rép<*rtJt»a 
du  crédit  de  trois  millions  cinq  cent  mille  ffs»« 
ouvert  parla  loi  du  G novembre  iS3i , a PexérutHa 
des  travaux  désignés  dans  la  delibénitiou  du  a* 
seil  général. 

2 La  présente  ordonnance  sera  soumise  à U r«* 
ficaüon  des  cliarubres  dans  leur  procltaïue  sevuua 
3.  Notre  mioUtre  du  commerce  et  des  tra*J«< 
publics  (comte  tTÀrgout)  est  chargé,  rtc. 

I4scpt.z3  ocl.  — O.  da  Roiqui  autorise  le  ntont->it 
piêiè  de  Natiiet  à recevoir  et  tmplojrer  les  fomdi  q*- 
lui  strontofferu  par  des  pariieutien. 

Vu  le  décret  du  3 dé«‘emhrc  (8(3  qui  institue  ai 
nioowle-picté  dans  la  ville  de  N.mtes.  et  le  rcçle 
ment  «unexé  audit  dwret; — Vu  la  délibération 
Pad.*ninUtratioii  de  cet  étahlisvcineut  en  date  ils! 
mai  iS3i,  et  Pavia  du  préfet  de  U Loire-lafrnrun 
du  7 juillet  suivant,  etc 

Art.  l*^-  I/C  monl*de-piélc  de  Nantes  jKiafr 
lorsque  les  besoins  du  service  l’exigeront,  rcceusi 
et  employer  Urus  les  fonds  qui  loi  seront  offfri»|»** 
des  p.irlii  tiliers.  — Les  pl.icerorits  ne  ivourmotètn 
reçus  par  le  directeur  tpi’eii  vertu  rPuiie  délîlfr»' 
lion  de  Padininistr.(truu  approuvée  par  le  picfrbd 
jMirtaut  auturisatiou  de  cooseutir  la  dette  rt  éea 
délivrer  recouiiiiissuDce  ; la  luéioc  déliliération  Gvrrr 
laduree  de  Peiupruiil  rt  le  taux  de  l'intérêt. 
devra  ]»4*  dépasser  cinq  pour  cent  par  an  Les  r«' 
pi  liots  a faire  par  le  nioiit  de>|iiété  ne  jvo'irroul  àc 
pa.sser  la  sorume  de  qaatre-vingt  mille  frauts.  1 
in«>itts  d’une  autoiivatiou  dunnee  par  une  uriiœ 

19.  Suot  lU-rlarècv  af»pli.-ahlr*  aux  IfitHjoativ  d-  b' 
<li«prai(iniiB  Je* artirlva  «i-aprrt  «Ir  oolrr  urdanutiM'vdu 
Irrnbre  iSa?.  rtlative  à 1 rvrnainsatio»  juüinatrf-  el  àt*^ 
oivlratioii  de  la  iustiev  à ille  d*  Bourbim,  — A»' 

7 incluvivemeiil,  55,  45,  4**.  53,  54.  55,  7«  a js 
loo,  i«i  *l  ma.  it«7.  lot  ri  109.  1 is  à i44 
S ifiü  iorUi-îvMviviil.  a5o  a aSS  iivrtit«ivrcut*i>r. 

ÎO.  dev  deux  ordumiaoer»  loralrt  du  »»•* 

i8t7  iiut  repleut  U }»rualile  eu  malier»-  de  m®'fa«o*d"W ** 
police  rl  qui  modiürul  k»  art  «Al  et  465  du  Code  penalt*** 
rldemeurrtif  cs>i>lirmef« 

11.  Toute*  le*  dl*jM>*il't«o  de*  derlaraiiona.  édit*. 
uaiH-e*  el  rrglemel»*.  août  et  demcunrul  ab«  opre*  en  e.  qv’* 
iMit  de  fontraîre  4 la  prèivute  ocd*m»v«nce 

îî  Notre  (uitiinre  de  la  niarme  et  de»  colouie*  KaoiU 
( 4aSr«>r)  e«t  chvrfe.  etr-  , 
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panc-o  royale  rendue  dant  le*  même»  furine*  c|ue  U { *lalut«  appruiivé*,  »aos  préjudice  de*  droit*  dvt 
prr»eute. — Pié«nnmin9>  ru  cuft  d'urgence,  notre  lier*. 

roiniktre  do  l'oinniercr  et  de*  trarnux  public*  pourra  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tna*  In  six 
autoriser  un  empi  antsuppléinentaire  qui  ne  pourra  i mui« , ua  extrait  de  son  état  de  xituaüoii  su  préfet 
excéder  la  durée  d'un  an , ui  la  moitié  de  l’emprunt  du  départemeut  de  la  Gironde , au  greffe  du  tribu» 
li  » - ual  Je  i-ommeri*e  et  a la  chambre  de  •ommeri'e  de 


actuellement  antorisé. 

2 fl  sera  délivré,  à titre  de  reconnaissante  du 
placement,  des  billets  séparés,  les  uns  pour  le 
print'ipal , les  autres  pour  les  inlci  êt*. — Ces  liillets, 
qui  seront  extraits  d’uu  registre  à souche,  porteront 
le  numéro  d’enregistrement , le  nom  du  piéteur,  la 
date  de  lemissiou  et  celle  de  rècbéaiu'e. 

3.  Les  billets  pour  le  principal  indiqueront  la 
quotité  du  placement,  et  Ici  billets  reUtifs  aux  in> 
téréts  en  indiqueront  le  montant.  Ces  derniers  pour» 
ront  être  divisés  en  autant  de  coupons  qu'il  y aura 
d’échéances  de  pairmeut.  *—  Les  billets  pour  priu 
cipal  et  pour  intérêts  seroot  signés  par  le  caissier, 
enregistrés  à la  direction,  et  la  mentiou  de  cet  eu» 
regisirrmenl  sera  signée  p.»r  le  diicrteur. 

4.  Au  fur  et  à mesure  de  l'acquittement  de  ces 
divers  effets,  mention  en  sera  faite  en  marge  de  féur 
article  d'eoregistremeut. 

it.  Noire  ministre  du  cunimerce  et  des  travaux 
publics  (comte  (T Mrgoui')  est  ebarge,  etc. 

14  ^c])t.=6  oct.  •»-  O.  du  Hoi  portant  autortro/ioa  tU 

ta  caisse  d'èpargMtt  et  de  prêvoyanes  formé*  à 
7ea/oa. 


Ihirdeanx  ; pareil  extrait  sera  adresse  un  iniuistre  du 
commerce  et  de*  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu» 
blirs (comte d ^ér^ut)  est  chargé,  ete. 

15  sept. =:3  oct. — O.  du  Foi  perlant  réducthn  du 
droit  établi  sur  i*  verre  à vtlr*  en  table  par  te  tarif 
de  l'oi  troi  de  Paris  annexé  à tordonnance  du  ly 
août  i 

Vu  rordonoance  du  p décembre  i8i4  et  les  dis» 
|M>sitiüDs  de  la  loi  du  a8  avril  i8i(>  relatives  aux 
octrois; — Vu  rurdoiinnm'c  du  lyaoùr  x83*i  qui 
approuve  le  tarif  iiippléraentaire  pour  la  percej» 
tioii  de  l’octroi  de  Paris;  — Vu  la  délibération  en 
date  du  3i  audt  i83a,  par  laquelle  le  conseil  gêné» 
rul  du  départeraeot  de  la  Seine,  faisant  fonction  de 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  piojHoe 
de  réduire  le  droit  principal  d'o«  Uui  sur  le  terre 
a vitre,  a cinq  centimes  par  kilogramme;  a"  de  de» 
duire,  pour  la  perception  du  droit  sur  le  poids  brut 
enustaté  à l'iutrodiii  tion  , un  sixième  pour  le  |K)ids 
des  caisses  et  de  l'emballage;  3”  et  enfin  d’allouer 
au  commerce,  sur  le  poids  net,  uue  remise  d'un 
tiers  pour  tuu»  dccliets,  bris.  temaDicmeiis  et  réex- 
portation!, soit  en  nature,  suit  après  emploi  dans 
les  divers  ouvrages  fabriqués  dans  Paris  et  expc» 

4 jau-  i diés  a rextérieiir;  — Vu  l'avis  lie  notre  préfet  du 
département  de  la  Seine  en  date  du  5 septembre 
iH3a;  — Vu  les  observations  de  notre  roiuislre  se* 
crétaire  d’éut  du  commerce  vt  des  travaux  pu- 
blics, etc. 

Art.  Ïj€  droit  de  quinxe  centimes  par  kilo» 
graiiitne,  di'ot  est  frappé  le  verre  à vitre  eu  t^ble 
par  le  tarif  de  l’oi-troi  de  Paris  annexé  a notre  ur- 
doDoaoce  du  i y août  i83a,  est  réduit  a cinq  cen- 
times par  kilogramme. 

2.  i)  sera  deduit,  ]M>ur  la  perce)ition  du  droit 
sur  le  poids  brut  cou>t.tté  à l’introduction,  im 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat du  commet  ce  et  des  travaux  publics;  — Vu  les  dé- 
lilnVations  du  ccinse'l  municipal  de  Toulon,  îles  a** 
avril , 2 1 mai , ly  juin  et  x4  oi-tobre  i83 
vier,  6 février  et  ai  mai  i83a,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d’épargnes  et  de  prévoyance 
formée  à Toulon,  dé|>artement  du  Var,  est  auto- 
risée. — Sont  approuvés  les  statuts  couteiius  dans 
l’acle  {lassé  le  4 juillet  iXJa  paixlevant  f'ataeiedle ^ 
not.iire  eu  ladite  ville,  et  témoins:  lesdits  stalots 
resteront  annexés  a bi  présente  ordonnance.  — (Ces 
statuts  n'ont  pas  etc  imprimés  ici.  — P'o/.  IX , iiull. 

Ü.,  sect.,  34,  n**  *547.) 

2.  Nous  nous  réservons  d>*  révoquer  notre  autori» 
sa  lion  en  cas  de  violation  011  de  iion»excculion  de* 
vt.vtuts  .ipprouvés,  sans  picjudiie  des  droits  des  i sixième  {tour  le  poids  de»  caisses  et  de  reint)ailage. 


tierv. 

3.  La  (-.lisse  d'e|>argnes  sera  tenue  d'adresser 
tous  Ici  six  mois  un  exlruit  de  son  état  desitmilion 
ao  ministre  seerctaire  d'etat  du  citmmerce  et  des 
travaux  {lultiicv  et  au  {ircfet  du  Var. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( I omte  d'Argout } r»t  cbat  gé , etc. 

1 4 sc{)t.=^i  itct.  — O.  du  Foi  portant  ati/orûolùiM  de 
la  so\.ietè  anonyme  formé*  à Bordeaux  pour  l expiai  • 
taUoH  de  la  forêt  du  Teteh. 

^ur  le  ra|>purt  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat du  commerce  et  des  travaux  |»ublic*; — Vu  le* 
art-  99  a 37,  cl  4^  du  Gode  de  cominei  ce  , etc. 
Art.  I*" . La  société  anonvme  foi  mée  a Üordeaiix, 


3.  Il  sera  alloué  eu  outre  sur  le  {totils  net  une 
remise  d'un  tiers  {tour  tous  deebrts,  bris,  remaiiie- 
ineti»  et  réex{>orUlions,  soit  en  nature,  soit  apres 
emploi  dans  les  divers  ouvrages  fabriqués  dans 
Paris  et  expédiés*  l’extérieur. 

4.  Notre  ministre  des  Uuauces  (barou  Louis")  est 
cliargé,  etc. 

16  sept.~12  oct.  — O.  du  Foi  tjui  autorité  la  rom» 
truttion  d'un  pont  tutpendu  rur /a  JVrurv  à Charte- 
ville  i^ArtUnnes)^  et  la  pereeptwn  d'un  péage. 

Vu  l'avikHela  commission  mixte  des  travaux  pu» 
b)i(‘s  du  x3  avril  dernier,  etc. 

Art.  I*'.  Le  {irojet  de  coiistniciiou  d'un  pont 
pendu,  sur  la  Meuse,  a Cbarleville,  dé{t.irteineut 


pour  l’expluitatiou  de  la  forêt  du  Teicli,  par  acte  > des  Ardennes,  en  reinpUcemeDt  du  bac  dit  du  petit 
passe , le  6 septembre  i83o,  par-devant  rAordm  et  | boit,  est  approuvé,  et  sera  exécuté  d'ajires  les 
«on  collègue,  notnires  a Pans,  est  autorisée.  <— 

>ont  ajtpiouvés  les  statuts  coutenns  audit  ncle,  qui 
estera  .innexé  a tu  {tré^enie  urdouuance.— ((!es  sla» 
uls  a’ont  {tas  été  imprimés  ici. — l'o/.  IX,  Bull.  O., 
i*  sect.,  34,  n“  ij48  ) 


2.  Nous  nous  réservous  de  révoquer  notre  autori* 
ntiori  en  cas  de  vioLliou  ou  de  ii«iii-ex(Vtitiou  des 


ipprouvc,  et  sera  executc  d ajtres 
lausrs  et  rotiditious  contenues  dauv  |e  c.iliier  des 
ibaigcs  rédigé  a cel  effet,  l«M|uel  demeurera  an- 
nexé a la  prcsenle  ordonnance. 

2.  Usera  {uturvu  aux  frais  de  consli  uction  et  d'en» 
Indien  de  ce  pont,  au  mot  en  de  b {tercejtiion  d'un 
péage  qui  sera  roncéde  {lar  adjudication  publique 
au  souiuissiuiinuire  qui  olfriru  les  conditions  les 


822 


LOUIS-PHI  LII’PE  I. 


plas  uvaatageote*.  — Le  proc'et-verbal  d'adjudica* 
lion  sera  soumis  a l’approNation  de  notre  ministre 
do  commerce  et  des  travaux  pulilitrs. 

3.  A compter  du  jour  ou  le  passage  du  |>ODt  sera 
livré  MU  pulilic,  il  y sera  pen  ii  un  droit  de  péage 
d'après  le  tarif  suivant.  • — IX,  BuU.  O.» 

sect.,  i86,  n*  \^ot.  ) 

4 Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet 
et  le  soos'préfet  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
les  ingénieurs  et  condurteors  des  ponts  et  rlianssées; 
les  militaires  voyageant  en  lorps  ou  ioolcfTieot,  a 
la  charge  par  eux,  dans  ce  deruirr  cas,  d'exhiber 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
courriers  du  (îouvemement  et  les  fadeurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l’État 

ô.  ?iotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publica  (tromte  H'y4rgx>ul')  est  chargé,  etc. 

1 8 sept  r l'^''ocl.— >0.  du  Roi  gut  rttlmt  /«/raifement 
de  divers  /onclionnatrei  de  ta  Martinique  et  de  ta 
Guadeloupe. 

Art.  I**”.  a compter  du  i*’’' janvier  i833,  les 
Iraitemeiis  attrihiiés  aux  emplois  de  coriimandant 
militaire,  d‘<trt|oanatrur,  de  dirc<-teur  génér.it  de 
l’intérieur  et  de  procureur  général  a l.i  Martinique 
et  a U Guadeloupe,  sont  réduits  et  fixés  a dix4iuit 
mille  francs  par  wri. 

2-  Moire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  de  Rigtif)  est  chargé,  etc. 

18  sepl.^1*’'’  oct.—  O.  du  Roi  quirtnd  appticahtei  aux 
deux  régiment  d in/onterte  et  au  corps  d d'rtUleriede 
la  marine  tes  dispositions  de  / ordonnance  'lu  3 juin 
portant  création  de  deux  üaiatllont  d\MJ'rique. 

Art.  l***.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
da  3 juin  dernier,  portant  création  de  deux  bataîL 
Ions  d’Afrique,  sont  rendues  applicnhles  sux  deux 
régirneiiv  d’infanterie  et  au  corps  d’arti’Ierie  de  lo 
marine. 

2.  Nos  ministres  de  la  m.irine  et  de  la  goerie 
(comte  de  Rignpr  et  duc  de  Dalmalie)  i>ont  c4iar» 
gés , rtc. 

I8srpt.;l^‘  oct.  ~ O.  du  Roi  qui  approuve  ug  nou- 
veau tarif  de  pilotage  pour  Pori^l'end  e. 

Vu  la  loi  du  i5  août  *“911  et  le  décret  du  la  dé- 
eembre  1806  sur  le  pilotage;  — Vu  l ordonnance 
dn  al»  juillet  1849  et  le  réglement  général  de  pilo* 
tage  dont  elle  a approuvé  I»  mise  en  vigueur  dans 
le  cinquième  arrondissement  maritiine,  etc. 

Art.  I«r.  Le  tarif  de  pilotage  suivant,  arrête  pour 
le  port  de  Purt-Vendre,  le  i*'*’  septemlire  |K3a  , 

Iiar  le  conseil  d adminislralion  de  la  marine  à Tou- 
on  , en  remplacement  de  celui  que  comprend  l'art. 
94  réglement  général  < i-de>sns  mentionné,  est 
approuvé;  savoir:  Droit  uiiiqueà  percevoir  pour 

l’eptrée  et  la  sortie:  — Sur  les  navires  de  i n 
tonneaux,  10  centimes  par  tonneau;  idem  de  5i  à 
im»  idem,  i5  idemi  idem  de  lot  et  au-dessus,  20 
idem. 

2.  Ce  nouveau  tarif  recevra  son  apjtlication  de  la 
raatiiére  prescrite  pour  relui  ipi’il  rempU«’e. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de»  colonies 
(comte  dc/L^n/)est  charge,  etc. 

18  sept.  8 oci.  — O.  du  Roi  pniiant  établissement 
d'un  mont  de~pieie  dans  la  ville  de  Sa»n/-C»rrmairt- 
eiulAS/c, 

Art.  1er,  |)  f^rmé.  dans  la  ville  de  .Saint- 


Oennaiu-eu-Laye  (Seiue-el'Otse),  un  moiit-dc*pictc 
qui  sera  régi  sons  la  siirseillaocc  du  préfet  et  l'.iu- 
torité  de  notre  ministre  sei  rétaire  d’état  du  t'uiu- 
merce  et  des  travaux  pnhiies,  |iar  l;i  comuii.ssiuD 
adiDioisIrativr  desluispices  de  cette  ville,  etconfor- 
menient  aux  dispositions  du  réglement,  qui  restera 
annexé  a la  présente  ordonn-mre.  — - (Ce  réglement 
n'apas  été  imprimé  ici.  — Pojr.  lX,bull.().,  sect., 

i85,  11°  4394.) 

2 La  commission  adioiuisirative  desdits  hospices 
est  aiiluri«ée  a vendre  aux  enchères  pnl>li(|Des , par 
lots  et  sur  la  mise  a prix  de  qiiinr.e  mille  cent  francs, 
rooDt.int  de  reslimaliou  totale,  quatre  m.iisons  ap- 
|»artenant  a ce.s  élal>lis»cmens  et  situées  à Saint- 
Germiiiu-eii-Luye , passage  de  Lousiers,  10; 
rue  de  Louviej»,  ii*'*  û et  3‘a,  et  rue  de  Potosoc, 
n°  5. 

3.  Le  ]iroduit  de  celte  alienation  sera  employé, 
concurremment  asee  d’autres  resxouices  dispooi* 
Ides,  a former  U dotation  du  moul-de-piéte. 

4.  Aucune  autre  maison  de  prêt  ne  pourra  exis- 
ter s 8aint-(»ei  inain-en-Laye  ujirès  l’ctablUsemeat 
du  mont-de-pictc  autorisé  par  l.i  prcseule  ordun- 
iiaiicr 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (erunte  d Argout)  est  chargé,  etc. 

18  sept-=l2oct.— 'O.  du  Roi  qui  approuve  VadjurLea- 

tion  de  la  construction  de  deux  ponts  suspendus  sur 

l'Aude  à Sam/-A//irrW  «f  à Cuxac  t et  autorise  la 

perception  d'un  péage. 

Vu  la  driiheration  p.ir  laquelle  le  conseil  général 
du  dcparlewent  de  l'Aude  .1  voté  uue  suiivention 
de  soix.inle  mille  fiaucs  |H>ur  coolrihuer  aux  frai» 
de  construction  de  deux  ponts  suspendus  sur  l'Aude 
à baint'Murcel  etàCuxac;  — - Vu  le  cahier  des  char- 
ges arrêté  le  7 avril  i83a  pai  notre  ministre  secré- 
taire d'étut  du  tommerce  et  de»  travaux  publics 
pour  i'élabljsseineul  de  ces  deux  pouls,  moyen- 
nant l.i  concession  temporaire  d'iui  pé.ige  et  la  sulv 
veutiou  volée  par  le  cuuseil  gciiéral  du  départe- 
ment;— Vu  le  tarif  annexe  audit  cahier  des  char- 
ges; — Vu  le  procès-verbal  duc<»iicours  ouverta  l.« 
prcfei'tiire  du  département  de  l’Aude  pour  |>arve- 
uir  avec  puliliriic  et  cuneuirence  a I .idjudicalion 
de  cette  entreprise , etc. 

Art.  L’adjudicatiiiii  de  la  construction  de 
deux  ponts  siispeudiis  sur  l'Aude,  à $aint-Marrcl  et 
à Cuiac,  faite  et  passée  le  “ juin  ihJa.  par  le  pré- 
fet de  l'Ande,  au  ti0ur  Grulet^  tui»ycnnaut  la  tou- 
ression  d'un  )>éage  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  et  le  paiement,  par  le  département,  d'une 
somme  de  toix.mte  mille  francs,  est  et  demeure 
approuvée.  — En  conséqueoce , les  clauses  et  con- 
ditions de  cette  ailjiidication  reeevroot  leur  pleine 
et  entière  exéi-ution. 

2-  L’administration  est  autorisée  à acquérir,  en  se 
conformant  aux  dispuiitious  de  la  loi  du  S mars 
i8iü  sur  rexpropri.xtioii  pour  «’ause  d’utilité  pu- 
hliqne,  tes  terrains  nécessaires  pour  rxécurer  les 
abords  des  ponts  et  les  raccorder  avec  les  commu- 
nications qui  existent  déjà  ; niais  les  frais  de  ces  ac- 
quisitions resteront  à la  charge  des  adjudii-atairvs. 

3.  I-e  cahiec  des  charges  de  rriitreprise,  le  tarif 
du  ]iéage  et  le  proccv-verbal  d'adjudication  de- 
liieurrrout  annexés  a la  présente  ordoniiuncr. 

4.  Notre  ministre  du  rotiimeri-e  et  des  travaux  pu- 
blics (comte  d’Argoul)  est  charge,  etc.  — (Suit  le 
tarif.  — l'oj.  1\,  Uull.  0.,i'*sei  l , 1S6,  »’*  44oa.) 


Digitized  by  Google 


SEPTEMBRE  1832. 


823 


I8sq>t.rl3  nirt. O.  du  Itoi  portant  rrèation  d'un 
svndirat  pour  la  po/ice  det  eaux  df  la  rtetère  d'Y~ 
veVe  tt  de  affluent  t departement  de  Se\ne-at*0\se. 

i<S  Mpt.=:l3  (H-t.  — O.  du  Roi  portant  création  d'un 
syadit'ut  pour  la  contervation  des  digues  du  DraCp 
dites  du  l*«tit>Bricn  , dépariement  de  I Isère. 

18  .««pt=13  net.  O.  du  Roi  po'tant  création  d'une 
commission  spéciale  pour  répartir  la  dépense  des 
travaux  faits  et  à faire  pour  le  curage  des  fossés 
connut  sous  le  nom  de  Cn<tne>f  dans  les  communes 
de  Dry.  Damrry , Saînt-.MHurl«e , Verju*»Ciel 
et  Vertiun,  département  de  Saone-et^Loire. 

18  sc)>t.r28  n«'l.  O.  du  Roi  qui  approuve  l adjudi~ 
cation  de  la  construction  d un  pont  suspendu  sur  la 
Dordogne  à Saint-Jean  de  Blagnac  (Gi/unde),  et 
autorise  la  perception  d'un  péage. 

Vu  le  cahier  de*  cliargcs  pour  la  i-oa»ti  urtiou 
d'nn  pont  suspendu  sur  l.-i  Dordogne  a Saint-Jeau 
de  lHiigiiu<-,  moyennant  la  concession  teo)[K)ruirr 
d'un  p^age;  — Vu  le  tarif  annexé  audit  cahier  des 
cliargrs;  » Vu  le  procèwprhal  du  concours  ou- 
Tertîe  ^5  juillet  dernier,  à la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Gironde , pour  (inrvenir  avec  publicité 
et  counirrence  a radjuiiication  de  cette  entre- 
prise, etc. 

Art.  1*'’.  L'adjudication  de  la  l'onstruction  d’uu 
pont  suspendu  sur  la  Dordogne,  à Saïut-Jeaii  de 
ill.ignac,  faite  et  passée  le  25  juillet  iS.32,  par  le 
préfet  de  la  (sironde,  au  sieur  Martin  ^ inuyennant 
la  cuDcessioii  d'un  péage  pendant  quatre-vingts  an», 
est  et  demeure  approuvée,  — En  conséquence,  les 
clauses  et  comJitions  de  cette  adjudication  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exériition. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  le 
procès-verlMl  d'adjudication  resteront  annexés  i>  la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  du  couimerce  et  des  travaux  pu- 
blics (comte  d’.7rjoüf)  est  diargé,  etc.  — (Suit  le 
tarif.  — P'cy.  IX,  Bull.  O.,  1^*  sect. , 191 , n*  45«o.) 

I l9  scpt.il*''  oct  — O.  du  Roi  qui  met  à la  duposi- 
tien  du  ministre  delà  guerre  an  crédit  supplémentaire 
pour  tacquiUement  des  dépenses  civiles  en  Afrique 
pendant  le  ierondiemfj>tf«  de  iHia. 

I Vu  l’arL  i52  de  la  loi  du  25  mars  1817;  — Vu 
r»rt.  4 de  l'ordounanre  royale  du  **■  septembre 
JS27;  — Vu  notie  ordonnance  du  12  mai  deruicr, 
par  laquelle  nous  avons  détermine  la  coupure  tles 
dépendes  relatives  à l’administration  civile  en  Afri- 
que pendant  rexercice  (832,  et  attribué  à notre  mi- 
nistre de  la  gnerre  rordonnvnccinent  de  toutes 
celles  qui  seront  faites  à partir  <Iu  t*'  juillet  de  la- 
dite année: — (oinsidérant  que  la  loi  dn  21  avril 
deruier,  portant  fixation  du  budget  général  de  i83i, 
a reporté  au  ministère  de  l'iulérieur  le  crédit  pri- 
mitivement demandé  au  titre  du  département  de  la 
guerre  pour  les  dé|>enses  civiles  dWIgcr,  et  fjiie , le 
budget  de  ce  dernier  départeinenl  n'offrant  jdus 
aucune  ressource  p<iur  ce  .<-ervice  spécial,  ÎI  y a 
urgence  d’y  pourvoir  en  ce  qui  concerne  le  service 
des  six  derniers  m<»is  de  :832,  etc. 

Art.  I**".  N«»trr  ministre  secrétaire  d’état  de  lu 
guerre  est  autorisé  à disposer,  par  ses  ordonnances 
sur  le  trésor  publie,  d’uu  crédit  supplémentaire  de 
quatre  cent  soixante  mille  francs  pour  Purquitte- 
tneut  des  dé]ieiises civiles  en  Afrique  pendant  le  se- 
cond semestre  de  i832. 


2.  La  somme  de  quatre  cent  soixante  mille  francs 
augmentera  le  crédit  purtirulier  déjà  assigné  par  la 
rcp;irtiti<m  royale  du  5 mai  deruier  au  ebapitre  i5 
du  budget  de  i832. 

3.  La  préseute  ordouuance  sera  soumise  à la  sauc- 
tiou  de  la  loi  à la  plus  prochaioe  session  des  < liain- 
bres. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
(duc  de  Dalmatie  et  baron  fo)«ij)sont  clurgés,  etc. 

20=28  sept.  — O.  du  Roi  sur  l'organisation  de  l'école 

spéciale  müitturede  Saint-C yr. — ü.  «les  6 sept. 

iSi5,  3icée.  1817.  lu  juin  i8j8,  ut)  sept.  i8'ji, 
3i  déc.  i83u  et  u8  juin.  i83i.  ) 

Voulant  apporter  dans  l'orgauisatiou  de  Pécole 
spéciale  militaire  qui  est  établie  à Saint-Cyr  les 
amélioratiims  dont  elle  a été  recoiiuue  susceptible; 
— Vu  l'ordoonance  du  17  février  i832  et  la  loi  du 
14  avril  de  U même  année,  etc. 

TITRE  I*''.  — Institution  de  l'éeol*. 

Aiit.  L’ét'olespéci.'ile  militaire  établieà  Saiut- 
Cyr  a pour  ol>jet  d'instruire  dans  les  différentes 
brauches  de  Part  de  la  guerre  les  jeunes  gens  qui  le 
destinent  à la  csrricre  des  armes  et  qui  sont  appelés 
à entrer  comme  ufficiers  dans  les  langs  de  Purraée, 
lorsqu'ils  ont  terminé  leurs  études  et  satisfait  aux 
examens  de  sortie. 

TITRE  II. — Mode  dadmtssion  des  elèvet  a récote. 

2 Nul  ne  peut  être  admis  à Pécule  spéciale  mili- 
taire que  par  voie  de  concours. 

> 3.  Tous  les  ans,  ce  coucours  sera  ouvert  a Paris 

le  20  juillet,  et  sttecessivemeut  daus  les  prîucipales 
villes  du  rojaume  qui  auront  été  détiguées. — Il  y 
aura  quatre  examiujtrurs;  ils  ser«>nt  les  mémesque 
ceux  (ie  Pécole  (Kilytet  Imique.-  Les  matières  sur  les- 
quelles les  candidatv  devront  être  examines  seront 
indiquées  dans  un  programme  qui  sera  publié,  cha- 
que année,  à Pé|M>que  du  avril  uu  plus  tard,  par 
notre  ministi  o srcrelaire  d'état  «le  la  guerre. 

4.  Les  aspiraiis  devront  se  fait  e iiisci  ire,  avant  le 
(O  juin,  à la  préfecture  du  dépatlemeut  uù  est  lixé 
le  domicile  de  leurs  pnrens. 

ü.  II  sera  assigné  un  arrondissement  à ebaque 
ville  uù  l'einttiea  devra  se  faire.  — Les  aspiraos  se- 
ront examinés  daos  Panuiidisaement  du  dumicile 
de  leurs  familles,  ou  dans  celui  où  ils  auront  achevé 
leur  première  instruction  , pourvu  qu'ils  y aient  étu- 
dié au  moins  une  année.  — La  vuic  du  sort  déler- 
minera  dans  quel  01  dre  il.s  seront  examiués. 

G.  Nul  ne  pourra  sc  présenter  au  coocouis  s'il  ne 
justifie, — i**  Qu’il  est  Erauçais  ou  naturalisé,  — > 
2°  Qu’il  a été  vacciné  ou  qu'il  a eu  la  petite-verole, 
— 3°  Qu'il  aura  plus  de  dix-buit  aus  et  nioius  de 
vingt  et  un  au  octobre  de  l’année  où  il  subir» 
Pexaraen.  Les  sous-ofliciers  ét  soldats  des  «mrps 
réguliers  «le  Parmée  pourront  être  admis  au  con- 
cours jusqu'à  Pàgi'  de  vingt-cim}  ans,  pourvu  qu’ils 
u’oieot  p»5  accompli  cet  âge  avant  le  i*'*’ janvier  de 
l’année  courante,  et  qu’ils  aient  au  moins  deux  ans 
lie  .service  actif  sous  io  drapeau  uu  octobre  de 
la  même  année,  — Par  exception  nux  dispusitions 
de  part.  Ô,  ces  candidats  militaires  serout  admis  au 
concours  dans  la  ville  d’exameu  la  plus  voisine  du 
lien  de  leur  garnison. 

7.  Tou»  les  uns,  après  le.s  tournées  d'examen,  il 
sera  formé  u Isatis  un  jury  chargé  de  prononcer  sur 
l'admission  a Pécole  des  aspiraos  examiués  dans 
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tout  le  roTiiuroe.  — > Ce  jury  te  romposeni  de  trois 
orSt-irr^  généraux  ou  supérieiirs  de  différentes  sr» 
met  annuelleinent  désignés  par  notre  ministre  de  la 
gurrre,  des  quatre  examinatrun  d'admission , du 
eommuiidant  de  l'école  «pécûiie  militaire,  du  direc- 
teur des  études  , et  d'un  président  choisi  en  delior» 
des  fuiictiounaires  de  l'école  et  des  membres  du 
jury. 

H.  Le  jury  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mé* 
rite,  de  tous  les  randidals  jugé»  {idm*»sible».  Il  la 
prrseuirra  au  ministre  dr  la  guerre,  qui  fera  expé- 
dier 1rs  lettres  d’adinission , suivant  l'ordre  de  cette 
liste , eu  raison  du  nombre  des  |>lares  a rcinplir 

9.  Les  élèves  oe  seront  re«*us  a l’école  que  sur  la 
présentation  d'un  acte  d'engagement  volontaire  cou- 
tracté  pour  l'arme  de  l'infanierie  ou  de  la  cavalerie, 
suivait  1rs  formes  et  sous  les  condilious  voulues  |iar 
la  loi  du  ai  mars  18^2  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée  et  l'ordoiinam-e  royale  du  98  avril  de  la  même 
année.  >—  A leur  arrivée  a l'école  , les  élevés  seront 
soumis  a la  visite  des  officiers  de  santé  de  cet  éta- 
blisseiiieot- 

!0.  Les  élèves  ayant  contracté  l'acte  d’engagé- 
ment  preecrit  par  l'article  précédent , le  tera]>s  qu'ils 
paiseruut  à l’école  leur  sera  compté  comme  service 
militaire. 

1 1 . Les  conditions  d'admission  seront , en  outre, 
de  payer  uue  pensiou  annuelle  de  quinze  cents 
franc»,  non  compris  sept  cent  cinquante  francs  jvour 
le  trousseau. 

12.  Des  places  gratuites  , susceptibles  d'être  par^ 
tagées  en  demi-places,  simt  instituées  en  faveur  des 
élèves  prives  de  fortune,  et  dont  les  pères  auront 
.servi  on  serviraient  encore  dans  l'.innée  de  terre  ou 
de  mer.  Elles  svrimt  ai^ordees  de  prcféreoce  à des 
orphelins.  — Le  nombre  de  c«*s  places  sera  déCer- 
mine  d'après  l'effectif  de  l'école  dans  la  propor- 
tion d'une  place  par  viogl-i'iuq  élèves. 

13.  Les  élèves  du  collège  royal  militaire  de  Là 
Flèclie  conserveront,  en  cas  d'admission  à l'école 
de  Saint-Cyr,  la  plaide  gratuite  ou  demi-gratuite 
dont  ils  juniss.vient  a ce  i*ollége.  — lU  seront  dis- 
pensés de  fournir  un  nouveau  trousseau. 


TITRE  III.  — Enseignement. 

14.  I«a  dorée  du  cours  i-nmplet  d'instrm*t>OD  à 
'école  spéciale  militaire  sera  de  deux  ans.  — (.>- 


7**  l'n  cours  de  topographie;  — - S*'  lia  mars  dlav  j 
toire  et  de  géographie  politique,  de  ixtsoioKnpkir  j 
et  de  statistique;  Un  (*ottrs  de  lielles-lenm;  — ^ 

10°  Un  cours  de  langue  étrangère;  — 11" Un  coarv . 
lie  droit  public;  — la®  La  tbér»rie  elles  msacravm 
militaires;  — t3*  Un  cours  d’exercices  et  <W  au- 1 
ncriivrcs  principales d'artillene;^  i4*Leseteffiro  | 
gymnastiques.  i 

17.  L’instrui'tion  donnée  aux  élèves  sers  dirqié' } 
vers  nu  but  uniquement  militaire.  Cette  dirertM><i  ' 
sera  l'idijet  d'un  reglement  où  notre  minirtre  seoe 
taire  d’clat  de  la  guerre  arrêtera  l'emploi  du  leopv  ' 
la  distribution  des  cours  et  des  exerci<*es , et  iMairr  | 
qui  coucerne  l'ensemble  de  l'eoseignemenl. 

TITRE  IV.  — Personnel  tU  l'ècol». 
j Szenox  I*'''.  — État-mejor. 

18.  L'état-mujor  de  récole  sera  composé  de  — 

I Un  officier  gcnénil,  — Un  colonel,  — Lu  lieule- , 
I naut  colonel  oU  on  < hef  île  luitaillon  d'iufaatenf.  ' 
— Un  cttpitaine  d'artillerie,  — Quatre  «apiUiso 
d'infanterie, Quatre  lieuteuaos  d’infanterie,— j 
Lu  anmùnier. 

19.  L'officier  général  |M>rtera  le  titredecuoimi* 
daul  de  l’école.  11  u'aura  point  d'aiiie-de-caa>p  Si>e 
autorité  s'éleodra  sur  toute»  les  parties  de  l'adni- 
nislration  et  du  service.  Il  rendra  l'ompte  s 
ministre  tei-rcl.iire  d'état  de  U guerre  de  cequiosn' 
cerne  rinstructioo  et  la  ]>oiice  de  l'ccole. 

20.  Le  colonel  sera  l'urumandant  en  sei-uod  R 
aura , sous  les  ordres  du  général,  la  suneilUiKT 
(Milice,  discipline  des  élèves  et  lu  direction  di* 
etndes.  — En  cas  d’absence  ou  de  maladie,  lec^: 
lonel  l'Ommandant  en  second  remplacera  legeaerc 
dans  toutes  ses  foniiioos. 

21  Le  lieutruaot-i'olone)  ou  chef  de  lislsili*^^ 
sera  chargé  de  la  direction  des  exercices  et  maaerc 
vres  d’infanterie. 

22.  Le  capitaine  d'artillerie  aura  dans  se»  stlr>-! 

butions  l’instruction  théorique  et  pratiqne  de  edu | 
arme.  Il  dirigera  les  exercices  et  les  travaux  qsi  71 
sont  relatifs.  ' 

23.  Les  capitaines  d'infanterie  et  les  lieotts»*' 
veilleront  k lu  |>olice  intérieure  de  l'école  etsaxdi'i 
taiU  des  exen*ti‘e«  militaires. 

24.  Les  emplois  militaires  à l'école  spéciale 


pendant  le»  élèves  pourront  y passer  une  troisième  | Saint*Cyr  pourront,  a l'aveuir,  être  a«  cordes  s (ioj 


année,  si  des  circon^tuiu'cs  graves  leur  avaient  o<-- 
asionné  une  suspension  forcée  detravail.  Le  conseil 
d'instruction  de  l’école  en  sera  juge. 

15  Les  élèves  seront  réparti»  eu  deux  divisions. 
— La  deuxième  divisiou  sera  «♦ompvisée  des  élèves 
nouvellement  admis.  — La  première  division  sera 
composée  des  élève»  qui  auront  complété  les  cours 
et  evcrcires  de  la  deuxième  division.  — Les  élevés 
(tasseront  de  la  deuxième  division  a la  première, 
d'après  uu  examen  qu’ils  subiront  a ta  fin  de  l'année 
lasstque.  — Les  élèves  de  la  première  division  qui  [ 
en  auront  achevé  les  cours  subiront  les  examens  de  | 
sortie.  j 

Ifi.  L'instnii-tioii  qui  *erii  donnée  aux  élève»  corn-  ■ 
prendra  les  cours  et  exercices  suiv.ifis  ; — 1®  Un  1 
-ours  de  mathemutiquev  cl  de  géométrie  descriptive;  1 


oflit-iers  en  reiraile  comme  à des  offi«‘iers  ea 
vite  de  service.  — L’exercice  de  i*es  empl< 
conférera  pas  aux  premier»  le»  droits  de  raetn  t 
dans  1rs  4-adrct  constitutifs  de  l'armée,  et  ne  dc»J> 
ner.i  aucun  litre  à l'augmeolalion  des  pensioav  5 
retraite,  dont  le  paiement  sera  suspendu  pcod*s 
l’excrcicc  des  fonctions  a l'école. 

SaCTloM  II  — Petit  état  major. 

25.  I.e  (vêtit  état  major  de  l'école  se  eompo^rfl 
de  — Huit  adjtidiirts  voiit-ofCciers.  — Un  tambevH 
major,  — Huit  tsimbours. 

.SKCTI05  III.  — Personnel  adMMi>fna/i/^ 

26-  Seront  attaches  a l'école  — Un  quartier-i''^^ 


'hiviste,  — Deux  garde-magasin». 

27.  la;  qiiartier-mallre  trésorier  et 
mut  tenus  de  fournir  uu  cnutioonemeut 
réalisable  ee.  numéraire  rvu  en  rentes 


— ■ a®  Un  cour»  élémeittnire  de  physique,  de  cliimie  | tre  trésorier.  — Un  économe , — Un  se«-retairr  dj 
et  de  statique; — 3"  Uii  cfïtir»  d’art  et  d’Iùstnire  ~ 

militaire;  — 4®  Un  murs  d’admiiiisInitioD  militaire; 

— 5®  Un  cours  élémentaire  de  fortification,  d'attaque 
et  de  défense  des  (ilaces  ; — 6®  Un  cours  de  iles>in; — 


l économe  * 
meut  nuiert 
sur  l’Etat.  - 
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I4*  »rcrêt.iiiv«ar(-bi«'iue  remplirA  les  fonctions  lie 
sei'réteire  Hcs  conseils  et  de  biidiolhcc.iire. 

28.  Le  coaimAndant  de  l'école  onminera  les  em« 
plovés  et  agent  stiliAlternes,  dont  le  nombre,  les 
fonctions  et  le  tmilement  seront  déterminés  par  un 
reglement  dis<‘Uté  dans  le  conseil  d’iidininistratinn 
de  récule«  et  soarois à l’approbation  de  notre  minislre 
secréliiire  d'état  de  la  guerre. 

Sectio»  IV.  — PtrionAel  dt  Venttigntment, 

29  Le  personnel  uttaché  à l'enseignement  sera 
composé  ainsi  qu’il  suit: — Un  soQ!>>directeur  des 
études;— Deux  professeurs  de  nmlbernatiques  et 
de  topugrapliie  ; — Un  professeur  de  géométrie  des*  ' 
criptive;  — Un  professeur  de  physique,  de  cliiinie 
et  de  statique;  — Un  adjoint  préparateur  à ce  cours; 
— Un  professeur  d’art  et  d’histoire  milit.iire;  — 
Un  professenr  de  fortifications;  —Trois  professeurs 
de  dessin  ; — Deux  professeurs  d’histoire  et  de  géo* 
graphie;  — Deux  professeurs  de  belles*lettres; — 
Trois  professeurs  de  Lingne  étrangère;  — Un  pro- 
fesseur de  droit  public;  — Trois  répétiteurs  de 
iiitftliérnatiqtiesde  première  classe; — Trois  idem  de 
deuxième  classe. 

30.  Le  nombre  des  professeurs  et  répétiteurs  dé- 
signés dans  l'article  préi^édeot  pourra  être  réduit  ou 
augmenté  par  notre  n.inistre  secrétaire  d'état  de  lu 
gnerre,  d’après  les  besoins  du  serrice. 

31.  Le  cours  d’adiniuistration  militaire  sera  pro- 
; fessé  par  le  capitaine  ciiargé  du  cours  d’art  et  d'iiis- 

toire  militaire. 

32.  Des  officiers  en  activité,  en  réforme  ou  en 
retraite,  pourront  être  appelés  a remplir  les  fonc- 
tions de  professeurs;  mais  ils  ne  devront  point  être 
revélns  d’un  grade  supérieur  à celui  de  capitaine. 

SacTloX  V.  — InUruetion. 

! 33.  Seront  attachés  à l’ecole  comme  instructeurs, 

' — Quatre  maîtres  d’armes , — Un  maître  de  gyni* 

; nastiqiie,  — Un  garde  d’artillerie, — Un  garde  du 
génie,  — Un  mareclial-des-logis,  chef  artificier. 

StCTlutS  VI.  — Service  de  tante. 

34.  Le  service  de  santé  se  composera  de  — Un 
mcdecin,  — Deux  aidrs*majors. 

3â.  Il  sera  attaché  a l’inhimerie  de  l’école  des 
sceurs  de  la  charité,  dont  le  nombre  sera  déterminé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
d’après  les  besoius  du  service. 

TITRE  V.  — Régime  t police  et  discipline. 

! 36.  L’école  de  $aint*Cyr  est  soumise  au  régime 

militaire.  Les  élèves  continueront  d’étre  casernés; 
ila  seront  tenus  de  prêter  serment  à leur  drapeau. 

37.  Les  élèves  formeront  uu  seul  bataillon. — Ce 
baiaillon  sera  composé  de  qu.itrc,  six  ou  huit  com- 
pagnies , selon  le  nomlire  des  élèves.  — La  force  de 
chaque  coropagoieser»  de  soixante  et  quinze  élèves, 
i.-uporaux  et  sous-officiers  compris.  — Les  sous-offi- 
esers  et  caporaux  de  chaque  compagnie  seront  pris 
parmi  les  élèves.  — Les  sergpns  majors  seront  chefs 
des  compagnies  Les  sergens  seront  chefs  de 
stiiidivisiun  ; ^ Les  caporaux  seront  chefs  d'es- 
coiiade. 

38.  Les  sous-officiei's  et  caporaux  porteront  les 
insignes  de  leurs  grades. 

39.  La  disciplioe,  les  rapports,  la  police  , la  te- 
nue et  les  inspections  seront  f.*onformes  à ce  qui  se 
pratique  dans  les  corps.  — Les  conirôlea*  seront 


tenus  par  les  sergens-majors;  tons  les  registres  pour  ! 
les  comp.-ignies  seront  absolument  comme  ceux  d’un  i 
bataillon.  \ 

40.  Les  punitions  qui  pourront  être  infiigées  aux 
élèves  *ool  : — La  mise  a l’ordre  de  l’école;  — Le 
blâme  en  présence  dn  bataillon  sous  les  armes;  — 

Le  peloton  de  punition;  — La  privation  de  sortir; 

— La  perte  des  épaulettes;  — La  stijipression  des 
grades;  — La  Sülle  de  police;  — La  prison.  — Un 
réglement  p.srtirnlier  de  police  determiuera  les  cas 
donnant  lieu  à ces  ponitions,  et  en  fixera  la  limite 
pour  i liaque  frmctjonu.iire  .'ly.vnt  droit  de  les  in- 
fliger. 

4t.  Si  un  élève  donne  lieu  par  sa  conduite  à son 
renvoi  de  l’école,  il  sera  procédé  à son  égard  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  l’art.  45. 

42.  Un  conseil  d’instruction  et  de  discipline  sera  j 

établi  à l’éi'ijle.  — (!e  l'onseil  adressera  .111  ministre  I 
secrctiire  d’état  de  la  guerre  les  observations  qu’il  ' 
aura  jugées  utiles  dans  l’inlérél  de  l’instruction  et  | 
de  la  discipline.  Il  sc  réunira  une  fois  jiarraois  pour  { 
entendre  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  direi  teiir  j 
des  études  sur  le  mode  et  les  progrès  île  l'instroi-  ' 
lion.  Le  procès-verbal  de  I.1  séam  c sera  adressé  par  ' 
le  commandant  de  l’école  au  ministre  de  la  guerre,  i 
qui  statuera  sur  les  ]>ropositions  du  conseil.  ' 

43.  Le  conseil  prononcera  aussi  sur  le  compte  des  I 

élèves  qui  auraient  commis  une  faute  assez  grave  I 
pour  encourir  le  renvoi  de  l’école.  j 

44.  Le  conseil  d’instruction  et  de  discipline  sera  j 
composé  ainsi  qu'il  suit  : — Le  comiiuindant  de  l’é*  ^ 
cille,  président  ; — Le  colonel  commandant  en  se-  | 
coud; — Le  lieiitennot-colonel  ou  chef  de  bataillon;  I 
— Le  sous-directeur  des  études; — Deux  professeurs  j 
annnelleroent  <lésigné«  par  le  ministre  de  la  guerre;  1 

— Un  capitaine  nommé  par  le  commandant  de  l'é-  I 
cole. — Le  secrétaire  du  conseil  n'aura  pas  voix  dé-  ' 
libcrative. 

45.  Le  i-ooseil  est  toujours  an  complet  lorsqu’il 

s’agit  de  prononcer  sur  le  sort  d’un  élève. — Les 
membres  ahiens  sont  remplacés  par  des  fonction-  ; 
naires  du  même  ordre,  désignés  d'avance  en  qua-  | 
lité  de  siippléans.  ■ — L’élève  im  iilpé  doit  toujours  j 
être  entendu.  — Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  [ 
proposer  le  renvoi  d'un  élève,  l.v  proposition,  ac-  ' 
compagnécd'tiD  avis  de  tous  les  membres  du  conseil,  | 
sera  soumise  à notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l.i  | 
guerre,  qui  prononcera.  — L’élève  dont  le  renvoi  | 
iiuru  été  prononcé  sera  dirige  sur  des  corps  de  I 
l’arme  pour  laquelle  il  a contracté  Sun  eng.igeraent,  | 
soit  comme  soldat , viit  comme  caporal , soit  comme  ' 
sous-officier,  selou  la  gravite  de  la  faute  qui  aura  | 
motivé  sou  renvoi,  | 

40.  Le  capitaine  et  les  professeurs  qui  siègent  au 
conseil  d’instruction  et  de  discipline  sont  changés 
I tous  les  ans  et  pris  à tour  de  rôle,  en  commençant 
j par  les  plus  anciens. 

TITRE  VL  — Jdminütratiom  et  complabüUè. 

47.  L’administraiiun  de  l’école  sera  confiée  à un  | 
conseil  spécialement  chargé  de  diriger  l’emploi  des 
Couds  affei  tcs  aux  dépenses  de  rctablissenieiit,  et  de 
veiller  à tous  les  détails  de  l'administration  inté- 
rieure. — Ce  conseil  sera  composé:  — i*  Du  com- 
mandant de  l’école,  président;  — Du  colonel 
directeur  des  éludes;— ‘I®  Du  lieuten.vnt-colonek 
ou  chef  de  bataillon;  — 4**  Ue  deux  capitaines.  — 
Le  quartier-maître  trésorier  et  l’économe  uavisteront 
à toutes  les  séauecs  du  conseil;  ils  y auront  seule- 
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ment  voix  coaeultAtivt.  — La  eecrétaire  du  coneail 
I ii*aura  )»s  voix  déiibérative.  — Les  meinUres  smo- 
I Tibles  de  ce  coasail  seront  changes  tous  Us  ans. 

48.  L'inleufiam-e  miliraire  sera  chargée  de  U |»o- 
litre  adminUtratiTe  de  récole;  elle  l'exercera  d'après 
les  règles  déterniiièes  par  les  ord«»nnances  et  léglc* 
tnent  relatifs  a l'admiuislration  de»  corps  detri>n|»es. 
Toutes  les  di«positti»iis  prescrites  {lar  ces  ordonnun* 
ces  et  réglemeus  pour  la  tenue  des  séances,  les  attri* 
Imtioos  et  les  délibérations  des  conseils  d'adminis* 
trationdes  corps  de  troupes»  sont  applicables  au 
conseil  d’admioistration  de  l'école. 

49.  Le  troDseii  d'administradoo  établira  le  budget 
de  cliaqne  exercicre»  ainsi  que  lesdetnaades  particu- 
lières de  fonds  pour  lesdéprnse»  de  chaque  trimestre. 

60.  Toutes  les  dépenses  de  l'écule  a la  charge  du 
budget  de  la  guerre  devront  être  jasditées  » confor- 
roémeot  aux  priocipes  détermines  par  les  lois  et 
ordonnance»  qui  régisseut  la  comptabilité. 

61.  Une  comptabilité  spéciale,  tant  en  deniers 
qu'en  madère»,  »era  tenue  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  du  conveil  d'admiuistradoo  pour 
l'emploi  des  fonds  de  trousseaux,  et  soumise,  comme 
celle  des  fonds  du  budget,  à la  liquidaduo  mioisté* 
rielle. 

62.  Le  conseil  d’admioistradon  ne  pourra  faire 
exécuter  aucuoe  dépeuse  extraordinaire,  si  elle  n'a 
été  préalablement  autorisée  p.ir  notre  minUlre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre.  — Toutes  les  dé|>euses 
a la  charge  du  budget  seront  acquittées,  sans  au- 
cune exceptiou,  sur  les  (*i  édits  légbladfs.  — X^e 
conseil  d*adrainistraduu  ne  |Miurra  emphtyer  a les 
atténuer , ui  le  boni  qui  pourrait  résulter  de  la 
comptabilité  de»  trousseaux,  ni  les  produits  acci- 
dentels provenant  de  loyers,  cessions,  écliaage»,  etc., 
ces  pruduits  devant  être  versés  au  trésor  public, 
comme  celui  des  peusions  des  élèves  eutietcnus  au 
compte  de  leurs  familles. 

63.  Les  traitemciis  des  officiers  et  sous-officiers 
en  aedvité  de  service  qui  sont  employés  dans  leur 

J;radea  l'école  spéciale  militaire,  seront  fixé»  con- 
ormémentaux  tarifs  et  réglemeus  qui  régisseut  le 
service  de  la  solde. -- Les  employés  ci«iU,  antres 
que  ceux  dont  la  nomination  est  ié»er«ce  au  com- 
mandant de  l'école  par  l'art.  aS,  seront  rétribués 
conformément  au  tarif  annexé  a la  présente  ordon- 
nance. 

64.  Les  fonedonnaire»  et  professeurs  civils  qui 
recevrout  »ur  les  fonds  do  l'éi^le  le  traitemeut  in- 
diqué dan»  le  tarif  annexé  a la  présente  ordonuance, 
seront  soumis  aux  dispoAiüoiis  de  l'ordunuauce  du 
36  mai  f83a,  relative  aux  cui»ses  de  retenues  et  aux 
produits  qui  doivent  les  alimenter.  La  penrion  de 
retraite  a laquelle  ils  pourront  avoir  droit  sera  ré- 
glée d’après  les  disposiduns  de  l'ordounaiice  du  4 
novembre  181S. 

66.  Le  conseil  d'administratiou  ne  pourra  s'im- 
miscer en  rien  dans  ce  qui  «'oocerue  le  |»ersoDDel 
des  offieiers  et  des  professeurs,  ainsi  que  l'instruc- 
tion, police  et  diseipliue  des  élèves. 

TITRE  VU.  — inspection  et  examen  de  passage  et  de 
sortie. 


ministre  de  l'état  de  l'enseigfseme«t,donaccootleQr  ' 
opinion  sur  le  xèle  et  la  caparitédesprofe»ears,|ir*> 
senteroiit  leurs  vues  sur  la  distribudua  de»  eoers, 
l'emploi  du  temps  et  lei  hoixdes  métliodes,  et  prup<^ 
seront  toutes  les  améliorations  qui  leur  paraltruet 
cotiveuables  dans  l’intérêt  des  études  et  de  leur 
application  au  service  militaire. 

67.  Clisque  année,  après  la  cl6tore  des  cours, 
tons  les  élèves  subiroot  l'examen  prescrit  par  l'srt  I 
i5  de  la  présente  ordonnan4*e.  — Les  examens  de  U ! 
deuxième  division  nerviroutà  décider  si  les  élèves 
doivent  être  admis  à suivre  les  cours  de  Is  prnuièrt  . 
diviiioa.  — C«s  examens  seront  faits  |>ar  le  «-oosed  : 
d'in«lrurtioo.— Les  examen»  de  la  première  divisioa  ' 
réglerout  le  passage  des  élèves  dans  l’armée.  — Ce» 
derniers  examens  seront  faits  par  un  |ury  cuo)|>w*e  . 
ainsi  qu'il  suit  : — Un  lieutenant  géoéml , président;  1 
— Trois  officiers  généraux  ou  supéneurs  de  diffr* 
rentes  armes  ; — > Le  commandaut  de  l'école.  ^ Le 
président  et  les  trots  officiers  généraux  ousu{»ériein 
seront  aonnellemeut  désignés  par  notre  ministre  sr- 
crétaire  d'état  de  la  guerre. 

68.  Les  notes  tenues  pendant  le  cours  de  l'snoce 
sur  la  4*oaduile  des  élèves  de  bi  première  divisHis 
seriml  mises  eu  ligne  do  compte,  lorsqu'il  faudra 
procéder  à leur  classement,  et,  s'il  y a lien,  a lest 
promotion  au  grade  de  sousdientenant  Elles  servi- 
ront a dresser  U liste  produite  par  le  «ximmaudsat  j 
de  l'école,  laquelle  vaudra,  à profsortions  égales.  | 
comme  1rs  liste»  qn'auioot  établies  lea  antre»  racei' 
bres  du  jury.  — Il  eu  sera  de  même  lorsque  le  cofs*  ; 
seil  d’instruction  de  l'ét^le  devra  procéder  a l'cxs-  | 
men  des  élevés  de  la  secuude  division  pour  leur  1 
passage  dans  la  première. 

69.  Les  procèa-verlsaux  de  elasaeroeot  par  ordre 
de  mérite  seront  traosmi»  au  ministre  : celui  detéle- 
>es  de  la  seconde  division,  par  le  cftmmaodaot  de 
l’école  ; celui  des  élève*  de  la  première  division,  par  1 
le  président  du  jnry. 

CO.  Notre  ministre  aourétaire  d’état  de  la  gaertt 
arrêtera  la  liste  des  élèves  qui  pnaaeroot  de  I»  le* 
conde  division  a la  première , et  nous  proposera  b 
nomiuatioB  au  grade  de  sous-lieutenaDt  de»  elève* 
de  la  première  diviaion  dan»  le»  turpa  de  l'sriaer 
auxquels  ils  seront  destinés. 

61.  Le  numéro  de  mérite  obtenu  par  la»  élèvrt 

dans  le  classemeot  de  sortie  leur  donnera  le  droit  dr 
choisir  l'arme  duos  laquelle  il»  désireront  servir,  sa- 
voir : — 1^  Le  «orps  royal  d'étal-major  ; — 3*  Li 
cavalerie;  — 3" L'infanterie. — Tonlefois,  les  élè»« 
qui  opteront  poar  la  cavalerie  ne  |»ourreat  y être 
admis , s'il  est  constate  qoe  leur  emofonnation  ou  U ' 
faiblesse  de  leur  t*ouilitution  ne  permet  pas  de  l«  > 
einplt»yer  dans  cette  arme.  — Les  élèves  qui,  par  ' 
leur  numéro  de  merite,  seront  admis  dans  le  ■'orp*  ! 
royal  d'etat-major  et  dans  llrme  de  la  cavalerie, 
devront  aller  compléter  leur  instruction:  le»  pre- 
miers, a l’école  d'application  du  corps  royal  d'éut-  1 
major;  elles  seconds,  à l'école  deSaumur.  I 

62.  Les  élèves  qui  n'auront  pu  ftaiisfaire  anxeia* 
mens  de  sortie  pourrout  être  pla«'és  dans  lescur(0 
avec  le  grade  de  soua-officier  ou  de  ca|K>ral. 


66.  L'école  spéciale  miiitairesera  iuspectée,  pour 
les  études,  au  milieu  de  rauuée  scolaire.  Cette  ins- 
pccliou  scr.i  faite  par  trois  officiers  généraux  ou 
supérieur»  désigné»  par  uutre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre.  Ils  examineront  ou  feront  examiner 
les  élèves  eu  leur  présence.  Ils  rendroot  compte  au 


TITRE  VIII.  — Dùpotttioni  gènêrmtae. 

63.  Le  cuinmaodaot  de  l'école  spéi'iale  militsirv. 
et  le  colonel  l'oiumandaot  eu  second , directeur  dr» 
étude»,  seront  nommés  par  nous.— antres  foo>>  , 
tiouuaire»  de  l'école  seront  nommés  par  notre  iu>'  ^ 
uislrc  S'jpréUtre  d'état  de  la  guerre.  1 
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64.  L*#T«o<‘enieot  tlvs  officicn  de  foule*  arme* 
qui  oe  fout  |>oiot  partie  d’uo  corpa  et  août  employéi 
a rét:oIe  apéi-iule  niliiaire,  sera  «oumi*  aux  dispoai* 
tioaa  géoérale*  et  particulière*  qui  régiueut  l’avau- 
ceraeot  ciaus  le*  arroea  reapectivea  auxquellea  cea 
ofüciera  appartirodrool. 

6à.  Le*  lieuteuaua  d’iofanterie  déudiéa  de  leur 
t'orpa  à l’école  *|>éciale  militaire*  et  lea  adjudaoa 
aouaofficiera  employé*  à celle  école,  coucourroot 
pour  l’avuaceroeal  couiurmétoeBi  aux  di*|>o*itiuBa 
«le  rortloaoaoce  a iuterveoir  pour  IVxét'UlioQ  de  la 
lui  (lu  i4  *vril  i83a  aur  l’avaocemeol  de  l’arniée. 

66.  Il  o’e*t  Heu  cliaugé  a ruoitorme  des  élève*. 
Uo*  cu|M>te  militaire  aéra  ajoutée  aux  effet*  dout  se 
cotniro^e  leur  truuaaeau. 

67.  Toutes  le*  diapoiitioo*  i-oBlrairca  à la  pré- 
seule  ordoauance  août  révoquée*. 

68.  notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  i>eim«rM) 
est  chargé*  eto. 

Tarif  traittmtns  pafit  lur  fer  fondi  de  Tteoltspè^ 
eiait  mtiitaira  aux /anciioanairti  et  tmplojit  de  cet 
«faéftiermeiir. 

Directeur  des  études,  iu*ooo  fr.;  — Soua-direo- 
teur  de*  études,  5,ooo;  — • Profeaaeurs  de  i**  clao*e, 
td.  de  a*  classe,  4,ooo;  «d.  de  3*  elasse, 
J,5oo; — Professeur  adjoint  ou  de  4*  classe,  3,ooo; 
— Profesaeur  de  droit  public,  x,ooo; — Répétiteurs 
de  I classe,  **,4ou  i <d.  de  a*  c|M>ae , a,auo;  — Pre- 
mier maître  d’armes  i,5oo;— Maître  d’armes  i*aoo; 
— Maître  de  danse,  i,5oo;  — Maître  de  gymoasti* 
que,  i,5oo;—  Qastrtier^altre  trésorier,  5,ooo;— • i 
Fcooome  , 3,5oo;  — Secrétaire-archiviste  et  bihlio- 
ibécairc , 3,000;  *—  Carde-roagaatu . i,5oo;  — > Au- 
mônier, a,5oo;  — Tamlrour-major,  Soq  Ir.  78  c.  ( on 
t fr.  39  c.  a/3  par  jour  );  — Tamlroors  de  1'*  classe 
ou  moniteurs,  4<4  ^ */*  F"**  jour  ); 

•d.  de  a*  claaae , 264  6a  (ou  720.  1 /a  par  jour  ) ; 
—•Examinateur  d’admiasion,  i,5oo  (à  litre  d’iu- 
dcroiiité  et  sans  auenne  rcteoue  )« 

Obt»t‘ratiaiu.  — Le*  officier*  t*u  *oua>officiera  en 
aelivité  de  service  qui  seraient  ap|>elés  anx  fouc- 
lions  ou  emplois  désignés  ci-dessus,  ne  recevront, 
*ur  les  fonds  de  l’école,  que  le  supplément  néces- 
saire pour  compléter  les  traitemeos  uffeettu  • ces 
cmpluia  par  le  présent  tarif. 

20  sept.=  12  oct.  — O du  Roi  portant  erêation  d'un 
eomùâ  prraianaat  d*  V inJanUri*  tt  dê  ta  cevn- 
irria. 

Considérant  qu'une  longue  ex|*érience  faite  dans 
les  armes  de  r«rtillerie  et  du  génie  a démontré  l’n- 
tilité  de*  comités  spéciaux , — Et  voniaot  faire  par- 
ticiper l'infanterie  et  la  cavalerie  aux  avantages  de 
cetre  utile  institution,  etc. 

.4ut.  1*'.  U sera  formé  près  notre  ministre  sccré- 

l.«ire  d'état  de  1a  guerre  un  comité  permanent  de 
l iafantene  et  de  la  «.walerie. 

2.  Ce  comité  eera  composé  de  doute  membres 
' nommés  par  nous,  savoir:  — Huit  Ueatenau*  gé- 
I néraux,  dont  un  president  cb<ii*i  par  nous; — Trois 
I *oarécb«ux-de>«ainp,  dont  deux  d'îafaaterie  et  nu 

de  l'avalcHe,  — Et  uu  iutendiml  ou  sous-intendant 
I milit4ire  , rapporteurs  habitimis.  — Les  rouetioos 
de  sesTétaire  serout  remplies  par  ou  officier  supé- 
Meiir;  eet  olfi«éer  u'aura  })**  voîi  délibéralive. 

3.  Ce  comité  aura  pour  attributions, — 1*  La  cen- 
tralisation, l’examen  et  le  résumé  des  rapporta  des 
ius|>ecteuri  généranx  sur  le  service,  U discipline. 


l’instruction,  l’habillement,  l'armement  et  le  mode 
d'administration  intérieure  de*  corps;  — L'exa- 
men d«m  projets  de  lois,  ordnnoanres  et  réglemeos, 
en  no  mot  de  toutes  les  qnestions  sur  lesquelles  le 
ministre  jugera  à propos  de  les  «‘onsulter. 

4.  Les  officiers  généraux  membres  du  comité 
pourront  être  employés  aux  inspections  générales. 

6.  Le  president  et  le*  membres  du  comité  de  la 
cavalerie  et  de  l'infaotene  seront  traites  |Miur  la 
mlde  et  |M>itr  le*  indemnité*  comme  le  président  et 
lea  membres  des  comités  de  l’artillerie  et  du  génie. 

6.  Pour  le*  objets  d’un  intérêt  mixte  ou  commua 
à toutes  le*  armes , le  ministre  de  la  guerre  pourra 
réunir  en  iromité  général  des  membres  du  comité 
de  l’infaotene  et  de  la  cavalerie,  et  des  membre*  des 
t*umilés  de  l’artillerie  et  du  génie. 

7.  plotre  ministre  de  la  guerre  (duc  tU  Dalmati») 
est  chargé,  etc. 

32  sept.rl2  oct. — 0.  du  Roi  eoneeruant  Ut eontraren» 
tient  aux  ditpaiùiomt  dê  t art.  x dt  Vordounan^du 
juiÜêt  (8ii  jur/e  service  d*  VtnrtgiitrêinêUt  êt 
dêt  h/pothrquêt  a ta  Mariiuiquê»  é fa  GuadêUupa 
êi  U ia  Guiaut /rauçaitê» 

Vu  l'art.  X de  notre  ordonnance  do  i*' juillet 
i83i,  paragraphe  x,  où  se  trouve  textoelirment  re- 
produit et  appliqué  à nos  colonies  de*  Antilles  et 
I de  1j  Gniane  l’art.  19  de  l'ordonnance  royale  du 
I XX  novembre  18x9  sor  les  hypothèque*  à ('Ile  Bonr- 
bon,  ainsi  conçu:  — «Les  notaires  ne  pourront 
« recevoir  en  dépôt  les  acte*  sous  signatures  pnvees, 
« de  la  nature  de  ceux  désignes  dans  l'art.  17,  en 
« faire  aiicnn  nsage  ni  aueuae  mention,  mos  qu'il» 
« aient  été  préalablement  soutni*  a la  formalité  de 

■ la  transcription;  ils  rapporteront  tout  au  long, 

■ dans  leurs  minutes,  la  mention  de  la  trauscHption 
« mise  par  le  conservateur  sur  lesdits  actes  ; « —Vu 
l'art.  XI  de  ladite  ordonnance  du  xx  oovemlire 
18x9,  |>ortant  que  les  contraventions  anx  disposi- 
tions du  susdit  art.  19  semnt  punies  de  l’amende 
prônonrée  par  l'art,  xxox  dn  Code  civil , sans  |»r4- 
judice  de*  dommages  et  intérêts  des  parties,  etc. 

Art.  I***.  Chaque  contravention  par  les  notaires 
aux  dispositions  de  l'art,  x de  notre  ordonnance 
du  i***  juillet  i83i,  cont*emanl  le  service  de  l’enre- 
gistremeut  et  des  hypothèques  à la  Martinique , à 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  et  à la  Gniane  fran- 
çaise, sera  pnnie  de  l'amende  prononcée  par  l’art, 
xxox  du  Code  civil , sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  de*  parties,  lesquels  seront  payé*  avant 
l'amende,  t*onformémeot  au  même  article. 

3.  L’art.  19  de  l'ordonnance  royale  du  I4  juin 
18x9  sur  les  hypothèques  dans  le*  mêmes  colonies 
demeure  abro^. 

3.  Notre  ministre  de  la  raarina  et  des  colonies 
(comte  dê  Rignj)  est  rbargé,  etc. 

23  sept.:;3  cH-t.  — O.  du  Roi  tar  t organitatiou  dêt 
ècofa*  ro/at*s  d’arlt  et  ma*/jVrs  dê  Chalont  et  d‘4n^ 
gen.  — ( Pc/.  O.  des  x6  fév.  1817  et  3s  déc. 

i8xf.) 

Art.  f*'.  Le  nombre  des  élèves  dans  le*  écoles 
royale*  d’art*  et  métiers  est  fixé  i six  cents,  dont 
quatre  cents  à Châloo*  et  deux  cents  à Angers. 

2.  Continueront,  dans  ce  nombre,  d'élre  à la 
charge  de  l’Etat,  — i5o  pensions  entières , — i5o 
trois  quarts  de  peosioD,—  i5o  demi-pen»ioos 
et,  en  outre,  75  bons  de  dégrèvemeut  d’un  quart 
de  (ictision , ponr  servir  de  récoro|»eBsc  et  d'eocoo  - 
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I nigemeot  • ceux  des  élèves  qui  s’ea  scrout  niootrés 
I dignes  par  leurs  progrès  et  leur  liumie  eouduite.— > 

ILes  peusious  eutièrrs,  les  trois  quarts  de  peosiun, 
les  demi*peosiuiis  et  les  bons  de  dégrèvemeut  se* 

I ruDt  repartis  eutre  les  deux  écoles  dans  L prupor» 

* tiou  des  deux  tiers  pour  celle  de  Cli41ons,  et  d'un 
I tiers  pour  « elle  d’Augers. 

3.  Les  cléves  aux  trais  de  leurs  parens  sont  ad- 
j mis  a raisoD  de  ciuq  ccots  francs  |uir  au  pour  la 
peniiou  eotière;  les  portions  de  {Miosion  a la  charge 
, des  paieos  sont  payées  d'après  là  même  base. 

I 4.  Les  élèves  boursiers  seront  nommés  par  notre  | 
; ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. — Nul 
j ne  pourra  obtenir  une  boorse  s’il  u’a  satisfait  a 
IVxaineii  du  jury  mentionné  dans  l'arUcle  suivant. 

Ij.  Le  jury  d'exaiueo  sera  composé,  dans  chaque 
département,  — du  préfet  ou  d'un  conseiller  de 
préfecture  par  lui  délégué,  président  ; •*—  du  loaii'e 
^ du  cbeblieu  du  département,  — de  ringenieur  eu 
, thef  des  |K>nt«  et  chaussées,  — du  premier  oflicier 
du  génie  maritime  dans  les  départrmens  maritimes, 
— du  premier  professeur  de  mathém.itic|ues  du 
college  du  cheMieu  , — d'un  professeur  de  dessin 
choisi  p.ir  le  préfet,—  de  deux  mcinlires  du  conseil 
général  du  déparicmeiit  choisis  par  le  préfet,  — 
de  deux  ludustriels  désignes  par  la  chambre  de 
I cnmtuerceou  U chambre  cuusultalivedrsarts  et  ma- 

Iuufacturcs  du  chefdicu.  — Ils  seront  choisi»  de  pte* 
lcrence  ^anni  ceux  qui  auront  obtenu  des  mcdail* 
les  a la'plus  rcceiitc  exposition  des  proiluit»  de 
I l'iudustric  uatiuoale.  — Dausle  cas  où  il  n'y  aurait 


de  nommer  aux  places  affectées  a uo  départemeet  | 
suivant  l'art,  cÿ,  la  présentation  sera  faite  de  droit  | 
dans  l’ordre  des  rangs  assignés  par  le  jury  du  dé- 1 
partement  sur  la  liste  des  candidats  — Four  les  ao* 
très  nominations,  cet  ordre  ne  servira  que  de  rea- 1 
seignement  a notre  ministre  du  commerce  et  des  ; 
travaux  publics.  — Les  candidats  dont  1rs  pamt  ' 
ou  correspoiidans  prendraient  rengageaient  de  les  ^ 
faire  recevoir , pendant  une  année  au  moins  apres, 
leur  sortie  des  écoles,  comme  appreutis  ou  ourricn  | 
(l’une  industrie  dont  les  élémens  leur  auraient  ete, 
enseignes,  ou  d’un  art  quelconque  de  préiisioa.  | 
seront  préférés,  à cunnaissaD(.*es  égales.  — U a I 
sera  de  même  dans  le  ras  où  cet  engagement  aurait 
été  contiacté  , suit  par  les  villes,  i><ut  par  le»  dé>  , 
partemeos,  soit  par  d^  associations  de  bieolir  | 
satu-e.  I 

9.  Une  place  à pension  entière,  une  à trois  qosrt»| 
de  pension  et  une  a demi-pension , resteront  affn* 
tées  a chaque  département,  »ur  la  présenlaliuo  ds 

. . 

10.  Les  dcparteineos  qui,  dans  les  trois  muisqs) 
suivraieut  la  Dotiücalioo  de  la  vacance  d'une  ou  ikj 
plusieurs  places  qui  leur  sont  accordées  |»ar  Tar-. 
ticlc  ci-des»us,  ne  présenteraient  pas  de  candidstt' 
admissibles  , perdraient  fiour  cette  fois  leurs  dreà» 

j de  présentation,  et  ces  places  seraient  réparties  {uf  i 
I notre  miuisire  du  commerce  et  des  travaux  pabU» 

I entre  ceux  des  antres  départemeiis  dout  les  coasev' 

I généraux  auraient  voté  des  fonda  pour  placer  diiH 
I des  fabriques  ou  manufactures,  a leur  sortie 


I pas  au  chef-lieu  de  chambre  de  cuininerce  ni  de  écoles,  les  titulaires  des  trois  places  qui  learsasi 
cliambre  cousultalive,  la  desiguation  sera  faite  par  dévolues. 

le  préfet.  — Un  arrête  du  miuisire  du  coiotnerce  et  1 1.  Le  droit  de  préseutatiou  à huit  places  acror- 
des  travaux  public»  determiuera  la  composition  spê-  > dées  jusqu’i<  i a l|  société  d’enrouragemeat , p^l 
ciale  du  jury  du  département  de  la  beitie.  l’é«'ole  de  Châluns,  six  à bourse  entière  et  deatt 

0.  Les  condition»  dont  les  candidats  aux  bourses  trois  quarts  de  Imurse,  contioueca  deluiétre^< 
devront  justilier  devaut  le  jury  d’exameu  sont  rc-  Iribué  , à U charge  par  elle  de  s'engager  à pbirf’ 
glées  aiusi  qu'il  suit:  — Lire  âgé  au  moios  de  a leur  sortie  de  l'école , dans  des  éuMissemea»  i^l 
quatorze  au»  et  au  plus  de  dix*sept  au  moment  dustriels  , au  moins  quatre  des  boursiers 
d'entrer  à recule  ; — •jl'*  Être  d'une  bonne  cuustitu*  aurait  choisis.  ' 

tiun,  avoir  eu  la  petite^vcrule  ou  avoir  été  vacciné;  i _ . » • > 

- 3“  Savoir  lirr.  rc  rir.,  rt  po..rdcr  1rs  qu.tr.  prr- 

filières  règles  de  rantlimètiqiie;  — 4°  Avoir  fait  12.  Chacune  des  deox  é«'oies  aura — Uodirr'': 
peudaut  uu  ao  l'apprentissage  d’un  do  .irts  et  mé-  leur,  Un  chef  des  travaux  et  des  étude»,— 
tiers  analogues  à ceux  qui  sont  enseignés  dans  les  admiui»trateur  , — Uu  garde*maga»in  des  stclirr'-t 
ccules. Four  assurer  l’exécutiou  de  cette  der-  de»  professeurs  de  mathématiques , desœétiT»[ 

Inicre  condition,  le  candidat  sera  tenu  de  se  faire  de  dessin,  d'éi-riturc  , de  grammaire  des  rWé  | 
inscrire,  dès  le  commencement  de  son  apprentis*  r d'atelier.— La  place  de  maître  des  études  est  Mp'l 
sage,  sur  un  registre  qui  sera  tenu  a la  preîeclure,  ! primée. 

I et  qui  sera  mi*  sous  les  yeux  de»  membres  du  jury.  | 13.  Le  directeur  de  chaque  école  sera  i 

I *—  Four  les  élèves  qui  devroot  outrer  aux  école*  a par  nous.  — S’il  était  reconnu  nécessaire  deafl*'i 
j la  promotion  d'octubre  i833,  la  condition  de  l'ap-  | mer  un  directeur  adjoint  remplissant  les  fuactx-i^') 

. preutissage  sera  censée  accomplie  si  l’iuscription  a ' de  chef  des  travaux  et  des  études,  u Domiaa^'' 

I été  prise  avant  le  3i  décembre  prucliain. — Les  pen*  aurait  également  lieu  par  urdouoaoce  royale-" 
i siouuaires  aux  frais  de  leurs  f.itniiles  suut  dispensés  | Dans  aucun  cas , il  ne  ^Miurrait  y avoir  un  direct^*^ 

I de  la  justiGcalion  de  l’apprentissage.  i adjoint  et  un  chef  des  travaux  et  de»  études. 

> 7.  Le  jury  d'rxamvn  établira  une  liste  d’ndmissi-  14.  Les  autres  fonctionnaires  seront  à 1a  aoar 

I bilité , sur  laquelle  les  élèves  seront  inscrits  par  or- I nation  de  notre  ministre  du  commerce  et  de*  bs* 

I dre  de  capacité.  — Le  jury  porter.i  eu  tète  de  la  ] vaux  puldics;  il  nonunera , en  outre , a tou»  levU^  | 


liste  les  candidats  qui , outre  les  coiinai»sancrs  ri- 
goureusement exigées,  pourraient  démontrer  les 
premiers  démens  de  géometrie,  ou  qui  |>osséde- 
raient  le  dessin  liucaire. 

8.  Il  n'y  aura  d’admission  d'élèves  qu’une  fois 
J’ho  , au  comiuenceioent  de  l’aunée  si-oiaire.  — l.e 
iniuiitre  du  commerce  et  des  travaux  publii.*s  iioni- 
uieia  chaque  année  aux  places  vacantes  sur  les  liste.s 
de  tous  les  déparicmeos.  — Quand  il  y aura  lieu 


plais  nécessaires  au  servU'e.  Humûnier  . 

chargé  du  service  religieux  pour  les  élèves  da  oW  j 
cathüliijue. 

I 16.  L'atilurilé  supérieure  du  tiire«  teur  s'étre^ 

[ à toutes  les  piiiiics  de  l’école;  i!  dirigera  lesejxrr- 
[ lions  des  conseils  et  en  aura  la  rcsponsabiliié.  | 
IC.  l.e  chef  des  travaux  et  des  études  aarao** 
peitiou  sur  les  études  tliéoi  iqiics;  il  sera  clur^^  j 
I U direction  spéciale  des  utriiers  et  des  trxvauv  f> > 
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eu  clépendeut,  aiosi  que  de  U coufectioo  et  du  pin- 
cemcut  des  produits.  ~ Le  garde-rungusin  des  ate- 
liers lui  sera  luburdoDué  pour  l'exccutioD  des  achats, 
fouroitures  et  veutes  arrêtes  au  cooseil  des  ateliers 
L-i  après  mcotiunné. 

17.  L'ordre  iolérieur  des  écoles  sera  purement 
cfrii  ; les  êlères  ne  seront  pas  soumis  au  régime  mi- 
litaire. 

13.  Les  élères  seront  sétus  unirormémeot. — L'ha- 
hit  sera  de  drap  gris  fonce,  coupé  en  frac  droit, 
collet  du  même,  saus  passe-poil  ut  parement,  avec 
des  boutons  jauues  portant  ces  roots:  école  des 
\RTS  ET  MÉriEKs. — Le  cliapeau  sera  mud,  en  i-uir 
bouilli,  orné  de  la  cocarde  nationale. — Les  autres 
parties  du  trousseau  resteront  telles  qu’elles  sont 
déterminées  par  les  réglemens  antérieurs.  — Les 
I haogemeos  à ojtérer  daos  runiforroe  des  élèves  se 
feront  graduellemeot  au  fur  et  à mesure  des  be- 
soins. 

/nifruerioR  (Aeeriqae  ar  pratiqut. 

1 9.  Le  cours  des  études  durera  trois  uns  , et,  dans 
I aucun  cas  , ne  pourra  être  prolongé.  — L’instruc- 
I tion  théorique  «-üitiprendra  les  mathématiques,  bi 


i 20.  Les  cours  de  mathématiques  seront  divisés 
en  trois  classes,  dont  chacune,  a l’écule  de  Ch4- 
j Ions,  pourra  être  divisée  en  deux  sections , dans 
lesquelles  sections  l'enseiguement  devra  être  le 
même. 

I 21.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
1 publics  ar/êtera  le  programme  des  cours  de  cha- 
l une  des  trois  années. — Les  professeurs  seront  te- 
nus de  s'y  conformer  rigoureusement, 
i 22.  Il  y aura  quatre  ateliers  dans  chacone  des 
. deux  écoles:  — Forges,  — Fonderie  et  moulages 
i divers , —Ajustage  et  serrurerie,— -Tours,  modèles 
I rt  menuiserie.  — Cbacuo  de  cei  ateliers  pourra  être 
divisé  en  deux  sections,  si  les  besoins  du  service  le 
' faisaient  juger  nécessaire. 

! 23.  Les  élèves,  à leur  entrée,  serout  classés  dans 

I ceux  des  ateliers  qui  se  rapprocheront  davantage 
1 de  Part  ou  du  métier  d.ins  lequel  ils  auront  fait 
I une  aiitice  d’apprentissage,  conformément  a l'arL  ti. 
— > Toutefois,  si,  apres  la  première  année,  ils  maiii- 
festaicut  plus  de  goût  pour  un  autre  atelier,  ils 
p<jurraient  y être  admis,  loisque  leur  aptitude  au- 
rait été  constatée  par  le  jury  établi  par  l’art.  aS. 

24.  Aucim  maître  externe  ne  sera  iutroduit  ni 
toléré  sous  aucuu  prétexte.  Auenn  cieve  externe  ne 
pourra  élie  admis  aux  cours  ui  aux  travaux  des 
écoles.  — Il  ne  pourra  être  appelé  dans  les  ateliers 
aiit-uu  ouvrier  clrauger,  à l'exception  des  hommes 
de  peine  que  le  conseil  des  ateliers  jugerait  indis- 
|>rnsables  pour  le  service  de  l.i  forge. 

2j.  Il  vera  fait,  deux  fois  l'an,  un  examen  général 
des  élèves.  Celui  qui  aura  lieu  au  semestre  d'avril 
sera  fait  par  un  jury  composé  des  principaux  fonc- 
tittnuaires  et  professeurs  ou  chefs  d’atelier  de  l'é- 
cole, iioiiimcs  par  notre  miuistre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

26.  A bi  ün  de  l'année,  les  examinateurs  nommés 
par  Moire  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  s«  rendront  dans  les  écoles.  Leur  examen 
p<irtcra  tant  sur  la  partie  théorique  que  sur  U 
p.irtie  pratique. — Ils  prendront  counaissauce  des 
lésiiltats  de  rexamen  du  semestre  d’avril  passé  de- 
vant le  jury,  de  l’ouvrage  fait  dans  les  ateliers  [lar 


chaque  élève,  de  leurs  destins.  Ils  feruot  opérer  les 
élèves  devant  eux;  les  notes  sur  leur  conduite  leur 
seront  communiquées;  et,  d'après  tous  ceséiémens, 
ils  prononceront  sur  les  promotions  d'une  classe  à 
une  autre , et  sur  les  exclusions,  s’il  y a lieu. 

27-  Les  examinateur»  présideront  à la  distribu- 
tion dei  prix  ; ils  désigneront  parmi  les  élèves  de 
la  troisième  année  les  jennes  gens  qui  se  seront  le 
plus  distingués  par  leurs  progrès.  Chacun  de  ces 
élèves  recevra  une  médaille  d'argent  partant  son 
nom  avec  ces  mots:  École  des  xrts  bt  métiers. 
RÉcoMPENst.  — • li«  nombre  de  ces  récompenses  ne 
pourra  excéder,  chaque  année,  trente  pour  l’école 
de  ChâloDs,  et  quinze  pour  celle  d’Angers. 

28  Si  parmi  les  élèves  qui  auront  reçu  les  médail- 
les il  en  est  dont  l’état,  à lu  sortie  de  l'école,  n’ait  pas 
été  assuré  aux  termes  de  l’art.  8 de  la  présente  or- 
donnance , ils  seront  placés , par  les  soins  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ou 
dans  des  arsenaux  , ou  daus  des  mniiufai  tures  du 
royaume  , aux  frais  de  l’Istat  pendant  une  année. 

29.  La  rente  de  trois  mille  francs  léguée  aux  écoles 
par  la  dame  Jforrj'nc  - Fèitcilè  Paiiiard  de  Loime  , 
veuve  du  sieur  Louit^Franeoit  Leprince  , cuotinuera 
à recevoir  sa  destination  en  faveur  des  élèves  qui 
auront  obtenu  des  premiers  prix. 

Maii'rUl. 

30.  Le  conseil  des  dépenses  établi  par  l'art.  6 de 
l’ordonnance  du  aO  février  18(7,  et  nsainteou  par 
l’art.  9 de  celle  du  3i  décembre  i8a6,  continuera 
à proposer,  débattre  et  régler  les  dépeiues  de  l'é- 
eole  , sauf  celles  qni  sont  |>roprea  anx  ateliers  , les- 
quelles, comme  par  le  pusse,  seront  proposées, 
débattues  et  réglées  par  uu  conseil  spécial  des  ate- 
liers Celui-ci  réglera  tout  ce  qui  aum  rapport  aux 
achats  fies  matières,  fabrications  et  ventes  des  pro- 
duits. Les  inventaires  et  comptes  généraux  seront  « 
arrêtés  annuellement  par  lesdits  conseils,  et  sou- 
mis à l'approbation  de  outre  ministre  du  commerce 
et  (les  travaux  publics. 

31.  Le  conseil  des  dépenses  sera  composé  du  di- 
recteur, président;  du  chef  des  travaux  et  des  étu- 
des, de  l’administrateur,  d’un  professeur  et  d'un 
chef  d’atelier,  désignés  par  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  — Le  conseil  des  ate- 
liers sera  cumposc  du  directeur,  président;  du  chef 
des  travaux  et  des  étude»,  de  l’administrateur,  du 
garde-magasin  des  ateliers,  et  d'un  chef  d’atelier, 
désignés  comme  ci-dessus. 

I 32.  L’administrateur  sera  comptable,  et  devra, 
en  conséquence,  fournir  110  cautionnement,  le(|uel 
sera  déterioiué  |»ar  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  — Le  garde-magasin  des  ate- 
liers, chargé  des  achats  et  des  ventes  qui  s'y  rap- 
purteot , sera  siilMirdouné  a l’administrateur  (pour 
sa  comptabilité  particulière. — Un  pourvoyeur  sera 
chargé  des  approvisiénuemens  autres  que  ceux  des 
ateliers  et  ilu  détail  des  consommations,  sous  les 
ordres  de  l'admiulstralcur. 

33.  Les  réglement  intérieurs  de»  écoles  seront 
faits  par  notre  ministre  du  coromcrect  des  travaux 
publics. 

34.  Snut  abrogée»  les  dispositioos  des  ordonuun- 
ces  et  legiemens  autérieiirs  en  ce  qu’elles  auraient 

f de  contraire  a la  présente  orduunam  e. 

' 3ô  Notre  miuiktre  du  commerce  et  des  travaux 
! publics  (comte  est  chargé,  etc. 
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17  srpt.=8  oct. — O.  du  Hoiqmi  mtl  à la  ditpotUioa 
du  miuittrt  dê  U guerra  un  crtdit  9xiraordinairt 
pour  /’ificorporo/inn  dxt  jtunêt  soldats  rtstasit  dtS‘ 
pasublêi  sur  la  dasso  dé  i83i.  — O.  la  dot. 

i83a). 

Vu  le«  art.  i5i  «t  i5a  de  la  loi  du  a5  mars  1817; 
—Vu  le  iMidget  du  départeineot  de  la  guerre  |>our  | 
reiert'iee  i83a,  tel  qu*il  a été  filé  par  la  loi  du  ai  \ 
avril  deraier;  — Cooaidéraat  que  ce  budget  ne  | 
contient  aocuo  crédit  pour  rincorporation  de  la  , 
cluaaede  t83f,et  quecependaot  l'ap|»elf  tous  les  dra- 
peaux, des  jeunes  soldats  formant  le  complément 
de  cette  classUf  est  deveou  nécessaire  et  argent,  etc.  | 


Art.  l***.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  dé- 
partement de  la  guerre  est  autorisé  à disposer,  par 
ses  ordonnances  sor  le  trésor  public,  d*un  cr^it 
extraordinaire  de  sept  millions  huit  cent  d<Hiie 
mille  francs  pour  Pacquittemeot  des  dépeuses  rela- 
tives à Tappel  et  à rintHirporation  des  jcuoes  soldats 
restant  disponibles  sur  U classe  de  i83i. 

2.  La  somme  de  sept  luillious  huit  i*eot  doute 
mille  frauis  augmentera  dans  la  proportion  OMprés 
indiquée  les  crédits  particuliers  déjà  assignés  par 
la  répartition  roj’ate  du  5 mai  dernier  aux  chapitre, 
sections  et  articles  du  budget  de  i83a,  dont  le  dé- 
tail luit , savoir  : 


Sectcov  r*. 


Solde  d'activité  et  aboone-9 
mens  payables  comme  la  1 
solde.  \ g* 

SiCTtOIV  If.  \ 

Snbsistaot'es  militaires  et  ? Art.  a. 
diauffage.  ) 

SlCTlÜX  111. 

Habillement,  campemant 
et  haroachrment. 

SecTcoit  IV. 

SicTiotr  V. 

Hôpitaux. 

Section  VI. 

Service  de  marche  et 
lrans|K>rts. 


CuAP.  VI.—  Solde  H mlretieu  doe  troupes. 

/Art  1*''.  Solde  de  l’infanterie a,xoo,ooo\ 


de  la  cavalerie a 16.000  i 

de  l’artillerie 607,000/ 

— — do  génie '. . . ii4,oou\ 

— — des  vétérans  de  l’armée -ao,ooo/ 


Vivres.. 


3,057,000 


494/NM 


Art.  I*''.  Habillement  et  campement 3,686,000 

137.000 

165.000 


Lits  militaires 

jArt  3.  Traitement  des  malades  dans  les  établisseniens 

IArt.  I*''.  Convois  militaires 88,000  > 

5.  Indemnité  de  route. x85,ooo  ) 


373,000 


Total 7,813,000 


3.  La  présente  ordonnance  sem  soumise  à la 
sanction  de  la  lui  à la  plus  prochaioe  session  des 
chambres. 

4.  Nos  ministres  de  la  gnerre  et  des  fiuaoi*es 
(duc  dé  Dalmatié  et  bait>o  Louu)  sont  chargés,  etc. 

29  septal 2 oct.  — O.  du  Roi  rélalitré  au  crédit  dé 
^uiusé  cent  milU/ranes  accordé  par  la  loi  du  16  oc- 
lohrt  x83i  pour  te  jrrrica  des  récompenses  nestio* 
nalet. 

Vu  la  loi  du  i3  décembre  i83o,  relative  aux  in- 
demnités et  secours  accordés,  à titre  de  récompenses 
nationales,  aux  blessés  ou  aux  familles  des  victimes 
des  journées  de  juillet  ; — Vn  la  loi  de  finances  dn 
lO  octobre  i83i  , qui  ouvre  un  crédit  de  quinze 
cent  mille  francs  |mur  ce  servioe  à l’exercice  i83i  ; 
— Considérant  que,  sur  le  crédit  ci-dessus  fixé  a 
quinxe  cent  mille  franco,  il  a’a  été  employé  jusqu’ici 
qu'unesumroe  d'environ  un  millioo  cent  quatre-vingt 
raille  francs,  d’où  il  résulte  un  restant  Itbresur  i-e  irré- 
dit d’environ  trois  i*ent  vingt  mille  francs;—- Que  ce- 
pendant plusieurs  dépenses  relatives  au  service  des 
orphelins  de  juillet  et  a la  liquidation  des  secours 
et  iuJeiDuités  attribués  par  la  loi  du  i3  décembre 
i83uaux  blessés  ou  aux  familles  des  victimes  des 
joiiruécs  lie  juillet,  et  qui  coui*craent  l’exercice 
<833,  sont  encore  à ordonnancer;  — Que  les  rè- 
gles de  U comptabilité  s’opposent  a ce  qu'on  im- 
pute sur  un  crédit  ouvert  a l'exercice  i83i  des  dé- 
penses qui  s'appliquent  à celui  de  i8i3;  — Consi- 
dérant, en  outre,  que  les  dépeuses  dont  il  s’agit 


sont  de  même  nature  que  celles  aoxquelles  a été 
ouvert  le  crédit  de  quinze  cent  mille  francs;  — 
Qu’en  annulaut  une  porünn  de  ce  crédit  à l’cxer- 
s*ire  1 83 1 , pour  le  reporter  sur  l’exercice  t833,le 
trésor  ne  sera  engagé  à aucune  charge  nouvelle, 
et  que  cette  opération,  quoique  dérogeaut  par  ex- 
ception aux  règles  de  la  s*omptabilité,  trouve  son 
principe  «iaiis  la  disposition  de  l'art.  31  de  la  lui  de 
finani-es  du  3t  avril  deraier,  etc. 

Art.  1*''.  La  portion  affectée  à Texercice  i83i 
sur  le  crédit  de  quinxe  cent  mille  francs  accsirtlé 
poar  le  service  des  récumpeoses  nationales  par  1a 
loi  de  finances  du  16  octol*re  i$3t,  est  défioilive- 
inent  fixées  I»  somme  de  douze  cent  raille  francs. 

2.  La  somme  de  trois  cent  mille  fraucs,  uuu  em- 
ployée sur  l'etercice  i83 1 , sera  transportée  a reicr-  1 
cice  i8i3  pour  les  dépenses  relatives  aux  orphe- j 
lins  de  juillet  et  a In  liquidation  des  secours  et  îik 
demiiités  accordés  à titre  de  récompenses  nationales. 

— (^e/.  O.  Il  nov.  i83a.) 

3.  ?ln8  ministres  de  rititérieur  et  des  finances 
(M.  Monlaàret  et  baron  Louis)  sont  cliargé^,  etc. 

29  sept.=24  oct.  — O.  du  Roi  qui  accorde  au  mùttssre 
dé  la  marina  H des  eoUsniéSt  sur  /'exercice  i83i , •* 
créilü  de  cent  vinft  millé  trois  cent  freme-emy  francs 
tiente^uain  centimes. 

Kn  ce  qui  concerne  les  dépenses  propres  à iS3l. 

— Vu  la  loi  de  finances  du  i6  octobre  dernier,  qni 
a réglé  pour  i83i  les  tTédils  de  la  solde  du  de- 

I {larteraeiit  de  la  m.irine  (cJiapître  3),  service  ordi* 
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mtirt  et  eervice  extrtordineire,  à vingt  et  un  mil- 
lion» »epC  ceot  quatre-viogt-qQatorae  mille  cinq 
o«?at»  franc*»;  — Vu  do«  urdunnauces  de»  4 mai  et 
a8  août  r83a,  qui  ont  ajouté  au  loéiue  crédit  onze 
cc*üt  mille  fraDc»  deatiné»  à couvrir,  juaqii'à  due 
ooocurrence,  le»  dépenae»  de»  armeioeos  eitraor- 
dinairea,  étendue»  par  de»  motif»  légitime»  au-delà 
de»  prévisioa»  du  liudgel; — Vu  1 expoaé  dan-  le- 
quel notre  ministre  secTétiiire  d'état  de  1j  marine  et 
d«»  c-olooie», après  avoir  établi,  »ur  les  indication» 
du  compte  provisoire,  que  les  besoins  nou  prévus 
«'clèveront  en  totalité  à onxe  cent  soixante-trois 
raille  sept  cent»  franc*»,  et  que,  si  la  solde  a un  ex- 
cédant de  dépense,  d'autres  services  ont  des  excé- 
duos  de  crédit  plus  considcrables,  demande  encore, 
outre  le»  onxe  ceut  mille  francs  qu'il  a déjà  obte- 
nu», soixante-trois  mille  sept  cents  francs  formant  le 
complément  de  ladite  somme  de  onze  cent  soixante 
trois  mille  sept  cents  francs  portée  ao  compta  pro- 
visoire, pour  l'ouvrir  les  dépenses  de  solde  qui  de- 
viendront exigible»  jus<|u’a  la  clôture  prochaine  de 
rexercice:  — En  ce  qui  concerne  les  dépense»  des 
exercice»  clo.s,  inipuiables  sur  les  fond»  de  i83r, 
Vu  DOS  urdoooances  des  3t  mars  et  x8  août  der- 
niers qui  ont  alloué  au  mioistre  secrétaire  d’état  de 
la  manne  et  de»  c*olouies  un  crédit  total  de  oeuf  cent 
vingt-six  mille  francs  pour  servir  au  paiement  de» 
créances  des  exerc*ices  clos,  imputées  ou  imputables 
sur  les  fonds  de  i83i;—  Vu  l’exposé  ci-dessus 
raeotioooe du  mémemiaistre  portautqu'uoe somme 
de  cinquante-six  mille  six  cent  trente-cinq  fmocs 
trentequatre  centime»  est  encore  nécessaire  au 
paiement  de  jees  créances , jnsqu'à  la  clôture  de 
l’exercice  i83i;  — Vu  la  loi  de  finances  du  a5 
mars  1817  (art.  t5i  et  x5a);  — • Va  la  loi  de  fi-  1 
naoee»  du  39  janvier  i83t  (art.  ii),  qoi  atUche 
la  spécialité  des  crédits  aux  chapitres  législa- 
tifs, etc. 

Axt.  Ivr.  n est  accordé  à notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  marine  et  de»  colonie»,  »ur  le» 
fnodsde  l’exerrice  i83i,  un  nouveau  crédit  de  »*etit 
vingt  mille  trois  eent  trente-cinq  francs  trente-qua- 
tre centimes,  applicable  au  paiement,  tant  des  dé* 
pense»  de  la  solde  de  l'exercice  i83i  proprement 
dit,  que  de»  créances  des  exercice»  dus  imputables 
i sur  le»  fond»  du  meme  exereice  i83i.  Ce  crédit 
. est  et  demeureréparti  dans  le»  proportion» »uivaate» 
entre  le»  chapitres  législatif»  : — Chapitre  2.  Solde. 
Üé|>eD.»e»  propres  de  l'exercice  i83t,  63.700  fr.; 
4'réances  des  exercices  doa  imputables  sur  les  fonds 
de  i83f.  5x,38o  fr.  3a  c.-— Total,  116,080  fr.  3a  c. 
— Chapitre  4*  Vivres.  Créances  de»  exercice» 
clos , et#*.,  3,700  fr.  aa  c.  — Chapitre  8.  Transports 
par  mer,  etc.,  554  fr*  fio  r.  — Somme  pareille, 
iau,335  fr.  34  c. 

2.  îiX  présente  ordonnance  sera  ultérieurement 
pt.rtM  aux  eliambres  pour  7 recevoir  1a  »aocttoo  de 
la  loi. 

3-  No*  ministres  des  finances  (baron  loats),  et 
de  la  raarioeet  des  colonies  (comte  de  Rignj'^f%oat 
i chargés,  etc. 


j lib^ntion  du  i«UMil  rujral  de  riuttraetioo  publique 
en  date  du  a8  septembre  l83a,  etc. 

I j c"'—  ““I  ■>«  pourra  ^Ire  nommé 

I debnitirement  censeur  dan.  un  collège  royal , s’il 
n’a  é|é  reçu  egrégé  é la  suite  d’un  des  couconra 
elebli.  pour  rcuseignemenl  des  collège,  royans , ou 
•’il  n'a  èlè  nommé,  anni  la  préaeule  ordonnance, 
titulaire  d’uue  cliaire,  uiit  due.  une  faculté  des 
lettre,  ou  de.  «cieuce.,  mit  dun.  nu  collège  royal. 

2.  Nul  ne  pourra  étre_ nommé  inspecteur  d’.ca- 
deinie,  . il  ne  remplit  uue  des  couditiou.  précitée., 
ou  s'il  II  a joui  iiiilérirurement  d'un  titre  déCuitif 
de  censeur  uu  de  proviseur. 

3.  Notre  miuivtre  de  l'instraction  publique  et  des 
cultes  (M.  Girod  do  V Mût)  est  chargé,  etc. 

30  »ept.=  f *'■  ort.  — TabUcu  dtf  prix  des  grnùit  pour 
iereir  de  régulateur  aux  drous  d'imporiatioas  et 
d’«rpo/ta/ÛMi , comformèmeut  à la  loi  du  i5  aeril 
i83a,  arrètêh  3o  septembre  t83a-  — (IX,  Bull. 
O.,  jr*  #ect.,  i83,  n*»  4,37a.) 

OCTOBRE  1832. 

6=24  oct.  — O.  du  Roi  qui  porte  à dottse  le  nombre 
des  brigadiers  dans  les  baUeiies  a ckeeel  et  à pied 
sur  U pied  de  guerre,  et  Jixe  ta  compositiom 
de  eu  batteries. 

Vu  rordonnance  d'organisation  de  l’artnierie  dn 
5 août  1829,  etc. 

Art.  !•'.  Dan»  chaque  batterie  à « beval  et  à 
pied  montée  »ur  le  pied  de  guerre,  le  nombre  des 
brigadiers  sera  portés  douze. — Tons  ce»  briga- 
dier» seront  monté»  dan»  le»  batteries  à cheval,  et 
six  seulement  auront  de»  chevaux  dans  celles  à pied 
montées;  ce  qui  donnera  à ces  batterie»  U compo- 
sition suivante: 


Adiudant  de  btitrrie. 

Marfebol  d«»-logi»  cbet 
Maréchaus  drs-lofis.  ....  . . . 

PaarvMn. . , . 

Bria»diers.  . 

ArtiQcifr*. 


Caooonivrs  s«rvM«  de.  . | 
CaDonniers  conducl.  de.  . | 
Ouvriers  en  boit  et  en  fer. 
Marécb«us-ferr»M.  . . . 
BoorreNer» 

Trompe  tt— . 


cImm. 
»•  elMW. 
l'v  ebiMe 
•*  ebuM. 


Torses.  . . . 


StTVtMl 
à chcvtl. 

•trraua 
à pivd 

BlOIllCV. 
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2.  Notre  ministre  de  la  goerre  (duc  de  DeUmatie) 
est  chargé,  etc. 


^ 29  *rpi.-*lk  ok\.‘—~0.  duRoi  poHantqut  nul  ne  pourra 
être  nommé  eonttur  dans  un  collège  rorat,  ou  mi- 
peetour  d' academie  , s U ne  remplit  une  des  conditions 
J énoncées. 

Vu  l’art.  3i  du  dé<Tet  du  17  mars  1808  et  l’art. 
J 18  de  l'ordonoanco  du  a6  mar»  1829;  fr 


6=24  oct.  ■—  O.  du  Roi  relatiwe  à la  composition  des 
chambres  de  diiciplme  des  liuitsiers. 

Vu  le  décret  du  t4ju)D  i8i3,  portant  réglement 
sur  l'organisation  et  le  service  de»  huis-iers  ; — Vu 
l'ordonoance  du  36  a<iùt  1839  qui  exige  dix  année.» 
d'exercice  pour  être  éligible  à la  chambre  de  dis4*i- 
pUne  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
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dr  U Seine; — Vu  l'onluoDaoce  du  iü  aoAt  i83a 
I relative  a U formatioo  des  diarobres  de  discipline 
! des  uvnuôs,  etc. 

Art.  (^'.Lorsque  le  nombre  des  huissiers  exerçant 
daoi  le  ressort  d’un  tribunal  d’arrondissement  sera 
de  vingt  et  au-dessus , les  membres  des  rhumbres 
de  disripline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les 
huissiers  les  plus  anciens  en  exer«‘ice  lormsint  lu 
moitié  du  nombre  total.  — Lorsque  le  onmljre  sera 
au-dessous  de  vingt,  font  huissier  sera  éligible  à la 
chambre  de  discipliue. 

' 2.  L’ordonnance  du  aoAt  18x9  relative  à la 

CfiinpositioD  de  la  chambre  de  discipline  des  huis- 
siers près  le  tribunal  de  première  instance  de  1a 
Seine  est  rapportée. 

3.  ?iotre  ministre  de  la  justice  ( M.  Barihe)  est 
chargé,  etc. 

7=8  oct.  — O.  du  Roi  rêlaiivt  aux  exécuteurs  des 
arreft  de  justice  criminelie  et  à leurs  aides. 

Vu  les  decrets  des  i3  juin  et  n3  novembre  1793 
et  Part.  1 15  du  décret  du  18  juin  181 1 ; — Vu  la  loi 
du  38  avril  l839  , cuntenaut  des  muditications  au 
Code  pénal  et  au  Code  d'instruction  cmninHle;  — 
Considérant  que  le«  comptes  généraux  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  crimioeile  eu  France  consla- 
tent  une  progressiou  notible  dans  U diminution  des 
condamnations  a de»  peines  a fflu  tives  et  inbimautes; 

— Que  la  loi  rriulue  le  38  avril  i833  a supprimé 
les  peine»  de  la  flétrissure  et  du  carcan,  et  rendu 
facultative  celle  de  l'exposition  publique;  — Que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  devient  possible  de  ré- 
duire le  nombre  des  exécuteurs  JesarreU  de  justice 
criminelle  et  de  leurs  aides,  etc. 

Art.  I***  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  actuel  des 
exécuteurs  des  arrêts  de  justice  criminelle  te  trouve 
réduit  de  moitié,  notre  garde-des-sceaux  , ministre 
de  la  justice,  est  autorisé  a ne  pas  pourvoir  à leur 
reroplacemeut  au  furet  a mesure  des  extinctions. 

2.  A l’avenir,  il  n'j  aura  qu’un  aide>exceutenr 
dans  les  départemeiis  du  Calvados,  de  la  Corse,  ilc 
l'Eure,  d’Iile-el-VilHine,  de  la  .Manche,  du  Mord,  de 
l’Orur,  du  Pas-de-Calais,  du  hbûne,  de  beine-et- 
Oise.  — U y aura  Jeux  aides  dans  le  département 
de  la  Seine  Inférieure  et  quatre  daus  le  départe- 
ment tle  la  Seine.  — Les  aides-exécuteurs  dans  les 
autres  département  sont  supprimés,  et  il  ne  pourra 
en  être  rétabli  que  dans  ceux  de  ces  départemeni 
où , conformément  à l'art,  i***,  il  ne  sera  paa  pourvu 
au  remplacement  des  exécuteurs. 

3.  Les  gage»  des  exécuteur»  qui  seront  nommés 
poslérienreoient  à la  publication  de  U présente  or* 
dontiame  sont  fixés  annuellement  ainsi  qu'il  suit  : 
é— Pour  l'exécuteur  résidaut  à Paris,  huit  mille 
francs; — A Lyon,  cinq  mille  francs; — A Bordeaux 
et  Rouen  , quatre  mille  francs  — Dans  les  autres 
villes  dont  la  population  excéda  cinquante  mille 
âmes,  trois  mille  cinq  cents  francs. — Dans  les  villes 
dont  la  population  est  de  vingt  mille  âmes  u cio- 
qnanle  mille  âmes,  deux  mille  quatre  cents  francs. 

— Dans  le»  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au*dessoas, 
deux  mille  fram-s. 

4.  Les  aiJes-rxccuteurs  seront  à la  uomiuatimt  i 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  bi  justice  Leurs 
gages  sont  fixe»  annuellement  à mille  franc»  {tour 
ceux  de  Paris,  et  a huit  cents  francs  pour  « eux  des 
antres  villes. 

5.  II  pourra  être  accordé,  sur  le  montant  des 
économies  résultant  de  la  présente  ordonnance,  on 


I secours  alimentaire,  dont  le  nusianm  sers  ér  ‘ 

I quatre  <*ents  francs,  à chacuo  des  aides  dooi  It» , 

I fonctions  sont  supprimées.  I 

I 6.  Pour  toute  rxéention  , antre  qoe  celles  |Mr  ^ 
contumace,  les  exécuteurs  auxquels  il  o’ett  |>utsl  ^ 
attribué  d’aide  par  la  présente  ordonnance  seront. 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  asststâjMr  ; 
les  exécuteurs  ou  aides  des  chefs-lieux  voisin»,  ros-  : 
formement  au  tableau  qui  sera  dressé  a ert  elln  j 
par  notre  ministre  de  la  justice,  r— Pour  les  exne-  ; 
tions  dans  le»  üépartenieu»  011  les  exéi-utrur»  >e- 1 
ront  été  supprimés  en  vertu  de  Part,  les  exccs- . 
teurs  et  aides  des  départemens  voiaini  seront  misa  ^ 
la  disposition  do  ministère  public,  «‘oofonuéaicat , 
à un  tableau  dressé  dans  la  même  forme. 

7-  Le  ministère  public  |Kmrra  reijuérir  na  m ' 
plusieurs  exécuteurs  ou  aides,  autres  que  ceux  qsi 
sont  désignés  par  le  précédeui  .'irficle.  en  cas  d’em*  ^ 
péchement  mi  de  maladie  d'un  exécuteur  nudesos 
aide,  et  en  outre  toutes  le»  fois  qu'il  jogers  oecf*- 
saire  d'augmenter  le  nombre  des  ugeni  d’une  eir-  ' 
cution. 

8 Les  exécuteurs  ou  leurs  aide»  qui  se  srnM-t , 
déplacés  en  vertu  de  réquisition  du  miuôtère  p»- , 
blic  recevront  une  indemnité  de  douxe  frains  ptf  < 
jour. 

9.  Les  décrets,  orduuoances  et  réglemeui  aetr* 
rieurs  sont  abrogé»  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  1 ; 
la  présente  ordounance , laquelle  sera  exrculoirri 
compter  du  i*''Janvier  prochain. 

tO.  Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Bartiu)  nt  ' 
chargé,  etc. 

9=24  oct. — O.  du  7?o*porf0jii  praciamatùm  dethrf  ^ 
rets  d in  t'eut  10  R délivrés  pendant  le  iroUième  m* 
me»fre  de  i83a.  — ( IX,  Bull.  Ü.,  1"  secU  iliî. 

n”  448d.)  I 

f 1 = 12  oct.  — - O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  mertc^*' 
dac  de  Dalroatie  président  du  conseil  des  ministrti 

M.  le  marét  haï  dur  de  Da/nia/ie,  pair  de  Krxa^v. 
ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  b 
guerre,  est  nommé  président  du  conseil  des  dw»* 
très. 

1 1=12  oct.  — - O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  duc  de 
Broglie  irmuitv  des  a[fairoê  ètrmngires* 

M.  le  duc  de  Broglie,  pair  de  France,  est  noixjw  ’ 
raiiiistre  secrétaire  d’état  au  département  d«  *è' 
faire»  étrangères , en  remplaceiueut  de  M.  le  g**  1 
oéral  comte  Sébasliani,  dont  la  démission  est  •<*  ! 
cejitce.  1 

1 1 : 12  oct.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Hufosss 
ministre  des /nonce*. 

M.  Jlutnann,  membre  de  la  chambre  de»  députa 
est  nommé  ministre  secrétaire  d’état  au  d^Nir'c 
ment  des  finances,  en  remplacement  de  M.  le  h** 
ron  /.cuis,  dont  la  démission  est  acceptée. 

11=12  oct.  — O.  du  Roi  qui  nomme  Jf.  Thier» 
niitrr  de  l'intérieur.  — (f'e/.  O.  3i  déc.  i83a.) 

M.  Tliiers,  membre  de  l-i  chambre  de»  dépa'e». 
i est  nommé  iniuistre  secrétaire  d'étal  au  dép»f<<^ 
ment  de  i'inlérieur,  eo  remplacement  de  M b 
comte  de  Xonlaliifet,  dont  la  démission  est  acsxjiiev 

11^12  oct. — O.  du  Aoi  qui  nomme  U.  Ooizot  auai^' 
de  r instruction  publique. — (To/.O.  oct.  soi*.) 

M.Gnixei,  memlire  de  la  chambre  dea  dépui'^ 


OCTOBRE  1832. 


833 


crst  norntn^  mioHlrc  üccrétiitre  d*ét«t  au  dfparle- 
ment  de  PiuttructiuD  tiiililique,  en  remplacemeot 
<)e  M.  Girod  (de  l'Ain)  » dont  la  démisiion  e»t  ac> 
cc|>lée. 

I l:=11  oct  —O.  du  Boi  rjui  charge  itf,  Barthe,  ^arde« 
dee^iceaux , dt  i'adminittratioa  det  cultes.  — 

O.  aj  «nrU  et  3i  déc.  i83i.) 

M.  Darihe , gardr^m-sreaux,  prétident  du  roo- 
seil  d'état,  est  charge  de  radministrdtion  descaltea. 

I 1x12  ort.^O.  du  Boi  portant  ceft»oea/i'on  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  det  députés. 

La  chambre  det  pairs  et  la  chambre  det  dépatét 
sont  i'ouvoquéet  )>oar  le  19  norembre  prochaio. 

Notre  président  du  conaeil,  mioUtre  de  U guerre 
(duc  de  Dalmaiie),  est  chai^,  etc. 

11x12  uct.  ~ O.  du  Boi  qui  èlére  U baron  Louis 
à la  dignité  de  pair  dt  France. 

Coosidéraut  les  services  reodus  à l'Etat  par  M.  le 
baron  Louis,  etc. 

M.  le  baron  Louis  est  éleré  a la  dignité  de  pair 
de  France. 

Notre  ministre  de  Li  justice  (M.  Barthe)  est 
chargé,  etc. 

11x12  oct-  — O.  du  Boi  qui  élèee  3f.  Girod  (de  l'Àin'^ 
à la  dignité  de  pair  de  France, 

Coosidémot  les  services  rendus  à l’Elut  par 
M.  Girod  (de  l'Ain),  membre  de  la  chambre  des 
députés,  etc. 

M.  Gisrod  (de  l'Ain),  membre  de  U chambre  des 
députés,  est  élevéà  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Barthe)  est 
chargé,  etc. 

11x12  oct.— O.  du  Boi  qui  nomme  M.  Girod  [d/l'din) 
président  du  contentieux  du  conseil  d état. 

M.  Girod  (de  l'Ain)  est  nommé  président  du  con* 
tendenx  du  conseil  d'état. 

11x12  oct.  — O.  du  Bûi  qui  nomme  N.  le  romie  de 
Montalivet  intendant  général  adsninistiateur  de  la  . 
liste  cieiU. 

M.  te  comte  de  Montalieet , pair  de  France,  est 
nommé  intendant  général  administrateur  de  notre 
liste  civile. 

Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Barthe')  est 
chargé,  etc. 

11x12  Oct. '—O.  du  B<h  qui  aiitoràc  Jf.  le  baron 
y »\n , conseiller  d'état  en  .temeeex/reordiauiVc,  à 
prendre  part  aux  jéaacee  et  aux  tra  eaux  du  conseil 
d'etat. 

Le  baron  Fain,  notre  premier  secrétaire  du  ca» 
binet,  «moveiller  d'état  en  service  extraordinaire,  est 
admis  à prendre  part  aux  séances  et  aux  travaux  du 
conseil  d'état. 

Notre  mmiiire  de  la  justice  ( M.  Barthe)  est 
chargé,  etc. 

tlxl2o<'t.—  O.  du  Boi  relatiee  aux  attributions  des 
ministères  du  eomintrce  et  des  tiavaux  publics,  de 
I iafe'rieur  et  de  l instruction  publique.  — ( Fo/.  Q. 
l5  oct.  et  3i  déc.  i83a.) 

Art.  l'**.  Les  nttribntions  du  ministère  dn  com«  1 
merce  et  des  travaux  publics  «roroprendront  à-l’ave- 
— Le  personnel  des  préfets,  sous-préfels , se-  | 


crétaires  généraux-,  cunieillert  de  préfecture  et 
maires  , des  meinhres  des  cooseils  généraux  et  «*on« 
seils  d'arrondissement;  U convocation  des  conseils 
généraux  de  dé|Mrteincnt  et  d'arrondissement,  et 
l'exécution  des  lois  sur  l'organisation  départemen- 
tale et  municipale;  l'organisation  et  radniinistration 
det  gardes  nationales,  et  les  autres  affaire»  mili- 
taires dans  lesquelles  intervient  raiitorilé  civile.-^ 
( Fo/.  O.  Il  nov.  i83'i.) 

2.  Les  attributions  du  ministère  de  l’intérieur 
comprendront  les  affaires  de  U librairie  et  de  l'im- 
primerie. 

3.  Les  attributions  dn  ministère  de  l'instruction 
]>nblique  comprendront,  a t’avenir, — > L'Institut 
royal  de  France, — le  Muséum  d'histuire  naturelle, 

— le  Collège  de  France,  — les  bibliothèques  pu- 
blique»,— 1rs  académies  et  sociétés  littéraire» , ~ 
lesétablissrmens  britanniques,— 'l'écnle  de»  «'Iihi  les, 

— le  dépdt  légal  de  Sainte-Geiievicve , — les  en- 
couragemens  et  souscription»  litléi  aires  et  scienti- 
6que.» l’école  de»  langues  orientales  et  cours 
d’archéalogir. 

4.  Toute»  le»  autres  attributions  Actuelles  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  dn  ministère  du  commence 
et  des  travaux  publics  sont  maiiitriiiies. 

5.  Notre  président  du  l'onseil,  et  nus  iniuisire» 
de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  et  du  com* 
raeree  et  des  travaux  public»,  sont  chargés,  etc. 

11x12  oct.  — O.  du  Boi  qui  etèee  M.  Allent  à la 
dignité  de  pair  de  /'rance. 

Considérant  les  services  rendus  a l'Etat  par  M.  Àb 
lentt  conseiller  d'élat,  etc. 

M.  /iUent  t coBseiller  d'état,  est  élevé  a la  dignité 
de  pair  de  France. 

• Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Barthe)  ést 
chargé , etc. 

Cinquanle»aeuf  antres  ordonnances  a In  même 
date  que  celle  qui  précède,  publiées  le  même  jour 
et  conçues  dans  les  mêmes  termes,  ont  élevé  à la 
dignité  de  pairs  de  France, 

MM.  le  rnorécLal-de^amp  baron  Atthalin,  ancien 
membre  de  In  chambre  des  député»  ; 

Aubemon,  ancien  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés, préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  ; 

Baudrand,  lieutenant  général  ; 

De  Berbis , ancien  membre  de  la  chambre  des 
députés  ; 

Le  comte  Bérenger,  conseiller  d’état  en  service 
ordinaire  ; 

Le  lieuteo.mt  général  baron  Bertheséne  f 

Berlin  de  Faux,  memlire  de  la  chambre  des  dé- 
putés, membre  du  conseil  général  de  Seiue*et-Oi»e; 

Besson,  président  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine; 

Bojer,  président  à la  cour  de  cassation  ; 

Le  lieutenant  général  baron  Brajer  1 

Le  maréchal-de-camp  comte  de  Canouvüle , an- 
cien membre  dn  corps  législatif,  ancien  membre  du 
conseil  général  du  déparlement  de  1a  Scine-Infé- 
ricore  ; 

Canson  (d'Aonnnay),  memlire  du  conseil  général 
du  département  de  l'Ardèdu; 

Le  vicomte  de  Caux , iieulenaul  général,  nn«*icn 
ministre  secrétaire  d’étal,  aucien  membre  de  la 
«'bambre  des  député»; 

Le  comte  de  Chastenai-Iutnt/^  membre  ducouseil 
général  du  département  de  la  Côte-d'Or; 

Le  lieuleoant  général  comte  Edouard  de  Colbert; 
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Comiin,  membre  de  rinititnt  ; 

Le  t'omit  Dftro/sp  meralire  do  coD»ril  général  du 
département  de  TAllier; 

am-irn  préfet,  au*‘iea  membre  du  coo> 
•eil  général  du  département  de  la  Seine; 

Dupftii  df  Mes/»  aiu'ieti  membre  de  la  rbarobre 
des  députés,  inetnhre  du  ruu^cil  général  «lu  dé* 
partement  de  Seine-et-Oîse; 

Le  baron  Durand  dt  .Vartttil,  notre  envoyé  es- 
traordiiiaire  et  ministre  plénipotentiiiire  a Berlin; 

Le  lieutenant  général  comte  DuiaUlii; 

Maurict  Dupai , ancien  préfet; 

Ftlix  Faure,  [iremier  president  de  U cour  royale 
de  Grenoble,  membre  du  cnnseil  général  du  dépars 
tement  de  l’tsére , niicien  membre  de  la  chambre  des 
députés  ; 

Le  duc  de  Fezenree,  lieuten-int  général; 

Le  baron  de  FréeUle,  conseiller  d'état,  membre 
du  cnnseil  général  dn  département  de  U Seine; 

Gautier^  ancien  membre  et  eice-piésident  de  la 
chambre  des  dépntés; 

Le  mnréi  h.il  comte  Gérard,  membre  de  la  «rham- 
bre  des  députés  ; 

Le  «'ornte  Chariet  de  La  Grange,  Henteuant  gé* 
néral  : 

Le  baron  t^rmier,  premier  président  de  la  roor 
royale  de  Riom  ; 

Le  maréchal  marquis  deGromeh/t 

Le  baron  Haxo»  lieutenant  gétiéral  ; 

Le  lienten.int  général  «'omte  Heudeiet  i 

Humblot-Conté,  ancien  membre  de  la  chambre  des 
députes,  memi>re  du  conseil  général  du  departe- 
ment de  Sa(^ne•ct-I»ire; 

Le  eice-amiral  Jurien-Lapra»iire  { 

Le  comte  de  Ijibriffe,  uncieii  membre  de  la  cham- 
bre des  dépotés,  membre  du  conseil  général  du  dé> 
partement  de  l'Aube; 

lieutenant  général  eomle  ijeJerrière^Laei^u»  \ 

Le  lieutenant  général  Itaron  Lattemand  t 

De  Lamoignon  {Auguste) , membre  du  conseil  gé* 
oéral  du  dejiartement  de  la  Gironde; 

Le  baron  Malouet,  conseiller-inaltre  n la  cour 
des  comptes,  et  ameien  ]iréfet; 

Le  b:iif»n  Matheu  Papiers,  jimùm  inopf^tenr  en 
chef  aux  revues,  membre  du  conseil  général  du  de- 
partement du  Bas-Rliin; 

Le  comte  de  Hontgu/on , ancien  membre  de  la 
cbamiire  des  députés,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  l’Oise; 

Le  comte  de  Montloiier,  ancien  membre  de  l'as- 
semblée constitnante,  membre  dn  conseil  général 
du  département  du  Puy-«le-DAme; 

Le  comte  Morand,  lieutenant  général,  membre 
du  conseil  général  du  département  du  Doulis; 

Le  lieutenant  général  Uamn  Seigre; 

Le  comte  Chrislian  de  üieo'aj,  ancien  ambassa- 
deur extraordinaire  à Vienne,  ancien  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  de  France  a Bade; 

Le  lieuteuanl  général  comte  Omana  j 

Le  comte  de  Preissai't  préfet  du  département  de 
la  Gironde,  ancien  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés; 

Le  comte  (i*  Ra/nepal,  notre  ambassadeur  à Ma- 
drid : 

Le  comte  de  Reinhard,  aniûen  amliassadeur;  — 
(Sous  la  date  du  G mar*  iS33,  il  Itit  a été  aix*ordé 
des  lettres  de  grande  naturalisation.) 

Le  comte  Badrrer,  ancien  dé]iuté  à rasserohléo 
I constituante,  oncien  sénateur,  ancien  «xinseiller  | 


d 'état,  membre  et  président  du  conseil  général  éu 
défiarteruent  de  l’Orue; 

Roatseaii,  l’un  des  maires  «le  la  ville  de  Paris; 
Rnusiin,  vice-amiral,  membre  de  liostitut; 

Le  comte  de  Bumign/,  notre  ambassadeur  loprrs 
de  la  ciuifédération  lielv étique; 

Le  baron  Si/vestre  de  Sac/,  membre  de  rioititnt; 

Le  baron  Thénard,  membre  de  rfostilut,  sotses 
membre  de  la  cbarabre  des  députés; 

Tripier,  ancien  membre  de  la  cliaiabre  de*  dépo- 
tés, conseiller  a la  cour  de  cassalioo.  membre  ds 
<‘on-eil  général  du  département  de  la  Seine; 

Le  comte  de  Turgot,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Culvad««s  ; 

Ft/iemain,  membre  du  conseil  royal  de  l'tosira<'* 
tion  piiMique,  membre  de  l'Inststut,  et  ancien  mem- 
bre de  la  cliambre  des  députés; 

Le  baron  Zangiacomi,  président  à U cour  deess- 
sation. ~ (Fov. IX, Bull,  ü.,  i*^  sect.,  i8",  o**44>® 
a 4478  inclus.) 

12  o«.’t.=7  noT.  — O.  du  Roi  qui  reeonnaii  «ornai#  ris- 
biisiemens  d'utilité  publique  tes  maisons  de  rt/eft 
des  eommunautét  protestante  et  israeliie  de  BibeeS’ 
eilié  [Haut-Rhin'^,  et  les  autorise  a prendieles  as«J 
<ru«>tpice  protestaut  et  d'Uospice  israéliie. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  b 
ville  de  Ribfaiivillé,  en  date  du  ii  mal  i83i;  — 

V U les  lettres  des  merolinrs  do  consistoire  I»*csl  pn- 
testaot  de  retle  même  ville,  en  date  «les  i5  ni«iet3 
juin  i83at — Vu  les  lettres  des  memlires  du  eonu»- 
toire  i-raélite  de  lu  circonscription  de  Coliniir,rB 
date  des  6,  0.8  mai  et  7 juin  i83^  ; — Vu  Vavis  U- 
viiraMe  de  M.  le  préfet  du  Haut-Rliin  ettout«s  In 
pièces  produites;  — Le  comité  de  l^otérienr  dr 
notre  c«iuseii  d'état  entendu,  etc. 

La  maison  de  refuge  de  la  l'ommunauté  prote»- 
tante  de  Ribeauvillé  (Haut-Rhin),  et  la  maison  dr 
refuge  de  la  comtiiunaiité  Israélite  de  la  même  ville, 
preudruut  les  noms  d'üfexpicepm/estaat  eld’ffsJpéy; 
umé/tte  , et  sont  recounues  comme  ctablisseinevu  I 
d’utilité  publique.  j 

^otre  ministre  du  i-ommerce  et  des  travaux  ps- . 
blics  (comte  (f'yér^ea/)  est  chargé,  etc.  f 

16=26  oct.  — O.  du  Roi  qui  attribue  au  ministér*  l*  \ 
l initruction  publique  une  partie  des  sommes  aVosto  I 
par  la  loi  du  a i «zerif  dernier  pour  les  deprsists  i» 
ministère  du  commerce  et  des  Iraeaux  publics,  tso' 

ti:e  i83a.  ' 

Vu,  notre  ordonnance  du  li  du  piésent  miav  I 
relative  à des  inodifîc.ilions  d’attributions  dausle^j 
ministères  Je  riiisti  uctiori  publique  et  du  consmen-r  I 
et  travaux  publics;  a”  l’urdoouatK'e  du  a4  j 

nier,  poi  faut  répartition  des  cicdits  utxordos  par  b [ 
loi  du  ai  avril  précédent,  pour  1rs  dé|>eii»esdu  d»-  1 
iiiatrredo  commerce  et  des  travaux  jmbücs  |»ei>daBt  j 
l’exercM-e  i83a;  — Vonlant  iJérerminer  le  p»rt*jc' [ 
de  CCS  crédits  entre  ce  dernier  département  et  cvIbi  j 
de  riostrurtion  publique,  et  régler  les  mesures  ie*| 
latives  à la  complabiltié  de  ers  mintstêres,  etc. 

Aht.  I*'^.  La  répartition  établie  par  notre ordoo- i 
naoce  du  a4  mai  dernier,  en  vertu  de  la  loi  du  it  I 
avril  pré«‘édent,  des  « rédils  «<  cor«fés  pour  les  dé- 
penses du  ministère  du  eoinmcrce  et  des  travani  p** 
blics,  exercice  x83a,  est  modifiée  ainsi  qu'il  «ait. 
à l'effet  d'opérer  le  |iartage  de  ctes  crédits  entre  «<  1 
mtoistère  et  le  ministère  de  l'instructioa  poblîqur  : | 
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CHAPITUES 

CREDITS 
de  la  loi 
et  de 

DISTRIBUTION 

DE  CRS  CRKniTS 
entre  les  ministères 

Spéciaux. 

s 

l’ordotmanee 

du 

24  niai. 

du  i-ommerce 
et  des  travaux 
publics. 

de  ; 

l’instruction 
publique.  ^ 

*4 

16 

i,5o6,o«x> 

431^000 

1, CI  1,000 
400,000 

395,000  1 
22,000  1 

Les  s«iii«ias  attribuées  su  uinUter*  de  , 
rmslrucliou  oblique  sont  destinée»  su 
cimt^lrnirnt  des  dr^icnscs  de  l'escrciee  , à 
psrtir  de  l'ordoniisnec  du  11  octobre  d*r- 
. nier- 

Report  des  autres  cluipi* 
très  non  modifiés.. . 

1,928,000 

i2i,o35,x24 

i,5i  1,000 
I2I,u35,I24 

4<7iOoo 

Totaux 

r22,963,t24 

132,5|6,I24 

1 417,0011 

2.  Le  compte  définitif  det  dépentet  da  miotctère  j 
da  rommeree  et  de*  travaux  publn**  efre<‘t«ée»  au  | 
3i  décembHe  dernter,  sur  les  crédits  de  l’cieri-ie*c 
i83i , sera  rendu  par  notre  ministre  de  te  déparle- 
ineotf  selon  les  attributions  qu'avait  te  ministère  j 
avant  notre  urdonomii'e  du  ii  octobre  murant.  . 

3.  Les  dépenses  comeriiaut  le  personnel  des  em-  I 

i pl"J.^  qui  passerout  sous  les  ordres  du  ministre  de  ; 
I Piastruction  publique  «’outinueront  d'étre  payées,  ■ 
I jusqu'au  janvier  prochain,  sur  le  irédil  du  mi-  ' 
I oistèredu  commerce  et  des  travaux  pu!>li«*s.  ^ 

4.  ^os  raiiiislrcs  du  trommerce  et  des  travaux  pu-  ^ 
bliit*  (comte  ^Argottt),  de  l’instruction  publique 
(M.  (ituMot),  et  dev  finances  (M.  ffoeiUMi),  sont  tdiar- 
gés,  etc. 

j oct.  — O.  du  Hoi  rthüivt  au  corpi  de  la 

rtmouU. 

j Axt.  |vr.  corps  de  la  remonte,  créé  par  notre 
I ordonnance  du  i!  avril  i83i,  prend  la  dénomina* 

, tion  de  corpr  de  la  rtmonu  ginirale. 

3.  Le  nombre  des  dépAtsde  remontedemeore  fixé 
j à quinze,  conrorinémetit  a l’art.  3 de  rordonnance 
. précitée.  — Toutefois  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
; tnt  de  la  guerre  {Hiurru  augmenter  ou  rédnire  le 

nombre  de  ces  ctablissemens , les  transférer  d'un 
I lien  et  même  d’un  département  dans  un  autre,  se* 

! Ion  que  les  intérêts  du  service,  combinés  avec  ceux 
I des  localités,  üéiermineront  la  uécessité  de  ces 
I cbangemens. 

I 3.  Les  officiers  attachés  aetnellement  au  service 
de  la  remonte  générale,  s'ils  sont  recornins  propres 
è ce  scrvii-e,  cesseront  de  compter  comme  titulaires 
(l.ios  les  corps  dont  ils  faisaient  partie,  à moins, 
toutefois , qu'ils  ne  préfèrent  reprendre  leur  emploi 
dans  res  l'orps.  - Les  officiers  non  titulaires  qui  ne 
seront  pas  jugés  propres  ,iu  service  de  1»  remonte 
rentreront  dans  leurs  foyers, où  ils  jouiront, en  at- 
tendant une  nouvelle  d^tination , du  traitement  de 
réforme  attribué  à leur  grade  par  rordonnance  du 
5 fevrief  1893.—-  A l’avenir,  les  officiers  tirés  des 
troupes  à cheva]  pour  être  employés  dans  le  service 
de  le  remonte,  ne  seront  reropla<‘és  à leurs  corps 
qu’aprè*  avoir  justifié  de  leur  aptitude  à ce  ser- 
vice par  un  exercice  de  six  mois  au  moius  et  d'un 
an  au  plus. 

4.  L’âvaoccment  dans  le  corps  de  U remonte  gé  - 


aérale  aura  lieu  conformémeut  à 1a  toi  du  x4  avril 
i83s;le  rommurs  dans  l'inlérieur  du  corps,  et  avec 
les  régimensde  cavalerie,  sera  déterminé  dans  l'or- 
donnance générale  a intervenir  sur  la  matière. 

6.  L’uniforme  du  corps  de  la  remonte  générale 
est  détermine  ainsi  qu'il  suit  : — Le*  officiers  porte* 
rimt,  en  grande  tenue, — Habit-veste  en  drap  bleu, 
boutonnant  druit  sur  la  poitrine;  collet,  paremeos 
rtpassc^poil  garance;  boutons  Llaui'S,  ayant  un  che- 
val en  relief,  et  pour  exergue,  rsmoals  géa#ra/si— 
Pantalon  d'ordonnance  en  drap  garance;*- £n  été, 
pantalon  blanc,  cotou  croisé  uni;  — Bottes  «le  ira- 
valerie  iegére;  — Sidiakos  de  chasseurs; — Épau- 
lettes en  argent.  — En  petite  tenue,  — Habit-frac 
en  drap  bleu,  boutonné  droit  sur  la  poitrine  au 
moyen  de  neuf  boutons;  — Pantalon  d’ordonnance 
en  drap  garance;  — En  été,  pantalon  blanc;  — (3ui- 
|>eaii  d'uiiiforme.  — Troupe,  — Habit-veste  drap 
ideu  ; collet,  piA'eineos  et  passe-poil  en  drap  gj* 
rance;— Paufalon  d'ordounaure  eu  drap  garance; 
— En  été,  pantalon  blanc,  coton  croisé; — Scha- 
kos de  chasseurs  sans  cordons  ; — Casquetteeo  drap 
bleu;  — Manteau-capote  blanc; — Porte-manteau 
garance,  passe-poil  bleu  (dimeution  de  dragons)  ; — 
Bottes  de  cavalerie  légère.  — Vétérinaires. — L'uni- 
forme des  vétérinaires  est  le  même  que  celui  desau- 
tre* vétérinaires  de  rarméc. 

ÀrmtmêM. 

Les  officiers  de  la  remonte  générale  (mrteroat,— 
Ko  grande  tenue  le  sabre  de  cavajerie  lé(^ère;—  En 
petite  tenue,  l'épée  sans  dragonne  (modelé des  cui- 
rassiers). — Les  sous-offiriers,  brigadiers  et  cava-  | 
lier*  seront  armés  du  mousqueton  (modèle  de  1816)  I 
et  du  sabre  de  cavalerie  légère. 

6.  Le  complet  des  officiers  employés  dans  les 
quinze  dépAts  de  remonte  ne  |Kiurra  dans  aucun  cas 
dépasser  U fixation  ci-aprea:  — a colonels,  3 lieu- 
tenaot-coloDels , to  cltefs  d’esradron,  6 capitaines  de 
primiière  classe,  14  «feai  de  seconde  «-lasse,  i5  of- 
ficiers comptables,  10  lieuteoans  de  première  classe, 
10  idsm  de  seconde  classe,  00  sous-lieutenaos. — 
Total,  90  officiers.  — O complel  ne  devra  être  at- 
teint que  progressivement  et  a mesure  de  l'étublis* 
sement  de  nouveaux  drpAu.  — Le  cadre  des  sous- 
officiers  , brigadiers  et  cavaliers  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : — €n  adjudnot  sous-officier  dans  les  dé- 
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OÙ  In  Imoioi  du  «ervice  rci:ljimeront  ret  em* 
pini;  -~Un  vctêrinatre  ni  pmiiirr  cl^ns  «:)uqar  «lé* 
{lût,  et  un  Ti’lrriniiire  rn  «n*oti<i  dwiuk  Ira  éiNiliiur* 
mnis  oùrim|>i>rUUL'e  du  aervice  rxigri-.i  cri  emploi; 
•—  Un  iniirn  h.il  d<*5-!o«i«k  chef  cl  un  foiirrirr  p.«r 
dé|i«*t;  Vn  uuirc«  li.iI>deS'logis  pour  vin)*i  linm- 
iQcj;  _ Un  lirigiidier  pur  escouade  de  dix  lmmmi-%; 
— Un  trornpclle  et  un  marcclMl  ferr-int  pur  drjHit; 
— > Deux  roi.ins  de  troupe  danx  Ica  drp6la  dont  le 
complet  sera  de  plus  de  cent  liomiiira;  — Un  en 
funt  de  troupe  doua  tr-;iutm  ctahliascraeoa.—  Uuns 
le  uomlu’C  dea  cavaliers  atlacbéa  a cliaque  dépôt, 
un  tiers  an  a de  première  cUaae.  — Toutefois,  ai  le 
numliie  dea  cavalirra  de  première  chose  exiataut 
aujourd'hui  dans  le  ci>rps  de  la  remonte  dêpaaaait 
cette  ûxation,  ce  luirohre  serait  mainlenu  juaqu'à  ce 
que,  par  exiioi  lion,  il  puisse  être  réduit  a U pro< 
portion  déteriiiiuée.  — L’effectif  dea  Imminea  de 
troupe  (le  la  remonte  devant  toujours  être  snlior- 
doiiiié  aux  exigences  du  service,  il  sera  détermine 
aomiellcmeut,  et  réparti,  en  projHirtioD  des  l»e»uina, 
daus  chaque  ctabliaaciiient. 

7.  Les  vétérinaire»  en  second  emplojés  dans  la 
reinoote  concourront  avec  les  Tétériiiaires  eu  pre* 
rnier  des  régimens  pour  les  emplois  de  vctrriuaire 
de  première  classe  dans  les  dépôts.  •—  Les  véteri* 
noires  eu  second  seront  choi«is  parmi  ceux  de  ce 
grade  d.ins  les  corps  de  troupes  a cheval , ou  |tanni 
le»  élè'res  militaires  de  l’écide  d’Aifort.  — A défaut 
de  vétérinaiie»  militaires,  le  miiiiatre  de  la  guerre, 
sur  lu  pro|maitinu  des  conseils  d'iidmiiiivUaiiou  dev 
dépôts  de  remonte,  désignera  des  veléitDaires  civiL 
pour  le  service  de  ces  rtahlisseineiis. 

8.  A l'avenir,  les  jeunes  soldat»  qui  demanderont 
à dev.inc*r  leur  mise  en  activité  |Kiur  faire  partie  du 
corps  de  la  remonte  géucrale,  pourrout  y être  ud> 
mis  s'ils  oui  U taille  exigée  pour  lu  cavalei  ie  de  li« 
gne,  et  s’ils  sont  porteurs  d uu  certilicat  délivré  par 
uu  des  commaiidiins  de  dépôt  cuiisiatant  leur  apii> 
tude  au  service  de  la  remonte.  — Ces  conditions 
sont  applit  .ihles  aux  engagés  volontaires,  qui  sont 
tenus,  eu  outre,  de  routracler  un  engagement  |M>iir 
l’arme  de  la  cavalerie,  confurin  émeut  a l’art  5 de 
l’ordonnance  du  u8  avril  i8  {a. 

U.  Eu  cas  de  Mipprevsinn  d’un  dépôt  de  remonte  , 
les  sous*ufûciera,  brig.«diera  et  cavaliers,  auxquels 
il  resterait  encore  plus  d'un  an  de  service  a faire 
pour  compléter  le  temps  de  service  detrrromé  par 
la  loi , ou  celui  de  leur  rengagement,  seront  rciuiitis 
daus  les  corps  de  l’armée  ou  dans  les  autres  dé* 
pots. 

10.  Tout  sous>oflicier,  brigadier  uu  cavalier,  qui 
sera  reconnu  u’iivuir  pas  l’aptitude  uécessaire  au  ser> 
vice  de  la  remonte,  sera  placé  daus  un  corps  de 
troupes  a cheval  pour  y achever  son  temps  de  ser* 
vice.  — Dans  le  cas  où  Tlm'onduire  d’un  militaire  au« 
rait  uu  caractère  d'incorrigibilité  dangereux  pour 
l'exemple,  la  juridictiuu  des  cuiiseils  de  discipline 
lui  sera  appliquée. 

1 1.  Les  officiers,  lous^ofliciers,  brigadiers  et  i:a* 
valiers  du  corps  de  la  remonte  générale  jouiront 
de  la  solde  et  des  ahonnemens  payables  curnnie  bi 
solde,  qui  sont  déterminés  par  le  tarif  joint  a la  pié* 
sente  ordonnance. 

12.  Le  supplément  de  solde  qui  était  alloué  aux 
vétérinaires  par  l'art.  4^  de  l’ordonnance  du  ti  avril  i 
i83f , evt  supprimé.  — * Désormais  la  solde  des  vé*  [ 
tcririaires  sera  celle  qui  est  déterminée  p.ir  l'ordom  | 
nani'e  du  t*''  mars  idub;  mais  un  cjutjuième  eiisus  | 


de  cette  solde  leur  est  alloué  à titre  deiup|>lrAcot. 
(f'oir  le  tarif  précité.) 

13.  l/cs  s<»us>orûcters,  brigadiers  rt  rstslim  coih 
limieront  à jouir  du  supplciiieot  de  suide  de  ri&q  ' 
erniiittes  .liluuc  par  le  second  paragr^plie  de  l'art. 

33  de  notre  urdonuance  du  ii  avni  i83t.Ce»a(h| 
plémeiit  de  suide  leur  evt  dù  daus  toutes  les  posé  j 
lions,  hors  t'eue  d’bôpital  ou  de  conge.  | 

14.  I#e  tmilemerit  extraordinaire  de  d(s4iuit  resU  | 
francs  a deux  mille  quatre  t eotv  fraucs,  sUouè  par  , 
l'art  4 I de  rordoniiance  prêt  ilée,  cesse  d'étre  a U | 
cliarge  du  fonds  de  la  remonte.  Il  sei  j pavé  a terne 
écbti , comme  U solde. — Les  frais  de  huresa  parte  i 
cuber»  aux  fonction»  de  niiiiin.nidaiit  de  dé|>ôt»oi>t| 
compris  dans  cette  iudeimiité  de  lepréseotatioa.  { 

15.  L’officier  l'ommaudaut  par  iolérim,  eu  Vah*  ^ 
sen>-e  du  chef  du  dépôt,  ctmtinuera  a jooir  du  irat* 
temrnt  déterminé  |Hir  le  latif  ci«anuexé,  et,  pn* 
daht  toute  la  dnree  de  ret  iutérini , de  la  muilie  ée 
l'allocation  attribuée  comme  frais  de  represeoUtii^Q 
au  coinrii.mdHDt  titulaire;  elle  lui  sera  payée  de  U 
même  manière. 

IC.  L'oflscicr  commandant  une  succunale,  q«d 
que  soit  son  grade,  recevra,  indépesdaronient  de  U | 
solde  qui  lui  est  allouée  par  le  même  tarif,  uae  in- 
demnité annuelle  |K>ur  frais  de  représeutatiou  et  de  i 
bureau , qui , dans  aucun  cas,  ne  |K>urra  excéder 
la  somme  de  six  cents  francs. 

I".  l.es  «iflicter»  dr  la  remonte  générale  soot  tM 
nus  d'avoir  le  uorobie  de  chevaux  délcrmioé  pvur  { 
iliaque  grade:  rn.iis,  en  raison  de  la  spécialité  de  i 
leur  service,  ils  cesseront  de  reirevoir  les  fourrage*  I 
en  nature;  ils  toueberoot,  eu  remplacement,  i'ia-  ! 
deinnilc  représenUtive  de  fourrages.  ^ 

1 8.  Il  est  alloué  sur  les  fond»  de  la  remonte,  aux  . 
ofiuivrs  et  aux  vétérinaires  se  rendant  eu  lourtrt  ‘ 
pour  Bcbat  de  chevaux  , uue  indeinnitc  extraordr 
iiaire  ipii  est  fixée  par  jour,  eoimne  il  suit  : — A«  | 
officier»  de  tout  grade  , (>  fr.  ; aux  vétérinaire» , 4 I 
Soc.  — Moycniunt  l ette  indemnité,  les  vêlériuairri  | 
doivent  pourvoir  aux  frais  de  transport  qu’on»*  < 
sionne  leur  déplacement  lorsqu’ils  vont  eu  tounev 

19.  Les  sousaifficiers,  brigadier.H  et  cavalier» 

^■oivent  l'indemuité  qui  leur  e»t  allouée  par  l’art.  ; 
4S  de  rurduniiiiuce  du  iiuvril  i83  • , lotsqu'iUvest 
chercher  des  chevaux  pour  le»  ramener  aux  drpûu- 
ou  lorsque  de  ces  dépôt»  ils  les  cooduiseDt  aux  coq” 
qui  leur  »orit  asvignés.  ^ 

20.  Les  velériiiiùres,  dans  les  dé|>ôts  . sontteosii 
de  châtrer  le»  chevaux:  il  leur  est  accordé  pour  do-  ' 
que  cheval  opéié  une  indemnité  de  cloquante  cet*  ; 
tiines,  au  moyeu  de  biquelle  ils  pourvuirout  aux, 
menus  frais  qu’enlraloe  cette  opération.  — Dans  b I 
cas  où  de»  circousiauces  forceraient  a r«x*ourir  a drs 
châireurs  du  pays.  Usera  alloué  a ceux-ci  le  pnxrs 
usage  diiiiS  la  localité. 

21.  ludépeudainmeut  det  mat-ses  d’entretien  d 
individuelle,  dont  la  fixation  e»t  deterniioee  p*r 
notre  ordoonance  du  u6  janvier  i S3a  et  les  tableasi 
qui  y sont  juiots,  il  est  alloué  au  dé|vût  de  remoa't, 
aur  les  fond»  généraux  de  la  guerre  , dix*buit  fraïui 
par  chev.il  et  par  au , pour  masse  d'eoIretirD  dehsr* 
uachement  et  ferrage. 

22.  Afin  que  les  chevaux  de  remonte  ret;iaveol 
une  nourriture  toujours  appropriée  a leur  âge.  * 
leur  état  de  sauté  cl  a leur  tempérament,  ü>  »v* 
ront  nourris  par  les  soins  de  l’admiuistralioa  àe* 
dépôts  de  remonte:  à cet  effet,  les  cooteils  d'aé* 
ininistration  passeront,  soua  l’approLatson  des  (onc* 
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tiuuluitrefl  de  t’iiHendauce  militaire,  les  mari-héfl 
ncrrs^aires  |K)ur  lu  fourniture  de«  direraes  eapi-ces 
de  fourrages. 

23.  Les  dépenses  résultant  de  Tiu-bat,  de  )anour« 
riture  et  de  IVotretieo  des  «-hevaux , ainsi  que  tontes 
celles  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  ta  rç« 
monte,  seront,  à revenir,  acquittées  par  les  coo« 
seils  d’administration  des  dépôts  de  remonte,  au 
mujeit  d'ordonnaïu'cs  directes  qui  seront  délivrées 
en  leur  nom  pnr  notre  ministre  de  la  guerre. 

24.  Alinqne  l'extension  graduelle  dont  le  servii*e 
des  remontes  est  susceptible,  u«  puisse  reucoutrer 
aucun  obstacle  provenant  de  rinsuflisance  des  lniti> 
meus  affectés  à ce  service,  il  sera  assigné,  dan»  le 
crédit  général  applicable  anx  bâtimeus  militaires, 
une  aIlfH-ation  spéciale  dont  le  montant  devra  être 
dxé  chaque  année  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
|K>ur  la  coDstructioii,  ramclionition  et  l'entre  tien  des 
Ifitimens  (H-cupés  par  les  dépôts  de  remonte. 

23.  Toutes  dispositions  contraires  a lu  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

26.  ?iotr«  ministre  de  la  guerre  (dncda  Dalmaiit) 
est  chargé,  etc.  ( Vor-  le  Tarif  à la  p»ge  suivaute  ) 

I à 2C  orl.  — O.  du  Hui  i^ut  fixe  dffinitii^ement  à six 
le  nombre  dot  avoués  presle  iribunai  de  première  iifs* 
iaate  eU  Ckàieau^Thierty(^dtsne). 

I6~2G  iM-L  — O.  du  Roi  place  sous  lu  juridietion 
de  la  cour  des  comptes  la  comptabiiué  de  la  ecmpu~ 
gaifdrs  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  ^ tant  en  ma- 
tiirex  ^u'en  deniers. 

Vu  la  loi  du  6 avril  iSa5,  relative  à la  mise  en 


(i)  tS  »cp|.  1825s26  oci-  18S2  0.  <1  /a  t»tM  •«  régis 

imtétttêrs  ^.‘ur  fvairf  tingl-4ix'mtu{  an*,  «v  profit  dé  ffjat, 
a>»  à»  l'Eêt  ét  it  te  miné  4ê  $tl  g$mmé  iéceetérté  à 

fie  iÀitvrtki), 

CviiLs*.  ctr.  » Vu  1s  loi  du  6 avr  iSi5.  rvlatife  à la  miar 
on  rr(|ic  iuièrraa^v  pour  quatrv-»iii||i^it-<i«ur  an*,  au  profit  de 
l'EUI.  de»  «alinc*  de  I Kal  »1  de  la  mine  de  acl  itvnime  drcou* 
ferle  à Vi<  . dÿparlemrnl  de  la  Ueuillte;  — Vu  rerdonnsiiee 
du  It  «odl  luivaiit.  <|ui  Hie  la  qunlil^  de  l'indemnilé  allribuée 
aul  iiiteitleurt,  prcMril  le  rvmbourtetueui  de  leurs  afiiice»  rl 
eti  (Iclermiue  le  mode;  — Vu  le  beil  passé,  le  aji  Sfrit  iSo6. 
autre  le  miiMitre  def  liitsuee»  cl  la  CDUiua)(iiie  dei  Hliiiit  de 

I Vu  la  leitre  de  notre  luinîatre  Jet  fiiiancct  à la  eom- 

p.<^nie  des  a^ÜMe»  de  l'Kat.  eu  date  du  19  marf  iSsi.  per  la 
quelle  il  propose  la  réaiiialioit  du  bai)  roulracté  en  iSo£,  eit»e 
fnitdaitt  »ur  I impOMibililé  où  la  compagnie  »«  »c  Iroufer  d‘ett 
remplir  le»  rondilioni  per  suite  de  la  mise  en  eiploilalion  de 
la  iniitv  de  sci  gemme  decourerte  à Vie,  dépsiSemenI  de  ia 
Meunbe:  Vu  le  proeès  fcrbal  des  délibération»  de  )’as«em- 

bief  géticrele  des  eeliotmaires,  tenue  le  10  met  tuifant.  portant 
odiiefiou  tic  ia  Compagnie  à la  rreilialton  proposée  par  rtolrc 
minlftre  des  niiauees  t — ^ Voulant  ponnoir  au  réglement  des 
itileréis  respeetir#  de  l'Etat  et  de  la  eooipsgnie  de*  saline»  de 
rE*t,  ainsi  qu'b  Tetéeulion  de  U loi  qui  prescrit  I»  mi»e  en 
rrpe  iutereMée  de  rcipleitatieti  des  sources  seUcs  et  de  la  mioe 
de  tel  gemuie  , ele. 

Aar.  1*'.  Le  bail  pesai  le  tÿ  avril  iSoC,  defsotU*  Treérrf 
Cl  son  oMirrcre,  nuteires  ■ Paris,  à la  rompegnie  des  seli/ies 
de  I'Bm,  en  fcftii  du  decret  du  tS  du  mime  mois,  e»t  et  de- 
meure r^lid.  i dater  du  1*'  {anrier  1816.  >->  La  compagnie 
dea  «alinea  de  l'Est  sera  remboursée  tant  du  montant  des  ta* 
leurs  en  iiivenlsirt  que  des  améliora  lions,  aequiulione  de  ter* 
raine  et  ecMions  de  traité*  (bits  par  elle  dans  riulérél  de  fei- 
ploiletion  des  Msurees  salées. 

1.  tionibrmémrni  à li  loi  du  6 afril  iSiS,  notre  ministre  se- 
rre lairu  d'état  des  finaoce*  est  autorise  à concéder  pour  quatre* 


régie  des  salines  et  mioes  de  sel  de  l'Est  ; Vu  l'or-* 
düonaoce  royale  du  tS  septembre  iSaS  (f)  qai  dé- 
termine les  formes  et  couditious  de  r«idjudication, 
le  cahier  des  charges  j annexé,  et  2'art.  37  du  truité 
de  régie  passé  avec  la  com|i.ignie  le  10  janvier 
1826,  etc. 

Art.  1^**.  La  comptabilité  de  U compagnie  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Kst,  tant  eu  matières 
qti'eii  deniers,  est  placée  sous  la  juridiction  de  no- 
tre cour  des  comptes. 

2.  Les  comptes  qui  ont  été  présentés  par  la  com- 
pnguie  pour  son  exploitation  de  iHutia  t83i  seront 
adressé»  par  notre  ministre  de.»  financ'es  à la  cour 
des  compte»,  avec  toutes  les  pièces  justifii'ative»  à 
l'uppui , pour  être  soumis  à son  jugeroei;t.  Il  en  sera 
de  même  des  comptes  qui  seront  uUérteurenient 
produits  par  la  compagnie.  Ces  comptes  devront 
être  fournis  au  ministère  de»  finances  dans  les  quatre 
premiers  mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque 
année,  et  l'envoi  en  devra  être  fait  à la  cour  des 
comptes  avant  le  juillet  suivant. 

3.  Les  résultats  en  deniers  et  en  matières  de  Pcx- 
ploilalioo  dea  salines  et  mines  de  sel  de  l'Kst  seront 
publiés  tons  les  ans  dans  le  compte  général  de  l'ad- 
mioi»(ralion  des  finances.  — La  ■iiu.itiim  qui  sera 
in-oérée  dans  le  compte  de  i832  rappellera  les  opé- 
rations de  la  compagnie  depuis  son  entrée  en  exer- 
cice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ( M.  Bumann"^  est 
chargé , etc. 


«iitgt  dix  iiruf  an»,  »*«■  publicité  et  roururrvnc»,  ù titre  de 
rrgic  iiilémaée,  et  pour  être  rrunir»  deti»  le»  niémea  main». 

— I*  LVsploilatitii»  de*  MÜiie»  de  Diruxe,  Movriific  et  Lbâ* 
(eaU'S*lin«,  département  de  le  Heurlhet  SotilU.  dépariemciit 
du  Ea«-Bliiii:  Saulool.  déparirmeni  de  la  Haule*Sa(me:  Arc, 
dcpaKcnteiit  du  I>oub«:  5*lim  et  Monlmorol.  déparlemeitt  du 
Jura:  — »*  La  mine  de  mI  gemme  cti*tant  dan*  Ir»  départe 
mena  ei-dr»«ua  dénnnimé»,  aiiifi  que  dana  ceux  de  la  Ueu»e, 
d«  U HomIIv,  du  Haut  Rhin . de»  Vu*gea  et  de  la  llaulr- 
■arne.  deht  l'Etal  ■ été  riifojé  en  po**e«aion  par  notre  oïdon- 
uattre  du  ti  août  iSiJ.— * L'adiuairatini»  aura  ItendcTant  le 
miniftre  de»  tinance».  à répoqiie,  «uifaut  le  mode  et  aux  con- 
dition» coni<  nue»  dan»  le  rahier  de»  rbargv»  arrêté  par  notre 
miniatre  ües  Stiauce»,  et  qui  icra  anucié  à la  préaeote  ordon* 
Dance. 

5.  L'adjudicataire  aéra  tenu  de  fournir  un  raulionnemetil 
de  cent  niilta  franr»  de  mile»  lur  l'Etal,  pour  être  afTecté  à la 
garantie  de»  rbarge»  do  bail.  — Pour  cU«  admis  à l'adjudica- 
tion. cbaque  •oumiaaiomiaire  devra  juatiOcr  du  dépôt  but  à la 
eaisM  de»  eonugnalien»  d'une  tioeiipiion  de  cent  mille  fnnea 
de  rente*  <ur  l'Etat  : ladite  «omnic  sera  retni*c,  le  l-tidemain 
de  l'adjudicalinn.  au  »oumi*aiuonairc  dont  le*  offre»  a'aurout 
pa»  ct«  aerepteea. 

4.  Ji  J aura  prèa  de  U régie  itilérvsaée  un  rommia*aire  géné* 
ral  oeroué  par  Doua,  lequel  «era  cba^.  «ou»  l autorile  du  mi* 
ni»tre  de*  (inaneei,  de  turfeiller  l’eirratinn  de»  rfaute»  du  bail 
et  d'en  rendre  compte.  — 11  pourra  être  in»tiiué  par  le  mmu- 
tre  de»  Hnanoe»  l«h  autres  agen»  qu'il  jugera  ulilei  daru  l'in* 
térét  de  l'Etat. 

5.  Tout»»  le»  conletlaliotu  qui  surviendront  sur  l'eiérution 
de»  clanee»  du  bail,  eu  lur  rinicrprélalioii  i donner  aux  dispo- 
kilion*  du  eabirr  de»  charge»,  Mront  décidées  par  le  miniatre, 
•auf  appvl  par-devant  nou»  en  ootra  ronteil  d'eiaL 

6.  Notre  mitiiMrc  de»  Gnaoccs  ,N-  ét  filiHr  cil  clargc.  etc. 

— (Suit  le  cahier  de»  ebarge».  — Voj.  tX.  Bull.  0.,  aeet., 
1^9,  n*  Wjo.) 
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1 6=39  oct.  — O.  Jm  Rm  ^ui  modiÿt  fa  dtiimitatio» 
du  rassort  dts  eomtmissions  sanitmiras  insiitmias  iur 
U iütoraf  du  dèparttmtnt  dt  la  Manthe. 

Va  Ponluonaoi'e  royale  du  9 octolire  18^5  et  le 
tableau  y Munexé*  etc. 

Aet.  La  délimitation  du  re^eort  de«  corn* 
misAioot  sanitaire»  instituées  sur  le  littoral  do  dé- 
jurtement  de  la  Maacbe  est  modifiée  comme  il  suit  : 
— Commission  de  Grundville,  depuis  rexlréinitê 
méridionale  des  côtes  de  rarroodissemeot  d’Arran- 
• he«,  jusqu’au  havre  de  Pirou  ( arrondiasemeol  de 
(Joutaures  ) incluMvement; — Commission  de 
Ciierlmurg,  depuis  et  non  compris  le  havre  de  Pirou, 
jusqu'il  la  partie  ouest  de  la  mare  de  Vrasville 
( arrondissemeut  de  Clierbourg  ) exclusiveineutf  — 
V Commission  de  Saint^Yuast , le  quartier  maritime 
de  la  Hougue,  depuis  et  y compris  la  partie  ouest 
de  la  mare  de  Vrasville,  jusqu’au  syndicat  d'isigny 
locluaivemeiit. 

2.  Notre  ministre  du  commert'e  et  des  travi/nx 
P ubik's  ( comte  d 'Àrgput  ) est  cliargé , etc. 

17  oct.=  l**'  DOT.— O.  du  Aei  guifirsU  tarif  dat droits 
à portwoir  aupauagt  du  pont  Stria  sur  lu  5ada«^ 
un  prpfi  dès  kospicts  eiriù  dt  Ljoh, 

Vu  la  délilmratioo  du  conseil  d’administration 
des  hôpitaux  riviU  de  Lyon  en  date  du  aï  mai  r83u, 
par  laquelle  il  demande  l’autorisation  de  modérer 
les  prix  dn  péage  qui  se  j>erroit  au  passage  du  pont 
de  Serin  snr  la  Saône,  propriété  des  hospices;  — » 
Vu  le  tarif  actuelleraeut  en  vigueur;  Vu  l’avis  du 
préfet  du  Rliôoe,  etc. 

Aet.  1*'.  Le  tarif  des  droits  à percevoir  au  pas> 
sage  du  pont  de  Serin  snr  la  Saône,  au  profit  des 
hôpitaux  civils  de  Lyon,  est  et  demeure  fixe  ainsi 
qu’d  sait  : — (Suit  le  tarif. — Koj.  IX,  Bull.  0., 
sect.»  *9*1,  n**  4509.) 

2.  Les  exemption*  du  droit  de  péage  et  les  con- 
testations relatives  à l'application  et  a la  quutiié  des 
droits  auront  lieu  et  seront  jugées  de  la  manière  et 
d.iQs  la  forme  établies  |>oui-  les  autres  ponts  de  Lyon 
on  il  se  perçoit  de*  péages. 

S.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte est  ch.ngé,  etc. 

19=28  oct.  — O.  du  Roi  portant  qut  4f.  Cave,  ehtf  dt 
la  dirinon  du  eoômet  aa  miuistira  dt  fintêntur, 
remplira  las  fonctions  dt  steràtaira  gtntral  dudit 
miaii^re  tn  et  qti  cometritt  Its  ampliulions  des  or* 
donnanett  ro/ules,  les  esptditions  tt  Ugalisutions. 

20=28  net.  — O.  fiu  Roi  portant  que  la  cour  d'assiret 
de  la  Ssene  sera  divûie  en  quatre  sections  pendant 
le  quatnème  thmestrt  de  t8.3'a. 

Sur  ce  qu'il  oons  a été  représenté  que  la  cour 
d’a«sèses  du  département  de  la  Seine,  divisée  en 
deux  «ectionv,  conformément  à l'ordoonant'e  du 
do  juillet  tSaS,  ue  pourra  expédier  dans  le  courant 
du  quatiième  trimestre  de  i83x  toos  le»  procès  ren- 
voyés devant  elle,  ce  qui  rend  nécessaire  d’étendre 
> ce  trimestre  les  dispositions  de  nos  ordooaaoies 
du  19  décembre  i83i  et  du  juin  t83a  qui  ont 
diviic  ladite  cour  d'assises  en  quatre  sections  pen- 
dant les  trois  premiers  triiriestres  de  l’année  cou- 
rante; — VouLtiit  prévenir  de^  retards  préjiidicia- 
hles  a la  bonne  administration  de  la  justice;  — Vu 
dispositions  du  Code  d'iustrnrtiou  ciiminelle 
ronceruaiit  le  service  des  assises,  et  l’art.  5 de  la  loi 
dn  ao  avril  1810,  portant  que  la  division  des  cours 


en  chambres  00  section»  sera  fixée  pardesréglemens 
d’administration  publique,  etc. 

Aet.  I".  Pend.vnt  le  qnatnème  trimestre  de 
i83îi.  lu  cour  d’assise»  de  la  Seine  sera  divisée  en 
quatre  sections,  dont  deux  siégeront  simultanément 
pendant  la  première  qninxaine,  et  les  deux  autres 
pendant  la  seconde  (juinxaine  de  cb.iqne  mois.  Il 
sera,  en  «onséquence,  délégué,  conformément  aux 
lois,  on  iiimil>re  suffisant  de  conseiller»  de  U cour 
roy.ile  pour  la  formation  de  ces  quatre  sections. 

2.  Notre  miriistie  de  hi  justice  (M.  Rnrlhe  ) est 
chargé,  etc. 

21  =28  oct,  — O.  du  Roi  portant  réduction  du  crédit 
accord*  au  département  dt  la  marine  ti  des  eolonitt 
iur  fejercice  par  i otdoHnance  du  ie  juilltt 
dernier,  pour  faire fnct  aux  dépenses  d un  armement 
non  preeu  dent  te  budget 

Vu  notre  ordonnance  du  ta  jnillet  dernier  par 
laquelle  il  a été  accordé  au  ministre  sccrélaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  »83e, 
un  «Tédit  extraordinaire  de  huit  cent  trente-quatre 
mille  neuf  cents  francs,  pour  faire  face  pendant  six 
mois  aux  dépenses  d’un  annemeut  non  prévn  dans  le 
budget  de  l’exercice;  — Considérant  que  différentes 
rircoDStanre»  indépendantes  de  Tadministration 
retardé  la  formation  et  le  départ  de  la  division 
ex|>éditionDaire , une  allocation  moins  forte  peut 
suffire  à ses  dépenses , etc. 

Art.  I*''.  Le  crédit  nouveau  de  huit  cent  trente- 
quatre  mille  neuf  cent*  fr»n«*s  accordé  »«  départe- 
inenl  de  la  marine  et  des  colonie»,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  i83u,  par  notre  ordunn.ince  du  ta  juillet 
dernier,  pour  acquitter  jusqu’à  due  i-oncurrence  les 
dépenses  d’un  armement  non  prévu  daa*  le  budget, 
est  réduit  à quatre  cent  seize  mille  francs.  — Cette 
somme  sera  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
le»  chapitres  de  1m  comptahilitc  : — Chap.  U Solde, 
170,000  fr.;  — Chap.  lll.  Hôpitaux  , ç),uoo;  — 
Chap.  IV.  Vivres,  i3;,ooo;  — Chap.  V.  (kinstruc- 

tious  armemeos  et  approvisioonemen».  86,ooo;  

Chap.  VI.  Arbllerie,  i4«ooo> Somme  pareille, 
416,000. 

2.  Le  vote  des  chambres  sera  demandé  snr  la  buse 
établie  duos  l’article  précédent. 

3.  Notre  ordonnance  du  la  juillet  i83a  est  rap- 
portée  en  tout  ce  qui  n’est  pas  conforme  à la  pré- 
sente. 

4.  lo!  mioivtre  des  finances  (M.  ^amonn),  et  le 
ministre  de  lu  marine  et  de»  colonies  ( comte  dt 
Rtgny  ),  sont  chargés,  etc. 

21=2S  o«*l.  — O.  du  Roi  portent  prorogation  d'un 
brevet  d'invention  (au  profit  de  Camillt  Pltytl  et 
compagnie  ).— ( f'oy.  IX,  BulL  O.,  1”  sert.,  iqi, 
n®  45oi.)  ^ 

21  oct.rl*^  nov.  — O.  du  Roi  portant  ùnmobilitation 
de  toutes  les  rentes  appaitenant  à f établissement  des 
invalides  d»  la  marine. 

Coasiilcrant  que,  par  nue  ordonnanre  ila  ag  mai 
1816  (r)  il  B élé  déridé  rn  prinripr  qiir  1rs  rrutrs 


1)  :»  nui  1816=1'.  noT.  18M.  — O.  ,, 

...  a,  I.  a,.  a, „ 
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iascrrite»  an  nom  de  lâ  ciUte  des  invalides  de  U ma« 
rioe  sur  le  gi-aoddiere  de  1j  dette  publique  seraient 
rrapi>ées  d'immobilisation;  — Qu’en  vertu  d*Mi;tes 
succea<>ivtfroent  concertés  entre  les  deua  ministres 
des  ünaoces  et  de  U marine,  lesd^ilei  rentes  ont  été  | 
imraobiliséesjusqu’acoucurrem  e de  quatre  millions  | 
deux  cent  quaraote>deux  mille  cinq  ceut  soixante  et 
onxe  francs  de  rentes; — Que, duos  lecoursde  U ses- 
sion de  1 83 1,  U commission  de  ünaoi'cs  de  la  chambre 
des  députés,  en  se  prononçant,  ainsi  que  la  corn* 
mission  d'enquête  anierieuremeiit  réunie,  ponr  le 
maintien  intégral  de  rctablisseroent  des  invalides  de 
U marine,  a demandé  que  l'imicobilisatiou  des  ren- 
tes, jusque  U lK>rnéc  a celles  de  la  caisse  des  inva- 
lides, s’étendit  aux  rentes  de  la  caisse  des  prises  et  | 
delà  Caissedes  gens  de  mer;  que.  sauf  une  faculté  de 
négociation  oéceMaire  afin  de  pouvoir  au  besoin  ef- 
fectuer le  remboursement  des  dépôts,  cette  immobili- 
sation devînt  absolue, et  portât  sur  lesrentesa  inscrire 
aussi  bien  que  sur  les  rentes  déjà  ioscrites  ; enfin, 
que  IVirdoonancc  a intervenir  pour  introduire  ces 
dispositions  fût  convertie  en  loi  dans  la  sessiou  de 
1 83a,  etc. 

Art.  1*'’.  Toutes  les  rentes  sur  l’Etat  inscrites  ou 
à inscrire  au  nom  de  la  caisse  des  prises,  de  li  caisse 
des  gens  de  mer  et  de  lu  caisse  des  invalides,  sont 
immobilisées. — Néanmoins,  si,  dans  riolervalle 
des  sessions,  le  rembourseroeut  des  dépôts  exige  des 
ressources  extraordinaires,  nue  négociation  de  ren- 
tes. limitée  en  capital  à deux  milbous,  pourra  être 
autorisée  par  ordonnance,  à charge  de  faire  con- 
vertir Tordonnanec  d'autorisation  en  lui  à la  plus 
prochaine  session  des  chamliiei. 

2 La  présente  ordonnance  sera  portée  aox  cham- 
bres, pour  être  convertie  en  loi  daus  1a  session  de  i 
• i83!>.  . . ! 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ' 
( comte  de  Rigi*/  ) chargé,  etc. 

22oirt.rI**^  Dov.  — O.  du  Hoi  qui  ouwru  «u  minirtre 
de  lintèritur  an  crédit  de  deuse  mitle  frana  pour 
fmit  de  prMRier  ^ahUttttutnt. 

Vu  l’art.  i5a  de  U loi  du  95  mars  1817  et  l'art.  4 
de  l’ordonnance  royale  du  1"  septembre  1897;  — 
Vu  notre  ordoonance  du  93  janvier  i83i,  etc. 

Art.  t*'.  Il  est  ouvert  a outre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l’iutérieur  un  crédit  de 
douce  mille  francs  pour  ses  frais  personnels  de  pre- 
mier établissement  — Ce  crédit  formera  un  complé- 
ment au  chapitre  I***  du  budget  de  i839. 

2.  Nos  miuislres  de  Tiotérieur  et  des  finances 
(MM.  Tkitrs  Burnunn  ) sont  rliargés,  chucnn  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  portées  la  prochaine  session  des 
chambres,  aux  termes  de  l’art.  x59  de  la  loi  du  95 
mars  1817. 


22  oct.=ô  DOV.  — O.  du  Aoi  qui  ouri't  eu  miaûtrr  dt 
rùntruetkun  pubLqu*  un  erôdit  de  dou»e  miite  frana 
pour /mit  de  premier  ètuhUtaomeut, 

Vu  l’urt.  i5a  de  la  lui  du  95  mars  1817  et  l’art.  4 
de  l’ordonnance  royale  du  i***  septembre  1897;  — 
Vu  notre  ordonnance  du  janvier  i83i,  etc. 

Art.  1**’.  M est  ouvert  à notre  ministre  se«*rétairf 
d'état  au  département  de  rioslruction  publique  ou 
crédit  de  douae  mille  fnnra  ponr  scs  frais  persoe- 
nets  de  premier  établissement.  — Ce  «’rédit  formm 
un  complément  an  chapitre  du  budget  de  l'sai- 
versité,  exercice  i83a. 

2.  Notre  ministre  de  l’instmction  psbliqnr 
( M.  Guiuot  ) est  chargé  de  l'exés-ution  de  la  pré- 
senté ordonoanre , qui  sera  imrtée  a la  proi'litiar 
session  des  chambres,  aux  termes  de  l’art.  iSide 
la  loi  du  96  mars  1817. 

23  oct.^fi  déc.  — O.  du  Bot  qui  accorde  une  peitiin 
de  six  miUa  /lauct  a madame  la  comtesse  Chaptil, 
veuve  d'un  pair  de  Fmace,  aucieu  sêusUeur. 

Vu  Part.  9 Je  l'ordoonance  royale  dn  4 juin  iSi:;. 
portaul  que,  sur  les  peosions  des  membres  de  I'sik 
cieo  séoat,  nés  Français,  leurs  veuves  eu  cnn*ervr. 
root  une  de  six  mille  francs  lorsqu'il  aura  été  rv- 
cooou  que  t rtte  pension  leur  est  nécessaire  pour 
soiitetiii  leur  élût  ; — -V u Part.  parag»  aplie  % de 

la  loi  du  98  n).si  1839 , relative  à 1j  dotatiou  deJ'jn- 
cieu  sénat,  par  lequel  cette  disposition  est  coo^t* 
roée; — Vu  Part.  5 Je  la  loi  du  3 i avril  tS3l, 
ne  piODonce  Pabrogatiuu  de  i-elle  du  38  mat 
qu’en  ce  quicnocerne  le  troisième  paragraphe  ko- 
lemeot  de  Paft.  1*'  et  les  art.  3 , 3 , 5 et  G,  ooo  ap 
plicables  aux  veuves  des  aucieus  sénateurs;  — Va 
la  déclaration  faite,  le  38  août  i83'3,  par  msdamt 
lu  comtesse  Chaptal , de  laquelle  il  résulte  qor  m 
fortune  ne  lui  permet  pas  de  soutenir  le  raog  q-> 
convient  à I.1  veuve  d’un  pair  de  Fraoie  ; ladite  df- 
clar.tlioii  transetite  sur  le  registre  ouvert  aux  srtk- 
Tes  de  1a  cbambre  des  tuiirs,  et  dont  un  certiîîrsü 
été  adressé  le  fi  septembre  suivant  par  le  grand- 
férendaireâ  notre  ministre  des  finauces; — Vu 
en  date  du  36  du  même  mois  de  septembre,  eau* 
par  la  section  de  notre  conseil  d'état  atUcliér  sa 
département  des  finances,  etc. 

Art.  1**'.  La  dame  Âtuie-Maria-Bote  Lajard,  arc 
à Montpellier,  département  de  PUéranlt,  le  s5  fe* 
vrier  1761 , veuve  de  M.  dtau-Antotae  Ckaptel,  p*n 
de  France,  décédé  à Paris  le  99  juillet  i839, 
luire  d’une  pension  de  vingt-quatre  raille  frsoi 
obtenue  en  qualité  d'aoi  ieD  sénateur,  sera  iosenU 
jiour  une  pension  innuelle  et  viagère  de  six  ibi1I< 
Irani-s  snr  le  registre  ouvert  à uotre  trésor  pebii*. 
eu  exéentioo  de  la  loi  du  98  mai  1899. 

2.  Cette  pension  sera  payée  a Paris,  et  la  joui»* 
saore  en  comnicnt-era  à courir  du  3o  juillet 
I ienderoain  du  décès  de  M.  le  comte  Ckaptel. 


propriété  ; qu*  uos  ei  les  autros  oot  re<u  une  dctdoation 
cUauRéro  »u  prr»*c*ae  l établwsemenl;  «|0«  depuis  reU*  epoque 
U caiMe  n a pu  sufire  i Mt  dépenses  qu  co  r«ee*sot  du  Ireser, 
è titre  de  wcfMjr»,  1 équifslent  des  ressources  dont  elle  avail 
été  pritèe  t que,  pour  fsire  cesser  lin  état  de  rboses  auMi  ron- 
traire  aUK  bons  principes  de  r*«lniiitisirition,  il  eoiuieiil  de 
Caire  touir  U caisse  des  imaiidea  du  droit  qu'elle  partage  avec 
les  autres  rréauciers  de  1 Etal,  et  de  libérer  te  trésor  d une  al- 
locatiou  qui  ne  peut  reslrr  k sa  charge  , etc. 

4tT.  1^'.  La  eaisac  «les  intalidee  de  ta  marine  est  autorisée  à 
produire  bs  tilrea  de  eca  créancoe  sur  tes  eicrricee  i8oS,  lOe?, 
WoS  et  iSop,  comme  aur  1rs  exercices  suirans.  afiu  que  la  li- 
quidation i’en  opère  eonfomtément  aui  dispositiona  des  lois 


de  liiiance  des  se  mars  tSiS,  si  aeplerobr*  i8i4  t<  iSuel 
iStfi. 

1.  Les  capitaux  réaullant  de  U liquidation  desdiiri  rr-M<u 
seroiti  convertis  en  inscriptiona  an  grand-Lrrc  dt  la  deUr  i>- 
‘ blique.  lesquelles  devront  être  immob.lcsrea. 

! S A mesure  que,  j.ar  IVIfet  dea  lH|UKLalioiis,  la  ra><a' SM 
I invalidr*  en  Ire  ru  en  jouissanre  de  ses  rapiieus  cl  re*rn«i»  ^ 
I secours  que  cet  élaldÎMCineiit  reenii  de  itotre  trésor  rsvd 
I réduit  prupurtioniiellcnwnt  cl  jusqu'à  eitîncttoo  abeott.'. 

4.  Tous  actes  ou  disposiliout  contrairve  à la  présente  eeé*c 
nance  sont  et  demeurent  rèroqués. 

5.  Noi  ministres  des  finances  r|  dr  la  marine  »cei 
i gea,  etc. 
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3.  Moire  ministre  des  fiaaoces  (M.  Fwmnnn)  est 
chargé  I etc. 

24  o<*t.t:5  noT.  ->  O.  du  Roi  qui  ou^rt  au  mniirtrr  de 
rûirtracfion  pubiiqu»  «a  crédit  de  huit  mttU  huit 
cent  ^uatre>vin^f>A«i'f  francs  quatre-vingt-^tuit  em~ 
rimer  pour  Vacquittemtnt  de  ton  traitement  depuis 
te  II  octobre  jusqu’au  Sid^eAiért  iSia. 

Vu  l'art  x52  de  U loi  da  a5  mars  1817,  l'art.  4 
cie  l'ordounaDce  du  septembre  1827  et  l'ordon* 
oaoce  du  it  octobre  courant;  Cousidérsnt  que 
le  traitement  du  ministre  de  l’instruction  publique, 
qui  a'est  compris  que  pour  moitié  dans  les  rréHits 
accordes  à runiversité  par  le  budget  de  i83a,  doit, 
à partir  du  It  octobre  courant,  être  acquitté  eu 
entier  sur  les  fonds  spéciaus  de  cette  administra* 
tioo , etc. 

Art.  Il  est  ouvert  a notre  ministre  secrétaire 
«l'état  au  département  de  riiisiructiun  publique 
un  crédit  de  huit  mille  huit  cent  quatre«vingt-hiiit 
francs  quatrc**ingt*buit  centimes  pour  l’acquitte* 
meut  de  son  traitement  depuis  le  11  octobre  cou* 
raut  jusqu'au  3i  décembre.  — Ce  crédit  formera  un 
complément  au  chapitre  P‘‘du  budget  de  Tuniver* 
site,  exercice  i832. 

I 2.  Motre  ministre  de  l'instruction  publique 
( M.  Cuisof  ) est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance,  qni  sera  portée  à la  prochaine 
session  des  i4iambres,  conformément  à l'art.  i5a 
de  U loi  du  a5  mars  1817. 

24  ort=9  UOT.  — O.  du  Roi  rtlatire  à ta  recoAr/rne- 
tioa  du  pont  de  SaiANJVoni«/m  sur  ta  rivière  d' Aa. — ■ 
( O.  2()  août  i834>  ) 

V U la  déliliération  du  conseil  municipal  de  Saint* 

' Orner  du  3 1 octobre  i83l  ; *—  Les  certificats  de  pu* 

; hlication  et  affiches  ; — Le  pro4'is*verbal  de  l'adju* 
dicatioii  passée  devant  le  maire  de  Sainl*Oroei-  le 
' ïSjuiu  i83's  ;•*- L'avis  favorable  du  directeur  des 
I fortifications,  agissant  en  vertu  des  pouvoirsqui  lui 
ont  été  conférés  par  la  décision  de  notre  ministre 
I de  la  guerre  du  14  dccemlirc  i83i , etc. 

Art.  1^''.  L’adjadicatioo  passée  le  i5  juin  dernier 
\ par  l'autorité  municipale  de  U ville  de  Saint-Omer, 

! ilcpartemeot  du  Pas-de-Calais , en  favenr  du  sieur 
Denit-Franeois  Pontin,  propriétaire  et  architecte, 
demeurant  à Dunkerque,  pour  les  travaux  de  re- 
construction du  pont  de  Saint-Momelin  sur  la  ri* 
vicre  d’Aa  , moyennant  une  prime  de  douze  mille 
francs,  payables  par  sixième  par  la  ville  de  Saint- 
Omer,  et  la  concession  de  droits  de  péage  pendant 
quarante*truis  ans  deux  mois  et  vingt  et  un  jours, 
est  approuvée. 

2.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera 
livré  au  public,  il  y sera  perçu  un  droit  de  péage 
d’après  le  tarif  suivant  : — (Ce  tarif  o'a  jiascté  im- 
primé ici.  — ^t>j.  IX,  Bull.  O.,  secl.,  1^4, 
n“  45a2.  ) 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet 
et  le  sous-préfet  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
les  iugéuieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; l.t  gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fnno 
lions;  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolé- 
ment,  à la  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas, 
d’exbiber  une  feuille  de  route  on  ordre  de  service; 
les  courriers  du  Gouvernemeot  et  les  facteurs  ru- 
ra  ux  faisant  le  service  des  postes  de  l’État. 

4.  Motre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
; publics  (comte  d’Argout  ) est  chargé  , etc. 


TOME  IV. 


24  oct.rl7  noT.  — O.  du  Roi  qui  approuve  l'adjudi 

cation  de  la  comtruction  «Tua  pont  suspendu  sur  le 

Tarn  à Robastens. 

Art.  L’adjudication  de  la  construction  d’nn 
pont  suspendu  sur  le  Tarn  à Rabastens,  départe- 
ment du  Tarn,  faite  et  passée  le  a6  juillet  i83a  à 
M.  Ba/ard  de  la  Fingirie,  moyennant  la  concession 
d’un  péage  pendant  viugt-neuf  ans  et  huit  mois,  est 
et  demeure  approuvée.  En  conséquence,  1rs  clauses 
et  t-ondilions  de  «-etle  adjudication  recevront  leur 

Icine  et  entière  exécution,  conformément  au  ca- 

ier  des  charges  arrête  par  M.  le  préfet  du  Tarn  le 
a4  juin  i83a. 

î.  A ranipler  du  jour  où  le  puMge  du  pont  «ra 
livré  eu  piil>lic,il  j sera  porçu  im  droit  de  péage 

d'après  le  tarif  ci-après  : — ( Suit  ce  tarif.  For 

IX.  Bull.  O.,  I'»  sect.,  195,  n”  iSiO.) 

3.  Senjut  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet 
du  déj>arteœent  et  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
meut , les  ingénieurs  et  conducteurs  des  poou  et 
t’iiausvées  ; U geudarmerie  dans  l'caercicr  de  ses 
foDctiuus  ( les  miliuires  vojrageant  eu  corps  ou  sé- 
parément, à la  charge,  dans  ce  dernier  cas , de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 
les  courriers  du  Gouveroemeot,  les  malles-postes 
et  les  facteurs  ruraux  faisiol  le  service  des  postes 
de  l’État. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Argnut)  est  chargé,  etc. 

20=28  OCL  — O.  du  Roi  <jui  accordi  un  rotrrpôt  réel  | 
de  douantl  à la  villt  d'Orlcani.  i 

Vulaluidu  ,7février  i83a,  portant  qu'il  pourra 
être  établi  des  rntre|iùu  réels  dédouanés  dans  toutes  ' 
les  villes  qui  le  demanderont,  et  qni  rempliront  les  | 
conditions  déterminées  par  le  titre  II  de  ladite  loi  ; 

— Vu  les  délibérations  prises  par  le  cooseil  muni-  | 
cipal  de  la  ville  d’Orléans,  à la  date  des  ag  lévrier,  I 
tisoùtetafi  septembre  i83a,  n l’effet  i“  d'obtenir 
la  concession  d'un  entrepôt  réel  de  douanes,  a*  de 
présenter  |K>ur  réublissemeot  provisoire  dodit  en- 
trepôt les  bltimens  de  la  propriété  dite  de  Sainl- 
Euotnt  et  l’aocienne  église  de  même  nom,  3"  de 
souscrire  rengagement  d’approprier  le  local  à aa 
nouvelle  destiuatiou,  et  de  pourvoir  à la  dépeose  t 

spéciale  nécessitée  jinrle  service  dudit  eolrcpOt; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  d'Orléans,’ 

L’arrêté  du  préfet  du  Loiret,  du  g octobre  dernier, 

— Et  l'avis  de  notre  ministre  secréuire  d’état  au  dé^ 
jMirtemeiit  des  finances , etc. 

Art.  I*’’.  11  est  accordé  un  entrepôt  réel  de  doua- 
nes à la  ville  d'Orlcans Il  sera  provisuiremeot 

établi  dans  le»  bitinieus  de  la  propriélc  cl  de  l’an- 
cicnne  église  dites  Saint^Euverte. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
prcK'rirA  le»  me»ares  néces»aire»  pour  assurer  Tac- 
l'oroplissement  des  obligation»  imposées  par  le  titre 
Il  de  la  loi  du  U7  février  i83a  aux  villes  qui  vou- 
dront obtenir  l'cntrepût. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage  à percevoir 
dans  l'entrepùt  d’Orléans  sera  fixe  et  arrêté  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  du  1 onseil  mu- 
nicipal et  l’avis  de  la  cliambre  de  commeirede  ladite 
ville. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  cl  des  travaux  pu- 

blics (comte  rf’.^r^oai),  et  desfinanoes  (M.  ^umaan), 
sont  chargés,  etc.  * I 


lti(i 
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26  oct.=^!**‘  — O.  iu  Roi  qui  owrt  au  garât-  j 

dei-tCeàuSt  minitire  de  ta  juttic»,  un  crédit  compté-  | 
mtntairo  dt  cinq  miUe  francs  pour  tes  tUpemei  du  , 
matàritl  du  contait  «T#la#»  axtrcica  i83a.  — og.  j 
U-  la  cléc.  i63a.) 

Vn  l’ârt.  i5a  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  l’or-  j 
dôunaui'e  réglemenlalrtf  du  septembre  xSa;?  | 
— Vu  U loi  de  fioaiHres  du  ai  arril  iS3a  et  milre 
ordounance  du  9 mai  suivant,  qui  ae<-or<lent  uue  | 
somme  de  dii-buit  million?»  six  ceut  dixmeuf  mille  ' 
sept  oeuts  fraocs  pour  les  dépenses  du  mioistcie  de  j 
la  Justice  peudaiil  Vannée  i83a;—  Vu  enûn  1 or- 
donnance de  répartition  eu  date  du  la  mai  dernier, 
qni  fixe  ii  deux  mille  francs  le  iTcdit  pour  les  dé- 
penses du  matériel  du  i-onscil  d’état;  — (ionsidé- 
raut  qu’alors  les  frais  de  chauffage  et  d’éclairage  et 
les  fournitures  de  bureau  devaicut  être  sopportés 
par  les  droits  de  greffe  que  pen-eraii  le  secrétaire 
général;  que,  depuis  que  les  droits  de  greffe  sont 
xersés  dÎTreteraeutdans  les  caisses  duirésor,  en  exé- 
cution de  l’art.  7 de  la  lui  du  ut  a*ril  i83u  précitée, 
les  dépenses  susénoncées  doivent  nécessairement  re- 
tomber à la  charge  de  l’Ktat;  — Considérant  dès 
: lors  rinsuflsance  d«  crédit  de  deux  mille  francs, 
i qui  d’ailleurs  n’axait  pour  olqet  que  riiabillemeat 
des  gens  de  •erxic*e  et  quelques  menus  frais,  etc, 
Aax.  Il  est  ouvert  à notre  gardc-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d’état  an  défiartement  de  la  jus- 
liee,  ponr  l’acquit  des  dé|»«nses  do  matéiiel  du 
cometl  d’état,  un  crédit  complémentaire  de  cinq 
mille  fraucs  au  chapitre  3 du  budget  du  ministère 
de  la  justice  pendant  l’année  iSla, 

2.  Notre  gardenles-sceaux  (M.  Bartk»)^  et  notre 
I ministre  des  finances  (M.  Hnmmnn) , sont  char- 
I gés , ehacnn  en  l'e  qui  le  cooceme,  de  rexécutinu  de 
; Is  présente  ordonnance,  qui  devra  être  <*oovertie  en 
, loi  lors  de  1a  prochaine  session  des  chambres. 

i 16  oct.=9  nov.  O.  dtt  Rai  qui  rttahUt  dont  la  tain 
da  rimiitut  TojaX  da  Vramca  Vancienna  cJattt  des 
teianct^moralet  at  polUiqnaa.  — {f  'oj.  réglement 

du  5 mars  i833.) 

Vu  Vart.  3 da  titre  TV  de  la  loi  du  3 brumaire  an 

IV,  concernant rioétruction  pohlique, qui  ctahlitet 
organise  dans  rinstitut  national  une  classe  spéciale 
des  sciences  morales  et  fK>litiques; — Vu  l’urrété  du 
Oouvemement  du  3 plovi^se  an  XI  qui  supprime 
cette  classe:  - — Sur  le  rapport  de  notre  mioistre 
secrétaire  d’état  au  département  de  l’instruction  pu-  . 
blique , etc. 

AfiT.  1*'.  L'ancienne  classe  des  sciences  roorsles 
et  politiques  est  et  demeure  rétsblie  dans  le  sein  de 
l’Institut  royal  de  France , sous  le  litre  à'Acadèmia 
det  tcieneas  moralat  et  poUtiquet. 

2.  Le  nombre  des  membres  de  cette  academie  est 
fixé  à trente. 

3.  Elle  est  divisée  en  cinq  sections,  savoir;  — Phi- 
losophie ; morale  ; législation,  droit  public  et  juris- 
prudence; économie  politique  et  statistique;  his- 
toire générale  et  philosophique. 

4.  Sont  membres  de  cette  académie, — i®  Ceux  qui 
en  faisaient  partie  k l’époque  de  »a  suppression  : 
MM.  baron  baciar,  Daunou,  comte  Carat,  Lacuta 
comte  da  Cettac , comte  MeHia,  marquis  de  Pattoret, 
comte  Remhardt,  t'orate Rtrderer,  comte  S/eyci,  prin- 
ce d«Tu//cyrand; — 1®  Ceux  descorreipoudansde  la- 
dite classe  qni  depuis  sont  dcvaoos  membres  de  l’Insti- 
tut : -~MM.  comte  De$tuti-Traejr,  baron  da  Gtmndo. 


5.  Les  membres  ci-dessus  désignés  ctnn^étrro&t 
le  nombre  de  treute  par  des  élections  soccessbes, 
réglées  ainsi  qu’il  suit  ; — Quatre  nouveaux  mem- 
bres seront  élus  immédiatement,  et  cboiâs  dans  la 
seio  de  l’Institut.  — L'académie  des  sciences  mo*  | 
raies  et  politiques  ainsi  constituée  élira  sept  antres 
membres  a une  époque  qui  sera  ultérieureacotdé  | 
texqjioéc.  •—  Ces  vingt-trois  tnerabres  proi-éderonta  1 
une  Qouvcllc  clectiou  de  sept  autres  membres,  les- 
quels compléteront  l’académie. 

6.  Les  membres  de  l’académie  des  sciences  nw»-  ' 
raies  cl  politiques  nommeront  un  secrétaire  perpe- 1 
tuel  par  voie  d’élection,  confurmémeDt  aux  régie-* 
mens  de  l'Iostitut. 

7-  lis  proposeront  i notre  ininistrederiostroefimt  i 
publique  un  projet  de  Vépartition  des  membres  de  , 
racadcniie  dans  les  cinq  sactions  qui  la  composrBt 
I 8.  Ils  sont  égalemcut  charges  de  réviser  les  w-  j 
j ciens  ré^lcmens  et  de  proposer  au  ministre  un  pn>-  j 
jet  de  reglement  nouveau.  I 

9 Les  <ic|>enses  de  rac.*idéinie  des  sciences  me» 
raies  et  politiques  seront  fixées  par  la  loi  de  fioures 
qui  sera  préseutée  aux  chambres  dans  le  coursée, 
leur  proi-biiue  session. 

10.  Notre  iiiiuistre  de  l’instruction  publique, 
(M.  Guitot')  e»tibargé,  etc. 

27  oct.--ô  nov.  . — O.  dm  Roi  qui  répartit  antre  leimf 
nùtàret  de  fa  jntUea  at  da  t inttrmetion  publique  Ut 
crédits  owertt  par  ta  tas  du  -it  üvnl  dernier  pov 
les  dépentPt  des  cultes  et  de  l'instructtau  puhliqet  ' 
pendant  Cannée  i83a.—  (Fo^.  ü.  9 janv.  ïH33.)  I 

Vu  U loi  du  2 1 avril  1 83:i  et  notre  ordonnanee  éx 
30  mai  suivant , qui  ont  fixé  à trente-six  millioos  cioq  ’ 
cent  quiitre-viogt-hnit  mille  quatre  cent  ctnquaate 
six  friiui  s le  total  des  crédits  applic.ibles  aux  éé>| 
penses  des  cultes  et  de  l’initrurtion  publique  peo- 
dant  ruiiiiée  i83a;  savoir:  trente-quatre  milboiu 
trois  mille  cinq  ceut  six  francs  pour  les  mites,  et 
deux  millions  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mîlh 
neuf  cent  cinqu.'inte  francs  pour  l’iattrurtiou  publé  | 
que;  — Vu  uulre  ordoiiuaoce  du  i r octobre  tSSi.  ' 
qui  charge  notre  garde-des-H'eaux  , ministre  serre- 
taire  d'état  de  la  justice,  de  l’admiuistration  des  cul- 
tes; — Attendu  quHl  en  résulte  que  les  serrirvs 
des  cultes  et  de  riasiniction  publique  dépeoént  | 
actuellemeot  de  deux  departemena  différens.  eatr’ 
lesquels  une  répartitiou  des  crédita  est  néccssatrv; 
— Vu  les  dispoiitious  de  l’ordonnance  du  i4  '' 
tembre  1822  et  la  prochaine  clôture  des  operatioas 
de  comptabilité  de  l’exercim  i83i  , déjà  letlatnees 
en  ce  qui  coumme  la  liquidation  et  rordonnaact- 
i ment,  etc. 

I Art.  i*'*'.  Lu  répartition  des  iTédits  fixés  à trente 
six  millions  cinq  ceot  quatre-vingt  huit  miUeqmtte> 

' cent  cinquante-six  francs  par  la  Foi  du  at  avril  i85t 
! et  notre  urdouuaace  du  mai  eulvant,  pour  ks  : 

I dépenses  des  cultes  et  de  Pinstruction  publique. . 
peudaut  l’année  i83a,  est  faite  entre  le  ministrrféc  | 
la  justice  et  le  ministère  de  IHnstroctiou  publique 
aiusi  qu'il  suit  t , 

MIRISTKRB  DU  LA  JCSTicc.j — Servioa  des  eisUes 

Administration  centrale.  (Personnel)^  224.334 b.  1 
administration  centrale.  {Maiériet),  3r,om  fr.  — [ 
Coite  catholique.  Traiteoens  et  indemnités  • 
du  clergé  catholique,  27,451,967  fr. ; bourses  éev 
séminaires , 1,100,000  fr.;  dépenses  diocésaines • | 
2,196,667  fr.;  secours,  1,982,300  fr.;  dépenies  ^ 
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üiversM,  fr.  ~ Culut  non  caiholiques.  Dc' 

pcDsrsdei  ciiUe^  protestitns,  ~5u,ouo  fr.  ; dcpenies 
du  culte  braclite,  65,oou  fr — Total,  34,oo3»5u6fr. 

MinrSTElE  DE  l-’nfSTIlüCTtOH  rUBLIQVE. 

Colleges  royaux  et  bourses  royales,  i,534,9So  fr.  ; 
iustruetiou  priiaaire,  i,ooo,ouu  fr.  ToUi, 
U, >84, 9^0  fr. 

2.  Les  opérations  Je  comptahiUtc  de  l'exeroice 
t8Ji,  jKtur  les  dépenses  des  «ultcs  et  de  l’instruc' 
(tou  publique,  seront  complétées  cuinulatiTemcnt 
ainsi  qu'elle.s  ont  été  commencées,  aiiemlii  U pro 
ciiaine  clûlin  e de  cet  exercice.  — Néanmoins  le  conv 
pte  qui  en  sera  dressé  par  notre  gardc-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  étaliüra, 
«omme  précédcoimcut,  la  disliuctiuo  des  unes  et 
des  autres. 

3.  Les  dépenses  et  comptabilités  des  services  de 
U justice  et  Jes  coites  continuerout  de  demeurer 
distinctes  et  séparées. 

4.  Nos  ministres  de  lu  justice  (M.  Barihe),  derinS’ 
truction  publique  (M.fruiset)etdei finances (^M.  Wfi- 
mann),  sont  chargés,  etc. 

28  oet.rl?  dot.  — O.  du  Rot  qui  ruppertu  cuUe  du 
ter  tepitmbru  i895por/an/ ré^/emen<  pour  /«  rente 
dui  gruint  tt/arinet  tur  êchanlUtom  tt  par  vaû  d$ 
factagu  dans  la  viU»  tU  Soissens. 

Vu  rordoonance  du  1*'  septembre  iSsS,  por« 
tant  réglement  pour  la  vente  des  grains  et  farines 
sur  échantillon  et  jmr  voie  de  factage  dans  la  ville 
de  Soissuus  ; —«La  déliliéralioo  du  conseil  général 
du  département  dans  sa  session  de  i83i, — Celle 
du  conseil  municiital  de  Soissoos  du  la  mai  xSJa, 
— l.«arrcté  du  préfet  du  16  août  i83u;  — Lecomité 
de  l'intérieur  du  conseil  d'état  entendu,  eto- 
Aet,  l***.  L'ordooaance  royale  du  1*'’  septem> 
bre  iSnS  est  rapportée. 

2.  Notre  rsipistre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Argoui)  eat  chargé,  etc. 

29  ocLrl?  oov.  — > O.  du  Roi  qui  proserù  Fannuiu^ 
(ion  dei  extraits  d' inscription  formant  la  rento  totale 
de  trots  millions  en  cinq  pour  cent,  dtherês  au  nom 
du  tretor^ublic  et  déposes  a la  caisse  centrale  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  mare  i83l. 

Vu  la  loidu  5 janvier  i83(,  qui  autorise l’inscrip* 
tiou  au  grand'livre  de  la  dette  publique  d'une 
somme  de  trois  roilliouseo  rentes,  représentant  jur 
évaluation  celle  qui  doit  rester  sans  affectation  sur 
le  crédit  applicable  à riudemnitéi  — Vu  l’ordou- 
uauce  du  a6  murs  de  la  même  année,  qui  crée  les 
extraits  d’inscriplioD  représentatifs  de  cette  rente, 
et  en  ordonne  le  dépôt  à la  caisse  centrale  du  trésor 
poblir;  — Vo  la  loi  du  16  octobre  i83i , qui  oom- 
prend  la  somme  de  rente  créée  pour  un  capital  de 
« ioquaote^uatre  millions  dans  le  montant  des  voies 
et  moyens  extraordinaires  mis  à la  disposition  du 
ministre  des  finances;  — Vu  les  lois  des  a5  mars  et 
18  avril  i83c,  ai  avril  iS3a,  qui  ont  également 
ouvert  à ce  rainistre  des  crédits  extraordioalros  de 
diverses  natures;  — Vu  les  ordonnances  des  ay 
mars  tS.3iet  7 juillet  i83a,qui  ont  autorisé  l'ad- 
judication par  le  trésor  public  de  deux  emprunts 
en  rentes,  à prendre  sur  les  crédits  précités;  — 
Considérant  que  les  produits  ulitnnus  sur  les  res- 
sources extraordinaires  créées  par  les  lois  prcritccs, 
ceux  qui  pourront  être  réalisés  pendant  les  derniers 
Hiois  de  i83a  et  le  roors  de  Taupée  4833,  soit  sur 


le  prix  de  la  vente  des  bois  de  l'Ktat,  soit  par  les 
versemens  successifs  des  termes  des  emprunts  , ré- 
duiront le  rapilul  restaut  disponible  pour  le  trésor 
public  à une  somme  inférieure  à celle  de  cinquante- 
quatre  raillions,  valeur  estimative  des  extraits 
émis,  etc. 

Art.  1*’’.  Les  extraits  d'inscription  au  nombre 
de  trente,  formant  la  rente  totale  de  trois  millions 
en  cinq  pour  cent , délivrés  au  nom  du  trésor  public 
et  déposés  à la  caisse  centrale  eu  vertu  de  l'ordon- 
oance  du  mars  i83t , seront  immédiatement  re- 
tirés de  cette  caisse  et  annulés. 

2.  Le  compte  ouvert  au  trésor  public  pour  cet 
olqet,  sur  le  grand-livre  de  U dette,  sera  clos  et 
soldé  «Icfiaitiveroeut  dans  les  écritures  du  trésor. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (!1L  Bumaun)  esl 
chargé,  etc, 

30  oct^ô  nov.  O.du  Roi  portant  nouoMe  organi- 
sation de  l'êcofe  polytechnique. 

Considérant  que  l’organisetion  de  l'école  poly- 
technique réclame  encore  plusieurs  améliorations, 
apécialeineiit  en  ce  qui  concerne  l’administration , 
et  voulant  coordonner  les  Douvelles  dispositions 
dont  il  s’agit  avec  les  principes  mêmes  de  l'institu- 
; lion  de  cette  école  et  les  règles  qui  en  sont  la  consé- 
' quence;  — Va,  la  loi  du  7 vendémiaire  an  III, 
— 3°  la  loi  du  i5  fructidor  an  III  et  celle  dn  3o 
vendémiaire  an  IV,  — 3°  U loi  du.  a5  frimaire  an 
Vin,  — 4**  le  décret  du  37  messidor  an  XII  et  celui 
du  33  fructidor  an  XIII,  — 5^  rordoniiaoce  du  4 
septembre  1816,  celles  des  17  septembre  et  30  o^ 
tol»re  1S33,  — 6°  l'ordonnince  du  i3  novembre 
i83o  et  celle  du  35  Dovembru  s83l , etc. 

TITRE  I*'.  — /njaVaticm  de  Vâtole. 

Art.  L'école  polytechnique  est  spécialement 
destinée  a former  des  élèves  pour  les  services  do 
l’artillerie  de  terre  et  de  mer,  du  génie  militaire  et 
do  génie  maritime,  delà  marine  royale  et  des  ingé- 
nieurs hydrographes,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  des  poudres  et  salpêtres,  du  corps  royal 
d'état-major,  partiede géodésie;  — Enfin,  des  autres 
services  publics  qui  exigeraient  des  connaissances 
étendues  dans  les  sciences  phjsiqnes  et  mathéma- 
tiques , telles  que  l'enseignement  même  de  ces 
sciences. 

2.  Le  programme  d'admission  fait  ronnattre  cha- 
que annee  le  nombre  des  élèves  à admettre  et  celui 
présumé  des  emplois  dans  les  services  poblics  qui 
pourront  leur  être  accordés. 

3.  L'école  polytechnique  est  placée  dans  les  at- 
tributions de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

TITRE  U-  — Personnel  de  CicoU. 

J !••'.  Etat-major, 

4.  Il  est  attaché  à l'école  polytechnique  un  état- 
mujor  composé  d'un  officier  gênerai  avec  le  titre  de 
commandant  de  l'ccolc  ; d'un  officier  supérieur,  com- 
mandant eu  second;  de  quatre  capitaines,  inspec- 
teurs des  études;  d’un  capitaine-instructeur;  de  qua- 
tre adjiidans. 

5.  L'officier  général  et  l'officier  supérieur  doivent 
avoir  été  élèves  de  l’école  polytechnique.  — Ils  sont 
]tris  spécialement  dans  les  corps  militaires  qui  s'ali- 
roenteut  à l'école.  — Ils  ne  peuvent  pas  être  de  la 
même  arme.  — L’officier  général  u'a  pas  d'aidt-de- 
carop. 
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6.  Le  gcuerjil  cumiuanilitut  rêrolv  exerce  une 
tiaute  BUrveillauce  sur  toutes  les  Ijranches  tiu  »er« 
vice  { il  est  cluirge  d’ussurer  rexécutioo  des  urdon* 
iinnces,  règlcmeus  et  décisious  concernaot  cet  êta- 
hlUsemeot.  — lia  la  présidence  de  tous  les  conseils. 

Il  reod  compte,  pour  tout  ce  qui  coiicerue  l'ÎD»* 
liuctioD,  la  |M>Hce  et  l’administration  de  l'ccole,  à 
notre  ministre  setTétaire  d'état  de  la  gnerre. 

7.  Le  commandant  en  second  exerce,  sous  l’au- 
torité du  commandant  en  chef,  une  survcillaorc 
jourualière  sur  toutes  les  parties  du  serrice  , parti- 
culièrement en  ce  qai  concerne  la  police  et  la  dis- 
cipline. — Il  est  membre  permanent  de  tous  les 
conseils.  — Il  remplace  le  commandant,  en  cm 
d’absence  ou  de  maladie , dans  toutes  ses  funclioiis, 
i.'xcepté  dans  la  présidence  du  conseil  de  perfection- 
nemroL 

8.  Les  capitaine»  inspecteurs  des  études  sont  pris 
parmi  les  anciens  élèves  et  dans  1rs  corps  militaires 
qui  s’alimeuteot  a l’ccole.  — Leurs  functii>os  »pé* 
eiale»  sont  d’assurer  l’exécution  journalière  desré- 
glemens  concernant  la  police  et  l’instraction,  de  | 
surveiller  les  travaux  des  élèves  et  leurs  exercices  , 
militaires , de  les  commander  sous  les  armes. 

9.  Le  capitaine  instructeur  a la  direction  immé- 
diate des exercic*es militaires  ; il  est  chargé,  en  outre, 
du  service  de  l'habillemeut,  de  Tanneinent  et  du  ca- 
sernement. — Lorsque  le  bataillon  est  réuni  sous 
les  armes,  il  remplit  les  fonctions  d’adjndant-roa- 
jor.  — Cet  officier  est  pris  parmi  les  capitaines  des 
coq>s  d’infsntcric. 

10.  Les  adjudans  veillent  aux  détails  de  la  police 
intérieure  et  des  exercices  militaires,  et  prennent 
rang  dans  les  oumpagnies  lorsqu’elles  sont  sous  les 
armes.  ■—  Ils  sont  pris  indistinctement  dans  tous  les 
corps  de  l'armée. 

11.  KéaiimuUis  les  militaires  en  retraite  des  ar- 
mes designers  aux  articles  précédens  peuvent  être 
appelés  a de»  fonctions  et  emplois  militaires  à l’é- 
eule.  — Daus  ce  cas,  le  paiement  de  leur  prusion 
«le  retraite  serait  suspendu , et  ils  jouiraient  du  trai- 
tement intégral  attribué  a leurs  fonctions,  sans  que 
le  temps  de  service  passé  daus  l’exercice  de  leurs 
emplois  à l’école  puisse  donner  lieu  ultérieurement 
a l’augmenlatiou  de  leur  peusioo  iniiiuire  ainsi  suv 
pendue. 

12.  Le  général  comroandaut  et  le  commandant  en 
second  sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentatiou 
de  notre  ministre  secrétaire  d'etut  de  la  guerre.— 
Les  autres  officiers  de  l’état-major  et  les  adjudans 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 


II.  Eiaminafeurs. 

13.  Il  y a quatre  examinateurs  d’admission  des 
I cleves  a l’école  (>ol)*tecboi<{ue.  — Leurs  fonctions 
J sont  temporaires.  Ils  sont  nommés  chaque  année 
I par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du 
conseil  d’instruction  de  l’école.  — Toutefois  les 
quatre  examinateurs  actuels  d’admission  restent  ti- 
tulaires de  ces  emplois. 

14-  Les  examens  tant  pour  le  passage  des  élèves 
des  cours  de  la  première  année  d’études  à ceux  de 
la  seconde,  que  pour  leur  admiuion  dans  les  ser- 
vices publics,  Aont  confiés  à deux  examinateurs  per- 
maoens  et  à deux  examinateurs  temporaires.  — Les 
examinateurs  permanens  prennent  connaissance, 
dans  le  cours  de  l'année,  des  progrès  des  élèves.  Ils 
•ont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  d’après  la 


présentatiou  du  couseil  d’instruction  de  l'école  et 
celle  de  l'acadcmte  des  sciences.  — Lc’S  exaraioa- 
leurs  temporaires  sont  nommés  «-liaqiie  année  psr 
notre  ministre  setTétaire  d'état  de  1a  gnerre,  sur  U 
présentation  du  l unseil  d'iustrnction  de  l'école. 

5 III.  Dirutêërs  des  rfudci,  pn^gutttrs , iMttrrj  et 

rrpttitéun.  ! 

15.  Le  personnel  attadié  à reoseignernent  est 
con]]M}»é  ainsi  qu’il  suit  : — Va  directeur  des  études, 
deux  professeurs  d’analyse  et  de  mécanique,  us  . 
professeur  de  géométrie  descriptive,  un  professeur  [ 
de  physique,  deux  professeurs  de  chimie,  un  prv 
fesscur  de  géodésie , topographie,  tuachiues  et  aritb- 
métique  sociale,  un  professeur  d'architecture,  uo 
professeur  de  composition  française,  un  prufesseor 
de  langue  allemande,  on  professeur  de  langue  an- 
glaise, quatre  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  o« 
du  paysage,  un  maître  pour  le  dessiu  topogra|:dù- 
que,  deux  répétiteurs  du  cours  d’analyse  et  de  bc- 
caoique,  uo  répétiteur  de  géométrie  descriptive,  un 
répétiteur  de  physique , deux  répétiteurs  de  chimie, 
un  répétiteur  de  géodésie,  machines,  etc.,  no  rt- 
petiteur  d’architecture,  un  répétiteur  pour  les  tra- 
vaux graphiques,  uo  répétiteur  du  coursde  oompo 
siliou  française , un  répétiteur  de  laogae  aUenuade. 
un  répétiteur  de  langue  anglaise. 

IC.  Tous  leo  détails  de  l'iustructiou  sont  sons  b 
siincitlance  spéciale  du  directeur  des  études,  qm. 
en  outre,  assure  l’exécutiou  des  pro^ammes  d'ea- , 
seiguemeut  et  des  réglemens  particuliers  relatifs  am  | 
éludes,  et  rcodcomple,  àcesujet,  au  coramandani  i 
de  l’école. — Le  directenr  des  études  est  nemlxc 
permanent  de  tons  les  conseil».  — 11  est  oomiM  ! 
par  nous,  sur  lu  proposition  de  notre  ministre  se*  i 
rrétairr  d'état  de  1a  guerre,  d'après  la  préscnU' ; 
tion  du  conseil  d’instruction  de  l’école  et  celle  éc 
l’académie  des  siriences. 

17.  Les  professeurs  et  maîtres  sont  nommés  pari 

notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  sur  U 
presentation  du  couseil  d’instruction  de  l’ccole  rf  j 
sur  celle  des  académies  de  l’institnt  de  France  ^ •>- 
voir:  — Les  professeurs  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques,  sur  U préseutuüoo  de  l'acadc  : 
loie  des  sciences;—  Le  professeur  d’architecture  rt 
les  cinq  maîtres  de  dessin  , sur  celle  de  l’acadéauc  : 
des  beaux-arts;  — Le  professeur  de  compositH» 
française,  sur  celle  de  l’académie  française; ‘ 
professeurs  des  langues  allemande  et  anglaise , \ 

celle  de  l’académie  des  inscriptions  et  t>cncs-lcttrn 

18.  Les  repétitenrs  sont  nommés  aonucllcmmt 
p.ii*  le  ministre  de  lu  guerre,  sur  la  propositioa  du  ^ 
conseil  d'iustruction  de  l’école. 


5 IV.  FonaÎQHiiatret  tt  «gens  d»  C admimiUrtîp» 

19.  Sont  attachés  à l'école:  un  administrateur, 
un  caissier  garde  des  aroliive» , no  bibliolbécaire. 
un  raédecio-ebirurgien,  un  chirtirgien  souKsiilt-  I 
un  garde  général  du  matériel,  trois  cooservateur»  I 
des  collections  scientifiques. 

20.  Ces  emplois  sont  à la  nomination  de  notir  | 
raioistre  secrétaire  d’état  de  la  guerre.  » — L'aéiii-  J 
nistrateur,  le  caissier  et  le  garde  géoéral  da  inatr'  . 
riel,soDt  nommés  sur  la  préscutation  du  coasrtl  : 
d’administration;  — Le  bibh'olhécaire  et  les  trou  1 
conservateurs,  sur  la  présentation  du  couseil  d*ia»-  I 
tructioQ  de  l’école.  — U est  présenté  denx  casdidao  | 
pour  chacun  de  ces  emplois. 

21.  Le  caissier  et  le  garde  général  du  msiénd  ^ 
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•oot  péüOiiijiretiieotre^>oaMb)e«.  En  coiuéqneiic*e, 
li»  M>ut  tesus  d«  foorciir  eR  nanéraire  ou  eo  «ffets 
publii»  cautionoemeB*  fixés,  MToir  : |K>Qr  le 
i'üisster,  à dix  faille  fraacs;  et  pour  le  garde géoéral 
du  maiériel,  à six  mille  fraacs. 

TITRE  HT.  Mode  d'admitiion  dtt  iUvts  à CècoU 
polriechnique. 

11.  Oo  ne  peut  être  admis  à l’école  pol}rtecbai<{ue 
que  par  voie  de  coaconra. 

13.  Tors  les  ans , k partir  du  i*'  aodt,  il  est  ou* 
▼ert  tant  à Paris  que  dans  les  principales  villes  du 
roTSume  qui  sout  désignées,  on  concours  public 
pour  ladnission  des  élèves  a l’école  polytechnique. 
— Les  matières  sur  lesquelles  doit  porter  l'examen 
sont  indiquées  daas  un  programme  arrêté  |iar  notre 
ininistre  de  1a  guerre,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  perfectionnement,  et  qui  est  publié  cliaque  an* 
née  k l’époque  du  avril  au  plus  tard. 

24.  Les  candidats  se  font  inscrire  avant  le  lo  jnin 
a la  préfecture  du  département  où  est  fixé  le  dumi* 
lile  de  leurs  parens. 

25.  Il  est  assigné  un  arroodissemeot  à chaque 
ville  où  l'examen  doit  se  faire.  — Les  aspirans  ne 
peuvent  être  examinés  que  danv  rarroodissement 
d'examen  où  le  domicile  de  leur  famille  est  établi, 
ou  dans  celui  où  ils  ont  adievé  leur  première  ins* 
tructioo,  pourvu  qu'ils  y aient  étudié  au  moins  une 
année.  — Lavoie  du  sort  déterniue  dans  quel  or- 
dre ils  sont  examinés. 

20.  Hui  ne  peut  être  admis  au  concours,  s’il  n'a 
justifié , — I®  Qu’il  est  Français, — a®  Qu'il  a été  vacci- 
né ou  qu'il  a eu  la  petite-vérole,  — .l®Qn’il  aeu  pins 
de  scixeans  oa  moins  de  vingt  au  janvier  de  l’an- 
née eourante.  — Toutefois,  anx  termes  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  i4  svril  i33n,  les  militaires  des  corps 
réguliers  peuvent  y être  admis  jusqu'à  l'Age  de  vingt- 
4*tnq  ans;  mais  cet  âge  ne  doit  pas  être  ai*compli 
4Viot  le  junr  de  l’ex.imeo.  -r-  Iis  ne  peuvent  d’ail- 
leurs être  placés,  à leur  sortie  de  l’école,  que  dans 
les  services  militaires,  à moins  qu'ils  n’aient  accom- 
pli le  temps  de  service  voulu  par  la  loi , dans  lequel 
est  compris  le  temps  passé  à l’école. 

27.  La  répartition  des  arroodissemeos  d’examen 
entre  les  examioateurs  d'admission  , et  l’ordre  »ni- 
«’ant  lequel  les  tournées  doivent  être  faites,  sont 
i^glés,  chaque  année,  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

28.  Tons  les  ans,  vers  le  t®'  oc*tobre,  il  est  formé 
> Paris  un  jury  chargé  de  prononcer  sur  l’admi-s- 
sion  à l’école  des  candidats  examinés  dans  tout  le 
royaume.  — 11  se  compose  du  commandant  de  l’é- 
cole, président;  du  commandant  en  second,  du  di- 
recteur des  étude»,  des  deux  examinateurs  perms- 
neu9  et  des  quatre  examinateurs  d’admission. 

29.  Ce  jury  dresse  une  liste,  par  ordre  de  mérite , 

(la  tous  les  aspirans  susceptibles  d'être  admis  à l’é- 
cole. 11  U forme  au  moyen  des  listes  partielles  four* 
nies  par  les  examinateors  , et  en  prenant  dans  cba- 
cuite  d’elles  le  nombre  d’aspirans  jugé  admissible 
qu’elle  contient.  Les  listes  d'admission  presenténs 
par  chaque  examinateur  sont,  avant  tout,  discotées 
et  arrêtées  par  lejnry.  * 

30.  Notre  ministre  de  la  guerre  expédie  les  let- 
tres d’admission  des  élèves  suivant  l’ordre  de  la  liste 
géoéraJe  des  admissibles,  jnsqa’à  concurrence  des 
places  à remplir. 

31.  A leur  arrivée  à l’école,  les  élèves  sont  son- 
nus  a une  visite  du  médectn,  qui  a pour  objet  de 


constater  qu’ils  n’oot  aucun  vice  de  eonformatiou  ni 
aucune  infirmitéqni  les  mettraient  hors  d’état  d’étre 
admis  aux  cours  de  l’école,  ou  qui  les  rendraient 
impropres  aux  services  publics  dans  le  cas.  où  ils 
s'y  destineraient  exclusivement. 

32.  Lors  de  leur  entrée  à l’école,  les  élèves  doi- 
vent avoir  produit  un  acte  par  lequel  leurs  pnrens 
nu  rèpondaus  s’engagent  à payer  |>our  eux  une  peu 
siqn  aonnelie  de  mille  francs  et  leur  trousseau. 

33.  Vingt-quatre  pensions  on  places  gratuites, 
susceptibles  d’être  |>artsgées  en  demi-pensions,  sont 
instituées  en  faveur  des  élèves  peu  aisés  de  l’école 
|>olyterbuiqtte.  » Huit  de  ces  places  sont  attribnérs 
au  dé{>artement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics,— Quatre  au  département  de  la  marine, — 
Duuxe  au  département  de  la  guerre. 

34.  Nul  ne  peut  obtenir  une  pension  ou  demi- 
pension,  si  sa  famille  n'a  justifié  être  hors  d’état 
d’ea  supporter  les  frais,  et  st  d'aillenrs  il  ne  fait 
)>artie  des 'deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale 
d’admiasion  des  élèves.  Cette  faveur  est  retirée 
anx  élèves  qui,  par  leur  conduite,  en  seraient  dé- 
clarés indignes  par  le  conseil  de  discipline  de  l’é- 
colc,  et  d'après  les  règles  établies  ci-après  pour  ce 
conseil. 

TITRE  IV.  — laitructiom. 

35.  La  durée  du  cours  complet  d’instrnetiou  à l’é- 
cole polytechnique  est  de  deux  ans.  — Cependant 
les  élèves  peuvent  y passer  une  troisième  sonée 
dans  les  cas  spécifiés  o-après,  art.  üa,  et  jamais  au- 
delà. 

3G.  L’instruction  donnée  anx  élèves  par  les  dix  pro- 
fesseurs (art.  1 5)  comprend  : les  conrs  d’analyse  ; de 
mécanique;  d’analyse  appliquées  1a  géométrie;  de 
géométrie  descriptive  et  ses  applications  ; de  géodé- 
sie, topographie  eCroaclùoes;  d’arithméliqne  so- 
ciale; de  physique,  chimie  et  manipulations;  d’archi- 
tecture; de  comfsositioa  française  (pendant  la  pre- 
mière année  ) ; de  langue  aflemande  et  anglaise 
(pendant  1a  seconde  aouée). 

37.  Pendant  les  deux  années  d’étude,  les  élèves 
sont  exercés  eu  outre,  aussi  souvent  que  possible, 
sur  le  dessin  géométrique,  le  lavis,  le  dessin  topo- 
graphique, le  dessin  de  la  figure  et  dn  paysage  au 
crayon  et  au  lavis. 

38.  Les  matières  de  renseignement,  leur  répar- 
tition entre  les  profossenrs,  ainsi  qne  l’ordre  à éta- 
blir pour  les  divers  cours  et  pour  les  études  des 
élèves,  sont  déterminés  conformément  aux  pro- 
grammes discutes  chaque  année  dans  le  conseil  d'ins- 
truction , arrêtés  par  le  conseil  de  perfectionnement 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

^ II.  CoHtfii  d’tai/ruclioa. 

39.  Tout  ce  qui  est  relatif  à l’enseignement  et  aux 
études  des  élèves  entre  dans  les  attributions  du  con- 
seil d’instruction.  — Ce  conseil  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois,  sur  la  convocation  do  comman- 
dant de  l’école.  — Il  propose , à la  fin  de  chaque  an- 
née, les  ebaogemems  qu’il  juge  utile  d’apporter  daos 
les  programmes  d’enseignement  etd’exameo,  et, 
dans  ce  cas , ses  proposiboos  sont  soumises  à la  dis- 
cussion du  conseil  de  perfectionnement. 

40.  Le  conseil  d’instruction  est  composé  ainsi 
qu’il  suit:  le  commandant  de  l'école,  président;  le 
commandaot  eu  second;  le  directeur  des  étude»; 
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Im  dn  prof«Mean;  na  raaltra  de  dewia,  dété^aé 
diM|ae  •■•ée  per  lee  cioq  msllret  ; le  bibliotbécmire, 
rempliiMpt  les  foocûoos  de  secrétetre.  —•  Pour  dé> 
libérâr,  U Boilic  |4u  uo  des  atembres  do  cooecsl 
est  oécessaire. 

^ UT.  Constil  de  perfêcti^nttntnt. 

41.  Ce  L*onMèl  s’occupe  de  perfeclionner  Tios* 
truclion,  et  de  U diriger  dans  riotérêl  pratique  des 
services  publics.  — U rédige  et  rectifie,  s’il  y « lieu, 
les  programmes  d’examen  et  d’enseigaeroent;  il 
i'oordoone  Teoseigaemeat  de  l’école  polytevboique 
avec  celui  des  écoles  d’application  qu’elle  alimente  ; 
il  discute  1rs  rcgleraeos  partU'uliers  relatifs  a Tins- 
tructiou  et  à la  police  intérieure,  et  propose  les 
modiCi-atioDS  qui  lui  juiraiisent  utiles  pour  mainte* 
oir  l’ordre,  l’aesiduite  des  élevea,  et  pour  assurer 
le  meilleur  eni|doi  du  temps.  — Après  lu  révisioa 
des  programmes  et  des  rcglemeos , il  (sit,  sur  rmt> 
tructiou  de  l’éi'ole  et  sur  les  résultats  qu’elle  aura 
présentés,  un  rap|sort  dont  il  noua  rat  rendu  compte 
par  notre  ministre  de  la  guerre.  — Il  se  réunit  cbu> 
que  année  après  les  examens  de  classement  et  de 
sortie:  dans  les  eat  cxlraordiaaires,  il  s'assemble, 
sur  la  convos'Ation  du  ministre  de  la  guerre. 

42.  Les  membres  com|)osant  le  conseil  de  perfee^ 
tionnement  sont  : — le  conimandant  de  l'école,  pré* 
aident;  le  commaudaut  en  second;  le  directeur  des 
études;  les  quatre  examinateurs  de  classemeol  et 
de  sortie;  trois  membres  de  rin^tittil  de  France; 
trois  professeurs,  un  membre  de  charua  dm  aer* 
rices  publics  qui  s’alimenteut  à l'école  polytech- 
nique. — - Le  conseil  désigne  un  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fnactious  de  secrétaire.  — En  cas 
d’al)aeni*e  du  t*ommandant  de  l’école , le  conseil  dé* 
signe  également  ou  de  scs  membres  ponr  présider 
la  séence.—  Le  cooseti  ne  peut  délib^er  qu’autant 
que  la  moitié  plut  un  de  ses  membres  est  réunie. 

43.  Les  trois  membres  de  l’Institut  sont  désignés 
par  l’académie  des  sriences  , et  pris  parmi  ceux  de 
ses  membres  qui  s’occupent  plus  spécialement  des 
arteocet  mathématiques  et  physiques.  — • Les  délé- 
gués des  serrices  puhiii»  sont  nommés  par  ceux  de 
nos  ministres  dans  les  attributions  desquels  sont 
placés  lesdics  services.  Les  trois  professeurs  sont 
désignés  par  le  conseil  d’instruction.  — Les  mem- 
bres amovibles  du  cronseil  de  perfectionnemeot  ne 
sont  nommés  que  pour  un  an. 

TITAE  V.  — Régim*  de  rieaU. 

'5  l"*.  Traus  det  ètivs. 

44.  L’école  polytechnique  est  soumise  an  régime 
militaire.  — Les  élèves  sont  casemét.  — Leur  tenue 
est  uoiforme.  — Lorsqu'ils  sortent  iodividuellemeuc 
dans  la  -ville,  ils  portent  l’épéa. 

^ II.  Exttciut , poUce  et  diteipUtit. 

45.  Les  éUvea  sont  partagés  en  quatre  compa- 
l^iea  : ils  sont  exercés  deux  fois  au  plus  par  semaine, 
pendant  lea  heures  de  récréation , au  maniement  du 
fusil  et  à 1a  marche. 

46.  Lea  élèves  qui,  par  leur  rang  de  promobon , 
se  trouvent  cdiQjU  de  salle  d’étndes , portent  le  titre 
et  lea  galons  de  sergent-major  et  de  sergent  ; ils  en 
remplissent  les  fonebooa  sous  les  armes. 

47.  Quatre  tamboura,  remplissant  les  fonetioos 
de  germons  de  salle,  sont  attaebéa  aux  compagnies. 
*—  Un  garros  armorier  cat  ^técialameat  chargé  de 


nettoyer  et  entretenir  Ua  armas  des  étevm.  Drat 
garde-casernes  sont  chargés  d«  maimeair  Tuedre  «t  | 
U propreté  dans  Im  cbambrea  et  dertoirs,  si  h ^ 
vreiller  à tons  les  détaila  de  police  à l’école. 

46.  Les  puniboos  qui  peuvent  être  infligées  an  ! 
élèves  sont  : — La  censure  parbeulière;  les  anèti.  ' 
le  bUme  public  ; la  mise  à l'ordre  de  l’ci-ole  ; b pù' , 
son  intérieure;  1a  prison  militaire;  le  renvoi  h ; 
l’école,  qui  replace  l'élève  sous  U loi  du  rnttlf  \ 
meol.  I 

49.  lia  râlement  particulier  de  police délrrvtsf  j 
les  cas  doanaol  lieu  a ces  puniliona,  et  en  iu  b 
limite  poar  chaque  fonctionoaire  ayant  droit  de  ht  | 
infliger.  — Ce  réglement,  rédigé  par  les  soiat  ds , 
commandant  de  l’école , diacuté  ensuite  dans  le  cov- 1 
seil  de  perfectionnement , est  soumis  a l’apprabe  ; 
lion  du  ministre  de  la  guerre. 

50.  An  commaudaut  de  l'école  seul  est  aUiibaèh  ! 

droit  de  faire  conduire  un  on  plusieurs  eleves  a b 
prison  militaire;  mais  il  rend  compte  inarduK'j 
raeot  au  ministre  des  motifs  de  cette  puaiboa,  m de  | 
maudaut  ses  ordres.  I 

^ III.  Conteil  de  ditciplùte. 

àl.  Ua  conseil  de  discipline  est  spccialemcaliBi' 
titue  pour  prononcer  sur  le  compte  des  élèves 
auraient  commit  une  faute  assts  grave  pour  eaese 
rir  le  renvoi  de  l’école,  ou  pour  être  privés  de  b i 
pension  un  demi-pensiiun  dont  ils  seraient  ea  p»* 
session. — Ce  conseil  ne  peut  s’aasembler  quvsit 
1a  cottvcMsation  du  eommandant  de  récol^  d^re*  : 
l’ordre  du  ministre  de  1a  guerre. 

52.  Le  conseil  de  dis(*iplioe  mi  composé  de  arsl ' 
membres,  savoir  : — le  commandant  de  l-’ec«b, 
président;  le  commandant  eu  secoawlk  viet*prv- 
aideot  ; — le  directeur  dee  études,  — deux  profs*»  : 
seurs  désignes  par  le  ronseil  d'instruvtioo,  — é«t>  ^ 
capitaines  inspci;leurs  dm  études,  clioisis  a tour  ée  * 
rôle  et  par  rang  d'ancteoneté  de  grade,  — Wap' 
taioe  instructeur,  — l'administrateur. 

53.  lie  conseil  de  discipline  est  toujours  saeon* , 
plet,  lorsqu’il  s’agit  de  praooacer  sur  le  sort  é'ss 
élève.  — Les  membres  aliacos  sont  remplacés  pu , 
desfoactioonaircsdamèmeordre,  désignes  (l’s«s>u< 
en  quabté  de  suppléaus.  — Lea  membres  s»)*'* 
blés  sont  cliangés  tons  les  ans. 

54.  L’élève  inculpé  doit  toujonrs  être  enteaés. 

l'exclusion  ne  peut  être  prononcée  qu’à  la  maiontr 
de  cinq  voix,  et  n’est  définitive  qu'aprea  avoir  obteso  | 
rapprubation  de  notre  ministre  setvélaifed'étstur  ; 
la  guerre.  — Les  élèves  renvoyés  on  mefa*  é<  | 
l'école  n’y  sont  plus  admissibles,  sauf  dans  Ircvi  i 
énoncé  a l’ait.  4 d*  W loi  du  14  avril  t&3i.  ' 

TITRE  VL  — Exament  de  eiassement  et  de  leiii*  j 

65.  Chaque  aouée,  après  la  clAtare  des  coetv 
tous  les  élèves  subissent  des  examens  pebbes.  — I 
Les  ministres  dans  les  attribuboos  dcaqaeb  mat 

placés  lesdifférensservicesqnis'alimeatcotal’erelf  j 

polytechnique  désignent  des  fooctioonairm  de  et*  1 
services  pour  y assister.  — Les  examens  de  W ptv*  I 
mière  année  d'étude  ont  pour  objet  de  s'essanv  a 
les  élèves  peuvent  être  admis  à suivr»  les  co«n  éc  [ 
la  seconde  année.  ^ Les  examens  de  seconde  s**>^  I 
font  coDoaltre  les  élèves  admissibles  dans  las  irr* 
vices  publics.  I 

66.  Les  matières  sur  lesquelles  les  élèves  ' 

être  examinés  à la  fin  de  la  première  et  de  la 

, aanéa  aont  divisôep  entre  les  exaaaiiiateurs,  ceafv  | 
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méiDciit  aux  progrummui.  — Vêua\y9e  et  la  méva- 
oicfue,  formaot  la  premièra  partie,  «oM  ooafiéas  aux 
deux  ataminateors  permaBeos i kei  autres  parties, 
qui  soat  les  arts  graphiqaes,  la  physique,  la  chi- 
mie, etc.,  aux  examinateurs  temporaires. 

ô7.  Après  les  examens,  le  commaDdaut  en  serond, 
le  directeur  des  ctodM  et  les  quatre  exaroÎDateurs 
se  réunissent  en  jury  sous  la  présideiiie  du  com- 
mandant de  l’éimle,  pour  former,  •—  i"  La  liste  gé- 
nérale, par  ordre  de  mérite,  des  élèret  juges  ad- 
missililes  aux  cours  dt  U tecoude  aanée^  — La 
liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élércs  de 
seconde  année  rveounus  adnmriblea  dans  les  ser- 
vîtes publics.  — Le  conseil  de  perfectionoeroent 
déterminé  d'sTaiice  la  proportion  suirant  laquelle 
chaque  examen,  chaque  nature  de  truraii,  et  les  notes 
des  élèvestant  sur  l'instruction  que  sur  la  conduite 
dans  le  courant  de  Tanaee,  entreront  pour  leur 
classement  sur  ces  listes. 

&d.  Les  éléres  de  seconde  année  qui  se  deitineirt 
aux  serricet  pnblii  s dé«‘]arent , après  le  dernier 
examen,  k quel  sertiee  ils  se  destinent  de  préfé- 
rence, et  suivant  quel  ordre  leur  choix  se  porterait 
sur  d'autres  services,  à défaut  de  place  dam  celui 
qu'ils  préfèrent.  •*—  Pour  les  guider  dans  i*e  choix, 
on  leur  fait  connaître  le  nombre  déplacés  qoi  sont 
dis|>onibles  dans  civique  service. 

59.  Le»  élève*  que  le  jury  a déclares  admi.ssil>]et 
dans  les  services  ))ublics,  et  qui  se  destiueut  à ces 
services,  y sont  ré|>artis  dans  L proportion  des 
besoins  de  chaque  service,  et  placé»,  tuiviint  le  rang 
de  nérite  qu'ils  oerupent  sur  la  liste  gétiérule.dans 
le  aervice  qu'ils  ont  demandé,  on,  a défaut,  dans 
l'un  de  ceux  auxquels  ils  se  sont  subsidiairement 
destinés  d'après  l'ordre  de  leur  déséaratioo.  Les 
listes  particulières  pour  chaque  aervice,  formées 
égaleroeut  pur  rang  de  mérite  et  arrrétées  ]>ar  le 
jury,  sont  udreusées,  ainsi  que  la  liste  générale  des 
élèves,  an  ministre  de  la  guerre,  qui  trausmel  les 
listes  particulières  des  antres  Services  uux  miuistree 
qu'elles  coocenieot. 

6<).  Les  élèves  reconnus  admiisibles  dans  las  aer> 
vioea  puhltca,  mais  qsr»,  à raison  da  lenr  rsing  dans 
bi  liste  générale,  n’nnt  pu  être  placés  dans  an  ser- 
vice de  leur  ohuix,  soéf  susceptibles,  c’dnrumiénient 
aux  dis|KMiti<ms  de  Tart.  3 de  la  loi  do  r4  avril 
iS3u  sur  l'avancemeut  dans  l'arinéev  d'être  placés 
comme  sooi-lienteuaoé  dan»  les  ettrps  de  l’armée 
qui  ne  s'alimentent  pas  à fécele  polytechnique.  — 
Cet  mêmes  élèves  ont  droit  d'être  re<m»  à l’érole 
forestière,  ou  d'êire  admis,  comme  élèves  libres,  à 
suivre  les  cours  des  écoles  civile*  d'applicsrion  qulh 
dés^oest,  et  ils  jouûsenC  dans  «es  écoles,  sous  te 
rapport  de*  études,  des  mêmes  avantages  que  lea 
élèves  du  Gouvernement. 

Cf.  Dans  aucun  cas  les  élèves  déclarés  admissi- 
bles dans  les  serviies  publics  ne  peuventétre  main- 
tenus Qbe  troisième  année  à l'école. 

62.  Les  élèves  jugés  înadmis*ibles  à U fin  de  la 
première  on  de  la  seconde  année  d'études  ne  peu- 
vent égateroeut  être  maintenus  à l’école,  à moins 
que  des  circonstances  graves  qui  leur  auraient  o«* 
rasionoé,  dorant  raanee,  une  saspension  forcée  de 
travail,  ne  leur  donoent  une  excoSe  légitime.  Le 
cooaeil  d'instruction  en  est  joge. 

TITRE  VIL  ^ Àdminijtnlion, 

J 1*'.  D«p4Wi  t trmtmhmi. 

63.  Toutes  les  dépenses  de  l'école  polyleeliniqne 


sont  à la  charge  dn  budget  du  département  dt  la 
guerre. 

64.  Le  traitement  des  ôffiiûers  de  tout  grade  fai- 
Bsol  partie  de  l'état-major  de  i'éeola  est  payé  sur  les 

^ fonds  du  budget  de  la  aolde.  — Lw  officiers,  autraa 
. que  le  gétoéral  commaodaot,  jouisseut,  en  sus  du 
I traitement  d'activité  de  leur  grade,  et  à litre  d’in- 
I demnité  pour  service  extraordinaire,  du  tiers  en  sus 
do  leurs  appointemeos.  — L’offieier  général  com- 
mandant l'école  lUMÎt,  k titre  de  frais  de  représeo- 
talion,  un  traitement  supplémentaire  de  six  mille 
fruom. 

65.  Les  appointmnens  de*  fonctioiiauirus  civils  et 
agens  de  l’école,  aompria  lea  adjudaos,  sont  ac- 
quittée sur  le*  fonds  du  budget  de  eut  étubliaae- 
ment.  — Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : — Le  direc- 
teur des  études,  io,ooo  fr.  — Le»  quatre  examina- 
teurs d'admissiim  (non  com]»ris  les  frais  de  poste 
|»our  tournées),  à 3,ooo,  i9,ooo.  --  Les  deux  exa- 
miMteurs  pernsaaens,  a 6,t)oo,  x9,ooo.  *—  Les  desx 

•xaihiDateurt  temporaires,  t u,5oo,  5,ooo. Les 

sept  professeurs  des  sdence*  mathématique*  et 
|>byriques,  — t,e  profeuseur  d’architecture,  à 5,ooo, 

40.000.  Leprofeateur  de  composition  française! 
— Le  professeur  de  langue  altemande,  — Le  pro- 
fesseur de  langue  anglaise,  à 3,ooo.  9,000.—  Qua- 
tre lualtreapourledessindeU  figure  et  dn  paysage, 
dont  — Les  deux  plus  anciens,  à chacun  9,000! 

4,0001  — Les  deux  autres,  idem  t,5oo,  3,ooo. 

Le  maître  pour  le  dessin  topographique,  9,000.  — 
Le»  sept  ré})étiteurs  de*  science*  matl»ématiqae«  et 
physique*,  — Le  répétiteur  d'architecture,  k a,oOO, 

16.000.  — Le  répébteur  poar  le*  travaux  graphi- 
qoea,  9,5oo.  — Le  répétiteur  du  cour*  de  compo- 
sition française,  — Le  répétiteur  de  langue  alla- 
m^de,  — Le  répétiteurdelnug«eaaglaise%  i,5oo, 
4,5»o.  — L’administrateur,  6,000.  — Le  caisxler 
garde  de*  archive*,  4,000.  — U Wbliothéi  sire, 

4.000.  — méderin-chirurgien  , 3, 000.  — Le 
garde  général  dn  matériel,  3, 000.  — U»  trais  coU- 
serYateurs  des  rallections  stéeufifiques,  à i,5oo, 
4, Sois.  — Les  adjudaofe,  a i,3oo,  5,9oo. 

66.  Les  fooctionoairesdésignés  dan*  l'articlepré- 
i*d«ul,  dont  l'emploi  se  trouverait,  en  vend  du 
lurif  ci-dtf*«ns,  looiai  rétribué  qu'il  ne  l’était  pré- 
cédemment, u'épronveroRt  aucune  diminution  sur 
leur  traitemmst  actuel,  tant  qu'ils  demeurerout  at- 
taclié»  à Pénale  avec  les  mêmes  fuartiaos. 

67.  Ceux  de  même*  fonetîoanairc*  qui  jouis- 
sent d'une  pension  de  retraite  subissent  sur  leur 
traitement  à l’école  une  rédurtion  égale  au  montant 
da  ladite  penion,  sauf  le*  exeepdon*  autorisées  par 
1a  loi. 

68.  Il  est  exercé  sur  les  appointemeos  de*  fonc- 
tionnaires et  employés  permanent  de  l'école  non 
militaires  les  retenues  déterminées  par  l’ordottnanco 
dn  96  mai  i839,  an  moyen  desquelles  ils  ont  droit 
à des  peosiont  dont  la  quotité  est  réglée  d'asrè* 
les  disposition»  de  l'ordonnance  du  o5  février 
i8r6. 

^ IL  Comjeil  d'admimûtmtiotu 

69.  L'administration  de  l'école  polyieràiriooeett 
confiée  à un  conseil  dont  les  atlribiitkuis  et  la  ras- 
poDubiliié  sont  analogues  à ralles  dm  conaesls 
d'sdmiuistratioa  des  corps  de  troupes. 

70.  Ce  conseil  est  composé  amsi  qu'il  toit  : ---  te 
commandant  de  l'école,  prérideot;  — le  eomtnan- 
dant  en  second»  vice-prémdkmtt  —-  le  directeur 
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d»  étildrs;  — d<ux  profcisrars  dctigné*  par  le  | 
ronsri)  d'iDAtrurltun  ; — deux  intpecleora  de«  étu*  , 
de»,  pn»  à tour  de  rùle  }>»t  rang  d'nDrieooetê  à 
l'école;  — radminu^ratrur,  en  qualité  de  rappor- 
teur, et  ayant  pouvoir  du  conseil;  — le  caissier, 
remplissant  les  foorlions  de  secrétaire.  — Cesdeoa 
ageas  ont  voix  consultative. 

71.0  conseil  tient  deux  séances  chaque  mois  ; 
il  se  réunit  en  outre,  sous  la  convocation  de  son 
président,  chaque  fois  que  les  besoins  dn  service 
l'exigent  — Pour  délibérer,  la  préaeoce  delà  moi- 
tié plus  un  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative 
est  indispensable. 

72  Las  membres  amovibles  du  conseil  d’admi- 
nistralioa  sont  renouvelés  par  moitié  cbaqneanaée. 

§ III.  Compiabditè. 

73.  La  comptabilité  des  dépenses  de  Pccole  po« 
lytecliniqoe  est  réglée  d'apres  les  disposidoos  de 
l'ordonnance  du  i4  septembre  i8nn,  de  Pinstruo 
lion  réglementaire  du  novembre  x8a4«  ^ I*  no* 
meuclalure  du  n5  décembre  i8x6. 

74. 1/officter  général  commandant  l'école  et  pré- 
sidenlnlu  conaeu  d’adminiitrattoo  est  ordonnateur 
secondaire  pour  les  dépenses  de  cet  établissement. 

76.  Le  conseil  d'administration  établit  le  budget 
des  dépenses  de  l'école,  qu'il  soumet  à l’spprobatioa 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  il 
en  règle  et  dirige  remploi  d’après  1a  même  autori- 
sation. 

76,  Toute  dépensa  non  «rompnse  au  budget,  et 
que  le  ministre  n'aurait  pas  préalablement  auto- 
risée, reste  à la  diarge  du  conseil  d'adroioistmtioo. 

77.  Le  conseil  d'administration  établit  par  tri- 
mestre l'état  des  pensions  dnes  par  les  élèves  de 
l’école,  et  dont  le  recouvrement  est  effectué  par  les 
ageos  du  trésor  public. 

76.  Le  montant  ou  partie  du  trousaeeu  non  foor- 
ni  en  nature  par  les  élèves  est  versé  immédiatement 
par  les  parens  ou  tutenrs  à 1a  caiase  de  l'école.  *— 
Le  conseil  d’administratiosi  rend  un  compte  parti- 
culier de  l’emploi  de  ces  fonds  à notre  ministre  de 
1a  guerre. 

' 79.  Il  est  fait,  aur  la  partie  dn  budget  affectée  à 
rentreliên  des  élèves,  uu  prélèvemeDt  desCinéa  l'eo- 
tretien  de  la  chaussure  et  antres  menus  objets.  Le 
décompte  de  celte  masse,  dont  le  montant  est  £xé 
rbsqiie  année  par  le  ministre  sur  la  proposition  du 
conseil  d’administration,  est  fait  chaque  trimestre 
aux  élèves. 

60.  L’intendance  militaire  est  chargée  de  l'ins- 
pection administrative  de  l’école  polytechniqae. 
Elle  l’exerce  d’après  les  règles  établies  par  l’ordon- 
naoce  du  19  mars  i8n3. 

TITRE  VIII.  — Dispositions  gtnêraUs. 

81 . Les  employés  et  ageos  subalternes  nécessaires 
; au  service  de  l'école  sont  nommés  par  le  comman- 
; dant  de  l’éiole.  — Le  nombre  de  ces  employés, 

I leurs  fonctions  et  leur  traitement,  sont  déterminés 
chaque  année  par  un  rcglemeot  discuté  dans  le 
conseil  d’adniinistratioD,  et  soumis  à l’approbation 
du  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

62.  Soot  tenu»  de  résider daos  l’intérieurde  l’éta- 
blissement, 1^  le  commandant  de  l'école,  le  com- 
mandant en  8e(*ond , 3**  le  directeur  des  éludés , 1 
4**  les  inspecteurs  des  études,  5^  le  capitaine  ins- 
tructeur, 6^  les  adjudans,  7*'  radminialraleur , ^ 
S**  le  caissier,  9°  le  lubiiotbécairc,  10"  le  médecin-  | 


I chirurgien,  xi*  le  cbjrurgiensooa-aide,  lOole  gsnir 
géoérul  dn  nintériel.  x'S°  les  gardr-enaernes.  — L« 
logement  de  chacnn  de  ces  foDctionoaires  et 
est,  en  cooséqnence,  désigné  par  le  commaadsoi 
de  l'école,  d’aprèa  une  base  de  répartitioa  orrèlrf 
par  le  conseil  d’administration  et  approuvée  p»rb 
ministre  de  1a  guerre.  — I^es  antres  ageos  et  m- 
ployés  dont  le  service  exige  une  présence  coau> 
Duelle,  sont  aussi  logés  dans  rétabUsaement,aBUti 
que  l'étendue  des  bltimens  |>eat  le  permettrr. 

63  Le  logement  du  estmmandant  est  seul  poun  11 
des  meubles  necessaires,  lesquels  sont  laissé  s «m 
usage,  conformément  aux  diaposidona  de  l'art.  S 
de  l’ordonnance  royale  do  36  décembre  18x7. 

84.  Un  réglement  de  détail,  ayant  ponr  base  lo 
diipositiona  de  la  présente  ordonnance,  et  «mu 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  détermine,  (Tss« 
part,  font  ce  qui  est  relatif  aux  fonctions  des 
ageos  et  employés  de  l'école,  et,  de  l’autre,  too(  et 
qui  concerne  l’admiaistrafiou  eu  général,  le»  de 
penses  et  la  comptaliilité  de  cet  établiasemenl. 

66.  Tontes  les  dispositions  contraires  aux  dupo- 
sitions  de  la  (irésente  ordonnance  soot  révoqaev* 
6C.  Moi  ministres  de  la  gnerre,  du  commerrre 
des  travaux  publics,  de  la  marine  et  des  fcmoi'n 
sont  «diargés,  etc.  ~ (Contresigné  d oc  de  DoimêStt 

30  oct.— 17  nov.  ^O.  du  Roi  qui  ouvro  au  nisie-** 
de  i'instruetion  publique  un  crèdti  de  trois  a<-'« 
francs  pour  les  dépenses  de  l'école  sutmale,  tetc- 
rite  i832. 

Vu  l'art  i5a  de  la  loi  dn  nSmars  1817  etrsrtl 
de  l’ordonnance  du  i*^'tc|>trmkre  1837;  — V«rcv< 
doonance  do  6 août  x83u  ; — Considérant  qo’il  re 
suite  des  disposidoos  prises  en  exécudoo  de  c«oi 
dernière  ordonnance  pour  compléter  l’orgaorntu-j 
de  l’école  normale  d'une  maniéré  conforme  s tse 
les  l>esoios  de  renseignement  que  les  dépeiuo  b 
l'éoole,  qui  n’avaient  été  évaluées  au  budget  é 
i833  (chapitre  10,  3*  subdivisioo)  qu’aceottro 
mille  francs,  sont  portées  à cent  dix-buit  aulle.  <t 
qu'une  somme  de  trois  mille  francs  est  oécesur* 
pour  subvenir  aux  besoins  do  serrice  pendaBt  le 
derniers  mois  de  l'année,  etc. 

Aot.  1 Il  est  ouvert  à notre  nioiatre  secrvtJ'*' 
d’élat  au  département  de  riostruetioo  publiqiifH 
crédit  de  trois  mille  francs  pour  les  dépea^v»  ^ 
l’école  normale.  — Ce  crédit  formera  un  coapl^ 
ment  an  chapitre  10  dn  budget  de  i833. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique  rt  ^ 
finaoc'CS  (MM.  Gmisot  et  Busnann)  soot  charge 
chacun  en  ce  qni  le  oooceroe,  de  l’cxécutiofi  4 
ladite  ordonnance,  qui  sera  portée  à U prochu^ 
seasion  des  chambres,  aox  termes  de  l’art  é 
la  loi  du  35  mars  1817. 

31  ocLrl^^  nov.  — Tableau  des  prix  des  frains^ 
servir  de  rêgulateuraux  droits  d tmportaSionsHdtr 
portations,  eorformèment  à la  loi  du  |5  arnl  i&b 
arrèiè  le  3l  octobre  *833.  — (IX,  Bull.  0, 
secl.,  193,  n®  4373.) 

31  oct.sl?  nov.  — O.  du  Roi  portant  èisblistfr*'^ 
<T  une  justice  de  paix  à Stnamarj  ((7u«'aar /raee*^^‘ 

Vn  l'ordonnance  royale  du  31  décembre  il**» 
I concernant  l'organisation  judiciaire  et  l'admin'*-' 

I tiôu  de  la  juitite  à la  Guiaue  françaiic;  — Coo^ 
I dérant  que  l'éloignement  dn  chef-lieu  de  la  rob* 
i nie  et  la  difSculié  des  commuoicetions  readeot 
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nible  «t  onérvase,  poar  les  quartiers  sous  le  veut, 
roliligatioo  de  recourir  à la  justice  de  paix  de 
Ca  jeune,  et  y font  sentir  le  besoin  d’on  juge  de  paix 
spécial,  dont  les  attributions  soient  réglées  eu  égard 
à risolement  de  ces  quartiers;  >^Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,, etc. 

CHAPITRE  1*^.  — ZIn  retsorf.  da  /•  eompétraee  «t 
de  /n  eempeeilioa  da  trituMml  de  paix  m HùtoMarj. 

Art.  1*'.  Il  sera  établi,  pour  les  quartiers  de 
Kouruu,  Sioamarj,  Iracoubo  et  Maoa.  ui>  tribunal 
de  paix,  dont  le  sié^e  sera  à Sioamarj.  — En  con- 
séquence,  ecs  quartiers  eesacroot  d'étre  do  ressort 
de  la  justice  de  paix  de  Cayenne. 

2.  Le  tribunal  de  paix  de  Sioamory  sera  coro* 
posé  d'un  juge  de  paix,  d’on  suppléant  et  d'un 
greffier.  Un  buissier  y sera  attaché;  et  dans  le 
CAS,  soit  d'em|)écbeioent  pour  uu  motif  quelconque, 
•oit  de  vacance  d'emploi,  les  cit.itioos,  tant  en  ina« 
tière  civile  ^u'eo  matière  de  police  et  cnmiuellr, 
ser<»nt  données  par  l'agent  de  la  force  publique  at- 
taché au  juge  de  paix,  ou  |>ar  toute  autre  voie  dont 
le  juge  p<juria  user  pour  la  remise  de  l'exploit. 

3.  Lorsque  le  tribunal  de  paix  se  coosiîtuera  eu 
triiianal  do  police,  les  fooctionsdu  ministère  public 
seront  remplies  par  le  commissaire  commandant 
du  qeartier  de  Sinamary  ou  par  son  lieuteuant;  a 
leur  défaut,  par  au  notaire  du  quartier,  qui  sera 
nommé  par  le  gonverneur. 

4.  Les  art.  lo,  it,  ta,  i3,  14,  i5,  j6, 17  et  18  de 
Tordonnance  du  sr  décembre  i8a8  sur  l'organisa- 
tiou  juditriaire  et  rariroinistratiou  de  U justice  à la 
Guiaue  française,  sont  applicables  au  tribunal  et  au 
juge  de  paix  de  Sinamary. 

6.  Le  suppléant  remplacera  au  besoin  le  juge  de 
paix.  — 11  pourra  toujours  assister  à l'audieiiee,  et 
y aura  voix  consultative. 

6.  Dana  le  courant  de  janvier  de  chaque  année, 
le  juge  de  paix  de  Sinamary  sera  tenu  de  dé|>oser 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instani’o  de 
Caveane  le  double  de  set  registres  de  l'aDuée  ex- 
pirén. 

I CHAPITRE  II.  — Dti  attributiom  tpêeiafet  du  juge 

de  paix  de  Sinomarj  en  matière  civile  et  commer- 

doit. 

7.  Indépendamment  des  fooetions  qui  sont  dé- 
parties BMI  juges  de  paix  par  les  Codes  civil,  de 
procédure  civile  et  de  commerce,  le  juge  de  paix 
de  Sinamary  aura  les  attributions  snivantes  : — 

11  autorisera  les  saisies  dans  le  cas  où  ce  droiteat 
confié  an  président  do  tribunal  de  première  ins- 
tance par  les  Codes  de  procédure  civile  et  de  corn- 
1 mcrce.  — 7?  Il  nommera  les  experts  pour  procéder 
! aux  réglement  d'avaries,  ainsi  que  les  experts  eo 
matière  civile,  toutes  les  fois  que  le»  parties  n’en 
conviendront  pas,  et  recevra  leur  serment.  — • 3^  Il 
surveillera  radmiDistralion  des  suecet^ioea  vacan- 
tes, et  en  rendra  tomple  au  procureur  général;  et 
il  exercera  à cet  égard,  par  délégation,  les  fooc- 
Itons  attribuées  an  procureur  dn  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance.  — 4**  H |>rooédera  tant 
frais  (autres  que  ceux  de  trausport)  aux  inveu- 
taires  des  sucs'essions  iodigeoten,  par  délégation  du 
procureur  du  roi,  lorsqu'il  s'agira  de  successions 
vacantes,  et  lorsqu'un  (ugemeot  l'ordoonera  pour 
toutes  les  autres.  — 5”  Il  pourra  éire  délégué 
ciNftsne  oiimmtaaatjre  pour  procéder  eax  ventes 
d’obiet»  qu'il  serait  imposatbU  ou  trop  diapendienx 


de  transporter  à Cayenne.  — 6*  Il  fera  procéder, 
dans  sou  prétoire,  à la  publication  des  lois,  ordon- 
nauces,  arrêtés,  etc.,  et  de  tous  autres  actes  de  l'au- 
torité qui  loi  seront  adresses  a oet  effet,  et  il  en  or- 
donnera la  transcription  sur  les  registres  du  greffe 
de  son  tribunal. 

CHAPITRE  III,  — Des  traitement. 

8.  Le  traitement  du  juge  de  paix  de  Sinamary  est 
fixé  à trois  mille  frantT  par  an.-~  Au  moyen  de  ce 
traitement,  il  ne  lui  sera  alloué  ni  vacations  ni  ho- 
noraires; il  ne  pourra  réclamer  que  les  frais  de 
transport,  qui  seront  réglés  par  on  tarif  de  l'admi- 
nistrjtiou  locale. 

9.  Les  fooetions  de  suppléant  seront  gratuites;  il 
ne  pourra  réclamer  que  les  frais  de  transport, 
ainsi  qrt’il  est  exprimé  au  précédent  article. 

lu.  11  est  ettribné  au  greffier,  indépendamment 
de  la  totalité  des  droits  du  greffe,  un  traitement 
de  douxe  ceuts  francs. 

11.  Toutes  ordonnances  et  tous  arrêtés  et  régie- 
mens  antérieurs  sont  et  demeurent  abrogés  en  ce 
qu’ils  ont  de  l'ontraire  à 1a  présente  ordounsnce. 

12.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
( comte  de  Rignjr  ^ est  chargé , etc. 

3 1 oct.r20  nov.  — O.  du  Roi  partant  autorisation  de 
ta  société  anoejrme  des  ponts  d'Asniéres  et  d‘Ar^ 
genteuUt  et  approbation  de  sesstatuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics;— Vu  les  ' 
art.  99  B 37,  40  et  45  du  Code  do  commerce,  cir,  | 
Art.  1*'’.  La  société  anonyme  des  ponts  d'As- 
nière»  et  d'Argenteail,  formée  a Paris,  par  acte  passe 
les  17,  18,  31,  33,  34,  36,  39  septembre  et  7,  j 
13  et  i5  o«'tobre  i833;  devant  Bouard  et  son  col- 
lègue, notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont  ' 
approuvés  les  statuis  conteous  audit  acte,  qui  res- 
tera  annexé  à la  présente  ordonuanee. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto-  I 
risalioQ  eo  cas  de  violation  ou  de  uoo-exéeuHon 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  ; 
tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  an  préfet 
du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de 
Pari«;  pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc.  — (.Suiveot 
les  statuts.  — P07.  lX,Bull.  O.,  i*  sect.,  40,  n*  i85y.) 

31  oct.r.6  dér.  — O.  du  Roi  ceneemant  tahaitage 
des  betfiaui  et  l’exercice  de  ta  pro/estion  de  boucher 
et  de  charcutier  à Privas  {Ardèche). 

Vu  l'ordonnance  royale  dn  s5  décembre  r83i  ; 
— Vu  les  délibératioUB  du  conseil  municipal  de  1a 
ville  de  Privas,  département  de  l’Ardèclie,  en  date 
des  6 mai  et  3 juillet  dentier;  — Vu  le  décret  du 
i5  octobre  1810  et  rordonuance  royale  du  14  jan- 
vier i8i5,  etc. 

Art.  I*'.  La  ville  de  Privas,  département  de 
l'Ardèche,  estautorisée  à établir,  dans  un  bitiment 
situé  en  dehors  de  cette  ville,  un  abattoir  public 
^ commun. 

2 Aussitôt  que  les  écbaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mU  en  état  de  service,  et  dans  le 
I délai  d'un  mois  au  plot  tard  après  que  le  public  en 
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aura  été  averti  par  afCcliea,  l’abattage  det  bœufs, 
vacbei,  veuus,  raoutoos  et  {mres  des  habilaat,  aura 
liéu  à riotérieur  de  la  ville  exclusivem^t  dans 
l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermée».  — Toutefois  les  pro- 
prict.iires  et  babitans  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  couserverunt  la  fa- 
culté de  les  abattre  cher  ens,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  U voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 
aaos  y être  obligés,  suit  qu'ils  conconrent  à l’ap- 
provisiouueinent  de  la  commuue,  soit  qu’ils  appro- 
visiouoent  seulcmeut  la  banlieue. 

4.  Eu  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne  pour* 
ra  être  limité;  tous  ceux  qui  voudroots’établir  dans 
la  ville  de  Privas  seront  seulement  tenus  de  se 
faire  inscrire  à la  mairie,  où  ila  feront  connaître  le 
lieu  de  leur  domicile  et  justiGerout  de  leur  patente. 

3.  Les  boucliers  et  cbarcuiiers  de  la  ville  auront 
Ia  faculté  d'exfioser  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile  dans  des  élaui  conveuable- 
ment  appropriés  à cet  usage,  et  suivant  les  règles 
de  la  {lolice. 

6.  Les  booebers  et  charentiers  forains  pourront  ; 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  dé- 
signés par  le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  , 
bouchers  et  cbarmtiers  de  Privas  qni  voudront 
proGter  de  la  même  facolté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  l>oachers  et  char- 
cutiers pour  rocenpation  des  places  dans  l’abattoir 
jiuhlic  seront  réglés  |>ar  un  tarif  arrêté , qui  ne 
pourra  être  mis  à exécutioo  qu’après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

8.  Le  maire  de  1a  ville  de  Privas  pourra  pren- 
dre les  arrêtés  nécessaires  pour  le  service  de  l’abat- 
toir public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  b«)U- 
cberie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exé* 
entoires  qu'après  avoir  reçu  rapprubatiun  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l’avis  do  préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

publics  (comte  est  chargé,  etc. 
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nov.  ^O.  du  Rûi  <jut  fait  rtmist  de  ioulet  tes 

peines  d«  dtinp/iaf  prononcéei  contre  des  gardes  na^ 

(tonaux  de  lu  ville  de  Rems. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
an  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, etc. 

Art.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines 
prononcées  par  les  conseils  de  disi*ipline  contre  les 
gardes  nationaux  de  la  ville  de  Reims  ( Marne  ) an- 
térieurement à la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, et  qui  n’auraient  point  encore  reçu  leur 
exécutioo. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les 
gardes  nationaux  dont  il  s’agit  à raison  des  faits 
iromrais  par  eux  antérieurement  à la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance,  et  qui  les  rendent  justi- 
ciables des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travanx 
publics  (comte  d'Àrfout)  est  chargé,  etc. 


2=17  nov.  O.  du  Roi  portunt  faa  l'êteetian  feiit 
par  l'aeadùmie  royale  des  sciences  de  là.  D(ml>Ir, 
pour  resuptir  la  place  vacante  par  le  décès  de  U.  U 
éeroa  Portai  dans  la  section  de  médectste  et  de 
rurgie  au  setn  de  cette  académie,  est  appromee. 

2=17  nov.~  O.  du  Roi  portant  que  l' élection  f&drpet 
MM.  les  membres  de  l'aeadèmie  des  sciences  noniii 
et  politiques,  en  auemblée , de  M.  Dupin  eiaé,  ie 
/'académie  française , en  qualité  de  laraiérr  dt  /'«• 
cademie  des  sctences  morales  et  politiques,  tstep 
T piouvée. 

2=17  nov.  — O.  du  Roi  portant  qiu  l’Hecùw  feot 
par  MM.  les  memérei </e /académie  det  tciencettte^ 
raies  et  politiques , ra  assemblée,  de  M.  Confia.  4t 
l'académie  française,  en  qualité  de  merrtbrc  de  lue 
démse  des  sciences  morales  et  pchtiques,  est  ep 
prouvée. 

2=17  nov.  — O.  du  Roi  portant  que  l'èlectio*  fun 
par  MM.  les  membres  dt  t' aendémie  det  te  'tencts  ne 
raies  et  politiques , en  assemblée,  de  M.  Aletsai^n 
Delalsorde,  en  qualité  de  membre  de  laeedmii 
éUt  sciences  morales  et  politiques,  est  approoiftr 

2=17  nov.  — O-  du  Roi  poilant  que  l éhetiea  fsài 
par  MM  les  membres  de  léteadémie  det  sdeneet  »»• 
raies  et  politiques,  en  attemblèe , dt  M.  Naudrt . dt 
l académie  det  inseriptiosu  et  beUetdettru,en  fsa* 
lité  de  membre  de  l'académie  det  scettscetmer^ti 
politiques , est  approuvée. 

G=1 7 nov.~0.  du  Roi  qui  ouvre  ea  garde^det^tete*!, 
ministre  de  la  justice,  sur  texercice  i83î  , un  (nd^ 
cem/démenfaire  de  quatre  cent  mille  francs  pœr  U 
remboursement  des  frais  de  jiirCice  crtaiùiede- 

Vn  l’art.  i5x  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  IV 
doDoance  réglementaire  do  1*''  septembre  1817; **' 
Vu  U loi  de  Goances  du  ai  avril  i83aet  notre «■ 
dounance  du  9 mai  suivant , qui  accordent  sa  wr 
nistère  de  la  justice  un  crédit  de  dix-huit 
six  ceut  dix-ueuf  mille  sept  cents  francs  poartsc 
service  de  l’exercice  i83a,  y compris  un  ctédifpr^ 
visoirc  de  trois  millions  trois  cent  mille  fr<iocf  po«r 
frais  de  justice  criminelle  ; — Considérant  que.f** 
près  les  états  et  pièces  jnstiGcatives  de  1a  drprf 
jusqu’à  ce  jour,  les  frais  de  jiistii-e  criraineH'' «• 
cèdent  déjà  de  beaucoup  le  crédit  proportioaariV 
que  dès  lors  celui  de  trois  millioos  trois  ceot  sul^ 
francs  se  trouvera  insufüsaot  à 1a  Gn  derexercHV, 
— Considérant  aussi  qu'il  est  essentiel  de  poar^r" 
à ce  que  radministrjtiun  de  renregistrement  du 
domaines,  chargée  «Je  l'avance  des?raisdonlüi's(<^ 
ne  reste  jamais  a découvert,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à notre  garde-des-scejot. 
ministre  secrétaire  d’état  an  département  üebi*” 
tice,  pour  le  retnbonrseraeDt  des  frais  de 
criminelle,  un  crédit  complémentaire  de  qnatrrcvst 
mille  fraot*s  au  chapitre  XI  du  budget  damiaùtv^ 
de  la  justice  pendant  l’année  i83a. 

2.  Notre  garde-des>sceaux  (M.  Bartke),  et 
ministre  des  Gnances  (M.  Hnjnaaa),  sont 
chacun  en  ce  qui  le  coocerue,  de  l’exécution  dr  b 

présente  ordoonaoc.'c , qui  devra  être  oonverue 
loi  lors  de  la  (>roduine  aesaion  des  chambres- 

6 nov.=6  déc.  — O.  du  Roi  relative  à t obatiesr  l*' 
biic  de  Betanpon  ( Doubs  ). 

Vu  les  diverses  délibérations  du  conseil  isss"^ 
pal  de  Besançon  ( Doubs  ) tendant  à transférer  fe 
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battoir  pablir  d«  la  rive  gauche  du  Doobs  à la  rive 
droite,  rae  de$  Arène»,  sur  remplarem^ot  occupé 
par  le»  mai»on»n'**  85  et  87.  — La  demande  d'au* 
toriaation  présentée  à cet  effet  par  le  maire  de  Be* 
sançon,*— l^e  proeè»<verbal  d'apposition  des  affi- 
ches dans  les  diverses  localités  intéressées,  — Le 
procès-verbal  de  l’enquête  de  ceaimodo  eruicemmedo 
et  les  oppositions  qui  s'y  trouvent  consignées, 
L’avis  en  forme  d’sirétédu  conseil  de  préfecture, 

— L'avis  du  préfet,  — Le  plan  figuratif  des  lieux  , 

— La  nouvelle  délibération  dn  conseil  municipal 
en  date  dn  21  août  i832,  tendant  à faire  déclarer 
son  abattoir  etablissement  d’ntilité  publique,  et  à 
obtenir  l'autorisation  d'acquérir  les  maisons  n°*  73, 
91  et  89,  pour  satisfaire  aux  conditions  d'isolement 
exigées  par  le  décret  du  x5  otiobre  1810  ; Vu  le 
nouveau  plan  figuratif  des  lieux  fourni  à l’appui  de 
cette  demande;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
l’exareen  des  pièces  que  la  ville  de  Desniiron  ne 
peut  conserver  plus  long-temps  son  abattoir  dans 
le  lien  qu’il  a occupé  jusqn’à  présent , et  qu'elle  est 
également  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre 
emplacement  qui  soit  aussi  convenable  que  celui 
qu'elle  propose,  etc. 

Ait.  1*''.  La  translation  et  l'établissement  de  l'a- 
battoir public  de  Besançon  ( Uonbs  ) sur  l’empla- 
cement désigné  par  la  lettre  B ou  plan  ci-annexé, 
sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  ville  de  Besancon  est  autorisée  à faire  l'at*- 
qoisition  des  maisons  indiquées  dans  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  en  date  du  20  avril  i8.3u 
état  avril  xSBa,  soit  à l’amiable,  soit  par  voied'ex- 
propriatioD  forcée,  et  selon  les  formes  établies  pur 
la  loi  du  8 mars  1810. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

' publics  ( comte  d'Argout  ) est  chargé,  etc.  I 

j 7-9  Dov.  — • O.  du  Boi  qui  M.  U comU  Guché* 

, neuc  a Za  dignité  d* pair  de  France. 

Considérant  les  services  rendus  à l'Êtat  par  M.  le 
comte  Guékéneuc,  ancien  membre  de  la  chambre 
' de»  députés,  etc. 

M.  le  comte  Guèhêneut  t ancien  membre  de  la 
chambre  de»  député»,  est  élevé  a la  dignité  de  pair 
( de  France. 

I Notre  ministre  la  justice  ( M.  Barthe  ) est 
chargé,  etc. 

7=9  nov.  *—  O.  du  Boi  qui  tlère  Jf.  Jacqoemioot 

comte  de  Hum  à /a  dignité  de  pair  de  France. 

Considérant  les  services  rendus  à l'État  par 
M.  Jaequeminot  comte  de  Ham,  conseiller  d'état  en 
service  ordinaire,  etc. 

M«  Jacquemtnot  comte  de  Ham,  conseiller  d'état 
en  service  ordinaire,  est  élevé  à la  dignité  de  pair 
de  France. 

Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Bartke)  est 
chargé , etc. 

7=9  nov.  — O.  cht  Boi  qui  étèee  M.  Louis  de  Saint- 
Aigoan  à ia  dignité  de  pair  de  France. 

Considérant  les  services  rendus  li  l'Klat  par 
M.  tMuit  deSaint->Àignan,nac\en  préfet,  etc. 

M-  Louis  de  Saint’Aignan , ancien  préfet , est  élevé 
a la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  de  l.t  justice  ( M.  Barthe)  est 
cli.irgé,  etc. 


I 7=9  nov.  — O.  du  Boi  qui  éiéee  M.  le  vice-ainf>a/mar. 
f ttis  de  Sercey  à la  dignité  de  pair  de  France. 

CoDsidérnot  les  services  rendus  à l'État  par  M.  le 
marquis  deSererjt  vice-amiral,  etc. 

M.  le  vice-amiral  marquis  de  Seretj  est  élevé  à la 
dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  Barthe)  est 
chargé,  etc. 

7=17  nov.-.~  O.  du  Boi  portant  que  l’embargo  sera 
mis  sur  tous  les  navires  hollandais  qui  te  trouvent 
dans  les  ports  d*  France. 

Vu  la  convention  concloe  le  22  octobre  dernier 
entre  la  France  et  l’Angleterre;  — Vu  la  réponse 
du  Gouvernement  hollandais  en  date  du  2 novem- 
bre , etc. 

Akt.  1'^  L'embergo  sera  mis  sur  tous  les  na- 
vires hollandais  qui  se  trouvent  dans  les  port»  de 
France. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  (comte  de  Bign/), 
ci  des  finances  ( M.  Aonaan),  sont  chargés,  etc. 

8=17  uov.  • — O.  du  Boi  relotive  d madame  la 
duchesse  de  Berry. 

Art.  1*''.  Il  sera  présenté  anx  chambres  un  pro- 
jet de  loi  pour  statuer  relativement  à madame  la 
duchesse  de  fterr/. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Barthe)  et 
notre  raioistre  de  l'intérieur  (M.  Thiers)  sont  cliar- 
gé»,  etc. 

8.~17  nu*.  — O.  du  Boi  qui  mod^e  celle  du  28  janm 
vier  x832  relative  à la  reconstruction  du  pont  de 
Damer/  [Marne). 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Duroery,  département  de  la  Marne,  en 
flate  des  20  mars  i83i  et  9 septembre  i832 , etc. 

Aet.  1*'.  Notre  ordonoance  du  28  janvier  i83a 
qui  a autorisé  la  ville  de  Daraery  (Marne)  à établir 
un  péage  par  régie  d'après  les  bases  fixées  par  l'or- 
donnaace  royale  du  16  septembre  iSxS  (i),  et  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  vingt  années,  pour  le 
produit  en  être  affecté  au  remboursement  du  capi- 
tal et  des  intérêts  de  l'empruat  de  trente  mille  fraus*» 
autorisé  par  U première  ordonuance,  à l'effet  de 
mettre  cette  ville  à même  de  concourir  aux  frais  de 
la  reconstruction  de  son  pont,  est  modifiée  en  ce  qui 
concerne  les  exemptions,  qui  demeurent  fixées  ainsi 
qu’il  suit, savoir  : — 1°  Les  fonctionnaires  publics  du 
département  de  I.1  Manie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; — 2^  Les  militaires  voyageant  avec  feuille 
de  route  ou  porteurs  d'ordre; — 3"  Les  employés 
des  contributions  indirectes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  — 4°  Le  piéton  et  le  messager  de  U 
commune;  — 5*^  Les  bêtes  de  somme  et  de  trait, 
les  voitures  ou  chariots  et  leurs  rooducteurs  allant 
on  revenant  pour  l'exploitation  des  terres,  des  vi- 
gnes et  des  prés,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  a ra^ 
)M>rt  à la  culture,  à l'engrais  et  à la  rentrée  des  ré- 
coltes;— 6"  Les  bestiaux  allant,  soit  an  pâturage, 
soit  à l'abreuvoir,  et  en  revenant; — 7°  Les  bêtes 
de  somme,  chevaux  ou  voitures  et  cooduirteurs  re- 
quis pour  presUtioos  eu  nature,  pour  conduire  des 
pierres , grèves  et  autres  matériaux  nécessaires  à la 
réparation  des  rues  de  la  commune  et  des  chemins 
I virinaux. 


{1;  L 4,  p.  •71.  4U  lu». 
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2.  Notre  miaiktre  dy  c<o0merce  et  de*  truvaux 
publiva  (comte  d'Jrgomt)  eat  chargé»  etc. 

0^17  OOP.  — O.  du  Ro*  ffui  OHwre  eu  mmistr^  rm- 
térÎ0ur  un  cuèdii  exiraçrdinuiru  d'un  miUton  « <ifrt 
de  dèpmsee  secrètei  de  l'exerciee  i83s. 

Sur  le  4-omptc  qui  noua  a été  renciii  de  la  •ituatinn 
des  crédits  accordé»  au  ministcre  derintérieur  pour 
dépen>e»  arcreto  oidin.iirra  et  exlraordinairés  de 
Tesercicc  cuttraiit ; — • Cootidérant  que  ce»  crédits 
*»iit  iuMifftsau»  dans  )a  circonstance  actuelle  j — 
V oui  J 11  I pourvoir  sans  délai  aux  nouveaux  besoins 
de  ce  serviiej  — Vu  l’art.  i5i  delà  loi  du  a5  murs 
lSt7  et  r«rt.  4 de  l'ordonnance  rojale  du  se]i* 
tembre  etc. 

ÀftT.  1*'.  11  est  ouvert  à notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l’inlcrieur  un  crédit  ex- 
traordinaire d’uii  million  de  fruncs  à titre  de  dé* 
penses  se<-rèles  de  l’exercice  courant»  et  dont  il 
uous  rendra  compte  direciement. 

2.  Nos  inioistres  de  Tintérieur  et  des  finances 
(MM.  Thiert  et  ifaamna)  sont»  cbaciin  en  ce  qui  le 
roQcerne»  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Uiilletin  des  lois  et 
portée  à la  proebaioe  session  des  chambres  |M>nr 
être  convertie  en  loi. 

O-il?  nov.— >0.  du  Itoi  relative  à rimpertation  du 
Jitrùiei  de  froment  êtrangrret  dont  les  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Sor  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d’état 
anx  dépirtemens  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  de  la  marine;  — Vu  rordonnanec  du  5 fé- 
vrier i8-i6  relative  à l’importation  des  divers  pro- 
duits dans  les  Iles  de  la  Martinii^ue  et  de  la  Guadc> 
loupe;  — - Notre  conseil  supérieur  de  commerce 
entendu,  etc. 

Abt.  1*''.  Les  farines  de  froment  étrangères  |>our* 
root  être  importées  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  en  tout  temps»  quel  que 
soit  l’état  des  prix  en  France  ou  dans  lesdites  co- 
lonies, sans  autorisations  ni  justifications  spéciales, 
et  à la  seule  condition  de  payer  le  droit  permanent 
de  vingt  et  no  francs  cinquante  centime»  par  liaril 
de  qnatro’viogt-dix  kilogramme».  — L'art.  i4  de 
l’ordonnaoce  dn  5 février  i8x6  eat  abrogé. 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  pn- 
blica  et  de  la  marina  (comte  d'Àrgoul  et  de  Rtgnj) 
sont  chargés»  etc. 

11=17  noT.  —O.  du  Itoi  qui  transporte  dans  lebudget 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  la 
somme  de  trois  cent  mille  francs  affrétée  par  l‘or~ 
donnanee  du  septembre  dernier  au  service  des  ré« 
compenses  nationales,  exercice  i83x. 

Vu,  i”  notre  ordonnance  du  septembre  der- 
nier qui  a traosporté  à l’exercice  i83'i  trois  cent 
mille  francsà  prendre  sur  le  crédit  d’un  million  cinq 
cent  mille  francs  ouvert  à notre  ministre  de  l’inté- 
rieur par  la  loi  du  i6  octobre  i83i  pour  le  service 
des  rét?om]>enses nationale»; — a"  L'ordonnance  du 
Il  octobre  suivant  qni  a retiré  des  attributions  du 
ministère  de  l’iotcriear  et  placé  dans  celles  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics  l’admi- 
nisIratioD  des  garde»  nationales  et  le»  autre»  affaires 
militaires  dan»  lesquelles  intervient  l'autoritécivile; 

Voulant  mettre  le  roinUtre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  dans  le  cas  de  pouvoir  continuer  U 
liquidation  des  récompenses  et  indemnités  imputa- 


bles sur  les  trois  oent  mille  francs  de  crédit  Usai- 
portés  à l^xercice  i83a,  etc. 

Aar.  I . Les  trois  cent  raille  francs  distraiti  do 
crédit  d’un  million  cinq  cent  mille  fraDcs,ooveit 
I.V  lui  du  i6  octobre  i83x  au  ministre  secréuirt 
d’étut  de  l'intérirur,  pour  les  récompenses  bsCm^ 
nales,  et  qui  ont  été  transportés  par  notre  ordoo- 
oanim  du  uq  septembre  dernier  a l'exervire  i83i. 
cesseront  de  faire  qiartie  du  budget  de  ra  mioiMàre 
et  seront  eompri»  dans  celui  du  raisistère  da  coa^ 
mcit*e  et  des  travaux  publics  pour  ledit  exenice 
i83s. 

2.  Nos  ministres  do  coramarce  et  des  travaaxps- 
blicv  (comte  d'drgout)^  de  l'iotérienr  et  des  fiasocs» 
(MM.  Tkiers  et  Bssmann),  sont  diargés»  etc. 

11=17  nov.—  O.  du  Roi  qui  accorde  amat/ltr  peu 
les  peines  et  condamnaltont  disciplineires  fs«  én 
gardes  nationaux  de  A'unJai  pourraient  arOK  e»> 
courues. 

Aar.  Amnistie  pleine  et  entière  est  acrardse 
pour  les  peines  et  condamnations  discîpl inaire» qae 
de»  citoyens  appartenant  anx  différente»  armes  de 
la  garde  nutiouale  de  Nantes  poniraient  avoir  se- 
courue» nntérieureroeat  à la  préaeote  ordonoaece. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  de»  travsn 
public»  (comte  eCÀrgout)  est  chargé,  etc. 

12  nnv.^l'^  déc.  — O.  du  Roi  qui  ouvre  au  minàtn 
de  la  guerre , sur  l'exercice  i83a,  un  erèdit  supplr" 
mentaire  de  vmpt^uetre  millions  huit  ernt  risfi 
mille  francs  pour  des  dêpeniu  relatives  à dassernea 
ttun  prévus  au  budget 

Vu  les  art.  i5i  et  i5x  de  1a  loi  do  u5  mars  1817; 
*-Vu  l’art.  3 de  l’ordonnance  rojale  dn  1*' «ep- 
tembre  1827  ; — Va  le  budget  du  départemeat  dt 
la  guerre  pour  l’exercice  i83a,  tel  qu'il  a été  lise 
pur  la  loi  de  fiiiani'cs  du  3i  avril  deruier;  — Coa- 
sidérant  que  ce  budget  ne  contient  auenn  crédrt 
pour  les  dépenses  extraordinaires  applicalde*  s U 
répression  de»  troubles  dan»  l’Ouest,  le  Midi  e(< 
Pari»,  aux  mesure»  sanitaires  <?ontre  le  cbulets* 
morbus,  à rntv'upatioo  d'An<*àne,  à l’expéditÎM  dt 
Bôoe,  a l’appel  de  la  classe  de  1 83  c et  à 1a  nolo* 
iisalion  de  l'urmée  du  Nord  » et  qu’en  coatéqocact 
il  y a lieu  de  pourvoir  à l'acquittement  de  cetde* 
penses  par  une  ordonnance  de  crédit  sappiroMa* 
taire  a convertir  en  lui  a la  plus  prochaine  snaos 
de»  c'  aml  res,  etc. 

Art.  !**■.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  ao  dé 
parlement  de  la  guerre  est  autorisé  à disposa  pif 
ses  ordounaoces  sur  le  trésor  public,  an  titre  «k 
l'exercice  i83s,  d'un  crédit  supplémentaire  de  vis^ 
quatre  millions  huit  oent  vingt  mille  francs,  poir 
l'acqeittemcat  de  dépenses  relatives  à des  serviLV» 
non  prévus  au  budget. 

2.  La  somme  de  vingt-quatre  millions  huit  erst 
vingt  mille  francs  est  répartie  comme  ci-apres  ea/r<  : 
les  i-bapitrea,  section!  et  articles  du  budget  de  iS}l  I 
savoir  : 

eu  AP.  — ^dmûiûrretrâa  centrale  (^ereosutel]- 

Art  X.  Appoiatemeoadecbefsetcorantts,6,ooüfr- 
Art  3.  Gages  des  gens  de  service , n»ooo  fr.  Toul 
du  chap.  8,000  fr. 

CUAP.  II.  ^deiiAÙlrali'on  centrale  (matériel;. 

Art.  I*'.  Fournitures  générales,  a,ooo  fr.  Art  1 
Matériel  du  dépôt  de  la  guerre  et  de  la  carte  de 
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France  •.  dépôt  de  la  gaerre,  i,ooo  fr.;  nouvelle  carte 
de  France»  5oo  fr.  Total  du  cbap.  U»  3,590  fr. 

CBAP,  ni.  — ElaU^mjort. 

Art.  i*’’.Traitetnens des  roaréchanx  deFraDce»or< 
6ciera  généraux  et  autres  d'étatHnajor,  i,^38,ooo  fr. 
Art.  a.  Traitem.  de  l'intendance  militaire,  if)5,ooo  f. 
Art.  4-  Traitement  de  rétat-major  particnlier  de 
rartillerie,  1 x8.5oo  fr.  Art.  5.  Traitemeat  de  l'élat- 
major  particnlier  du  génie,  xoi,5oo  fr.  Total  du 
chap.  111,  i,6a3,ooü  fr. 

CBAP.  IV.  — CtudarauiU. 

Art.  noiqne.  Dépenses  de  la  gendarm.,  i5o,ooo  f. 
CHAP.  VI.  — Soldé  ét  emtrétien  dettroupts. 

Sccnotr  I'°.  — Soldé  d'aefivüé  ét  aéoaamrar 
pa/ahlét  commé  la  soldé. 

Art.  1^''.  Solde  de  riofanterie,  7, 86a, 000  fr. 
Art  3.  Solde  de  la  cavalerie,  i,6oo,5oufr.  Art.  3- 
Solde  de  l’artiHerie,  fr.  Art.  4.  Solde  du 

génie,  i87,(kk)  fr.  Art.  5.  Solde  du  train  de»  équi* 
pages  militaires,  i33,5oo  fr.  Art.  6.  Suide  des  vété- 
rans de  l'armée,  133, 5oo.  Total  de  la  1^*  section, 

10.648.000  fr. 

Aict.  II.  •—SuhtiétmskCé*  milUmiréé  éi  chaujfagé. 

Art.  i*'.  Personnel,  374,(x)o  fr.  Art.  a.  Vivres, 
4*499,500  fr.  Art.  3.  Fourrages,  4^6,000  fr.  Art.  5. 
Cliauffage  et  éclairage,  730,000  fr.  Total  de  ta  3* 
sect,  5,969,500. 

SsCT.  IIL  ^ JStthsUtmtnt,  ecmpéméntét  homacké^ 
mént. 

Art.  unique.  Habillement  et  campement,  4^5,000  f. 
SncT.  IV.  — Lits  miUtasrés* 

Art.  nniqne.  Lits  militaires,  607,000  fr. 

SxCT.  V.  — Hôpitaux. 

Art.  I*'.  Personnel,  414,000  fr.  Art.  3.  Traite» 
ment  dm  niaiades  dans  les  ctablissem.,  3,048,000  f. 
Total  de  la  5*  sect , a,463,ooo  fr. 

SxCT.  VT.  — Sérvicé  de  manhe  ét  trantporti. 

Art.  Convois  rotliuires,  390/Kio  fr.  Art.  3. 
Tranvports  généraux,  5S5,ooo  fr.  An.  3.  Equipages 
militaires,  90,000  fr.  Art.  4.  Frais  de  poste  et  de 
courriers,  i5o,ooo  fr.  Art.  5.  lodeinoité  de  route, 

563.000  f.  Art.  8.  Frais  de  gite  et  geAlage,  65,ooo  f. 
Total  de  U sect.  VI,  1,7x8,000  fr.  —Total  du  ckip. 
VI,  34,809,500  fr. 

CHAP.  YII.  — Jusiicé  mififnira. 

Art.  uniqne.  Frais  de  justice  militaire,  3a,ooo  fr. 
CHAP.  lX.~HtttôriéldéVurtiUéné. 

Art  1*'.  Arsenaux,  directions,  écoles  régimen- 
taires et  dépôt  central  d'artillerie,  ia5,ooo  fr. 

CHAP.  XI.  Matériél  dm  gamié. 

Art  l*^  Fortifications,  41,000  fr.  Art  a.  BAli» 
mens  militaires,  t6o,5oo  fr.  Art  3.  Etablisseinens 
du  service  du  génie  et  dépenses  accessoires, 

I iStSoo  fr.  Total  du  chap.  XI,  917,000  fr. 

CHAP.  Xy .—Dépensés  dieértés,  impriéUés  tt  seerètés. 

Art  uniqne.  Dépenses  diverses,  imprévues  et  se- 
crétas (service  militaire),  i33,ooo  fr. 


Jtôoéspitmlation. 

Cbap.  I*'*.  Administration  centrale  (personnel), 

8.000  fr.  Cbap.  3.  Administration  centrale  (mat^ 
rie)),  3,5oo  fr.  Chap.  3.  Etats-majors,  1,633,000  fr. 
Cbap.  4.  Gendarmerie,  x5o,ooo  fr.  Ôiap.  6.  Solde 
et  entretien  des  troupes,  31,839,500  fr.  Oiap,  7. 
Justice  militaire,  33,ono  fr.  Ûiap.  9.  Matériel  de 
l'arlillene,  135,<xk>  fr.  Chap.  ii.  Matériel  du  génie, 

917.000  fr.  Cbap.  i5.  Dépenses  diverses,  imprévues 
et  secrètes,,  i33,ooo  fr.  Total  général,  34,830,000  f. 

3.  Au  moyen  de  l'allocation  de  ladite  somme  de 
vingt-quatre  millions  hnit  cent  vingt  raille  francs, 
les  crédits  supplémentaires  provisoirement  ouverts 
à notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  par 
nos  ordonnance»  des  3o  août  et  37  septembre  «fer- 
niers  sont  et  demeurent  annulés. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  présentée  à la 

prorhaiue  session  des  chambres  pour  être  convertie 
eu  loi.  * 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  (ducef#  Dalmatié\ 
et  des  finances  (M.  Bumann)^  sont  chargés,  etc. 

13=24  nov.  — O.  du  Roi  qui  fixé  h traiiémént  du  pré- 
sident du  etMiténiieux  du  eonséil  d’état. 

Art.  Le  traitement  du  président  du  con- 
tentieux du  conseil  d'état  est  et  demeure  fixé  à vingt 
mille  freoca.  — Ce  traitemenfevommeocera  àeonnr 
à dater  de  notre  ordonnance  du  xi  octobre  der- 
nier. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  président  de 
notre  ounseil  d’état  (M.  Buethe),  est  chargé’,  etc. 

14=24  nov.  — O.  du  Roi  gui  ouere  au  minais^  déi  ! 
finances,  sur  tes  fonds  dé  t éxeirice  i833,  un  crédit  \ 
supplémentaire  de  dix-huit  millions  huit  cént  cm-  I 
^uan/e*4a<l  nw7/v  ôail  cm/  seLroaifei  aayraJic/fNn- 
rante-drax  centimes. 

Vu  l'art.  tSa  de  U ùii  du  o5  mars  1817:  — Sur 
la  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  etc. 

Art.  I***.  Il  est  ouvert  «.notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finnnees,  sur  les  fouds  de  l'exernee  i833, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  millions  boit 
ceut  cinquante-huit  mille  huit  cent  soixante  et  un 
francs  quarante-deux  centimes  (18, 858, 861  francs 
43  centimes),  applicable,  dans  les  proportions  et 
par  les  motifs  déterminés  ri-après,  aux  dépenses 
dont  le  détail  suit,  savoir  : 

183,939  fr.  (Amortissement  de  la  dette  perpé- 
tuelle). Pour  xliéoatioii  des  rentes  cinq  pour  cent 
prononcée  le  8 août  iS33. 

173.000  fr.  (Pensions  de  la  pairie).  La  loi  du  si 
avril  fSSs  (art.  5).  qui  a interdit  le  comnl  des  pen- 
sions avec  un  traitement  d'activité,  avait  motivé  la 
réduction  du  crédit  demandé  par  le  projet  de  bud- 
get. Un  assex  grand  nombre  de  titnlaires  ayaotoplé 
pour  la  pensiou,  et  renoncé  au  traitement  des  em- 
plois dont  ils  sont  pourvus,  le  foods  voté  pour  lus 
pensions  est  devenu  iosuffisaot. 

350.000  fr.  (Légiou-d'Hoanenr).  Pour  supplé- 
ment a sa  dotation  applicable,  d’après  la  loi  de  19 
avril  i833,  aux  officiers  et  soldats  décorés  pendant 
les  ceot-jours,  et  à divers  autres  nommés  eu  x83l 
et  x833. 

36,350  fr.  (Administration  Centrale  des  finances, 
personnel).  Frai»,  pendant  les  sept  derniers  mois  de 
i833,  des  nouveaux  contrôles  organisa  au  sints- 
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1ère  dei  lio«oceft  et  aa  trésor  poblic  par  soit*  de 
Tcoquéte  qui  a ta  Uea  sur  le  déficit  Keuier. 

130.000  fr.  (Serrice  de  tré»orerieV  Les  frais  de 
trésorerie  de  Varmce  du  I^ord  Dotaient  point 
compris  au  budget. 

10.000  fr  (Senrice  de  perception  des  contribu» 
tions  directes  dans  les  départemens).  Frais  du  pre* 
mier  avertissemeut  donné  aux  contribuables. 

415,871  fr.  4^  cent.  (Service  administratif  et  de 
perception  de  renregistremeot,  du  timbre  et  des 
domaines,  dans  les  départemens).  Remises  de  re- 
ceveurs, fournitures  de  registres,  frais  d'impres- 
sions et  de  reliures,  réparations  et  contributions 
des  bâtimeus  et  domaines  de  l'Etat;  frais  de  pour- 
suites et  d instaores,  frais  relatifs  à des  veutes  du 
mobilier  de  l'F.tat  et  dépenses  imprévues. 

311.000  fr.  (Service  administratif  et  depercep» 
tioo  des  postes  dans  les  départemens).  Traitemens 
des  direc^urs  à taxations  en  raison  de  l'ai'croisse- 
ment  des  recettes,  et  acluta  de  lettres  venant  de 
l'étranger. 

i49*>oo  fr.  (Service  rural  des  postes).  Appoin- 
temens,  remises  et  salaires  en  raison  de  l'établisse- 
ment du  service  journalier  dans  plusieurs  départe- 
mens, en  execution  de  U loi  du  il  avril  i8ii 
(art.  47),  et  création  de  nouveaux  services  de  trans- 
ports de  dépêches  par  entreprises. 

iSOfOOo  fr.  (Frais  vie  pereeptioo  des  produits  de 
la  loterie).  Remises  proportioiioellea  aux  receveurs 
buralistes  sur  le  mootanldes  recettes  qui  ont  excédé 
1m  évaluations  du  budget. 

7,3oo  fr.  (Service  des  salines  et  mines  de  set  de 
l'Est).  Augmentation  des  contribtiliuDs  à la  charge 
de  l*£tat  par  suite  de  la  restitution  au  domaine  de 
la  saline  de  Moj-envir,  dont  l’exploitation  a ceasé 
(execution  du  cahier  des  charges). 

1.110.000  fr,  (Restitution  et  non-Valenrs  sur  les 
contributions  directes).  Complément  des  décbarget 
et  réductions  réimposables  aux  rôles  des  cootribu- 
tiotts  foncière  et  mobilière,  et  dégrèvemeos  accordés 
sur  patentes  en  raison  de  cessation  de  commerce. 

6bü,ooo  fr.  (Remboursemeos  de  sommes  indû- 
ment perçues  sur  produits  indirectsetdivers).  Rem- 
boursement de  droits  (Fcnregistreiueat  et  de  pro- 
duits de  domaines  indûment  perçus,  ainsi  que  de 
diverses  sommes  iiidûmeot  reçues  a difréreui  litres, 
notamment  de  fonds  provenant  de  la  régence  de 
Tripoli,et  destinés  an  paiement  de  créances  sur  cette 
régence  réclamées  par  des  Français. 

J 5,000,000  de  fr.  (Primes).  Primes  accordées  à 
Pexportaiion  des  marcluodises,  notamment  pour 
les  sucres  et  mélasses. 


(iJ  2 noT.  182Ô«27  dée.  ig«.  — 0.  i (t  Mliétiifm 

rt^ëU.  — pM  e»c  îni^fM  au  ÜuUctiu  toii.; 

Caiaira.  *I«- ; — Sur  Ir  romptr  qui  dou»  a rendu,  par 
notre  mmittra  aeerélaire  d'état  au  drparteiuenl  de  riolérirur. 
du  mode  aeluel  d adoiiuiuration  de  noire  bil>|inüi«-qu« royale; 
— Voulant  ataurer  pour  Taienir,  dan«  rrt  imponatil  wrfice, 
ta  régularité  et  IVeunonitr  iiree«»airei,  etc. 

Aar.  La  biblinlbrqut  du  roi  e«t  compose  dt  cinq  dé- 
parirtnene  : — i*  dea  litre*  imprmi«-i  1 — *•  dei  manuscrit», 
rkartea  et  diplôma*  : — 5*  de»  médaille».  pierre*  graiée*  et 
•ntiquea:— 4*  de*  eilampv*  i—  S*  de*  carie*  geftcrapbique*  et 
plan*.  — A Tayenir,  rbaeun  de  e«a  departemcD»  sera  roiili*  à an 
•eut  enrtærtBteur-admininralrur  nomme  jwr  nou*  »ur  le  rapport 
da  notre  mlninre  de  i'inlèrieur.  Ju«qu  a ee  qu«  le  nombre  de» 
cofucrvaleurt  eiUiana  toil,  par  *ui|e  d catinetion*,  réduit  i un 
par  départeinant,  il  ne  »ara  paa  fait  de  uomiaations  nouvollet. 

1.  Lra  cinq  ronteryatenn  dont  il  e»t  parle  ci-deMiis  eonipo- 
•vnl  trula  le  rontcil  d*admiiii»tratioo,  qui  prendra  le  titre  de 
a*n««raaf*»re  de  U éiMatAtfué  d*  ret. 


100,000  fr.  (Escomptes  sur  droits  de  douanes  «t 
sels.) 

Total  dea  sommes  réservées  » i8,858»86i  frsoci 
4i  c>entimes. 

2.  La  présente  ordoonaoce  sera  convertie  en  us 
projet  de  loi  qui  sera  présenté  aux  chambres  pen- 
dant leur  prochaine  scsaion. 

3.  ?Iotre  ministre  des  finances  (M.  üfiounaa)  esi 
chargé»  etc. 

!4  oov.=27  déc.  — O.  du  Aoi  sur  ror^nijafioa  JfU 
6iblwtAèfiu  ro/m/é. 

Vu  l'art.  1 de  la  loi  du  i5  vendémiaire  bd  IV 
(17  octobre  1795)»  qui  confie  l'administration  delt 
bibliothèque  royale  a un  conseil  composé  des  bot 
cuoservateors  de  cet  établissement,  et  CxeaqDJtn 
le  nombre  des  dc|urtemens  qui  forment  la  btblè>- 
tbèque;  — Vu  les  ariclcs  et  décikions  qui,  drpui 
l’époque  où  ('Ctte  loi  a été  rendue  j usqu'en  1 ei 
ont  modifié  les  dispositions  admioistratives  et  regif' 
raentaires ; — Vu  l'art,  i*'^  derordonoaoceduiiKi 
vembre  i3i8  (t),  qui  crée  un  rioqoiètne  départf- 
ment,  celui  des  cartes  géographiques  et  plans,  e 
réduit  les  conservateors  au  noAibre  de  cinq;  — Vi 
le  rapport  rédigé  par  M.  PnmrÜf,  membre  de  1. 
chambre  des  députés,  au  nom  d'une  «'oamiss'^' 
chargée  d'examiner  le  régime  actuel  dea  bîNiotb' 
ques  de  Paris,  et  présidée  par  feu  M.  le  barou  Ca- 
rier, rapport  dans  lequel,  en  ce  qui  concefue  la  U 
bliotbèque  royale,  est  exjirimé  le  vcpu  que  le  nom- 
bre des  départemens  soit  réduit  à quatre,  et  qu* 
celui  des  médailles  et  autres  antiques  soit  confié  1 
denx  conservateurs,  selon  le  veen  de  la  loi;  qor  b 
département  des  cartes  al  plans  soit  réuni  à orla 
des  estampes,  et  que  denx  conservateors  en  soiesi 
chargés;  que  les  conservateurs  adjoints  aient  niN 
part  dans  radraiDiitration,  et  que  lesdmiUUesM* 
plojés  soient  mieux  gsrantis  ; ~ Considérsnt  q«< 
depuis  ré|M>qiie  où  la  biblioUièquc  a coinaru>' 
d'étre  régie  par  la  loi  de  l'an  IV,  elle  a reçu  dam 
toutes  les  parties  des  accroissemeoa  très  eonsidm 
blés;  que  le  département  des  imprimés,  es^ 
autres,  a été  porté  de  cent  vingt  raille  à prèsdedaq 
cent  mille  volâmes  ; qne  le  servii-e  pnblic  en  r*> 
devenu  beaui'oup  plus  difficile,  et  les  traite' 
intérieurs  beaucoup  pins  étendus  et  eompliqu*' 
— Considérant  que,  dans  les  modifications  appo^ 
tées  par  l’ordonnance  du  3 novembre  i8a8a  l'or- 
ganisation  de  la  bihliotlièque  royale,  il  n'a  pa<  rtt 
tenu  assex  de  compte  de  ces  faits  et  des  besoin* 
nouveaux  qui  en  résnllent;  — Cooridérsnt  q*< 
l'administration  de  la  bibliothèque,  telle  que  f> 


S.  Lv  con*rnalotr«  a la  ptilirv  gvnfraW  dv  IVlabli»*»*’*'*. 
b prC»ent4tM>,  par  imv  i<•ta  iripb  randidau,  m* 
de  ennarryatcur*,  et  la  itotniitatioa  è l»«i»  lesemptoi* 

»auf  l'approbation  de  notre  oiittulrr  d-  l’iniéricar:  d*  pta*>* 
ditpote,  lou*  ta  aurteiltancr  du  même  miiMftre,  de»  bebe 
iribnéa  à la  bibliolbèque,  »oîl  par  U lot  dea  Imaitre*.  «dp* 
de*  déenion*  partieuliam  du  tninUlrv. 

4.  Le  eoiitrryaloirv  nomme,  cbaqtie  année,  dam 

an  président  qui  pourra  Aire  réchi  peur  Ui*e  leceedr  siM 
•eulen-ent  : le  president  correspond,  au  neoi  du  cuaiery*u*^ 
pour  teua  le*  U*yoin*  do  æryiee. 

5.  Il  pourra  étra  altacbé  à chaque  départemeyti,  Mb"  I*  ** 
turs  ou  l'élcndue  du  irafail,  un  ou  plu»ieur»  cw»*erysU*^ 
adjoinli  qui  ne  feront  pa»  partie  du  coiueil  d'*<hnin»»*^''‘’V 
•eroDt  noirtmé*  par  noire  mmulre  de  l'iiitériettr,  mr 

de  Uei»  eandidati  préscnlè*  par  U coa»rryatcùr«.  . 

6.  Notre  minwtrc  de  rmterietir  {H.  e»|ffc*flVT 

faire  lou»  le*  irglcmen*  |iêce««aire*  en  ce  qui  rooeerm  1**^ 
niitration  générale,  le  tenir»  pubür  et  !a  polie» 
rcUbbi*eoieiit. 
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<?on«titoée  la  loi  dn  vendémuire  an  IV,  présente 
des  avsDtages  maintenant  reconnus  qn'il  importe 
de  conserrer;  mais  que<*ette  administrahon  collée* 
tive,  isolée  dans  ses  actes,  dépourrne  d'unité  de  di* 
rectioo,  dîsp<»sant  de  l’avancement  des  fonction* 
naires,  des  logemens  qui  leur  sont  accordés,  des 
; fonds  portés  au  budget  de  la  bibliothèque,  des  | 
objets  mêmes  qui  font  partie  des  dépôts,  a donné  i 
, lien  à des  abus  contre  lesquels  la  responsabilité  de  | 
^ notre  gouvernement  n’est  point  à couvert,  et  dont  I 
I il  est  nécessaire  de  prévenir  le  retour;  Voulant 
I rentrer  dans  les  dispositions  essentielles  de  la  lui  du 
a5  vendémiaire  an  IV,  et  conserver  à l’administra* 
tion  de  la  bibliothèque  royale  le  caractère  fonda*  | 
mental  qu'elle  lui  a donné,  en  y introduisant  d'ail- 
leurs les  perfectionnemeos  qu'unt  réclames  les 
hommes  les  plus  éclairés  et  qu’eiige  l’état  actuel  de 
ce  vaste  dépÀt;  Voulant,  en  outre,  garantir  les 
droits  des  fonctionnaires  delà  bibliothèque,  et  leur 
fouruir  le  moyeu  d'arriver  au  rang  de  conserva- 
teurs; — Voulant  enfin  imprimer  à tous  les  travaux 
une  activité  nouvelle,  et,  en  investUmint  le  président 
du  conservatoire  d’attributions  plus  étendues  et  q\y 
. le  plsceut  dans  un  rapportplns  immédiat  avec  l'au- 
torité supérieure,  assurer  a la  fois  son  influence  et 
S.1  responsabilité,  et  donner  ainsi  a radministration 
générale  l’eusemble  et  l'unité  qui  lui  ont  souvent 
manqué;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  rinstroction  pu- 
blique, etc. 

Art.  l***.  La  bibliolbèque  royale  est  composée 
de  quatre  departemens  deslirres  imprimés; 

I — a*  des  manuirrita,  chartes  et  dipl6met;  — * 3**  des 
monnaies,  médailles,  pierres  gravées  et  autres  roo* 
numens  antiques;  — 4**  des  estampes,  cartes  géo- 
grapbiqoes  et  plans.  — La  dirition  en  teetions,  res- 
treinte jusqu'ici  an  deuxième  département,  eal  éten- 
due à tous  les  autres.  — Chaque  défmrtemeot  est 
confié  à autant  de  conservateurs  qu'il  renferme  de 
sections,  et  à uo  ou  plusieurs  conservateurs  adjoint!, 
dont  le  DOmiire  cependant  ne  peut  dépaiser  celui 
des  sections  dn  département  auquel  ils  appartien- 
nent. — Le  nombre  des  sections  est  fixé  à deux 
pour  le  premier,  le  troisième  et  le  quatrième  dé- 
partemens,  à trois  pour  le  deuxième. 

2.  Les  conservateurs  «-omposent  le  conseil  d’ad- 
I ininistration,  qui  garde  le  titre  decoase/vo^oire  d*  ta 
j bibliolhttjue  rojale,  — Les  conservateurs  adjoints 

pretioent  part  aux  séances  du  cooservatoire,  avec 
voix  consultative.  — Eu  l'abseoce  des  consorvateuri 
du  département  auquel  ils  appartiennent,  ils  peu- 
vent «voir  voix  délilmraüve;  mais  il  faut  qu’ils  y 
soient  autorisés  par  uoe  décisioa  du  ministre,  ren- 
due sur  la  propositioD  du  conservatoire. 

3.  Le  conservatoire  a la  police  générale  de  l’éla- 
bliaaement,  la  présentation  aux  places  de  conserva- 
teurs par  une  liste  de  trois  candidats,  dout  l'uo  au 
ruoioa  doit  être  pris  parmi  les  conservateurs  adjoints 
ou  employés  définitifs,  et  celle  des  conieirateors 
adjuiots  par  une  liste  de  deux  candidats,  dontl’nn 
au  moins  doit  être  un  employé  définitif. — Il  a de 
plus  lu  nomination  aux  emplois  inférienra,  d’après 
ira  fnrreea  indiquéea  ci*apr^. — Ildispoae,eo  outre, 
des  fonda  attribués  à 1a  bibliotbèqne,  soit  par  la  loi 
des  fiouDces,  soit  par  décisions  particulières  du  mi- 
nistre. 

4.  La  conservatoire  est  présidé  par  no  direettnr 
que  notre  ministre  de  rinstructioDpublique  choisit 
sor  oae  lista  de  trois  candidats  présenté  par  le  con- 


servatoire et  tirés  de  son  sein.  — Les  fonctions  du 
directeur  dorent  cinq  ans  ; il  peut  être  toujours  réélu. 

5.  Le  directeur  a la  sui-veillance  générale  de 
toutes  les  parties  de  radministration  et  du  service 
des  départemeus  ; il  c«mvoque  le  conservatoire 
quand  il  le  juge  convenable.  En  cas  de  partage, 
sa  voix  est  prépoodénute.  Il  correspond  avec  le 
raimstre,  soit  en  son  propre  nom,  soit  an  nom  du 
conserratuire,  pour  tous  les  besoins  du  service  : 
lorsqu'il  transmet  au  ministre  les  décisions  et  de* 
mandes  du  conservatoire,  il  y joint  son  avis  pard- 
euher.  — • Il  adresse  an  ministre,  tous  les  six  mois, 
et  pins  sottvent  s’il  est  nécessaire,  un  rapport  sur 
toutes  les  |»arties  du  servii'e  et  sur  l'état  des  bèti- 
mrus  : il  y propose  les  améliorations  et  les  réformes 
qui  lui  paraissent  utiles.  Eu  cas  d'urgence,  il  est 
autorisé  à donuer  provisoIrehieDt  les  ordres  qu’il 
croit  nécessaires,  sauf  à en  rendre  compte,  soit  au 
ministre,  soit  au  conservatoire.  — Toutes  les  dé- 
penses de  chaque  département,  discutées  dans  le 
conservatoire,  sont  soumises  à son  vira. 

6.  Le  bureau  du  conservatoire  est  composé,  outre 
le  directeur,  président,  d’un  vice-présideol  et  d’un 
■eiTétaire.  — Le  conservatoire  les  choisit  daos  son 
aeiu  chaque  anoée  : le  vice-preaidcot  peut  être 
réélu  pour  une  anoée  seulement  ; le  secrétaire  peut 
être  toujoor*  réélu.  — En  cas  d'empécbemeot  de  U 
part  du  directeur,  le  vice-president  le  remplace 
dans  la  présidence  du  cooaervaloire;  mais  il  ne 
pent  le  remplacer  dans  les  autres  fooeboos  atta- 
chées au  btre  de  directeur  que  par  une  délégation 
expresse  du  mioistre.  — Le  secrétaire  rédige  les 
procès-verbaux  des  délibéralioos  do  conservatoire, 
et  assure  leur  tranK-ription  sur  un  registre  aprea 
que  leur  rédacUoo  a été  approuvée  par  le  conser- 
vatoire : ces  procès-verbaux  sont  signés  par  le  di- 
rectenr  et  le  secrétaire.  — Un  des  conservateurs  ad- 
joints est  choisi  par  le  ministre  pour  remplir  les 
foQcbons  de  trésorier  : il  fait  dresser  les  étals  de 
compte,  reçoit  les  fonds  uéccssaircs,  effectue  les 
paiemens.  — Ses  funebons  durent  cinq  ans  ; il  peut 
être  réélu. 

7.  Chaqueconservateurprésente  aucooaervatoire 
un  certain  nombre  d'employés  admis  en  qualité  de 
iurnamèrairês.  Après  les  épreuves  convenables,  ces 
surnuméraires  sont  agréés  par  le  conservatoire  en 
qualité  d'anjriiie«re#  t alors  ils  reçoivent  un  traite- 
ment. Parmi  eux  sont  pris  dans  un  concours,  dont 
les  conditions  seront  déterminées,  les  employés 
dont  la  Dumiuatiuo  est  soumise  à l'approbation  du 
ministre;  une  fois  cette  furinalilé  remplie,  ils  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre,  sor  le 
rapport  du  conservatoire. 

8.  Noire  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  Caisnf)  est  chargé  de  faire  tous  les  régleraens 
nécessaires  en  ce  qui  concerne  l’administration  gé- 
nérale et  la  police  intérieure  de  rétahlissemeut  ; il 
demeure,  eu  outre,  cliargé  de  l’exécuboo  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

14  nov.=27  déc.  ■—  O.  da  Roi  porfaat,  — Qiu 
M.  Cliarles  Magoin  , omptoji  au  dtparitmtut  iot 
imprimât  tU  la  b^liolhtqmo  rojaU,  «if  nommé  coa- 
êtr^auur  dudit  dépurtemonl  i — Quo  fif.  Uaae, 
eonterratomr  adjoint  oa  déparltnmnt  dot  manut^ 
eritt,  êtt  nommé  conurwatêur  dudit  départomtnt  ; — 
3°  Quo  M.  Letronne,  mombro  doilnttitut,  ott  nom- 
mé conêotoaiour  do  la  soctiondot  anti^  uot  ot  piorrtt 
frapéot  du  départmnmt  dos  médaillo*  ot  anti^uot. 
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14  oot.z27  déc.  — O.  du  RoipértuMt  ^mÜ.  £tictm« 
Qqatfemcre»  mtmbrt  <U  Cucudimiu  rujolêdet  îm* 
eriptiont  «(  buÜMfUttrut , profetteur  du  lu  ckuirt 
du  luMguut  hùbrut^uu,  chuUui^uu  tt  sjrria^uu  uu 
eoiUft  dê  Fraucu,  utt  nommé proftttour  iU  la  chairt 
de  langue  penane  à l'écoiê  spéciale  det 
orteniaiss  vivoMtes,  eu  rmuplaeemens  de  M.  da  CLé- 
xjr,  décédé. 

14  no?.z27  déc.  — - O,  du  Roi  portant  que  Véleetiou 
faite  parfacadémic  des  hcaue^arit,  de  Jf.  Paul 
DelircMrba»  peur  remplir  U place  vacante  dans  la 
section  de  peinture  par  le  décès  de  M,  Meunier,  est 
approueée. 

15  nov.=8  déc.  — O.  du  Rtd  qui  autorise  F établisse- 
m/Rt  d*MCo/lr£'«  communal  dans  la  tUlede  Gannat 

^Àllier). 

Va  U délîliératioa  priae  par  le  coomü  muaicîpal 
de  la  ville  de  Gauiut,  déperCerDCSt  de  PAllier,  le 
a joia  i8ia,  tendant  à obtenir  PaatorÎMition  d'éta- 
blir an  collège  eomtanaal  ; — Vu  l'avia  dn  préfet 
du  défMiteoieat  de  l'Ailier  ; — Va  égalemeot  l'avia 
favorable  du  oonaeil  ro^ral  de  l'inalruction  publi- 
que;-» Notre  cooaeil  d'état  entendu*  etc. 

Art.  t*''.  L'établiaeemenl  d'un  collège  cummu*  ; 
nal  eit  antoriaé  dana  la  ville  de  Gannat*  départe- 
Boat  de  l’Ailier. 

X Ce  collège  aéra  plaoé  dana  les  l>âtimena  ap- 
partenant à la  ville,  et  qui  aarveot  naiotenant  à 
rinatitution  commanale;  il  sera  entretenu  an  moyen 
d'une  dotation  portée  annuellement  au  budget  de 
la  ville  pcHir  subvenir  à l'inauCfiMnce  des  reaaoaroes 
de  et  eollége. 

3.  Notre  mioiatre  de  riasCmctinn  publique 
(M.  Caa’aoi)  eat  chargé,  etc. 

15  nov.zB  déc.  — O.  du  Rot  qui  régie  Ut  condi- 
tions d'admittioa  et  d'arancement  pour  les  gardes 
ferettiers. 

Voulant  régler  les  conditions  d'adroiaaioa  et  d'a- 
vancement pour  les  gardes  foresiiera,  etc. 

AUt.  1*'.  A l'avenir,  nul  ne  sera  nommé  garde 
foreatier,  s'il  eat  âgé  de  plua  de  trente-cinq  ana  et 
a'il  ne  tait  lire  et  écrire. 

S.  Les  gardes  à cheval  seront  choisis  parmi  les 
gardes  et  gardea-brigadiert  ayant  au  moins  deux  ans 
d'esercM-e  (i). 

3.  Notre  nuniatre  des  finances  (M.  ffamann)  est 
chargé, etc. 

20  nov.z8  déc.  — O.  du  Roi  portant,  i"  que  M.  U 
lieutenant-général  Schneider,  tsiembre  du  comité  tU 
l’infanterie  et  de  la  eaealerie,  est  nommé  directeur 
du  prrjoaaef  et  det  opêrationt  militaires  au  minis- 
tère de  la  guerre,'  a"  que  M le  maréchal-de-camp 
Miot  est  nommé  tous-direeteur,  pour  être  chargé 
da  personnel. 

21  nov.zl**'  déc.  — O.  du  Roi  portant  crèatian  «Tua 
comité  consultatif  det  garder  aolieae/ei  du  rojaume. 
— (f'e/.O.  qui  suit.) 

Art.  1*'.  11  sera  formé,  prm  notre  ministre  ae- 
erétnire  d'état  dn  commeroeet  des  travanx  poUica, 
un  «omité  eonsohatif  des  gardes  nattoaales  du 
royaume. 

1.  Ce  comité  sera  composé  de  txeîxe  mmobres  et 


(«)  Vvv.  C«4.  ferait.,  tm.  S,  I.  f,  p.  boj. 


d'un  secrétaire,  lesquéU  seront  noisiaés  par  umu, 
sur  1a  présentation  de  notre  ministre  sccrcturt 
d'état  du  commerce  et  des  travaux  publka. 

3.  Ce  comité  pourra  être  consulté  par  le  miai^e. 

— Z**  Sur  l'interprétstiou  des  diapoaitiooi  Irgid^u* 
vea  ; — Sur  les  projeta  de  lois,  urdonnioces.  r^ 
gtemeua  et  inatructiona  concernant  U garda 
uale. 

4.  Le  comité  ae  réunira  aoua  la  présidence  dr 
notre  mioiatre  secrétaire  d'état  dacommarca  et  4» 
travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  du  commarce  et  des  irsuii 
publics  (comte  efJ^aut)  eat  cliargé,  etc. 

21  nov.=1*^  déc.  — O.  du  Roi  portant  nemi*etîe' 
det  membres  du  comité  consultatif  det  garées  tstie- 
naiei  du  ro/aume. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  par* 
tant  création  d'un  comité  oonaulutif  des  garde 
nationales  dn  royaume,  etc. 

Aar.  l*^  Sont  nommés  membres  dn  comité  cou 
anltatif  desgardea  nationales  du  royaama,  — MMJ« 
chevalier  Jlient,  conseiller  d'état,  pair  de  Frame 

— le  lientenaot-générul  Baudrasyi,  pair  de  Fni>cr 

— le  doe  de  ChoisesU,  pair  de  France;  — U da 
Decatts,  pair  de  Fiance;  — ■ le  lieutenaut  grorr. 
comte  ifotAian  Dumas,  pair  da  France,  cootnlin 
d’état  ; — le  lieutenant  général  comte  Dorsr*» 
membre  de  U chambre  des  députés  ; — le  gèotr* 
Jacqueminet,  membre  delà  chambre  des  dépatés,<i'' 
d'état-inajor  de  U garde  natinaale  de  Paris;  - 
Gassneren,  memlire  de  la  cliambre  des  dépotes,  to 
lonel  de  la  deuxième  légion  de  la  garde  natiooi  ' 
de  Paria  ; — le  comte  Gilbert  de  foisint,  pair  d> 
France,  conseiller  de  la  cour  de  cassation,  ruioat 
de  la  septième  légion  de  1a  garde  nationale  de  P* 
ris;  — le  maréchal  comte  de  Lobau,  membre  de  L 
chambre  dea  députéa,  commandant  supérieur  deli 
garde  nationale  de  Paris;  — Maearel,  conseilla 
d'état;  — le  comte  de  Rambuteau,  memiirrdeii 
chambre  des  députés;  -»le  baron  Zangiacomi,  p>^ 
de  France,  président  de  la  ronr  de  casaaüon. 
nommé  secrétaire  du  comité  M.  ymâert,  maître  dr 
requêtes. 

2.  Noire  ministre  do  commerce  et  dea  trsTia* 
publies  (comte  d’drgout)  eat  chargé,  etc. 

22  nov.rS  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  la  eomni^^'- 
de  Sieuras,  arroadbsemear  de  Pamiert,  dêpa’^' 
mea(  de  t Ariége,  est  distraite  du  canton  da 
d'Asil  et  réunie  au  canton  du  Fotsat. 

22  nov.r27  déc.  — O.  du  J?ei  qui  autorise  le  tees 
tsructùm  d va  pont  sutpendu  sur  la  Dorée gtu  à Ce» 
liüon  ((riroaoe). 

Art.  l**^.  Le  projet  de  construire  nn  pool  sa' 
pendu  sur  1a  Dordogpte  à Castillon,  arrondissem^ 
de  Libourne,  département  de  1a  Gironde,  coaf'»^ 
niéroent  au  cahier  dea  chargea  ci-aonexé,  est  ^ 
prouvé. 

2.  U sera  jiourvu  aux  frais  de  conatmetiua  r 
d'entretien  de  ce  pool  au  moyen  de  la  pen-ep^  - 
d’uu  droit  de  péage  qui  sera  concédé,  par  aéju<i 
catioQ  publique  et  au  rabais,  au  soninisaioaDcr' 
qui  offrira  les  couditiooa  les  plua  avantageoses 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  souiai*  * 
rapprobatioa  de  notre  mioiatre  du  commerce  et  àe» 
travaux  publics. 

4.  A compter  dn  jour  où  le  passage  4a  poat 
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livré  «U  pobltc,  îl  j sera  perra  uo  droit  de  péage 
d'apré»  le  tarif  ei-apréa  : (Suit  le  tarif.  — 

IX,  Bull.  O.,  i~  «wt.,  aoa.  n*  45Sa.) 

6.  Seroot  exempta  dev  droits  de  péage*  le  préfet 
et  le  aoa»*préfet  daoa  l’exerrice  de  leurs  fooctions, 
les  iogénieors  et  les  rooducteurs  des  {mots  et  cbauv 
sées*  les  militaires  vovageaut  en  corps  ou  séparé* 
ment,  à la  charge  par  eux,  duos  (*e  dernier  cas, 
d'exfail>er  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser* 
vice;  les  courriers  du  Gouverorment,  les  malles* 
postes  et  les  facteurs  ruraux  faUaot  le  service  des 
postes  de  l’Etat. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  {com\9  d jtr fout)  est  chargé,  etc. 

22  nov.=29  dé<?.  — O.  du  Roi  rpfaliva  aux  ahattoin 
publia  <U  la  vilU  do  A'aac/. 

Vu  la  demaude  de  la  ville  de  Naocj  (Meorthe), 
teodant  à être  autorisée  à effectuer  la  translation  et 
la  réunion  des  abattoirs  publics  de  la  ville  vieille 
et  neuve,  pour  en  former  un  abattoir  unique,  dans 
DD  terrain  situé  hors  de  la  porte  Saiute*Catberine, 
sur  le  chemin  de  l’tle  de  Corse,  — Les  certificats 
d’appoaition  d'affiches,  tant  à Nancj  que  dans  les 
diverses  communes  intéressées,  — * Le  procès-verbal 
d’enqnête  do  eommodo  oi  ùieommodop  duquel  il  ré* 
suite  que  ledit  projet  n’a  fait  ualtre  aucune  opposi- 
tion ni  réclamation  de  la  part  des  propriétaires 
voisins  de  l'emplacement  desigué  pour  le  nouvel 
abattoir,  — Le  rapport  des  chimistes  experts,  — 
L’avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet,  — Le  plan  figu- 
ratif des  lieux  ; — Notre  cooseild'élateuteodu,  etc. 

AfiT.  1*'’.  La  ville  de  Naucy  (Meurthe)  est  auto- 
risée à former,  dansuu  terrain  appartenant  au  sieur 
Husson,  lequel  est  situé  hors  de  la  ville,  longeant  le 
chemin  de  l’ile  de  Corse,  eutre  les  portes  Sainte- 
Catherine  et  Suint-Georges,  un  établissement  qui 
comprendra  : — Un  al>attoir  public,  — u**  Un 
é<-haadoir  ponr  les  porcs,  — 3^  Une  triperie,  — 
4°  Une  fonderie  de  suif,  — Ainsi  qu'il  a été  de- 
mandé par  la  délibération  du  conseil  municipsl  du  i 
au  février  i83a. 

2.  Notre  ministre  do  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'drgout  ) est  chargé,  etc. 

25  nov.=0  déc.  — O.  du  Rot  ^ui  rtvoqut  colio  du  aa 
janoior  1817,  tur  lojorcice  do  la  pn^otsiau  do  bou- 
lamgor  dans  ta  villo  do  Colmar. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  départemeot  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  les  drIibératioDs  du  conseil  de  Col- 
mar des  9 juillet  et  a6  août  i83a;  — Le  comité  de 
l’intérieur  de  notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  1**’.  L'ordonnani'e  rojaledn  aa  janvier  1817, 
sor  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans 
la  ville  de  Colmar,  est  révoquée. 

2.  Notre  ministre  dn.commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'drgout)  est  chargé,  etc. 

25  nov.=6  déc.  — O.  du  Roi  ^ui  autorito  I itahVato» 
mont  d'uu  oiolleir  public  é VortailUo  (Seiaeef* 
Oise). 

Vo  la  demande  de  la  ville  de  Versailles,  tendant 
à être  autorisée  à établir,  sur  un  terrain  situé  im- 
passe des  Glacières,  un  abattoir  public,  — Les  cer- 
tiGcats  d’apposition  d'affichesdans  les  diverses  lo- 
ealités  intéressées , — Le  procès-verbal  d'enquête  do 
tommodo  ot  ineammodo  et  les  oppositions  y portées , 
^L'oppoaicion  parbcnlière  du  sieur  Picard t — Le 


rapport  de  la  commission  de  salubrité,  —L'avis  en 
forme  d'arrêté  do  conseil  de  préfecture,  — L'avis 
du  préfet,  — Le  plan  figuratif  des  lieux;  — Notre 
conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  I*’’.  La  ville  de  Versailles,  département  de 
Seine*et*Oise,  est  autorisée  à établir,  dans  un  em- 
placement situé  sur  le  territoire  de  cette  ville,  im- 
passe des  Glacières,  un  abattoir  pubüc  ponr  la  bou- 
cherie, la  porcherie  et  la  tri|>erie,  avec  deux  fou- 
(loirs  de  suif,  aiusi  «ju'il  a été  demandé  par  les  dé- 
libérations du  couseil  municipal  des  17  novembre 
i83i , 2t3  février  et  14  mars  i83a.  — l^s  fondoiri 
de  suif  seront  à oourans  d'aîr  renversés,  de  manière 
à faire  passer  dans  les  fojers  toutes  les  émanations 
des  cliaudières. 

2 Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d'Àrgout  ) est  cliargé,  etc. 

25  nov.=8  déc.  — O.  du  Roi  gui  approuve  Vadjudi- 

eatiou  do  la  couitruction  d'un  pont  suopondu  *ur  la 

Vitttno,  o Lussac, 

Va  le  cahier  des  charges  de  la  construction  dn 
pont  saipendu  sur  la  Vienne,  à Lussac,  départemeot 
de  la  Vienne,  niojennant  la  concession  tem|K)raire 
d'un  péage  et  une  subvention  de  trente  mille  fr.incs; 

— Vu  le  tarif  des  droits  de  passage  à percevoir;  — 
Vu  l’article  additionnel  rédigé  le  37  août  dernier 
par  l'ingénieur  eu  chef  du  département,  et  qui,  en 
outre  des  dispositions  du  cahier  des  cliarges , impe^ 
sait  à l'Etat  l'obligation  de  faire  exécuter  à ses  frais 
les  abords  du  pont;  — Vu  le  procès-verbal  du  con- 
cours ouvert  le  39  septembre  dernier  à la  préfec- 
ture du  département,  pour  parvenir  avec  publicité 
et  roncurrenceà  l'adjudii’aüon  de  cette  entreprise;  » 
—Vu  l'acte  par  lequel  le  sieur  do  Vorgiê^  se  portant 
fort  pour  les  concessionoaires , déclare  renoncer  an 
Isénéiice  de  l’article  additionnel;  — Vu  également 
la  ratification  donnée  le  37  octobre  dernier  audit 
acte  par  les  sieurs  Ba/ard  do  la  Vingtrie  et  PtUoro  t 

— Notre  conseil  d’état  entendu , etc. 

Art.  L'adjudication  de  U coostruction  d'nn 
pont  suspendu  sur  la  Vienne,  à Lussae,  faite  et  pas- 
H*e  le  39  septembre  i83?,  par  le  préfet  de  la  Vienne, 
anx  sieurs  Bayard  do  ta  Vingtrie  et  Bernard  Pitloro , 
mojennaot  la  concession  d'nn  péage  )»endaot  vingt- 
cinq  ans  et  six  mois,  et  le  paiement  d'une  subven- 
tion de  trente  mille  francs , e»t  et  demeure  approu- 
vée. — Toutefois  l’article  additionnel,  rédigé  le  17 
août  i83a  par  l’ingénieur  en  chef  du  départemeot^. 
sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  — Les  au- 
tres clauses  et  conditions  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à faire  l’acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  pour  l'établiucment 

I des  abords  du  pout,  en  le  conformant  toutefois  au 
mode  prescrit  par  la  loi  du  8 mars  1810  sur  l'ex- 
propriaboQ  ponr  cause  d'utilité  publique;  mais  le 
prix  de  ces  terrains  sera  payé  par  les  adjudica- 
taires, conformément  aux  dispoeitiuns  dn  cahier  des 
charges. 

3.  Le  cahier  des  charges  de  l’entreprise,  le  tarif 
du  péage  et  le  procès-verbal  d'adjudication,  reste- 
ront annexés  à U présente  ordounasre. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'jêr^mii)  est  chargé , etc.  — (Suit  le 
tarif.  — Poj.  IX,  BulLO.,  i**  sert , i99,n"456o  ) 
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25  aov.di  tiéu.  — O.  éu  A«i  ^ui  approu»*  Faijvdi- 
*«atiùn  4t  la  coiutrmclion  d’mn  pont  turpoadu  fur  Im 
^Wne , à Ckaurtfnj-. 

Vu  le  cahier  des  charges,  arrêté  le  l3  ao&t  tS3â, 
j)our  la  cofi«ti  ui'liuii  d'tiu  pi>ot  suspendu  sur  la 
I Vicnue,  à ('iiau^iguy,  departement  delà  V'ieiiue, 
I inuyeunant  U comession  temporaire  d’un  péage  et 
! le  paietiu-ot  d'une  suhteiilion  de  trente  mille  fraijcs; 

— Vu  le  tarif  de  ce  {«cage;  — Vu  le  |»ro*  iï*-vcr- 
I luil  du  coiM'ours  ouvert, Te  2()  septembre  dernier,  à 
la  préfecture  du  dc-ptirteinent,  pour  parvenir  avec 
publicité  et  conrurrenre  n l'adjudication  de  i:ette 
entreprise  ; — Notre  conseil  d'état  eotendu  , etc. 

Akt.  I'*’.  L'adjudiration  de  la  construction  d'un 
(sont  suspendu  sur  la  Vienne,  a ChauTigtiy,  faite  «t 
passée  le  29  scptemi>re  par  le  prefrt  de  la 

Vienne, au  sieur  Ju/et  Seguin  et  compagnie,  moyeu» 
nant  la  concession  d'uu  péage  pendant  vingt»sseof 
ans  et  le  paienient  d'une  subvention  de  trente  miNe 
lr.iDCS,  est  et  demeure  approuvée.  — - couse* 

qucnce,  lea  clauses  et  conditions  de  cette  adjudiea» 
tion  recevront  leur  ideineetentière  execution. 

2.  Le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  la  t.irif 
du  péage  et  le  proccs>verbal  d'adjudication  , reste» 
root  annexés  à U présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travnux 
publics  (*mmte  d'/trgeui)  est  rliargé , etc.  — (Suit  le 
tarif.  — IX,  Bull.  O.,  sect.,  199,  n®  ^56t.) 

27  nt'v  =:3déc.  — O.  du  77 oi  «yut  classe  comme  poste 
iniliiaire  le  petit  fort  PhUippe,  ou  ville  des  Smo- 
pleurs,  situe  à l'entrée  du  chenal  de  Gravelines. 

’ Vu  l’art.  i‘'‘dela  loi  du  17  juillet  iStp,  relative 
aux  servitudes  imposées  à la  jtrupriété  pour  la  dé- 
fense de  l'LUt;  — Vu  l’ordoiinaiice  du  t*'  aofit 
1821 , reudue  pour  l’exér'ution  de  cette  loi;  — Va 
l'avU  da  comité  des  fortilicatious,  du  3o  outobre 
dernier,  approuvé  par  notre  miulatre  secrélnire  d'é- 
tat au  département  de  la  guerre,  et  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  est  convenable  de  classer  comme  poste 
militaire,  le  petit  fort  Philippe,  ou  ville  des  8mo- 
gleurs,  construit  à l'entrée  du  cheMl  de  Gravcli* 
lies; — Vu  le  |dao  des  localités;  — Considérant 
qu’il  est  en  effet  néceasaire,  dans  riatérét  de  U 
defense  du  royaume,  de  donn^*  une  exiatemte  ré- 
goltore  au  fort  dont  il  s’agit;  — Sur  le  rapport  de 
tifftre  iniuUtre  secrclaire  d'état  de  U guerre,  pré- 
sident du  conseil , etc. 

Art.  1*^.  Le  petit  fort  Philippe,  on  ville  des 
Smogleurs,  situé  à l'entrée  du  chenal  de  Graveli- 
nes, est  classé  comme  ptiste  militaire. 

2.  Notre  ministre  de  4a  guerre  (duc  de  Dmimaùe) 
est  chargé  de  l'exécution  de  U présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  aeloa  les  formea  preaerites  par  la 
loi  du  8 mars  1810. 

27  nov.zB  déc.  — O.  du  Tlot  relative  à F etècuUon  de 
l’art.  6 de  la  lot  du  2 mars  i832,  sur  la  liste 
ctvile. 

Voulant  pourvoir  à la  prompte  «xéentMO  de 
1 nrt  6 de  ht  loi  du  2 mars  dernier  sur  la  liste  tvvile, 
et  imprimer  pins  d’activité  aux  travaux  déjà  l'on!- 
mencés;  — 6nr  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  et  de  l’avis  de  l'ioteodunt 
géitéral  de  notre  liatecivilc,  etc. 

Art.  1®'.  Une  commission  de  sept  membres  sera 
chargée  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  me- 
sures propres  à assurer  la  prompte  exécution  de 


l’art.  6 de  la  loi  dn  aonan  dernier  sur  U Iule  dvéc. 

X La  ooaraisasoa  prendra  nneconoaistaoienatt^ 
de  U situation,  dea  plans  et  iove«taires  déjà  dresse», 
fixera  les  travaux  a faire  pour  parvenir  a l'cxècsttoa 
complète  de  l'art.  6 précité,  et  déstgacra  lcslwa>* 
mes  de  l’art  et  autres  agena  qni  scrool  chargé» 
les  exécuter. 

3.  Sont  nommés  snerabres  de  la  eommisûos. 
MU.  Maillard,  baron  Fusa,  conseillers  d’état;lMr(U} 
Delaire,  conseiller  d’état,  directeur  du  contcDttfuv 
ders  finances;  Empis,  directeur  du  domaine  de  b 
couronne;  Fostier,  intpecleur  général  des  furéude 
la  couronne;  Üandouin*  directeur  des  coatribot>(4Li 
directes  du  département  de  4a  Seine,  aaiienckrl 
du  bureau  du  cada>tre;  Grand,  chef  de  divittoo  1 
l'administration  des  domaines. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M  ffuma»»), 
rinlmdaot  général  de  autre  liste  ctvile(li.  Mensel- 
cm),  sontcliargcs,  etc. 

27  uov.zS  dcc.  — O.  du  Itos  qui  accorde  an  eairefti 
réel  de  douanes  à la  ville  de  Metz  (3foiel/r^. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'eta 
du  commeri'e  et  des  travaux  publics;  — Vu  1a  lé 
du  27  février  >832,  relative  a la  uréatioo  fairsIutiTi 
d'eatrepéts  réels  de  douanes  dans  l’intérieBr  et  tut 
frontières,  — Les  doUbérationa  du  cuuseil  tmnu>»^ 
de  la  ville  de  Mete  des  2t»  janvier,  4 août  et  4 tq** 
tembre  i832,  — L’avis  de  la  chÂmhre  de  coa'* 
merce  de  la  même  viUe,  — Celui  du  préfet  da  de 
partenicnt  de  1a  Moselle,  — £t  celui  de  autre  oU' 
nistre  •’ecrétairc  d’etat  des  finance»,  rtc. 

Aat.  !*'.  Il  est  aci'ordé  un  eotre^ii^t  réel  d< 
douanes  a la  ville  de  Metz,  département  de  la  Ma 

; selle.  ——Il  sem  établi  provisuàrenient  dans  le  bâu 
ment  dit  de  la  douane. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finaoi-fl 
prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  raccoapii^ 
sement  des  obligatinua  imposées  par  le  titre  U de  l 
loi  du  27  février 

3.  Le  tarif  des  «Iroita  de  «agaaioage  à percera 
dans  l’entrcpî^t  de  Metz  sera  fixe  et  lirrété  par  aotn 
miiiislre  aecrétaire  d’état  du  commerce  et  de»  tr« 
vaux  pubiica,  sur  la  pro(>osition  dn  tsonseil 
cipal  et  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  ilelsdiU 
ville. 

4.  Notre  ministre  dn  commerce  et  des  tratiei 
publics  (comte  d'Argout),  et  notre  ministre  des  âas» 
ces  (.M.  ilumann),  sont  chargés,  etc. 

27  dov.=8  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  M.  Didirr 
conseiller  d'état , est  nomme  ds'rectear  du  prrwi»» 
des  c/a6/</iemenf  d’uti  'sté  publique  et  de 
sance  et  des  Aurai  au  ministère  du  comment  et  dn 
travaus  publics,  et  que  Rt  attributions  dont  £ ttf* 
charge,  sous  Fautoiitè  du  ministre,  comprfndrvsi 
— Le  personnel  des  fonctionnaires  admtnxstraltjs  * 
municipaux  i — Le  personnel  et  l'organisaii'^ 
conseils  généraux  de  siépariement,  des eonseih  «far 
rondissemont  et  det  oostreds  municipofsx  ; — he  ^ 
aaaneC  l adjuinUtration  H la  comptabilAe  des  eer 
pices  et  éiablissemens  de  bienfaisance , j cota^ 
les  Quin;e-F(n^lr,  la  maston  rojtüede 
les  institutions  det  jeunes  aveugles,  des  scarir 
muets  i — Les  secourt  généraux  aux  bureaux  de  fh*' 
rité,  hospices,  et  autres  secours  f—  L'adminssirii-^ 
et  la  comptabilité  des  haras. 

27  oov.=8  déc.  — O.  du  Roiportaat  quoM.  f ornent 
d’Ardenil,  conseiRard'état,  est  aammé  dteeeieu' ^ 
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V adminittnuiom  dip^rtmn9iU^  tt  municifûU  mu  mi« 
nittèr*  du  commtrtm  ti  dtt  truuaux  ptüilict  » êt  qum 
lê$  attribuiimM  dont  il  tenu  char^;é,  tous  l*mutorité 
du  mutiitre,  compreudront  t ^ Ladministratiou  dt» 
partemmutate»^  L admùuttraliou  ri  la  compltUnltiè 
des  communes,  — Le  cunteutieux  dts  cummumes,  des 
hospices  et  dts  êtabUstesMus  charitables. 

n nov.z^O  (iéc.  — O.  du  Roi  portant  que  la  commune 
d‘ Knghien  t arrondiftemeni  de  Pontoise,  déparie~ 
ment  jde  Setne^uOise , reprendra  le  nom  de  Mont- 
moreocjr. 

27  nov._27  déc.  — O.  du  Rai  qui  approuee  tadjusU^ 
cation  de  la  conetruetian  d'un  pmt  sutpettdu  sur 
i Allier,  au  part  de  la  JÊotke  {Bauta-laire). 

Vu  le  cjiliier  dn  churget  arrête  le  C août 
pour  la  comtructioa  d’uu  pocit  siispeadu  surrAllier, 
au  port  de  la  Mothe,  de  Brioude,  tnoyenn.'ut 
lu  concession  temporaire  d’un  péage;  Vu  le  tarif 
(les  droits  d«  passais  a peraevoir;— < Vu  le  procès- 
verbal  du  coni-oiirs  ouvert,  le  iq  septembre  dernier, 
à 1.1  preferture  du  déptirtemeut  de  la  Ilaute-Loiie  , 
pour  udjiiger  cette  entreprise  avec  publicité  et  cou- 
currciicc  ; — Leiuioseil  U’etat  entendu,  etc. 

Art.  I*’’.  L'adjudicaliou  de  la  coustructinn  d’un 
pout  suspendu  sur  rAIlier,  au  port  de  la  Motbe, 
faite  et  passée,  le  17  septembre  dernier,  par  Ir  pré- 
fet du  département  de  la  Hante-Loire,  au  sieur 
Claude~Joirph-Camille  Varei,  niuyeunaot  l.i  conces- 
sion d'un  péage  pendant  qiiatre-vingt-neiif  ans,  est 
et  demeure  approuvée.  Ko  conséqueuce,  tes  clanse.s 
et  cooditioos  (Je  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécutioo. 

2.  L’administration  est  autorisée  à faire  l’acquisi- 
tion des  terrains  tiéccssaîres  pour  rétabtisveincut  des 
abords  du  pont,  eu  se  ('uuform.ml  toutefois  au  mode 
prescrit  p.ir  la  loi  du  .S  mars  1810,  sur  l'exjiropria- 
tion  pour  cause  d’utilité  publique;  mais  les  frais  de 
ces  ucquisitiuns  seiunt  à la  charge  de  r.idjiidi- 

catiiire. 

.1.  Le.cabier  des  charges  de  l’entreprise,  le  tarif 
du  péage  (*t  le  proccs-verbul  de  l'adjudication,  res- 
teront annexés  à l.i  {rresente  ordonuance. 

4.  ISutre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d’/Zr^out)  est  chargé,  etc.  — ( Suit  te 
tarif,  — Pa/.  IX,  Bull.  O.,  i'*  se.-t,  aoi,  n®45''^3  ) 

dO  nov.si^^  dée.  — Tableau  dts  prix  des  grains  pour 
sereir  de  régulateur  aux  dioits  d' impanations  et  d'es^ 
partatianM,  can/ormèment à la  loi  du  i5  atril 
arreté  le  3o  novembre  i83a.  — (IX,  Bull.  O.,  i'* 
s««rt.,  ip.8,  n**  4553  ) 

DÉCEMBRE  1832. 

d ' 1 8 dér.  — O.  du  Roi  sur  le  sereice  des  maisons  milb 
taires  cssitraies  de  detemtioa  dues  Pcuiteni'iirr»  mi- 
litaires. 

TITRE  — PeriDWicf. 

Stcrroir  I'*.  — - Campositian. 

Chapitre  l***.  — Personnel  de  Tadmintslralion  et  de 
la  poUae, 

Art.  1*''.  Cliaqua  maison  militaire  centrale  de 
j déleatio»,  dite  ^cAilracicr  mi7i/usr«,  est  placée  sous 
I la  direction  d'un  c(»nscil  d’administration.  — lin 
I ofdcier  soperieur  est  chargé  de  riosnectiou  et  de 
) 1 a surveillance  de  toutes  les  parties  du  service.  — 


Le  persooael  de  l’admiuistration  d’uo  péniteocier 
militaire  se  compose;  i“  D'un  agent  comptable, 
— D'iid  surveillant  priuiupal  d'ateliers,  — 3**  De 
surveülans  d’ateliers.  Le  |>ersoouel  de  la  po* 
lice  se  compose:  — D’ua  eoorierge,  — a**  D’un 
greffier  vaguemestre  garde-magasin  et  d’un  com- 
mis-greffier, — 3”  De  guiclietivfvgardiens.  — Un 
i'iiirurgien  aide-major  réside  dans  rétablissement. 

2.  Un  anendoier,  un  médeciu  ordinaire,  un  clû> 
rurgieu-mujor  et  un  garde  du  génie  militaire  sont 
attachés  su  jiénilenciermilitaire  «o  «piaÜté  de  fooc- 
tiounaires  externes. 

3«  Les  membres  du  conseil  d'administration, 
l’inspecteur,  l’auniûoier,  le  médecin  ordinaire,  les 
chirurgien-major  et  aide*major,  l’agent  cuos|>table. 
le  surveillant  pria(*ipal,  le  concierge  et  le  greffier, 
sont comroissioDués  par  le  ministre  delà  guerre. 

4.  I..es  surveilUns  particuliers  et  les  guichetiers- 
gardieus  sont  nommés  par  le  lieutenant  général 
commandant  la  division , sur  la  pro(>ositiojt  de  l’ins- 
peclcttr  et  U préseotstioo  du  conseil  d’administra- 
tion. 

I L’emploi  de  commis-greffier  est  rempli  par  on 
' détenu  désigné  par  le  conseil  d’admiuistratloo,  sur 
la  prupositiuu  de  rinspccteur, 

C.  Le  service  d’infirrnicr  et  de  garçon  de  phar- 
macie est  fait  oussi  par  des  détenus  qui  sont,  a cet 
effet,  dcMgncs  jiar  i’iospcctrur,  sur  la  proposition 
du  chirurgien  aide-major. 

7.  Le  conseil  d’admnialration  pent  indistîot  te- 
roeuC  être  formé,  en  totaUtc  ou  en  partie  , d’officien 
eu  retraite  ou  en  activité  de  service  sur  les  lieux. 

8.  Le  service  de  la  chapelle  et  de  l’infirinerie  est 
coo£éà  un  eceléeiavtiquc  et  à desufficiersde  santé, 
attacliés  soit  à uu  .mire  étahUssentut  public,  suit  à 
des  corps  de  Is  ^amUoa. 

9.  Les  emplois  de  surveillaos  et  de  guichetiers- 
gardiens  sont  donnés  de  préférenoe  k d'aneiens  mi- 
litaires retirés  du  service  et  Agés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins  et  de  cinquante  ans  an  plus.  — ■ Les  sur- 
veiUaus  et  guichetiers^srdiensne  peuvent  être  com- 
mtMiooués  définitivement  qu'aprèt  avoir  fuit  dans 
le  péniteocier  unsumuraérarist dedeux  mais,  pen- 
dant lesquels  il  ne  leur  est  alloué  que  la  moitié  dn 
trailcmeot  affecté  à l'emploi. 

10.  Les  fooiTtious  de  membre  du  conseil  d'sdmi- 
niatraliou,  d'auui4nier,  de  médecin  erdioeire  et  de 
(‘liinirgico-miijor,  sont  gratuites.  — Le  traitement 
de  riospectenr,  du  oliirurgicn  tlde-major  résident , 
du  coucierge,  du  griïjûcr  et  des  guicbetiers^|sr' 
dieos,  est  a la  charge  du  département  de  la  guerre. 
— L’agent  comptable,  le  surveillant  priocipaleties 
aurveilians  d’ateliers  , ainsi  que  les  infirmiers  et  le 
garçon  de  pliarmacie,  et  généraleioeot  tous  les  dé- 
Icuus  employés  ^ qualité  d’auxiliaires  par  l’admi- 
nistration, sont  rétrilMiés  sur  les  fonds  de  rétablis- 
sèment. 

Cbae.  II.  — ■ Composition  du  conseil  d’adm'inis^ 
tration. 

11.  Leeonseil  d'admioiAtration  est  composé  — 
d’on  colonel,  président;  d’an  soas-iotcodant  mili- 
taire, d'un  lieulenaut-colnnel.  de  deux  cbefsde  ba- 
taillon, d'escadruu,  ou  cajiilaioes,  membres;  de 
l’inspecteur,  rapporteur. 

12.  L’inspecteur  assiste  à toutes  les  délibératjnna 
du  conseil,  et  a voix  ('onsullative.  — -L’ageot  i*omp- 
labia  est  seirétaire  du  conseil;  en  cette  qualité,il 
assiste  et  signe  aux  délibérations.  Méaamoâns  il  est 
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(rnu  de  $e  retirer  tar  la  demande  d*un  membre  ou 
du  rapporteur,  et  par  suite  de  rioTitation  du  pré- 
sident, qui  préalablement  prend  l'arit  du  eouseil. 

13.  Tout  employé  de  Tétablisseraeot,  ainsi  que 
les  fonrtioDoaires  eitemes,  peuvent  être  appelés 
aux  séences  du  conseil  par  le  president  pour  y don- 
ner des  renseigoemens. 

t4.  Les  réoDians  du  conseil  ont  Heu  tnr  la  corv 
To<*ation  de  son  président,  et  toutes  les  fois  qne  ce- 
luifi  le  juge  nécessaire.  — ^iéaomoins  le  président 
est  tenu  dele  réunir  an  moins  deux  fois  par  mois. 

1 5.  Le  lieutenant  général  commandant  la  division 
peut  ordonner  la  oonvocation  extraordinaire  du 
« nnseil,  quand  il  juge  f^ooveoable  de  Tappeler  à 
délibérer  sur  on  objet  spécial. 

16.  Les  membres  du  conseil  sont  solidairement 
responsables  , envers  le  ministre  de  la  guerre,  des 
actes  de  leur  administration.  En  conséquence,  tontes 
les  délil>ératioos,  quand  elles  ont  pour  objet  des 
stipnlations  de  quelque  nature  quelles  soient,  des 
questions  contentieuses  ou  d'intérêt  général  d'ad- 
ministration, sont  soumises  préalablement  à lasnoo* 
lion  du  ministre  de  la  guerre,  par  riotermédiaire 
du  lieutenant  général  commandant  la  division,  qui 
émet  son  avis  sur  leur  objet. 

Sbct.  II. Fonctions  H mttributions, 

Cflap.  — Du  conseil  d' administnstion. 

17.  Le  conseil  d'administration  a dans  ses  attri- 
butions l'établissement  do  budget  annuel  des  re- 
cettes et  dépenses;  rétablissement  des  cahiers  des 
charges  et  l’adjudication  des  fonmitnres  de  tout 
genre  à faire  pour  le  service  de  la  maison;  l'adju- 
dication des  fravsox  à effeetner  par  les  détenus;  U 

' vériBcation  et  l'arrêté  de  la  comptabilité  générale  | 

I la  direction  intérienre  de  l’établissement,  sous  les 
I rapports  du  régime  administratif,  du  travail  et  de 
l'enseignement  des  détenus;  l'allocalion,  à titre  de 
; récompense,  des  indemnités  ou  gratifications  aux- 
I quelles  pourront  avoir  droit  les  employés  et  les  dé- 
i tenus;  la  pnnition,  par  voie  de  suspension  de  fom^ 
I tioDS,  des  employés  dn  service  intérieur;  la  préseo- 
I tation  des  demandes  et  res^mmaodations  en  grâce 
; et  rédaction  de  peine  en  faveor  des  détenus;  enfin 
! la  proposition  de  tontes  les  mesures  qui  seront  ju- 
J géet  nécessaires  à l’amélioration  de  toutes  les  parties 
I dn  service. 

I 18.  Lorsqu'il  se  présente,  sur  rexécotion  d'nn 
, marché  ou  d’one  convention  qndconqiie,  des  con- 
: testations  de  natnre  à être  déférées  à U juridiction 
des  tribunanx  ordinaires , le  conseil  d'administralioa 
I est  tenu,  avant  d’ouvrir  action,  de  prendre  l’avis 
I préalable  d’un  comité  consultatif  de  trois  juriscoo- 
I suites,  et  de  se  pourvoir  d’une  antorisatiou  spéciale 
I du  ministre  de  la  guerre.  — Otte  autorisation  n’est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  s'ngit  d’actes  purement  con- 
servatoires, ou  quand  le  conseil  d'administration 
est  appelé  à défendre  sur  les  demandes  qui  lui  se- 
ront inientées. 

19.  Le  roDseil  d'administration  ne  pent  délibé- 
rer si  la  moitié  plus  un  an  moins  de  ses  membres 
ne  sont  présens. 

CuAP.  II.  — Dtl'insptcttur. 

20.  L'inspectenr,  comme  investi  de  la  siirvcil- 
lance  de  toutes  les  parties  du  service,  est  responsa- 
ble, envers  raotoritc  militaire  comraandint  aopé- 
rieur  snr  les  lieux,  du  maintien  de  l’ordre,  de  la 


police  et  de  la  sûreté  de  l'établtssemeot  ; et , envers 
le  conseil  d’administration,  de  reaécutiea  de  ses 
délibérations  et  de  la  partie  active  de  l’administm- 
tion. 

21.  Tonales  fonctionnaires  et  employés  de  l'éte- 
bli«sement  sont  subordonnés  à l’inspectenr. 

22.  Il  a seul  le  droit  d’infliger  définitiveeneot  des 
punitions  aux  employés  du  serrire  intérieur  et  anx 
détenus. 

23.  Toutes  les  dispositions  administratives  ou  de 
police  intérieure  qui  doivent  être  portées  à la  coo- 
naissance  des  détenus  par  le  moyen  des  affiches 
sont  certifiées  par  l'inspectenr. 

24.  Lorsque  le  conseil  d'administration  est  ap- 
pelé à soutenir  ou  à défendre  en  justice  les  intércls 
de  l’administration,  il  est  représenté  par  l’inspec- 
teur.  qui  ne  peut  agir  néanmoins  qu’en  vertu  d’une 
délibération,  laquelle  établit  l'objet  de  1a  contesta- 
tiou  et  les  fins  de  la  poursuite. 

Cnar.  III.^i)#ra^fCRteMipfaéff. 

25.  L’agent  comptable  est  exclusivement  chargé, 
sous  les  ordres  du  conseil  et  la  sarveillance  de  l'in^ 
pectenr,  du  maniement  des  deniers  et  de  la  tenue 
des  registres  de  comptabilité.  — 11  est  auaai  chargé 
de  la  garde,  de  la  classification  et  delà  conservation 
des  archives. 

20.  L'agent  comptable  est  responsable , envers  le 
conseil  d’administration,  de  tous  les  actes  de  m ges- 
tion. Il  est  assujetti  à an  caulionoemeot  dont  le  m>> 
oistre  de  la  guerre  determioe  la  quotité. 

Cnsp.  IV.  — i)u  surotUlant  principmld'asoUort. 

27.  Le  surveillant  principal  d’ateliers  doit  avoir, 
antant  que  possible,  une  connaissauce  générale  de 
tous  les  travaux  d’industrie. 

23.  Les  surveillans  particuliers  sont  sons  les  or- 
dres directs  et  immédiats  du  surveillaDt  principal, 
dont  ila  reçoivent  les  instrucliona  pour  tont  ce  qui  | 
concerne  leur  service.  j 

29.  C'eat  sur  la  proposition  dn  surveillant  prinrv 
pal  que  l'inspecteur  assigne  k chaque  surveillant  les 
ateliers  qu’ils  doivent  diriger  particulièrement. 

30.  Le  surveillant  principal  suit  les  travaux  de 
tous  les  ateliers,  et  préside  en  général  à la  livraison 
des  matières  premières  et  à la  réception  des  ouvra- 
ges confectionnés.  •—  A cet  effet,  il  lui  est  remis, 
par  les  soins  de  riospecteor  et  avent  l’établisaemeat 
des  ateliers,  nne  copie  certifiée  des  nurebés  an 
moyen  desquels  les  différent  trevanx  sont  ioirodoits 
dans  rétablissement 

31-  Le  surveillant  principal  est  appelé  à connaî- 
tre, sur  le  rapport  des  surveillans  particuliers,  de 
tontes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  déte- 
nus et  les  fabricant  à l'oi-caiiou  des  travaux.—  Dans 
le  ras  où  il  ne  pourrait  les  vider  à l'amiable , ces 
contestatioDS  sont  examinées  par  l’iospct'teur,  qui 
prend  en  définitive  les  ordres  du  conseil,  s’il  y n lira. 

32.  Le  surveillaDt  principal  est  particulièrement 
responsable  de  l’exécation  de  toutes  les  dispositions 
réglementaires  et  autres  concernant  la  polû'c  et  la 
directiou  des  travaux. 

Chap.  V.  — Des  surviiUmnt  paritcuUers 

33.  Les  surveillans  sont  établit  pour  la  direction 
et  U surveillance  des  travaux  dans  les  ateliers  qui 
leur  sont  particulièrement  confies.  — En  cossè- 
queoce , pendant  les  heures  de  travail,  ils  se  tien- 
nent à poste  fixe  dans  lesdiu  ateliers. 
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34.  Les  surreilUot  particuliers  coooaisient  en 
premier  lieu  des  cODlesUliuos  qui  survieunent  à 
l'occasion  des  trarnuT,  soit  eutre  les  dclenas,  soit 
entre  ceux-ci  et  les  contre^inaltres  et  fabricans. 
Ils  en  réfèrent  toujours  au  surreillaDt  principal. 

3â.  Les  surreillans  particulierssont  responsables 
du  bon  ordre  et  de  U propreté  de  leurs  ateliers  res> 
pectifs. 

36.  Il  peut  y a^o.r  un  ou  plusieurs  surreillans 
surnuméraires,  auxquels  les  TaoMCU'es  d'emploi  de 
surveillant  appartiennent  de  droit  et  par  ancien» 
neté  d'admission.  — Les  sorveillaos  surnuméraires 
sont  à la  disposition  du  surveiiUot  principal,  qui 
les  utilise  selon  les  besoins  du  service. 

Chap.  Vf.  — Du  toneitrgt. 

37.  Le  c*onrierge  est  chargé  de  tous  les  détails  in« 
térieors  de  |K>lice , de  surveillance  et  de  propreté.^ 
Le  surveillant  principal  et  les  lurveillaus  d'ateliers 
sont  soumis  aux  ordres  qu'il  donne  à cet  effet.  — Le 
greffier  et  les  guichetiers»gardiens  lui  sont  subor- 
donnés en  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

38.  Le  concierge  a seul  autorité  pour  prononcer 
provisoirement  des  punitions  contre  les  détenus; 
mais  elles  peuvent  être  provoquées  par  tous  les  em- 
ployés de  rétablissement,  ainsi  que  par  les  détenus 
revêtus  de  marques  distinctives.  Le  converge 
rend  compte  immédiatement  à riospecteor,  qui  sta- 
tue définitivement. 

'39.  Le  concierge  se  tient  à poste  fixe  dans  l'in- 
térieur de  U maison;  il  ne  peut  découcher  sans 
une  autorisation  spécîaledn  commandant  supérieur 
militaire  sur  les  lieux,  auquel  la  demande  motivée 
en  est  faite  par  l'inspecteur.  — Il  tient  strictement 
la  main  à ce  que  le  greffier,  les  survciilans  et  gni- 
chetiers-gardiens  se  soumettent  à <«tle  prohibition. 

40.  Le  concierge  accompagne,  dans  l'intérieur  de 
l'établissement,  tout  membre  du  conseil  qui  s'y  pré- 
sente, aioii  que  les  officiers  de  visite  et  de  santé, 
afin  de  leur  donner  les  renieignemens qu'ils  peuvent 
exiger,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  service. 

I Chap.  TII.  — Du  grfjftr  et  du  eommis-grejjier. 

41.  Le  greffier  supplée  le  concierge  dans  tous 
les  détails  de  serricc  intérieur. 

42.  Il  est  chargé,  sons  la  snrveillance  et  la  ret- 
ponsahilité  du  concierge,  de  la  tenue  de  toutes  les 
écritures  dn  greffe. 

43.  Le  greffier  est  en  outre  chargé  de  la  (garde 
des  roagvains  d'ameoblement,  d'habillement  et  de 
linge  et  chanssnre. 

44.  Les  fonctions  de  vaguemestre  sont  égale- 
ment attribuées  an  greffier. 

45.  Le  détenu  chargé  des  fonctions  de  commis- 
greffier  porte  les  galons  de  sergent-major.  Il  a le 
droit  de  commandement  sor  tons  les  antres  détenus 
de  rétablissement. 

46.  Le  commis-greffier  pent  être  employé  à la 
tenue  des  écritures  do  greffe  ; il  est  spécialement 
chargé  de  tontes  celles  de  l'infirmerie. 

CüAP.VIII.  — Des  guich4tier$’ganUens. 

47.  Les  guichetiers-gardiens  sont  chargés,  sous 
les  ordres  directs  du  concierge,  de  la  garde  de  la 
geôle  et  des  condamnés  hors  le  temps  des  travaux, 
ils  font  i*e  double  service  k tour  de  rôle. 

48.  Chaque  guiebetier-gardieo  est  en  outre  chargé 
de  la  sorreillance  spéciale  d'nn  quartier. 


Sact.  111.  — - Diip9$itioii$  particulières  aux  »m- 
phjist  aux  /oénraar  H entrepreneurs» 

Chap.  I*'.  — Police  particulièt^  aux  emplojès. 

49.  Le  coocierge,  le  surveillant  principal,  le 
greffier,  les  surveilUns  particuliers  et  les  goiche- 
tiers.gardien8,  portent  dans  l'iniérieur  du  péniten- 
cier l'uniforme  qui  sera  ultérieurement  déterminé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

5ü.  Les  survciilans  sont  consignés  à la  porte  prin- 
cipale de  sortie  de  rétablissement  pendant  les  ben. 
res  d'activité  des  ateliers;  ceux  qui,  ayant  reçu  dn 
surveillant  principal  la  permission  des'abseoler  pen- 
daut  le  temps  de  la  fermeture  des  ateliers,  ne  se- 
raient pas  rentrés  avant  la  réouverture,  sont,  pour 
1a  première  fois,  puuis  de  la  consigne.  Cette  peine 
ne  peut  leur  être  iofligre  pour  moins  de  quatre  ' 
jours , ni  pour  plus  de  huit.  En  ras  de  récidive  il  en 
est  rendu  compte  au  conseil  d'admiaUlratioo,  qui 
statue.  — Les  sorveillans  surnuméraires,  quand  ils 
ne  remplissent  pas  un  intérim , sont  exceptés  de  ces 
dispositions. 

61.  Les  survciilans  d'ateliers  peuvent  néanmoins, 
pour  des  motifs  justifiés,  obtenir  de  l'inspecteur 
des  permimions  d’alisence  pour  un  jour  entier,  qni 
compte  de  sept  heures  du  matin  à neuf  heures  dn 
soir.  — Ces  permissionnaires  sont  alors  suppléés, 
dans  leurs  ateliers,  par  un  surveillantsumuméraire. 

52.  11  ne  peut  être  donné  de  permission  poor  la 
journée  qu'a  un  seul  surveillant  à la  fois,  et  le 
même  surveillant  ne  peut  obtenir  ms  mêmes  per- 
misstous  plus  de  trois  fois  par  mois. 

53.  Les  guichetiers-gardiens  ne  peuvent  obtenir 
la  ]>ermission  de  s'absenter  que  pendant  les  travaux 
dans  les  .itcliers,  et  pendant  trois quarta-d'heure  sen- 
lement.  Ces  sorties,  qui  sout  accordées  par  le  con- 
cierge , sont  calculées  de  manière  à ce  que  le  service 
ne  puisse  en  éprouver  aucun  préjudice.  — Les  gui- 
chetiers-gardiens ont  droit  au  bénéfice  établi  en 
l'ait.  5i. 

54^  Les  employés  de  l'établiasement  sont  tenus 
de  rendre  compte  immédUteroent  an  concierge  de 
tout  ce  qu'ils  entendent  parmi  les  détenus,  et  de 
tout  ce  qui  peut  parvenir  à leur  connaissance  de 
contraire  an  bon  ordre  et  à la  sûreté  de  l’établisse- 
ment. 

65.  Tout  préposé  qui , étant  de  service , sera 
trouvé  en  état  d'ivresse,  est  suspendnde  ses  fonc- 
tions pendant  un  mots.  La  moitié  de  son  traitement 
est  donnée  à son  lopplésnt,  ou  partagée  entre  ses 
camsrades.  — En  cas  de  récidive  U encoortla  des- 
titution. 

50.  Dans  aocon  cas  et  sons  anenn  prétexte  les 
employés  ne  peuvent,  à peine  d'être  saspendasde 
leurs  fonctions  pendant  au  moins  huit  jours,  reqe- 
Toir  de  détenus  dans  lenr  logement  particulier. 

57.  La  femme  et  les  enfaos  des  employés,  s'ilscs 
ont,  ne  penvent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
pénétrer  dans  l'intérieur  do  pénitcorier. 

58.  Il  est  défeodn  aox  employés  de  faire,  à qoel- 
qoe  titre  que  ce  poisse  être,  aucoo  commerce  de 
comestibles  oo  de  boitsaos  avec  les  détenus.  — U 
leur  est  pareillement  défendu  de  boire  oo  manger 
avec  eux,  de  les  tutoyer,  de  les  injurier  ou  de  les 
battre. 

59.  n est  défendu  d'avoir,  dans  l'intérieur  de  U 
maison  • des  poules,  lapins,  pigeons,  cor  bons , etc. 

60.  Il  est  interdit  anx  employés,  sous  peine  de 
destitution  et  de  poursuites  judiciaires , s'il  y a lieu. 
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dm  rieo  niffia  m recevoir  de*  <iéteoasM>u9  qaM<{ae 
preteite  que  oe  aoil,  de  hreceiiler  «tcc  eux»  de 
Leur  prêter  ou  emprunter  de  l’urgeot,  de  leur  es- 
compter des  billets  ou  recooiuiuenceSt  et  eiifio  de 
•e  permettre  aucuoe  espèce  fie  trauseetioa  ou  trafic 
quelconque  «vee  eux. 

61.  Tout  prépose  qui  fatt,  de  ISotérieur  à l’exté* 
rieur  ou  de  l’extérieur  a l'intérieur,  de*  commis- 
sioDS  pour  les  détenus,  sans  rautorisation  spéciale 
du  concierge,  ou  qui  se  charge  de  porter  les  lettres 
des  détenus  ou  de  leur  en  remettre,  encourt  la  de^ 
titution. 

62.  Aucun  employé  ne  peut  être  détourné  de 
ses  fonctioos,  même  inoiaentaDéiDent,  puur  no  ser- 
vice particulier  quelconque. 

03.  Il  est  interdit  aux  plantons  et  sentinelles  pla- 
cés dans  l'intérieur  de  rétablissement  de  s'entrcle- 
lir  avec  les  détenu»,  et  do  se  charger  d'aucune  com- 
mission à leur  égard.  — Les  rautrereoans  sont  si- 
gnalés au  chef  du  poste  , qui  en  fait  son  rapport  à 
la  place,  ainsi  qu’a  l'inspecteur, qni en  rend  compte 
qui  de  droit. 

64.  Aucun  livre,  jnnrnal,  imprimé,  manus- 
crit, etc.,  aucune  gravure  , dessin  et  lithographie , 
ne  peuveut  être  introduits  dans  l.i  partie  de  l'cta- 
blisasment  occupée  par  les  détenus  sans  une  uuto- 
riutioo  spéciale  de  rins)>e<rtear. — Les  (*ontreven4ns 
a celte  disposition  encourent  la  destitution,  s'ils 
vont  employés  de  l'établiMeroeiit  ; et  s'ils  font  par- 
tie du  poste,  ü«  sont  signales  immédiatement  à l'of> 
heier  qni  le  commande,  lequel  en  fait  sou  rapport 
au  comiuaudant  de  la  place.—  Les  écrits,  imprimés, 
gravures,  liiltngraphies , etc.,  sont,  dans  tous  les 
vas,  saisis  et  remisa  l'invpecteur,  <|ui,  de  son  c5té, 
rend  compte  a l'autorité  militaire  commaudanl  sur 
les  lieux. 

Câ.  A la  fin  de  chaque  )>ériodc  de  cinq  années , 
les  surveilUns  particuliers  et  guirbctiers-g.irdicns 
qui,  pendant  ce  temps , ont  fait  dans  le  |>éiiitcu<-ier 
un  service  utile  et  n'ont  pas  été  punit  pour  des  fau- 
tes graves,  ont  droit  à une  aiigmcotaticnt  de  fraite- 
meut  de  vingt-rinq  francs  pnr  année.  — Cette  aug- 
mentation peut  être  retirée  a «“eux  qui,  apics  l'avoir 
obtenu^,  se  rendent  coii|Mihles  de  fautes  graves. 

66.  Les  surveillans  particuliers  et  gnichetiers-gar- 
diens  peuveut  obtenir  annuellement  des  gratifica- 
tions quand,  parleur  xeJe  et  leur  bonne  conduite 
Us  ont  rendu  dess(TVti*es  signalés  à l'étahlissemeiit. 

67.  Le  conseil  d’admiiiistratioa  peut,  sur  le  rap- 
|>ort  de  l’inspecteur,  et  pour  des  fautes  graves  qui 
nécessiteraient  une  répression  prompte  et  exem- 
plaire, telles  qu'un  fait  de  concussion , de  prévarica- 
tion, etc. , suspendre  provisoirement  de  ses  fouc- 
dons  tout  employé  du  service  intérieur. 

66.  L'employé  siispenda  de  ses  functiont  n'a  plus 
droit,  pendant  la  durée  de  cette  punition,  qu'à  Is 
moitié  de  son  traitement. — Si  le  f.sit  qui  a donné 
lieu  à 1.1  suspension  est  accompagné  de  cîrcoustan- 
ces  aggravantes,  l'employé  peut  être  privé  de  la  to 
taUté  de  son  traitement;  mais,  dans  c-c  cas,  l'ordre 
de  susprDsioQ  doit  l'énoncer  furmetlement.  — La 
moitié  du  traitement  retenu  est  allouée  an  sumumé- 
rairo  qui  remplace  l’eraplovc  suspendu;  l'autre 
moitié  (quand  la  retenue  atteint  la  totalité  dn  trai- 
tement) est  versée  à la  masse  géoérale  d'administra- 
tion. 

69.  Tontes  les  fois  qu'une  suspension  de  fonc- 
tions est  prononcée  contre  un  employé , les  motifs 
en  sont  consignés  dans  une  délibcratioo.  — Cette 


délibéradon  est  transmise  immédiatement  an  Ueate- 
naot  généra]  commandant  la  division , qui  prononre 
défioidvement,  si  Feroployé  suspendu. occupn  un 
emploi  à sa  nomination;  dans  le  cas  contraire,  il 
preud  les  ordres  do  ministre  de  1a  guerre. 

70.  L'inspecteur  peut  lufiiger  les  arrêts  on  La 
consigne  à tout  fonrtioauaire  interne  ou  employé 
pour  des  fautes  coutre  le  devoir,  l’ordre  et  lu  police. 


CuAP-  IL  Poiitm  particuti^  aux /abrieaiis,  enfre- 
preaaurt  H ccwirc-mnîfre/  de  ville. 

71.  Les  fal)ricans,eutrepr>  iieursetcontmennltres 
de  ville,  sootsouiuis,  eu  i«qui  les  coucerue,  nnx  dis- 
positions du  présent  réglement.  Il  en  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  les  marchés. 

72-  Les  fabrienus  et  entrepreneurs  peuvent  être 
antorisés  par  le  conseil  d'administê^adon  à faire  choix 
de  détenus  pour  la  tenue  de  leurs  écritures.  — Cce 
détenus  sont  payés  à la  journée , au  prix  fixé  par  le 
eonseil  et  consenti  par  les  fabricaos  et  entrepre- 
neors. 

73.  Dans  le  cas  où  un  fabricant  obtiendrait  Pao- 
torisatioD  d’of'cnper  un  nombre  de  détenu*  supé- 
rieur à celai  déterminé  par  son  marché,  il  est  troo 
de  continnerà  1rs  occuper  jusqu'au  jour  de  leur  sor- 
tie du  peoitencter. 

74.  Lesdits  fabricnos,  entrepreneurs  nu  contre- 
maîtres de  ville,  ne  peuvent , sous  .meua  prétexte, 
pénétrer  dans  d'autres  ateliers  que  ceux  qu'iU  di- 
rigeut  ou  auxquels  ils  sont  attaché*. 

75  Défense  leur  est  faite  d'enlever,  de  surrhar- 
ger  nu  altérer  en  aucune  insnière  tes  t.irifs  affiché- 
dans  les  ateliers,  a peine  fTètre  tenus  aux  frais  de 
leur  rétablissement,  et  de  subir  telle  mesure  adminis- 
trative que  de  droit. 

70.  Il  leur  est  expressément  interdit  de  remettre 
aux  détenus  de  l'argent  de  la  main  à In  mniu,  sous 
peine  d'nne  iimeode  de  cent  francs.  La  violation  de 
-ette  di*|m»rtion  peut  même  donner  lieu  à la  résilia- 
tion des  mari  hés,  avec  dommages-intérêts Sî  un 

fabricant  on  entre|irenefir  croit  devoir  une  gratifi- 
cation a un  nu  jdusieurs  détenus  de  s<ia  atelier,  le 
('onseil  d'administration  règle  l'emploi  <lii  montant 
de  celle  graiificatsMS,  qui  préalablement  est  dépo* 
sce,  sur  récépissé,  euire  les  mains  de  l'agent corap- 
uUct. 

TITRE  IL  — Pof.ee. 

SxcTioir  P*.  — Police  gèmirate. 

Chapitxb  l".  — Coudiliont  d'admusion  det  detnat 
dan$  le  pénitencier  miltioirt. 

77.  Tout  condumué  ayant  moins  de  six  mots 
d'emprisonnement  a subir  ne  peut  être  admis  dans 
uu  {léuitencier  militaire — Néanmoins  leeondamoé 
ayant  emuire  à subir  nu  mnina  trois  moiv  de  la 
même  peine  peut  être  reçu  dans  ces  étnMissemeas, 

est  reconnu  posséder  une  des  professions  qni  v 
sout  eu  activité,  ou  sim  présence  peut  y être  d'one 
I utilité  quelcooque. 

78.  Les  déteuus  qui , de  quelque  manière  que  ce 
soit,  ont  contracté  dans  l'établissement  des  infir- 
mités qui  reodcDl  pour  uu  long  temps  inhabile  au 
trav.-iil , n’y  sont  pas  cooserves.  Le  miuistre  de  U 
guerre  leur  assigne  une  destiuaùuo  sur  le  compte 
qui  lui  est  rendu  de  l’état  de  ces  détenus;  un  certi- 
fic.1t  des  officiers  de  santé,  indiquant  l'ortf^iaeet  la 
nature  des  iafiriuités,  accompagne  le  rap|Mirt  fait 
à ce  sujet. 
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Crap.  II.—  De$  entriet  €t  des  sorties  du  pèêitencier. 

79.  Ud  regiab-e,  colé«t  para|)hé  par  le  chef  de 
l'ctaMnajor  de  la  ütTision,  est  dcstiae  à l'ccrou  des 
militaires  coodamnés  qui  sont  cuuduits  au  pcoiten- 
cicr  pour  y sabir  leur  j>eine. 

80.  Ce  registre  eat  terni  par  le  grefBer,  sous  la 
surTcillance  et  la  respoosaliHité  da  concierge. — 
1.CI  condMOMiés  y sont  inscrits  et  signalés  aveir  soin 
di-s  le  roofneiit  de  leuramvéefet  sans  aucun  blanc 
ni  surcliarge. 

81.  Aucun  Btlilaire  condamic  ne  peut  être 
écroucs’il  o'est  accompagné  d'on  extrait  certifié  dn 
jugeineal  cjoi  le  condarone,  Icqnel  extrait  doh  être 
joint  à UH  ordre  de  craduitc  ou  d'écron. 

82  Le  clicf  de  Tescoite  qui  fait  l’écrou  est  tenu 
de  le  signer  t il  reçoit  du  coonerge  une  attestotion 
<jui  couMalc  la  remise  du  ('ondamoé. 

8.1.  L'éerua  d’un  coodamné  ne  peut  être  levé 
que  sur  un  ordre  du  lieiitenaat  géuéral  comtDaB* 
<Uut  la  division»  ou  du  chef  de  sou  état«mnjor.  — 
Cet  ordre  indique  le  motir  de  la  sortie  et  U desti- 
itaiion  que  doit  recevoir  l’individa  qui  en  est  l'objet. 

84.  Les  certificats  de  présence  rcVlainés  par  les 
détenus  sont  délivrés  par  le  conseil  d’admioistru* 
ûou. 

Cn.vp.  III.  — Divisitm  du  iogemeut. 

85.  Qiaqne  pénitencier  militaire  est  divisé  de  la 
manière  suivante»  savoir:  — 1°  bitiinens  de  l’ad*  ; 
inioistration  t— o'*  Bâlimens  communs  j — 1®  Bâti- 
ment de  Correction  ; — 4°  Bitimeot  de  santé. 

86.  L’iiispci  teur,  lecbii  urgicn  aide-major,  l’agent 
rompttbie,  le  concierge,  le  surveillant  principal» 
lev  surveitlans  d'ateliers  et  les  gnicbetiers-garJieiis» 
sont  tenus  de  loger  dans  ! etablissement.  — L'ins- 
pecteur, le  chirurgien  aide-major,  l'agent  compta- 
i)te,  le  concierge  et  le  surveillant  principal,  occu* 
pent  le  hâtiiocnt  de  radinioislrution.  Les  surveillaos 
il’iiteliers et  les gniehetiers-gardiens  occupent»  avec 
les  détenus,  le  bâtiment  comtnuo  et  le  bàtîmenlde 
correction. 

87.  Les  foflit.'iires  condamnés  pour  vol,  escro- 
qtserie,  fanx  en  étriture,  et  autres  délits  ordinaires, 
sont  séfiarés,  dans  1rs  bâtiineus  communs,  de  ceux 
ccKidnmnés  pour  délits  purement  militnires. — Dans 
cliacune  de  ces  deux  divisions,  1a  détenus  appar- 
teeiaDl  au  même  atelier  sont,  autaut  que  possible» 
logés  dans  des  cellules  contiguës.  ■ 

88.  Le  bâtiment  de  curreciion  est  exclusivement 
destMié  aux  déteuns  en  état  permanent  de  punition. 

CiiAP.  IV.  — Ptaeemml  des  dôimus  dans  /as  «ft/larv. 

89.  Les  condamnés  nouvellement  arrivés  et  re- 
connus en  éut  d’être  mis  au  travail  sont  cLissts 
dans  les  ateliers  selon  leur  capacité,  leur  force  alla 
Lesotn  d’ouvriers.— Il  est  tenu  compte  de  la  durée 
des  marchés»  afin  de  ne  placer  dans  les  alelieas  que 
des  hommes  dool  la  détention  ne  doit  pas  se  pro> 
longer  au-dela  de  la  même  époque. — Le  clasae- 
ment  est  fait  par  le  surveillsut  princÎML  qui  préala- 
lileineot  prend  l’avis  et  reçoit  les  ooservatioM  des 
fahricaos. 

90.  Chaque  oonveau  détena  subit  boit  jours 
(l’épreuve  dans  l'atelier  qui  lui  a été  désigné.  Si» 
■ Tant  l’expiration  de  ca  terma,  il  a été  reconun  par 
] e sarveiUant  principal  et  le  fabricant  que  le  détenu 
ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  le 
genre  de  travail  aoqnal  il  a été  destiné,  il  est  placé 


immedisteroent  dans  on  autre  atelier. — Après  ces 
huit  jours  d’épreuve,  le  déteua  ne  peut  plus  être 
rayé  des  contrAles  de  l’atelier  sans  des  motifs  par- 
tienliersque  l’inspecteur  e«t  seul  appelé  à apprécier. 

91.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte»  le 
détenu  qui  a été  rayé  des  contrôles  d’un  atelier,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit»  uo  peut  y être  réadmis. 

Chap.  V.  — Aourrt<or«  des  tUteuus  sa  suutê  et  des 
détenus  malades. 

92.  Le  noarritnre  complète  (l’un  détenu  en  umté 
se  compose  pour  vingt-quatre  henres:  — i®  D'une 
ration  de  pain  de  munition;  — u®  Les  dimanches, 
mardis  et  jeudis,  d’uiie  portion  de  .soupe  grasse  avec 
portion  de  vimule  le  matin,  et  d’une  portion  dé 
soupe  aux  légumes  le  soir; — 3®  Les  lundis,  mer- 
credis, vendredis  et  samedis,  de  deux  portions  de 
soupe  aux  légumes,  dont  une  portion  le  matin  et 
une  portion  le  soir. 

93.  La  ration  de  pain  de  munition  pour  chaque 
détenu  est  du  |>oids  de  SMXjmte  et  quinxe  dèca- 
grammes  (une  livra  et  demie)  après  vingtopiatre 
beurei  de  cuisson. 

94.  La  compositioo  du  pain  est  déterminée  par 
le  cahier  des  cbarges»  selon  les  loealitéa,  et  ainsi 
qu’il  est  dit  ci-oprès  art.  347- 

95.  La  portion  de  soniie  du  maNo  se  compose 
pour  chaque  individu:  — i®  De  cinq  décilitres  de 
bouilluu  gras  provenant  de  la  cnimon  de  qotnae 
kilogramuirs  de  viande  pour  ceot  individus;  ■ — 

I a®  D une  |Kiriio«  d«  viande  qui  est  la  ceiitième  )>ar- 
J lie  des  quiiixc  kilogrammes  qui  ont  levri  a faire  le 
j bouillon;  — 3®' De  soixante  rt  dix-liuit  grammes 
(deux  onces  et  demie)  de  pain  blanc  pnr  froment 
et  bien  rassis;  — 4®  Des  légumes  frais  on  secs»  se- 
lon la  saison,  et  de  l'assaiNoonemenl  oéce^saire. 

90.  La  portion  de  soupe  aux  fégimtes  du  soir  est 
d'un  litre  par  individn.  — Le  cahier  des  rhar^s  dé- 
termine la  cumposilion  de  cette  soupe , qui  varie 
selc»n  les  Im-alilés  et  les  eaisoDs , man  duos  Isquelle 
il  doit  toujours  entrer  huit  kllogranunes  de  pain 
IiInoc  de  pur  froment,  et  bien  rassis,  pour  eent 
hommes. 

97.  Ls  ration  de  viwiigre  est  déterminée  par  le 
cooseil  d'adraiaislraiion , qni  fixe  annacâlement 
l'époque  et  la  durée  de  sa  distribotion. 

98.  Lies  déteaiu  affectés  de  maladies  cntaoées, 
telles  qnedarfre»,  gale,  teigne,  etc.,  ne  reçoivent 
que  la  nourriture  des  détenus  en  santé,  à moins 
qe'il  a'an  aoît  autrement  ordomié  par  les  officiers 
de  santé,  dans  qoelqnoscireoiHtaoi'cs  partienlières. 

99.  L’eolrepraiieur  fournit  ta  sohsistnoce  des  dé- 
tenus malades,  selon  l'ordoonaoce  des  médecioset 
du  chirurgieoHnajor.  £41a  est  fixée  pov  Us  riugt' 
quatre  beuros , aiosi  qn’il  suit , savoir  : 

Malades  au  régime  gros, 

MXTtOIV  UITISXI. 

Mota.  portion  eutièra  étant  celèi  des  détenna 
en  sauté  » sans  exception  ancnxia , elle  cesse  d'être  à 
U oliarge  de  riafirmerie. 

TUOtS  QVARTS  OB  POETIOIT. 

Baax  soupes  de  deux  décilitroa  de  boaitton  ebu- 
rsiae,  avec  trente  et  uo  grammes  (nae  esiee)  de 
pain,  BSBüu  et  sok.  — Pans,  468  gtommes  (tSoaecs 
métriques).— Tiassde  cuite  etdésossée,  ix5 grammes 
(4  onces  métriques).  — Vin  » 3 décilitres. 
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z>mf*poaTioai. 

Même  M>Qpe  <|ue  pour  le$  nelades  aux  trois 
quarts. — Paio,  3;5  gramme*  (la  ooccs  métrique*). 

Viande  cuite  et  désosséct  94  gramme*  (3  onee* 
métriques).  VÎD,  a décilitres. 

Qir*mT  DB  POBTIOH.  * 

Même  soupe  que  les  trois  quarts  et  1a  demie. 
Pain,  a 19  grammes  (7  oores  métriques). — Viande 
cuite  et  désossée,  6a  grammes  (a  onces  métriques). 
— Vio,  a décilitres. 

Ualadêi  au  éoai7/oa. 

Le  oorabre  de*  bottillons  prescrits  per  les  officiers 
de  santé. 

Maladtt  au  régime  maigre. 

Soup*.  Dans  les  mêmes  proportions  qne  la  soupe 
grasse.  Cette  soupe  est  préparée  UTee  do  l>earre 
frais,  des  herbes  et  légnnies  frais. — Légumee.  Il 
n*est  distribué  chaque  jour  qo*une  seule  espèce  de 
légume*.  Ces  légumes  sont  varié*  autant  que  po^ 
sable , suivant  les  saisons.  — Portion  aariére  d*  /#• 
gumoi.  Quatre  décilitres  le  matin,  autant  le  soir. 
Pour  les  autres  portions,  les  légumes  sont  distribués 
dans  la  même  proportion  qne  la  soope. — OEu/i.  Le* 
légume*  sont  remplacés  par  les  reuft  dans  les  pro 
portious  suivantes:  portion  entière,  néant;  trois 
quarts  de  portion,  néant;  demi-portion,  trois  <suf«; 
quart  de  portion,  deux  saufs.  — PruaraiLr.  Les  lé-  I 
guroes  et  lesanfs  sont  remplacés  |>ar  de*  pruneaux  ' 
dan*  les  proportions  snivante*  : portion  entière  et 
trois  quarts,  néant;  demi-portion,  u5o  grammes 
(demidivre)  de  prooeanx  pesés  secs,  moitié  matin, 
moitié  soir  ; quart  de  porciou  , iu5  grammes  (quart 
de  livre).  — La  ration  de  pain  et  de  vin  pour  les 
malade*  an  maigre  est  la  même  que  pour  le*  ma- 
lade* au  gras. — Laitage.  Dans  la  même  proportion 
que  les  antres  soupes;  point  de  vin. 

Ualadet  uniçaemeat  ou  tait, 

La  qualité  de  lait  prescrite  par  les  médecins. 

100.  La  composition  du  bouillon,  pour  la  ration 
joarnsitère  de  chaque  malade  au  gras,  est  de  vingt- 
rinq  décagrammes  de  viande  erne  et  de  six  dées- 
gramme*  de  légume*  frais.  — La  quantité  d'eau  est 
déterminée  par  les  officiers  de  MOté  proportion* 
neUemeat  an  nombre  de  ration*  à fournir. 

101.  La  viande  est  saignée  et  de  bonne  qualité  , 
sans  qu'il  poisse  y être  admis  de  têtes,  cceurs,  fres- 
sures ni  pieds;  elle  est  toujours  examinée  par  le 
concierge,  et,  li  elle  est  trouvée  défet'tueuse,  elle 
est  présentée  à l'examen  de  l'offirier  de  santé  in- 
terne, qui  la  rejette  s'il  y a lieu. — Dans  ce  cas,  il  en 
est  fourni  d'autre  aux  frais  de  l'entrepreneur,  et 
l'officier  de  santé  et  le  concierge  dressent  un  pro- 
cè>.verhal  qui  est  remis  k l'iuspecteur. 

tUl.  La  composition  du  bouillon  pour  les  ma- 
lades au  maigre  est,  pour  un  litre  de  bouillon,  de 
vingt-cinq  grammes  ou  six  gros  de  l»eurre  frais , 
soixante  grammes  ou  deux  ouces  de  légumes,  et  le 
sel  nécessaire. 

103.  Le  pain  des  malades  est  blanc,  de  pnr  fro- 
ment et  de  bonne  qualité;  il  a toujours  vingt-quatre 
heure*  de  cuisson  avant  la  distribution.  — Le  pain 
trop  peu  cnit,  lourd  ou  brûlé,  de  mauvaise  qualité 
ou  mélé  de  seigle  ou  de  tout  aotre  grain , est  re- 
jeté avec  les  formalités  prescrites  eu  l'art.  lor. 


104.  Les  vins  sont  vienx,  c'e*t«-dire  de  ravant- 
denière  récolte,  et  de  bonne  qualité. 

Cmap.  TI.  — Bâillement  det  dètenut  validât  et  iti 
détenue  malades, 

105.  L'habillement  de  chaque  détenu  valide  est 

composé  ainsi  qn'il  soit,  savoir:  — 1*  D'une  reste 
en  drap  gris  beige  doublée  en  toile  écroe,  avec 
collet  et  par^nen*  couleur  garance;  cette  veste  est 
garnie  de  deux  rangs  de  boutons , croisant  inr  U 
poitrine;  elle  a une  poebe  extérienre.  — Les  boa- 
tons  sont  de  métal  blanc;  ils  portent  ce*  roots: 
nifeneier  f»i7à«<r«  de  . — Uu  gilet  eu  drap 

rit  beige  ; — 3^  Un  pantalon  en  drap  gris  beige, 
oublé  en  toile  jusqu'au  défaut  du  mollet;  — 
4*^  Uoe  rbemlse  en  flanelle,  descendant  à ni-ctime; 
— 5^  Trois  chemises  de  toile  érrue; — 6”  Desi 
bonnets  de  toile  ou  serre-téte*  ; — 7^  Uoe  cssqoette 
en  feutre  ; 8"  Deux  tabliers  de  travail  en  toile  ou 

en  treillis  ; — 9°  Deux  cols  en  serge  ; — 10"  Dees 
paires  de  cluossons  en  drognet  nvec  double  se- 
melle; — 11^  Uoe  paire  de  sabota;  — xa*  Use 
brosse  à habit;  — i3”  Un  peigne. 

lOC.  Il  est  fourni  à rhaqoe  détenu  pendant  soo 
traitement  à l'infirmerie,  savoir:  — En  été.  Us 
bonnet  de  coton,  un  pantalon  large  et  uoe  grande 
robe  en  toile  éerne.— £a  hieer.  Un  bonnet  en  Uiae. 
un  pantalon  et  une  capote  en  droguet,  laioc  rt 
coton. 

107.  Un  nombre  oéceasaire  de  vétemem,  prb 
parmi  les  effets  laissés  par  les  hommes  sortis  de  U 
maison,  est  destiné  aux  déteons  traités  de  la  gsistt 
autres  maladies  cutanée*.  — Ces  vêtement  sont  fr«> 
qnemment  purifiés,  et  ne  peuvent  jamais  servir  a 
on  autre  usage  que  celui  indiqué  ci-dessus. 

Chap.  VII.  — - Potiea  ordmnire. 

108.  Au  moment  de  son  arrivée  au  péoiteorier 

militaire,  et  avant  sa  Sortie  du  greffe,  chaque  de- 
tenu  est  aoigneuseroent  fouillé,  afin  de  s'assorer 
qu'il  n'est  porteur  d'aucune  arme  ou  instroaeal 
propre  à favoriser  soo  évasion. — Il  est  ensoite  rat, 
tes  cheveux  sont  coupy  ras,  et  il  est  cosdait  es 
bain.  — Il  est  arrorde  aux  détenus  nouvclIeiDcat 
arrivés  trois  jours  de  repus  avant  d'être  mis  an  trs-  ■ 
vail.  , I 

109.  Les  effets  dont  le  détenu  arrivant  est  por-  ' 
teur  lui  sont  6iés  immédiatement  ; il  reçoit  en  reo- 
placement  les  vêtemens  neufs  de  la  maison,  » *• 
masse  individuelle  le  permet  ; dans  le  cas  contraire, 
il  lui  est  délivré  des  effets  de  |>remière  nécesutr 
provenant  de  ceux  laissés  par  les  hommes  sortit,  et 
dont  est  mention  en  l'art  387. 

110.  Le  costume  de  la  maison  est  seul  perttû 
aux  détenus.  Ils  ne  portent  ni  favoris  ni  moasu- 
chea. 

111.  Aucun  déteno , quel  qne  soit  le  grade  doat 
il  était  titulaire  dans  l'armée  au  jour  de  sa  coods» 
nation,  ne  peut  {>orter  de  marques  distinctives  qœ 
celles  qui  lui  auront  été  accolée*  depuis  soa  es* 
trée  dans  le  pénitencier. 

113.  1 1 y a toujours , à poste  fixe  dans  l'iotéririrr 
de  l'élablisseroeiit,  des  surveillaos  et  guiebetiers- 
gardiens  de  seitiaioe;  le  nombre  eu  est  détemuac 
par  l’inspecteur,  selon  les  besoins  du  service.  1 
1 13.  Les  heures  de  réveil,  de  balayage,  d’sbis- 
tion  des  détenus,  d'ouverture  des  travaux,  de  rr* 
pas,  de  récréation  et  de  la  retraite,  sont  et  deines- 
rent  fixées  ainsi  qu'il  soit: 
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Danf  Ut  mott  da  nai,  juin  j juillet  et  août. 

Heure  de  la  diaoe  : quatre  heures  et  demie  du 
Batùi.  — Heure  du  haUjage  et  de  r«bluti»o  des 
détenus  : de  quatre  heures  et  demie  à ciuq  heures 
et  demie  du  matin.  Heures  de  travail  : de  cioq 
heures  et  demie  à huit  heures  du  matin;  de  huit 
heures  et  demie  à dix  heures  du  matin;  de  midi 
et  demi  à quatre  henres  du  suir;  de  cinq  heu- 
res et  demie  à sept  heures  et  demie  du  soir.  — 
Heures  des  distributions  et  repas  : de  huit  lieures  à 
huit  heures  et  demie  du  matin;  de  onze  heures  à 
onze  heures  et  demie  du  matin;  de  quatre  heures 
à quatre  heures  et  demie  du  soir.  — Heures  des 
récréations  ; de  onze  heures  et  demie  à raidi  et 
demi;  de  quatre  lieures  et  demie  a cinq  heures  du 
soir;  de  sept  heures  et  demie  a huit  heures  du  soir. 
— Heure  de  la  retraite:  huit  heures  du  soir.  — 
Heure  du  cüuvre*feu  : huit  heures  un  quart  du 
soir. 

Obtervations. 

Dorant  Hieure  d’intervalle  qui  sépare  la  diane 
de  Touverture  des  travaux , les  détenus  doivent  être 
appropriés,  les  cellules  lialayées  ou  lavées,  ainsi 
queles  salles,  et  l’appel  général  fait.  — Le  balayage 
a lieu  dans  l’ordre  soiv.mt  : — ■ Les  cellules  et 
rbamhrées,  Les  corridors,  — Les  ateliers,  — 
Les  cours.  <—  Ablution  des  détenus,  dans  les  cours. 

Dent  Ut  moii  de  mart,  avril,  septembre  et  octobre. 

Heure  de  la  diane  ; cinq  heures  et  demie  du 
matin. — > Heure  du  balayage  et  de  l'ablution  des 
détenus  : de  cinq  heures  et  demie  à six  heures  du 
I matin.  — Heures  de  travail:  de  six  à huit  heures 
du  matin  ; de  huit  heures  et  demie  à onze  heures  du 
raalio;  de  midi  à quatre  heures  du  soir;  de  quatre 
heures  et  demie  à six  heures  du  soir.  — Heures  des 
distributions  et  repas  : de  hnit  à huit  lieures  et 
demie  du  matin;  de  onze  à onze  heures  et  demie 
du  matin  ; de  quatre  à quatre  heures  et  demie  du 
soir.  •—  Heures  des  récréations  « de  onze  heures  et 
demie  à midi;  de  quatre  a quatre  heures  et  demie 
du  soir;  de  sis  à six  heures  un  quart  du  soir.  — 
Heure  de  la  retraite:  six  heures  un  quart  du  soir. 
— Heure  du  couvr^feu  ; six  heures  et  demie  du 
soir. 

Observatioà. 

Pendant  les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et 
octobre,  les  cellules  et  salles  nesout  pas  lavées,  mais 
seiiiemeut  balayées;  les  ablutions  des  détenus  ont 
toujours  lieu  dans  les  cours. 

Dont  Ut  moit  de  novembres  décem6ra,  janvUr  et 
février. 

Heure  de  la  diane  : sept  heures  et  demie  du  ma- 
tin. Heure  du  balayage  et  de  l’ablntiou  des  dé- 
tenus: de  sept  heures  et  demie  à huit  heures  du 
m.itin.  — Heures  de  travail  : de  huit  a onze  heures 
du  mutin  ; de  ooze  heures  et  demie  du  matin  à qua- 
tre heures  du  soir;  de  quatre  heures  et  demie  a 
sept  heures  du  soir. — Heures  des  distributions  et 
repas  : de  sept  et  demie  à huit  heures  du  matin; 
de  onze  a onze  heures  et  demie  dn  matin  ; de  quatre 
il  quatre  heures  et  demie  du  soir.  ■—  Heures  des  | 
récréadons  : de  ooze  un  quart  à ooze  heures  et  de- 
mie dn  matin  ; de  quatre  un  quart  à quatre  heures 
et  deiàie  du  soir.  — Heure  de  la  retraite:  ciuq 


I heures  du  soir.  — Heure  du  couvre-feu  : sept  heures 
et  demie  du  soir. 

Obtervationt. 

Pendant  cette  période  de  la  séison,  les  relloles 
et  salles  ne  sont  pas  lavées,  mais  seulement  balayées. 

— Les  ablutions  des  détenus  ont  lieu  dans  une  salle 
du  rez-de-chaussée. — Les  détenus  devant  travailler 
à la  lumière  pour  compléter  les  dix  heures  de  tra- 
vail, aucun  d'eux  ne  pourra  descendre  daus  les 
cours  ni  circuler  dans  la  maison  après  la  retraite. 

— L'appel  général  se  fera  à sept  heures  un  quart 
du  soir,  c'est-à-dire  un  quart-d'beure  avant  le  cou- 
vre-feu. 

1 14.  Les  détenus  admis  à exercer  un  emploi  dsns 
rétablissement  peuvent,  selon  la  nature  de  leurs 
fonctions,  être  exceptés  de  qnelques-unes  des  règles 
établies  en  l’article  ci-dessus. 

116.  Les  heures  de  repas , de  récréation , de  ces- 
sation et  de  reprise  des  travaux,  sont  annoncées  aux 
déleous  par  des  batteries  particulières. 

1 16.  L'ablution  du  matin  consiste  à se  lotionner 
à grande  eau  les  pieds,  les  maîos  et  le  visage.  — 
Ontre  celte  ablution,  les  détenus  doivent,  à la  sor- 
tie des  ateliers  et  avant  chaque  repas , se  laver  les 
maioB. 

1 17.  Pendaut  les  mois  de  jnillet  et  août,  les  dé- 
tenus formés  par  escouade  août  conduits  successi- 
vement au  bain. — Ce  l>aiD,  toujours  tiède,  est  pris 
de  quatre  heures  et  demie  à cinq  heures  et  demie 
du  matin.  — Un  surveiilant  et  un  gaichetier-gar- 
dien  de  semaine  conduisent  au  bain  les  homme* 
désignés  la  veille.  Ils  sont  présens  pendant  toute 
la  durée  do  bain,  et  veillent  a ce  qoe  personne  n’v 
manque. 

1 18.  Avant  de  se  rendre  aux  ateliers  de  travail , 
les  détenus  «ioiveiit,  chaque  matin,  battre,  brosser 
et  secouer  avec  soin  leurs  vêtemens. 

119.  Chaque  diinam  hc  matin,  les  déteuus  chan- 
gent de  chemise  et  de  chaus«eltes.Lecoucierge  tient 
stricteineot  la  maiu  à l’exécutiou  de  cette  mesure  de 
propreté.  La  plus  graude  stirveillaoi-c  est  rccum- 
maudée,  à cet  égard  , à riospccteur.  — Le  même 
jour,  le  linge  que  les  detcuus  out  à donner  au 
blanchissage  est  recueilli  par  les  gui4  hetierk-gar- 
dieus,  chacun  dans  leur  quartier  respectif,  et  remî* 
au  gref6er,  dont  ils  retiieot  un  reçu. 

120.  La  chemise  de  flanelle  est  portée  par  le* 
déteuus  depuis  le  i5  novembre  jusqu’au  x5  mai 
iudusivemeut. 

121.  La  distribution  de  la  ration  de  pain  sc  fait, 
chaque  jour,  par  les  guichelicrs-gardieus  aux  déte- 
uus de  leurs  quartier*  respectifs,  aux  heures  déter- 
minées en  l’art.  ii3, 

122.  Le  Süus-officirr  de  planton  au  pénitencier 
demeure  dépositaire  des  «lefs  des  marmites  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  la  cuisson  des  alimeu*. 
— 11  est  présent  à la  pesée  de  la  viande  destinée  à 
la  soupe  de»  détenus,  assbte  a sa  distribution,  et  en 
fait,  chaque  jour,  son  rapport  par  écrit  au  com- 
mandant du  poste  de  la  prison,  qui  le  transmet  au 
commandaut  de  la  place. 

123.  Le  concierge  s’assure  journellement  de  la 
quanUtc  et  de  la  qualité  des  aliraens  fournis  par 
les  eutrepreueurs  aux  détenus  valides  ou  malades. 

124.  Le  concierge  fait  deux  appels  par  jour:  le 
premier  a lieu  le  matin,  à l’ouverture  de»  cellules  ; 
et  le  second,  le  soir,  avant  leur  clôture.  — En  ca* 
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ircm|iÿ<rh«o»«Dt • il  «Ml  suppléé  par  le  greffier; 
inaiis  il  iiVd  duineitre  pas  moiu»  re^puiisalile. 

125.  U vUite,  chaque  jour,  les  hommes  enfermés 
<lan«  les  cellules  de  rorrectinp. 

126.  Le  concierge  fait , disque  otiU,  une  ronde 
dans  riotérieur  de  la  prison.  — Les  guH-hetiers* 
gardiens  foui  égalemeur, chacun  dans  leur  quartier 
et  à riienre  indiquée  par  le  concierge,  uoe  ronde 
toutes  les  nuits.  Eu  cas  d'événement,  ils  rendent 
compte  immediatement  au  concierge. 

1 27.  Les  dortoirs  communs,  curndori  et  escaliers 
sont  éclairés  pendant  U nuit.  — Le  concierge  est 
responsahie  de  l’exécution  de  cette  disposition. 

128.  Chaque  matin,  le  ronrierge  vérifie  par  lui* 
même,  ou  à l’aide  des  guichelierKgardieas.  l'état 
des  cellnles,  salles  et  dortoirs.  — Les  harreaox  des 
croisées  et  grilles  sont  égaleraeut  sondés  chaque 
jour.  — Si  desdégéts  sont  reironous,  il  en  est  fait 
rapport  sur4e*champ  à l'inspecteur.  — Le  surveiU 

' lant  principal  et  les  surveillaus  sont  tenus  a 1a 
roeme  ohligatioo  à l'égard  des  ateliers. 

129.  Cliaque  détenu  est  responsable  des  détério* 
rations  ou  dégiU  commis  daus  sa  cellule.  — * Tous 
les  détenus  de  la  salle,  du  dortoir  ou  de  l’atelier 
dans  lesquels  des  dégâts  ou  détériorstions  auront 
étécommis,  sont  respunsahles  solidairement,  et  jus- 
qu’à oe  que  l’auteor  en  soit  cimun. 

13U.  Les  dégâts  , dégriidiitioas  ou  détérioratioDi 
soDt  coofiatés  par  un  procès-verbal  d'expertise.  Ce 
procès'verhal  est  signé  par  le  concierge  et  l'adju- 
dant du  génie  quand  les  dégâts,  dcgradaiioiis  ou 
détériorations  ont  eu  lienaux  bâtimcns.Qttaiidilsoot 
été  faits  k des  machiues,  métiers,  oiécaniquet,  ou- 
' tils,  etc.,  il  est  signé  par  le  surveillant  principal,  le 
I fabricant  et  l’expert,  s’il  a été  appelé  pour  vider  le 
: partage  cotre  les  premiers. 

1^4.  1!  y a lieu  au  remboursement  de  la  valeur 
ou  au  paiement  des  frais  de  réparation  quand  des 
objets  de  coocliage,  ameublement,  etc.,  out  été  brisés 
ou  détruits. 

132.  Si  les  détenus  responsables  ou  le  deirou 
auteur  des  dégâts  sont  travailleurs,  le  prix  des  ré- 
parations est  paye  au  moyen  de  la  retenue  de  leur 
denier  de  poche,  et,  au  besoin,  par  un  prélèvement  i 
sur  leur  masse  d’épargne.  — Dans  le  cas  d'insuffi- 
suut  e de  ces  deux  moyens,  comme  daus  le  cas  où 
les  détcousdontil  s’agitnc  seraieutpas  tr.svailleurs, 
le  remlioursement  a lieu  au  moyen  d'une  retenue 
sur  les  ceoiimes  affectés  à l’ordinaire.  — Le  mode 
et  la  quotité  journalière  de  trrtte  retenue,  de  (piel- 
que  manière  qu’elle  doive  s’effectuer,  sont  toujours 
déterminés  par  le  conseil  d’administration. 

133.  Une  boite  à lettres  est  établie  dans  chaque 
corps  de  bâtiment  pour  recevoir  la  coriespondance 
de»  détenus  avec  l’extérieur;  les  lettres  qni  y sont 
déposées  ne  doivent  pas  être  cachetées.  — Une 
autre  Imite  est  également  établie  dans  chaque  t orps 
de  hâtiraeni  pour  re<*evoir  les  réclamations  que  les 
détenus  peuvent  avoir  à soumettre  anx  aiitoTÎtés; 
les  lettres  contenant  ces  réclamations  peuvent  être 
cachetées.'—  L'inspecteur,  qui  seul  a U clef  de 
eette  dernière  botte,  est  tenu,  sous  sa  rt-.pnnsabiliié 
personuellt,  de  faire  parvenir  immétlialement  et 
«baque  jour  les  lettre*  qu’elle  contient  a qui  de 
droit  U tient  de  ces  envois  un  registre  sur  lequel 
est  apposé  le  reçu  de  l’autoritc  à qui  la  réclamation 
est  faite. 

13i.  L’inspecteur,  et,  en  son  absence,  le  con- 
cierge, doiveut  prendre  connaissance  des  lettres 


adressées  aux  détenus.  — La  distribulum  éc  ces 
lettres  est  faite  ensuite 'par  le  vaguemestre,  mais 
seulement  aux  heures  de  réfréation. 

136.  Il  est  tenu  par  le  vaguemestre  an  registre 
dotiné  à l’enregistrement  soceewif  des  somma  et 
lettres  chargées  a retirer  des  buresui  de  la  poste, 
ainsi  que  des  chargemeos  à faire  par  ledit  vagso 
mestre;  ce  registre  e»t  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
.sideot  du  conseil. 

136.  Le  détenu  porteur  d’une  reronnaimsaw 
peut  exiger  que  son  inscription  au  registre  da  vs* 
gurmestre  ait  lieu  en  sa  présence. 

137.  Les  sommes  adressées  anx  détenai,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  oe  lesr  sont  jamais 
remises  que  par  fraction  de  cinq  francs  rhaqoe  di- 
manche. L’inspecteur  peut  sntoriser  uoe  plus  foitr 
remise  quand  il  y a motif  snflisaat. 

138.  Aucun  déteou  ne  peut  se  présenter  â U o- 
site  de  roffirier  de  santé  sans  en  avoir  rera  l'suto* 
risalioD,  par  éi'rit,  du  surveillant  de  son  atelier.-* 
Les  dcteuus  qui  demandent  celte  autorisatiun  liU 
motifs  légitimes  sont  immédiatement  punis. 

1.39.  Défense  est  faite  a ton!  todividn  de  vendre, 
changer,  dénaturer  ou  détruire,  nous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  aucun  des  effets  d’habillement  et 
de  linge  et  « haussure  dont  il  est  possesseur. — U 
vendeur,  l’acheteur  ou  reotremettenr,  ontre  Upt* 
nition  encourue,  sont  tenus  solidairement,  {lar  Tsa 
des  moyens  déterminés  en  Part.  i33,ao  psiemest 
de  la  valeur  des  effets  vendus,  dénaturés  ou  d»* 

' traits. 

I 140.  Toute  réclamation  collective,  qnel  qa’ea 
soit  l'objet,  le  motif  ou  le  prétexte,  eat  interdite. 

141.  Le  détenu  qui  adresse  la  parole  â uo  dn 
fonctionnaires  ou  employés  de  U maison  doit  le 
découvrir,  et  prendre  uoe  attitude  respectueuse.  — 
La  meme  obligation  lui  est  imposée  a l'éganl  dn 
fonctionnaires  publics  qui  visitent  l’étiblisseinraL . 
— Le*  détenus  doivent  égalemeot  se  découvrir  (S 
parlant  aux  détenus  gradés. 

142.  Les  jeux  de  cartes  et  de  dés  sont  défeadxs 
sinsi  que  tous  les  autres  jeux  de  Iwtacd;  les  ioslrs* 
mens  de  ces  jeux  sont  immédiateioent  saisis,  et  In 
contrevenans  punis  selon  la  gravite  des  cas. 

143.  Les  anciens  détenus  oe  peuvent  rien  reef* 
voir  ni  exiger  des  nouveaux  arrivés  sous  leprctevU 
de  bienrenutt  il  leur  est  également  interdit,  sœ* 
des  peines  sevères , de  leur  faire  éprouver  seext 
mauvais  traitement. 

144.  Tout  prêt  d’argent  entre  les  détenus  m 
prohibé,  et  tes  eogageroeos  contractés  entre  eux 
sont  pa.«  reconnu*.  — Le  prêt  sur  gages  est  eg>h- 
roent  défendu. 

145.  Tous  cris,  clameurs  ou  chants  bruyans  soct 
sévèrement  interdits  aux  détenus;  tout  tangage p" 
signes  leur  est  également  défendu. 

146.  En  cas  de  mutinerie,  révolte,  bris  de  prison. 
évasion,  tentative  d’évasion,  incendie  et  autres 
de  force  majeure,  le  concierge  est  tenu  de  soas^^ 
la  clodie  d'alarme.  — > Au  son  de  cette  clo<be,  h 
|K)Ste  de  sûreté  prend  les  armes,  l'offiiier  de  gardr 
péuètre  daus  la  prison  à la  tête  des  lioniioes  de  h>s 
poste  di.sponililes,  et  tous  les  empluyés  de  ta  n*i* 
sou  se  reiideutà  U geûle  pour  y prendre  des  ordns- 

147.  Li?  concierge  fait  prévenir  en  hâte  l'ius{>eL* 
teur.  Si  celui-ci  est  abscut,  il  rend  compte  de 

et  dirrctemetil  au  commandant  de  U place  et  *• 
Lieutenant  général  commandant  la  division,  s'il  rt* 
side  sur  las  lieux. 
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I4S.  Lortqoe  Ir  eonnerge  esl  Mppric.  t nnfnrmé* 
meut  uns  di^po«itiolls  de  la  Ini  du  4 vendémiaire 
an  VI,  à Terhiiliier  <«ur  un  fait  d'éva^inn , il  lui  r>t 
enjoint  de  réclamer  riiiterventiou  de  roffii-ier  rum- 
mandunt  te  pn^te  rt  du  gendiirine  de  pl.mtnn,  s'il 
est  présent,  lesquels  signent  le  proeès-verlial  avec 
le  conrierge  et  le  greffier.— Ce  procè*-verl»al,  étalili 
en  double  eirpéditinn,  est  remit  a l'iDSperteur  |K>ur 
être  transmis,  savoir:  une  expédition  au  lieutenant 
général  commandant  sur  les  lieux,  et  l'autre  expé« 
ditiun  (à  laquelle  sera  annexée  la  feuille  de  signale* 
ment  des  détenu*  évadés),  à Paris,  au  préfet  de 
police,  et,  dans  le*  autres  lieux,  au  commandant  de 
la  gendarmerie. 

149.  Aucun  détenu  ne  peut  être  attarlié  au  ser* 
vii>c  d'un  employé  ou  fouctiounaire  comme  dômes* 
tique  ou  aiitreraeut. 

160.  Le*  mesure*  réglementaires  de  police,  les 
tarifs  de  fournitures  de  toute  espèce,  et  générale* 
meut  toutes  les  dispositious  qui  sont  obligatoires 
|K>ur  les  détenus,  soûl  affiché*  dans  l'intérieur  du 
rétablîiseroent. 

151.  Chaque  dimanche,  le  concierge  passe  nne 
revue  générale  de  propreté.  Anenu  motif,  autre 
que  ceux  de  maladie  ou  de  captivité  dans  une  cel- 
lule de  punition,  ne  peut  dispenser  les  détenus  d’y 
assister.  — Après  cette  revue  , qui  a lieu  avant 
]*}ieare  de  la  soupe  du  matin , les  contre-maîtres 
détenus  fout,  en  présence  des  survrillans,  la  distri- 
bution des  deniers  de  puclte  aux  hommes  de  leurs 
ateliers. 

CuiP.  VIII.  — P«rm<>  tU  eomnuuu^Mr. 

162.  Aucune  personne  du  dehor«,  antre  que  les 
fabricans  et  contremaîtres  d'atelier,  oe  peut  com- 
muniquer avec  les  détenus  sans  une  permission  no* 
mimittve  signée  de  rin<^pccteur. 

163.  Ces  permissions,  quel  qu'eu  soit  l'objet,  ne 
sont  valables  que  pour  une  fois  et  ne  sont  délivrées 
«|ue  pour  les  dimanches  et  fêtes  seulement,  depuis 
neuf  jusqu'à  onxe  heures  tlii  malin,  et  depuis  une 
jusqu'à  quatre  heures  de  relevée. 

I 164.  Os  permissiniii  ne  sont  accordées  qu'aux 
parent  et  amis  des  détenus,  et  aux  personnes  qui 
justifient  du  besoin  de  communiquer  avec  eux. 

156.  Les  visites  ont  lien  dans  un  parloir  com- 
' inuo,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  gardîeas 
qui  sont  chargés  de  veiller  attentivement  à ce  qu'au* 
cun  écrit  ou  papier  qtieb'onqnc,  aucune  espèce 
d’outils  ou  initrnmens,  ne  soient  remis  aux  détenus. 
— Les  papiers,  instrumeus  ou  objets  qn'on  tente- 
rait d'inirodnire  en  contraveoliou  aux  dispositions 
ci'dessos  sont  saisis  immédiatement  et  remis  au 
concierge,  qui,  assisté  de  son  greffier  et  du  préposé 
capteur,  dressent  un  procès*v<Tbal  destiué  à établir 
un  moyen  de  poursuites  judiciaires  contre  le  dé* 
lîiiqiMUt,  s'il  y a Heu. 

I60.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le* 
visiteurs  ne  peuvent  demeurer  au  parloir  plus  d'une 
demi-heure  avec  les  détenus. 

167.  11  ne  peut  être  reçu  daus  le  parloir  plus  de 
douze  personnes  à b fois. 

168.  Les  fabricans,  entrepreneurs  et  contreHnat* 
très  qui,  à ce  titre,  ont  accès  dans  l'intérieur  du  pé- 
nitencier, sont  porteur*  d’une  carte  qu'ils  sont  teoo* 
d'exhiber  toutes  les  fols  qu'ils  veulent  y ]iénétrer 
ou  en  sortir.  — Cette  carte  porte  ; — Au  itcto,  i® 

I un  numéro  ifordre,  — u®  les  nom  et  prénoms  du 
titulaire,  sa  profession  et  son  domicile, — 4®  la 


date  de  renregistremenl.— verse,  le  signalement 
du  porteur. — Cette  carte  e»t  signée  de  l'inspecteur 
et  du  titulaire,  lequel,  en  U recevant,  est  tenu  de 
signer  également  au  registre,  ru  présence  de  l'ins- 
peetcur. 

159.  Les  permis  de  coininiiniquer  sont  successi- 
vement recueillis  par  le  i-oucierge  et  adresses  a 
l'iDspecteur  tous  les  premiers  de  cluique  mois. 

Cmap.  IX.  — Imlrucliom  reUgifute.  — PoUca  dt  ta 
chapelle. 

160.  Les  dimanches  et  jnars  de  fête,  les  détenus 
catholiques  entrudent  la  messe  et  reçoivent  une 
instruction  pastorale.  — L’aumAnier  règle,  de  c<jn- 
cert  avec  l'inspecteur,  l'heure  et  la  dorée  des  offices 
et  des  sermons. 

161.  Pendant  la  durée  de  la  messe  et  des  offîres, 
deux  sentinelles,  commandées  par  un  caporal  et 
fournies  par  le  poste  de  sûreté,  sont  plai'ées  à l'au- 
tel. — Le  concierge  ou  le  greffier,  uo  surveilbint  et 
un  guichetier-gardien  de  semaine,  sont  tenus  d'as- 
sister à ces  exercices  religieux  pour  maiuteuir  le  bun 
ordre. 

162.  Le  silence  le  plus  absolu  est  commandé  anx 
détenus  et  à tons  les  asiistans  pendant  le  service 
divin 

163.  Les  détenus  qui  ne  professent  pas  la  reli- 
gion catlioliqiie  penveal.  sur  leur  demande,  com- 
muniquer avec  nu  ministre  de  leur  colle,  dans  une 
pièce  destinée  à cet  usage.  — Tîéaomoios,  cette 
conférence,  à laquelle  est  toujours  présent  no  pré- 
|iosé  de  rétablissement,  ne  peut  avoir  lien  que  les 
dimanches  et  fêtes,  de  sept  à oeuf  heures  dn  matio, 
à moins  d'un  ces  extrême, 

Chap.  ^ hutnutioh  primairt. 

164.  L'instruction  primaire  est  donnée  aux  dé- 
tenus sous  la  dircttjou  du  surveillaut  principal, 
soit  par  un  moniteur  général  étranger  à l’établisse* 
ment,  que  le  conseil  d administration  est  autorisé  à 
appeler  au  liesoiu,  soit  par  un  ou  plusieurs  déte- 
nus, s'il  s'en  trouve,  qui  soieot  capables  de  remplir 
ces  fonctions. 

166.  Les  classes  sont  établies  conformément  aux  > 
méthodes  de  l’enseignement  mutuel  ; elles  unt  pour 
objet  la  lecture,  l’écriture,  le  calcul,  le  dessin  li- 
néaire et  le  tracé. 

166.  t.e8  classes  se  tiennent  les  dimanches  et 
fêtes,  — I®  Pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et 
août,  le  matin  de  huit  à dix  heures,  et  le  soir  de 
deux  à quatre  heures;  — *a®  Pendant  les  muîs  de 
mars,  avril,  septembre  et  octobre,  le  matin  de  neuf 
à onze  heures,  et  le  soir  de  deux  à quatre  heures; 
— 3®  Pendant  les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  rcvrier,de  midi  à trois  heures. 

1 67.  Pendant  la  duree  des  classes,  toute  conver- 
sation particulière  ou  laugage  par  signes  est  sévè- 
remeut  iuterdit. 

168.  Tout  détenu  qui  a été  puni  trots  fois  pen- 
dant la  tenue  des  classes  est  rayé  des  cootrûle*  de 
l'enseignemeut,  dont  il  est  privé  peudant  un  temps 
dont  la  durée  est  détermîoM  par  l’iDspecteur.  ' 

169.  Le  surveillant  principal  tient,  sous  U snr- 
velllanre  <le  l'insperteur,  un  registre  destiné  à coos- 

Itater  les  progrès  de  chaque  détenu.  < 

170.  Les  détenus  employés  à donner  l’eosei- 
nement  reçoivent  chaque  mois  une  gratification 
ont  la  quotité  est  fixée  )tur  le  conseil  d'adminis- 
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Imtioa!  «tl«  gmtiBc.üoo  o’e»t  «Muitttie  « .ucoiie 

r«tCDUc. 

Ca*p.  XI.  — Police  de  U geôle. 

171.  Le  guîrhetier  de  »er%it-e  à la  ge«Me  ce  peut, 
nous  auiijii  prétexte,  s’en  absenter  un  seul  instant. 

Le»  clef»  doirenl  être  atlachces  à »a  ceinture,  et 

DC  jamais  rester  dan»  les  serrures. 

172.  A l’exieption  de»  fonctinnnairr»  ou  em- 
ployé» de  rélaMissement , aucun  individu , fcjurnis- 
seur,  fal*ricHiil,  contre-inaitre  de  ville,  visiteur  ou 
autre,  ne  peut  stationner  ui  môme  s’arrêter  dan»  la 
geùle. 

173.  Aucune  espèce  de  marchandise  ouvragée 

ou  noG-<iuvragée,  aucun  meuble,  outil  ou  tnstrii- 
ment  quelconque,  ne  peuveutetre  dépose»  dans  la 
geôle.  , , 

l7i.  Le  gardien  de  service  à la  geôle  visite  tou» 
le»  pai|uets  qui  entrent  et  qui  sortent  de  l ctaldis- 
seineut,  même  ceux  dont  seraient  porteui*»  le»  gar- 
dien», sursedlaus  , f.ibricana,  contre- maître»  et 
iiutrc».  , 

175.  Il  ne  permet  la  sortie  a un  surTciU.int  ou  a | 
un  gardien  que  lorsque  ceux-ci  lui  prcsciilent  une  i 
permission  signée  du  corn  ierge  on  du  survcillaut  I 
principal,  conformément  aux  art.  5<>  et  51. 

176.  Le»  jour»  désigné»  pour  le»  visite»  au  par- 
loir, le  guicliclier  de  service  est  chargé  de  recevoir 
et  d’examiner  chaque  jiermi»  de  communiquer. — 
U lui  est  enjoint  d exécuter  les  instructions  pîirlicn- 
lièrrs  qui  pourront  lui  être  données  à rcl égard,  et 
de  faire  appeler  le  concierge  toute.»  le»  foi»  qu’il 
doutera  de  hi  validité  de»  permission». 

Chip.  XII.  — Police  de  la  salle  d'attente. 

177.  La  »alle  d'alteolc  est  destinée  à recevoir  le» 
détcnn»  nouvellement  arrivé»  qui  n’ont  pas  em  orc 
rie  visités  par  le*  officier»  de  santé  chefs  de  service  ; 
ils  ne  peuvent,  uvaut  celle  visite,  communique  .vec 
aucune  autre  partie  de  l'étahUssemeut  ni  avec  le» 
détenus. 

173.  Pendant  sa  visite  à la  *all«  d attente,  le 
mcdecio  ou  le  chirurgien-major  est  accompagné 
du  concierge,  du  surveillant  cl  du  guichetier-gar- 
dien de  semaine. 

179.  Aussitôt  qu’un  détenu  de  la  salle  d attente 

a été  re«-*unnu  en  état  de  communiquer,  il  est  con- 
duit par  le  surveillant  de  semaine  eu  présence  du 
surveillant  principal,  qui  lui  assigne  un  dan» 

le«|uel  il  est  admis  , après  néanmoins  qu’il  a été  sa- 
tisfait à son  ég.ird  aux  disposition»  de  l’art  89.  — 
Le  détenu  qui  n’est  pa»  reconuu  en  état  de  com- 
muniquer, et  qui  B besoin  d’un  traitement  préalable, 
est  iiumcdiatement  conduit  à I infirmerie  par  Icgui- 
clictier-gardien  de  semaine.  — Le  détenn  qui  n est 
que  faible  ou  fatigue  reçoit  de  l’officier  de  sauté 
une  exeiiijition  de  servU’c  Hmilce,  si  le  teinj>»  de  re- 
pos déterminé  par  l’art.  108  u’est  pas  jugé  suffi- 
sant. 

'Chap.  XIII.  — Police  dans  Ut  cellules. 

180.  Chaque  cellule  est  marquée  au-dessus  de 
la  polie  d’entrée  d’un  numéro  d’ordre. 

181.  Le»  nom  et  preuoms  du  détenu  qui  habite 
la  cellule  sont  in>«  iiu  sur  une  carte  û*ee  a la  por'e 
an-dessui  du  numéro  d'ordre.  Cette  carte  indique 
en  outre  le  numéro  de  l’iinmalriculalion  du  détenu, 
U date,  le  motif  et  U durée  de  sa  condamnation. 


enfin  son  grade  dans  1a  maison,  et  l’alelier  dont  il 
fait  partie. 

132.  Les  portes  de»  cellule»  ne  peuvent  être  oa- 
vertes  que  de  l’extérieur.  ^ 

183.  Chaque  cellule  ordinaire  est  garnie.  — t 
d’un  hamac;  — n®  d’nne  couverture  de  laine;  — 

3®  d’un  banc  a caisse;  — 4®  d'une  planche  à pdo; 

5»  d'uue  cruche  a eau  ; — 6*  d’un  vase  de  nuit 

en  fer; 7®  d’iin  balai  en  boulc.ia.  — Ce» objet» 

sont  marqués  du  numéro  d’ordre  de  la  cellule  à U- 
quelle  ils  upiKirtieniient. 

134.  Tou»  les  deux  ans,  à l’époque  du  moi»  ce 
mai,  les  cellules  qui  ont  été  habitées  sont  grattée», 
et  blanchie»  au  lait  de  rh.-iux. 

185,  Chaque  malin,  le»  liaïuacs  sont  secoue»  et 
suspendu.»  perpendiculairement  dans  chaque  cd* 
juje.  Cliaque  dimanche,  iis  sont  desceudu»  du* 
les  cours  ou  corridors  extérieurs,  j»our  être  Utts* 
et  exposé»  au  grand  air  pendant  au  moins  six  heores. 
— Ils  sont  lessives  une  fois  l’an  à l’époque  du  moi» 
de  mai. 

180.  Il  est  expressément  interdit  aux  détenn»  « 
rayer, crayonner,  charbonner  ou  tracer  de  qoelqw 
manière  que  ce  soit  sur  le»  murs  de  leurs  cellulr* 

Il  leur  est  également  interdit  d'y  ficher  des  ebv 
ville»,  clou.»,  gond»  et  autres  ferreroeu». 

137.  Le»  cellule»  sont  interdites  aux  déteoa* 
depuis  l’heure  de  U dianc  jusqu’à  cdle  de  U re- 
traite. 

188.  Aucun  outU  011  instrument  ne  peut  étrt  in- 
troduit dans  le*  l ellulrs;  il  n'est  permis  aux  déte- 
nu» d’v  avoir  qu’un  peigne,  de»  aiguillrset  épiogWv 
du  fih’dtt  ]iapicr,  de#  plumes  et  de  l’encre. 

189  Dans  aucune  circonstance  et  sou»  aoc«» 
prétexte,  un  détenu  ne  peut  pénétrer  dans 
! autre  cellule  que  la  sienne.  — Le»  détenus  ne  pco* 

I veut  pa*  DOD  plu»  »c  parler  d’une  cellule  à l autre, 
ni  frapper  sur  le»  mur»  pour  se  mettre  en  co»«w 
uicutiun  avec  leurs  voisin». 

190.  Le»  guichetiem-gardiens  sont  tenu»  de  fsirf  1 
de  fréquente»  perquisiiions  daiu  le»  cellules  «h  I 
lenr#  quartiers  respectif»,  afin  de  s'assurer  que  k» 
détenus  n’y  oui  introduit  aucun  objet  proche 
par  le  reglement,  on  propre  à favoriser  leur  év»‘ 
lion. 

CHAr.  XIY.  — Police  des  rè/ectoitrs. 

191.  Les  détenu»  prennent  leur  repas  en  m»- 
mun  dan»  de»  salles  préparées  pour  aernr  de  refev 
tuircs.  — U»  mangent  a la  gamelle  ; chaque  %*• 
melle  contient  cinq  portions  au  moins  et  huit 
plus. 

192.  Aux  heure»  de  repas,  le»  guichetiers-gardies* 

font,  par  i-éfectoire  et  sur  une  feuille  Domioaü*c 
établie  et  signée  do  greffier,  l’uppel  de»  dcieou' 
qui  doivent  y prendre  part.  — Le  repa»  ne 
commencer  que  lorsque  t el  appel  est  terminé 
tous  le»  rcfci  toires,  cl  que  le  roulement  du  umbonf 
prescrit  par  l’art.  it3  a été  fait  d’aprè#  l’ordre  du 
concierge.  . 

193.  Ao  moment  de  l’appel,  pendant  et  aprts  u 
repas,  et  jusqu’à  la  sortie  des  réfectoire»,  le  sileorf 
est  ordonné.  Tout  détenu  qui  l’aura  troublé  est  pn»« 
de  fa  portion,  et  puni  selon  U gravité  de#  circoo»* 
tances  qui  ont  accoin|ugné  sa  désobéissance. 

Cil  AP.  XV.  — Police  de  ta  cantine. 

194.  Il  ne  peut  être  débité  à la  cantine  d’autre» 
boissons  spiritueuses  que  du  vin,  de  1a  bière  ou  du 


DÉCEMBRE  1832. 


86» 


cidre,  «elua  tes  localités.  Ces  boissoos  doivent 
être  de  bonne  qualité  et  pares  de  tout  mélange. 

195.  Le  conseil  détermine  p.ir  noe  délibération 
les  autres  objets  dont  il  est  indispensable  de  per> 
mettre  l’usage.  — Les  alimens  substantiels,  tels  que 
viande  de  bouclierie,  charcuterie  et  autres,  sont 
absolumeni  interdits.  — Le  ]»ria  et  la  qualité  de 
chaque  article  dont  le  débit  est  autorisé  est  affiché 
a U i-autine. 

196.  Il  ne  peut  jamais  être  distribué  à chaque 
déteuu , par  léam  e , plus  d’un  décilitre  de  vin  , et 
d’un  double  décilitre  de  bière  ou  do  cidre.  — La 
tisane  de  réglisse  et  antres  buissons  rafraîclussaotes 
süut  débitées  a discrétion  pendaut  les  fortes  < lu« 
leurs.  Le  caiitioier,  suivi  d’un  surveillant,  peut  être 
autorisé  à en  porter  dans  les  ateliers  aux  heures 
des  Iravaus,  seulement  deux  fois  par  jour. 

197.  Il  est  expresscnient  défendu  uu  rantinier 
de  dutiuer  a crédit  aux  détenos,  à pdue  de  perdre 
la  valeur  de  sa  fourniture. 

198.  Le  sergent  de  plauton,  un  guichetier"gar- 
dien  ou  un  survedlant  de  semaiue  sont  pré.scos 
pendant  tout  le  temps  des  distributions  qui  se  font 
a la  caotiue.  ~ Ils  se  tiennent  dans  rintérieor  dn 
guichet,  et  surveillent  le  mesurage,  la  pesée  et  la 
distribntiun. 

199.  Les  détenus  ne  peuvent  se  présenter  à la 
caotiDe  que  deux  fois  par  jour,  c’est-à-dire  anx  heu- 
res de  repas  du  matin  et  du  soir;  hors  ce  temps,  la 
eau  line  demeure  ferrnée. 

200.  Les  bois.sous  débitées  à la  cantine  sont 
consommées  .sur  place;  sous  aacuu  prétexte  il  ue 
peut  être  permis  de  les  emporter  dans  un  autre  lieu 

' quelconque  de  lu  maison. 

CuAP.  XVI.  — Police  Hans  les  ateliers. 

201.  La  police  dans  les  ateliers  est  coofiée  aux 
sorveillans  qui  sont  charges  d’y  maintenir  l’activité, 
l'ordre  et  le  silence. 

202.  Pendant  les  heures  d'activité  de»  ateliers, 
les  détenus  ne  peuvent  être  occupés  à d’autres  tra- 
vaux que  cenx  qui  leur  sont  dunaés  au  compte  du 
fabricant. 

2ü3.  Les  surveillans  tiennent  strictement  la  maiu 
à ce  qu’il  ne  soit  introduit  dans  les  ateliers,  par  les 
fabricans  ou  contre-roaUrea,  aucun  article  ou  objet 
a ouvrager  antres  que  ceux  indiqués  aux  tarifa  et 
marchés.  — En  cas  de  contravention,  le  surveillant, 
s’il  y a négligence  de  sa  part,  eat  suapendu  de  aei 
fonctions  pendant  quinte  jours  au  moins;  il  est  des- 
titué s’il  y a connivence.  — La  violation  de  cette 
prohibition  pouvant  donner  lieuà  1a  résiliation  du 
rnarebé,  elle  est  toujours  constatée  par  on  procès- 
verbal  signé  par  le  surveillant  principal,  le  surveil- 
lant de  l’atelier  et  le  détenu  contrevenant  Le  fa- 
bricant ou  son  cootre-roattre  sont  également  invités 
à y apposer  leur  signature;  en  cas  de  refus  de  leur 
part,  il  en  est  fait  mention. 

204.  L’entrée  de  chaque  atelier  est  expressé- 
ment interdite  anx  détenns  qui  n’en  font  paa 
partie. 

206.  Les  sarveillaos  font  enx-mémes  l'ouverture 
et  la  fermeture  des  ateliers  anx  henres  indiquées; 
ils  en  gardent  toujours  les  clefs. 

206.  Dans  toutes  les  saisons,  les  fenêtres  des  ate- 
liers doivent  rester  ouvertes  pendant  au  moins  une 
heure  avant  l'introdoctiou  des  ouvriers  et  le  com- 
mentée meut  des  travaux. 

207.  Aucun  métier,  outil  du  objet  quelconque. 


confiés  anx  détenus  pour  leurs  travaux,  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  être  sortis  de  l’atelver.  — Les 
surveillsDS,  chacun  pour  les  ateliers  soumis  particu- 
lièrement à leur  surveillance,  demeurent  responsa- 
bles de  cette  mesure. 

20-S  Les  détenus  sont  conduits  en  ordre  aux  ate- 
liers, et  en  sortent  de  même.  — Anx  deux  époques 
de  la  journée  où  conimenreut  les  travaux,  les  c'oalr» 
maîtres  font  l'appel  dans  leurs  ateliers  respectifs; 
ils  en  rendent  compte  aux  surveillans,  et  ceux-ci  an 
surveillant  principal. 

209.  Les  surveillans  proièdent,  dans  leurs  ate- 
liers, aux  mêmes  vérifirations  que  celles  prescritea 
au  concierge  par  l’art.  138. 

210.  Chaque  soir,  avant  la  fermeture  des  ateliers, 
le  surveillant  qui  en  a la  direction  est  tenu,  sons  sa 
rc.spuiisabilitc  personnelle  et  sous  telle  peine  que 
de  droit,  de  s'assurer  de  rextinclion  entière  de  tons 
les  feux. 

211.  Les  contre-maîtres  détenus,  outre  l'ouvrage 
qu'ils  confectionnent  pur  eux-mêmea,  sont  chargés 
de  former  les  apprenti.s,  de  surveiller  directement 
et  de  parfaire  leur  ouvrage. 

212.  Le  surveillant  principal,  de  concert  avec  le 
fabricMOt,  désigne  les  apprentis  qui  doivent  être 
classés  comme  ouvriers.  Ku  eus  de  contestations  et 
de  partage  entre  le  surveillant  principal  et  le  fa- 
bricant sur  le  degré  de  capacité  des  apprenlia,  l’ins- 
pecteur déciiie  ]>ar  lui-même  ou  par  la  voie  d'ar- 
bitres nommés  concurremment,  si  besoin  est. 

213.  Les  tarifs  du  prix  delà  main-d'œuvre  des 
objets  à confectionner  en  vertu  des  marche*  sont 
et  demeurent  affichés  dans  chaque  atelier.* 

214.  La  désignation  de  l'atelier,  les  noms  de  l’en- 
trepreneur, des  contre-maîtres  et  du  aurveillanf, 
sont  affiches  en  gros  caractères  sur  la  partie  exté- 
rieure de  la  porte  de  chaque  atelier. 

CuAP.  XVllI.  — Police  Hans  les  cours,  préaux  et 
corridors. 

215.  Il  est  interdit  anx  détenus  de  pratiquer 
iIjos  les  enurs , préaux  et  corridors,  aucune  es- 
pèce de  trous,  soit  pour  jeux,  soit  pour  tout  antre 
objet. 

216.  Il  leur  est  défendu  de  crayonner  sur  le* 
murs,  de  les  rayer,  ni  d'y  rien  placarder,  à peine 
d’être  tenus  aux  fi  ais  de  nettoyage  ou  de  ré|Mraiioo, 
sans  préjudice  de  la  punition  encourue.  — Il  leur 
est  encore  inierdit  de  déposer  ni  faire  aucune  or- 
dure contre  les  murailles. 

217.  Il  ne  doit  rien  être  jeté  dans  les  cours  et 
préaux  par  les  fenêtres,  ni  de  tout  autre  endroit. 

218.  Quand  il  est  contrevenu  aux  dispositions 
des  trois  articles  précedens , si  l'auteur  de  la  con- 
travention n’est  pas  connu  , tous  les  déteun»  de  la 
même  cour  ou  dn  même  préau  demeurent  solidai- 
rement responsables. 

219.  Pendant  les  fortes  chaleurs,  les  cours  et 
préaux  sont  arrosés  deux  fois  par  jour,  un  moment 
avant  les  heures  de  réi^réations;  ils  sont  balayés  ré- 
gulièrement chaque  matin  avant  l’heure  de  la  pre- 
mière récréation. 

Chip.  XVIII.  — Police  des  magasins. 

220.  Les  étoffes,  effets  d’habillement  et  de  linge 
I et  chaussure  appartenant  à l’administration,  ceux 
I apportés  ]iar  les  déteons  arrivans,  cenx  apparie- 
I nant  anx  détenns  à l’infirmerie,  ainsi  que  les  objets 
I de  couchage  cl  d’araenbleineat  qui  ne  sont  pas 
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«Q  MTTiec,  soet  dépotéf  •éparémrat  dsoi  d«  m»* 
gatios  U garde  et  la  reapoMabilité  du  oommÎA- 
grefBer 

221.  Lee  affeta  d'habtllement  font  daatée  par  na* 
tore,  et  a uivant  leur  qualilêd'effeta  neofa  ou  d’efreta 
ajaot  aerrL  — Chaque  effet  neuf  est  fruppé,  avant 
aon  entrée  en  nagaain , d*one  griffe  portant  cea 
nota  : Pimitmcitr  milÙMrt  de 

221.  Lea  effeta  d’baUilleneat  apportéa  par  lea 
détenoa  arrivana.  aprèa  avoir  été  fumigea  avec  aoîn. 
aont  empaquetés  séparément;  il  y est  appliqué  une 
étiquette  portant,  — i*  le  numéro  de  l*écrou  du 
détenu,  — u"  ses  nom  et  prénoms,  — 3*  son  grade 
dans  l’armée  et  le  corps  auquel  il  appartient,  — 
4^  le  nombre  et  la  nature  des  effets.  ' 

223.  Des  détenus,  ouvriers  tailleurs,  aont  em> 
ployéa  à retiCretien  et  à la  réparation  des  effets 
emmagasinés  appaKeoaot  à radininiatration  : leur 
nombre  et  le  salaire  de  chacun  de  cea  détenus  sont 
détarmioés  par  le  conseil;  ils  aont  payés  à la  journée. 

214.  A rexptratioD  de  diaque  mois,  le  concierge 
net  a la  disposition  du  garde-magasin  le  nombre 
d’hommes  de  corvée  néceaaaire  |iour  l’appropriage 
des  magasins  et  des  effets. 

225.  Dans  les  uremiers  jours  de  chaque  mois,  et 
avant  d’arrêter  les  registres  dliahillement.  Tins- 
pecteur  est  tenu  de  passer  une  revue  détaillée  des 
magasins. 

CuAP.  XIX.  — £(a/r  «I  rapports  de  petieo. 

226.  L’iospeeteur  adresse  chaque  matin  an  lieu- 
tenant général  commandatil  la  division  un  rap|iort 
sommaire  sur  la  aituafion  des  différens  services. 

227.  A la  fin  de('h  «qne  trimestre,  ilélablit  un  rap- 
port général  sur  la  situation  morale,  statistique  et 
&aan«éèr«  de  rétablissement.  — O rapport,  visé 
par  le  président  dn  (*onseil  d'administration,  est 
transmis  au  lieutenant  général  commandant  la  di- 
vision, qui  l'adresse  au  ministre  de  U guerre  avec 
ses  observations. 

228.  surveillant  principal  d'ateliers  fournit 
chaque  dimanche  à l'inspecteur  uu  rapport  hebdo- 
madaire sur  l'ensemble  des  travauxet  sur  lescauses 
de  leur  décroissance  ou  de  leur  prospérité. 

229.  Chaque  matin,  le  cvHicierge  adresse  au  i*hef 
de  rétat-major  de  la  division  et  a rinspcrleur  une 
feuille  des  entrées  et  des  sorties  de  détenus  qui  an- 
rout  eu  lieu  pendant  les  vingt-quatre  heures  pré- 
cédentes. .^Ces  feuilles  sont  terminées  par  un  ra|v 
port  de  tout  ce  qui  est  survenu  dans  rinlérieur  de 
la  priaon  pendant  les  vingt-quatre  heures  écuulées. 

230.  Le  I*' de  chaque  mois,  le  concierge  établit, 
en  double  expédition,  l'état  nominatif  des  détenus 
dont  la  peine  expire  dans  le  cmirant  du  mois.  — 
Ceux  de  ces  détenns  qui  sont  porteurs  d'un  congé  de 
itbér.itioD  de  service  sont  soigneiisemeot  indiqués. 

231.  Le  concierge  établit  egalement^  le  t***  de 
choque  mois,  un  état  numériqne  de  situation  des 
détenus,  indiquant  les  pertes  et  les  gains  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  courant  du  mois  précédent.  — Cet 
état  récapitulé  préteale  l'effectif  restant. 

232.  Les  états  prescrits  par  1rs  deux  articles  pré 
çédena  sont  adressés  a Tiuspecteur,  visés  par  lui,  et 
transmis  au  lieutenout  général  coinroandant  la  di- 
vision. 

Cuar.  XX.  — Serviet  4*  santé.  — Psrtonnal  st  aUri~ 
hiiUoiu,  Polie*  d*  l injirmeri*, 

233.  Le  médedn  et  le  chirurgien-major,  indé- 


pendamment de  leur  service  régulier  à l'infinnene, 
visiteot  les  détenus  renfermés  dans  les  cellolet  de 
correction. 

234.  Ils  visitent  également  1rs  hommes  retenori 
la  salle  d’attente.  Cest  d'apres  leur  avis  qne  resdr 
tenns  sont  :...nts  à l’infirmerie  ou  aux  travaux, 
selon  qu'ils  sont  malades  nu  en  liounr  sauté. 

235.  Le  médecin  et  leoliiriirgten-majordélivmt 
des  attratations  de  nécessité  de  dtspeuses  limitéo 
de  travail,  pour  cause  de  faiblesse  et  d’indispotiboa; 
il  leur  est  recommandé  de  n'user  de  cette  faculté 
qu’avec  mesure. 

236.  Ils  préparent,  après  leur  visite,  1rs  potwas 
et  pilules  à grandes  propriétés,  arec  les  médira* 
meus  simples  qui  sont  enfermés  dans  une  armoire 
à trois  clefs,  afin  que  le  chirurgien  résidant  poiue 
Mtisfaire  à une  indication  jiressante,  en  l'abseace 
de  ses  chefs. 

237.  Dans  tes  cas  graves  ^i  exigent  la  réaniao 
des  «innaissances  du  médecin  et  du  cliirurgieo,  il* 
sont  tenus  de  s'appeler  réciproquement  eu  coosalu* 
tion  pour  déterminer  l'operation  à faire. — Le  ré* 
snitat  de  cette  consultation  est  alors  porté  à la  ro* 
lonne  d'observation  du  cahier  des  visites,  qsi  vft 
signé  par  les  coiisultanv. 

238.  Ils  font  journellement  la  dégnststioo  do 
aiimeos  fournis  aux  détenus,  et  consignent  leur 
opinion  sur  un  registre  à ce  destiné. 

239.  fis  font  on  rapport  trimestriel  an  conseil 
d'administration  snr  l'état  sanitaire  des  détestit. 
pour  sign.iler  les  maladies  qui  ont  le  plus  géDérale 
ment  régné,  et  indiquer  les  causes. 

240.  1^  chirurgien  aîde-major  résidant  est  son 
les  ordres  directs  du  n^édecin  et  du  chinirgiet- 
roujor. 

24 1 . Il  tient  exactement  les  cahiers  de  visite  mI«» 

la  forme  usitée  dans  les  hôpitaux  militaires,  émt 
U visite  sous  la  dictée  de  sês  chefs,  en  fuuroit  m* 
médiatement  te  relevé  à radminislrntion  ; il  amstt 
à l'infirmerie,  aux  distributions  d'alimens,  rosb'  I 
surveillant  rexécotion  des  presiviptions.  I 

242.  Il  est  essenttellemant  dépositaire  des  séd>-) 
cameos;  il  en  fait  la  distribution  { il  s'assure  drj 
leur  application  ou  de  leur  ingestion;  il  est  teiici  | 
d'en  justifier  l’emploi  par  des  relevés  meniarb. 
conformes  aux  prescriptions. 

' 243.  Eu  l'absence  de  ses  chefs,  il  les  représente 

il  donne,  en  ronséquence.  des  dispenses  provtsoirn' 
de  travail,  et  fait  admettre  d’urgence  lea  détenot  a ! 
l'infirmerie.  I 

244.  Il  fait  appeler  à toute  heure  relui  de  so) 

chefs  dans  le  service  duquel  il  serait  arrivé  un  I 

dent  grave.  [ 

245.  Il  doit  veillera  la  propreté  de  Pétablùw- 1 
ment,  et  à ce  qu'un  ne  dépose  nulle  part  étsj 
matières  putrest'ibles  capables  d'altérer  l'atnx'v  I 
phère. 

246.  Il  déguste  les  aiimeos  au  moment  des  db* 
tributioDs,  et  4'onstgne  au  registre  son  opiaiou  fsr 
leur  qualité  et  qiiàntité. 

247.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  pe^ 
sonnel  des  malades,  riaftrmier*major,  le  garçon 
pliartnacie  et  les  inftrmieri  ordinaires  ne  peuvro: 
ret'cvoir  d'ordres  que  des  offiriers  de  santé. 

248.  L'infirmerie  et  ses  accessoires  sont  dispcw*^ 
pour  recevoir  un  dixième  de  la  population  qs^ 
peut  contenir  le  reste  de  l'établisseroeDt. 

249.  les  lits  de  chaque  salle  sont  simples,  en  ftt. 
garnis  d'ooe  paillasse,  d'on  matelss,  d'un  traverdo 
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et  d*uiM  couverture.  — Lee  meladet  oot  deux  cou- 
verture*. 

3Ô0.  Dmbi  chaque  talle,  le*  liu  font  à M>ixant»« 
cinq  ceotiinècres  (deux  pied*)  de  ditunee  latérale. 

251.  Le*  malade*  »oot  »euU  dan*  an  Ht,  à moia* 
de  circonstance*  eitraordineires  et  impérieuse*  > 
chaque  Ut  est  numéroté. 

252.  Le*  uitensilcs  pour  le*  malades  eonsiiteot 
pour  chacun  d'eux  en  une  cuillère»  une  as*iette« 
deux  put*  à l>oire,  ud  gobelet,  le  tout  eu  étain,  au 
titre  légal  ; une  paire  de  sandale*  et  une  chaise 
percée. 

253.  U est  fourni  de*  biberons,  de*  cTachoir*  et 
de*  bassin»,  pour  les  malades  auxquels  l'otage  en 
rst  nécessaire. 

254.  Le  médecin  ordinaire  et  le  chirnrgieiwnajor 
peuvent,  selon  les  besoins,  être  chargés  simultané- 
ment cliacun  de  son  service,  ou  alternativement  de 
deux  service*  à la  fui*. 

255.  Le*  visite*  du  malm  se  font  régulièrement  à 
six  heures,  dn  i*''  avril  au  t*'  octobre,  et  à sept 
heures,  dn  i*''  octobre  au  t''  avril,  de  manière  à ce 
que  U distribution  de*  remèdes  se  fasse  toujours  an 
moins  une  heure  avant  celle  de*  aliinens,  et  que 
celle-ci  n'éprouve  aucun  retard.  — Les  visites  dn 
soir  sont  faites  à l'heure  jugée  1a  plus  couvenable 
par  les  officiers  de  santé. 

256.  lodépendamment  des  visites  du  matin  et  du 
soir,  le  chirnrgien  aide-major  interne  est  tenu  d'eo 
faire  d’autres  dans  1a  journée,  et  de  visiter  les  ma- 
lades autant  de  fois  que  la  gravité  des  maladies 
l'exigera. 

257.  Il  est  expressément  défenda  à tontes  per* 
sonues,  quels  que  soient  leur  grade  et  leurs  pou- 
voirs, de  s’opposer  aux  ordouuaiice*  desdits  officier* 
de  santé,  ni  de  rien  prescrire  de  leur  propre  mou- 
vement sur  cette  partie  dn  service. 

258.  La  portion  d’alimens  ponr  chaque  malade 
est  fournie  et  distribuée  conformément  aux  près- 
4‘riptioQs  des  médecins.  — Le  cahier  des  charges 
pour  l’adjudication  de  cette  fourniture  en  faitmcn- 
tion  expresse. 

259.  Les  tisaoes  sont  préparées  à l’infirmerie  ou 
à 1.4  pharmacie  par  les  soins  et  sous  la  surveilUn«« 
du  chirurgien  aide-major,  et  aux  frais  de  l’entre- 
preneur. 

260.  Les  véteraem  dont  sont  porteurs  les  détenus 
uu  sDomeot  de  leur  cuirce  à t'iofirmerie  sontréuuis, 
empaquetés  et  étiquetés  par  le*  soins  dn  commis- 
greffier. — II*  sont  ensuite  remis  au  greffier,  pour  être 
deposés  dans  uu  des  magasins  confiés  à sa  garde. 

261.  Tout**  les  fois  qu’un  détenu  doit  sortir  de 
l’infirmerie,  les  vêlemens  dont  il  était  porteur  au 
moment  de  son  entrée  lui  sont  remis  la  veille  au 
soir  par  les  soins  du  commis-greffier. 

262.  La  police  de  risifirmerie  est  exercée  par  le 
cou(‘ierge  et  rinfirinier-major. 

263.  Les  infirmiers  balaient  le*  salles  trois  fois 
par  ^our,  savoir  : celles  des  fiévreux  et  galeux, avant 
la  vuite  du  matiu;  celles  des  blessé*  et  vénériens, 
immédiatemeut  après  la  visite  du  matin;  tontes  in- 
flistioctemeut  après  le  repas  du  matin  et  celui  du 
soir. 

264.  Les  pots,  les  écuetles  et  tons  les  ustensiles 
à l’a-sage  des  malades  sont  riucés  soir  et  matin  avant 

I U distribution. 

265.  Les  salles  des  malades  sont  aérées  avant 
et  après  le*  visites  et  panscniens,  ainsi  qn'aprè*  le* 
ropas. 


266.  Chaque  salle  est  éclairée  pendant  la  nuit; 
les  lampes  sont  couvertes  d'un  chapitenn,  auquel 
est  adapté  un  tujan  pour  donner  issue  à U fumée. 

267.  Le*  baignoires  sont  rincée*  et  Uvéet  chaque 
jour,  immédiatement  après  qu'elles  ont  servi  aux 
malades. 

268.  Les  couvertures  sont  lavées  et  foulées  tous 
le*  six  mois,  et  les  matelas  sont  relwttns  aux  mêmes 
époques,  et  plut  tonvent  *'il  e»t  nécessaire. 

269.  La  paille  des  paillasses  est  renouvelée  lors- 
qu'elle est  brisée,  et  lorsque  les  officiers  de  santé, 
de  concert  avec  l'inspecteur,  le  jngeot  nécessaire  ; 
la  paillssae  des  morts  est  toujonrs  renouvelée. 

270.  Le*  drajis  de  lit  sont  renouvelés  tous  le* 
quinte  jours,  et  les  chemises  et  coiffes  tous  les  cinq 
jours.  — Ce  renouvellement  habituel  n'exclnt  pas 
celui  que  les  officiers  de  santé  peuvent  indiquer 
autant  de  fuis  qu'ils  le  jugent  oonvenable. 

271.  Il  est  recommandé  aux  iofirmien  d’nser  en» 
vers  les  malades  de  tons  les  soins  et  de  toute  la 
douceur  que  réclame  leur  position. 

272.  Les  hommes  à l'infirmerie  ne  peuvent,  sons 
aucun  prétexte,  cammtjaiquer  avec  le*  autres  dé- 
tenus de  réta)dis»ement. 

273.  11  est  expressément  défenda  de  fumer  dans 
les  salles  de  l'Iofirmerie. 

274.  Les  détenns  admis  à l'infirmerie  qui  aoront 
à se  pUindre  d'un  défaut  de  soin  on  de  mauvais 
traitemens  de  la  part  des  iofirroiers,  portent  leurs 
plaintes  au  comierge.  et  nunite  a nnspcctenr,  s’il 
ne  leur  a pas  été  fait  justice  par  le  premier;  mais 
il  Icnr  est  expressément  défendo  de  jamais  injurier 
les  infirmiers,  quand  même  ceux-ci  anraient  donné 
lieu  à leurs  pUtotes. 

275.  Pendant  que  les  malades  on  convalesœns  se 
promèneront  dans  le  jardin  de  l'infirmerie,  ila  seront 
toujours  accompagné»  par  un  infirmier. 

276.  Lorsqu'un  détenu  traité  a l'infirmerie  ex- 
prime la  volonté  de  faire  de*  dispoiitiocM  tettansea 
taire*,  le  concierge,  snr  l'avis  qni  lui  en  est  donné, 
est  tenu  de  Ini  procarer  lesraojMS  d'éCabKr  d'uae 
manière  rentière  les  actes  spécifié*  sa  cbapiirs  II, 
litre  II,  livre  III  du  Code  civil. 

277.  Immédiatement  après  le  déoè*  d'on  détenu, 
rinfirmier-major  en  avertit  le  cbimrgien  interne, 
qui,  après  s’étre  assnré  du  fait  de  la  mort,  fait 
transporter  le  corps  pso'  les  infirmiers  dans  nne 
salle  a ce  destinée. 

278.  Le  oom  ierge  adrsaie  dan*  les  viagt-qnstre 
henres  à l'officier  de  l’état  civil  du  lien  une  décla- 
ration dont  toute*  les  indicalion*  sont  remplies  soi- 
gneusement : la  date  de  l'entrée  dn  détenu  an  péni- 
tencier et  celle  de  sa  mort  j sont  inscrite*  soigneu- 
sement — Cette  déclaration  est  signée  par  l'offider 
de  santé  qni  a suivi  le  treitement  dn  dteédé,  et  par 
l’inspecte  nr. 

279.  Dana  le  cas  d'indice  de  mort  violente,  leeoD» 
cierge  en  rend  compte  à l’aotorité  sur  les  lieox,  qni 
fait  procéder  ainsi  qn'tl  est  prescrit  par  rarl  8i  du 
Code  civil. 

Î80.  CoBfoniic<n.nt  ■ l'art.  85  duC&d.  d»il,  II 
•ucuo*  mmiioB,  isr  ).  dédaratioa  de 
déett,  de  I.  coad.BiaMinii  du  déeddâ. 

Î81.  Aasntbl  aprè.  I.  ddclw.tioB  fnt«  i roffi. 
cier  dr  l'état  ciril,  la  roncirrfe  ioacrit  la  décéa  »ur 
an  regietn  dnuaé  à rat  auge,  laquai  aat  coté  at  pa- 
taphé  par  la  aoua-iotaadaat  milhiire. 

38X  Lee  acta,  da  déoéa  sont  aitraiti  liltérilainant 
do  ragiatra  preacrit  par  l’articla  cwlauai Ils  Mat 
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établis  en  triple  expédition,  dont  une,  apres  avoir 
été  légaliaée,  est  iromediatement  adress^  par  le 
concierge  au  maire  de  la  commune  da  d^ede.  — 
Le*  deux  autres  expéditions  sont  adressées,  Taoe 
an  ministre  sei-rétaire  d’étatdo  U guerre,  l’autre  au 
conseil  d'admluistralion  du  corps  août  faisait  partie 
le  décédé. 

2$3.  Les  actes  de  décès  n’étant  pas  valables  au- 
près  des  autorités  civiles  et  des  tribunaux,  cbacnne 
des  expéditions  mentionnées  cinlessus  doit  contenir 
en  marge  rannotalion  expresse  <|u'üs  sont  délivres 
à titre  de  simple  renseignemrat. 

284.  Les  corps  des  dpivdés  ne  sont  iobumés  que 
vingUqoatre  heures  après  la  mort,  à moins  que  les 
officiers  de  santé  n’en  dérident  autrement.  — il  est 
formé  une  bière  particulière  pour  chaque  décédé, 
qui  est  aussi  enveloppé  d’un  suaire.  Le»  inhuma- 
SoDs  sont  faites  à la  naissance  du  jour  ou  après  le 
coucher  du  soleil. 

285.  Le  détenu  décédé'est  porté  à U riiapelle  fu- 
néraire, où  les  prières  prescrites  par  le  rituel  sont 
récitées  par  l’aumônieT.  Apre*  cette  ceremonie,  et 
après  le  delai  fixé  pur  l’article  précédent,  si  les  of- 
ficiers de  santé  ne  jugent  pas  devoir  procéder  à 
l’autopsie,  le  corps  est  transporte  au  cimetière^  dans 
le  cas  où  l'autopsie  aurait  lieu,  la  translation  du  corps 

I ne  se  fait  qu’après  cette  opénitioo. 

286.  La  jKimpe  religieuse  des  inhumations  con- 
siste en  deux  chandeliers,  dont  les  cierges  sont  •llo* 
mes  jiendant  les  prières  j U croix  et  l'oau  bénite 
sont  placée*  près  du  cercueil. 

287.  Les  frais  des  obsèques  sont  alloués  de  la  ma- 
oicre  suivante,  savoir: — Pour  l’aumônier,  i fr.  Soc.; 

— le  sacrisuin  dont  il  se  fait  assister,  5o  c.;  — la 
rire,  I fr.  — Total,  3 fr.— Ces  dépenses  sont  ac- 
quittées succeuivemeut. 

Cusr.  XXL — Jtsainistement,  dèiùifeetioH. 

288.  L’inspecteur  doit  donner  le  plus  grand  MÎn 
au  maintien  et  à la  conservation  de  U salubrité  de 
l’établissemeot  par  les  moyens  naturels  de  l’air  et 
de  l’eau.  — En  conséquence,  il  lui  est  recommandé 
de  tenir  la  main  à ce  que  l’air  soit  chaque  jour  re- 
nouvelé plusieurs  fois  dans  toutes  les  parties  inté- 
rieures de*  bitimeus,  et  il  prescrit  de  fréqueus  la- 
vages ou  lessivages  partout  où  ils  sont  jugés  nci*es- 
snire*. 

289.  Dans  les  temps  ordinaire*,  le*  ateliers  et 

salles  de  rinfirmerie  et  autres  sont  assainis  chaque 
dimanche  au  moyen  d’un  dégagement  gazenx  pro- 
venant de  l’exposition  d'une  solution  aqneuse  de 
chlorure  de  chaux.  t 

290.  Daus  les  cas  d'épidémies  ou  de  maladies 
sporadiques,  les  ateliers  doivent  être  fumigé*  de  la 
manière  suivante,  et  aussi  souvent  qnc  cela  sera  jugé 
nécessaire  : — i®  Le»  croisées  sont  tenues  ouverte» 
pendant  toute  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  si  le 
temps  le  ncrmetî  dans  le  cas  i>oDtraire,  elles  sont 
ouvertes  le  dimanche  matin,  pondant  au  moinsdeox 
beuresaprès  le, balayage.  — a®  Au  l»out  de  ce  temps, 
toutes  le»  porte»  et  fenêtres  soûl  refermées  soigneu- 
semeut,  à l’exception  de  la  jiorte  de  sortie.  Ou  dé- 
gage ensuite  dans  la  pièce  l’acide  hydroclilonquo 
provenant  du  mélange  suivant  : — cinq  parties,  en 
poids,  de  muriate  de  soude  (sel commun  dccrépité), 

— 2®  une  partie  d’oxidc  noir  de  manganèse  en  pou- 
dre, — y acide  sulfurique  concentré  eu  suffisante 
quantité  pour  former  une  jiate  molle.— Ce mélange, 
contenu  dan»  on  vase  placé  sur  un  réchaud  allumé. 


e*t  porte  et  agité  avec  me  spatule  en  boî«  dan^ 
toutes  les  parties  de  la  pièce,  qui  est  ensuite  femivr 
jusqu'à  l'heure  de  la  reprise  de»  travaux.  — Avsai 
de  pratiquer  cette  o|»ér«tioa,  toutes  les  serrure*, 
plaques  en  métal,  pênes,  gonds  et  autre*  ferrenieo« 
non  transportable*,  sont  huilés,  afin  deles  préserver 
de  l'oxidation.  — Chaque  dimanche,  de  seroblal>ln 
fumigations  sont  faites  dans  les  salles  de  rinfinnen^ 
et  dans  les  cellules  de  t'orrectioD  qui  auront  rtr 
occnpées  pendant  la  huitaine,  en  apportant  néan* 
moins  dans  les  dispotitioni  préparatoires  les  modi- 
fication» indiquées  par  la  différeni'e  des  lorelitri 

291.  Dan»  les  cas  extraordinaires,  le  conseil  d'sé- 
roiuUtrsKÎoo,  sur  le»  rapport»  de»  chef»  du  service 
de  santé  et  de  l’inspecteur,  peut  ordonner  les  fumi- 
gations aussi  souvent  qa’ellrs  seront  reconnue»  aè* 
ressaire»,  et  même,  si  liesoin  en  est,  antoriser  l’em- 
ploi de  moyens  d’amoinissement  ou  de  désinfecbai 
permaneusou  plu»  énergique*. 

292.  Le  chirurgien  aide-major  ioteroe  e*t  teeu 
d’atvriter  ebaque  fois  à ces  fumigation»,  qui  soei 
faite»  par  le»  infirmiers  cl  garçons  de  pharmacie--- 
Le»  officiers  de  santé  en  tbef'y  auiateot  égalentcn’ 
de  temps  à antre,  |ioar  s’assurer  du  soin  qui  y est 
apporté. 

Sccnoir  II.  — Aerompsnaea. 

CsAriTax  — Primer  et  grati/UatioAs. 

293.  Quand  un  ouvrier  s’est  distiagué  dans  In 
travaux  ou  a coopéré  effioec'ement  a riustructi-i!; 
des  autres  détenu»  de  son  atelier,  ou  quand, 

sa  bonne  conduite,  un  détenu  a donné  de»  pml^c1 
de  sa  mor.ditc  et  d'un  sincère  retour  au  bico,  il 
peut  lui  être  accordé  par  le  conseil  d’admioistratK  a 
une pri menu  gratification  pécuniaire. — Lessomtori 
ainsi  ait-ordécs  ne  sont  assujeiüesà  ancune  retmor; 
elles  sont,  selon  l’ordre  du  conseil  d'admiaisni- 
tioD,  remises  lUX  détenus  en  partie  ou  en  touliir, 
ou  versées  à leur  masse  d'épargoe. 

294.  Dans  ancune  circonstance  et  soo»  anruo  pré 
texte,  les  détenus  placés  au  bâtiment  de  correction 
ne  peuvent  être  appelés  à prendre  part  à ces  rccoD' 
penses. 

Caxp.  II.  — Marques  diittnetives. 

295.  Les  détenus  qui  se  sont  fait  remarqnrr  pi> 
une  constante  assiduité  aa  travail  et  une  coaduitt 
exempte  de  reproches  peuvent  obtenir  les 
distinctives  de  caporal,  de  sergent  et  de  sergis’* 
major.  — Us  devieonent  alors  sous-c-ootre-maîtir^ 
contre-maîtres  d'atelier,  et  commis-greffier,  «t 
autres  détenns  non  gradés  leur  doivent  obéisMoci 
et  subordination. 

290.  Ces  marques  distinctives  sont  accordées  ps: 
le  conseil  d’administration,  sur  la  désigoatioo  et  h 
proposition  de  l’inspecteur. 

297.  Les  grades  accordés  aox  déteoos  dans  h) 
pénitencier»  militaires  n'étant  qu’une  marque  «b 
distinction  tout-â-fait  en  dehors  de  la  hiérarcii 
militaire,  ne  sont  reconnus  qne  daus  ces  étabbue* 
mens. 

298.  Les  détenus  gradés  peuvent  seuls  obteaif  b 
permission  de  se  promeuer  dans  le»  cours  et  prreB>^ 
durant  une  demi-henre  après  la  retraite,  pead^' 
la  belle  saison;  l’hiver,  ils  peuvent  obtenir  la 
mission  de  conserver  de  la  lumière  dans  leur  ceb 
Iule  une  demi-heure  après  le  roulement  pour  b 
couvre-feu. 


'^.OOgle 
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Crap.  III.  — Gme*  entiin,  — Rtdueiion  dé  la 
paint, 

299.  Les  recommandations  à la  clcmem  e rovale 
ue  doÎTcot  aroirlieu  qu'en  fareur  de  détenus  dont 
le  retour  au  bien  est  garanti  par  uue  ronduite  irré« 
procliable  depuis  leur  entrer  dans  l’ètablissiiuirnt. 

Les  coodojDaéa  par  récidive  ne  |teuveiit  être 
l’objet  de  recommandation  a la  cicnieoce  royale. 

300.  Aucun  détenu  ne  peut  être  présenté  pour 
robteodou  de  la  remise  du  restant  de  sa  peine,  s'il 
u'eo  a subi  au  moins  la  moitié  i et  pour  la  réduction 
de  la  durée  de  sa  peine,  s'il  n'en  a subi  au  moins  un 
Hers. 

301.  Les  demandes  de  grâce  et  de  réduction  de 
pdne  ne  peuvent  être  faites  que  p;ir  le  conseil  d'ad- 
mioistratioa.  Elles  sont  soumises  au  lieutcuant  gé« 
aérai  commandant  la  division,  qui  les  transmet  au 
ministre  de  la  guerre  avec  ses  observations. 

302.  Ces  demandes  ont  lieu  deux  fois  l'an,  à des 
époques  qui  seront  déterminées  par  le  rninistrese^Té* 
taire  d'état  de  la  guerre.  — - NcaDmoin.s  quand  un 
détenu  se  trouve  dans  un  cas  particulier  de  nature 
à motiver  une  deioan<le  spéciale,  le  cuuseil  d'admi* 
nistration  est  antori^é  à la  présenter  en  tout  temps. 

303.  Pour  l'exécution  des  dispositions  desarücles 
ci'dessus,  il  est  tenu  par  Pinspecteor  un  registre  do 
moralité,  sur  lequel  il  inscrit  de  trois  en  trois  mois 
scs  olMervations  sur  Ia  conduite  et  la  mornlité  de 
chaque  détenu,  après  néanmoins  avoir  entendu  le 
concierge  et  le  surveillant  priruipui  d’ateliers. 

3ü4.  A leur  sortie  du  pénitencier  militaire,  les 
détenus  graciés  et  ceux  qui,  ayant  subi  leur  peine, 
auront  en  une  conduite  satisfaisante  pendant  leur 
détention,  peuvent  obtenir  du  conseil  d'admioistra* 
liou  un  cerlilicat  destiné  à rendre  témuignage  de 
leurs  titres  à la  protection  de  raiitorité  civile,  ou  à 
leur  assurer  un  favorable  accueil  dans  les  rangs  de 
l’armée. 

SscTioir  ni.  — Rêgima  diêciplimaiia 
Chapithx  1“’.  — Z>«i  picutioiM. 

306.  Les  condamnés  détenus  dana  lea  liâtiroens 
communs  sont  appelés  dtiênut  dê  pramùrtdatn.  — • 
Les  eondamoM  dikeoos  au  bAtiment  de  coirevtion 
sont  apjielés  ddêanuê  dê  êtaornde  eUêtê.  — - Ces  deux 
datées  de  déleoas  sont  soumises  à oo  régime  et  à 
un  genre  de  travail  dtfféreoi. 

306.  Les  déteom  de  seconde  dasse  sont  en  état 
permanent  de  punition  ; en  conséquence,  indépen* 
dammeot  de*  peinee  qui  peuvent  leor  être  infligées 
en  vertu  des  artides  diaprés  pour  eootraveotioos, 

• — I*  Ha  font  à tour  de  r6le  la  corvée  au  bâtiment 
de  corretrtion.  — Ils  ne  peuvent,  dans  sneno  cas, 
commnniqner  avec  les  personnes  de  Pexlérienr  ni 
recevoir  de  visites.  — 3^  Aocane  espece  de  fourni- 
ture  de  comestibles,  tels  que  vio,  tabac,  etc.,  ne  leur 
est  faite  à la  eantiDe. — 4^  Aucune  somme  d'argent 
ne  peut  leur  être  remise  de  l’extérieur.  Celles  qui 
leur  sont  adressées  sont  déposées  dans  la  caisse  de 
i'adroinisiratioo  pour  leur  être  remises  lors  de  leor 
sortie  du  bâtiment  de  correction.  Néanmoins,  après 
un  délai  de  trois  mois,  elles  servent  à compléter  la 
niasse  d'habillement  dn  détenu,  et  le  restant  est 
versé  à sa  masse  d'épargne.  — 5"  Enfin,  en  sus  de  I 
la  ration  ordinaire  de  pain  ^e  mnoiticm,  ils  ne  re-  < 
çoivent  qn’ane  portion  de  soupe  anx  jours  indiqués 
ci^après, savoir:—  Le  dimarnhê,  la  portion  de  soupe 
Srwte  e!  de  viande;  ' — têt  mardis,  jêudit  et  vendredis. 


I une  porlinn  de  ooupe  aux  légumes;  — Us  fundii, 
j mercredis  et  samedis,  ils  sont  nourris  au  pain  et  à 
I 1 eao. 

I 307.  Les  « onlre-msltres  détenus,  attachés  au  bâ- 
I liment  de  correction,  sont  traités,  sous  tous  les  r.iii. 
I ports,  comme  les  coutrv-raaltres  détenus  des  bâti- 
mens  communs. 

308.  L«  peinr.  »p|.li,.l,le.  déiena.  de  pre- 
imer.  cl.ue  p.dé>  wqt,  I.  .a.pen.ion  de  foDclion., 
I.  .a.s.l.oD  du  gr.de.  —Le.  peine.  «pplicUe.  nn, 
det«nu>  de  première  elu,e  non  gradé,  .ont,  la  cor- 
vée, U cellule  .olitaire,  la  cellule  ténébren.e,  l’en- 
voi an  bâdment  de  correction.  — La  cellule  aoli- 
taire  et  la  cellule  ténébreuH  peuvent  être  inOicén 
avec  rednctloD  an  pain  et  à l’eau  dedeut  jonr.rui., 
pundant  quatre  jouri'an  moina  et  un  moi.  au  plu.. 

309.  Le.  peioe.  applicable,  aux  détenu,  de  la  «e. 
randeclaue  .ont,  I.  ■*llule  wliuire,  la  cellule  té- 
nébreuse,  la  cellule  téoébreose  avec  fers,  la  cellule 
de  réclusion.  — Ces  punitious  sont  toujours  pn>. 
noocees  avec  rédaction  nu  pain  et  à IVan  pendant 
deux  jours  sur  trois. 

310.  La  suspension  ou  la  cassatiou  de  grade  a 
liea  quand  il  y a récidive  dans  1rs  isianquemeot  au 
aamee  ou  faute  grave.— La  suspension  est  ordonnée 
par  l’inspectenr;  la  cassation  ne  pent  l’être  que  par 
le  conseil  d'administratiotr,  sur  le  rapport  de  Tina, 
pecteur. 

311.  Lea  contraventions  dont  les  déleons  peu- 
vent le  reudre  coupables  se  divisent  en  cinq  classes  : 
les  chitimens  auxquels  elles  donnent  lien  sont  pro- 
noncés par  l’inspeolenr,  après  examen  fait  de  tontes 
les  circonstances. 

312.  Sont  pnnis  comme  contraventions  de  pre- 
mière classe,  — Le  défaut  de  propreté,  la  négli- 
gence dans  la  tenue;  — L'interruption  du  silenM* 

— Le  retard  aux  appels  ; — U négligence  et  la 
mauvaise  volonté  dans  le  service; — Le  refusvle  sa- 
lut et  de  déférence  envers  les  préposés  de  l’admi- 

nistrstion  et  les  administrateurs  supérieurs. Elles 

sont  réprimées,  selon  les  circonstances,  par  — La 
corvée  pour  un  jonr  an  moins  et  boit  jours  au  plus. 

— U cellule  soltuire,  la  cellule  ténébreuse,  pour 


^ , -wuvajICWW,  pour 

un  jonr  au  moina  et  quatre  eu  plut,  pour  lea  déte- 
nu» de  la  première  Heite;  — £t  par  la  cellule  .oli- 
taire,  la  cellule  ténébreuae,  pour  deux  jours  au 
moins  et  huit  an  plus,  pour  les  détenua  de  la  seconde 
clame. 

313.  Sont  puni,  comme  contravention,  de  »e- 
conde  claue,— L’elwenre  non  motivée  dn  atelier.  I 
de  l’érole  et  des  office,  rdigieoi  ; — Le  dépAt  d’or^ 
dores  dans  les  cooi»,  ateliers,  dortoirs,  cellules,  etc.- 
Le.  répooM.  mellionnéte..  — Elles  sont  réprimées’ 
^on  lee  circonstances,  par  — La  corsée  pour  cinq 
jour,  an  moins  et  dix  au  pins,  — La  eellule  soli- 
ui«,  la  cellule  ténébreuse,  pour  deux  joure  au 
moins  et  huit  en  plut,  peur  les  détenus  de  la  pre- 
mière dasse  g — Et  per  la  t-ellnle  solitaire,  la  cellule 
ténèbrense.  pour  trois  jours  an  moins  et  dix  au 
plus,  pour  lee  détenns  de  la  seconde  classe. 

314.  Sont  ponis  comme  contraventions  de  troi- 
sième clasie , — Lee  leis  inoffensifs , — Lee  leetnres 
prohibées,  — Les  gestes  et  les  parolee  imntraires  à 
l'ordre  et  à la  morale.— Elles  sont  réprimées,  selon 
les  circoustaoees,  par  — La  cellnle  solitaire , la  cel- 
lule léoébreuK,  pour  quatre  jours  au  moins  et 
quinie  jours  au  plus , pour  les  détenns  de  la  pre 
miére  classe  ;- Et  per  la  eellule  solitaire  poor  cinq 
jours  au  moina  et  qnioïc  eu  plus,  — La  cellule  té 
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ilibreuHf  pour  qintre  jiiur»  »ii  imilDJ  et  qiiiu7.«  >u  j 
ulul , — le*  * 011011  de  rci  lusiou  l»iur  deux  jours  su 
UKiins  cl  qunlre  au  plus,  pour  les  détenus  de  la  | 
scenmle  *-1smc. 

315.  Sont  punis  roinmc  contrarentions  de  qua- 
trièine  classe , — La  né(;ligenee  dans  le  traiail  ou 
dans  le  service.  — Les  dégâts  et  dégradatious , 
lut  prêt  d’argent  ou  le  prêt  sur  gages,-- La  pré- 
sence dans  les  cellule,  et  dortoirs  pendant  les  heures 
de  travaux,  ou  la  présence  dans  un  autre  atelier, 

Les  afH.hes  et  é*rits  contraires  à l’ordre  et  à la  mu- 
rjïc  — Kllcs  sont  réprimées,  sidon  les  circons- 
tances, par  — La  cellule  solitaire,  la  cellule  téné- 
breuse. i>our  huit  jours  au  moins  et  quinte  an  plus , 

L’envoi  au  bâtiment  de  coneclion  pour  un  mois 

an  moins,  pour  les  dclenns  de  tu  première  classe; 

Et  par  la  cellule  ténébreuse  pour  dix  jours  au 

moins  et  vingt  au  plus,  - La  cellule  ténébreuse 
avec  fers  pour  huit  jours  an  moins  et  quiute  au 
plus , — La  cellule  de  réclusion  pour  quatre  jours 
au  moins  et  huit  au  plus,  pour  les  détenus  de  la 
seconde  c!*»»e. 

316.  Sont  punis,  comme  contrn»entions  de  tin- 
quième  classe,  — Les  violences  envers  d’autres  dé- 
tenus, — Les  déso\>éis*inces  graTes, — 1^  relus  de 
Ir.ivsil, — Les  insulteset  menaces, — I*es  voies  de  fait, 

Les  accusations  calomnieuses,  — ■ Les  teoutives 

d’évasion,  — Les  cris  séditieux,  --  Les  malitions, 

Les  mutineries,  émeutes  et  rébellions,  — Les 

complots,  — Les  vols.  — Elles  sont  réprimées,  m- 
loo  les  circonstances,  par — La  cellule  solitaire 
[wur  liait  jours  au  moins  et  quinxe  jours  au  plus , 
La  cellule  ténébreuse  pour  ejuatre  jciiirs  au  moins 

1 et  dix  jours  au  plus,  — L’eovoi  au  bâtiment  île  cor- 
recüon  jionr  un  mois  au  moins,  pour  les  détenus 
de  la  première  classe;- Et  par  la  cellule  téné- 
breuse pour  quinxe  jours  an  moins  et  vingt  an  plus, 
— La  cellule  ténébreuse  avec  fers  pour  huit  jonrs 
au  moins  et  quinxe  au  plus,  — I*a  cellule  de  wln- 
sion  pour  quinie  jours  au  moins  et  un  mois  au 
plus,  pour  les  détenus  de  la  seconde  classe. 

317.  Si  un  détenu  de  l’une  ou  l’autre  classe  com- 
mettait une  contravention  non  prévue  dans  l'énu- 
mération qui  précède,  l’inspecteur  peut  provisoire- 
meot  appliquer  l’une  des  peines  ci-dessus  énoncées; 
mais  il  doit,  dans  le  délai  de  deux  jours  au  plus, 
faire  déterminer  par  le  conseil  d’administration 
celle  des  cinq  classes  à laquelle  doit  appartenir  la 
cootraveotion  reprochée  an  détenu.  Il  peut  égale- 
ment, après  avoir  consulté  le  ranMÎI . changer  la 
classiScation  des  peines  en  cas  de  récidive. 

318.  Tout  condamné  qni,  su  jour  de  l’eipiraüon 
de  sa  peine,  se  trouvera  an  bâtiment  de  correction, 
pourra,  sur  la  demande  du  conseil  d’administration, 
être  dirigé  sur  une  compagnie  de  punition  pour  y 
être  incorporé,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  corps  au- 

• quel  il  a précédemmeul  appartenu. 

319.  Toutes  ces  punitions  ne  devant  être  conti- 
derées  que  comme  des  moyens  d’ordre  et  de  police 
intérieure,  doivent  être  appliquées  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  qui  peuvent  être  eien-ées 
euvers  les  détenus  lorsque  les  faits  qui  l<sur  sont  re- 
proebés  constituent  des  délits  prévus  par  1»  lois 
pcuules. 

3IP.  Les  détenus  de  preraicre  claue  grades  et 
non  gradés,  condamnés  à une  peine  disi:iplinairc 
quebonque,  ne  peuvent  sons  aucun  prétexte  rece- 
voir des  visites  ni  être  admis  au  parloir  et  reçus  à 
lu  i!«Dtine. 


321.  Les  puumod»  üoiveot  être  pruiiodctes  p«r 
rios|>ecleur  avec  calme,  Mog^froid,  et  uns  npiw 
siou  de  colère. 

322.  L’ins|»erteur  lient  on  regUtre  où  tool 
â-Tites  succcMirement  toutes  les  punitions  qui  semet 
prononcées. 

TITR'K  III.  — Àdminirtratim. 

Skctio5  I*^*.  ~~~  À'ljtnlUation%. 

CnAfiTHK  DUpoutiom  ^éarro/cf.  Jla/eAri 

par  dé/aui. 

323.  Toute  adjudication , tout  marclié  ou  so*- 
raissinn , quel  qu’m  soit  l’olijel,  rooscotii  p*r  if 
l'ooscit  d'admitiistralion,  ne  sont  défioilifs  qu’a[w«i 
.iToir  été  approuvés  par  le  ministre  secrétaire  «TrUI 
de  la  guerre. 

324  Les  adjudic.'itioos  pour  fournitures  en  tout 
genre  ne  peuveut  avoir  lieu  |>our  un  terme  ioütoi!:« 
d'une  anoée  et  plus  long  de  neuf  années. — Irf 
I soumissions  pour  l’etablissement  des  travaux  eveo* 
tuels  ne  peuveul  être  acceptées  pour  un  tria* 
moindre  d'un  mois  et  plus  long  d'une  année. 

326.  Aurnu  genre  d’industrie  ne  peut  être  adea 
dans  la  maison  centrale  |M>ur  plus  d'une  annéf  dt 

durée,  s'il  n'ocru|ie  au  moinsdouKedétenusaU  Ioil 

320.  AiMMia  grnre  de  travail  ne  peut  être  adufi 
dans  rétablissement  |iar  suite  de  cooveatioDS 
[lales,  on  de  grc  à grr.  laS  violation  de  cette  dis* 
position  est  considérée  comme  une  prévarii'an<>a 

327.  Le  conseil  d’administration  est  tenu  de  a 
conformer  scrupuleusement,  en  ««qui  le  coacrri' 
aux  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  régtec>^^ 
relatifs  aux  manufactures,  ctalilissemens  et  steb^ 
dont  la  formation  ne  petit  avoir  lieu  sans  la  perc*' 
sion  préalable  de  l'autorité  administrative. 

328.  Les  prohibitions  portées  par  l'art.  iSn^di 
Code  civil  sont  applicables  aux  adjadieatioas  a 
tout  genre  faites  par  le  service  de  la  maisoa-'-L 
conséquence,  aucune  personne  attachée  à réut>^ 
sement  ne  peut  se  rendre  adjndicataire,  ni  psrdl' 
ni  par  personne  interposée,  a peine  d'étre  dfv^^^ 
de  son  adjudication  et  d'encoartr  la  folle  eai^ 
et  su  destitution. 

329.  Il  est  interdit  à tont  fonctionnaire  oa 
ployé  de  l'établisseroent  de  prendre  on  arrfp^ 
aucun  bénéfice  ou  intérêt  daus  les  foumitom  ^ 
sont  faites  aux  détenus,  et  d'exiger  ou  reievotr  * 
euue  rétribution,  gradficatioo  on  remise,  de  U 
des  entrepreuenrs  ou  fournisseurs,  sous  les 
portées  par  les  art.  177  et  178  du  Code  pénal 

330.  La  durée  de  l'apprentissage  jwur  uo 

de  travail  quelconque  ne  peut  jamais  être  portrf 
au*dr1a  de  trois  mois. 

331.  Chaque  détenu  est  obligé  k dix  beurra  ^ 
travail  par  jour. 

332  Le  iniuistre  aecrctairc  d'état  de  la 
délermloe  pour  chaque  fâcniteucier  militaire  h n** 
nimam  du  produit  de  la  journée  de  travail  d'asé^ 
tenu  uuvrier. 

333.  Le  système  décimal,  ainsi  que  les 

mesures  métriques,  sont  seuls  en  usage  dans  le*  pt* 
liiteni-iers  loilitaircs. 

334.  SuDt  donnés  par  la  voie  de  l’adjadirat*^ 
publique,  — J®  La  fourniture,  raanuteorioa  rt 
son  des  vivres,  pour  l^s  détenus  valides  et  sIh>^‘ 
tuerie;  — a®  Lrf  fourniture  du  vinaigre.  — 
fourniture  des  liquides  et  objets  a débiter  a la 
tine;  — 4®  La  fourniture  de  riiabUlement,  de»  «• 
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r«U  de  Hoge  et  rhauMore,  de  {-oucbage  et  d*aneu« 
J^lemeot  ; ^ 5**  Le  bUnt'bÎMage  de»  (bemUea  et 
eflet»  des  détenus;  6*^  La  fourniture  des  rocdi* 
euRieoa,  linge  à pankemeos,  et  autres  objet»  d’in- 
il rmerie;  — Le  chauffage  et  l’éclairage  ; — 8°  L’é* 
tabliaaement  d'ateliers  de  travaus. 

33à.  Toute  adjudication  est  précédée  de  la  for* 
raalioo  d'un  irnhier  des  charges  s|>é>'ifiaDt  d'une 
manière  précise  les  conditions  do  marché. 

338.  Toot  rnarcbé,  quel  qn'en  soit  l'objet»  doit 
stspnler  et  énoncer  le»  conditions  générales  suiran- 
tea  I — I**  La  désignation  dea  objets  à livrer» 
leur  quantité»  le  lieu  et  les  époques  de  leurs  li- 
vraisons ; — a**  L'obligation  de  ne  livrer  que  des 
ru;itièresou  autres  objets  de  qualité  reconnue  bonne» 
loyale  et  inarcliaode»  dans  l’acception  exacte  que 
le  commerce  donne  a ces  termes;  — 3*^  L'obliga- 
tiou  de  fournir  «onforroémentanx  écbantilloos  et 
modèles  adoptés,  qoaod  il  s'agit  d’objets  confec- 
tiounés  ou  autres  susceptibles  d’une  comparaison  ; 
— 4^  Le  prix  convenu  de  i liaque  objet»  au  nombre» 
au  poids  ou  à U mesure»sniTant  les  cas;  — 5**  Les 
termes  et  époques  de  paiement»  soit  pour  les  ■- 
« oinptes»  soit  pour  solde  de  la  fourniture;  — 0**  Le 
mode  de  justtâoaiion  des  fournitures»  et  le  délai 
;iccordé»  »otts  peine  de  déchéance»  poorla  pn»dnc- 
tiou  des  titres;  — 7^  La  nature  et  le  montant  du 
cautiooneroeut  à fournir»  et  l'époque  où  il  devra 
être  réalisé;  — * 8**  La  condition  que»  daos  le  cas 
où  le  traitant  ne  remplirait  pas  ses  engagemens 
selon  les  délais»  qualités  et  dimenaîons  ou  poids 
convenus,  il  sera  pourvu  au  tervice  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  de  ce  traitant;  — 9'’  L’obligatiou 
cxplioiie  de  la  part  dn  traiiant  de  se  soumettre  à 
toutes  1rs  dispoution*  du  présent  réglement,  tant 
pour  l'exécution  du  «ervice  entrepris  que  pour  la 
Justification  et  l'observation  des  mesures  de  police 
intérieure. 

337.  Les  adjodieation»  sont  annoncées  an  mois  à 
l’avaDce  par  des  affiches  et  publications  daos  Ica 
journaux.  Klles  ont  lieu  en  présence  des  membres  . 
du  conseil  d'administration»  dans  la  salle  ordinaire 
des  séances. 

338.  Les  fonrniturcs  en  tout  genre  et  les  travaux 
dea  atelier»  sont  donnés  apres  deux  adjudications, 
dont  l’une  est  préparatoire  et  l'.iulre  définitive. 

33U.  Os  deux  adjudication»  sont  annoncées  au 
iiioios  lin  mois  à l'avance  par  des  affiches  et  publi- 
< atiun»  dan»  les  journaux.  11  y aura  sucuoiosquioxe 
jours  d'intervalle  entre  chacune  d'elles. 

340.  Les  règles  prescrites  par  les  art.  ^ooetsni- 
vans  du  Code  de  procédure  sont  applicables  tant 
aux  ndjudications  préparatoires  qu'aux  adjudica- 
tions définitives.  Le  cahier  des  charges  devra  lesre- 
laler  avec  soin. 

.34 1 . Le  conseil  d'administration  pourvoit,  soit  au 
moyen  d'nn  marché  par  défaut,  soit  par  toot  antre 
moyen  qu’il  joge  convenable,  aux  foamitnres»  li- 
vraisons et  distributions  on  .services  auxquels  un 
rnirepreaeor  ou  livrancier  s’est  engagé»  et  qn’il 
n'exéente  pas  selon  les  conditions  de  son  inarcbé. 

342.  Les  marebés  par  défaut  sont  passés  parle 
président  du  conseil  d’administration»  assisté  d’nn 
membre  et  de  l'inspeetenr,  soit  par  adjudication 
publique»  soit  de  gré  à gré»  dans  les  formes  pree- 
*rite». 

343.  Toot  marché  par  défaut  est  précédé  d'une 
notification  faite  extrajadiciairement  à l'entrepre- 
Q«ur  par  rinspeeteur»  dûment  autorisé  par  delibé- 


ration  du  conseil.  (^Iie  iiiitification  relate  le  fait  et 
les  circonstances  de  l’abandun  du  service  ou  de  la 
Di»n.exérution  de»  i-onditions  du  traité.  — Otte 
uotification  est  rappelée  dans  le  marché  par  défaut 

3^4.  L’importance  ou  la  durée  d’nn  marché  par 
défaut  est  limitée  pur  les  besoin»  actuels  et  les  pré- 
visions du  serviic. 

345.  Toot  raardié  par  défaut  est  immédiatement 
notifié  à l'entrepreneur  par  l'inspecteur. 

346.  Lorsque  l'administration  juge  l'onvenable 
de  pourvoir  au  terrice  manquant  par  tout  antre 
mode  que  celui  d'un  marché  par  défaut,  la  notifi- 
cation préalable  de  l’abandon  ou  de  lu  non-exécu- 
lion  du  service  <Ji>it  contenir  l iodii'alion  do  moyen 
adopté»  dont  les  conséquences  sont  le»  mêmes  pour 
l'entrepreneur  que  celles  d’un  msit'bé  passé  a ton 
défaut. 

CuAP  H.  — Dispositiofii particuièrei  à ^utlquft 
adjudicaiioiu. 

347.  La  ration  du  pain  de  munition  est  la  même 
pour  la  composition  et  le  poids  que  celle  déterminée 
pour  la  troupe. 

348.  La  fonrnilure  de  la  subsistance  journalière 
des  détenus  traités  k l'infirinerie,  autres  que  ceux 
atteints  de  maladies  cotanées»  est  donnée  paralioo- 
nement  fixe;  elle  a lieu  pour  chaque  individu  y 
ayant  droit,  se! on  U prescription  du  médecin  on  du 
cbtriirgieo. 

I 349.  Le  linge  de  corps  des  détenus  est  lessivé 
«elon  l’usage  ordinaire;  il  ne  peut  être  fait  emploi 
d'aucun  autre  rooyen.qui,  quoique  plus  actif  ou  plu» 
economique»  serait  rie  nature  à altérer  les  tissus. 

350.  là'k  incdicnmeDt  seront  de  premier  choix, 
s.in»  altération  ni  sophistication. 

351.  la;  ImiÎs  de  cliauffage  ne  pourra  être  d’une 
qualité  supérieureà  la  inoyeune.  — Le  bois  deluxe 
est  alisülumcut  interdit. 

352.  Outre  les  clauses  générales  portées  en  l'art,  j 
336»  tout  marché  ou  soiiraission  pour  rébihiisse- 
ment  d'ateliers  de  travaux  doit  renfermer  les  con- 
ditions spéciales  suivantes:  — 1"  Les  locaux  asvi- 
goé»  aux  diffeeens  atelier»  sont  rendus  par  les  fabri- 

t uns,  à l’expiralion  dea  marebéa,  en  même  et  sem- 
blable état  qu'il»  les  auront  re^us.  — a”  Auenne 
construction  on  disposition  nouvelle  ne  peut  être 
faite  par  le  fabricant  qu'a  ses  (rais,  et  après  que 
l'autorisation  écrite  lui  es  est  donnée  par  le  conseil 
d’adniioistration,  qui  prend  préalablement  l’avis  du 
garde  du  génie  chargé  du  service.  — 3"  L'établis- 
sement des  métiers  et  machines»  le  chauffage  et 
l’é«‘lairage  de  l’atelier,  sont  au  compte  du  fabricant. 

— 4^  La»  cas  fortoits  et  de  force  majenre  s’interpre- 
teroot  également,  selon  lescirconstauces»  en  faveur 
de  l’administration  comme  en  favenr  de*  fabricant. 

— Sf*  Tout  les  frais  auxquels  donnent  lieu  l'impres. 
sioo  des  livrets  de  travail  et  des  feuilles  de  solde,  le 
timbre  et  l'enregistrement  des  marclics»  sont  a la 
charge  dn  fabricant. 

Section  II. — Compiahilitè. 

CbaP.  — Snfairt  det  <Utenus  trcv^ilUurtiJotimètt 

de  non-eceupation,  èf,otjuet  dêt  paiemeHi,  tarif  de 

ta  maùt-d.'ati»re. 

353.  Les  détenus  travaillcnrs»  quand  ils  sont 
contre-maîtres  d'atclirr,  sont  payes  à la  journée 
par  les  fabrican.t»  au  taux  déterminé  par  les  roar- 
clié». 
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354.  Le*  déteniu  ourrier*  peavent  être  pHjé»  à 
la  journée»  ou  être  mis  a la  pièc-e»  selon  qu'il  est 
stipulé  au  marché. 

365.  Il  est  payé  aux  détenus  apprentis  pour  leur 
roofectioD,  savoir  : Pendant  le  premier  quart  de 

rappreotiuage,  un  cinquième  du  prix  porté  au 
turii  ; — Peudaiit  le  deuxieiuü  quart,  un  quart;  — 
Pendant  le  troisième  quart,  no  tiers;  — Pendant  le 
deroier  quart,  la  ifaoitié. 

356.  Si,  par  un  rautif  quelconque,  le  falirimnt 
n*oecupe  pas  la  totalité  des  hommes  adinû  a sou 
atelier,  il  est  tenu  de  payer  a rudminislralion  nne 
indemnité  de  eioqnaote  centimes  par  détenu  ou- 
Tiicr,  et  vingt-cinq  par  détenu  apprenti,  |K>ur  elsu- 
que  journée  de  non-occupation.  £t  ré<’iprDque> 
ment,  le  détenu  ouvrier  qui  refusedetravaillersous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sauf  le  cas  de  maladie, 
est  passible  d'une  retenue  joiirnalicre  de  cinquante 
centimes.iu  profit  du  fabricant.^  Les  journées  que 
le  détenu  apprenti  refuse  de  consacrer  au  travail 
sont  ajoutées  au  temps  de  sou  appreotiss.*ige. 

357.  Soit  que,  selon  la  nature  des  travaux,  la  ré- 
ception des  ouvrages  ait  lieu  do  huit  en  huit  jonrs, 
ou  à l'expiration  de  la  quioxaine,  le  prix  du  travail 
est  toujours  versé  entre  les  mains  de  l'agent  comp- 
talde  an  plus  tard  dans  lea  huit  jonrs  qui  suivent 
l'expiration  delà  qninaaina;  à délaut  de  quoi, l’ate- 
lier peut  être  fermé,  et  les  matières  brutes  et  ou-  I 
vragées  retenues  comme  naotissemeos  jusqu'à  re  I 
que  ledit  paiement  soit  effectué. 

358.  Le  prix  de  la  maia.d'cmvre  pour  chaque  oli* 
jet  à confectionner  est  réglé  par  nn  tarif  consenti 
crontradictoirement  par  le  conseil  d'administration 
et  le  fabricant.  Ces  prix  ne  peuvent  jamais  être  co- 
tés à moins  de  vingt-cinq  pour  cent  au-dessous  de 
ceux  de  la  ville. 

Cbap.  II.  — Ccmptohüiiè  tn  denUn. 

359.  La  recette  ordinaire  se  forme  : i"  du  pro- 

duit du  travail  des  détenus;  — do  recouvrement 
des  arrérages  de  la  reota  inscrite  cinq  pour  cent 
consolidés;  — . 3”  des  veraemens  faits  par  les  ecm- 
seils  d'administration  des  corps,  do  montant  de  la 
masse  individuelle  des  nouveaux  «*ondamnés;  — 

du  produit  de  la  vente  des  vieux  effets.  — La 
recette  extraordinaire  se  (*ompose  : — des  dona- 
ti<»DS  faites  par  les  détenus  on  antres  personnes;  — 
a*  du  produit  des  amendes  et  condamnations  pro- 
noncées contre  les  fabricaos  en  faveqr  de  l'ndmi- 
nislration;  — 3"  du  produit  des  masses  d'épsrgnc 
des  détenus  décédés  et  évadés. 

360.  La  comptabilité  en  deniers  de  chaque  atr* 
lier  de  travail  est  arrêtée  par  qointaiue,  c'estm-dire 
le  i*'''ct  le  fG  de  chaque  mois. 

3G1.  Le  produit  du  travjiii,  qai,  aux  termes  de 
l’art.  4>  du  Code  pénal,  doit  être  appliqué  aux  dé- 
penses communes  de  la  maison,  a donner  à chaque 
détenu  quelques  adoncUsemens  et  à former  pour 
lui  au  temps  de  la  sortie  on  fonds  de  réserve,  se  di- 
vise en  trois  parties  principales  : — La  première 
forme  la  masse  d'administration,  — La  deuxième 
est  arfectcc  a la  masse  d'habillement  et  au  paiement 
des  deniers  de  poebe,  — Kt  la  troisième  compose 
U masse  d’épargne. 

3û2.  Les  musses  d'iiubillcment  et  «l’épargne  sont 
individuelles.  — La  masse  d’admiui.Mtration  est  «ml- 
Icclive. 

363.  ],a  masse  d'admlmstratioo  s'alimente:  — 
1°  par  une  retenue  fixe  par  homme  et  |>ar  jour  sur 


I lu  produit  do  travail  : la  qaotitè  de  cette  reteaae 
1 est  déterminée  pour  chaque  localité  |mr  le  ministre 
de  la  guerre,  en  raison  composée  dn  prix  de  la  nsio- 
' d’muvre  et  de  celui  des  alimeos;  — du  rveoo- 
vrement  des  arrérages  de  U rente  ioacrite  ciaq|M>ar 
4‘ent  couMilidés;  — 3^  do  produit  des  journées  de 
non-occupation  scx{uitté  par  les  fabricaos;  — 4* ds 
produit  de  la  vente  des  effets  de  toute  nature  (as- 
tres que  ceux  d'habillement)  recoonns  hors  de  ser- 
vice; — 5**  dn  versement  intégral  des  aomnes  prv 
vensnt  des  amendes  et  des  dommages-intérêts  pro- 
noncés l'outre  les  fabricans;- G'*  dn  versemeat  «h 
la  masse  d'épargne  des  détenus  décédés  oo  évadn 

364.  Les  dépenses  à la  charge  de  la  masse  d'adai' 
nistration  sont:  — i^le  trailmneut  des  employés;  — 
Q**  la  nourriture  journalière  des  déleosu  vslidn  (t 
malades;  — 3^  he%  frais  de  couehagr,  d'.sneoUc- 
ment,  de  casernement,  de  chauffage  et  d'édaira<^, 
— 4^  L.CS  frais  de  blanchisMge; — 5^  Les  dépeoio 
de  l'iofinnerie,  y compris  la  fourniture  des  rfht» 
d'habillement  destinés  aux  malades; — 6^  les  fret» 
de  culte  et  dVnsoignmneot; — y**  lea  frais  de  borria. 
de  poursuites  judiciaires,  etc.;  — 8*  1rs  prino. 
gratifications  et  frais  imprévus. 

365.  Il  est  fait  jouroelletnent,  sur  le  produit  éeli 
retenue  prescrite  par  le  i de  l'art.  363.  nn  prr- 
lèveroent  fixe  destiné  au  paiement  des  frais  deaovi- 
riture  des  détenus. 

366.  Le  complet  de  chaque  masse  individneUr 
d'habillement  est  fixé  à vin^-cioq  francs.  — Lcre»- 
tant  de  la  somme  totale  dn  produit  du  travail  «h 
chaque  détenu,  prélèvement  fait  de  la  retenne  de- 
terminée  en  vertu  dn  n**  i de  l’art.  363,  est  vrm  » 
tégralement  à la  masse  d'habillement  jusqu'à  tos 
complément.  — L'avoir  de  chaque  homme  à U nsur 
individaelie  des  corps,  au  moment  de  la  condsivo^ 
tiuD,  est  adreasé  par  le  conseil  d'admioUtratiuv 
desdita  corps  an  «xmseil  d’administration  do  prs»' 
teocier  militaire,  pour  être  versé  intégralement  à U 
masse  individuelle  d'habillement  do  eoodsniB«.6'à 
existe  un  excédant,  il  est  versé  à sa  masse  d'èpargcr 

367.  Tout  détenu  dont  la  masse  dliabillcBra: 
présente  nn  avoir  de  vingt-cinq  francs  o'épro»'^ 
pins  de  retenne  ^ur  ralimentahoo  de  cette  isi'te 

368.  Il  n'j  a lieu  à la  distrihation  d'uu  desirr 
de  poebe  et  à un  versement  à la  masse  d'épsreu' 
<|ue  lorsqu'il  a été  pourvu  box  beMiins  de  la 
ü'administradon,  et  que  la  masse  d'bahillmeutpn- 
sente  nn  avoir  de  vingt-cinq  francs.  — Le  rrstset 
du  produit  du  travail  est  alors  divisé  en  deai  p<i* 
lies  égales,  dont  Tune  forme  la  masse  d'épargnr  r( 
l'autre  est  remise  au  détenu  à titre  de  deoien 
{>oche. 

369.  Néanmoins,  et  pour  des  cas  particuliers,  U 
conseil  d’administration  est  autorisé  à dérugvr  su 
dinpositioot  du  dernier  paragraphe  de  l'article  pre 
cèdent,  en  divisant  par  portions  inégales  le  rrsuc: 
du  produit  du  travail  destiné  à la  masse  d'éroauBu^ 
et  au  paiement  du  denier  de  poche. 

370.  Les  deniers  de  poche,  quoique  déeoiBr’'^^ 

ar  qainuine,  aoot  payés  aux  détenus  de  bait  eo 
ait  jours,  chaque  dimanche  matin. 

371 . Uans  aucune  circonstance  et  sons  sncaa  pet 
texte,  les  sommes  provenant  dn  produit  da  tiwai- 
drs  détenus  ne  peuvent  recevoir  d'antres  destÎB* 
lions  que  celles  qui  leur  sont  assignées  par  1rs  arti- 
cles ptérédens. 

372.  Le  salaire  des  détenos  employés  ao  serncf 
de  rétablisscmcot,  et  dont  1a  quotité  jomnuhtrt 
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Ml  fiié«  par  la  cootaü  d’admioittratioa,  r»t  souais 
a U m^rae  répartitioa  que  le  prodait  de«  traviax, 
^uf  les  cas  d’esceptioii  spécifiés  au  préseot  régie* 
ment. 

373.  Les  détenus  sont  autorisés  à fsirc  des  ver* 
sernens  volontaires  qui  serveut  d’abord  a compléter 
leur  fnasse*d'habillement;  s’il  existe  un  excédant,  il 
est  mis  en  réserve  au  compte  du  détenu,  ou  versé 
a sa  masse  d’épargne. 

374.  Mol  prélèvement  sur  la  masse  d’épargne 
d'uo  détenu  ne  peut  être  fait,  même  sursa  demande, 
ou  pour  quelque  cause  que  ce  suit  autre  que  celles 
mentionnées  eu  l’art  i3a,  à moiul  que  ce  prélève* 
ment  n’ait  été  spécialement  autorisé  par  le  conseil 
d’administration  apres  un  scrupuleux  examen  des 
motifs. 

375.  Les  sommes  provenant  des  retenues  faites 
sur  le  salaire  des  détenus  travailleurs,  et  mises  en 
réserve  pour  former  leur  masse  dVpargne,  sont  em- 
ployées eu  acquisition  de  reutesciuq  pour  cent  con- 
solidés. 


iniaistratxwi  en  fait  l'envoi  an  maire  de  U commune 
de  leur  domicile. 

383.  Dans  tous  les  cas  ci-deasna  indiquée,  le  livret 
de  solde  prescrit  par  l'art  4<>7  ci-sprès,  et  dont  le 
détenu  demeure  toujours  porteur,  indiq»*  svee 
. soin  remploi  ou  la  destination  donné  anx  sommes 
; dont  s'agit,  ainsi  que  la  date  du  paiement  ou  des 
envois.  — Ce  livret  est  certifié  par  l’agent  compta* 
ble,  visé  et  arrêté  par  l’insperteur. 

3S4.  L’excédant  des  recettes  résulUDtdn  regis- 
tre-journal des  recettes  et  dépenses  est  versé  succès- 
siveroeot  dans  la  caisse  de  radmiuMlration. 

I 385.  Cette  caisse,  qui  est  déposée  et  scellée  dans 
la  salle  des  séances  du  conseil  d'admiiwMraCKMB,  est 
fermée  à trois  clefs.  — Une  de  res  defs  re^e  entre 
lea  mains  dn  président;  la  seconde  est  remise  au 
sous-intendant  militaire,  membre  do  eonaeil  d'ad* 
minisirMtioo;  et  la  troisièroe  est  donnée  à un  autre 
membre  désigné  par  nnedélibératioa. 

Cbap»  111.  — Comp$*hilÙ€  ra  aeturs. 


376. 1..es  recettes  sont  inscrites  su  grand-livre  de 
la  dette  publique  au  nom  de  chacun  des  péniteo* 
ciers  militaires.  — Les  arrérages  sont  payés  dans 
les  dép.irtemeos  où  sont  situes  ces  établissemens, 
sur  U quituioce  de  l'agent  comptable,  autorisé  par 
le  conseil  d’adminiatralion. 

377.  Au  fur  et  à mesure  iju’it  se  forme  dans  la 
caisse  d'un  pénitencier  militaire  une  somme  dispo- 
nible, soit  que  cette  somme  appartienne  à l’établis- 
sement par  tuile  de  décès  ou  d’évasion  des  détenus 
sur  le  salaire  desquels  elle  avait  été  prélevée,  ou  an- 
tremeot,  elle  est  employée  en  arquisition  de  rentes, 
conformément  à l'art.  3^5. 

378.  Lorsque,  pour  subvenir  à des  dépenses  ur- 
gentes, ou  pour  le  paiement  des  masses  en  réserve 
aux  détenus  à l'expiration  de  leur  peine,  il  est  né* 
cessaire  de  vendre  tout  ou  )>artic  de  la  rente  ios* 
crile  an  profit  d’un  pcoiteni-ier  militaire,  le  trans* 
port  eu  est  autorisé  par  le  cooseil  d'administratioo, 
qui  détermine  la  somme  a transférer.  Le  transport 
est  signé  par  l’agent  comptable  autorisé  par  délibé- 
ration spéciale  du  couseil  d’administration.  — Un 
double  de  la  délibération  est  jointautransfert,  pour 
lequel  il  est  assimilé  a une  procuration. 

379.  Les  détenus  libérés  du  serrice  mtlitstre  re- 
çoivent intégralement,  au  momeut  de  leur  sortie  de 
prison,  le  montant  de  leur  masse  d’épargne  et  leur 
avoir  à la  masse  d'iiabillemeot. 

380.  Si,  à l'expiration  de  sa  peine,  le  détenu  doit 
rejoindre  un  corps,  il  est  prélevé  sur  sa  masse  d’é- 
pargne la  somme  nécessaire  |»our  élever  sa  masse 
d’habillement  au  complet  de  la  masse  individuelle 
de  l’arme  à laquelle  il  appartient. — L’excédant  de 
sa  masse  d’épargne  est  adressé  au  conseil  d’admi- 
nistration du  corps  sur  lequel  il  est  dirigé,  pour  lui 
être  compté  à son  arrivée  sous  les  drapeaux. 

381.  néanmoins  le  conseil  d'administration  est 
autorisé  à faire  compter  au  détenu  partaut  pour  re- 
joindre un  corps  une  somme  luffisauleà  l’at  hatdes 
effets  ici  uiinus  lui  être  nécessaires,  et  à ses  menus 
besoins  pendant  la  route. 

382.  Si  le  détenu  destiné  à rejoiodre  les  drapeaux 
justifie  avoir  une  femme,  des  enfaos,  parens  ou  au- 
tres persoaues  auxquelles  U déclare  vouloir  faire 
remettre  le  restant  de  sa  masse  d'épargne,  prélève- 
ment fait  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
sa  masse  iodividuelle  régimentaire,  le  cooseil  d’ad- 


386.  Lea  effets  d’habillement  dont  chaque  détenu 
arrivant  cet  porteur  sont  conservés  pour  lui  être  re- 
mis à sa  sortie  de  prison.  — L’admimstration  ne  peut 
en  disposer  à sou  profit  que  dans  le  cas  d'eatréme 
vétusté  coastaté  par  no  procès-verlial  signé  do  con- 
cierge et  du  greffier,  on  de  dérès  du  détenu  avant 
sa  sortie  de  retablisaemenl. 

387.  Lea  détenus  qui,  pour  quelque  d«tinattaa 
que  ce  soit,  sortent  de  rélabliascment,  sont  teuus 
d'y  laisser  les  vestes,  panlaloDS  et  le  boaaet  d'uni- 
forme dontiU  sont  porteurs;  ils  reçoivent  en  évhaage  : 
les  effets  d’habillement  dont  ils  étaient  revétns  a ' 
leur  arrivée.  Dans  le  cas  où  t*es  effets  auraient  été 
vendus  pour  enuse  de  vétusté,  le  sons-intendant 
militsire  sur  les  lieux  pourvoit  à l*habilleciieat  du 
détenu. 

388.  Les  effets  d’habillement  laissés  par  les  dé- 
tenu* sortans  devieoDenl  la  propriété  de  l’établis- 
semcot,  et  sont  distribués  succeasivemeat  aux  con- 
damnés arrivans  qui  ne  possèdent  rien  à leur  masse 
individuelle  régimentaire. 

389.  Les  distributions  d’effets  d habillement  et  de 
linge  et  chaussure  se  justifient  par  des  états  nomi- 
natifs établis  par  le  concierge,  visés  et  approuvés 

I par  l’inspecteur. 

390.  Les  effets  mobiliers  sont  délivrés  également 
sur  des  éuu  nominatifs  éublla  par  le  concierge, 
visés  et  approuvés  par  l'ioipecteur. 

391.  U est  alloué,  pour  cbauffage  et  éclairage, 
pendant  l'aonée,  des  lovalilés  ci-après  désignées, 
les  quantités  suffisantes  de  bois  et  de  cheodeile. 


Salle  des  sSanees  du  eeateil  d’adml- 
nisIraÜoQ  cl  burvaui  de  rsdminiatra 

lisu. . - • 

Bureaux  de  riiMpeeieur.  .••••• 

Greffe.  



Burceu  dee  

belle  de  reueei|»eaM0t 


CsAF.  IV dei  de  toute  nature  hors  de 

sereùe. 

392.  A U fin  de  chaque  exercice,  le  conseil  d'ad- 
miuistratioo  délègue  uu  de  ses  oieœlires  pour  pro- 
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uéder,de  coDCMt  aT«c  l’iotp«ct«iir,  Pageot  compta- 
ble et  legreffier  garde^magHsio»  à )il  reronnaitMiV’e 
de#  effeta  d’habtUeraent  qai  le  trouvent  hors  deser- 
«ice.  Il  est  dressé  proeès^verbal  de  cette  reroDoais> 
saoce.— 'Une semblable  opération  a lien  à Pégardde 
tons  les  autres  effets  ou  objets  dont  U fourniture 
est  à la  charge  de  U masse  générale  d^adiuioistrattoo. 

393.  Le  conseil  d'administration  fait  annooeer 
par  des  affiches  la  vente  de  tous  ces  effets  aux  en- 
chères publiques. 

394.  Cette  vente  a lien  en  présence  d'un  mem- 
bre délégué  do  conseil  d'administration,  de  l*ins- 

S lecteur  et  de  l'agent  comptable,  qui  remplit  les 
onctions  de  commissetre-prisenr.  — Il  est  dressé  de 
cette  vente  nn  procès-verbal , auquel  signent  les  oc- 
quéreors. 

396.  La  première  mise  à prix  a lien  an  mnjen 
d'une  détermination  faite  préalablement , lorsqu’il 
s’agit  d'objets  dont  la  valeur  n'est  pas  notoire. 

Chap.  V.  — Du  n^iitrts  de  comptAbiliu, 

39fi.  Il  est  teoD  , par  l'agent  romptable  : — Un 

registre  des  délibérations  du  conseil;  — 2**  Quatre 
registres  de  l'omptabilité,  quisont:  un  registre-jour- 
nal des  recettes  et  dépenses,  un  registre  de  c aisse, 
no  grand-livre , un  registre  de  comptes  de  gestion  ; 
— Deux  registres  auxiliiires  de  comptabilité, 
qui  sont  : un  registre  de  recettes  et  dépenses  de  la 
masse  d'administration , un  registre  de  recettes  et 
dépenses  de  la  masse  dniabilTement.  — Tous  res 
registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le  président  du 
conseil  d'administration. 

397.  Les  registres  de  comptabilité  générale  sont 
tenus  en  partie  double. 

39H.  Le  registre  des  délibérations  relate  avec  dé- 
tail tontes  les  séances  du  conseil.  Il  présente  l'bisto- 
rique  de  l'administration.  — Chaque  délibération 
esc  datée  et  signée  de  tous  les  membres  qui  y ont 
pris  part,  et  de  l’agent  comptable  secrétaire  du  con* 
•eil. 

399.  Le  registre>joumal  contient,  jour  par  jour, 
riuscription  successive  des  recettes  et  dépenses  de 
toute  uature. 

400.  Le  registre  de  caisse  est  destiné  à Pinsmp- 
tioD  des  rentrées  et  sorties  de  caisse  en  valeur  mo- 
nétaire.— Il  ne  peut  présenter  aucune  écriture  d’or- 
dre on  fictive. 

401.  Le  grand-livre  est  divisé  en  deux  partins:  — 
La  première  présente  la  série  des  comptes  des  fa- 
bricaus,  fourniaaenrs,  caisses  publiques,  etc. , avec 
lesquels  Padramistratioa  est  en  rapport  ; — La  se- 
conde présente  le  compte  courant  de  chaque  déte- 
nu, sur  lequel  est  inscrit  par  quinzaine  le  total  de 
la  recette  du  travail  répartie,  rt  successivement  les 
dépenses  impntables  sur  les  dilférens  produits  de 
celte  répartition.  — Ce  compte  présente  également 
le  produit  de  la  masse  individnellc  proveoant  des 
corps,  et  le  montant  des  versemens  volontaires  qui 
sont  faits  par  le  détenu  à sa  ro.isse  d'habilleroeot  et 
d'énargne  ou  à titre  de  réserve. 

402.  Le  regtstro  de  compte  de  gestion  présente 
par  trimestre,  d'une  part,  le  résumé  des  recettes, 
composées  du  produit  net  du  travail  des  détenus, 
do  versement  des  masses  indiTiduelles  et  des  ver- 
semeus  vuloutaires  et  produits  divers;  et,  d’autre 
part,  le  résumé  des  dépenses  faites  pendant  le  tri- 
mestre.— Il  est  arrêté  frontradiirtoiremcnt,  chaque 
trimestre,  parle  conseil  rt  l’agent  oompt.vblc,  pour 
la  décharge  de  ce  dernier. 


403.  Le  registre  des  recettes  et  dépenses  de  U 
masse  d'administration  a pour  objet  de  i-ooiister. 
jour  par  jour,  les  recettes  faites  au  profit  de  celle 
masse  et  les  dépenses  à sa  charge. 

404.  Le  registre  des  reccites  et  dépenses  de  U 
masse  d'habillement  est  déstiué  à l'iuscription,  jiar 
quinzaine,  de  la  porti<io  du  produit  du  traTsil  af- 
feclée  à cette  masse,  et,  par  jour,  des  dépeuses  à la 
ebarge  de  ladite  masse. 

4(m.  Le  registre-journal  des  recettes  et  dépenses, 
le  grand'lirre,  le  registre  des  comptes  généreux  des 
recettes  et  dépenses,  le  registre  des  recettes  et  dé 
penses  de  la  masse  d'administration  , et  le  registre 
des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  d'habilleroeot, 
sont,  après  vérification,  arrêtés  le  de  chaqor 
mois  par  l'iospecleur. 

406.  L’ageot  comptable  tient  en  outre  nn  regt*- 
tre  de  correspondance  destiné  à la  transcriptioo  de 
toutes  les  lettres  étrltes  par  le  conseil  d’admioistrs- 
bon,  nu  par  l’iospec-tcur  au  nom  dudit  conseil. 

407.  Chaque  détenu  est  porteur  d'un  livret  rote 
et  paraphé  par  un  des  membres  délégué  du  conseil. 
— Ce  livret  contient:  — le  signalemeot  du  dé* 
teno,  — n"  son  grade  et  le  corps  auquel  il  appar- 
tient , — 3”  la  date,  le  motif  et  la  durée  de  sa  roih 
damnation,  — 4**  désignation  des  effets  dont  3 
était  porteur  au  rooment  de  son  entrée.  — Il  est  a 
outre  divisé  en  deuz  parties  : — La  première  ros- 
tient  rioscriptioo  des  effets  d'bahillement  qui  lor- 
ressivement  sont  délivrés  an  détenu  par  l'étaidistc- 
inent  ; — La  seconde, l’inscription,  par  qtiiozainf,  de 
la  répartition  dn  produit  de  son  travail.  — Ce  lirrrt 
est  la  representatioD  fidèle  du  l'ample  courant  de 
l'homme  au  graud-livre. 

408. 11  est  tenu  par  le  garde-magasin  trois  regis- 
tres, savoir  : — i**  un  r^istre  d’entrée  et  de  sortiv 
des  matières  et  effets  d'habillement  et  de  linge  et 
cbautture;  — o?  nu  registre  d'entrée  et  de  sortie 
des  effets  d'babillemeDt  déposés  par  les  détenot  an 
moment  de  leur  arrivée  ; — 3°  un  registre  des  elfeti 
de  couchage,  d'ameublement,  etc.,  préseotant  b 
quantité  d'objetaen  service  eteenx  restant  en  ma- 
gasin. 

409.  Chacun  de  ces  registres  est  c^tc  et  paraphé 
par  le  président  du  conseil  d'administration , et  vise 
chaque  mois  par  l’inspecteur. 

Ch.\i».  VI.  — JëUi^eation  des  reeefres. 

410.  La  présence  et  l'activité  des  détenus  dam 
les  ateliers  sont  constatées  par  des  rapports  jour* 
naliers,  signés  du  surveillant,  du  fabricant  ou  dr 
son  contre-maître,  et  visés  par  le  surveillant  priori- 
pal,  qui  les  transmet  cliaque  jourà  l'agent  coropU* 
ble.  — Le  surveillant  priucipal  adresse  aussi,  riis* 
que  matin,  à l'inspecteur  un  rapport  récapitnUtif 
des  rapports  particuliers  de  «'liaque  atelier. 

411.  Il  est  tenu  par  le  surveillant  de  chaque  ate- 
lier un  livret  de  travail  destiuc  à reoregistreincot 
successif,  nu  n«Hn  de  chaque  détenu , — de  la  na- 
ture et  de  la  quantité  de  matière  première  donnée 
au  détenu , — de  l'ouvrage  confeclionoc  rends 
par  le  deteua,’—  3®  du  prix  de  la  roain-rl'œuvre d’a- 
près le  tarif  y — — 4*  de»  réductions  à opérer  sur  le 
produit  du  travail  pour  les  mal  façons, — 5®  devjunt- 
tiécs  de  non-occupation  impiitahfcs,  soit  au  déteua, 
soit  au  fabricant,  •—  6®  enfin  du  total  net  du  produit 
dn  travail.  — Ce  livret  est  signé , chaque  quÎMiaine, 

: par  le  sarvcillant  ou  le  fabricant , et  visé  parle  sur* 
I veillant  pHoripal. 
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412.  L«  produit  d«s  journée»  de  Doo>occnpatioa 
Mt'quittéparlefÿbriL-jiot  e»t soumis  à U même  répai^ 
tition  que  le  produit  du  travail. 

413.  Le  sur\'eillaot  de  râtelier  établit  eocore, 
chaque  quiozjme,  eu  double  ezpéditiuo,  un  état 
Domioatil  ou  feuille  de  solde  présentant  les  pro> 
doit»  nets  tels  qu’ils  sont  constatés  sur  le  livret  de 
travail  de  chaque  détenu.  — Cet  état,  vérifié  par  le 
Surveillant  princip.il  et  signe  du  fabricant,  consti- 
tue la  dette  de  ce  dernier  et  la  créance  du  travail- 
leur et  de  radminUtration  : le  montant  en  est  porte 
itnmediatement  au  débit  du  compte  du  fabricant. 

I 4l4.  Les  deux  expéditioDs  de^ces  états,  arrêtées 
! dcfiuitivemcnt  par  riospecteur,  sont  remises  à l'a- 
geut  comptable, qui,  dans  la  huiuiue,  fait  opérer 
I le  versement  des  fonds,  et  remet  au  fabricant  une  de 
' ce»  expéditions  quittancée. 

415.  Si  ces  versemens  éprouvent  un  plus  long  re« 
tard  qve  celui  déterminé  en  Tart.  ci-dessus,  l’agent 
comptable  est  tenu,  sous  sa  responsabilité, d*«n  ren- 
dre compte  à l'iuvpecteur,  lequel,  aprt-s  avoir  pris 
les  mesures  provisoires  que  peuvent  nécessiter  les 
circonstances , rend  compte  de  tout  au  conseil  d’ad- 
ministration. 

416.  Ces  versemens  se  font  en  deniers  ou  en  va- 
leurs de  la  banque  de  France.  conseil  d’adminis- 
tration n’est  autorisé  à accepter  des  effets  de  com- 
merce négociables  que  dans  le  t*as  où  la  sûreté  de  sa 
creance  seraitcompromise,  et  qu’il  n'aurait  pas  d'au- 
tres moyens  d'en  garantir  la  recouvrement.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  est  rendu  irompte  au  ministre  delà 
guerre. 

4 17.  Tout  effet  de  commerce  reçu  en  paiement 
par  l'agent  comptable  est  Ui«sé  à sa  cliarge,  qu.md 
il  n'a  pas  été  dûment  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  d'administration  à le  recevoir. 

418.  Le  montant  de  cliaque  feuille  de  solde  est 

porté  au  débit  du  compte  individuel  du  fabricant; 
e(  nu  furet  à mesure  des  versemens,  ils  sont  inscrits 
également  au  registre  général  des  recettes  et  dé- 
penses. ' 

4 19.  La  recette  ainsi  établie  et  constatée,  l'agent 
comptable  prnt'ède  » la  répartition  des  produitsdu 
travail  de  chaque  détenu,  conformément  aux  art. 
365  et  snivans.  Il  est  dressé  de  cette  répartition 
un  état  nominatif  par  atelier,*  lequel  n’est  définitif 
qu’aprés  la  vérification  et  le  visa  de  l'îuspecteur. 

420.  Les  détenus  employés  comme  auxiliaires  par 
l’administratioD , ou  rétribués  |K>ur  uu  service  spé- 
<-ial  par  les  fabricaos , chefs  d’atelier  ou  entrepre- 
neurs, sont  portés  sur  un  état  de  répartition  parti- 
culier soumis  aussi  au  visa  de  l'inspecteur. 

421.  Lê  répartitioD  des  produits  est  portée  col- 
lectivement, de  quinzaine  en  qnioxaine,  au  regis- 
tre des  comptes  géoéraux  des  recettes  et  dépenses, 
et  individuellement  au  livret  de  solde  et  au  registre 
des  comptes  individuels. 

Chap.  vu.  — «fait^cn/ion  des  dipenw. 

422.  Il  existe  des  dc]>enscs  ordinaires  et  des  dé- 
penses extraordinaires.  ~ Les  dépeuse»  ordinaires 
sont  acquittées  directement  panl’agcnt  comptable  sur 
le  mandat  du  président  du  conseil  d’administration, 
et  jusqu’à  concurrence  des  sommes  allouées  au  bud- 
get.— Les  dé|mnses  extréordioaires  n’oot  lieu  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d’administraliou, 
et  ne  sont  acquittées  que  sur  son  mandat  spécial. 

423.  Les  dépenses  ordinaires  sont,  — i**  les  frais 
de  nourriture  des  détenus  valide»  et  malades,^ 


les  frais  de  blancbiasage , — y les  frais  d'infirmerie 
(reédieameus  et  linges  à panseroen»),  — 4“  le  paie- 
ment des  deniers  de  pocite,  — 5*  les  frais  de  culte  et 

d|inhttmatio^-^6°  le  traitement  des  employés, 

7®  le  saloiredes  détenus  employés  parrodmiaistra- 
lion,  — 8®  les  frai»  de  bureau,  — les  frais  d’en- 
seigoenseut,  — lo®  enfin  les  prix  d'abonoemeot  de 
toute  nature.  — Les  dépenses  extraordinaires  sont, 
“ Toutes  celles  à la  charge  de  la  masse  générale 
d'bahillemcut, — a®  les  frau  de  justice,  — 3*»  les 
frai»  d'ameublement,  — 4®  les  primes  et  gratifica- 
tions, — 5®  les  frais  imprévus, 

424.  Pour  1a  justification  des  dépenses  auxquelles 
donnent  lieu  la  nourriture  et  le  blanckiasage  des 
détenus,  ainsi  que  leur  traitement  à l'infirmerie  il 
est  tenu  par  le  concierge,  — 1®  un  registre  réca- 
pitulatif des  muUtiona  jourzulirres,  — a®  nne  feuilie 
mensuelle  nominative  des  mouvemeus. 

425.  Le  registre  récapitulatif  des  muUtions  jour- 
nalières est  destiné  à déterminer  les  quantités  de  ri- 
vres  dont  la  distribution  doit  être  faite  chaque  jour. 
— Cette  distribution  a lieu  sur  un  boa  remis  efaa- 
qne  mado  à l'entrepreneur. — Ce  bon,  signé  du 
concierge  et  visé  par  l'inspecteor,  énonce  en  toutes 
lettres  les  quantités  à distribuer. 

I 426.  1^  feuille  de  mouvemeot  est  tenue  en  dou- 
I ble  expédition;  elle  présente  pour  chaque  mois, 
avec  les  mutations  éprouvées  ^»ar  clmque  détenu . 
riodicatiou  dos  journées  nelon  les  allocations  aux- 
quelles elles  donoeui  lieu.  — Ces  deoa  expéditious 
sont  arrêtées  par  le  concierge,  le  du  mois  qui 
suit  celui  auquel  elles  se  rapportent,  et  remises  en- 
suite à l’inspecteur,  qui  ]»rocède  à leur  vcrifica- 
tioo. 

427.  Quand  les  feuilles  de  mouvement  ont  été  véri- 
fiées par  l'inspecteur,  uueexiiédition  revêtue  de  son 
visa  est  rendue  au  concierge  pour  être  déposée  nu 
greffe;  la  secoode  est  dé«on>ptée  et  ordoniiani'éc 
par  le  président  do  conseil,  et  remise  à l'agenlcorop- 
table,  qui  en  fait  le  soldé  aua  partseï  prenantes 
sur  leur  récépissé. 

428.  A le  fin  de  chaque  mois.  Je  fournisseur  des 
vivres  remet  à l’agent  comptable  un  bordereau  ré- 
capilnlatif  des  boos  joumelierv  de  distribution , afin 
que  le  résultat  puisse  eu  être  confronté  ave»?  lu 
feuille  d'appel  mensuelle  prescrite  par  l'aitiele  ci- 
dessut. 

429.  Le  paiement  des  deniers  de  poche  est  justifié 
par  la  feuille  de  réuartitiou  émargée  par  le  contre- 
maître détenu  de  chaque  atelier. 

430.  Les  retenues  qui  sont  opérées  sur  les  deniers  I 

de  poche  pour  cause  de  dégila,  dégradations,  eU%, 
sont  justifiées  par  lea  procès-verbaux  d'expertise 
prescriu  par  l’arU  i3o  et  parles  quitUocea  des  par- 
ties prenantes.  ^ 

431.  ^dçpen>«i  du  culte,  auiqaelln  le  conaeil 
d'admiuittratiuu  pourroit  au  fur  cl  à meaure  dca 
Imoina,  août  juatifién  par  lea  qnittancet  dea  par- 
l*ea  preuuitea.  — l.ea  fraia  d'inbufoetioD  août  juati* 
fiéa  de  la  roème  mauîère. 

432.  Lea  jouruéea  de  non^oetraipalion  paeéea  aux 
f.liricana  sont  jnati6êea  par  dea  quitlani'ea'oû  août 
désignia  nomiuatieeineat  lea  deteuna  qui  j ont 
douné  lieu,  afin  que  le  prélè>ement  puisae  leur  eu 
iire  fait  ulterieuremeut,  suit  aur  leura  déniera  de 
poche,  aoit,  ai  beaoin  eat.aur  le  produit  de  leur 
maaae  dVpargne,  ou  par  nne  retenue  aur  lea  dé- 
niera destinéa  a leur  nourriture  journalière. 

433.  Le  paiement  du  traitement  dea  emploféa  ae 
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jlutifie  par  iia  état  mominatif  émargé  dca  parties  i 
preaantes.  Cat  état,  inclicilil  des  malatioiu  surve*  ' 
Daes<-haque  mois,  estarrété  par  riospectearetordoo*  | 
Daacé  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

434.  Les  dépenses  résulUntdu  paiement  faitaox 
Retenus,  et  qui  sont  à la  charge  de  la  masse  d'habil* 
lemeot  et  de  U masse  d'économie,  se  justifient,  sa- 

^ir  ; i”  Pour  les  détenus  libérés  du  sereice  mi> 

Utaire,  par  les  quittances  de  la  partie  prenante, 
données  en  présence  de  dena  détenns  eootre*mai- 
1res  d'atelier  qui  signent  également;  Pour  les 

détenus  dirigés  sur  le  corps,  par  no  récépissé  du 
conseil  d'administration,  et  des  maires  des  commu* 
nés,  quand  les  masses  d'épargne  leur  sont  adressées 
en  vertu  de  l'art.  3dn. 

435.  Les  dépenses  résnltant  d'aboonemeos  sont 
ou  fiscs  ou  variables. — Les  dépenses  fiscs  par  abon* 
nement  sont  celles  ansquelles  donnent  lieu  les  jour* 
nées  de  blaucfaissage  et  d'infirmerie,  de  chauffage 
et  cT éclairage  et  de  t?oncKage  (paille).  Elles  sont  dé- 
terminées par  la  feuille  meosuelle  oomioative  des 
mouvemeos,  et  se  justifient  par  les  qusUsnces  des 
entrepreneurs.  — Les  dé|»ctsses  variables  par  aboo- 
nement,  telles  que  celles  relatives  à U fourniture 
des  effets  de  couchage  et  d'ameublement,  des  médi* 
eamens , linge  à pansemeos , etc. , sont  j ustifiées  par 
des  états  et  bordereaui  mensuels  établis  par  le  four* 
nissew,  visés  par  riospecteur  et  ordonnancés  par  le 
président  du  cooseil  ^administration.  Chaque  bor* 
derean  est  appuyé  des  récépissés , délivrés  par  le 
ebirorgieo  Interne  et  le  ooucierge , de  tontes  les 
fournitures  faites  dans  le  conrsnt  du  mois. 

C«AP.  Vin.  — De  r«rrvté  de*  compter  gvaémaa. 

436.  A U fin  de  chaque  trimestre,  le  eouseil  d’ad- 
miuistratioa  procède  s la  vénfieatioD  et  à l’arrété 

comptes  généraux  de  l’éta W issemeot . 

437.  Il  se  uit  représenter  chaque  pièce  justifica- 
bve  des  recettes  et  dépenses.  — S’il  en  reconnaît  la 
réguUrilé,  elles  sont  frappées  d'une  griffe  portant 
ce  mot  : mmmli. 

438.  Les  dépettses  sUégales  et  non  autorisées  sont 
rejetées,  et  mises  à la  charge  de  qui  de  droit. 

439.  Les  pièces  irrégulières  donnent  également 
lieu  an  rejet  des  dépenseequ'elles  ont  ponr  objet— 
Dans  tons  les  cm,  la  régularisation  ne  peut  avoir 
lieu  que  le  trimestre  suivant 

440.  Après  vérification,  tous  les  registres  géné- 
rciiE  et  sanliaires  de  comptabilité  août  arrêtés  psr 
le  coosetl  d'administration. 

441.  Le  coumU  d'administration  établit  avec  dé- 
tail , dans  une  délibération,  les  résultats  de  son  ar- 
rêté des  comptes  géoérasa.  —Copie  de  cette  délibé* 
ration  cet  adresaée  au  lieutenant  général  comman> 
dant  la  diviaion , pour  être  transinise  au  ministre  de 
1a  guerre. 

A la  fia  de  chaque  eiercice,  le  conseil  d'sd- 
miaistration  éteblit  le  compte  général  lêcapitalatif 
des  recettes  et  dépenses  de  l'année,  ainsi  qne  le  bud- 
get des  recettes  et  dépenses  de  l'eaercice  snivant. 
~.Ce  compte  et  oe  budget  sont  soumis  à l’arrêté  du 
ministre  de  la  guerre. 

443.  Notre  ministre  de  la  guerre,  président  du 
conseil  (doc  de  Debnabe).  est  chargé , etc. 

3=20  déc.  — O.  dm  Boi  qui  accordé  amnistie  pour  Us 

peints  ot  eondamnatiossi  diteipUnatrts  quo  du  gar» 

dttnaiionaui  dt  Ponioisepomrr^ontawoirtneourssu. 

Aet.  1^.  Amoi^e  pleine  et  entière  est  accordée 


pour  toutes  les  peines  et  oondamnattous  disripU- 
naires  que  des  citoyen»  foisant  partiedelagirdeDs- 
tionale  de  Pontoise  (Seinc-et-Oise)  pourraient  avoir 
efieooruesjasqn'à  lu  date  de  la  préseoteordoooaoce 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  trtvm 
publics  ( comte  d'Jrgomt)  est  chargé,  etc. 

4=27  déc.  — O.  dit  Boi  qui  transfert  d Ajarcio  Uckef 
tien  dt  ta  quarssntümt  constreaûon  fortstitrt. 

Vu  la  proposition  do  préfet  du  dépsrtenieot  dr 
la  Corse;  — Vu  la  délibérabou  du  cooseil  d'adisi* 
nistrstiou  des  forêts,  eu  date  du  ‘36  octobre  dersin, 
approuvée  par  le  directeur  de  cette  adfflinUtnôoa 
le  99  du  même  mois,  etc. 

Aar.  I*''.  Le  chef-lieu  de  la  quarantième  roostf- 
vatioo  forestière,  fiié  à Bastia  (Corse)  par  notrr  or- 
donnance du  17  juillet  dernier,  eat  transféré  à Ajac- 
cio. même  département. 

3.  Notre  ministre  des  finauces  (M.  Dumau)  est 
chargé,  etc. 

4 déc.  1832=24  janv.  1833. — O.  du  Boi  poritst. 

I**  qnt  ta  eomssiunautt  dts  smsrt  dt  SaituJosepk  dt 
Nancf  [Meurikt)  tst  réunit  à ta  eomgrtgaiiot  it 
Sainr-CÀoWei  d#  ta  mtmtviUt{  9*  qut  Us  hiensdti 
dtut  Hoitùttmtnt  strosU  eoi^ondus  f 3"  qot  ftolt' 
risaiion  dt  ta  comsnunauit  dt  SainiJaseph  ttt  rtp 
poritt. 

6 déc.  1832=1'^  janv,  1833.  — O.  dn  Boi  qui  aise 
htt  la  construetion  d'un  pont  suspendu  sur  iJlbr 
au  Ftardre.  — {^ojr.  ü,  99  avril  x833.) 

Akt.  K''.  Le  projet  de  construire  un  poat  »*• 
pendu  sur  l'Ailier  au  Veurdre,  département  de  PAl- 
lier,  est  approuvé. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  deconstructiooerd'm 
tretien  de  ce  pont  au  moyen  d'un  droit  de  pé«^ 
qui  sera  temporairement  perçu,  conformément  <■ 
tarif  annexé  a la  présente  ordononncc,  au  proAt  d» 
soumissionnaire  qui  aura  offert  en  adjudimosp 
publique  les  conditions  les  plus  avantageuies.  " 
L'sdjndicatioo  sera  soumise  à l'approhsUoo  desc* 
tre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publk* 

3.  Les  conditions  du  cshier  des  charges  aonesr* 

la  préseule  ordonoance  seront  obligatoires  pou  j 
radjudiestaire.  j 

4.  Si,  pour  rétablissement  du  pont  et  de 
abords,  il  y a lieu  à l'occupation  de  propriétés  p>^‘ 1 
ticuUères,  Vexpropriatioo  aura  lieu  cooforrnéBcs^ 
à la  loi  du  8 mars  1810. 

5.  Notre  ministre  dn  commerce  et  des  travaet 

fittlilics  ( comte  d'Argout)  est  chargé,  etc.  — ( Su»* 
eUrif.— fo/.  IX,  Bull.  O.,  1^*  sect.,  904,  n®4fioi 

7=29  déu.  — O.  dm  Roi  qui  approueo  rtUrtio»  Jti^* 
par  t'ueadtmie  ro/ato  des  inseriptiont  ti 
Irsf,  dt  M.U^ricomtt  ArtharBeugoot,pear  rmp/ir 
U place  qut  /s  décès  dt  M.  Tbnrot  n /missét  tacutu 
au  tem  de  cette  académie. 

8 déc.  1832=1**"  janv.  1833.  — O.  du  Boi  rtlatiet  «j 
contrôle  des  terstmens  faits  dont  Us  eeirm  ptbii^  \ 
ques.  — {f'oj.  O.  19  mai  i833  ) | 

Va  le  décret  du  4 janvier  x8o8  (i)  et  les  ordon- 


(I)  h janv.  INMel**  Itnv.  ttU3.  — 0.  rtluiif  umx  wma*» 
r«<  pureepUmr»  dt*  temmuHts  al  agwtu  dat  régiaa,  «■  eaaUài* 
da  ra*  wtrtamami,  à le  eam^uMflt  dr$  raraaemr*  gtatraat  d 
tertiealUr*,  amt  raUtaê  dm  trdaar  al  à U temetutiliU  ta^ 
trmU.  INm  imArv  au  Bullvlio  dc>  i««a.) 

Naasifioa,  «le.  — Sur  ie  rapport  d«  ne«  minbtrvt  ét»  A 


DigitL 


Df.CEMÜIlR  1832. 


881 


aiiDces  des  i8  noTembre  i8i7eti9  nu\rmbre  i8a6, 
coacernint  le  coDtrAle  de*  veneiDeos  lait»  dens  le$ 
i-aUse*  publiquet,  etc. 

naneM  •!  do  Uùer  pobUc,  «(  celui  d'utia  roitinÛMioii  ap^rulr  ; 
— Voulaot  aur  l’urar*  de*  écriture*  du  Irrior  publir  «oit  Ici. 
• compter  au  jaiitirr  i8oB,  qur  la  lrao»niiMit>ii  au  trf*or 
de  cbaqua  portion  de*  rrceiiut  |iubr>c«  recouvré*  par  Ir  cbu> 
court,  1*  de«  pereeptrurv  ou  «ignia  de»  répin.  **  de»  rrcr«rur* 
d'arronduacmefit.  !*  dca  rreereun  péitcraut.  t'opetc  |>artgul 
■au*  dcfialioii  ni  retard,  et  qu»  le  roocour»  do  et*  di\er* 
apem  et  leur»  rapport»  entre  eui  «oient  runataié*  üei>*  Inllirr* 
du  tréaor  par  de*  rémilau  qui  puiMcul  c<Hitrû]rr  rfijcacemrnt 
reaaeliUMC  de  leur*  eperatioMt  Noire  couaeil  d'état  ru- 
tendu,  etc. 

TITKE  1*'.  — * ftrttmtnê  de»  ptrapiturt.  et  ceniré/e  de  e«i 

MrtMiea». 

4it.  1*'.  Le*  percepteor»  de*  rammune»  mon!  tenu»  de 
comprrDdre  datii  rliacuu  de  leur»  «eractnrn».  »oit  ro  numé- 
raire, »oit  en  pièce»  de  dépente,  U toUiiié  de  leur»  rrcelle».  et 
d*«i>  rrlircr  rvrép'naé  t il»  «eront  traité»  comme  rélentioniiaire» 
de  deitiara  publie»,  dan»  le  ea*  où  iU  ne  « aéraient  p»  coo- 
formée  aui  dopoailion»  prerédente». 

1 Lr*  recépi*»r*  drlivréi  par  le»  receveur»  particulier»  d'ar- 
ror»di»*ement  au»  perreptrur»  •cn>nt  à talon»,  eoi>rormémenl 
au  modèle  auneie  au  prerent:  e«a  rérépi»»é»  devront  être  ti»è* 
par  le»  »ous-prcrel»  dan*  le»  vingt-quatre  beure*,  «t  le»  talon» 
«enarca  cl  reieiiuv  par  eui. 

O.  Il  ett  défendu  aui  receveur»  (Tarronditaement  de  dUTércr, 
•ou»  quelque  préleate  qur  ce  toit,  la  renii»e  drt  récepito  » que 
lea  percepteur»  dnlvtut  recevoir  ao  échange  de  leur*  ver*e 
n>ena. 

4.  Tout  recépliae  md»  talon,  ou  dan»  une  au're  forme  que 
ceBa  dont  te  modela  e»t  ci-joint,  nu  dont  le  talon  n'auiait  pa* 
été  rcmi*  dan»  le»  malo»  du  louaprérel,  ou  piiBii  qui  u'anrait 
paa  étd  vhé  par  lui,  ti' opérera  pa*  la  dét  lurgc  de*  percepteur* 
enven  le  lrc*or,  dan*  le  re*  de  ditrr liariutnl.  de  la  part  du 
rrraveur  particulier,  de*  denier*  de  ton  recouvrement. 

5.  Li'»  ton»  préfet»  adre*aeront  tou»  letniui»,  à notre  miniitre 
du  trésor  publie,  lou»  le»  talon»,  par  eu»  retenu»,  de*  rcccpiaars 
de»  receveur»  d’a/rondUtemeiit  prcacnlé»  à leur  vi/a. 

TiTftB  11*  y dâ»  ra»»frihMtian*  iadi'peria»  par  ttt 

prép«it»d»$  odait*M*lraf*»na  et  r»gi*t,  al  eaotrèfe  dê*diitt*r- 

6.  Le»  directeur*  de*  adminutration»  et  régie»  dont  le»  pré- 
poaé»  vcræol  leur»  recoutremen*  dans  le»  e»i*M*  tU-*  reeeteur» 
d*arrondi»eemenl  »dre»»cri>iit,  dao»  le»  dû  premier*  pMir»  de 
clioque  moi»,  un  boidrrrau  de*  vrracnien»  fail»  daii*  1*  moi» 
précedeut,  «uivant  te  mudvie  atioeie  au  préacut. 

7.  Le»  dtapmiliotu  de»  art.  »,  3.  4 et  h,  rrlalirc*  à U forme, 
au  tiM  et  au  talon  de*  recepisac»,  «ont  applicable*  aux  réee- 
pteaé»  que  le*  prèpofé*  comptable»  d<  ■ adminUlralMMii  et  ré- 
gie* réclaïuerMit  de»  receveur»  d'arroudiuenmit,  en  tebange  de 
leur»  vertetnen». 

TITRE  III.  ~ l'ar«rmeii(  de»  aatre»  egeai  »m  déérlear*  paé/iri. 

S.  Tou»  aatira  agen»  de  radmintatralton  publique  ou  délii- 
triar»  du  trétor  qui  feront  dirrclroient  de»  veracmen*  dan»  le» 
caiaac»  de»  receveur»  d'arrondiaaemeni.  recevront  pureiltenMrtt 
dea  récépiiaca  à laJon,  qui  n'opérvront  leur  decbarg»  qu'aprea 
te  riaa  ou  »ou»  préfet,  et  1a  remiaa  du  lalou  «Un»  »<-»  main», 
aioai  qu'il  e*t  prearrit  cinleaiu». 

titre  IV,  — dti  rtfntun  d’grrondtt$4mrnt. 

9.  I*e»  racctaur»  partieulicf»  aurvcilJeront  k»  perraplaué» 
pour  l’eadculioa  d*  rarU  »*'  du  préaant,  ctlaa  dirigarout  dai»* 
leur»  écrituraa. 

10.  Le»  receveur»  d'arrDndtMcnevtl  tiendront  un  jouriwl  gé. 
néral  daitailié  de  toute»  leur»  operation»  dan»  la  forme  qui  leur 
aara  praaerit*  par  uolr»  miiiittra  du  tréaor  publie,  et  tou»  au- 
troa  livraa  qu'il  )Ufara  o4c«a»airm.  Il»  lui  remeltrnni.  lou»  le» 
<|»g  iofir»,  tritwell*  de  leur  jearual,  cl  tri»  cslraita  et  bor- 
drevam  qu'u  Wur  demasdara. 

11.  La»  rreeveur»  d’arronditarmeat  euivronl,  i l'égard  de» 

rocevaur»  géorraua,  pour  le  «»r»amcal  imiuédiat  de  leur»  re- 
rouvremem,  la  régie  établi»  pour  la*  pereapieurt  à l'égard  de» 
r««»*etin  particuliera  par  l'art,  i*'  i a cet  effet,  le»  receveur» 
j**rroi>di»*am«nl  tienoroot  à la  difpmilion  du  receveur  gét»é- 
ral  dont  ila  dependeut  le  produit  entier  de  leur»  raeette*,  peur 
bit  eu  foié*  direeteiurut  la  reiaÎM  et  l'envoi,  ou  leur  donner 
In  direction  ou  l'emploi  indiqué  par  te  re«e*eur  général,  aux 
ÎMtruelio»»  duquel  ila  m eanfenneront  è eet  égard.  — Le» 
U !»■««  aaimiaaiea»  de»  reeeveur»  parlleulier»  an* 

*«r«  Ica  receveur»  géuéraait  ue  te»  dwpcnaeront  pa»  de  nr  ver- 


Art.  !**■.  Lvs  rccépiasca  à Inlun  délivrca  par  \r$  î 
receveurs  généraux  ou  purticuliers  cl  les  poveut» 
devront  être  visés  dan»  les  vingt-quatre  heures  par 

•einent  entier  et  immédiat  de  tou»  leur»  produit»  : il  leur  »er* 
loutefoi»  letiu  coni|-tc  par  le  reci  teur  géurral,  »ur  leur»  ver»e- 
men»  anticipé*,  d'une  bonillratiwii  t gale  cul  cinq  tiiirmr»  d*- 
cellr  attribuée  au  receveur  gêner»!  »ur  lOn  crédit  i la  caiaarde 
service. 

12.  l.e«  rrrevciir*  particulier»  srroiil  valablement  déchargé» 
dr  loulc»  le»  soninteii  provenant  de  leur»  recette*,  qu'il»  »urunt 
entpiotée»  roiiformcmenl  aux  ordr*-»  et  aux  imtriieiiotw  de» 
receveurs  généraux,  lorsqu'il»  le*  auront  portée»  é leur  dan* 
eiaclenteot,  et  regulièremeut  derrilea  datu  leur  journal,  dont 
il»  auront  rcmi»  copie  à twtrc  lulnidre  du  Iréior  public  et  au 
reeeveur  génêr»!.  A défaut  nu  refin  de  crédit  de  la  part  du 
receveur  géitéral.  ib  devront  jusiilicr  de  ae»  motif»  1 notre  mi- 
oi»tre  du  (ré*oe  publie. 

1&-  Le»  rece»cur*  particulier*  gèmvi  tou»  la  «urseillance  et 
la  dircciioit  du  receveur  gsuéral  de  leur  departeoieiit,  auqu>  l 
ib  rendent  dirvetrtnent  leur»  compte»,  chacun  pour  la  duree  | 
de  U gestion,  et  dont  ib  obücim«*nt  leur  décharge,  sauf,  en  cas 
da  dificullc  cl  de  lefu»,  à en  référer  à notre  ministre  du  tr« 

•or  public  ou  à celui  de»  Gnance».  «uivaat  1a  nature  de  U dif 
tirullé. 

14.  En  ea*de  décé»  ou  de  retraite  d'un  receveur  particulirr 
ifarroïKliaaemefit,  le  préfet  pourvoira  provitotrciuent  au  »«rvirc. 
•ur  U piéacntaliou  du  receveur  generaU  Le  receveur  génér*l 
»u  fera  rendre  le  coniptr,  Uni  du  receveur  déor.lé  ou  retiré 
que  du  receveur  provt»oirr,  depuî*  répo<iuc  de  la  dernière  | 
reddition  de  compte,  ou  d>-  leur  culrée  eu  fonction»,  jutqu'é  ; 
1 rpo«{ue  de  la  cesaaLion  de  leur  geacion.  • 

13.  Le  receveur  general  est  n-t^onMibl*  de»  roceveur»  parti- 

culier» de  son  dé|*artcmeiil.  pour  toute»  le»  wmim-*  dont  il 
aurait  négligé  de  faire  cffrdtser  le  vertement  dati»  sa  caiiac. 
ou  d*  di»]iu*er  pour  k tervice,  âpre»  la  cmmarâsanee  qu'il  au- 
rait eue  de  bur  recouvrement  par  la  copie  de  leur  lournai, 
dont  il  doit  exiger  l'etivni  ton»  le»  dis  jour».  En  ca»  de  déCcit 
d'un  receveur  d'arrondisvrmenl,  le  irccseur  général  aura  pour 
garaolic  de  ta  responsabilité  rnvcis  le  trésor,  sur  le  caution- 
tn-mrut,  les  bien*  et  U persoiinr  du  receveur  particulier,  lr* 
même*  droit*  i|ue  le  lré*or  public  sur  le  cauli<mnement,  tr» 
bien*  et  la  pnsoiinc  de  »es  coniplablrs,  apres  louicfui*  que  le  [ 
trésor  public  aura  été  rouvert  et  rembourse.  I 

IG.  liant  le  rat  où  quelque  diPiculté  ■'élèverait  entre  le  rc  ] 
reveur  général  et  le  receveur  particulier  sur  leur»  ceriturca  ir*-  | 
{iectivei  ei  sur  ta  dtrecliou  et  l'cotploi  de*  fond*  recouvré»,  Us  ' 
en  référeront  à imtr*  ministre  du  trésor  public,  qui  proaon  j 
rer».  1 

TITRE  V.  Compta b'iif a das  rrraeavr»  géNéraoc  da  ddpar-  ^ 

tamaat. 

17.  I,e»  receveur»  généraux  torveillrnl  le*  receveor»  parti- 
euliar»  d'arrondissement,  »nu»  la  direction  j<rinripale  e|  mr. 
vcillanc*  des  préfets,  dans  le  rec'iuvreUMnl  des  conlribuiion*  • 
il*  dirigent  la  tenue  de  leur*  écritures.  I emploi  «t  l'application 
au  service  du  trésor  public,  et  coitfemiénirnt  à ses  ordre»  de 
toute*  le*  somme*  recouvrée*. 

18.  Le*  receveur*  généraux  tiendront  en  partie»  doublet  un 
journal  général  détaillé,  dan*  lequel  ib  inscriront,  jour  par 
jour  fl  article  par  article,  loulcs  leur*  opéraliona,  de  quelque  I 
nature  ou'ellc*  soient,  soit  pour  le  compte  du  tréwvr  public,  soit 
pour  celui  de  toute  autre  sdmiiiblraliuii  publique;  îb'tJeii.  I 
drool  en  outre  lea  ^randt-livres,  livre»  de  cali»eel  de  portefeuille 

et  le*  livre»  auxiliaire»,  dan»  la  forme  qui  aeraiéglce,  etd'anrr»  les 
ioMrocliona  qui  leur  termit  donnée*  par  notre  niini»|rvî  dn 
trésor.  Ha  loi  adresseront,  dwi»  la  fnmie  cl  aux  époques  qu'il 
déterminera.  Ica  copie*  de  journaux,  bordereaux,  l>.ilanrct  et 
le»  autre*  élément  de  comptes  dont  il  leur  prescrira  l'cutoi. 

19.  Le»  produits  de*  euiitributions  dirretr»,  de*  cuutnL.i 
tioii*  iudireelc*  e|  recette»  divertet  •cront  mis  par  le»  rece. 
veur»  généraux  è la  diaposilion  du  trésor  publie,  soit  par  des 
envoi»  «n  espèce»  dan»  le»  lieux  déaigue»  par  le  minUire  du 
trésor  public,  soit  par  dea  rt-mitet  en  bon*  et  réels  effH»  de 
commerce  »ur  pari»  et  autre*  places  egalement  indiquées,  toit 
par  l'aequiiiemeDt  de»  di»po»itiouf  du  trétor  pubbe,  et'  de» 
crédit»  ouvert»  par  le  trésor  publie  tnr  eux. 

20.  I.C  ministre  du  trétor  pubGe  fera  donner  crédit  aux  re- 
ceveur* generaux,  de  leur*  renvois  et  remise*  et  de»  ptiemrn* 

faits  pour  le  coiiiple  du  Irémr  public  et  (Tapn-a  m»  ordrea.  cl 
leur  fera  donner  avis  d*  ce  crédit.  ' 

11.  L’n  compte  d'intéréu  reciproquM  aéra  ouvert  entre  le 
trétor  public  et  le*  receiaur*  genéraui,  dans  lequel  ils  seront 
débite*  »ur  le»  conliibulion»  directe»,  valeur  i l'érliéance  de  - 
leur»  aoomiiaion»,  et  »ur  le»  cootribulioni  indirecte*,  valeur  • 

dix  jour»  âpre»  1«  raeouvrament  par  lea  receveur*  particulier*.  I 

I La  taux  de*  intérêt»,  ainti  qua  celui  de»  diverst»  roinuMMionv  • 


TOHE  IV. 


J l 1 


LOlIKS-1'HlLIPPF.  1. 


I«s  prêfrts  uu  §ous*prcreL<<,  qui  If*  reudroiit  immé«  ! 
JiaCemealMUX  partie*  iiprc»  uvoir  déUL-hé  le«  talons. 
— Aux  arroces,  let  rci‘êpi»»é«  délivres  par  les  pré* 
posés  aux  recettes  et  aux  dépeutes  seront  visés  par 
Pageot  udmioistratif  désigué  à cet  effet 

2.  Les  coDtr«Mes  iustitués  près  du  caissier  du  trr* 
sor,  du  payeur  central  et  des  ageos  comptables  de 
la  dette  inscrite  à Paris,  serout  exercés  par  uu  cou- 
trMeur  eu  chef  à lu  numinatiou  de  notre  ministre 
des  finances.  — Ce  contrôleur  remplira,  eu  ce  qui 
couccrue  les  eovois  de  fonds  et  autres  upériitious  à 
toustitcr  par  des  pro<*ès*verhaux,  les  font  lions  at« 
Iribuccs  aux  préfets  et  suus>préfets. 

3.  Les  réi'épissés  pour  versement,  remise  ou  envoi 
de  fouds,  fait  au  caissier  du  trésor,  et  les  rctrépissés 
du  |>.iyeur  central,  seront  visés  pur  le  cuntrôleur 
désigné  dans  Part.  1*  »—  feront  pareillement  % isées 
par  ce  contrôleur  toutes  les  valeurs  créées,  croises 
ou  jc«*eptées  par  les  cotaptubles  placés  daus  Pinte* 
rieur  du  trésor  à Paris. 

Let  mandats  tiri^  frar  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  soit  sur  la  caisse  cen- 
trale du  trésor,  soit  sur  les  caisses  des  comptables 
des  finances,  seront  détacliésd'iin  registre  a souclie. 
— • Le«  mandats  des  receveurs  généraux  et  partit  u-  i 
iiers  des  finances  sur  les  pré|K»sés  à la  peneptioii 
des  impôts  directs  et  indirects  libéreront  les  curnp- 


I (ju'i  pi'Urrsiriil  leur  èirr  sllout^*  pour  Iv  « r» ter  du  irctor,  | 
I irr«  régi'-  }isr  nolra  mimsuc  Ju  Ui->or  public,  et  touiais  à 
noirf  approbalion.  ' 

îî.  I.e  compte  coursnl  ei»Te  k trr«or  publie  et  ksrveeveurs 
acti^raut  sera  arrête,  bilaiicc  et  iwMc  loui  !«•  trois  tuots  en  : 
cspitaui  cl  inU-rSU.  j 

2it-  Sonob'taiit  In  reniitrs  <fui  seronl  fitiUs  psr  kt  rrce  | 
«eurs  s;t  iiersux  à U est***-  de  tenriee  du  trésor,  et  leur  eomple  | 
courant  i ccHr  caiis*-.  Itoue)  rottslalcra  Uor»  «risrruetis  anti*  | 
ripé*,  il*  eoittinucronl  à «ouscriro  «le*  obli|ialioi»»  pour  k pro 
doit  de*  rei.trtbuüou»  diieetc*,  d<«  roupc»  «le  bot*  et  autres  | 
produite,  ani  reWsiice*  ntérs  psr  les  muniisémi*  arrèU-cs  par  | 
uotfp  miiiitlre  de*  Itiiaut-rs,  rt  i bs  sdresier  au  trésor  publK!.  i 
— tu  nukiiiiiucrtoit  également  a souserirc  «les  bon»  à vue  pour 
K-aroduit  de*  «ronlribuliorts  indirectes.  I 

Le*  oMixatioits  Cl  bous  à »ue  tott*rrili  psr  ki  recüveurs  i 
géiHTsut  leur  *rro«it  rendu*  par  k |re»or  public.  lorst]u‘ils  vit  , 
auront  mi*  le*  fond*  à ta  diipotilitMi  ^ »i  le*  obli|[stiou*  ii'élakul 

rsi  au  trésor  public,  ib  ««-roui  cndite*  «le  kur  moiilaal  à 
rrbéance. 

15.  I.a  forma  dan*  la9ueU«  k«  rveetcurs  fcuéraui  deuont 
prrtrisUr  kur  coujplc  a noire  cour  des  complet,  »*rra  drU-r- 
minée  par  «ni  replement  psrtirulicr,  eu  roiisct|uenca  des  dinpo-  , 
silious  ri*de«aas.  i 

I TtTHE  VI.  — Caiurda  Irrwr.  I 

I 16  Les  eblipetloiit,  les  bons  à vue  et  tout  autre*  enp^penieiii 
. «outcril*  par  k*  r«-ceTvur*  pi-iicraul  pour  être  aeqeitté*  »ur  ki 
I produil*  de  leur*  rccctle».  e(  toule*  râleur*  provenanl  direcle* 

! ment  de*  rccouiroucit*.  sermil  «erves  par  eu*  a U cai***-  de* 
rrceite*  jourualicre*,  «juî  en  délivrera  de*  re<;us  pr«tvi»oire*, 
vi»è(  du  contr«déur,  et  iudicatir*  dei  «akurtdont  *c  couipo*e 
relit  k*  vertemeus:  le*  reçu»  de*  ubliftatiuii*  cl  bon»  a vua 
coiisialemiil  leur*  éebéauer*.  «l  o'npeieruiil.  à I énard  d.* 
conipuMr*.  qu  une  drckarx*  eondiliminelle  cl  tauf  reoomre- 
meiii,  leur  dé' turfe  ne  pouvaul  élrv  <kUuili«c  qu'iipret  l'ac- 
quit de  leurs  eii|t*gcmeti*. 

17  La  caisse  «le*  rereltr*  jourusiiétr*,  inimeduteinriit  après 
avoir  ronvtale  sur  »r*  jeuriiaus  ks  vetavnien*  «pii  lui  suiunl 
éla  fait*,  vl  rit  atriir  donne  leçu,  ainsi  «pi'il  est  dit  e>«dc»*u*, 
Iraiiftxuettra  les  takur*  reçue*  a la  ca>a*e  |;ri»rrak,  où  elle* 
seront  dassce*  et  eiirefiurée*  daii*  un  jounia!  général,  et  dis- 
liiielemeut  dam  de*  lÎTiet  et  joutnaui  particaller*  de  valrtir* 
et  d'cchéaiirc*.  tuitant  la  forme  i{ui  sera  régler  par  notre  nii 
viittrc  du  uésor  publie. 

18.  (‘.Usque  jour  le  caissier  geiirral  arrêtera  et  baUnreca  se* 
livre»  destiné*  à riiiscrtptiou  de*  vakurs,  consLsiera  et  teridera 
*r*  solide»  «néic-iiels  de  caisse  et  tk  portcfcuiUc,  et  en  rerti*  , 
fiera  reaaelitudc  et  la  contorauie  aree  »c«  registre*.  — Le  solde 
de  la  caitir  gruérak  ne  dctra*e  c«>aipoter,  i*  que  de*  espece*  . 
en  caisse,  a*  dr*  vakurs  exigibles,  5*  des  takui*  à terme.  I 
29-  La  lutaLlc  dr*  valeurs  s lerme  doul  k seivice  ivriiiiiera  I 


I tables  qui  les  auront  acquiliéit,  à la  charge  par  eai  ‘ 
de  les  comprendre  dans  lenrt  plus  prochain*  verse-  ’ 
mens  à la  recette  des  finances,  pour  être  échangés  * 
I contre  un  réc  épissé  à talon. 

5.  Les  receveurs  généraux  ne  devront  opérer  dr 
chaugement  sur  les  livres  auxiliaires  poor  conver- 
siuns  de  rentes  départementales  en  rentes  directes, 
et  réciproquement,  qn'autaot  qu'ils  y auront  été  au- 
torises par  une  lettre  de  débit  ou  de  crédit  deTageoi  . 
comptable  du  graud-livre,  visée  par  le  contrôlear 
en  chef. 

C.  Les  achats  et  ventes  de  rentes  que  les  rece- 
veurs généraux  sont  chargés  d'operer  d’office,  à h 
volonté  des  habitans  des  département,  «onforisé- 
meot  a l’ait,  ui  de  l’ordonnance  du  i.\  avril  i8iy> 
ne  pourront  donner  lieu  a aucun  recours  eu  garao- 
tie  contre  le  trésor  public. 

7.  Tout  paiement  fait  entre  les  mains  des  percep- 
teurs des  contriliulions  directes,  des  rei-evciir*  ifiv 
communes,  des  iio*pi(-cs,  des  bureaux  de  bicofai* 
lance  et  des  ctablissrmens  publics,  devra  doono 
lieu  à la  délivrance  imiiiédiate  d'uuc  quiltaocc dé- 
tachée d’uu  jouinal  à souche. 

8.  DoDaeroiit  pareillement  lieu  à la  délivraon 
immédiate  d'une  quiltatice  déUchée  d'un  r«-gistr« 
a souche,  le»  paiemens  et  les  versemeos  efletUt' 
aux  receveurs  des  douanes  et  sels  et  des  coatn- 


rempioi  sera  délivrée  par  U «-«Îmc  gèi>ri-slr  à la  raiatr  <k  ler  . 
vire,  «pli  rmirtira  en  èebangr  m-v  riigageraeni  pavsblvs  ttf«v 
réquisition,  *oil  ru  r*pr«r»  pour  Ir»  paienMits  • fair*  i Par*- 
»C>tl  ni  lakur*  ou  rrèdiu  «ppropriv*  au  br**oiti  local  de  rb*^ 
dèpsrtrmriil  i-t  pavabli*  dait*  k»  lieux  uù  ka  depeutesdon*- 
éirr  faite*. 

SO.  Le*  rreevrur*  generaux  qui,  avant  k ternir  de  (eva* 
obligaiions,  bon*  à vu«-  et  autre*  engagetneti*  et  valeur*  ■!«> 
ticKioe»  eu  l'art.  aC,  Irrool  de*  v«r»emciis  au  tre*or  paUk,  k 
adre*»eronl  direclemMil  à ta  caisse  d«  service,  qui  k*  partf 
au  errdil  de  leur*  compte*  couraiia  i la  nvéme  caÎM*  kurfm 
audeUl  dr  kursroniptescourtn* krenvoi de  kur»  obUgxt>'«* 
de  kur*  bon*  à vue  al  de  toute*  aulrca  valeur*  ncrr*U‘m 
pour  kt  rouvrir  d<^  kur*  envoi»  rl  renii***,  «i  de*  di*poM«io^« , 
et  crédit*  de  la  eaiue  de  w-rvtco  sur  eut. 

31.  Le*  somme*  et  vakur»  destinée»  au  paiesneot  des  «éæ 
I nattev*,  soit  i Paris  soit  dau*  le*  drparleincns  nHiiuwcr*«< 
détre  «rrsee*  par  la  eaiaae  geoerala  à la  caisse  de*  deaecs-* 
qui  acquittera  le*  ordonnaner*  payables  è Part*,  et  «iirip" 
ver*  leur  dettînatinn  k*  valeur*  applicable*  au  paieneotb* 
ordeoQBoeaa  pavaMes  dans  les  départentoua. 

TITRE  VII.  — CaMpfak'iita  reaira/e. 

Oiapeailiaaj  g4mdr»l*». 

31.  Le  caissier  de*  rccelle*  joum-vlièrc*,  le  caiftier  grsrr*' 
k caiitier  de*  dépentr*  et  le  caissier  général  de  I»  rai»*  é-  ■ 
m-vicc,  remettront  rbaqiec  jour,  a«anl  la  frrvneturv  dr  kv**  I 
caÎMc*.  à rinspecteur  général  de  U complabîlilr  eenirsk,  («k  | 
copie  de  leur*  foumaux  et  registre*  qui  kur  Mrs  denviwk 
et  dans  la  fonnr  qui  kur  *erâ  prrtcrita. 

33  l.<  » rnpies  de*  journaux  de*  caisse*  du  ln-»or  publie. 
receveur*  geiH-rjui  et  parlii'ulirr*.  k*  talon»  ravnve*  p**  k 
■ouf-préfeli.  le*  bordereaux  adm*é*  par  le*  d>rrc(*^n  dr*»^ 
gie»  et  admiuistralimi*,  •émut  dépouillé* dan*  le*  bureaux  I 

vumplabiliir  cnilrsk.  qui  établira  et  MiauitH-adi-a  a j**'  ^ 
la  rumparai*oii  de  leur*  rétuliaU,  k runiplr  de  rbac«u  ^ ' 

reeesetirv  geiurau*,  de»  reertcur»  particulier*,  «k*  ng»»**  f! 
admiiiulraiion».  cl  de*  i-aiiaicr*  du  irétor  pubhe.  rt  prtfw*''  j 
ks  main  taux  de*  clai*  de  siluatiou  de*  diverse*  partira  du  ** 

I »or  public  que  noire  niia.»tre  du  treaor  dwil  mettre  »«U' a» 

. jeu*  la  lé  de  ehtqur  nrai*. 

I 34  La*  rapports  du  bureau  dr*  ordonnance*,  de  ark«  k* 

I fond*  et  conv|>(e*,  avec  la  comptabiHc  centrale,  *eeo*il  r*g^ 
et  lise*  par  de*  arrêté*  particuliers  de  notre  miniMre  du  tne" 

! public. 

i35.  Il  (era  ulirrieurcment  pourvu  aux  nv'idilscatiaMd*^ 
pant  être  •UKCpliblc  1a  ccMOptapilile  général#  de*  depeore*  k 
I uuUc  Irésor. 

i 36.  No*  niimtlre*  <k»  fiuaiiee*  et  d«t  Iréaur  pukUe  leoick^ 

I gé*de  l'esecutifHi  du  prêtent  decrel.  — (Suivent  k»  j 

1 w r»;.  IX,  BuU  ü . secl.,  »f>4,  i 
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l butioni  iodirertn,  et  aux  entreposeurs  de  tabacs. 

9.  Les  recettes  opérées  pur  les  receveurs  de  ! ei>- 
registrrmeot  et  des  domaines,  niilres  que  celles  de 
droits  d’enregistrement,  de  greffe,  d’IivjMthèqtie  et 
«le  viia  pour  timbre,  dont  les  quittances  sont  app«>> 
sécs,  aux  termes  des  lois,  sur  les  airtes  memes,  don* 
neront  lieu  à la  dclivraoce  immédiate  d’une  qiiit* 
tan«*e  À sondie. 

10.  A partir  du  jauvier  1834,  les  directeurs 
des  postes  délirreront  un  mandat  délaebé  d'un  re- 
gistre à loui  lie,  en  échange  des  articles  d’argent  qui 
leur  sont  remis  pour  en  faire  toucher  le  montant  à 
destination. 

1 1 . Notre  ministre  des  Cuances  (M.  Humann^  est 
chargé,  etc. 

8 déc.  1832=1*’’ janv.  1833.  — ■ O.  du  Roi  qui  rrnd 
ttms  IfS  comptaUUs  rmssoriistant  au  mûiiifére  drs 
jinanert  mpomabUtf  du  rtcouvrtment  dot  droits  li~ 
tjmdis  iur  Us  vedavabUs  dê  I Elat  et  dont  la  percep- 
tion leur  est  confiée. 

Vu  les  dispositious  des  ordonnances  royales  des 
i4  septemlirc  1830,  lo  décembre  1833,  q juillet 
1836  et  33  décembre  183Q,  relatives  à l’établisse- 
ruent,  «lans  les  comptes  publi<*s,  des  droits  constatés 
a la  cliarge  des  redeviible.s  de  l’Etat  et  à leur  réali- 
sation dans  le  délai  fixé  pour  la  durée  de  chaque 
exercice,  etc. 

Art.  1".  Tous  les  comptables  ressortissant  au 
miuiitère  des  finances  sont  responsables  du  rei'ou- 
rrement  des  droits  liquidés  sur  les  redevables,  et 
dont  la  perception  leur  est  coofiée;en  conséquence, 
ils  sont  et  demeurent  cliargé.s,  dans  leurs  écritures 
rt  leurs  comptes  anuiiels,  de  la  totalité  des  rôles  ou 
des  états  de  produits  qui  constatent  le  montant  de 
(*es  droits,  et  ils  doivent  justifier  de  leur  entière 
ré-alisation  avant  l’espiration  de  l’année  qui  suit 
«'elle  a laquelle  les  droits  se  rapportent. 

2 IjCs  comptables  peuvent  obtenir  I.3  dccluirge 
(Jr  leur  r<7sj)nnsal>ilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  mesures  et  fait  en  temps  utile  toutes  les 
l>#>iirsaites  et  diligences  nécessaires  contre  les  rede- 
viihles  et  débiteurs. 

3.  r<es  receveurs  génér.vux  et  particuliers  des  fi- 
nances sont  tenus  de  verser  au  trésor,  de  leurs  de- 
niers personnels,  le  3o  novembre  de  chaque  année, 
les  sommes  qui  n’auraieut  pas  été  recouvrées  sur  les 
rotes  des  contributions  directes  de  l’année  précé- 
dente, 

A régard  deH  autres  receveurs  de  deniers  pu- 
biii'S,  il  sera  dressé,  avant  l’expira'ion  de  la  seconde 
année  de  clique  exercit'o,  des  états  par  branebes 
de  revenns  et  par  cum})tables,  présentant  les  droits 
et  pifiduits  restant  à recouvrer,  avec  la  distinetton 
des  créances  qui  devront  demeurer  à 1a  charge  des 
comptables,  de  celtes  qu'il  y aura  lieu  d’admeltro 
en  reprise  a l’exercice  suivaut,  et  de  celles  dont  des 
receveurs  seraient  dai&  le  cas  d’obtenir  la  dé«ïh.trgc. 
— Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en 
non-valeur  ou  k porter  en  reprise  figurera  distinc- 
tement dans  les  comptes  des  receveurs,  et  il  eu  sera 
justifié  à la  cour  des  comptes.  — Notre  ministre  se- 
crétaire d’état  «les  finances  statuera  sur  les  ques- 
tions de  responsabilité,  sauf  l’appel  en  notre  con- 
seil d’étaL 

5.  Les  comptables  en  exen  ice  verseront  immé- 
diatement d.vni  leurs  caisses  le  mont.vnt  H(>s  droit.s 
dont  ils  auront  été  déclarés  responsables;  s'ils  «ont 
l)or<  de  fonctions,  le  recouvrement  en  sera  pour- 
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.«tiivt  contre  eut,  à la  diligence  de  Tageiit  judiciaire 
du  trésor  public. 

6.  Lorsque  les  coniptalilri  auront  .*oldé  de  leurs 
deniers  personnels  l«;s  droits  dus  p.ir  les  re«lcvables 
ou  débiteurs,  ils  demeureront  subrogés  dans  tous 
les  droits  du  trésor  public,  couformémeut  aux  dis- 
positions du  Co<le  civil. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  i^umaa/i)  est 
charge,  etc. 

8 déc.  1832=1*'’  janv  1833.  — O.  du  Roi  portant 
fjue  le  chef  apent  comptable  du  grand-lUre  et  Uchef 
agent  comptable  des  mutations  et  transferts  na  trésor 
sont  tenus  de  verser  un  cautionnement- de  ria^uaate 
mille  francs. 

Vu  les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  cautionne 
mens  à verser  par  les  comptables,  fonctionnaires  t 
pulilics  et  employés,  pour  sôreté  des  fnurtions  qui 
leur  sont  couliées;  — Vu  l’ordonuance  royale  du 
13  novembre  1836,  qui  fixe  le  mode  de  présentation 
des  comptes  des  divers  agens  <*uroptabli-s  du  la  deltu 
publiqueà  la  cour  des  comptes;  — Vu  rurdonnanec 
du  iqjuin  1835,  qui  fixe  les  bases  des  i-autionne- 
roeos  en  rentes  fournis  au  trésor;  — Considérant  | 
qu’il  importe  de  compléter  les  garanties  assurées  ! 
par  (‘etie  ordonuuzu'C,  en  assnjettissant  au  verso-  [ 
ment  d’un  cantiormement  niatérjel  ceux  du  ces  | 
comptables  qui  engagent  le  trésor  public  par  la  re-  i 
connMis>am-e  du  droita  une  crcaoce  sur  l’Etat  ou  par  | 
rémission  du  tilre  exprimant  cette  créance,  el«'. 

Art.  r**.  Le  chef  agent  comptable  du  prand- 
livre  et  lo  cbef  ngent  comptable  des  mutations  et 
transferts  au  trésor  sont  tenus  de  verser  un  caution-  ! 
nemrot  de  cinquaute  mille  francs,  soit  en  numéraire,  [ 
soit  en  rentes  cinq  pour  «‘eut,  ou  quatre  et  demi 
ponr  cent  au  pair,  ou  eu  rentes  trois  pourcent  à { 
soixante  et  quiuxe  francs.  1 

2.  Notre  ministre  d«;s  finances  (M.  Humaarî)  est  1 
chargé,  etc,  | 

9 déc.  1 832=1*’’ janv.  1833. — O.  du  Roi  qui  nomme  I 
membies  de  ta  commission  rfiar^ce  de  C examen  des  I 
comptes  de  i833,  — MSi.  le  baron  Purtal,  pair  de  I 
fiance,  président  ; — (binin-Gridaine,  Gannernn,  1 
membres  de  la  cbambie  des  députés  f — Ducbkiul 
(l'iinnegui),  eanseiller  d-éfal  t — de  Cheveigné,  | 
maître  des  rrquétesf  — Dutilleul,  conseiller  maitte  j 
à la  cour  des  cemptes,' — Jard-Paovillier,cofliri7/er 
référendaire  de  première  classe,  idem  ; — Bn'alte,  ; 
idem;  — l’ierret,  consetUer  r^értntlaire  de  deuxiè, 
me  classe. 

9 déi\  1832=9  fév.  1833.  — O.  du  Roi  portant  : 

Art.  1**.  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  au- 
torise à tronceder  à la  ville  de  Ronen , au  prix  de 
suixaDte-qa,itreroillefraDcs,  montant  de  Vestifiiatioii 
contradictoire  qui  a eu  lieu  le  sG  juillet  i833,  les 
bitimens  et  terrains  composant  le  domaine  «le 
Trianon,  ensemble  t«>us  les  ac«*essoires  résoltant 
des  constructions  et  améliorations  f.iites  par  le  .sieur 
Colvert,  ancien  fermier,  pendant  sa  jonissumre.  •— 

Le  proccs-vrrba.1  destiriintinu  contenant  désignation 
des  objets  cédés  et  le  plau  des  lieux  seront  joints  R 
l'acte  de  concession. 

2.  Le  prix  d’estimation  «era  versé  p.ir  la  ville  de 
Rouen  dans  les  caisses  de.s  «loinaiiics  aux  époques 
et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  i5  floréal 
: an  X et  5 ventôse  an  XII. 
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3.  I*u  Till«  de  Rouen  Mcquitlera  eu  outre  tou»  le» 
fnii»  relxlifs  à racquiiition. 

4.  Le  ninUtre  des  finance»  déterminera  et  fera 
paver  an  aieiir  CaUtri  rindemnitc  de  plus-value  à 
laquelle  il  a droit  pour  dclauseiuent  de  ses  cous* 
triictioos  et  amelioration*. 

9 déc.  1832=22  mars  1833.  — O.  du  Hoi  tjui  ouvre 
au  mmütrt  de$  finanetr,  sur  V exercice  i83a,  on  erv- 
di'l  «xtruari/ina^r»  de  cent  mtUe  francs  pour  secours 
aux  pensionnaires  de  Cancienne  liste  cieUe. 

Vu  tes  lois  des  i5  mars  et  q3  décembre  t83i.  qui 
ont  ouvert  des  crédits  muoUut  eosemble  à deux 
millions  cent  mille  friinca.  pour  être  distribués  à 
titre  deserours  aux  pensionnaires  de  l’ancienne  liste 
civile  dont  la  position  paraîtrait  l’riiger;  — Vunos 
ordonnances  relatives,  tant  au  mode  d’exécutiou 
de  ces  lois  qu’a  leur  application  aux  jienstoonaires 
français  résidant  en  pajs  étranger  et  aux  miliiuires 
des  anciennes  armées  de  l'Ouest,  notamment  nos 
ordonnances  des  i3  avril  (i).  19  juillet  et  ()  novem- 
bre l83l  — {^ojr.  O.  i3  avr.  i83i,  p.  an  bas  ); 

— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  dont  il  résulte  qu’une  somme  de  plus 
de  denx  eent  dix*huit  mille  francs  restait  disponible 
sur  le  fonds  de  deux  millions  cent  mille  fiancs  lors 
de  la  clôture  de  la  comptabilité  de  rS3i  ; que  l'an* 
nnlation  de  c*ette  portion  de  crédit  aura  lieu  lors 
du  réglement  définitif  du  budget  de  cet  exercit^e  ; 
et  enfin  qu’un  certain  nombre  de  pensioDnairesn'oot 
pu  recevoir  les  secourt  que  la  loi  leur  a destine»  { 

— Considérant  qu’il  est  juste  que  les  ajant-droit  ne 
soient  point  privés  de  ces  secours;  — Vu  l’art.  i5x 
dt  la  loi  du  35  mars  1817,  etc. 

Aut.  t*'.  Il  est  ouvert  a notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances,  sur  l’exercice  tS33,  un  crédit 
extraordinaire  de  la  somme  do  cent  mille  francs, 
pour  être  distribué  aux  pensionuaires  de  l’ancienne 
liste  civile  dont  la  situation  paraîtra  l'exiger,  sans 
préjudice  a l’exécutioa  de  nos  ordonnances  des 
t3  avril,  13  juillet  et  9 novembre  i83f . 

2 Notre  ministre  des  finances  (IVl.  /fumuna)  est 
chargé,  etc. 

12=27  déc.  — O.  da  Roi  9UI  au^enle  U crédit  corn-, 
piêmentstsre  accordé  par  V ordonnance  du  36  oeto^rr 
dernier  pour  le  service  du  conseil  d'état  pendant 
l'année  i833. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  36  octobre 
dernier,  par  laquelle  il  est  ouvert  pour  l’acquit  drs 
dépense»  du  matériel  du  <'on*eil  d’ét.it  un  (T«dit 
complémentaire  de  cinq  mille  francs  au  chapitre  3 
du  budgetdu  ministêrede  Injustice  pendant  l'aonce 
i833  i — Considérant  que,  depuis  celle  époque,  il 
a été  rcfmonu  que  le  traitement  des  membres  du 
conseil  d’état  en  service  <irdinuire  excéderait  de 
deux  mille  quatre  ceut  treate>«-inq  franc>s  le  crédit 
Bn'ordé,  en  vertu  de  la  loi  de  liiionre»  du  31  avril 


I If  13  a*r.  1S3la2î  mu*  1H53.  — O.  4m  yvt  «tiforii*  h ftmû. 
mtnl  4m  trtmrH't  iS3i  e*»  tmf  trt 

fmnéê  ér  Im  liit»  ritiit  <1  4’mmeifiti  mitiliàiie»  dst  dcfaiUmtmê 
•tr  rOwrif.  — (Vajt.  *)  ÿitov.  i83l.) 

Vm  l'art.  * lir  t*  loi  rlii  |S  ni3r«  |83|.  qtii  ouvre  «u  niinittre 
d<»  fliiim-et  un  eirdit  de  quitue  rnil  rniicv  |vmr  H*eourf 
M pivt  r 4U«  de  l’aiieirniir  Irvtr  civile  ; Vu  l« 

k-llre  dr  MAI.  )r»  ci.RimU*«irc>  «'«iiMrrvaieur*  de  raririeni<« 
riiile  eu  d«ie  du  lô  mars  dernier,  tcud^ui  à ubtrinr  qu'un 
fond*  de  voit«»lc^is  mille  Ituil  ceni  qu4trc*vtnf^  trelsr  frsurv 
•oiintle  «<  quime  c<  nltniri  io<|  tni*  A leur  di|po*il>on,  pdr 
l^rilrvement  «ur  le  rrédit  (l'iin  nitiiimi  cinq  reni  nulle  franr»  j 


J 833.  {Mir  l’ordoniUDGC  de  réparütioa  en  date  da 
13  mai  suivant,  etc. 

Aar.  l*'.  Le  crédit  romplémeatairede  cinqmiUr 
francs  accordé  par  notre  csrdonnaoce  du  i6  octobre 
i83a  pour  le  service  da  couaeil  d'état  pendaBt  l'an* 
uée  183a,  est  porté  à sept  mille  quatre  oent  treote- 
cinq  francs. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  (M.  RenAa),  et  aotrt 
ministre  des  fioautres  (M.  Htumenn)^  sont  idurget. 
obweun  en  ce  qoi  le  concerne,  da  raxécutlon  de  U 
prévciitc  ordounauce,  qui  sera  convertie  eu  projet 

de  loi  pour  être  ullérieurement  présenté  aux  cluar 

Lies. 

12=29  déc.  — O c/u  Roisjui  epproure  l’élection  çk 
l'académie  des  sciences  mcrules  et  politi^uese/ettf, 
pour  siéger  dans  son  sein,  de  MM.  L.in»miguicrc. 
prvfetieurf  lé  due  de  BassaUn.  pair  de  Fras»et;li 
6aron  Bignon,  tnemère  de  la  chamtsre  deidépuit*- 
Berenger,  couseiller  é la  cour  de  castatioé  (Lbatv* 
('harlcs  Dupin,  de  l'institut  de  Frasuet  Gauut. 
ministre  de  /ïiufruc/toa  publique,  et  Cbarlev  De* 
nojer. 

13  déi'.  1832=7  fév.  1833.  — O.  du  Roi  portant  eu- 
torisaticn  de  ta  iociéti  attonjme  du  canal  d'.4irt  • 
La  Bassée. 

Vu  tes  art.  39  à 37*  et  4^  du  Code  de  ce»  \ 
merce;  — Notre  conseil  d’étit  euteodu,  etc.  ! 

Art.  Lu  société  anouyine  du  canal  d’JÜir  » 
Lai  Uas.see  est  autorisée.  — Boni  approuvés  les  sts* 
tuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  soot  contenus  da» 
Pacte  passé  devant  Rousseau  et  son  collègac. 
uolnires  a Paria,  Ica  19,  33  et  34  novembre  deruirr. 
— Ledit  acte  restera  annexé  a la  présente  ordoo- 

DBDce. 

2 Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  aaton* 
Mtioii  en  cas  de  violation  et  de  noo'exécutioo  des 
sSiiluts  approuvés,  sjus  préjudice  des  droits  do' 
tiers.  , 

3.  La  société  aéra  tenue  dr  remettre,  tons  les  ât  | 

mois,  un  extrait  de  ton  état  de  situation  aux  préfet»  < 
des  départemcDS  de  l.ibeine,  du  Paa-de-CaUn  et , 
du  Nord,  au  greffe  du  tribunal  de  l'ommerce  cCa  t 
la  clsamhrede  «ommerce  de  Paris;  |sareil  extrait  fcn  | 
transmis  au  ministère  du  commerce  et  dastravsin| 
publics.  I 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  Cravam 
publics  (comte  d'yIrgcH/)  est  chargé,  rtc.— * (Soi* 
veut  les  statuts.  — Ka/.  IX,  Bull.  O.,  3*’  sccL,  46. 
n®23o5.) 

14  dci*.  1832=14  jnnv.  1833.  — O.  du  Roi  qui  anf-'- 

rise  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Leic*  ^ 
entre  Sul//  et  Samt~Pére.  \ 

Art.  1*'.  Le  projet  de  <*onstruction  d'un  posi 
suspend»  sur  U Loire  entre  Sully  rt  Salnt•Pèrc.d^  | 
partcmeul  du  Loiiet.  au  moyen  de  la  coocesss^  i 

■ , , - — I 

ri-.lrMiit  rap|t«ir,  ]>Aur  le  pairmrnt  du  prrmirf  irimrrtrv 
(le*  {irnSioM*  ecrordi^K'*  «nr  |e«  food»  dr  le  li«lr  eivile  A d'anr*r«« 
miliuii-r»  de»  d^pariMiKfii»  de  l'Ourvli  — l^one-deeM»!  i 
a mecvsil*-  d**  p*>urv<Nr  A re»  patevienv  , etc. 

Asr.  1".  Le  mtuiare  srririsir*  d rUt  dr*  rinanrev  vUs*- 
lorité  à ntcUn  s U dUpoiillod  dr»  esntaiivutres 
et-  l«  litte  rittle  une  vomoie  de  »oiisnle-*îc  miUr  bou 
qiialrr-tin{n*Ue>2C  (ranr*  »«ii4n(c  et  quivitr  eetilitnes,  | 

sera  «ITrrlrr  au  pairuteiil  dr»  depeitae.  ci-drsH»»  indtqwrv». 

2.  O»  pairmroB  «rroiit  laiu  par  Ira  pavrurvdu 
fiais  arrf le«  par  le»  rmi>ml»»aire»  enn»erv  aleur»  de  la  tt»lc  eivilr. 
e(  (*rdmihatic>-<  par  le  niiniitre  dr»  fmartee». 

A.  NiHrt'  miiiiiiirr  des  fiivaœr»  (bar«n  est  rbar^.  eU' 
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I ci*uo  pé«|{e  dont  U darée  ae  pourra  eicéder  <jui- 
lre*«iogl*diE-Deu(aa»,  ett  approuvé,  ot  aéra  exécuté 
I cooformément  au  cahier  des  charges  ci^ooexé. 
t 3.  Ladite  «-oacessioD  sera  accoraée,  per  une  ad> 
judication  publique  et  au  rabais,  à l’eotrepreneur 
qui  offrira  les  i*onditioas  les  plus  avanttgeuies.  Le 
procès-verbal  d'adjudicatiou  sera  M>omia  à l’ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d’état  du 
t'omroerce  et  des  travaux  publics. 

3.  A compter  du  jour  où  ie  pont  sera  livré  an  pu- 

blic, il  sera  perçu  des  droits  de  péage  conformé- 
nieot  au  tarif  suivant,  savoir  : (Suit  le  tarif.  — 

f^'ayr.  IX  , Bull.  ü.,  i***  sei:t« , ao5  , n”  4^609.) 

4.  Serout  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet 
du  département,  lesous-piéfet  de  l'arrondissemeot, 
les  iogénicuri  et  conducteurs  des  ponts  et  cliaus- 
sèes;  la  gendarmerie  dans  l’exervii'e  de  ses  fonc- 
tious;.les  militaires  vo^rageaut  à pied  ou  à cheval, 
en  corps  ou  répuréoieot , a irharge , dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  servii«;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  mal- 
les et  Ici  facteurs  ruraux  faisant  le  servicedes  postes 
de  l’État. 

j.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( comte  d’Àrgout)  est  chargé,  etc 

15=10  déc.  — L.  ijtii  fitt  Ut  contribuUont  dirteut 
pour  t‘annêe  i833,  auionu  la  perception  des  impôts 
pour  fe  ptemier  irinetire  de  cette  année  ^ et  ouvre  aux 
m«ni5tr.’x  un  crédit  provisoire  de  trois  cent  quarante 
miUiomi{t).  — des  c8  déc.  i83x,  i3jan- 

vieret  9 mat  iÔ33  et  L du  mars  tB'J3.) 

Art.  I*'.  Les  ctmtributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes, 
seront  perçus  pour  i833,  en  principal  et  centimes 
.idüilioDoels , coofnrmcroent  à l'état  A ci-aDoexé.— 
Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  con- 
tributions foncière , personnelle  et  mobilière , et  des 
portes  etfenélres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  état»  fi , n^^  {,  x et  3,  annexés  à la  présente  loi. 

3.  Le  reconvremrnt  des  contributions  directes 
fixées  par  l’art,  précédent  s’opérera  provisoirement 
sur  les  rùles  de  f83x,  jusqu'à  rémission  des  rAles  de 
x833;  mais  il  ue  pourra  être  perçu,  saus  une  nou- 
velle loi,  an-delà  de  trois  douzièmes  des  râles  de 
l’année  précédente  (x).  — Ces  trois  dqiixièmes  ne 
seront  pas  exigés  pour  les  cotes  ou  portions  de  cote  | 
de  i83x  dont  les  conseils  de  préfecture  ont  pro-  ^ 
nonce  ou  prononceront  la  décharge  ou  la  réduction 
Si,  au  moment  de  rémisMoo  des  râles  de  i833, 
le/  a>«oaptes  payés  provisoirenieDt  déjiassaient  le 
montaotdfs  douxirmes  échus,  l’excédant  serait  itn-  i 
puté  sur  les  douzièmes  à édioir.  Dans  le  cas  où  le  j 
contribuable  ne  figurerait  pas  sur  les  râles  de  i833, 
les  â'S'omptes  payés  lui  seraient  immédiatement 
remboursés.  — Il  ne  sera  )>«s  délivré  un  nouvel 
avertSMenient  aux  cootribuaUlei,  mais  seulement 
une  sommation  gratis  éoouçant  la  date  de  la  pré- 
sente loi;  cette  sommation,  si  le  contribuable  est 


ft}  Prcwolation  à U cbambrs  d**  député*.  i9  nov.  fl9t. 
{Mon.  19.)  — Kapport  par  M.  LspvtivUtr  é'Jwsj,  6 déc. 
(Mon.  6.)  — D'X'iiMioti,  7 dre.  (Mon.  9.)—  Adoption  [•  la  m*- 
jfieilr  de  «ois  roiilrc  117},  S d«e.  (Hon.  p.)  — Pré»rtita> 
tioo  i la  cbanibre  dra  pairs,  to  d«r.  (Unu.  II.)  — Rapport 
par  It.  le  eoiirla  Aà/j,  it,  (Mon.  ti.)  — DiMuwâoD  et  adoption 
^ I»  ntajorilé  de  tté  «oîi  contre  3),  it  déc.  Moo.it.) 

(»}  y O}-  «O  niara  art.  1*'. 

M.  P**v,  député,  avait  propoté  d'ajouter.  « en  ajreni 

• rperd  eui  d«rliar|tr«  rl  rcdu<  lioo»  pmncneért  par  te*  coowiU 

• de  prrfceture.  Deoi  te  cm  où  le  rooiribuebk  ire  6|urrraH 


en  retard  de  payer  les  doozièiiies  éd)ns,  sera  reoon- 
velée  bnit  joain  au  moins  avant  de  commencer  an- 
eune  pourioite.  — Seront  perçus  de  la  même  ma- 
nière, et  sur  les  râles  de  i83x,  les  droits  de  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures,  les  redevances  sur  les 
mines  et  la  taxe  additionnelle  pour  frais  d’admi- 
niitmlion  des  bois  des  commune»  et  établissemeos 
publics. 

3.  Les  conseils  généraux  de  département  et  les 
rouseils  d’arroodisseraeot  seront  convoqués,  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  procéder 
à la  répartition  des  contributions  fom-ière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1 833, 
— Les  conseils  généraox  régleront  en  même  temps 
les  budgets  de  leurs  rei*ettes  et  dépenses,  ainsi  que 

I In  quotité  des  centimes  extraordinaires  d'atilité  dé- 
partementale  et  du  cadastre  qu’ils  sont  autorisés  à 
voter  d’après  les  lots  existantes. 

4.  Les  centimes  extraordinaires  votés  par  les  con- 
seils rounicip.ittx  pour  les  besoins  de  l’exercice 
i833,  et  dont  l’inqiosition  a été  autorisée,  seront 
comprit  dans  les  rôles  généraux  de  cet  exercice.  — 
Si , cependant,  l’iirgenrc  des  dépenses  exigeait  le 
prompt  recouvremeut  des  centimes  votés  jiour  le 
roucours  des  ('ominune.*  aux  déjirnses  des  travaux 
autorisés  par  la  loi  du  6 novembre  i83f,  ils  ponr- 
raient,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux, 
être  l'objet  de  rôles  spéciaux  qui  seraient  immédia- 
tetnent  établis,  .xux  frais  des  communes,  d'après  les 
cotisations  portées  aux  rôles  généraux  de  i83x.  La 
perception  de  ees  râles  spéciaox  sera  définitive,  et 
ne  pourra  donner  lieu  à aacun  décompte  lors  de  la 
confeclioii  des  râles  de  i833  (3). 

ô.  Dans  les  villes  où  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  e«t  payée  en  tout  on  en  partie  par 
l’octrui,  les  caisses  municipale^  continueront  de 
faire,  chaque  mois,  )»oor  les  douzièmes  provisoires  j 
de  f 833,  les  versemens  qu'elles  ont  faits  pour  i83x,  | 
sanf  remboursement  sur  le  produit  des  râles  dans  | 
le  ras  où,  d'après  les  déliliérations  des  couseiU  mu-  ' 
nicipaux,  le  contingent  devrait  être  réparti  en  to-  | 
tsliré  sur  let  contribuables.  | 

ü.  Les  impôts  et  revenus  indirects  dont  1a  p«rc«p- 
tioii  a été  autorisée,  (tour  l'année  i83a,  par  la  loi 
du  3f  avril  de  la  même  année,  contiaueront  d'élre 
perçus  jusqu’au  i**' avril  l833(4)> 

7.  ü est  onvert  aux  ministres,  ponr  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  trois  premiers 
mois  de  l'exerriee  |833,  un  crédit  provisoire  de  la 
somme  de  trois  cent  quarante  millions,  qui  sera  ré- 
parti entre  eux  par  one  ordounanre  royale  insérée 
an  Bolletin  des  lois  (5).  — Les  ministres  ne  pour- 
ront provisoirement  dépasser  le  montant  des  crédits 
et  des  allucatious  spéciales  du  budget  de  l’rxen'ice 
i83i. 

8.  Les  fonds nou  employés  au  3i  décembre,  sur 
les  crédits  de  treize  millions  ouverts  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  {>ar  la  loi  du  G no- 
vembre, |>our  travaux  d'utilité  générale,  départe- 


• pM  sur  !*•  r^tv»  Av  tSSs.  bs  è-cmnptv«  pavés  lui  irrsicot 
■ rvsùlue».  » <!rt  amendmivot  avait  pmir  but  (fcnipécbcr 
qu'un  indiiMiu,  proprii'laire  rn  i83s«  et  qui  aurait  cessé  de 
l'étre  cti  iS.V),  ne  fûl  porté  sur  un  dr»  râles  tpéciiut  autoriaé* 
par  «VS  arlirU.  Mais  H.  b aiimsirv  du  eomtnerce  ajant  for 
meUement  déelaré  que,  tnétne  en  etabli*«siit  un  rOb  estraor- 
dôiaire  d'apre*  ceux  dt  i89s,  on  detrart  faire  entrer  en  li|tte 
de  eoiDple  Ira  nKiiationv  <b  propriélatres  et  bs  dtprcrrmciu, 
M.  f*c«a  a retiré  sou  amendement. 

(9}  Vojr.  !..  ao  mars  iSi3.  art.  a. 

(S;  Ve).  0-  des  iS  et  al  dre.  tSji. 
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roentiilc  ou  rommuaule,  i>ourroat  être  arrcH'lc«  uui 
OMges  détermiuéo  par  ladite  loi,  pendant  le  cuor« 
de  l’année  i833  (().*~-Tnulefoit  le  ministre  du  com* 
raerce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à impu- 
ter sur  ces  fonds,  jusqu’à  concurrence  de  deux  cent 
soixante  et  dix  mille  francs,  les  dépenses  ci*aprês  : 

. — X*  Travaux  préparatoires  de  inolnlisation  des 
gardes  nationales,  70,000  fr.  — a”  Continuation  des 
travaux  des  routes  commencées  dans  les  départe* 
mens  de  l’Ouest,  300.000  fr.  — Total,  370,000  fr. 

9.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a inaiote- 
nir  en  «ûrcnlation  les  bons  du  trésor,  dont  la  créa- 
tion a étéautorisée  par  Part.  5f  de  la  loi  dn  31  avril 
{833,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinquante 
millions.  — Dans  le  cas  on  cette  somme  serait  in- 
suffisante |M)ur  les  liesoins  du  service,  et  en  l’ab- 
sence des  chambres,  il  y sera  pourvu  au  moyen 
d’emtuioDS  supplémentaires  autorisées  par  des  or- 
dooniiDces  royales,  lesquelles  seront  Insérées  au  Bul- 
letin des  lois,  et  qui  devront  être  soumises  a la  sanc- 
tion législative,  anssitût  apres  U réunion  des  cham- 
bres. 

État  A, 

I Tableau  des  contributions  directes  à imposer  en 
j principal  et  centimes  additionnels  ]Hiur  l'exercice 
i833  (3).  — (^'or.lX,  Bull.  L.,  8r,  n»  18S.) 

État  B,  o®  i.  ^ 

Contribution  foncière  de  i833.  (Etat  de  ré|>arte- 
meut)  (3).  — yojr.  IX,  Bull.  L.,81,  n®  188.) 

État  B , n®  3. 

Contribution  personnelle  et  mobilière  de  i833. 
(Eut  de  repartement)  (4).  — IX,  Bull.  L. , 

81, n®  188.) 

État  B,  n®  3. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres  de  i833. 
(Eut  de  répartemeot)  (5).  — IX,  Bull.  L. , 

81,  n®  188.) 

16  déc.  183?r22  mars  1833.  O.  du  Bot  tfui  par- 
tapt  en  quatre  c/anet  iei  mittiont  diplomaiiquet 
françaiett.  rapport  au  Boi  et  réglement 

des  3f  et  s5  avril  i83o.) 

Art.  |vr.  Itos  missionsdinlomatiques  seront  à l'a- 
venir partagées  en  quatre  classes. 

2.  .appartiendront  à la  première  classe,  quel  que 
soit  le  titre  conféré  à ceux  qui  en  exerceront  les  fooo 
tious,  les  missions  de  Londres,  Saint-Pétersl»oiirg, 
Vienne,  Borne,  Madrid,  Coustantinople  et  Berlin. 
——Toutes  les  autres  missions  qui  sont  cncemoroent 
ou  qui  pourront  être  à T.ivcnir  qualifiées  ambas- 
sades, seront  placées  dans  U même  categorie,  mais 
seuleroeot  j>CDdant  le  temps  que  rrtte  déDomination 
y restera  atUcliéc.  — • En  conséquence  des  précé- 

ft]  Voj!.  O.  8 juin  iMS. 

(a)  Cv  tsbleaa  e*i  wmblablv.  •■urc{ti«Iqti«f  Perret  dtfTémtre* 
cbilTrcs.  à reJni  qui  m Itout*  à !■  p«fr*<  ^90.  qui  pr^rd^, 
et  dont  le  total  e«t  de  383,1^6,909  fratie»,  taiidi*  que.  dam  le 
tableau  qui  n'a  pas  ité  imprime  ieî,  ce  total  ne  sélèra  qu'à 
38*. Si  8.8-3  Crâne*. 

(3j  Cet  «Ut  diffère  Tort  pou  de  celui  qui  »e  troaie  à la  pape 
69t.  qtii  précédé.  On  peut  •'en  assurer  en  comparant  les  loiaua 
des  diffVrente*  rolonnes  qui  Ir*  eomposettl.  Dans  letat  qui  n*a 

f>at  élé  imprimé  iri,  U 1'' colonne  a pour  toUl  i84.653.i  19  fr.: 
a a*  colonne.  94,741.399  fr.  4 cenl.;  U S*  colonne.  99,380.191 
j ff.  6l  cent.;  la  4*  colnone.  3,099.66a  fr.  38  cent.;  et  ta  8*  eo- 
I lotine,  911.847.873  fr.  3 cent. 

I (4)  f.et  état  iic  diffère  de  celui  place  à ta  pape  ^93,  qni  pr«* 


déniés  dispositions,  notre  envosé  extraordinaire  et 
miuistre  plénipotentiaire  à Berlin  prendra  rang  im- 
inédiatemeot  après  nos  ambassadeurs.  Dans  le  cai 
où,  avant  d’élre  appelé  a bi  légation  de  Berlin,  ii 
aurait  été  chargé  d'une  ambassade,  il  loi  sera  tenu 
compte  du  temps  de  sa  mission  eu  Prusse  pour  coRh 
pléter  le  terme  qui  doit  lui  donner  droit  à la  rcrtratie 
d’ambassadeur. 

3.  Appartiendront  à la  deuxième  classe  les  mi- 
sions de  la  Haye,  Brnxelles,  Copenhagoe,  Stockholm, 
Dresde,  Munich , Stuttgard , Francfort  et  Lisbonne, 
dont  les  titulaires  nurout  le  rang  et  la  qualification 
de  ministres  plénipotentiaires. 

4.  Appartiendront  à la  troisième  claaae  les  mn- 
sionsde  Hambourg,  CarUruhe,  Nauplie  et  Floreuir. 
dont  tes  titnlairea  uuront  le  rang  et  la  qualificaticc 
de  ministres  résidents. 

5.  Appartiendront  à la  quatrième  classe  les 
sioiis  de  Cassel . Darmstadt  et  Hanovre,  qui  aeroet 
confiées  à des  chargés  d’affaires. 

G.  Les  emplois  de  ministres  résidents,  bien  qae 
fiirraant  une  classe  distincte  de  ceux  de  ebarec* 
d'affaires,  poorroot,  commê  ces  derniers,  être 
médialement  conférés  aux  premiers  aecrétairo 
d'ambassade. 

7.  H sera  statué  altérienrement  sur  la  classtfi«.3* 
tion  définitive  de  nos  missions  d'Amérique. 

8.  Notre  ministre  des  affaires  étrangère»  (duc  de 
BrogUe)  est  chargé,  etc. 

18=20  déc.  — O.  du  Boi  pariant  rèpartàÛM  du  crt- 
dit  proeitoire  de  trois  eent  tjuarante  mtilittnt  au*tr‘ 
aux  mi'niifrsi  sur  l'exerxice  iS33.  — ( ^'u/.  O.  i3 
janv.  i833.) 

Vu  l’art.  7 de  la  loi  dn  i5  décembre  i833,  etf 
Awt.  1er.  Le  crédit  provisoire  de  trois  «-ent  qo** 
rante  millions,  ouvert  a nos  ministres  sur  ^rxere^'e 
i833  par  la  loi  du  i5  décembre  i833,  est  répart 
entre  les  différens  ch.*ipitres  de  leur»  servii-es  orWf* 
naires  etextr.iordiaaires,  conformément  an  tableau 
uhjoiot. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  HumcaR'rst 
chargé,  etc. 

de  répartition,  entre  les  divers  minitièrfs,  ds 
crédit  provisoire  de  trois  cent  quarante  mVltons,  ar- 
cordè  pour  les  dépenses  du  premier  trimestre  de  le»' 
née  i833  pur  la  loi  du  i5  décembre  i83l. 

DF-TTE  pübliqce. 

Beates  5 pour  cent,  8a,i<x>,ooo  fr.;  rentes  i 
demi  pour  lou , 5i4<ooo;  rentes  4 pour  ioa 
i.56u,nou;  rentes  3 pour  100,  1,900,000;  foods 
d'amortissement,  rf,'3o(,ooo;  intérêts  de  capitJi^^ 
de  caotioouemens , 8,30u,ooo  : dette  6ottant<‘ 
3,35o,uoo;  dette  viagère,  3,tuo,ooo;  |xosiooj  :bt 
la  pairie,  36o,otK»;  civiles,  830,000;  à titre  derv 

rèdr,  qu'ett  t*  quR  dettt  pr*‘n>icrr«  rolonrw*  qoi  •.<  Im*' 
nriil  n'onl  pa*  «tr  dan*  l'rUt  qu  on  n’i  p«tirt  *•■ 

prin9«  iei.  <>•  dms  rolonnt»  drT«ii»iont  in*ililr«.  ' 

ont  ««pilsli**^*  d»n*  la  iroiwrnte.  qui  r«t  d«  |t  areV 
inie  la  pn-mièrr.  Ainii.  poar  le  departement  dr  l’A». 
lire  : — Am.  — 988,800  fr.  — 4o.?*8  fr.  — 4S.601  h 
8, 1 16  fr.  — 38«,44^  fr.  : et  de  même  pour  le«  autm  dep«- 
meru . 

(8)  Ol  4Ut  ne  drlTére  de  relui  qnî  ne  trou*e  1 U pape  <*i. 
qui  prirfde.  qu'en  ce  que  1a  peemiere  colonne,  qui 

impôt  pour  i83i.  a H«  euppTiioie.  Aiiw,  poor  le  8e 
paeleineni  de  l’Ain,  il  faut  lire  : — .\m.  — » 69.41»®  fr.  — i;.'** 
fr.  — S,4Tofe.  — T«l»l.  104.974  fr  • et  denu'mepegr  !««*«*»•• 

, ilrparlemeui. 
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conipca$e«  natioualvs,  x55,ooo;  i(Um  aux  Taioqueora 
de  la  Bastille,  »;  militaires,  to,200,ooo;  ecclésiasti* 
ques,  3,25o,ooo;  de  douataires,  suhveation  aux 
fuüds  de  retraite  des  imnùtères , 676,000.  Total, 
124,818,000  fr. 

DOTATIONS. 

Liste  civile , 3,25o,ooo  fr.;  chambre  des  pairs, 
chambre  dos  députes,  i53,ooo;  Lcgioc- 
d'Uonoeur  (supplémeot  à sa  dotation),  i,ooo,ooo. 
l'oul , 4,566,000  fr. 

MliriSTÈnX  DE  LA  JOSTICE. 
x''*  Partit.  — Dtptnstt  tU  la  6aixic«. 

Administration  centrale  (personnel  ),  104,600  fr.; 
administrabon  centrale  ( matériel  ),  26,000;  conseil 
d’état  ( personne)  ),  io6,5oo  ; conseil  d’état  (maté* 
riel),  2,700;  cour  de  cass^iiion,  197,800;  cours 
rojales,  1,009,800 ; cours  d’assises,  38,6oo;  tribu< 
iiaux  de  preinièie  instance,  1,384,700;  tribunaux 
de  l'ommerce,  44>^oo;  tribunaux  de  police,  i5,6oo; 
justices  de  paix,  776,700;  frais  de  jusiii-e  criminelle, 
828,700.  Pe/tiiont.  Koiids  de  subvention  à U caisse 
des  retraites  du  ministère  de  lu  justice,  5u,rK>o. 
Dêptntt*  direrset.  Secours  temporaires  a d’ancieus 
magistrats  et  employés  de  l'administration,  à leurs 
venves  et  orphelins,  indemnité  pour  le  Journal  des 
Savans,  dépeuses  extraordinaires  et  imprévues, 

I I i,3uo.  Total,  4,596,100  fr. 

Il*  Partit.^ Dépenses  des  euliet 

Personnel  des  bureaux  des  cultes,  49i6oo,fr.;  ma* 
têriel  des  bureaux  des  cultes,  6,5oo;  culte  cutlioli* 
que  : traitemeos  et  indemuites  lixes  du  clergé  ca* 
tlicjlique  , 6,897,000  ; bourses  des  séminaires, 
;*So,oou;  dépeuses  diocésaines,  532, oou;  secours, 
4cÿ5,oou;  dépenses  diverses,  cultes  non  ca- 

tholiques : dépeuses  des  cultes  prolestaus,  192.000; 
dcpeusesduculte Israélite,  t8,5oo. Total,  8,480,600  f. 

MIIUSTÈEE  DES  AFFAIRES  ÊTRAIfofeRCS. 

Adrainistratiuo  centrale  (personnel  ),  i34«2O0  fr.; 
administraiioD  centrale  (matériel),  47«6ou;  traite- 
maros  des  agens  du  service  extérieur  : traitemens  des 
a|peus  politiques,  traitemeus  des  agens  cuusuUires, 
77T9,700;  traitemens  des  agens  en  inactivité.  32,5oo; 
frsiis  d'établissement  des  ugeus  politiques  et  cousu-  | 
laires,  i5o,oou;  frais  de  voyage  et  de  courriers,  ' 
2(90,000;  frais  de  service  des  résidences  politiques 
' et  consulaires,  162,600;  présens  dipk>maliqiies, 
26,000;  indemnités  et  secours,  20,000;  dépeuses 
secrètes,  240,000;  mUsions  extraordinaires,  60,000. 
Total , 1,841,400  fr. 

BSnflSTÈRE  DE  l’iRSTRUCTIOK  PUBLIQUE. 

Administration  centra1e,9,ooo  fr.;  collèges  royaux, 
hourBes  royales,  école  normale,  408,000  ; instruction 
primaire,  240,000;  sciences  et  belles*  lettres,  376,000: 
encoaragemens  aux  sciences  et  aux  belles-lettres, 
48,000.  Tutal,  1,080,000  fr. 

MINISTÈRE  DS  t.’lNTKRIEUR. 

Traitement  du  raiuistre  et  personnel  de  l’admi- 
nistration centrale,  74,000  fr.;  pensions  et  indem- 
uités  temporaires  aux  employés  supprimés,  3,5oo; 
fnatcriel  et  dépenses  diverses  de  rudministration 
ceutrale,  i5,5oo;  ligues  télégraphiques,  124.000; 
complément  de  dépenses  secrètes,  376,000;  secours 
aux  étrangers  réfugies  en  France,  376,000;  loyers 


arriérés  de  l'hôtel  occupé  par  les  lignes  télégraphi- 
ques, ».  Total,  967,000  fr. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DES  THAVAUX 
PUBLICS. 

Administration  générale. 

Traitemeot  du  ministre  et  personnel  de  Tadmi* 
nistrution  centrale,  189,000  fr.;  pensions  et  indem- 
nités temporaires  aux  employés  supprimés,  21,000; 
matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux,  46,000; 
dépenses  générales  des  gardes  nationales,  jo5,ooo; 
récompenses  nationalei,d,ooo;  archives  du  royaume, 
20,000. 

Ponts  et  chaussées  et  minet. 

Administrabon  centrale,  60,000  fr.;  personnel  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  720,000;  personnel 
du  corps  et  autres  dépenses  des  mines,  110,000; 
subvention  a la  cai.ue  des  retraites,  60,000;  travaux 
à entretenir  ou  à cootiuiier,  6,000,000;  travaux  à 
entreprendre,  xoo,ooo;  travaux  sur  produits  de 
droits  spécialisés,  260,000;  frais  généraux  du  ser- 
vice des  déparlemeni,  secours,  etc.,  20,000;  snbveo*  | 
tion  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  cou*  [ 
(*ession,  70,000;  iutéréts,  primes  et  amortissement  i 
des  emprunts,  4«4id,ooo. 

Bâtiment  civils  et  monument  publies. 

Entretien  des  bAtiincns  et  édifices  d’iutérét  géné- 
ral à Paris,  70,000  fr;  nouvelle  salle  de  U chambre 
des  députés,  110,000;  aebèvement  des  monumens  et 
édifices  de  la  capitale,  160,000;  constructiou  des 
maisons  centrales  de  deteutiun,  126,000;  travaux 
d’intérét  général  dans  les  dépiirtetucns , 65,ouo. 

Beaux^arlt. 

EtablUsemeos  des  beaux-arts,  86,000  fr.;  encou- 
ragemeus  et  Aouscriptioos,  56, 000. 

Haras. 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  etc.,  846,000  fr. 

Agriculture,  commerce  et  manufactures. 

Ecoles  vétérinaires  et  eo<rou)2gemens  à l'agricul- 
ture, 90,000  fr.;  commerce  et  maniifaetares,  "5, 000; 
ctablisserocns  sanitaires,  12,000;  encoangemenB 
aux  pèches  maritimes,  620,000;  poids  et  mesures, 
xSo/KHK 

Dépenses  tpèci^t  sur  le  renemettt  de  la  vüle  de  Paris. 

Etablissemcns  de  bienfaisance,  100,000  fr.  ; se- 
cours aux  colons , 260,000;  secours  généraux  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  etc.,  81,000;  se- 
cours aux  sociétés  de  charité  maternelle , 24,000; 
achèvement  de  l’arc  de  triomphe  de  l’Etoile,  du 
monument  de  la  Madeleine  et  du  bâtiment  des 
souris  et  muets,  1 10,000;  subventions  aux  théâtres 
royaux  et  aux  cuisses  des  pensions  de  l'Opéra  et  do 
Conservatoire,  326,000. 

Dépenses  départementales. 

Dépenses  fixes  on  commones,  2,800,000  fr.;  dé- 
penses variables  : dépenses  spéciales,  fonds  commun 
des  départemcos,  6,200,000;  dépenses  sur  ressour-  | 
ces  éventuelles,  160,000;  dépenses  extraordinaires: 
dé|>eDses  snr  centimes  facultatifs,  idem  sur  ceutimes  i 
extraordinaires,  2,400,000.  ; 
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Seemrt  tpêàmtur. 

Secoart  tpcciinx  poar  pertst  réfnltsot 
die»,  de  créle,  d'iooadaiiaos  et  aatree  cm  fortaiu 
oo  tDodea»  per  divers  accideos  ( ud  centime  addi- 
boonel  spécial  ).  a35»ooo. 

Serrtee  «xtrvenlàiei're. 

Qiatax  et  navigation  ( sepplémenC  aes  fonds 
d’emprunt),  3/xm>.ooo  fr.4  ouvertnre  de  rovtet  dans 
les  départemens  de  l’Onert,  complément  d’in* 
detooicés  poor  dommages  oocasionnés  anx  proprié* 
lés  daas  les  joimiéas  de  juillet  i83o,  Total, 
nS,5U*ooo  fr. 

MlKltTXni  DB  LA  ODBBBX. 

Admimstratioo  centrale  ( personnel  ),  4o4iOOO  fr.; 
admiaistratioa  eenlrale  ( matériel  ),  t^tooo;  états- 
majors,  8/X>o,ooo4  gendarmerie,  9,061,000;  recrute* 
ment,  114,000;  solde  et  entretien  des  troupes, 
77,722,000  (jnatice  militaire,  85, 000;  remontes  gé- 
nérales, 1,322,000;  nsaténel  de  l’aiiillerie,  5,856,ooo; 
matériel  du  génie,  3,912,000;  écoles  militaires, 
48 i/MW  ; dépenses  temporairsa  , 1,637,000;  inva- 
lides de  la  guerre,  777,000;  dépeoses  diverses,  im- 
prétuet  et  secrètes,  5i5/xm>.  Total,  1 10,043,000  fr. 

MIKUtIbE  DB  la  VAtUHB  BT  DBS  COLOSXBt. 
i”  Partit.  — PertonMl. 

Service  central  : adroioistration  centrale  ( traite* 
mena),  179,700  fr.;  administration  centrale  ( frais 
de  bureau  et  autres  ),  5o,20o;  service  général  : ser- 
vice général  de  la  marine  ( corps  et  «gens  entrete- 
nus, rtc.),  2,026,200  ; solde  et  entretien  des  corps 
organisés  a terre  et  des  équipages  embarqués  ( b^ 
pilaux  et  vivres  compris  ),  5,i8i,5oo. 

11*  Pnrrté.  — Maitritl. 

Travaux  du  matériel  naval  (ports),  3.893,700  fr.  ; 
travaux  du  matériel  naval  ( ctsblisseinens  hors  des 
porta),  382,000;  travaux  de  rartillcrie  (ports), 
3oi,3no;  travaux  de  rartillerie  (établissemenshors 
des  ports),  142,200;  travaux  hydrauliques  et  bA- 
timeos  civils,  776,800;  travaux  et  dépenses  pour  le 
progrès  des  K^eoi«s  maritimes,  i5i,Hoo;  approvî- 
sionnemens  de  prévoyance,  »;  affrétemens  et  trans- 
ports  par  mer,  5o,uoo;  transports,  •:  chiour- 
mes,  55,400;  dépenses  diverses,  Total, 

16,043,500  fr. 

zxi*  Partit.  — CaUaitt» 

Colonies  : service  militaire  et  sobvention  au  ser- 
vice intérieur,  2,809,000  fr. 

MiaiSTiRB  DBS  riBADCXS. 

Conr  des  comptes,  282,000  fr.;  administmtion 
centrale  des  ûoances  : personnel , maté- 

riel et  dépenses  diverses,  120,000;  frais  de  liquida- 
tion de  rlndemoité  des  aaciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue, 1 5,000;  moonaiaa  : service  adniioistratif 
dans  les  départemens,  78^)00;  frais  de  refonte  d’an* 
ctennes  espètes,  210,000  ; cadastre  : fonds  commun 
( loi  du  3t  juillet  1821  ),  centimes  facultatifs  votés 
par  les  conseils  généraux,  600,000.  — Frais  da  tré- 
sorerie.— Traitemens,  taxations,  commissions  et 
bonifications  aux  receveurs  géuéraux  et  partienliers 
des  finances  sor  les  impûu  et  revenus  dirneta  et  io- 
directs. — Traitemens  et  frais  de  service  des  payesirs, 
1,080,000.  Total,  3,8x0,000  fr. 


raAxa  SB  néciB,  os  PBacBrriosr  bt  d'exploi- 

TATlon  DBS  IMPÔTS. 

CoAlrsl'Biîoai  dirtettt. 

$ervii>e  administratif  dan*  leadépart-,  84o«ooo  fr. 
remises  des  percqiteurs  et  frais  de  premier  averti»- 
aement , 3oo,ooo. 

£ftreg‘ùlremenl , ùmhrt  tt  ioataimtt. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  In 
départemens,  2,25o,ooo  fr^  timbre,  iSo.ooo. 

Foritt. 

Service  administnttif  et  de  surveillance  dans  In 
départemens,  5 80, 000  fr. ; avances  recoevrsM'-' 
( frais  divers,  communs  aux  liois  de  rÉtat  et  à mx 
des  communes  ),  3o,ooo;  frais  pour  l'aliénslioa  dn 
bois  de  l'Etut,  3o,ooo. 

Douaatt. 

Service  administratif  et  de  perception  dam  In 
departemeus,  6,820,000  fr. 

ContributioHs  indiractet. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  le»  di- 
partemeua,  4,960,000  fr.;  poudres  a feu,  56o/xk» 

Tabact. 

Exploitation  dea  tabacs],  io,5oo,ooa^fr. 

J*ei<ea. 

Servie»  administratif  et  de  perception  dsm  W» 
départemens,  1,290,000  fr.;  transport  des  déptriic». 
2,3ooi,ooo;  service  rural  (loi  du  3 juin  1817 
srL  47  de  celle  du  2X  avril  l832),  i,i4u,ouo. 

loterie. 

Service  administratif  dans  les  départeni<-L<. 
8 1,000  fr.;  frais  de  pereeption  ( remues  aux  rttr- 
veurs),  200,000;  saiinna  et  mines  de  sel  de 
5»,5oo.  Total,  3i, 071300  fr. 

BBaBOOBSEMEllS  BT  BXaTlTUTlOXrS , VDH-VAUlM 

BT  PBIMBS. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  coutrihut^ùBi 
directes,  5oo,ooo  fr.;  remboorsemeos  de  sonus'* 
indûment  perçues  sur  produits  indirects  et  diven, 
460,000;  restitutions  de  produits  d'ameodes, 
et  confiscations  attribuées  à divers,  760,000; 
mes  à l’exportation  des  marchandises,  2,ooa.o«( 
escompte  sur  droits  de  douanes  et  sels,  4^»***' 
Total,  4,i5o,0(X>.  — Total  général,  34o,ooo,'>>J 

19=Î7  déc.  — O.  «fa  Tînt  poriamt  comratatioa  Àtt 

jeifr  d'arrondisttmtat  tt  dtt  coateih  gèatratii 

Vu  U loi  du  28  pIuvîAse  an  Vil  (17  février  iSwî 
— • Va  l'arL  3 de  1a  loi  do  i5  de  ce  mois,  etc. 

Art.  1*'.  Les  conseils  d'arrondissement  serre* 
Diront  le  8 janvier  i833  pour  la  première  partie ^ 
leurseuioo  , qui  ne  pourra  durer  plus  de  dix 

2.  La  aeasion  des  conseils  généraux  s’onvrir^  b 
26  janvier  x833,  et  sera  cloae  le  qutniième  jour  »* 
clusivemeot  à dater  de  cette  époque. 

3.  La  seconde  partie  de  la  aesaton  des  conte^^ 
d’arrondissement  commencera  le  i4  février,  tt* 
terminera  le  xS  du  même  mois. 

4.  Hotre  mioistre  du  commerce  et  des 
publics  ( comte  d’drgaut  ) est  tborgé,  etc. 
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20=19  déc.  ^ O.  dm  Bot  portant  crôatiam  do  doux 
nou»^e»  eompaguioÈ  do  fmtUtort  de  dtttipUme  <fmi 
»êromt  formèet  «a  Afrigme. 

Art.  I*^.  Tl  w?r*  <Téé  deux  noavelles  romp«rai'cs 
de  fuMtliende  dÎM^piioequi  prendront  le«  n°*o  et 

2.  Cet  cornpHgniet  auront  U curopotitioa  déter- 
minée par  Fordonnancedu  1“’  avril  iSt8,  et  seront 
formée  en  Afrique,  Puneà  Alger,  Taotre  à Booe. 

3.  Let  diaposuiona  de  l’art.  i4  de  l'ordonoance 
da  I**'  avril  i8i8  et  «elles  de  l’art,  i**"  de  l’or- 
donnance do  Sjanvier  i8ao  iur  l’avancenent  dans 
lea  compagnies  de  discipline  étant  ahrogéea  par  la 
loi  du  14  avril  183^,  lea  officiera,  aous-officiera, 
caporaux  et  tambours,  qui  composeront  lea  radres 
des  nouvelles  compagnies  de  fusiliers  de  discipline, 
n'auront  pas  droit  au  bénéfice  des  deux  articles 
précités  : les  avantagea  qui  peuvent  leur  être  accor- 
dés seront  réglés  uliérieurement. 

4.  Les  sixième  et  septième  compagnies  de  futi- 
iiera  de  discipline  seront  traitées,  sous  le  rapport 
de  l’habillement , de  la  solde  et  des  alloi’ations, 
comme  lea  compagnies  de  fusiliers  de  discipline  ac- 
tnellemeDt  existantes. 

5.  Notre  ministre  de  ta  guerre  (doc  de  Dalmmtie) 
est  chargé,  etc. 

20=29  déc.  — O.  du  Boi  portant jfxatioa  du  prix  des 
poudres  fut  seront  lifrêes  pendant  l'année  i833aux 
tiépenirment  de  la  gmerre,  de  ta  marine  et  des  jf- 
stastees. 

Vu  l'art.  !i  de  t'ordonnance  do  a5  mars  f8i8,  re- 
latif à la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par 
la  direction  des  poudres  et  salpêtres  aux  départe- 
mena  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  etc. 

Anv.  I*''.  Le  prix  des  poudres  de  tonte  espèce 
qui  seront  livrées  pendant  l'année  i833,  par  la  ds- 
rectioB  dea  pondret  et  salpêtres,  aux  départemena 
de  In  guerre,  de  U marine  et  dea  finances,  est  réglé 
de  1a  manière  suivante  : — Pour  le  département  de 
la  guerre , — Poudre  de  goeire,  barillege  compris, 
a fr.  94  L'eut,  le  kilog.  ; — Ponr  le  dépiirtement  de  te 
marine,— Pnqdre  de  guerre  avec  son  barillage  par- 
ticulier, 2 — Pour  le  dépertemeot  dea  finances, 

— Pondres  de  raerre,  berillage  comprit,  a at  ; de 
mine,  idlriu,  1 84;  de  commerce  extérieur, 

69  ; de  cliasse,  fine,  idem,  a 6o;  idem  superfine.  Idem,  , 
277;  idem  royale , Aiam,  3 il.  j 

2.  Nos  ministres  de  la^oerre,  de  la  marine  et  ' 
des  finances  ( duc  de  Dalmatie,  comte  de  Bignp  et  | 
M.  Hmmamn  ),  soait  chargés,  etc. 

20= 29  déc.  — O.  dm  Bot  fus  détemume  T âge  à partir 
dugmal  tu  sereiees  eèeile  seront  comptés  dans  la  liqmU 
dation  des  pensions  imputables  sur  les  caisses  spéeia» 
les  de  retraite  dm  département  de  la  guerre. 


I 


Vu  l’art.  97  de  l’ordonnance  du  la  janvier  i8a5, 
portant  réglemeut  sur  les  pensions  de  retraite  des 
foactioaoaires  et  eoiffioyés  du  département  des  fi- 
nancée^ — Vu  les  réglemens  ^ui  régis.seotles  caisses 
spéciales  de  retraite  de  l’admioistratiou  ceotrale  du 
ministère  de  la  guerre  el  dea  admiautratioos  et  éta- 
blissemena  reasosttSMnt  à ce  départemeat;  — Con- 
sidéraot  t^oe  la  plupart  de  ces  réglemeos  n’ont  pas 
détermine  Tige  à partir  duquel  les  services  civils 
seront  comptés  «ians  la  Hqni^tion  dea  pensions  im- 
putables sur  leaclites  caisses  \ — Que  ceux  desdits 
réglemeos  qui  sont  explicites  à ce  sujet  ont,  comme 
rordonnauce  précitée  do  la  janvier  x8a5,  fixé  «et 
ige  à vioglana  accomplis,  etc. 


m 


Aet.  1*'.  Dans  la  liqoidation  des  pensions  civiles 
imputables  sur  les  caisses  spéciales  «le  retraite,  tant 
de  l'adminUtratioD  centrale  du  ministère  de  U 
guerre  que  des  administrations  et  élablissemeos  «pi 
ressortisseot  à ce  département,  les  services  civils 
admissibles  pour  la  retraite  ne  seront  comptés  qu’a 
paiiir  de  l’Age  de  vingt  ans  accomplis. 

2.  Notre  ministre  de  1a  guerre  ( duc  d«  Dalmatie  ) 
est  chargé,  etc. 

2 1 =29  déc. — O.  du  Bot  relatiee  aux  recettes  et  dépenses 

de  IVnieertUé  pendant  te  premier  trimestre  de  i833. 

Vu  l’art.  6de  la  loi  do  i5  décembre  i83a,  por- 
tant que  les  impôts  maintenos  par  la  loi  du  ai  avril 
précédent  continueront  d’étre  perçus  provisoire- 
ment jusqu'au  !**■  avril  i833  \ — Va  l’art.  7 de  la 
même  loi,  qui  onvre  aux  ministres  pour  lea  dépenses 
de  leurs  departemena,  sur  l'exercice  i833,  uu  cré- 
dit de  la  somme  de  trois  cent  quarante  millions,  qui 
! sera  répartie  entre  eux  par  ordonnaoce  royale;  — 
Considérant  qoe  les  rétributions  imposées  en  faveur 
de  l'université  sur  les  étsblissemens  particuliers 
d'instruction  et  snr  les  étèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques  sont  comprises  dans  l’art  6 de  la 
I Ini  do  i5  décembre;—  Que  l’nniversité , qui  a des 
fonds  spéciaux,  ne  peut  pas  être  comprise  dans  la 
répartition  du  crédit  ouvert  aux  ministres  par  l’art. 7 
de  la  loi  dudit  jour,  et  qu'il  est  indispensable  de  lui 
ouvrir  Bor  ses  propres  fonds  le  crédit  nécessaire 
ponr  subvenir  a ses  dépenses  pendant  les  pre- 
mier, deuxième  et  troisième  mois  de  l'exercice 
i833,  etc. 

Art.  1".  L'ooiversîté  rontinnera  à percevoir 
jusqu’au  1*^  avril  i833  les  rétributions  maintenues 
parla  loi  dn  1 5 décembre  i83a  sur  les  établûse- 
roens  particuliers  dSustruction  et  snr  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques. 

2.  Un  crédit  de  neuf  cent  quatre  mille  francs  est 
ouvert  à l'untversitc  sur  les  fonds  spéciaux,  pour 
subvenir  à ses  dépenses  pendant  les  premier , 
deuxième  et  troisième  mois  de  l'exenâce  i833. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruetioa  pabliqoe 
( M.  Cttisel  ) est  chargé,  etc. 

21=29  déc.  — O.  du  Bot  relaHre  i la  uèrijtea/ion  des 
poids  et  mesures. 

▼n  fordonnanee  royale  dn  18  décembre  i8a5, 
relative  à la  fixation  et  au  recouvrement  des  rétri- 
butions pour  subvenir  aux  frais  de  la  vérifi«ratioo 
des  poids  et  mesures;  — Vu  l’art  i*'  de  la  loi  da 
finan«*es  du  ai  avril  i83a,  etc. 

Aet.  1"^.  Conformément  à l’art  ta  de  l’cndon- 
nanee  ci-dessns  visée,  cm  dégrèvement  dn  dixième 
de  la  rétribution  atUi'hcei  la  vérification  des  poids 
et  mesures  est  accordé,  à partir  do  janvier  pro- 
chain, dans  les  communes  un  la  révision  périodique 
des  instrumeua  de  pesage  et  de  mesurage  estannuelle. 

2.  Dans  les  antres  localités,  la  rétribution  ne  sera 
plus  réduite  à la  moitié  ai  levée  anouellemeot  aux 
teruws  de  l'art  16  de  l’ordoouaoce  précitée;  elle 
sera  intégralement  perçue  une  fuis  tous  les  deux  ans 
seulement,  sur  un  rôle  publié  et  recouvrable  dsns 
le  coumnt  de  l’exerdcc  peodaot  lequel  la  vérifica- 
tioii  aura  été  faite. 

3.  A l'avenir,  les  rôles  ne  seront  pins  établis  avant 
l'accomplissement  des  operations  ; les  éuis<matri(‘et 
seront,  en  conséquence,  dreaeés  par  les  egens  des 
poids  et  meeores  sur  le  résultat  des  vériScatioot 
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raécotéet  ea  «^ooforrnito  (ie«  art.  lo,  i5  et  a3  Je 
l'orduniuiare  précitée. 

4.  Pour  atu'clérer  U mise  ea  recoDvrement  dr*- 
dit«  rôles,  U révisiou  périodique  commeni'era  au 
i^'' janvier  de  «haque  année,  et  devra  être  terminée 
au  1**^  août  suivant:  les  états-matrices  seront  con- 
fertiouocs  et  remis  aux  directeurs  des  cuntributntns 
directes,  à mesure  qae  les  opérations  seront  termi- 
nées dans  les  f*oroinunes,  et.  |H>ur  les  villes,  dans 
chaque  quartier  ou  arrondissemeut  de  perception. 

5.  Les  préfets  Siéront,  par  des  arrêtes  pour  chi- 
que rommaoe,  répr>queoàla  vcrihca'ioo  commen- 
cera et  relie  où  elle  devra  être  terminée-  A l'expi- 
ration du  dernier  délai  ri-dessus,  et  après  que  la  vé- 
ri&eatioo  aura  eu  heu  daus  la  commune , ceux  qui, 
dans  leur  commerce,  entreprise  nu  industrie,  faisant 
0S.igc  de  mesures  ou  de  poids  dans  leurs  acltaU, 
ventes  et  marches,  n'auraient  pas  soumis  lesdits  iiis- 
trumens  à la  vériûraünn  et  au  poinçon  de  raunée, 
seront  pour>uivis  comme  employant  des  |H>ids  et 
mesures  differens  de  ceux  qui  sont  légalement  cU- 
Llis. 

0 Avant  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  dresse 
et  publié  des  rôles  supplémeulaires,  à raison  des 
sériheations  postérieures  a l'expiratiou  des  délais 
fixés. 

7.  Le  montant  intégral  des  rôles  sera  exigible 
dans  U quiiix.iine  de  leur  publication. 

H.  Pour  assurer  leffet  drs  art.  et  de  l'ur- 
dciniiance  du  i8  déicuihrc  les  balames,  ro- 

maines, ou  autres  msirumens  de  pesage  autorisés 
ou  Uiléiés,  seruut  uiui-seulemeut  poinçmiués  a leur 
fabric.itiun  et  iuspertés  daus  Irur  us.ige.  mais  res 
iusti  uujens  serout  désormais  soumis  a la  sériücatiou 


tepl  jsnT.  •—  0.  ffortiHl  r»gUm»mt  tuf  ti» 

4*  firmitê  dê>  in  i*  Parti.  ~ 

|Noa  inséré  «u  bulletin  (ic«  (oU.) 

Nstutiox,  etc. 

TITBK  — Dfij»«*t(i«n«  gintraift. 

AsT.  1*'.  Il  srretréé  un  TmiiU  de  petisiott»  de  retrsiU!  et  d« 
srrourt  eu  fsseur  de*  dsni  If4  Kurr«ui  el  luapssin* 

du  menl-dc  pieté  de  U t4tr  de  Psr<«,  et  Hr  leurs  seiiscsrl  rn> 
faits  qui  y auruiit  droti  eu  sertu  des  dis|>oiittOMa  du  pn*s«iit 
déerel. 

1.  Ca  fond*  de  peustAn*  sera  ferme,  i*  <le  la  sumoie  de  cent 
soiunte-drui  mille  buil  mit  i|uarante-*ii  iraiirs,  arlurliemenl 
«Il  raiMc  au  m<>iit  dc  piel-  de  Pari*,  ei  prosenaiit  de  dilTrrciitct 
résertes  faites  pour  cet  oUjei;  — s*  H une  somme  de  tinxl 
mille  franc»  qui  srra  prrireée  annuellrtUMil,  à roiupler  t4u  pré 
Sent  exereiee.  sur  les  bénélicet  do  mniit  de*pîétê  ; — S*  DA  pro 
duù  dca  intérêts  deadiiet  somtiet. 

S La  retenut  prescriU  par  t'ari'trie  prrerdrotsur  1rs  bêiie» 
fires  aura  lieu  juequ  i ce  que  |«t  satnuie*  priiiripslr*,  cumuler* 
STe«  1rs  iuterêts,  aient  fonné  un  capital  domiaiit  uii  retenu  an- 
iMiitl  de  iin|{t'CH*q  milte  franc*. 

A.  La  fond*  de  pcnwuu*  créé  par  l’art,  k*'  nVaC  applicable 
qu'aux  eioplofé*  eclueb  du  mool  de-p  rté,  et  à rtui  qui  tu  fe 
ront  partie  è l’arenir  — Néanmoins,  |i*i  |>ensions  doiil  il  a été 
fait  demande  eu  fareur  d>m|iloyéi  rriirés  pour  rauw  d oge  ou 
d iiiiirmitéa,  depuis  le  i*'  jiiiner  i9i  i,  ou  ru  fareur  de*  reures 
et  des  enfan»  de*  employé*  derede»  dvpuii  la  meme  époque,  el 
•or  lesqucUr*  il  n'a  pu  cneore  être  siaïue , *«rmit  refgee* 
d'apre*  le  mode  d-  liquidaiinii  prétérit  par  le  présent  décret, 
o|  le  liwnlofit  eu  acn  oequille  sur  1rs  fend*  indique*  par  Tari,  t, 
uns  rrpeiidaot  que  et  mouUul  puiaae  etoedor  te*  iiilérétl  té- 
■ullanl  dcsdtli  fouds. 

TITRb  IL  — D(i  raaaiti'aai  peur  «Ifrsrr  «n«  ptaotoa. 

5.  Ia-s  demaiidea  i fin  de  pension*  «eront  adrraaces  aser  Ir* 
piéfc*  à l'appui,  au  ronaeil  d'adiniiiiflratiuu  du  mont  drq.ieié. 

6.  Il  sera  tenu  uu  rrj|i*lre  de  eca  demande*;  elle*  y oeroiit 
portées  par  oi-dre  de  dste*. 

7.  Le  eooeeil  d'adniinisiratioa  fera  eiaminrr  par  le  directeur 
penéral  du  mout-d«-pirié  toutes  le*  demandes  de  peUMOU,  oinsi 
que  1*4  litres  à l'»p|NM  t et  chaque  anuée,  oc  irerail  sera  pré- 


annuelle  et  au  poinçoQna^e  comme  les  aatm  potiiv 
et  meenres.  — La  réthbuuon  fixée  par  le  Urif  te- 
nexé  à rurdonnance  ci*Je«stt»  ponr  U T«n&ratt<>9 
primitive  des  l>«luacet-baaculea  et  rocDaioea  tnltier* 
arrs  respectivement  appliquée  a U sérificatioo  pe 
riodique  de  ces  xortca  d'instruinent,  sous  Urcoi-'^ 
du  dixième  doux  les  cnmiMuoes  où  elle  dutl  aiw 
lieu,  auivaut  l'art,  de  la  préicote  orduooofitf 
cette  rétribution  sera  réduite  a moitié  poarinlu* 
lauces  a liiaa  égaux.  La  vcrificatlun  aoouellcrtU 
marque  des  iMlaiices  et  des  rtHnaioes  u’auroot  lies 
qu'a  partir  du  jauvicr  1834. 

9.  Lm  vérification  iro|>osée  aux  hurcaot  tfoebw 
ou  autres  offices  publica  par  l'art  aî  de  l'ordM- 
nance  précitée  sera  gratuite  pour  les  étahlo**®*^’ 
dépeudans  de  radtoiuistratioa  taunîtripale,  y 
pris  les  hôpitaux  et  étabiissemeus  de  bieefaiM£<  ''  ' 

, 10.  Les  contraventions  eu  matière  de  venficatKe:  I 
des  poids  et  mesures  seront  poursuivies  coofota>^  | 
meut  a Tari  4?*  • *5, 479, 480  et  481  da  so»  ; 

veau  Code  pénal.  1 

1 1.  CuotinueroDt  d’être  exécutées  lesdiipowDut»  \ 
de  l’ordouDaoce  royale  du  i8  décembre  182)  Mt*: 
quelles  il  o’n  pas  été  dérogé  par  la  preseate.  i 

12.  No*  iniuistres  du  commerce  el  des  us»*»'! 

publics  et  des  finances  ( MM.  d’ArgotU  et  Bumax  , 
sont  chargés,  etc.  ^ 

21  déc.  1832=14  janv.  1833.—  O.  *fa  /U*né«", 
anx  peaMon*  tU  refreife  des  emp/n^ei  «fans*^-*** 
pie/é  de  Parti,  , 

Tu  le  déciet  du  aa  septeiabre  181a  (i},r«h  ' 

aux  pensions  de  retraite  dea  employés  de  a»oet-<i' 
pieté  de  Paris;  — Vu  notre  ordonnance  du  lip*'i 


■«■If  par  le  conseil  au  préfet  de  la  SeuM,  qai  l'adreaurt  1^' 
tuii  a«u.  à noire  minittrr  de  riiitérieur,  pour  nous  ai  êU« 
ronipte  en  notre  cmiseil  d'élal.  , 

B.  t.ei  droits  à une  {letMion  de  retraite  œ (wurrcml  trf* 
cUmea  qu'opre*  trvule  an*  de  aervic*  «iTeetit.  peur  bép*'  *1 
«ofuplera  tout  le  tempi  d'octitiie  daiM  d autre*  adsmaaont^*^ 
publique*  ci  qui  rcsMf.Hoent  au  Gouverncniml,  man  *eia  é 
coniiilitHi  que  U*  pnitulan*  aurout  au  motn»  dû  au*  de  Ur*'*  . 
dan*  (-elle  du  moiii-üi’>pirté.  ■ 

9.  La  peimon  pourra  être  arcordeu  repeudoot  a*H»  I» 
■rente  an*  de  tcrvice,  k ceui  que  des  aerideua,  Vkft  au  I*** 
Gratilé»  rendraient  incapaUc»  de  rootinuer  leur*  leartK-ai  a 
qui,  par  le  fait  de  la  *upprc««)on  de  leur*  enmioiv  *e 
raient  rdfarnMt:  pourvu  toutefois  quo  le*  rt  W> 
airnt  au  moiiM  dit  année*  de  *«rv»c*  daus  radmmi*>*'i*^ 
mont-dc  pieté.  i 

10  L'euiployé  &|cc  (ir  «oi^eitc  an*,  fu«lifiani  de  »top 
année*  di-  service,  dont  quinte  au  moint  dan*  fadoiimet/»»^ 
du  nionl-ale.piélr , el  que  dee  inBrmité*  obbceroàeat 
tirer,  erra  traité  comme  * îl  avait  trente  oua  de  teriir*  rCr*»s 

11  Pour  detériiiiner  le  nvonlont  de  la  pen*<on.  il  æn 
une  année  moyenne  du  Iraitraneiit  fixe  doul  le*  réHomin  U 
ront  {oui  prudêiil  le*  truu  deruierea  amtée*  de  leur  sc*vk< 

12.  lû  prntion  accorder  en  vertu  d*v  art.  S et  le  ne  y*^ 
rscéder  U moitié  du  irailcnieiil.  rolculé  ainsi  qull  est  d>tu 
l’article  |>récédcnl.  — Elle  •'■ccraltra  du  vingtienvr  dr 
moitié  pour  rboque  annee  de  «erTire  au-deasu*  dt  trrut*  HX 
MR*  pouvoir  jamais  eteêder  U*  dcui  l'ier*  du  traitrrneni 

12.  lû  peiiaâen  accorde*-  rti  vertu  d*  l'art.  9 «era,  pour  du  wt 
de  Mmce,  du  tixicme  du  iraiicmcnl,  calculé  aio«  qu'tt  eéi  P* 
erit  arL  11.  Elle  s'accroîtra  d'un  •oixeiilieme  de  ortfaàrawd 
par  rbaque  année  de  •erv'rce  sudessui  d*  d(X  ai**,  mm  pe«*»* 
exceder  la  moitié  de  ce  IraiSemeril. 

14.  Los  veuve*  cl  orplielint  de*  emptojée  décéda*  »ysf*  Al 
an*  de  service,  ou  jouissant  d'une  penaîoet  do  retraite,  ao'^ 
di  oit  à une  pentiun  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  r«  r * 
laquelle  aurait  eu  droit  ou  dont  jouitsaïC  le  decede. 
veute*  iw  pourront  y prétendre  qu'autonl  ^VUe*  auro-'t  ** 
nioiii*  cinq  ans  de  inariapc  et  qu'elle*  ii'aurant  pomt  lOt 
vorcérs.  — Ell'  t perdrunt  leur  dtoU  c la  peiuiou  cO  caaoo' 
tant  uu  nAUV|au  mariaice. 

li.  St  l'empin  vé  laiieé  une  veetre  un*  auetm  enfaot  au  Al 
sous  de  quinte  an*,  sa  iiefiMon  ocra  du  quart  d«  U penum  1 
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vier  i83i  ; — Vu  le  rapport  fait,  le  27  avril  «uivant, 
par  le  directeur  du  iuont>de-piélé  de  Paris  au  cou- 
seil  d'admioistration  de  cet  établÎMement,  et  la  dé* 
lihératiua  de  ce  conseil  en  date  du  oiéme  jour,aioM 
que  l'aviidu  préfet  de  la  Seine  eu  date  du  i x mai  de 
ta  même  anuce;  — Vu  toutes  les  autres  pièces 
jointes,  etc. 

Anr.  l***.  foudi  des  pensions  du  moDt*de*piété 
se  composera,  — Des  arrérages  de  rioscriptîon 
de  ciuqnante  mille  francs  de  rentes  cinq  pour  cent 
consolidés  forme  le  fonds  de  retraites  actuel, 
savoir  : vingt-cinq  mille  francs  de  rentes  en  exécu- 
tion du  décret  du  sa  septembre  et  vingt*ciiiq 

mille  francs  de  rentes  acquises  en  vertu  des  dcUlie* 
rations  prises  par  l’ancien  conseil  d’admiuistration 
et  recouDues  parle  nouveau  daussa  dclibéraliou  du 
r27  avril  i8!lt  Jesqneiles  acquisitions  sont  et  drmeu* 
reat  approuvées,  sons  la  condition  de  réduction 
énoncée  en  l’art,  a ci*après;  — a**  Du  produit  d’une 
retenue  annuelle  de  cinq  centimes  par  franc  que 
subiront  tous  les  traitemens  à partir  de  la  présente 
nrdonnani*e;  3^  De  la  retenue  du  premier  niV>is 
d’appoioleinensdes  emplovcsqui  seront  admis  a l'it- 
veoir  ; — 4**  De  la  retenue  du  premier  mois  de 
toutes  les  augmentatioo*  de  traitement  obtenues, 
soit  dans  les  mêmes  fom-tioos,  soit  par  suite  d’avan- 
cement; — S'’  Des  portions  de  traitement  disponi- 
bles par  vacances  d'emplois  qui  n'excéderont  pas 
UD  mois;~  0*’  Des  retenues  de  portions  d’appuiii- 
tcraeiis  faites  à raison  de  ci>ngés  ai*cordcs  aux  eiu- 
plotésde  tout  grade. 

A mesure  «les ‘extinctions  des  pensions  actuel- 
lement existante*,  la  moitié  seulement  de  ces  extinc* 


retraite  i laquelle  aurait  ru  droit  ou  dont  jouiMoil  son  mari.  — 
l>»m  la  ras  où  le  dV-eSde  aurait  laMsé  à 1a  rliare*  de  aa  «vtive 
uu  M«  piusieura  cnLiua  au^aaou*  de  qniuae  ans.  la  pension 
pourra  £trv  au{;nieti(ce,  pour  cbacun  de  ces  ciifaiis,  di-  rinq 
pour  enil  du  mciitaut  de  ccUr  qui  aurait  réglée  pour  le 
décédé,  san*  tvulefois  que  U loiaiité  de  la  somme  a accorder  à 
la  «euva.  laul  pour  elle  qur  pour  aet  ciifans,  (ruiwe  jamais  es» 
«■édrr  U moitié  de  la  pensiuu  dr  retraite  a laquelle  aurait  eu 
droit  ou  dunl  jouissait  le  décédé.  — La  pensiun  d'une  «cute 
pourra  encore  s'életer  à la  moitié  de  rrlle  doDl  aurait  joui  ou 
dont  tousMÎt  aou  mari,  si,  au  jour  du  décès,  elle  est  égee  de 
cttiqaaaia  a». 

16.  Si  la  «rute  décède  aiant  que  les  enfani  prvteiiani  de  aoo 
muria|P!  arec  rem|>lu}é  aient  atteint  I âge  de  quiiui-  an»,  ta 
pcutioii  arra  rcsersibic  à art  mtaiis.  qui  ru  jmiirunl,  comme  In 
autres  orpbrliiM  jouiront  de  la  leur,  par  égalé  poriimi,  jusqu'à 
l'og*  de  quinsc  ana  aceomplis,  saua  rcteriibililé  des  mis  aua 
autres. 

1 7.  Si  les  em|>loyét  ne  laisaeot  pas  de  f-ures,  mai»  •eulement 
de*  erpheliiis,  il  pourra  être  aceonlc  S cca  dernier*  dea  peu- 
•ion*  ac  aecourv,  juaqu'i  ce  qu  iU  aient  atteint  1 Ége  de  quinse 
aita  ; la  quotité  dea  >eeour*  aéra  liii-e,  pour  chacun,  à la  moitié 
de  ce  qu’aurait  co  leur  n»cre  si  elle  avait  aurvécu  à son  mari, 
et  ne  pourra  etcéder.  pour  tous  les  et»raiis  citaemble,  la  moitié 
de  ta  penaioo  à laquelle  leur  pere  aurait  eu  droit  ou  dont  il 
iuuiaaatl.  — La  pension  qui  pourrait  retenir,  d’apres  tes  pré- 
cédontos  dsapotiiiona.  à un  ou  pliisieura  de  ce*  cnfaits.  leur  sera 
conservée  pendant  tonte  leur  rie.  s'ils  sont  inlirmes  et.  par 
1 clferi  de  leur*  iufirtnilês,  borad'élatdc  travailler  pouraubvetiir 
a leur*  besoin* 

48.  En  ca*  de  concurrence  entre  plusieurs  employé*  n-rla- 
niaiil  la  pcosinn,  l'éga  cl  les  îufirmités  d'abord.  rl  ensuite  I’*»- 
ciciinelé  des  aerviees  décideront  de  la  prcl^rrncc. 

4 9.  L’abeenee  pour  aerviee  militaira,  par  l'eflet  de  la  réqui* 
aitinn  ou  da  la  ciH»*cripbon,  nVat  pas  ronsiderev  cemma  inter- 
ruption de  •crvsec.  pour  le*  emplorc*  qui  ont  déjà  rempli  ou 
qui  rompliiaent  encor*  ce  devoir,  ou  qui  y acrout  appelé*  par 

siijie.  — Le*  année*  de  service  militaire  ne  mnl,  comme 
celle»  paiaéea  daiia  tout  autre  emploi,  comptée*  cbacuoe  que 
pour  une  année. 

TITBE  III.  Hsa  cas  ieipen«i<ni  «t  de  ta  pritalim  du  droit  à 
la  ptaeiaa. 

lO^Toul  emploie  drtiîlue  perd  te»  droiU  ila  pension,  kii* 


tioD*  coBUuacra  d'élte  uffes'tée  à la  caisse  des 
retraites;  une  partie  de  rente*  prodiiUaut  un  revenu 
égal  à l’autre  moitié  sent  restituée  an  capital  du 
moat4ie*piélé , et  ce,  jusqu’à  t*e  que  ces  restitulions 
s’élèvent  aux  vingt«cioq  mille  francs  de  rentes  for> 
mant  la  moitié  de  la  dotation  actuelle  de  U caisse. 

3.  Les  pensions  qui  sèroutltqnidées à partir  delà 

présente  ordunoanee  ne  seront  admises  an  paiement 
que  lorsque  la  caisse  aura  des  fonds  libres,  déduc- 
tion faite  des  prélévemeas  prescrits  par  l'article 
précédent. — Eu  cas  d’insuffisunce  des  fonds  libres, 
les  pensions  ne  seront  admises  an  pnieineutque  dans 
l’ordre  de  la  date  de  leur  liquidation.  — Quant  aux  ^ 

pensions  qui  auraient  été  liquidées  a U même  date, 

les  fonds  libres  seront  répartis  dans  1a  proportion 
du  montant  de  res  pensions  entre  leurs  titnlaires. 

4.  Les  projets  de  liquidation  de  jtension,  tels 
qu’ils  auront  etc  adoptés  |>nr  le  conseil  (Vadminis* 
tration  du  roontHJe'pieté , et  ac'cnrapagncs  de  l'avis 
du  préfet  du  département,  seront  approuvés  |>ar 
uue ordonnance  royale  rendue,  le  comité  de  i'intc- 
rieur  de  notre  conseil  d’étut  entendu. 

6.  A l’avenir,  les  firoits  à une  pension  de  retraite 
ne  pourront  être  réclamé*  qu’a  soixantu  ans  d'âge  et 
apres  treute  uns  de  services  effectifs,  dont  (piioze 
au  inoin»  dsos  l'admioiatratiou  du  mont»de-}iicté  et 
le  surplus  dans  des  administrations  niiiuicipates  de 
l;i  \iile  de  ILiris.  dans  des  administrations  rrss<irti»- 
saot  au  Gouveruemeni  ou  dans  l’srroée  française. 

— Dans  le  cas  où  l’employé  compterait  des  services 
iniliuires,  il  aeru  fait  une  liquidation  séparée  pour 
ce  service,  d’après  le*  bases  fixées  poor  la  liquida» 
tioD  des  peoiious  militaires. 


ini'vnc  qu'il  aurait  le  trn>pa  de  Krvîce  uércMsirc  pour  ri>b- 
leiiir. 

21.  Si  un  employé  déHiiasimiUaire  e«l  réadmis  dan*  h't  bu- 
rraui  p.«r  la  autte,  le  lempa  de  ton  prt-mîer  kcrvicc  roiuplcra 
paur  U pciiaioM. 

I1TRE  IV.  — 6*.-Mri. 

24.  Il  peut  être  diatrait  du  fencts  rèaervé  |>e«r  le*  peasinn*, 
des  »nmmct  applirahtr»  i dri  lecour»  vxtraordioairr*  et  uur 
fnif  pavé*.  t.vM*  que,  dan*  aix-uii  ra*.  rr«  •{.mntr*  puisent  ex- 
céder dem  mille  franc»  par  an.  — t>i  vernur»  senw»!  d»«lribu-*, 

— I*  A de«  employé*  qui  eproorcmient  de*  maladie*  mi  dra 
ftccidcii*  gravr».  cl  qui  icraictil  nta>iin*acut  eounu*  peur  n'a» 
voir  pu  »«  ménager  le»  niovrit»  d**  «uSre  à rv»  étéiicntrti»,  «ùl 
i raiton  de  Imr  iinmt‘r*-i»c  famiilc.  M’I  pour  toute  autre 
eauM.  qui  ne  arrwl  pat  relie  d iiietmdiiile  j — a*  Aus  vtuie» 
Jv*  employé»  de  celte  meme  cla*«e,  ior*quc  le*  aerviee»  de  leiira 
uiarii  ne  leur  <>nl  pa»  donné  droit  a la  pen*inti.  • - t ca  tccotin 
ne  nonrrntil  être  payés  que  »ur  uue  dëlil'vrdliim  du  c iiæil 
d admiuiitraiion  du  moni  dc-piélé. 

TITRE  V.  — If.  de  de  fumplaMiti, 

23.  Il  ne  sera  accordé  de  pendons  que  ju>qti'i  roneurrrnre 
de  l'inlérit  que  produira  aiuiueltmiriu  le  foml»  <le«  |ieiisinn*. 

24.  S*  le  montant  de  Hnterêt  annuel  des  somme»  reaeiveea 
pour  le*  peusHMi*  cscède  le  oouiUni  de»  peiaiwni . rescodsat 
retlera  dan»  U caisse  du  mnnt-de  pieté,  qui  rn,ouaiulera  le* 
iiitérèta  au  proDt  de  la  raiste  des  penvinni. 

2$  Le*  prnaioni  *eri»nt  psyèei  tous  le*  Irol*  mol*,  par  I* 
caissier  du  mont-cle  pieté. 

26.  Le  dirrelear  géuèral  du  mont  de-piété  m>dra  chaque 
année  su  préfet  du  dcparlcmeiil  de  la  ^eilte  un  compte  par 
écrit  de  la  liluation  de  la  csiise  de*  pemînn*  »otii  le  rapport. 

— 1*  De»  peniion*  accorde**  et  de»  pensinn*.  élemte»  dan*  k 
cour*  de  l'aunée;  — t*  Ihi  produit  de*  Miumes  formant  le 
fonds  des  pensions  et  des  rrlcoue»  prescrite»  par  l’art,  s^  ci- 
dessus;  — y iHi  DionUiit  de*  arrérages  payé*  aua  petirloil- 
nairc»  en  titre. 

27.  Le  compte  arrêté  pat  1*  prefei,  sur  l’svi*  du  eomrîl  d'^- 
aiiiiisiraiioti,  sera  nùt  mu*  le*  yeui  de  noire  miiùslre  de  l'iii- 
lérieur. 

28.  Xotre  ministre  de  l'hitcricur  r*t  chargé  de  l'etéeutioci 
du  préteni  déervt. 
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6.  La  pentioB  po«m  4tre  aceordéa  annt  tresta 
aat  de  lerrivet  a ceux  que  de*  accideot  on  de*  in- 
firmitée  lorveoaet  pendant  rnerdce  et  à l*oci-asioti 
de  leurs  fouctiooa  rendraient  iocapablet  de  le»  non- 
linner. 

7.  Dan»  le  ea»  de  soppressioa  dVmploi , les  en]'* 
plojé»  ayant  an  moins  dix  années  de  aenrices  rece- 
\ront , au  moment  où  ils  quitteront  l’adrainistratioD, 
le  montant  des  retenues  qu'ils  auront  subies. 

8.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  penaioa  , il 
sera  fait  une  année  moyeuoe  du  traitement  fisc 
dont  les  rédamans  auront  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  leur  senrk-e. 

9.  La  |>ensioo  accordée  en  rertu  de  Part.  5 sera, 
pour  trente  ans,  du  tiers  du  traitement  moyen  cal* 
culé  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  8.  ~ Elle  s’aecroltra 
d’un  soisantième  de  ce  traitement  pour  cliaque  an> 
née  deserrice  au-dessus  de  trsmte  ans,  sans  pou- 
voir cependant  excéder  la  moitié  de  ce  même  irai* 
temmit  ni  le  maximum  de  six  mille  francs. 

10.  La  pension  accordée  en  vertu  de  l’art.  6 sera, 
pour  chaque  année  de  service,  d’nu  quatre-viogt* 
diiième  du  traitement  moyen  formé  comme  il  est 
dit  à l’art.  8. 

1 1.  La  veuve  d'un  employé  décédé  au  service  du 
montde*piété  ou  jouissaot  d’une  pension  de  retraite 
pourra  obtenir  une  pension. — Si  elle  est  âgée  de 
cinquante  ans  à l’époque  du  décès  de  son  mari , uu 
si  elle  a un  ou  plusieurs  enfans  de  son  mariage  avec 
loi , cette  pension  sera  de  tiers  de  celle  dont  jonis* 
sait  son  mari,  on  à laquelle  il  aorait  eu  droit  — Si 
la  veuve  est  âgée  de  moins  de  cinquante  ans  et  a’a 
pas  d’enfans,  sa  pension  ne  sera  que  du  quart. 

12.  Pour  être  admise  à jouir  d’uoe  peosioo,  1a 
veuve  devra  prouver,  t**  qu’elle  était  mariée  avec 
l’emplqyé  mort  avec  droit  è la  peosiou  cinq  ans 
avant  son  décès,  ou  avec  le  pensionnaire  cioq^aoi 
uvaot  son  admission  à la  retraite;  a”  qu'elle  u'etait 
pas  divorcée  ou  séparée  de  corps. 

13.  La  veuve  admise  à jouir  d’une  pension  ces> 
sera  de  la  toucher  si  elle  se  remaria. 

14.  Si  la  veuve  ne  satisfait  pas  aux  conditions  in* 
diquées  à l’art,  ix,  ou  si  elle  meurt  et  se  remarie 
avant  que  les  eufsos  provenant  de  son  mariage  avec 
l’employé  aient  atteint  l’âge  de  quinte  ans,  sa  pen> 
sion  sera  réversible  sur  ses  enfans,  qui  en  joniroot 
par  égales  portions  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  ai*compli 
cet  âge,  mais  sans  réversibilité  des  uns  sur  les  autres- 

là.  Si  l’employé  ne  laisse  pas  de  veuve,  ro-tii 
seulement  des  orphelins,  il  pourra  être  accordé  a 
ces  derniers  des  secours  annuels,  jusqu'à  ce  qu’ils 
aient  atteint  l’âge  de  quinte  ans  accomplis.  — > La 
quotité  de  ces  secours  sera  fisée  pour  cbacun  à la 
moitié  de  ce  qu’aurait  eu  la  veuve  si  elle  avait  sur- 
vécu à son  mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les 
enfans  ensemble , le  tiers  de  1a  pension  à laquelle 
leur  père  aurait  eu  droit  ou  dont  il  jouissait. 

16.  Tout  employé  qui,  ayant  été  réformé  par 
suppression  d’emploi,  aurait,  eu  exécution  de  l’art. 7, 
reçu  le  reroboursement  de  U retenue  qu’il  avait  su|>- 
portée,  pourra,  dans  le  cas  où  il  serait  réadmis 
dans  radministralioD , rétablir  le  montant  de  cette 
restitution  dans  la  «'aisse  des  retraites  tt  compter 
alors  ses  services  antérieurs. 

17.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( cornted  .«érgMi/)  est  chargé,  etc. 

21  déc.  1M32=24  janv.  1833.  — O.  du  Roi  portaM  qu» 

M.  Juuffioy,  pro/etsenr  suppliant  à ta/acuUè  des  | 


Itttret  éê  r«cmâéaia  de  Pmrit,  esc  memmi  pftftxmr 
dé  pâsVesepâie  grte^utHlatimt  a»  eofldpdt  fmarc, 
ea  rampiàctmfnt  à»  Jf.  Thorot , déeàdi , pnfnmr 
de  la  «kaire  ét  langm  sC  de  phUotaphU  1 

21  déc.  I832=24janv.  1833  — O.da  Boip»rtaM^t«\ 

Jf.  Kugène  Burnouf,  de  l'acaddmtt  rojali  drjtsr- 
criptioui  et  belUt-lattm  » est  aoauné  preftmur  it  I 
la  chaire  de  langue  et  Uttératesre  eansentes  as  cd-  ■ 
lègt  rojrtd  de  t' rance,  ta  remplaument  dâU.àc 
Chéty.drcédé, 

23  déc.  1832r24  jauv.  1833. — O.  du  Rei  ^uirvp 
porte  (cLe  du  8 janeier  1817  par  laquelle  tu  eet'i 
contenant  des  stipulations  relatives  à des  biens  sis  è \ 
5aiaNDomrngue  n’étaient  asiajettis  qu'au  drçitjist  ] 
d un/rane  pour  leur  enregistrememt. 

Vu  l’ordonnaDiTe  royale  dn  8 janvier  1817,  par- 1 
tant  : ■ Les  actes  passés,  soit  aux  colonies,  »Mt  1 
« l’étranger,  soit  en  France,  en  forme  autbenbçac 
« QU  sous  sein^  privé,  qui  «ootieudmieal  des  «tipn- 
« lâtions  relatives  à des  biens  mobiliers  et  ùnmoU- 
M liera  sis  à Saiat-Doiniugue , ne  seront  assnjetuv 
« jusc^u'à  ce  qu’il  on  soit  eutrementv ordonné,  qa'ss 
«droit  lise  d'un  frauc  jKHir  leur  enregistremest. 
w lorsqu’ils  seront  dans  le  cas  d’être  soumis  s U ; 

«•  formalité.  ■ — Vu  l'ait.  58  de  U loi  du  x8  sint 
1 816,  ainsi  <«nçu  : « Il  ne  pourra  être  fait  usage  «a  > 
«justice  d’aucuu  acte  passé  eu  pays  étranger  et 
«dans  les  colonies,  qu’U  n'ait  acquitté  les  mèmr> 

« droits  que  s’il  avait  été  souscrit  eu  France  et  posr 
« des  bieiii  situés  dans  le  royaelne.  « — Vu  l’art. } 
de  l’urdonoance  du  17  avril  i8x5,  portant  : «Nea*  ; 
«coocédoos  aux  habitans  actuels  de  la  partie  frsii- 
« çaise  de  Saiol-Domiogue  l’indépendance  pleine  rt 
« entière  de  leur  gonvemement.  ■ ^ C»e«derssi 
que  rordunnaaced^u  8 janvier  1817  n’a  dérogé  q»r  | 
par  une  exception  cemporair»,  en  faveur  de  la  colosse 
frauçaise  de  Saint-Domingue,  à l’arL  53  de  U bi 
du  x8  avril  1816,  qui  asanjctiissail  généralemni 
les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  le»  re* 
|onies  aux  mêmes  droits  que  s’ils  avaient  été  soa>- 
crits  en  France  et  pour  des  biens  situés  dan»  W 
royaume;  — Considérant  que  cette  exce|St»o«  » éé  1 
cesser  su  moment  où  IWdounanre  du  17  avril 
a prononcé  l’affraocbUseroeut  de  la  colonie  et  u; 
séparation  de  U métropole,  etc.  ' 

Aar.  l***.  L'ordonnance  royale  du  8 janvier  i8>'' 
est  rapportée. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (U.  Itumaun)  est 
chargé,  etc. 

24  déc.  I832r24  janv.  1833.  — O.  du  Roi  qmi  up- 
proute  l*éleetion  faite  par  l’aeadèmie  royale  des 
inscriptions  et  betles-lettres , de  M.  Reinaod, 
remplir  la  place  deeeoue  oacoate  dans  ma  ma*  per 
le  décès  do  Jf . de  Cbétv. 

24  déc,  1832=24  janv.  1833.  — O.  du  A«i  poet^f 
que  M.  Lecaou , professeur  adjomt  a Vicolt  ér 
pharmacie  de  Paris,  est  nommé  prof  tssessr  de  phar- 
macie a ladite  école,  ea  rempiacomosu  de  M. 
décédé. 

25  déc.  1832=14  janv.  1833.  — O.  du  Roe'  qssi  ant^ 

rise  t'aueerlun  d*un  chemin  a Vissuo  du  grand  ‘ ■ 
de  Carennec  et  la  coastructioH  de  trois  pend 

en  charpente. 

Art.  1'*'.  Est  acceptée  la  soumission  du  ai  uoàx 
i83a,  par  Isquelle  le  sieur  Dsssusfer  s’engage  a 0»” 
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vrir  §or  ton  tomrin,  m Tittita  du  ^ raod  bai*  deCarao- 
uac,  un  rliemio  dant  la  dirarüoci  marquée  B P O If 
tur  le  plan  ci-annekd»  et  à coattruire  eu  outre  trois 
pont»  eu  dtarpente»  aux  conditions  et  sur  les  points 
indiqués  dans  le  (*abier  des  charges  dressé,  le  u5 
août  iS3a,  par  ringéaieur  en  chef  des  ]»oDts  et 
chuusséesdu  déparlenent  du  Lot,  visé  |Nir  le  pré> 
fcrt  de  ce  départerneul , a«*«‘e|>lé  par  ledit  sieur  Am> 
nojer,  et  anoeséà  la  présente  ordonnance. 

2.  U sera  |>ourTu  au  mnhouraeaent  des  frais  de 
res  constructions  un  moyen  d'un  péage  qni  est  coo* 
i'édé  audit  sieur  Duno^rr,  confunuémeot  ude  plans 
et  au  cahier  des  diargcs  ci'deaans  vise. 

3.  A partir  du  jour  où  le  passage  des  trois  ponts 
sera  livré  au  public,  les  droits  du  |>éage  seront  per> 
rus  au  profit  du  conresaiunnaire,  suivant  la  tarif 
ci-apres  : — (Suit  le  tarif.  — fo/.  IX,  Bull.  O.,  i” 
sert.,  ao5,  u**  461a.) 

4.  SeroBt  exempta  du  droit  de  péage,  le  préfet 
du  département,  le  sous-préfet  de  rarroodisaement, 
lea  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées; 
la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  les 
iniiitairr»  voyageant  à pied  on  à cheval,  eu  ctirps 
ou  separémeut,  a charge,  dans  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  «le  roote  ou  un  ordre  de  ser- 
vice ; les  tu>iirricrs  dn  Gouvernement,  les  malles  et 
lr«  factcors  ruruux  faisant  le  service  des  ivostes  de 
l’Ktat. 

ô.  Notre  ministre  du  commen*e  et  des  travaux 
publics  (comte  d^Ârgomt)  est  chargé,  etc. 

25  déc.  1832=24  janv.  1833. — O.  du  Roi  gui  ap~ 
proare  C adjudication  do  la  construction  d'un  pont 
tusptndn  sur  la  Z^aranee  pris  d' Âsignon. 

Vn  le  cahier  des  t*faarges  de  la  t*tmstraction  d'oa 
pont  suspendu  sur  la  Durance  près  d'Avignon, 
moyennant  la  cooces»ioD  temporaire  d'un  péage,  ledit 
cahier  des  charge*  appronvé,  le  i5  février  i83i , par 
ootreroinisire  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
— Vuletarifdu  péages  parcevoir;  — Vnlepro* 
ces-verhsl  du  concours  ouvert,  le  7 juin  i83i,  à la 
préfecture  du  département  de  Vaucluse,  pour  par- 
venir avec  publicité  et  cuacnrreoce  a l'adjudication 
de  cette  entreprise;  — Vn  la  déhbéntioQ  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  dn  3 décem- 
bre i83x,  sur  la  «‘onstruction  proposée,  etc. 

Axt.  1*''.  L’adJudicatioD  de  la  (*oastractioii  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Durance  devant  Rognonas, 
faite  et  passée,  le  7 juin  i832,  par  le  préfet  de 
Vaucluse,  aux  sieurs  Malko*  et  Terme,  moyenoant 
la  routessiou  d'un  péage  pendant  quarante-nenf 
ans  et  six  mois,  est  et  demeure  approuvée. 

2.  Le  cahier  des  charges  de  l’enlrcpriM,  le  tarif 
dn  péage  et  le  procèa-verbal  del'adjudioatioB,  res* 
teront  annexés  a la  présenta  ordonnance. 

3.  Notre  mioistre  du  commerce  et  des  traranx 
publics  (comte  d'drgom)  est  chargé,  etc.  ( Soit  le 
tarif.  - — f^oj.  IX,  Bull.  O.,  i'*  sect.,  ao6,  n*  4616.) 

25  déc.  1832  .24  janv.  1833. — O.  du  Aoî  gai  ap- 
prouve t adjudication  do  la  construction  d'un  pont 
laipeadu  surVAvcjran  pris  de  Loubejae  (ToraW- 
Garonney 

Vu  le  rabier  des  charges  arrêté  le  a5  septembre 
dernier  pour  la  ionstrudioii  d'nn  pont  suspendu 
sur  l'Aveyroo  près  de  Loabéjac  (Taro-et-GaroBDe), 
moyennant  U concaasioo  d’an  péage  ;~Va  la  tarif 
de  ce  {lésge  ; — Vu  le  procce-terbel  du  conconrs 
ouvert,  le  ta  novemlire  iS3a,  à la  prélactiMre  dn 


département , pour  parveuir  avec  pnhiieité  et  cou- 
«rurran«*e  à l’adjudication  de  cette  entreprise,  etr. 

Abt.  I*’’.  L'adjndiration  de  la  coH8tru«*tion  d'un 
pont  aaspendu  sur  l'Aveyron  près  de  LouWjac. 
faite  et  passée,  le  ta  novembre  i83a.  par  le  préfet 
de  Tarn-et  Garonne,  au  sieur  Ptrrro  Deèaai,  moyen- 
nant la  cooression  d’un  péage  pendant  ringt.qtiaire 
ans  et  oeuf  mois,  est  et  demeure  approuvée.  ~ En 
conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  ad- 
judication rei-evroDt  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

2.  L'adroiolstration  est  autorisée  à faire  l'acquisi- 
tion, suivant  le  mode  prescrit  parla  loi  du  8 mars 
1810,  des  terrains  nécessaire»  a rétabUssemeot  des 
abords  du  pont;  maiè  le  prix  de  ces  terrains  sera 
payé  par  radjadicataire  conformément  au  cahier 
des  i*harges  de  l'entreprise. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  le 
prot'ès'verhal  d'adjudication,  resteront  annexés  à la 
présente  ordonnaaie. 

4.  Notre  ministre  du  enmmeree  et  des  travaux 
publics  (romta  d'Argout)  «st  chargé,  etc.  — (Soit  le 
tsrif.—  Vof.  iX,Bull.  O.,  i'*sei.t.,!io6,n'*  4617.) 

25  déc.  1832=7  fév.  1833.  — O.  du  Roi  rsZa/iee  « 
ieoicution  do  celle  du  moi  189 5 gui  a fondé 
trois  places  à l'hospice  des  incara6/«<  femmes  de 
Parif,  en  foreur  de  veuves  de  militacrte  inealidee» 

Vn  l'ordounance  royale  do  19  mai  i8a5  (i)  <|ni 
autorise  radmiaistratioo  de»  Ixiepices  de  Paris  L 
accepter  uue  donathin  royale  de  viogt-cüiq  mille 
francs,  pour  la  foudation  de  trois  lits  à l*bospt<^ 
des  iacurables  femmes,  en  faveur  de  veuves  de  mi- 
litaires invalides;— Va  l'acte  public  dressé,  le  5 
ortolireaoivant,  en  exécution  de  rordonoanre  pré- 
citée, et  par  leqaal  le  donateur  s'était  réservé  à 
perpétuité  le  droit  de  nommer  aux  trois  fits  vt-des- 
tus  iodiqoés,  etc. 

Aet.  1*'.  Lorsqn'il  su  rv  ion  «fri  des  vacance  dans 
les  trois  places  fondées,  parl'ordonuance  royale  do 
19  mai  i8a5,  à Vbospice  des  iocurahlas  femmes  de 
Paris,  en  faveur  de  veuves  de  militaires  invalides, 
le  gouverueur  de  lliétel  royal  des  Invalides  Irras- 
mcitra  à notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  pour  chaque  lit,  une  liste  de  trois  veuves 
de  militaires  invalides,  parmi  lesquelles  nous  choi- 
sirons celle  qui  devra  l'occuper. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (comte  d'Argout)  est  céiargé,  etc. 

25  déc.  t832s24  oct.  1833. — 0.  du  Roi  guimodt/fo 
celle  du  7ÿ  aerJ  i83i  en  eegmi  cossceme  la  oosnpo- 
sition  du  conseil  géaém/ «fer  aiani|/êc:<«r«s. 

O.  lu  oct.  1833.) 

Va  hotre  nrdonnauce  dn  09  avril  i83i,  aie. 
Aet.  1*".  Le  nombre  des  membres  ordinaires 
du  coDaeîl  général  dra  manufactures  pourra  être 
élevé  à soixante;  en  conséquence,  notre  ministre  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à por- 
ter au  nombre  de  quarante  les  nominations  qui  lui 
sont  attribuées. 

2.  Les  membres  du  conseil  général  du  commerce, 
dioisis  rar  les  chambres  de  commerce  d'Amiens, 
d'Avignon,  de  Carcassonne,  de  Laval,  de  Mulhauaen, 
de  Nîmes,  de  Reims  et  de  Troyes,  et  l'uo  des  raem- 
bref  dn  même  conseil  choisis  par  les  chambres  de 


(1)  Ceit*  erdoniMoce  ti'a  éit  totèrée  que  par  ciUait  sa  Bul- 
ktin  én  toi».  — Ve;.  VIII,  54,  n*  i55i. 
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commercv  üe  Lyou  et  de  Rouen,  lequel  »era  désiré 
par  notre  miuittre  du  t-omcnerce  et  de*  travaux  pu> 
blica,  août  autoriaêa  à siéger  au  « ouaeil  général  des 
raanufacturea,  avec  voix  délii*érative ; ucaumoint 
iU  ne  pourront  concourir  pour  la  présidence  de  ce 
conseil. 

3.  Kotre  ministre  du  c*ommrrt'e  et  des  travaux 
publics  (comte  d'^r^oai)  est  cUargé,  etc. 

37  déc.  1832=14  jaov.  1833.  — O.  du  Boi  fui  ae- 
conUf  tur  r eiertiet  i839«un  erîdtt  ecmplrmentatr* 
d*  quaranit  mille  Jranct  pour  U lerrice  do»  ligne» 
telegrcphiquet. 

Vu  l'arU  lia  de  la  loi  do  ai  mars  1817;  — Va 
rordüouance  du  1*'' septembre  1837 ; — Vol'art.  ta 
de  1a  loi  du  a^  janvier  i8ii  \ — Vu  eoGo  la  loi  du 
16  octobre  i83(.  |>orUut  réglement  dé6oitif  du 
budget  de  l'exerricc  i83i,  dans  lequel  figure,  au 
cliap.  9 du  ministère  de  rinlérieor,  un  crédit  de 
sept  ceut  cinquante^ciaq  mille  (rancs  pour  les  li« 
guet  télégraphiques,  lequel  crédit  comprenait  1a 
somme  necessaire  à l'acquittemeDt  des  frais  d'éta- 
blissement d'un  nouvel  eiobranckement  télégra- 
phique pris  sur  le  point  d'Avignon  pour  aboutir  à 
Montpellier;— Considérant  que  la  presque  totalité 
des  travaux  relatifs  à rétablissement  de  cet  embrau- 
chement,  urdonué  sur  la  fin  de  i83i,  n'a  pu  être 
exécutée  que  dans  le  cours  de  l'aonce  i83a,  et  que 
les  règles  de  U comptabilité  s'opposaient  à ce  que 
les  depeoses  en  résult|Dt  fussent  acquittées  sur  le 
crédit  i83t  a ce  affecté,  et  sur  lequel  il  est  resté 
cinquante-huit  mille  francs  sans  emploi,  etc.  I 

Akt.  1'^''.  Il  est  accordé , pour  complément  au  I 
cbap.  4 du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exer* 
cice  18^2,  00  crédit  de  quarante  mille  francs  pour 
solder  les  dé|>ens«s  du  service  ordinaire  et  extraor- 
dinaire des  lignes  télégrapliiques. 

2.  Nos  ministres  de  rintérieur  et  des  finances 
(MM.  Thtert  et  èfaiiiann)  sont  chargés,  etc. 

28  déc.  — Bapport  au  Boi  par  le  gardent- 
sceaux  f minitire  de  la  juUice , tur  l'administration 
dé  la  jttttiee  criminelle  pendant  l'année  i83i.  — 
(Mon.  aS  janv.  iH33.  ) — ( Rapport  au  roi 
du  sg  déc.  i83t. ) 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
votre  majesté  le  compte  général  de  l'administration 
de  1a  justice  crimiuellc  eu  f83i.  — Les  résultats 
qu'il  présente , appartenaut  à une  année  pendant  le 
cours  entier  de  laquelle  l'ancien  Code  pénal  était  en- 
oore  en  vigueur,  prouveront,  je  n'eo  doute  pas,  par 
leur  comparaison  avec  ceux  des  années  suivantes,  que 
les  importantes  modificaiinns  faites'  par  votre  ma- 
jesté, de  roDccrt  avec  les  rtiainbres,  à notre  législa- 
tion criminelle,  out  produit  les  lieureux  effets  qu'un 
en  espérait.  Déjà,  anticipant  sur  le  compte  de  1SJ2, 
je  puis  annoncer  a votre  majesté  qu'aprês  une  ex- 
périence de  quelques  mois,  les  magistrats  s'accor- 
dent généralement  à retonoattre  que  les  jurés  usent 
avec  un  sage  discernement  du  nouveau  droit  qui 
leur  est  attribué  de  déclarer  spontanemeut  l’exis- 
tence  des  rireonstanres  atténuantes.  Surs  de  trou- 
ver dans  une  loi  plus  douce  et  mieux  en  rapport 
avec  l'élat  actuel  de  lu  civitis.ition  le  moyen  de  pr(*- 
portiunner  la  peine  il  lu  gravité  du  délit,  ils  o'iiési- 
tent  plus  à exprimer  leur  conviction  tout  côtière. 
Ainsi  la  justice  n'aura  plus  à gémir  sur  des  acqiiit- 
temeos  runtraires  à l'évidence  des  charges,  et  aux- 
quels rénormitc  du  chAtimeutserrait  ilc  pictexte  ou 


d'excuse.  — £n  i83i,  les  cour*  d'aasises,  outre  le* 
faits  de  leor  eompétence  liabitoelle,  ont  eu  à jnger 
les  délits  de  la  prewc  et  le*  délits  politiques,  dont 
la  connaissantre  leur  a été  exclaâvement  aitrilmée 
par  1a  loi  du  8 octobre  i83o.  Ces  délit»,  quoiqn’ib 
apiMiiieunent  mainteuant  à la  même  juridirtaoe 
que  le*  crime*,  étant  soumis  à d'autre*  formes  de 
pro<‘édare,  et  ayant  surtout  des  résultats  très  diffé- 
rens,  ont  dà  être  classés  dans  des  tableaux  distincts, 
ce  qui  permettra  de  continuer  à comparer  les  ac<-e- 
latioDS  criminelles  proprement  dites,  jugées  pea- 
daot  l'année  dn  compte,  avec  celles  que  préseotaieat 
les  années  précédente*.— Je  vais  d'abord  entretenir 
votre  majesté  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  juge- 
ment des  cTimes,  et  je  passerai  ensuite  aux  simples 
affaires  correctiuQDclles,  dont  les  cours  d'aasiws  o*t 
eu  aussi  à s'occuper.  — Ce*  cour*  ont  statué  sar 
5,8 accusations, dont  5,340 étaient  contradictoires, 
et  5io  |Mir  contumace.  Les  premières  comprenairnt 
7,ûofi  individus,  et  le*  secondes  672.  — Ainsi  il  y s 
en,  en  i83i.  126  acrasations  et  527  accusés  de  plus 
qu'en  i83o.  Cette  légère  augmentation  peut  être 
principalement  attribuée  à ce  que,  par  suite  do  re- 
nouvellement de  presque  tous  les  parquets,  l’actioa 
de  la  police  judiciaire  se  trouva  nccessairemeat  r»> 
leutie  dans  le»  derniers  mois  de  i83o;  en  sorte  que 
beaucoup  d’affaire»  appartenant  à cette  période  n'oul 
pu  être  mises  en  état  de  recevoir  jugement  qu'ent  83i, 
et  ont  grossi  le  chiffre  de  cette  année,  .'\usfi  l'auj;- 
mentatiou  desacensés  en  i83i  ne  dépasse-t-elle  qne 
d'une  assez  faible  quantité  la  diminution  que  présc»  > 
tait  i83osur  1S29 — Les  5,34u  ui.'CusMtiuos  contra- 
dictoires avaient  |>our  objet,  savoir:  des  crimes 

contre  les  propriété»,  et  z,32l  de»  crimes  ountrv 
les  personnes.  La  pro|iortion  de  ces  derniers  rriour» 
est  donc  de  27  sur  100.— En  comparant  le  nombre 
des  accusés  presens  avec  la  populution  de  tout  le 
royaume,  un  trouve  qn'ü  y a eu,  en  i83i,  ttn  ucL'usé 
sur  4,281  hnbitan»  : ce  rapport  était  de  un  sur 
4,576  en  xS3o.  — Vingt-cinq  départemens  ont  de- 
passé  le  terme  moyen.  Parmi  eux  figurent  en  pre- 
mière ligne  les  départemens  de  la  Seine,  de  U 
Corse  et  des  Pyréné^  (>rientales,comme  présrntaat 
le  plus  grand  nombre  d’accusés  relativement  a leur 
{ropuiatioo  respective.  — Le  piemier  de  ces  depar- 
temens  a en  nn  accosé  sur  1,040  habitaus;  — Le 
se<*ond,  un  sur  1,376; — Le  troisième,  un  sur  i.Sgo- 
— Les  départemens  qui  out  au  l'octraire  fonmt  k 
moios  d'accusés , comparativement  à leur  popu- 
lation, sont  cenx  «les  Vosges  et  de  la  Loiro-lnfé- 
rieure;  ils  n’ont  en  qu'un  accusé,  Tuo  sur  1 1.371 
babitans,  et  l'autre  sur  12,371.  — Parmi  les  uccmcs 
présens  se  trouvaient  (i,38o  homme»  et  i ,926  femmes, 
ce  qui  donne  ]>onr  celles-ci  la  pr«>portion  de  t6  sor 
too  accusés.  Ce  rapport  était  de  1 g en  i83o,  et  de 
20  en  1829;  il  varie  suivant  la  nature  des  cTÎmcs. 
Ainsi  dans  les  crimes  contre  les  pr«*priétés  il  y a eu 
i3  femmes  sur  100  accusés,  et  1 1 seulrrncnt  dau» 
1rs  crimes  coutre  le»  personne».  Les  uc>*u»és 
tous  le  rapport  de  l'àgc,  se  ditisrot  ainsi  : 137  o'*- 
vaient  pas  encore  16  an»;  2,35i  étaient  Agés  de  tfi 
à 25  aus;  2,685,  de  aS  a 35  nu»;  2,443  avaient  35 
ans  et  plus  Parmi  ces  derniers  00  remarquait  38  sep 
tu.igéoaires  et  2 octogénaires.  — U r(*«ulte  de  ert  I 
chiUres,  que  sur  100  accusé*  33  n'avaicot  pas  eocore  I 
I atteint  a5  ans,  35  étaient  Agés  de  25  à 35  an»,  et  3a 
j seulement  avaient  de  35  à 80  ans. — I.>e  nombre  des  j 
I accusés  au^lessoiis  de  21  ans  continae  heiireosemect  1 
I de  diminuer;  il  était  de  1,343  en  1839;  de  1.275  I 
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en  i83o;  il  n'a  été  que  de  1,948  en  x83x.  — Sur  les 
7,606  ercQsés  présens.  4,980  étaient  célibataires; 
3,îo8  étaient  raarics 00  Teufs;9,7r7,  parmi  ces  der- 
niers, iTaient  des  enfans.  L'état  eifil  de  iS  accusés 
ii'a  pu  être  constaté.  — Les  déparlemeos  qui  ren- 
ferment les  plus  grandes  rilles  sont  généralement 
ceux  aussi  où  se  trouve  le  plus  grand  nomlired’ao 
cusés  célibataires.  Eu  i83t,  leur  proportion  a été 
de  79  MP  dans  le  départemeut  de  la  Seine;  de 
70  dans  le  département  des  Bouclies-du-Rhùne;  de 
61  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure.  Ce* 
pendant  les  déparlemens  de  la  Gironde  et  de  la 
Seioe*Ioférieore , quoique  avant  pour  chefs-lieux 
Bordeaux  et  Rouen,  n’ont  pas  excédé  le  rapport 
établi  pour  tout  le  ropume.  — 9^9  accusés  étaient 
étrangers;  5.469  étaient  nés  et  domiciliés  daus  le 
département  où  ils  ont  été  juges,  et  r,85x  ont  été 
traduits  aux  assises  d’on  département  autre  que 
celui  auquel  ils  appartenaient  parla  naissance  ou 
le  domicile.  — Eu  Corse,  sur  14^  accusés,  il  n’y  eu 
a eu  que  9 qui  D'apparteoaient  pas  a ce  départe- 
ment; un  seul  Corse  a été  juçc  sur  le  continent.  — - 
4,600  accusés  ne  savaient  ui  lire  ni'  Ci-rire;  9,047 
possédaient  ces  connaissances  imparfaiteroeDt  ; 767 
savaient  bien  lire  et  écrire;  190  avaient  reçu  une 
instruction  supérieure.  9 accusés  seulement  u’ont 
pu.  à défaut  de  renseignemens  suffisans,  être  dis- 
tribués dons  ces  différentes  classes.  — Ainsi,  60  ac- 
cusés sur  roo  ne  savaient  pas  même  lire  : cette  pro- 
portion était  de  Ga  en  1899,  et  de  6t  en  x83o.  Elle 
tend  donc  à déernttre , mais  d'tioe  manière  presque 
insensible.  — La  proportion  des  mêmes  accusés  daus 
les  crimes  contre  les  personnes  est  de  56  sur  xoo.  Elle 
est  de  69  sur  lou  pour  les  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés.  — Le  nombre  ]>ropnrtiuunel  des 
hommes  entièrement  dépourvus  d'instruction  a clé 
de  57  sur  ino,  et  celui  des  femmes  de  Ho.  Cet  deux 
oornbres  étaient  de  58  et  de  78  eu  i83u.  — Parmi 
les  accusés  de  moins  de  91  ans,  65  sur  100  ne  sa- 
vaient pas  même  lire;  ce  rapport  est  de  60  pour  les 
accusés  de  9 1 à 40  ans,  et  de  53  pour  les  accusés  de  I 
45  ans  et  plus.  ~ Dans  19  départemens,  plus  de  la 
moitié  des  accusés  savaieut  au  muius  lire.— Le 
nombre  proportionnel  de  ces  accusés  a été  dans — 
Le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin,  70  sur  xoo; — Le  Jura, 
6f  ; **—  La  Haute-Marne,  la  Seine,  60;  — Scine*et- 
Oise,  59; — Le  Donbs,  les  Hautes*Alpes,  les  Vosges, 
l'A  ube,  57;  — La  Corse,  56; — La  Hante-Saùne,  53. 

Dans  ^départemens,  au  contraire,  la  plujiart  des 

accrusés  (plus  des  quatre  cinquièmes)  étaioot  totale- 
ment dépourvus  d'inslruction.  Le  nombre  propor- 
tionoel  de  oes  accusés  a été  dans  — Les  C/^tes^u- 
Nord,  de  <)0  sur  100;  — Le  Cher,  la  Sartbe,  88; 

La  Dordogne, la  Corrèxe,la  Haure-Vienue,  84; 

Le  Charente,  i'Allier,  83; — Le  Finisière,  89. 

Un  tableau  S|>écial  indique,  comme  à l’ordinaire, 

\a  profession  des  accusés.  619  u'exer^aieut  pas  celle 
qu^ls  prétendaient  avoir,  ou  dansUqaelleiU  avaient 
été  élevés,  an  travaillaient  habituellement  dans  des 
manufactures;  ce  qui  douoe  pour  ces  derniers, 
comparés  au  nombre  total  des  accusés,  la  propor- 
tion d’environ  3 |K>ur  100.  Elle  était  un  |>eu  plus 
forte  eu  i83o.  — Les  professions  conlinuent  d’être 
•éparées  en  neuf  classes  priocijsales,  qui  se  subdi- 
visent en  diverses  branches,  avec  l'iadicatiun , pour 


chacune  de  ces  branches,  tant  du  nombre  d'accusés 
de  crimes,  soit  contre  les  personnes , soit  contre  les 
propriétés,  que  du  résultat  des  poursuites. — Cest 
encore  dans  la  huitième  classe,  comprenant  les  in- 
dividus qui  exerçaient  des  professions  libérales,  ou 
qui  vivaient  de  leur  revenu,  et  qui  par  conséquent 
avaient ce<*u  quelque  éducation,  qu’on  trouve  rela- 
tivement plus  d’accusés  de  crimes  coutre  les  }>er- 
sonnes.  Le  nombre  proportionnel  de  ces  accusés  est 
de  45  sur  100.  Ce  rapport  ne  s'eUit  élevé  qu’a  33  en 
i83o,  et  à 37  en  1899.  — Après  cette  classe  , c’est 
celle  des  individus  attachés  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne ^qui  fournit , toujours  reladvemeul,  le  plus 
grand  nombre  d’accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Comparé»  à lu  totalité  des  accusés  de  cetle 
classe , ils  sout  dans  la  proportion  de  34  sur  lOO.  — 
Les  cinquième  et  septième  classes,  renfermant  les  in* 
dividus  qui  se  livraient  au  commerce  ou  qui  rece- 
vaient le  public , ou  qui  louaient  leur  service  comme 
dismestiques,  présentent,  au  contraire,  peu  d'accu- 
sés de  crime  contre  les  {sersonues;  mais  en  revan- 
che 1.1  pro|>ortion  relative  des  accusés  de  crimes  cou- 
tre les  propriétés  est  de  83  sur  100  pour  la  première 
de  ces  classes , et  de  84  pour  lu  seconde.  — Parmi 
les  ncH:usés  qui  avaient  une  demeure  fixe  et  certaine, 
4,48Gbabitaient  des  c'ommMnes  rurales,  et  9,938  des 
communes  urbaines;  ce  qui  donne  pour  les  premiers 
le  rapport  de  60  sur  xoo,  taudis  que,  d'upres  le  der- 
nier recensement,  la  population  des  communes  ru- 
rales est  à celle  de  tout  le  royaume  dans  le  rapport 
de  79  à 100.  On  pourrait  conclure  de  la  différence 
qui  existe  entre  ces  deux  chiffres,  qu'il  j a généra-  | 
lement  plus  de  propension  au  crime  dans  les  villes  | 
que  daus  les  campagnes,  sî  l'on  ue  savait  que,  par 
suite  de  réloigncmcut  ou  de  l'inaction  des  autori- 
tés, beaucoup  de  faits*,  répréheosibics  ne  sont  pas 
coDsUtes  dans  les  c'cmmunes  rurales, et  qu'il  eu  est 
peu  au  contraire  (|ui  échappent  à U vigilance  et  a 
l'activité  de  la  pobee  judiciaire  dans  les  villes. — J'ai 
déjà  eu  l’houneur  d'annoncer  à votre  majesté  qu’en 
i83i,  5,340  accasatioos  ont  été  jugées  cootradic- 
toirement  par  toutes  les  cours  d’assise»  du  royaume. 
Sur  ce  Doiubre,  1,967  ont  été  rrjelces;  1,699  out 
été  accueillies  telles  qu’elles  avaient  été  portées 
contre  tous  les  accusés,  ou  au  moins  coutre  quel- 
ucs-uDS  d'entre  eux  ; enfin , 1,774  ont  été  modifiées 
e manière  à motiver  encore,  pour  609,  l’epplica- 
tion  d'une  peine  afflictive  et  infamante,  et  à ne  lais- 
ser, pour  1,465,  que  le  caractère  de  simple  délit 
aux  faits  incriminés. — Sur  les  7,606  individus  com- 
pris dans  ces  accusations,  3,5o8  ont  été  acquitté»  et 
4,098  condamnés,  savoir  : 


A la  peine  de  mort 108 

Aux  travaux  forcés  à perpétuité.  . . atx 

Aux  travaux  forcés  à temps 949 

A la  réclusion 888 

Au  carcan 1 

Au  baouissement 9 

A U déportation x 

A des  peines  correctionnelles . . . . 1,9x0 
Eufans  de  moins  de  16  ans  détenns 

par  voie  de  correction 98 
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CondAmHotiont  contradictùirtt  proitMcèts  Jani  Ut  sept  dtrnidrtt  mmtet. 


Peioe  de  mort 

TraTttiK  forrés  à perpétuité.. 


Carcan 

Baonisseoieot. 

Dégradatioo  ctrique 

Déj>ortatioo 

P«oe«  correctioonellee 

Eafana  de  moûu  de  aetie  aoa  à détenir  par 
Toie  de  eorrectioo 


Sur  le«  io8  coodamnét  à mort , a te  sont  tuicidét 
et  un  troisième  est  mort  à l’bépital.  io5  se  sont 
pourrus  eu  cassation.  14* après  l'aiuinlitioo  dn  pre- 
mier arrêt,  ont  encoorn  la  même  peine  devant  la 
seconde  d'assises.  — 78  de  ces  condamnés  ont  ob- 
tenu la  onmrontstioo  de  lenr  peine,  savoir:  3(  en 
travaux  forcés  à perpétuité;  i4  aa  travaux  forcés  à 
temps;  i6  en  réclusion  perpétuelle;  in  en  réclu- 
sion temporaire , et  5 en  simple  emprisonnement, 
perpétoel  poor  a,  et  temporaire  pour  3.  Votre  ma- 
jesté a daigné  accorder  grâce  entiVe  à deux  autres. 
a5  seulement  ont  été  exécutés.  Les  crimes  qu'ils 
avaient  commit,  et  les  eirconstanoes  qui  s'j  ratta- 
chaient, les  rendaient  indignât  de  clémence,  et 
votre  majesté  a dà , qooiqu'a  regret , laisser  a lenr 
égard  an  libre  court  à la  jnStice.  — Les  condam- 
né à des  peinm  affliotives  et  Infamantes,  comparés 
à la  totalité  des  aocnséa,  donnent  la  propordon  de 
18  sor  100.  Cette  même  propordon  est  de  a6  poor 
les  condamnés  à dm  peines  correcdonnelles , et  de 
46  pour  les  acquittés.  En  rapproebant  cea  résnltats 
de  cens  que  présentait  le  compte  de  i83o,  on  voit 
qne  le  nmnbre  dm  condamnatkms  infamantes  a di- 
minné,  tandis  que  les  condamnadons  correcdon- 
netlm,  et  sortont  lea  acqaittemens,  ont  éprouvé  nn 
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notable  accroissement,  qoi,  pour  les  acqoittemeas, 
porte  en  majeure  psrtie  sur  les  accusés  de  crimn 
contre  les  personnes.  Parmi  les  accusés  de  cette  es- 
pèce, 64  sur  luo  oot  été  ai'quittrs  en  i83i  ; 0 n j 
en  avait  eu  que  54  en  i83o.  La  même  propordoa 
pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés, 

qni  était  de  36  en  i83o,  a été  de  40  en  i83i. Le 

degré  de  répression  coatiuue  de  varier  fauivant  les 
localités.  Ainsi,  dans  les  ressorts  des  cours  royales 
d'Agen,  de  Corse,  de  MeU,  de  Moot|>ellier,  deKl- 
met,  de  Pau,  de  Toulonse,  et  dans  doue  départe- 
meos  remortissant  à d’antres  roors,  le  nombre  dm 
acquittés  a dépassé  celui  des  condamnés.  C'eut  as- 
core  le  département  de  l'Ande  qni  préaenle  la  |d«s 
faible  répression:  le  nombre  proportionnel  des ac- 
quittés  lûot  ce  département  avait  été  de  78  sur  toe 
en  i8io;  il  s’est  élevé  à 83  eu  i83i.  — On  a sou- 
vent remarqué  qne  le  chiffre  des  acquittemens  ml 
tonjours  à peu  près  le  même  pour  les  faim  de  mèeM 
nature.  Cependant  ü a été  plus  fort  eu  t83 1 pour  h 
plupart  des  crimes,  ainil  que  le  prouve  le  tablena 
suivant,  qui  présente,  pour  les  sept  deroicres  an- 
nées, 1a  proportion  des  acquittés  parmi  les  uccmim 
des  crimes  les  plus  graves  ou  les  plus  fréqueaa. 


Amassiaat.. 
Meurtre.. . . 


— d'autres  objets. . . 

Coocussioo  et  corruption. 


Autres  faux. 
Fautse-moon. 
Vol 
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lusqu'iet  le  nombre  des  acquittés  avait  été  rela-  hommes  et  les  femmes,  comparés  séparément  t la 
tivemeot  plus  fort  pour  les  femmes  que  pour  les  totalité  des  accusés  de  chaque  sexe,  se  troascut 
Immmes.  11  n'en  a pas  été  de  même  eu  i83t.  Les  dans  le  même  rapport  de  46a  100  : ce  rapport  était 
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•tlifti  eo  i83o  de  46  poar  In  femmes,  mais  il  n'éuit 
que  de  ^9  pour  les  homiDes.  Ainsi  ce  sont  les  )iom- 
mes  qoi  ont  exclusifement  profité  de  raagmenta* 
lion  qu*on  remarque  en  i83i  dans  le  nombre  total 
des  acqnittemens.-»'  Parmi  les  accusés  âgés  de  moins 
de  3o  ans,  44  tur  100  ont  été  acquittés;  U 7 en  a en 
48  parmi  les  accnsés  plus  âçés.  — 67a  accosés  ont 
été  jugé*  par  cootnmace;  36  seulement  ont  été 
acquitté,  ce  qni  donne  la  proportion  dun  peu 
plus  de  5 sur  100.  Mais  parmi  les  accusés,  en  nombre 
de  078,  d’abord  contamaees,  et  qui,  après  avoir  été 
repris  ou  s’étre  représentés,  ont  été  soumis  à des 
débats  contradictoirea,  178,  et  par  conséquent  64 
sur  100,  ont  obtenu  leur  acquittement.  Celte  pro* 
portion  est  beaucoup  plus  forte  que  celle  des  an« 
nées  précédentes, -qui  ne  s'était  jamais  élevée  à plus 
de  55  sur  100.  — Le  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
la  condamnation  par  contumace  des  178  accusés 
dont  je  viens  de  parler,  et  leur  jugement  définitif. 


a été 

De  moins  d'un  an  pour x 16 

D'un  an  à deux  ans  pour 5i 

De  deux  ans  à trois  uns  pour.  ...  08 

De  trois  ans  à quatre  ans  pour.  . . jo 
De  quatre  ans  à cinq  ans  pour  ...  i5 
De  cinq  ans  à dix^neuf  ans  pour.  . 55 

Enfin  de  diz*neuf  ans  passés,  c'est>à- 
dire  du  terme  le  plus  rapproché 
de  la  preacription , ponr 3 


Total 078 


Le  degré  d’instruction  a mi  comme  toujours  une 
ioflnenc'c  marquée  sur  le  sort  des  accusés.  Parmi 
ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  4^  seulement 
sur  100  ont  été  acquittés,  tandis  que  cette  propor- 
tion est  de  46  pour  ceux  qoi  possédaieut  imparfai- 
tement ces  connaissances  ; de  56  pour  ceux  qui  su* 
vsieot  bteo  lire  et  écrire,  et  de  69  pour  les  accusés 
qui  avaieut  reçu  nue  instructiou  supérieure.  — Je 
passe  à Texamen  dea  délita  de  U presse  et  des  délits 
polidquet,  dont  la  connaiMauce  est  maiotenaot  at- 
tribuée exclustvtmeot  aux  cours  d’assises.  — Cinq 
tableaux  sont  spécialement  affectés  aux  affaires  de 
ce  genre.  — Le  premier  tableau  indique,  sans  dis- 
tiuction  entre  les  délits  de  la  ^>resêe  et  les  délits  po- 
litiques, tous  ceux  de  ces  délits  qui  ont  été  jugés 
dans  chaque  département  eo  x83i.  — Les  deux  ta- 
bleaux suivans  font  également  connaître,  pour  cha- 
que département,  les  délits  de  la  presse  et  les  délits 
poHdqoes  qoi  y ont  été  jugés,  mars  en  présentant 
séparément  ces  deux  natures  de  délits.  — Enfin, 
dans  les  deux  derniers  tablcanx , destinés  aossi,  l’on 
aux  délita  de  la  presse,  l’autre  aux  délits  politiques, 
ces  délita  sont  classés  suivant  leurs  différentes  qua- 
lifications. Celui  de  ces  tableaux  qui  coropreud  1rs 
délits  de  la  presse  présente  d'abord  les  délits  impu- 
tés à la  presse  périodique,  et  ensuite  ceux  qui  ré- 
sultaient d’autres  publications.  11  fait  de  plus  cou-  , 
naître  d’noe  manière  spéciale  le  nombre  et  le  rétul-  | 
tat  des  affaires  de  la  presse  jugées  parla  seule  t^our 
d’assises  de  la  Seine.  — U résulte  de  ces  tsbleaux 
qu'en  i83i,  671  délits  de  la  presse  on  délits  politi- 
ques ont  été  jugée  psr  les  cours  d’assises.  i3  dépar- 
teraeos  seulement  n’ont  présenté  aucune  affaire  de 
ce  genre.  Ce  sont  i’ Aisne,  la  Somme,  la  Charente, 
la  Corse,  les  Hautes-Alpes,  la  Corrèxe,  la  Creuse, 
l'Aveyroo,  les  Vosges,  les  Landes,  l’Ailier,  le  Can- 
tal et  la  Haute-Loire.  — Les  671  délits  dont  je 


8îj; 


j viens  de  parler  étaient  imputés  à i.o38  prevenns 
I Sur  ce  nombre  Boa  ont  été  aiqiiittés,  16  ont  clé 
I condamnés  à l’amende,  et  aao  à remprisouoemeni, 

I de  moins  d'un  an  pour  ao6,  et  de  plus  d'on  an 
pour  14.  — Ces  671  affaires  se  divisent  ainsi  : 540 
avaient  ponrcaose  des  déliu politiques,  et  x3i  des 
délits  de  1a  presse.  Les  premières  comprenaient  83- 
prévenus,  et  les  secondes  oor.  — 671  prévenus  de 
délits  politiques  ont  été  acquittés,  et  1G6  condamnés 
à l’amende  ou  à remprisonuement.  Ces  nombres  sont 
de  i3x  acquittés  et  de  70  condamnés  pour  les  pré- 
venns  de  clélits  de  la  presse.  Ainsi,  sur  too  prévenus, 
la  proportion  des  acquittés  est  de  80  pour  les  délits 

politiques,  et  de  65  pour  les  délits  de  1a  presse. 

Sur  les  i3x  délits  de  la  presse,  8 : étaient  impntésà  la 
presse  périodique,  et  5o  à d’autres  publications. 
Les  premiers  avaient  motivé  des  poursuites  contre 
1 1 1 prévenof , et  les  seconds  contre  90.  Il  y a eu  65 
acquittés  dans  1a  première  classe,  et  66  dans  la  se- 
conde. Les  acquittés  sont  dans  U proportion  de  $9 
' sur  100  pour  les  affaires  de  la  presse  périodique,  et 
de  73  ponr  les  autres  publicatioos.  — Parmi  ces  .vf- 
i frires,  74,  c'est-à-dire  près  des  trois  cinquièmes, 
ont  été  jngéM  par  la  cour  d’assises  de  la  Seine  ; 3^) 

' concernaient  ta  presM  périodique  i et  40  d’autres 
moyens  de  publication.  Dans  celles-là  se  tronvsient 
5a  préveuos,  et  dans  celles-ci  78.  Le  nombre  des 
acquitté  a été  de  37  pour  les  premières,  et  de  07 
pour  les  secondes.  D’où  il  soit  qu’en  matière  de 
presse,  le  nombre  proportionnel  des  acquittemens 
a été  de  71  sur  100  dans  le  département  de  la  Seine, 
tandis  qu’il  ne  s’est  élevé  qn’à  65  sur  100  pour  tout 
le  royaume.  — Après  avoir  appelé  l’attention  de 
voire  majesté  sur  les  faits  principaux  qoi  se  ratta- 
cbeotà  la  juridiction  des  cours  d’assises,  je  vais  avoir 
l’honneur  de  l’entretenir  des  travaux  des  tribunaux 
de  police  correetioooelle.— Ces  tribnuanx  ont  statué, 
eni83i,sori6f,or9affaires,  dans  lesquelles  a54,73H 
prévenus  se  tronvaient  inculpés.  Ainsi  il  y a eu 
01,984  affaires  et  44*047  prévenus  de  plus  qu’en 
i83o.  Cet  aecroissement  des  délits,  qui  s’était  déjà 
fait  remarquer  dans  le  dernier  compte,  porta, 
comme  alors,  presque  entièrement  sur  les  délits  fo- 
restiers, <|ue  les  cireoostanves  malheureuses  des 
deux  dernières  années  teodaieut  à multiplier.  Les 
délits  ordinaires  ont  été,  il  est  vrai , plus  nombreux 
qu’en  i83o,  mais  ils  n’ont  pas  toot-à-fsit  stteiot  le 
chiffre  de  1809.  43,845  de  ces  délits  avaient  été  jn- 
gés durant  cette  dernière  année,  et  i83x  n'eo  a eu 
que  43,808.  — Parmi  les  prévenus  se  trouvaient 
193,851  hommes  et  60,887  femmes;  ce  qoi  donne, 
pour  celles-ci,  la  proportion  de  04  sur  100.  — Sur 
la  totalité  des  prévenns,  30,173  ont  été  acquittés, 
c’est-à-dire  environ  10  sur  100.  Jamais, depuis  qu'on 
recueille  les  élémens  delà  statistique  judiciaire,  les 
acquittement  en  matière  correctionnelle  ne  s’étaient 
trouvés  dans  une  proportion  si  faible.  — 5,t37  jn- 
gemens  correctionnels , coticemant  6,854  prévenu*, 
ont  été  attaqués  psr  voie  de  l'appel.  0,744  ont  étc 
confirmés,  et  o,3p3  infirmés  en  tout  ou  en  partie. 
0,047  prévenus  ont  obtenu  des  cours  ou  tribunaux 
d'appel,  soit  leur  entier  acquittement,  soit  une  di- 
minntion  de  peine;  le  sort  de  p43  a au  contraire  etc 
aggravé  parla  juridiction  supmenre. — oo4,565  pré- 
venus out  été  condamnes,  savoir  : 

A remprisoonement  d’un  an  et  plus  5,<)5; 

— — de  moins  d’un  au  o4,7.S>î 
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Rtport 3o,aii 

A r«HMRul«  Moleroeoi. 193^% 

Délia^aniM  fumtiert  coodimnét  tCQ* 

leneot  à déoiolir.  . . . « . é . i 5 

Eafaa*  de  moia*  de  16  aos  à déleoir 

par  voie  de  correction. 366 


Total 124*565 

La  dar^  de  l*eiopnsoooflineat  a été  6vée  de  la 
maoière  auirante  : 

Moins  de  6 jour»  pour 5,35q 

6 jour»  à I mois  pour ^«99^ 

I à (i  moi»  pour 9*7^9 

6 tooia  à I ao  pour.  . 1,181 

1 an  l»43o 

Plus  d'un  an  et  moins  de  5 pour.  . 3,119 

5 an»  pour 571 

Plu»  de  5 au»  et  moins  de  10  pour  86 
10  ans  pour i5 


Total 3o,6o8 


Parmi  ce»  3o,6o8  «'ondamné»  à l'emprisonnement 
se  Croneaieot  i4,i3i  lui  rames  et  6,476  femmes. — 
Je  passe  mainteoant  à Tune  des  parties  tes  plus  im« 
portantes  décompte  de  Padministratioo  de  le  justice 
criminelle,  celle  epsi  contient  tons  les  renseignement 
que  j'aicontànoé  de  rccueilUr  sur  les  indiridus  qui, 
après  avoir  snbi  une  ou  plusieurs  coodameadons, 
out  été  traduita  eu  i83i,  pour  de  nouveana  crime» 
ou  délit»,  devant  le»  tribnnauv  de  répreaaion.  Si 
les  loi»  pénale»  doiventavoir  poilr  principal  objet  de 
proportionner  le»  peine»  aux  délits,  et  de  rendre, 
par  l'exemple  des  condamnations,  ees  délits  moins  | 
freqnen»,  une  autre  tâcbe  non  moius  importante  et 
plus  difficile  pent-étre  est  de  (aire  servir  la  pnnitioa 
même  à l’amendement  de»  conpable».  IjC  meillenr 
moyen  de  reconnaître  jasqn’a  qnel  point  ce  but  a 
été  alteiut  est  de  constater  exactement  le  nombre 
et  la  posilNMi  parlicnlière  des  indtvidns  qui  tom- 
bent  en  récidive.  Ce»  renseigoeraen»,  joints  a riodi- 
cation  do  lieu  où  lee  condamnés  qn'ils  ooncemeot 
avaient  subi  leur  prmnière  peine,  éclairent  en  outre 
l'administratioo  sur  les  réformes  à faire  dans  celles 
des  prisons  qnioot  fourni  le  plus  de  récidive»,  et 
dont  par  cmuéqneot  le  régime  intérieur  parait  lais- 
ser le  plus  a dMrer.-— Le*  mesures  prises  par  suite 
de  la  poblirilc  donnée  aaouellemeat  à ces  résnitats 
semblent  déjà  avoir  obteon  quelque  snccèt.  Le  nom- 
bre de*  ncimaé»  en  récidive,  qui  était  chaque  année 
en  progreasioo  cmiaaaute,  présente  an  eontmire,  en 
l83i,  an  chiffre  moins  élevé  : il  n'est  plat  q«e  de 
1,196,  tandis  qa'il  était  de  i370  en  r83o.  La  diffé- 
rence est  peu  considérable  eana  doote;  maia  il  faut 
remarquer  qu'en  i83t  le  nombre  total  de»  noemés  a 
sorpassé  de  plosieora  oentaine»  edai  de  l'année  pré- 
cédente. et  qu'ainsi,  toutes  chose*  égales  d'nHleam, 
les  récidives  auraient  dù  présenter  00a  augmentation 
plutùt  qa'une  diminution.  Kapérooa  que  Ica  soin» 
HMidu»  apporté»  à l'amélinration  de  uo»  prisons,  la 
surveillauce  active  qui  y est  exercée,  amèneront  dee 
résultats  de  plus  eu  plus  favoraliies,  at  eu  nqiport 
■veo  les  fflodificatioos  qne  vient  d'éproover  notre 
législation  pénale. —Sur  les  1,196 accusés  en  réci- 
dive il  n’y  avait  qne  i56  femme*.  — 9S8  de  ces 
ai*ca»é»  (près  des  trois  quarts)  n’avMÎent  subi  qu'une 
précédente  coridsmna6oo,vorrectionDelle  pour  760, 
infamante  ponr  198;  ii5  avaieot  déjà  étécondam- 
nés  deux  fois;  83  trois  foi»}  i8  quatre  fois;  7 cinq 


fois;  3 six  fois;  1 sept  fdsa,  et  1 plus  de  dix  fois.  — 
Parmi  les  108  oondamoés  à mort,  10  ae  trouvatmt 
en  récidive;  6 avatenl  précédemment  sabi  la  pciae 
des  travaux  forcés  ; 4 1*  réclamoo,  at  10  én 

peiam  coirectionnellea.  — Des  cfitnes  canSrc  le» 
personnes  étaient  imputés  à 178  acrosés  en  réâdm. 
oe  qui  donne  pour  enx,  en  le»  comparant  à la  lot» 
lité  de*  acenaés  de  la  même  ctassc,  le  rapport  de  li 
sur  100,  comme  en  i83t>;  il  était  de  i3  eu  i8sp 
— Pour  1,041  accusée,  ce  sont  des  mets  qui  lêi 
ont  fait  traduire  de  nonveau  aux  assise;  809  i* 
ceax-ci  avaient  dû  leur  premtère  coadamnatioe  i 
des  faits  semblable».  — Sous  le  rapport  de  l'â^. 
les  accusés  en  récidive  se  dtviarat  ainsi  : 374  *'»• 
vaient  pas  encore  vingt -cinq  ans  lorsqu'il»  ost 
commis  laor  oouvcUc  fente  {687  étaient  ér 
vingt-cinq  à quarante  sas;  335  avaieot  pies  éc 
qnaraate  ans:  on  comptait  parmi  eux  3q  »exs(;r 
naires  et  4 scptaagéaatres.  — 799  oe  savaicat  t> 
lire  ni  écrire;  34i  le  savaient  imparfaitement;  île 
lisaient  et  écrivaient  bien;  16  avaieot  rc^o  une  atv 
truction  sapérieure.  — 33i  ont  été  acquitté»;  HU 
ont  encouru  de»  condamoaboo»  temporaire»,  et  m 
des  condamnations  perpétuelles.  — La  proporbo' 
des  acquittés,  parmi  les  accusés  en  récidive,  a'oi 
donc  que  de  16  sur  100,  tandis  que  la  même  pn> 
portion,  pour  la  totalité  des  sccusés,  est  de  46  ht 
100,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut.  — La  jaridirtw» 
oormctionnelle  a eu  aussi  à s’occuper  ^indivals» 
qui  avaient  été  l’objet  de  coudamoation»  aatérWe- 
res.  Leur  nombre  s’est  élevé  à 4>9^  • s36  anicti 
été  lil>érés  des  travaux  forcés;  190  de  la  réclosioe. 
et  4,534  n'avaieot  précédemment  subi  que  des  ort> 
damastioas  correctionnelle*.  Il  y avait  parmi  rtn  | 
147  femme*.  La  répression  pour  ne*  prévenus  s m 1 
core  été  plu*  sévère  qae  pour  les  accusé»  qei  «I 
trouvaient  également  en  état  de  récidive  : 9 •eri«t 
«enlement  ont  été  acquitté*.^  Près  de  fa  ■otbtj 
(1,010)  étaient  poorsuivispoar  vol*  et,  à Tégiftlè' 
pins  des  trois  qnarts  deeenx-ei  (x,55i),le  vâ  »v*<i 
aussi  motivé lenr première  condamnacion.— LeteU’  ' 
bre  total  desaeenséset  des  prévenus  en  état  dMécr^ 
dire  s’élève  à 6,i56.  En  distinguant  ce»  îndividsv 
non  pins  d’après  la  juridiction  devant  liqutUri^: 
ont  Àé  traduits  en  dernier  lien , mais  snivant  1»  »*^ 
tore  de*  peine*  qa'il»  avaient  précédemment  mbr» 
on  voit  qne,  parmi  les  libérm  de»  travaox  force. 
3(  sur  100  ont  récidivé  dans  la  première  snaK  1* 
leur  mise  en  liberté  : eette  même  proportion  su  è 
3i  pour  les  libérés  de  la  réi*losioa;  de  45  pour  b 
condamné*  à l’emprisonnement  d*an  an  et  plaxiit 
de  46  ponr  les  condamné*  a d’antres  peines  conte 
tionnelles. — Ainsi,  en  t83i  comme  tonjoars.lt 
nombre  proportionnel  des  individns  qui  sont  100- 
bés  en  récidive  le  plu»  promptement  après  leur  v* 
en  liberté  est  en  raison  inverse  de  la  cavité  de  b 
peine  qn’ils  avaient  déjà  snlûe. — A]»rn  ces  o4a<e 
vations,  qui  portant  tur  la  totalité  de*  accass* 
prévenus  qui  ont  récidivé,  viennent  celle»  qai  «la- 
cement plus  particnlièreraent  les  liltérés  de*  travss* 
forcés,  de  la  réclusion  et  de  l’eraprisouoeuMat  Ir 
pins  d'an  an,  les  seds  qui  avaient  subi  leur  ptr 
roière  condamnation  dans  les  bagnes  et  dam  b 
maisons  centrales,  et  sur  le  compte  desquels  j’à  p 
par  conséquent  retmeillir  de*  reaseignemeos 
nombreux  et  pitn  précis.  — Parmi  res  acritsr  << 
préveans,  35o  étaient  sortis  des  bagnes,  ifiSi 
maisons  c'entrale*  de  détention,  et  141  des 
I maisons  de  <*oirection  soumises  an  même  léfàsr 
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qae  le*  maisons  omtralea:  ro  tout  9,174.  — En  I 
cuflipaniit  ces  divers  nombres  avec  le  nomtre  ' 
moyen  des  indivkiiis  q«i  sont  sortis  depou  dix  ans 
des  ctabUasemeos  dont  je  viens  de  parier,  00  arrive 
a ce  résultat  que  les  récidives  ont  été  dans  la  pro* 
portiou  de  3i  sur  100  pour  les  bagnes; de  33  pour 
les  maisons  centrales , et  de  5i  pour  les  autres  piv 
sons  assimilées  aux  maisons  GCOIralce.*^Cett«  pro* 
portion  varie  beaucoup  suivaot  las  lieux  de  déten- 
lioa.  Ainsi  elle  a été  de  30  aur  100  pour  1e  bagne  de 
Lorient;  de  3o  pour  celui  de  Brest;  de  34  pour  ce» 
lui  de  Boebefort;  de  3ti  pour  celui  de  Toulcm  ; de 
18  pour  la  maiems  de  Cadillac;  de  ao  pour  celles 
de  Qernoot  et  de  Footevrault;  de  «5  pour  celle 
de  Montpellier;  de  a6  pour  celle  de  luîmes  ; de  37 
pour  celles  d^Knsisbeim  et  de  Ejsses;  de  a8  pour 
celles  de  CUirvaux,  d'Embrun  et  de  Reones;  de  3o 
pour  celles  de  Limoges  et  de  Bellevcaux;  de  34 
pour  celle  de  Gailloo  ; de  35  pour  celles  de  Beau- 
l’eu,  de  Mout*âaint>Micbel,  de  Soiuona  et  de  Saiut* 
Laure  (Paris);  de  38  pour  celle  de  Kiora  ; de  41 
pour  celle  de  Haguenau  ; de  4^  pour  celles  de  Loos 
et  de  Meluu;  de  67  pour  celle  de  Poissj.  Enfin  le 
nombre  des  récidives  fournies  par  la  maison  de 
Bicétre  près  Paris  a excédé  de  46  centièmea  le  nom* 
bre  moyen  des  individus  sortis  pendant  dix  ans  de 
cet  éUbtisseioeDt  Ce  fâcheux  résultat  tient  eu  partie 
» descircoDstaui-es  particubèrea  qui  sont  iodiquées 
dans  une  note  au  bas  de  la  page  184  du  compte. 
i3,8oi  coDÜMinoéa  ont  été  libérés  en  i83o  et  i83i 
des  bagnes  et  des  maisons  centrales.  Le  montant  de 
la  masse  provenant  de  leur  travail,  pendant  leur  dé- 
tention, s’est  élevé  à 200  francs  et  pins  pour  a,8ao; 

OBt  re<^u  moins  de  100  francs»  «t  58i  u’ont 
rien  reçu  du  tout.  3,55i  savaient  au  muios  lire; 
6,g6<)  n'avaient  reçu  aucune  iostruction.  Ces  reu« 
seignemeos  manquent  à l’égard  de  3,a8t  condamnés 
sortis  do  Itagoe  de  Toulon  ou  de  quelques  maisons 
centrales,  où  l’on  a négligé  de  constater  leur  degré 
d’instnictiou.  — Sur  la  totalité  de  ces  condamnés, 
U77  repris  dans  rintervalle  qui  s'est  écoulé 

depuis  leur  mise  eu  liberté  jusqu’à  la  fia  de  dé* 
cetiibre  i83i.  Parmi  ceux-ci,  39  seulement  n’avaient 
reçu  ancune  masse;  776  avaient  loncbé  moins  de 
too  francs,  et  17a  foo  francs  et  plus:  la  masse  de 
8 de  ces  derniers  s'était  élevée  au-delà  de  5oo  francs. 
371  savaient  au  moins  lire.  — Le  demter  compte 
a déjà  fait  counaitre  les  libérés  de  i83o  qui  avaient 
récidivé  dans  le  cours  de  cette  année.  D'autres  li* 
berés  de  la  même  époque  ont  été  poursuivis  en 
i83i.  Trois  nouveaux  tableaux  indiquent,  dans  le 
compte  actuel,  pour  les  uns  et  les  autres  réunis,  les 
lirux  où  ils  ont  été  détenus,  les  circonstaoces  dans 
lesquelles  ils  se  trouvaient  à leur  sortie  de  prison, 
le  temps  qui  s’est  écoolé  entre  le  jour  où  ils  ont  été 
libérés  et  celui  où  ils  sont  d^enus  l’objet  de  nou- 
velles poursuites,  et  la  proportion  qui  existe  entre 
eux  et  la  totalité  des  libérés  de  la  même  année, 
taut  sous  le  rapport  de  la  durée  de  leur  première 
détention  que  sous  celai  de  leur  instruction  et  des 
sommes  qu’iU  avaient  re<^*ucs  en  recouvrant  la  li- 
berté. Ce  travail,  qui  sera  continué  avec  le  plus 
grand  soin,  indiquera  d’ane  manière  certaine  le 
loolingeiit  fourni  successivement  chaque  année  par 
les  divers  bagnes  et  maisons  centrales  dans  le  nom- 
bre total  des  récidives,  et  mettra  à même  de  mieux 
npprét'ier  désormais  le  degré  plus  ou  moins  satis- 
faisant «l’amélioration  des  coodaroucs  pendant  leur 
séjour  dans  chacun  de  ces  culitissemens.  — Il  ré- 


sulte de  ces  tableaux  que  sur  100  cood.'«mncs  libé- 
rés en  i83u,  il  en  a été  1 épris,  jusqu’à  la  fiu  de  t83i, 

6 parmi  ceux  qni  sortaient  «Jrs  bagnes;  xo  parmi 
ceux  qui  avaient  subi  leur  peine  daus  les  maisons 
centrales,  et  i3  |N»rmi  ceux  qui  avaient  été  renfer- 
més dans  les  prisons  assimilées  aux  maisons  cen- 
trales : ce  qui  semble  confirmer  la  remarque  déjà 
faite,  qu'en  généra],  plus  la  peine  subie  a été  sévère, 
plus  les  cuodamoés  redoutent  de  s’exposer  a de 
nouvelles  poursuites.  — t>ga  condamnés  libérés  en 
l83o  ont  été  repris,  soit  o<ius  le  courant  de  celle 
année,  soit  en  i83(.  La  pro|M>rlioD  de  ceux  qui 
avaient  reçu  uue  masse  de  moins  de  100  francs  est 
de  97  sur  100  pour  les  bagues;  de  80  pour  les  mai- 
sons centrales,  et  de  86  pour  les  quatre  antres  pri- 
sons. Parmi  le»  mêmes  condamnés,  le  nombre  pro- 
portioDuel  de  ceux  qui  savaient  au  moins  lire  est 
de  4a,  de  37  et  de  4'|  sur  200,  pour  1<»  trois  sorte» 
d'ctablivsemens  dont  je  viens  de  parler.  — La  der- 
nière juridiction  daus  l’ordre  hiérarchique  est  celle 
des  tribunaux  de  simple  police.  Les  aff.iire»  qu'ils 
jugent  n’nut  en  général  qu'uu  iutcrét  de  l«K-itlité,  et 
par  conséquent  leurs  travaux,  quoique  très  utiles 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  salubrité, 
sont  peu  susceptibles  d'analyse.  Je  me  bornerai 
donc  a faire  i-onoaitre  à votre  majesté  qae  ces  tri- 
bunaux ont  jugé,  en  1 83 1, 75.960  procès  concernant 
u)»,75i  inculpés.  Parmi  ceux  ci,  17,310  ont  été  ac- 
quittés; 80,778  «lUt  été  condamnés  à l’amende,  et 
5,u34  a l’emprisonnement.  Il  y a eu  déclaration 
d’incompétence  a l'égard  de  1,544-  **—  La  c*inqnième 
partie  du  compte  comprend  tout  ce  qai  est  relatif 
a la  marebe  de  la  justice  criminelle  |Hrndaot  l’ins- 
tructiou  des  procédures.  J'y  ai  ajouté  plusieurs  ta- 
bleaux contenant  des  reoseigneroens  qui  n'avaienf 
pus  encore  été  publiés.  — Les  trois  premiers  indi- 
quent les  diverse.»  suites  données  aux  plaintes  depuis 
leur  entrée  au  parquet  jusqu'à  leur  arrivée  devant 
la  juridiction  chargée  de  statuer  défiuitiveraent.  Il 
en  résulte  que,  dans  le  courant  de  18J1,  11,934 
plaintes,  dénonciatioDs  et  procès-verbaux  sont  par- 
venusa  la  conoaissaoce  du  procureurdu  roi;  3i,563 
ont  été  classés  au  parquet  et  sont  restés  sans  |>our- 
suite,  parce  t|ue  les  faits  signalés  ne  {iréseataient  pas 
le  caractère  de  crime  ou  «le  délit,  ou  n’étaient  pas 
suffisummtmt  établis,  ou  n’avaient  pas  assez  de  gra- 
vité poordevenir  l’objet  d’une poursnite  d’office.  Les 
autres  plaintes  ont  été  renvoyées  devant  d’autr«ïs 
juridictioiis,  ou  portées  directement  en  police  cor- 
rectfonnelle  sans  instraction  préalable,  ou  enfin 
communiquées  aux  juges  d'instruction.  — Le  nom- 
bre de  celles  dont  «'es  magistrats  ont  en  à s’occuper  ] 
dans  l'année  dn  compte  est  de  53,098;  4*536  sen-  ! 
lement  étaient  encore  entre  leurs  mains  a la  fin  de  ' 
i83i  : toutea  1m  antres  avaient  été  l’objaC  de  rap- 
ports faits  aux  cbambres  dn  conseil,  et  d'ordon- 
nuDces  dont  j’ai  fait  indiquer  le  dispositif.  — Lies 
cbambres  d’aceosation  des  cours  royales  ont  eu  a 
statuer  sur  7,748  affaires  : parmi  celleaci,  les  tri- 
bunaux de  première  insUnce  leur  en  avaient  ren- 
voyé 7,186.  Par  6,ai5  arrêta,  elles  ont  ordonné  le 
renvoi  aux  assises;  et  par  i»i6i,  elles  ont  décbtré 
qu'il  n'y  avait  lien  à suivre  contre  aucun  des  pre- 
vaons^—  Trois  autres  taldeaux  font  connaître,  le 

fkremier  l’objet  des  plaiolM  laissées  sans  suite  pnr 
e ministère  public,  ainsi  qne  les  principaux  motif» 
dt  sa  détermination  ; et  les  deux  suivans,  les  ordon- 
nances et  les  arrêta  de  n«iu-lieu  rendus  p.vr  le» 
cbambrrs  «lu  «'onvcil  et  d’accusation,  uvr«'  l'indira* 
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tioa  de  U oature  de*  crime*  et  délits  qui  avaient 
Jiiuné  lieu  aux  pounuite*.  — Ce»  ordonnance*  et 
arrél*  ont  été  rendus  en  faveur  de  a4i990  prévenus. 
— Sous  le  rapport  de  la  vélérîlé,  ta  uiarclie  de  la 
justice  critnioeile  a fait  de  nouveaux  progrès.  En 
iHiu»  90  ordooDiinces  sur  100  avaient  été  rendues 
dans  les  trois  premiers  mois  du  crime  ou  du  délit  : 
il  y en  a eu  g5  en  i83t.  Sur  too  accusation*,  6(5 
ont  été  jugées  dans  les  six  moi*  du  crime:  celte 
proportiou  n'était  que  de  64  sur  100  l'aouée  pré* 
cedente.  La  juridiction  correctionnelle  s’est  égale* 
I ment  fait  remarquer , tant  en  première  instance 
’ qu'eu  appel,  par  une  plus  grande  activité:  9a  juge* 
i meus  sur  100,  au  lieu  de  91  comme  en  i83o,  ont 
I c(û  rendus  dans  les  trois  moU  du  délit;  79  appels. 


aussi  sur  100,  cmt  reçu  jugement  dans  le*  deux 
mois:  cette  proportion  n’était  que  de  75  l’aonée 
d’aupararaot.  Enfin  89  coodamoations , toojoars 
sur  100,  ont  été  exécnlées  dans  les  trois  mois  de 
lenr  date,  taudis  que  87  seulement  avaient  reca  leur 
exécution  dans  le  même  délai.  — De  pareils  ré* 
sultats,  du*  au  xèle  soutenu  des  magistrats,  font 
l’éloge  et  sont  en  même  temps  1a  plus  bouorslds 
récompense  de  leurs  travaux.  — Le  tableau  soivsat 
fait  cuunaitre  la  durée  de  la  détention  pour  toei 
les  individus  qui,  après  avoir  été  arrêtés  peudsat 
l’instructioD,  ont  été  renvoyés  des  poursuites  par 
les  chambre*  du  conseil  et  les  chambres  d’aceusaboa, 
ou  acquitté*  ou  absous  pur  les  tribunaux  eorreclioa* 
nels  et  les  cours  d’assises. 


Individus  renvoyé*  des  poursuites  par  les  cUaœbres 

du  conseil 

Idem  par  les  cliambres  d’accusaliou ............. 

Frcveuus  atquittés  par  les  tribunaux  correctionnels. 
Acc.  de  crimes  acq.  ou  absous  par  les  cours  d’assis. 
Prévenus  de  délits  polidques  et  de  la  presse  aiquîués 
par  les  même*  cours 

Totaux 

O 

Dans  le  courant  de  i83(,  104  fonctionnaires  pu* 
blics  ont  été  dénoncé*  comme  s’étant  rendus  epupa* 
blés  de  crimes  ou  délit*  dans  l’exercice  ou  à l’occa* 
siüii  de  leurs  fonctions.  L’autorisation  de  poursuivre 
J été  accordée  à l’égard  de  58;  41  de  ceux*ci  ont 
clé  renvoyé*  des  poursuites,  ou  acquittés  par  les 
tribunaux  compétent;  11  ont  été  coudamnéi,  sa* 
voir:  1 aux  travaux  forcés,  1 au  carcan,  7 à l’em- 
prisonnement, et  2 à l’amende  seulemeqt.  Tt^ois 
sont  morts  pendant  l'instruction  de  la  procédure, 
et  1rs  3 derniers  n'ont  pas  encore  été  jugé*.  — La 
liste  générale  du  jury,  telle  qu’elle  a été  arrêtée 
pour  i83i,  comprenait  129,185  citoyen*,  dont  il 
faut  retrancher  ^17  électeur*  faisant  double  emploi, 
comme  ayant  été  simultanément  inscrits  dans  les  dé*  , 
partemensoù  ils  avaient  leur  domicile  politique,  et 
dans  ceux  où  était  fixée  lenr  résidence  babitnelle. 
Uesteot  128,268  jurés,  qui  se  divisent  ainsi: 


Électeurs 99,728 

Funchonnaires  publics  nommé*  par  le 

roi  et  exerçant  das  fonctions  gral.  4f34> 

Officiers  en  retraite,  jouissant  d’une 

pension  de  i,aoo  fr.  au  moins.  . 5, 861 

Docteurs  et  licenciés  des  facultés  de 

droit,  de*  sciences  et  des  lettres.  . 4»<^4 

Docteurs  eu  médecine 4»s82 

Membres  et  correspondaos  de  l'Ins* 

litut  et  des  autres  société*  savantes.  449 

Notaires.  .....i 

Plus  im  poses  pour  compléter  le  nom- 
bre d e 8oo  dans  quelques  départ» 
meus.  3,Ü2Q 


Total 128,268 


DURÉE  DE  LA  DÉTENTION. 


Moins 

d’un 

mois. 

1 à 2 
moi*. 

a à 3 
mois. 

3 à 6 

mois. 

6 mou 
et 

plus.  1 

Totaux 

7i:i9 

2,3o2 

809 

3o7 

1 

8t 

11,218 

453 

388 

16: 

8fî 

8 

I.fUl 

L979 

997 

aq6 

65 

18 

3,355 

446 

S..4 

;55 

1.441 

34» 

3>8 

22 

5a 

102 

77 

3 

»56 

10,619 

4,a63 

2,129 

1.976 

452 

<9439 

Comme  les  liste*  pour  le  service  de  i83i  oot  été 
arrêtées  en  i83o,  et  par  conséquent  avant  rabais- 
sement dn  ceo*  nécessaire  pour  être  électeur  et  juré, 
ou  a encore  été  obligé,  afin  de  porter  ces  listes  à 
800  noms  au  moins,  de  recourir,  dsns  dix*buit  dé- 
partemeus,  aux  plus  impoeés  après  les  électeurs.  Le 
cens  l*t  plus  bas  auquel  ou  soit  descendu  a été  de 
5g  fr.  76ceut.  pour  la  Corse,  et  de  g3  fr.  28  cent, 
pour  les  Uautev-Alpe*. — Parmi  les- jurés  convo- 
qués pour  le  service  des  cours  d’assises,  2,812  n’ont 
pas  comparu.  Quatre  seulement  oot  été  condamocs 
a l’amende  de  5oo  fr. , comme  n’ayant  pat  valable 
ment  excusé  leur  absence.  — Les  cours  d’assises  oot 
eu  38i  sessions,  six  déplus  que  l'aonée  précédentr:  I 
I ces  sessions  oot  occupe  en  tout  4,i53jonrt.  5u>888 
témoiosont  été  entendus  dans  les  débats.  — 1,282 
arrêts,  reodus  par  ces  cours,  ont  été  déférés  à 1a 
tour  de  cassutioo,  qui  en  a annulé  104  en  lunt  on 
en  partie.  — La  même  t^our  a également  été  saisie  de 
46  pourvois  dirigés  contre  des  arrêts  de  mise  en  ac- 
cusation; elle  en  a rejeté  36,  et  a annulé  le*  arrêts 
qui  faisaient  l’objet  des  dix  autres.  — Elle  a de 
plus  statué  sur  i43  affaires  correctionnelles , sur  5ç 
affaires  de  simple  police,  et  sur  53  jugement  reo- 
dus p.ir  les  cuoseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale. Enfin,  elle  a rendu  68  arrêts  de  reglement  de 
juges.  — 76  affaires  aiminelles  ont  été  renvoyées, 
après  l’aooqUtiüo  du  premier  arrêt,  devant  on  au- 
tre jury:  ces  affaires  comprenaient  g3  accuséa.  Ua 
de  ceux-ci  est  mort  en  prison;  nn  autre,  prét*édein- 
ment  acquitté,  a été , d’après  le*  nouveaux  débats, 
coudamoé  à la  réclusion  ; 61  ont  eucouro  uaecon- 
damuatiou  de  même  nature;  17  ont  vu  diminuer  lenr 
peine;  2 ont  clé  acquittés  par  le  second  jugemCP^ 
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comme  iU  Tavaieot  été  par  le  premier;  et  xi»  qui 
iiTaieat  été  précédemment  condamnét,  ont  obtenu 
un  complet  acquitteiDait.  Parmi  ees  demiert,  1 
aTaient  été  condamoéa  à mort,  4 aox  traTauz  forcée 
à temps,  4 ■ U récliuioo , et  1 à l'empriMmoement. 
— Ici  ae  termioe , aire , l’analyse  succincte  du 
compte  de  la  juitice  criminelle  eu  x83i.  Ce  compte 
prouve  que,  malgré  les  circonstances  difficiles  que 
nous  avons  traversées,  la  juitice  a suivi  son  cours 
régulier,  et  a même  çagné  sous  le  rapport  de  l’ae* 
tivilé.  Mais  votre  maiesté  a d6  être  frappée  du  re> 
Ucbement  qui  s’est  fait  remarquer  dans  la  répres- 
sion  des  crimes.  Ce  relâchement  me  parait  devoir 
être  attribué,  d’une  part,  à la  loi  du  4 mars  i83i , 
qui , en  exigeaot  plus  de  sept  voix  pour  1a  condam- 
DQtioo,  B tans  aucun  doute  accru  les  chances  d’im- 
punité, et,  d’antre  part,  à l’excessive  sévérité  de 
plusieurs  dispositions  des  lois  péosles  alors  eu  vi- 
gueur. Frappés  de  l'excès  de  cette  sévérité,  etcrai- 
goaut  de  faire  infliger  des  cliâtimens  qu'ils  trou- 
vaient hors  de  proportiou  avec  lea  crimes  qu’il  s’a- 
gissait de  punir,  les  citoyens  appelés  an  service  des 
assises  ont  souvent  rejeté  daiu  le  sein  de  la  société, 
à sou  grand  préjudice,  des  individus  qui  n'aumieot 
point  échappé  à une  coudamuation  méritée,  si  U loi 
avait  permis  de  l’adout^ir.  Cette  disposition  dn  jnry, 
devenue  de  plus  en  plus  manifeste , signalait  un  mat 
grave,  dont  les  conséquences  pouvaient  être  trop 
funestes  pour  qn'oo  ne  s’empreuât  pal  d’y  remédier. 
Les  modifications  récemment  apportées  à notre  lé- 
gislation criminelle  semblent  avoir  atteint  ce  bat 
désirable.  Elles  ont  amené  avec  elles,  comme  j’ai  eu 
riionnear  de  rannoocer  à votre  majesté  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  une  meilleure  distribu- 
tion de  la  justice,  et  ont  ainsi  satisfait  aux  beaoios 
de  l’ordre  social  par  noe  répresaion  tout  à la  fois 
plus  complète  et  moins  sévère.  — (Ce  rapport  est  si- 
gné ItortAe.) 

31  déc.  1832-1*'' janv.  1833.  — T^Uauda  prtjc  det 
graùu  pour  oorwir  do  rôgutolour  mux  droits  d’tai- 
portmtioms  H d^oxporiatioui  , oonformimtnt  à la  toi 
dm  iSa^ril  i83u,  arrôPtloZt  déoombro  i83u.  — 
(IX,  Bull.  O.,  irv  sect,  304,  n*  4600.) 

31  déc.  1832=14  janv.  1833.— O.duBnifui nomme 
Jf.  /#  comte  d'Argout  mimistro  do  riaiériour  tt  dos 
cuises , et  M.  Tbiers  miaistre  dm  eommorto  et  dos  fra- 
vaax  publics»  — (^^*  O.  dea  9 et  i3  janv.  i833.) 

Art.  1*'.  Lecomte  tPÀrgout,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  de  l’iotérienr  et  des  cultes. 

2.  M.  rAiere*  membre  de  la  chambre  des  dépo- 
tés, est  nommé  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Les  attributions  du  ministère  de  rintérieur  et 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sont  rétablies  telles  qu’elles  existaient  le  10  octobre 


dernier;  néanmoins  U n’est  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  dn  1 1 octobre  iSSa  en  ce 
qoi  concerne  le  ministère  de  l’inslmction  publiqne. 

4.  Notre  président  dn  conseil,  ministre  de  1a 
goerre  (doc de  Dalmatio)  est  chargé,  etc. 

31  déc.  1832=24  janv.  1833.  — O.  du  Roi^ui  nvlo- 

riso  la  construction  d'un  pont  en  remplacement  du  bac 

établi  sur  la  MosoUo  à Bojon  {Meurtho). 

Va  la  délibération  de  1a  commune  de  Bayoa,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  et  de  vingt  autres  com- 
mnnea  sitnées  dans  lea  environs,  ayant  pour  objet 
d’approuver  un  projet  de  tarif  proposé  pour  l’éu- 
blissement  d’un  droit  de  pésge  à percevoir  sur  le 
passsge  d’un  pont  en  charpente  avec  piles  en  ma- 
çoonerie,  dont  1a  oonstructioa  est  projetée  en  rem- 
l^éicemeot  du  bac  de  Bayon;  — Vu  l’aria  donné, 
le  9 mai  i83x,  par  la  commîsaioo  mixte  dea  tra- 
vaux publics;  — Vo  le  rapport  dn  8 septembre 
x83t,  dressé  par  l’ingénienr  en  chef  des  jionts  et 
chauuées  du  département  de  1a  Menrtbe,  etc. 

Art.  1**^.  Le  projet  de  construire  un  pont  eu 
charpente  sur  piles  en  maçonnerie,  en  remplace- 
ment dn  bac  actuellement  établi  snr  la  Moselle  à 
Bayon,  département  de  1a  Menrtbe,  est  approuvé 
aona  les  cooditioas  déterminées  an  cahier  des  char- 
ges dressé,  le  10  octobre  x83a,  par  l’Iogénieur  eu 
chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  de  la 
Meurthe,  visé  et  approuvé  le  3 novembre  suivant 
par  le  préfet  du  même  département  Ledit  cahier 
des  charges  demeurent  annexé  à la  présente  ordoo- 
naoce. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  œostrnctiott  et 
d’entretien  de  ce  pont  au  moyen  de  ja  perception 
d’un  droit  de  péage  qui  sera  concédé,  pur  adjudi- 
cation publique,  an  soumiasiounaire  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  conceuion. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjodiestiou  sera  soumis 
à l’approLation  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

4.  A compter  du  jour  où  le  passage  do  pont  scts 
livré  an  public,  il  j sera  perçu  un  droit  de  péage 
d’après  le  tarif  ci-après.— (Suit  le  tarif. — IX, 
Bull.  O.,  x'*  sect,  ao6,  no  4618.  ) 

5.  Seront  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet 
du  département,  le  sous-préfet  de  l’arroodissemeot, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées; 
la  geudarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctious;  les 
militaires  voyageant  à pied  ou  à cheval,  en  corps 
ou  séparément,  à charge,  dans  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice; les  courriers  du  Gonvemeinent,  les  malles  et 
les  factenrt  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
l’Éut. 

0.  Notre  ministre  do  commerce  et  des  travaux 
publica  (comte  d'Àrgout)  est  chargé,  etc. 


FIN  DE  L’ANNÉE  1832. 
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janv.  O.  du  Boi  sur  l’or^aHisatiom  dts 

écoles  de  muittrance  êtohlies  dans  Ut  porte  de  Brottf 

Toulon  et  Rochofort. 

Le  coBfei*  d'aniraoié  «DteD<lu»  etc. 

^ Akt.  1'*’.  Le*  école*  ipéciale*  établie*  depuU 
L Tannée  1819,  dan*  le*  ports  de  Brest,  Toulon  et  Ko* 
chefort,  *>ottr  l'iustruction  théorique  d'un  certain 
nombre  'ouvriers  destiné*  h I.1  nsHi'-traoce,  seront 
désorra  régie*  cooforméroeDtaux  dispositions  ci» 
après.  *• 

F ' I charun  des  port*  ci'dessus  déoororoés, 

’ « *'cole  inaistraoce  continuera  d'étre  placée  dans 
' le*  attri  >ulinns  du  directeur  de*  coustructi(»u*  ua- 
vales.  Un  officier  du  génie  maritime  désigné  par  ce 
directeur  et  agréé  par  le  préfet  inarilime  sera  jsarti- 
< ulièrement  chargé  de  surveiller  les  élève*  dans 
leurs  études,  et  de  diriger  leur  instmetion. 

3.  Le  nombre  total  des  élèves  sera  de  cinquante» 

deux,  répartis  de  la  manière  suivante  entre  les  trois 
école*  : ~ à Brest,  *^4  • ■ Rochefort,  14  ; à 

Toulon,  t4>—  Sor  le  nombre  des  élèves  de  l'école 
de  Brest,  il  sera  réservé  quatre  place*  pour  lesou* 
vriert  du  port  de  Lorient,  quatre  pour  ceux  de 
Cherbourg,  et  deux  places  pour  S*iot»5ervao.  — A 
Roebefort,  il  sera  réservé  deux  places  pour  les  ou- 
vriers du  port  de  Bavoune. 

4.  Les  trois  cinquième*  des  élève*  de  chaque 
école  seront  pris  parmi  le*  charpentiers;  les  deux 
autre*  cioquiètne*  parmi  les  ouvriers  de  toutes  les 
autre*  professions  employés  dans  le  port.  — Ton- 
tefoi*  les  élèves  fournis  par  les  ports  de  Bayonne 
et  de  Saint-Servan  ne  aeroot  choisis  que  parmi  les 
cbiirpenliers. 

ô.  Les  élèves  seront  nommés  par  voie  de  coocoars. 
Ne  seront  admis  à concourir  que  les  ouvrier*  de 
première  et  de  seconde  classe,  ayant  au  moin* 
vingt  et  un  ans  d'âge  et  trois  ans  de  service  dans  les 
ports.  Ceux  qui  n'appartiendroat  pas  à l'inscription 
maritime  devront  justifier  qa'ils  ont  satisfait  à la 
loi  du  recrutement. — Diacun  des  candidats  devra 
être  pourvu  d'un  certificat  délivré  par  le  chef  de 
l'atelier  ou  du  chantier  dan*  lequel  il  aura  été  em- 
ployé, et  visé  par  le  directeur  de*  constructions 
navales,  constatant  qu'il  possède  les  connaissaoc'cs 
pratique*  de  sou  état.  — U devra  de  pins  savoir  lire 
conramiDeot,  écrire  avec  netteté  et  correction;  — 
Ex]>liquer  le  système  de  nnmération  tant  pour  Ir* 
uomhre*  entiers  que  pour  les  nombres  décimaux  ; 
— Opérer  faciletneot  et  avec  exactitude  les  quatre 
première*  règles  de  l’arithmétique. 

6.  Tons  le*  ans,  dans  chacun  des  port*  de  Brest, 
Rochefort  et  Toulon,  il  sera  proirédé  à l’examen  des 
candidats  à Vécole  de  maistrance  par  une  commis- 
sion composée  : — t*’  de  l’ingcnieur  chargé  de  la 


direction  de  l’éi'ole,  — d’un  officier  de  vaisseau 
attaché  à la  direction  de*  mouveroens,  — 3'^  du  pro- 
fesseur de  l'école  élémeutairede*  apprenti*  du  port. 

— La  liste  de*  élèves  à recevoir  sera  arretée,  sur  hi 
proposition  de  ladite  commission,  par  le  conseil 
d'administration  du  port. 

7.  L’enseignement  de  l'école  de  maistraore  por- 
tera sur  les  connaissance*  ci-après  : — i"  l’arithnic- 
tique,  y compris  l’usage  pratique  des  htgarithme*  ; 

— le*  éléraeos  de  géométrie;  — 3^  les  prélimi- 
naires de  U géométrie  descriptive;  — élémeos 
de  statique  et  la  stabilité  descorps flottans;-— 5”les 
oppli(‘ations  de  ces  différentes  branche*  de  Tins* 
truction  mathématique  aux  travaux  des  diverses 
professions  exercées  dan*  les  ports;  — (>*’  le  deuiu 
linéaire  ; — 7^  1a  tenue  de  la  comptabilité  des  ate- 
liers. — ' Les  leçons  de  dessin  linéaire  consisteront  : 

— Pour  le*  élèves  charpentiers,  dans  le  tracé  d’après 
devis,  soit  sur  le  papier,  soit  à la  salle,  de*  plan* 
de  vais.'^aiix,  en  y rapportant  tous  les  détails  de 
projection  relatifs  à l’exécution  de  l’arcasse  et  de* 
couple*  dévoyés;  — Pour  les  autres  élèves,  dans  le 
tracé  géométrique  des  plans  de  machines  en  géné- 
ral, et  surtout  des  mscliiues  à vapeur,  des  outils  et 
de*  divers  ouvrages  de  leurs  professions  respec- 
tives. — L’officier  du  génie  maritime  cliargé  de  U 
direction  de  l’école  rédigera,  pour  les  deux  cours 
de  géométrie  pure  et  de  géométrie  descriptive,  un 
sommaire  qui  sera  soumis  à l’approbation  du  direc- 
teur des  constructions  navales. 

6.  Les  leçons  de  mathématiques  seront  données, 
autant  que  possilrle,  par  un  professeur  déjà  attaché 
BU  service  de  la  marine;  — Celles  de  dessin,  par  un 
dessinateur  de  la  directiou  des  constructions  na- 
vales, ou  par  on  contre-maître  attaché  au  mémr 
service.  — Ces  deux  professeurs  seront  nommés  pat 
le  préfet  maritime,  sur  la  présentation  du  directeur 
des  constructions  navales.  — Ils  recevront  pour  rtt 
service  exlraurdioairc  un  supplément  qui  sera  de 
six  cents  francs  pour  le  professeur  de  mathéma- 
tiques, et  de  quatre  cents  francs  pour  le  maître  de 
dessiu.  — Si  la  même  personne  enseignait  à la  fois 
les  mathématiques  et  le  dessin,  elle  jouirait  des 
deux  supplémens. 

9.  Les  élèves  de  l’école  de  maistrance  consacreront 
la  matinée  de  chaque  jonr  aux  leçons  et  aux  études  ; 
l’autre  moitié  delà  journée  sera  affectée  aux.travaux 
manuels  des  élèves  dans  leurs  professious  respec- 
tives. Ils  recevront  la  solde  entière,  comme  s'ils 
avaient  travaillé  tout  le  jonr. 

10.  Le  directeur  des  constructions  navales  choi- 
sira, parmi  ceux  qui  montreront  le  plus  d’aptitude 
et  qui  auront  la  meilleure  conduite,  deux  élèves 
auxquels  seront  donnés  les  titre*  de  brigadier  et 
de  sous-brigadier,  et  qui  veilleront  parliculière- 
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ment  à U police  de  l’école,  sous  le»  ordres  de  l’of- 
fiijerdu  génie  maritime  et  de*  professeur».  — Le 
brigadier  fera  l'appel  des  oièves  chaque  matin,  au 
dernier  sua  de  la  cloclie  du  port,  et  il  auuutera  les 
ab«eos  sur  le  rapport  qu'il  icinettra  chaque  jour  a 
l'ofticier  du  génie  ntji  ilime. 

1 1.  La  dnree  des  cours  de  mathématiques  et  de 
de>sin  est  fixée  a un  an.  — Pendant  une  seconde 
année,  il  sera  consacré  une  ou  deux  heures  par  Jour 
a l'application  de  ce  cours  aux  diliéreutcs  profes- 
sion» exen-ee»  par  les  éicies  sort.ins.  — Le»  exer- 
cices il'appliratiou  seront  dirigé»  par  l’offtcier  du 
génie  mai  ilime  charge  de  l,i  direction  de  l'école. 

12  Tout  éleve  qui,  apres  troi«  mois  d'épreuve, 
serait  reconnu  manquer  d'aptitude,  de  conduite  ou 
d'exactitude,  sera  renvoyé  de  l'école,  et  n’y  sera 
pu»  remplacé.  — Tout  elève  qui,  pour  cause  de 
maladie,  ou  par  des  circonst.iiii'es  indépendantes 
de  sa  volonté  et  dont  le  directeur  de*  constructions 
SCI  il  juge,  u'aitra  pu  suivre  les  leçon*  avec  assi- 
duité, et  qui  d’ailleurs  aura  justifié  de  son  intelii- 
grnee  et  de  sa  bonne  volonté,  pourra  être  antorisé 
a recüimncn»-er  le  cours  l’annce  suivante,  et  il  comp- 
tera alors  daus  le  nombre  des  élèves  dont  l’école 
doit  être  composée. 

1 3 Les  élève»  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  pré* 
cèdent  ne  pourriuit  être  admis  nne  seconde  fois  qu’a 
leurs  frais,  c’est-a-dire  que  le  temps  passé  hors  de» 
chantiers  ou  atelier»  ne  leur  sera  pas  payé,  et  qu’ils 
acijuitteront  de  leurs  denier»  le  prix  de  toutes  te» 
fuiirnitures  qui  leur  seront  faites.  Ils  ne  compteront 
pas  dans  reffcctif  de  l’école,  mais  ils  seront  soumis 
a tous  les  régtemens  de  police  et  de  discipline. 

1 4.  A la  fîu  de  cliaque  année,  les  cléves  de  l’école 
de  maistrance  subiront  an  examen  snr  le»  objets 
qui  leur  auront  été  enseignés.  •*—  lU  présenteront 
les  plans  et  dessins  qu’ils  auront  exécutés.  — Let 
examen  aura  lieu  en  présence  d’une  r«immis»inn 
spéciale  nommée  par  le  préfet  maritime  \ les  pro- 
fesseurs pourront  y être  appelés.  Klle  sera  présidée 
par  le  directeur  des  construction*  navales,  ou  par 
un  ingénieur  qu’il  désiguera  pour  le  suppléer.— 
Il  sera  dressé  de  cet  examen  un  proeès-vcrltal  qui 
sera  transmis  au  ministre,  après  avoir  été  transcrit 
sur  un  registre  spécial  déposé  à la  direction  des 
constructions  navale*.  Ce  procès-verbal  fera  con- 
naître le  rang  que  chacun  aura  obtenu  à l'examen. 
Il  en  sera  remis  à rinspectinu  une  copie  certi6ée 
par  le  directeur  des  construrtions,  pour  y être  con- 
servée. 

15.  Une  somme  de  cent  vingt  francs  pour  le 
port  de  Brest,  et  de  quatre-vingts  franc'S  pour  cha- 
cun des  ports  de  Hocltefort  et  de  Toulon,  sera  em- 
ployée aonuelleroent  en  prix  décernés  aux  élèves. 
Ces  prix  .*e  composeront  de  livres  ou  d’instrumeo» 
relatifs  à leur  profes.sinn.  Il  sera  en  outre  délivré 
aux  élèves,  par  le  directeur  des  x-onstructions  na- 
vales, un  certificat  constatant  leur  rang  desortiede 
l’école. 

16.  Notre  ministre  de  la  mai  ino  et  des  colonies 
(comltade  lUp*jr)  est  chargé,  etc. 

3-2G  janv.  — O.  du  liai  rtlaiîpe  aux  boursas  entre- 

tenuet  par  Ir.  Gouptfnement  dantlts  coUègti  tvyuux 

à pensionnat  et  dans  l'écotero/ale  de  iiourbun-l'endèe. 

Vu  la  loi  du  ai  avril  z83i  ; — Vu  l’ordonuauce 
du  i3  janvier  i83i,  el<-. 

Art.  a dater  du  i'*"  janvier  t833,  les  |>en- 
sion*  aux  frais  du  Gouvernement,  assignéesà  chacun 


des  trente-sept  collèges  royaux  à peosioaoat,  soot 
fixées  a vingt-six  et  réparties  aûui  qu'il  sait  : 

Pensions  entières. . 8 il  pens 

3/4  de  pension ....  8 ............  6 id. 

tj-i  peoaîoos 24  ta  lé. 

Total  de»  élèves.,  i^o  ToUdespens.  a& 

Iwi  ix'-p.irtilion  dn  crédit  alloué,  snr  les  foed» 
du  trésor  public,  pour  les  dépenses  vanablr»  do 
collèges  royaux  et  pour  l’eutretien  de  hoursirrsd»  ‘ 
(iouvcruciueut  daus  l'école  royale  de  Bourboo-  ^ 
Vetidce,  sera  faite  conformément  a l'état  ci-«DDot  j 
3.  Notre  ministre  de  riastruction  pubti(;Bf  j 
(M.  Guieot'^  e»t  chargé,  etc.  I 

3r2‘J]  anv,  — O.  du  Roi  portant  tjue  M.  Didier,  r«-j 
ier//er  d'etat,  est  nommé  secrétaire  général  ei  éirr>  j 
leur  du  personnel  administrati/ au  ministère  it  Tm-  ‘ 
terttur  et  descullet.  i 

i::26  janv.—  Rapport  au  Roi  {par  M.  Humano,  ne  [ 
rustre  des sur  fa  frgislation  des  poméss  ! 
— l'ojr.  D.dc*  3=22  août  17<g>  } |8=aa  août  l'yt.  I 
A des  i5  prair.  et  11  fruc’t.  an  XI;  L.  aiou^») 
l8l",tit  IV,  cl  ro.  quisuit.)  j 

Sire,  — La  loi  du  3 août  I7<)0  a soumis  U roo-  ! 
i-ession  des  pensions  sur  le  trésor  à de»  rrglr»  qs»  | 
n'avaic-otélefpi’inromplètement  trai-ées  ju^qu’ilori  > 

— .Modifiées  surcessivriiicnt  par  de»  mesure»  doftii 
on  n'avait  point  c.ilenlc  les  suites,  les  dUpositiro:* 
sages  et  conservatrices  de  cette  loi  ont  été  déiu- , 
turées.  L'ouhli  de*  couditions  exigées  de*  pea«io>  ^ 
Maires,  l'exteii*i<m  donnée  a leurs  droits  oot  cr^ 
des  charges  rapidement  croissantes,  et  qui  meDSirt: 
de  devenir  ruineuses  pour  nos  ûunDces.  L'éttbijr' 
sement  de*  caisses  de  retenue,  loin  de  remcdtrr^. 
cet  état  de  choses,  n’a  servi  qu'a  propager  desSlv** 
sions  et  n encourager  nneimprévoyante  généroua 

— Le  besoin  de  soumettre  a une  révision  lesysbar  > 
de  rémunération  de*  services  rendus  à I’Eljt«»ti 
généralement  senti.  L’ordre  et  la  justice  appelkt^ 
sur  la  législation  des  pensions  un  examen  appro- 
fondi, duquel  puissentressoriir  drsmesnres  preprr  ^ 
à arrêter  le*  progrès  de  l’abus.  — Est-il  oérrsurci 
de  dire  que  le  Gouvernement  sera  fidèle  auxm^l 
gemeus  que  le  pu.*«c  lui  a transmis  ? Le  respectre' 
ligieux  des  droits  acquis  est  hors  de  qoe»tioo.etj<: 
oc  proposerais  pas  de  toncher  à la  Iégi»Uhoe*e{ 
tuelle,  sijen’éuis  persuadé  qu’on  peut  la  noéi&rr 
sans  dommage  pour  les  services,  sans  trouNrpccr 
les  existeui-e*.  — Mais  celte  fidélité  que  le  Gua*<r* 
nement  s'impose  parce  qu’il  a le  aeotiment  de  «e 
devoirs,  rend  sa  tâche  plus  «liffictle,  et,  |>our  la  bio 
remplir,  il  a l>esoinduroiicüarsde*homme«écl«ret 
qui  se  sont  occupés  de  la  matière.  Des  pliasér 
réforme  ont  été  présentés;  mais,  quoique  reofrt’ 
mant  des  idées  utile»,  ils  ont  besmn  d'élre  cooe 
donnés  pour  devenir  applicables.  J'ai  pensé  qa’tts* 
commission  compoiéc  d'hommes  spes-iaux  poarat 
être  < h irgce  de  ce  soin  : »a  mission  serait  d'appn» 
fondir  tes  projets  soumis  a son  examen,  de  rtviwf 
les  lois  qui  régissent  les  pensions,  et  de  prrjpAfcr 
tt>ute»  les  modifications  compatibles  avec  la 

les  droits  acquis  et  les  besoin.»  du  trésor.  — 

CO  but,  j'ai  rîionneur  de  soumettre  à votre  majetir  . 
uu  projet  d'ordonnance  que  je  la  su|q>)ie  de  revêts 
de  sa  signature.  \ 
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4=2ü  jaav.  4^11  üm  portünt  cr^lioit  d'une  corn- 

mistien  eftArgie  de  rieiter  la  lé^lation  sur  le»  pm- 
le  rapport  qui  précède.) 

Art.  I*'.  Il  »era  forme  une  commission  clutrgée 
de  rcT’tcr  la  législation  sur  les  pensions,  d'apprê* 
lier  le  mérite  des  projets  qui  ont  été  publiés  Mtr  la 
matière,  et  de  proposer  les  modifitntions  concilia» 
blés  aeec  les  intérêts  du  trésor  et  le  respect  des 
droits  acquis. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission, 

— MM.  le  comte  Bèreegrr,  pair  de  France,  presi- 
dent; » Lepeletier  d'Auna^,  député;  — Couéi, 
idem  ; Graeier,  idem  ; — Baude»  idem  ; Bour~ 

j iainl,  conseiller  d’état  ; Fleur/  de  Chahoulon, 

I idem  ; JfertMeau  de»  Chenes,  idem  ; le  vicomte 
de  Germin/,  maître  des  requêtes  au  conseil  d’état; 

— liouard,  chef  du  bureau  des  pensions  au  mînis- 
tere  des  finances  ; — Billigp  ancien  membre  de  la 
commission  de  liquidation  de  l’indemnité  des  éini- 
gréa. 

3.  N^otre  ministre  des  finances  (M.  lJumat»n)  est 
chargé,  etc. 

^ -2f>  janv.— O.  du  Bai  lelaiive  ntur  fst/m  de /*r0nce 
pour  rSepagne,  le  Portugal  et  Giùialtar,  et  reci- 
proifuement. 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  X ; — Vu  rordooii.inrc 
ilii  Jo  dét'embre  relative  à riiffranchissemcut 

des  lettres  de  France  jKiur  rEsjiagnc,  le  Portugal 
et  (iibralUr;  — Vu  la  loi  do  i5  mars  1827  en  ce 
<|ui  «Nincerne  la  taxe  des  lettres  et  les  progre-ssitms 
de  taxe  et  de  poids  des  lettres,  etc. 

Art.  I*'.  Les  lettres  de  France  pour  l’Kspagite. 
le  Pnrtug.d  et  Gibraltar,  et  rériproqurment,  sup- 
porteront, iodépend.imment  de  la  taxe  due  pour  le 
p.ircours  dans  l'intérieur  dn  roy.*iurae,  une  taxe  sup- 
plt-mrntaire  progrrs.sive  de  deux  drr’inies  par  Ictlie 
simple.  — Toiiiefois,  les  lettre-»  de  Suiii(-Jran-di.‘- 
Lu/.  Olcron  et  Perpignan,  ]>our  TKspagne,  le  Por- 
lug.1l  et  Gibraltar  et  réciproquement,  ne  suppor- 
tei'Ofit  que  la  seule  taxe  progressive  de  deux  dé<-irucs 
par  lettre  simple. 

2.  Le  port  <les  ebargetnens  sera  ]>erru  au  double 
des  taxes  fixées  par  l’aiticle  jrrécédrnt. 

3.  I.rs  lettres  de  France  |K>ur  rKspagnc,  le  Pit;*- 
tugal  et  (iibraltar  coutinuerniit  d’étre  assujettie»  a 
raffruncbisseroenl. 

A.  Les  dispositions  prescrites  j»ar  rovilonoauce 
royale  du  3o  décembre  i8r  | s<mt  rapportées. 

5.  Mutre  niinislrc  des  fiuaaces  (M.  Humann")  est 
chargé,  etc. 

7~29  janv.  — O.  du  Boi  contenant  de»  morUXcaliohs 
au  régime  de  fentrepôt  de»  rin»  a Pan». 

Vu  les  ordonnances  des  37  octobre  l8i<)  et  17 

(1^  17fèv.  l&SOs79  janf.  1SS3...-0.  ron/^rfuiMt  raaarx*  ^ 
trrrôi  {.’eii^al  de»  »iki  «i  Parit.  — ( N avail  point  été  inKirc 
tfU  Hulklin  ée»  Loi*.) 

('■«HLSA.  Vu  Tortlnnnaner  du  s-  octobre  1S19  ixUlifr 

au  lempliMapa  dei  li<]uidr»de  la  ttUr  d«- Paria;— Vu  ta  délibéra- 
limt  du  raiiacil  féoarjl  faitaul  fonrltoii*  dp  ron«pil  uiuuiripal  d« 
la  till«  de  Pari*,  du  auar*  L'a«ia  dr  notie  mimitre  æ- 

rréijire  (F étal  de»  (înanres  Notre  eou<ril  dVut  puIpimIu.  pI«. 

Abt.  1*'.  ta*  droit  d>ntrpp«>t,  dié  par  Fart.  4 dv  l'ordoo- 
uaiiee  du  a?  octobrv  lAlf  à nnquanip  rrniimra  par  brelulilrr, 
«cra  réduit,  »ur  l'anucic  de  I ciilrrpûi  K«(Krat  dca  «io»  a Paria, 
a tifigt  eiiK]  ceitliuiP*  pour  k liii  Mutrmriit. 

“l.  l.a  faculté  dp  laiwpr  aejoufiier  ka  eaux  de  sk  *ur  ladile 
miuiexe  pendant  trui*  {oura  eil  arrnniee  au  eammeiTe , mais 
*.in»  réduction  du  droit  pour  let  iir|uidca. 


féerier  i83o(i),  relatives  au  remplissage  des  liqui> 

^ des  de  U ville  de  Paris;  — Vu  la  délibération  du 
4 janvier  i833,  par  laquelle  le  conseil  général,  fai- 
sant fonctions  de  conseil  municipal  de  U ville  de 
Paris,  a voté  des  modifications  dans  le  régime  de 
l'entrepût  des  vins,  etc. 

Art.  1*'.  Le  droit  de  vingt-cinq  «rentimes  par 
hectolitre,  établi  par  rordounancc  du  17  février 
i83o,  sur  les  vins  reçus  au  port  annexe  de  l’eotre- 
pdt  général  des  boissons  de  la  ville  de  Paris,  est 
soppriiné. 

2.  Les  eaux-de-vie  et  les  vinaigres  seront  admis 
au  marché  dudit  port  annexe. 

3.  L’administration del’octroi prendra  en  compte 
tous  les  liquides  qui  seront  décharges  ait  port  an- 
nexe, et  que  l’on  j conservera  sur  les  l>aleaux.  Elle 
passera  les  écritures  et  fera  fournir  les  soumissions 
nécessaires  pour  assurer  la  perception  des  droits 
d'octrpi  et  de  ceux  d’entrée  établis  au  profit  du 
trésor.  Sa  surveillance  aura  seulement  pour  objet 
de  prévenir  la  fraude.  La  garde  et  la  conservation 
des  1/oissons  sont  laissées  au  eomtnercc. 

4.  Les  droits  d’octroi  et  d'entrée  seront  toujours 
perçus,  avant  l’enlèvement,  sur  tous  les  liquides 
destinés  pour  P.iris.  'Foute  contravention  à ces  di»- 
posilions  sera  punie  des  peines  portées  par  les  lois 
sur  la  fraude  aux  entrées  de  Paris. 

5.  Les  liquiiles  reçus  au  {>ort  annexe  pourront 
être  exjiédics  <!irectemcnt  hors  de  la  ville,  en  rem- 
plissant les  4-onditions  du  passe-debout. 

G.  Les  transports  des  liquides  de  l’annexe  à l’en- 
trepôt s’effectueront  avec  les  formalités  prescrites 
par  Fadrotnistralion  de  l'octroi  pour  la  garantie 
des  droits. 

7.  U sera  perçu  provisoirement  sur  les  eaux-de 
vie  et  esprits  dcpoics  à l’entrepôt  les  mêmes  droit 
de  magasinage  et  de  location  des  caves  et  cellier» 
qui  sont  perçu»  sur  les  vio.s. 

8.  Notre  ministre  du  commerce  et  de»  travau 
publics  (M.  Thier»)  est  chargé,  etc, 

9-;2Gja»v.  — O.  du  Boi  qui  ouere  auminiilte  des  fi- 
nances, suri' exercice  i8.it*  uncrtdit  supplèmento’re 

pour  couiTtr  de»  ejcèdaas  de  depemes  sur  divers 

services. 

Vu,  I®  la  loi  de  finances  du  iG  octobre  î83i; — ' 
X®  Notre  ordonnance  du  i<j  novembre  »uiva-.l,  por 
tant  répartition  des  crédits  ouverts  par  cette  loi  potii  I 
les  dépenses  et  services  du  département  des  finances  | 
]tcnd.int  l’exercice  i8ii; — 3*^  Enfin  bi  situation  | 
comparative  de  res  ciédits  avec  les  dépenses  dudit  , 
exercice,  extraite  du  projet  de  compte  à picsentet 
aux  chambres  législatives  pendant  la  session  de 
|831,  pour  servir  de  base  au  réglement  definitif 
du  budget  des  dépenses  de  i83l,  etc. 

S.  Le  port  aux  Tuilr*,  juMfu'au  riiiMMii  de  U ruedr  roiUoi*«. 
e»l  adjoigt  au  pori  auiieic . sauf  à atTcrler  d aulr««  entpiaer 
tuent  au  drbart|urinrni  d^tmatclMmlitr»  arriiaot  a dettmalion, 
cl  qui  drbarqurnl  actuel  rntcnl  audit  port  aiii  Tuile*. 

4.  Ilcrtacrorde  au  rommerre  la  roriilté  dVtprdirr  direrte< 
nianl  le>  marcfaamlite»  <k  l'aimrae  à IVclérieur.  ani|  ^ar  eau, 
•oit  par  terre,  tou»  la  rondilinn  que  kt  esprdiliona  par  eelte 
dt-rnif-re  raie  emitinurrant  à pa*«cr  par  Irntrcpi'n  pour  la  dé- 
rharxr  deieomptr*  m.iticrr.  rt  »an*  que  ce  pM*ape  puiatcdixi- 
ncr  iiru  à la  pcM-eptiou  du  droit  de  rinqu.-uile  eeiitimr»,  fiqui-l 
eontinuera  à être  pec>;u  triilrniriit  >ur  let  boittons  qui  aé|our 
ueroiit  à i'cnUepôi. 

5.  No«  miiiirlrei  serrHaîres  d’état  de  Viutèrieur  (U-  Memlitl, 

et  dva  liuaucr»  tout  vlMigt-s,  de. 
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Art.  U Mt  oUTert  à notre  mîiiittre  secrctiire 
d’état  de»  finances,  sur  l'exercice  i83i,  un  crédit 
sup|ilémen>iire  de  neuf  millions  cinq  cent  quatre- 
viiigt-dix-sr|A  raille  huit  cent  quarante  et  un  francs 
t inquante«neuf  centimes  (9,^7,H4c  fr.  59  cent.) 
pour  couvrir  les  excedans  de  dépenses  sur  divers 
services,  eonforreémeut  au  détail  ci-après,  savoir  : 
— 3od3S5  fr.  10  cent,  sur  le  service  des  intérêts 
des  rentes  perpétuelles;  — 179,10c  90,  id.  des  intc* 
rêts  de  capitaux  de  cantiomtemens;  — 
td.  des  interets  de  la  dette  floitante  ; — 70,044 
id.  des  pensiona  de  la  pairie;  — i8,oo3  •,  id.  des 
pensious  civiles;  006,939  9Ô,  id.  des  pensions  ac- 
cordées à titre  de  récompense  nationale; — 5'i.974f>4< 
td.  des  sabvrntions  aux  fonds  de  retenues  pour  les 
retraites; — 75,5oo  5o,  id.  administratif  des  do- 
maines dans  les  départemens; — 11,711  4<«  èf* 
rainistratif  des  forêts;  — 89,8976:1,  id.  d'exploita- 
tion des  tabacs;  — 1,446, o33  »,  ùi.  des  restitu- 
tions et  non-valeurs  ( contiibutions  directes  ); — 
6,476,870  01 , id.  des  primes  a rexportation  des 
inurchandises;  — o5o,747  45,  id.  des  escoroptea  sur  I 
droits  de  douanes  et  de  sels. —Tutal,9,597.34i  f.5(>c.  I 
2.  Notre  ministre  des  finances  ( M.  Hummnm  ) est 
chargé , etc. 

9=26  janv.  — O.  du  Roi  <jut  met  à la  ditpoiitum  du 
miniêtre  de  l ’intérieur  et  des  cuUes  les  crédits  affeclès 
aux  dêpemes  des  cultes  pendant  l’aanèe  i83o. 

Vn  la  lot  da  01  avril  i83o  et  notre  ordonnance 
du  00  mat  suivant,  qui  ont  fixé  à trente-six  millions 
cinq  cent  quatre-viagt^iuit  mille  quatre  cent  cin- 
quante-six francs  les  crédits  applicables  aux  services 
réunis  des  cultes  et  de  riostruetton  publique  pen- 
dant l’année  i83o;  Vu  notre  ordonnance  du  37 
octobre  i83^,  qui,  par  snite  de  celles  du  (i  du 
même  mois , ré|>artit  ces  crédits  ainsi  qu'il  suit,  en 
raison  de  la  séparation  des  services  entre  dent  dé- 
partemens ministériels  différens,  savoir  : — Minis- 
tère de  la  justice  —Services  des  cultes  34,oo3,5o6  f.; 
— Ministère  de  l'instruction  publique.  — Services 
de  l’instruction  publique,  a,584,95ofr.  — Vu  notre 
ordonnance  du  3f  déeenthre  i83x,  qni  nomme 
M.  le  comte  d'i^r^ui,  |uilr  de  France,  ministre  se- 
crétaire d’état  au  dé])artcment  de  l’intérieur  et  des 
cultes;  — Attendu  que  les  écritures  et  opérations 
de  comptabilité  servant  de  bases  aux  comptes  a ren- 
dre ont  compris  cumulativement  les  services  des 
cultes  et  ceux  de  l’instruction  publique  pour  l’exer- 
cice  iS3 1,  actuellement  dus,  et  que,  suivant  l’art.  3 
de  notre  urdouiiaure  du  27  octobre  i83a,  les  dé- 
penses des  cultes  ont  continué  de  former  une  comp- 
tabilité distincte  et  séparée  pour  l'année  183a,  etc. 

Art.  l**'.  Les  crédits  affectés  aux  services  des 
cultes  pendant  l’aiméc  tS32,  et  fixés  a trente-quatre 
millious  trois  mille  cinq  cent  six  francs  par  U lui 
du  21  avril  i832  et  nos  ordimnant*es  des  20  mai  et 
27  oi'tobre  suivaiis , sont  mis  a la  disposition  de  nr»- 
trr  ministre  secrétaire  d’etat  de  l’intcrieur  et  des 
cultes,  (|ui  en  établira  lecomple  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances  des  14  septembre 
1822  et  10  décemlire  iSaS. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur 
et  des  t.'ultcs  dressera  cgalrmcut  le  compte  des  ser< 
vices  des  cultes  et  de  i'instructioii  publique  |K>ur 
r.innée  i83t.  — Ce  conijite  contiendra  la  distinc- 
tion des  nus  cl  lies  antres. 

3.  Nos  ministres  de  rintéricur  cl  des  cultes  et  des 
finances  {MM.d'.4rpoutct  //umann)  sont  chargés,  etc. 


I3c26  janv.  — O.  da  Roi  qui  autosiso  le  suinixtre  de  I 
i'intérivu^  et  des  estltex  à diipoter  des  erêditt  aeeer- 
dès  pour  Iti  dépensés  des  seriieet  des  cultes,  dei 
gardes  nationales  et  des  récompeRiM  aaiioaaio.  { 
pendant  le  premier  trimestre  de  l833.  | 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  décembre  i832,  qui 
attribue  au  ministère  de  riotérieur  l'adminisiratios 
des  cultes,  précédemment  réunie  an  miontere  érU 
justice,  et  qui  rattache  au  premier  de  cet  départe^ 
mens  divers  services  distraits  du  ministère  do  cou* 
merce  et  des  travaux  publics  ; — Considérant  qov. 
par  notre  ordonnance  en  date  dn  18  décemlire 
et  en  exécution  de  la  loi  du  i5  dn  même  mois,  ooet 
avons  ouvert  à nos  oiinistres  de  la  justice  et  és 
commerce  et  des  travaux  publics  les  crédits  nérei- 
saires  pour  subvenir  aux  dépenses  desdits  smico 
pendant  le  premier  trimestre  j$33,  et  qu’il  cos> 
vient  aujourd’liui  de  reporter  ces  (redits  an  cooptt 
des  nouveaux  ministres  auxquels  U appartient  des 
faire  empbii,  etc} 

Art.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  éo 
cultes  est  anlorisé  a disposer  des  crédits  moatsati 
huit  millions  cinq  cent  quatre-vingt-onse  mille nsq 
cents  francs,  que  par  notre  ordonnance  dn  18 
rembre  i832,  et  cnnfomémeot  à 1a  loi  do  i5és 
même  mois  de  décembre,  nous  avons  accordéi  tv 
l’exercice  s833  pour  les  serricet  ci-après,  pendtai 
le  premier  trimestre  de  l'année  courante . ssvou 

— 1**  Services  distraits  du  mioialère  de  la  jostèt.- 

Personnel  des  bureaux  des  cultes,  fr.;^ 

Matériel  des  bure.iux  des  cultes,  6,5oo.  — Cola 
catholique  Traitemens  et  indemnités  fiin  ^ 
clergé  catholique , 6,897,0(M>;  Itourses  des  séiaissi' 
res,  25o,ooo;  dépenses  diocésaines,  532,000; m- 
cours,  495,000;  dépenses  diverses,  47,ooo.‘-'Calts 
non  catholiques:  — Dépenses  des  cultes  |tfototiss 
192,000;  dépenses  du  culte  Israélite,  iS.5ûo -* 
Total,  8,480,500  fr.  — 2**  SerTiecs  distraits ds  ■> 
uisière  dut'ommerce  et  des  travaux  publics.  — !}^ 
penses  générales  de  gardes  nationales,  to5.0(wè.: 
— Récompenses  nationales, G.oou. — Total, 1 1 

— Total  général.  8,591, 5uo  fr, 

2.  I.ies  crédits  ouverts  par  notre  ordonnance  po> 

citée  du  18  décembre  i832  sont,  en  l'onséqoea^ 
rrelaita  et  arrêtés  ainsi  qu*il  suit  : — Ministère  é 
la  justice  et  des  cultes,  i3,o75,6oo  fr  A dédwrr 
service  des  cultes,  8,48o,.5oo;  — Reste  poar  k »«■  | 
vice  de  la  justice»  4,595,100  fr.  — I^nisimkj 
commerce  et  des  travaux  publics,  28,544v(^^'^j 
A déduire  : services  rattachés  au  miuistère  ikr#| 
térieur  et  des  cultes,  1 1 1,000  ; — Reste  s Is  àtfn"  1 
sition  dn  ministre,  28,433,000  fr.  | 

3.  Nos  ministres  do  riotérienr  et  descoltss.k 

corameri'e  et  des  travaux  pnbtica  et  des  fiasteo 
(MM.  d'Argout,  Thters  et  Humasut)  soat  dor 
géi , etc.  I 

! 5=29  janv.  — O.  du  flo»  qui  établit  an  fnésaa'  é | 

commeneà  0/aroa  {Iîasies-Pfrêstéet}.—{^*1^  . 

16=24  anàl  1700,  tit.  XII;  D.  6 oct.  1809  rtO- 
3fcv.  |833.  ) I 

Vu  les  art  61 5, 616  et  61 7 du  Codedecom»^ 

— Vu  l'nrt.  5i  de  la  Charte  de  i83o;— 
conveil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  I®*".  U sera  établi oin  trihunal  de 
à Oloroii,  cheMien  d’arrondissement,  départri»«*j 
des  Ütisvcs-Pyrénces.  - — Le  ressort  de  ce 
sera  le  meme  que  celui  du  tribuosi  de  presi’*'^ 
instance  qui  «iege  dans  la  même  ville. 
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7.  Il  sera  composé  d’un  président , de  trois  juge»  I 
et  de  deux  sitppié^ns.  I 

3.  ^otre  ruioistre  de  U justif*e  et  notre  roiuUtre 
du  commerce  et  des  triTsux  publics  (MM.  Bartfu  et 
Thiert  ) sont  i liiirgés,  etc. 

23  janT-xl**^  fé».  — O.  du  i?oi  rtlaitPt  aux  /onfit 
provenamt  dtt  mcrejjûi/ir  dxt  milkairti  d^tdèt  à 
Ch6ltl  tUt  invalidet. 

Vu  notre  ordonnante  da  a5  mai  tSS^tCoaremant 
les  suc(  eskiuus  des  militaires  dc«  cdes  à riiôiel  royal 
des  iDvuIides;~- Cuosidcraut  que  cette  ordonnaucc 
A eu  pour  utijet  d’appliquer  auidiles  successions  la 
inart  hc  suivie  à l'cganl  des  militaires  décedés  aux 
.iriuérs  ou  aux  hi^piiaux;  qu'ainsic’est  iudùment  que 
l'ordonnance  du  S juillet  i8i6«  relalite  seulemeut 
aux  cuosigüiitions  judiciaires  propreraent  diteSt  .s'y 
trouve  citée , etc. 

Art.  t**”.  Les  fonds  versés,  eo  exécution  de 
l’art,  a do  notre  urdounnncc  du  a5  mai  iS'ia,  à 1» 
caisse  des  dépôts  et  consigoatious,  par  suite  du  décès 
des  militaires  invalides,  y seront  régis  par  les  mêmes 
dispositions  que  ceux  provenant  des  successious 
des  militaires  décédés  aux  années  ou  aux  hôpitaux. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre  de  la 
guerre  (duc  de  Dalmatie')^  est  chargé,  etc. 

23  jHOv.=22  fév.  O.  du  Roi  qui  Jixo  de  noueeom  la 
répartition  du  prix  de  /a  pmuon  detélèeet  de  l'école 
normale»  par  mattei  de  dépentet , ainti  qu'il  mit  t 
— I®  Moite  de  nourriture,  $07  Ir.  j — a®  Maue 
d'entretien  det  troueteaux,  6o;  — 3®  Batte  ttha~ 
ùiiiement,  i55;  4^  Batte  d'appointtmene  et  ga^ 

get,  4^  * ^^tie  det  Ueret  et  amtret  fratt  dV* 

tada  , 55 1 — 6®  Batte  det  siaRuer  dépmtet,  t48. 
Total,  970  fr. 

23  janT.=3  cM't.  — O.  du  Roi  qui  approuve  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  telatif  à la  liquidation  du  comp^ 
loir  d 'eteompte  établi  à Paru  par  ordonnance  du 
octobre  iH3o,  et  charge  Uott  ancient  mernbrrt  du 
comité  d'escomptedesuivre  celle  liquidation. ^{^Po^r . 
0.a7déc. 

# 

Va  notre  ordonnance  du  u6  octobre  t83o,  auto- 


(ij  12  itav.  léSOsS  CM^.  iSM.— O.^a  effielé  à l'têeempU 

d*t  •ffti»  *vr  Pari*  «(  U»  éiftrUmtnt  um4  ttaMatU  *»«m«  *ur 
U errdil  ourvri  />Mir  nrvmr,  as  eummtrtë  ta  17  aria- 

Sra  i85o.  — t N'aTait  )<«ialé  inWrc*  su  Battrliii  de*  Loia.) 
Vu  la  Ini  du  17  orlolira  deruirr  et  nos  ordwiuiira*  det  iS 
at  s3  (Toir  à U auita}  du  mfn*  mois . et  du  » novembre  rmi> 
rsul;~Vu  psreiUemaiit  notre  ordnoaiDce  du  l(  o>tobre  der- 
nier, par  laquelle,  dan»  U tue  de  rrniplir  eatitrenicnt  1rs  întni- 
lion»  de  U loi  précitée  du  17  Orlobra  damier,  nous  avons. 

1*  ln«litué , près  la  romntîsiion  de  commerce,  un  comité  d'es 
romple  cbarfé,  sous  sa  rraponaabilité  morale,  de  juger  at  d'ad* 
mettre  à reaeomple  W papier  iwr  Paris  à dewi  tignaloraa  ra- 
connues  soit iMc* , rrliraiil  de  trois  i sii  mois,  aiusi  que  le 
papier  sur  les  déparlrmi  ii»  à irni»  otuii  au  pibs  d'écbranrr,  que 
te*  slaluU  de  U Itanqur  ne  lui  prmietlent  pas  d'admettre  < — 
1*  Autorise  le  mitùalre  des  linances  à ptéicver  sur  le  erédit  de 
rVeuie  miUloiis.  ouvert  par  b loi  précités,  et  à melire  i la  di*- 
pntùioa  du  r >milr,  savoir  : ~ Un  miltiwo  pour  l'rsaempte  du 
papier  sur  Paria,  et  trois  rcot  mille  francs  pour  mIuI  du  pa- 
pier sur  les  departemrn*  : Vu  U uonveik  delibcralion  da  b 

l'omnnsstovi  de  commerce  du  1 1 de  ce  mois  , cnoneant  l'avis 
•{u'il  y a lieu  d'onsrir  au  enniilé  d'etcompb  uii  nouieau  crédit 
d'un  uiiliinn  opplieable  à I rseompb  du  papier  sur  Paris . aut 
conditions  dclerniin««t  |Mr  noire  onlaunance  du  t6  oeieAre 
deniicr  : — tioniidcrsni  que  . sur  les  elTeU  déjà  e»romptrs  par 
le  comité,  plusiriir»  u oui  pas  elé  acquittes  à l'ecbéaBee,  et 
qu'il  ruivienl  de  nv  pas  trop  sugasentar  bt  risques  du  trésori 
— Sur  le  rapport  de  noire  mmbuc  secréuire  d*éial  des  linances, 
prriidenl  de  uotre  coiikiI  des  otiuislrcs , — Notra  vonacil  et>- 
Uudu,  etc. 

A«t.  1*'.  Le  minislre  scrrtlaire  d'étal  dea  Soances  est  atstn- 


riaaot  la  créalion , à Paria,  d'un  comité  d'escompte 
diargé  de  joger  et  d'admettre  à l'eacompte  le  papier 
de  commerce  à deux  signatare»,  sur  Pari*  et  le»  dé* 
parleme»,  an  moyen  d’un  fonds  d’un  million  trois 
cent  mille  francs  prélevé  sur  le  crédit  des  trente 
millions  ouvert  pur  lu  loi  du  17  ortohre  i83o;  ~ 
Vu  ootre  ordonnance  do  3X  novembre  môme  an* 
née  (1),  qui  a augmente  de  trois  cent  mille  francs 
le  fouils  affecté  à ces  operations  Vu  une  troi* 
sicroe  ordonnance  du  7^  déiTinbre  x83o,  contenant 
approbation  de  rnulorisation  donnée  au  préfet  de 
la  Seine,  par  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement, d'emprunter  à U banque  de  France, 
sous  la  garantie  do  tréaor  public , une  somme  de 
quatre  millions  exclusivement  affectée  à accroître 
le  capital  do  comptoir  d'escompte;  — CoosidéranI 
que  le  terme  fixé  pour  les  opémtioos  da  comptoir 
est  expiré;  que  ces  opérations  ne  doivent  passe  re- 
nouveler; qu’il  ne  s’agit  que  de  contioner  la  liqui- 
dation commencée  et  de  poursuivre  U rentrée  dea 
créances  et  valenrt  eo  souffrance,  déclarées  s’élever 
ensemble,  au  3f  décembre  dernier,  à la  somme  de 
sept  ernt  quatre-viogLdôase  mille  huit  cent  qua- 
ruote-huit  francs  cioquaute-deux  centime»;  — Con- 
sidérant qu'en  cet  état  il  est  devenu  inutile  de  pro- 
roger rcxisteoce  du  comité  dans  sa  cumposition 
primitive;  — Coosidérant  que,  par  arrête  du  3i 
dc«  «mbre  dernier,  le  préfet  de  lu  Seine,  de  concert 
avec  les  membres  du  comptoir,  en  a réduit  le  nom- 
bre a trois  ; — Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  se- 
crétaire d’état  des  finaoi'ea,  etc. 

Art.  1®''.  L’arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  3t  déc'erobre  dernier,  relatif  à la  liquidsbon  du 
comptoir  d'escompte  établi  à Paria  par  les  urdon- 
naucea  préctttcs,  eal  approové. 

2.  MM.  Boaeottier,  Fraofoit  Ferron  et  Legeutil, 
anciens  membres  du  comité  d’escompta,  sont  char» 
gés  de  snivre  la  liquidation  ésonc'éeen  l’art  l*'', 
de  procéder  au  nom  et  pour  compte,  tant  du  trésor 
public  que  de  la  ville  de  Paris,  a la  ]>oanuite  et  an 
recouvrement  des  valeurs  et  créances  restant  à réu- 
User,  et  de  signer  tous  actes  oéceasaires  pour  arri- 
ver à noe  liquidation  complète  et  définitive. 

rib  4 prrbvcr,  sur  b trVdît  d«  tnnte  miUioni  ouvert  par  U loi 
du  17  ocUihre  dernier,  et  4 faire  Uuir  i b dtapotilioQ  du  co- 
mité d'rvrootpte  inititu^  par  notre  ordonnance  ou  aS  du  osénic 
mob,  uue  uoartle  toenme  de  quatre  eciit  miHe  (raoct,  dont 
irob  ccui  miUr  fronça  appüeaUm  à rescooiplc  des  cflcb  tut 
Paria,  ei  ernt  niillr  franc*  a celui  dea  effela  uir  Ira  departemen*, 
et  rn  ne  preiiani  que  le  papier  provenant  dca  truk  marrbanda. 
2.  Noiro  miniitro  dea  Unanoca  ( M.  LefpVt)  «al  cbargé,  otc. 

2S  o<i.  18S0aB  oct.  18S2.  — 0.  4m  txttrttnumt  b<  fermétiti» 
i remipUr  per  In  négerfanr  ri  wOR«y«c(arbr*  aexfoeb  det 
prtit  »M  OMiire*  imiI  mtt«r44t  mtr  b crédit  mmnri  per  la  Id 
dm  17  arieére  j5»o.~(  N'avait  paa  ciè  iiiMréc  au  BoUrtin.dca 

Avaiil  pri»  rn  roiuideratiwt  Iripoar  qui  mou»  a été  fait  en 
notre  rotiæil  que  ic*  fumialitn  imputée*  aux  nrguriana  aui 

3u*U  dca  avance»  ou  prêt*  lent  accordé*  *ur  le  crédit  eitraor- 
iiiaire  de  Icvob  lailliecka  eutert  par  b loi  du  17  de  ce  mob,  ne 
peuvent  êln  aecomplioi  cnliereRirtit  avant  b délivrance  dea 
tond»,  et  que  lea  retarda  apporté*  auf  dîMribulioita  rentlraicnl 
inefliraee*  le*  aecour*  qui,  pwur  remplir  riiiicntiot*  de  1a  loi , 
duiifMl  être  fourni»  avec  pratupUlude  et  opporlunilèt—  Sur  le 
rapport  de  notre  ntinbire  terrétaire  d'état  de*  Ihionoca,  — El 
de  l'avb  uiiaiiime  dr  tmlfe  eotiæil,  etc. 

Ait.  1*'.  Lea  prél»  ou  avaiM-ea  acrordéa  aut  itégorim*  *1  ma- 
oubrluriera  par  k*  ordonuaocei  rcoduea  jutqu’a  ce  jour  mcIu- 
aivemrf»i,  pourront  être  pa^ra  aur  ka  leuh  engagrmena  dea 
parbea,  a.  nr  à rika  a rcoiplir  ulUricureount,  aoua  b plut  Wrf 
datai  poeaibb,  les  formalités  hjrputlieeairea  tndiquéoa  par  k* 
déliberationa  de  b eommîuion  de  cwuuuro#  cl  pcracriiaa  par 
no*  ordufiuaBecf. 

3.  Notre  roiniatre  dea  finaneea  {Itarou  lenitj  ei(ehor||r,  rtc. 
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3.  {irôuïDtt;  orJoonaot**  aura  son  effet  jus- 
qu’au 3i  dci'erobrc  l^3i;  à lette  é|>oque,  sur  le 
compte  qui  uoiis  sera  rendu  de  l'état  de  U liquida* 
lion»  il  sera  pourvu,  s’il  y u lieu,  aux  mesures  a 
prendre  pour  les  opératioos  qui  uo  seratcut  pas  ter* 
minées. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ( M.  HumattH  ) est 
cliargé,  etc. 

24  jauT.rl**'  fcv.—  O.  du  Roi  tfui  fait  rttttise  dc4  ron- 
do/nnâtieni  disciplmairtt  ptononcêa  conirt  d*i  gar- 
dai nationaux  du  bataillon  cantonnai  de  f'tarmet 
[^Seine~et'Onê')juiquaa  i*‘''jane«Vr  i833. 

Art.  l***.  11  est  fait  remise  de  toutes  les  condam* 
nations  protioneées  par  le  conseil  de  disidpline  c<»ii* 
tre  des  gardes  nationaux  du  bataillon  cantonnai  de 
Viarine»  ( Seine*et>Oise  ) jusqu'au  i*’’ janvier  i833, 
et  qui  n’ont  point  encore  reçu  leur  eiéi'UtioD. 

2.  Il  ne  sera  exeri’é  aucune  poursuite  a raison  de 
faits  commis  par  des  gardes  u.itioniiux  dudit  iMtail* 
Ion  antérieurement*  a l’époque  précitée,  et  qui  les 
rendraient  justiciables  du  conseil  de  discipline. 

3.  Noire  ministre  de  l’intérîenr  et  des  cultes 
( comted'^r^tt/)  est  charge,  etc. 

2r»^2C  janv.  _ O.  du  Roi  qui  élève  U.  U comte  Du* 
cbâtel  à la  dignité  de  pair  de  Fronce. 

Vu  l’art.  a3  de  la  charte  constitutionnelle,  por- 
tant: — «t  La  nomin.Mion  des  membres  delà  cham* 
« bre  des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
•*  clioisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes... 

« Les  dcftutés  qui  auront  fait  partie  de  trois  légis- 
<•  laturcs  ou  qui  auront  six  ans  d’exercice;  ••  — (joii* 
sidérant  les  services  rendus  à l'Ktat  parM.  le  comte 
Duchàtel,  ancien  directenr  général  des  domaines, 
ancien  conseiller  d’état  et  membre  de  la  chambre 
des  dépotés,  etc. 

M.  le  comte  Duchàtel  est  élevé  à la  dignité  de 
pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  justice  ( M.  £arf4e  ) est 
chargé,  etc. 

25^2G  jauv.  — O.  du  Roi  qui  élève  K.  le  lieutenant 
généralbaron  Saint-Cyr  Nugues  à la  dignité  de  pair 
de  Fmnce. 

Vu  l’art.  a3  de  la  charte  constitutionnelle,  por- 
tant : La  nomiiMtion  des  membres  de  la  charm 

n bre  des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  pent  les 
H choisir  que  parmi  les  noUbililcs  suivantes...  — 
» I/cs  lieutcnans  généraux  et  vîce-.imiraux  des  ar- 
«•  mees  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade;*» 
— Coosidér.-int  les  services  rendus  a l’État  par  M.  le 
baron  5aw<«Cyr  Nuguet,  lienteuant  génér.il,  etc. 

M.  le  lieutenant  général  baron  Saint^C/r  yuguet 
est  élevé  à la  dignité  de  pair  de  iTancc. 


Notre  ministre  de  la  jnstice  ( M.  Barthe  ) nt  | 
charge,  etc. 

25  jauv.=22  fcv.  — O.  du  Rji  qui  auforite  la  pubUe-  ^ 

lion  des  bulles  d'institution  canonique  dei  éi-^sej  éc . 

Ueauvait,  yeidun»  f'ersailles  et  iMngres.  | 

Vu  les  art.  et  i8  de  la  loi  du  3 avril  iScs 
( KJ  germinal  an  X Vu  le  tableau  de  la  tir*' 

conscription  des  métropoles  etdio«  eses  du  rovause  , 
annexe  à l’ordonnance  royale  du  3i  ortubre  tSst;' 
— Vu,  i"  nos  ordonnances  dn  lo  septembre  iSÎï. 
portant  nomination  du  sieur  ubbe  Lemercter , du* 
noine  de  l'église  inctropolitaioe  de  Paris.a  l'érédu' 
de  Be.iuvais;  du  sieur  abbé  Vala^er,  cbaDoioe  é* 
In  même  église,  à l'évéclié  de  Verdun;  et  du  siesr 
abbé  Illanquart  de  Railteul , vicaire  général  capita*; 
laire  de  Versailles,  à l’évéclic  dn  même  titre;  — 

Notre  ordonu.voce  du  ^3  dudit  mois,  portant  ow 
minalion  du  sieur  abbé  Mathieu^  curé  de  la  paroow  ; 
de  la  Madeleine  à Pariv.  a l'évéclié  de  Laogres;- 
Vu  Ici  bulles  d’institution  canonique  accordées  parj 
Sa  Sainteté  6'ré^otre  \P  l niixdits  évéqnes  Domain,^ 
— — Notre  conseil  d’état  entendu,  etc.  j 

Art.  Les  bulles  ci*.«près  clc^ignées,  dnoaee>| 
à Home  le  iG  <)es  calendes  de  janvier  de  rasor*  ' 
lS33,  savoir  La  première,  portant  iostitaliot 
trarioiiique,  pour  révi*cbé  de  Beauvais,  de  M.  Jeta* 
/.oaû-Siinion  Acmercier,*  — La  seconde,  |H>rtaat  iasti- 1 
tutioii  canonique,  pour  l’cvéché  de  VerdaB.éci 
yi.  Plaeide-Eruno  ^a/qyvr;  — La  troisième,  portao; 
institution  canonique,  |M)iir  l'cvéclie  de  >ersail>'. 
de  M.  Louit^Marie-Edenond  Blanquart  de  baillai  :■ 
— La  quatrième,  portant  institution  canonique. 
l'évéclié  de  Langres,  de  M.  Jacqucs^MariaÀdna’* 
Cesaire  Hathieu,  — Sont  reçues  et  seront  poblicr' 
dans  le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sost 
reçues  sans  apjirobation  des  clauses,  fnrmalesM 
expressions  qu'elles  renfermeoL,  et  qui  sont  ou  tpi 
pourraient  être  contraires  à la  rh.<rtc  coustitatios* 
nrlle,  aux  loi*  du  royaume,  aux  fraocbiscs,  lllKrt^ 
cl  maximes  de  l'KglUe  gallir.'inc, 

3.  I.esdilrs  bulles  seront  transcrites  en  Utin  H a , 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d'etsti. 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  ser  lo' 
originaux  por  le  secrétaire  general  du  coosed. 

4.  Notre  ministre  de  l’intérieur  et  des  rslio, 
(comte  d Argout  ),  et  notre  ministre  de  U jasls^' 
( M.  Burlhe  ),  sont  chargés,  etc- 


26janv.=l*'^  fév.  — L.  qui  abroge  celle  du 

i8iG(i).  I 


Art.  L'XIQUE.  La  lui  du  19  janvier  1816. relatif 
à l'anniversaire  du  jour  funeste  et  a jamais  dcplf** 
Table  du  ai  janvier  i7<j3,  est  abrogée  (aj. 


(1)  PrgfMsilion  par  M.  Pe^tatu,  k la  rhiml>rr  dri  ilrputr*.— 
Rapport  par  M.  OwS«««  d' An^vra  . 19  dév-  lS3a.  f Mon.  ^4w|  ~ 
PÎKUtMon  et  adoption  (i  la  maioritc  de  sS&  «nix  contre  a4|, 
dec.  iSJs.  { Mon.  i*r  |au«.  |S3A.)  — Envoi  a la  rliambre  do» 
pairs,  » fan*.  (Mon.  ).)  ~ Rapport  par  M.  te  romie  Siméon,  14 
jativ.  (Mou.  li.)  — DiKuiaion  et  adoption  | à la  majorité  de  9R 
rois  contre  64),  16  jaiir.  (Mou.  |6.;— Retour  a la  cbambre  de* 
députés  et  adoption  f à la  majoril»-  dr  i.tt  voit  emitre  44),  l5 
ianv.  (Mon.  16.)  — Renvoi  à la  chambre  de*  pairs,  17  |anv. 
(Mon.  iS.)  «—  Second  rapport  par  M , le  rr.mtc  5imée«,  et  adop- 
tion (à  la  majorité  de  86  vois  rmiire  66),  ig  janv.  (Mon.  «o.^  — 
Second  retour  à la  chambre  de»  député»,  discu«aiuti  et  adoption 
(à  U maioriti*  de  »6i  suis  contre  6a‘,  si  ianv.  [Mon.  la.) 

(a)  La  prnpoaiUoii  de  M.  Pertali'a  portait  : • loi  loi  du  ig  jan- 
vier |X|6,  reUlire  au  éeuil  du  31  janvier,  eit  abrogée.  • — l.a 
^ rliambre  dci  députe»  avait  d'abord  adiiiiv  celte  redariton  , en 


remplaçant  le»  mot»  am  dêMÎt  par  « /'annie«r*e«Ve.,~|,a  ebaaib* 
de»  pairs  a rraint  qu  on  ne  cmiiddcHU  retie  di»|io«it*en  ea**^  | 
mie  adbè»ioii  au  jitg' ment  d«  (oKiiv  XVi,  ri  a.  rti  coomV|U«v« 
adopté  deux  artieln  ainsi  conciv»  : • Art.  l'v.  Le  1 1 janv'et  év  1 
meure  un  jour  de  deuil  national.—  Art,  s.  l.a  loi  du  igt»'"'  I 
|Ml6  est  abropec  dans  «e»  aul»rt  di«pmiti>>n».  • t.aebavn^^  1 
députés  a cru  devoir  persévérer  daii>  »a  première  rédaelioa- 
Lnr»  du  rrrtvoi  a la  chambre  de*  pain.  Vt.  a pr«p«.-w  ^ 1 
rédiper  la  loi  dan»  en  in-mes  : s l.a  lo»  dn  ig  janvier  i*>' 
relative  à l'aimivcruire  de  la  journée  à jamais  depioraMe  ^ 
31  janvier  est  abropéc.  » ~ H.  tVaiie  a présente  u>«*^ 

coude  rédaction  aiiiii  rotiçne  : s La  Int  du  tg  janvier  i6|S,  a- 
lative  i l'cvétiemeiit  funeUr  du  at  janvier  I7gê,  est  abroçé'  * 
— Enfin  M.  ée  Beraolr  a propose  U rédaction  dont  |r#  Vrv»* 
j ont  passé  danv  la  loi.  et  le»  chambres  l’ont  adr.ptée.— riv»ir»" 

; orateur*  ont  roiilevh  rnlilit»  de  mtr  loi,  et  $ouirnu  ^nc  b i* 
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28  jilov  =27  fôv.  — O.  <ltt  portant  proefamation 
drt  brerels  d'in  vetHîon  délivrés  pendant  le  quatrième 
trimestre  de  i83a.  — ( ^'of.  IX,  Bull.  0.,  x*^  »ecl., 
n“  4660  ) 

28  jaav.-i*’''  mur».  — O.  du  Boi  qui  autorise  laçons-  < 
truetton  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  à Fleur- 
ville  (Saô/ie*ei>L<nre). 

Sur  te  rapport  de  ootre  roÎDistre  secrétaire  d'état 
du  foramerce  et  des  travaux  publics  ; — Vu  le  rap- 
port de  riagénieur  en  chef  du  départemcot  de 
S.i«iQe-el-Loite;  — Vu  l’avis  du  préfet  du  dé]>arte- 
ineot;  — L’avis  de  la  tomuiission  des  routes,  celui 
de  1a  commission  mixte  des  travaux  publics  eu  date 
du  9 avril  iS3ai — Notre  conseil  d’état  entendu,  cU-. 

Art.  Le  projet  de  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  lu  Saône  a Fleurville  (Saônenît-Loire), 
en  remplacement  du  bac  établi  en  cet  endroit, 
moyennant  la  concession  il’un  péage,  est  approuvé 
sous  les  couditions  contenues  au  cahier  des  charges, 
a 1.1  charge  par  l’adjudicataire  de  construire  a scs 
frais  et  de  tenir  en  bon  éUt  de  réparation,  pendant 
la  durée  de  la  concession,  le  chemin  qui  servira  sur 
la  rive  droite  de  lu  Saône  pour  communiquer  de  la 
route  rovalc  n®  6 au  pont. 

2.  Le  rabais  de  l’adjudication  portera  sur  la  durée 
du  péage,  suivant  le  maximum  qui  sera  déterminé 
par  l’administration.  Ledit  péage  sera  peri;ua  comp- 
ter du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livrcau  pu- 
blic, et  d’apres  le  tarif  suivant  t — ( Suit  ce  tarif.— 
For,  IX,  Bull.  O.,  i'*secl.,  uii,n®4669.) 

3.  Seront  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet 
du  déparlemeut  de  Saôüe-el -Loire . le  sous-préfet 
de  l’arroudissement,  les  ingénieurs,  conducteurs  el 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  de 
l’administration  des  contributions  indirectes  et  les 
agens  du  service  de  la  navigation,  lorsqu’ils  se  trans- 
porteront pour  raison  de  leurs  fonctions  respi^tives; 
— Seront  exempts  dn  même  droit  les  militaires  de 
tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  el 
porteurs  d’ordre  de  service  ou  de  feuille  de  route; 
Seront  entin  exempts  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l’Ktat. 

4.  piotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (coraled'Argout)  est  chargé,  etc, 

janv  ^l"  mars.  — O.  du  Roi  qui  /Lxe  définitive- 
ment à sept  le  nombre  des  avoués  prés  te  tribunal  de 
première  instance  séant  à C/amec/  (jVitcre  ).j 

28  ianv.=t®'’mars.  — O.  du  Roiquifteàvitf^.trois 
te  nombie  des  AutrriVr»  du  tribunal  de  première  «w- 
tance  séant  à Toulon  ( é'or). 

^8  janv.^l®'^  mars. — 0.  du  Roi porUmt , — 1®  Çue 
ta  commune  d Aubignj  iMUier)est  disiraùe  du  can- 
ton de  Ljerey-Levj,  arrondissement  de  HouUns,  pour 
réunie  ou  canton  ouest  de  fa  ville  de  Jfrfu/ini,’— 

•utliwil  pour  sbroffr  ctUv  du  ij  »«|6.  M. 

d’Aoarr»  ■ cowilnUu  c*iir  opÎDioi*  5 • Svn*  dooie,  • t-*l 
dit  U drsoêludc  fut  ou  mojvu  «le  faire  io*lic<  de*  m«o«ji*e» 
lui*  tRer0plum  f»l  «I  /***«  loiil*  rvnitntu  «m-tum  p*r  dr*»«i<i' 
oSrurenlurI;  iim».  o«  modv«i«bi-«>fali'>*» tar.ilr,  Iwn  peut- 
I ttr«*  «iaos  d sulre*  lenpt.  iou»  d auUv*  forme*  de  gouteme- 
I nieiil  <lui«  être  rcpou»*é  par  lout  le*  bon*  e»priU,  v»u(  un 
coueeriienient  repiéienUÜf.  fis  lopioio»  (mbliitue  pcoltr faire 
iourda  loole»  part»,  oiaïufeeler  la#  bctoiii*.  aoUinler  l>^*  Ion 
I ntilea  et  répudier  kaiuauvaiwa;  dau*  un  paya  uù  d«*  lunmUea 
re»ponaal>k#  doiveiil  a**urar  raaécutioo  de»  Iom.  ou  un»  cour 


a®  Que  la  commune  rf*.dnrfrfsi>ox,  arrondissemntt  de 
dfonrliriroR  (Loire),  est  distraite  du  canton  de  Saint- 
Galmien  i<  réunie  à celui  de  Soûit-Tlâm^rrr,  mrnie 
a rrondistem  ent. 

31  janv.-l*'’  fév.  — Tableau  des  prix  des  grains  pcmr 
srrvir  de  régulateur  aur  droits  d'importations  et 
d'exportations  , conformément  à la  loi  du  i5  eeriV 
i83a,  arrêté  le  i3  Janvier  i833.  — ( IX,  Bull.  O., 
1*^“  sect.,  209,  n®  4655.) 

3!  janv.=9  fév.  — ~ L.  portant  règlement  défnitif  du 
budget  de  Vexercice  18x9  (1). 

§ Fixation  des  dépenses. 

Art.  l^**.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l’exercice  1839,  constatées  dans  les 
comptes  de  cet  exercice  rendus  par  les  ministres, 
et  résumées  dans  le  compte  général  des  hnances 
publié  pour  l*année  i83o,  sont  arrêtées,  conformé 
meut  RU  tableau  A ci  «annexé,  à la  somme  de  un 
milliard  vingt  millions  six  cent  soixante-neuf  mille 
buitceotquatre-vingt-six  francs, ci  1,030,669.886  fr. 
— Les  paiemeos  effectué»  sur  le  même  exercicejns- 
qu’au  1®'  décembre  i83o  sont  üxes  à un  milliard 
quatorze  millions  neuf  cent  quatorze  mille  quatre 
cent  trente-deux  francs,  ci  i,oi4i9x4«433  fr.,  — Et 
les  depeoses  restant  n payer,  à cinq  millions  sept 
cent  dnquante-cinq  mille  quatre  cent  (inquaote- 
quatre  francs,  ci  5,755,4^4  fr-  — Les  paiemens  qui 
pourraient  être  faits  sur  des  cré.inces  appartenant  à 
l'cxercicc  1839  seront  portés  en  dépense  au  compte 
de  l'exercice  courant,  au  moment  où  ces  paiemens 
auront  lieu,  jusqu’à  l'expiralion  du  terme  de  dé- 
chéaucc  fixé  par  l'art  9 de  la  loi  du  99  janvier 
i83i. 

2.  Les  dépenses  extraordinaires,  pour  lesquelles 
des  crédits  montant  à qu.irante-deux  millions  six 
cent  quarante-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-dix 
francs  ont  été  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du 
3 août  1839,  sont  arrêtées  à la  .somme  de  trente- 
huit  millions  quatre  cent  trente- huit  mille  sept 
fr.iucs  (38,438^007  fr.),  confurmémeDt  au  tableau 
C.  ci-unnexé. 

§ II.  Fixation  des  crédits. 

3.  Les  crédits  de  un  milliard  vingt  et  nn  raillions 
cent  cinquante-oeuf  mille  trois  cent  trente-huit 
francs,  ouverts  aux  ministres  par  les  lois  des  17  et 
30  août  1838  et  3 août  1839.  fiour  les  services  or- 
dinaires et  exCraordioaires  de  l'exercice  1839.  sont 
réduits  d’une  somme  totale  de  doute  millions  six 
ceiit  vingt-neuf  mille  sept  cent  soixante  et  iin  francs 
(13,6311,761  fr.),  restée  disponible  d’après  les  paie- 
mens  effectués  sur  i*et  exercice  jusqu’à  l'époque  de 

r sa  clôture. —(^es  .mnulalions  sont  et  demeurent  rc- 
> parties  entre  1rs  ministères  et  secüuus  spéciale.»  sur 
lesquels  portent  les  excédaus  de  crédits,  cooforroé- 
incnt  iintabic.iii  A ci-anneté. 

•upri-iit»  r»l  Muùture  pour  e#i*«r  ir*  aclr*  illcgaui.  m«m*  par 
I vnufM#».  La  dcsurliui»  de*  loi*  e*l  pri-»;ur  loiijour*  IVITot  dr  la 
(#«bk**«  ou  ua  «ymplMiM  de  U maladi»  du  corp*  tooiaL  Loin 
de  tiMi*  dune  ta  déruclude.  » O»  rattoii*  oni  préialu. 

(1)  frcteniatioii  à la  cbambre  d<*  drpuie*,  nor.  llûs. 

>9.)  — happort  par  M.  iS  dac.  <Mo«.  19.!  — 

l)i*cu*»<oH  et  adoptiou  (à  la  majoriu-de  sSn  voit  contre  So), 
*'«.  ,'llon.  ta.)  — PréM-iiiaiion  à la  chambre  de*  peira, 
I . di-«.  iÙoi).  >9.^  — Rapport  par  M.  le  comte  <t'Ifa«»ar*oarf . 
! liiaii*.  |H35.  ;iloi>.  l&.J  — Diacuaùoii  cl  adoption  (à  la  meto- 
I riu  «le  Itâ  vois  contre  9},  17  janv.  (Mon.  |9.) 
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4.  Le*  vr^it$  affcL-tcs  aux  lervicea  de*  dé|Mirte- 
meos  pour  les  dépense*  fixe*  et  variables,  les  se- 
cours en  cas  de  grêle,  incendies,  etc., les  dépenses 
cadaitnle*,  les  noa*valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont  réduits  de 
la  somme  de  trois  millioos  hait  cent  cinq  mille  boit 
cent  quMtre«viugt^x  franc*  (3,fio5,8H6  fr.),  non 
employée  à l'cpoqne  de  1a  clèlure  du  budget  de 
rezercice  1839.  — Cette  somme  e*t  transportée  au 
budget  de  l’exercice  i83i,  pour  y re<.'evoir  la  desti- 
nation qni  lui  a été  donnée  par  la  loi  du  17  août 
1838. 

5.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  rezercice  1839, 
an*deU  de*  crédit*  fixés  par  ïe*  loi*  des  17  et  30 
août  <838  et  3 août  1839,  de*  crédits  complémen- 
taires joaqn’à  eonenrrence  de  dix  millions  cent 
qnalr^mgt*dix  millesepC cent  quarante  et  on  francs 
(10,190,741  fr.),  qni  deraenrent  répart»  entra  les 
minUtcarc*  et  aervîces  désigné*  an  même  tablcnn  A 
m-annexé. 

6.  An  moyen  de*  dispotitioo*  conteones  dans  les 
quatre  article*  précédeos , les  crédits  dn  budget  de 
l’exercice  1839  sont  définitivement  fixés  à an  mil- 
liard qnatorae  millions  aeof  irent  qoatorxe  mille 
quatre  cent  trantc-deux  franc*  (1,014,914,433 fr.). 
et  répaitia  conformément  au  même  uwean  A. 

^ in.  Fixation  dit  racetles. 

7.  Les  recettes  de  l'exercico  1839,  constatées  dans 
le  compte  général  des  finances  de  raunée  i83o, 
•ont  an^tét*  à la  somme  de  on  milliard  trente  rail 
liona  quatre  cent  soixante-trois  mille  cinq  cent  vingt- 
nenf  francs  (x,o3<k463,5?9  fr),  conforméraeut  au 
tableau  B ci-nanexé.—  Les  sommes  qui  pourraient 
provenir  encore  des  rasaonrees  affectées  a l'exercit'e 
1839  seront  portées  en  recette  an  compte  de  l’exer- 
cice cnnrant  eu  moment  oè  les  reoDavremens  seront 
effeetnés. 

§ TV.  Bêglemnt  du  budget. 

8.  L’excédant  des  recettes  de  l’eserc'ice  1839, 
arrêtées  par  l’art.  7 a i,o3o463,539  fr.  sur  les 
paieraeos  fixés  par  l’art,  t**'  à 1,014,914.433,  est 
arrêté,  conformément  au  tableau  C ci-annexé,  à la 
somme  de  quinze  millions  cinq  cent  quarante-neuf 
mille  qnatre-vingt'diz-sept  francs,  ci  15,549,097. 
— Sor  cet  excédant  de  recette,  il  eat  transporté 
à l’exereice  i83i,  en  exécution  de  l'art.  4 de  U 
présente  loi , pour  servir  à payer  les  dépenses  dé- 
partementales restant  à solder  sur  l'exercice  1839, 
une  somme  de  trois  raiUioos  huit  cent  cinq  mille 
huit  cent  quatra-vingt-six  francs,  ci  3,8o5«886  fr.— 
Et  le  surplus,  de  ooae  millions  sept  cent  quarante- 
trois  milledeux  cent  ooae  francs  (11,743,311  fr), 

(1)  Vov.  O.  S ort.  il33. 

(s)  Ainsi.  e«s  rrsi*  ds  premier  ^tsbKtsrment  ne  devront  plos 
4lr«  sUoaès  que  dsns  des  ess  esreptiotioel»,  «'eit>iHlire  lorsque 
U peeKio*  pertksilière  d‘un  nouveau  tniniUre  en  démon 
trers  U néreMilé  ; et  il  faudr*  qur  l'cirdanoanee  qui  les  aura 
aerordés  toit  eoiivertie  en  loi  i la  prochaine  des  cbatn- 

brvs.  — Avant  Is  présente  toi,  «es  frais  de  nremirr  élabliMe- 
ment  SlateiH  fités  è tS.fKw  fr.  t cependant  plusienrs  minivlrei 
s’Maient benerès  en  refumnl  de  kt  eeeepter.  •Donnes,  evait 
dit  M.  k due  tfa  BirWke,  duonec  trmk  sout  ea  remtniision- 
naire  qui  a apporté  ms  malle,  et  ja  serai  entièrement  hidem. 
nlaé  de  mes  orpenae»  penonneUes.  » 

(3)  Il  ne  résolic  pas  de  eetk  rédaetion  que  U conrurrenee  et 
b publicik  aaseiit  esixées  dsua  ks  marebés  peaaés  au  nom  du 
Geuveruament;  maii  II.  k ministre  do  contmeree  a déclaré 
que  ka  a«^  luiUiémes  des  iravsoi  publics  ne  sont  adjugés 
qu'avec  e*e  deoi  conditions.  Le  Gouvemenirnt  reale  doM 
maître  de  fi««r  les  fbnnaliks  è suivre  pour  m mavebés. 


est  transporté  à l'exercice  >83o  pour  augmenter  le»  [ 
ressources  de  cet  eicrcit*e , ci  11,743,311  (r. 

9.  Le  Gouvernement  fera  distribuer  anx  cham- 
bres, pendant  la  session  de  i835,  un  taUean  dr , 
tontes  les  propriétés  immobilières  appartenant  < I 
l'Êtat,  tant  à Paris  que  dans  les  départrneos, d 1 
qui  sont  affectées  a on  service  public  queleooqQf  ^ 

— Ce  tableau  devra  contenir  la  date  de  l’anciU-  ' 
tion  , et  riodic^tion  de  l'usage  auquel  chaque  prv-  I 
priétc  est  coosacrce,  ainsi  que  sa  valeur  approiim^-  ; 

10.  Le  compte  du  ministre  chargé  de  la  dùtnbs* 

tion  des  fonds  eons.irrés  a rencoiiragemeatdesKKs- 
ces  et  des  lettres  rontiendru  , pour  en  justifier  IW  ’ 
ploi,  le  titre  de  chacun  des  on»  rages  pour  lesqsr!'  ' 
il  anra  souscrit,  le  nom  de  l'auteur,  lenonlire  «k»! 
exemplaires  achetés,  la  somme  (layée  à ibaqoei<h| 
leur,  ainsi  que  la  désignation  des  personnes  osdn  I 
établissemens  a qui  on  les  aura  distribués.  I 

t1.  Aucune  somme  ne  pourra  être  alloné*  am  ’ 
ministres,  à titre  de  frais  de  premier  ctabbssemni. 
que  par  exception,  et  en  vertu  d'une  ordooojnit 
uomioatire  et  motivée,  rendue  conformcmeol isi 
dispositions  de  la  loi  do  35  mars  1817  (1). 

i3.  Une  ordonnance  royale  réglera  les  fomalitn 
à suivre  à l'avenir  dans  tous  les  raarchés  passés  it  : 
nom  dn  Gouvernement  (3).^  U sera  fourni  chaqc  ^ 
année  aux  deux  charohres  un  état  sommaire  (k 
tous  les  man-héi  de  cinqnaute  mille  fram-s  et  »• 
dessus,  passés  dans  le  courant  de  l'année  échue.— 
Les  marchés  inférieurs  à cette  somme,  nuis 
s’élèveraient  ensemble,  pour  des  objets  de  ib(R>' 
nature,  k cinquaute  mille  francs  et  au-des»ut,  seroc’ 
portés  snr  ledit  état.  — Cet  état  imliquera  le  eoa 
et  le  domicile  des  parties  contractantes,  la  duree 
la  nature  et  les  principales  conditions  du  coatr/. 

— (Soivent  les  étati,  qui  n’ont  pas  été  iopriae  i 
ici.  — Fof.  IX,  Bnll.  L.,  83 , ti'*  190-) 

31  janv.::9  fév,  — L.  ruUuive  aet*  tomme»  depet» 
dont  lee  burtaux  de  poste  (4). 

Art.  l*’’.  Seront  définitivemeot  acquisesà  ITuc 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  agens  des  poti''  ! 
pour  être  remises  à destinstioo  , et  dont  le  re»*  ' 
buurseroent  n'aura  pas  été  réclamé  par  le*  ap^*: 
droit  dans  un  délai  de  huit  années  à partir  dopo^! 
du  versement  des  fonds.  — Les  délais  pour  let  *t>- 
semeus  faits  antérieurement  à la  prumnlgatiask; 
la  présente  loi  conrront  à partir  de  cette  prumBljc 
lion  (5). 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  insérées  da» 
lea  rét'épiués  délivrés  au  pnbfîc  par  le*  buresatk  i 
poste  (6). 


14)  Prvsentstioo  à la  cbambrs  de»  «kp'ilAs,  i3  nv».  tk»  1 
fMoii.  19.)  — Rapport  par  M.  14  dre.  (Va*,  il- ~ I 

INwevtiofi,  17  d«r.  iHso.  «q»)  — Adoption  tA  k majorivb 
1 74  «ois  ■oolr*  73),  iS  tkc.  dlan.  1 y.»  PnartiM'aa  * ^ 
chambre  <k«  potra.aS  dèc.  (Uott.  19-}— Rapport  par  H.  k c***  ' 
d'f/awkr.Mrf,  janv.  |833.  (Ujmi  i3.)  — l)ia«uauM<  M a4#- j 
tion  (S  l'unaoiitiiie.  par  loi  votaail.  17  )anv.  'Von  iS.!  | 

(S)  (!et  d{»poaiiioiia  ont  été  eritiquéca  mmme  étabkmax^ 
véritabk  «OMlkealinn  t mai*  on  a rrponda  qu  il  > avait  un  on» 
d*  rogubriavr  ta  comptabilitr,  «t  qur  ta  loi  du  »s  jan*-  1 
avait  (ié;S  créé  une  prva«vipli*u  plus  riaourvuaa.  On  *■!***  I 
d aiilrun,  qu*  lorsque  dva  rirrooManer*  p»r1>riili-rv*  car*'*'  . 
raient  un*  vicaption,  aarloul  au  prolU  de*  m>|>tiwc«  «téaj 
marina,  l'admintalration  ne  man«|itc»aii  paa  d*  la  ùirv.  ^ 
elta  k fait  déjà  dana  dea  «at  anatopiM. 

(C)  On  a demandé  qua  Isa  tnandau  driivrv*  par  l’adminid'i 
tion  dm  peatM  fuaMot  dsspasnéa  du  tssabra  : eaiie  pnyaotio-' 
n's  pas  é«*  aecutilia.  I 
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FÉVRIER  1833. 

3r2î  férr.—  O.  da  Roiqui  JireU  bud^t  dtt  diptttte» 
administrQÙPU  dê$  caittês  d'amoriitiftn9nt  ti  dei  de- 

pM  et  contignatiofte  pour  l'année  i833. 

Vu  l'état  détaillé  des  dépenses  administratives  à 
faire  pendant  l'année  i833  par  les  caisses  d'amof' 
ti&sement  et  des  dépôts  et  coosignstioDs,  présenlé 
et  certifié  par  le  directeur  général , conforméioeot 
a l'art.  37  de  t’ordonnance  du  aa  mai  1S16;  Vu 
l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  de 
ces  déni  étabUssemens,  etc. 

Aar.  t***.  Le  budget  des  dépenses  administratives 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations  est  fixé»  poor  l'iinnée  i833)  à la 
somme  de  trois  cent  cinquante-neuf  mille  sept  cents 
francs  (35c^70o  fr.),  conformément  à l'état  ci-an* 
nexé.) — (Cet  état  o*a  pas  été  imprimé  ici.  — f'oj. 
IX,  Bail.  O , i'®  sect.,  aïo,  n®  4661.) 

2.  Ifotre  ministre  des  finances  (M.  Humann)  est 
chargé,  etc. 

3 fév.rl*'  mars.  — O.  d«  Roi  qui  fixe  te  traitement 
du  gT^fier  du  triôiuiof  de  commerce  d’Oloron  (Car- 
*ee-Pjrréneee). 

Vu  l'art.  6i4  du  Code  de  commerce;  — Vn  notre 
ordonnance  en  date  du  i5  janvier  i833,  portant 
iTcation  d’an  tribunal  de  commerce  à Oloron  , dé- 
partement des  Basses-Pyrénées , etc. 

Aar.  I®**.  Le  traitement  dn  greffier  du  tribunal 
de  commerce  établi  à Oloron,  département  des  Bas- 
ses'Pvréoées,  est  fixé  à la  somme  de  huit  cents 
francs. — 11  jouira  en  outre  des  éraoluroens  et  droits 
casuels  accordés  aux  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce par  les  lois  et  réglemens. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Barthe)  et 
notre  ministre  des  finances  (M.  Humann)  sont  char- 
gés , etc. 

6 fév.  — O.  du  Roi  qui  autorité  lu  ville  de  Moulùii  à 
établir  un  abattoir  public  tur  le  terrain  nord  delà 
place  au  ôrtaii/.  — ((X , Bull.  O.,  n*sect.,58, 
la®  3173.) 

9 fév.~l*®  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la  publi- 
exuion  de  la  huile  d' intlitution  canonique  de  il.  Guil- 
Ion  en  qualité  d’érèque  in  partibus  de  Maroc. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes;  — 
Notre  conseil  d'état  enteoda,  etc. 

Art.  1®'.  La  huile  donnée  à Rome,  le  s6  des 
calendes  de  janvier  de  rnnuée  i833,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Marie-^'icolmeSyUettre  GuU‘ 
Ion,  en  qnaUté  d'évéqoe  m partibut  de  Maroc,  sera 
publiée  dans  la  forme  accoutnmée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue 
sans  approbation  det  clauses,  formules  ou  expres- 
sions qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraieat 
être  runlraires  à la  charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  frauebises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  en  latin 
et  en  français  sur  les  regUires  de  notre  conseil  d’é- 
tat. Le  secrétaire  général  du  conseil  fera  mention 
de  cette  transcription  sur  l'original. 

4.  Notre  ministre  de  riotérieur  et  des  cultes 
et  notre  ministre  de  la  justice  (MM.  i'Argout  et 
Barthe)  sont  cba^és,  etc. 


12  fév.=  l*®  ma».  — O.  du  Roi  portant  prorogation 
de  lu  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mièreinttancedeGrenoble, — O.  10  fév.i834.)  | 

Vu  l'art.  3^  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  — L'or- 
üounaoce  du  7 juillet  l8a4>  portant  crc4tioo  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Grenoble,  pour  une  année,  à compter  du 
jour  de  son  installation,  — Les  ordounaoces  des 
i®**  septembre  i8aS,  i5  octobre  i8a5,  16  octobre 
18^7,  it>  novembre  iHaS,  novembre  xSqij,  11 
décembre  i83o  et  a janvier  i83a,  portant  cbacuoc 
prorogation  de  cette  cliambre  pour  une  année;  — 
Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  en- 
core le  secours  d'une  chambre  temporaire  pour  l’ex- 
pédition des  affaires  dviles  soumises  à ce  siège,  etc. 

Aet.  l*'.  La  chambre  temporaire  créée  au  tri- 
bunal de  première  instauce  de  Grenoble  par  l'or- 
donnance du  7 juillet  i8a4,  et  déjà  prorogée  par 
ordonnances  des  1®^  septembre  i8a5,  i5  octobre 
i8a6,  16  octobre  1827,  16  novembre  1828,  22  no- 
vembre 1829,  IX  décembre  x83o  et  2 janvier  i$32, 
continuera  a remplir  ses  fonctions  durant  une  an- 
née; à l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de 
droit,  s'il  n'en  u été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Nuire  ministre  de  la  justice  (M.  Barthe)  est 
chargé , etc. 

12  fév.=l*‘‘  mars.  — O.  du  Roi  çat  autorùe  la  cont- 
truetion  d’une  pastereÜe  tutpendue  tur  lu  rivière 
de  Guindjr  ùTréguier  (fétet-du-Mord), — ( IX,  Bull. 
O.,  i”  sect.,  21X,  n®  4678.  ) 

12fév.=l*'‘  mars.— O.  du  Roi  relative  à la  eonttrurtion 
d un  pont  tutpendu  lur  la  Saâne  au  port  de  Ftant 
{Ain).  — (IX,  Bull,  ü.,  i'®  sect. , 21  x , n®  4674.  ) 

12  fé»—l*‘'  mars.  — O.  du  Roi  qui  fait  remite  det 
peinet  de  ditcipline  encouruet  par  det  gatdet  na- 
tionaux de  ytUence  {Dtôme),  contre  letquels  Un  au- 
rait point  été  prononcé  de  condamnationx  au  i**  jan- 
vier i833. 

Aet.  1*'.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines 
encourues  par  des  gardes  oatiooaui  de  U ville  de 
Valence  (Drôme),  qui  les  rendent  justiciables  des 
conseils  de  discipline,  et  contre  lesquels  il  n'aurait 
point  été  prononcé  de  condamnations  au  1®' janvier 
x833. 

2.  Notre  roüiislre  de  rinterieur  et  des  cultes 
(M.  d'Argout)  est  cliargé,  etc. 

12  fév.r2S  avr.  — O.  du  Roi  poriant: 

Aet.  l®**.  Les  communes  de  Rébourguil  et  d*Es- 
plas,  canton  de  Belroont,  arroudissement  de  Saiut- 
Alfrique,  département  de  l'Aveyrou,  sont  distrailes 
de  la  mairie  I de  Monüaur,  à laquelle  elles  ont  été 
indûment  agrégées,  pour  être  réuuies  en  uue  seule, 
dont  le  cheldieu  est  fixé  a Rélmurguil. 

2.  Les  communes  de  MontlaiiretdeBriols,méme 
arrondissement , sont  réunies  eu  une  seule,  dont  le 
cbef-lieu  est  fixé  à Montlaur. 

3.  lies  communes  de  Profaencoux  et  de  Monnès 
sont  distraites,  savoir:  la  première  delà  mairie  de 
Belmont,  et  1a  seconde  de  i-ellede  Murassun,  pour 
ét:e  réunies  en  une  seule  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Probencoux. 

4.  La  commune  de  Saint-Sever  est  diitraite  de  la 
mairie  de  Murassoo  pour  former  une  commnne 
particnlière.  Feront  en  outre  partie  de  ladite  corn- 
ranne  les  enclaves  désignées  au  plan  ct-annexé  par 
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Iot  leUrti  A,  B,  C»  qui  toroot  üi»(niitet  de  Ih  eom* 
moue  de  Morawoii«  d«  laqueUe  allet  dé|»eodaaL 

6.  La  coamunc  de  Cciaabret,  uanloo  de  SeiaU 
Serniu  » mêmes  arroodiMemeot  el  départeroeot,  est 
distraite  de  U mairie  de  LavaLRoquecézière  pour 
former  une  commune  particulière. 

G.  Les  l'oramuues  de  LavaLRoquecêzière  et  de 
Roquecézièro , même  canton,  sont  réunies  en  une 
.seule,  dont  le  cUefdieu  est  fiié  au  sillage  de  la  Cla- 
parède, et  qui  prendra  le  iioiu  de  Lapol-Hoqut^ 
c«»iir9. 

7.  Les  communes  de  Pou^Ummyetde  Montfrane, 
même  luintoa,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  Gaé  à Pousthoray. 

8.  Les  communes  de  Saiut*^emin,  Dalaguiers  et 
Muutels,  même  canton,  sont  réuuies  en  une  seule, 
dont  le  chrMieu  est  fisé  à Saiut«Serniu.  Feront  en 
outre  partie  de  la  nouvelle  commuue  les  euclaves 
désignées  au  plan  par  les  lettres  F,  G.  qui  seront 
distraites,  la  première  de  Belmont  et  la  seconde  de 
Farreyroles,  desquelles  reienclaTes  dépendent. 

9.  Les  communes  de  SaintJuéry,  Farret  et  Fn- 
nom,  inèioe  canton,  sont  distraites,  saroir:  la  pre- 
mière de  l.*i  mairie  de  Saint-Sernio , et  les  deux  au- 
tres de  celle  de  Saint-Izaire,  pour  être  réunies  en 
une  seule,  dont  le  chefdieu  est  fixé  à SaintJuérj. 
Fera  auui  partie  de  ladite  commune  l'enclave  dé- 
signée au  plan  |Mir  la  lettre  l,  et  qui  sera  distraite  de 
la  commnae  de  Farreyroles , dont  elle  dépend. 

10.  Les  commuoes  de  Saiot-lsaire,  Favejrroles 
et  Salelles,  même  cantoo,  sont  réunies  en  une  senle, 
dont  le  chef-lieu  est  fisc  s Saïut-lzaii-e. 

1 1 . Les  communes  de  Ssint-Igest  et  de  Montrlar, 
même  canton,  sont  distraites  de  hi  commune  de 
Martrin  pour  être  réunies  en  nne  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  fisé  à Mootdar. 

n.  Les  communes  de  Cayla  et  de  Farreyroles 
sout  distraites,  U première  de  U mairie  de  Coupiac, 
et  la  seconde  de  celle  de  Saint-Izaire,  pour  être  réu- 
nies à la  («roiuune  de  Martrin:  le  chef-lieu  de  la 
nouf  elle  commune  est  fixé  a Martrin.  Feront  en  ou- 
tre partie  de  ladite  commuae  les  entraves  m.irquées 
au  plan  par  les  lettres  H et  B,  qui  seront  distraites , 
la  première  de  Saint^nérj,  et  U seconde  de  Mou* 
tels. 

13.  La  coniiisune  de  Conpiac  formera,  comme 
par  le  passé,  onc  iroramune  particulière,  qni  t'ois- 
prendra  en  outre  IVnclave  C,  qui  sera  distraite  de 
Montels,  dont  elle  dc|tead. 

14.  I.es  communes  de  Plnisance  et  de  Bastide- 
Teulat  sont  distraites  de  ta  mairie  de  Coupistr  |>onr 
être  rénuies  en  une  seule,  dont  le  elief-lieu  e*t  fixé  à 
Pluisauee.  Fera  en  outre  partie  de  la  nouvelle  eom- 
renne  renclave  désignée  au  plan  |iar  la  lettre  A,  et 
qni  sera  distraite  de  la  commune  de  Conpiac,  dont 
elle  dépend. 

15.  J/es  conNnooes  réunies  par  les  articles  précé- 
dées continueront,  s’il  y a lieu,  à jouir  séparément, 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d'uMge  ou 
autres  qui  |>ourraieul  leur  appartenir,  sans  ponvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales. 

16.  Les  dispositions  ci-desins  nurool  lieu  sans  pré- 

judice  des  droits  d’nsage  ou  autres  qui  seraient  ré- 
ciproquement acquis, 

16  févr.sl*^  mars.  ~ 0.  du  A>i  qui  autorité  lu  udU 
d'Àuxtm  (Fonae)  à t’impetfr  êxtruordiuuirtmtut. 

Vu  ta  loi  du  17  octobre  i83o  et  la  délihérution 
du  conseil  municijial  de  la  ville  d'Auxerre  (Yonne), 
en  date  du  aa  janvier  i833;  — Considérant  que  le 
conseil  muiiicip.il  delà  ville  d'Auxerre,  .ifin  de  libé- 
rer les  baliilans  des  répétitions  qnt  le  trésor  est  au- 
torisé a faire  contre  eux,  en  vertu  de  l'art,  a de  la 
loi  du  (7  octobre  i83o,  pour  l'équivalent  des  droits 
d’entrée  qui  n’ont  pu  être  perdus  en  i83i,  par  suite 
de  Is  résistance  apportée  aux  recenseineos  chez  les 
propriétaires  récoltans,  a proposé  d'ajouter  la 
somme  réclamée  aux  rontiibution*  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière;  — (ajusidèranl  que  le  recou- 
vrement, en  une  saule  anuée,  de  la  somme  de  dix 
mille  six  veut  quatre  francs  quarante-deux  centimes, 
montant  definitif  du  décompte  des  droits  à répéter, 
uccuiUsuneruit  un  accroissetuent  de  contributions 
trop  sensible,  et  que,  par  ce  motif,  le  ruoseil  mu- 
nicipal demande  uu  delai  de  plusieurs  .innées - 
Voniant  donner  aux  habilans  d'Aoxerre  une  preuve 
de  notre  solHiitede , etc. 

Art.  1*'.  La  ville  d’Auxerre  est  autorisée  à s'im- 
poser extraordiuuiremeat,  pour  acquitter  le  mon- 
tent des  sommet  réclamées  en  remplacement  des 
droits  d'entrée  sur  les  vins  dont  la  perception  n'a 
pu  être  effectuée  en  i33i  dans  cette  ville. 

2.  La  somme  de  dix  mille  six  cent  quatre  frani** 
quarunte-deux  cenûmes,  à laquelle  ont  été  réduits 
Icsdits  droits,  sera  acquittée  au  moyen  de  ceoüraes 
udditionueU  aux  rôles  des  contributions  foncière, 
persunuellc  et  mobilière,  savoir  : la  moitié  snr 
i833,  et  l’autre  moitié,  par  porùon  égale,  sur  i834 
et  i835. 

3-  Plus  ministres  de  rintcrieor  et  des  finances 
(MM-  d'Argout  et  ffurao/ia)  sout  chargés,  etc. 

10  fév.=l2  mars.  — 0.  du  Boi  poriuut  aul0rùatiuu 
dê  rfjtf'tuer  au  ifsor  Moulsanglaot  le  montant  det 
droite  de  eceau  et  d'enregiUrement  des  lettres  de  dis~ 
penses  qui  l'ont  autorisé  ù épouser  sa  belle-saur. 

Vu  la  demande  formée  parle  sieur  3fon(jaa^faa< 
(Sééartûn),  à l'effet  d'obtenir  la  remise,  et,  par 
suite,  U restitution  de  In  somme  de  deux  cent  qna- 
rante-quatre  frans  qu'il  a acquittée  pour  droits  de 
sceau  et  d'enregistrement  des  lettres  de  dispenses 
qui  l’ont  automé  a éfiofiscr  sa  lieUneaur;  — Vu 
les  dispositions  de  la  loi  dual  avril  dernier;  — 
Considèrent  qu'il  est  établi  que  le  ticur  Jfoalsaa- 
gluut  se  trouve  dans  le  cas  prévu  |iar  ladite  lui,  etc. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a faire  res- 
tituer au  sieur  MosUsanglsstst  la  somme  rie  ricnx 
l'eut  qu.iraute-qnatr«  francs,  montant  des  droits  sus* 
énoncés. 

IG  fev  -12  mars.  — 0.  du  Boi  tjui  fixe  on  nottetau 
tar\f  pour  la  perception  du  péage  sur  le  grand  pont 
du  Bhin  entre  Strasbourg  et  Kehl. 

Vu  l’art,  it  de  la  loi  du  l4  floréal  an  X ; — Xoe 
décret  du  t8  fnsetidoe  an  XiU(L),qui  a placé  le 

(i)  19  [ru.l.  .1.  XIII  15  Mpl.  lS05)=1i  niin  1835.  — B.  ... 

tf  tar  flAia  à Strtt^jurg.  — (!V'«. 

«ail  |M*  *ir  liM^au  Dulkitn  dvs  iais.) 

NkMl^ow.  rlr. 

K»t  I*'.  A •’omptor  du  |V*  prsirisl  sit  Xltf.  to dépariamaul 

dm  fiuanees  «>ivrfura  la  rrcMIi  du  droit  de  péofe  sur  k puni  4m 
bsiraut  du  Rliîii  * Sirstbulirp. 

2.  La  drpi-iur  aniiui  nv  de  iVntrelîen  de  re  pmil  aeraévcloSe 
par  aperçu,  rl  de  roiimt  enire  k Hêpartnnrni  da  llntérkur 
«I  celui  de  1a  av*vre.  (In  dnuaienve  de  eelSe  dSpunae  we«  pd- 
li  «é  rha<]ue  moi»  sur  U recette,  oC  vrj»A  dan*  ù «a«M«  d*  Var- 
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|»uut  de  Scrmsbuurg  duos  le»  ultributioiu  du  dépurl^ 
meut  des  finances;  — Le  tarif  aetiiel  du  droit  de 
péage  sttr  ce  |M>nt,  établi  par  décret  du  37  juillet 
i8oft  (1):  — Considérant  qu'il  a été  convenu  entre 
la  France  et  le  gouvernement  de  Dade  que  la  taie 
eiigée  des  piétons,  tant  à l'enlrée  qu’à  la  sortie  des 
deui  état»,  oc  sera  plus  pjjée  qu'une  seule  fois, 
savoir  : au  bureau  de  Strasbourg  par  les  personne» 
qui  se  rendront  a Kebl  (étranger),  et  an  bureau  de 
cette  dernière  ville  pour  œfles  qui  viendront  à 
StraslKiurg;  — Qu’aux  termes  des  roérors  conven» 
tiuoa,  le  droit  sur  les  voilures,  qui  est  perçu  main- 
tenant  d’après  le  poids  des  chargeinens,  doit  être 
désurtnais  acquitté  à raison  de»  attelages  ; mais 
qo'cD  adoptant  ce  cbaugeroent,  le  gouvernement 
badüis  n’a  pas  renoncé,  comme  il  l’a  fait  pour  le» 


piétons,  n la  double  perception  opérée  sur  les  voi» 
tures;  Considérant  néanmoins  que  celte  double  I 
perception  est  pour  les  vuilnriers  français  une  sur*  ! 
( barge  qui  nnit  au  roubige,  et  qu'il  l'oiivirnt  par  1 
conséquent  de  les  en  affranchir  en  le»  eiemptant  [ 
de  celui  des  deux  droits  qui  est  perçu  au  profit  de 
la  France,  etc. 

Art.  t***.  La  perv*eptioo  du  droit  de  péage  sur  le  | 
grand  pont  du  Rhin  sera  faite,  à dater  dn  1*'  mars  \ 
prochain,  conformément  au  tarif  annexé  à la  pré-  ' 
sente  ordonnance. 

2.  Les  dispositions  des  réglemenv  auxquelles  U I 
n’est  pus  dérogé  par  la  préseule  sont  et  deraeureot 
maintenues.  | 

3.7I0S  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  fio.m-  | 
ces  (duc  de  t’roglie  et  M.  Huménn)  sont  chargés,  etc.  1 


TàRIF  tim  drWf  de  p^g*  à percevoir  $ur  U grand  pont  dn  Rhin , tant  nu  6art au  de  Sfrajâonrg 
fu'ë  re/ui  de  Knkl. 
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f d’un  • lierai  ou  mulet 

de  a idem. 

L de  3 idem 

I d'un  bmuf 

: de  a idem 

I de  3 idem.  

f d’une  vache  ou  d’un  ine. .. 

de  a idem  ou  a idem . . . 
^de  3 idem  ou  3 idem.  .. 
/d'un  clieval  ou  d’un  mulet. 

de  a idem 

kde  3 idem. 
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^ de  a idem. 
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(de  3 idem 

d'uor  vache  ou  d’un  ine 

de  a idem  ou  a idem 

de  3 idem  ou  3 idem 


Voitures  (1) 
nou  suspendues 
a quatre  roues, 
le  rooducteur 
et  les  bétes  de  trait 
romprie , 
videra),  attelé«s(  3)  j 


d'un  cheval  ou  mulet.  . . 

de  a idem 

de  3 idem. 

I de  4 è/em 

d’un  Ixsuf 

de  a idem 

de  3 idem  

I de  4 idem 

I cTune  Vache  ou  d'un  âne. 
de  a idem  ou  a idem., 
de  3 idem  ou  3 idem., 

, de  4 idem  ou  4 >dem  . 
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i pceevvoir 
■U  bureau 
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Strs»bour}t. 
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U u6 
U uy 
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U u4 
O u6 
U 07 
O u3 
O o4 
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U 39 
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O II 
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U 06 
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OBSERVATIONS. 


• I 


(1)  Cbaeuiie  dei  penonnei  auUei 
i|Uf  le  rettducievr  qui  »«  Iroovciit 
avec  ou  dana  Ici  vpilure»  doit enl  la 
laaa  dea  picloua,  m tut  d«  relie  de 
la  voilure. 

{a}  Lut  «eilurt  aoa  auvpeodue  rt| 
raokée  vide  ioraqu'elle  u’ral  rbarpee 
qua  dea  effrU  vl  îiMtrumena  dont  le 
dorleur  a be*oia  last  pour  ta 
perasiiita  que  pour  rberper  et  cou* 
vr«r  va  voilure,  ainii  que  do  fuurraito 
pour  «ea  animau*  de  irait,  an  comp* 
tant  drui  myria^nunmea  et  demi 
pour  cbaqua  ( elle  est  auvai  ernaéa 
vide  lorsqu'elle  u'eal  lumiire  que  per 
dea  |irrao(tuea  , puisque  cellss.«i  ar> 

3uittent  aneor*  eu  partieuticf  la  taxa 
ta  pi^tuua.  * 

(A|  l.es  attrlafas  mittra,  comme 
de  cbeiaui  cl  b«ufi  à une  mvme 
VAttuer,  paient  la  taaa  du  nombre 
de  bdles  aUeUea , leieo  l'oapAi  « la 
pim  fortemeot  Uxàc. 


tiSMie.  riaridi  4ca  IravaM  ^ l'niCretivu  du  poni;  le  surptua 
du  produit,  daiiwclion  (asto  dea  <ralv  dv  prrrrplMw.  aéra  appli- 
que A b reoairuetioo  du  pont  de  Straibouqi  a KebL 
S.  Les  minhtrta  de  b gusiw,  de  rmléfieor  cl  dea  llnaucet 
Mut  HaargAe  de  l'eticulMO  du  prAaruI  dèrrel. 

Il)  17  ItiiU.  IMMoll  nian  )M3.  — D.  rtmUmemt  te  tenf  de  ta 
bu*  A ptrrrea/r  ae  f«aaa^  de  peet  eteeti  ter  le  Itkim  entre 
Ainukurg  et  KriA.  ~ (N'avait  pue  Aid  imArê  au  Bullrlm  dea 
Ui*.  ) 

Karotios,  ale. 

Alt.  !•*.  Le  tarif  d'aprea  Wqnet  Alaîl  proTiaoirement  rAgba 
h Ine  A pereevAtr  su  paaaaga  du  imtveau  pont  Aubli  eur  le 
fvaud  Rbio.  mtr*  Stmbourg  el  Relb,  cal  abeb. 


2.  U aat  rooipUré  par  U tarif  auivaiil  : — (Ce  tarif,  qui  rM 
devaiiu  inutile,  u'a  pas  été  impriiiM  ici.  — fej.  lA,  BuB.  0-# 
listel.,  lit,  n*  ttjA  ) 

S.  StroQt  etampla  de  ta  taxe,  su  paaaage  dudil  pont.  Ira  mi. 
Ikairra  vojragoanl  en  rorpa.  ba  nibtairea  aoanM  dbme  feuMIa 
de  route  1 ba  euiuritêe  civibe  et  nadilairra  daaa  l'caerrare  de 
lanra  fonctiona  1 U»  tranaporb  dealiiM-s  aux  fortiAcalions  de  ErbI 
et  lea  voitures  ifaaillerie  ebargêea  eu  oon  d'approv i«ooi»emen» 
pour  ParmAe. 

4.  La  poliev  qui  inlAreaaa  le  paiaaga  du  pont  sera  rAylAa  par 
un  arrAlA  du  prêtât  du  département,  approuvé  par  lawlorli* 
aupAheore. 

S Notre  minlttra  de  l’iotAntur  rit  ehargA  de  Pt xArutien  du 
prAaeot  décvul. 
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troif  frNDca,  n°  40,84s,  dont  tu  Uute  ATarie-Sr^ai* 
titane  Liebauit^  née  le  8 décembre  1748,  a joui  j aaqu’à 
répoque  de  son  dcrèa,  arrivé  le  a décembre  i83i,la 
liquidation  de  In  M>mme  de  465  fr.  formant  le  prin* 
cipal  de  ladite  ioxTtptioa  ; — Considérant  qu’aux 
termes  de  l’arrêté  du  conseil  général  de  liquidation 
du  no  pJuviêse  an  XIU,  qui  a servi  de  base  à Tins* 
criptiou  précitée,  ladite  somme  de  465  francs  de> 
vait  être  rerelHiUisée  en  valeurs  de  la  dette  exigible 
trois  ans  après  le  décès  de  la  jouissante,  mais  que 
res  valeurs  sjiceiales  ont  cessé  d’exister  et  sont,  par 
leur  conversion  successive  en  inscriptions  de  rente, 
devenues  entièrement  bumogènet  avec  le  cinq  pour 
cent,  qui  peut  seul  aojourd’bui  être  appliqué  au 
remlxmrsement  dont  il  est  question; — Coiisidérunt 
en  outra  que  la  requérante,  dont  1rs  droits  sont  rc< 
golièremeut  établis  par  un  certificat  de  propriété 
conforme  à la  loi  du  s8  floréal  nn  VU,  désir.iot 
obtenir  lu  mise  en  possession  immédiate  de  l’ins- 
cripiiüD  dont  elle  ne  devait  entrer  en  jouissance 
qae  trois  ans  après  le  décès  do  sou  auteur,  a , par 
noe  déclaration  antbentique,  consenti , à <*et  effet, 
sur  ladite  inHCriplioo,  une  réduction  de  troi.s  francs 
(intérêt  à cinq  pour  ceut  des  trois  années  d’arréra» 
gesdont  le  trésor  devait  profiter  d'après  lesclau.scs 
de  la  liquidation),  etc. 

kXT.  L'inscription  viagère  de  vingMroil 

francs  de  rente  en  tiers  tonsoTidé,  n°  .10,843,  i** 
cUsAc,  au  nom  de  iVorie-5eéairienne  LtêbauU,  née  le 
8 décembre  174^*  *cra  portée  au  compte  des  ex* 
tinrtiuns  défiuitivea  avec  cessation  d’arrérages  du  3 
déi-embre  18  J1,  leudemain  du  décès  de  la  titulaire.  : 
La  demoiselle  Reine  Liébault  sera  inscrite  au 
livre  des  cinq  ponr  cent  ponr  une  rente  de  vingt 
francs,  avec  rappel  des  arrérages  à compter  du  3 dé> 
ceralire  i83i,  date  de  l’extinctiun  de  U rente  viagère 
mentionnée  en  l'article  ci^essus. — Cette  inscription 
de  vingt  francs  sera  prise  sur  les  quatorte  mille 
vcptcent  quatre*vingt*sept  francs  de  rente,  restant 
do  crédit  clis|>oDibIe  spécialenieot  applicable  à l'ar> 
riéré  antérieur  à i8to. 

3.  Notre  inimstre  des  finances  (M.  llumann  ) est 
cbargé,  etc. 

19  fév.=|*'  mars.  — O.  du  Roi  qui  augmente  U nom> 

bre  des  memhret  du  tribunal  de  commerce  de  ^tmon* 

titre  (Omc). 

Vu  la  demande  formée,  le  17  novembre  i83i, 
par  1rs  membres  do  tribunal  de  commerce  de  Vi- 
moutiers,  arrondissement  d’Argcntan,  département 
de  l'Orne  , tendant  à obtenir  l’augmentalioD  du 
nombre  des  juges  de  ce  thbuaelt'-^  Vu  l'avis  émis 
*ur  celte  demande  par  notre  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Caeo  et  par  notre  procureur  au 
tribunal  civil  d’Argeiitan;  — Vu  rordoimance  dn  3 
juin  qui  u créé  le  tribunal  de  commerce  de 

Vimoutiers,  et  a ordonné  qu’il  serait  composé  d’un 
président,  de  trois  juges  et  de  deux  snppJéans; 

V n l'art.  617  du  Code  de  commerce; — Considérant 
que  le  nombre  des  affaires  soumises  au  tribunal  de 
(iimmerce  de  Vimontiers  exige  que  le  personnel  de 
ce  tribunal  soit  augmenté,  etc. 

Art.  l*'.  À raveuir,  le  tribunal  de  commerce  de 
Vimoutiers  sera  composé  d’un  président,  de  quatre 
juge»  et  de  quatre  sujiplcans. 

2.  Les  nouveaux  membres  créés  par  l’article  pré* 
cèdent  seront  nommés  aux  plus  prochaines  élections 
qui  auront  lieu  pour  re  tribunal. 

3.  Notre  ministre  de  la  jnstice  et  notre  ministre 


du  commerce  et  des  travaux  publics  (MM.  Barthe 
et  Thiert  ) sont  chargés,  etc. 

21  fév. — Ciixutaire  du  ninitireeie  rinttruction  pu- 

bliquêt  relative  à ta  ditpente  du  seteice  militane 

pour  les  jeunet  gens  qui  te  vouent  à renseignement. 
— (Mon.  a3  fév.  i833.) 

Monsieur  le  rectenr,  il  arrive  fréquemment  que 
des  fonctionnaires  de  rinstruetion  publique,  no* 
tamment  des  instituteurs  qui  aspirent  à la  dispense 
du  service  militaire,  en  vertn  de  l'art.  14  de  1a  loi 
du  at  mars  i83n,  prodoisent  trop  tard  lenr  titre  à 
ce  bénéfice;  et  les  titres  |irésentcs  par  ces  jeunes 
gens  paraissent  quelquefois  d'nne  validité  douteuse 
aux  yenx  des  conseils  de  révision.  C'est  afin  de  pré* 
venir  les  inconvénient  qui  en  résultent  que  M le 
ministre  de  la  guerre  m'a  proposé  d'adopter,  de  . 
concert  avec  lui,  des  dispositions  qui  seraient  insé* 
rées  daus  rinstruetion  relative  aux  opératioas  de 
la  classe  de  i83a.  — J'ai  communiqué  celte  propo* 
sition  au  conseil  royal,  qui  a émis,  dans  lu  séance 
du  iS  janvier,  un  avU  que  j'ai  approuvé,  et  portant 
qu'il  y a lieu  d’adopter,  à l'égard  des  jeunes  gens 
qui  se  vouent  pour  dix  ans  à l'instructioA  publique, 
en  vue  de  la  dispense  du  service  militaire,  les  dispo* 
sitions  dont  la  teneur  soit  : « Le  jenoe  homme 
«qui  veut  sc  vouer  à la  i*arrière  de  l'enseignement 
« doit  toujours  avoir  souscrit,  avant  l’époque  fixée 
••  ponr  le  tirage  au  sort  par  l’ordonnnore  du  roi, 

«t  l’eng.vgement  prestTÎt  an  paragraphe  IV  de  l’art.  14 
« de  1a  loi  du  at  mars  i83a  ; — Cet  engagement, 
m visé  par  le  recteur  de  l'académie,  doit  être  trans- 
u mis  par  lui  de  maoière  à re  qn'ü  soit  parvenu  au 
« conseil  de  l'université  avant  ladite  é|>oqae  fixée 
« ponr  le  tirage  ; — 3”  U n’est  pas  indispensable  que 
« la  date  de  l'acceptation  de  l’engagement  par  le 
«conseil  royal  de  riu.vtrnction  publique  soit  d'une 
«•  date  antérienre  à l’époque  fixee  par  l’ordonnance 
“ royale  ponr  le  tirage  an  sort;  il  solfit,  au  contraire, 

U que  cette  acceptation  ait  été  cooientie  à nne  épo- 
«que  antérieure  au  jour  où  le  conseil  de  révision 
«est  appelé  à prendre  une  décision  définitive  sur 
» le  jeune  homme  qui  réclame  la  dispense,  en  vertu 
••  du  IV*  paragraphe  de  l’art  14  de  la  loi  précitée; 

« — 4°  pièce  portant  acceptation  de  l'engage- 
» ment,  délivrée  par  le  conseil  royal,  devra  constater 
« que  l'engagement  lui  a été  présenté  aotérienrement 
«à  l'époque  fixée  pour  le  tirage  an  sort; — 5°  La 
«dispense  ne  sera  point  accordée  aux  jeunes  gens 
«qui  ne  justifieront  pas  de  leurs  droits,  comme  il 
« est  prescrit  aux  articles  ci-dessus,  on  qui  ne  les  fe- 
• ront  pus  valoir  en  temps  opportun,  c’est-à^lire  qui 
« ne  produiront  pas  les  pièces  exigées  an  conseil  de 
R révision  avant  le  jour  où  le  conseil  est  apjielé  à 
« prendre  une  décision  définitive.  » Je  vous  recom- 
mande, monsieur  le  recteur,de  vous  conformer  avec 
le  plus  grand  soin,  dans  le  travail  d'examen  et  d'en- 
voi des  engageroens  décennaux,  à celles  de  ces  dis- 
positions dont  l'exécution  dé|ieod  de  voua.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  snr  la  nécessité  d'une  grande 
exactitude  à cet  egard;  vous  saves  que  les  iustitu* 
leurs  et  renseignement  primaire  lui-méme  sont 
randement  intéressés  à oe  que  nul  retard  n'ait  lieu 
an.s  l'expédition  des  affaires  de  cette  nature. 

23  fér.=2  mars.  — O.  du  Roi  sur  f or^anijal/on  du 
cor/n  rojal  d'ètat^major.  — (^e/.  le  rapport  uu 
roi  du  même  jour.  Mon.  3 mars  i833.) 

Vu  les  ordonnances  desC  in.ii  i8i8,  10  décembre 
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rSsU  et  •À'i  ré«ricr  |H3(,  oom'enMtil  le  curp«  rujrHl  | 
d'éut'inajor;  — > VouUnt  améliorer  rorganiMtion  i 
de  ce  curp»  et  coorduuDvr  lei  difpotititios  desdiCet  1 
ordooDant-et  avec  celles  delà  loi  du  i4*^rU 
sur  l'avancemcut,  etc. 

TITAE  — Compoiition  dm  corps  ro/at  d'èttt- 
mafor, 

AftT.  I***.  Le  corps  royal  d’éUNmajor  sera  com- 
posé, au  pied  de  paix  comme  au  pied  de  guerre,  de 
cinq  ceot  soisaote  officiers,  savoir  : — 3o  colonels, 
— So  lieuteoana^mlooels, — loo  cliefs  d’escadron, 
•—  3oo  rapitaines,—  roo  lieutenans. 

3.  Les  lieutenaos  d’état-major  seront  nommés 
parmi  les  sous-lieulenans  élèves  de  l’étole  d’ap« 
plicatioo  du  corps  royal  d’état-major,  conforroéroeot 
ans  dispositions  du  litre  VI. — Il  y aura  cinqoante 
soos-lieatenans  élèves;  ce  nombre  se  com|>oserN, 
ainsi  qu’il  sera  déterrainé  à l'art.  , — De  sous* 
lieutenaus  de  toutes  armes  en  activité  dans  les  corps; 

De  aous>Ueutenaus  sortant  de  l'école  polytech* 
nique;  — De  aoasdieateoaos  sortant  de  l’école  spé- 
ciale militaire. 

3.  Les  officiers  de  toutes  armes,  du  grade  de  ca- 
pitaine et  au-dessous,  sout,  s’ils  remplissent  les  con- 
ditions de  l'examen  desortie  del’écule  d’application, 
admissibles  à permuter  avec  les  nffii  iersd'rlat-inajur 
de  leur  grade;  ils  ne  prendront  néanmoins  dans  le 
corps  leur  rang  d’anneuoeté  que  dans  le  cas  où 
ce  rang  n’est  pas  supérieur  à celui  de  l'officier  rem- 
placé. 

4.  l.ot  officiers  d'état-major,  jusqu’au  grade  de 
capitaine  ioelusivement,  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  placés,  un  tour  de  1a  non-activité,  dans 
riofanterie  ou  la  cavalerie;  dans  ce  cas,  ils  cesseront 
de  faire  partie  du  corps  royal  d'état-inajur. 

T1TH.E  IL  -—  Emploi  tt  dutinaiion  dêt  oficiors  d'état- 
major. 

fi.  i^s  colonels,  lieutenans-cotooels,  chefs  d'rs- 
cadroa  et  capitaiiiet  du  corps  royal  d’état-major 
oontinueront  d'élre  employés  comme  chefs  d’etat- 
nsjor , officiers  d’état-major  ou  comme  aides-de- 
canip. 

6.  Des  offiners  d’état-major  seront  attachés  au 
dép<U  de  la  guerre  pour  les  travaux  de  cet  éuldu- 
aement,  pour  la  eonferliou  de  la  carte  de  France  et 
pour  toutes  autres  opérations  ao.ilogues. 

7-  Des  officiers  d'état-major  pourront  être  rais  à 
la  diapuaition  du  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  être  attachés  aux  ambassades  ou  employés  à 
des  missions  diploraatiques. 

H.  Le*  lieutenans  d'état.roajor  seront  détoi-hés 
comme  officiers  a la  suite,  deux  au*  daus  l’infaiite- 
rie,  puis  deux  ans  dans  la  cavalerie.  Après  qii.itre 
ans  de  service  dans  ces  deux  anues,  ils  pourruut 
être  envoyés  a la  suite,  pendant  oiic  autre  année, 
dans  les  regimens  d’arfiltenc  ou  du  génie.  — Ko 
temps  de  gutfrre,  les  lieutenans  détachés  dans  |j  ca- 
valerie, l'artillerie  et  le  génie,  pourront  étrdapuelés 
par  notre  ministre  de  la  guerre  a remplir  les  loiic- 
tioos  d’état-major. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  {murru  aussi,  et 
bulsaidiairemeot,  affecter  d.ins  le  même  cas,  aux 
mêmes  fonctions,  1rs  officiers  passés  sur  leur  de- 
mande de  l’état-Dujor  dans  uu  autre  corps,  soit  par 
perroutatiuD,  soit  au  tour  de  la  nuu-activité  , et  les 
officiers,  anrirus  élèves  de  l’école  d’application,  ejui. 
ayant  satisfait  .lux  examens  de  sortie,  n’out  pu. 


faute  de  vacances,  être  placés  dau»  le  corps  tl*étu  t> 
raajor.  — Ils  seront,  si  les  tiesoms  du  service  IVaii- 
geut,  remplacés  à leur  régiment;  dans  ce  cas  aeulc.*- 
ment,  iU  compteront  à la  suite  du  corps  d'état-m 
jor,  y prendront  rang  du  jour  où  ils  auront  etc* 
appelés,  et  y concourront  ]>our  ravancemeol  : 
offii-iers  non  remplacés  cuntiuueront  de  compter  » 
leur  corps  et  d’y  jouir  de  tous  leurs  droits.-—  Cm» 
officiers  recevront  pendant  leur  service  d’état-major 
la  solde  et  les  prestations  attriiiuécs  à leurs  graden 
dans  rétat-rosjor.— A la  paix,  le  droit  des  otbeier» 
à la  suite  du  t-orps  d’état-major,  a l’égard  des  ra- 
c.'inces  dans  ce  corps,  sera  le  même  que  celui  de-» 
officiers  dont  le  cor|»  aura  été  licencie  ou  remploi 
supprimé,  relativement  aux  vacances  dans  leur 
arme.  — Ceux  qui  préféreraient  rentrer  d.ma  leur 
régiment  y seront  à la  suite  jusqu'à  1a  première 
vacancc.  • — Les  officiers  non  remplacés  dans  leurs 
corps  y rentreront  immédiatement. 

10.  A défaut  d'officiers  d’étal -msjor,  les  officier» 
généraux  peuvent  être  autorises,  par  notre  miDÎstr** 
secrétaire  d’état  de  la  guerre,  et  en  campagne  pur 
le  commaudant  eu  chef  de  l'armée  ou  du  corps 
d’armée,  à employer  auprès  d’eux,  avec  le  titre 
d’officiers  d’ftrdojjnaiice  et  puur  la  transmission  de» 
ordres  des  capitaines  en  second  de  cavalerie  et  de» 
lieutenant  d'infanterie  ou  de  cavalerie  des  trou|>e» 
qu'ils  roannandeut:  ces  officiers  continurront  Je 
compter  à leurs  corps  et  d’y  i*oncourir  pour  l’avan- 
cement. 

11.  Les  officiers  d’état-major  monietfUtiémrrit 
sans  emploi  pourront  être  misa  la  solde  d#*  congé, 
aiilremeut  iK  seront  employés  provivoireroent,  soit 
au  dé|H^t  de  hi  guerre,  soit  d.vtis  les  divisiuiii;  ils 

( poMiToiit  aussi,  jusqu’au  graiie  de  chef  d’escadron 
inclusivement,  servir  à U suite  dans  les  rcgiiucii» 
d’infanterie  et  de  cavalerie. 

TITRE  III. — Des  officien  détacJkét  à la  tmùs  des  corps 
dé  iroupeh  , 

13.  Les  lieutenans  d'état-major  détachés  dans  le» 
corps  d'infanterie  et  de  cavalerie  servirout  dans  1rs 
compagnies  ou  escadrons  |>eudaDt  la  première  de» 
deux  axiuces  qu’iU  doivent  passer  daus  chacune  de 
cas  deux  armes;  iUcoacounxiut  pendant  Uaet'oodr 
au  service  des  adjudans-majurs  lorsqu'ils  y aeroul 
jugés  propres  par  le»  inspecteurs  géaéraux.  — I<es 
lieutenans  <jui  seront  promusau  grade  de  capitaine 
avant  l'expii  atlon  des  quatre  atiuéet  qu'ils  doiveut 
passer  dan»  les  regimens  d’infanterie  et  de  cavalerie, 
achèveront  de  satisfaire  à l’ctte  «‘ondilion  iwmitic 
cajiitaincs  à la  suite,  et  remplinint  les  fonc'tioov 
d’adjudant-major. — Le  service  des  officiers  d’étal- 
inajor  dcta(*liév  dans  le*  corps  aora  lieu  dans  toute-' 
les  armes,  conformément  aux  dispositions  pretiTiies 
pour  le*  offii'ier*  à la  suite  par  iio«  ordoitnaiices  sur 
le  service  iiilérieur.  — Les  iieutcruin»  détachés  ne 
pourront  être  distraits  des  corps  quVn  temps  de 
guerre,  et  seulement  opre**  qu’iUaimmt  servi  driu 
ans;  néanmoins,  1rs  lieulenaos  ayant  une  capaciir 
S|iéci.<le  punr  les  travaux  géodésiques  et  topugu 
pliiques  pourront,  même  avant  ce  temps,  être  ero* 
ployés  à la  carte  de  France  ou  à toutes  autre»  ope-  ' 
rations  analogue»;  et  en  outre  deux  lieuteuans  »r- 
root,  imuiédi.ilemeot  après  leur  sortie  de  l’école 
d’application,  jilacéi  au  dépAt  de  la  guerre  |k>ui 
■e  former  a la  pratique  de»  opérations  géodé- 
siques. 

13.  I.e*  ins|»ecteui^  généraux  d'infanlrtic  et  de 
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cavalerie  feront  subir  clans  le  cours  de  leur  iospec- 
tioD,  aux  ca|iituiocs  et  aux  lietiteniins  d’éUt'Cnajer 
détachés,  des  examens  sur  la  théorie  et  U praticjae 
des  manœuvres,  ainsi  que  sur  toutes  les  parties  du 
service;  ils  les  examineront  en  outre  sur  leur  ser- 
vice spécial  d'ctat  major,  en  leur  faisant  exécuter  des 
reixinoaissances  miliLiires  et  eu  ne  leur  donnant  ja- 
mais plus  de  quaraote  huit  heures  pour  rapporter 
leur  levé  à vue  et  leur  mémoire  : il  sera  rendu  j 
<'ompte  de  t'es  examens  an  ministre  par  des  rapports 
qui  seront,  ainsi  que  les  levés  et  mémoires,  transmis 
a la  commission  d'exameu  d'état-major. 

TITRE  IV.  — D0  Pumt/onu. 

ti.  L'uniforme  des  officiers  et  élèves  du  corps  I 
j royal  d'étut-oiajor  rtmtinuera  d’ètre  tel  qu'il  est 
déterminé  par  les  ordonnances  et  réglemeos  en  vi- 
gueur. 

15.  Les  capitaines  et  les  licutennns  détachés  d.nns 
les  corps  porteront  l’uniforme  de  l'état-major,  moins 
seulement  raigiiillette. 

16.  Les  officiers  momentanément  sans  font  lions 
d'état-mnjor,  et  servant  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’art.  1 1,  coutinueroot  à porter  l’uniforme 
d’état-major  et  l’aiguiMette. 

17.  Les  officiers  des  corps  anetins  êièves  de  TècoU 

d » appelés  en  temps  de  guerre,  en  vertu 

de  l’arL  9,  à servir  à la  suite  du  corps  d’état-major. 
preudroDt  runiforme  de  ce  corps  s’ils  sont  rempli»* 
cés  s leur  régiment.  Dans  le  cas  contraire,  ils  ne 
prendront  que  l’aiguillette. 

18.  Les  officiers  d’ordonnance  continueront 
porter  l’uniforme  de  leurs  corps.  — Ils  porteront, 
comme  marque  dislioctiTe  de  leurs  fonctions,  le 
meme  bracelet  que  les  aides-den^amp. 

TITRE  V.  — - />«  le  solda  «tdt/prejta/ieiis. 

19.  La  solde  et  les  prestations  du  corps  d’état- 
losjor  continueront  d'étre  allouées  conformément 
aux  tarifs  en  vigueur.  Les  chefs  d’escadron  d’état- 
msjor  auront  droit  au  nombre  de  rations  attribué 
aux  chefs  d'escadron  de  cavalerie. 

20.  Les  cajaitaines  et  lieulenans  détachés*  rece* 
vroni  la  sotdr  et  les  prestations  allouées  dans  le 
c^rpi  à la  suit  e duquel  ils  lervîmiit. 

11.  Les  offli  lers  momentanément  sans  emploi  ! 
dansrétat-major  auront  droit  à la  solde  de  congé. 
— Us  recevront,  quand  ils  seront  employés  à la 
‘uite  des  régiments,  la  solde  d’état-major,  et  de  plus, 
dans  la  cavalerie,  les  rations  de  fourrage  attribuées 
s leur  gra<le. 

22.  Las  officiers  d'ordoonnnee  tecevroo  t,  pendon  t 
leur  service  auprès  d«s  offisaers  g^iéruux,  la  s<dde 
rt  les  prestationa  affectées  aux  offidan  d'état-«ajor 
de  leur  grade. 

TITRE  VI.  Z>w  P icoiê d'^ppUc^tiQH 

, d état4>t*jor, 

23.  Sur  les  cinquante  soui-lieutenans  élèves , 
nngtH'iaq  seront  annuellement  remplai-és  et  pris, 
savoir:  — Trois  parmi  les  élèves  de  l’éi-olc  poly- 
**^*^®*9*^t^»  d’après  les  règles  établies  pour  tes  autres 
servit^  publics;  — Vingt-deux  parmi  les  trente 
premiers  élèves  de  Técole  spéciale  militaire  et  parmi 
trente soosdieutenans  en  activité  au  plut,  qui,  ayant 
•U  moins  un  an  de  grade  et  ne  dépassant  pas  vingt- 
cinq  ans  d'âge,  se  destineront  a l'étal-major;  les  1 
“US  et  les  autres  coucourroat  selon  le  mode  doter- 
nimé  aux  art.  u4  ct3/. 
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24.  Tout  sous-lieutenant  qui  se  proposera  de 
com-ourir  pour  le  corps  d’ctal-raajor  devra  adresser 
avant  le  t*'  août,  par  la  voie  hiérarchique,  sa  de- 
mande à l’inspeeteur  général,  et,  en  l’absence  de 
celui-ci.ao  Itentenant  général  commandant  la  divi- 
sion, qui  la  transmettra  au  ministre  avant  le  du 
même  mois,  avec  son  avis  et  tous  les  renseignemens 
qii’il  aura  recueillis  sur  eet  officier.  — Le  ministre 
désignera  les  offiriers  qui  devront  être  admis  au 
('oticours  et  leur  donnera  l'ordre  de  s’y  rendre.  Ils 
continueront  a recevoir  la  solde  d'activité  de  leur 
grade.  ^ Les  élèves  de  l’é«»le  spéciale  militaire 
classes  les  trente  premiers  à l’examen  de  sortie  de 
4-ette  ^le  concourront  avec  le,  sous-lieuleiians  de 
l’aniice  pour  l’admissiou  à l’école  d’application  d’é- 
tat-major, 

26.  Les  sons^licotenans  admri  à l’école  ne  seront 
;MMut  remplai'és  a leur,  rorps;  les  autres  y reutre- 
ront  iroroédistement.  — Les  trente  éieves  de  l’école 
spéciale  destinés,  d’après  leur  unméro  d'exnmen,  à 
concourir  pour  l’école  d’opplicution , seront,  en 
j i^mc  temps  que  les  autres  élèves  de  leur  promn- 
I tion,  aisigués  a i'ci-ole  de  cavulei-ie  ou  à des  régi- 
mes d iufanterte.  — Ceux  de  ces  élèves  qui  auront 
été  admit  à l’école  d’application  (‘orapterout  dans 
des  corps  d’infanterie  ou  de  cavalcfie  qni  leur  au* 
root  été  désignés.  Les  trois  élèves  de  l’école  poly- 
technique seront  placés,  à leur  choix,  dans  U cava- 
lerie ou  dans  rinfanlerie.  tes  élèves  non  admis  se 
rendrool,  soit  k l’ét-ole  de  caralerie,  soit  dans  les 
régimens  d'infanterie. 

26.  Lea  élèves  continueront  de  rester  dent  ans 

à l’école  d’application  et  d’y  être  répartis  en  deux 
divisions.  — Ils  seront,  d’après  l’axaroeu  de  sortie, 
divisés  en  deux  dusses  : — 1®  Des  élèves  qui,  ayant 
satisfait  anx  <x>oditions  de  cet  examen,  aeronl  aiU 
missibics  dans  le  corps  de  l’état-tnajor;  — - Des 

élèves  qni,  n'uyaut  pas  satisfait  a ces  conditions,  ne 
seront  pat  admissildes  dans  ce  corps. 

27.  Les  élèves  admissibles  seront  immédiaUsaent 
appelés , dans  l’ordre  de  leur  numéro  d#  sortie,  à 
remplir  les  emplois  de  lieutenant  vacant  dans* le 
corps  d'état-major. -- Ceux  des  élèves  provenant 
des  régimens , et  qui , pendant  leur  séjour  à l’école 
d’application,  auraient  clé  nommés  lieutenans  dans 
leurs  corps,  prendront  rang  duoa  l’ctat-inajor,  à U 
date  de  cctle  nomin.itiun.  Les  élèves  qiri  n’auraieut 
pas  acquis  le  grade  de  lieutenant  dans  on  régiment 
prendront  rang,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  de 
sous-Iientenaut,  d’après  leur  numéro  d'examen  de 
sortie  de  l’école  d’application,  concurremment  avec  ! 

les  sous-lieutetians  provenant  des  écoles.  Les 

élèves  admissibles,  mais  qui  excéderont  le  nombre 
des  vacances,  prendront,  dans  les  régimena  d’in- 
fanterie ou  de  cavalerie,  l’emploi  qui  leur  aura  été 
réservé  pendaut  leur  séjour  à l’école  d’éut-major. 
— Les  élèves  sortis  des  régimens  auront  droit  aux 
premiers  emplois  de  lieutenant  vacant  dans  leurs 
corns,  au  tour  du  choix.  — Us  élèves  sortis  d’une 
ecole  seront  portés  nu  tableau  d’avancement  a leur 
arrivée  dans  les  corps. 

28.  Les  élcTes  nun  admissible,  receeroat  inmé- 
diatemeut  la  deslioation  qui  leur  aura  été  tnerrée 
soit  dans  les  corps  de  caralerie.  soit  dans  les  canis 
d infanterie,  mais  sans  droit  nu  premiérea  Tacm. 
eea,  ni  a l'inscription  immédiate  snr  le  Ubiaau  d’a- 
vaucemeot. 
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TITRE  VII.  — i)e  la  commUsion  d'êxamea  d'ètat- 
major. 

29.  II  eit  cubllf  pour  le»  exumeo»  d’admi»tion  à 
iVcoIe  ou  d»a»  le  corp»  d'clat-ioajory  et  |>oar  la 
direction  de»  étude»  tant  de»  élèTe»  qne  de»  ofli' 
t'ier»,  une  commission  composée,  savuir:  — D'un 
lieutenant  général,  président»  «nnuellemeot  désigne 
par  notre  ministre  de  la  guerre; Du  directeur 
ou  chef  du  dépAt  de  la  guerre; — Du  commandant 
de  récole  d'application; — De  quatre  colonel»  ou 
lieutenaus-colonels  d'étaUmajor  désigné»  chaque 
année  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre;  — D'un  officier  supérieur  clioisi  parmi  le» 
officier»  employés  au  dépôt  de  la  guerre,  et  qui  rem-  | 
plira  les  fonctions  de  secrétaire  permanent. — Lors* 
<|ue  le  directeur  du  dépôt  de  U guerre  »era  prési* 
dent  de  U commission,  il  y sera  remplacé  }»ar  un 
marécbal-de-camp  ayant,  autant  que  possible,  été 
colonel  BU  corps  royal  d’étal-major.  — Des  profes- 
seurs de  l'école  d'application  feront  appelés  dans  le 
sein  de  la  commission  pour  y participer  aux  exa- 
mens d'admission  et  de  sortie.  — La  commission 
tiendra  ses  séance»,  chaque  année,  du  octobre 
au  avril.  Les  époques  d'examen  d'admission  et 
de  sortie  seront  déterminées  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre. 

30.  La  commission  d’examen  rédigera  et  propo- 
sera à notre  ministre  de  la  goerre  les  réglémeoa  snr 
l'organisation  intérieure,  les  cours  et  le  régime  de 
l'école  d'application,  enfin  les  programmes  d'ad- 
mission et  de  sortie;  ces  programmes  seront  tou- 
jours rendus  publics. 

31.  Le  concours  menUonné  à l'art.  pour  l’ad- 
rausion  à l'école  d'application,  aura  lieu  derant  la 
commission  d'examen,  qui  effectuera  le  classement 
résultant  de  ce  concours. 

32.  Les  examens  de  sortie  de  ladite  école  et  le 
classement  qui  eu  sera  la  suite  seront  également 
faits  par  la  i;ommission.  — La  commission  procé- 
dera de  même  à l'examen  des  officiera  qui  se  pré- 
senteront pour  entrer  par  permutation  dans  le  corps 
d'état-major. 

33.  Ln  commission  d'exameo  déterminera  les  tra- 
Taux  d'étude  que  devront  annuellement  exécuter 
le»  Uentenans  et  les  capitaines  détachés  dans  les 
corps,  ainsi  que  les  capitaines  non  détachés  qui 
n'auront  pas  deux  ans  de  grade  et  deux  ans  de 
fonctions  d'état-major.  Ces  officiers  seront,  pour 
leurs  travaux , sous  la  surveillance  du  chef  de  Pc-  | 
tat-major.  Cet  officier  supérieur  sera  leur  intermé- 
diaire avec  la  rommisiion. 

34.  Les  capitaines  ayant  plus  de  deux  ans  de 
fonctions  d'etat-major  et  les  officiers  supérieurs 
employés  dnus  les  divisions , soit  comme  officiers 
d'éiat-major,  soit  comme  aides-de-caiop,  soit  à la 
suite  des  corps  de  troupes,  exécuteront,  d'après 
les  ordres  du  ministre  ou  des  licutenani  généraux 
commandant  les  divisions,  des  travaux  du  recon- 
naissance et  de  statisti^oe  dus  frontières  et  des 
prin(’i|iaux  points  militaire»,  ainsi  que  des  travaux 
historiques  et  critiques  sur  les  guerres  dont  ils  au- 
ront été  le  théâtre. 

35.  Les  plans  et  mémoires,  soit  ceux  qui  auront 
été  ordonnés  aux  officiers  supérieurs  et  aux  capi- 
taines, soit  l'eut  qne  ces  officiers  auront  d'eux- 
roémes  conçus  et  exécutés,  seront  adressés  à notre 
ministre  de  U guerre  par  les  lieuteoans  généraux 
commaiidans,  pour  être  ensuite  déposés  su  secré- 


tariat de  Ia  commisajon  d'examen,  à moins  quVx- 
ceptionnellcment  il  n'en  soit  autrement  décidé  par 
le  ministre.  — Le  secrétaire  de  la  coinmi»sion  re- 
cueillera ces  plans  et  mémoires,  ainsi  que  les  travaux 
d'étude,  et  les  mettra  sous  les  yeux  de  Is  curorais- 
sioo,  qui  en  fera  le  classement.  Ce  classement  lui 
servira,  avec  les  rapports  des  inspecteurs  généraux 
et  des  généraux  comroandans,  a former  le  tableau 
' pour  l'avancement  au  choix. 

3ti.  Il  sera  ouvert,  au  secrétariat  de  la  commission 
d'examen,  un  registre  nominatif  et  par  ancienaelc. 
de  tous  les  offiiHers  du  corps  royal  d’état-major,  qui 
servira  à inscrire  les  notes  annuelles  et  les  rapports 
des  iospe«'teurs  généraux  et  des  généraux  comman- 
dsns,  rindicalion  des  travaux  exécutés  par  les  offi- 
ciers, et  l’opinion  de  la  commission  d'examen  snr 
i?es  travaux.  Un  double  de  ce  registre  sera  dépose 
an  burean  des  états-majors,  pour  être  consulté  daoa 
tous  les  cas,  et  surto  jt  pour  déterminer  la  meilleure 
destination  à donner  aux  officiers. 

37.  Le  tableau  d'avunceraeot  sera  formé  tous  les 
ans  pur  lu  «’oromissiuu  d'examen,  conformément  aux 
dispositions  que  déterminera  rordoonaoce  générale 
d'avancement,  et  particulièrement  le  titre  de  cette 
ordonnance  relatif  au  corps  royal  d'état-inajur. 

TITRE  Vil!. — Dispotkians  fr«aii/oi>«f. 

38.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  officiers  soit 
réduit  conformément  au  cadre  déterminé  par  l'art. 
I*',  il  ne  sera  fait  qa'uoe  seule  nominution  |mur 
deux  vacances. 

39.  Les  capitaines  et  les  tieutenaos  actuellement 
détachés  dans  les  corps  de  troupes  cesseront  d'y 
compter  comme  titulaire-,  et  y seront  remplacés  • 
néanmoins  ils  continueront  d'y  servir  à la  suite, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  aux  titre»  H et  111 
de  la  présente  ordunnaoce.  >—  Les  lieutenaos  aides- 
majors  cesseront  leurs  fonctions;  ils  seront  placés 
et  employés  comme  les  capitaines  et  les  lieulenaDs 
détachés. 

40.  Les  sonsJieutenans  détaches  cesseront,  aux 
mêmes  conditions  qne  ci-dessus,  d'étre  titulaires 
dans  les  corps.  Ils  seront  immédiatement  nommés 
lieutenaos  au  corps  royal  d’étut-major. 

41.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires 

à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gée».  ^ 

42.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  dt  Dalmatit) 
est  chargé,  etc. 

24  fév.=l  2 mars.  — O.  du  Roi  portant  que  tout  homme 

qui  tara  admù  dont  le  eorpt  des  sapeurs-pompiers 

de  Puris  deerm  verser  la  somme  de  quarante  francs 

à la  maste  d'entretien. 

Vu  l'art.  6 de  l'ordonnance  du  i8  août  i8aa,  qui 
alloue  sur  le»  foods  de  la  ville  de  Paris  une  somme 
de  quarante  francs,  à titre  de  première  mise,  à 
chaque  homme  admis  dans  le  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  ladite  ville;  *—  Vu  le  rappurtde  notre 
roiuistre  de  l'intérieur,  qui  expose  que  jiour  entrer 
dans  ledit  corps  il  sc  présente  plus  d'nspiraos  que 
it'eo  comporte  son  effectif,  lesquels  offrent  de  ver- 
ser à la  masse  d’entretien  une  «omme  plus  forte  que 
lu  première  raUe  d-de^sus  fixée,  etc. 

Art.  1*'.  L’art.  (>  de  l'ordonoance  du  iS  août 
1833  cessera  dès  à présent  de  recevoir  son  exé- 
cution. 

2.  A l'avenir,  tout  homme  qui  .ver.1  admis  dans  le 
corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  devra  verser 
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(a  somne  de  quarante  francs  à U masse  dVntre- 
tien. 

3.  5os  ministres  de  rinterienr  et  de  la  guerre 
(comte  d'Argout  et  duc  de  Dalmatie)  sont  eliar- 
gés,  etc. 

25  fér.=:27 mars.  — O.  du  Roi  sur  relekues  à exrr* 
ter  au  profit  de  la  rotue  de  retraite  det  ingênieurt, 
emplojèt  et  agent  det  pontt  et  ehaunètt  et  det 
minet. 

Sur  lerapjmrt  de  notre  ministre  serrétaire  d’état 
an  département  du  conimerc*e  et  drs  travaux  pu- 
blics Vu  la  situation  de  la  caisse  spéciale  de  re- 
traite autorisée,  pour  les  ingénieurs,  les  eroplnrés  et 
agens  des  deux  services  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  par  décrets  réglementaires  des  a5  août 
t8o4(  7 fructidor  an  XII  ),  lO  norembre  1807  (t), 
(8  novembre  1810  et  q5  janvier  i8i3î — Consi- 
dérant que  cette  caisse  ne  peut  suffire,  arec  ses  res- 
sources .ictiielles,  »u  paiement  des  pensions  acquises 
40X  termes  des  décrets  ci-dessus;  — Vu  l’art,  a de 
rordonnancc  du  ta  janvier  i8a5,  portant  réglement 
général  sur  les  pensions  des  emplojés  des  finan- 
e«s,  elr. 

Aar.  Les  recettes  de  la  caisse  spéciale  de  re- 
traite des  ingénieurs,  employés  et  iigeos  des  ponts 
et  cltaussées  et  des  mines,  se  composeront,  à comp- 
ter du  avril  i833,  indépendamment  des  fonds 
saliTentionnels  accordés  par  les  lois  de  finances  et 
autres,  et  des  arrérages  à percevoir  sur  les  rentes 
appartenant  à ladite  caisse  et  non  encore  transférées, 

— 1®  D’une  retenue  de  cinq  centimes  par  franc  sur 
les  traitemens  et  indemnités  à titre  de  gr.-itific.ition; 

— a®  De  la  retenue  du  premier  mois  d’appointe- 
rnens  de  tout  employé  nouvellement  nommé;  — 
3*  — De  la  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de 
la  portion  de  tmiteroent  qui  sera  accordée  à titre 


(t)  )0  noT.  18Cn^2  mars  ISitS.  — D.  fur  let  ptnfUnf  i* 

é»f  «Ifietfrt  de  port.  — (N’avaii  pt»  élé  iiitére  au  Builcliii  dn 

lois.) 

Hieeiiox,  etc. 

A»t.  i*t.  Ijet  officiers  d»  port,  de  tout  ((rade,  auront  droit  à 
unt  proeion  de  retraite  dan*  ta  drparicmcnl  de  riiitérieur. 

3.  Oette  penaion  ne  pourra  cicrder,  Mvoir  - — franc* 
pour  le«  capiuinee  de  première  claMr,  — 710  franc*  pour  les 

I capitintea  de  deuxieme  ela«a«.  — 6œ  fraiw*  pour  Ira  licuie- 
nanade  première  cUm«,  — 4-Se  fèanea  pour  le*  licuUuaut  de 
deuiiémc  cla*»c.  — SCo  franc*  pour  le*  maître*  de  port  de  pre- 
tntere  rinae,  s4o  franc*  pour  Ica  mallre»  de  port  de  deuxiè- 
ma  claaae,  — Ki  lea  deux  cîo(|uieiMS  du  traitement  de*  trot* 
dcrnièrci  aiinèe»  pour  le*  auUreide  port  de  troiSMue  classe. 

S.  Seront  prèremplèe*  sur  les  pension*  de  retraitr  à acrorder 
aux  oSeier*  de  port,  ecDc*  qu'il*  suraietil  pu  obtenir  du  mi- 
ni*tère  de  la  marine,  ou  de  tetK  autre  département,  pour  ter- 
tpttt  rendu*  étant  leur  nomination  à remploi  d'o^icr  ou 
^ mjtlre  de  port  Kii  conséquence,  les  officier*  de  port  trront 
J tenus  de  fournir,  lorsqu'ils  seront  mti  en  retraite,  un  rrrtillcal 
I du  ministre  de  te  marioe.  romtaiant  qu'ils  n'ont  psi  de  pension 
, da  retrait*,  ou  qu'ils  en  ont  une  dont  la  tomme  sera  indiquée. 

4.  Le*  T«u*ct  de*  officier*  de  port  qui  lernol  morts  en  acti- 
j tiU  de  service,  à dater  de  l'orsaniMtioii  iiouTclie  prescrite  par 
I notre  décret  du  10  mars  1I07,  pourront  ohleoir  une  pension 
' alimentaire,  ^i  sera  do  tiers  de  celle  que  leur*  merh  aursirnt 

pu  avoir  à I époque  de  leur  decé*,  en  appliquant  au  reglement 
' de  celte  drrmer*  peiMÎoo  lea  dirposiiion*  de*  art.  1 <1  S du 
I présent  deerH. 

5.  A dater  du  jour  de  la  mise  en  arlivitr  de  notre  dérrel  du 
10  mars  i9o7,  porlaul  organisation  de*  officiers  de  port.  Il  *er.v 
fait  une  releuua  de  trais  pour  cent  sur  les  appoinletnens  de* 
<>ffîcirr*  de  port  de  tout  grade,  pour  furaier  un  fond*  destine  à 
I acquît  de*  pension*  de  cct  ofbricrs  et  de  leurs  veuves.  — Le 
produit  de  r«tte  retenue  sera  verse  à la  caisse  d'amortiveenvent. 
qui  en  tiendra  un  compte  séparé  en  capitaux  et  intérêts. 

d.  A compter  du  même  jour,  il  sera  prélevé  snnuellemeni 
•or  le*  forvd*  du  demi-droit  de  tonnage  une  somme  de  dis 
BtUe  franet,  pour  former  te  prcmtcc  fond*  de*  pensions  à ar- 


(l’augmeDUtion;  — 4"  De*  retenues  qui  seront  dé- 
terminées pendant  la  durée  des  congés. 

2.  TVotre  ministre  dn  coraroerte  et  des  travaux 
publics  ( M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 

23  fév.z27  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorité  /'exfrec- 
tion  de  r entrepôt  de  Morlaix  de  quatre  mille  cinq 
centt  kilogrammet  de  te!  par  mois  pour  le  compte  det 
propnetairet  det  minet  de  plomb  argentifère  titueet 
à Poullaoüen  et  Uuelgaat  ( Finistère  ). 

Vu  le  décret  du  1 3 octobre  iSoq,  qui  a reçu  force 
de  loi  par  l’art.  33  de  celle  du  17  décembre  i8j4, 
lequel  décret  accorde  le  sel  en  franchise  pour  la  fa- 
brication de  la  soude  factice;  — Vu  le  dciret  du 
18  juin  i8ro  (n)  et  l'ordonnance  du  8 juin  iSqi 
qui  règlent  l'application  de  cette  immunité;  — Tu 
pareillement  la  loi  du  17  mai  tâ  /fi,  art.  n3,  qui  per- 
met de  livrer  an  commerce  intérieur  le  sulfate  de 
soude  Riche  confectionné  avec  du  sel  affranchi  du 
droit,  et  l’ordonnance  du  n6  juillet  de  la  même  an- 
née qui  détermine  les  nouvelles  garanties  que  cette 
franchise  nécessitait  dans  l’intérêt  des  revenus  de 
l’Ktat;  — Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs 
Rlaque,  Certain  et  DrouiHard , projirictaircs  des 
mines  de  plomb  argentifère  situées  à Poull.mùeu  et 
Hnelgoat,  departement  du  Finistère,  tendant  à ol>- 
tenir  du  sel  en  fr.vnclitse  pour  l'exploitaiinn  d’un 
filon  de  la  mine  d’Huelgoat  qui  contient  de  l'argent 
non  mêlé  avec  du  plomb,  et  afin  de  pouvoir  appli- 
quer à cette  exploitation  même  le  prm-éde  de  l’a- 
malgamation parle  mercure  en  usa^e  dans  les  mines 
de  Saxe  et  d’Amérique  ; — Vu  l’avis  et  lea  observa- 
tions de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; — Vu  Part.  34  de  la  loi  du  17  décembre 
i8i4i  Hc. 

Art.  1*’’.  L'administration  des  douanes  est  auto- 
risée à permettre  l’extraction  de  l’entrepôt  de  Mor- 

rnfder  à ceux  des  otCrirrs  de  part  diMit  la  mise  en  relrsïle  ne 
pourra  psi  être  différée.  — (>  fond*  sera  verte  de  ruéiue  ■ ia 
caiw  d amortisaement,  cl  s'éteindra  è fur  el  me*urc  du  décev 
de*  individus  coiiipri*  dam  le*  rUt*  approuvé*  par  nous,  lorsque 
d'aillenr*  tous  les  oflirier*  de  port  icieapable*  de  servir  dans  U 
nouvelle  organisalion  auront  été  »ii*en  retraite. 

7.  n'auroul  pas  droit  à une  pension  ds  retraite  ecui  des  of- 
flriers  de  port  qui.  jugé*  encore  en  état  de  servir»  n'secrpte. 
raient  pas  le  poste  qui  leur  serait  eonffè  dans  1a  nouvelie’orga 
nÏMtioii. 

B.  Les  service*  det  ofScîers  de  port  dam  la  marine  ou  autre 
département  seront  comptés,  pour  U liquidation  de  leurs  pen- 
sions dans  le  département  de  t'inirrieur,  de  la  même  manière 
qu'il*  I*  •eravenl  dan*  le  département  do  la  marine,  el  confor 
mccaenl  à l'arrête  du  Gouvernement  du  1 1 fructidor  an  XI. 

9 Tout  ce  qui  irptl  pas  régi.-  par  le  présent  decret  le  sera 
conformement  aux  dispovitlon*  de  notre  décret  du  7 fructidoi 
an  XII,  relative*  aux  pension*  des  ingénieurs  et  de  leur* 
veuves. 

10.  No*  ministre*  de  riatêrieiif  et  du  trésor  pablie  sent 
cbargét,  rtc. 

/»)  18  juin  1810:27  mars  1885.  — 0.  relatif  ne  lel  aeeerdé  en 
fremcU-4  de  dreit  pour  la  fnkriratiam  de  la  tonde  faclti-e.  — 
(N'avait  pas  élu  insère  au  Bulletin  de*  loi*.} 

NieoLàna,  etc. 

Voulant  donner  à la  bbriessien  de  U «onde  artificicllr  en 
France  de  nmivellei  preuve*  do  rintèret  que  nou«  portons  à ce 
genre  d'industrie  rtc. 

Abt.  1^.  Il  evl  demge  aux  art.  90!  it  de  notre  décret  du 
t)  octobre  dernier,  (lorlsnt,  I un.  que  la  quantité  de  *c|  accor- 
dée Fil  franchise  dr  droit  |KMir  la  fabrication  d'un  qiiimal  mé- 
trique d*  soude  ne  pourra  cxreder  cinquanir  kiingramines  , 
et  l'autre,  qu'il  sera  pa^é,  pour  frais  d’cxercirc.  une  nomme  de 
quatre  mille  francs  par  ciioque  fabrique  de  crtic  snlisiance.  La 
quantilé  de  sel  sera  dorénavant  de  snitanic  sept  kilogrammes, 
et  la  somme  à pajer  réduite  à quinte  cent*  fratiei. 

2.  Nos  ministre»  de  l'intérieur  et  des  (Inaiices  sont  char 
gé*.  etc. 
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laix  (le  quatre  mille  centa  kilogramme»  de  sel 
pi«r  moi»,  pour  le  uoiupte  des  sieurs  Certain 

eC  DrottiUard,  propriétaires  des  loiue»  de  Poul- 
Isoueu  et  Huelgoat. 

2.  Au  iDomeat  même  de  la  sorbe  d'eotrepAt,  le 
sel  sera  roélaogê,  aux  frais  desdits  propriétaires,  de 
la  manière  et  dans  les  prujMirtioas  suivantes  : — 
i5u  kilogrammes  sel  marin,  24  kilogrammes 
sulfate  d'alumine,  — 35  kilogrammes  ^ sulfate  de 
fer.-^oâ  sulfate  de  cuivre. ToImI,  2to  kilo* 
griiiomes. 

3.  Le  sel  ainsi  mélange  sera  placé  dans  des  sacs 
d'une  coDienance  égale,  ayant  tous  la  couture  en 
dedans,  et  qui  seruut  au  départ  revêtus  du  plomb 
de  la  düuune. 

4.  Le  trau^port  de  ce  sel  mélangé  , depuis  l*en^ 
trepôt  jusqu’à  l'établissement  des  mines  dont  il 
s’agit,  sera  assuré  par  un  acquit  a-cautioa  porLaul 

I obligation  de  représenter  la  denrée  uux  emplorés 
; préposés  a l'exercice  de  ces  mêmes  mines , sous 
: peine  de  p^jer  le  (juadrtiple  droit  sur  tout  déficit, 
par  application  analogue  de  l'aiL  4 décret  du 
i3  octobre  1H09. 

ô.  11  sera  attaché  à eet  établissement  deux  em- 
ployés des  douanes,  l’uu  avec  titre  de  controleur 
det  %e!s , l’autre  avec  celui  de  prépose. 

C.  Ces  deux-  employés  devront  résider  dans  cet 
étaiilissement  même , ou  les  sieurs  /^/aque.  Certain 
et  Drouillard  ternttl  tenus  de  leur  fournir  un  luge* 
ment  à l'iustar  de  celui  qui  est  exigé  des  fabricans 
de  soude  factice. 

7.  Un  magasin  sùr  et  convenable,  n*ayant  qu'nne 
setile  ouverture , celle  de  la  |Mirte  d'entrée , sera 
foiirui  par  lesdits  proprietaires  dt*»  mines  ; ce  raa- 
ga»in  fermera  a trois  serrures  et  à trois  clefs,  dont 
une  restera  entre  les  mains  de  ces  derniers  ou  de 
leur  agent,  et  cliacuuc  des  deux  autres  CDlre  les 
iii.nns  de  cliacuo  de»  deux  employés.  I 

5.  A rarrivee  du  sel  dans  l'établissement , il  sera 
intégralement  pesé  sous  les  yeux  des  cmpluycs, 
puis  immédiatement  placé  dan»  le  magasin  indiqué 
en  rartiide  |irécé(icut.  L’acquit>a-caiitiou  liera  alom 
déchargé  |M>ur  la  quantité  représentée,  et  i-ctte  1 
même  quantité  sera  prise  en  cliarge  sur  un  registre 
décompté  ouvert  qui  sera,à  chaque  vacatiou,  signé 
par  les  exploitaus  ou  (»ar  leur  fondé  de  pouvoirs. 

9.  Le  set  ei]tédié  à destination  des  mines  dont  il 
s’agit  n'aura  pas  druit  à la  bouiric.ttiou  de  cinq 
pour  reut,  (jui  n'eat  aci.-ordée  par  le  decret  du  x i 
juin  iHu6  qu'a  l.v  denrée  qui  doit  «apporter  la  taxe 
de  roosoinmatiou. 

10.  Au  fur  et  à mesure  des  liesoins  de  Pexploita- 
tiun,lesel  «era  extrait  du  magasin  et  livré  aux 
sienrs  ff/oqoe,  Crrfaia  et  Drouillard,  on  à leur  repré- 
«euLiut,  après  avoir  etc  de  nouveau  pesé;  et  chaque 
quantité  ainsi  livrée  sera  portée  à la  décharge  du 
compte  ouvert. 

1 1.  Les  employés  aurout  le  droit,  sans  que  sous 
aucun  prétexte  ils  puisseut  eu  être  em|iêcliés,  soit 
par  les  propriétaires  dus  mines,  soit  par  leur  agent, 
d'assister  au  mélange  du  sel  avec  les  terres  qui  de- 
vront être  travaillées  et  a tonies  les  operations  qui 
auront  pour  but rextractiuo  de  l'argent  parce  pro- 
cédé, et  ils  exigeront  que  1rs  résidus  de  l’explnita- 
tion  soient  eu  leur  préseui-e  di-truît»  et  .submerges. 
Kn  t‘as  de  refus  d'opérer  cette  submersion,  1rs  ein- 

(i)  AiiiM  il  F*l  ri'Cuiinu  <|u«;  l«  «Iciasiidr*  eu  liquidaiten  Hc 
|»*u«aou«  redéiui(ii|UM  tout  soumise*  s li  pres^-riptiou  treiilc- 
tiaire.  Ce  priiiri{>«,  romim  ou  b voit,  prut  repriidaul  rrretoir 


j ployés,  après  en  avoir  dressé  procès-verbal,  sus- 
|>endront  toute  nouvelle  délivrance  de  sel. 

1 2.  Pour  indemniser  radministnition  des  douanes 
des  frais  d'exercice  et  de  surveillaoce,  les  sieurs 
Iliaque,  Certain  et  DroutUard  devront  verser  dans 
la  caisse  du  receveur  des  douanes  à Morlaix  une 
somme  annuelle  de  quiuxe  cents  francs,  égale  a 
celle  qui  est  payée  par  les  fabricaos  de  soude,  aux 
termes  du  décret  du  x8  juin  1810.  — Cette  indem- 
nité sera  toujours  payée  d'avauce.  le  3o  novembre 
do  chaque  année,  pour  l'aouée  suivante.  RehitiTe* 
ment  a ranoce  t833,  cette  même  indemnité  sera 
payée  dans  la  proportion  du  temps  qui  restera  a 
courir,  et  avant  tout  enlèvement  de  sel  de  rentr«p6t 
de  Morlaix. 

13.  Dans  le  cas  d’ionhtervation  de  l'une  quel- 
conque des  conditioDS  ci*dessiit  énoucées,  on  de  re* 
cuDuaissance  d'abus,  soit  dan»  le  transport  des  sels, 
soit  par  suite  de  soustraction  de  la  deorcc  dans  le 
magasin,  soit  enÜu  pendant  les  travaux  de  l'exploi- 
Liliuu,  l’adraïuistratiou  des  douanes  sera  provisoi- 
rement autorisée  a refuser  toute  nouvelle  délivraot-e 
de  sel,  et  notre  raiuislre  des  finances  provoquera, 
s'il  le  juge  convenable,  la  révocation  de  la  présentr 
ordoiiiijucc  , s^in»  qu'il  y ait  lien  à restituer  la  por- 
tion relative  de  riudcmoité  payée  d’avance. 

14.  Piutrc  ministre  des  finances  (M.  .RumoisA) 
est  chargé,  etc. 

25  fév.:=2S  avr.  — O,  du  Roi  qui  approuve  la  tujui- 
datiom  d'unepention  eeclètiastique. 

Vu  les  lois  des  a4  <79^  et  a frimaire  an  II 
(aa  novembre  (793)  qui  ont  détermine  la  qnntitr 
de»  pensions  à accurder  uux  anciens  cnrés  et  vi- 
caires dé|>os»édcs  de  leurs  fonctions  à cette  époque^ 
— Les  arrêtés  des  5 prairial  an  VI , 3 prairial  an  X. 
a4  frimaire  an  XI,  et  les  décrets  des  ay  juillet  x8o.1 
et  i3  décembre  1809  relatifs  à la  liquidation  de  ce» 
pensions;  — Les  art.  3 et  5 de  l’ordoonance  da  au 
juin  1817  i — L'avis  de  la  section  du  conseil  d’état 
.ittaclice  au  département  des  finances,  en  date  do  9 
février  iHJi,  portant  qne  les  ecclésiastiques  on  re- 
ligieux qui,  depuis  la  publication  des  lois  de*  x8 
août  1 79a  et  a frimaire  an  II , ont  laissé  écouler  p1u« 
de  3o  ans  sans  réclamer  les  pensions  auxqnelle* 
cet  lois  leur  dnonaient  droit,  ont  encooni  la  pres- 
I cripliou  ; mais  qa*il  y a lien  de  relever  de  cette 
I prescription  ceux  qui  out  rempli  des  foaclicsns  sa- 
I iariées,  pour  an  temps  équivalent  à la  durée  de 
ces  fonctions  (r);  — Vn  la  demande  de  pension 
adressée  par  le  sieur  de  Burte  à notre  ministre  des 
fiuenct*»:  ensemble  les  pièces  produites  à l’appui, 
lesquelle»,  en  cnostutani  les  litres  du  rédamant  a 
cctlc  pension,  justifient  qu'il  n’est  pas  dans  te  rat 
de  la  prescription  trentenaire  ; — Y u l'as  is  ciui»  à cet 
egard,  te  5 décembre  1 83a,  par  le  comité  des  finan- 
ces;— Vu  ta  loi  du  at  avril  i83a  relative  à Iw  fixatiim 
du  budget  des  dépenses  de  la  même  année  et  le  pro- 
jet du  budget  présenté  pour  l’aunce  i833,  etc. 

Aar  1*^' . La  liquidation,  faite  per  notre  miniatre 
serréiaire  d'état  des  finances,  au  profit  du  sieur  de 
Jlurle  (^Jlexandrt^ Honoré),  ancien  curé  de  la  pe- 
lüisse  des  Meus  ( Basse.s-Alpes  J,  né  à Sisteron,  dans 
le  même  département,  le  1°'  janvier  <75a,  d'une 
{H.‘osion  ei-4‘lésiastique  de  deux  cent  soixante-sept 
francs,  ainsi  réduite  au  tiers  de  liait  cents  francs, 

un»  rir<i>libii.  Col  cr  «}ut  nous  a drtrnuinc  i rapporter  ici 
mUc  ordoumnre.  — r«>y.  L.  17  »*r.  et  bs  netc». 
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taux  de  se  fixalioo  prinifive,  en  voorormité  de  la 
loi  du  9 Tfrodéioiaire  an  Tl,  ett  approuvée. 

2.  Celte  pration  »era  tmroédiateneol  ioacHte  aur 
les  registres  du  trésor  publie,  et  la  jouissance  en 
«-OBameoceni  à courir  du  aa  deeembre  i83i,  prr* 
ni^  jour  da  semestre  dans  lequel  la  liquidation  en 
a été  opérée. 

3.  Notre  ministre  des  finances  ( M-  Bumdnit  ) est 
chargé,  etc. 

27  fév.=  l4  mai. — J^of  dé»  d*paH«mên»t  arreitduj#- 
mcar  et  esnton»  qui  ae  seront  pas  soumis  au  drou  dé 
mustetaga  pour  U strvice  de  la  maria#.  ( Art.  1 35 
delà  loi  du  ai  mai  1817  et  161  de  rordoonauve 
du  I**  août  de  la  même  année.  ) 


ÜEP&RTEUCNS. 


&lpc»  { BaMVB-  . . 
Alpe*  ( Nautc»  )• . 

Irérebe. 

tidcaess........ 


Basctci  du  BbAoe 


(asul 

I bàr«ntc‘ifi(«r.  .. 

r.«rr*ie. 

CoM, 

tA**-d»»N«#d.. . . 
bsui  SvTns.  .... 

Oordognr. 

hnnM> , 

Uv»*t.L«{r 


locamtIs 

•è  l#f  prQpri«(sim  •rrenC  eieoiplt 
de  faire  k«  dcrl«nt.  pmeritri  par  i'sri  1 16 
da  la  loi  du  1 1 mat  ■ 617. 

Teut  le  département. 

fdoa. 

larm. 

Lee  e«nt«i*d«  Cbmimillc,  Mésitrea,  Mou* 
Ihrnik,  Reiieea,  de  rarrotidÎMcinrDi  d« 
Méeiérca  ; In  rantons  de  Ftimav, 
Roerov,  de  i arrotiditaemnit  d<;  ’Hoero}  ; 
le*  rantonide  Cari(rnen,  de  Mouaon, 
dao  { drus  juftire*  de  pais  ),  de  l’arroo* 
diaMmcut  de  Sedan. 

Tout  le  deuartetuent. 
fd««. 

IdriM. 

tdam. 

ISêm. 

létm. 

Idtm. 


rntucte 

Gmt 

Girende 

Hérault 

IBcet  Vihi&t. . . . 

La^i. 

L«#«  ( Haute- }.  . . 
LoC 


MerbiiMn. 

Boaeie.. 

3Uire 

Berd. 

Un». * 

P»*de^Ulai».. . . ! 
™j-de.l).ew€.  . . . 

^réuéeaOrWoL  . 

Rbia  fBaa  ). 


idan. 

L’arrendtieentf  ni  de  Sartal. 

Tout  ie  département. 

L'Mrmidiawment  de  r-bàleaudMii  ei  Uaean- 
lunid'AnuMti,  Charim  (deuttuftlim  Je 

5 ail},  lUier*,  Jaiiville,  Vorea,  de  rarriM»>  , 
iiaeineni  de  Chartrci. 

Tout  le  déparSemeiil. 

Ié«m. 

Le»  arrondiaaem.  de  Blape  al  de  Leiparrc. 
Tout  le  déparIvntenL 

Le»  arrenmiaemrna  de  Saînl>||ato,  Hoiil. 

fort  el  Poo|ccrea.  ' 

Tool  le  depariaa  •enU  I 

fdrn.. 
lésm. 
iism. 
lésmt, 
idem. 

Les  arrattdiiMinena  de  Commarejr  et  de 
Monlméd^,  et  le»  eantou»  de  <)kamt, 
Biain . Pf»»iw€U»Woerv  et  Terduu , ^ 
l'amodiMcnmitda  Verdun. 

Toet  la  département. 
iJrn 

L'arrotMiiMemeM  de  f'Imurey. 

Tout  te  dcvailetucut. 

Jéém, 

ld*m, 

idem, 

Idfifi. 

Ida». 

I4ém. 

Idsm. 

LWesdianmenI  de  CasirM. 

Taot  le  départam— t. 

Jd#M. 

7dm. 

Loa  arrondjawaien»  da  CbAleHerautl  el 
Lauduoi  Ice  caoioua  da  Mirabeau  et 
Nrurille,  de  rarrondÎMautefil  de  l'oilierai 
le  eaoton  de  Samt-Sa«io , de  farrandîs* 
Miuaiilde  Moutinorilluii. 


t.OTAMTÉS 

DiPARTEMEXS.  . •* '“  ««."pU 

de  taire  IcsderlaraU  preicninpar  1 ail.  i»l 
da  U loi  du  SI  mai  1837. 


VeSfaa. Lceeantouadr  CkiuaM^  atde  NeurCTiéteau, 

dr  l'arronduseureiit  de  NeuMihéteau. 

Toune Le»  c»nlon»  de  llleneau  et  Sainl-Ftrgeau  , 

de  rarroiidi»»emrat  de  foignjr. 


28  fév.=  l mars.  — Tableau  des  prix  des  gratni  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d' importations  et 
d'espottationst  conformément  à ta  lot  du  i5  avnl 
l83i,  arrêté  U uS  février  i833.  — ( IX,  Dull.  O-, 
i'*’  scct,  axi,  4Ü68.  ) . ' 

MARS  1833. 

I®^=22  mars.»  O,  du  floi  qui  réduit  le  nombre  det 
r«crcXatr#r  de»  missions  diplomatiques  françaises , et 
port»  que  des  employés  appointét  sur  le  budget  des 
affale  eVroa^rrrr  seront  placés,  sous  le  titie  d'.ii- 
tuL-héa,  éaur  les  ambauades  et  légations  j dési- 
gttèes. — (^«r,  O.  16  déo.  i83a.) 

Aut.  I".  Adaterdu  i*’’ janrier  i834,lc  nomlirr 
des  secrétaires  de  uos  misaitius  diplomariqucs  sera 
fixé  l'onrormemrot  aux  disposilions  ri>a)iics  énui|. 
cées:  — § I.  Nos  ambassades  à Londres,  Vienne, 
Pclcrsbourg,  CoustuDtioople,  Rome  cl  Madrid,  et 
notre  légation  i Berlin,  auront  cli.acune deux  sreré- 
(aires.  — § a.  Nos  anibas»nde*  à Naples  et  à Turin 
n’auront  qu’ui»  secrétaire.  — J 3.  Notre  ambassade 
en  Suisse  aura  deux  scirét.iires;  le  second  sera  qua- 
lifié seerétaire4r.terpréte  et  chancelier  de  In  mission. — 

^ 4-Nuslégaiious  du  second  ordre,  tant  eu  Kuropc 
qu’en  Amérique,  o’anront  cluicunc qu’un  secrétaire. 

— § 5.  D.ins  toutes  nos  légations  de  (roisii-me  cl  de 
quatrième  ordre,  le  titre  de  secrétaire  sera  supprimé,  j 

— Il  ne  sera  pas  jiourvu  » ceux  des  emplois  destinés 
à être  supprimésen  vertu  de  la  présente  disposition , 
qui  viendraient  à vaquer  avant  le  i**'  janvier  pru- 
cbaio. 

2.  Indépendamment  ou  à défaut  d'un  secrétaire, 
un  emplo^ré  appointé  sur  le  budget  du  département 
des  affaiics  étrangères  sera  placé,  sous  le  titre  d’o/- 
fticAéj  dans  nos  ambassades  ou  légaltuns  de  Turin, 
de  Naples,  de  Bruxelles,  de  Franefurt,  de  Ham- 
bourg, de  Carlsrube  et  de  Grèce  pour  l'Europe, 
dans  celles  de  Washington  et  de  Rio  de  Janeiro 
pour  l'Amérique,  sauf  u étendre  cette  disposition 
à nos  autres  légations  da  Nouveau-Monde,  an  fur  et 
à raesore  que  fe  bien  du  service  pourra  l'exiger. 

3.  Les  attachés  mentionuéa  à l’article  précédent 
concourront  seuls  par  voie  d'avancement,  avec  les 
employés  expéditionnaires  de  la  division  politique 
du  département  des  .affaires  étrangères,  soit  aux 
emplois  de  seioods  secrétaires  dans  les  missions  du 
premier  ordre,  et  de  secrétaires  uniques  dans  celles 
du  second  ordre,  soit  à ceux  de  rédacteurs  daus 

I l’intérieur  du  département. 

4.  Les  secrétaires  d’ambassade  et  de  légation  rais 
en  ooo-activité  par  l’effet  des  suppressions  d’emploi 
résultant  delà  présente  ordonnance  ou  de  celles  qui 
ont  déjà  eu  lieu  l’année  deruière,  auront  droit  aux 
trois  quarts  des  vacanees  qni  surviendront  dans  1rs 
emplois  conservés:  un  réglement  particulier  déter- 
minera le  mode  d’exécuticm  de  la  dispositioo  ac> 
tuelle. 

5.  Notre  mînislre  det  affaires  étrangères  (duc  de 
Broglie)  est  chargé , etc. 


I.OIJIS-I'HII.IPI’E  1. 


Ui-J 


3=2?  mars.  — O.  du  l^oi  qui  ajoute  le  bureau  de 
douane  de  Pertluu à ceux détignês  pour  VimportalioA 
des  laines  étrangères. 

Va  Tart.  d«  la  loi  du  17  mai  iSa6,  (>urtant  que 

ica  bureaux  de»  douaue»  par  lesquel»  pourra  »'effet> 
tuer  rim|>ortatioD  de»  laines  ctraugère»  seront  dêter> 
ininn  par  de»  ordounance»  royales;— Vu  l'orduiH 
iiance  du  36  juillet  iSsii,  rendue  en  exécutiou  de 
cette  dis{H»itiuo; — Le  conseil  supérieur  du  com- 
merce entendu,  etc. 

Art.  l***.  Le  bureau  de  Pertiius  est  ajoute  à «reux 
que  désigne  l’ordonnam'e  du  aG  juillet  1836  pour 
l’importation  des  laine»  étrangères. 

?.  Nos  ministres  du  cominm-e  et  de»  travaux  pu- 
blics et  des  finances  ( MM.  Thiers  et  flwatoaa)  »uut 
charges,  etc. 

4=22  mars.  — 0.  du  Roi  qui  ouere  au  trésor  public 
un  crédit  (TiRjcripfion  en  rentes  cinq  pour  crnt^ap- 
pLcnbie  à l'échange  des  récépissés  et  des  obligations 
de  1 empruAl  nattoiial. 

Va  la  loi  du  s5  mars  i83i , qui  autorise  le  miais* 
tredes  fiuam«s  à inscrire  sur  le  grauddivre  U somme 
de  rentes  nécessaire  pourobtenir  un  capital  de  dcui 
cents  millions;  — Vu  la  loi  du  31  avril  i83i,  qui  au- 
torise l'échange  des  récépissés  et  des  obligations  de 
l’emprunt  national  contre  des  rente"  cinq  |Mturcent 
an  pair;  — Considérant  que  le  montant  des  verse- 
mens  opérés  sur  Tempruni  natioual  se  trouve  au- 
jourd'hui fixé  invariablement  a la  soratue  de  vingt 
et  un  millions  quatre  cent  vingt-deux  mille  quatre 
cents  francs  en  capital,  pouvant  douner  lieu  à l’ins- 
rripGon  d'une  rente  qui  ne  peut  pas  s'élever  à plus 
d'un  million  soixante  et  onze  mille  ceut  vingt  francs, 
au  pair  de  cent  francs  pour  cinq  fraur»  de  rente  ; — 
Considérant  tics  lors  qu’ü  importe  q^ue  l'exécutiou 
complète  de  la  faculté  donnée  par  la  loi  du  ai  avril 
l8Jt  soit  assurée  par  un  crédit  d’inscription  suffi- 
sant |K>ur  faire  face  à toutes  les  demandes  des  por- 
teurs de  récépisscs  uu  d'obligations  de  l'em- 
prunt, etc. 

Art.  l**^.  Il  est  ouvert  au  trésor  ]>ublic  un  «redit 
d’iuscriptiou  en  rentes  cinq  pour  ceut.  d’un  million 
soixante  et  uuze  mille  ceut  vingt  fraru*»,  applii-ahle 
à l'échange  des  récépissés  et  de»  obligations  de  l'em- 
prunt national  autorisé  pur  la  loi  du  ar  avril  i83i. 

2.  Cette  somme  sera  portée  au  crédit  d'un  compte 
spécial  dans  les  écritures  de  la  dette  inscrite,  lequel 
compte  sera  intitulé:  Trésor  public;  son  compte  Ut 
rentes  de  l'emprunt  national. 

3.  Au  débit  de  ce  compte  scr<nit  portées  les  ins- 
cripliuus  de  rentes  émises  jusqu'à  ce  jour,  a valoir 
sur  le  crédit  provisoire  de  cinq  cent  mille  franc»,  ou- 
vert par  l'arrélé  roiuistéricl  du  iHartil  iS3f  (les- 
quelles s'élèvent  au  38  février  a la  somme  de  triais 
cent  quarante-trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq 
francs),  ainsi  que  celles  <|uî  seront  »uece»»iveioent 
réclamées  jnsqn’a  eoucurreuce  d'un  million  soixante; 
et  ouze  mille  cent  vingt  francs. 

4.  Au  m<iycu  <lu  présent  cré’dit,  le  compte  pro- 

visnire  ouvert  en  vertu  de  l'arrêté  ministériel  |>récite 
sera  défiuitivement  clos,  et  U somme  de  cinq  ceut 
mille  francs  sera  rayée  du  montant  des  crédits  ou- 
verts ponr  riiiicriplion  des  rentes. 

b.  'l'outes  les  sommes  en  reute»  qui  seront  succe»- 
tivemeut  portées  au  débit  du  compte  dont  ta  pré- 
sente ordonnance  prescrit  l’ouverture,  devront  di- 
minuer, dans  une  égale  proportion,  le  montant  des 
intérêts  à payer  sur  les  obligations  de  rempruut  uu- 
tional. 

6.  Notre  ministre  des  finances  ( M.  Ifumann  ) est 
chargé , etc. 

4-23  mars.  — O.  da  Roi  quiapproure  l'élection  faite 
par  racadémie  rojale  des  inscriptions  et  beUesdet- 
1res , de  M te  baron  Silvestre  de  Sacy  pour  remp/«r 
la  place  de  secrétaire  perjtétuel  de  cette  académie, 
en  remplacement  de  M.  U baron  iJaeier,  décédé. 

4=27  mars.  — 0.  du  Roi  concernant  les  droits  à per- 
ceeoir  sur  vingt-sept  bacs  ou  bateaux  établis  daaz  te 
département  de  Seine-«<-Jfome. 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  4 mai  i8o3  (14  floréal  an 
X),  cooceruant  la  fixation  des  tarifs  des  droit»  de 
péage  des  bscs  et  passages  d'eao  , et  l'art,  t*',  litre 
deU  loi  de  finances  du  31  avril  i833,  qui  maio- 
tieat  1a  ]>erceptiun  de  ces  droits;  — Vu  le  décTet  du 
5 août  1804  (17  thermidor  an  XII)  (i),  contenant  le  | 
tarif  des  droits  exigibles  aox  passages  d'ean  alors 
établis  dan»  le  département  de  Seine-et- Marne;  — 
Vu  la  lettre  de  notre  préfet  de  ce  département,  du 
i5  décembre  i833,  qui  fait  conna,ltre  que,  depuis 
l'époque  de  ce  décret,  vingt-sept  autres  passages  y 
ont  été  établis  et  affermes  au  profit  de  l'Etat,  mai» 
que  les  droits  à y penevoir  n’ont  été  fixé»  par  an- 
cun  acte  régulier;  — Va  les  oliservations  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics , etc. 

Art.  1*'.  Le  tarif  inséré  au  premier  paragraplK* 
de  l’art.  )*''’du  décret  du  5 août  i8u4  (17  Üiermi- 
dor  an  XII),  qui  fixe  les  droits  à percevoir  au  pas- 
sage des  bacs  et  bateaux  situes  dans  le  département 
de  Seine-et -Marne,  est  rendu  applicable  aux  vingt- 
sept  passages  d'eau  établis  daus  le  départemeut  de- 
puis la  promulgation  de  ce  décret,  et  qui  sont  d- 
après  désigucs  : 

Sur  la  Svinv;-—  Passages  de  Gravon,  Jaulne», 
Crisy,  Dalloy,  Dazui-hes-lès-Dray,  Seine-Port,  la  Ci- 
tuDguelte,  Uuis»ise-la-Dertraud,  Vosves,  Ileaulieu. 
Uoi»»ctteS,  les  Fourneaux,  Foutaioe-ie-Purt,  Ikm- 
Ic-Roi  et  Marolles; 

Sur  tYonne  ; — Passages  de  Barlrey  et  Cannes  ; 
Sur  la  i/a/7tr Passages  de  Mareuil,  Germe 
goy-rÉvêque,  Ile-lès-Meldeuse,  Ussy,  Gourtacon, 
.Sam-y,  Cîtry,  Noisiel,  Maison-de-l’lle  et  ViUers-su«- 
Morio.  Sont  exempts  du  droit  de  jiassage , les  ad- 
ininistruteurs,  magistrats,  fonctionnaires  publh-s, 
et  les  divers  ageu»  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charge» de  l'adjudicatiou  desdits  droits,  sont  affran- 
chis de  toute  obligation  à ect  égard. 

2.  Nos  iiiiuistres  du  commerce  et  des  travaux  pu- 

'1/17  itiprniidor  su  X.K  f$  soûl  190'4)s27  niatt  18U  — P.  raa* 
«anaitt  Ut  du  àr>tiï  exi^iklê  <«r  Ua  Sets  al  Safrciax  #(•- 

blia  dauê  t'etamdua  dn  da  j«ina  «i  Marna,  — (N  S- 

vail  pu  Stc  ioaCre  au  BuUelin  de»  loi»./ 

N iPOLtos.  rie.  — Vu  Iri  art.  9 et  lo  de  la  toi  du  i4  llorcal 
an  X ; — l.e  ruu»e«l  UVtat  entendu,  — hêerèle  : 

Aar.  t*'.  Le  droit  «si|;iblc  aur  le*  t>de»  «t  bateaui  «taMit 
dan*  l'étendu^  liti  dr|Mrie«ii«nl  de  Seine  et  ll.«rnr  urj  pereu 
rnnfumirim-ni  «ni  Unf<  ijui  >ui«ent  - ~ (tjr»  Urif- n ont  pu« 

«:lf  imprime*  ici.  — IX.  Bull  O.,  i''Krl..  »|6,  0*4710  J 

7.  loi  |(riM]am*rw  ni  loum«<r.  Im  uüiUtrcs  vo^s/^raut 
coi;«  àm  troupe  ou  stov  uuc  (cuilie  de  roule,  »out  etcaipt»  du 

clroil- 

5.  Il  *rr»  pnicrdr  daii»  le  plu»  WcfdcUi  ■ lu  niÎM  Cti  fcriNr 
I du  droit  rcauIUnt  de»  ionC»  et-«W}*u*.  qui  comiurororoot  » 
•‘(ru  mi»  m acûfité  è dater  du  jour  dr  Is  uti»c  eu  iouieesoce  du 
Cermicr. 

4.  la:  luiiiUlrv  dr»  Ciisucr»  ett  rhar^,  etc. 
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Uicft  et  des  fiiMocct  (MM.  Thùn  tt  Humant*)  tout 
chargés,  etc. 

5=27  mars.  — RêgUnunt  d*  racadimie  dtt  teiencet 
moraUa  cl  paLtiques.  — {^oj.  O.  aG  oct.  i83a.) 

Sarle  rapport  de  M.  le  ministre  de  riostrurtion 
poblique,  le  roi  a appronré  le  réglement  de  l’aca» 
démie  des  ic‘ten«*es  morales  et  jiolitiques.  adopté 
]MT  cette  académie  dans  la  séance  du  a3  février  i833, 
et  dont  U tenear  sait  : 

INSTITUT  ROYAL  DE  FRANCE. 

Aeadémie  des  Mienecs  norain  et  poli|ic|uat. 

KEULXMEirr  PAXTICCUIR  DR  l'aCADÉMIK. 

TITRE  Composition  de  t académie. 

Art.  L'académie  se  compose  de  trente  ara< 
démiviens  titolaires.  — Il  y aura  cinq  académiciens 
libres  et  cinq  aMociés  étrangers. 

2.  L'académie  aura  trente  correspôndans  au 
moins,  quarante  au  plus;  elle  les  distribuera  eutre 
les  sections. 

3.  Les  académiciens  libres  et  les  associés  étran* 
gers  ne  sont  spécialement  attachés  à aucune  »eo 
tion. 

4.  Pour  être  académicien  titulaire  ou  libre,  H 

faut  être  Français  et  résider  à Paris.  | 

5.  Lescorres|HjadBosiontrhoisisindislinclemeot 
I parmi  les  Français  et  les  étrangers. 

6.  Les  acadéiniLlens  libres  ont  droit  de  suffrage 
dans  l'élection  dn  acndétniririis  de  leur  ordre , et 

I voix  déliliérative  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
racadétnie. 

7.  Uu  aradémirien  libre  ne  peut  se  présenter 
I pour  être  élu  académicien  titulaire  tant  qu'U  cuo« 

serve  le  premier  titre. 

8.  Tout  académicien  titulaire  ou  libre,  qui  s'ab- 
seaterj  plua  d’une  aunée  sans  congé  de  l'académie 
ou  sans  mis.«ion  du  Gouvernement,  ou  sans  autre 
empéchemeot  légitime , sera  censé  avoir  donné  sa 
déroissioo. 

TITRE  IL  — É/rrfioa  des  académiciens. 

9.  Dans  I0  roots  qui  suit  l'annoDce  de  la  vnraoc'e 
d'one  pltL-e  d'académicien  titulaire,  l'académie  dé> 
ride,  au  KTiitio,  a quelle  époque  elle  .s’o<-cupera  du 
remplacement,  après  avoir  entendu  sur  l'et  objet  le 
rapport  de  la  section  dans  laquelle  la  place  est  va* 
cante. 

10.  A l'époque  fixée  par  l'acadéraic,  la  section  où 
la  place  est  vacante  présente,  en  séance  secréte, 
trois  caodidats  au  moins  et  cinq  au  plus,  suivant 
l’ordre  de  préférence  qu'elle  leur  accorde.  L'aca- 
démie décide  s'il  j a lieu  de  se  renfermer  dans  la 
liste  des  candidats.  — Si  racadémie  décide  qu’il 
n'y  a pas  lieu  de  se  reufermer  dans  cette  liste, 
chaque  académicien  est  libre  de  présenter  un  autr<* 
raodidal. 

11.  Les  titres  des  candidats  sont  aussi  discutés 
dans  uue  séance  secrète. 

12.  Dans  ta  séance  qui  suit,  on  procède,  sans 
dUiUAsioQ  nouvelle,  à l’élection  )»ar  voie  de  scrutin 
indi\iduel  et  à la  majorité  absolue.  — Si  les  trois 
premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  point  de  ma- 
jonté  absolue,  on  procède  à un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  out  obtenu  le  plus  de 
suffrages. 


13.  Il  ii'y  a d cleclioii  qu’autaut  <|uc  la  moitié 

fdus  un  des  aiuidémiciens  titulaires  est  présente  à 
■ séance,  et  que  l'élu  a réuni  au  moins  dix  suf- 
frages. 

14.  £n  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien 
libre  ou  d’associé  étranger,  l'académie  forme  une 
commissiou  de  cinq  membres  jtris  dans  les  cinq 
sections,  pour  lui  présenter  une  liste  de  trois  can- 
didats au  moins  et  de  cinq  an  plus.  — Elle  pro- 
cède ensuite  conformément  aux  art.  fO,  11,  et 
i3  i*i-dessus.  * 

15.  Dans  la  deuxième  séance  de  décembre,  l'a- 
cadémie entend  1a  lecture  de  la  liste  des  corres- 
pondant, reconnaît  le  nombre  des  places  vacantes, 
décide  s'il  y a lieu  d'y  nommer  en  tout  ou  partie, 
et  fixe  le  jour  de  l'élection.  — Au  jour  fixé,  l'élec- 
tion se  fait  dans  les  formes  prescrites  par  les  art  lO, 

Il  et  la  ci-dessus. 

TITRE  [II.  — Bureau,  sa  eomposUion. 

16.  Le  bureau  est  composé  d'un  président,  d'un 
vice-président  et  d'un  secrétaire  perpétuel,  choisi 
parmi  les  académicieus  titulaires.' 

17.  Dans  la  première  séance  de  chaque  année, 
l'académie  élit  un  vice-président,  au  scrutin  secret 
et  à la  majorité  absolue. 

18.  Le  vi<*e-président  de  l'année  précédente  est, 
de  druii,  président  pour  l'année  courante. 

1 9.  Le  président  ue  peut  être  immédiatement  élu 
vice-président. 

20.  Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpétuel 
vient  à vaquer,  le  se«Tétaire  perpétuel  est  élu  au 
scrutin  secret,  été  une  majorité  composée  au  moins 
de  seize  suffriiges. 

21.  Lorsque  le  secrétaire  perpétuel  ne  pent  pas 
assister  anx  tcaoces  ni  remplir  ses  fonctions,  il  eu  I 
donne  avis  à l'académie,  et  se  fait  remplacer  par  ; 
tel  académicien  titulaire  qu'il  juge  à propos  de 
designer. 

TITRE  IV.  Bureau,  fonctions. 

22.  Le  président  veille,  pendant  les  séances,  h 
l'exécution  des  rcglemeos.  — Il  fixe  l'ordre  du  jour 
des  sé.inces  ordinaires  et  détermiuela  succession  et 
la  durée  des  lectures; — 11  propose  les  sujets  de 
délibération  ; — Il  maintient  l'ordre  dans  les  dis- 
cussioirs ; — Il  dépouille  les  scrutins;  — Il  porte  la 
parole  au  nom  de  l'académie. 

23.  En  ras  d'absence,  le  president  est  reroplsi-é 
psrie  vice-président;  — En  ras  d'absence  du  pre- 
sident ou  du  vice-presideut,  l'acadcmic  est  pré- 
sidée par  le  président  de  l'aunée  précédente,  et  a 
défaut  de  ce  dernier,  par  le  président  do  l'année 
antérieure. 

24.  Le  secrétaire  perpétuel  rédige  le  procès-ver- 
bal, scani'e  tenante;  — Il  lit  i*e  procès-verbal  dans 
la  séance  soivante,  et  le  soamet  a l'appridialion  de 
l'académie; — Il  le  fait  ensuite  transcrire  sur  uu 
registre  et  le  signe;  — Il  signe,  pour  copie  mn- 
forroc,  tous  les  extraits  des  registres,  rapports  et 
autres  actes  dont  l'académie  aurait  autorise  U com- 
munication;— Il  est  charge  de  ta  correspuiidanre; 

, • — 11  dirige  l'impression  des  mémoires;—  11  sur- 
I veille  les  ardiives;—  11  compose  une  notice  histo- 
I riqoe  de  la  vie  et  des  travaux  de  chacun  des  mem- 
I bres  décédés  ;— U rédige  le  compte  que  l’académie 
I rend  anouellement  de  ses  travaux;  — Il  règle  la 
^ |K>lu:r  intérieure  des  scauces  publiques. 

I 25.  Les  nicnibics  du  bureau  peuvent  assister  à | 
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toutes  les  cummissions  ndmioistratives  ; ils  jr  ont  | 
voix  déliliérative.  — Le  président  de  racudéinie, 
et  à son  défaut  le  Tice-président,  préside  de  droit 
les  eommUsiuos  aux  séaores  desquelles  il  assista. 

M.  Le  bureau  détermine,  de  coouert  ave<'  les 
lecteurs  désignés  par  Tac-a demie,  Tordre  des  lectures 
dans  les  séances  pnbliqaes;  il  fixe  la  dorée  de  cba* 
cune  d'elles. 

TITEË  V.  — Ssctsoar  et  c^mmusiomt, 

27.  CliacQoe  dvs  sections  de  Tacadénie  est  com- 
posée de  six  membres. 

28.  L’académie  forme  dans  son  setn  des  com- 
missioos  permanentes  et  des  commtssioos  tempo* 
rairet. 

29.  Les  commissions  permanentes  sont  : — Celle 
des  fonds  particuliers  de  Tacadémie  , composée  de 
deux  membres  ; — Celle  des  fonds  coromaos  de 
Tinstitut,  à laquelle  elle  fournit  deux  nienibres. 

30.  Des  commissions  temporaires  sont  formées 
toutes  les  fois  que  Tacadémie  le  juge  nét'essaire 
(>ovr  préparer  ses  délibérations  sur  des  sujets  qui 
intéressent  à la  fois  plusieurs  sections. 

31.  Les  diverses  sections  de  Tacadémie  remplis* 
sent  les  fonctions  de  «‘ommiisions  spéciales  et  tem- 
poraires pour  préparer  les  délibérations  de  Tara- 
défflie  sur  tous  les  objets  exidnsivement  relatifs  à la 
branche  de  eonnaissam'es  qui  leur  est  attribuée.  — • 
Elles  sont  chargées  en  cnoséquem'e  d'examiner  les 
mémoires  envoyés  au  i oocours  et  ceux  qui  seraient 
soumit  s Taesdiemie,  à moins  que  , par  nue  delibe- 
ration expresse,  Tacademte  ne  décide  que  la  nomi- 
nation d'une  commission  sera  faite  à la  majorité 
absolue  ou  déférée  au  choix  du  présideut. 

32.  Les  membres  des  commissions  pcrrmaneirtes 
sont  renoQxelés,  chaque  .innée,  s la  |iremière  séance 
de  janvier. 

33.  Quand  il  y a lieu  à nommer  un  membre 
d'une  commission  permanente,  Télecliun  se  fait  nu 
scrutin  et  a la  majorité  absolue.  — Les  membres 
sortant  sont  rééligibles. 

34.  Les  commissions  et  les  sections  rendent 
compte  à Tacadémie  de  Tétat  des  travaux  qu’elles 
sodI  diargées  de  faire  ou  de  surveiller.  — Ellei  lui 
souBelieDt  leurs  rapports  sur  les  affaires  qui  leur 
sont  confiées.  — Les  commissions  temporaires  ne 
correspondent  point  directement  au  nom  de  Tara- 
démie. 

36.  Les  commissions  s'assemblent  dans  Tone  des 
salles  de  Tlnstitut;  — Elles  ne  peuvent  jamais  se 
réunir  pendant  les  séances  de  Tacadémie. 

36.  Les  associés  étrangers,  lorsqu'ils  sont  présens, 
et  les  académiciens  libres  peuvent  être  nommés 
membres  de  toutes  les  commissions  qui  ont  pour 
objet  lee  travaux  de  Tacadémie. 

TITRE  VL  — ScMccs  ordinmiru. 

37.  Les  séances  ordinaires  de  Tacadémie  se  tien- 
nent le  samedi  de  chaque  semaine,  à trois  heures, 
et  finissentâ  cinq  -^Pendant  le»  sessious  des  cham- 
bres, Thenre  de  la  séance  est  fixée  à midi. 

38.  Ont  droit  d'assister  aux  séances  ordinaires, 
avec  les  académiciens  titulaires,  les  aeadémiciens 
libres,  les  associés  étrangers , les  correspondans  et 
les  membres  des  antres  académies  de  TIn»titut. 

39.  Le  bureau  peut  admettre  a la  séance  : — 

Les  aoteurs  des  mémoires  couronnés  on  des  mé- 
moires approuvés  par  Tacaderoie  ; — 9*  savans 
natioiMux  ou  étrangers  qui  auront  public  des  ou- 


vrages sur  les  matières  rvlatives  aux  truvnox  Je 
Tacadémie; 3^  Les  professeurs  de»  école»  supé- 
rieures dont  renseignement  concourt  aux  prv»^é» 
des  Kieoces  morales  et  politiques. 

40.  Les  seuls  académit'irm  titulaires  ont  le  Jroit 
de  suffrege  deus  toutes  les  délüicraiioas  rcUUves 
su  régime  et  à Tadministralion  de  Tacadémie*  aiast 
que  dans  las  diverses  élections  des  académteieos 
titulaires,  des  associés,  des  l'orrespooJans , Je» 
membres  des  bureaux  et  des  différeutes  commis- 
sions , et  dans  le  choix  des  candidats  pour  les 
places  auxquelles  TaeadéoMe  aurait  le  droit  Je  pré- 
senter. 

41.  Tous  le»  membres  de  Tacadémie  sont  con- 
voqués par  billets  a domiL'ile,  pour  les  séances  dans 
lesquelles  doit  avoir  lieu  une  élection  quelconque, 
le  choix  d'un  sujet  de  prix,  te  jugement  sur  un 
concours,  et,  en  géuéral,  pour  toutes  les  delibera- 
tions d'une  impotisncc  »pénalc.  — L'objet  de  la 
convocation  est  exprimé  dans  le  billet. 

42.  Les  droits  de  présence  sont  acquis  aux  aca- 
démiricDS  tituUites  et  lilires,  d'ajirès  la  liste  Je 
préscuce  arrêtée,  à l'ouverture  de  la  séance,  par  le 
présideot  et  par  le  secrétaire  perpcUieb  — line 
somme  de  trois  cents  francs  e»t  pi  élevée  sur  le  trai- 
tement de  chaque  membre  jMiur  en  former  le  fonds. 

— Le  droit  de  présence  |>erdu  par  le  membre  ab* 

sent  accroît  aux  membres  preaeus.  i 

TllRE  VII.  — Sraacei  puMsfaer. 

43.  Cliaque  année,  Tacadéfoie  rend  publique  l'une 
de  ses  séances  d'avril. 

44.  Un  mois  avant  cette  séance  publique,  Tae.i- 
démie  décide  quels  mémoires  doivent  y être  lus; 

— Elle  les  (huiftit  parmi  ceux  qni,  daus  le  cours 
de  Tannée,  lui  ont  été  picsentés,  soit  par  le»  ata- 
démicirus  titulaires  ou  libres,  soit  par  les  usaociés 
étrangers. 

4 j.  Sont  lus  de  droit,  eu  kéance  publique,  aprê*s 
cninmuiiicaliou  préalable  et  Tapprouatiou  de  Taca- 
demie:  — i*'  Le  compte  sommaire  des  travaux  de 
Tacadémie  pendant  Tanuée;  ce  compte  sera  distri- 
bue dan»  la  séance;  — Les  notices  historique» 
composées  par  le  seeréiaire  |>erpétuel. 

4().  Dans  la  séance  publique,  Tacadémie  pro- 
clame le  jugement  qo’elle  a porté  sur  les  oarrages 
envoyés  au  concoon,  décerne  les  prix,  et  fait  con- 
naître  les  sojets  qu’elle  propose. 

TITRE  VllL  — ZreMux. 

47.  L’académie  publie  anouellemeDt  le  recueil 
de  ses  travaux. 

48.  Les  académù-reos  titulaires  ou  libres,  le*  as- 
sociés étrangers,  les  correspoudans  de  l'académie  et 
tes  membres  des  qnntrr  autres  .icadémiet  de  Tins- 
titat,  sont  seuls  admis  de  plein  droit  a faire  des 
lectures  dans  les  séances  ordinaires  de  Tacadémie 

49.  Aucun  memorre  ne  peut  être  iuacré  au  recueil 
s’il  n*A  été  lu  deux  fois.  — A la  seconde  lecture, 
les  académiciens  titulaires  et  libres,  les  assodév 
étraugeri  et  le»  membres  des  quatre  antres  acadé- 
mies de  TlnsUtut  ont  le  droit  de  faire  des  obser- 
vations. 

60.  L'académie  décide,  au  scrutin  et  à la  majo- 
rité absolue  des  membres  présens,  si  les  mémoires 
doivent  être  insérés  en  eutier  dans  son  recueil,  ou 
soaieraent  parextrsits.  — Cette  majorité  devra  être 
•U  moius  de  onze  suffrages. 

5 1 . Aucun  des  mémoires  adoptes  par  Tacadémie 
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pour  iatcrci  en  entier  daiu  «on  recoeil  ne  pent« 
sans  le  cooseotemeut  de  racadénie»  être  tm|irimé 
«êparément  araDt  qu'il  ait  été  publié  daoa  le  re> 
coeil  de  tes  mémoire*.  — A défaut  de  ce  con»en> 
teneot,  l'auteur  perdra  »on  droit  à la  publication 
dan*  le  revueiL 

62.  Les  académicsena  titulaire*  et  le*  académi- 
deoa  libres  peuvent  communiquer  à l'acadéiaie 
des  mémoires  qu'ils  ne  destinent  point  à *ou  re> 
cueil. 

63.  Les  mémoires  manuscrit*  présenté*  à raen> 
démje  par  de*  personnes  autre*  que  celles  qui  sont 
mentionnées  à l’ert.  48  ne  peuvent  être  lus  que  sur 
la  proposirion  du  bureau.  L'auteur  d’un  mé* 
moire  admis  peut  être  autorisé  à le  lire  lui>niêrae. 
— ^Tout  ouvrage  et  mémoire  ainsi  présenté  demeure 
acquis  sua  urebivea  de  l’académie. 

Lm  aoadémidcas  peuvent  discuter  les  iné» 
moires  dont  la  lecture  est  autorisée  conformément 
* précédent.  L'académie  ne  s'engage  pas  à 

délibérer  sur  le  mérite  de  ces  mémoires. 

ôâ.  Chaque  aonce,  l'académie  propose  au  moins 
un  sajet  de  |wix.  — he  sujet  est  clioisi  tour  à tour 
en^e  les  question*  qui  se  rapporteot  aux  sujets 
•pé(ùua  de  chacune  des  sections  qui  la  com|KM4ffit 

L'académie  se  réserve  de  proposer  des  sujets  de 
prix  extraorditiaires. 

^ Le*  mémoires  envoyé*  au  concours  sont  exb* 
miaés  par  les  section*  respective*  ou  par  des  oom« 
miaaioos  spéciales,  sur  le  rapport  desquelles  l'aca- 
démie se  prononce. 

Fait  et  approuvé  en  séance,  le  a3  février  i833. 
le  prtsàUnt  proviseirt,  signe  Roboirir. 

Certifié  cronforrae , 

Le  secrêlaire  proeisoirtf  signé  AiiazrXT. 

Vu  et  approuvé; 

Faris,  le  5 mars  i833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : Le  mûiiirre  secrétaire  d’état  au  dépars 
temenlde  riar<»ae/jba  publique^  signé  Gt'ixoT. 

4 msr^l*''  BTT.  — O.  du  Roi  $ur  f administration 

du  memS-de^piéié  de  Met»  et  de  la  caisse  sTépargnes 

de  la  même  ville. 

Vu  le  régleracot  du  roont-de>piétc  de  Meta  an- 
nexé au  decret  du  a5  septembre  i8i3;  — Vu  l’or- 
doQoauce  du  17  novembre  1819,  portant  établisse- 
ment d'une  caisse  d'épargnes  dans  la  même  ville  ; 
— ' Vu  le*  dclibéralicms  de  l'adroinistration  de  ces 
deux  éUblis9emeos,de  la  commission  adiuinistrative 

de*  hospices  et  du  conseil  muoii-ipal  de  MeU; 

Vu  les  avi«  du  préfet  et  toutes  les  autres  pièces  pro- 
duites;—Le  comité  de  rinterieur  de  notre  conseil 
d’état  entendu,  etc. 

Art.  1**^.  Le  mont-de-picté  de  Met*  et  la  caisse 
^.^*^8****  même  ville  coaliuueroot  à être 

régi*  par  la  même  administration.  — Cette  admi- 
nistration sera  coiopusce  de  cinq  membres,  dont  U 
Qoiiiiiialiun  et  le  renouvellecncut  surout  lieu  d'après 
les  règle*  établie*  par  le*  urdonuanccs  du  6 février 
1 8 1 8 et  du  3 1 octolire  1821. 

2.  La  nouvelle  admioMtration  du  moot-de-piété 

(0  L«*  Icltrnde  *rtndv  nsturaliwtion  «reoftlée*  antérieu- 
mi  pvinec*  4ê  U^imnt’tkt  cl  i’Artmhttg^  «eu*  U dau 
J»  ti  Mttmbre  i*»7  si  *a  février  16*8,  ne  eeniemiem  dm, 
reik»  Cl,  la  awotiM»  icxbieUc  Ur»  vole*  4m  4m»  ebani- 
rv»,  H svairni  «le  iovéréc»  wulcnseitt  «u  JfoiNlrar.  Laitouvelle 


; et  de  la  caisse  d’épargnes  sera  immédiatement  for- 
I mée  et  iiistallée.  — Elle  s'ot^cupera  des  modifica- 
tions qu'il  serait  convenable  de  faire  subir  aux  ré- 
glemens  de  ces  établissemens,  et  son  travail  sera 
transmis  au  ministre  par  le  préfet,  avec  son  avis, 
et  ensuite  soumis,  s'il  y a lieu,  à notre  approbation, 
afin  d'etre  exécuté  à dater  du  i*'  juillet  prochain. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  s5  septembre 
i8i3  et  du  réglement  y annexé,  et  celles  de  l’or- 
donnance royale  dn  17  novembre  1819,  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  coutraire  à celles  de  la 
présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Tfuen)  est  chargé,  etc. 

Csl5  mars.  lettres  de  grande  noiuralieatiom  ttecor* 
dées  à M.  le  comte  Reiiiliard  (i). 

Lovis-PniLim,roides  Français,  à tous  préaens 
et  à venir,  salut. 

Le  sieur  CUarles-Frèdéric  comte  ütiaAord,  né  le 
a octobre  1761  à Schorodorf,  royaume  de  Wurtem- 
bei^,  ^raod’croix  de  la  Légioo«d 'Honneur,  noua  a 
expose  qu’après  avoir  rempli  les  coodiriona  exigées 
par  la  constitution  du  3>i4  septembre  1701  pour 
acquérir  la  qualité  de  citoyen  français,  il  a été 
nommé  en  1 70a  secrétaire  de  la  légation  française 
à Londres  ; qn^eo  1795  il  a été  élu  membre  de  iW- 
tirut  national;  qu'il  a rempli  pendant  trente-trois 
ans  les  fonetioaa  de  ministre  plénipotentiaire  en 
activité,  savoir;  de  1795  à 1797,  dans  les  villes  an- 
scatiques;  de  1798  à 1799,  «“  Toscane;  de  i8«ju  à 
1801,  en  Uelvébe;  de  180a  à i8o5,  au  cercle  de 
Basae-Suxe;  de  180S  à i8i3,  en  Westpbalie;  de 
i8i5  à i8au,  près  la  Coofedération  germanique,  à 
Francfort;  de  i83o  à i83a,  à Dresde;  que,  dan.* 
l’intervalle  des  missions  dont  il  a été  chargé,  il  a 
rempli  en  France  le*  fonctions  de  ministre  à dé- 
partement et  celle*  de  directeur  des  chancelleries 
au  ministère  des  affaires  étrangères;  qu'en  l'an  VIH 
il  a été  porté  sur  la  litte  des  éligibilités  natioBBles  ; 
qu’en  1814  il  a été  nommé  conseiller  d’état;  que  le 
litre  de  comte  lui  a été  conféré  en  i8i5,  et  offeclê 
s un  ittftjorsil  d'ou  revenu  net  de  six  mille  francs 
qu'il  a 4*oQstitué;  qn'uprés  avoir  élé  nommé  mem- 
bre de  la  Légion-d'Honoeur,  il  a obtenu  les  différen* 
grades  de  l’ordre,  jus«|ae*  et  y compris  celui  de 
grand’eroix  ; enfin,  qu’il  a été  Hevé  a la  pairie  par 
noire  ordonnance  en  date  du  i(  octobre  i83a,  mai*  , 
qu’aux  termes  de  l’arrluoiiance  du  4 juin  1814  et 
à raison  du  lieu  de  sa  uaiss;iDt-e,  il  ne  peut  cire 
admis  à siéger  a bi  chambre  des^airs  sans  avoir 
obtenu  nos  lettres  de  grande  naturaUsation  qu'il 
nous  supplie  de  lui  accorder. 

A ce*  causes,  voulant  traiter  favoraUemeni  l’ex- 
posant,  nous  avons  déclaré  par  notre  ordonnance 
du  26  décembre  i83a,  et  déclarons  par  <*es  présen- 
tes signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  Charles- 
Frédéric  comte  Reinhard  sera  tenu  et  réputé,  anisi 
que  uous  le  tenons  et  répntoûs,  pour  naturel  de 
France  et  régnicole;  qu’il  poarra  s'établir  dans  te! 
lieu  du  royaume  qu'il  le  désirera,  et  y jouir  des  droits 
civils  et  politiques  dont  jouissent  les  naturels  fran- 
çais, sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordonnances  et 
glemeuK  il  lui  *oJt  last  aucon  ampêcbement  dans  la 

forTM  d«  rvdoeiion  *do;>lM  ici  ejt  plu»  «oulbrrnc  à 1*  oatHre 
d*  I *ei«  dm  U s'aiit,  et  c'eu  *vc«  raison  f|o71  a élé  inséré 
jk«*  la  parSM  éu  Bu  Ha  tin  oAeivt  résarvée  t Is  puMIaetieo  det 
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pleine  et  libre  jouisaance  de»  droit»  que  noo»  troo- 
von<  à propos  de  lui  accorder,  à la  charge  de  6xer 
pour  toujours  son  domicile  en  France.  Avons  pres- 
crit que  ladite  ordonnance  sera  adrc*»ce  k la  cham- 
bre de»  pair»  et  à celle  de»  député»,  pour  y 
vérifiée,  et  pour  être  ensuite,  sur  ce,  expédié  toutw 
icUres  nécessaires  î et  ledit  original  ayant  etc  vé- 
rifié, dan»  le»  forme»  voulue»,  à la  «•hambre  des 
pair»  le  i4  janvier  iS33,  et  a la  chambre  de»  dépu- 
té» le  i6  février  suivant,  nous  avons  ordonné  que 
les  présentes  soient  délivrée»  audit  »ieur  comte 
Reinhard,  et  qu'elle»  soient  insérée»  au  Bulletin  de» 
loi». 

Mandons  et  ordonnons  à no»  cour»  et  tribunaux, 
préfets,  corps  adminUtratifa,  et  tou»  aulres,  que  ce» 
présentes  il»  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plu»  no- 
toires à tou»,  le»  fassent  publier  et  enregistrer  toute» 
les  foi»  qu’il»  eo  seront  requis;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à toujonr»,  noos  y avons  fait 
apposer  uotre  scel. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  6*  jour  de 
mars  i833. 

Signe  LOlîIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  det-tceaux  de  France,  aiiniilrf  secrétaire 
d étal  au  département  de  la  justicep 

Signé  BAUTnE. 

Va  BU  sceau  : 

Le  garde-des^iceattx  de  Franee,  ministre  secrétaire 
d'état  uu  département  de  la  justice, 

Signe  Barthk. 

Rnsuite  de  ladite  ordonnance  du  a6  décembre 
i83a  sout  les  meotiuos  suivantes: 

La  chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  lettres-patentes  de  naturalisation  avec 
plénitude  des  droit»  de  citoyeu  français,  obtenues 
par  le  sieur  Charles^Frédérie  comte  Reinhard,  con- 
formémeot  à rordonuance  du  Roi  du  4 juiu  1814  » 
relative  aux  étranger»; 

Oui  le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  et 
après  eo  avoir  délibéré  en  la  manière  accoutnroce, 
d^lare  lesdites  lettres-patentes  vérifiées,  et  ordonne 
qu'elles  seront  transcrites  sur  ses  registre». 

A Paris,  le  14  jauvier  i833. 

Les  président  et  secrétaires  t 

Signé  Pasqcier,  président;  le  vice-amiral  comte 
EmÉriau,  le  duc  de  Bvsssko,  le  duc  de 
Valmy  et  le  comte  Gilbcrt  de  VutsiRs,  se- 
crétaire». 

Extrait  du  proùs-^erhal  des  séances  de  la  cAamére 
des  députés. 

S«ésure  du  1»  fétrier  iS33. 

« 

Le»  grandes  lettres  de  naturalisation  accordées  à 
M.  Charles  • Frédéric  Reinhard  sont  vérifiées  et 
adoptées;  la  chambre  en  ordonne  la  transcription 
sur  »e»  registre». 

Délibère  en  séance  publique,  à Pari»,  le  iC  fé- 
vrier i833. 

Les  président  et  secrétaires  t 
Signe  Dvrtv,  CuïfiR-GaiDAiifB,  Gakkeror, 
Martir  (du  Nord),  Félix  Réai.  (j). 


(it  A l'sTcoir.  rl  |><Ktr  «briller,  nuiu  tir  rrpelvrmit  plus  e«i 
formulci. 


Cri  6 mars.  Lettres  de  grande  naturalisation  acrer- 

dées  à M.  de  Vischer,  comte  de  Celles.  — ( Foj. 

l’acte  qui  précède  et  les  notes.  ) 

Louts-PHiLtm,  etc. 

Le  sieur  de  Fischer,  comte  de  Celles  {^4ntoine‘Phi- 
lippe-Ftücre'Cjhislain),  né  le  10  octolire  1779.  à 
Bruxelles,  ancien  département  de  U Dyle,  chevalier 
de  la  Lcgion-d’Honneiir,  nous  e exposé  qu’en  tSoo 
il  a été  nommé  ou  élu  aux  places  gratuites  suivaolca, 
savoir:  maire  d’une  commune  rurale,  conseiller 
municipal  de  la  ville  de  Bruxelles,  administrateur 
des  hospices,  membre  du  conseil  général  et  do  col- 
lège clecCnral  de  la  Dyle,  garde  d'iionneor  en  rSon  ; 
qu'il  B (ait  la  campagne  de  i8o5  à l'armée  du  Nord 
avec  le  grade  de  lieutenant-officier  d'ordonnance  ; 
qu'eo  1806  il  a été  nommé  auditeur  au  conseil  d*é« 
ta  t,  section  des  finances,  ensuite  maître  dearequétea, 
et  enfin  préfet  de  la  Loir^Inférieure;  qu’il  a admi- 
nistré ce  département  jusqu’en  1810;  qu’en  1808  il 
a reçu  la  décoratiou  de  la  Légion-d'Honaeur,  en 
1809  le  titre  de  comte;  qoe  le  04  mars  x8io  il 
s’est  uni  en  mariage  avec  mademoiselle  Félieit  de 
Faïence,  fille  aînée  du  lieutenant  général  comte  de 
Faïence,  décédé  pair  de  France,  et  saur  de  madame 
1a  maréchale  comtesse  Crrard  i que  ses  enfans  sont 
régoicoles,  et  qu'aiosi  il  est  depuis  très  long-temps 
iRimicilié  en  France  et  attaché  à ce  royaume  par 
ses  lieos  de  famille;  qu'il  a coopéré  à la  rédaction 
d'un  projet  de  code  de»  ponts  et  chansaées:  qu'il  a 
été  ensuite  appelé  à la  préfecture  du  Zuyderzér,  à 
Amsterdam,  où  il  a résidé  jusqu’à  la  révolution  hol- 
landaise en  i8i3;  enfin  qu'il  a toujours  tonservé 
son  domicile  à Paris,  où  U a payé  la  contribution 
personnelle;  qu’iodépendamrneot  de  sa  fortune  en 
Belgique,  il  possède  à Pari»  une  maison  qu'il  habite, 
payant  plus  de  sîx  œots  francs  dSmposition»;  en 
outre,  la  terre  de  .Saint-Sorry  dans  le  département 
de  la  Uaut»Garoone,  et  une  iosrription  de  cinq 
raille  francs  de  rente  cinq  pour  cent;  que  des  lettres 
de  déclaratiou  de  naturalité  lui  ont  été  délivrées, 
conformément  à la  loi  du  <4  octobre  1814,  par 
outre  ordonnance  du  6 février  i83a;  et  il  nous 
supplie  de  lui  accorder  nos  lettres  de  grande  natu- 
ralisation. 

A ces  causes,  voulant  traiter  favorahlemeot  l'ex- 
posant, nous  avons  déclaré  par  uotre  ordonnance 
du  36  décembre  i833,  et  déclarons  par  t'es  préventes 
lignées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  de  Fischer, 
comte  de  Celles  {^Antoine^kilippe^Fiacrc-Ghisluin^, 
sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  ré- 
putons,  pour  natnrel  de  Fram  e et  régnicole:  qu'il 
pourra  demeurer  et  s'établir  dans  tel  lieu  du 
royaume  qu'il  désirera,  et  y jouir  des  droits  civils  et 
politiques  dont  jouissent  les  naturels  français  sans 
qu'au  moyen  des  lois  ordonnance»  et  rcglèraens  il 
lui  soit  fait  aucun  empêchement  dans  U pleine  et 
libre  jouissance  des  droits  que  nous  trouvons  à 
propos  de  lui  accorder,  à la  chirge  de  fixer  {tour 
toujours  son  domicile  en  J'rauce;  avons  prescrit  que 
ladite  ordonname  serait  adressée  a U chambre  des 
pair»  et  à celle  de»  députés  pour  y être  vérifiée,  et 
pour  être  ensuite,  sur  ce,  expédié  toutes  lettres  né- 
cessaires; et  ledit  original  ayant  été  vérifié,  dans 
les  formes  voulues,  à la  chambre  des  pairs  le  14 
janvier  i833,  et  à l.s  chambre  des  députés  le  iS  fé- 
vrier suivaut,  uous  avon«  ordonné  que  les  présen- 
te» soient  délivrées  audit  sieur  d«  Fischer,  comte  de 
Celles, cX  qu’elles  soient  insérées  au  Bulletin  des  luis. 


MA  U. s 


*'.23  m.iM.  — O.  du  ï\oi  portant  tfut  /fi  deux  haUid- 

tant  dé  Zouaves  actuellement  existans  seront  amal- 

gamès  m un  seul  baiaillon.  — O-  'i*  iii;<rs 

i83i,  |i.  377.) 

Atr.  deux  batsillnna  de  Zouares  nntuel* 

lemmt  exi«taa«  seront  HrDalgainc!i  en  un  «eiil  ha* 
tailloD,  qui  sera  composé  d'un  ctat*major,  d’une 
seetiou  hors  rang,  de  deux  compagnies  françaises 
etdehnit  compagnies  d’indigènes,  uoofonnémeot 
an  Ublean  ei*aprèst 

Etat-major. 

Qief  de  bataillon  commandant,  i;  capitaine* 
major,  1 ; adjudant*roajor,  1 ; trésorier , 1 ; offiricr 
d’habillement  et  d’armument , i \ uhirnrgien*majur, 

I;  i’birnrgicn*aide*raajor,  i;  interprète,  1.»  To* 
Ul,  8. 

Petit  ètat-major. 

Adjudant  sout>officiers,  o;  caporal*taoiboar  ou 
ctairtm,  t.  — Total,  3. 

Seclioa  Aori  rang. 

Sergenl«major  (vaguemestre),  1.  Sergéns:  pre- 
mier sei'rétaire  du  trésorier,  x ; garde-magasin  d’iis- 
billenent,  i ; moltre  armurier,  1 ; maître  tailleur,^; 
naître  «-ordonnier.  1.  Fourrier,  i.  (’aporal,  aecoud 
terrétaire  du  trésorier,  1 ; caporal , conducteur  des 
cqaipages,  i.  Soldats:  secrétaire  du  chef  de  bataih 
loA,  Id.dn  capituioe-major,  i;rd.  de  rofficier  d’ha- 
billement, 1;  ouvrier  armurier,  x;  tailleurs,  lu; 
tordooniera,  i5;  i’ooducteora  de  mulets,  n.  — 
Total,  4î. 

Compagnie  francise. 

Capitaine,  i;  lieutenant,  f ; sous-lieutenant,  i; 
Mt^nt-major,  l;  sergent,  4;  fourrier,  i; caporaux, 
8;  fusiliers,  io4;  tambours  ou  clairons,  7;  en  faut  do 
I troupe,  I, 

I Compagnie  arabe. 

I Capitaine,  i ; lieutenant,  i;  sous-lieutenant,  t; 

1 *^cent-major,  i;  sergens,4*  fourrier,  i;  caporaux, 

I 8;  insiliers  franruis,  10;  fusiliers  indigènes,  7*2.  Tara* 

' i>ours  ou  clairons,  o; enfant  de  troupe,  i. — Ainsi  | 
I la  force  de  l’ctat-inajur  sera  de  8 uffîi-icrs  et  .3  sous- 
' odeiers  et  soldats;  celle  de  la  section  hors  rang, 

; <le  43  sons-officiers  et  soldats;  celle  des  deux  coin* 

! pagaies  françaises,  de  6 officiers,  a4o  soiis*officiers 
et  soldats  et  x eofaDS  de  troupe;  celle  des  huit' 
compagoies  arabes,  de  a4  officiers,  800  sons-offi- 
ciers et  soldats  et  8 enfans  de  troupe;  et  celle  du 
baiaillon,  de  38  officiers , i,o85  sous-offi<  iers  et  sol- 
, data  et  xo  enfaos  de  troupe.  — Toutefois , le  nom- 
, bredessoldats  indigènes  pourra  être  porté  à quatre-  1 
, vingt-douze  pur  compaguie,  si  les  ressources  du  re-  ! 
I crniement  le  permettent , et  si  les  besoins  du  service  j 
' vendent  cette  augmentation  nécessaire.  Lu  force  du  ' 
: liataillon  pourra  , dansce  cas,  s’élever  à mille  deux  j 
' cent  qoaranteH'inq  bommes,  non  compris  les  ofli-  | 
fiers  et  les  enfans  de  troupe.  [ 

2.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sol-  ; 

^ datsdesdena  bataillons  actuels  de  Zouaves  concour- 
. roat  seuls  pour  la  formation  du  nouveau  bataillon. 

I — Ceux  d’entre  eux  qui  ne  pourront  pas  7 être  com- 
pris seront  placés  à la  suite  du  iMtailloii  ou  des  au- 
' très  corps  employés  en  Afrii^ue,  en  attendant  qu’il 
leur  ait  été  assigné  une  destmatiou. 
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3.  I.cs  officiers  français  «lu  nouveau  hataillon  de 
Zminves  pourront,  apres  deux  ans  d'ctcrcicc  de 
leur  grade  d.ins  le  hataillon,  cl  sur  leur  dt-niatide, 
rentrer  dans  des  régimens  de  la  ligne,  par  noiniu.i- 
tioti  aux  emplois  dcvolns  à la  non*;ictivitc.  Ils  pour- 
ront 7 passer  par  permutation,  quelle  que  soit 
d’ailleurs  la  durée  de  leurs  services  dans  le  ha- 
taillon. 

4.  L'avancement  des  officiers,  jusqu'.*iu  grade  ih- 
c.spitaiue  inclusiveineot,  aura  lieu,  pour  les  offi- 
ciers français,  tant  nu  choix  qu’à  randenneté,  de 
1a  même  manière  que  dans  les  autres  corps  de  l’ai* 
mce.  l«es  officié  arabes  concouriont  au  tour  du 
choix  seulement. 

5.  Le  chef  de  bataillon  et  les  capitaines  français 
concourront,  pour  ravaiicement , sur  toute  l’arme 
de  l’infanterie  avec  les  autres  officiers  de  leur  grade 
CD  activité. 

6.  La  solde  et  les  prestations  eu  nature  seront  1rs 
mêmes  dans  le  bataillon  de  Zouaves  que  dans  1rs 
régimetu  d'iufauterie,  sauf  ce  qui  est  détermine 
parles  articles suivaus. 

7.  Les  officiers  français  recevront  une  augmcnt.-i* 
lion  de  solde  après  chaque  année  qu’ils  aurout  pav. 
sce  au  bataillon  dans  le  même  grade  : cette  augmeii- 
talion  sera  dr  soixante-quinze  francs  par  an  pour  les 
cbefs  de  bataillon  et  les  capitaines,  et  de  cinquante 
francs  pour  les  liruleii.ins  et  sous*lieulen.ins.^Klie 
s’arcroltra  luct’essivcment,  |tendant  huit  ans,  jus- 
qu’à ce  que  la  solde  dn  chef  de  bataillon  et  du  ca- 
pitaine SC  trouve  augmentée  de  six  cents  francs,  et 
celle  du  lieutenant  et  du  soiis-licutetiaut  de  quatre 
cvnts  fram*s.  — Les  officiers  des  deux  bataillous  de 
Zouaves  qui  seruut  maintenus  dans  le  nouveau  It.x- 
taillon  pourront  faire  valoir  leurs  prccédensservirev 
dans  le  corps  des  Zouaves  pour  l’uhtcntioa  d'un 
supplément  du  solde;  mais  il  ne  leur  sera  fait  mii- 
cuu  tappvl  de  truilement.  ~ Loisqu'un  sous-lieiitc- 
uaot  sera  nommé  lieutenant  après  que  la  solde  ainsi 
accrue  sera  supérieure  a la  solde  primitive  de  son 
nouveau  grade  , il  conservera  le  tfaitement  dont  il 
jouissait  avant  su  nomiuation,  jusqu’à  ce  que  ses  ser- 
vices dans  le  grade  de  lieutenant  lui  donnent  droit 
à uue  nouvelle  augmentation. 

8.  Après  deux  ans  d’exercice  dans  le  même  grade 
et  duüs  le  bataillon,  l'adjudiinl  sous-officier  recevra 
un  supplcmeut  de  solde  de  ciotiuanlc  erniimes  par 
jonr;  le  sergent-major  toui-brra  la  solde  de  l'adjii- 
daut  sous-officier;  le  sergent  on  fourrier  celle  de 
sergenUroujor,  et  le  capttral  celle  de  sergent. 

9.  Les  deux  plus  uuciens  capitaines  de  «‘ompagnie 
dn  bataillon  et  les  cinq  plus  anciens  lieuteojos  se- 
ront de  première  classe. 

10.  Le  tiers  des  soldats  françnispourrontcti  ennm. 
roés  de  première  classe  ; ils  jouiront  delà  haute- 
paie  affectée , dans  l’infanterie , aux  gtenndiers  ou 
voltigeurs.  Les  conditions  pour  être  soldat  de  pre- 
mière classe  sont  les  mêmes  que  celles  qui  »out  exi- 
gées dans  les  regimeos  d’infauleric  pour  l'adiiiissinii 
dans  lescompagnics  d'cÜte. — Cet  .ivantagede  solde 
pourra  égaleineiit  être  accordé  aux  soldats  indigè- 
nes qui  SC  sont  fait  remarquer  par  leur  conduite, 
leur  bravoure  ou  leur  dévouement.  Le  nombre  dcis 
soldats  iodigènes  de  première  classe  ne  pourra  ton- 
tef«>is  excéder  le  cinquième  de  l'cffeclif  de  ces  mêmes 
soldats. 

1 1 . Indépendamment  des  cinquante  francs  par  tri- 
mestre qui  lui  sont  alloués  comme  chef  decor^vs,  pour 
dé|)eQses  éventuelles,  le  chef  de  bataillon  tüiichcr.i 
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une  eomnie  annnelte  <le  six  ceiiU  frunt'S,  à titre  d'in* 
demnité  de  rcpréscntatiüu  ét  de  frais  de  bureau. 

12.  Ije  (■apiuiDe>major,dcvaot  remplit- dans  le  lia* 
tailloD  les  fonctions  attribnees  attx  majors  dan»  les 
rvgiinens,  recevra,  à titre  de  frais  de  bureau,  une 
somme  annuelle  de  deux  cents  francs. 

13.  Les  frais  de  bureau  du  trésorier  sont  fixés  à 
dôme  cents  franc-s  par  an , et  ceux  de  l'officier  d'h»* 
billeraent  à deux  cents  francs. 

14.  L'iudemnilé  de  première  mise  sera  à l’areoir 
de  ceut  quarante  francs  pour  les  suus-officiers  qui 
seraient  admis  dans  le  bal aillon  avec  leur  grade,  et 
de  cent  di«<biiit  francs  pour  les  caporaux  et  soldats. 

I — ' La  différence  qui  existe  entre  cette  première 
j mise  et  celle  précédemmentdéteriniaée  aéra  allouée 
I aux  sousMifficiers,  caporaux  et  soldats  du  corps  ac* 
I lucl  des  Zouaves  qui  seront  maintenus  dans  le  non* 
' veau  bataillon. 

15.  La  solde  des  souwifficiers,  ra|)oraux,  soldats 
et  tambours  du  nouveau  Uatailloo  de  Zoaaves  est 
aiigioentce  de  cinq  centimes  par  jour,  afin  que  la 
retenue  journalière  affectée  à la  masse  individuelle 
soit  portée  à viogt*cioq  centimes  au  lieu  de  vingt. 

J IC.  La  masse  U entretirii  du  l>atuillon  est  fixée  à 
raison  de  trois «'ents  francs  par  <'ompagoie,  non  coin* 
I pris  la  section  b<»rs  rang,  saus  que  d'ailleurs  cette 
I masse  puisse  recueillir  l'avoir  «les  hommes  mort.sou 


I 

1 

i 


en  état  de  désertion. 

1 7.  Les  supplémeus  de  solde  et  les  prestations  de 
toute  nature  sont,  pour  le  bataillon  de  Zouaves,  les 
mêmes  que  pour  les  autres  corps  «l’infauterie  em* 
ployes  en  Afrique.  — 11  sera  .-iccoriié  une  indemnité 
aux  officiers  , souk«officiers  et  soldat.s  du  bataillon 
qui,  dans  les  expéditions  auxquelles  le  corps  sera 
assujetti,  n'auront  pu  recevoir  les  subsistances  en 
uature.  Cette  iiidemuité  sera  réglée  d'après  tes  tarifs 
adoptés  |K)ur  la  ration  complète  ou  partielle  de  \i* 
très. 

18.  Il  ne  sera  |»aBadmisdaa*|e  bataillondeZoDa» 
tes  d'étrangers  européens  Ce  baLtiUou  se  recrutera 
par  engageinens  volontaires,  et  pourra,  en  outre, 
recevoir  au  besoin  des  militaires  franuis  tirés  d’au- 
tres corps.  LVugagenicut  des  soldats  français 
sera  contracté  dans  les  formes  et  aux  conditious 
preacrites  par  la  loi.  — Celui  des  indigènes  est  fixé 
a trois  ans;  il  aura  lien  sur  la  proposition  du  chef  du 
corps,  et  d'après  l'approbatioa  du  général  sons  les 
ordres  duquel  le  batailloo  se  trouvera  placé.  Cet  acte 
d'engagement  sera  souscrit  devant  le  sous  intendant 
militaire  clurge  de  U sarveillaiK-e  administrative  dn 
bataillon, 

19.  Les  rengagement  des  sous-officiers  et  soldats 
français  dans  le  bataillon  auront  lieu  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  condition-s  que  pour  les  an- 
tres <*orps  de  l'armée.  — C.elui  des  iudigènes  sera 
« ontracté  comme  leur  engagement;  il  pourra  d'ail- 
leurs n'etre  sousirrit  que  pour  un  an. 

20.  Clmqae  période  de  trois  annéen  consécutives 
de  service  donnera  lien,  {mur les  soldats  indi|(èncs, 
a un  demi-cberrun,  dont  la  haute-paie  est  fatce  à 
trois  centime»  par  jour,  payables  iivec  la  solde. 

21.  Le  sermenl  de  fidélité  sera  prêté  entre  les 
mains  du  chef  de  bataillon.  Il  sera  reçu,  pour  les 
indigène»,  en  présence  de  rintcrpiète  attaché  au 
bataillon. 


(l)  rrt'-*eiiUlinit  k U rliam‘>re  <Jr»  d«>)iutr».  8 l^S|. 

II-'.  — l'Sr  M rf*  f.aSfrrf»,  i3.  (Mor*.  i — Pi»- 

cuiaioH,  il.  (Umi.  \6  ) — Adoptiiui  i»  la  majorité  4i«  tii  «oit 
cu«lr«  f»6  , s6.  ‘II*».  17.1  — rré»«mjlia«  à Ij  rlam»l»r»'  dvt 


22.  L'habillement,  réqui|>ement  et  l'armement  I 
du  bataillon  de  Zouaves  sont  raainlenos  tels  qu'ils 
avaient  été  préi'édemroeot  déterminés,  sauf  les  tno- 
diHc.vtiuns  que  l'amuigame  rendrait  nécessaires. 

23.  Les  luis,  c>rduDii.inces  et  réglemens  en  vi- 

gueur coocemaut  les  crimes  ou  délits  et  les  pani- 
tious  de  disci|>line  sont  applicables  aux  militaires  ' 
du  b.iLaillon  de  Zouave».  ! 

24.  Les  tonds  en  caisse  et  tons  les  effets  et  matiè- 
res en  service  ou  en  magasin  dans  les  deux  batail-  | 
Inns  actuels  de  Zouavrsserout  verséaentrelesiBain»  j 
du  conseil  d'administration  du  bouveau  bataillon  , | 
qui  eu  demeurera  responsable. 

25.  Notre  ministre  de  U guerre  (duc  de  Dahnmtie)  j 

est  chargé,  etc.  j 

9::15  mars.  — Z.  reiatiee  au  monument  à ériger  tur  la 
■ place  de  la  Bastille  en  thonueur  des  citoyens  morts  ! 
pour  la  patrie  dams  les  journées  de  juillet  i83o  (i  ). 
— {l'oy.  L.  i3  déc.  t83o,  art.  i5.)  '< 

Aar.  l**'.  Une  somme  de  neuf  cent  raille  francs  > 
sera  consacTce  à la  dépense  dn  monument  ordonné, 
par  la  loi  du  i3  décembre  i83o,  en  rhonueiir  de»  ! 
citoyens  morts  pour  la  patrie , en  défendant  les  lots  1 
et  lu  liberté,  dans  les  journées  des  27 , aS  et  39  jnil-  1 
letiS3o.  ' 

^ 2.  Ce  monument  sera  érigé  sur  U pla(*e  de  l'an-  , 
cienne  Bastille.  Dans  ancun  cas,  la  dcjHmse  ne  |>oarrs  > 
excéder  la  somme  demandée.  ! 

3 Le  crédit  ouvert  de  neuf  cent  mille  francs  sera  I 
porte  au  budget  du  ministère  du  coroinerec  et  dea 
travaux  publics.  I 

10-22  mars.  — O.  du  Roi  portant 1"  Qaele  nom-  ’ 
bre  des  aeouès  près  du  trihunalde  première  instance  > 
séant  û /aimées  (Gev*»)  déjUsitit-ement  Jixè  à 

cinq  } — 2°  Que  le  nombre  des  aeeuèt  prés  da  tribu- 
nal de  première  instance  séant  a Tonnerre  (T'onae}  | 
sera  définitû  ement  Jixé  à cinq  ; — 3®  Que  le  tunthài  , 
des  ordonnances  des  19  janvier  et  24  mars  i92u,  ' 
portant  Jiraiion  du  nombre  des  avoués  des  tribunaux  ! 
du  ressort  des  eours  royales  de  Paris  et  d ‘Àgen  > re-  . 
eevra  ton  exécution. 

10  raars=l®'’  avr.  — O.  du  Roi  qui  établit  une  c4nwr  ' 
bre  de  commerce  à Sainl’Etiemste  (Zotre),  ef  smp-  I 
prime  la  chambre  consubaiive  des  arts  et  mnni^nc-  I 
luner  de  cefle  ville.  — O.  10  ocU  i8i3.)  j 

Art.  1".  Il  sera  établi  une  chambre  de  commerce 
k Saint-Étienne  (Loire)  : elle  sera  composée  de  neuf 
membres. 

2.  I*a  l'iiambre  consoltative  de»  arts  et  manofuc- 
ture»  de  cette  ville  est  snppriiiiée. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publi«3  (M.  Thiets)  est  chargé,  etc. 

10  mirs^l**'  avr.  — O.  du  Roi  qui  perte  à quatre- 
vingt-cinq  ans  la  durée  du  péage  établi  sur  le  pont 
d'/4lexuin  (Ifq/’eime). 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  janvier  i83i , qui  a 
approuvé  l’adjudication  passée  le  22  juillet  i83o»  a 
M.  Cnllrt. Domaine f pour  la  «xmstructiuo  d'un  pont 
sur  la  Mayenne  à Alexain,  en  remplacement  du  Isac 
de  Montgiroux,  département  delà  Mayenne,  moyen- 
nant la  comession  d'un  péage  |iendaot  soixante  et 

pair*,  triant.  ^Iton.  sf  ) — Rapport,  il  fé*.  (Mon.  s6.) 
— t>Uc«H*{on  rt  vdopliou  (I  U ms^rilc  de  63  voix  eontr*  |9*. 
4n  fév.  (Mon.  SI.) 
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dix  xiu;  — Vu  la  pétitioa  de  l'adjudiaitaire  en  date 
du  30  déeembre  r83r«  qui  propose  de  remplarer 
par  desarehex  eu  raaçonnerie  aver  « baliies  eu  pierre 
de  taille  sur  les  téle»,  les  truvées  en  rb.irpetite« 
dunt,«ux  termes  du  cahier  des  ciiar|{es,  ce  pont 
duît^be  rormê.à  U eooditioo  que  I.i  durée  du  péage 
sera  portée  èi  quatre>Tiiigt>dix>iieaf  ans  ; — Vu  les 
déliberalinus  jirises  sur  ladite  jiropositiun  par  les 
eonseils  muoieipanx  des  communes  d'Alexain,  de 
Martigue,  de  Sacc  et  de  Saint-Germain  d'Anxur;  — 
Vu  U 1.  ttre  en  diite  du  3 octobre  dernier,  par  la- 
quelle M.  Coitet-Domaint  a déclaré  qii 'ayant  exé- 
cuté le  pont  en  rnaronneric,  il  accéderait  à la  dé- 
cnioo  qui  sera  prise  |»our  l'indeinniaer  de  « ette  aug- 
ruentalion  de  dépense;  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, etc. 

-\»T.  l**".  Lu  durée  du  péage  concédé  à M.  Col- 
/e/-Z)omeine  par  ordonuauce  du  9V!  janvier  i83i  est 
portée  a quatre-eiogl-cinq  ans. 

3 Notie  ministre  du  euitimeicc  et  des  tr.ivaux 
publies  (M.  Thieri)  est  chargé,  etc. 

10  mararl*^  aer.  — O.  du  Hoi portunt»  — ■ i**  Qut  la 
commmno  de  SataNiViro/fle-aii.x>/yoû  ert  diitraite  du 
CMMlon  de  Coacj-le-Château , arrondissement  Je 
Laon  (^disae)p  et  rrunie  au  canton  de  La  /Vre , 
aie'nie  arronrUtsement  ; — 3®  Que  la  commune  d'At^ 
haceuri  est  distraite  du  canton  de  Charmée p «ntwi- 
Gisement  de  Kirecourt  (é'oigea),  et  ivuam  ou  con« 
ton  de  Mi  recourt. 

H mars.  — O.  du  Itoi  qui  autorise  la  vU/ede  Peipi- 
ftnan  {^P/rênêes-Orientales)  à èlabtir  un  abattoir 
dans  le  loeai  de  l’ancien  xéaDnatre.-— (IX,  Bull.  O.,  | 
3*se«-t-,  66,  n®  3639.)  * 

13  roars::15  uer.  — O.  du  Rot  qui  accorde  une  pen- 
sion de  six  miile  francs  à madame  ta  comtetse  de 
Fay  de  la  Tour-Maniiourg,  veure  d'un  pair  de 
é'roace  , Mciea  rénaleur. 

Vu  l’art.  3 de  l’ordonoauM  du  4 ju*n  1814,  por- 
tant que,  sur  tes  pensions  des  memores  de  l’ancien 
H’ual,  nés  Français,  leurs  veuves  en  consersenmt  nue 
! de  six  mille  francs,  après  qu’il  aura  été  rei-miuu  que 
i'rtte  |>eusion  leur  est  néce<»aire  pour  soutenir  leur 
j état; — Vu  la  dc«-larulion  faite,  le  19  juin  iH3i, 

, par  madtime  la  ciiintesse  de  Fa/  de  la  Tour^Mau- 
I de  laquelle  il  résulte  que  sa  fortune  ne  lut 

i I>eriDet  pas  de  armtenir  le  rang  qui  convient  a la 
I vcu*«  d’uo  paie  de  France;  — Ladite  déelaratimi 
I Iranscriie  sur  le  registre  ouvert  atix  archives  de  la 
I •iMialrredes  puirs,etd(mt  uu  i'erlilirataéléadre'>sé, 

I le  33  du  même  mois,  p.ir  le  ginad-rcférendaiie  à 
t untre  ministre  des  iii)ances;  -—Vu  le  second  para- 
I de  l’art.  1*'’  de  t.i  hii  du  78  mai  i8>y,  relative 

I a la  dotation  de  t*.inricn  sénat;  —Vu  rurdouuunre 
I du  11  février  iS3'a,  rendue  après  délibération  du 
i comité  de  législation  et  de  justice  administrative 
du  conseil  d’état,  et  qui  annule  une  dérision  du  i5 
: déceiubre  i83i . par  laquelle  notre  inioisirc  aectc- 
taire  d’élat  (1rs  fiiiaoces  a rejeté  U demande  de 
penssoo  formée  par  Isdite  dame;  — Sur  le  rap|K>rt 
de  ce  même  ministre,  nous  avons  ordonné  et  or- 
' donnons  ce  (|iii  suit: 

Aar.  1*”^.  La  dame  Marie-Charlotie-Henruite  de 
Pfnault  de  TencUes  p née  à Paris  le  4 join  17O0, 
Veuve  de  M.  le  comte  Marit-Charlet’Cèsur  de  Faj 
de  la  Tour-Staubeurg t pair  de  France,  décédé  à 
Paris  le  38  mai  iKJr,  titubiire  d'ime  |>eu(ioii  de 
viii^t-quatre  mille  fraiir.v,  iihtcniic  ccmiine  ancien 


* sénateur,  sera  inscrite  pour  une  peo.vioii  siinucMe  et 
riugcrc  de  six  mille  fram-s,  sur  le  registie  ouvci  t au 
trésor  pui>lic,  en  exé«'utiim  de  la  toi  du  u8  mai 
iSap. 

2.  Cette  peusiou  >era  payée  à P.iris,  suivant  le 
mode  déterminé  p.ir  rordontiaiice  royale  du  ur^  no- 
vembre 1839,  et  la  jouissance  eu  commencera  a cou- 
rir du  39  mai  iS3i. 

3.  Notre  ministre  des  nuances  (baron  Louis  ) est 
ebarge,  etc. 

1 7~27  mars.  — L-  qui  autorisent  douie  dcparteoiens  à 
s 'imposer  ejtraordinaiivment. 

Première  loi.  — (Ariége.) 

Art.  n^iqUK.  I^e  départeiiient  de  l’Ariége  est  au- 
torisé, conrurmément  a la  délibération  de  sou  cou- 
seil  général,  en  date  du  4 ju>ti  i833,  à s'itn|io<>er  { 
extraordinairement  pendant  deux  années  cotisécu-  [ 
tires  à partir  du  janvier  i83.3,  cinq  i-entiiiies 
additioniielv  an  principal  des  cootriluition'i  directes.  | 
— Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  | 
affertc  aux  Irais  de  réparation  et  d'a«  hèvciuenl  des  | 
routes  départementales.  I 

Deuxième  loi.  — (Cliarente-Inférieure.)  I 

Art.  untqCE.  Le  département  de  la  Charente-  t 
Inférieure,  coururincmeitt  a la  deitiaude  qu'en  <1  faite  | 
sou  eiiuscil  général  dans  sa  deruière  session,  est 
Hulurisc  à s'imposer  cxtrarrrdinaireiueut  iieod-mt  [ 
tleux  ait.s,  à partir  de  i83'i,  trois  centiinua  addition-  | 
ucis  au  principal  des  cuntribiuions  directes.  — Le  - 
produit  de  cette  iinpo*itioii  e&traurdiuaive  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  travaux  ü'acbèvemeut  de> 
routes  départementales  situées  daus  ce  ilcpartemeiU- 

Troisième  lai.  — (Co^tes-du-Nord.) 

Art.  LRiQUE.  Le  département  des  Cùtcs-du- 
Nord  est  autorisé,  «'onformémeut  à la  délibératiiui. 
prise  par  son  conseil  général,  dans  sa  sessiuu  de 
i83'i,  a s'imposer  cxtraordiiiaiiemenl  quatre  cen- 
times additionnels  aux  cunlribntions  fniuicrc,  pci- 
soiiuelle  et  mobilière  <)c  iS33,  pour  le  produit  en 
être  affectéà  diverses  dépeoses-d'utilitê  départemen 
taie. 

Quatrième  loi,  — (Gironde.) 

Art.  vhique.  L'imposition  extraordinaire  detrois 
centimes  et  demi  additiuiinels  au  principal  des  cou- 
tribotions  directes,  établie  pendant  cinq  années  sur 
le  département  de  Li  Gironde , par  la  loi  du  1 1 tn.trs 
;833,  sera  perçuejusqu’au  3i  déi*embre  iSiq.  cou- 
foruicnicnt  a In  deinatide  qu’en  a faite  le  conseil  gé- 
néral dt  ce  département  daus  sa  sessiou  de  tHJs. 

Cinquième  loi.  — (Loiret.) 

Art.  unique.  Le  département  du  Loiret  est  au- 
torisé, ronformcioent  a la  demande  «ju’en  a faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  i83’i  , à s’iiu- 
poser  extraordinairement,  pendant  l’aunee  l833, 
quatre  centiincs  additionnels  au  principal  des  cou* 
tributiotii  fnnrière,  mobilière  et  peisuniiellr.  — l.e 
produit  de  ccUe  iinpositinn  extraordinaire  sera  rm- 
plovéaux  travaux  des  routes  dépai  temeutales  clas- 
sées uu  à classer  dans  ce  département. 

Sixième  loi. — (Maîne-et  Loire  ) 

Art.  l'RtQirE.  la; département  de  Maiiie-ét-Luire  ! 
est  autorise,  (.-oiiiovmcmeut  à la  demande  qu’on  a 


L()i:iS-I>HIUIM'li  1. 


u;)() 


faite  son  coo»cil  général  dans  la  cession  de  iS3a,  à ' 
h'itO(K»er  eatraordiDairement  pendant  dent  ans,  à j 
! dater  «le  *833,  rinq  ï enlimcs  .itiditionnvU  au  prin- 
! l•iJlal  de  la  oonlril»uli«n  fonrière  seulement.  — Le  j 
' jiruduit  de  <*elle  impositioD  CKtr.iordlnairc  sera  apc-  | 
I «‘ialeroeut  afre4'té  à la  cuotinuatioD  des  travaux  des  j 
routes  déparlemcDUies. 

Septième  lai.  — - (Man«  l»e,) 

Art.  Uîciqüe.  Le  département  de  la  Man«“he  est 
autorisé,  ronforiocment  à Ia  demande  qii’en  a faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  183^,  a s'iin* 
poser  extraordinairement  jientlant  liait  années  «*on- 
sérntives,  à dater  de  i833,  dix  eentimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  rontrilmtions  directes. 

I — Le  produit  de  celle  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à l'jiflièsTmenl  des  routes  départe» 
mentales  situées  dans  ce  département. 

iluiiUim  loi.  — (Puy-de-Dùme.) 

Art.  UTfiQUE.  Le  département  ilu  Piiy-de»Diirae 
j est  autorisé  , t «mforracmcni  à la  délibération  de  son 
conseil  général,  en  date  du  7 juin  i832,a  s'impu- 
I ser  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à partir 
du  I*''' jaiisier  ïH33,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  contvibolions  directes.  — Le  produit 
de  celte  imposition  extraordinaire  sera  exclusive- 
ment  affet  té  aux  tr.iviiux  d’achcTemeot  des  routes 
départementales  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
de  5o,ooo  fr.  autorisé  par  la  loi  du  oli  janxier  tH32. 

iVeai  ûrme  loi.  — (Moselle.) 

.\«T.  V!«lQt'K.  Le  département  de  la  Moselle  est 
imton»é,  courorniérneot  a la  demande  qu'eu  » faite 
I son  conseil  général  «lansla  session  de  iS32,  à s'im- 
poser exlnuirdinairemnot  pendant  cinq  ans,  à p.ir- 
tir  de  iS33,  cinq  centimes  addiliunneis  au  princi- 
pal de  l.i  contribution  foncière.  Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  spécialement 
affecté  â l'a«  hèveinent  de  plusieurs  routes  départe- 
mentales  classées  ou  a classer. 

Dixième  loi.  — (Dass«s*I*yrénées  ) 

j .\UT.  E.  Le  département  des  Basses-Pyré- 

j uées,  conformément  a la  deiiMiidc  ipi'en  a Liite  son 
conseil  générai  dans  sa  session  de  i S i2 , est  autorisé 
à s'imposer  extrunrdin.iircment  pendant  deux  ans 
consecutifs,  a partir  de  l'année  t833,  cinq  ceuliines 
additionnels  au  principal  des  contributions  fonrière, 
mobilière  et  des  patentes.  — » Le  piiMliiit  de  cette 
ioipositiou  sera  exclusivemeut  affecté  aux  travaux 


{))  4 ntsn  180fts2â  avr.  18U.  — D.  r*Ulif  ««  SaifiA  4e  tm  G/* 
r»n4*  fl  «•  ^«il  de  NSrifalivn  •«>'  r«  SiOm».  — (?l'a«ail  pai 
eb;  iruvrt  au  Euileliu  de*  lois..' 

Xsaotîaa,  rtr.  — Sur  le  r3p|iOf(  de  nolr^  de*  finan» 

rrs  ; — Vu  la  loi  du  âu  floréal  an  \ | — Notre  eoiiscil  d'eUt 
eiilritdu,  etc. 

TITRE  I*'.  — Dê  la  eam/iiHitias  da'l>.t»iin  i*  M Girt>néi,  *1  i»  ta 
d>(-i*i«N  par  ürrouiiiutatevt. 

;t«t.  l*v.  \jr  flL-utr  delà  (Jiroiidr  e|  le*  ritii-rei  afflupiit*-»  4 
rr  llriite  rumnmnl  un  Kul  hawiii  de  iiavifiatiou,  aou*  le  uoiu 
(le  Wmîii  de  la  trirnnde 

2.  Le  liaMiii  d*  ia  «tiromie  tera  ditUë  en  ait  arrondiaacmen*, 
aoiM  iju'il  •«lit  : — arroa4it*am«Hl,  i*  La  (iaronoe.  députa 
k point  naeiaableji]*4|u'à  P.trI  Roiidoui  j »'  le  Salat;  3*  T .^riege, 
ebeflieu  Tonlouae;  — y*  arreadittemtat.  l,r  Tam,  eh-  f lieu 
mrromdit*tmrm1.  t*  trarnnne.  ileptiM  Port  Rou- 
I dons  ju*>}it'aii«  limites  du  département  de  Lôt-t-t-tiaroime  ; 

I <■  h HatM;  <I.)M»  t-Mile  *»it  rteniliie  : .S*  le  I.ot,  depnif  t«-t  liniitei 


de  répar.ition  et  d'achèveraeot  des  routes  départi*- 
mentiiles  situées  dans  ce  département.  ^ 

Onsièma  lai.  — (Seioe-et-Mame  ) 

.\rt.  C9IQCE.  Le  département  de  Seine^t-Marne  l 
est  autorisé,  conformément  à la  demande  qu'eo  a i 
faite  sou  «‘oaseil  général  dans  la  session  de  tS3a,  à { 
s'imposer  extraordinairement  pendant  deux  ans  rno»  I 
' sérutifs,  à dater  de  t833,  dix  centimes  addiiioanels  i 
I au  principal  des  quatre  contributions  directe». — Le 
prcKiiiit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé à l'acbèrement  dr«  routes  départeiuentalès 
I situées  dans  ce  département. 

IDauiiôme  loi.  — (Seine-et-Oise.)  | 

.\rt.  unique.  Le  département  de  Seine<^t-Oise  i 
j est  autorisé,  coDrormément  à la  dem.inde  qu'en  a 
j faite  son  conseil  général  dans  la  session  de 
I s'imposerextraordinairement,  pendant  l'année  i833, 

i trois  l'cotimes  additionnels  au  principal  de»  quatre 
contributions  directe».  — Le  produit  de  cette  im*  | 
ftosiliou  extraordinaire  sera  employé  à la  confection 
de  quatre  routes,  dont  le  conseil  général  a demandé 
j le  rlassement  parmi  les  routes  dcparteroeotale». 

17  m.irsr2.3  »vr.  — O.  tlu  Boi  qui  approuve  f*#7cc- 
tion  faite  par  l'académie  det  laicrtption/ c< 
leUtestde  M.  Mimmerqué, poarrem^br /a  place 
d’uradamiViVn  libre  que  le  décès  de  M.  Cousinérv 
laisse  vacante  au  sein  de  cette  acodemtc. 

17  mars=25  avr.  — O.  du  Bd  qui  approuve  l'élection 
faite  par  l académie  rojale  des  inrcriplioa/W  MUs~ 
lettreSfde  M.  Stanislas  Julien, pour  remplir  la  place 
laissqe  vacante  par  le  dérés  de  M.  Saint-Martio. 

1 7 mars-25  nvr.  O.  du  Boi  qui  approuve  l'élection 
fuite  par  l'académie  rojale  des  sciences  , de  M.  Ro-  | 
bert  Brown  pour  remplir  la  place  d'associé  étraxtgt'r  ' 
traçante  dans  son  sein  par  te  décès  de  M.  Scarpa.  j 

1 7 mars  avr. — O.  du  Roiqui  nomme  M.  Desgrao-  ^ 
eaprofrsseur  Je  langue  turque  au  college  royal  de 
'roace^  en  remplacement  de  M.  Kieffer,  décédé. 

18  m.*irs=25  avr.  — O.  du  7?oi  7UI  prescrit  la  per  1 
ception  du  droit  de  noi’r^altoa  sur  U Tam  pour  le  I 
parcours  entre  Ga'ülac  et  .4lbi.  1 

Vit  la  loi  dn  3o  floréal  an  \ (70  mai  1802),  or-  * 
donnant  I.1  perception  d'un  droit  de  navigation  in-  t 
lérieiire  sur  le»  fleuves  et  rivières  navigable»  et  aor  ] 
les  canaux  ; — Vu  l'arrélc  réglementaire  du  8 prai.  | 
rial  an  XI  (28  mai  i8o3)  sur  la  navigation  intérieure 
delà  France;  — Vu  le  décret  du  murs  1808(1),  |M»r.  ! 

du  déparlrmoit  du  Lot  |u*qti'à  iVmbovehiirr  de  crtU  ritM>r«-  i 
ü«n«  Il  (orfiiidv,  rlicMieii  Afoi;  — 4*  Lr  l«oi.  ' 

drpuit  k pniiil  nifi|nbl«  jusqiraot  Itiuilc*  du  drpart-mrnt  du  ! 
1.0t.  rWf  litsi  Csbora;  — S*  amadiuemenS.  1*  La  l>Drd«^«ir. 
dfptii*  le  point  n*«t)table  jusqu  siik  limitri  du  départeokont  de  [ 
U tiironde  i >*  le  Vr««rc,  depuis  le  point  naitfablr  jusqu'é  *«m  t 

einhourhure  dam  la  Pordopic,  ebef  lien  l*»-n|(urux  ; €*  mr  ■ 

rtHdittemwmi.  1*  l.a  Germine,  deptiis  le*  limiirs  «lo  déperle  ( 
ment  dt  L«l-el>(àaronn«  jusqu'au  B«e.d'Anibrit  t*  la  Oordo-  | 
f)ie.  depuis  les  limite*  du  déparlsaient  de  U Gironde  j 

fl'o  d'Antb-a:  S*  la  Drvine  ri  l*i>l«.  depuis  leur  sourre  juMiu'a  > 
leur  embouchure;  4*  ts  Giroiide,  depuis  l«  Brc><rAml.et  juo-  ' 
qu'à  la  mer,  rbef'liru  Bordeaut.  | 

TITRE  II.  — P*  /•  ptrrapliam,  j 

8.  Les  tarif*  m vertu  detqoels  devra  se  (aire  la  perreption,  et  | 
le*  lirui  où  1rs  burraus  devront  être  établis,  sont  deieruiinC*  I 
par  |r  dérrel  de  ce  jour.  — (Voir  4 ia  suile.l  1 

A.  I.T  dinil  de  nsti(:ation  sera  jwrçti  à rlMH)ue  burrasi  p«*r  j 
Imit  respaie  r.impri*  enlre  re  btimm  rl  |r  Itureau  qui  suit  osa 
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tant  org«ni«atiim  de  U percepUon  dadroilde  navi. 
giilion  aur  le  busin  de  la  Giroude;—  Considérant 
que,  par  les  travaux  effectue*  en  exéi*ntionde  la  loi 

du  14  Bnùt  182U,  Ib  rivière  du  Tarn  a élè  rendue 
narigable  entre  Gaillac  et  Albi,  etc. 

Aht.  l***.  La  pen^rption  du  droit  de  naTigation 

eeini  «^uî  *t  toujoar*  tan*  aioir  r|iird  au  potutde  dé> 

put  <m  de  debwquemcut 

&.  A dater  du  i»ur  de  la  mUe  en  ariîvitc  de  U peroeptinn 
du  druit  de  iiavîpatioii,  eucuii  parliriilîer  et  aucune  eommutw 
ne  pourront  perceaoir  au  paMa^e  dee  rcliiee»,  tanneaeu  per- 
tUM  litué*  eut  le  de  U Gironde,  aucun  droilde  quelque 

•atere  qu'U  ao*!,  ta  UhiI  euntonuèaiciil  aui  art.  |3  et  i4  du 
litre  11  de  ta  loi  du  i0  naare  1790,  de«  art  7 et  8 da  la  loi  du 
jS  aodt  179*,  et  du  rrplrmeni  du  S prairial  ao  XI. 

6.  Le  aereke  de*  pertuia,  eamte*  r|  rrlu«r«  aeaècutera  par 
de*  rndividua  à ce  rommie,  et  dent  k aalaira  «era  pri*  «ur  lea 
produila  du  dreil  de  itavitraiioii. 

T.  Il  rat  inlerdit  aux  dêiutiera,  aeua  peine  de  deMîtutinoi  de 
pervetotr  aucun  droit  particulier  pour  U nunnvuvrr  dreéctuee*. 

t.  Le*  mentiier*  na  pourront  paa  Itre  noneniëi  pour  bir*  la 
•reke  dca  dclueei. 

TITfiE  III.  — D«i  rremp'iMi  rl  modrraliena. 

9.  Sont  estnipta  de  tou»  droit*  : — 1*  I.ea  bilintena  faiaant 

partie  de*  flouilka  impêrialea.  rl  eeut  eharpea  de  l’apprv*iuon- 
wment  dea  armée*  et  de*  objet*  de*iind*au  *er«iee  de*ca«np*  i 
— **  Le*  bateaux  pécheur*  et  le*  bateaux  tuÎTan*,  enntenanl  le* 
*frt«  tiercM*tr**  à U natigatinn  ; — 3^  l.e*  baicaul  Iratrruint 
U riticrv  d’un  bord  • raulrv:  4*  Le*  bateaux  <U*tine*  au 

tmire  et  aux  iraeaux  de  la  nati|(ationt  — 3*  Le*  bateaux  de* 
^-nuier*  ou  proprittairr*  dVnprai*.  de  rrrolle*  et  de  praiu*  «11 
fvrbe*.  dan*  l'étendue  dv  leur*  exploiUtioM. 

10.  Ke  peieroiit  que  la  moitié  du  droit  fixé  : — 1*  Le*  bateaux 
i *ide;  — a*  Ceux  uniquement  ebar|té*  de  pâté*  de  prêt  et  de 
pkrre*  à balir;  — a*  Ceux  cltargé*  de  table.  mpraU,  fiimier* 
et  cendre*  de  toute  etpéeo. 

TITRE  IV.  n«/d  rrrette. 

11.  La  recette  du  droit  de  naeipation  intérieure  mr  le  baaîn 
de  la  Girondr  x-ra  laite  par  radminittraiinn  penrral*  dr  la  ré- 
gie de*  Hreit*  réuuif,  qui  en  tiendra  eompte  particulièrement 
et  di*linet*fl*enl  au  tréenr  poblk. 

12.  Noa  minùirea  de*  linanee*  «I  du  truaor  publie  «ont  dkar- 
fh.  etc. 

j k mar*  1906>25  atr.  18^5.  — D,  roe'eeant  fer  4t  l’ertrei 

ét  w«*iÿ«ri*a  tur  ia  kattiit  dt  la  Giramda.  •»  iN  aeait  paa  été 
iuaérè  au  Bulklin  de*  lok.] 

RieoLtea,  ele.  — Sur  le  rapport  de  uolre  ininiiire  de*  Gnan- 
Vu  la  lut  du  3o  floréal  an  X : •—  Notro  roueeil  d’eUt 
•oOodu,  etc. 

Loetrot  de  natipatimi  æn  perçu,  dan*  le*  «ix  arrondÎMe* 
■reii*  eompoeant  le  basaiudela  Girotide,  d'apre*  laadùpoaitioo* 
*féi  loifent  ; 

rremirr  amitditttmaat, 

1*'-  Il  wra  établi,  dan*  l'etendue  du  premier  arrondi»> 
•eoieot  du  baüin  de  la  Gironde,  un  *rul  bureau  de  perception 
pour  roctfoi  de  na«ip*tion  rréé  par  U loi  du  3u  flntéal  an  X. 

2.  (la  bureau  »era  placé  à 'Touloniir  , au  lieu  dit  U part 
— L’oetrui  de  natiÿalion  len  perçu  à rr  bureau,  — 

■ IVur  toute  L»  naTipalioti  «upérieur*  dr»rrnd«ntr  cl  venant 
or  1a  (ianiime  ou  de*  ririrre»  de  Salai  et  de  l’Ariepe,  et  pour 
l*  même  navipalioit  en  rvutuntanl]  — a*  Pour  toute  la  iiavipa* 
bon  detretulatil  de  Toulouve  au  Pert*Boudoui.  — Le  petrep- 
bon  • J fera  eonrormement  au  tarif  qui  »uil,  Mtoir  ; ~ (Suit  le 
tarif.  f 0j,  IX,  Bull-  0.,  à'*  sert.,  i»r«,  n*  4“49  | — Pour  la 
natipation  detcettdatil  de  Touiuu*e  au  Port-Boudoui,  la  |u-r 
*j^on  *c  fera  aiiiM  qu'il  »uit  ; — (Suit  le  tarif.  — i'vy.  IX, 
mU.  0 , iC*  *rel.,  *10,  II*  4749.)  — Quant  à la  remonte  vert 
J ’*^**’*  ^ perception  aura  lieu  au  bureau  du  Porl-Boudoux, 
deuxième  arrondiasemotiL 

Deoftea*#  arr*Ndûir>nfat. 

, ^-11  *cra  rtaldi.  dan*  l'éiandu*  du  deuaiime  arroBdiiaemenl 

i ,**  l»*»*in  de  la  Gironde,  deux  bureaux  de  perception  placé*  è 
llMttaubaat  cl  à Porl-Bnudoui. 

4.  Le  premier  bureau  tera  placé  à UonUuban.  — Le  droit 
mripation  perçu  è re  bureau,  — »•  Pour  ta  uavipation 

de»erii,i*i,id»pui*  Gaillae  jutqu'àUoiitauban,  cl  pour  U même 
!u*m  — **  Pour  la  navipatipii  descendant 

dcMootaulMii  à ror|>Boudi>ux.  — La  perception  »'«  fera  eoir- 
*a»oir  : — (Suit  Je  tarif.  — Pcj. 
X.  Bull.  0..  *«et.  110.  n*  4749«|  — Pour  la  tiavipaiioti 

1 de»ectidant  de  Mmilauban  a Port-Boudoux.  le  droit  *era  p*jé 
1 «’nri  qu’il  r«|  répie  ri  de*MM  pour  la  deteenle  de  Gaillae  à Mon- 
1 tauban.  — |,c  deuiîrmc  bureau  *er*  placé  à Port  Uoiidous.  — 

la:  droit  d*  naeipalimi  sera  parçu  è ec  bureau,  — i*  Pour  la 
navipalion  remontant  de  Porl-Boitdoux  àMontaubaii  a*  Pour 
la  navipalion  rvnionlant  de  Port  Bnudoui  à TouIoum  i — 3*Pour 
la  tiatigatioii  dc*ecndaot  de  Porl-Bonduui  è Apeu.  — » La  per- 
eeptieii  *'y  Irra  cooformemeut  au  tarif  qui  *uit,  *aioir  : ~ 
;Suil  la  Urif.  — P«y.  IX,  Bull.  0.,  i'*  icel.,  ato,  n*  4749*)  ~ 
Un  rrmeiilatil  de  Port-Boudoux  à UonlaubMi,  il  wra  pa;*  le 
quart  du  droit  réglé  au  pri-wnl  décret  pour  la  descente  de 
(iaillae  à Montaubaii.  Sur  toute  l'étendue  de  la  rivière  du 

Tant,  lea  bateaux  uniquement  elrargé*  de  charbon  de  tarre  nt 
paieront  que  la  moitié  du  droit  lixe  pour  le*  autre»  bateaux. 

TreiWiMe  «re»iidis*et*icflt. 

S.  Il  tara  établi,  dan*  letendue  du  traiiième  arrondiaaement 
du  ba**in  de  la  Gironde,  troi*  bureaux  de  pefceplieo  placé*  à 
Agen.  Nicole  et  Villeneuve. 

fl.  Le  premier  bureau  *«ra  plaœ  è Aprn.  — Le  droit  de  na- 
vipaüoci  aeni  jperçu  a cc  buraau,  — 1 * Pour  toute  la  navigation 
drtcendani  a Apen  à Nicole  i — X*  Pour  1*  navigation  remou- 
lant d'Agen  à Port-Boudoux  — La  perception  *'jr  (Wra  eotifor- 
mément  au  tarif  qui  suit,  «avoir  : — .Suit  le  tarit  •*-  Pep.  IX. 
Bull.  0.,  i'*»cei..  sie,  n*  4?49  Quant  à la  deacente  du 

Port-Boudoui  à Agm,  la  perception  aura  lieu  au  bureau  da 
Port-Boudoux,  deuxieme  arrmrdiiMment.  — Le  deuxième  bo- 
reau  *era  placé  è Nkola.  — Le  droit  de  navigation  acra  perçu 
■ ce  bureau.  »'  1*  Pour  la  navigation  dewendant  de  Nkole  A 
I.«npoii  1 — 1*  Pour  la  navigation  reajoDiant  de  Nicole  à Ageo: 

— 3*  Pour  la  navigation  remvmtaiil  de  Nicole  à Villeneuve  ; 

4*  Pour  l*  navigation  de*eendant  de  Nèrar  tur  la  Baiae,  et 

pour  la  itvéma  navipalinn  eu  remontant.  — La  pereeptioti  $‘y 
fera  eonformémeut  au  tarif  «|ui  luil,  uvoir  : — (Suit  te  tarit. 

— y^r.  I-\.  BtilU  0.,  l'•»ec^.,  *»o.  ii*  4749.)  ^ Pour  la  navipa- 
liun  remontant  de  Nict>l«  è .Agen,  il  «era  per^u  la  moitié  du 
droit  fixé  par  le  presetit  décret  pour  la  navtgalioti  dcwendanl 
d’Apen  i S’icok.  — • Pour  la  navipalioti  remontant  de  Nicole  à 
Villeneuve.  i|  *eni  perçu  moitié  du  droit  fixé  ri-aprêa,  tu  bu- 
reau de  Villeneuve,  pour  la  deecenic  de  Villeneuve  à Nicole. 

— Pour  la  uavipation  deacendaul  da  Nérac  aur  la  Bai*c  à Ni- 
rôle,  il  *«ni  perçu  un  droit  égal  è rehii  fixé  par  la  préwiil  dé- 
cret pour  la  navigation  de*cendan(  d’Agen  i Nicole.  — La 
nveiMé  du  droit  wra  payée  en  remotitanl.  — Le  troi*ième  bu- 
reau ver*  placé  A Villeneuve.  — Le  droit  de  navigation  »era 
perru  à ce  bureau,  — 1*  Pour  la  navigation  desccudant  da  Vil- 
leueuva  à Nkole,  »ati*  avoir  égard  au  point  de  dèbarqueaienl; 

— »*  Pour  la  uaviptiioM  remontant  de  VilleneuTc  è Puy-l'Své- 
que,  «an*  avoir  égard  au  point  de  debarquement.  — Lo  par- 
eeption  w fera  eonformément  au  tarif  qui  «uil,  «avoir  : — {Suit 
k tarif.  — l'ay,  |\,  Hull.  O.,  l'*  «ecL,  s»o,  11*  4?i9*l 

T.  Dao«  toute  l étrmiue  du  idoiiième  arrvMidiawment,  le*  ba- 
teaux uuiqurmrni  eberpe*  de  charbon  de  terre  ne  paieront, 
•oit  à la  remonte,  *nil  è U lieaceuta,  que  la  moitié  du  droit  fixé 
pour  Iceaiilrn  bateaux. 

(hio.'r(iait  amindtwrmanl. 

fl.  Il  wra  établi,  dan*  l'riendue  du  qoalrièma  arrondiaaanent 
du  basiin  dv  la  Gironde,  trois  bureaux  de  perception  placé*  è 
ta  Madricnc,  Calmr*  cl  lH>y  l'Evéquc. 

9.  Le  pn  nikr  bureau  Sera  place  à la  Ifadriéne.  — Le  droit 
de  uavipation  «cra  perçu  à ce  bureau.  — > 1*  Pour  la  navigation 
drscriidanl  depui*  Rtilraiguca  jusqu'à  la  Maücléne,  c|  pour 
la  même  uavipation  en  rrmontanl;  — s*  Pour  la  navigation  des- 
cendant de  la  Madelèitc  à ('.alior*.  — l.a  perception  a'^  fera  coii- 
fornirmcnt  au  tarif  qui  snit,  «avoir  : — rSuil  le  tarif.  — é'ey. 
IX,  Bull.  0 , scct , *su,  U*  4749.)  — le  Hruxiènie  bureau 

wra  placé  à Cahor*.  — L«  droit  de  navip-uion  wra  perçu  à re 
bureau.  — 1*  Pour  la  navipatixn  de*rrnd«nt  de  C*tK>r*  i Pu.v- 
rE«êf|UC;  — B*  Pour  la  navigation  remnntani  de  Galion  à la 
Madekènc.  — La  perception  «y  fera  canfmmemrnl  au  tarif  qui 
sivil,  savoir  ; — ( ouil  k tarif.  — é'ey.  IX,  Bull.  0..  i"*  wct., 
110,  11*  4749-1  — Rn  remMitant  de  Gabor*  A la  lladeléne.  il 
*era  payé  nioil<*  du  droit  Giê  par  le  présent  décret  pour  la  drv 
rente  de  la  Madrlrne  à Cabnr*.  — Le  trnirièroe  bureati  wra 
place  à Puy  l’Evêqur.—  Le  dmil  de  iiavipalion  *cra  perçu  à 
et  bureau,  — i*Pour  la  navigation  descendant  de  ruy-TEié* 
que  à Villeneuve  ; 1*  Pour  la  navipjlion  remontant  de  Piiy- 

l'Evéque  A Gabgr^  ■ — I.a  perception  l'y  fera  ronfnrmément  au 
tarif  qui  suit,  savoir  : — (Suit  le  tarif.  — Poy.  IX,  BulL  O., 
t'*  accu,  aso,  tv*  4749-1  — Quant  à la  renionle  de  Vincvveuve 
à Puy-rEvé<|ue.  U (>«rreption  aura  Iku  au  bureau  de  Ville- 
itfuvr,  troiaicme  arrondiaaement. 

10  Dan*  touh-  I rtcridue  du  quatrième  arronditaevuent.  Ira 
bateaux  uniqueuo-nl  rbarpé*  dr  rliarbon  de  terre  ne  paieront. 
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aura  lieu  aur  U rivière  du  Tara»  puur  le  |>»iri.tjur« 
eotre  Gatllac  et 

2.  La  régie  dea  cootributiona  indirecte*  fera  éta* 
blir  un  bureau  de  perceptimt  à («aitUc. 

3.  Le  tlroil  tk  uavigation  arru  |>«n’ru  ù ce  bureau, 
t**  Pour  la  n.ivigalioQ  deM'eadaule  d'Aliit  a GailUc, 
— 3t*  Poor  U même  navigatiiiu  en  r«tiuinlant. 

4.  La  percepti'm  y fera  fuite  «-onrurméoHfal  ait 

Mit  à U rrmoMl»,  «oit  à U dctrmU,  que  la  aioUté  du  droit 
pour  lea  autm  bateaua. 

Ci»fmüm0  «iTwtdiiaaBMaf. 

1t.  Il  arr*  HaUi.  déni  retendue  do  rinqui^mp  amwdSaie* 
meut  do  baMin  de  la  •itrunde,  deiu  bureaui  de  perception 
plaréa  t Lmiruil  H i Ber|terae. 

12.  Le  premier  bureau  lera  plarè  A LifOeult  — dmttde 
Mvi|ta(ieii  am  perqu  è ce  bureau.  — i*  Pour  1a  natifatiou 
draeeirdaot  dn  peint  où  la  Oofdofpic  cemmenre  A Atre  oaeiira- 
ble  Juaqo’A  1 imeuil,  ri  peur  la  m^me  iiarifalton  ro  renonlanl; 
» 1*  Pour  la  na«i|atK)ii  dateemlanl  du  peint  «ù  la  Vrsrre 
ronauiifiee  à élre  uaricaMa  iuaqu'à  Liroeoil.  et  peur  la  niêaae 
na»i|iatieii  au  remunlantt  ->  1*  Pour  U natiftation  deacendaal 
do  Limeuil  à Orrperae,  — La  pereeption  a'p  fer*  renfonnA- 
meut  au  tarif  qui  auit.  aatoir  i — ( Suit  le  tarif.  — l'ty.  IX. 
ftuJI.  0.,  i'*  acct^  aae.  n*  ATif.)  — l<e  druaiouia  bureau  aéra 
pl**A  A llerferae.  » l<c  droit  do  na«i||ali»n  ocra  per^u  A re 
*'*'*••*•  ~ •*  Pour  la  nafigatiou  dooceudani  do  Vrperue  A 
( Willan  ; ~ a*  Pour  U iioaifaiion  rouiootont  de  Bor|OTee  o 
Liuimii.  — La  perceptiou  a'f  (cra  ceofemrmeoit  au  tarif  qui 
Mil.  aavotr  ; •—  Eu  dcaeaaadant  da  gonterae  à Leuillen,  — 
*leoi  baioau , qurlle  quo  aeit  au  dôitomi Malien,  paiera  par 
lenueau  quiaue  ceiitiniro.  — > Il  *0»  paroon  remoolant  do  Erf 
feree  A Lmimil  lo  quart  du  dreît  ÜsA  pour  la  deaeoute  de  Li- 
meuil  A Berporic.  — Quaut  A la  remonte  de  Laatillon  s Berfe- 
rer,  U pererptum  aura  lieu  au  bureau  dt  tiaotiUon.  anicme 

5)>î«Ma  arraaduaroiaot. 

1^  H *rra  Alabli  dant  rétenduo  du  aiaicoaa  arrondiaacmeot 
du  baaiin  de  la  Gironde  cinq  burroua  dr  pererptiofi  placra  à 
bordaaua.  Laugion,  Caatillnni  Libourno  et  Coutrao. 

14.  Le  premier  bureau  aéra  pUcA  A Lansen.  — La  droit  da 
naviiralioit  aora  perçu  a eo  bureau.  — i*  Pmir  b narigolitMi  dea- 
erndaet  de  Lonpeu  à Bordoaiu  atoc  dta  bataaui  aooa  quillo  ; 

a*  Peur  Unaïq^lion  ramontanl  do  L->apon  A flieolo.  — La 
poreoptien  a'ji  fora  couforuiiaarnt  au  tarif  qui  auit,  uioîr  : — • 
(Suit  k tarif.  — Tay.  IX,  BuU-  0.,  aect , aao,  n*  A7if.|  — 

l.a  douuôuic  bureau  tara  plaça  a tUatillon.  La  dro>l  de  ua 

rifatieu  aara  parqa  à ee  bureau.  — i*  Pour  b navi^iinn  i|ra 
caodaut  da  (iaUillon  A Idbournc,  qui  aura  lieu  aur  dea  bateaua 
aanaqudb  ; ^ a*  Pour  b uarigatieu  rauMuiUiit  da  tkitiJIou  A 
Berferae,  qui  aura  lien  aur  dra  bateaua  aana  quiUe;>-La  pereeu- 
üon  a'y  fera  roiiformmwol  ati  tarif  qui  auit.  Mtoir  . — ti» 
dMaoiidant  da  CaaiiUou  à Libouma,  ~ Tout  bateau,  quelle  que 
aoit  ae  daueuiinalion,  paiera  pee  lofu>aau  dit  reiiliuiea  ' *—  Eu 
rcmoHlant  de  fiartiilou  à Berperac.  leul  bateau,  ^uelb  que  aoit 
aa  deiKMiiinalKHi,  paiera  de  même  par  tonneau  canq  rriiiiuiaa. 
— Ij€  troiairuie  bureau  aéra  plaça  a Bordeaui  — La  drnit  da 
Davipiion  y aara  perçu  aUr  ba  baaaa  et  apetu  détennineea. 

SacTioa  1^.  — AiaUiaaraMal  d'aae  Uae  et 

anaiM/la 

15.  Tout  Wi  biUmena  à quille,  pontAa  ou  non  ponlêa,  aer' 
vant  au  rabotaqeal  tranapert  aur  b flouae  da  la  Gironde,  de* 
puia  arm  emboueborc  juaqu'A  Berdeaus  ; Sur  b Deedrqpie, 
oepuia  la  point  où  îla  paurrnl  navi|^r.  juaqii'A  Berdeaut;  — 
Et  aur  b Garoiine.  drpnia  k point  où  îla  peuaant  uaaisuer, 
{uaqu'A  Bnrdaaut,  — Sont  oaMi^ttia  à une  Uaa  proporlionoeik 
cl  annuellr.  et  aoot  diipeoaea  en  eonacqweiiec  d’acquiller  tout 
autre  droit  de  nerigatkio  dut  dieert  burcaui  Alablia  aur  le  baa- 
atn  dr  b (rironda. 

16.  Pour  aaiurer  la  perception  de  b laie  proportionnelle  et 

Bimuelk,  chacun  dea  pronriétairea  dra  bAtimena  qui  aietmeni 
d'ftre  deaifuAa  eu  frra  aa  ucclaralion  au  bureau  det  droîli  rlia* 
nie  de  Km  arrondi*aeiurni.  «tant  k délai  da  Irvia  moia.  A romp* 
tar  de  la  publieatien  du  prrænt  décret  Ottr  déclaration 

conlieadra  b dèai^atiou  du  bAliment,  |j  |oti|;ueur  da  la  quille, 
aa  longueur  da  tAte  en  queue,  aa  plua  frandr  larfeur,  aa  pre^ 
fondeur  aur  carliii|pje,  et  aon  Inimafir. 

17.  l.a  déclaration  aéra  * rriCre.  et  p-ctilîce  a'U  J a lieu. 

16.  A la  tuile  de  la  *én6r#tion  k bAtimeni  aéra  marqué  aur 
k Banc  droit,  irra  k botaoir,  du  timbre  da  l’octroi  de  uaeiga 
âou. 

19.  Toulaalca  formaKlAa  preacritcf  par  ke  Uaia  arlklra  preeà- 
dena  pourront  Aire  aupplèéca  dam  Ira  bureaui  de  l'octroi  de 
Bordaaut  et  de  Libourne,  où  In  propriéiairca  auront  epakment 
la  favuké  da  faire  la  déclaration  al  de  faire  appliquer  le  timbre. 

10.  A rcapiratioi)  de  chaque  Irinicitra,  le  propriétoirc  pourra 
dorkrer  que  aon  bAlimrat  rat  détruit,  bôr*  d'claC  de  naeipH-r, 
ou  en  radoub  Olie  dccUraiîon  aer»  «érifica,  et  U late  catrra 

d'étra  perçue  jutnu’A  une  dcelaration  nottielle.  — Cella  aat^ 
relie  drclaralion  draro  aa  faire  au  uiAeM  botuau  où  b première 
dâcbealion  aura  été  bita 

11.  Ne  wront  point  rompriadana  l’A'at  {(Anéral  daa  bAtimena 
auirU  A b taia,  — i*  L«a  cauoi»  et  Hwioupaa  de«  naiirea  fraai 
çaia  et  êtraa|t*ra  : — a*  Loa  pontnua  et  lea  Uiiaarnt  aarrMU  au 
radoub  t — A*  l<ca  rournhiu  ou  auim  bAliuieiia  ùa  b méma  en* 
pAca  amant  A U eommunicalton  dca  équiaipea  «utra  Ira  ua- 
airra  en  rade  et  lea  berjtca  dra  riaicroa  i — i*  Lra  bateaua  ptala 
ou  aana  quilb  rniant  dea  aSuem  da  la  trtmndr  ou  de  la  t*o 
ronna,  et  qui  aonl  auui'iiia  A b laie  aoiia  d'aulrea  (nruiaa,  aon- 
foraiéiDeut  aui  tarib  partteuliara  ei  draaua  drerétea. 

5ktio«  il  — Eennalâe»  Uaa  réira,  et  reraaeraueul 

4e  /a  taxa  ammmelle. 

21.  Lea  rceercura  dea  droit!  rrunia  dea  dcui  rirra  de  U Gi 
'‘ronde  et  dea  partira  de  ritirre  draipiéM  daiit  Tari.  iS,  qui  eu- 
rutil  reçu  ba  deetarniiona  Haa  pruprîelairaa  da  bAtioieoa  douu 
rdira  daru  leurt  arrondiaaamena  rrapeetib,  an  Connaront  dra 
étala  qu’iia  adreaarritiil  au  direetrur  de  Burdeam.  pour  Aire  pur 
lai  ronrerlia  en  r^k.  aprra  oaoir  été  aouuatt  a l'apprubatiau  d«i 
préfet. 

16.  I.ea  rtUea  aaronl  fonattaeKa  cliaque  auure.  Ira  bAiiuarrw 
y rompria  arronl  taaca  a dater  du  }oor  dt  h dAebraüoa.  {ua* 
qu'à  la  6n  da  1 année. 

14.  La  taar  on  droit  annuel  aara  d'itn  franc  par  tounaou. 
payable  par  trWnaalre  vtd'aianea  dana  k bureau  qui  aura  rrr<i 
la  déclaration,  tah  que.  dana'  ert  iartrraalk.  k bateau  ait  ou 
n ait  pot  ni  naaipue.  Il  en  arra  feumi  quittanaa,  dont  un  dotakir 
daara  reater  entre  kamaioa  du  eouduolrttr  du  bAliuMul,  kqm-l 
aara  tenu  dr  b repreaeutar  A toute  reqiiiaitiou  aut  employé* 
dea  dreila  reunia. 

SacTioa  lîf.  — Der  rMtraenitieat. 

1$.  Tout  bateau  aaauyetli  A b teit  proportionaelb.  qui  ær* 
raucontn*  par  let  cmplnyéi  dra  droila  roun<a.  aoit  amarré  dam 
lea  poila,  aoit  A t'ancre,  aoit  k U aoiW,  et  qui  ne  tara  paa  tjm 
bré.  ou  dont  ka  eondnrlaim  ne  pourront  pea  r«praara>ter 
quittança  du  dernier  triniratra  eapire.  aéra  m eontraaeiHtmi. 

Il  en  aéra  «Int ara  prorèoaerbal.  et  eopk  ru  arra  lataare  ou  au  ^ 
aoudurlaur,  ou  eu  pardieu  apeeial,  ou  A toute  autre  peraonin;  j 
préposée  A b parde  du  bAiimetiL  1 

16.  NonabUanI  ta  cnnlrticnlion  conMalée,  lea  bktiuicnt  puur 

ront  conéinurr  leur  aoyapr.  aTta  aonl  abarpea;  maie  Ua  ne  pour  | 
rom  pretadrade  nauataat  charpemat»!  ni  iiaripuer  qu’aprra  k | 
paiement  de  b U|c  duc  et  d'une  aamnia  double  qui  aéra  per- 
çue jnntr  k fait  de  b eontrarcnlion.  | 

1 7.  NAanmoMM,  ni  teut  étal  de  caum,  et  m eaa  da  ermieata-  ! 
lion,  nul  bàiimeiit  ne  pourra  être  rrlntu.  ai  b aaimua  qu  d ! 
doit  pour  U Um  et  la  rotil/ateiitioo  a etc  conaifnéc  aui  cm 
pinyea  dea  droit*  rrunia. 

2$.  txa  eoaHeatetiona  qui  naflronl  aur  W contrarmtiona  ae  | 
ront  de^raa  par  aeia  admiaialratira.  EHea  aeroiat  d'aboeil  i 
pnrtaea  au  aoua-préfet.  Le  qualriécM  bureau  aéra  plaee  è | 

Libounie.  — Te  bureau  arra.  pour  b naaipation  dea  kalratii  a 
quilk,  comiderA  comme  dfpetidance  du  bureau  de  Bordrani. 
En  conaéqucitee.  Ira  dérUralioiu  y aeruni  reruea,  lea  tbmme- 
mena  y auront  lieu,  et  let  baieaut  y recevront  k timbre  et  Tin. 
dicatian  dn  lannape.  comme  au  bureau  da  Bordeaui.  — Quant 
A b naaipMion  dra  bateaui  }data  on  aana  quille.  1a  prrer|>tinii 
du  droit  aura  lim  au  btteeau  ik  l.îbonriia,  — t*  Pour  la  na 
aifitiofi  remontant  de  Libonme  A <'.aatilloo  t t*  Pour  la  ua 

tipalimi  rumnnlant  de  Libounte  A t'onlrte.  ~ Le  droit  y acta 
|rrn;u  ronfurmcmrtil  en  tarif  qui  anit,  aafoir:  — En  rcnaon’ant 
da  l.iliounic  A Caatillvn,  Cbaque  bateau,  qiiellr  que  aoH  «4 

dènominaHon.  paiera  (lur  Imineau  tmit  cmtmiea  i — Kn  rrm*m> 
latii  ck  kbourue  è tinntiaa,  ~ Lbaqur  baleeu.  qurlb  que 
aoit  aa  déiiominaliwn,  paiera  par  tonneau  iroia  rcnUnira.  — t a 
cinquième  et  drrincr  uumu  a<  ra  placé  A üoutraa.  — I«c  dru<t 
de  itaripation  arra  perçu  A rr  bureau.  ^ t*  Peur  la  navi^iioU 
drarrudani  du  point  naaipabte  de  LMe  A (ioiitraa  : -»  a*  pour 
k naaiqation  ramnntent  de  Coutraa  au  point  natigable  4r  I.Üe; 
— S*  Pour  b naitgalieti  dt-»ccn<bnl  «k  (loiiiraa  A Libourne.— > 
1^  pereaplion  a’y  fera  cwnformémmt  au  tarif  qui  auit,  aa*<>ir  : 
En  dcarendant  du  point  na«i||ibk  da  Lik  A CoutrM.  — T uut 
bateau,  qneik  que  anit  aa  dcDAmination.  paiera  par  toni  eau 
cinq  eeutimra  ( En  reuioutant  dr  floutrua  au  point  naatKatilc. 
il  fera  perçu  k quan  du  droit  qui  «iriit  dVirc  &té  pour  la  dea* 
reiilr.  — En  drarendant  de  Coutraa  A Libourne,  — Tout  ka 
trau,  quelle  que  aeit  aa  denooiiMtion,  paiera  par  tonneau  du 
crniimra. 

19.  Notre  mmiatre  det  dnanrea  rat  rhar|té,  etc. 
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dét'Tvt  du  4 i^oS  et  au  tarif  qui  suit,  Ravoir  : 
— Eu  dest'cudanl  d'Albi  à Oaillav,  chaque  bateau 
de  viimKiuq  furtres  de  loogutur  et  au>dessus  paiera 
quatre  franca  ( iuquante  centimes. —Chaque  bateau 
de  vingt  à viu^l«ciuq  mètres  de  longueur  paiera 
trois  fraDcs  soitante'quiuzc  centimes.  — Cibaque 
iMtean  de  quinze  a vingt  mètres  de  ioogueor  paiera 
deux  francs  vingt^cinq  centimes.  — Chaque  bateau 
de  dix  à quinze  mètres  de  longueur  paiera  soixante* 
quinze  centimes.  — Chaque  bateau  de  cinq  à dix 
mètres  de  longueur  paiera  viogt  centimes.  — Le 
quart  du  droit  sera  payé  en  remontant.— Les  exemp* 
tions  et  modérutions  de  taxe  stipulées  par  Part.  9, 
titre  lu,  du  decret  du  4 mars  1H08,  seront  appli* 
cables  à lu  nouvelle  ligne  de  navigation. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Bamann)  est 
chargé , etc. 

19  mtrsz95  avr.  — O.  du  Roi  qui  approupt  t àltrthn 
faiu  par  Vaca^imi»  française,  dt  M.  Tissot,  pour 
nmphrta  plate  de  membre  de  cette  académie  que  te 
détii  de  M.  le  baron  Dacier  a laissée  votante. 

19  msrszlâ  avr.  — 0.  du  Roi  portant  que  M.  Victor 
Âudonin,  mtd«^naturaUtte,est  nommé  professeur  de 
t kistoira  nmS  unité  des  cru  stocés,  des  arack  nides  et  des 
iaseetet,  sut  muséum  d‘histo*r*  natureUe,  est  rempia^ 
cernent  de  M.  Latreîlle,  décédé. 

tOzlI  msrs.  — L.  qui  autorise  ta  perteption  des  ira* 
p6tt  pour  les  moisd'aprit  efniat  t833«  et  oupre  aux 
mtnutresun  crédit prorieoire  de  cent  quarastte^ux 
midtonr  sur  l'exercice  i833.  — ( To/.  L.  i5  déc. 
t83».  ) 

Azt.  1*'^.  La  perception  des  contributions  di* 
rectes  eu  priucipal  et  centimes  additionnels,  telle 
qa’elle  a été  autorisée  par  l'art  a de  1a  loi  du  i5 
décembre  i83u  pour  les  trois  premiers  mois  de 
l’exercice  i833,contiotiera  d'étre  laite  pourles  deux  I 
douzièmes  soivans.  — Avant  toutes  poursuites  pour 
le  recouvrement  de  ces  nouveaux  douzièmes,  la 
tommation  gratis  prescrite  par  ladite  loi  sera  re> 
ouQvelée. 

2.  Les  impéti  indirects  maintenus  par  l'art.  6 de 
la  même  loi  continueront  d'être  perçus  jusqu'au  1*' 
juin  prochain  (1). 

3.  Il  est  ouvert  aux  roinistrea,  pour  les  dépenses 
ordiosires  et  extraordinaires  de  leurs  déparlemens, 
sur  l'exerdce  t833,  uo  nouveau  crédit  provisoire 
de  ceatquarante*deux  millions,  qui  sera  réparti  en* 
tre  cnx  par  une  ordonuauce  royale  insérée  an  Bul- 
letin des  lois  (a). 

4.  Seront  su  surplus  exécutées  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi  du  i5  décembre  i83a  qui  ne  sont 
point  modifiées  par  la  présente. 

20rU  mars.  — O.  du  Rai  portant  report tVion  du  cré- 
dit propûoire  de  cent  quarauite-deux  militons  oaeert 
aux  ministras  sur  f ezerriee  t833. 

Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  ao  mars  i833,  etc. 

Aar  1*'.  Le  crédit  provisoire  de  cent  quarante* 
denx  millûeia,  ouvert  à nos  ministres  sur  l’exerdce 
i83j  par  la  loi  du  ao  mars  i833,  est  réparti  entre 
les  différeas  cliapitres  de  leurs  services  ordinaires 
et  extraordinaires,  conformément  an  tableau  ci- 
joint. 

3.  Notre  ministre  des  finances  ( M.  Btuussnn  ) est 

(0  V07.  O.  >9  mars  i!(3S. 
b)  Tnt.  O.  dés  so  «t  >9  mars  i$}S. 
tt)  Toj.  p.  418  ci  4sf,  au  bas. 


I chargé,  etc.  — (Suit  le  tableau,  qui  n'a  pas  été  im- 
primé ici. — i^ojr.  IX.BuU.  O.,  section,  ai5, 
n’»4:io.) 

20  marsrt7  avr.  — O.  da  Roi  qui  autorise  la  cous- 
truction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Seine  à Pont-lr- 
Roi  {Àuba).  — (IX,  Bail.  O.,  i"  secL,  aïo, 

n*4:4o.) 

20  mars=l7  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  l’adjudica- 
tion de  la  construction  d'un  pont  surla  riVière  d«  Les 
a Caitelnau  {Hérault).  — (IX,  Bull.  O.,  i*®  aect., 
aiç).  o*4:4ï.) 

22  mariz:15avr.  — O.  dn  Roi  sur  rentrepat  général 
des  boitions  de  la  ville  de  Paris. 

Vu  le  décret  constitntif  de  Tentrepôt  général  des 
boiaaoM  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  3o  mars 
(808  f3),  et  les  différeas  réglemeus  qui  ont  deter 
miné  le  régime  intérieur  de  cet  établissement,  ainsi 
que  le  tarif  des  droits  à percevoir  | — Va  la  déli- 
bmtion  du  aa  février  i833,  par  laquelle  le  coosetl 
général,  faisant  foocitoas  de  oooseti  municipal  de  la 
ville  de  Paris  a volé  de  nouveaux  tarif  et  réglement; 
—Vu  l’avis  et  les  pro|Mmtions  du  préfet  de  1a  Seine, 
en  date  do  a3  février  i833; — Vu  l'avia  de  notre 
niniure  secrétaire  d'état  des  finances  etc. 

Aut.  I*'.  L’entrep6t  général  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Paris  et  le  marché  ouvert  dans  l'intérieur  de 
cet  établisaemeot,'par  le  décret  constitntif  dn  3u 
mars  1808,  sont  affectés  aux  vins  eaux-de-vie,  es- 
prits, ligueurs  huiles  et  vinaigres.  — Les  quantités 
présenteea  à l'entrée  aeroot  d’nn  hectolitre  au 
inoitts. 

1*  1^  liquides  destinés  pour  l'entrepôt  on  le  port 
annexe  aeront  déidarés  a l'eotrée  de  Paria.  Ceux  ar- 
rivant par  terre  aeront  soiunis  à une  première  véri- 
fication à la  barrière  d’introduction.  I^ea  liquides  ^ 
arrivant  par  eau  ne  seront  reixmuus  qu'à  VeQtre|iôt  1 
00  au  port  aoaexe. 

3.  Les  cliargeraens  seront  escortés  sans  fraia  lora* 
qu’ils  arriveront  aux  heures  fixées  pour  les  convois 

ratuiU.  Auenu  atatioaneuMnt  ne  sers  permit  peu- 
aiit  le  trajet.  Les  droits  d’octroi  et  d’entrée  se- 
ront exigibles,  s’il  n'est  pas  justifié  de  l'arrivée  à 
l’entrepôt  ou  an  port  annexe  le  délai  fixé  par 
la  déclaration. 

4.  A Unr  arrivée  à l’entrepôt,  lea  liquides  mront 
vérifiés,  et  les  expéditioos,  qui  devront  les  accom- 
paguar,  déchargées,  s'il  7 a lieu.  Les  quautitéz  re- 
cooonM  «mot  inscrites  sur  un  registre  général 
d'entrée,  où  sera  mentioooé  pour  orLv  le  nom  du 
desduatairc.  Les  liquides  seront  eesoile  coadnila 
iMinédiatetaent  et  par  ses  soins  aux  eaves,  cuUiera 
et  emplacemena  qui  lui  appartiendront 

5.  Les  euux-de*vie,  esjiriu  et  liqueurs  seront  en- 
tièrement séprés  des  vins;  il  n*en  peut  être  placé 
et  vendu  que  dans  les  locaux  ^ui  leur  sont  afmtés 
par  l’administration  de  l'octroi.  Lorsqu'il  devra  en 
être  traoaporté  dans  lea  autres  caves  et  roegasios 
pour  être  versé  sur  des  vûis;  décUratioo  préalable 
sera  faite  aux  employés,  qui  veillerootà  ce  que  lea 
propordoos  fixées  par  l'art  7 de  la  loi  du  u4  juin 
i8a4  ne  aoieut  pas  dépassées. 

Dt  la  garde  et  delà  eoaierrafioa  des  liquides. 

6.  La  garde  et  U couaervatmn  des  liquides  eotre- 
posés  et  tous  les  soins  qn'iU  peuvent  exiger  sont  à 
la  cliarge  des  entrepoaitairea. 

7.  L'administradoo  de  l'octroi  ne  praod  aoeoae 
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|i.irt  k U inannteotiuD  des  marchandiM*;  sa  mission 
est  senlement  de  ruainteoir  le  bon  ordre  dans  l'en- 
tre|>ùt,  de  prendre  toutes  les  prêeautioDS  eonvena* 
Mes  pour  U s&relc  de  l'établissement,  et  de  Teiller, 
I dans  l'iotérét  des  acheteurs,  à ce  que  les  boissons  ne 
soient  pus  altérées  par  des  mixtions  nuisibles  à U 
santé  (i).  Envers  les  eutreposiuires*  elle  n'est  res- 
ponsable que  des  altérations  ou  avaries  qui  seraient 
prouvées  provenir  du  fait  des  pré{M>sés  de  l'octroi. 
— Toutefois  des  magasins  particuliers  pourruot 
être  affectés  aux  eaux-de-vie  et  esprits  que  des  né- 
gwnaui  Toudraieut  placer  sous  la  garantie  de  la 
ville.  La  nature  de  cette  garantie  et  le  régime  de 
ces  magasins  seront  dcteriuinés  jiar  le  préfet  de  la 
Seiue.  qui  prendra  l'avis  du  conseil  municipal.  Les 
arrêtés  pris  à cet  égard  par  le  préfet  ne  seront  exé- 
cutoires qu’aprèsrapprohation  du  ministre  du  com- 
merce et  dm  travaux  publics. 

8.  Dans  l'intérét  des  tiers  et  pour  la  cooserratioa 
des  loyers,  radroioistralioo  pourvoira  d'office  à 
l'entretieo  des  marchandises  abandonnées,  et  fera 
procéder  à leur  vente  dans  les  cas  prévus  et  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'art.  55  de 
l'ordonnance  du  o décembre  i8t4  sur  les  octrois. 
Le  produit  net  de  lu  vente,  déduction  faite  des 
sommes  dues,  sera  versé  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  tenu  à la  disposition  du  proprié- 
taire. 

miUatiotu  dant  l'intêrUur  et  de  la  sortie  des 
tiqaidos^ 

9.  Les  ceuiotts  de  marcbandises  et  toutes  autres 
opérations  commerciales  s'effectueront  dans  l'inté- 
neur  de  l'entrepôt,  sans  auc-uoe  déclaration  à l’ad- 
ministration de  l'octroi. 

10.  Les  sorties  de  l'entrepôt  auront  lien  sur  une 
décUration  écrite . signée  do  vendeur  ou  de  ses 
sgens,  mais  sans  que  radministration  réponde  en 
aucune  façon  de  la  validité  de  ces  signatures;  elle 
passera  ét'ritore.  pour  ordre,  de  toutes  les  sorties  sur 
un  registre  général.  — Les  quantités  enlevccs  de 
l'entrepôt  ne  pourront  être  inférieures  à l'hectolitre 
en  cercles,  ou  à vingt-cinq  litres  en  bouteilles,  sauf 
les  excitions  pour  les  restans  des  caves. 

1 1 . Les  liquides  seront  vérifiés  à la  sortie  de  l'en- 
trepôt Les  droits  d'octroi  et  ceux  d'entrée  dus  au 
trésor  seront  perçus  avant  renlcveroeut  sur  toutes 
les  parties  destiom  pour  Paris. 

13  Les  expéditions  faites  hors  do  la  ville  seront 
soumises  aux  conditions  de  passe-debout,  comme 
si  les  diargemeos  traversaient  Paris  d'une  barrière 
à l'antre.  Des  esi*oites  gratuites  seront  accordées  à 
des  heures  déterminées , tant  pour  ces  envois  que 
pour  ceux  dn  port  annexe. 

De  la  distribution  laierieart  et  des  locations. 

13.  L'intérieur  de  l’entrepôt  se  divise  en  caves, 
celliers,  magasins  généraux  et  emplacemens  » dé- 
couvert. — Le  prix  des  locations  est  réglé  confor- 
mémmit  au  tarif  ct-aunexé. 

14.  Les  caves  et  celliers  sont  loués  d’iiprés  leur 
soperficieintérieure;  les  locataires  eu  ont  la  clef.  Les 
employés  de  l'octroi,  sauf  le  cas  d'iuceudic,  derir- 
oonstauces  fortuites  exigeant  des  secours  immédiats, 
n’y  ont  accès  que  pendant  le  jonr,  eu  présence  de 
l'eotrepositaire  ou  de  ses  agens,  et  seolemeut  pour 
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exercer  U surveillance  attribuée  à l'administratiuii 
par  l'art.  7 du  présent  réglement,  et  vérifier  l'état 
des  lieux.  — La  jouissaoi'e  des  trottoirs  au-devant 
des  caves  et  celliei  s appartient  aux  locataires.  — La 
durée,  les  autres  conditions  et  la  f«>rrue  des  baux 
sont  déterminées  juir  le  préfet  de  la  Seine.  — • Tous 
les  cas  non  prévus  rentrent  dans  le  droit  coromoo. 

1 ô.  Les  emplacemens  dans  les  magasins  généraux 
seront  lunés  par  chantier  au  mètre  couraut.  et  par 
moi»;  ils  |M>urroDt  être  également  loués,  soit  par 
mètre  carré  de  la  superficie  oivupée,  soit  par  bec- 
tolilre  de  liquide  entreposé,  suivant  t e qui  sera  juge 
préférable.  — Ces  locations  seront  ioscrites  sur  uu 
registre  a souche. 

Mesures  d'ordre  et  dispositions  générales. 

IG.  Un  réglement  arrêté  par  le  préfet  de  la  Seine, 
sur  la  prapusitioo  de  l'admiuistration  de  l'octroi, 
concertée  avec  le  commerce  de  l'entrepôt,  détermi- 
nera : — Les  barrières  d'entiéc  et  de  sortie  des 
liquides  destinés  pour  l’entreiiôt  et  le  port  annexe, 
ou  qui  seront  expédiés  de  ces  ctjiblissemens  ; — 
a"  Les  benres  d'ouverture  et  de  fermeture  de  ces 
marchés; — 3°  Celles  des  louvois  gratuits,  tant  pour 
l'arrivée  que  pour  la  sortie  des  marrluodises.— Les 
escortes  qui  seront  demandées  hors  des  heures  fixées 
pour  les  couvois  par  terre  donneront  lieu  au  paie- 
ment de  riaderouité,  fixée  autérieurenieot,  d'an 
franc  par  voilure.  L'indemnité  sera  de  deux  francs 
par  liateau  pour  le  transport  par  eau. 

17.  Cooforroément  à l’art.  7 de  1a  présente  or- 
donnance, l'administration  de  l'octroi  prescrira  dans 
l'entrepôt  et  sur  le  port  annexe  toutes  les  mesures 
nétressaires  pour  que  les  passages  mes,  conrs  et  ter- 
rains Dou  réservés  nu  statioonement  des  liquides, 
soieutentiéremeut  libres  et  déliarrassés  de  fûts  vides 
ou  pleins,  et  de  tous  objets  qui  pourraient  gêner  U 
circnlation  et  nuire  à la  sûreté,  n l'ordre  et  à ta  snr- 
veillance  de  ces  établissemens.  Au  liesoin,  et  après 
Bvertissemeos  préalables,  l'admiuritration  pourra 
faire  enlever  les  fûts  et  autres  objets  aux  frais  de 
qui  de  droit. 

1 8.  Les  entrepositaires  pourront  confier  la  roaoo- 
tention  de  leurs  marchandises  et  faire  exêc'uter 
leurs  travaux  par  telles  personnes  au'ils  jugeront 
convenable,  sauf  les  régleroens  de  ponce.  Mais  l'ad- 
ministratioD  de  ructroi,  après  avoir  prévenu  les  en- 
trepo&itaires,  )>ourra  interdire  l'entrée  de  l'entrepôt 
et  du  |K>rt  annexe  a ceux  de  ces  ouvriers  qui  trou- 
bleraient l'ordre  et  refuseraient  de  sc  soumettre  aux 
réglemecs  intérieurs.  La  même  mesure  s'appliquers 
aux  individus  repris  de  fraude. 

19.  Le  1^'  septembre  de  chaque  année,  il  sera  fait 
un  recensement  général  de  tous  les  liquides  exis- 
tant dans  l'eotre|M^t.  Les  entrepositaires  devront  fa- 
ciliter cette  opération,  dont  l'objet  est  de  founiir 
les  clémens  du  compte  d'ordre  a reodre  aunuellc- 
ment  par  l'administratiou  de  l'octroi. 

20.  En  cas  d’altération  ou  de  falsification  des 
buissoos,  les  employés  de  l'oclrui  vu  prononceront 
la  saisie  et  en  rapporteront  procès-verbal. ~IU  cons- 
tateront également,  dans  la  même  forme  qu’aux  eo- 
trées  de  î^iris,  les  introductions  frauduleuses  qui 
seraient  tentées  avec  les  liquides  eotre|H>aés,  et  les 
mêmes  peines  seront  oppliquées. 

21.  Tout  le  local  situé  hors  de  l’entrepôt,  et  for- 
mant succursale  de  cet  établissement,  sera  soumi* 
uu  même  régime  que  l^intérieur  de  l'entrepôt. 

22.  Le  préfet  de  la  Seine  pourvoira,  sur  la  pru- 
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positicMi  de  radmioistratiou  de.roctroî»  par  do  ar> 
rèté*  réglementairo  auK  dispOfitîoii«  t»o«  prdruo 
parla  présente  • tant  pour  l’entrepAl  général  ^ne 
poar  k port  annexe 

DiipctUimt  tpcntitùim. 

33.  L’art.  4 de  l'arrété  dn  préfet  de  la  Seine  dn 
n février  i8i5«  approuvé  par  décret  de  a7«vrü 
Mivant,  qui  autoriaait  lo  Iniptairet  aonniiMion> 
natret  de  cave«  et  relliera  à prolonger  à leur  gré  In 
dnrce  de  leur  jouiaaance  auntielle,  est  ra|>|>orlé. 

34.  Lo  eotrepoaitairei  qui  préféreraient  rester 
WM  le  régime  d n réglement  actuel  pour  Tacquilte- 
ment  dn  prix  de  leur  bail , continueront  dVtrc  pas- 
«Mes  dn  droit  de  magasinage  aur  toutes  lo  qnan- 
biés  cpi'ils  ont  dans  leurs  «*ntes  et  sur  celtes  qu'ils  re- 
revroat  à l'a  venir,  soit  quVIlo  proviennent  de  l’exté* 
rieer  ou  de  l'intérieur  de  l'entrepitt,  sont  une 
dédortino  de  trois  pour  cenL  — Ces  droits  seront 
exigibles  à l'expiration  de  ebaque  mois  pour  louto 
lasqoantités  prises  en  charge  dans  le  cours  dudit 
«dis.  au  compte  qui  sera  tenu  avec  ces  éntrcpmi- 
Uiret.  Le  décompte  dn  premier  mois  comprendra 
ks  quantités  restant  en*  charge  au  moment  de  la 
pubiicatioo  de  1a  présente.  — Ces  eoUepositaires 
ne  pourront  recevoir  de  liquido  do  autro  mar- 
cèands  de  nocérieur  qu'en  vertu  de  fransfeiis  dé- 
ckrésà  l’admûiistratioD  de  l’oriroi  daiia  la  forme 
pTMifite  par  le  réglement  dn  n janvier  1814  (x)  ^ à 
défaut  dn  cette  déclaration  • la  francbtse  des  droits 
de  magasiaagn , qui  existait  précédemment  sur  les 
triaafarU,  sera  retirée,  et  U sera  dû  un  droit  de  ma- 


gasinage par  le  cédant,  qui  deviendra  solidaire  avec 
l'acheteur  |K>ur  |c  montant  des  dent  droits  dus  sur 
CO  routatiofu.^Lo  emplovés  de  l'octroi  pourront 
faire  lo  recensonens  uécesMires  pour  constater  lo 
transferts  qm  n’auraient  pas  été  déclarés. 

26.  Les  droits  de  magasinage  seroul  exigibles  sur 
Cous  les  liquides  actoellement  eu  magasin  générai, 
à moins  que  1rs  cutrepositaires  ne  ks  placeot  d.ios 
do  <*avo  et  celliers  dont  ils  prendraient  location  à ' 
l’année,  immédiatement  après  la  publication  de  la 
préaente. 

26.  Le  préfet  de  la  Seine  Exera  la  date  de  la  mise 
en  exéenbon  du  présent  réglement  |>ar  un  arrête 
qui  sera  affiché  dix  jours  à Tavance.  — Après  ce 
délai  les  comptes  particuliers  do  enirepositaires. 
ceaseroat  d'ètre  tenus,  et  la  roponsaliilité  de  l'ad- 
ministration  de  l’ortroi,  dans  le  cas  où  elle  pouvait 
se  trouver  engagée  par  Paocien  réglement,  cessera 
de  plein  droit,  pour  toutes  lo  marchandiso  qui  se-‘ 
ront  laisséo  dans  l'entrepût,  aaof  le  cas  de  garantie 
prévu  par  Part  7. 

27.  Le  décret  du  a janvier  1814,  portant  régle- 
ment sur  l’mtrepAt  général  dn  boissons  à Paris, 
esi^  rap|>orté , ainsi  que  lo  autres  dispnaitîona  an- 
térieures contraires  à la  présenta.  — Toutefois,  ce 
décret  demeurera  en  vigueur  temporairement  pour 
le  oM  préva  par  Part.  94  de  \»  présente  ordon- 
nance. 

28.  Jioé  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  des  finaoco  ( MM.  Tftitrs  et  Bmmtun  ) 
sont  cliargés,  etc. 


TARIF  pour  la  tocaUion  dr$  carsXi  ctUUrt  et  mafatiat  généraux  de  Tantrepàt  da$  via$ , rnux-dr'vie, 
huiles  et  vinaigres  del'octrài  de  Paris.  (Art.  i3  du  réglement.) 


DÉSIGNATION 

MESUAK 

PRIX 

Ota  LIBQX. 

DI  OXaTllTATIOJI. 

de 

X,0€ATIO{« 

DB  PAIBMBKT. 

Collier*  do  caux-de-vie. 

Par  mètre  carré  de  la  tu- 
pérfieic  totale  intérieure. 

Cdvoa  et  celliers  voûtés  autro  que 
les  cave*  de  U galerie  souter- 
riine. 

Civei  de  celte  galerie. 

Cellier*  à établir  dans  Tes  magasins 
généraux  de  P^'onne  et  de  la 
Marne. 

Celliers  dit*  du  Rhône  et  de  la  Gi- 

Idem 

4 00  1 T ' 

Idrmt  , ... . J', 
Idem.  . . . i 

...V' 

•.*1  • 

1 sontdéterroinéna  par  les  haus. 
^ l Des  prix  inférieurs  pourront 
3 / être  coosentia  pour  le*  cave*  dr» 

• : 

Idem . . . . 1 . . :*w 

1 ■ ■ 

jn’étaot  pas  également  saines, 
a 5o  J 

1 

tO  C*  rétlaoMnt,  qui  M Ireuft  è sa  é«U  dans  es  r«e«e«l. 
"**  ae  BeUadn  div  toiiOOT  le  iB  arTll  IBIB.  fKiTvtea 

m éSasN  n»  1 1 svni  iSU.  ^ n««ai(  pas  Si*  iasét*  su  AuH»- 
ùsaCnei,  et  noua  dewôeM  Id  per  »>irs«4  ? 

J 11  ter.  IBUelS  air.  103.  ~ Eaireil  d'«n  iiertl  aertaal  4iè- 
Mmmtémt  4m  éreitt  ae  ptmfA  4t  ie  4e  Perh. 

I Sissxtee,  eir. 

I TIJiiE  Tl.  — Ùfelt  4 Aeffr  am*  wht. 

?.  Lh  «{m,  npnci.  esatde-ti*  #1  U<;Oeun  <)i>î  •rrnni  admis 

I * !^!***f**  i^Lat  mvmU  SMujettis  ; ~ i*  A un  Ârait  4'ad 
»i  4m  MTtM  om  la«s  4«  riafleiiM|  cf  éeifs  pw 
MOaliift  I ~ S*  A un  drait  de  wsgasinay  4*  viogil  «inq  ern  - 
! par  OMM  rt  par  AeHaliire. 

I A Im  drvh  de  mapsdnafe  ett  dd  pour  un  «Mb  rmirr,  Ion 
, que  ba  vbw»  •aut^e**!#  et  Kqorurs  ««111001  de  l'eo- 
J aeaut  rvipiraiien  du  «une.  — Le  meia  mmmenma  A 
1 *«*r  de  bvr  de  rinlreduelieti  des  betsiens  * i'entreydl. 


• Eneasde  trsosfrrt  ou  de  muUiien  dans  rpoterput,  |rs' 
eaas  de-tw.  rqeiu  tl  rrqueur*  semnl  «eUmia  »u  drnil 
d^mmten  H * sortie  « a«  drrdl  de  ma|ta«lnao.  * Hnnior 
ireneCm  au  AebatfM  BiatatioB  i ms  droits  seront  aequiUM  par 
las  noar«aus  pmpoSitires, 

10.  Les  «ms  qui  svent  enlreposés  dans  las  ralliera  eu  catrs 
delenb«p(>t  paieront,  indSpendammenl  drs  droits  fis**' p»r 
Part.  7 do  présMt  dSrrat.  on  dit>il  de  loretioa.  à roieMi  /un 
franc  par  mrtre  linSoire  de  abantier  et  par  ao 

11.  (’n  réflrmcnt  partirolWr,  concerte  cnh«  nuire  ceoMilfrr 
<r*la|  dirteteor  rendrai  des  dretit  réunit  et  le  prSrrt  de  la  S«éi>e,  ' 
déterminera  tee  formalil*vd*adimasion  dam |>nlrrp£l.  ainsi  qoé 
bs  meauree  de  pnlim  et  deaanico  kitérieor  et  cs^Heur.  — tîe 
refk(B«Dl  SMtts  sera  soumia  par  ne*  astniatree  des  rmonree  et 
de  rintêrirur,  dans  |c  courant  du  mois  «le  mai  prerkain. 

35.  îlotre  minbtre  de  llnlériear  «t  ctiargé  de  retfcnlion  dn 
présent  decret. 
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lOUIS-PHIMPPE  I. 


DÉSK.^ATiON 

DIS  ififtrx. 


MESURE 
DI  DKtTniA^fde. 

PRIX 

de 

LOCATfOX 

Par  mètre  roiiralt  de  cbao* 
iWraffuixé  aOi  vins,  par 

mois/A'i'j..'.  «ii.u.v.,». 

0 40 

Par  mètre  «aoréntde  rls.-ra- 
lier  affecté  aux  caui-de> 
via  et  èqsrits,  par  mois. 

0 60 

Sdêm  affecté  aux  vins  et  vi- 

idom  an  boHaa  d’olivm. . 

0 do 

Idom  an  builcs  de  fonte 

0 3o 

MODE 

DI  TKltMVtT. 


Les  mjifasint  de  et  de  b 

Meme  juM|tt'eu  momnot  oè  ib 
Mfoot  ooDrartis  ea  cellia 


Megasias  gêoéraua. 


Antres  locnas  et  emplaremen* 
{Kiuvaat  être  afrecté«  au  depAt 
fies  Itqeides,  per  suite  de  coe- 
reotinoe  pertieelières  on  icri« 
dflotelleiscat. 


Le  pris  de  <*es  loratioiie  est 
payable  d'avame  de  ioom  cb 
mois. 

Le  mois  commencé  ae  paâe 
eu  entier» 

L’r«pitvaI«Bt  rie  neprti  p««t 
être  perçu  par  mètre  «erré  du 
Aooel  louc^  ou  par  btrtréâr»  4e 
liquide  etamagasioé,  si  oe» -mo- 
des pareiaaeni  préférables  « enr 
b prepcNstÎMi  de  redmiDMtr«> 
tiou  de  l'octroi.  Le  préfet  poor* 
ra  abaisacr  le  tarif  de  lo€«lioo 
des  magarins  gêoéraot. 

Les  pria  aeroot  déliettee  per 
l^dminiatralMro  de  l’octroi  et 
iqqiroueés  par  le  préfet  do  la 
Sinae. 


Vu  par  eous,  mteiaire  secrétaire  d'état  de  ooin- 
roerie  et  des  traraut  publics,  pour  être  aneeaé  à 
rordooea&ce  royale  de  aa  mars  iSJ3.  Signé  A. 

Tuieat. 


21  martsli  mai.  — O.  da  Aoi  fai  eccerde  oa  ailaù* 
rre  de  /e  aiarme  tt  de#  cpimUt,  ittr  t raerrsrt  i833| 
aa  cradit  tMU^crdmmirw  /mtff/afmM  d^eaess 
de  deas  eameaax  de  /fgue  deai  fe  JVad<ler*mat. 

Vn  le  budget  de  i833,  présenté  par  notre  otdre 
aux  deux  rbaiebfrs,  et  dau  lequel  le  départemeot 
de  la  marine  et  des  colonies  eSI  compris  pour  uoe 
demande  totale  de  soixante-rieq  raillions  trois  Cent 
soiiante  et  treiae  mille  neuf  oents  francs»  savoirs 
— Serricc  ordinaire»  6i,8t4|6oo  fr;  Serriee 
extraordinaire , 3,559»3oo.  Somme  pareille» 
65,373,900  fr.  ~ 0>Dsidéraot  que,  depuis  la  pré- 
seotatiou  de  ce  budget  faite  au  mois  de  norembre 
dernier,  il  1 été  fogé  oéeetsaire  d'avoir  dans  la  Mé- 
diterrunée,  rn  debor*  dea  arroémens  qui  dépendent 
du  même  budget,  deux  tatsseaux  de  ligne,  1*0X1  du 
troiisème  et  l'autre  do  qoetnime  rang  , — Que  la 
dépense  totale  de  ceadeox  Tuisseaux,  évaluée  a un 
miUioa  deux  «rent  trente-trois  millé  cent  suivante  et 
un  francs  soixaote-buit  ceotimes,  |>eul  toulefuis 
se  réduire  à sept  cent  quatre-vingt  mille  six  cent 
trente-six  francs  soixaute^uil  centimes  (en  somme 
ronde  780,500  fr),  par  fempToî  dé  neuf  rompa> 

foies  ries  équipages  de  ligne  a tei're,  comprises  cûai 
ordinaire  de  i833  pour  une  somme  de  quatre  ceut 
csoquMile-deuK  mille  cinq  ceul  viagl-eioq  frauesi — 
Vu  U loi  de  boauces  du  aS  mars  1817  ( art.  iSf  et 
l5a);  — Vu  la  loi  de  bosnces  du  39  Jauvier  i83i 
( art.  ti  ) qui  attméie  U spéoùiUtà  aua  «hapitres  lé- 
gislatifs, etc. 

Aut.  I*'.  n est  accordé  S notre  ministre  secré* 
taire  d'état  de  la  marine  et  des  uriouies,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i833,  «n  crédit  extraardiusire 
de  sept  cent  quatre-ringt  raiHe  cinq  cents  francs 

CT  faire  face  aux  déj^osesde  deux  vaisseaux  de 
e dans  ta  Méditerranée. 


2.  Celte  somme,  c^ui  sera  clsssée  su  service  extra- 
ordinaire de  l'eserrice,  se  divisera  de  la  manière 


soivaote  entm  las  rhapiires  législatirs,  mvoir  s 
Chap.  rV.  Solde  et  entretien  dee  corps  organiaéa»  oie., 
4i3uSoo  fr  ; — Cbap.  V.  Travan  do  matériel  naval, 
|K>rts,  3o6,5od9— Cbap.  VII.  Travaux  de  l'artUW- 
rie.  porta,  6i»5bo.  — En  tant,  78o,5ocs. 

3.  La  présente  ortlonnaace  sera  ooovertie  ea  loi 
dans  la  présente  session.  — ( t'or-  L.  34  arr.  l833.  ) 

4.  Tfotre  mimisfre  des  boani'cs  et  notre  ministre 
de  1s  marine  et  des  colonies  ( MM.  Hummnm  et  i» 
ffÿa/ ) lom  élutrgês,  etc. 


23  mara=25  avr,  — O.  dm  Hoi  fui  epproers  reVacIiea 
Jkitm»  p0t  VmemdimU  rmjmU  d*$  sei'aacex«  de  M.  Libri 
^our  rtmplir  b ptmu  vecaate  dans  U $êctiom  de  /éo- 
aiéxcw  par  ts  deéer  d#  M.  Legendre. 


29  marsrl  7 avr,  — « 0.  d«  Roi  rstatiss  oax  reaet/rf 
St  dtpomtos  do  C mstistrtité  ptmdsuU  iêsmais  d’asrd 
91  mai  i833. 


Vu  l'art  a de  la  loi  do  30  mars  i833,  portant 
que  les  impAla  mdirects  roaiotenus  |>ar  l’art.  6 de  b 
loi  du  i5  dot'emlire  i83a  coniioueront  d'être  per- 
dus jusqu'au  i''jnio  prochain;--  Va  fart  3 de  b 
même  loi  qui  ouvre  aux  ratnistres  pour  les  dépenses 
de  leurs  départemeoa,  sur  rexereice  i833,  uo  non* 
veau  crédit  provisoire  de  cent  quaranic-detix  mil- 
lions, qui  sera  téiMi-ti  entre  eux  par  ordoaoanre 
royale  I — Considérant  que  les  rétributions  impo- 
sées an  faveur  de  runiver»ilésur  loi  établiaaemaas 
particultars  d'insiroctioa  «t  sor  les  dèseï  qai  fié- 
quentent  les  écoles  pdbltqnct  sont  comprises  dans 
l'art.  3 de  1a  loi  du  ao  mars;  — Que  l'uirivcastlé, 

3 ai  a des  fonds  spéciaux , nepent  pat  être  rora prise 
■ns  la  répartitioa  du  crédit  ouvert  aux  minianss 
par  l'art.  3 da  la  lui  dudit  jour,  et  qu'il  «»t  indis- 
pensable de  lui  ouvrir  sur  ses  propret  fonds  le  crédit 
néveasaixe  pour  aubvemr  à ses  dépenses  peodsat 
Im  snutf  d'avril  et  osai  f833,  etc. 

Awt.  L'nniversxté  êonliouera  à percevoir  jas- 
qu'au  1**  juin  i833  las  rétributions  maintconas  par 


la  loi  du  30  mars  ooumal  sur  Im  élabÜM 


par- 


tNxiliars  d’inslmctloo  et  snr  les  élèvci  qui  fréqœn- 
tent  les  écoles  publiques. 


DI.-,;-' 


hy  Google 


i mas  i83a^ 


2,  Uii  crédit  <Jc  «i\  vc4tU«u«  ^U«  frmca.ta  ou* 
Vrtâ  i'i|oîversité  &ar  ma  fontlj  •pêcùïaK  potiir  «ub* 
ymr  % 9p$  dépcoMS  ptrofUnt  les  inqU  (l'«vril  «t  mai 
del*aaoée  , 

3-  1VutreiiiioKtre(leriDstractioopubIiqoe(M.CH»> 
sel)  est  rhérgê,  etc. 

31  mars=  I*'  avr.  — Tübteau  d$t  prix  det  gmiftt  pour 
Ètrrir  dê  t^gulateur  aux  drottt  d'imporlatîont  tt 
dtêiportaliont t conformémtnt  à la  loi  du  i5  avril 
i83i,  arriti  ït  3i  mart  i835.  — ( IX,  Bull.  O., 
xi  ewl , «f  7,  n**  ) 


ftion  i U*rli««nbr*  «Ici  Xèpu<M  par  M-  /arfiMi 
fc*.'il53.  ^on.  17.1  n«ppori  par  M.  ÿ««M 
lirt.  f ■Hrt>tUaà.  !.)>•*•  IMsauaawni  p.  (||*n.  — Xdep. 

éæ  tfcUwaiariiitde  1X7  toU  raeim  ii  «mck  iHoac  la.) 


pan'par  M- W eemia  f^r*ii««f,  tX  aura  (lion*  s^.)  — I>i»rii«- 
■a» «t  a<lopiieD  lè  la  ta^ariié  4a  iiiaoiteoutra  ui^i'sS  man 
(%!'***> 

!■'  <Xfa  loi  éfs’t  dnenur  néeattaira  par  auitr  d‘un' irrf l dr 
fc-fa»  4a  caw*>a»»  du  tSiuara-iMt.  ^1  a d^alarf  non  al>li 
^lOM  ladàcraidu  la  ttvmr  lliX,  landu  par  fim|Mralrirc 
rrfeoU,  It^iral  decret  preiaritait  l'inatrUon  daua  ka  {ouriiaui 
dùaeiaa  comlîiulift  ci  dta  arira  modiQcatira  d^a  «ocîvié*  en 
esuaiaaliia  ai  eu  hmi  aollectir.  ( Prj.  farrll  précîlé,  dam 
tiaey.  aXla,  a.  api,  at  daiu  Oaüaa.  lUa.  l,  iaX.|«-AwMi, 
dàaiXla,  lânOapiaalad  aeah-il  pcopoaà  d'adeplar  una  dèapaal- 
tiae  ««ai  aaaçMi  ^ ■ Laa  art.  As  et  li  du  Coda  de  a«oa> 

— ree  araiol  aaadiX*a  ainu  qw'd  «*it  t — ■ Art.  ia.  L'«aUait 
dn  aalea  da  a«CM<a  au  nom  aoUaalif  a(  eu  eomnaaiidiir  dati 
Mrt  mrâ.  dam  la  <)aius»ina  da  Ipur  data,  au  du  Uibu' 

ad  de  'omenarca  dam  ferrundiMainefit  duquel  e*t  dlaAtie  la 
wmm  du  rauanvraa  aaeial.  pour  Aléa  uanaarû  air  la  reicâirr 
«aMtépaad  uni  Iroia  naoia  oam  U aalle  dea  audiaoam.  ■ 8i 
laaanèaA  a pluaàun  naiaoaa  da  eoiuaurca  •iiueaa  dMi»  dierra 
areaediai  un  iia,  la  raniua.ia  tnaarriptiau  et  l'aSeba  de  eetei' 
ba4  aaaeul  faka  au  tribunal  da  tnaaoiaira  da  cèaqua  atroudia* 
waent.  — a Art.  4é.  Ooum  A lartida  du  Code,  ai  ra  u'eM 
qB*aal»eu  dn  damiara  uiaia  <r«MAaM  a/tada,  il  faut  dira  der- 
mr  aliaaa.  • — £n  repraMaul  oetta  propaiitiou  eu  lASA,  M.  J«a* 
fart  la^rSere  a afuuaé  à fart.  Ai  daus  paraeraphia  pareaot  : 

• Dan  la  nAuta  dAhi  da  quiwaaiae.  aaiaatraU  eata  tiiiia*  dam 
éauiiaMniaug  dfaiitiiei  par  lacaur  luyak  da  rmart  pour  oha- 
qae  erroudiiarmaut.  nr  la  «a  dra  ab*tnalieaa  du  tribunal  da 
■amuaraa  al  laa  aenalartaeia  du  pranuraur  féniral.  iXie  tu- 
Mdou  Bun  bau  dana  laa  foumaua  drwfi>èa.  paur  cbarwi  dea 
■rreadiawaae  aù  la  iaeiéle  aura  un  éiablirmuaut.  U «ara  jua- 
tida  de  aaa  inaertioat  par  la  budla  reaartiBnl  Icdu  eatraa  etea 
la  ripaatun  da  riuiprunear,  làfaliaéa  par.k  maire  — • Cea  für. 
tebiaa  atraal  obmreécl,  à paina  d»  uolbtA.  A l'Apaird  de*  iutA. 
tenu \ maie  la  déCiui  dauauua  d'Uea  au  poarra  étra  appora  A 
^ber*  par  IreaeeaciAe.  • — lia  aauteau  mode  da  puÛaiitd  a 
•lé  noibauu  aauima  inutile,  et  «uriout  CMUtne  dj  ani  paur 
Cd  da  créer  dea  UMpeiNda  auUdaqui  ne  proÜteiU  qit'i  la  mau» 

I *ai*  fac  — > Apràa  aedr  rappela  que  Tari,  éi  du  éluda  de  eom* 

I nrreenVvail/ail  quarepeaduir* U dupuatUctide l>rt  t.  lie  JV, 
de  l'ordonaanca  da  1A7S,  ditpmitioii  re«lée  lo>>g>lrmp*  wiu  ap- 
pCamioa,  H.  la  rapparttnrde  la  aomaiiarion  da  la  cmambredes 
depuUa  a répandu  : • La  rommlM'ati  a penaé,  an  eaeiratrr, 

qae  la  mada  da  publktA  idatama  était  uéreaaaira  pour  pre«f 
air  Im  feaudoa  ot  diaarnuar  d'autant  les  alianoe*  déjà  ai  uoav 
breaui  auaqnulku  wul  aipaaée*  lea  opéraiions  cMomareialm. 
^ de  peraauMs  ani  la  law  de  aa  rendre  aux  prellM  dea  tri- 
bauaut  de  eammeree  pour  7 Ctire  partiuiitUon  dea  publiraéiiaM 
de  aacieeéa  lellat  qa'eUre  août  erdonnan  par  l’art.  4a  dn  Code 
da  remeieceo.  La  pianda  pubUiMA  dea  jauniain  t*t  un  nmjan 
da  i>al«ri4ié  daot  ebaqua  |Mr  augmeine  (a  réalké  rt  l'elendua. 
iilru  d’aillaui»  permia  da  panarr  que  dans  la  Coda  ae  ##«• 

' naree  a'itaii  un  auMi,  puinqua  ce  Code  praacrit  le  niedt  da 
p»bUceiiau  peur  laa  dérUritiana  de  fetllile.  let  a»ie  à dunoar 
Ml  erraorirr»  pour  Ira  lérUlcationa  da  trura  crAancra.  Wa  m- 
dma  de  bkoa  el  kAbanquareutee  (art.  Afty,  éoa.  éia,  IA9«Apt 
U Ifq,.  t S'aaeupanLenauiia  daa  aM|rna  d'aidcuiion.  AL  la 
i^parteur  a ataMté  t — • D qjkatl,  paur  atttptabre  que  lea  nul* 
litre  i>a  bHaeni  cammiers  pai  l'ouuaéon  iuielonlaire  de  aeua 
LnaaliH  luppléltte  de  la  part  dea  nc(oriaiie  qui  ti’oni  pat  eu 
I ^»«oa<a  A dea  notairaa.  b ceouniraian  «at*a  prep«*a  da  décider 
I que  l'poaerlion  dam  le  {aurual  précédé  Ir  dépAt  el  i albeiw  au  ' 
s^dr  du  iribuual  de  conunerae.  Lea  pnlbara  auaquala  le*  par-  1 
tua  ^idraamroMna  ntanquarnol  paa  da  leur  uaeer  b maroM  A | 


3(  mxneûnvr.^.r-l'./orMMfiiu  kaaAtnN<aélaA«ai«i 
^ AMiadé  M "om  *9Ü*cft/ om  m «nM»an^/|«  éorrùat  ' 
ttrê  tatern  datu  Ut  joarnatu.  détignàtftarUt  tru6m~  . 
tmttM  da  commmftê  {i), 

ttrdaetion  à {tiiârtr  mu  Code  de  commarce. 

Art.  42.  ( Aprèa  le  ^ II  ).  Chaque  aonéq,  dasa  U 
première  quinzatoe  de  janvier,  let  tribiinaas  de 
conimerre  déaigneront,  aû  chef*lieu  deTeor  reièort, 
ict,  à défaut,  daoa  la  ViHe  la  plus  Toiatne,  un  ou 
plusteurs  journaoz  où  dearoot  être  inséréa,  denf  U 
quiozaioe  de  leur  date,  lea  extraits  d'arlea  de  lonétê 
en  nom  collectif  ou  aa  ctfnwpdite,  et  réfleraal  le 
tarif  de  rimpreaiioit  4e  cet  «xtraib  (a),  ~ U lerâ 
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jiMCifit  4o  i-vtte  m»ertMii  par  un  «àemplatri^^u  joUM 
imI  certifié  par  l*im|mmaur,  légaliaé  par  le  miraet 
earegUtré  daus  le«  troia  moia  d«  »a  date. 

Art.  46.  ( § ll(.  Le  rectifier  ainsi  ) : Kn  ea» 
mitaioo  de  cas  rurfiialité«,  Ü y uuru  lieu  à l’a^dit'a- 
lioo  des  dispüsitioas  péuales  de  l'art.  4'i,  ueruier 
alinan  (i). 

31  mars=ô  a* r.—  L,  niatUe  a f tmploi  dtt /oudt  r«r* 
tant  librai  sur  te  crédit  de  deux  milfiom  ouvert  par 
la  loi  du  i5  avril  i83a  pour  let  dépentet  rétuUant 
des  épidémies  (a). 

Art.  umytra.  Les  fonds  non  employés  au  3i 
décembre  dernier  sur  le  crédit  de  deux  milliom 
ouvert  par  la  lui  du  |5  avril  iSl-a,  pour  les  dcpensêa 
résultant  des  épidémies,  ne  pourront  être  appliqués 
qu’aux  dépenses  qui  seraient  rendues  néceasaires 
par  U contiouatioo  on  par  la  réapparition  du  ebiv 
léra. 

AVRIL  1833. 

avr.  — O.  du  Hoi  qui  approuve  l'ad^uAcatiou  de 
la  canitruction  d'un  pont  tur  In  Midouxe  à Mont^e^ 
Marsan  (glandes).  — (tX,  Bull.  0.,  sect.,  ai9« 

n”474î-) 

portant  auiohiatiou  de  proroger  ta  sus- 
pensUmi  de  ^orgaeUàtion  de  ta  garde  muionale  dans 
les  oamMomes  da  Coéte,  d'Jrlet  et  de  Taeatecn  (3). 
Art.  OHiQur.  Le  roi  pourra  pruruger  jusqts^nu 
1*' avril  i854,  u IVgsrti  des  vommunea  deCorte,  dé- 
imrtemenC  de  la  Corse.  d’Arlos  et  de  Tarasvoo,  dé- 
[Mtrlrinent  des  BoischesKla-&h6ne.  U luspensioo  tin 
l'orgaitisniion  de  U garde  natiooalei  déjé  pronoocée, 
eu  vertu  de  Tart.  taé  loi  du  mars  i83r»poar 

un  au,,  à dater  de  laprumulgatioD  de  ladite  loi. 

3=0  avr.  — L.  qui  ouvre  on  aeevea*  cnrdtf  peicr/e  eer- 
vice  tles  pensions  aeeordèes  aux  orpMins des  rktimes 
de  juillet  (4). 

ArY.  uViQui.  Il  est  ouvert  auimnîslre  desCnao- 
ces  ttii  douveau  iTedit  de  ciuquanle>quatre  mille 
qualrc  cent  Claquante  frasms  pour  le  service  dar» 
peasMStsi  airrordéet  par  la  loi  du  i3  décembre  i8io, 
et  par  rordnnnnnre  royale  du  a5  août  l83Cj»  aux 
urplielins  des  vktûnet  4a  juiUeL 

3=6  avr.  — L.  qui  transporte  à f «rsreiov  i83l>  poesr 
le  sereiee  du  ruceaipuasts  naftonalM*  la  eomma  de 
trots  eemt  mille  francs  non  emptopée  smrleeinéit  q/1 
feeiè  an  meiaie rsra/ee pour  l'exercice  l83t  (5), 

Art.  I***.  La  portion  affectée»  rexeresce de  xft3i. 

dans  Ireud  —t  auifcli*  ls  mais»»  du  camawrea  «uetsl. 
pour  l*«itr*is  étra  traaiorit  sur  la  r^MSra  •!  iAalM  pawdauS 
irvU  iBoia  da»  la  aatU  «ira  audiaiiaes.  Ga*  (arwatitaa  arroiil  ar- 
rompliaa  dans  U quNuaioa  da  h 4ala  4rt  acln  dt  aaeièté.  ~ 

• Bllea  Btront  ohaei^*««  dam  U mSnur4Slil . «•»  abaruu  dataV' 
roodiaacoMM  où  U aoe»«4é  aurs  «na  ntaàaau  de  aommafco. 

« L'iuohaomlian  iW  «a»  (amaliléa  amparlara  oulHa  è r<Y*'é 
da*  (oiéraMM  t maia  la  dtdnn  4'auaima  d'aliaa  na  poeraa  Stra 
oppaaé  à d«a  tâara  par  laa  aaiaclia.  • ~ Ca  ajiatSoM  d»  Mbli* 
cria  a SU  criUquS  aooa  plue  d*ua  rapport.  M Jarfari  LafaSvra 
a fait  ahaarvar  i|u’au  UMami  laa^fdM  libraa  da  taira  irn^mt 
daiit  im  jeuraat  ^uatiuiiqua,  aiT  emratl  4a  aoia  à la  fieuér, 
parraqua»  poureludrrlalni,  on  «a  mtautuoniit  pasdaobatarlaa 
{auriiaux  1m  matua  rSpwduawu  la»  piua  MruiHt***  «Naliâma 

da  tosHuareat  qua  cal  incaoaéoiaot  n'exiasail  »m  dam  laa  eaa  o6 
la  (^oda  da  aemoatrea  rasaota  à Tart.  693  du  Coda  da  pmaé* 
duiaaiaik,  la  mhu  da  rjotaaiiou  atank  aJora  eonlU  aus  prat 

a ajawUqu’an  asiftaul  aauianaaMt'aflrbadujaunnl  r«nlana«it 
t'asirait,  cVel-à4ira  d'un  «mpla  imprmU  qui  wa  paurail  rena- 
Utar  laa  a|pauuim  dra  ootaiiM  au  dae  auaaiéa.  a»  auppriniah 
laa  paranliae  aJaikaa  par  l'art.  44  du  <'oda  de  enmoMrea.  qui 
aaul  que  rat  aiUail  toil  lagiié  par  (et  natairva,  p«wr  laa  aetaa 
^Miaa,  akpar  laa  anociéa,  paur  Ict  artaa  aoua  Miupprlre;  que, 
d*aflltwat  lait.  6d3  du  Coda  da  proràdura  aiitla  ita  prétmani 
paalaeaaoè  il  u'asiata  point  da  |oumal  dam  le  dapartcniaiii, 
il  pauirail  daranir  impewiHa  de  faire  1 maartieii,  rt  déa  tort 
ùupoMtUa  auwi  da  dépoter  l'aurait  d'un  journal  qui  ii'aiiata* 
rail  p«  : d'»(i  il  auiarall  qua,  peur  aa  aaa,  la  piUiaMS  manqua. 
r»il  aiiüàaamanl.  — Cca  eèaarasllona  ont  déUrmiiiè  U.  Tarfa  à 
pmpeicT  ls  ràdaaCion  dent  laa  tamaa  ont  pau4  daui  la  loi, 
quoique  pluaiaura  dapntm  aient  riramanl  conibattn,  comme 
laudaM  è araardaapriaikgaa,  la  diapoaitinit  qni  cMilîa  auc  m 
huuaui  da  raanmaara  la  aoiu  da  daaignaf  laa  jotirnant  •—  Le 
parapraplu:  l't^da  iart.  4a  m'b  dona  raaa  auemw  inAdiflcdlioo. 
alri>n  ut  peut  dia|>anaar  dr  raar.mtpIiMamrnl  da  U fornitK»'* 
qa  U pruertt:  aaulement,  on  daara  y ajoniar  relia  ordonnéa 
put  la  préaeaila  loi  1 a'eal  un  mojaiida  puMieitâ  da  plue  .-On 
• d^tiida  w ka  aeaiétéa  aclurllamanl  asiaisiilaf  irralawl  wmi- 
iailiaa  à oaita  fMuaalle  rurnuilité.  — H.  faauicri  a repuodu! 
€ Votre  t'amiUMOiafi  ua  propoae  pua  de  diapmitinn  Iranartoirr 
paur  Wa  waM-iaa  qui  D’auront  raqu  qna  la  puklîaalion  déla#- 
miuda  par  l'aai.  4t  du  Cuda,  at  qui  n'oul  par  taliafiik  auv  ati- 

pauceadti  dcareldr  i8i4 Ih-  i$n9  i i9i4,  rade  addition 

de  pultlieilé  ii'SUit  ttnlWuieMl  pra«criir.  Du  uiotuanl  qua  la 
dariat  U ««ait  paa  Urti  de  loi  at  n'atoit  pM  élà  raaouuu  partout 
eoniuia  taL  oaa  lorWléa  out  arquie  toula  la  Ifpa^'t^  iffdrable. 
~ ■ Laa  aMMuattra  atijmjrd'btii  é utia  publiralinn  iiouerila  ta- 
r*ù  ni  quc4quv  aarle  retro]|r*der.  et  ripoaer  «Irl  aonSiH  aiii- 
laiiiri  à pênr  par  W n^ftiftanra  ou  Ira  ralcata  de  rem  qui  toni 
rbarfia  de  laa  gérer.  La  loi  que  uotn  propoani*  ne  régira  door 
qua  le*  aorirléa  * atnir,  ri  rafle*  qui,  rtani  ét.iMir*,  airndrairnl 
a MiW,  par  la  «olonte  dra  rontraelaiia  no  aotiemnil  in  rlian 
KVlUeiif  pi<«ii.  p4r  l'art.  4**  dn  f!od<;  di  oiromarrr  . car  Unit 

ahBiqtaueni  da  a»  gtura  a peur  a#at  Méaaiitirv  4*  ruaNtthaar 
uua  auclètà  uouruHa.  * _ U an  résulta  qua  Wa  auaiàSSa  auta- 
lautiM  autàaMrurumanl  S la  prarauta  loi.  cl  qui  oWuruul  camuaa 
faqu  auauoa  aapàaa  i4e  puMietlâ,  daaroni  étra  (uaoaiaua  è la 
feamat>*4  nouaaUa  prasavtiapar  rakta  U*. 

(i;  L'aai.o.dira  liau  de  prauepuar  W uuHil*  dm»  uates  da  au 
eà4kè  è régmd  4aa  iuiéraw ta.  QuaW  aaautik  Wa  anvu  du  aeia 
milkla  à i't^ani  dri  aaMciéa  ai  da*  tlurs  ) — • On  aut  aucu.  Ion 
de  la  rédaauan  du  Coda  da  aouaniafatt  a dit  M.  l«aaiS»ra  rap- 
pnrSaur,  d aspliqaar  qua  la  miUilé  in  poumit  èOv  appuala  aoi 
iWat;  al  quant  è mita  qui  aat  prouenc^a  par  l'aaq.  4a  euetra  Wa 
aaaaaiéa.  W jutiqirudanaa.  pournt  paa  Uaear  l>aquilè.  s aeeW 
ou#  Wa  upàration»  taeràlaa.  coaMumméva  jusqu'au  juur  uè  l*au 
oaa  aaaoaâa  coudrait  Wa  taira  raloW  at  aa  dépsgar.  luaaant  ra. 
gtéaa  cBuforiauecant  sus  cumaiilionc  pricnkiaac.  • — I>uil-«u 
teiMhuu  dauaa  panda»  qua,  daaw  «auaWaaua,  Wa  aataa  aucum  | 
ptia.  Wa  upérakiocM  tcituliaéaa  «Mériautacman  è la  draeaudi  an 
BuUité  dmcant  «Ira  régia  par  l'aekt  da  auddSa  > 4n  au  W paw» 
pa» : rar  il  paerralt  aramr  qua  aakta  nulité  fÜt  dauasiiéai  eu 
Bioracnt  où  1 U»  daa  aiaetiija  aututi  raoiailli  daa  acan«a»aa.  Uu. 
dW  qua  las  auiraa  auraiaut  IkH  dca  Bcaiteta  cauaidiiufcWs.  en 
aa  «oulonnaul  uu  aeniaul  t at,  daus  ea  aas.  H y auask  oSeiuai- 
rrcDcnl  iiijuaima  A faire  eaaaar  luui  à aœp  laa  aflaU  du  uatca  *u- 
ciWé,  at  4 c'en  tenir,  pour  m liquidalàoa,  aos  tanaïua  rigaunui 
de  l'aeSe  annulé.  4I'aa(  alors  Téqanté  qui  doit  aervir  ^ ragW 
auB  tfibumui.  car  la  «MiHîlé  prbnoueéa  par  W daeeiiar  annes 
da  l'art.  4t  du  tloda  da  enmtnarce  élaut  dWrdru  poWIiu.  W ao- 
aiéta.  Ml  raatsàa  n’avoia  jauiaia  WfaWsnaok  ésiata  ; il  d'y  a pim 
qu  utt  fak  dont  Ws  cenaéqiiaena  duicens  étra  appcauiéas  al  m 
l^és  par  l'aquHé  ualuralW.  t^ey.  Paadnua,  C.  4.  n*«  iou''a< 
»ui*nm. 

Ol  Pràaaniatiaii  à la  ebuinbrk  daa  députaa,  Sÿ  îaiie.  tSSS 
(Muu.  in-t  — Mapport  par  H.  Ffrrr,  i4  fâc,  (Moas.  Üù 

auéaian  al  adaplWn  (è  WuMfartfâ  da  inS  voe  aonWu  ipl.  as 
fée.  iUoit.  s?.|  — PréaaailirtMn  « W abmtWn  daapuiaa.  9 usan 
kMoi).  10..  ^ napport  par  M.  Weomta  da  raaalùr.  sS  mais. 
(Mon.  s4.J  ÜiacuMiuii  at  adoplion  fà  ronuohmldl.  s$  mae 
(Hoai.  aS.l  ^ ■ 

{4}  Pn-mUaiion  a la  chambra  daa  dàpuléa,  si  iouv.  tSS4 
iUnu.  n.)  — llapport  par  M.  PStm,  |S  laa.  (tlou.  iS.l  — Ois 
i-uasion  at  «doptimt  '•  (a  majorité  da  tiS  ron  «outra  34.. 
té  fac  fWon.  *6.)  préaanSatMin  à h aéiamhru  daa  puira.  19 

mars.  ( Mom  to  ) — . Rapport  par  M.  la  «umts  CÙaUaS.  sS  tnars. 
(Mon.  s4.t  ^ IHsenssimt  al  adaptieii  (à  la  maÿarilâ  do  96  *«11 
rentra  4),  s6  aurs.  rMow.  19.) 

i4)  PiésantaWon  i U ahsmbra  daa  députés.  4 iane.  ifU3 
(Uwi.  S.)  — Rapport  par  M.  hrtlafrM,  t4  jsuf*.  'Muu.  aS<|'- 
IHsaaaacou  et  adoption  |é  w majariW  da  too  cois  nooSra  4é'. 
19  (c«.  (Mon.  s«.)  ->  Préaanlatien  a la  eharabra  daa  pam 
19  mars.  (Uoti.  so.|  — Rapport  par  II.  Brasan,  c4.  (Mon  i« 
— Discuninn  al  sdoptieii  |è  la  msioritâ  de  i4o  aais  rouira  it  . 
•»  mars.  (Mon.  s^.l 

(«}  IVcsr-tilatiaM  4 la  rhsnibm  da*  dapHlac.  4 jana  ill.' 
fUfHt  S ) K»rr»rt  pat  M.  lNm«»'aa,  Si»  jaiis  (Mon.  éi.>  - 

V.  iOn>j 
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tur  lecréditdecjuîiixe'ccAtiiiine  fr*ort  ici'ordé  pour 
le  service  de«  recompeotee  oatioDafe*  par  b loi  de 
fioiarndu  <6  octobre  i83i,e<irdé6dîtiTetoent  filée 
à U somme  de  douxe  ceot  mille  frem*!. 

3.  La  somme  de  trois  i-eot  mille  fraors,  uoo  era* 
plo^ée  sar  l’exercice  de  i83r,  sera  traoiportée  à 
rcxercice  i83^ , pour  les  dêpeoies  relatives  aux  or- 
pbelbf  de  juillet  et  à la  li^aidation  des  secours  et 
lodeapités  accordés  à titre  de  récompenses  oatio* 
ouïes.  ' 1 . 

3-6  STr.  — L.  qui  ouvre  dis  eriditt  pour  Ut  imdemnùit 
i AUX  peneuues  duiU  /« ^nc^meiri  eel  tmif^ 
fsH  pmr  «uise  des  wOTremflM  de  ^usdeé  iS3o  («  ). 

Aut.  I*'.  Il  est  ouvert  au  tDioUtrc  dé  Hntériedr 
un  crédit  de  au  million  six  ceut  ciua  mille  iinq  ceaf  ; 
cu^ francs  buit  ceoHmes.  apulicable  au  paiement 
des  indemnités  liquidées  par  la  commission  étabKé 
à Paris , eo  faveur  des  personnes  dont  les  propriétés 
oBt  sonffert  par  suite  des  évéoemens  de  juillet  i83ci. 

3.  Iluat  ooven  «u  même  ministre  ou  cvédil  de 
suùasle  müle  francs*  applioahle  su  paiement  des 
iademnités  à liquide»  en  beeur  des  habiuns  des 
départemens  dont  les  propriétés  ont  souffert  par 
salle  des  mêmes  événemens.  Il  sera  rendu  compte 
aux  chambres  de  l’emploi  de  ce  Crédit*  dans  le 
ceors  de  la  sessioo  i834. 

3.  Le  présent  crédit  est  applicable  MX  réelMia* 
ficus  adatsea  jujqu’h  ce  jour. A l’avenir  U ne 
•ara  plus  re^u  aucune  rcclauiutioo.  . 

4=1 7 avr.  O.  da  Aoi  qui  eppmiire  T adjuJieation  de 
U coMStruetion  d'un  pont  suspondu  à Trégaier  (Co- 
tes-du-iVord).  — IX,  O.,  scct.  , 219» 

». 

4=17  avr.  — O.  du  Roi  portant  roctîjteation  dtt  ru« 
éleuux  de  popuiution  eanexri  à Vordonnance  rojaU 
da  U mai  i83l. 

Aot.  I*'.  lies  tableonx  de  populetioe  annexée  a 
cotre  ordonnanee  dn  1 1 mai  i83e  sont  rectifiés 
cinsi  quHl  suit: 

^ Tableau  A. 

Dépareement  des  Ardeenes,  090^^0  ; déparle- 
ascntde  l’Ariége,  o53,93o.  ToUi  de  U popnla» 
tien  du  roynui^,  ^ • 

Tableau  B. 

Ardennes*  caotoa  de  Cli;.rleviUe , arroudUsement 
de  Mésiêrcs,  i5,57i.  — - Total  de  l’uiTondissenMrDl, 
63,737. — Total  du  dcpartcraeiit.Qpu.fiax. — Arié^e, 
canton  de  Castillon,  arroudissemeut  de  Saint-Gî- 
rens,  17,198.  — Total  de  rarroadisseineQt,9u,o85. 
Total  du  département,  o53,73o. 

Tableau  C. 

/séfe.  Chutooosy  (3,Ofx),  (»). 

Orne.  Ce-.iiiré  (3,i56),  (»);  Saint- Frairabanit 
(3,xoü),  (•*);  Tinclicüiaj  (3.4i3),  (•*);  Vimoutiers 
(3,9911),  P*'  ugglomération). 

Sefue-/iifer*e»r».  Cantelen  (3<3^o),  (•). 

Flsr.  Six-Fours  (3/>8i),  («). 


rionno.  Mditlé  (3d>i4).  (*). 

f^otgot.  Romoncbaibp  {3,xou),  (>«);  Xertignp 

(3.,83),  (-). 

3.  IVolre  miotstrè  du  commerce  et  des  devaux 
parblics  (IL  Tkiert)  est  clmrgé,  etc. 

4=33  arr.  — Ow  flu  Aos'^ui  modijit  cW/c  du  11  avril 
18374  lur  Vsstnics  de  la  profusion  de  éoufeager,  é 
Aniibtt, 

Vu  rordonouDce  royale  du  11  avril  18x7,  sur 
l’exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  vûle 
d’Antibes;  .—  Les  délibérations  du  conseil  municipal 
des  16  Mifitet  i3  décembre  i83x  L’atisdn  pré- 
fet du  xS'jiinfier  i8337— ^ La  Comité  de  Fratémor 
et  du  commerce  'de  notre  cbosHI  d’écot  enten- 
du , etc.  - J 

Aet.‘1*'.  Les  dispositiOBS  des  art  x et  3 delVsr- 
donuance  royvle  du  ri  fttril  18x7  sont  rapportées, 
et  remplacées  parler  dispoihioni  surraUles. 

3.  CItaque  boulanger  d'Aatibes  ee  Soumettra  à 
aroi^  eoMtaroment  eo  réserve  dans  son  msgario  no 
approvisionaemenC*  en  fériae  de  fromeat  de  pre- 
mière qtmlicé.  — Cet  apprormouaemeot  Sera , sa* 
voir  ; — Pnor  le  boulaagerde  i**  Hasse,  de  x,i5o 
kilogramme»;  pbnr  le  boulanger  de  x*idem,  de 
i.ute  idem;  pour  le  boalattger  de  3*  id«m , de  5oo 
idem/ 

'3.  IVotre  nmiistre  du  commerce  et  des  traradx 
p«bKcs(  M.  TAiers)  est  chargé,  etc. 

5=3à  avr.—  O.  dn  Roi  portofit  qu«  H,  Vioiene»  raei- 
hê  dos  roqutus ,.ch^d«0s  deuxiimt  dàùsscn  au  mi* 
niiléraduco/anercs  el  dti  travaux  pubdùctfêst  nommi 
directeurtU  /'adausûiraiûm  ds  l'induttrU  agrUolt 
. cl,  tonunênialg  ou  même  «(cparixamAl. . 

5 arr.vlOibM.  — O.  du  Roiqui  approuru  taéjndko' 
tsm  do  ta'ionotruetion  d'an  pone  tttspendk  rae  U Lot 
mLihot,eammutsêiêMontsmprou{LoUH»Gatmtsié).  ' 
— ( IX , Bull.  O.,  j"  sect.»  aa4*  n®  4774.  )•  ] 

6 avr.rl"'  juin.**  O.  du  Asipenextaeleri/elién  de 
la  socUtê  anonjmê  d' asturancu  maritimes  , do  nevi-  - 
gaUon  inUrionro  et  do gturrt,/onnôoau  Uauotous 
Uiitrt  do  Compagnie  de  l’AlUance. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d'état  : 
an  dépertement  du  commerce  et  des  trernax  pu- 
blies; — Vn  le»  art.  99  à 37,  i^o  à 46  dn  0>de  de 
commerce; — Itotre  crooseil d’état  entendu, etc.  ^ 
Aet.  I*^.  La  société  anonyme  d’aMuraoers  mari- 
limes,  de  navigation  inléncaru  et  de  guerre,  fat-  ^ 
mée  BU  Havre  sous  le  titre  de  mnrpe^ic  de  T Af-> 
lianco,  par  acte  passé  les  18,  19  et  9i>  uoveiulirci 
i83’i.  devant  M*  Houi^'  et  son  coUrguu*  Atotaires 
en  ladite  ville,  est  antoruco.  — Sont  approuvés  les 
statnts  contenus  .lodit  acte, qui  rcsiera  annexé  k !.• 
présente  ordonnance.  1 

3.  Nous  nons  réservons  de  révoqner  noire  auto-i, 
ritalion  en  cas  de  violation  ou  de  noo-exérntiou  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  aoriétéserc  tenue  du  remettre*  tons  les  six 
mois,  an  extrait  de  son  état  de  sihiatioo  au  préfet 
delà  Seioe-Ioférieure,  au  gi'elTe  du  tribunal  de 


bôwuMn  et  »éiyiB»  (É  la  OHyariU  ëa  ssi  voix  eautra  tsl. 
f f*v.  \liaa.  ta.^—  FrèKnlatioa  è la  ehsaikn  ésa  fût . 19 
■»"».  (Mau.  ta.)  — h*fp<#S  pae  H.  E*saaa.  sS.  [Mao.  s*.) 
— Bisaiodan  et  aUa^lian  (a  la  maiooM  da  i»4  vais  roiHre  is). 
•E  eiarv.  ftfon. 

ff)  FreaeutatiM  à |s  <le»  iii>putr«.  i f.tnv. 


(Man.  S.)—  RappecS  parM.  Tùrlcr-£»cAa«ta/paa.  iile«.;Mon.} 
19.V—  IMatusaian,  tS.  (Mon.  19.)  — Adaplion  «è  la  maiwiU 
da  saa  vais  eaatrv  49K  19  (êv.  [Mna.  so.f  •-  PrilæiilaliaM  è la 
rbamfcra  dn  oairt,  19  m«n.  [Ma«i-  — Rapparl  par 

U.  EMtaa,  jS.  ^Man.  aS.)  — Disrsuaiaa,  sS.  (Mon.  if.J  — Adap- 
I Use,  Sa.  (Maa.  3|.)  * ** 
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i'ominerce  et  « U (’Uaiolm  «Jh  üittre; 

p«r«U ««Irait  icratrtPimUattiuiiûslrc  lin  coguD«rc« 
et  de*  traraus  puMic». 

4.  Notre  miniitre  da  commerce  et  de*  travaui 
polilic»  (M.  Thttrt)  e*t  liiargê»  etc.  ( Saivent  le* 
•Utuu  de  la  *oi-ièlétqai  o’oiit|i«t  été  imprimé*  ici. 

IX  , Bull.  O..  9*  *ei  t.,  55,  a*  3oût  ) 

cei«  tftr  V92trcic9  iftJr,  aa  crédit  êupptimmtatrt 
pemr  cotttrir  dêt  eicédaa*  4*  déptnftt  tur  éiiers 
«rrricer. 

Va,  t*  U loi  de  fiaaoce*  da  i6  octobre  i85t;~- 
Notre  ordonaouce  da  i9oo*embr«*uiTant,por* 
tant  répert'^<^D  de*  crédit*  Q«*ert&  par  cette  loi 
pour  le*  dépen»es  et  *ervice*  du  dé|t«rtera«al  d«a 
fipao&'o*  peodaot  rescrckede  i83i  3*  Eufia  la 

iileatidQ  ciMnparaiivt  de  te*  crédit*  avec  le*  dépe»> 
*€%  dédit  eierrû-e,  eatraite  da  pr«qoc  de  «kmpte  à 
préieater  aux  ibambre*  législative*  peadaat  U le*- 
iioa  de  i833»  immit  *«r«ir  de  b«*e  au  réglrmeatdé^ 
fiaitif  du  budget  de*  dépea*e*  de  i83i,  eU:. 

Art.  1*'.  Il  e»t  ouvert  a notre  iniiii*tre  kocrétaira 
d'étal  de*  fiuenco*,  *ar  lexerdce  i83i,^  uu  crédit 
«appléarotaire  de  deux  centqu«iUMa«  «lilte  deue 
ceat  neuf  fram'*  dis-buit  ceatia*ea(-4i4,aoQ  fr.  (8 
ceat.)  ]>our  servir  le*  excéden*  de  depenae*  »ur  di- 
ver*.  *ervii*ca,  eualoriaé*oeat  au  déwil  ci>aprè>,  %»- 
voir:  773  fr.  49  c.  *ur  le  «ervice  de*  intérêt  de  la 
dette  flottaote  ; {4.349  lervii-e  de* 

poovioM  ■Of?ordee*  a titre  de  récompenBe*  natto- 
aalev;  36,793  tr.  45  c.  *ar  la  service  de*  frai*  de 
perception  de*  eoatribmion*  directe*  dnn*  le*  dé- 
nsrtaaaeo* ; (6(.3il  fr.  74  e lor  le  service  desrem- 
boursemeo»  de  eomme*  iodûmeat  perçue*  (eoregi*- 
treoMat  et  domaiara).  — «^4,409  fr.  iS  0.  au  total. 

X Notre  laiaiatre  dea  ünaaeoa  (M.  JSfimoaa)  e*t 
chargé,  etc. 

lOzl  7 aer.  — L.  çai  eutertjt  /#  dépmrtemtnt  dt*  £ao> 
d*i  è/««re  au  «aippujM  cl  « i uope«er  «erroardéMj- 

Abt.  TTViQtrt.  Le  département  de*  Laadet  e«t  au* 
torùé,  cooformémeot  a la  délibérutioa  de  *on  «•oo* 
Mil  géaéral  «0  data  da  C juin  x83a,  à eiapraoier 
uoe  *ot&me  de  sept  loal  ciaqoaote  mille  fmoia, 
exdnaivemeot  applicable  a reotretiea  et  à Tat  béve* 

Miciit  (le*  route»  (lépartemaatule*  «ctualleoumt  riaa- 
*éct-  — L'emprunt  aura  liea  avec  pubricrtc  at  con- 
cerreas*e.  Lenniaimum  de  Tiuiérét  est  fixe  a ciuq  et 
demi  pour  ceut.  Le  aervice  des  iotéi  vt*  et  de  Ta* 
morliavemeot  sera  opéréau  mojfro  tTuoc  impoaition 
extraurdiuaire  4e cinq ueu lime*  ad Jitiunuel»  an  priu- 
: cipal  de*  cuolriliutiuiia  dsrectesi  laquelle  iinposU 
lion  sera  perçue,  à partir  du  jauvier  i834ijua« 

qu’a  parfait  rembouraemeut. 

10=17  avr. — L çai  aatarûe  /a  eiVIeda  Cum  ù a'éaav 
peidr  «ffreard/agiV.mmL 

Abt.  vmqera.  L*  viHo  do  Cueo  (Calvadea)  oat 
autorisée  à a'impD*ereBlnioffdia»ir«nwot,«o  cpiiatro 
aa*»  B compter  de  i833  » au  cenlioie  le  fraac  de  ae* 
contribulioo*  fopcière»  personneUe  et  mobUicrc» 
de*  porte*  et  fenêtre»  et  de»  pftirnte*,  jusqu'*  con* 
rurrcAce  d'uae  soinme  decenlcioquaute-deux  mille 
cioq  cent»  frauc*,  a reffet  de  pt^urvuir  au*  frai* 
d'ealea*ioa  de  stip  caseruenient 

13-17  Avr.  — L.  çu/  euare  va  tméU  uaei  uefMi'aMa>e 
de  do*se  vdAt  mtdt  frmei,  peur  ramplSêmea»  dé  de- 
peitier  sceéÈemfereéaée  iS33(t). 

Abt-  UViquE.  11  est  ouvert  au  ministre  deriaté- 
rieur  .ou  crédit  extraordiiupe  de  doitte  ceut  mille 
francs  pour  compléioeat  dt  dépeaaea  tevrétea  de 
IVvoée  i83X 

13rf7  avr.  — i.  portant  lare  fîrif  aa  ûppal  4a 

quatrê  ptngt  miu»  hommft  sur  ha  étant  4e  i834  (t). 
— (^e/.  I^i*  du  II  déc.  t83o,  p.  173;  du  8 f^pv. 
i83a,  p.  5771  du  2i  mars  tS3a,  \u  6'a5i  et  O.  9 
mai  i833.) 

Abt.  K'.  Il  aéra  fait  un  appel  de  qaatro-vîngt 
mille  Immine*  »ur  la  cln*ae  de  i834- 

3-  Ces  quatre-viogt  mille  liouiRies  serntlf  ré||ar- 
li*  (3)  entre  1rs  départeines*,  arrondU»emrni  et  eau- 
ton*  du  royaume,  d'après  le  tableau  ci-joiat,  pré- 
aevtnat  le  tormo  moyen  dm  Jeufiea  g<a»«  ivacrit*. 
dans  ehaque  déparlemeal,  aur  les  taldeau»  de  rm> 
ccuseioeoC  rcHtilié*  des  aanées  x8a5»  i8b6»  tSay, 

1848.1839,18306!  i83f  (4^ 

3.  Les  jeunes  soldats  qui  fernnt  partie  du  contiu- 
gent  ap|>elé  eeroat , d'apeè*  l’ieatre  de  leicni  pvmé- 
ro*  de  tiragv,  et  aox  termes  de  l’art,  vpde  la  kv  4« 
31  mars  1 834 . partagé*  co  dea*  «4a*M*troBei  de 

{1}  Pr**«nui>on  i 1*  rhamfcr*  dr*  d^put^*,  |5  fr*. 
fllen.  •*.  ) — P appert  p*r  H,  CmuiM-Oiié^ms,  i*  mar*. 
{Mm.  il.)  — DiwuMM  M •ecpHni.  «S.  {Mon.  li.)  — P*4wn- 
tolion  i 1*  «bwdir*  dcc  pain,  au.  *•)  — P*ppar< 

par  M.  If  conilr  dr  ffam,  * a*r.  {Mao.  9.)  Di*ctt»M0n  rt  adop* 

lion  >à  U majeriU  <!•  104  rois  rouir*  C],  9 man.  (Mon.  10. 1 
(aT  MamUliM  à la  rfcambr*  4m  d^puir*.  it  fSt*.  i*XI. 
{Mm.  aa  } — • lappen  mt  M.  1»  peu***!  1 1 cmt».  'Mm. 

— PiacM**«oa  <t  adoption  U oa*iorilB  de  tM  io«x  eontr* 
17).  il  mar*.  (Von.  17  } — Pi^MnlBtien  à U cbauibr*  dn  |>air«, 
ai  caara  (Mon.  i6.|  — Rappon  par  M i*  Cm«.  9 a*r.  (Mo*, 
f .)  «»  tHanuaion  «l  técpiinn.  9 a*r.  (Mm.  to«| 

(t)  Cetia  rtparülâon  au  (aiu  tvoferuarOHiM  »cx  Ui*  de*  si 
dac.  i89«n  9 fÿ*r.  iMit. 

!t)  A r**cnir.  ta  répaKtUon  doit  avoir  lieu  d'aprra  le  terior 
aao^en  d*a  ieunea  |t*iia  ioM-rib  aur  lr«  taUraui  de  rcrenacmenl 
da  dd  aarniM  aanaéeaUvn*.  *—  Qarlqœa  per»Mn«*  «wieot 
p«n**  «IM  canode  da  réparlitsan  ewlr*  leadepartenicirt  tMa'ap* 
atiqurrail  paa  a*er  |«  néme  a*ai)ia|;e  aux  cauioni.  el.  pour 
Kiier  «lie  dan*  rrnaint  de  ee*  raiitona  le  eoniiu^rnt  ne  at  truuvkt 
epohe,  tandii  qua  dam  d'aetrr*  il  rrMrrati  un  excédant  eonti. 
Jéealili,  an  nàai»  penpoa*  l’amensttCiMt  mivani  : » « Le  #*«*• 
fépartitian  do  eafilinêant  aaaigné  à aiiaqoa  dépaa*«naMl  wra  faite 
aait*  la*  eanéme.  pari*  pHdWi  en  eonaril  d*  praft«aira.—«  Elle 
aara  nronertionoeUa  au  naoibrt  da*  *|cai>ea  pans  anmprii  anr  la 
liaia  du  urapa  au  »eii  d«  ak*ecaeaoien  p«ar  l'aunén  cncrMtr.— 
• BIk  aura  Itni  invniédlatemrnl  aprtt  Ici  apéraùniw  dn  tiinfa, 

Il  devra  être  lenviuire  *1  r*nd««  pnbfique.  psr  voie  d'iBfaiie. 
ataiil  Wi  vpériiiotii  du  ruu«eil  de  re*k*iMi.  > — Miw  on  n fini 
rrviMTqwsr  qos  sstts  dbpntkvon  pnwrmU  nenir  pMr  feMUsl 
iBebeus  d'stipnpe»  lt«  Misriiésimwicipnln,  pirnMspfSMievMt 
tnulc  ••■tureUe  pour  tcur  localité,  et  sbu  d'eblentr  un  8è*rrv»- 
nienl,  • diMlmuler  le  ttombre  dci  jeunet  geiu  devant,  par  leur 
l|e.  ikire  parité  do  r-ontinrriil  ; on  a «Tatllnm  aient*  que  Tex* 
périsnre  faite  fiSneailenfivcae  du  «teécmepmpoeé.tVnnim 
dcmeiit  s ete  rvieta.  Il  en  S éK  do  mMis  d'un  »e<re  sanen 
demvnl  propene  por  MM.  Teti*  et  Kmeteeeef  Peefte . aitieî 
Min^u  : — • Sers  miinlSDii  #ur  kl  talkaut  de  rvreneemmi 
(nul  individu  ué  de  parent  étr«ii||er«.  inaîl  domicilie*  en  FmtKV 
depui»  plu»  de  Uvnie  mu,  qui,  die  le  mi»  qui  mirrn  tM  net- 
nesnéni  à la  oujorité.  o surs  pn  fait  a la  mairi*  de  inn  dcxni 
die  une  dàrlaritisu  psrtanl  qu'il  etitmd  ronierver  m qualité 
d'étranrer.  » — > Le  but  de  cet  amendement  éi»it  d'ilteindrr  le* 
individu!  qui,  iooiwM  dane  la  réalité  de  teoi  le*  evenltcee  a|. 
iBrbr*  à II  quaklé  de  Fnicais,  dchévpotil  sspendent  è laoberq*  ‘ 
do  terviee  mintaire  en  eicipant  dé  leur  queÜU  d'élranreri. 
M.  le  rtrde  dee-aeeeut  a fait  okeerver  que,  d'une  part,  fan  ■ 
de  I*  lof  du  11  msrt  tlA»  lOr  le  reervivenent  tToppeuatt  * se 
qu's»  admit  <ke  élraafees  dmw  l'amM*,  et  qna,  d um  mare, 
an  no  paM  canaidéaar  quo  eoaem*  areepeM  dm  individn*  ikée 
de  païen*  emneem,  qusèqvw  cet  pamn»  nicu*  doiotrilid*  en 
Pmt»e*  depui*  treni*  sue,  et  qu'en*  inémea  u'aiMl  pM  néi«»*- 
fnté.  pir  une  decliratioo  etpreme,  rintentian  do  ennaereePla 
qualité  d'étesnvir.  (Cad.  etv..  aré.  p.)  M.  Ou*â>  a d'ntlleuvs  «• 

’.'kVRIL  18^3. 


Ml 


dil  min*,  «t  l'autre -«le  ftonacM*^!»  miUe  homme», 
ronpo«ée«:  hi  première,  de  c<etfx  qvi  deereot  être 
mU  eo  activité  { la  »e«'onde,  de  ceux  qai  leroot  UU*  | 
»é8  dan»  leor»  fover»,  et  ne  pourront  être  mU  co 
activité  qn'en  vertn  d’une  ordonnani'e  royale  (i^. 

4 Les  Jeune»  sens  qui , par  leur  â^e , appartien* 
nentila  ilaste  de  iSIq  , et  qoT,  aDlerîêuréâiebt  â' 
la  proutolgatMAi  de  la  loi  du  ai  ma»  ]D39,auraieut 
contracté  «a  acte  d’cAgMgenicnt  voloolaira,  ne  ae- 
rootMf reiota  qu’au  Icrop»  deeerrit*#  détefinioé  par 
cette  même  Toi,  oonobaUut  toute  atîpalaliun  con»  | 
traire  insérée  dan» Jedit  acte.  — le»  T^leaua 

aax  page*  ■nirantesi)  '' 

14=tt  arr  — O.  du  Üoi  qn  uemaMff.  Caoasiii  de 
bercerai  JUt  pn/kttnr  d*  /eagve  eraW  «a  eoé» 
Uf  re/</  d*  Fr%meêt  en  remp/ecanuni  de  Jf.  Caus- 


14^  mai.  O.  de  eoacrracal  reéuffqge  dre  ber- 
timmx  9t  i'tstreict  de  ta  pro/tuion  de  beacAer  tt 
de  ckanatUr  é Limofti  [Hauia-Figtnu). 

Sur  le  Tvpport  de-noire  nnstatre  lecrétaire  d'élat 
au  département  du  commerce  et  de»  travaax  pu* 
Uics{  — Vu  U dern.iode  de  U rille  de  Limoge», 
département  de  la  Haiite>Vienne,  tendant  à être  an* 
lamée  à établir  un  abattoir  pubUc  et  coimonu  dau» 
W pré  de  Beauaéjeor.  »ii«é  bon  da  reuceinte  da 
«•Àa  ville;  — Le  certificat  coiutatant  l'kppoeition 
dm  aKcfae»  Le»  deux  procèft-verbaox  en  date  de» 
wlatifi  an  infarmaliuna  de  eaiU" 


wlatifa  an  infarmaliuna  da  eaiU" 
■ad#  af  taeemaiode , dflaqaeta  S résulta  qne«  aooâ  I* 
Apport  dn  i‘buiK  de  l'omplacament  propuaé  pour 
fétabiimemenl  de  l'abattoir,  ladite  demande  o*a  fait 
Mitre  «ocooe  uppositiiui  ni  réclamatipn  ; -"«Le»  d^ 
fidralioBs  di»  oonaeil  muoieipal  de  Limoga»  dos  no 
4t  «9  novembre  et  lo  dérenihre  i83i  : — Lea  ob* 
Mrvatiotia  et  avia  du  maire  de  la  ville  ue  Limoge»  ; 
^ La»  ob»ervatioo»  présentée»  par  le*  boucber* 
Jrildtw  dan  tTssfdbr»  et  de  'dé<«Btire' 

)83x  :—^'evîe  en  ferme  fie  conseil  de  pré^  ’ 

mesura  dn  8 jonviee  L’avia  du  préfat  ei 

lato  dn  même  jonr  ; — Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 
^XaJoidna  id,  aiaobt-t^yx,  titre  H^axt.  3;  •- 
le»  décret  du  S octobre  r8  ta  et  l’ordonmnoe  ré> 
ijémenUfre  do^rb  janvier  x8r5{  ~TfoC^é  conseil 
pelai  eoiendu,  etc. 

Ast.  t*'.  La  ville  de  Limoges,  département  de 
vs'Iaute^VtoiMie,  est  autorisée  a ouvrir  ét  à meüre 
in  activité  rnbattoir  publie  et  commua  qu'elle  a 


fait  construire  dans  la  pré  de  Bcaus^uur,  hors  de 
renceiote  de  cetSe.ville.  | 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  prémnte  or 
dounance.  l’abattage  des  bsufi,  vache»,  veaux, 
montons  et  porcs,  anra  lieu  #xcluMwment  dana 
l'abattoir  public,  et  toutes  les  toerin  particblièrm 
s'Holénedr  delà  v'ftTe  serout  interdites  elTerroéut. 

Toutefois,  les  propiiétaires  et  liabiiani  da  Limo- 
ges qui  élèvent  des  porcs  pour  la  coasomnalion  dè 
leur  maison  conaerveront  la  faculté  dt  le»  abattre 
chex  eàx,  pourvu  que  ce  soit  dkms  un  lien  cio»  tt 
séparé  de  la  voie  publique. 

“ 3.“L«i  'boucliers  et  cÛMrûlTéfx  TÔr^iai  fuiront 
tlire  uMgn  de  l‘abaunir  public,  mais  sans  |y  être 
obligé»,  soit  qu'ils  concoiireot  à Ibpproviijonneffient 
de  laeommoue,  soit  qu’ils  approvisioiiBeot  seule- 
ment 1a  baoliene. 

'4.  fti  vocira  en  Tt  pour  qnelqne  rauiif'Uue  ce 
apit,  le  nombre  des  bootéiers  et  charcolkrs  ne 
pourra  être  limité;  ioo»  oeux  qui  voudront  a*étn- 
blir  dans  la  ville  de  Limoges  sertnit  senlemedt  tenus 
«U  ae  Caira  inicrire  à U mairie»  où  ils  feront  co»> 
naître  le  Iwu  lie  leur  domicile. 

5.  Les  bondiera  et  charcutiers  de  Limoges,  eoit 
qn'ils  abattent  à l'abattoir  publie,  soitqe'ils  fasaent 
leurs  almts  dans  de»  tnerie»  particalièbes  bom  de  la 
ville , auroot  la  faculté  cTexposer  eo  ^u4e  et  df  dk 
biler  delà  viande  àteur  doêoicle,  d|ns  des  éSaix 
convenablement  appropriés  à cèt  ns^e,sniTeift  Ws 
règles  de  police. 

d.  Lee  bom  her»  -et  ehercutinrs  énrains  poueroot 
«xpoaer  eo  vente  et  débiter  dh  la  viaida  dans  ia 
vide,  mais  seolement  sur  l«a  lieux  et  anxjoort  d^ 
signés  par  le  maire,  et  ce,  en  oencorrénee  avec  ÜM  , 
bonrbers  et  charcutiers  de  Limoget  qui  voudront  ! 
profiter  de  la  même  faculté.  > " \ 

7.  Les  droits  à payer  par  lea  bonrl||rS  et  les  ehtt*  * 
Cutiers  pour  l*o<*cUpadon  des  plataes  d»ns  l’elMluelr 
public  seront  réglés  par  un  tarif  ar|4té  aulvami  la 
tome  ordinaire. 

ê.  1^  maire  de  U ville  de  XJmoges  pourra  Xaire 
les-réglemensde  polire-pour  W servii-a  ^ l'ébattéir  ‘ 
pnblic,  ainsi  que  pour  le  rommcreedela  Isotocberie  ‘ 
fit ^cburcutficie,  mais  ces  r eglemeua  ne  seront  exéen» 
foires  qu’après  avoir  reçu  l’approliation  dt  notre 
mmisire  dn  nommerce  et  des  travaux  publics,  sar  ' 
I’mvîs  du  préfet. 

9.  Itotre  ministre  du  commerce  et  des  frevanx  | 
pahlice  (If.  rAivrv)  est  charge,  etc.  .•  ‘ 


MBptv  pull  y miail  i moipfler  sla»» 
rsclw 4» iboit aivil  wr ta liMurslotiwii.  l'vr»  L-  sieurs 
Mt,-srt  s,  vt  I»  Ml*  5,  P 4si. 

{«)  ff.  0.  é*»  S oflS.  iSiS  «t  sS  IMÎ  iSH.  — Aut  toriDM 
mlart.  S»  4t  U toi  éo  si  mm  iSSs.  1rs  b»moN*  tomé*  ee 
Ms»^to  w c*ec*  pvovtfil  Strv  somhim  à é»*  fwuM  *t  A 4m 
Mmum  f*ri«4H|e**  qui  éetociti  -itr*  KsAs  par  I»  uûetotr»  4v 
— luimsfS  par  M.  é»  6Wr«  sur  to  s^fiAm*qe*il  avait 
isy!d.peml‘v*fmil»<à»e  4a  la  tAmw,  «■  ■iuistr»  a rApanéu  : 


■ La»  ravayr*  vn  campé  miois  wn  70.»o«  bemmrt  d*  la  tosta 
4a  iSXs  qui  rvalareni  dana  tours  foytrs  rormefoiit  iMijpMmjqr 
ftmds4»  résrrv*. -('«us  qui  cempes»ro«it  crti»  féaar*»  Aaivehl 
■lesmairiwiatil  4<r*  sonmis  à 4*s  ravtas  irimsrtrislito.  A ka 
mtraiavs.  • U J a ^eaaibiKM,  a»  4 toa  «kambsM  >a»»enaiaMut 
qoM  y a ifppriaeité  4*aerar4rr  quélqiir*  tofxb  peur  pMirvsdr 
aau  aép«a»M  qui  svratont  |ufé*s  iiMtop*e»»M»s:  «a  •éarssmi 
dwi  -toi  éltomÀm  qui  «e  itparatont  la  qp«Üli.  • 
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lôsU  MT.  L.  ^ U cùtMt$eript»»it  dsê  mr^ 

ro^ditMtmrms  4t  Tonrt  H 4»  L^dtet  (fnrfrs  tt  Çotrw). 

Art.  uxiQCR.  La  lirntt»  eotre  U coauiM  de 


le  cbemin  de  Tr|aa  d 1« 


«ns  ttrensert  à is 
r à celle  de  Tem^ 


tltmpoêir  titrQcrdimûirtmnt. 

iVeeiwreleL— (CreiiM.)  \ 

Art.  t7iriQOR.  Le  département  de  U Cre^iee  e*t 


, mobilière  «l  dee 


peteolee.  ~ Le  prudoél  de 


Dtuxtdmê  toi.  (DrAme.) 

Art.  umQDX.  Le  département  de  1*  Drô»e  est 
. eooCorméfoeet  à la  denaede  qn'en  m fattr 
M»il  général  deos  sa  seasioade  |833»  è i'lm> 


roomereiperioBDelieet  mobilière.— Le  pro> 
luette  ifspositioo  sera  exciusivemeot  affecté 
ans  des  roaies  déporteoeaiales  etana  die* 
grande  eomiiHifiîratioa,  selon  la  réparts» 
posée  par  le  oooieil  génibal. 

7>eiii*«e  W.—  (lndre-et>Lod«.) 

Art.  nrTQOR.  Conformément  à U iléliliéraiion  de 


Digitized  by  Google 


ATKIL  IB33;  '>•  ' 


943' 


<cntMM«aiiditiQaDel«aii  (MÎaoÎMl  dMcoitiîbolMMii  I 
f—i-wiriK  panoosaUe  «t  nobilim,  part**  et  feaé-  | 
très  y et  patentes.  Le  soraroe  qni  en  (iroTtendea  wra 
raployêe  eirluaivement  à la  confection  des  routes  ' 
déparietneotales  pendent  le  cours  de  le  présente 
enoéc. 

Qaotrtéan  /et*  (Ma^eDae  ) 

Anr.  vjriiqoc»  I«tf  d^arteæat  de  le  Mayeuna  est 
ealonadt  voadbrniéaicat  a ladennsada  qo'm  a faite 
>ao  conaesl  général  dan*  sa  drraiere  seksstfn  và  a'im' 
poser  MtesKtfdùiasrametit.  pendant  ransée  i8^» 
sia  çesi  là  sa  ca  additHioaaU  en  principal  dea  «piaire 
mainbolioos  direutna.-  Le  produit  de  eætte  impo- 
sUiQnMUa9rdnaatre  sein  ejiécialenMMit  affoclè  aux 
traraun  de»  coulea  dé|»*iteinentales. 

CTaya/*aie  foi.  — (Wiérre.) 

kvTL  qviqati.  iasdéparta»cntdelaNièTre,d’aprés 
U demande qn’en  afaitnsiM)  cmated  général,  e#l  au- 
tariaeà  a’iiapnaer  enlmordinatrafikenl.  pendant  neuf 
aaaéea  eoaaé<*uU«aa.  à partir  dn  t*'  jwaeîar  1 83^  dis 
eenlissaaddittonnela  an  prùuripal  deaqiMlrecunlri- 
bmioM  direcsee.  — Le  produit  de  cette  impositâon 
sera  e^'lmif entent  ooaaacré  ana  travani  des  riMites 
dépwtaiaentnle».  L’impinstioncatrnordiaeiar  de 
liareutiae*.  eSaldie  en  aeela  de  U loi  du  5 juillet 
i8n6  sur  les  «-uatnbuûon*  foai'iere,  peraoonelie  et 
nsaUlièee,  reasera  d'àbre  l*erqna  ais  il  déeembre 
I i83L  , . > I 

I ’ SiiUntt  lùi.  — (Oroc.) 

I Âar.  i>aiQta.  Le  dapartcncat  del’Ome  e«tant<»' 

I rué,  l'oofurmément  à la  demeude  qp'rn  a faite  son 
consed  général  dans  la  sesaioo  de  |83*.  a l'impoier 
eiirMcdiDairemeiit,peüdenl  l'aunée  ift33*ninq  aixiè- 
mea  de  uenûmr* additionnels  au  principal  He  U eon- 
thbatiov  (uocièra. -r  Le  produit  de  cettainpoMtion 
eatraurdioaire  sera  employé  a couvrir  les  avauire* 
Lilas  pour  travaux  des  routas  dép4rtcaaaiales,jas- 
qu'âtonciUTenrtde  la  somme  de  Ueala  mUle  frafMrs 
L’rXi'édaDt  |K>ami  être  affecte  à la  coutiouatMMi  de 
CCS  ném«s  travaux. 

't;  tVf^nUtîoD  à U ch^iiilirr  <Uf  iJtpiiiéi.  it  msn  iS3). 
>lfae  >7.]  ^ KappoH  per  M.  Jfstsf.  |S.  (Ko(t.'C7.)—  üiirus 
M», ,3a.  iMso  A4sptian  (a  ks  nisjanin  sAs  isia 

ssolra  mS}.  s«r.  (Mas.  s«)  — PrS*r^Ul>M«  i U «bsmbr* 

d««  psiri,  is  Sir.  'Mon.  it.j  Rapport  psr  M.  Tnpi*',  kS. 
iV*;.  iS.)  — Diorunion  rt  sdopUoii  ^ Is  nisjorilS  d«  6S  lois  | 
csntrr  i6  sfr.  (Hon-  i?*} 

(■)  J^rvwBlBtin»  à U cbcnibtp  des  déwitfs,  lo  jaaf.  i|3S. 

Il  sa.  >3.;->Eafi^rt  par  M-  r««,  4 frt.  (Hmi.  I.>—  I 

DixuiMMi  r|  sdtiption  (s  U aisjnrilr  ds  ut  lois  coulrr  jo), 

I?  sisrv  (Mon.  i*.} PrvMntsiion  i Is  rhsnibn  de*  psin. 
IsMsn  'Met*  SkI  •>  lappert  par  M.  d'ffaiUrrsrrt.  9 s«r. 
<Um.  IS.)  — Disruision  •(  adoption  (i  Is  nuJori|«de  104  vote 
rniarr  3),  is  avr  ^Mon.  iS.)  ~ J*leutdeiii<n«i«  ici  W isbtrsu  des 
prinriiisui  Mns'iprt  TOW|>oi»nr  la  tigUtiUwi  wr  tw  p»mloM 
«ilitaiMs 3 L.  si  (nias,  an  Vil.  lus  soldos  do  rflroka  (*u 
poMisest  teei  pspsUss  mr  la  CmuIi  dettin^  a Is  oold«  4m 
*rm*oo  {art.  A4f.  ~ L.  il  fora»,  sn  XI.  Lat  poitotnas  à vrérr, 
ptaésM  noq  am.  na  pauvant  r«)|dar  fa  Mioili*  du  «lùlirliout 
■rttwwia  paedrpt  f’sunSa  {ao.  i**f.  ~ U.  17  fv<>  il**' Las 
•aUos  4«  rotraiia  da  A,oeo  fo.  al  ou  démis  doirast  lirt  ieMtiUs 
•a  ii<r«  dro  prutietM  rl  povrei  dr  la  méew  assaien  i*rt.  I). 

' «Sotst  de  dMsa*  a darv  fusqu'm  1I17.  Quaiu  aux  twldct 
d*  rrtraisa  a»*dasooi|s  da  l,oào  (r^  all««  ôisiaBi,  paadstit  la 
■■aia  wpars  da  laaoaa.  aoeiprisos  daus  ua  budprl  diSNciri.tl 
poproo  sur  Ito  fends  m fs  MUa  dn  ireupw,  ra  «Milamii*  dt 
U f.H  du  iBrooet.  sn  Vit  prëeilAr.  L.  du  il  juilL  iSii.  Fixa 
Is  aisxîaïuai  du  fends  dos  pmiiaas  rtvdss,sl  a'sii  rUblil  pas 
pou*  1rs  pnwaM  mtlilaim  (sft.  il).  — L.  si  msrs  1S17. 
Tsao,  fes  pmdoaa  s fs  cbar|r  da  l'Etal  soat  iascrius  uir  U 
fer«  dr«  prnsioits  du  1rr,er  cl  psyrrt  sur  1rs  fniids  gcncrsui 
sn  U . — Lr  Hiaxitnani  du  frmas  altiilius  Sut  psnttoni  mifi* 


Squirme  An.  ^ (T*rtt-«t»Oiir)cmM.)  < . . 1 

Art.  cmqOK.  L«  dépertemenl  ée  TeenintCd-’ 
rtraoe  est  nulorké,  ronfnrménxcnf  à In  demenée 
faite  par  son  l'onseil  général  tlan*  m aemioa  de 
tB3v,  k s*n0po«er  exfraordmaireiwnit,  peednit  le* 
années  1 833  et  i834 , tnna  rantimw  nMÎnnnneb  en 
principel  de*  euntributkme  foneiérv,  pcraunnelie  et 
mobilière.  — L*  produit  de  cetU  inrpoaltion  erre 
eseiniirement  uffeeté  nn«  travans  ntafd  dea  routes 
Jépnitementnlee.  '*  t 

i7uinVme  fol.  — (Vosges.) 

Art.  tmrqaiB.  Le  dépnrtvmeot  dea  Vnages  est 
anbirieé,  «'onformément  a U demande  qiiVa  a faite 
son  conaeil  général  dans  sa  sesaoem  do  i83nv  àa’ito* 
poser  extraordinairement,  pendanocinq  ana,è  dater 
de  iA3é.  ciiiqeeaüascii  ndditioonoleau  pnocipki  des 
qnmre  coairibntions  directe*.  •—Leprnduitde  eettr  1 
inopotilion  ataraoidinaiee  sdns  apéoalement  effevlé  j 
a raebèvement  de  plnsieura  rentes  déyiertemeatale*  j 
elnssée*  ef  a clasaer.  i j 

16^18  avr.  — L.  qui  prorogt  etlU  du  it  avril  i83j 
rtiativ*  aux  rt/ugiù$  etrongari  (1). 

Art.  uvxqvs.  Le  Inida  ni  avril  i83n,rnhliv« 
anx  Mfagiéa  étrangen,  eat  prarofée  juaqv’a»  as 
avril  iA34* 

t7:10  avr.  — L.  qui  narre  un  cridit  exiraordinatrq 
de  quint*  cent  mifle  Jranct  pour  for  ^cnriear  sii/L 
letrer  (a). 

Art.  1*'.  il  ovt  ouvert  un  orcdit  extraerdloairn 
de  qnuixe  real  mille  foauca  poor  servir  a l’iniieip 
tion,  an  trésor  pnblio.  dea  pentioae  lOiiilaire*  à li» 
qaider  au-delà  dm  crédita  d'iMceiprictp  ixéa  pnr 
la»  art.  3 et  5 de  la  Ipi  du  ao  jniu  18x7  (3).  ' 

3.  Les  iaaotiiptiiiM.qtti  anroot  .lieu  en  verhirdu 
U présente  lot  ne  pourront  dooqer  onvertnre  a deà 
lieicmens  d'arrérages  anterieurs  au  t**’ janvier  i83x. 
— > H en  f«TB  vnadu  euraple  dam  hi  fonde  détamii* 
née  ponr  les  evédiv*  aaDueiid'iotivtfden; 

3.  A l'aveair,  rt  pour  mémoire  senlémeift,  le 
budget  du  uiinislcrc  de  U guerre  eootiéodra  un 

tsUvs  «SI  fiil  I ta  «fttioM  {srt.  N . l«squ)t  r«  ^tie.ls  nwui 
mu  ds  CCS  ps****uu  soit  rvduil  àccllv  soauas.  il  ua  usai  en 
étrv  SCC011I4,  obscur  anacr.  aur  |iiM|u[a  «oneurrrnrs  de  nt««* 
lîè  des  est'tuctions  surveulict  Tsrt.  l..  il  nsi  iSiS.  Ls 

erfeliee  de*  ds«i»i  «aldos  ufccMilr  une  inpmrnlslfsn  da  fnads 
aUnfeir  aux  psossoes  aulswâros, *mu  ■nuaSautafots  il  sartdeT»(l 
MX  dispMÎlioes  liipiisli|w  de  la.  loi  du,xl  msn  i9i;  ;uk-  ait. 

— X,.  i4  juillet  181p.  Ces  ditpastitniia  lîmiutivrs  soni  modi- 
Révs.  Ls  liUslllè  des  rVlliscltous  i sursenrr  est  se<]uif»  1 l*VUl; 

Is  Dtoilté  d«  CCS  etliiirtiiMio,  sReevés  * ls  se* cession  dO  peu* 
sious  nouvelles  psr  la  loi  du  si  avsrs  ‘817.  est  reaiplaeve,  s 
sMiptor  du  i*r  fsvMÎfr  slip,  esc  on  mrexlit  snntsM  dealld 
msiiuiacD.  AM  tenspo  de  psii.  est  Cxc  à *po,uoo  Cr.,  et  quj  prui 
liro  sugoicoté  ce  venu  d'u»c  feS  fsii.  I)  — L.  si>  juin  iBt? 
(1,  li  ^ 447).  C*  Cffvdit  omiucl  col  élrté  è 7uu,e«a  tr  (art.  I). 

— DiOtrcuios  leis..eut,  su  outra,  sceoedé  dos  crvdtU  optraeedi- 
osircs  : — L.  14  juili,  iliSLimrt.  1*^)1  a sUoal  1 , loo.oou  fr.lt 

— L ip  joUL  tlao  Isri.  I*';.  • sUou4  s.loo.ooo/r^  » L.  16 
iuin  i&s4  (art.  i*'.  x,  3),  a aifonc  x.l4o.i4i  — L.  se  jiuH 
I&S7  (art.  I*',  I,  I),  ■ alloué  s«dxl,&lx  le  ; — L.  il  mars  illi 
(an.  0 aûoué  s. 000,000 fir. 

{!)  En  pré^itsul  le  pcoiol  do  loi.  M.  la  miailtro  do  la.  xucxrc. 
Iprcs  oveif  établi  que  1rs  dupesiiioos  restrictive*  de  la  lo>  do 
x5  msrs  1I17  svaseut  cessa  ifcsistrr,  s feil  ràsulur  l|^t|*fsnita 
d’stlaorr  k ueuvesu  crtdu  rocUni*.  d'abord  de  c*  ipo  U ir. 
dodioii  se  budget  4s  ills  dm  dépensas  da  l’étaWinijor  péoeral 
avait  obligé  ds  mettra  s ls  toiraiic  un  grsod  nombre  ,d*of’ 
firiers  p«'*Crsux  ; ensuite  de  ls  justa  réparsttou  scrordaa  p*c  k 
loi  du  il  fcv.  i9ls,  rvlativ*  aux  pmsioMs  des  eiiliuirrt  promos 
s des*r*dss  dai.s  rioiervsUe  du  snoisri  su  7 juillet  ilil.-* 
Vo]  L.  1 1 avr.  18I1.  sur  les  peiisivos  de  l'aruev  de  terr* 
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cliapitre  êreitto«t'^l  spécial  destiné  à faire  c6nnaltre  | 
les  LesoiiM  qnn  néoeMÎtera,  dans  le  coaraot  de  ^ 
rnikée»  riasenptioo  des  peosiuos  joilitaires.  — Le 
crédit  uécwisaire  an  pnieneut  de  |ieasioos  peu* 
daot  la  même  aoDM  sera  ousert  nu  budget  du  ni* 
nislcra  des  financAi  juaqu’it  uoocurrenca  des  deux 
tiers  du  crédit  éventuel  d'instriptioa  ouvert  au  uu* 
niatre  de  la  ^aerre. 

4.  A .partir  de  id34*  le  miuistrc  de  la  guerre  ne 
pourra  impater,  sur  les  irédit»  Muuuels  d'iiiseriptioa 
ouverts  en  vertu  de  l’arth-Ie  ci*dessus  que  les  pen- 
sions liquidées  et  accordées  dans  le  coursde  raooée 
]M>ar  laquelle  ehaqae  crédit  aura  été  alloué  Les 
imrtiooa  de  oédit  demeurées  sens  emploi  aervut 
définitivemeut  aonaléea,  et  le  oumpte  en  sem  pré- 
senté aux  cliambrus. 

6.  Les  pensioat  à liquider  eu  faveur  des  mili- 
taires et  de  leurs  veuves,  ainsi  que  les  secours  au- 
miels  en  faveur  des  or(ibclias,  ne  pourrout  doniKr 
lieu  au  rappel  de  plus  de  troia  années  d’arrérages 
antérieurs  a la  date  de  riusertion  au  Bulletin  des 
lois  des  ordooiuioc'cs  de  coucevsiou  de  c*'*  iiièioe» 
peauun»  (i). 

6.  A l'rtScnir,  tout  militaire,  veuve  ou  orphelin 
de  aailitaire,  qui  va  trouvera  ea  'demeure  de  faire 
valoir  aws  druita  a l’pbieutioa  d’uae  pessaûm  ou 
d’uD  secours  anouel , sera  tenu  de  se  pourvoir 
en  liquidatioD  auprès  du  ministre  Je  la  guerie, 
dans  un  délai  dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
ciuq  ,ius,  uns  préjudice  de»  rrgtcs  déjà  fixée» 
et  des  dét'héaacet  encourues  ou  » ent^ourir  d'a- 
près la  législation  en  vigueur  sur  les  peasioo»  de 
l’armée  de  terre;  passé  ce  d^ai,  les  demandes  ne 
seruoi  pas  admises  (s).  Le*  ayaot-droic  qui,  au 
jour  ale  la  promnlgatiou  de  Is  présente  loi,  se  trou» 
verout  déjà  en  demeure  depoi»  plu»  de  cinq  ans, 
attroot  on  délai  d'un  aa  pour  se  pourvoir,  a partir 
de  cette  promulgatioo. 

17  avr=:IÛ  mai.  — O,  da  Aoi  qui  mpproêàPt 
co<tea  da  üe  cearf/uoOee  d 'ua  poni  /ajpaada  lar  U 
Dordtpn^  ê BrwtHtt  [GùwuU).  — (IX,  Duli.  O-, 

i'*  secl.,  a*4,  U**  4375.) 

17  avr.:  K^nai.  — O.  da  B01  porteai, ^av  /« 
nomiire  des  huhttert  du  trii/unat  de  premièrt  iar- 
foacr  iront  o EtpaÜon  (.drerron)  est  definilit'^tnent 
Jiié  a viags«eq  ; - — 3'^  Qum  eAui  de*  huissier*  du 
irUmttai  de  ptemtère  inetence  tèent  à ÀruUu» 
[Yeen»)  est  dêjMitivememt  fixé  à dix-huit:  — 3** 
Que  le  surplus  de*  ordottnasues  des  ii^justeier  el  14 
eviWidso  raerire  aen  exéeutiom. 

I8=2à  avr.  O.  du  Boi  qui  eppreure  l*èlec4iee /atte» 
par  raesuLtnie  rojale  des  iaiinyifûmi  et  belles-let^ 


très,  de  M.  Gulxutpeer  nraiplè'  /e  péaes  d ecuale  | 
mteàra  tûafeérr  vecetUte  par  te  dkè*  de  M,  U baram  \ 


(1)  La  VStnfnininn  >lp  I*  rhsmbre  drtd^putSt  tTsil  prr>pu«r 
4v  prsnérv  U date  <lv  I*  dtmnidf  et«  liquidation  dri 
p*ur  pniul  dr  dt’psn  dc«  irnw  snitle*  d'arr- n|[m  dont  le  1 ap|irl 
e*t  tulsri«C.  M»i*  mi  s ftiit  aentîr  t*  (trcr»«i(e  d'SMt|rn«-r  un  l*rm« 
fies,  à partir  duijurl  m lroi«  »nn«^«anlrrirurr«  M-rrirtil  romp 
tMr>.rl,«4ir  U pro|Ki*ittou  dr  U.dr  Ifosi^^rit.appuvi^  p*r  M 
ilwMK,  rofiHuiMirirr  du  mi.  !■  dutr  d«  i'iii*rrl>nn  su  Bnllrlin 
des  loi»  dst  «rdohuMcr*  dr  ronrectfiin  a ftè  luWlituée  ■ rrlU 
dr  t»  demande  ni  I{qti(r4*linii.  — tt  hmm  «emliir  Mcarminin* 
que  Ir  ijOll-irtr  dr  la  rnmnii«*inn  pm>niUtl  ptii*  dr  garant  in  ani 
partir»,  qui  n’aaralmt  p»«  ru  A redoutn  )r*  Iniirun  nu  II  n*a(- 
«rilfaikce  de  r»dniit*irtr»(iun  ; et  H riait  farifr  dr  douiirr  une 
date  errlainr  sui  rlrmesdn  rn  liqiiidalioti  de  pen«mnf.  rn  <e- 
tdanneSI.  par  quV|(r«  errairnt  «urrgtnrrr»  au  miitia- 

err  l-ur  arrt^tr.  — I a dH|><iiit>un  dr  l'arl  S rlalHil  him’ 

irgl*  doit  rree»sif  inn  appl  ralioti  M«n»  •rii*rn»-m 

pmii  |rt  paiti>H>u»  mqiuUbUi  *Uf  I-  •i(iJitou«Ml  pat  la  prr 


18  avr. -10  mai.  *—  O.  du  Roî  qai  ouvre  , sur  t'exer»  | 

cîce  18H3  , un  crédit  suppiémesueirt  applicable  eux  ! 

dépenses  admiuistrativet  de  le  chasmbrt  des  député*  ! 

ses  teidéet  ter  tee  Jbed*  de  reaararM  i83 1.  * 

Va,  r*  la  loi  de  Cnam^  du  r6  ociuhre  iS3i  cfui  ’ 
affecte  aux  dépenses  de  la  diambre  dev  dépotés,  • 
pendant  rexereire  i83r,  un  crédit  de  cénq  ceMt  I 
soixante  tnijle  francs;  Notre  ordomaume  du  i 
6 décembre  suivant  qui  a ouvert  jmiir  r*es  mén»«-a 
üé|tenses  ua  crédit  supplémeotaire  et  provisoire  ; 
de  soivaule  et  dix  mille  francs;  — 5*^  Lu  résavhftion  \ 
de  la  chambre  dès-députés  en  datedn  5 avnl  i S3  i,  | 
dont  il  résulte  que  le  compte  de  ses  dépeuses  |»our  * 
l'exercice  i83i  a été  arrête  a six  ceut  soixante  et  ! 
onse  mille  deux  ceut  qnutrovviugt-qaatone  fraot  » ! 
ciuquante-noqcc«itimes,sommeqoievoèdedequia-  ! 
rente  et  nu  miMe  deux  eeat  quetro*v»uge>qaaii*rxe  ’ 
fraaca  cioqumMe-riaq  centimes  les  rvédiu  pritnitif 
H sepplérneutaire  ouverts  les  6 octobre  et  6 de-  > 
cembre  i83i  ;^4'*  Euüti  le  pn»jet  déjà  imprimé  du  I 
cont|>tr  géoéml  et  définitif  des  dépeuses  du  rnsuiv  ; 
tère  des  finances  sur  l'exercice  i83i,  urrété  a lu  fi»  1 
de  i83-i,  confonnémeiil  aux  rcglameiis  sur  la  oomp> 
tsbilité  des  dé|>enses  publiques;  — ^ Cuusidcruut  ; 
qn'ou  ae  »auratt  aujourd’hui  faire  entrer  daisa  vm  \ 
compte  i’exiédaut  de  dépense  de  quaruule  et  «m  I 
mille  deux  ceut  qualre-viugl-quatorze  francs  rxn-  1 
qtiuiitea  inq  rcntiioes  enu^tate  par  la  résolution  de  ; 
la  chaaibre,  qu'il  n’est  ]ioiut  possible  dès  lors  fTap*  i 
piiquer  a cet  exrédaut  les  règle»  qui  s'observent  ce 
exécution  de  l’art.  5 de  l’ord<»nuanre  royale  du  1*''  j 
se|)terahre  1837  pour  l’imputalion , sur  l'exervéce  | 
conrant,  des  dé^moses  uoe  payées  d’un  exerxère  , 
clos  : qu'il  importe  cepeadaot  de  fuiiirvoir  régeliè- 
rement  au  purement  de  «‘C  même  eitédant;  «4.  Vu  > 
l'art.  i5u  de  la  loi  du  3$  mars  iKr?;  — Sor  lera|*> 
|iort  de  noire  miaistie  seerétatre  xPétat  des  fioaii- 
œs,  etc.  I 

Anr.  I^r  11  est  ouvert  a uotre  ministre  secré-  I 
taire  d’état  dos  fiaanec»,  sur  les  fonds  de  l’exri-  | 
cice  iK33,  un  crédit  suppléiiieupiirc  de  quarante  «t  ! 
uu  mille  deux  ceut  quetre-viDgt»quatorx«  baur.»  } 
cinqonntc-i-iiiq  «-eDtirnti,  applicable  aux  dépensrs  I 
admiuikCi  atives  de  la  rhauibre  de»  députés  uoti  >ul-  | 
dées  sur  le*  fouds  de  l’excrci»  a i83l.  1 

2.  La  prévente  urdonoiuce  sera  elténeurenieni  . 
portée  aux  chatnhrcs,  pour  j recevoir  ta  sauction  de  ' 
la  i«>l 

3.  Notre  miaistre  des  finames  (M.  /famean  ) r»t  ] 

chargé,  etc.  ^ 1 


•Piiteltti,  mai»  rneorv  puiir  (ottlM  U*  psusmnt  uiiliioir**  a li' 
qtiiürr  BSr  I»  hmI».  Il  Sté  mbiia  mim  tIeoU  d«  placer  est 
«nirl*  aan»  tinv  loi  |térièr»le  «or  Ivf  p*v»ii>«H  •.  n«si»  «Konabre» 
MU  peoaè.  clan»  l'MCtriitudt  d»  Irpaqu*  ob  srtU  l#«  général* 
IrOr  «er*it  prétMiMée.  auVllv*ii»  Utvaiatii  ps«  perUr*  r*e*aM«u« 
dVuldlr  uiM  régie  qui  mléiVM»h  md  pvood  uombrv  «f neisu» 
nililoirr»  et  rtr«m-e. 

f»)  LVHe  preisr  ptisn  de  rlaq  ou*,  ceame  Ta  fsit  rMuarqaet' 
M.  le  rspporteitr  à la  rbsmhr*  deedrpatr».  «»l  ua*  dapastSlaw 
taut-à'IVil  nnuvrlle.  et  jatqtt'lelsvcvHtedeefaèanr*  l•*ava•l  frappa 
lei  Hemarxle*  de  pcuMtmi  tiiilllslr*»  : rrllei  de*  erri«ai*»fti«fMc, 
étaWtU  «»ik«  PMujellie*  à I»  prenertplMin  irentmoirr.  ; O. 
)S  frv.  et  la  oolr.)  M-  lr*««lerl  a nwitfluwnit  demandé  que 
n-tte  drriMér»  prr«cr*ptteri  fdt  é|(slenisiH  appliquée  aitl  p-a 
•inn*  miliiaim  l.a  di*p'Hiiieii  da  proi«t  de  loi  s «lé  aisn>- 
Irmic. 
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3lz24  4rr.  qi$i  «««rc»  J4ii‘  / «jr«n.-ict  tliiai»  un 

erédü  êuffplém^uiMini  dusùnû  au  MÛniMl  dos 
mat  aoccnlétt  pour  la  packâ  eU  2a  a*,d4 

^Uiua  (i).  — 0.  a6  «vr.  tw». 

Art.  Il  esl  ooTcrt  ru'  ininiitriî  wcrétiii'e  d’é- 

tat da  «romnu’rce  et  des  trj?su&  publie» , sur  Texér- 
clc«  i8Sa,  an  crédit  supplémentaire  de  éit  cent 
cinquante  mille  francs,  destine  au  paietnent  des 
primes  accordées  par  les  ordonnances  d(i  7 décem- 
bre 1899  et  les  deux  lois  du  aa  avril  tS3a  pour  la 
pécbe  de  la  morue  et  de  la  liateioe  fa). 

2.  Les  introductions  de  morues  sK-lieS  de  pécbe 
française  dans  les  |>ossessions  franruises  sur  les 
côtes  do  Sénégal  joatfonC  des  primes  accordées  par 
lart  5 de  la  loi  du  aa  avril  deroter,  soit  pour  tes 
expéditions  directes  des  lieux  de  pêche,  soit  pour 
les  réexportations  dt  Frauce  {'S). 

11=14  avr.  — L,  sur  le#  peuiidnt  à «cneedsr  «mj; 
fardas  aotinnuM  Mmom  > H aua  MUeM,  m/asis, 
arpkaismsmsmurt  ai  atcaudasia  dm  taux  qmi<  awvmt 
ssteeam^daai  Imi  demùrs  maènmmmns  dt  i'Oumsi  «S 
daatUtJoumâttdtJuim  s83o,«  Pnmt  (4)>'~-(é'e^< 
0.  i3  dêe.  1833.)  > 

Art.  1*'^'.  Il  sera  accordé  des  pen.dons  annnelleS 
et  viagèri»,  avec  jouissance  à partir  du  jJiuvier 

iS33,  aux  gnrdes  nationaux  hlc^sés,  et  ‘lUX  Vruves, 
rafans,  oé|)lie]îoes-safurs  et  asceudaus  de  ceux  qui 
auront  succombé  dans  les  derniers  cvêricmciis  de 
l'Oaest  et  dans  les  journées  de  juin  i83^,  Ü Parii. 

2.  ia  qnotité  de  ces  pensions  sera  déterminée 
d'sprés  letaCif  et  Ici  dispositions  de  la  loi  ilu  13  dé> 
cenbre  iR'io  sur  le»  récompenses  natioiiâles  (5).  — 
Elles  seront  liqiiiitéeS  dan»  leS  formes  prrsrrites 
ponr  le»  pensioBS  à la  charge  de  l’Etat. 

3.  Les  pensions  uinsi  liquidées  seront  inscrites 
la  trésor  public.  — Il  est  ouvert  à cet  effet  à notre 
■oinistre  des  finatiiifs  un  crédit  de  lanquante  mille 
fraBc».  — Ces  |temloni  ne  feront  point  süjeneruux 
lois  proltibftivês  du  etinin). 

j|vr  clü  niai.  — ~ O.  dm  Itei  qui  approuvé  l’gUUion  . 

JdÙ4f  par  l'aaadtmie  rtf/ale  de*  iciance/ , de  M.  Isi~ 

. . <lnr«  Ceoffroy-Saiul-fiil.iirc/ïOürneRi/pfir/a/s/afa 
I vpcaaU  daas  la  s«ç/iof  <fe.  aaologie  par  U décès  de 
M,  Xsatnille.  . t . 

2t  avT.=S  jnill!  — O.  du  ffoi  partant  que  la  soeitfé 
*/èrmdé‘d  5o<Fif-Ofner,Wé/»drirtRBRfrftt  Pafdtd^a/ait, 
softslatitre  rfe Société  des  autkjuairés  de  la  Mo* 
rinie,  est  rtéonaftê,  et  qàélet  ttulutt  et  le  rêgUtnwUi 
intérieur  de  ci  tte  société  sont  approuréi  tels  tju^ife 
onr  été  arreVér  en ’iSS^. 

' t .i,  ■ 

22  avr.rl  0 .mi.  — O.  partant  rtciijitattm  du 

- tarif  des  dre>ts  à ppremeair  aa  paptagu  dapstat  ew- 
i peHsiaeurl'dUier  ma  Peurdre.  . » » r > - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc»rr«'tiire  d'étit 
au  département  du  corniuerce  et  des  travaux  pu- 
blic», etc 

1 Art . l*’’.  Sont  rectifiés  ainsi  qu'il  soit  les  art.  5 
et  6 du  tarif  des  droil#  de  pê.<ge  annexé  à uotre  or- 
donnance dti  f>  déecuibre  dernier,  port.iut  appri>- 
liatioD  du  prhjrt  de  eofistrucliuD  d'iia  {sont  »us« 
jteudu  sur  rAltier  :iu-Veurdre,  déparlemeot  do 
FAllier,  savoir:  — 5®  Bteuf»,  vaches  et  {»ores  gras 
0 fr.  75  c.;—  6®  VéauXdcmoiD»  d'uu  au,  moutuo», 
brebis,  ebévres,  truies’  et  cocbo&s  oourraius,  0 fr. 
îS  ceul.  J ^ ^ 

2.  ffotre  nnni»lrc  du  « ônimérce’  et  des  travaux^ 
publics  (M.  TRiVrr)  e»l  charge,  etc.  , j , ,j 

23=26  avr.  — L.  portant  fjation  da  budget  des  de»’ 
. ptnemt'dmi-exmsaicm  i833'(tâ)a>—  (Eqr.  L. 

>834  <|«s  alioae d«»  crédita  SRffsléaavntmisMi)  • <!> 

Art.  I**.  Hc»  êrWhs  »ool  ouvêrt»,  |us<|u*j  cnn- 
cürrei'ce  de  Heiirceat  SnixantrK]datre  mitlioos  deux 
eeiit  ntiXè  nillle  cinq  cent  onxe  francs  (ijC4«>  i r,3n  f.), 
jmur  le»  dépenses  des  servirez  ordinaire»  de  Texer- 
, ni-e  iffîî,  cüoforniéinenl  à l'élal  A ci-auuexc,  ap- 
' plfcables.  savoir  : — A Ta  déltc  punTîque“(premiêre 
p.irtie  du  budget),  .34ç),aip.sa(j  fr.j — Aux  ,dota 

(1)  PrMrntatMtd  k fa  rhatnbrr  dri  dciiut^.  )*'  mars  iSSS. 
iVm.  *4  ~ itappoH  par  If.  b»roo  n^^rr,  (6  mar«.  jlloii. 
<7-1  — IXKUfOuii  rtadüpl^  (à  bimSiorlU  4'  s*i  toîi  eontr» 
li],  17  ciur>.  fMeii.  s^.t  — tyêfetiiaUoo  • la  ciiambrr  dci 
pars,  itSfr.  (Mou.  f 5. j — BSpport  par  M.  Tnph>,  tS.  (Mon. 

Dtarouinn  et  adoption  (à  11  oiaiorilé  ds  SS  «ois  contre 
i . iS  .tf,  «7.7 

(IJ  Toy.  Ü s«  #«T,  iSW- 

lS|  Ter  antcla,  ahi*!  que  fs  fafi  remarqur^r  U.  tr  rapporieur 
de  la  rem«tiMien  de  ta  cbambre  dci  députai,  remplit  une  la- 
«'une  d«  la  loi  du  si  Mril  tSïs,  en  remlatii  a|'(dirshlrs  tu  $é- 
> nipMci  diipwitioiii  adoptées  pour  le*  autrv-s  «■oIouh-s.  — ftj. 
[ 0.  iS  m.  iSSÎ. 

Uj  Prrseiilalion  i fa  eblnibre  des  dépulés.  ifi  m.in.  (Mon. 

— Rappnrf  pur  M.  Ca«ni<rvH,  *9  mon  (Mon.  19.)  — Dis- 
«luiton  rt  adoption  (i  la  msjnrilé  de  sio  toIs  rnnkc  sJ}, 
ntn.  (Moq.  Si.)  — PrMéatatiiui  i ta  éhatnbn*  dvt  jMlrt,  >s 
**r.  (Non,  jj.;  — Bappart  par  H l«  duc  dt  Chtisttf.  sy  a«r 
(Mod.  iS.]—  Dismssioii  et  adoption  là  1a  luajonle  de  ÿj  toîi 
contre  4),  a«r.  (Mou.  au.) 

1 1$  Quriquei  députés  atairut  etprlmé  la  craittie  qua  h pen- 

•ion  ne  (tli  due  1 tout  xatde  nalimial  bl^aé,  mC-nie  léxèrenient. 
j ^.rt  incomémcitl  ne  pr-ol  riiRrr,  ptrrs«iac  la  loi  du  lâ  dér.  i»3o, 
1 à laquelle  il  faut  se  reporter.  déteriTiine  la  erafité  dei  bleMuret 
' qai  doitneni  droit  ■ des  prnsioai.  ^ Déjà  la  loi  du  is  mars  iS3i, 
I art.  )3;,  seaii  «Jii  que  les  frarde*  uaiîunaux  blessés  ponr  raum 
1 de  irnicc  suraieot  droit  sut  sectnirs.  pendons  et  rêeoiupriises 
‘ «lue  ts  lut  aernrde  atis  militaiiri  en  artfsilé  de  sersirr. — l.cpcM- 
' ^al.  ectniiie  Tout  C»it  remarquer  M-  le  nilniilre  de  TinléHeur  e< 
11-  C'aMHerir»,  rapporti-iir,  il  est  Intpoaeiblv  d*ssiionlrr  etcière- 
neAtk,|;ar(jÿ,  uatirnsus  aui  miliiaites,  Stril  à rsUmi  des  s rade», 

1 *a»t  1 raiaou  de  la  durtH-  des  setricr»,  et  l’on  a dû  pirndre  une 
' bsM  ipteiale  pour  les  perdes  naiinnaui.  On  leur  a appliqué  lu 
, dofiOMtifm*  de  latni  du  l3  dée.  ïS.»r>  —t.a  quotité  des  nmiinns, 
j peur  les  luètuFlias,  est  uniforme  dans  toute  la  Kratire.  l.r  lamn 

irr  «la  Tinlrrii-ur  aiaîl  (Irinandé  que  cMte  quotité  dû'  plus  tir  ««a 
a Parts qu'rn  prntîner.  à ceusc  «le  la  tlin'éreiK'i-  des  prit  det  suL- 
siitaiM-r».  Ce  .yoténte  n'a  pas  riê  admis.  — ^L  Tulckirvn  a pie- 
pote  dr  comprendre  dauf  la  loi  les  jardrt  iialion-ux  bl-Meflnrs 
de»  cTêurnietit  dr  Utnu.  Mais  11.  le  iOini*lrr  de  rmirricur.  lotit 
en  r«-coiin8i*uiil  qne  le  principe  po*f  dans  cttir  loi  b ur  cia. ( 
applicalilr,  B touirnu  qu'il»  ne  pouiaicnl  jm*  > êlrt-  conipri»« 
pan-e  que  leurs  droiU  i)Vtjieni  pa*  enrorr  eomUtes,  et  la  piu 
position  a étr  refelèe. 

[G]  Prirsenlnlioii  i la  «hambre  «lei  dfpu>cs,  ^ n^ot.  tS3s. 
(Moll  1**  et  s dre.)  — flapport par  U.  Dymaa  pour  U luinis 
Ifrr  de  1a  {u»tice,  iS  }am.  (ifoii.  I9.)  — Dt-cuiaiuii  pour 

i-e  niinisfcn'.  s4  fI  janr.  (M«m.  sS  cl  »(*.)  --Aapport  par 

H.  Oater-ttr  é«  Maurooea  pour  le  nilBittue  ilr  MiiUriini. 
» fês.  (Mnij.  3.)  — JlÎKaawmi.  pour  rr  nii«ii>lèrr,  14  ■ 19  b*. 
{)!«>■••  19  e|  10. 1 — Bap|>ori  par  M.  ét  Sti-a  p<«ur  U 

aiMililéte  des  alTaire»  ctranci-res,  7 fé».  (Mon.  (JJ—  lli.cusMOn, 
19  i SJ  ftT.  «Mon.  10  i s3  } — Rap)>nr1  psr  M.  I.fftkire  |^vtlr 
mliitslére  de»  linanre*.  so  léV.  ’Moii.  i5.]  — Di»«  sl«,  SJ, 

sS  fé».,  1*''^  J,  3,  S.  S mars,  .'Mon.  17.  s6  f««.,  1'  s,  3.  i.  **. 
7 msn.)  — Banport  par  31-  dt  Ramiu'cae  p<iur  la  uiiiiiyli  rr  du 
rorarucrec  et  îles  Irataiii  publics,  ss  rc«.  (Mon.  t4.J  — bisrut- 
ifrui,  i3.  14.  |5.  18  uian.  (Mon.  i4.  iS,  iG,  19,}  — Bap|uit 
par  U.  I tmritt  Hupim  pour  le  minuteré  de  !■<  niarme.  1 1 tw-r.. 
(Mon.  1S-)  — fKsniasion.  a t.  lM«'n.  a t,,  — Rapport  par  If  - (<</• 
<«■  pour  le  mioistrrf  de  riiuliuetinn  publique  . l4  ntsr». 
(Mon.  i3.J  — Diseutsioii.  l5.  sC  mars.  [ilon.  s(i.  17.J  — Bap 
port  par  M.  CnmfVfr  Prri-«  pour  le  ininiticre  de  la  puert«'. 
s9  Uisr«.  fV*M.  s?,}.- — Ditrut.ion,  s9,  19  mars  *>  3.  A. 

.1  arr.  iq.  3n  mars,  s,  ?,  4.  3,  C atr.|  — Adoption  U 

ma]n*iié  de  iflG  roix  contre  7S).  C a*r.  (MtMi.  7.J  — P'tKnla 
rinn  à la  rhambre  dr«  pain.  9 a«r  ^Mou.  lO  ) — - napputi  pa« 
M.  le  romie  dt  .ttf.it,  i.'-.  iMon,  •€  } — ni'ctissmii,  1;. 
t»  t Adoptiiur,  (n  ta  niBj<'riié  d«  111  <.o!i  conUc  lA). 

(Mon  tn  ) 
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tioD«  (deozième  partie^  t7.370.rkiO  fr.  t •—  Aux 
serrice»  ghiéniux  de*  mmUtères  (tnditi^itre  parti»). 
44^.56i.r83  fr. ; — Aux  frai*  de  rrgie.de  perecp* 
tion  et  (TexplotUtion  de*  inipâti  et  rereaut  direct* 
et  indirect*  (quatrième  partie),  115,075,668  ff.;  — 
Anx  remitouricnwo*  et  re>tkution»  a fair»  tar  le» 
produit*  dexdila  iuipôta  et  reveou»«aux  nou«Tale»r* 
et  aux  prime*  à Texportatioo  (cinquièroe 
4t,9to,à3t  f.  — Total  rgaU  g64.aii.5ii  fr. 

3.  De»  crédit*  sont  ouvert*,  jusqu'à  tviocuireoce 
de  cent  riaquaitte-six  mtllioa»  cent  quatre-Tuigt* 
trois  mille  deux  ueot  quatre-vingt-lreixe  francs 
( i56,i83ta93  franrs).  poor  les  dépense»  des  ser> 
▼ic«a  extraôrdiiMîrM  d»  rexereie»  iH53,  ennfarmô- 
ment  an  même  état  A ri-*ooeié,  appUmbla»,  •»• 
voir:  — Au  miuiatère  de  l'iotcntur  et  des  rojtes, 
4.4^T>5o5  fr.;  — Au  iniolstère  do  commerre  et  des 
travaux  puitlii»,  i8.4oo.o<x);  ->  Au  ministère  de  k* 
guerre,  ia8,585.g88;  ~ Au  ministère  de  la  marine, 
4,73g,8oo.~Tuial  égal,  i56,iH3,ag3  fr.  , 

3.  Il  sera  pourvu  au  juiietnent  des  dépeosex  ineov 
tioonées  dans  les  art.  1 et  a de  la  présenta  loi  et 
dans  le  talileau  y annesév  par  les  voie*  et  moj^rqs 
de  l'eiercife  i833. 

4.  La  liste  des  élèves  admises  dao*  le*  mnisioos 
d*éduc:atioa  de  U Légion^d’Houorur  srra  pul>Uce. 
à la  suite  du  procliaiu  budget  de  la  Légion,  av»c 
iudii'atioo  des  motifs  de  lenr  admission.  — Les 
budget*  suivans  contiendront  les  mêmes  indication* 
ponr  les  élèves  admises  depuis  la  dernière  puUii-a* 
tm(i). 

b.  U aéra  pnldié  anonellemeot  on  cnmpt»  rendu 
de*  tmananx  mctaUnrgiqna* , raiuéralogiipM»  et  géo- 
logiques ^ue  le*  ingénieur*  des  mines  anront  exé- 
cutes, dirigés  ou  surveillés.  A l'ouverture  de  chaque 
, session,  ces  comptes  seront  distribué»  aux  membre* 
I de*  deux  cbarobres  (a). 

6.  A partir  du  liudget  de  (834,  le  chapitre  Xf 


d»litH}get  do  ifdnhtère  do  eommereect  de*  tr»»n«x 
poMie*  sera  pttfngé  «dirai*  cirtpitrr».  *oo«  lev  iHra* 
de  motM  foymht  H pûHft  j inlirittrtf  tra- 

eane  mariiimts  et  tttvkH  di^rt. 

7.,  A l'avenir,  le  chspitre  XXXIV  dn  Isndget  dn 
minbtère  du  commerce  et  de*  travaux  public*  *er» 
divisé  en  deux  cbapitre*  : — DcpMtts  re/»tiVei  à 
/'edmôiiflrafioe  ; — a'’  Dip^tutt  Mlaiit  e/  aux  bâti- 
dat  court  rtyraia  *1  maitant  c#a(fa/ei  de  délan-’ 

8.  Nul  ecclésiastiqae  salarié  par  l'Etat,  lorsqu'il  ! 
n’excrceffa  pas  de  fait  dau*  la  cuiBœuqr  qui  lus  aura 
été  désigné  (3),  ne  pourra  timcber  son  Uaiicnxent. 

9.  A l'avenir,  l'art.  3 du  chapitra  VI  dn  IsudgM 
de  U guerre,  relatif  aux  fourrage*^  formera  un  cua* 
pitre  spécial. 

10.  La  commission  instituée  par  ta  lui  du  3o  avril 
i8a6  ponr  la  répartition  de  l'indemnité  arfectée  aux 
mwieDS  rolon*  de  Aaivn-lXMniofne  èenr  diesouia  lu 
3o  juin  jiittclimo.  Lea  réolnmnns  doeronl  faire 
oonuaAtmn  la  contmiasinn , par  une  déuiaration  faite 
spéuialmneot  |Kmr  elMqna  ^aira,  sne  un  regiatov* 
oajsert  ms  saioéplfiat  de  la  atanuNsainn,  «t  dan*  an 
délai  de  quinze  jour*  à partir  d«  la  prmnulgiirioo 
de  la  présente  loi,  *oiis  peine  de  dériiéuoce,  tes 
chefs  de  leurs  demandes,  primitive*  qu  suppléinen* 
laires  formées  daus  le*  délais  de  la  loi,  sur  lesquelles 
U controsssson  aaruit  omis  de  staipar  ou  naurait 
pas  statué  déhniuvemeob~^  délai  de  notifiratiuo 
«les  avis  du  coiomUsuire  dy  t«>i,  bar  a uo  mois  par 
l'art.  4 de  rordonnanca  du  at  sepitmlire  (4), 
et  le  délai  d'appal  des  décîsious  de  la  coiojnjaxian, 
fixes  trois  mois  par  l'art.  5 de  1a  loidu  3oaxr4  18x6, 
sont  réduits  à dix  jour»  clsscun.  Cm  Douveaux  dé- 
lais courront  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
saule  loi,  pour  les  avis  et  decisîou*  qui  se  trouee- 
root  slnrs  notifié*  (5). 

1 1 .  L'escompte  des  droits  inr  le  sel , aci'ordé  eu 


(t)  Tejf..  U 91  svr.  iSJt.  itrC  •.  is.  i4,  p.  £7*. 
ff]  C*r«t  »ur  la  propoution  «l«  H.  r ntr  dtspotiiioa 

a a^oplêv,  «Rn  de  slimulrr  le  télr  des  it>|:^iiieur>  da  niinei 
•t  d'obleti'iv  un  eadaalje  induUriel  coniplrl  de  b Praiiee. 

(S)  La  rvdaelien  prapoM-*  par  V portait  : * !1ul 

ceclâaatliqov....  lar.f  «'ü  i,«  4mn$  t«  etc.# 

— Oo  peUTaîl  craindre  <]■«*  b défaut  de  réaidcocc  ne  fût  op- 
posé aei  ecclésÎMliqms  qui  s>«tl  dsii«  roblixalion  de  de«*er*ir 

{itudcorv  commune*,  et  au'on  bur  ôtsl  rindemnilê  que  (■  loi 
cur  aeeonlo.  C«>«|  rc  qui  « enesftéM.  btê¥>fjfiur  s modifier  m 
pr*po*idoM  d«iH  Im  urme*  qui  «Mit  été  odopié*.  • Hon  aoier,- 
demept,  *-t*l  dit.  a'*  pa*  pour  obfet  d'cmpèeber  qu'un  desee r' 
vint  qm  résiderait  dani  ui>e  *uUe  commune  que  ccUc  qui  lui 
CM  aiwjfnée,  ^ qui  eiercerslt  *e»  ro«>clio<it  h«r*  de  celle  coni- 
toun*.  que  ce  dtmertMit  re^ûtmn  trailriivnt.  Il  n'a  ponr  ob|et 
que  dVntpéebcr  ftui  qui  tt'cirrreiii  ua*  de  (bnetîoni  de  towehac 
Jo  trailnneiit  intérêt,  comme  le  pfiiperl  fr  rotil  *buéi*eu>eii| 
depuk  liMiX'iempt  » T>u  rené,  il  * été  bien  lemnnu  que 
I l*^t-  8 pourrait  jamais  éhi  applirahic  aui  c*i  d'enipé- 
I ebrnient  iépilimr.  comme  ceUi  de  i«tala<li<'(  ou  d intlmiité*. 

III  dial  en  être  de  même  en  e«i  d'abaenre  par  ordre  eu  avec  aU- 
loriaetion,  ■ Une  absence  par  autorisalioH.  a ditM.  la  mliiétrc 
de  la  justice  4 |j  cf>aaibre  Je* pair*.  nc»l  pas  conasdétéc comotc 
une  absence.  C ert  |e  prinrijic  de  ia  rrudeuce  qu  on  a soutu 
I «maiatcr.  s — O principe  r*i  établi  par  l’arl.  15  de  la  loi  du 
i i*  |(emi.  an  n a ^ été  abroge. 

i {éj  tt  faut  lîfc  )A  sept.  i9*S.  fut.  t 5,  p-  7éS,  et  £uIL  «èe* 
loi*.  VIÎl"  aéria.  i4i,  n*  y,  4i«. 

I (t)  * (Vl  anicle,  a dit  U.  le  rootlr  ée  5hi»j,  dana  ann  rapport 
j é la  cbaaabrc  'de*  paira,  a paru  é b cofnmissivtt  i peu  pre* 
I iurrérvttble,  et  »ct  disp«>*iiio«>t  pourraient  être,  par  cal*  aeol, 
COftaidérres  comme  romaiinali-irev  * — UU.  leiromtc*  âaj  et 
I é»  PvNiér««t<nit  *r  font  élrvés.  desaai  la  ménse  ebarabre,  contre 
I rtoro«s*énict»t  dItilroJuire  de  pareille»  diapoailinus  daua  le*  Iota 
I de  finance*.  Ib  mit  bit  *rniir  qu*-  leur  esainen  d«*cnait  ti« 
t qoelquo  aorle  impouiMe,  piiieque  ai  U rbanibre  de*  pain  les  rc 
1 jetait.  0*1  iiténie  ICI  morfinatl,  r|]e  melIraitU  cbanibre  des  de 
j pule*  dan*  la  néecsatté  de  *00  r de  nou«raii  b bud||e<.  _ t ta 


minant  enauii*  U diapeaifion  en  atla-aaénta.  Ifi.  fis*  l'a  er*t»qsi«e 
aou*  CO  rapport  qu'elle  pecarrii  à un  trlbuisal  un  temac.  nu 
tenue  trr*  eeuft.  pour  U jti^ment  «le*  procès  pendana  dr«nnl 
lui.  — >- Que  desiendront  dxdieur*.  a-t  il  dit,  le*  demaotir* 
lur  le*qu«  ilea  il  n'aura  paa  été  aUtur.  lorsque  ta  consintsMqn 
lora  «Ilsaoute,  loraqu'il  n't  aura  plu»  <lc  tribunal  pour  les  |u|ror, 
et  lorsqii'aorun  auira  tribunal  ne  æra  i«ib*>iUM  à i-elui  qui  e«t 
in  dilue  par  la  k>«  ? U'e*!  refuser  la  jwdicoaiit  parties  iotére**««., 

e'e*t  le*  mettre  dan*  llnipoMibiltlè  de  Tobtienir Que  dw*>rit. 

droot  W sonine*  qui  n’autvnl  paa  éaè  répactiea  et  qui  im  pour 
root  l'étreé  • KnUrt.  a t-il  ■iouU*  en  rè«luis4Ut  é dit  jour*  b 
drlai  rie  l'appel  Gsé  à troia  moi*  par  b loi  du  60  atril  l9jâ.  ms 
enk'se  a«u|Mriieaet  à leur*  rrcanctert  un  droit  bc«iui*;  au  ne 
leur  laiase  pat  le  tempt  i»«r*aaaire  puur  cottnailrc  le*  déeision- 
etle*  attaquer:  on  le*  frap|H>  aiVMi  de  eonfi*eatt»n.  t — H.  b 
miniatre  du  eQoimerc*  * rr|XHtdu  qu'il  était  prê*imiable  qu'an 
Sa  juin  proctiain  t«ulea  le*  affrire*  a«mi>ant  tcruiincca>  qi*e  W* 
délais  lut  pacaiatalcnt  aulliaan*.  et  qu'en  aupprisiant  la  eommU 
lion  de  riiideimnk  de  Snint-Domliifuc  on  apUsait  couamc  en 
Tatail  fail  en  lêSs,  |KMr  «elU  de  I indi-iniMlr  «le*  ctutnva.  — 
ftj.  L.  Si  a*r'  art.  t£. — *51,  au  5o  juin,  a dit  H.  le  mi 
nUire  de  riolerieur.  la  eommitaioii  ti’ataii  pa*  lerntiwe  toute* 
ara  opécatiecka,  r«la  poarvait  dmsner  lieu  a quelque*  «nfifeuke-  - I 
«naît  il  serait  poasibie  «i'iniêrer  datu  b bud^t  de  i894  ur>-  i 
I ditpoaiiion  «nodifioatite.  £n  auppoMUl  même  qu'une  mesure 
lr(i*lali*e  ne  aoit  paa  priie  à rot  c|t»ed,  je  Crois  qu'il  ea*  dan*  W 
droit  du  Goutomouieni  dv  ebargX''  ****  autre  eorpa  de  eeClc  1<- 
qiiuitlion  ; par  exemple,  on  pourrait  U emiCer  a un  rninile  «lu 
ronarii  d'ébil,  é celui  atiaebti-  au  minittêfe  de*  linaiieea.*— M-  b 
|arde-drs-*eeaua  a aj«>uté  «^u*  U dccltraiice  prmionrre  ne  fr«p 
peraii  que  «eus  qui  n'auraiaut  pa*  reelané  d**»  b*  délai*  pr<-< 
eriU,  et  qu’a  record  de  c«us  douC  le«  réclanialinnt  auraieut  rte 
faite*  eu  lernp*  utile,  l'adminiat/atisMi  drtrah  a«tsr.r  tua  nao>cnt 
de  liquidation,  puUqu’ajranl  un  droit  aequia,  lia  ne  poutaieot 
aoulTrir  Je  la  tup|<re*Men  de  la  couiaiiMl«Hi.  — • Àina«.  dan*  le 
ij[atrine  de  U.  le  xarde-dM**ee«na,  une  nrdonitatte*  du  roi  au- 
rait pu  releter  d'une  dérbeanee  pronmtcéc  par  une  loi,  «>u  em>*- 
lituer  un  tribunal  pour  remplaeer  relui  qu'une  loi  atatt  rUbl<. 
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«crtu  de  l'article  53  de  U loi  du  avril  1806,  sera 
alloué  à l'aveoir  pour  lea  pen.'eptifiiH  ^élevant  an 
moioa  à traU  ceata  franc»  0)*  — fic^anioiA»  let 
oUifutioM  ('••iâanoéna  continneroat  à ne  fsouvotr^ 
être  adaitc»  gue  poor  des  ^^ceptiuoa  exeédaot  six 
ceau  fraot'àr 

fS«  Aucun  logeaient  ne  sera  eoitcédéou  maintenu 

t(5g*eu«  ••tr«  !•«  ftiKsil  mffrhnk.  <—  C««l»  dooirine.  rontnire 
A tow  Us|i«indpOT,  ■ M tivvmrtkl  eembatlu*  |Mr  M.  k cooito 

>»Sa<n 4 — éleit.  -e-S->l  eû.  dmt  ta  natOM  4«*  -* 

^ tm  «Aira*  apparltoaMal  au  eoataaÜ*us  adminialrstif. 
M rwaprindftit  ii  it  aDm«iMi«a  adn^iUrilit*  aui» 

par  rsMptMo,  aarail  caaau  da  ea  pcnra  d*aAvw.  wnail  A 
S4n  aup^aira.  la  (uridictioa  adminMtniÜfa  ordlaaîra  rrata» 
nit  ta  pputasian  dt  la  rannaiittoaa  dt  c««  »of«aa  d’affaira*.  — 

• Il  a'ta  aal  pa»  alaai  : il  i'h*!  4'ua  tnbuaai  a été  tréé  par 
Ma  lai  rtfidua  ralatitaairnl  A rindamoitA  da  &lnl-Daminpua. 
tk  a ÙMtiUié  ufia  loridiatieo  (pSrialai  eatta^ridicüoa,  ma 
taira  loi  ta  4dUniila  : il  at  paut  Aira  MppkS  Am*  début  Qua 
par  aoa  di^nailioa  da  im.  • — 11  Alail  inpaasiAU  d#  oa  pM  la 
raodra  A U foira  da  aaa  raisons  t sumI  N.  ta  pieda  dei  araaui» 

M faaoaaaiiaa»i  qua  laa  débit  élaiaet  trop  eoartit  s'aal-il  berné 
A dira  t • Il  arrKa  souvent  qoa^  délais  aa  déc^rmoa  aeat  sua- 
atidtamani  pOaropéat-.  . l'ad^inistralion,  éops  Im  Umint  4t 
•m  drail.  (m  par  efdoonaaaa  Août  ra  qoVUa  pourra  1 mais  IA 
ali  ata  ranreotrara  Its  nadtaa  du  peavetr  léimUlii;  aUa  a’arré» 
Isra  I A b ptocbaÎM  aaadot^alU  damaodarat  par  om  I9*»  A 
trop  rifoureus.  • — Üatio  pro« 

" Il  ae  dan# 


Ioomi 

rti idisi  A ea  quU  j aurM  dÿ  1 . ^ 

SMM  da  taira  comprendra  d#u  la  bâsdpH  da  iWét 

tauSe  autre  lot  da  toauraa,  une  pouvaUa  diapoaitiao  pr^ra  A rd< 
paror  bs  bteedTéniana  da  l'art  t«b  a dtè  poplivamcnt  ranou. 
vfba  par  M . b minblra  da  Tmi^ur,  al  U Cambra  daa  pairs. 
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dans  des  bülimens  dépendant  do  domaine  de  l'É* 
tnt.  qn'en  vérin  d'une  erdotoance  royale  {a).*— 
Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logement  accor» 
dés  en  vérin  du  paragraphe  précédent  sera  annexé 
à la  loi  des  dépenses.— état  ne  sera  |>as  mmanatir, 
mais  ü indiquera  la  fonction  ou  le  titre  ponr  les* 
qoeU  la  logemeDl  aura  été  accordé. 


pravaa  diSetillés.  En  rabaanca  da  b |undialioa  qua  b bi  avait 
^la*  partias  ooé  dd  s'adrawar  aui  tribunaui  ordlnairat. 


motnriit  eà  la  tqppraa*ion  da  b cemoiisaion  de  b liqmdation 
■ A|  paaRpebie.-mH  soeicne  qifVieiana  décbéaoea  ua  pouvait 
leur  éU»  Qppoaét.  at  U tribunal  da  pramirra  «utsnat  da  b 
Saine,  s«M  4«  la  connaivaanra  da  ratb  queadoo.  a ju^  b tl 
«Cil  ia»i,  q«%  di^et  dr  dispoalüauo  da  lib  danoant  attribu- 
tMu  4b  i«auea  adsnmiatnMim.  bs  UvbssiMiixardioeiraaéiaiaet 
MmpélaM.  70y,G«t,  daa  Zrié.  du  4 mi.  i4M.  -»ta  aouwil 
d'élat  a,  an  oootraira,  décidé  ptiiMcurs  rois,  notambsnl  pnr  aon 
ordenoanoa  do  d dée.  tS»4»  <|ea  b commWoo  da  liquidation 
éuat  supprlméo,  ancnm  autorité  «'Muii  pouvoir  dt  rpaiplir 
laa  foocisoaa  dont  alb  éuét  tiharpes,  Vqp.  Cas.  d«*  Trib  daa  t 
•1  » éém  ilAA.  — U ré^a  da  octta  erdaonaoca  qe#  batajani* 
droll  A l mdamoité.  qui  s’ébbot  pourvut  rn  temps ntilaooprAa 
da  b eamadssioB,  al  q»l,  rauvayéa  devant  bv  ihbnouix  pour 
Imt  amai  au  paaarMÉaiH  ont  été  daoa  PwspesaibiiiiA  d*abtaoir 
ber  liqnsdélioa  avaut  la  diasnlBtian  de  oaite  comasiM^,  sa 
tratsvani  •niourd'bul  privés  da  bur  iudouoité.  bola  dnn  tri- 
banal  compéuni  poOr  statuer  Mr  bar  réelamaiion.  Tel  q's  pat 
éb  éairfimmiiii  la  bat  du  bfisUsaar.  at  Tan  a#  paut  admettra 

Îu'ao  Franaa  U p ail  absrpaa  d’aabaAA  pour  nsusrar  raxaraba 
on  droit  ioaaotaaisbb. 

(t)  L'art,  il  da  bbi  du  s4  avril  tlod  o'aecardaitb  AdoeBca 
da  rasnoaipbqn*é  cahM  qui  achataîlpOOT  dm  fr.  au  maias. 

(a)  Vaf.  O.  «s  bv.  sMi. 
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des  crédits 
par  chajilCre 
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t ...... 

ordinaires. 

dinaires. 

1^  PAETIB.  — patifaZ 

/Keotn  ifi»criteft  aa  i***  octobre  i83a.  • .j  ■ f7r,o8a.i4t 
/ Raolai  aê^ofHéea  It  8 août  i8^«  poar  au 
^ i capital  de  f 5o  milUooa  à inarrire  aar 
iSl  |e«  crédita  uaverta  ]»ar  les  loia  dea  5 
. 1 jaarier,  a5  raara  et  i8  avril  i83i,  et 

ai  afcU  <S3a  (deua  aeioeatrea) 7,6i4«ai3 

^ N Emprunt  Mticmal.  Intérêt  à 6 p.  o/o,  tur 
« i UD  capital  dt  f5,8aA,)bo  fr.  d*obti^ a> 
b f tiona  d u tréaor  rnunt  en  énmuon  • an 
1 I*'  octobre  i83a,  t«r  U mentant  de 

1 cellei  émiaea  en  patemeot  dudit  ent» 

\ prom :9i,oi5, 

r . . ... 

'■  ' 

—T-  ». 

'V  •• 

r... . 

>i:9,4»7,36q 

\ '■ 

t / 

1 i,oa7.fi96 

118.19s.54g 

•i  .1  (t  ■ ■ 

a 

3 

— 3 p.  «V», ;. . ..'. ... , 

Fuadt  d aiDOftiaacmept , .4  • 

3»ia.4,aio 

34,555,a;l 

i'  • ■ *.  U'  . 

..  ',>#14».. 

46.fix6.463 

4 

5 

lè.OOOtOOO 

5.950.000 

f,»74.ooo 

1.5Ô7.000 

59fi.ooo 

too,a5o 

43,854.cm>o 

4*073,000 

1*437^000 

3.698,967 

, P' 

ilioSfiiana 

SggSo^ooo 

itB744M>a 

1,507,000 

586.000 

ioo,a5i> 

43*854,000 

4*073^000 

i4374Ma 

»*69**9*7 

fi 

7 

8 

9 

10 

11 
la 

\ / de  la  pairie \ 

1 1 civiles 1 

1 k à titre  de  rérompenaet  nationaiea.  (Loi  i 

f g 1 da  1 3 doormêre  i83o.) 1 

1 .2  ! UUm  anx  vainquenra  de  la  Baadlle.  • • • \ 55 

^ 9 \ militaires ï •*»9»9”v 

la.  i ecclésiatliqnei 1 

1 f de  donataires.  1 

1 1 Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  1 ■ , 

/ ^ ministères / 

34g.a9a.aag 

34»h«.i»9 

* 

i3 

II*  PARTIE.  — Doco/ioiu. 

608,000 

* 

i5 

" 

i6 

«100,000 

3,09SdSooi 

* 

17.370,600 

17,370,600 

• 

111*  PARTIE.  — gétUnmx. 

MlirtSTàEX  OB  LA  JCSTtCB. 

417,800 

100.000 

418.000 
S/XM 

791,300 

4,oa4.ia5 

i5^oo 

5,538.970 

176,700 

6a4oo 

3,ioa,67o 

34i5,ooo 

aoo.000 

4x7^00 

3 

418^800 

5.000 

7gi.3oo 

4.034.I.5 

1 54.400 
5.538.U70 

176,700 

61.400 
3.101,670 
3,3i5.ooo 

100,000 

5 

6 

8 

lO 

il 

Pensions.  Fonds  de  sahvention  k 1a  caisse  des  retraites  dn 

i8.3o6.365 

I8.306J65 
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MtinSTERES  ET  SERVICES. 


Rtport. 


Dépeiues  diTen««.  $«coart  temporaires  à d’aucieDt  magia* 
trats  et  employés  de  l’adroinutratioD.  à leurs  veoTes  et 
orpbelios;  iodemoité  pour  le  Journal  des  Savans;  dé- 
penses eitraordinaires  et  imprévues 

Totaux . . 

MnillTÈai  DES  ArTAIEES  KTEA9GÈEES. 

Admimstration  centrale.  ( Pêrsonmel.) 

AdmimstratiuD  centrale.  (JJetenW.). 

Traitemens 
des  agens  du  service 
extérieur. 


Traitement  des  agent 


^ des  Ageos 

consulaires 1,716,000 

Traitemens  des  agent  en  inactivité 

Frais  d'établissement  des  ageos  politiques  et  consulaires. . 

Frais  de  voyage  et  de  rourriert 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires. . 

Présens  diplomatiqnes 

Indemnités  et  secours. 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires 

Totaux 

MtHlBTXEX  DI  L'tHSTEUrTlOK  TUELIQUX. 

Administration  centrale 

Collèges  royaux,  bourses  royales,  école  normale 

lostrnction  primaire. 

Sciences  et  belles-lettres 

Eocooragemens  aux  sciences  et  aux  belles-lettres. 

Totaux 


MtMlSTCRX  DX  1.  iSTXRtXUE  ET  DXS  rtrUTES- 
!*•  PAETlE.  — /Wpenrerd*  riatérirar. 

Sifvic*  onlimairt. 

Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale 

Pensions  et  indemnités  ans  employés  supprimés  par  mesure 

d'économie 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  radmioistratkm  centrale. 
Lignes  télégraphiques 


veuves 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  générales  des  gardes  uationalca 

Récompenses  nationales 

Totaux  des  services  ordinaires. 
Sfrptee  «xfraordtaeirr. 

Secoura  aux  étrangers  réfugiés  en  France.. 

Secours  aux  coudamoés  politiques. 


Loyer  de  l*hdtel  des  lignes  télégraphiques. 
>lde  des  indemnités  pour  dommages  aux  ] 
snite  des  évéoemens  de  juillet  iS3o 


it*  PAETtE.  — Dtptntês  d»i  ca/frs. 

Personnel  des  bureaux  des  rulles 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

À rvperitr. 


UOXTAJIT  IlES  tRÉOlTS 

ACrOKDÉS 

pour 

services 

ordinaires. 

pour 

services 

extraordi- 

naires. 

Totai. 
des  crédita 
[>ar  rbapitre 
législatif,. 

■ 8^6,385 

■ 

i8,3ofi,365 

45,000 

» 

45,000 

iS.35i,i6â 

- 

iM,35 1.365 

534,700 

. 

534,700 

18^000 

“ 

189,000 

^ 4,144,000 

- 

4,i44,uoo 

100,000 

100,000 

3oo,ooo 

» 

3oo,ooo 

400,000 

400,000 

6So,ooo 

. 

65o,ooo 

So^ooo 

• 

5o,ooo 

80,000 

65o,ooo 

. 

65o,üoo 

100,000 

- 

100,000 

7,197.700 

7* '97.700 

35,000 

35,000 

1,640,000 

- 

1,640,000 

x,5oo,ooo 

w 

i,5oo,ooo 

x,6i4,ooo 

•• 

1,614,000 

196,000 

- 

196.000 

4,985,000 

« 

4,985,000 

388,000 

• 

388,000 

J4.0QO 

14.000 

1x8,000 

1x8,000 

7x8,000 

7x8,000 

i,x65,5oo 

f,x65,5oo 

3o,ooo 

3o,ooo 

3.1x3, 5oo 

i,ix3,5oo 

x,5oo,ooo 

a,5oo,ooo 

- 

8o/>oo 

8«sooo 

•• 

xix,ooo 

xix.ooo 

i,Cf>SA>î 

tfi65,5o5 

- 

4,457.5o5 

i.iS-:.5o5 

x6,ooo 

196,000 

- 

19tS<KlO 
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CiUPlTUEâ 

spéciaux. 


l)5-> 


1.0U1.S-PH1L1HPK  I. 


UISISTÈRES  ET  BERVICES. 


Rtpori, , » . . . 

/ Traiteroeos  et  indamnités  fixas  du  clargé 

i catholique 

) Bourses  des  séminaires • • • 

(Dépeoscs  diocésaines 

Secours 

Dépenses  diverses 

(Dépenses  des  cultes  protestans 

( Dépenses  du  culte  Uraélite. ....... 

Totaux  de  la  U*  partie. . 
RitûpUulati0t^ 

. ( Sereire  ordinaire. . , 

I»*  partie.  Dépensts  de  1 inleneur.  J extraordinaire. 

IF  partie.  Dépenses  des  cultes 

Total  oérÉeai.. 


i3 

lé 

15 

16 

i; 

s8 

*9 


Culte 

catholique. 


Culte 

t-aiholiqn 


ailKISTÈRX  ou  COMMtnCR  ET  DES  TEATAUX  TrELirS. 
Sereiec  ordi'natre. 

Adminiêtrütion  féniréU. 

TrEÎtcment  du  ministre  et  personnel  de  radministratioB 
centrale 


primes 

Matériel  et  dépenses  direraas  des  buresax. 

Archivet  dn  royaume 

i*oalr  ef  cAaïUiees  ei  mtae». 


Administration  caotrale 

Personnel  du  corps  des  pools  cl  chaosseas. 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 

Suhrention  â la  raiMC  des  retraites « 

Travaox  à entretenir  ou  à continuer 

Travaux  a entreprendre  ^ 

Tratanx  sur  produits  de  droits  spécialiaéE, 

Frais  généraux  du  aerrice  des  départemeos.  secours,  etc 
Suhrentieosaux  compagnies  pour  Uaranx  par  soie  de  eon 

cassioD 

(ntéréta,  primes  et  amortissement  des  emprunta.. . i 

Bâtùmtiu  ctpSs  H monitmeni  pafiAci. 


i3 

H 

a5 


ral  k Paris r * ’ *. 

Nouvelle  salle  de  la  chambre  des  dépotés 

Aciièvament  des  mouomeos  et  édifices  de  la  capitale  . . . 

CiNMlniction  des  maisons  centrales  de  détention 

Travaux  d^intérét  général  dans  les  départemcns 

Aeuux^irai. 

Ittahlissemens  des  beaux-arts 

Eucouragcmens  et  souscriptions 

J7uros. 

Haras,  dépAU  d*éulons,  primes,  etc 

commerce  d mona/iactarae. 

Écoles  vétérinaires  et  eocouragemens  à ragricBlture. . . . 

Commerce  et  manuftcluros.  

Établiaseme&s  sanitaires.* 

À repsrSer.  • . . 


MONTANT  DES  CEtDlTS  ACCUIOis 

pour 

XoTAt 

serviires 

dea  crédit» 

servii*es 

extraordi- 

par  cbnpitre 

ordinaires. 

naires. 

législntir. 

196,000 

• 

ig|6,ooo 

,7,574,700 

- 

•7.574.700 

1,000,000 

• 

1,000,000 

o,i3o/>oo 

• 

sm3d,ooo 

1,982,300 

• 

1,980,300 

190,000 

• 

I9OMO 

770,000 

a 

770,000 

75.000 

• 

75,000 

3J,gi8,uoo 

* 

33,ç)f8.ooo 

3,i23,5qo 

3,i3S,5oo 

» 

4,457^o5 

4457  ,5o5 

33,918,000 

* 

33,918,000 

37,041,500 

4,457,5o5 

4I.499WD05 

662,000 

66^,000 

86,<k>o 

96,000 

aia,ooo 

*• 

3fo,ooo 

81,000 

81,000 

200,000 

a 

200,000 

2,8<^,ooo 

a 

2,8(i6,ooo 

434,000 

a 

434,000 

260,000 

a 

260,000 

37,620,000 

» 

37,630,000 

495,000 

" 

498,000 

975,000 

2k>,ooo 

- 

So^ooo 

5oo,ooo 

a 

500,000 

■ 

io,a6,iooo 

5oo,eoo 

5oo,ooc 

a 

5oo,ooo 

• 

i,473«oo 

600,000 

a 

000,000 

SootOoo 

B 

3uO|Ooo 

383,000 

a 

383,000 

3oo/)oo 

a 

300,000 

f,5oo,ooo 

a 

i,5oo,ooo 

4>9.oo<] 

» 

419.000 

,|  5b/)ofl 

a 

So,ooo 

. 1 50,910,000 

a 

50.910,000 

Di  : 


' >’'/  Ci  iijgit 
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MtSISTÉaES  ET  SERVICES. 


Eaeoaragcmens  ans  péclie»  maritimes.. 
Poids  et  mesures.. 


y trnmtnt  de  tm  ville  de  Parie  e*r  le  fonde  dee  jemx. 

ÉtaLIisseraens  de  bienfaisance 

Secoor*  aox  coloss 

Secourt  généraux  aux  bureaux  de  charité»  iottitutious  de 

bieofaiaaoce»  et  autrei 

Secourt  aux  tociétét  de  cliarité  maternelle 

Travaux  tpéciaux  de  la  capitale 

Subveatiout  aux  ihéâtret  royaux  et  aux  caiaaea  de  pentieé 

de  l'Opéra  et  du  Couaervatoire ê 

Dapeaiff  dèparttmtntuiu. 

Centimes  additionneit  pour  dépentet  £xet  ou  com- 
munes  6 cent. 

Dépeutea  vartablet  apécialet 8 

I Fonda  commun ...  a » 5 

^ iReatooroet  éventuelles  appartenant  aux  département  et 

I detltnéet  aux  dépenses  variablet 

Dépentet  extraorcünaires  det  département,  dites  yâcidira- 
aW#  (maximum,  5 eentimet,  tur  foncière  et  mobilière). , 
/dem  ( eentimet  cxtraordiuairet  approuvét  par  det  loit  tpé* 

tialet) 

Secourt  tpéciaux  pour  pertet  rétultanl  d’incendie,  de 

Îréle,  loondatioDs  et  autret  cas  forluitt  ou  rootivét  par 

ivert  accident  ( i etniimê  additiomnêl  ipacjo/). 

Dfpmni  leeatrennèet  peur  ordre. 

Dépeonet  ordinairea  des  coromnoet  (5  centimes  tnr  foo- 

cièrn  et  mobilière) 

Dépenses extraordin.  dcscomiDUoet  (centimes éventuels).. . 
Recettet  spéciales  det  haras  et  dépôts  d'étalons  (noo,ooo  f.). 
Idem  des  ecolet  vétérinaires  et  bergeries  royales  (5o,ooo  f.). 

Idem  det  écoles  d’arts  et  métiers  (iao,ooo  f.) 

idem  det  iostitutiont  det  jeunet  aveuglea,  det  Quiuxe-Viogts, 
det  loordsKnueta  et  de  la  maison  de  (Uiaren Ion  (4ocM>oof.) 
Froduit  spécial  delà  taxe  det  brevets  d’invention,  antérieur. 


< Totaux.... 

Séreùei  extraordinairet. 

Canaux  et  navigation 

Ronveaux  travaux  de  routes  dans  les  dcpartellieDt  de  l'Ouest 


Kénoion  des  crédita. 
MiHiaTiax  Dx  la  gukuri. 


Administration  centrale  f Pvrtomie/.  ). 
Administration  centrale  ( Ifeivria/.  ). . . 

F.tatt^ajors 

Gendarmerie 

Recrutement 

Solde  et  entretien  dea  troupes. 

Inttice  militaire 

Remontes  généraiea 

Matériel  de  l’artilierie 

Matériel  du  génie 


J reporter. 


4/3,000 

1,000,000 

3n6,ooo 

100,000 

Soi.ooo 

i3oOyOoo 


11,083,18; 

a4v533,3€>6 

859,376 

14,300,000! 

1,886,331 


Mémoire. 


50,91 0,1H>0 

3.000. 000 

730.000 

473.000 

1.000. 000 

3*6,000 

100.000 
801,000 

i»3oo,ooo 


xi/>$3,i87 

34.533,3o6 

859,3:6 

i4,*0o,ooo 

1,886,331 


1 1 i,l8o,3rMi 

••  1 

139.51 

78,000,000 

400,000 

18400,00e 

>0,300 

iJie)5,ooo 

4^000 

i4,97Cmwo 

i5,5354mxi 

456,000 

135.000 

714.000 
3,5oo,ooo 

1 16,780,000 
3344100 

1.894.000 

7.490.000 
8,36ti,ooo 

98.683,645  U 
f i5«ooo 
r,8ii,5f3 
i4«834*ooo 
5.530,836 

ifi;,i99.o»K. 

1*4.393,988  3 

1 1,180,300 


18.000,000 

400,000 


184004x10 


14954KM) 

6i5,ooo 


4564x10 

5,463,645 

^0«ooo 

3,7oS.5i3 

ItOOO 


'*91.893,988 
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LOUIS-PHILIPPE  1. 


m.NISTKRES  ET  SERVICES. 


UO.'ITINT  OU  CntOITS  ICCOROfcs 

pour 

Total 

service* 

extraurdi- 

par  chapitre 

naires. 

légtsbbf. 

i67,5g<)/>oa; 

134,393,988 

391,893.(18$ 

l.•^o,3oo| 

a 

i.9'4o,^oo 

^.3i44X>o{ 

3,136,000 

6.460,000 

3,io8/)ou| 

• 

3,in8.ooo 

- 1 

3, 156.000 

a,t56.ooo 

t?G^^i,3oO| 

i,it4«5.988 

3o5.547,388 

S 

710,700 

- 

710,700 

sSOrOUO 

• 

360,000 

7,«o3,8f8 

• 

7,6o3,8i8 

( 3,t  16,600 

19,016,100 

^ (•)  1 45,000 

) 31,690,300 

1 (6)4i3,5oo 

1,333,000 

i8,u38,6oo 

(a)nS.ooo 

* 30,133,100 

[ (é)3o6,5oo 

1,765,000 

■ 

1,765,000 

1,391,000 

110,700 
(é1  6i.5uo 

[ i,;64.,oo 

675,000 

675,000 

3,5ii,5oo 

3,531,500 

703,700 

703,700 

300,000 

m 

m 

300,000 

377/K» 

m 

377,000 

itX3oo 

3x3,3oo 

7,000,000 

• 

7.OOO.U00 

61466.718 

4.7394.0 

66.au6.5i8 

1,134,000 

1,134,000 

5, *31,800 

■ 

5,731,800 

819,000 

• 

819,000 

4o,«iuo 

à 

4<v>oo 

3o7,6oo 

• 

307.60Ü 

800,000 

• 

Sou.ooo 

5,600,000 

« 

5,600,000 

3,786,000 

■ 

3,786,000 

5,300,000 

» 

5,300,000 

9S0.000 

m 

980.000 

,3478.400 

m 

33478400 

i5 


a3 


aG 


Rtport 

lubies  railitairet 

Dépenae»  ternpuraim 

Invalide*  de  la  guerre 

Dcpciue*  diterae»,  imprévue*  et  McTête* 

Totacx  GftxÉiutrx. . 

MIjritTCRI  Dt  LA  MAAINK  tT  DBS  COLOITIU. 

I*®  PABTIB.— > PrriOAJiW. 


Service  ( Admioittration  centrale.  (TrmitêmetuJ^, 
central.  { *^**^'*^*- ( ^^^  ^ 


Service 

géoéral. 


* eMtrve 

{ Service  général  de  la  marioe.  {Corpt  H egeai 
I rairvreniu,  trejtamaar  eéoanemeai»  eCr.). 
[ Solde  et  eotrctiea  de*  corps  orgaoisés  à terre 
I et  des  équipage*  embarqué*.  (Hopiiene  cl 
^ coMprû.).. . , » 


II*  PABTIB.  — UtùritL 
Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  do  matériel  naval.  (^ElabUsttmemt  koridêtporii.). 
Travaux  de  rartillerie.  {Ports.) 

Travaux  de  l'arGIlerie.  {Etühlhtsmms  hors  dot  ports  ) 

Travaux  hjrdraulique*  et  bâumen*  ovils 

Travaux  et  dépense*  |>oDr  le  progrès  de*  science*  maritime* 

Approvisiooneroens  de  prévoyance  

Affrètement  et  tran*|>orts  par  mer 

Chiourme* 

Dépenses  diverses 

lit*  PABTiB.  — CoémMr. 

Colonies.  Service  militaire  et  subvention  au  service  in- 
térieur  

Total  oisréiiAL. 


mifitTèm  DES  PtXAircEa. 


Conr  des  rompte* 

Administration  centrale  I Personnel. 


de*  finance*.  ( Matériel  et  dépense*  diverse*. 
Frais  de  liquidation  de  l’indemnité  de*  auriens  colon*  d 

Saial^Dmntngue 

Monnaies  f sdroinUtrauf  dan*  les  dqiarleroena. 

I Frais  de  refonte  d'anciennes  espèce* 

(Fonds  commun  {Loi  du  3t  yai7/er 

iBai.) r,OüO,ooo 

facultatifs  votés  par  le* 

( conseils  généraux 4«Goo/X)o 

Frai*  de  trésorerie 

Traiteroeus,  taxations,  eummissious  et  booificaGons  aux 


imp6ta  et  revenus  directs  et  indirects 

rraitemens  et  frais  de  service  des  payeurs 

Totaux. 


Parliao  éu  criéil  aééil»amtfl  (ioa,o**lr.l  tranaCirt  <la  ta  jtovrrv  S la  marmv. 

Partian  4a  rsufvuvatalian  du  rrédit  '7to,3oa  rr.)d«maAdda  par  SI.  Uaiûiiatradc  U atartiia  pvi>daM  ladurtMaiondu  Irmifat 
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MOMTcrr  DES  caioiTs  accurdRs 

MIMSTÉRES  ET  SERVICES. 

ponr 

services 

ordioairci. 

pour 

services 

extraordi- 

naires. 

Total 
des  crédits 
par  cliapitre 
législabf. 

3linù 

RECAPITULATION  DE  LA  III*  PARTIE.— 

Sxarteta  01 

i835i9365 
7,107,700 
4*985,000 
37,04  itSoo 

iviiiAüX. 

18,400,000 

128,585,988 

4.739,800 

18,35 1,365 

Ti«97.70u 

4*985,000 
41499.000 
129,58^200 
306,547,288 
66,206,5 18 
23,378,400 

- de  la  guerre 

176,961,300 

61,466,718 

23,378,400 

Totaux 

440,502,183 

i56.i83.,93 

596.745456 

IV*  PARTIE.  — FrmU  de  rigiê,  tU  ptrxÉption  H d'expioüa- 

tioH  dêi  imp6tt  et  revenus. 

CentrUtutiont  directes. 

>8 

Remiae»  dea  percepteurs  et  frais  de  premier  avertissemeoL 

1 i,43o,oou 

I i,43o,ooo 

£nre^ittrement , timbre  et  dometaer. 

i4.t44*<>oo 

14,744,000 

19 

Service  admioUtratif  et  de  perception  dans  les  dêpartem. 

8,876,800 

8,876,800 

3o 

Timbre 

770,960 

770.960 

Forêts. 

9.647.7D0 

9,647,750 

3i 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départera . 

2,987,300 

2.987.300 

3a 

Avances  recouvrables.  (Frais  divers  communs  aux  bois  de 

l’Et  at  et  à ceux  des  communes.) 

33 

Frais  ponr  raliéoation  des  bois  de  l'État 

i5o,ooo 

1 Sisooo 

Douanes. 

3,643,300 

3,{î43,3oo 

3a 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  dcpartemens. 

23,192,698 

23,192,698 

Ceatri£iit/foai  indirectes. 

35 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  dcpartemens. 

19,68^,500 

19,684,600 

3C 

Poudres  a feu 

2,200,100 

2,200,100 

Tabacs. 

21,884*600 

21,884.600 

h 

Exploitation  des  tabacs 

2i«8i3.ooo 

21,813.000 

Potitl. 

38 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  dêpartem . . 

5.076,375 

m 

5,076375 

h 

Transport  des  dêps^hes ^ 

8.99A,a45 

m 

S>99».»45 

ko 

Service  rural.  ( Loi  du  3 juin  1809  •/  art.  47  de  ceile  du  a 1 

atnl  x8ia.) * 

4*o65,ooo 

m 

4,o65x>oo 

Loterie. 

i8.i33,6au 

18,1  l3,(>'jo 

;> 

Service  administratif  dans  les  départrmens 

321,700 

321,700 

Frais  de  perception.  (Remises  anx  receveurs.) 

r,5oo,ooo 

t.5oo,ouo 

1 

1,821,74)0 

1,821,700 

! « 

Salines  et  mines  de  sel  de  FEst 

r<)5.ooo 

196,000 

Tutacx  de  la  IV*  partie. . . . 

1 i5,i»75.6t>8 

1 16,076,668 

V**  PARTIE.  — Rembeursemenr  et  rettitutionsf  noifvateurt 

et  ptimes. 

(4 

Restitutions  et  Doo*valenrs  snr  les  conlrtbntions  directes. . 

,5,650.83 1 

m 

25,650,83 1 

45 

Rerehourseinens  de  sommes  indûment  |>errues  snr  pro> 

duila  indirects  et  divers 

i,8«8/x)o 

» 

1.849*000 

./  reporter 

,7.l.j8,83i 

- 

27,498.831 

1 
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LOUIS-PHIUPPE  1. 


IIOXTâNT  X>BS  CliDlTf  ACCORPts  » 


MtRIST&afiS  ET  SERVICES. 


* . . . 17498,831 

Hcititutiont  4t  {m»dttita  d’umiida,  mîibm  et  conSsra-  i 

tioot  attribuéei l,6ll,ooo 

7 Primea  à reiportatioo  des  marchaodisea 10,000,000 

8 Escompte  sur  droits  de  douaue  et  sels 1.800,000 

Total  de  la  V*  partie. . . 41,910,831 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

- Partii.  Dette  publique |349»^^>9?<j| 


o.6ii,ooo 

xo.ooo,oou 

1,800,000 


41,910,831 


^49.»9a.a«9 

II* DotatiuBS 17,370,600  ••  17,370,600 

UJ*  — — Services  généraux 44o,56i,i83  i56,i83,i93  596,745476 

IV* Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impAts  et  revenus. ii5,075,668  •>  ti5,o75,66$ 

V*  - - . Kemboursem.  et  restitntioDs,non-vaIeurs  et  primes.  4i.9io.83r  ••  4i,9to,83t 


Totaux  uiukraux  des  dépenses  de  l'exercice  i833. . . j9(>4,a  1 i,5i  1 1 i56,i8i,i93| 


1 15,075,66$ 
41,910,331 

,iio,394,8o4 


DÉPENSES  l»OUR  ORDRE. 

Justice Imprimerie  royale 1,870,070 

Instruction  publique  et  cultes.  Conseil  royal  da  rinslructiou  publique 3,578,691 

Commerce  cl  travaux  publics.  Taxe  s|técia]e  des  brevets  d'ioventioo 178,000 

Oncrre Poudres  et  salpêtres 3,839,146 

* Légioo«d*Honiieur io,ioi,s53 

° ( Frais  de  fabricatiou  des  monnaies  et  médailles 1,876,180 

Total  des  dépenses  mentionoccs  pour  ordre X945a,34o 


Certifiés  exacts  et  véritables:  Lt  mmittr*  racrelarre  d élai  drr  Jinancti,  sigué  UcMAiiir. 


24=28  avr.  L,  poriûrU  /Craliaa  du  budget  det  re» 
eeiUt de i'eserctee  i833  (1). — ( Eaj.  L.  des  xi  avr. 
et  i5  déc.  i83x  ). 

^ 1*'.  Impdti  uuiorisêt  peur  tererciee  i833. 

Art.  f*^  Continuera  d'étre  faite,  pour  i833,eoo> 
formémeotaux  lois  exiitaotes,  la  perception  — Des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy* 
potbàqnes,  de  passepims  et  de  permit  de  port 
d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à percevoir,  pour  le 
compte  du  trésor,  en  couformité  des  lois  des  17 
aoAt  18x8  et  X9  janvier  i83i;— -Des  droits  de 
douanes,  y compris  celui  sur  les  seU  (x);  — Des 
contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des 
monnaies  et  droits  de  garantie; — Des  taxes  des 
brevets  ü*inven6on; Des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  conformément  au  tarif  annexé 
à l'ordoonaoce  royale  du  18  décerolire  i8x5;  — Du 
dixième  des  billets  d’entrée  dans  les  spectacles;  — 
Du  prix  des  poudrea,  tel  qu'il  a»t  fixé  par  bi  loi  du 
16  mars  • Du  prix  de  la  vente  exclusive  des 

feuilles  de  rules  d'équipages  des  bJümens  de  com« 


,*l)  PrianUlion  à U cLambr*  des  dvpuUi,  5o  nai.  tSA«. 
(Mon.  i**K  I déc  I — Bappart  par  M.  iS  mars  iSXS. 

(Mon.  19.)— UiseuMiun,  it,  17,  18  avril.  ;'Uo«.  l(.  18  et  19.)^ 
Adoplioit  ft  U niajnrH^  de  |68  voit  contre  Si),  19  avr.  (Moa. 
le.'/  — Pr^rntalion  à la  rbaiiibrc  de«  pair*.  »o  avr.  (lion,  si.} 
— Rapport  par  11.  ta  remlv  d«  im  FiiUgtntUr,  sa  avr.  ;Hou. 
• S.)  ^ biartivnoM  et  adoption  (à  U majorité  de  1 vois  contra 
i),  aS  avr.  (Mon.  *i.) 

(s)  On  a fait  ebtervar  que  r était  1 tort  qu'on  <>«>  voyait  pas 
Igurar  dana  lei  rerctiea  1rs  «traita  de  plombaeri,  d'ailtrura  trop 


! merce,  te!  qu'il  a été  fixé  par  le  tarif  du  X7  juin  r8o3: 

I le  prodnit  de  cette  vente  contiouers  d'é  tre  versé  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine; — D’un  quart  de 
la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où 
l’on  est  admis  en  payant,  et  d’on  décime  pour  franc 
sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranebis, 
yL'omprit  les  amendes  et  coudamnations  pécuniaires, 
et  sur  les  droits  de  greffe  pert^'us  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  coaseil  d'état,  eu  vertu  de  l’ordonnance 
du  t8  janvier  i8x6;-— >Des  contributions  s{>ét‘iales 
destinées  a subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commeroe,  ainsi  que  des  revenus  spé* 
deux  accordés  auxdits  étabiissemens  et  aux  établis- 
I semens  sanitaires;  — Des  droits  établis  |K>ar  frais 
I de  visite  chex  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi* 

! ciers;— Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  Gouvernement  du  3 floréal  an  VIII  ( x3 
avril  i8oo)etdu6uiv6seanXI  (97  dét'emlira  i8ox), 
sur  les  établisaemens  d’eaux  minérales  Datarelles, 
pour  le  traitement  des  roéderina  chargés  par  le 
Gonvernement  de  l’ins|>ection  de  ces  étabiissemens; 
— Des  redevances  sur  les  mines  ; •—  Des  diverses  ré- 


ilotéo,  ot  H.  Mtréitr,  ê«*p«iié,  • éanisnd*  que  mKv  irrvfoUriio 
fûl  répsréo.  M-  le  miiittlr*  d««  Ûnsiices  sjont  répondu  que  lœ 
teoMues  provoflool  Ae  U poruptioa  dt  ces  dretls  éuieitt 
Iribuért  eu  MippléfiicHl  des  (aiblcB  oppoMilomcns  des  vériSeO' 
leurs  det  douoites.  il  S été  rrpliquéque,  uns  rbsnger  reUo  des- 
liuaiioa  opeciaU,  «o  pourrait  orpciMiMl  eooiprvudru  «es  •«»«»• 
mes  dans  les  rrcelivs.  L eiamea  «•  cctio  quutoon  a élA  veaveTô 
é is  disrtissioa  «le  la  loi  des  «louanes.  — Ptumars  amoodemvtis 
lendtirvi  a la  suppresion  totale  ou  partirile  de*  «Ireits  sur  les  sels 
ont  élf  rejeté*. 
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tribatKMU  iaiypiéw  «a  fâTear  de  ranivertitésar  les  j 
■i«eibr«*deVttBitertilé,«ttrletéubltstem«ot  pmi-  | 
c«Umd'ijMtnivtiea»tiirle»élè«nqm£ré^oeoteBtl«i  i 
écolMpabl>qiiee,«arl««c«MUdMtoqaiMpréieBleBt  { 
lai  «MseiN»  de»  diffèreale*  ftoUtéi  et  aai  craeaea» 
deajurj»  rndican^.— >(  0. 3o  avr.  i833)i— Dea 

UxMàaq»oaées,4arec  Piutoriaatieo  do  OoBverne- 
meot  » pour  U ooiuervelMm  et  la  réparatioa  dea  di- 
gon  et  autres  ouerage»  d'art  intéressaot  le»  eomina* 
aaotés  de  propriétaires  ou  d'iiabitao»;  des  taxes 
pour  les  traraox  de  dessAhemeut  autorisés  par  la 
loide  i6  septembre  1807,  et  des  taxes  d'affooeges, 
UeàüeaCd^uageMulüe  d'en  établir;— Des  droits 
de  péage  qui  seraient  établis,  eonforméflient  à la 
loi  du  4 mai  1 S03,  pour  i-oneoorir  à U construction 
ou  à la  rép.xradon  des  poota,  écloses  00  Ouvrages 
d'art  s la  charge  de  I*Êlat,  des  départemeos  et  des 
commooes,  et  pour  correction  de  nimpes  sur  les 
roetet  royales  ou  départementales  ; — De  la  retvnoe 
sur  le  pris  des  livraisons  de  tabac  uutoriséea  pat 
l'art  38  de  la  loi  du  a4  décembre  1814,  jnsqo'a 
cOBcurrcoce  d'nn  centime  par  kilogramme,  et  spé- 
«ialement  affedlée  ans  frais  d'expertise  et  autres 
dépenses  à U charge  des  planteurs; — Du  produit 
de  1a  moitié  de  U retenue  de  trois  pour  cent  exercée 
par  U caUse  des  invalides  de  la  marine  sur  Ica  d^ 
peases  relatives  au  matériel  de  ce  départemenU 

2.  Pour  subvenir  au  traitement  des  médocios  ina* 
pccleors  des  Imios,  des  fabriques  et  de|  dépAts 
d’eeox  minérales,  le  Gouvernement  est  autorisé  à 
ia|K»er  sur  lesdits  établissement  des  cootribudona 
qui  ne  pourront  excéder  mille  francs  pour  rétablis- 
seaeot  da  Tivoli  à Paris,  deux  cent  cinquaoiefmsrs 
I»our  noe  fabrique,  et  ccat  cinquante  franes  pour 
ua  simple  dépdë.  — Le  rcconvremeut  de  œs  ^tri- 
butions  sera  poursuivi  comme  celui  des  cootribn- 
boni  directes. 

3.  Est  egilement  aotoriaée  la  perception  des 
droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  été  approuvés 
perle  Gonvernement,  sur  lé  deinsndc  et  au  profit 
des  onamuaes,  «-onformément  à Pédit  du  mois  de 
novembre  1697,  msiotenu  en  vigueur  par  la  loi  da 
sa  juillet  1791. 

4.  £0  exécution  de  l'art.  106  dn  (^de  forestier, 
sac  somme  de  un  million  dix  mille  deux  ceots  francs 
( i,oio,xoo  frams  ),  montant  des  frais  d’admia>»tra> 

I tion  des  bois  des  communes  eC  établissemens  j>»- 

' blics,  sera  ajoutée,  pour  i833,  à la  contribution  fou- 
l’ière  établie  sur  ces  bois.  Cette  somme  sera  ré- 

I partie  par  uoe  ordonnance  royale  entre  les  différens 
départeraens  du  royaume  (i). 

3.  A partir  du  sepiemKre  r833,  le  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  de  l'Ktat  pourra  (n)  être  af- 
fermé et  mis  en  adjudication.  — Le  Gouveraement 
est  chargé  de  faire  tous  les  régicmens  nécessaires 
pour  asinrer  l'exécutiou  de  cette  disposition. 

fi-  Sont  confirmées,  pour  IVnnée  i833,  les  remises 
et  modératioos  accordées  a la  régie  dea  salioes  et 
mines  de  sel  de  l'Est  par  les  ordonnances  des  xfi  n<^ 


.1!  Vej  O.  SI  juin  iSSS. 

(s|  I.C  mol  P»  mtr  A indiqev  que  l'sdminttlrslioil  rM  libre 
i «irermrr  eu  dé  nS  ps*  sirrrmcr.  C«tU  qu«  n«  tai  Um- 

Hit  pM  ta  loi  du  1 1 svr.  i83i,  lui  a éU  aecofdrr.  parce  qu’on 
a muarqu^  que  !«•  ioraiîani  ne  doiieairnt  qu'un  railile  produit, 
taiidiiqiM  laebaase  danilr*  foréla  leur  eauMilaeutrnl  dr  grandi 
demmagei.  Dana  I»  ra»  où  le  Guuvmnetnent  jugera  convenaMe 
d*  ne  pas  louor  l«  droit  de  cbane,  à ptua  forte  raiioa,  comme 
Ta  fort  bien  fait  obierver,  ne  dana  I il  pas  dooiier  de  per- 
aiiiriaiu  graloilra. 

(IJ  La  rddaesieA  d»  rat  aHiele,  préposé#  ptr  Is  eommlsiisa 


vemla^  i8n8,  17  janvier  i83o,  et  la  décision  royale 
du  4 avril  de  la  même  année  (3). 

^ If.  SvaluaUoM  der  ceceMsr  ds  l'txtnict  i833. 

7.  Les  eoics  et  moyens  sont  évslués,  pour  l'exer- 
cice i833,  k la  somme  de  neuf  cent  soixuote-six  ' 
millions  boit  cent  soixaate-dix  mille  cinq  cent^qoa- 
rantoeofit  francs  ( 966,870,547  franes  ),  conformé- 
nmit  à l'état  A d-annexé. 

8.  Un  crédit  de  ceotsofxaule-septmillioos,  appli- 
cable aux  dépenses  extraurdioaires  du  même  exer- 
cice, est  ouvert  au  ministre  des  fiuaoces,  et  pourra 
être  réalisé  en  rentes  ou  au  moyen  de  ventes  de 
bois,  sans  néanmoins  que  ces  ventes  puUseut  excé- 
der la  quotité  fixée  par  la  loi  do  a6  mars  i83l.  — 
Les  rentes  inscritea  en  vertu  de  ce  crédit  seront  dis- 
ponibles ]>oor  les  besoins  du  trésor,  mais  ne  pour- 
ront être  définitivement  aliénée»  qu'avec  publicité 
et  coBcnrreoce,  dans  les  formes  suivies  poor  les  ad- 
judicaüoas  des  emprunts,  ainsi  qu'aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  trésocavoc 

i 1a  facilité  des  néguciatioas. 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  rentes  en 
I vertu  de  Tarticle  précédent,  la  dotation  del'amor- 

tissemcot  sera  accrue  d'one  somme  égale  an  cen- 
ttême  do  capital  uumioal  desdites  rentes. 

10.  Les  rentes  trois  poor  cent  à annuler  au  profit 
de  l’État,  en  xertu  de  l'art,  n delà  loi  du  5 janvier 
i83i , surle  crédit  de  trente  millions  affecté  à Tin- 
demnité  des  émigrés,  sont  arrêtées  provisoireraeut 
à la  somme  de  trois  rUitlioni  oeuf  cent  mille  francs, 
qui  sera  immédiatement  rayée  du  grand-livre  de  la 
dette  publique.  — Le  crédit  priinilif  de  trente  mil- 
lions demeure,  en  conséquence,  dès  à présent  réduit 
et  limité  à vingt-six  millions  cent  nijllc  fraoi*s  de 
rente  au  capitafdehulc  cent  soixante  e%  dix  millioas. 

^ IIL  Jfe/aaa  da  servies. 

If.  Le  tninistre  des  finsnces  est  autorisé  à créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France,  des  bons  revaux  portant 
intérêt  et  payables  à échéance  fixe.  — Les  bons 
royaux  en  crrcnlatinn  ne  pourront  excéder  deux 
eent  cinquante  inHlions.  — Dans  le  eas  où  cette 
somme  serait  iosnffisaote  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
SBppiémenUire  qui  devra  être  anturisée  par  des  or- 
donnances royales,  lesquelles  serout  inacrces  au  j 
Bulletin  des  Icms  et  soumises  à la  sanction  législative  1 
dans  la  plus  prochaine  session  des  chambres.  ' 

§ IV.  Ditpoiitiam  giturmfê*, 

12.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
antres  que  celles  autorisées  par  lu  présente  loi  et 
par  celle  du  i5  décembre  183a,  à quelque  titre  et 
sous  quelque  dénominatiou  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formeltemeot  interdites,  à peine,  contre  les  au- 
torités qui  tes  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  1rs  rôles  et  tarifs,  et  ceux 


da  la  thambre  das  dêpul^f.  exprimait  qua  k«  rtnlMta  afiient 
^\é  •rréguiürAmfnl  acrordrM  par  cct  ordoMiaitce^  i|ui  w’aTotral 
pu  réduir*  à t,xue,no«  fVanra  an  pria  qvc  l’adjudication  a?ait 
porté  à t,Soa.ooo  franc*.  !.«  rowmMon  proptMBil,  rf>  oulrv, 
da  i^flidcr  qut  U di*p<pitioit  de  l'art  C couarrvtroii  arm  «M 
juiqu'cn  1I940,  en  terminant  cri  aKirk  par  Ira  met*  : mm  mp- 

£re^ali<jm  ia*  Hait,  eonformrmriil  aux  ob»«r«al»oni  de 

L Lêffittt,  la  rhaoibrr,  aant  rien  ptdjugfT  aor  la  quntioa  do 
léguta'ilé,  0 tupprimé  Ira  eiprraeioni  dr  blSoM.ot  a adopta  uoo 
diipoaitien  parement  temporaire. 
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qoi  ea  r«raMol  U recoarreneiit>  à*étrm  poanaifi»  Tart.  4 ^ U lot  da  « «oèt  r«UHI«  à la  ipéci- 
commaeoncustuooMiret,  aaoa  préjoiiice  de  l'actioa  ficotioa  à»  dépeoaea  ▼ariablea  départeoreotalea  et 
en  répétiiioD,  pendant  trois  années,  contre  tons  anx  oeatimea  faenlutifa  qne  les  eonaeils  génénox 
recevenra,  percepteurs  oa  indiridas  qui  auraient  da  département  sent  antoriséa  à roter  pour  les  d^ 
fait  la  perception*  et  sans  qne*  pour  exercer  cette  penses  d'ntilit»  départenutntale  et  pour  les  opéra* 
action  derant  les  tribunaux»  ü soit  besoin  d'une  an*  tions  cadastrales»  et  des  art.  3i,  3p,  4o,  4x,  42  et 
torisation  préalable.  11  n'est  pas  néanmoina  déropé  43  de  la  loi  do  i5  mai  1S18»  relatUs  anx  dépenses 
à l'exéeution  des  art.  20  et  de  la  loi  do  3i  juillet  ordinairea  et  expraordiaaùea  dm  cofamunes. 

1821  » de  l’art.  22  de  la  loi  dn  17  ao4t  1822,  et  de 

ÿ.TAT  A.  BUDGSTGÉNÉBàL  det  voitt  tt  moj'tiu  erdineirrr  tt  êitraordÎMairtê  d*  l*exênkt  x833. 


i,oio»2oo| 


Postes. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MonTanr  orna  ruKTiaioaa  nn  nacnTTnn 


exlraordi- 

uaires. 


Cootribn> 
lions  I 
directas. 


Enregistre- 
ment» 
timbre 
et  domaines. 


Contribu* 

tions 

indirectes. 


/ Foncière 244»^52«373 . 

I Personnelle  et  mobilière. 5o»965»ooo  i 

I Portes  et  fenêtres 26,83o»ooo  ; 

/Patentes 29»8t8»5oo  j 

\ Fonds  pour  fraisdei*'avertissem.  65o»ooo  ' 
I Contribution  additionnelle  à celle  assise  snr  les 
I liois  des  communes  et  ctablissemens  publics, 
t (£x«cul.  de/'crf,  xo6da  Cède /orcjiMr.) 

(Droits  d'euregiitrenu,  de  greffes» 

dlijpotbèques  et  pcrcept.  div.  i6i»2oo»oool 

Droit  de  timbre 28,800,000  1 

Rerenas  et  prix  de  vente  de  dom.  5,095,000  I 
Domain,  et  bois  engages  ou  écbao*  i 

gés.  ( Loi  du  12  mort  1820.). . . 916,000/ 

Prinripal  des  adjudications.  ...»  X4«000,000 1 

Décime  et  produits  accessoires. . . 2/MMS000 1 

Droits  de  douanes,  droits  de  oavi-  I 

galion  et  recettes  accideotelles  I 

des  douanes 107,000,000  . 

Droits  de  consommation  des  sels.  54»ooo,ooo  | 

(Boissons  et  droit  de  fabr.das  bières  66,ooo,ooo\ 
Diverses  taxes  et  recouvreraeos  J 

d'avances  pour  divers  services.  3i,5oo,ooo> 
Produit  de  la  vente  des  tabacs. . . 68,000,000  1 

Prod.  de  la  vente  des  poudres  à feu.  3,700,000/ 


352,5x5,873 


196,0x1,0001 


16,000,000! 


Loterie 

I .Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

^ Versement  au  trésor  par  U ville  de  Paris  (prod.  des  jeux). 

Pf oduits  de  la  rente  de  l'Inde. ......... 

Intérêts  de  1a  créance  sur  l'Espagne 

Produits  et  revenus  locaux  d’Alger » 

Rcrouvremens  sur  prêts  faits  en  i83o  au  commerce  et  à 

Ç l'industrie 

C Béuéf.  sur  la  fabric.  des  monnaies  et  la  vente  des  médailles 
TRec.  sur  div.  revenus  publics.  4*56o,ooo\ 
V Produits  Produits  divers  provenant  des  f 

divers.  \ ministères.... 2,000,000  ( 

«I  (Recettesde diverses  origines.  390,000^ 

^ I Produits  Amendes  de  police  simple  et  | 

I d'amendes,  de  police  c-orrecliuooelle . 8oo»0oo^ 
I saisies  /Amendes  en  matière  de  doua*  I 


i6x, 000,000! 


i69,2oo/>oo| 


35,790,000 
10,000,000 1 

1.400.000. 

5.500.000  \ 

1.000. 000 

2,184,098 

1.500.000 

3,000,000 

55o,ooo 

6.950.000  ^ * 


I d'amendes,  j 
saisies  / 
et  confiscat.\ 
attribuées  I 
i à divers,  f 


l attribuées  j Amendes  en  matière  de  cun*  I 

\ à divers,  f tributions  indirectes 400,000/ 

\ Ressources  locales  extrsord.  pour  dépenses  départem. . . 

Moyens  extraordinaires  — Rmplui  d'un  crédit  decent  soixante* 
sept  millions  à réaliser  en  obligations  du  trésor,  par  des 
uégocialiona  de  rentes  et  au  moyen  de  ventes  de  bois 


«59,376' 


352,5x5,873 


196,011,000 


i6/k>o,ooo 


161,000,000 


169,200,000 


35.790.000 

10,000,000 


2534M74 


167,000,000  167.000,000 


Totavx I 966,870,547! 


Digitized  by  Google 


AV  a II,  183.1. 


lltceUet  pour  orthr.  • 

Imprimrrin  roralr *>,i  T*  t.ivxi 
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r.oiurB«rce  «t  triTsux  pal>!..  I’«»e  *p/iia!e<le»  In^vets  ii’in\fntioii r»S<»,«vn> 

Guerre Dir«Ttion  ^cnérule  dck  poudrcR  ft  salpêtres 

^f,\  1 ]>gior)*d’Uonneur io,tot,95.1  j 

msuces^l^ | Heieoues  sur  les  matUre*  Tersêcs  au  rhange a.K-Ti.rMo  | 

Total  des  rei  Cttes  Rtentionnées  pour  ordre I 


Hôtapitulation  d*t  services  de  i833»  et  rèsuhat. 


NATURE  DES  SERVICES. 

DÉPENSES. 

RECETTF-S. 

EXCKUAM' 
prc»iiiiiv 
tir»  rcr’rllp. 

•ServicM  ordinaire* 

<)fi4.2ti,.5ir 

<)6tj.87(»,547 

2,r.5t).o3f» 

Srrviceé  extrdordiuuire*. 

i5<>.iîi3.*i<)3 

iti,8t<t,707 

Tota  L X 

(,iao,394i^'>4 

1,133,870,547 

1 3,473,7 '|3 

Î4z28  iTril.-— /..  concernant  l'exercice  des  dwùs  civils 
et  des  droits  politiques  dans  les  colonies 
lettres  patentes  de  f7a3;  dceliirulion  du  5 fcv. 
1726;  1).  des  i5  juin  et  24  *7*)*»  eonstit. 

5 fruut.  an  llï . til.  I**",  art.  <>;  L.  12  ni»,  au  VI; 
L.  3o  flur.  au  X;  O.  mars  iS3i,  p.  25i»et  U. 
12  juin.  i83i.  ) 

A«t.  1*''.  Toute  personne  née  lilire  ou  ayant  ai*« 
(|uis  légalement  la  liberté  jouit,  dans  Idk  colonies 

(1)  L#«  rerrtle*  do  lo  rxiokc  <tp«  iiitalidr*  ne  n^nirettl  |>cKnl 
KÎ,  «fuc>i(]ue  U loi  rte  liiOHrrt  du  a août  iSe^  (an.  6.  en  rûl 
fart  I iDjoitetioii.  O reirsiirhemeiil  » été  o|ipré  à le  rliinihre 
de«  dépulrs  par  ie  nioiil  que  relie  rai«*e,  turuiée  par  dr*  prc 
l'-frmens  aur  les  Iraitemrii».  cM  Hr  fait  une  |>r(iprirlé  particu. 
Üere.  (Itapp,-rf  à Im  rkaméiê  Hn  sain.) 

(a)  Prearotalion  à U ctiaml>re  dn  pairs.  iS  dee.  iS3a. 

— Rapport  par  M.  il  fe».  »S33.  (Mon  14.)  — 

btM-uaaian  et  adoption  (à  la  majorité  de  un  an<«  rentre  i). 
>*'  mars.  ,'Mon.  s.  3.|  — rivtei«tali>>u  à la  chanibra  derdépu* 
tr*.  li  mars.  (Mou.  lO.)  — Rapport  par  M.  Ciurln  Ilupia,  ' 
âarr.  .Muii.  b.,’’-  IKacuwion,  t.3,  so.  lÛnu.  14,  11.)—  Adop- 
Uon  là  la  majoeitê  de  tAi’amg  ennirr  S),  jn  atr.  tU»u.  ai.j 
lâ|  M.  le  inidialre  de  la  marine  a fail  remarquer  que  cet  ar 
tielr.  qui  conféra  la  |oui»«uri‘  de*  droita  potiiique*.  du  jour 
néme  de  l'affranchiw  ment  icBal,  rentre  dans  le*  dî.pc>*itiotta 
de»«rt.  b^  et  du  llode  noir  ,edil.  de  iSSS;.  aîmi  ron^ua  : 
" « Art.  b“.  (térlaronv  leur  afTcanciHaarai.'nt  fait  d»n«  un*  Ue» 
leur  tenir  lieu  de  naia^anre  daua  ii«h  Ür*.  et  l««  esrlaiet  affran- 
'’kn  ti'aenir  t»e*aiii  de  no*  tellrra  de  naturalilé  jiniir  jouir  d« 
t'avajuafa  de  no*  »upU  nalureU  de  nuire  tn%aume,  Irrres  rl 
I !>•*•  de  nuire  ol*éi«»aore,  enrorcqu  ila  soient  tics  dan*  i<*pa)s 
I a a Art.  39.  0.'(ie>eMS  aux  al^ranrhia  iet  menic* 

drot!>,  pri«ilrf|ea  «t  intmimitr*  dmil  iouiaaent  ii*  petaonue* 
htires:  enuloii*  que  le  mente  d’une  liberté  arqui»e  pro> 
duiee  eu  eui.  tant  pour  U ui  pcmnine  que  pour  leur*  Uiena,  le* 
mêmes  effet*  que  le  Itriihcur  de  U libcrt*' uatuteSIr  cait«c  auna 
, autre*  Mtjrla.  a Le  («uutrrm  ment  arail  pn-erutt-  en  J^3l  un 
Protêt  de  loi  qui  eouf^rait  • luuU-  personne  née  Libre  IVarreice 
j de*  droits  eiiila  et  de*  droit*  |K>lnii|ue»,  *<  u*  le*  rondîtinitt 
f re*eri(rs  par  la  loi.  ■^■i*nt  ans  airraiichi*,  il  b nr  arerrdaii  la 
|»ui«*ai(cc  des  droits  ciftb  immêdiairmrni  âpre*  leur  afTran. 
rbiMineiil  legal;  iuji*  il  ur  )«ur  sitiiboatl  la  jouMtatirr  de* 
droit*  politique*  que  dis  an*  apr**  U date  de  leur  airtancliitae. 
nient,  et  ■ U roiadilioii  de  tatuir  lire  et  écrire.  Ou  soit  donc 
! que  la  loi  du  *4  airil  iSW  traite  plu*  fisorablrnirnllr*  alTrau. 

■ <bi*  en  Us  SMiinilaut  p«ur  U Hmî**ance  de*  droit»  poliliquca, 

' «us  persotineo  nc*a  libre*.  — M.  J»  a pnqiuac  de 

ntaiideiûr  U cuuditiou  du  d«int  d«  dijr  aa*.  aprei  U dau  de 
1 «ITrauctuttctnent.  Celle  pn-puûiiuii  a été  rejeter.  — Celle 
quratiou  do  drUi  s ioipoKr  asail  el«  esaminca  este  »oin  par 
11.  (laufier.  rlao*  son  rapport  à la  ehanibre  dra  pair*;  il  a*a:l 
dri  : k Sil  est  jualo  daaiimUer  eiarleuirnl  U*  homme»  de 

«■oaïUsir  libreaaui  autre*  eilr.jren».  il  ue  l'est  pas  d«  donner  ans 
• rranrbia  un  prt**lé|;e  sur  Ira  personne*  nées  libres.  Ur.  c e»l  ce 
^u'on  ferasC  ai  l'on  «icanpuit  ms  affranrhi*  ne*  à l'ctrauger,  ou 


! riaocAis«s,  t*'  des  droits  civils,  2"  dt^s  droits  ]H>ll(i- 
I qtips.  *ocis  les  conditions  prescrites  pur  les  Im*  (3). 
j 2.  Sont  iilirogces  toutes  dispositions  de  loi*,  c«)ils, 

' decUrations  du  rtii,  ordonnuut-cs  royulcs  ou  autres 
I actes  contraires  a lu  ]>rescatr  Ini,  et  iiutaminent  ^ 
j toutes  restrictions  ou  cadusioiK  qui  avaient  été  ^ 
pruuoncée»,  quant  à l'exert  ice  des  droits  civil*  et  | 
' des  droits  politiques,  à l’égard  des  liüinioe»  de  cou-  | 
leur  libres  et  des  iiffrsm  bis.  ( 


de  pèr«  et  dr  mère  ors  à l'ét/snger.  dr*  fomialiir*  ei  ik-lai*  que 
la  tni  prescrit  pour  l'admiieimi  aux  drvjits  pnliliques  dr*  per-  j 
aunne*  qui  ont  retle  ort|tine.  'Ainsi,  un  etranser  européen,  et  j 
par  conséquent  n«  qui  «'éiMbUi  dan»  une  colonie  fran-  ] 

<ai«e.  <|ui  y e»(  detrnu  prnpnéUire.  qni  s j r»l  marie,  ne  pt  ul.  j 
aux  ieifuea  des  loi*  qui  rrslenl  la  niatirie.  v aeqoerir  le*  ilroils 
de  eitn^eti  franrab  que  dix  am  aprr*  a*«ir  fait  la  derUralion 
de  son  lulrtilino  dr  le»  obtenir:  et  un  e»«las*  ne  en  Afiintie, 

•i  »on  malire  lui  donne  la  liberlé,  peut,  mii*  Hrlai,  sans  dixia- 
ratioa.  aaiM  leur*»  de  naturalilé,  le  jour  inénic  de  son  alTra». 
rbistcnicnl,  rutrer.  ail  a d’silleur*  le*  capaciié»  iirceaaaii «*,  en 
potaesaimi  de  ce*  droits.  — « Votre <-ouim<Mtnn  a mniûdereque 
|r«  loU  qui  règlent  le*  rondition*  d’admission  de»  eiratsgrr*  aui 
, droit»  pulifiqur*  n'nrU  fin  r'n-n  prescrire  aux  pcrsomie»  non 
libre*  qui  *onl  en  d«i  or*  du  droit  mnimnii  ; que  re  n’etl  doi»r 
pa«  d’apré*  rea  luit,  mais  s.ulenirnt  d'apié*  la  Ugîslaiim)  cnl<». 
inala,  fa  seule  «u»«  reconnaisse  l'éui  de  »eiiilual«-,  que  celte 
question  de  droit  peut  être  résidne  Que  si  Ton  c«m»ullc  relu 
lrgi*lat>on  , on  lr*HJte  qu«'  le*  dispraiiiniM  de»  art  S?  él  69 
de  l'édit  de  idHS  fl'U  déclare  que  l’alfrancbMrtiiirnt  tenait  lien 
lie  naiasitnee  dan*  les  eeloHir*,  et  di*|wnaaii  lelui  qui l'uliicttaii 
dr  I obligation  de  *c  |mur*nir  de  lettres  de  naiiMalile  | qu  aux 
lirmea  de  ee*  dia}Ki*tliom,  Ir*  affranrln*.  mrorc  i|ue  nà*  a 
I etranger,  jonitarnl  donc  de  I»ih  les  niêmr*  droiit  que  le*  per- 
*oun«'*  nées  libre*  et  dans  le»  ruionirsi  que  er*  disposition*  «ku 
kdiif  doiilc  été  im*ddier»  nu  en  |>a*tic  abrogées  par  dr*  idil*  t*l 
orooMosnces  *nbari|uen*,  nûn*  qur  l'esprit  de  la  loi  inopiWe, 
e c*l  de  irtoqurr  er»  mmldirAiioiis  et  abrogaliniif,  et  de  revenir 
BU  contraire  aux  di»poMlion*  du  l.ndc  noir,  dont  le  irmpsa 
cuuilalc  la  »age*»e;  qui-  U leailr'rUnt  abolie  defiins  plu*  de 
dix  Su*,  luu*  ic«  allranrbis  ué«  m l etranger  «mt  donc  un  rioirent 
élira  ernaés  asuir  au-delà  de  dix  Sn*  dr  dunm  ilc;  que  ntèT>>c  en 
droit  il  peut  donc  rire  •outenii  que  U loi  ni-  doit  pas  éublir  de 
•iëlaii  que  cVst  d'ailleurs  ici  une  question  politique  : qu  en  la 
coDsidaiant  tons  eel  aqieet,  «i»  doit  reetnntaiirc  qu'il  nrsaursil 
être  consanabb  d intredn-rr  dan*  la  lui  une  disposition  rcs- 
(ririiec  d'iiumiinile  rontarrre  en  faveur  de*  affraurba,  il  x a 
mainleiiant  prrsda  i4o  an*.  ■ — > ||  ctiilc  auxcukniie»une  ct/ssr 
d’mdividua  connus  mu*  le  nom  dr  pofrvar».  ou  libres  de  fait  : 
ca  sont  Ivs  cm-Uvi-o  qui,  ajanl  nbiniu  de*  b-Mre»  d stVeanebi*- 
»«nient  de  leur*  maiirr».  ii'cui  pas  reru  â c»l  egaid  la  *an-  lion 
du  Gouveruennnt.  I.s  cluiiibrr  da»  drpnir*  (.sait  drtnainlé  que 
b-  brnéDre  de  ro|io  bii  Iriir  fill  de*  a pèsent  anplirable.  — 

M.  le  niiDislre  de  la  tnattnr,  ru  ex|H>»aiL|  1rs  uiouf*.  a deeien'- 
que  la  Gouiernement  atail  déjà  ordonné  aux  gnuvem«ue*  de» 
rolouic*  da  conkter  à cr*  airrancbis  de  Lit  r.ff.am  ln»»emeni 
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mIUs  coaownaot  Wi  perftoBDM  lil>re«,  «t  Ivi  loin 
4étermmant  pour  te*  personaes  nou  libre* 
let  rrimet  auxqoeU  la  peine  de  inort  e*t  applimble; 
— S'*  Lea  toîa  qui  rêgleroot  lea  pouruirs  apécuux 
des  gouveraenra  en  ce  qui  «»t  relatif  aux  roetures  de 
hante  police  et  de  sûreté  géoér^le  (i): — 4^*  Lea  loi* 
ler  l'orgattiaation  judiciaire  ; — 5*  Les  lois  sur  le  com* 
mcrce,  le  régime  de*  douane* , la  répreasion  de  la 
traite  dea  uoira,  et  celles  qui  auront  pour  but  de  ré> 

•tlU  ^msada.  Opandaiit  )«m  catooivs  n«  urèlandainti  pss 
fà<r«  admeUre  leur*  députe*  daii*  le  seMi  de  fj  rvpreseiiUIKm 
Mlitvualc;  cUr*  TOtiUicnt  Muletiirnl  qu'iU  puMriil  prétenler 
l*wr*  tout  •<  ]«*  ubverfutioi»*  de  leur*  comiocttatu  , r(  I ett  ne 
f«*l  pat  eemineBl  ce  droit . qui  n'nt  autre  que  eelui  de  péti- 
lien,  aurait  pu  compruaiellre  rùidéprudaoca  du  pouvoir  ùgi*> 
Ut»r.  — V«fj.  art.  ij)  a I note. 

(l)  Le  projet  de  loi  diuil  t*i/rg»mhntinm  mdmîmiitraiit».  La 
aanunieûoo  da  la  chambre  de*  pur*  a trouvé  cette  rtprcoiioii 
trepHcnduc,  et  a priM«  qu’rlle  eonipreuait  de*  iua(‘err*  dont 
Ucoi»e«t*aaoce  doit  être  aiuiburc  a la  Icpitlature  locale,  comma 
1*  ré(imc  niuuiripal . erlui  dci  travaux  public»,  de*  bo»pice* 
dn  ^<ri»ou*.  etc.  ■ Il  e*l  rétuhé  , a dit  U b*  rapporteur,  de* 
viphealioua  que  votra  cotamitaion  a eue*  à eele|ard  avec  11.  la 
uiiiiiatre  do  U marine . que  le  (iouvcmenieiit  avait  entendu 
rauiprciidre  daiw  rcUc  eiprcvuaa  d'vrfaaaixalàM  màmti>i$trali^, 
non  1m  Hxalicrr*  que  noua  vcooiti  d êinniMrer  et  qu'ii  rrcoti 
uait  •pparteuir  à U li  aiaUlioo  locale  , itou  la  dialribuüon  de* 
pouvoir*  admiuiilralil*.  qui  appartient  au  domaine  de  l'ordou- 
uance  , mai*  aculriueiit  Ice  règle#  relativca  à la  compeicnee  cl 
eu  tUfciucol  do  contculirui  admiiiiaUatif , et  le*  pouvoir*  es* 
Iraordiuaire*  que  . dau*  le*  colotite* , U mi  indiqieiiaabla  de 
donner  aut  gouverneur».  t>*  ntaliera*  ne  peuveut . eu  efVcl, 
être  réglée*  que  par  la  loi.  qiu  cal  la  plu*  sûr*  garantie  i^ui 
P*i**c  élro  rtlierl*  aut  ciioprit»  de  U roncervatiou  de  leur*  in- 
I lerét*  et  de  leur*  droit*  i maie  il  no  Coot  pas  quo  rombiguii*  nu 
I I metariitude  de  l’ciprcMiou  qui  aori  à le*  déeigner  pui*«c  r<>iie 
I aaitre  des  eoufliU  de  contpcleiirc  Icgifttalife.  Votre  eonioiiaaioii 
' vnuapropoae  dnuc,  d'accord  avec  II.  1e  miniitre  de  1a  ntaeiuo. 

I de  «uUtitucr  aui  muta  i'ergoaûettan  *dewaù(r*(ire,  le*  mot» 

, . N*  e,<uev«r*  ajriraerdanairx*  da*  g iw*er««ar*  «t  /•  « «MlaniMaX  ai* 

I màtititmitf.  • •»  ISan*  une  autre  keaitce  , U.  le  r»ppqileur  a 
I •jouta  : • La  eoounîiaioii  demaitde  à M.  le  minirtre  da  la  om* 

I rine  dt*  ctpIicnlitMia . deequclle*  il  reaulle  que  W*  eaulc*  que*- 
I tioin  que  le  i«ou*eriirmr«it  eût  virteudu  rc*er*er  au  douiamu 
de  la  loi , r était  la  délimita  trou  dr*  pouvoir*  que  , dam  le»  co^ 
Ionie»,  il  e*|  îodiipeMiable  de  denm*^  aui  gotivervieur*  m ma- 
ttcfe  de  bout*  police  et  de  sûreie  générale . et  le  réglenieul  de 
la  romprtene*  *1  du  oiode  dv  jiigeturut  du  r.'nle'-tuax  a<ta>«- 
•mtrmiif.  (>■  ntalieret  touchent,  eu  olTet,  au*  droit*  de»  per- 
•ouue*  et  à reuk  de  la  propriété  , et  im  (leutenl . par  ce  mwlir, 
être  rv|le«a  que  par  la  loi , qui  pre*e*ie  seule  . aut  un»  et  oui 
autroa.  le*  garantie*  ipii  laur  (ont  durs.  Votre  eoniniissioit.  d ar> 

I card  avec  i*  niiniofrc  de  la  taiarine,  reconnut  donc  aior*  qu  d 
I Milliia  t de  placer  iioniinatiicnn  ni  ce*  deux  aUribulimis  dans 
b-  demaiue  de  la  loi . et  qu  il  fallait  na  fairo  aucune  mention 
; de  rorganisation  adniinisiraiivc , que  U.  le  mmiatre  de  la  ma* 

I rine,  et  votre  conusussiou  âpre*  Uti.  jugeaient  vire  de  drnil  dana 
I le  domaine  du  pouvoir  r«)al.  Mai*  un  plu*  m/ir  cxatnnt  noua 
' a f*il  apereevoit  qu*  dana  l'w«gaiii*alii>n  adiiniiitlrxli»*  eU  au*** 

} cumpnw  la  déltunianon  des  pouvoir*  et  de»  aliiibulMin»  de» 

, a^iM  HXperi*-ur*  de  I admiinkUtitMn  . Uqueilc  e*<  regli-c , eu 
I (rance,  par  1a  loi  dri  i5  piufiûte  an  Vlllv  et,  eomine  il  rr- 
I *ulta  da  la  eombin-^ieon  de»  art.  *,  à et  4 de  la  Im,  et  dr  ce 
I dernier  arlicle  , qu*  tout  ce  qui  u'c*l  sa*  reserté  par  'es  di-ut 
I premiers  toenb*  ttecessaireoMut  dan*  le  domaine  da  1a  iégisla- 
i Une  lucalc,  il  rtlt  pu  arriver  qm-  le*  rouseiU  rnioniaus  *a  rru» 

I saut  autoriaea  à régler,  dr  cuiireri  avec  le»  gouverneur*,  le»  et 
IrikuiKUie  dea  ageua  euperieur»  de  I adHruiitUalion  : rc  qui  vN  | 
J vrauuent  iua  imiaaible , puisque  le*  eon»eil*  roloniaiix  i-u**ent 
; acijui*  |*ar  la  uno  induenca  dont  il  leur  rteit  pi>aib|e  d’abuser 
I *ur  l'eaercice  du  pouvoir  rxérulif.  Le*  ronsidmtion*  non*  ont 
I deU-riuioé*  a placer  daiwlail.  c'cs(4*d're  au  niiiiil-rc  de* 

I matières  qui  m>iiI  réglée*  par  nrdotNianre  rnjrale  , l'org^tiivalion 
. adniiiiialrativc  r et  le»  nvotif*  qui , mus  doute , avaitiil  i-ngage 

!la  rbambre  dea  drpiitc*  a claaser  celle  aUribulien  dan*  le  du- 
maitve  de  la  lui  . au  Irauvi-rairiit  respecte*  , puwquc  iiuu»  avons 
! di*irait,  pour  1rs  soumettre  aouminruM.-*  i U puMvauee  bgial*- 
tive , les  pouvoirs  do*  gnuterneur*  et  le  ra*>xatt«wx  adin<m'j- 
irar,/',  ccsi*è>dirr  ce  qui  leurl>«  aux  pertonne*  et  aut  pioprirte*; 
te  pouvoir  ro^al  co*»JCrvc  l'avlion  que  , dans  le*  cotunic»,  il  est 
necoioBirc  qu'tl  ail  le  droit  di  terrer  sur  le*  loriiuv  de  l'aduii* 
j •ntiraliott.  Cclla  reetiticoiioii . qui  nous  a |>sru  indu|i«ii'al<lc. 

' n xniéue  qtl'ui»  aéul  cbaiigcoieiil  réel  dau»  te  «lepail  d’aliribu- 
liMiisaui  re«nUc  ilc»  diqinùiiont  dr  \*  lui;  c>»l  qui  le  ngiiiu 


I gler  lea  rala lions  eolra  U métropole  et  les  eoloDies(x). 
i 3.  Il  sera  statué  par  ardonnances  rojrule*,  itn 
, conseils  coloniaui  uu  leurs  délégués  préalaMemeot 
! entendus  : — t"  Sur  l'urgattiMUon  admiaistiatîve, 
le  régime  municipal  excepté  (3);  a“  Sur  l.i  po- 
I lice  de  lu  prv».*e;  — 3°  Sur  rinstmcliuii  publir|uei 

— 4“  Sur  rnrgatusatioo  et  le  service  des  inilicesi 

— 5**  Sur  les  conditions  et  les  forme*  des  affrun- 
chissemeu»,  ainsi  que  sur  les  recensemeo*  (4)  ; — 

mutiiripal,  au  l»eu  d’étre  dau*  la  rompctcnce  de  ta  U-gi*Ulion 
locale,  demeurera  datv*  relie  du  pouvoir  rnjrat  Non*  Irouvon* 
dans  ce  ebangciuenl  plutûl  de*  avanlsge*  que  dev  inc^nivé  | 
nien»>  etc.  • ~ 4in»i  le»  mot*,  te  cea'eHlieax  adaHutslrali/,  *e  1 
trouvaient  rerlaiiieroent  dam  la  icdiclion  propose*  par  la  rom-  j 
laiaainti  do  la  viMmbre  de»  pair*,  et  riaieut  une  conseiiuence  ite  | 
ccasaire  du  »^»lcnie  dont  on  vient  de  lire  le  di-velopprnicnt  ; r«  | 
peiicUnt  e<*  mut»  ne  »c  relrouvcnt  pa»  d.>n»  la  loi.  On  a peine 
I a s'expliquer  cet  oubli.  — art-  i el  uotv».  1 

■$1  M I•*ln4«>la  proftOM  de  rbaqter  le  |«uvair  législatif  I 
de  la  métropole  dr  régler  le  régimr  niunlrlpal , la  liberté  de*  I 
culte»  et  de  • rnseigticment  , rorcsnisalimi  dr»  garde»  uatio-  | 
iiair»  et  le»  cundilimia  da  rafTranehissemetit.  Ce»  prnposiliorva  i 
mil  etc  éearlcra.  Il  eu  a été  de  même  de  celle  faiia  par  M.  Sa  | 
Tiaij,  qui  tendait  au**i  à placer  dan»  le»  altrilMitiaos  du  pou-  ! 
voir  legislatif  nictropobuin  le»  di'pMÎliun»  relative*  aux  receu- 
•emeits.  A l egard  de  la  liberlr  de*  ruiu* . M>  ( Aailc*  Oupia. 
rapporteur,  a fait  remarquer  que  rr  prniei]n- . reril  dau*  la 
cbarte,  s'inppliquait  aux  roliuiie»  cunnne  à |j  iiH-tropolr  , uiai*  j 
que  r«iereic«  du  culte,  dan»  l«i  caiuiiie*.  detail  être  •nunii*  a • 
de*  réglé*  de  liaute  pobee  el  île  vureté  géiiéiale  ; que  rr*  rt-gle*  ! 
ieraieiil  vUblies  par  de*  ordobnancr*  ruvalu*.  — Il  en  ctl  dv  | 
même  de  la  bbericde  renMtgiivnient.  » Ou»nt  a (a  garde  na- 
tionale, qui  evi  rempUece  aux  colonie*  |var  le»  milice*  rul«>- 
iiiale*  d«ut  1 urganiMliMi  ••(  allribuée  au  (••mtrinemcnl.  M.  le 
rapporteur  a fait  »eniir  rimpoMibdité  de  inorlilivr  le»  lui»  reU 
tivr»  à U garde  italionala  de  inanieru  a le»  renilrr  applicable* 
au»  eolonir».  • Au  reste,  a-l  il  ajouté,  il  iic  faut  pu  k'«flrarou- 
cher  du  mol  mùire*;  il  rlaîl  rmplovr  ilaiu  l'atM-jciiiic  Fraitre  ’ 
pour  désigner  la  fores  uationale,  ia  force  anm'e  dr»  cunnnuiie»;  ! 
il  c»t  Cil  usage  dan»  le»  eolonie»  «n^laier»  cl  aux  Lia'*-Uui».  • | 

(Jt)  Le»  mol».  f«  rrgme  tmuniupat  ex>fplr,  ont  clé  ajouté*  | 
•ur  la  demande  de  U.  le  mnmtre  de  la  marine . »lin  de  laire  | 
rentrer  ce  régiaie  dana  le  douiainc  dr  radniniislralion  loeaU-.  1 
Un  a ilcfiiandé  ce  qu'ou  devait  rnlandre  par  ei^aaitalta-* 
ad»iMÛIfaliw0.  >1.  le  tappurlrur  a répondu  : • Le  »cn»  atiarbr  | 
à « es  mot* . d'apre»  nos  hàs . cumpienj  t’nrganivaliun  des  pou-  1 
voir»  dr»  préfet* , de*  voii»-prcf>'U  , <ir»  inair<»  , de*  coiivcil»  da 
departement , dvi  cunseiU  d'arionditsemenl  vt  de*  ruiiK  il»  inu-  | 
n'cipaux.  bi  l'on  n'adoptait  pa*  l exerplum  prr>pn»i-«  par  le  mi  1 
nikirc  d«  U ixurine,  il  en  rrMjl1<  rail  que  le  irgiMic  inniiicipal,  I 
qui  eM  BStiirciurni  la  ebosv  la  plu»  luc.ile,  no  »vrail  plu*  «an»  • 
|r»  «illribulioii»  dr*  1 en»eiU  eoltmiaux.  VI-  le  eoini»  de  iUe<>-  I 
fo<<tei;  • L'organisation  aniiiici|>aie  »r  c<wiip<i*c  da  deux  eboses  . 
lout-a  fait  duliwle*.  11  5 a i'oigaiiMMlion  pcrannmllv  ci  l'urga-  ’ 
nrtalion  dr»  allribiiliou»,  S'il  » agit  Je»  pci  soiinr*  , qu'  l»  seront 
le*  droits  de  cet  personne»?  ()an«  qucUr»  forine»  vcronl  iiniii-  < 
inc»  le*  maire*  el  k*  adjuinl» . s >1  v eu  a ? S’il  ( agit  d'aUribu- 
lioit*.  qiielkt  »«ront  erv  •liribuliont?  Il  faudra  »avuir  *t  c’est  a : 
lune  011  à l'autre  de  ce*  cbosci  que  » applique  I oiganisatioii 
municqiale.  Jlana  ce  ea* , je  ferai  remarquer  qii’il  g a quelque  I 
rboae  a examiner.  Cn  effet,  je  piend*  une  analogie  dan*  la  1 
France  euro|M  miic.  Il  jr  a dan*  k*  alUiluition*  dri  maiic»  dr* 
cUosvi  qui  licnncnl  à rrireuii>«n  dr»  lois  géneratr»,  a l'rxrcu- 
liuii  de  crriainrt  loi»  , auxquell--*  il  peut  «ire  pourvu  cn  vertu 
de  lait.  1".  Dr*  lor* , on  ne  rottcetrail  pai  que  le*  1 «utecila 
c»loniaus  seul»  uitrnin***‘nl  pour  (aire  uii  rcgirmriii  d'attribu- 
tion qui  pût  «Ire  en  rapport  avec  le»  loi»  gcncrak»  du  ro)  auiuc, 
faite*  en  vertu  de  l'art,  uu  avec  k*  ordoniiaoce*  rruduc* 
i-ii  vrriu  de  l'art.  3.  » — M.  le  rapporteur  : • Je  u ai  ps»  dit 
que  la  loi  d’orgauisatiOD  aJrainisUaiive  u«  eompmiaii  pa»  à la 
lois  et  k pcrsotmel  da  i adminislralion  et  Ir*  altribiilioti*  qui 

I’ourrainil  rire  donnée*  aux  adruinittralion*  pan«vulivre».  <|ue 
r»  eoi'oeilv  rnlomaui  auraient  le  droit  de  errer.  Jr  pt  inc  que, 
li  vuu»  Xtlmvllrx  I racrplioii  pinpoM-e  par  M.  le  miiiisire  dr  U 
marine  . il  en  rrvultvra  <|ue  1rs  cootril*  cnlonMUX  auront  le  • 
«Iroil  d'eUblir  rautorilr  «lu  maire . de  régler  *'(1  y aura  uii  t 
nianc  pour  Irlic  circoii*cripli>ai  : de  délei  miner  *■  le  maire  | 
aura  drv  adjuiiii»,  ci  de  quelle  luaniere  M-r«iUt  conipoH*  et  | 
rlu*  k»  rrwisviU  niuiiieipaux.  Je  eroi*  qu’il  est  indiipcnaablc,  | 
je  k rrpeir,  que  le*  roiiveil*  coloniaux  aoient  cliaigr»  «U  rc  soin,  j 
]>ari‘e  quil  «si  impowlde  d'»|iptiquer  un  régime  uutfoim*  a 
tontes  1rs  colonie»,  > » t'*f.  lari,  » «t  k»  noits 
I L ^‘.v-  U<  4 août  sur  ee*  icceutcmen». 


l.OL’l.S-I‘llI  I.UMM'  I. 
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{MF  un  m«iooir«  au  gouverneur,  s'il  i*ngit  d'autres 
matières. 

tl.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtes  et  des  déd- 
*tons  pour  régler  les  raatières  d'administratioii  et  de 
|H>lice,  et  pour  lVxé<'iition  des  lois,  orduonances  et 
(lérrciA  puiilicA  dan-«  la  colonie. 

12.  I.e  gotivernenr  convoque  le  conseil  (*oloiiial  ; 
il  le  proroge  et  ]trut  te  dis^oudre  (i).  — Dans  ce 
^ I dernier  tas,  un  iionveju  l'onscii  doit  être  éln  et  con* 

I Toqué  dans  un  delai  t|ui  ne  peut  ezfcder  t-tuq  mois 
pour  1.1  Martinique,  la  Ouadeloiipe  et  la  Giiiatir*}  et 
(lis  mois  pour  ri‘le<ieU«>url>on.— Le  gouvernettr  fatt 
l'ouTerture  et  la  i-|(‘iture  de  la  «ession.  — Il  nomme 
'in  cm  plusieurs  cointni^saires  pour  soutenir  la  di<f 
• ussion  des  prt*jets  de  décret  qu’il  présente  un  coii- 
I »«il  loloni.d.  — f>s  t'ommissiiireS  doivent  être  cn- 
leadus  quand  ils  le  demandent. 

TITRF.  II. — De  forganisathn  des  contetlt  cohniaux. 

13.  Le  roo^eil  colonial  sera  composé  de  trente 
/unubreT  daus  i li.icune  tles  colonies  de  la  Mariini* 
que,  de  la  Guadeloupe  et  de  nourl)oti,  et  de  seize 
a la  Giii.iue.  — Le>  meml>res  du  couseil  coloniul 
sont  élus,  ptmr  ciaq  ans,  pur  les  collèges  rledorauv, 
dont  l'organisatioD  est  réglée  au  tttre  suivrint.  — . 
(iliaque  college  électoral  élit  le  nombre  de  membres 
Dxé  par  le  tal>le.iii  auoezé  à la  présente  bii. 

14.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  colonial 
sont  gratuites. 

fô.  Le  conseil  colonial  sc  réunit  uuc  fuis  rbaque 
année  en  session  ordinaire.  — l.o; gonverurur  peut 
lecooToquer  en  session  extraordinaire. — A l'on- 
reliure  de  cliaqne  session,  le  conseil  dit  uu  prési' 
dent,  un  viceqiféiidenl  et  «leux  secréfiiires, 

16.  Le  conseil  colonial  ne  peut  s'a«seini>ler  qii'.^ 
lVprH]iie  et  d.ins  le  lien  indiques  par  la  procbim.ilion 
dit  gouverneur. -"Ses  tiéliberatious  ne  sont  valuldes 
qu’autant  quêta  moitié  plus  un  du  nombre  de  ses 
membres  v a conconi  n,  et  qu'elles  ont  été  rendues 
à la  majorité  absidue  «1rs  siiflriiges  exprimés.— Les 
scanee»  ilu  conseil  colutiial  ne  seront  point  publi- 
ques (î)  ; niais  l’extrait  dc'  procès-verbaux  de  >es 
Sf;inrc«  sera  imjirimc  et  public  à lu  lin  de  cImcjuc 

se»^ifln. 

I 17.  Chaque  membre  du  conseil  cnbmi.d  prêtera, 

Ilors«|ue  ses  pouvoirs  auront  été  vérifies,  le  ^ermrot 
•font  la  fcnriir  suit  : — « Je  jure  fidelité  au  roi  des 
« Français,  obéiss.*incc  à lu  charte  constitutionnelle, 


I I tur-U-cLaïup  une  ii«uTei]<i  letuuii.  — JtrL  is, 

' 1 ê 

Il  ,1)  / «T.  »rl.  9 Pt  |p«not''i. 

I (SJ  • iJai.f  alu  p«>*.  a dit  M.  k rapperlTiir,  «>à  Js  plui 
I grande  p«rlip  d«  U poput.ilÎAti  r»l  rn  <J»-hur*d<:  IrUI  «dciaf , U 
pvbifciu*  üp»  Mcaiicri  aurait  dr  fxstr»  d.itip'in  <]ue  ne  evuiprii- 
I Mirait  auruu  «•aiilaçr.  Paillrun,  il  •-#!  daulcua  •|u‘il  s ail  ja- 
I mai*  UM  |<ra>lil  rea-i  peur  la  aJaitàiiidraliiHt  ua»  aliaircs  • 

I k puMaciio  d«>t  Kpaucp»  il'utie  •«i>r-mtrlce  qui  i>'«  que  ireiiU 
; UKmlarr«,  pl  qui  ii'a  è s'uccu|>Pr  qtte  d'italrreU  •}>rciaui.  ■ 

Il  (3i  • La  lua  iuitaluanl  aau  r«n*ail  drr  a du  M.  t/««> 

j ■ <'•>.  ra|q«a»r(pur  de  U cmuuitjaaiaiii  ■ la  «;lwu>l*rT  'Us  pair*,  ri 
I dufHt«iii  à r*>  comcil  i«  iiiaiadal  itr  riuiior  au  t>aMM«-riiP>MPM(  du 
; rai  dar»  rptiMri^irma  ia* . et  de  »uatrc*  «lapra  * d«  lui  IriiVt  dr* 

! ’lrldMoralioit*  et  de*  Sarua  dr*  cnii*riil  vitla’HiaUK  , pur-aMtc  i>r. 
j dutit»a*ai-r  do  rui.relalitc  aa*  riduaiie*.  i»e  aarait  rrptalta-rr  rt 
'omp^rlcnieul  leitaia' . »i  Ir»  da  Irpurs  u'avaicul  de  |>ri-«lal»U- 
, »*en(  PonMillra , rl  si  i’«rd«»Mijnc4'  l•«'U  faiiiait  pa«  iiaa-ulinn... 
Opendaiil  lr*  cvlotiie*  oM  elesr  leui*  pepieMliuia*  plu*  lisul; 
elle*  aMil  o^iauM* . ru  faieur  dr  leur*  drirpirs , le  ilrml  d'^Ire 
I '-nirttdu*  dait»  le*  rlianiWcs,  atti  V<aiit  «U  moiiM  dam  lea  ron»>  ^ 
■lutaioiia  . lor«  de  la  aii*riMa>i>u  dr>  l'4»  M'Ialiir*  aiic  iiala^reis  de 
«•r»  a^ialrliM*-iair«u>.  I>  rerail  rnipia  lrr  à ia  Tuu  ou  la  pra  ro^^ 

■ uc  rajfale  d Mar  ru*d«|>cudaurc  dr*  cLamlrtr».  — f'-j.  art.  s 
. n Indes. 


<■  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  en  rigueur  dans  I 
«I  la  colonie.  » | 

18.  Le  cuoseit  colonial  a seul  le  droit  de  recevoir  j 
la  démission  d'un  de  ses  membres.  Ku  cas  de  va-  { 
eaoce  par  option,  décès,  démission  nu  autrement,  ' 
le  collège  électoral  qui  doit  pourvoira  la  var.iiice  j 
sera  convoqué  par  le  gouverueur,  dan»  uu  délai  qui 
ne  pourra  excéder  uu  mois. 

19.  Les  CiiloniesauroDt  des délégnés  près  le  Gou- 
vernement du  roi,  savoir  ; la  Marl)ni({u«.  deux;  la  ' 
Guadeloupe,  deux  ; file  de  Bourbon  , deux;etlii 
Gtiianc,  un.  — Le  conseil  colonial  nommera  dans 
*M  première  session  1rs  délégués  de  I.i  colouie,  et 
fixer.1  leur  traitement. — Puurrn  être  eboisj  pour  dé- 
légué, tout  Français  âgé  de  trente  nus  et  jouiMant 
des  droits  civiW  et  politiques.-*-  délégneti.  réunis  I 
en  couseil,  sont  cliargés  de  donner  an  (âouvrmeiuent 
<Iu  roi  les  reiiseignrinens  relatifs  aux  intérêts  géné- 
raux tirs  colonie*,  et  de  suivre  auprès  de  lui  l'effet 
des  délibération*  etdes  vo;iix  des  ixmseilsiroionianx. 
— L;i  duree  de  leurs  hmrtions  est  égale  a la  durée 
de*  fonctions  tlii  conseil  rnluui.it  qui  les  a nommés. 
— Toutefois  ils  lie  ces.srroijl  de  les  remplir  que  lors- 
qu’iU  auront  été  rempl.ué»  (1). 

TCrriF.  HL  — Det  colUg^s  riectonxux , des  eepuckès 
êlecfomltt  ei  des  eUgtbfes  (î). 

20.  Scr.i  électeur,  tout  Frauc.its  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  lié  dans  1.1  colouie,  ou  <|ui  ^ 
sera  domicilié  depuis  deux  ans  , ji>iiiss.iut  de*  droits 
civils  rt  pobtiipics,  |>.iy.iut  en  <-onli  ibiitions  directes, 
sur  les  fêles  de  In  colonie  (5),  trois  cent»  fniiics  à l.i 
Martiuiipiê  et  a In  Gu.ideloupe,  et  deux  eeuts  francs 
a riic  lie  Bourbon  et  a lu  Guiatic,  ou  jitMifiaut  qu'il 
piissèdc  daii>  la  colonie  des  propiieles  mobilières 
ou  immobilirrr*.  ifiine  valeur  dr  trente  mille  francs 
.1  la  Martinique  et  h la  Guadeloupr,  et  de  vingt  mille 
francs  a l’îlr  de  l’mirooit  rt  a la  Giii.ine  (0). 

21.  .Sera  éligildr  aux  fonctions  ilc  memltre  du 
roiiMil  colonial , tout  élcctnir  âgé  dt'  trente  ans  :ic* 
complis,  payant  en  contribulion*  ilirectes  six  cents 
frauesn  la  .Martinique  rla  la  («u.tdeloiipr,  et  quatre 
iTiits  franc*  à l'Ile  dr  liourlum  et  a l.i  Gniaiic.  ou 
javtifiant  (pi'il  po-sede  dan*  l.i  i”iiionie  des  proprié- 
tés mobilières  ou  immobilières,  crniie  valeur  de 
soixante  millr  fnincs  à la  Mari  inique  i‘t  ii  la  («ua- 
defoupe , et  de  qn.ir.uite  mille  fram-s  a l'Ue  de  Buiir* 
but)  et  a bi  Giiiaiie  (7). 


14^  t'pj.  O.  dVut-uliuu  (lu  l.(  mai  tSââ. 

(S>  Sur  Uâ  rùltf  e*  r*/0ni«  ; m nio's  nul  «i«  sjaulc'*  tur 
Iji  propodlioii  de  M.  le  liaron  Maimirt . et  aliii  qu  il  fût  cluirr- 
nirut  tspninc  que  de*  ronUibulùiu*  pMier*  pnur  >lc*  prnprktrs 
•ilutr*  vu  l’VaiM'e  ue  l'utiTwi-ul  rmilrrer  l(f  di«il  cleHivrid  ou 
te  ilroil  dVli|:il>ilité  dNii»  Ici  colntiici. 

G.  7j  K U Hismbre  dn  pair»,  im  a ileuiandr  r*l-a>**r- 
meut  du  reu»  (pterlor*!  vt  du  m>«  d'cradiiltlv.  Ou  -r  (oudail  »ur 
ce  «|uv.  lr  peu  d«  f<>rluue  de*  boimuci  de  roub  ur  le*  eseliirail 
pmqur  citlicn  iiKul  d>  » rolUfte*  *l-rtaraiix,  rl  J'ou  tn*uquuil, 
rontiite  p|rrtHlcul,ra(d<inu*uee  du  ÿfétrier  t!M7i  qui  u'itiip*- 
Mil  aiieiiiii-  cniidilioii  de  rorluuc  pour  L rajtariiÿ  êl<  eloralr,  el 
u't’Vprail  qu  uit  cru»  de  âuo  Tr,  |>our  réli):dMliir  •-  M.  k rkp- 
por'rur  ■ uil  rrmirquer  que , «ou*  rnupirc  de  1 itnlutinauce 
de  i9s7,  te  feculte  rlceUrrair  u ainil  poiii  ireiihfil  i|utf  tVUcltuu 
dr*  memlire»  d’uii  rnuneil  p'  urr«l , c r«l  e-dirc  d'uuc  akerm. 
idée  piin-imriit  i muuiUli**  \ Umli*  qu'il  »'»;|ia»4il  ici  d'elirr  le* 
nirntbrc»  d uur  <(ii>e(Ml>i(  r qui  » de*  alltibuiioii»  |r|it*lnii*rt.  cl 
•|iie,  par  rouuquvut,  il  èuil  nalurd  i|u«  la  loi  vbrrriial  dr« 
{raraulic*  ri(iuurru*r«  de  r«T«-rr  ce  di*  re  dru«(.  ■ — Un  arlirir 
adililirmiiri,'prupn*r  par  )t.  itr  Ttet),  pmlail  : • Le*  rarLie»  n>* 
puurri-itt.  *0114  «uruii  prrU-iIc,  Lûn  partir  dra  propre  le»  niidri- 
iii-ic»  >Hi  imm>d4>fr<  » doui  la  ealcwr  doit  co«k*r*r  lr  droit 
I ê|(  riotal  ou  dMiiubiblr.  • • -•  l>Mr  pr<q>n>ti>»u  a * et  uiUallur 
, par  Jb  K ra^quNii  ur  : — «Je  .otuNK  ui.  lai , a l-il  du  , par  »r 


4 


»64 


LOUIS-PlllLIPl'E  I. 


33.  La  juktilicalioB  da  «.■«us  électoral,  aiosî  qo«  } 
du  rens  d'éligibilité,  pourra  résulter  cunuUtiee*  j 
neuf,  dans  les  proportions  établies  par  les  deui  { 
articles  précédeas,  de  la  rote  des  coatribotioos  di*  | 
rectrs  en  prioripal  et  centimes  additionnels,  et  de  i 
la  possession  de  propriétés  ou  portions  de  propriété  | 
non  imposées. 

33.  Une  ordonnance  royale  déterminera,  a?ec  les  ' 

modifications  qn'esigent  les  eirironstanees  locales, 
l'application,  à rharune  des  colonies,  des  disposi*  I 
tioos  réglementaires  de  la  loi  du  nj  aTril  iS3t  sur  I 
les  élections  i 

TITRE  IV.  — Di$pofüi0ni  dtwertu.  I 

34.  Sout  abrogées  toutes  dispositions  de  lois,  édit»,  > 
déi'larations  du  roi,  ordonnances  rotules  et  autres  { 
notes  acluellemeot  eu  tigneur  dans  Icndites  colonies,  | 
en  re  qii’ellrs  ont  de  contraire  a la  présente  loi  (i)  . 

36.  Les  cublissemeos  fraocaia  dans  les  Indes»  | 
Orientales  et  en  Afrique,  et  l'rtublissemeot  de  pè»  > 
cbe  de  Saint*Pierre  et  Miquelon,  cootinueroot  d'élre 
régis  par  urduuiiances  du  roi  (a).  j 

TABLEAU  éet  ci/Toa/eript/oat  èUctoraU»  dê  la  Mar-  i 
iiniqua,la  Guadtloupt , la  Guiaat  /roafuûe  «t  liU  j 
Bourbon. 
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La  Cam-Pilote.  ] 

Ij»  {jamrtitiii. 

Saiiit'Pierre  {taira  mares  , ««Ira  murwsi. 
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La  Pièehcur. 

Le  Carbrt 

1 

La  Beaac  Parntr. 

1 

Le  Alacouba. 

1 1 

t 

l.a  Grande  Anse. 

1 

Le  Maiirot. 

Bamte  Marie. 

La  Trinité. 

, 

La  (iroa-Mome. 

La  Robert. 

i.e  François. 

La  Marin. 

, 

I.a  Rivirre-Pilote. 

■ 

Le  Vaucliii. 

1 

. Sainte-Aune.  ”* 

, «aSra  nseraaj. 


Basae-Terrt  (taira  muras, 

BaiHif. 

Pare  a(  Msleuba.t 

Pwintc-A'Piirt  (taira  mares,  attire  mares). 
AbyiNet. 

AnacBerlraad. 

Port  Louis. 

Pclit-t^nal. 

Man>a>àrtiau. 

. Uftule. 
i SMnVFraiiço  a. 

< SsmU  Aaue. 

I nesirr. 

\ IWsirad». 

. htpsliaiie». 

I RuuiUanlr. 

\ pointe  Noire. 

* Tieut  Bslùlaits 
Gusaee. 

Ca|>rstcrrr. 

Trois  Rivières. 

Tieut  Fart. 

Les  Seintet. 

I ^ai|t|c•Rase. 

J (winmliu. 
j Baie>llabauL 
\ Petit  Rour|i. 

HarieGaUnte  (IlaJ. 

Saiiil-UatSia  ( }Nriw  Crut^aiae 
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illc  de  Oiyenite. 

Ganal. 

Tour  de  MU. 

1 Tonné^rande. 

( Mont  biner}. 


pondre  poeilieenvriit  «|uc  W esdasrs  ne  seretil  pas  considérés 
evMncue  on  immeuble  payant  impâtsous  ce  tilie , pour  entrer 
Oasis  la  suppulatiiHi  de*  eontribuliuiw.  Mais  je  doit  ntire  rrmar- 
^ner  que.  oiènie  en  France  , vont  avea  ane  eontribulioii.  la 
eantribsilion  personnelle  ou  mobilière,  qui  se  rapporte  A la  per* 
sonne  de  Iboinm»  et  qui  enire  itam  la  luilr  des  impositiens. 
l'.'est  A oet  iinpAt  qu’il  faut  aveiinilef  U rapilaSmn  des  esclaves 
eoswjpriaa  dans  le  rrtia.  — • Enwiie,  reiativrnienl  aus  coUtiies, 
ja  dmi  qu'il  y a danv  les  villes  beaucoup  d'esclaves  anparlenant 
a des  berumes  de  couleur.  On  s considéré  que  ces  bommrs*là 
fasMsevit  UN  UataU,  et  que  ce  travail  représentait  une  valeur 
■nobti'irw  \ e'e<4  uaiquemeiil  et  Minl  da  vue  qu'on  a conaiderê; 
ce  n'eat  pas  du  tout  I bovnme,  c est  le  Irassil,  qu'on  a pu  bire 
entrer  dan#  U apppuiatioti  des  eentribuliona.  I>e  même,  en 
Franee . I«i  nmtri^tinR  mobilière  el  la  patente  des  manufactu* 
liora  dépendent  du  ivombre  dee  naerierv , quoique  ee  soient  des 
brnnmes  librea  Je  dois  Hiaitler  sur  un  fait  que  j ’ai  déjà  M(na|é, 
e’es(  que  traconlribniiom  nM»bili«ressont  tout  a- fait  a I avaiitaae 
des  liafv.niesde  roulciM'.  s»  • tl.  iwiserfs  a répondu  : s II  ne  s'afit 
pas  de  la  CMilrikution  mobilière  el  des  ba*rs  qu'elle  pmt  avoir.  Il 
v'aqit  dr  quelque  rbnee  de  plus  important,  et  qui  esrlut  le  r-ip- 
(•MMbement  que  M.  le  rapporteur  a voulu  établir  catre  I otlt  de 
la  Fraurr  et  celui  de*  coiniiies.  Kh  Franc  r.  pour  établir  le  cens, 
•Mvt  pour  l'rlertfirat  soit  pourfelieibiltte , nous  ne  ponvone  pas 
Isiir  sdoir  ta  povsr  swoii  drt  propriétés  mobiliéfrsou  iaimobilit' 


res  1 on  noua  demonde  la  quittance  de  nos  rovslribu borna-  Irô , au 
eoinraire  voua  accordes  sua  colons  rie  faire  valoir  leurs  propesr- 
tes  mobilicret.  Rb  bien!  M.  de  Trec}  vous  demande  as  , danaces 
propriHi;s  , vous  cnmplrs  ou  hoii  les  tètes  d'rsriavee  . pour  ave 
servir  du  lati|ca||e  des  rolonies  ? • ->  M.  le  rapporteur  a réfAïqoe  : 
s En  rrpsttsr  à mon  lionorablo  eoll«|tup,  je  vovis  demande  do  bre 
l’csplicalioo donnée  parle  (suuvememeiit . sur  lamamérrdmit 
il  Céudra  faire  l'évaluation  des  propevetéa  mobilieroa  : Pihn-  Ug  are* 
pctairs  avoMirrrs,  en  realeera  te  mmléeigl  des  eiailraeemoM  imémg. 
friets  fw  asal  Ktmpug  sevu  reftr  Q»mmi  asur  nosra  qm 

séef  o.'lecArs  à ces  elaèliSMmriM.  remavesla  peical  «»c  ra^lal<»« 
gémiiê  4nitgtg  ttmg.mUê  ecarlere  de  r#siimalnm.'~-e  Vous 
voudries  qu'mi  mit  dan*  la  loi  qwe  Ira  unirs  oo  sont  pua  urw 
proprie#  mobilière  . ou  ne  sorvt  pas  une  propriété  immobiti*  r«; 
vort*  ne  pouveg  |Mia  intreviuire  dans  vistre  loi  de  seoiblables  die 
pissitiom.  ni  rien  qui  puisse  les  iniplrquer  comme  coivsequosvcrs. 
Vmssavet  demandé  une  rspliealMm  sur  U inanirre  dontovs  eie- 
cuicra  la  loi  i celle  espliral>oo , t**  I ••  donnée  pubtiqurssveiit 
I eiplieation  . à eel  egsrd.  fera  |uris|«udenca,  et  fou  ne  arrail 
pas  fondé  A procéder  autrement,  s 

(ij  ^er.  ortiomiancw  du  as  août  lUi . *ur  le  poisveme 
ment  de  fa  Martinique  . d«  U Ivnadaloupf . de  l'ilo  Ruurbov*  et 
de  scs  dept-iidaiicrs- 

'a)  ordonnances  du  sé  juiU.  iSAA.  rrlalivés  au«  Ues  | 

b«iiit*rieire  cl  Miquelon. 
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f Boura. 

* ( f'n«a<#. 

IUacowria. 

Kourau. 

* I biiiamary. 
f Irarotibo. 
r fKapock. 

* } kpttronfum. 

f Kaw. 
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BODRBOK 


& Aainl-IVnii. 

S SaMil-Paiil. 

b«Mii-Pi«^rre. 

t baim  IknoU  cl  Saint^*Rea«- 

A Saillie  SuaaniMr  «|  Sauilc>Uanr. 

a Saiiil'Aiidré, 

3 Saint  Joerpb  cl  Siiinl-Philippc 

4 Saint  Loui«  et  SainI  l.ei>. 


ATT.  — L.  qni  osrrv  «a  crédit  txtrùordÎMairf 
dettinf  a acquérir  ta  bibtiothtijuc  dê  M.  Cuvier»  H 
ûctorde  unt  pêtision  à ta  veuve. 

Aat.  I*'*.  t1  eal  ouvert  au  mioûtre  Aerrétaire <Té> 
lat  au  dépurtemeDt  de  l’initroction  publique  un 
rrédit  eatraordinaire  de  AoixaoteKloose  mille  riitq 
l'eau  rrao(*9,  destiné  à acquérir»  au  nom  et  pour  le 
• uropie  de  ll^tat»  la  bibliotbêque  de  feu  Georges  Cu^ 
rier. 

3.  Il  est  nrirordé  sur  les  fonds  généraux  à ma- 
dame  Aune  Co^itW  de  TrasaiU,  sa  veuve»  une  peu- 
lion  de  six  raille  francs. 

3.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le  livre  des  pen 
^ioDS  du  trésor  public»  et  acquittée  à partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


I 34=38  avr.  —L.  fat  eœre  mi  crédit  cxfrieerdimi^ 
destinèà  acquèrirUt  manuscrite  do  if . CitampolUoa 
j jeune,  et  accorde  uae  peataon  à ta  ieare. 

I Art.  I****  II  est  ouvert  nu  ministre  secrétaire  d'é* 
I tat  au  département  de  l'instruction  publique  un 
j crédit  exlraordioaire  de  ciuquante  mille  francs, 
' destiné  à acquérir»  pour  le  compte  de  l’Ktal»  les  ma- 
nuscrits, dessins  et  livres  aoootés  par  feu  Champoi^ 
^ lien  jeune. 

I 3.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  généraux,  à ma* 

Idame  Hose  Blanc»  sa  veuve»  une  pension  de  trois 
mille  francs. 

3.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le  livre  des  pen- 
j sions  du  trésor  public»  et  acquittée  à partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  jirésente  loi. 

[ 34  avr.=4  mai.  — L.  relative  aux  cridUt  tupplèmetl^ 
taires  et  extraordinaires  de  texercice  i83'j  (i). 

Art.  I***.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget 
de  i83^»  au-delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  eiercii'e  par  les  lois  de  finances, 
des  supplémens  montant  à la  somme  de  vingt-qua- 
tre roiliioDS  neuf  cent  vingt-cinq  mille  quatre  cent 
soixaote-nn  francs  ( 24»9aj.46f  fraues).  — Ces  sup- 
plémens  de  crédits  demeurent  répartis  entre  les 
différens  départemens  ministériels»  conformément 
au  tableau  A annexé  à la  présente  loi. 

2.  Il  est  accordé»  sur  les  ressources  de  l'exereice 
i83x,  des  rréditf  extraordinaires  montant  à la 
somme  de  vingt-bnit  millions  vingt-nn  mille  huit 
cent  soixante-dix  fraucs  (38,021,870  fr.). — Ces 
crédits  demeurent  r^artis  entre  les  différent  dé- 
partemens  miimCériels,  conformément  au  tableau  B 
annexé  à la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  de  l’art.  iSa  de  la  loi  do  oS 
mara  1817  sont  applk*ables  aux  supplémens  de  cré- 
dits demandés  |>ar  les  ministres  pour  subvenir  à 
rinsuffisaoce»  dûment  justifiée»  d'un  service  porté  au 
budget,  et  daos  les  limistes  prévnes  par  la  loi  (3). 

4.  A l’avenir,  les  ordonnances  du  roi  qoi»  en  l'ab- 
seocedes  chambres»  auront  ouvert  aux  ministres  des 
crédits,  à quelque  titre  que  ce  soit»  ne  seront  exé- 


tl|  Pr^sentstion  à II  rt»ifiibre  rfri  drpulAs.  lo  janr.  (Mon. 
II.'  — Happort  par  M.  a(  frt.  17.) 

— DMcutsioii,  6,  7,  I.  $,  II.  is  mars.  (Mon.  7»  $,  9,  it,  i3.j 

— Adoption  1a  majorité  d«  169  toit  ronlro  s3|.  i3  uian- 
Mon.  14.1  — Présonlalion  a la  rtianibre  dea  pair»,  4 *sr.  (Mon. 

fiapport  par  M.  la  due  Orr«z««.  di«cua»ion  tt  adopiion, 
>7  s*r.  (Mou.  so.)  — Retour  i U chambre  d«t  député»,  aoaer. 
(Mon.  II. J — Second  rapport  par  M.  /.rpciruVr  é'Jumey.  dis* 
ruwion  et  adoption  là  U majorité  de  i»6  «oit  contro  17),  sa 
»r.  (Mon.  s3.)  — Retour  i la  rhambre  des  pairs.  s3  avr. 
i.Uon.  s4.)  — Second  rapport  par  M.  le  doc  Oaroifi.  diseutaion 
ri  adoption  \k  la  majorité  de  io8  «oii  ronlro  S),  i4  avr.  (Mou. 
sé.)  — Cette  loi  reufrrrtio  qurl<(Ors  diraosiltofls  générales  et 
nouvelles  d'une  grande  importar»ec.  » rvy.  art.  3 et  au».,  al 
k«  noie». 

I)  Voir»  eomment  M.  h minwirc  dei  (iaanm,  en  présen- 
(*ut  W protêt  de  loi,  a expliqué  le  but  dea  diapoaition»  de  eel 
artirle  • • l|  antre,  a-i-ll  dit,  dans  la  roroialio*i  d’un  budget  des 
I rtalualion»  dont  Ica  unes  sont  éisbiles  sur  des  faits  antérieurs 
I qui  peuvent  u«  pai  >c  reproduire  ; d'anlrtv  portent  sur  dri 
I «eriiees  •oumis  à de»  évenliialitéa  qu'il  est  impossible  de  bien 
*pprre»er  : de  la  il  résulte  que.  même  dans  les  temps  ordiuai 
rrs,  des  services  n'ont  pas  rlé  suflisanment  doté«,  et  que  d'au- 
tres n'apaiit  pas  été  prrvus.  se  trouvent  sans  allorations.  Lors 
que  ecs  rirconstaiicrs  se  produisfiit.  le»  paiemeiis  i|ui  rscédeiM 
Wsrréditt  portés  au  budget  doiient,  aux  termes  des  art  iSi 
0 i3i  de  la  loi  du  sS  nvars  1817.  et  do  l'art,  si  de  ta  loi  du  s- 
juio  ilig,  étro  autorise»  par  dca  nedoniiauees  que  la  Gouver- 
rttrmroi  est  tenu  de  soumettre  aux  cbamhrcs.  ô Is«r  prarAaiar 
' vvur  élr*  raore'fù»  en  tJ».  t^s  dernières  eapresaion» 

sont  emprunléeo  au  lesta  mémo  de  1a  loi  ; je  les  rapporte  poor 
que  l'ou  j<  ge  si  l'obTigation  qu'elle»  eonascrent  peut  m eonei- 


lier  avec  1rs  restricliona  admises  » al  sur  lesquello»  il  est  néecs 
saire  que  les  chambres  se  prouonesnt.  Dise  distinetîm*  a été 
faite  entre  1rs  ordonnauee»  qui  »«  ratiarbaieni  à de»  services 
portés  au  budget  avec  de»  sUocaliotn  inoufisaiMes»  et  celles  qui 
avaient  pour  objet  do  pourvoir  à drs  depensos  ealrsordinsiros 
et  imprevues.  On  a pensé  quà  rf{len<i  seulement  s'appliquait 
l'arl.  tés  de  U loi  de  1H17,  cl  qu  à l'egard  des  outres  il  suS- 
aait  do  soumeUre  aux  ebembrss.  par  la  Uu  des  romptas,  les  mo- 
difleatieus  qu'elles  apporUiem  à la  iiaation  primitive  dea  cré- 
dits. Dana  ce  B>»leme,  qui  ue  » appuie  que  sur  une  oedoimonco 
du  t*'srplembr«  iSs?,  la  dcpsnse  est  consonsmée  avaiélevote 
GgisJatif,  et  les  obanibres  se  trouveront  aWs  dans  1 Mleraaiiva 
également  fâcheuse,  ou  d'aeeussr  le  ministre,  doat  la  respon- 
sabilité cal  engagés,  ou  de  ronvocrer  dos  dépeuses  qu'svsrtiM 
à temps,  oUea  eussent  (•cul-élre  arrêtées  dans  leurs  déetloppe- 
mens.  • — Lo  dîAculU  aiitai  sxpovée.  M.  Is  ministre  a fait  re- 
marquer qu'elle  éUituée  de  l'ordonoaiiro  du  i«v  aeplombra 
1 817.^  qui.  aans  motif  aulKsanl,  et  conlraireoMnt  au  teste  et  à 
raspritdcs  lois  de  1817CC  1819.  avait  îiuroduit  onc  dislinction 
entre  les  drponaes  faites  pour  objets  moi  erééilt  tvffitvmi  ne 
hvàgtt;  et  les  dépenses  faites  pour  objets  •’oyowl  *<temn  rrédit 
oe  knégtli  qw.  daiM  tous  les  ea».  m l'ou  voulait  admettre  eetle 
dUlhiclinn.  Il  y aunüi  ureesaité  de  eonerriie  an  loi  l'Ardon* 
nance  de  1S17.  — L’elfei  de  fordonnassee  du  1*^  septembre 
1 8*7  a donc  eeasé.  et  deaorvnais  U loi  do  lA  1 7 sera  appueablo  A 
tous  supplémens  de  rrédiis.  soit  qu'ils  sc  rappartsni  à dea  dé- 
penaes  prévues  le  budget,  voit  qu  ’ila  eoueement  de»  dépen- 
ses qui  n'y  figuraient  pouraueun  rrcdii.  TouteCois.  i|  • été  bien 
entendu  que  les  chambres  ronsorveraient.  au  moment  de  1s 
diseuMion  dev  lois  relatives  su  compte  de  rbaque  eiercko,  le 
même  droit  d’ruwen  qu'aUe»  avaient  précédooBowiH.  ai  qu'allas 
ne  scraietii  pas  plus  lires  par  la  sois  daacrédi^  eupplécaontaitas 
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I catoim , ]tour  ministre  dn  financet,  qu'antant 
ffv’elles  auront  été  rendue»  sur  l'avis  du  conieit 
de»  ministre»;  elles  sont  routre*signées  pi«r  le  minU- 
tre  ordonuateur  (t).  — Ces  orduunanccs  seront  iu- 
sérées  au  Bulletin  des  lois. 

^ 5.  Le»  ordnnnjDi-es  de»  rrédits  ouverts  en  vertu 

de»  arlitlrs  ci*(fcssu9  srrout  rruuiesen  un  seul  pro- 
jet de  loi,  pour  être  soumise»  par  le  ministre  des 
fitraoi-es  à la  sauedou  des  L-lumbre»,  dans  leur  plus 
procliaine  sessiou,  et  avant  la  présenlatujn  du  liud. 
get  (’j).* — L'art,  at  de  la  lut  du  -17  juin  iSiyrst 
abrogé  (3). 

G.  Tout  i-Tcdit  extraordiniiire  ouvert  à un  iniuit> 
Ire  pour  un  kerviee  mm  prévu  an  budget  de  sou 
départemeot  formera  un  chapitre  paiticulicr  du 
compte  general  de  l'eiercicr  |HJur  lequel  le  crédit 

4urn  été  ouvert  (4)* 

7.  Les  crédit»  supplémentaires  seront  volés  et 
justifiés  par  articles  (5). — ( Suivent  les  talileaux,  qui 
n'ont  pa»  été  imprimés  ici.  •»  f'o/.  IX,  Bull.  L.,  97, 
M®aa4) 


«(ue  par  celui  de»  rrHlIU  porlrs  au  budget.  — f'et.  I*  mai 
arC.  Il  H I»,  t]ui  ont  lîmilc  la  faoille  ii-cortlec  |icr  cri 
art.  3 rl  par  l'art.  iS»  de  la  loi  du  a&  niart  iSi?.  auoi. 

romiitc  B|ipUc4tion.  O.  9 luillvi  iSJJ  ri  U.  9 juin  »9S4. 

(l)  La  cofnaii»*ioii  dr  la  rbambrr  ürt  drpulrr  atail  pro|soW> 
da  rétiiarr  aiiiM  crt  arlicW  : ■ \ t’avniir.  ki  ordouuaticca  du 
roi,  qui.  i-n  i'abuiirc  tict  clianibrr»,  auront  «tuvrrt  aui  itiim* 
tre»^»rrrdiU.  à quilque  lîlr^  qoe  ce  »oit,  devront  ciionrrr  que 
le»  demande*  en  ont  «I*  déltbcrèe»  eu  conreil,  rt  être  rnntrt* 
aigneei  tant  par  l«  niiimire  ordomiaicur  que  par  lemiuiilre  dea 
(inani'r*.  • — Ou  a pretriidu  qu'il  reauluit  de  l'art.  4,  tel  qu'il 
a rte  «doptr,  que  la  preM-iir*-  du  Miiniatre  de*  llnaiirr*  au  cnn- 
aeil  était  iiid>*peiiMblr.  On  a répondu  qu'en  <a«  de  maUdie  de 
ce  niiiii»(re,  il  auflirail  qu'il  fiU  inferoié  de  U deliliêration  prive 
par  te  cnnacil.  — Une  autre  diipovilinii  avait  été  adopiée  par  la 
rbanibrr  dri  pair»;  elle  purlait  : • l'avenir,  aucun  *7edit  or 
pourra  être  ouvert  |>ar  nedoniianee  royale.  Lo«t  dea  liinilr*  du 
Iruciltet.  pendant  la  *ewion  dri  cbambrea.*— > La  roniauoiou  de 
la  rhauiùrc  de*  d>  pule*  en  a propoar  et  nbirnu  la  lupprea- 
lion.  • Ko  principe  ab*olu,  a dit  ion  rapporteur,  Icevqiie  Ira 
riianibrea  août  aiMfinbke»,  auruuc  drprn»e  ne  peut  être  or* 
donnée  liora  dra  timitca  du  biid;;rl,  que  par  Ir*  rnît-a  rr>u»iili.> 
liounelleat  mata  fou»  avet  ariili  qu^il  pouvait  #e  jireaeiilrr  trik 
rirconitaiiee  urgente  ei  a*)udjti»r  qui  etigeàl  que,  aaii«  driai.  le 
<«uUferrH-iiient  prit  en  arerct  dev  inattirei  entraînant  dra  dé* 

Crviiei  iMu  prevuet  au  budget.  • — l'vy,  l'arlick  precévirnt  tt 
a uotr*. 

(a)  11.  dé  Ifaaéaa'g  a propo**-  d'tinuler  : • Avee  li-a  di«pn*i- 
lioM  iirreaaaire*  pour  rouvrir.  |>4r  de*  rr*«otirreii  rqiiivaleulri, 
lea  depenaea  aulorvaeea.  • (.'rite  propovition  a éterejeler, 

(Ü  Cet  art.  ai,  qui  rbargraît  celui  di«a  minitlre*.  eu  drpar 
teinenl  duquel  appartenait  la  dépeme.  de  pn-*>  nier  aui  cbani 
bree  la  dcatmer  à le  résutariær,  n'avail  plt<»  d'iitibté,  une 
leuk  loi  devant  d*-*ormaia  réunir  toui  Ica  nrrdila  ouvert*  aux 
dilTerciia  niiiiialre*. 

(4)  Pour  Taire  «entir  l’ulîl  le  de  * et  artielc,  M. 

rapporteur,  a dit:  • Lutage,  pliilûl  «pie  U lui,  a 
voulu  que  ka  divers  crédita  aecordei  4 un  oiinietrr.  à quelque 
litre  que  ce  anit . fuieeut  cniiipria  »aiia  divlinciîon  dans  le 
efunpte  general  de  rbaque  exerciri , et  que.  de  rritc  ronTuiion 
des  beMiin»  ordinaire*  eide*  besoin»  rUraordiuains.  il  ne  ré 
vullàt  pour  eiiaqite  chapitre  «peeial,  qu'un  Uital  dont  le  niiiila 
Irr  avait  à juvlilier  l'emplni.  (Irlte  ronTuaiun  de  l'emplui  dev 
crédit»,  san*  di»tine|ion  d origine,  trou*  a paru  ai-areptiblr  de 
grave*  iuronreiiien».  La  tpét  ialite  ii'exiitant  i|uc  par  rbapitre. 
il  rat  évident  que  le  niinîilrr,  par  la  rcuinon  d***  diierv  né* 
dits  qui  lui  aaiii  ouvcrit  en  un  nirnie  tout  agit  «ur  l’enKnibk. 
v«na  avoir  bcaoin  de  diatingucr  Ira  dépen»ea  nrduiairt*  de*  de 
penaea  exlmordmaire»,  et  q«o  Jei  rbambr*  • n'ont  plu*  la  p<i«k|. 
bilile  de  reconnaître,  dan*  la  lui  de*  enmj.lr*,  qticllea  pievi- 
fiotra  oui  été  nripinaiirmcnt  viiBbanlet  ou  intnlbwnlc».  m«i. 
nancaHce  qu'il  leur  importe  cependant  d acquérir  et  de  en».  | 
*«ner  comme  devant  aervir  de  rtgk.  ou  au  intnn*  de  rentci.  1 
pirineiiv  utile»,  peur  k«  fiirr  Mir  le*  prrvi«ioii»  d*  t be*oina  | 
lutur*.  — * Pruetrre  de  ces  vériVr*  votre  mmiiM*  ioii  a pniti  \ 
qu'il  était  mecuaiie  d'elabbr  à l'aveiMr  ui-e  dî'*tm«'lii>n  dan«  k«  I 


24avr=4  mai.  — !..  tfui  accordt,  $urftxtrcit9  iSîîR 
4i«  crédit  exlmantiitairr  pour  tel  dépentet  tU  prr 
nièces  mises  de  petit  e^uf'jueme/iT  des  jeunes  soldats 
de  la  classe  de  f 83i , inror/torci  m lS3a  ^G). 

Art.  umiquc.  Il  est  actordé  au  ministre  de  L 
guerre,  sur  le»  ressources  de  l'exercice  i83a,  à titre 
de  supplément  au  crédit  extraordinaire  dc'troîs 
millions  quatre  cent  quinxe  mille  fleurs  déjà  alloue 
pour  l'incorpuration  de  la  i-laase  de  i83i,  uo  noii« 
veau  crédit  de  deux  inillion»  neuf  veut  (|uatFe> 
vingt-quatorze  mille  trois  cent  quarantc-buit  francs 
( 3,994*34^  francs  ) sur  le  chapitre  VI  (»e«‘tiuo  j ), 
pour  régulariser  le»  dé|»eDse«  de  premières  mises 
de  petit  équiprraeut  de»  cinqiiante-qii.itre  mille 
six  ceot  treize  jeune»  seddats  de  la  classe  de  i83(, 
incorporés  en  i833* 

24  avr.=7  mai.  — L.  relatiee  aux  formes  et  au  een- 
(rôle  des  récépissés  et  autres  litres  ^ui  engapestt  le 
trésor  public  Voy,  1).  4 janv.  1808,  p.  880, 

au  bas,  et  O.  8 dée.  i83a.  ) 

Art.  1^''.  Tout  versement  en  nunicraire  ou  mitre» 
valeurs,  fait  aux  caisses  du  caissier  central  du  tré- 


compte*  4 rendre  de  l'rmplo*  de*  rrédiU  nrvlîuair**  cl  de*  cré* 
dit»  extraordinaire*!  qiir  chaque  trvdtl  de  eelle  drrinéro  na 
turc  devait  Tonner  à lui  »cui  une  «périaliir,  et  devenir  un  rba- 
pilre  partvculivr  du  compta  général  d»  chaque  miiiialere.  a 

L'urduutiancc  du  l"  lept.  1^*7  et  U loi  du  19  ian*. 
l8.v),  art.  li,  n'<'Ubli»*>-nt  la  •pcrialilc.  pour  le  budgrl,  que 
par  l'bapitrc*.  On  a voulu,  quand  il  1 agî«vait  de  rrédilv  *up^r- 
tiienlairc* , dout  ebacun  sa(<plique  a un  arlick  particulier 
dont  il  rrriiCe  ralloralion  primiiivr,  que  la  aprcialtk  TiH  éU- 
Mie  par  «riH-tev.  atiu  que  ki  rbambre»  puavenl  porter  kur  al- 
lenüoit  Mir  cbaeuo  de  cvi  ariick*.  et  q««  ic*Htini«m  n'euMcnt 
pat  la  faculté  de  reporter  *ur  diver*  sulret  article*  du  luémc 
chapitre  un  »wpplcmciit  de  crédit  qui  n'aurait  etc  cuiiacnli  que 
pour  eau»c  d'in»u(b*»tice  d'un  artîrle  apérîAé. 

|6|  Pré*enUtiau  i la  rbambre  de*  di|Hitr«.  5o  Biar*.  ,blcin. 
3l.j  — happoit  par  M.  btnirtutt,  lu  avr.  (Mon.  {>,». 

riuvion  rt  aiivption  (s  la  majorilr  de  too  vuiiruntro  SAj.  là  avr. 
l'Uuu.  iC.)  — Présrnlatioft  à lacbauvbre  dr»  pain,  t7svr.  Mon. 
iS.J  — Rap|»or(  par  M.  I*  duc  Tkraie*.  »o  avr.  (Mon.  si.* 
Diaeuaaion  «i  adaplioti  (à  U tDaj>>iitr  tic  iio  voix  eonir*  une), 
SI  air.  (Mon.  aà| 

!T}  Tre»cniatioii  à U rtiamWe  dr*  pair*,  to  d<-C.  iSàa. 
(Mou.  ii.l  — Ka|>portpar  M.  k comte  firrengar.  ti  dcc.  ^Mwt. 
s5.l  — I*i*cu*aioit  et  adoption  (à  la  otajentr  de  |i»à  vois  euntrv 
une],  aS  dcr.  'Mon.  »p.|  — rréscniatitin  a la  rbambre  dt  a dé- 
putM.  10  (am.  (Mon.  iS.]  » Rapport  par  M.  Tt*/r«s#rr,  *t  kv. 
'Mon.  ii.I  ~ ItiKUsiion,  v5  luvi*.  (Mon.  s4  } -*  Adoption  (à 
U majorîk  tie  s3t  voix  eonlre  à,.  mar».  (Mon.  *7.)  — ftciow! 
à la  rbambre  d<  » pair»,  so  avi.  <Mon.  si.j  — Second  rapport 
par  M.  le  comte  hcraoger.  *1.  ^Mun.  >à  t — .Adoption  ;a  la 
majoritc  de  mt  von  contre  »],  is  avr.  fJInn.  ».'.}  — C'evt  a 
I ocv^aaion  du  délîril  be»»iier.  et  pour  prévenir  de  vemblable* 
dcvorvlrv*.  que  eettr  )t>l  a été  propnvtc.  Si  l«*  di»pu«tt*nai» 
qo'rlte  renrernir  nVuavrnI  runerrne  qne  le*  rnVnptabk»  et  k>* 
agrm  dé  radminiitrjiimt,  une  l•idull»anrc  rdl  luilt  ; mai»,  aniat 
que  l*a  fait  retnarqurr  AI.  Stf-gn,  il  «'agittail  de  di*po»;ti(iM«* 
qui  devaient  obliger  Irv  erranct*  iv  et  k*  d>  bilrui*  de  I Etat  ^ 
il  a Talln  Ir*  ■«■iimeilre  a U •Hiirlîon  kgitiaiivr.  ~ l.er  forma 
lite*  de  rwiitrôle  pri-»<-rila»  par  celte  loi  avaient  déjà  «le  éia 
bliev  par  un  décret  du  & janv.  i9oA,  qui  a tien  *un  rsicutv.a» 
jutqu  en  1 S I $.  rpoque  a laipirlie  M.  Corrrl'f,  inini»lrc  dca  fi- 
nance*, di*pen»a  tin  rontrôk  le*  reiiilicai»  de  vrrteineiv*  de 
rempruni  qui  tut  fait  alor«,  alin  de  diinînner  kv  lenlevir*>et  le» 
dinicultr*.  Le  dérrrt  dn  4 janv.  iSi>S  n'a  ètr  in»/rr  an  liniletiM 
ür»  loi*  qu’eu  tSJ».  Ti/j.  p.  •'Ho,  au  bt«  — - l'ey.  O.  19  no». 
1S17,  >nr  la  C'-nlraliialion  de*  dilTeienu-i  rai**r«  eu  ui<c  »cu|»  ; 
O.  *7  dée.  i»*à,  qui  altarbc  k rnntrv<te  J»*  révutla*»  et  de* 
pièce»  juMilieativrv  a U eomplalilttr  gi-neralc  dr«  linaurr».  et 
l'hargc  un  pa;.enr  unique  de  tout  k •ritire  matvrirl  d>  » pôle 
ntru*  à Taiie  à Pari»  : k lappurt  au  v»i  p<«r  le  niiui«lrr  de*  tt 
ttuuee»,  du  8 d»r.  i*!;»  l»  . T>  dre  »ur  le  e.^» 

Iriik  de*  vrririncn*  faiU  dan*  k«  «a'sïe*  ptil>r><|ue«.  et  O.  i-» 
mai  |SAj,  qui  livr  Ir  raiilionncmctii  ilu  i jiieirr  r<a>lial.  — 
arrêté  du  v4  juin  1 s.3»,  k miii'virr  dr»  b nam  • > a dr’.i  tuiiué  U 
marehc  diiMiviec  ib  Li  rai***;  «.cntiak  dn  ifT-fcc. 
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»or  public  à Paris  el  à rcU«*  de»  reccrciiri  génrriiux 
rt  particalirrK  dcik  iînaQ«'<*^,  pour  un  serWrc  pu* 
donnera  lieu  a bi  dclivninre  immt'diate 
d'un  ré«'r|)iMê  a tulon.—  Oréce|>ia«ê  aer.i  Uliéra» 
j lotre  et  formeni  lîlt'e  eiivrr«  le  trésor  puldir,  a la 
j t-lurge  toutrioi»,  par  la  parlio  vrrsaiile,  de  le  f.iire 
>i»er  et  séparer  «le  son  talon,  à Parii  imméJtiitr- 
ineiit,  et  dan»  le«  dé)Mrtemen<>  dans  les  Tingt*qiiaire 
lleur«^t  de  *t»  date,  pan  le»  rtmettoonaires  et  agent 
admisitklraiir»  cbnrgi*»  de  ce  «-nntriMe  (a). 

2.  Les  i»uns  rojuuv.traitrsetvNieorsdetoiite  na« 
tare,  émis  par  le  cai<«sicr  «‘entrai,  nVngageroiit  lelré> 
Mir  qu’au  tant  quMs  «ci'out  deliviésstu'«lcs  rormiilct  a 
talon  et  resélus  «lu  visa  du  «rontrôle.  t'ctte  disposi* 
liort  rat  appli«-aMe  anx  mandat»  dclirri'»  par  le 
jMiTeur  des  dépenses  à Paris.  — Le*  a«*i-eptalions, 
]iar  le  caissier  «'entrai,  «les  effets  et  traites  émis  sur 
ta  eaisse,  u'ubligerotit  également  le  trésor  qu'au- 
taol  qu'elles  serout  revêtues  du  visa  du  eou« 
Irôlr  (3). 

3.  Ne  seront  pas  soumis  aux  formalités  prrsciites 
par  les  articles  pré«-éde«*,  les  Tcrsemens  fuits  « brr. 
les  m-evenrs  ge«>éraux  et  piirtiruliers  «l«*s  liiiBm*es, 

pour  cause  «rachat  et  de  ernte  de  rentes,  ces  sortes 
«le  vcrtriticns  ne  donnaut  lieu  à aucun  recuors  en 
gar.intie  i-ootre  le  Irésrir  (.^  t. 

4.  Tout  extruit  «1  iDscrijuion  de  renie  immatri- 
culée sur  le  grand'ltvrr  de  la  dette  pabliqtiea  Paris, 
qui  sera  déhrré  a partir  de  U proniulgahoo  de  la 
présente  loi,  devra,  pour  former  litre  valable  sur  le 
trésor,  cire  revêtu  du  visa  du  c«»ntr«ile.  ~ Les  ex- 
fniit*  d'invcri]ttions  de  rente»  imjnairiculées,  dans 
1rs  «iépaiti-iiu  irt,  sur  les  livre»  auxiliaire»  «lu  graud 
livre,  o’cngager«jDl  le  trésor  qu'aulunt  qtiM»  auront 
cte,  conroriiicsfirnt  à l’art.  3 «Je  bi  toi  du  14  .ivril 
tHir),  dctrfcbé»  d'uu  registre  a souriie  et  a talon, 
signes  «lu  receveur  géucral,  visé»  et  coatrùles  par 
le  préfel(5). 

6.  Le»  certjTu'afs  d'Imicriptinns  délivres  jKiur  la 
concession  d’une  pension  a quelque  titre  que  soir, 
ceux  d'inscription»  «le  cantiimiiemcut  et  cetix  «le 
privilège  de  ^e«■<lnd  «»r«lrr,  ù délivrer  aux  Isailleors 
«le  fonds,  de'  ront . pour  former  titre  valable  contre 
le  trésor  public,  é-tre  «-galenieiit  revêtus  du  visa  du 
(ontrftie  (fî). 

0.  Le»  obligiition»  et  la  rrspoosabiütc  des  comp- 

(il  l}ur  rtttrit'trr  psr  ers  nin««,  f»ovr  um  urrif*  puHiif 

1 a drntsiiJr  M a’.t'  ;«J<sa«.  • Jv  iir  rn>«'  pas.  a t*il  aiottir,  quVii 
1 nitnMtr  |>(ir  trs  Ir»  op« raliuiis  lïlucn» ni  f‘etiliae> 

1 («es  mire  le  lrr»r>r  al  lr«  parliciihrrs.  > — M.  rap- 

petSrur.  a rrpniidu  : « l.a  eontmiMimi  s |>entr  qiiVtlr  ne  pan* 
«••t  s'occMi>r<  >{vie  (1rs  D|'craiions  qui  rni»  eritriil  I I (at.  Vous 
sasrs  <pie  1rs  rrrrsriirs  g<nrrsiu  tir»  «l>  pailruirin  sut»!  «ussi 
<trs  eq  rres  rit' banqiiirrs.  lai  r«uimi»»xm  n'a  p.:S  }Hu»r  que 
les  epèratimis  qu'iU  font  en  erllr  ipialiU'  pustrnl  cirv  «outnisrs 
au>  li>r«n«l<1ra  r»ig<-i:«  par  la  prrsnite  1-û.  ÿi  l'tnt  n'asait  pas 
mis  ces  ninl»,  •»  •»rr«‘>t  ptibtif,  Ir»  rrcrtrur»  parliruliris 

nut’mes  SMrairutjiU  rue  aMujrtli»  sut  rofiualiUs  du  rouin'd*. 
Mais  la  roninii'tifti  a birn  mtrudu  qur  luulr«  1rs  oprralioiti 
Taiies  fx.ur  le  r<  nii'tr  «lu  lièsor.  qui  ««iMerruriil  |r>  rontribua* 
Mrs  * 1 par  rou»r<|UMit  rrit*  rLambre.  fuMM'ul  roMipi i»« s (Isns 
res  «MAIS  ptw  MM  M«i«'-'«  Jr  driuamir  si  tou»  1rs  trrte- 

meiis  faits  à Krsnirr,  rt  roiiipo»aiit  t«'  il«liri(.  n'.ittirni  f»ai 
f-0*«r  •'■Itîet  un  srrsirr  publie  } l.rs  p-ii  mrii»  tlrMipiuult  sent 
rirs  poirniriis  pour  un  witier  pulùic  ; la  runiiitissinii  a eniriidu 
loiHes  |t  s rrerius  failrs  jiar  1rs  itrr»r«M»  urio  raus  pour  le 
«ur«i|-te  du  lr>  s«r  { tous  terrrx  qu  rtir  a etrrptr  drs  difftosi* 
tinu»  (le  rrllr  loi  1rs  trr*rutrhs  laits,  d.iui  1rs  ra<»«ra  dm  rrre- 
seur#  pfi.rrao»,  piur  arbat»  rfr  rrntrs  {rm.  art.  5,;  rar  Ir  Irr- 
Mf  puta< ic  «r  prui  f-t)  r « dan»  de  srnibtab'rs  opvraiioiis, 

cl  reui  qui  (um  trsdil  aux  icecirur»  irrut  iaux  i«  fool  à leurs 
ri»q«*es  • 

Ja)  .{  /'ans  •M»"»'di’a'r*Mral,  parce  que  IVmplo^^  rhari^r  d« 
f isrr  t-l  tir  Srparrr  du  taiuu  r»t  ptaer  a rôt*  (te  la  caisse  qui  a 
r»  qu  le  serveturoL  Itstis  1rs  dr|  artrmrns,  il  faut  »r  trsinpoilcr 
eln  S l<  S fiioclioitnaiirs  «Jr»>^l»ri  par  !a  loi  t rt,  sous  re  rap]  «ri. 
1 il  t osait  lirii  d'acrotdrr  un  driai.  tir»  fonri  nouairrs  snnl  In 
1 prrf«  is  et  Iss  sniis-pitr-l».  l’-j  1).  a jsot.  |tr>i«,  p.  B>(u,  AU 

! l,«s.  t M.  lippin  a ditii.inlé  rr  qui  siriicrait  st.  atatil  irspi* 

1 lalien  des  tincl-q"*t«*  lourts,  te  ie« rtnir  qui  aurait  rnrarsar 
1 orsi  ot  *1  délit  i r le  icn  | i*Sv  faisail  ta'ilite . liisparaisaait.  — 
t.M  roimn's»  un  de  la  rlMinibr»-  drs  dipuUs,  saisie  dt-  Irsanxii 
de  r*tie  qu*'S(M>n.  par  siiilc  du  rrn*»i  qui  lui  rn  a rte  fait,  a 
if«  rlor^,  pur  l'mjanr  ds  s»n  rapporteur.  < qu-  tiaii*  le  cas  de 
nialser^lion.  dr  dnpaiil.on  >1  uu  ircstrur  priiir.*l  apirs  la  d<- 
lisiaoce  Ju  K e,  |,i>ar,  n «tant  qut  latouirôlr  pOt  «lie  nblrnii, 
|j  P*  rir  lie  detail  p-is  rt'lunbtr  sur  la  partis  «risanlr.  M>«is 
|..r-ti  stsr  le  iMior.  pUMqur  er  n'riart  pas  le  puM»c.  mais  lo 
(suosci  ••entent,  qu<  a«atl  donne  sa  r«inbaiirr  su  remi  ur.  • — 
• 'J  oulefos*.  a sjnulc  U.  le  rappoclrur.  d nrrtpas  nrrrssaira 
tl«  t»M>d>Uer  la  redailton.  parve  qiia  raïuclr  bien  rulrndu  iir 
|,s  tsi  être  opi  '>««  > la  partit  qui  ii'a  pas  ulih-nu  le  «i*a  par  suite 
«te  lo  «fis|'«»<  du  rtet-st  ur  pvurral  atani  t<-s  titigt-qualre 

«IT-  1,  en  rateiir  dr  qui  ist  ce  delai  ) C r«l  en  tatriir 
de  la  pas  lis*  trrsauir,  piitsiptc  la  loi  tn«  lirnl  mniple  d«t  didTt- 
eultÿs  qu>ii«  p*'Ul  atoir  a Iruutcr  le  fiHiciioimaire  ri<ar|;i  du 
rmiltôle  ; <ll*  arc»rdr,  pour  obtenir  re  tisa,  finK(<p>a:re  Heu- 
re* pestda**^  l■k(pnHo•  rr  roiCtvIr  ue  pruI  être  rafusr  par  I« 
r>rè/r'l  «tu  le  svuspoTal.  Apres  1rs  lini^l'qualis  liauirt.  lous  1rs 
ri»«|ura  strttt  pour  les  plrlns  «eisonUs  ; mais  pendant  U délai 
fisé  ilis  srmi  * i>  rbar^'*  du  Im'-mv.  puisqu'il  n'ii  a aurun  iin-tif 
pour  Ir  prvfrl  rt  l«  sons  prrCrt  dr  i«rutrr  U tira,  et  que  s'iH 
f.iMtaiit  ir|uelqui  s d.flkullts  a c«l  c||sr<l,  ils  |>ouiiaiciil  u»a 

ni  (Irmrurr,  rl  rbargr*  dr  luulr  U rcip«H»»abdit«  de  Ini/  rvfu». 
La  loi  rrt  iuiprralivr  ; i|«  «loitriit  d-jiiiK-r  te  «««a  dau»  le*  «iiij;t* 
quatiF  ijFur»».  k>r«  même  qur  dan»  I intrrvaUc  Ir  n-mrur  au- 
rait dnparu.  • Iw  cuanibrc  de*  |Mir*  aiaii  adopte  pluairui» 

arliclv»  iriatif*  aua  «»vo«»  dVapern  wu  de  talcui».  t^*  anirlv» 
uiu  tl«  «uppriim-s  «or  la  propo«iiioii  «le  U cuDimi»»iuu  dr  la 
t banibr»  ür«  deptUr»,  qii,  a fait  remarquer,  par  #ou  rappor- 
teur, qu  il  li'ÿ  il  pa»  d'rninta  drapri  a*  adrrMèr»  aux  raidit  rtu 
Uc>or  par  d auln-*  que  pat  de»  <M»iu|.l»blra.  Muf  qnriquci  rx 
rrptima  aanf  irupuiUocr,  tt  qur  U lui  navani  |wur  but  que 
«le  preteriir  <t>  a n-i;|i  t oblix*li>ùr»  puur  le»  lier»,  on  ne  detail 
pai  y maiiitriiir  dr«  di»po*ilium  ne  cmirrruaut  q«M  Iri  roAip- 
laide»  i\}.  i»ntu  i tor  telta  lui,  et  art  à cl  uou«.  t'vf.  auui 

0.  11  mal  1933. 

'3)  f'vt.  ait.  1,  .'.elnotra. 

fij  Pan*  re  ca»,  I.»  rirvieura  ^vinraux  ii'aciiscnt  pas  pour 
lu  roHiplc  du  IfPfor,  qui  un  Murait  parrum«qurnl  i-Ur  ;iaranl 
— arL  1,  S,  cl  uoU».  Po/.  aua*i  O.  b dt«.  lS3t,  art.  C,  r( 

uo4r», 

(S)  F (J  art.  t,  !,  et  iieir», 

|6)  Dan*  11-  pmjr;  de  lui.  l'art . S riait  alnti  couru  : • l.ra 
qu'llanri-»  ilrloreet  par  Ir»  divrr»  compiabk»,  aoit  aux  retlria- 
ble»  tira  e jutriliulio<<»  dïireirt  al  indiivcle»,  el  de*  retenu»  rt 
droit»  de  toute  iiaUite  arqma  au  lrr»ur,  auii  aux  •laLiirui»  «Ira 
romniiinr»  et  eUbU*»ruiri.a  pubiir»,  n«  nri  oul  iibciatoltc»  que 
lorsqu'elle*  aurvnl  etr  dcUrlteca  dr  rr||ïiUr«>*  g »<'uclir.  a — 

1.  arliclr  »ui«anl  rxrrptaii  eeprndawl  Ira  quillaorra  «Jet  dtmU 

d'etarvsùlMiMeiit,  de  firlTr,  dli>|.o.lH  que  Cl  de  « laa  pour  litu 
brr.  appo«<-a  Mar  le*  acn  » par  |r»  rrrc(e>.r»,  ainia  que  le»  ac 
quil»  dÂxitr»  par  le*  compUble*  »ur  le»  e&rl*  et  Iraile»  a recou* 
vrer,  cl  rnliii  le*  rreua  eHOKCea  au»  Mie»  de»  odieicr»  minulo- 
rirU,  epataiil  pour  te  compte  du  IreMU.  — l^uuique  ««a  «llrpo 
nliuti»  fuMrnl  une  enn«équ«iKe  ripuui«u»c  du  »v*t<«nc  de  pir- 
rauliuii»  erce  par  U loi.  «lira  «lU  e«|e  ndattl  el»  c«p-Ui»  M /*«■ 
rtppir,  tappurUur,  a atiiM  eipllq  e h-»  rauara  de  ce  rci«t  '■ 
• arliele,  a 1*11  dil.  frappe  »ur  la  mu»»e  tout  entiiire  de* 

roiiliibuabb  » dont  la  pu*iliuii  r«t  force».  Il  ne  laul  pat  sicuirr 
à lent»  r)tar|;r«  rrlUr  dr  Mir«rillan»  dr»  conipiablt  »,  »ou*  la  de* 
pendaneo  dr»4(urb  la  diScnlIr  de  pajrr  exarO  lurnt  kura  eme 
IrilHilion»  le»  pbirr  trop  (iiutenl.  DaiUrur*  un  giatnl  n<in>bie 
d'»nlre  eux  »uul  inra|-able»  de  rcconiialire  la  «siniilv  de»  lorr» 
qu'un  leur  donne  Pnl;ii  |,  tie»or  It‘  ure  une  fi.M’aniir  titlTivanle 
<Uii»  la  rrt|HMi»abilile  dr»  ir>:»»eura  généraux  (t  pallirtdtria, 
qui  te»  rend  satau*  de»  fait*  de  Irur»  Mi,eei»HU»  el  le»  obl'xe  i 
exrrcrr  »ur  e».x  une  rurvrillaurc  acltie  et  i i^outeu*»,  — ■t^uoi 
que  le  nio.vrn  «le  t«rHrai>on  qui  «èaidla  d««  i>uitlanee»  dria* 
citee»  Ur»  repi»trr»  à tourbe  »oil  fdri  intntliMRt,  el  que  noui 
»uu(  pro}  u*i>4t»  de  *np|rrinirr  rwticlr  où  ellr»  aoiil  uiriHH>n* 
nre*.  non»  auannn»  Ii>in  de  p>  it»er  «|ur  |e  In-aor  d<it«c  en  alwm- 
dutioer  1 usage,  .in  c»nbaiic,  il  iuiputU  de  Ir»  utaiiilcnir,  el  d'«  ii 
faire  uiir  oLifialion  rigouf  niar  pftur  Ua  i oniplablit  qut  «lwn<  m 
•Vu  lertir  ; mai»  il  n'»*t  pat  b«»eiu  d«  lui  pour  le*  v luuniellre: 
elle  no  «rrait  m ceataire  qi:'au<ant  que  tou*  tnudiiea  •»»U|r|l<r 
U»  rouifibuabl*»  • U irspun-abtiile  (pii  reaulleraU  de  1 ariirle 
qui-  txMi*  vuu»  priqiOtuu»  de  tuppruner.  • — Aiiui.  il  r»l  rin 
connu  que  le»  conlribuablr»  qui  paienl  dirccleiuenl  enlre  Je» 
inaiiia  d«»  ticeveura  ne  tout  pea  Uuu»  de  veeiiter  û lee  «ptti- 
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I Ubld  *t  Bgtu  do  Iréw  coatinoerootà  étro  réglée* 

I tuir  deoordoaoonccB  (i). 

I 7.  Le*  «ii.poùlion»  de  l'art,  i*"'  de  U preienle  loi 
I Mint  •ppUctble»  à U caiue  de*  dépôt»  et  coiuigoa- 
I tiona  (a). 

I 8.  L*  pré»eate  loi  *era  roDMamroenI  albcüM  ^ 
(laas  le»  buieaoa  et  cai*»e»  où  elle  derra  rei-eïoir  , 
M>o  Bieeution.  — Le»  formule*  de  L-hacun  de»  tiue» 
y éiioocé»  coutieodroDt  le  texte  do  l’article  apéi-ia* 
lemeot  applicable  a ce  titre, 

24  afr.=8  mai.  — L.  partant  rtgUmtnt  difiniti/  du 
budgtt  d«  Vtxtrtict  i83o  (J). 

I*',  Fixation  det  dtpmitt. 

XtT.  1*‘‘.  Le»  dépeo»«»  ordinaires  et  extraordi- 
nairesdereieriM-e  i83o, con»lalce»dan»le»compte* 
de  cet  exercice,  rendu*  par  le»  minUlre»  et  réaunié* 
dau»  le  compte  gênerai  de»  fiouoce»  public  |H>iir 
l'aonée  i83i,  y cooipri*  le  paiement  de»  quatre  mil- 
lion» huit  ccal  quarante*biiit  mille  neuf  ceut^'iuq 
franco  (4.«48,yo5  fr.)(4)  irrégulièrement  aoiorûé  |»ar 

unce*  qu  on  irur  d«li»re  »ool  d^Urbée*  d un  à »ourtK. 

— A IVrifd  d«  <fot  q«e  U Wt  Mlrfint  »ui  formAlilé*  |»rp»- 
eriut  par  «•  |^*dcni.  pourr»  l-oii.  dan»  tou»  le«  r»». 

Uur  Oppowr  r»iiob*rr**lion  d»  cm  fomwlitr».  pour  toutenir 
auMtne  «onl  p«  i»l»Urm*nt  librrf»,  •«  que  le  tré*M  n «t  pe» 
e«.C»r^  ri>*rr»  em  } î'tnu»  i»e  le  p*n*oi»»  p*e  ; e*r  U k»  n'e  eo 
p..ur  but  que  dVmp^eber  U fraude  et  le»  diUpiiUlion*.  loulr. 
Wt  foi»  donc  que  l*  rereement  »ur»  profilé  au  lré»«f.  qu'au- 
emif  diUpidailoii  n'aura  eu  beo,  il  J aurait  plu»  qu*  da  U ri 
pueur  a oppoMr  llrrrfuUrité  du  Üire  a celui  qui  aura  opère  k 
eervroent . Le  tré»«>r  pourra  aculement,  dam  ce  et»,  eiiger  que 
ecita  impuUrite  aoit  rrpareu  N eel»  eM  eoeor*  poeaibl*. 

{ij  O.  Il  mai  i»S9. 

(a)  roj.  O.  4 août  iM3. 

ilj  Préaenlalion  à la  ebambr*  de»  député*.  iS  no».  i*5». 
'Mon.  *0.)  — llappoH  par  U-  fémj.  6 fe».  iMon.  y,)  — D<»cu»> 
MOfi  II . |9  te».  iHon.  »*.  i4-)  — Adoption  U majorité  d# 
109  TOÎI  contre  73),  >4  f«*-  i»-l  — Prr*»»tal*on  h U 

chambra  de»  pair»,  *3  fér.  'Hon.  a»  )—  Bapport  par  H.  le 
comir  Jlaj.  a*  mar».  mon.  »«-)  — Ihaeo»aion  et  adoption  f t la 
majorité  de  loy  »oil  contra  it  ).  l*'  a*r.  (Mon.  ».)  •—  Brtour 
èla  chambra  d*a  députai,  »o  a»r.  'Mo».  »i}  — Rapport  par 
11.  flrkrarSa  . ta.  (Hon-  »S.)  — Diaru»aioii  et  adepltoii  ( A la 
niajorilr  da  >al  contre  »5  I,  »8  a»f.  (Mou.  a4-. 

(4)  O u’e»!  qu'apréa  da  kMi»t  débat» . que  t'allocalinn  de 
ertie  tomme  a élé  adiniæ.  Nou»  raproduimne  ici  ta  partie  du 
rapport  de  H.  le  comte  «•»  qui  y »*t  relatire  : • Il  r*t  hi 

eo»lr»iablc , a-«-*l  dit . que  U tré»0f  li  a jamai»  été  ^biteur  de 
retic  lomme,  pi(i»qu«  . daot  aucuncai,  l'indemnité  premi»a 
eut  rnion»  da  iMtMi-Deminpua  tia  dû  et  n'a  pu  «tra  acqiiiltée 
par  loi.  S*  la  lontme  de  4,*4Si9o3  ff-  • •»*■*  è aa  rbarfe. 

ce  ne»t  pa»  parca  qu'il  en  était  débitaur,  mai»  uniqaemrrH 
parce  que  . par  de*  dcc«ti*ni  «dmini»lratitr*  , l'Elai  aurait  été 
reudii  irarantde  paiemrna  qui  lui  étaient  ètroofcr*,  et  qui  ne 
pontaieni  le  rofarder.  — • La  parautia  dont  kt  cooIractaHi 
de  remprunt  eonlaient  ae  prévaloir  paraitaail  même  d’autant 
plu*  iinpu'imMc  contre  l Elat . qu’elle  n'atait  paa  été  accordée 
per  le  mioietre  ( U.  de  t'UltU  ) apimant  dana  le  cercle  de  te»  at> 
iribution*.  mata  aur  dm  fond»  qui  appartenaient  é de»  lier»  et 
iiir  un  étahlinomeiit  qui  était  ber»  de  »a  dépeitdanea  . ce  qui 
étailbim  coniMt.  bien  entendu  entre  k minietre  et  le»  conirac 
tan»  de  femprunt.  Dan*  !••»  le*  ea»,  k paiement  n'eût  pu  être 
fait  que  aur  un  erédit  préalablement  ubécito;  le  mini»tren'eût  pu 
tr  toiidrair*  é la  néeeiailé  de  cette  Formalité  que  dan»  k ca» 
iTune  dépenae  eatraordkiaire  et  urfcnte  commandée  par  det  ée 
*•■*<  de  fRlaf  Hat»  la  nccuarilé  ou  l'oiillté  même  de  U depenac 
iiVtiilaii  »«ua  aucun  rapport  dan»  I intérêt  de  1 Etati  kiii  d‘*lre 
etira  rdmaire  , elle  riait  peérue  depuit  Ump-lcmp»:  kiii  d'élrc 
urprnte,  la  déeUton  du  19  noVeenbee  1*19  ne  l'arail  aut>niM.r 
qué  ta  rondiiion  r|  je«i  h ré*er»«  *ea  Im  rawpafxie  ne  pvvrtmit 
en  rerla>«ae  f'e/fet  d«  l•r»ar  re/nf  araef  le  11  ddreMére  1*34:  et 
tcn  eontrætan»  de  l'rmorunt,  en  répondant  i 1a  lettre  du  mi 
r>i«ire  . lui  araient  pmitirrmeni  réprié  qn  il  était  bien  entendu 
qii'il»  ne  poumieut  rérlame»  du  tré«oe  roja)  l'effet  du  renou* 
vrllemeitl  de  la  paraiitia  aient  k 3l  décembre  |S34,  en  «al 
tribueiil  dan»  r>ntenaUe.  tou»  |c«  Cond*  qui  pro»kudr»ienl  dee 
enroM  venant  d’Haiti.  Una  rireomUiice  tecnblaitexore  au» 
mriiler  I irréfukrilé  dn  paiement  t e'élail  celU  de  U deCMion 
du  mitMMre  portaul  i » laquiUance  de  la  cempa(n*c.  con. 


l’ordooDaore  du  io  novembre  i83o,  laqoelle  dé- 
pense est  »dai»e  ■ raison  de  la  gravité  des  circons- 
tance», sauf  eaameu  des  comptes,  imputation  oa  ré- 
pétilinn  de»  sommes  ou  valeurs  provenant  des  eovoia 
du  gouTememeot  d’Uaiti,  conformément  an»  co«> 
ditiuD»  de  la  garantie  confirmée  par  la  décision  du  ■ 
roi  lin  99  novembre  18x9,  sont  arrêtées,  confor-  { 
mément  au  taUeau  A li-anneié,  à la  somme  de  nn 
milliard  cent  millions  neuf  cent  qiialre-viiigt*de*ix 
mille  cetit  quarante-sept  francs,  ci  1, 100,98», t4? 

I — Les  piiemena  effectué»  inr  le  même  exercice  jus* 

I qu’au  i*’’  décembre  i83i  »ool  fixé»  a on  milliard 
I quatre-vingt -quinxe  millious  cent  qnaraote-dcnx 
I mille  cent  quinxe  franc»,  ci  1,095,(4^*! ~ 
j Et  le»  dépeutes  restant  b payer,  à cinq  millkm» 

I huit  cent  quarante  mille  trente-deux  fraoca,  ci 
5,840,033  fr.  — Les  paiemeo»  qui  pourraient  être 
I fiiits  sur  des  créances  appartenant  à l eserctce  i83o 
seront  porté*  eu  dépense  au  compte  de  l'exercâce 
courant,  au  moment  où  res  pateroens  aurout  lien, 
jusqu'à  l'expiratioa  du  terme  de  décbéaoce  fixé  par  | 

^ l’art.  9 de  U loi  du  39  janvier  t83i  (5).  | 

• lcn»nt  (r*n»fcrt  «J*  U créance  Mr  k pouvcrncmeni  d’Haiti,  j 

• mirerait  4»n>  k pArtcfcuilk  du  Iréaor  comme  «Ifrt  à rvcvo- 

• ir»r(  ■ d'où  Ton  peinait  indu>r*  apparrminrnl  qu'il  iia  a’a- 
fptiait  pa«  d'une  dépende,  alur»  pourtant  qu  un  pairinem  avec 
qui  II»  ■«'V  cl  •ubrosaiimi  dan»  k»  droili  du  rrcaucier  rvmbuuraé, 
laquelle  a même  toujours  Irvu  aau»  qu’tl  toit  brtuiii  de  l'ckpri* 
mer,  na  coiialilue  pat  moint  mia  dépe<i»e.  Mai»  ce  qui  douuaU 
surtout  beaucoup  dr  (raiil*  à toute»  ce»  diqiosttiuiia , c’evi 
qu'elle»  rUiriit  faite*  dans  finterét  pervoonrl  du  Minière 
(U.  Ltfftti»)  t\Mi  le»  prrtcriiail.  — ' • S'ranrooiiii  la  rbainkre 
ne  pnuiail  (outoir  rejeter  U Ji-prn»e  que  <t.<n*  la  vue  d obtrnîr 
ta  n paralion  du  dommage  qur  1 Eiat  m éproiiie , et , par  r«n 
•équriil,  qu»  dau»  la  tuppOMlioti  quel-  paiameiit  |«urrai( 
donner  lieu  a arcutaiinn  eotitrc  le  minitUa  qui  la  onium**  1 
mai»  U cbatubre  dr»  déptué* , qui  a seule  droit  d'aeewser  k* 
min'istrr*  , a rtpreaséineni  renratcé  à rarriiMli.'H  en  atlmetlaui 
U dé|>eit»e.  |*ar  la  rnmideraitoii  dr  la  |(ra«i<e  dr*  rircoiMtauer*.  « 

;3i  Le  protêt  dr  loi  roroprenait  une  autre  deptntr  de  87 1.0»  l f 
pour  tomme»  di*Uibuc«»  au*  lioupe»  pciidaul  |r«  jour>M*r»  de» 
t»  et  »9  juillet . sur  !e»  uiaudat*  de  U.  ét  , miiwalr*  dea 

finance».  L'allocation  de  celle  »onime  a élé  rejeté*  par  k« 
chambre».  Han»  U di*cu**iun  qui  a eu  lien  è ce  »«ie<  ■ an  a 
a|(itr  uiM  quetlion  qui  avait  déjà  étâ  »ouleie«  à l'•reMiat)  «t* 
la  loi  du  4 iuillet  |S»9 . U question  d-  Mioir  si  e'rtuit  k trésor, 
ou  k ministre  prr*  iiinellrnirnt,  nu  enfin  le»  lier»,  qui  devaicMt 
•upporter  la  perle  rôaulunt  de  cette  dépeu»e.  — T-y.  L.  4 h*iU- 
iStjet  k»  note»,  I.  3,  p 979.  — • Pour  étUer  que  crtte  que«- 
tioii  ue  »•  préMtilit  à laicnir  . H.  luim^trl  a propoa*  un  ar- 
liric  addilioimrt  portant  ; • Dan»  lou»  |r«  cal  où  le»  rkaiiibto* 
auront  rejet»  de»  depeittr»  portre»  au  budftet  de  I Etat  , U sera 
pris  immediatemenl.  a la  dihfernce  de  r»|rirt  judiciaire  du  lee- 
•or.  toute»  mriur**  ronservalrire» , par  «oie  da  conlrainto  od* 
miiiislraii**  , < >HiUe  1rs  ministre»  ordonuaieur» . sauf  leur*  r* 
rour»  cunire  k»  partir»  prriianir».  ->  « En  rM  d'nppon«ik*n 
formée  par  ce»  ministres , il  «cra  «lalué  sur  U liqui  tatnm  «lu 
débat  par  voie  eonIrnUeuie  au  conseil  d'eial,  saur  la  déciatot» 
definitive  et  ultérieure  dr»  cl,anibre«.  — * La  peétrtne  «li»p»t*, 
tion  n'cit  pa»  applicable  bu  ras  oû,  |<ar  tuile  d'une  enndatnnu- 
tioo  par  la  rour  dr«  pair* . il  aurait  élé  aUtur  «ur  ta  t rapon*»- 
bilite  rivile  de»  miniiére*  ordonnatruri.  • — On  a fait  * itlir  W 
danger  d’adopter  ain«i , a |*împro*i»k  . un»  proroaition  qui  r*.  | 
((taîl  la  re«pnn»abiiilé  dr*  nnmfttre».  io««i  la  ehanibre  de*  d«-  ( 

fialé»  n'a-t-rlle  adopté  que  k para|tnpbr  premier,  qui  auU>ri*«  | 
e»  nieturei  ron»rriMric'-*(  mai»  «iir  les  comidéralioiM  pré^ 
•entée»  par  M.  le  roinle  Raj , la  chaml*e  de»  pair*  a rr j.  »è  La  \ 
propoailmii  rtiliérr.  — Apré»  avnir  établi  que  le»  miuiatrr»  Mseil  1 
rrsfVMtakf*  rl  non  .éle»;  qu  il»  ne  tonl  ju4<ei»bks  qu*  «le»  > 
rbambre»  I qu’ib  ne  peuvent  Itr- aeruté*  qu*  parla  eimntbco  I 
de»  députe»  et  ji'pé»  que  par  celte  d.  « pa«<«,  U k eemtie  K-j  ] 
a dit  ; a fii  la  dispotilion  de  rarlicl*  ( ptopi^é  par  H.  /ia*«S«rq  f 
|>Au«4il  être  adm»«r  , k»  minislm,  au  m.beu  de  toin»  »!  mtatt*  l 
phtt  qui  te»  acrabknl  . nhli|(é»  loiivenl  de  décider  dan»  un3«>*ar.  I 
•ur  k rapport  de  commis  qui  im  »mi|  pa*  luém»  de  leur  Ttatsi*.  1 
Mil*  po-*ibililc  drtamen  approfondi  et  Je  vcrificatior»  ' 

piéet*  . plut  d'alfbirr»  que  I hunimc  k pin»  eaervé  ne  poorrutt 

I e«  decidar  dan*  un  moi*,  o’auraieol  pai  méoae  letipiraïuievi 

' let  kit  accordent  aui  ■impie»  parucul-ar»,  vivai»  ou  m«*n«, 

I préteiH  ou  abten*;  dau»  !«•  fonetinn»  publique»  ou  dan» 

I traiU  , il*  •araiant  frappés  sui  at  leur*  famitJi»4a<»a  Ictar 
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5 d0t  erédits. 

1 3*  Les  crcdiu  de  un  milliard  aoixante-dix^neul 

I ■riiiKtm  quatre  cent  qoutre>Ting(>quioie  mille  qua«- 
1 rsBle-deux  fraoc'S  (1,079.495,0^3  fr),  ouverts  aux 
! miuistre*  par  les  lois  des  s août  C839,  8 septembre 
1 et  17  octobre  i83o,  5 et  39  jauvier  i83f , j>our  les 
1 serskes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’exercice 
1 i83o,  sont  réduits  d’une  somme  totale  de  viogU 
1 huit  miliioDv  quatre  cent  quaraote^uatre  mille  huit 
1 ceatsoixaote^ix'buit  francs  (28,444«^t8  fr.),  restée 
1 disponible  d'après  les  paiemens  effectués  sur  cet 
' exercice  jnaqo'à  l'époque  de  sa  clôture.  Ces  au* 
, nulutions  août  et  demeurent  réparties  entre  les  mi« 

) aittères  et  ACctioDs  s{>éciales  sur  lesquels  porteut  les 
1 excédaoB  de  crédits,  cooformémeut  au  même  ta- 
Ueau  Aci-annexé. 

3.  Les  erédits  affectés  au  service  des  départemens 
: pour  les  dépenses  fixes  et  variables,  les  secours  en 
1 «as  de  gr^e,  tocendies,  etc.,  les  drjienses  eudastra- 
1 les,  les  non-valeurs  sur  coiitribotioas  foncière,  per* 

, tonnelle  et  mobilière,  sont  réduits  de  1a  somme  de 
' quatre  coillions  cent  soixante  inillecent  qaatre*viugt- 
1 dixMept  francs  (,4,160,197  fr  ),  non  employée  a l’c- 

IKMjue  de  U clôture  du  budget  de  l’exercice 
Otte  somme  est  tranS|>ortêe  au  budget  de  l’exercice 
i833,  pour  y recevoir  la  destination  qui  lui  a été 
donoce  par  les  lois  des  3 août  1839  et  39  janvier 
iSii. 

4.  Il  nsk  accordé  sur  le  budget  de  rexcrctre  i83o, 

1 an-dela  des  crédits  fixés  par  L loi  do  3 août  1839, 

des  crédits  romplérecRUircs  et  extraordinaires,  ja*-  | 
qu'a  roncuiTcncr  de  quaruntr-fanit  millions  dcttx 
l'cnt  cinquauie-dcnx  raille  cent  quarauie'buit  fronça 
(48,353,148  fr.),  qui  demctireot  répartis  entre  les 
ministères  et  services  désignés  an  même  tableau  A 
ciexnnexé. 

ô,  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les 
trois  articles  précedens , les  crédits  do  budget  de 
reacrck'e  x83o  sont  définitivement  fixés  à un  mil- 
liard quatre-vingt-quinze  millions  cent  quarante- 
deux  mille  l'eot  quinze  fraucs  (i,o(>5,i43,ti5  fr.), 
et  repartis  conformément  au  même  tableau  A. 

5 III'  Fifatian  des  rsesfier. 

6.  Les  recettes  ordinaires  et  estraordioairn  de 
1’exercii‘e  i83o,  constatées  dans  le  compte  général 
des  finances  de  l'auoée  i83l , sont  arrêtées,  roo- 
forméroent  au  tableau  B ci-annexé,  à la  somme  de 
lia  milliard  treute-cinq  millions  neuf  reuk  rin- 
qoante-vix  mille  deux  cent  cinquaute  et  un  francs 
(1,035,956,351  fr.).  — Les  sommes  qui  poorraieot 
provenir  eucore  des  ressources  affectifs  à l'exerriee 
i83o,  seront  portées  en  rei*ette  an  compte  de  l’exer- 
ei(>e  t'ourant  an  moiueiiloù  les  rccouv remet»  seront 
effeetnés. 

7.  Sur  les  ressonrees  de  reiercîce  r83o,  arrêtées 
à la  somme  de  i, 035,956,35 c fr., — Il  est  prélevé  et 
traniporté  à l’exercice  i83i,  en  conformité  de  l'art 
i de  la  présente  loi,  une  snmiot  de  quatre  millions 
cent  soixanle  mille  <reut  qiiutre-vingt-dix-aept  francs, 
pour  servir  â |sayer  les  depeoses  déjiartementales 

MSur  vt  <lBn*.bar  (srlutt*  , nni  abiensliwn  «Tsucun*  fonnalilA, 

- UM  ••wr  •!«  truleiDcat  «pprl«s . qiMtquvfms  taiM  kov  é(« 

: «almrfsia  sur  un  «metMlcntviit  adopté  au  aiém*  nionifta  qaa 
i «vkii  où  »t  aurait  élv  produit , «t  pnrMIre  attrora  par  la  méoiM 
' Majorité  pasMoaiiôa  aurait  forcé  Uur  rvtraiia.  ~ « Noua 

dauioua  «pi  un  iMinnia  aianl  qiiriqua  ronaideratioe  , «pirlquot 
' notant  d'aaiataiwa  al  la  datir  da  la  rciiisarvaiion  da  «oit  hon- 
j nour.  puîné  janait  ta  déiermiocr.  dam  da  lellat  rirconttancaa, 

1 S aocsutcT  d'ouau  périDeuiaa  et  d'atnti  radou«aùlrt  rrnteiuMu. 

' *—  • llata  eo  fui  cU  Htriotit  ramai^uaMa  . c’ett  la  boulavrne- 
] nonl  ^ui  rttnilrrail  daai  lordra  poliliqua  de  |’adoptir>«i  da  la 
’ diapoaition  propotea.  La  ckamùra  dm  drpulét.  ^i  ne  paut 
’ dônouca* . areuaav  at  |»ourauivra  Im  mmisl/at , en  deviett- 

drait  juBe . rt  Mula|um.  1^  rlumlira  dav  pain,  q<ii  a teula  lo 
1 droit  da  1rs  jurrr,  u'aurail  plus  de  part  mlla.  àleur  lw|triuaiili 
j car  paitéralameiit  il  o'aal  pat  dan*  tea  alUibtttimit  cle  relaUir 
’ ima  dépan«a  qui  aaraitéia  rejette  par  1a  chanikre  d*-a  députés, 
f et  d’uu  aiilra  cûle.  dana  det  nreomtancas  xraiea  qui  |H»Htraicnl 
1 dONUar  lieu  à aoruaalion.  elle  pouirail  dilkeitenient  autti  erje- 
1 i«r  «na  depanaa  que  evtle  Huhiùv*  aurait  admin.  pui«quVU#  | 
1 Ma  pourrait  le  faira  qu'rn  #e  fundaitl  »ur  de«  eunaiürrutinn»  qui  | 
prova^eraiaiil  Tarautatimi  doiitrila  iir  doit  pat  pmtdra  l ini. 

I tialita,  rl  dout  il  y aurait  bien  dca  inoonténient  à la  qu'elle 
1 rut  rmiuta  î<i|ra , par  cala  loul  quelle  aurait  a l'aiaiM-r  mtiti- 
, fa»lé  aoM  opiuitni . lortqu'eii  màma  tenipt  aueun  autre  pouvoir. 

; aucun  aulra  rorpa  ne  pourrai  lui  éira  lubtl'lué.  — • Aisai, 
doiit  tout  let  cas.  la  drciliott  de  U elkambra  dr«  députri  devien*  ) 
dmil  la  aculo  rvple  ■ Uqwrlk  il  faudrait  te  toumrtl/a.  — • Et 
catte  doeÎMon.qui  aurait  tmit  let  rffrti  d'uu  juprutenl  qui 
t emporterait  eaniraitita  <t  csrcu<ion  contre  |«  miimtre  et  tur 
1 U»  Inana,  n'auratt  cejM  nd«iit . août  aueun  rapport . k raracirra 
; d’an  ju^menl,  puiu]ur  nVltiil  ponit  priio  par  ira  ritamUres. 

. emtttilures  en  rour  de  juatire , elle  ne  pourrait  être  ccm»mJi  rca 
' que  comme  un  acte  Irpislatir.  cmaué  d«.-i  clMnilrm  Itptliliira 
1 — • Cepeo'lanl . noua  rreoiiuaivtoni  que  let  rlitmbrei . en  pro 
1 cédant  au  leniontcnl  du  budtcet,  ont  le  droit  de  rr|i-lrr  une 
1 depatito  qu ‘elles  fvr  pourraient  nu  Ne  «oudraieni  pal  appruuvrrt 
1 e‘*sl  metne  la  eniitoi|Ur  nce  de  leur  droit  d'arorplrr  et  «le  nfu 
ter  ou  tnodiiiee  l«Mil  projal  de  lui  qui  leur  r«t  pretenie.  — 

• Mata  quel  te,a  l'vlTi  t da  ce  rejat . t-iit  à lepird  du  ininiatre 
qui  a«4Coil  ordonne  U depeiite  toit  à l'rp^nl  liet  liert  qtii  au 
raveiit  traité  aiec  lui  de  bonne  fui , rl  qui , tout  d'auHet  rap 
porta.  r*e  Mroionl  pat  CM|ta|trt  avec  l<n^  *—  • U'«l>ord  et  rcbli  1 
tcMieirt  aua  tiers,  iiout  ne  pentont  pat  que  le  pairmei.t  puirw 
leur  être  réfuté , ou  qu'il  jtuitia  dwniier  lieu  a auruo  recours  I 
eoutra  rus.  s'il  aeailéla  fait.  Il  drûf  leur  tuQire  que  le  nniiHira  | 
sit  opi  avae  aux  pour  utio  raiito  lepitioia  daus  le  oarcle  drs  at-  i 

tetUil^oiM  que  l«  i«  lui  a ronfrrée*  t il*  tmit  éikleaMneiit  dani 
rimpoMlbilile  de  vérifier  •‘il  a eicHle  von  rnKlit . et  bien  moins 
de  avotr  ti  pMlrrirursuMul  il  1 «arédrrs.  Le  fortune  publique 
éproHveraii  Uof  de  demmefe  d'uue  dœl/iiie  conirsire.  — • A 
l'epsrd  du  niiuietre  qui  a (vit  U tlepeueo , il  a«««se  paru  que, 
dam  l'rial  de  b IraiaUlion.  k rrjel  i»e  pouvait  èire  eonaiÂ-ne 
que  e<imiiM’  unr  prolevtalUm  contre  celle  drpetrve,  que  enmma 
une  précauiion  coitire  1 approbalioM  qu'au  pourrait  vouloir  falro 
rruiller  de  «art  edmivaioii  aem  le  rcfdimienl  t Milm.  que  commo 
une  réMrvti  de  peurvuivre  k rainivire  par  voie  d aeeiMtion.  eu 
de  louie  antre  manière  auUtrîaée  par  Ira  toi*  • Ea  atteti. 

da«>t.  ractif  du  ireese  ne  m arra  aerm  qu’etentucliemenl  de 
la  diilèrvnee  dra  recettet  M»r  Ira  drpeneea  par  k rejet  d’utis 
partie  de  drpanar*  ; et  *i«  del'Hiiliee.  «i  k peur*iiite  ne  pea  lieu, 
tnt  ne  produit  pat  de  rerouvreniru* . celte  parti*  d'artif  leen- 
k«-ra  rn  noM-vab-tir.  fonun*  tant  d autre*  perlie*  d'aritf  qui 
trouvent  eonlinuellnnent  plaee  daiu  k «itualion  penerale  du 
IrrMr.  ■ Il  r*l  pOMtbk  que  U lésidaiion  admette  ultêrirure* 

mriil  d'autre*  vitir*  que  relie*  de  l'areitMUon  ponr  l'eacraire 
de  la  rrtpoiMabiliie  iinpeace  eus  miaiurn»:  mal*  il  eU  bors  de 
dnule  que  dan*  «on  étal  aeluvi . il  n'en  eai«a*  paa  d'eulecai  et 
il  e*t  rcrUin  au**i  qtj*  ta  loi  qui  aurait  ponrobpt  d intmdwire, 
pour  ce  rat , d'autre*  uoyrii*  «le  pourvuite  . (crail  une  dee  plut 
impnrlanUi  cl  de*  plu*  srave*  ki*  qui  pui**eul  être  aouniMc*  à 
la  drliberaliuit  de»  rbanibre*.  — Dapee*  re*  ertnaidératioM, 
nxv*  voua  prapown*.  me*aieur».  de  ne  point  adapter  l'adick 
do  projet  de  loi.  • • Quant  à le  drpenae  de  371,0^1  fr..  a 

ajouié  M.  «t  ne  penl  meeoniiaitrr  qu  elle  ne  aoit  irrépu* 

bere.  et  contraire  â toute*  le*  reste*  autquelle»  k niinlatre  de* 
finance*  devait  *e  ronfoemer  »rHi*  ta  reapo<i*abibié.  — « Toute- 
foi*.  *i  la  queetifUi  d*  l’admitaioii  ou  du  rejet  d*  cette  depeiM* 
ne  *e  prête, itail  que  *o«u  k rapport  do  h répubrile  ou  de 
ton  irr,'piil«ntr  , itnuv  ne  eroirirui*  pe«  devoir  vou*  prr>f,u«er  de 
U rrji-irr  du  rêsirnie'it  ; car  »i  le  fait  auquel  elle  »e  rélére  HU 
été  IrsitiTue,  aueuiie  déprntc  n'aurait  été  plu»  imprévue,  pl«i* 
urprnle  . plu*  iiidit|»enMbte . et  n'aurail  d*VMila|te  rrutti  tonte» 
le*  rntuilU'<n(  q*<i  drvraieni  la  faire  »ppmnvrr  inalsrr  »oti  irr* 
Sularité.  — • liai»  ri-ite  dépen«a  e*t  relative  ■ un  fait  d'accu- 
»ation  ronlre  er  min>»tre  , *uivie  de  rondamnation  a la  pri»on 
l>rrprt||*Kr  , ilonnawt  arle  an»  eonimikuire*  de  la  rhanibre  d--* 
d'puir*  de  Irur  réM-r'c  |rour  raitou  de  la  drpen»*  de  37i  o5i  fr. 
Si,u*  ce  rapport . la  eonimitMon  fou»  prop»**  d adopter  le  pro- 
[•■t  dr  loi.  Mil»  rtanitner  lefTit  de  rrtie  rr*erve , puiaqn'il  r»t 
poMibte  que  la  rbambre  , coiulilne*  en  cour  de  jnilier  , ail  un 
jour  à y «taluer.  Dan»  relia  »ituaii«m  . elk  ne  peut  A l'avanea 
«loiiner  wn  approbatiou  à une  depeuae  qui  fait  uu  d«s  frial*  du 
procè*.  • 
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I rrstanl  a «oliier  àl'épot^uedf  U cltiturtf  de  l'exereice 
r83o,  ci  ii,jGo»iy7  ft.  recetlei  de  tel  exercic  e 
' «Irroeurrtit  en  eontequeure  fixées  à I » »ofnmc  de 
un  milUiird  trente  et  im  niiUiuns  sept  reut  qua-  I 
tre>«iD{;t^ixe  mille  riuquante-quatre  francs,  ci. 
i,oJt,7<)0,o5-i  fr. 

§ IV.  Règlement  du  budget. 

8.  L'etcédanl  des  dépensesde Texerriee  i83o,ar- 
I rrtees  par  l'art,  à la  somme  de  i,of)5,i4a.f  i5  fr. 

Isur  les  recettes  fixées  par  l’art  7 a (*elle  de 
l,o3i,7y6,o54  fr.— Kst  arrête,  r«informéinrnl an  ta- 
lileau  C ri-aanrsé.  à (a  smiiroe  de  soixaotr-trois  mil- 
lions trtds  rent  quarante-six  mille  soixante  et  un 
francs,  ri  6i, 346,061  fr-  — Cette  iiisuffi'vance  de 
ressources  fif^urera  dans  U situaùon  de  l'admiuis- 
! tration  des  fin.inces,  comme  avjoi  e du  tm»or  sur 
l’exerclbe  i83o,  jnsqu'a  ce  quM  ait  été  |Kmrvu  a 
son  remboarseraent. 

9.  A dater  de  rexercice  i834»  les  reerttes  et  les 
dépenses  sprriales  des  Irrctets  {Pint  cation  rentre- 
ront dans  le  luidget  général  de  l'Etat.  Les  pro* 

I duits  de  ce  fonds  spécial  seront  uppiiqors  aux  rr« 
rettes  dixerses,  et  il  srn  ouvert  un  crédit  législatif 
. au  ministre  chargé  de  IVxf  rntion  de  ce  sert icc- 
I 10  Les  comptes  des  niaticrea  appartenant  a l'Etat 
! seront,  chaque  année,  imprimés  et  soumis  aux  cham- 
Lires,  a l appui  des  comptes  généraux  (1). 

I 1 1 . A l'avenir,  la  loi  de  reglement  du  budget  sera 
I soumise  aux  charohret  dans  le  même  cadre  et  la 
' même  forme  que  U loi  de  présentation  du  bud- 


get (a).  -—(Suivent  les  tibleaox,  (|Ui  n'unt  p.vs  été 
imprimés  ici.  — / o/.  IX,  Unll.  L- , 99,  n**  a3o.) 

avr.=  1 Ü mai.  — O.  du  Rot  portant  qut  la  tour  d'«s- 
iisri  dt  la  Srine  stro  ifiWaee  ra  «fuatrt  itetiont 
ptndantledfuiiàmr  Irùatftro  iit  id33.  — (IX,  Bull. 

O,,  i‘*  sect , aa4,  u*  477*^  ) 

25  25  avr.  — O.  rfo  Roi  tfuî  prenonre  la  clotart  de  la 
itition  de  i81a  de  la  chambre  des  pairs  et  de  ta 
chambre  des  dèpttles.  \ 

Li  session  de  18  j3  de  In  cluiinbredes  pairs  et  do  | 
la  ciiainbre  des  députés  est  et  demeure  close.  , 

25=25  avr.  — O.  du  Roi  qui  convoque  la  chambre  des  j 
pairj  et  la  cAum^re  <£*1  députes  pour  le  aO  avril.  • 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  député»  | 
Mmt  < oDvoqucei  pour  le  36  du  preseut  mois  d’a- 

vril  i853.  I 

?io(re  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (conte  ^ 
d'.ér^iiut)  est  chargé,  etc.  | 

25  avr.=  15  mai  — > O-  du  Roi  qut  approuve  rélection 
Jatte ^ parVaeadèmie  des  sciences  ntoralfs  et  politi» 
qufs^  de  M.  le  dac  de  Broglie,  en  qualité  d'acadé^ 
micien  lihie. 

20-28  avr.  L.  relative  à I tinportaiion  et  à Veipor- 
laiiû$  des  lurres  (3).-~(f  e;’. O.  des  i5  tMrt.  i833  et 
8 juin.  1834  ) 

Art.  I**'.  Le  tarif  des  socrcs,  à riioportation,  sera 
réglé  ainsi  qu'il  suit: 


(1)  La  chambra  éet  pairs  a rrmpla«^  . par  r«|  «rtiel** , relui 
qui  avait  â|r  par  la  rkambrr  dr«  dSpuir*,  rl  qui  portait  : 

■ La  coMpistMltlé  rirs  matirrrs  appartrnaui  à l'Eial  sera  seu- 
oiiw  . cuaima  rtUe  dr«  dmirr*.  ay  îupmwiil  dr  la  cour  des 
cAosples  • ■—  On  a rwnsidrré  qu'il  jr  aurait  impnsaibililr,  pour 
la  rour  de*  eiHtiplr*,  de  rr|lrr  U eomptabiliia  de*  maLsr** 
eonsme  r«Me  de*  druier*. 

Il)  H.  Jtfrrrier  avait  propose  re|  artirle  adJilioniiel  : ■ Tnwl* 
ordawnanea  revvWi  ne  *rra  exeenluire  <|u'a|*rès  avoir  cl*  îusrref 
au  BylUtiu  de*  Un*,  « — lia  elé  ufisomsemviit  reeoimu . et  par 
il.  U xsv<lv-di'»>«ce*UK  lui.mtme,  que  le»  ordoiinatice*  d'iuterét 
peneral  ne  *o«rt  rt^rul'Mr*'*  qu'apra*  leur  inaertKiii  au  Biilkliii 
lie*  la»*.  — U-  is  PvSrnu*  a dit  qne  ee  pritiripe  était  étsblt  par 
l arl.  1*'  da  U ioi  du  1 s vetideniiatra  an  IV.  et  par  un  avis  du 
ronseil  d'état  du  ai  prairial  an  XilL  — Mai*  on  a loitiami  que 
la  dia{i«*ition  proposée  x-rait  depUere  daii*  une  lai  «la  rcple- 
ment  «te  eanipie*.  H qu'en  tu|>p<.«aiit  qu’a»  U resireigiùt  aut 
ordwnnatKe*  entseemant  aeulemeut  letfinaiM-e*  , il  v aurait  te 
pltH  ftrsiid  iiseonvmienl  à donner  une  puldicik  imniédisle  à 
de*  aedotinaDre*  qui  pouvaieni  enneertser  de*  depensr*  à Isira 
pour  dr*  espéditicmi.  de*  armemris*  qii  il  imporia  presque 
, InuÎMrs  de  tenir  serret*.—  La  prupo*it.««i  de  U.  ilrrrur  1 

Prearnlslion  a la  eliainl>m  de*  dépuiS*.  tt  déc.  lêés. 
(Mon.  a3.)  — • happorl  par  U.  fv*n,  i mar>.  jUnn.  I.;  — D«*- 
cu*«i>Mi,  jfi.  19.  iMoii.  17.  so.)  — Adoption  I à la  de 

a«7  voit  emrtre  aSl,  tt  mars.  (Mon.  s«.»  — PrèaeiiUlion  a U 
rbambre  de*  pairs,  t"  avr.  (Uoti.  s*)— Rapport  par  M.  Cee'i.r, 
*<>.  (Uon.  1 1. 1 — biae«*a*ien,  ai.  la.  Mon.  as,  s3.l— Adoption 
<a  la  majoriiè  de  iiA  voix  eontre  la;,  a3  avr.  'Mon.  lA.i  — 
four  entendre  e-tte  loi.  il  faut  ravoir  que  le*  Hn  re*  brut*  étant 
lowuiia  a uo  droit  à taur  eutroa  eu  France,  il  % aurait  ioqsosMbi' 


lit*  à les  réexporter  avec  avanlaito  apr.-*  qu'il*  aurainit  été  raf- 
finé*, M le*  uecacisn*  qui  *c  livrent  S eerte  ÎMthMtrîc  ite  reee- 
vaient  pa*  une  imiemnité  ; car  le  droit  d'enirre  aurmetile 
pour  evu  In  pria  de  la  nisiier*  prratiere,  et  ue  leur  permn  po* 
de  lutler  avec  le*  leflinerie*  éticnpete*  qni  n'j  sont  pa*  a*»u 
ieltsr*.  D' lia  mo^rn*  uni  eta  lureessivement  m«t  en  uaaee  pnor 
procurer  â no*  raflineura  la  farilité  dVaporter  leur*  produH*. 

premier  mnven  a rumisle  à leur  donner  d-«  prime*  a |>f. 
|>ort.ilKws(  la  areetsd,  à leur  areordrr  la  rrsiiluSioti  Itæ  de* 
droits  d'Mtlrec  |»avr*  par  les  aorret.  Cette  reatilulion  a reeu  le 
nom  da  dr*«-l<a>L  — La  IrpiUaliun  anr  l'im^nutattou  et  le* 
poriaùon  (Ira  vurrr*  a mbi  pluairur*  variations.  — |>a  loi  du 
a Aor.  *n  XI  nreordait  mi«  prime  «la  s3  fr.  par  i«sa  kileqt. . 
eetic  prinve  a alè  Mirersarveiuent  su|;inenléa  par  le*  loi*  de* 
aS  avr.  1S16.  17  mer*  «St?  et  7 piin  iA*a.  — La  loi  du  a? 
|uUl.  l9*i  a rrnsplaeé  le*  prunes  p*r  la  restitution  pure  H 
Mmpfe  de*  dro'iM  perciM  à i'rmtr««,  oU  par  te  dre*  S«<i.  Mai* 
ce  »>sté«ne  presrulait  de*  didie«>|ir*  pnur  apprécier  emaetement 
le  r9n4»mfnt  de  ebaqur  nature  d>  surre.  r'est-à-dire  U prrwhsit 
m siirre  ratlsoe  d’une  quauine  donnée  de  surre  lieuL  11  y fut 
pouc«u  par  uns  ordnnwanee  du  iS  jaiiv.  ifitA,  qui  deteentina  j* 
le*  piopattintts  dr*  pradui^t  de  toute*  le*  espree*  rie  stKTc*.  e|  i 
fi  ta  la  qualité  d#  Srmm-Vsrt  s paver  •elon  la  nsturv  dr*  produits  | 
eaport»  *.  — I.sIm  du  17  mai  i»s6  retint  au  svstirme  de«prifi»eo.  1 
— Il  a ctr  rreonrw  qu'au  lSjs,oeile*»re»nlee*  *'eia*et«t  eU>«êa* 

B *«#|ct  million*,  et  a»*ieul  etcê«ie  da  buU  mdtian*  le*  «omrisr* 
reque*  à l'ehlréa,  l.‘r*l  re  qui  a dt  termiuc  A ra*(o«»eee  ev»e*rvi 
uue  f»t>  sus  pria**,  d«ml  Ira  iuemsvenien*  ont  d'sbWttr*  rfé  à 
|ieM  prv*  criicralcnirut  «rniii.  _ l'art.  S.  — On  peut  e«n- 
suUvr,  «ur  la  qiiertiuii  de*  prime*,  la  rapport  de  U.  la  enrutc 

Iu’,tte*vl  rebtif  a IVnquêtr  de*  «urve*.  Lite  r«i  iis#  et  1 VS9  ; ' 
U a été  inaéré  au  «lu  s3  dée.  «$33.  ^ 
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de  IkjUrboD .......  38  5o  ^ 

(brui,  autre  que  blanc.  de«  Antilles  et  de  la  \ 

(îuiatie 4^  ^ 

de  bourbon.  ......  4^  ^ 

lirut,  blanc  (t) Aiitille.s  et  de  la  i 

j .r...ra..«,  ; ' V ' ^ 

[ F de  boorbon 6i  oof 

I \terré,  de  tontes  nuances des  .4atîllcs  et  de  la  F 

I OuÎMite 7»  o<)i 

IMierinde 8o 

/ par  navires  « d'ailiears,  hors  d'£n«  / 

j brut,  autre  que  i irançais,  | rope 85  uoi 

( blanc,  i \ des  entrepôts ^ oui 

I V p;tr  uaviret  c(ran{;rr». ..........  ton  ool 

1 brut,  bbine  ou  terre,  1 i de  l’Inde 90  ont 

\ etrangers,  < sans  dislinctioii  t par  navires  1 d'ailleurs,  hors  d’Eu- 

I de  nuance  < fram  ais,  I l'ope r>5  oci 

I ni  dn  mode  È ( des  eiitrepùts to5  o<» 

\ de  f.diricatiun.  \ par  navires  etrangers . 11000^ 


j brut,  autre  que 
I blanc, 

J brut,  blanc  nu  terré, 
L sans  distinctioii 
I de  nuance 
I ni  dn  mmle 
\ de  faiiricatiun. 


par  ICO 
Lilogracniii. 


I AiJaterdu  i*''jnin  i834*  Is**  droits  établis  sur  les 
{ Mirres  bruts  LIaucs  de  Uuiirbon,  des  Antilles  et  de 
• U Goiaoe,  serout  élevés  de  dix  francs  purccut  Liio* 
I gr.imfne3  (2). 

I 2.  Les  droits  payés  à l'importarion  des  sucres 
I fraor.iis  bruts,  autres  qne  blaiiev,  tels  qii'iU  «ont  dé> 
signes  au  précédent  article,  et  des  sucres  étrangers 


bruts , antres  que  blnnir,  seront  rembnorsés  à ?a 
sortie  du  sucre  raffiné,  du  sui  re  candi  et  de  la  mr> 
las-*e,  dans  le*  proportions  ri-aprt‘s,  lorsqu'on  jii*ti> 
liera,  par  des  quittances  dédouanés  n'»y.int  )>as 
plot  de  six  moi*  de  date,  que  les  dnnts  ont  été  ac« 
quittés  (lourdes  sucres  importés  eu  droiture,  par 
navires  français , des  pays  hors  d’Europe  ; 


de  sucre 

mise  eu  fabrication , 
et  désignée 
par  les  quittances. 


de  produits 
exportes. 


Sucres  bruts  des  colooies  I tiérement  épuré  et  bbincbi. . . 


blancs,  et  suiTes  bruts.'  jauoc*p.tUle 

étrangers  autres  que  ] Sucre  lumps  et  sucre  lapé 
blancs f nuance  blao< he.  


QUANTITÉ 

exportée. 

MONTANT  j 

a.  1 

i 

la  prime.  j 

70  kilogr. . . 

J Le  droit  pajé  pour  100 

f kilogrammes  de  sucre 

70  kilugr.  . . 

; brut,  et  selon  la  ]>ro< 

1 vetiance,  décime  corn- 

73  kilogr. , . 

/ pris. 

luo  kilogr... 

f2  francs. 

I L«  rrraboursemeiit du  droit,  tel  qu'il  est  fixé  ci'* 

I drsius,  ne  s’appliquera  aux  siK-res  des  colonie* 

[ fraueatves  qa'a  partir  du  i*‘’joln  l83î  Jusqu’à  «-elfe 
' ^l^qxe,  et  a d^ter  de  la  promulgation  du  lu  pic* 

I seule  lui,  il  sera  alloué , à la  sortiede  cent  Lilugram* 
i mes  de  sucre  rnélit  en  pains  de  moins  rie  sept  kilo* 

I grammes  entièrement  épuré  cl  bUnebi,  une  prime 
■ de  €cnt  cinq  francs;  et  .a  la  soitie  de  ceut  kilogram* 

I met  de  mélasse,  une  prime  de  dotixe  frant^(î). 

I 3.  La  tare  de  quatre  pour  cent,  allouée  par  l’art. 
7 de  ta  loi  du  27  juillet  1822  aux  sucres  raffiné*  eu 

(ij  La  Mjerc  S/mc C4t celui  qiti  s subi,  dan*  iecentonio. 

r«pcralmn  du  flaifr»gr,  su  ron^ru  de  la>;uell«  le*  mictvi  bruU 
* d.«imB»u(  blaoc*.  lÀUr  «ipBce  de  fucre  u'atut  pat  di». 

d«ut  1«  pvcijel  de  loi,  qui  tic  t'oeeupail que  d«t  tucrc» 
brute  H de*  tuerct  Urréi. 

(*4  Lct  droit*  sur  le*  *oer*s  provenant  de  noa  coSaoiei  ont  êli 
rr(lc«  par  Ica  loi*  de*  S Ûof.  au  XI  vt  âo  ate.  iSoS , Ici  déerrt* 
deii*Cnov.  iStoclsSair.  t&i4,  k»  lo»  d«o  16  avr.  1S16, 
7 jaili  iSao  ri  17  mai  lAiS,  — Ceux  *ur  l*a  locfv*  eirattger», 
p*r  decret  du  S aodi  iSio  cl  les  lou  des  aS  a*r.  i5t6.  7 |uiu 
*4*0  cl  *7  |uilt>  sHsa. 

{I}  M.  lapporlexr,  u'a  pas  dissimulé  que  produr* 

<nws  d«  lucrv  uUa  «ut  ^r«  vspctsés  s ut>c  rtt*e  iueviubUr. 
• X<M«  oc  ceunaissoitv,  a -(■U  dit,  aucun  mo^eii  d«  la  pr,  veuir  ; 


pain*  exportés,  est  réduite  à deux  pour  t-ent(4). 

4.  Toute*  disposition*  antérieures  relatives  aux 
droit*  pnycs  à l’iinportalion  des  sucres  et  aux  )>titnes 
aliuuées  a rrxporUtiun  des  sucres  et  des  mélasses, 
suut  et  demeurent  abrogées  eu  ce  qu'elles  auraient 
de  coutraireà  la  présente  loi. 

26.ivr.r|®‘'m:ii.—  f,.  tfui  acconlf  dft pentiont  auxvùin» 
queurttf*  la  natUl!f(.S).'^{yo/.ï).  des  i^juiu  i7<)o; 
i6:ri9janv.i79i;  1(1:27  juin  1792  et  0. 8 mai  i83a.) 
Axt.  l*'*'.  U est  accordé  a chacun  des  vaim|ueuri 

ioul  c*  qiir  |ierniet  iet  l'clat  dei  rhovr»,  e>M  d’ailourir  un  prtl 
la  IranHltoi),  m prolunfrant  le  drUi  pendant  IrqnrI  rarquiila 
ment  H'uitc  prima  de  toi  fr.  prérédera  la  «imnlr  rr'inuiiiin  du 
droit.  Mous  propoaont,  en  coniéqucucc,  de  neater  iuiqu’au 
t*r  iuin  et  datai.  ■ 

. lai.  i on  entend  par  tan  Iv  ponJ*  du  papier  qui  enveloppe 
Ira  Mjrm  ra&nrs,  au  mnnienl  de  leur  espcrtaticHi.  Aupinr' 
d'bn»,  le  peid*  de  re  papier  ne  p^'Ut  eteedrr  dans  pour  rani  t 
c'ett^a^irv  que  pour  de*'  pain*  de  M»rr«  pv*imt|  »Vce  leur  m> 
veluppo.  100  kiio|.,  le  po'ui*  du  papier  fiimianl  eaU*  enveloppe 
ne  ooH  pai  depaiivar  itcux  kilof.  — Eu  raa  de  eontrstenlion,  la 
peine  aéra  relie  prononcée  par  l'art.  7 de  la  loi  du  17  jiaîH.  iftia, 
qui.  à nel  tx'ol,  n'a  pa*  éi*  abn»xèc. 

(5)  rrêscnuiiou  a la  rbanibr*  dea  député»,  19  dec.  lté». 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


(Je  la  Baatille  qui  juatifiera  de  ce  litre  une  |iet}iioo 
anuuelle  et  eiagcrededeux  cent  cinquante  francs  (t). 
< — Seront  admii  comme  pièces  justificatives  : — ■ 
Les  breeett  acxordés  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tiUe,  par  le  décret  du  19  juin  1790,  ou  échangés 
en  veitu  de  l'arL  9 du  décret  du  au  août  1793,  et  à 
défaut  de  ces  breveta,  les  extraits  dàmeot  certifiés 
des  registres  ou  états  dressés  dans  le  temps . et  qui 
sont  aux  ar;^hives  de  1 Etat  ou  de  rilùtebdc-Ville; 
— a*  Les  bre«els  on  lettres  de  concession  de  pen- 
sions nu  grutificaticni  accordées  par  les  décrets  des 
l5  décenU>re  1790  et  x4  mars  1793,  et  à défaut  de 
ces  brevets  et  lettres  de  concession,  les  extraits  dû- 
ment certifiés , soit  des  états  numinatifs  annexés  à ces 
décrets,  soit  des  étals  ou  autres  pièces  justificatives 
du  piiieraent  desdites  pensions  on  gratifications. 
Lesdiles  piètres  justificatives  seront  appuyées  d'un 
certificat  d*ideulité.  >■—  >'e  seront  admis  aucuns  au- 
tres certificats  ou  téoioigoages. 

3.  Les  demandes  et  pirces  justificatives  seront 
produites,  a peine  de  dccbéancc,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  U promulg  ition  de  U présente 
loi. — Les  |>eusioDS  seront  liquidées  dans  les  formes 
prescrites  pour  ta  liquidation  des  |>eusioos  à U 
charge  de  l'Etat  (aV  — Elles  seront  inscrites  au  tré- 
sor pulilic,  avec  jonissance  à partir  du  i*'  janvier 
i833;  elles  seront  payées  sans  retenue,  et  ne  seront 
pas  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

3.  Les  pensions  inférieures  à dent  cent  cinquante 
frant4,  qui  seraient  eurore  inscritev  pour  le  fait  de 
la  prise  de  la  Bastille,  seront  annulées. 

4.  Un  crédit  spéi  ial  de  cent  mille  deux  oeot  «'in- 
qnaute  francs  est  ouvert  au  miuiitre  des  finances 
pour  rexccüiiun  de  U |iré^ente  loi  (3). 

26  Bvr.=  l***  mai.  — L.  tjui  oufre  deux  crtditt  tuppli^ 

mxntaires  pour  stcourt  aux  rfroa^ers  rr/ugiét  eu 

Fraueg  (4).  — {Foj.  L.  des  ai  avr.  i83a  et  16  avr. 
1833.) 

Aar.  I***.  Il  estonvertao  ministre  de  l*intérieur 


( Hew.  — Rappart  par  M.  PmXmik,  14  l*n«.  rMrm.  iS  )-> 
t^rriKMOii  rl  ailupüoii  (a  la  ma|nrilé  dr  tS«  «oii  e«iilrc  SC).  |3 
janf  (Mon.  ai.)  — Ptÿ-M-tilalion  à U rbamUrr  dr*  pairv,  aS  fr«. 
(Mon.  *C.|—  Rappnrl  p^r  M-  le  eotiita  l/alAiru  Oum«*.  Cmara. 
(Mon.  7.)  — DneuMfon.  9.  (M»n.  10.]  — adoption  ( i la  majo- 
rité d«  SC  *eia  rouir*  Ca»,  iS  our».  lUon.  iC.i  — RrUtur  à la 
«bambro  dra  députée,  So  man.  (Mon.  Si.',  Sorond  rapport 
per  M.  Paixiaei,  |S  e«r.  (Mon.  19.)  — DieciueMM,  ai.  'Non. 
iS.]  — * Adi^liou  ( à U majorité  de  tCi  vmi  coutn  8j,  >3  air. 
(Mon.  al  ) 

(I,  a)  t»  projet  de  loe  portait  : • Art.  i*v.  I|  nt  arrerdé  t 
ebariui  dre  laiitqurur*  do  la  boilille,  dénommât  au  taldrau 
ei-ainietr,  une  prnaion  «iacric  et  Minurlle  dr  iSo  fr.,  etc.  — 
■ Arl.  s ()r«  peiumiit,  éont  lo  li-tg  r,l  érfiniUfmtut  rla««.  ar- 
lowt  tneeriiei  au  Iréoor  public  a«er  jouiiMii'r  A partir  du 
ianeirr  iSSS.  rtr.  • Ollrrrdariiun,  qui  otail  clé  adoptre  par 
la  eltambrr  dri  députée,  Giait  donc  la  qnotîlr  dr  la  prntino,  r| 
arrèiait  drdnilnenrrnl  U liiledri  pervonnecqui  5 etairiil  dn>il. 
•—  Ltrrant  la  rlianibcr  dr*  pair»,  U.  AiUit  a l'ail  rrniarqurr  qnr 
quand  il  l'ocil  de  prnM«ni  a icrordrr  i une  rlatce  dr  rilnjcni,  U 
loi  doit  *r  bornor  à pmer  le*  boceiderc*  pm>«ion«rlenrm*ntrr 
1a  liquidaliou  au  (aouirriirmeiit,  pour  qa'rllo  eoitroilr  danilro 
fortnea  k|Tolei,  tout  la  mp«n**bililo  iki  minutm.  tire  obarr- 
vaiiono  nul  prévalu,  rl  lo  cAamLrv  S adopte  la  rédaction  qui  a 
puaao  dan*  la  loi. 

|3|  M.  le  miiii«lmle  llnlérirur  a cipliqué  qoa  le  cbilTre  do 
CO  crédit  D ctailquc  i indication  d un  qui  nr  pourrait, 

dani  aucun  caa.  rtro  dcpauc  par  la  MMiimc  dr»  pen»ioiH  arcor- 
dret;  tnat»  qu'd  pourrait  urrttrr  qu'il  1»*  fdt  pa»  atUinl,  »i  dea 
AlicuiMaliou»  araicnl  lieu  lori  de  i«  liquidation. 

(4)  Prr«ruiatioa  à le  cbainbrv  dra  dcpuié»,  iS  mare.  (Mon. 
19.)  *-  Kapport  par  U.  iker**»,  S avr.  (Mon.  7.)  — lûacaMiim, 
11.  (Mou.  ia.j—  Adoption  |é  U majeriU de  «09  voit  contre  Si’. 
Il  avr.  (Mon.  iS.)  — Prcecntaiioii  a la  chambra  dco  pairo, 
iSaer.  Ùion»  il.}  — Happort  par  M.  La/icavand,  r(  adeptio» 


un  crédit  de  six  cent  vingt-quatre  Bille  cinq  cent 
vingt-cinq  francs,  ponr  supplément  à U somme  de 
trois  millions  six  cent  mille  francs,  allouée  sur 
l'exercice  t83a,  pour  secours  aux  étrangers  réfu- 
giés ni  France  par  suite  d'évéoeroens  politique». 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur  un  cré- 
dit de  quinze  «ent  mille  francs  |iotir  sapplémeut  à 
1j  somme  Je  deux  millioas  cinq  cent  mille  fmnes  , 
portée  au  budget  de  1 833 , pour  secours  aux  étran- 
gers réfugiés  en  France  par  suite  d'évéoemeaa  po- 
Utiques. 

26  avT.=l*'  mai.  — ■ L,  rglativê  d la  partaptioH  d»t 
droits  à’tntrit  tt  d*  iosttg  sur  les  graius  H far\- 
uts  (5).  — (F’e/.  L.  i5  avr.  i83a.) 

Art.  umqci.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  grains  et  farines,  établis  par  la  loi  du  l5  avril 
i83‘i  , et  dont  la  perception  n’est  autorisée  que  jus- 
qu'au t''  juillet  i833,  continueront  à être  perças 
jusqu’à  la  révision  des  tarifs  (6). 

26  avr-zf***  mat.  — L.  refeliVa  à la  conrerison  «T aa 
etnbranchtment  du  chtmin  d*  ftr  d‘ Àndstueux  à 
/Ipaeae  sur  Moulbruon  à Montrond. 

Kart,  1*'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à procé- 
der avec  publicité  et  coacurreoce  à la  conoessioo 
d’un  embranchement  dn  clieiuio  de  fer  d'Andreaicut 
à Roanne  sur  Montbrison  à Muntrond.  — La  du- 
rée de  la  concession  u'excédera  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  années;  elle  pourra  comprendre  iin  drs 
aivotrmctis  de  la  route  départeinent.ile  n^  l,  de 
Lyon  à Montbrison,  laquelle  devra  conserver  sur 
tout  son  développemeut  une  largeur  d'au  moins  six 
mètres  quatre-vingts  centimètres.  — Toutefois  1rs 
autorivutions  données  par  la  présente  lui  resteroal 
sans  effet,  si  avant  l'ouverture  des  conroura,  et  s 
des  conditions  jugées  par  l'admioivtraiion  équiva- 
lentes au  tarif  du  péage  à eux  con«  cdc,  lesconres- 
siuimaires  dn  pont  de  .Monlrood  n'ont  |»as  coosenii 
à i'elsblissciBentdu  chemin  de  fer  sur  ce  pont.  Os 


(A  U ma;eri(é  dv  99  voit  rmUre  lAj.  $0  svr.  (Mon.  s<.'  — U 
réMill*  dr«  ttpüestiMii  A U rbsnbr*  dw  déposé* 

ht-  I»  r«p)>urlnir  d*  M reaimiwtMi.  qu«  Ir»  sveoars  drvroot 
Atrv  r<M>tii>ur»  sus  n furi**  t*<**iu'»u  memrnt  où  Irur*  pmi«rr. 
n-nu-n*  mp-rtii»  Irur  juroiil  areordé  dr»  awaMliM  eroOrt  «t 
êinrrr*»  ; rl  qur,  pour  rtcOitiiaiirc  crus  d*  cr*  lAftipié*  qw  oot 
TrritibIrmenI  dioil  A dr»  «rrour»,  il  élsti  indivprtiMbIr  a »dn{> 
U-r  dri  nvrtiirr»  auni  rWi^tM-M  dr  préoauumta  tnqutitiorialr»  qur 
d'unr  cotiUsiirr  avrii||lt.  — Ciw  etreulairv  du  mtni»(r«  de  lin- 
terirur  a jirrtrrii  rr»  mrturr»,  qui  roNUMrat,  dt  la  part  dn 
rrfugîr»  n-climant  de»  irenur»,  i M*  prnriilrr  devant  (•  m<in 
d<  U covMiiMiiw  par  loqurll»  ila  pétnirrnt  Mvr  le  Irrritcirr  frvn- 
cai»,  A dopover  rn  aw  main»  tou»  Iri  dorunioiis  dent  ils  «omi 
purtrurs  rvUtivcniml  au  üru  dv  Irnr  uaioanc*,  A leur  »aiu> 
rt  aus  rirrmislBurr»  ixdiiîqur»  qui  Us  oi>l  fitrré*  d* 
quitter  Irur  paIrU.  — Ce»  dnrufnriia  dtrivmt  Mre  traniiiM»  par 
le  maire  au  p'vfrt.  üim  eommimeu  iiiOituée  b«  eb«rKvu  d« 
deparlrmpiil  ruleud  les  ràtufies.  aiavoitM  leur*  litres,  et  dreid* 
si  1rs  Bmi<i*l»e«  aornrdre»  ne  kur  sont  pai  applicabira.  tU>  cm 
(te  pouivoi  ennire  Ici  dreitiom  de  reilr  rommitaioti , il  nV 
statue  PU  demipt  resaort  par  on  e(Mnilé  da  rétision  élahli  pre* 
du  miiiktre,  et  ooatpoaè  dea  bomowa  le»  plut  bonorabki  ptruii 
ksréfuaiéa. 

(A)  PresanSolioa  A la  rlitmbvo  d«i  député»,  »o  marc  iMovt. 
ttapporl  par  M.  /WAdlel,  «90181».  (Mon.  t*Va«r.j» 
Ditruwion  et  adoftiion  'i  la  majnrilr  de  a«9  voit  oontre  H'. 
Il  avr.  {Mon.  la.)  PréaentatiMi  A la  ebambre  de»  pak»,  17 
avr.  (Mon.  lB.|  — Rapport  par  II.  DatalUi»,  at  adoption  {a  la 
uiajnvità  de  1 1«  sois  eoMlre  3',  a»  arr.  |Mon.  a.V.| 

(Aj  Ou  avait  proposé  da  Hier  una  époque  pour  la  rpTnvst. 
de»  larifS;  mai»  ou  a preféet-  laiawr  au  Gouteeurmevtt  te  aoà» 
de  rbot*ir  uu  mouieut  favorable,  rl  Tou  a eraiitl  «TaiUeur»  qo« 
la  moment  qu’oo  surail  itidiqué  pour  reti*  operation  n’arrivai 
laeK|u'il  f aurait  impombible  ou  diSeubé  peur  lea  chambre» 
da  »'tn  aeeupar.  * 
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I cooditloo»  acceptées  seront  isaéréet  an  cahier  des 
(barges. 

2.  Le  cahier  des  charges  prescrira  les  mesores  né- 
cessaires, — i"  Pour  que  le  serrite  de  la  route  et 
celui  du  cbemin  de  fer  puissent  sVrfeetuer  sans  géoe 
matnelle;  — n?  Pour  assurer  les  droits  d*ac(‘ession 
à la  route  des  nvemiDS  dont  les  propriétés  en  se- 
raient séparées  par  le  chemin  de  fer. 

3.  L'udniioistnitinn  fera  les  régleroens  oéees- 
Mires  pour  auorer  la  police  et  la  sûreté  de  la  soie 
poblique. 

4.  Le  raasimna  dn  droit  i perceroir  sur  la  che- 
min de  fer  ne  pourra  excéder  qtiinxe  centimes  par 
mille  kilogrammes  de  marcbandises , et  |mr  mille 
mètrea  de  distance. 

26aer.=l"^  mai.  — Proc/aniarietu  du  Aeifui  drc4s* 

rtmt  ourene  /a  wiiom  de  iëi3de  is  ehambn  d«i 

pnsre  êt  44  UchambrtdesdêpuUi. 

Art.  !**'.  La  session  de  i833  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés  est  onrerte. 

2.  Lm  présente  proclamation  sera  portée  à la  cham- 
bre des  pairs  par  notre  ministre  de  U goerre,  prési- 
dent doc  onsril,  et  par  nos  ministres  de  In  justice  et 
des  afratres  étrangères.  — (Contresigné  doc  de 
Z>a£ai«/ie.) 

Anr.  I*'-  La  acasioD  de  |833  de  la  chamlirc  dea 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés  est  ouverte. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  à la  cham- 
bre dcF«  députés  par  notre  ministre  de  Ttnlérieur  et 
des  cultea,  et  par  nos  minialrea  des  fioaoeeaetde  la 
marine.  (Contresigné  comte  d’idrgeaf.) 

26arr>^  mai.  — O.  du  Roi  rt/atiwê  oux  primât  pour 
la  parka  da  la  morat. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat du  commerce  et  des  travaux  pabltrs;  — Vn  les 
art.  I n et  1 3 de  la  lot  du  an  avril  iS33 , relative  aux 
enoouragemeus  aixordés  pour  la  pécbe  de  la  morue; 

— TuTart.  a de*lalui  du  ai  avril  i833,  etc. 

Jrmtmant, 

AnT.  f *'.  Les  armateurs  qni  expédieront  des  na- 
TÎrea  à la  pécha  de  la  morue,  pour  une  dea  destina- 
tiona  déterminées  par  les  art.  a et  3 delà  loi  du  aa 
avril  i8.3a,  seront  tenns, pour  avoirdroit  à la  prime, 

— (C  I>e  déclarer  avant  le  départ,  au  commissaire 
de  niarioe  do  port  d’armement,  la  desltnalioa  de 
l'expédition;  — a*  De  compreodre  daas l’équipage 
de  tout  armement  destiné  pour  la  pèche  de  la  côte 
de  Terre-Neuve  cinqnaute  hommes  au  moins  si  le 
naetre  jaoge  cent  quatre-vingt-hnit  tonneaux  on  ati. 
deaaos,  trente  hnsamet  au  moiuÿ  de  eeoc  dix-huit  à 
cent  qoatre-viugt.sept  tunnejox  ioclusivement,  et 
vingt  bommea'an  mutnsau-dessoos  de  cent  dix-lioit 
tonneaux; — 3*  D'efrectairr  leor  dé|iarl  avant  le 
I**’  jtiillet,  lorsqu'ils  auront  |>our  destination  tes  Mes 
de  S-iint-Pierre  et  Miquelon  on  les  cAtes  de  Terre- 
IVenve;  — 4^  De  faire  suivre  an  navire  la  destio.i- 
tion  indiquée;  — 5”  De  jasti6er,  an  retour,  de  la 
pécdie  faite  par  le  navire  ; — b*  De  ne  rap|)orter  que 
de»  produits  de  pèche  française. 

2 En  conséqueoce  des  ciis|>ositions  des  art.  4 ^ 
TU  de  la  loi*du  aa  avril  t83i,  seront  susceptibles  de 
eosnpter  |Kmr  U prime,  quel  que  soit  leur  emploi 
dana  l’armement,  tons  les  hommes  de  l’équipage 
appartenant  définitivement  à ISnsrription  maritime. 

Les inserits  provisoires,  Agés  de  moins  de  vingt- 


cinq  ans  à l'époqoedu  départ  du  navire,  ne  comp- 
teront pour  la  prime  que  si  lea  fonctions  qo'ils 
doivent  remplir  dans  l’armement  sont  de  nature  à 
rendre  ultérieuremeot  leur  inscriptioD  déiioitive. 

— Ne  donneront  pas  droit  k la  prime  les  hommes 
non  inscrits  faisant  partie  de  l'équipage,  ni  les  hom* 
mes  insiMita  on  non  inscrits  qui,  sous  le  uom  de 
passagers  ou  sons  tonte  autre  dénomination,  seront 
transporté*  à Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  à Terre- 
Neuve,  à l’effet  d*j  faire  la  pèche  pour  leur  propre 
compte. 

3.  La  déclaration  d'armemeot  devra  indiqoer  les 
noms  de  l'armateur,  du  navire  et  du  (*apitaine;  le 
tonnage  du  bâtiment,  le  nombre  d'hommes  de  l’é- 
quipage, la  destination,  et  contenir  en  outre  l'eu- 
gageroeni  de  faire  suivre  à l'armement  sa  destina- 
tioi) , de  ne  rapporter  que  des  produits  de  pécbe 
francise,  et  de  payer,  en  c.ss  de  violation  de  ees  con- 
ditions, le  double  de  la  prime  reçue  on  indûtonol 
demandée:  une  expéditi<..ti  dt  ladot  dôrlmraiiom  sera 
délivrée  à l'armateur  après  le  départ  du  navire; 
elle  énoncera  la  date  effective  du  départ  {^modito 

L'armateur  devra  en  outre,  iSl  en  irst  re- 
quis, fournir  unecauiiuo  sufflsaote,  qui  sera  re<^ue 
par  le  présideut  dn  tribunal  de  commerce  de  Ter- 
roodisMment,  et  dootil  sera  donné  main-levée,  au 
retour  du  navire,  par  notre  ministre  do  commerce 
et  des  travaux  pnhlics,  sur  la  présentatiim  en  due 
forme  de  la  déclaration  du  capitaine  prescrite  par 
l’art.  4 ci-après. 

4.  Au  retour  des  navires  pécheurs,  l'armalenr 
sera  tenu  de  justifier  de  la  destination  accomplie. 

— Cette  justification  aura  lieu  an  moyen  d'une  dé- 
claration qui  devra  être  faite  à la  donaite  par  le 
capitaine,  à l’arrivée  du  navire  pécheur;  cette  dé- 
claration indiquera  le  |»ort  et  la  date  du  départ, 
le  nom  du  navire,  ceux  de  rartnateur  et  du  capi- 
taine, le  lieu  et  la  durée  de  la  pédie,  la  quantité 
de  morue  qni  aura  pu  être  expédiée  directement 
du  lien  de  |^rhe , soit  anx  colonies  fiençaises',  soit 
à Pélranger,  et  le  qoentité  rapportée  en  France  (aie. 
doit  3).  — Le  journal  de  bord  sera  produit  à 
l’appui  de  celle  déclaration,  et,  en  ces  de  besoin, 
l'équipage  sera  interrogé  rollerliveroeul  ou  séparé- 
ment, |M>ur  en  recnnnaltrerexactitude.—  Une  ripé- 
dition  decette  déclaration  sera  délivrée  au  capitaine 
fKiur  être  adressée,  par  ses  soins  ou  par  ceux  de 
l’armateur,  dans  le  delai  de  trois  mois  au  plus  tard, 
• notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics , chargé  de  faire  connaître  à notre  ministre  des 
finances  les  noms  des  armatenrs  qui  u'anraient  pas 
justifié  de  ract*ompIissement  dea  conditions  de  la 
prime.  Il  sera  procédé  contre  ces  derniers  ainsi 
qu'il  appartiendra,  en  exét'Ution  des  art.  14  et  i5 
de  la  loi  du  avril  r83a.  — L’adrainisrralion  des 
douanes  transmettra  en  outre  directement , à notre 
ministre  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
dupli(*ata  des  déclarations  de  retour  renie*  par  ses 
préposés  dans  les  ilifférens  port*  du  royaume. 

à.  Oaotlerasoà  une  circtuistnnc'e  qiiclconqne  de 
force  majeure  empêcherait  un  navire  d’ai*complirsa 
destination  ou  d’effectuer  son  retour  en  Frant*e, 
l’armateur  sera  tenu  d’en  justifier  d.ins  te  délai  d’une 
année,  à dater  du  départ  du  navire. 

Exportatioat  dirtetot  dot  lirax  dopicko, 

6.  Tout  armaleor  qni  expédiera  d’un  port  de 
France  aux  lieux  de  pèche  un  oavire  non  jiécheur, 
à l’effet  d’y  prendre  une  on  piniieurs  rargiisoni  de 


jgit 
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' iBoroc  depéche  français,  pour  une  (lettÎDatioo  doo* 
naut  droit  à b prime  d'importation,  devra,  avant 
le  départ  de  France  du  navire,  en  faire  U déclara- 
tion pur>de«aut  le  rommissaire  de  la  marine  du  port 
d'armement,  qui  lui  délivrera  une  expédition  de  ta 
dcrUralioa  (mpdèle  n®  4)*  ehargenieiis  de 

morne  failx  aux  îles  de  Terre-Neuve  ou  de  Saint- 
l'ierre  et  Miquelon,  pnr  des  navire*  périieura  ou  non 
|»é<-iieiir«,  devront  être  atimmiuignêv  d'nn  l'ertiCcat 
delivre,  anvoir  : ^ A Saiut-I'irrre  et  Miquelon  , par 
le  fuminaudant  de  ce*  llev;  et  ftur  le»  rdtea  deT'erre- 
Neiive.  par  un  <ir*  inipitatnesou  officiera  des  ijdti- 
mcu«  de  rKtnt  composant  b station  de  ce*  parages, 
ou,  a défaut,  par  io  capitaine  prud'homme  du  havre 
DU  le  chargement  aura  été  effectué,  on  eiilii) , daus 
le  cas  d'tiDpm»i‘«dilé,  par  trois  capilaioes  de  uavire» 
|»é>-lien>s  iipparteoant  a d'autres  «ntuteur»  que  re- 
lui du  navire  chargeur.  — Ce  t*rrtUîcat  indiquera  le 
nuin  du  navire,  ceux  de  l'annateur  et  du  i.’a|utaiiie, 
le  poids  net  de  b morue  et  le  uom  du  ou  des  navi- 
re» français  qui  l'auront  jvéchée,  il  attestera  en  outre 
U buoue  qualité  de  b morue  (tnodèlpt  h'**  5 «t  6). 

Erporladoni  tîe  Franee. 

7.  Tout  armateur  qui  expédient  d'un  port  de 
France  un  ch.irgement  de  morue  pour  une  destioa- 
lion  suocrptiblede  prime,  sera  tenu  dedctbierâlii 
duiiaoe  du  lieu  ü'expétliûoa,  — i®  Le  nom  du  na- 
vire, du  capitaine  et  de  l'expédileuri  ~ U®  La  des- 
tination;— 3®  La  quantitede  morue  a embarquer; 
—'4®  La  saison  de  pèche  d<u»telle  provient  et  le  lieu 
mi  elle  N été  séchee.  — <«tfe  declar.itiou  {mod^U 
«®  7)  devra  être  aneom|>agnee  d’uu  < eiiificat  delivre 
coio’iirremment  {lardeut  courtirrsW lieux  employés 
des  JiMiane»,  et  allesUtil  que  ladite  morue  est  de 
lamne  qualité  et  bien  coniiitio^iiée  (ina/e^e  a®  S)  ; 
ce  certificat  sera  vi*é  parle  président  du  triliuiial  de 
commerce  et  par  le  chef  du  versice  de»  douanes.— 
Lbdmiuistralmades  douanes,  âpre*  avoir  fait  cous* 
tater  le  poids  brut  et  le  |H>id»  net  de  b morue,  dé- 
livrera a rarmatenr  une  expédilimi  de  sa  déclara- 
tioii,  qui  devra  accomivaguer  le  chargement,  et  en 
tran*u)«’(tra  en  outre,  diiectemcul . un  liuplicata  a 
notre  miuistre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Dêbanjiitment  des  manies  dans  fes  cafoniet  françaises 
et  à t'êlranger. 

8-  A rarrirée  à leur  destin  i'ion  des  morues  expe- 
I diée» , suit  dirccteirieiit  de»  lieux  de  pèche,  soit  des 
ports  de  Fiance,  le»  direi  teur»  de»  douanes  dans  les 
I coliiiite»  et  dans  le»  posves>ion»  française»  en  Afn- 
i que,  sur  le»  cote»  de  b McditciTauée,  les  agru» 

; conviilaires de  France  daii»  b^  pays  étranger»,  pru* 

I céiicriml  a la  iet'onnnis»au«'c  et  a b vérilication  des 
I ch.irgemen»  ; ils  se  feroot  a ccl  effet  représeivtcr,— 

! Pour  1rs  III  inies  cxpcdice*  directement  des  lieux 
I de  péclie.  1®  le  cerliüc.-vt  prescrit  par  l'art.  G ii-dev- 
' su»  '^mo'lèlê  a®  ‘j  ou  (i) , et  dont  rcxactitiide  devra 
i être  attestée  par  le  cu{ytaiiie  et  les  trois  premiers 
ofiît-iers  ou  matelot»  de  son  cqiiip  >ge  ; a®  le  journal 
! de  bord;  — Et  pour  les  morues  venant  de  France, 

I le  certificat  de  1a  douane  du  port  de  départ  (madèie 
I n®  7).  — Quelle  que  suit  d'.tiileur»  la  provenance, 

, b morue  devra  être  reconnue  en  totalité,  pesée  avec 
; soin  . et  les  poids  brut  et  net  indiqués  en  kilograni-  1 
, me»;  sou  état  de  conservation  et  sa  bemne  qualité  se-  1 
; ront,  en  outre,  scrupuleusement  verilié»,  et  il  de-  | 
I sra  être  runiiellemeut  constate,  à peine  de  perdre  j 


tout  droit  à U prime,  qu'elle  est  propre  A b con- 
sommation alimentaire. 

11.  La  véribcaüun  de  la  bonne  qualité  de  b morue 
sera  faite  dans  les  colonie»  par  uue  commission  nom- 
mée ]iar  le  gouveroeur,  et  cumposéo,  — L)'un  offi- 
cier de  i'admiuistration  de  la  mai  inc,  — D’un  agent 
de  l'impeeiion  culuuiale,  — D’on  fonctionnaire  de 
l'administration  ifluutci|)a]e , — D un  membre  de  la 
( bamhre  ou  du  bureau  de  commerce,  ou,  à défaut, 
d'un  uégociauC  notable  ou  d'un  souv-iuspeclrur  ou 
vérificateur  de»  douanes. — Dan»  les  pays  élraiiger». 
le»  agen»  consulaires  se  feivmt  assister,  dans  celte 
vérilîcaiion,  par  deux  négoeiaiisiboisi»,  autant  que 
possible,  parmi  les  negoiian»  fraui^i»  clabiia  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  (mat/cVs  n®  10). 

tu.  L'n  certificat  énonçant  les  résultat»  de  cette 
vérification  sera  remis  aux  parties  intéressées  pour 
servir  ce  que  de  raison,  rt  le»  ptc«*es  prodnites  par 
elle»  leur  seront  resliitiée»  aprè»  qo'il  eu  aura  été 
fait  l'usage  convenable  {modèles  a®*  q,  1 1 ou  13). 

11.  Le»  directeurs  des  douanes  dans  les  colonies 
et  dan»  le»  posse-siuns  f.aiiçaive»  en  Afiiqitc»  sur  te» 
cotes  de  b Méditerranée,  et  les  agrti»  cunsulairr» 
de  France  dans  les  paj»  étrangers  ciendront,  pour 
le»  < hargemeiis  de  moriics  reconnu.»  par  leurs  srou», 
un  registre  énonçant  t intes  le»  circonstauces  nércs- 
saire»  pour  délivrer  au  besoin  un  duphtaia  des 
certiücaUqui  viendraient  à se  |vetdre  dans  b traver- 
sée. — lU  adresseront  tous  1rs  trois  mois,  à oi*tre 
miuistre  du  commerce  et  des  travaux  puiiUcs.  par 
l'entremise  do  nos  ministres  de  b marine,  de  b 
guerre  et  des  affaires  çtraagt'res,  un  lelevé  som- 
maire du  l'e  registre  {tour  servir  de  contriMe  au» 
pièces  fournie»  par  le»  armateur».—  d ser.v  tenu  éga- 
lement d.ins  les  port»  de  France,  par  le*  ndniioislra- 
lion»  de  b m.-trine  et  de  l.s  donane,  tiu  registre  de> 
dceiaratioiis  et  crriiticals  «{u'elles  sont  appelées  à re- 
ccTuir  ou  a délivrer. 

Expéditions  par  terre  en  E%pasne. 

12.  Pour  1rs  expéditiims  de  mn*ues  par  terre  co 
Espagne,  l’expéditeur  sera  tenu  de  dccLsrer  à b 
duiiaue  du  beu  de  sa  résidence  b quantité  qu'il  se 
pro|K»se  d'expoitiT,  U saium  de  ]iéi.*iie  dont  elle 
provient,  le  lieu  où  elle  a été  sécliea  , et  le  bnreau 
de  dmiane  par  lequel  elle  d«û  sortir.  (.àcUc  décla- 
ration {modèle  ft®  l'i)  sera  Mi'conipagnée  d'im  l'élit- 
ficat  de  lionne  qualité  dé}i«réd.iii»  la  forme  détei  mi- 
née par  l’art.  7 ci-dcs.os  {modèle  a®  S)  — bi  douane, 
âpre»  avoir  reconnu  rexactitudc  de  b déclaration 
et  constate  les  poids  brut  et  net  de  b morue,  ru 
délivrera  deux  expéditioLS  qui  devront  être  repré- 
sentées par  le  vinlurier  aux  ufficici»  de  b duuam- 
dii  l'uveau  de  sttriie,  et  sur  lesqucUces  Ueruirr»  kt- 
tiGcrnnt  l'idenlitc  du  chargement  et  la  conformiic 
des  poids.  — Ces  deux  dci  laratiun»  xerout  eosuiu 
transmises  à notre  imnisire  dit  comro**rce  et  de»  Ir.v 
vaux  pulilit'S  pour  b liquidation  de  la  prime  , l'one 
p.ir  les  soin*  de  b douane,  i{ui  en  relieudr.i  k i ct 
effet  nue  espcditioa  au  burc.iu  de  sortie,  et  l'autre 
par  rezpcihteur. 

Eoguet. 

13.  Les  capitaine»  de  navires  péibenrs  qui  rap- 
purteronten  France  des  rognes  de  nioru^,  produit 
de  leur  pèche,  devront,  pour  avoir  droit  à b prime 
aci'ordce  par  l'art.  10  de  b lui  du  aa  avril  précitée, 
en  Liirc  b déelaratiou  devant  b douane  du  port  tie 
retour,  en  indiquaut  le  nom  du  navire,  i-elui  de 
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l’arnateur,  le  )K>rt  U'Armcioeot.  et  lu  t|aaDtité  de 
rogeea  ioiportêr*.  — Le  journal  de  boni  iera  pr«»- 
iluit  a l’uppui  do  celte  déiluration  .et,  en  cas  de  be> 
luin,  l’cquipage  *era  iuterrogé  rolleciiveinentou  sc» 
|iirémettt,  pour  recotmaflre  î’exacliludede»  fiiit»  dé- 
clarés.— Cette  dcelaration  devra  être  accompagnée 
d'un  certificat  éublta<^unt  la  bonne  qualité  deadites 
rogues,  délivré  dans  la  forme  déterminée  pur  rurl.7 
ci-dessas  (modé/c  n°  i5).  — La  douane,  après  avoir 
ooDStaté  les  |>oids  brut  et  uet  des  rogues  importées, 
délivrera  au  capitaine  une  expéditiou  de  sa  décla- 
ration , et  eu  fera  parvenir  un  duplicata  à notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Liquidation  det  primer 

l4.'La  liquidation  des  primes,  dans  les  différeni 
cas  cèdesso»  mentionnés,  sera  faite  par  notre  mi- 
nistre du  l•or!l^^e^ce  et  des  travaux  publics,  sur  U 
remise , par  les  ayunt-droit,  des  pict*es  ci-apres  : 

ARMEMKXT. 

I®  La  déclaration  fi’armement  {modrh  i).  — 

La  copie  du  rôle  d'équipage  (modc/«  n**  3). 

IXPÉDXTin5S  UIKECTES  DES  LIEUX  DE  TÈCUE. 

1*  Dam  Ut  co/oaier  (/  comprit  U Srnègaf)» — La 
déclaration  au  départ  de  France  {modèle  a®  4)»  — 
ï*Le certificat  déchargement  («ode/e  a®  5 oaf>),— • 
y Le  certificat  de  déburqueruent  {modfle  a®  9),  — 
4®  Le  certificat  de  la  commission  coloniale  {modèle 
I X®  10).»  (Les  navires  jtécheurs  n'ont  que  les  trois 
dernières  pièces  à fournir); — 3°  Dam  In  pottettiom 
franeaitet,  en  Afnque,  tur  let  côtesdela  HèditerniMèes 
ra  Espagne,  en  Portugal  et  dam  let  était  eirangtrt, 
lur  (et  <ôies  de  la  Méditerranée  t — 1®  La  déc  lara- 
tion au  départ  de  France  {modèle  a®  4)»  ”■  ** 
lertificat  de  cliargeroent  {modèle  n®  5 ou  6)#  — 3®  Le 
eertificrat  de  débur<iurmc*ut  {modèle  n®  11  ou  13), 
(Les  navires  pécheurs  n'ont  que  les  deux  dernières 
pièces  à fournir). 

EXPÉD2TIOKS  DE  PRA5CE. 

I*  Àus  eoionieti  — 1®  Le  certificat  de  la  douane 
j an  départ  {medèlen*  7)»  — ^“  Lecerlifieal  debonne 
qualité  {modèle  n®  K)»  — 3®  Le  certificat  de  dél*ai- 
! qriemeot  {modèle  n'*  9),  — ■ 4**  Le  rertiûcal  de  la 
I ciiiQinission  coloniale  {modèle  10);—-  3®  Dam  let 
[ poucMioaf//nReaireien  Àfrique;  /iir  fer co/er  de /«  ilfé- 
^ d'/erraneef  en  Etpagne,  en  Portugal  et  dam  Ut  etmU 
etraegert,  tur  let  eétet  de  la  Méditerranée  t — 1®  Le 
I « ertificat  de  douane  au  départ  («aedWe  n®  7)* — 3®  Le 
' cerlifii*at  de  bonne  cjiialite  {modèle  n®  8),  — 3®  Le 
j certificat  de  déb.irquemenl(/iied«/ff  a®  11  ou  ta). — 

* 3®  Parterre  eu  Espagne  t — i®  Le  certificat  de  la 
^ douane  {modèle  n®  i3),  — 3®  Le  certificat  de  l*onne 
I qualité  {modèle  a®  8). 

I IMPURTATIOirS  DE  ROGUES. 

i 1*  Le  certificat  de  la  douane  {modèle  n®  — 

I 3*  La  certificat  de  bonne  qualité  {modelen'*  i5). 

I là.  Les  pièces  fournies  (uir  les  armateurs  devront 
I être  sur  papier  timbré,  régulières  dans  leur  libellé, 

! sans  rature,  surcharge,  ni  altération,  à ]>eine  de 
> a être  point  admises  a la  liquidatiou,  et  les  sigoa- 
^ tures  devront  en  outre  être  |ég.ilisées. 

16.  La  liquidutioD  sera  faite  de  mois  en  mois,  sur 
Ie  remise  par  les  armateurs  des  pièces  énoncées 
dans  Fart.  i4  qui  précède  ; mais  les  primes  perçues 
par  eux  ne  leur  feront  défiuitivenieut  acquises,  sa- 
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I voir:  cellesd’armcmoDt,  qu'.sprès l’accomplisisemeiit 
i ile.s  justifications  prescrites  par  les  art.  4 et  5 delà 
présente  ordouiinnce;  et  celles  d'importation  de 
j morue,  qu'apres  qu'il  aura  été  reconnu  que  tes  énon- 
ciatiuns  des  pièce»  qui  anront  .servi  a la  liquidation 
sont  conformes  à celles  des  relevés  trimestriels  pres- 
dits  par  Fart,  il  ci-dcssus. 

17.  Les  armateurs  qui  ii'auroiit  pas  produit  les 
jiièces  juAtiûcatives  nécessaires  pour  la  liquidation 
des  primes  auxquelles  ils  auront  droit,  dani  le  dé- 
lai de  cinq  a(iiiées,à  partir  de  Fexcicice  auquel  elles 
appartiennent,  eiicourruot  la  prescription  et  Fex- 
tioction  definitive  au  piotit  de  l’Kt.it,  prononcées 
par  la  loi  de  finances  du  39  janvier  t81 1. 

18.  Au  moyeu  de  la  présente ordoimaiicc,  toutes 
les  dispositions  des  ordonnances  antérieures  sont  et 
demeureiit  ufiiiulées. 

19.  ISos  ministres  du  commerce  et  des  trav,iox  pu- 
blic», «les  iiuances,  de»  affaires  ctraugèn*s,  dr  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  U guerre  (M.M  Thiert, 
Dumann,  de  Broglie,  de  Bignj  et  dut*  de  DalmaUe), 
sont  chargés,  etc.  — (Suivent  les  modèles,  qui  n'ont 
pas  été  imprimés  ici.  — Poy.  IX,  Uull.  O.,  i'®seet., 
333,  U®  4773). 

26  avr.*  8 mai.  — O.  du  Bot  relatiee  aux  primes  pour 
ta  pécAa  de  la  baleine. 

Sur  le  rap{>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  de<k  travaux  publics  Vu  la  loi 
du  33  avril  iS33,  relative  aux  encouragemeus  pour 
la  pèche  de  la  baleiuc , etc. 

Art.  I®''.  Tout  armateur  qui  voudra  expédier  un 
navire  à la  pêche  de  la  haleine  .sera  tenu,  pour  avoir 
droit  a la  prime,  d’en  faire  la  déclaration  préalable 
devant  le  commissaire  de  la  marine  du  port  d’arme- 
ment. — Lette  déclaration  {modèU  n®  1)  indiquera 
le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  les  noms  de  l'arma- 
teur et  du  capitaine;  le  nombre  de  marins  compo- 
sant Féquipagn,  avec  la  distinction  des  Français  et 
de»  étrangers;  la  destination  du  hitiment,  le  port 
de  retour;  elle  contiendra  en  outre,  1®  l'engage- 
ment de  faire  suivre  à l'armement  sa  destination  , 
de  faire  teuir  par  le  capitaine  un  journal  de  sa  navi- 
gutiou,  et  de  ur  rapporter  que  des  produits  prove-  ! 
uant  de  la  pc<  be  du  navire;  3®  la  loumissiou  de 
payer  le  double  de  la  prime  ri^çue  ou  demandée 
dans  le  ras  de  violation  ou  d'iuexécution  descondi- 
' tiou»  ci-<le»sus  stipulées.  — La  date  effective  du  dé- 
part du  navire,  certifiée  par  le  commissaire  de  la 
uiuriiie,  sera  énoncée  au  bas  de  cette  dé«’biration.doii  t 
il  ne  sera  délivré  uneexpéditionà  Fui  mateur  qu’apres 
le  départ  du  bitiinent  — L'armateur  devra  en  outre, 
s'il  en  est  requis,  fournir  une  caution  suffisante, 
(|ui  sera  reçue  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  l’arrondissement,  et  dont  il  sera  donné 
maiu-levée,  au  retour  dn  navire,  pnrnotre  miuislre 
du  commerce  et  des  travaux  puiilics,  sur  la  prodai'- 
tion  en  due  forme  des  pièces  constatant  que  les  con- 
dilions  de  la  prime  ont  été  accomplies, 

2.  Il  sera  procédé,  à la  requête  de  Farmateur,  au 
jaugeage  du  navire,  par  uu  officier  de  la  manne 
et  nn  officier  de  U douane,  simultanément  ou  sé- 
parément, et  de  la  manière  déterminée  par  la  loi  du 
13  iiiv6se  an  U,  en  prqpant  toutes  les  mesures  de 
dedans  eu  dedans  {modèle  n®  3). 

3.  Le  r6le  d'équipage  des  navires  destinés  à la 
pèche  de  la  baleine  indiquera,  indépendamment  des 
renseignemeus  ci-dessus  énom-és  relatifs  a Farine- 
roeut,  an  tonnage  et  à la  destioalion  du  bâtiment, 
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les  noms,  prcnomu,  , tiru  de  naissance,  grades 
et  foDctioDs  d«»  individus  embarqués;  il  se  termi- 
nera par  la  récapitulation  séparée  du  nombre  des 
marins  français  et  étrangers  composant  rétatpraajor 
et  réquipage  desdits  navires. 

* 4.  En  cas  de  reliche  dans  un  port  où  se  trouve 
un  fonctionnaire  public  français,  ou  dans  le  cas  de 
rencontre  d*un  bAtimeot  de  l'État,  tout  capitaine  de 
navire  baleinier  sera  tenu  de  déclarer  an  fonction- 
nalre  ou  au  commandant  français  les  principaux 
faits  de  sa  uavjgation,  et  d'en  prendre  acte  sur  sou 
Journal  de  l>ord 

5.  Au  retour  de  la  pèche,  tout  capitaine  de  navire 
haleioier  devra  se  présenter  devant  le  commissaire 
de  la  marine  du  port  de  retour,  pour  j déclarer  le 
nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  port  d'arraemeut , 
le  nom  de  l'armateur,  la  date  de  son  départ  de 
France,  les  lieux  où  il  a effectué  sa  pèche,  la  durée 
et  les  circonstances  de  sa  navigation , la  date  de  son 
retour,  et  la  nature  et  le  poids  net  des  produits  de 
sa  pèche.  — Le  commissaire  de  la  marine,  après 
avoir  interrogé  et  entendu  collectivement  ou  sépa- 
rément les  hommes  de  l'équipage  pour  a’assurer, 
par  leurs  déclarations  comparées  au  journal  de 
bord  et  au  rapport  fait  par  le  capitaine,  si  la  desti- 
nation de  l'armement  a été  accomplie,  mentionnera 
au  bas  de  la  déclaration  du  capitaine  le  résultat 
de  cet  examen.  — Une  expédition  de  cette  pièce 
{medéU  n*  5)  sera  délivrée  au  capitaine,  pour  être 
adressée  par  ses  soins  ou  ceux  de  l'armateur  à uotre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans 
le  délai  de  trois  mois  au  pins 'tard  après  le  retour 
du  navire.  Une  seconde  expédition  de  cette  décla- 
ration sera  adressée  par  le  commissaire  delà  marine 
à uotre  ministre  secrétaire  d’état  de  lu  marine  pour 
être  transmise  à notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  public*. 

6.  Indépendamment  de  cette  déclaration,  le  capi- 
taine se  pourvoira  devant  radmloistration  des  doua- 
nes pour  la  reconnaissance  et  la  vérification  immé- 
diates de  l'espèce  et  du  poids  des  produits  de  pèche 
formant  sa  cargaison.  Les  résultats  de  cette  opéra- 
tion seront  consignés  dans  un  procès-verbal  dont  il 
sera  transmis  directement,  à notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  public^s,  une  expédition  au- 
tlieutique  au  l>as  de  laquelle  radmiuistratioD  des 
douanes  énoncera  si  le  navire  a satisfait  à l’obliga- 
tion de  rapporter  en  produits  de  sa  pèche  la  moitié 
au  moins  de  son  chargement  (modè/e  a^  6). 

7.  Dans  le  cas  on  nne  circonstance  quelconque  de 
force  majeure  empêcherait  un  navire  d’accomplir 
sa  destination  ou  d’effectuer  son  retour  en  Fruuce, 
l’armateur  sera  tenu  d’en  justifier  dans  le  délai  de 
deux  uns  à dater  du  départ  du  navire. 

8.  L'adminislraiion  de  la  marine  et  celle  des 
douanes,  dans  les  ports  d’armement,  tiendront  un 
registie  des  dcclaratioos  et  certificats  concernant  la 
pêche  de  la  baleine  qu'elles  auront  été  appelées  à 
recevoir  ou  à délivrer. 

Liquidtion  des  primer. 

0.  La  liquidation  des  primes  déterminées  par  les 
art.  t,  a et  3 de  la  loi  préi  itée,  sera  faite  par  notre 
ministre  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
la  remise  en  doe  forme  des  pièces  ci-dessous  énoo- 
cées,  savoir  : ' 

Primé  de  dàfw/t. 

X®  Déclaration  d’armement  (mode/e  a®  i),  — 


a®  Certificat  de  jaugeage  {medeU  n®  o) , — 3®  Acte 
de  cautionnement  (mode/a  a**  3),  — 4®  Rôle  d’équi- 
page (aiodefe  n®4). 

Prime  d*  retour. 

I®  Déclaration  de  retour  {moddle  a®  5),— -2®  Cer- 
tificat de  douane  (aiodè/«  a®  6). 

10.  Les  pièces  à fournir  pour  la  Itqoidahoa  des 
primes  devront  être  sur  papier  timbré,  régulières 
dans  leur  libellé,  sans  rature,  surcharge,  ni  altéra- 
tion , 4 peine  de  n'ètre  point  admises  ; les  signature)» 
devront  en  outre  être  légalisées  par  les  soius  des  u r- 
mateurs. 

1 1.  Notre  ministre  do  •«mmeree  et  des  travaux 
publics  fera  connaître  à notre  ministre  des  finance* 
les  noms  des  armateurs  qui  n'auraient  pas  produit 
dans  les  Hélais  ci^essos  déternioés  les  justifications 
prescrites  par  le*  art,  5,  6 et  7 de  la  présente  or- 
donnance , pour  être  procédé  contre  eut  ainsi  qu’il 
appartiendra,  en  exécution  des  art.  8 et  9 de  la  lot 
du  22  avril  i832. 

12.  Les  armateur*  qui  n’auraient  pas  Tomé  leur 
demande  et  produit  le*  justifications  nécessaires 
pour  la  liquidation  des  primes  auxquelles  ils  au- 
raient droit,  dans  le  délai  decinq  années,  à partir 
de  l'exercii'e  auquel  elles  appartiennent,  encour- 
ront la  prescription  et  l’extiortion  définitive  au  pro- 
fit de  l’État,  prononcées  par  U loi  de  finances  du  2<) 
janvier  i83i. 

13.  An  moyen  de  la  présente  ordonnance,  toutes 
les  dispositions  des  ordonnances  antérieures  sont  et 
demeurent  annulées. 

14.  Nos  ministres  dn  comraer«*e  et  des  travaux 
publics,  de  la  marine  et  des  finances  ( MM. 

de  Rign/  et  Humaon)  sont  chargés,  etc.  — (Soiveut 
les  modèles,  qui  n’ont  p.*is  été  imprimés  ici.  — for. 
IX,  Bull.  O.,  i**  sert,  223,  O®  4773.) 

27  avr.=t0  mai.  — O.  du  Roi  portant  repur(/fs#jt  da 

crédit  accordé  par  fa  loi  du  23  aerii  i833  pour  les 

dépenses  du  laiAiiter*  de  la  guerre  en  1833. 

Vu  l'art.  i5i  de  la  loi  du  25  mars  1817;  — Vu  ta 
loidesfinaoces endatedu  23  avril  i833,qni  ■ oovrrt 
un  crédit  de  trois  cent  cinq  millions  cinq  crot  qua- 
rante-sept mille  deux  cent  quatre-vjogt-bnit  frauc* 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  [tendaoi 
l’exenice  i833;  — Sur  le  rapport  de  notre  presi- 
dent du  conseil,  miuistre  secrétaire  d'état  de  U 
guerre,  etc. 

Art.  !*'.  Le  <*rédit  total  de  trois  cent  cinq  mil- 
lions cinq  cent  quarante-sept  mille  deux  t'eut  qua- 
tre-vingt-huit francs,  accordé  par  la  lui  du  a3  avril 
i833,  pour  les  dépenses  de  la  guerre  en  1 833,  est 
reparti  ainsi  qu'il  suit , par  seeiious  et  articles,  dan» 
la  limite  du  crédit  particulier  affecté  par  ladite  lui 
a chacun  des  chapitres  spèciaux  du  budget  de  ce 
département,  savoir:  — (Suit  le  tableau  de  dUin- 
butioD.— Fo/.  IX,  Bull.  O.,  i”  sert , 224,  n®  4779. 

2.  N*i»  ministres  de  lu  gnerre  et  des  fioantvrs 
( d uc  de  DafmaUe  et  M.  Ilumann  ) sont  chargés , v'tc. 

29  avr.r7  mai.  — L.  qui  modifient  la  circonscription 
de  plusieurs  département  eu  arrondistement. 

Première  toi.  — (Côtes-du-Nord.) 

Art.  utvfQUR.  L’enclave  dite  de  Xeriottou^  €*ir» 
consente  sur  le  plan  ci-annexé  par  un  liséré  rt>uge , 
est  distraite  de  la  commune  de  Saint-Oilles-len-Boix, 
arrondissement  de  Guingarop,  département  de*  Cù- 
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teMlU'TYordt  et  réunie  à celle  deTrévérer,  erroodiv 
semeot  de  Saint-Brieuc  : elle  y »era  esclu»ivemeot 
imposée  à l'aveDir.  En  conséquence,  la  limite  en4e 
la  commune  de  Trévérec  et  celle  deTréméren  et  de 
Ftfouet  est  fiiée  du  point  B au  point  D , dans  la  di  • 
rcctioQ  indiquée  au  plan  par  le  liséré  rouge  B,  A,  D. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  eiécutées 
sans  préjuilice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  sc- 
raient  respectirement  acquis. 

Dtujitmê  loi.—  (Eure. Seine- Infénenre  ) 

Art.  cxiQtit.  L’enclave  de  Saint-l'ïicolas,  indi- 
qiiée  par  une  teinte  jaune  éur  le  plan  annexé  à la 
présente  loi,  est  distraite  de  la  cominune  dejBourg* 
théruulde,  arroodissement  de  Pom-Audemer,dcpai^ 
Icmeot  de  l'Kure , et  réunie  à la  commune  de  la 
Lnnde , arrondissement  de  Rouen, département  de 
U Seiue-lorérieure  : elle  y sera  exclusivement  impo- 
sée. — - Otte  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  OQ  autres  qui  seraient  réciproque* 
meut  acquis. 

Troùiimê  toi.  — ( Bure-eULoir.  ) 

Art.  t'ifiQOK.  La  commune  de  Charonville  est 
«iistraile  du  caotou  de  Brou,  arrondissement  de 
Cliéteaudun  , département  d’Ëure*et«Loir,  duquel 
elle  dépend,  et  réunie  à celui  d'IUiers,  arrondisse- 
ment de  Cliartres. 

Quairiime  loi.  — ( Indre.  ) 

Art.  V5tQt;E.  La  comranne  de  Cléré-do-Bois,  dé- 
partement de  rindre , est  distraite  de  l’arroodisse- 
nient  du  Blanc  et  du  canton  de  Méxières,  et  réunie 
a rarrondissemeot  de  Cliâteauroux  et  au  canton  de 
Cliàiillon. 

CiaquUmê  loi.  — ( Indre-et-Loire.  ) 

Art.  viriQCc.  La  limite  entre  la  l'ommnnc  de 
Maillé,  canton  de  Sainte-Maure,  arrondissement  de 
(Jiiuoo,  département  d'Indre-et-Loire,  et  celle  de 
Draclié,  canton  de  Haie,  arrondiuemeot  de  Loches, 
même  département,  est  fixée  d.ins  U direction  iodi- 
qnée  au  plan  ci-aonexé  par  le  liseré  jaune  E,  F,  G. 
— En  conséquence,  les  polygones  A,  B,  C G sont 
réunis,  les  deux  premiers  à la  commune  de  Uraché, 
et  les  deux  derniers  à celle  de  Maillé:  ils  y aeroot 
exclusivement  Imposés  à l'aTcnir. 

Séxiéma  loi  (i).  — (Jars.  — Saâoe-et-Loire.) 

Art.  1^'.  La  commune  de  Cbéne-Sec  est  distraite 
de  rarrondiisemeot  de  IMle  et  dn  département  du 
Jura,  et  réunie  an  département  de  Saône-et-Loire, 
arrondissement  de  Loubaos* 

2.  Les  coramonesde  Cliéoe-Sec'etdeBeaovernois, 
.irrondissement  de  Louh8os,dépsrtement  de  Saône- 
rt-Lfiire,  sont  réunies  eu  une  seule  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à Beauveroois. 

Sfptitm*  loi.  — ( Seine-Inférieure.  ) 

Art.  1^*^.  Le  hameau  d'Englesqueville  et  les  ter- 
] rains  coléa  A sur  le  plan  annexés  1a  présente  loi, 

I sont  distraits  de  la  commune  de  Saiot-Aulnn-sur- 
[ mer,  arroodissement  d’Yvetot,  département  de  la 
' Srine-Ioférieore,  et  rénnis  à la  commune  de  Bourg- 
cJun,  arroodissement  de  Dieppe,  même  département, 
I où  ils  seront  exclusivement  imposés  à l'avenir.  — 


(i)  Vey.  0.  5]uia  lUJ,  qm  saoula  etlU  nxicme  loi,  cwaast 
I panéa  ici  par  arrvur. 

^ -,  - - - — 


En  conséquence,  la  limite  cuire  les  communes  de  I 
Saiot-Aubin-sur-roer  et  de  Boorgduo  est  fixée  par  la 
direction  indiquée  audit  plan  par  le  liséré  rose  i,  a. 

2.  Ces  dispositions  auront  lien  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  récipro- 
quement acquis. 

Huitiimo  loi.  — ( Moselle.  — Bas-Rhia.  ) 

Art.  mviQUR.  La  commune  d’Obersteinbach,  ar- 
rondissement de  Sarregueioioes,  département  de  la 
Moselle,  est  distraite  de  ce  département  et  réunie 
à l'arrondissement  et  au  cqotoo  de  Wissembourg, 
département  dufias-Rbin. 

Neuv&mo  loi.  — ( Haute-Vienne.  ) 

Art.  La  limite  entre  la  commune  de  la  Croi- 
sille,  arrondissement  de  Limoges,  département  do 
la  Haute-Vienne,  et  la  commune  de  Saîote-Viite, 
arrondissement  de  Satnt-Yrieix  , même  départe- 
ment, suivra  a l’avenir  le  cours  de  la  Briance,  daus 
la  direction  de  la  ligne  ronge  et  des  lettres  A,  O, 
B,  M,  C,  sur  le  plan  annexé  à la  présente  loi. 

2.  En  conséquence,  l'enclave  de  la  forge  Champ- 
vert,  dépendant  de  la  commune  de  Sainte-Vitte,  est 
réunie  a la  commune  de  la  Croisille,  et  la  portion 
de  terrain  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plau 
est  distraite  de  la  commune  de  U Croisille  et  réunie 
à la  commune  de  Sainte-Vitte. 

3.  Les  dispoaitjoos  qui  préc'èdent  seront  exécu- 
tées saus  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis. 

29  svr.::?  nsi.  — L.  qui  nuforiianf  eûiq  dopartemênt 
à t'impoitrêJtraordtooirtmeot. 

Premitro  loi.  — ( Héraolt  ) 

Art.  VRtQUE.  Le  département  de  lUéranlt  est 
autorisé,  conformément  à la  demande  qui  en  a été 
faite  par  le  conseil  général,  dans  sa  session  de  iS33, 
a s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  an- 
nées, à partir  de  i834«  deux  cenlimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  persou- 
nelle  et  mobilière.  — — ho  produit  de  l’imposition 
sera  exclusivemenl  employé  aux  travaux  d'entretien 
et  de  roDslruction  des  routes  départementales,  daus 
la  proportion  indiquée  par  U délibération  du  con- 
seil général. 

jDaiLziéasa  loi.  — ( Mayenne.  ) 

Art.  umQt'E.  Le  département  de  la  Bdayenne 
est  autorisé  à s’imposer  extraordinairement,  confor- 
mément à U délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral, dans  sa  session  de  i833,  séance  i)û  ^7  janvier, 
un  centime  additionnel  an  principal  de»  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobiUcre  et  des  pa- 
tentes de  i833,  pour  le  produit  de  celte  imposition, 
évalué  à dix-oeuf  mille  ceot  qoarante-neoi  francs, 
être  employé,  dans  chaque  airondissemeDt,  à la  fon- 
dation d'écoles  primaires. 

rraliièair  loi.  — ( I^^«t•Yi1aine.  ) 

Art.  vniQCE.  Le  département  d'Ille-et-Vilaine. 
est  autorisé  à s'imposer  extraordinairement,  confor- 
mément aux  délibérations  du  conseil  général,  dans 
ses  sessions  de  i83a  et  i833,  quatre  Geobmes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  cootribations  di- 
rectes de  i833,  et  trois  centimes  additionnels  aux 
mêmes  contributions  , pendant  chacune  des  années 
i834  , z835,  tS36  et  iSSy,  pour  le  prodoi  de  ces 
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itnpo'itioQft  être  employé,  i®  à IVncouragemcnt  de 
riii^trui-tion  prinisire  eu  i8  {3,  ju«qi»’â  cmtcurreore 
d’uoe  somme  égale  au  produit  d’un  t'entime  addi* 
tiounci  aiixdites  contributions;  ts®  a lu  C(>n«trurtion 
de«  iiourelles  maisoni  ü'arrét  rt  de  justice  de  Rennes; 
3®  à U coustrui-tion  d'uue  toaUou  durrét  de  l'«r> 
roadissement  de  Reduu. 

Quttricm»  loi.  — ( Loiret.  ) 

Art.  UTTIQCE.  Le  département  du  Loiret  est  au- 
torisé à s'imposer  extraordin.tiremrnt,conrortnément 
a 1.1  délibération  prise  par  sou  conseil  général,  dans 
ta  session  de  iK3a.  trois  ceutimes  additioDRels  aux 
cnotribuHüiis  foncicre,  persouuelle  et  mobilière  de 
lS33,  pour  le  produit  eu  être  emplorr,  t®  au  rem- 
boursement des  frais  de  cuostrurtiun  du  i-hrmin  de 
Montargis  à Qiâtillon*sur-Loiog;  tt®  aux  travaux 
de  construction  de  l'hospice  des  altéuét  a Orléans; 
3®  aux  frais  d’établissetueat  de  la  caserue  de  gen- 
darmerie à Gien. 

Cin^ttiénte  loi.  <—  ( Rlulne.  ) 

Art.  civique.  Le  département  du  UhAne  est  au- 
torifé,  conformément  aux  délibéralinns  prises  par  le 
j conseil  général,  dans  ses  sessions  de  i!s3i  et  |X33, 
a s'imposer  extraordinaircineut  quatre  rcntimes 
additionnels  au  prinri(>al  de  toutes  les  rontributiuiis 
directes  de  i833,  iS34,  t835.  i83C  et  pour  le 
produit  de  cette  imposition  être  employé  à coocon- 
rir  aux  dépenses  de  reconstruction  du  pabiis  de 
justice  de  Lyon,  sur  le  même  emplacement,  agrandi 
jusqu’à  la  rue  Saint-Jean. 

29  8Tr.=7  mai.  — L.  qui  oatorûrnf  plusieurs  ville»  à 

t'isRpottr  oxtrttordiuairtmoni  ou  à Joiro  d.-i  em- 
prunts. 

Premiiro  ht.—-  (Borde.iiix.) 

Art.  crique.  L’imposition  extraordinaircétablie 
snr  U ville  de  Bordeaux  ((«ironde)  pour  six  années, 
à compter  de  x83},  et  dont  la  perception  a été  au- 
torisée par  la  loi  du  S décembre  i83i,  sera  conti- 
nuée pendant  les  années  tS38  et  i83^  pour  couvrir 
le  trésor  de  la  somme  de  cent  soixante-un  mille 
quatre-vingt-sept  francs  quatre-sdngt-dix-sept  cen- 
times, éqmraleut  des  droits  dont  l’Ktat  s’est  trousé 
privé  en  i83i,  par  suite  de  l'interruptioD,  pendant 
soixante  et  quiuxe  jours,  de  la  perception  de  l’iiu- 
[>ût  sur  les  boissons. 

Deuxième  loi.  — ( Aix.  ) 

Art.  UXtQUB.  La  ville  d’Aix  (Bouches-do-Rhûne) 
est  autorisée  a s'imposer  extraordiiiairement.  pen- 
dant dix  ans,  dix  centimes  additionnels  a sea  cun- 
tributious  foncière,  mobilière,  portes  et  fenêtres,  et 
patentes,  pour  le  produit  en  être  :iffet  té  a l’acquit 
de  ses  dettes  arriérées,  montant  a doux  cent  cinq 
mille  francs. 

Troisième  loi.  — ( Lille.  ) 

Art.  crique.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  auto-  ' 
risée  à s'imposer  eitraordinairemeut , pendant  dix 
ans,  a compter  de  i833,  cinq  ceniiœes  additionnels 
à ses  contributions  foncière,  roobiltrre,  portes  et 
fenêtres,  et  patentes,  pour  le  produit  en  être  af- 
fecté à racqnit  d'une  portion  de  sa  dette,  montant 
à six  cent  quarante-quatre  mille  ceut  treùte-six 
francs. 


I Quatrième  loi.  — ( Moulins.  ) 

viRT.  URIQUE.  La  ville  de  Mtiullns  (Allier)  est 
nnloriséeâ  faire  un  emprunt  de  vingt  mille  francs, 
a uu  intérêt  qui  ue  pourra  excéder  cinq  pourcent, 
a l’effet  de  pourvoir  a divcives  dépenses  arriérées 
H 1m  charge  lie  bi  c.iisse  municipale;  le  remliourse- 
inent  de  cet  emprunt  mtm  elfeclué  sur  les  revenus  | 
ordinaires  de  la  ville,  eu  cinq  nus  et  par  cinquième,  | 
a compter  de  i834<  i 

Cinquième  loi.  — ( Le  Mans.  ) j 

Art.  crique.  La  villa  du  Mans  (Sarthe)  est  an-  [ 
torisée  à emprunter,  avec  concurreOi-e  et  piiblifrîté,  I 
une  somme  de  trente  mille  francs  a cinq  ponr  (*eot,  j 
remiKiursable  sur  ses  revenus  ordinaires  de  l'exer-  ! 
cice  i83g,  pour  rire  employée  a i’arr|oisitinn  de  ' 
terrains  nécessaires  à la  trauviation  des  l'iruelières  t 
et  a rétablissement  d'un  nouveau  lien  d’inbumaiiuii,  | 
en  exécution  du  décret  du  a3  prairial  an  XI  ( :i  i 
jirin  tSo4  ).  I 

Sixième  loi.  — (Amiens  ) ■ 

Art.  URtQi’E-*I.ai  ville  d’Amiens  (Somme)  evt 
autorisée  à emprunter,  avec  cuncuireiice  et  jiulilt* 
cité,  une  loioioc  d«  deux  ceut  mille  francs  avec  nn 
intrrèl  annuel  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
«ent,  conforrnément  a la  délibération  tlu  «romrü 
municipal  du  -iu  juin  i83a,  a l'cflet  de  pnurvoir, 
avec  les  antres  re^^ources  de  la  caisse  mniiicipalr,  ! 
aux  frais  d'établissenieut  d’un  abattoir  publie.— Le  | 
reinl>ourseoient  de  cet  emprunt  sera  elfeclué  en  dix  I 
HOures,sur  les  revenus  onliuaires  de  la  ville,  suivaut  i 
les  diapovitioDs  de  la  dclibcraliou  du  couseil  muni-  j 
cipal  précitée.  ; 

29  avr.rlO  mal.  — 0.  du  Uoi  qui  fixe  la  tolde  des  of- 
Jii  ieri  gèaè/-aiix  en  eUsponil/ilüe  et  U tcai/eaieat  sLt  | 
officters  généraux  du  cadre  dy  resrr^e.  ' 

Vu  l’ordonnance  du  9 mai  iSj9i; — Vu  la  lui  du  | 
l3  avril  dernier,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
peuses  de  l’exercice  i833;  — Vu  les  réductions 
prooipucécs  par  cette  loi  sur  le  budget  de  la  giirrre, 
et  notammeul  sur  le  iliapitm  des  eUtts-majors; 

Sur  le  rapport  de  notre  mioiitre  secrétaire  d état 
de  la  guerre,  etc  I 

Aar.  1*^'.  A partir  du  1®'  mai  de  l’aimée  cou-  I 
ruote,  U solde  de  div|>oiiibi)ilé  des  officiers  géué-  j 
faux  est  fixée  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : — Lieuteiians 
généraux,  9,000  (r.;  — Maréchaux  - de  - camp  , ■ 
ti,ovH>  fr. 

2.  Le  traitement  des  officiers  gé»ér.-iux  du  cadre 
de  réserve  demeure  fixé,  c<inforniement  a notre  or- 
ilonnance  du  9 mai  i83a«  aux  quoliiés  ci-aprea  : 
Lieutenans  généraux,  7,ôoo  fr.  ; — Marécbaux-de- 
cum|),  J.oou  fr. 

3.  Notte  ministre  de  ta  guerre  (duc  de  Dalsnatie) 
est  cbiirgé,  etc. 

29  avr.rlA  mai.  — O.  du  Foi  qui fp\t  rentii#  des  pei^ 
net  de  discipline  prononcées  contre  des  gardes  natio- 
aaux  de  Toulon. 

Art.  l®**.  li  est  fait  remise  de  toutes  le#  peiocs 
prononcées  par  le  conseil  de  discipline  de  Touls*u 
' (Var)  antérieurement  au  1®'  mai  i833  , et  qui  n'nu- 
I raient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sent  exercé  aucune  poursuite  a raison  de 
faits  commis  par  des  gardes  nationaux  de  cette 
ville  auléricurefflent  a l'époque  précitée,  et  qui  les 
rendent  justiciables  des  conseils  de  discipline. 
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1 3.  Notre  niioUtre  de  rialériear  •(  de*  culte» 

(comte  d'Argout)  e«t  cbargé,  etc. 

j 30  aTr.=l*^'  mai.  — dei  pris  dss  grûint  pour 

Hrrir  d«  régtdatêur  aux  droin  d'importations  et 
I d esportationt  M con/ormêmrnt  à la  loi  d»  i5  arril 
1 i83a,  arrèu  U 3o  mai  i833.  — (IX,  Bull.  0., 

j »ect,  aaa,  n®  4770-) 

j 30  avr.td)  — L.  gai  autorisa  ta  roetetsioa  dat 

tfurauT  à /mira  dans  la  dêpartemant  ds  la  Manche 
pour  canatisar  la  rieiira  de  t'ira  et  ouerir  un  canot 
dejonetioa  antrecetta  rivière  etcalia  de  Toute  (i). 

Art.  Le  CooTernemetit  est  autorise  à pro- 

céder,  par  la  voie  de  la  puUlicîté  et  de  U con<-ur- 
reace,  a la  cooceftsiou  de»  travaux  a faire  dan»  le 
département  de  la  Manrhe,  1"  jiuiir  canaliser  la  ri- 
vière de  Vire,  depuis  Saint-Lù  jusqu’au  Poribet; 
9*  pour  ouvrir  un  canal  de  Jiiiiciion  entre  cette  ri- 
vière et  celle  de  Taute,  depuis  le  Poribet  jusqu’à  la 
luoteur  du  hameau  de  Cap. 

2.  La  durée  de  la  couceasion  n’excédera  pas 

1 qaatre-viagt-dix-oeuf  ans.  La  cuncevsiou  sera 

1 doDuée  au  rabais,  sur  le  pris  du  tarif  cbaunexé.  — - 

Llle  comprendra,  à ]>rr(>étuitc,  l'usage  de  la  chute 
d’eau  de  la  Triogale,  déduction  faite  du  volume  né- 
cessaire au  service  de  la  navigatiou. 

3.  Les  concessioQOaire»  percevront  les  droit»  dé- 
terminés par  le  tarif  annexé  a la  présente  lui,  et  joui- 
ront du  droit  de  pèche  dans  toute  l'cteuduo  de  la 
navigation  concédée. 

4.  Le»  acte»  de  vente  de»  terrains  qui  servironr 
d emplacement  uu  canal  et  aux  ouvrage»  faits  par 
le  rODcessiotiuaire  ne  seront  passibles,  jiour  frais 
d'enregistremeut,  que  du  droit  £xe  d’un  fraon. 

Tarif  des  droits  denavigaiion  à pertaeoir  tur  fa  rieièra 
da  f'ire  et  sur  la  canal  de  jonction  da  celte  rieièra  avec 
la  Taute. 

I*  Les  droits  de  navigation  seront  perçus  par 
tonneau  de  mille  kilogrammes  de  chargement  ef- 
fectif, et  par  distance  de  cinq  kilomètres.  — Les 
fractions  de  distance  serout  comptées  comme  si  1» 
distance  rnlière  eût  clé  parcourue.  — a®  La  per- 
' ceptioQsera  faites  U remonte  commet  la  descente. 

1 3'*  Il  sera  pajé  par  distance  et  ponr  chaque  ton- 

' neau  de  charge,  i5  c.  — 4^  La  taugue  ou  autres  en- 
grais et  amendemenx  paieront  demi-droit  seulement, 
7 ^ t/t.  — 5**  Les  bateaux  vides  paieront  nn  ren- 
1 tinte  par  tonneau  de  leur  chargement  possible,  à 
1 moins  qu’ils  n’aient  une  fraction  de  chargement  ef- 
1 fectif  donnant  lieu  à une  perc'eption  snpérieore, 
auquel  cas  le  péage  sera  dû  sur  ce  chargement.  — 
h'’  Les  burqnes  non  consacrées  au  transport  des 
1 marchandises  on  des  vojageurs,  et  jaugeant  moins 
j de  quatre  tonneaux,  ou  les  bateaux  servant  aux  ri- 
' verains  pour  le  transport  de  leurs  produits  agrico- 
1 les,  et  dans  les  limites  seulement  de  leur  exploita» 

1 tioo,  ne  seront  auujettis  à aucun  droit  tant  qu’ils 
ne  quitteront  pas  le  même  bief;  s’ils  passent  d'un 
bief  dans  an  autre,  ils  paieront  un  droit  fixe  d'un 
franc  au  passage  de  chaque  écluse,  1 fr.  — Les  con» 
testatioos  qui  pourront  s’élever  sur  1a  perception 

des  droits  seront  jugée»  administrativeiiMot,  confor 
méroent  à l’art.  4 de  la  loi  dn  ao  mai  iSoa  (3o  flo- 
réal an  X). 

30  avr.rlO  mai.  t.  gui  autorisa  ta  coneettion  dm 

canal  da  jonction  de  la  Sombre  à rOrVe,  depuis 
Londrecias  jasguà  La  Fère  (u).  Fo/.  O.  3o  oct. 
suiv,  ) 

Art.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à procé- 

der, par  la  voie  de  1a  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à la  concession  du  canal  de  jonctiuii  de  la 
Sambre  à l'Oise,  depuis  la  ville  de  l^ndrecies  jus- 
qu'à La  Fère. 

2.  Cette  concession  o’excedera  pas  la  durée  de 
quatre-vingt-dii-iieuf  ans;  elle  sera  donnée  au  ra- 
bais sur  les  prix  du  tarif  ci-aonexé. 

3.  Les  Bcte^  de  vente  des  terrains  qui  serviront 
d'emplacement  au  cannl  et  aux  ouvrages  qui  en  dé* 
pendent  ne  seront  p.ts'iblev,  pour  frais  d’enregis- 
trement, que  «lu  droit  fixe  d’un  franc  par  chaque 
acte  d’acquisition. 

4.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  de 
soumissionnaire  a U première  adjudication,  le  j 
Gouvernement  est  autorisé  à ouvrir  un  nouveau 
concours,  en  uccordaot  U perpétuité  de  la  con- 
cession. 

Maximum  du  tarif  des  droits  de  naaigation  à percevoir 
sur  le  canal  de  la  Sambre  à TOise,  depuis  Landrecùs 
jusguà  La  Fère. 

Nota.  Les  droits  devroot  être  perças  par  distance 
de  cinq  kiloinclres.  Néanmoins  on  aura  égard  aux 
fractions  de  distance.  Aiusi,  au-dessous  d’un  kilo- 
inèlrr, on  comptera  un  kilomètre; entre  un  et  deux 
kilomètres,  on  comptera  deux  kiloroctrev;  trois 
entre  deux  et  trois.  La  perception  se  fera  sur  la  re- 
monte comme  sur  la  descente.  Toute  fraction  nu- 
méraire au-desvüus  d'uo  centime  sera  comptée  pour 
un  centime.  — Le  droit  sera  payé  en  raison  de  lu 
distance  parcourue  et  d’après  la  charge  réelle  du 
bateau,  constatée  par  le  volume  d'eau  déplacé,  dé- 
duction faite  du  poids  même  du  bateau. 

Art.  Tous  produits  ou  marchandises  quel- 

conques, autresqoe  ceux  désignés  ci-dessous,  art.  a, 
paieront  trente-cinq  centimes  par  distance  de  cinq 
kilomètres,  et  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

2.  Le  charbon  de  terre,  le  sable,  le  marbre  brut,  | 
les  pierres,  les  cendres  de  bois  ou  de  liouille  ne 
paieront  que  vingt  centimes  par  diitance  de  cinq 
kilomètres  et  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

3.  Les  engrais  et  les  terres  pyriteuses  et  atumi- 
nenses,  généralement  employées  comme  engriis,  ne 
paieront  qu’un  droit  d#  dix  ceotimes  per  distance 
et  par  tonneau. 

4.  Les  bateaux  vides  paieront  on  droit  fixe  de 
cinq  francs  pur  distance  de  ciuq  kilomètres.  Tout 
batean  dont  le  chargement  ne  comporterait  pas 
le  paiement  d’nn  droit  égal  à celui  qui  est  fixé  ]>our 
les  bateaux  vides,  paiera  comme  bateau  vide. 

ô.  Le  droit  de  stationnement  dons  les  ports,  gares  ^ 
ou  bassins  du  canal,  sera,  par  jour  de  vingt-quatre 
heures,  et  non  compris  les  quatre  premiers  jours 
d’arrivée  et  les  quatre  derniers  avant  le  départ , 

|l)  PrfacMsiiMi  à U rliambrv  dr«  drpulé»,  l*'  mars.  iHon. 
*1  — Rapport  par  U.  Bande,  3o.  (Hait,  St.)  — DtO'u»f»on  tt 
•doptioo  ;é  U muloriU  de  i>7  voii  «onire  Sj,  l3  avr.  (Mon.  i4.) 
— PrvwnUlion  • U cbanikre  de»  pair»,  17  srr.  ,'Mon.  }S.) 
Rapport  psr  M.  I«  marquii  de  Laeatiù,  19  irr.  (Mon.  ao.)— I)t*> 
oaûon  ei  adoption  (i  runaniniitSi,  ao  svr.  (Mon.  ai.) 

(s)  PrèrVMstioo  à U cbambra  de»  député»,  i*v  aura.  (Mon. 

a.)  ->■  Itapporl  Mr  M.  7ail/<iNaifr,  aS  mars.  /Hou.  16.)  — Dia> 
cutNon,  *8.  (Mon.  19.)  — Adoption  fà  la  majoniS  do  ait  vois 
eoolro  t),  8e  roar».  (Mon.  3i.)  — PréaenUtien  è la  rkambre 
de»  pain,  »&  avr.  (Mon.  |€.I  — Rapport  par  M.  J>Mp/r«jr  da 
Èlttj,  i9  a«r.  (Mon.  19.)  DiacuMÎoo  et  auoptioo  (à  Tuotui- 

mite),  so  t*r.  (Mon.  at.) 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


d*DB  ctatime  par  m«^«  aoperficiel  d'occnpatioo. 

0.  Lea  traioa  d'arbres  Bottés  paieront , pour  cha- 
que  arbre  d’ua  ractre  de  circooférence  moyenoe  et 
au-dessus,  le  droit  de  vingt  ceatiroea  par  cinq  kilo- 
iBCtres;  ceua  d'une  cîroonfcrence  inférieure  paie- 
ront dis  centimes. 

7.  Les  trains  de  bois  à br&ler  paieront  vingt  ceo- 
iimes  pour  chaque  mètre  de  longueur. 

30  avr.=14  mai.  ~ O.  de  Bci  porta»/  tuppreuiom  d*s 

paiaet  de  fu  matifahoa  et  de  /a  marqué  à t'égurd 

fUt  étcUrtt  doju  /m  coiaaiês /mayeûte. 

Vu  la  loi  du  34  avril  i833,  concernant  le  régime 
législatif  des  l'tdonies,  portant,  art.  3 (i):  — « 11 
••  sera  statué  par  ordonnances  royales...  — 7**  Sur 

• les  diapositioiii  pénales  appltrables  aux  personnes 

• uon  libres,  pour  tous  les  cas  qui  n'em|>orient 
«pat  la  peint  rapitale-;  — Considérant  que  Lt 
législation  concernant  les  esclaTes  comprend  des  pé- 
nalités qu'il  est  néi-essaire  (fabruger  eiplicitemeot, 
quoique  l'application  en  ait  oessé  depuis  long-temps, 
soit  par.  la  désuétude,  soit  d'après  des  ordres  mi- 
DÛtérials  ou  des  actes  de  l'autorité  locale  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Aar.  1”'.  Sont  et  demeorent  abolies,  dans  les  co- 
lonies frençaises,  les  peines  de  la  mutilation  et  de  la 
marque  établies,  soit  comme  peines  principales, 
soit  comme  peines  accessoires,  par  1a  législation  1 
concernant  les  esclaves. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  de  l'édit  dn 
mois  de  mars  i685,  de  la  déclaration  dn  roi  du  1*' 
mars  1768 , et  de  tous  autres  actes  émanés,  aoit  dn 
goiivernement  métropolitaio , soit  de  l'autorité  co- 
loniale, sont  et  demeurent  abrogées. 


(1)  Vej.estarU  et  notes. 


3.  Notre  miniatre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  de  Aÿa/)  est  chargé,  etc. 

30  avr.=16  mat — O.duB^iqiti  érrifodâ^Hatmwnt 
U budget  dut  foudâ  spéciaux  de  ri/airernte  pour 
toaartice  i833. 

Snr  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d'étal 
an  département  de  riusiruclion  publique;  — Vu 
les  lois  de  finioccs  des  u3  et  34  avril  i833;  — Vu 
le  budget  des  foods  spéciaux  de  l'université  pour 
resercice  i&33,  arrête  en  conaeil  royal  et  approuvé 
par  lea  chambres,  etc. 

Le  budget  des  fonds  spéciaux  de  l'université  est 
défiaitivemeot  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : | 


Chap.  1**.  Foods  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs a t83o,  646,809  fr.  11  c.  Restant -à  re- 
couvrer sur  ces  exercices,  55,856  fr.  33  c.— Total, 
703, 665  fr.  34  c. 

aavtMCs  rixu. 

Cbap.  3.  Dolaiiou,  531,955  fr.; Domaioet, 
x5,ooo  fr.  — Total,  536,955  fr. 

aivxKCs  TsaiABX.Ea. 

Chap.  3.  Rétribution  des  collèges  royanx , 

347.000  fr.;—^es  collèges  communaux,  433,700  fr^ 
— des  institutioDS  et  pensions,  OoS.uoo  fr.; — Pro- 
duit dus  facultés  de  droit,  794«ooo  fr.;  •—  des  fa- 
cultés de  médecine,  574«ooo  fr.  ; — des  fa4’oltés  de 

I théologie,  scieoces  et  lettres,  331,000  fr.  ; — Colla- 
tion et  échange  de  grades,  700  fr.;  — Droit  annuel, 

66.000  fr.;  — Diplômes  d’emploi,  3,000  fr.;  — 
Ouverture  de  cours  publics,  3oo  fr.  — Total, 
3,043,700  fr.  — Total  général  des  recettos , 
3,58u,655  fr. 


DÉPENSES. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS  TOTAL 

votés  par 

par  la  loi.  chapitre. 


J<éqtai4(r»xiea  eeutral». 

I*’*  Traitemens  dn  ministre  grand-maltro  de  runivertité,  dn  vice- 

président  et  des  conacillers. 

Trahemeos  dea  iospectenra  généraux. 

Frais  de  tournée  des  inspecteurs  généraux 

Traitemens  des  employés  des  bureenx,  hoisaiers,  garçons  de 
bnreeu  et  autres  geus  de  service;  travaux  extraordinaires; 

ioderooités  et  secours 

Cluaffage 

Eclairage. 

Fouruiture  et  entretien  des  bureaux.. 

Impressions « 

Entretien  des  bâtimens  et  dn  mobilier 

i Dépenses  diverses  et  imprévues,  cérémoniee,  illuminatious.. 
Traitem.  des  recteors,  inspecteurs  et  secrétairea  des  acedémiea. 

Frais  de  tournées  des  recteurs  et  inspecteurs 

Frais  de  bureau  des  recteurs 

Dépenses  diverses  et  imprévues  des  académies 

Frais  du  culte  de  1a  Sorbonne 

Depenaea  dea  facultés  de  droit 

— des  facnlcés  de  médecine. 

des  facnltés  de  théologie,  sciences  et  lettres 

A reporter 


x45,ooo 

00. 

73,000 

00 

45,000 

00 

338,000 

00^ 

16,000 

OOj 

6,000 

00 1 

10.000 

00' 

18,000 

00 

6,000 

00 

8,000 

oo> 

393,000 

00 

60,000 

00 

io6,5oo 

00 

36,000 

00 

3,700 

00 

668,000 

00 

636,000 

00 

537,036 

00 

AVRIL  K?  UAl  1S33. 


981 


NATURE  DE8  DÉPENSER 


CRÉDITS 

TOtèt 

par  la  loi. 


TOTAL 

par 

cbapitte. 


Rtpoii, 


i6 


*9 

ao 


a3 


Dtptns*$  diwtrttt. 

Traitcmeos  des  agrégés • . 

IndaiDoités  pour  frais  de  déplacemeot  et  interruption  de  trai‘ 

tement  k divers  membres  de  l'instruction  publique 

Secours  aux  anciens  membres  de  l'uoiversité,  à cenx  des  an* 
cieoaes  congrégations  eoseignaotes;  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires, professeurs  et  employés  de  runiTcraité  admis  à 
U retraite,  mais  ne  jouissant  pas  encore  de  la  pension  li- 
quidée à leur  profit  i pensions  et  secours  aux  veuves  des 

fonciinonaires  et  professeurs 

BiUiotbèque  de  Tuniversité 

Contributions,  frais  de  régie  des  domaines  et  frais  de  pour- 

snites  Jufliciaires 

Dtptntês  «rtmenL'neirvs. 
fodemnités  aux  artistes  qui  avaient  des  logem.  à la  Sorbonne. 
Set*ouri  aux  fonctionnaires,  professenrs  et  régens  non  employés 
Formation  de  collections  et  de  bibliothèques  dans  les  facultés 

de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 

Supplément  à U portion  du  boni  des  collèges  royaux  qui  doit 
être  répartie  entre  les  professeurs,  conformément  à l’or- 

doooance  royale  dn  aC  mars  1819 

Vingtième  de  la  rétribution  pour  encouragtmeos  à rinstruc> 

tion  primaire » 

Loyer  de  la  maison  Daoac  et  gages  du  concierge 

Total  oî*xiial  des  dépenses.  • 


«,983,^26  00 


60.000  00 

10.000  00 


3i8,ooo  001 

10.000  00 

4,000  00  J 

18,200  00  > 

35.000  00  I 

Sofooo  00  I 


3o,ooo  00 1 

67,550  00 
12,7x5  12  j 


402,000  00 


193,465  12 


3478,69c  12 


Ifotre  ministre  de  l'instmclion  publique  (M.  Cas- 
sol)  est  chargé,  etc.  • 

• MAI  1833. 

3=15  mai.  — O.  du  Roi  qui  fait  remit*  des  condnm- 

Mifonr  diuiplinairêt  prononceot  contr*  dot  gardtt 

nalioMux  du  hatailhn  communal  de  N«rac. 

Ait.  l**^.  Il  est  fait  remise  de  toutes  tes  condam- 
natioos  prononcées  par  le  conseil  de  discipline  con- 
tre des  gardes  nationaux  du  bataillon  communal  de 
Iférae  (Lot-et-Garonne),  josqu^au  mai  i833,  et 

qui  n'aaraient  point  encore  re^u  leur  exérotioa. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à raison  de 
faits  commis  par  des  gardes  natiooaox  dudit  batail- 
lon antérieurement  à l’époque  précitée,  et  qui  les 
rendraient  justiciables  du  conseil  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(comte  d’jérgout)  est  chargé,  etc. 

4=14  mai.  — O.  du  Roi  coneemant  fêcoli  natale. 

Vonlaot  apporter  dans  l'organisation  de  l'école 
navale  les  améliorations  dont,  elle  a été  reconnue 
SQSs'eptible  ; — Vu  l'ordonnance  du  novembre 
i83o,  — Vu  la  lui  du  20  avril  x832  et  l’ordonnance 
du  a4  du  même  moisi  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc.;  — Le  conseil  «Tamiranté 
entendu,  — Noos  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Axt.  1**^.  Le  concours  prescrit  par  l'art.  5 de  la 
loi  dn  20  avril  x83a , pour  l'admiasioa  à l'école  na- 
vale, percera  sur  les  connaissances  ci-après:  — L'a- 
ritbaétiqne  complète,  comprenant  rexposition  dn 


ooBveau  système  métrique,  1a  théorie  des  propor- 
tions et  des  progressions,  celle  des  logariUimes  et 
l'usage  des  tables;  — La  géométrie  élémentaire  et 
la  trigonométrie  rectiligne;— Les  élémens  d'algè- 
bre, jniqueset  compris  la  résolntion  des  cquatiooa 
des  deux  premiers  degrés  ; — Les  candidats  tradui- 
ront tous  les  yeux  de  T'cxaminalenr  un  pauage  d'un 
autriir  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en 
troisième; — Ils  traiteront  par  écrit,  en  français, 
un  sujet  de  composition  donné;  ils  devront  avoir 
une  orthographe  correcte  et  une  écriture  lisible;  — 
Ils  expliqueront  à livre  ouvert  un  passage  d'un  ou- 
vrage anglais  en  prose;—  Ils  copieront  une  tête  ou 
un  paysage  en  partie  ombré  au  crayon,  d’.vprès  an 
modèle  qui  leur  sera  présenté  ]iar  l'examinateur. — 
Les  candidats  ne  serout  rigoureusement  examinés 
que  sur  les  matières  iudiquées  dans  le  programme 
ci-dessus,  mais  il  leur  sera  tenu  compte  des  (Kionaiv 
sances  qu'ils  pourront  posséder  snr  les  parties  qni 
forment  renseignement  de  l'école  navale. 

2.  Au  moment  de  leur  entrée  à l'école,  les  élèves 
devront  être  pourvus  d'un  trousseau  dont  la  com- 
position, réglée  par  notre  miniitre  secrétaire  d'état 
delà  marine  et  des  colonies,  sera  indiquée  par  le 
programme  qui  sera  public  tous  les  ans.  — Cbacnn 
des  élèves  admis  sera  en  outre  tenu  de  produire  un 
acte  par  lequel  ses  paréos  ou  répondans  s'engage- 
ront à payer,  par  trimestre  et  d'avance,  nne  pen- 
sion annuelle  de  sept  cents  francs,  y compris  les 
cent  francs  à vener  annaellement,  d'après  l’ordoo- 
lUDce  du  I**  novembre  i83o. 

d.  Des  pensions  00  places  gratnites,  susceptibles 
d’être  partagées  en  demi-peusions,  pourront  être 
accordées  par  nous , snr  les  fonds  de  la  marine , aux 
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éliTef  priréide  fortaae,doDtletp^e«auraieat  *ervi 
ou  aerviraioat  dant  Sei  dilTérens  corps  de  la  marine 
ou  de  Tarmée.  — Le  nombre  des  pensions  ne  pourra 
excéder  le  dixième  du  ooenbre  total  des  élèves  ad- 
mis.  — L'allucation  d'une  place  ou  demi-place  gra- 
tuite ne  diipeasera  dans  aucun  cas  de  la  ruurniture 
du  troussean. 

4.  La  durée  du  cours  complet  d’instriiction  à Te- 
Cote  navale  sera  de  deux  ans.  — * Les  élèves  seront 
partagés  en  deux  divisions.  — La deuxiemedivision 
sera  composée  des  élèves  uouvrileinrut  admis.  — 
La  première  divi»iun  sera  coni|>osce  des  élèves  qui 
auront  complété  les  cours  et  exercices  delà  deuxième 
division. 

6.  L’instruction  doDoéeaiix  élèves  embrassera  les 
l'Ours  et  exercices  suivans  : — Algèltre;  *4^  stati- 
que élémentaire;  3’’  géométrie  descriptive;  4**  pby- 
I sique  générale;  S’’  géographie  générale;  trigo- 
I Domélrie  spbéri()ue;  navigation,  coiuprrosnt  la  des* 
iTÎ|itiun  et  l'usage  des  instrumeus  cmplovés,  soit 
pour  observer  à l.i  mer,  soit  pour  déterminer  la  po« 
sitioo  des  bitimens  et  la  rapporter  sur  1a  carte; 
7^  hydrographie,  l'omprenaot  la  levée  des  plans 
sons  voiles,  la  détermination  des  sondes,  la  cons- 
truction des  cartes  marines,  gé«>graplii{|ues  et  to- 
pograpbiqucf;  8**  grammaire,  L>eiles-leltref  et  his- 
toire moderne;  9**  langue  anglaise;  lo**  dessin  pitto» 
resque  et  linéaire;  il**  manœuvre  des  vaisseaux  et 
élément  de  tactique  navale;  constructioa  des 
vaisseaux  } t3"  llicorie  et  exercice  du  canon  et  du 
fusil.  — Un  programme  détaillé  de  la  division  des 
cours  généraux  entre  les  deux  anoéesscolaires,  ainsi 
que  In  tableaux  de  la  distribution  journalière  du 
temps,  seront  dressés  chaque  aunce  par  le  conseil 
d'instnu-tion  de  Pécule,  et  soumis  à Papprohaiiou 
de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

C.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous 
1rs  élèves  suhiroot  un  examen  public  devant  une 
commission  composée  coiiformément  à Part.  10  de 
l'ordonnance  du  44  avril  i83a.  — Les  examens  de 
la  deuxième  division  serviront  à former  la  liste  des 
élèves  qui  pourront  être  admis  à suivre  les  murs  de 
la  première.  — Les  examens  de  la  première  division 
régleront  la  nomination  des  élèves  au  grade  d'élève 
de  la  marine  de  deuxième  «'lasse,  conformément  à 
Pari.  5 de  la  lui  du  40  avril  i834  sur  Pavancement 
dans  Parmee  navale.  — Les  élèves  qui  n'auroiit  pas 
été  jugés  susceptililes  de  passer  de  la  deuxième  dî- 
visioD  a la  première,  ou  qui,  aprirs  avoir  suivi  les 
cours  de  la  première  division , n'Muroot  pas  été  re- 
connus aptes  a passer  au  grade  d'éleve  de  deuxième 
classe,  serout  liceocÎM.  —Toutefois,  il  pourra  être 
accordé  une  prolongation  d'une  année,  dans  Pane 
ou  l'autre  divisitiD,  a l'élève  qui,  étant  favorable- 
ment noté,  aura  fait  à Hit'ipiUl  un  séjour  de  plus 
de  quarante  jours  pour  cause  de  maladie  constatée 
par  te  conseil  de  sauté  du  port  et  par  le  conseil 
d'administration  de  Pécole;  dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  y rester  plus  de  trois  an.s. 

7.  Toutes  les  dispositions  ruDtraires  à la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  Notre  ministre  de  I.1  marine  et  des  colonies 
(«'OfDte  de  Ri^n/)  est  cluirgé,etc. 

4 14  mai.  — O.  du  Roi  portant  çue  It  chff-Ueu  do  la 
juU.co  tUpaixdu  eantoada  Sainiê-Colombe  (AAônr) 
ttt  transfrrt  à Condrieu,  eommunt  du  mime  (tuUon. 
— (IX , Bull.  ().,  sect. , 44G,  n"  4T97*) 


6=18  mai.  — O.  du  Roi  parlant  qae  Ut  indiftdtts 
ayant  à tuhir  la  peine  de  la  déportation  et  celle  da 
ta  détention  leroar  prarisoirement  detenut  dans  la 
maison  centrale  du  Jfoat-Suinf.JfieAe/.  — (Uo,r>  O. 
44  janv.  i83i,qui  désigne  la  liladelle  de  l)oul- 
leos.) 

Tu  le  Code  pénal,  portant:  ■ — Art.  17.  «La  peioe  I 
« de  la  dépnrtaliou  consistera  a être  transporté  et  a 
« demeurer  a perpétuité  dans  an  lieu  déterminé  par 
« la  loi,  hors  du  territoire  continental  du  royaume. 

— « Tant  qu’il  n’aura  pas  été  établi  nu  lieu  de  dé- 
« poriatioo,  ou  lorsque  les  comraunicaiioos  seront 
« interrompnef  entre  le  lien  de  la  déportation  et  la 
« métropole,  le  coudamoé  subira  a perpétuité  la 

« peine  de  la  détention.  « — Art.  40.  « Quit*otique  | 

' «aura  été  condamné  a la  détention  sei-a  reufernié  | 

, « dans  Pune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  i 
« couliiiental  du  royaume,  qni  auront  été  détermi-  | 
« nées  par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  dans  la 
« forme  des  réglemens  d'administration  publique  ; • 

— En  atteudaut  qu'il  ait  été  pourvu  aux  moyens 
d’exécutiuu  des  dupusiliuns  ci-dessus  du  Code  pé- 
ual , etc. 

Akt.  1*''.  Les  individus  ayant  à subir  la)>eioe  de 
U depurUtiun  et  celle  de  U détention  seront  provi- 
soireineiit  dcienus  dans  un  qiinrtirr  de  la  maisuo 
centrale  de  dêteotiun  du  Mont-Saint-Micliel,  eiitié- 
rerneut  distinct  des  bitiœeiis  c>ci‘Uj>cs  par  les  autres 
tondainnès. 

7.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Thiert'^  est  chargé,  etc. 

6=.31  mai.  — O.  du  Roi  qui  reconnait  comme  éfaALj- 
trmenl  d'utilité  puhique  la  toeiété  d'agricuiture , 
icimrer  et  aitt  d^éni^ert  [Maïue-et^Loirej. 

Sur  le  report  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dcparteiuent  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
büct,  — Notre  conseil  d'etat  entendu,  etc. 

Akt.  1^'.  La  société  d'agriculture,  sciences  et  arts 
d'Angers  (Maine-et-Loire),  est  reconnue  comme 
établissement  d’utilité  publique;  son  réglement  est 
approuvé,  tel  qu’il  est  annexe  a la  jirésente  ordon- 
nance. 

?.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pubIics(.M.  Thtert)  est  chargé,  etc.  — (Suit  le  régie- 
meut.  — l'oj.  I.\,  Üull.  U-,  4*  sect.,  54t  n®  3o5o.)  | 
6 mairl^'  juin.  — O.  du  Roi  pariant  proclamation  el-t  | 
brereit  efiarwiiioa  drlirret  pendant  le  premier  fn-  j 
mi-sire  de  i833.  — (IX,  Bull.  U.,  1'*  sect , 43o.  ^ 
D®  4840  ) 

5 mai=7  juin.—  O.  du  Roi  portant  ètahlittement d'un 
mont‘de'ptétè  dam  la  ril/e  de  SainhQueaiûi  (..iûae). 

Sur  le  rapport  de  notre  rninistie  secrétaire  d'clat 
au  département  du  coiurarrce  et  des  travau\  pu-  i 
blit's;  — Vu  la  loi  du  i(i  pluviôse  an  XII  (6  février  | 
1804);  — * Notre  conseil  d'état  entendu,  etc.  1 

Art.  Il  sera  formé  a Saiot-Qiieutin  (Aisne) 
on  monttle-piété  qui  sera  régi  confurméraent  aox 
dispositions  du  léglemeut  annexé  a la  présente  or- 
donnance, 

2.  Les  registres,  les  reeonmiissances,  les  proeès- 
verhaux  de  ventes,  et  généralement  tous  les  ai’trs 
relatifsà  cet  éiablUsemeijt.srnmt  exempts  des  droits 
de  timbre  et  «Peuregistremenl. 

3.  Notre  ministre  du  rommerre  et  des  travaux 
publics  (M.  TAferv)  est  chargé,  etc.—  (Suit  le  régle- 
ment. — êo/.  IX.  Bull.  O. , i**  sect.,  434,  n®  48io.) 
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5oim=7  juio.'-»0.  RoiqmiùugmtnuUtcimd*» 
afmM  tntrtamu  dm  ttrvic*  dêt  utbtitUitw. 

Art.  I*'.  Le  c«dre  de*  »geo»  entrctcrio*  du  »er- 
Tice  de*  *Db*i*(ance»  » doot  la  cnm|)f>«àtioD  a été  dé* 
tÿfioioée  par  ordücinant'e  du  8 juin  i8i5  etdeeUioii 
royale  du  it  novembre  183^,  est  augmenté  de 
trente^cinq  agens»  conformément  au  détail  qui 
suit,  Mvoir:  — Agen*  coinptaliirs,  5;  l'oimni*  de 
première  classe,  10;  commis  de  dcusièroe  classe, 
30.  — Total,  35. 

2 II  pourra  être  disposé  des  trente-cinq  emplois 
créé»  par  l’art,  i",  soit  pour  donner  d«t  l’avatire* 
ment  aux  agent  faisant  aujourd’hui  partie  du  cadre 
entretenu,  suit  en  faveur  des  ageus  auxiliaires  et 
des  anciens  employé*.  Lesagrns  eutrelenu»  pariici* 
peront,  avec  le»  agens  auxiliaires  et  le»  anciens  em- 
ployés, aux  vacances  qui  résulteront  de  ce  premier 
travail,  dans  la  pro|>ortion  qui  sera  déterminée  par 
notre  msniatre  «ecrétaire  d’état  de  la  guerre. 

3.  Notre  président  dni’onseil,  ministre  de  la 
goerre  (due  de  Asimeti*  ),  e»l  cbargé,  etc. 

S nsni-8  juin.  — O.  duBoi  fui  reconne*/  comme  êta- 
bù$eemmipabiùfka$ificeè1m6Uiiletzpourte$»aia-  | 
fgamemt  des  pmueru  maleuUs  tsraéUtet  de  eetie  *iUe, 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  seiTétaire  d’étnt 
an  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  Est  rer'onnu  comme  établissement  pu- 
blic* l'hospice  établi  à Metz  (Moselle),  depuis  tCi4* 
|sour  le  soulagement  des  pauvre*  malades  israélile* 
de  cette  ville- 

2.  Cet  hospice  sera  régi  par  une  roromiuion  ad- 
ministrative spéciale,  conformément  aux  loi*  et  , 
ré^lemens  en  vigueur  sur  l'administration  de*  se- 
court public*. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pahlict  (M.  TAieri)  est  chargé,  et<*« 

9 - 1 4 mai.  — O-  dm  Roi  ponant  rêpmrtiiiom  dm  crédit 
uceordôpmrtm  /oi  dm  33avrsf  i833  pour  Ut  dèpenset 
ordtmmires  dm  mUittêrede  lajtuiieo  pemdoMt  fass/^ 
cieo  iS33. 

Tn  la  toi  dn  93  avril  i833,  qui  a ourert  nn  eré- 
dit  da  dis*fattit  millions  trois  cent  cinquante  et  on 
mille  trois  cent  soixante-cinq  franc*  |>our  le*  dé- 
p«Asen  ordioatm  do  ministère  de  la  justice  pco- 
dast  Vcxerricc  t833|  — Va  l'art-  i5i  de  la  loi  du 
a5  mars  1817;  — Vu  enfin  fart  9 de  rurdonnancc 
royale  du  14  septembre  1819,  etc. 

Art.  !*'■  Le  crédit  de  dn-hult  millions  trois  ccdt 
Cloquante  «t  un  mille  trois  cent  soixante-cinq  francs, 
aceordéparla  loi  du  a3  avril  (833  pour  les  dépenses 
ordioarrr*  dn  ministère  delà  josttee  jiandant  l’exer- 
cice f 833, est  réparti  aiosi  quSI  soit  : — (Sait  la  ré- 
l>artitioo. — ^07.  IX, Bull.  O.,  i''^  •ect.,196,  4800). 

2.  Notre  ministre  de  lajnstiieet  notre  ministre  des 
ônaece»  (MM.  Dortke  et  tfanann)  sont  chargés,  etc. 

9=if5  mai.  -*•  O.  du /loi  fui  appelle  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  la  classe  de  x839. 

Vu  les  lois  du  I3  s*ril  (833  et  du  9(  mars  (839; 

5or  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  roi- 

niatre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  etc. 

AaT.  1^'.  Quatra-viogt  miUa  hommes  sont  appe- 
Ida  sur  la  «dnase  de  i839. 

2.  Àiutermatde  fiil.  a da  U loi  du  X9  avril 
i833,  cas  qnatre-vingt  railla  hommes  seront  répar* 
tis  antre  les  départemapi,  Rirondissamans  at  can- 


tons du  royaume,  d'après  la  tableau  joint  à ladite 
loi,  at  présentant  la  terme  moyen  de*  jeune*  geaa 
inscrits,  dans  chaque  département,  aor  le»  tableaux 
de  recensement  rectifiés  des  années  iSaS,  x8ft6, 
1897,  1838,  1839,  i83oet  i83(. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recense- 
ment voulues  par  l'art.  8 de  la  loi  du  3(  mars  (839 
seront  faites  les  dimanches  netq  dn  mois  de  juin. 
— L’examen  da  i*es  tableaux  et  la  tirage  an  sort, 

fircscrits  par  l'art,  ro  de  cette  même  loi,  anront 
ieu  a partir  dn  19  juin. — Les  opérations  des  con- 
seils de  révision  coramcocerool  le  99  juillet,  et  la 
réunion  des  listes  dn  eondngeot  cantonnai,  pour 
former  la  liste  du  contingent  départemental,  sera 
effeetuée  le  3 ( août. 

4.  launédiateroent  après  cette  opération , lesjen- 
nas  gens  définitivement  oppalét.  on  t'aux  qui  au- 
ront été  admis  à les  remplacer,  seront  inscrits  snr 
les  registres  matricules  des  corps  |»oar  lesquels  ils 
seront  désignés. 

6.  Aux  termes  da  l’art.  3 da  la  loi  dn  19  avril  i833, 
les  jeune»  soldats  qui  feront  partie  du  oootiugeot 
seroot,  d'après  l’ordre  de  leurs  numéroa  de  tirage, 
et  ronfnrméioaot  à l'art.  99  da  U loi  dn  91  mars 
i839,  partagés  en  deux  classes.  Tune  da  dix  milia 
ctl'autra  da  »oixaoti>dix  mille  hommes,  composée»  : 
1a  première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  eu  acti- 
vité; la  seconde,  da  ceux  qui  seront  laissés  dans 
leurs  foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en  activité  ' 
qu'en  vertu  d'nne  ordonnance  royale.  I 

6.  Notre  président  du  ronsail  ministre  da  1a  guerre 
( due  da  Dalmatie  ) est  durgé,  etc. 

9-15  mai.  — O.  du  Roi  portant  ripariitiom  du  cen-  , 
time  du  fonds  de  tton-valturs  attribué  au  ministère 
desJUtauces  par  la  loi  du  i5  décembre  i83a. 

Va  l’état  annexé  à la  loi  de  finances  dn  (5  dé- 
cemln'a  i839,  duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  ad* 
ditiooneUement  an  principal  des  eootributioas  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  x833,  deux  cen- 
times, doot  l'un  R la  dispoailion  da  notre  roinistra 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  p<mr  secours 
effectifs  eu  raison  de  grêles,  orages,  iocemlics,  etc., 
et  l'autre  à la  disposition  de  notre  intuîstre  des 
finances,  pour  couvrir  les  remises,  moclératious  et 
non-raleor*  ; — Voulant  déterminer  la  portion  dent 
las  préfets  pourront  disposer  sur  la  centime  affecté 
au  dégrèvement  ; — Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  des  finauces,  etc. 

Art.  1*^'.  Le  produit  du  centime  du  fonds  de  non- 
valears  attribné  au  ministère  des  fiuances  sera  ré- 
parti de  la  manière  suivante:  — lin  tiers  de  ce  cen- 
time, résultant  des  sommes  imposées  aux  rôle»  dans 
chaque  détiartement,  est  mû  à la  disposition  des 
prélels;  — Lee  deux  autres  tiers,  composant  le 
fonda  commun , resteront  à la  disposition  de  notre 
roioistre  de*  finances,  pour  être  jiar  lui  distribué* 
ultérieurement  entre  les  divers  départemens , en 
rawon  de  leurs  perles  et  de  leurs  hesuios. 

3.  Ce  centime  sera  exclustvemeot  employé  à cou- 
rrtr  les  remises  et  modéralious  à a«'t*order  snr  les 
contributions  foncière,  personnelle  etroolrilière,  et 
las  non-valeurs  qui,  en  fin  d'exercice,  existeront  sur 
ce*  coutrihutioos. 

3.  Seroot  imputé*  sur  ce  fonds,  conformément 
aux  disposition»  de  l'ordonnant'e  du  14  septembre 
1899,  les  mandats  délivrés  sur  le  fonds  de  uon*va- 
lenrs  de  i839,  et  qui  n’auraient  pas  été  acquittés 
faute  de  présentatioa  anx  ratasas  du  trésoravaot  l'ex- 
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)4ralioo  du  délai  fixé  pour  U paiemeot  daa  dépeaaca 
de  ce  deroier  exerdee. 

4.  Nwtre  mâoUtre  dea  ÛMOoef  (M.  Bumamn)  eat 
chargée  etc. 

11=24  mai. — O.  du  Bai  têlativê  uu  corps  dus  sapeurs» 
pompisrs  de  la  viîlt  de  Paris. 

Va  lea  ordonaaDcea  dee  7 novenlm  i8at,  afi 
ao&t  i8xx  et  ao  janrier  i83a,  concerneal  le  corps 
des  Mpeurt-pompiera  de  ta  ville  de  Par»  ; — Va  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l’intérieur;  — Sur  le  rapport  de 
notre  miniatre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  préai* 
dent  du  eooseii,  etc. 

Art.  1^'.  Sont  supprimés,  dans  le  corps  des  sa- 
peurs'poapiera  de  la  ville  de  Parts,  — L’emploi 
militaire  d‘adjndaot*roajor,  — El  l'emploi  civil  de 
garde*magasiu  du  toulériel. 

2.  Il  est  créé  dans  ce  corps,  — Un  emploi  de 
aouadieutenant  chargé  des  détails  du  recrutement 
et  de  l'habillement;  — Uu  emploi  de  acrgent-ma* 
jor  chargé  de  U surveillance  et  de  In  conservation  du 
matériel  ; — Soixante-quatre  nouveaux  emplois  de 
caporal,  sauf  déduetioo  de  pareil  nombre  de  sa- 
ptfurs-tiompiers. 

3.  fl  sera  org'aniaé  en  outre , sous  le  tib^  de  ser* 
tien  hors  rongt  une  escouade  com^Misée  ainsi  qu’il 
suit:  — Emplois  nouveaux:  1 sergent-major  garde- 
magasin  (emploi  créé  par  l’art,  x);  c sergent  pre- 
mier secrétaire  du  trésorier,  faisauC  les  fonctions  de 
fonrrier  pour  l'esc*ouade;  1 caporal,  deuxième  se* 
cretlire  du  trésorier;  un  sapeur,  secrétaire  du  rom- 
mandant;  t ûlam,  ouvrier  pour  le  loalériel. — Cette 
section  est  placée  sous  les  ordres  du  lous-lieuteoaut 
dunt  remploi  est  créé  par  l'art,  x. 

4.  Notre  ministre  seiTctaire  d'état  de  l'intérieur 
nous  préseotera  les  moyens  de  pourvoir  an  paie- 
ment des  militaires  qui  devront  être  appelés  enx 
nouveaux  emplois  étaldis  par  l'art,  x. 

â.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  riotérieur(duc 
de  Dalmatiê  et  comte  d'Argout)  s^nt  chargés,  etc. 

1 1 miii=8  juin.— O.da  Rot  ponant  approhatioa  d*nne 
detUreration  prise  par  C attembire  générale  de  la  so» 
eiété  des  papelsries  du  Marais  et  do  Sainte^Marie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tnt  du  commerce  et  des  travaux  publics;— Vu  l'or- 
dunnnnee  rojale  du  x mors  iSxS,  poriaut  autori- 
sation de  la  société  des  ]ia|>cteries  du  Marais  et  de 
Saiole-Marie,  et  approbation  de  ses  statuts;  — Vu 
la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  des 
actioonairea  de  ladite  société,  le  i5  janvier  i83x;— 
Notre  conseil  d’état  entendu,  etc. 

Art.  r'.  La  délibcraliou  prise  par  l'assemblée 
générale  de  U société  des  papeteries  du  Mamis  et 
de  Sainte-Marie,  le  i5  janvier  i83x,  relativement  ■ 
l'évaluation  des  cooslrnctions  nouvelles,  cat  ap« 
prouvée  telle  qu’elle  est  contenue  en  l'acte  de  dé- 
p6t  passé  le  i3  mars  i833  par-devant  Poi/son  et  son 
collègue,  notaires  à Paris.  — Inédit  acte,  en  ce  qui 
est  relatif  a la  délibération  ri>ue»sus  mentionnée, 
restera  anoexé  a la  présente  oï  donnaoce. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  dei  travaux 
publics  (M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 

Brtrail  dn  procès-verbal  de  l'attemblée  gi^nérale  des 
acUonnaim  de  ta  socuté  anonj^me  des  papeteries  du 
Marmis  et  de  Sainte^Maric,  du  i5Janeitr  i83x. 

L'assemblée,  convoquée  eonformémenlè  l'art.  4x 


des  atatnta,  se  réunit  à midi,  au- dépôt,  rue  Chriatine, 
n°  5.  — L'appel  nominal  constauml  lu  préseooe 
de  mille  cinq  cent  quarante  et  une  actions,  rassem- 
blée est  régulièrement  constituée,  et  ta  séance  s'ou- 
vre sous  la  présidence  provisoire  du  président  dn 
conseil  (Tadiiiinistratioo  et  du  secrétaire  duditcoo- 
leil.  — Sur  la  proposition  que  fait  le  directeur  d'af- 
faililir  seulement  d’un  douxit-me  de  lenrcoôl,  pen- 
dant quatre  ans , à l'actif  de  l'inventaire,  le  montimt 
des  constructions  nouvelles,  au  lieu  de  les  réduire 
d’un  tiers  en  une  seule  année,  comme  le  veut  l'art. 
47  des  statuts,  rassemblée  consultée  j donne  son 
adhésion,  sauf  l’approlialinn  du  Gouvernemeot, 
que  le  directeur  devra  solliciter.- — L'ordre  du  joor 
étant  épuisé,  rien  n'étant  plus  en  délil>érBtion,  M.  le 

firésident  lève  la  séance,  et  signe  avec  le  secrétaire 
e procès-verbal , les  jour,  mois  et  an  susdits.  Signé 
comte  Reille^  prévideut,  et  Camus,  sei-rétaire. 

12=:16  mai.—  O.  du  Roi  coucantant  les  récépissés  pour 
les  oereemeus  ou  eaeois  des  cootptables  a us  reeerours 
généraux  et  partico/ren,  aux ps^êiat  etaucmssssar 
ecniral  du  Trésor. 

Val'art.  6dela  loi  do  x4 avril  s833,  portant qa« 
lea  obligations  et  la  respoasabilité  des  immpcables 
et  agens  du  trésor  continueront  à être  réglées  par 
des  ordonnances;  — Vu  le  décret  du  4 janvier 
1808  (1),  et  les  ordonnances  rojales  des  18  novem- 
bre 1817  etS  décembre  i83a,  sur  les  verseraeos ef- 
fectués aux  receveurs  gruéraux  et  particuliers  des 
finances,  aux  payeurs  et  au  caissier  ccutral  du  tré- 
sor; — Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  complé- 
ter, sous  plusieurs  r.spports,  et  de  cm)rdonner  les 
dispositions  de  ces  régleraens;  — Sur  le  rapport  de 
□otre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances,  etc. 

Art.  I^.  Les  récépissés  pour  les  vertemeas  ou 
envois  des  comptables  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  et  aux  payeurs,  devront, 
pour  être  libératoires  ou  former  titre  envers  te  tré- 
sor peblin,  avoir  été  délivrés  sur  des  formates  à 
tslon  et  visés  par  les  préfets,  sou^préfets  ou  agens 
sdminisImHfs  désignés  en  l'art.  1*',  de  notre  ordon- 
nance du  8 décembre  i83x.  — Ce  visa  doit  être  re- 
quis dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  comptables 
qui  auroDt  effectué  1rs  versemeos;  à l'égard  des  en* 
vois  faits  par  des  comptables  à d'antres  comptables 
qui  n’habiteutpas  la  même  résidence,  le  visa  à np- 
|iusersurles  récépissés  sera  requis  par  celui  qui  sura 
reçu  les  fonds  en  valeurs  (x). 

2.  Les  récépissés  du  caissier  central  dn  trésor, 
pour  versemeos  ou  envois  faits  par  d’autres  compta* 
blés,  devront,  pour  être  libératoires  ou  former  titre 
contre  le  trésor  public,  être  délivrés  sur  des  formu- 
les a talutt  et  être  revêtus  immédiatement  du  visa 
du  contrôle,  rouformémeut  aux  arL  x et  3 de  i’or- 
dounatice  précitée. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  se- 
ront insérées  sur  les  furraules  de  réiépiués  à talon. 

4.  Niitre  ministre  des  finances  (M.  ifaaiaae)  est 
ebargo,  etc. 

12=16  mai.  — O-  du  Roi  relatiee  aux  récépissés  m dé» 
lierer  par  les  payeurt  contre  des  vertemeut  fatis  par 
des  parUctiliers  pour  un  sernee  public. 

Val'art.  i*'do  U lmdux4  *vril  i833,qui  s ré- 
glé les  formes  et  les  cooditioos  auxquelles  sont  As- 


(i>Voj.  B.'ISe,  sabss. 
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«■itll»  im  rédépûtét  délUré»  par  le  caMMcr  reoUal 
4^  ttétor  pnb)}«,  «I  le*  rec«Teimgéa«max  et  par- 
ticaliert  des  finaiii’cs»  pour  être  liûèrutoiret  et  for* 
mer  titre  eoters  le  trésor;  — Considéraint  que  les 
peyetirs  reiepl  ssent,  duos  quelques  circousten<-es. 
et  ttoUnmsait  •««  eroiéee,  les  fonetioos  de  ret'e- 
Wn  des  finaihcee,  et  gu’eo  oomséqneBce  les  récé- 
pissés à ücUvrer  par  eux  es  cette  queliié,  coatre 
des  versem«ss  faits  par  des  particuliers  pour  uo 
tfrrioe  public , doivaot  être  seamîs  eus  dispositioas 
présentés  parla  loi  précitée»  etc. 

Aat.  1*'.  Cooformémeot  aux  dis|>oaitio«s  de  l'art. 
1**  de  la  loi  du  a4  e*ril  iS33i  daas  tous  les  cas 
«4  les  payeurs  seront  appelés,  soit  dans  les  dépsr* 
Iwseot,  soit  aux  araées,  a faire  des  recettes  et  re- 

Rêctpùic  pour  rscsilri  extraordùtairot 
* et  diveriss. 


couTrenens  anslogues  à ceux  dont  sootubsrgés  les 
reecTeors  géaérHiix  et  particuliers  des  fionuc'es,  ils 
serout  teous  d’en  délitrer  immédiatemcDt  des  r^‘é* 
pissés  s talon.  Ces  récépissés  seront  libératoires  et 
formeront  titre  envers  le  trésor  puliliir,  à la  rharge 
toutefois  par  les  parties  versantes  de  les  faire  viser 
et  séparer  du  talon  dans  les  vingt-qnatre  heures  de 
leur  date  per  le  fonctionnaire  oo  agent  administratif 
chargé  de  (*e  rootrdle. 

2.  Les  récépissés  à délivrer  par  les  payeurs  en 
exécution  de  l'article  précédent  seront  conforroes  au 
modèle  ci-joiot. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Uummitn)  est 
chargé,  etc. 


Talon  de  reeépÛMpeer  rtceCles 
e»traordinairo$  tt  diptrsts. 


MIMlSltltE  DES  FINANCES- 


TXÉaox  rrsLic. 


BOaOEKEAt;. 


ùôpartêmonl  ou  Àrmto 
d 

U.  payearà 

N*  du  Ilvrc-journai. 

X*  it  t*r»e  <lu  rierpitt^. 


jivifiaAxaK.. 


. »•*  ëé  IWëÊtmutmct  njwM 
da  IS  M«<  iS}). 


Totai..  . . 


.Csafaeméioeitt  mh  éiiyad'  ' 

Méalirt  Soussigné,  payeur  d 

smi  i85>,  dans  l*u#  Ira  est  où  xt 

ésM  tvs  dépsrtvtnnis . teii  ses  1*  somme  de 

•nu«<a,  t raire  d*s  rMcttn  dan#  Ics  Valeurs  «i.-dawiu  détaillées 

vl  rreourrrmens  analosuas  à QAUf 
dvfit  ionl  rbarj**  !«•  rv««. 
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vaurs  Kvedraus  rt  psriieulim 
du  fciieti.  ib  samnl  tenus 
d'en  delivrvr  immcdistemeol 
rveSpisséa  t tsioo:  eci  réc^- 
siaié*  teront  ItMrateSm , et 
fi— IM  Mit  litre  «eveiv  U Iréssr 
mélic,  è la  charge  touicfnis, 

&les  parties  vensnirs.  de  les 
I viser  et  séparer  du  talon , 
duu  bs  empt-enatr*  hautes  de 
Uêt  date,  par  la  faitetiaBUsirs 
se  *dnMoiaUalif  chargé 
de  ce  eunlrûje. 


/.a  Paj’fur, 


Visé  per  noos. 


iS3 


du  registre  du  contrôle. 


Départemmt  on  Armoo  d 


du  livre-journal, 
de  série  du  récépissé. 


BORDEREAU. 


xvaxuAxnx. 


Total. « . . 


Versé  en  payeur,  par  le  sieor 
dans  las  valeurs  ci-dessus 
l^taiUées,  pour 

Ce  i83 

Le  Pe/rur, 


du  registre  du  contrôle. 


11=18  mai.—  O.  du  Roi  portant  repnrtjn'ea  du  errdit 
eevrrX  par  la  loi  dm  x3  arrü  domitr  pour  lot  dépea- 
ees  dot  dirort  toroiees  du  miuutôro  dot  /inancet  pen- 
doat  Corortieo  i833. 

Va  la  loi  des  finances  du  x3  avril  dernier  (état  A), 
qai  a ouvert  un  crédit  de  cinq  cent  qasrantr-sepf 
inillioos  vingt-sept  mille  sept  cent  vingi-huit  francs 
ponr  les  dépenses  des  divers  services  du  ministère 
des  finances  pendant  l'exeriice  x833;  — - Vu  l'art. 
i5i  de  la  loi  du  u5  mars  18(7  , l'urt.  a de  l'ordou- 
aamee  dn  x4.  septembre  xSaa».  l'art.  5 de  celle  du 
I*'  septembre  1827,  eteofiu  les  art.  ii  et  xa  de  la 
loi  dn  29  janvier  i83r;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  etc. 

Alt.  15'..  Le  crédit  de  cinq  cent  quaraute-aept 
millions  vingt-sept  mille  sept  cent  vingt-huit  francs 
(547,027,720  francs),  accordé  par  la  loi  du  a3  avril 
1833  pour  les  dépenses classéesau  budgetdn  dépar- 
tement des  finances,  demeure  réparti  conformé- 
ment à L'état  ci-auoexé. 


1.  Nuire  ouoistre  des  finances  (M-  ifameaA)  est 
rhareé,  etc.  ‘ (Suit  l'ètMl  de  répartition.  — Poj. 
IX,  Bull.  O.,  sccL,  aa8,  u"  48x2.) 

13=14  mai.  — O.  du  Roi  eonetment  les  e'ficdeiw  aux 
eoniëilt  coloniaux. 

Vu  la  loi  du  a4  avril  i833,  roucernant  le  régime 
législatif  des  ('olooics;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
aÎM , etc. 

Cbat.  I*'.  Dot  eapacilêt  êioctoralot. 

Ajlt.  1^'.  Les  contributions  directes,  qui  confè- 
rent le  droit  électoral,  sont:  l'impôt  sur  Tes  im- 
meubles; rimpôl  perionoel  ou  de  capitation  sur 
les  personnes  libres  on  non  libres;  l'impôt  des  pa- 
tentes, et  les  supplément  d’impôt  connus  sous  U 
desiguation  de  eentimt/  additionndi. 

1.  Pour  former  le  cens  au  moyen  de  la  valeur  de 
propriétés  immobilières,  ou  comprendra  dans  l'éva- 
luation, I*  les  bieoa  immeubles,  ou  par  leur  ne- 
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f«r«  y ou  pêt  letir  dmttaitioo , oa  par  l'objet  8B(j«el 
iU  appartiennefit:  a"  U râleur  do  Irarail  det  iodi» 
«idet  non  libres  attai'hés  à l'eiploitatioa , ou  dn 
indiTidus  libres  eogaf*és  par  narcbrioa  t*ontratsde 
louage  dûment  enregistré. 

3.  Les  propriélêf  mobilière»  dont  1a  ralenr  ponm 

serrirà  former  le  cens  sont:  les  machine*  et  ap- 

pareils dépendant  d^ntiDCS, antres  qiiereoxqni  sont 
afferléi  à une  exploitation  rurale  t <2”  les  rbanbers 
de  construction;  3*  lesaarires  et  bateaux  employés 
au  long  «*oors  oo  au  calwtage;  les  établissemens 
induslrieU  de  batelage,  de  cliargement  et  de  dé- 
ehargeineot  de  narires»  de  charrois;  5**  le  traraii 
des  iudividus  non  libres , ou  des  individus  lilvres  en 
gages  par  marchés  ou  contrats  ayant  une  date  cer- 
taine antérieure  à l'ouverture  ou  à la  révision  des 
listes  élertorales.  eu  (autqueledil  travail  est  affecté 
à rexploitation  des  propriétés  mobilières  détermi- 
nées par  le  présent  article  (r). 

4.  Les  formes  à suivre  pour  constater  la  posses- 
sion des  propriétés  mobilières  et  iminululières  » et  le 
mode  de  leur  évaluatiou,  serosit  déterminés,  dans 
chaque  colonie,  par  un  arrétç  du  gouverneur. 

ô.  Le  propriétaire  devra  opter  entre  le  droit  de 
se  prévaloir  de  la  vaUor  d'uuo  propriété  immobi- 
lière ou  mobilière,  «ronime  élément  du  cens,  et  le 
droit  de  se  prévaloir  des  coutributions  dont  seraient 
frappés  tout  on  partie  de  cette  pnipriété. 

fl.  Four  former  la  masse  des  eonlributinniou  va- 
leurs de  propriétés  nécessaires  à la  qualité  d'élec- 
teur, ou  comptera  an  père  la  contril)Ution  ou  la  va- 
leur des  l)iens  de  ses  eufaos  mineurs,  dont  il  aura 
la  jouissance;  et  au  mari,  «'elles  de  sa  femme,  même 
non  commune  en  biens , pourvu  qu'il  n*y  ait  pas  sé- 
paration de  cOTfM.  — Les  contritmtions  payées  ou 
les  valeurs  de  propriété»  possédées  par  une  maison 
de  corarocroe  composée  de  plusieurs  aKS<M:iés,  se- 
ront, pour  le  cens  électoral,  partagées  par  égales 
portions  entre  les  associés,  sans  autre  justification 
qa'un  cerlifi<*at  du  président  du  tril»uoal  de  com- 
merce énnneaut  les  noms  des  associés.  Dans  le  cas 
où  l'un  des  associés  prétendrait  à une  part  plus  éle- 
vée, soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire  des 
immeubles , soit  par  tout  autre  motif,  il  serait  ad- 
mis à en  justifier  devant  le  chef  de  l’administratiou 
iotérienre,  en  produisant  ses  titras. 

7.  Les  contributions  ou  la  valeur  des  propriétés 
d'une  veuve  ou  femme  séparée  de  corps  ou  divor- 
i-ce  .seront  comptées  k frcîiii  de  ses  fils  ou  petits- 
fils.  gendres  ou  petits-gendres  q'u'elle  désignera. 

8.  Tout  fermier  à prix  d'argent  ou  de  denrées, 
qui,  par  bail  authentique  d'une  durée  de  trois  ans 
au  moins,  exploite  par  lui-méme  une  nu  plusieurs 
prupriétes  rurale»,  m droit  de  »e  prévaloir  du  tiers 
d contributions  ou  valeurs  desdites  propriétés, 
sans  qne  ce  tiers  soit  retranché  du  ceu»  électoral  du 
propriétaire. 

9.  Les  contributions  on  valeurs  de  propriétés  ne 
seront  comptées  que  lorsque  la  propriété  aura  été 
possédée  ou  In  lo<‘ation  faite  autérieurement  aux 
premières  opérations  de  la  formation  ou  de  la  révi- 
sion annuelle  des  listes  électorales.  Cette  disposition 
tiVst  point  applicalile  au  possesseur  à titre  sucres- 
sif  ou  par  avancement  d'hoirie.  — • La  patente  ne 
(‘omptera  que  |or>qu*elle  aptit  été  prise  et  l'indus- 
trie exercée  un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  élec- 
torale. Tontefuis,  pour  les  premières  opérations 


élertnrates  qui  auront  lieu,  «1  suffira  que  la  patente 
ait  été  ]>nae  et  riudaatne  etercéé  tro^  mois  avant 
l'ouverrore  des  listes. 

Cmaf.  il  — ■ Du  iUmieih  puliliquê» 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  éleetenrertdani 
la  circonscription  électorale  oè  il  a son  domicile 
réel.  Néaurooios  il  peut  le  transférer  dans  tonte  au- 
tre rircooscription  oii  il  paie  des  contrihuHous  et 
possède  des  propriétés,  à la  •'barge  d’eu  faire,  six 
mois  a l'avance,  une  déclaration  exprewe  tu  fouc- 
lionaaire  municipal  de  la  commune  où  il  réside , et 
à celui  de  la  commiiue  où  il  voudra  transférer  ton 
domiriie  politique.— Dans  le  eus  où  un  étecletiraora 
séparé  son  domicile  réel  de  son  doHMerlejmlitiqne, 
cette  trunsistion  n’emportera  pas  le  changeroeot  de 
«on  domii'ile  politique,  et  ne  le  dupensera  pas  des 
déclarations  prescrites  s'il  veut  le  réunira  sou  do- 
micile réd.  — ffiil  individu  appelé  à des  fonctions 
publiques  n’est  dispensé  de  la  susdite  formalité. 

f I.  Hui  ne  peut  exercer  le  droit  d’éleclaordana 
deux  circonscriptions  électorales. 

Chap.  III.  — Dtt  fij/si  *fêciorale$, 

12.  Dans  les  quinte  jours  qui  suivront  la  publics- 
tion  de  la  présente  ordonnani'C  dans  chaque  •'olo- 
nie,  un  arrête  du  gouverneur  déterminera  : — i"  Les 
é|>oques  d’ouverture  et  de  révision  des  listes  élerto- 
rales; — ■ s*  Celles  de  leur  clûlure  et  de  leur  publi- 
cation; — ■ 3"  Les  fooctionnaires  on  agens  chargés, 
sous  la  direction  du  chef  de  l'admini«trntion  inté- 
rieure , de  la  formation  préparatoire  des  listes. 

13.  A l'époque  de  première  formation  détermi- 
née par  l'arrêté  du  gouTerneur  rendu  en  exécution 
de  l'artit'Ie  prét'édent,  le  chef  de  r«dfniaistrattou  i 
intérieure  ouvrira  les  listes  clei'torales,  dans  les-  ' 
quelles  il  comprendra  les  citoyens  qu'il  rueoDualtm  ' 
]H«sséder  les  qualités  requises  parla  loi  — Il  tien- 
dra un  registre  de  toutes  ses  déi'isions:  il  fera  men- 
tion des  motifs  et  des  pièi'es  à l’appui. 

14.  Les  listes  de  chaque  cirrooseriptioa  élet*tnra)c 
ainsi  formées  seront  affichées,  aux  époques  déter- 
minées par  l'arrété  du  gouverneur,  su  chef-lieu  de 
chaque  paroi««e  nu  canton,  etdé|»oséeschezlc  fouc^ 
tionnaire  municipal  et  cbet  l'offirier  de  l'état  esvil, 
]>our  être  données  en  coramnnication  à tontes  les 
personnes  qui  le  requerront.  — La  liste  des  contri- 
buables électeurs  c(iutieiidr.s,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit,  la  date  et  le  lieu  de  sa  nai» 
Asnre,  et  l'iodication  des  communes  où  sont  aasises 
les  cootributious  ou  les  pnqiriélés  propres  ou  délé- 

' guées,  ainsi  que  la  quotité  et  l'espèi«  deseoutribii- 
, fions  ou  de  la  valeur  des  propriétés  pour  chacune 
des  circons**riptloni.  — Le  chef  de  l'administration 
I iotérienre  inscrira  sur  «ette  liste  les  individu»  qui, 
n'ayant  pas  encore  atteint  les  «'unditions  relatives  à 
Tige,  au  domicile,  et  à riust'ription  snr  le  registre 
j des  patentes,  le»  acquerront  nraot  l'époque  fixée 
pour  la  clôture  des  listes. 

15.  La  publication  prevTite  par  l'article  préré- 
j dent  tiendra  lieu  de  notification  des  déviions  in- 

I terveuiies,  aux  individus  dont  l'inscriptioa  aura  été 
ordonnée. 

16.  Après  1s  publication  de  la  liste,  il  ne  nonrru 
plus  y être  fait  de  changement  qu'en  vertu  de  déci- 
sions administratives  rendues  daus  tes  forraea  ci- 
après. 

17.  A compter  delà  publication,  il  sera  ouvert, 
au  bureau  du  chef  de  radniioistration  intérieure,  un 
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rtgifttrt  eulé  et  |>ar«(ibc  par  lai,  ftur  iet^ael  »eruoK 
iiucritce.  à U date  de  leur  préeeotatioo  et  8aivaal 
ua  ordre  de  ouméro8«  toute*  Im  réclaautkiu  coo» 
ceraaot  la  teneur  de»  liste».  Cm  ré«-lamations  acront 
U|eée»  par  le  réclamaut  ou  |»ar  aon  fondé  de  pou* 
voir*.  — Le  clief  de  r»daiiiii»lralioa  iutérieoredoo* 
aéra  récépi»»éde  chaque  rérUioatioD  et  de*  pièce» 
• r«|)pui  : ce  récépiMé  éouot'erm  U date  et  le  un* 
néro  de  reoregitirenteot. 

Id.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à «e  plaindre, 
•oit  d avoir  été  iaddioenl  iii»«-rit,  omis  ou  rayé,MNt 
de  toate  autre  erreur  cuinmiaeà  eoo  égurJ  dau»  la 
rédartii>D  de»  livte»,  pourra,  |>endaiit  quiuaejour», 
préarater  »a  réclamatioo,  qui  devra  être  accoiopa- 
gaèr  de»  pièce*  ju»tificalive*. 

19.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  »or 
le*  liste»  d'une  circuotcription  électorale  pourra 
réclamer  rin*cri|tliun  de  tout  citoyen  qui  n'y  aéra 
pu  porté  quoique  rcuniisaot  le»  condition»  oéi't»* 
•airr»,  la  radiation  de  tout  ioditiJu  qu'il  préteu* 
drait  iad&aeot  inscrit,  ou  le  rectification  de  toute 
sntre  erreur  commise  dan»  la  rédaction  de»  lûtes. 

20.  Le*  réclamations  de»  tier»  iiientiounés  dan» 
l'article  précédeot  feront  notifiées,  dans  le  délai  de 
rieq  jour»,  |Mir  le»  soin»  de  radminûtralion  inté> 
ncure,  auK.  partie»  inlére»»ée».  Celles-ci  feront  va- 
loir leur»  droits,  s'il  y a lien,  par  mémoire»  et  piètres 
jattifioative»,  danaledéUi  de  dix  jours,  à partir  de 
la  notification. 

2t.  Leclirf  deradmiiiistration  inlérienre  statuera 
>ir  tes  demande»  dont  il  est  fait  mention  aux  art.  i8 
et  ig,  dans  Ir»  cinq  jours  qui  suivront  leur  réeep- 
tioa,quaad  elles  seront  formées  par  le»  parties  elles» 
inéfDes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dan»  les 
cisq  jours  qui  suivrout  le  délai  fixé  par  l'art  90, 
cllu»onl  formées  par  des  tiers.  Ces  décisions  seront 
I nmtivées.  — La  cominuoication,  sans  déplacement, 
I de»  pièces  rc»|>ectivemeot  produites , devra  être 
I doooée  à toute  partie  intéressée  qui  la  requerra. 

22.  Il  sera  publié  toua  le*  quiutc  jours,  coufor- 
rnéuMTOt  aux  décision»  rendues  dans  cet  îulcrvalle, 
un  taUleau  de  rectification  préseutaut  les  iudications 
mentionnées  en  l'art.  14.  — Aux  terme»  de  l'art.  i5. 
la  piililicotion  de  ces  tableaux  de  rei'lificaiioo  tien- 
dra lien  de  Molification  aux  individus  dont  l'ioscrip- 
tttas  ou  la  redialioa  aura  été  rcclamce  par  eux  ou 
par  de*  tiers. — Les  déciaions portant  refus  d'ii»»iTi|>- 
tiun,  ou  prooooqant  des  radiations,  seront  notifiées, 
dans  les  « inq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont 
l’iQScriptioDou  la  radiation  aura  été  réclamée  |Nireux 
on  pardes  tiers.— l.e* dérision»  rejetant  les  demande» 
ra  radiation  ou  eu  rectification  seront  notifiées  dans 
le  métite  délai,  tant  au  récUmnnt  qu'à  l’individu 
dont  rioacriplion  aura  été  contestée.  • — Ces  nulifi- 
ration»,  et  toute»  celles  qui  doivent  avoir  lien  aux 
terme»  de  la  présente  ordonnance,  seront  faites 
suivant  le  mode  employé  pour  les  a»ie»»enrs,  eu 
exécution  da  Code  d'instruction  crimiuclle  eu  vi- 
gueur dans  11  Colonie. 

23.  A ré|H>qne  déterminée  parTarrélé  rendu  eu 
exétrotion  de  l’art,  la,  le  clief  de  radminûtratiou 
inténenre  procédera  à la  clùture  de*  listes.  — Le 
deroier  tableau  de  rectification  et  l’arrété  de  déluré 
*ernHt  publiés  et  affichés  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

24  La  liste  des  électeur»  e»l  peranoente,  sauf  le» 
radiations  et  inscription»  qni  peuvent  avoir  lieu  lors 
delà  révision  «onuelle.  — Celte  révision  aniinelle 
Mra  faite  uonformémeotaux  dispositions  suivante». 

23.  CJiaqne  nanée,  nux  époqua  qui  seront  dé- 


terminée» par  l'arrété  do  gosnreruenr,  rendu  en 
exéeutiun  de  l'art,  sa,  le  chef  de  l’adminûlretion 
intérieure  ajoutera  anx  listes  le*  citoyen»  qu’il  rc- 
coDonltm  avoir  «rquis  les  qualités  requise*  par  la 
loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omit. 

n en  reiraiiclieru  : — t"  Le*  iodividns  décédés; 
— a"  Ceux  dont  l’insi-ription  aura  été  déclarée  uulla 
par  les  autorités  compétente*;  — 3"  Ceux  qui  au- 
raient perdu  le* qualités  requises;  — 4**  Leux  qu'il 
reconnaîtrait  avoir  été  indûment  inscri*s,  quoique 
rioscripliott  o'eùt  |ms  été  attaquée.—  Il  tiendra  an 
registre  de  ces  dérismos;  il  fera  mention  des  motifs 
et  des  pièces  à l'appui. 

26.  Le*  dispositions  de  l’art.  14  sont  applicables 
à la  formnliou  et  à la  |Miblication  des  listes  ainsi  rec- 
tifiées. 

27.  La  publication  desdilcs  lûtes  tiendra  lieu  de 
notification  des  décisions  inlereenue*  anx  iodividns 
dont  l'imrriplion  aura  été  ordonnée..—  Lee  dété- 
sion»  du  chef  de  l'administration  intérieure,  a l'égard 
des  tnd  irid  us  iloo  t le  nom  est  retranché  comme  ayant 
été  indàmrut  inscrit,  ou  l'omme  ayant  perdu  le* 
qiialilcs  requises,  seront  notifiées  dan»  le*  dix  jours 
à ceux  qu'elles  ruocernenC,  ou  au  domirile  qt»*il» 
sont  tenus  d'élire  dans  la  colonie  pour  l’exercice  de 
leurs  droits  életioraux,  s’ils  n'y  ont  pas  lenr  domi- 
cile réel  ; et,  à défaut  de  domicile  élu,  clien  le  fune 
tionnaire  municipal  de  leur  domicile  poltciqae. 

28.  Les  dispositions  dns  art.  16,  17,  18,  19,  ao, 
at,aa  et  a3  stmi applM-abies  aux  o|»érations  con- 
cernant la  révision  annuelle  des  lûtes  élerU»‘alet. 

29.  Jusqu'à  ré|M»que  de  Tannée  suivante  qui  aura 
été  fixéa  pour  la  clùture  des  o|»ération»  de  la  révi- 
sion Monuelle,  par  Tarrèlé  du  gouverneur  rendu  eo 
eiéi'Utûin  de  Tart.  ta,  les  lûtes  électorale*  reste- 
ront telles  qu'elle*  auront  été  arrêtées,  conformé- 
ment à Tart.  a3,  sauf  néanmoins  les  changement 
qui  y &riuiil  ordonné»  par  des  arrêts  reodoa  dans  la 
forme  déterminée  par  Tartide  suivant , et  sauf  nnssi 
U radiation  drs  nom»  des  étecteura  décédéa,  eu 
privés  des  droits  civil»  on  poiiliqnat  par  jugement 
ayant  acqui»  force  de  < bo*«  jugée.  — L'élection,  a 
quelque  é|>oqne  de  Tannée  qu'elle  ait  Uro.yuaqu’n  U 
vlAture  delà  rérision  saivaale.se fera  snr ce» liatca. 

3ü.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à ronleater 
une  décûion  rendue  par  la  clief  de  l'administration 
iulérieure,  pourra  |iurter  son  action  devant  la  coar 
royale , et  y produira  touiea  le»  pièces  à l’appui.— 
L'ex|>loit  introductif  d'insrauee  devra,  sons  peine 
de  nullité,*étre  signifié  dans  les  quinxe  jours  qui 
suivront  U uoUCcation  prescrite  par  Tartide  précé- 
dent, quelle  que  soit  ia  distauce  dea  lieux,  tant  à 
Tadmioûtraiiüu  qu'aux  parties  inlérrsaéca.—  Dana 
le  cas  où  la  décision  du  «lief  de  Tadminisiratmo 
intérieure  aurait  rejeté  une  demande  d'iosi'ripliaD 
formée  par  un  tiers,  l'action  ne  |>ourra  être  intentée 
que  par  Tiodividu  dont  Tinseriplioii  aurait  été  ré^ 
damée. — La  euose  sera  jugée  somMiairemeDl,tnatea 
affaires  cessantes,  et  sans  qu’il  suit  besoin  de  minis- 
tère d’avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  don- 
nera lien  seront  enregistrée  grmii*.  L’affaire  arn» 
rap|>orlée  en  audieiM*e  publique  par  un  des  mem- 
bres delà  ctiur,  et  TarrêTsera  prononcé  après  cpie 
U partie  ou  son  défenseur,  et  le  ministère  publie, 
auront  été  coteodns. 

3 1 . Les  rétdamalioos  portées  devant  la  cour  royale, 
par  suiied'une  décision  administrative  quianr*  rayé 
un  individu  de  la  liste,  auront  un  effet  snapensif. 

32.  Le  chef  de  Tadministretion  intéritnre,  sur  U 
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■otifii-ation  l’Mrét  ioterTMia,  f«ra  Mir  le»  liftfei 
él«ctur4itf»  U reftificatiuQ  qui  aara  été  pmcrite.  j 

33.  Le  pourvoi  en  CMUatioa  cuatre  in  arrétt  j 
readui  dau»  le«  cm  prêva»  par  Tart.  3o  De  sera 
poiot  Mia|ieiiaif.  Il  n’aura  pat  |KMir  effet  d’annuler 
lea  vote*  qui  anriNit  été  énii*»  iii  lei  npératiost  qui 
aaroot  été  faites  avant  U notifieution  d’un  sevood 
arrêt  de  \*<iur  rojale,  ùdirmalif  du  prMÎer. 

34.  Les  ret'evvurt  des  roDtri butions  directes  se« 
rool  iMtts  de  délivrer  sur  pa|iier  non  timbré,  i 
toute  penoDue  portée  au  rùle,  et  mojrenoaat  une 
rétribution  de  cinquante  centimei  par  estmit  de 
r61e  concernant  le  mène  contribuable,  l'eitrait  re- 
latif à ses  euntritmiJoDs;  et  à tout  iodivido  qualifié 
comme  il  est  dit  à l’ail,  tout  certificat  o^aisf, 
on  tout  extrait  des  rôles  de  contributions. 

33.  Il  sera  donné  onromunicahoo  des  lûtes  an- 
nseiles  et  des  tableanx  de  rectUîoatioo  à tous  les 
impritneors  qui  vondionl  en  prendre  copie.  Il  leor 
sera  fieriius  do  les  faire  imprimer  sons  tel  foeimil 
qn’il  leur  plaim  oboisir,  et  de  les  mettre  en  vente. 

Cnsr.  IV.  — Des  coiiègês  êfectaraar. 

36.  Les  collèges  éleilorann  sont  convoqués  per 
le  goiiverumr.  lis  se  réunissent  dans  le  tien  de  ta 
eireonscriptioa  électorale  que  le  gourernenr  fiés»* 
gne.  Ils  ne  ]ieavent  s'orcnper  d’autres  objets  que 
des  élections  an  conseil  colonial.  Tonte  diseussion, 
toute  délibération  leur  sont  interdites. 

37.  Les  collèges  électoranx  sont  présidés  prori- 
soiremeot  par  le  fomlionnaire  mnotcipal , et  à son 
défaut  par  celai  qui  est  appelé  à le  suppléer  en 
cefle  qualité,  a la  charge  de  réeoir  les  conditions 
exigées  |>onr  être  électeur.  — Les  deux  ploa  âgés 
et  les  deux  plus  jcnnes  des  électeurs  inscrits  sur  ta 
liste  du  collège  sont  scrutateurs  provisoires.  Le 
hurean  provisoire  cl»oisît  le  secrétaire  provisoire, 
qni  n'a  que  voix  consultative. 

36.  La  liste  des  électeurs  de  la  cireooseription 
doit  rester  sfUcbée  dans  la  salle  des  séance»  pen- 
dant le  cours  des  opérations. 

39.  Le  collège  élit  a la  majorité  simple  le  préti* 
dent  et  les  semtateurs  définitifs.  Le  bnrean  ainsi 
formé  nomme  an  secrétaire  définitif,  qui  n*a  qoe 
voix  consultative. 

40.  Le  président  du  collège  a seul  la  police  de 
l’asMmldée.  Nulle  force  armée  ne  pent  être  placée, 
sans  sa  réquisition , dans  la  salle  des  séances,  ni  aux 
abnrds  du  lieu  où  se  tient  l'assemidée.  Les  antori- 
tés  civiles  et  les  commaodiint  militaires  sont  tenus 
d’obéir  à ses  réquisitions.  — Trois  membres  au 
moins  du  bureau  sont  touionrs  présens.  — Le  bu* 
rean  prf»uonce  provisoirement  tnr  les  difficultés 
qui  s'élèvent  toacbant  les  opérations  dn  collège.  — 
Toutes  les  réclamaiioBS  sont  insérées  au  procès*ver- 
lui,  ainsi  que  les  décisions  motivées  du  bureau.  Les 
piét'es  on  bulletins  relatifs  aux  réiéamatiims  sont  |m»* 
rapbés  |»ar  les  membres  du  burcac,  et  annexés  au 
procès-verbal.  — La  conseil  colonial  prononce  dé- 
finitivement sur  les  réclamations. 

41.  Nul  ne  ponira  être  admis  à voter  dans  on 
collège  électoral,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  affi- 
ebée  dans  la  salle  et  remise  an  président.  >— Toute- 
fois le  bureau  sera  tenu  d’admettre  à voter  ceux  qui 
se  présenteraient  munis  d’un  arrêt  de  la  cour  royale 
déclaraot  qu’ils  font  juirlie  dn  collège,  et  ceux  qui 
justifieraient  être  dans  le  eus  prévu  par  l'art.  3i  de 
la  présente  ordonnance. 

' 42.  Avant  de  voter  pour  la  preraièra  fois , chaque 


élei'teiir  prête  le  serment  prétérit  par  l’art.  ly  de  U 
loi  do  avril  i833, 1*000010301  le  régime  législatif 
dsM  colonies. 

43.  Les  élef'tenrs  votent  psr  balletÎD  de  liste, 
conteoaiM,  ê chaque  tonr  de  scrutin,  autant  de 
noms  quS)  y aura  de  nominalions  ■ faire. 

44.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  re- 
çoit du  présidcDl  un  bulletiu  ouvert,  sur  lequel  il 
écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote  par  00 
électear  de  son  cIkmx  , sur  une  table  disposa  à cet 
effet  et  aéparéu  du  bureau.  Pins  il  remet  aon 
bulletin  ctrit  et  fermé  an  président,  qai  le  dépose 
dans  une  bot'e  destinée  a «*el  usage. 

45.  La  table  placée  devant  le  {irésideat  et  les 
scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte , que  les  éleo 
telles  puissent  circuler  à l’eotour  pendant  le  déponil- 
lement  dn  acrutin. 

46.  A mesure  qne  chaque  électeur  déposera  aon 
bulletin,  un  des  scrntalenrs,  ou  le  seeréCatre, cons- 
tatera ce  vole  en  écrivant  sud  projtre  nom  en  re- 
gard de  celai  du  votant,  sor  une  liate  à ce  destinée, 
et  qui  cooliendra  les  noms  et  qoalifieatioos  de  tous 
les  membres  du  irollrge. — Chaque  scrutin  reste 
ouvert  jieodent  qnaire  heures  an  moins , et  est  dé- 
pouillé séante  tenante. 

47.  Lorsque  la  bulle  du  srnitin  anra  été  ooverte 
et  le  nombre  des  bulletins  vérifié , un  des  M*rata- 
teuri  pDendra  soccesuvement  chaque  bulletin,  le 
dépliera,  le  remettra  :iu  président,  qui  en  fera  lec- 
ture à hante  voix  et  le  passera  i no  aatre  scruU- 
leur.  Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiate- 
ment rendu  publie. 

48.  Immcdiateraeot  après  le  déponillement , Ica 
bnlletitti  seront  l>rôté*  en  présence  du  collège. 

49.  Nul  ii'est  élo  à l’uu  des  deux  premiers  toon 
de  teratio , s’il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  voix  de 
la  totalité  des  membres  qui  composent  le  collège, 
et  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

60.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il 
reste  des  nominations  à faire,  le  bureau  dresse  et 
arrête  nne  liste  des  personnes  qui,  an  second  tonr, 
ont  obteuo  le  |»ltM  de  suffrages.  — Elle  t'ontient 
deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y u encore  de  no- 
minations è faire.  — Les  suffrages , an  troisième 
tour  de  scrutin,  ne  peneent  être  donnés  qo’à  eenx 
dont  les  noms  «ont  portés  tnr  cette  liste.  — Les  no- 
minations ont  lien  à la  pluralité  des  votes  exprimés. 

51.  Dans  tons  les  cas  où  il  y anra  conconrs  par 
égalité  de  saffragea,  le  plus  âgé  obtiendra  la  pré- 
f^ence. 

52.  Il  ne  peut  y avoir  qu’nne  séance  par  jonr: 
elle  est  levée  immédiatement  après  le  dépouillement 
dn  scrutin , sauf  les  décisions  à porter  par  le  bo- 
reau  sur  les  réclamatioua  qui  lui  sont  préscotéea  an 
sujet  de  ce  dépouillement , et  sur  lesquellea  il  e»t 
statué  séance  teuaute. 

53.  Nul  électeur  ne  peut  se  préaeoter  armé  dans 
au  collège  électoral. 

CuAr.  V.  — Dêt  tUÿibt*!, 

64.  Les  attributions  et  délégations  de  cemtribo* 
lions  ou  valeurs  de  propriétés,  eutorisées  pour 
droits  électoraux  per  les  ert.  1 . X,  3,  5, 6,  7,  8 et  ^ 
le  sont  également  pour  le  droit  d’éligibilité. 

56.  Le  conseil  colonial  est  seul  juge  de  l’êccoan-. 
plissement  des  cooditions  d’éligibilité. 

- 56.  Tout  membre  du  conseil  colouial  éln  dntsn 
plusieurt  ciirontcriptiens  électorales  œra  tenn  dn 
déclarer  son  option  aa  conseil  e«»loaial,  dans  len  i 
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hait  joar»  qui  taivront  la  déclaritioo  da  la  validité 
des  élection*  entre  lesquelle*  il  doit  opter.  A défaut 
d'opiioa  diins  ce  délai,  il  lera  décidé  par  la  voie  do 
tort  à quelle  circooicrîption  ce  membre  appar« 
tiendra. 

67.  Notre  ministre  de  la  ronrine  et  des  colonies 
( comte  de  ) est  chargé , etc. 

18  mai=3juia.  — O.  du  /loi  fui  «u/aei>e /«  commune 
de  Saiwr-Jena  de  Losnt  (Cdtcd'Or)  é yhire  an  em- 
pruMt  pour  iaéecair  atu/roit  de  rœonstruction  d un 
pomt.  — (^a/.  O.  a3  aoiit  auiv.  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Notre  conseil  d'état  entendu 

Art.  l***.  commune  de  Saint-Jean  de  Losne. 
département  de  la  Côte^TOr,  est  autorisée  à em» 
pmoter,  à un  taux  qui  ne  pourra  dépaswr  cinq  pour 
eeat,  une  somme  de  deux  cent  quatre-vIngMmit 
mille  francs,  réalisable  eu  quatre  ans,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  la  ri^nstruction  du  pont  situé  sur 
la  route  départementale  n**  4 de  Dijon  à Scurrc, 
soivaot  le  projet  approuvé  par  le  conseiller  d’éut 
chargé  de  l'adaiiaistraltoti  des  ponts  et  clianssécs 
le  i4  février  dernier.  — Usera  pourvu  ao.reml»onr* 
semeul  du  capital  et  des  iutéréta  décroiaaaoa  de  rat 
empruDl  au  mojnn,  — De  la  subvention  de 
ceot  cinquante  mille  fran(*s  volée  par  le  rooacil  gé- 
néral du  départemeut,  dans  sa  session  du  mois  de 
mai  X 83i  • et  ré<«lisable  ru  dix  ans,  à partir  de  i833, 
è raison  de  qiiioxe  mille  fraoc-s  par  an;  — a”  Du 
prrsdoit,  évalué  approximativemeut  par  an  à quinxr 
mille  francs,  de  la  perception  d'un  droit  de  |•é«ge 
que  ladite  commune  estaetorisée  a établir  d'aprrs 
le  tarif  ci-après,  tant  snr  le  vieux  pont  que  snr  le 


nouveau  ; — S**  Du  produit  de  la  vente  des  maté- 
riaux du  vieux  pont  et  des  fonds  libres  proveoeot 
des  revenus  ordinaires  qui  seront  reconuus  dispo- 
nible* à la  fin  de  cbaqiie  aiioée.'^L'adjuiliration  du 
droit  de  péage  a étalilir  sera  renouvelée  tous  les 
trois  ans,  et  le  péage  sera  supprimé  auuiiôt  le  rem- 
boursement effectué  du  capital  et  des  iutéréts  de 
remprunl.  — ( Soit  le  tarif.  — é'cjr.  |X,  Bull.  O., 
“*sect.,  a3f,  n®  48-a8.  ) 

2.  Noire  ministre  do  commerce  et  de*  travaax 
publics  ( M.  rAis/v  ) est  chargé,  etc. 

20  mab3  juin.  — O.  de  Roi  portaitt  rèpariitiên  du 
crvdft  accordé  ce  dtparUmeut  da  /n  marine  t de$ 
eolohiei  par  ta  tai  du  a3  aeril  dernier  paur  tes  dé- 
penses  de  t'ejereiee  i833- 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  i3  avril  dernier,  qui 
alloue  au  déjiartement  de  lu  marine  et  des  l'olonies. 
pour  le  service  ordinarrect  |Kiur  le  service  extraor- 
dinaire de  i833,  un  crédit  total  de  suixaote-six 
millions  deux  cent  six  mille  cinq  centdix-buit  francs; 

— Vu  la  loi  Je  fioauiTs  du  )5  mars  1817,  art.  i5t; 

— Vu  rordonnanre  du  t4  septembre  iSl'i,  art.  x; 

— Vu  l'ordonnanre  du  1*' septembre  18x7,  srt.  5; 

— Vu  1a  lui  do  99  janvier  i83i,  art.  r 1 : — 8iir 
le  rapport  de  notre  oiiuislre  aeerétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  «olonies,  eic. 

Art.  1''^.  Le  «rédit  accordé  au  déjiartement  de  la 
marine  et  des  colonies  par  U loi  de*  dépense*  du  a3 
avril  dernier,  pour  faire  face  aux  services  ordinaire 
et  estra«>rdinaire  de  i833.  lequel  crédit  s' élevé  k 
soixante-six  million*  deux  «'eut  six  mille  cinq  cent 
dit-buic  fram  s,  est  et  demeure  reparti  couformé- 
ment  au  tableau  inséré  cisiprès. —(  Suit  le  ubieau. 

— Foj.  IX,  Bull.  O.,  !*•  sect.,  x3i,  o*  4^27.) 


si 
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Sî  «” 

il 

DÉTAIL  DES  ARTICLES. 

CRÉDITS  ACCORDÉS. 
( Lai  du  a^rii  i833.) 

Service 

ordinaire. 

Service 

fxtraordin. 

TOTAI.. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  PAR  CHAPITRES. 

IRRYICK  XXARlHX. 

pARTfl.  — Pereannet. 

Service  centrât. 

Administraiioo  centrale.  (Frais  de  bnreaa  et  autres) 

r5o,ooo 

• 

Service  gérerai. 

3 

Serrire  général  de  la  marine.  (Corps  et  ageos  entretenus. 

traitemms  fixes,  abonnemeos,  etc.) 

7.6o3,8i8 

» 

-.603.818 

4 

Solde  et  miretien  des  <*oips  organivés  a terre  et  des  éqni- 

pages  embarqués.  (Uépitaux  et  vivres  compris) 

19,016,100 

1,674,100 

11,690,100 

Il*  PAtTIl.  — Malifitl. 

6 

Travaux  idem.  ( FtalJisseraens  hors  des  ports), 

1,765,000 

1.765,000 

K 

Travaax  idem.  ^ Etahlissemeus  hors  des  ports) 

675,000 

675,000 

9 

xo 

Trav.  et  dépense*  pour  le  progrès  des  sciences  maritimes. . 

703,700 

703,700 

la 

Afàôtemeas  et  transports  par  mer 

100,000 

■ 

100,000 

À reporter. 

5j.976.418 

4.739.800 

58,716,118 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 

CRÉDITS  ACCORDÉS. 
(Lei  da  x3  evri/  i833  ) 

Scrvù'e 

extraordin. 

mun 

i3 

Report 

53,9:6,5 1« 

x::,ooo 

4,73g,Soo 

58,7i6,xi8 

X77.0CK* 

i4 

Dépeoses  diverses 

xi3,3oo 

- 

xi3,3oo 

i5 

sBRvire  coi/nrrxs. 
lU*  PsRTiX.  — Co\oniet. 

54.466.7 18 

7,000,000 

4,739,  Sou 

59,xo6,5i8 

7/MK>,000 

61, 466,718 

4,739,800 

66,xo6,5i8 

3.  Le  minUlre  des  6aanee«  et  le  ministre  de  la 
marine  et  de^  coliwiea  ( M.  ffuMeen  et  comte  d« 
Mign/  ) sont  chargés . etc. 

32  mai=  I j vio.  O.  de  tUi  fei /ei<  rmiite  dâs  ^‘aei 

éitciiUinaifi  promnneê^ê  cmtrê  d$i  gardât  naûâ» 
neee  iâ  UââtâmhâA, 

Akt.  I***.  Il  est  fait  remise  de  tonies  les  peines 
prononcées  parles  conseil»  de  discipline  contre  des 
gardes  nationaux  de  Monlaaltan  (T.irn«ct*G.irooiie), 
aDlérieiiremeut  à la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, et  qui  u'auraient  poiut  encore  reçu  leur 
exécution. 

3.  n ne  sera  exercé  aocune  poursuite  à raison  de 
faits  commis  par  des  gardes  nationaux  de  la  ville  à 
partir  de  la  même  é|M>qiie,  et  qui  les  rendraient  jus- 
ticiables des  conseils  de  diai'ipiiue 

3.  Tiotre  mtoisire  de  riotérieuf  et  des  cultes 
( cumte  d' Argent  ) est  c-barge,  eu*. 

36  mai=l”  juin.  — O.  Jn  Roi  portant  > — i®  Quo  lo 
aem^rs  dfrecauéi  ptot  U inbunal  do  promioro  ûu- 
taneo  svoa/  à Auhuttca  {Crtuto)  «i<  da/aiYitremnif 
fro  à ont*  ; — x'’<^«e  Utnrpla»  à*  tordannancâ  da 
3 mari  c8xo  rocorra  ton  oiôcniioa» 

26  tnai=37  jnin.  — O.  du  Roi  foi  modif*  c*U*  du  3o 
Mâ»*mbrf  l8x5  sur  l'egéixk*  d«  U pro/aihm  do 
baulaagor  à Louoion  (Sur*). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état 
du  commerce  et  des  tra*aox  publics;  — Vu  l’or- 
donnance royale  do  3o  novembre  i8î5.  sor  l’exer- 
dre  de  la  profession  de  Iwulanger  d ms  la  ville  de 
Ixiuviers;—  La  délibération  du  coosdl  muninpal 
du  7 janvier  i83î; — L’avis  du  |»réfel  de  l’Eure  du 
x3  du  même  mois  de  janvier;  — comité  de  l’iii- 
térirur  et  du  rumnerce  du  cooseil  d’éut  enteu- 
dii,  etc. 

Art-  1”.  Les  art.  3 et  4 de  l’ordoonanee  royale 
du  3o  novembre  j8i5  sont  rap|>ortés,  rt  remplacés 
par  U disposition  suivante. 

2.  Lapprovisiounemeul  de  réserve  des  boulan- 
gers de  Loiivier»,  département  de  l’Eure,  est  6xé 
ainsi  qu’il  suit:  — Pour  le  boulanger  de  i'*  classe, 
4,000  kilogmmmes  de  fariue,  i*®  qnalilc;  — tdom» 
de  X®  classe,  3,ooo  idam  ; — Idem  de  3*  classe,  i,6oo 
sdem. 

3.  ITotre  mioittre  du  rnmmercc  et  des  travanx 
publics  (H.  TAiers)  est  chargé,  etc. 


36  roair37  juin.  — 0 du  Roi  portant  autoriêatiam 
de  fo  eaùte  d'épurgmt  ftdeprtrojraae*  Jormàe  • 
FortailUt  (Semv.ef.Oûvj,  et  approbation  da  tôt 
ttatutt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étnt 
au  départeinent  da  «‘oinmerve  et  des  travaux  po- 
idica;^  Vu  les  délil>éralions  du  conseil  miinîctpal 
de  la  ville  de  Versailles,  eu  date  des  fx  octobre 
t83i  et  x3  mars  i833(  — KoCre  cooseil  d'état  en- 
leodu,  etc. 

Art.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyancre 
formée  a Versailles  (8ctne-et-Oise)  est  autorisée.— 
6onta|»prottTé»  lesstatuisi'ontenu»  dans  l’acte  pâmé 
le  1 1 mai  f 833  devant  M"'  Giroud»MotUer  et  son  crol- 
lègue,  notaires  à Versailles,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à la  prrseole  ordouuaocc. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  aut» 
risalioD  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécalioa 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tien. 

3.  Li  caissed’épargoessers  tenued*adresser,toas 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situatiiia  au 
ministre  secrétaire  d'état  du  4*ominerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  départomeut  de  Sciue- 
et-Ot»e. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  traeaox 
pobbes  ( M.  Tkiert  ) est  chargé,  etc.  — ( Suiveut  les 
statuU. — f'e/.  IX,  Bull. 0.,x*sect.,  58,  n*  3ix7.) 

26  mai  :^23  juin.  — O.  du  Rai  fai  aatorioo  Im  eens- 
truetioH  d'ua  pont  tutpondu  tarla  Gaiamam  à Pon^ 
Sam/«'Jlfariv  (Lotot-Garonne). 

Va  les  déUlmratious  des  eoasetls  mnnicipaox  des 
coroinunes  de  Port-Saiote-Uarie,  de  Sunt-Laar«ut 
et  de  Feugarulles,  relatives  à rétaUissenaent  d’un 
pont  suspendu  sur  U Garonne  au  port  Sainte-Ma- 
rie, moyennant  U coéceasion  tem|>oraire  d'un  péage; 
— Vu  le  projet  de  cahier  de  charges  proposé  par 
l’ingénieur  eu  rhef  du  département;  — Vu  l’avis 
du  ooaseil  des  ponts  et  chaussées  (sectioo  des  rou- 
tes et  ponts);  — Notre  eousril  d'état  entendu,  eCxr. 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à l’adjudicattou  pu« 
blique  des  travaux  de  coustruction  d’un  poot  ssss- 
pendaaiir  la  Caroour,à  Port-Sasote-Marie,  dépar. 
tement  dé  Lot-et-Garonne,  dans  l'emplneensMt 
indiqué  |Ulr  1a  ligne  C E sur  le  plan  dressé  In  «o 
octot>re  i83x  par  l’ingénieur  en  chef  du  départe- 
meuL 
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% flwr*  éOibUvii  drakde  péagesur  WdilpoQt» 
pOttr  mdMDOiMr  l'adjsdmiUtrt  dt  m»  défMttie». 

3.  Avant  Padjudii’atioB,  radmiaiitralioii  d«ter> 
nttB«ni,daM  «b  laiHet  eaclielé,U  niaxiamm  du  temp» 
q«t  poirra  être  accordé  |>our  ta  dorée  de  la  cou- 
t-vMioa  dudit  péage. 

4.  Le  tarif  do  péage  e«t  filé  rotmne  il  ouït:  — 

(Sait  le  tarif.  — l^cf.  IX»  Bull,  b.»  on.'t.,  i34  >' 

&.  L*«idjiidicatioQ  sera  aoamioe  à rapproliatioD 
de  aolre  nMaintre  aarrétaiio  d’état  do  cooMicti-«  et 
de*  travitux  puldica. 

6.  Notre  ministre  do  t*omniert.-e  et  de«  Iravaax 
publici  (M.  T4ief<)  c«t  chargé»  etc. 

36matsld  J«io.*-0.dB  Aoiralal»»#  awaoortnagaei 

du  drpartoiaeii/  da  4Verd. 

'Surit  rapport  de  notre  miatatit  oecrétaire  d’étal 
■a  départe«Bcet  d<i  commerce  et  dei  travaox  po- 
Tti  la  délibératioa  du  coofted  d’arruodio- 
•emeat  de  Dookertpic,  du  i5  juio  iS3a,  cooteoant 
direnea  propoiâtioaa  relaiirea  à rorguniutâui  He< 
wettringues;  Vo  U déliliCTMtioB  des  odmioUtra- 
tmn  réunis  des  c|aatre  oectioos  des  wattringoe*  du 
départemeat  du  Nord»  en  data  do  99  »e|iicmbrc 


(1]  lSMCi1806ida  juin  18U.  — ■ D ri'ghmrnt  tut  (tt 

vaCM'itfM*  4m  Vmtrouélttu^n^  ét  [htuktf^um.  (ff'atvil  }>as 
«Ir  iusrre  tu  BuUelin  dn  lots.) 

Ktrvciev,  ttc.  — Sur  l«  rsp{>ert  de  rwtre  miaMlre  d»  l’iota. 
fie«r;  — Tu  la  lot  du  *o  seftSTUibre  I7$t  (*),  celle  du  l4  A»* 
pMih  11.  et  te  rdal««iciA  adntmislruSifdu  fructidor  an  XH. 
prspoea  par  le  preM  du  Nord  pour  la  icor|(*niMtii>ti  de  radoii 
aiiUaiinu  dre  «atiriiifuea;  — Cnneidcraiit  qu'il  r«t  urgent  de 
bùc  dtiper^tre  le«  abut  qui  otn  rU  tignalêt  dans  retéeiMiim 
et  te  paietUfM  dc*ara«a«ui  wêreuairce  à FrMlretien  deadigitee 
Heauiut  ciuOruila  four  rarilitcrl'agrieullutudam  rarmiidu. 
•rama  da  Duukerqur.  et  dViaUir  à U fow  pU»  de  crlorilr  et 
4 tcenoui«e  dans  ce*  traraut,  et  une  répartil'ou  plu»  iquiiable 
dt  b drpenae  eutre  Ira  ceotribuabira  : — Notre  euiteed  d'Hat 
eMriala,  rtc. 

Aar.  I*'.  I.e  Sarntejre  deaadebé  et  aeumift  aut  travaai  dee 
•aKimpuM  dana  racrondÎMcmeui  de  DunV«eque,  rr»l«-ra  dî»iic 
m quatre  aretioiM,  coiironn^meiit  à Terr^té  du  préfet  du  Nord 
d#  8 kreal  an  IX»  et  ce»  •rctreoa  conliiiuarofit  u’Mra  odmiuia' 
e«ri  d'une  moniére  dotinete  el  irulcpciidante. 

2 II  ; aura  dans  cbacuu*  dee  quatre  aectiena  uoe  eomnia. 
uan  admiiiialrutive  eo<upo»e«  dt  cinq  aneuibre».  ^ »eroi»l 
awuiwia.  dana  b foruie  ordiiMtre  dre  éleetinau  publHfir».  par 
be  liBiila  priuci|auit  proprè^airc»  de  chaque  aectioii»  coti»»' 

B rrt  edet  par  le  prdiat  du  Nord, 
t.  Uct  awmkJaea  dot  proprietairea  aa  rftwiront  A h tau», 
prdlfeturc  de  Dunkerque»  aur  la  eoMfeoatHMi  du  laua  préfrt, 
5UÎ  be  prSùdera. 

4.  Lae  BMMtbrai  daa  eumaiiiaMn»  rratecoul  cinq  arM  an  ptM. 
Cependant,  et  pour  la  prcuiière  Cois»  U eu  toriira  un  i I rtpira> 
don  de  b Breniicre  aHiiéc,  u»  a IVapiratloo  de  la  «croiMlr,  et 
aÎMi  de  b«iUp,  cl  da  mauiAre  qu'ib  «oient  renoutebe  par  cn^ 
quiéme  en  ebeque  ami*e.  ~ lia  pourront  saubuw  être  riilni. 

4.  tan  con>nii<aiana  aurutil  ebargéea.  ~ i«  6e  répartir  eulre 
Wa  eoaannimt  da  b arciion.  ri  dane  b proportieti  dr  l'iMiérét 
de  ehocune  d*cllra,  le  nioolaut  de  la  roliaaljon  iiêrraaaire  i IVn- 
Irrtien  dca  traraua  ; — s*  D'ecamlner.  mndiijcr  ou  approuver 
loa  pUfala  de  iravnn  4 caduiiier  choqua  aamée  ; — 3*  De  paaaer 
be  marrbée  et  adfudieutiom  : — 4*  !>•  «érifler  Ira  remplea  dee 
peverpicure  : --  >*  De  donner  leur  avie  aur  loua  le»  objela  r-~ 
laltfa  aut  tiilêrdta  de  trupeaectiona.  et  aur  Icaqueb  pllraauraiml 
dst  corrauheca  par  k préfrt  < d*  De  prupœer  au  préfet  une 
basa  double  de  ouicla  aur  bqnellc  d unmaicra  ka  eouduetcure 
qui  UMunt  êiabl»  par  l'artirU  auivant. 

4 l#ra  liavaut  aeroni  dirigés  par  dee  rondoeleura  tpériam  ; 
■a  lenl  pourra  être  ooutnté  pour  ptaaieura  ercUona,  ai  la  caa  p 
*chrl 

7.  Lee  cundurlaim  Mrool  cbaifé^  ~ t*  De  rédiger  ooiir 
chaque  campagne  1rs  preko  de  Iravaua  A etéeuirr  cl  les  drvb 
HtbîuiiCai  — a*  Da  dbim  l'csécutton  dea  trasaut  adjuges; 

~ I*  Da  daUtrer  daa  cetliAcata  d'à  compta  pour  k paiement 


i83s»  qui  demaadeat  raugmeotation  rlu  aoisbrc 
dot  élcA-toura  et  la  publicité  dot  comptea  asanda 
de  l'admioiatnition  des  llhttringuas;  — Vu  l’arrétê 
du  préfet  du  Nord  du  18  octobre  i83a;  — Vu  le 
**f**^®*.  **  bufit  fSoC  (1)  l'ooteniDt  réglement  • 

d'admiiiistrarioo  publique  pour  les  wattrmgaes;  — ‘ 
Noire  conveil  d’élal  entendu»  etc.  ] 

Art.  I**.  Le  oorelire  des  électeurs  ehergés  de  1 
nommer  les  administratetirs  dans  chacune  des  qna-  1 
tre  sections  des  évatiriogoes  du  département  dit  I 
Nord»  eat  |Ktrlé  à quarante  an  lieu  de  trente»  fiié  \ 
par  le  décret  du  19  aoôt  i«o6.  — L’élerttoo  aum  j 
lieu  au  ocrulin  secret  et  à la  majorité  relalive  des  1 
électeurs  présens  qui  luroot  répondu  è l’appel. 

3.  ^ «'omptes  annuels  des  admiuiatratiooi  des 
wattriogues  seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l’impression.  I 

3.  Notre  mini«tre  du  commerce ’eC  des  travaux 
publics  (M.  TAtars)  est  chargé»  etc.  1 

31  raacrl*^  juin.  — Ta4/*aa  detpftr  d«i  gra/nrpoar  1 
srruar  de  rdgufmimr  oms  droUt  d*importaii«iu  ti  | 
d'0xportmiioH$  , cct{/ormêment  mmx  hitdxs  i5  mrni  I 
i83s  H 96  »»hl  1.S.33,  arrftd  U 3t  mai  iR3J.~.  1 
(IX»  Bull.  O.»  1*  sect»  n*'  4819.)  I 


n Loi  du  } srplembra  i^qa»  seelUa  b so  du  même  maia. 
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31  iDni=l4  juin.  — O.  du  R-ti  tjui  fuit  rtmiti  des 
peints  Ht  discipline  pron^ctte  contre  des  fordis  na« 
tionuux  de  f'atencùnnes. 

Art.  l**'.  n eftC  fait  rcmÎM  de  toates  les  pcloet 
pioooiiccei  (>w  les  cuoseüs  dr  distipliue  contre  des 
gardes  n.ition«ux  de  Valenciennes  (Ncird),  anté- 
riearenieot  à la  proiouIgHtlou  de  la  présente  oïdon* 
nance,  et  qui  o'auraicut  pns  encore  re^u  leur  exé- 
cution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à raixm  de 
r.iits  cumuiis  par  des  gardes  nationaux  de  Kidite 
sille  a |Nsrtir  de  la  loéiue  époque»  et  qui  les  ren- 
draient justiciables  des  conseils  de  discijiliiie. 

3.  Notre  luiuUlre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(comte  d JrgQur)  est  clurgé,  etc. 

31  mai=l4  juin.  — O.  du  Hoi  tjui  range  dan:  les  di^ 

eenes  claisrs  det  etabfiuemetis  dangereux^  intu/u- 
brtt  ou  iero/amedfi,  plusieurs  fabriquoSt  usines,  de- 
pots et  ateliers. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  du  ecmiraerre  et  des  travaux  pu- 
btirs;  — Vu  le  détrret  du  i5  octobre  i8io,  l'ordon- 
uance  du  i4  janvier  i8i5;-— Vu  les  urdounauces 
des  juillet  i8i8,  ?5  juin  et  ot)  o«*tobre  )o 

août  1824,9  février  iSaS,  S novembre  1826, et  20 
septembre  x8a8^  — Notre  conseil  d’état  eoteo* 
du,  etc. 

Art.  1^^  Sont  rangés  dans  la  première  classe 
des  ctablitsemens  dangereux,  insalubres  ou  incom 
modes,  •—  La  fabric.-ition  en  grand  dn  chlorure  de 
chaux,— Ln  furite  des  graisses  a feu  uu,  — La  cuis- 
son des  huiles  de  lin. 

3.  hont  rangés  dans  la  seconde  classe  des  mêmes 
établissemens  et  ateliers, —Toutes  les  contbiuaisotts 
de  l’acide  pjroligncux  avoi*  le  fer,  le  plomb  ou  lu 
soude,— Les  ateliers  pour  la  fonte  et  la  prépaiation 
des  bitumes  ]>issaspli.ntes,  — Les  ateliers  oii  l’on 
f.ibrir|Me  en  petites  quantités,  t:V<.l-à-dire  dans  une 
proportion  «le  trois  cents  kiltsgmiomes  au  plus  par 
jour,  soit  des  chlorures  alcalins  (eau  de  javelle),  soit 
du  chlorure  de  chaux,— Les  fabriq<ii‘s  de  cbroiiiate 
de  potasse,  — La  fabrication  de  feutre  goudronné 
propre  au  doublage  des  ua«ire«,  — Les  ateliers  où 
l’on  prépare  le>  matières  grasses  jtropres  à la  pro- 
duction du  gaz,  — I.a  cai lioiiisatiou  et  la  prépara- 
tion des  S4-Iii«trs  bitumineux  pour  fabriquer  le  noir 
minéral.— Les  «éi'heries  de  morues,  —Les  fabriques 
de  vernis  n l’esprit  de  vin. 

3.  Sont  rangés  dans  ta  troisième  cListe  des  mêmes 
établissemens  et  ateliers,  — La  rabricalion  en  grand 
avec  les  sels  ammoniac.inx  de  ramninuuqiie  <m  nb 
cali  volatil, — Les  Cch.iudoirs  dans  lesquels  011  tr.-iite 
les  t«‘tcs  et  les  pieds  d'auimnux  .tlin  d’en  »é|>arer  le 
poil,  — La  ciii!>s(iu  des  têtes  d'aniinaax  «l.ms  des 
chaudières  établies  sur  un  rourneaii  de  «'oustructioii, 
quand  elle  ii’cst  pas  accompagnée  de  fimdcrie  de 
suif,  — Les  établissemens  eu  graitd  pour  reugrais- 
.sage  des  oies.  — Le  battage  en  grand  et  journalier 
de  la  laine  et  de  I.1  bourre. 

4.  Les  échaudoîrs  dans  lr>quels  ou  prcj>arr  et 
l’nn  cuit  les  intestins  et  autres  débris  «les  aiiîiuaux 


(t)  Il  u’j  ■ que  les  êtablUïrmrn*  eotupri.  d^'o  rrtie  ordon- 
nsuee  qui  |i'Uj»i>ei>t  être  roiiwdèrés  ronime  djiirerrui.  iioalu- 
ber*  ou  iwcommO'lr*.  •'•l  nul  l'aro-t*-  du  |<r<fri  dr  pol  r« 

de  Farts,  qui  a raiij;r  riiiduMrK  du  dr*  tapi«  H401  U 

driKirme  rlsB»-  d«*  rea  é(>blia<rmeui.  liott»  «1  «Ut,  0 g rn>». 
tSüA.  d««  TriK.  11  a*r.  — A'rv  , daui  le  (?u«le  dil- 


«rontinaeroDt  à (aire  partie  de  U premier*  cleate, 
conforraémcDt  à l'ordoonance  royale  du  14  ja»> 
vier  c8i5. 

6.  Le  créetion  et  reiploitatioo  dm  établissemena, 
fabriques,  usines  dépôts  et  atelieri  consprsa  dans 
les  articles  qui  précèdent,  restent  aonmisee  aux  fur- 
malités  prescrites  par  Im  déiTetet  ordonnaace  ré> 
glemroUires  des  i5  ocli^bre  18x0  et  14  janvier 
t8iS,  suivant  U classe  à laquelle  ils  appartiens 
nent  (1). 

8.  Notre  ministre  dn  comnerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 

31  mai=24  juill.  — O.  du  Roi  portant  autori*ation  da 
la  rociVré  aaon^inv  formée  à Tours  ^indre-ot-f^ira) 
pour  f rtablissostsoni  d itste  easesa  dùptsrgnoê  ot  da 
prévoyance  dasti  eetto  otUe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétxire  d’état 
an  départrmeot  du  cminmen-e  et  des  travaux  pu- 
blics;— Vu  les  ait.  39  a 37.40  et  4.5  dn  Code  de 
commerce;  — Notre  <*onseil  d’état  entendu,  etc. 

Art.  I*^'.  La  sm-iéié  unrmyme  formée  à Tours, 
défiertement  d’Inüre-et-Loire , pour  rétaldissemeot 
d'une  t'jis»e  d’épargneert  de  prévoyance  dun*  celle 
ville,  par  acte  passé,  les  tu  novembre  et  x3  déi‘em> 
hre  i83a,  devant  \^aUim  et  son  collrgne,  rto- 
t aires  en  bidite  %ilte,  est  autorisée. — Sont  approuvés 
les  statuts  couteous  audit  acte,  qui  restera  annexé  à 
la  prc'cute  ordonnance. 

' 3.  Nous  BOUS  réservons  de  révoquer  notre  autxH 

risation  en  cas  de  violation  ou  de  non^xcrution 
des  statuts  approuvés,  tans  préjudice  des  droits  des 
liera. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  «ix 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
d'Indre-ct-Loire,  an  greffe  dn  iribamil  de  commerce 
et  à la  chambre  de  «'ommcrce  de  Tours;  pareil  ex- 
trait sera  transmis  au  miuUtcre  du  commerce  et  des 
. travaux  publics. 

I 4.  Notre  mintatre  do  commerce  et  des  traTiiix 
' publics  (M  Tktfrs)  est  chargé,  etc.  — (Suivent  1e« 
statuts.  — f O/.  IX,  Bull.  U.,  sect.,  Ca,  335y.) 

JUIN  1833. 

3=7  juin.  — O.  du  Roi  portant  création  d'une  cham- 
bre temporaire  nu  U^unal  de  première  tnstanee  do 
^oûii.Ld  (ifoncAe). 

Vu  l’art.  3pde  la  loi  du  20  avril  18x0;  — Consi- 
dérant qn'il  existe  no  grand  nomlsre  d'affaires  ci- 
viles arriérées  devant  notre  tribuuAl  de  première 
instance  «le  Saint-Lô  (Manche),  et  qu'ît  importe  de 
remédier  aux  incun^éniens  qui  ix'sulteni  d’un  tel  état 
drclinses;—  Sur  le  rapport  de  notre  garde-dea» 
sceaux,  ministre  seciélaite  d'état  au  iléparlemeot  de 
la  justire  ; — Noire  conseil  d'étal  enicudu , etc. 

Akt.  I*^  11  sera  forme  daiisuotretribiiniil  de  pre- 
mi(  rc  invt.ince  de  Saint-Lô,  pour  rex|)éditinii  des 
affaires  cÎmIcs.  une  « liainbre  Icinporaire  dont  la  du- 
rée nVtcédei'.i  pas  uu  mi  n < ompter  du  jour  de  sua 
installation.  — A l’expir.ition  de  ce  temps,  retir 
ciiambre  cesseia  de  droit  ses  fonctions,  li  elle  o*a 
pas  été  prorogée  ou  reuouvelce. 


ntiiiUlradr  drt  «■lablîwrm^m  îpialubm  de  M TrrSofkrt.  IVtat 
de»  cl  rUb(i**rn»rii«  aiui,  à raÎMii  riol.*|,,. 

brif^  (t»  dci  daiif^rr*  qui  en  tf»uhrnl.  ne  pe  uvent  éire  ri.rtnr* 
KpRutBoémciit  cl  «Ml»  pcYinbuAn.  «nU  qo'ib  ne  pr«>ftui»enx 
qu'un  de  cvi  inconccaieus  soil  qu'ils  tu  réuniiseiii  plusivor*. 


r ■ 
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2.  Notr*  œittiiUr»  ü«  U jualiiM  (M.  Umnk»)  «»t 
chargé.  ete« 

5-7  join.  •>-  0.  du  J?oi  ^Mi  pmcritla  prêt^-ntaîlon  aux 
cA<ini5rf3  d un  noui’^nu  projti  d*  loi  relatif  à la  reu^ 
mon  dei  comtnunet  de  Brcutvernoii  et  de  ChèneSee, 
et  déclare  tant  l ancien  projet  t iméré  par  er« 
remr  au  Bulletin  des  loU  comme  hi  de  F Biat. 

Sur  W rapport  de  notre  miaittre  «ei'rélaire  d'état 
an  département  du  oommeree  et  de*  traraux  pu* 
blica;  ^ Cootidéraat  qu'ü  réaalte  des  procèa-ver* 
baux  de  la  diambre  des  députée,  qu'un  projet  de 
loi  lendaatà  dûtraire  la  t-omroune  de  fieaurernui« 
de  Parroodiateraent  de  Louhaoe,  département  de 
Sadoe  et*Loire  j pour  la  réonir-a  celle  de  Cbéoe* 
Sei.*,  arroadiaiemeut  de  Ddlc,  départeineat  du  Juia, 
a été  adopté  |uir  la  t’Iiamltre  d«i  députée,  dane  la 
eéaoce  da  janvier  i833;  — ~ Cooeidcraot  qtie,  eur 
les  rérljmationi  dea  autnriléf  lornies,  un  nouveau 
prt»Jet  de  loi  tend.int  à distraire  la  commune  de  | 
Cbeae-Seï-  de  rarroodissement  de  Dole  et  du  depar* 
tentent  dniarn,  |Kiur  la  réunir  k la  commune  de 
Deauvermiis,  arrondissement  de  Lnulians,  dcpnrie-  , 
ment  de  Saùne>et< Luire,  a été  préseotc  le  ta  avril  ; 
j833  à la  «‘bambre  des  patr«;  — roudiléraot  qu'il 
résulte  des  proccs-verbanx  de  la  chambre  des  pairs, 
que  ce  projet  de  loi,  compris  daus  un  rappotl  gc- 
aérai,  a été,  dans  la  séance  du  a3  avril,  adopté  avec 
buit  antres  projets  de  loi  d'intérêt  local,  déjà  mjm 
prouvés  par  la  chambre  dea  députés,  et  auxquels  il 
n'aivaitélc  apporté  aucune  modilîcaliou  ; Cousi* 
«léeant  que  c’est  par  erreur  que  ce  projet  de  loi , 
qw<  n*a  pa«  reçu  la  sanrtion  de  tous  les  pouvoirs 
constitutionnels , a été  inséré  au  Bulletin  des  lois 
c<>ame  loi  Je  l’Etat,  et  qu’aux  termes  des  urt.  14 
•t  16  de  la  charte  lonstitutionnelle,  l'acte  de  U 
chamlrre  des  pairs,  en  deux  articles,  relatif  a la 
rcuoioD  des  comiDunes  de  Chcue>$ec  et  de  Bcau- 
vrrisois,  maéré  au  Bulletin  des  lois,  n^  98,  page 
1 5t> , avec  cette  rubrique  : 6*  loi  (Jura  — ^adne^et* 
Luiie),  est  et  doit  être  tans  effet,  etc. 

Art.  1*'^.  Un  nouveau  projet  de  loi  relatif  à la 
Féuoioo  des  rommunes  de  Cliéne*S«c  et  de  Beau* 
veroois  sera  immédiatemeot  présenté  aux  chitrohres 
2.  ffotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  noire  ministre  delà  justice  (MM.  Tkiere 
et  Marthe)  sont  chargé*,  etc. 

7dS  juin.  — O.  da  Boi  <jui  approuee  Sélection  fajief 
par  raeadèmiê  det  sc  encct  morales  et  polUiquet , 
We  Jf.  Comte  pour  rcMp/ir  la  plate  de/eecretatre 
perpétuel. 

B=l4juin. — O.  du  Boi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première  int^ 
tance  de  Sa(af>£/ieAA«.  — O.  au  juin  i834.) 
Va,  I®  Part.  3q  de  la  loi  du  ao  avril  i8tOi  — 
Des  ordonnant'cs  des  i5  ociobie  i8uB,  id  ucJ«>* 
bre  i8t7,  16  ooveinbre  i8a8,  ‘aa  novembre  1899, 
1 1 dci-ernbre  i83o  et  17  mai  j83a;  le  premier  por- 
'lufit  création  d'une  chambre  temporaire  au  tribunal 
il«  pretbière  instance  de  BainUÉtieune,  |>our  une 
année  à compter  du  jour  de  son  iostallaiion  ; les 
cinq  antres  portant  ctiacuoe  prorogation  de  cette 
rbembra  également  pour  une  iinoée;  — Cotisidc* 
mot  que  rmiérét  des  justiriable*  exige  encore  le  ms 
t'orne  d!ane  chambre  temporaire  pour  l'expéditiou 
«les  affaires  civiles  arriérces  {>rndautei  devant  ce 
«sége . etc. 


Art.  La  cUambee  temporaire  crééeuutriliQ>  , 
nal  de  piemicre  insUoi'e  de  Saiui-Etirnne,  par  I or* 
donuance  du  iS  octobre  [8:16,  et  déjà  prorogée 
par  les  ordounauces  des  16  octobre  1827,  16  oii* 
vembre  1828,  aa  novembre  1899.  it  décemlire 
i83o  et  17  mai  i83i,  rontinnera  de  remplir  ses 
fonctions  pendant  une  aouée;  à respiration  de  ce 
temps,^elle  cessera  de  droit,  s’il  n'en  a pas  été  par 
nous  antrepient  ordooné. 

2.  Notre  miuistre  de  la  jastice  (M.  JBertAe)  est 
chargé,  etc. 

8-28  juin.  — O.  du  Boi  relaiiee  au  partaget  entre 
les  exercices  i83t  et  i832,  du  crédit  Je  tielse  mil- 
liftns  accorde  par  la  loi  du  6 nov^tnbie  i33i , pour 
travaux  publique. 

Vu  la  lui  du  û novembre  i83i , qui  ouvreà  notre 
tninistre  secrétaire  d’éut  du  comineice  et  des  ira* 
vaux  publn-s  un  crédit  extraordinaire  de  treize  niil- 
lioDS  pour  travaux  d'utilité  publique;  — Vu  notre 
ordonn.iiice  du  Silécetiibrr  i83r,  portant  uMtorl<ia> 
tion  <rordunnaticcr  sur  l’exeridce  i83a  le»  dcprnvev 
s}>é«*i6é«ii  à In  loi  riodessu» , qui  n'ont  pu  être  effet- 
tuées  qu'après  le  3l  décembre  s83i; — Vu  enfin 
l'art.  8 de  la  lui  du  i5  décembre  iSSa.  portant  au* 
torisalion  de  trausporter  à l’exercice  f8i3  les  fonds 
non  employés  an  jt  décembre  i832  sur  les  treise 
raillions  ci'dc'sus,  etc. 

Art.  1^'.  Le  partage  opéré  (rar  l’ordonnance  du 
3 juillet  i832  , entre  les  exercices  i83i  et  i83a,  du 
crédit  de  treize  millions  accordé  par  la  loi  do  6 nr>< 
vembre  i83t  ]>nur  travaux  d'utilité  publique,  est 
modifié  ainoi  qu'il  suit  : 1 

1831. 

Cbap.  48.  Supplêmeut  pour  tnivaux  de  routes 
royales,  i6G,iui  fr.  — CU,  4<>  Supplément  pour 
roules  départementales,  54,5i4  fr.  — Cb.  5o.  Sub* 
veution  aux  entreprises  d'tntéréc  public  a exécuter 
par  voie  de  cuDc-essioii  de  péage,  ».  — Ch.  5t.  Sdh* 
veution  pour  contribuer  a des  dépeuses  d’ntilité 
communale,  rS-V.pqS  (r.  — Ch.  5‘à.  Secours  «u  | 
commer«-e  et  a rindustrie,  ».  — Total  conforme  au.  ' 
compte  reudu,  375, G3o  fr.  ^ 

1832.  I 
Cba|>.  30.  Snpplérueut  pour  travaux  de  routes  | 

roules,  3,777,094  fr.  — * Clu  37.  Supplément  pour 
les  routes  dép.irtefneutales  et  aux  travaux  des  dé-,  | 
partemeus,  3.303,3x5  fr.  — Cli.  38.  Subventiuo  aux 
entreprises  d’intérêt  public  à exécuter  par  voie  de. 
cuncessioa  de  péage,  aot,ooo  fr.  — Cb.  39.  Siib- 
vcnliou  pour  contribuer  à des  dépenses  d’utili(é> 
voiuiliauRle.  4«tR>ii,oiK>  fr.  — Cb.  40.  Svcouisan. 

I romtnerce  et  à l’industrie,  216,000  fr.  — ’lloUl, 
9.933,049  fr. 

1833. 

Clup.  4'i  Supplément  pour  travaux  de  routes 
royales,  56,785  fr.  — Cb.  43.  Supplément  pour  les 
routes  dépariemrutnles  , 82,161  fr.  — ('h.  44,  Sub» 
ventiun  ans  entreprises  «rinterét  public  à exécuter  j 
par  voie  de  concession  de  péage,  29(>,ooo  fr.  — Qi.  « 
45.  Subvention  pour  i*ontribuer  à des  dépenses  d'u-  t 
tilitc  comtniin.de,  845, (Ki5  fr.  — Ch.  46.  Secours  au  | 
«Miinioerce  et  a l'industrie,  i,58.|,oot»  fr.  — (3i.  4?*  [ 
Coutimiation  dfs*  trasaux  des  roules  coiriineucées 
dans  les  départmnens  de  l’Ouest  (loi  du  i5  de* 
cembre  18325,.  200,000  fr.  — Total  des  crédit», 

1 3,000,000  fl. 
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7.  Nui  mioistrei  dei  fioMorei  et  du  c«>mnien’e  et 
des  traraov  pablics  (MM.  flaatena  et  Tkiert)  aunt 
chargés,  ete. 

(0=11  {ckio.  — -L.  reiatieê  à l*  doialioe  de  lû  Chiite 
d'aaiort/iaamenf  (i).  — O.  29  juio  suiv.) 
Art.  1*'.  La  dotation  de  la  ranie  (Tamortisie* 
ment,  fiiéeà  la  somme  de 

4o,uon,ooo  fr. , par  U loi  du  i5  ro.irs  1817  ; 
i,5(ÎJ,«>oo  fr.,  iilem  du  iif  juin 
1,4^8,571  fr  , idem  du  loars  i83x  ; 
i,jaa,&4^  idem  du  au  avril  xSJj. 

44,ô(6,4i3  fr. 

et  toutes  les  rentes  amorties  (a)  dont  il  n'aitra  pas 


fl)  rrrMriilaUon  i U clianibrr  do  dé|>ul^  i mal.  {Mon.  7.) 
— . Kappon  par  M.  Geuin,  tS  mai.  {Hnn.  19.)  — Diar'umnn. 
ai.  16.  a?  Btai.  rNaa.  iS.  s<.  a?.  aS.)  — Adoption  'à  )s  Mj«>. 
riUi  d«  <79  vois  rouira  Bi),  a$  nui.  (Mou.  19.)  — Pr»svi<UU«B 
• U rlunibir  do  psin,  mai  (Mon,  1*'  juin  ) — RapMrt 
par  II.  le  r««nir  Ihj.  i fuiii.  (Mon  i.)  — nivutaion  rt  adop. 
lion  fi  la  majorili  de  99  vois  ce«»lre  une),  < juin.  tMon.  7 j 
— I.ora  de  la  diaeuaMoii  de  reUe  M.  on  a ciaininé  i'ulililc  d* 
l'acliou  de  ramortiaaemeiit  ; on  a a^iii  la  qurttiou  de  »a«oir  ai 
la  doialioii  drvait  rira  mainlrtiue.  el  at,  dau*  Iv  ra*  od  aile  le 
arrait.  il  conviendrait  de  rajer  do  j^rauddivre  tout  nu  partie 
daa  renlav  rarbaldea  depaia  iSi£  A lifard  de  reii*  daraiarr 
^uaalion  et  de  la  fisatian  du  mnntani  de  la  dotation,  on  a remia 
i aeti  occuper  a l'rpoquc  da  la  diicu*,iati  du  budfet  t et  en 
eflel  U loi  dei  dépenve*  du  aS  |uin  a rr|{ta  re«  dilflrrni 

rainta  par  ton  art.  t*'.  Du  mie,  lea  ebambrea  ont  déenU  <|ue 
anaortiasewenl  détail  être  maintenu.  — Voiei  le  Ubltau  dr 
U Wfialaliue  relative  à l'amortiMeaieut  : La  loi  du  al  avr. 

iSi<,  par  aea  art  104  et  auiv.,  a fisc  à an  niiNioiia  la  doUlivii 
de  ramertiwetnriil;  ton  art  109  dt<*Hie  >|ue  lea  rentra  rarbeleea 
aerent  iromobiliaera,  et  que  le  pouvoir  tapiablif  pourra  ordan- 
lier  rannulalion  d'une  quotilà  quelcanoue  de  ma  renle«.  La 
loi  du  al  mars  1817,  art.  1.^9,  a élève  la  dolation  à 4o  millioHa. 
Lonque  rindcniniu  d'uu  milliard  fut  aiiribuéa  aus  éoiifrét, 
on  roiirentra  aur  lea  rentra  3 peur  cent  raclion  de  l'aniort  a. 
arment.  — Par  la  loi  du  1**'  mai  t8s5.  il  a été  arrêté  1*  que 
Ira  rentra  rarlietéea  depwil  l'elabliatrirtenl  de  Taoinnivaemeot 

^'au  la  juin  iSaS  uc  poirrraienl  «ire  anituléee,  ni  dialraiioe 
nr  alTeetation  au  racbat  da  la  datte  publique  avant  le  ai 
)uin  i93oi  a*  que  lea  aonimet  aflecléea  a ramorliwmrni  ne 
ponrraiettl  plua  être  amplojcea  au  rachat  dea  fonda  publics 
délit  le  court  aérait  auperkur  au  pair;  8*  el  «pie  lea  rachata 
operéa  aiee  lea  fwu«U  de  i'aoiortiaaeoieni  ii'anraieul  deeoriiiaia 
lieu  qu'avec  concurrence  cl  publicilc.  — Lnlin  l'ordomiance 
du  9 |uin  i8,to  ditpoae  que  Ira  rentra  rarbrtéaa  à partir  du  ta 
{uin  i83o  aeroni  tranafrréca  et  internet  au  nom  de  la  cai-ae 
<ramortùucnwiiL  — Koui  reproduiaoni  ici  la  partie  du  rapport 
dr  M.  leeo«nte  ê*j  a U rbantbredat  pair*,  rriatira  an  montant 
de  la  delta  inaorite,  à la  partie  «te  celte  «lelle  rachetée  au  9i 
décembre  tS3t  et  à raecroiatamciit  préauniabU  dea  racbala 
pendant  le  court  de  1 année  i833  : — Ifeafaal  a«i  rtnfei  iiu- 
cntti  ywi  rxnftal  ae  3l  drrcmlrr  i833,  r.»Npm#t  uu  ^adf’fl  da 
1834.  — Rcntea  5 p.  100,  en  r entvtpn-natil  1er  inléréta  é & p. 
100,  aur  un  capital  de  18.743  Coo  fr.  d'eldijtatiotta  reauut  eu 
rrwitai«}n  lur  là  montant  clc  cclica  rmiact  pir  le  ircaor  rnnlre 
dci  veraenienadarM  i'eiupruol  rutioual  — lattréfi,  179  487.3^.9  f. 
— - Cmeitêl  rwmaaf,  3,399,€9«,48o  fr.  — Rentra  4 et  demi 
p.  leo.  •'■fatreéle,  i. 017, 49«>  (r.^-Lepital  aatMinaf,  at, 137.409  f. 
— Rcnict  4 p.  loe.  — l-ltriti,  3,iaS,aio  fr.  C»f>itat  mm- 
mimai  .78,  t3o,a3o  rr.^Rculca  3 p.  ioo.-^ifiet  éti,  Si,385.a74  L 
•—  Ca/nlal  m'imimml,  I,i8i,l4aii64  fr.  — Tmial  dm*  «MtarvJa, 
ai8, 198,149  fr.  — Trtaf  rapvlai  nmaiiMf.  4|84a,8oi,o88  fr, 
Rratrv  rari'tart  ON  3|  àétmm^rt  i83a  (e«o  ce*>,r«»»r  rmiU* 
««•eatcMi.  — Rentra  8 p.  too  — ImifriU.  44. ait. 0^9  fr.  — . 
Capitmt  nêmimal,  613,440,9^0  fr.  Rciilra  4 •>  demi  p.  i«>o, 
— imiuiti,  88.478  fr.  — lepjtaf  nominal.  i,t3a,844  fr*  Rcn- 
■et  4 p.  >00.  — Imérit*,  1349O1  fr.  — Caeitol  nomtHml, 
l.87(,98o  fr  ~ Renlca  3 p.  tôt».  .»  /eléréft,  3,868, Ota  fr. 
Cmp>imi aoaM*eLia8,Ma,733  fr..— Total  dm*  ■Ntaréii.48,431,371  f. 
— Total  da  tmytiai  nmmimmi,  ),c|  1,61  >.607  fr,  — On  peut 
«failUur»  tnpputcr  qur  le  montant  di.v  racbalt  ou  dr  l'emploi 
«let  firnd»  en  rttervr  »rra  à peu  prn  égal,  en  iS33.  à rc  «{1111 
a clé  pour  raiinée  i83i,  c'cit.4>dirc  qu'il  aéra  à peu  prtia  de 
4.417.073  (r.  d««  renie,  au  capital  nmninal  de  108.399,830  fr., 
en  n'adnirUaiil  aucune  aufmcntallun  dani  l«~«  rachata.  «Jana  la 
penare  que  i'acrroiateiHenldu  fontlt  d'anioitiaaeniént  pour  i833  : 
aéra  balance  par  L hauaae  probable  dea  court.  — Ainsi  lea  reii.  ! 


été  «hspnné  daita  b présMte  sewioa,  seront,  à dstrr 
do  i***  juillet  proi-hiio,  réptrtÎM  90  mare  U fnine , 
el  proportioDaelicroeot  sa  ca|>it9l  pomioal  (3)  de 
chaque  espère  de  delle,eDtre  les  rentes  cioq,  quatre 
el  demi,  quatre  et  trois  jHiur  eeiit , restant  à rarbe* 
ter  (4).  — Celte  réjuirtitioii  iudiqnera  séparément 
le  montant  des  dotations  et  t*elui  des  rentes  radie» 
tées.  — Les  divers  fonds  d*amorti%sement  Jiiasi  af> 
fectés  ■ rhnqne  espèce  de  delta*  inntioneeaatt  d’étre 
emplovés  no  mdiel  des  rentes  dont  le  roars  ne  sent 
|Mi8  s«tf>ér>eur  au  pair.  Le  pair  se  l'ompose  du  capi- 
tal nominal,  angmeotê  desarréragas  échus  du  se- 
mestre rourant. 

2.  A l’avenir,  toot  empmsit,  un  moment  de  sa 
rréaticn,  sera  doté  d’un  fonds  d’amnrlisaeokent  q« 


lea  raeheléca  su  Si  dé«émbr*  iS88  a'clcvcroiil  à 8s.tM,4l4  fr., 
dont  le  mantsnt,réu»i  sut  fmvda  d'eiaocliaaaïuam  de  44.6 1 &A6A . 
portera  ta  mmuiiic  alleclec  4 ramorliaacmrtil,  4 celle  époque. 
« erilr  de  97,471-907  le  repliai  nniiitnal  repreaente  par 
lea  rciitca  recbcléca  «cea  alors  de  i,ia8.oia,l37  fr-i  et  a!  ou 
déduit  tlca  reiUfa  iviairvilca.  m autant  è atS.i98.849  f.  Ua  tcutea 
rsrbaiec*  qui  aVleveul  S 8a,S8S.444  fr.,  les  restas  a raeAetar 
isaicrotil  pour  t6l.34a,  io!  fr. 

(t,  Au  lieu  du  mo|  aeterfiVa,  M-  dm  ftdomai  assit  denaand* 
qu'on  dit  rerdalSe*,  parce  que,  trloo  lui,  ssa  rvntse  n’àUiesat 
paa  annulée»  au  oivMvriim.  1a  caiaae  d'auMartiaaement  suulinuawl 
d’en  recevoir  ta»  arrératc». 

(3}  II.  dm  if.>*8v<,r;  a propoaS  d’opérer  cclla  répartition  en 
raiavMi  du  capital  rrmi  rt  uevi  «lu  captai  aamimai,  qui  lut  a aem - 
blé  lmp  taioraUa  au«  8 p.  leo.  — > • Vaua  n'avet  paa  oublis, 
aH-il  du,  que  le  3 p i#o  a um  doubla  oo|p»«a  ; d'abord  4a  au» 
version  dea  rentra  8 p.  loa.  el  en  aceoaid  lieu  l iudeniuita  ac- 
cofiléc  aoi  émipiréa.  » • Loraque  le  ÿ p.  |»a  fat  roiivrrti  an 
3 p.  ino,  fe  anppoae  qu'«m  eût  vouba  Cawa  la  répartition  qaaa 
noua  iaiaonv  aupvurd'bui.  queUe  ammil  été  b>  paMwan  d’anane- 
liaaemeiit  qu'en  aurait  aacordee  eut  revitaa  cauterlira  ? SaL 
demmrnt.  «>n  leur  aurait  dounc  la  purtiou  d'anvortiaerment  qui 
apparirnait  Sut  8 n.  km  avant  U coviverston . Rersouna  n'aurait 
OH  propnaer  de  dépouiUor  learcotH  8 p.  lao,  qui  cuaearvaéetrt 
leur  ivMure.  <lo  l'amoftiaaemant  qui  leur  appartauBJl.  paaar  au 
ciiriebir  lea  n-ntca  3 p.  um»  qu'on  venait  da  sfcer.  £b  bien  l 
r’eal  cette  d ipiieiltou  qu  on  voua  pr'>peec  de  faire  auiourd'but. 
Lea  rentra  3 p ios  fucevit  evécr*  en  rsiann  d’un  capital  de 
7b  fr..  C'en  à dira  qua  lea  8 p.  tua  furent  réellantaul  canaurfia 
en  4 p.  tao,  maia  avec  1a  frmihé  de  Ica  ruebelar  au^CHua  4u 
pair.  Ce  fut  une  aiMlacieuae  drerptiou  dont  ie  devsia  aeertir 
alors  ropiuioii  et  Ira  cluinibrra:  ce  fut  un  artiScc  de  lai«|tag« 
que  je  aignslai  cnmiue  indi|m«  de  la  mime  dra  leva.  En  cOcl. 
davia  le  mavncvtt  naéms  où.  par  un  artiiéada  lai.  au  pmbibavt 
tout  rachat  aw-deavui  «lu  pair,  on  ereati  du  4 p tan  par  l*  rù- 
ducaion,  el  un  auiontait  Ir  rjcbat  de  ce  4 p i«m  au  aaaaua  du 
|>air,  par  crU  leul  qu'un  l'appetait  du  3 n.  100  è 78.  — ■ Il  j a 
lieu  d'obaerver  rneam  qu'à  i«c»  3 p.  1 ae  il  fut  rjoutà  uvo  anonnac 
«le  3 aiilliona  de  rente»  3 p.  tau  pour  llndcmtiiaé,  et  qu'aucun 
amortMacmentite  fut  aMtqvw  a cea  rentes  nouvrltea.  Cep«itdav»t, 
l'on  pro|>oM  aujourd'hui  de  leur  aiiriburr  «u»  Siiiurtuauinenl 
égal  a relui  qur  I on  arrorde  aul  3 p.  ioe  ré»uiU«it  de  U ema- 
vcraiaii.  Je  ne  m'oppooe  pM  a relie  di»|Mieilion  ; je  la  rrni» 
juste,  paaee  qu  i!  7 a daa  intéréia  «uvnaideratilaa  eupiséa  daiv» 
leltc  rente,  cl  qu'il  faut  rcapertrr  Ica  inlrréU  qui  m eoart  rta 
blit  à I ombre  d une  loi,  alora  iuéraa  qu'elle  u'cal  pua  purfalSr. 
menljurte.  — • Haie  taa  poaaaaieurs  qui  oat  »-bele  la  8 p.  ann 
à 6>,  66,  68.  n*rpr«iuvf>roitl  aucun  préjudice  l<i>sqy',4)  réduira 
le  Cj|>ilal  du  3 p,  ino  à 78.  qui  est  «on  véritable  taui,  pa«  pluo 
que  crus  qui  aujaunlliut  acbeteirl  le  8 p.  100  S i<»3  t|  io4  »m« 
pourroitt  trouver  injuste  qu’on  ne  leur  raeubouraa  qaw  luo  fr. 
La  pnailiivn  rrt  loul4-fail  U même  • — A l appuî  de  ces  nb* 
eervHlions,  II-  «fe  AfeeSaarf  a produit  «lea  calcula  tendant  S <h». 
montrer  qua  eon  awM.drmeiU  cieil  jitata.  et  «A  vait  preeenir  dnn 
pertei  iinuicnarv  qu  wRraicot  loaiea  Ira  néfoiuaüoaa  da  rentaa. 
a raiaon  de  la  din'rrenre  enoruie  qui  eiiMC  entre  la  piis  «Im 
S p.  100  rt  celui  du  3 p.  100.  — fléeninivina  ramendcviacrvt  a 
éi*  rejeié  comnae  devant  faim  ceaaeir.  par  le  frit,  rarüan 
1 amortnaenaciit  ; car,  âiiwi  que  funl  frit  fasuayquer  4L 
dm  la  L'terr  et  M.  le  iniuistrr  des  finaores.  Ua  8 p.  loo  ctaeat 
au-«lras>i«  Je  inofr.  cl  l«-a  3 p 100  au  Je«aua  de  78,  cVs<-é.4lim 
audcMua  «lu  pair,  U en  atrail  réauké  qn'aueua  raeUnt  n‘ckSt 
été  poaibie. 

(«i  Lea  luisla  reitsef  à ro.  4«Ur  u'etaieui  paa  deus  le  prqpaa 
de  loi.  lia  ont  été  ajeutéa  aur  la  proposit  on  de  U.  da  Hoeéoorx. 
— y.’j.  0.  19  juin  iS33. 
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MOI  réglé  p«r  l«  loi  » «t  qai  n«  pourra  être 
•OM  d'on  pour  «e«(  d«  eaptui  «omiMi)  drt 
créé**. 

3.  A àëf^r  do  la  promolgation  ü«  lu  loi  de«  dé« 
poooea  do  l'otorrioe  i834,  il  no  pourra  étro  dia* 
posé  (t)  •raoi'uoo  partie  de  rente»  rarhetéoa  |»ar  la 
coitae  d'amortiueraeul  qo’ea  rertu  d’uue  loi  a|ié> 
riale  {a). 

4.  Le  fonda  d*afnorti*aomont  apparienaol  à dos 
rentra  donl  le  rours  •mit  supérieur  au  pair  sera 
mis  en  réarree.  A ret  effet,  la  |»or lion,  tant  de  la 
d<4atMNi  qnedee  rentes  amorties,  appUonide  an  m- 
i*bat  de  ces  rentes,  laquelle  est  payi»l>le  rhaqur  jour 
per  le  trésor  poblic,  sera  aoquitlée  à la  eaiaae  d’a« 
murtiaaemrnt  en  on  bon  dn  tréadt*,  portant  intérêt 
à nisea  de  trois  ponr  cent  f»ar  an , jusqu'à  l'é|HiqBa 
du  renii>ouKeraeul. 

5.  Dans  le  ras  ou  leeonrs  des  rentes  redescendrait 
an  pair  on  na*dnsons  dn  pair,  les  l>ons  délitrés 
par  le  trésor  deriendront  exigibles,  et  seront  rem* 
bonrséa  n la  caisse  d'amortissement,  sueeessivement 
et  Jonr  pur  jour,  sree  les  intérêts  eonrus  jusqu'au 
reinboarsement,  en  rommençant  par  le  bon  le  plus 
aonenoeineut  soascril.  Los  sommes  ainsi  reoibour* 
sées  seront  employées  au  ravliat  des  rentes  aux» 
quelles  nppartieodm  U réserre,  tant  que  leur  prix 

1 DO  s^Méocra  pat  Jd  Do«T«aa  a«*dttsstts  Ad  pa^. 
t Sv  11  DDsaraAisposédu  Msontaal  da  la  résaree  pu» 
1 aédéa  parla  raiaM  d'amortisMment  poor  U ra* 

1 chat  ou  le  renlioDrieaiaDtde  \m  dent#  a»mol»dée  (3). 
Le  rembourscBieot  o'anra  lien  qu'eo  verte  d'oM 
loi  •péviate. 

7,  TcMilefoU,  da»s  le  ces  d*»e«  BégoristNta  de 
rrolrs  aiir  l'Eut,  Itw  bons  du  trésor  dont  la  caisae 
d'aiiiortivserornt  se  trouvera  ulors  propriétaire  se* 
root  ronTrriii,  ju*qu'a  due  cooi'urrence  du  capital 
et  dra  intérêts,  en  une  piirlioo  des  rentra  mises  en 
udjudienhon.  — Ces  rrnirs  seront  réunirs  au  fonds 
d'amortisvemeat  arfrclé  a l'espèce  de  dette  a la- 
qoellt*  a}iparteDnil  la  réserve,  el  transférées  (4),  au 
nom  de  la  caisse  d'ansorlissernent,  au  pffii  et  aox 
ronditioas  de  r«idjudinitioa  de  l'enipnint  (5):  elles 
seront  inavrites  au  grand^ivre , avet*  imputation  sur 
les  «redits  législatifs  ouverts  an  iDÎmstre  des 
fiaances. 

1Q=14  juin,  — 0.  du  Üoi  gai  fers  l’ètat  dêtitft  d«i 
dèpmriemrni  dt  , d«  la  f'radéStds 

la  Loirt‘ln/o  tearr  tl  des  i)ea x-5«»-rei«  el  des  errvs* 
diutmrnt  de  La*al,  Chàtamu-GotUitr  «l  fïirv,  — * 
(f'sT'.  0,  des  i*' «t  3 juin  i83a  ) 

Anv,  1*'.  L^at  de  siège  dea  départeBiem  de 

(i)  Ce  aiasa4t»i>w»»t  prapeai  i U ehaaibn  des  dépiiiés,  *1 
laidsiM  à aulkililuer  te  mat  au  mvl  ete>l  peur 

bat  de  itVsifrr  nnc  toi  ip^iale  que  pour  lennulatiou  rie  rea 
rentM.  A la  ebambre  des  pain,  la  ine«n«  propoailion  a rté 

Ibtee  t uiaia  eau  auSeur  j Bltaabetl  au  eeus  dâHlf»ul»  «1  «raa* 
paail  que  t'eapenaioa  dStp'mtf  m IsnUt  tuppowr  le  peaeibitiU 
Jefreirr  in  r«tilr»  rarbelrr*  un  tmice  ptiblir,  cl  il  luuiaîl 
nprtaicT  que.  dam  loua  traçai,  im«  nr  pourrait  que  Va  OM<i«frr. 
— Pour  détruira  eaa  eratnleis  M.  le  aeuila  IVj,  rapporteur  à lo 
dnuabnr  doo  peirs,  • dA  t-  • Sa  reaanmaûasNf  qu  J eUl  mâeui 
asiu  dire  que  Ica  rcaiet  rarbeUea  ne  pourreirnt  ttre  «MoWrri 
Mlremriit  que  par  uitc  loi  ipcciale.  noui  prnaoni  rVanmoina 
qw  tes  eapmewiia  de  la  lof  ne  peuwnl  dunucr  lieu  aux  tn 
auBcSiiieaw  qna  rauteurêa  l*aaaeuduutin  «eadeait  préeeuir  ou 
eeilcr  ; «ur,  eu  diisnl  qu'il  m paum  birs  diapaaS  dea  raulaa 
racbrtéea  aatrrmeut  qu>u  vertu  d'une  loi  apceiair,  k projet 
de  loi  a est  d«idemmrt>t  référé  b IVapree  de  di«poailion  qui  eat 
■utorkie  par  ke  toia  de  raaiumtaw aient.  Or.  la  loi  du  aS  airii 
iSiS.  art-  top,  poste,  eu  leraiae  eapw^  que  kearulea  reebakea 
Mwit  iluaobiUaka,  et  qu'vUea  ne  peurronl  Sire  irmiaea  •>«  rir> 
eutalion,  à peine  de  faut  roiilrv  (ea  arhcleura  ei  Iri  vriideura  ; 
ei  eetle  lei  ii'eal  pa»  abropTc  loua  ee  rapport  et  rrlalivrmeiil  à 
cenedtipaaiSieu.  '•  Que  l'bouarabta  auteur  de  l’amouikuieul . 

aaiaulé  M.  k uwaialra  dea  Aueiieve,  eeuilk  b«ea  m raeaueer. 
Qiaotqua  k mol  ««aakr  quelque  rbme  de  plus  eipreaaif,  de 
phn  dirert,  rintrnlion  du  (lOuve niement  fel  le  tinuiernenieat 
ne  peut  pue  ne  paa  avoir  eettr  hnention)  eat  de  n’opSrer  que 
par  soia  d*acMiulaliou.  a Le  Même  niiniMre  a d'aiikura  dâ* 
ekré  que,  ei  b icaatmi  ii'etU  pa»  été  ausû  avancée,  il  eAl  eot^ 
aenti  à ramendemeal.  Il  ne  pcul  dmir  plua  j avoir  de  doute 
aurk  aena  à alUrher  à la  loi. 

ft|  ti'eal  ru  qui  a éed  Ibk  ner  Fart,  i*'  de  la  W du  it  |nki 
léS.t.  ^ 4 Ua  «uaaarraiiaai  d'une  |M»fn«u  des  reuka  luetielMS, 
a dit  U.  Cmu'a,  rapperleur,  peut  seule  damier  une  force  réelle 
à notre  enterUaMrm-ni.  Il  l'aiieiait  «lotir  d'c*npérbcr  qu’é 
rarmir  rra  renlea  rutaenl  anuuVea  trop  brusquement  i el.  puis* 
que  ke  riauoatitaaieea  iieui  obli|trui  eette  année  é réduire  «rtte 
partir  de  unire  eutoHiaerinent,  noua  avoua  jupé  ulik  d'en  dU 
miniier  le  fWIirus  effet,  en  dounont  plut  de  Ùaitè  è la  partie 
qui  tubataicra.  Noua  pouvîoiia  allrrudrr  ce  but.  en  éubliaa<itit 
dene  la  lot.  ain«t  que  eek  avait  été  fait  dam  la  loi  du  i*'  mai 
iSaS,  qu’il  ne  ptHirreit  pas  être  diipoaé  des  rmira  rarbeires 
prtvdaitl  d u.  dvrtte.  quiuse  aiia  ; mata  ee  mode  naua  a paru 
irop  mpniter  1 avenir,  et  noua  aoua  aommtra  alors  boram  é 
robtapaiiow  d’ane  loi  Spéevak,  qui  eonaerve  voire  droit  pour 
chaque  anuér  el  voua  la-Me  U libre  ditpoailion  de  ces  reutva, 
n dre  rlrrunalancra  fravra.  impérleuseo,  voua  apprlleitl  à en 
lairr  nsaire-  • Cetir  diapoeition.  qui  ni|;e  uoa  ki  ipéeïak 

pour  diffmoer.  é l'ovrair,  d'asMuiie  pairtk  des  renlea  racuatéea, 
e^rrail-elle  étrr  clietifee  ou  modiAec  par  une  loi  aubeéquaula  ? 
a.  Oaïun  0 snukiMi  la  nêpirvr,  eu  aa  fondont  sur  ee  qu’on  ne 
jour  paa  sfoe  k crédit  ot  ka  promeiars  qu'on  lui  a (ailoa  , 

• Quand  on  a promia,  a t U dit,  d faut  leuir;  et  ném»,  dans  le 

itontr.  il  faut  Irnlr  euenr*  : car,  «tam  k douk,  k*  mnradi  de 
l'ftSM,  Au  orédrt  pubbe,  au  mswquvraknt  pas  A*  «olorrr  Ao 
Muuvouo  lai  ce  qui  no  lersit  qu'une  lvéMUliou,i  ~ Qurb|Ua 
ini|wmnte  que  wmI  relie  opiumvi,  no  peut  v'rmpécber  de 

reeonnatlre  qu'une  rbambre  • <ou{ourv  Ir  Aroit  A'abro«rr  un* 
M qu'vrar  outre  àbainbfv»  a kiN.  «t  fon  pourrai  oitrr  plu*  d'un 
laaM^a  de  i’eaeoû  a A«  co  Aeoil  Cam  avant  Ao«»  adMCitra 
que  1 art  S de  la  loi  du  ta  juin  ferait  rxrrptien  è k régla 

grnrrale,  lorvuue  d'ailtrur*  on  M <0*1  pu  quelle  garantie,  qur|t 
avaniagn  prrdrevont  kv  erraneîer*  dr  FlCtal.  A unv  aiarmblrr 
kgûkiivo  Aéridak.  daiia  quriquea  annéoa,  qu'il  no  «rail  plea 
beaotn  d'une  ki  vpéeiola  pour  diapoacr  dr*  rrniee  racbeléc*  par 
U eaûae  d'amurlivaement  ? Kn  csigeani  u»e  loi  apceiak.  on 

a ru  Miilenical  pour  biM.  alnv!  que  M.  1e  minutre  du  eommerep 
l'a  Aértaré  é b ohambrr  Ae*  député*.  A*  prrvttùr  IVIkl  Ar  rva 
anianderoeii*  q*ii,  inkré*  dan*  la  bt  Au  budgal  à la  Su  d'une 
vruion,  pUevnt  ta  chambre  dev  pair*  dan*  r*lt«rnaii*t  pènibla 
ou  d*oiuàadof  b lu,  «tt  d'adnellro  Aea  arlkk*  cavUralrM  é *a 
aonvietioo. 

(}}  • E«i4cn<l-nti  par  U (A«n«  a degoandé  V,  la 

marqni*  e«  Laplûtë.  Fenumble  dr*  renie*  t.  é l/t.  C ri  t 
p.  lai},  OTluelhNnrtil  su  air rub rient  ou  bian  aaaéwMaut  !• 
rook*  é ^ i»o  runaalidéa.  dan*  Ir  éaaa  qua  eatio  asproanoa 
a ru  dan*  l orifino  N - II-  k comla  Jl«/.  rvpporU-ur,  • ré* 
pondu  : • On  doit  enlaiidr*  /Va*#a«é/*  4»  U A*li«  fa*  m traae* 
tmëfftlê  ou  graiM/jera  t jl  rt)l  été  peéferabk  de  dira  dfO*  iaa, 
rrc«ona#tl«  pHAra;  niai*  il  c*l  rvidrni  loulrfoir  «u'un  it'a 
parlé  de  k itht  r«aaal<Vrr  que  par  eppodllAn  é la  Arlte|l»(faaf«.v 
— M.  k oAninro  dm  Bnan-e*  a Aavnié  la  méoM  rspikaliun. 

(il  U,  A *7  a propoaè  d'ajouter,  aerr  <•  tîtr»  ét  aaa  Iran* 
fér»Hw$  M.  la  rappotlcur  s fait  n-marqurr  que  drjé  cvtlt  Ait, 
poAiion  éiaii  raal«»vu*a  Aaei  l'art.  i.  f Aa  k ki  Aa  iSil,  at  b 
psopoaiiivn  u'a  paa  eu  Aa  auiu. 

(i)  H Alkj  avait  iVmandé  qu'on  ajontéi  : fai  arraif  réélit 
tra  'ëm.  Itiul,  i-ty$  r«*-dmpl*  A«  S p.  |uo  par  aa.  Il  q dit,  é 
l'appui  de  cri  aiuandeuient  > • Vou*  aivra  que,  lomyn*  fliat 
art  ablipé  Ar  bire  un  vmpvm»l,  M k mÎMirtr*  <lm  fiirtncw  a*l 
forcé  d’ai  corder  de  graudo  facilité*  pour  k*  pairmena.  AinA 
donc,  *i  la  caM*r  d'amorliucmrnt  parlieipe  à un  emprunt,  elk 
irra  obligée  de  garder  u»  fond*  pour  faire  fr*  pan-nwn*  airnvuela, 
laiiArt  qu'rn  a|owla»(  qua  k Vaut  do  l'aAjuAi»atiovi  u-ra  réduA 
au  eompiout.  aou*  IrM^ompta  Aa  S p.  ion  par  a*,  l'auéfotino 
avra  liqntdea  è l'iaalanl  méat*,  cl  k*  fooAt  employé*.  Ei.  A'oiV 
kur*.  remarques  que  *i  r««  condîtiwii*  i*e  mut  pas  preserila* 
parla  loi.  il  pourra  arriver  que  U eaiaae  d'amorti**r«neut  im 
iicndr*  pa*  *r*  eiigapemeni  ; car.  *i  |a  renie  5 p.  leo  AeacrnA 
•u*dcMo«»  du  pair.  Mn  fonda  «k  réaoeve  doit  rtrv  employé  au 
racbal,  et  Aé*  km  alk  tw  pourro  plua  remplir  ka  couAiHoau  A* 
l'oatpriuvt.  • M - k miuuire  vka  rmsoroa,  apré*  avoir  fak  rv* 
marquer  que  la  divpoailioa  propo**a  était  plulét  oAtuètiialraliva 
qua  kpadstive.  a ajouté  : * Jo  pui*  garaotlr  qua  k rboaa  *a 
fora  aimi.  a — L'manidaiurat  a é«a  rajata. 
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BI»ior«»(t*Loirv,  d«  U Vende*,  de  1j  Loire4ofé> 
rieere  et  dr«  Deue-Sèerc»,  et  des  errnsdiftienirns 
de  Laval,  CJiàlena^Gontier  et  Vitré,  f;iUant  partie 
des  défierletnene  de  in  MMjreoae  et  d'lll»«t>Vii«iiie, 
cet  levé. 

2.  No«  miiiistrea  de  la  guerre  et  de  rîiilérirur 
(duo  d9  De/are/reet  cotate  d'Ai^oul)  tout  dur- 
gêa,  cl»;. 

10  jain=l2  sept.— de  t'ordonnoncedu  Foi  por- 
tant approbation  du  noureau  tarif  pour  (a  perception 
deidro  tsà  percevoir  au  panade  d tau  de  La  Roche- 
i?«mard  i^Morbihany 

Vu  )*ert.  lo  de  la  loi  du  4 iSoa  (i4  florcul 
an  X),  coai  eraunt  la  &iatioo  des  tarif»  de»  druita 
dé  pénge  dea  et  patsuge»  d'eau,  et  l’art,  de 
la  loi  de  fiiiaaceadii  u4  avril  iH3i,  c|«u  maiatient  lu 
perceptioa  de  eea  droit»;  — Vu  la  lettre  de  notre 
lircfet  du  dèparienientdu  Morbihan, i*onveri)ant  Ica 
tnoiiifh'ation*  à apporter  au  tarif  de»  droits  de  péage 
du  puokugc  d*eau  de  Lu  Korhe-Bernurd,  tnérue  dê- 
purtemerit;  eusnoble  ledit  tarif  approuvé  par  dé* 
crel  du  3 août  1804  (17  thermidor  an  XIf)(i)i  — 
Vu  le»  obtcrviitioov  de  outre  ministre  seeréiaire 
d'étal  du  commerce  et  de«  (ruTuux  publie»;  *—  Sur 
U rapport  de  oolre  OMiiistre  •eurétairc  d*élat  de» 
finaoee»,  — Mou»  avons  urJunué  et  orUuuoooa  uc 
i}ui  »uit: 

Aar.  l°^6’  li«  nouveau  tarif  aoneiéa la |»ec*enle 
ordonnani'e  pour  la  |>erreption  de»  droit»  de  péage 
au  passage  d'eau  de  La  Rorhe-Bernard.départeiueut 
du  MurUdiuo,  est  approuvé.  — Sont  caempts  des 
droits  de  péage  les  vdiniuistrateiir» , magistrat», 
fonctionnaires  piibllr»,  et  les  divers  ugeos  qui,  aux 
termes  du  culiier  destluiges  de  l'adjudicutiou  de»- 
dit»  droit!,  août  uffraDchia  de  toute  obligaUuu  a ect 
égard. 

2.  No»  ministres  des  finances  et  do  commerce  et 
de»  travaux  publici  (.MM.  HmmoAu  et  Thiert'j  sont 
ciiargéa , etc.  •— (Sait  la  Urtf.  — y<rp.  IX,  Bull.  O. , 
i"  »eci.,  n®  4970.) 

12=28  juin.— O.  du  Roi por/oal,— 1®  Qu’H  oeterèéà 
Redon  (/f/r*er*f'i7aia«)  une  seconda  plate  de  cearfter 
ùuarpfdtê  et  eefiduefene  de  nsetroit — 9^  Que  le  eau- 
uonnement  affecté  à tel  emploi  reste  fre  à f narre 
im//e  franet. 

12  juinz27  juin.  O.  du  Rai peHant  autorirntion  de 
Cas  totiêtê  anonjme  formée  à Bordeaux  sous  le  titre 
de  Compagnie  des  paquebot*  a vapeur  da  U Ci- 
ronde. 

. Sur  le  rapport  de  antre  ministre  secrétaire  d'étet 
au  dé|Mirlcmenl  du  commeree  et  de»  traran*  po- 
blii*»  ; — Vu  les  Jirt.  99  a ^7 . 4o  4^  du  Code  de 
commerce;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  I®^.  La  société  anonyme  formée  a Bor» 
dcaiiv  , sous  le  litre  de  Compagnie  des  paquebots  a 
vapeur  de  la  Gironde ^ p.ir  acte  pusse  le  îi4  tuai 
devnnt  M*  Mutel  et  sua  collcgue,  nutuiiesa  fior* 


(I)  n ibfnnidof  an  ITT  |5  *oûl  l*hl=tî  »fpt  184S.  — n.  ean- 
Ummnt  Urif*  tn  étutl  tXtgiUt  ««r  I»»  tt  Settaas  élu- 
»(tt  immt  l'euniit  tu  erparttmen:  iu  HertfiAei.  — (.N'iiait 
p«l  été  inierv  au  DuUviin  dr«  ioia.| 

NtroLioH,  vie,  .--Vu  Im  ari-  9 e<  iv  <1*  t»  éu  i4  floréal 
■n  Xt  Sur  !•  r»|'|>orl  tir  iHArv  mitiiUrv  il«v  üuaacM,  *—  Le 
conacil  d «Isl  cut«i»du,  »-  Uvcrclc-  ; 

Aar.  1*'.  L*  drwt  ctifiblr  *ur  )r»  bavi  «l  bateau  cUblia 
dan*  r«ici»du«  du  4i^parl#amll  du  Morbibau,  srra  perçu  ran- 
fnnnéaicot  aui  tarif*  qui  toifcnt.  — { tarif*  uoiil  pa* 


deaux,  est  autorisée.  — Sont  approuvée  les  statuts 
eiiquarMOtenirtM'le»  «ooteuu*  audit  aute,  qui  Testera 
annexé  à U présente  ordonnant'c. 

2.  Nous  BOUS  rrservotts  de  révoquer  notre  anto* 
lisatiuB  eu  cas  de  viulation  ou  de  noo-etcculMMa  des 
staïub  approuvés,  mus  |uéjudice  des  droit»  de» 
Uer*. 

3.  La  aociéléicru  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  UB  extrait  de  son  état  de  aituatioa  au  préfet 
de  b Ciroode,  «u  greffe  du  tribunal  de  oomiuerce 
et  a la  vbambie  de  comakérce  de  Bordeaux;  pareil 
exituk  sera  Iraosmi»  au  miniatiedu  commerce  et 
de»  travaux  pubücs. 

4.  Notre  Diiitisiredtt  commerre  et  des  travaux  pu* 
blifs.(M.  Thiers)  est  chargé,  etc,  *—  (Sniveol  le»  ata* 
tut»  et  régirmeu»  de  la  êociélé.*-^  f o/.  IX,  Bull.  O.., 

secl. , 63 , U®  337a.) 

12  juin=27  juiU.  — O,  du  Roi  pon/ant  appeobmtian 
. dea  twueeaux  statuts  pniseniés  par  les  acüoMaires 

de  la  soujié  auonjine  de  flature  et  me* 

usnique  du  Las'Rhin. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  du  (‘Oinmérre  et  des  travaux  pu* 
blirs; — Vil  l’ordonnarue  royale  du  it  avril  iSxfi, 
p«)il4Dt  aiilorisation  de  l.'i  »oci<-té  anonyme  de  fila* 
titre  et  titsage  roé>-aniqoe  du  Bas-Rhin  établie  a 
Strasbourg,  et  approbation  de  ses  statut»  abnexé»  a 
ladite  ordonnauce;  — Vu  lesdits  statut»  élevant  le 
capital  social  à U somme  de  dtx*tiuit  ornt  mille 
francs  divt»é*  en  «**«1  quatre-vingt*  aetioik*  de  dix 
mille  francs;  — Vn  une  nouvelle  réd»*;tio«  de» 
mêmes  stitut*  proposée  par  délibération  régulière 
Je  la  aociété,  et  passée  eu  acte  public  par*d«vant 
Triponé,  noLiire,  a Strasbourg,  le*  3c  mars  |H33 
et  jour»  iuivan»,  dan»  le  préambule  duquel  ai*te  il 
e»t  expliqué  : — Que  le  rUangement  dans  la  rédar* 
boa  est  exigé  par  la  uécee»ilê  de  retraoeber  nu 
grand  nombre  de  dispositions  de  l'ade  précédent 
relatives  à la  position  dan»  la  smiété  des  sieors 
Risler  et  Déron,  qui  n'ont  pu  accomplir  les  engage-  ' 
meus  qu'ils  avaient  enntruetés  envee»  eUe;  — Que,  1 
le  bnt  del.’i  société  étant  IVxplottiitioa  de  la  filatnrc  | 
de  Hultenlieim , dont  lesdits  sieurs  étulcut  proprié- 
taires et  dont  iU  apportaient  la  juuisaaoee  à la  »o-  1 
riété,  ilsn’opt  pu  la  iiiainteiiir  dans  cette  jumaaamce,  | 
et  ipi'ensuite  de  ce  trouble  arrivé  avant  même  que  1 
le»  cimstruc.tioa»  de  rclablisseinenl  eussent  été  ter*  I 
raii»ées,  et  que  la  msaufadore  eût  pu  être  mise  co  ’ 
pleine  iirtivitr,  la  soriété  a dû  se  porter  acquéreur  | 
de  la  manufacture;  — Que  le»  sieur*  Risleret  Diron  ; 
étaieot  aussi  nommé*  directenrs  de  la  mauufa«  turr , 
et  qu'ils  ont  dû  renoncer  à cette  fonctioo;  — Qu’il  y 
a eu  lien  par  <*on»éqiient  a lupprimcr  le»  nvantage* 
considérables  que  1rs  statut»  primitifs  leur  réacr- 
vwieut,  tant  pour  rc|»ré»enter  U lo«‘atiou  de  U ma- 
nobicture,  que  comme  indemniré  de  direction;  — 
Que,  p;ir  .-irte  p.«s»é  par*devi«nt  le  même  notaire, 
le  aS  octobre  18x7,  U société  transigeant  avec  eux 


«Iv  iniptimr*  ici.  — ^17.  IX . ftuit.  O.,  i'*  MVt  ,.  «*  4u7»<) 

2.  L«  fcuidarmeri*  en  Imirw^v,  !«:•  niilil*i*es  ve**x««i»l  «1* 
cerpi  de  Uoup*  nu  avec  une  fvuiUn  d«  rouir,  aotU  va««*pu 
de*  droit*. 

3.  Il  *era  procédé  daiu  U plu*  beef  delai  a la  miac  eu  foi-ine 
du  druil  roaullant  d*<  UriU  ei-dcMua,  qui  comutanceroiti  • 
être  tnt*  au  Mlinla  S daicr  du  jour  dr  U iu.a*co  iouuaaace  «lu 
fermier. 

4-  Le  Biinialr*  de*  fuiance*  r*l  ch*i|c  de  rrxeculMti  du  pp« 
aral  déerat. 
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lur  tous  ces  puioti*  et  poer  lear  retrnito  •bMiloe , â 
rtc  induite  î 1rs  Héi'lu  rger  des  actions  <}u’iU  aTuient 
louscrîtes  uriginairemnit,  ou  (ju'ils  »VtaiL*nt  proi-u> 
rmet  qui  Huraient  clé  soldces  sur  1rs  iiideinnltés 
stipulées  en  leur  faveur,  doat  eafin  une  partie  de 
tailleur  servir  de  cautinnnemrnt  pendant  leur  di- 
rei'tîco; — Au  moyen  desquels  changemens',  la  nou- 
velle rédactiou  des  statuts  étant  dégagée  de  tout  (*e 
qui  ronrerDiiit  lesdits  sieurs  Rhltr  et  Diioa  et  leurs 
ii'tioQs,  le  capital  social  reste  fixé , quant  à présent, 
i un  million  quatre  cent  mille  francs,  en  rent  quj* 
rante  actioos  de  dix  mille  fran«*s,  sauf  â émettre 
ultérieurement,  s'il  y a lieu,  soixante  actions  uoii« 
telles  qui  porteraient  le  capital  a deux  millions  de 
francs;—  Vu  les  avis  favorables  du  préfet  du  Bas- 
fthiades  ir  décembre  i83t  et  ui  j-mrier  iB33;  — 
Vu  partieuliereraent  un  procès-verbal  dressé  par 
ordre  dudit  préfet,  le  lo  novembre  i83u,  qui  cons- 
tate, après  vértfieiirioo  faite,  qu'audit  jour  IVctif 

de  la  soriété  a'êlevait  à 3,475,43i  fr.  nq  c. 

Lepataifà  . Ç)o4,r40  i3 

Reste.  ....  1,571, a85  K> 

d’où  n réanlte  qne  le  fonda  de  un  nrillion  quatre 
oral  mille  fniDes  existait  complet  et  réel , mais  en- 
core que  la  aoeiété  avait  dès  lors  en  réserve  œnt 
soiitote  et  onse  mille  deirx  <*ent  quafre-viegt-cinq 
fraocsseiie  rentimeo;  — Vu  les  états  ■uecesoifs  de 
«■ustiiNifouniM  par  la  société,  conformément  à l'art. 
3 dv  l'ordonnance  du  fl  avril  1838,  concordant  arec 
U procès-verbal  ci-dessnt,  et  établnsant  qo'au  1*' 
décembre  dernier  la  réserve  était  encore  «ugmeoiée; 

I—  Notre  ivsnseil  d'état  entendu,  etc. 

AaT.  1*^  Les  noeveaux  statuts  présentés  par  Ions 
les  actionnaires  de  U société  anonyme  de  filature 
et  tiiMge  inéraniqne  dn  Bas*Rhin  sont  apftrouvés 
tels  qa'ils  aont  eontenos  dans  l'acte  passé  devant 
Tnpêné  et  son  ixillègae,  notaires  à Strasbourg, 
Iea3i  mars,  %,  6,  7 et  9 svril  v83s,  lequel  acte 
restera  anoexé  à le  présente  ordonnance,  a la  clMrge 
ds$  publiratiofia  ordonnées  par  l'.irt.  4^  do  Code 
dt  commeree,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tien. 

3.  Tfolre  mini«tra  du  commerce  et  des  travaux 
p«liUrs(M.  Thiêrs)  est  chargé,  eic.  — (Suivent  les 
notiveautstatnts.  — IX,  Bnll.  O.,  n*  seul.,  63, 
33;3.) 

12  jain::l  1 sept.  — O du  Hoi  <fui  approuve,  sous  la 
ristrvtj  in<ligute , une  dehbè/-ahon  d<'S  aetîonnnires 
ds  la  sotiëlê  ano'ijiiie  des  ponts  de  I Ut-Uouchard, 

Sorte  r.ipport  de  nuire  ministre  secrétaire  d’etat 
audéparteiDcot  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

fli  Piftenialion  a la  rhamWe  ét*  d-puift.  it  ianv.  (Mon. 
s>.>—  Rapport  par  M.  P-ir*#i*r.  4 »*f-  (Won.  J.)  — Rrpri«* 

' <tu  4 ■»at.  (Mon.  S.f  — pireu^inti.  |S,  m.  ai  imi 

iMmi.  19,  ai.  la.)  — adnpdoH  (à  la  nainriié  de  17s  rotx 
tMiUr*  iis<.  Il  mai.  (Von.  t>.)  PrS*'niatm«i  4 )«  rlitnibrv 
d««  pa>r»,  aS  mai  (Wno.  aG./~ - Rrpiort  par  M-  Ir  coinle 
s juin  7-^  — I>iM:u»«ioii  cl  adoption  [à  la 

majorit,.  de  <||  «lia  rontrv  J',  S juin.  fWwn  j 1 
(a)  VoT.  O.  du  I*'  «et.  iâ43.  «|uî  rontknl  calie  romvntlnn 
awr  «n  ArUHr  caplicuiif  rt  eofiiplrm^tairv. 

Ini,  ei  U rotivriduoM  du  ? mai  iSSa.  ont  étr  Totilvt 
de  «rrva  attaifun  dc««n(  Ica  rliambrirv.  On  a «mtrnu  qu’c  h> 
rS«a  du  priii^  dr  Bvricra  n'avait  pta  revu  la  aanction  natio- 
nale «I  ruii  ««(itraira  aut  inlArdta  de  la  Franrr,  qui  ii*ait  cld 
‘s^iR*v  A l'afixl*l''vr*  cl  A la  Ruttie  t que  d^Jà  U rrsnrv  avait 
Ciit  d«  yramla  aoeriflcea  pour  la  (rréc*.  al  que,  ami#  ce  ruppnrl, 
**>  «et  dn  la  dvapanaer  oorotieDOVir  A ta  |raranric  dr  Teniprunt; 
^«'cafia  taa  rvtaaua  du  oeunaou  reyaoaa  aetsknl  iaauEaana 


— Vu  l'ordoanafncM}  royale  dn  6 joillet  i83a,  qui  m 
autorisé  la  aoeiété  anonyme  formée  pour  lo  cons- 
truction de  deux  ponts-  sn«peudua  sur  la  Vitmiie  à 
rUe-BouiAurd  ; — Vu  U délibénithm  prise  par  l'as- 
aemitlée  générale  des  actienooires  de  irelte  «oriété , 
le  x3  août  dernier;  — Notre  conseil  d'élat  «oten- 
du , etc. 

Aut.  l'*'.  Est  approovce,aoaa  U réserve  indiquée 
à l'art,  à,  la  délil«ratton  prise  par  lev,ai-tionnair«s 
de  U aot*iélé  aoouyme  des  |K»ats  de  rUe^R^udiard, 
rtlaLÎtemenl  à la  coustitiitiua  des  atseqibjécts  géné- 
rales et  à la  suppresaiDo  du  foqds’d'amortisaeineat 
établi  par  l'art.  »4  des  statuts,  et  telle  qu’elle  est 
eonteuue  daus  l'acte  passé  le  6 février. i8Î3,  lequel 
restera  annexé  a la  présente  oedoonaoce.  , . j 

2.  Il  demeure  entendu  qu'aucune  délibération  de 
rassemblée  générale ne-sera  valable  qu'autsut  qu’elle 
sera  prise  par  des  actionnaires  represenUut  au  moins 
la  moitié  ploi  une  de  toutes  les  actions  de  |.t  aociélé. 

3.  Notre  ministre  dit  commerce  cl  des  travaux  pu- 

blics (M.  Thiers)  est  charge,  etc.  — (Suit  la  délrbé- 
ration  des  artioDoaires.— f'o/.  IX,  Bull.  O.,  a**  secl., 
69,  » 

13:28  juin.  — O.  dë  Boiqai  crée  uae  c/iaoiùre  de  coni- 
mrrre  a Toulon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  l’arrété  du  3 irivése  an  XI  et  l'ordon- 
nance royale  du  16  juin  i83?,  etc. 

Akt.  Il  «t  créé  unecliambre  de  commerce  à 
Toolon  (Var). 

2 La  nombre  des  membres  de  cette  chambre  est 
fixé  è neuf. 

3.  Notre  ministre  do  commerce  et  des  travsni 
poblfcs  (M.  TAterv)  est  chargé,  etc. 

l^rlâjuin.  — L.  rtlaiieo  a la  garantie  de  l'emprustt 
qui  sara  coMtradè  par  la  Grisee  (().—  (éV/.  Q.  9 
juilL  i83J.)  I 

Akt.  uitiQue.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à g»raiiiir,au  nom  do  trésor  de  France,  et  aux 
umiditions  stipulées  dans  la  ixmvenfion  .signée  le  7 
mai  r83o  (s)  entre  la  Krame,  l'Angleterre  et  la 
Russie  d'uue  part,  et  fia  .Majesté  le  roi  de  fiavirre 
de  l’autre,  l’emprunt  qui  sera  contracté  par  le  gou- 
vemeraeut  delà  Grèce (3). 

14:28  juin.  — O.du  fiai  qui  règle, la  mnreha  àsulerè 
dans  tous  les  cas  où  il  s agit  d i\ffeci^r  un  immeuble 
domatual  a un  sfr%i^e  publtc  de  i £tat.  — ( l oj. 
O.  de»  ao  et  21  juin  suit.) 

Vu  l’iirl,  5 «le  larréié  du  i3  messidor  an  X,  por- 
tant  que  uul  édifice  nutiouai  ne  |iourra,  même  sous 

pniir  fiiuniir  »iit  «rrvirct  cie«  înlcrAK  ri  i|r  f afnorl<»*rmriii  <)r 
rti  rtnpruiil.  — On  • rrpondu  qur  |r  teru  de  L naliu"  prt-eque, 
lApal'  mriii  nprtm'-.  ai^il  doiiiir  au«  Iroô  |m'»Uniri-»  le  droil 
de  dévifiirr  un  CAitveratii:  qu'siiivi  te  rlinlt  du  }ir>«ire  de  Ra 
vlAre  rl«î<  inatlaquablr,  et  qu  il  ne  préwntiitriru  de  rontraire 
aux  iuterèU  <!r  ti  Pranrr,  dont  b poliliqiie  etîrraii  le  u-  rifire 
éventuel  (je  »o  mtlliAii*.  ftnur  Miurrr  rcfitlcui**  M l'nuIrpeM. 
daiire  ilu  rnvaiinit  de  la  Grèce.  — TuiiIrTni*  la  rnmmiMinn 
de  U eluitnbre  dev  député*,  en  rnneluaiit  pnur  rSdurtion  de  Ta 
Ini,  a eru  d-vnlr  recommander  A la  «otliritude  du  ffouvrriie 
mrni  quelque»  dwpo*ilînnt  qui  ii’auraieiU  pu  trou«cr  place 
dSii*  celte  lui,  et  qu'elle  a aiitvi  formulre*  : —•  t*  Le  Houver 
iirment,  en  doniisnl  la  |arBMlié  de  feniprunl.  fera  »aii«  doute 
recoimaltre  et  liquider  (*auf  ■ taimr  du  irmp*l  te  qui  peut 
être  <h]  A I»  France,  pour  une  partie  de*  dépente»  qu'aUc  a 
Cûie»; -»«  h*  L'emprunt  nouveau  ne  doit  être  aucuneftieul 
employé  A lérvir  le»  enipruat»  auterieunt  — « 9*  Necouvieo- 
dra-l  H ps»  àe  prendrv  de»  UMiurv»  pour  «pie  le»  biKriptioii» 
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d'argMM,  Mrs  foiaà  l*  diapon^s  dW 
ntn  laiDiiIrt,  q«'a«  B»*o«lio«  d'on  oridlé  do  Goo- 
•rrnnnral;  — VnoUnt  donner  à retn  dtapouboa 
Im  gannlincoortitnliooaence,  en  réglaol  le  ntoda 
à Boiare  daoa  tou*  loi  m né  il  «'agit  d’affoctar  on 
■«manble  domanial  à on  aaraico  public  de  l't- 
lai , elc. 

ÂaT.  I****  erdooaanevi  qui  aaroot  fo«r  oi>« 
j«C  4*af(«ctcr  vo  îni»«abl«  mftfmr%<eaani  k l’État,  à 
un  MfVM'V  |Miblic  <1«  l’Élwt , •aroal  conrvrtéca  Mira 
ta  nioiatre  t|ai  rédaoieni  l’afl«t;latioa  al  l«Mi«Mlr« 
dat  fittam^ea.  L’afrii  d«  ininMlr*  de»  finaarm  acra 
toojMrtaiaé  dam  eeaorüoapaace»,  qai  s«mnt 
lr««iÿaéM  par  1«  mioUtre  da  dépaHainaot  aa  aarrioe 
da^el  rionievbie  devra  être  affedê  : «lies  aeroat 
iDMrêpa  an  BuUatin  des  lob. 

S.  ToeaiaM  mieiatret  io«t chargé,  ctc.^Caatre- 
aif  née  ffaieewa.) 

lê=18juin. — O.  du  Roi  fa«  /x«  dèfittitiremrmt  i 

uingt‘<iaq  Itnomhnedêê  kmi*$iei$du  irikumui  dêpre^ 
mitrt  ûufaact  iôu»t  ù ChUon  (Nrfr«el-ta*re),  fat 
upuit  tU  fui  à uiugt^kua  pur  Vordonnouo*  du  a4 
aiarr  i8ao. 

ÎO  jüi»=7  joitl.  — ‘ O.  da  /loi  çuipreserit  laformtiou 
ùmmôdiutt  à À Igor  d'iut  Ooiuimo  baiuiHou  d'ia/oa* 
teno  Ièg9ru4’.4f$igu*$*t09utitntdttdi$potit%^  rt- 

eaa  d*ax  praaiiof*.  — (^o/.  O.  5 uoàt 

î834.) 

Coaaidoraet  que  Ira  premier  et  deuaiime  l>alaiU 
lout  d'iurMnteria  légère  d’Afrique,  créé*  par  Botre 
orxiuooautfe  du  3 juin  i83a , oui  atteint  déjà  leur 
complet,  et  qu’il  esiate  un  grand  nombre  d’bom- 

me*  prvTeoant  dte  compagnie*  de  fuMliera  de  dit» 

ciplioe  ou  de»  atelier»  de  <Joodanwéi«aiQrqtteU  il  7 
a oéce»»ilé  d’asaigoer  proinpteneot  nae  destina* 
ridn , elc. 

Aar.  l*Mi»era  forf*élmmêdi»wm«ifà  AtgiTun 
nouveau  bauilino  d'iofaaterie  légère  d’Afrique,  qui 
preodmlan*3. 

2.  Ce  iMtaiUoB  aéra  compote  d’un  élal»i^jor, 
d’une  auciiuo  bore  rang  et  de  huit  compaguioa  de 
faiiiîera,  ainai  qu'il  a»t  iudM|ué  cMiprct«  aavoir  : 
Erut-mmjer, 

Chef  de  bataillon  coromandaal , i(  oapitaiac^ua* 
jor,  r ; adjudaolHaajor,  1 « tréeorier,  t ; olCrier  d'iia* 
billefMut  et  d’armemeiit,  i;  diinf^ea-major,  x; 

I efairuf^peuHitde-mBjor,  1.  Total , 7. 

4a  tiers  eférant  à le  Fraure  eaieat  ewaaUes  à meeure  qaVlIrs 
serMtl  enartwt  ? — • 4*  S'il  eu  uiyoMÎlile  (4  «suer  des  «Mi- 
euMs  mtf*  paisssiices)  d’s«oir  pour  quelque  de 
Serntoire.  »»  paat  an  pa»  atair  um  hepéfb^ue  «|<»ciaM  aar 
des  duniaiites  du  aeueeruemeataree,  aiec  tieulie  aus  àiscrb* 
lions  d’Hrc  requvs  en  paiciaenl  de  er«  domaitirs,  si  elles  ac 
•ont  )MS  aulremem  aequittees  ? — • 5*  Nr  suBrsil4l  aas  d’ae- 
enrdrr  seulement  la  gsranl'ie  de  la  première,  ou  des  deus 
mières  srrieft  de  l etiiprual  ? Sur  relie  queslioti,  la  mrjoriié 
de  le  eemmÎMioit  priiie  que  IVuipruiit  pourrait  cire  plus  nuè 
reui  à rHte  rAnditimi  1 que  ee  serait  marquer  de  ta  nrèfiancc 
envers  le  foutcnreniml  nouveau,  qu'mi  a pour  obfel  d slTer- 
aiiri  cl  qu'il  esl  pins  eonernable  ds  laisser  • imirt  Gouverwa. 
wml,  qui  MM  Mule  le  fera  qu'avec  «alurilr,  le  ebnii  de 
répt>que  ad  il  convteM  que  k troisième  tiers  soit  pstanti;  — 
• 4*r:nOH.  une  opinion  sur  laquelle  U eominiseion  a rU 
unaerfHc.  e'eeiqoe,  sltarriisil  (requi  n‘c>t^>«s  vrsuriublsble) 
qiM  U diseeosion  «bit  à èelaler  ettlre  les  G.ecs  et  bur  pnuicr* 
iieoienl.  U Franee  neQI  jamais  4 inlertenir  teee  riiiIeMlsou  de 
cmiirsindre  un  peuple  ami  à ac  soumettre  a d îniusleiTAlonlés.v 

Ydiet  U teblcau  de  b liluaiion  fiaaorière  da  1a  Grèce,  tel 

qu'il  a 4l4  présenté  par  M.  le  oiinislrr  des  slfsires  étraeqeres  : 
— gcvcuiis,  t.sop,eoo  phcDkE  (soit  7,Xoo.eoe  tr.J  “ LmUrèl 
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Adjudao»  »ou»-offi(’ier»,  7i;  caporol*taiBboar  ou 
clairoD,  I.  Total,  3. 

Soetiou  kon  rumf. 

SergeBt»niajor  vaguemetirc,  i.  Soldats:  premier 
•ecrétairc  du  trésorier,  i ; gardc-niagaMO  d'li.ibillc* 
meut.  Il  maître  armurier,  i;  m;iUre  tailleur,  i; 
maître cordoniiiar,  i.  Fourrier,  i.  Caporaua  : aei'Hsnd 
•ceréiaire  do  trésorier,  i icondutieurde»  équipages 
1.  Soldats  aecrélaires:  du  chef  de  bauilloo,  t ; du 
•■apiiaioeHDujor,  i;  de  l’oflicier  d'iMlullemeut,  i. 
Soldat»  ouvriers  : ariBurier,  t i tailleurs,  iaicar> 
doouiers,  i5i  conducteurs  de  mulcU  et  hauUle* 
pied,  3. — Total,  43» 

Cofupagnio» 

Capiuioe,  i ; lieutenant,  i ; >oo»*4ieuteMnl,  la— » 
Total,  3 —Sergent-major,  i , aergrais,  4 ; fuorricr,  i ; 
caporauE,8;fusiliers,  iO;(;  Uiol*wor»rl<'l«iroua,%. — 
ToUl,  o5.  — Enfanl  de  troupe,  i.  — Ainsi  la  force 
de  réUt*major  sera  de  7 ofSeiuvs,  3 sons-ofSeier»  ; 
ceHede  ta  teettouhor»  rang,  de  43  »<Hi»-oni**iers  et 
ssddat»;  celle dea  Jinb  ciimfNigDiea  de  leeilîers,  de 
a4  uf&séer»,  1,000  ious«iifiM»er»  et  euldale,  et  8 en* 
fnos  de  trou|>e(  et  orlledu  batailloss,  de  Si  offitéers 
1,04s aooeusffirser» et  aoldul*,  Beiifan»  delrcsa|»e. 
j X Le»  deux  premiers  baUiUtuM  d’sofaolcrie  lc> 
gère  d'Afrique  fweertNil  le  sMMspoeilNMi  déicrnsiuée 
ci«dee%uft. 

4.  Lee  oélscier»,  sntae-ottieirr»  el  oefsoraaie  de 
ooaveeu  IsatatUon  jouinaiil  de*  evaotugr»  de  eulde 
qui  sont  eciordéa  e t*eus  des  deux  preasier»  Isetesl* 
loes  par  les  ert.  8 et  9 de  i’ordonpaiire  dn  3 juin 
i83n.  — Dana  las  Irob  helailloise,  lea  aooe-lseute» 
nens  qui  seront  premsus  lieuteuenacDuttnueroiii  de 
toucher  le  aulde  dont  il»  jcMiia^eieal  cosaine  *ou^ 
lieulenana,si,par  suite  doseugmenUrtons  eanaelte» 
qu'ils  etsroiit  «dsteauee enecessivemeol,  elie  cel  de* 
venue  supâ-icure  eu  insbement  effecté  e leur  oou* 
veau  grade.  •—  11*  conaerveroiit  cette  aolde  iueqn's 
ce  que  leur»  aerrices  dans  le  grade  de  iionleiuiut 
leur  donaent  droit  a une  augmentation. 

4.  Des  dbpoMtiwns  de  l'ordonoance  do  3 jnb 
i8ia.  qni  ne  sont  pas  onotrairo»  a U préaetsle,  sont 
maiulettuea  et  rendues  ap|ilicahlea  au  trobieme  Im* 
taillon  d’iafanlerie  légère  d’Afrique. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  DabumM) 
est  chargé,  elc. 


et  le  tonds  d'amortieseiwent  ds  IVmpnicil  se  moulent  s 
},toe,o«.>  tr.  — Krslr  • sppliquer  sus  aèptnscs  smuiellw  du 
Gouvernement,  S, 900.000  ir.  — Le«  dépenses  snnnrtles  mM 
èesluèeoè  }.o7»,ooo  pheuit  (sdl  8,soo,uoe  tr  ):  surcfum.  avant 
4 empleÿer  S.fo^ooe  (t.,  il  reste  4,doo.uoo  fr.  de  dedeù  à pre- 
kvee  sur  le  rspilal  de.  IcH^ruatt  ot  roame  ee  oaphol.  de 
dueiion  fsiic  or  is,»«o.om  de  fr.  •psjerâla  Turquie,  s'efc 
vers  a i^.oon.ooo  de  fr  , vous  avrt  pour  dis  aus  4 peu  près  à* 

3uoi  leirr  (sec  4 rmietdl  sitnuel  de  IVruprunt  et  «us  depewe* 
e 1 KUl.  Fendam  eet  *sp»a  de  Icnipe,  I ordre  se  retsUiradr»* 
toutes  les  psn'irs  de  rKiati  r«frieullure.  le  oommeree,  Tusdm 
trie  reprendront  leur  essor  sur  tout  la  sol,  lo  riebesae  (uvsovr* 
du  pa)s  recuuviora  loulc  sa  valeur.— Il  est  bos>  do  soeoar,  m 
effet,  que  le  Guusememciit  posaède,  au  domoivias  publies,  Mr 
étendue  de  icrrilnlre  évaluée  à iu,Coo,eeo  atreiuss.  Le  sirroM 
ast  ••oluè  s 17  orat  eenlsarve.  4,Coo.ooo  *trensos  mavt  «ilr* 
Ire  moiiM  de  porisruliers,  iMjciiikaiil  une  vedevwicu.  1.#  re«a 
«ai  antre  les  mains  de  rEioi.  Kné«oluasitW  streusa  0 Su  plmM 
(toit  4o  fr.).  e'esi  M voleur  séisala  avlurlle,  «ela  équivosst  à«n 
rapiul  de  4oo.ooo.ooo  da  fr  , qui  ne  peoveol  ae  rvulisor  saer 
douta  que  itrodurllesnent  .osais qui,  ••  liallsuui aiuoi peu  4 peu. 
eontribuerout  4 poorvoir  oui  dépswes  do  clsoqsso  auudo.  ds 
^ eoiscott  avw  la  eopiial  d «mproist. 
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20  jaiazSl  déc.  — O.  du  Aoi  qui  af/utlu  au  dtpurt$» 
mêut  du  la  (futiru , pour  Us  besoint  du  sorriee  milU 
taire , doux  immtuhUf  domauiasu  situés  à ChaiUot. 

Tm  rordonnaot'cda  14  juin  1 833,  réglant  le  mode 
à aoirre  pour  rarfei'tiitiua  des  immeobles  dom4> 
niaeK  ativ  aeiTices  publics  de  > Vu  le 

compte  qui  nous  a été  rendu  du  m»UTni«  état  mc* 
tacl  des  bititneBi  servant  actuellement  demenuteo* 
tioa  des  vivres  «le  la  guerre,  et  du  projet  de  traa«* 
férer  cet  établissement  sur  un  autre  point,  mojeii* 

I Daot  raffectalicin  à ce  serviredu  terrain  dit  matait'# 
dut  marbres  tt  cfiantirrs  de  la  couroune,  ainsi  que  des 
1 bitiRiens  de  la  Savonnerie  à Chaillot;  — Vu  l’avis 
I de  notre  ministre  des  finances , du<|iiel  il  résulte 
' que  les  deuK  immeubles  ci  dcSMis  désignés  peuvent 
■ être  remis  Sitns  incoDvénIent  à l'adminislratiou  mili« 
i taire;  Sur  le  rapport  de  notre  president  du  cun* 
aeil,  ministre  secrétaire  d’état  delà  guerre,  etc. 

AmT.  1'^'^.  Le  terrain  dit  ma^esiar  des  marbres  et 
ehamiiert  de  lu  oouronne  » ainsi  que  les  béiiment  de 
U manufacture  de  la  Savonoerie,  à Cbaillot,  sont 
affectés  au  département  de  U guerre  pour  les  be* 
soins  do  servira  militaire. 

I 2.  Plos  ministres  de  la  guerre  et  des  finam  es  (duc 
I de  DaUuûtis  et  M.  Humoue)  sont  chargés , etc. 

121=28  juin.  — O.  du  Koi  qui  rapporte  celle  du  u8  /é> 
wrier  i83i  sur  la/ormatieedes  compaftntetd'mrtsU 
terie  tirées  de  la  farcie  uatieeuU  des  eauioiit  voU 

Ieiut  des  cotes. 

Vu  la  loi  du  mars  i83r  ; Vu  notre  ordon* 
{ Mocedu  ^8  février,  même  aimée,  sur  la  formation 
I de  compagnies  d'artillerie  tirées  de  la  garde  naiio* 
' oale  de*  cautoos  vcùsins  des  cAtes;  — Considérant 
<|M*il  convient  de  ramener  l’organUalion  des  corn- 
pagfiiea  formées  en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
9$  février  18I1  anx  principes  posés  par  l'art.  38  de 
la  loi  intervenue  le  il  mars  de  U même  année;  — > 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d’état  de 
rinlérieur  et  des  imites,  etc. 

AnT.  1*'^.  Noire  ordonnance  du  18  février  i83r, 
serr  la  formation  de  compagnies  de  la  garde  natii>> 
oale  des  c6tea,  e«t  rapportée. 

2.  Notre  ministre  ‘de  l'intérieur  et  des  cultes 
(comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 

21  joiit='l*'^  jnill.  — O.  «Us  Boi  qui  répartit  esitre  lee 
^pasrtemeae  du  rorustme  le  Moutsssst  de  la  renfriéa* 
tiem  tmppiésttemiasre  établie  pour  i833  lar  lot  bois 

Idus  eutuMueos  ot  des  ëtaé/iifaaimr  publies. 

Vu  l’art.  106  du  Code  forestier,  portant  que, 
I pour  indemniser  le  Couverneroent  des  frais  d ad- 
snioistration  des  bois  des  communes  et  établisse- 
roona  publics,  il  sera  ajouté  annuellement,  à 1a 
cootribution  foncière  établie  sur  ces  bois,  une 
aoBBnie  équivalente  è oes  frais,  et  que  le  montant 
de  c-ette  somme,  réglé  chaque  année  par  la  loi  des 
fin«oc«a , sera  réparti  au  centime  le  franc  de  ladite 
comlriliotion  et  perçu  de  la  même  manière  ; — Vu 
4 de  la  loi  du  34  avril  i833  (budget  des  re- 
c«ttc«),  qui  fixe  à on  million  dix  mille  deux  cents 
franrt  (i,o(o,ino  fr  ) te  montant  de  la  somme  à 
ajouter  pour  |833  à la  t*uotribution  f4»u«*ière  éla- 
bliu  **r  les  bois  dont  il  s’agit,  et  porte  que  celte 
eoinvne  seru  répartie  parnaeoidoniiarire  roy.ileeo* 

Itre  l^a  différens  dépsrtcmens  du  royaume , etc 

Art.  La  aorome  d'un  million  dix  mille  deux 
fraaes,  moulant  delà  contribution  lupplé* 


mentaire  établie  ponr  i833  sur  lea  bois  des  com- 
munes et  des  établlssemeos  publics , est  répartie 
entre  les  différens  défiartemeDs  du  royaume  coo* 
formément  au  tableau  ci*après.  savoir:  — Ain, 

1 3,0 1 3 fr.;  Aisne,  7,333  fr.;  Allier,  5^4  fr.;  Alpes 
(Basses),  4,oi5;  Alpes  (Hautes),  8,6i3  fr.;  Ardè-  | 
che,i,if»i  fr.;Ardeooes,  Ji,ü34fr.;  Ariége,  1,110  fr.j 
Aube,i9,4Gf  f».;  Aude,  985  fr,;  Aveyron,  i,668fr.;  1 
r»uuchev-du-Rb(ine,  i,634  fr. ; Calvado»,  487  fr.; 
Cautal,  3.toi  fr.  ; Charente,  ^6  fr.  ; Chareote>1nfé 
rieurs.  108  fr.  ; Cher.  34(j3  fr.  ; Corrèze,  117  fr.;  1 
Côle*d‘Or,  71,541  fr  ; Creuse,  383  fr.;  Doobs, 
49.48Sfr.;  Drôme,  6,oi3  fr.  ; Eure , 756  fr.  ; Eure- 
et-Loir,  104  fr  ; Gard,  ii,63i  Ir.;  Garonne  (Haute), 
9,ü5i  fr  ; Gers,  i,354  fr.;  Gironde,  3^8  fr.;  Hé- 
rault, 5, 781  fr.;  nie-et*Vilaine,43  fr.;  Indre,  5ip  fr; 
Indrr-et-Loîre,  it  fr.;  Isère,  9,157  fr.;  Jura,  1 
49, GGi  fr.;Landes,  i,85o  fr.;  Loir-et-Cher,  1,8^  fr.;  j 
Loire, 63 (fr.; Loire  (Haute). 5iifr.:  Ixure-Inférieure,  | 
14  ff't  Loiret,  Gii  fr.;  Lot-et-Garonue.  1,1*70  fr.; 
lâïzère,  54  fr.  ; Maine-et-Loire,  378  fr.;  Manche. 
5c  fr,;Marne,  17,710  fr.;  Marne  (Haute),  64,33o  fr  ; 
Mayenne,  338  fr.;  Meurthe,  4^.o3i  fr.;  Meuse, 
10.3,711  fr.;  Moselle,  5i,ii6  fr.;Nièvre,  i8,348fr.; 
Nord,  i,6i5;  Oise,  4»o3i  fr.;Orne,  448  fr. ; Pas- 
de-Calais,  3,119  fr.  ; Puy-de-Dôme,  1,603  fr.;  Py-.  ' 
rénées  (Basses ),S,34i  fr.;  Pyrénées  (Haote*),9,367  fr  ; | 
Pyrénées-Orientales,  1,790  fr.;  Rhin  (Bas),  5i,93o  fr.;  I 
Rhin  (Haut),  77,344  fr.;  Rhône,  sa  fr.;  Saône-et-  | 
Loire,  19,884  fr.;  Saône  (Haute),  81,596 ; .Sartiie, 
397  fr.;  Seine,  56  fr.;  Seine-loférieure,  773  fr.; 
Seine-et-Mame,  3,545  fr.  ; Scine-rt-Oise,  1,017  fr.; 
Sèvres  (Deux),  114  fr.  ; Sutnroc,  1,439;  Tarn, 
1,436  fr.;  Tarn-rt-Garonne , i38  fr.;Var,  4,044  fr.; 
Vautriuse,  1,110  fr.  ; Vienne,  173  fr.;  Vienne 
(Haute),  89  fr.; Vosges,  54,7x5  fr.; Yonne,  34,99a  fr. 
— Total.  1.010,100  fr. 

2.  Les  dégrèvemens  accordés  sur  cette  imposition 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  rôles. 

3.  Nuire  ministre  des  fioauecs  ( M>  1/umanu)  est 

chargé , etc.  " 

21  juinr?  juin.  O.  dm  Foi  qui  eu/oréie  la  eonetrue» 
t'on  d‘un  pont  eurpendu  sur  U Fhdne  entre  la  rom» 
snune  de  Saiet-yallier  [Drbme)  et  eelfe  de  5amii 
(^rrfée*e).~(Fo/.  IX.Bull,  O,  sert. , a3-, 

d*4H74.) 

21  jnianlS  juill.  ~ O.  da  Foi  eoucemaat  VabaUage 
des  bestiaux  et  l'exercice  de  la  pnfeesieu  de  boucher 
U de  ckartsUser  à Baguères-do»Luekon  {Btustedéa» 
raene). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tatau  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; •—  Vu  in  loi  des  16=34  août  1790,  titre  aI, 
art.  3;  — Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l’ordon- 
nan(*e  réglementaire  du  t4  janvier  i8i5  ; —-Les  dé- 
libérations du  conseil  rounicipal  de  la  ville  de  Ba- 
goères-de-Lui‘bou,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, en  date  des  3 et  10  février  i83s , tendant  à 
obtenir  1 établissement  en  cette  ville  d'un  abattoir 
public  et  commua  ; L*arrété  pris  le  7 mars  der- 
nier par  Je  sous-préfet  de  l'arrnndtsvement  de  Saint- 
Caudens,  {mur  autoriser  l’étsbli-sement  dont  il  s’a- 
git; — Notre  (*onsetl  d’éut  entendu,  etc. 

Art  I*'^.  La  ville  de  Biigoères-de-Luchon,  dé- 
partement de  la  Uaule-Garunne , est  autorisée  a 
ouvrir  et  mettre  en  activité  nn  abattoir  public  et 
commun. 
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2.  A dater  delà  promulgation  de  U préieoteor* 
I doQDaoce,  l’alinttage  des  b<ruf«,  Tai'hes,  veauv, 
1 moutons  et  porcs  aura  lieu  eacliisiveincnt  dans 
I ral>att4*ir  public,  et  toutes  les  tueries  particulière» 
' à l'intérieur  de  la  ville  srronl  interdite»  et  fermées. 
» .^Toutefois  les  propriétaires  et  babtt.iu«  de  Bn» 
^ gnère»>de>Lurliou  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  euii* 
^ sommation  de  leur  maison  conserveront  la  racuilé 
I de  les  abattre  dira  eux  ainsi  que  le  |K  tit  bétail  pn» 
I pre  a leur  usage,  pourvu  que  ve  s«)it  dans  un  lien 
: clos  rt  séparé  de  la  voie  publique, 
j 3.  Les  droits  à payer  p.ir  les  bouchers  et  cbarcu* 

< tiers,  polir  l'occupation  des  places  dans  ledit  al>at* 
! loir,  seront  réglés  par  uo  tarif  arrête  daos  la  forme 
! ordîoaiie. 

4- Le  maire  de  Bagnères'dO'Luchnn  pourra  faire 
I les  rcglemens  de  police  pour  le  service  de  Tabat- 
! loir  piiMir,  ain<>i  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
î rherie  et  charcuterie,  mais  ces  réglemeus  ne  seront 
j exécutoires  qu'après  avoir  reçu  lappiolnition  de 
I notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
I sur  l’avis  du  préfet. 

) 5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

I publics  (M.  TTiierr)  est  chargé,  etc. 

‘ 31  juinrl3  juin.  O.  du  Rci  concermant 

dtt  htitiauT  H t'ex*reitfdt  la  ptofetiitm  de  boucher 
i et  de  charcutier  à Bergkeim  (^Haut-Hhim). 

\ Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  dn  commerce  et  des  trav.sux  pn- 
; blics;  Vu  la  loi  des  i6>a4  noiit  1790.  litre  XI, 
j art.  3 i — Le  decret  du  1 5 octobre  1 8 lo  et  Tordirn' 

' nance  réglementaire  du  I4  janvier  iSiSi'^I^a  dé' 
libération  du  conseil  municipal  de  1.x  ville  de  Ber« 

I ghrim,  département  du  H.iut*Rliin.  à l’efTet  d'obtenir 
I que  la  tuerie  qui  existe  en  cette  ville  soit  roofirmér 
I et  maintenue  sous  le  titre  d'abatloir  public  et  coin- 
I rnuo;  L'arrété  dn  préfet  du  département  du 
I Uaut'Rbin,  en  date  du  3 janvier  dernier,  portant 
I antorisatiutt  duüit  étiiblisscnieDl;  Notre  conseil 
d'état  entendu  , etc.  » 

I Akt.  1^'.  La  ville  de  Bergiieim,  dépsrtemeat  du 
Uaol'Rbia , est  aniorisée  a ouvrir  et  à mettre  en  ac' 
livité  l'abattoir  public  et  commun  qu'elle  possède. 

3.  A dater  de  U prorantgafinn  de  la  présente  or> 
donnance,  l'abatlage  des  iHenfs,  vaclics,  veaux, 
moutons  et  porcs  aura  lieu  exilusivernent  dauvl’a- 
baltoir  publie,  et  toutes  les  tnerie*  partienlicres  à 
l'iniériear  Je  la  ville  seront  interdites  et  fermées; 
^Toolefuit  les  propriétaires  et  habitans  de  Ber- 
gheim  conserveront  la  faculté  d'abattre  chez  eox  les 
porcs  et  le  petit  IfCtail  destinés  au  servi<*e  de  leur 
maison,  pourvu  que  ce  soit  daos  nn  lieu  clos  et  sé* 

' paré  de  la  vole  publique. 

3.  Les  droits  à payer  par  les  bonchers , pour  roc- 
cupation  des  places  dans  l'abattoir,  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  suivant  Tu  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemeni  de  police,  que  le  maire  de  Ta 
ville  de  Bergheim  fera  pour  le  service  deraballoir 
public,  ainsi  qne  pnor  le  commerce  de  la  boucherie 

! et  charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qiraprés  avoir 
i re^u  l'approliation  de  notre  ministre  se<-rétaire  d*é‘* 
f tst  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'avis 
' du  préfeL 

I 6.  Notre  ministre  du  commerce  rt  des  travaux  piH 
1 blli-s  (M.  Thieri^  est  chargé , etc. 


I 


' 31  juin=13  juin.  O.  du  /Toi  cûueernaht  Vabattage 
dtt  bestiaux  et  Vtjerdee  de  ta  ptbfentien  de  boucher 
et  de  chan  utier  à Brettuire  (Drax-Secrer). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  senrctaire  d*ctat  J 
au  dcparlemeot  du  commerce  et  des  trav.xux  pn*  [ 
blics;  -~Vu  la  loi  dés  ir>>24  août  1 790 , titre  X f , i 
art.  3 i — Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordon*  ^ 
nance  réglementaire  du  I4  janvier  i8i5;  Les  clé>  ^ 
libérations  du  conseil  maoici|uil  de  Bressuire,  d«^ 
jiartemrut  des  Dcux*Stvres , en  date  dri  7 mars  et  ' 
a juillet  iH3z,  tendant  à obtenir  rétablissement 
d'iiii  abattoir  public  en  cette  ville,  sur  les  terruinv 
qu'elle  se  propose  d'acquérir  des  rieurs  Bemiert  et 
f7a/reau  et  de  la  veuve  GuWet;  — L’arrêté  pris  le  3 
Octobre  dernier  par  le  sous-préfet  de  i'armudisse- 
ineiit  de  Bressiiirn,  à l'effet  d'antoriser  cet  établis-  i 
sement;  — Notre  conseil  d'etat  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnrms  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  ville  île  BrcMuire,  département  des 
Deiii-Scvres,  est  autorisée  k ouvrir  et  à mettre  en 
activité  son  abattoir  public  et  commuo. 

3.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  boeufs,  vaches,  veaux, 
mourons  rt  pures  auia  lieu  exclusivement  dans  Ta- 
liattoir  public,  et  tontes  les  tueries  pnrticnlières  i | 
l'intérieur  de  U ville  serout  interdites  et  fermée* — ■ 
Toutefois  les  propriétaires  et  les  habitaos  de  Bres- 
suire  qui  elèvent  des  porcs  pour  la  coosorarnatioD  I 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abat- 
tre chez  eux,  piiiirvii  que  ce  soit  daos  un  lieu  clos 
et  sép  iré  de  la  voie  publique. 

3.  Le  maire  de  Bressnire  poiinru  faire  les  régie- 

meus  de  poiiie  pnnr  le  service  de  l’aliattoir  piilslir,  ' 
ainsi  que  pour  le  comment  de  la  boucherie  et  « bar* 
cuterie,  mais  i*es  regtemens  ne  seront  exécutoires 
qu'apres  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  ^ 
du  commerce  et  des  travanx  publics,  sur  l'avis  du  > 
préfet.  j 

4.  Notre  ministre  du  comment  et  des  travaux 
publics  (M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 


31  juiiirl3  juill.  — O.  du  Bo*  comeentoMi  l’aAmftag-e 
des  bestiaux  et  t'exercice  eU  ta  pra/essioa  de  boucher 
et  de  charcuti\'r  «a  Btaac  (Jndre). 


t 


Snr  le  rapport  de  notre  ministre  aerrétaire  d*r- 
tal  BU  dépertemenl  du  consmetve  «tdes  travaau  ps- 
blics;  — Vu  la  lot  des  1^4  août  1790,  titre  XI  , 
art.  3;  — Le  déiTet  du  i5  octobre  t8to  et  l'orxion- 
nauce  réglerocntuire  du  1 4 jaevier  r8 15  ; — La  délL 
bératiim  du  conseil  miioiripal  de  la  ville  du  Biaof,  ( 
dé]>artemenl  de  i'Tndre,  du  uo  juin  f.83u  , tendant  n ' 
obtenir  rauinrisalion  d'établir  un  abattoir  public  ï 
Hans  le.s  bAliiiieiis  que  cette  ville  a fait  constroire  I 
hors  de  ion  enceinte,  au  lieu  dit  de  Vdubrair  f 
L’arrété  pris  le  i4  novembre  iRSo  , par  le  préfet  <în  j 
département  de  rindre,  à l'effet  d’autoriser  ret  êta-  | 
blissenient  ; — • Notre  conseil  d’état  eotenda , etcl  i 

Art.  1**'.  La  ville  du  Blanc,  départeraenr  de  1 

dre,  est  autorisée  à ouvrir  et  à mettre  en  actWîté  ! 
son  abattoir  public  et  commun! 

3.  A dater  delà  promulgation  de  la  présente  or- 
diinnnnce,  l'abattage  des  Ixaufs,  vaches,  veaux 
moutons,  chèvres,  chevreaux,  agneaux  et  porc* 
aura  lieu  exclusivement  à l’abattuir  public  « et 
tontes  les  tueries  partii-ulieres  à Piotérienr  de  la 
ville  seront  interdites  et  fermées  ; — Toutefois  fes 
propriétaires  et  les  habitans  de  la  ville  du  Blanc 
qui  éléveotdes  jiorcsponr  la  consominaiiô&  de  leur 
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xnpifon  «-onMrveront  la  faculté  de  ]ei  abattre  diea 
eux , |jourTu  que  ce  toit  dani  iio  lîeu  clos  et  léparé 
de  U voie  publique. 

3.  Le»  droit»  à pajer  par  les  bourlier»  eti'lian  u> 
ürr»,  pour  l'M'cupatiou  «Je»  place»  Hans  Tabattoir 
public,  seront  réglés  par  un  tarif  arrête  suivant  la 
foraie  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  U ville  du  filauc  pourra  faire  lev 
réglemeos  jK>ur  le  service  de  l’abattuir  public  aiusi 
(|ue  pour  le  rommerce  do  la  bouclierie  et  clunute* 
ne,  mai»  ces  réglemeus  ne  seront  exécutoires  qu*a« 
près  avoir  reçu  l’approtsatiou  de  notre  ministre  du 
cornaerceet  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du  pré* 
fel. 

5.  ?iotre  ministre  du  commerce  etdestravanx 
publics  (M.  Thitr$^  eil  chargé  , etc. 

21  juin-13  joill.  — - O.  du  Hoi  conerrnant  l'abattu gt 

d*a  bathaux  tt  ïaxank^  delà  pro/t$$ion  dabouchtr 

et  de  thanutier  a Condom  (Gert). 

Sur  U rapport  de  notre  miuatre  «ecréuire  d'état 
«U  département  do  t'omnerce  et  des  travaux  pn* 
blscn;  Vu  U loi  dea  i6-a4aoAt  179»,  titre  XI, 
art.  5i'~>Ledécr«tdu  iSoctobre  j8io  et  l'ordon* 
onnee  réglementaire  du  i4  janvier  i8i5;  — Les  dé> 
UUéraiioos  prises,  le  la  moi  et  le  37  juin  s83o,  par 
le  conseil  municipal  de  Condom,  départemnot  do 
à l’eftet  d'obtenir  que  la  tuerie  qui  existe  en 
cette  ville  soit  « onûrtnée  et  mointeoiM  anus  le  litre 
d*aL>attoir  public  et  trommun;  L'arrélé  du  sous* 
préfet  de  rurrondisseroeot  de  Condom , en  date  du 
6 mars  dernier,  portant  autorisation  de  cet  établi»' 
oement;  — I^otre  conseil  d’état  enteoda,  etc. 

AéT.  I**’.  Lu  ville  de  Condom , départem«it  dn 
Gers , cal  autorisée  à nnvrir  et  à mettre  en  aclivilé 
l*iêt»ettoir  public  qn'elleposoède. 

9.  A dater  de  la  promolgation  de  la  présente  or* 
domnance,  Falsattage  des  Ixpufs,  voehes , veaux , 
montons  et  poriu  aura  lien  exclusivement  dans  l’a- 
battoir public,  et  toutes  les  tueries  (miticulière»  a 
riotérieurde  la  ville  seront  interdites  et  fermées. 
Toutefois  le»  propriétsires  et  babilans  de  Condom 
qMÎ  élèvent  des  ponr»  pour  la  l'onsommatioo  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  alwllre  chex 
eax,  pourvu  que  ce  soit  dan»  un  lieu  clos  et  séparé 
dé  b»  voie  publique. 

3.  Les  droitsà  payer  parles  bouchers  et  les  char, 
entiers,  poarrm-t'apatioD  des  places  dans  l’alNittoir 
public,  seront  réglÀ  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire. 

4.  Les  régleroens  de  |>olii'e  qne  le  maire  de  Con- 
dom pourm  faire  pour  le  service  de  l’ahattoir  pii. 
blîc,  ainsi  que  pour  le  romroercc  de  la  boucherie  et 
cbarrnterie,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reru  l’ajiprolMtion  de  notre  ministre  secrétaire  d’é* 
tnt  du  iN)mroerce  et  des  travaux  publies,  sur  l’avi» 
du  préfet. 

5.  !fotre  ministre  du  commerce  et  de»  Ir.nvaux 
publics  (M.  Thitrs)  est  chargé,  etc. 

21  juio=l3juiU. — O.  du  Jtoi  coneamant  l'abattage 
t Àa  beitimmx  H Veeêreiee  de  la  pnfettien  de  boaehar 
I H de  eharemtier  à £n>ii4rim  {HaetJlhin). 

iSor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  du  eoiomerce «ides  travaux  publics; 

• — Vu  la  loi  dus  jr).24  aaût  1790,  titre  XI,  art.  3; 

* •>"  déiTCl  du  ij  octobre  (810  et  l'ordonnance 
I t^lenaeotaire  du  14  janvier  i8t5;  — La  délibéra-, 


tion  du  conseil  municipal  delà  ville  d'Rnsisbeim, 
déparleroetit  du  Hau^lVbio•f&  date  du  8 novembre 
1833,  tendant  à obtenir  rétablissement  d'nn  abat- 
toir public  et  commun  pour  le  gros  l>étail;  — L*ar-  ^ 
l'étc  pris  le  3 1 février  dernier  |Kir  le  préfet  du  Haut- 
Rhin  , pour  autoriser  rétahlisvcment  dont  il  s'agit  ; 

— >'otre  i-on»eil  H’ctat  entrodu.clc 

Aar.  1**^  La  ville  ü’Ensisheim , département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisée  à ouvrir  et  à mettre  en  a» 
tivité  un  abattoir  public  et  cuininuu. 

2-  A dater  de  la  promulgation  de  la  preseute 
ordonnance,  l’abattage  des  t^ufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porc»  aura  lieu  a riiitcrieur  de  la  ville 
riclusivcsuent  daua  l'abattoir  public,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  iulertlilea  et  fermées. 

— Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitan»  de  la 
ville  d’Knaisbcim  couaerv  eroat  U faculté  d’abattre 
cbes  eux  les  porcs  et  Je  petit  bétail  destinés  à leur 
usage,  pourvu  que  ce  soit  daos  un  lieu  clua  et  séparé 
de  U voie  publique. 

3.  Les  droils  à payer  par  les  bouchers  et  cbar- 
entiers,  pour  l'oceupaboo  dm  places  dans  rahalloir 

Jiobbc,  seront  réglés  par  no  tarif  arrêté  suivant  la 
orme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  d’Eiisiaheim  pourra  faire 
les  réglemeus  de  police  pour  le  service  de  l’abattoir 
public  ainsi  que  pour  le  commua  de  la  Itoudierie 
et  cliarcalerie;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exéro- 
loires  qu'apfès  avoir  été  revêtus  de  l’approl«alioa 
de  notre  miuisire  secrétaire  d’état  du  commeri'e  et 
des  travaux  publics. 

6.  Notre  ministre  du  rommerre  et  des  travan 
publics  (M.  TAirrr^  est  chargé,  etc. 

21  juin=l3  juin.  — O.  du  Hei  tanottnsat  V abattage 
det  érjffeojv  et  t exercite  de  la  profemon  de  éoacAer 
et  de  cAsuYulier  à Fuma/  (^Ardenaee). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seirétaire  d’état 
4U  département  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
hlics;  — Vu  la  loi  des  i6*i4  août  17<)0.  titre  XI , 
art.  3;  — Le  décret  du  i5  octobre  iHto  et  l’or* 
duunant'c  réglementaire  du  14  janvier  i8i5:—  Les 
di'libéraüon»  du  conseil  rouuicipal  de  la  commune 
de  Fnmay,  arrondisseineot  de  Rocroy,  départe* 
ment  des  Ardennes , en  date  des  6 et  t'i  avril  i83x, 
tendant  à obtenir  l’établissement  d’nn  abattoir 
public  en  cette  commune  sur  l'emplacement  rontigu 
.1  la  brasserie  eoiÉmuiiule;  — L’arrélé  pris  le  i®' 
.lo&t  1833  parle  sons-préfet  de  rarrondisseraent de 
Roeroy,  k l’effet  d’autoriser  cet  établissement,  — 
Notre  conseil  d’état  eotenüo , etc. 

Art.  |•^  L*  c»»mmune  de  Fnmay,  département 
dea  Ardennes,  est  autoriséeà  ouvrir  et  mettre  en 
N(  tiriiv  son  abattoir  public  et  commun. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  jirésente  or- 
donnance, l’abattage  des  Ixeufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  port-s  aura  lieu  exclusivement  dans 
r.ibattoir  puhiir,  et  tontes  le»  tueries  |>art»culièresè 
l'intérieor  de  la  commune  seront  iuterdiles  et  fen- 
méev.  Toutefois  les  propriétaires  et  le»  habitam 
de  Fuinay  qui  élèvent  des  porm  pour  la  coosom* 
mation  de  leor  mabon  t-ooservemnt  U faculté  de 
les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dam  va 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à payer  par  lès  bourhers  et  charen- 
tiers.  pour  l'occujiation  des  places  daos  l'alaattoir 
public,  seront  réglés  par  un  tarif  .irrcté  suivant  la 
forme  ordinaire. 
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4.  Le  maire  de  Tomaj  pourra  faire  te*  ré^lemrn* 
de  police  pour  le  «ervice  de  rabbatoir  publii*,  aioii 
que  pour  le  l'ommerce  de  la  boucherie  et  de  la  cl)ar> 
cuterie,roaii  ee*  régleraeo*  ne  seroot  eiérutoire* 
qn’après  aroir  reçu  TapprolNition  deootre  mioUtre 
du  commerce  et  de»  trataux  public*. 

6.  Notre  ministre  du  coNimerve  et  de*  txaTaos 
public*  (M.  Thitn)  est  chargé,  etc. 

21  juin^l3  juin.  — O.  da  Roi  cearemaet  Vabctlaf* 
det  htMÙûut  «r  /VxerciVa  de  la  profettion  de  boucher 
et  de  ehareuüer  m Langret  (^Uaute-Mame). 

Sur  le  rapport  de  outre  mioiatre  terrétaire  d’état 
au  departemeatda  comioereeef  de*  travaux  publtr*; 

— Vu  la  loi  de*  iC«94  *79**»  ***^^  XC.  art.  3;  — 

Le  détrret  du  i5  octobre  i8io  et  l'ordonoanee  ré- 
glemenlaire  du  i4  janvier  i8i5:  Le*  délibéra* 

tioo*  do  eonieîl  municipal  de  Langrea,  département 
de  la  Haote*Maroe,  en  date  de*  u6  avril  et  5 aoèt 
183*,  tendaot  à obtenir  l’établiiieoent,  en  cette 
ville,  d*un  altaltoir  poMic  et  comuiunt  — L’arrélé 
pri*le*juin  i83a  par  le  •oa»*préfel  ^ I«aogre*« 
portant  autori»alioa  de  Tabaltoir  dont  il  a’agit; 

L avi*  du  préfet  eu  date  du  ao  novembre  mène  an* 
néet  — Notre  conaeil  d’état  entendu , etc. 

Aut.  La  ville  de  Laogret,  departement  de  la 
Haule-Mame,  e*t  antorUée  a ouvrir  et  mettre  eu 
activité  un  abattoir  puUio  et  <*ommuo. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  préaenta  or> 
donnauce,  l'abattage  de*  Ixeuf*.  va4be*,  veau*, 
mouton*  et  porc*  a Tiatérieur  de  la  ville  aura  lieu 
exclusiveoieot  dans  l'abattoir  publie,  et  toute*  le» 
tuerie»  particulière*  seront  interdite*  et  fermée*;  — 
Toutefoi*  le*  propriétaire*  et  habitant  d«  Langrea 
qui  élévent  de*  porcs  pour  la  comoramatioo  de  leur 
roaiiuo  f-ooserveronl  la  faculté  de  le*  abattre  che* 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dan*  un  lieu  cio*  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Le*  droits  a pajer  par  le*  boucliers  et  charcu* 
tiers,  pour  Torcupation  de*  places  dan*  l'abattoir 
poblic,  seront  réglé*  par  ud  tarif  arrête  suivant  U 
forme  ordinaire. 

4.  La  maire  de  Langre*  pourra  faire  le*  réglemen* 
de  police  pour  le  service  de  l'abuttoir  pulilic , alu»! 
que  pour  le  commerce  de  la  Imucbrrie  et  « Uamite* 
rie,  mai*  ces  réglemen»  ne  seront  exécutoires  qu'a* 
pré*  avoir  reçu  Tapprobation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  du  commen*cet  de*  travaux  public», 
sur  l'avia  du  préfet 

5.  Noire  minUtre  du  lommerce  et  de*  travaux 
publics  (M.  74(crr)  est  chargé,  etc. 

21  juin=13  juin.  — O.  dm  Roi  eemeemamt  f abattage 
det  beiiiaas  et  rexercice  de  la  pro/rtsion  déboucher 
et  de  charcutier  à Pradet  {^Pprênéet-Oriantalei). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  du  eomaaert'e  et  des  travaux  publit  s; 

— Vu  la  lui  de*  i&-a4  août  1790,  titre  XI,  art.  3;—* 
Le  déi'ret  dn  i5  octobre  1810  et  l'ordonnaoce  ré- 
glementaire da  14  janvier  t8x5;  — Le*  délibéra* 
tion*  du  conaeil  municipal  de  1a  ville  de  Prades,  dé- 
partement «le*  PyréoécÎHOrieatales,  de*  a3  octobre 
18x8  et  37  ooveiftbre  t83f,  tendant  àubtenirl'é- 
Cablisaemeot  d'un  nouvel  abattoir  public  en  celte 
ville, tor  on  terrain  communs!  dit  Saint-Cdmei  — 
L’arrélé  prU  le  18  jaillet  dernier  par  le  sous-préfet 
de  rarrondissement  de  Pradc*,  à reffrt  d'autoriser 
ret  établissement  ; — L'avis  du  préfet  de*  Pyrénées- 


Orientale»  , en  date  du  6 novembre  1 83x  ; — Notm 
conseil  d'état  entendu , etc. 

Axt.  1*^.  La  ville  de  Prade*,  département  dea 
Pyrénées-Orientales,  est  aoionsée  à ouvrir  et  met- 
tre en  activité  son  noovel  abattoir  pnblic  et  com- 
mun 

2 A dater  de  la  promulgation  de  ta  présente  or- 
donnance, l'rfbattage  dn  baufs,  vaclic*  , veaux  , 
moulons  et  porcs  aura  lieu  exclusivement  dans  l'a- 
bsttoir  public,  et  toutes  le*  tuerie*  particulière*  à 
riiitérieur  de  la  ville  seront  interdites  et  fermée*  ; — 
Toutefois  le»  propriétaires  et  habitans  de  Prade* 
qui  élèvent  de*  porc*  pour  !a  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  le*  abattre  elles 
eux  , ponrvu  que  ce  soit  dan*  un  lien  cio*  et  séparé 
de  la  voie  publique, 

3.  Les  droits  à payer  parles  boarlier*  et  charcu- 
tiers, pour  roccupation  de*  place*  dans  t'abaUnir 
public,  seront  réglé*  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  Prade*  ponir*  faire  le*  régleioen* 
de  police  pour  le  serviee  de  l'abettoir  pubtir,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  cliarrule- 
rie,  mai* ce*  réeleraen*  ne  seront  exécutoire* qu'a- 
prè*  avoir  reçu  rappeob.ition  de  notre  roîarstre  do 
oommeree  et  des  travanx  public*,  sur  l'avis  du 
préfet. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  de*  traeaux  pu- 
blic* (M.  Thîere)  est  chargé,  etc. 

21  juin-:l3  juin. — O.  da  Ao«  coaeemaut  fabatiaga 

de*  beUtamx  et  l'exercice  de  la  prx^euiaa  de  bouckar 

et  de  c4sreaaer  à Thoumrt  (Danr-Sèem). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
sa  dé|>artement  du  commeree  et  de*  travanx  pu. 
Idiea;*—  Vu  la  loi  des  i6*l4  *o4t  1790,  titru  XI, 
art  3 ; — Le  décret  du  <5  oc  tobre  i6io  et  l'ordoo- 
DMice  réglementaire  du  14  janvier  i8i5t  — Vu  ta 
délibération  du  conseil  municipal  de  Thonar»,  ar- 
rondissement de  Dressoire,  département  de*  l>eax* 
Sèvres,  en  date  du  8 jaillet  i839,  teodant  a obte- 
nir l'établissement  d'un  abattoir  public  eu  rette 
ville,  dans  la  maison  qu'elle  a louée  a «'et  effet  sur 
le  bord  de  la  rivière;  — L'arrété  pris  le  i3  osrtobre 
i83x  par  le  soovpréfet  de  rarroodivarraeotdc  Ere*- 
suire,a  rrffet  d'autoriser  celétablissemeut;-^ Notre 
conseil  d'état  entendu,  etc. 

Axt.  1*'.  La  Ville  de  Thouars,  département  des 
Deux-Sèvres,  est  autorisée  à ouvrir  et  a mettre  en  n«> 
tivité  son  abattoir  public  et  «'ouimuo  dans  U maison 
qu'elle  a louée  à cet  effet  «ur  le  bord  de  la  rtviere. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
donoaiue,  l'abattage  des  Ixaufs,  vacbes,  veaux, 
moutons  et  porc*  aura  lien  exclusivement  dan*  1'^ 
battoir  public,  et  tonte*  leslurrtM  paiticulière*  a 
riolérieur  de  la  ville  seront  interdite*  et  fermée*  — 
Toutefois  l«i»  propriétaire»  et  babitan*  de  Thouars 
qui  elevent  de*  porcs  pour  la  consommatiou  de  leur 
maison  conserveront  la  facnlié  de  les  abattre  i-liex 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dan»  QU  lien  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Le*  droit*  à payer  par  les  bouchers  et  cbnrro- 
tiers,  )K)ur  l'occupatiüD  des  pla«‘es  dan*  l'abNltoir 
public,  seront  réglé»  par  un  tarif  ai  rété  dans  la  forme 
ordio-iire. 

4.  Le  maire  de  Thouars  pourra  faire  le*  régler 
mens  de  police  pour  le  service  de  l'abattoir  public 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  char- 
cuterie, mais  ce*  règlement  ne  seront  exéentotrv* 
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q«*»prèt  a?aîr  r«çu  l'approbation  dr  itotra  mtaUtra 
do  coisi&arrt  et  de*  traeaox  public*,  *ar  l'a*»  da 
préfet. 

6.  Ffotre  mmîitre  du  «‘oramerre  et  de*  traeaox 
public*  (M.  Thiers)  e*t  chargé,  etc. 

Il  jttÎR=16  juin.  O.  du  üoteeafmaa/  dâ  mowfeiUt 
ditpotUiums  riglêmtmioirti  sur  U censêtl  dts  prmà'- 
kemmt  dé  /•  éUU  dé  oj,0.  déc. 

iM*.) 

Sor  le  rapport  de  ootre  mioi*tre  secrétaire  d*état 
la  département  du  cuoiiDercc  et  «le*  travaux  pu* 
blita;  — Va  la  loidu  i8  mari  iSo6,  le*  décret»  de* 
3 jaillet  iSo6,  Il  juin  1809,  ao  février  18  lo,  8 n» 
vembre  1 8 (od*ordoooan«'e  du  1 5 janvier  f 83a; — Cun* 
•idéraat  que  le  décret  *ur  l’orgNaiaation  de*  conseil» 
de  prud*l»oai«ne*  exige  la  pre*en«*e  de*  deux  tiers 
■a  moto*  de*  membres  pour  la  validité  de  leur*  dc< 
libération*;  — Que  depuis  raugmentation  du  nora« 
br*  de*  prodlionroe*  de  la  fabrique  de*  étolfe*  de 
Mlle  de  1*  ville  de  Lyon,  établie  par  rordoanaace 
da  iSjaovier  i83i,  on  a reconnn  de  grandes  diffi« 
relie*  pour  réunir  le*  deux  tiers  de*  mrmbnr*  pres- 
crits, ce  qui  nuit  à la  prompte  expédition  de*  af- 
faires; — Qoe,ponr  remédier  à eet  in(*onvénienc,  il 
eU  fooveaable  de  diviser  les  prud'hommes  attri- 
becs  a 1a  falsriqae  de*  cloffir*  de  soie  en  membre* 
Utuiéùés  et  membre*  rupp/«aas , ce  qui , d’ane  part, 
dimiauera  le  nombre  necessaire  pour  la  validité  de* 
délibérations,  et  pourvoira,  d'autre  part,  au  rem- 
placera  eut  de*  juges  enipécbéa; — Kotre  conseil 
d*étal  ÿotendo , etc. 

; Ait.  A dater  de  la  publication  de  la  présente 
I ordonnance , le*  dix-*ept  prud'homme*  attribués  à 
\ b fabrique  de*  étoffes  de  soie  de  U ville  de  Lyoa, 

! par  notre  ordonaance  du  i5  janvier  r839,  aonl  di- 
j visés  en  titsUairts  et  suppliant,  les  premier*  au 
sombre  de  neuf,  dont  cinq  pris  parmi  les  fabricaos. 

I St  quatre  parmi  le*  chefs  d'atelier;  le*  seroods  au 
I aomlire  de  huit,  dont  quatre  parmi  le*  fahrirant, 

I et  quatre  parmi  les  chefs  d'atelier.—  Les  autre*  fa- 
' briquet  ouowrveront  leur  eoroposilitm  actuelle;  en 
j roaséquence,  le  nombre  de*  prud'hommes  titulaire* 

I ruui|M>*aot  le  conseil  de  la  ville  de  Lyon  est  fixé  à 
I dix-sepL 

I 2.  Eucasd'abaenceou  d'empécbemeat  d'un  prad'- 
I luMnme  titulaire , no  suppléant  de  la  même  fahri- 
I que  et  de  U même  classe  sera  loitjours  appelé  à sié- 
I ger.quel  que  soit  le  oumUredea  membre*  présens, 
j Lca  tuppiiémt  fabrimn*  seront  appelés  suivent 
I l’ordre  de  leur  oominaiioo.  •—  Le  sort  déterminera 
I 1 ordre  d'«p|»el  pour  les  quatre  suppléuns  « befs  d'a- 
I telier  de  1a  fabrique  des  étoffes  de  soie.  — Le*  sup- 
I piéaas  ainsi  appelé*  seront  seul*  admis  a siéger.  — 
j Ln  aucun  easie  conseil  des  prud'hommes  ne  pourra 
i**8*^t  s'il  n’est  au  moins  composé  de  douxe  tnem- 
j bret. 

I 3.  Les  pirnTbomme*  de  la  fabrique  des  étoffe* 

U]  Pmnirrt  pré*rntstio«i  k b chsmbrvilM  dSpatSs,  l9  sept. 

, *t3i.  fl|o«.  iS.j  Rsppori  par  M.  Ci/bs  (non  «ubi  d’rBel 
I • esorc  d«  is  t'iôlure  60  Is  tssMon  },  n air  i83i.  fHon.  i»./ 
— Ibinidm*  prSacnIsItoo  (autre  srielan  ) a U rhsmbr*  dr«  dS- 

ÎnUt . i drr.  idJi.  (Moo,  1 1 et  i>.)  — IVuiîCrae  rapport  par 
I Ci/lrit . Sjaii*  i8S3.  fMen.  7.)  — tKieunin* , 7,  S,  y,  ib. 

^ >i . 14,  |3,  id , «7 , iS,  19  , SI  , i3.  iMuu.  S , 9 , 10,  II.  il, 

I )*•  17,  iS,  19.  in,  sS,  li.)  — Adoption  ( k la  mijoril*  d« 

. <*t  soit  eonlre  S*  1.  sSisfi*.  (Mou.  17.}  — Pmnièrr 
j >WH  à ls  rAsuibr*  ori  pBirn,  ti  f^v.  (Mon.  sd.f  — Prrmtrr  rsp- 
' pvv*  par  M.  éé  Barantr  (non  suivi  iTeftFt  à «Biisr  d*  !s  rldture 
d*  b «csMoo\  4 tvr.  (Mon.  S.)  — Uruxînn*  prèsonUtion  (su- 
I 'K  irsMon } Sla  rbaiabtu  d*«  pairs,  s mai.  (Mon. 3.) — PvnxièmB 


I de  soie  actuellement  en  fourtious  tireront  an  sort 
pour  désigner  ceux  d'entre  eux  qui  resteront  mnu- 
brtt  fiVaAiirse  du  eonaeü,  et  ceux  qui  seront  mém- 
hfét  inpplfémt.  — Chaque  année,  et  jasqu'au  reaoo< 
▼ellemnnt  roiufslet  da  euoscil,  le  tirage  an  sort, 
prescrit  |K>ur  désigner  les  membre*  sortans,  sera 
fait,  parmi  les  mtmbrst  titssiéiréM  et  le*  êéppUént, 
de  manière  à ce  qu'il  sorte  un  roem lire  um/aire  et 
un  suppléant,  soit  parmi  les  fabricaus , soit  parmi  les 
chef»  d'atelier. 

4.  Dan*  les  électioas  snecessives  de*  «hef*  d'ate- 
lier, la  section  élri  torale  qui  aura  fourni  au  eouseil 
un  membre  Ittulaira  le  remplacera  au  terme  de  se* 
fonclinni  ]»ar  l'clection  d’un  sufipleant,  et  récépro* 
quement  la  tet'iion  qni  aura  éln  un  tmppliatU  don- 
nera un  ti/ufasr<  à l'élection  suivaule. 

ô.  ?iotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  TAierr)  est  chargé,  etc. 

21  jaio=2l  déc.  O.  du  Boi  qui éjfueta  au  dipmrta* 
mtnt  da  lu  gutrrt , peur  ftt  briotas  du  sum'et  mili- 
tétru,  diVers  imssséuisitt  demmniaux  sitssis  à Sétnl- 
Cermoj*. 

Vu  l'ordonnance  dn  14  juin  i833,  réglant  le 
mode  à suivre  |>oor  raffeciation  des  immeubles  do 
maniaux  aux  services  public*  de  l'Ktat;—  Vu  le 
compte  rendu  des  liesijios  du  service  luUibiire  a 
8aint-Germain,  et  de  la  nécessité  d'y  mettre  à lu  dis- 
|>osilioo  du  département  de  la  guerre  le*  immeu- 
bles domaniaux  ci-aprci  désignés;  — Vu  l'avis  du 
ministre  des  finances , duquel  il  résulta  que  les  im 
menhies  dont  il  s’agit  peuvent  être  remis  mh*  ineen- 
vénienl  a radmiiiiitralion  militaire;  — Sur  le  rap- 
port de  outre  presideut  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'état  delà  guerre,  etc. 

Art.  1*'.  I.CS  immeubles  situés  à Snint-Germavo 
et  ci-<{essous  indiqués,  savoir Le  clilleau  (non 
compris  le  parterre),  — Lea  grandes  écuries  et  ter- 
rai us  réunis,  — Les  écuries  du  manège,  — Le  ma- 
nège neuf,  — L’hôtel  du  Maine  et  du  Manège, 

Le  terrain  de  l'aucieu  Iiôlel  Je  Luxcinlmurg.  — Sont 
affectés  au  département  de  U guerre  pour  les  be- 
soins du  service  militaire. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
( dnc  de  Dmlmatia  et  M.  Bumann  ) sont  char 
gés,  etc. 

22e2S  jnin.  — L.  rue  rergentaursou  dut  cantéih  ginim 
raux  da  dipartamant  at  dat  eontadt  d'errund/i le- 
m«nr  (x). — (f'o/.  Lircul.  ruini/t.  aS  juin  |833; 
O.  ao  août  x83i;  circul.  minist.  i5  s«fpt.  i833  et 
L.  ao  avr. 

TITRE  I***.  — Fùrmmtion  dut  c»rm«/j  gàuàruéj. 

AxT.  f*'.  11  y a dans  chaque  départemeot  no 
conseil  général. 

X Le  eouseil  général  est  composé  d'autant  de 
membre*  qu  il  y a de  canton*  dan*  le  départe- 


r*pport  par  II.  4/  Barntt . 4 mst.  (Mon.  5.)  — 14, 

iS,  16,  17,  iS,  SB,  SI.  tMen.  iS.  tS.  t*,  1*.  si.  s».;—  Adop. 
tion  (S  It  nwjonIS  d*  yS  tMteBwlrv  iS  s*  «*««.  (Moh,  sS.) 
— Trobieoiv  pr^malMm  i h rhamb#*  d-s  dépuirs,  1*'  i*ia. 
(Mon.  4.}  — TmiatSme  rapport  psr  M.  GtU»m,  S iuiii.  'Mon.  9.} 
l>i«rtiVMon  Bt  sdoplio*!  à b iNBjorilv  àf  s«4  «nia  roiiir*  4s  j, 
10  juin  (Mon.  11.)  — Psr  b loi  du  ss  d-r.  1789,  f'MrmbbB 
oonstiliMMlB  , «n  orxBnissnv  1rs  drp«rlMMns,  ■*ai<  rràà  sa 
rlirMiru  d«  rlisquv  d(^srte«nmt  un«  sMBnitil««  adinniisirsMSe 
Mip^rirurr  , sous  Ir  tilr«  à'ttémuUttraliam  iê  éàamttsattmt , *1  su 
rturf-tifu  dv  rhsque  di««riei  ait*  sSMmblrs  iHrsriBUte,  tous  i« 
titre  d'«diu/»istrBfiBii  éhtrùi.  Lrs  membres  dv  rca  drus  ad* 
minblrstions  devaient  Aire  nemmAa  a FAtastion.  — La  oiAme 


aoo4 


L0UIS>PB1UPP£  1. 


MB*  poBvoir  tovlefioit  •KuBdo'  !•  Boaii<r« 
^rent«(i). 

3.  Ma  membre  da  coottil  général  entélu,  dan» 
«iliJMpie  caaten  » par  une  «meaiblée  élet-lonile  cmm' 
pe*ée  de*  électeari  et  de*  citoyen»  porte*  sur  1*  iihte 
do  jury:  si  Wur  nombre  e»t  *u<dr*»ou«  tie<-tuquante, 
le  romplemeot  »ers  formé  |»ar  rappel  des  citorcD*  < 
le*  plot  impoeé*.  » Daa»  le*  dc|MirterTieB«  <|uft  <M»t  i 
pluade  trente  «mibio»,  de*  rcantoa*  <1*c.«i»Cob*  *e>  ' 


I<Klfe*itwa  m r*tnait*it  «Uns  J*  ««MliUitioii  *7*1  . lit  3, 
c4*p.  4.  stei.  si.  «-  L«  r<M>»titui>oii  du  * frurt  su  111  sup- 
^ prima  l'autcirilr  rtablir  au  rbrf.liru  dr  duirirl . rn  ^ial>li»«aiit 
dsDS  rhs'|iiv  drpsrirmrnt  ut»«  admvi»ittrat>oi>  cinirsls,  «t  tlaiit  I 
rli*^o«  ranloM  un*  sdiuinierMMMi  niuntripsk  aw  main»  | 
|*rt  174}*  £**  rstriiMi  Ml  s^iUm*  ds  iMscaïUr*  rousli-  j 

tuante  , pour  r*  <{iii  rotirrniau  û birrurfliir  dr«  |wiiifoir*  ad  ' 
Mioistratita  et  k ciinii  ilr*  iuralitrt  o6  il*  drtairtil  « Irr  pl*r*«,  ' 
I*  lot  du  t*  plu*,  an  VIII  rrr*  . den»  «Ii4>]u«  d»|»ariraMiil  ^ un  I 
prrfel  ci>arf4  de  «o«t  •almitiuiraUen  ; dans  «'batiue  dteràcl  ( *u  i 
arroitdiwemeiit  rommmial },  un  *ou*  prefrl;  et , dan*  rUaqur  , 
eMMiMUur,  un  imeirv.  Le  preln  rut  prrs  d«  lut  imi  cuiisril  p*  | 
I lierai  de  drpaitemnii  ; le  mu»  prrfrl . un  ro'>irii  d ariondi»»* 

I mriit;  rl  |r  nuire,  nn  r«in*ri|  niuiiit ipit.  — Lrt  ordre  dr  , 

I rbe***  fat  mprete  p«r  U RrsiMiretion  i nMi*.  m»  i*i*,  l«  G<w»>  \ 

lertirmcnt , sou*  le  minislere  Jdnr(ifua>’ , prr*rnl*  un  pe*l*l  de 
loi  d orjtaniMtiuu  adminialratm- » «fui  mainlenail  Ira  roitteiU 
d'arrmidisaeaient.  I.a  dianibrc  des  drputea  apent.  par  un  de 
ae*  premier*  toirit  rt  rowlurniemrnl  aui  runrluaien*  de  m 
evaiamiion  . aupf  r me  res  t eniril*  d arrondnarmrnt , le  prO]rt 
de  lot  fut  relire,  — C«tie  «lUriUim  «te  «iipprrtM*«i  a de  nouveau  | 

ei^  *fil^e  à roecesru»  «le  la  prerenl*  toi,  el  l'en  a propnar  de  j 

fcmpiUcrr  le*  eouseil*  d •rmadireemml  par  de*  raasetlr  ree 
teaaeax.  Oiir  lewie  d'iiilrréts  . a-(  cm  dit , ir  rt-uni‘*cnl  au  eau- 
ton  ( e’e«4  la  ^ue  Ir»  maire*  a****rniM«-iil  potir  préparer  Ira  lialta 
«Ircloraki:  <)u«  »e  font  Irt  operationi  rrLtitei  à reirfainaalion 
I d*  la  |c*rde  naftoitct*  rl  as  rwrult  iinnit  de  l'rumirr  1 les  mrm 
j bres  de  ceerenarilt  peairent  s*oo;up«  r,  »aits  di  pUecaDrut , des 
I beaoiiis  de*  cenmiurMi.i^u  il*  evn«t«<»»rnl  ntirui  i^ur  tour  antrr». 
i — Kn  favriu  des  eoiianU  d'arrondiaMrmrni . on  a invoqur  Ira 
I perienre  de  trente  années  et  I auioeite  rte  I aaacmbtée  eovHli- 
I tuante,  t>n  a ajoute  ; Les  diffserna  cenlena  dim  luéiit*  arron- 

IdiaaemciN  eut  des  inlerèla  el  de*  besiMnt  * peu  prea  semblables: 
1rs  arrondiMerurna  d'u«am«-ine  lirpartrmanl . au  roailrsirr,  ont 
preaque  tuujours  dea  interéti  el  dei  beanina  dîstined;  il  j a 
donc  necceaitc  de  leur  tionner  dre  orpsnes  et  dea  représeatena 
differvaa;  d aklrite*,  e’esi  au  ebel'lieu  d'arrondiaaanitt  que  »e  . 
Irouteiit  r«rvniea  Ira  pnuripalra  auloriléai  te  aoo«-prr(ei»  k tri- 
bunal • etr.,  rl  l'on  ne  peut  a*  diapriiter  de  placer  nu  eorpa 
déliberatti  ■ rûté  de  chaque  a||ntl  aelif  de  1 admhiiMrsli«wt.  Il 
I faut  donc  qa'il  y e*i  un  ronaeil  d *mmdii*esietit  awprea  du 
. soua-prefrt  el  un  conaeil  municipal  supr*«  du  nuire.  (In  a fait 
«aloir . eoaimr  drruirrr  ron.ideralmii , que  les  rrmacila  cati- 
' loniiBua  ne  prr»entrraii  lit  paà,  K>u*  le  rapport  de*  Innnrrra  et 
de  rindcpcndaDec  de  leur*  membrei . les  mrmea  paraniie*  qae 
I ka  eosMeila  d arrondiMemenl.  Lea  couaeiU  d'arroisdiaaeMeni 
ont  eie  oianileno*. 

|l|  Parla  lot  du  sa  déc.  17*9,  ce  nombre  était  OBtrafnsr- 
méat  lîM  à *4.  La  le*  du  a*  plu*,  an  Vlll  cru  trou  classes  de 
s4  , te  et  16.  Lr  pr«p  t tir  loi  de  j 1*19  eu  proposait  quatre  de 
}o,  p4 . *0  et  16  mtnibers-  — Dana  la  ditcusnun  dr  retle  Itn, 
trora  •jsleoies  mil  et»  prraenié*.  Par  k premier,  en  pr<ipoB*>i 
d*  deiemiiner  le  nombre  des  ronteilkr*  en  rauMi  de  l'Henduo 
du  trrriloire , de  la  population  cl  dr  rimp«>l  de  rliaque  drpar- 
temeyrt.  (je  s^atèaie , qui  parait  le  ulua  raltoaiurl , preseitUil 
cependant  J*  pra«e*  dié>cu>lé*  dan*  rappliration  : il  ohlineait  à 
composer,  danaeiieque  département,  ura  eir«un*eripUnw*  élrc< 
j loralca  nou* rika , à former  dea  a^plomrraliona  et  4 o|H-rrr  dra 
I inorcelkmena  qui  inuiairiit  donner  lien  a de  nooibreucer  r*^ 

^ clamattom.  •—  Parle  sec<M>d,  cha«{ue  canton  nammaituu  cmi- 
I aeillrr.  et  il  en  reaullail,  poar  ka  depanraicna.  un  maunauuM  da 
I 6é  el  un  MÎMÙuMnde  19.  — Le  imiHOHic  Lulin  rat  celui  qui  a 
^ ete  adopté  corume  lerai*  moyen.  — i«ors  dt  la  preoiicrc  prr- 
I solation  «le  U loi,  la  rbambt»  de#  d>-puiéa,  en  aocordut  un 

Ieonaaittrr  à chaque  eaaiten , avait  repeudant  «Ier  idé  qu'd  serait 
forme  doo  orroudiMcnaeo*  ékcloraua  dctcrmiiic*  par  un  la 
biaau  ainieaé  à la  lai.  Ainsi,  daaia  ee  ayaitmc  . chaque  canton 
n'aurait  paaeu  *on  *a*emblee  r|v<HArBla.  Otiv  diapoMtion  * tié 
I naoUi&ei-  par  la  cbanrbr*  dra  paiis.  — ar<.  4,  g s et  3. 

I (éV  tiaua  k proyet  de  loi,  tes  rlaoleurs  rtaieut  auiai  dvaïf»**  : 

I « beat  ctertcur*  . 1*  juvqu'a  noucurrencc  d uu  Rombre  eâai  au 
I deoa  cenltéano  de  la^pulalion  de  celle  <-Mcon*cri|>lioii , lo 
I citoyens  qui  sont  dans  ceUe-ri  le»  plus  iiopaaei  par  la  nuDioii 
* de  ternie*  le*  eeothbattaena  dtrecie*  qu'il*  painui  dans  k dépai  - 
I trtiMul  ; a*  toat  kaciloyem  ausonia  aur  la  bat*  depaneuatntsl* 


raiit  uyéréM  uaofor*Kai>eiu , au  uUmu  ckAtto«bt* 
ds  tcUs  MMTls  qas  le  dépsrteiBeiit  *<iit  divisé  ao 
treate  nrconachpbon*  élet.’torules.  — Le*  élecUttrs, 
Isscilo^sas  iascrit*  tarU  liste  do  jarjr»  cl  la*  plu*  j 
ini|io*é*  |)ortcs  *ur  U li»te  rompléuieataiiv  dso»  rU,**  j 
cuu  dr**  l anton*  rcuoi.*,  formeruot  uue  »enle  a**enk  ^ 
blée  éleulorsle  (i).  ' 

4.  Nul  ne  «ers  éligible  su  cooieü  géoéral  de  dé-  ; 
psrtetneof,  *‘il  ae  judit  dea  droit*  riviU  et  peUci-  ; 


dulmyté*  ceux  qui  nuut  point  été  porte*  aur  r«U*  Iu4»,  * | 
cause  de  1 inconipaldiilità  de  kuri  fmirtiona  {udirtaires  ou  ad-  , 
miniaUaiife»  avec  lc«  fbnrliana  de  juré;  Irt  citoyeat  q«i,  | 
den*  »n  de*  dépârtcmen* , mni  imrstt*  mt  la  liai*  de*  «kteara 
eppek*  a seiae  pour  1a  iioiMoation  dra  dcpoir*.  — a Le*  eâ-  | 
loyma  rompru  au*  l/oit  dcrniir*  paiafra|ibca.  qui  aéraient  en 
même  «rinpt  inacr>li  aur  la  Lite  de»  plus  >uip«»ara  de  1*  cîrcooa. 
cripiien.  voteront  en  «^tt*  «feruierc  qualité.  s^Rnlin  I»  pr«i*t 
de  loi  cootoMÎt  didereRlce  ditpoaibem  srktiTc*  au  demietl*.  a 
l'Spe  et  a Ja  teuraaaitre  dea  droit*  riiila  dea  «kcUurtt  mai*  elica  > 
aoni  dr  venues  inutile*  par  suite  dr  r*doptign  du  p«  ineipc  que  le*  I 
rirrteur*  *{>p<-k*  à nommer  les  députés  sont  aussi  aptes  i nom-  | 
mer  k*  membrra  dis  cwiarik  pcticraui.  •—  f'et.  ■•(.  *9,  b*  et  \ 
i»,  tulatnemetil  au  doauicilr.  ~ M.  Cabet  atati  peopoaé  de 
rompre udre  dan*  U Iule  d<*  «'lecteur*  leut  rîtnycu  payant  *o 
franc*  dr  coiiinbiitioii*  directes,  — U ' enf»  voulait  que  la 

Jnalité  d'«lrc  rur  fût  arqnitc  é Inoi  Franesr*  pavMil  toofraaïc*  > 
e easMeibutioiw  dirrrle*  «Uns  le  départamenl . eu  pi«*éd*at  . 
de*  immaaibku  d’ian  cevenu  d*  auo  fniM*«  a«i  Bsciubeea  dm  ^ 
rotueiU  municqMUl , aui  ofecirrs  d*  la  fank  naUnoale  . aiu 
membr«-v  d«-s  cour»  et  1«  tbui.au v . sut  iu|trs  • t itipcs  suppléan*  ' 
des  tnbunavi  d*  rommrrrr  . aui  fupe*  de  pa«i , nui  avm«la,  | 
avoura , aolaîre*,  tuodcciia  , obinavfiMU.  pisarf  w— e.  aa* 
nvenibr**  *1  cerreapoodans  da  i'Inabtui.  aru  niember*  dea  an-  . 
cieU*  sataitlis,  ans  clief*  d instnuUou.  eus  iiijirnirur*  des  poevt'  1 
et  rUaussce*  et  d>*  miiiea  , ani  proftiaeur*  «fune  acievire  aa  j 
de*  Irtlre*.  aui  niembroa  rie*  ebambrv*  rniisuliative*  do*  a».  { 
nufsciurr*  et  du  ronimcrce  . aiii  prud'haenmea  et  aiu  a^ndma,  ? 
aui  admitufl râleur*  de*  rasas**  d epar|net  et  de  ptévoyanc».  > 
aut  niBf;ls|iais  . admiinstialcur*  rt  ndicirra  en  retraite.  Ot  I 
ammdenient  el  divers  aoire*  ont  été  rejeté*.  — * !!**•- 
t»itd«^  veu*  pa*  praclamtrr  d'avauee,  a «lit  M.  le  roppoedeur^  ■ 
la  remiutsatsui  é la  cbambre  dea  pairs,  qua  c*a  viv'ieur*  snut  le*  | 
sriiUbks  ; qu'il*  KHil  plut  rapproebe*  dr*  r>ia*aci  pojtulairoi.  j 
qn'iU  en  c&prmicnt  mi'Ut  1rs  opinion* . quM*  pirikipent  da-  I 
vamay;»  *u  tnlTra(te  uoiirrsel.  sipnc  nartail  de  lélerSimif  IV*  . 
les-seiM  pea  camatneoi  que  la  ciwmbva  dea  t^ataa  mn  dàl*  | 
une  repreaeulalion  mums  tr*»<  qu«  ka  dus  d'un  corps  électe 
lal  plu*  nunibecuK?  b>  doue  *ou*  a>ra  craint  de  Irartsporler  j 
radniinisiration  Inrale  dan*  la  •phérr  pttliliqiic , eocnbsm  k : 
penl  deviendrait  plus  prend,  kesifu*  l'evpnlde  perd  peisseiit  [ 
vfmteuir  q«ae  k*  criRseii*  btcaiat  aenl  I «ipt«s*iow  plats  ««Dplelc  \ 
«t  plu*  *iur«ue  de*  intrrrU  iiat>ouauil  II  nous  a |>aru  que  noui  | 
devioiu  ne  pa*  npnser  k pays  et  la  rontlilulirm  a un  tel  mnOtt.  - 
que  , iM  ne  troublail  pa*  k repo*  publ*c  . il  eMretiefidroU  du 
meitis  rapitaliM  de*  esprit*  el  l'eeiteilé  dm  IsetiasM.  Ka  oairt. 
num  a«em  ponte  que  r*tu.‘  rcatrietioa  daoa  le  o ombre  de*  éke- 
teurs  n'aiait  rien  d iH|U*tc  et  d'arbtlraire  . qnc  «i  un  Ire*  faraud 
nofnbtr  de  eitoyms  ••ait  les  bmiîcrei  iHkrstairr*  pour  bien 
juferdrs  inléréla  tnunicipauc  el  «k  tout  ce  «pii  •*  pmm  sam 
leurs  yeua  et  les  loiicb*  dit*ctament  t ai , en  ceueéqueoce  , eu  j 
a dd  repartir  briknteat  k droit  rWtoial  de  la  cammui>c  , il  ^ 
n en  est  pa*  ainu  pour  lr*  int<-r<:l*  péinram  «Tun  déparlrincot.  ] 
I.euretainrn  rt  leur  ditcutuMl  cii|i<nit  plut  de  cnMnalsaancet.  I 
plu*  de  eomparakon*.  Il  y tant  un  certain  dvii*Kcm*ial  de  r**- 
pril  reslreMA  <ks  kealiléa.  Don*  , il  jr  a nrur  aitakqiie  a peu  pm 
coiupktc  rnire  k ritoi*  d'un  depuis  cl  le  rl*i>it  d'un  cMiteilkv 
de  di-|i4r>riMrn< , rt  «I  e»(  naturel  «le  ronfler  rélrCliou  a IR« 
même  corf-t  élerioral . divisé  autrefoenl.  f>erc*  qu'il  s'upil  de 
donner  une  reprrsentaiioii  s un  autre  ordre  d intérêts.  ^ • La 
eouipliratteo  de  teol  de  làslea  vlastaraks  fiultlwes  , diecutéea, 
adiisires , touniiae*  ■ l'intervention  dra  Üeta  . »ans  resae  reri«- 
lice*,  absorbent  les  loomcnt  «pir  1rs  adniiDUlraieurs  pourratetii 
■à  ublement  employer,  cedlanl  d'éito'tnet  frais  «l*»nipre»tiqsi . 
tous  caaenibariat  rinu*  ont  aussi  frrfjipe*.  l>e|a  lludilTrrv’ncr  ri 
k fatigue  oui  pu  ae  lauaer  apercevoir.  Ne  dicrioiu  pas  k*  in* 

, UJubuns,  en  k*  prediguaut  jusqu'au  pomt  «l'en  d>goû|«r  k* 
cil oy.  lia  : alnra  l'vkrluiu  uc  dcvwndrsit  plu*  qu'une  *a«pe  rt 
faut»*  fosmalitr,  et  elk  MMnberait  au*  nianw  «luire  activiie  *» 
IrigaïUc.  Ainsi , nous  vous  proposons  d'allribucr  IVlectit/n  «k* 

1 «Touaeillert  da  deparlerucnt  aui  ritoyrtu  porlé*  aur  la  liai*  ckc 
iorak  si  k liai*  «lu  jury.  Mat*  krvqu  un  rantou  n'aura  pa*  r*«i 
1 quantc  rtloycua  porte*  aur  retle  liste  . koombre  sera  coiiipkic 
\ par  l'appel  des  |ilut  impesea.  t ette  luk  c«*mpkiurnUire  eera 
I dresecaen  niéun;  irmpsque  la  l*ak  aurmeUc  de*  ekcUura  et  4r* 
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«|«M;  d.  an  jour  *on  él«rtioD,il  n*ett  âj^  de^S  | 
i <ms«  et  Vil  oe  paiedepoi»  an  an  au  moina  deux  ! 
j tMCa  fraac«  d«  matribatioDa  dtreetet  «foiM  le  dé«  | 
' imrteiOf'Ot  (r).  — Tnntefcnâ  «a-,  dans  un  arroodiffe*  ' 
I œeot  de  soo»>préfeetare,  le  nombre  des  étigibtee  | 
n*eat  pas  sextuple  du  nombre  des  ruirseillers  de  j 
ddparteihetiC  qui  doivent  être  élns  par  les  cantons 
on  ciruonsiriptioBs  électorales  de  ret  arrondisse»  { 
■oent,  le  i-onplénfent  sera  formé  par  les  plus  tm«  ] 
|>otés  (2).  t 

« 5.  Ke  poorroDtètre  aotnmés  membres  des  roo*  ! 

j 

I ios^  !^ou«s*«m  Waucoap  tenu  s *«  ((«11  it'^r  «lU  qu'un*  wwk  ] 
{ ri  miiue  opcralion  pour  r«i!if;«r  Irt  Ublraui  rierleraui.  bu  ; 
I rcate  . I*  it'  Hibrc  Inlil  dm  firriron  que  nout  propoMM  d'ap  ^ 
p«kr  t >Ufv  Im  ronMils  à»  d^partnnenf  doit  m trouver  W i 
mâm  ^r  dans  l«  proyrt  oaiwitl^^L  Danr  k*  rwiSooa  dt  papu*  | 
laliau  urbaine  • U tionibre  dei  cjioreni  portrt  sur  U li*(«  riec- 
lersic  rit  cil  grti(T*l  a<i-drt«iit  du  dru»  rrniirnir  de  la  popula*  j 
lia»  ; dm»  tri  rantnri»  ruraof  , le  deus-ceutième  n4  Im  d'ar- 
rrrrr  i einquaal*.  roaapUment  dr»  plue  iiapoads  cal  dans  ; 
uinTaisirr  «na  ue  ajraire»*  «oaame  drua  l'aulrr.  • — Le  prujcl 
du  Gottiemcnieui , coaime  ou  l'a  vu  ri  drwui.  rompr^  naii,  , 
dan»  le  drui-ceutirnia  de  la  population  de  rba<{>ir  rirc<ui«rrtp  • | 
tâoB  Ir*  éirrtrun  apprléf  i rotnr  pour  la  nominatiao  de»  dé»  | 
pulèe  at  lae  mambtavdu  luvp>  Laeaanbr*  dre  dépuMa.  aur  la  ! 
I prapoaâtien  da  aa  ruramiaiieo.  atait  aniendr  acUc  dnpowùou  , 
j en  appeUiil  Ira  élrrieura  cl  If»  iuré»  en  »ui  du  driia-erulième  | 
I da  la  poputalïnn;  niàii  li  eliaitibrr  dea  pairs  n'a  arrordf  la  fa-  j 
I eulla  dVnrr  Iva  membres  d«<  emiarib  pénrrsn  qu'aux  eitopena  . 
■ passés  aur  te»  liâtes  élrrtnralas  «t  du  iurjr  i de  aorte  que  lr  | 
I Mombr»  dr»  Sketeurs  eat  inferirur  à relui  qui  aeait  été  d abord  ! 
, déterminé  par  la  rhambrr  Je»  députe».  » l.'arlirir  adoptr  par  | 
! cetta  rbamirr  roeitenait . rn  outre,  une  dîiparilien  par  laqiirllc  1 
I w trosmitmi  plarda  au  rans  dae  atecictifs  le»  eilovaaa  qui . réu*  ' 

' nisaaiit  k«  couditioui  nrceiiaire»  pour  être  iurSa . u'rtaient  : 
I poiot  porté»  »ur  la  li»ie  du  jurj  , à cau»e  de  I iiieonipalibiblè  j 
I de  Iror*  fonrl  àni  ludirialrre  i>ii  adminiltralife»  avre  le»  Cône-  ^ 
tiens  de  iuré.  Olfe  ditpoMtion.  qni  ne  *e  irouse  paa  dsn»  la  I 
j rédaction  da  laeiiambre  des  pairi.faiirobieldc  l'art.  9o  de  I»  loi.  I 
I (»}  b rmultr  rUin  meul  <lr  U dépofïlion  (iiiale  de  re  prr-  < 
i miar  para(cra|>he  que  lom  le»  éterleurs  ne  »nnl  p»«  éNfdble»,  \ 

! teDdia  que  l'art.  16  de  U loi  du  »i  niart  |S3|  dêrlare  éliplble» 

I au  aoofcll  niunieTpat  tou*  In  rlrrlrun  de  la  mmmunr.  Pour  , 
• etpl*<|Uer  rette  diurrnirr  )(  le  rapponeur  de  la  mmniiMimi  1 

Idc  la  rbambre  «le»  dépiitfi  a fait  reoiarqnrr  que  le»  aitribuHoit»  ' 
dea  cunacila  muniripam  «rnt  ni«i«n*  ririidue»  et  moin*  ii*tpnr>  I 
taotea  que  erllc»  «le*  eouseit*  jténéraui  ; que,  par  eirmplr,  | 
I lorsque  t*afU  de  délibérer  *ur  le*  intérêts  de*  romifume*  qai  1 
> caipent  de»  rirédan*  <!'imp>>ii . l'art  de  la  lut  du  iS  mat 
I iS  1 9 rem  que  le*  plu*  imputés  de  la  eonimune  s*»d|oi|tnehl  aux  ' 
I conceilkrs  tnunlripsui;  <|u'au  roiilraire  le»  ronsesh  ((etiéraui  ! 
I a|tlaaen(  seuls  . en  vertu  (fun  iiuufair  «ouferain  qui  leur  permet  I 
I da  frapper  le»  dèparieruen*  <1  imp<«ts  ron«id«  râble*  : qn'aînu  M | 
^ est  iiMli*}rrii*ablr  que  le*  membre»  Hr  re*  ron»eili  prétentent  au  | 
! pays  dra  yarartfie»  iuffi«anlei,  ei  que  re»  {iaramir»  »r  refuonireni  | 
I Mirtout  dan»  la  cotiditinii  d'élre  propriétaire  <lan»  Ir  départa*  > 
1 aient  Crs  romidi-ralion*  ont  r»!t  r«j>-trr  U proposition  qui 
I avait  été  (aile  de  rendre  elipble»  tout  le*  elertf  un,  et  de  di«- 
I panaee  du  rrn*  d'élinihitlté  rrrialne»  rlaaae»  de  riinven*,  romme 
; lé*  ssvagbtr  I* . le»  avorali , avoué»  . notaires , médéetnt , pbar- 
I marîétk»,  oHtcien  de  L iranle  nationale,  rte.,  et  rrus  que 
j l'ar^  3 de  la  loi  du  tq  avr.  >SJ|  admet  à être  éirciruis  pour 
I la  itnrvsinaiinn  de»  drpiiléé  — IL  (.«irrrare  a demandé  *«  lea 
I attribution»  de  ronlributîon» , le  droit  de  délépalion.  tels  qu'ils 
I aotit  ré|Hés  par  fe*  art.  t . S,  9.  7.  R et  «de  la  loi  du  l<t  avr. 
sBSi , pour  rompnaer  le  een»  de  rélrrlorai  et  de  rrlifdbilil>*. 
étaient  appl'ieable*  en  matière  délcetion  drv  roVtaeîli  pénéraui 
ai  dés  couscil*  <farrondi**rmmt.  — On  lui  a répondu  que  celte 
qurséiosi  se  troucsiil  résolue  affirmalivcmeat  par  fart.  39  du 
pru{«l  ée  loi,  qui  pofisit  : « I.e*  disposkions  rontenues  dans 
Ica  lait  portée»  pour  rrterlinn  de»  député»,  relativement  SU  do- 
Biseslé  . « la  itrU^alifm  tl  ù l'altrltution  é*i  rpittnhtHrnt , sont 
! applicable»  aut  riloien*  qui  doivent  faire  partir  des  laie»  éke» 

I t«nsléa  orftani»ée»  pSr  la  préaente  loi  ■—  On  «oit  que  rét  arti 
I ela  ne  s’etpliquail  pa*  rlairetiirnl  su»  le  cens  d'éti|pbltilé  } au»a) 

' la  rbambfe  des  «lépiité»  , sur  la  demande  du  rapporteur  de  sS 
I coanniîteimi , avait  elle  d«e1dé  qnf  I teratl  termine  par  ers  nieia  ; 

I «r  9 la  farmétr  n da  rte*  ^eft »*éfr/fé.  Avec  relte  addition, 

^ qtsi  était  néeeuaire,  la  question  ptflpoaéo  par  M.  t.mvrtnf» 

I Irôovail  en  elfe)  ré«oliM  affirrtialivemrni.  Vai»  la  rbambrvdes  ‘ 
> pairs  ayant  rclrtiiclié  rel  artirle  d«  la  loi , on  ne  )>eut  phr»  en 
! ürvr  aucune  imtnciinn,  et  la  quettinn  rr»i<  entière  — Par  tv 
I efrèwlairc  du  tS  arpt  M.  k minière  de  l'inlerirur  dh 

^ qua  lié  réfbs  d«  U loi  dhj  tq  avV.  i93  \ soat  appliésMtt,  4 ensuè 


mUs  ytséws»,  — La  pi^rw , •oat-préfalt , w. 
crétmres  généraux  et  conseillers  de  préfectore  ; 

2^  bes  »gens  et  eomp«uJ»tes  Miployén  à J«  recette . 
à ht  perception  on  au  reoouvrcment  des  eontribtte  1 
lions , et  an  paiement  des  dépenses  publiqoee  de  i 
tonte  Mture  (3);  — •*  3*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  I 
l'bsussées  (4)  ^ nrehitertes  aetueUcneiit  em*  ^ 
ployé»  psr  radmioistration  dans  le  département  (5); 

4^  Les  sgras  forestier»  en  fonclioBs  dans  le  dé* 
partemeut  et  les  employés  des  bureaux  des  préfetv  . 
tureset  sous-préfeclnres  (6).  i 

de  rstialof:tr  , M Im  fi^rmcniem  tfu  ran*  à$  rgltclvrat  «I  ér  t'éligi-  ‘ 
Stiil*.  Quant  au  rrn*  de  l’élreinrat , rrla  ne  prui  faire  diflirullr.  * 

Eoi»<|ae  les  FiRc»  rkrloraka  pour  Im  ramrtlt  pénèraut  rlam  ! 

« aatssMS  qo*  rrJks  qu*  aarvml  è rckolien  des  dvputra,  é < 
faut  bkn  adnielirc  que  Ickclrur  qu»  y aur»  éi»  roapria  pour  | 
SC»  contributions  prt»onnclir«  ci  pour  crilc»  qui  lui  uni  clé  dr-  | 
léfurr*  nu  ailrîbui-rs  , aura  lr  droit  de  voirr  p>>ur  rétcriion  de»  ' 
ronacil»  pénéraut  comme  ponr  rcllo  dot  dcpnic»-  Mm  en  «vl'il  ' 
de  feéuse  peasr  le  cens  <k  rêli|ibilké  1 Muateurs  raiaone  de 
doelcr  ae  prâienteut  D'abord  , U faculté  de»  ddéssiiout  et  at  • 
tribulion*  est  un  droit  nouvrau  et  «prrial  qui  doil  être  iimilà  | 
daria  lr»  terme»  préria  dr  la  loi  qui  la  acrorné,  et  Ion  ne  pnit  ' 
l'ctetMlrc  , par  analope  , d’un  ea»  è un  autre.  Civauiic  |r  rejei , | 
par  la  fb ambre  4c«  pairs,  «1e  l'artsek  que  le  cbambre  «1rs  dé-  ■ 
puirs  arail  jupe  nrerieaire  da  rotisrrver  dans  la  loi  , n'indique*., I 
l-il  pa*  lufE^ammeiit  que  lr  kpitlairur  a «-ntcudu  abandnnnrr  ! 
k»  «Icrlrare  aut  rèflrs  du  droit  eommon  1 Or,  ks  dèlrgstion* 
rt  sMcibutaen*  <k  rantributitm»  sic  dérivenl  en  «o«wi>e  inaoirru 
du  droit  rensmuii.  (l»pcnd»ni.  en  nietiere  d'ckclionat  o»  doiL  ' 
isilerpréler  k»  toi#  daii»  k aati*  qui  trnd  à rb>rK>r  k plus  poa- 
aible  le  rcrrlr  dr»  étrrteursi  «I  loraqur  k Gouvrmrmenl  ne  i 
l'ojiposc  pea  A c*fte  inierpréutieii  (averable , je  penae  qs'esi  I 
detl  pecoudee  aua  mtentiasa»  et  a»  relAelNr  de  k ripueOr  «U»  | 
principes.  1 

'sj  La  rédaction  proposée  pour  rr  drruier  persftrSpbc,  par  ' 
la  rrHiimltsion  de  la  rhambre  de»  députés,  portail  ; • Tuirtefnia,  ! 
ai  le  nombre  des  élsfibtM  si 'eat  p«  eu  naakia  aeslupk  de  cakss  ! 
drs  membre»  du  rotiscil  pénéral,  k cent  sera  réduit  jusqu'au  : 
(eus  nécrieair*-  pour  rumpueer  re  nombre.  * — Crtla  ditpoM*  | 
tl«m  a modfllée  par  la  rhambre  <k<  pairs,  qui  a voulu  aMi*t  | 
donner  A rtfaqoe  arroiidisscuienl  la  paecibîlité  de  trouver  dea  '• 
représentant  dan»  son  arsn.  — « AufreisteM  . a dit  H.  k rap*  ■ 
pnrtmr.  ks  eenton»  d'un  amiidieaemenl  peutre,  et  qui  ne  ! 
coeiipteraivnt  nas  d«  prends  nnvprîétaisvt . pmirreienl  se  voir  | 
eootrahiN  i rWôair  bnirs  «kkpuéa  dana  k»  autres  arronditae*  j 
nirnt . landia  qoe  e'rst  justement  peur  être  défendos  coirCrs  ks  { 
préirntiens  ritales  qa’ilsont  une  éleciiou  A faire.  » I 

|3)  « Les  rmpliryra  à l*M«ie|ie  ou  ms  recouvrement  des  ruo  | 
tHbudtm»  publiques,  a dit  M.  GHIa»  . rapporteur  . aovit  bien 
distincu  des  axrna  aiiad  déclarés  iiiéÜipbkt  : re»  derniers  »«nf  1 
iieimnès  et  ularirs  par  ffctaL  l,r»  employé»  aeasl  partiruliév»*  j 
fiievit  payé»  par  le*  apen»  qui  recourent  à kura  errsiret  ; antsi  I 
le»  commi»  , k»  eal»«ier»  . notoireraenl  employé»  par  un  per-  I 
r*'pteur  ou  par  un  rreeveur  dan»  ton  bureau  . août  refiivé»  par  ^ 
notre  loi.  En  r<T«*t , ils  sont  lmp  deiia  la  dependanee  de»  fonr* 
tionnairmftnancver».  qui  «eil  un  intérêt  sa  prrtonn»  1 dan»  le  vote  ^ 
de  U partie  de»  hnpôb  qui  e«i  »prekk  a«ai  baaoiiu  du  departe- 
ment- » 

(4l  « Le*  inpenieur»  de*  mine»,  a encore  dit  H Cifleiv.  »nnt 
lai»aév  dan»  IVlifibililé.  Rkn  m juatillaît  leur  ecHualmi  de» 
coinciSi , où  leur  MTvér  et  leur  atpèrieitce  lemnt  infliilKbk* 
ment  d'un  prand  aeeoirr*.  Leur  indépendance  eat  epek  A eeik 
de  toute  eulrc  rl»»ae  de  rltoyen»:  car  ils  ne  eurvrillmi , dan* 
l'inlrrél  de  la  tOrvU  publique,  que  dr»  iravaut  dont  I entre* 
priae  e*l  lakeée  A des  apéeulaiion»  privées.  • 

(B)  * Il  »«rAl  qu'un  arehiteele  auil  emplore  dam  le  départe 
meiii  par  l'admieialralion  qui  rrgit  ee  «kpartement,  pour  qu'il 
•oit  inélifible  t e'enl  le  aena  que  nnoa  alterkint  A rr  met  mmmi- 
mMtrtIhm.  ISottl  8Vom  entendu  cirlurr  de»  rentevb  qui  vont 
appelé»  à dirifcret  a sueveiller  ir»eb*f»de  eati*  adminiuralior*, 
le»  arrbiterte*  qui  »e  trouvent  eni-m»inet  placé*  mué  la  »ur* 
vrèHaore  Immédiate  de  era  chef»  : tel  arehilrcie  qui  est  talarvA 
de*  denier*  publies  pour  dtmner  »e»  msdi  è la  conalruction  eu 
au  bon  entretien  d'uu  édMk*  qiii  est  ou  départemeutal  «ns  pre- 
priélA  dr  l'Btm.  Il  o'eis  eat  pai  atmr  de  ratebitecte  employé 
peur  la  bAtiiae  ou  ta  aar^elllanee  «fèdilees  apparirniirt  a die» 
commune*.  00  A des  étabiitsemevs*  da  eentmunra,  romata 
eottèfc»,  baapireat  eahri<lAea(  beaucoup  moins  dan»  la  drpen 
dance  du  »ou»  préfet  et  d«i  préfet.  SI  la  aèvénié  s’étendait  jva 
qn'Alui,  elk  équiraudraH  presque  A revciniion  daa  arebiteetei 
prononaéa  en  utaaac.  • ( Rapport  d»  M.  tîf/*en.  ) 

(A)  e .\ooi  rmyoït»  utile  l'exrlmian  ckt  employèt  dea  pré- 
factwéa  et  des  aoti»préfeeluras.  HaolifMeuteatabla  ipae,  dw» 
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C.  Nuloejieiitétr*  membre  de  ploueen  cooâeiU 
géocreuK. 

7.  Lorsqu’un  osembre  dn  conseil  génèret  eam 
manqué  à deux  »eastoDS  cootccutives,  sans  excuses 
légitimes  ou  efupé«')iemaut  edtoU  par  le  «’onaeil , U 
sera  considéré  comme  «lémissioonaire,  et  U sera  pro- 
cédé à uoe  DoureUe  clectiou , conformémeot  à l'art. 

“ O)'  ..  . . 

8.  Les  membres  des  conseils  generaux  sont  nom- 
més pour  Mfu^ ans;  ils  sont  renoutelés  par  titré  tout 
les  trois  ans,  et  tout  indéfiniioeol  exigibles  (a). 
— A la  session  qni  suivra  la  première  élerlion  des 
conseils  géoérnut , le  conseil  général  di«isera  les 
caillons  ou  rircuuscriptious  électorales  du  dép.irte> 
ment  en  trois  séries,  eu  répartissant,  autant  qu’il 
sera  possible,  dant  une  proportion  égale,  les  rao- 
tonsnu  circooscriptîoos  électorales  de  i liaque  arrno- 
disteinent  daos  clucuoe  des  séries.  11  sera  procédé  a 
un  tirage  au  tort  pour  régler  l’ordre  de  renouvelle- 
ment entre  les  séiies.  — <>  tirage  se  fera  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  et  eu  séaoce  pu- 
blique. 

9 La  dissduhon  d’un  conseil  général  peut  être 
prononcée  par  le  roi;  en  ce  cas,  il  est  procédé  à 
une  nouvelle  électiuu  avant  la  session  annuelle,  et 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  à dater  du 
jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  coDieiller  de  dé|isrtemeot  élu  dans  plu- 
sieurs cantons  ou  circonscriptions  électorales  sera 
tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois 
qui  suivie  les  élections  entre  lesquelles  il  doit  op- 
ter. A défaut  li'opiiou  dans  ce  délai,  le  préfet,  en 
conseil  de  |sréfecture  et  en  séaoce  publique,  déci- 

dora  par  U voie  du  $oft  à t^uel  enaton  on  ctruoae- 
cription  électorale  le  cunooillcr  apfMrtieodni.  — 11 
aéra  procédé  de  U méoie  manière  lorsqu’un  sétojna 
aora  été  élu  à U fois  membre  du  t-onaetl  géoéral  et 
membre  d’uo  ou  plusieurs  cooseilsd'arronüissement. 

1 1.  Kn  cas  de  vacance  par  option,  décès»  démis- 
sion, parte  des  droits  dvilt  oo  politiques,  raesem* 
Idée  électorale  qui  doit  pourvoir  à la  vacaoce  sera 
réunie  dans  le  délai  de  deux  mois. 

TITRE  II.  — Ae^rr  d«  /a  reritea  dêi  reiuesfi 
giniraux. 

1 2.  Un  conseil  général  ne  pent  se  réunir  s’il  n*s  été 
convoqué  par  le  [iréfet  ro  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi , qui  détermine  l’ép«>que  el  la  duree  de  la 
sessiou.  — Au  jour  imliqué  |M«r  la  réunion  de  eoo- 
■eil  général,  te  piéfet  donnera  lertnre  de  l’ordon- 
naocr  de  coiivocation  • recevra  le  serinent  des  coo- 
seülers  Duuvellement  élus,  et  dét.‘larera  au  nom  du 
roi  que  la  session  est  ouverte  (3).  — Les  membres 
nouvellement  élus,  qui  n’ont  p4»  assisté  à Pouver- 
ture  de  U session,  ue  prenuent  séance  qu'après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  président  du 
conseil  géoéral  (4).  — Le  ronscil,  fitrmé  sous  U 
présidence  tlu  du) en  d’ige,  le  plus  jeune  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire,  nommera  au  sci  utiu  el  à la 
majorité  absuluc  des  voix  son  président  et  son  se- 
crétaire. — Le  préfet  a entrée  au  conseil  général; 
il  est  euleudu  quand  il  le  demande,  el  assiste  aua 
délitiératMMS,  excepté  lorsqn’il  s’agit  de  l'apure- 
ment de  ses  «“omptes  (5). 

13.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pna 
publiques;  il  ne  peut  délibérer  que  si  1a  moitié  plus 

le  dèparlsweHl  oii  -U  sont  ssUriM  par  l’MlniinisIrStMn  , iU  n« 
pretteiutii  pas  uiw  iitdapeiidaoee  asMS  reris*i»a  «i»-â.tia  du 
prr(<*t  ri  du  MHi».pr»fei,  dwil  ib  oui  parfois  les  aeles  ■ lufer.  ■ 
( Bapport  de  11.  Ci/leu.  , — L«  projel  tU  loi  rsrJuail  des  ron* 
•rib  aeMéraul  et  des  couseiU  «tWroitdUiieMiPiil  ica  rnilHairvs  et 
emploies  des  armées  d«  Icrre  cl  de  iticr  en  aclivilc  de  sersiec. 
La  eiiamkrr  dea  dépuUs  n'a  pas  a«kuis  celle  iiicoaipatibUile.— 
La  nitme  chambre,  aur  la  prnposilioii  de  M Lœile.  aiail  «telu 
1rs  ai;«i>lr«*  ém  erntt*  p-*  (‘tllalj  luaia  la  chambre  des 

pairs.  «tal(f^  les  hautes  emisadcratioiw  présentées  par  MM.  de 
M.<ala/4»«l  cl  Jluderer,  a reple  ceUe  esclusiou..~>r e^.  L.  Si  mars 
iSil.  art  6 et  et.  — Le  |voiei  de  toi  disposait  <|ur  l«a  parens 
au  drprè  de  pere,  de  (ils.  de  Irere,  et  1rs  ellirs  au  uitaïc  dcfiré, 
ne  pourraicHl  èlrc  eu  uiême  temps  membres  ü un  intme  ruu> 
seil.  — La  rhaathre  des  ilrpiilrsu  avait  pas  admis  celle  diaposi- 
tiwi  pour  les  oDiieeiU  de  «epertement  sculeoienl;  la  rliambre 
deapein  l'a  rrjelde  eu  entier.— ^ s L e«(  aut  elecieurseut  mêmes, 
a du  M.  le  rapporteur,  à juper  si  l'bomme  de  leur  rhoii  est  ca- 
pable de  tecnlier  à ses  inlériU  prisés  les  iutérèls  <|u  il  csl  chargé 
de  defeodre.  - 

(i;  Lel  ariirle  , dans  le  propl  de  loi,  était  ainsi  eoncu  : 
s Tout  membre  d'iiii  ceuseil  géi»éral  qui  aens  cicuie  rveeonue 
lègstiuic  par  ce  eunseil . a manque  a deuiaesaiom  eouucwtises, 
est  consiorré  rooime  clemiiaiomiaire  et  déclara  tel  sur  le  rap- 
port du  préfet  . par  le  miaisire  dasia  les  ailrioulioiia  duquel  tal 
l'admini.irailoti  JcfiartcMienUla.  s — On  «oit  ^ue,  dans  raita 
rédaciMU  . eoiume  daos  relie  adoptée,  k conseil  est  scol  juge 
de  la  Ugiiimile  dea  es<-oiea.  — L'article  loié  par  U «kanihra 
dea  députes  rcielaît  rmtarvenlioo  du  préfet  et  du  ministre  , et 
toulait  que  la  dem'iasioii  fût  deelaree  par  le  president  du  eon- 
æil  grnéral,  i la  (tu  de  la  seconde  acsaion  à laquelle  aurait 
matiqué  b membre.  — • La  rédartion  aeluella  ue  fita  aueuna 
règle  de  procedure  pour  l esrhssion,  et  conaéqueminciU  elW 
ne  dnil  être  déclarée . ni  par  le  préfet,  ni  par  le  minialra , ni 
par  le  prr^deiil.  du  «ormiI  général  Seulement  il  parait  iodis 
penaaLle  que  le  pracé^serhal  des  •àeiiees  d«  f cmiseil  énossce 
que  tel  n»embr<'  a maaque  pendant  deua  setaions  eousécutiist 
Misa  rarut.a  lagilimesou  empèebeiuent  admis  par  lu  rooscii . et 
que  l' arrête  du  préfet  pra.«nTanl  la  réuoiou  on  ceUege  clecto- 
ral  sr»it  motisé  sur  celle  éiionrialioii. 

(s|  Le  projet  de  loi  adopte  par  la  rbambra  des  députée  por. 
tait  que  les  membres  dm  runscib  génrrsut  sasairiit  iiommet 
pMtr  sit  sus  cl  renoureles,  par  moitié  , tous  1ns  trois  ans.  I,a 
abambru  dm  paiis,  ea  cbaafcaat  eetw  diaposilioa,i  a voulu 

donner  pk»  de  (isili  sus  eoiuwtb,  afin  qu'ib  puucnt  suivre  1m 
•ITairvt  rommenere».  Ici  irc«*wt  cnlrrprU. 

(3,  4)  cU  iv  iernM*nl  preveril  par  Lr  loi  du  il  eoat  iS3o. 
~ 0.  is  |S34-  — M a pr»po*é  d'ajouter  qu'il 

Serait  fait  eMiitioii  du  ««raient  tlan«  le  prorr«.*crb«lde  U maiiee 
•<gor  par  tuU(  lee  atnnbrvv.  On  • rvpoudu , (/«il  l'mttf»,  et 
1 •mendemciit  n'a  pM  «té  appujé. 

(4)  (a  dernirr  paragraphe  a dotme  lieu  4 de  loiig»«a  dis- 
euaaîcMt»,  el  il  eoaiieut,  pour  en  ronnallrc  le  aeiis,  de  rappeler 
ce  qui  *'eai  paeM  deiaul  loa  rbaoihrea.  — l.c  prebi  de  to«  . en 
donnant  BU  préfal  enlrve  au  roitaril  et  U oroit  d > être  en 
tendu , ajoulBil  : i 11  ne  peut  être  pré^tit  au  vote  qui  a pour 
objH  de  «talurr  Hir  rapnreavcnl  dr  »e«  conipu-i.  •—  l.a  ei>mnita- 
aioii  de  U rbainbre  dn  députe*  lui  avait  ennierte  frolrre  au 
eviitcil  et  le  droit  d'jt  éUn  «utcudu  i niaii  rlle  l'ctrluatt  de  leul'a 
lêê  d'IivrreUmi . Miu  ctceplian.  al  lui  defciidaii  d'aaOaler  au 
«Ole  »ur  «M  euiuptr».  — • Üaiu  tuulc  résntuOOM  d une  aa-em- 
blre  dtl.brrauie.  dUail  ton  rapporteur,  t|  31  a Ireia  eirrniiataoeea 
tre*  distincte»:  la  dcuS«rali-a  et  la  ewle.  Lu  raison 

avoue  et  ciige  même  que  1c  préfet  putMc  être  présent  peiidaot 
toute  U durée  de  la  premirrs  : U previsitdra,  par  1rs  éciaireia 
icnieus  qu'il  dmincra , de*  di*eu*ion«  Irmgura . dea  opiiiioiu 
htcaarlas,  dec  latr»  vicieux  t mai*  il  u est  pa*  perviiisd’an  dire 
autant  pour  ta  driiêrraiwa , qui  est  U diacu»sinn  du  {ugement 
qui  va  être  reodu.  La  préfet,  en  présence  du  cansril  génârui, 
est,  peur  beaucoup  de  aea  actas,  en  peéaenca  de  ses  propree 
[uges.  Est-il  AOMvenable  qua  le  juaticiable  soit  au  milieu  de  sue 
}ugca.  quand  ils  préparem  et  niûriiacot  une  dreùiouqui  T'Utà 
rviae  ? il  faut  au*si  que  U publie  ne  suppom  pas  que  U prè 
SeitCB  des  lusgistraU  a pu  imposer  aux  eonseils  qui  avairm  r«cu 
du  (ia)s  niissieo  d'apprsoier  leurs  actes.  •—  Ainsi , 1a  ebansbre 
des  député*  avait  établi  une  dialinrlion  mire  1 MtirerlMo.  ou  la 
dia  Mstea,  à laquelle  dit  admettait  le  préfet . et  la  drb'brrelsaa, 
datii  elle  l'eseluail  ; et . par  delibrratinu  . «lie  entendait  IVe- 
preaaioii  des  motif*  dont  chaque  membre  peut  appiij*rr  eoii 
«Ole.—  LcUa  ridusioii  de  UMiie  dvllhrrsliun  a été  eombatlue.  4 
U rbambre  de*  pair»,  par  U 4e  PrcÛMc,  qui  a dit  : > Il  arrive 
qua , dans  uns  arauce  , le  ronaril  général  prend  plu*  de  vingt 
delibéraüem.  Serait  il  eonvrneble  que  le  préfet  quillâi  vinal 
foi*  U seannef  Le  tcrail  le  eoiMUmner  à jouer  ua  rûlr  s«ibal 
terne,  rt  pour  aiMÎ  dira  dégradant  fa  rnnqoi*  que,  quand  on 
dUcutt  Ks  eompOs,  tic*  usolifs  ds  ronvcnaiice  Irmpéebenl 
d‘aa*iaicr  e U debberalie**  ; mais,  pour  tout  autre  vota,  noua 
ti'aa  aooimaa  pas  a ce  posât  de  sarupula  via-4-sia  du  pouvoir. 
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na  liM  eoBMiUen  (t)  .%oot  présent;  les  rotes  tnot 
rseoeilHt  av  acrutin  seeret  toutes  les  fuit  que  quatr» 
(lesmiiMiilcrt  préteiit  le  rét-laraent  (a). 

14.  Tout  acte  ou  toute  déiibéradoo  J*ua  cooseil 
géuéral,  relatif»  a dei  objets  qui  ne  tuot  pas  légale- 
meot  comprit  dans  ses  attributions,  sont  nuis  et  de 
nul  effet.  La  nnllilé  sera  prononcée  par  une  ordon* 
naare  do  roi  {}). 

14  Tdttte  dêiiliératioii,  prise  hors  de  In  réunion 
légale  du  roo^eil  générul,  est  nulle  de  droit  (4)<  — 


p««r  sue  k pré#cn«c  d'un  prefrl  pSoe  la  libre  rnsMirt-Matioti  dt  j 
fbarun  Je«  nirmbrr»  d uo  roiiM-il  piii.rit.  fl  faudrait  dniir  dira  ' 
sur  Ir  préfet  prui  atriitcr  tua  d'IiftrrrH.tfaa . trrtpli  faand  il 
$‘»gù  it  ra^r«Mrai  de  »«a  dtmpitt.  • — OU«  r^darlîon  a été 
idepke  par  ta  rbaotbrt  dra  pair» , quoiqu’alle  eût  d abord  ar- 
reté sua  I article  •erait  Irrmiiie  par  rr»  iuoU:«(  {la 

prtbl  I a«x  dirruatii’ni  ««/  prftrdani  /«(  rw'fâ.  — (I  e*l  donc 
ken  éaident  que  , dan»  l'arprit  dr  la  loi,  dWiSe>al<V«i  éqkMvaul 
à OamataNa  fm  pr*e*é»fi  n a*eompmgiutit  lai  mU».  et  qt**.  P*r 
WMiaas**^»*.  1*  prrftt  a le  droit  d a»M»trr  i m d*»rti»MOM«-  — 
(^rpeitdant.  lorsque  la  loi  e»t  retenue  à la  rbambre  dn  drpu 
iéf,  If.  Ir  rauporieur  de  M «*oumiii*ion  a manifette  une  opinion 
resirairet  il  a dît  : — ■ Ln  <o(«*»  aeut  éoii*  bon  de  la  prr- 
atsro  dea  préfela  i at  comme  un  rota  peut  tire  violirvi  rai 
•enrké.  ü rrtulia  du  tnta  redire  par  la  rbambre  dea  pair».  U 
«oiiatcration  de  ente  paraiilic  drHree  par  la  cbainbra  dr»  dé- 
puta» . que  IVpancl.emrnl  aéra  paMÎblr  mira  le»  mamLrea  d un 
r«n»U  , da»  eauae»  de  Icun  ronrirtion»  ronfortner  on  contra, 
dirlaire».  arant  que  «barun  toit  appelé  4 priMionrer  »erbt«tul 
*M  ou  •««  , (uil  4 baulr  toi*  . Mut  par  le  tcniliu  *•  rret  • 

{t|  La  rbambre  de»  dépuiea , Mir  la  propoaition  da  U (Hflan, 
ataii  »i»uté  su  moi  caeM«l/«ci|  raui  ei , an  axrrnie.  La  cbam- 
bndea  pain  le*  a tupprinié»  , aan»  doute  cotnnie  mutité» 

-1}  M féam  a danianda  qu'<l  fût  ajouté,  par  aualopia  à 
lart  »5  de  la  toi  du  ii  man  t83t,  que  roiniiiuincaiioti  de» 
drlibérstMMit  du  eoM»eil  na  pourrait  être  refu»éa  à aucun  daa 
eitojrn»  du  départemaul.  maia  aan»  daplacaniaut.  ~ Lrlla 
prepoeilivu  a ate  rrjrtae.  par  le  motif  qu'alla  Irowterait  mieua  Ul 
pl-*re  djn>  la  loi  d*atlribulio«w.  — U m a air  de  même  d un  amcti- 
demant  par  lequrl  II.  Bép4«l  î^fmrgt  demsi>d»it  que  le»  contatl» 
fésaraui  peia»i  nl  ortloniiar  l'inqiranrifMi  de»  prora»-eertMux 
de  'leur»  Manaea.  — t D'ailkun,  a dil  N.  k uiuUtra  da  l'tiué- 
»irur,aui  (arma»  de  l'art  £ da  U loi  du  l?  août  iF»S,  k>  budpeU 
da»  déparlameii»  doirrui  être  imprimé»  , et  un  drerat  impérial 
drlayd  d'imprimar  k»  prorr»-«rr»aut  daa  aéaner»  daa  ro»M  ib  • 

(If  • Il  o’j  s da  nul  dent  «ntt  dHibérntioii,  a d>t  U.  Cirien, 
rspporltsir,  que  la  parue  »euk  de  cane  drlil>rraliun  qui  porta- 
rail  tnr  daa  objeta  bon  da  la  anmpétatice  du  con»eil  ; («ndia 
qu'au  contraire  , il  j a nullité  radical#  et  absolue  de  la  délibe- 
tMis*  enfiea*  qui  sursit  été  pciaa  daoa  uue  réonioa  îlléfale.  • 
“ f'a»  art  iS. 

(4J  Sri.  i4  at  la  oola 

(f,  ipre»  seoir  fsil  remarquer  que  l'art.  »9  de  la  toi  du  ii 
**tr»  iS3i,  por  l’orpimMOlioa  munit-ipak,  était  moini  »a«m, 
IL  GtllMi.  rspporlaur,  a ajoulr  t • La  Gouramrmrnl  a penaé 
quil  falUil,  pour  le»  roi*»aib  pénéraui  al  d arrondiMamml. 
une  dwsoaitéou  plot  mile  at  plu»  préeÎM.  Il  • proposé  de  dccla 
aar  noltr  da  plein  droit  toute  délibrralioii  pci»a  bon  du  Ump« 
ardiuaire  Je  la  eawion  t mai»  dcui  lijpotbeae»  devaient  a#  pre> 
ssokr  : ou  bien  le  eontcil  (éucrsl  pouvait  prendra  une  «leli 
bention  qi»i,  par  ells-aième.  élut  marquée  d’un  délit  parti- 
euKer,  su  une  drlibetaliou  pourait  être  priac  dan»  k carcia  de» 
sbrbulâoin»  , et  avoir  »aufe[nrDt  k tort  d être  prisa  bon  du 
kmpada  la  aessioD.  Voilà  deua  es*  bien  dîMincla  pour  k»queU 
d Isttait  deux  dupoaitiuia  différante».  La  Gouvrmenienl  a cru 
qoa  ae  rosoir  bor»  k lamp»  delarmiiié  par  l'ordaunance  rojiala 
•t^  un  défit,  un*  Hiurpation  de  l'autorité  publique,  cl  il  >é- 
Um  du  Iaxis  da  fart.  aS8  du  Code  prMl.  La  eoiumit«ion  s 
adapté  aatle  opinion  , aui  »a  nunir  btin  k laui^  dea  •auioQs 
c'Uiit  femmi'ttra  un  oélil,  parce  qua  la  loi  dckud  aux  cou 
•etk  prudrsM  do  aa  réunir  wm  ardoimanoe  du  roi  : ai  doue 
fordàwnaoeo  u'ael  paa  arrivée,  at  que  ka  comcili  ta  aoiani  réunit 
de  leur  propra  mouvement . U p a ioTructieo  4 k loL  En  rffrl, 
k*  eooaaik  pénaraux  ua  peuvent  avoir  d'autre»  fooetiom  que 
calka  qui  août  daterwinaa»  par  I»  lot  L»  loi  defrnd  d*  a»  réunir 
bon  du  lan»p»  détartniné.  Or,  par  uns  eonaeqoane*  irrérrs|ca- 
W.  M reunir  hor»  du  Unip»  dalerminé  par  J'ordoonaacc.  e'cil 
un  drliu  a — l)nui  la  même  aeiis.  H.  Jfarora/,  eovnmiaaair* 
du  roi , a dit  : • Il  nt  Ire*  vrai  que  la  loi  du  ai  aian  iSJi  na 
p^rla  paa  do  diaposiliona  penak»  prepnmani  dite*  cotilre  le 
taitdolsréuuHHi  Ükfak.  L'Uilardictiou  qu'cll*  a pru«>oncaa 
n'a  donc  point  dr  asuetten  , et  r'cal  pour  cela  quo  lorvqu^l  a 

Idouoé  Ma  soin»  A 1a  rédactioD  d*  la  loi  acturlk  , 1c  Gouverne- 
■MM  a «ffvi  deeoir  établir  un  roejen  eCeMO  de  faim  revpcaltr 


Le  préfet,  par  an  arrête  pris  en  conseil  de  préfet*-  , 
tore,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce  fa  ool*  ‘ 
lilé  des  actes,  prend  toute»  les  mesures  nécessaires  j 
pour  que  rassemblée  se  sépare  iraraédiaiement,  : 
rt  transmet  sou  arrélé  au  proemeur  général  du 
ressort,  pour  rexécutioo  des  lois  et  rupplication,  s'il  ^ 
V a lieu,  des  peines  déterminées  par  l'art.  du  | 
Code  pénal  (5).  En  cas  de  coodamnatiun  , les  mem- 
bres coodaiDués  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles  ; 
aux  conseils  de  département  et  d'arroudiaseioeut,  ' 


une  probibilion  dont  nul  ne  eonlatle  ta  nrceuité.  — > ■ A quoi  . 
vervirait  m affrt  d’inlariiira , li  |a  Im  ne  maMçail  paa  dune  I 
peine  aévere  la  niépri»  qui  poocrait  être  fait  de  la  prôbibvtion  Y ' 

— ■ Il  } a plu*  : le  Gouvemament  celte  foiaii'a  pat  jupe  ron  | 
vcnable  de  dire  que , »i  parmi  Ir»  acte»  îlléfraui  dai  convcib  il 
a'rn  Irouve  qui  aoiani  puiiîaaable» , d'apret  k»  kii  pânala»  an  . 
vipueur . Icv  •ipoataire»  de  rr*  arira  pourront  flrr  pourauivt*  ' 
A qtMi  bon  calta  tli»po*ilioii  ? elle  était  itiutik  ; an  effai  , cotto 
tcumoD  et  ce*  aeU»  pnrieiil.iU  altriivla  à U eliote  publique)  \ 
tendcnt-ik  4 troubler  l'Etat  par  l'aiailation  à U purrro  eivila  ) 
poutMrii  il»  a U drvaalalton  . au  pillape)  pauvcni-ik  eovialiluar 
une  ràbetliou  ) 1.»  loi  ordniaire  au  k pour  le»  punir.  Le  Code 
(rrual  a prévu  leu*  ee»  déliU.  Mai»  où  Irouttrail-on  dam  c* 
Code  una  di*po*ition  qui  puiiiva*  use  iiifrartion  à la  râpia  louta  I 
iiouvrlk  qui  défand  4 un  Corps  tketif  de  a’aaarnibkr  Mtv»  l'eu- 
lori  talion  de  la  pMiuanar  publique,  repi*  qui  u‘e*t  que  la  eoS' 
.équruee  n>Tei»aire  d unpricvrtpe  plusakvc  de  notre  droit  pu- 
blic ) — • La  devoir  du  léaiilalaur  cm  de  eocubler  celle  taenue.*  : 

— Il  resuite  donc  riairemani  da  rc»  eipliaaiion»  que  k fait  dt  ' 

reuninu  illépale  du  cMiaail  doit  étr*  poiiiilc*  peiuca  detarmiitéca  ’ 
par  l'art  *45  dJ  Code  pév»al.  et  que,  quant  au>  awlra»  faite  qui 
pourraieul  comliluer  oet  déliu  prevu»  par  la*  loi»  acturlla» . i:a  ( 
raiiln-nl  dan*  k droit  eômniuii.  — On  a prétendu  que  Part.  tSI  | 
du  tiode  penal  était  ioapptirsbie  au  ea*  de  k leimion  illépak  I 
d un  roiiceil , parce  que  la»  nvcrubic»  de  ea  co«t»eil , qui  delibè- 
rrut  liera  du  Iciiip»  de  Irur  reuniou  lépak , ue  pouvaient  être 
eon*id<-m  c»m<m  iVieat  «aa»  imr  dan*  de»  /'aai  lianj  ^ 

puHigtÊtè,  aa  raoiiM»  ajani  fait  aria»  da  aai  ».  Uai»,  [ 

ail  iuppuaani  ntéma  ^ua  la  aimililuda  r»a  aoit  pM  parfaite  . il  | 
tuâii , pour  qua  la  pema  pui»*»  cire  appliquée,  que  la  loi  sit  | 
fomn-lkment  drelàae  que  k fait  da  réunion  ilk-pafe  Krait  puni  j 
da»  peine*  dncmiinart  par  l'art.  >5S  du  Gode  pénal.  — Ou  • 
rncorc  | rv:lavidu  i{ue  la  peine  de  deux  4 cinq  atu  dVnipriion.  I 
i.einent  prononeca  par  tel  an.f»(l  était  trop  •avare.  — Il  ■ 
été  répoudu  qu»  k muI  fait  d’une  réunion  ilUpala  , et  de  déli-  j 
briSUoii»  prifc»  dan»  celle  retinlon , prr.aiilrraii  prr»>)ua  tou- 
jour»  un  aoncert  enlre  ton*  lev  nietnm»  du  coiitcil , une  ré.  . 
«elle  eonirc  raulorilé  auparieur*.  at  qu  il  pourrait  avoir  laa  ' 
pUi»  grave»  eMiaequenec»  t qu'ainti  la  peine  n’était  pas  trop  aa- 
varei  qua  d ailkur»  on  pourrait , pour  la  modérer  , aduiellra 
l'appliration  de  l'art.  du  Code  péuat.  — Pour  praventr  loula 
diUiruitè  d inUrrprélation , k commi*»»en  da  la  rbambre  da» 
député»  avili  prupoaa  «1  ajoutar,  <ipré»  ea»  mot»,  aar  l’art.  aéS 
da  Cad»  prmpi , ceux-ci . awai/Sa  , tt  m»  arieaai . pnt  Vart.  46.1 
d»  mima  Tird»  — hl  k prr»ident  de  la  ekambre  a dil  ; • |,a  ; 
ditpo.ition  d*  l’art.  r*t  pi-né  rak;  allraii  applirabi*  a louiea  1 
le»  loi» , et  na  doit  être  iniàre*  dam  aucune.  • — 11.  le  rappor  ’ 
leur  d*  U eoRiBiia^ioii  a rêpasdu  1 • On  a erva  devoir  rappeler 
lari.  443,  qui  cal  plu»  ra»aur*ol  que  tout  kv  raivotiurmeua  ' 
qu'eo  pourrait  Lira-,  ci  qiMnl  4 la  reOi-tion  de  noire  président,  1 
je  drniaode  qua  , s'il  n'a«t  pa»  fait  uiantion  de  Pari.  4C3.  il  loll  ' 
bien  eiilrndu  qua  te  Iribunal  aura  tou|our»  louta  latitude  pour  I 
l’appliquer  O»  t'r«t  rané  de  toute»  part»,  Ovi.  eW/—  En»  | 
An  . comme  H.  Pvae  iu*i«Uit  peurqu'mi  maniionnèl  l'art.  483,  > 
ei  qu'il  te  fondait  sur  ec  que  I»  cour  de  aasaation  avait  décidé 

3ue  cet  arvick  ii'aiail  paa  appliralk  aul  peine»  prononcée»  par 
e*  loi*  »pécialei , M.  k prv«idaiil  a ajoute  : * L'artirk  renvoi* 
purement  cl  kinjplement  4 fart.  »38t  il  nlnlroduit  paa  un* 
peine  nouvelle . et  par  eonacquntt  U peine  4 appliquer  M trou** 
Miu  la  baunièr*  de  l'arL  483.  v — Le»  nioU,  a'i:  j * />fe,  qui 
ta  trouvrDi  dsn»  la  loi . ont  été  criliquèt  comma  d*  prê»eiii*nt 
pas  s»*rs  de  préeiaioii.  H.  5#kerte  ca  a denieivd*  la  mppre*. 
•ioo , ■ afin  • a I il  dit . de  précva*r  k cas  où  la  ptrne  pourra 
être  appliqua*,  fl  ne  doit  jamsia  J avoir  dan*  uoo  loi  pénal*  ! 
quelque  eboa*  d*vbilrsire-  Le» meta,  »'il;  a b'»*,  »onl  lout-à- 
h4  arbtirsire».  » — • Il  -»l  da  k aaÿeaae,  a repondo  N.  i* 
rapporteur,  d'avoir  uue  di«poaiÜoQ  non  alùoloe,  maia  acul* 
ment  facuitelive.  Le  telle  porta  i'U  y m lUa.  e'r»t-a-dir»  t» 
l'ciameii  de»  Lii»  de  la  cauae  rend  l*article  apptieable  • — Cca 
eaplicatiooa  ne  kiuciildonc  aucun  doute  »or  le  »en»  à attarber 
1 aui  niota  ê'ü  y a (leit.  qu<  ont  pour  but  unique  d'indiquer  qua 
J rartk'lc  devra  être  appliqué  lotitrv  ka  fuit  que , d'apre*  le»  e»r- 
I eootiance» . lc  délit  aara  bien  carseteriié  , ou  , eontmc  Va  dit 
I M.  Mararat , ai  la  favl  et  l'acte  aeot  eraimeul  eoupaUa*  *lasa 


tomk  it, 
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, pead.iut  les  trois  sDDêes  qui  suivront  la  coodsmnj- 
, lion  (i). 

I 16  II  est  interdit  à tout  conseil  général  de  se  met* 

' tre  en  t*orrespond4Uce  avec  un  ou  plusieurs  coo* 

I seils  d’arrondissement  ou  de  département  — En  cas 
I d'infractiou  à cette  disposition^  le  conseil  général 
' sera  suspendu  parle  préfet,  en  attendant  que  le  roi 
' ait  statué. 

' 17*  11  est  iuterdit  à tout  conseil  général  de  faire 

I ou  de  publier  aui-uoe  proclamation  on  adresse  f?). 

' — Kn  cas  d’iufraction  a <'ette  disposition,  le  préfet 
i déclarera  par  arrête  que  U session  du  conseil  gétié- 
! ral  est  suspendue  : il  sera  statué  définitivemaut  par 
I ordonnance  rojale. 

IS.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  pré- 
cédeus,  le  préfet  transmettra  son  arrête  au  prtK-u- 
renr  générMl  dn  ressort,  pour  l'exécution  des  lois  et 
l'applicalion,  s'il  j a lieu,  des  peines  déterminées 
par  l’art,  iiB  du  Code  pénal. 

llf.  Tout  éditeur,  imprimenr,  journaliste t>u  au- 
tre, qui  rendra  publics  les  actes  iuteiditi  an  con- 
seil général  par  les  art.  i5,  l6  et  17,  sera  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  X33  du  Code  pénal  (3). 

TITRE  III.  — Del  eonttiü  d’ammdirieaiser. 

10.  Il  y aura,  dans  chaque  airondissemeiit  de 
snuvprcfectore , nn  conseil  d’arrondissement  <om- 
posé  d’autant  de  membres  que  l’arrondisseinent  a 
de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  eooseillers 
puisse  être  au^essoos  de  neuf  (4). 

I II.  St  le  nombre  des  cantons  d'an  arrondisse-  } 
I ment  est  inférieur  à oeuf,  une  ordoouance  roy^ale  j 
I répartira  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  nom-  1 
bre  de  conseillers  d’arrondiasemeot  à élire  pour 
I coroplcment  (5).  I 

I 32.  Les  conseillers  d’arroodiftemeot  sont  élus 
I dans  rbsqne  canton  per  l’asacmblée  clectorale.  com-  | 
I posée  conformément  au  premier  paragraphe  de  j 
l'art.  3.  — Dans  les  départemens  on,  i*onformc-  { 
I ment  au  deuxième  paragraphe  du  même  art.  3,  des  j 
' 4'entont  ont  été  réonis,  les  membres  de  cette  assem»  ' 
I bléc  électorale  sont  eonvoqnés  séparément  dam  ! 
j leur»  cantons  respectifs  pour  élire  les  conseillers  j 
' d’arroodiMement.  | 

13.  membres  des  conseils  d’arrondissement  | 
peuvent  être  choisis  parmi  tous  les  citoyens  igés  de 
▼iugt-cinq  ans  act-omplis,  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques,  payant  dans  le  département,  depuis 
I nu  an  au  moins , cent  cinquante  francs  de  contribn-  ! 

j nntmiion  dv  mis  <pii  l'j  tont  litr^  — Oo  s drmandS  ■ 

IribunsMi  drsrsitnt  èlr*  sabii  de  U eonnaÎMaiioe  du  drtù  prSiu  I 
I pir  ee(  article:  msia  U ebambre  ii'a  pai  reaoiu  celte  quc»tieii,  I 
^ui  est  restée  daos  les  lermct  arnéraus  du  droîL 
I n résulte  des  termes  prCcis  dr  ce  dernier  alinéa,  Qu'en  , 

CM  de  condaainalieo  , i'exciusion  du  conseil  et  noéi<giLliié  I 
étant  de  dro'l , n'oni  paa  méow  beioia  d'étre  prononcées  par  le  I 
loferoeiil  de  cendanmation.  t^eile  dWpositioo  ii'etitiatl  pas  | 
dans  U rédaclioQ  primitise  , qui  o'sdmellait  ces  deux  ronsé  | 
quences  que  dans  le  cas  où  1/ ditaelulion  ataii  été  proi>encée  | 
par  le  roi.  On  avait . il  nt  vrai , proposé  de  laiiser  aus  tribu-  ' 
BMS  1a  farBllé  de  prononcer  ou  dr  ne  paa  prononcer,  survaot  les  ; 
eirconitances,  rtschision  et  l'U»éIi|îbdi(è  -,  maie  celte  propoù- 
üen  n'a  pat  elé  adoptée.  | 

(t|  La  pre|et  de  loi  portail,  adrasis  eax  rrt^mi.  Les  deiii  ‘ 
derniers  mots  ont  été  suppriotca,  allit  «l'interdire  (ouïe  prorla. 
mation  ou  atlrrsae,  même  au  ro)-  — • Des  adreasrs  au  roi,  a { 
dh  U.  le  rapporteur  é la  chambre  des  ptairs,  cxprinsanl , soit 
une  adbéûoD  à telle  ou  telle  mesure  du  Gouvrmrmrnt . soit  I 
des  smtiaieni  relaiifs  i le!  eu  tel  événement . ocruperaient  les  ' 
eocurala  othnioîstratir#  de  ce  qui  n'rst  po«i  dau#  tcurs  stUibu-  ' 
tioni.  lia  poiirraieot  ainsi  devenir  ou  les  soiilisires  d'un  parti,  | 
ou  les  adulateurs  dociles  d'on  itsléme  miniaUrsrl,  quMv  ne  [ 
j sont  appelés  4 cootester  ou  à appujer  qu'eu  ce  qui  louche  kt  } 


I tioDS  directes,  dont  le  tiers  daos  ParroodiMemeoC, 
et  qui  ont  lenr  domicile  réel  on  politique  dam  !• 

I département.  SI  le  nombre  des  éligibles  n'eat  pu 
sextuple  du  nombre  des  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissemeut,  le  complément  sera  formé  pèr  les 
plus  imposés.  Les  inrom|tatibililée  proaoiscées  par 
l’art.  5 sont  applicables  aux  rooseillers  d'arrondis- 
sement  (fî). 

24.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  eoo- 
seila  d'srrondisseraeiit,  ni  d'un  conseil  d’arrondisse- 
ment et  d’un  conseil  général. 

25.  I.CS  membres  des  «'onseîls  d'arrondissement 

sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moi-  i 
tié  tous  1rs  trois  aus.  A la  seuion  qui  suivra  la  pre- 
mière élection,  le  eonseil  général  divisera  en  denx 
séries  les  rantuns  de  chaque  irrondissemenL  II  sera 
procédé  à no  tirage  an  sort  pour  régler  1 ordre  de 
renouvellement  entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se 
fera  par  le  préfet  en  conseil  de  préfectore  et  en 
séance  publique.  ‘ 

26.  Les  art.  7,  9,  tov  11  de  la  présente  loi  sont  ! 

applicables  aux  conseils  d’arrondissement.  | 

TITRE  IV.  — Rigltt  pour  la  lejn'au  caasrt7s  [ 
d'arrondiiiomêut. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  se  ^ 

; réunir  s'ils  u'oot  été  convoqués  par  le  préfet,  eo  : 

vertu  d’une  ordonnance  du  roi,  qtii  détermine  l'é-  ' 
poque  et  la  durée  de  la  session.  — An  jour  indiqué  | 
pour  la  réiioiüo  d’un  conseil  d’arrondissement,  le  ! 
sous-préfet  donue  lecture  de  l'ordoDoance  dn  rm,  | 
reçoit  le  sermeut  des  constillers  nouvellement  élus,  | 
et  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la  session  est  ou*  i 
Verte  (7).  — Les  membres  nouvellemeut  «lus,  qui  ^ 
n’ont  point  assisté  à l'ouverture  de  1a  session,  ne  ' 
prennent  séance  qu'aprèt  avoir  prêté  serment  entre 
les  mains  du  président  du  conseil  d’arrondissement.  ! 
— Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  do  doyen  î 
d’ige,  le  plus  jeune  faisant  les  foortious  de  secré-  : 
taire,  nommera,  au  scrutin  etàla  majorité  absoloe  [ 
des  voix,  son  président  et  suu  seiTétaîre.—  Le  sous-  \ 
préfet  a entrée  dans  lecomeil  d’orroodissemeot;  il  ' 

entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  dé-  I 
libératious  (8). 

28.  Les  art.  i3,  14,  i5,  16,  17,  18  et  ig  sont  ap*  i 
plicables  à In  session  des  conseils  d’arrondissemcot.  ' 

TITRE  V.  — Dos  lûtti  d‘ilt€tmrt.  . 

29.  Si  un  électeur  qui,  aux  termes  de  l'art,  rode  | 

înlêrHtlMSutr  kurvd^lihêrslinnv,  rnnMjpvéri  tu  preces.verlMl,  I 
•ulBtent  pour  témoifvttr  de  leur  opmiAM  M»r  In  pomli  *0  la 
légiiJatigu  et  rtdniiMttlrtitan  feitrralv  portent  ■«teitjce  ou  prS- 
iuiike  ■ rtdminivtratien  «lei  affhim  du  drptrtrmeet.  • 

(})  I.a  rhtmbre  dev  ptirv  • reletè  une  diiposttion  addilieo- 
nctk  tdepirc  par  U chambre  dra  drputdv,  et  p«Htan1  : a Hors 
U raa  de  diaanlulton  , Us  membres  du  eoneril  pVitêral  revient 
eu  roiictioos  jiiaqu'i  nnstalbtion  de  erut  qui  doivent  ks  reua- 
plaeer  • — • Neui  avens  rrairil . ■ dit  II.  k rspporteur  i la 
chambre  <ki  pelrs,  qu'un  prêfrl , en  mardoiit  les  eleetions  , ne 
pOt  S ton  gré  fairv  sieger  rncore  au  eonseil  général  des  vaem 
brea  qui  n'en  lbn(  plus  partk.  • — Le  couaeiller  «lent  ks  pou. 
vnirs  sont  etpires  ue  peut  donr  plus  néger,  sou*  Sirruti  préteiv*. 

3}  V0J.  O.  te  oeùt  |83.^,  qui  lit# , dans  les  arrondisae- 
mm  da  seus-préfaetura  eb  il  j a moins  dr  9 rantous.  k nom 
brs  da  eonsri/lrra  d'srrondiaaccneiit  qua  chaque  canton  doit 
rtini.  — Le  nontbre  mojen  des  rsnieai  de  chaque  *njv-prt 
fcclnra  est  de  huit.  — Vingt  arroodiiasmws  seuknieni  ont  plut 
de  doute  csniom;  trente.trots  en  oot  de  dix  à douM  | et  trou 
cent  «ept  cnmptent  dix  eantons  et  aooicNeus 
(C)  '**•  K >*'  de  Tari  i et  U note. 

(7)  O.  is  iaoT.  t834.  sur  k Mraaaat. 

(S)  ftjf.  art  1 1 et  uetas 
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U loi  lo  avril  i8.Ht,  a dKMti  ton  domiciU  poli^ 

qoe  bar*  d«  aon  d<MDicile  réel,  vent  néaoBiotm 
roopérerà  Télrcboa  dev  coeaaiUera  de  département 
oa  d'arrondia^emeat,  daae  le  caatoD  de  aon  diMni> 
file  réel,  il  aéra  Uoo  dVa  faire,  truii  nota  d’avance. 
OM  déclaration  expretae  aa  itreffe  de*  jiuticr*  de 
poix  do  cantoo  de  aoo  doaidle  politique  et  de  aon 
domicile  réel  (i). 

30.  Le*  citoyen*  qoi  o’oal  pa«  été  portés  tor  la 
lUle  départementale  dn  jary.  à ruu*e  de  l’iocom* 
palibililé  ré*ultanl  de  l’art.  3S3  du  Code  d’instruo- 
tiao  enjaioelle.  ceront  d'office,  oo  *ur  leur  récla- 
matioD.  inacrit*  comme  ayant  droit  decoo|>érerà 
réleetion  des  «-onMillers  de  département  oo  d'arroiH 
dimemeot  dan*  le  t'anlon  de  leur  domicile  réel. 

31.  La  liste  »applémeDtaire  qni  comprendra  les 

ciloyeos  désigaéa  ans  deux  artirles  précédent  «era 
dressée  par  canton  dans  les  mêmes  forioes,  dans  les 
mêmes  délais,  et  Je  la  même  manière  que  les  liste* 
électorales  prescritet  par  la  loi  du  avril  i83i. 

31.  S’il  y a moins  de  cinquante  rttoyeos  ioscriti 
•arictdiles  listas,  le  préfet  dressera  une  troisième 
liste  comprenant  les  citoyens  ayant  domicile  réel 
d«a*  le  canton,  qoi  devront  compléter  le  nombre 
denaqaaore.  conformément  à l'art.  3 de  U présente 
loi.  Celte  liste  sera  affirhée  dans  toutes  les  commo* 
net  du  eaolon.  — Tontes  le*  fois  que  le  nombre  des 
dtoyeo*  porté*  sur  la  Ihte  électorale  d’un  canton  et 
sur  ta  li»te  supplémentaire  m--ntioonée  à l'art  3i . 
ne  s’élèvera  pas  sindelà  de  cinquante,  le  préfet  fera 
publier  dans  les  commuae*  du  ranlon  une  liste 
dressée  dans  la  même  forme,  et  contenant  les  noms 
des  dix  citoyen*  ansceptible*  d’être  appelé*  à com» 
pléter  le  nombre  de  cinquante  par  suite  des  chan> 
leaeos  qtii  surviendraient  ultérieurement  dam  les 
listes  électorales  ou  du  jury. 

33.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton  une 
somme  de  conlribulions  qui  le  placerait  sur  la  sus- 
dite liste  des  plus  imposés,  pourra  le  faire  interire, 
bien  qu’il  n'y  ait  point  son  domicile  réel , en  faisant 
la  détlaratioo  prescrite  par  l’art.  79  (a). 

titre  VL  — /)*/•  t«nM  dei  mi«aifi/#«  iltttonOu, 

34.  Les  avseroblées  électorales  sont  convoquées 
par  le  préfet  an  chefJleo  de  canton , et,  lorsque  l'as- 
semblée comprend  plus  d'un  canton,  an  cbeMieu 
d’nu  des  caofbn*  réunis.  — TouleTois  le  préfet 
pourra  désigner,  pour  la  tenoe  de  l'assemblée,  le 
rbef-lien  d’une  cofnmnoe  plus  centrale  ou  de  com- 
■naications  plus  faciles. 

33.  Il  n’y  anra  qu’une  senlesasemblée  lorsque  le 
nombre  d«s  ciloyeoa  appelé*  à voter  ne  sera  pas 
•apérietir  à trois  cents.  An-dvia  de  ce  nombre,  la 
préfet  prendra  un  arrêté  pour  diviser  l’auemblée  es 

section*;  aucnne  section  ne  ponrra  comprendre  | 
moins  de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

36.  Si  rassemblée  n’est  |ms  fractionnée  en  sec- 

tions, U présidenceappailient  en  meire  du  cbeMien 
de  canton  (3).—  Dans  le  cas  contraire , le  maire  pré- 
aide  la  première  section.  Les  adjoints,  et,  à défaut 
des  adjoints,  les  membres  du  conseil  lauoicipal  de 
cette  commone,  selon  l’ordre  du  tablean , président  l 
les  autre*  sebtions. — Le  droit  de  suffrage  est  exercé  j 
par  le  président  de  l’assemblée  et  par  Tes  présideflS  l 
de  sections,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inscrits  i 
sor  le*  liste*.  1 

37.  Le  président  a seol  la  police  de  l’aseemblée  ■ 
ou  de  la  section  où  U siège;  les  assemblées  ne  pen- 
vent  s’occuper  d'ancuo  autre  olijel  que  des  élection*  1 
qni  leur  sont  aitribnées.  Tontes  diaeussioos.  tontes  I 
délibérations  leur  sont  ioterdiles. 

38.  Nul  électeur  ne  pcol  sa  présenter  armé  dans  1 
l’assemblée. 

39.  Le  président  appelé  an  bnmaa,  pour  rem- 
plir le*  fonctions  de  SfTntatenra,  les  denx  pins  âgé* 
et  les  denx  pins  jeune*  des  électeurs  présens  à la 
séance,  sachant  lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  cons- 
titué désigne  le  secrétaire. 

40.  Nul  ne  ponrra  être  admis  à voter  s’il  n’eit  ins- 

crit, soit  sor  la  liste  de*  életieurs  et  du  jary,  soit 
•or  la  liste  supplémentaire  mentiouaée  à l'art.  3i , 
soit  enfin  sor  la  liste  des  plus  imposés  menüonnéeà 
l'art.  3a.  — Ces  listes  seront  affichées  dans  1a  salle 
et  déposée*  sar  le  bureau  du  président;  tontefois 
le  bnreao  sera  tenu  d'admettre  à voler  i*eox  qni  te 
présenteraient  munis  d'uu  arrêt  de  cour  royale  dé- 
darenC  qnSIs  font  partie  d'one  des  listes  sus^tes.  et 
ceux  qoi  sont  en  wittance,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  le  conseil  de  préfei'ture,  au  sujet  d’une 
dérision  qni  snmit  ordonné  qne  leur*  noms  seraient 
rayé*  de  la  liste.  Cette  admission  n’eiitratnera 

aucun  retranchement  sur  U bâte  complémentaire 
dm  pins  imposés.  ! 

4 1 . Avant  de  voter  pour  la  première  fois , chaque  | 

membre  de  l’assemblée  prête  le  serment  prem-rit  1 
par  la  loi  dn  3 1 août  1 83o  (4).  ' 

42.  Chaqoe  électenr,  après  avoir  été  appelé,  re- 
<;oit  dn  président  on  bnllecio  ouvert,  ou  il  écrit  on 
fait  écrire  seirrètemeiit  ton  vote,  par  un  électenr  de 
son  choix,  lor  une  taUe  disposée  à cet  effet,  et  sé- 
parée du  bnreio;  pnia  il  remet  son  bnlletin  écrit  et 
fermé  an  président,  qui  le  dépose  dans  la  botte  des- 
tinée à cet  usage. 

43.  La  table  placée  devent  le  président  et  les 
scrotatenrs  sera  diaposéede  telle  sorte  que  les  élec- 
teur* pniaaeot  circuler  à l'entoor  pendant  le  d^ 
ponillemeiit  dn  scratio. 

44.  Le*  votent  sont  soccessivementinscrîtssnrnne 

(1)  Aiait . MU  tonnes  dv  est  srticis , l«  droit  rWcior»!  ptui 
te*  rtrrré  , mîi  tg  d«mieil«  politiqiM  , soit  su  doraicilv  révL 
M.  d«  Lss-Cetra  avait  propoté  d’sdmrttrv  qu'un  elrrieur  peur* 
rait,aii  Outre,  conroortr  i U noniinalion  d*t  CDvrnbnrtdct  cou- 
wib  pènérauK  eu  deseoii«eiI«  d arroiNtiuefnriii  dtot  un  lieu  nù 
d |Mrait  dM  eoatribulîont,  quoiqu'il  ii’y  eût  ni  ion  donttril* 
Mîtiqiia , oi  ion  domicile  réri.  (.rUe  propesilioo,  accurilli* 
aabord  faforabl*tn«n(  t U ebamWe  des  dcpulés,  a erpendaot 
Mé  rvj«lt*.  art.  3^  at  la  note. 

fl)  La  béntBr*  d«  ert  articla  n’est  appKrablv  qu'aua  bIui 
•topaaéa,  oi  fon-eo«i^oit.  ro  rlTat,  qu»  criui  qui  poMvdr,  daitt 
U 8«o  od  Ü o’rat  paa  donicUié . dei  nroprirtri  im|>ortontos, 
aitiulérSt,  et  p«r  conséquent  1«  droit  or  roncourir  à l«  notai* 
Htlo*  des  uiCBibrcs  des  roineiU  de  drps/trmenl  ou  d'arroo» 
diasaMtBii  suis  la  laSaM  raison  a'eiuu  pas  eu  fatnir  d«  calui 
^i,  D’étonI  pat  éfertour  dent  U srna  os  ta  loi  du  19  arril 
illi,  aa  trouva  cependant  porté  sur  la  liato  du  jury.  Tl  ne  p«u| 
daaa  uasv  êa  1a  beuhé  seaofdéa  par  rart.  SI, 

(S)  Saivsot  an*  prepoHliM  fiito  par  M.  GaStoa  4»  La  Ba- 
la  atoir*  a'aorait  vu  qov  b prbiêvnea  prorivoir*, 
rl  i*liaenv  •rrtion  aurait  tnauila  aonipea*  aoo  burvau  par  voie 
(fcIvriMn.  Cella  prapeaitien  ■ èU  rv|vté*. 

(4)  H.  CvmIv  avait  prepaaé  d'impoavr  aux  ébrtoara  un  aar 
mvnt  rpédal  ponant  t « Voua  jorvt  devant  Diaa , aor  vafra 
bnoiMur  et  votre  renineuee,  que  veui  rmnpitwrt  viritablemavrt 
rbaeasa  daa  cenditiooi  preventoi  par  b loi  pour  prradre  part 
i la  prbtnia  ÿbetioo^  que , pour  donnar  votre  Miffrapa  . vaut 
a'avra  rvqu  ni  aprSé.  Lrmrlkmvni  ou  taeito nient , aoil  pour 
vou»-tt*«e  . aoh  pour  ancun  dva  tnvmbrva  da  votre  faoiilb, 
ni  dent,  ai  emploi*,  ni  promeaaav  d'aueunt  Mpére  : qu#  votm 
«otr  U*  iera  détrrmioS  par  aueuna  mevure,  par  auenne  vralnto . 
par  anruo  intérêt  paiiieuUar  . nai*  que  veu*  votorea  mivant 
vaa  lumivrvt  rl  votre  rofHcbnct , dan*  b avula  «uo  du  bbn 
publie.  • 
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«IMI  at  ea»irii8  iDDné*  au  pracàa-Krh.1 
r«t,oM,  .prè.  „,ir 

du  burraa.  i— 

ti  «»  , pour  qu  ,l  T ait  àlJtil  ’!Tr  . ""  '*• 

1 «••riitin,  la  m.jorità  rrlnliie 

j le  n Ofnltra  d«  él„„„„  “i> 

I -"’s-.  :« 

e*  di:  oaaaat. 

I 4«c.-Cura  a hauta  aoii  al  la  j I *"  '* 
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I "«ernbraa  da  l.qraa,  : j|  a^  iml^f  P" 

1 1-r  la  ptéidetd.  ehaauà  a,^^,:"'"' 

I larawiira  la,  lion,  qui  f.^  „ •“  botaau  da  la 

«la  Uiataa  laa  aacliooa  t-’-  .P"**°'*dCT  prdaidana 
I irotei  (i).  * * *'****^“*««»  général  dd 

^ deo»  loararli* 

ej^eaaaa  p„,„,  ..  j,' •,^„'’?,P™T"*  P"  ''•«•  4i 
I chaque  arrulin  doit  raaiæ  . “*®«  Jour;  niaia 

licorw  ou  louioa.  _ „ ’"k"“  P”daot  troi, 

bureau.  T coinori.  1.  “'“hre  ,u  n.oi«»  du 
dire  préaJoa.  doitet  louj«.„ 

‘fic«ha.";u':“xr::  iS""*-  •"  ■" 

wmldtia.  ‘*“*°J*‘daaoparaüonadar.a- 

di  ”o,^rarru',;^;.:'-rp"'*î““*  «j'  >w-.i.i4a 

iO.  La.  p^“n'.„ '“T  i“~- 

bl«  rauti.  par  l«TriÏida^  ■Men. 

I diaire  du  «oofiiréret  tr  P"'’  rinteriaé« 

prairrilai  u'unl  uai  k * lagalaraeal 

i-i  d.  qaiaaalùu':;.  :i"tr’d"ar-  *'  •*- 

I t*è«-varbaJ,  déférer  l#  î»»  do  pro. 

j a«il  de  préfarture  i ^ de  U oul|jf.<q  m 

il  Tout  Tl,  dao.  le 

I drtui  d’areuerlm  * -"“*^”****  éjwtorulo  a 1« 

«1  dà,Wa dlut  le  dÜIi*d"  ' “ P™‘'^’"‘“'.  ■>»• 
jour  d.  rr- • 

««rc,  al  jugea,  «if  f"  «“-P^Wcc. 

J g . aauf  racuara.  par  la  «uiaal  de  pré- 


'ù.t  ''ra-» 

huu  aal  ,.orléa  da.ao,  I,  triuT^a'  l'!lrîld°”‘ 
■®eat.  quicutue  uuM*.  i i.  “*  •■rîoedui^ 
peina  de  nullité. 

p^agrapit.  * da  i vt.  33  dâ"  i„?d~“S^:;iX“ 

U .i'-'^rn*:"*.:  7;.T‘puiï‘ 

frais:  ’ ^ P"Wiqoe«e«  «t  ^ 
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aux  aooaaila  grààraut  al  au>  Ji  ^ ““•‘•"<|oé 

«eut  iualiluaa  au  *ertu  de  U ' “*'da  d armodUia- 

raient  lairecaa  cuuaaila  aur  le  ^^'““"“qiapw- 
•eroDt  imptîniées  et  dii.i  k • de  e*atg«n 

•.--a'^7r,:ra':7iS^^^ 

Baa  lui  a|>auale  (5J.  *"“  *g*rd  par 

d«.7.r  d.;a^7;:7Ué;:L"''/' 

cae/o/ir(6).  * plut  dt  trwni 

Axa. 

I rsî^™-“S'.K“,'S‘  “T- 

drrond.  dé  iiourr.  Iii«  . . 


q”‘ •"•TbaP'.dT*"  «"jaiiii™  ad- 

•*  q»M  portait  t • Le*  prrN^oa  * «*»mér*  dn 
««•«  f*«r  un  .«njucrür  5»  rtmpUew  eh«- 

dtna  lof«  rfc  a4p^i,u  “.'T^  M-'nee  4aa  »,*«. 
frwaH#.  ^ dos  aerudua  p^-ab  dooe  u»dii. 

17,' U ’:;‘er;k..7rr 
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, rnTont  7n  :Ôo11  * ‘ <«• 

d«  dfnarlem^at  ît  d’atlriUirr  aux 

•‘••r.eUi,.aiNL£imI.pÉAV'"'‘r^  ^ etmnaipMoc. 

-«. ,«  Æ:;:rt.7.  "rxîJ'*  ■■‘"■•à’'""' 

r7ï7L?JL'*'"'“  ^ ■ p'".7J.  17 

«••ip**.  — Il  L.  qurttioa»  loutri  iuHi 

a tmpuami  û !«-opïii«^*i\*r^”H  ppinrip,  ir,io,j„p, 

fan  .ou  .■«ul5L.f!l£7cbao.k7'd"j''"'^‘'‘  P""ulr 
“•unir, ....  mVJ!;  * 

eu  -r;,îi.r7777;itr:‘ 


» • •■•«.aa-ac-vimotta  ® 

hoM  : Colluogaa.  Faroay.  Ge  ““  * *'“* 

^rruad.  d.  dUuacrip. 


■Uont  aurulaira.  feu  A,  

P~t.ur  .,  «.  e.  c„„0o.  «nT.lTrôr'r  “'  •••  •«  X 

'^.j  an.  il  Muulora.  a 

I’'  1*7  7 

•dopioo  P»  1,  ebluflT. dlqmai,!, 

droH  d,  *u*ppi,dr*  pcinJani  u.  ‘ «ur^ 

•e»drHartrnieq»où!7kjü«,.itpoi.»M'u'®‘‘  '**•  dn 

qur  celle  nieaure  , «gj  l)o^I.il  ^ • ««««idé 

déleciiona  tuvuieioaipa  ^ ••lulaire  lorfuu1| 

•on.  ou.ie,  duu/,p.r„’™,„,  <•  «ar. 

que  luutf»  Ici  cjp,^,  noonla.^  **  • leU, 

•s.  ,url,ur  drp.rirn,,,,,  , 5.iV  k“7  *»■'••••  - 

doi  p..,k  » 1,„,.,„  e^V  b r.pportru,  * rk.^, 

"1  »..ltr.  .ur.,..„  i ,„  Ir,  r|7'7ù7I‘ïr‘r“'”-  ^ 


JUIB  1833. 


tÎMf  : Bmod,  Châtnion*d«>MîcèiMlW«  iMmore* 
lf«HtQs«  OyoDiMT*  Poanm.' 

JrrMd.  dê  7rrv0ur.  Stipt  caoloitt;  m circoi^ 
friptioD*:  ( ChaUmoDt,  MetiiniBO»),  Cblulloo«4è*- 
, Moorinel , Saiat  Trivmvtur^MatgMra» , 
j TlMvm«*T»  Tré»on*. 

I Total  : 35  c.iotAtu,  3o  cireooacriptiou*  élertonlea. 
I Aiase. 

I /tnoni.d*  CA«fa«ii*TAi#rry.  Ctii(|rantona;  qottre 
drcuotcription»  : (Cli.iriy,Condé),(niâteau*'niierry, 
Fèr^-en-Tardenoii,  rîeuilly-Sainl-Frout. 

Jrrond.  dt  Laon.  Onze  canton»;  dix  ctrron»rri|}« 
tioiu;  Ani»y>ie>CliAteau,  Ch^aoy,  CotiL'y«le<Chlteaa, 
Craoone,  Cré«-y,  La  Fère,  Laoo»  Marte,  (Naufcbâtel. 
Suaonne),  Ruftoy«»ur*Serre. 

Àrmd.  do  SmimuQamiiM.  Sept  caoloas,  mx  c‘ir> 
cooarnntiona:  Boh^ta,  Le  Catelet,  ( Moy,  Ribo* 
M»l).Sjint-Quentiit,  Saûit^Simo»,  Vemnod 
I Àrranâ.  do  Soiitoht.  SU  ra«t«»ns  ; qaatre  rir(y>o»> 
leripiion»:  (BraUiie,  0ul«'hy*le<4^ileatj),  SotMOQ», 
I VeHly,  (Vt«'<^iiT^AMoe.  Viller»-0*>tlere»^. 

IÀiroad  da  yoffims.  Huit  raotoo»;  Mxcircoat<*np* 
tioM:  (Aul»en(oa,  Hiraoo),  Gttiae,La  Capelle,  (Le 
Roa«ton,  W«ia»igtiy),  Saio»>  Vereio». 

I Total:  3y  oaotooa,  3oeircuoecnptMMUcleotoralee. 

Arokcuk. 

I Jmnd.  dê  LArgmtiirt.  DU  cantons)  neuf  cii^ 
: conit riptioo»  : Buriet,  (Cout'ouroo,  Muntpeaai), 
! ioyeuse,  Largeatière,  Las  Vans,  5aint>£tienneHle* 
j Lugdarès,  Tliueyis,  Valgorge,  Vallon. 

Àrrond.  dê  Pfiêéê.  Dix  caotons,  dU  cîrconscnp* 
I tUos:  Antraiguet,  Anlienas,  Boarg^aiiit-Aodéid, 

: (Aumérao,  La  VouHe,  RrUus,  Roi'uainaore,  Saint* 
Harratille,  V»Ueneave*de*Berg,  Viviera. 

I Arroad.  de  Toaraon.  Onze  rantons)  onze  cîr- 
t eea»cri|iiiook  : Aooouay,  La  Maalre,  La  Cheylard, 

’ Saiot'Agréee,  SaiouFéiii'ien,  Saiat-Martio-de«Vala- 
' nia» , Saiot'Peray,  Salillieu , Serrîères , Tourooii , 
i Vernouz 

^ ToUl;3x  caotoiu, 3o circoiucripüoos électorales. 
Aaoiinras. 

Jrrond.  do  Mêuàfos  Sept  caotoas)  sept  circoos> 
' (ziptiuos:  Charleville,  FUâr,  Mczierea,  Muoüieriné, 
OaïuoL  Reiiwci,  Sigay^l'AblNiye. 

' Arrond.  dê  HêtkêL  Six  cautuu»  ; six  circoost-rip- 
I tioo»  ; Aafeld , CLiAteatt>Farueu,  Uumnoot»  Juiii* 

! filloi  BUitiou,  RetbnI. 

; Àrrond.  dê  Roero/.  Cinq  cantoos)  t'ioq  cîrcoas* 

, (▼ipliou*  : Fanay,  Oivel,  Rocroy»  Ruiuigu j,  Signy* 
I le^Fetit. 

j Arrond.  dê  Sedan.  Cinq  caoloos  { cinq  circoos* 
j options:  Carigiiau,  Mouton,  Rattcouit,  Sedan 
. (nord),  Sedan  (sud). 

^load.  de  FonaUre.  Hoit  cantons)  sept  circons* 
I cripiiwns:  Attiguy,  Butancy.  La  Cbéne,  Orandpré, 

I (Maidiaut,  Monlbois),  Tourteron,  Vouxiers. 

Total  1 3 1 canlou»,  3o  circonscriptions  clectoralea. 

Audi. 

I drrpnd.  de  Carcneeoane.  Douxe  cantons)  onxe  cir> 
I ruiisçnptiona:  AltouoOfCapeodu,  Cariassoune(esl), 
i <^cassunaa  (ooest),  Cooiines,  La  Oiaase,  Le  Mas- 
Cabardès,  (Monthouiaet,  Xucban),  Moutréal,  l*ey« 
ixec-Minefvois,  Seissac* 

Arrond.  dn  C«#(a/ae»dav-  Ltpq  rantons  ; cinq  cir 


ïûll 


conseriptions  : Balpecb,  Castelo)  udary  (nord),  Caa- 
telnaudary  (sud),  Fanjeanx,  Salles4ur-rHer». 

Arrond.  de  Limomx.  Huit  cautons;  huit  circons- 
oriptioDS:  Alaigne,  Belcaire,  Cbulabre,  Couiza,  Li- 
moux.  Quillaii,  Roquelort-de^auU,  S*iut  Hilaire. 

Arrond.  dê  Sorbonne.  Six  cantons  ) six  circous- 
criplions ; ÜuHiau,  Coursau»  Ginestas,  Lexignan, 
riarlKsnne,  Sijcan. 

Total; 3t  uantoo»,  3o circooscriptious clectoralea. 

AtEYX09. 

drroad.  d'EtpoHon.  Neuf  c-aotonsi  cinq  rircoos- 
criptiuiis:  (Kutraigues,  Le  Mur-de-Barrrx),  Espa- 
liou«  £»ui^,  (La  Guiole,  Saiot-Chcly,  Saiot-Ge- 
mes),  (Sainl-Amaud-de»-t.a>pU,  Saiute-Geuevtcte). 

.erroad.  de  MUhan.  KeOf  canton»;  six  circona- 
ertptiuus  : (Campaguac,  Laystac),  Mdbau,  Maol, 
Peyralcae,  (Saiut-Bauxrly,  Salles4.^uran),  (5é«eraf> 
lc*Ghélaau,  Vexins). 

Afroad.  de  Andes.  Onze  cantons;  huit  circonscrip- 
tions: Buxoul»,  ( Cassague-Begonbes  , Këquisla), 
(Ganques,  Riguac),  (La  baivetat,  Sauvelerre),  Mar* 
cillac,  Maucellr,  Fuiit-ile-Salars,  Rodez.  . 

Afftwid.  ds  Sai^^t^A£^nJnê.  Six  cautons;  cinq  cir- 
conscript  ous  : (Ucluiout,  Cainaràs),  Cornus,  SÂiut- 
Affrique,  Saiut*RofiieHle>Taru,  Saiut-Sernin. 

Arrond.  dê  V lUtJramcho.  Sept  cautous  ; six  tir- 
cottseriplious  : Aspricres,  Aubin,  Montbaxeus,  ((ia- 
jat',  Rieupeyroux),  Villefraoi-be,  Villeneuve. 

Total  : 4a  raotoos,  3u  circonscriptions  olevtoraleA 

Calvados. 

Arrond.  do  Bajoao.  Six  canions;  cinq  cirvooscrip* 
bous:  Balleroy,  Bayeux,  Gaumont,  Isîguy,  (Ryes, 
Trevicrcs). 

Arrond.  dê  Caen.  Meof  cantons;  sept  circonscrip* 
fions:  Boarguebtta,Tioarn),Gactt  (est).Gaeu  (uu«st), 
Creuilly,  Duuvics,  (Lvrecy,  Villeis-bocage),  Tiily* 
sur-Srulles. 

Amwd.  de  Fafoiso.  Cinq  cantons;  quatre  cir- 
consi-riptiuoa  : Breileville^r-Laize,  (CouUlHiuf, 
Falaise  (i**^  caolun).  Falaise  (a*  caotou),  Tbury- 
Uarcuuit. 

Anoad.  dê  Lùiear.  Six  canDms;  quatre  ciroone- 
criptioos  : Lisieux  (t*'^  canton),  Lisieux  (a*  cao- 
tou),  (Livaro,  Oibeo),  (MeziUou,  Saint-FiarreHur- 
Dives). 

Arrond.  dê  Pont4  Eriqun.  Cinq  cantons;  quatre 
tircuwscripuous;  Blaugy,  (Gambreinec,  Dives^,  Uoa* 
fleur,  Foot-rKvcque. 

Arrond  de Fûe. Six. cantons; six  circonscriptions: 
Auuay,  Beuy-Bucage,  Gondé-sur-Roireau,  Saint-Se* 
Ter,  Vassy.  Vire. 

Total  : 37  uanluns,  3o  circonscriptions  êlcclo* 
raies. 

CaAniHTt-IiirxnizuiiE. 

Amond.  de  Jontoc.  Sept  cantoos;  cinq  circons- 
(-nptiuo»  : Arcbiae,  Jonxac,(Mirambeau,Muutendre), 
(Muutguyon,  Monilieu),  Saint-Geais. 

Arrond.  dê  La  HochêUo.  Sept  cantons;  six  cinrons- 
cciptiuns;  (Ara— Ile  de  Re,  Saint-Martin — lia  de 
lié),  Goiutfun,  La  Jarrie,  La  Rocballe  (est),  La  Rcs- 
cbelle  (uue»l),  Maraos. 

Arrond.  de  Maronnes.  Six  cantons;  cinq  rircons- 
criptioos  : La  Treinldade,  Le  Cliitaan  (lie  d'Üleroo), 
( Mareunes , Saint-Aguant  ) , Roynn  , SaiaLPierre 
(Ha  d'Olerun). 

Arrond.  do  Roekqfort.  Quatre  cantons;  trois  oir- 


Digitized  by  Google 


1012 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


coucriptîoDs  : (Aigrefenille,  Sargrrei),  Rodiefort, 
Toopaj-ClurcntÉ. 

Ârrond.  i*  Sept  ciotoot; 

rinq  circnnicriptiont  : (Aulna;,  Loiiliy).  Matlia« 
Seîot'Hilaire,  (SaintJean-d'Aogelj,  Toanaj-Boii- 
tonne)*  SiinUSavinten. 

Arrond  tU  Sainttt.  Huit  cantona;  tiz  rircofuerip» 
tioo»:  Cous,GéfiioEa<\  Fons,  (Saiot*Porc)iaire*  San* 
jon)»  (Saintes  (nord),  Buries),  Saintet  («nd). 

Total:  39  canton» • 3o  rirconacriptiooa  élacto- 
ralea. 

CoMi. 

Arrund.  d'Ajaeeio.  Doose  raotoai;  sept  idrvoQ»* 
rrtptions:  (Ajaccio,  S«m>|j),(Ba»talic«,  Bocognaoo), 
(Evisa,  Plana),  Sainte-Marie,  (Saliee,  Sari),  (Soooia, 
Vico),  Zicuvo. 

Àrrond.  d§  Hattû.  Vingt  canton»;  neuf  ciroona- 
criptiun»:  (Bastia — Terr-i-Nora,  Baslia— Terra*Vec* 
chia),  (Bo^o.  Campiteilo),  (Brando,  San-Martino), 
(CafO|Mie.  Porta),  (Orvione,  Pero  e (^irvetrrhie, 
San-flu'olao),  (Lama,  Muralo,  Sa»t<^Pietro),  (Lari, 
Rngiiaoo),  (Monta,  Oletta,  Saint-Florent),  Ve»co- 
Tato. 

Arrmd,  dê  Ct^hi.  Six  canton»;  troi»  circonacrip- 
tion»:  (Alg-*jola,  L'lle-Rou»»e),  fielgodere,  Olmi  e 
Capelia),  (CaUi,  Oilcnxana). 

Ammd  de  Cône.  Quinte  cantons  ; »ept  circon»- 
cripliono:  (Calacuci‘ia,  Corte),  (Caaltfao,  Pie  dî 
Corte),  (Moila,  Pietra),  (Moro«aglia,Saiol-Laureot), 
(Ome»»<<,  Sermano,  Serraggio),  (Piedicros'e,  Valle), 
(PriinelH,  Vcxxaoi). 

Arrond.  deSnrteae.  Hait  cantons;  quatre  circoo»> 
criptioo»:  (Buoifaiio,  Porto*Vecchiu),  (Levic, Saio- 
te>Lucie),  (Olmetto,  Sartène),  (Petreto  e Biccbisaoo, 
Serra). 

Total:  6t  canton»,  3o  ori'onscriptioii»  électo- 
rale». 

G^TK'D^On. 

Arrond.  dê  Beauae.  Dix  canton»;  neof  circon»- 
criplions:  Arnay-I^Duc.  Beauna  (nord),  Beenna 
(sod),  Bkgny>sur«Ouche,  (Liernais,  Pouillj-en- 
Auxois),  Moiaj , Muits,  Sainl-Jean-de-Loane , 
Seurre. 

Arrond.  dé  ChdtÜ/om.  Six  cantons; quatre  circoav 
cripliont  : (Aignay,  Hecey^ur-Onrce),  (Baignent, 
Laigne*),  Clsétilloo,  Montigny. 

Arrond.  dt  Dijon.  Quatorxe  cantons;  onxa  cir- 
conscriptions: Atixüone,  Dijon  (ouest),  Dijon  (est), 
Dijon  (nord),  ( Fontaine-Fran^'aise,  Mirebeao), 
Geolts,  (üetrey,  Sonberoon),  (Grancey-en-Mois- 
tagne,  Selungey),  ls-sor>Tille , Pontailler-sur- 
Sadne,  Saint-Seine. 

Arrmd.  dé  Samiir.  Six  cantons  ; six  ctrconscHp- 
tions  : Flatigny,  Muntbard,  Préc  j«aou»  TUil,  Saulieu, 
Sêmnr,  Vitteaux. 

Total:  36  cantons,  3o  circonscriptions  électif 
raie». 

C6Ta»-DC->’oau. 

Arrond.  dé  Dinmn.  Dix  cantons;  six  rirconscrip- 
tiqos:  (Broons.  Jngon),  Dinan  (est),  Dinan  (ouest), 
(Ktran,  Saint-Jouan'de4'lsle),  (Matignon,  Plou- 
balaj),  (Planroèt,  PlêUn-le-Petit). 

Arrond.  dé  Coin f amp.  Dix  cantons;  cinq  circons- 
rripdoDs:  (Bégard,  Pontrienx),  (Belle-lle-en-Teire, 
Bonrbriac),  (Bolhoa,  Callac),  (Guinganp,  Plooagat), 
(Maêl^rbaix,  Rostrenen). 


Arrond.  dé  Lmnniên.  Sept  eaotons;  six  eireona- 
eriptions:  Lannion  , ( lai-Roebo-Derrie» , Léxar- 
drieux),  Perroa-Ooim,  Pleatin,  Ploiurat»  Tré- 
gnier. 

Arrond.  dé  Loadéoc.  Nenf  cantons;  cinq  orcoos- 
mptions:  (Collinée,  Merdrignac),  (Corlay,  Goarec, 
Mur),  (Laebèse,  Loodenv),  Plougoenaat,  Uxel. 

Arror%dL  dé  SninhBriémt.  Doute  cantons;  boit  cir- 
conscriptions: (Chltelaodren,  Quintin),  (Etable*, 
Lansolloa),  (Emballe,  Plénauf),  Moocontcwr , 
(Paimpol,  Piocha),  à^lcsuc,  Saiot-Brieuc  (nord), 
Saiot-Brienc  (sud). 

Total  I 49  cantons,  3o  ciroonscriplions  électo- 
rales. 

DoftDOOBX. 

Arrond.  dé  Bérgérae.  Treixe  cantons;  sept  circons- 
criptions; Bergerac,  (Beaumont,  tatigeac),(Cadoaio* 
Moutpaxier),  (Eymei,  Sigouièa),  (Laforve,  Villam- 
blard),  (Lalinde,  Saint-Alfère),  (Vélines,  Villefrao- 
cbe-de-Loachapt). 

Arrond.  do  JVearren.  Huit  cantons;  cinq  cirroo»- 
rriptioiis  : Bussières-Badi),  (Champagnaode-Belair, 
MareuU),  (Jumilhac-lc-Crsnd,  Saint-Pardoux-ln-BU- 
siere),  (Lauouaille,  Tliiriers),  Montroo. 

Arrond.  dê  Ptrigmênê.  Neof  cantons;  six  arçons- 
criptions  : ( Brantôme,  Saint  - Astier),  (Excidenil, 
Hautefort),  Périgiieux  , Saint -Jean  - de  - Vergt , j 
Saint-Pierre-de-Chignac,  ( Serignac-les-ÉgUaca,  ! 
'rbenon).  ! 

Arrond.  dê  Bikérac.  Sept  cantons;  cinq  rircone-  j 
rriptious:  (Mootpont,  Muuidon),  (Montagrier , ; 
Verteillac),  Neuvic.  Riâ*crar,  Saiot-AoUye. 

Arrond.  dê  SnHat.  Dix  cantons;  sept  circooscrip-  I 
tioni:  (Belvèt,  Villefrancbe-de-Belvès ),  Carlnx,  | 
Dumme,  (Le  Bugue,  SatDt<Gypr2Mi),  Montignac,  [ 
(Salignac,  Terrasioo),  SarlaL  | 

Total  : 47  cantons,  So  .ciroonacriptlooa  ^edo-  ' 
raies.  | 

Ecek. 

Arrond.  dê  Bamny.  Six  cantons;  cinq  cîrconaciip-  | 
tions  : (Beanmesnil.  Broglte),  Beaumoot-te-Roger, 
Bemay,  firinnne,  Tliiberxille.  J 

Arrond.  d'Errotut^  Ooie  cantons;  neuf  rircooa- 
criptious:  Breteuil,  Coaclies,  (Oamville,  Saint-An-  1 
dré),  Exreux  (nord),  Évreux  (sud),  Nooaocourt,  ' 
(Pncy,  Vernon),  Ruglea,  Veroeuil. 

Arrond.  dêt  Andél/i.  Six  cantons;  cinq  circon»-  1 
criptions  : Ecos,  (Écouis,  Lyoo»4n-Forél),EtrepngDy,  ' 
Gisors,  Les  Andelys.  ' 

Arrond.  dé  Loncwrr.  Cinq  cantons;  cinq  cirrons-  * 
criptions:  Amfreville,  Gaüloo,Louviers,  Neufbourg, 
Pooi-de-l’Arche. 

Arrottd.  dé  Pont»Judémér.  Huit  cantoos;  six  tér-  | 
conscriptions:  (Beuteville,Qailleb<en(),  (Boorgtlie-  < 
rnnlde,  Monifort),  Cormeilles,  Poot-Aadeuser , | 
Rootot,  Saint-Geoiges-du-VièTre. 

Total  : 36  cantons , 3o  droonarriptîona  électo-  , 
raies. 

FnrisTXRX. 

Arrond.  do  Brtst.  Donse  cantoof  ; neuf  cirerons- 
rriptioos:  Brest  (i*'  canlon>,  (Brest — a*  rsnton,  | 
Brest — 3*^  caolon),  Daonlas,  (^ll^'Onessnot,  Saint-  | 
Renan),  (LaodemeaD,  Ploadiry),  Laanilia,  Lcane-  1 
xen,  PlalWnoec.  Ploodsiméxeao*  ^ 

Arrond.  dt  CkdltéméUin.  Sept  cnotooa  ; cinq  circon»- 
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rriptioD»  : (Carbâit,Hiielgoit)^C3iâteÉntîo,Le  Paoa)» 
Châteauneur«da>F'«ou*  (>ozoo,  Pleylica. 

Àrromd.d*  Kortaix.  Dix  rnDtooi  ; tlv  rireoaierip- 
Hont:  (Luodiviftiiia,  Sizon),  (Lnomeur,  Morl«v)« 
(Plooe»<-at,  PlouzéTêdé),  Ptouigneta,  Saij3t>Pol-d»> 
Léofif  (Sjiot'Tlifgoaoet*.  Tmilé). 

Àrrcmd.  dt  Neuf  cantotM;  Mpt  dreona- 

cnpHou«  ; (Brirr,  Rotporden),  (Concârneao,  Fouet- 
otot),  Doiiaroeurz,  Plogattd,  Poot-Croix,  Pool- 
l'Abbé,  Quimper. 

Àrromd.  d*  Quimptrli.  Cinq  caotooi;  troie  nr- 
coDirriptioDt  : (Aruoo,  Poot-Avea,  Qoiioperlc), 
Baaaalei:,  Seacr. 

Total:  43  caotoat,  3o  drcoiueHptiooa  éleeU» 

ralea. 

Gaid. 

Àmnd.  Neuf  raotcma;  sept  circooscrtp- 

bout:  Alaia,  (AnduM,  Ledigoan),  (Darjar,  Saiot- 
AabroU),  Génulbac,  Saint4ean*du-Gard,  Saint- 
Martio-de-Valgagne,  Vesenobre. 

Amnd.  ds  Lê  ^igan.  Diz  cantooa;  aix  circont- 
(TÎptinat  : (AIioq,  TreTes),  (LaMile,  Saint-André- 
de-Valborgne,  Le  Vigan.  (Qaitaar,  Sanac),  (Saint* 
Hip|>olyte,  Sumèoe),  Valleraugoea. 

Arrond.  d»  îiimti.  Onze  cantoot;  diz  circooterip- 
tiooa:(Aiguea-Morte«,'Vauvert),  Aramon,  Beaucaire, 
Margaerme«,fitiDef  (i^^caotoo),  Ntjoei  (z^ranton), 
5li»et  (3*  canton),  Saiat-Gülea,  Saiut*Hamert , 
Socanièrea. 

Arro»d.  d"Usds.  Huit  cantons;  sept  cirrootcrip- 
tioat  : Bagaols,  Ltitsan,  Pout-SalnuE^prit,  (Renou- 
lias,  Villeneuve-lès^Asigoon),  Roquemanre,  Saiot- 
Chaptcs,  Uzès. 

Total:  3S  cantons,  3o  csrconscriptioDS  électo- 
rales. 

Gaaonra  (Hauti). 

Arrnnd.  dé  Muret.  Dix  rantoos;  sept  nrcooacn|i* 
Hoq«:  (Anteriee.  Cintegabrlle,  Carbonne,  Cazères, 
Le  Potts«eret,  (Montesquieu,  Rieuz),  Muret,  (Aieo- 
nrs,  Saiut*Lys). 

Amnd.  dé  Saiut’Gaodéni.  Onae  cantons;  huit 
cireDoscription»  : Aspet , Aorignae,  (Bagnères-de- 
Larhon,  Saint-Béat),  (Bouhtgne,  Mooirrjeao),  L’Ile- 
ea*Dodoo , Saint-Bertrand-de-Comminges , Saint- 
Gaedroa,  (Saint-Martorj,  SaÜet). 

Arroêd  dé  Témlouié.  Douze  caotoni;  diz  circons* 
eriptioBS  : (Caduurt,  Légoeeio).  Castanrt,  Fronton, 
Grenade,  (Montastruc,  Verfeil),  Toulouse  (centre), 
Toulonae  (nord),  Toolouse  (ouest),  Toulouse  (sud), 
Villemnr. 

Arroéd,  dé  Filkfmnché.  Six  cantons;  cinq  dreons* 
options  : (Caraman,  Lente),  Montgiscard,  Naillonx, 
Rerel,  Viliefrancbe. 

Total  : 39  cantons,  3o  circonscriptions  électo- 
rales. 

OlAOHOE. 

Arrmd.  dé  Batnt.  Sept  cantons  ; trois  etrronscrip- 
tioas:(Auros,  Laogon'jffBazas,  Grigaols),  (Captieoz, 
Saiot-Sjrnphurien,  Villaadraul). 

Arrond.  de  Bln/é.  Quatre  cantons;  trois  dreoos- 
rriptions  : DUje , Boorg,  (Sainl«Ciei s-Lalande , 
SaÎDt-Savin). 

drrond.  dé  Bordemus.  Diz-hnit  cantons;  douze 
«’ircuoscripliotts  ! (Aodenge,  BeUn,  La  Tesfe-de* 
Bncb),  (Blanqoefort,  Casteloau-de-Médoc),  fior* 
deaaz  (t*'venton),Bordeaui  (z*  cantoo),  Bwdaeuz  1 


(3*  casloo),  (Bordeaux  (4*  canton).  Le  Carbon» 
Blane),  Bordeaux  (5*  canton),  Bordeaux  (6*  canton), 
(Cadillac,  Crcon),  (La  Brède,  Pessac),  Podensac, 
Saint-André-de-Cubiac. 

Arrond.  dé  La  liéélé.  Six  cantons  ; quatre  circoos- 
rriptioDS  : La  Réole,  (Mooaegur,  Pcllegrue),  Saint» 
Macaire,  (Sauveterre,  Targon). 

Àrroéd.  dé  Léépnrré.  Quatre  cantons;  deux  cir- 
conscriptions : (Lespanre,  Saiqt»Vivieo),  (PattîlUe, 
Saiot-Laareiit). 

Arromd.  dé  lÀbourmê.  Neof  cantons;  six  circons- 
rriptions:  (Briunes,  Castülon),  (Cuutras,  Lussar), 
Froosac,  Goitres,  Libourne,  (Pujols,  Saiule-Foj-U 
Grande). 

Total:  48  cantons,  3o  circonscriptiona  électo- 
rales. 

HitAVtT. 

Arrond.  dé  Besierf.  Douze  csotoos;  dix  circons» 
criptioos:  Agde,  Bédarrieux,  Déaicra  (1*'  canton), 
Béziers  (z*  cantoo),  Capaslaog,  FInrensac,  Mon- 
tagoac,  (Murviel,  Saini-Csirvais),  Pézéaas,  (Ronjan, 
Sanriaii). 

Arromd.  dé  Lodévé.  Cinq  cantons;  cinq  circons» 
criptions;  CleraiiMBt,  Gignav,  Le  CajrUr,  Lodcre, 
Lunas. 

Arrond.  dé  MontpéHùr.  Quatorxe  cantons;  dix 
circooscriptioos  : (Aniaoe , Les  Matellcs,  Saint- 
Martin-do-Londres) , (Castrie,  Mauguio),  Cette, 
(Claret,  Gaoges),  Frontigosn,  Lnnel,  Mèae,  Mcwt- 
pellier  (1^'  raotoo),  Montpellier  (a*  canton),  Mont- 
pellier (3*  canton). 

drrcMid.  de  Saùit»Poni.  Cinq  cantons;  cinq  dr» 
conscriptions:  OUrgueSfOlootae,  La  Salvetat,  Saint* 
ChioiâB,  Saiot-Poos. 

Total:  36  cantons;  3o  circonscriptions  électo» 
raies. 

Il.f.E-ET-VtLAIlVI. 

Arrond.  do  Feage’rer.  Six  cantons;  cinq  drrons- 
criptioos  : Autrajii,  (Fougères  (sud),  Sainl-Aubio^u- 
Cormier),  Fougères  (uord),  Louvignè-dn-Désert, 
Sttiut-Brice-eu-C«*gles. 

Arrond.  de  Munt/ort  Cinq  cantons;  trois  circons* 
iTiptiuos:  (Bécberel,  Munlanbao),  Mootrort,(Plélao, 
Saiut-Méen). 

Arrond.  de  Rédom.  Sept  cantons;  quatre  ctreons» 
criptions:  (Bain,  Fungeraj),  (Guicben,  Le  Sel), 
(Miure,  Pipriac),  Redon. 

^iToad.da  Rénnt$.  Dix  cantons;  sept  drconscrip- 
tioos  ; (Chéteaiigiron , Liffré),  (Hédé,  Saint  Aubio* 
d’Aubigné),  Janzé,  Rennes  (uord-est),  Reuoes  (sud» 
est  ),  ( Rennes  ( sud»ouest  ),  Mordclles  ),  Aeunes 
(nord-ouest). 

Arrond.  dé  Saint-Malo  Neuf  cantons;  six  circons- 
criptioos  : Cancale,  (Cliéteauocur,  Pleurtuit),  (Coin- 
l>ourg,  Tinienisr),  Dol,  Pleine-Fougères,  (Saint- 
Malo,  Saint-Servsn). 

‘dnuad.  dé  Filnr.  Sis  cantons;  cinq  circoosrrip» 
lions  : Argeotré,  La  Guerclie,  Rétiers,  (CbAtesu» 
bonrg.  Vitré  (sud).  Vitré  (nord). 

Total:  43  cautons;  3o  drcooscripboos  électo* 
raies. 

IsÊEi. 

Arrond.  do  Greaeéle.  Vingt  cantons;  douze  cir» 
conscriptions  : ( Allevsrd,  Goncelin),  Bourg-d'Oissas, 
(Cldles,  Mens),  (Corps,  Enlraigues,  La  Mure),  Gre- 
I noble  (nord),  Grenoble  (est),  (Grenoble  (sud-eet). 
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Domine),  Le Toü»et,(Si««i»ge,  VilIard-de-Lant  ), 
( Mnnefber^le4;lermont , Vif),  ( SatotLaurenl-du- 
Pont).  Vftîron),  VitUU. 

Arrond.  * Tour-du-Ptn.  Hait  etatoot;  fix  cir- 
i'nnucrfpYÎons  : Bourg<»in»  Cr®iniea,(L*  Toi»iv<1ihPio, 
Viriea).  Lemp«,  Morwlel , ( Poiit-de-Be»uPoi»âo, 
Saini»tfeoiTe). 

Arrond  do  SninhUarrritm.  S«pt  raatoM;  cinqcir- 
ron^rnptHiii»  ; Ptinl-eii-Royans  (Rnyi»oii, 

S.onl-F.tit*UDe»de»S«»iot»Geüir«  ) , Saiot»Mar«’elliD  * 
(TülUn^.  Vinay). 

Arrond.  do  ÿ’enne.  Dix  canton*;  *«pr  cirroDirrip* 
tion»  : (Bcaur©p-*ira.  Saiot'Jean-dc'Bournay),  (Hé* 
rieux,  La  Verpillière),  La  Côle-Saiiil*André.  Mey- 
xtcoa,  Rou»*illim.SaiDt*Syinphori«iMlX>t<Mie(Vieon« 
(ourd),  Viriine  («ad). 

Total:  45  canlous;  3o  cirooourîptiooi  électo- 
rale*. 

Jura* 

Airond.  do  Déle.  Neuf  rantons;  *eft  cirroMcrip- 
lion*  t (f^hanmergy.  CliamMo),  Chemin»  Uain  pierre» 
Dôle,  (Gendrcy,  Kuibefort)»  Moatliarrey,  Montai* 
reydM;hAteaa 

Arrond  do  l^s-tr-Snutrirr.  Onxe  canton*  ; onse 
riri*«»n*<*ription«  : Arinthr>d,  BeauTurt»  Blellerani, 
Clairvaux,  Cotiliége.  Lona-1e*Saiilnier,  OrgHet  » 
Saint'Amour»  S.iiiit*Jülie»,  Scllicies  Vuitear. 

Arrond.  do  Poitfnj.  Sept  caitton*  ; »ept  rircona- 
eription*  : Arl>ois  (<h«im|iagn(>le.  Le*  Flno<‘be*» 
srruy,  Pidfgny.  Salin*,  Villera-Karlay. 

Arrond.  d*  ^int-Ciaudo  Cinq  canton*  ; cinq  cir> 
con««Ti|)lion*r  Le>  BotichoD»,  Moirao*,  Morex»  Saint* 
Ghiiide»  Saint'Laurent. 

Total:  3a  canton»;  3o  cirrooscriptioa*  électo- 
rale*. 

Loini*îicptniiURE. 

Arrond.  d'Amemit.  Cinq  ciinlnn*;  trois  circooa- 
rription*  t Anceni*,  (Ligné,  Riaülé),  (Saint*Mar*-la- 
Jaîlle.  Varadei). 

Arrond.  de'Chàtrouhriand  Sept  canton»;  quatre 
rircou»4'nplion*  : (CliAleaubriaad,  Rnugè),  (Derral, 
IVoxay),  (Moi»dou*la-Ririère,  Sain(*Julien*de  Vou- 
Tantn),  Nort. 

Arrond  do  Nantes.  Dix**ept  cantons  ; quatorxe 
Cireoo*crip(inn*  : Aigrefeuille,  Bonaye,  (Carqocfou, 
La  Chapel!e**ur*Eidre),  (Cliwon,  Vallet),  (Logé, 
Macliecoiil),  Le  Loroui-Boltereao, Ttapie»(i**  can- 
ton), Riantes  (a*  canlim),  Mante*  ( F canton).  Mante» 
(4*  caninn).  Mante*  (5*  canton).  Mante*  (6^  canton), 
Saint  Pliilbcrt.  Vcrlon 

Arrond  do  Pambaaf.  Cinq  canton*;  trois  rir* 
ronsi'riptiiins  : (Bourgneuf,  La  Peileriu),  Paimbeenf, 
(Pornic,  Sainf*Père-en*RettL 

Arrond  do  Sarrna/.  Onze  canton*;  six  circons- 
cription* : (Blain,  Saint  Ktienne^e  Monilnr),  (Gué* 
mené.  Saint  Micttlavdr-Redon),  Giiérande,  (Herbi- 
^nac»  Pontrbâtean,  Saînt-Naznire  ),  Le  Crunic, 
($aint-Gilda**de**Boif,  Savenny). 

Total  : 45  cantons,  3o  circonscriptioos  électo- 
rale*. 

LoiRiT. 

Arrond.  do  Gün.  Cinq  cantons;  cinq  circonscrip- 
tiofi*  : Briare,  CliAtiltoo-*ur-Loire,  Gieo,  Ouxouer- 
•nr-Lorre,  Salir. 

Arrond.  do  iiontarfrit.  Sept  canton*;  sept  circon** 
•riptioo*:  Bellegarde,  CbAlcu«*Reoard , GhAtilloo- 


snr>Loiag,  Courtcnay,  Ferrière* , Lonri* , Mon* 
**rgi*. 

Arrond.  d'OHdosto.  Qoatoree  cantons;  treize  or- 
con*«!riptiouft  : Arleoay,  Beaugeucr,  Chitesuoeuf, 
Jargeau,  (La  Ferté*Saiut*Aubin , MoUr-üaincHlc- 
Cléiy),  Meung,  Mcuville-au**Boi»,  Oilénoa  (1*^^ 
canlou),  Orltan*  (x‘  caotnn),  Orléao*  (3**  canton), 
ürlèan*  (4®  canton),  ürlc-n»(5‘‘  canloo).  PaUy. 

* Artvnd.  do  Pùhioion.  Cinq  cantons;  cinq  cinoo»*  | 
criptioDs:  Beaune*U*RoUude.  Male&berbe*,  Outar-  ! 
rille,  Pitbivier»,  Puiseaui. 

Total;  3l  caaioa*,  3u  circüoscription*  électo- 
ral«. 

liOT-ET-GAROmrB. 

Arrond.  d'Agon.  Meuf  canton*;  sept  circonscrip- 
tion*: Agen  (1®' cBiitiiu),  Agen  (2®  canton).  AstaforU 
(Beau  ville,  Puymtrol),Laplurae,(Larüque,Praysse*), 
Purl-Sjiiite-Marie. 

^rread  de  àinrtnnndo.  Meuf  cantons;  buit  circonv- 
criptious:  (Booglon,  Meilluo),  Ca»t«lra»ron,  Duras, 
Lauxun,  1^  M»*  d'Agénois,  Marmaode,  ScycUes, 
Tooitein*. 

Arrond.  do  Nèrae.  Sept  canton»  ; six  rircoo*4TÎp- 
tion»;  (Casteljaloux.  Uuueille*),  Damatao,  Fran* 
ccM-a*.  Lrfvardac»  Mêxiii,  Mcrac. 

ArriMd.  do  Pi/Lnouro-d'Agen.  Dix  rantons;  oeuf 
circttntiTiptiuos  : Caocon,  (Castillonès  Villeréal), 
Fuiuel,  Munclar,  MontBanquin,  Penne,  Sainte-Ls- 
vrade,  Tournon,  > tlleneuvr-d’Ageo. 

Total:  33  canton»;  3o  sirconscnptioa*  électo- 
rale». 

Maine*zt*Loiri. 

Arroskd.  d' Angers.  Meuf  canton»;  huit  circoos- 
criptioüs:  Angers  (aor«Le*t),  Anger»  (nord*oue*t), 
Angers  (icidH?«t),  Br  inlay  , Chalonnes,  (Le  Loo* 
roux-Bci'niinai*.  Saiol*Georges*»ur*Loire),  Le»  Poolv 
de*Cé,  Thouarré. 

Arrond  do  Bougé  Six  eantoos;  cinq  circotitcrip* 
tiona:  Bangé,  fieaufort,  Durtal,  (Longue,  Mojaot), 
Seii-lte». 

Arrond-  do  Bonugrémo.  Sept  canton*;  sept  dr- 
eoniMTiplinnk  : Beaupréau  , Cliamptoceau , Ote- 
miilé,  ClioUet,  Uootfaucoo,  Moniresault,  Saint* 
Florent. 

Arrond.  do  Soumur.  Sept  canton*;  six  circoo»cri|>* 
tioo»  ; Doné,  Genoes,  MontreuiUBellay,  (Saïunrir 
(nord-est),  Saumar  (oord*oue*t),  Sanuur  (snd*e»t}. 
Viüier*. 

Arrond.  do  Stgré.  Cinq  canton*;  quatre  cirenas- 
criptioos:  (Candé,  Pouaacé),Châteauneuf,  Le  Lion* 
d'Angers,  ^gré. 

Total  : 34  eantoM,  3o  cin:ooacriptions  élecU^ 
raie». 

Makcbe. 

.érrmd.  d'Aormnekos.  Menf  canton*  ; cinq  cirroov 
criplioost  Avraoclie»,  (Bréi'Uy,  Villedieu),  (Ducey, 
Saint^ames),  (Granville,  La  Haye-Pe»oel),  (Pon* 
toraon,  Sarlilly). 

Arrond  do  Chorbooirg  Cinq  cantons;  quatre  dr» 
conscriptions:  (Beaumont,  Les  Pieux).  Oierboorg, 
Oclevilie,  $aiMt^ierre*Égli»e. 

Arrond.  do  Cooiodcrs  Dix  cantons;  sept  drcoo»- 
cripnous:  (Bréhal,  Monlmartia**ur-Mer),  Ceriay-la- 
Saile,Guotance*,  Gavray,  La  Haie<du*PuiU,  (Lessay. 
Saint*Malo-de-la*Lande),  (Penars,  Saint-Sauvear* 
Landeito). 


Digitized  by  Googlc 


I . JUIN.  1833.  I ■ < 


lOI'i 


i Ârfd.  A$  JttHMua.  Hmt  cMalMift;  qaatce  cht» 
ciMMMri|ilioos : (B«r«Bti>u,  Le  TrtUoaV), 
SeÎDt4iilMVMii»^er«:cMict),  BAortaiii)» 

(SmaIfI^oU»  SmnieTal). 

À0W9tkd*iUS€mt*L4.  Neof  ciinlom;  rieq «irvoiie- 
rriptioaei  (Ceaief*  Merigajr),  (CarMitje,$«iiit4ce»* 
d«4]la)re),  {Kecey,  '^••^'3)9  (SaiaMIaif,  Saist4>j}. 
Torigaj. 

Jiroiid,  é9  Vmlognti.  Se^it  capton»;  cioq  cirron»* 
cripliun«  : (BarnevilU.  (Moolebourg. 

6Mote*MArei£'|4iM)f  Quctfehau»  &iiijrt<é»BvtBr1e- 
Vimim>e«  Valogaei. 

Ikiuls  46  ciÉiHoiM»  3o  drcoaiefliptioii*  éleeio- 
rale». 

.Mai5e. 

Amvnd.  d»  CkUm*.  Ciaq  ciiotoa»;  eimq  «irrona- 
«ri|rtMMta:  Châioti*,  Alanoo,  Soi|H 

p«««  Vertoa. 

é'Bft^ntmjr.  Neaf  oMtoos;  hait  cèrcoo** 
ceiplioaaa  t Anglare,  Atise,  Dormaet,  Kperaay,  (£«• 
Bêsaoaie)»  Fère-Ci»mp«fiOMe«  Moalia^eiL 
Jtfotnaort.  * 

jifmtà^de  Rtimt.  Dix  l'anloaat  aei^  circo«wcTi|K 
rioia*  ' fAit  Cltéulloo),  Beioc,  Ikmrgogne,  Flioea, 
&eiiM(t-*’’  aaolnn),  Keiaa  (j**  rairtau),  Reins  (3° 
cattlou),  Verxy,  V»U*«n>TerdMioia. 

jâjroÊttL  di  timêÊiU^M'émtkomid  Tmia  eaetotu;  trois 
circoüscripiioos  : Dommartiu^ur^YéTre,  Saiol«>M^ 
sebosid.  ViUe^uroToorlie. 

^rramd,  d«  f'itry4t*Frmmc*ù.  CifH|  raatoos;  cinq 
‘ esrcnueriptioMi  : Heiltad^Maanipt,  ttaiai-Remy* 
ns>BotizenK»at , -Seoapoia,  TbiéLlemMit  • Viti74e- 
Fraeqaia. 

Toul:  3a  cantons,  3o  circonscriptions  électo- 
rales. 

Moaninav. 

Jkrwmd.  dê  LarimU.  Onu  cantons;  oeof  c<n<ONS- 
nriptions:  (Auray,  Qaiberon),  Belle>lle-«o>Mer, 
(BeW*  tHoaigner),  Hranebon,  Lorient  (1*'  ran- 
looV  Irforicot  (a*  canton),  PJi>aay,*Pootscorfr,  Pori- 

Innsa» 

A9Tvad.  d*  Ptéirrnd,  Huit  cantons;  six  rircons» 
orlptsooa  1 (Gner,  Pioémel),  Joaselin,  (La  Trinité. 
Maaron),  Malastsoit,  Robao,  Saint-Jcan-de-Bré* 
aeUy- 

^r/tasA.  dePanfiry.  Sey>t  cantons  ; sept  cireoiM- 
rriplsens  : Baod , Llégnensc,  Conrin*  Gtiémené,  Le 
■Faonet,  Lurmiaé,  Pootivy. 

1 Ârromd,  de  Pmuui.  Onae  eantonsi  hoit  riretms- 
I eriptlâoos  ; (Allaire,  Csreotoir),  *(ElTeii,  Grand- 
! champ),  La  Rocbe-Beinard,  MusiUac,  (Questem-| 
I bert,  koebefort),  Sarxeant  Vanaes  (est),  Vauoes| 
(onest).  { 

Totél  s 3y  cantons , So  cireonseriptiona  élec-  \ 
tmnsles. 

‘ Nord.  | 

Ammd.  itjéotmmt.  Die  eantonst  quatre  circons- 1 
t CTipfiana;  (Aveanes (n<n^),  Aresnes  (and),  Berlai- 
mon)»<(Raeay,  Maolieoge),  (Landrerie^.Lc'Qneanoy 
(est) , 1^  Quesooy  (onest),  (tel  re4e4Mtea  U,  Tré)  on) . 

Arwmd^-de  Cmmktmi.  tept  eaotoiH;  quatre  nreena- 
1 erifiiioos:  (Cambrai  (est).  Cambrai  (onest),  (Car-> 
. anèees*  SoleSfflss),  (Clary,  Marcoing),  Le  Coteau. 

I .td/raad.  de  Doaei.  Sis  cantons;  trois  circooserip- ( 
' tMine:  (Donai  (nérd),  Marrldennea),  (Dottai  (sud),  ; 
Aeletas) , (Donai  (ooesl) , Orchies). 


TOM  K IV. 


ArromiL  de  Daalers^ae.  Sefit  cantons;  trois  cirrona. 
oâptiooa;  (Oorgoea,  Uondscoote,  Woritrlieadt). 
(Dourbourg,  Gravelines),  (Dunkerque  (ctt) , Duo- 
kerque(onest). 

Ârrotùl  de  /Taee!»reael.  Sept  cantons  ; quatre  <uV- 
eonscriptiaos:  (Bmllenl  (nord-eat),  Dailleul  (sud- 
ouest),  (Casse!,  Steenvoorde),  (Haxebrouck  (nord), 
Haaehrouck  (sud),  MereîHe. 

Arromd.  de  t^lle,  Scise  caotOM;  Iturt  «jrronscrîp- 
tions:  (Armentiéres,  Qursnoy-sur-Denle),  (Cysfiing, 
PwH>èi-Msrcq)  , (La  Bnssée,  Séidto).  (Lamioy,  Rou- 
bais),  (Haubourdio,  Lille  (sud-oiiest) , (Lille  (mi- 
Ue),  Lille(iiueat),  (Lille  (nord-est).  Lille  (sud-est), 
(Tourcoing  (nord),  Tourcoiug  (sud). 

.Arromd  de  y*ieeei9»net.  Sept  rantons;  quatre  Hr- 
rofSscriptioDi  : (Bonchain,  Valenciennes  (sud),  (Va- 
leméenoes  (nord),  ValencieDues  (est),  ('<>ndé,  (Saint- 
Amaod  (rive  droitedelaScarpe),Saiot-Au)aud  (rive 
gaotbe  de  lo  Searpe). 

ToUl  : 60  caotoos,  3o  circonscriptions  électorales. 

OiSJL 

Ammd.  deSeaaeasr.  Doute  cantons;  dix  etreon*- 
criptions  (Auneoil,  Coodray-SatnuGcrmer),  Beau- 
vais ^nord-est),  Branvais  (siid-oucaf),  Chaornnnt, 
F«jrnMrie,CnmdvilI»ers,Marseüte,(Mérü,Noailles), 
Kiviliers,  Songeons. 

Àrroed.  de  Clermont.  Huit  captons;  sept  etreons- 
eripcinot  : (Breteisil , Proissj),  Clermout,  Crèvr- 
etear,  Liancourt , Maigneia y,  Mouy,  Sainl-Just-en- 
Cliaussée. 

Amwid.  da  Ompièf:nê.  Huit  cantons  ; sept  circons* 
rriptions  : Alticby,  t^oiopiégne,  Estréca^ainl-Denis, 
(Ouiscard,  Lassigny).  Noyun,  Retsons,  Ribeconrt. 

Arrend.  de  SetUit.  Sept  rantons;  six  circonscrip- 
tions*. (Betx,  Nanteiiil-le-Haadouin),  Oeil,  Crépy, 
HnniUy  an  Tbel , Pont-Saiate-Maxem-e , Sculis. 

Total  : 35  cuntutis,  3o  circooscriphons  électo- 
rales. 

Onnx. 

Ameud  d*d/eneun.  Six  cantons;  cinq  eireonscrip- 
lions  t Aleo^n  (est),  Alençon  (ouest),  Carrouges, 
(Courtonter,  Le  .Méle-snr-barthe),  Secs. 

Arremd.  d' Argentan . Ome  cantons;  neu^^  rirrons- 
eriptions:  Argentan,  Briouze,  (R<*nOi’hé,  MortréeV, 
(Ezmes,  IVun),  Garé,  La  Fertc-Fresnel , Le  Mer- 
Ktrsirt,  Putunges,  Vimontiers. 

Arremd,  de  fhsmfront.  Huit  cantons;  sept  circons- 
criptions: Arhis.  Dorafront , La Fertë-Macé,  Fiers, 
(Jorigny,  Meeiey),  l’assay,  Tincliebray. 

Accead.  de  Uertegee.  Onze  cantons;  neuf  circons. 
criptions:  (Baxoches-sur-Hoesnes,  Pervenebères) , 
Belléne.  Lnigle,  Le  Theil,  (Longny,  Tourouvrr), 
Mortugne,  Moolins-la-Marclte,  Itocé«  Rémalard. 

Total  : 36  cantons,  3o  cirwonscriptious  clectc- 
raies. 

pAS-DR-CstUIS. 

Arrond.  éC Arrêt.  Dix  cantons;  sept  circoosrrip- 
tioDS  : Arras,  (nord),  Arras  (sud),  (Bapnume  , Croi- 
Billes),  (Bc.vumcîz-lcs-Loges I Pas) , (Bertincourt,, 
Marquinn),  Vnny,  Vitry. 

'Arrond.  de  Béthune.  Huitcanton.s  • six  rirconsrri|>- 
tioos:  Bériione,  Cambrin,  Carvio-Epinoy,  (Hou- 
dain,  Norrcot-Funics),  (Laventie,  Lillers),  Lcnn. 

Arrond  de  Bouhpie.  Six  cantons;  qti.itic  «îrcruis- 
rtiplioii.s  : BoutOgne , Calais,  (Drs\rrs,  $amrr), 
Ciiincs.  Marquise). 

1 vît 
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I Jrra^d.  dt  Sic  ranlont;  qaclre  eircooft' 

I rriptioni:  (Cainpcgue,  Fragcs)«  (Etaptn « Hucqve* 

I lien),  H«$diû,  Montmiil. 

* Àrrond.  dê  Saint-Omtr.  Sept  rantom:  cinq  cir- 
I f-onteriptiona  : Aira,  (A.rdr«a,  Aydruick),  (Fau- 
{ quemt>ergaei,  Larobres),  Saiot^OuMV  (Dord),^iaP 

* Ollier  (^iid). 

I Arroftd.  de  Scint»PaI.  Sic  eantOQt;  qoatre  «reooa* 

; cripiioua  : (Aiibigny,  Ueurbin)  , (Auiy*le-Cbâl«au, 

’ Le  Par«'({),  Avetnet>le-Co(ute,  Saiol-Pol. 

[ Total  I 43  cantoua , 3o  circoOK'riptioaa  électo- 

I raU). 

1 PCT-Dt*DdME. 

I Jir»nd.  d'Àmlwt.  Huit  r«n(oo«;  rioq  rireonacrî|v 
(ions:  A>ni>ert , AiUue  , (Cu..lliat , OlUerguM)  » 
($dtut>Atnaud*îlo«-!lie>S4viuc,Sdiiit«Gerioaii»'i'U«rm), 
(S-iint-Antliéinr . VieeruU). 

Arrond  de  Cl  rmont.  Qiiatorie  raotoot;  huilcir* 
conM'riplioui  : Uillom,  (Uoarg>La<^iic , Uermant, 
Uo<'}i«*rnrt),  Clerruoitt  (^iid-oueal),  Clcrinonr  (nord), 
(Ilermont  (<ud),  Clermont  (e*l),  (Pont-du-Cblteau, 
Vcrtaicoi)),(Siiiat-Aroaod-dr-TaUeodei  Vajre-*Mou« 
toa)«  (Saiot-Dier,  Viiyle4'#omte\ 

d7iio(r«.  Neuf  t'antoos;rinqcircoot<*rip« 
tirioa:  (Arde«,  Saiot-Germaio-Lembroo),  IWimc, 
('bampeiv\  Usoîre,  (Juroeaui,  SaucillASgea),  (Taa* 
te» , La  Tour). 

Jrrpnd.  de  Riom.  Treize  maton*;  «ept  ririmu** 
rripüunc:  AiguepeiM  , (Combronüe , Menât),  (F.n» 
nix'at»  Randan),  (Manzet,  SaiiU-Oervai»),  (Mon* 
tuigut,  Pionaal),  (PnntauroDr-Landugae , Poatgi- 
baud),(lUoin  (eat),  Riom  (ouest). 

Arrond,  dë  T/iitrs.  Six  cantons;  cinq  cirronscrip* 
tlons:  (Clutelüoo,  Saîtit'llemy),  Cuurpière,  Le* 
coux,  Mzringues , TUiers. 

Total  : 5o  caoious,  3o  circooscriptioo»  élMto- 
j raie*.  . * 

PvRkjrcE*  (Basses). 

Arrond.  de  Bajonne.  Huit  mnton*;  sic  cirt'onsrrip*  I 
liou*  : Dayuuiie  (uord-est),  Bayonne  (nord-oaeit)  , 

I (Didatdus  L:i  Daiiide^^laircnre).  (Espeletle,  lUspar* 

) reo),  Saint>Jean*di^Lui,  Uslariti. 

I Arrond.  ds  Unulêott.  Six  iraotoo«;  cinq  circoinu:rip* 

I tious:  (Iboldy,  Saiut*I\tieonr-dc^Daigorry),  Maulâoo, 
Saint-Jean>Pied*de*Port , SaiuUi^lais,  Tardets. 

Anond.  d O/oron.  Huit  cantons;  cinq  circonscrip* 
tions  : (Accous,  Aramits),  (Arndy,  Laruas).  (Las* 
scubc,  Monein),  S»iute*Marie,  Oloroo. 

Arrond.  d Orth'Ti.  Sept  c4uioas(six  circonscrip- 
tions : (Arthez,  L <gur),  Arsacq,  Navarreins,  Ortbcc, 
Salies,  Sauveterre. 

Arrond.  dë  Pim.  Onze  cantons;  liuit  circonscrip- 
tions: CInracq,  (Garlin . LemliayeL  (Lescar,  Thèse), 
(Muntancr,  Murlaas),  Nay,  Pau  (est),  Pau  (ooest), 
Poutiirq. 

Total  : 40  cantons,  3o  circoosiTiptions  élccto- 
' raies. 

Rnnv  (Bas). 

Arrond.  de  Sareme.  Sept  cantons;  six  ciri'ousmp. 
(ton*  : BouxwiHer,  (Druliiigen,  La  Petite*Pierre), 
. Uurhfetden,  Marmoutier,  ^ar-Union,  Saverne. 

Arrond.  de  Sckeleslatü.  Unit  canl«>ns;  sept  circuns- 
|cn))tiuus:  Bnrr,  Benfclden,  (Erstein,  Obernay), 
Man  bohlirim,  Ro^lielin , Scbelcsiadt , Ville. 

Arrond.  de  Slrathourg.  Douze  cantons;  onze  rir- 
cr>nsiTi)>tioas:  Bisi'lisrlller,  Brumaili,  GeUpoUheim, 


Haguenau , Motsheim , (Gberhaasbei^e«,Trarlitars- 
haim),  SCrasboarg  (nord),  Stnraboarg  (est),  !Hnss* 
bourg  (ooest),  Strasbourg  (sud),  WuMelonae. 

Arrond.  de  f^isiembonrg.Sixcmntom^  sic  ctreoBS- 
criptions  : Lautarbourg,  Niederbroon,  Seitc,  Soollc* 
sous*Forét,  Wissembourg,  WoerU»«BT«$aaer. 

Total  : 33  csaotuos,  3u  uruoDScriplioas  élocto* 
raies. 

SxAiTR-sT-Loriic. 

Arrond.  itAulnn.  Huit  cantons;  quatre  rircoit^ 
cnpiioos:  Autun  , (Couches,  Mooteenia),  (Épiaae, 
Luceaay-r£téque) , ((s«y4'Étéque,  Masvrea,  Saint- 
Légrr*sous-Beurray). 

Arrond.  de  Chàtonssur^Sadne.  Dit  cantoos;  aept  | 
cireonsiription*  : (Dozy,  Moat-Ssint-Viaceat),  Clia- 
goy,  Cbibsas  (aord),  Cliiloiis  (sud),  Giery,  (Saint-  | 
GernaBio-du-Plaio,  SeaBoccy-le-Oraad),  (Saiat-Mor- 
tii»>c»>Dre**e,  Verdun-tur-lr*Doubs).  ^ 

Atrond.  dë  Ckmroffoe.  Troice  reutons  ; sept  cèrettcia- 
criptions:  (Boiirbun-Laocy,  (iueiignon),  ChurOlles, 
(Chaufrailles  , La  Clayette) , (Digoia,  Paray-li^Mo-  1 
niai),  (I^  Guit-he,  .S.iiat-U'*iinel-de  Juua\  (MariûgtiT,  I 
Sernur-ca-Brioonais),  ( Paüoges,  Toulon  • tur  - | 
Aroux). 

Arrond.  dë  Lonkont.  Hait  cantons;  cinq  cirruus-  I 
criptions:  (Brnurepaire,  (hitseaax),  (Cutsery,  M<tni*  | 
ptuil),  Loubaiis, (Mciatret,  Saiat-Geriaaso^tt-Bei»),  1 
Pierre.  j 

Arrond.  d*  Mdeon.  Neuf  cantons;  scfitcircooarrip-  | 
tious:  CJony, Lugny,  AlAcon  (uord), (Mâooo  (and),  | 
Ln  Cbapellê'de-GuiàM.diay),  (Matour,  'l'raasaye*)^ 
Saita-fîengooc-le-Royal , Touruos. 

Tut.il  : 4^  cantons,  3u  circonscriptions  éleoto 
raies. 

Sait  TU  K. 

Arrond.  dë  Lo  Flèchë.  Sept  cantons;  sic  cirroas 
criptions  : Bruloa,  La  Flè«'lie,  Le  Ltide,  Maitcorne, 
(Mayet,  Pontvallaio),  .Sablé. 

Arrond.  du  ifons.  Die  l'antous;  die  cireonacrip* 
tionii  Ballon,  Coolie,  Fa.*omtaoy,  La  Snae,  Le 
Mans  canton).  Le  Mans  (e*  canton).  Le  BLws  ’ 
(3**  canton).  Loué,  Mnn'furt,  Sillê-le-Guillaumc.  j 
Arrond.  de  Mumon.  Die  cantons;  neuf  rircons-  j 
oriplious;  Beaumoul-sar-Sarthe,  Boaaéuhle,  Près-  . 
nay-ie-Vii  omtc,  La  Fertc  Bcroard  , (La  Fresnaye, 
Saiul-Pater),  Marner*,  Marwl les,  Moatrairaîf,  Toffe  ! 

Arrond.  de  Sein/*Ce/ai>.  .Six  cantons:  cinq  rir-  | 
conscriptions:  (Boulloire,  Vibraye)v  Cldtisau-do- j 
Loir,  Grand-Lacé,  Im  Cliartre,  séiol-Càilaia.  1 
Total  : 33  cantoos,  3o  circoasuriptions  éleeto*  ' 
raies.  I 

SEtai-Nrilaticiic  • 

Arrond.  dë  Diepp*.  Huit  cantons  ; qastre  circon*.  i 
erriptions  I (Bacqueville,  Longneville),  (Bellenoonr*  ' 
bre,  T6tcs) , (Dieppe,  Offranville),  (Eu,  Euver*  • 

. I 

Arrond.  du  Bum.  Neuf  canloas;  six  clrromxerip*  ^ 
tioas  : Bolbec,  (Criquetot-Lènecal,  GodcrrilleV  j 
Fccamp,  Le  Uarre,  (IngouviUe,  Moniieillien),  (Lih 
leboitne,  Saiat-Romaia-de*Colbosc). 

Arrond.  dë  Mêmekàtëi,  Huit  caatoas;  quatre  cir- 
coDSiTiptious  : (Argucil,  Gouroay'),(Aureale,  Bluo* 
gy),  (Forgesdes-iùttx,  Saint-Saens),  (Loodmicres. 
Neufciiütal).  | 

Ar*ond.  dë  Rouên.  Quiuxe  cantons;  die  circons*  i 
criptions:  (Doos,  Daroct4il),(0uuhy, Clères, Paeilly),  l 
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(DttcUir,  MaroaMMV  Rouen  (i*'  cenCon), 

Mae—  (3*  curton)»  Rouen  (3*  raaioo),  Rouen  (4* 
cnnioo),  Rooeo  (5*'centoo),  (Rouen  (6*  cunton), 
Orand-Confonne). 

Jffwmd.  d'YptU^  Ois  cautana;  âs  càraooecnp- 
tiocu:(Cun7,  OnrnUe),  Ceudebue,  (Ooudenlle, 
Yured)e)«  (fupeilieenCau»«  Valmonl),  (Fouluibe- 
le>Ona  Seiut-Vulerf-eo-Ceoi),  YveteU 

To*âl  9 5o  eantont  » 5o  cârconacriptâoaa  élacto* 
raies.  .1  '«  ■’  ; 

SllVl«CT-Oui. 

Jrtvfid,  d*  Quatre  euntow  t quatre  dr- 

conecripiiona  ; Arpajeu»  RoMuy^SuittHjèfer,  Cor- 
bdl , LoogjumMU. 

Arrpmd.  d'Étmmpêi.  Quatre  euDloos  ; frois  ctrvona< 
criptioiu:  £tam|>es»  (La  Furté-Aleps,  BfUlj),Mé< 
réeille. 

Jrroml.  de  Mmttt.  Cinq  cantons:  quatre  dirons 
eriptiooai  Bonatèrea,  Hundao,  (Limaj,  Maffiy). 
Menies. 

.drre«d.dePeiifaûe.ReptcunUMMt  aâs  dreottacrnp* 
taoaa:  (Rcouea,  Montmoreoey) , Conaaaa,  File- 
Adam,  Lourcbes,  Mariuea,  Pouloiae. 

lArrend.  de  RmmkmuiUi,  Sis  euntons;  doq  drcoas- 
cri|^ioM:  (Cbeaseuae,  Limooi»),  Doorduo  (nord), 
Oottrdaii  (aud),  Mootfort-FAïuaury,  Hanbouillet. 

Arrpmd.  de  f(tnatUtt.  DU  cantons  | buU  drcoo»* 
criptioos:  Argenleuil,  Marly*le<>Roi,  Maulao,  (Pa* 
Uiaeau  • Sèerae^ , Potaay,  SaioUGcrniain»uo«X«aye, 
VcraaiUea  (oonl)»  VarMiîles  (saJ),  VerMillea  (ouest). 

I Total  : 30  cantons,  3o  cimMMcripUooa  élorto- 
; nlna. 

SàvRKs  (Deux).  ^ 

Arrond.  de  Bruiuirt.  SU  cantoiiS{  sis  circons- 
eripciuDt:  ArgcntonoCbâteau,  Rressoirc,  Cerisay, 
GbâtiUo»eor.5érr«,  Sainl-Varent,  Thouars, 

Arrond.  de  Mêilê.  Sept  cantons  { sept  oiroonscrip* 
lions:  Brîous,  Celles,  Clief^Bonlocitte,  La  Motho* 
Snsuto^Ucrayu,  Léuy,  MeUe«  SauaôVaussais. 

Aitvd,  dê  iViarf.  Dix  caotoos)  dis  cirçooscrip* 

I tioDS  : Beautoiraur-Kiurt.  Champdeniera,  Coukin* 

I eue,  Fronteoay,  Maoac,  Niort  (i*'^  canloo),  Niort 
I (n*  canton),  Prabecq,  Saint-Jdaisant  (i*^  cantou), 

\ Soint^Maiient  (a*  ceutoo). 

j jitnmd.  de  PanAeuqy.  Huit  cantons,  sept  eircous- 
I criptioDst  (Airsanlt,  SaiaV’Luop),  Maaière,  M«ni> 

I gontle,  Moneoutaot,  PsrUaeoay,  Secondiguy,  Tbô> 
j unaaj. 

TotaU3i  oantoaa,3ocircoasenptious électorales. 

Somme. 

Jrrmd.^Abbt*ilh.  Odeo  cantons:  sept  circoos* 
criptkws  : Abbetille  (oortl),  Abbeville  (snd),  (Ailly* 
l^Haut-Clocber,  Nouvioo),  (Ault,  Oainocbe»),  (C«é- 
cy.  Rue),  (Ualleacourt,  Moyeuaevilic),  Saint-Va- 

AttpuAL  d*dmieAS«  Treiie  cuutons;  dix  circoos- 
rriptions:  Amiens  (nord-est),  Amiens  (snd-est), 
(Amiens  (snd*ouest),  Amiens  (nord-oiieal),  (Couty, 

I Pnù),  Corbie,  (Uumoy,  Oisemoot),  MoUiens-Vi- 
t duoM»,  Pieqnigny,  «Sains,  VtMers-Bocage. 

Arrmd,  de  Dou/fear.  Quatre  ceotons:  trois  dr- 
l'Ofiacriptioos:  Aebeux,  (Bemarille,  Domart),  Duui- 
lena. 

ArromA,  de  AfeaidtdjVr.  Cinq  canton^:  quatre  cir- 
i-ooK-riptions  : AiUy*sur-Noye,  Moreuit),  Muotdi* 
diur.  Rosière, Roy^ 


drraud.  de  i^reaae.  Huit  cantuns  : six  rirrooscrip* 
lions:  Albert,  (Bray,  Clmolocs)^  Combles,  (Uam, 
Nesit),  Péronnn,  Roîsel. 

Total:  4I  vantons I io  ctrcooscriptions  eUcto- 
rales. 

Tas». 

drrpud.  d'Alhjr,  Huit  cantons:  sept  circonserip* 
lions  : AiWa,  All>y,  Uoaaatiés,  Pampelonne,  Real* 
mont,  (Vtldeeiès,  Valence),  ViU«rraiiclie. 

ArroHd.  de  Cneires.  Quatone  cantoua;  doute  vti- 
l'onscriptiiins  ; (Angles.  Casteluau-de-Brasaac),  Ca^ 
très,  Düurgne^  La  Bruyère.  (La  Caune,  Uurat), 
Lautrer,  Masaroet,  Montredon,  Roquevourbe,  Saint* 
Amsns*ia*Bastide,  Vabre,  Vieliuur. 

drraad.  de  CêHtmc.  Hoit  cantons  : sept  rirront* 
criptioos:  Cadaleo,  Gastelnau*de*Montmirail,  Cor- 
des. Goîflac,  (Liste,  Salragnav).  Rahastens , Vaour. 

drnmd.  de  Aeeonr.  Cinq  ('antoos:  quatre  cireons* 
cri  P rions  : (Cuq*Tonlta,  Puylaurens),  Granihet, 
L.avsar,  Saiol-Paul, 

Total  I 35  caatuos , 3o  circonscrlplioas  ciecto* 
raies. 

v«.  . , 

drrmd.  ds  Brifuolln.  Huit  cantons;  sept  droons* 
criptioDS  : (Darjols,  Tavernes),  Bots»,  BrignoUes , 
Cotignac , Rians y Roqaebrnssane,  Sâiutddaxittjin. 

Jrrond.  de  Brafuigmam.  Onze  cantons;  huit  cir- 
conscriptioDS  : (Anlps,  Saleroe*),  Callas  (Comps, 
Fayence),  Draguignan,  Fréjus,  (Onmand, Saant-'rro- 
pua).  Le  Luc,  Lorgnes. 

drread.  dg  Cruire.  Huit  cantons;  sept  drrooscrip* 
tiooi:  Antibes,  Cannes.  ( Courteguules,  Balue*Aa* 
ban).  Grasse,  Le  Bar,  Sasnt*Vallier.  Veiice. 

drrMtd.  de  Tasdon.  Huit  cantons;  bail  cireonscrif^ 
tiona:  Collobrières,  Cuers,  Uyères,  Le  Bantset,  01* 
lioiiles,  $olliès*Ponl,  TouUm»  (est),  Toulon  (ouest). 

Total;  35  cantons,  3o  dironseriptiona  électo- 
râles. 

ViEunE. 

Arrwid.  dt  ChàtAUmmU.  Six  cantons;  six  drcoofi- 
criptioos  ; CliAtellerault,  Dangé,  LeignAour-Ussean, 
Leocloltre,  Piumartin,  Vonneuil. 

Artvnd.  dg  Cifiaj.  Ctnqc.iutons;  cinq  cirronscrii»-  I 
tioDs;  Arailles,  tÜiarroox.  Cîrray,  Couhê.  Gcoçay. 

Arrond.  dj  Loudun.  Quatre  canton'.  ; qu.-itrr  dr- 
ronscriptioos  : Loudoo,  Muncoutour,  3lunt*,  Trois* 
Montirrs. 

Arrond  de  Montmorilfon.  Six  cantons;  six  cirrrins- 
criptioos  ; Cbauvigny.  La  TrénuMiille.  l’Isle-Jmir* 
dam  • Lussao*les*CliAt«anx , MonUnorilloo , Samb 
Sasiu.  -> 

Arrond.  dê  Poiiiott,  Dix  cantons;  neuf  drrons* 
criptioaa:  (La  Villedieu,  SainbJuliend’Arsi,  LusA 

Snan.  Mirebewu,  Neuville,  Poitiers  (nord),  Poitiers 
lud),  Saittt-Georges*les*Biullargeaus,  Vivonne, 
Vouillé. 

Total  . 3i  cantons,  3o  circonscriptions  éleerto* 
raies. 

Yoithe, 

Arrond.  d'Auxêtra.  Douxe  cantons;  dix  t-trcoos*  I 
criptioos  : Auxerre  (est) , Auxerre  (ouest),  (Oublis,  I 
Ligoy*le*Clià(eau),  Coulauge4a>Viiteuae,  Coulaoge*  ' 
snr*YoDDe,  Coursou,  (Saint-Florentiu , Scignclay,.  j 
Saint-Saui'cur,  Toucy,  Vcrmaolou. 

Arrond.  d'Ataliom.  Cioi|  vantons;  quatre  Mecess*  i 
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cripûoo*:  Avalkio,  (Cjuiüon,  ritteHiuVle>8«r«ûi), 
Qurr^M-TomlMTS  Vexaliiy. 

Arrond.  dt  Joi^n/.  Wectf  cMtop%ÿ  «i^t  rirocwi#- 
uriptioiit:  AitUat— r»Tlioloo»  (Ulcnt;aa,  C^wrnjr), 
(Brirnoti,  Cermers),  Joigoy,  S;iiut-F4rgeaU(  Sâial'* 
Julieii^ii>SauU , ViUeD«UT^)e>Roi. 

Arrond.  dê  Sent.  Six  iMutuos;  cinq  «‘inronscrip* 
tioai;  Cheroy,  (PoviMur-Tonaef  S«rÿn«g),  dvot 
(i>or<l)f  S«a«  («ad),  V»lleiieOY^rArrli«v^<fae. 

Arrond.  de  Tonnerre.  Ciaq  r«ntx>a«  ; quatre  eircMM* 
rripbocM}  Anc^»'Fraflc,  (Grutr,  Flogvjr)»  Noyers, 
Toaaetrr. 

Touri  : >7  caatoos , 3o  eireoascr»|itioas  éleef»- 
mlea. 

22  jain=7  jaill.  — O.  dn  Bci  portant  que  M.  le  romte 
IMiilippe  de  Ramlniteeu  est  nommé  préfet  dn  de* 
partemeatde  laSrine,  en  rempiaeement  de  M.iecowitn 
de  Boad^,  pair  de  Framce^  appelé  à d'aafree.^iMiC' 
lJUJU. 

23  jaio=13  juÜI.  — O.  d«  Roi  qui  établit  un  tribunal 
de  epiamerce  à FÛUneme^nr^Lot,  depammmt  de 
Lol^4iaroane.  — (^'oy.  0«  aa  juill.  t833.) 

Vu  la  demaude  des  uégoeiaBa  de  Vi)leoettee*»ttr« 
Lut  el  de  rarraadieaeiacaf  de  ce  nom,  ilepartentoot 
de  Lot-€l-GaroBOc,  teadeot  à ee  qu'il  «oit  élabi» 
un  trdMoal  de  comaerce  ■ Villeueave«ttr>Lel: 

Vu  U lettre  de  notre  imDMtie  du  oemnrrce  et  de« 
travaux  publics,  en  date  do  3 tuai  iB3i;  — Va  let 
letlfas  du  preaiier  président  et  de  antre  procarenf 
général  près  la  cour  rujrale  d’Agea;<>~  Vo  tooCea 
les  pinces  prodattes;— Vu  l'art.  6f5  du  Cnde  de 
cnoiaieree; — Notre  conseil  d'éut  eoteoda,  élu. 

Art.  1^''.  Il  sera  établi  nu  tribooal  de  cnmmeeee 
à Villtfaenve^r*Lot»  arruadiasemeot  de  va  onm, 
déjtartement  de  L<ol-euGarouije.  — Le  ressort  de 
ce  trihunal  sera  le  même  que  celui  du  tribuoal  de 
praaasre  iustauce  de  Villeneuve. 

2.  Il  sera  cum|>osé  d’un  président,  de  trots 
et  de  deux  «upplcaot. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
du  coaamtfoe  et  des  travaux  pablics(MJfl.  UaPihe 
et  Tkien)  août  cKargés,  etc. 

24  juin- 13  juill,  — 0.  du  Roi  portant  que  let  droUt 
attribuât  aux  eapteurt  de  navuet  tanit  pour  Jaitt 
de  traite  tUt  noirt  leroal  remis  au  cossu/  général 
d'Angleterre  à Parii,  lorsque  ta  cepfare  aura  été 
opéree  par  det  croiteurt  de  la  marine  rojale  britan^ 
nique. 

Va  l*arb  i6  de  le  kit  do  4 mars  i83  r et  les  eoa* 
ventions  conclues  entre  non#  et  Sa-  Majesté  BritUn- 
nique.les  3o  novembre  iH3x  ctaa  mars  dernier  .fsour 
U réprcsason  de  1a  traite  des  nnirs  (t); — VoaUnt 
poul-voir  au  réglement  d«s  droits  des  capteurs  dans 
le  cas  nù  r«rresiation  des  bAtimens  qui  seront  satsia 
et  vestdas  par  ju|(eroent  des  tribunaux  pour  laits 
de  traite  aura  été  opérée  par  des  croiseurs  de  U 
mariae  royale  britanaique;  — Snr  le  rapport  de 
nos  ministrea  secrétaires  d'étal  aux  départemens  det 
affairei  étrangères  et  de  I.i  marine,  etc. 

Art.  1*'^.  Lorsque  l'arrestation  des  navires  et 
eargaisooa  dont  U Misie  et  la  vente  seront  primoo- 
cées  par  les  tribuasax,  en  exécatitm  de  la  loi  dft  4 
mars  iK3i  tar  la  ré|»retsi«m  du  crime  de  la  thiité 


(t)  Pof.  O.  si  juAI.  tS^3,  qui  prescrit  U public^lluo  de  ccl 

dvus  e«M«eiioes  «t  qui  en  dvoa«  !•  (rite. 


det  ■osrs,  auea  M opévée  paréaa  cuoèwiira  ënl»  f 
marianvoyaln  bukaontgu^  ett  verta  «faneottveBéaaa  I 
cumAacs  eutrnxmsn  et  Sa  Mnjeété  Bettuansqaa  1»  I 
3o  noverelire  i83c  et  le  ax  mars  tA33;- lna> sniaaata*  [ 
«tnq  pour  cent  du  pmdait  de  U veatndnem  wsvires 
et eargaianoa,  attribués  aéx  oapteara  par  ilavt.  i64n 
In  loi  auasaeatfsanénÿ  cuoIoauBumnat  amx  loin  «t  a» 
glemens  sur  la»  pTÎMa  mavîliBMa  « seroat  laméa 
eatm  len  «afaioiMste  dansai  géaédat  de  4a  Majeate 
Britanniqoe.  a Paria,  pour  être»  par  ses  soins^vé* 
partis  entre  les  Myant«droit 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
du»  afbiiat  étmwbroaH  éé  U Marine  Bartdte, 
doBtofiiei  et  éamfÊy)  aanl  eliargéa,  tie. 

25  juia=l7  ^iU.  — O.  de  fins  fiu  autorité  let  §otr 
evmvi^#  des  eoleuiet  / detignéot  à ttatuer  dtrecte- 
ment  turl'aeceptation  det  dont  et  legs  pieux  om  de 
éiVq/éûaaca  dont  ta  valeur  a'axcèdepac  troiXwtiUe 
francs.  — {J'ap.  L.  34  avr.  idiJ  etnotea.) 

Vu  la  loi  du  34  avril  i833  sur  le  régime  légMatif 
dea  roloaies,  porliM,  art.  3 ; — » Il  aért»  sMWé  par 
»nrduaaag«aa  roynte»,  Im  niMlaeiJa  volnamax  nai 
« leurs  déléguée  préalablement  entendus,' 

« gf*  Sur  yaecepMtinB  dea  dane  ef  legs  ww  éta- 
« MiaaeroetU  pnblira;  » ^ Ta  4er  ordwtnatwea 
royalea  esMioeroaot  l'amanimlioa  do  gnav'ci’aciutfnt 
à Bourbon,  à U Maainiiqne.  è le  Gsrtidelonpe*  el  à 
le  Guiaaw  îran^ae,  leequenos  eidgett  que  Peecaq>> 
tatien  des  dons  M legs  pietrx  00  de*  bmntefaaaêe' 
dont  la  valeur  est  arndeMus  de  mitltf  frMiee  aoat 
MNiaaiseè  Paaterèaatfno  da  mA;— Ta  Pardon nauce 
royale  do  3o  septembre  1837,  qui  a déteriubeé, 
quaut  aux  colonie»,  les  règles  à snirre  en  cette 
matière;  — Considérant  que,  d'après  les  garanties 
qu'offrent  aetUellemeirt  le*  formalkét  nueqneltcs 
est  aobcirdonnéu  l'acceptation  de»  don»  et  leg>  dam  . 
les  colutritf»,  il  e»t  sam  incofirénient  cfe  n'astreindre  ! 
a la  aéceasité  de  Paatorisution  royale  que  eenx  i 
dont  la  valenr  eteède  froi»  mille  fraoev  ; ^ $ar  > 
le  rojiport  de  aniré  miniatre  de  la  marine  et  de» 
colonica,  — La  ooaaeil  des  délégués  des  cotniûe» 
eateadw,  etc. 

Art.  >*".  A compter  de  1a  pttMiraticm  da  la  pré- 
sente nrdooaauee,  notre  anturkation  préalable,  en 
matière  d'acceptation  de  dons  et  legs  |rievr  on  de 
bianfaimnce.  ne  sera  nécensaire,  thms  (ev  coténie» 
de  la  Martinique,  de  la  Gntdalhapé.  de  la  Caîaoe 
française  et  de  Beurbnn,  qu'a  l'é^rd  des  dans 
et  legs  d'une  valeur  supérieure  R trois  mille  franrre 

2.  Les  goevarnears  sont  aniorisét  i statuer  dbec* 
temcot , dans  les  formes  accoutumées  , snr  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  de  cette  nature  qui  aeroot 
an*dessou«  de  irette  valeur. 

3.  L’orddnnaurc  royale  du  3o  sepTemlire  <837 
sarla  matière continnera  d'étre exécutée dnnstontet 
celles  de  ses  dispositions  aoxqtieila  il  n*ett  point 
dérogé  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Natre  ministre  de  la  marine  et  des  cofoaies 
(comte  rfe  Htgnf)  est  chargé,  efi-. 

26  juio^i3  juill.  ProclamsUiont  du  Roi  qui  pe^  - 
noneent  /a a/oiure  d« /•  reaau>/i  de  ifi33de/*cAa«aiva 
des  pairs  et  de  la  chambre  det  dipaies. 

La  aaaaioff  de  1 8)3  de  la  clranfbéé  des  pairs  et  de 
la  cliambre  des  députés  est  et  demeure  close. — t.a 
Irtrésrnie  proeldmntioo  sera  portée  k h chambre 
des  pairs  par  le  président  de  notre  conseil  des  mî-  | 
iiistiu»,  mitiistrc  seirctaire  ci'tHat  an  département  | 


iftr  I#  ti  pat  wn  vattàattm  ttcrétaittt  é'è^ 

M vmr  ^épwl^BUÉM  éa  h jmciM  et  éa»  alfaivaa 
Af%«gèr«<r.-  > <■  ''•' 

* ’haf  noîAt’  ûa  f4^  #rl»^h«iBhre  dM|Min  et  de 
Ivchanabiirén  déptrté»  eat  et  dtemem a tAaaa.^ha 
|MréMntr pror^amafMm  eer*  portée,  à b ehnmfcre  der 
«Mpotée  per  •otrviaittnme  toerétoire  «fétet  iu  dé- 
penemeol  denalériciir  et  par  no»  miniatiM  eerré* 
aire»  dleUf  mx  dépsrtetocm»  île*  fiBaoces  et  de 
Aifiae. 

17=28  juin.  — • O.  du  Itoi  qui  e/«»«  JL  /«  martchai 
aamta  de  Lobaa  « la  dt^tUiê  dt  pair  <U  Fronce. 

▼»  1*M«.  ^ d#  Ib  GhOTW  -oaBieifbaiwiMll#,  |ior* 

I test  :>-*«>  I«e  nommation  des  membres  de  la  eliem- 
;«  bru  dus  pairs  eppartieDt  au  roi,  ^ai  ne  peut  lea 
«vhoiiir  que  parmi  Les  notaLNiitês  suiraotes:  — 

- Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 

législatures  ou  qui  auront  six  an»  d’exercire — 

\dVaa  murécAtox  et  amlriux  de  FfHn«o-, <*  -^  €oosi* 
Jércut  les  serrice»  rendus  à TÉhit  psr  M.  le  comte 
éaLûèmUf  dépoté,  marécbat  dénoncé,  etc. 

^ * ‘HL  Ib  merérlml  comte  da  Loèaa  est  éleré  à la  dt* 
^bifbdrpair  de  France'. 

mhrisBre  de  la  jatCice  (M.  ^drfJa)  est 
,€*«rg*..eK 

27a«|8jbMi»~‘0.du8eiqiii«7érai/  l«coiOleds8amU 
i^JSaicq  ô ia  digaiii  da  pair  d*  Franc*.  — Mêmes 
l^paotifa  quu  «Uns  roraounance  qui  précède.  — 
i iF'aif-  KXvBoU.  Û-t  i"’sect.,  a34«  u°  4S45.) 

jvfas.  — O.  du  Rai  qai  éfére  ü.  Cassaigtroirs 
d Ar  digabè  dt  paù‘  dé  FVojtcev  — ( Mêmes  motifs 

Ïa  dans  rordonnaoce  qnr  précède.  • — (^çr-  l^> 
W.  O.*  r**  secl.,  uJj,  n*  4S46.) 

— O.  da  Roi  qui  r/ève  Jf.  U tarom  de  | 
JUioadi  à la  digniti  d*  pair  da  Fronça. 

- T&tt  o3  de  la  Qiarto  fonstleutioonetle , por- 
tant : — « La  aoroioatioa  des  membres  de  la  chant- 
«strre  d«s  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  Les 
«cHwümé  que  ponoi  Us  notobiKtés  snivautes:  — 

« Le»  députés  qui  auront  luit  partie  de  trois  legis* 
«iat«rea.oa  qui  auront  sia  ans  d’exercice......  00 

- qui  onront  été  nommés  ou  mainteous  depuis  le  3o 
■ Juillet  i83o...l.  — - Le»  membres  d’un  conseil  gé- 
• itérai  éTeetif,  après  trois  éleetfoos  à la  présfdeoce... 

■ oir  nommés  ou  maintenus  depuis  le  3o  jnitfet 
■ t89o;  ■ — Considérant  les  services  rendus  a )*K- 
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est  par  M.  le  baron  da  ITsiaucA , ancien  membre  de 
la  cnnnibre  des  dépoté»  et  membre  do  conseil  gé- 
néral du  département  du  Haut-Rhin,  etc. 

M.  le  beroa  da  Rainaeh  est  élevé  à la  dignité  de 
pniT  da  France. 

' ^oCru  ministre  de  la  justice  (M.  Bartha)  est 
<^rgé,  etc. 


. ^1^  fWimMon  i fs  ebaabrv  dn  iflput^.  *9  »*r.  Ss  J 
^ imppori  par  M.  . tvSaai.  (Umi.  >».i  ^ FHtewaiew, 

im,  é»  mai  . J,  I.  S |wn.  (Mmi.  At  rasi#  1** . 4 . A,  6 iwn.) 
~ Adopiios  ( A la  nuiorit*  di>  «iB  «oiv  cwtlrt  BAJ  . C hiIb- 
(Ueo.  7*)  — Prwnfatie'ii  a la  chaniLrr  dei  pain,  lo  julit.  I 
(ttÉn.  Il Raf^rt  par  K.  Sa  BaraiiPa,  pour  nfonutnpna  rC 
raMaa,  tp  iain.  (iloo.  a€.)— Bapport  par  H.  Ü0tj,  pour  W «*• 
naiis  »t  phare*,  19.  (Mon.  »o.)  — Ditruaaioo  «t  adupltoii  (i  U 
amlavilS  da  »6  «ata  raotra  iit.  »«  iu*n.  (Mon.  »A.) 

(s*  La  proi«l  de  lai  portail  : • Au  pnnl  de  la  Caocordr,  au 
rwad-Mint  dra  Cbampi-Dtiée*.  1 ~ ()n  a Ah  obwrvrr  que  la 
ailla  de  Paria  était , par  la  loi  do  ao  août  iS»!*,  eo«>reMioitiialrr. 

» üira  de  propriété , da  h pUce  Louia  XVI  et  dr*  tlliamp»- 
Bjaaca « 4 la  rfaarpe  , itaiamniml , d'v  fairr,  dam  mi)  délai  de 
, rtuq  ama,  des  traeaoi  d'nuheHia»eai»es  fMxtt/à  raneUrrerK-e  ‘ 


17  jui«=0  jaill.  — L tut  iaa  frmama* paHiet  èamté^ 
naar  am  d aairaprmdra  (r). 

Art.  l***.  Il  est  ouvert  au  miuiatre  du  comroeren 
et  des  trarsux  public»  un  crédit  de  dix-sept  miUions 
deux  cent  ^uaanote  mille  frsnue,  pour  étro  »ppli- 
que  a l'acbèvemeut  de»  roonumeus  de  U cs|>ilale 
dans  les  |kroportiuns  ci-après  dclermiuées  ; i**  A 

l’arc  de  Lriompbe  de  l’Étoile.,.  2,070,000  fr.  ; — a®  A 
réglise  de  la  M.tdeleioe.  a,(x>o,ooo;  — 3“  uu  Pan- 
théon, i,4oo,c»op;  r—  4*^  Au  Muséum  d'histoire  tis- 
turelle,  9,400,000;  — 5"  A rêgii»»  rojsle  de  Saiat- 
Ueui»^  ty35oiPQO ; — C®  A l’iicole  rujiale  desfieaex- 
An»,  r,90o.poo;  —,  A riiôlel  du  quai  d’Oraaj, 
3,450,000;  — 8®  Au  muuumcut  de  la  BastiNe, 
•joofuoo;-^®  A U CJiambra  de»  Députés,  270,000  ; 

— ■ to®  A rinaûtut  des  Sourds-Moels,  i5o,ooo; 

1 Z®  Au  Collège  de  France,  ü5u,ooo;  — za®  Pour  le 
peot  de  U Concorde  et  le  placement  des  obéhs- 
<pms  (2),  3oisooo. — Total,  17,240,000  fr. 

2.  Il  sera  statué  ultcrienremeni,  et  par  une  loi 
apéeiale,  »nr  Te»  dépense»  de  reeoustruclioo  de  U 
Ubliothèque  rojale  (3). 

3.  U est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  un  crédit  de  quitrauic-quatre  mil- 
lions, pour  achever  les  travaux  de  canalisation  en- 
trepris eu  vertu  des  lois  de»  5 août  1821  et  14  août 
l8'A2, 

4.  Cm  somme  de  quiose  millions  sera  consacrée  I 
a l’schèvemeat  des  lacuues  des  routes  royales  qu’il  | 
est  le  plu»  urgent  de  terminer. 

5.  Uoe  somme  de  deux  milllens  sera  consacrée  1 
à augmeuter,  peodunt  les  années  i833  et  i834,  le  I 
fonds  d'eoireUeo  des  roules  royales. 

6.  Il  sera  établi  daos  les  rJépartemens  de  l’Ouest 
un  système  de  roule»  tlraUgiqtèar  distinctes  des 
routes  royales,  départemeotales  et  communules. — 
Le  nombre  et  les  directions  de  ces  routes  seranl 
«uccessivemeuC  arrêtés  par  de»  ordonuance»  roya- 
le.  (4). 

7.  La  route  «le  Postiers  à Kantes,  dont  les  tra- 
vaux sont  soldés  sur  de»  fond»  départemeulaiix,  et 
la  route  da  Suumnr  à La  Rochelle,  dont  lea  travaux 
sont  soldé»,  partie  mir  des  fond»  départeroentaiix, 
|uirlie sur  des  fonds  du  trésor,  seront  comprises 
dans  le  système  des  routes  stratégiques.  — Toute- 
fois les  fottdsqua  le  «lépartement  des  D«ux-Sèvros  r»i 
déjà  autorisé  a em|duyrr  aux  travaux  de  oes  renies, 
par  leskiis  de»2^novembre  i83oet  24  janvier  i832, 
cootioueront  de  recevoir  celte  dcsüo.ttiun. 

8.  Le»  travaux  des  routes  stratégiques , en  ee  qui 
concerne  les  c»rcupetioos  permanentes  ou  tempo- 
reires  de  terrains  et  béiimcM,  seront  ssaimUés  aux 
traveux  militaire»  et  régis  per  les  mêmes  lois. 

9.  Dès  qn'une  don  rootes  stratégiques  sera  termi- 
née, l«  frais  d’entreliea  seriMit  supportés  e«Mieor- 


d'nnv  Mfnme  dr  1,  lAo.ooo  rr«iica  au  moin«:  que,  ^eique  ta 
aiUe  d»  Paru  n'aOl  pss  «ncorv  rcsapK  ertU  oWi|t«ieu , 00  mc 

fioutaU  l«  drpowfdcr  Miia  iiitae  «11  dravura  |rre«UM«  *1  asna 
urmalliri..— Par  luile  dv  ce*  obwnalicm»,  la  r^datiîon  anurll# 
a été  adoptée  . et  I'om  n'y  a fait  mention  ni  de  ta  n|aee 
Leiiit  XVi  , ni  de*  (ihamp*'Ely*rc*. 

(»}  On  lesit  pe<qio*e  d’allouer  une  *ontnie  de  iB  mllMon* 
pour  la  coikUrticlWM  d une  {taleria  tmntversale  e«Sr«  !•  Learr* 
et  le»  Tuilerie*,  a la  eliarpe  par  la  litle  ei«ile  d'arbeter  eelte 
irsivne  I mai*  on  |we  été  d'»e«^ni  «ir  k nmeenaner  de 
retts  rMMiruetion , e«  J‘mi  a fait  d adirwr*  remarquer  que  te 
li*t»  ritâla  s'sT«»t  pH  téqakmcni  cmnOwtS  lVn{>ape«ient  d*»- 
>^**r  sra  irtraui.  Une  loi  apeewie  s pans  wévewsrre  potfr  id* 
plrr  .-et  olijeL 

;j)  0.  linot.  iBAA.  . .. 
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r«cam«ol  par  l«*  coBiintt»*»,  le$  «iépanameai  tt  It 
trcMir,  Juni  dr»  {>ro|>orUooi  arrêté  par  de«  rc^jle* 
meoft  d'admioMtralioa  puliliqur,  reodus  aprèf  «\uir 
Mteodu  Ici  (*o»ieî!t  roanictpaux  et  lei  vuateiis  gc- 
eéranx  de*  dêpartemeo*. 

10.  Un  crédit  de  doute  milHofit  eiC  afTecté  à 
l'exécutioD  de«  travaux  de*  route*  •tratégique*. 

1 1.  Uu  crédit  de  deux  mUlioos  duq  eeot  mille 
fhtoc*  est  ouvert  pour  être  applique,  concurremmeat 
aveir  le  fond*  anuoel  de*  budget*,  à rachévement 
du  *j*tèmede«  phare*  et  faoaux  dcatânésà  réclai- 
rage  de*  c6te*  roariiimes. 

I).  Une  somme  de  cinq  ceot  mille  fraoc*  sera 
uuosacrée  à de*  études  de  chemiu»  de  fer  (i). 

13.  Il  sera  pourvu  succeuivement  aux  dépensa* 
vinleasus  mentionnées,  et  s'élevant  an  total  de  qua- 
tre*vtogt*treixe  millions  deux  cent  quarante  mille 
francs,  parle*  moyeu*  ri-aprés  déterminés. 

14.  Le*  fond*  qui  seront  mît  chaque  année  à la 
dUpoAÎtlon  da  ministre  du  commerce  et  de»  travaux 
public*  feront  l’objet  efun  budget  spécial  annexe 
au  budget  général  de  ce  miuûtere.  — La  portion 
de*  crédit*  qui  n’aura  pas  été  consommée  à la  fin 
de  rexercice  pourra  être  reportée  à t'excrcice  •ui- 
vaut,  sans  toutefois  que  la  limite  de*  crédit*  spé* 
cianx  puifse  être  dépassée. 

15.  Le  rainiatre  des  fioaoces  est  autorisé  à faire 
inscrire  au  grand*livre  de  1a  dette  publique  la 
•orame  de  rentes  nécessaire  pour  réaliser  le  capital 
de  quatre>viogl>lretxe  roitliona  deux  cent  quarante 
mille  franr*.  — Ces  rentes  ne  pourront  être  adju* 
gée*  qu'avec  publicité  et  concorrence,  dans  les 
fornie*  suivie*  pour  le*  adjudications  des  emprunt*. 

10  L.I  dotation  de  ramortissetnent  lera  accrue 
d'une  tomme  égale  au  centième  du  capital  nuniiual 
j de*  rente*  nouveileroent  créées. 

17.  Cinq  million*  de  rentes  cinq  pour  ceut  lur 
celles  qui  ont  été  rachetées  par  la  caUse  d’amorlis- 
sement  et  inscrite*  au  tré*4>r  au  uom  de  cet  établis* 
Bernent  seront  rayées  du  granddivre  de  la  dette  pu* 
Mique  et  défioitivement  annulées  en  capital  et  ar* 
rérage*,  à dater  du  sa  septembre  itISS  (x). 

Id.  Sur  les  crédits  ouvert*  par  la  piéseote  loi, 
le*  fond*  suivans  seront  mis,  à titre  de  crédit  sup- 
plémentaire, pour  rexercioe  |833,  à U disposition 
du  mioiseéreda  commerce  et  des  travanx  publics; 
— Pour  le*  montimens  de  Paris,  5,75o,rxK»  fr  ; 
Pour  l’entretien  de*  rontes  i,ooo,ooo; — Pour  le* 

' Ijcuoes  de  route» , a,ooa,ooo  ; Ponr  te*  routes  de 
l'ouest,  Soo.ooo;  — “ Pour  les  étndc*  relative*  aux 
, cliemius  do  fer,  a5o,ooo;-~  Ponr  les  phare*  et  fa- 
! uaux  , 5oo,ooo.  — Total , icm>uo,ooo. 

I lÜ.  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  ciiambre*  nn 
compte  spécial  de  lu  situation  des  travaux  exécutée 
eu  vertu  de  la  présente  loi , et  du  montant  des  som- 
mes dépensée*.  Ce  compte  rap|>ellcra  le*  alloca»  > 
tiuus  faites  avant  la  |>rc*eote  loi  pour  le*  luéine*  i 
objets.  I 

2Ü.  Il  ne  sera  accordé  aux  architectes-ancun  1h>-  I 
I ooraire  al  indemnité  pour  les  drpeoses  qui  excède-  | 
ront  les  devis.  | 

27  jnin~16  juin.  — L,  qui  moJiJit  la  circonteription  \ 

tUt  dèparlêmeas  dal'jimda  tt  dé  la  üfeaJc-G'u/oenv.  | 

Aar.  tSiQtix.  La  limite  des  départemens  de  I 

fil  M.Léfréé^,  coiomitMirr  du  rai . • rr.ceanu  i|Mt>  ccur 
I dayawtiwi  u'ùtv  pa»  sas  paniculivn  i*  drait  dr  (lirt  de»  fladv» 

I • ltur«  fr»!». 
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I l'Ande  et  de  la  Uauta-Ganma^  entre  U commuoe 
de  1a  Pomarède,  arroodi«semcnt  de  CaaUlnandary, 
et  la  commune  de  Saint-Félix,  arroodiisemant  «|e 
Vi||cfranche«  est  fixée coofoemémeat  att  tr*oâ  de  la 
bgne  lilas  sur  le  pUu  annexé  à la  préeente  loi.  £o 
conséquenue,  les  portion*  de  terrain  comprises  mit 
ledit  plan,  entre  celte  ligne  et  les  hgnes  jaune  et 
blene,  dépendront  à raveuir;  U première»  du  de» 
portement  de  l’Aude  et  de  U oommuae  de  la  Ponsa» 
rede;  la  set-oude,  du  dé|»artameDt  de  U Uaate-Ga« 
ronne  et  de  U commune  de  Saint-Félix.  Elles  y 
seront  respectivement  imposées.  — La  dtipoaitioii 
précédente  aura  lien  sans  préjudice  des  droits  d'y* 
sage  ou  autres  qui  pounreiMt  être  reapectivement 
acquis. 

27  jaiorlS  jaill.  — L.  qui  moéijla  la  eirwareripiion 
det  départtmtnt  dê  la  Chartnta  tt  dt  la  Âu/s- 
Fténna. 

Ast.  1*'.  Les  parcelles  lavées  ca  jaaac^et  notées 
n^*  1 et  a sur  le  {tlaa  annexé  à la  préseale  lo^aoisA 
distraites  de  la  comronue  de  Presaigaac,  arroaiüs- 
seipent  de  Coofoleas,  département  de  la  Charente, 
et  réunies  au  département  delà  Uautc-Vienae  et  a 
la  commune  de  Vidaix , arroudUsciacat  de  Aoçhe- 
L'houart.  Elles  y seront  exclnsivement  imposées  à 
l’avenir. 

2.  La  limite  des  deux  dêpartemeo*  entre  le*dite* 
commune*  est  fixée  dans  la  direction  de  la  li^e 
rote  et  des  a^  r,  x,  3.  4.  5,  6,  7,  sur  ledit  jsUa; du 
point  U**  7 au  point  o*'  S,  par  le  ehemlo  qui  conduit 
MU  village*  de  la  Gardcllci  de  ce  détroit  poiat^dao* 
la  (iirecUon  de  la  ligne  ruse  et  des  a*"  II,  lu.  Ko 
rooséqueni  c,  les  parcelles  3.  4,  5,  G,  7.  fi,  et  la  pur- 
tioo  du  territoire  A,  lavée  en  sert  sur  le  plan,  aoot 
distraites  du  dc|Mi  temetit  de  la  Haute-Vieone  et 
de  la  commune  de  Vidaix,  et  réunies  au  dépar- 
tement de  la  Charente  et  à la  rommuoe  da  l*r«s- 
sigoac.  Elles  y acruut  axclusivameut  impueeax  a 
l’avenir. 

3.  Les  dispositions  qui  précedeut  auro»t  lâcu 
sans  préjudice  de*  droits  d’usaguon  autres  qui  se- 
raient respcctivemeot  acquis* 

27  jninrIA  juill.  qui  modUS*  la  eiirontrHptian 
dat  dapaiiément  dé  la  Sriae-fa/^rfaure  e(  de  /’Ofre. 

Anr.  C5tQUK.  La  limite  euire  Li  commune  de 
Ferrières,  arruii(]useraeol  de  NcnfLliAicl,  départe- 
ment de  la  Sriiie-jufcrieure,  et  la  commune  de 
Villcrs-siir-Au('hy,  airoudisserueat  Je  Ucauvaia,  de- 
partement de  rtjise,  est  fixée  par  le  ruisseau  d'Au-  ^ 
cliy  et  par  celui  <le  la  Fontaiue-Liurd,  suivant  la 
direction  delà  ligne  jaune  et  des  lettres  D K G sur  i 
le  plan  anuexé  à la  présente  loi. — En  luoséquence,  I 
les  terrains  iHiiés  A CC  C sur  ledit  plau  feront  de-  * 
lormais  partie  du  departement  de  l'Oise  et  du  la  [ 

« ocmouiie  de  Yillerv»ur-Au«  by.  Les  polygouea  B F I 
dépLMiüront  a ravciiû  du  déparlenirnl  de  la  Seine- 
Inicrieure  et  de  la  l uminune  de  Ferrière*,  lia  v l 
seront  respectivement  im(»oaés.  — > Les  dtspositioo's  j 
qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  «Iroil»  ^ 
d’usage  ou  autres  qui  seraieut  rcciprotjuemcnt  ac- 
quis. .. 

27  jiiitt-IA  juin.—  l4>n  fjmi  atiloriieél  plmurarg  vil/ti  , 
à fatrt  det  emprunts  ou  à s'impater  ertraorJinaire- 
\ ment.  | 

I Premicfe  loi.  — ) \ 

I La  Ville  de  Uiep|Mr  (Seine-lofcrieure)  rst'auto-  | 
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i à «mpnintrr  *tec  pabUcité  et  roumireace, 

I snirant  le  raotfe  et  les  ronditrofit  déterrniDC*  pur  II 
I déItbêratÎAo  du  coa&ril  niuniripol  du  8 juio 
I une  somme  de  trente  mille  fmnc-s,  à an  intérêt  qui 
I ne  |Kium  eieéder  pioq  jioar  cent,  remlK>ur»iljl# 

I par  sisiême,  en  ftîv  uns,  snr  les  rerenns  ordinaires, 
pour  rooL'Ourir,  aree  partie  d*nne  subvention  qui 
lui  a été  accordée  snr  Tes  irédits  ouverts  par  la  loi 
do  6 novembre  t83t , a U cnnstruetiun  d'un  édi6ee 
destiné  i l'étabTitsemeiit  d’nn  marché  couvert  et 
<TuBe  école  d'enseignement  rantnel. 

D*u*ümê  UL  — ( Gistres.  ) 

Ln  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à em- 
prunter une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs, 
avec  publicité  et  concorrence,  et  à un  intérêt  (|ui  1 
ne  pourra  pas  excéder  cinq  fiour  rmt  par  an,  à l'ef* 
fet  de  pourvoir  en  1811 , i834  et  rH35  aux  diverses 
dépenses  extraordinaires  meotionnees  dans  les  dé- 
! libérations  des  lî  mai  et  7 décembre  i83u.  — Le 
remboursement  de  <*et  emprunt,  en  capital  et  in* 
téréts,  sera  effcclué  snr  les  revenus  onlinaires  de  la 
caisae  muniripale,  au  mojren  d'un  crédit  de  quinxe 
iDvIle  francs  qui  sera  porté  au  budget  de  la  ville 
peadaat  quatorze  années. 

rroirtcaiv/os. — (Iflmes.) 

L<a  ville  de  TItmes  (Gard)  est  aotorisée  à cm- 
; pniater,  à un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
I ponr  reut  par  an,  jusqu'à  <*oncmTence  d'une  somme 
I de  soixante-deux  railla  francs,  remboursable  en 
I trois  èii«,  «t  par  tiers , à partir  de  iM33,  sar  ses  re- 
' venve  ordinaires,  k l'effet  de  ponrvoir  à diverses 
I dé|Muaaef  nuntcipales. 

Quairiimt  loi.  — (Orléans-  ) 

La  ville  d'Orléans  (LoîrcrC)  est  aotorisée  s s'im- 
poeer  eatraerdinsirement  ea  i833  dix  etntiiaesad-  I 
, dscionarls  au  prioripol  de  ses  coatributions  fon* 
eière  «t  mobilière , à l'effet  de  pourvoir  à diverses 
! serges  HMinieipales 

Ciiufuiêm»  loi» — (Ëlbeuf.  ) 

La  ville  d'Rlbeaf(  Seine- Inférieure)  est  autorisée 
à ^impoeer  extraordioairemeot  en  iS33,  jusqu’à 
eaaenrrence  d'une  somme  de  vingt  et  un  mille 
[ frames,  par  nddtbon  an  prioeipil  de  ses  cootribn- 
tionn  foncière,  iDobiticre  et  des  patentes,  a l'effet 
de  pourvoir  anx  dépensm  votées  par  le  conseil  iiin* 
niespal , dans  sa  déKbéralioo  dn  id  décemlire  i833. 

2d  juin.  — Cireuleire  du  minisiro  tU  /'la/êrirur  sur 
reJtculiom  tU  lu  loi  êolativs  a furgaaijo/ion  des 
comsoils  giuorttu^  do  dtpartrpitnt  ot  dos  coruoils 
d ûnondUssoment.  ( Mou.  3u  juio  i83i*  ) 

Monaienr  le  préfet,  l'art.  55  dé  la  loi  du  ne  jnin 
lS53  porte  que  lea  électiooa  des  membres  des  etm- 
•eiU  généraux  de  département  et  des  ronseüs  d'ar- 
rmndisseroent  seront  faites  dans  un  délai  de  six  mois 
à partir  de  la  promulg.ition  delà  loi.  0‘S  élections 
doivent  donc  avoir  lieu  au  plus  tard  vers  la  6u  de 
décemlire  prochain,  et  toutefois  ne  sauraient  s'opé- 
rer avant  le  3 1 octobre , i raison  des  formalités  pré- 
pnratoirea  que  la  bd  prescrit.  Le  Gouveroeraeut  n'a 
pas  eocore  détermioé  ré|i<»que  de  la  coovftralion 
de*  assemidées  électorales  ; mois  U est  indispensable 
de  s'occuper  dès  à présent  de  la  confectiuii  des  listes 
sappléraeoUires  et  complémentaires  mentiaonées 
nox  art.  3x  et  3a , et  qui  doit  avoir  lieu  cuncurrem- 


ment  avec  eélles  des  listes  électorales  et  du  jurT.~ 
Les  listes  supplémeotatres  comprennent  : 1"  les 
membres  des  collèges  électoraux  qni,  ayant  leur 
domicile  politique  séparé  de  leur  domicile  réel, 
veulent  coopérer  à l'élection  des  conseils  de  dépmv 
tsment  et  d'arrondissement  dans  le  canton  du  do- 
micile réel  ( art.  39  ) ; 3"  les  citoyens  qui  auraient 
été  inscrits  sur  la  liste  départementale  du  jury , l’ila 
n'avaient  été  atteints  par  l'un  des  motifs  d’incompa- 
tibilité roéntionnca  dans  l'art.  383  dn  Code  d'ins- 
Irortion  criminelle  ( art.  3o  de  la  loi  du  33  juin  ). — 
Les  listes  «mmplémculatres  ne  doivent  être  établies 
que  dans  les  cantons  où  les  membres  des  colleges 
électoraux,  l«?s  jurés  et  les  citoyens  portés  sur  les 
listes  sttpplémeutaires  ne  forment  pas  nn  total  de 
cinquante  électeurs;  elles  doivent  être  cotnposéca 
des  citoveos  les  plus  imposés  dent  /«  caafon,  et  qui 
ont  dans  ce  canton  leur  domicile  réel  ou  r ont  éta- 
bli nn  domicile  spécial  ( art.  3,  3s  et  33).  — Lea 
listes  tupptimrmiairos{^oT\.  3i ) doivsnt  être dressêès 
par  canton,  dans  les  mêmes  formes,  les  mêmes  dé- 
jà», St  de  la  même  manière  qne  lea  listes  prescrites 
par  la  loi  du  19  avril  i83i.  Klles  devront  donc, 
rvimiHecelIss-t'i,  être  publiées  le  |5  août  proi'bain; 
soumises,  du  i5  août  au  3o  septembre,  aux  rét'U- 
roatiom  qui  s'élèveraient  contre  leur  teneur;  doses 
et  arrêtées  le  i6  octobre.  — Les  listes  complémen- 
taires, définies  an  paragraplse  t*''  de  l’art.  33  de  in 
loi  du  33  juin,  soot  suifordonnées  au  résultat  dot 
listes  électorales  et  dn  jury  et  des  listes  tupplômon* 
tatrot,  puisqu’elles  ont  pour  objet  de  porter  à eia- 
fuaivle  le  nombre  des  élecletirs  de  chaque  oanton. 

Il  s'ensuit  qu'elles  doivent  être  dressées,  rectiCées 
et  arrêtées  en  meme  tem|H  que  les  premières;  leur 
poblidition  et  leur  révision  doivent  donc  avoir  lieu 
dans  les  mêmes  délais.  Quant  aux  formes  de  celte 
publication  et  de  cette  révision,  l'art.  3i  ne  con- 
tient d'autre  disposition  à cet  égard , ainon  qu'elles 
doivent  être  affichées  dans  toutes  les  communes  du 
canton  ; mais  cetle  seule  dérogation  aux  règles  pres- 
crileu  par  l’art.  19  de  la  loi  du  19  avril  i83f  ne 
dispense  pas  de  l’appliention  des  autres  articles  du 
titre  III  de  ladite  loi.  L’ensemble  du  titre  V de  In 
loi  dn  33  juin  étalilif  suffisamment,  en  effet,  que 
ces  dispositions  sont  appliealdes  aux  listes  compté* 
mentaires  comme  aux  listes  supplémentaires  ; et  Tin- 
tentmo  du  législuieur  ne  laisse  aucun  doute  à cet 
égard,  d’après  le  rapport  fait  à la  dinmbre  des  pairs 
le  4 avril  dernier.  ( Mon.  5 avr.,  p.  953  et  959.)  — 
Ainsi  1rs  listes  eomplémentaires,  dans  les  cântoos 
où  il  sera  nécessaire  d'en  former,  devront  être  dres- 
sées de  la  même  manière  cl  dans  les  mêmes  délais 
qne  les  Iritcs  électorales  et  do  jnrjr.  et  que  les  listes 
supplémentaires  mentionnées  a l’art.  3 1.  Seulement,  1 
en  lieu  d'être  affidiées  dans  les  chefs-liettx  de  can-  ' 
ton  et  dans  les  communes  de  plus  de  fmo  âmes  de 

Il'arroudisaement  électoral,  elles  le  seront  dans  toutes 
les  communes  du  caotem  — Il  eu  sera  de  même  des 


listes  de  suppléons  mentionnées  au  second  paragra- 

Îdie  de  l'art.  33,  et  qui  devront  être  formées  dans 
es  ranloot  où  le  nombre  total  des  électeurs  qui 


nomment  les  rooteillers  de  département  et  les  con-  ' 
seiileri  d'arroodisveroent  ne  s'élèvera  pas  aiitlesaus 
de  ciAf aaefr.  — Cette  liste  de  suppléans  est  destinée 
à compléter  le  nombre  de  cinquante,  lorsque  des 
cbangemeos  survenua  dans  le  personnel  des  élec- 
teurs l’aora  réduit  Ba*dcssous  de  ce  nombre.  ( 
lea  art.  30^  3o,  3a  et  35  de  la  loi  du  19  avril  i83 1.  ) 
— Après  ces  obsurvaûons  prélsmioaires  eouceroant 
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Im  .qMiquef  et  l#ft  fiomu»  de  le  fNd»Ueelie»  «Lee  lietei 
reeationoéet  e«te  ert.3i  et  3s  île  U loi  du  as  joii^ 
il  rotiràml  de  doeoer  <|udqu«««xplicetioiM  »ur  le* 
dreits  qui  determioeet  rioecriplioa  «urees  liete».^ 
La  li<ile  •uppJémretMre  rontieot  d««tK  cUmm  de 
per^oaiies.  le»  «lecteari  qui  opteot  poer  leur  do- 
miriie  réel  (erl-aq)*  et  le*  dtoyea»  qui  nuraieiit 
été  ineuriii  rumsie  juré»  mo*  les  notif»  d’âaeompH« 
iibilité  qui  k»  enpeciMut  deeiégrrea  uette  qaelrté 
( art.  3o  Le«  preiaia  » «at  Beulemefit  à justifier 
de  leur  m«cri(>tioa  Mtr  la  ÜMe  de»  éleeleiir» , et  à 
ifatre , trois  foui»  d'avaoue»  une  déiiaraAioa  esprasse 
«le  leur  option  aos  gretfe»  des  juslii'e»  de  pais  de 
leurs  deua  domkâle».  -Ce  délai  espire  chaque  année 
te  Si  i«idtet«  puisqu'il  dus!  paéecder  de  trois  mais 
l'époque  de  UpuÀdioalifMi  desanétés  declûtore  des 
i»»tea«  lUéaeu  ai  oetohre.  { W deroier  paca* 
qra|>W  de  art.  xg  de  la  loi  do  ip  avril  x8  il.  ) — > 
Los  cilojraiis  ansquela  s’applique  Part.  3o  de  U Ica 
d«  as  juia  serook  m f<urt  petit  swudire.  Cesoateeiu 
qui,  a'étaiit  pasélaetrurs.  aonûeul  eu  droit  d'étre 
»o»«rits  sar  la  mckmmU  ou  U trwisièaie  partie  de  la 
liste  générale  du  jurr  ( i)  ( hi  du  a met  i8a7,  art.  s). 

I et  qui  o’jr  oat  pas  été  portes  j rainto  des  ■ntif* 
•d*ieooo»|Mt>Lililé  aaprimés  dans  l’art.  381  du  Code 
d'insIroeeMM  erimiitelLe.  — lodépesdamnieBl  des 
asolila  d'ioirompsübilité  mentionnés  dans  cet  an* 
tiole,  il  e»t  d’antres  causes  qui  |>eoveat  esolure  des 
(ouetions  de  juré;  par  escntple.  le  défaut  d'dge.  Cit» 
causes  d’eacluiiiiB  doieeot  agir  également  pour  la 
ooafectioo  de  l>i  liste  suppléraentuire;  il  o'j  a diMic 
pas  lieu  d’y  porter  les  «étoyeos  compris  duo»  les 
«alégories  désignées  psr  l'art,  a de  la  loi  du  s mai 
1837»  oiu  se  trouvant  au  Domltra  des  plus  imposés 
après  les  cieeieura,  et  quL,ayaet  meiei  detrsssie  osu» 
o'auruieul  |»as,  parce  snatiU  été  insurit*  sur  U se* 
«onde  ou  la  troisième  |>artie  de  la  liste  générale  du 
jury.  La  liste  coasidémeukaire  (nenûouiMe  à 
l'art.  3»  de  la  ini  du  o*a  jaio  ne-doit, être  dressée  que 
lorsque  la  Iwle  sUs  éleeieors  et  des  >uré»et  1a  liste 
snpplémeutaire  réunies  .ue  oon^runoent  }sa»  on 
nombre  total  de  «inqunnle  citoyens  psM»r  la  can* 
ton  i(i)-  8a  dcalination  ot  u furmaCÎMO  sont  bmIu- 
giies  n toiles  de  U liste  complémentaire  d’un  enllége 
électoraJ  de  t$o  inesabres  (/o«  da  u)  nm/  i.Hli , 
art  u).  Je  n’ai  doue  pas  a vt>us  adressur  de  utmvelies 
<Histra«)tions  a ue  sujet,  et  je  vous  renvoie  a celles 
que  vous  aves  roçuei  de  me»  prédéiosseurs.  Unis 
nous  avons  a euioincr  les  droits  qui  detersaioent 
riascrk|>li«Mi  des  cLecteurs  eomidémeutairrs.  — Les 
coodiiiuos  de  U capacité  élec tonde  sont  : U jouis» 
sanoe  de»  droits  civique»,  l’Age,  ledomioile,  leoeus 
■oonlrilMiûf.  — L'eapressiun  eùe/ee,  employée  dans 
lot  ort  3,  3a  et  33,  étabUt  qua  nul  u'a  droit  d'être 
soserst  sur  la  liste  compWineutaire»  s'il  ne  jouit  «fer 
droit*  ciVdi  «t  potuigm*  (3).  **-  L'ége  doit  être  de 


«sagf*asaf  oju.  £a«ff«l,  les  listes  cumplémeotaires  ! 
sont  uoe  annexe  des  listes  êieclorales  prescrites  psr 
la  loi  du  19  avril  xS3s.  C'est  en  vertu  de  titres  de  | 
même  Mture  que  sont  investi»  du  droit  électoral,  | 
pour  les  électiuas  de  département  cl  d'arroudisso*  , 
muai  : les  citoyens  qui  nuiomcnt  le»  dé^mtés; 

a**  les  citoyens  les  plus  imposés  dan»  le  caotou,  qu'il 
y a Jieu  d’adjoindre  aux  preoûars  en  cas  d'inuiffi- 
aaoi«  da  nonibre.  Le»  caudiüoiu  pour  être  porté  sur 
les  listes  cuopléoieDUires  doivent  donc  être  les 
mêmes  que  celles  qixi  déterminent  riuscriplionaur 
les  listes  des  collèges  électorsnx,  en  tout  ce  qui 
n’a  pas  été  modifié  par  la  lot  du  M jaio.  Par  coo* 
saquent,  c'est  «Uns  U lot  du  i g avril  i83i  qu’il 
faut  eliorcUcr  toutes  les  rè^es  que  celle  du  aa 
juin  n'a  point  exprimées  formeUemeat.  Cest  sans 
doute  par  ce  motif  que  le  législateur  n’a  pas  «-ru 
devoir  répéter  dans  cclle^'i  U duposition  de  l'art,  i*' 
«le  la  loi  du  19  avril  i83i,  qui  exige  pour  les  élac* 
leur»  l’Age  de  vingtHÎnq  qns.  — Les  «moditions  de 
domseib  pour  l'inscription  sur  la  liste  i.*ompléinexs* 
taire  uot  été  réglées  par  la  loi  du  un  juin.  £lJe  ouigr 
que  le  citoyen  plus  imposé  ait  domicile  réel  «tans  le 
c&iuton  ( axL  3a  Lou  qu’il  l'y  ait  tranaféré  troisnHÛs 
d’avauce,  par  ucclaration  aux  greffes  des  justice» 
de  paix  des  deux  domiciles  (art.  33).  L'art.  33 
permet  à tomt  esrey-en  de  se  faire  inscrire  sur  le  lût* 
oempièmemteire g dans  un  canton  oè  il  n’a  pas  èkvni-. 
cilc  réel , mais  où  il  paie  uoe  cote  cootribwtiua  qoi 
le  placernit  sur  ladite  liste.  Imseprésuale  une  qoo» 
tûm  dont  la  solution  n’est  pas  sans  difficulté.  Coite 
fai-ulté  »’applique*t«elle  aux  îndividua  qui  ont  dUvut 
déire  inscrOa  sur  les  lislea  nmatîoanéus  aux  3 
et  3 ( , c’e$t«à-dire  qui  seraient  déjà  iléeteer*  «ua  juruu, 
ou  empêèbés  d'être  jurés  par  cause  d'iocompatibi* 
lité?  Doit-elle  au  contraire  être  restremte  aux  seuls 
cib^ens  qni  ne  aaraiaot  pas  appelés,  à d'ontre^ 
titres,  à Aire  lescunsotllers  dcdépartsmsnl  ot  ismuu 
d’arrondissement  ? — La  premiiae  opinion  en  loode 
sur  la  généralité  de  rexpresainn  «mI  eite/m  t 
ployée  «iaiis  l’art.  33,  laquelle  n’adfnat  «nmsne  «a* 
ceptiou.  On  en  tire  la  conséquence  qu'on  «*itojrn 
qui  serait  déjà  appelé,  par  l’art.  5 ou  par  Part.  3o. 
a coopérer  aux  éleetmos  dsmt  s’csocnpe  la  loi  da  au 
jain,  peat  renoncer  ani  droits  que  lui  donne  à «‘et 
egard  sa  qualité  d'électeur  ou  de  juré,  afin  de  le» 
exercer  dans  tel  ounlon  où  il  peut  figurer  anr  la 
liste  ooiiqilémenUire.  fiana  uetle  facnlié,  los  indi- 
vidus dont  d s’agit  (aaaf  rexcepdon  réglée  pnr 
r«rt.  39)  seraient  dans  une  penitioo  moins  fiavoro- 
lile , quant  Hii  domicile,  que  .«eux  qui,  sans  être 
êlei-teurs  ou  jurés,  paieraient  dans  plus  d*un  canton 
de»  l'ootributions  surfisaote»  pour  qùSU  piiisartit 
être  portés  sur  la  liste  com^Hémentaire.  — ■ Maïs  on 
peut  objecter  que  Part.  33  ne  doit  pa»  être  consi- 
déré isolémaot.etqiPil  fautlleriqsprfMâmrdaaaHtres 


ip)  L'an.  5»  4e  1s  M 4u  91  i»iu  »'v*t  aerri  lU  r«tpr«Mtoii 

|.|p«*«rak«  OU»  44»arUm0n*»U  4m  jirrj,  par  cuiw«i]m«uI  •!  cum- 
prritd  la  (rotMnmr  partie  iIp  celte  loir,  dai»*  Iri  tirpertrineii* 
cil  il  e»t  iicçr*»,îirr  dr  lui  donner  »*r  — t>»  (!*• 

pSTtemnia  Mtil  au  nombre  i|r  clit'J . aveofr  t Poaeee-.Vlpv*  . 
llaal»*.ilpe*.  («r>«,  i.o(ure.  Bante*.r:»rViir«i.  — La  imisMine 
partie  dr  U li»lr  départemeiOaU-  diiiUQ.  qaidaii  y être  rorm^ 

1 rn  «ertu  dn  drniier  {taregrephe  dr  l'art  > de  la  Ini  du  i mai 
j lit»?,  aSo  dr  pnrtrr  à fcni.*  rtnh  ir  nombre  total  dr«  )urr*.  »<■ 

* mm'poa*  de*  «>iloveo«  dr  ireolr  «>rt  au  m«ii«,  Iw  pis» 

: mpaeca  sprê*  r*u«  qui  Kaurent  drià  «k  le*  daw  prwunVw 
I parSHS.  (leut  il*  m citoyen*  qui,  à raiMHi  du  l.<us  de  leu««  I 
I rcMitiibul'oni,  auruieiit  «lé  lu*cni«  lur  la  Irntarme  partir  | 
d»  h li*fr  du  Jort,  •’ih  n'rn  srilen!  etr  rtrl>»«  pour  r.TU*r  | 
d’iu*»m|ta4ib<IH« . 4uM*nl . aHiimt  l'aet.  Sa  dr  la  tai  du  [ 


» isin,  é«N  pertSs  ear  la  tiOe  supabfneaUife  4m  bmr  rsetlM 
(1)  U e*l  utile  de  watanquer  «|u  «I  n*  faut  p»»  spipier 
Ir  nombre  ciTerlifdef  mrmkrrtdu  college  ékr total  inecriU  jaoeir 
le  raiiton,  ceux  qui  aurairiil  fait  U dt-rLratiott  autoniêe  t 
1»«  *el.  -95  cl  ^5  4«  h loi  d«  *t  St’rfl'rt  de  ronpSrrr,  rfait. 

Un  auira  «auUm.  S IcImImmi  dvt-emiteiUe*»  de.êrpwtmMH^  ^ 

d'atroudiMcmcMl.  Ile  iMiac,  ou  it«  doit  p»*  eompier  «iaM*  Ve 
(lombre  rlTrctif  dru  fiirt-*  apparlcnant  au  «anion  rru*  qtiî  r»i«t 
rte  iii*rrili  rumme  tri»,  paire  i|irilt  *ontv1rrtrur«dan,  ui>  ««■  t,,, 
dep»rt*m*wt  {lai  du  * mal  iSa-7,  art.»).  V«ut  d««r«t  •«,>«, 
«gard  è e«i  déduaùam  an  drrMMit  la  b*S»  *mpbii— wiali  n, 

(3)  Il  aulbt  d«  rsppcii-r  ici  que  le*  prent'er*  aotu  rrglr*  g%m.t  \ 
le  t'odr  cieil,  et  le*  »uUr«  par  le»  preiufer*  arliclc»  dr  la  la  t «1  u - 
*9  friifmrraii  Ytit  {l5  déc. 
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{fi«|»o4Îiîotii  dé  U loi  ilu  juin;  que  cetto  loi  a 
réglé,  quunt  »u  domicile,  U ]>o&itioii  des  électeurs 
pur  les  art.  3 «i  99;  ecUe  des  jurés,  par  l’art.  3: 
i-rlle  de*  citoyens  assimilés  aux  juré*,  par  l’art.  3o{ 
et  qne  les  art.  3o  et  33  n'ont  entendu  parler  que 
des  eiloyens  qui  ne  seraient  pas  déjà,  à d*ûu(rti 
titm,  élerteurs  de  département  et  d'arrondissement. 
— Il  semlile  que  la  première  interprétation  dort 
être  prélérée  eorome  étant  pin*  «'onforme  .*iu  texte 
de  la  Int  du  la  juin , ainsi  qu'aux  règles  qui  avaient 
été  établies  dans  le*  divers  projets  de  loi  discutés 
depuis  trois  ans  sur  les  éteclioos  de  département  et 
cTarroodissemeot  (t).  — Le*  contributions  directes 
pajrèft  dans  le  canton  sont  les  seules  qui  donnent 
droit  à l'inscription  sur  la  liste  complémentaire. 
Cest  en  effet  par  rapport  an  canton,  et  sous  le 
point  de  vue  de  la  repré*enta(ion  des  intérêts  ean- 
tonn.iux  , que  doit  être  dressée  la  liste  des  pin*  tm- 
|>o»és  (’i)  — Les  principes  couceru.iut  le  calcul  du 
cens  cosHrîbaûf  des  élecleur*,  üoots'ocaupe  l'arL  3a, 
sont  établis  dans  le  titre  I*'  de  la  loi. du  19  avril 
rS3i.— Quant  aux  conditions  de  temps  exigées  pour 
lage,  le  dumiede  et  les  1 ontri)>utiuus,  elles  sont 
déterminée*  pur  les  art.  7 et  ip  de  la  même  loi.  ~ 
La  livte  rfimplémenlaire  devra  être  rédigée  dans  la 
forme  indiquée  par  l’art.  19  de  I.i  toi  du  19  avril  j 
mai*  elle  sera  beaucouj»  plus  simple  que  les  listes 
eteftorwle*.  poisqn'il  nV  d(*it  tigurer  que  des  eou- 
triliution*  payée*  dan*  le  ranffm. — La  même  forme 
sera  donnée  a la  liste  de  tuppUam  / elle  devra  être 
placée  a la  suite  de  U liste  uomplémuntaiie.  — La 
aét'rssité  d’établir  avec  certitude  et  de  mettre  en 
C'ideucele  nombre  d’électeurs  et  de  jurés  app«rte« 
uni  à chaque  caotou,  exigera  quelque.*  modifii  a* 
lions  dans  la  forme  donnée  ju*qn'ici  a la  seconde 
Pt  a la  troisième  partie  de  \a  liste  dé|>artemrutaie 
du  jury.  Je  vous  1rs  indiquerai  sous  très  peu  de 
jours.  — Les  formalités  relatives  a la  récepiiuri  et 
ao  jngemeiil  des  réclamations  formées,  du  i5  août 
au  3o  septembre,  co»itre  l.i  teneur  de*  listes  nien* 
üoiinéea  aux  art.  3(  et  de  la  l<ii  du  aa  juin,  sont 
réglée*  par  le  litre  111  de  U lot  du  tt)  avril  i>S3i.  U 
semble  senlemeut  que,  pour  suivre  l'evprit  de 
l’art.  (>Q  de  cetfc  dernière  loi  (3),  le  «Iroit  il'inter- 
veoliou,  en  ce  qui  concerne  la  révision  drs  listes 
complémMitaires  mentionnées  à l'art.  3a  de  la  loi 
du  au  juin,  doit  être  restreint  anx  seuls  individus 
insciiu  sur  les  liste*  du  canton.  — - Kn  prenant,  le 
16  octobre,  des  arrêtes  |>our  la  cli^turo  des  listes 


li)  I.S  foroiaiilr  d'une  double  dédarstion  |>re«cr>tr  dan*  le* 

• rt.  *9  •*  35  prévierl  l"ncon»éiiiei*l  du  vole  d'uri  niSme  indi- 
vidu dan»  deui  rsiilon*  iliir.^reni.  Toutefois  à I rpsrd  d*  l’rlee. 
Ivtir  sva»it  on  doniieilv  |inliliquP  fcèparé  du  domîrik  r>el,  «I 
qui  voudrait,  au  liru  iTuverdr  la  faeulléquc  lui  donne  I art.  >9, 

^ofiler  de  celle  qui  rémlle  de  l'art.  33  {en  donnant  è cet  ar- 
ticle I inierprvUtion  b plu«  étendue^  il  Cadrait  <}Ui*  la  doable 
décUratioM  a«  l'u,  j*  dam  le  canlon  de  »o*«  éomtrUt  pc/irifwe 
[|juiH|uv  e'eit  là  qnVo  droil  cooinmn  il  devrsil  coopérer  à la 
nooihialiuD  de#  con*»'iller#  de  departement  et  d'arroiidÎMe. 
mml)«  a*  dan*  le  eanlun  où  il  dé#iie  è1r«!  imerit  «uf  la  lirte 
eompUmrulairr.  üiie  di-clarallon  dan*  le  eanlnn  de  aon  doftii- 
eilaréel  *erail  inutile,  pnlrque,  par  U »V-pjrallon  de  »..n  du- 
mveiU  pfdilique,  >1  n’ril  plu*  *uk-«  plible  dttre  intrrit  comme 
elcrtcnr  dan»  re  donircilc  nel. 

(a’  L'iulenlioi»  du  le|i»U»eur  à cet  èffard  o*e»t  point  doo. 
leiH».  !..«  r.ipport  de  U couiniioion  de  la  charnbie  de»  pair» 
»’e*p#ime  en  ce#  icioir»  : • N«u*  pennvn»  qu’il  ne  paa 

• dMiurr  à un  rkojrn  qui  paie  dan*  le  eanlrui  une  ronlrilin» 

• tiou  iiieufluaute  pour  le  placer  »ur  la  line  eompletnentaife  de* 

« plu*  impOH*,  lu  fufuitu  d$  rrUHir  e f*l  lê  ftH 

• fajit  éé-i  uautrti  : il  pourrait  slnii  npuUer 

• de  la  Itale  de*  plu*  impotr*  le»  emitrîLnabir*  qui  nul  un  plni 
» (raiid  intérêt  que  lui  auv  affairea  locale».  • ’il.*f«ife«'r  do 


électorales  et  dirjiiéy,  voustarexà  en  prendre  strsn 
pour  cturr.  en  ce  qui  concerne  chaque  canion,  le* 
listes  des  électmrs  arant  droit  d'élire  les  cnnséiller* 
de  dépurteirrettt  et  les  ixmseillers  (furrondbsement. 
— Je  von*  recommande,  monsieiii'  le  préfet,  de 
foos  occuper  immédiatement,  d’après  la  <!v*nnai*« 
Sanre  qne  vous  ovex  déjà  de  la  siteution  des  éle<'- 
tenrs  cl  des  jarét  de  chaque  canton , à préparer  1rs 
élémens  des  listes  mentionnées  aux  art.  3t  et  .3:^  tic 
lii  loi  du  au  jiiiu , pour  qne  ces  listes  poissent  être 
affichées  et  déposées  anx  mairies  le  t5  nnfit  pm. 
chnin.  Votre  premier  soin  doit  être  rie  publier  un 
avis  aux  citoyens  qui  voudraient  u*eT  do  droit  d'op- 
tion ou  d'cte«‘hon  de  domh'ile,  en  vertu  des  art.  ‘29 
et  33.  Cet  avis  leur  iurliquera  que  leurs  déclnralinn*. 
pnnr  prodntre  leur  effet  cette  année,  doivent  éitr 
faites  a»/M/ /e  juillet  aux  greffes  des  denx  justices  ; 
de  paix.  — 11  serait  utile  de  faire  connaître.  fbttH 
cflt  avis,  quels  sont  les  cnnlmis  où  il  y aura  lieu 
vraisemblablement  de  fariner  uae  lisie  compléiueri- 
taire.  «^-Vous  devrex  faire  relever  dans  ejuque  rut», 
ton,  à p.irtif  dit  cii  jiiîMet,  les  decinraiioit»  effe*-* 
tuées  au  greffe  do  la  justice  de  paix.  C’est  uii  aioy«*n 
de  ces  relevés  qu’il  sera  possible  d'o]>érer  la  dédui> 
bon  des  membres  dit  college  électoral  qui  auraient 
opté  pour  leur  domicile  réel , on  pour  un  i-anton 
où  ils  pviiTent  figurer  sur  la  liste  cumjdémentaire 
C’est  aussi  |»«ree  moyeu  qne  vous  vmisassurercx  qu’il 
ne  faut  t^niot  inscrire  aur  la  liste  complémeataire, 
s’il  y a lieu  de  la  former , les  citoyens  ayant  domi- 
cile réel  dans  le  canton,  qui  seraient  au  nombre 
des  plus  imposés,  mais  qui  auraient  préféré  se  faire  [ 
inscrire  comme  tel*  dans  un  autre  canton. —J’aurni  j 
ninnneur  de  souinetlre  bientôt  au  roi  un  projet 
d'urdonuance  pour  la  réparlitioH  du  nombre  de*  j 
consciHers  d'arrondissement  entre  les  eautua.*,  dan» 
les  arrondisscmeris  où  il  r en  a moins  de  neuf,  cnn-  ^ 
forinéinent  a l’art.  9t;  et  je  vous  adrc».*crui  plus  i 
tard  iiDcinsIractioti  rdiilivea  l’exivuSion  du  titre  VI  j 
delà  loi  dn  31  juin,  sur  la  convocation  et  la  tenue  I 
de*  assemblées  électorales.  (Signé  cunKe  ddt'^  | 
goui.)  j 

28  juinrl^*'  juin.  — L.  sur  i'imstruetion  pr<mairs  (4}'  | 

TITRE  1'^.  • — De  l'mstructioa  primaire  et  de  son  \ 
objet.  I 

AfiT.  1*'^.  LSostmcHoa  primaire  est  élémentaire 
ou  supérieure.  — L’instruction  primaire  éltmen-  I 


8 avril,  9>9l;  »l  U de  l'arL  5.1  c»l  eonroruie  s re  1 
prInHpr,  eu  vannesnl  rortnrUeuicnt  qu'il  f^ut  payer  dan*  I*  j 
rairfen  la  wmnia  conirtiMitieu»  qui  doua*  (ilace  #ur  la  bai-  | 
de*  |iht«  imf»o*r«. 

(3)  Cri  ariirlr  r«(  aliiti  rBoçu  <— • ■ Il  «era  farrné  pour  cb*9*H>  ^ 

• arrorNtiaaefurm  VkrKiral  une  li«(a  dr«  jure#  non  eierteur»  qui  j 

■ fliit  kur  diMiiicite  réel  dan#  rrl  arroiHli*iemc«il.  druu  • 

I d'iiitrr*eitH»n  dr«(irr».  rrbtovinenl  è eeUr  appartirui 

• i loti*  l«-i  rli^leur*  ei  à loua  le#  iarétdr  rarroi*<l«**«Di>-til.  • 

(ii  Prétrnialion  è la  rbatnbr*  do#  depaté* , 1 ja*!*.  (M011.3.J 

— Rapf»ert  par  M.  , 4 mars.  {Man.  5 Diieutsion, 

So  avr.  «-1  i*r  (Uoii.  i**'.  • aiai.)  — Adoplian  ( à la  maju 
rik-  de  *&9  rws  ronlre  7 l,  5 utai.  (Mon.  4.,^  — l*ré»eitUù«M  ù 
la  rhambrr  dr#  pain,  0 uMi.  'Mou.  7.;—  Kapporl  par  M.tan* 

{Mo*'.  »*.}  — bi«cu*#ron  , , #7.  { lion.  #6,  >S.; — 

Adoplien  «a  la  mi^orilé  de  1 14  voit  rnnire  4).  aAtua>.Utcti.  «9.I  , 
~ Itriour  è la  rhambre  dr«  député#,  i*'  juiu.  tUon.  s-)  — • 
Rapport  par  M.  Ihimum,  11  ' Mon.  iS.  ; — Dt#cu#Mon,  14,  17. 
{Mon.  |3.  1 9.)*— Adoption  (A  la  fnt|or>*é  dr  119  vois  eouire  A7,, 

Vf  ^In.  {Mou.  If  }— Retour  a U ehattbra  de#  paiis,  10  juin.  1 
fMnn.  ti.{  — {trrmnl  rapport  par  U.  («atta,  diMu*<ion  et  j 
adoption  (S  la  mavorità  dr  Â4  voit  contre  1 1 1,  si  ioni.  (lion  i.t.;  j 

— Vcvifl  Ir  isHran  de  la  lépHlaÔM*  relative  à l'inalmrtiou  prî-  j 
nvjtrc  * Cov>«v«1.  5 *epl.  1701,  lit.  l*.  «le#  js  srpu  i;pi.  | 
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taire  comprend  nécemairemeot  rûutruction  mo- 
rale et  reiigieuae  (i),  U lecture,  récriture,  les 
clémeoi  de  la  langue  francise  et  du  calcul,  le  ayi* 
tème  légal  des  poids  et  mesures.  L’instructioD 
primaire  supérieure  comprend  nécessairement,  en 
outre,  les  élémeos  de  la  géométrie  et  ses  applica- 
tions iiauelles,  spécialement  le  dessin  linéaire  et  Par- 
peutage,des  notions  des  sciences  pliysiqnes  et  de 
rbistoire  naturelle applicaldes ans  usages  de  la  rie; 
le  chant,  les  éléraens  de  lliistoire  et  de  U géogra- 
tbie,  elaurtout  de  rbistoire  et  de  la  géographie  de 
a France.  — Selon  les  liesoins  et  las  retsourt*es  des 
locsUiés,  riustroctiott  primaire  (a)  pourra  recevoir 
les  doTeloppainetts  qui  seront  jugés  conreoa- 
hles  H). 

3.  Le  v«ru  des  pères  de  famille  sera  toujours  con- 
sulté et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participalion  de 
. -leurs enfans  à rinstmclion  religieuse  (4)* 

. .i»  tpntl.  an  II,  7 bruns,  ao  II . 9 brum.  an  If,  frim.  an  II, 
9 pliiv.  an  11  , Sa  plu*. an  II  t L.  «k**  tr  hnnn.  an  lit , 9 bmm. 
an  IV,  lit  l*r.  it  flor.  an  X . Sit.  I r|  Il  | O.  des  19  fc«.  tSiS, 
s anOI  i9so.  s7  fé*.  tSsi  , art.  9.  I a*r.  iiL  V.  VI; 

Bapp.  au  roi , si  arr.  i9i9  : O.  si  a*r.  iSiS;  (jrcul.  minist 
7 mai  )9iS  L.  St  mars  i95t . art.  i4  : tlirrut.  minitt.  si  fe*. 
i999t  O.  |9  }uiU.  |9.S9(  <!ircol.  miniit  dra  s3  (uiU.  i935cl 
; tS  ner.  i533  : 0.  s9  l«f.  |93S.  — Las  progrès  ds  l’insInMlion 
’prWnairo  ool  tU  tres  rapides  drpuis  la  rrsolulion  da  i63o.  En 
i9i9,  om  ne  rnmpiait  que  t3.^i9  communes  qui  eussent  des 
rroûs,  et  ii,i3o  rn  éuieni  prieées.  En  i93s.  ce  dernier  nous- 
bre  n'Slait  plus  qiw  de  11,419.  pendanl  l'biser  de  i9s9,  le 
nsmbre  dee  ébi*cs  n'asail  pas  dépassé  9fi9.3,Ai  dans  celui  de 
1 93s.  il  l’est  rle«e  è l,  luo  71}  : pcndaiil  IVie  de  1 b *9,  il  a élé  de 
943.919,  r(  dans  cvlui  de  iS3i , de  C9C.S09.  I.e  limnbre  ilrs 
èroles  oormales  primaires,  qui  était  rie  i3  rn  1IS9,  a été 
porté  è 4?  en  l99s.  En  t9t9.  l'iiiflruetioii  primairv,  qui  jus 
qnu  là  n'atait  été  porleo  aua  budltcU  que  pour  lo.ouo  fr..  J 
fui  ronipriae  pour  3 00,000  fr.  Drpuîi , son  allocation  a été  d'un 
million. 

(t)  En  qnei  doit  eenaisler  l*ms(m«|ion  relipieuse*  M.  Ra* 
neuerd.  rapporteur,  a dit  : ■ L’inslnirlims  relipiruM  sa  mêle, 
rorame  b morale . sus  plus  simples  paroles  qn'on  adresse  & 
rrtifsnre  Nous  soulunt  Inus  le  «ueers  rirs  renies.  Hellécbis* 
Sri  si  les  psreus  serai*  ni  appelés  par  un  attrait  bien  puis- 
sani  i«  ensojer  leurs  rnCsn*,  après  qu'il  aarail  élé  oUirirltr* 
ment  'ieclare  par  la  loi  que  lea  toinirs  Ecrilurrs , qua  le  eaié* 
rbissiie,  que  l'Ilisloira  sacrée  i»e  pourrairnt  plus  y rite  adoptés 
eo*nmcIi*ni  «le  leetiirci  car.  pnnr  peu  qu*on  liemtease  nicn> 
trer  conséquent,  il  est  inésiuble  d'aller  jusque  là. si  l’on  interdit 
aui  inatilutcuri  da  s'immisrer  dans  nnslruclioii  religieuse, 
q^royea  bien  qu'une  partie  considérable  de  la  population , mue 
pur  un  sentiment  dipne  de  noe  rrsperls , reculerait  loin  de  nos 
«cnies,  si , sans  épard  à l'étal  d«rs  m<eurs  et  brisant  da  longues 
liabiludes,  itoua  ne  pcru*eltio«is  aut  parrn»  ü'v  rrtrourer  au- 
cuns do  ers  biens  aiiaqueb  une  longue  fénéralion  s'alUeiie  , m 
foo  U J redisait  jamais  quelques  unes  de  ces  prières  et  de  ces 
lc*;ons  que  Us  pères  et  les  mères  ont  rus-mémes  enlendurs  dans 
leur  enfance,  et  qu’ils  ae  repsrdetaient  cwnme  ronpaldes  de 
ne  pas  mettre  au  dessus  de  tous  autres  enaeifoemetit  Per- 
I ooisne  M’ira  sans  doute  joo)iré  prétendre  que  l'on  puiase  inter- 

Idire  l*it>struetien  rel'llieute  den#  lea  écoles  primaires  prirées. 

Il  est  facile  d<r  romprendre  quelle  rtdouiable  eottrurreiic*  et 
< quelle  défaveur  s rieverairnt  mtiire  les  éroles  publiquee  dam 
leoquelltf  celte  même  instruction  sorail  pmbilére.  Cnargcr  les 
inatilutcurs  d’un  et*sci|tnm>ent  relipieua.  ce  » est  pas  contrarier 
renaripiemcnt  dogmatique  du  niiisistre  du  enlte,  ni  envabir 
sur  lea  eiercices  rrli|tteui  d’aucun*  nalure.  L'iitstiuetieii  rcli- 
! picuae,  qui  sc  compléirra  dans  les  esert-ices  de  piéie  propres  à 
I ebaque  culte  ou  à rbaqur  communion  , repose  d'abord  sur  des 
nolinnt  pénrreles  dont  aucun  scrupule  ne  peut  a'oITenerr,  cl 
son*  lesquelles  , dans  les  temples  comme  hors  des  temples,  il 
1, 7 aurait  aucutra  laiipie  raUmmabk  à parler  à dca  rrtfans.  La 
direction  des  pratiques  relipieuars  denieuro  rtclswi*anient  ré- 
servée sut  mintstres  de  rb«|ue  cuUe,  <(ui  eonsrrseut  eiiisi  le 
droit , suit  de  eomplrlrr,  soit  d*  reCt>r»cr  reuieipncmetil,  pour 
le  nseUre  en  areoru  ssee  le  degré  partunilier  d’insln<etiou  que 
les  difers  rverriees  pieui  peutent  eiiper:  mais  Is  partie  mo- 
rale . la  partie  blstoriquc  de  l instrucliiui  reli|cieute  forment  une 
dee  brauelHe  eseeulirlles  de  tout  enseignerm.iit  rifil,  »aio  pour 
rela  demeurer  aucunement  elraniceres  à rcnseigneinenl  ecnle 
sianH|ur.  l.e  f<ru  des  pères  de  faMiille,  dit  fart  a . sera  toujours 
! loiMulié  et  suivi  et»  e*  qui  conrerite  U parlieipalion  de  leurs 
; enfant  à J nislrurtimt  n ligicusc.  tielt*  garantie  suflH  |MHir  qu'au* 


3.  L’iattruction  primairn  e«t  on  privé*  ou  pu- 
bliqn*. 

TITRE  II.  ~ Iht  étoitt  prim*irtt  pn’vvvé  (5). 

4.  Tout  iodivida  igé  de  div-hiiit  «09  «or-oraplis 
pourra  exercer  la  profetsion  d'iottituteur  priioaire 
el  tliriger  tout  ctsüliasemeut  quelconque  d'inatruc- 
tioo  primaire,  MU«  autrsts  condiiious  que  de  pré- 
•enter  préalablement  an  maire  de  la  eommuoe  où 
il  voudra  tenir  école  (6),  — Un  brevet  de  capa- 
cité (»bteou,  après  examen,  selou  le  degré  de  r«t*olc 
qu’il  veut  établir  I — 2”  Un  s-ertificat  constatant 
que  l’impétrant  est  digne,  pur  sa  moralité,  de  se  li- 
vrer à renseignement.  Ce  certificat  sera  délivré,  sur 
l’attestation  de  trois  roiiteillers  municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes 
où  il  aura  résidé  depuis  (rois  ans  (*). 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école,—  Les  croo- 


eu  ne  conseienoo  u*  soit  sbrméc,  ri  pour  que  nul  n’cntrstiw  le* 
caloM  dons  ai»t  direelion  quo  los  poreus  désepprouveroiont  • 

— Il  rcsullc  d%ees  explicatinsM  quo  Icuseifaeamt  doo  ItsslsUi. 
tours  i-»i  distinct  de  relui  des  muiislrrs  dos  culte*.  ~ 11.  S^i 
rtrit  svsil  proposé  d'^niMcr  à reiiseiguoment  les  nolsotM  4mê 
étvH*  tt  des  léecen  po/iltfo*.:  tiisis  oo  s pensé  qu*  U rédoclion 
d un  petit  cstéebitiao  è U fois  otacS,  pou  cloitdu  . à 

hMt  esprit  de  parti , préoentcrail  do  grandes  dsIKrukc* , ai  1’»- 
meudcinent  a clé  rejeU.  t^p-ndant  M.  I*  rapporteur  avait  dsl 
ue  , risns  Son  opinion,  i'mslruction  morale  detail  eovopren- 
re  r«*>srigMM*nl  e«s  droi'is  or  Ss*  deoor's  getibyea*. 

|S|  <I*«M  à*dir«  ilnslrortioM  priasaira  élémenlaira  «t  l*Hia- 
(ruotion  priiHsiro  sup«ri>ure. 

(3]  If.  Tsillëméiff  a r*'<  tamè  pour  Ic«  inslitulenr*  privé*  la 
facullé  d'enseigner  le  Ulin  wi  le  cm*.  ■ l.c  projrt  aetisri  . • rô- 
pcmdu  11.  te  niiiiiitr*  da  final rnriioo  publique,  a pestr  obiet 
UKsqaensvnl  riostruriioi»  primaire  ; les  vUidr*  cIsMiqueu  n') 
sont  pat  comprises.  Cesi  utie  idre  grnéralrmcnt  adopi««  au 
i«urd  uni  qur  dr  faibles  éludes  classiques  . qu'un  mauvaia  en- 
seignement do  grec  rt  du  latie,  n'mil  pas  d'ulililé.  Le  proie*  de 
loi  Mluel  B peur  objet  de  revireiodre  plutôt  qu*  de  repatidi*  ce 
mauiais  enseig^meat  claasique.  Le  sérail  aller  c outre  respru 
du  projet  t aussi  je  repomec  raincndemt-nl  de  M.  rbt/taedsec.  • 
('et  amrmlcmrni  a en  elfetété  rrjeté,  et  il  en  est  nsiihi.  quoi 
qur  la  proitibilion  na  soit  pat  écrite  «Uns  U loi.  que  le*  but» 
tuteur*  primaire*  privée  u'oul  pas  la  droit  d'euwigMr  Wn  tas» 
guet  ancieiiiirs. 

lil  ^*5.  ail.  r(  notes. 

(9:  Il  ne  t'igii.  dans  cMie  loi . que  dos  écoles  de  panions 
U.  le  ministie  de  rinsiruclioii  publique  ayant  dedaré  qu*il  a'a- 
«ait  pu  recueillir  las  elrinena  uécotMiras  pour  presettlrr  mit 
loi  relative  au*  «rcolcs  da  liiies.  — t>n  trouvait  iiéauasoim  dans 
1*  prvjrl  |>rTM-iiir  uar  le  llouvcrnemeiil  une  ditpn««tioa  qui 
autorisait  lrsco«i»eib  muniripaus  à créer  des  «kolet  d«  QUm^  st 
qui  leur  rendait  applicable»  les  règles  tracée*  par  celle  Ish; 
mais  on  a fuii  obarrvcr  que  rrt  rrgk*  . iMtanmirDt  celle*  prvv 
rrilrs  par  IWl  i*',  étairnt  Inspj'ln  ablet  aui  école*  Jo  Elira,  <-t 
la  riitpusition  a été  reirancliee.  — Ainai . comme  l’a  fait  reutar 
qurr  U.  ^iVira,  U lég>»latioo  aefurU*  subàste  é l'épard  des 
écoles  da  lillr* , en  tout  C*  qui  n est  pas  eunlraiio  à U loi  nou- 
velle. — M.  5ra*/  avaut  druiandc  si  . dans  1rs  eonimuucs  où 
il  n’y  a pas  rilnMitulrirc  pour  1rs  fillat , I iruliiiin  ur  pourrait 
encore,  suivant  l’usage  établi , rereioir  le*  garçon*  «t  lea  liUev 
dan»  un  local  sépare,  U.  le  inim.lr*  de  i'iitttruciinti  publique 
s rrpmidu  : ■ Il  n y aura  rien  île  rbangé.  L'admint»iraiio«i  ecd 
kra  à ce  l'usage  ne  dégénère  pa»  en  abu»  : tuais  ju«qu*a  ce 
qu'un#  Irgidation  spaciale  suH  înlrrrmue  pour  lea  écoles  de 
fiHr».  l'usage  dont  parle  1(  5a«n.«  suUisteia.  * — Oti  a r-^tr 
une  proposition  lendanl  è fornter  dt*  écoles  d'adultes.  e|,  k cede 
occasion  , le  ministre  a reconnu  que  le*  école*  priiiinircn  pour- 
raient être  ouverte*  aux  adultes. 

(C|  E«ry.  art.  6 et  la  note. 

.'?}  Le  eertiOeat  doit  contenir  le*  termes  même*  do  cotio  d* 
potion.  Ce  n'eti  pas  ici  une  simple  formalité,  et  l«a  autoHic* 
municipales  n*  sauraient  apporter  trop  de  soin  dan*  rapprécia- 
ti«m  de*  (ail*  qui  établissenl  (a  mara/«ir  du  sujet  qui  sc  pr  rornse 
pour  obtenir  leur  certilicsL  — O.  iS  juill.  i933,ari.  iS.  ' 
--  M.  Eegrr  a demandé  si . dans  I mlrntion  du  projet , l'ort.  4 
s'applii|aail  aux  in»t  luietirs  actuellemeot  en  fonctiotis,  — M.  k 
niinwirc  a rrpoodu  '.  * (i'est  un  aitidc  qui  s'appliqu*  aux  îm 
tiiuteur#  à venir.  • — art.  iC  et  note.  — Les  inaiitialcurv 
privés  doivant  il*  prêter  M-rmcnt?  M Lsacvacs  awit  proiM*-« 
de  leur  im|K>arr  celle  obligation.  U.  k ministrv  do  l*ii»oU-*sc 
tiou  publique  a fait  lentanjucr  qnc  cri  insliluteur*  s»*4tyanV 
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1 (fimséi  à des  peia«3  afflictÎTet  ou  infamante*  i 
1*  Les  con^araoés pour  toi,  escroquerie,  banque- 
, route,  abus  de  connanoe  ou  attentat  aux  nourt , et 
I les  iodiridut  qui  auront  étéprirés  par  jupeinent  de 
; tout  ou  partie  des  droits  de  laraille  mentionnés  ans 

I paragraphes  Sel  6 de  l'art.  4^  du  Code  péoaf;  -» 
3*  Les  iodifidus  interdits  en  esécntion  de  Part.  7 
. de  U présente  loi  (t). 

6.  Quiconque  aora  ouvert  nne  école  primaire  en 
! eoatravention  à l'art  5,  ou  sans  avoir  aatisfait  aux 
I eonditioo^prescritea  par  l'art.  4 da  la  présente  loi, 

I sera  ponranivi  devant  le  tribunal  eorrectionnel  do 
! lieu  du  délit,  et  coodaniné  à one  amende  de  rin* 
I quaute  à deui  eeota  francs:  l'école  sera  fCTmée(i). 
I — Ea  cas  de  récidive,  le  déUoqmint  sera  condamné 
I à un  empriaonoeraeot  de  quinxe  à trente  jours,  et  à 
nue  amende  de  cent  à quatre  renti  francs  f 3). 

7.  Tont  mstitnteiir  privé,  sur  la  demande  du  co- 
mité mentionné  dans  Part  19  de  la  présente  loi  ou 


mm  earartcrr  pabtir,  t>t  rrrrrant  aucun  Mceurs,  mU  de 
rStal,  mil  dc«  comoiunes,  n«  demiuot  pM  pins  qnu  tnolc  sulr* 
ffufwiioo  Mr«  soumis  au  mrment.  Les  inéiacs  raneiw  n*ci  ielsM 
pM  pour  les  iiulitulsunconimuniut.  ~ féy.  art.  sa,  ) 6. 

(i)  M.  T«ilt»»dUr  atsil  propos*  d'siouler  le*  Indîtidus  prî* 
des  droits  d«  Htovsn  , pour  fak  de  donteaticiic  , suiraut  la 
«snsÜUition  «b  fseï  Vllt.  — • U ns  s'epH  ir!  ^u«  d éosks  pn- 
«d*l^  a aVpueidu  H*  le  nuDiiIrt  de  l'iostroetion  publique  t et  ÿa 
ue  croii  p«  ronfcnsLk  d étendre  les  rrslrictioni.  La  prècau- 
' lieu  de  U lot  est  dViiper  drs  breseti  de  cspacilé  cl  des  rertili* 
cita  de  moralilé.  Quand  mn  eooditioiM  sent  remplies  en  mfr> 

I lière  prisée  , U lui  m doit  pas  s’enquérir  darauLipa.  ■ — L'a* 

I awudtmeol  de  M.  TailUnéur  n'a  pas  été  adopte.  — La  corn- 
I mnaien  de  la  cbambre  des  députis  a ■upprime  une  dîipuiilion 
’ ^ui  rangeait  parmi  kt  incspsbin  Isa  tndîsidus  inlerdils , par 
; iugemrnt.  de  la  )euismnca  dee  droits  cisils.  IL  ds  Sth*u*m  a 
' demandé  les  motifs  de  celle  suppreseieo.  — II.  k peésideut  de 
! laebeanbrc  lui  e répondu  : • tVsi  compris  dans  uus  diepositiofi 
I qei  *(t  plus  Las.  ■ — H.  d$  a^snl  insisté,  en  se  fmiJant 

' sur  ce  qu'H  ▼ aeait  aussi  des  interd>ii>oos  judiciaires,  M.  le  pra* 

' tidenl  a répîiqv*  t • Si  Ton  est  interdit  peur  mum  de  démruoe, 

J ou  M arra  pas  namnie  îoslituteur  par  k maire.  • 

fa)  fr;.  art.  4.  1,  et  ka  notes.— Il  résulte  du  g l'^ik  l’art.  (, 
qo1l  ne  auCt  pas  , pour  avoir  k droit  d'ouvrir  u»c  école,  d'étre 
perkur  d’uo  brcvcl  fie  eapacilé  et  d un  certificat  de  mor«'t(é( 
il  but  eiseore  lus  arme  preaUbkmenI  préscutm  su  maire  dm  U 
mmmuiie. 

M.  rofeuS  avsit  proposé  d'ajouter  : ■ Toute  atsorialiwn 
qui  s.  propose  ds  former  de»  imiiluirurt  et  des  instilutinni  I 
\ primsiiM  deeru  être  auterisrs  par  une  ordonnance  rojek  rem 
' due  sur  l'sek  «les  eoussils  uiuiiicipoua  eu  des  coswcils  génereua. 

St  iioérée  eu  BulWliti  des  bis.  • — • Le  droit  commun  . a dit 
I M.  k miuistro  de  llnstruetieM  publique,  «ufii  peur  aUeindre 
t k but  qve  eu  propost  remevidrmcut.  Dans  l’état  actuel  de  la 
( Isgisbiino  . imsies  les  fois  qu'une  essersaiiou  séteblkct  veut 
I fouder  de*  éeules  ou  tout  autre  genr*  dVlabliasenent , elle  est 
' eblipéi  fie  coanmooiquer  ses  alaluls  et  d'obleair  uiiu  suleri«i 
lieu.  Sans  doute,  il  peut  y seoir  dus  msnclstiens  meounueK  qu'il 
esS  de  mosidueoirda  dueouvrir  et  de  surarilks;  mais  toutes  ka 
amoesstiouecotifium  ont  reuipb  rus  forsiMiités  cl  obtenu  ces  su- 
I terimlious  ; et  ^il  s'en  ^leésenluit  ds  nouvelles,  elles  seraient  sou* 

; msses  mssmétnss  fornialkés.  Mais  l artido  irait  plus  loin  que  Tra- 
treilàen  de  riMvoarubk  préeptnanL  II  arriie  rowltuaclkmcnt, 
et  eous  le  sufeu  tous,  que.  gsus  une  vUk,  il  ae  forme  une  amm 
eksieu  looalc  pour  fo^er  une  éoelu:  |c  crois  qu'il  serait  trop 
j roulriutif  du  la  liberté  d’enscigiiemeni  d'cKiger  uoa  ordonnance 
I rupak  peur  loudcr  caste  école  t efie  sers  soumise  aoi  formaliièa 
I nlgéiri  doue  lue  cas  géoérans  t sUe  prtesnters  un  iiutitulcur 
, qui  aima  obéonu  uo  bvveutde  caparitc  st  un  certificat  de  mo 
I reisé,  et  rénale  sera  foudée.  Os  utiles  réuoione  loeaUs,  qui 
I uboPpae  de  coractére  général . u’oitl  d'autre  but  que  de  fMKkr 
^ des  sBuke ; il  oe  foot  pm  Us  soumettre  & des  foniialiies  rilra- 
ordiuairua  ol  otige?  reulorimlioii.  s— L'smendemsnt  d*  M- 
leafa,  en  eonaéqtwnee  • été  rejeté  «umme  contraire  à la  liberté 
d'rnmiaoiomwt  et  à l’esprit  d'issecietio». 

141  M.  Afmmm  urail  propose  d’ajoubr:  ce  ds  rues  da  fati 
tdpatéaa  tmmHa  l«i  Street  i M.  de  UamUpim  : se  ds  réskerss.  Ces 
diepaui tiens  oevt  été  rejetées  comme  iiwlsks,  cl  perce  qur.  ettisi 
que  l'a  fiait  ramarqurr  M.  te  ra|>purlaur,  1rs  srvires  envers  ks 
tnfana  rvolrusit  sieoe  les  rsmes  gciwrelcs  d’iiKwnduite  ou  d’im* 
moralité. 

(S)  Lu  ntsntéro  b du  fart.  I déclarant  iiMapablca  de  tenir 
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sor  la  potinutle  d'office  du  raioistere  juiblir,  jxitirnt 
être  Intdurt,  potir  «ause  sfiaeonduite  ou  d'immnra- 
lilé  (4),  devantlé  tvibuoal  civil  del'arrondissetneiit, 
et  éire  interdit  de  feserriire  de  sa  profession  à 
tem|>s  on  à toujours  (5).  — Le  tribonal  entendra  lei 
parties  (6),  et  stutuera  sommairemeut  ro  cliarolire 
dn  conseil.  11  en  sera  de  même  sor  i\ippel,  qui  de- 
vra être  interjeté  dans  lé  délai  de  dii  jours,  à 
compter  du  jour  de  la  noiificiiiton  du  jugement,  et 
qui,  en  aaeun  cas,  ne  sera  snspensif  (7).  — Le  tout 
sans  préjudice  de*  poursuites  qtii  pourraient  avoir 
lieu  pour  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus 
par  les  lois. 

TITRE  111.  — D*m  écuZfd  primmirt  piiMquor, 

8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles 
qo'eotretieoDeor,  en  tout  ou  en  partie,  les  com- 
mooes,  les  dé|MrtemeQs  on  l'Etat  (8). 

9.  Toute  commune  est  tenue,  soit  parelle-roêtnc. 


écok  k«  ii>dividui  interdite  eii  caéculion  de  l'eri.  7,  M.  i«  Pa- 
éama$ , en  coosiduvant  cctiu  esdueieo  comme  formelle  *1  uLeo- 
lue,  avait  prua*  que  l’art.  S aa  trouvait  en  cuiiiredielion  eveo 
fart.  7,  qui  permet  de  prononcer  uuo  interdiction  temporaire. 

M.  k rapporteur  rt  M.  le  pn'eident  ont  détruit  cette  obkeliun 
eu  dimnt  que  ka  deui  ertieln  drveîcnl  être  interprété*  fiiu  par 
l’autre  t et  que,  braqn'aui  ternir*  de  I art.  7,  rnitcrdktMm  è 
tempe  aura  été  prouencée , riueapaciic  ilabÛe  |tar  l'arU  S us 
acra  que  temporaire. 

(4j  M.  f.Murrnre,  dan*  te  bnt  de  «liminurr  les  fraii,  avait 
propoaé  bamendemciil  Hiivanl  : • Nranntoins,  si  kt  partira 
wlerewèe*  k requkirMil . les  lumoint  pourrout  être  emevidua 
davani  le  juge  de  pais  de  leur  donncik.  • — M.  k préaiduot 
de  la  chainbic  avant  fait  oLterver  que  le  IriLunal  peut  tonjourt, 
aui  termes  du  droit  commun,  adresser  nnr  ronuniiMon  roga- 
Soir*  au  jugedepaU,  U.  Lavatnta  a répondu  que  ce  droit 
•’esialc  pm  en  matière  civile  t que  du  mains  il  ne  peut  être 
rwreé  qu'autaul  'iiic  ks  tv-nioins  sont  ütiiiiirilirs  Lors  du  ressort 
du  tribunal  ; et  quVn  .<dni<  Itont  im'nir  que  cela  pût  avoir  liru 
en  matière  erdinaire.  Ls  triliunaut  ne  pnnva'fnt  user  de  rrtte 
beuilé  en  inetium  suiniiiairc.—  11.  k pr>  sident  • puraiaté  dans 
■on  opinion.  • Les  iugvs,  u.|  il  dii , ont  à rat  i-garU  un  poiivutr 
diterviionnairr  . non  pa«  wulrment  rn  matière  i-ivik  ordinaire, 
mais  encore  en  nvalîerc  saniiiiairc  tl  en  m«|iere  diKipIinaire.* 

— 11.  Cit/iui  a ajoute,  ilaus  le  même  sms  : • Klle  ne  iKturrsit 
(la  dispuailion  ^lupoare  per  M.  ievereme  ) avoir  de  (oitdmieni 

Ju'autaiit  iptc  I ispiit  de  le  loi  sriait  de  rrpoutecr  l’appliceliou 
es  règles  lieLiluelIrs  «jr  la  pr.M'rdiirt  i mets  si  tel  cleit  son  et 
prit , raniendcmeni  ne  suffirai!  pa<:  car  il  est  Lirii  d'autres 
usages  de  procédure  qu'il  arrait  indispensable  d'ecrire  daiva 
Boire  loi.  Je  n«  veux  en  citer  qu'itii  mul.  J.e  tribunal  , un  drl« 
guani  a un  juge  de  paix  k devoir  d’entendre  Ira  trmoios,  |ieui 
décider  que  k procès  verbal  d*vnqwéle  ne  sera  p*a  dfpo*«  au 
grelTe  de  U justiee  de  pan , mai*  qu'il  sera  envoyé  au  grc  Ile  du 
tribunal,  tlvrlea.  il  isl  Lien  souluiiuLle  que  crue  faculté  aoit 
nviae  à prnUl  a l'égsrd  des  iustiluteurs  qui  auront  la  malln^r 
d’èire  ineuirt;  car  si  k grellkr  de  la  juttree  da  poix  gardait  ta 
minuta  du  prnirs.vrrL.il  d'enquête,  r|  qu'il  m délivrât  une 
expédition  pour  être  iiUeé*  tou»  li  s jeux  du  IrilMiuel,  Ira  frais 
de  cette  expeditiou  abeorLerairnt  un  iiioia  tout  rnlîcr  du  Irai- 
lemcnt  da  llntikulcur  t tueis  iM>»i  ne  voulons  point  rédiger  un 
code  de  prucedure  à I u*ag»r  de  l'université.  luuC  ce  qu'il  y u 
d cconoatiquc  dans  nos  principes  de  procédure  pour  les  frais, 
et  tout  ce  qu'il  v a d'allégrani  pour  U reclirrrLe  de  la  vérité, 
k tribunal  triitira  le  b.  suni  de  l'ednpier.  Il  u*  aouvieodra  qu'il 
est  eppek  è prowoncer,  mumiis  reniuie  corps  de  judicature  que 
comme  con*eil  «te  père  «t«  famille  , covDtiie  lurr,  en  un  mut. 
Aussi  lotit  ce  qu’il  croira  bon  et  roivveuabk,  ru  toute  occasiov» 
et  sous  tous  1m  rapport* . il  k (lourrn.  • — Os  «splicalious, 
qui  ont  fait  rejclcr  I ameaiikment  de  U.  Laattara , indiqnrvvt 
aux  magistrats  deui  quel  arna  Us  doivent  tnlrrprrlrr  crtie  loi. 

(7)  On  a oLjrcté  qu'en  nutiére  penak  l'appel  est  louîours 
auspeosif.  M.  PUian  a répovidu  qu'il  cn  rat  ouiremoni  en  nie- 
liéra  de  dîseiplwe!  qu’aiuai  toutes  k*  rucfurea  prises  par  k* 
oours  rojales  ou  ks  Iribuoaui  de  prennéra  îmtaucc  eoittrc  ks 
magislraU  sont  exeeuUirva  itonoLstent  appel. 

[91  Ou  a demande  sî  l’on  devait  considérer  renstivc  écoles 
primaires  publique*  kt  écoles  prisées  qni  rUirnt  «uhvenlinn  | 
' tiers  par  k budget  de  la  rosnaïuiic,  qui  donnait  ô l'inatituleur.  | 
I ou  une  indasnnité,  ou  liiM  siibvcnltoii.  — M.  k luinislre  «k  | 
I l'instrucl.un  publique  a repoudu  : • (>tsnd  b a romniunea  prcH  | 
j nciil  sur  Unis  fond*  pour  mlrcteiiir  Iccok,  ilU  perd  ton  ce  1 
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•uiteii  ••  rcunù»;iat  à uaa  ou  plutieurt  cuni&uMt 
voisiur»,  d'ffntrrtruir  au  moio>  iiu«  croie  primuire 
étcmnitaire.  — Ojbn  le  cati  où  le»  rirum»Unces  )o- 
calrs  le  perinettrjîeiit , le  minittre  de  rmilruvtioa 
piiMique  pourra,  apré^  avoir  euteodu  le  ron»eil 
mtiuicipal,  autoriser,  a titre  d'emlfs  cumMiiaales  , 
des  croies  ]»lus  partiriilieremcrit  affectées  a l'iiu  des 
coites  reruiinus  par  TKlaC  (i). 

10.  Les  I urmnuues,cliefs>lieui  de  dup.irtetneiU,  et 
celles  dont  1.1  population  cxi'èdc  sis  mille  aines,  de* 
viont  avoir  eu  outre  une  école  primaire  supérieure, 

1 1.  Tout  département  sera  tenu  d’entretenir  une 
érole  normale  primaire,  soit  par  lut'tnêrae,  suit  co 
se  réunissant  a un  ou  piusieiirs  départemens  vni* 
sms.  — Les  conseils  {*énéraui  déltbéreroot  sur  les 
moyens  d’assurer  IVotreiien  des  éuulcs  normales 
primaires.  Ils  délil>ér«Tunt  également  sur  la  réunioa 
de  plu«iet:rs  drpaiteraeiis  pour  l'entretien  d’uue 
seule  écoie  uorinale.  Celte  rcuuioa  devra  élte  nu- 
turiscc  par  ordoouance  royale. 

12-  U sera  fourui  a tout  iustiuit<^ur  ('ommuoal ,, 

— I''  Un  local  ««ODvcttablement  disposé,  tant  pour 
lui  servir  d’habitation , ijne  pnnr  recevoêr  les  ékeves; 

— a*  Un  tr.«itement  fixe  qui  ne  ]u>urra  être  moin- 
dre de  deux  ceuU  fraucs  pour  une  étrole  primaire 
élémentaire,  et  de  quatre  cents  fraoi.-a  pour  un* 
école  primaire  supénrnre  (u), 

13.  A défjut  de  fnudations,  donations  ou  legs* 
qui  assurent  un  local  et  un  traitement,  4*onrurme* 
inentà  l'art,  précédent,  le  conseil  municipal  délibé- 
rera sur  1rs  moyens  d*y  |murvojr.  ~ Kn  ras  d'in- 
S(irfis.iore  des  revenus  urdioaires  pour  rétabli«‘Se- 
meut  des  Croies  primaires  rominuualrs  élémentaires 
et  supérirnres,  ti  y sers  pourvu  au  moyen  d’une 
impodrion  spéciale,  vutc^ejiarle  ronseil  tmmirip.il, 
ou,  à defaut  du  vote  de  ce  cousril,  étahlie  par  or- 
doiiuance  royale.  Olle  impositicm,  qui  devra  être 
autorisée  eliaqite  nnuée  par  Im  loi  deliiiMnces,  ne 
pourra  excéder  trois  erntinirs  additionnrl.v  au  ptin* 
«pd  des  cunli  iliutions  foncière,  personnelle  et  mi>- 
Iniiere.  ^ Lorsque  des  communes  n'anrnnt  pu  , sntl 
isolément,  suit  p.ir  L rénidun  de  plusieurs  d'entre 
elles,  pi  murer  un  Itn  il  et  assurer  le  traileinent  au 
moyen  de  «'«tte  conIril'Ution  de  trois  reotinies,  il 

realrra  prir«,  rt  |.ul*4-^ua.  • — Dwi»  uii*  aulra 

eirr«t>*taH'^ , fi  s l'orMitMoi  <l'uii  ama>id«  wtrnt  fw9 

M d4  Mir  l'arL  1 1.  k ruema  miaoirv  a éti:  • l.'hia«i4 

U aal  ifu  Mlle  fcol»  pri*»«  rfid  <lv«  rite  raçatt 

eswlquefoM  ëviaMoerv  La  pri>j«(  de  loi  ajaMl  p«ur  ohi-l  «Ta« 
•wr«rlét«Uii<aem*iil  d’evok*  piiL]»|ua*.  !<■«  Mruurt  donne*  ani 
rcolr»  firifér»  »at»iUiruiil  à nsemir  «fiw  le*  erok»  pitMiqua* 
• Vkabltroiit  : mai*  (a  où  un«  r<iUa  prive*  rmd  srevire  , et  uù  il 
n eai»le  pas  d pwldopia  , • Ile  r*cnil  Hev  reroura.  * Eu 

*«M*tparao(  r»‘*  dent  opioioiia  èifCM*  fUir  le  minière.  <hi  peut 
eu  eoudure  loole»  Ira  foi*  ipi’nne  Mib*e«linii , une 
nitc  «'M  aeeoi^i-e  a iimc  r*c>U  iteoee  |iai  k cerweil  «mnceifial  ou 
|m  üouteni«  iiirMi . relie  eetde  «'eviimS  éeolr  |>ublii}u- i m<M* 
«|u«  M elle  ne  n-c*>t  que  dr  aiioplr*  •ernue*  irfr»ftf>rsiM>«* , ella 
rMii*«rvr  Mil  rera.  tere  «l'erok  |. rivée.  — fk«  a eneeee  «teowitflé 
n r«*ti  peut  rnoeiderer  emmn«  rml.  • publique*  eellev  qe«  oMtl 
luMib*r»  |io«  de*  a»wi*iiiUo<i»,  lurt.fue  |<  • «-nniiMttiiee  j envoinU 
tle«  éb;**s  qui  paient  utM>  relnbwtieu  — ti.  le  oimivlr*  a r« 
connu  qu**  ret«imt  H(.a  eet.le*  ^i*r«« 

t)  i.e  miiii«tre  preil  aiia*i  «nSi'neer  dea  ér»/«»  «MiVet. 

t>>  O.  ta  iuill.  i>S-^.  art.  kj 

#'•».  O.  Il»  !•*•*. 

1)1  Ah  Iten  itee  mol*  pevri '«••<*  le  profrI  de 

l«i  pn  ka  ; p^r  te  Sua^el  frtPdimt.  I.*t(e  redantino  a e|«el»an- 
pre  *ur  le  propn*>h*w  île  U 0»r4.|i*f.  qui  a f.iit  remarip»er  «pie  I# 
•bqeMSrOH  serait  Nietéroijble.  p*ree  ipji.  |Arw|u'Mii  buitprl  e<t 
|ire«*'«»ié.  t eaerutiwn  .lu  btiUr^i  prenderU  rmnmenee  a peine. 

,S)  lUweiiHir*  depiilé*.  en  appvvaiit  er||*  di*pit>«i<o«i  . Mit  re- 
e*i<nu  «-rpeiMiant  qn'clla  n’élettii  j>*«  une  prauileiion  «bvaUia 
omiira  W arraiiftviaan*  antre  l'mMitutain  et  le*  parenequi  vmi- 
dr*w!ul  le  iifirrer  per  de*  pre*tsli«m  eu  naiure.  M ta  mi* 


I sera  pourvu  oux  dépens tt  recenonee  aécessaim  à 
l'instruciion  primaire , et , en  cas  d’inauffiaanve  d«« 

I fonds  dép.trteAu»tttaux , j>ar  une  imposition  spé- 
ciale, votée  par  le  conseil  généini  du  departe- 
ment (3),  ou,  à defnut  du  vote  de  ce  conseil,  établie 
par  Mdonnauce  royale.  Cette tinj>ositrou, qui  devra 
«ire  autorisée  ciwque  année  par  la  lui  de  tinaoces, 
ne  pourra  excéder  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  uontributious  foocure,  personaelle  et 
loobdiére. — Si  les  centimes  oiuu  iiupuscs  aux  vona- 
munes  et  aux  dopariemen*  ne  sulUseol  pas  aux  be- 
soins de  Tuistrui  tioa  primaire,  le  miuistiV  de  l'iua- 
truction  publique  j pourvoira  au  moyou  d’uue 
subventiuo  prélevée  sur  le  crédit  qui  s«r*»  |>ortr  au- 
nuelleucut  pour  rioslruelion  |Miiuaireau  budgetde 
TKiat.  — CUisqua  aauee , il  sera  annexé,  a la  prupi»- 
sition  du  budget,  uu  rapport  détaille  sur  remploi 
des  fonds  alloués  pour  l’aouée  précédeulu  (4V 

t-i.  Ku  sus  du  Iraitemeat  Aae,  rtosijiuteur  com- 
munal recevra  une  rétribution  tnrnsiiclle  dont  le 
taux  ser.i  réglé  par  le  conseil  rauoinp.il,  et  qui  sera 
perçue  dan»  1a  foéae  forme  et  seluB  lex  mêmes  ré- 
gies que  les  contnbutions  publiques  direrlee.  L* 
rôle  rn  sera  recouvrable,  mois  par  mon,  sur  uo  état 
des  él«v  CS  certiHé  par  rinslituteur.  visé  par  le  maire, 
et  rendu  eaéM?uluire  par  le  sous-préfvS  (S).  — Le  re- 
couvrement de  la  rétiibutioQ  ne  donnrre  Keuqu^ea 
remboursement  des  frais  par  la  commune,  sans 
aucune  remise  au  prisfit  des  ageus  de  U percep- 
tion (b).  »See«nt  admis  gratuiteioent,  dans  Tétm^ 
communale  éléaentHtrr,  cenx  dn  élevés  de  la  com- 
mune, ou  des  communes  réunies,  que  les  coDSeüi 
municipaux  auront  désignes  oomuie  ne  |»ou%ant 
payer  auenne  rétribution.— Dans  les  êeulespriamtros 
supérieures,  nn  nombre  de  pbices  gratuites,  déter- 
miné par  le  conseil  municipal,  pourra  cire  réservé 
}*our  les  «nfens  qui,  après  <*nneours,  auront  été  dnai* 
güi-s  par  le  comité  d instruction  primaire,  dane  les 
lainillcs  qui  seruut  hors  d'clat  de  ]iayer  la  rétribu- 
tion. 

lô.  11  sera  éinbli,  dans  rbaqno  départonMat,  Me 

(‘.lisse  d'cpn  gncs  et  de  prévoyance  en  faveur  des 
institnieui'S  primaires  communaux.  — Le»  statuts 
du  cr*  caisses  «1  efMkrgnes  seixmt  déterinioc»  p«r  des 

M»io-  >i«  I ra-trunioe  pabliqiip  « pare  a'skwd  p4vi*||«e  Mi« 
npteiee.  — M.  tel  » draiandé  ee»  ciplireliee  pesitiis 

• U.  1»  iwiHiiOr*,  s-tWI  dà.  s déttar»  qe*  t*  rvie  Srsi^  p*a 
féolitetoiir  cl  k iMive  H’cnipèehait  pM  Ici  MVMpvmvns  e*ilra 
riH*litMU-wr  cl  ks  prrvt  de  faveillc-  4.<*pendMt  le  Icsie  do  pee> 
|vl  «-vi  aiiiolii  , CS  H»  v«lror  aranonsliràlc  ii*  •oeCr*  pus  IVepav 
roitoii  «l«NeSc  psr  M.  i*  etiiMcIrc.  Videii*  «HM  qttMiiM  ici,  d 
ne  r-ii**v(Mic  pa«  su  eeiniire  le  soii*  d«  le  rSeewdr*  «leoedcs 
■•«rrulairv*.  ie  finlev^ltc  : nM  p*iM««  ecl  qo*  le  per*  d* 
milU  ne  pe«.| . en  rvrrveia  quillsnc*  de  l iMvtmHcor.  trhappsi 
à rkeôoH  «I*  pere«q»lM»r  , pcrec  qii*  c CM  s«*  pcrecpScur  fa 
p-r«  (fa  fcmilbi  duk  petn.  U M*  rct  fai  <*«•*«•«  e«i  i*ul«  ■*»ri 
e*pM-c  d'imjiûit  i rV*l  U ii»S<«*c  rip«irw.  Telfa  h»*  far* 

fa  fat.  Je  pfa  M.  fa  Hiiti  »IM  de  ni'spprenJrc  x iMaeU^cctM* 
que  i'm  de  fa  fai  c«l  cmcIc  S ^ar  . cocers  himi  Cois,  il  faut  i|m 
o*<i*  qo'roicvid  fa  loi  queama  silow  vefar.c  — M.  fa 

miMuir*  s rrpnmiw  r • i entend»  paHaiSrmeeS,  ci*<«iiM  I*  ue*^ 

piMsni  . (fue  |'■rllefa  <kHl  fai*  pefadcM  ••  perefa  I 

qtir  k rdfa  «cr*  esmkeir*.  J«  di»  Mulcnf*n«  qe  *1  prêt  aervoev  | 
qu«  «k*  l'CrTu»  qui,  *<•  »•  vnyuil  |mi  ci»  cU(  de  ps>«*  «e»  er-  I 
(trtil  U r-tvibulKm,  eVnvcrcsisiM  faur»  «pidatn  a icc«»le  , *t 
qui  psr  enMrqe«^il  n*  pas  poeSfa  *ur  fa»  rtfa*»,  pmM 

rsicnl  c*|i-iKla«4  faire  «■  aM-*mmndni>ce(  paec  qisclqae»  Ip«hc 
vraiit  délite,  ou  telfa  aulr*  denrSs,  cS  deiinvr  fa*  praMMort 
Ménicii*  d iii*!rvivlfaii  • Inm  rafan».  Toila  dan»  quel  seivs  |'ai 
cnS'ude  I ariirfa  ■ 

'S  loi  diipmàmn  rvfaliva  au  rcmbourvcntcnl  d«*  frafa  pM 
la  ( ominuM*  ne  ce  troiivsil  pa»  dan»  U r,da*tr«n  pciiiMliv*  \ 

M efa  afauae»,  H*  l'ubMrvi4Mi*i  ds  M.  Aay.  e»  fait,  qu'il  fOS  faâ*«, 
riptique  que  k p«rrepti-ur  aérait  rc*tilK>ur»r  de  »e»  Iraia  d^****. 
lUacitaM*.  re-iUv**.  |«pier*,  ieipratatona.  ete. 
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orJonoaucea  royaUft. — C«tte  caÎMetera  fortote  par 
une  rvfeoue  aonueIl«  cTuu  Tiugtitfme  sur  le  traite- 
raeat  6xc  Je  cliaque  iastitiileur  couiinuoal.  Le 
montaut  Je  la  reteoue  sera  placé  au  rumpte  uuvert 
au  trésor  royal  jioor  les  caisses  J'éjtargaes  et  Je  pré- 
voyanre  les  iotércls  de  ces  luuds  seront  capi- 

talisés tous  les  six  mois.  Le  produit  total  Je  la 
letenue  exercée  sur  disque  iuslituteur  lui  sera  reo- 
Ju  à l'époque  ou  il  se  retirera,  etf  en  cas  Je  Jécès 
dans  l'exerdcc  Je  ses  fuuctinns,  à sa  scuve  ou  a ses 
heiiiiers  (a).  — Dans  aucuu  cas,  il  ne  pourra  rire 
ajouté  aucune  suhventiou,  sur  les  fonds  Je  l'Kiat,  à 
«eltc  caisse  d'épargnes  et  de  présoyauce;  mais  rlic 
}u>urra,  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescri- 
tes pour  les  établissemens  d'uliliié  publique,  rece- 
voir des  dons  et  legs  dont  Tcmploi,  à défaut  de 
dispositions  des  donateurs  ou  des  testateurs,  sera 
réglé  par  le  conseil  général  (3). 

IC.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  com- 
muual,  s'il  ne  remplit  les  ccinditions  de  capacité  et 
de  Buralité  prescrites  par  l'art.  4 Je  la  présente  loi, 
«>u  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prevus  par  l'ar- 

litle  5 (4). 

'riTRE  IV.  — Dtt  mutorùrf  prrpûMt  à Fiputructhn 

primairt. 

1 7.  fi  jr  aura  près  de  chaque  éi'ole  conimunale  an 
ctimité  local  de  surveillance  composé  du  maire  ou 
adjoint,  préddeot,  du  cmé  (5)  nu  pasteur,  et  d’un 
ou  plusteurs  halatans  aotaliles  désignés  par  le  co- 
mité d'arroo Jisseraeut.  » Dans  les  cuiomunes  dont 
lu  population  est  rcpai  tie  entre  différeos  ruUes  re- 
' ccsnuus  par  l'Etat,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  cu- 

• rc»,  et  an  des  iiiiui«tres  tle  chacun  des  autres  cultes 
' désigné  par  son  coasUioire,  ferout  partie  du  comité 
I coiomoual  de  surseilUnce.  — Plusieurs  écoles  de 
I la  même  commune  pourront  être  réunies  sous  1a 
! eenreeiMatvcss  du  même  eovnilé.— Lorequ'en  vetlu  ii« 

I Part,  q,  plusieurecoromauus  se  seront  réunies  pour 
i (Urtreèemr  une  ésNile,  le  cumilé  d'arroodisseiisent 

rWuigvsera,  dam  chaque  rommone,  un  ou  plnaieurs 
! lialsttaoe  tiotalilee  pour  faire  perlie  du  comité.  Le 
j maii'u  de  cliaounedes  trmntviunes  fera  en  outre  pai- 
I tie  du  eomité.  — • Sur  le  rapport  du  comité  d'airou- 
I 

* (s|  Us  r«4Mtianaêapm  pm  le  elisadraêesjrpacw  portait, 

I m tAÊXre»  l'9f4Îtmm*mra  4m  i jui»  iêt9,  La  dssuiLr*  drt 

I pain  a p«M«  ^u'oii  oa  deisli  pu  cilrr  daii«  une  i«4  utM  nrduti 

I omee  <)ut  pomait  iouiour*  éire  rapporo-e  p.tr  Iv  puufoir  rtc- 
' cutif.  Les  ùeatcliambre»  nen  oui  pa»  rnoiii*  m-ounu  qu'tm 
datait  *ui«r«  U luade  de  plaoemrut  prescrit  par  rurdMotauca 
^ du  i iuiit  iRsÿ. 

I (a.  Que  (leeiendroiil  les  xoiimrs  prnfenant  de  don»  r( 

I le^ . a deitiaoda  U.  h barnu  Silfttlr*  4*  Sarj  f M.  le  aiiiôulre 
I lia  nualruciiun  publique  a répondu  : • l.'iiileiilion  «lu  projrl  * 
de  laia»er  le  plus  de  laûUjdr  p»«>7t4e  sus  double»!  » ri  In 
' tairure.  Tel  deiialeur,  «n  faitanl  un  les»  a la  raltte  du  dtpar* 

[ Irtoeiil,  kliptilera  que  remploi  de  ce  lésa  »era  parlintlirrrmatil 
aSerté  sua  inatilulrurl  ruraux,  aiu  iiotiluiru'*  de  oHe  tille. 

Il  faut  leur  Uisicr  è cel  <X«rd  la  plot  araiide  iibmS.  *}ioiul  il 
u'aura  fais  aucune  di«f>o*iooii,  daiia  ce  ra«  Ir  rmikcil  {^én«ral 
réeJera  l'emplui  de  ce  l'-g' • •''•‘Sl'S  dire  ru  fera  h rrparliti«Mt 
««•(*  In  iiiaiiUiirur*-  U mou*  a |taru  que  Ij  loi  ti'-  poutsti 
n|(lrr  d‘a«anee  . et  d'une  manière  itàiter-b* , IVmploi  dr»  dniii 
. ci  k|l»  eiuu  «crae*  a U rataM  dVparj|n*i.  e|  qull  faUjil  Ui»»cr 
j cel  emploi  à la  «arklé  des  ditpoaxiwi»  que  1e  rooMril  |riirral 
, jugerait  cooeeikable  de  prendre.  • . 

i t^  Ou  avait  demandé  que  loui  In  inflitutrursbretrtn  avant  ' 
I rutaeul  MMiuna  à la  unnti/nialimi  ür»  comv))*  mtitiicipaui,  i 

• t à rnbtciition  d'un  eertiUcat  d aptitude  è reixr'ÿnemi'itt,  qui 
I Iwi  orrail  délivré  par  le*  «eaiitn  d'arroudiasctnriil.  — (it-ltn 
prapootiofi  a dé  repaiami  e pae  H.  le  aiiuialre  de  l’wistrucûwn 
; pMlahqve.  c|iaî  a.peuM  que  »ou  adoption  jelkrail  iltn*  l'tinuir* 
t«tl«  loue  ie«  iiiBliluteur».  — • Kiiteiid  on  . a ilvniantb-  li.  I« 

> pruaedrot  do  la  cbauibre  dca  d«*puia».  que  tout  .intMiiUur 


dissement,  le  aisislru  de  riastmelsMi  puhliqiie 
pourra  dissoudre  ua  comité  locel  desurveilUoce  et 
le  remplacer  per  un  cuiaité  spécial,  dena  lequel 
personne  ne  sers  compris  de  droit  (1>). 

iS.  11  sera  formé  deoa  cliaque  arruodisseuMni 
de  sous-préfeclto'e  wn  comité  sfiociaUmeut  chergé 
de  aurveiller  et  d'eucowrager  ruutrucUMSprimeire. 
— Lemiiiiittie  de  riiistruclion  publique  pourra, 
suivant  la  popuhilioa  et  les  hesoim  de*  lotsalités, 
établir  dans  le  même  arrondiutment  plusieurs  co- 
mités (loiitil  délermiBcra  la  citconscriptiou  per  cao- 
tuus  isolés  CMJ  •ggluméiés  (7). 

m.  Sont  inemüresdes  cornilcs  d'arraudissemem  : 
— ' Le  inaire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des 
maires  du  chef-heu  de  U circunscriptioni^  — - Le 
juge  de  paix  00  le  plus  enciru  des  juges  de  peix  de 
U circooscriplioa;  Le  curé  ou  le  plus  ancien  des 
curés  de  la  circooscriptioA ; — Lu  ministre  lie  cha- 
cuu  des  autres  cultes  reconnus  par  le  loi,  qui 
exercera  dans  U circonscription  (8),  et  qui  aura 
été  désigné  comme  il  est  dit  au  second  paragraphe 
de  l'art.  17  i — Un  proviseur,  priiici|Mil  de  coHéga, 
professeur,  regent,  chef  d'institution,  ouineltrede 
pensiou,  désigne  par  le  miuistre  de  riottrucliou 
publique,  lorsqu'il  existera  di-s  collèges,  institu- 
tions ou  penvious  dans  1a  circonscription  do  comité^ 

Ln  instituteur  primaire,  résidant  dans  U cinons- 
cripiiuo  du  comité,  et  désigné  par  le  ministre  de 
l'instrui-tioa  publique  Tiuis membres  du  conseil 
d'arrundissemeut  ou  liabitaus  notables  désignés  par 
ledit  conseil  I — Les  membres  du  conseil  général 
du  dé|Mrtement  qui  auront  leur  domicile  réel  dans 
la  circonscription  du  lomitc.— L.e  préfet  préside,  de 
droit,  tous  les  comités  du  département,  et  le  sons* 
préfet  lou.s  ceux  de  rarrnnJisieuirut  : le  procureur 
du  roi  est  membre,  de  droit,  de  tous  les  comités  de 
rarrondisseiiicnt.  ~ Le  comité  choisit  tous  les  ans 
son  vice-président  et  son  secrétaire;  il  peut  prendra 
celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire,  lorsqu’il  est 
choksi  hors  du  cuiuîtc,  en  devient  membre  pur  sa 
nomination  (i^). 

2U.  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fuis 
pai  mois.  Ils  pourront  être  cnnvoques  exIiaOi  Ji- 
uaireineiit,  sur  la  demande  d un  délégué  du  mi- 


selurllcnient  «n  vMmev,  ivre  ht  Rmr«  i4*  euuntMwncM 

{ quciroiiquLS  duul  ou  a'c«l  ruittrnrr  jutqu'ict  rt  Iv»  ■*at.l*jret 
j qurironqur»  qu'oM  lursil  aU*c-br«  t rr»  fniii-(ton«,  rMivra  ce- 
I priubiMl  rMikSiluieur  auquel  « jp^’liqueruitl  ti>  r.  Miirrmi  Mt  les 
etiiiUcr*  que  li  Kii  Kiuelle  SfTordr  ? « — M-  le  oitiiivue  a 
rr|inrt(iu  : • T<^ulr»  le*  eunmiuiir»  qui  drelrfrrtcml  qu'elle» 
«riiltfiil  r»i>drr  dix»  leur  •rni  une  érolr  publique  roulrseirruiit 
Inliligaîivn  de  donner  fr.  à leur  in*litiU*ur  Si  elle»  Mint 
•'OfitetiU»  de  leur  nutilukur  setnel,  rite»  le  miîiilîrmir.'nt t 
•î  elle»  n'eo  »on|  pa*  eoiitanir*,  r||r«  ru  prendront  mm  auire.  Il 
ne  »*a|:it  p4*  dr  rontlruirr  lêtat  aeluel  de»  iiutinitrur» ; ea  i 
quoi  )e  nie  »ui»  cjr>(K)»«,  e'rM  à r«  qu'vu  iuipœll  ans  inilîluteur* 
arluetlvmrnl  riislait*  robÜsanon  de  iub*r  de  nuuieaiix  Ma- 
meni  et  de  *c  ^ir»<  ur*r  de  tiouteaiix  breieli.  •— Aim»i.  eufmne 
' l’a  fort  bien  dit  11.  f.aar«er«,  I0  tupari'*  4»  /'i*i«n';«re4ir  -<  ptu\ 
a<u«  elr»  »iiM  *»  fuvili'/a  ; mm>$  t'tti  rôireiUftire.  — r.7.  arl.  4 
I et  le*  noie» 

(S)  lai  chambra  de»  député»,  par  »oti  praniVr  «o(r.  n’avs'rt 
|ia»  admi»  le  eurc  i faire,  de  droit,  partie  du  comilc  hieal  ; il 
|u>u*ait  keulemvnl  }'  être  appelé  comme  tout  autre  labilant 
notable,  f.a  • Lainbre  de»  pan»  a adepU  la  ditpu»ilion  arturlle 
âpre»  une  Iunj(ur  et  vite  di*eu»*iou. 

(CJ  On  aiatl  pmpnté  d etifrr  un  lermrnl  de»  luriiibrr»  du 
comité.  Celle  pro|Ki*<ti<oi  n’a  pav  ct«  admife. 

(tI  O.  9 iuilt.  SBIJ,  arl.  11,  ci  0.  8 mot.  »uiv. 

(8|  La  première  r>'daanun  pvrtaii  q'.t  on  y a iiibi 

tiluè  f«r  ttfntm.  ailn  de  ne  lia»  eaclutv  Ir*  paiinirf  qui, 
• omrne  il  jr  en  a,  «ont  à liaigt  nrue»  de  leur  dufUicilr  et  dr» 
»vMcnt  iduaieun  épli»n. 

Î9J  ^ -7.  0.  8 n<». 


'.rrogle 
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LOUIS-PHILIPPE  I. 


1 outre  : ce  délégué  BMiitere  à le  d^ibéretion  (i).  — 
i Let  comité»  oe  pomroot  déitbérer  »*ii  n’y  « au 
J RKHO*  ciuq  inembre»  préeee»  pour  let  comitét  <far> 

I ruudiatetneot,  et  trui»  pour  le»  comité»  cominaniox; 

I eu  csa  de  iiertege*  le  préeidrat  aura  voix  prépoa« 
j dcreale.  Le»  fuortioD»  de»  ootable»  qui  font  par* 

I tie  de»  comité»  diireroot  trois  an»;  il»  »eroDt  iodé* 

’ fioimeut  rééligible». 

I 2t.  Le  comité  communal  a inapectioo  sur  le» 

, croie»  publique»  ou  privée»  de  la  commune.  Il  veille 
j ' à U aalubrité  de»  école»  et  au  maintien  de  la  dîsci* 
I pline,  tant  préjudice  de»  attributions  do  maire  eo 
matière  de  police  municipale.  — — Il  »*a»»iire  qu*il  a 
été  |H»urvu  a l’enteignement  gratuit  de»  enfan»  pau- 
vre». — Il  arrête  un  état  de»  enfan»  qoi  ne  recoi' 

’ vent  l'iiutroctioii  primaire  ni  à domicile*  ni  dan»  le» 
école»  privée»  ou  publique».  — Il  fait  connaître  ait 
comité  d’arrondisaement  le»  divers  besoin»  de  la 
commune  »ou»  U rapport  de  l'instruction  primaire. 

£a  cas  d'nrgeoce*  et  sur  la  plainte  du  comité 
communal , le  maire  pont  ordonner  provisoirement 
que  rinstitotenr  sera  sutpeodu  de  scs  fonctions,  à 
la  charge  de  rendre  compte  * dan»  le»  viagt*qnatre 
bmire»,  an  comité  d'arrondissement  * de  cette  su»* 
pension,  et  de»  motif»  qni  l'ont  déterminée.  — Le 
conseil  municipal  présente  au  comité  d’arrondisse* 
ment  le»  candidats  pour  les  école»  publiques,  après 
avoir  préalablement  pris  l'avia  du  comité  communal. 

22.  Le  comité  de  l'arrondiftsement  io<>|)tfcte,  et  au 
besoin  fait  inspecter,  par  des  délégués  pris  parmi 
aes  membres  ou  bon  de  sou  sein,  toutes  les  éiolcs 
primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont 
été  eboisis  par  lui  hors  de  son  sein,  ils  ont  droit 
d'assister  à scs  sétioces  .ivrc  voix  délibérative.  — 
Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles 
de  la  même  commune  aou«  la  surveillance  du  même 
comité,  ainsi  qu'il  a été  prescrit  à l'art.  17. — Il  envoie 
{ chaque  année  an  préfet  et  au  ministre  de  l'iiutruc* 
tioo  publique  l'état  de  situation  de  toutes  les  école» 
primaires  du  ressort.*— Il  donne  son  avis  sur  les  se- 
cours et  les  eneouragemens  à accorder  à l'instruction 
primaire.  — Il  provoque  les  réforme»  et  1rs  amé- 
liorations nécessaires  (3).— Il  nomme  les  instituteur» 
communaux  sur  la  présentation  du  conseil  munici* 
pat,  procède  à Irnr  installation,  et  reçoit  leur  ser- 
ment (3). — Le*  instituteur* communaux  doiventétre 


institués  parle  ministre  de  l'iostruction  publique(4)« 

23.  En  cas  de  négligence  lialutoelle,  ou  de  faute 
grave  de  l'instituteur  cominnnal , le  comité  d'arroo- 
dissernent,  ou  d'office,  ou  sur  la  plainte  adreasée 
par  le  comité  «communal,  maode  l’insttluteur  iu- 
culpé)  après  l'avoir  entendu  on  dûment  appelé , il 
le  réprimande  ou  te  auspeod  pour  nn  moi»  aveu  ou 
sans  privation  de  traitement,  ou  même  le  révoque 
de  se»  fonctions  (5).  — L'in»titutenr  frappé  d'une 
révocation  ]>ourra  ae  pourvoir  devant  le  ministre 
de  l'instraction  publique , en  conseil  rojal  (6).  Ce 
pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d'un  mois»  à> 
partir  de  la  nolificatioo  de  la  décision  du  comité, 
de  laquelle  notification  il  sera  dressé  prc»cès«verbal 
parle  maire  de  la  commune.  Toutefois,  la  décision 
du  comité  est  exé'cutoire  par  provision.  — Pendant 
la  suspension  de  l'institnteur,  son  traitement,  »*tl 
en  est  privé,  sera  laissé  à 1a  disposition  du  coaaeil 
municipal , pour  être  alloué,  s'il  y a lieu,  à un  iaa* 
tituleur  reuiplarant  (7}. 

24.  Les  dispositinus  de  l'art.  7 de  la  présente  loi,~ 
relative»  aux  instituteur»  privés,  sont  applicable» 
aux  instituleors  communaux. 

23.  Il  y aura  dans  chaqna  dé|sartement  une  os 
plusieurs  commissions  d'instruction  primaire , char- 
gées d'examiner  ton»  les  aspirans  aux  brevets  de  ca- 
pacité, soit  pour  l'instmctioo  primaire  élémentaire, 
soit  pour  l'iostructiou  primaire  supérieure,  et  n^iii 
délivreront  lesdits  brevets  sous  l'autorité  do  minss-  | 
Ire  (8).  Ces  commissions  seront  ég.ileiuent  chargées  • 
de  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élevea  ! 
de  l'école  normale  primaire.  — Les  membres  de  | 
ces  commissions  seront  nommés  ]>ar  le  ministre  de  1 
l'instraction  publique.  — Les  examens  auront  lieu 
publiquement,  et  à des  époques  déterminées  par  le  j 
ministre  de  rinstruction  publique.  , 

28  juitt=f*''  jnill.  — L.  fui  eavr*  da#  crédita  «n  \ 

dft  ervaaestra  tt  peiawmae/rca  da  rnnciaanc  /iale  ci*  j 
tiU , «I  d«i  condammii  pour  cnuica  poLiiqutt  êo*u  U 
Rtsfumiiou  (t)).*— (1*0/.  L.  i5  mars  i83i  ; O.  de»  1 
x3  avr.,  13  juill.  etçnov.  i83i;  L.  3 mars  i83a,  j 
dis)KMition  transiloire  et  finale;  L.  10  avr.  x83a  , , 
art.  3;  O.  dn  33  mai  i83a  et  5 juill.  iH33;  L.  d ; 
avr.  1834 1 O.  de*  39  avr.  et  8 juill.  i834-)  I 
Art.  I*',  11  est  ouvert  au  minutre  d«  fiaance*  I 


(t)  C«  d^lvftié,  suitani  U |>rt>jel  de  loi,  dcraîl  présider  Tm- 
•eeibtéa.  La  coambr*  des  députés  ne  lui  a donné  ^ue  le  droit 
d'MWiter  i la  delibéralioii. 

(s)  On  amendeBirnl,  proposé  par  M.  5«é«,  porUH  : s î.e 
rofiiité  est  rbar|é  de  la  uireeiioM  dr  rrs  écolrs  ; il  a en  cciisc* 
<|uenee  le  dro>(  de  faire  tout  1rs  ré|lemrMS  qu'il  jugera  nrees- 
aeirea  pour  U diseipline  el  renseignement.  Il  statuera  délîniliTe* 
ment  sur  la  nécessité  de  la  réunion  de  plusieurs  communes 
pour  IVntrcUen  d’une  seule  école  primsirc,  sinii  que  sur  toiUri 
let  cootestationi  qui  pourraient  sVlescr  relatismicHl  ■ cet  cla- 
bliasemetil  entre  les  mnraïunes  sitisi  réunies. »— Cet  amende- 
ment a été  reieté  comme  dé  truisant  Tunilé  de  mribode  dans 
l'cnteiirnenient  el  I influence  du  pouvoir  croUal. 

(SI  r<7.  U.  » nos.  i833. 

(4}  Cette  insiitaiieu  n'est  pas  une  simple  formalilr  , et  le 
ministre  a Ve  droit  da  la  refuser.  Cependant  il  a été  eipli  ,uè 
que  ce  ne  serait  qtM  dana  Im  cas  très  rares  où  des  plaintes  au- 
raient été  portées  coniro  un  rboix  fait  par  on  eoosiié  d'arron 
diaseaaeMt,  que  le  ministre  devrait,  non  pai  réioqurr  la  nomi- 
nation,  mais  suspendre  l’institution  pour  prendre  des  reusei- 
ItucniciUL— On  avait  proposé  de  rendre  déflniliveU  Huminstion 
de  l'inetituteur  faite  par  le  comité  d'arrondissement,  eu  du 
moins  d«  ebarger  le  préfet  d'acrerder  rinstStulion.  Ces  deux 
proposiliotis  mil  été  reietéoa.  — lorsqu'un  inslitutnir  aura  e<é 
auspendn  011  destitué  dr  ses  fonetiont,  ou  qu'il  sers  décède,  les 
iiemiMlioni  faites  par  le  comité  seront-elles  provisoirement 
excenleiros?  — M.  le  ministre  de  l'iiistntelinn  puliliiiue  a re 
pondu  a colle  question  : ■ Il  ne  peut  7 aioir  de  véritshie  carac 


tèro  conféré  à rinilliulrur,  rt  il  ne  peut  entrer  dé6oitise«nont  ! 
eu  fonctions,  que  lorM{u'il  a prêté  sennent.  Après  rela,  loroqu'il  j 
faudra  outrirunc  nouvelle  école,  iln'^  aura  aucun  inconvénient  . 
à CF  que  celte  ouverture  soit  rvtsrdre  de  qulnse  jours  ou  trois  | 
semaines.  Quand  il  s'agira,  au  ronirairr,  de  la  substitution  d'uoe  • 
croie  à une  autre,  i ancien  instituteur  restera  en  fouctioos  ju».  1 
qu'à  ce  que  le  nouveau  soit  nummv.  Eu  cas  de  décés,  le  noovri 
instituteur  rirrecra  provisoirement  x l'reoVe  ne  sera  pas  fermée 
pour  cela,  mais  il  n’aura  le  caractère  dsGnitif  que  quaud  il 
aura  prêté  serment.  ■ 

(S)  O.  9 juin.  iiS3.  art.  3 
'6}  Ou  a 'pro{iosè  de  supprimer 
lesquels  on  paraissait  rons.terer  le 
mais  ils  onl  été  ronsiriés  comme  olTrant  une  garantie  à I 

liluleur,  et  l'on  a Inulerois  reconnu  que  celte  rédaction  ne  pré«  | 
jugeait  en  aucune  manière  U question  de  meitilicn  du  c^ifsctl  ^ 
roval  de  riostruelion  publique. 

f-j  bans  te  ces  où  la  décision  du  comité  d*arrondiaacvvvciit 
ne  Serait  pas  ronfinnée,  et  où  Ton  aurait  rependaol  dispose  dis  [ 
traileincnt  de  l'iiisiituleur.  ce  traitement  dtvrail.il  lui  vire  res- 
tilu«  V _ « l.s  siispeiision.  a irpondu  U-  la  ministre,  aura  eu 
cet  inFonvèiiicnt  pour  lui;  Il  perd  ncersaaimnrnt  son  tra«- 
tmirnt  pendant  le  temps  qu’il  ^ cessé  de  remplir  ses  fonc- 
tions. s 

fSI  Rur  rinterpeUatien  de  U.  A>g«r.  V.  tr  ministre  a rrcnnrso 
que  le  lireTcl  délivré  par  une  de  ces  commissions  serait  vatablc 
dans  toute  la  France. 

t^)  Frnpositinn  à la  chambre  des  drpotés  par  UU.  de  5«'Ac 


les  mots  sa  ceotetf  rvsaf,  par  ' 
maiulicu  de  cette  iivstiuitaow;  ^ 
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oa  niAiveaa  créclît  de  üeox  million»  dn<|ceot  mille 
fruQir»  pour  eontîoaer  le  p;iiemeot  de  eeux  de» 
«rfée acier»  (t)  de  rancicnne  lUte  civile  dout  le»  ti« 
tret  aaraicDt  etc  vérifié»  el  re<*nnoD»  légitime» , »aa» 
pré|iKfîce  du  recours  de  l’État  coutre  qnî  de 
droit. 

Les  liquidateurs  provis/jires  de  Fancienne  liste 
eirilasoot  autorise»  à faire  le  revouTrement  des  va- 
leur» active»  de  la  liquidation. 

3.  Un  crédit  de  sept  cent  cinquante  mtlle  francs 
est  ouvert  au  ministre  de»  finances  pour  être  dUtri- 
baé« savoir:  deux  cent  vingt  mille  francs  anx 

eoodsmoé»  pour  causes  politiques  souslaAestaiir» 
Hon(‘i);a*^cinqcent  trente  mille  francs  aux  pension- 
aairea  de  raocteuoe  liste  civile  les  pins  nécessiteux, 
et  sur  la  présentation  dSin  ccrtifical  d'indigence  dé- 
livré par  le  maire,  vérifié  et  légalisé  par  le  sous- 
préfet  — Dans  aucun  cas , le  set'our»  individuel  ac- 
cordé  à d’anciens  pensionnaires  de  la  liste  civile  ne 
pourra  ex<*éder  quatre  cents  francs. — Des  commis- 
sions nommées  par  le  roi  seront  chargées  de  la 
dittribotion  des  somme»  ci-dessus  (3)* 

4.  Le  mtaislre  dus  finance»  présenter»  à lu  pro- 

cliainc  nesaâoa  des  chambres  l'état  détaillé  des  puiu- 
meu»  faits  en  vertu  des  art.  et  3*  de  1a  |n^ 

sente  loi. 

5.  La  liste  des  personnes,  avec  la  quotité  dea  se- 
court accordés  en  vertu  de  la  présente  loi,  aéra 
distribuée  anx  chambres  à la  proebaioe  session. 

38  juiu=6  juin.  — JL  portant  Jiration  du  éadgvf  de» 

dépfutes  dê  rexmca  1834(4).  — L*  ■▼r- 

|833.) 

Àar.  1^'.  Une  somme  de  vingt-sept  milUoos  de 
rentes  cinq  pour  cent,  sur  celles  qui  ont  été  racbe- 
tées  par  1a  caisse  d’amortissemeut  et  inscrile»  au 
trésor  au  nom  de  «et  établissement,  sera  rayée  do 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Ces  renies  deroeo- 
rcroot  définitivement  aanulén«a  capital  et  arréra- 
ges,» dater  do  au  septembre  i833  (5). 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  cooemreoce 
de  neuf  ceot  quatr^vingt-nn  millions  neuf  cent 
vingt-trois  mille  quatre  ceet  soixanle>dix*hait  francs 
(981,933,478  fr.),poor  les  dépeoMs  de  rexercioe 

Ml  «1  t4ll0jm4,  le  nui.  (Mon.  n.)  IVi»  rn  eonaidrrs* 

SI.  (Mon.  sS.)—  Pitnmion,  t }««.  (Mon.  9.)—  Adoption 
t«h  n»iortl«  do  i&S  •eii  «oati»  ?S),  iS  juni.  (Mon.  iS.)— • 
Rtnvoi  t la  ebambro  drtpair»,  19  juin.  (Uon.  lo.J  — Bappevt 
par  M.  dlhrnt.  ditcuation  rt  adoption  [k  la  majorUd  d«  po  «ois 
«ontoo  s:,  tt  jnin.  (Mon.  *1.) 

(1)  On  a propOM  do  dira  ir»aiM‘««ri  Srpa«tdfa*r»a  m /i>ar«t*- 
«an,  on  bUu  tfémmeitn  r»  wrin  da  érrai  aatSaattfiw*.  <>• 
pfoportiiofM  n'ont  paa  élâ  odoptées,  al  U • éU  rrconnu  qua 
tout  arâanciar  qui  ae  trouvait  dans  la  cm  da  rat  arliela  avait 
drasl  au  poiosuant  do  m ar«aM«.  quatla  quo  Ml  la  natora  da 
San  titra,  mnm  nuira  aapaodanl  A b priorii*  dua  aux  créanevara 
priviléfiei  ou  bppothécairaa. 

(a)  Ks^.  0.  4 sont  lISS. 

js]  F0y.  0.  4»ê  iS  nur«  iS3i,  t3  dae.  iSSi,  et  1 {uiU. 
tM. 

(i)  Préaatitalion  A U etwmkra  das  députés,  19  avr.  (Mon.  3e.) 
—Bappofi  par  M.  ds  Kêmmtéi  pour  b nsinistére  des  affstrai  rlran- 
fèraa,  ai  mai.  (Mon.  it  } — ' Diteussion  at  adoption.  al>  ^Mon. 
it|--]Upport  par  M.  tWarfisr  d«  KaaraNaa  pour  la  miniitàra 
da  nntariaur,  tS  mai.  {Mon.  iti.)  — • liiaruaùon  at  adoption, 
al>  (Mon.  ap,;  — Rapport  par  M.  Gillêm  pour  b minitlrra  da 
rMsUuctioa  publiqua,  iS  nui.  (Mon.  i6.)  — bncuwion  at 
•daptioo.  tp.  (Mon.  3o.)—  Rappart  par  M.  OamMi  pour  la  mi* 
nislAm  do  la  )u»li«»«  lA  mai.  (Uon.  iS.)  — Discuhimi  ai  adop- 
tioB.  So.  (Mon.  il.)  — Rapport  par  M.  Pour  peur  b miniv 
da  la  puarra,  »S  tuai.  (Mon.  sp.)  — Discuasion  al  adop* 
San,  7 et  i5  }uiiv.  S ai  li.)  Rapport  par  M.  C'iartrv 

Ùnpim  pooa  b miuistéra  da  la  marina.  So  nui.  (Ilorv  Sit.  — 
Lüûnnieiv ot  adoption,  io  at  it  luin.  (Mon.  ti  n is.,  — Rap- 
port par  M.  da  AnmAataaa  pour  la  miniatAra  du  ronmiarFa,  |W 
|w*o.  (Mon.  ».)  *~  ÜiscusaiAn  al  adeutinn,  it.  (Man.  t».)  — 
Rapport  par  M . /a<fM#«  La(VArra  ponr  U mintalàra  das  fliianaas, 
3 {Uin.  (Mon.  4.|— Disriusiott  ri  adoplion,  isatt3.  (Mon.  l3  at 
«4.1  — Astoption  da  ransambb  du  budprl,  paKîa  des  drpaiisas 
(A  baaaiorilà  do  s3?  «ois  aonira  94}.  i4  juin.  (Mon.  i3.)— RrA* 
ssotation  A la  abonibra  das  pairs  , *9  {uin.  (Mon.  so.)  Rsp' 
part  par  M.  b boren  d*  Ffémifit,  Si.  (Mon.  ss.)  — Diseuss<oo 
al  adoption  (A  b majorité  da  1 19  rois  contre  s),  s4  loin. 
(Mon.  s3.) 

(>}  Rour  anveir  A qualb  somma  ■alàvenC  maintenant  b« 
rtnbs  raabalées.  il  auMt  da  coniultar  bs  notai  qua  {‘ai  jeîntaa  A 
b bi  da  10  |tnn  iS33.  On  f voit  que  b fonds  d'amortiMemartt 
ébit  abra  da  44-^*4.443  fr.,  at  que  lai  rtntei  rarlicteas  tnem- 
taient.  sana  y remprandrt  bi  it>, 010,094  fr.  annubi  par  b loi 
da  |W  a«oi  iSsi,  A b somma  de  48,434,371  fr.  Si  l'on  déduit 
da  ealla  dernière  •oœnic  bs  s7.0oo.000  fr.  annubs  par  b pre- 
•enta  lot,  il  resSa.  pour  la  moulant  das  renias  rjcbataes, 
si,4lt,37i  fr.,  dont  il  faut  ritenra  déduira  las  cinq  millions 
deal  Part.  17  de  b bi  du  t?  }uin  i833  a prononça  t'annula- 
tiun  : rrsb  ^mic  oruboient  16, 438,371  fr.  Mais,  peur  eonitalira 
la  ahilTre  exact  de  b délation  da  ramorlisieotaiil,  il  faudrait 
lanb  eooipte  de  rarrroiasemenl  prescrit  par  L’art.  |4  de  U 
même  b*  du  »7  juin  i833.  — (bmma  00  la  tu  dans  ba  notas 
sur  b lai  du  10  {uin  iS3*.  Ica  quaNîoiia  rabtivas  au  maintien 
de  ransortisMment  at  A l'annnUlion  da  tout  ou  partie  dai 
rentee  raobatéaa  ètsbnl  rasire*  entières.  Elias  e«il  èb  apitècs 
à raeaMion  de  b présente  toi.  M.  U minitlre  dea  flnanrei,  d'ac* 
tord  eu  eeU  avec  M.  la  rapporteur  da  b commiMieu  da  la 

rltamtirt-  rl«i  dépu(è«,  a aoulcnu  qu  il  y avait  néerMité  de  maio- 
tanb  la  dotation  de  ramorliaaamaiit  ; que  ta  tupprawien  ébran- 
brait  b erédil  publie,  et  priverait  rEiftt  dee  reeMureee  que 
paoiraieiil  nèeawtter  dei  betoim  cilraordmairea  el  de»  tampa 
mall»curaua.  Quant  i rannublion  triala  de»  reniât  racbeléc»,  le 
minittra  t'att  vivrniant  oppotà  A aatte  mmura,  «t  n'apai  ovénie 
dneimulé  que  c'atait  A rafret  qu^l  ta  voyait  forcé  da  pmpoaar 
d’annutar  97  milltont  de  cev  rentat.~I.ai  advrruirai  de  l'amor- 
fietamani  »e  moi  appuvét  Mir  ce  principe  (inaivaiar  qu’il  n'y  a d'a- 
niortivaemrnt  vtrtiabla  qu'aulant  qu*il  t'opéra  avec  un  aaeédani 
de  raeailat  tur  lat  dèpanaet,  el  ilt  nnt  prétendu  qu’en  France  Ira 
drpenart  eieédalenl  Ira  rarattea  En  tuppounl,  onl-ila  ai<Hité, 
qua  la  coniraire  aiitlAl,  il  vaudrait  mirvii  laiaaer  l'ciaédani  de 
raeella*  antre  iei  main»  dat  tra«»illaar»  que  de  l'cniplnver  »i» 
foivdv  d'amortittrmenl,  parce  que  la»  aapitau»,  ainit  livré»  A 
i'aalion  de  rinduttrie  , »'aacre!ivant  dan»  une  proprataion  plu» 
rapide  que  erlle  qui  rémttc  de  llnlérét  compote.  lU  ont  autai 
invoqué  raxpériaiiat  du  p*aaé,  qui  démontre  qua.  dapuia  1816, 
ramortiaaaoianln'a  élrint  qu'une  faible  part  b dat  delteieontrae- 
lée».  Enfin,  il»  ont  ailé  l'atrmpla  da  rÂnpUiarrc  qui  a renonce 
au  ayilàme  d'amortitaanteni,  et  l’opinion  de  lord  (rrey'qnî  a dit: 
a 3e  ranrde  comme  inutib  d'avoir  un  eirédant  de  revenu  de«- 

• lti>4  A réduire  b maue  de  b dalle  publique;  l'arpenl  qu’on 

• bitte  dan»  b poche  du  cultivateur,  dti  crmmcrqant  vt  du 
■ manufacturier,  tend  davantage  i «oubjrer  la  peupla  al  A aup 
a mrnter  la  fortune  poblbue.  • — On  a répondu  qua  l'amer- 
liaaemml  était  b paranlie  iitdttpanMblc  de  tout  euiprunl  ; que 
lui  aan)  pouvait  aMiirer  b pabmanl  dat  inléréU  aux  préicurt  et 
b rambouramvrni  du  capital  emprunté  par  l'Etal:  qua  ti  de» 
cirennttaneat  malhaureuta»  ou  un  mauvaii  «yvlrme  de  fioanct» 
avaient  aupmenlé  b dalle  publique,  en  ne  pouvait  t'an  prrndre 
A ramorlitcenvenl,  qui  avait  au  coniraire  diminué  l'éfeodue  du 
mal-  — l'ay.  0.  »9  jum  iS3S.  ->  En  trnainant  raxpMé  dae  mo- 
tif» de  celle  loi.  11.  le  niiniitra  de»  Snanec»  a aMioncé  qu'à  U 
•cation  tuivanle  il  prétenlaraii  aux  chambre»  un  projet  d»  W 
tendant  A rabaiiaement  de  llnlérét  de  b rmilr  3 p.  100  el  A fa 
raeontlitulion  de  ramortiMrmanl;  il  a dit  : ■ Lai  «npapetnen» 
pria  enter»  von»  A ce  aujet.  je  le»  ai  rempli»  autant  qu'il  était 
an  moi.  Le  projet  de  loi.  feipoeè  de»  motift  et  le»  tabbiu»  A 
l’appui,  tout  rei  prêt  ; mais,  aprè»  un  mflr  axanian,  nous  avon» 
reconnu  qu'il  était  préférable  d'en  ajourner  b préMfitalioii  à b 
icstioa  proebaioe.  Voici  no»  molib  en  peu  de  mot»  : l.e  erédil 
axtraoraioaira  que  voo»  avex  alloué  pour  1 433  cl  bt  rente»  qui 
vont  vou»  être  damandée»  pour  l'aebévamanl  de  iravaut  pu- 
blic» sére«Htaot  une  néfeaiatwo  de  raub»  qui  dm'i  être  retar- 
dée jusqu'au  moi»  de  deeembre  prouhain,  par  la  raison  que  b 
damier  larme  du  damier  emprunt  n’rst  extpibb  que  b lA  du 
même  moi»,  al  qu’il  •erail  uialbabib  de  auperpoter  une  ami» 
•ion  de  rente»  sur  arc  sulre.  Or,  ri,  rorame  Mo»  respérmv».  b 
nouvel  emprunt  ta  réalUe  en  rente»  4 p-  100,  A un  court  éleva, 
il  sera  avéré,  évident  pour  loua  b»  bonvmet  de  bonne  foi.  que 
rinlArM  auquel  b trésor  peut  ohlciiir  b»  tommev  néeeatairc»  a 
ton  aervbe  est  de  moins  de  A p.  lO».  Abr»,  plu»  d’nbjeetione 
plausible»  eenira  la  réduction  eu  b rembourtemeni  de  la  renie. 
Ainsi  pourra  s'areompltr  dam  votre  pmebaine  aesaiovi,  avec 
l'autorilé  irrécutable  a*  raxpérteiiee  et  de»  Cail»;  une  meeure 
juste  dan#  son  principe,  et  qui  doit  procurer  aux  cotiUibuabb» 
uu  praud  louUdeuisnt.  • 
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' tKX«.  coaforaéaeDt  à l'éCvt  A rinmoeié,  «f>|iNca* 


bU««  Mvoir  : 

I A II  paliliqae  (t**  partie  du 

I budget) 3^B,oi3,o55fr. 

• Aux  dotation* ^1*  partie) 17,125.000 

^ Aux  servii-et  geo^aux  des  miniv 

j tèrrs  (3*  partie) 

Aux  frais  de  régie,  de  per<‘eptWMi 


, et  dVxpliàutiMi  des  impAU  et  reeo> 

^ nus  directs  et  iiidirerts  (4*  partie).  xi4<6Cg,543 
j Aux  remboursemens  et  restitu» 
tiont  à faire  sur  les  produits  desdits 
i impôts  et  revenus , aux  onn-valeurs 
et  uux  primes  il  rrxportation  (5* 

I jMirtie) 4i,Sri,2fV> 

t — ' — 

Total  égei  . , . . «)8(,9i3,478  fr. 

3.  Uu  tsrédit  sfiAeial  de  trente-boH  nrilItoiM  cinq 
I nent  mslfe  frau«rs  est  ouvert  ea  nalre  est  niaistre  du 
romuwree  et  de»  travaux  publics,  |>our  être  em* 
i plupé  sur  l'exeerire  i834  conforméraeDl  aux  ulio* 

I eatioos  fixées  pour  chaque  «‘bapitre  dans  rétal  D au- 
I nexé  à la  présente  loi. 

i 4.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mefl* 
j liouuées  dans  les  art.  u et  3 de  la  présente  loi  et 

] (i(  C.rt  anirk  . qui  « ^(è  iolmdult  dsM  U loi  fur  la  pr^p». 

j Mli^n  dv  II.  a doiMM  lieu  a dv  tt«r»  <1im>u»uo«i«- 

I On  a qu'  Iv  roiM’oadal  de  1^17  ii  tla>l  pa«  uitltfiaintra, 

I pam*  qu'tl  ii'atait  pa»  été  »oumU  à la  Mnrliow  d«>  ciMutl'm  . 

I qu’à  ta  verip*.  U loi  du  4 )uittrl  iSii  a«ait  autoTM  ta  roi  à 
• iraîlrr  ater  l«  p.>pv  pour  U rrrattoii  dr  trvuir  imuicaul  •■r|tva 
I épitcopaut,  maif  qu**  rrU«  U»i  potitail  louioum  éOc  metUl»r« 
ou  abrnsér  pai  une  autre  di*poail»on  léÿiiUtiv*.  — Le  «ntnii- 
I trrv,  rtt  i ocnnnaitMiit  que  («■  ritiiror«ltl  de  1S17,  k ••■ul  qui 
I rûl  modiHé  relui  de  l'an  X.  it’afail  pat  ei#  auumit  a l’appro 
balîon  drt  rViatnlirrt,  a rc|iOtid«  qu>-  le  roi  aia<t  eu  k droit  <t« 

I rrcer  t/rule  nmixaui  urf<«  eu  *rr(u  dr  k loi  dr  ilai  precitra; 

I qu  aiiiti  rautariie  ié(;>*l.aif»  atait  d ataucr  taiicliomtr  rrlM 
I eréaiiou,  rt  que  rvfuter  uu  U’ailrmenl  auv  étéqura  apprit  » à 
I remplir  cet  «■•are.  e'éia*l  paral)MT  letf«4  d'uiic  k>t  rt  iklmire 
. un  traite  rrfulirremrut  ronriu  cuira  le  pouvoir  rtirutif  «4  la 
< pspe.  — àprt  t avoir  tait  rrmarquar  Irait  ra  qu'atait  dtaaaltia 
(a  Wi  de  1 5 1 1 , qui  avait  rtinUi:  au  roi  le  pO'iwtr,  itou  ceuWiuaMl 
de  faire  avec  Rome  |e  traita  qu'il  voudrait,  ntai*  aiiaora  d'it». 
troduira  rr  Iratlr  daiit  l'ICtal,  M.  Ikpia  a raprudaiit  ajoutai 
« Il  faut  racfumabra  que  e'c4  Iritalmteiil  e|  rrKuliermcul  que 
la  rbota  iVtt  fatla,  H la  truie  IreoD  que  tou*  puiitirc  et  que 
Cotât  dniea  eu  ralirer,  ra  n'e«4  pat  dr  eatter  viokmntrnl  ot 

?ui  a «lé  fut  kxalement.  r’ett  de  ne  ricit  taira  de  MmàUUa  a 
avenir  : e'rat  que  cliaruu  toil  Ar  tel  pr«rupai(<e«,  tv* 

I délègue  paa  ton  auloiite  à un  aulrc.  et  que  la  «ouTtatMe,  «lana 
un  iiioinanl  doMué,  itaita  un*  prrvaMUa.  dam  un  souverncnrewl, 
dan*  un  niinitlere,  dan»  k rarariere  d us  roi,  ikê  Caaae  pat 
I qu'(W  rt»»e  de  garder  dam  aa  main  la  pJanituda  daa  iKMivurr* 
qui  uwii»  ont  été  arrordét  par  la  cwMlilntimi.  • IktanI  la 
ehambre  daa  fwira.  U k rainttirc  dra  Ûnanm  a tÜ4.  en  pr« 
aenlBut  b loi  : • Si  eel  article  detail  avoir  pour  ewtacquaMM 
imniâdUle  ou  prorhaine  dr  ttipprmier  des  Miqie*  n éra  daptwt 
1 Si  I,  k (touvcmeOHUil  rtpowseraU  uac  bUa  aétaioia  porùv  à 


I 


dans  les  dent  tableaux  r annexés,  par  les  voies  et 
mojens  de  l’exercice  i834.  | 

6.  A Tavenir,  il  ne  sera  pas  affecté  de  fonds  à la  j 
dotation  de*  sièges  épisenpatix  et  mêtropolitaiDs  . 
miQ  rmroprii  dans  le  concordat  de  i8ot , qui  vieo-  | 
draieot  a vaquer  jusqu'à  la  cuuelusion  définitive  des 
négociations  entamées  à cet  ég.vrd  entre  le  GouvcT'  1 
aement  français  et  I.1  cour  de  Ronie(t}.  j 

6.  A l’avenir.  les  cbapitres  V (lignes  télégrapliî- 

qnes),  TIt  (dépenses  générales  des  gardes  nalto-  | 
nales) , et  XIX  (cultes  proiestans),  seront  divisés  . 
chacun  en  deux  c hapitres,  qui  comprendront,  l'un  < 
tonte*  1rs  dépenses  du  personnel,  et  l'autre  tontes 
les  dépenses  do  matériel.  | 

7.  Les  fonds  non  employés  an  3t  dét*embre  pro-  1 
ehutu  • sur  le  crédit  de  cinq  millions  ouvert  au  mi* 
ntstre  du  commerce  et  des  travaux  publics  par  l;«  I 
loi  du  6 novembre  l83i , pour  l'ontribiier  à des  tra-  . 
vaux  d'niililé  communale,  pourront  être  affectés  aux 
usages  déterminés  par  cette  toi  pendant  l'aonêr  ' 
18:14. 

8.  A partir  dn  janvier  l834«  la  prime  de  sor> 
fie  sur  les  cotons  filés,  écrns,  blancs  ou  teinla, 
iiiusi  que  sur  les  tissus  de  pars  rotons  écrus , léia»c*s , ) 
teints  00  imprimés,  sera  réduite  à vÎDgl*ooq  fraot-s 
les  eeut  kilogrammes. 


U prenqialie*  rupak,  à b ki.  à ta  Cbail*  H A U liberSS  <k«  • 
rultr».  Lu*  albiiita  parlée  A la  peafagsttea  rsvole  t r»r  La  rum-  ; 
eontM.  liée  pa#  ka  traite»  eaieiMia,  a •'■•b  b droù  Av  be  n»*-  | 
dilkr  par  de»  ués<^e*M‘ra*t  dent  l’inilii^lve  lui  appaoi.-tll.  {}»>« 
■lleitile  à k le»;  cer  e'eU  b tnr  du  i iudbs  IS»  1 qui  aveii  Mil», 
ruw  U riéetiuu  da  trente  «éa**  nouerauss  t'rat  evi  v^rtu  de 
rrite  lui  que  de»  traite*  roticlu»  avec  U cour  Av  Itaewa  e«u  I 
Argantcé  m iieureaui  dioré*r«.  Kt  rrunment  ta  la*  qu«,  ebm 
ke  ra»  senrraua,  m vieui  qn  apràa  bs  irMtS*.  po*tero*t  «Ib  »U' 
|oU''d'hMi  ilétruirr  de»  traiiei  qui  i*«  aaol  nSa  eut*mêmes  que 
de  la  loi)  L'tte  atteinte  a la  ClMtt»:  car  aon  art.  S q«i  garorn.i 
à Umi»  ka  ruUea  iiue  «aak  proleetieo.  rt  ann  art  S.  q«*  miipir 
dei  irMlrmem  mus  mivialrra  de  la  rrlis>e«t  sailMtliqM*.  m au 
rakiH  pat  raapeeté»  par  une  Ai*po»it*oa  qui  {iriiirvit  A*éVik|we«. 
ju«qu'a  l'imie  de  oéaoriatiuna  ktiire  et  pSntl.h»,  kt  pwpMbtiam 
rrlqpetitri  A'un  liert  Au  rmawme.  ^ • K*«An.  diavM-HoiM.  tmr 
atlcinle  à b likerta  dra  collet;  car  il  n'p  a pw  <k  «tiltv  cailnw 
ItqtM  tant  ««érbéa  Aont  k aatirt  tiege  Ale  k«  etreottvrrvpttom  ' 
d arcoril  ater  kt  graivemminta.  lo-a  aupprimee.  ra  aer.Ht  Idr*- 
avr  kt  wiilinariit  rrit|tiviii  et  trnwMrr  la  pa*t  de«  •nnarêennr* 

— • llfuevuarnient  I artiHe  dont  il  t'afil  n'etl  psa  d’uoe  appl'i-  ' 
caiioM  iiumediaiv;  «val  una  diapoaittna  eotiditbottelle  qui 
ii«ut  r«-«f»rraii».  t«e  renvonircra  pm  d'tei  i evtrr  prorltoiive  rvu 
nioit  ka  ea«  qu'eUr  awppa«r.  g tvtai  éseruvwevl.  k me  vwNtaotrr» 
awt  a*r|tra  qtti  «ie«iArairii|  A taqurr,  aaaf  la  qtiralioN  «ka  U«tr«  • 


ment,  qui  ter»  tniav  et*  Aiacuwlon  à b arMimi  provAsieiv.  Rime 
ne  «iuutona  pat  que  la  eltambrv  A>  » depitle»,  fiappSv*  dv  la  fra- 
«ité  de  b nieaurv,  ne  rvvbimv  à b deckion  qu'ettv  avait  prue 
Irak  fak  dvpui»  la  rvtaluriott  de  juiAet  dan»  un  ar»  « Umt  «p-  | 
avaé  à t’arlirte  dnni  j'ai  1 Itomieor  Aa  veut  valrHrnir.  •—  M k 
Wmi  éé  frvklk  a Aéaiaré  qua  res  vaptitaucait  avaieM  aeuhr»  ^ 
cktarnwiiS  U roiuitikaioii  Aaiit  U était  b rappaorur  A pi  iipaai  1 I 
laAapCMiii  de  l'art.  S. 
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ÉTâT  A.  DVOGET  GENERAL  des  drpens  s et  tneices  pour  Cexrrcke  i834. 


« t* 

MONTANT 

h S 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

DLS  CRÉniTS 

5« 
5 • 

aci’urdes. 

1**  PARTIE.  — Detu  pttbUtfue, 

Rratcs  tmcrites  lu  i**  jioTMr  i833 

A (Udusrti 

Rentes  «finulées  et  rayées  da*graod4ivre,  à rampter  du  aa 
septembre  f 833»  eu  eicx  utioD, 

I i"  De  U loi  sur  les  travaux  publics  à cootiouer  ou  à eutre> 

I prendre 5 .000,000 

3*  De  l'art.  i**'de  la  présente  loi 37*000.000 

Rentes  dont  les  arrérages  sont  présuiucs  devoir 

profiter  à l’Etat  en  i834 173,635 

Reste  pour  les  Arréragea  à servir  en  i834 

Emprunt  nationuL  *—  Intérêts  à 5 p.  0/0,  sur  un  rapital  de 
15,763,600  fr.  d’obligations  du  trésor  restant  en  émission 
i833,  sur  le  montant  de  ceMes  émises  en 


I 1 au  i”  janvier 

\ paiement  dudit  emprunt 7 

Rentes  4 i/a  p.  0/0  inscrites 

— ^ 4 p.  u/o  inscrites 

3 p.  n/u  inserites 

IFonds  d'amortissement. 

lutéréts,  primes  et  amortiasemeut  des  emprunts  pour  jKMits  et  canaux.. . 

Total  pour  la  dette  cousolidée  et  l’amortissement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautittonemeos 

Dette  flottante 

Dette  vi 


3.135,310 

34.555,37,', 

44,CiC4<5’ 

IO.o63,<MK> 

34<>,68o,63(i 

17,5oo,<>*>o 

5,tk)o,oou 


nagere 

Pensions  de  la  pairie 

'•  civiles > . 

— I B titre  de  rét'ompenses  nalioiialcs 

' ■ aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

militaires 

— - ■ ecclésiastiques 

- ~ - de  donataires. 

— ’ Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  ministères 


55,333,4^5 


Total  de  la  1^  partie, 


n*  PARTIE.  — Dolaiûms. 


Liste  civile 

Chamlire  des  pairs 

f'hambre  des  députés 

I^gion«d’iiooneur  (supplément 


i3,ooo.(m><) 

5S3.CXMI 


dotation) 


Total  de  la  IP  partie 


IIP  PARTIE.  — Serviett  geHèrrnux. 
MtzrisTàax  ux  la  jlsticx. 


Administration  centrale.  ( /Vriennef.  ) 


Administration  centrale,  {Moteriei) 1 

Conseil  d’état.  (Prêtons#/.) 

j Consetl  d'étiit  ( Nalêtiei.  

Cour  de  cAsstitinti 

Oiurs  royales 

tUjurs  d'as»isrk 

Tribunaux  de  première  insUnre 

Trilmuanx  de  

Tribunaux  de  |K>lice 

Justices  de  paix 

Frais  de  ju.sticc*  criminelle  et  de  statistique  civile  et  crimiurlb 


TOMK  IV. 
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LOLÏS-PHILIPPE  I. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

CKCDIT8 

iccordéi. 


i3 

U 


Report 

Peofion».  Fonds  de  subTentioo  à la  caisse  des  retraites  du  iniuistere  de  la 
justice. 


Dépenses  direrses.  Secours  temporaires  à d’aiicieos  magistrats  et  employés  de. 
radmioistratioD,  à leurs  veuves  et  orpbelios;  iodeomité  i>our  le  Jourual  des] 
Savans  ; dépenses  eilraordinaires  et  iioprévues. 


i8^;3,S:o 

200,000 

45/m)o 


M1!«18TÈRK  DES  AFFAIRES  iTRAHGERES. 


Administration  centrale.  ( Pereourtei."). 

Administration  centrale,  (üaiéne/  ) 

Traitemens  des  agens  {mlitiqoes  et  consolaires. 

Traiteraeos  des  agens  en  inuctivité. 

Frais  d'établissement..  

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service. 

Prétens  diplomatiques 

Indemnités  et  sei'ours 

Dépenses  secrètes 

Missions  eatiaordioaires 


MtHlSTàtB  DR  L*IirSTRi;CTIOIt  PVBLIQUl. 


Administration  centrale 

Collèges  royaux,  bourses  royales,  école  normale. 

Instruction  primaire 

Établissemens  scientifiques  et  littéraires 

Enconragemeos,  seconrs  et  souscriptions 


x3 

k4 

15 

16 

*7 

x8 


»9 


Mixisriat  dk  l'ihtérievr  et  des  cultes. 
Admitkiitration  gènèrnle. 

Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  l’administration  centrale. . . 
Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés  |Mir 

mesure  d'ecooomie 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  radmiuistration  centrale «... 

Dépenses  secrètes  et  ordioaires  de  police  générale 

Services  ^énrraur. 

Lignes  télégrapliiquei,  servire  ordinaire. .' 

Établissement  d'uue  nouvelle  ramification  télégraphique  d'Avran* 
elles  à Cherbourg,  et  d’une  ligne  de  jonction  de  Bordeaux  à Mont- 
pellier*   

Dépenses  générales  des  gardes  o.’itiunales. 

Récompenses  nationales 

Secours  aux  étrangers  rérugics  en  France 

Secours  aux  condamnés  ])olitiques 

Culte  catkoliijue. 

Traitetnens  et  dépenses  concernant  les  an  beréques  et  évéqoes 

Traitemens  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé 

paroissial 

Cliapiire  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  teminaires 

Secroiirs  à des  ei'clésiastiques  et  à d*anciennes  religieuses. 

l)é|>enses  ordinaires  du  service  intérieur  <tes  édifices  dioi'ésains. . . . 

Acquisitions,  cnnstraclions  et  entretien  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  les  établisscmens  ecclesiastiques 

Cu//ej  non  eathofiqnet. 

Dé|»enses  des  cultes  protestans 

Dé{>eoses  du  culte  isr.iclite 


53a, 5oo 

34,000 1 
1 5B.OOO  ( 
i,2C>5,5oo/ 


839,000 


,000  V 

,ooo\ 
',000  / 


31a,c 
a8o,( 

30.000  I 
2,500,090 

80.000  ‘ 


1,000,000 


800,000^. 
80,000 1 


534*700 

249.000 
4,o85a>oo 

100.000 

300.000 

400.000 
éSufOOo 

50.000 

80.000 

650.000 

100.000 


7,198, ;oo  I 


44,000 

l/>4o/M0 

1,5(10,000 

1,545,500 

276.000 


5,m>5.5ot> 


1,990,000 


4.o6i.oi'‘' 


33,162,001'  I 


SSo/xvi  1 
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MIMSTEBES  ET  SERYICES. 


383.000  j 

430.000  I 

334.000  I 
80,000  I 


MIHISTERB  DU  COMMXRCR  KT  DBS  TRAVAUX  PUBLICS.  I 

AdmiMistraticn  finirait.  I 

Traitemeot  du  minUtre  et  personnel  de  l’admioUtratioB  ('eotrale. . • 66?,ooo\ 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés 86,000 1 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bareanx. i8x,oooi 

ArchÎTes  du  royaume 80,000  J 

Pontt  H cAeaiiccr  «I  miatt.  | 

Administration  centrale. ^oo.oooy 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées a,866/x>o  . 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 4^o,ooo  J 

Subvention  à la  caisse  des  retraites 3a5,ooo  I 

Travaux  a entretenir  ou  à continuer.  (Koutes  royales  et  punts.).. . . ni,35o,ooo  [ 

A , . ■ (Navigation  intérieure.) 3,740.000  > 

— I — (Ports  marit.  et  serv.  divers.).  4«^t6,ooü  I 

Travaux  à entreprendre | 

Travaux  sur  prcnduiti  de  droits  spécialisés 1,108,000  I 

Frais  généraux  du  service  des  départemens,  secoors,  etc 5o,ooo  I 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession . . . 5 00, 000  / 

Batimem  ciptlt  et  monument  pubUet.  | 

Entretien  des  bétimens  et  édifices  publics  d’intérét  géocral  i Paris. . 5oo,ooo\ 

Coostrnction  des  maisons  centrales  de  détention 600,000  > 

Travaux  d'iotérét  général  dans  les  départemens îSo.ooo  ) 

Baaux*arit.  | 

Établisseroens  des  beanx*arts 383,ooo  j 

Ouvrages  d*art  et  décorations  d’édifices  publics 43t>,tX’0  • 

Eocouregeinens  et  souscriptions 334,ooo  [ 

Secours  a des  artistes,  à des  savans  et  à leurs  veuves.  80,000  I 

Sarae,  * 

Haras,. dép6ca  d’étalons,  primes,  etc 

Âfrieullurt»  commerce  et  manufaeîurtt. 

Écoles  vétérinaires  et  eocouragem.  à l'agriculture  et  au  commerce.  4t9,o^\ 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 38u,ooo  1 

Délivrance  des  brevets  d'inveo-  ( Service  ordiosire 160,000  ( I 

tion  et encoorag.  à l*indostrie(  Service  extraordinaire..  340,000)  ’ > 

Établisaemena  aanluires 5o,ooo  i 

Ettcunragomens  anx  pèches  maritimes 3,000,0001 

Poids  et  mesures ^ivyjQOoi 

Srcoarr  gèniraux  et  tubmentCont.  | 

Subveatiotts  aux  élablisseraeos  généraux  de  bieofaisauce 47^,000  \ 

‘ Secours  aux  colons 1,000,000  j 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  cliarité,  iustitutions  de  bieofai»  f 

sance,  et  autres.. 326,000  > 

.Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 100,000  i 

Subventions  aux  théâtres  royaux  et  aux  caisses  de  pension  de  l’Opéra  j 

ei  dii  Conservatoire i,3oo,ooo  f 

Dipentet  dipartemmUtlet.  | 

Centim;  addit.  pour  dépenses  relat.  a l’adroiuUt.  (partie  de  5 c.  7/8) . 6,980,000 

Centimes  additionnels  pour  dépenser  relatives  aux  maisons  centrales  1 

de  détention  et  aux  bâtlm.  des  cours  royale»  (solde  des  5 c.  et  7/8).  4»io4»7i7  i 

Dépenses  variables  spcrialei  (8  c.  I/8  ) | j 

Ress.  évent,  apparteoaot  aux  départem.  et  destin,  aox  dépenses  vac.  920,795  ) 
Dépenses  extraordinaires  des  départemens . dites yucu/raiiee/. .. . I ( 

Maximum , 5 centimes  sur  foncière  et  mobilière / iJ,Goo/)00  I 

Maximum,  5 cent,  sur  centimes  extr.  approuvés  par  des  lois  spcc.  ) 1 

Secours  spcc.  pour  fiertés  résultant  d'im-cndic,  de  grêle,  inondatiuiis  j 

et  autres  cas  fortuits  ou  motivés  p.vr  divers  aucid.  (cent,  addit,  ipér.)  1, 886,760 / 


35, 494, ! 


i,5oo,ouo  I 


5,069,000 


3.199,000  1 


54,256,000  ! 


Digitized  by  Google 


10.14 


LOUIS-PHIUPPE  1 


MINÎ'-TERES  ET  SERVICES. 


MOÎHTAKT 

DES  ctÉom 
si-<-urdés. 


13 

14 

15 
ir> 

*7 

i.S 


t3 

>4 


tü 


*9 


>4 

aS 


MIJVIStAkI  I>B  r.A  UÜEtlBE. 


Administratinn  «'cntr.ilc  ^ Prrsonie/.). 
AdmiLintrstiun  centrale  ( itfsfc’rf*/.). . 

Ktats>ai»jors 

0«odartnene 

RecrutemrDi 

Justice  ndi'sire 


S<ilde  et  eDUTtieD  drs  troupes.. 
Lits  mililMires. 


RrmoDtps  génénles.. 
Humsdtemuot. ..... 

Fourrages.. 


Trrusmtrts  gcoêraos 

Maténel  de  Vartnierie. 

Materiel  du  ^nie 

hA'nles  iunitai<*rs. 

Dépenses  temporaires 

Invalides  de  U guerre 

.Service  adrotnistratif  et  frais  de  colooisatiun  en  Afrique.. 
Dépenses  aixideotellev  et  serréles 


MIJIISTKRI  DI  LA  MAfUffC. 
i”  PARTIB.^  PtrionntL 
$€rriee  etmlmt, 

Admioistration  centrale.  (Traittment.) 

AdmioUtratiou  centrale.  {Frais  de  burcam  êt  aatrts) 

Sarr$t9  fmàrai. 

Service  général  de  1a  marine.  ( Corps  et  ageat  entrelenus , rrcifemens 

/uee,  abonmomeiu,  etc.), 

Suide  et  eotretien  des  corps  organisés  à terre  et  des  équipages 
embarqués.  {Hvpitaas  et  Wrr«i  compris.). 

Il*  PABTfV.  — Matèriti. 

Travaux  du  matériel  naval.  fPerff.) 

Travaux  du  matériel  naval.  {EiabUssemens  hors  des peru^. .. . 

Travaux  de  rartillerie.  (Ports.) 

Travaux  de  rartillerie.  {Eiabtissement  hors  des  ports  ) 

Travaux  bjdranliqucs  et  liAtimeos  civile 

Travaux  et  dépenses  |>onrle  progrès  des  sciences  militaires. . . . 

Approvisionoemens  de  prévoyance 

Affrètement  et  transports  par  mer 

Chiourmes. 

Déjienses  diverses. 


70.3,700 


7»(mxmmu 

i9,8ir>,ao3 

18,765.900' 

1,765,00a 

■*xH5.6oo 

675.000 

3,5at,5ou 

706,700 

100.000 
ayx^ooo 
ai3,ouo 


tii*  PAKTit.  — CWoaiss. 


Colonies. 


mVlSTXRI  DES  PiHAtrcxa. 

Coor  des  comptes 

Administration  «xatrale  ( Personnel 

des  finances.  ( Maténel  et  dépenses  diverses 

...  ( Service  admloi»tnitif  dans  les  denartemens 

iHonnaies.  1 p . , # . j*  ■ * 

t rrais  de  reroole  d Mnetennes  especes 

Cadastre  ^ *''o"ds  comronn  ( Loi  dm  3i  foU/H  iSat.) 1,000,000 

* * * I Cenbmes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux..  4,600,000 

Frais  de  trésorerie ' 

IVaitemeus,  taxations,  commissions  cl  iHmificatinos  aux  rerevettrs  drs  finances, 

snr  les  impfils  et  revenos  directs  et  indirects.. 

rrailemens  et  frais  de  service  des  |»ayears 


149^,000 

6ia/m> 

i5,aai4So 

i5,935/xm> 

455.000  I 

x5o,oon  i 

ia5,o69,765  | 

4,869,1100  j 

456.9M' 

365.000 
18,764,008  I 

99«,otxi  ' 
943:.*wo 
ii,9ao,oou 
1,0X9,850 

7.^50,986 

3^56,t5n 

1,776,000 

iSoiOno 


aao,3ii,s4? 


953,700 


i74i6,ao3 


17,3oS,ooo 


7,no<Mino 


6x474*9^ 


I,ta4^ 

5,741,800 

819.000 

800.000 

5,600,000 

i,786,ih><> 

5,139,0^»» 

98o.'mki 

23,a974*** 
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MimSTftRES  ET  SERVICES. 


RÉCAPITULATtOIf  DE  LA  Iir  PARTIE.  — Sshtic»  oiiiiiucx. 

MinUlère  de  la  jastice 

~ de*  affaires  étrangères. 

de  l'imtrnrtion  publique.  

— 4t!  Imléneur  et  des  cultes 

— da  uonnerce  et  des  trseaax  publics 

— de  la  guerre 

•—  de  la  inaiine 

— des  finances 


Totat.  de  la  Itr*  partie. 


IV*  PARTIE.  — FraU  de  rê^ie  » de  perreptioM  et  d'erptoifatiun  des  impoit 
et  rcvS'iai. 

Contributient  directet. 

Service  adnioistralif  dans  les  dépiirtcmens 3,704,000 1 

EN»  d.  . . ! “'™'T  **•'  l■rr«P^«.r»•  • • • • .ü,:8«,ooo  | 

' ^ t rrsis  de  premier  avertissement qoü,ooo  I 

faregij/mneat, /imér*  er  deniaMfi.  | 

Servii'e  adinioislralif  et  de  perception  dans  les  dcpartemens 9,876,800  I 

Timbre.* 

Forêts. 

Service  admintstratif  et  de  surveilUoce  dans  les  départemens 3,o43»3oo  k 

Avances  recouvrables.  (Frais  divers  rommnBS  anx  bois  de  l'Etat  et  i 

à ceux  des  communes.) 5o6,ooo  ( 

Frais  pour  l’aliénation  des  bots  de  l'État iSitfOoo  I 

Douâmes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départemens. 

Ccmtributioms  imdsreetet. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  déparlemeoa.  .....  19,684,500  \ 

Poudres  à feu a,i88^oo  ) 

T«6otr,  I 

Frais  d’exploitatioB 6,6i3,ooo^ 

Achats  de  tabacs  iodigèues  et  exotiques 14,700,000  i 

Postes.  I 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départeaaens 5,035,o5o  1 

Transport  des  dépêches 8,89^,145  / 

Service  rural.  (Eeir  des  Syeûi  i8n9C<ai  arn/  i83c.)... 4*365,ooo 

literie. 

Service  administratif  dans  les  départemens 3af«700 

Frais  de  perception.  ( Remises  aox  receveurs  buralistes). . « * t,5oo,ooo 

Salines  et  mines  de  sel  de  l’Est 

Total  de  la  IV*  partie. . . . 

V*  PARTIE.  •—  Ressebourtememt  et  rettàuiiosu,  mom-vaiessrs  et  prissset. 

Restitutions  et  non*valeors  sor  les  contributions  directes 

Bembonrsemens  de  sommes  iudûnicot  pcn;ites  sur  produits  iodirccts  et  di- 
vers.   « 

Restitutions  de  produits  d’amendes,  saiues  et  confiscations  attrlbnées  à divers. . 

Primes  à l'ex|>ortatinn  des  marchandises. 

Escompte  sor  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  dniits  dr  douants. . . 

Total  de  la  V*  partie. . . 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


1^  pAfiTik.  Dette  publique.. 

Il* “ 

III* 

IV* 

Y*  


Dutatioot. 

Servît  es  gênéraus 

Frais  de  régie,  de  penrcpiioa  et  d’esploiutioa  des  impôts  et  reveous. .. 

Rrmbourscoieus  et  restitutions,  noo*«aIears  et  primes 

Total  oiatUAL  des  tlcpenses  de  reserriee  i834> 


3a8^i3,o55 
I7,it5,ooo 
480,304,690 
ii44iC^43 
41,81  i,t6o 


4^1,993478 


DEPENSES  D’ORDRE. 

Jnslii'e Imprimerie  rojrale 

lostructieo  publique Conseil  royal  de  Tinstruction  publique 

i Budget  si^tial  des  {>eosi4Mis  de  Farraee  de  terre.— Crédil 

d’instription 

Poudres  et  salpêtres 

F;aan..M  I Légioo'd'Hooneur 

^ Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles. ....... 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


1,859,370 

3,575491 

i,u5o,ooo 

3.4:5.505 

9,^3,453 

9,876,180 


99,793,4>89 


Etat  B.  Tabttau  d»  budget  naaeré  au  budget  du  ministère  du  romnieref  e*  det  Iruruuj  publies. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


ALLOCATION 
aerordéon 
pour  1834. 


Canal  du  Rhône  an  Rhin.  (Lei  du  5 août  i8it)  . . . . 800,000 

Canal  de  la  Somme  (idr«) 600,000 

Canal  des  Ardennes  ( idem  1,000,000 

Navigation  de  risle  ( idem  ) 995,ooo 

Navigation  de  rOise  (idam  ).  .*. 5oo,ooo 

Canaux / Canal  de  Bourgogne.  ( Lui  du  14  aaal  iSSa) 9,3oo.ooo 

^ Canal  do  Nivernais 3,5oo,ooo 

Canaux  de  Bretagne 4,575,000 

Canal  du  Berry 9,3m,ooo 

Canal  latéral  à la  Loire 4,000,000 

Canal  d'Arles  à Bouc 9oo,oo«i, 

Achèvement  des  lacunes  des  routes  royales  les  plus  urgentes 

Augmentation  du  fonds  d’entretien  des  routes  royales 

Routes  stratégiques  dans  les  départemens  de  l’Ouest 

Phares  et  fanaux 

Études  de  chemins  de  fer 

Arc  de  triomphe  de  l*Étoile 1,170,000 

Église  de  la  Madeleine x,ioo,o4>o 

Panthéon 600,000 

Muséum  d’histoire  naturelle 1,000,000 

Église  royale  de  Saiot^Denis 400,000 

É^e  royale  des  Beaux-Aita 700,000 

Monumans  de  ta  capitale.  / Hôtel  du  quai  d’Orsay i,*oo,ooo 

Monument  de  la  Bastille. • ..........  600,000 

Chambre  des  députes. »' 

Institut  des  sourds-muets 5o,ooo 

Collège  de  France 38o,noo 

Pool  de  la  Concorde 1 00, 000 

Placement  des  obélisques T 00,000 

Total  accordé  sur  l'exercice  i834 ..... 


au,4K>o,ooo  { 


6.000. 000 

1.000. 000 
9,5oo,ooo 

750.000 

950.000 


S,00«I,OIM 


I 


3H4o4>,oou 


38  juio^Bjuill.— L.  pcrtuut  /trafioa  du  budget  des  re^ 
eeties  del'exere.  i834(i).— L.  a4  avr.i833.) 

TITRE  1**'.  tmpoU  «nlurôe*4  pour  i'etereiee  i834- 
Art.  I***.  Continuera  d'étre  faite,  pour  i834. 


(I)  PvSMVMslien  i la  céimbf  daa  éapniéi,  Sf  art.  iMoe.  Je.) 
— gt|y^  par  M.  pMAatvI.  i juin.  (lien,  le.)  — • DnroMten 
«I  aéuptim  (i  ta  materM  4e  1J9  veit  reelr*  *9),  il  i«»u. 


(Conformément  aux  lois  existantes,  et  sauf  les  modi* 
fleations  résultant  de  U présente  loi . la  perception , 
— Des  droits  d’enregistrement,  de  timlirr,  de 
greffe , d'hypothèques , de  pass<q>orts  et  de  |»«r> 
mis  de  port  d’armes,  et  des  druits  de  sceau  à per- 


(Moo.  19.)*—  rmnualiao  à U thambra  daa  pairs  so  îuw. 
'Mou.  as.)  — Rapparl  par  M.  Àmgmti*  f«nir  n ad«»f>t<Mi  (a  lu 
aaa|arit«  éa  ita  t.»Hron|fa  a),  ai  ju»n.  iMsn.  sC.) 
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revoir,  )H>ur  le  compte  du  trésor,  eu  cooformitê  j 
de*  loi*  de.*  17  août  1828  et  janvier  l83i;  — De»  ' 
droit*  de  douane» , y enmpri»  celui  sur  les  seU  (1); 
— Des  coiitriliulinu»  indirectes  y de»  postes,  des  lo« 
teries,  de»  fnoim.iies  et  droits  de  guraotie;  Des 
taie»  des  lireeet»  d'invention;  — Des  droits  de  vc> 
riScatioD  de*  poids  et  mesures,  conrorméroent  au 
tarif  annexe  à I ordonnance  royale  du  18  décembre 
i825;  — Ihi  dixième  des  billets  d’entrée  dans  les 
spectacles;  — Du  prix  des  poudres,  tel  qu’il  est 
6xé  pjr  U loi  du  16  mars  1819;  Du  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles  de  rùles  d'équipaues  des 
bllimens  de  commerce,  tel  qu’il  est  fixé  par  le  tarif 
du  27  juin  i8o3  : le  jiroduit  de  cette  vente  ronti- 
■uera  d’étre  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
narine;  — D'un  quart  de  la  recette  brute  dan»  les 
lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l’on  est  admis  eu 
I itayant;  ■—  D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qoi  n’en  sont  polut  affranchis,  y compris  le»  amen- 
de» ^2)  et  condamnations  pecuniaire»,  et  sur  les 
! droit»  de  greffe  perçu»  par  le  secrétaire  général  du 
I ronsctl  d’etat,  eu  vertu  de  l’ordounance  du  18  jan- 
I vier  {826;— Des  coutributions  spéciales  destinées 
I i subvenir  atix  dépenses  de*  bourse»  et  chambres 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
I cordés  auxdits  établissrmeus  et  aux  établisseroens 
I laniiaires;  — Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
i chrx  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers;  — Des 
I réiributioDS  imposées,  en  vertu  des  .irrêtes  du  gouver* 

I oement  du  3 fioréjl  au  VIII  (u3  avril  1800),  et  du  6 
I oivùse  au  XI  (27  déceibore  1802),  sur  les  établisse- 
I meos  d’eaux  minérales  naturelles  pour  le  traitement 
des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  l’ins- 
pection de  ces  étabtissemeus;— De»  rcJetances  sur 
les  mines;  — Des  diverses  rétribution»  imposées  en 
faveur  de  PuDiversité  sur  les  membres  de  Tuniver- 
sité,  sur  les  éiabli«semens particuliers  d’instruction, 
sar  les  élèves  qui  fréqueuteut  1rs  écoles  publiques, 
sur  les  caudidat»  qui  se  présentent  aux  examen»  des 
différentes  facultés  et  aux  examens  des  jurys  médi- 
caux; — Des  taxes  imposées  avec  l’autorisation  du 
Ooovernement  pour  la  conservation  et  lu  répara- 
tion des  digues  et  autres  ouvrages  d'urt,  iotéressant 
les  t'omraunaulés  de  propriétaires  ou  d’babilaos  ; 
des  taxe»  pour  les  travaux  de  dessèchement  autori- 
sés par  la  loi  du  16  se|itembre  1807,  et  des  taxes 
d’affouages , Il  où  il  est  d’usage  et  utile  d’eu  éla* 

' blir;  — Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  coo- 
I formément  à 1»  loi  du  4 >»ai  1802 , pour  concourir 
I à la  construclion  on  à la  réparation  de»  ponts,  éclu* 

! se»  ou  ouvrage»  d’art  à la  charge  de  l’État,  des  dé- 
partement et  des  commune» , et  pour  corre«-tion  Je 
I rampes  sur  les  routes  royales  ou  départementales; 

I — Do  ta  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac 

I (i)  L«r«  «le  U ditruuioo  ds  la  loi  du  *4  avril 
I M.  Jtfrfirr  avait  demaodé  «fuoii  fh  fiRurvr  daiu  le*  racettr* 

' Iv»  dfoits  de  plombait  ; il  a reproduit  enlc  propoaition.  qui  a 
' etieore  une  Toi»  cU  reiefée  par  le*  motiCi  douoet  à rveeaiiof) 
de  la  loi  du  i4  avril  i8*3. 

1 |lj  La  i*bambr«  de*  députés  a repoutaé  un  amrndemenl  pre- 
pote  par  M.  5«lc«rf«,  et  portaiil  que  Ir*  amendes  icreieiit  afiran* 

^ ebiea  de  la  pereeption  du  derime, 

1)J  iosqu’tci  le*  lois  di-i  fioancca  ii'avaient  pa»  fait  menlion 
1 é*  droil»,  et  Ion  pouvait  par  ronréquciil  coulettcr  la  Icga- 
. lilë  de  leur  pertepiien. 

I (4)  C e»l  a-«lirr  L,  i^ssi  juill.  1791,  art  18. 

(*J^  Le  projet  de  loi  appliquait  cette  diipositiMi  ■ tootrs  le* 
loralilé*,  et  n'eiHteail  pas  la  deniamle  dr*co«>aails  municipaux. 

I ba  loi  du  i frim.  an  Vlî,  art.  di»p»»*ajt  : Les  nMWon» 

j qui  aurool  eié  i»babiUe*jirndaut  toute  raimée,  i partir  du 
veudémieirv,  seront  cotivrs  «ruli  ment  à rai-oii  du  terrain 
qu  elles  eitievent  è la  ruliure,  évalue  aur  le  pied  «Ir»  meilleures 


autorisée  par  )*urt.  38  de  la  loi  du  24  déi'embrv  ^ 
x8i4«  jusqu’à  concurrence  d’un  centime  par  kilo-  | 
gramme,  et  «pécialemrnt  alTectée  aux  frais  d'ex-  t 
pertise  et  autre»  dépenses  à la  «barge  des  plan- 
teur»; — Du  jiroduit  du  visa  de»  passeports  el  de 
la  légallsatiuo  des  actes  :iu  miuistcre  des  affaire» 
étrangère»  ; — Des  droit»  de  chancellerie  et  de  con- 
sulats perçu»  en  vertu  des  tarif»  exivlans  (3). 

Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins  ins- 
pecteurs des  bains,  de»  fabriques  et  des  dép/its 
d’eàox  miuérales,  le  Gouveruement  est  autorisé  à 
imposer  sur  le«diU  établissemens  des  contributions 
qui  ne  pourront  excéder  mille  francs  pour  l'établis-  I 
semeiit  de  Tivoli  à Pari»,  deux  «'cnt  ciuqoante  I 
fran«'s  pour  une  fabrique  et  cent  cinquante  francs  | 
pour  un  simple  dépùt.  — Le  ret'oiivrement  de  ces  < 
rétributions  sera  jmursnivi  comme  celui  des  von-  ! 
tributions  directes.  | 

3.  Kst  également  autorisée  la  perception  des  ! 

droit»  de  voirie  dont  lestirifs  auront  été  approuvés  1 
par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et  au  profil  I 
de»  t'ommunes,  conformément  à l’édit  du  mois  de  j 
novembre  if>97,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  1 
22  juillet  X7Ç)i  (4).  ! 

4.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo-  1 
bilière,  de»  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes,  se-  > 
roiit  perçues  pour  1834  . en  principal  et  centimes  I 
■dditionnels,  conformément!  l’état  A ci-annexé. — | 
Le  Contingent  de  chaque  département,  dans  les  con-  1 
tribatioii*  foin  ière,  personnelle  et  mobilière,  et  de» 
])ortes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portée»  dans 
les  états  B,  n**  1 , 2 et  3,  annexés  à la  présente  loi.  I 

5.  Dan»  les  villes  de  viagt  mille  âmes  et  ao-des-  j 
sus,  et  lorsque  les  conseils  municipaux  en  nuront 
formé  la  demande  (5),  les  vacances,  pendant  un  tri- 
mestre au  moins,  de  tout  ou  partie  det  mabons 
dont  les  propriétaires  ne  sont  fias  dans  l’usage  de  se 
réserver  la  jouissance,  pourrout,  en  cas  d’insuffi- 
sance des  somme»  idliMiée»  sur  le  f«mds  de  non-vn- 
leurs , d«>nncr  lieu  mu  dégrèvement  de  Va  portion 
d'impôt  afférente  au  revenu  perdu.  Ce»  dégrève- 
meos  seront  prononcés  par  les  ron«ei1s  de  pré- 
fecture, à titre  de  décharges  et  réduction»,  et 
réimposés  au  rôle  foncier  de  l'auncc  qui  suivra  la 
décisiou  (6). 

6.  En  exécution  de  l'art.  106  do  Code  forestier, 
HOC  somme  de  un  million  trente-quatre  mille  six 
cent  quarante-quatre  francs  (i,o34.644  fr.). montant 
des  frais  d’administration  des  bois  des  communes  et 
établisvemro»  publics,  sera  ajoutée  pour  i834  à ta 
contribution  foo«'ière  établie  sur  ces  Ikus.  — Cetic 
somme  sera  repartie  par  une  ordonnance  royale 
entre  les  différens  departement  du  royatmie  (7). 

7.  En  cj»  d’insuffisance  des  revenu»  ordinaire» 


trrrti  Ubourablei  de  la  commune.  — Le  avaSéme  fut  changé- 
par  U loi  du  iS  arplembre  iSo?.  Son  art.  88  p«irte  : l<et 
prieUirea  des  profiriêléi  bèlve»  e«nliuuer«ul  d être  adaM  à te 
pourvoir  en  drebarRe  eu  rrdueiton,  dan»  le  ea»  da  «urtaxe  ou  de 
de*lfuei  io»  total*  eu  partielle  de  letira  l'Itimeti»,  et  en  > »■»»«  eu 
m^ééruttpm.  «Um  le  caa  de  perle  totale  ou  partielle  de  leur  revcM 
dune  avuiëe.  L»  montant  de»  dêebarRe»  cl  rvdueliena  eonli- 
nuera  d'ètre  réimpoaé  pour  la  parti#  qui  i*a  ae  trouverait  paa 
couverte  par  k pvoriioo  du  ro«>di  de  non  valeur  qui  u'anrait 
paa  été  MMi»ommee  en  remlæa  et  modêratimit.  — 8<nai,  aux 
terme*  «1e  ret  art.  .»8,  r'êleit  d’abord  lur  le  fonda  de  non-valeur 

3u'on  devait  prendre  Ira  remi*e»  eu  modèrat'om  pour  perica 
e revenu»  l!«■pe^dall(.  dan»  plvM»eur«  ville»,  i fWt*  neiatn- 
meul,  l’adminiatrutoo  «toit,  a leet,  4an»  ro»aRa  da  peoeêder 
par  voie  de  fÿimpowlian  paor  le»  perica  de  lover».  Cet  naape 
a été  eoodamné  ^r  U eoutcil  d'atat , at  c’eat  pour  U Irfitimer 
qua  iarl  8 • été  proposé. 
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pour  l'cUlili^Miaent  de»  c<t>le«  primiiînfk  commu' 
o.ilesi,  élémenUire^  et  Hipêrtcure«,  le»runseil»  mu- 
tii«-ip.tux  et  les  roaseili  géuér  ux  de*  dépurtrmeo* 
M>t»t  iiutorisé*  à voter  jiour  é titre  d'impu»i* 

tiou  spéciale  desduée  à riii*tru<-tion  primaire  ^i), 
I <le*  •'enlime*  additionoeU  NU  principal  de*  cootnitu* 
liüu*  ron<‘ière,  personnelle  et  mubilière.  Toutefois 
il  ne  pouiTN  être  voté  à ce  titre  plui  de  trois  cen- 
times par  le»  coo->eil«  municipaux,  ni  plus  de  deax 
{ «'eutiraes  par  les  conseil»  generaux  (a). 

TITRE  II. — Dtt  cûniri&utùntt  imdi/tctet. 

8.  Le  droit  fixe,  im|>usé  sur  les  voitures  pabÜ- 
i <]ues  p)  p.irtaot  d’oceuxioo  ou  à Toloaté,  {>ar  l'art. 
I 1 ti  delà  loi  du  q5  mars  iSr?»  pour  tenir  Üea  du 
I droit  de  dixième  imposé  sur  les  voitures  à service 
régulier,  sera  perçu  ainsi  qu'il  suit:—  Par  voiture, 
quel  que  soit  le  uomlire  des  roues,  à i et  a place*, 
4o  fr.  ; a J , (x>  fr.  ; a 4 , 8u  fr.  ; à 5 , ^ fr. } à 6 , 
1 lo  fr.  — Pour  chaque  |dace  au-dessut  de  ce  nom- 
hre , lo  fr.  (4)  — Sont  exceptée»  de*  di*po»iuoa»  de 
l'art,  t la  de  la  meme  loi  et  coa*idcrée« comme  par- 
r.intd'ociMtiou  ou  avolouté,  les  voiture*  qui,  dan* 
leur  service  halnluel  d’un  point  fixe  à uii  autre,  ue 
sortent  |uis  d'une  même  vide  ou  d'un  ra}ou  de 
I quiuxe  kilomètres  de  ses  limites,  pourvu  qu'il  uy 

Iail  pus  coutinuilé  immédiate  de  service  pour  uii 
poiot  plus  éloigué,  même  après  changeioeot  de 
voilure  (S). 

t 9.  A compter  du  i***  jsnvier  i834*  «t  lorsque  les 
j conseils  municipaux  en  auront  fuit  la  demunde,  les 
I eotrepAls  a duinirile,  |>uiir  le»  boissons,  seroutsup* 
primés  dans  les  communes  suje.tes  aux  droitsd'eo- 
! tcée  ou  d'octroi,  lorsqu'un  cutre|>ôt  public  y aura 
j été  rcgulièreraont  établi  (6). 

TITRE  III. — AVnAiat/on  tUt  rtcHtt»  de  /'exerc.  i83't. 

tO.  Le  budget  des  recettes  cvt  crulnc  ]HMir  l'exer- 
cice i8l|  à U somme  de  neuf  cent  qitatri^viagl- 
trois  millions  six  <*enl  soixante*neuf  mille  trois  cent 
vept  rrancs  (i)83,6G<^3  i*  fr.),  conformément  à l'é- 
tat C ci«.mnexé. 

1 1 ■ Une  ftomme  de  trente-huit  millions  cinq  cent 
mille  francs  à prélever  sur  le  produit  des  rentes 
mise»  à l:i  dis|K>sition  du  roiuiitre  des  finances,  juir 
l’art.  i5  de  la  loi  relative  aux  travaux  publics  a 
«'ontiuuer  ou  à entreprendre,  est  affe<*lée  au  |vaie- 
ment  de»  dépenses  pour  travaux  publics  dont  l'im- 
putation a été  autorisée  |>our  une  somme  égale  sur 
l’exercice  iK34- 

TITRE  IV.  — Méjtia  dé  urwité. 

12.  Le  ministre  de*  finance*  est  autorisé  à créer , 
pour  le  vervice  de  la  trcson-rle  et  les  négiH'iations 


avec  la  Imnque  de  Fraucvi,  des  bons  rojaux  |sortaot 
iiitérci  et  payable*  à rsrbéame  fixe.  — Les  l>oas  ) 
royaux  en  circulation  ne  )Hiurn>nt  exiéder  «leux  «‘rot 
«'tnqu.iiue  million».  — l>au»  le  «*as  oÀ  «rtle  soiuiue  | 
serait  insuffisaule  pour  1rs  lietoins  du  scrvii'c,  il  y | 
sera  |K>urv(i  nu  moyen  d'une  easission  supplémen- 
taire qui  devra  être  aulm  isié  par  des  ordimnqniTS  ^ 
royales,  lesquelles  seioiit  insérées  au  Dulletlu  des  ^ 
(ois  et  soumises  à la  sancliou  législative,  à ruurrr- 
turc  de  U plut  prochaine  session  de*  ck.mhrc».  | 

TITRE  V.  — DUpùéitiota  giniriJét*  i 

13.  Toutes  cootrihiiiions  directes  on  indirectes,  | 

auiics  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi , a ; 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  ' 
se  perroivent,  sont  furmeilrineot  interdites,  a |»eior, 
contre  le»  autorités  qui  les  ordonormient,  contre  i 
les  employés  qui  confei'tionneraicnt  le»  rôles  et  t.v-  I 
nTs,  et  ceux  qui  en  leraienl  le  recouvrement,  d’être 
poursuivis  comme  concussiounaire»,  sens  préjudice 
de  l’action  en  répétition,  pendant  trois  années,  con- 
tre tous  receveurs,  |>ercepteurs  ou  indtvidu*  cpit  ' 
auraient  fait  la  |>erceptiüu , et  sans  que,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  le»  trihunaux,  il  soit  Iteaoiu  | 
d'une  cutorisalion  préalable.  Il  n'est  |ms  néaumoiu* 
déivigé  à l'exécution  de»  art.  ao  et  a.S  de  1a  lui  du  ! 
3i  juillet  i8'St , de  l'art,  as  de  U loi  du  17  août  ! 
i8aa,  et  de  l'art.  4 de  la  loi  du  1 août  z8ap,  rel.i-  ' 
tifs  à la  s|»écifîe»tiou  de»  dépense*  variables  dé|»ai* 
temeninles  et  aux  ceolirae*  facultatifs  que  le»  roii-  [ 
»eiU  généraux  de  département  sont  autorises  à vo-  ' 
ter  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  et  , 
pour  le*  ojiérationt  cadastrales,  et  de»  art.  3i,  ' 

4u,  4t , 4'>  43  de  la  loi  du  i5  mai  1818 , relaliV»  { 

anx  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  dca  com* 
muoes.  t 

14.  Dans  le  cas  où  la  session  des  chambres  s'ou- 
vrirait dans  les  derniers  mois  de  l’année,  la  lui  an- 
nuelle des  iiiianrc»  pourra,  |»ar  dérogation  aux  dis-  | 
|Ktsltioos  de  l'art,  tua  de  la  loi  du  |5  mai  1818. 
être  préseutée  avant  la  loi  ponr  le  réglement  défi-  j 
nitif  de»  budgets  anterieurs.  — Toutefois  celle 
dernière  lui  sera  préseutée  avec  les  comptes  des  roi-  1 
nislre»  à l’appui,  au  plu»  tard  dans  les  deux  moi»  ^ 
qui  luivront  la  prcsentalioo  du  budget.  — La  sitoa-  [ 
lion  provisoire  de  l'exercice  cjai  suit  immédiate- 
ment celui  dont  les  comptes  doivent  être  préseotév, 
le  compte  général  de  rudministration  desfinauce»,  < 
et  tous  le*  documen»  présents  par  la  h»i  du  x5  mar»  | 
1817,  devront  toujours,  dans  le  cas  de  la  dérogatiuii  î 
ci-dessus,  être  distribues  aux  chambres  dans  lr«  j 
trois  mots  qui  suivroot  la  présenUtioa  du  Lud-  I 

getC:)-  I 


(i)  K ê'aiui  ei}>lieat>Aii  sonit^»  par  II.  I0  nititftr» 

d*  l'in-irucOun  pul>ln|Uf-,  «|m*  k*»  moU  im$lrme1imn  priatsir» 
nnnprcaiicot  l*ia»lriirl«0u  vIvDivnlairv  et  ini»lri»eliM  »up* 
ri^ave. 

II).  U.  prèaidmk  4c  ta  rh»mbn>  4rt  4^uIm  » demande  h 
lec  renlmira  lo«l  la  cala  *-u  autorMé  per  eèt  aniek  *«••!  cefn 
pria  duM  ica  canlînie.  farullalif-  qui  rtictcnl  driâ,  au  »'iU  anul 
ni  dchon.  — U.  U rapporteur  a rrp<Midu:  e II#  aaiit  en  de 
bor».  ■ 

(S)  A*aol  rrita  loi,  la  l»lr  des  «aitiirae  a quatre  laun  o'e- 
lati  pa«  eakr  d«a  «ntlure»  a deux  roue».  OUc  oauvrlle  rrdaa- 
D«ni  a été  wiXroduile  pour  cumpmidrv  lauU  etprct  de  *e«- 
luma,  luèrMr  rrllee  è tmk  roue*. 

Hl  AtcMl  enta  h»i,  k tarif  ne  moulait  qua  iuaqu’aui  toiiuree 
à uattf  plar««  : mai»  eomme  on  ru  a eauairuit  de  plui  «parf«u*ea, 
it  B paru  jualr d'élever  ledroitru  raison  du  uanibrc  dr»  pisre». 

|S]  Ou  a eoiiaidérc  que  cra  toiture»  ne  paumical,  i eau*» 


lie  riuromUuc*  dr  leur»  rerellr»,  «upportrr  |r  droit  du  diiicNtr  [ 
et  «Mt  le»  a ratipce»,  |t»r  rxreptlcKi,  déus  la  rUiae  de  crllc»  par  | 
tant  d'erCBfioM  ou  à tul<nilé. 

((I  La  ektmbrr  dr«  drputé»,  m adoptant  ret  article,  a voulu  . 
iiMllre  Mu  aux  fraudr*  que  faioraariii  Ira  nilrr|M'>U  a Uomiî  i 
cik.  L(-«  art.  it  et  aurv.  de  Ij  tm  du  tS  avr  iliti  »«  Irowect.i  ' 
ainai  aUropé».  | 

17}  f'if}.  O.  ti  îuiH.  iSèi.  — l’n  artirk  additinivnri . pro.  . 
paaé  par  U.  Mm,  fiofiail  : • l.‘iHU-rét  d»  4 p.  ton  al|.v«H-  au» 
rai»«rB  d'eparpo*»  |Nir  l'art.  C de  la  lui  dr%  fl»aitn-«  de 
ue  pourra  être  aUoa-é  qu'autaul  >|ue  Ir  miniore  det  IWvatK-.  < 
rn  aura  dcHaré  la  iirce*«ilé  deux  ans  au|>aravan(.  • — {,e  mi 
I nialre  ■ déclaré  qu'il  ur  jmuvail  prendre  un  pareil  pi>gaxcn»n>t, 

1 inuii  qu'il  pairrsil  auv  raiaæ*  d’c|»ar|rtir.  le  tiv.'nir  inlërt-i 
I «lu'iua  rerevrur»  pémriui  ri  eut  prnpnrt  jirr»  de  r;iulinit 
' iiatiarm.  — If.  FrmmçU»  l>rfr*«<rr  a |ei«  arti-  de  relie  dét  la 
I ration. 
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Douaoes. 


Po'lc». 

Loterie 


400,000 


TOTAf. 


État  B,  d"  CoHtnbuhoii /onciirt  dê  iSi4'  (Éut 
tl«f  rcparlrmeot  )«  Cüt  ctut  e«t,  à qoelqiiet  lé* 
grre*  dirréienres,  le  même  qae  Tctat  B,  u l,  aa* 
uexé  à ta  loi  tiu  avr.  18  fl  (|>.  691).  Seulemeut, 
ru  iHi3.  le  totul  géurr4|  était  de  ai9,o68,4oS 
83  et,  pour  i834 , il  s'clcee  à au,()o6,i54  fr. 
c. 


de  iS34*  (£t<it  de  répartemeiit.) — Ot  état  est  ra 
tout  aemblable  à celui  anneié  a la  loi  du  a 1 avr. 
i83i  (p.  69a).  11  «'élève  à 46,580,000  fr. 

État  B,  n'*  3.—  Contribulion  dtt  porlu  ti /cnrVre/  dt 
1834*  (État  de  répartement.)  — Cet  état  e«t  eu 
tout  «einbUble  a ctdui  auoexéa  U loi  do  ai  avr. 
x83a  (p.  694)*  11  «’élèTc  k a6,6ao,ooo  fr. 


État  D,  q'*  a. — Conlnbution  ptrtonttêiU  el  mobiiiire  [ 

État  C.  BÜDGETGEyBBÀL  det  vofee  et  moment  de  rexerriee  i834 


nÉ>5ICrfATI0N  DES  PRODUITS. 


MONT.4NT 
ilrs  previsiaOA 
de  reciettc» 
du 

Imdg.  de  |834 


<>MilriiMitioa« 

(Jirectea. 


Enreglttremeot 

timbre 

etdumainea.  , 


Foai'ière a45,5ii,i54\ 

Pertoouelle  et  mobilière 5i,j65,ouoi 

Portes  et  feoétre» a6,83o,ooo  > 

Piiteitte* .......  39,818,5001 

Fonds  |MMir  frais  de  premier  avertUsement 65o,ooo' 

Coutrilmlion  additionnelle  à relie  assise  sur  les  Isoîs  des  communes 
et  éUldUseinens  publics.  ( Exèeul.  de  Varl.  loC  dm  Code  foreiùer^. . . 
Droits  d'euregistr , de  greffe,  d^iypotb.  et  percept.  div,  i6.4,5ou,rRM) 

Omit  de  timbre a8,8oo,uoo 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaioes 3,3oo,ooi>  ' 

Oomatii.ei  lioiteogagéa 00 écfaang.  (toi d«  laaian  iSao.)  900,000 


Courtes  de  boisî 


! Droits  d'euregistr , c 
Omit  de  timbre. . . 
Revenus  et  prix  de  \ 
Oomatii. el  Isoitenga 
l'T'Prîui  îpyl  des  adjud 
t Décime  et  produits 

! Droits  de  douanes, 
dentelles  des  dou 
Droits  de  cousomm; 


'T'Pririi-ipuI  des  adjudications l6,ooo,oou 

t Décime  et  produits  accessoires a,5oo.ooo 


Contributions 

indirectes. 


Décime  et  produits  accessoires a,5oo,ooo  1 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation  et  recettes  acci*  | 

dentelles  des  douanes 109,000,000  t 

Droits  de  consommation  des  sels 54,uuo,ooo  ( 

IbHSsuns  et  droit  de  fabrication  des  bières 69,000,0003 

Diverses  taxes  et  recou vrem.  d'avaoees  pour  div.  services  3i,.5oo,oool 

Produit  de  )s  vente  des  tabsen 68,000,000 1 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à feu 3,7oo/>oo  t 


Recettes 

diverses. 


I Salines  «t  mines  de  sel  de  l’Est 

Versement  au  trésor  |mr  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1890. 

Produits  de  la  rente  de  l’Inde ‘ 

Intérêts  de  la  créance  sur  l’Espagne 

Produits  et  revenus  locaux  d’Alger. 

iReeéuvremens  sur  prêts  fsits  en  i83o  au  4mmfner4*e  et  a rindustrie. 

Dénéfii'cs  sur  la  fabricatioo  des  nsonnaies  et  la  vente  des  médailles « . . 

PrélrvrmeDs  à faire  »or  les  bénéflees  réalisés  par  la  caisse  des  dépAls  et  Win* 

sienutions,  uu  3i  dcceoibre  i833 

Pr4>duit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  ( j compris  le  restant  en  caisse  au 

i3i  décembre  i833) 

I Recettes  sur  divers  revenus  publiirs. .......  4,56o,ooü 

Produits  divers.  ^ Pmüiiits  divers  provenant  des  miuistères. . . 3,000,000 

( Recettes  de  divers4ïs  origines 35o,000 

Pf4>duils  i Ameiidfrs  de  police  simple  et  de  police  l'or*  j 

d'amendes,  1 rectiunnclle 8<x>,ooo 


Pf4>duils 

d'amendes. 


3,000,000  1 
35o,oooi 


nttriliuérs 
à divers. 


laisiirs  et  confisc.x  Amendes  en  matière  de  dnoancs 


Ammides  en  matière  de  rootributi4uis  indU 
rectes « 


8<x>,ooo\ 

1,300.000  { 


i Resioorces  loedas  extraordinaires  |iour  dépenses  départementales. 


353,974,654 


1,034,644 


198,500 /MRi 


I x8,5oo,ooo 


x63,ooo,ooo 


173.000,000 


36,04xmxm> 

lO.UtKV*^* 

1,360,000 

5,5o4),ooo 

f,004V>00 

3.139,914 

i.Soa/Kif» 

3,oooi/kh> 

AOtVKR» 


5,o(xm>oo 


6,910,000 


930,-95  I 

ijSI.Wxi,!..-  1 


Justice 

Instruct.  publique 
Guerre. ........ 

Finances 


ReetUet  peur  ordre. 

..  Imprimerie  royale. 3,046.000 

, . Conseil  royal  de  l'instroelion  publique 3.586,655 

. . Direction  générale  des  poudres  et  s»l|rétres 3,474,4«»o 

I Lrgion*d’Honneur ÎK9fil>»53 

1 Retenues  sur  les  matiÎTes  V4»-séei  au  ib;iuge 3.o5r.iKo 

Totai.  des  re4*ettes  mentîimnces  pour  ordre 33,133  6HS 
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tUsiJtat. 

Les  re«*ettes  présoBiccf  sont  de y83f66^3o*  f. 

Les  dc|>en»es,  de 

Excicoskt  présumé  de  recette- . . . 


13  jni«=0  juin.  — O.  du  But  ^uiuecordtm  umtrupol 
rétl  du  douuuet  à Im  vtUt  du  PurU. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  cnniinerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  1a  loi 
du  37  février  iSîa,  relative  a la  création  facnlta- 
tive  dVnlrepdls  réels  de  douanes  dans  l'intérieur 
et  ans  frontières;  — Vu  la  délibération  prise,  le 
M m.*rs  dernier,  par  le  conseil  général  du  dépar« 
Icmciit  de  ta  Seine,  faisant  fom  tious  de  (*ooseil  mu* 
oii-ipal  de  la  ville  de  Paris,  et  portant  qu’il  sera 
établi  siinultanémeol  deux  entrepôts,  dont  l'un  sera 
situé  à la  place  des  Marais,  et  l’autre  à l'île  des 
Cvgnes;  — Vu  les  cahiers  de  charge»  dressés»  le 
4 juin  iS13,  en  exécution  de  ladite  délibération, 
par  le  préfet  du  dépurteruent  de  la  Seine,  pour  la 
mise  en  adjudication  desdits  établivseroeos  de  l'en- 
trejiôt,  et  contcust  le  tarif  des  droits  de  magasi» 
sage  concerté  entre  le  conseil  municipal  et  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  ; — Vu  Pavîs  favo* 
raltie  de  notre  ministre  sn-rétaire  d'état  des  finan* 
m,  du  uS  mai  dernier,  quant  aux  emplaremens, 
et  l'avis  du  la  juin  portant  approbation  des  ca* 
biers  de  charges,  sous  la  réserve  d'aroendemeus  io* 
diqués  par  PadiriDistratinn  des  douanes,  etc. 

Ast-  t**'.  Il  est  accordé  tin  entrepôt  réel  de 
douanes  à la  ville  de  Paris  — Il  scia  établi  dans 
les  bitirnens  qui  seront  spécialement  cfjiistniits  à 
cct  effet  sur  les  bords  du  canal  Saint-Martin,  à 
U place  des  Marais,  et  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  à Plie  des  Cygnes. 

1.  Wotre  mioistre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  autorisera  la  mise  en  adjn- 
dinitinn  desHits  établissemens,  après  que  les  plans 
et  ealiiets  de  charges  dûment  rectifiés  auront  reça 
SCO  s|qirobatioo. 

3.  Noa  ministres  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies  et  des  finances  (MM.  rAian  et  ifamoaa)  sont 
chargés,  etc. 

IS  joioxlS  jnill.  — O»  du  Boi  rsistfee  «a  reeoaers* 
méat  det  runtt$  d!oei  ear  koipieUM  et  mutrtt  tiubtia- 
tumeui  dê  éien/otience  pur  df$  pardcmlirrt  domi^ 
ciVfé#  kort  du  l'urrondutumtnt  eà  tami  tüuês  ce/éta- 
kUttumems. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dé|)srtement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
liti(*s  ; — Vu  les  observatious  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  an  département  des  finances;  — 
Notre  c«m«eil  d'état  entendu,  etc. 

Art  l***.  Le  rucouvrement  des  rentes  en  argent 
dues  aux  hospices  et  autres  établisscmcns  de  bien- 
faisance par  des  |>articulirrs  domiciliés  hors  de  Par* 
rundissement  où  stmt  situés  ces  établissemens,  sera 
confié  aux  percepteurs  des  contributious  direcle.s 
des  communes  des  déliiieurs.  — Lev  mêmes  comp- 
tables pourrunt  également,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, être  chargés  du  recouvrement  de  toute 
autre  créaore  apparleoant  à des  ctablissemcns  de 
bieQfiiis.'inee. 

2.  Pour  Pesécolioo  do  l'article  «jui  précède,  lev 
receveurs  des  établissemens  créanciers  devront  en- 


voyer les  titres  constitntifs  des  rentes  et  errances 
aux  receveurs  généraux  des  départemms  dans  le 
ressort  desquels  le  recouvrement  doit  avoir  liru, 
afin  qne  cet  comptables  pansent,  en  les  transmet* 
tant  anx  percepteurs  placés  sous  leurs  ordres,  don- 
ner les  instructions  nécessaires,  et  exercer  la  sur- 
veillance  qui  leur  est  pre.scrite  ]>ar  PordouDance 
royale  du  (9  novembre  i8iG. 

3-  Les  percepteurs  seront  respooMblei  des  non- 
valeurs  qui  résulteraient  de  leur  négligence;  ils 
ré|»ondront  également  des  prescription»  cm  ounies 
pur  suite  du  défaut  de  rcDouvelleinent  des  titres  et 
des  ioscriplioui  hypolbécaircs.  — Toutefois,  ils 
o’eot'ourrool  de  retpuosabililé.  qu'autaut  que  les 
receveurs  des  bos|iices  iotétcssé's  1c»  auront  requis, 
par  l'intermédiaire  du  receveur  général  des  finances, 
de  faire  les  actes  conservatoires  pour  cmpéclier  la 
péremption  des  titres  dont  iU  sont  déteutcurs  six 
mois  au  rooiiu  avant  l'expiration  des  délais. 

4.  Il  sera  alloué  aux  percepteurs,  pour  les  recoii- 
vremens,  des  remises  proportionnelles  qui  seront 
réglées  par  les  préfets,  sur  la  proposltimi  descoiii- 
misvioos  administratives  et  sur  l’avis  des  receveurs 
des  finances,  d’après  le  taux  qui  sera  .urcté  entre 
nos  ministres  secrétaires  d'clat  aux  départcinens 
des  finances  et  du  commerce  et  des  travaux  publics 
— . Les  percepteurs  seront  autorisés  à rctriiin  eus 
reiaiaea  sur  le  montant  desrecouvremens  faits  pour 
le  compte  des  ctablissemeua  de  bienfaisance.  ^ 

5.  Le#  poursuites  à exercer  contre  les  Hebiteors 
le  seront  à U requête  de  l'adiainistration  intcrrivre 
et  à la  diltgeoce  do  percepteur,  qui  devra  se  ron* 
former  aux  règle»  de  procédure  détermiuces  parla 
nature  dn  titre  à exécuter.  — S’il  y a lien  à l’ex- 
propriation du  débiteur,  ou  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés qui  donnent  ouverture  à des  actions  judi- 
ciaires, le  percepteur,  après  avmr  fait  le»  self»  con- 
servatoires, préviendra  l'administratiou  iutcrcvsée, 
laquelle  sviscru  à la  suite  qu’il  ronvieut  de  donoei 
S l'-sfraire,  d'après  les  lois  et  réglemens. 

6.  Indépendamment  des  rreouvrerneos  ci-desMH 
indiqués,  les  percepteurs  seront  chargé»  du  paie* 
ment  des  mois  de  nourrice  cl  pension  des  en  fans 
trouvé»  dans  1rs  communes  autres  que  celle  où  e»t 
situé  rhotpii'e  dépositaire,  conformément  mi  mode 
qui  sers  déterminé  par  no*  ministre»  se«  rélaires 
d’étalaox  départemeu»  des  finances  et  ducummerce 
et  des  travaux  publics. 

7.  La  correspondance  entre  le»  percepteurs  et  l«*s 
rommisaions  administratives  et  leur»  receveur»  aura 
lien  par  rintermediaire  des  rcixîvcurs  de»  finances. 

8.  Les  disposition»  contraire»  .i  lu  présente  or- 
donnance aontet  demeurent  rap])ortéu». 

9.  Nos  ministres  du  l•olumerl•«  et  des  travaux 
publics  et  des  finances  (MM.  Thi:n  et  //u/natn)  sont 
chargés,  etc. 

2S  juin"  13  juin.  — O.  rf«  Boi  7m’  nuterife  ré/eéfis- 

lument  à Toun  (fnr/rt-ei.Loire)  d'unr  cur'iie  oé/iy<i- 

toiru  d'èpargnn  H de  prèroynuct  au  prajil  des  em 

plajès  de  la  nmirie  dt  viUf. 

Sur  le  rappoil  de  iiolie  niiu>-»tre  mrélaiit'  d’etat 
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I an  dêpjrlemeot  du  commerce  et  de*  trarauT  pu*  | 
I — Vu  U dcliliéralion  prise  par  le  «-onscil 

! muuicipal  de  Tours,  ie  7 août  i833,  pour  assurer 
; une  retraite  aux  empl<»yés  de  la  mairie  de  cette 
[ sille;  — Vu  l’asit,  en  forme  d’arrétc,  du  préfet 
[ d'ladrc*et*Loiie}  — ^*otre  conseil  d’état  roteu* 

I do,  etc. 

I Aat.  tl  Sera  étaiill  dans  la  vHle  de  Tours, 
département  dTadre^rt-Loire,  une  cais«coldigaioire 
I d'epurgues  et  de  préroyaiice  au  profit  des  einpiuvés 
de  la  mairie  de  ladite  sille. 

I 3.  Toutes  les  sommes  versées  jusqu'à  ce  jour  par 
le  receveur  municipal  à la  Caissedes  dépôts  et  con* 

I sîgoations  pour  la  fondation  d'une  caissede  retraite, 
et  provenant  des  allocations  volées  ]»ar  la  ville  et 
des  retenues  opérées  snr  les  traiteraens  des  em- 
ployés, formeront  le  premier  fonds  de  la  caisse 
d’épargnes. 

ü.  Ce  fonds  continuera  à être  déposé  à la  caisse  | 
[ des  dépôts  et  consiguatious,  et  sera  employé  en  1 
I achat  de  rentes  sur  PKtar,  en  prenant  de  préférence  ; 
I celles  qui  seront  constituées  à l'intérétle  plat  élevé. 

— Il  l'augmentera  successivement  des  intérêts  cu- 
mulés, et  des  nouveaux  verseménv  qui  seront  effec- 
tués par  radmiuistratiuo  municipale. 

4.  Les  versemens  o|>érés  aonodleraent  par  ladite 
udruiiiislration,  nu  compte  de  la  caisse  d'é|isrgnes, 
seront  de  dix  pour  cent  dn  inoutaut  des  traiteinrns  ! 
d'activité  des  employés  de  la  mairie,  et  seront  réa-  j 
)i«és  au  moyen  : — - i"  D'nne  retenue  de  i*inq  |>onr  | 
ceiiisiir  tous  les  traitemens  d’activité  des  emjdoyési^ 

— -/*  De  rallucatioii  annuelle  dans  le  budget  de  lu 
ville  «l  une  somme  qui  sera  également  de  cinq  pour 
céut*tlii  montant  des  mêmes  traitemens. 

5.  Tont  employé  qui  aura  au  moins  cinq  annéfS 
de  services,  et  qui  depuis  s<m  entrée  dans  radiiii- 
nistratiun  unra  subi  une  retenue  de  innq  pour  cent 
sur  suu  traitement  d'activité,  auru  droit  a une  re- 
traite. 

G.  L'employé  qui  cessem  de  faire  partie  de  l'.id- 
niiut'strntion  pour  quelque  cause  qne  ce  soit,  arnnt  ; 
d y avoir  atteint  cinq  années  de  services,  ii'aiira 
diuit  à aucune  ret^ite,  et  les  retenues  qu'il  aura 
supportées  sur  ses  traitemens  d'.vctîvité  demeure- 
ront acquises  à la  ville,  qui  en  it^rra,  s«>it  pour  ac- 
corder des  secours  extraordinaires  à uo  employé 
qu’une  infirmité  prématurée  ponrrait  atteindie  d«  g 
les  premières  années  de  sa  rarriire,  soit  pour  allé- 
ger, dans  un  inoment  opportun,  la  clurgc  imposée 
a U caisse  municipale  par  l’art.  4* 

7.  Lorsqu'un  employé  ayant  satisfait  aox  condi- 
tions imposées  par  l'art.  5 cessera  de  faire  partie  de 
r.idininistrjlion,  pour  quelque  cause  qne  ce  soit, 
S.1  rcir.iite  sera  iinraédiateraent  liquidée. 

S.  La  retraite  d'un  employé  se  composera  d'un 
capit.d  égal  à «’elüi  qui  aura  été  produit,  savoir  : — • 
1"  P.ir  la  dotation  et  l.i  retenue  annuelle  fixées  dans 
|':irL  4.  à dix  pour  ceut  de  cliacuii  des  traitemens 
tl'activitc  dont  il  aura  joui  peod.tnt  toute  la  durée 
de  son  service;  — u**  l’ar  le  pnoluit  des  intérêts 
I oenpovés,  calculés  à raison  des  pl.iccinetis  .suuuels 
de  cette  dotation,  conformément  a l'art.  3. 

0 (’c  capital,  devenu  l.i  propriété  de  l'employé 
admis  a la  retraite,  lui  scia  remboursé  par  la  i ciuise 
d'une  inscription  en  rentes  sur  I Kt.il,  replé^etlt.«- 
tive  des  rentes  obtenues  par  les  id.-icnuciis  uiniucls 
de  ce  lucine  capital.  — Celle inscriplioii  scia  Iraiis- 
ici  ce  cil  von  nom,  avec  la  condition  de  ne  pouvoir 
cfrc  aliénée  .naul  von  Jccts,  ni.  s'd  est  inaiié, 


celai  de  tu  femme,  sans  une  autorisation  sprcmle 
du  cooseil  miioiri]uil. 

10.  Le  t*onsri1  municipal  ne  pourra  autoriser 
raliénatinn  totale  de  ce  titre,  qu'à  U charge  d'en 
eiiipioyiT  toute  l.i  Tjleur  par  un  pl:tremeiil  eu  reute 
viugi  re,  aiiqifrl  cas  le  produit  de  rioscriptioo  vendue 
par  les  soins  de  l'administration  mnniripale  sera 
versé  chex  nn  notaire  désigué  par  te  maire  pomr 
effectuer  ce  réemploi.  — L'acte  qui  y sera  relatif 
sera  soumis  a l'approbation  du  maire,  et  les  frais 
en  .seront  snp|>ortés  par  le  titul-iirc. 

1 1.  Sauf  le  cas  de  conversion  en  une  rente  vi.i- 
gère,  le  conseil  munici[i.d  ne  pourra  autoriser  l'alié- 
natiuu  du  titre  primitif  que  d.ms  la  proportion  sui* 
vante: . — l'our  la  nue-propriété,  en  totalité  ; — l'our 
rusiifruit,  vculcmeiit  jusqu'à  cuncurreuce  de  moitié. 

12.  La  veuve  d'im  employé  retraité  sera  proprié- 
taire de  la  moitié  de  l'iisufrait  dont  son  mari  joui^ 
sait  sur  le  titre  primitif,  et  il  ne  pourra  dans  aut'ua 
cas  i-lrc  porte  atteinte  à ses  droits. 

13.  La  iiuc-pro|iricié  dont  le  titulaire  o’aum  pua 
disposé  de  son  vivant  sera  aliénable  après  son  décès, 
couforroémeot  au  droit  comiouo. 

14.  La  ville  est  autorisée  à prélever  sur  son  bud- 

get, pendaot  trois  années  consécutives,  à compter 
de  une  tomme  annuelle  de  deux  ndllc  francs, 

l.iquelle  sera  versée  à la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, au  compte  de  In  caisse  d'é|i«rgncs,  pour 
représcuter  les  services  antérieurs  des  employés 
actuels  de  la  mairie,  c.ilculés  jusqu'à  la  concurrence 
de  vingt  années  seulement.  — Au  moyen  de  cette 
dotation  extraordinaire,  les  employés  actuels  delà 
mairie  seront  considérés  conmic  ayaut  satisfait  jua* 
qu'à  ce  jour  à lu  retenue  «le  cinq  pour  cent  qui  leur 
est  impoAce  par  l'art.  5,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  ils  auront  coinmcm  é a supporter  une  re- 
tenue. 

15.  ïlotrc  ministre  du  commrrre  et  des  travanx 
publics  ^M.  Thitrs)  e-l  chargé,  etc. 

28  juInzlO  juin.  — Loii  9U1  ëuiorisent  dt» 

parttMens  à s'thtpoirr  trtraortLmairentent. 

Prenitére /oi.  —(Calvados.) 

Le  dc|uirleme0t  du  ('oilvacios  est  antnrtsé,  coo- 
fnrinéinent  à la  demande  iju'en  a faite  son  conaetl 
général  dans  sa  session  de  i.'iiJ,  a s'imposer  exüraor- 
dinairement,  pendant  six  auuées  consécutives,  à 
jurtir  lie  i835,  trois  l oiitimes  additiouoeU  au  prin- 
cipal des  coiilributions  foncière  et  mobilière.  — Le 
produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spé- 
cialement employé  a l'acbèvement  des  routesdépar- 
lemcntalrs  classas  et  à dasvrr. 

Deaxié/as  loi,  — (Eure-et-Loir.) 

Le  département  d’Eore-el-Loir  est  antorivé,  «mn- 
formémimt  à la  demande  qu'en  a faite  son  conseil 
général,  d.ins  s»  dernière  session,  à s'imposer  ex- 
traordinairement pendant  cinq  aariéc-s,  à partir  de 
1834,  trois  centimes  additiouuels  an  prinripnl  de  la 
contribution  foncière.  — Le  produit  de  «rette  im- 
position «rxtraordinaire  sera  spéi'ialemcnt  affecté 
aux  tl  avaux  des  roules  départementales. 

Ti'oùi^in*  fot.  — (Indre-et'Loira.) 

Ix;  departerornt  il'Indre-et-Lnire  est  autorise,  1 
cniifortnémi’iit  à lu  demande  qn'en  a faite  son  cou-  | 
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Mil  génrrti  dao»  la  Muioa  «atrMirdtaijrc  de  iH33, 
a a'inipoaec  «xtniordimiireioeiit  • pewiaiit  raitaée 
iH34«  vioq  raatimce  additionneU  au  priacipal  dee 
twntrihotioni  foncière,  pertoouelle  et  mobilière, 
|»orfefl  et  fenètrea et  patentes.  — > Le  produit  decette 
impnailioii  aer.i  etclusiTeroent  afferté  ani  trareua 
dea  routes  dèpartemeoUlea  pendant  le  coors  de 
ladite  aaoéo. 

Qaetncme  loi.  — (Jura.) 

Le  dcpartemeut  du  Jura  est  autorisé  à s’impoeer 
extraurdinairciDcnt , conformcnieut  à la  délibèra- 
tiou  prise  parle  ronseil  gcuéral,  le  So  janvier  dernier, 
trois  centimes  et  demi  addiliaonels  aux  contributions 
directes  des  années  i834  <^t  i835,  pour  le  produit 
cCie  emplumé,  dans  les  proportions  indiquées  |»ar 
ladite  délibération,  a l'aclièvement  des  travaux  de 
roustruction  de  la  cour  d'assises,  des  prisonsetde 
la  caserne  de  gendarmerie  de  Luos-le-Sauloier,  et 
au  paiement  des  sonjiiies  dues,  tant  en  principal 
qu'en  iolcrèts,à  l'adjudicataire  des  travaux  pour  t'a. 
cbevemeot  de  la  route  départeineijiale,  o**  aa,  de 
Loos-le^auloier  à Dijon  par  Belle«cvre. 

Cinquiimê  loi.  — (Ixiiret.) 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  coiifor* 
inéiseut  a l-i  demande  qu’en  a faîte  sou  conseil  gé- 
néral, dans  su  session  de  iS33 , à s*ini|Kiser  extraor* 
liinuiremcnt,  pendant  l'année  c834,  trois  centimes 
oilditiotineU  su  principal  des  coutnbutiun^  ruitck’re, 
personnelle  et  luoliilicie.  — Le  produit  de  celte  îno 
(Mjsilion  eitruurdin.iire  sera  employé  aux  travaux 
de  quatre  mutes  dcparteinentales , classées  et  a 
classer,  dans  lu  proportiou  indiquée  par  la  délibé- 
ration du  conseil  généra]  du  département. 

Sixümt  loi.  — ( Marne.  ) 

I,e  département  de  la  Marne  est  autorisé,  confor- 
inémenC  a la  demande  qn'e»  a faite  son  (onscil  gé- 
néral, dans  sa  session  de  iS3\  à s'imptiser  extrnor* 
diuairement  pendant  cinq  ans,  à partir  de  iH34, 
trois  erotiaiea  addidonnei»  au  principal  des  coniri- 
IfOiioiis  directes.  - — Le  produit  de  cette  imposition 
extraordinaire  sera  employé  aux  travaux  des  routes 
départeiueutales. 

Sepiümê  Ui.  — (Mayeoae,) 

Conformément  à la  demande  qui  en  a été  faite 
I par  le  <*onseil  général  de  la  Mayenne,  dans  su  ses- 
I sion  extraordinaire  dn  mois  de  juin  t833,  ce  dc- 
’ partemeot  est  autorisé  à s'imposer  extraordinaire- 
• ment  pendant  rumiée  i8l4  : — Six  centimes  ad- 
i ditiuoncU  au  principal  des  quatre  contributions 
< directes,  pour  les  travaux  de  routes  départemeula- 
J les;  — Un  centime  additionnel  au  princi|iHl  des 
I contributions  foncière,  personnelle , mobilière  et 
^ des  |>ateiites,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
! employé  â l.i  foiidatiou  d'écoles  primaires  et  à l'a- 
I chat  du  matériel  nécessaire  à ceséi'oles,  et  ré|>arli 
i entre  les  divers  urrondiisemeiis  de  la  Mayenne, 
I pruportionuclieineiit  au  coollngent  de  cbai  un 
‘ dV'UX. 

UaiViVme  loi.  — (Tarn.) 

I Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  ronformé- 
; meot  à la  demande  qo’eo  a faite  son  conseil  géné- 
t ral , dans  sa  dernière  session  , à s'iui|>oser  ex-traor* 

! dioairemeot  pendant  cinq  années,  à partir  de  i834, 
cinq  «-entimes  additionnels  an  princi|nil  des  rontri- 
, Imtions  dircries.  — Le  produit  de  cette  imposition 


sera  exclusivement  employé  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
uient.  I 

jVem-wflie  loi.  • — (Vendée.)  | 

Le  département  de  la  Vendée  est  nntoriséà  s’im-  ! 
poser  extraordinairement  (rois  centimes  addition-  ’ 
nels  an  principal  de  la  contribution  foncière,  cnn-  j 
formémeot  au  vote  dn  conseil  général  de  ce  dépar-  i 
temeot,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
appliqué  : — i**  Aux  réparations  de  divers  chemins 
communaux  ; — Aux  travaux  de  la  route  dépar- 
tementale des  Sables  à Tfantes  parCliallans; — 3”  A 
l’hospice  de  Bouin; 4"  A INofirmerte  des  fons 
dans  la  ville  des  Sables.  «—  Les  présentes  lois , dis- 
cutées , délibérées  et  adoptées  par  la  chambre  des 
pairs  et  par  celle  des  dépotés,  et  Mnetionnées  p.sr 
nous  ceioard'hui,  seront  exécutées  comme  luis  de 

rtut.  I 

28  jiiinclG  jniil.  L.  qui  umlorUent  Us  vilU»  do  No»  j 
vers  et  de  f'ertntllei  à Jairt  dos  empmntr , et  lu  vült 
tU  L/on  à s'imposer  extraordinoirement. 

Première  Ui.  — (Tîevers.) 

La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée  à faire 
uu  emprunt  de  (‘Cut  ciuquauto-quatre  mille  francts, 
avec  riiilérét  annuel  de  cinq  pour  cent,  à l'effet  de 
(Hiurvuir  à diverses  dé|»enses  arriérées,  à la  cbarge 
de  la  caikM»  municipale.  — Cet  emprunt  sera  rem- 
lioursé,  eu  capital  et  interéu,  eu  dix  années,» 
compter  de  découibre  1 834*  suivant  les  dispositions 
de  la  délibérotiun  du  etmseil  municipal  du  la  mars» 
i«33. 

DoujsAmo  loi.  (Versaillea.) 

La  ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  est  autori- 
sée à emprunter,  à un  intérêt  qui  n'excéJera  pin 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
fraocs,  remboursable  sur  ses  revenus  ordinaires, 
dans  1rs  termes  et  suivant  le  mode  détermine'»  ]>ar 
la  deliberation  du  cuiiseil  rauntcipal  du  a3  mars 
1^33.  _ Les  produits  de  cet  emprunt  seront  em- 
ployés à la  construction  d’nu  abattoir  public  et  de 
ses  dépeudances , conforinémeut  )ux  plans  et  devis 
approuvés. 

TroUiomo  loi.  — (Lyon.) 

La  ville  de  Lyon  (Rbône)  est  autortsée  à t'imp^cr 
extraordinnireroenl,  en  i833,  — i®  Vingt  reotimes 
additionnels  nu  princtpal  de  la  contribution  foo- 
a®  Trots  eenKmn  et  un  quart  additionnels 
aux  droits  6xe  et  prsiportionuel  dm  pateulm,  per* 
CHS  dans  ladite  ville.  — Lu  produit  de  ces  nouvelles 
perctf|itions,  volées  par  le  conseil  municipal  «Hns 
ses  séances  des  i3  décembre  r®3a  et  y mars  x833, 
sera  employé,  concurremment  avec  les  autres  res- 
sources de  la  caisse  muniripalc,  au  puieioent  des 
dettes  exigibles  de  la  ville  pendant  ledit  exerrii  e. 
eonlormcjoeot  aux  dispositions  de  l'art.  5 de  la  loi 
du  7 février  i83i , qui  a antorisé  vetle  ville  à faire 
au  emprunt  de  deux  millions  cinquanie  mille 
francs. 

28  juicu^lC  juin.  — L.  qui  autorisent  plusieurs  </#- 
pariemens  et  nmwidiMemfar  a s’imposer  extroordi» 
nairement  ou  à prtleeer  diverses  sonates  sur  le  pn^ 
duit  d'impotiiioHs  antineurementauloriitesp  etc. 

Les  cbambres  out  adopté,  nous  avons  ordonné 
et  ordoBuotis  ce  qoi  suit: 
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, PrtmUrtloi. — (Charestc.)  ^ 

Le  dcparlefDritt  de  Ij  Oiureote  cit  atitorlaé,  d*a« 
prè*  la  demande  qu'en  ■ faite  soii  conaeil  sénérat 
clans  »a  aeasion  de  iSJ3.  à iSmpoaereetraoraioatre- 
ment  pendant  riuq  aunrea,  à partir  de  t834«  quatre 
cenlimeft  additiunoels  au  principal  des  cootriUa* 
(iooa  dircciea.  — Le  prudnit  de  cette  impoaition  aéra 
exclaiivement  empluvé  aux  traraox  dea  routea  dé« 
partemeniale». 

Ihuriimé  loi.  — (C6tes-du-Iford.) 

Le  departemeut  dea  C6tea^tt«Nord  cat  autorUé, 
coufuriiiêinent  à la  demande  qn'en  a faite  aoo  con- 
aeil  général  dana  aa  aeaaion  de  i833»  à a’im|»oaer 
extraunlinaireiaent , ponr  celle  même  année,  un 
centime  additionnel  au  principal  dea  quatre  cnnlri» 
butions  directes.  — Sur  le  produit  de  c'a  reotimcy 
un  prélèvera  une  somme  de  neuf  mille  francs  ponr 
1a  coufection  des  tailles  dérennales  de  l’état  civil, 
et  lerestesera  s|M*üialcuieu*.  affeclé  ans  Imvaus  des 
roetes  départementale». 

rrofiiemr  lot. — (Dordogne.) 

Le  département  de  la  Dordogne  est  anlorisé» 
eonfurméioent  à la  demande  qu’en  u faite  son  «*011- 
seil  général  dans  sa  aewion  de  i833«  à a'impoaer 
extraordioairetscol , savoir  : — Pendant  cinq  ans,  n 
partir  de  183$,  quatre  rentiines  additionnels  au 
principal  des  quatre- euotributions  directes,  dont  le 
produit  aéra  spécialement  affecté  à raclièvement 
des  route*  déparlenlentalea;  — Et,  iiendarit  les 
•anées  i834  et  i835,  deux  ceotimes  additionnels 
au  principal  des  mêmes  coolributions,  pour  les  lr.i> 
vaux  de  construction  et  de  ré|iaratk>aa  des  maisons 
d’arrêt  et  caseinea  de  gendarmerie  à la  charge  du 
département. 

Qmoariimo  Ul.  — (Meurlbe.) 

Conformément  à la  demande  qu’en  a faite,  dans 
sa  deniière  session , le  couseil  général  do  dé|nirte> 
ment  de  la  Meurthe,  ce  département  est  autorisé  à 
prélever  en  iS33,  sur  le  produit  de  l’iotpositiun  ex* 
traordinaire  à percevoir,  en  vertu  8e  la  loi  du  a6 
janvier  i83a,  une  somme  de  trente>troia mille  deux 
cent  trente  et  un  francs,  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  routes  départeiDeotales.  — Il  estéga* 
Ument  autorisé  à a’impoaer,  pour  l’aooée  x834, 
trois  ceotimea  additiooneU  au  principal  des  cootri* 
butions  foacicTU,  parsoaoella,  mobilière  et  des  pa> 
leate*.  Le  prodiiât  de  cette  impositioii  sera  em- 
ployé a«x  travaux  iudiqués  par  le  conseil  génér»! , 
d’aprèe  la  Uû  du  a6  janvier  t83x,  et  a ceux  des 
routes  dé|Nirtemeotates,  dans  1a  proportiou  dater* 
laioée  par  le  cooadli 

Ctmqitièmt  loi.  — (Nord.) 

XéO  départemeut  da  Nord  est  autorisé,  oonfonsé* 
méat  à la  demande  qui  ea  a été  faite  par  sosi  cou* 
aeil  général  dans  1a  aeseion  de  1 833,  à a'impoaer 
extraordinairement  deux  i eBUuics  addiliosaeU  aa 
priocipal  de  sm  contributions  iliret-tes,  |>endant  les 
années  i834,iS35,  t83()  et  183^,  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  travaux  désignés  dans  la  délibéra- 
tion dudit  conseil  général.  — L'arrondissement  de 
Valenciennes  est  autorisé,  conformément  à la  de- 

i mande  qui  en  :i  rié  faite  p.ir  son  conseil  dans  la  ses* 
stoo  de  i83x,  à s'imposer  extmordinairemeol  trois 
rctiliioes  addilionncts  à ses  contributions  directes. 


pendant  quatre  aaaée»,  à purtir  de  x854>  pour  le 
paiement  d’une  somme  de  soixautu-quiuse  mille  | 
fouBcs  desbnée  aux  travaiix  de  oeastruction  de  la 
route  départemeoUie  à classer  de  Valeuricttuea  au 
Catean.  — L’arma dissement  de  Cembrui  est  auto* 
risé,  cooformémeot  à la  demaiide  qui  eo  a été 
faite  par  sou  couaeil  dans  la  session  de  1 83x , à s’iim 
poser  extraordinairement  trois  centimes  addilsoa- 
nels  ■ ses  mntributions  directes,  pendant  dix*«ei>t 
années,  à partir  de  i834,  pour  le  paiement  d'uue 
somme  de  trois  cent  dnqnante  raille  fnDcs,  qui 
doit  étreemployée  aux  travaux  de  deux  moles  dé* 
|iertenientales  a classer  Je  Valeocienaes  au  Catean , 
et  de  Cambrai  à Guise.  — L’arrondissement  de  Ha- 
tebrouck  est  autorisé,  couformêroent  à la  demande 
qui  en  a été  faite  par  sou  conseil  dans  les  semions  de 
l83xeti833,  à s’imposer  extraurdioaireroeut  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs , a |tercevoir,  pen- 
dant dix  années , par  portions  égales  et  additionnel- 
les au  prinWpal  de  ses  contributions  directes,  pour 
en  appliquer  le  produit  au  paiement  d’une  somme 
de  deux  <*ent  mille  fr.intx  qu’il  s’evt  engagé  à fournir 
pour  l’acbèvement  de  la  route  départementale  à 
classer  de  Lille  a Saint*Omer. 

SixMeic  ioi.  — • (Vienne.) 

Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  coofor» 
mémeiit  à la  demande  de  son  conseil  général,  à 
emprunter,  en  une  ou  plusieurs  parties,  une  somute 
de  boit  cent  mille  francs,  qui  sera  exclusivement 
affectée  à raclièvemeot  des  routes  dép.vrteinentales. 

— L’emprunt  aura  lieu  avec  puMiciié  et  mneur- 
rence.  Le  taux  de  notérél  ne  p<mrra  excéder  cinq 
pour  <reot.  — Le  service  des  intérêts  et  de  l’amor- 
tissement  sera  opéré,  tant  à l’aide  des  ressource*  or- 
dinaires affectées  an  service  des  routes  départemeo* 
taies,  qu’avec  les  produits  d’une  imposition  extraor- 
dinaire de  cin<^  centimes  à percevoir  sur  le  pnnri|»al 
des  contributions  directes,  pendant  tout  le  temps 
néf^saire  au  remlmiftxement  de  l’cropraDt. 

Septième  M.  — > (Hauta-Vieoue,) 

La  sommedeqoarantea'iDCf  mille  cinq  cent  treute* 
nenf  francs  quatre*vingt-dix*sept  centimes,  qui 
reste  libre  sur  le  produit  de  l’imposition  extra<»nli- 
oaire  de  cinq  centimes  perçue  ea  i83l  dans  le  de* 
parteoent  de  la  Haute-Vienne,  eu  exéculian  de  la 
loi  du  5 juillet  18x6,  poorra  être  appliquée,^  coo-  1 
formément  à la  demande  faite  par  le  (x>Dseil  sénéral  | 
de  ce  département,  dans  sa  session  de  i8'33,  aux  ; 
trav.iux  de  t'oostrnctioo  do  pont  de  Limng«-«  et  à I 
ceux  de  la  route  royale  n*  i5t  ùit  d’Angnulémi*  a 
Nevers.  — • lie  département  est  également  aut«>risé  s j 
prélever,  aur  le  produit  de  rira|>6t  de  cinq  ceiiiiutcf 
qui  sera  perçu  en  i833,  en  vertu  de  la  loi  du  19  | 
décembre  t&3i  , une  somme  de  vingt-trois  mille  , 
fram;s pour concoorir  à l’exécution  des  tiavniix  d’a-  ^ 
ebèvement  des  rentes  royales  n”  i47  d<*  Limoge» 
à Saurour,  et  i5i  èi/  d’Angoiiléme  à Nevers. — 1 

fonds  seront  employés  aux  tr.ivaiix  dans  la  projKir- 
tion  indiquée  j>ar  le*  délibérations  du  couscil  gé-  , 
néral.  | 

ffuiiümtjoi.  — (Yonne.) 

Le  déparleffient  de  l’Yonue  est  antori»é,  « nnfor*  ; 
mément  à la  demande  qu'en  a fuite  aou  cooseil  gé- 
néral dans  sa  sessiou  de  |833,  à s'imfioacr  extraor- 
dinairement, fmadaotaept  aiioces.  à dater  ne  1 834* 
cinq  ceutinses  additionueiaau  priocipal  des.  i|uatre 
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i-ftarribatMMit  directM.  — Lr  produit  d«  eelt«  inpo*  | 
«itioB  iert  »pécMieoient  afferic  a de»  tr»Tau*  d’a- 
l'Iièveaient  de»  rootr»  départetneiilale»  i'la»»ee*  et  a 
ciiitftrr  dan»  ce  départeroenl,  et  réfUiTii  «nlre  Ve» 
rjoi^  arroudi»MNiien»  de  l'Yonne  proporttoop*l4«- 
loent  a«  muotant  de»  cootnlmlioii»  directe»  payées 
|Nir  cUacua  d’eu». 

t8  juin^lG  juin.  — L.  ifiU  autorisé  U dèparitment  de 
t ÀvéjrtM  à s'impostr  ffiraordmairément. 

Le  départemeal  de  l’Aveyroo  »»t  autorisé  à éta- 
blir sur  le»  «DDeei  t833,  i834  et  i835  une  impo»i« 
imn  additionnelle  eiimordinatre  d*un  centime  par 
(têoc  de  »e»  quatre  contiibutiuo»  directe»  « |»octr  le 
prudaitea  être  esclnaivetnent  ronsaeré  11  l'étaidîs' 
lemeal  d'une  maison  d’aliéné»  dan»  l*arroodiMemeirt 
dfi  fiodea. 

29  jiiiD=6  juin.  — O.  du  Bot  qui  rtmet  au  a3  «eut 
pr  tthaiu  Us  oprrattous  dtt  conséUs  de  rèvition»  pour 
lu  Uri-é  dft  (psatre mile  hommes  dé  lu  etussé 
*dé  i83a. 

Vu  la  aéuettité  de  réunir  le»  conteils  générant 
de»  déporteaseiM  et  le»  eoowtla  d'aarroadi»»emeol 
)K>ur  leur  aeaaâon  ordinaire  et  la  répartilioD  des  von> 
tribulioD»  directes  t — Vn  notre  ordoonaoce  du  9 
a»i  dernier  f » Sur  le  rapport  de  notre  prési* 
dent  du  oonaeil»  miaïatre  iecrctnire  d’état  de  la 
guerre,  etc. 

Aar.  1^.  Les  opération»  de»  conseil»  de  révision 
pour  1b  levée  des  qnatre-vingt  mide  homme»  de  la 
classe  de  i83n«  qui  devaient  cummencvr  le  an  juiU 
let  proi-haia,  n'aoront  lieu  qna  pnrtir  du  a3  auàt 
et  le  réanion  de»  lûcee  do  conlmgeM  esoioon^ 
pour  foimer  U liste  du  contingeitt  dcpavteioental 
sera  cffectnée  le  5 oetohre  seivauC. 

S.  Notre  ministre  de  lu  guerre  (due  de  J>uiwsss» 
lié)  est  clmrgé»  etc. 

29  juiii=0  juin  — O.  du  Bol  qui  répartit  proportivé- 
ééf/émunt  tnlrt  Ut  dieen  fonds  de  ta  délié  jisecri'te 
Us  somntét  aUrihuiét  à F amoritsstménl. 

Vu  la  kii  da  to  juin  t833«  portant  (urt.  t**^)  qne 
la  dolabon  de  là  caisse  d’amartâmemeot , trtic 
qu’elle  a été  &ate  |Mir  Icn  loi»  antérienve»,  et  toute» 
le»  rentes  nmustiea  dont  il  a'eora  pas  été  dépend  dans 
la  préamite  aeaaion.  semut,é  dater  da  t*'  juillet,  ré- 
partie» au  marc  le  franc  et  propmliannellement  an 
capital  Dumioal  de  chaque  espèce  de  dette,  entre 
le»  reolee  cinq,  quatre  et  demi,  quatre  et  trois 
|K>ur  cent , avec  U distio*  tion  du  montant  des  dota- 
tiuas  et  de  c-elui  de*  rente»  raulietée»;  — Vu  l’étai 
de  situation  âee  rentes  huerites  au  grand-livre  de  1a 
deUn  publit|«le  et  de»  rentes  amorties  jusqn’à'  ce 
joivr,  lev|uel  élal  demeurera  aonexéà  la  préseole  or- 
donnance ; Vu  l'art.  1*'  de  I»  loi  du  sS  juin  cou- 
rant et  r-nrt.  17  de  celle  du  37  du  même  moi»,  en 
eiécutioii  deqr|nels  une  somme  de  treote-lleni  ndl 
lioDs  de  renti*s  «nuq  pour  cent  doit  être,  rayée  du 
grand-livre  de  la  dette  pirlilique,  en  capital  et  ar- 
rérages, à dater  du  33  septembre  i833; — Consi- 
dérant qoe  le»  arrérage»  de  rentes  à aamlerttppar- 
tiednent  à lu  caises  d'amortitaement  jusqu’au  jour 
de  la  gadiation,  et  qo'ils  doivent  eu  uuaséqneooe 
venir  en  ar<*rois*einent  de»  fonds  affectés  sua  rachat» 
de  riuique  jour  pendant  le»  six  deroien  mois  de 
x833;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  £i»ancn» , ete. 

Art.  le  répsrtiikm  profioriinnoslle,  entre 


les  divers  fonds  de  le  dette  inscrite,  de  la  somme  I 
de  qnarante-qnatre  million»  six  t*ent  sevxe  mille  ' 
quatre  cent  soixante-trols  fr.incs  (4  ^,6(^1,463  fr), 
formant  la  dotatifin  ettrilmée  a l’amortissement  par 
les  lois  des  i5  mars  1817,  iq  juin  183H,  35  mars 
83 1.  30  avril  <833,  et  «omprise  à ce  titre  dans  le 
chapitre  U dn  Inidget  gcnénil  de  i833(i'*  partie), 
est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Porfron  uffirééte  aur  renies  etag  pour  ceaf, 
'IVeote-deux  millions  trente-cinq  mille  sept  cent 
soixante  et  dix-neuf  fraac»,  ri.  . 33,o35,77q  fr. 

Àux  rêutés  sjuatro  H demi  pour  cmt  , 

Deux  cent  qvarantn-slx  mille  deux 

ccofteioquante-quatre  francs,  ci.  . ^8,354 

Aux  rtntês  giuilrr  pear  esni, 

Huitoentrin^et  nnnilleqoatre  cent 

treiite-nuoT  franc»,  ci 83 1,439 

Aux  nuits  trois  pour  ééul  P 
Onze  millions  cinq  (*eot  douze  mille 
neuf  cent  quatre-viogoonze  franc-s, 
ci. ii.Sn.ggt 


Somme  pareille. 


44,616,46  Ifr. 


2.  La  somme  de  dixdiuit  millions  trots  cent 
soixante  et  un  mille  sept  rent  trente  francs,  for- 
mant le  roootact  de»  rente»  amortie»  au  3o  juin 
i833,  déduction  faite  de  trente-deux  millioii»  de 
rentes  à ao^nler,  est  ré{Mrtie  entre  le»  même»  fonds 
ainsi  qn'S  suit  : 

Bentes  eimf  pour  etnl , ^ 

Treiz#  millraiis  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cent 
qnatro-nogl^ix-ueuf  franc»,  ci.  . 13,184,199  fr. 

QReIrr  et  dtmi  pour  eral. 

Cent  un  mille  troi»  ernt  qoaranlo- 

■iaq  francs,  té. iot,345 

é 

Quatre  puureéstt» 

Trois  trente-huit  mille  soixente 

francs,  <é..  •«••*.  »•.*«.  338,o6o 

^ Trois  peur  tout  P 

Quiitte  miHieiis  sept  cent  tseotelinit 

mile  cent  vingt-six  franea,  oi.  • . 4,738,136 

Somme  pareille.  . 


1 8,36 1,730  fr. 


3.  La  somme  de  seize  mîTIioa»,  formant  le  mon- 
tant des  arrérages  échéant  an  33  septembre  pro- 
rhdiii  stir  les  Uentr-denx  milliotis  de  rentes  dont 
l'annulation  devra  être  faite  ■ ladite  époque,  sera  at- 
tribuée à L'baunn  des  fonds  de  la  dette  publique 
dans  les  prxqiortions  ci-epres,  savoir; 

Bénies  rMf  pour  e^nt , 

Onze  miOiena  quatre  lent  qnatrc-vfcgt-hoit  mille 
quatre  cent  quinze  fraoca,  ci.  . . if,4^^<4i^  fr> 

' Quairt  et  deai«  pour  eeutp 

Quatre-vingt-bsit  mille  trois  cent  dix 
fraoca,  ci. 


88,3 10 


A rrportér. 


11,576,735 


Digiiized  by  Gocjgle 
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Report.  . . 11^ 

Quatre  pour  cani» 

Deax  c«ot  quaire>viogi»qitNiorze 
«tUe  cinq  « aol  toixanta  «t  diS'huit 
fr0O<*s«  ci «94,57s 

Troie  pour  cent, 

Quxtre  million»  cent  vingt>huic  mille 
ftix  «*eot  quatre  «Tiogi- dix  «ftept 
fruDcXt  ci 


Somme  pareille. 


i(i.ooo4M>o  fr. 


Cette  aomme  de  aeixe  milliosa  tera  pâtée  pour  le», 
aix  dernier»  mob  de  t833,  dan»  le»  fonm'»ec  |»m>* 
{xirtioof  réglée»  pour  le»  paiemen»  à f;«ira  chaqHe 
juar  à U cause  d'aroortU»riDefit. 

4.  Les  Imius  du  trésor  qu*il  t aura  lieu  de  délivrer 
i la  t'«i«»e  d’amorti«»etnent,  en  exécution  de  Part.  4 
de  la  lui  du  10  juin  i833,  feront  partie  de  rtoix 
que  le  ministre  des  finance»  est  autorisé  à créer 
pour  le  service  de  trésorerie,  et  impotes  snr  le* 
mêmes  crédits;  néanronin»  ces  lions  seront  délirréa 
dans  une  forme  S|«crtjle,  qui  sera  détrrmioée  pur 
noire  miobtre  des  fioanret. 

6.  Moire  ministre  des  finances  (M.  Haatunn)  «nt 
charge,  etc. — (^e/.  le  tableau  à la  colonne  ci-oonlre.) 

29  jninz?  juill.  — CL  da  Roi  retatire  nu  tur^ des 
douanes.  — {f'oj.  O.  Je»  a juin  cl  8 juill.  i8X4«) 

Vu  le  projet  de  loi  relatif  ati  tarif  des  douanes, 
|iré»enté  aux  chambres  dans  la  dernière  aetbon, 
sur  lequel  il  n'a  pn  être  délibéré  avMnt  la  H6ture; 

Va  l’art.  34  de  1a  loi  du  1 7 décemlire  1814; 

Sur  le  rapport  de  nos  minbtres  secrétaires  d'état 

aux  dépnrtemrns  dn  commerce  et  des  finances)  

Le  conseil  supérieur  de  commerce  eutendu,  etc. 

Art.  I*'.  Mot  ordonminces  des  i3  mai  i83f  «t 
ifl  min  t83a  continueront  à recevoir  lear  eflet, 
~ I*  Quant  aux  droits  d'cntrcc  des  tapis,  dea  nv> 
trates  de  soude  et  de  pot.is»e.  des  l>ob  de  cèdre,  d'a* 
cajou  et  d'ébène  de  toutes  provenances;  des  bois  de 
sapan  et  de  Nicaragua,  peaux  brutes  sèches  , (tel. 
Icteries,  quinquina  et  vanille  importés  en  dmitnre, 
par  navire»  françab,  des  pays  situés  à l'onrst  dn 
<ep  Uom.  des  cotoosen  laine,  rbubart>e  et  cnefeo, 
sauf,  |Miirc«s  deux  derniers  articles,  les  mudificn» 
lions  d-apiés: 

/ d*  ITnds. ....  7$ 

I porosvir**  I dn  autret  psTS 
frm^sb  1 borsd'fiurâps  i»s 
\ «Us «otrepSu.*  |io 
par  Mtirss  straojisrs.. ....  ioo 

' «UsasUn.  fisn- 
çtnas  ......  io 

dâs  M7S  liinss 
^paroavirs»  f à fiMiau  du 
(rao^su  \ capllom.  ..  SS 
dn  autm  pajs 
bfmd'Eoropa  <7  ' 

, «Insutrspits..  pS  I 
vpar  M«im  étrwifcn.. ....  107 

a*  Quant  aux  droits  de  sortie  des  vins  et  des 
machiners  et  méraniqun  ; Quant  à 1a  prime  de 
sortie  des  draps,  casimir»  H autres  Ibsiis  foulés,  et 
au  droit  de  tonnage  dA  par  le»  navire»  français  et 
anglais  arrivant  des  port»  du  rojanme-oni 'de  ta 
(irandr-Bretagne  onde  ses  possessions  en  Kiirope. 
< 2.  Les  droits  des  autre»  marrhanilbrs  rwipr^ 

I root  aussi  provisoirement  modifiés,  savoir  ; 


Rb«abart>a  | 


Cae»0 
( fSvm  «t 
pallMmla*^ 


pm  *—  fcîlipv  I 

•p«ê»  s uumh  I 
éa  U ! 

tM0  «U  U ■14.  ; 
snrt*.  • ’ * 

, I 
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A L'IMPORTATIOK. 


Résida  <le  cire. 


Cotons  non  cgréocs Pour  le  quart  de  lear  poids,  le  droit  rué  pniir  li^  cotons  en  laine  j 

|Kjur  les  trois  autres  quarts,  le  dioit  des  graines  de  coton. 

Duvet  d’Ejder 5ooJ  , 

( grèges,  jr  compris  les  douppioos.  . . o 5 > par  kilogramme. 

* ’ * ( iDouliocrs  t>  lo  I 

i dea  pars  hors  d’Eu- 

|j>.ir  n.*)vires  1 ' 

fianisis  1 j*^**^*  , l*i  i • i i 

' f des  eulrepoU l'io  oo par  lou  kilogr  , a|>TL-s  drnx  mois  de  la 

par  navires  étrangers i5o  uo/  publication  de  J«  présente. 

Résida  de  cire 5 ooj 

t Colle  de  poisson.  . . 4<>  oo  par  xoo  kilogrammes.  • 

Prodpiua.laGuian.fr.nç.i«.  deux  Jp  droit  fixé  pour  le, 

^ I potasses  étrangères. 

(Cannelle Même  droit  que  la  <*iinncllc  commune 

de  rinde. 

Hnltres  frsfirbes  ( par  mer  et  par  navires  français) i fr.  5o  c.  le  i,uod,  en  immlire.  ' 

Ivoire  scié  en  morceaux,  du  poids  de  plus  d'un  kilogranmo.  . » Comme  les  dents  d'éléphiint  entières 

!des  droits  fixés  par  la  loi  dit  mai 
iîli6,  pour  la  naire  de  perle  dite  j 
fram-Iie  ou  argenter  { rifD)>ortalioM  j 
ne  pourra  avov  lien  que  ports 

de  Marseille,  Bordeaux.  Mantes  et  le  i 
Havre.  | 

i-.aax  minérales  gaaeuses  en  crucüoDS  de  grés  commun.  . i oo  par  loü  kilogr.,  tant  pour  la  conteno  ' 

que  ponr  le  conteosut.  i 


: Prodntts  de  la  Guiane  française.  . 


F.aax  minérales  gaaeuses  en  crucLons  de  grès  commun. 


/ an  masse  ou  en  tubes  à tailler  . 


an  grains 
percés 


S par  kilogramme. 


1^  pour  broderies  ou  I 

en  grains  ) tricots a oo\  , 

percés  J pour  i bapelels  ou  /P®^  i ogramme. 

( colliers r ooj 

taillées  en  pierres  à bijoux 6 oo) 

£mail« Droits  actoels. 

Ipar  navires  français 

et  par  terre o oi  i , . , , 

p.r  n..ir«  clr.ng. . o 04  j P"  *'*  '““g"»»'- 


Caoutrhonc 
(Gomme  élastiq.) 

Etain  brut.  . . . 


par  navires 
français 


(Cette  disposition  n’est  applicable  qu’aux  ancras  et  câbles  retirés  du 
fond  des  ports  et  rades  du  rovsurne  par  des  drsgueurs  français.  Le  ' 
dragage  devra  en  être  constaté  d'une  manière  authentique  par  les  j 
agent  de  la  mHiiae. 

I.es  ancres  et  câbles  dragoés.  dont  la  propriété  anra  été  revendiqoée 
dans  te  délai  indiqué  par  l’orftonDaoee  delà  marine  de  |69(  (liv. 
lit  (),  art.  28),  seront  traités  comme  marchandises  de  sauvetage. 

, I des  pays  hors  d’Eu* 

Caoulihonc  * ool 

(Gomme  élastiq.)  ' | des  entreprenenrs.  . 9o  oo  | par  loo  kilogr. 

par  navires  étrangers  . 3o  <*o  5 

par  navires  | de  l’Inde O 5o  1 

Etain  brut  . . . français  ( d'ailleurs a oo  > par  too  kilogr. 

par  navire^  étrangers 4 I 

Cigares  de  la  Havane  et  des  lndes,\ 

importés  à titre  de  jirovisions  J Le  i,o«>o  en  nombre,  dn  poids  de  deux  kilogrammes  et  demi  ou  plus 
de  tabac  do  santé  ou  d'habitude,  / Lorsque  le  poids  des  i.ooo  cigares  dépassera  cetle  limite,  le  dmit 
en  vertu  de  la  loi  du  7 juin  j sera  perçu  proportionndlemeiit  sur  l’cxcéflant 
1820.  . • . 90  fr.  sans  dérime.  ^ 

É.ax^e-Tie.  . . dé  éériic',.' ! a.«  m j ool  fonienn  dan. 

I de  mélasse  des  colonies  françaises , . 20  00  ) e-vie. 

Rotins  en  ccHsses . Ja:  tiers  en  sus  du  droit  sur  les  mtint  entiers.  » 

f ornes  et  sabots  de  bétail  bruts • u 10  les  loo  kilngrtimitleay 

Sabots  en  bois  * . . ' • • 

n..Dgxrni,  -J  oo 

d*roorrur«  j ■>“  «rn.. ï5  oo  „Um.  . . , . 

Graines  de  ricin i5  00  Mtm.  - 
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! de 


K L EXPORTATION. 

pîo  el  de /plu5  de  milliinèlre* o il  le  stère. 

...  ..  . . . 


Boi»  a rnnutriiire/ 


iiiés 

a jiiot  d'èp^is*  i 


a 8o  iWem o 5> 


O lÜ 

f)  , 


(e4  loo  mètres deioogiieur. 


K«ron-e»  a Ui>  . 


moins  de  r ptuneties  dites eAom. 

3 t mittirn.  I .Mitres , 

auti»  que  de  pin  et  de  »apin . . , . , Le  double  des  droits  cî-deMua. 

de  s;i[MD.  . . . ‘ mnulues o 5o 

f lunuiurs 0 ^5 


t autres  . - . I moulites  , 


i moulues t 

Ch.rhon  .1.  et 

Mijoux  et  de  Forrus,  * 


Pierres  et  terres 
rnmiDuucs 
noo  ipêi-iaieinent 
tarifées. 


O to 
Cl  Of 


O^rcs,  moellons  et  dMiets. . . . I . . 

Ch'aux  mm  cab-ince  et  pUtrebrut  suns 

disliuction  de  (rontièies O t5 

Autres  matériaux  propres  à U bitbse, 

, . y ^otopris  la  iImiix  cabiuée o o5  l 

\ Jahie  à Terre  et  à faieuce x 00  ) 

Bois  de  rnustructitui , seié  de  8 centi' 

métrés  d'épaisseur  ou  oioios O l5 

Seronde  évorce  de  ibéne»lié|(e,  brûle  : 
ou  non  moulue o a5 


ILes  ton  kilog , daos  le  cas  où  U sortie 
en  est  Mutnrisée,  GOorormémeDt  aux 
dispositions  de  la  Int  du  * juin  i8ao. 

l’beetulitre. 


^ par  loo  kilogramioes. 
les  lOo  mètres  de  loogumir. 

1 

les  loo  ktlugrammes. 


Uégime  spécial 

pont 

l'exportaHoo 
de 

Corse. 

Fau-de-Tte  de  t **®*'o"”  ^ fonnalilés  prescrites  par* l’art.  io,§  |*\  de  la  loi  du  ai  an  il  iSi8. 

* 'y**!® O lo  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

(grèges. 3 ou)  * 

**' s rooulioées  i oo  ^ par  kilugraramr. 

Vteiutes,  serrant  à la  febric.  des  étoffes.  6 oo  j 

le  TfODO  en  nombre 


If  ■“''«•imc.  . o aa  les  loo  ktiugrammes. 

I eatlles  sèches,  trititrées,  reeiieinies  eu  Corse.—  Seront  esonpte»  de  tous  drotuè  la 
V*.*^V*’  * V^”*rèe  en  France,  lorsque  rimportalion  aura  lieu  par  les  port» 

déaicrtiÂ*^  I ...  — ; . ^ . l< . irr  ■ i i • • . n o 


Huîtres  fraîches 
Csude 


3.  ne  sera  plu$  payé,  pour  les  liAlimeosau-dcs* 
MUS  de  cent  tonneaux,  MToir:à  litr*  de  droit  de 
frauciaation,  que  ueuf  centioies;  et  a titre  de  droit 
de  transfert,  que  six  centimes  par  tonneau.  Les 
droits  hxes  olablis  par  tes  art.  17  cl  a6  de  la  loi  du 
U7  reudommire  au  U,  coatiiioeroat  à s'appliquer  à 
la  fmuciatftioo  et  au  Ikuueien  des  iiAtimeus  de  eent 
tonneaux  et  au^e^su», 

4.  Les  expéditions  par  cabotage  d'un  port  dn 
royaume  a un  autre  ne  seront  fssujelties  à l'acquit» 
à-caiilioa  que  daos  les  cas  ei-après  t- — . 1°  Si  les 
loarcuaaüiseseKpédiêee  sont  prohil»ées  à la  sortie, 
ou  si  elles  appartieuoeni  a la  classe  des  céréales  t 

Si  elles  sont  passibles  à la  sortie  d'un  droit  do 
plus  de  ciuqii.«nte  cemiints  pér  cent  bdoftainines, 
ou  répondant  à plus  d'un  quart  pour  céiii  de  la  vo- 
leur, decitne  compris.  — Il  oe  sera  déltrré  qu'un 
simple  passaT.iot  pour  toutes  antres  manduradises; 
et  la  d(»uane  p(>urr.i  aussi  arrnincliir  de  l'nuquit-a* 
caution  les  marchandises  dcslgiiéev  par  le  prccédeut 
paragrapise,  lorsque  la  somme  des  liroita  dont  elles 
aeraicut  |>asssble»  a la  sortie  ne  s’cIéTera  pas  a plus 
de  trois  francs  par  espèce  et  par  expéditeur. 

ô.  L’identité  des  marchandises  expédiées  par  ca- 
botage, soit  avec  acquit-à'caution , Miitavec  passa- 
vant , ne  sera  garautie  par  le  pinmisage  des  douane» 
que  dans  les  cas  ci  après:  — Si  1rs  ittarelsaodises 
sont  proliiliées  à rentrée  ou  à la  sortie;  — n*  S»  à 
l'entrée  elles  sout  passibles  d'un  droit  qui,  avec  le 
décime,  s'élève  à vingt  francs  ou  plu»  par  cent  kilc^ 
grammes,  ou  répoudaut  au  dixième  de  la  valeur  des 
marebaudises.— Toutes  autres  marchanJisc.s  restent 
affraoebies  du  droit  de  plonsbage  pour  les  cas  ci- 
dessus,  ainsi  que  pour  les  réexporbtliuus  et  muta- 
tions par  mer. 

8.  port  de  Fécamp  est  rois  au  nombre  de  ceux 


. . . t 00  par,  100  knugrainro|s. 

désigaca  j»or  la  loi  du  *7  juiBet  il8aa  pour  l’adroit- 
sioB  des  fers  traité»  au  cUurlson  de  bois  et  au  oiar* 
teaa. 

7.  Noa  roiiristres  du  coromerre  et  des  Travaux 
publies  et  des  inances  ( M.U.  Thitrs  et  Uumann  ) 
sont  ebergéi,  ete. 

39  juiuz7  jeUl.  ^ O du  Hoi  pervunf  eonrarntiou  dft 
»nutli  erarrcRdiiirmetit  tt  d*t  cMse/fr  finérmitx. 

Sur  le  nqiportde  notre  ministre  secrétaire  d'éLit 
au  département  de  i’iniérieur  et  de»  cultes;  — Vu 
la  loi  du  aS  pluvîùse  an  VIII  (17  février  i8oo);  — 
Vu  l'art.  55  delà  loi  dn  %i  eb'. 

Aur.  Les  conseils  d'urroudissemens  réu- 
niront te  i5  juillet  prochain  pour  la  prensicre  par 
lie  de  leur  session  , qui  oe'pourra  durer  plus  de  di^ 
jours.  t 

3.  La  session  des  conseil»  généraux  s'ouvrira  le 
3 1 juillet,  et  sera  close  le  1 i août. 

3 La  seimnde  partie  de  la  »e»st<4n  des  conseil» 
d'arrondissement  co.-Qmriicera  le  -ao  août,  et  se  ter- 
minera le  a4  do  même  ni<n». 

4.  tVus  ministres  de  l'iulcrieur  et  des  cultes,  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.H.  d’drgvui  et 
TAteri),  sont  chargés,  etc. 

39  JoinstO  juin.  — /.,  portant  que  Us  ditposiliosts  de 

C9V0  dm  18  yuù»  ÇM4  rrée  un  <froj7  •prêtai  eu 

portdmBmvrm^  cetietont  d’ avotr  leur  ejftià l è^aid 

des  nasiret  «rc/uKVenteur  rAurgér  de  bois  de  saptn. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  a8  jtoin  1879,  por- 
laotcréatioo  «l'un  dmif  spcrial  mu  H»vre,  plmr  Pexè- 
cuiiou  des  travaux  «{ii’exige  l'acbcvrincnt  de  l'e 
port,  cesseront  d'avoir  leur  effet  a l’cgard  dt•^ 
navires  eiclusiveinenl  * liargés  de  bois  de  sapin. 
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JUIN  Ft  JÜÏM.ET  1«SJ. 


Î9  jainrifl  juin.  --  f.  rtlati«t  a fètabUss’-mfnt  rf’un 
cktmin  de  fer  d‘ Àlais  ù Beautaire. 

Art.  1**'.  L'adjitdiLNiUon  pa»«é«  au  prftfit  Je» 
Meurs  fa/uial»  Abricty-  Keuriei’.a  U cburge 

par  eua  d'exécuter  à leur»  frai»,  rii(|ue»  et  périls, 
H«  olkeniit  de  fer  d*AUi§  à Beaueaire,  est  approu- 
vée. — Tuisla»  Ica  clause»  ct.coodiliona  sUpulces 
dao»  le  cahier  des  dtargei  accepté  par  lesdiU  sieur» 
rWaio/,  yeMMt4  » Abric  et  Jluariar,  aiusiqpe.densla 
I soumivaioi)  qu'il»  oqt  souaiTite  le  ii  SDars  i83d, 
i recevront  leur  pleine  et  entière  exécntioo. 

I 2.  Les  concessionoaires  seront  tenus  de  se  soumet* 

I tre  aux  réglernens  d^administretfcm  publique  qui 
; interriemlruot  duos  l’intérêt  de  la  police  et  de  Ta 
; sdreté  de  1h  circulatioo.  — Ces  roglemens  détemi* 
noroot,  d'après  une  enquête  préalable,  les  lieux  de 
clMrgerinmi  et  de  dccbargeneot  qu'il  est  oéi-essaire 
d’t-t»Uir  dans  l ioléiét  public  et  de»  rireraios. 

29  jiim::23  juîti.  — L.  qui  autorise  le  dêpartumesit  du 

/'a$*Bhin  à eontraeler  un  emprunt.  \ 

Art.  Ladéparlemootdu  Bu»*Rbio  est  auto-  | 
j riténeonUaciar  un  etoprut  destiné  à subvenir  aux  , 
I dépenses  relatives  a la  uréatioo  d'uobo»pica  d’ulîu- 
’ nés  à Stéphansfeld.  I 

^ 3.  Cet  emprunt  ne  pourra  ]uu  excéder  la  somme  ' 

- de  deux  tient  treole  mille  fruncs;  il  sera  fait  avec  I 
! poblii'itéet  coacnrrence,  et  U taüRderiuterét  sera  i 
I de  cinq  pourcent  au  plus.  ! 

I 3.  Pour  servir  les  intérêts  etcteindfc  le  capital  de  | 
I catte  datte  « le  départciaent  du  Bas-Rbia  est  autorisé  | 
j;  à s’imposer  aaouellcmcnt,  a partir  du  i*'  janvier  | 
I t8i3,etjo»qu’ea  1837  isu  lofivcmeot,  deux  ceulitne» 

I cxiroordioaires  par  franc  de  ses  conlriimüons  fun-  ! 
I cieie,  personnelle  et  mobilière}  et,  tu  l838,  un 
i centime  seulemeat  par  fraov  des  mémas  cootribu- 
1 eious. 

30  joîn=1*' jiiill.  — • TaWeau  det  prix  dtt  forains  pour 
isrvir  do  régulateur  aux  droits  li'inTporfotioa/  et 

I d’exportations t conformément  aux  hit  des  i5 

iMIa  et  ■sii  aviil  i831 , arrêté  h 3o  juin  tH33.  — 

' ( IX,  Bull.  O.,  *ect . r35,  n**  4»66.  ) 

JUILLET  1835. 

3 juin  ::2I  déu  — O.  du  Boi  qui  met  à la  </trpoj>'/ioa 
I <ftt  snîsitsire  de  la  gue-ra^  pour  twir  à l'établtste- 
I jaeatd’ua  dépôt  de  remontas,  les  batiment  defart- 
|.  cten  dépôt  d'ctalom  du  Bee  (£urf). 

! Vo  l’ordounanœ  do  14  juin  iS33,  réglant  le 
, mode  à suivre  pour  l’sffertation  des  isfimeuidee  do- 
I maniaux  aux  serttcea  puhlirv  de  l’Ktiil;-— • Vo  le 
t «.‘orapte  rendu  des  besoins  du  serS'ce  de»  remontes. 

* et  de  la  eonveoanoe  de  mettre  à la  disposiiinnde  t'e 
I «ervice  raniéra  dépAt  d’étiilon»  du  Bee,  départe- 
I ment  de  l'Rure;  — Vu  l'avis  de  notre  inioistre  de» 

I finaurcs,  en  date  du  6 avril  l833,  doquel  >1  résulte 
que  l’immeuble  dtint  i)  s’agit  peut  éti  e remis  sans 
incoDvanient  a rndmiUMtrutson  militaire,  etc. 

Art.  r^*’.  Le»  bâtiment  de  l’anctea  dép&t  d'éta- 
lons du  Bec,  dé{>artement  de  l'£ure,  sont  mis  a la 
disposition  de  notre  ministre  aecrécaire  d otat  de  la 
! gnerre  pour  servir  à rétablissement  d’uo  clépêl  de 
I remontes.— Sont  compris  dans  cvtte  cessioD  les  di* 
vers  objets  mobilier»  qui  se'  trouvent  jrtoelienieot 
dem  lesdits  bâtiment,  et  qui , pouvant  être  niilisr» 
pour  le  service  de  le  remonte,  sont  susceptible» 
d'être  rnosidércs  comme  immeuble»  |Kir  destinetion. 


2.  Uns  ministres  de  la  goerre  et  des  bnant'e» 
( duc  de  -Dalmatie  et  M Humamn)  sont  cbergés,  etc. 

5-13  juin.  — O.  du  Boi  qui  accorde  au  gorde-dri- 
tceaux,  miniitre  de  la  justice  , un  crédst  supplémen- 
taire pour  la  reconsfntetien  du  bâtiment  de  l'impri- 
merie ro/de  dti  les  Réserves. 

Sur  le  rapport  de  notre  gsrde-des-Keaux  , minis- 
tre hccrétaire  d'eUt  .lU  departement  de  1.1  justice, 
tout'hjnt  1h  ocicssité  de  reconstruire  immédiate- 
ment le  bâtiment  de  l'imprimerie  royale  dit  les  Bé- 
servês  i dout  lu  dcjienvc  totale  est  évaluer  à vingt 
mille  cinq  iriit  cinq  fruncs,  et  de  l’avis  de  notre 
cuoseil  des  ministre» } — Vu  le  devis  dresse  par 
r^rebitecte  du  miuistcre  de  la  justice;  — Vu  l'.irt. 
3 de  l’ordonnance  du  i*'''  septembre  18x7;  — Va 
l’art.  4 de  la  bû  du  a4  avril  i833,  etc. 

Akt.  l***.  Notre  garde'des-sceaux  , ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  la  justice,  est  au- 
torisé à faire  rei'onstrulre  iromédiaterorut  et  ]iar 
urgence  le  liâtimeiit  de  l'imprimerie  royale  dit  les 
Beiereesf  et  attendu  que  le  crédit  de  sept  mille  six 
cent  quatre-vingts  fr.vucs  qui  avait  clé  all<mé, 
partie  snr  le  budget  de  i83i,  partie  sur  relui  <ie 
i833  (rb.'ipitre  11,  art.  4}  pour  la  réparation  seule- 
ment de  ce  bâtimeut , est  iusufûsnnt  pour  sa  recuns- 
truclion  qui  est  reeounue  indispeosable,  il  est  ac- 
cordé à notre  garde-des-sceaux  un  crédit  supplé- 
mentaire de  douze  mille  huit  cent  vingt-cinq  fram*», 
à prendre  sur  le»  prt'duits  de  l'exercite  i833.et 
dont  la  dépense  sera  portée  au  thaidtre  II,  art.  4 


du  budget  de  cet  exer''ice. 

2.  Notre  minisliu  delà  justice  ( M.  Bu/7/ie)est 
chargé,  etc. 

à=1G  juin.  — O.  du  Boi  quicrre,  aux  termes  de  l'art. 

3 de  In  loi  du  98  juin  1833,  une  eommittion  pour 

la  distribution  de  la  somme  affectée  par  cet  article 

aux pensionnairex de  t ancienne  liste  cieile.  — 

O.  qui  sait.) 

Vu  l’art.  3 de  I.1  lui  du  otS  juin  dernier  qui,  en 
ouvrant  à notre  ministre  des  finances  un  crédit  de 
cinq  cent  trente  mille  francs  pour  être  distribué  eu 
aecoiira  individuel»  aux  peosionoaires  de  l'ancienne 
liste  civile  les  plus  nécessiteux,  a statué  qu’une 
commnnon  nommée  par  nous  serait  cliargée  de 
cette  distribution,  etc. 

Art.  Kb  Sont  nommé»  membres  de  la  commis- 
sioii  (ésiirgée  do  distribuer,  aux  termes  de  Part.  3 de 
le  Irri  du  98  juin  dernier,  la  somme  de  cinq  ceut 
trente  mille  fraote  afrecièe  par  cet  article  aux  pen- 
sionnaires de  l’ancienne  liste  civile,  MM.  le  duc  de 
Dati^no  , pair  de  France,  président;  le  baron  Mou- 
nier,  jvair  de  France  ; le  baron  de  Fréville , pair  de 
France;  le  baron  Malouet , idem  -,  le  barun  de  Selto- 
nen,  membre  du  la  chambre  de»  députés;  Sape/, 
idam  ; Parant,  idem  t Thü,  idem  ,■  Maeartl,  conseiller 
dVtat;  Ihi  /^arquai,  maître  des  requêtes,  secrétaire, 
ayant  voix  consultative;  A.  Boulai  (de  /a  Jtfeurfêe), 
multra  des  requêtes,  secrétaire  suppléant. 

2.  Il  sera  mis  à la  di»p<»sition  de  la  commisRon 
le  nombre  d’auditeurs  au  conseil  d'état  qui  lui  sera 
iiéoesMire  |Kiur  Pas'eélération  de  ses  lravan«. 

3.  Notre  ministre  des  iiaancea  détermineni  les 
formes  à suivre  pour  Pordonnotceinent  des  seconrs 
qui  auront  clé  accordés  par  la  commission. 

4.  Notre  ministre  de  1»  guerre  et  nos  miaistres 
delà  jnsiiiv  et  des  finance»  (due  de  Dalmatie,  Barthe 
et  Humann)  sont  chargés,  rtc. 
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juin.  O.  du  li*ii  rtluti¥9  «ur  du  ia 

commwiivt  char^cu  Je  Mitribuer  la  somm»  fljfuctè* 
fiarial^t  du  ’jS/uin  iHH  aur  pent>onintirti  del  UH- 
ciennf  fisteeteile.  — (^o/.  ü.  qui  précède.) 

Vu  Li  toi  prurikioooeUe  du  28  juin  dernier,  por* 
tant  allocution  de  iTÔdUj»  au  prolit  de*  créancier*  et 
l»er:kioQiiani‘s  de  l’aucietiDe  lifte  civile;  ~ Vu  notre 
nrdoimaoce  de  ce  jonr  qui  îoftitue  une  comniiuion 
clurgce  de  distribuer  le  crédit  de  cinq  cent  trente 
I roilU’  francs  affertc  aux  set'Ottrf  à act*ordrr  ausdits 
[letisionnaires;^  Considérant  qu'il  im|>orte  de  pré- 
senter à 1.1  prorliainr  session  des  chamliret  le  cbif- 
frc  dclinitif  des  crédits  nécessaire*,  tant  pour  rom* 
plctrr  le  solde  des  créances  de  l'ancieune  liste  civile, 
que  pour  subvenir  à nnsuffitance  de*  rcisources  de 
U cuisse  dite  de  vctérancc,  etc. 

commission  créée  par  notre  ordon- 
iiiidirr  (Je  « e jour,  eu  exécution  de  l'art.  S de  la  loi 
du  juin  dernier,  est  cliarj^ée  de  préparer  le*  ba- 
«es  déi^uitives  sur  Irsipiclles  devront  reposer  Ic^spru* 
jcLs  de  lui  a présenter  à la  session  prochaine  des 
ciiainbres,  cimeernant  les  dettes,  les  pensions  et  la 
c.ii«sedevétrrsiiu;e  de  rancienne  liste  civile,  Hout  la 
liquidation  reste  conGée  au  sieur  b;iron  de  SeboHen, 
eu  >a  qualité  de*  commissaire  liquidateur  oucninépar 
noiie  üi’donuiitice  du  37  aoiât  i83i. 

2.  Les  travaui;  de  la  cnnitnission  devront  être 
trnniuc»  avaut  l'ouverture  de  la  prochaine  session 
d«*s  t h.imbres;  le  l'ompte  moral  et  le  c'ompte  maté- 
riel en  seront  remisa  notre  president  du  couseil.  I 
mini'>tre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  nous 
eU  e préseutés  avec  les  projets  de  lui  dont  Us  devien- 
dront l.i  b.ise. 

1.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  du  Datmade) 
est  chargé,  etc. 

&::16  juin.  — O.  du  Roi  qui  aatoritu  t'utiêuaiion  de 
rentes  appartenant  à la  eaUse  de  vêtérunce  de  ian* 
Cl'  aae  liste  civile , et  aicorde  un  secourt  eus p/aiiqn* 
na>ret  de  celte  cuisse.  — {^0/.  O.  BjuilL  i834) 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  mai  t83a  ; — Cousi* 
déruDt  qaele  projet  de  loi  lur  le*  peaMonoaires  de 
la  cuisM;  de  vclérance  de  l'aucieiuie  liste  civile,  pré- 
senté dans  1a  session  de  i83a  et  repris  dans  celle  de 
(833,  n'a  pu  être  voté  par  les  chambres  ; — Consi- 
dérant qu'une  partie  des  arrérages  de  ces  pensions 
reste  a payer  dcjmit  le  i*'  avril  i83n,et  qu'une  autre 
partie  n’a  même  é^é  payée  que  jusqu’au  iSnovem- 
bre  i83i; —Considérant  qu'un  long espatrede  temps 
j peut  encore  s'écouler  jiisqn'â  ce  que  la  lui  fixe  le 
sort  d’une  classe  nombreuse  de  cituyeu*  dont  l'Age 
et  les  infil  mités  renJeut  la  position  digne  d'intérél; 

I (|u'(>n  ne  peut  les  labsarr  sans  secours  en  présence 
I d'une  rente  de  ceut  cinquinte-cinq  mille  cent  qua- 
I trc-vingt-seir.e  francs,  produit  de  la  retenue  opérée 

Isur  leurs  appoiutemens  ; que  toutes  ces  cireoostao> 
ces  exigent  l'uliénaiion  d’iiuc  p.irtie  de  ce  gage,  en 
alteudant  le  vote  de  Li  loi  pro|)osée;  qu’enfin  celte 
I mesure  d’intérêt  geoeralne  préjudicie  à aucun  des 
jyaot-droit.  elc. 

Aa1'<  L’alicoatioo  de  vingt  mille  francs  de 
, rente,  cinq  pour  ceot.  à prendre  sur  l'inscription  1 
de  t ant  cinquante-cinq  mille  cent  quatre-viogt-seiie 
Irancs,  appartenant  à Li  caisse  de  vélérauce,  est  au-  1 
torivee.  ! 

*i.  Le  produit  de  cette  aliénation  est  mis  à la  dis-  ' 
positlno  du  commissaire  liquidateur  de  l'aocieDue 
liste  civile,  pour  pirfairc  , avec  les  fonds  lilires  de  [ 


ladite  caisse,  le  paiement  d'uu  secours  éventuel 
accordé  aux  jien^ionouires  dont  Li  siln.ition  iMurrro 
l'exiger.  — Ce  secours  ne  pourra  excéder  le  mou- 
tant  d’un  semestre  de  lu  pension. 

3.  Cette  alIfU'Htiou  ne  sera  a«*<mrdé«  anx  titulaires 
dont  les  pensions  excèdent  trois  inille  frunes,  qa'ae- 
tant  que  cette  avance  ieorsera  jngée  néi'easaire,  et 
dans  aueun  cas  elle  ne  poiirra  leur  être  faite  que 
sur  le  pied  d'un  semestre  de  mille  cinq  ceuts  francs. 

4 Notre  ministre  de  la  gaerre  et  notre  ministre 
des  finanevsfduc  de  Dulmatiu  et  üumanu)  sooteliar- 
gé>,  clu. 

Ôr  1 7 juin.  — O.  du  Roi  partout  rêduct^  de  C ejftc» 

tif  de  l'armée  active  et  orguoitaùoa  de  la  rétervt. 

Vu  la  lui  du  nt  mars  sur  le  recrutement  de 
l’armée;  — Vn  le  ra|q>ort  de  notte  président  du 
etmseil,  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  do 
(*'  mai  dernier;  — Voulant  réduire  l’effectir  de 
l'armée  active  dans  la  projsortion  des  crédits  alloués 
au  départemeut  de  la  guerre,  et  compléter  le  sys- 
tème militaire  du  royaume  par  l'organisation  de  la 
réserve,  en  sorte  que  celte  |iertie  des  forces  natio- 
nales pût  être  mise  en  activité  anssilût  que  Ica  vir- 
constances  en  nécessilentienl  l’emploi,  etc. 

Art.  I*L  Les  forcesde  terre  se  composent  de  l'ar- 
mée de  ligne  et  d’nne  réserve. 

2.  La  réserve  de  ISirmce  sera  organisée  dans  le 
cours  de  U présente  année  1 833.  KHe  se  cirniposera, 
conformément  à l'art.  3 de  la  loi  do  9i  mars  i83i, 

' de  tous  les  hommes  appartenant  aux  classes  ap|>c. 
iées,  non  t*omprts  dans  l'effectif  entretenu  sons  les 
drapeaux,  soit  qu’ils  n’aient  pas  été  mis  en  acti- 
vité de  service.  Soit  qu’ils  aieut  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers  avant  d'avoir  accompli  le  temps  de  ser- 
vice déterminé  parla  loi. 

3.  Après  que  ta  réjiaitition  des  jeunes  soldats 
formant  le  contingent  nunud  «urn  été  faite  entre 
les  corps  de  l’armée,  conformément  aux  dispositions 
de  l’art,  de  la  loi  du  at  mars  i8Ja,  ceux  drsjcti- 
oes  soldats  qui  a’auront  point  été  incorporés  entre- 
toot  en  totalité  dans  la  réserve. 

4. 11  sera  formé  souanle-ciuq  dépôts  de  recrute- 
ment  et  de  réserve.  — Chacuu  de  ces  défiôts  sera 
composé  d'un  élat-io|ijor  df  bataillon , de  deux  in>m- 
paçuies  d'élite  et  de  deux  compagnies  de  fittiliers  , 
tires  du  quatrième  bataitlan  des  régtmeni  de  ligne. 
Cet  état. major  et  ce*  quatre  compagnies  continue- 
ront d’appartenir  à leur  corps.  Les  quatre  antres 
trompagnies  de  ce*  hatailluos  seront  versées  dans  le* 
batatllsins  actifs  des  régiment  de  ligne  ou  d'iufautei  ie 
légère.  I-e*  officiers,  sous-officiers  et  cap<»raux  qui  sc 
trouveratenl  tant  emploi  seront  mis  à U suite,  avec 
l'expe«’talive  des  vacances  dans  tout<\  L'armée. 

6.  Les  dépôts  de  recrutement  et  de  rè>rrve  seront 
répartis  suivant  la  population  des  (lé|mr(emeos. 

6.  Suivant  le  besoin  du  service,  il  y aura  roule- 
ment et  mulaùou  entre  les  corps  de  i’;ir(vée  active 
et  ceux  de  la  réserve. 

7.  Aussitôt  après  l’organisation  des  dépôts,  il  aéra 
formé  dra  contrôles  de  i-ompaguie  de  tous  les  hom- 
mes com|KMant  la  réserve.  — Cette  formation  aura  ' 
lieu  de  manière  à ce  que  les  hommes  d'un  môme 
canton  soient  autant  que  |>ossible  dans  la  nsêine 

« onipagnie.  — L'e/fectif  et  le  nombre  de  ces  coin- 
p.iguics  sont  iiidétertninés. 

8.  Les  soldat»  vcr*c»  dans  la  réserve,  à quelque 
titre  que  ce  soit,  y seront  forme*  en  «*onipitgnies  et  | 
liMtailInns  suiTant  leur  nombre.  — Les  cadres  «ira  ^ 
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i cÿem»*Kii»iiloii«s]i|Mict«uaal«l'annMactiv«coBMf> 
1 v«»rotit  oMaaaoûu  l«ur  organuation  comma  (tramier 
j foDtU  de  la  séaerve,  et  il»  tcrool  »oai'epbble»d'étre 
• complétés  en  Gompagnie»  pourformerdesbataillnos. 
I 9.  Les  militaires  eersés  par  les  contingens  dans 
« les  armes  sprciules,  qui  ii’auraicot  |»as  clé  appelés, 

1 seront  classés  a part  pour  former  «le»  compagnies 
ou  des  sections  dans  lesquelles  on  versera  le»  mili- 
taires de  ces  artqes  déjà  en  congé,  ou  dans  un  des 
cas  de  l’art.  3- 

j 10.  Il  sera  foncé,  dans  ebaciio  des  dépdts  de 
I criitemrnt  et  de  réserre,  une  eoropagnie  de  chas* 
! setirs  fran<  s-tireurs,  arinés  de  ciirabiqes  rayées.  Ces 
i i*ornpaguie»  seront  composée»  de  jeunes  soldats  pro- 
< Trneot  des  levées  annnelles,  qui  en  feront  la  de- 
1 mande,  et  que  leur  éducation  ou  leurs  habitudes 
reudraieot  apte»  au  service  des  tirailleurs.  — TJne 
I instruction  de  notre  ministre  de  la  guerre  determi- 

|ner:i  les  réunions,  les  eierdi'es  de  ces  compagnies, 
et  le»  prix  qui  feroitt  accordés  aux  francs-tireurs  les 
plu»  adroit». 

I II.  Les  dépôts  actuels  de  reerntemeot  feront 
, partie  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve, 
j 12.  Les  dix  compagoiei  dépiirtementales  formées 
i «lana  l'Ouest,  en  exèculion  de  rorüoooaove  du  it> 
I o«'(oljre  iB3r,  seront  incorporées  dans  les  dépôts 
' <le  recrutemeut  et  de  réserve  de  leurs  départeineus 
rr«pe«‘tifs. 

I 13-  Les  officiers  en  disponibilité,  en  non-aclivilé 
nu  en  réforme,  susceptibles  d’étre  rappelés  a l’ac- 
tivité, pourront  être  atinibes  à U ré>erve,  et  rm- 
I ployé»,  lorsqu'il  y aura  lieu,  au  commandemeut  et  à 
' l’instruction  des  soldats  de  réserve  et  à la  conduite 
I des  détachemens.  Ceux  qui  seront  ainsi  employés 
I seront  de  préféreuce  cumpris  4ans  l’organishtiun 
I des  compagnies  du  canton  où  ils  ont  leur  doiiiicile. 

M.  En  cas  d’appel  des  bataillons  de  garde  na* 
1 liutiale  mobile  f les  ofiiriers  et  i<ius  - oificiers  de 
l'armée  qui,  coaformcmrut  aux  art.  i38  et  13^  de 
^ ta  loi  do  33  mars  i83l , devraient  être  désignés  pour 
rencadrement  de  ces  bataillnns,  en  exéi’ution  de 
l'art.  i5y  delà  loi  précitre  et  de  5de  U lui  du 
11)  avril  i833,  seront  pris  parmi  ceux  atUibcs  à la 
j reserve  de  rarrnée. 

I 15.  Les  bataillons  et  compagnies  de  la  résarve 
I pourront  être  réunis  pour  des  revues  fiériodique»  ou 
|Misr  des  exercices  militaires.  Les  époques  de  ces 
réunion»  et  leur  durée  seront  déterminées  par  nops. 
i — Pend.int  ces  réunions  , le»  officifri,  soiis-orUciert 
, et  soldats  de  la  réserve  rct-cTrool  la  même  solde  et 
^ les  mêmes  allocaitons  que  l'armée  de  ligne.  — - Hors 
les  cas  de  ces  revues  nu  réunions,  les  militaires  fai* 
saut  partie  de  U réserve  u’out  droit  à aucune  solde 
ou  allocation. 

I 16.  Les  jeunes  snldita  rais  en  activité  pour  entrer 

i *t)  PrrtiMérc  pr»t*‘tiisiion  S U rhambre  ilr«  p«ir«,  99  avr. 
iSSi.  {Mon.  So.)  — Prentirr  rapport,  par  M.  O*»»/»#*,  i mai. 
iMon.  3.|  “ Piarutneo,  3,  i,  S,  7,  S,  9,  lo.  1 1.  i9.  {Mon.  4, 

. S.  7,  9,  p.  to.  II,  14.  i — Adoption  (à  la  niaforilé  da  êf  voii 
rmitrv  7b  ii  mai  {Mdn.  iS.|  — Prvtniérv  prrtvnlalion  à la 
< rhantkrv  dri  drpolét,  tt  mai  {Mon.  19.)  — Premier  rapport 
par  M.  Morfni  rdu  Nordl,  99.  'Ncm  3e.)  — Diæanion,  6 juin. 
{Mon.  7.)  — Adrtprimt  .à  U majorité  de  96»  voit  rmttre  4i|  7 
|uin.  (Mon.  ».)  — Ratetir  à la  rhamhre  dri  pain,  li  juin. 
'Mon.  i4.)  — Drutiême  rapport  par  M.  0era/N«*,  ditconieii 
rt  adoption  (A  ta  majnrité'  rie  97  toix  ronire  AI,  te  juin. 
'Mon  91.  ) — Detixienie  prf*er>ialion  A la  ef^mbre  de»  Hé|>utéi. 

• 9 liée.  '.Mon.  1.'  ) — In-mtéme  rtpport  par  M.  Jfartr»  (du 
Nord),  9»  janv,  i9W.  (Mmi.  »-.)  — lK*eQM>en,  i*v.  1.  4,  S. 
S,  7,  S frv,  {Mon.  9,  3,  5,  A,  7,  S.  j,)  Adoption  (à  la  majo- 
rît*  de  9^9  «oit  rontre  n,  10  fr«.  'Mon.  ii.t  — t>«uiiêm« 
praaenlatten  è la  ebambre  dr«  pair*.  9 man.  (Man  rn.l  — 


dans  les  corps  de  l’année  seront  réunis  strx  dépôi.». 
Ils  pourront  y être  exencs  et  instruits,  et  y rei-evoir 
une  partie  de  leurs  effets d'hubvllemeot,  équipement 
et  armement,  stirvant  ce  qui  sera  pre«rrir  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  grierre;  m.iis  à I.i 
suite  dus  revues  périodiques  de  U réserve,  l'arme- 
meut  et  l’équipement  rentreront  dau»  Je»  magaMa»  . 
des  chefs-lieux  de  dépôts. 

17.  Les  hommes  de  la  réserve  destines  pour  les-  j 
corps  de  Vjirmée  seront  formés  en  dctaciivusenv  i 
oommaadés  par  les  officiers  des  compsguics  de  dé- 
pôt, et,  à defaut,  parceux  désignés  en  r.irt.  i3. 

13. 13es  iostruclions  ministérielles  dcleniiineront 
les  moyens  d'exécution  de  la  présente  orilouuaiaee, 
et  le  mode  d'administration  et  de  comptabilité  de» 
dépôts  de  recrutement  et  de  réserve.  } 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Üa/iMiit) 
est  chargé,  etc.  i 

5 juill.zl3  sept  — O.  du  Itci  çaian/orf/e  U mMix/re 
de/d  guerre  « ittpoier,  oh  titrt  de  fexemee  i833,  I 
d*UAe  somme  destinée  â tpldtr  Ut  ddptmei  dt  lû  ;us- 
<ice  ntiUiairt.  i 

Vu  la  situation  des  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  pour  Texercice  xSJa;  — - Vu  l'art.  iS’2  de  U 
loi  du  q5  mars  1 S 1 7 ; — V q les  art.  3 et  4 de  la  loi 
du  34  avril  x833,  relative  aux  crédits  stii>plémen- 
taires  et  estraordineii  es  de  l’exerrii-e  i83x; — (ioo- 
siijérant  que  le  ciédit  supplémentaire  de  quinze 
niîMe  francs,  an-ordé  par  la  loi  du  34  avril  |833, 
pour  service»  prévu»  uu  budget,  en  pe  qui  ( unceraele 
rlupitre  de  la  justice  militaire,  est  insuffisant  d'une  | 
somme  de  trente-deux  mille  francs  pour  solder  les  i 
dépenses  de  x833  ■jqilicabics  à ce  t hapiire  ) — Sur  | 
le  rapjiort  de  notre  ministre  seciélaire  d'éut  Je  la  ; 
guerre,  et  de  la  vis  de  notre  conseil  de»iniui»tres,etc. 

Art.  I'*'.  Notre  luinistre  secrétaire  d'état  de  la 
goerre  est  autorisé  à disj>09t*r,  par  ses  01  donnances 
sur  le  trésor  public,  an  tilre  de  l’exet>'ice  ifiJu, 
d'une  somme  de  trente-deux  mille  franN  pour  sol- 
der les  déjtenscs  du  chapitre  VH,  justice  militaire. 

Nos  miiiisties  Hc  la  guerre  et  des  finaot  es 
(duc  dt  Jitdmaiit  et  Ilutnaaa')  sont  chargés,  etc. 

Ca.l3jti!U.  — O.  du  Boi  qui  chatgt  dt  l'inûrim  dm 
minttfirt  dt  la  guftrt,  pendant  l'ahstnre  de  M.  te 
merécàa/r/Re  de  Dalmatie,  Jf.  le  lUatctiant  gênèial 
comte  Sébastîaiii,  minttire.  — (IX,  Buil. , ü,, 
sect.,338,  n'’  4881.) 

7:^9  juin.— L.  sur  VexpropritUion  peur caute d'utilité  | 
publique  ( 1). 

TITRE  Dùpoiitimt.  pré/imiaairer. 

Art.  1*''.  L’expropriation  pour  cause  d'utilité  po- 
blique  (3)  s’opère  par  autorité  de  justice. 

Treidvmv  rapport  de  M.  D»9ii»9$.  •rinpiion.  10  avril. 
(Mon.  Sl>)  — ' «7.  art.  69,  qui  Air  tvpoqur  à Uqiirllr  mtr 
loi  rrt  drtvnwv  picruloire.-./'#^.  D.  6 et  7^11  «ritt.  t-jn.  art.  4i 
TihisI.  3si4  «rpl,  *791.  lit.  l*v  (d«Har«lioH  Ur*  dr*iu.  «ri.  17}: 
ContL  i4  loin  179^  (drrl*r«tlou  des  *rt.  ipjiCnnsl.  S 

frurt.  sn  tif,  art.  348  ; t'od.  riv..  srU  9jS  : AvK  du  fToni.  d'Kt..  | 
16  ■oOl  iSo?  t L.  16  9rpl.  iRw7,  sur  le  drktActwmrMl  dn  m»- 
rtist  Avis  do  lions  d'Kt.  du  tl  ft-v.  iSoS  (reppnrte  1.  IV, 
p.  s3l,  su  bas)  1 !..  9 mars  >8 10  : M.  iH  aeCI  i9io;  4*'* 

LOQ».  il’Rt.  du  19  janv.  iSii;  Cherle,  4 juin  |8i4  art.  toi 
0.  5o  avr.  i9i6  ; b.  17  juitl.  1819  ; O.  10  mai  1 8«9  ; rharte, 
t4  aoOl  i83o,  »rt  9:0.9  Tfv.  i83i|(A  18  fév  ia3i:b.  3o 
mars  l83t,  et  O.  18  sept.  iM3,  cooteiiant  h>  lartf  des  frais. 

{9}  Olfr  loi  )tr  •(atu-  pos  sur  te*  res  d'urpenre.  ITmI  f.otir 
remplir  eellv  larune  que  M-  M»Hel  a propose  l’aiUendemetil 
suissnt;  « Sont  d>*prmé9  drsfenisalilév  pre*eriies  par  le  l'Ire  II 
tes  tiavaai  que  mrerriterairet  I*  ruptnre  de  diftneiOtt  letécs,  | 
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LOUiS-t>UlLII>PK  I. 


1.  Ln  triboMui  ne  pmieent  pranoocer  l'eipru*  | pnMwai|a’euUal  que  ruililé>naa  «lé  nnnstiiLôe  at  ' 


le  r«n«ewme<il  d'un  (eottl  par  U crue  à*  l’aau  «u  d«u  fU«n. 
U dc*tr>iclioii  d'un  ^u«i  eu  4 «mm  icl*c  à U ni*r«  *l  MMre* 

’ d iirgniec  ranaUlra  par  «iir  drtbrral  op  du  roonrtl  inu<i>ciMi, 
approuvé*’  par  te  prflrt.  — ■ prier  dr  |X>Mc««inii  auraltru 
rn  vertu  d'uiir  erdonnairrr, lur  rrquMr  nendor  par  le  tribunal 
d«  l airewiiitaemriti,  rl  n»ep«au*ui  ta  roiM4pi»a|)nd  nrealabta 
de  la  «nminr  ^uM  aura  liier.  |«  repleuMMl  deiluitil  d<  l'to* 
drnniitr  dr«ra  élr«  iiumediateniciil  puurawni  el  Uae  reufur- 
mameni  aut  titrei  IV  et  »ii  tau»  dr  ta  pr«.->r  >i|r  lui  • — Crttr 
di«pMtti<>D  a ^ir  fubirt  de  immbrruaea  erili«|i>r4  — Un  a fait 
ebaerarr  iju'rlU  cauUMriau  tvHtaa  taa  diapeuiieui  d«  la  tai  ; 

I rtail  i’iipiiaaiblr  de  preruer  (gua  ira  ««a  d'urt;eiire.  et  ^ur 

, M I nu  H-  couteiiUit  d'une  drai^iialiou  vagiM*.  il  pouriait  arriver 
(|U'on  rappliquai  » dr*  Ciu  qui  «le  pr*«<  nlrraieiit  aii'  Uti  rarar 
ter*  «I  mpciice-  ~ Meuunoiua  la  muinitMinn  d*  la  ebénibre 
de»  depuii-a  a penp»*r  une  «uU«  redaeUeu  «pji.  epr^  aeair  aubi 
I quei<{ura  mir-iiliraimut^  a rUr  adupiic  dati»  lei  Iciioa*  luieana  : 

J — a lljii*  W ra»  de  ruplor*  de  difur*  nu  learrt.  de  rriifcrte- 
I mani  d'ui»  pnut  par  la  larrè  d««  raua  ou  dei  fhicn,  cT uiterrup 
I limi  de  cotuniuuiration*,  de  drairueliun  d un  quai  eu  d'une 
t jeter  à la  mer,  et  >lan*  lou*  lea  autie*  raa  de  furce  majeure  et 
i d’urjEcnra  coiirtjm  par  une  dc£b«ralion  inptiare  du 
I uaouiripaJ  (eatiaeidinaireuaeHl  B»»ri«able;,  If  |ir»l’c|  j^iarra.  par 
. un  ariirie  rendu  ru  ( oukciidc  i rrrrrture,  orduunrrroerujHiliou 
I tRiiporaire  dr»  IrrraiiH  nece*  aire*  B la  eonfeclinu  de*  travaut. 

' « S’il  7 a périi  III  ladmirurr,  le  maite  puuira  ordoniirr 

l'oreupatien  tmmrdiaie.  - — • L'necupaiKui  l<  nraire.  ne 
p<<nn  a avoir  une  dur^e  de  ptu*  de  deux  ani,  lauf  a 1 xitniini»* 

. tratiMi  à (igUrkUierr.  dan*  ee  di^ai.  l'eapmprialnui  drliuiiiee, 
cniilniuteMM  lit  aui  lefilaad*  la  pirtrnif  loi,*»  • Itma  le  ra» 
prevu  par  le  para^iapl>e  x,  Li  priée  de  pciaM  anoii  n'aura  lieu 
qu  eu  vertu  d nu  ju|[i-nteul,  rendu  *ur  requête  par  le  liiliunal 
d'arr»iidi<»eiiiriii.  t>  jitprinml  arb<lrrm  pniviaoirfineni  la 
aoaiiiNf  <|v«i  devra  dire  eoii*i)(iMre  comme  evaluatiou  de  la  pri- 
' ration  di-  la  jounaaoee.  ' • J^'indvuuila  rrprrtrulali**  d«  la 
■ valeur  loraiivc.  aitivi  que  le»  domm;ipe*'in(eM-l*  r>»uliaut  de 
I ladite  ocrupatiof',  aeront  liiéi  driiuilïvi  iiiriit  par  !■-  jurj  daiii 
le*  farmet  prcN-ritr*  par  la  piroentr  loi.  • — « iSir  rrite  eiwnbi- 
I naivoii  ( lc«  ca>  «arp'ita  n’ciiuaiiiaitttt  qu'une  cccop*ii«ii  trm- 
I poraire;  et  l raptopiialion,  m elle  dnenail  urcevaair*.  ue  poii> 

I vail  avoir  lieu  qu>-  uiivaMl  lea  refiU*  ^rnrraln  poM-iv  par  la  loi. 

! l,B  rbambre  de*  pair»  a rejeté  eet  art'tete  romiiie  rnuiile  : 

' vdta  a pniic  i|Ui-  h«  lai  du  lé  aeplfinbee  1^7  qui  aialue  ntt 
I 1 nrctipalioii  pruvieuirr  dea  Irrfaiiia,  riail  auOitaiile,  et  qu'il 
fallait  ri'tter  dan*  |i  droit  rniuinuii.  — l.or»qur  la  loi  rat  re- 
j venue  à la  cliaiiibre  drt  rlepult  >,  nii  a de  iiiaiidr  le  reUUiavmeul 
I de  fariirte.  M.  cmncinraaire  du  roi,  a'jr  e«t  oppovè.  — 

I «pour  lovTu^lviioK  iriaporairv.  a l il  du.  nous  avonainaiiiienani 
I une  k|ti«lau.>nqui  aiUlit  a no«  beaouM,  *1  qui  doriva  dea  loia  du 
' pUif  an  V III  et  du  id  *rpt,  1 tio?.  ~ • Quent  aua  ca*  d ur- 
I pence  en  madère  de  travaux  eivila,  on  ne  peut  piierr  adtueiire 
I eoimiHV  cav  d'urpenc*  que  le»  ea»  d'inomtatioii  uu  d inervidve. 

J Or,  dana  ce»  neu»  riiemi*tane»*,  le*  iWtiwlitr»  qn  eiipe  l'articlr 
j dont  il  I apu  «erali-iil  eiiCivre  t>«*t^i>up  ir-vp  Imifue*  Il  * a ici 
I une  tni  aupevieun:  a >o«H«i  ta»  autrv%  o e*t  reUc  d«  ta  ueoeaaile, 

I cl  r»ti  p«ut  dire  que  Ira  ra*  duif  nre  ae  font  jualicr  eus 
I même*  * — Cr*  niutifv.  appn}'«  par  .M-  le  miuUtrc  dr  I inte 
I rieur,  ont  ilêterminc  la  cbanibrc  i m.<iiilrnir  U Mipprevdon 
I operri-  par  la  eliambrc  de«  pair*.  Ainù.  lortqvdil  »'af  >re  iPoe 
I rupatmn  lempdiaire  et  dr  ca*  d'urjernre  , il  f^udr.!  remuiir 
aut  lf>ii  de«  it>  pluv.  an  VIU  e|  16  aept  itu?.— t^UMI  ■ l'art. 

I 19  de  U lui  du  a mai*  t^io»  ît  a élr  jnpé  que  von  abrupaboii 
rrMjiUit  dr  l'art,  lo  dr  b rliarte  de  1 «.  O»  ne  pnurrail  doue 
1 plut  I invoquer.  y.  Dttnmilu  m demandé  *i  .Ira  établiaarmem 
‘ imiuUiicl*  pourraieui  être  auppriméa  pour  rau*r  de  kilubrite. 

I 11.  L*gr^mé  a répondu  que  ta  I*^ii4atiun  »péeialc  aur  Ira  rtablia- 
i aemt  n»  intalubic*  r«f  iomU  la  infbcre.  Ou  a au*«i  deoiitiide 
I fi  la  loi  t’appliquerail  ani  rai  d esprupriaiioii  |>our  • au«c  d ali 
I purniriil.  ci,  a rrlte  oceauon,  U-  Ikfoiiinia.  apri»  avoir  rappelé 
< U loi  du  iliaept,  lïo?»  diiut  l'ail.  à»  p rtle  qn«  lev  alqpirnirwi 
I pour  r«iivrrlurc  «U*  nouwlti*  rue*,  pour  relarfivaemenl  dci 
i aiiricDnes  qui  a«  (ont  pwiut  partir  dnur  i:ra«idr  tuute  . août 
I donné*  par  le*  iiiaiie*.  a prétendu  qu»  fadminutralioii.  tbutanl 
de  Irspteaaïuii  sUgmgmuiié,  et  «KUuio'it  d anrimv  tvfElemru», 
ur  *c  conien|«  paa  de  dire  à rrua  dont  Jc«  rnabon*  Icurbrul  la 
voie  publique  : Voua  n«  rrpareiea  pa».  parce  qu«.  d'apira  un 
■liKnrmeiit  arrêté,  voa  maiaoaa  «ont  aujritc*  à rrruleiiii  nt; 
qu'elle  dit  ancor*  i reui-doni  Ira  ut  iauiw  ne  dnivtiil  tubir 
aucun  rrculemcnt.  qui  vie  tnurbent  à aucune  rue  : Voua  ne  Ua 
rè^areret  pai;  je  vou«  le  dri'rtida,  parce  qu'un  jour  nue  nou- 
I «rtle  rt*e,  une  nouvelle  place  d<»ii  éire  ouverte  dam  la  liirection 

• oirciipc*  par  voaBubona,  cL  w voua  mmUuitra,  je  demanderai  la 
{ draauntiMi  de  vm  cauairuelMMia.  • 4inai,  a ajuu'«  M-  Üa- 
i f uitfcoN,  il  auftk  i l'odoiiiiulrattou  d'uB  plaa  qui  aéra  escculc  eu 

* tt*  aailquaud.peur  qu'i  niiaUst  lea  maiMma,  ta*  édifieaa  t>*  pui»> 


aetil  fdua  Mrc  i4paed«el  arttaat  vmié*  k utta  ntbve  eefiaii»e.,^«L» 
ta* 4*  ib*7  a etmlmadMitav  faaqui  4aitemélroeoi||i»eviiir— v»4 

a>paré»:ctiui  où  il  *a|(4  «viiubleiuanJ  4c  ia  ^italàon  4'ali|tiie- 
«Moiii  pour  eUrfir  une  rue  • l'aeiiir,  et  celui  ou  il  • a^it  d'ouvrir 
une  rue  nouvelle  nue  iMtovelle  place  Je  pmpiHe  un  amende 
mimt.  qui  a peur  but  4e'4iUinpu*r  lea  4c«t  «aa.  «t  4‘aaaifvirT  • 
cbamiu  aoii  vaeitoUe  aaraatdf  ■ Je  «eut  que , 4*t**  ^ 4'ou 
vrriurt  d une  nouvrltr  «ue  OU  d’une  place  nouvrlle,  le»  mai*ou! 
UC  KOieiii  |ia«  »dumi*cv  d'avance  à INnterdietîmi  : )e  veut  qu*  la 
main  bii*c  de  I adminiUralion  ne  commence  pev  du  joue  ob  le 
plan  aura  r(C  arrtai.  OMÎ*  mulanaut  du  jour  où  il  y aura  de 
po*ae»*ion,  et  que  juaquelà  le  prepneUira  puia»e  u««r  4e  aa 
propriété  « iwiviVm:  l|  lui  appariicnl  e(  comme  il  rrntvnd.  Je 
veut  auni  qur,  dam  ce  ca>,  ton  indeniintc  «oit  apprér«ée  par 
le  jtuT  eer  e'e*l  «ne  etproprtatinn.  • — Ikana  le  méim  art**. 
M*  éburleavafee  a 4«t  : ~ * Lortqu'uue  commuiM  laut  pcic«r 
une  rua  nouielle,  rlle  pmredr  par  voie  d'alipoemroL  On 
dreatc  le  plan  : ce  plan  rst  nil»  ••vi«>  le»  }eut  dn  enoteil  4 étal 
qui  l'approuve,  et  de»  l<*r»  touv  le*  Milmcn»  rnvnprn  anr  T*em> 
placeaievil  de  la  rue  prt^ra,  ra*  qui  B‘*ai»tc  que  »ur  I*  plan 
de*  e«  niemvrulee»  batiuieualOMWcenvM  pUcæbura  I ali|gDfvn«nl, 
et  rt  xlcnt  frappe*  d une  inlerdirlmn  abtulue;  c e*t  a-dtre  qu'ou 
ne  peut  élever  de  nmivellc*  ronUrurllnni  ni  faire  de  pm*erv 
rrpaiaiion».  Il  en  re»ulte  qo'au  bout  don  reliant  nmabrr 
d «iMirr»,  eca  batimevn.  a apaiit  pm  cle  reparve,  looibent  4 tus 
niénic».  Àlur»,  aua  terme*  de  relie  luèmr  bo  , le  piaprvctavrc 
e«l  olilipr  d'enlrvcr  lit  mj|cci»us  à ••*  frav*.  vl  de  Itvrv  r ■ Ir 
rr:nimum-  »mi  lerriin  ainvî  déblavè.  et  la  eemmune  nr  lut  p«.e 
q*i'  le  Irrraiit  «fUi  m ItvMive  pru  par  la  rue  prvjotfu.  — « Ik»** 
cvl  ciel  de  v'bcMeeetl  Milervvutue  ta  loi  4a  ié*«,  qu*  vota*  vetwa 
d'.il>r«>(er.  Il  vdalt  iialun-t  de  peim  r que.  daiu  ce»  cas  ‘»n  m-  «• 
•crtirail  plu»  que  de  l't  ipropriatioii  pour  rauve  d'utilité  f>ubu 
que;  ptviul  du  (OUI.  radminxlralioM  a VU  Hanr  la  lot  de  Oie 
un  nouveau  ma^'en  lé' arriver  au  aoeeie  but.  ■ b«  cita  a ap- 
puie iur  la  loi  de  aâu?.  cik  prarede  par  toic  tlali|(Ucoi«nl . vl 
M,  «Il  roiiliaire,  elle  »'appiiie  iUf  la  loi  dr  li'i»,  rllr  pree-el- 
par  vole  «fespnqiriation  forcée.  — * tn  coim qiivwce  , um 
eivmmurte  e«(rile  pauvre,  n'a-l^lle  pai  |re  NMrvm»  de  rem- 
bourvrr  aurde-ehimp  ta  valeur  d««  iiiaaaou»  qui  »«  trouvent  vur 
U iiftie  od  doit  être  perree  la  iiauten»  rue,  qu  procédé  par 
voie  d'aiicnrnir.nl.  et  ainr*  le*  propriété*  *ont  rr.q-prrt  d'uae 
etprec  d'intcrdiciion.  Si.  au  eoulraire.  une  commune  « *t  eiebe, 
ou  procède  par  vxpmprlctmn  ùiuéd,  et  au  paie  aur-l*  cbamp 
le»  indcvMuiir*  qui  «vnil  due».*-F^.  Ck»ri»m«fi%M  a c.uq, 
riPiiipli-,  ta  vikk  d Ürlvaiik,  qui,  pour  rouvrrture  d uue  riH 
miuveiic  piojrire  depuis  plu*  «le  «ni  an»,  a »iicci'**ivrnienl  •-» 
reraur»  aut  drus  •)*tenie».  * Opendeni,  a-ldl  <lH,  la  viHc  4« 
(bri*  4 et*  eouitaaméc  à payer  lao.MO  tr.  4 amende  au  pro 
pr.ruiiru  d un  (errani  »ur  IcqiwIrSta  avait  mia  une  aorte  d m 

letdirliou  «U  réglant  1 aliftiiriin-nl  dune  nmivelle  rue U 

ftint  d>  Icrnliiier  dune  tiianiére  r|,iîre  quelle  »er«  la  |uri»pru 
deuec  a I aveair.  Keoiaequet  que.  puî»q*e,  •ou»  l'empire  etc  la 
loi  de  iSin,  radmini»lratn>D  pri-innUil  que  la  loi  de  eV 

t«il  pa*  abregre,  ru  Cr  *111»  qu’il  était  luujam*  pvi  mi*  «i'ouvrn 
une  rue  nou«<  Ur  par  voie  tfalijC'icnirnl , elle  rfrvera  1v  mêvur 
pfétcnliou  aou»  l’empile  «le  la  tai  ueiitelle.  * — 11. 
commiMairc  du  rov,  a uié  que  radtnitiiatratian  Ht  de  la  loi  d* 
io«7  l'uAa||«  uid.qur  par  Mil.  lUigtulk-jm  et  CAaetej«vaf  m«,  et  1 
a f'vrimttrmnit  reruimu  q»'uM  (cl  usa^e  srra<l  ibe^al.  — • Il 
ne  *uOit  p«« , à>l*il  «Jouté . que  te  proji-t  d une  commutireabos 
nouvelle  *ert  arrête,  pour  que  les  liâhmentv  et  terrains  qui  p» 
kuuvv  Bi  *ur  ta  tî|n«*  uviewt  à i in»tai*l  inêaae  taappce  de»  »vrt> 
tudf»  ca*eniirl!eiu«  ai  ialir rentes  aux  béliiueul«et  terrains  ntuc* 
le  Um|(  des  routes  drjâ  uiitrrlra  lie*  «rnitude*  ne  »onl  que  le 
prit  de*  Bvjnta)!*’*  que  procure  la  jouivaance  dé  la  cwmntutii 
r«iiou  ; Il  le»  « vaiit«)|e*  n esislcnt  p«a  (el  ils  n etialent  |»a*  ai  t» 
cowiuiuiMcaiiuii  ii'v*l  pas  ouverte),  las  •crsùudea  ne  pmiva^ 
pa»  être  invoquée».  En  un  u*ot,  k*  terviludv»  ne  peuveHt^p» 
être  anterieure»  « l'i/urrrUire  de  la  roule,  ou  canal,  ou  de  la 
rue  nouvelle,  puitqw'ellea  ne  deriieiit  que  de  i'«a)*trnoe  itirtm 
de  ces «<nmiiu4i«C4l>ou»  Qiwud  il  «agit  de  ka  ouvrir  puur  la 
premier!-  Cuis  ce  n'vU  pJ*  p«r  iuc*ur«.'  d «li^ncmeul  «i.i  ou  4«h< 
pror<dvr,  n>«ii  pa<  tuie  d rspruprutina.  11  faut,  d«ti«  ce  ca*. 
aibeler  cl  paver  dant  (nir  eplicie  vaUur  ta»  iL-rraMv»  cl  bàu 
ruen»  qui  doivcut  «ervir  d'emptacrtiieut  aut  travaux . rt  toul» 
iiiterdifiiou  de  balir  nu  d«  réparer,  qui  repoarrait  uiiiqueoK«l 
lur  un  plan  arrélr  daiu  ta  rabmrl.  cl  IvrulU  il  n*)  aura  cetroia  ■ 
route,  ui  canal,  lû  rue.  acrail  une  tulariltelKm  coiKreire  à 
Icvpril  de  la  loi.  L'aneiiderneiil  me  parait  donc  luultle,  pu«- 
qu  il  va  au-drvaiil  d'une  tlleKalilé  qu  on  ne  doit  pas  eupposi-r  • 
— t>Ue  epniion  . qui  uc  doit  éUc  co<i*idrr«-e  que  c«n»uv*  ne 
mniiiientairr  ulta'icl,  r»C«  mitrairr  à la  juriaprudeiice  de  ta  evur 
de  easMiion.  qni  apluticurv  Coi*  dée>de  qtie  |«h»  peut,  r«  pnn 
cedant  per  voie  <i'ali|ite-neiil,  (rap^irr  d'inkrdM-iioti  d<»  pr* 
priatK».  bieu  que  k»  ruea  nounlle»  n'cAnienl  rucorr  qu  en 
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drilafvr  dittt»  les  f<n  mes  fireseritt»  pur  lu  préeeotc  | 
loi  (f).  ••'Oi  formes  fonsûtfmt,  — 1>vqs  la  lui 
(ta  l'ordooDurice  rojale  (’i)  qui  uutoriie  roxét’ution  j 
dei  IroTsiuu  ]mdr  Ie<^queU  l'eipropriatitm  est  re>  , 
quise  ; — Duds  l’uete  du  préfet  <f«i  désigné  les  • 

loi-slitésou  territoires  sur  lesqtiels  le»  travaux  duU 
veut  avilir  lieu,  lorsque  rettedésigostioo  ae  résulte 
)MH  de  lu  Iotou  dé  reftlonounee  royale;  — 3 " Dans  > 
i’urrèté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détenaioe  les  : 
pro^iriétés  porticaüeres  auiquelles  reipropriation  , 
nt  applii'âiile.  — Celte  applieatkm  ae  ]irot  être 
larte  à aiiiMine  propriété  purtieoliére  qa'après  que  , 
l«S|MrfiesmtéreeM'esiint  été  iniaetre  état  d'y  fouroir 

leiin  cootredila,  «ulou  le*  règle*  «xprimcev  ' t)  (re  H. 

d. Tou» grantia  travaux  publics, rootet  rc*y»lc»  (3), 
raoBUx,  rlsemioa  du  fer,  cuuulisatioii  de  nvîi  f «•'*»  Ikiê* 
sius  et  ducks,  eiiirepria  par  l'Etat  qu  |Mr  co/upa* 
giiies  particulières  avec  uu  sans  péage,  avec  «ou  sans 
subside  du  trésur,  avec  uu  sans  aliénation  ds*  dc^ 
raaiue  piitrlic,  ne  pourront  être  exécuiéiqu'en  v eriu  . 
d'utte  lui,  qui  o«  sera  reudue  qu'aprè*  uue  eoqi.'éte  | 
•idmiBistraltve.  Une  oïdouuauce  rafale  luli  r.i  i 

|sour  autoriser  l'exécutioD  d(v*  routes  (4),  des  cî'* 
iiaux  et  cliemins  de  l«r  d'embiancbemeut  dr* 
moins  de  viugt  mille  ntèlres  de  longueur,  des  , 
pouls(3)et  de  tous  attires  travaux  de  utuûidi  eiui> 

pfSfiU.  1 »où(  iS«S  s.  10,  1,  ; DuIIm.  sa,  i, 

f.  *1  J-  SjS,  SI-  — Ir.  i Mli  «t  s juill.  10^.  S.  iti,  1 . 4«tS 
cl  863|  el  J.  1*.  gS,  44^,  ri  S/<>.  — Il  rr«uH'’  é*t  art  io  et 

ÿj  de  ij  toi  lie  i8<i*  <^u'rii  cm»  ilc  Jcuinlilioti  foloiitairr.  uu' 
, (‘Mtr  estnr  de  Iv  terrain  par'U  pn>priH«ire 

(urtwNe  de  l'aii((iirnr*ul  n e»!  4rjlur  quv  rit|iis>«  t>  rraiii  nu  r( 

^ «mi  rniriiuv  leriMin  propre,  a LStir:  nui»  que  |e  tvrrtiM  i(ui  e*t 
: «ecordr  au  propr^rtMire  pour  a«.«iirer  »ur  ia  *i>ie  |>itliru(uv  lut 
1 r«  eoinpl^  runimc  Irrraiii  s IrSiir.  — M.  thgut'k^.<  a d<  mainl« 

1 lé  mudiflcaSitMi  d»  ev»  d>»poaidoii*  qui  liU  o«i  parti  e< 

1 lia  pru)H>»«*  de  flire,  daiM  Ion*  le»  cai,  rtaiurr  b tcrnim  par 
1 Ir  jur).  — M LegraHé  a';  e»l  oppiarf'  « Le  Itrratu  abamiotine 
par  b pn-priitaite,  a-t-il  dit,  c»t  <lt  }a  (irrrr  li'uite  iuUrd don 
de  rvertmr  de»  roufliurfiuA»  ; poiintuni  lui  ‘lunnerStt'Oii  une 
talror  qu*il  u'a  pa.«,  <]u'!l  ne  peut  ««oir  ? Su  roiiUslre.  tr  irr- 
rain  donné  a»  pr«priéiairr  pmir  Maiieer  «iir  la  voir  put>lî«\ue 
artfviert  ut>r  tabur  nonrrI<r,  puiaqu'il  peut  terevutrde»  coilV 
truetton».  Est  il  fu«le  de  ne  faire  aucun  rnm|dc  de  cette  valeur 
n profit  de  rElal?—  a A<n*«  la  lui  de  1S07  rrpnve  uir  dr« 
pnneipv»  jintef,«(u'll  faal  uiaintriiir.  Ii'aîllcurv.  ce  ii'evt  pst  à 
propos  d'une  loi  partîruliire  que  rou*  deiez  Uniciicr  à la  l^j:i»- 
lititio  fi  tiiiporlanle  qui  régit  la  grande  voirie,  v l^u  admrf- 
l>nl,  avec  M.  le  coinmi*»aire  du  roi  que  fb  loi  de  1S07  duiie 
«-iieeeo  ter*}r  de  bave  à l'èvalualiun  du  pris  dr<  tcmiti»,  on  «e 
dmnidr  ai  celte  éralualîon  . pour  le  terrain  alandonné  par  le 
praprietaifo  de  lu  maison  deinotie,  devra  Sire  fa  te  suiiaul  1rs 
r«riDe»  prescrilea  par  |e|  art.  cl  ^7  de  la  loi  du  16  sept,  1S07. 
ou  vnivaul  1rs  dUpositioit»  de  la  loi  a-toHle.  -•  $«ut  rempire 
dv  b loi  de  iSio  . OU  déelHaii  quVlb  aiuit  modifie  la  lui  de 
1^07  en  ronfUnt  aux  iribuUitu  le  foin  de  fixer  l'Ktdrmnilc, 
►mo  qui  sppari-  naii  aiilericumneiit  aux  roi»»riH  de  pr,  iVeture. 
Or  U loi  artneile  a rroiplsiee  ||  loi  de  Ittl'ù  et  Hihi>iirur  le  Jury 
au-dita  iributntus  t on  tto?1  denr  en  ruortiiiT  qur  , dans  le  rat 
dont  il  f'afi:t.  niideinnlt*  devra  être  réglée  par  b jurr.  — For. 
Arrêt  du  emiaril  du  84  aaiU  iSsS.  rapporte  par  iV4riS<t/.  t 
P 704.  It'ailleur».  If.  Dwteult  ayant  demandé  qu'on  reiidh 

■•pplieableff  A tous  b»  trataul  des  conmiutir*  teS  forntaütis 
prrMCr'lc*  par  la  présenté  loi  H hr  préiidviil  de  U chambre 
desdepulés  a dit:  ■ Un  ar  frie  précédemment  vnié  Hart,  ta} 
ansDt  vsrifipie  |ei  rommunc*  de  crrumrt  ronn«lîtét,  indique 
que  la  hn.  dans  ses  autres  disponfioiit.  reile  applicabt»  tua 
eofutttimes.  • 

(l;  Un  tribunal  peut,  «ans  rmpiélrr  sur  rautoriré  admlnis- 
tralivc,  sUrscoIr  S prmtniictr  lVtpru(telal1(m  |titqn'à  instifiration 
des  actes  béans  qui  otit  ordonne  1 ciécuiion  des  iraiaul.  — La 
di*pOHtitMt  df  l'arf.  s eM  appticable  mèitie  an  mi  ud  il  «'agit 
de  rrclifbr  des  irataus  cxéenk-i  anlrrieurrmeht  4 la  présvtile 
toi.  en  vertu  d'une  loi  spcrrale,  lorsque  «TailInifS  celle  hiî  n'a 
pas  «ftvpoar  d'atauee  sur  les  iinuvraur  (ravvua.  C«ts..  0 a«r. 
|8S:>.  $.  ih,  1.  3oo,  et  Italiens.  SS,  1,  viS- 

{t/  Ibr  la  loi  de  rSlo,  iin  dérrel  impériarl  pouvait  *«n(  w 
dotmer  l'ctpr-iprration  l'.v  pro^rt  de  loi  aecufdatl  ce  droit  an 
rot,  et  dans  Ions  bi  ras.  Lart  S dtsjmse  qu  d fhudra  ImtlAS 
utrr  loi,  lanl&l  uuc  ordautiaure,  suitaiit  ta  nature  des  traviinV, 
et  clet>-n«»hie  dans  quelles  rimmsianres  on  drira  atoir  rerours 
a l'uise  eu  9 l'tutre  ib  et%  loirt.  — F«j.  art.  J et  les  iiolea.  •— 
H.  ^.-usaetiM  atah  proposé  de  dmtnrr  au  pimvorr  1<  gisLtif  ««f 
le  drnit  d*  jnonuncer,  dans  lotis  bi  ces.  «or  la  nrress  tf  dea 
travaua.  et  (re«>  ordamter  l'eiêdnibMi  ~ tn  amendmietil,  pro- 
pf>«r  par  M.  le  baron  Sfrua/rr,  portait  qu'ane  loi  ou  une  oïdoit* 
naaee  pourraient  i«i>r««  ordimner  l'esp’nprititien  » La  eup 
pre*asO«t  du  met  arebi,  a-t  il  dit,  domte.ail  Itro  de  penser  qtse 
les  travaux  envposlant  l'eiprepristion  pottr  rau<e  d'olililé  |>u 
bliqor  peuvent  être  etdnt.itrs  BUtreinenl  que  par  une  loi  ou 
atse  nrv^naiiea.  L'nl  eflVetivemvni  ce  qui  nnasa  éle  répondu 
daos  lu  aeb)  (la  la  remmisnen  i un  nous  a faii  remarquer  que. 
dans  te  ras  de  rednaaenienl  d'une  mute  myole  nu  départe • 
nsetstala.  il  pourrait  être  nécr<jair«d«  prononter  rrS|iropnMlveti 
pour  cause  d'aiilité  pi.Mrquc,  ...  * Il  résulte  (ia  c«s  ripl 

liotM  que.  dinia  certains  cdii  une  simplt  autontMiun  mmbiA> 

rivUo,  «1  niûuH  un«  dérUion  ilu  prvfst,  pourrfil  pour  | 

MUloriMrr  1 rspreprisiion.  • — bans  snppim-r  é l‘iiiir>>iliiri!uii  ! 
(In  nmi  icwks,  üf.  Ir  nuniflrtr  dr  nnh-iieur  s rrpninfu  r * Je  ! 
itnis  (Irdvnr  que,  dsov  n«»u  npioiun.  le  sens  «pji  résulte  de  Ij  • 
redvrtinu  seiuvlb  est-ausoi  d«u  et  anui  un  quü  puisse  It-im, 

U apres  U lui.  1rs  ««ub  l furnirs  nrcrssoite»  pour  drebrrr  1 q|i-  , 
lite  publique  sont  «me  loi  e|  nur  or>lo(iii4nec  ; i|u'«>tt  vja.ute  t»  ; 
mot  eu  i(u*(>»  If  Uisvr  »le  côté,  je  cnn's  que  le  re«rtl<«t  nt 

»b«al<MiH*t  b «nénte.  s — tn«  elq«Mi*Hi  « *W  («ju>  par  M.  «<  . 
Airrtntf;  elb  était  litrO  «b  rr  que  . par  b pru^cl  (b  Im  s^r  U»  ' 
aUiibuiioiM  niunicipiilcs,  alors  euutiiis  â Ij  iiiKU*si>>n  dr»  cb-uii  ! 
Lir*.  les  luminune»  rtxi«-iil  anioriM  v».  lnm|ur  1rs  lra««u%  n*ai  > 
Irienaieiil  «|U  une  rertshn*  somme,  à br  Taire  exériiter  San»  ' 
«vdunuaurt  royale.  ~ U.  |«  sdiNistre  de  l'înt4rie(jr  s tMit  r«>>  | 
nsMiquar  que  toute»  bs  fuis  qu'une  comuiuiie  aérait  obligée  du  - 
recourir  à t rapropnalinn  |toiir  e.tu»e  ôuldile  publique , «dli'  ! 
runlrrrsit  «Msf  l’rnpirede  1j  léfisblHMi  Mtr  Tcaproprialimi,  «(  ^ 

serait  obliger  d'obleuir  uwo  les  ou  une  ortiuonaiice.  |4. 

praisd  a Mp^ule  t > Jv  ne  pniw  pai  evoir  H>m«i»  rivn  dsl  de  innn 
côte  qut  aosl  et»  eoniradictswti  avec  ce  principe,  que  ie  recoimau 
dan»  loule  sa  plésihade  : mai»  il  fuut  aum  qu  il  mU  bien  rec-uiMsu 
qee  . lorsqu  un*  loi  ou  une  ordoisnastOsi  aura  auioriae  1 «user'  [ 
lure  d'uue  reute,  rruMiaaemeiil  d uu  esMat,  loua  W»  traiaus  | 
dépendant  (b  celle  roule  eu  de  ce  «-enai  sont  par-là  niéfiie  au-  1 
temés  sinplicitamenl,  et  que  de»  dcejarasiuot  partieile*  d uLilit«  i 

«pie , par  b Im  du  9 Seul,  an  XIII . un  piéfel  pouved.  par  uu  i 
simple  MVéte,  erdetiiier  rclsrpisarint'nt  «1  uu  ebeniiu  ticiMal,  et  1 
exproprier  de  celte  nuniere  b»  preprielaire»  riveraen».  — Après  | 
avoiv  recumui  qu'en  edet  la  loi  de  laii  XUI  autorise  à porltr 
l«e  ctirvains  sienisus  a une  brprur  «ie  su  usetru»,  «t  à prcmlre 
sur  Ue  pioprie4c»  liscraiiie»  la  petite  fraelien  «le  Urrain  iirce< 
Mire  pmse  deunar  relie  largeur,  b uiinialrc  a repMiibi  t • ilais 
|b  crois  qu'il  wrail  diSbile  dàppliquer  les  gritida  pritsnpev  de 
1 eaprapnauoii  pour  eau*e  dulditd  publ«|ue  à ees  peblrs  n 
prupriaiion»  qui  ne  s'Htndriil  pat  su-delà  d'un  danieeucliv  eu 
d’uu  mAua  au  plu».  Je  eruis  qu'il  faut  n-»ervor  eetle  qur*tion 
pour  la  lé|(i»bli(Hi  commutiale,  et  i»e  sot-vuper  daitf  U lot 
aeiurlie  que  des  uu|et»  kv  plus  imparUns,  t est  éHlire  dvs 
greuds  trusaax,  leU  que  tes  canaux,  b»  reuccs  ke  «facHtms  do 
fer,  les  rouMiiunicutioiie,  vu  «tu  usot,  <|ui  uiehlussl  l'oHenlion 
du  «iuuverdcnaaut  et  evspera  au»  lutervruliou.  art.  se 

et  iiotfv. 

TA;-  Iba  mots  ruolsorsrotos  «ni  vta  inttodustt  doua  la  lai.  sur 
b prùpo*iit«ni  dv  M.  Ituimm,  al  ait»  d«  faire  comprcioire  que 
le*  raotvs  «tr^rtmMoloérs , uiriue  d'ut>r  longueur  de  plua  da 
10.000  niàlrv»,  dairoul  être  taceoUru  cis  vertu  d'une  retplT 
urdonnance  royale. 

(41  S'*y.  lu  ou4*  qui  pnseeda. 

*S;  Don*  la  pvunisèeo  rrdaction  du  paragraphe  de  rel  ar* 

llcle  en  avait  marra  bu  lnel»^  («a  paoirda  gsMtdr  dwerntâaa  La 

cbanibrr  dra  drpuié*  Iw  a supisranév.  aÜi»  da  ne  pas  vsK-bainve 
Tadni  iVMtraii‘tM  peudant  rintenatlv  d'uise  sraM<>ti  a ui»«  autre, 
et  dr  NS-  pas  empêcher  de»  trutuux  ubbs  qui  ii«  peisrraMiii  eire 
eonimenrve  si  U faniMilitr  d'une  Ini  était  raigca.  .Ammi,  b mol 
se  irouoMit,  taaweuauu*  reetrinlsun,  dan»  le  tcChntl  par* 
graphe,  uneonlonnaaac  royab  Mdlira  pour  euioriserl  rx<  «ulseii 
de  Vnuie  evpeco  «fo  pauta.  t^v  «hvbiidra  dsRin  l'art.  10  de 

la  loi  du  ti  atrd  iSêv,  qui  dispute  que  U «veatiou  d’uis  gremi 
prsut  ana  freiv  de  l'ttlat  ne  p«m  •voir  lieu  q«i'os  tcrlia  d'ane  lui 
•péetab  ^ Lrtte  diapotuioii  m*m  pu  ëtee  tatodiltèr  par  la  le*  ac* 
tuelb,  car  Inutrv  ba  kit  qu'il  ^egit  do  deprute»  à k charge  de 
1 lilat,  1 mlrrvrnliiui  do  pouvoir  legiiUtif  est  iodiafeitsobla. 
Ainsi,  cil  tli'-se  gvm-ralr.  une  ordiHiMoeo  sufira  fn«wr  autoriser 
retpropesolNsn nAccsMire  A b roua tsuali tin  d'un  pont:  oiêM  si 
ce  poid  dail  être  bit  aux  frm§  ae  1 £lol,  il  (assdra  uocr»*«iia 
ment  une  bi.  — Le  mém«  raisoniiriDcnt  «applique,  roottna 
fa  bit  rMHir^er  M.  do  tfaeAearg,  A k ronaInMtwn  duaeanout, 
tisénra  <k  peu  d'Hapertaoce,  larique  1 Ktat  dosl  «oocounr  à la 
dêpeose. 

lOôi 


LOUlS-PUlLlPPfi  I. 


portancp  (i).  — (>lieordofin4r>i'«  devra  égalenieat 
J vtrc  pris  êd^i?  d'ene  en<ftiéle  («j).  — C«  eDqoêle* 
; ;t<irnnt  lira  ilanv  le*  fitrinea  déterminée  par  ao  ré* 
gîemeiit  d'adiDÎnialraCicm  ^iblique  (t). 

I *rtrHl^  H.  Dtt  mtturet  d' adi$iinittraùon  rtlaltvts 
I tf  l erproprûttion. 

4.  L«*4  ittgéoieur»  on  autre*  gen«  de  l'art  chargéi 
I de  l'etécutum  dr«  Irjivana  lèvent,  pour  la  partie 
qui  Vctend  lur  rhaque  commune,  le  plan  parcel* 
I luire  de«  terrains  ou  des  édiGt'rs  dont  la  cession  leur 
I pnrntt  nèire«suire. 

.*).  Le  pUii  desdites  propriétés  pertictilières , in* 
i diiratif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils 
sont  inscrits  snr  la  matrice  des  r6les,  reste  déposé, 

I peaJuut  huit  jours  au  inoin»,  a U mnirle  de  la  cotO- 
I tauue  où  les  propriétés  tout  situées,  aüo  que  cha> 

I cuo  puisse  en  prendre  connamaure  (4). 

10.  Le  délai  Osé  a t'arlii-le  préi-ôdeat  ne  court  qu'a 
dater  de  raverlisscineiit,  qui  est  douné  «ullective» 
lueiil  aux  parties  loléressces  (5) , de  |»remlre  com- 
I muni<*acion  du  plan  dé|x>sé  a la  mairie.  — Cef 
< Mvcrlissciiicntrst  publié  a sonde  trompe  ou  de  caisse 
^ dans  U rorniuuiie,  et  ufliihé,  tant  a la  principale 
I }K>rte  de  l'église  du  lieu  qu’a  celle  de  la  maison 


{ (IJ  M.  5aip«rr«  a propoM  tTajoulrr  an  «rcoiié  parafrt|ib« 

I que.  l«iules  |r*  fos*  i|ti«  les  Uasaus  dool  il  s'oeeupe  rsiaeraimi 
I I aliéoalieii  dutHi  poriiON  quelro«v)ue  du  domsin*  publie,  Il 
^ faudrait  (|u'uue  bu  autnrisAi  r>  lia  aÙriialUMi.  — M.  la  piebdant 
I a répandu  : ' >i  eet  pas  •eulemenl  un  prinespe  de  droit  pnté, 

I e'eaS  une  utasuua  fu«ida«neutalr  de  iKilre  droit  publie,  qu'aueuna 
I prupcirle  de  t tial  ne  prut  Hra  alirnr*  que  par  uwc  loi.  Aimi,  ai 
I itisr  ueOoiMtaiire  ro«icedaii  une  porlion  quel,  onquo  du  domaine, 

' SI  luiii'ine  qu'rlle  fdl,  la  r«ncr**im«  serait  nulle.  • — • M.  la  due 
4*  ttaMuee  a^aiit  demanda  qu'on  atoulài  au  nombra  des  Irisant 
derietres  ceui  a fatra  |>our  lr«  drssarbemaia  drs  marais  cl  les 

I grandes  comuiuiiiraticHis  a ontrir  dam  l'inlrrKur  des  sillas, 
dent  a'orewpe  la  Im  du  iS  sept.  iSo?.  H.  Ufrmnd,  commisHirc 
du  roi,  B rrpeisdn  : ■ Le  s rummunicacient  dans  l’inlériaur  des 
pranlet  tillas  août  eoniprtses  sous  1e  ceot  |te«i«rique  d«  raalrs, 
at  d>  !>,  pour  des  rues  nousallr*  i Paru,  kl . la  mintslre  du  cou*- 
I luen  a ri  drs  irasaus  publics  a drcida  i'appliealion  de  l'ordoo* 

I iianer  n-jtle<neutaire  du  s9  fesrisr  iSdi,  C^aul  aus  dcatroW» 
mrsH  dr  marais,  sis  mil  luia  IViislalKMi  qdi  leur  apportieut  ( la 
I loi  de  1S07/,  et  il  n'est  pas  itéeasasiire  da  les  mcnooioser  daiM 
. la  lui  aeluelle.  ■ 

(s)  Il  arts  rcronnu.  lors  de  la  discussion  raUliso  à la  nércsaiU 
da  eaUc  enquêta,  que  les  (nbuiMUt  qsii,  arant  da  prononcer 
l'eiprovrtaUun.  do  srnt  ctamMier  si  soûlas  Ws  farines  prcaOriiea 
04*1  rie  obsarsêes,  n'auroul  poini  a s'ei><)uerir  da  lobscrsaOou 
des  fonaadilH  de  l'enquêta  qui  prorêéero  1a  loi  ou  rerdon* 
ttanro.  — art.  li  et  Im  notas.  ~ auaai  L.  *e  atfurt 
*>M.  aru  •*'. 

(il|  («a  reuimiaiioa  de  la  ebanbro  des  pairs  ssail  proposé 
de  dtftennincr.  dans  la  1 i même,  les  formas  dt  l'anquéle,  «t 
rlle  1rs  asail  puiaaes  à peu  da  rbuae  près,  dîna  celles  prea 
rriias  par  Tonloitiimiea  do  sA  fatr.  18A1.  •— * ^*7*  O.  lA  fasr. 
lAâé. 

(4)  Oit  atail  demandé  que  les  itiféniaurs  indiquaaienl  U sa* 
leur  d>-i  propriétés,  alto  de  instiec  l’admiwisiraliot»  a aaéfne  de 
faire  dos  oltres  sus  proprictsirts;  cl  U.  T«d«  penaail  que  si  elles 
eiairni  refa*érs,  quoique  plus  tard  )u|ées  suftsantes.  les  pro- 
prietaires dairaieiil  supporter  loris  b-s  frc  t fatls  depuis  rei 
ulTres.  I.S  ebambre  de*  depuiro  a rejeié  e«l  amendemenl  ; 
OMIS  il  • él«  rvt-onno  qu  H riait  du  desoir  d«  l’adiuinistrotioM 
de  rairci  dès  le  promier  moment,  de*  offrea  amiables  profiees  a J 
presaesir  t wwlnietimi  et  le*  rlebaU.  • Nous  ii’srons  ant-un  îu- 
lerét,  a dit  kl  la  miinurv  du  ronnoerca,  à repousser  la  (arullé 
quon  seul  nous  donner,  car.  asaut  que  I wi  ei*  sienua.  ainsi  j 
qu'au  ta  dit,  à des  Unaiililrs.  e'esS.a.dn*  à oiia  peverdur*.  ou  I 
adwiim»rrBlsse  , ou  jud»cia*re  , l'adniMMslraliCH»  fa»  drs  offres  i j 
l'amiable  à tou*  les  prof  rie  la'ires , }<our  asitef  d au  seiiir  s res  I 
nnijeti*  de  droit.  **  t'as.  art.  4*  «l  1**  **•**■ 

I(A/  y»f.  art.  SI  Cl  1rs  iiole*.  | 

(a)  M Daaiarfa/  a«#M  demandé  que  ratcrlisacment  fOl  j 
douné  indivKlaaOaiusot  *1  étrit.  t>t  aiuendcaSent  a etc  i 

I rvjute.  I 

I f-s}  l^es  rrelsmatinna  dnieesit  OMoite  Aire  Uansmisrs  par  I 
I le  unir*  au  sous-préfM.  C'est  et  qu<  a été  roeonuu  Isn  ,de  U . 
i disrusaioii.  J 


ccMonittoe  (0).  Il  «At  en  o«Uv  inacré  4mm  Top  des 
joyrnaux  doA  eheft.lte«x  d'airtiadiAAesteol  et  4e  dé» 
|sart«raonl. 

7.  Le  loairr  certifie  CCS  pabUcatioot  et  affieWs;  il 
meottunue  sur  uo  procès-verlMl  qu'il  ouvre  a ret  ef- 
fet, et  que  les  parties  qui  comparaisaeat  sont  rcqiii- 
AM  4«  stguer.  ica  4cciarNtiuua  et  réclematiopt  qui 
lui  OUI  clé  faîtes  verUalemcal*  et  y eppexe  celles 
qui  lui  soDl  trMDAfniAeA(iar  éitrit  (7}. 

S.  A J'ei|stretioa  du  délai  de  liuitaiae  presint 
|Mr  l'art.  5,  vue  cotPtnÛAiuo  >«  rciuiit  au  cbef-iicu 
de  la  sous-prefecuire.  Cette  coamiMiou,  preat* 
dée  |ter  le  sous>préret  de  l'arroudisteiueut,  sera 
cuuipubée  de  quatre  loembreA  du  conseil  géuéral  du 
dépertcineot  ou  du  conseil  de  rarroodisAement  dr- 
I signétpiir  lcprcfet,du  maire  de  la  l'ommuae  on  1rs 
j pruprictes  srtnl  situées,  et  de  l'iin  de»  ingénicurt 
chargé»  de  l'exécutiuD  des  travaux  (d). — Les  pi  u* 

I priétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peureni 
être  appelés!  faire  partie  de  la  l'ominissiou. 

9.  LhI  cuiniui»>iuu  requit  le»  observation»  des  pro 
I prietairc*.  *>•  Kile  les  appelle  Umlea  les  fins  qp 'die 
le  juge  convenable.  — Elle  reçoit  leurs  moyeu» 
respei  tifs,  et  üuune  son  avis  (10).  Ses  upération» 
doiveul  être  tenuinées  dan»  le  délai  d’up  raui»  ; 

(B,  tofUr  eotiwniHaoii  n'a  pa*  pour  misalun  «Truiiiniier  i*ii  f 
a ou  ma*  utiliU  publique  muiiranl  l'rtproprtatiuu.  Os  point* 
swui  dcia  dci-Klrs  par  1»  loi  ou  par  l'm  doiinanrc.  Il  sa^t  scut  - 
meut  il  rnUiKlra  1rs  reclainaiiuut  dr*  proprtrUirvs  Mir  la  mi»Jr 
d eaéruiiiMi  de»  Irisauf.  • La*  rr|jaililrurs.  las  pi-omeirr».  a da 
II.  0*m»r(ëf.  qui  oui  dr*M<  le  plan,  ne  sr  smii  p»s  orrup>*  i 
«la  TapprcriBUoii  dca proprirlas,  nid  uiir  foule  dr  «-enuderaito*» 
tris  imporiBuIrs  à ta  qucsi<oii.  Lra  bonimr»  du  liait,  qui  auroo; 
passe  leur  tia  liait»  U ciUtlrca,  qui  roiiiisUrotil  Lr*  ariita|;r«  «-t 
Ici  üeboucliei,  apprrc<rront  uiiruk  que  perumna  lr*  atauufrr^ 
rl  1rs  piodutlB  tir  cas  lra«sui  ; ils  »miI  1rs  «crilabies  ju^s  et  la* 
bons  lufes  de  ces  qurslioos.  » ait.  f . 

(9i  Uo  a proposé  d ajouter  /«urs  *t«'«4,  ««  /càrrs,  al  mlUtt 

am  Msaia  dégfé.  Otb)  propoâlioii  a ét«  rrjciéo. 

(10}  M.  Jnuiiélim  a dmianJé  si  la  couimù«iou  pourrait.  dao>  i 
S4MI  arii,  proposer  des  ebaitprinrus  au  plan  qui  lui  aurait  cU  ' 
presenlr-  CcUa  quesliuu  arail  d'abord  aie  rc*oltie  iiCKaUrcSMCMi. 
mais  M.  le  rappsirUnr  al  U.  LfgrtmJ.  dtrrctcur  de»  p<ml»  ai  • 
cbausBér»,  01*1  riCtmau  que  U couiiiiissiou  peut  dire  qv'eUr  ‘ 
Il  adopta  pas  l'asis  dai  ia^meur».  cl  proposer  uii  autre  pcofrl 
U.  LrfraaW  a ajdute  I • Uire  qu'rlls  doiMicra  son  aii*  . cm 
dire  qu  alla  fa  dnmiara  dans  tous  le»  sens  pos»«blet,  «rcc  Icmir  ' 

I raUitsMMi  |Kni  blr.  Mus  aurutte  Umila.  ■ Im  |uestioti  m I 
Iroufa  d'atIWur*  poNlîtecuaul  «Lrridée  dans  ce  aans  par  I art.  1 1 
ÿa  la  Im,  qui  prrioil  le  ras  où  1 aiis  de  la  rem  rnimioii  our»».  ' 
iitdMiué  drs  iModdicatioiis  à faire  dans  le  tra<é  des  - rat eut  or  ^ 
donné*.— L«  projet  de  lui  imposail  a la  commiMioit  'obltaa>ii>i'  ' 

«fappelerald  rtiUndrak*pruprirta>raa»urla»qual«d»f»ici«t être  ! 

dcrcrcr*  les  traraus,  par  suite  des  rêrlaïualibai  adtoiae».  C«t«  ! 
dirpuaitioii  a alé  supprimée.  U.  CtarameaJa  «wuloit  «pi'ebe  fût  J 
Btatuieitur,  du  moins  pour  les  propriéuire*  ayaol  uu  domink  1 
racl  ou  un  domicile  élu  dan»  U commune.  — « St  I un  imptrr*  i.  ^ 
• d>t  M.  T*ité,  à la  coBUutMtun  leblqtaiwii  d'rtneitdre  1m  rc-  ! 
cUiuatiiNi*  des  propriéUires  qui  trauraienl  pas  été  entendu-,  | 
cou*  lueitrira  les  Iribunaui  dans  la  noctosile  de  pioumtoer  Mtr  | 
une  foula  da  qiiaatious  de  forme,  comme  celles  de  d.uuicil*  r**l 
et  d'autres  de  ce  pcorr,  qui  cuU-iiocraient  d'iiitcrrnttsabW*  ! 

Ïrore*...— «U  « a un  inroosmiaui  prête  il-nrt  I smrndrmun  •*«  : 
U (.éareMaale;  il  impose  a la  cotuuùsMou  l’oblipatioii  d rta-  ^ 
miner  le»  reciaiua|>en»  des  proprietaires  »ur  hrsrpiala  r«4  «léeersr* 
Iripropriatan.  L'omiteioii  de  crt  etamrii  reinersoreit  U f ro 
crdiire  tout  antievo.  Mou  amciidrnicot  le'est  cet  amcndemri-i 
qui  forme  eojourd  bui  t'ert.  ii  radui  pae,  laui  s'ru  faut,  U» 
broprirleiies  doul  il  si^ii.  L»  coinmitssun  aura  le  pouvoir  d* 
les  apprier,  et  sans  domr  elle  le  fera,  rar  i|.  soûl  i obioi  dr  »* 
aolbritnde  ioula  iialnrcne:  mii*  ic  ne  Voudrai*  pas  que  ÇoHr 
patiMi  fùl  êmie  dsn*  fs  Im,  parce  que  cela  ptr»rute  dca  -l-f 
eullés  A laiMii  de  l'iuculilude  du  douiiril.::  put»  parer  que  awn 
omisaiou  mruaeorail  de  ruiœ  mute  U procedure  autern  urc... 
— • l'renra  perde  da  na  pas  («ira  un  rodo  «la  procédure  a 
roccaaimi  d une  commùaioii  n'a  «pi'uu  avis  a douuor.  • — 
loi  comoiiMioo  peut  donc  rl  doit  mémr,  autant  qua  | ^ra-uLlr 
entandre  Im  prapriruiri-a.  mais  ce  n'est  pai  pour  elle  u.m 
oMipatioii.  ~ Ceuiasanl  cas  propriétaires  divront-Us  «t*v 
■ppelt*  dmaal  la  comaaisaion  ) M.  /eist  vottUit  que  la  lui  d* 
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I après  qaoi  le  procès«?erliAl  est  adressé  immédiate- 
I ment  pjr  le  soti^-préfet  nu  préfet, — Dan*  le  cas  où 
I lesdites  operations  irauraicnt  pas  été  mises  à (tn 
' dans  le  délai  ci-dessus,  le  sons-prrfet  de>ra,  dans 
les  trois  jours,  trausmetiru  au  prefet  son  proi'ès- 
I Terl>al  et  les  donimcns  rei  ueillis. 

I 10.  Le  jirocèvTerlial  et  les  ])ières  transmis  par  le 
l sous-préfet  restemut  dépovés  uu  seiTCliiriat  général 
, delà  préfecture  pendant  Imitiine,  n tlaier  du  jour 
do  dép<^t.  — Les  parties  iotéressres  püurront  en 
prendre  communication  sans  dcplacemeut  et  sans 
frais  (i). 

1 i.  Sur  le  vu  du  prorès-eerlial  et  des  doenmens 
T annetés,  le  préfet  détermine,  par  un  arrêté  mo- 
tivé, les  propriétés  qui  doifcnt  cire  cédées,  et  in- 
dique l'ép<»que  à laquelle  il  sera  nés'essaire  d*eo 
prendre  possession.  Tonlefots,  dans  le  cas  où  il  ré- 
sulterait de  Tavis  de  la  commission  qii*]!  y aurait 
lieu  de  modifier  le  tracé  des  traraux  ordonnés  (9),  ^ 
* le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  proimacé  I 
par  radoiinistrniion  supérieure  (3).  La  décision 
' de  radmioistr.ition  supérieure  sera  déliuitive,et  sans 
I r««-ours  au  couseil  d'état  (4). 

j 12.  Les  dispositions  des  art.  8,  9 et  to  ne  août 
< point  app1i«’al>les  aux  ras  où  l'expropriation  serait 
demandée  par  une  commune,  et  dans  un  iutcrêl 


irrminlT  la  fumve  spp^h:  m*î«  ramm^  m>  tînit  «nir 
ne  toni  fjue  fseulialif*  <le  ta  |i«rt  de  la  mmntwtion.  il  j 
I •neaîl  eu  ioeoii»#»juer»ee  a |r>  Munieltrr  à d-«  rrjjlr* 

>ro«r«.  Cit  rfTrt,  c-minirtil  mt  |irnpr>tlaiir  fmurrail  »l<e  plaindre 
j tir  ii'avulr  p«»  élr  apprit-  repilit-rrinrnl  lor«(|M*i|  pouvait  ne  pa» 
■ Tstre  du  Iwut?  >'t-anmoin«  il  parait  naturel  dt-  ronlomirr 
a«it  rnmiea  pn-M-ritn  par  l'art.  9*.  — Il  a rtr  uiianinirtnrnt 
rrroiinu  Han»  U di»ru*alr<n  '|ur  Ira  rfclatuaiienv  rrnnae*  au 
maire,  aui  ternira  de  Tari.  7,  doiirut  élie  aouniÎM*  à la  rom* 
ntiaairm, 

'0  cAnoni'Mon  de  la  rbtmbre  iW  pair*  avait  pmpnaè 
d'afTHiter  : >1  nittt$rr  aa  e'rfrl  Umr*  dtrnùrwt  eStrrret-wM*.  On 
a miividrr^  que  rr|a  riait  d«  dr«il . et  la  prupoailipn  n'a  |.a« 
né  arruedlie. 

[ai  art  (|  et  les  noira. 

fJ)  f/adHu’xidr.ii/.  a e'evi  i-dir#  le  miniatra. 

^4l  I.*  rédariioii  prnpmrr  par  la  rnntniiMton  d-  1a  rbambre 
dm  d^puira  |>nriait  que  tout  propriétaire  dont  Ir  terrain  arratt 
traverse  par  la  lif^ie  des  traiani,  t-|  qui  prêlrtHirail  qu'il  7 a 
de»  iofrarlioits  au*  rr|tlr»  poare*  par  Irv  lilri'»  I rt  1 1 <W  la  prr- 
*rnl<  loi.  pourrait.  dat>*  la  quiniaioe  du  dépôt  i la  mairie  de 
i'anété  du  préfet,  form-r  son  rrrnurs  an  ronirii  d'clat,  e>  que 
le  r-rnurs  ne  aérait  pa»  tuvpenMf.  — Celle  rèdaclton  n'a  pat  été 
•dopire.  — A la  rlianibre  de*  pairs,  11.  a drinanda 

•Iw'mi  lai«*Sl  au  prrfrt  le  drnil  d'érarler  vain  rrrmer*  è l'auto^ 
rite  iu|>érieitre  Ir*  rhan|tenien«  peu  inipnrian»  qui  auraieut  été 
prnp«*es  par  une  rommÎMion.  (irtie  drniatnie  ii'a  pai  été 
arruriUie.  — > Il  fjul  d.nir  reenimaitre  qur,  daii*  la  «en*  de 
l'erL  II.  l'arrité  du  picfct  r»t  dcGniiif  quant  au  fundt  Si  l'on 
vrui  le  faire  rrformrr  pvi>r  defani  «Tobtrrvaiion  dea  fonoalitr* 
pr«»crile«  par  ka  tiirei  I rt  II  e'e*t  aut  Iribunaui  seul*  i^u'il 
Lut  aadreMer,  — Fet.  art.  lA  vt  1rs  mtirs.  — M.  ilt^guin  a 
fAÎt  revnarqurr,  avrr  ra'smi.  que  ai  lev  Iravant  •Vlrndaiml  aur 
pUiMeur*  drpartemena,  il  faudrait  une  dérision  }<uur  rbaque 
drp  «rlrment- 

[S]  L’inlérél  communal  rii  denr  eontidéré  rom  me  inicréi 
publ'ie,  et  1rs  romniunr*  pruieiil  u*rr  du  béiiéflre  de  la  présents 
loi.  droit  est  nouveau;  rsr  uu  a«ii  du  romilé  dr  rîiilrrirur, 
du  >7  sepirmbre  léso,  avait  déridé  que  llniérél  communal  ne 

PAusait  autorHer  l'i  ipmprtalion  qu'aul-tit  qu’il  rcoliail  dans 
iotérét  public.  9.  $7,  s,  104. 

(S>  L»  préfiu  ra  rv-nit  4t  cela  ne  veut  r-a»  d're 

le  ronsetl  de  préfretare  présidé  par  le  préfet  I.e  piéfct,  rit 
fonaeil  de  prélecture,  décide  veut;  le»  rnnfrilirrs  iiont  potui 
aWs  Sots  délibérative:  il*  ne  peuvi-nl  que  donner  des  «vit. 

(7*  f^oj.  art.  65  et  les  notes. 

(S]  Le  projet  de  loi  pniiait  : « Dans  |r«  trois  {ours.  le  procu- 
i-ur  du  rot  requiert,  et  le  tribunal,  s'i/  ne  rerintoail  «Mrai.a 
if>frmni*m  drs  ’iglti  pa«/es  par  l<«  J tt  ff  de  la  preseale 

prononce  l'rapro)  rialioe,  pour  cause  d'uliltlc  uublique,  drs 
lerraitis  cl  bAiimen*  dévipné*  dans  farréir  du  prrirl.  rir.*—  Kn 
rip<v«ant  le«  nxvlifa  de  ta  lui.  M.  le  uiinisire  du  rommrrce  H dr« 
travBua  publics  a dit  : * l.e  tribunal , s'il  rrromiali  que  loutéi 


I purement  comm  uoal  (5).  — Oaas  ce  cas , le  procès-  I 
I rerbal  prcM-rit  pur  Part.  7 est  tmnsmis.  ufes*  Pari»  j 
diicnnsrtl  intinictpal,  psr  le  maire  au  soiis-prcfet, 

I qui  PasJressera  au  préfet  avec,  ses  olMcrvations.  — ! 
I Le  préfet,  en  enuseil  Je  prefeettire  (6),  sur  le  vu 
de  ce  procès-verbal,  et  sauf  Pupprobation  de  r«i<L  1 
ministr.ition  stipérieure,  prunuocera  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent.  | 

TITRE  llï. — D0  l'erpropriatûtit  ef  rf#  let  tuitfs  qitanf 
eux  pritfilégttf  h/poth^urt  et  aüfrer  d/vifj  réels. 

13.  A défaut  de  conventions  amiables  avec  les 
propriétaires  des  terrains  nu  bâtirnens  dont  la  ces- 
sion est  reconnue  nécessaire,  le  préfet  tr.-insniet  uu 
procureur  du  rui  dans  le  revsort  duquel  les  biens 
sont  situés  Is  loi  ou  l’ordonnance  qui  autorise  Pesé- 
<*ntioD  des  travaux  , et  Pairété  dn  préfet  mentionné 
en  Part,  rt  (7). 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  productiondes 
pièces  couitatant  que  les  formalités  prescrites  par 
l*art.  a do  titre  1*'  et  par  le  litre  II  de  la  présente 
lui  ont  été  remplies,  le  procureur  du  roi  requiert 
et  le  tribuoiil  prononce  l'expropriation  pour  cause 
d^utilité  publique  des  terrains  on  bâtiment  indiqués 
dans  l’arrêté  du  préfet  (8).  — Le  même  jugement 
commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir 


Ir*  formalilé»  ont  rtc  rrm{>lir«,  prononce  l'esproprialion  dr«  1er- 
raiiM  dont  l'orcapatipn  r»l  uécr*»airr.  Reaia^urs  bien  qu'il  ne 
«‘•pii  |ilu*  de  juiter  au  fond  la  queation  de  ruiiicé  de  l'rnlrrpriM', 
II!  rel.r  du  rltoii  de  la  ligne  dr«  travaiii  ; il  e*t  évident  que  de 
pareilirt  queMÎuiit  u-  iieuvriit  être  allriburr»  au«  tnbuuani,  e| 
ap^arlirfineiil  e*iriilii-llenieni  au  domaiiif  de  I «<lmini»tralion, 
qui,  su  point  nù  uou*ao«nmrv  arrivée,  lee  a drjA  révolues  Le  de- 
voir dn  Irîliunll  eon*i»ie  uniquement  à vérifier  quelques  fonue*, 
à reronnailre  l'il  esiilr  une  ordonnance  rojrale  (r'<U  *ana  doiiie 

Car  oubli  que  le  miui*|ie  n'a  pai  ajouté,  nu  une  Inij  qui  autori-e 
■a  traraus.  si  le  plan  a été  dépoaé  pendant  le  délai  voulu.  *î  Ir 
maire  a certifié  le  dép*>i  de  ce  |dan,  »’ii  à reçu  U*  rèclainaiioii* 
des  habitant,  ai  la  rommiiainti  investie  de  l'eiamen  de  re*  r* 
rlamation*  «’e*l  a**emblee:  enfin  ai,  aprra  touti  a rei  fornialitrs 
arroni|iliea,  le  prrfet  a prî*  un  arrête  pour  dèlernimer  l’em- 
placenieiit  défimlit  des  otivragei  l.a  »impl  cilé  de  crtie  verili- 
ralintt  riptique  et  justifie  aufiisamnient  la  prorédurr  rsni-dtiive 
que  noua  avons  cru  devoir  adopter,  et  que  la  loi  du  t>  frimaire 
au  VII  a drjé  aanelininvéc  en  matière  d'enregi»lrrm>  ni.  • — 
I4  chambre  det  depute*  a aiipprinw  dana  le  pmj- 1 de  Ini  le 
membre  de  phraae.  *Vl  nr  reroNiiait  awc««e  lafrerlica  d*t  ré-/c> 
pefVrj  h»  fi'lrei  / *t  /J  de  la  prrarnfa  hi,  et  a adopte  la 
rédaction  auivante  : * Dana  lei  trois  jours,  rt  nir  le  vu  dr*ditr» 

Firers,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le  tribunsi  prononce 
eapropriaiion , air.  ■ — Dr  là  est  née  la  question  de  saioir  si 
les  Iribunaus  n'auront  qu'une  opération  mécanique  i faire,  ou  , 
si,  au  contraire,  ils  devront  eiamiiier  |r  nierile  «1rs  artra  qui 
ont  reconnu  l'ulilité  puldique,  et  l'sMurrr  qut  Ica  fornialiir* 
preveriirt  par  le  litre  II  de  la  loi  ont  été  rrmplir».  - — It.  Ir 
minialre  da  l'inlérieur,  H.  Legraad  cl  H-  .Slhfl  <ii«l  touirnii 
que  donner  aui  Iribunaus  le  droit  d'appreeirr  1rs  ariea  et 
d'eianiiiier  *î  les  fortnaliles  prcierilri  avaient  été  reinplii  «,  ce 
serait  ni.n->eiilemcirt  permtlire  aut  tribunauv  d'cmpieter  »ur 
l'aulorile  adiniiiiMra'ire,  mais  même  les  aniociscr  à réformer 
l'arrétc  du  préfet,  que  fart.  ii  a déclaré  d-finilif.  et  contre 
lequel  oti  n'a  pas  voulu  admeilru  le  recours  devant  le  Por»*cil 
d'état.  — M.  le  comte  rprla/i«  a répondu  : • Il  i*1  irnpovibic 
que  le  UibunsI.rrrumisiMant  le  non-aeroinpl.a*«  mrnlde*  Forma* 
lilét,  passe  outre  t qu'il  ne  sarb»  pas  r-  qu'd  fait  : qn*il  itc  voie 
rxn.  oi  Ton  veut  que  ce  soit  la  responsabilité  du  mînisire  qui 
soit  la  garantie.  ||  faut  laisser  la  dérision  à son  Lnu  plaisir  ; ma>s 
ai  l’on  vriil  avoir  reroura  à l’aulorilc  judicgiirc  , il  faut  que  son 
autorité  soit  réelle,  et  que  re  ne  soit  pi^>  une  apparrner  de 
decision.  Il  faut  que  le  tribunal  puisse  «‘assurer  si  tonte*  les 
fonnalités  ont  été  remplies,  si  raulorisatinii  supt-rieure  c«t  in* 
terveinie;  en  un  mol,  i|  ne  |a-ut  (his  juge,  *an*  connaître  Imit 
ce  qui  peut  l'éclairer,  s Pour  rentier  dan*  «es  surs.  M Tri- 
pirr  a proposé  d'ajonler  à l'arti>He  adopté  par  la  cbainbre  des 
député*,  li  Iti  f>'rmaliii$  fnirtiiat  par  11  firttmf*  lai  «i*f  rid 
• •wrrrM.  — Apres  avoir  rrennnu  le  principe  de  rmdi’pcinlanct 
respective  de  rautorilé  judirisire  et  de  i'aulviilr  eiiminislralive, 
et  établi  qu'en  rertaiiMt*  nialiérri  miviev , le  roncour*  de  cea 
drtii  autoritèa  est  incji^tenaable,  l’auteur  de  l’anirndcmefl  a 
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tes  fonelions  attribare^  par  le  titre  IV,  rhapître  It« 
au  raa;^tstrat  directenr  tlu  jorr,  chargé  de  6ser  Pio* 
demnité  (i). 

16.  Lejiigcraenl  est  publié  et  nf/irhé,  par  ertmil, 
dans  1j  commitne  de  ta  situ.stion  ilrs  l>irtis,  de  la 
maoicre  indiquée  ea  Part.  6.  Il  est  en  outre  in^cré 
d.ioa  Pko  des  journaux  de  ParriHidiNsriitent  et  dans 
Pun  de  ceux  du  chcNieii  du  dopartemenr.  Cet 
extrait,  cootenaut  les  num»  des  propriétaire*,  les 
motifs  et  le  di-spositif  du  jiignnenl,  leur  est  Oütilic 
au  domicile  qu'ils  .snroul  élu  d.ms  Pairondisseinent 

ajcHiie  : I CtiMuiic  drliSère  dam  Ir»  «iirdfuiiam  <|u*  la  aMtivr* 
lui  duiuie  ou  qu#  la  Igi  lui  roiifprc,  uiit  îirc  «ubirdoiiuir  ^ rn 
qui  aurait  c(«  iaii  daot  unr  Sulr«  partis  de  la  nii-iiic  up^ratioK. 
ir  vais  an  riier  un  rinnplv  qu«  *r  pKnn  »!«  r^rquemnirm-  Il 
•iTi«r  aouscMl  que  des  «rdvniiaiieen  rovalr*  in^erviriMirni,  nu 
pour  d««  peraonnea,  ou  pour  qiK-Squra  propn^iv»  parliruîturro, 

«t  que,  par  tiiiu  dr  er»  ordoonanert,  Im  IribioMut  »imiI  Mi*r« 
dr»  ronleaUlioiit  qui  Mot  poi  t>'r«  de  tant  eut.  Ei«  bien  1 qurll'  i 
lerthd  leurs  ittnbeiiofM?  Pa«Klr»<t«il,  avrc  Im  partiMiis  de 
l'u^inKin  que  le  eombata,  faudra  toi,  di*-{e,  des  le  snoNienl 
qu  appareil  une  ordonnance  ravale,  ne  raaniiorc  ai  elle  eal 
roiiforme  à La  lot  « si  la  loi  t)‘<  u }>dt  t'.olre  par  bs  (litjiOMlion* 
qui  eurairnl  pu  ^(ra  ohtrnui*»  du  mhiistrr  nu  du  roi  lui'>iiêitic^ 
Faudra  t il  que  tes  (nbuiiavs  pmnottrt-nt  nwoir  une  eioUltoti 
de  la  lei  ? ?îotH  iwreairurs  i jaMaait  Ira  Iribonant  ndnl  in«iN|Hé 
de  rcqiffrl  a l'autorilé  royale  eu  •sanriHant  d nue  oïdotuiatK'e 
rojrair  ne  eoullent  pas  une  Mjqru*<liun  ipii  pourrail  èUe  rn 

o|ipoaitien  aree  une  loi f.orsqu'nn  appelle  t«  eoucnttrs  des 

iriDunaus.  ce  o'rst  pas  pour  êû«  dri  inairuuirua  poasits  et 
a«eu|lca.  pour  rendre  un  ju,;'-uii'i»l  uniqueiunil  parce  que  le 
plffi-l  a ftfndu  on  arrêlv.  sans  rkauiiner  si  le  préri-l  a'cal  a«,ure 
lie  rvbaerration  des  rmmalUr* , ail  y ■ en  une  com<ui>a]aii 
nommée,  si  rctle  rnmmisaioii  a enicndu  Irt  prnjieièiaîres  : pour 
rendre  un  jujcmenl.  uiiiquenn-nt  parte  qu  on  lui  prrarnU!  un 
papier  •igné  dU  preft-t,  porlont  qur  tola  tl  lri«  duisrnt  iire 
drponilli-s  dé  leurs  prnpriét'S,  Il  faut  lîoin’  que  le  IribonaU 
sam  rien  rtaminer,  rende  un  pigrment,  lor*  nnme  qu'il  M'ialt 
eonsi'orii  que  des  fornialilfs  nul  éié  ninîn  s,  et  tpie  prul  étr>  , 
derrière  rrtie  umisuon  . Il  eaj«le  des  spreulalion*-  • —•  M.  le 
minitirc  de  l'ititrrieur , flairé  uot  dnule  par  la  force  de  cet 
rabons,  a énneèdc  que  les  jns-  s auraieni  le  droit  de  «rtilirr 
)'aéCotn|ilhsen>enl  dri  rormaliti  s.  mais  il  a MMitrnu  que  l'a  in-no 
dénient  piopom  allnit  an  d-tà  nié. ne  de  l'mtriuimi  de  son 
antrür.  rn  rotiférant  ans  tribunaut  le  poutoir  de  juprr  le»  arlet 
administratifs  cl  de  dérider  f.i  •|UL-stidn  d'utililS  piililique.  ~ 

• déebralinn  d'ulililr  pnMique,  a dit  M.  le  minitire,  et  la 
dériaraiion  des  irrraini  qui  da-ÎTrnt  f-tir  ripruprii-s  snnl  rirln* 
siieiueiit  du  domaine  de  I a.ilorilr  a.iniinislraüv*.  Vous  ne 
p niirs  donner  aul  Iribunaui  de  jurîdie'ioii  sur  ee  point,  i 
moina  de  rendre  la  cenfeelimi  des  iraiant  impnsiHblr.  Que  I 
peut  on  désirer  que  les  tribun, im  rsis>-nl  pour  b garki  ;îe  des 
eitnjcns  ? C'est  qu'aianl  que  rarlunutslrtlinn  ait  dtsifné  ü'nne 
maméré  ibRnilive  quels  sont  !•  s It-riains  qui  doitrnt  t'ira 
etproprlé*.  mutes  1rs  foimalifés  prrscriles  p«<ti  que  1 adminis* 
Iraliun  ne  désitne  pas  lênn-rain  lÂi  nl  cm  terrains,  pour  qu'elle 
ne  soit  pai.  induin^  en  erreur  titr  rc  <^u'i|  ennsient  dr  faire, 
qur  twuti-l  res  forokalités  ait  ni  élé  rsnipin  *.  Itaiu  rèeonomir  <lé 
1 amendemriil  de  la  rcmmissinti,  on  jfnsstnie  au  tribunal  la  loi 
au  l'oriionnanre  qui  a déclaré  l utilitr  publique  et  mdonna 
les  Iraraiii.  le  proct  s-îetbal  eonslataiit  qiw  Penquéte  lorair  a 
ru  lieu.  I asti  delà  commission,  l'arrélâ  drimilif  du  préfet  qui 
a drmgiié  Ira  terraîinqui  doiseni  être  ikprnprirt.  Ce  Iribitnal, 
sur  le  ku  de  ces  piéees,  s'aiaure.  k moins  qu'on  argué  1rs 
pitres  de  faui,  qu'en  clTrt  Prnquéle  a en  lieu,  qu'en  i iTcl  la 
romniiision  a donné  an  aris;  que  t'aiilorilé  supérieure,  apres 
aroir  eu  connaistancc  dr  ceUc  enquête  et  de  cri  asio,  a déclare 
que,  pour  que  rulilité  publique  fÔt  rrmjdie,  il  fallait  iicecaMi* 
rernenl  eipruprîcr  telle  portion  drirriniure  dr  terrain,  ~ * Si 
H-  Tripsar  «puI  aller  plut  idiii.  ai  te  tribunal  peut  déclarer  que 
radminiitratioii  a eu  tort,  malgré  ic|  ou  tel  propriétaire,  de 
stéciarcr  que  le  terrain  de  Ce  propriétaire  serait  rtnropcié,  cl 
que  l'administration  aopérieure  aurait  dd  drferrr  à l'aiis  de  la 
comniisiinii,  en  supposant  que  la  cnnimission  ail  élé  de  l'asis 
du  proprietaire,  {e  dis  «lu'il  y a empiélenicnt  de  rsulnriié  judi* 
eiaire  sur  raiitnrité  anministrative,  cl  que  c'est  laisser  aux 
tribunaua  la  dérlaration  de  ruiinié  publique.  • — M-  Trij»iêr  a 
eoiitciiü  à rrtraneher  de  oon  amendement  les  rorinafités  pres- 
eriUspar  le  titre  I**',  et,  par  ennoequeni.  à ne  pas  wiumallrr  l'en- 
quéto  générale  à l'riamen  des  juge,;  mais  il  a demandé  qu'une 
rédaction  claire  et  pireise  ne  laissit  aucun  doute  aurletmdue 
de#  allribulioni  du  tribunal,  ti'rst  pour  satistsiro  à relie  de- 
mande que  M.  le  duc  fbcaui  a propose  la  rédaction  qui  a 
pasac  daul  1a  loi.  — Ou  a drtuanda  si  le  droit  de  sériGcalion 


de  U «itu'ilion  des  bien*,  par  nne  déclaration  faite  a 
la  mairie  de  la  commune  on  les  bicus  soot  litné^; 
et , dans  le  (%-is  où  cette  électioo  tie  domicile  n'anrait 
pa$  eu  lieu,  la  notification  de  l'ettrait  Sera  faite  en 
double  lOpsc  au  maire  et  uu  fermier,  locataire,  gar- 
<)ien  uu  régisseur  de  U propriété  (a).  — Toutes  les 
autres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi  *e> 
ront  faites  duos  la  forme  ci-dessus  iodiquee  (3). 

16.  Le  jiigemeut  sera  immédiatenieut  traosiTit  an 
bureau  dcL  s'unserTation  drsIiT)>otbèq(iesde  l'arron- 
disse meut,  conformement  à Part.  3t8i  du  Code  cixil. 

rrelam*  par  M.  Tci^'rr permettrait  aa  tribunal  da  oratli*  de 
côte  les  pterrs  émanées  de  l'autorità  adiuintslraliva  pour  re> 
rli<-rcl»cr.  suit  dans  d'autres  actes,  snil  même  dans  une  prruse 
lémoim,  b c<-rùtuile  que  les  fornialites  ettgrct  aeaieut  été 
nroiplies  M.  T'irisc  a rép  indu  à évita  qucsiinn  en  recimnai* 

Mnl  qu-  W«  piecaa  admiinalr.4li«es  d««ra«em  faire  (ni  pour  le 
Uibiin.il  jusqu'à  inseriplion  de  faux.  — * Il  ri  sulle,  d'une  aalr* 
réponse  laiU*  pjr  11.  Trifitr  Hans, le  rours  de  la  disousaien.  que 
le  mol  (••'mjtff/t,  empioké  dans  la  foi,  repmraae  l'idé*  que  les 
teibuMBut  pounuivut  o«  «roire  appelas  ■ juger  la  fond,  t Kn 
eflrU  a-téi  dit.  il  t*'y  a pas  un  ju||v  qui  ne  aache,  lorvqu'on 
lui  parle  de  f,àraniUl*$ , qu'il  n'a  pas  la  droit  da  penalrêr  W 
fSnd.  et  qu’il  it'a  le  droit  que  dr  s'occuper  des  formalités  eUe* 
mures,  s |>r  tout  ce  qui  préc-de.  on  peel  eoirclssre  que  1- 
tribunal  drsra  maminar  si  les  pitvo  s qui  lui  auront  élé  reniaM 
roixt,4lpni,  I*  qu'tl  ; a ru  une  loi  ou  uuc  orüoimaora  decUrani  ' 
ruIüUe  pnbl-quc;  t*  qu'un  plan  psrrellairr,  tndiealif  dea  nom*  . 
îles  prnpriétairra.  a été  drvsae  ; h*  que  ra  pfkir  a alé  drpooé  a ta  | 
mairie  p«udaii(  Uuil  jours  au  nioitia,  «l  .postrneuruuent  à t'a-  | 
kcriisacmciit  : 4*  que  ret  arertissemenl  a e>è  publié  , aftebe  r | | 
•iiMré  dans  le  jriumat  Indique  par  la  |ni  ; S*  que  U maire  a i 
t erlifiê  ers  }iul>ljriitions  et  alb«-b''«  : qu'il  a oukcrt  un  prorca-  I 

terba]  destiné  a rrCnoir  1rs  drcféraiititis  et  riclamaUwi»  des  | 
parties  I 7*  qu'une  cominiMion  s'es!  réunie  conforroéinesil  a I 
l'art  K ; S*  qu'eltr  a procédé  ainsi  qil'îl  est  preaeril  par  l'art.  ^ . | 
<1*  que  Ir  |<r<VM-ietbat  dé  ses  opérations  a été  adrcaec  au  I 
|.ri-f(  l:  10*  qu'il  rst  resté  dé|»uaé  peiidant  huilaine  au  srcrvlar>at  ^ 
général  de  U pirfechirc;  11*  et  que  le  pré  fêla  reudii  son  èrrrtr,  | 
nu  B sursis,  «tans  le  eos  préru  par  l’art.  Il,  juaqu  a U derisron  . 
de  radministralinri  supérieure.  bi  les  pièces  produites,  rS  | 
nnn  rrap|>r«s  d'nscriptiun  de  faut,  rlablnsi-itt  que  loiitea  eei  | 
fomiablés  nul  été  ietii|iliM,  le  iriLunal  rloit  ireoroMirmseut  I 
pronnneer  l'raproprialion.  Dans  le  cas  rcmtrairc,  il  dnit  »*•  ! 
Lnmcr  a dire  qu'tl  11';  a lieu  à la  prononctr  jtour  tela  ou  Ul<  ^ 
Irrraitis,  atlcudu  que  les  ptrces  produites  Mc  conslalciit  pa>  t 
que  Iriks  nu  telles  (or  1 alllt-s  ont  été  remplies  Le  tribunal  ne  I 
pourrait  pas  dam  ce  cas.  atnmlrrr  l'ariMe  du  prrfet,  car  sa  | 
seule  niiasion  e*t  d*oednnu<-r  ou  de  refuser  IVsproprialimi.  — I 
• S’il  > a eu  erreur,  néglrfenri-,  a dil  M-  é'/fJrntaui  à U cbaoibrr  ' 
drs  p-jirs,  il  (aul  «pie  le  tribuns!  s'arrêre,  et  qu'en  s'arrêtant  | 
il  «biinie  li*-n  B r;idniltns.raliitii  de  s'aiM-ffrioir  de  son  rrrtm< 

L administraliou  sera  t rlle  ciiUavre?  S'on.  elle  sera  æuli  tlkent  ■ 
arertie.  « •-  Le  tribunal  peut,  sur  la  rrquisiiion  du  procurivr 
du  rni,  pronoorcr  rriproprialinn  sans  qu'il  Soit  néceaaalr'.  1 
d'appeler  dans  1 imlence  h partie  riproprii-e.  tla^.  aa  dec.  | 
S.  35,  1,171,  et  Dallta.  3$,  1.  tit.  — | 

S>.  34,  I,  711.  — Le  jiigeint-nt  qui  prnnottc*  rei|>ro|jriaii«it 
dr>îi,  à peine  de  nullité,  viacr  et  cnoncrr  1rs  pièces  ronatatanl 
l'irrimiplissemenl  des  funnalitéa  t'.asa.  l**juill.  Ib34.  S.  34,  ^ 
I,  Ca3t  Dalius,  I,  a^l.  et  I.  P.,  itso,  ISa.  — ^ 

art.  a. 

{■)  [.e  protêt  de  loi  commeltait  un  eipcri  pour  fairv  ov 
iraiait  prépaialoirr.  Celte  Jisp<iairiou  a été  recranrbee  parte  | 
qu’on  a pense  que  le  jnrv  présentait  ataea  de  garantie,  et  qu Vw»  1 
detail  lui  laiwer  (ouïe  la  rcwonsabiltlé.  — L«  mêmv  pragrt  1 
aiouuti  que  le  president  du  tribunal  pourrail,  snr  le  réqaisiloser-  , 
du  procureur  du  roi . renipbcrr  le  juge  empêcbé.  a fait  | 
obH'rtcr  que  cHâ  est  da  druil.  [ 

(t)  t Cst-ce  qu'on  peut  rilgcr.  a deoisndé  V.  Pcffl.  une  ’ 
elerlinn  de  domicile  de  la  pari  des  propriéuirvs  qui  n'ont  I 
|«mait  elé  arertie?  s M.  le  president  a répomhl  : ■ Em  rro  qu1l  t 
ng  a pas  le  fermier,  le  Licataire.  Ions  les  gens  qui  sont  aiir  as  | 
proprirli:?  * — f.a  sipnrieatfon  du  îugcnirnl  ua  fait  courir  le  ! 
délai  du  pourtoi  rn  ca««alinn  qu'anljtil  que  ee  jugeincnl  « «tr  ) 

riiUie,  affirbé  et  i(iiér«  conformemeut  au  1**  paragraphe  de 
art.  il.  La  notaliration  n'est  talable  qii'aulanl  que  ece  ftsr 
muliléi  ont  été  pr>  alibb-mcut  rvtupliet.  Cass.  1*^  jnilL  1*34. 
8.  34.  I,  ^b3;  Dwlbia,  14,  I,  sÿl,  et  j.  P.  loo.  Ibs-  — 
art  an  e(  I7. 

(3)  O’esI  k (Krc  de  la  nianirra  indiquée  au  paragraphe  pré- 
cédcui  ; et , pnur  la  forme,  il  faut  se  conformer  i l'art.  *7.  •— 
Pag.  O,  tS  arpt.  1833,  art  1",  11*  1. 
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ly.Daot  U quiuuii»e  «le  U tre««cri|itmQ,  1m  pri* 
vilégee  et  lee  lijpotlièquei  coaventiuDtteUet,  judi* 
cuire*  oa  légale»,  entérieur»  sa  jugemeot,  âeroDt 
iiiicrits.  A défaut  d'inicriptitia  dao»  cm  délai, 

rimaeuide  exproprié  aéra  affraocUi  de  toa»  privi* 
]ége«  et  de  toute*  lijpotbêqae»,  de  quelque  oa« 
tare  qu’iU  soient,  tan»  préjudice  dare«»ur* contre 
le*  maris,  tatear*  ou  autre*  administraiear*  qui 
auraient  dd  reqnérir  le*  inscriptiona  (x).  — > Le* 
créaorier*  inscrits  n’auront  dans  aucun  ras  la  fa- 
culté de  surenchérir;  mai*  iû  pourront  exiger  que 
riodemaitésoit  fixée  conforménient  au  titre  IV  (u). 

18.  Les  actions  eu  résolutioD , ea  rafendiration  , 
et  toutes  autres  action*  réelles,  ne  pourrons  arrêter 
l’expruprialion,  ni  en  empéclKr  l’eflet.  Le  droit  des 
réclaroans  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l’immeuble 
en  deajeurera  affranchi  (3). 

19.  Les  règles  |»o*ées  aux  deux  article*  qui  pré- 
cèdent sont  Bpplicuhles,  dao*  le  ce*  de  roneentioD* 
amialiie*,  aux  contrats  passes  entre  l’admiuUtration 
et  le  propriétaire. 

30.  Le  jugeroriit  ii«*  jioui  ra  être  attaqué  que  par 

la  voie  du  recour»  ru  c.ixsatioQ,  et  sculemeot  pour 
loooapéteare,  excès  de  pouvoir  ou  vk-e*  de  forme 
du  jugjemeat  (4).  •—  l.#e  pourvoi  aura  lieu  dans  lea 
trois  juura,  i dater  de  celui  de  ht  uoüficatioa  du  ju> 
getoeol,  |Mtr  déclaration  au  greffa  du  tribunal  qni 
l'aura  rendu  (5)  Ce  pourvoi  sera  notifié  dao»  la 

huitaine,  toit  au  préfet,  soit  à la  partie,  au  domicile 
indiqué  par  Tari.  i5,  et  le»  pièces  adressées  dans  la 
quioxaine  à la  «duimhre  civile  de  la  cour  de  cassa- 
tion (6),  qui  statuera  «lans  le  mois  suivant.— > L’arrêt, 
s’il  est  rendu  par  defaut  à l’expiratioa  de  «je  délai , 
iseoera  pas  snsoeplihle  d’oppositioo  (7). 

T1TB.E  IV.  — Du  règltment  tUt  imdênutUÀs. 

CuAP.  1*''.  — Ifaiarex  prtparmtoiret, 

31.  Dans  la  htiitakie  qui  suit  la  notification  pres> 
erite  par  l’.irt.  i5,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler 
et  de  faire  cooDultre  qu  magistrat  dim-lrur  du  jury 
les  fermier»,  locataires.,  ceux  qui  ont  dqs  droits 

(t)  il  r^Ite  (ta  «et  ■rlirla  qu'à  dSfaBi  «Tintrription  prisa 
(lana  la  quitiMinc  , b prit  de  llmumikia  devra  Sire  renia  à 
l'rtproprb.  On  a rSrbmé  evpmdani  «u  favrer  drs  bvpatWque* 
Upalaa,  «1  (Umaiidé  qoa  Vs  rc^M  ordinaires  eominusssent 
d'asister  à bar  «fard,  d'autam  pku,  a-t  on  «lit,  quv  b drbi 
da  quiiisaûta  sérail  inswllisaiit  pour  parrnetirc  au  lutrurd'at 
samtibr  b anmeil  de  bmiUr,  à Un  de  •«  (Sire  autorWr  S prmdre 
Mocriplien. — II-  b repportrurüe  laeenimiseionde  U chambra 
dea  drpuica  a répondu  : • B*l*re  qut  b tuirur  et  b subiofS* 
InCcue  na  daivaot  pas  prendra  taules  bs  pr^eavlimia  possibba 
daiss  f mtérvt  des  a<neurat  et  puisque  eela  doit  Mra  «Iri  b ma- 
asetU  ed  la  lublb  rat  onvarle,  iauVil  drus  mois  de  delai  } On 
roua  a dit  qu'il  était  néersaaire  que  b lubur  ataemblÉI  b 
rnuseil  de  bmil.e  pour  prrudre  utia  intrripliou  bvpotbécaire. 
c'est  une  erreur  : (s  twbor.  de  sa  propre  autorité  peut  pirtid>« 
rartta  iascripiim.s— Fe/.  O.  Si  août  iMe,  qui  autoriae  bs  eoni> 
tnuties  à pajar  b prit  des  acquisitions  Isiies  pour  cause  d'utiliié 
publique,  saut  observer  bs  formalilrs  presrriloa  pour  b pur|Tc 
bfnb  dc«  hypotheques,  lorsque  b prit  n'eicede  pas  cent  francs. 
— L'arlsela  dÎMitl  les  A^petééfeev  aairmares  aa  yofcoieiil . il 
s'ausuit  que  bs  hypotheques  posterieurr*  • re  ju|t<<nient  ne 
pourrosM  être  vabblesneal  iitsrrilrs.-*  Fer.  t'.od  nv..  un.  léSS. 

(a)  Il  èlwt  indispenasbb  (|ue  la  farullê  de  survnebrrir  fâl 
vléa  sus  rrranebrs  iiiacriis,  car  la  sureisebtre  aurait  eu  pour 
edvrt  de  bira  torlîf  riointeuble  des  maitis  <k  I Riai.  et  oe  rs* 
Buàtat  eût  éic  contraire  au  but  de  la  loi.— /ey.  U i*  sept. 
art.  s,  R*  S. 

(i)  11.  LAerSexe  avait  proposé  de  déeWtr  êleiirta  loue  les 
droite  cl  aelions  résoluloires.  iMtt  nrreca  dans  la  qiuntatiic  de 
la  traneariplioM.  L«l  amendcmnil  a rté  rr^té.  Ainsi,  b ven» 
«leur  qisi  auail  iH'idiié  de  prersdre  iiiaéripiion  peur  1a  mnorr. 
satioo  de  sa#  pritibpr,  sus  Unnesde  l'art,  f?,  pourra  rneort 
esarcor  a«»o  action  «it  résAlul<*n  & teuUnsenl  relie  action  n'aura 
pose  ribt  qtta  d«  lui  fa  «a  ailribuer  b |iri«  du  l'immeuble  aua 
lies!  et  pUre  da  l'imiistubb  inèasc,  qu'il  aura<t  pu  revendiquer 
ail  u'y  assit  pa»  eu  eapropriaii-Hi.  — On  a craint  que  bs  mois, 
ao  arrâlrr  rea^rear>e(ba.  «te*,  n'oirriwenl  pa#  un  erns 

aaaes  clair,  et  qu'lia  InisaaeMni  penaae  quv . retpraprulMiii  coi»> 
•eososea,  un  proprblaire  préevdant  pisurrait  ancoca  inlcnler 
raetivm  eo  réiuté|aatso«i.  — M.  b rapporteur  a reptaidu , avec 
rutaou,  que  b rédactiou  décidait  eUirenieut  la  qwstîont  et 
IA  b president,  pour  ne  laisser  luruna  inccrtiiude  sur  1e  sene 
daranieie.  a sjouté  : « L'articb  a æ but  unique  da.na  pss 
arrêter  retproprioltou-  La  coosmission  et  bs  auteurs  do  la  lai 
Éoait  rnahus da  ceiia  idée  que.  quéiHl  bs  fortMlilès  auront  été 
rettaplicaw  b quMlion  de  l'iiiiraeuab  aéra  irrraor eébmeal  deciibe. 
|*au  ttnparb  doue  l'appoastioa  da  b pari  des  propriétairrs, 
psssaqtte,  qiMUe*  que  SMcat  les  rerbnsaGuns  qui  pourruiil  s'«< 
lever,  oalle  praprivb  Mra  irréeaceéirmeai  scfusee  a l’flal.  ba 
(oroialibt  UM  fois  remplies,  (b.  qoo  prepuee  l'artielelQue 
l'aeiiim  en  réaohilims  au  en  reseudbalims,  et  lotsbs  l«a  autres 
aeliatta  raallas,  na  puises  ni  |k  s arrêter  fcxpropr'iation  ui  ni 
TMf  *T* — ba  cffsbt  eusuita,  que  si  des  arlious  de  oc  penra 
eiisiaiuut,  an  lieu  d'en  attendre  b jupemeut,  au  bout  da  deux 
ou  trosa  SM,  ou  mareberait  i l'esprapriation  euineae  i b eboae 
euranlielb,  et  b tbbal  oc  s'elabUrait  phw  que  sur  b pris.  L'ar* 
tseb  du  b cansuiiasioo  veut  que  respropriatioo  sa  ooo somme, 
sau*  riun  prajufer  sur  1 todeastisM  us  sur  b partago.  ■ ~ L’ar* 
licb  ssu  runaurve  pas  seulemant  l'arliou  résululoira  et  l'actiou 
ea  rueeasdicsisao.  Il  Iraosporteeurorasurriodaoiaité  loutea  ks 

aolras  aetioM  récibs.  biba  que  ccllfs  qui  résullentêes  draiti 
d’uMire.  d'usufruit,  d'habitstioe,  de  servitude,  de  reluur,  de 
substitution.  — Fsj.  sK  ss.  — II.  de  Bcflsysse  • demandé 
qu'mi  réservil  épaïvmvnt  bs  droits  de  ceta  qui,  par  suite  êa 
l'expra^rialbn  d’un  immeubb.  te  trautsbal  priseï  «b  l'indos* 
Irra  qu  ils  y eserqaîrot.  Selon  bi.  Il  tse  sufibaii  pot  de  bs  auto- 
riser i prendre  psrt  à nndeniDilé  ; oo  devait  aussi  bs  appeler 
h b fixslbn  de  celle  iudcmiiib.  albi  qu'ib  pusseui  bira  valoir 
leurs  drmb  à un  dèdommsgemenl  distinct  «t  spicisl,  pour  bs 
pertes persmtnallcs  que  but  caosaiirripropriatiosi.— Cetobaer- 
vatMMM  Mit  obtenu  i'asoaoihuaut  du  rôpporteur  da  b eammis* 
sioii  t mais  il  a dit  que  plusieurs  sriicbs  de  la  loi,  natammaul 
fart.  Si.  dannsbiil  bs  gaeaiities  reelamâes  psr  IL  de 
H.  b présubot  s,  en  uutre,  indiqué  l'stL  ii,  qui  «st  devenu 
l'art.  S*.  — Il  s'ensuit  donu.  qoo  les  loestsires  et  autres  inlé* 
r«M«-t  penvcol  intervenir  lors  de  la  litalien  de  l'indcninilê  due 
au  pro|irié(aire,  et  qu'ib  visl  b droit  de  réebmer  peisminelb- 
itient  une  iiiduuissié  spurisb  rt  dutnicta  pour  b préi«sdiee  par 
liculier  que  bur  fait  «prouver  rtapropriation.*-  r «y.  art.  3f . al 
O.  lA  sept.  |U>,  art.  s,  11*  3. 

Suivant  b droit  coaiiouu.  tiMile  v'tolalieu  de  b loi  dofiot 
ouserbire  è csmalien  ; il  y a donc  set  dérogation  au  droit 
commun,  puisque  b rccourv  ne  pourra  être  formé  qut  pour 
tHeoropelcwce,  caeés  de  pouvoir,  ou  vices  de  fornio.— On  avait 
prgpoaa  de  suppr  mrr  b fatuiUé  du  pourvoi  en  eamalian. 
comme  ptMvam  reUrtbr  la  iiisrche  de  roipropriaitou  t mob 
U.  Ltgr^ui,  rovnmitssire  «lu  roi,  ti  «lit  s s N'csi-il  pas  poioibla 
qu'un  tribunal,  par  ile«  nuiiib  que  fo  o'examiue  pw,  reluse  de 
pronoorer  l'etpropristiMii'  ii'r«t  il  pse  possibb  ipi'rn  pnsnonqsnl 
retpropeMlbii.  il  «bnaiure  l'aciv  miuis|ericl>  n’rtt  il  pas  pos* 
sibb  que  U dispesilif  du  jugcmeui  eovoie  radasiiiittratioti  en 
possession  de  terrains  dont  elle  us  paa  b-sola,  et  qu'il  refose 
bs  Irrrsios  iotliqurs  au  plati  parerilsirvl  n'csl-il  pss  |K»saiblc 
qu1l  mette  à U pnw  de  posscasioo  des  «oudilions  que  l'adusi* 
iiiklratiau  vie  puitse  accepter  i qu  il  HKli«|iM,  pour  k mise  en 
jouicsaiser.  une  epoque  irup  ébisné*  I s — crà  coneidéralioua 
Mit  delennine  la  cLembre  des  daputêi  è asaiiitroir  k recours 
eu  casseiiou.  — Ou  a deuaude  si  b pourvoi  sérail  suspensif. 
— U.  Legruad  arêpondu  t « Le  pourvoi  n'rsl  pas  itsspeusif,  b 
qia  ilinti  se  rrsuut  ru  donimagca  lulérêta.  s Ko  effet,  en  osaiiére 
eivilo,  b pourvoi  u'rst  pas  suifieuiri  et  si,  malgré  le  recourt 
en  casMtiun  d’un  psriieulbr,  ladniiniilraliwi  crevait  devoir 
coniiuuer  tes  pouruiilet.  elb  s'exposerait  seukment  é faire  des 
actes  inutika  al  à supporter  des  domuiages  intérêts,  dans  la 
ras  où  b jugcturul  attaq***  serait  cassé.  Cn  |u*^vnt  statuant  à 
lègsrJ,  non  seuUaieni  de  l'ddoiiuislratiots  et  du  prupneuira, 
uieis  enrore  des  rrêauriers  cl  autres  parties  interesares,  il  asi 
iieressairc  d admailra  que  touts  partie  y ayant  intérêt  pourra 
l'aluquer  par  voia  da  r«c<iar>  eu  raasatiou.  — Fey.  O.  s*  sept. 
têii,  art.  1*',  D*  a.  ri  art  1,  0*  1. 

(&i  La  bi  ii'esige  pas  ont  celte  décUrétion  de  pourvoi  soit 
acctHupaguèe  «b  l’aipoM  des  muyvas  de  cMsatiou.  (m  doit  doue 
cotiudarvr  comiur  vsUblc  b drcbralion  d#  pourtoî  portant, 
bs  meiifi  fus  Im  par.'ir  is  irssree  de  faire  vabir  devant  la 
cour.  Cass.  1''  juiU.  «134.  1,  ês3  ; llallut  34,  l,  tÿX, 

et  J.  P.  100.  48t.  — Fey.  arl.  i4,  S7,  cl  ks  u«tcs. 

{if  11  u est  do«ie  pas  neccioaira  de  faire  prrsbbkvnenl  ad* 
mettra  la  recours  por  U scetiou  des  raquétes  i c'tsl  encore  wua 
dêraçaliau  ou  dsMloonimun. 

(7)  Âotre  dérogatou  au  «boit  commun. 

‘ lO-.S 
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Id'usuTruiCt  d’babiuHon  ou  d*a«age,  tels  qulltaoat 
réglé*  pur  i«  Code  civil  (i),  et  i-ew  qui  peuvent  ré* 
I otemer  des  eervitudet  ré»ulUnt  dec  titres  mêmes  de 
I propriéié  ou  d*autrcs  actes  dans  lesquel*  il  serait  in» 
terveuii  (n);  sinem  il  restera  seul  chargé  enverseux 
j «les  iDdeinnités  que  ce*  derniers  pourront  récla- 
iiirr(3).  — Los  autres  intéressé* (4)  seront  en  de> 
I meure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
j èituocc  en  Part,  ti,  et  teno  de  se  faire  coonaltre  an 
j magistrat  directeur  du  jurj.  dana  le  même  delai  de 
I liuicaioe;  à défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tons 
I droits  a l’iodemaité  (â). 

I Les  dispositions  de  U préamiteloit  relatives 


I (i;  f.psmol*,  >«f«  faM*  iMf  nVê,  indi<^u«nt 

!qur  Ir  It-ptUlrur  n s psi  louUi  votnpmulrv  daii«  Is  diiptHilMii 
du  prvatitr  pansraph*  d»  ett  article  te*  autras  droili  qur  ii« 
i righ  pst  le  (!o<lc  cnil,  tel*  que  reui  de  pacs|ic  rt  de  pSiu- 
j ngf,  qui  rtnlrml  dam  b diapOMtiati  du  srcoud  pars|trapka 
a(  *oui  compria  datu  r«t^r«SHOii  <««  aelraa  inUréné».  — t 
d ttilkuri  le*  iiotci  qui  lui'ciit,  »ur  ce  |i«ond  naraprapbe. 

(S)  En  diiaiil.nnituiii  rrtvUëuld*  •il/ei /aanii  eeui.ele.. 
la  toi  a luNiiMmnicnt  rtprané  que  W proprièlatre  ne  aérait  |i** 
tenu  de  faire  coimaitre  iee  errvitudea  rr»u|tent  de  la  preaeripliAn. 
LcicipLieattoti»  donnée*  par  U.  Ltgrtmé  à U ebsasDre  4*a  pair* 
ne  laiiariil  aucun  douta  aœlepsrd. 

(S)  M-  le  rapporteur  de  la  cooioiiavion  de  U ehsaibre  dea 
dtpnluasdil  que  le  prnprieisire  doit  appeler  le*  fenuier*.  b- 
calaitc*,  rte.,  «aiei  à teiDpa  pour  qu'ils  puiaaeut  cicrrer  leurs 
droit»,  soit  lura  de*  metnrea  prrparalairv*,  «on  avant  U décision 
du  iar)'  rl  que  a’iU  rprouv*ieiitd<a  dniuotair*  par  lUile  d'vu 
•terii»*caieut  tardif,  b propièrlaire  devrait  ru  être  reapeu- 
t Mbb. 

(éi  • Ko  vêtant  l'art.  6,  s dit  M.  b président,  U a rU  obeervé 
que  Ici  mioü,  partie*  i«Wrea*««»,  ne  s^appUquaioul  pas  •cialeiuvnt 
au  prcKirirlaire  qu'il  s'afit  d'eaproprter , ma**  é tau*  «eu*  qui 
preirndraieid  aruir  i rtereer  un  droit  quclcaiiqar.  Quaiid, 
dan»  l'art.  B,  nu  a voulu  mlraiudre  la  classe  de  ceua  qui  pour- 
raient  reebmer,  on  s dit  t 1.0*  propriétaire*  qu'il  s'ofit  d'ea- 
prvpricr.  Or.  dans  fart,  ai,  ea  a'evt  aervi  de  l'espreaiieii  de 
rensr*  ieleresaéea.  On  a donc  voulu  parier  de  tou*  rruB  qui  au- 
raii  iit  ou  intérêt  q<teieoitqae,»~é^«^,  O.  iSaept.  l$33,  art  i*', 
é,  et  art.  a.  u**  a et  3.  ~ otMai  la  note  qui  luil. 

{S|  • l.ev  mot*  , Si  wff  i'mtig* , du  prroiier  para|trapbe.  oal 
lue  iiAtre  altenttufi,  a dit  M.  k repponrur.  Il  y a drui  espèce* 
de  droit*  d'uaaKc.  Le*  droit*  d'u*a|e,  tel*  qu  ib  oonl  règle*  par 
b Code  civil,  et  qui  »e  tool  autre  cbo*c  S peu  pci-s  qu«  ba 
droit*  d usufruit  11  est  juste  que  celui  qui  a ce  droit  é cicrerr 
soit  «ppelc  par  te  proprblaire  devant  b lugc-cewniseaire,  et 
que,  si  b pmpriébile  néglige  ce*  fonnsli(re,  il  aoil  tenu,  è 
quelque  rpoque  que  cc  soit  de  realiluer.  • celui  qui  jouitsait 
de  oe  droit,  une  porlion  de  l’iudcoinilé  qu’il  a roçun.-^*  blei* 
il  t-al  d'autre*  druita,  le*  droH*  d«  pacage,  de  pâturage,  par 
eaeinplr,  qui  aoni  de  irée  peu  d'imperUnce,  rt  qui  iir  peuvent 
ciiiralwcr  qu'uo  bcticUce  iree  léger.  Si  noua  leÎMioisa  le  projet 
du  Gouveruement  tel  qu'il  est,  il  en  réaukeruil  on  gresv  in* 
convcniciit  : e'eat  que,  aî  b*  propriétaire*  ébieut  forcé*  d'ap- 
pebr.  devant  le  juge^ommbaeire.  touareua  qui  out  de*  druil* 
d uaage.  ce*  formalité*  doimersieot  lieu  à des  frai*  et  a dr«  bn- 
leur»  iiiirmiiisable*.  — • Il  cet  doue  iiéceeeaire  que  eeui  qui 
ont  à raercer  eeuiemeut  de*  droit*  d'utag*  dan*  b«  m*r*is  et 
b»  forvla  •*  préMOtrm  avant  que  b*  opéraiioi»*  •eicHt  eenduib* 
à leur  terme  i rt,  ru  rffet,  à qui  dui*e  toeombant  or*4r«ii»?  Le 
plu*  eouvenl  à une  communs  eMsér*  ou  è de*  peraonur*  qui 
uinl  detniriliée*  dan*  celle  cununuiie.  Eb  bieul  lor»qua  toute* 
les  Goriualité*  relative*  à l'eiproprialion  aureul  éic  remplie*, 
braque  b*  pubii«-ation*  aurviM  eu  liao,  braque  de*  aSebe* 
■urmil  été  apposée*,  il  est  ini|Kiuibb  que  b*  babiian*  d*  crtle 
retiiinune  ignorent  l'rapropriatiou,  rt  qu^isoa  miept  pmaufi- 
*Buiment  avertis  pour  faire  raioir  Iran  droits.  Si  donc  ib  ue- 
gligriil  IVtrrcice  de  leur*  droits,  il  est  juste  qu'il*  *upportent 
la  |>rio«-  de  celle  negiigrnee,  et  qu'il*  perdent  tout  droit  de  ré- 
clametMii,  uoii  srulrmcni  avec  l’Etat,  mab  même  avee  b» 
prn|ifictaire*.  » >—  H.  rril*  a demandé  que  l’articls  se  1er- 
foirsài  par  ce*  mota  : rùtdeMeiié  eaeers  la  tboMmaaieni,  et  i|  a | 
ajoute  : « En  prouonrant  l'ealiiietion  dea  droit*  par  b seul 
fait  de  U non  comparution  de  ccui  à qui  ib  appartsenurni. 
vous  ne  puniaees  pas  uruicnient  U ivégltgeoee,  mais  van*  ac* 
curdei  I urvic»  su  gropticiaire  un  lucre  auquel  il  ii'a  aucinve 
evprcc  de  droit,  En  elTel,  *i  b juge-coniu»i*aaire , awisic  d'un 
(Ml  de  phiHcurs  rapert»,  «gnore  que  la  propriété  est  aaaujettb  à 
de  aembUblee  droit»,  il*  rapprreicreut  cousnvc  si  elle  était 
libre.  cV*t-e-«iire  bi  dnniirront  Ht  valeur  qu'rib  pourrait  avoir 
•i  elle  Hait  pbi'cc  dans  une  Kub  main.  I.e  propriélaire  recevra 


■HT  propriéuirvs  et  il  leur*  crrHOciert,  sont  appli- 
cables à l'usofraitirret  a ses  créaucien  (6). 

23.  L'admiiristralion  notifie  uiiv  propriélaires, 
ans  créanciers  ioacriti  «t  û tous  autres  iuléretaés  qui 
auront  été  désignés  nu  qnt  seroot  ipterveau*  eu 
vertu  des  art.  a i at  au  (7)4  les  somme*  qu’elle  offre 
pour  iadeiaaité. 

3i.  Duos  la  quiouioe  aulvoote  le«  pro|ir«étaire9 
et  uoires  intéreaaéa  sont  tenus  de  déclarer  leor  ac- 
ceptation, on,  s'ils  n’arcepteot  pas  les  offres  qui 
lew  sont  faites , d’indiquer  le  mutilant  de  leurs  pré» 
tentions  (8). 

23.  Les  tatenra,  maris  et  antres  personnes  qui 


I abr*  rindemitite  miàrrc  t *1  recvnra,  nuu  pa*  aeubmcnt  er  qui 
I lui  ist  dû.  ntab  encore  ce  qui  devait  rvveiiir  a d autre*.  Vuifo 
dv*  coti*idérat<on«  heaticuup  plus  brte*  que  relit  * qni  iuh  rl« 
développée*  par  U.  le  rapporteur:  c est  ce  qui  mr  fait  inaivfrr 
pour  qu'oo  ajoub  i la  iln  du  pmlM  : 4fe  im*  d #,r,  d'i.drMita 
eorari  s— Ht  b ministre  du  cunifurrre  a dii  :•  M.  fesia 

■ rabou,  il  faut  aioulrr  ce*  ni.its  : «••««r*  l'Erau.  • — (^luoi  qu  tl 
en  KMl,  CCI  mots  u'iml  pas  été  ujoute*,  cl  la  rcJaciîmi  adc.pt^c 
déclaré  les  inlcra**é«  derâm  de  law*  d<>nlf  à Il  noo# 

wnibk  d*Mve  rnipmeible  d'admettre  que  cette  dreheaner  n'aura 
pa*  lieu,  dan* o«rtain*ea*,  «i**r*ta  preprvètaire.  Cite  drrheanre 
r«l  gciierabmosit  la  pcino  d'une  ivrglt^nrr,  cl  criui  ijul  a rtc 
urgliprot  IM  peut  sc  pUiiidro.  Vaniemnit  ou  diroit  que  b 
propriétaire  iw  peut  proUter  au  d'-uàmcnl  do*  usoger*.  cw 
ccut  oi  duiseiil  s smpuier  ib  ne  «être  |>a*  pce«rnlca  1 cl  . d ail 
bors,  loulea  le*  fwb  qu'tl  jr  a drcl«anoe  en,  uurisr  p«r  uo  inds- 
vidu,  uiM  aulr*  perwMsnu  en  pr*4lie  iicce»*aifcmHit. 

(d|  Crû  *ur  la  prapOMlion  da  II.  Oecexai  que  cH  orticb  a 
été  ajoulr,  aliii,  a^-il  dit  d'nnpècbcr  que  i'usufruHvrr.  daett  | 
l'agliou  estcumpruo  dam  b*  aciMiua  re«lM*«b«t  parla  lart.  1*.  i 
ue  sait  dcpouÜb  aaii*  avoir  participa  a b *a«>la  da  la  eb«ne,  et 
méoie  San*  que  erllc  vente,  ou  b jugement  d'*apee|malKMi.  I 
lui-aJent  été  isotitie*.  — K«/.  art.  IS.  3g,  et  O.  *S  sept.  i&â3. 
*rL  I**,  i cl  â,  et  art,  *,  a*  a. 

(71  C*i'«'*-dira.  romave  la  fa»l  rc«viarquer  II.  b garde-4rv 
aecaus,  ba  individu*  dmignés  par  1a  pruprirlairu  et  oeui  qu, 
sont  iiitervcuu*  d'cm-mènia*.  » K*r.  O 18  acvit.  *833  an 
«•  4 

18)  U Câaremaeb  a aonienu  qi*«  b «lebi  de  qitingawte  étan  1 
trop  Court,  H il  a dsl  : • Vwv*  avec  prevu  qu'd  7 aurait  an  ; 
e«Hi0it  d'intervU;  voua  adasellea  l'bvpnilié»#  de  ereattaserv.  I 
d ueufrwstirrs , de  bratair**:  «ou*  prévoira  de*  ariviludt*  tb  ! 
toute  Mtuee.  tlh  bienl  osminirnt  vouUa  vau»  oppomr  â c«U>-  1 
fvrab  d iiitert-U  disergena,  b plê*i  •auvent  ouposm,  à dea  mUi-  \ 
«iJus  drmrurHil  S de  graisde*  d<»UHCe*  bs  uns  de*  autre*,  la  I 
iimrsiile  de  ae  rtwuir  daisa  la  quiitsaioe,  de  te  eoiicertrr  pour  I 
adopter  uue  rvaolulino  iiuenime,  propre  à nveilrc  ut»  Irruve  a I 
L cotileuatioii  L..  l.e*  errauciera  ae  auront  pa*  * ib  août  en 
rang  utile  ou  s'il*  ne  b sotvi  pas.  (>•  ervaocMra  ligpoUu-eatee*  1 
o«t  de*  duntioile*  dilbrcM»;  Ig*  prnpriêtairo*  peueatit  éter  j 
•Ueii*,  t'usufniilier  être  aUrnt  autai  ; oommrnt  vouba  ruas 
qu'ib  •'asaeiiiUent  dan»  ua  dabi  tuai  rourt,  e|  pr<mauev-v«| 
lopporUinité  d'uue  decbralion  à faira,  d’une  ar««plai»ou  uo  ^ 
d'un  refus?  « — Tesie  a répomlu  : • Tou*  ■—  fnffrn_i-  i 
•ont  cuiHiaa.  vou*  Mve*  donc  a qui  parler.  Voici  do  q«*elle  ma  * 
tsiêrc  poummi  être  faite*  b*  opératuMi*  : a il  j a dra  umifrmirer*  | 
•t  d'autre*  a.veut  de*  droite  reoU,  ('adnuabtraiiasi  devra  dtvbrr 
•ou  ulTre.  Lberurv  des  interesars  >ùpubra  tmtér  propre 
compile,  «sua  quil  mil  1m»o4o  qu'ib  •*  reutiMnt  pmsp  oavMr 
quello  «oaiivM  devra  être  récUinée  en  cominuu,  Ag*iee«t  b* 
creaiiricr*  favp*thecaire*qui  peuvent  donner  Imué  uim  ob|rr 
lieu  plu*  *fiée>*u*e,  aan*  être  pour  cela  plmtolide.— a ||  mrail  1 
diflicilr  d'ublenir  dea  créoueser»,  réuni*  d abord,  une  résolution  j 
délfMiuiiiéc  en  commun  et  enaunue.ci  de  l'oblrtib  dans  b 
debi  de  quiuw  leur*  ; mab  il  est  à remarquer  que  le*  offro*  ne 
tourbenl  pa*  au*  droite  de*  creaivcier»,  tl  v a u»  articb  qui  porte 
qu  alors  même  que  de*  coplral*  a raniiakl*  suraienl  été  paaart 
entre  l’adminbtraliun  et  k»  peepriéteire*,  le*  rrrauebrs  poumsot 
retenir  l'indeniuilé  Giee  par  b juge.  Si  b pruprsélalrc,  fuou 
fruitier  et  Im  autre*  aj  aut-droH  acceptent  I otfre  de  l'udméuie  > 
traiiwn.  leur  coadilton  11  e*t  pa*  elvaiigro:  mab  a'ib  trouvent  1 
celle  aemme  trop  fatUe.  d«  out  U lecwlle  de  réeluner  U Ksa  l 
Ibi»  de  riivileoHMte  par  b jurv  ; mab  ib  b leronl  a leurs  riaqm  1 ^ 
et  péril*,  et,  dam  cel  elsl  d*  la  eontealatwo.  il  est  otiieubvi  ' 
que  b*  dépens  ne  •eronl  supporté*,  ni  par  b propriétaire,  mi 
par  Cutufruilier,  ni  por  k*  a^ani  drvnl , mab  1-  rréanciit  ' 
<|ui  aura  voulu,  a se»  risque*  et  périb,  *'uppe*er  eut  foodilsoe**  ' 
arrêter*,  dan*  la  but  dobeirv  davsatagv.  • >—  « Hoie  « ré- 
pondu  M-Câapausvfe,  un  interesoo  voudra  etl'aulpe  ne  vovadeu. 
|M*:  que  fete*  vott*?s~U-  î*"»*  a répliqué  j « Le*  froi*  opro*»^ 
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o'imt  pal  qualité  pnnr  aliéner  un  immeuble,  peu* 
feat  (ij  rnlableroent  accepter  les  offres  énoacces  eo 
l'art.  (s),  lonquMs  l’jr  loat  fait  auloriser  par  le 

tribunal. — Cette  autorisalion  peut  être  donnée  sur 
simple  mémoire  en  la  cbarabredu  conseil , 1c  roinîs* 
tère  public  entendu. — Le  tribunal  ordonne  les  me> 
sures  de  couscrvalioa  uu  de  remploi  que  chaque  cas 
peut  néces'iter. 

26.  $*il  s’agit  de  biens  appartenant  à des  départe^ 
mens,  à des  communes  ou  a des  éCablissemens  pu- 
blics, les  préfets,  maires  ou  administrateurs  pour- 
r\»nt  (3)  TaUblemeDt  accepter  les  offres  énoncées  en 
Tarî.  33^4)»  *'il*  J *oot  autorisés  par  délibération 
du  conieil  général  du  département,  du  conseil  mu« 
nicipal  ou  du  conseil  d’administration , approuvé 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixe  par  l’art.  i'«,  sera 
d’un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  o5  et  a6. 

2â.  Si  les  offres  de  Padmioistratioa  ne  sont  pas 
acceptées,  ou  si,  nonobstant  ^art^eptation  du  pro- 
priétaire, les  créanciers  inscrits  et  autres  intéressés 
déclarent,  dans  la  quinzaine  de  la  notificatiou  qui 
leur  en  est  faite,  qu’ils  ne  veulent  [las  se  contenter 
de  la  somme  «'onvenue  entre  l'administration  et  le 
propriéLitre,  il  sera  procédé  au  réglement  des  in- 
demnités de  la  mauicre  indiquée  au  chapitre  sui- 
vant (5). 

CuAP.  U.  — Dmjmrjr  ipécial  tkargi  dê  rigttr  lês  ia- 
éamiuUt. 

29.  Dans  ta  seMÎoo  ■onuelle,  le  cooseil  général 

du  départemeot  défigne,  pour  chaque  arroodlate- 
meot  de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  dea  éfec- 
teura  que  sur  la  set-onde  partie  de  la  liste  do  jury, 
treule-siz  |>ersonnes  au  moins,  et  soixante-dooae  au 
plut,  qui  ont  leur  domit-ile  réel  dans  l’arrondÎMe- 
œent.  [larmi  lesquelles  vont  « lioisis,  jusqu'à  lu  scssioii 
suivanle  ordinaire  du  i-onsetl  général,  les  membres 
du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à régler  l«a 
intlernnité*  duespar suite d'eipropriatiuD  pourvaoae 
d'utililé  publique.  — Le  nombre  dea  jurés  désignés 
pour  le  département  de  U Seine  (6^  sera  de  an 
cents. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  j a lieu  de  recourir  à un 
jury  spécial,  la  cour  royale,  dans  les  dé|>arteuieQS 
qui  sont  le  siège  d’une  t'otir  royale,  et,  dans  les  autres 
déparlemens,  le  tribunal  du  i ber-Heti  judici.iirc  du 
département  (toutes  les  cbambres  réunies  eu  chaaj  lire 
du  conieil)  choisit  sur  la  liste  dressée  eu  vertu  de 

l’art,  prêchent  seize  personnes  pour  former  le  jury 
spécial  chargé  de  fiser  dcAuitivement  le  moutauf 
de  l’iiidemuité  (8).  — • La  cour  uu  letribuiiai  choisit 
en  outre  et  en  même  leiups  quatre  juré»  süiiplé- 
meolaires.  «-Ne  jiruveiit  être  cliuisis(«^):  — Les 

propriétaires,  feriuicrs,  locataires  des  terrains  et 
bilimena  désignes  dans  l'arrêté  du  piéfet  pris  eo 
vertu  de  l’art,  t f,  et  qui  restent  a acquérir  (lo)  | — 
Les  créanciers  ayant  inscripliou  sur  lesdits  im- 
meubles;—3*  Tous  tiulrcs  intéressés  déaigués  uu 
iuterveuans  en  vertu  des  art  ai  et  in  (i  i).  — Les 
septu.igcnuires  seront  dispenses,  s'ils  le  requièrent, 
des  fum-üuus  de  jure  (l'i). 

i U char|«  il«  e«lui  qui  refuarra.  * — Il  rraulU  du  drmtrrpa- 
ra|;rapli«  da  Tart.  '|u*  rimlainiiilaire  <|ui  aurait  j[ariU  la 

aitaucc,  qui  ii'auratl,  (â  dS«lar^  ami  arcrplalirm  d«i  oflV^a  failat 
par  radaiiiiiit/atioii,  it!  Indique  ta  moulant  do  aaa  pti^latiiiuiii, 
devrait  (tra  rMidamnê  tu  d«pri<a.  — Vtj,  0.  iS  aept.  iSiS, 
arc  1,  n*  i.  rt  art.  a,  n**  4 et  5. 

(i)  Le  mut  indique  qu*it  n'j  a paa  obTifation,  mata 

aeulement  laeulté,  da  la  part  dtt  Uileurt.  maria,  rte.,  d'acct^-plrr 
Ira  oftrs.  lia  no  pcNirraiant  donc  paa  être  ruiidamttéi  ani 
ddpvm,  à ddratit  iTavoir  fait  eciioallrc  leur  îiileDtiota.  — fwj. 
art.  ie.  } demiar. 

fsl  L'arlicla  diasot,  tj^rar  Viiaoréat  •«  ('art.  i3,  il  a*a|cit  acu* 
Irmeot  dea  offres  qui  tuivciit  le  jiifemrni  dVipropriation.  et 
miiaéqueuicuciit  Ica  tuteur*,  maris  ete.,  ne  pourraient  paa 
valablement  a«-«eptcr  Ica  offres  aiitiahlea  qui  prfcédersiaul  e« 
Ju^envetil  cl  leur  aeraîent  Caiiea  par  l'adminUtration. 

(S)  tl  ii'jr  a paa  obligatiou,  ca  u'vat  qu  uua  (SeuUi.  — f»j. 
■rC  si  et  U pramicra  note. 

{«)  accooda  nota  aur  l'art.  sS.  — Si  Timnieubla  ap. 

partieni  à un  département,  les  offres  dc*ronl  donc  être  faitca 
par  le  préfet,  an  nom  de  radmiiiiatration  génerair,  au  préfet, 
comme  reprSacnlaut  radminiairalion  départcmeniatr.  Cetle  ht- 
Mrrcric  ii'uffr*  pw  d’incouvénient,  parce  que  le  préfel  ne  peut 
paa  arcapler  Icaoffrea  aana  ; itra  auioritc  par  la  eonacil  general. 

0.  l8  sapl.  |8S3.  art.  i*',  n*  S. 

(S)  H.  la  rajiporiaur  a ainsi  muiivé  le  ueuvsau  délai  da  qui»- 
gaina  accordé  par  cvt  arlicie  tut  créanciers  inscrits  al  autres 
iiiSérvaaéat  « Apres  la  délai  de  ijuintainr,  si  le  propritlaira  a 
reftiaé,  le  rràaiicicr  pourrait  dire:  Uoi,  faurab  aerepté.  H 
faut  donc  que.  si  le  propriétaire  rvfu**  le*  offres  qui  lui  sont 
faiies.  il  aoit  condamné  aut  drpeus:  al,  si  le  créancier  demanda 
ta  fixation  |udiciaire.  il  soit,  de  son  cAlé.  condamné  aui  dépens  ; 
et.  pour  rrla,  le  propriétaire  doit  être  lenu,  dans  un  nouveau 
delai,  de  faire  connaître  so«i  acceptation  ou  son  refus.  Iljr  aurait 
donc  uit  dotible  delai  de  quiniamt.  Toüà  esuumot  la  wî  a dâ 
étra  eatnbiuee  afin  da  oa  pas  placer  le  créancier  dans  une  po> 
aitJen  telle  qu’il  pourrait  depeudr*  toujours  du  proprietaire  da 
lui  Uira  supporter  les  dépens.  * Si  m rréanriers  inacrii*  et 

attires  inléreaaés  ne  Csisaicat  aurunq  déclaration,  il  faudrait 
e«>i«*»d-Ter  leur  allauaa  comme  une  accepUtion  dea  offres  de 
radoiinistralio»,  al  il  n'jr  aurait  pas  lieu  de  recourir  aui  forma. 
Cté*  prescrites  par  le  ofaapitrc  s.  Csat  cr  qui  résulte  des  termes 
mênies  ds  rarliele,  m (««  <r«an>ûra.....  dér(srsa<,  4*»t  (a  fais, 
tatne...  fo’t/i  a*  rca/ral  pas  sa  rsAlrnltr,  c(c.  ('«  u’sK  dooe 
paa  rmnmr  da<u  l'art  b4,  où  le  silence  des  iuléresiés  doit  être 
ron»>déré  comme  un  rcfui  — art.  t4  et  nUit.  — ftj.  aosai 

U.  i8  sept  i833,  art  a,  a*  é,  e|  art.  âi. 

fSi  M.  As  Bé’ignt  avsit  propoar  île  Ui«*cr  1rs  arrondlaarmcoa 
da  5craut  et  da  b*iiit*t>niis  aaiu  |a  droit  rommuo,  cl  ila  dira 
aculcmviit.  pa«r  Pans.  Olta  propoaitioit  a rté  rr|rlrr. 

il  a rl«  reconnu  que  1rs  ntoO,  (c«l«s  1rs  thûmint  ré«n/ca, 
s’appltqucitl  au  tribunal  comntr  i la  cour. 

(SJ  On  a propnté  de  dé»>ni>cr  Ira  jures  par  la  voie  du  sort  cl 
d'en  élever  la  nouibra  jusqu'à  3s,  en  dcNmaufau  préfet  1c  droit 
de  te  rrduira  à tti.  Ces  propositious  et  pluaiauis  autres  oui  cia 
rejclrc*. 

{9)  On  a fait  remarquer  qii*it  serait  diflwila  à U cour  eu  au 
tribunal  de  eetinailrc  lou*  crut  qui,  par  leur  poailîoit,  a»  ifou* 
vcrairol  dans  Ira  cas  d'rtclu*»  w.  cl  que  tout»’  rrrrur,  à rcl 
egard,  nitral.irnil  de  grave*  inrontèMicMa,  piilaqu’cUe  dunncraîl 
lieu  à la  casaalîon  de  la  drci-toii  du  jur).  Aussi  y.  4»  Pvd.aai 
avait -il  proposé  de  na  pas  plaOrr  Ua  rtHussona daiu c-l  article; 
mai*  M-  le  rappnriaur  a fait  rrpouiscr  ccila  prApoailioii  eu 
ditaol  qu*i|  scruil  iràs  facile  de  nivtlre  sous  le*  Jrua  de  la  roue 
al  du  tribunal  une  liala  riscte  de*  nain*  da  tou*  les  iiiicrescr*. 
et  que  ai,  malgré  ccUe  précaution,  qurlqura-un»  d'ciitie  eus  sa 
cliasaietit,  par  errrur,  parmi  le*  jurv:*,  rl  u'elaîcnt  pas  rérusra  i 
rinalanl  da  la  conalilutien  du  jurj.  il  n'jr  aurait  plut  lieu  à 
op^ioscr  riivcompatibililé.L’arl.^s  Irancke  d'ailleur*  U quealioo, 
puisqu'il  lia  permet  la  raenurs  ni  cataslMo  que  pour  violation  [ 
du  premier  paragraphe  da  l'art,  Ao, 

(10;  Il  a elô  forinelkment  vaconnu  à la  cbambre  d*v  pairs, 

I*  que  L loi  n'ttcluaol  que  les  preprtéiairaa,  farmier*,  etc., 
da*  immaublee  qui  revteat  à aefHarir,oti  pourrait  désigner 
peor  jurés  tas  prnpricUinr*  qui  auraimit  vendu  à roraisbia  à 

asurir.  et  qv»c,  par  rouvcquenl.  les  propriétaire*  n'avaient  paa 
d'iulrrét  à CO  easférer  le  peii  i s*  et  qu-  ccut  dont  le*  tarreios 
Auraient  été  compris  dans  1-  plan  paraelUira  ordotMi-  par  l'art. 
i,  sau*  être  déaignéa  dans  1 arrêta  dont  parle  l’art,  i*.  pour- 
raient auaai  être  |urea , puisqu'ils  «’avAicnt  poiul  i radoular 
l'eipropriatiosi. 

(Il)  y.  Ckaraaaaafa  a propoté  d's}auler  aui  rtduûona  toutes 
la#  personne*  reproebakka  eut  termes  du  Code  de  procedure, 
al  caüea  qnî  auraient  dea  rapport*  d’intérêt  avec  le  eoivcetaion- 
oairr  dea  Iravaui.  «•  M.  la  rapporteur  a fait  rrruarqurr  qu'a> 
tendr*  aiivai  fei  ciclusioiit,  c'était  *'cipo<cr  B manquer  «findi- 
eidua  pour  composer  le  jur;.  et  U a ajouté  :*  Nous  ne  rraiguone 
pas  le  soupçon  naturel  qu*  pruveui  inapirrr  cerUinei  peraevinca 
inlcrasaéea  «ns  rentrepris*  ; nous  avons  écarté  ce*  récuialimi*. 
car  il  est  eartain  que  la  pu^ur  publique  emprebera  toujoura 
un  individu  iiiiérata*  daua  rcuirtprtaa  d«  tcuir  so  placer  sur 
les  bancs  du  jur;.  * 

(il)  M.  d*  éérifnj  asaîi  proposé  ramoodamml  eaiviDt  : 

lOGO  LOUIS-PHILIPPE  I. 


31.  Zi»  n*te  des  seii«  juré»,  et  de»  <|uetre  juré» 
inpplémenUÎre»,  e»t  traosmUe  par  le  préfet  au  »ou»* 
préfet,  qui,  aprè»  l'étre  coucetlé  avec  le  magistrat 
directeur  du  jur^,  coovoq^ue  le»  jurés  et  les  partie» 
en  leur  iodiqiiant,  au  moins  Luit  jours  à l’avance, 
le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  au» 
parties  leur  tait  conuaüre  les  noms  des  juré»  (i). 

32.  Tout  juré  qui,  aaoi  motifs  légitimes,  mauque 
à l’ane  de»  séances  ou  refuse  de  prendre  j>art  a la 
délibération,  encourt  une  amende  de  ceut  Irancs  au 
moins  et  de  trois  cents  Irancs  au  plus.  — L'.imeudc 
•St  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jurj. 
— 11  statue  en  dernier  ressort  sur  ropposiliou  qui 
serait  formée  jiar  le  juré  condamne  (a),  — Il  pro» 
nooce  également  sur  les  causes  d’eropécliement  que 
les  jurés  propo»eut , ainsi  que  sur  les  esdusions  ou 
incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraieut  surve- 
nues ou  n’auraient  été  connues  que  postérieure- 
ment à la  désignation  faite  en  vertu  de  l'art,  üo  (3). 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouveut  rayés  de  la 

liste  par  suite  des  empêcbrmens,  cxclu-sions  ou  in- 
compatibilités prévus  a l’article  precede  nt,  sont  im- 
médiatement remplacés  (sir  les  jurés  supplémen- 
taires, que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  (4)-  cas  d’iu- 

snfBaance,  le  tribunal  de  l’arrundissemeut  «hoisit, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l’art.  3^,  les  per- 
sonnes nécessaires  ponr  compléter  le  nombre  de» 
seize  juré»  (5^. 

34.  Le  magiNtrat  directeur  du  jury  e»t  assisté,  au- 
près du  jury  spécial,  du  greffier  ou  coromis-gref- 
lier  du  tribnudi,  qui  apjielle  successivement  les 
cause»  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,,  et  tient 

urcM'ès-vcrbil  dq»  opérations  (6).  Lors  der»^pcl, 
radministrutioD  a U droit  d’czercer  deux  récusa- 
tions péremptoires;  la  partie  adverse  a le  même 
droit  (7).  — Dan»  le  ca»  où  plusieurs  iotéresaés  figu- 
rent dans  la  même  affaire,  Us  s'eoleodent  pour 
l’excrcice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  dé- 
signe ceux  qui  doivent  en  user.  — Si  le  droit  de  ré- 
< u«atiou  n'est  |K>iDt  exercé,  ou  »'il  ne  l’est  que  par- 
tielleioeut,  lemapslrat  dire«*teardujury  procèdeà 
la  rcductioD  dea  )urés  au  nombre  de  douze,  en  re- 
tranchant les  derniers  ooma  inscrit»  sur  la  liste  (8). 

3â  Le  jury  apécia)  n’est  cooalituc  que  lorsqu^  les 
douze  jurés  sont  presens.  — Les  juré»  oe  peuvent 
délibcicr  valiblemeal  qu’au  nombre  de  oeuf  au 
moins. 

3C.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  joré 
prête  serment  de  remplir  ses  fonction»  avec  ins|iar- 
liaüté  (y). 

37.  Le  magiitrat  directeur  met  sout  les  yenx  dn  | 

jury  tableau  des  offre»  et  demaudes  noti-  | 

lires  eu  esécutiog  de»  art.  u3  et  34*  — 3*’  Les  plan»  I 
parcelUire»,  et  les  titres  ou  autre»  douumeus  pro-  1 
doit*  par  1rs  partir»  a l'appui  de  Irurs  orfres  et  de*  | 
mandes — Les  parties  (io),  ou  leurs  fondé»  de  pou-  \ 
Voir,  peuveot  préseuter  sommairement  leurs  ubser-  j 
vatiou».  •—  jury  pourra  entendre  toutes  les  per- 

sonnes qu’il  croira  pousoirréclairer(l  1). — Il  pourra 
égaletneot  se  transporter  sur  les  lieux,  on  déléguer  j 
aceteflel  00  ou  |duueuzadc  se»  menibre»  (13). — La  | 
disrussioQ  est  publiqnt;  elle  peut  éUe  eooliuuée  a • 
une  autre  séai\ce. 

38.  La  clôture  de  rinstruciiou  est  pronoocée  par  | 
Te  magi.strat  directeur  du  jury.  — Les  jurés  »«  reù-  | 

• S’il  **  r«rinr  plu<  ilv  üiut  o|Muimi«.ln  iurn  faible*  en  nombre 
vront  letiiu  <le  »t-  irtinir  à Tune  dr»  Jmi  opinion*  4mi*e*  (^•«r  le 
plus  ^siid  MOitibrr.  La  dri  taraltou  du  jur^  , Mfirce  du  ptr»idrit| 
du  )ury.  p*l  lue  par  lui,  -n  piTsence  dr«  auln  t tu  su- 

dl«i*ee  publique;  «i  cetli-  <ln  '•••liini  rM  irr<‘|tuli<-re,  obteurc  ou 
inrsiuptèie,  k }tiKr.ronitlii*Ni({r,  «pir*  a«<iir  roiciidu,  s'il  y s 
lieu,  tel  obwrvsiion*  dn  patlin,  rernuie  k jury  dans  la  Mlle  dq 
kcsdi-librrsiioua  pour  rrculirr,  riplt'pirr  ou  euniplvler  la  dérU- 
ration.  i — )!.  b-  rappiuitui  • prHi-iKlu  que  lontra  Iri  roriiw- 
liU-s  relstivc*  »u  ju<}.qui  »'•  Lmiii  psi  al)ro;;^<-i  par  la  prrirule 
loi.  detsirni  ÿlrr  aupli(|urei  à ee  jurj  ipeciaL  el  1 amnidrinriit 
t été  rejrl^.  L'eprnaaiil  ti  sullil  de  parcourir  Iri  «rlirle*  du  Lo<l« 
d’initrurtion  Criininclle  pour  *c  cotirainrre  <^ne  pluiirwrr  do 
ces  article*  ne  peuvent  èire  spplîquci  au  jur^  on  lusticrc 
d liidetniiilc.  La  cour  de  rsMStiau  s poiiiivrnirul  déride  qur 
les  dispotiiious  du  D'ide  dlmtrurlion  cruninellr  courrrn-tii  le 
)Ur;  ne  *Ont  psi  applicable*  en  uiativre  d'rapro|u  iaiion  pour 
eautc  d'ulililé  publique  | qu'ainsi  il  n'jf  s ps*  de  hullite  a ne 
nas  ronslaler  que  le  president  du  jur;  s sié  tmnnné  par  lei 
lurél  ; ou  bien  eu  ee  que  k magiitrat  directeur  du  iurj  n'aurait 
pa*  po*d  de  qurslioiti  ou  bien  encore  en  ce  que  U déclaration 
du  |uiy  n’aurait  pa*  été  «iipiêe.  n>  par  lui,  oi  par  k preScr. 
Csas..  9 juiu  16^4.  S.  iS,  1,  ^7,  et  J.  T*  soi,  aiL  4a 

et  note*. 

(0  ^'sy.  0.  18  sept.  «8J3.  art.  1'*,  n*  $. 

(s‘  Le  directeur  du  jury  pourrait  il  statuer  lur  une 'oppo 
aitlon  hm»  k l'aip*  oe  la  teMion?  Quoiqu’il  soit  de  lé^k 
qu’uue  op|>o*itiou  doitéln-  portée  deraiil  le  juge  qui  a rendu 
la  déeitîoii  attaquée,  crpeiidani,  roaime  k dnecteur  du  jnrj 
ii’a  que  drt  fooction*  teiirpursire^,  comme  ses  pouroiri  cciaL  iit 
avec  la  aeision,  il  y aurait  tréretsité  de  rendre  juge  de  l'oppo- 
ttlion  le  direcicur  du  jury  de  le  -cisinii  suiiinU.  C’est  o aib 
leora  ainsi  qu'on  procédé  en  OMtiére  criutiiirllc.  — y'ay.  Ca**., 
sS  mars  iSaS.  S.  t€,  1.  (JS. 

(Sj  11  rétulte,  dei  trime*  précis  de  ce  dernier  parap-apbe  , 
que  le  directeur  du  jury  n'e  pes  la  droit  de  pronoocrr  »ur  de* 
earlusioni  ou  incompatibilité*  dont  k*  rau»es  sersicnl  anté. 
rieum  à la  dét'gnalioii  faite  en  icrlu  de  lerl.  So.  — La  rom- 
misMon  de  le  cbenibre  d«s  pain  avait  proposé  d'aioulrr,  dau* 
Tari.  3l.  k dir«<-(*«r  éu  jury  pceevHC*  tut  ki  réceialiawi  nati 
ecci  ; maia  ta  cbenibre  ne  voulu  mliuriire  que  1rs  r-VvMtiees 
fértmpl^têt  doal  parle  larl.  S4(VI,  pour  qu’il  n'y  eût.  paa 
de  doute  à cri  égard,  elle  a rclranehé  de  l’art.  3t  le  mot  rec«- 
sebens.— é'ay.  0.  18  arpC  >83S.  art.  1*',  7,  et  art.  *,  n**  6. 

(a)  Il  o'y  aureit  psa  miUiié  paree  que  le  diroeUur  du  jury 

sursit,  en  r«b*ciice  de  la  psrlk  e>  «Je  son  dc^cl<»«ur,  appelé  hb  | 
jure  tuppléincitUire  pour  rrmpiserr  un  juré  lilulane  ; ou  b*cn  | 
(larce  q««-  rciurg  mppkmculsire.  su  beu  «l'rtre  j>orle  k «1er- 
iiirr  stirls  b'ik,  y sursit  été  «usent  a U pisee  roéu>c  qu  occupait 
U-  jure  rcniplavp.  Lom.,  9 juiu  i b 34.  b.  48,  t,  à 7.  «I  4 . P.  soi, 
173.  — Pey.  art.  4*  *1  note».  | 

1»)  l’uj.O.  18  irpt  |833.  art.  i*',  n*  6. 

(fi)  l'py.  art.  3o  et  note*. 

17)  y^y.  art.  3»  rl  note». 

r*y  Lod.  iiiilr.  crim.,  art.  4o>  «t  suit  . et  0.  eept.  1 

1 833,  art  y et  suit.,  et  n».  ' 

(y;  Quand  k |in>ro  *crkal  rouilale  que  rbaciMi  «les  jiirS». 
apprlé  iudiiiduellrtitMit  pour  |*itler  sermmt.  a dit 
yu.c,  1 ou  lie  prlit  alkgucr  que  k icrnu  ut  a tir  piric  p*i  les 
jur«s  eu  maitv.  et  uou  ludividurlIruieML  Csi*  , 3 |uîu  iaâ4-  S. 

Si,  1,  37.  et  4.  P.  loi,  173.—  Dr  ce  que  k*  jures,  avant  j 
dV'Irc  roustjtués  eu  jury,  svaieut  demande  que  les  lieu»  fitesrut 
visite*  par  uu  tiers,  et  même  par  l’uii  d'rui,  il  uc  s'iiisuil  pa* 
qu  il*  duivrni  être  réputé  savoir  coiiiaieiirr  kiir»  operaiiorvs,  et,  1 
de*  lurs,  avoir  dû  déjà  picler  vernieuL  Caa*.,  id.— P uj.  an.  3«,  > 
37,  4s.  et  les  note*.  | 

(to)  Ob  a reroimu  qut  radminiilratiou  «*t  cUe-cuésa* 
garfk.  J 

(il)  I.*  jury  pourra.|.(J  nonvincr  uu  esperlLOn  a peusé  qoe  ' 
ce  dri'il  rrsuUail  de  la  lacultc  sro>rdée  au  jury  a rutriiêee  ' 
toutes  persoiiiicj  qui  pourrairnl  leclatrcr;  mai*  ou  u'a  pas  ' 
toulu  «lire  esprr**«inciit  qu'il  pourrait  avoir  recours  à «sue 
esperti*e  , sliii  d’éril|;r  kl  lorm-litè*  et  ki  tenlcur*  4«  retta 
opralion.  La  cour  de  ca*(ali«Mi  s décide  que  lorsqu'un  boinmc  ' 
de  t'sfl  a été  coniini*  |i*r  k jury  sfetfet  d’aasivter  ei  d VeUsirec  k 
jure  délégué  pimr  vUucr  k*  lir«>i,  il  uVst  psi  ueccMaire  que  rcl 
lioniBic  de  l'art  dre*«e  un  rapport.  Las*.,  9 juin  t$34-  &•  38,  I, 

37,  fl  J-  t*.  loi,  173.  Il  faut  remarquer  <|Ue  le  pouiuir  «liseï »■  , 
linituairL*  d'eutrmlre  toute*  pcivounr*  apparlirul  au  jury  et  1 
Itou  à «un  pirsldcut  *cmI  ; aiu*i  on  u•-  jm-uI  pa»  dire,  cnoaiu* 
l'a  fait  U.  Duicyt  que  k piiuvoir  diicrrtîouusire  que 

la  loi  doi'ne  aui  pn  -idcti*  «k«  cours  d'aa*i*cs  peut  aussi  éu* 
ciercé  par  k pM-»J*nl  du  jury  «Joui  il  *'a6**-  — 0.  1» 

sept.  t»33,  art.  18,  lu,  14  ei  *5. 

( 1 s)  Le  trau»}>ort  de*  jui  «s  »ur  le*  lieui  est  on  acta  «le  kars 
fouciioai  t ainsi,  svani  de  S’y  rendre,  il*  dniveiil  prêter  icriiiei»i. 
et  il  y aurait  lieu  d'aunukr  kur*  opt'ral««>*»*  dan*  le  ca*  où  J« 
visite  qu'ib  aursirul  fait*  avant  leur  preaialioii  da  acrsneul  au-  i 
rail  rtc  l'on  de*  éliioeu*  d«  leur  coovtetioo.  Lâia.  j8  sepu  k§3é;  i 
$.  38,  l,  I7i,  et  DaUoi,  38,  1,  us.  j 

JiniLF.t  ffess.' 
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renC  tmmêdi»temeDt  (Inu*  Iror  rlümibrp  poiirdéli* 
bcrer,  taos  dcAereparer  (i).  soii&  la  prp^iden<‘(S  de 
Tun  d'eux,  qo’iU  désignent  à Piu^t.int  nj<'me(a).  — 
La  dët-iiiiun  du  jury  bte  le  tuotitaot  de  rindeninîté; 
elle  est  prise  à I.i  majorité  des  voix  (3).  — En  » a-*  de 
partage,  U voix  du  président  du  jurf  est  prépoodé- 
raote. 

39.  Le  jury  proonme  des  indemnités  distinctes 
en  faTeiiriles  ]ijriie.«  (jtii  les  rérlaroenl  à des  titres 
différens,  eommc  propriétaires,  fermiers,  ior.i* 
t.iires,  nsagers  autres  que  reiix  dont  il  est  parlé  au 
premier  paragraphe  de  l’art,  il,  etc.  •—  Dans  le 
ras  d'asiilruit,  une  seule  indemnité  e^t  fixée  par  le 
jurx,  eu  égard  à la  valeur  totale  de  l’immenble:  le 
nn-'proprietairc  et  r«isufraitier  eserceut  leur.Hdroif* 
sor  lemontaut  ilel’fiidrmnitc,uti  lieu  de  Texerrersur 
|.i  l’bose  ('i),  — l/ustifruitier  sera  teuu  de  donner 
caution  (5);  les  père  et  mère  ayant  rosufrnit  lég;d 
des  biens  de  leurs  euTans  en  seront  seuls  dispenses.’ 
— Lorsqu'il  v a litige  sur  le  fond  du  droit  oU  la 
qu.ilité  des  réflamaiis,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève 
des  dirüt-ultés  étrangères  à b fixation  du  rtumlant 
de  rindeuinitc,  le  jnry  règle  rindeintiitc  indépen- 
damment de  ces  diffirultés  sur  lesquelles  les  par- 
ties sont  renvoyées  à sc  pourvoir  devant  qui  de 
droit  (fi). 

40.  Si  l’indemnité  réglée  par  le  jury  est  inférieure 


fl)  S*‘  t «eut  (iirr,  Hiitant  l'.irt.  SU  Uu  Ode 

d'ir«trurtioii  ciiniinctte,  qu*  l««  rv«  peuvent  «erlîr  de 

Iror  ebaaibr*  ^u’epre*  atoir  furme  l*i>r  dértàraliea.  ■—  >'*7. 
«ri.  9o  et  iioict.  ~ Ou  ne  M-r«il  pa«  adnta  à prouter  par  lê- 
mo'iu.  rnnlrv  le  pro«r*.terl»j1.  que  les  délibrraliana  o'niit  pas 
^lé  seereUs  et  11  ont  psi  eu  l>«*u  sam  désemparer,  t^s.,  ip 
joot.  i&dS.  S.  SS,  I-  171.  et  Itsiloa,  SS,  1.  ii3. 

(fj  Si  tes  juré»  ont  bnoiii  «te  drus  »ë«nc«r«,  ib  pearenl  m 
r«ire  prrtidri  pur  U ruiime  prrsomie  |>end*tMr«i  deux  ■éaners. 

lÿ  i«ut.  iSd9.  5.  >SS,  17s,  et  Delios,  99,  i,  ii9*—  l'«ns 
le  prt>ir|  de  loi.  le  jurjr  tUMgtiuil  luomètiie  un  prrsi'irnt;  mdis  ] 
la  rbombre  des  ilrputès  atant  rot  6«  à un  iua(i*U«i  U dircvtiou 
du  jurj.  celle  dMp9*ilioM  a dbparit. 

(9)  Il  s'afit  de  U MVse/«<;  car  le  psraaraple!  sui«snt 

parle  de  p«rtaK«  de  ««mi.  ce  (|ui  ne  peut  aiwir  lieu  que  Jorsque 
deus  opiiiions  seulrtneni  août  eu  |iré«ci'Ce.  — i'»'}-  art-  9o  4s 
et  ijoles.  — li  ii‘r*l  pas  nVcesMirr.  à |>riMe  de  iiiillilé,  qu  il 
soit  eon«talé  que  I«  dèei*ian  du  jur;  a été  prise  à la  in.ijarit« 
des  «uii,  alors  •orloul -qu'etir  e*t  *i|r>ée  par  k>ii*  i>ire*  il 
quM  u’«  a aucune  opp<<»ili,Mi-  CaW.  19  H'**-  s999.  5.  99,  1, 
(>«li«>a.  99.  I.  ii9. 

(4i  La  clioiubrr  des  pairs  a««it  d'abord  adopté  une  disp» 
liùon  ritntraire  à celk-rt,  cVst  é^dirc  que  deUI  itHlentmlrl 
drvaieul  être  liiéei,  l'une  pour  le  propriétaire  et  l'autre  pour 
l'usurruilier.  Le  mode  de*  procé«kr  , qui  e«>nir«nait  inus 
l«^  pr«iieip«:s  eit  maiicre  d'usul>uit.  a été  «ifcatciit  critiqué  par 
M k prrsideol  et  par  U.  J.tgramà,  eoinoiissaire  du  roi. 

La  eitanibre  des  députes,  se  rcndanl  à leuis  raisous,  « décidé 
qu'il  «>',«  aurait  qu'une  seule  iiideumilé. 

(9j  l.a  eommisainii  de  la  diambrc  des  dépalèe  n'a«afl  pas 
d'abord  aioulé  ccMe  diipoiliioii  : '-Ile  arait  seukincnl  dit  que 
I usurniiiier  se  roiiformrrait  aux  règles  presernes  par  les  art. 
<'a»i  et  f-t,»  du  Cwde  citd , ce  qui  im-  l'ubliprait  pas  tvnioura  é 
douiter  rauiimi.— M.  dt  Vëdtmut  a •nntciiu  que  ertte  obligBtiwu 
de  tloniirr  eautiou  porUît.oUeinle,  dans  un  grand  no««ibrc  de 
cas,  aux  coiivenlmns  des  pariici;  que,  (var  carmplr,  erlui  qui 
aurait  «rtidu  nu  doMuè  un  ioinieublc  a*ce  réserve  d'u*ulrv>l  et 
dispense  formcilr  de  donner  eantien  , ae  iroutersit  prise , par 
la  loi  uoutelie,  du  droit  qu'il  » était  reurve.  — > La  ibombre  a 
considère  que  la  dispcusc  de  donner  caution  était  eans  danger 
pour  le  nu-propriclalre  d'un  irutnruble,  parce  qu1l  ne  pou«ail 
di*paral|rc  par  la  «nlouté  de  l'usufruitier  et  oiTrait  une  garaulie 
sullisanic;  maie  qu'spres  rexp/Apriation,  «^t  immeuble  te 
trouvant  eonverti  en  une  somoM;  d argent  qui  peutrail  être 
roDOOtnmée  par  l'usurruilier,  il  n'|  avait  plus  de  sdreté  pour 
le  rtu  pruprielairo,  — • Si  rusufrui'ier  ne  trouvait  pas  de  eau* 
tien,  i dit  U.  le  commiesairc  du  roi  a U chambre  des  pairs,  la 
•oitimr  eerait  plarée,  et  il  en  tonrberait  nitlerét.  aux  tomes  da 
l'art  60s  du  Co«lc  civil,  s • Ntrua  u'avoni  dérogé  au  droit 
convoujn,  a écouté  II.  le  rapporleur,  que  pour  ce  qui  eonceme 
l'art.  601  \ nous  ravens  maintenu  pnur  la  ras  où  i usufruitier 
UC  trouverait  pei  de  caution,  s — fij.  art.  11. 


OU  égale  â l'offre  félte  par  l'adrainiétration , les  p.ir-  I 
ties  qui  Tauront  refusée  seront  condamnées  aux  dé-  I 
peos.  — Si  riiidemnilé  est  égale  ou  supérieure  î la  j 
demamledra  parliez,  radministr.<tion  ser.-i  condani*  ! 
néeaux  dépens.  — St  rindemaitéest  à lafoisxupc*  | 
rieurea  l'offre  de  l'admtuisiralion  et  ioférieure  a la 
deroaude  des  parties,  les  dépens  seront  cximpensés 
de  inanicrc  à être  supportés  par  les  parties  et  Tatï- 
ministratioii . dans  les  proportions  de  leur  offre  ou 
I de  leur  <lem:«tide  avetr  la  ticciiion  du  jurr.  — Tout 
iudeinnirairc  qui  ne  se  trouver.x  pas  dans  le  cas  des 
art.  25  t\  2fi$era  condamné  aux  dépens,  quelle  que 
soit  restimation  ultérieure  du  jury,  s’il  a omis  de  se 
conformer  .vux  dispositions  do  l'art.  14. 

41.  Lit  dérision  do  jurx*,  «ignée  des  membres  qui' 
y ont  coni*ouru  , est  remise  pur  le  président  au  ina- 
gistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire , statue 
sur  les  dépens , et  euvoie  radraioUtratioa  eu  posses- 
sion de  la  propriété,  à la  charge  par  elle  de  sc  cou- 
fhrmer  anx  dispositions  d«*v  art.  53  et  54  suivans  (**). 

— Ce  magistrat  t.ixe  les  dépens.  — Un  réglement 
d'adminislr.-ttinn  pahliqtie,  qui  sera  jiublié  avant  la 
mise  à excnition  de  ],i  présente  loi,  déterminera  le 
tarif  lies  dépens  (8).  — La  taxe  ne  comprendra  que 
les  actes  faits  postérieurement  à l'offre  de  l'adminii* 
tration  (y)  ; les  frai»  des  actes  antérieurs  demeurent 
dans  t«>us  les  cas  à la  cliarge  <lerBdiaioistratiùu(io). 

i«J  /* 0j.  art.  ta  et  noicx  — Fe/.  suui  0.  iS  sepL  t$99,  an,  t 
n*  3. 

(7;  Pc  ce  qu'après  que  lea  ja<r«  ont  Ttié  llndcmioté.  le  «Il 
re«;Uiir  du  jui|  auraîl  ordonné  le  paiement  de  certaine» 
•oiunirs  el  le  depûl  « U Cai»»«  de*  ronugitaliun»  de  celle*  *ur 
leaqurik»  il  y iivad  cnn(i;»l«(io«t , il  ne  «aurait  r««uller  uue 
nullité  (Ira  oprriiüon*  du  jur>.  lUk».  janv.  »a9i.  S.  39,  1, 
171,  et  Üallox.  95,  i.  i j9.  — art.  41  ri  note*,  et  4«. 

jS)  (.a  tarif  a elr  Titr  par  I erJoiiiiaiire  du  18  Hpt.  1099.— 

Sera  t-.l  accurdr  de*  «arationi  aut  jnrr*>  a driiiaude  K-  <‘4ar«- 
«-W*  M.  le  rappArknr  « n-puodu;  • lo>*  jurèi  remi.luarol 
un  t rvice  e»»«nUeUemcnt  grain  1,  • U.  Taifleivaier  « ob|rclc  t 

• be»  fonction»  de»  juré»,  puur  U • cour»  d'a**i*e».  »ont  remplie» 
grtUuitetiienl,  el  on  leur  acrurde  rrpcvidstit  de»  frai»  de  rente.» 

* tre»t  que  K»  juré*,  dalii  ce  cai.  a répliqué  M.  lu  laïqiorleur, 
»onlprU  dani  le  deparlciunil  et  oblige*  Je  faire  de»  frais  pour 
»«  rendre  à 1«  ronr  d'a*«»e».  Uinii*  qu  ici  il»  »<nt  pri*  dan» 

I arrondi. teincnl;  parcnnséqiieni.  U même  raitmi  n'exiale  p«»,» 

— M>i»,  a l*ou  dit  encore.  ■(  } a dr»  arrmidisaenkena  qui  oni  ju» 
qn  a quinte  liruev  d éiciidur.—  M.  le  rapporlrur,  Inul  m rappe* 
Unt  que  le»  fourtiMti  de»  juré»  »onl  graluiSc»  dr  leur  stature,  a 
repriidaMl  atAUir:«  Il  ne  faut  ^urlaul  p«»  douiier  à ce  prinrip* 
de»  cnnsequciirei  uiilrce»,  qui  couduii  j!eul  à de  grate»  iniu*- 
lîcr*.  .Hi,  pour  t'arquiUrr  de  leur*  funrUoa»,  el  n«itainmvnt 
pour  seclaner  *ur  U vreie  vaUur  d'une  propriété,  le»  iurci 
»enl  obligri  à un  dep|»ermcni  quilr-uque,  1rs  frau  de  Iran»- 
pwl  ne  peuvent  are  a leur  rbargi.  i ee  frai»  doiveol  néreiaaL 
renient  t ire  comprii  d»nt  le»  dépende»  «(  aupporUs  par  l idnii- 
imujl.on  ou  le  propre  Lire,  suivant  le»  dialiiietirMi»  que  «oui 
a«rxpmer*.>uire  coinmiaion  a a p««  pen»é  qu'.l  fûlnerasMirc 
de  fommler , dan*  un  arli.  le  de  Im  . L déclaration  d'un  prin- 
cipe qu  il  sulKl  d 'énoncer.  puitquNi  est  d'acrorij  avec  le»  pr.u- 
e.pr.  dt  la  nlu*  «évere  iquilé. Tiry  0.  iS  lept,  »M),  art.  18 
et  i4.  nir  lr«  iiidemnitt»  duei  aux  [urea, 

(jr  II  tésullc,  des  eipU.  alioiH  doimér»  par  M . I#  rapporteur, 

3 U un  don  roiitprendre  dan»  celle  (axe,  oou  »rulemcut  le»  frai» 

••  fsd*  à la  requ4le  de  ladaiinislralion,  mai»  cneort 
le»  Croix  de»  .vote*  faits  a la  requête  du  proprietaire,  el  Dotsni. 
ment  de»  l•i.||fiea4iou»  qui,  aux  ternie»  de  Fart.  »t.  doivent  être 
fakc»  pat  le  propriétaire  aux  fermien,  locataire»,  etc. 

(loj  On  a dfviiaodc  *i  le»  depau»,  oii»  i U charge  du  proprie- 
taire mi  d'nn  aulrs  intereier,  aéraient  pri».  j>«r  prisilége  et 
prêfrreur»,  sur  k prix  de  rioimeuble  — M.  ét  BtUaigu*  a 
«Autrnu  U négative.*  Il  est  pnsaibk  a l-il  dit,  qu'une  prrsonoc, 
par  enléicmrui  eu  tout  autre  motif,  denoa  litu  à de»  frai»  «on- 
•idêrable».  Si  vou»  autniisex  l'adoiinittratioii  à retenir  k«  dé 
pcn».  par  pritilcg*  et  préferance,  sur  k aoutaiil  dsi  prix,  voua 
prékvca,  »qr  uisa  aothme  appartenant  aux  créancier*  nu  aux 
propriétaire*,  une  partie  imporianle  dont  Ha  ne  pcuveul  être 
passible»,  puisqu'il»  u'avaicnl  pa*  provoqué  eux-mônic»  la»  frai». 

N e*l  juste  de  le»  mrllra  à la  charge  dr  celui  qui  k»  a orra* 
•ionne»  par  Ir»  dÜSculUi  qu’il  a faite»,  etc.  ■ — M.  C&areweak 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


4î.  La  décision  dnjary  ne  peut  étreaiuq«ée(i 
qae  p^r  la  »oie  du  recours  eu  cassation,  et  i>«(lleineni 
pour  viulatioa  du  premier  paragraphe  de  Tari.  3c 
«t  de*  art,  3l  . 35,  36,  S?.  38,  3y  et  40.  — Le  delà 
sera  de  quinze  jours  pour  cereirours.  qui  tiers  d'ail- 
leurs  formé,  tioiifié  et  jugé  ccMniae  il  est  dit  eu 
l'art.  Qo;  il  courra  a parür  du  jour  de  la  déci> 
siun  (a). 

43.  Lorsqu'une  déx‘t»ir>o  du  jury  aura  élé  cassée# 
raffaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury< 
choisi  daos  le  même  arrondissement  (3).  — 11  sera 
procédé  a cet  effet  coarorincfneol  a l'ai  t 3o. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a 

été  saisi  au  moment  de  sa  couvocatino , et  statue  sut> 
eeuiveiueat  et  sans  interruption  sur  clMcune  de  res 
affaires.  Il  ne  peut  sc  séparer  qu  après  avoir  réglé 
toutes  leji  indemnités  dont  la  fixation  lui  a été  aiuti 
déférée  (4). 

45.  Les  opcralions  rommeorées  par  un  jury,  et 

qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  moment  du  r«  • 
nouvcllemeat  annuel  de  la  liste  générale  menüonuée 
en  l'art.  sont  continuées,  jus<|u'a  coaclu>iou  dé- 

finilive,  par  le  inêrne  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les 
minutes  de  ses  Héi.'ùioos  et  les  autres  pièi-es  qui  se 

rau«cb-nl  .uidiln  opéralion,  dépMm  au 

greffe  du  Irihunal  dvil  de  i arniurltsaemeat. 

47.  La.  pam>  d«  jor»  <]i.i  auronl  fait  1. 
a une  ue  puurront  être  pond.  .i,r  le  laldeaii 

dr«f»»t'p.it-Ie,-ou.cilgt-atT.I|u>urr«nnêa»uivame(5j. 

Cuàp.  III.  — Da  tight  à t,i,rt  poar  h fiimtUn  Ai 
indtmtvitt, 

1*'  I;*  j“''T  j“g«  la  •ineeVilé  des  tilres  et  de 
1 ellel  desa.  te.qm.eraicnl  de  nulure  à modifier l'd. 
valuatJoa  de  rindemnitc  (fi). 

49.  Dans  le  l as  où  radininislritiaa  roDte.tersit  au 
deleuteor  eiproprid  le  droit  » une  ioderaiiilé,  le 
jury,  sam  s'.i,riler  ù In  eunteslntiou,  doat  il  reti.oie 
le  jiigeoienl  derant  qui  de  droit,  file  l indeinnilé 
roinme  si  elle  était  due , rt  le  magistrat  direi  teiir  do 
jury  eu  ordonne  la  eonsignalioo,  pour  ladite  indem. 
nile  rester  déposée  jusqu’à  ce  que  le.  parties  se  soient 
entendues,  ou  que  le  litige  soit  ridé  (;). 

, 60.  Les  maisons  et  bilimens  dont  ii  est  nécessaire 
d acquérir  une  portion  pour  cause  d’ulililc  publique 
seront  achetés  en  entier,  si  les  piopriétaires  le  re. 
quierent  par  une  déclaration  formelle  adressée  an 
magistrat  directeur  du  jury,  dans  le  délai  énom-é  en 
1 art.  a4  (8).  — U eo  æra  de  même  «le  toulr  pun  elle 

* ajaiM,  dana  U m«n»«  s»m:  • Hans  rityfMhàOT  mumIU,  W 
pro|»r>vtair*  a d<Har«  «lu'it  m ceulrnuii  Lr*  eirsncirn,  en 
rsof  ifUiir.  ont  suini  donit^  Irur  •dl««ii>n.  St  prrtOMnr  ii'inirr- 

rs)i|i  (ton  ut  le,  orraftieiine  dn  frai»,  il  doit  l<^  «opp-irirr.  • ~ 

• f.  "baervatinn  de  H.  c Aa^aMa«/«  me  paraR  (rr*  puie  , a dit 

M.  le  rap|M,neur:  la  eendamnatinn  ms  fraie  oe  »rra  pronnn- 
eè«  qu'  ront/e  mis  i^ui  laiiront  enrourifS  par  l'nblij^stion 
dea  pmirtuîlet.  mtii  Jjmai*  a l'aide  d’une  relnuir  aur  le  pris 
de  la  propriété.  • — Fpj.  O.  sept.  jSJ.1,  aVt  l*'.  ii*  S. 

f ij  Le  prO'é»>wr4si  d#idélil,éralioii*et  dêrlarationt dea jurés 
fait  toi  juaqa'i  intrriplioM  de  faut,  et  l'mi  ne  |>rnt  admettra 
rmnrr  ses  rncnrvaiion*  la  preuve  lestimoniale.  Cass.,  la  janr. 
l§5S.  S.  95,  1.  171,  et  Dallos.  95,  1.  tiS 
(1;  art.  9e  et  notes,  al  0-  18  ■epl.  t8.^9,  art.  n*  s, 

et  art.  ».  n*  1. 

f5)  I.r  projet  de  |»{  di»o!t.  en  outre  ; « Les  membres  du  jure 
auront  rendu  U décHion  annulée  ne  pnurroMi  faire  partie 
du  nouveau  jurv.  • T.a  diMeultâ  de  eomposrr  le  jure  de  mem- 
bre* noufeaus  a fait  ■uppriiitcr  eeiie  disposition.  Ôn  n'a  pas 
pensé,  (Taineur*.  qu’il  esisiét  un  motif  sulisaot  d'eidusiun 
riAIre  le*  juré*  dont  1a  dérision  11 'aurait  ttè  cassée qne  pour  vlei-i 
de  farine. 

îii  |.a  durée  de  chaque  session  n'est  dene  pas  limilér.  On 
l’avait  d'abord  tsée  à quinte  jours;  maison  a rrrotiuu  que  les 
Iraiaua  imposés  au  jur;  pnuvaieol  11 'être  pas  de  tialure  à (ire 
terminés  dans  un  temps  donné, 

fS)  Il  ne  suffira  doue  point , peur  n'étre  pet  porté  sur  re  la 
blean,  d'amir  rté  «^mpris  sur  ecluî  de  rawnée  prééédmte;  H 
faudra  encore  avoir  fait  le  service  d'nnc  sesnon.  T.a  chambre 
des  députés,  prévovam  le  eas  od  tous  Jes  jurés  d'an  arroudisae. 
ment  se  coalisrraiefit  pour  refuser  de  remplir  letiéa  fonction*, 
avait  adnptv  un  article  portant:  s Le  renviM  à bn  autre  jurv 
d'arrandbsenidit,  vrai  du  même  departement,  voit  d'un  autre 
déparleinrni . pourra  (irv  ordnnné  sur  la  réquisition  du  prO- 
eoreiir  général,  pour  cause  de  suspicion  Icitiiime.  Il  pourra 
auasi  être  oralonnc  a la  requête  de* partira  ete.  *—  I,a  rl,enibre 
des  pain  a rejet*  celte  diiposiüoo  eemma  s'appNquant  à un  caa 
qui  ne  se  piésenirvait  jamais. 

(8)  Le  pr<^rt  de  loi  déterminait  les  titres -et  1rs  aete*  que  le 
jury  devait  consnlter  pour  évaluer  l*indemrdté.  En  adoptant  la 
rédaeiion  arlqrlie.  on  ■ «onlu  laieier  toute  liberté  aus  jurés, 
qui  ne  dnivrnl  compte  qu'à  leur  cnnscietsce  des  rlévnen*  de 
leur  eonvictien.  — M.  Dofe-féen-Peyel,  auteor  de  celle  redt» 
tien,  s'est  attaché  é .préciser  le  sert*  du  mot  'isdviaaiW,  cl  il  a 
dit  : * ronslamment  l'adninislrstton  a contealé  r«|endoe  rt  ta 
dcfinilâoii  du  mol  indvaiM.’ré.  Elle  a soutenu,  devent  les  tribunaus, 
qur  rinHvvntntr  oui  était  due  oVtait  que  la  valeur  vénale  du  c 
Sol.  mais  non  b oéprériatinn  du  mI  rr«ltnl.  9e  pourras*  rîler,  1 
é l'appui  dr  mou  aiaerti<m,  des  tnonometw  de  le  jurisprudence  ' 1 
qui  BtlesirnI  qssf  1rs  prétentions  de  radininistrailon  ont  loujmirs  1 ( 
1 été  telle*  que  je  liens  de  les  signaler,  prétentions  centre  les*  1 n 
qoejlei  |r*  irthunBUK  tt  soot  toujom^  Hevés.  parce  qu'il*  ont  ' h 
1 'ultrmviil  Cl  tifcmeni  intrrprélé  les  disposHions  de  Part.  545  [ ae 

?“  é’’*'  P*"*  l"*  ruiVesmiie.  , 4,„ 

|U.I..  é..|  ,10.  eianpl.o.  tn  .lt,t.  „/  ^ 

d.r.  e ulenoni  j.  (-...«...u.  i|  ' J" 

jl^mn,.it,.,UdO  .U  prepHeulr.  p.,  .ait.  d.  m di™„,«„ 
El.  b, .1.1  0 le  mot  ...d.mi,ub  .u.i  dep.*.,.!;,.,,  .p, 

I..U1.I,  .1  but  tdeirllr.  un.  rMsrIien  q.ii  pmX  riee  entn.dm. 
dii..  r,  t-  '-tds"!  " «su  qa.  b M indemniiù  , ,0 

pl~r  d.n.  Isrt.  US  dn  l.n,l,  C...I,  eéa  dans  « «...  n„-rf  „ 
loin..  <•.«  1 art.  , da  1.  I.har..  : c'eu  au.»  dan.  m ario  ntfl, , 
,1e  .nteqnSIS  par  la,  mbunam.  - . (J„,„d  p m, 

d"  ''C*-'*.'.-.  ia  u’ai  pat  anlemlu  narbr 

d une  dlpr.a..tion  è r.o»  d un,  d aï.elim.  nu  dj  eîZ 

len™,,.  nu.  d una  d.préoali..,,  réelb.  Q.,  eau,  déprés-ùliaa 
prui  a.n.r  plu.eun  ean.ea;  ce,  einws  peUfCi.l  d,éu.-e  de  m 
qna  |a  praprblor.  d.pwils  peut  e-  Ici.,,,  pH,. 

J .m,al,nn.  dUn  demi  d,  p«.q,é,  de  c ,.i|  «„ 

da  comloim  un  p„„,,  d >„|di,  „„  ^ '7, 

Iciaenr.  par  on  cmal  . . Je  pnurrai,  liier  une  bailede  ea.  d. 
™ila  iiMura,  al  qui.  tou.,  reeuenl  unlir  I.  nSeauiu  d'une  ki 

nmné  JT''"'!:'’  * '*  '*  "‘«-s  <ls  b 

propnrtc.  » — roy.  art.  Si  et  rrotes. 
l7!  U Jirejel  de  tel  Sl.U  pim  Il  na  a-oeeeoaâ 

One  du  ea.  ab  . . ^,,.11  d,  ninuliii,  „ antre,  uùna.  rlabK.'îur 

de.  „..em  n...t.bb.  -1  «n.t.ble.,  dam  r.dmi.i«.,i«.7^," 
bi’ii'ii.ys  'l  u/”'  pai.btal.  nu  enntiem  .na  elaoae1,m 
lbnibT.«  “K  'ndaninilé.  En  adnpUnI  la  eedle 

tbn  da  l art.  nn  a eiilmdu  la  rendre  applieabb  S uma  bt 

ea.  norafb^,  e « à die,  S bo.  Ire  ea,  ntl  ïï^mimnaoU™  rjT 
tendra  n-d^'am  da  qurlquei  rirronuanerr  panirnibm 

n'd'rTn '«  l"  •'•"■'.•"r'  “ ni”  déni,  à Zi 

■odrnln.lS.-lj  quealinn  de  •arme  .1  en  .g„  indemnilS  eu 

due  q.iml^  dnni  1er  Inbonana  .emnt  l„,)onr.  i„p, 

.anl  preaeMer  de  pearea  dilKnilb,.  p„  ,,mn„|.'7..^ 
..«.beeu.  né  radm,„iH,.,i„„  . dnLaruTfSrl^ii.'.'ï; 
er^lrulee..,rde.  eu.,,  d'eau  nnn  n.,l,.He,  « 

'"^■•enl,  ua  dapendeut  p..  du  dnm.i.m  publié  , 

|!  ' V ÎT-'  "*  drsnnliea  aa„,  i,.d,i, 

mis,  ruithid  pabirqoe  relipeail.  N.  peuonn  p„  enn.i.U^, 
eet  .Ùprilain».  enmnre  des  rirOr  da  nnn,oie  qùi 
ptrjudiemr  ans  drniu  da.  pmpnelaiio.ri  aot  daard  M L.  ^ 
r^mmimaiee  du  mi,  a dIt'::Tnu,e.  le.  fl  que'eiTi^'^rm,; 
•lacée  dan*  unr  pennission  rrlaliie  i une  atine  sur  at  . * 

IrllHiiiaui  frro” 

«lee  de  r*l  e.eèv  de  pouvoir,  si  loulefoi.  il  y , «*4.  .1^ 
ijivoif.  w que  je  ne  me  permvitrat  pat  do  juper  W . 

.8»  Quarvmeruit  A m i’admmialraiian  l'entparali  d’ut,e 
rti  d un  jardin  aiVnani  à des  bit  imms  ? M a rt*  ». 

ameejm.  bpç„p,i.,.i„  n.‘’ir,;7i’e:i,:.::XTi“,?,r::: 

m'HlÎnl^  bbUinen,,  mai.  | i„dem„i,o  d ne  de.ea.I 

ra  eaku|«.  nnr.  pa.  .mibm,„i  s mim,,  du  lamain  enl"  é 
•»  ^ * b depréeialinn  quVpmuaarabni  le' 
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d«  temm<|«L  paraoite  do  norveUement , te  uos- 
vent  rédaite  au  quart  de  la  l’onleoance  totale,  ai 
toqt^oia  le  propriétaire  ue  poaiède  atieau  terrain 
iamédUrement  conltgo,  et  li  la  parcelle,  ainti  ré- 
dnile,  e*t  inférienre  à dix  area. 

61.  Si  l’exérolioo  de»  travaux  doit  procurer  une 
augmentAtion  de  valeur  iamcdiate  et  «péviale  au 
restant  de  la  propriété,  cette  aurroentation  poorra 
être  prise  en  considération  dans  révaloation  de  Tin* 
demaité  (i). 

62.  hèp  ronstmctioos,  plantation»  et  améliora- 
tions ne  donneront  lieu  à aucune  indemnité,  lors* 

I que,  à raison  de  Tépoque  où  ellet  auront  été  faites, 

; ou  de  toutes  autres  «‘irconstaoi'es  dont  rappréria- 
i tien  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  ron- 
I vû-tion  qu'elles  ont  été  faite*  dan»  la  vne  d'obtenir 
' une  iodeninité  plus  élevée  (x). 

j TiTllE  V.  — Dm  paiemmut  d«r  indtmnitét. 

63.  Les  iodennilés  réglées  par  le  jury  seront, 

I préalablement  a U prise  de  possession , ai'qiiittées 

I (i)  La  d«  c«|  artirla  n tyaut  r|a  sdeptee  qu'a|»r*t 

* «]p  fifs  dcKati  et  de*  amrndrmrn*  tmporlans,  il  est 

! pour  rn  fairv  taiûr  le  wiis,  de  rspprier  le*  pniiiU  prmri- 

t pmi  dv  la  diicuMigfi.  — D'abord  ir  projet  d*  loi  dttpoaail 
I (Tune  manivr*  ab*u)d«  ( Ira  o>oU  inaiadiat#  el  tpteimtt  ue  tj 
trovraienl  pas,  et  IVtprrMiou  fi»eulUlite  rearra.  qui  a fte  in< 

• iraduile  djiit  U loi,  a renipUeé  celle  *rra.  qui  riait  ùiiprra- 
1 lire.—  La  rotuniÎMinn  de  la  rbanibre  des  députa  avait  prep.^ 

I h sup^reMiofi  de  l’arliele  comme  eonaarraut  utteitijuslate.  Lite 
I dettoatl  pour  motif  que  aouveni  l’eUbltMemeot  d'ui*e  route 
I i»ou»eUe  ou  d'un  pont  nouveau,  et  la  suppreMioit  de  U mule 
I ou  dupont  qu'ib  remplaeaienl , pouvaient  eau*er  un  (;raiHl 
I préfudiec  aut  propririr*  voimiici.  et  que  rependaut,  deti»  ru 
I eaa,  la  lui  n'aerordak  point  d'indemuite  ; qor,  d'aiikur».  les 

IravattK  nouvraaoi  pouvairat  aiisai  procurer  une  plua-value, 
MHHaeulomcnl  à la  propriété  dont  um  portion  était  etproprièo 
peur  te  CfNifrciion  de  rer  Irsiaua,  mais  recore  aus  autres  pro* 
prietèa  veissiies  ; qu 'ainsi,  l’équité  voudrait  que  rctle  plus-value 
tôt  éxalenveiit  pajee  par  Im  voisins,  au  prorata  de  leur  intérêt 
paJtieultrr  ; que  Urs  sntivent  te  defaut  de  resaouicra  êinpéclMit 
le  propriétaire  de  faire  les  eonstructioni  qui  seraimi  neee«Mires 
j pour  te  faire  proftter  rte  U plus>valu*,  et  qu'ettUn  rien  nVlait 
I phra  incertain  que  1e  fait  meme  de  la  plsM«*aluF,  que  l'i  poque 
{ S tequelle,  tes  trsvaui  élani  terminés,  cette  plus-value  se  Iruu- 
^ eaii  réalisée,  -»  • Certainement,  a répondu  M-  te  eommi*esirc 
1 du  roi,  si  te*  partiruliers  ne  vertaieut  réclamer  que  te  «sieur 
I inirvnaéque  du  terrain  néeeualro  aui  iravaut.  de  notre  côté 
{ BOUS  pourrions  reiionrcr  à uotre  droit  de  plus-value  t mate 
I lorsque,  iftdépcndamment  de  celle  vateur,  ils  récteaient  uite 
I foute  d'indemnités  aeresaoires,  en  opposant  une  foule  de  causes 
{ de  moine^alue,  cosnntrnt  n'aorions  nous  pas  la  faculté  de  faim 
. valoir  à notre  tour  1a  plus  value  t Ce  que  nwit  voulon»,  c'est 
; que  l*iiiiteronité  se  romprue  de  te  valeur  du  terrain  d'abord, 

< puw  de  le  bateoe*  des  inconrraicos  ou  dea  avanU|res  que  l'npé* 

I ration  peut  apprsrtcr  au  r*ste  de  te  propriété,  dinsi,  nous  disons 
I eu  jur7  : Tou*  devra  évaluer  tes  docamapes  que  nous  ramons, 

I uaaie  voua  devea  ausaï  Imtr  compta  des  avanta|es  que  imus 
; puuvena  procurer.  C'vet  de  celte  balance  ciacie  que  résulte  la 
j (usM  indemnité  qui  est  dua  aux  parlseuliera....  » • Ifais,  üile^ 

I votM.ee  n'eat  paaenklcincnt  aiii  propriétairrs  dent  vous  prrivea  U 
I terrain  que  vous  devra  demandrr  la  plus-value:  vousd««ra  la  da> 
mander  aiiaat  ani  voisins,  dont  voua  n’ontamea  pas  tes  propriétés, 
tt  qui  profitent  susaî  des  iravaus.  Messieurs,  te  loi  qui  voua 
occupa  a pour  bot  d'abolir  la  lai  da  i8io,  et  non  celte  de  tSo?. 
Celte  demiera  laiaaa  au  Oouvemement  te  faculté  d«  reeiamer  la 
plua-vdu#  aui  proprvétairvsvonina  dm  travaux-^i^v;.  L.  iSo?, 
acL  do,  at  l'ast.  i*^  date  présente  loi  cl  noiea.;~«  Je  me  résume, 
et  b>  drostade,  non  paa  qu'il  soit  fait  déduetioo  ius(|ii'i  conrur- 
ret««c  de  la  plus-value,  maia  seulement  qu'elle  soit  prise  en  ron- 
oideration,  et  qu'elle  seû  balancée  avec  les  moiw.vsl<ies  que  lea 
paKieulier*  pourratent  rvctasncr.  • — Il  rémlte  cteiremcot  de 
cea  eiplscalieoa  que  te  )ur;  ne  doit  pat  déduire  te  plus-value  de 
la  valeur  du  fonda  exproprié,  uiaia  qu'il  peut  aentement  la 
rompenaor  arec  |a  mosBa^alua  réclamée  par  te  propriétaire. 
Noua  diaona  qu^l  peet,  parce  que  te  mol  pevrra,  qui  a été 
' aubatitué  an  mot  sera  qui  se  trouvait  dana  te  proiel  de  lai,  ex- 
printe  anfisamnant  qtM  c'ait  «ne  facuilé  qui  a été  Umee  aux 
j lurés,  et  non  uuc  obli|8lien  qui  leur  a|été  impoaée.  — Poor 
I veposidre  a une  partie  dev  ebieelions  prèsrnlées  dnant  la 
. chambre  dea  députée  et  repreduitea  devant  la  cbaïubre  des 


entre  les  nuiio*  des  aynntedrtMt  (3).  x»  S'iU  se  re- 
fusent  s Ir*  recevoir,  la  prise  de  posaesaion  aura 
lien  après  offres  réelles  et  consignation  (4). 

ô4.  Ilot  sera  pas  fait  d'offres  irclles  toutes  les  foi» 
qn'il  existera  des  inuTiptions  sur  l'immeuble  expro- 
prie , ou  d'antres  obstacles  an  versement  des  deuiers 
mire  les  mains  de»  apaot-drolt;  tiati»  ce  cas,  il  suf- 
fira que  les  sommes  dues  par  radministratioo  soient 
coosigoées , pour  être  iiltérieuremeut  dislriliuées  ou 
remises  selon  les  règles  du  droit  commun  (5).  | 

56.  Si,  dans  les  six  mois  do  jugement  d’expro- 
priation. l'administntion  ne  poursuit  pas  1a  fixation  | 
de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit 
procédé  à ladite  fixation.»  Quand  riodemuité  aura  | 
été  réglée,  si  die  n'est  oi  acf|uittée  ni  consignée  ; 
dans  les  six  nvois,  le»  inléréu  «‘ourroot  de  plein  ' 
droit  B rexpiralioo  de  ce  délai,  à titre  de  dédom-  ! 
magement  (6). 

TITRE  VF.  — D/ipoiifipar  disertes.  • 

56.  Le»  contrat»  de  vente,  qaittam*es  et  autres  | 


pairs,  eette  drniirrc  eliambre  a ajouté,  apm  augiwtntotivn  * 
Vfllsar.  Ici  mot*  immtJiaU  tl  *a^ri*te.  M.  le  iiMiiîitrc  d«;  l'inlé-  1 
rieur  » demar»dé  la  Mjppreawco  de  l'éplibète  fMwrtfmte.  « Si  l'ao  ‘ 
eiMeitd  parce  ntet.  a-tHldil,  la  plus-value  qui  doit  ae  ittamfMter  ' 
au  inumeitt  d"  l'vipreiinalioii.  l'artirte  e*t  ,an*  application,  ri  ' 
il  doiMie  aiii  jiiréf  utietacuHé  dont  il*  ne  pourront  pai  u*rr,  • I 
— H.  le  rapporteur  a rrpeodu  : ■ La  eommitMon  n'a  paa  ea- 
lendu  qu'auMitêt  que  te  terrain  aersit  pria,  on  dirait  au  pro-  { 
prteteir*  : Voue  avra  une  plua-value  i mai».  *i  vou*  preiiex  une  I 
partie  du  terrain  pour  percer  une  rue,  U partie  du  lerra<n  qui  ^ 
rctle  reçoit,  du  percement  de  la  rue.  utte  piui-talne  immédiate, 
(te  qne  1a  contmitoiea  n'a  pat  voulu,  c'est  qu'au  bout  de  dix  { 
■lia  on  pût  dire  au  proprietaire  : VoiU  dea  iraraux  fait*  qui  ont 
procuré  une  tilm-talue  i voa  propriété*,  vous  deiei  en  tenir 
ennipte.  • — MVl.  Kevbfm  el  Lamrtmrt  ont  demandé  si , daiM  ) 
le  ras  où  la  plu*-t*lue  aérait  ju((ée  exceder  I inderonilé,  on  I 

pourrait  oblifrr  Ir  propriéuirc  au  paiement  de  l eirrdanl.  | 

M.  le  prviident  a rf-peadu:  «Il  cU  évident  que  l'ariirle  n'a  i 
pat  pour  objet  dr  conrerrr  au  jury  te  droit  dr  comlannirr  le  I 
propiielaire  à un  paiement,  niait  bien  d'évaluer  cr  qui  doit  lui  } 
élrv  pavé.  • — • On  peut  bien,  a a'roulé  M.  le  rapportenr.  dis  I 
penser  t'adininiuraliou  de  payer  dans  rerta  n*  cas  mai*  on  i»e  J 
peut  pas  ebligar  te  proprictairu  (te  pajer  quelque  rhoae  a 
radniinUlraliitn.  • 

fi)  f'aj.  O.  |8  srpt.  1 8^ J.  art.  i.  n*  3.  I 

f3/  Le  jnprmettt  prononçant  I etproprialion  ne  peut  pM  t 
ordonner  la  dépOMcstion  imnicdiale  de  reiproprir,  aauf  in-  • 
demnité  ultérieure,  (test,  sl  jativ.  i83é.  S.  3é,  i,  ao6;  Dallox.  , 
9é<  I,  48,  el  J.  P.  109.  — ê’ey.  Cbsrte  j8ée,  art.  9,  et  Cod.  | 
eiv.,  art.  141-  ! 

{4}  l'uy.  O.  18  arpt.  1*3.^,  art.  a,  n*  5,  et  art.  S,  n**  1 et  a.  1 
Oj  M.  Cvtemri  a posé  relie  question  : • l.'admiuîstrrflioci  a » 
offert  a, 000  fr.  d'unt-  prr>pielr.  et  te  proprvétaire  a arrepté  relta  j 
offre  : mais  de»  rrrsitciert  étant  iiiiervrnua  |>our  une  tomme 
de  t.Soo  fr.,  il  y a eu  nécessite  de  recourir  au  jury,  qui  a Axé  ^ 
la  valrirr  de  la  propriéte  à J.ooo  fr.  ; dana  ce  cm.  radniini,lra-  j 
lion  devrai  elle  eonsifucr  s, Sun  fr  nu  i.ouo  fr,  1 M-  le  j 
rapporteur  a rrpondu  ; « Elle  eoiiiifEuera  1*  somme  nccetsaire  ' 
pour  paraiitirles  droill  des  tiers,  et  remettra  te  »urpln*  au  pro-  | 
prirtairc  ■ — M.  te  président  « ajouté  que  eete  devait  être  i 
remoyê  au  droit  eoroniun.  c'est  à dire  que  te*  tribnnsui  seront  | 
juges  de  la  question.  La  solation  donnes  par  M.  le  rspporteur 
nous  parait  foiMlée  ; car  Ilntervenljon  de*  créancier*  a en  pour  ! 
elTri  d'anuuter  te  routral  pasaé  entre  radniciiiMraliun  et  le  ! 
proprietaire,  et  rctliiualion  faite  posterieuretnsnt  par  le  jury  a ' 
ru  lieu  dans  rinièrét  de  tous.  Sî  ente  e,iiMialM>u  tût  été  iofé-  j 
rieurs  à 1,000  fr.,  prix  effcri,  1e  propriétaire  et  *c»  rréaticirr*  1 
u'aiirairni  pas  pu  argurornier  dr  la  conveiiiion  primitive  pour  I 
exiger  f.ooo  fr.  Par  te  même  raison,  l'rsiinMiioti  du  jury  rl.,nt  ; 
supérteute  à i.noo  fé.,  radminisiraiioti  doit  payer  te  nioutani  ' 
de  eetta  eatimaiion  Les  rtemers  doivent  èt>e  rériproque*.  — | 
Ü.  lê  sept  tl33.  arl.  1*',  n*  9;  art.  s,  u*  i,  et  art.  3,  ■ 
n*  I.  I 

(t)  Ce  dédommagement  sera  toujours  aequis  au  propriétaire  ‘ 
aaos  qu'd  Soit  oblige  de  protiver  qu'il  a éprouvé  un  prrjudic<‘.  I 
On  a considéré  que  ee  prejodico  eaivte  osm  presque  tou*  les  I 
cas  d'expropnaiMui  pour  cause  d'utdiié  poUl-qüe,  et  Ion  n's  < 
pas  voulu  admeilrs  des  exceptions  qui  anrj-ent  < ngendré  de  ! 
iiombreutrs  dtfilrulles.  — O.  il  sept.  iS3é,  sri.  i*v 
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a«tn  rvUtîN  à rarquÎMlioa  dei  teirains.  peo- 
vrnt  (r)  ftre  pa^ftét  dan«  la  forme  ilet  a«*ie«  admiiiH* 
tratifs;  la  minute  restera  Hèjioaée  au  aeïnelariat  de 
la  préfertnre;  expcditton  en  aéra  transaiite  a lad- 
ininistrition  dm  domainm. 

67.  I^es  iignific-atiuna  et  notiGrahons  mentioonêea 
en  h prcaeute  loi  sont  faite»  a la  diligrmtf  du  pré« 
fet  du  département  de  la  aituation  de»  birua. — Ellea 
peufent  être  faite»  tant  par  liui-Mier  que  par  tuot 
agent  de  l'adininistratiou  dont  le»  procva*Terbaux 
funt  foi  en  jusiù-e  {•»). 

5S.  Le*  plan»,  procès-eerbaoT.  (*ertiG•at^  asgoi* 
Ccation»,  jugemens,  (*outrat»,  quittance*  et  autres 
acte*  r.iit*  en  vertu  delà  préaeate  loi,  srrrmt  visés 
pour  timbre  et  enregistre*  ^tir,  lorsqu  il  y anrs 
lieu  à la  formalité  de  renregistremeel. 

69  Lorsqu'un  propriétaire  aéra  accepté  les  of* 
fret  de  l'administrulion , le  montant  de  l'inderonité 
devra,  s'il  l'eaige  et  *'il  n'y  ■ pas  eu  contestation 
de  U p.-)rt  de*  tiers,  dans  le  delai  prescrit  par  l’art. 
^8,  être  versé  à 1a  caisse  des  dépôts  et  consignatinus, 
imiir  être  remis  on  distribué  a qui  de  droit»  selon 
les  règle*  du  droit  commun  (3). 

60.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d’ati* 
lilé  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  le* 
sitcicDs  propriétaires  ou  leurs  nyaot*droit  peuvent 
en  demander  la  remise  (4).  — Le  prix  de*  terraias 
rétriN'edés  est  Gté  à ratniable,  et  s'il  n'y  a pas  ai** 
cnrd , piir  le  jury,  dans  les  formes  ci>de*su*  près* 
cHles.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut  en  aucau  ras 
excéder  1a  somme  movenuant  laquelle  l'Ltat  est  de* 
venu  propriétaire  desdits  terrains  (5). 

01. Uu  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en 

(l)  mol  IiiJiqur.commr  l'a  rtpliaur  M.  I*gr0mé, 

fominiwjîrv  du  foi.  tuv  1m  srtr»  pourront  ^Irv  Int»,  soit  dcTBiil 
noU'rrt.  »o>t  par  le  miiÙMcre  4r*  prrfrU , riuand  rv»  dernier» 
le  iufrnx.t  ronvrnable  ..et  lor»  m^me  r|u'il  s eprtit  de  eon* 
leiiiion*  Milre  te»  coucMiioanstre»  d«i  (ravaui  et  le»  proprié' 
uiie». 

(*}  r.rt  «rtirle  eemprend  lei  artr»  à la  rrquMe  de  r»dnrm!»- 
traliou  roiiime  ceux  é Is  requStr  dr»  par4it-«.  — Oo  a dentandé 
»i  l'art.  in.*i  du  L'ndr  dr  pmrrdure  nrilr  ftarail  ■|ipli<'»lile  tux 
#tion«  et  iiol'ilicai«on«  donl  ps<le  l'art.  S?.  — Loti  de  U 
diaru^ainn  aur  l’art.  9,  M P«lù  araît  été  d a«i*  que  relie  »{>pli. 
ealinn  devait  arotr  lieu  : mai»  M-  tr  rapporteur  a répondu  que, 
dan»  la  peiiaée  de  la  romnnaaîon,  'faniait  l'art.  ne  aérait 

»ppl»ralik.  “ I.a  nolirM-»1i(Hi  dii  ju|remert  dVaprnpriatlon, 
fai.e  lUn»  la  forme  indiquée  par  Im  art.  i5  et  *7,  e«  de  •îpjeur 
|.<Hir  fatrr  enurir  le  délai  du  pourvoi  en  ea«Mliou.  Il  ne  peut  y 
(ire  aupflré,  mil  par  la  remiae  d'un  rttrail  du  jiicrmeni  au 
maire  de  la  eommuue  de  l eiprnprie  . aoit  par  ratirtlalioft  de 
re  meire  ponsnl  qu*il  a fait  aBîrl>er  ee|  rtirait  et  qu'il  I a no* 
litle  k l exproprié.  aoit  ennn  par  la  pmiar  que  l eiprrprié  a eu 
roitnaiauiaoc  du  jiipnnenl  — l.orwpie  la  eopie  d’nne  aat<(inalion 
a été  rennae  au  domieile  élu  par  l'ate'pie,  à une  peraoiuie  que 
l'eaploil  qualifie  d un  de  aea  r*aai)iiié  aHè(*ue  vainement 

que  letpioit  r*(  nul  romiue  atanl  été  reniia  à une  prraoiine 
qui  lui  r*t  élraipéte,  » il  ne  iap|iorle  d ailieura  auruur  preuvs 
s l'appui  de  reitc  al!r|;atinn.  Cao.  aS  put.  |954.  S.  5«.  1, 
iflfi  ; ballna  J4.  1,  *4.  et  J.  P,  jj,  109.  — art.  iS,  10,  <5 
cl  nntea.  et  0.  iS  arpi.  1*33.  art  I. 

(3,  projet  de  loi  ajoutait:  û|  le  mi'w  ,«» 

p«aarM<;iit.  I>i  moU  ont  rte  reiranrhéa  eomme  inutile»  et  tura* 
luiudana . a M n'v  a auruite  inlriiliun  . • dit  SI.  le  comnMaaaire 
du  roi,  de  modifier  le  priiteipe,  érrit  daita  la  ebarte,  dam  U 
Tnde  eiail  et  dana  relie  loi  même  . que  I iudemntU-  doit  être 
pajrae  étant  la  priar  de  poaaeaalon.  — f'o)-  U.  »S  æpt.  it33» 
art-  I*',  » ».  et  art.  ».  u*  4. 

(i)  Ollr  dtapoaitirvn  eat  conçue  en  ternir»  pénérsut.  et  H 
en  létulle  que  toute»  le»  foia  «)ur,  par  une  rau«r  quelconque, 
dra  tcrraiua  acquis  pour  dea  Irataui  d'irtiblé  pubSque  n'auront 
pi  reçu  celle  ile>(<natiun.  ira  ancieu»  propriétaiiea  un  Utira 
atani  droit  |>oiirrotit  en  demander  la  rennae,  ri  r*lle  fariilte 
esitlrra.  UUII  •eulemem  lUna  le  rat  od  le»  Iritaut  auront  été 
•l>âird-MUr» . m^ia  auaai  lorsque,  après  la  roufeclian  des  Ira 
vaux,  il  retlcr»  dea  portioua  i|r  terrain  dont  l'emploi  fi'aurs 
pa*  été  nVeeMaim.  — A la  vérilé  . If.  le  rommisMÎtr  du  roi 
et  U.  la  rapporteur  ont  d«t  : » hra  prrqrriètia  ne  prurem  (Iro 


l'art.  G,  fait  connaître  les  terrain*  que  radministro*  i 
ttoo  est  dauB  le  cas  de  revendre.  Oao*  les  tloU  mois 
de  cette  publication,  le*  aucieus  propriétaires  qui  | 
veulent  réac«|aérir  la  propriété  deMÜt*  terrain*  sont  1 
tenu*  de  le  déa'birer;  et,  daus  le  mois  de  U fixation 
du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doiveut  pas- 
ser le  contrat  de  racl1.1t  et  payer  le  prix  : le  tout  à 
|>eii»e  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde 
l'article  préeedent  (G). 

62.  Les  dispositions  des  art.  Go  et  61  ne  sont  pas 
applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la 
réquisition  du  propriétaire , en  vertu  de  l'art.  5o, 
et  qui  resteraiesit  disponibles  après  l'exécotion  des 
travaux. 

63.  LescoucessioDoaires  destravaux  publics  exer*  | 

ceroot  tous  les  droits  conférés  à radrainistratuéii,  et  I 
seront  soumis  à toutes  le*  obligatious  qui  lui  sont  ' 
imposées  dans  la  présente  loi.  ‘ 

64.  Les  cootribntions  de  la  portion  d'immeuble 
qu'un  propriétaire  aura  cédée  oudootilaura  été  ex* 
proprié  pour  cause  d'uiililé  publique,  coutinueront 
X lui  être  «Mimptées  pendant  un  an , a partir  de 
la  remise  de  U propriété,  ponr  former  son  cens 
électoral  (7). 

TITRE  VII.  Diipoiitions  •xceptionneOtr, 

65.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I et  II 

delà  présente  loi  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux 
militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale.  — 
Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  déter- 
mine les  terriius  qui  sont  soumis  à l’expropria-  { 
lion  (8^.  ; 

66.  L'expropriation  nu  rorcuparion  temporaire.  ! 

rT*liiuS«a  aux  M»ctctia  poascMcur»  que  «Isu»  le  caa  oà  ka  ira»«ti«  ! 
d'ulilittt  publique  fte  •rraieul  pa»  rtèculéi.  L «rticte  c»t  leil 
pour  le  c«i  otk  rrmtrepriM  c*t  abaiidoniier,  ■ — liai»  c«  n'e»4  I 
U qu  une  opiuion.  qui  n's  peut  être  pM  et*  s»re«  réftécitio  «I  | 
qui  ne  peut  détruire  le*  diapoaitioti»  prccur»  de  la  loi.  — Fuj.  < 

0.  »9  »epi.  |S33,  art.  a,  n*  8.  | 

(3)  Ü.  ai  wiar*  |.*3J.  | 

(()  Ou  a pmpo*c  d'etetupter  du  droit  d'enrepiat^o^nt  le»  ■ 

eonlrat»  de  reclial  fait»  en  vertu  de  cet  envcle.  On  »e  fondait  I 
»itr  ce  qite,  tuitani  l'art.  S8.  tou»  !•-»  contrat»  faiu  ni  veTiu  de  ' 
1a  pra*cNle  loi  duireui  etra  cnr«-p*‘rr»  pra(it;niai»  le  d»* 
recteur  de  i'eorrpMrvtneul  a fa-t  remarquer  que  eo  a»  rait  la  1 
vendeur  qui  prnUicran  de  l'ex-mplieu.  puitqur,  par  eetta  omv-  I 
aiderstian,  il  remlrail  as  pioprieté  plu»  ebrr.  t>  motif  a paru  ' 
aulS*ai>{  a la  chambre  de»  députe»  pour  ne  pai  ditpemar  du  dro»l  | 
dViifrfiUtreinaul  le»  aeiecdonk  il  »'a|iit.>^r«7.(>.  »a  mari  ts3S.  | 
et  O.  1*  *epl.  |S33,  art.  »,  11*  S. 

(7}  On  voûtait  ajouter,  et  d* é>igMfi(t  • C*Li  etl  tnniil*.  • 1 
dit  M.  I*  pré»»dc«il.  l'uivque  leseoinribuÜmM  contiiioanl  è dir*  ' 
comptéei.  rUet  U aeronl  arec  tou*  Irt  efTet»  qu'elle»  afatrail  [ 
aupararant  ■ [ 

(9)  Pluvieura  objeeliona  ||rav«*i  »e  aont  etevèe»  contre  cette  , 
dbpovitiuii.  Qit  s dit  qu'aux  irrmei  de  U lui  du  ftsto  jutll.  179 *,  ] 
une  place  de  piierrr  ne  pouvait  être  établie  qu'm  vrrtv*  d uu«  l 
loi  : qu'a  la  vérité,  la  loi  du  17  juin  iStq  n'eai|trait  qu'une  or-  t 
doniiaitoe  | mai»  que  eetU  loi  avait  Me  abroftée  par  la  charte  de  j 
t*3o.  qui.  en  ne  reproduiMtit  pu  t art.  li  do  relie  «la  iS  l4  aur  1 
kquri  riait  ba»ra  la  toi  tla  ini9,  avait  rnirve  au  roi  la  drotl 
de  faire  de*  ordoniiaiiee*  puur  la  MlreU»  de  i'Eut  — On  a pense 
néanmaiu»  qu'on  ne  devait  paa  »uitr«  le»  rormalilé»  du  ttl««  1**,  ^ 
et  qu  il  y aurait  impetubihic  d'obierver  celle»  pretrrite»  par  l 
le  lit/e  II  l«r»qu*U  *'axiuait<le  trevaut  miblaire»  ou  a»»r«lia»e»,  I 
aur  letquela  k»  proprietaire»  et  la  commiwii.n  établie  par  I art.  t ' 
ne  pourrairnl  a«o>r  d'opinion  à emrlira  En  c«*n»rquenre.  on  « l 
Voulu  lai*»er  au  roi  U droit  d'ordonner  la  couMiurlion  dea  I 
pU<-e«  de  ipierre.  l'auxmeiiUtion  ou  la  modifiratim*  de»  iruvoux  ^ 
etirtanv.  — En  caa  d'eiproprialion  pour  travaux  utile»  an 
vice  do  la  marine . le  préfet  maritime  a q**allté  pour  fair*  dra  ' 
oITm  amtabk»  auv  |«arl»r»  intérravée»  ; M,  par  «uita  da  Irwr 
rrtuf , il  }M*ut  Darlire  en  aeium  le  miiiiviere  du  proeorrur  du  l 
roi  i-our  faire  prouonrer  t'expeopriaiioa.  — L'urdrH«it«iMv 
i«i}»k  portant  *ulori>ation  de»  trav-ans  peut  vaiablmtcDt.  peur  ^ 
déirrnnner  le»  lerraitu  •oumi»  à l'et proprialiau  . »e  r*(rr*r  A | 
un  plan  atineir  ( rHIa  vidmmaiiee.  »l  dre.  i934-  S.  SS,  I 

1.  *7».  et  (tjilns  Si,  I,  1,1.  ..  Liu  artirla  additHMioel  avais  | 
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rn  rat  d*urgvoce,  clet  propnctét  prÎTéei  qui  seroot 
jugéu»  nécetsairet  |>our  det  travaux  do  fortification, 
voalîaaeroot  d’avoir  lieu  couformémoDtaux  di»po* 
tiliont  pretcritos  par  U loi  du  3omart  iSSi.-^Tou- 
lefoi*,  lorsque  les  proprictairet  oa  autres  iotérettét 
o'auroDt  pa»  aei'eptc  1rs  offres  de  radmiuistratioo» 
le  réglemeDt  défiuitif  des  indemoitét  aura  lira  coo> 
fornicmciit  aux  dispoiitioos  du  titre  IV  ci-des* 
sut  (f).^Seront  égalemeDt  appliealilet  aux  expro- 
priations pourtoiviet  en  vertn  de  la  loi  do  3o  mars 
i83i , les  art.  16, 17,  t8  et  10,  ainsi  que  le  titre  VI 
de  la  présente  loi. 

TITRE  VIII.  — • Ditp^sUioiii JSnaUs. 

87.  La  loi  da  8 mars  tSio  est  abrogée.  — Ijes 
dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées 
dans  tous  les  cas  oà  les  lois  se  réfèrent  à celle  du 
8 mars  1810  (a). 

68.  La  présente  loi  sers  obligatoire  à dater  de  1a 
première  convocation  générale  des  conseils  géné- 
raux de  départenent  qni  suivra  sa  promulga- 
tion (3).  — Les  iustaoces  en  réglement  d’indem- 
nités dont  les  tribunaux  se  trouveront  saisis  à 1 épo- 
que de  cette  première  convucation,  seront  jugées 
d'après  1rs  lois  en  vigueur  au  moment  où  l'instaoce 
aura  été  introduite  (4).  — Néanmoins , avant  le  ju- 
gement, les  parties  auront  la  faculté  de  demander 
que  riodemnité  soit  fixée  conforméraeot  à la  pré- 
aente  loi,  à la  charge  par  le  demandeur  (5)  d’ac- 
quitter les  frais  de  rmstanve  faits  aulérieureaeut. 

9=16  juin.  — O.  da  Koi  qui  dioisu  la  France  en  trtnft- 
dtux  eonserwationt/oreitirret,  et  Jiit  le  traitement 
dei  ecntervateurt. — (fo/.  Ü.  I7juill,  j83^.) 

Art.  La  France  est  divisée  en  trente-deux 
arrondisseineos  forestiers,  savoir  : — Coarerre- 
tÎ0m.  Paris  ( chef-lieu  );  départemens,  Seine,  Seine- 
ct-Marne,SeiDe-et-Oise,  Oi-e,  Loiret  et  Eure-et-Loir. 
— - a'''  Rouen  (chef-lieu);  département,  Eure, Seioe- 
loférieure.  — 3°  Dijon  (chef-lieu);  département 
de  la  C6te-d*Or.  — 4*' Nancy  ( chef-lien);  dépar- 
tement de  la  Meartbe. — 5^  Strasliourg  ( chef-lien  );  1 
département  du  Das-Rhin.  — G*  Oilmar  (clief-lieu); 
déperterocot  du  Haut-Rltin.«.-7”  Douai  (chef-lieu  ); 
départemens,  Nord,  Aisne,  Pa^de-CaUis,  Somme. 
— 8*  Troyes  (chef-tien);  départemens,  Aube  et 
Yonne.  — cf  Épinsl  ( chef-lieu  );  déjiarlerocot  des 
Vosges.  — 10*  Châlocs  ( chef-lieu  ) ; départemens, 
Ardennes,  Marne. — ii*  Mets  ( chef-lieu);  dépar- 
< teinent  de  la  Moselle.  ÜesaoçoD( chef-lieu); 

département  du  Doubs.  — i3°  Loiis-le-Sanlnier 
( chef-lieu);  département  du  Jura.  — 14”  Grenoble 
(chef-lieu);  département,  Uautes-Alpes,  Drôme, 
laère.  — Alençon  ( clief-lieu  );  département. 
Calvados,  Manche,  Mayenne,  Orne  et  Sarthe.  — 
16^  Bar-le-Duc  (chef-lieu);  département  de  la 
I Meuse.-— 17^  Chaumont  (cbef-lieu]h  département  de 
. In  liaute-Marne.— 18*  Vesonl  ( chef-lien  );  dépar- 
} teoumt  de  la  Haute-Saône.— 19*  MAcon  (clief4ien); 

I départemens,  Aîo,  Rhône  et  Saôoe-et-Loirc. — 

Iétè  prepesA  psr  M.  ^ kl  aansil  • <|u'«a  teatps  ds 

pals,  sueuos  silk  ne  pourrait  ètr«  lortilÎM  qu'rn  vertu  d'uae 
I loi.  • — C«t  •mendcmeni  a retiré  par  •ull«  de  robsrrvalton 
I failr  par  M.  L*mj  qu«,  dam  k eas  prévu,  le  pouvoir 
I inlervicitdrsil  touiours,  soit  en  seenrdaut  lot»da  néecsMÎrea 
pourle*  U-avaui  dans  le  vole  du  budfe^  mil  en  aeeordsnl  une 
, aaaoriaikou  apcciale  par  uuc  loi  parsiculière.  — F»j.  art.  iJ,  14, 
i S7  el  iiolca,  et  h-  3o  mare  iSli. 

|i)  rmj.  O.  is  inan  i93l. 

i*i  ^*7.  L-  éas  16  sept.  1I07,  17  )otU.  il»}  . tl  iuiU.  i8s4 


90*  Toulouse  ( chri-lieir);  departemens,  Aude, 
Ariége,  lJaute-G:ironiie  et  Pyrénces-Oricutalcrs.  — ! 
at*  Toon  (cheMien);  départemeos,  Indre,  Indre-  | 
et-Loire,  Loir-et-Cher,  Alaioe-et-Loire.— aa*  Buur-  I 
ges  (chef-lieu);  départemens.  Cher,  Nièvre. — ' 
a3*  Moulios  (chef-lieu);  départemens,  Allier,  | 
Creuse,  Loire  et  Puy-de-Dôme.  — a4*  Pau  (chef-  | 
lieu  ) ; dé|Nirtemeus,  Gers,  BossekPyrénces,  Uautes- 
Pyréuées.  — Rennes  (cher-lieu);  departemeus, 
Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille^t-Vilaine,  Morbihau  | 
et  Loire-Inférieure.  — qO*  Niort  (chef-lieu);  dépar- 
temeos, Charente,  Charente-Inférieure,  Deus-Sevres, 
Vienne  el  Vendée.  —97*  Alhy  (chef-lieu);  dc|»ar- 
temens,  Avevmn,  Lot,  Tarn  et  Tarn-et-Garonne. — 
a8*  Aix  (clief-lieu);  départemens.  Basses- Alpes, 
Bouches-du-Rhône,  Var  et  Vauclase.  — oiif  Niuies 
(chef-lien);  départemens,  Ardèche,  Gard,  Ucraiiti,  • 
Loxère  . — 3o*  Aurillac  ( chef-lieu  ) ; déjiartemeus , : 
Cantal , Corrèxe , Haute-Loire  et  Haute- Vieutie. — ' 
3t*  Bordeaux  (rlief-lien  );  départemens,  Dordogne, 
Gironde,  Landes  et  Lot-et-Garonne.  — 3a*  Ajac- 
cio (chef-lieu  ) ; département  de  la  Corse. 

2.  Les  conservations  forestières  sout  divisées  en 
qnstre  classes,  savoir  : — i'*  tlaue,  celles  de  Paris, 
Ronen,  Dijon,  Nancy  et  Strasbourg.  — - 9%  celles  j 
de  Colmar.  Douai,  Troyes  , Épinal,  Cbâloiis,  MeU, 
Besançon,  Lons-le-Sauloieret  Grenoble. -~3“,  icelles  j 
d’Aleacon,  Bar4e-Duc,  Chaumont,  Vesonl,  Mâcuu 
et  Toulouse.— 4*1  de  Tours,  Bourges,  Mou-  > 
lins,  Pau,  Rennes,  Niort , Alhy,  Aix,  Nîmes,  Auni-  1 
lac  , Bordeaux  et  Ajaccio, 

3.  Le  traitement  des  eooaervateors  est  fixé  ainsi  | 
qu'il  suit  : — i'*  classe,  9,000  fr.;  — 8,uoo;  — ; 
3*,  6,000;  — 4*«  0,(X)o.  -—  Néanmoins  l'-a  traite-  j 
mens  actuels  sont  inaiutcons  et  ne  seruut  puriè^  [ 
qu'su  fur  et  à mesure  des  extinctions  au  taux  fisc  ) 
par  la  présente  ordonnance. 

4.  Lev  conservateurs  de  quatrième  clavse  seront  ' 

remplacés  piir  de»  inspecteurs  principaux  .nu  tiai*  J 
teioent  de  cinq  mille  cinq  cents  francs,  afin  il’arri-  | 
VIT,  an  furet  a mesure  des  vacances,  à la  suppies-  | 
siun  totale  de  lu  quatrième  classe  des  conserva- 
teurs. 1 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hmmann)e^i 
chargé,  etc. 

9=10  jnill.  — O.  da  Hoi  portant  garantie  par  la 

France  du  tien  de  l’emprunt  d<>  ioixante  ntUUont 

contracté  par  le  goueemement  de  la  6>rc«. 

Vu  la  demande  adressée,  le  31  juin  i833,  ù notre 
ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères  au 
nom  do  roi  de  la  Grèce,  par  M.  le  prince  de  Soutso» 
son  ministre  pléoipoleotiaire  à Paris,  à l’effet  d'uli- 
tenir  l'acte  de  garantie  de  la  France,  pour  le  tiers 
de  l'eropruot  de  soixante  millionade  francs  que  le 
gouvernement  grec  déclare  avoir  rontracié,  en  ron- 
scqneoce  de  U convention  signée,  le  7 tnai  iH3a, 
entre  1a  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  d'uitc 
part,  et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière  de  l'autre;  — 


(tuf  If*  rhemim  viainaux),  3»  mars  iS3l,  *l  Ivs  nolvs  «ur 
i'srt.  1*'  ôc  U préscolr  loi. 

(S)  Par  O.  du  19  juin  i6.^3  . 1rs  «HisriU  géucrsui  oui  «lé 
ranvoquéf  pour  le  jiMHri  miivsuI. 

[4)  t’fy.,  roRimt  sppliratioa  ds  rrita  disposition,  t'arrCl 
de  U cour  rojsto  d«  mnocs,  du  si  aoât  i&33.  J.  P.  98, 
4é6. 

|ft)  Psr  étmnnJeur  on  rnirnd  ici  relut  qui  surs  Hrmanür 
que  nndrmniie  »otl  lltéc  rrKiformmirBt  à le  ]>rvt«nlo  loi.  ^ 
fej.  O.  i9  srpi.  iSS3  ert  s.  it*  9- 


I.OLI.S-rillLlPPF.  I 


I0G5 

1 Vu  I»  lui  lin  I4  juin  portant  BDlortMlioD  de 

tiuanrr  i rrte  gjrunlir,  elc. 

I Art.  I*''.  //emprunt  de  loîtiinte  millione  de 
; francs  l'ontrat-té  pur  le  gonveroement  grec  est  ga« 
i ranti  pnr  U Fram-e  jiisqi/à  eoociirrcnce  de  vingt 
^ millions  furinunt  le  tiers  dudit  emprunt , et  la  por* 
t tioD  pour  htqiielle  le  trr«or  publit*  tera  engagé  ea- 
j sert  les  porteurs  ou  prupriétaires  de  titres  a defaut 
l de  paiement  de  la  |>art  du  gouTeroemeot  gree. 

2.  Le  sieur  <U  Boubtrs»  maître  des  requêtes,  s«> 
i-réuire  général  du  ministère  des  finances,  est 
nommé  commissaire  spécial  à l'effet  de  certifier  la 
garantie  ei])riraée  en  l'art,  sur  les  obligations 
ou  titres  de  l'emprant  gree , représentaut  U somme 
lie  viugt  millions  de  fraurs. 

3.  TS'us  mtuistres  des  affaires  étrangère*  et  des  fi* 
nanrrs  ( duc  de  BrogiU  et  Mmrnrnnn  ) sont  char- 
ges, etc. 

9:^23  juin.  — O.  du  Roi  tfoi  omre  os  mimittro  de 
VtnUrieur  e/  des  cii/tei  un  cevd«/  jupp/émentai/'e  de 
j xoUanto^mq  miU*  franet. 

^ Vil  l’art.  i5a  de  la  loi  du  u5  mars  1S17  et  les 
art.  3 et  4 de  la  loi  du  -14  avril  i833  \ — Sur  l'avis 
lie  notre  « ouseil  des  ministres  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  riutérieur  et  des 
cultes,  rU*. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  dépHrlemeut  de  rtotérieur  et  des  coites  on 
crédit  supplémentaire  de  soixaote<inq  mille  francs, 
pour  compléter  le  paiement  des  traitemens  et  in- 
demnités fixes  des  memiires  des  cliapîtres  et  du 
clergé  paroissial  pendant  l'aonée  l83l. 

, 2.  .Notre  ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes,  et 

I notre  ministre  des  finances  (comte  d'^rgmdet  //u- 
mo/i/i  ),  sont  cliargé»,  etc. 

10  juin.  — Cûxuiaire  minitùritlit  rr/a/iV«à  ta  loi  tar 
lex  contxih  gènènux  9t  d' arronditt^nitnt.  — ( Elle 
rsi  citée  dnus  celle  du  ifi  sept,  suit,,  et  cependant 
ii'a  pas  etc  rendue  publique.  ) 

1 1=16  juin.  O.  du  Roi  tfui  Jijt,  àparlirda  t'txorm 
ric9  i83-i,  l'fpoqat  do  la  clôturé  det  paieneiu  à 
fairé  par  lé  trésor  public»  sur  lés  ordeanasseés  dés  ms- 
ntifrés. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3i  août  i8a5,  qui  n 
fixé  au  SoouTcmbre  delà  seconde  année  de  chaque 
l'xercice  la  clôture  des  paienieus  à effectuer  par  le 
trésor  ]>ublic  aux  créanciers  des  divers  ministères; 

- Vu  la  loi  du  a8  juin  i833«  sur  le  budget  des  re- 
cettes de  l’exercice  i834>  portant,  art.  14  : « Dans 
« le  l'as  où  la  session  des  chambres  s'ouvrirait  dans 

- les  derniers  mois  de  l'année , la  loi  annuelle  des 
H liiiauces  pourra,  par  dérogation  aux  disposiliona 
•>  de  l’art.  xoT  de  la  loi  du  i5  mai  1S18,  être  pré- 
M seotec  avant  la  loi  pour  le  réglement  définitif  des 
« budgets  anterieurs.  Toutefois,  cette  dernière  loi 

- scr.-t  présentée  avec  les  comptes  des  ministres  à 
« l'appui,  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  <^ui  sut- 

- vrunt  la  proposition  du  budget;  Considérant 

que,  {>our  remplir  celte  noavrlle  oldigation  , il  est 
iudis|ieasablc  d'abréger  les  délais  accordés  pour  le 
paieiDcut  des  onlouuaoccs  de  nos  ministres;  — 
Ayant  reconnu  d’ailleurs  que  cette  mesure,  en  con- 
tribuant à l'accclération  des  paiemens  et  au  prompt  i 
.(purement  de  i.i  comptabilité,  ne  peut  porter  mu-  i 
('uii  préjudice  aux  créanciers  de  l'Etat,  dont  tous  } 
les  droits  demeurent  i*ouservés,  etc.  i 


Art.  1**’.  A pnnir  de  l'eiercice  i83a , l'époque 
de  la  clôture  des  paiemeua  a faire  par  le  trésor  pn- 
blic  sur  les  ordonnauces  des  mioistres  est  fixée  an 
3i  octobre  de  la  secoude  anoée  de  l'exers'iee.  — Les 
crédits  on  portions  de  crédit  qui  n'auraient  pas  été 
employés  à ladite  époque,  par  de*  paiemens  effec- 
tifs, seront  dcliuitiveinent  annulés  dans  la  compta- 
biliio  des  divers  ministères. 

2.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  lenr  pai^ 
ment  avant  le  3i  octobre,  les  ordonnances  délivrées 
à leur  profit  seront  annulées,  sans  préjudi««  de» 
droits  de  t^s  créanciers,  et  sauf  réardonuaocemcot, 
conformément  à l'art,  at  de  l'ordonnance  royale 
du  14  septemlire  i8aa,  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance fixé  par  l'art.  9 de  la  lui  du  10  janvier 
i83i. 

3.  n n'est  rien  c^iangé  aux  dispoaitioaade  l'art,  no 
de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  i8an , qat 
détermine  ré|KK|ue  à laquella  doit  tresser  l'ordon- 
nancement des  dépenses  de  chaque  exercice. 

4.  Nos  miuisfres  sont  chargés,  etc.  — ( Contre- 
signée Buamssn.  ) 

11=17  juin.  — O.  du  Roi  qui  Jixélét  fraU  d’admiuit» 
traliou  des  préfectures. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairn  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  pobÜcs)  — Va  In  loi 
du  93  avril  dernier,  qui  a fixé  le  budget  des  dépen- 
ses de  i833;  — Vu  les  ordonnances  royales  da  i5  [ 
mai  i8ax  et  du  a8  décembre  i83o,  etc.  I 

Art.  l*^  A partir  du  1^' janvier  i833,  les  frais  | 
d'adiuiriutration  des  préfectures  suut  fixé*  coufor- 
inémeut  au  tableau  qui  suit  : — Ain,  x5,uuo  fr^  | 
Aisue,  36,000;  Allier,  x5,ooü;  Alpes  (Basses), 
ai,ooo;  Alpes  ( Hautes ),  xi,uou;  Ardèche,  13,000;  | 
Ardeunes,  17,000;  Ariége,  i4,ono;  Aulie,  iH,ooo;  | 
Aude,  16,000  ; Aveyron,  16,000;  DoucliesHln-Khônc,  { 
5o,oi)0;  Calvados,  44 «f**^*^*  Cantal,  11,000;  Cha-  | 
rente  , 18,000;  Charcnte-Inférieore,  39,000;  Citer,  ! 
i6,ctoo  ; Corrèxe,  11,000;  Corse,  34.000;  Côle-dX3r,  * 
4u,ooo;  CôtfS-do-Nord , 3i,ooo;  Creuse,  11,000;  ! 
Dordogne,  3o,ooo  ; Doubs,  34,ooo  ; Drôme,  14,000;  ' 
Eure,  36,000;  Eure-et-Loir,  3i,ooo;  Kiuistère, 
3o,ooo;  Gard,  38,ooo;  Garonne  (Haute),  41,000; 
Gers,  16,000;  Gironde,  53, 000  ; Hérault,  33,ooo; 
Ille-et-Vilaine,  38,ooo;  Indre,  i3,ooo;  Indre-et- 
Loire,  3o,ooo  ; Isère,  35, 000 ; Jura,  16,000  ; /.and et.  ' 

13.000  ; Loir-et-Cher,  16,000;  Loire,  17,000;  | 
Loire  ( Haute  ),  14,000;  Loire-Inférieure,  47,000;  | 

Loiret,38,ooo; Lot,  17,000; Lol*ct-Garonne,  18,000;  ■ 
Loxère,  11,000;  Mame-ei-Loire , 35,ooo;  Manche,  j 
37,000,  Marne,  3o,ooo;  Marne ( Haute),  17,00^ 
Mayenne,  19,000  ;M«urthe,  40,000;  Meuse,  18,000; 
MorbiliND,  18,000;  Moselle,  39,000;  Nièvre,  i5,cxto;  | 
Nord,  55,000  ; Oise,  40,000  ; Orne,  34/xio;  Fa«-dr-  | 
Calais,  4Looo;  Puy-de-Dôme,  39,000;  Pyrénées  | 
(Basses),  35,000  ; Pyrénées  (Hautes),  14,000;  Pyré-  > 
nées-Orieutales,  16,000;  lUuu  (Bas),  5-j.ooo  ; Kfaio  I 
(Haut).  3(0,000 ; Rhône,  So^ooo;  Saône  (Hante),  | 
i6,ouo;  Saôno«t-Loire , 36vooo;  Sarthe,  33,ooo;  ] 
Seioe,  110,000;  Seine-Inférieure,  54, 000;  Seiue-et-  i 
Marne,  35,ooo;  $eioe>el-Oise,  5i,ooo;  Sèvres  (Deux), 
17,000;  .Somme,  40,000;  Tarn,  i.S.ooo;  Tarn-et-  I 
Garonne,  l5,oot»  ; Var  , 18,000  ; Vaucluse  , i 

Vendée,  3o,(K)o;  Vienne,  19,000;  Vienne  (Haute),  , 
17,000;  Vosges,  i8,ooo;  Yonne,  3i,ooo.  — > Total,  | 

1.940.000  fr.  I 

2.  Nus  ministres  de  rinlérirur  et  des  cultes,  des  | 

finances,  du  commerce  et  des  travanx  pnblica 
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( MM.  d*jirg0tit , HumtM  «t  Thiên  ) • tout  ch«i>- 
«w , «l«. 

I ( -27  jaitl.  — O.  du  Roi  qui  rucmuait  eommt  otsWf» 

itntfntd'utiUto  publiquo , la  muttou  dore/ugêcrtéu 
pour  rectroir  ht  tourdes-mutttut  à Itmr 

$orth  do  rjjijft/uCiipfi  ro/ah  dot  totürdt^muêtt  do 
Paris. 

Sor  1«  rapport  de  notre  niaUtre  aecréuire  d'état 
au  départeiiieot  du  commerce  et  dea  travaux  pii- 
Mica;  — Vu  U demande  fomée  par  lea  damev  «t»m- 
poaaut  le  «■omilé  directeur  de  la  maûon  de  refuge 
dea  aourde^moeltea  indigeutea;^  Vu  l'avU  Ja 
préfet  du  dé|»arlement  de  la  Seine; — Notre  cooaeil 
d'état  eoteodn , etc. 

Art.  ]*^  La  maiioii  de  refuge  créée  pour  rere- 
Toir  lea  aoarde»*roueitea  indigentes  k leur  sortie  de 
rittitituboo  royale  des  aoui4a*niueta  de  Parii , est 
reconnue  comme  établiaacment  d’utilité  publique, 
et  est  en  conaéqoenoe  déclarée  capable  de  recevoir 
dea  legs  et  dea  donatioua  avec  rapprobation  préala< 
i»te  du  Gooeememeot,  selon  lea  formes  prescrites 
par  les  lois  et  réglemena. 

2.  Lea  statnta  de  ladite  maison , teU  qu'ils  ont  été 
aodiSés  pur  notre  ministre  secrét.<ire  d'état  au  dé* 
partement  du  commerce  et  dea  travaux  publics,  sont 
approuvés,  et  resteront  annexés  à U présente  ot> 
donaance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  dea  travaux 
publics  ( M.  rAicrr)  est  chargé,  rtc.  — (Suivent  les 
statuts.  — yejr,  IX,  Dull.  O.,  u*  sect.,  63,  n**  3371.) 

II  juin.::!*'  aoôt  — O.  de  Roi  qui  parta  fo  mtroht 
tterekos  i83s  ri  i833  frcrrdildr  doua  milliotu  ne* 
tardé  parla  loi  du  i5  evh/  i83a  pour  dépeutes  re* 
iatiott  eux  épidémiet. 

Vu  la  loi  du  1 5 avril  i83i,  portant  allocation  d’un 
crédit  extraordinaire  de  deux  millions  pour  faire 
face  aux  dépenses  résultant  dea  mesures  à prendre 
et  des  secours  à distribuer  pour  combattre  la  pro- 
pagatioo  des  épidémies; — Vu  la  loi  du  3i  mars 
iHJ3,  portant  autoris.itiou  d’appliquer  en  i833,  aux 
dr|>enses  qui  seraient  rendues  nécessaires  par  la  cou* 
Unuatioa  ou  la  réapparition  dn  choléra,  les  fonds 
non  employés  au  3i  décembre  i83a  sor  les  deux 
niJlions  ci^essus,  etc. 

Art.  I*'.  Le  crédit  de  deux  millions,  accordé 
par  la  toi  du  i5  avril  i83x  pdur  dépenses  relatives 
aux  épidémies , est  partagé  entre  les  exercices  iSSa 
et  i833  ainsi  qu'il  suit: — i83a.  Cliap.  4i- Mesures 
à prendre  et  secours  à distribuer  pour  combattre 
la  propagation  des  épidémies,  i,4oo«ooo  fr.;  — | 
i833.  Cbap.  4i.  Dépenses  nécTStaires  pour  la  con* 
tinuation  oo  la  réapparition  du  choléra,  600,000.  | 
■ — Total , 2,000,000  fr.  | 

2.  Noa  ministres  des  ânanres,  et  du  commerce  et  | 
des  travaux  publics  ( MM.  Uumanm  et  Thiort },  sont 
chargés,  etc. 

1 1 jttill.s3  août  — * O.  da  Roi  qui  autoritoVo^jadioa- 
Isoa  de  la  rmHrutùon  d'un  postt  tusptttàu  sur  l’Ar^ 
dotho  a Ruomt.  •*—  ( IX , Bull.  O. , i**  sect. , 24^* 

"“4909) 

1 1 juil|.::3  ao&t.  —O.  du  Roi  f ut  porto  à cinq  h nem*  ! 

bro  dot  inspecteurs  généraux  des  harat. 

1 1 juin.:;!  1 sept.  — > O.  du  il  ci  qui  approuso  Ut  mu*  1 
di^otiout  apportétt  eux  sieluir  dt  la  eootpaguio 
d'atsuraneot  ooutro  iùteondio,  dût  du  Soleil. 

Sur  le  rappssrt  de  notre  minmtre  saereuire  d'étal 


I du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Va  l'or* 

I donnanca  royale  du  16  décemlire  1839,  portant  an* 

I tonsulioo  de  Li  société  anonyme  d’assurances  contre 
, l’incendie,  dite  du  SoltUt  •—  Vu  les  cbangemeas  à 
I CCS  statuts  proposés  à notre  approbation;  — Vu  lu 
délil)ération  de  l'assemblée  generale  des  actioonsi* 
res  et  assurés  participaos,  es  date  du  i5  mai  i833, 
et  l’acte  passé  le  i3  avril  et  jours  anterieurs  de  la 
même  année  pardevant  M*  Juge  et  son  t*ollègue, 
notaires  à Paris,  et  duquel  il  résulte  que  cinquante 
et  un  soesétairea,  forraaat  plus  des  trois  quarts  dn 
nombre  des  actionnaires  et  réunissant  plus  de  la 
moitié  des  actions,  oui  adhéré  aux  modifications 
projetées;  — Notre  (*onseil  d’état  entendu,  etc. 

Art.  !*'.  Sont  approuvees  les  modifications  ap* 
portées  aux  dispositions  des  art.  38,  5i  et  55  des 
sUlutsde  la  compagnie  d'assurances  contre  l’iDcen* 
die  dite  du  Soleil,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
les  actes  pâmés  les  4,  6,  9,  10,  11  et  i3  avril  i833, 
et  les  10  et  la  juin  suivant,  par^devant  JA*  Juge  et 
son  collègue,  notaires  à Paris,  lesquels  resteront  an* 
nexés  à la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travanx 
publics  ( M.  ThUrt  ) est  chargé,  etc.  — ( Suivent  les 
actes  mentionnés  (ÎKiessus.  — ^0/.  IX,  Bull.  O., 
a'’  secL,  69,  n“  3930.  ) 

! I juill.=9  oct.  — * O.  dm  Roi  portant  aulorisatiom  de  t 
la  JociVié  attOH/tne /ormee  à LuttéoiUe  (IfeurfAe)  pour  | 
réluèfi/r«meat,  dmmttoUeoiRe»  duste  eottte  d'tpar- 
guet  et  de  prtrojomeo. 

Vu  les  art.  39  à 37,  40  et  4^  du  Code  de  cons* 
merec ; — Notre  conseil  d'etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  k Luné* 
ville,  département  de  la  Meurtbe,  pour  rétablisse* 
ment , dans  cette  ville,  d'une  caisse  d’épargnes  et  de 
prévoyance,  par  acte  passé  le  3 janvier  i833  devant 
Me  deajuixquia  et  son  c'ollègue,  notaires  es  ladite 
ville,  est  autorisée.  *-*  Sont  approuvés  les  statuts 
coutcous  audit  acte  , qui  restera  annexé  R la  pré* 
sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto* 
risation  en  cas  de  violation  ou  de  ooo*cxécution  des 
statuts  approuvés,  suas  préjudice  des  droit#  des  î 
tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre;,  loua  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  piéfet 
de  la  Meurtbe  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Lunéville;  pareil  extrait  sera  transmis  au  roinis* 
tre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publica  ( M.  Tkiert)  est  citargé,  etc.  — ( Suivent  les 
statuts.  >**  y^/.  IX,  Bull.  O.,  2*  sect,  73,  a*  43  35.) 

1 1 jaill.=9  oct.  — O.  da  Roi  portaitt  autorisation  do  | 
la  relise  d’éparguot  ot  de  prérojasue  formée  a ' 
Atuieskt  {Sotume),  ; 

Vu  les  délibérations  dn  eonseil  municipal  de  la 
ville  d’Amiens  en  date  des  27  novembre  i832  et  19 
avril  iS33  ; — Notre  conseil  d’état  entendu,  etc. 

Art.  1''.  La  caisse  d’épargnes  et  de  prévoyance 
formée  à Amiens,  département  de  1a  Somme,  est 
autorisée.  Sontepprouvéa  les  statuts  contenus  dans 
l'ucte  passé  les  7 et  8 mai  |833  devant  liP'  JeflvMret 
•on  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  ledit  acte  an*  f 
nexé  â la  présente  ordonnance. 

2-  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto* 
riaation  en  caa  de  violation  ou  de  noo^xécutioo  des  I 
statuts  approuvés, MUS  préjudice  desdroiu  des  tiers.  ! 
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3.  La  caille  d'épargnei  »era  teoue  d'adreai^r» 
tous  Ici  iÎx  moii . un  citrMÎt  de  son  état  de  situation 
au  ministre  lecrétaire  d'état  du  commerce  et  de* 
tiMtaux  puldir«  et  au  préfet  de  la  Somme. 

4.  Notre  ministre  du  commen*e  et  det  trarnox 
pulilii'i  (M.  7Vi*eri)  est  ibargé,  etc.  — (Suivent  lea 
iLituts.  — f'o/.  IX,  Bull.  O.,  a*  lect.,  73,  n**  4^36.) 

12  jnill.=1*' août.  — O.  éu  Roi  pûriant  qttUln'xm 
ftasita  d^wl^rittrlüfondütion  faiUparftu  S.  A.  R» 
U d«c  de  Bourlmn,  princ9  de  (^adé,  «A/deeur 
dtt  enfant  ou  éetcendant  det  e//iciert  et  soldait  det 
armées  de  Coude  et  de  la  Fendèe. 

Sur  le  rapport  de  notre  mioiitre  lecréfaire  (TétaC 
au  département  du  « ommerce  et  des  travaux  pu» 
Mies;  — Vu  la  requête  présentée  par  madame  U 
baronne  de  /VacAerer , le  ^7  mars  183a,  à l’effet 
d’otilruir,  eu  exécution  du  testament  de  feu  5.  A.  R. 
notre  bieu*aimc  oncle  le  doc  de  Bourhon,  prince  de 
Condêf  les  autorisations  nécessairet  pour  la  fonda» 
tion  d’un  établissement  de  bienfaisance  en  faveur 
dea  ettfans , petits^iifans  ou  deacendans  dea  officiera 
et  soldais  des  armées  de  Coode  et  de  la  Vendée  ; — 
Vu*  l'extrait  dudit  testament  en  date  du  3o  août 
18^9;  — Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  en  date  du  aa  février  i83a  , lequel  suraeoit  à 
U délivrauoedu  lega  du  cbAteau  d’Ecouen  et  de  ses 
dépendaneei.  jusqu'à  ce  que  la  création  et  l'exia» 
tence  de  rétablisaeaieat  fondé  par  le  prince  de  Condè 
aoietit  auloriséea  ; — Vu  les  autres  piccea  du  dossier; 
~ Considérant  que  1a  destiuation  dounée  à l'éta» 
btisaement  dont  il  s’agit  aurait  pour  effet  d’eutrete» 
uir  des  semences  de  discordes  dviles , de  réveiller 


et  perpétaer  de  daugetoirtc  aouventra,  qn’il  eat  de 
rintérét  de  l’Êtat  comme  dasa  lea  devoira  du  Gou» 
veraeraeot  de  ebereber  à éteindre  ; — Que  cette  fo«* 
dation  tend  d’aillenrs  a établir  uneclaase  de  citojena 
qui  n’eat  ni  ne  peut  être  reconnue  par  la  loi  ; — 
Notre  conseil  d’état  enteodo  , etc. 

Art.  1^*^.  11  n’j  a pas  lieu  à antoriaer  la  fondation 
faite  par  fra  notre  bien^tmé  onde  le  duc  de  Bomr^ 
boHf  prince  de  Coadê,  dans  son  testament  du  3o 
aoAt  1S19. 

2.  Notre  ministre  se<’rétaire  d’état  an  département 
do  commerce  et  des  travaux  publics  ( M.  JAierr)cst 
chargé , etc. 

14=23  juin.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  vente  en  de~ 
taii,  par  tes  débitons  de  tabacs,  det  ei foret  fabn- 
quêt  à la  Havane  ( t/a  de  Cuba  ). 

Va  l’art.  t77i  titre  V de  la  loi  du  avril  i8c6; 
— Vu  Pordoonance  du  5mai  t83o,  qui  antoriae  la 
régie  det  contributiona  iodireetea  à faire  vendre  di» 
rectemeot  aux  cooaommatenrs,  par  les  entrepoecora 
de  tabacs,  dea  cigares  fabriqués  à la  Havane  ( Ile 
de  Cuba);  — Voulant  fournir  eux  conaommatenn 
la  facilité  d’acbeter  ces  cigares  dans  les  débita,  etc.  t 
Aar.  1*^'.  La  régie  des  euotributionsiodireett^  est  ) 
autorisée  à faire  vendre  en  détail , par  le«  débitans 
de  tabacs,  des  cigares  de  deux  espèces  dHTérenlea  i 
fabriqués  à la  Havane  ( lie  de  Cuba  ).  j 

2.  Les  consommateurs  pourront  néanmedns  a*ap- 
provisionner  par  caisson  de  ces  deux  qualités  de  ta- 
bacs, dans  les  eutrep6ta  de  la  régie. 

3.  Le  tarif  duprix  deadita  tabacs  eat  fixé  ainsi  qu’il 
soit  : 


CIGAHES 

Pour 

POUR  LA  VENTE  j 

rAiniQués  a i#a  nAVAna 

les 

entrepo» 

BOX 

AUr  COXSUXXATXL'nS, 

(lie  de  Cuba). 

seurs. 

débitans. 

per  caisson. 

en  détail.  J 

Le  caisson  | ordinaires.  . 
de  aSo  cigares  | dits  Régalia. 

3G  5o 
48  5o 

3x  5o 
43  5o 

37  5o 
5o  ou 

tS  centimes  par  cigare. 

xo  idem.  1 

4.  Notre  œioiatre  dea  finances  ( M.  Humann  ) est 
chargé,  etc. 

16-23  juin.  •—  O.  du  Roi  retaiive  à rinttnsetion  pri^ 
maire.  — {^’of.  Ciruul.  miaiat.  ai3  juill.  i833,  et 
O.  afi  fcv.  i8i5.  ) 

Vu  la  lui  do  aS  juin  i833  sur  rinslrortion  pri* 
maire;  — Sur  le  rap|iort  de  notre  ministre  serré» 
taire  d'état  au  département  de  rinairuction  publi- 
que; — Notre  conseil  de  riostrucüun  publique 
entcudu,  etc. 

TITRE  ~ De  l'orfanitation  det  écoles  primaires 
publiquet. 

Art.  I*'.  Lea  conseils  municipanx  délibéreront 
chaque  année,  dans  leur  session  du  mois  de  mai, 
sar  la  création  ou  l’entretien  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  ou  supérieures;  sur  le 
taux  de  U rétribution  mensuelle  et  du  traitement 
fixe  à accorder  à chaque  instituteur:  et  sur  les 
sommes  à voter,  suit  pour  acquitter  cette  dernière 
dépense,  soit  pour  acquérir,  construire,  réparer  ou 
' lonerdes  maisons  d’école.  — Ils  dresseront  aonnel- 
I lement,  dans  lenr  aetûoo  dn  naots  d’aoAl,  l’état  des 


élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à l’école  | 
primaire  cléœeutaire.  — Ils  determiner«>i>t,  s’il  y a | 
lieu,  dans  cette  même  session,  le  nombre  des  places  ; 
gratuites  qui  pourront  être  mises  au  coocours  pour  1 
I’é«‘ole  primaire  supérieure.  1 

2.  Dans  le  ces  où  des  communes  limitrophes  ne 
ponrraieot  eotreteorr,  cbacuue  pour  son  r*ompte,  i 
une  école  primaire  élémentaire,  les  maires  se  con- 
certeront pour  établir  une  seule  école  à l’usage 
desdites  communes.  — La  réunion  des  communes 
à cet  effet  ne  pourra  être  opérée  que  du  consente- 
ment  formel  des  conaetls  mnoietpaux,  et  avec  l’ap- 
probation de  notre  ministre  de  riostriictioo  publi- 
que.— A défaut  de  conventions  contraires  de  la  paît 
des  conseils  municipaux,  les  dépenses  auxquelles  | 
rcotrelieo  des  écoles  donnera  lieu  seront  réparürs  I 
entre  les  communes  réunies,  proporlioimeliemeut  ! 
au  iDODtant  de  Inirs  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  « cette  répartition  ser.i  faite 
par  le  préfet.  — Une  réunion  de  communes  ain^i  ' 
opérée  pourra  être  dissoute  par  notre  ministre  de 
l'instruction  ptibliqoe,  sor  la  demande  motivée  d'on 
ou  plnsieurs  conseils  mani«*ipaux,  mais  à condition 
que  ces  conseils  prendront  l’engagemeot  de  pour» 
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voir  Mot  délai  à l'éukliaiefflent  et  à l'aotreUan  dai  | 
école*  de  leora  oonniaDM  reapectivei. 

3.  Le»  maire*  de*  commooe*  qui  ne  po**èdent 
poiol  de  locanx  cooaenableroent  di*|>o*é*«  lent  poer 
serfir  dliuhitatioo  à leurs  in*titoteur*  eommunatii 
que  pour  recefoir  les  éléee*,  et  qui  ne  pourraient 
en  aêlieter  «u  en  faire  conitroire  immédiatemeDt, 
s'ocenperont  sans  délai  de  louer  de*  Uâtimcn*  pro 
pre*  à cette  destioutioa.  Les  conditions  du  bail  se* 
ront soumises  au  conseil  rauuicipal  et  à Tapprobatioa 
du  préfet— Pendant  la  durée  du  bail,  qui  ne  pourra 
etréder  six  années,  le*  conseil*  roonicipaux  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  se  mettre  en 
étvtd'acbeter  ou  de  faire  constmire  de*  maison» 
d’école,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec 
les  secours  qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le 
Jônartement  ou  par  l’Etat. 

4.  Lorsqu’une  commune,  avec  ses  ressources  or- 
dinaires ainsi  qu’avec  le  produit  des  foodations, 
donations  ou  legs  qui  pourraient  être  affectés  anx 
besoins  de  l'instroction  primaire,  ne  sera  pas  en 
état  de  pourvoir  an  traitement  des  institnteurs  et 
de  prorsirer  le  local  nécessaire,  le  conseil  maiiii'ipaj 
sera  appelé  à voter,  jusqu’à  concurrence  de  trois 
centimes  additionnels  au  principal  dca  cootribu- 
tioo»  foncière,  personnelle  et  mobilière,  une  Im- 
position spéciale  à l'effet  de  pourvoir  à ces  dé- 


i 


penses.  I 

6.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils 
rannicipaux  auront  réglé  le  nombre  des  écoles  ; 
communales,  fixé  le  traitement  des  inililuteun,  j 
arrête  les  mesures  ou  les  conventions  relative*  anx 
maisons  d’école  et  voté  les  fouds,  seront  envoyées 
avant  le  x*' juin,  pour  l'arrondissement  eheMieu, 
au  préfet,  et  poar  les  autres  arrondisaemen»  aux 
soo^préfet*,qui  les  transmettront  dan*  les  dix  jours 
au  préfet  avec  leur  avis. 

6.  Les  préfets  iuséreront  sommairement  les  ré« 
snltats  de  ces  délibération*  sur  uii  tableau  doot  le 
modèle  leur  sera  trausmi*  par  notre  ministre  de 
l’instrurtion  publique,  et  qni  indiquera  le»  somme* 
qu'ds  jugeront  devoir  être  fournies  par  le  dépar» 
tement  pour  assurer  le  trailemeot  des  instituteurs 
communaux  et  pour  procurer  des  locaux  con- 
venables. — Ces  tableaux  seront  présentés  aux 
conseils  généraux  dan»  leur  session  ordinaire  an- 
nuelle. 

7.  Dès  que  l’ordonoanee  royale  de  convocation 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondiise* 
ment,  pour  leur  session  ordinaire  annuelle,  aura  été 
publiée,  les  préfets  enverront  à notre  ministre  de 
l’instruction  publique  une  copie  de  ces  tableaux. — 
11»  enverront  en  même  temps  l’état  de*  eommuaes 
qui  n'auraient  pas  encore  fixé  le  traitement  de  leurs 
instituteurs  communaux  ni  assuré  un  local  ]M>ur 
l’école,  avec  indication  des  revenns  de  chaque  rom- 
reunc.  da  produit  annuel  des  fondations,  donations 
ou  legs,  et  de  U portion  de  ce  produit  et  de  ces  re- 
venus que  la  commune  pourrait  affecter  à cette 
dépense. 

8.  Dans  les  cas  où  les  votes  des  commnoes  n’au- 
raient pas  pourvu  au  traitement  de  l'iosticnlenr  et 
à rétahUssemeDt  de  la  maison  d'école,  une  ordon- 
nance royale  autorisera,  s'il  y a lieu,  dans  les  limite* 
fixées  par  la  loi,  une  imposition  spéciale  sur  ces 
commune*  à l'effet  de  pourvoir  à ees  dépenses.  — 
La  somme  ainsi  ret'ouvrée  ne  pourra,  mus  aucau 
prétexte,  être  employée  à d'autres  dépenses  qu'a 
celle»  de  riostruction  primaire. 


9.  Si  de»  oooseil»  généraux  Je  departement  ne 
votaient  pas,  en  cas  d'insulfiMm-e  de  leurs  rcveuut 
ordinaires,  l’imposition  spéciale  destinée  à «rouvrir, 
autant  qu’il  se  poun*a,  les  dé|»eoses  oé«*e»»aires  pour 
proenrer  un  local  et  assurer  un  traiieraeut  aux  ins- 
tituteurs, cette  impoMlion  sera  établie,  s'il  y a lien, 
par  ordonnance  royale,  dans  les  limite»  fixées  par 
la  loi. 

tO.  Lorsque,  dans  leras  d’insn^sancc  des  revenus 
ordinaires  des  communes  et  des  dé|»artemeiis,  et 
des  impositions  spéciales  qu’ils  sont  autorises  à 
voter,  l'Elat  devra  com-ourir  au  paiement  du  trai- 
tement fixe  des  inititutenr»,  ce  traitement  ne  pourra 
excéder  le  minimum  fixé  par  l'art,  in  de  U loi  du 
7.S  juin  dernier. 

II.  Au  commencement  de  chaque  mois,  l'insfi- 
tuteur  commnnal  remettra  'an  maire  l’état  des  pa 
reus  des  élèves  qui  anroot  fréquenté  sou  école  pen- 
dant le  mois  précédent,  avec  l'indicatroa  du  mon- 
tant de  la  rétribntion  mensuelle  due  par  «’fiaciin 
d'eux.  — Le  recouvrement  de  ce  r6le  sera  poursuivi 
par  le*  mêmes  voies  que  celai  de»  roiitributious 
directes.  — Tons  les  frais,  antre*  que  ceux  de  pour- 
suites. seront  reraboorsés  par  la  «-ommune.  — 
T.CS  réclamations  auxquelles  la  ronfrclioo  du  rôle 
I pourrait  donner  lien  seront  rédigée*  sur  papier 
I libre,  et  dé|M>sées  au  secrétariat  da  la  sons-préfec- 
I turc.  — Elles  serout  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fei'tare,  aur  l'avis  du  comité  lo«*al  et  du  sous-préfet, 
loraqu’il  s’agira  de  déchargea  cl  Je  rédu4*tioos;  par 
le  préfet,  aurl’avia  du  conseil  municipal  et  du  s«»us- 
préfet , lorsqu'il  s’agira  de  remises  et  de  mode- 
rations. 

13.  Les  dépenses  des  écoles  primaire»  et  les  di- 
verses ressources  qui  y août  affectée»  font  partie 
des  re«^Uea  et  dé{>«mse»  des  communes;  elles  doi- 
vent être  comprises  dans  les  lm«igets  anoucl»  et 
dans  les  compte»  des  receveurs  municipaux;  elles 
soot  soumises  à toutes  les  régies  qui  regUsenI  la 
comptabilité  «mmmunalc. 

13.  Divers  plans  d’écoles  primaires  pour  le*  com- 
mune* rurnles,  accompagné»  de  devis  «rstimatif» 
détaillés,  seront  dressés  par  les  soins  de  notre  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  et  dé|»osc*  au  se- 
crétariat de*  préfectures,  des  soas-préfr<*iurcs,  des 
mairies,  des  chefs-lieux  de  eaolon  et  de»  comités 
d'arrondiasement,  aioai  qu’au  ae«arétariat  de  chaijue 
académie. 

14.  Le  tablean  de  toofea  lea  communes  du 
royaume,  avec  l’indicatiuu  de  leur  population  et 
de  leurs  revenus  ordioaires  et  extraordinaires,  divisé 
par  départemens,  arrondîssemens  et  cantons,  ser» 
adressé  tous  les  cin«|  ans  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publii**  à notre  ministre 
de  l’instruction  puhli<]ue. 

lô.  Chaque  année  notre  ministre  de  l’instroetinn 
pnbliqne  fera  dresser  un  étal  de»  communes  qui 
ne  possèdent  point  de  maison»  d’école,  de  celles 
qui  n’en  ont  pas  en  nombre  auffiaant  à raison  de 
leur  population,  et  enfin  de  celles  qni  n'en  out 
point  de  convenablement  disposées.  — Cet  état 
fera  connaître  les  sommes  votées  par  les  communes 
et  par  les  départemens  en  exécutioo  des  art.  t et 
j suivaos  de  U présente  ordonnance,  soit  pour  las 
j îastituteum , soit  pour  le*  maisons  d'école.  Il  iodi- 

iqiiera  généralement  tous  le»  besoin»  de  rmstruclion 
primaire,  et  sera  disti  ibué  aux  chambres. 
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TITRE  H.  — Dn  tcmkfprimmnt  pri^. 

I .... 

16.  AuMUùt  que  le  maire  d uue  commune  aur« 
reçu  U déirUraliun  a lui  laite,  au  Urine  de  l'art.  4 
de  là  l(ii,  un  individu  qui  rem|>lira  le»  coodilioa» 
|>retcrilee  et  qui  voudra  Unir  une  école,  »oit  clé* 
nienUire,  »oit  «upcrieure,  il  ioicrir»  rettc  déclaration 
•nr  lin  regiitre  »pécial,  et  en  délivrera  récépiné 
4tt  déclarant.  > — Il  enverra  au  comité  de  Tarrondi»- 
aement  et  au  recteur  de  racadéinir  de»  copie»  de 
cette  décUratioo,  ainai  que  du  certiûcut  de  moralité 
que  doit  préaeoter  l’inatituteur. 

17.  Est  coitaidérée  comme  érole  primaire  tonte 
réuoioB  liabiturlle  d’eufaoa  de  diirérenlea  famille» 
qui  a pour  but  l'étude  de  tout  ou  partie  des  objeU 

' comprit  dan»  renaeigoemeot  primaire, 
j 18.  Tout  local  dratiné  a une  école  primaire 
j pritée  aéra  {vcalableroeot  visité  par  le  maire  de 
j la  coramuoe  ou  par  un  dea  membre»  du  comité 
j communal,  qui  en  cooaUtera  la  cooveoanue  et  la 
I salulirité. 

I 19.  Le»  inatituteurs  privé»  qui  aiinint  bien  mé- 
I rité  de  rioatruclion  primaire  aeroat  admis,  comme 
I le»  inatituteurs  communaux,  sur  le  rapport  de» 
: préfets  et  de»  recUura,  a participer  aux  enctiura* 
' gemena  et  aux  réirompenacs  que  notre  ministre  de 
lanaCruclion  publique  dùlràbue  annuellement. 

TITRE  III.  — Det  icotti  nomwlis  prwneiref. 

20.  Le»  préfet»  et  le»  recteur»  préparertsot chaque 
anuée  un  aperçu  des  dépense»  auxquelles  donnera 

I lieu  l'école  normale  primaire  que  chaque  dépar- 
tement est  obligé  d'entretenir,  soit  par  lui-méme, 
•oit  en  M réuniaaant  a un  ou  pluaieura  départemena 
voisina. — Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseil» 
généraux  dent  leur  tewion  ordinaire  annuelle. 

21.  Lorsque  plusieurs  départemen»  ae  réuniront 
pour  entretenir  enaeinble  une  école  normale  pri- 
maire, te»  dépenaes  de  cette  école,  anlrea  que  celle» 

.qui  seront  couverte»  par  le  produit  de»  bourtea 
fondée»  par  le»  cumoiuae»,  le»  départemen»  ou 
l'Etat,  «eroot  répartie»  entre  eux  dan»  la  proportion 
de  U popnlation,  du  nombre  de»  (*ommuDes,  et  du 
nioniant  de»  contribution»  foncière,  personnelle  et 
niobiiière.  — Cette  répartition  sera  faite  par  noire 
miiiiatre  de  l'inatractinn  publique. 

22.  liOieqn'uB  cooeeil  général  o'anra  paa  oompri» 
dans  le  budget  des  dépenses  du  département  la 
somme  néeea»aire  pour  l'entretien  de  rétmle  nor- 
male primaire,  une  ordonnance  royale  prescrira  de 
l’j  porter  d'office,  an  chapitre  des  dépenses  va- 
riables ordinaires. 

23.  Dana  le»  départemen»  d'nne  éteodee  ronai- 
dérable,  ou  dont  le»  babiten»  professent  différeo» 
cnlle»,  notre  ministre  de  riaatrucUon  publique, 
•nr  la  demande  des  conseils  généraux  un  sur  celle 
des  eooaeilft  municipaux  qui  olfriraient  de  con- 
courir au  paiement  des  dépenses  nécessaires,  et  sur 
1a  proposition  des  préfets  et  des  recteur»,  pourra 
autoriser,  après  avoir  pri»  l'avi»  du  conseil  royal, 
outre  le»  école»  normales,  rétablissement  d'école»- 
modèle»  qui  aeroat  aussi  appeléesà  former  dea  ins- 
tituteur» primaires. 

TITRE  IT.  — Des  oeiertfei  preposies  à tin$trmetioH 
pnmairt. 

24.  Le»  comités  d'arroodÎMement  fixeront  an- 
nnellement,  dans  leur  réunion  du  mois  de  janvier, 
i'époi|ite  de  chacnn  des  untrea  moi*  où  il»  s'assem- 


tiiemnt.  — La  séance  ainsi  indiquée  aura  lien  sans 
qu’auenne  coov«H*ation  spéciale  soit  nécessaire. 

26.  Kn  l'abseoca  du  president  de  dniil  et  du 
vâce»pré»ideot  nommé  par  le  comité  d'arrondisæ- 
ment,  le  comité  a»t  |iréaidé  par  le  doyen  d'âge. 

26.  Tout  membre  élu  d'un  comité  qui,  »aav  avoir 
justifié  d'une  excuse  valable,  n'aura  point  paru  a 
troi»  séance»  ordinaire»  consécutives,  sera  censé  avoir 
donné  sa  déraisa»oB,et  aéra  remplacé  conforoiémenl 
à la  loi. 

27.  Les  frai*  de  bumn  des  comités  eomioonanx 
snnt  sap|M>rlea  |Mr  la  commune,  et  ceux  des  co- 
mités d'arroodiasement  par  le  département. 

28.  Lorsque  le  comité  d’atTuodissemenC  nom- 
mera un  ioatiinteur,  il  enverra  immédiatement  au 
recteur  l’arrété  de  nomination  avec  l'avis  du  co- 
mité local,  la  déliliération  du  conseil  municipal,  la 
date  du  brevet  de  capacité  et  une  copie  du  certi- 
ficat de  moralité.  — Le  recteur  traosmettra  ce» 
pièces  à notre  ministre  de  l'instruction  puldiqne, 
qui  donnera  l’inaUtntioa  s'il  y a lieu. — L’inslituleur 
ne  sera  installé  et  ne  prêtera  serment  qu'a|»rès  que  ! 
notre  ministre  de  rinstruction  publique  lui  aura 
conféra  rinslituüonj  mais  le  recteur  pourra  l'aolo- 
riaer  provisoirement  a exercer  ses  fonction». 

TITRE  V.  ~ Ditpoùtiûm  trmnsitQt/es. 

29.  Les  conaeilt  municipaux  délibéreront,  dans 
leur  session  ordinaire  du  mma  d'ao&t  pruchain,  sur 
l'orgauiaatioo  de  leurs  école»  primairtrs  puldique» 
pour  1834.  lia  s'occvperoot  de  tous  1rs  objets  sur  les- 
quel», aox  termes  du  paragraphe  T'  de  l’art.  1^*  de 
la  présente  ordonnsnce,  ils  devront  annuellement 
délibérer  dans  la  seaston  du  mois  de  mai.  Les 
délibératsoos  seront  envoyées  immédiatement  aux 
préfets  et  aux  sous-préfets  au  plus  tard  avant  le 
30  août. 

30.  Les  divers  étals  que  les  préfet»  sont  tenu» 
d'adresser  a notre  ministre  del’ioslnicbon  publique, 
aux  terme»  de  l'art.  7 de  la  présrate  ordonisauce, 
ausaitét  que  l'ordooDance  royale  de  oocivocatsoo 
de»  conseils  généraux  et  d’arrondtsaemeot  a été 
publiée,  lui  seront  envoyé»,  en  i833,  avant  le  5 sep- 
tembre. 

31.  Les  préfets  présenteront  aux  cooseils  géné- 
raux, dans  leur  prochaine  session,  un  aperçu  de» 
sommes  nécessaires  |»our  aider  le»  communes  a pro* 
corer  un  loml  et  à assurer  un  traitement  à leurs 
instiluteurs  pendant  l'année  i834.  — l^es  rooseils 
généraux  scroot  appelés  à voter,  conformémeot  a 
l'art.  i3  de  la  loi  du  i8  juin  dernier  sur  l'instrot'- 
tiiio  primaire,  an  crédit  on  une  imposition  destinés 
a l’acquittemeot  de  cette  dépense. 

32.  Les  cOMeilsgénéranxddibéreroat  également 

dans  leur  prochaine  sessioa  sur  le»  projets  de  statuts 
de»  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  qui  doivent  | 
être  établie»  dans  chaque  département  en  faveur  . 
des  iostitoteurs  primaires  communaux.  | 

33.  Dan»  le  délai  de  trois  moi»,  notre  mîiiistre  . 
de  rinstrnclion  publique  régler»,  conformément  s 
l'art.  18  de  la  loi  du  x8  juin  dernier,  le  nombre  et  j 

I la  circonscription  des  comités  d'arrondissement.  — [ 
I Dan»  les  trois  mois  qui  snivronl  l'installatioa  des  I 
I comités  d'arrondissemeot,  il  sera  procédé  è l’orga- 
I nisation  des  comités  communaux.  — Juaqn'a  l'ius- 
I tallatioo  des  nonvesux  eoroités,  les  comités  actuels 
j conbnueroot  leurs  fonctions. 

34.  Pareillement  jusqu'à  l'instalUtinn  des  nou- 
veaux comités,  et  lorsqu’il  s'agira  de  nummer  un 
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{nstitateor  eommunaK  le  conMil  maoîdptl  prëteo* 
tera  les  caodtdats  an  comité  placé  au  cheMieu  de 
l’arroBdisaemeot,  après  avoir  pris  l'avii  dn  comité 
doot  U coromuoe  ressort  iiDmédialement  Le  comité 
du  rkcLlieu  d'arroDdiasenent  nommera  l'initito» 
teor,  et  sa  vonfurmera  aoa  dispositions  de  l’art.  28 
de  la  présente  ordonnance. 

35.  Dana  le  cas  prévu  par  l’art.  s3  de  la  loi  du 
aSfuin  dernier,  le  droit  de  suspension  oa  de  révo> 
cation  sera  de  même  exerce  par  le  comité  placé  au 
elier-lieo  de  l’^irrondissement,  ou  d’office,  00  sur  la 
plainte  adressée  pur  le  l'omité  doot  ressortira  im* 
médiatement  rinititnleur  incnlpé. 

36.  Nos  ministres  de  riostruction  publigue,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM  Gui»0tp  Thhrt  et  Humann)^  sont  chargés,  etc. 

16  juill.cl*’  août.  O.  du  Boi  qui  ctite  du 

3 jui*  1829,  rt/aii¥»  atàx  /muU  que  l*i  cuùsts  d't- 
pargut»  tt  dê  preee/cneu  soet  admiêci  « pUctr  ea 
e»mpt9  ceareal  asc  tré$or  public. 

Vu  Tordunnance  royale  do  3 juin  1829,  relative 
aux  fonds  que  les  caisses  d’épargnes  et  de  pré« 
▼oyaoce  sont  sdinises  à placer  en  compte  courant 
an  trésor  public,  et  portant,  art.  6 : — u Les  dispo> 
m litioiis  de  la  présente  ordonnance  seront  evcliisi» 
«•  vement  upplit  ables  aux  caisses  d’épargnes  et  de 
« prévoyance  qui  llmilent  les  versemens  d’un  même 
«r  déposant  a ciuquanie  francs  par  semsine,  et  n’ad- 
m mettent  pus  de  crédit  supérieur  à deux  mille  francs 
«•de  capilal;»— Vn  les  olMervatioos  présentées 

Cir  notre  reiuistre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
ica,  anr  la  nécessité  de  modifier  cette  disposition, 
perticuUèreroent  à l’égard  des  marins  classés  des 
|>orU  de  commerce  qui,  recevant  à la  fois  des  sommes 
assex  considérables  pour  les  décomptes  soldés  à 
leur  retour,  et  se  trourant  souvent  dans  l'obligation 
d’entreprendre  un  nouveau  Toyage,  ne  peuvent 
profiter  qu'imparfaitement  des  .ivautages  des  caisses 
d’épargnes,  avec  la  condition  de  ne  verser  que  dn« 
quante  francs  par  semaine; — Considérant  qu'il 
importe  de  lever  les  obstacles  qui  s’opposent  au 
placement  d’épargnes  habitnellement  destinées  à 
assurer  la  subsistance  des  familles  des  marins;  — 
Considérant  en  outre  que  la  disposition  restrictive 
de  l’ordonnance  précitée  peut  être,  en  beaucoup  de 
circonstances,  pour  les  déposans  autres  que  les 
marins,  une  entrave  nuisible  aux  placemens  par 
suite  des  délais  et  de  la  perte  de  temps  qo'elle  en- 
tjrsdne; — Considérant  en  cooséqueure  qu'il  y a 
liaii  de  généraliser  la  modification  réclamée;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Télat 
, des  finances,  etc. 

Ait.  1*'.  Les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance, 
admises  à placer  en  compte  courant  au  trésor  pu- 
blic, dans  les  formes  déterminées  par  rordounaoce 
du  3 juin  1820,  les  fonds  qui  leur  sont  remis,  pour- 
ront, selon  quolies  le  j ngeront  convenable,  porter  à 
trois  cents  francs  par  semaine  la  somme  que  chaque 
déposant  sera  autorisé  i leur  verser,  sous  la  ron* 
{diltoo  qu’aucun  déposant  ne  pourra  avoir  à son 
compte  une  somme  supérieure  à deux  mille  francs 
[ en  capital.  La  disposition  contraire  de  l'art.  6 de 
l’ordonnance  do  3 juin  1829  est  rapportée. 

3.  Nos  ministres  du  commen’e  et  des  truTaux 
publics  et  des  finances  (MM.  7Ai#ri  et  Humana) 
sont  chargés,  etc. 


16  jnill.^  août.  — O.  du  üoi  pertoas  J— 1"  Qù'S 
ttm  ètabh  den/  la  ville  du  P^igaup  départemeul  du 
Garé,  «a  collège  communal  placé  donc  ht  bâtiment 
actucHemtnt  oeoupèt  par  h penttonnat  que  dirige  le 
tienr  Ferrier;  — 2®  Que  U conteil  municipal  de  la 
ville  du  Vigan  comprendra  annuellement  dam  son 
budget  ta  tomme  qui  tera  jugée  néeettaire  à l'en~ 
tretiefi  du  nouveau  collège,  ainri  que  h montant  det 
levers  du  bâtiment  dettiné  eu  college,  tuieant  le  bail 
patte  le  17  mart  i833. 

17  jaill«-31  déc.  — O.  du  Roi  qui  affecte  au  dépar^ 
tement  de  la  guerre,  paur  les  besoins  du  seivice 
militaire,  le  terrain  dit  le  Crand-Kerrare,  à é'on- 
tainebleau. 

Vu  l’ordonnance  du  14  juin  i833,  réglant  le 
mode  à suivre  pour  l’affectalino  des  immeubles 
domaniaux  aux  services  publics  de  l’Etati — Vu 
le  compte  rendu  des  bcioius  du  service  militaire  .n 
Fontainebleau,  et  de  la  nécessité  de  céder  définili- 
vement  au  département  de  la  guerre  le  terrain  cKc 
U CmRd.fermre,  avec  set  dé|>en  dances;  — Vu  l'nvis 
de  notre  ministre  des  finan<«.s  en  date  dn  t4  mni 
i833,  duquel  il  réaolte  que  l'tmmrnhle  dont  il 
s'agit  peut  être  remis  sans  ioconvéaient  à l’admt- 
nistratiou  militaire,  etc. 

Arv.  l’’*.  Le  terrain  dit  h Grand^Ferrare,  à Foo- 
laiiiebleau,  avec  set  dépendances,  e«t  affecté  au 
département  de  la  guerre  pour  les  besoins  du  ser- 
vice militaire. 

2.  Nos  ministres  de  la  gnerm  et  des  financés 
(doc  de  Dalmatte  et  ifumsRR)  sont  cbsrgéi,  etc. 

18  jttiU.=7  sept  — O.  dit  Jîoi  eoncamant  tabaHage 
det  bestiaux  et  l'exercice  delà  profession  de  boucher 
et  de  charcutier  à Angert  (Uaine-et^Loire).^  (IX, 
Bull.  O.,  2®  sect,  67,  D®  3909.) 

18  jiiilt.=  12  oct.  — O,  du  Roi  qui  ouvre,  tur  Vexer» 
eue  t833>  un  rrédti  eitraordinaire  pour  Itt  cère» 
montes  et  fêtes  det  journées  de  juilleL^{Fo/.  O.  7 
déc.  suiv.) 

Vu  Part.  rSx  de  la  loi  du  i5  mars  1817,  et  les 
art.  4 0t  6 de  la  loi  dn  24  avril  dernier;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  publies; 
— Kt  de  l’avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I”.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d’é- 
tat du  commerre  et  des  travaux  publics  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  trente  mille  franco, 
destiné  a pourvoir  aux  cérémonies  et  fêtes  qni 
doivent  avoir  lieu  dans  la  capitale,  au  nom  de  la 
Ffauce,  en  commémoration  des  journées  de  juillet 
i83o. 

2.  Ce  crédit  formera  le  chapitre  48  dn  budget 
du  cot  orner  ce  et  des  travaux  publics , exercice 
i833. 

3.  Nos  mioistres  dn  commerce  et  des  travaux 
pubKrs,  et  des  finaat^s (MM.  Tkiare  et  Ummann), 
sont  chargés,  etc. 

20  juill.rt*'  août.  — O.  du  Roi  qui  affecte  au  terriee 
de  Vadminittration  det  douanes  ua  terrain  domanial 
tituè  eommuMO  de  Cagnes,  département  du  Var. 

Vu  une  demande  par  laquelle  le  direetear  de 
l’administration  des  donsnet  expose  que  les  besoins 
du  service  de  cette  administration  exigeât  qu'il  lui 
soit  fait  remise  d’un  terrain  domanial  sirué  com- 
roiioe  de  Cagnes,  département  Hn  Vi<r,  sur  leqnel 
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I c»t  une  liaraqiM  qui  Mrt  d'abri  à U brigade  des 


douanes  de  Villeneuve;  — Sur  le  rapport  de  mitre 
luiuistre  secrétaire  d'êui  des  üiiances;  — Coasidé* 
roiit  que  rulilité.  pour  le  service  de  l'adiDinistra* 
tiun  des  douanes,  du  terraiu  domanial  dout  U s'agit 
j est  coiwtatce,  etc. 

IAri'.  1*^'.  Le  terrain  domanial  situé  commune 
de  Cagues,  deportensent  du  Var,  sur  lequel  «liste 
une  baraque  servant  d'abri  à U brigade  de  Ville* 

• neuve,  est  .dfecté  au  service  de  radiuinistrulion  des 
I douanes. 

2 Notre  mîuUtre  des  fiuauces  (M.  Huninan)  est 
I rlurgc,  etc. 

1 20  jiiili  sept.  — 0.  du  ftoi  qui  auton'te  U mi* 
j nit/re  tttr  tairt  d ttai  des ^iiancpj  à concéder  au 

Idèparfeiuentde  Semt  »t^Ma>ne,  sur  prisd  estimationf 
iai'Cien  hàtet  dft  Fermer  siioê  à Fontainebleau  , 

I pour  r établir  la  sout-prc/ecture  de  cette  ville. 

20  juili.sld  sept.  '-**  O.  du  Rai  qui  autorisa  U pre/et 
du  département  des  Deux-Sèeres  u concéder  à la  vAU 
de  TknuarSp  sur  prix  d' êsiimalion  » U château  de 
ladite  ville  et  tes  dèpendoMcet, proeenaatdu  domatne 
extraerdurasre,  à / rjfet  d j étaJtUr  les  hospiaes,  un  $ 

I école  d enreifitemcni  mutuel , la  caserne  de  la  gtn- 
I darmerie  et  autres  élabhstemens  municipaux. 

, 21  juillr:3  aoAt.  — O.  du  Roi  qui  approuve  une  par^ 
li>  du  tracé  du  chemin  de  fer  d' Ândresieux  â 
I Aoannr. 

I Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seiTétaire  dVtat 
I du  commerce  et  des  travaus  piiblu;»;  — > Vu  l’or» 

I donname  du  ^7  août  iSiH,  qui  autorise  les  sieurs 
I MéUet  et  ütnrj  à établir  k leurs  frais,  moyennant 
I la  concession  per|irtueMe  d’un  droit  de  péage,  un 
I chemin  de  fer  d'Andrezicnv  a Roanne;  ~ Vu  l’nr- 
I ilouuauce  postérieure  du  *it  mars  i83o«  qui  ap- 
{ piuuve  le  trace  de  ce  cbeiniu  entre  le  domaine 
I Moron  et  l'avenue  du  cbitcau  d’AîlIy;  — Vu  le 
I plan  du  tracé  de  la  partie  comprise  entre  le  du* 

^ iiiaine  Muruii  et  le  chemin  de  fer  de  Saint*Kllenne 
j n Aodrezieux;  — Vu  In  souinisstou  en  date  ilu  - 
‘ juin  |831,  par  laquelle  les  cum-eMiuuuaire»  dudit 
citemin  de  fer  deSuiot'Elirnnea  Andrezieui  s'obli- 
gent a trans|M>rler  eutie  le  pont  de  la  QucrÜb' re  et 
Andresieux, et  uui  prix  du  tarifde»  sieurs  Me{let  et 
les  inarcUandues  allaut  d’Andrczieiis  a 
Roanne  uu  de  Roanne  à Audrezieux;  — Vu  l’avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  cliaussée»;  ^ Notre 
conseil  d'état  ontendn  , eti-. 

) Aut.  I*'.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  d’AiidrezieiiK 
I n.Roanue,  entre  le  domaine  Murou  et  le  cbriiiin 
\ de  fer  de  Sainl-KtieMne  a Andrezieux,  est  et  de- 
I meure  approuvé  tel  qu'il  est  exprimé  par  des  lignes 
I rouges  sur  (e  |dan  signé  les  7 et  8 juin  i83a  par  les 

IcoucesMonuaircs  de  ces  mmx  clieinins,  lequel  plan 
demeurera  annexé  n la  présente  ordonnance. 

2.  Lescoa«essioonaireidu  ckemin  defuedeSaint- 
Ltieune  k Andrexieux  seront  teuiis,  ainsi  qu'ils  en 
; ont  souscrit  reng.igement  le  7 juin  iS'13,  d'opérer 
aux  prix  du  tarif  concédé  aux  sieurs  Uellrt  et  U^nry^ 
et  sur  Vespjfe  «•omprrs  entre  le  point  ilc  jonction 
lie  la  Quérilliêre  et  le  port  d’Andrezieux . le  trans- 
port des  muri'liandises  passant  d'un  chemin  sur 
l'autre,  uut  eu  deleente  «ju’en  remuuic- 

d.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (kl. /Aiera)  est  chargé,  etc. 


21  jniU.=ld  août.  ■ — O.  du  Roi  portant  ptvcJamaüon 
des  brteeti  d’int  ention  dclùrés  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  i83J.  — (IX,  Bull.  O.,  sect.,  a44, 
u"  4ÿljj  ) 

21  jntll  rl  1 sept.  *—  O.  du  Roi  portant  «o/eriia/iejv 
de  la  cause  d* épargnés  et  do  préroj-anea  formée  a 
Saint*£tienne  (Leira). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  (nivaux  pulilics;  — Vu  les  dc- 
liiiér.>tioas  du  conseil  iminicipal  de  la  ville  de  Saint* 
Ktieune,  départemnit  de  la  I.oire,  des  7 novembre 
i8'Ji  et  iqavril  1833^  — Notre  cuuseil  d'étal  en* 
teudu,  etc. 

Art.  1*"'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
formée  à Saiut*Elieiiuc,  dcpai  temeut  <lc  la  Loire, 
est  autorisée.— Sont  approuvés  les  statuts  «-onleuus 
dans  l'acte  passé  le  ay  avril  i833  psr-devant  Grubit 
et  sou  collègue,  notaires  eu  ladite  ville;  lesdits sta- 
tuts resteront  auneiés  a la  présente  urdoonance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
rtvuliuii  en  eus  de  violation  ou  de  iioo>exc«'iiliou 
des  statuts  ajiprouves,  saus  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  sera  tenue  d’adresser 
t<ius  les  six  mois  un  extrait  de  sou  état  de  situation 
au  raiiilsire  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
MU  préfet  du  dépaitemeiit  de  lu  Luire. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pubtics(.M.  TUiert')  est  cluigé,  etc.  — (Suivent  les 
statut*. — IX,  Bull,  O.,  U*’ sect. , Gy,  n®  3y3i.) 

22juill.-l*'  août.  — O.  du  Roi  qui/sa  loiraùament 
du  greffer  du  tribunal  de  commerce  étabii  d Fitle^ 
trture*stsr-Lot t département  de  Lot-et*Garonme. 

Vu  notre  ordoniiHiice  en  <late  du  a3  juin  i833, 
portant  création  d'un  tribunal  de  commerce  a Vj|l^ 
iieuve-snr-Lut , dcpartenieut  de  Lot-el*<iaronne;— 
Vu  l’art.  (îi4  du  Code  de  commerce,  l’arrétc  du 
Couveriicmeot  du  *J7  juin  1800  (8  messidor  au  VIII) 
et  le  décret  du  x3  février  t8  u , etc. 

Art.  l‘^  Le  traitement  du  greffier  du  tribun  •! 
de  commerce  ctiibll  a Viiirneuve*sur-Lut,  departe- 
ment de  (.ot-eld'iaroiiiiv.  est  fixé  a la  somme  de 
huit  cents  fiuncs.-—  Il  jouira  en  outie  des  rciuivrs  et 
autres  droits  uttrihuév  aux  greffiers  des  tribuuaiix 
de  commerce  p.ir  les  lois  et  régleineiis. 

2.  Notre  miai'tre  tie  la  justice  et  notre  ministre  des 
Gtiances  (MM.  Barihe  et  IJumann)  sont  cbaigés  etc. 

23  jntil.  — Circulaire  du  ministre  de  rfnrrrverjdn  pm» 
bltqus  relative  n iéréeution  de  la  loi  snrf  tnstrme- 
lion  primaire.  (Mon.  2$  jirill.  i833.)  — (f'iiy',  L. 

28  juin  i833etO.  16  juill.  siiiv.) 

Monvieur  le  préfet,  j'.ii  l'Iiunnenr  de, vous  .idres*  1 
ser,  pour  vous  et  pour  mevticurs  les  sons-ptél'ctv  de  i 
votre  «Icpartement , les  exemplaires  de  la  toi  du  aH 
juin  dernier  sur  l'insirucliou  primaire,  et  de  l'or*  | 
dimnatice  royale  du  16  de  ce  moi«  rpii  en  règle  l'eié-  | 
ciitiou.  — l^uur  atleiudre  a ce  !)ut,  monsieur  le 
préfet,  votre  cuncouis  est  nécessaire,  rt  j'y  compte 
pleinement.  Je  n'ai  pas  Iresoin  d’insivlrr aiiprcv  de 
vous  sur  rimpoitame  d'une  telle  oeuvre;  vems  èlei 
trop  éclairé  pour  ne  pas  la  reconaultre.  Mais  en 
meme  temps  qu'elle  est  importante,  elle  est  éten- 
due. compliquée;  elle  exigera  de  longs  travaux  ; elle 
rem  ontrera  plus  d'un  obstacle.  Il  est  donc  iiub*»- 
pensable  d'agir  promptement,  et , sans  prétendre 
tout  faire  en  un  jour,  de  n'ea  perdre  du  moins  ai%* 
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ettn.  — D'aiHeurf , ta  prochaine  ronfection  des  rAtes 
des  contribatioos  directes  ponr  iS34*  ^t  la  néces« 
sKé  d'établir,  avant  Pépoqae  de  cette  opération , les 
impofittons  que  les  t'onimunes  et  tes  déparieraens 
aur«>nl  à voter  afin  de  pourvoir  aui  besoins  de  l’in^ 
I Irui'tion  primaire  pendant  relie  année,  n<»us  rom- 
! fniiodent  d’apporter  la  plus  grande  «i  livité  dans 
f notre  travail.-—  En  par<*ourant  les  différens  artii*les 
I de  la  lui  et  de  rordonoanee  du  roi,  qui  se  rattachent 
I à radminiatratTon  départementale  et  communale, 
I je  vais,  monsieur  le  préfet,  vous  donner  les  prind- 
I pales  explications  dont  chacune  de  <*es  di«)K}sitions 
; me  paraît  susceptible.  Plus  tard , et  soit  d’après  vos 
I obserrultoni,  soit  de  mon  propre  mouvement,  j'à- 
' jouterai,  sorchaque question  spédale,  les éclairds- 
1 semeus  qui  pourront  être  nécessaires.  ~ L’art,  i*' 
! de  l'ordonnance  indique  1rs  ol'jrts  sur  lesquels  les 
i conseils  ntaoicipanx  auront  à délibérer  cliai}Qr  an* 

Inée,  dans  leifr  session  de  mai,  rehativement  a rins- 
traction  primaire.  Celte  session  ayant  déjà  eu  lieu 
pour  tH33.  l'art.  *39  leur  enjoint  de  s'occuper  de  ces 
j mêmes  objets  dans  lenr  session  d’août.  Vous  aurez 
: en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  à transmettre 
I à messieurs  les  maires , aussitôt  que  cette  lettre  vous 
[ sera  parvenne,  les  ingfi-octinns  né<‘e»s«ire8  pour 
1 qu'ils  fassent  délibérer  les  conseils  municipaux  .sur 
I rorgaoisation  des  écoles  primiiires  publiques  pour 
I i834-  — ‘ L'art.  9 de  la  loi  impose  à toute  commune 
i l'obliga^on  d’entretenir,  soit  par  elle-même,  soit 
I en  se  réunissant  à une  ou  plusieurs  conimuuet  voi- 
' sines,  au  moins  une  école  primaire  clémentfiire.  — 
I Dans  les  communes  trop  considérables  pour  qu'une 
; seole  01*010  suffise,  la  loi  ne  règle  point  d’une  ma- 
' vière  générale  quel  sera  le  nombre  d'écoles  pu- 
I hitqiies  que  chaque  commune  devra  entretenir  en 
nit«>D  de  sa  population.  Cette  question  est  évidem- 
meut  subordonnée  au  jilns  on  moins  grand  nombre 
d'écules  privées  établies  dans  la  commune,  au  jdns 
ou  noms  d'aisance  des  habitaus,  et  à d’autres  cir- 
eonstaoces  de  ce  genre.  On  peut,  je  pense,  regar- 
der fïomme  désirable  qu’il  v ait  nue  école  pabbqiie 
par  chaque  agglomération  de  deux  mille  à trois 
mille  habitant.  Mais  je  u’ai  rien  à prescrire  à <*e  su- 
jet. Vous  saurex  bien,  monsieur  le  préfet,  ronata- 
ter  les  besoins  locanx , et  exciter,  soit  les  autorités 
municipales,  soit  la  {lopularion  elle-même,  à faire 
I tout  ce  qui  se  pourra  pour  v satisfaire.  — La  loi 
j laisse  aux  communes  la  faculté  de  se  rcnnir  pour 
entretenir  ensemble  noe école  prirnHire  élémentaire. 
< Ces  réunions  entraîneront  presque  tonjours  des  in- 
I convéoiens,  soit  qoe  l'instiiuienr  ait  a se  rendre 
I dans  chacune  des  rooimunn  ninsi  agglomérées,  soit 
qne  les  enfsns  doivent  se  tran«porter  dans  In  rora- 
mone  centrale,  on  d.-^ns  celle  qni  sera  pourvue 
d'nne  maison  d'école.  Je  sais  qu'il  est  un  cas,  mal- 
t henreusemeot  trop  fréquent,  où  la  réunion  est  iné- 
j vitahie;  c'est  lorsque  les  communes  ont  une  jm- 
r palation  si  faible  qu’elles  ne  peuvent  fournir  à l’é- 
I cole  qu'un  très  petit  nombre  d'enfanv  II  ne  fant 
] point  méconoaltre  cette  nrcetsité  la  où  elle  existe, 
I ni  se  montrer  difficile  à autoriser  de  telles  agglo- 
I mérations.  lorsqu'elle*  sont  Panique  moyen  d'as.so- 
i rer  l'établissement  d'une  é\-ote.  Mais  je  vous  recoin* 
nandede  veiller  à ceqoe  lesmmmunes  qui  auraient 
noe  population  assez  «'onaidérable,  et  des  ressonrces 
aafûsanCco^  pour  aatrctenir  seules  une  école  psrbii- 
I qoo,  n'aliuient  pas  de  la  fai-iilté  que  leur  tloiiite  la 
I lui , en  ae  rcanissant  dans  Punique  vue  de  dtmi- 
I noer  les  dépenses  que  chai-une  d'elles  anrsit  ^a 


snpportef  pour  cet  objet.  Vous  m'adresserer,  le  5 
septembre  an  pins  tard , un  état  des  communes  qui 
auront  demandé  à se  réunir  pour  entretenir  ensem* 
b)e  noe  éi'oie  primaire  publique,  et  von*  me  ferrs 
connallre  leur  popalalion,  leurs  reviTnns,  et  les  mo- 
tifs qui  peuvent  rendre  la  réunion  nét-e'-saire.  — 
Dans  les  t-ommones  dont  les  liabitans  professent  dif* 
férens  mires  reconnns  par  Pl^.lat,  des  éi*o!es  plus 
particulièrement  affei-tées  à cbaruu  de  res  cultes 
peuvent  être  élaltlies,  le  i-oiiseil  municipal  rntemln, 
et  avec  m(>n  autorisation.  Il  est.  en  général,  dési- 
rable que  des  enfnns  dont  les  familles  iie  professent 
pas  les  mêmes  croyances  religieuses  contractent  de 
bonne  heure,  en  fréquentant  les  mêmes  écoles,  rrs 
habitude*  de  bienveillance  rét*tproque  et  de  tolé- 
rance naturelle,  qui  deviendront  plus  tard,  entre 
les  citoyens,  de  la  justice  et  de  Pharraooie.  Il  peut 
néanmoins  être  quelquefois  necessaire,  dans  riiité* 
rêt  même  de  la  jtaix  publique,  que  des  éeotes  spé- 
ciales soient  ouvertes,  an  sein  de  la  même  corn- 
moue,  ]K>ur  chaque  culte.  Vous  aurex  soin  de  me 
tnmvmrttre,  avant  le  5 septembre,  les  délibérations 
prises  à ce  sujet  |>ar  les  i*onsefls  monicipanx,  arec 
votre  avis.  I!  serait  possible  que,  dans  quelques 
communes  mixtes,  les  élecfioos  n'eussent ap{»cle  au 
conseil  rouniri])al  que  des  hommes  d’une  même  re- 
ligion { et  des  conhctls  ainsi  formés  pourraient  Se  | 
m<»ntrer  enclins  a n'entretenir  qu’une  seule  école, 
bien  que  des  rir<‘onstances  locales  . telles  que  d’an- 
ciennes et  profondes  dissidences,  l'importance  de  la 
|M)pubition , ou  telle  autre  cause,  rendissent  l’ouver- 
ture d'une  seconde  (‘cole  très  eoiivenable.  Je  vous 
recommande  d’examiner  avec  le  plu*  grand  soin  les 
réclamation»  qui  s’élèveraient  contre  le»  déliWra- 
tioos  de  ces  conseils  mniiit-ipaux.  Vous  les  leur  com* 
rouniqoerrz  ponr  avoir  leur  avis;  vons  me  les  en- 
rerrex  ensuite  avec  le  vôtre,  et  vous  me  ferez  con- 
naître te  nomlire  de»  babitan*  de  i-baque  <*mnmn- 
nion  , aiusi  qne  tous  1rs  faits  propres  à éilairer  la 
decision  que  j'aiirni  à prendre.  — Me  perdez  jamais 
de  vue,  monsieur  le  prefet,  que  rcffif*aeite  aussi 
bien  quels  liberté  de  l’èducatmu  rcligieu«e,rt  la 
•ét'urité  des  faniitles  à cet  égard,  sont  les  considê- 
rutions  dominantes  qui  doivent  diriger  en  ceci  l'ad- 
ministration. — L’urtii  le  10  de  In  toi  du  -i8  jntiiira- 
pose  aux  communes  i-lirfs. lieux  de  département,  et 
a celles  doul  la  (mpidutinn  excèile  f>,ooo  nme«,  l'o- 
bligation d’avoir  une  école  primnire  snpérienre.  Je 
vous  adresserai  incessamment , sur  t'e  genre  d’éta- 
blissemens,  des  instruclions  spéciales.  Je  veux  seu- 
lement vous  prévenir  Hujonrd’hiit  que  si  des  com- 
munes non  (‘omprise*  dans  ces  deux  «-atégories  veu- 
lent établir  des  éi'oles  primaires  snpéneures,  loin 
de  m'y  op|ioser  j’apprendrai  nvw  'lUistr  qu'elle»  en 
ont  voté  la  rré.«t  ion , et  je  m'efforcei  ai  de  les  »e«*on- 
der.  Mais  ayez  soin  de  prévenir  vos  administré*  qne 
je  ne  poiirr.vi  accorder  qnelqne  sobventinn  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  pour  cotivourir  à de  tria  établisse- 
mens,  qu’autant  qne  les  commune*  qni  voudront  le* 
posséder,  sans  y cire  légalement  obligée*,  anront 
lait  elles-mêmes,  dans  ce  dessein,  tons  le»  sacri- 
fice» qui  seront  en  leur  pouvoir.  — • En  imposant 
aux  communes  l’nblig.ition  de  fournir  n ihoque  ins- 
tituteur un  lui-al  ciiDveiiahlen|ent  dispitse,  tant 
pour  lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  le* 
élèves,  le  législateur  n'a  pa»  entendu  conlmiHdre  | 
celles  qui  en  manquent  à acheter  ou  à construire  m*  I 
mcdia/eiMrnt  de*  maisons  d’école.  Il  snlfira,  ]Mnir  ; 
accomplir  le  'veru  de  là  loi,  qu'elles *e  pritcnreul  un  1 
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local  profiaoire  parla  vola  U plus  écoaomiqoe,  celle 
4e  U locâtiou.  Vous  inviterez  en  conséquence  les 
maires  des  i-ommunes  qui  ne  possèdcut  j>oiut  de 
maisons  d'école,  et  qui  ne  peuvent  eu  acquérir  sur* 
le^harop,  à visiter  les  loi-auz  qui  conviendraient  le 
roieuza  cet  emploi,  a sVnieocLre  avec  les  pruprié* 
taires  sur  les  conditions  de  lu  location,  et  à se  tenir 
prêts  a les  soumettre  au  conseil  muoioipal  dans  sa 
prochaine  session.  Vous  aurez  soin  de  vous  assurer 
que  le  local  choisi  par  le  maire  et  les  membres  du 
corps  municipal  est  erfcctivement , de  tous  ceux 
qui  pouvaient  être  lunés,  le  plus  convenable  pour 
{ la  tenue  de  l'école,  et  vous  u'approuverez  le  bail 
I qu'aprés  eu  avoir  acquis  la  certitude. — Mais  il  est  à 
désirer  que  toutes  les  communes  se  mettent,  aussi- 
! tdt  qu’il  se  pourra , et  soit  par  les  sacriiices  qu'elles 
I feront , soit  par  les  secours  qu'elles  rei^vront  du  dé- 
I parlement  ou  de  l'£tat,  en  mesure  de  devenir  pro- 
priétaires de  massons  d'école;  c'est  un  but  qu'elles 
doivent  s'efforcer  d'atteindre,  et  vers  lequel  je  vous 
recommande  de  les  diriger.  Dans  l'espoir  qu'un 
|H>ttna  y réussir  eu  quelques  anuces,  l'art.  3 de  l’or- 
donnsnce  du  roi  a décidé  que  la  durée  des  baux  ne 
{lourrait  dépasser  six  bus;  le  Gouveritemeot  vien- 
dra au  secourt  des  communes  qui  seraient  dans 
j i'iiupossiiûlilé  de  réunir,  avant  l'expiration  de  ce 
: delai,  les  sommes  oécessaires  pour  se  dispenser  de 
I recourir  à des  locations  semblables.  Je  me  propose 
j de  réserver  anouellemeut,  sur  les  fuuds  mis  à la 
I dispositiou  de  mou  departemeut  pour  encourage- 
I mens  a l'instruction  primaire,  une  somme  qui  sera 
' spécialement  einpiojée  a aider  les  communes  dans 
i leurs  projets  d'acquisition,  cuosiructiuu  et  répara- 
I lion  de  maisons  d'école.  Cette  somme  sera  répartie 
I entre  elles,  dans  la  proportion  de  leurs  besoins  et 
I des  fonds  qu'elles  voterunt  pour  cette  dépense.  Je 
I Vous  prie  de  faire  connaître  aussi  eiactemeot  que 
j «uut  le  pourrez,  au  enused  géuéral , lors  de  sa  pro< 

, ckiine  sessiou,  la  situation  des  communes  de  votre 
I departement  sous  ce  rapport,  et  de  lui  proposer 
I d'uuvrir,  dans  le  budget  de  i$J4.  un  crédit  destiné 
( a J pourvoir.  — Les  conseils  muuii’ipaiix  auront  a 
I légler,  dans  leur  session  du  mois  d'août,  le  traite* 
j meut  fixe  de  chaque  instituteur.  Ce  Iraitemeot  ne 
j peut  être  au-dessous  de  deux  cents  frauci  pour  une 
' école  primaire  clcroentaire,  et  de  quatre  cents  francs 
■ pour  une  école  primaire  supcrîeure.Les  communes 
I qui  sout  obligées  de  s'imposer  tous  les  ans,  pour  snp- 
t plétrra  riusulfisauce  de  leurs  revenus  ordinaires,  ne 
I pourront  guère  dépasser  ce  minimum.  Cependant 
I la  loi  ne  le  leur  interdit  point;  et  elles  pourront  assi- 
I gner  à leur  instituteur,  sur  le  produit  de  leur  im[M>- 
, sitiou  extraordiu-iire,  le  tiailemcnt  qui  leur  parNltra 
' convenable.  Quant  aux  communes  qui  ont  des  re- 
I venus  ordinaii es  élevés,  il  est  fort  a désirer  que. 

I coinbioaut  le  tr.iitement  fixe  f|u'elles  accorderuul  à 
I leurs  instituteurs,  avec  les  produits  qu'iU  puuiruQt 
j retirer  de  la  retnbutiün;neusuellc.  elles  s'appliquent 
i a leur  assurer  une  existence  buuurable,  et  qui  les 
' plasre  au-dessos  du  besoio.  Si  une  cummtine 
! ne  peut,  avec  ses  revenus  ordinaires  et  avec  le 
piorJuit  des  fondations,  donations  ou  legs  affectés 
ou  susceptibles  d’étre  affectés  aux  besoins  de  l'ixu- 
tru«  tion  primaire,  pourvoir  uu  traitement  fixe  de 
l'instituteur  et  à la  loiatiou  d'une  maison  d 'école, 
le  conseil  ronoicipal  doit  prendre  une  délibération 

ipour  voter,  just|u'a  concurrence  de  trois  centimes 
additiannels  au  principal  desrantributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  une  imposition  spéciale  à 


l'effet  de  poairoiràcesdépeoaes.  Vouapréviendret 
expressément  raessieors  les  maires  que  ai  les  eoo- 
seils  municijiaux  des  commaoes  qui  ee  trouvent 
dans  la  nécessité  derec*ourirà  cette  imposition  oé* 
gligeaieot  de  la  voter,  U loi  donne  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  rétablir  par  ordonnance  royale;  et 
qu'après  no  examen  attentif  des  besoins  et  des 
moyens  de  la  commune,  le  Gonvernement  n'hésite- 
rait pas,  s'il  y avait  lieu,  à user  de  ce  droit.  — S'il 
arrivait  que,  faute  d’instituteur,  le  monlant  de  cette 
imposition,  laissé  momentanément  sans  emploi,  fût 
placé  au  trésor  royal  avec  les  autres  fonds  libres  de 
la  commane,  cooforméineot  à l'art.  8 de  l'ordoo- 
oauce  du  roi,  les  receveors  des  finances  et  les  rece- 
veurs municipaaz  auraient  à veiller  à ce  que,  sons 
aucun  prétexte,  cette  somme  ne  pût  être  appliquée 
à d'autres  dépenses  qn'à  celles  de  l'instruction  pri- 
maire. Je  vous  prie  de  leur  en  adresser  la  recom- 
mandation expresse.  — L’art.  29  de  i’ordoonaoce 
royale  prescrit  à inessieurs  les  maires  de  faire  par- 
venir imiucdiatemeot,  et  au  pins  tard  avant  le  20 
août,  à messieurs  les  préfets  eC  sou^préfets,  les  dé- 
libérations que  doivent  prendre  les  conseils  nnnio- 
paux.  Veuillez  bien  leur  recommander  de  ne  point 
déliasser  ce  délai.  Au  fur  et  à mesure  que  ces  délibé- 
ratiuos  parviendront  dans  vos  bureaux  et  dans  cenx 
des  suus-préfectures,  elles  seront  inscrites  sommai- 
rement sur  les  cadres  que  je  vous  adresse.  J'y  joins 
uu  modèle  offraut  les  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter (i).  — lairs  de  la  rédaction  des  budgets  des 
ciiiumunes,  les  conseils  municipaux  se  bornent  son- 
vent  a évaluer  les  recettes  au  taux  nécessaire  pour 
couvrir  les  dépenses.  Vous  aurez  aoio  d' examiner, 
pour  toutes  les  communes  qui  seront  dans  la  néces- 
sité de  rcK'ourir  à une  imposition,  si  leurs  revenus 
ne  devraient  pas  être  évalués  a une  suiome  plus  éle- 
vée. Après  cet  examen,  qui  devra  s'appliquer  à tou- 
Cev  les  sources  du  revenu  municipal , vous  aurexscun 
de  faire,  dans  les  budgets,  les  rcciificatiuas  dont 
Vous  auriez  reconnu  la  nccessité.  Il  ne  serait  ni 
juste  ui  couforme  a la  loi  qu'une  commune  qui , en 
retirant  de  ses  biens  communaux  tous  les  revenus 
qu'ils  sont  susceptibles  de  produire,  pourrait  pour- 
voir aux  dépenses  de  l'iustructioo  primaire  avecaes 
propres  ressources,  fit  acquitter  une  partie  de  ces 
dépenses  par  le  département  et  par  l'£tat.  — Le 
traitement  fixe  des  instituteurs  ne  peut  être  com- 
plète sur  les  fonds  de  l'Etat  que  lorsqu'il  n'allcint 
pas  le  minimum  fixé  par  l'arL  12  de  la  lui.  Vous  ré- 
rifierez,  en  conséquence,  si  le  produit  des  fondss- 
tions,  donations  et  legs,  les  sommes  votées  par  le* 
conseils  municipanx  et  le  conseil  général,  et  les  cinq 
teuhines  additiuooelv  aux  coaUibuüuns  foncière, 

I persoDuelle  et  mobilière  de  i834f  (teuveot  fournir 
I de  quoi  acquitter  le  traitement  fixe  aci-ordc  aux  im- 
: tituteurs.  Dans  le  cas  où  ils  ne  suffiraient  pas , voos 
i veillerez  a ce  que  ce  Iralietnent  ne  dépasse  point  le 
tniuimuin  légal  ; de  telle  sorte  que  l’Êtat  n'ait  a four- 
nir que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  ce  mi- 
nimum.Aussitôt  que  les  étals  de  répartition  des 
contrilmtions  directes  de  i834  vous  auront  etc  remia, 
vous  culculerez,  pour  chaque  commune,  le  mon- 
tant des  trois  centimes  additionnels  au  piiocipal  des 
! contributions  foncière,  personnelle  et  mobsUère ; et 
j au  fur  et  a mesure  que  les  dépenses  qn'anra  a faire 
I 

(1)  Cm  esdres,  aicNi  qu«  les  solm  Ubleaut  mmiioonûs 
dans  eeilc  iMlruetion,  sont  Inasnii  i UM.  les  préfets  avec 
rieslruvüna  «Ue-aiéais. 
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diaqofl  luralîbs  po^r  rûMtra«tMKi  priioure  auroot 
été  r«glê«s.  voot  rndiquay»  U de  l'impo* 

«jtiou  »péd«lv  dftra  i|ip|ioi1ter.  Vont  pour* 

. m eburgfr  m—ilfttfa  le»  «oos«prafiMa  de  faire  la 
même  opéry de»  dw Ue. w‘nM>di|ae weae autre*  que 
celui  du  L-bef  lieu.  » Le  aeptembre,  voua  dcter- 
^ioerea  fJ’ufl><^»  approbatiuD  aapérieure,  les 
aonunee  que  voua  jugeret  devoir  être  arquittrea  par 
lea  roioiBUAea  pour  leaque\/ea  lea  dclibératiuaa  dea 
oouaeila  iDaaicùpaua  ue  voua  aeraieot  paa  eucore 
parvenuea,  taot  pour  U lo<‘atioa  dea  maiaona  d'é« 
eole,  a’il  y a lieo«  que  pour  le  traitcmeat  fixe  de 
riuatituteur.  Voua  lea  ferez  ioacrire  a l'eurre  rouge 
aur  le  tableau  dea  Hépeuca  auxquellea  doauera  beu 
rentretieo  dea  écolêa  commuealea  publiquea  en 
|834«  Le  prix  de  location  aéra  réglé  d'aprèa  lea  coih 
uaiaaantrea  localea  que  voua  pourriez  poaaéder»  et 
par  analogie  aveu  ce  qui  niate  daoa  lea  comiBanea 
dont  la  poaitioo  eat  à peu  prcaaemblable.  Le  traile- 
ment  fixe  aéra  toujoura  le  mioimora  réglé  par  la  loi. 
<—  Meaaàeura  let  aouvpréfeta  voua  adreaaeroot  inn 
mediatement  ce  tableau,  aprèa  en  avoir  totaliaé  lea 
diverara  colonoea,  et  avoir  rempli  le  réaumé  qui  ae 
trouve  au  verao  du  dernier  feuillet.  Voua  réilige* 
rez  aaua  délai  deux  tableaux  cooformea  aux  nodelea 
a"*  U et  3,  qui  préaeuterout:  le  premier,  le  relevé 
dea  i ommuoea  qui  o'auraieot  paa  réglé  lea  dépeuaea 
ao&quellea  doit  doanerlieu  l’entreiieo  dea  érolea 
|irÙJuiirea  eu  jS34;  le  aecond,  le  relevé  de  relies 
qui,  ayant  réglé  rea  dépeuaea,  o'auraieut  pas  voté 
d'iiD{»oaitioo  a}>ccia]e  pour  y aatufaire.  Deux  expo* 
ditioaa  de  ces  élati  me  aeroot envoyées,  au  plus 
lard,  le  5 lepteinbre,  aveu  une  expéditiou  dea  ta* 
bleaux  dea  di^euaes  de  rioatruction  primaire,  aux* 
quels  aeront  aunexéa  uoe  récapitulatioo  )>ar  arroo* 
diaaemeut  et  uo  résumé  général.  La  seconde  cx- 
laéüilioa  de  cea  deruiera  taldeaux  restera  déposée  à 
L préfecture.  — Les  tableaux  des  dépenses  aux- 
qnellea  donnera  lien  rentretien  deseL'oles  prioiairea 
puldiques  pour  iü34  devraient  être  mis  sous  les 
^eux  du  conseil  général,  pour  servir  à délcrœioer 
lea  aomnea  qu’il  aura  à fournir  ou  l'imposition 
qu'il  aura  à voter,  à l’effet  de  pourvoir  à cea  dépeo* 

• Scs.  La  réunion  très  procliaine  de  cea  c-oosciU  ne 
jBous  permet  de  leur  présenter,  dans  cette  session, 
que  dea  approximations.  Veuillez  bien,  monsieur 
le  préfet,  voua  attacher  dès  à présent  à établir  aussi 
I «actement  que  voua  le  pourrez;  x'*  les  dépeues 
^ qu’auroutà  faire  eu  x834  les  diverses  commuueade 
votre  (lépartemeni,  soit  pour  la  location  fies  mai* 
aoAs  d'école,  soit  pour  le  paiement  du  traitemeiit 
fixe  des  insiiluleurs;  2**  let  sommes  que  pourront 
fournir  les  conuxiuiiea , soit  avec  le  produit  des  fuo* 
datiuoa,  donations  et  legs  affectés  à rinstrucliou 
primaire,  toit  par  leurs  revenus  ordinaires,  soit  au 
moyeu  dea  impositions  que  les  conseils  municipaux 
doivent  votera  3*  eufio,  les  sommes  que  le  départe* 
aenldevrait  fournir,  soit  sur  ses  revenus  ordiiuirra, 
aoit  en  s'imposant  confurnjément  aux  dispuaitious 
dej'art.  i3  de  la  lui.  Je  suis  persuadé  que  les  coo- 
Msla  généraux  qui  ont  déjà  alloué , l'an  dernier,  des 
somtnea  conaidérablea  pour  riostructioo  primaire, 
daoa  l'attente  de  la  loi  qui  vient  ü'étre  promulguée, 
ae  refuseront  paa,  aujourd'hui  qu'il  s'agit  flela  met- 
tre à exécution,  lea  moyens  de  faire  jouir  le  pays 
des  bienfaits  qu’elle  doit  lui  procurer.  — La  lui  fuit 
une  obbgation  aux  départemeui  d'eoLreteuir  une 
ccole  Dorroale  primaire,  aoit  par  eux-mèmes,  soit 
«O  ae  rénnissaat  à un  ou  pluaicurs  départemeus  j 


, voisins.  Il  eat  désirable  que  chaque  dépnriemeal 
ait  sou  école  normale  primaire.  Iféanmoiaa,  aivouf 
pensiez  que  celui  dont  radministration  vous  Mt 
confiée  oepeet  suffire  seul  à l'entretien  d’nne  école 
de  celle  nature,  voua  voudrez  bien  vous  concerter 
avec  vos  collègues  des  départernens  voisina,  dans  le 
rcfsort  de  la  même  académie,  afin  d'appeler  les 
conseils  généraux  à délibérer  sur  la  réunion  des  dé* 
partemeus  pour  cet  olijet.  Vous  m’adresserez  dans  le 
plus  bref  délai  copie  de  la  dclibérulion  que  le  conseil 
général  de  votre  département  aura  |xrise  à ce  sujet, 
avec  votre  avis,  ]>our  que  je  la  aoumclle,  s'il  y a 
lieu,  a l'approlMtlon  du  roi.  — Vous  vous  concer* 
terez  iiumedialement  avec  M.  le  recteur  de  l’acadé- 
nie  pour  rédiger,  conforméjnent  a ma  circulaire  du 
3 mars  dernier,  uo  aper^odes  dépenaes  Mixqaelles 
doooers  lieu  l'éfmle  normale  primaire.  Vons  mettrea 
oet  aperçu  sous  les  yeiiz  du  cooseil  général  dans 
sa  proebaine  session , et  voni  lui  proposerez  de  vo* 
ter  les  dépenses  oécessaires  pour  l’entretien  on  la 
création,  s'il  y a lieu , de  cette  école.  •—  Ces  dépeo* 
ses  sont  de  deux  sortes  : les  unes  sont  fixes , et  ont 
pour  objet  les  frais  d’acquisition,  d’apprnl>atjon  ou 
de  location  de  bitiment,  le  traitement  du  directeur 
et  des  professeurs,  ruebat  et  l'entretien  du  matériel 
et  des  diverses  fournitures  qui  pourraient  être  faites 
gratuitement  aux  élèves,  les  encouragemens  accor- 
dés a ceux  qui  se  distingnent,  etc.,  etc.  Les  autrea 
sont  variables,  et  ont  pour  objet  la  nourriture,  le 
chauffage,  le  blanchissage,  et**.,  des  élèves.  Celle»* 
ci  doivent  être  acquittées,  toit  avec  les  peDsioua  des 
élèves.  Soit  avec  le  produit  des  bourses  fondées  par 
l’Etat,  le  déportemrnt  ou  les  communes.  Le  boni 
que  peuvent  présenter  les  dépcuies  de  cette  dtr* 
uière  classe  doit  servir  en  outre  à acquitter  celles  de 
la  première,  concurremment  avec  les  secours  que 
j’allouerai  à <*«t  effet , s’il  y a lieu,  et  avec  les 
sommes  fournies  par  le  départemeut  ou  par  les  dé* 
partemens  réunis,  d'après  la  triple  l>ase  delà  popu* 
lalion,  du  nombredes  communes  et  du  priocipal  des 
« oulributioiis  foncit-re,  persoouelle  et  mobilière. — 
Le  conseil  géucral  aura  donc  à fixer  le  taux  de  la 
pension  de  chaque  élève,  et  à créer  uo  certain  nom- 
bre de  bourses  ou  de  portion.s  de  bourses  en  faveur 
des  aspirans  (|ui  n'auraient  pas  lesrooyeus  de  payer, 
aoit  en  totalité,  soit  en  |tartie,  leur  jieusinn,  J1 
pourra  déterminer  <eu  même  temps  leurs  obltga* 
lions  spéciales  vi»*à-vis  du  département.  De  mon 
uUc.je  suis  dans  l'intention  d'affecter  une  partie 
du  crédit  qui  m'est  ouvert  dans  le  budget  général 
de  l’Etat  pour  encouragement  à l'instruction  pri* 

I maire,  soit  à i-oucourir  aux  dépenses  fixes,  aoit  à 
créer  des  bourses  dans  chaque  école  ourmale.  Je 
vous  engagea  inviter  les  couieiU  municipaux  des 
villes  riches  à fonder  de  semblables  bourses,  et 
ceux  des  communes  rurales  à payer  tout  ou  partie 
de  la  pension  de  l'élève  qu'ils  voudraient  avoir  pour 
instituteur.  Il  y a lieu  d'espérer  que  les  personnes 
et  les  associations  charitables  créeront  aussi  des 
bourses  dans  ces  établisseroeus;  les  départemens  se- 
ront admis  à recevoir  les  fondations,  doaatious  ou 
legs  pour  leurs  écoles  normales  primaires;  et  il  pourra 
arriver  que  les  bourses  dcvieuuent  uu  jour  assez 
nombreuses,  noo*seuleiuent  pour  couvrir  toutes  le» 
dépenses,  mais  encore  pour  permettre  de  vapitali* 
ser  des  excédans  de  recettes,  et  douiicr  ainsi  aux 
écnles  oorniales  primaires,  doot  l’utiliic,  évideafe 
par  rlle-méme,  est  déjà  prouvée  par  l'expcrieuce, 
les  moyeu»  de  m soutenir  avec  leurs  propre»  reve* 
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nos.  — L*art.  de  PordonniDce  du  lO  de  ce  mots 
]>eraietde  (rrerdes  éeule9>tnndè)e«  dans  les  dépar> 
temeos  d'nne  étendue  considérable  » ain«i  que  dans 
ceux  dont  les  babîtaos  professent  diffêreiis  cultes. 
Ces  écoles  peuvent  être  fort  utiles,  surtout  pen- 
daot  les  premières  années  qui  suivront  la  publit’a- 
tt<»a  de  la  loi.  Tel  instituteur,  aujourd'hui  en  font** 
tions . qui  ne  voudrait  pas  faire  les  frais  d*un  dé* 
placement  jnsqu’au  chcMieu  du  département  jtuur 
se  |>erfetrtionner  dans  les  diverses  raélliudes  d*eu$ei> 
gnement,  hésitera  moiui  à se  déplacer  s'il  trouve 
près  de  sa  résidence  une  école  où  il  poisse  acquérir 
les  cnnnaiss;ini*es  qui  lui  manquent.  Dans  les  dépar* 
temens  dont  les  habitaus  professent  différens  cultes, 
il  sera  |*eitt>ètre  nécess,ttre  d'ouvrir  ou  de  seconder 
nne  école^modèle  destinée  à former  des  instituteurs 
pour  lesèurjus  qui  appartiennent  à l'un  de  cys  cultes. 
Si  vons  pensiez  qn'il  fût  convenable  de  créer  des 
écoles'modèles  dans  votre  dép.irtement,  vous  von> 
drez  htm  proposer  au  conseil  général  devoterqiieU 
qUes  secours  pour  cet  objet.  Le^  t'ommunes  qui  j 
enverront  des  élèves,  et  l’F.tat,  si  sur  votre  proposi- 
tion je  crois  utile  d'en  autoriser  l'ouverture,  fourni* 
rnnt  le  complément  des  dépeoscs  auxquelles  don- 
nerait lieu  leur  entretien.  >—  L’art.  i5  de  la  loi  du 
iSjuin  porte  qu’il  sera  clnhli,  dans  chaque  dépar- 
temeut,  une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  commituaiiz;  et 
l'art.  3i  de  l'ordonnance  royale  prescrit  aux  con- 
seils gènrr.iiix  de  délilférer  dans  leur  procli.iiue  ses- 
sion sur  les  statuts  de  ces  c.xisses.  Je  vous  .idresscmi 
tOcessammenl  un  projet  de  statuts  que  vous  présen- 
terez au  conseil  général,  et  vous  m’enverrez,  dans 
le  plus  bref  délai,  coj>ie  de  la  délibération  qu’il 
aura  prise  à ce  sujet.  — Le  modepresrrit  par  la  loi, 
pour  le  cumul  et  le  remboursement  avec  iuléréts  des 
retenues  exercées  sur  le  truilemeut  des  instituteurs, 
leur  proriirera  quelques  set'ours  à la  ftu  de  leur 
carrière,  mais  sera  loin  de  leur  assurer  une  exis- 
tence à l’abri  du  besoin.  Peut-être  le  conseil  général 
de  votre  département  jngera-t-il  convenable  de  vo- 
ter annuellement  un  crédit,  quelque  faible  qu'il  soit, 
qui  BtTait  versé  à la  caisse  d'épargnes  à titre  de  don 
départemental , et  qui  contribuerait  a soulager  la 
vieillesse  des  hommes  voués  a l'humble  et  pénible 
condition  d'instituteurs  primaires  dans  les  commu- 
nes rurales.  Veuillez  appeler  son  attention  sur  cet 
objet. — I^s  conseils  innnicijiaux  auront  à détermî- 
, ner,  dans  leur  se.ssïon  d’aoùi , le  t.inx  de  U rétribu- 
tion mensuelle  que  doit  recevoir  l'instituteur.  Celui- 
ci  demeure  toujours  libre  de  faire  avec  les  parens 
deséleves,  quant  au  paiemeut  eu  denrées  de  cette 
rétrilintion,  les  conventions  que  d'un  commun  ac- 
cord ils  croiront  devoir  adopter;  et  tes  noms  des  pa« 
ren*  avec  lesquels  il  se  serait  ainsi  arrange  ne  de- 
rront  pas  figurer  snr  l’état  qu’il  remettra  au  m.vire 
au  commencement  de  chaque  mois.  Le  maire  visera 
cet  état,  le  transmettra  au  sous-préfet.  qui  le  rendr.i 
executoire;  et  npiès  en  avoir  inscrit  les  rcsultatv  sur 
le  tableau  dout  le  modèle  est  ci-joiut  sous  len"  4* 
le  sous-préfet  le  fera  parvenir  immédiitemenl  au 
percepteur.  Le  i5  de  chaque  mois,  les  sons-préfet* 
feront  passer  aux  receveurs  parti4-uliers  dtrs  fiuances 
un  état  du  montant  des  r6les  qu’ils  auront  ainsi  ar- 
rêtés. Ces  comptables  en  débiteront  le  per<*epteur, 
et  snrveilleront  le  recouvrement  des  rAles.  Au  com- 
raeocerneot  «le  chaque  année,  vous  demanderez  aux 
sous-préfets  une  copie  de  l’état  general  du  montant 
des  rôles  qu’ils  auront  arrêtés  pendant  l'année  pré- 


cédente, et  TOUS  m'en  feres  Tenvoi.—L'irt.  r4  de  1m 
loi  et  l’art,  i r de  l'ordoonaoce  assimilent  cea  rôles , 
tant  pour  le  recouvrement  que  pour  les  réHansations 
auxquelles  ils  pourraient  donner  lieu,  aux  rôles  des 
contributions  directes.  I<e  percepteur  en  versera  le  I 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  municipal,  d*<sû  | 
il  sera  retiré  sur  mandat  du  maire.  Les  frais  de  re-  j 
couvrement,  autres  que  Mbx  de  ponrsnites,  seront  | 
remlioursés  par  la  t'omniutie.  — * Vous  insérerex,  . 
dans  l'Mirété  (|ue  vous  prenez  annuellement  poor  j 
régler  le  délai  dans  lequel  doivent  être  présentées  ; 
1rs  réclamations  en  motière  de  cootributioDS  diree*  [ 
tes,  un  article  spécial  pour  les  réclamations  anx*  I 
quelles  pourraient  donner  lien  les  réles  delà  rétri-  I 
bubon  mensuelle  des  inabtutenrs  primaires.  Ces  ré*  | 
riamations  devront  être  déposées  à la  sous-préfev.'-  | 
ture  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  remise  de  > 
l'avertissement;  vous  délivrerez,  comme  pour  1rs  i 
rontribntions  directes,  des  ordonnam*es  pour  les  ' 
dégrèvement  qui  seraieut  artvirdés  «oit  par  vous,  , 
soit  par  le  conseil  de  préfecture.  — Enfin  tes  i-on-  | 
seil*  municipaux  auront  a drener,  dans  (*ette  même 
session  d'ooât,  l'état  des  élèves  qui  devront  être  re- 
çus gratuitement  a l’école  primaire  élémentaire.  Ils  j 
auront  à fixer,  dans  les  t'ommunes  rhefs-lieux  de 
département , ainsi  que  dans  telles  dont  la  popula-  ' 
tion  exi'ède  six  mille  âmes,  le  nombre  des  )>laces  > 
gratuites  qui  seront  mises  au  concours  pour  rét*ole 
primaire  supérieure,  s'ils  jugent  k propos  de  créer  • 
(les  plates  de  ce  genre.  Je  vous  invite  i appeler  leur 
attention  sur  tous  ces  objets.  Tous  leur  ferez  obser-  : 
ver  en  même  temps  que  radmisslon  gratuite  d'un 
certain  nombre  d'clêves  devant  être  le  prix  du  T(^e- 
ment  et  do  traitement  fournis  par  le*  eommunes  a 
l’institoteur,  relni-ci  ne  peut  être  assujetti  août  ce 
rapport  à aucune  obligation  rigoureuse  pour  le 
re%te  de  l'année  i833,  à moins  qu’il  ne  jouisse  déjà 
d'avantages  irnalogues  à ceux  que  la  loi  a détenuiues.  ^ 

— Trois  membres  du  conseil  d’arrondissement,  uo 
habitans  notables,  désignés  par  ledit  conseil,  dot-  i 
vent  siéger  dans  chaque  comité  d'arrondissement. 

Il  e^t  necessaire  que  rene  désignation  soit  faite  dans 
la  seconde  partie  de  U session  de  res  «'onseils,  qui 
aura  lieu  du  ao  au  i4  août  prcM'ham.  Je  ne  puis  dS«n 
à celle  époque  arrêter  de  nouvelles  rirconscriplions 
de  comités;  ('elles  qui  existent  seront  donc  provi- 
soirement maintenues.  Ainsi,  pour  cette  fois,  les  ' 
conseih  des  arrondissemeus  qui  n’ont  qu'on  romilc  \ 
riioisirnnt  trois  notables;  ceux  des  armodiosemens 
partagés  en  deux  ressorts  en  éliront  six , et  ainsi  de  , 
«uite.  Ces  membres  élus  te  réuniront  aux  membres 
de  droit  énumércH  à l'nrt.  qde  la  loi,  et  U liste  i 
complète  des  membres  de  chaque  comité  me  sera 
envoyée  pour  le  i*”  septembre,  afin  que  dans  le  | 
('Durant  dudit  mois  tontes  res  réunions,  organisées  ' 
selon  les  dispositions  nouvelles  qui  les  concernent,  ; 
puissent  entrer  dans  rexer<H('e  de  leurs  fouebons.  , 

— Quaot  à la  fixation  définitive  du  nombre  des  : 
comités  et  de  leur  cirroitscripbon,  dont  j'ai  à m'oc-  | 
cuper  en  vertn  dn  paragraphe  Z de  l'art.  i8  de  U 
loi,  j'atteodrai  à ce  sujet  des  prop<»sition«  (îoncer-  j 
tées  entre  vous  et  M.  le  recteur  de  l'académie.  Je 
vous  invite  seulement  à remarqirer  que,  d'après 
l’art.  33  de  rordonnatti*e  du  i6,  les  nouvelles  rir-  t 
('onscripbont  duivent  être  réglée*  dans  le  délai  de  j 
trois  mois.  Je  vous  prie  doue  de  vous  occuper  sens  j 
retard  de  ce  travail , an  sujet  duquel  je  vous  adres-  , 
serai  incessamment , ainsi  qu’à  messieurs  les  rec- 
teurs, des  ioitroctions  particoUère*.  — L’art.  17  de 
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' rorJounaDi  e du  roi  décide  que  le»  fruis  de  bureau 
I de*  comiié»  cominunitux  lerunt  sujiparté»  pur  le» 
fomiBiine»  * et  ceux  de»  comités  d'arroudisserneot 
par  le  déparienieut.  Vuu»  dounerez  le»  iu»trui;tioo» 
uéressaires  pour  que  ce«  di»po>itious  reçoiveotleur 
eiéculiuu.  Le»  {'limites  devant  preique  toujours  se 
reuoir^  soit  dau»  la  maiiuo  cuinmunef  toit  a l'hôlel 
de  la  sous-préferture  ou  «le  la  préfecturey  leur» 
séaQce»u’u<*ca»iouoerout  que  de»  Trais  cxtrèracmt'iit 
iMiroét.  Telle  est,  muusieur  le  préfet,  U série 
des  0{>crutious  que  vous  aurez  à exécuter  uvaut  le 
5 scptemlire  priK'baiu,  pour  assurer,  ru  ce  qui  vous 
rum-eme,  la  mise  ru  vigueur  de  ta  loi  du  uS  Juîu. 
Je  vai»  dooJier  également  a messieurs  le»  recteurs 
des  iustruclious  détuilices  sur  l'arliou  qu'ils  cmt  a 
exercer  en  l'ette  matière,  et  je  vous  traosroettrai 
res  iustructious,  aüii  que  sous  en  avez  prumplc  et 
complété  cuuuuissaiii^,  comme  je  donoerai  l'om- 
muuicaiioo  à messieurs  les  recteurs  de  celles  t|ui 
▼ou»  sout  adressées.  Je  sau,  monsieur  le  préfet, 
qu'il  s'est  élevé  quelquefuU , je  ue  dirai  pas  uu  cou* 
Ait,  mais  quelque  embarrii»  dans  les  ullriliuiious 
respectives  des  préfets  et  des  recteurs  eu  fuit  d'ins- 
truction primaire.  Ou  ne  saurait  prévoir  et  résou* 
dre  d’avance  toutes  les  petite»  difficultés  qui  peu- 
vent naître  à ce  sujet.  U est  evideut  i|ue,  dan»  l’exé- 
cutiun  de  lu  loi  nouvelle,  tout  ic  c|ui  se  rultuiliea 
rodmioistrution  géuérule  de  l'Ktat,  uotamnieiit  a 
radmiiiisIralioD  de»  dcparteioen»  et  des  commune», 
est  essenfiellemeiit  de  votre  compétence;  tandis  que 
ce  qui  concerue  le  personnel  des  école»,  leur  ré- 
gime intérieur,  renseignement  appartient,  à l’adini- 
nistration  s|>écia)c  de  )'ia»tructi(.n  piibüipie.  Ainsi 
les  questions  rclati»e»  a la  fondation  premierr  de» 
écoles,  à leur  circotiscriptioo , a la  place  qu'elles 
doiveut  oi'cuper,  et  aux  moyens  d'exî»tence  qu  elle» 
doivent  puÎAer  dans  les  budgets  dépurtciuenlaux  et 
(-ommiinaux,  sont  particulièrement  de  votre  rcs»orC; 
et  d'autre  part,  la  surveillamre  iiitellectnelle  et  mu- 
rale des  écoles,  de  U conduite  et  des  méthodes  des 
instituteurs,  les  cncourageniens ou  les  reproche»  a 
leur  adresser,  la  corrr»|ioudan<-e  liahilueile  avec  les 
comité»  {'urnrounaiix  et  d*arroudis»emeul,  reoirent 
dans  les  alirihutioiis  de»  futictîoimaires  de  l'iiistruc*- 
I lion  publique.  C’e»t  là  le  priucijte  général  d'aprè» 
] lequel  doiventétreicgiés  vos  actes  ainsi  ipie  « eux  de 
> messieurs  les  recteurs,  et  qui,  au  hrsoiu,  servirait  a 
I rétoudie  le»  question»  qui  pourraient  s’élever  a ce 
' sujet  entre  eux  et  vous,  — Mais  je  ne  me  dissimule 
pas.  monsieur  le  préfet,  qii'nii  principe  général  ne 
fournit  p.j»  tonjoni»  la  solnlinu  jironiple  et  claire  des 
difficultés  qui  se  rencontrent  dan»  l'udmiiiistratioii 
pratique;  et  puur  remédier  a leurs  inconvéïiiens,  je 
compte  moiu»,je  l’avoue,  sur  la  délimiUfiou,  di>n* 
Dce  en  principe  et  pur  avauce,  de»  attribution»  dû 
verses  que  sur  votre  bon  esjirit  et  celui  de  me»»ieurs 
les  re«'teurs  dans  rexéi  iiliuu  de  la  loi.  Vous  y avez 
les  uns  et  les  autres  une  large  part;  votre  double 
intervention  y est  néccs»aire.  La  vôtre  oot.imment , 
moiikieer  le  préfet,  a beaucoup  d'importaure  au 
moment  où  il  s’agit  de  mettre  en  rigueur  une  loi 
nouvelle  et  de  fnlhder  beaucoup  de  eouveUes  écoles. 
11  y a là  des  opérations  pour  lesquelles  rndmînUtra* 
teur  géacml  du  département  est  senl  compétent; 
mais,  à raison  de  la  sjluatîofi  qu’il  occulte  au  centre 
de  toutes  les  affaires,  à raison  de  l'cteuduc  et  de 
la  variété  de  ses  attrihuùous,  sa  bieoveillauce  ac- 
tive, son  concours  fréquent  eu  fait  d'instruction  pri* 
maire  sont  indispensables.  Je  les  réclameaTecpleiao 


confiance,  monsieur  le  préfet;je  me  (iensponraa- 
suré  que  oon-sculement  vous  ferez,  en  ce  qui  voua 
cnoceruc,  tout  ce  que  vous  pourrez  afin  d ’accom* 
plir  l'œuvre  dont  le  roi  et  les  clnimbres  viennent  de 
}>u»erle»  l>ases,  mais  que  vous  prêterez  en  toute  oc- 
casion aux  administrateur»  spéciaux  de  ruoivervilé 
force  et  appui.  Je  u'igtiure  pas,  monsieur  le  préfet, 
que  je  vous  demande  un  long  travail,  et  que  je 
vuus  le  demande  au  lunmeut  où  d'autres  travaux 
d'une  extrême  imporunce,  et  qui  ne  sauraient  être 
ajournés,  alvsorhent.  presque  entièrement  votre 
temps  et  votre  atteution.  Je  compte  cependant  que 
vous  saurez  en  trouver  )M>ur  suffire  a U nouvelle 
tàcliequi  vous  est  confiée,  et  puur  imprimer  a l'exiy 
cutiou  de  U lot  sur  l’instruction  populaire  ce  pre- 
mier et  énergique  mouvement  qui  doit  en  assurer  le 
sui’cè*. 

25  juin. -3  août.  — O.  du  Hoi  portant  JUation  de 

divers  iraittnient  dans  l’ordre  judiciaire. ( f'or. 

O.  a4  nvr.  tS3a,  p.  70t  .) 

Vu  lu  loi  de  finance»  du  28  juin  i813,  portant 
fivatiovi  du  budget  des  déi>eu»es  pour  l’exercice 
iS34,  etc. 

Art.  Les  traitemens  des  premiers  présidens 
et  pim  iireurs  géuéraux  de»  cours  royales  sont  fixée 
ainsi  qu’il  »uit;  — A lhiris,le  traitement  du  premier 
prévidenl  et  du  procureur  général  sera  de  vingt- 
quatre  mille  fran.  »;  — A Bordeaux.  Lyon  el  Rouen, 
de  vingt  mille  franc»;  — A Renne»  et  Toulouse,  de 
quinze  mille  francs.  — Les  premiers  présidens  et 
procureur»  généraux  des  cours  royale»  d’Ageo,  Aix, 
Amiens,  Angers,  Ba.»lia,  Besançon,  Bnurgrii,  (’aeu, 
Colmar,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges,  Metz, 
Montpellier,  ^anci.  Muics,  Orléans  Pau.  Poitiers 
et  Riom , aurout  un  traitemeut  de  duuzu  mille 
franc». 

2.  Les  traitemens  des  cooseiller»  des  cours  royales 
d’Agen,  Bastia,  Colmar,  Pau  et  Riom,  »oot  fixés  à 
trui»  mille  francs.  — Le»  présidens  de  chambré  et 
premier»  avocat»  géuéraux  près  ces  eonrs  royales 
auront  un  traitement  de  trois  mille  sept  cent  cin- 
quante francs;  — Celui  des  avocats  geoéraux  sera 
de  trois  mille  cinq  cent»  francs;  — Celui  dessalss- 

tiluls,  de  deux  mille  deux  cent  cinquante  franc»; 

El  celui  de»  coo»ei|]er»-audileurs,  de  sept  cent  cio- 
quautc  franc». Le  traitement  do  greffier  de  la 
tour  royale  de  Bastia  est  porté  à deux  mille  franc», 
el  celui  de  se»  ciiinmia-assermentés  a mille  francs. 

3.  Les  juges  suppléai)»  membres  de»  cliambres 

temporaires  près  les  tribunaux  de  première  ios- 
tance  recevront  un  trailemeot  égal  àcelui  des  joges 
de  ces  tribunaux.  ^ 

4.  Le  traitement  fixe  de»  jugea  de  paix  de  la  ville 
de  Sainl-Ktieune  ( Loire)  est  |>orfé  a mille  franc»; 
celui  de  leurs  greffiers  sera  du  tiers  decetle  sonWne. 

5.  Les  fiait  de  secrciaires  de  juirquet  accordés  à 
Uütre  procureur  près  le  tribunal  de  {iremière  ins- 
tance du  departement  de  la  Seine  sont  portée  à U 
somme  dedix-liuit  mille  franrs. 

C.  Notreiniuûlredclajusliceetootremioistredes 
finaoces  (.MM.  «t  Üuaiana)  sont  chargés,  etc. 

28  jnilI.rSO  ahût.  — O.  du  Itoi  qui  prescrit  fa  publia 
cation  des  roneentians  conclues  entre  ta  France  et 
la  Grande-Bretagne  les  3o  novembre  i83i  et  aa 
mars  i833,  relativement  à la  répression  du  crime  de 
U trotte  des  noirs.  — (Pé/.  O.  a4  juin  ;833.) 

Savoir  faisoas  qu’eotro  nous  et  notre  très  dier  eC 
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, trèü  atn^  Immi  frère  le  ro!  da  royanme^tti  de  la 
I Oraade*Bretagi>e  et  d'irlanile,  il  a été  codcIq  et 
aigDé  à Parn,  «avoirt  Le  3e  Dorembre  tSSr» 
j une  reaeeei/ea  ttnéantt  i la  nrprei/ieii  da  (Tinte  de 
la  trak*  titi  Min  r a**  Le  mari  de  la  préadnte 
uonée  l833,  uae  ccnmition  sapplémemlmirt  relative 
! au  même  olvjet;  3**  Enfla  à la  même  date  du  77 
mar«  dernier,  et  enmnie  aneaoneveà  la  précédeote  ' 
contenlioa  aapplémeotaire,  de«  iattruethns  à donner 
aax  traittmn  en  eaérution  de  rarticle  aerond  de 
ladite  (*oovetitioa  ; — Leaqtieliaa  conveotion  et  eon* 
vrotiuD  additionnelle  avec  ton  annexe  ont  été  rati> 
tiéea  par  noua,  «avoir:  ~ La  première,  le  i6  dé> 
«‘embre  i8)i , et  le«  ratifleationa  en  ont  été  é«-lian> 
gée»a  Paria  avec  aadite  majeaté  le  roi  du  royaume* 

I uni  de  la  Grandc»Dretagneet  (nrlande,lc  luivant; 

— Ln  lecoode,  ain«i  que  «on  annexe,  le  3o  roara 
dernier,  et  le«  raliflcations  en  out  cté  écltangéea 
également  à Paris,  avec  «adite  majesié,  le  la  avril 
Buivant.  ■ — Convention,  convenliou  addilionnelle 
et  annexe  dont  la  teneur  auit: 

Treité  $ntre  la  France  et  la  CranJe-Brtiagne,  relatif 
à la  repreriiofl  du  crime  de  la  traite  des  noire. 

Les  court  de  Franee  et  de  la  Grande-Bretagne, 
désirant  rendre  plna  «rfleaces  les  moyen*  de  répres- 
sion jusqu'à  présent  opposés  au  trafic  i-rimincl 
connu  sous  le  nom  de  traite  des  noire,  ont  jugé  con- 
venable de  négocier  et  conclure  une  convention 
)Mur  atteindre  un  but  ai  salutaire,  et  elles  ont  à « et 
effet  n«Mnmé  (rour  leurs  plénipotentiaires,  «avoir: 

— 8a  majeslV*  le  roi  des  Krançais,  le  lieutenant  gé- 
néral (‘omie  fforeee  Sèbasttam,  grand’rroix  de  l'or- 
dre de  la  LégM»o-d'Honneur,  membre  delà  chambre 
des  déptilés  des  déparlemens  et  ministre  seiTétaire 
d’état  au  département  des  affuiies  étrangères;  — 
Et  sa  majesté  le  roi  du  rojaumr-uui  de  U Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  vicomte 
Granriile,  pair  du  parlement,  membre  dn  conseil 
privé,  chevalier  grund’croix  du  très  bouorable  ordre 
dn  Baio,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipn- 
tentiairuè  la  voor  de  France. — Lesquels,  après  avoir 
édiangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
forme,  out  sigoé  lea  arliclet  siiivans  : 

AnT.  l'^  droit  de  visite  réci|troqoe  pourra 
être  exercé  à boni  dea  navirea  de  l'une  et  de  l'autre 
nation,  mais  seulement  diint  les  parages  ci-apres 
indiqués,  savoir  : — i**  Le  long  de  la  r6te  occiden- 
Ule  d'Afrique,  depuis  le  o«p  Vert  juaqn'a  la  distance 
de  dix  degrés  «a  sud  de  l’équateur,  c'est-à-dire  du 
dixième  degré  de  latitude  méridioDalcHU  quiiixième 
degré  de  latitude  septentrionale,  jusqu'au  trentième 
degré  de  longitude  occidentale,  a partir  du  méridien 
de  Parts;  — x*’  Tout  «ntonr  de  l'ile  de  Madagascar, 
dans  une  xone  d'environ  vingt  lieues  de  largeur;  — 
3"  A la  même  distance  des  cAtes  deTlle  (le  Goba; 

— 4*'  A 1a  même  distance  des  côtes  de  File  de 
Porto-Rioo;  — 5"  A la  même  distance  des  côtes 
du  Brésil.  — Toutefois,  il  est  entend»  qo'on  hêtî- 
roent  suspect,  ajier^u  et  poursuivi  par  les  croiseurs 
en  dedans  dudit  cercle  de  vingt  lieues,  pourra  être 
visité  par  eux  en  deburs  néiDe  de  ces  limites,  si,  ne 
Payant  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent 
à l'atteindre  qu’à  une  plus  gronde  disUuce  de  1a 
côte. 

).  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de 
INine  et  l'autre  nation,  doos  les  parages  rî*dessus 
iodiqnés,  ne  pou**»  être  exercé  que  par  des  bâti- 
mens  de  guerre  dimt  les  rommandans  anéont  le 


grade  de  capitaine,  on  an  moioa  celiH  de  Heotenant 
de  vaisseau. 

3.  Le  nombre  des  bâtimens  à investir  de  ce  droit 
sera  fixé,  chaque  année,  par  une  (*uaventinn  apé-  - 
ciale;  il  pourra  n'être  pas  le  même  pour  l'une  et  ^ 
l'antre  nation,  maia  daiiv  aucun  cas  le  nombre  des 
croiseurs  de  Tune  ne  devra  être  de  pins  du  donble  | 
de  celui  des  croiseurs  de  l’antre. 

4.  Les  noms  des  bâtiroens  et  ceux  de  leurs  com* 

mandans  seront  communiqués  par  chacun  des  gou-  ^ 
veruemens  contractans  à l'autre,  et  il  sera  donné  | 
réciproquement  avis  de  toutes  les  mutations  qui  j 
pourront  survenir  parmi  les  croiseurs.  | 

ô.  Des  instructions  seront  rédigées  et  arrêtées  en 
commun  par  les  deux  gouvernemens,  pour  les  croi-  j 
seiirs  de  l'une  et  de  l’autre  nation,  qui  devront  sc 
prêter  nne  ronteelle  assisLioce  dans  toutes  les  cir- 
constances où  il  pourra  être  utile  qu’ils  agissent  de 
concert  — Les  liiHroens  de  guerre,  réciproque-  : 
meotantorisés  à exercer  la  visite,  seront  munis  d'une  ^ 
autorisation  spéciale  de  chacnn  des  deux  goover- 
netnens. 

6.  Tontes  les  fois  qn'on  des  croisenrs  aura  pour- 
suivi  et  atteindra  comme  suspect  un  navire  de  com- 
merce, le  commandant,  avant  de  procéder  à la  , 
visite,  devra  montrer  au  capitaine  les  ordres  spé-  > 
«nanx  qui  lui  confèrent  le  droit  exi'eptionnel  de  le 
visiter;  et  lorsqu'il  aura  reinionu  que  les  expédi- 
tions sont  régulières  et  les  opératious  licites,  il  fera 
constater  sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  d’.i 
eu  lien  qu'en  vertu  desdits  ordres  ; ces  formalites 
étant  remplies,  le  navire  sera  libre  de  continuer  sa 
route. 

7.  Les  navires  captnrés  pour  s’êfrelivrés  à U tmite, 
ou  «domine  soupcounés  d'être  armés  pour  cet  infâme  ' 
trafic,  seront,  ainsi  que  leurs  équipages,  remis  tant 
délai  à la  juridiittion  de  la  nation  à laquelle  ils  ap- 
partieodront-  — Il  est  d'ailleurs  bien  enteudu  qu’ils 
seront  jugés  d’après  les  lois  en  vigueur  dans  leurs 
pays  respectifs. 

8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réciproque 
ne  pourra  s'exercer  à bord  dea  bâtimeoa  de  guerre 
de  l'ane  ou  l'autre  natiou.  — Les  deux  gouver- 
nemens  conviendront  d'un  signal  spécial,  dont  les 
seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  devront  être 
pourvus,  et  dont  il  ne  sera  donné  connaissance  à 
aucun  autre  bâtiment  étranger  à la  croivière. 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  au  présent 
traité  sont  d’accord  pour  inviter  les  autres  puis* 
uners  maritimes  à y accéder  dans  le  plus  bref  déUi 
possible. 

tO.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangée*  dans  le  délai  d'iin 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  En  foi  de  quoi  i 
les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  conveo-  ' 
tion,  et  y ont  apposé  le  sccaa  de  leurs  armes. 

Faits  Paris, le 3o novembre  i83i.  — Signé Cnxn*  ' 
TILLE.  — HoeACE  SiaASTXAXI. 

Convention  euppUmentaùa  conclu*  « Parùtontro  ta  I 

é'rsino*e</n  Grmndo-8rttagn*,la  oa  mare  i83i,/v-  i 

/afie««i0i<  à la  rèprtitiom  da  crM*  d*  la  traita  de* 

noire.  * 

Sa  majesté  le  rot  des  Français,  et  sa  majesté  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'tr- 
lande,  — Ayant  reconnn  la  nccesdtéde  développer 
qnelqota-nnes  dea  danses  conteoues  dans  la  «-on-  i 
Tention  signée  entre  leurs  majestés,  le  3o  novembre  ‘ 
t83i,  relativement  à la  répression  du  crime  de  la 
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traite  des  ooin.  ont  iiorDmc  puur  leurs  plénipoTeo- 
tiaires  à cet  effet,  «a«oir: — Sa  majcfsté  le  roi  des 
Francwis,  — M.  Charlfs-l.eonce'ÀchiîIf'f'ictor,  duc 
Jt  Brof^lie,  pair  de  France,  clirTalier  de  l’orifre 
royal  de  la  Legiou*d'Honneur.  tuinistre  ct'secrctaire 
d’etat  au  département  des  affaiies  étrangères;*— 
Kt  sa  majesté  le  roi  <lu  rojaume-uni  de  l.i  Grande- 
Bretagne  et  d’Irl.inde,— Le  très  ItouoraMc  GianviUft 
TÎcomte  GraitviUt,  j».tir  du  roraume-uni , iheralicr 
grandVroix  du  très  Itoooridde  ordre  du  Bain,  mem- 
bre du  conseil  prjié  de  sa  niajestê  britaouiqae.  et 
son  ambassadeur  extraordinidre et  pleuipotentiaire 
près  la  cour  de  Fr.tiice;—  Lesquels,  après  s’étre 
communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  conveous  des  articles  suîvans  : 
Art.  Toutes  lès  f<us  qu’uu  bâtiment  de  com- 
merce n.iviguant  »ou<Ie  pavillon  deTuno  des  deux 
nations  aun  été  arrête  pir  les  crr>iseurtde  Fautre, 
dûment  autorisés  a tel  effet,  conformément  anx 
dispositions  de  bi  couvenlion  du  do  novembre  (33 1 , 
ce  uàiiment,  ainsi  que  le  capitaine  et  IVquipage, 
la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouver 
a lK>rd,  seront  conduits  dans  tri  port  que  les  deux 
parties  contractantes  auront  irspccti»ement  dési- 

f^né.  pour  qu'il  y soit  procédé  à leur  egard  suivant 
es  lois  de  cliaqiic  état;  et  l.i  remise  en  sera  faite 
aux  autorités  préposées  dans  ce  liut  par  les  gouver- 
nemens  rcspeclils. Lorsque  te  commandant  du 
! croiseur  ne  croira  p.is  devoir  se  cliarger  lni*méme 
i de  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire  arreté,  il 
I ne  pourra  en  confier  le  soin  ;i  un  ufficier  d'un  rang 
inférieur  a celai  de  lientcuant  dans  l.i  marine  luili- 
■ taire. 

2.  Les  croiseurs  des’  dent  nations  autorisés  à 
[ exercer  Je  dr<iit  de  visite  et  d'arrevtation , en  exé* 

I culioo  de  la  couvention  du  3o  novembre' (S'il,  sc 
j eonformeront  exactement,  en  t*e  qui  cnneerne  les 
fornuiUtés  de  la  visite  et  Je  Farrestatiun , ainsi  que 
: le*  mesures  à pi;eiidre  pour  1a  remise  a la  juridic- 
' tioD  respcclivedes  bülimens  soupçonné*  do  »c  livrer 
à la  traite,  aux  instructions  jointes  à la  présente 
convention,  et  qui  seront  censées  eu  faire  partie  tu- 
tegrante.  — Les  dent  liantes  p.’irties  p’mitract.'intes 
se  réservent  d’apporter  à ces  instructiotiv,  d'un 
comiuiiD  accord,  1rs  iiiodi(l<‘alious  que  les  nrcuns- 
üuu^s  pourraient  rendre  itécrssatres. 

I 3.  Il  demeare  cxpres*émeul  enfendn  que.  si  le 
command.int  d’un  croiseur  d'oue  des  denx  nattons  , 
' avait  lieu  de  soupçonner  qu'un  navire  marchand  na- 
I viguaot  sous  le  convoi  nu  en  compagnie  d’un  b;lti- 
ment  de  guerre  de  l'antre  nation.  s’c*t  livré  ii  la 
traite  ou  a été  armé  pour  ce  trafic,  il  devra  com- 
muniquer ses  soupçons  au  i*Qmnr.iiid.iut  <lu  ihiuvoî 
! tiu  du  bitiinent  de  guerre,  Ictfuel  procédera  seul  à 
i lu  visita  du  navire  suspect;  cl  dans  le  casnà'eclm* 
ci  reconnaîtrait  que  les  soupçons  sont  fondés,  il 
fera  conduire  le  navire,  .linsi  que  le  capîraine  etVé- 
; quipage,  ta  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront 
I trouver  à bord , dans  iiu  port  de  sa  n.iti<tii , a l'ef- 
I fet  d'étre  jirorédé  a leuj^égnrd  conformément  aux 
' loi*  retpectives. 

I 4.  Dès  qu’un  hâtimcnl  de  commerce,  arrête  et 
renvoyé  par-devers  les  tribunaux,  ain*i  qu’il  a été 
dit  ci-dessus,  arrivera  dans  l’uu  des  pnrtv  respec- 
tivement désignés,  le  commandant  du  croiseur  qui 
t en  aura  opéré  l’arrestation,  ou  l’offirier  chargé  de 
sa  conduite,  remettra  aux  autorités  préposées  à 
; ret  effet  une  expédition,  signée  par  lui,  de  tous  les 
iovenUirs;*,  proces-verbaux  et  autres  donimens 


spécifiés  daAs  les  ÎDStroctions  joiutrs  à hi  présente  • 
convention,  et  Icsdites  antorités  ]>rocéderont  en 
conséquence  à U visite  do  bltiment  arreté  et  de  sa 
cargaison,  ainsi  qu’a  l'inspection  de  son  équipage  j 
et  des  esclaves  qui  «pourrout  se  trouver  à bord,  ; 
apres  avoir  préalablement  donné  avis  du  moment 
de  cette  visite  et  de  cette  inspection  an  comman-  ; 
dant  du  croiseor  ou  à l*ofbrier  qui  aura  amené  le 
n.ivire,  afin  qu’il  puisse  y assister  on  s’y  faire  re- 
présenter. — Il  sera  dressé  de  ces  opérations  nn 
jiroccs-Tcrbal  en  double  original,  qui  devra  être  i 
signé  par  tes  personnes  qui  y auront  procédé  ou  as- 
sisté, et  Fun  de  ces  originaux  sera  délivré  au  rom- 
m.mdanC  du  rroisebr,  ou  à l’oflicier  qui  anru  été 
chargé  de  la  conduite  dn  bâtiment  urrété. 

5.  n sera  procédé  irainédi.itement  devant  les  tri- 

bunaux compéten*  des  états  resjiectifs,  et  acrivanT 
les  formes  établicV,  contre  les  navires  arrêté*,  ainsi 
qu’il  est  dit  ci-deSsus,  leurs  capitaines,  équipages 
et  cargaisons;  et  s’il  résulte  de  la  pm<*édure  que 
lesdits  bdiimens  ont  été  employés  a la  traite  des 
uoirs,  ou  qu'iLs  ont  été  armés  d.sns  le  but  de  faire 
ce  trafic,  il  sera  statué  sur  le  sort  du  capitaine,  de 
l'équipage  et  de  leurs  complices,  ainsi  que  sor  la 
destination  du  bütiment  et  de  sa  cargaison,  <*nn- 
fnrmément  â la  législation  respective  des  dent  pays. 
— Kn  cas  de  cunfiscatioa,  une  portion  du  prminit 
net  de  la  vente  desdits  navires  et  de  leur»  cargai- 
sons sera  mise  à la  dtspositûm  dri  gouvernement 
du  pays  auquel  appartiendra  le  bâtiment  captenr, 
pour  cire  dislribncr  par  ses  soins  entre  les- état* 
major  et  équipage  de  r-c  bâtiment  : cette  portion, 
aussi  long-temps  que  la  base  indiquée  ri*après|>mirra 
se  concilier  avec  la  législation  des  deux  états,  ieni 
de  soixante-cinq  pour  cent  du  péodait  net  de  la 
vente.  ' 

6.  Tont  hâtimeiU  dr  commerce  des  deux  nations , 

visité  et  arrêté  rn  verlit  de  la  convention  du  3o  no- 
vembre ift3r  et  des  dispositions  ci-dessns,  sera 
présumé  de  plein  droit,  â moins  de  preuve  ron* 
traire,  s’étre  IKréi  la  traite  des  noirs  nu  avoir  été 
armé  pour  ce  trafic,  si,  dans  l'initallation,  d.ms 
l’armement  on  à bord  lîûdit  rtavire,  il  s’est  tmnvé 
l'un  des  objets  ci-après  spécifits,  savoir;  — i*  Des 
écoutilles  en  treillis  et  non  en  planches  entièrev , 
comme  les  pottent  ordinairement  les  hâtimens  de 
commerce; —*  2”  l’n  plus  grand  nombre  de  cmrt- 
pnrtîrnens  dans  Feutrepont  ou  snr  le  tillaC  qn'il'  ’ 
u'esl  d’osage  pour  les  bâtîrriens  de  commerce;  — 
3**  Des  planches  en  réierve  actuellement  disposée* 
pour  ret  ofqet,  ou  prfipres  à établir  de  snite  nn 
double  pont,  rm  un  pont  vobint,  ob  un  pOut  dit  â 
esclave*  ; — 4“  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des 
menottes; —*  5®  Vue  plus  grande  provision  d’eau* 
qtre  n’exigenf  les  besoins  de  l'équipage  d*bn  bjti-' 
ment  marchand  f?*  Une  quantité  sujierfliie  de  1 
I>arrique9  à C.ifi , ou  antres  tonneanx  jbopéesa  ci'ti* 
tenir  de  i’eati,  a moins  que  le  l'apifaine  ne  pto- 
duîse  nn  ci  rtifical  de^U  douane  du  lieu  de  dé]»url 
constatant  que  1rs  armateurs  ont  dobbé  des  g.-ir.io- 
lies  suffisanfi-s  pour  qur*«Vv  Inirriqüri  ôti  tonne.Mix 
soient  uriiqnemenf  remplis  d'hnilr  dé  p4lme,  ou 
employés  a tout  antre  comnten-e  V» 

pins  grand  nombre  de  gumellés  ou  de  Iriilons  tpiè'  ' 
i’nsage  d'un  h&tiraent  marrliand  n’èh  exige; — 3® 
Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre  ou  même 
nnr  srtile  évidemment  plus  grande  que  ne  l'exi- 
gent lés  besoins  de  Féqnipagé  d’on  bâtitiirnt  m.-ié- 
«•h:tnd  ; — q"  Fiifin  une  quantité  de  riv . de  fnrirté  i^e 
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1 **•*  Bré»il,  oa  de  eu»ade,  de  mai*  oa  de 

lilc  de»  IqcIc»,  uu*delà  de*  beftote*  probable*  de  l’ê- 
(fetpage,  et  qui  oe  *etait  pa*  portée  *ur  lemaDÎtcste 
comme  fuiaunt  partie  du  cturgemeot  commercial 
du  navire. 

/•  Il  ue  »cra,  dans  uurun  ca*,  accordé  de  dédom- 
magement , »oit  MU  CMpitaioe,  soit  à Tarmateur,  soit 
* toute  autre  persouue  intéressée  dao*  rannement 
QU  dau*  le  chargement  d'un  Itàtitneot  de  commerce 
qm  aura  été  trouvé  muni  d’un  de*  objets  s|»cciflés 
dan*  I aiacle  précédent,  alors  même  que  le*  tribu- 
naux vicadraieot  a ne  prononcer  aucune  condain- 
nation  en  «'outéquente  de  son  arrestation. 

bâtiment  île  l'ommerce  de  Tune  nu 
I de  I autre  de*  deux  natinsis  aura  été  viailé  et  arrêté 
I indûment,  ou  sao*  motif  lulfisant  de  suspicion,  on 
lorsque  lu  visite  et  l'arrestation  auront  etc  accoin- 
I liguées  d’abus  ou  de  vexations,  le  commaudant  du 
! cruisetir  ou  l'ofticier  qui  aura  abordé  ledit  navire. 
OQ  enfin  celui  a qui  U conduite  eu  aura  étécunliée,  | 
*cra.  Suivant  le*  circouitances,  passible  de  dotn- 
mages  et  iutéiéts  envers  le  capitaine,  l’armateur  et 
In  chargeur*.  Ces  dommages  et  intérêts  pour- 
ront être  prononcés  par  le  trihunal  dev.int  lequel 
aura  été  inscrite  U procédure  contre  leiiavii  e arrête, 
son  capitaine,  son  équipage  et  su  cargaison;  et  le 
gonveriienient  du  puys  auquel  appartiendra  l'offi- 
cier qui  aura  donné  lieu  a cette  eondainnation 
paiera  le  moutaut  desdits  dommage*  et  iutérêts  dans 
le  délai  d'un  an  a partir  rln  jour  du  jugement. 

9.  I^iraque,  duos  lu  visite  ou  l'ariestatiuu  d’un 
bâtiment  de  commerce,  epérée  en  vertu  de*  dispo- 
sition* de  la  convention  du  3o  novembre  iS3(  ou 
de  lu  présente  convention,  il  aura  été  commis 
quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  Duvire  n’aura 
pas  éié  livré  à la  juridii'tion  de  sa  nation , le  capi- 
taine devra  faire  U déclaration  sous  serment  de* 
abus  ou  relations  dont  il  aura  a se  plaindre,  ainsi 
que  de*  dommage*  et  intérêt*  auxquels  il  prétendra, 
devant  les  autorités  competenteadu  premier  port  de 
son  pays  nà  il  arrivera,  ou  devant  l’agent  consu- 
laire de  sa  nation,  si  le  navire  uliorde  dans  an  port 
étranger  oà  il  existe  un  tel*oflicier.  Cette  déi  lara- 
tion  devra  être  vérifiée  an  moyen  de  l’interrogatnirr, 
sou*  serment,  de*  principaux  hommes  de  l'equi- 
page  oa  passager*  qui  aaruot  été  témoins  de  la  visite 
ou  de  rarre*taüon , et  il  sera  dressé  du  tout  un  seul 
procès-verbal,  dont  deux  ex|iéditions  seront  remise* 
au  capitaine,  qni  deera  en  faire  parvenir  une  à son 
gouvernement  â l'appni  de  U demande  en  dum* 
maget-intérêts  qa’il  croira  devoir  former.  Il  est  en- 
tendu que,  si  un  cas  de  force  majeure  empêche  le 
capitaine  de  faire  sa  déclaration,  celle-ci  pourra  être 
faite  par  l'armateur  ou  par  toute  antre  personne  in- 
téressée dans  l’armemeutou  daus  le  i largement  du 
navire.  —Sur  la  transmission  officielle  d'une  expé- 
dition du  proccs-verttal  ci-dessus  rnentiouoé,  |ar 
l’iptermédiaire  de*  ambassudet  respectives,  le  gou- 
vernement du  pays  auquel  appartieodm  l’officier  a 
qui  des  abus  ou  vexations  seront  imputés,  fera  im- 
inédiatemeiit  procéder  à une  enquête,  et  si  la  vali- 
dité delà  plainte  est  recooone,  il  fera  payer  au  ca- 
pitaine, à l’armateur  ou  à tonte  autre  personne  inté- 
ressée dan»  l'armement  ou  le  elargement  du  navire 
molesté,  le  montant  de*  dommage»  et  iotéréU  qui  lui  | 
seront  du*. 

1 ü.  Le*  deux  gouvernemeo*  s’engagent  à se  corn- 
mnniquer  rr*|>ectivcmeal,  sans  frais  et  »nr  leur  sim- 
ple demande,  de*  copies  de  toutes  le*  procédures 


intentée*  et  de  tons  les  ju^emeo*  prononcé*  relati- 
vement à de»  bâtimens  visités  ou  arrêtés,  en  exécu- 
tion des  disposition»  de  la  convention  dn  3o  novem- 
bre tS3r  et  de  la  présente  convention. 

11.  Les  deux  gouveroemens  conviennent  d’assa- 
rer  la  liberté  immédiate  de  tout  les  esclaves  qui  se- 
ront trouvé*  à bord  de*  bâtimens  visité*  et  arrêté*, 
en  vertu  des  cbiuscr*  delà  couvention  principale  ci- 
dessus  mentionnée  et  de  la  prétentè  convention, 
toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  dé- 
claré coustaut  par  les  trihunaox  respectifs;  uéan- 
moins,  ils  se  réservent,  dans  l’intérêt  même  de  ce* 
esclaves,  de  les  employer  comme  domestiques  ou 
comme  ouvriers  libres,  conformément  à leur»  lois 
respectives. 

12.  Les  deux  luates  parties  contractante*  con- 
viennent que  toutes  le*  fui*  qu'un  bâtiment  arrê- 
té, sous  la  prévention  de  traite,  par  le*  croi»eur* 
respectifs,  en  exécution  de  la  convention  du  3o  no- 

1 vembre  i83i  cl  de  lii  présente  convention  supplé- 
mentaire, aura  été  mis  a la  disposition  des  gouser- 
nemens  respectifs,  en  vertu  d'un  arrêt  de  confis- 
cation émane  des  tribunaux  compéteu»,  à l’effet 
d'être  vendu,  ledit  navire,  préalablement  a tonte 
operation  de  vente,  sera  démoli  eu  totalité  ou  en 
partie,  ai  ta  construction  ou  son  instalUtinn  par- 
ticulière donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  puisse  de 
nouveau  servir  à la  traite  des  noirs  on  à tout  autre 
objet  illicite. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  le* 
ratifications  en  seront  écliaugées  à Paris  dan»  le  dé- 
lai d'un  mois,  ou  plus  tût,  si  faire  se  peut  : en  fui  de 
quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessu»  nommés  ont  si- 
gné la  présente  oonveotioo  eb  double  original,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leur»  armes. 

Fait  a Paris,  le  as  mars  i833.  — Signé  V.  Bxo- 
GUK. — Gaaifvii.t.c. 

Anntxt  à la  eonrtntion  $upphm9ntairt  r»/atiVe  d U 

répression  do  la  imùo  des  noire,  en  data  dm 
mars  |B33.  i 

Aar.  K*’.  Tontes  les  fois  qu*un  bâtiment  de  com-  > 
raerce  de  l’une  des  deux  nations  sera  visité  par  un  [ 
croiseur  de  l’âutre,  l'officier  commandant  le  croi-  j 
seur  cxliilsera  .su  capitaine  de  ce  niivire  les  ordre»  i 
spéciaux  qui  lui  coufereut  le  droit  exceptionnel  de  [ 
visite,  et  lui  remettra  un  certificat  signe  de  lui  indi-  | 
quant  sou  rang  dans  la  marine  mililairedeso»  pas*  | 
ainsique  le  nom  du  vaisseau  qu'il  coinmaude,  et  j 
attestant  que  le  seul  hut  de  la  visite  est  de  s'assurer  | 
si  le  bâtiment  se  livre  a la  traite  de*  noirs  ou  s'il  est  { 
armé  pour  ce  trafic.  Lorsque  1»  vivite  devra  être  i 
faite  par  un  officier  du  croUeur  autre  que  celui  I 
qui  le  commande,  crt  officier  ue  pourra  être  d’uu  | 
rang  inférieur  à celui  de  lieutenant  de  ta  murioe  ^ 
militaire,  et,  dans  ce  cas.  ledit  officier  exhibera  au  | 
capitaine  du  navire  roarcliand  une  copie  des  ordres 
spéciaux  ci-dessu*  mentionnés,  signée  par  le  i*uoi- 
mandant  du  croiseur,  et  lui  rcruetira  de  tneme  un  | 
certificat  signé  de  lui,  indiquant  le  rang  qu’il  ot-cupe  j 
daus  la  marine,  le  nom  du  coioinaudaut  (Mir  le» 
ordres  duquel  il  agit,  celui  du  croiseur  auquel  il  l 
appartient  et  le  but  de  la  visite,  ainsi  qu’il  est  dit  | 
«‘i-de*»us.  S'il  est  constaté  par  U visite  que  lr«  expé-  < 
ditions  du  navire  sont  régulières  et  ses  opérations  1 
licites,  l'officier  mentionnera  sur  le  journal  du  bord  | 
que  1a  vUile  n’a  eu  lieu  qu'en  vertn  des  ordres  S|>c-  | 
riaux  ci-dessus  mentionnés,  et  le  navire  sera  libre  j 
de  continuer  sa  route.  [ 
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7.  Si,  d^iprci  le  rétnliit  de  U TiMte,  l’offider 
commaDdiDt  le  croiseur  juge  qu*î1  r a des  motifs 
tufâssDsde  supposer  que  le  osvirese  livreà  U traite 
des  Doirs  ou  qo’il  a été  équipé  oo  armé  pour  l'etra* 
Gc,et  s'il  se  décide  en  cnoscquenre  à l'arrêter  et 
j le  faire  remettre  à la  juridiction  respective, il  fera 
dresser  sur>le<kamp,  en  double  original , inventaire 
de  tous  les  papiers  trouvés  à bord,  et  signera  cet 
inventaire  sur  les  deux  originaux  , en  ajoutant  à son 
nom  son  rang  dans  la  marine  militaire,  ainsi  que 
le  nom  do  bétiment  qn’il  uommaode.  — Il  dressera 
et  signera  de  la  même  manière,  en  double  original, 
un  procès*verbal  éoonraot  l'époque  et  le  lieu  de 
l'arreslation,  le  nom  du  bâtiment,  celai  de  son  ca* 
pitaiue  et  ceux  des  hommes  de  son  équipage,  ainsi 
que  le  nombre  et  l'état  corporel  des  esclaves  trouvés 
à bord  ; ce  procès-verbal  devra  en  outre  contenir 
une  description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa 
cargaison. 

3.  Le  commandant  du  croisenr  conduira  ou  en- 
verra sans  délai  le  bâtiment  arrêté,  ainsi  que  son 
capitaine,  son  équipage,  sa  cargaison  et  les  esclaves 
trouvés  à bord,  a l'un  des  ports  cimpres  spéciGés, 
pour  qu'il  soit  procédé  à leur  égard  conformément 
aux  lois  respectives  de  chaque  étalj,  etjil  en  fera  la 
remise  aox  autorités  compétentes, ou  aux  personnes 
qui  auront  été  spécialement  préposées  à cet  effet  par 
les  gonvememens  respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire 
arrêté;  et  il  ne  sera  enlevé  non  plus  aucune  partie 
de  la  cargaison  ou  des  esclaves  trouvés  à bord,  jus- 
qu'à ce  que  le  navire  ait  été  remis  ans  autorités  de 
sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  oà  la  transla- 
tion de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'équipage  ou 
des  esclaves  trouvés  à bord  serait  jugée  nécessaire, 
soit  pour  conserver  leur  vie,  ou  par  toute  autre  ron> 
sidération  d'humanité,  soit  pour  la  sûreté  de  ceux 
qui  seront  chargés  de  la  conduite  du  navire  apres 
son  arrestation.  Dans  ce  cas,  le  commandant  du 
croiseur,  nu  roNicier  cbargé  de  la  conduite  du  14- 
liment  arrêté,  dressera  de  ladite  translation  un 
procès-verbal  dans  lequel  il  en  caoucera  les  motifs; 
et  les  capitaines,  matelots,  passagers  on  csi-laves 
ainsi  trausbordés  seront  conduits  dans  le  même  port 
que  le  navire  et  sa  cargaison,  et  ta  remise,  ainsi  que 
la  réception,  auront  Tien  de  la  même  manière  que 
celles  du  navire,  conformément  aux  dis|>ositions  ci- 
après  énoncées. 

5.  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés 
par  les  croiseurs  de  S.  M.  B de  1»  station  d'Afrique 
seront  conduits  et  remis  à la  jaridiction  française  à 
Corée.  — l'ous  les  navire.s  fraoc.'iis  qui  seront  ar- 
rêtés parla  station  britauoique  Jes  Indes-Occiden- 
tales seront  conduits  et  remis  à la  juridiction  fran- 
çaise à 1a  Martinique.  — Tous  les  navires  français 
qui  seront  arrêtés  par  la  station  britannique  de  Ma* 
dagasesr  seront  conduits  et  remis  à la  juridiction 
française  à l'tle  de  Bourbon.  — Tous  les  bâtimeos 
français  qui  seront  arrêtés  par  la  station  britanni- 
que du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à la  juridic- 
tion française  à Caveooe — Tous  les  navires  britan- 
oiqnes  qui  seront  arrêtés  par  des  iToiseuis  de  S.  M. 
le  roi  des  Français  de  la  station  d'Afrique  seront 
oondiiits  et  remisà  la  juridiction  de  S.  M.  B.  à Ba- 
tliorst,  dans  la  rivière  de  Ciambie. — Tous  les  bâti- 
mims  britanniques  arrêtés  par  la  station  française 
des  Indes-Occidentales  seront  conduits  et  remisa  la 
juridiction  britannique  à Pmi-Roval  dans  la  Jamaï- 
que. — ' Tons  les  navires  brilHtiniqaes  arrêtés  parla 


station  française  de  MadegaKir  seront  condtrits  et 
rem»  à la  juridiction  britannique  au  cap  de  Bonne» 
Espérance. — Tons  les  navires  britanniques  arrêtés 
par  la  station  française  du  Brésil  seront  ivmduits  et 
remis  à la  joridiction  britaaotqoe  à la  colonie  de 
Démérarj. 

6.  Dès  qn'un  bâtiment  marrhand,  qui  aura  été 
arrêté,  comme  il  a été  dit  ci-desans,  arrivera  dans 
l'un  des  ports  on  des  lieux  ri-detsus  désignés,  le 
commandant  du  (Toiseur,  on  l'officier  «‘hargé  de  la 
conduite  du  navire  arrêté,  remettra  iromédiatemeut 
aox  antorités  dûment  préposées  à cet  effet  par  les 
gouvememens  respectifs  le  navire  et  su  cai^aisoo, 
ainsi  que  le  capitaine,  l’équipage,  les  passagers  et 
les  esclaves  trouvés  à liord , comme  aussi  les  pa- 
piers saisis  à bord  et  l'un  des  deux  exemplaires  de 
l'iovenlaire  desdits  papiers,  l'autre  devant  demen- 
rer  en  sa  possession.  — Ledit  officier  remettra  eu 
même  temps  à ces  autorités  un  exemplaire  du  pro- 
cès-verbal d-dessos  meotiooné;  et  il  y ujonlem  un 
rapport  sur  les  changemens  qui  pourraient  avoir  eu 
lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestatioD  jusqu’à  relui  I 
de  la  remise,  ainsi  qu'une  copie  durap|iort  des 
traosiMirdemetis  qni  ont  pu  avoir  lieu  aimi  qu'il  a 
été  prévu  ci-dessus.  Eu  remettant  ces  diverses 
pièces,  l'officier  rn  attestera  la  »iot*érité  sous  ser- 
ment et  par  écrit. 

7.  Si  le  commandant  d'on  «Totseur  <fane  des 
hautes  parties  «ontmchintes,  dûment  pourvu  des 
iostructions  spéciales  ri-dessns  mentionnées,  a lieu 
de  flotipçounerqa’tin  navire  de  commerce  narigtMOt 
sous  le  convoi  ou  eu  compagnie  d'un  vaisseau  de 
guerre  de  l’autre  partie,  se  livre  àla  traite  des  noirs 
ou  a été  équipé  |H)ur  <*«  trafic,  il  devra  se  liornerà 
communiquer  ses  soupçons  au  commandant  du  ron* 

I Toi  oo  du  vaisseau  de  guerre,  et  bnsaer  à reloi-ct  le 
I soin  de  procéder  seul  a la  visite  du  navire  suspect,  ' 

I et  de  le  placer  , s'il  j a lieu , sons  la  main  de  la  jus-  { 
tice  deson  p.i]rs.  | 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conforme-  > 
root  exactement  à la  teneur  des  présentes  instrut*-  | 
tious,  qui  servent  de  développement  aux  dis|M»i-  < 
lions  de  la  couventiou  principale  du  3o  novembre 
lS3t,  ainsi  que  de  la  convention  a laquelle  clics  sont 
iiQoexées.  — Les  ]>Iénipotenliaires  soussignés  sont 
convenus,  conformcmciit  a l'art.  2 de  la  cunveution 
signée  entre  eux  sous  la  date  de  ce  jour  aa  mars 
iK33,  que  les  instructions  qui  précèdent  seront  an- 
nexées a ladite  convention  ]>oiir  en  faire  partie  in- 
tégrante. 

Paris,  le  22  mars  x833.  — &Vga«  V.  B&ocLii.— 
Ghaktilt.b. 

2à  juillet^/  sept.  — O.  du  Roi  gui  eutorut  / iiucr^ 
tion  au  irétor  publie  d'uno  penttom  ait  apai  de  /« 
veuve  <fuit  vêtêram  du  camp  de  Julien. — (IX,  Bull. 
O..  2*  sect.,  t>7,  u"  3910.) 

7b  jmll.=7  sept.  — O.  du  Roi  gui  amiorhe  riaacrîp- 
tioude  «eue#  d'un  imcien  dooeuaire  dêpotiodè  ^ mu 
lien  des  pensions  du  trésor  puÉdie.  — (IX,  Bull.  O., 
2*  sect.,  67,  n*’  3yii.)  » 

25  juill.=7  sept.  — O.  du  Roi  gui  appromet  fa  Ugui- 
deitioss  d uM  pension  eeelèsimstigue. 

Tu  les  lois  des  24  août  X790,  2 frimaire  et  2* 
romplémentarrc  an  II  (22  novembre  I7p3  et  iH  se]>- 
tembre  1794).  qui  ont  statué  sur  les  pensions  à ac- 
corder aux  auciens  bénéficiers  en  considééatinn  rie 
la  perle  de  leurs revenns;  Les  urrêlésdes  3prai- 
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rwl  aa  VU^  praizial  «la  X«  34  friamire  üu  XI.  «t  les 
dâcreU  des  97  juillet  iSo^  et  i3  décembre  1809, 
reUti/s  • 1m  Üquidatloa  de  ces  pension»;  — > Les  art 
3 et  5 de  l.'orüoaBance  du  30  juin  iSt7;->-  L’avi» 
de  U seclioa  du  conseil  d’état  attadiée  ju  départe* 
ment  de»  fînanre»,  en  date  du  9 fcTrier  i83t,  por> 
Unti]ue  les  eoclésiastiques  ou  religieux,  qui,  depuis 
la  puldicMtion  des  luit  des  i8  août  1793  et  3 fri- 
maire  an  II,  ont  laissé  écouler  plu»  de  ticute  an» 
sans  révUmer  les  pension»  auxquelles  ce»  luis  leur 
duoaaient  droit»  ont  encouru  la  prescriptiuu  ; mais 
qa'U  y a lieu  de  relever  de  cette  prescription  ceux 
qui  ont  rempli  dos  fonctions  salariée»  pour  un  temps 
équivalant  a U durée  de  ce»  foociions;  **■'  Vu  U de- 
mande de  pension  adressée  par  le  sieur  Ducrot  ^ 
notre  ministredes  lugances;  ensemble  le»  pièces  pro- 
duites A l'uppui,  lesquelles,  eu  coiistataot  les  titres 
du  réclamant  a cetta  pension,  J ustiiient  qu'il  n'est  pas 
dan»  le  caa  de  U prescription  trrutenaire; — Vu  I’af 
vis  émis  à cet  égard,  le  tq  juin  i833,  par  le  comité 
des  Gnanoes;~  Vu  les  loi»  des  31  avnl  i83a  et  u3 
avril  I $33 , relatives  à la  Hxation  des  budgets  de  dé- 
pensés de  ces  deux  années;  etc. 

Axt.  La  liquidation  faite  par  notre  ministre 
secrétaire  d’éut  des  finances  au  profit  dit  sieur  Du- 
ocer  (JfanWcoA-Jfuartfio*),  ancien  prébeudier  du 
chapitre  abbatial  de  IVglise  de  Moi»»ac  (Tarn-et- 
Garoooe).  né  à Moissac  Te  unsars  17J7,  d'une  pen- 
sion errlésiasiique  de  deux  c*ent  .soixante-sept  fram  s. 
uia>i  réduite  en  conformité  de  la  loi  du  9 vendé- 
miaire un  VI,  au  tiers  de  huit  cents  francs  que  U loi 
du  3*  complémeotAÎre  an  II  lui  attribuait  pritniti- 
Temeut  en  raison  de  son  ige  de  moins  «le  cinquante 
ans,  AU  33  novembre  1793,  est  approuvée. 

3.  Cette  pension  sera  iiumédiatement  inscrite  sur 
les  registres  du  trésor  public  p>iur  être  payée  dan» 
le  département  de  TUérault,  où  le  titulaire  a sa  ré- 
sidence, cl  la  jouissance  en  commencera  a courir  du 
33  décembre  i8.3i,  premier  jour  du  semestre  dans 
lequel  la  liquidation  eu  a été  opérée. 

3.  ^’otre  ministre  des  ünancei  ( M«  liumann  ) est 
chargé,  etc. 

26  juill.=30  aoât  — 0.  du  Hoi  ^ai  pnscrit  ta  publi- 
cation de  la  convention  conclue,  te  3r  mars  iS3i, 
entre  la  France  et  les  autm  ffouvernemeni  des  états 
rô'aroinr  du  Rktnt  ladite  convention  portant  régler 
mentrelatij à ta  navigation  de  ce  fleuve.  — {fl'ojr.  L. 
13  avr.  i83a,  p.  673.) 

Savoir  faisons  que,  le  3i  mars  x83i,  Ü a clé  cou- 
da et  signé  a Mayence,  entre  nous  et  les  gouverne- 
mens  riversins  du  Rhin,  sxvoirt  le»  princes  souve- 
rains de  Bavière,  des  Pays-Bas , de  Prusse  , de  Bade, 
de  Hesse  et  de  Nassan,  une  convention  portant  ré- 
glement relatif  à la  navigation  dudit  fleuve,  laquelle 
convention  a été  ratifiée  par  nous  le  38  mni  de  la 
même  année  i83i,  et  dont  les  mtificntmn»  ont  été 
étdicfigécs  entre  nous  et  lesdits  prim-es  souverains 
U 16  juin  suivant,  oonveution  diout  la  teoeursuit: 
CcAvenrioa  «Atre  les  gourernemens  des  états  riverains 
du  Rhin,  et  règUmeat  relatif  à la  navigation  dudtt 
fleuae. 

La  coofertion  d*on  réglement  définitif  pour  la 
navigation  du  Rhin,  selon  les  dispositious de  l’acte 
du  congrès  de  Vienne,  ayant  éprouvé  des  difficul-  j 

Ités,  par  suite  de  U manière  dont  les  gouvemeineos  | 
riverains  ont  entendu  appliquer  les  principe»  géné-  j 
raos  de  cet  acte  aux  Uitimens  venant  de  rAIIema-  | 


gne  et  Irarersant  eu  droiture  les  Pa^»-Ba$  pour  se 
reuilxe  df*u»  la  pleine  mer  et  rire  verra}  atienduque 
8.  M.  le  roi  de»  P4y»-0as  a soutenu  que  »rs  droits 
de  sinjverniiictc  s'étendaient , sans  restrictioQ  quel- 
conque , sur  la  nfer  qui  baigne  ses  états,  même  Is  où 
elle  i>e  mêle  aux  eaux  du  Kliin,  et  que,  d's|iris  1rs 
conférence»  prc.il.vble»a  Tarte  duruiigrè»  de  Vienne, 
le  Leck.  »eul  «Icvuit  être  regardé  comme  la  tooti- 
Duatiuu  de  ce  ileiive  dan»  le»  I*ay»-Ba>;  Uodis  que 
sa  majesté  le  rui  de  Pi  ii<se,  sa  majesté  le  rui  de  Us- 
sitre  et  sofi  allesse  rurale  legr.iud-duc  de Hisse  ont 
ftouicnij  qnr  Tarte  du  congre»  de  Vienne  avait  ap- 
porté de»  rcsti  jcüou»  a Texercire  île  ces  droit»,  pour 
autant  qu'ils  s'appliqueraient  aux  oasirr»  pjssaut 
du  iUiiu  dans  la  pleine  mer  et  vice  versà,  et  ipie, 
sou»  la  dénomination  du  lUiio,  ledit  acte  avait 
4‘ompri»  tout  le  cours,  tous  les  embraniiiemen»  et 
toutes  les  embouchures  de  ce  fleuve  d.ius  les  Pays- 
Bas,  s.in»  distinctiim  aucune;  vue»  auxquelles  s.i 
majesté  Je  roi  des  Français  et  »oq  altesse  rovale  le 
grand-duc  de  D.idc  ont  muinlenant  ég.ilement  ad- 
héré ; les  états  river.uus  ont  jugé  a pi  opo»  de  laisser 
intactes  toutes  les  questions  clevée»  sur  le»  principes 
geucraux  de  r.icte  du  coogrè»  de  Vienne  ayant  rap- 
port A la  uMTigiition  du  Rhin,  ainsi  que  1rs  coosé- 
qneiice»  que  Tou  pourrait  en  dériver,  et  de  concer- 
ter le»  mesure»  et  les  dispositions  régleiDenlaires 
dont  la  navigation  du  Riiiu  ne  peut  se  passer  plus  ; 
luDg'terapi,  sur  )■  base  d.’un  ensemble  de  proposé  1 
lions  faite»  et  ac-ceplces  reciproquemeut,  sous  U ré-  I 
serve  expresse  toutefois  que  cet  accord  ne  portera  ^ 
aucun  préjudice  aux  droits  et  aux  prûicipes  soute-  ' 
uu»  de  part  et  d’autre.  — Dan» cette  vue,  le»  liaules  ' 
parties  cuulractautes  desiguée»  ci-après  ont  iiommr  I 
pour  leur  commissaire,  savoir  : — Sa  majesté  le  roi  J 
de»  Frauruis,  le  sieur  Hubert  Engelbanlt , son  lom- 
luissaire;  — Sou  altesse  royale  le  grand-duc  de  * 
B.ide,  le  vleur  Jean-Lambert  Bûchler,  son  conseiller 
de  IcgMiiou,  cbevalter  de  Tordre  du  Liou  de  Zahrin-  ' 
gen  de  Bade  et  de  Tordre  de  Sainte-Anne,  deuxieme  | 
classe,  de  Ra»sie;^  Sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  le  [ 
sieur  Bemard-Seboitien  de  S'au,  »oa  conseiller  auli- 
qae  inlin|e,  clievulicr  de  l'ordre  du  Mciitc  civil  de 
la  cuurounr  de  Bavière,  de  Tordre  de  Léopold 
d’Aiitriihe  et  de  Tordre  de  Sainte-Aune,  deuxième 
classe,  de  Russie;  — Son  altesse  royale  le  grand 
duc  de  Hesse  et  sur  Rhin,  le  sieur  Georges-Charles- 
Âuguite  Ferdier,  son  conseiller  de  régence;—.  Son 
altesse  sércuissiiae  le  duc  de  Nassan , le  sieur  Louis 
j de  Basiler,  son  conseiller  intime  cl  dirci'teiir  gêné- 
• ral  de»  domaines,  chevalier  de  Tordre  royal  du  Lion  I 
de»  Pays-Bas,  de  Tordre  du  Mérite  civil  de  la  cou-  I 
ronue  de  Bavièreet  de  Tordre  de  lu  Couronne  royale  ( 
de  N>'urteuilierg;  — Sa  majesté  le  roi  de»  Pays-Bas,  j 
le  sieur  Jean  Bourcourd,  sou  conseiller  d’ôtat,  che-  ' 
vaüer  de  Tordre  royal  du  Lîoti  des  PajvB.i»  ; — Sa  I 
majestc  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Uenri  Délias , son 
juesident  eu  c|j«f  de  régence,  chevalier  de  Tordre 
de  TAigle-Rouge,  deuxième  triasse  avec  feuillage  de  . 
chéues,  et  cornraandAut  de  Tordre  royal  de  France  i 
de  U Légiou-d'Honneur;  — Lesquels,  apres  avoir 
écliangé  leurs  pouvoirs  trouvés  en  bonue  et  duc  1 
forme,  sont  couvemis  des  articles  suivan»  : j 

TITRE  — — De  la  navigation  du  Bh\n  en  généra/,  ^ 

et  dés  arrangemms  et  concessions  réciproques  p cnn- 
venus  à ce  sujet  entre  Ut  hautes  parties  contraeteststes. 

Art.  La  navigation , dan»  tout  le  cours  du 
Rhin , du  point  ou  il  devicot  navigable  jus«]u*a  la 
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iQcr,  iuit  en  clcK-eadimt*  «oit  ea  rciOüoUQt*  »erii 
entièrcnifnt  libre,  et  ue  pourra,  »oos  le  ruj>]>ort 
<lu  commerce,  être  ioterdile  à penonue,  en  «e  cuu* 
furmaot  toutefuis  aux  régleiucaa  de  pulice  exigea 
pour  le  mainlieo  de  la  sûreté  générale,  et  aux  dis« 
positions  arretées  par  le  pré^cDt,  reglcinent. 

2.  Sa  majesté  le  r«ii  des  Pays-bas  i oiiseut  à ce  que 
le  Le%-k  et  reiobrauclieiuent  dit  le  U aal  suieut  t«us 
les  deux  coosidéres  comme  lacoolinuatioa  du  Jlliiu 
dans  te  royaume  des  Pays-bas.  — Ku  couscqueucc, 
les  dispnsitiuus  du  présent  rcglctueut  sur  la  naviga- 
tion du  bJiia  s'appliqueront  a res  deux  bcuvei,  cou- 
sidérés  comme  sa  piuloug.iuoii. 

3.  Les  navirex  apparlcuaut  aux  sujets  des  états 
riveraius  et  (aisant  partie  de  U uavig.itioa  ritéuane, 
ue  seront  point  obliges  a transborder  ou  à rompre 
iLarge,  en  passaut  de>  eaux  du  UUiu  dans  la  pleine 
mer.  et  vice  venà,  pur  le  royaume  des  Pays-bas, 

L.t  communication  avec  la  pleine  tuer,  un  cas  de 
passage  direct  et  sans  rompre  charge,  à travers  le 
royaume  des  Pays-bas,  auia  lieu  p<iur  les  navires 
dont  il  vient  d'î-Ire  parlé,  aussi  bien  a leur  sottie 
par  le  Lcrk  ou  le  M'aul  qu*à  leur  ciitiée  de  la  mer 
daus  ces  cmhraDcheaieos,par  les  voies  les  plu»  fré- 
quentées, en  passant,  savoir:  le»  navires  qui  se  ser 
virout  do  Leck,  devant  Rotterdam  et  la  Drielle,  et 
ceux  qui  se  servirout  du  ^Vual , devant  Oortredit 
et  HellevoeUluU  par  le  HulUudvdiej)  et  le  Uariiig- 
virlti  le  tout  sons  les  clauses  et  condltioni  conte- 
nues au  présent  réglement,  pour  uut.iut  qu'elles  y 
soient  applicables.  — Lesdits  navire»  auront  uusti 
Pusage  de  telle  jonction  artiliciellu  qui  pourrait  être 
établie  avec  Uellevuet>luis  par  le  cHual  de  Yourne, 
sauf  à acquitter  dans  ce  dernier  cas  les  incines  droits 
spéciaux  auxquels  les  bltiaiens  nationaux  des  Pays- 
Bas  seraient  assujettis  jiour  l’u>age  de  ladite  joue- 
tioQ.  — Si  des  événeineo»  tiaturri»  ou  des  travaux 
d’art  rendaient  par  la  suite  imp.  aticable  la  eommti* 
oication  directe  avec  la  pleine  mer  par  la  Brielie  ou 
par  Uellevoelsluis,  le  gouverocmeiil  de»  Pays-Das 
assignera,  en  remplacement  au  commerce  et  à la 
navigation  des  états  riveraius  du  Rhin,  telle  autre 
voie  aussi  bonne  que  celle  qui  >e  trouvera  être  ou- 
verte au  cocnmerce  et  à la  navigation  de  ses  pro])rcs 
sujets,  eo  remplacemeut  de  ladite  comiiiunicatiou 
impraticable.  — De  même,  si  le  canal  de  Voorue 
deveuait  impraticable  et  était  remplacé  en  faveur 
du  coiiimerce  et  de  la  navigation  des  sujet»  des 
Paja*bas  sur  le  Rhin  par  une  autre  communication 
artiticielle  aveu  Hellevoetsliiis , les  navires  apparie* 
uaiit  aux  sujets  des  autres  étals  riverains  du  Rhin, 
et  faisant  partie  de  la  navigation  rhénane,  seront 
admis  à jouir  de  cette  commuuîcatiua,  sous  les 
mêmes  charges  que  celles  qui  seront  imposées  à de 
pareils  navires  des  Pays-Bas.  — Seront  considérés 
iromroe  appartenant  à U navigation  rliéoaiie  dans 
le  sens  du  présent  réglement,  tous  les  navires  dont 
les  patrons  ou  conducteurs  seront  jiourvusde  I.v  pa- 
tente prescrite  par  l’art.  4'S  ci-après,  iudéjiendam- 
ment  des  pièces  déterminées  par  Part.  27. 

4.  Les  marchandises  entrant  de  la  pleine  mer 
pour  être  transportées  sur  les  eaux  du  Waul  ou  du 
Leck  |Mir  Lobilh  en  Allemague,  en  France,  en 
Suisse  on  plus  loin,  ou  venant  de  rAliemague,  de 
1a  France,  de  la  Suisse  ou  de  jilus  loin  , pour  passer 
parlcsdites  eaux  à la  pleine  mer,  eu  transît  direct 
sans  rompre  charge,  seront  soumises  aux  form.ditcs 
indiquées  dans  l'art.  3^  ci-après,  mais  affranchies 
lors  tic  leur  passage  par  le  territoire  des  Pays-Bas, 


eu  suivant  les  voies  tracées  par  l'article  précédent., 
de  tous  droits  de  trausit,  ,de  péage  ou  autres  do 
celte  nature,  lesquels  sm'oot  remplacés  par  un 
droit  ûxe , uionlant  par  quintd  à treize  et  un  quart 
ceuLicmes  argeut  des  l'ays-bas  puur  la  remonta,  et 
à neuf  ceotièmes.urgcut  des  Pay.»-I}.i$  pour  la  des- 
cenle,  k l’exception  dea  articles  »pecifics  dans  le  ta- 
bleau joint  sous  la  lettre  A à la  présente  conveatiou, 
et  qui  paieront  un  droit  hxc,  sort  plus,  soit  moins 
élevé,  ainsi  que  l'un  et  l'autre  y »out  determiues.  Il 
sera  néanmoins  libre  a sa,,  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  d'ajouter  a ce  droit  fixe  telle  p.ir<ie  des  droits 
de  uavigatiu.u  qu'elle  jugerait  conveiuihjc  de  ue  pas 
faire  percevoir  jiour  les  distances  de  Lobitli  jusqu’à 
Rrimpeu  ou  Gorcuin,  et  en#  terré.  Le  droit  Rxe 
ayant  etc  calculé  sur  U distance  de  Corcum  jusqu'à 
la  pleine  mer,  en  passant  devant  Dortre-cht  et  Urlle- 
voetslui»  pur  le  Uolhiudsdirp  et  le  Uariugvliet,  pro- 
purtion  gardée  de  la  dixtaoi  e présumée  eoLre  Stras- 
bourg et  les  frontières  des  Pays-B.ts,  il  est  convenu 
CO  outre  qu'il  sera  susceptible  d'augmentation  ou 
de  diminution,  suivant  leréiullatdu  mesurage, qui 
sera  opéré  jusqu'en  pleine  mer  et  en  couformilé  de 
l'art.  18  suivant,  et  que  la  disposUiou  du  deuxième 
alinéa  de  l’art.  10  suivant  rcccvtaégalcuntnt,  le  cas 
éclicaot.  .son  application  aux  artiiles  indiqués  au 
tableau  litt.  A sous  le  coiuine  joui»»aat  d'une 
diiuiuuUon  de  droits,  jiour, autant  toutefois  qu'elle 
n'aura  pas  puur  objet  ceux  compris  st^us  le  n**  1 du 
même  tableau. 

à.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Ba.s  cousent  en  ou- 
tre que  les  patrons  ou  conducteurs  de  navires, 
ayant  à bord  de»  inarcliandises  destinées  à être  ex- 
portées par  mer  par  les  jiorts  de  Kottcvdam,,iJor- 
trcclit  ou  Amsterdam , mais  étant  dans  le  cas  d'y 
rontprecUargr  jKiiir  y déposer  des  marchandises  eu 
eutrejiûts  ou  les  livrera  U coosoiomation,  ou  bien 
Jiour  y cüin|»léler  leur  t arg.iisou,  après  avoir  ac- 
quitté wux  bureaux  établis  à Lubith,  à Vreeswyk,  a 
Tiel,  à Gorcum  ou  a Kritnpen  jiuur  U pcrcrjiiiou 
du  droit  de  navigation,  le  droit  fixe  mentionné  dans 
l’article  jiréccdriit,  coururméraeot  aux  maoifestes 
vérifies  dont  les  patrons  ou  conducteurs  duiveotétre 
porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les  ui^rclnindises 
dratinces  ■ être  dccbargées  ^us  les  ports  de  mer 
susdits,  aux  dispositions  de  la  loi  génétale  sur  la 
jiercejition  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  tran- 
sit en  vigueur  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  puissent 
diriger  lenr  course  par  telles  eaux,  rivières  ou  ca- 
naux qu'ils  jugeront  devoir  suivre  pour  arrivera 
leur  destination,  et  continuer  epsuile,  depuis  les- 
dits  ports  de  mer,  leur  voyagejusque  dans  la  pleine 
mer,  sans  être  tenus  de  Jiayer  quelque  supplémenl 
de  droit  fixe  à raison  de  la  distance  plus  ou  moins 
longue  qu’ils  se  proposeront  de  parcourir,  et  quel 
que  soit  le  bras  de  mer  par  lequel  ils  voudront  pas- 
ser. — Fu  qulttaut  la  voie  directe  indiquée  par  l’art, 
3,  lesdits  patrons  ou  conducteurs  seront  seulement 
assujettif  aux  formalités  de  douanes  prescrites  jmr 
la  législation  générale  des  Pays-Bas  pour  empêiiier 
la  fraude,  et  au  paictoent  des  mêmes  droits  de 
j>rage,  d’écluses,  ue  ponts,  etc.,  etc^.  qui  sont  ac- 
quittés par  les  navires  des  Pays-Bas.  • — Les  mêmes 
dispositions  sont  ap|)licabies  aux  paü  oos  on  ironduo 
tours  du  navires  ap|>arleuaut  aux  sujets  des  états 
riverains,  et  faisant  jiartiede  la  navigaiiun  rhéaaoe 
qui,  venant  de  la  mer.  sont  ebargea  de  marchandi- 
ses destinées  pour  le  Bbin  eu  trausit  jiar  une  des 
villes  <)e  i'.olierdam , Durtrccbl  on  Amsterdam,  et 
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qui  J romproot  clurge . toit  afia  dépoter  det 
loarebâoditet  en  eolrepdtoo  en  livrer  à la  contom* 
rnatioD,  toit  ponr  y compléter  leur  cargtitoo , et 
qui  Tondront  ensuite  gagner  le  Rhin  pourte  rendre 
à leur  destination;  et  ee«  tant  par  rap|>ort  an  droit 
6te,  que  pour  ce  qui  L-onceme  la  navigation  det 
eaus , rivières  et  canaux  det  Pajt-Bat. 

6.  Il  est  de  même  accordé  franchise  des  droits  or- 
dinaires de  transit  pour  tontes  tes  marchandises  qui, 
venani  da  Ubin , ponr  sortir  par  roer  on  entrant 
de  la  mer  ponr  être  transportées  par  le  Rhîo  vert 
rAlleroagne,  la  France,  la  Sniste,  ou  vert  nne  des- 
tinattoii  plus  lointaine,  sont  destinées  ponr  les  ports 
de  Rotterdam,  Dortrerht  ou  Amsterdam,  a6n  d*y 
être  déposées  plus  ou  moins  long-temps  aux  entre- 
pAtsdes  douanes  établis  danslesditi  ports.  Les 
droits  de  trjusit  seront  dans  ce  cas  remplacés  par  le 
droit  fixe,  déterminé  par  l'art.  4 et  par  le  tarif  qui 
f est  joint,  quel  que  soit  le  lien  de  l’entrepAt  que 
l'on  aurait  citoisi  parmi  ceux  dénommés  ri-destn«, 
seufles  formalités  des  douanes  prescrites  par  la  lé- 
gislation générale  des  Pays-Bas  comme  garantie 
contre  la  fraode.on  par  les  réglement  locaux  sur  la 
police  des  ports  et  le  paiement  des  droits  ordinaires 
de  pé  ges,  écloses,  ponts,  etc.,  sur  les  rivières,  esux 
et  canaux  qoi  ne  font  |>oiot  partie  des  voies  directes 
dn  Rhin  indiquées  par  l'art.  3.  — * Les  marchandises 
entreposées  ainsi  qnll  vient  d'étre  dit,  comme  ap- 
partenaut  au  commerce  do  Rhin  des  sujets  des  états 
riverains,  ne  paieront,  pour  tout  droit  de  magasio, 
de  qnai,  de  grue  et  de  balance,  pour  autant  que 
l'on  fasse  usage  de  i:es  établissemens , que  les  quo- 
tités indiquées  comme  maxiroom  dans  l'art.  69 
snivant. 

7.  Pour  profiter  de  rafrraocfaissemeni  des  droits 
ordinaires  de  transit  aux  entrep^»ts  des  Pays-Bas 
mentionnés  dans  l'article  préiédeot,  les  marchan- 
dises venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la 
Saisie  ou  de  pies  loin , doivent  y être  apportées  par 
des  navires  appartenant  à ta  navigation  rhénane,  et, 
dans  ce  cas,  elles  n'acquitteront,  en  remplacement 
de  tout  autre  droit  de  douanes,  le  droit  lise  déter- 
miné à l'art.  4 * qu'au  moment  ou  elles  smit  déclarées 
pour  être  exportées  par  mrr,  sans  distinction  du 
pavilloD  sont  lequel  elles  seront  chargées.  — Par 
contre,  les  marchandises  venant  de  la  pleine  mer 
apportées  par  des  bilimens  o'iroporte  de  quelle 
nation,  et  déchargées  aux  |>orts  des  Pays-Bas,  n'ac- 
quitteront le  droit  fixe,  en  remplacement  de  ceux 
d'entrée,  de  sortie  on  de  transit,  auxquels  une  au- 
tre destination  pourrait  donner  lieu  , qu'au  moment 
où  elles  sont  déclarées  pour  l'expurtalion  vers  l'Al- 
lemagne, la  France,  la  Suisse,  ou  vers  une  destion- 
tinn  plus  lointaine  par  le  Rhin,  et  charg<‘es  à cet 
effet  à bord  d'un  bitiment  faisant  partie  de  U na- 
vigation rhénane  et  appartenant  à un  sujet  des  étsts 
riverains.  — Dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas,  les* 
dites  marchandises  ue  seront  assujetties  au  paie- 
ment du  droit  de  navigation  ordinaire  du  Rhin, 
dont  il  sera  question  dans  les  titres  suivans,  que 
jusqu'au  bureau  le  pins  prorlie  de  l'endroit  uîi  elles 
qnilterout  ce  fleuve,  ou  bien  depuis  le  bureau  le 
plus  proche  de  l'endroit  où  elles  y entreront. 

8.  Par  les  art.  précédent , il  o'est  dérogé  eu  rîeo 
an  droit  de  tonnage  maritime,  ni  aux  frais  de  fa- 
nal , de  pilotage  et  autres  de  cette  nature , que  font 
bitiment  de  mer  est  tenu  d'acquitter  a rentrée  ou 
à la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas,  et  dont  la 
[lereeption  serègle  d'après  la  légisblioii  ordinaire  de 


ce  pays,  en  observant  tontefois  1a  dispusition  de 
l'arL  IX  snivant. 

9.  Kn  réciprocité  des  stipnlations  favorables  con- 
tranes  aux  articloa  précédens,  les  hauts  gouveroe- 
mens  des  étsts  riversins  s'engagent  à étendre,  en 
favenr  des  navires  des  Pays-Bas,  l’exemptioD  gé- 
nérale dn  droit  de  transît,  déjà  convenue  par  l’acte 
do  congrès  de  Vienne  ponrtout  le  eonrtdu  Rhin, 
anx  transports  par  eau  det  marchandises  qui,  en 
quittant  le  Rhin,  entreront  dans  les  rivières,  ca- 
nanx  ou  autres  communications  intérieures  naviga- 
bles, pour  traverser  ensnite  lesdits  états  riverains, 
pour  autant  qoe  cela  pourra  se  faire,  sans  échanger 
le  transport  par  ean  contre  an  transport  par  terre. 
— Ce  dernier  cas  arrivant, les  marchandises  seront 
soumises  au  régime  de  la  législation  ordinaire  det 
gouvernemens  respectifs.  — Les  bateliers  quittant  le 
Rhin  pour  se  servir  descommnnications  intérieures 
navigables  det  états  riverains,  seront  assujettis  dans 
tous  les  cas  aux  formalités  qui  y sont  en  vigueur  pour 
le  transit,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ainsi  qu'au  paie- 
ment des  droits  de  péage,  pools,  écluses,  etc.,  qui 
y sont  établis , et  ce  sur  le  même  pied  que  le  lout 
de  pareils  hâtimens  des  états  riverains  respei'tifs. 

10.  I-es  hauts  gouvernemens  des  autres  états  rive- 
rains s'engagent  aussi  de  leur  c6té  à déclarer  |>orts 
libres  pour  le  commerce  sur  le  Rhin,  chacun  une 
ou  plusieurs  villes  situées  sur  les  bords  du  Rhin, 
savoir  : — Le  gouTememeat  de  France,  Strasbourg 
(Foir  art.  ii); — L«  gonvernement  de  Prusse,  Co- 
logne et  Dnisrldorf,  en  déclarant  prêt  à augmenter 
encore  dans  la  suite  le  nombre  des  |K>rts  francs  priis* 
siens.  Il  le  besoin  et  les  circonstani'es  le  requiè- 
rent;—Celui  de>'assau,  Bieiierirh  et  Oberiahn- 
stein; — Celui  de  Hesse,  Mayence;  — Celui  de  Bade, 
NTaonheim  ; — C.elui  de  Bavière,  Spire;  — Sauf  la 
faculté  ]>our  tous  les  gouvernetnens  d'augmenter  le 
nombre  des  ports  francs  selon  leurs  conveoauces  res- 
pectives; de  telle  manière  que  les  marchandises 
apportées  par  les  hêtimens  des  Pays-Bas,  on  par 
tous  autres  appartenant  aux  snjeu  des  états  rive- 
rains, venant  dudit  royaume  ou  destinées  à y être 
transportées,  puissent  y être  entreposées  pour  un 
temps  )>lus  ou  moins  long,  et  ensuite  être  expé- 
diées eu  transît  plus  loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  les  au- 
tres cororounicatious  intérieures  navigables  indi- 
quées par  l'art.  9,  traversant  les  états  riverains  à 
destination  de  riitiérieur  de  l'Allemagne  ou  de  la 
Suisse,  sans  être  assujetties,  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas,  art  paiement  d'aucun  droit  d'entrée  et 
de  sortie  ou  de  transit,  sauf  à acipiitter,  lors  de 
l'entrepAt , les  droits  rie  m.igasin , de  quai , rie  grue 
ou  de  imlance  générairmeut  établis  dans  les  porta 
francs  rlont  il  s'agit , m.ris  qui  ne  pourront  dans  au- 
cun cas  excéder  ceux  fixés  par  l'art.  69  dn  présent 
réglnneot.—  U est  au  surplus  entendu  que  les  mar- 
chandises qui,  dans  les  <ms  prévas  ci-dessus,  quit- 
teront la  voie  dn  Rhin  indiquée  par  l’art.  3,  ou  les 
rivièrei  r*oofluentes  assujetties  a un  régime  sembla- 
ble à celui  établi  sur  ledit  fleuve,  pour  transiter 
j>ar  d'autres  voies  navigables  à travei's  les  états  ri- 
verains, |Kiurroatêtre  soiiinises  aux  formalités pre» 
crites  par  la  législation  en  vigneiir  dans  lesdits  eUts 
pour  le  contrôle  et  la  snrveillanre  des  droits  de 
douanes,  ainsi  qu'au  |>aieroeiit  des  droits  de 
péage,  Isarrière,  pont,  écluse,  et  autres  de  ce 
genre , mais  sam  que  les  hitimens  des  Pays-Bas , ou 
les  ruarrhandises  qui  en  viennent  on  qui  y vont, 
puissent  être  traites  d'une  manière  moins  favorable 
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que  le«  bitimeoe  ou  les  mercbiodUes  des  états  rite»  1 
rtiits  qu'üs  tra%erseiit.  i 

1 1.  Les  gouteiaemeos  des  états  nterains  du  Mein,  j 
du  Nevkitr,  et  d’autres  rivières  qui  se  jetteot  daos  : 
le  Rltifif  seront  admis  à jonir  pour  leurs  roarchua* 
di«rs  de  U même  immuuitc  dans  les  ports  francs 
des  Pjys-Bas  et  dans  reux  a établir  sur  le  Rlno.qoe  | 
celle  ai-i.'ordée  par  les  articles  précedens,  du  ruo- 
ment  qu'ils  auront  établi  daos  leurs  territoires  res- 
]iet'tifs,  et  sur  les  bords  desdiles  rivières,  de  pareils 
ports  francs  sous  les  stipulations  meutiounées  dans  | 
l'article  précédent.  — Le  guuternement  de  France  ' 
ne  pouvant  adhérer  purement  et  simplement  aux 
trois  articles  qui  precedent,  s’en  réfère,  quant  à 
l'exécution  qu’ils  recevront  sur  son  territoire,  à la 
décliiratiou  insérée  a cesujeC  dans  le  prokM*ol«  joint 
au  présent  réglement,  laquelle  aura  la  mène  I«srce 
et  vigueur  que  si  elle  y était  textuellemeut  insérée. 

12.  Lu  réciprocité  de  raffrauchissement  de  tout 
droit  de  transit  (nu  lixe)  des  marcUiindiscs  apparte- 
nant au  commerce  du  Rliiii  des  Pays-Bas, et  irans* 
p«irtées  ]»ar  des  voies  navigables  a travers  les  étals 
riverains  venant  de  rAlleinagtie.  de  la  Fraure,  de 
la  Suisse  ou  de  plus  loin,  ou  y allant.  S-  M.  le  roi 
dea  Pays-Bas  accorde  en  outre  aux  Inltimens  des 
états  riverains  du  Rhin  appartenant  à la  navigation 
de  ce  fleuve  l'assimilation  de  leur  pavillon  à celui 
des  Pays-Bas  sous  le  rapport  du  droit  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  fanaux  et  d'autres  de  cette  nature, 
lorsque  lesdits  bitimens  sont  destinés  eu  même 
temps  a la  navigation  maritime.  — Ü suffira,  pour 
en  jouir,  que  les  patrpns  ou  conducteura  des  navir 
res  représentent  aux  employés  chargés  dans  les 
ports  des  Pays-Bas  de  la  perception  desdits  droits, 
la  patente  qui  leur  a été  délivrée  eo  leur  qualité 
de  iMteliers  du  Rliio,  couformemeut  à l'art.  ci- 
après. 

13.  En  cas  d'entrée  pour  cause  de  reUebe  forcée, 
on  pour  hiverner,  et  de  déchargement  partiel  ou  to- 
tal, pour  cause  de  force  majeure,  daos  un  des  porta 
des  Pays-Bas,  les  bàlimens  appartenant  a la  navi- 
gation du  Rhin  et  aux  sujets  des  états  riverains  joui- 
ront de  toute  la  protection  et  de  tous  les  avant><gcs 
qui  sont  assurés  par  U Icgislaiioo  sur  les  douanes 
en  vigueur  daos  ledit  royaume  aux  bitimeos  de 
toutes  les  autres  nMîons,  en  se  soumettant  aux  me- 
sures de  précaution  coutre  la  fraude  prescrites  par 
U même  législation. — Il  est  expressémeot  eutendu 
que  le  séjour  des  bétimens  du  Rhin  dans  les  porta 
maritimes  des  Pays-Bas,  pour  les  causes  exprimées 
daoa  le  présent  article,  ne  dtmuern  lieu  de  ce  chef 
à la  deinaodo  d'aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou 
de  transit. — La  même  disposition  est  applicable, 
lorsqu'en  cas  de  plombage  ou  d'appositiou  descel- 
lés aux  écoutilles  ou  endroits  servant  de  depAt  de 
marchandises,  conformément  à Pari.  4 ei-dessos, 
les  patrons  ou  conducteurs  dea  hitiraeni  traversant 
le  territoire  des  Pays-Bas  depuis  Krimpeo  ou  Oor- 
cum  jusqu'à  la  pleine  mer  ou  vice  rend,  sont  obli- 
gés par  manque  d’ean,  ou  par  suite  d'autres  cir- 
constances extraordinaires,  d'alléger  ou  de  trans- 
border quelques  marchandises  sans  entrer  dans 
quelque  port,  pourvu  qu'ils  se  soient  adressés  préa- 
lablement aux  employa  des  douanes  les  plus  voi- 
sins, sauf  les  cas  d'absence  ou  de  détresse  prévus 
dans  les  arL  33  et  39suivaas,  pour  (aire  lever  les 
plumba  ou  scellés,  et  qu'ils  se  soumettent  aux  me- 
sures ultérieures  que  uenx-ct  jugeront  nécessaires, 
pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une  par- 


tie de  la  cargaiaon , «t  pourvu  que  les  marchandises 
ainsi  allégées  soient  rechargées  ensuite  dans  les 
mêmes  hatimeos  qui  les  auront  apportées,  avant 
d'avoir  atteint  le  dernier  bureau  de  perception  du  ' 
droit  de  navigation  ou  du  droit  fixe. 

TITRE  II.  Des  dnitsJt  navj^e/sen  et  det  mojrene 
d'en  atiurer  la  perception, 

14.  Tout  iodividn  exerçant  la  navigation  sur  le 
Rhin,  depuis  l'endroit  où  il  devient  navigable  jus- 
qu'à Krim)»ea  ou  Gnreum,  y compris  le  Leck.  et  le 
VVaal , et  réciproquement , sera  tenu  de  payer,  sons 
le  titre  de  droit  de  navigation,  — i.  Un  droit  de 
recunn.iUsanve  pour  chaque  embarcation  du  port 
de  cinquanlequinlaux  et  au-dessus{  — a.  Uu  droit  ' 
sur  le  L-hargeineot  à raison  du  poids  des  marchan- 
dises. 

là.  La  perception  du  droit  de  recoonaissaoce  et 
de  celui  sur  le  chargement  sera  faite  aux  bureaux, 
ci-après  désignés,  savoir  : — a.  Pour  la  descente  : — 
A Brlssac,  près  de  Strasbourg  au  graud  pout  du 
Rhin,  Neubourg , Maonbeini,  Mayence,  Caub,  Co- 
blence, Anderaarli,  Lina,  Cologne,  Dusseldorf. 
Ruhrurt,  Wesel,  Lobith,  Vreeswyk  et  Tiel  ; — b. 
Pour  la  remonte  : — A Gorcum.Tirl,  Krimpen  , 
Vreesw)k.  Einroerîch,  W'esel,  Ruhrort,  Dussel- 
dorf, Cologne,  Liuz , Andernacb,  Coblence,  Caub, 
Mayence,  Manuiieim,  ?ieubourj,  près  de  Stras- 
bourg uu  graud  pont  du  Rhin,  et  Brisoc. 

16.  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  quotité 
est  réglée  par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  B,  et  le 
droit  de  navigation,  par  quintal  de  chargement  et 
a raisun  des  distances,  tel  qu'il  est  réglé  ]>rovisoire- 
meut  pur  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C,  seront 
penms  à chaque  bureau  de  perception  pour  toute 
emliurtration  qui  y pauera  ou  qui  eu  partira,  et  ce, 
pour  chaque  bureau  en  parti<uilier. — Toutefois, 
les  liautes  parties  «.‘ontracLiutes  se  réservent  de  faire 
examiner  ultérieurement,  lors  de  la  réunion  de 
leurs  commissaires  prévue  par  le  préseot  réglement , 
s'il  y a lieu  de  modifier  encore,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  taux  des  droits  de  navigation  et  de  recou- 
uaissauce  établis  par  les  susdits  tarifs. 

17.  Le  droit  de  reconuaissaoce  sera  perçu  d'a- 
près le  certificat  de  jaugeage  dont  le  patron  ou  cun- 
dncteiir  sera  porteur,  et  iTiaqne  état  riveraiu  pren- 
dra les mckures  nécessaires  pour  que  ce  jaugeage  soit 
opéré  d'après  une  échelle  graduée  de  décimètre  en 
décimètre,  d'après  la  méiTiode  actuellement  en  vi- 
gueur sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  1a  frontière 
des  Pays-Biis,  sauf  les  rhangemens  que  la  commis- 
sion centrale  pourra  trouver  convenable  d'y  ap- 
porter. 

13.  Le  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  indiqn^ 
an  tarif  Liu.  C,  n'ayant  été  déterminé  que  d'après 
les  reuseiguemens  plus  ou  raoiu.s  exacts  puises  dans 
les  cartes  existantes,  il  sera  procédé  ulléricnre- 
meot,  daos  ranoce  a dater  de  la  ratification  dn 
présent  réglement , à un  mesurage  dn  fleuve  dans 
tonte  sa  lougncur,  jusqu’à  Krimpen  et  Gorcum,  et 
: le  tarif  sera  ensuite  arrêté  définitivement  d'après  le 
résultat  dudit  mesurage,  de  manière  que  la  totalité 
des  droits  a’excede  pat  1a  quotité  déterminée  par  le 
troisième  des  articles  séparés  joints  à Pacte  du  con- 
grès de  Vienne  et  relatifs  à la  navipation  du  Rlim, 
et  que  1a  distance  depuis  Lobith  jusqu’à  Gorcum 
servira  également  de  base  pour  le  montant  du  droit 
de  navigation  depuis  Lobitli  jusqu'à  Krimpen  et 
mee  errsi>  et  qu’if  sera  perçu  le  même  droit  pour 
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( .‘rntrale  flél^grjcra  un  ftp<*rt,  et  luî  fera  prêter  ser- 
meut  <lani  rîntérêt  commun  de  tous  1e«  états  rire- 
nins , et  elle  lui  confiera  la  direction  de  tout  le  me- 
surage. — Il  sera  libre  a (Clique  état  riverain,  en 
parûcttiier,  d'adjoindre  a se»  frai»  a ce  déirgaé  gé- 
néral uu  commissaire  spoiialt  à reffet  de  faire 
contrùlerses  opération».  — S'il  y avait  ilivcrgence 
(Topinion  entre  le  délégué  général  et  un  commis- 
saire spécîst , b commission  centrale  en  décidera  — > 
D'ailleurs  les  rectifications  de  b ligne  de  direction 
dn  fleuve,  par  lesquelles  l'étendue  de  son  cours 
sera  réduite,  ne  motiveront  pas  une  diminution  du 
tarif;  pourvu  toutefois  que  de  pareilles  rectifications, 
qui  sont  incontestablement  d’un  intérêt  général,  ne 
seront  entreprises  que  d'un  commua  accord  avec  les 
autres  état»  riverains. 

f9  ba  totalité  du  droit  de  navigation,  tel  qu'il 
est  réglé  provisoirement  par  le  tarif  Litt.  C. , sera 
diminuée  pour  les  articles  indiqués  dans  le«  addi- 
tions audit  tarif.  — Si  retpérietice  démontrait  la 
nécessité  d'étendre  à d'autres  objets  cette  diininn- 
tion  de  droits,  ou  qu'il  ffttreconnn  convenable  de 
faire  subir  des  rhangemens  aux  droits  sur  les  objets 
actuellement  déjà  moins  imposés,  b commission 
centrale,  dans  ses  réanioos  annuelles,  fera  à cette 
fin  des  propositions  qoi  seront  soumises  à l'examen 
des  états  riverains,  pour, en  cas  (Tupprobation , être 
comprises  au  tarif  comme  articles  additionnela. 

20.  Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bureaux  de 
perception. 

21.  P.ir  le  quintal  l'on  entendra  Ir  poids  de  cin- 
quante kilogrammes,  poids  de  Fniice,  ou  de  cin- 

3 uante  livres,  ]K»idi  des  Pays-Djs.  La  perception  des 
roils  de  navigation  sera  faite  d'aprea  ce  poids  et 
tes  subdivisions.  — A cette  fin  . tous  les  bureaux  et 
ports  de  chargement  et  de  déch.irgeinent,  qui  se- 
ront désignés  par  les  goiiverncmen»  re«pe«  fifs,  se- 
ront pnnrvus  de  poids  français  ou  des  Pays-Bas  bien 
ajustés  —Le  tableau  des  poids  dressé  dans  le  temps 
par  l'ancienne  direction  céncrale  de  roclroi,  en  exé- 
cution des  art.  I05  et  lo*)  de  beonventinn  de  l8o«, 
pour  les  objets  non  snsceptibles  d'élre  pesés,  con- 
tinuer* d'étre  suivi  pour  b réduction  au  poids,  s.luf 
les  changemens  qne  la  commission  centrale  pourra 
trouver  nécessaire  d'y  apporter  par  b suite. 

22.  Les  paiemens  se  feront  dans  tons  les  bureanx , 
sans  distinction  des  territoires  où  ils  le  trouvent 
établis,  au  ihoix  du  patron  ou  imndacteur,  soit  en 
monnaie  d’or  et  d'argent  du  pays  où  le  paiement 
doit  avoir  lieu,  soit  eu  p.ireille  monnaie  de  France  , 
à l'exclusion  Cependant  de  toutes  pièces  antres  que 
celle»  de  quarante,  vingt,  ciuq,  deux,  un  et  demi- 
francs,  d'après  b loi  du  x8  mais  i8o!l.  Les  moii- 
oaie«  françaises  inférieures  au  demi-franc  seront 
toutefois  admise»  par  les  bureaux  allemands,  mais 
seulement  pour  solde  des  fractions  au-dessous  de 
cinquante  centimes.  — La  ]jroportion  du  cours  et 
de*  e*pè<-es  de  monnaies  de  cli.tqne  état  avec  le 
franc  sera  fixée  d’une  manière  légale  par  chaque 
gouvernement  pour  l'cteodur  de  sa  domination.  — ■ 
Les  tableaux  particuliers,  on  bien  un  t.ib|ean  géné- 
ral des  réductions  seront  affiebés  dans  tous  le»  bu- 
reaux, afin  de  mettre  les  p.itrnns  bu  conducteurs  w 
même  iTéo  prendre  conn:ii»san**e.  — 11»  seront  en 
4iuire  l ominiiniqués  par  les  differens  gonvernemen» 
a b commission  centrale  de  Mayence. 

I 2.1.  Les  droits  de  navigation  . tel»  qn’ils  sont  ré- 
' glés  par  le  tarif  Lilt.  C,  'crunt.  a quelques  rteep-  ; 


lions  prè«  y iudiqucet,  perçus  d'avance  à cha<|ae  bu- 
reau y désigué,  pour  la  distance  à parcourir  d’un 
bureau  a l'autre,  soit  que  l'embarcarion  parconre 
ou  non  cette  dia|Um-e.nn  qne, !.i  totalité  ou  une 
partie  du  chargement  soit  débarquée  plus  ti^t.  — 
n est  néanmoins  fait  exre]>(ion  à Cette  règle,  par 
rqipnrtnux  bâtimeo»  qui,  apiTs  avoif  passé  un  bu- 
reau de  perce[>tion , quifleroDt  le  fleuve  sur  lerjiiel 
il  est  situé,  pour  entrer  dans  une  rivière  conflueute 
dont  l'emboucliiirc  se  trouve  entre  ce  bureau  et  ce- 
lui suivant.  — D.ins  ce  cas,  le  droit  de  navig.itiua 
ne  sera  dù  qu'à  raison  de  la  distance  à parcourir 
depuis  le  bureau  dont  il  s'agit,  jusqu'à  l'embou- 
ebure  de  b rivière  confluente.  — Les  additions  né- 
cessaires à cet  effet  au  t.irif  ci-joint  sous  b lettre  C, 
seront  proposées  par  l.i  commission  centrale  aux 
étals  riverains.  — Il  sera  libre  à ch  ique  gouverne- 
ment  qdi  possède  ])liisieurs  bureaux  de  perception 
de  diminuer  les  droits  de  navigation  apercevoir 
dans  un  ou  plusieurs  de  ces  bureaux,  sur  les  navi- 
re» destinés  à traverser  entièrement  son  territoire 
sans  rompre  charge,  et  d'augmenter  au  l»esoiu  les 
droits  à payer  à d'autres  hiireaiit  de  ce  même  ter- 
ritoire sur  les  chargement  desdits  navires,  pourvu 
que,  dans  ce  cas,  la  totalité  de»  droits  à percevoir 
dans  l’étendue  dudit  territoire  ne  surpasse  pas  ceux 
auxquels  les  navires  on  leurs  chargement  auraient 
d&  être  soumis,  si  aueuoe  exception  à U règle  géné- 
rale n'eût  en  lieu. 

2L  Si  le  chargement  se  fait  dans  un  endroit  où  Ü 
n’y  a point  de  bureau , il  ne  sera  jierçu  jusqu’au 
prochain  bureau,  ni  droit  de  reconnalssauce , ni 
droit  de  navigatinu  ; le  tarif  détermiue  les  excep- 
tion» de  cette  règle. 

25.  Là  où  un  même  bureau  s’étend  sur  deux  ou 
plusieurs  étals  riverains,  ceux-ci  répartiront  entre 
eux  b recette  d'après  retendue  de  leurs  possessioos 
respei'tives  sur  les  rives. 

2fi.  (I  sera  libre  aux  états  rivemîo»  sur  le  terri- 
toire desquels  se  trouvent  pluMcurs  bureaux  de 
perception  pour  leur  compte  particulier,  d'en  sup. 
primer  du  nombre  de  ceux  qui  sont  ét.iblis  pour 
des  distani'cs  où  Ils  exercent  seuls  b soiirerainetc 
sur  le  lit  de  b rivière,  en  faisant  percevoir  au  bu- 
reau le  plus  proche  de  b frontière  !.i  totalité  de» 
droits  de  navigation  qui  leor  ct.iîeat  dus  jtisqu'alont 
aux  bureaux  •upprirnés , sans  que  tmilefuis  il  puisse 
y avoir  lieu  d'exiger  des  patrons  ou  conducteur», 
qui  dcrbargeroul  la  totalité  ou  une  ]iartie  de  leurs 
cargaisons  dans  l'éteudue  de»  bureaux  conservé», 
de»  droits  plus  forts  sur  les  objets  déchargés  que 
ceux  qu’ils  auraient  eu  à payer,  si  les  bureaux  sup- 
priim’*»  avaient  encore  <*xisté.  Tl  sera  donné  connuis- 
sance  de»  suppressions  de  liureaux  dont  fl  -s'agit  à 
h commissictii  centrale,  ou,  en  son  absence,  a l'ins- 
pecteur en  chef. 

27.  Tout  patron  ou  condm*tenr  est  tenu,  av.xnt 
de  prendre  charge,  ou  .xii  moins  avant  de  partir  du 
lieu  lie  son  «hargemenl,  de  se  f.iire  délivrer  noe 
lettre  de  Virtlure  un  connaissement,  consi.ifatit  b 
n.itnre  et  l.*t  quantité  des  niarrlundise»,  .^sri*  dési- 
gnation de  b personne  à qoi  l'expi  ditioa  en  est  faite. 
— Il  sera  tenu  de  donner  a tous  le»  bure.iux  sur  In 


1 

1 


I 
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fonte  connaissance  de  son  cb.irgcrncnl,  par  b re- 
présentation des  lettres  de  voiture  et  d’un  rii.ani- 
frste.  — Ce  m.mifcste  sera  en  tous  point»  eonr4«niir> 
au  modèle  joint  .iu  jirésent  réglement  «m»  la  lettiv- 
D,  et  il  sera  accompagne  des  pièxcs  justificatives  v 
meatioooèe*.  — Il  »er.x  écrit  par  le  patron  on  co»- 
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dncteinr  lai^m^roe  t on  jmr  toute  autre  personne 
pour  lui,  à rexcrption  tontefnis  des  emploTOS  du 
port  ou  des  droits  de  luvigation;  il  ser;i  signé  par 
le  patron  ou  fonductetir.  — patron  on  rou* 

doeteur  est  responsable  du  contenu  do  mauifeste, 
soit  qiiM  Tait  fait  lui*roéine  ou  qu’il  Tait  fait  faire 
par  un  autre.  Les  chargeinens  ou  déchargemeus 
partiels  qui  pourraient  avoir  lieu  en  route  seront 
egaletnent  annotés  sur  le  manifeste,  et  ctrrli£cs,  s’il 
y N lieu,  comme  le  rounifeste  principal.  — Le  ina« 
nifeste  dont  il  s'agit  sera  remis  jiar  le  patron  ou  con- 
ducteur an  lieu  du  décliargeiueut  du  bâtiment,  et, 
immédiatement  après  ce  déchargement,  aux  em- 
ployés  des  droits  de  navigatiou  qui  y sont  placés  ou 
envoyés  par  le  receveur  du  bureau  desdits  droits  le 
plus  prochain.  — A défiUit  pur  le  patron  ou  con> 
durteur  de  produire , y étuul  requis,  sou  mauifeste 
et  les  pièces  justiâcutives  exigées  en  due  forme,  il 
i ne  ponrm  profiter  des  avantages  que  lui  assure  Je 
présent  réglement. 

28.  U ser.T  libre  aux  employés  que  le  souverain 
anrait  institués  a eet  effet  sur  les  lieux  de  charge- 
ment, de  s'assurer  par  une  vcrificution,  lors  de  ce 
i'Iiargement,  ou  après  qu’il  a été  opéré,  de  l’exac- 
titude des  manifestes  sous  le  rapport  de  la  nature 
et  de  lu  qn.inlité  îles  m.ncliandtses.  •—  Ils  viseront 
le  manifeste  pour  autant  (pu*  lu  vérification  en  a été 
faite.  — Si  le  chargement  a lieu  dans  un  endroit 
où  il  n’yr  a point  d’et:ibli»srment  propre  a une  pa- 
reille vérification , le  patron  ou  i-onducteiir  pourra 
être  obligé  de  s'y  soumettre  au  bureau  le  plus  pro> 
cbaiu.  >—  Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'ont 
les  employés  des  droits  de  navigation  de  tout  autre 
bnrean , de  visiter  les  emlum-ations  pour  en  rei'ou- 
nsltre  le  chargement  chaque  fois  qu’il  y aura  des 
sonpi^ont  sur  l’exactitude  des  manifestes.-—  Les  ecn- 
{ ployés  des  droits  de  navigation . embarqués  sur  un 
bateau  ou  canot  portant  le  |iavillon  des  susdits 
droits,  pourront  également  exiger  la  représentation 
du  manifeste  de  tout  patron  ou  coiiducleur  d'eiubur- 
cation,  en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  rencon- 
tré- Le  principal  employé  cmbarqueau  canot  visera 
alors  ledit  manifeste  ainsi  que  les  déclarMious  ad- 
ditionnelles qui  pourront  s’y  trouver,  et  veillera  à ce 
qn’il  n'y  soit  laissé  ni  blanc,  ui  intervalle,  ui  lacune; 
il  fera  mention , d.sm  ce  visa , do  l’endroit  du  fleuve, 
dn  jour  et  de  l’heure  où  ü aura  apposé  ledit  visa 
Les  visa  dont  il  vient  d'étre  parlé  ne  donneront  lieu 
a aucuns  (rais. 

29.  Les  condnrieiirs  de  trains  de  bols  représen- 
teront un  manifeste  indiqiiaut  le  nombre  et  le  vo- 
lame  total  des  arbres,  calculé  en  mètres  cuises.  Le 
cootriMe  en  sera  fait  parles  employés  des  droits  de 
navigation,  conformément  aux  iostructious  et  à la 
table  de  réduction  octuclleineoten  vigueur  a cet  ef- 
fet sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  lu  (routière  des 
Pays-Bas. 

30.  Les  droits  de  navigation  légaleroeut  perlas, 
conforménaent  uu  manifeste  produit  a cet  effet  au 
bureau  de  perception,  ne  seront  pas  restitués  Ion 
même  que  le  patron  nu  rouducteiir,  en  i*onlinuant 
son  voyage,  aurait  souffert  une  avarie  extraordi- 
naire. 

31.  Il  o’y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux 
droit#  sur  les  embarcatrons  qui,  après  avoir  acquitté 
icfldits  droits  lors  de  leur  passage  a un  bureau,  se- 
raient forcées  par  l’orage,  les  glaces,  on  par  tout 
autre  accident,  d’y'retourovr  avec  le  même  «barge-  ; 
meot,oo  même  de  rebrousser  cltemin  plus  livin.  j 


32.  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation 
ne  sera  admise,  quelles  qne  soient  la  natnre  ot  bi 
destifi.ition  des  rhargemenv,  et  a qoelqnrs  prrM>n- 
ues  qu'ils  puissent  appartenir. — Il  sera  néanmoins  > 
librea  tout  état  riverain  iDuividueIlement,ou  decon-  < 
certavertel  état  voisin  qui  participe  au  produit  drs  | 
droits,  d’etablir  des  dimiontious  ou  exemptions  des 
droits.  Soit  par  forme  de  mesure  genéraic  pour  l'Pi*- 
taius  objets  sans  distinction  depersuDues,  soit  même 
j>;ir  forme  «l'exemption  en  faveur  de  certains  bâti- 
meus  appartenant  a ses  propres  siijeu,  ou  d'nne  |>er- 
ftonne  désignée  et  dans  des  cas  particuliers,  pourvu 
que  ces  diminutions  ou  exemptions  ne  loieut  accor- 
dées que  pour  le  territoire  qui  upjiartient  exclusive- 
ment, soir  a cet  ct.it,  soit  aux  état»  voisins  intéri-s- 
ses,  à moins  que  les  autres  états  riverains  n’y  don- 
nent leur  adhésion. 

33.  Cependant  les  états  riverains  ne  pourront  re- 
hausser ledit  tarif  en  aucune  manière,  pas  inéoie 
indirectement,  eu  prescrivaut  l’usage  du  p.ipier 
timbré,  ou  en  établissant  d'autres  droits  de  <‘e  genre. 
— Ils  ne  fmurrout  egalement,  sans  rasseotiiuem  de 
tous  les  états  riverains , augmenter  le  nombre  de^ 
bureaux , ni  en  cliaiiger  le  lieu  , s.inf  les  exceptions  { 
portées  aux  art.  et  a(î  ci-dessus. 

,34.  Les  droits  de  navigation  du  Rliin  ne  pourront 
jamais  être  affermés,  suit  en  masse,  soit  partielle  f 
meut;  U perception  ru  sera  faite  dans  cluque  état 

riverain  pour  sou  «-oiuple  et  par  scs  employés. 

l./r8  gouverueniros  ro-riverains  s’obligent  ré«'ipro- 
quement  à placer  dans  leurs  bureaux  de  perception 
on  nombre  d’empioyes  suffisant  |»our  que  le  service 
lie  suit  jamais  en  souffi'aner,  et  que  les  patrons  on 
«onducteurs  n’éprouvent  ]K>inC  de  retard  dans  leurs 
. cxfiéditioiis.  j 

36.  Dans  les  lieux  on  il  existe  un  bureau  dcN 
droits  de  navigation,  le  patron  ou  conducteur  ni; 
{Kiurra  ni  charger  ui  de«-liarger  avant  d'en  avoir  i 
obtenu  la  permission  des  employés  des  droits  de  { 
navigation,  auxquels  les  gouvememens  respectifa  ! 
enjoindront  expressément  de  n’occatiounrr  aui'un 
retard  an  patruu  ou  condiictenr.  ■—  £ii  cas  de  con- 
travention de  la  part  du  patron  ou  conducteur,  il  | 
sera  tenu  de  payer  le  double  droit  des  tnardian-  ! 
dises  qu'il  aura  chargées  ou  déchargées,  en  les  met-  i 
tant  a terre, on  en  les  transférant  a bord  d’un  autre  . 
bâtiment,  le  tout  sans  préjudice  des  autres  peines  - 
portées  )iar  les  lois  du  pays  on  la  l'ontravention 
aurait  eu  lieu , contre  ceux  qui  ae  pe<  mettraient  de»  | 
débarquemeos  prématurés  ou  clandestins. — L«rK  | 
formalités  a oi>»erver  dans  d aatres  endroits,  soit  [ 
pour  l’attérage,  soit  pour  les  cmbarquemeos  et  dé-  , 
iiarqnetneos  sont  réglés  par  les  lois  de  choque 
pays. 

TITRF.  II(.  — De  l'apphcaiion  à ta  /lavi^a^inn  da  i 

lihin  iUi  /où  sur  les  douanes  des  était  ri^erniHS.  |' 

30.  I..e»  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations, 
munis  de  m.inilestes  en  bmiue  et  due  forme,  ne  | 
pourrsiut  être  arrêtés  eu  route  sons  prétexte  d'iw-  i 
p6ls  de  l'Etat  à ]>«rcevoir,  ou  de  recherches  n fjiie  i 
a cette  fin  sur  le»  chargeroeiis , si  ce  nVs|  a un  des  * 
bureaux  de  penefitiou  étaUis  parle  inéscot  icgie- 
ment,  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'art  41  anivunt-  ! 

37.  Letrausit  direct  sur  le  Rhin,  du  point  où  il  I 
devient  navigable  jusqu’à  In  mer,  et  réciproque-  \ 
ment,  sera  libre  |H>«r  toutes  les  inarcboudises  sans  i 
distinction , et  sans  avoir  egard  a ce  que  les  lois  sur  i 
les  douanev  des  états  riverains  pourr.iirnt  avoir  01-  j| 
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donne  relNliveroent  k l'imporUlion  on  • PeiporU*  ' 
tion,  et  Mni  qu'elle*  |»ui**eot  être  nstujetties.  peu- 
d^nt  leur  triiD*|>ort  *ur  ti»ut  le  cours  du  Rliia  ci- 
dessus  iudÎ4|uét  a aucun  autre  droit  qu'a  crut  fiscs 
|wr  le  présent  règlement.  ~ Il  ii'jraura  donc  lieu  à 
l'applicMltoii  des  lni«  tor  le*  impôls  de  chaque  paj* 
que  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  ou  de  inar«'haudises  ! 
dont  l.i  destination  en  urrivaut  «laos  ce  pays  serait  | 
d'y  être  déchargées,  ou  de  roart  )i  indises  qui  y se-  j 
raient  eralrarqiiees  {mur  rcs|>orlatiuB,  ou  enfin  de 
celles  qui  seraient  drUarquoes  et  mises  sur  le  qu.ij,  | 
ou  recitargées  a l>ord  d’autre  liàtiment.  launesdis-  | 
pn«ilioas  relatites  ans  {torts  fniiii'S  ètahlis  |»ar  le  I 
préseirt  réglemeut,  et  s.tus  {trejudice  aus  allégé-  ; 
mens  ordiiiaiirs  jmur  cause  d'avarie  ou  de  gros  ! 
temps,  4MJ  qui  {snurraieot  être  tein]M>raireinent  oé- 
teosaires  en  quelques  emiroits  du  fleuve,  eu  égard 
à l'etat  moins  favoralde  de  son  lit  pourla  navigaiion, 
lorsque  t es  allégemens  se  font  en  pleine  rivière  sans 
toiiriirr  aus  rivages,  et  soucia  surveillsot'e  des  em- 
{iloyés  des  douanes,  et,  en  leur  ahseoce  ou  à leur 
défaut,  sous  celle  de  raulorité  hrcalela  plus  voisine. 

Ce|ieodant  les  mariiiaudises  iin{>ortées  on  es- 
portées  sur  le  Khin  ue  (tourroot  en  aucun  cas  être 
assujetties  à des  droits  {dus  forts  que  celle»  de 
même  nature  impr>rtée«  ou  esportées  |>ar  terre. 

38.  Chaque  état  riverain  ann  le  droit  de  déter- 
miner à Son  gré  les  |»orts  et  les  lieux  d'atierage  où 
il  sera  exclusiveraeut  permis  de  {trendre  rliaige  et 
de  décharger.  — Neanmoins,  lorit{u'uu  patiuu  un 
conducteur,  (tour  cause  d'orage  ou  d'autres  acci- 
deos,  sera  em|)échc  de  conliouer  ta  route,  il  lui  sera 
{tennis  de  mettre  suit  embarcation  et  son  chargement 
en  tout  autre  lieu  de  sûreté,  {loursu  que  cela  se 
fasse  sous  la  turveillani'cdes  employés  des  douanes 
et,  en  leur  absence  ou  à leur  défaut,  sous  celle  de 
l'aii'orité  locale. — Le  patron  on  t'onducteur,  eu 
reprenant  les  miinliandives  {tour  couliouer  sa  roule, 
ne  sera  sujet  à aucun  droit  d’entrée  ni  de  sortie  ou 
de  transit.  — Lorsqu'en  {uireille  circonstance  , le 
patron  ou  conducteur  arrivera  dans  un  endroit  où 
tl  n'y  a {soint  d'em|>loyés  des  douanes,  il  devra  de 
suite  donner  conuaissaucede  son  arrivée  à l'autorité 
loc.ile,  faire  ses  diligem'cs  afin  de  constater  d'une  ma- 
nière  légale  la  force  majeure  qui  raoMigéà  relicher, 
et  en  faire  dresser  {>rucè*-verbal.  — Les  euqiloyés 
des  douanes  au  |>oste  le  {dus  voisin  du  même  1er- 
ritoireen  seront  de  cuite  avertis  et  pourront  prendre 
des  mesures  ultérieures  pour  surveiller  ens-mémes 
le  chargement.  — Si,  {>our  ne  {las  ex|K>ser  les  mar- 
chandises à de  nouveaux  arcidens,  on  juge  a {»ropos 
de  décharger  le  liâtimeni,  le  {uitron  t»u  conducteur 
sera  tenu  de  se  soumettre  à toutes  les  mesures  lé- 
gales trndaut  à jirévenir  l'importatitm  clandestine 
d’une  {>artie  de  «a  carg.dsnu.  — - Les  mesures  que  le 
{uttron  ou  conducteur  aiiraît  {trises  de  sou  chef, 
sans  avoir  pi'é.ilji>leiiirii?  averti  1rs  employés,  ou, 
en  leur  ahsenrc  ou  a leur  déf.iut,  l'aulorile  los*ale, 
et  s.ins  attendre  leur  intervention,  ne  seront  eicii* 
«aides  qu'auhint  qn'il  prouvera  d'une  manière  io- 
rontestalde  que  le  salut  du  hâlimeut  ou  de  U car- 
gaison en  a dé{>eiidn. 

39  Pour  profiter  de  la  liberté  du  transit  an?ordce 
|iar  le  premier  alinéa  de  l'art.  3*  «’i-dessus  les  |m- 
troos  ou  conducteurs  dVmbarcBtton*  destinée*  à 
{Mirotufir,  San*  prendre  un  nouveau  chargement  ni 
en  délivrer  une  partie,  des  distances  où  la  »ouve* 
raioeté  snr  le  fleuve  apfsartieut  avec  set  deux  rives 
à un  seul  et  même  gouvernement,  ne  *eront,au 


moment  où  il*  entretCMt  dan*  noe  trile  pertic  du 
fleuve,  tenus  à d'autre*  formalité*  par  rap{>ort  aux 
douane*  qn'a  faire  ajipuaer  dr*  plomlt*  ou  cachet* 
aux  écoutille*  ou  ^ux  endroits  servant  de  dép4^t  de 
marchandises,  nu  a recevoir  a bord  des  gardiens, 
toute*  le*  fuis  que  l'autorité  locale  jugera  cunve- 
italde  d'en  mettre,  afin  d'empéi'her  la  fraude,  ou 
eofin  à se  soumettre  a «*es  deux  formalités  eusembic, 

— Loisqu'en  cas  de  {domliage  ou  d*app«»*iticka  de 
scellé»  aux  é«*ûutil)es  ou  endiuit*  servant  de  dc(»ût 
de  mari'liandisc*.  les  |iaLrons  ou  conducteur*  de* 
hêtimens  sont  obligés,  par  manque  d'ean  ou  {>ar 
suite  d'autre*  circ«<iistances  extraordinaire»,  d'allé- 
ger ou  de  iranshorder  «{uelqnc»  marchandise*,  pour 
être  rechargée*  ensuite  dans  le*  mêmes  hêlimeiu, 
il*  devrimt  s'adresser  aux  employés  des  douane-  le* 
plus  voisins  {>our  faire  lever  les  plomb*  ou  M-elles, 
et  se  ftoumelireaux  ine»ures  ultérieure»  que  <reuxt-i 
jugerout  iiécessaiies  {tour  {irevenir  ri»i|Hirt.ilii»o 
claudestine  d’une  partie  de  la  cargaison.  ~ Le  ser- 
vice desdit*  gardiens  se  horitera  a U surveilUut-e 
de*  hûlimros  et  de*  rargatsous  ou  de*  |>lomb*  et 
cathels,  dans  le  Imt  indiqué.  — Les  patrou*  on 
coiiduiieur*  des  hitimeiis  sont  tenus  de  faire  |>arli* 
riper  ce*  gardieus  a la  nourriture  de  réqui{>age,  et 
de  leur  hturnir  le  feu  et  la  lumière  nécessaires  ; mai* 
il  est  défendu  aux  gardieus  d'exiger  eu  outre,  a ce 
titre  et  sous  aucun  {irélexte,  au«  uoe  rétributiou 
qiieironque  du  {latron  ou  coiidtictrur,  et  même  d’en 
act*epter  r<»ffre.  — Le*  dispositions  qui  {irécèdeot 
{murront  être  rendues  également  applicable*  a de* 
{rartie*  du  fleuve  dont  les  rives  op|>u*ées  n|)par- 
tiennent  à différens  gouveroemeus,  lorsque  ceux-ci 
se  seront  euteudns  »ur  uo  régime  commun  de 
douane*. 

4ü.  Le*  patron*  on  conducteur*  d'embarcations 
à Imrd  deM|uelles  se  trouvent  de*  marrlMudise*  de^ 
tinér*  à être  iléclurgée*  sur  un  des  lerrilnire»  qu'iU 
louchent  dans  leur  route,  seront,  pour  autant  que 
la  loi  l’exige,  tenu*  de  faire  la  déclaration  exa«te 
de  leur»  cliargemen*  aux  employés  de*  doiiaDe* 
piéseu*  au  {iremier  bureau  des  droits  de  navigation 
de  cet  état.  — Ces  eiiyiloyé*  jiourront  vérifier  le 
cliargemeul  et  faire  jiayer  les  droits  auxquels  le» 
marchandises  sont  assujetties  par  la  l(»i  du  {iay«, en 
cas  de  déchargement  ou  d'im{Mulatioo.  — Il  en  sera 
de  même  si  le  {i.itron  ou  couriucteur  a chargé  sur 
le  territoire  d'uo  état  riverain  des  marcliaudiseu 
destiuées  a être  ex)Kirtée*{  mai*  en  ce  rat  la  décla- 
ration eu  *rra  faîteaux  em|doyc*  des  douane*  pré- 
seii»  au  dernier  bureau  des  droits  de  uavig^ttioa, 
avant  de  sortir  de  ce  teiriloire  par  le  Rhin,  ou,  *i  le* 
luis  du  (My*  le  |>ennettenr,  a ceux  du  Irurcau  le  plu* 
prfM-he  du  lieu  de  rembarquement. 

41.  Lorsqu'uu  patrou  ou  conducteur  sera  coo- 
vaincu  d'avoir  tenté  la  contrebaude,  il  ue  fioiirra  ! 
{las  invoquer  la  lilrerté  de  la  navigaiion  du  Rliiu  j 
|)our  raedre,  soit  sa  |»ersonne,  soit  le»  marchandise»  j 
qu'il  aurait  voulu  importer  ou  rx{Mirter  frauduleu- 
sement,* l'alindes  {roursuiies  dirigées  ronlre  lui  de 
la  {larl  des  em|>loyé»  des  douanes,  sans  ce|>eiidNnt 
qu'il  puisse  y avoir  lieu  a saisir,  pour  cause  d'une 
{lareiile  tentative,  le  reste  du  chargement  qui  n'en 
aurait  {>a*  été  l'olijet,  ui  en  général  a sévir  s'ontre 
le  psiroQ  ou  conducteur  d'une  manière  {dus  rigou-  i 
reuse  que  ue  l’ordonneot  le*  lois  générales  en 
gueur  dans  l’état  où  la  contrebande  a été  constatée. 
—Si,  dans  un  da*  bureaux  froalière* d'un  territoire, 
•oit  en  Mitraut , soit  en  aortaat,  ou  pendant  U tm- 


JUILLET  1833. 


1089 


ver»é«  de  ce  territoire,  U ett  recoona  qa'oa  patroa 
ou  coodoi'leur  eet  porteur  d’au  maoifeste  telieiDeot 
infidèle  qu'il  en  rétolte  une  fraude  eonaonimée  ou 
tentée,  ü aura  égalenent  pour  èe  fait  encouru  le« 
peiucf  portée#  par  la  loi  du  paya  c«»Dtre  le#  déi'lara* 
tient  infidèles.  Le#  liantes  parties  coiitrartantei 
s'engagent  a conTenirultéricurefflent  delellesautres 
dispusitioos  favorables,  par  rapport  à l’application 
de  leurs  systèmes  de  douanes  a la  navigation  du 
Khin , qoe  reipérienre  pourrait  déaonlrer  néces- 
saire# pour  sivifier  le  eomcnert'e  et  la  navigation 
du  Rhin,  et  qui  seraient  conriUablea  arer  leurs  tn- 
téréU  financiers. 

TITRE  IV.  —21b  droit  d'txontr  lu  nurigarÛMi 
du  Rhin. 

43.  La  navigation  du  Rhin  eiigeaot  lieauconp 
d'expérience  et  de  rooniiftsiioces  locales,  on  n’nd- 
mettra  à son  exercice  que  de#  patrons  ou  conduc- 
teurs expérimentés  qui  auront  préalablement  fait 
preuve  de  leurs  connaissance#,  sans  pouvoir  cepen- 
dant soumettre  è de  uouvelles  justifications  ceux 
qui  auront  déjà  exercé  le  droit  de  navigation. — 
CItaque  gouvernement  riverain  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  s'assurer  de  lu  capsirité  des  per- 
sonnes auxquelles  il  confie  l’rtert*i«e  de  la  navigation 
du  Rhin.  — La  patente  délivrée  en  conséquence  au 
patron  ou  conducteur  reconnu  apte  par  les  autorités 
de  fton  pays  lui  donnera  le  droit  d’exers*er  ceite 
navigation,  confortnéinent  aux  dii)K>siiioas  du  pré- 
sant  réglement,  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  devient 
navigaiile  jusqu'à  la  mer,  et  delà  mer  jusqu'à  Teii- 
droit  susdit,  le  tout  sons  aucune  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  navigation,  et  ce  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  navigation  intermédiaire.  Les  pa- 
tentes de  navigation  dont  il  s'agit  ne  seront  déli- 
srrées  qu’a  des  sujets  reconnus  des  états  riverains 
du  Rhin  , et  les  bètimens  sersmt  signalés  dans  les 
patentes. 

43  LeiMtron  ou  mnductenr  admis  à la  naviga- 
tion sur  le  Rhin,  et  y naviguant,  ue  pourra  nulje 
part  être  contraint  a décl^rger  malgré  lui,  ou  a 
tniosférersoii  chargement  sur  d'autres  embarcations. 
En  conséquence,  tous  les  droits,  privilèges  et  usages 
qui  sont  eu  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la 
présente  disposition,  étublis  daoi  les  ports  ou  dans 
tout  autre  endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer,  soit 
en  faveur  d'une  associatinn  de  patrons  ou  conduc- 
teurs pour  favoriser  les  chargemens  par  un  tour  de 
rùlc  usité  parmi  eux,  suit  pour  toute  autre  cause, 
sont  et  demeureront  supprimés,  sans  qu'il  en  puisse 
être  rétabli  sous  quelque  denomioation  que  ce  soit. 
— Il  en  sera  de  même  quant  aux  rivières  commu- 
niquant directement  ave<’  le  Rhio,  couforméineot  a 
l'art.  I xo  du  traité  de  Vieoue  et  aux  articles  y an- 
nexés sons  le  o°  i6, 

44.  Toutes  les  associations  et  corporations  de  pa- 
trons Ou  conducteurs  qui  ont  snbsisté  jusqu’à  ce  jour 
sont  #uppi*imées. — Il  sera  procédé,  sous  la  direction 
desauturitésdu  pays  où  elles  «ont  établies,  à la  liqui- 
dation de  leur  avuir  et  de  leurs  dettes,  qui  seront 
acquittées  par  les  membres  actuels  de  ces  associa- 
tioos.— Le  résida  de  l'avoir,  s'il  y en  a,  appartiendra 
aux  membres  actuels,  pour  en  disposer  à leur  gré, 
eofome  d'une  propriété  commune,  a moins  qu’il  u’uit 
reçu  uue  autre  destination  par  uue  dispositioa  anté- 
rieure et  valable. 

45.  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteurs  sur  le 
Rhin  est  indéterminé.— I.es  patrons  ou  couductenrs 


exploitaotia  nsvigatson  sur  les  rivières  qui  ••  jettent 
dsnt  le  RJiin,  telles  qoe  le  Necknr,  le  Meio,  la  Mo- 
selle et  la  Meuse,  de  même  que  les  patrons  ou  con- 
ducteurs de  l'Escaut,  serout  admis  à la  navigation 
du  Rhin,  pour  autant  que,  par  réciprot-ité,  ceux  du 
Rhiu  soient  admis  a la  navigation  desJites  rivières. 
— Il  suffira,  dans  ce  cas,  que  ces  patrons  ou  cnn- 
dncteuM  4‘ouslatent  leur  droit  à la  navigation  d'un 
desdits  fleuves. 

46.  Le  transport  de  personnes,  chevaux,  voita*'es, 
effets  et  autres  objets  d'une  rive  à l'autre,  et  ce  qui 
tient  i'iD  commerce  ordinaire  des  deux  rives,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  présent  réglement,  uou  plus 
que  lu  navigation  d'un  patron  ou  conducteur  res- 
treint à l’exercer  dans  l'eoieiote  du  territoire  de 
son  souverain,  sans  en  dépasser  les  limites,  un  tel 
patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti  qu’aux  auto- 
rité# du  l>«ys  où  il  exerce  son  métier. 

47.  Le  gouvernement  du  pays  où  le  patron  ou 
conducteur  est  domicilié  a seul  le  droit  de  lui  re- 
tirer, pour  des  inotifa  graves,  la  patente  qui  lui  a 
été  délivrée.  Openiluot  cette  disposition  n'exclut 
pas  le  droit  qu’aura  tout  état  riverain  de  faire  pour-  i 
suivre  et  juger  tout  patron  ou  conducteur  prévenu 
d’un  délit  <iu  crime  commis  sur  son  territtûre,  et 
de  demander  même,  selon  les  circoiivf,iiices,  aux 
autorités  de  son  domicile,  que  sa  pateute  lui  suit  | 
retirée. 

TITRE  V.  — Du  frtt  tt  du  tourdt  rà(*. 

48.  Le  prix  du  fret,  de  même  que  toutes  les  an- 
tres i^oudilions  de  transport,  est  entièreraeot  aban- 
donné à la  libre  convention  entre  le  patron  ou 
eoiiducleur  et  l'expétliteur  ou  son  commettant;  et 
de  même  que  ceux-ci  poarront  faire  leur  choix 
|»armi  plusieurs  patrons  ou  conductein  s,  sans  égard 
a leur  domicile,  de  même  le  jiatroo  ou  i*«indueteur 
aura  la  faculté  d’accepter  ou  de  refuser  les  offres 
de  cbargeniciit  qui  lut  sont  f.iiter. 

49.  Deux  ou  plusieun  villes  pourront  néaiimoius 
contracter,  avec  tel  nombre  de  patrons  ou  condui-- 
leurs  qu'elles  croiront  nécessaire  au  service  de  leur 
commer«*e  mulitei,  des  engagemeot  à terme,  afin 
de  stipuler  le  prix  du  fret,  le  teiops  du  départ  et 
de  rarrivèc,  et  toutes  autres  (.‘ondilinns  coni*ernant 
leur  intérêt  privé  et  qui  ne  dcrogenrnt  a uurunc 
loi  impérative  ou  proliibillve , et  établir  |>ar  cette 
voie  un  tour  de  rôle  propre  à assurer  à la  fois  des  1 
prix  équitables  au  commerce,  et  aux  patrous  ou 
('ondiicteurs  un  prompt  clmrgement  de  retour, 
toutes  les  fors  «pi  ils  arrivent  daus  un  |)ort. 

ÔO.  Dans  les  villes  où  on  pareil  tour  de  rùle  sera 
établi,  il  sera  libre  a chaque  négociant  ainsi  qu’a 
chaque  patron  ou  cuuducleur,  de  prendre  part  à 
celte  association  ou  de  s'y  refuser.  Lors  «'ommercaoi 
et  patrons  ou  conducteurs,  une  fois  uMu«-irs,  |Kiur- 
root  toujours  résilier  la  convention  a la  fin  de  cha- 
que année,  pourvu  que  l'avertisseinebl  en  ait  été 
donné  trois  mois  d’aruoce. -Chaque  iiégoi'iant,  tant 
qu'il  est  membre  de  l'association,  est  tenu  de  se 
conformer  au  tour  de  rôle,  sans  pouvoir  sous  son 
propre  nom,  ni  sous  un  |vrête-nom,  charger  des 
marchandises  dans  d'autres  embari'ations , sauf  1rs 
dispositions  particulières  des  comineitJits  étrangers 
qui  ne  seraient  |»s  membres  de  l'association  —De 
lucme,  chaque  patron  ou  conducteur,  tant  qu'il  est 
membre  de  rassociatioo,  est  tenu  d'observer  le  tour 
de  rôle.  — Néanmoins,  si  les  convenances  commer-  ^ 
Claies  de  deux  villes  contractantes  exigeaiaot  de  i 
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modifier  le»  dUpokition»  qui  précèdent,  il  pourra  )’  | 
nfoir  lieu;  mais  dan»  te  lat,  leur»  fouveatioo»  un-  ' 
J out  l>r»uia  de  t'appruiiaUun  spéciale  de  leurs  ^üu> 
seruemcns  respectifs. 

^1.  Le»  conventions  qui  étülilisseot  uo  tour  de 
rôle  n'etaut  obtigaloire»  (lu'enlre  1rs  partie»  coti-  j 
tractantes,  ti  l'iiisur  de  tuut  autre  «'ontr.tC  de  char-  , 
grnieiit  p.issù  entre  particuliers,  et  riant  d'ailleurs  ! 
frappées  de  Diillitc  dès  qu'elles  renlermeut  «1rs  | 
l'Uiisrs  contraiivs  a une  loi  im|»erative  on  jirohibi*  | 
041  qiiVIirs  cnulienuciii  Ie^ioB  des  druii»  d*un  I 
tiers,  il  «ufilt  quVilrs  soient  ledigecs  dans  le»  fuîmes 
.usitées  dans  le  lieu  où  elles  nur«int  ete  passée».  ?ii  | 
la  cotiifimsiun  centrale,  ni  rinsprcteiii>  en  chef  de  1 
If4  navig.ition  du  Uliin,  uc  pourront  exiger  qu'on  les 
r.is»«  iniervenir  dans  ces  contrats,  ou  que  le  ]iris  du 
fret  s«*it  réglé  de  leur  cooseiilemeut. — Ncaumoius, 
les  gouverneriieus  respectifs  prendront  cuuoaissance 
de  ees  conventions,  et  auront  soin  de  les  faire  coin* 
muniquer  à la  commission  ceulralr,  ou,  en  mjh  ab- 
seoce.  a l'io»j>ecleur  eu  chef  de  la  n.ivigaiiuu  du 
ilhin. 

Toutes  les  fois  que  deux  gouvernetnens  rive* 
rain»  cuuviendrr*ut  d'établir  une  embarcation  des- 
tim'‘e  MU  transpmt  de  voyageurs,  de  leurs  effets  ou  | 
voitures,  <iu  tnt-me  de  inarcliandiscs,  ri  qui  partira 
a jour  et  beutr  fixes  d'un  endroit  indi(|ue,  celte 
embarcation  jouira  des  mêmes  droits  dont  jouissent 
toutes  les  autres  qui  exercent  la  navigation  sur  le 
lUiin.  — Ni  la  cminmts»ion  centrale  , ni  Tinspei  teur 
en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  n'ont  cgaleiorut 
aucune  surveilbiiv.'e  parliculicre  a exercer  sur  ires 
sorte»  d'cniliarcalions,  et  rauins  encore  le  droit  de 
décider  s'il  sera  coiivenalile  d'en  établir,  et  dans 
quel»  lieux , ou  quels  seraient  les  moyen»  de  les  eu* 
courager,  ou  le»  dispofitiuii»  portiiulicrcs  a prendre 
a leur  egard. 

TITRE  VI.  — Dis  rè-:Umens  de  poUce  pour  la  sùreiè 
dt  la  Rûri^ation  et  du  commerce. 

53.  La  première  foi»  qu^uu  patron  ou  (‘uuduc- 
tcur  présentera  une  embarcation  pour  être  udiuise 
a la  navigation  du  Khin  et  |>oor  recevoir  un  charge> 
nient,  il  devra  préalablement  voiiiueltre  celle  eni« 
barcatiun  a la  visite  d'expert»  n».srrniriitc»  a cette 
bti,  pour  («lire  constater  (|u’elic  a été  trouvée  propre 
a 1a  partie  de  U navigation  a lar|urlle  elle  est  des- 
tinée, qu’elle  est  solide,  bien  calfatée,  et  pourvue  de 
tou»  les  agrès  et  usteusiles  uéire»s.iire»;  eufîii  qu'elle 
offre  dans  »a  construction  les  moyens  nécessaires 
pour  la  conservation  de»  m.in  bnn<li»e»,  ut  que  ton 
Ci|ui|Migo  se  compose  d'un  nombre  de  matelot»  suf« 
fivant  pour  la  conduire.  — Oltc  visite  devra  être 
icnuavrlée  cli.-iqur  fois  qu’un  expéditeur  la  jugera 
nécessaire,  et  au  moins  une  fui»  tou»  les  aus.  — 
Tout  expéditeur  de  marchandises  pour  compte 
d’uutnii  Aura  le  droit  d’exiger  du  patron  ou  con- 
ducteur la  production  truii  certificat  delivre  en 
liernier  lieu  p.xr  le»  expert»  susdit». — S'il  a négligé 
cette  preraution,  il  sera  |>er»mincllcmL*nt  respon- 
sable de»  perte»  et  avaries  causées  par  le  mauvais 
état  de  retnbarcatiuu,  »auf  son  recours  coolre  le 
natelier.  Le»  gouvernemcos  riverain»  prendront 
pour  chaque  port  d’cmlsirquement  et  de  décharge- 
ment désigné  d'aprcji  l’arL  iS  ci-dessu»,  le»  mesure» 
iiéoessiiires  afin  de  régulariser  les  opérations  des 
ex|>erts  et  d'en  garantir  l'effet  au  commerce. 

54.  Les  qualité»  requises  pour  rendre  une  em- 
Imrcatiou  propre  à la  uavigatinu  du  Uhiq  seront  ] 


détermiuées  d’après  le»  besoiaa  daa  localilcs,  du 
couseuteinent  des  gonveruemeus  respactifs.  IJ  ne 
pourra,  sous  aucun  autre  rupfiort,  être  établi  des 
différence»  entre  les  eiubarcatioos  destinées  a la 
navigation  rbenane. 

55.  11  appartiendra  de  même  aux  gouvernetnens 
liveraïus  respectif»  de  faire  cotrer  dans  les  réglé- 
roeu»,  pour  1rs  ports  et  lieux  d'emb«trqucraent  et 
de  debarquement,  toutes  U»  disposiuim»  qn’jU 
jugeront  Us  pins  propre»  à faciliter  le  commence, 
lavuiiser  la  uaiigatiou,  accélérer  l«v»  expéditions, 
m.iiulenir  Je  bon  ordre  lors  de  remi«arqucraent  et 
du  dt'liaripniieiit.  pour  pourvoir  à la  sûreté  des 
mar« handises  déposer»  sur  les  quais,  assurer  la 
converratioh  des  objets  ponr  lesquels  il  y aorait 
refus  d’accepter  ou  sutrrs  contestations  quelcon- 
ques, et  garantir  Je  bien  de»  uégociaos  et  des  |ia- 
troD-s  ou  conducteurs  eu  général. 

50.  Lu  patron  ou  conducteur  répond  des  roar-  1 
cbaiidiscs  dont  il  secliargedu  moment  qu'elles  sont  , 
depovées  sur  le  quai,  et  lui  uut  été  désignée»  comiue 
devant  faire  partie  rie  son  cbargemeut, — S’il  n»t  | 
prouvé  que  le  dommage  arrivé  a des  marchandises 
a clé  causé  par  la  faute  des  employés,  la  réparation 
eu  sera  faite  par  l'autorilc  qui  feur  est  immédiate-  ! 
meut  préposée.  »ans  qu’il  puisse  y être  apporté  au-  i 
cuu  retard  pour  cause  do  rec*ours  quecelle<i  pour-  I 
rait  exerter  contre  le»  eiiiptoycs.  | 

57.  Le  patron  on  conducteur  ne  pourra  iiendant  . 

le  vuyagu  s’absenter  de  son  embareatiun.  Ka  cas  de  | 
«oritravcQtion,  les  employés  des  droits  de  uaviga- 
tiun  y plairrout,  a scs  frai«,  risques  et  |>ériU,  un  ' 
auiru  cuiiiiiicteur,  quaod  même  il  n’y  aurait  eu  jus- 
qu'alors aucune  avarie,  dont,  en  tout  « a»,  le  patron 
ou  cüDilucteur  absent  restera  respoasable,  — Il 
s'entend  que  cette  diapositiou  ne  sera  |»o»  applica-  | 
ble  en  cas  d'absence  momeulance  Jii  patroo  ou  cou*  • 
diictcur.  pour  achat  de  vitres,  |Kiur  acquitter  le» 
driiilv  ou  autre.»  motifs  semblables.  | 

58.  ibirtout  où  les  localités  de  la  rivière  exigeât, 
d'après  l'usage  ou  le»  urdounaaces,  un  cbaogeuieat 
de  pilotet  ou  lamaiieurs,  le  patron  ou  i-ooducteur 
sera  tenu  d'en  prendA  do  nouveaux  a bord,  stsus 
peine  d'y  être  coulniiiit  par  les  employés  préposés  ■ 
a la  viirveillance  du  lUùu.—  Lu  cas  de  ctiiicurrence  ' 
de  plusieurs  lamaiieurs  ou  pilotes,  le  |>atrua  ou  , 
conducteur  eu  aura  le  choix. 

,5*J.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent 
article  les  bateaux  qui  n'uat  que  peu  de  capacité, 
tels  que  les  canots  au-dessous  de  trois  cent»  quio-  ’ 
taux  de  rapacité,  les  cikIic»  d'eau,  etc.,  etc. 

CO.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes  et  lama- 
ncur»  coutinurruol  d'être  réglés  par  1rs  ordon- 
nances de  chaque  état  riverain  et  par  les  tarifs  qui 
y »unt  ou  srrout  établis,  et  »ans  que  le  batelier 
étranger  puisse  être  traité  à cet  égard  uutreincnt 
que  celui  du  |>ays. 

61.  Le  patrou  ou  conducteur  qui  conduit  à la 
fois  plusieuis  bateaux  irbargês  ne  pourra  dans  ao- 
cuu  ca»,  ni  a la  remuute  ni  a U descente,  les  atta- 
cher l'im  à l'autre. — II  ne  pourra  de  même  y avoir 
lieu  a attacisfir  à une  embarcation  cbargéo  uo  autre* 
büteaii  vide  dont  la  irapacité  serait  au-desaits  de*  1 
trois  cents  quintaux. — '8’il  y a néecsaité  d’alléger. 
In  .vUège»  seront  conduites  et,  en  cas  de  remuotc^. 
attelées  scpai  émeut.  i 

62-  Il  est  défendu  de  chsrger  des  marrliaiidi»«« 
sur  le  lilUc  des  bateaux.  Il  est  également  défendu, 
jM-ndaiit  le  trajet,  «le  transborder  des  mar«*b8iidi»e-»  ' 
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d*un  Lord  à l'iutre,  excepté  le  ca»  où  lea  eanx  aé- 
raient trop  Laaaea,  que  l’emlMircatioD  fût  endom- 
niagée  ou  qu'il  j eût  quelque  autre  péril  iminineoty 
qui  inetlrait  le  patmo  ou  eouducteur  dana  U iiéccv 
aité  d'alléger  ^ana  délai,  sauf  à ne  ton  former  daat 
uea  caa  a ce  qui  eat  preacrit  par  l'art.  3q  ci>de»sna. 

03.  Lea  diftpuaiüona  de  l’art.  6i«  iiitui  que  la  dé* 
feiiae  de  charger  ftur  le  tillac  deâ  Laieaux,  ue  août 
paa  applicalilea  a la  uavigation  du  Rhin  qui  ae  fait 
jiar  dea  bateaux  a «apeur.  — ^eauraoiua  Ica  mar- 
cJiandiaea  cliargéea  aur  le  tilhiu  dea  lutcaux  dtmt  il 
a'agit  aeront  rcuuiea  dana  un  ou  deux  endroit»  et 
recouvertes  par  une  toile  attachée  au  üllar,  de  ma- 
uiére  a permettre  le  pluiuLage , sam  occavionoer 
un  aiiriToU  de  frais  et  de  retard  lorsque  le  trajet 
ti'uo  territoire  en  transit  y douue  lieu  suivant  l'art. 
J7  ci-deaana.  — Les  gouvernemena  respectifa  pren* 
drootdea  mesures  pour  favoriser  et  protéger  cette 
nouvelle  branche  d'industrie,  et  |K*ur  assurer  au 
izommerce  loua  les  avantagea  qu'elle  semble  pro- 
mettre. 

64  Lea  coutraveulioni  aux  dispositions  dea  art. 
5x  et  ûi  aeront  punies  d'une  amende  de  c'cnt  a trois 
cents  francs  par  le  juge  dea  droits  de  navigation, 
dout  il  sera  parlé  ui-apréa , du  lieu  où  la  l'ootraven- 
tioM  aura  été  découverte,  sans  préjudice  de  la  rca- 
pou.sal»iIilé  du  patrou  ou  conducteur  pour  tout 
autre  dommage  causé  par  la  ouo-exécutioo  deaditea 
I dis|>oaitiuDa. 

Cù.  Les  transporta  de  poudre  à canon  se  feront 
dans  tous  les  cas  sur  des  emb.ircalious  parliciiliérea, 
sans  aucun  mélange  avec  d'autres  objets.  Les  ba- 
teaux chargés  de  poudre  rasteront.atitant  que  faire 
ae  |)ourro,  cloignéa  dra  livtt;  et  en  caa  de  relérhe, 
soit  pour  le  décliai^emeat,  soit  pour  toute  antre 
cause  qui  empêcherait  la  œntinuation  du  voyage, 
U police  de  l'endroit  le  plus  voiaiu  eu  sera  avertie 
pour  prendre  lea  mesures  que  la  sûreté  publique 
pourrait  exiger.  Le  patron  ou  conducteur  sera  tcon 
des'y  conformer,  le  tout  sous  les  peines  portée.s  par 
l'art.  64,  et  qui  aeroul  prooooi'éea  contre  leacoutre- 
venaua  par  le  juge  dea  droits  de  navigaüou. 

66.  Les  trains  de  Imia  xlevroot  être  préi  édcs 
d'uue  nacelle,  afin  de  donner  avis  aux  luteaux, 
moulina  et  ponts,  qui  ae  trouvent  sur  la  rivière  ou 
daua  lea  porta,  de  ae  tenir  en  garde,  et  de  prendre 
a temps  les  mesures  nécessaires  pour  leur  sûreté. — 
Celte  nacelle  devra  devancer  lea  trains  au  moins 
d'uue  heure,  et  portera  comme  marque  de  sa  des- 
tination, et  }K>ur  être  reconnue  de  loin,  un  pavillon 
formé  de  seize  quartiers  en  rouge  et  unir  alteruali- 
vemenL  — L'oliservatiou  de  cette  formaiité  ne  suf- 
fira cepcuilaot  pas  pour  mettre  le  coudui  tcur  du 
train  a l'abri  de  toute  respousahilité,  si , d’ailleurs, 

I il  ii'a  pas  employé  tous  les  soins  possibles  afin  d'é- 
I vilcr  des  accideos^  s'il  u'a  pas  été  pourvu  des  agrès 
tiéi-csiaires  à raison  de  la  grundviir  de  son  train; 
s'il  y a des  défauts  dans  sa  constniLtion , un  enfin 
s'il  a commis  ou  omis  quelque  cliosc  qui,  «rspres 
las  principes  géuéraux  du  droit,  luiiligcrait  a ré- 
. parer  le  dommage  occasionné  par  le  passage  de  son 
] train. 

j C7.  Les  étits  riverains  s'engagent  à mettre  leur 
attention  patticulière  a ce  que  les  clierains  de  lui- 
! Iag«  «xistans,  qui  passent  sur  le  territoire,  soient 
I mis  et  entretenus  en  bon  état , et  que  toutes  les  rc- 
I parafions  qui  deviendraient  nécos.saircs  aient  lieu 
! cli.i(jiie  fois  sans  le  muiudre  retard  ; le  tout  aux  fr.iis 
I de  qui  il  apparlieudra,  pour  ne  j imais  faire  éprou-  | 


ver  sous  ce  rapport  aocun  obstacle  à la  oavigatioa. 
— Il»  s'eogagent  de  plus,  chacun  pour  l’étendue  de 
son  territoire,  à prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  moulins  ou  autres  usines  établis  sur 
la  I ivicre  ainsi  que  les  bitardeaux  et  nuvr.iges  d'art 
quelconques  ne  puissent  jamais  entraver  la  uaviga- 
, Cion  , et  que  les  ponts  voUus  ou  a bateaux  donnent 
libre  passage  aux  bâtiiueos  ou  radeaux  qui  veulent 
coutiuuer  leur  route  aussi  promptement  que  pos- 
sible, sans  que  ceux-ci  puisseul,  en  raison  de  cela, 
être  asticiuts  a d'autres  paieineos  qu'a  de  modique» 
tclriljuliuns,  a régler  d'un  commua  ai  cord  et  d'une 
manière  invariable,  et  enfin  a faire  cesser  sans  re- 
tard et  a leurs  frais  tou*  les  anti  ea  obstacles  de  la 
navigation  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le  lit 
de  la  rivière  même,  pour  autant  toutefois  que  les 
obstat  les  résulteront  dn  défaut  de  surveillance  et 
d'eutreiieo  convenable.  Lea  dispositious  du  présent 
article,  en  ce  qui  concerne  l'eiitretieu  eu  bon  état 
des  cbeuiius  de  balage  et  du  lit  de  la  rivière  même, 
ue  sont  obligatoires  pour  le  gouverueiueut  des 
Pays-Bas  qu'à  raison  de  rerobraueberueut  du  Waal. 

Üd.  Afin  de  ménager  les  cbemius  de  Ualage  et  les 
bàlimeo»,  g^idc-fuus  et  autres  établissemeus  adja- 
cens , il  ue  pourra  , a la  reinoutc  des  bateaux , être 
attelé  plus  de  trois  chevaux  au  même  cAbleau.  Les 
autorité»  judiciaiies  locales  pourront  infliger  des 
jieirie»  de  jiulice  aux  coutreveosos. 

6Ü.  Les  gouveruemeus  respectifs  iodiquerout  aux 
patrons  ou  conducteurs  du  Rhin  des  endroits  con- 
venables pour  déposer  leurs  marchandises,  et  au- 
ront soin  d'etablir  et  de  maintenir  les  arrangemens 
uéccssaires  pour  que  les  décbargemens  et  cliarge- 
meos  puissent  s'opérer  avec  toute  la  facilité  et  la 
célérité  désirable».  Les  patrons  ou  cunducteurs 
oc  pourront,  sans  un  uousculement  exprès  des  cm-  j 
pluyés  des  droits  de  navigation,  décharger  ou  I 
cliaiger  des  inarcliaudises  a quelques  autre»  en-  ! 
droits.  — A cluique  lieu  de  chargement  ou  de  de-  ( 
chargement,  il  sera  désigné  par  les  soins  des  gou- 
veruemeos  ie»|iet’tif»  une  commission  de  surveil-  | 
lame  chargée  de  la  police  du  port,  et  il  y sera 
prélevé,  pour  faire  face  tant  aux  frais  d'entrclicii 
qu'a  ceux  de  surveillaucc,  une  rétribution  sous  la 
dcDomiuaiioD  de  droit  de  quai,  de  grue  et  de  ba- 
lance, laquelle  ne  pourra  jamais  exccder  le  maxi- 
mum suivant,  savoir:— a.  Pour  droit  de  quai, 
cinq  centimes  par  quiutal  ; — b.  Pour  droit  de  grue , 
cinq  centime»  pour  le  dcb..irqucioent  et  cinq  ceuti- 
mea  |H)ur  rembarquement,  total  dix  ceotimes  par 
quintal  ; — c.  Pour  droit  de  balance  « inuq  ceutinie» 
par  quintal.  — Quaut  aux  loHt  cliaudivei  qui , pour 
leur  «'onservBlioQ , aéraient  eutreposées  dans  lea 
luagatins  ctablis  à cet  effet  daus  cjiaque  heu  de 
dechargemeut  ou  chargement,  elles  paieront  uu 
droit  de  magasin  qui  ue  pourra  pas  excéder  par 
quintal  un  tiers  de  centime  par  jour  pour  le  premier 
mois,  et  un  sixième  de  centiiucparjour  pour  chaque 
moi»  suivant.  — 11  ne  pourra  y avoir,  quant  a la 
hauteur  desdils  droit»  de  quai,  de  grue,  de  halaucc 
et  rie  magasin,  aucune  distinction  eutreles  étraugers 
et  le»  régnit  oies.  ! 

7ü.  Daus  les  endroits  de  chargement  ou  de  dé- 
ch.irgviiient  où  il  se  trouve  de»  chantiers,  quais, 
grues,  balances  publique»,  m.igasins  et  ports  de 
sûreté  ctablis  aux  frai»  de  l'Lui  ou  d'uoc  ville, 
ainsi  qu’il  vient  d’être  dit  dan»  l'article  préeédrut, 
il  ii't  aura  que  ceux  qui  en  feruut  u»age  qui  puissent 
I éXre  tenu»  a p»yer  le»  droits  fixes  par  les  gouverne-  | 
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men>  retpeetift,  ronformémeDt  aa  m^me  artirlp,  et 
de«tiaê«  a l’entretien  et  à sa  sarTeilUoce.  — Toiii 
les  usages  coiitraires  k nette  diap^isition  sont  abolis. 

Le«  ]>Mtroiis  ou  coodurteun  qui  abordeut  à la 
rive  et  qui  «'liargent  ou  drcliargeiit  des  marchan» 
dise»,  sjins  faire  usage  de  l’uu  ou  de  l’autre  de  ces 
êtaldissemen»,  et  sao»  nuire  su  service  ordinaire  du 
quai,  ne  seront  tenu»  qu’a  paver  la  rétribution  due 
]Minr  ceus  de  ces  établi»»emens  dont  ils  se  seront 
réellement  servis,  et  dont  il  aura  dû  être  fuît  usage 
|M>ur  ivmst.iter  le  poids  de  leur  ckargeuent  au  mo> 
ment  où  il  s’ujiêre. 

TITRE  VIL — D*  imfrûudt  4*t  dreiVs  de  naergation. 

71.  La  fraude  en  matière  de  droits  de  naviga* 
tîon  ser.i  ]iuoie  d'une  ameode  du  quadruple  des 
droits  fraudés , DOM  minpris  le  montaot  du  droit, 
qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus  — Pour 
déterminer  le  montant  de  l'amende,  on  prendra 
pour  l>a«e  le  total  desdits  droits  que  le  |uitron  ou 
conducteur  aura  leuté  de  frauder  au  huteaii  où  la 
fraude  e»t  découverte,  et  de  ceux  fraudés  à tout 
I les  autres  bureaux  du  même  territoire.  — Si  l'ius* 
tructioo  fournissait  la  preuve  d'une  soustrartioo  de 
droits  commise  par  le  même  patron  ou  conducteur 
envers  un  nu  plusieurs  autres  états  riverains,  il  en 
sera  donné  connaiisauce  aux  bureaux  respectifs  par 
la  communication  de  copies  autlirotiqiies  drs  pro« 
cès*verliaux,et  l'amende  sera  en  même  temps  perçue 
pour  leitf*  compte  Le  patron  ou  conducteur  ne 
jxiiirra  cependant  pour  cette  cause  être  empêché  de 
Continuer  ton  vovage, 

73.  Chaque  bureau  de  perception  sera  tenu  de 
donner  quittaui-e  au  patron  ou  «‘onducteur  de  la 
somme  perçue,  et  en  outre  dVn  faire  mention  au 
bas  du  manifeste. — Crs  quittances  seront  détaillées, 
en  énonçant  distiiicteiiirot  le  nomtire  de  quintaux 
pour  lequel  aura  été  payé  la  totalité,  le  quart,  le 
vingtième  du  droit,  ou  le  double  dioit  de  recoiw 
naissance  , et  le  moiitaut  des  différros  droits  payés 
sur  le  chargement,  aiusi  que  du  droit  de  recon« 
naiS'^ance  )Kiur  le  bateau. 

73.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé 
parih.ique  bureau  de  perception  de  prouver,  par 
la  représentation  de  ses  quitranc*es,  qu’il  a acquitté 
les  droits  de  iiavigntinn  et  de  reconnaissance  a tous 
les  bureaux  où  d était  tmu  d'eu  payer.  Faute  de 
produire  i^es  <piittaiu*es,  il  sera,  jusqu’à  ce  qu'il  se 
soit  jnstiüé,  reg.irdé  comme  fraudeur,  et  tenu  de 
p.*yer  provis  .ircment  l'ainriide  fixée  pur  l'art.  7t. 

74.  Le  patron  ou  l'onducteur  qui  passera  devant 
on  bureau  san»  »’y  présenter  pour  le  paiement  des 
droits,  avec  exhibition  de  son  manifeste,  ou  qui  eu 

r ira  avant  d'avoir  effectue  le  puiemeoU  encourra 
peine  portée  par  l’art.  71  «*i-de»siis,à  moins  qu'ÎI 
n*y  ait  été  contraint  par  une  force  majeure  et  ap|»a* 
rente , afin  de  sauver  son  bateau,  le  cb.irgeinent  ou 
l'équipage.  Kn  pareil  cas  il  suffira  que  le  patron  ou 
conducteur  se  présente  au  bureau  de  ]>errepiion 
aussitAt  que  l'emb  ireation , les  marchandises  ou 
Péifnipage  auront  été  rais  en  lieu  de  sûrete. 

73.  $1,  lors  du  débarquemeut  ou  par  la  vériGra- 
tion  du  [loids  des  raarchandises  décliargees,  il  est 
reconnu  que  le  nombre  des  colis  trouvés  dans  le 
bâtiment,  leur  désignation  ou  la  nature  des  mar* 
cbandises,  n'est  point  confurme  au  manifeite,  il  sera 
procédé  avant  toutes  choses  à la  recherche  des 
I causes  de  cette  différence. 

j 7fl>  Le  patron  on  conducteur,  dans  le  manifeste  j 


doquel  il  y aurait  oraissioQ  totale  de  quelqnes  colis 
ou  autres  articles  de  sou  efaergemeot,  aura  eocourtt 
l'amende  portée  par  l'art.  7 c cinlessus,  à raisott 
des  droits  auxquels  les  objets  soasiraits  auraient  été 
sonmi». 

77  Si,  dans  le  poids  porté  au  manifeste,  il  y avait 
une  différence  telle  qu'on  ne  saurait  la  regarder 
comme  l'effet  do  hasard , l'amende  sera  payée  pour 
l’excédant  du  poids.  Si  au  contraire  la  différence 
est  de  si  peu  d'im|iortaDL‘e  qu'elle  ne  puisse  être  re> 
gardée  comme  provenaot  d’une  iutenlHm  de  fraude, 
il  y aura  seulement  lieu  an  paiement  dn  droit  aim* 
pie  sur  l'exi'édant  |K>iir  t«»us  les  bureaux  reasor lis- 
saut  nu  même  gouvernement. 

78.  Si.  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  à on 
droit  plus  fort,  le  inaitifesle  en  désigne  une  moins 
im)Hisée,  dans  ce  cas  l'amende  sera  réglée  d'après 
le  montant  réel  des  droits  dus  sur  les  articles  qui 
n’(*nt  |>as  été  dûment  dét’Iarés. 

79.  Le  patron  ou  (*onducteur  sera  dans  tons  les 
cas  respunt^ible  des  ameudes  ent'ourues,  saof  son 
rei'ours  ivinlre  ceux  qui,  par  des  déi'laraiious 
inexactes,  l'auraient  induit  en  erreur  et  lui  aurnieut 
on*«»ii»nué  des  pertes. 

80.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  coodue- 
teor  encourt  par  suite  de  fausses  déclarations  et  au- 
tres contraveulions  relatives  aux  droits  d'entrée  et 
de  sortie  territoriaux , on  renvoie  au  titre  III  et- 
dessus,  le  présent  reglement  ne  devant  {lorter  nu- 
enne  atteinte  aux  lois  particulières  de  chaque  état 
riverain  par  rapport  aux  douanes. 

TITRE  vfll.  — Du  JuftmfBi  dês  eoatcstalmu#  en 
matière  de  du  Hkin  (t). 

81.  Avant  U mise  à exécution  du  présent  rrgl^ 
ment,  il  sera  désigné  dans  irh.<que  port  d’embarqne» 
meut  et  de  déliarquemrot , am»i  que  dans  chaque 
commune  où  il  y aura  un  bureau  de  perceplinn,  un 
fuiicttonnaire  de  l'ordre  jndiciaire.  résidant  soit  dans 
la  même  commune,  soit  le  plus  près  ]K>*aible,  qui 
sera  chargé  d'instruire  et  de  juger  en  première  inv. 
tance.i'omme  caoses  sommaire»  : — «.Toutes  les 
contravenlioiis  aux  di»|(o»itions  de  <*errglemetit , en 
prononçant  les  peines  encourues  «le  ce  chef,  a ro<jios 
que  le  patron  ou  conducteur  ne  s’y  soumette  voI(*o- 
lairement;  — • b.  'rooles  I«-s  ci>nte«tslii»as  au  sujet 
du  paienieni  et  de  la  quotité  de»  droits  de  naviga- 
lif»n,de  grtie.de  haljiice,  déport  rtdeqnai;— ' 
c Toutes  les  entrave»  que  des  |»articuliers  uuraietit 
mise»  a l'usage  de»  «liemins  de  halage;  — cf.  Les 
plaintes  |H>rtées  contre  les  propriétaire»  de  chevaux  \ 
de  trait,  employés  a la  rrmonle  des  bateaux,  |K>or  ' 
dommages  «’ausés  aux  propriclé»,  et  génémlement  | 
toute  antre  plainte  pour  «iominages  causés  par  1a 
négligence  de»  coud  acteurs  des  bateaux  et  des  traius 
jiendant  leur  voyage,  nu  en  al»ordant.—>  Les  noms 
et  detrirore  du  juge  des  drrrits  de  navigatiou  seront 
uffirliés  dans  le  b^ireau. 

82  Les  juge»  des  droits  de  navigation  seront  dé^  I 
lOarés  «'omroe  tels  par  le  gouvernement  qui  les  aura 
désignés  ntt  institués.  — Ils  prêteront  serment  non- 
sridemeot  de  rendre  justo^e  avec  «'éicrilé  et  tm|»ar« 
tialité  à tous,  sans  :ici*eption  de  personnes;  mais  lia 
promettront  particulièrement  de  se  conformer  exac- 
tement aux  dispositions  du  présent  réglement  pour 
tous  les  cas  qui  y sont  prévus.—  Copie  du  prueè«* 
verbal  de  prestation  du  serment  par  les  employés 

{ (f)  V«v.  L.  St  svr.  tl)i,  tit  I**  et  uatei,  p.  <71  «I  mtv. 


JUILLET  1833.  1093 


ten  aàreuét  par  le  jn^e  à rio»pecleor  en  chef  de 
la  navigMtion  da  Rliio,  qui  la  prêaeotera  à la  coin* 
miaaioa  rentrale  lort  de  M prix  haine  réaniuo. 

83.  Les  l'untestation»  qui  sVlèveront  dans  les 
lieux  mêmes  uù  les  liiirenux  sont  établis  a rais<»o 
des  objets  fi'detsus  mculionnés  seruot  de  la  i:um> 
Itétem-e  exclusive  du  juge  des  droits  de  oavigatiun 
qui  J réside,  ou  dont  ces  bureaux  ressorti''Sent,  en 
cooMirmitc  de  l’art.  8 1 ci-dessus.-— Ko  i-as  de  plainte 
portée  par  un  bureau  pour  raisuii  de  fraude  de 
droits , le  juge  instruira  non-seulement  sur  les  soiis- 
traclioDs  faites  au  bure.iu  dont  les  einpiujrés  oui 
rendu  plainte,  nuis  au^si  sur  relies  que  le  patrou 
ou  couducîeur  pourrait  avoir  faites  peud.iDt  le 
même  voyage  à tous  les  bureaux  jirétrédeus  du 
même  territoire,  pour  être  mises  en  ligne  de  «*ompte 
lors  delà  Gxatiunde  ramende.— -Les  plaintes  contre 
le»  patrons,  cooducleurs  de  chevaux  ou  autres  par- 
tii-ubers,  pour  entraves  aux  chemins  de  lulage  ou 
dommages  causés  aux  propriétés  foncières,  seront 
du  ressort  du  juge  des  droits  de  navigation  rési- 
dant dans  l’endroit  le  plus  voisin  de  l’evcneinent. 

84.  Les  causes  poilées  devant  le  juge  des  droits 
de  ouvigatiun  seront  instruites  comme  matières 
sommaires.  Lea  plaintes,  lea  exceptions  et  tou»  les 
uatres  moyens  seront  proposés  verbalement  ^ il  en 
sera  dressé  procès  verbal,  pour  être  de  «uile,  et 
d’après  les  «irconstanr-es,  pro<  édé  a la  proimocia* 
lion  du  jugement,  ou  ordoiiué  telles  preuves,  ex- 
pertises, etc.,  qu’il  appartiendra.  — Dois  tous  1rs 
cas,  le  jugement,  soit  définitif,  soit  interlm'Utoire 
ou  préparatoire,  éuoriceia  les  faits  rpii  ont  donné 
lien  a la  ccinleslalion,  les  rpiestions  a décider  d’aprea 
le  dire  des  parties  et  les  motifs  du  Jngrineut  ~ Les 
prmédiires  ne  donneront  lieu,  ni  .*i  l'usage  de  pa- 
pier timbré,  ni  a rapplicalion  de  taxes  au  prnfil  des 
juges  ou  de  leurs  grefGers;  les  |uirlie9  ne  siip]mr- 
teroDt  dès  Inr»  d'autres  frais  que  ceux  des  témoiua 
<»u  ex|»erlset  de  leur  citation,  et  ceux  de  signlGcu- 
lion,  de  jmrts  de  lettres,  etc.  ; le  tout  d’après  tes 
tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédure.  — Au 
surplus,  le  patron  ou  ixmducteiir,  ou  le  Butleur,  ne 
pourra  -être  empêi'hc  de  continuer  sivn  xoy.ige,  à 
raison  d’une  |*rocédum  engager,  dès  qu’il  aura 
fourni  le  ciiulioiiuement  fixé  par  le  juge  (tour  l'ob- 
jet Je  la  procédure. 

83.  Les  jugemeos  prononcés  par  les  juges  des 
droits  de  uavigalion  serniit  rendus  «u  uom  dn  sou- 
vernin  qui  les  a nommés.  Ils  seront  néanmoins  exé- 
cutoires sans  nouvelle  instrui'lion  dans  tou»  les  éla*s 
rivciaius  iridistincteinriit,  dès  qti’ils  seront  passés 
en  force  de  chose  jugée,  en  ol>»ervant  toutefois 
l'ordre  de  procédure  en  vigueur  dans  chaque  état. 

80  Dans  les  i-aioes  ayant  pour  objet  une  valeur 
nu-ctesaus  de  5o  francs,  la  partie  qui  aura  sucromlté 
pourra  se  pourvoir  en  appel.  Conformément  a l'art. 
9 de  la  t*oovention  sur  la  navigation  du  Rhin,  con- 
clue a Vienne  le  a4  mars  i8i5,  elle  aura  le  cliuix  de 
s’adresser  pour  cet  effet  à la  eommissiou  centrale 
uu  trihnnal  supérieur  do  pays  oô  le  jugement  aura 
été  rendu.  M->is,  comme  la  eommissiou  centrale  ne 
se  léunit  qu’une  seule  foi»  jiar  an,  pour  délibérer 
sur  de»  objets  d'une  plus  haiiteimportaiice.eu  sorte 
ii’il  lui  serait  impossible  de  termioer  les  causci 
'appel  avec  autant  de  célérité  qu’elles  l'exigent,  il 
est  statué  que,  dans  les  cas  où  l'appel  sera  |K>rté 
devant  la  conmissioD.  la  partie  qui  aura  obtenu 
gais  de  cause  pourra  demasder  l'exécatioii  prori- 
aoire  du  jageoest,’  et  U sera  Uiaaé  à U prudence 


des  juges  de  l'aesmrder  avec  ou  sans  caution,  en  sui- 
vant à cet  égard  les  règles  du  droit  commun. 

87.  Chaque  état  riverain  désignera,  une  foi»  pour 
tontes,  le  tribunal  devant  lequri  seront  portés  les 
appel»  des  jugrmeos  de  première  instance  pro- 
iiüUi'és  par  les  juges  des  droits  de  navigation  de  soa 
territoire.  — Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger 
dan»  une  ville  trop  oluignre  de  la  rive  du  Rhin. 

88.  Les  ret*oura  porte»  dev.mt  ce  liibunul  seront 
instruits  selon  les  formes  j établies.  Loisque,  au 
contraire,  la  partie  appelacle  »e  proposera  de  porter 
Son  appel  devant  la  commission  «'cutrale,  l’acte 
d'appel  sera,  dan»  les  dix  jours  de  la  signification 
du  jugement,  notifié,  dans  la  forme  de  pruiédiire 
eu  vigueur  dan»  chaque  état,  au  juge  qui  a prouoncé 

; le  premier  jngemeot.  et  ce,  dans  la  personne  de  >on 
I greffier,  et  a la  partie  inliinée.  au  domicile  élu  eu 
! première  instance  dans  la  même  commune,  uu,  a 
défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe.— Cet  acte 
coutiendra  rexpusé  sommaire  de-  giiefs,  et  la  décla- 
ration (|tie  la  rauoe  sera  conliniiée  eu  appel  devant 
1.1  commission.  — Dan»  les  quatre  semaine.»  à dater 
«lu  jour  de  la  signification  de  l'acte  «l'appel,  l’appe- 
I lant  remettra  au  juge  qui  a rendu  le  premier  juge- 
' ineiit  un  exposé  par  écrit  de  ses  grief»  i l'inliiué  «era 
I tenu  d'y  rcjtoudre  daus  le  delai  «pii  lui  sera  fixé  à 
' cette  lin,  et  ser.t  le  tout,  eiiseiuble  1rs  pièces  de 
I punédure  de  premicre  inst.<nce,  Iraiisnii»  a l'ins- 
I pccleur  cil  ( bef  de  la  navig.itiou  du  RItin,  qui  les 
soiime.tra  au  jugement  de  la  «‘ominis  ion  l'eiitrale 
I 1«MS  de  sa  première  rcuuion.— Faute  |iar  l'apiielatit 
de  se  cunformer  aux  formalités  prcs<  rites  par  le 
présent  article,  l’appel  sera  re^ar«lé  comme  non 
avenu,  et  l’appelant  eu  sera  déchu. 

TITR*%  IX.  — Det  ertr-iafmnf  et  liewo-rt  <fe  ta  rom- 
mits'on  e^airo/e  ,dt  l*$ntprct0ur  tn  ehê/etd'taunrt 
em/  h/et  det  droits  de  aaeigation  , et  de  leur  uaue- 
ment, 

89.  Concourront,  chacun  dans  son  ressort,  à 
l'exérulion  du  présrut  régicmri.t,  savoir:  — t'^  La 
Commission  centrale;  — i"  L'ius|>ecteur  en  chef  de 
la  uavigalion  ün  Rhin  ; — 3"  Quatre  inspecteur»  ; — 
4"  Les  receveurs  et  antres  employés  placés  aux  bu- 
reaux de  |»erception  «>u  ailleurs. 

90.  Chaque  état  riverain  euverra  annuellement 
un  c«>mmi»saire  à la  «ommisvien  centrale.  — ]>< 
commissaires  se  réuniront  léguliéremeut  le  i”' juil- 
let de  chaque  année  à Mayence,  et  seront  tenus  de 
leruiiuer  les  affaires  qui  leur  seront  soumises  dans 
le  delai  d’un  m«>is.  5i  le  nombre  des  affaires  ne  per- 
met pa»  de  les  terminer  dans  un  moi»,  une  nouvelle 
réunion  aura  lieu  l’auiumuc  delà  même  année  pour 
le  terme  d’un  mois. 

91.  La  commission  centrale  se  forme  par  la  rén- 
niou  de  ses  c«im(ni»iaires.  Elle  désignera  par  le 
sort  celui  de  ses  membres  qui,  pendant  la  durée  de 
cliaque  session,  d«»it  avoir  la  présidence  dans  les 
assemblées,  rcxpédiliun  des  objet»  des  déliliéra- 
tion»,  la  distribution  des  travaux  préparatoires  et 
la  directiuo  générale  des  travaux  — Un  autre  mam- 
lire  de  la  commission,  sur  le  «hiûx  duquel  on  tom- 
bera d’ai'L^ord , »e  rUargera  des  affaires  du  bureau  , 
tieodra  la  plume  dana  les  séaures,  et  fera  expédier 
par  les  employés  à ce  nommés  toutes  les  résolu- 
tions que  la  commission  centrale  aura  prises. 

92.  Les  commissaires  actuellement  réuni*  à 
Mayence  nommeront,  avant  de  se  séparer,  l'inspecy 
teur  en  chef  et  lui  reaettrout  la  garde  des  archiva*. 
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— Ce  fonctiooanire  «en,  de  même  qoe  les  autres 
iiupei'teurs,  subordoanc  dans  ses  fonctions  à 1a 
commission  centrale. 

93.  Les  fonctions  de  la  commission  centrale  con- 
sisteront principalement:  à se  faire  rendre  rompt* 
de  la  manière  dont  les  dispositions  du  présent  ré- 
glement ont  été  mises  à eiécution,  à en  proposer  de 
nouvelles  à ses  haotscommettans  pour  autant  qu'elle 
Tuara  jugé  utile  et  nécessaire,  à recommander  ans 
autorités  respectives  raccélératiun  des  ouvrages, 
soit  au  lit  de  la  rivière,  soit  aui  rives  on  aua  che- 
mins de  halage,  tant  de  ceux  indispensables  que  de 
ceux  jugés  avantageux  aux  progr»  de  la  naviga- 
tion, et  a rédiger  le  rapport  détaillé  prescrit  par  le 
seizième  des  articles  spéciaux  joints  hii  traité  de 
Vienne  snr  Pétât  de  la  uarigation,  ton  mouvemeut 
annuel,  ses  progrès  et  les  cbaogemeiis  qui  pour- 
raient J avoir  lieu.  — En6n , elle  aura  à prouoncer 
en  dernier  ressort  sur  les  pourvois  en  appel  portés 
devant  elle. 

94.  La  coraraUsion  centrale  prendra  ses  décisions 
à 1a  pluralité  absolue  des  voix,  qui  seront  émises 
dans  une  parfaite  égalité.  Mais  ses  membres  devant 
être  regardés  comme  des  agent  des  états  riverains, 
chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs, 
ses  dénions  ne  seront  obligatoires  ponr  les  états 
riveraini  que  lorsqu'ils  j auront  consenti  par  leur 
commissaire. — Elle  ne  pourra  non  plus  émettre  eu 
son  nom  des  lois  et  de  nouvelles  ordonnances,  ni 
imposer  à un  état  riverain  quelconque  de  nouvelles 
obligations  qu'il  prétendrait  ne  pas  avoir  contrac- 
tées. 

95.  L’inspeeteor  en  chef  sera  nommé  à vin  par  la 
commission  centrale.  Cette  nomination  sera  lieu  en 
conformité  du  treizième  des  articles  spéciauz  joints 
au  traité  de  Vienne. — En  couaéquencc,  sur  soixante- 
douze  vtiiz,  le  commissaire  de  France  eu  aura 
douze,  le  commissaire  de  Prusse  vingt-quatre,  le 
commissaire  des  Pays-Bas  douze,  et  les  commissaires 
des  autres  états  allemands  vingt-quatre-  Ces  der- 
nières seront  réparties  à proportion  de  l’étendue 
des  possesrions  respectives  sur  la  rive,  de  manière 
qu’il  y aura  onze  voiz  ponr  le  coinmitsaire  de  Bade, 

I SIX  ponr  le  commissaire  de  la  Hesse  grand-ducale, 

I quatre  pour  le  commissaire  de  Bavière,  et  trois  pour 
le  commissaire  de  Nassau. 

96.  Le  budget  de  la  eoramiisiou  pour  les  dé- 
penses à supporter  en  commun  sera  arrêté  d’avam-e 
ponr  l'ann^  suivante  à l'assemblée  du  i*' juillet. 

— Les  dépenses  à supporter  en  commun  se  compo- 
sent du  traitement  de  l’inspecteur  en  chef,  de  sa 
pension,  s'il  y a lieu , et  des  frais  de  bareati.  —>  I.e 
traitenent  de  l'inspecteor  en  chef  et  sa  pension , s'il 
y a lieu,  ainsi  que  ses  autres  dépenses  de  nature  a 
être  remboursées,  seront  supportés  par  les  états  ri- 
verains dans  la  même  proportion  qu'ils  prennent 
part  à sa  nomination  d'après  l'article  précédent.— 
Les  états  riverains  cootribneroot  par  }iortions  égales 
aux  fmii  de  cliaooelleric  de  la  cummissinn  centrale 
lors  de  ses  réanioos  annoelles.  — Les  paiement  se- 
ront faits  d'avance  par  trimestre,  et  le  plus  tard  au 

décembre,  mars,  a4  juin  et  a4  septembre  de 
chaque  année. — Les  membres  de  la  commission 
centrale  veilleront  à ce  que  les  qiiote-jiArts  de  leurs 
I bants  commettants  soient  délivrées  à temps  et  ver- 
I secs  sans  frais  dans  la  caisse  commune  à Mayen<*t!.  : 
I L'iufepecteur  en  chef,  apres  en  avoir  retiré  le  mon-  | 
) tant  de  son  traitement,  emploiera  le  reste  pour 
! subvenir  aux  frais  decbancelleriudc  la  commission.  { 


I 97.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  sera  de 
douae  mille  francs  par  »n,  y «'ompris  les  frai*  de 
son  propre  bureau.  Il  jouira  en  outre,  dans  IVxer- 
cice  de  ses  fonctions,  de  la  fmiichise  du  port  de 
lettres. 

98.  Il  résidera  à Mayence,  et  correspondra  av<*c 

les  inspecteurs  et  avec  les  autorités  désignées  à ret 
effet  par  chaque  état  riverain.  Son  premier  devoir 
consistera  à faire  cesser  de  suite  les  plaintes  fondées 
en  matière  de  navigation,  qui  lui  seront  adressées 
par  les  inspecteurs,  les  cominerçaos  ou  patrons,  ou 
conducteurt  de  navires.  — Les  parties  qui  se  croi- 
ront lésées  par  suite  de  désordres  ou  abus  arrivés 
dans  un  port,  oit  par  l'introduction  de  nouvelles 
tazes  an  détriment  delà  navigation  , soit  par  Paug- 
meotation  de  celles  ezistantes,  on  en6n  à raison  <Tr 
toute  autre  nouvelle  charge  imposée  à 1a  naviga- 
tion, en  quelques  parties  du  Rhin  et  sons  quelque 
préteile  que  ce  puisse  être,  pourront  s'adresser, 
soit  à l'autorité  compétente  du  lieu  et  do  district, 
soit  à l'insp^'tenr  dans  le  ressort  duquel  l’événe-  | 
ment  a eu  lieu,  et,  en  c.is  qu’il  ne  leur  aérait  pas  ! 
reodu  justice  sur  leurs  plaintes,  à l’iospecteitr  eu  I 
chef.  — Ce  dernier  pourra  déléguer  les  inspecteurs  j 
et  employés , a6n  de  vérifier  les  faits  et  abus  dé-  | 
nonces.  — Lorsque  les  phiintcs  ou  faits  lui  p.iraf-  i 
Iront  fondés,  il  en  donaer.n  connaissance  à la  pre-  j 
mière  autorité  départementale  ou  provinciale,  et  en  j 
demandera  justii*e.  — Fo  cas  de  refus,  il  en  fera  son  ' 
rapport  à la  commission  centrale,  pour  par  iccllc  ! 
être  statué  <‘C  qu'il  apparücudra.  — Pour  tic  faire  ' 
souffrir  aucun  retard  a cette  résolotion,  l'insperteur  j 
en  chef  donnera  en  même  temps  avis  de  ce  renvoi  ' 
à l'autorité  départementale  ou  provinciale,  laquelle  } 
sera  tenue  de  ftiire  ses  diligences  pour  transmeitrc  : 
le  plus  promptement  possible  au  commissaire  de 
son  souverain  les  reiiseigneroens  uu  io»troctioiis  qui 
lui  seront  nécessaires. — La  même  marche  sera  ob- 
servée daus  le  cas  où  des  obstacles  surveuiis  dans  le  ! 
lit  du  Rhin,  et  qui  eroliarrasscraieot  la  navigntion, 
ne  seraient  p.is  levés  è la  première  occasion  conve- 
nable qui  «e  présente;  que  l'entretien  des  rives  et 
des  chemins  de  halage  serait  négligé;  que  les  em- 
ployés des  droits  de  navigation  par  leur  conduite 
domieraieot  lieu  â des  plaintes,  on  qu'il  serait  mis 
de  la  part  des  douanes  des  entraves  à la  libre  na>i-  I 
gatioa  du  Rhin,  en  opposition  avec  le  présent  ré-  j 
glemcnt.  — Avant  l'ouverture  de  chaque  session,  < 
riospectenr  en  chef  devra  préparer  tous  les  maté- 
riaux propres  à faciliter  lestrav.*mx  de  la  commis-  , 
sioo,  a l'instruire  à fond  sur  l'état,  les  défaots  et  i 
les  besoins  de  la  uarigation,  et  a lui  faire  les  prupo-  j 
sitions  convenables  sur  les  mesures  qu'il  serait  utile  | 
de  prendre.  1 

99.  L'inspectenr  en  chef  prêtera  serment  devant  I 

la  commission  centrale  entrelesmains  du  président,  ' 
et  s’obligera  de  remplir  avec  fidélité  et  rxactitadc  ' 
tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imjsosés  par  le  présent  i 
réglement.  . 

100.  Si  la  commission  croit  devoir  éloigner  l’ins-  ! 
|>ectcur  en  chef  de  son  |>oste,  elle  pourra,  suivant  I 
les  circonstances,  mettre  en  délibéraiion  s'il  sera  , 
simplement  congédié  ou  traduit  en  jugement.  — '> 
Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  ra-  I 
traites  pour  cause  d'infirmité,  il  jouira  d'uue  peo-  I 
sioo,  qui  sera  de  la  moitié  du  traitement,  s'il  n'a  ' 
pas  eu  dix  années  de  service,  et  de  deux  tiers,  s'il  a ! 
servi  dix  années  et  an-delà.  — Cette  pension  ser.x 
payée  de  la  même  manière  que  le  traitrmrnt  même.  I 
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1 —^Dan»  U second  cas  Va  «'ommission  renCrale  dcci« 
I dera,  en  délU>ératit  de  la  manière  presiTÎte  par 
l’art.  >7  du  traité  de  Vienne,  t’*est>à>dire  a la  piu- 
I ralité  absolue  des  voix,  quels  seront  les  trihunaiix 
I qui  le  jugeront  eu  prtMiiiéreet  sei-ouile  ttislanee,  et 
1 il  *era  traité  eusuileconrnrmémmt  a In  senteiu'e  qui 
' oura  clé  prnnonrée.  — Lorsqu'il  s’agir»  de  indlie 
I aux  voit  î’éloignemrnt  de  l’inspeiieur  en  « lief,  il  y 
) sera  prorédc  par  la  mmini^sioii  rentmle,  «le  ?.i  mn- 
^ oière  jiresrnte  par  l'art.  f)5  pour  U nomîiintion  «le 
t'C  foni-tioiinaire,  qui  rependant  ne  pourra  perdre 
ta  pUcre,  à moins  qtiM  u'sit  contre  lui  deux  tiers  du 
nombre  des  vujx  mentionnties  d.ios  l’art.  p5. 

101.  LeRbiusera  divise  en  quatre  dislrirta  d’ins. 
pection.  Le  premier  s'étendra  definis  l’endroît  où 
le  Bliin  devient  navigalile  jusqu’à  reml>oii«‘luire  de 
la  Lauter;  la  sei-ond  delà  jusqu'à  remlKiurbure  de 
la  Nalie;  le  tioisième  «lepuis  1-j  Piuhe  jatqu'à  1» 
frontière  des  PayS'BAS.  et  le  quatrième  sur  le  reste 

j de  bi  rivière  dans  les  Payf-b.is  jusqu’à  la  mer.  ~ 
■ 11  sera  ooioine  on  inspecteur  à vie  pour  «'barunedu 
I ces  insfiections.  La  France  et  Bade  nommeront  le 
{ premier  ( la  Bavière,  Uesse  graod.ducale  et  Nasmii 
{ le  set-ond  ; la  Prusse  le  truivicjne,  et  les  Pays>B.is  le 
I quatrième.  — Le  trailement  des  iaspecteuis  ainsi 
I que  leur  pension,  s'il  y a lieu,  sera  a U rhorge  des 
I états  qui  les  auront  nommés.  Ce«  états  leur  assi* 
' gnerout  en  mèmè  temps  leur  résidence  dans  uue 
des  villes  de  commerre  de  leur  in«pei'tion.  — Les 
înspeuteurs  piuironl,  dans  l’exereice  du  leurs  func-. 
I lions,  de  la  Iraurhise  du  i>orlde  lettres  jiour  l'éten- 
due de  tous  les  étals  riverains. 

102.  Les  inspeetenrs  prêteront  serment,  à la  dilt- 
I gen«*e  des  étals  qui  auront  coiirouru  à leur  noroi- 
! nation,  de  se  conformer  en  tout  au  prëvent  régle- 
' meut.  Leurs  fouctious  consisteront  à faire  deux  fois 
< pur  aonée  la  tournée  de  leur  iiispectimi,  a recon- 
naître l'état  du  lit  du  Rliin  et  le»  obsta«-les  que  la 
nuvigMiiou  ]>eut  rencontrer,  à visiter  les  chrroios  de 

I balage  et  adresser  a leurs  gouvernemeas  des  r.ip* 
; p«>rt>  détaillés  et  circonstam  iés  stir  Ions  «-es  olijets, 
de  même  qne  sur  les  «otitraveotioés  au  présent  ré- 
{ gtement  qii'ilsauront  remarquéesdansleurlournée, 
ou  «font  ils  seraient  instruits  par  d'antres  voies,  en 
les  faisant  cesser  immédiatement,  en  tant  qu’ils  y 
I seront  antorisés.  Ils  instruiront  Tiuspecteur  en  chef 
i du  résultat  de  leurs  opérations.  — lis  ne  pourront 
; recevoir  aucune  rétribution  jtour  raisuu  des  plaintes 
l portées  devant  eox. 

103.  Lbaque  état  riverain  nommera  le  nombre 
! des  employés  des  droits  de  Davig.ition  du  Rhin  ne- 
J «‘««Mire  uu  service  régulier  de  ses  bureaux  et  à la 
' prompte  cii{>édiiion  des  patrons  ou  l'ouducteurs,  et 
; leur  fera  prêter  serment  de  se  conformer  au  présent 
• réglement.  — Le  iDootanl  de  leurs  traitemeiis  et  de 

leurs  pensions  en  «'as  de  retraite  sera  égalrment  ré- 
gté  par  le  souverain  au  service  duquel  ils  sont  at- 
I tachés.  — Daus  aucun  cas  U ne  pourra  leur  «’tre 
alloué  des  droits  casuels  qui  seraient  en  tuUt  uu  en 
I partie  à la  «barge  des  patrons  uu  conducteurs.  ~ 
j Lorsqu’un  bureau  ap|*artiendra  a plusieurs  états,  il 
leur  sera  libre  de  s'eulcnüre  sur  le  mode  de  coo- 
•’ourtr  a la  nomination  des  einpioym. 

! 104.  Le»  employés  de«  dioits  de  navigation,  quel 

\ que  soit  leur  grade,  ne  pourront  irabquer  eux- 
’ mêmes,  ni  s'associer  à aucun  commerce,  même  en 
I rommandite  ou  en  pnriicipalion.  — Les  «‘ooi-uvsioos 
I et  la  corruption,  déDomioations  ions  lesquelles  sera 
' égalenseot  comjtrisa  toute  acceptation  «le  cade.iux 


t quelconques,  offerts  par  les  re<)evah'es  des  droits  I 
de  navigation  eux-memt^  ou  par  d’nuti  rs  personnes 
pour  leur  t'ompie.  enlndaerniit  dans  t«m^  les  cas  la 
destitution,  sans  prejiidif  e de»  autres  peines  porlées 
par  la  loi. 

|()j.  Tons  les  rmpinvn  des  droirs  de  navigation 
sont  tenus  de  Litre  leur  »e«  vice  eîi  personne.  Lors-  | 
qn'ilv  désireront  obtenir  un  congé  pour  iin  temjtsli*  i 
mite,  ils  «Icvrfiut  »’adr«*s»er  a leur  supérieur  inimé-  1 
«bat,  qui  prendra  de.»  mesures  pour  assurer  la  cnn-  i 
tiiiuaiion  régulière  du  service  dont  remployé  absent  ' 

■ est  chargé. — Les  iiis[>rctems  s'adresseront  a cette  lin  | 
) aux  antorités  compelrnlrs  de  Icum  gonvernemens  * 
' respectifs,  *anf  a en  donner  coiiuaissani  e à l’ins-  ' 
; p«Tteiir  en  < Itcf. 

I lOB.  Toutes  les  dépenses  locales,  y compris  les  | 

' trailemeos  et  |>ePtions  des  ernployéi  des  droits  de  ' 

I Dnsigation,  Mint  a U charge  exclnsivr  des  ciaM  aux- 
I quel»  appartient  |;i  pen-eptioti  des  droits. 

{ 107.  Il  n’y  aura  pas  d'uniforme  déterminé  pour  . 

4 1rs  employé*  des  droits  de  navigation,  le  soin  en  | 
I étant  abaudfinrié  a chaque  gouvei  nement  riverain, 
j — Les  bateaux  et  nacelles  des  droits  «le  nnvigaHon 
: porteront  le  pavillon  de  celui  des  états  river.iins 
I auquel  ils  ap|>artieniienl  ; mais  fiour  les  désigner 
I comme  destinés  au  service  des  droits  de  navigation,  { 
I il  y sera  ajonté  le  mot  « BKtnut.  » 

[ Iü8-  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  que  la 
I gnerre  vienne  a avoir  lieu  entre  qiielques-nii.s  des 
I étais  situés  sur  le  [lliiii,  Li  perceprinn  des  droits  de 
' navig.ttion  contiiiMer»  .i  se  faire  librement,  »ans  qu’il  i 
y soit  uppoité  il’übstu  le  de  part  ni  d'autre.  Les  \ 
I emfurcations  et  personnes  employ'ees  an  service  «Jef  I 
droits  de  nusigaü<Mi  juuirtiot  «le  tous  les  privilèges  j 
«le  la  ueutraliiéi  il  sera  acirurdé  de»  tanvegardes  ' 
pour  1rs  bureaux  et  les  c.iisses  des  droits  de  uuvi- 
gutioo.  ^ 

TITRE  X.  — De  la  mi$e  à erérufwn  des  dtjposilioat 
prètédi-ntet.  ’ 

109. 1^  présent  réglement  aura  force  «le  conven-  ! 
lion,  et  ne  pourra  subir  des  cbangemens  rpie  d'un  * 
commun  accord.  Les  expéditions  authentiques  ‘ 
ratifiée*  par  les  états  riverain»  en  seront  éi  liangées  • 
a Mayence  dans  l'espace  de  deux  mois  a dater  de  la  f 
signature.  — U sera  rois  a exécuiinii  le  trente  et  | 
iiinème  jonr  après  l’échange  des  ratifications.  Seront  i 
abolit,  à paitir  du  meme  jour,  tous  les  droits  ac-  | 
tuellemeut  existans  sur  la  uavigMlbm  du  Rhin,  qui  i 
ne  sont  pas  expressément  conserte»  par  le  piésent  i 
réglement.  — Mayence,  le  3t  mars  i8Jf.  — Signé 
EaftVtardi,  liuchfer,  «le  .Vou,  Gfor^e*  CMart  ~Aug. 
l 'entier,  dt  Heeul»,  J.  Êaunourd,  Memri  Délias. 

Litt.  a.  TabUaa  des  ur/(c7r*  de  commerce  qui  paie~ 
tont  lors  de  leur  passage  par  te  territoire  des  Pajs- 
Ssu. 

Depuis  Kriinpen  ou  Gorrum  jusqu'à  U pleine 
I mer,  un  droit  fixe  plus  ou  itioins  élevé  que  celui 
I établi  par  l’art  4 *1^  1^  convention  relative  à la  na- 
vigation du  UbiDÿ.-.-A  t3  ij\  ccuts  par  5o  livresdes 
I Pay»-U.i8  pour  1a  remuntr,  et  à pour  la  devenie. 

' I.  .Articles  qui  ]>.iieroiit  un  droit  fixe  plus  élevé  : 

! — Taux  du  droit  à pajer  par  quintal  de  5o  livres 
des  Pajs^has,  poids  brut,  tant  jour  la  rrmonte  que 
pour  la  descente. — i.  ’llié  boè  et  congo  gro»,  j fl. 

. 48  ••<*nt*  ; toutes  antres  r«pcces  de  thé,  a fl.  So  «••  — 
j a.  Sel  brut,  po  c.;  raffiné,  •jfi.Tto  r. 
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2 Articlet  qui  uo  «iroil  ù%c  R)oto»rleTc  : 

7a«i«  du  dt^  s fmnUëi  dt  5o  hwrtt  dut 

p0/t‘Batf  pûidthntt. i.  Ceodrvt  nun  lr»si*«ct.*^ 
%.  Fer  eo  gueuftc*  et  fer  nos  ouvré. — 3.  Minrraiüe 
« alamioe.  —.V  I^Iés  do  louto  eftpêt*o. -~5.  l^égorBes 
aeiâ.  6.  lU'orcrs  k t4A.  Farine»  et  gruaux 

de  tonie  e»|>èce.  — 8.  Poix.  9.  Semenre»  et 
graioe»  de  toute  cnpêt'e.  — 10.  Pierre»  de  lailte,  à 
rarreler»  raeule»«  juerre»  à aiguiser.  — 11.  Goudron  : 
3 ij2  ccttl»  {M)ur  U reiooolc,  et  Ck  f/a  cent»  pour  U 
devcente. 

I(k.  Terre  et  rorbe  alucnioeiue.  — 13.  Boi»  à Iir6« 
1er  de  toute  espece  et  «burboos  de  bot».  14.  Tou» 
le*  miner.ii»  non  •pécialnjoent  nom  mes.— 15.  Plâtre. 

— iC.  Chaux.  — 17.  Tuiles  et  briques  de  tonte  es» 
père.— i8«  Houille. ~ 19.  Ardoise».  — ao.  Poterie 
comuiuae.  — ai.  Tourbe  et  i*}inrlK>o»  de  tourbe. — 

аа.  Terres  et  pierres  vitriolique»  : f cent  pour  la  re- 
moule,  et  3/4  « ents  pour  U desi'tate. 

a3.  Deurre  frais  en  pici'e»  isolées. — ai-  Engrais 
et  aïoeodensena^  lel»  que  t*eDdrc»  lessivée»,  «idauges 
de  faltriques  et  ronrnev,  litmier»,  etc.  — aS,  OlvaTv. 

аб.  Terre*  ordinaires,  telle»  que  sable,  terre 
grasse,  elc-  — a;.  Kascinrsà  epine»,—  a8.  Poissons 
vtvans.  — ajp,  Herlie  a pâture,  fnio  et  roseaux.  — 
3o.  Herbe»,  imtagcre»  et  |>ruduits  de  jardin,  tels 
que  des  fleurs,  des  legiMnes.  de»  racine*  comestibles. 

— 3i.  Volaille.  — 3a  I.ail.  —33.  Fruits  fni». — 
34.  Pierresibittreta  |»aver.  — 35.  Pétille  et  chaume. 

— 36.  Animaux  vtvans.  — b/iocenispour  laremonte 
eX  pour  la  descente. 


3.  Le  droit  fixe  sur  las  bois  de  rharpratn  H de 
constroclion  sa  |»aiera  à.  Tnane  rnbe  des  l^y».B*t, 
en  snivaot  te»  proportion»  fixées  par  Paddition 
Litl.  C au  tarif  du  droit  ordinaire  de  navigation  sur 
le  Rliin.  — Signé  BmfêlkuNÜ,  Buekiur,  du 
Purdicrgdu  RattlurfJ.  i^aruoufdp  Du/itu. 

Litt.  b.  — Tarif  dut  droéit  dt  recesansisnaretpqfe* 
hlutickaquu  huruau  du  prrttpii>u,  tu  firpportka  ' 
du  Imcapcetiù  dut  emlinrrn/ient  anrignnal.  jnr/v 
Aâin. 

Pour  DM  embarration  ds5o  à 3oo  quintaw  de 
5o  kiiogramme»,  10  rent.;  3oon  6<m>  id.,  90  ceal.j 
tioua  t,ouuid.,  1 fr.  83  cmt.;  i,oooâ  i.SootdsSfr;  ' 
i.5ov  a 9,000  id  , 4 fr.  5o  cent.;  9,000  n 9.5uo  rd,  ‘ 
6 fr.{  9,5oo  a 3.oou  id.,  7 fr.  5o  renl.  ; 3,uonn  3,5oo 
id„  9 fr.t  Jr5ou  a 4/soo  iiL,  10  fp,  5o  crut.;  4,uooa 
4,5iM»«d.^  I»  fr.;  43oo.a  5.o«o  id.,  i3:fr.  Soreot; 
5,«xk>  quintaux  et  au«dm*ua,  i5  fr.  — Dan»  le  rai 
où  un  bureau  de  ]»errepcioo  serait  eatièremeotsnp' , 
prime,  le»  droit»  de  reconaaèiuBfe  q«»  s’y  prrre*  ' 
vaienl  Jo*qu*al(irs  tervint  perrus-au  Imrrau  préee- 
deiU  |M>ur  les  embare.itiuisa  qni  l'ontinurreal  levr 
^ojage  au>deln  du  bureau  *»}»priftié.  — Majenre. 
le  3i  mars  i83i.  — Signé  £age/Anrdt«  /.’ari/aivd* 
A'an,  yurdiur,  du  HttttUttJ.  ileaeroa/d|  IMiuu 

Litt.  C.  — Tarfdfi  drauu  de AUrîgnfiaa  dn  /«4ûs 
Pour  tous  les  objet»  trauvpMrlé*  p*r  le  Rhin,  • 
rouiii»  que,  par  une  excepisuo  formeile  a la  ré^ 
Je»  droit»  O aient  été  modérés,  on  paieiM  parquinui:  ' 
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A.  Lci  •rtic'l«s  loivani  ne  feront  paMiblet  que  cia 
]iaiemral  du  quart  par  quioial  de«  droiu  re»|>ectifs 

par  le  tarif  ci>de««u«:  i.  Ceodi  n non  )e«> 

siv<^  — a.  Fer  en  gueute  et  fer  non  ouf  rê  (Ouf* 
tei«en  in  Ganien  und  Ma»selu,  und  Kuliei«en)  — 
3.  Minerai  de  rabmine.  'l*  toute  eapère. 

— 5 légume*  aéra.  — 6.  E^rurrea  a tan.  — 7.  Fa- 
rines et  gruaux  de  toute  espère.  — 8.  Poix.  — 9.  fte- 
raenrrs  et  graines  de  t<»ule  espèce.  — 10.  Pierres 
de  Uille  a carreler,  meules,  pierres  à aiguiser.  — 
1 1.  Guodron.  — i).  Sel. 

B.  Les  arlii.‘leaauiTaiis,du  vingtième  des  droits  res- 
pectifslixcs  par  le  tarif  d-desaus  :~-i.Terre  et  roche 
wluinioeuse.— X Bois  à brûler  de  toute  espèce  etcliar- 
hona  de  iioia.  — 3.  Tous  les  minerais  non  apériale- 
menlxioinuiéa.  JMèire. — 5.  CJiaua.  —'t>.  Tuiles 
et  briques  de  toutes  aortes.  7.  Houille.  ^ 8 Ar- 
dutsea.  — 9.  Poterie  luimroune.  — lu  Tourbe  et 
c-barbons  de  tourbe.  it.  Terres  et  pierres  vUrtu- 
liqnes. 

C«  Le -droit  de  naeigatios  sur  les  liois  de  rhar- 
pente  et  decousiructicm  se  peroneru  uu  mètre  rithe, 
sevoir  : t.  Le  mètre  t*4tl»e  de  liois  de  ihêne, 

orme,  frêne,  cerisier,  ]>oitiec  , pommier  et  deeor- 
nDttilicr,  paiera  s — a Lu  aval  asiUot  que  quatre 
quiuUux  de  man  baodises,  c-ouforméioèul  à le  pre- 
soicae  xulooiie  du  tarif  ui*dcM«s.  è.  Ha  amoot 
auteot  queid«ux4]uiilUux  etdemi  c|e  marcdiaodises, 


cooformcmeot  à la  seconde  eolonoe  dudit  tarif.  — 

0.  -Le  mètre  cube  de  bois  de  pso,  aapin,  mélèso, 
hêtre,  peuplier,  érable  et  autres  Imis  blancv  on'lxiia 
résineux,  paiera  de  même:— 'O.  En  aval  autant  que 
deux  -quintaux  de  marchandises,  t*oufnrméroeot  à 
U iprcmière  colonne  du  tarif  ci*dessus.  -»  6.  Ea 
amont  autant  qu'un  quintal  %t  un  quart  de  mar- 
clMsndises,  couformemeot  à la  seconde  eoloone  du-  | 
dit  turif. 

D.  Au  lieu  de  tout  droit  de  navigation  on  ne 

iiaieni  que  le  dotible  droit  de  reconnaisMure  tarifé,  -j 
ursque  le  rbnrgrment  du  hatean  n'est  composé  que  ; 
de  I —I.  Beurre  frais  en  pièces  isolées. ~ a.  Kngraia  - 
et  ameodemeiM,  teU  que  cendres  lessivées,  vidanges 
de  fabriques  et  marne,  fumiers.  3.  Œufs.  — 
4.  Terres- ordinaires,  telles  que  seble,  terre  grasse, 
etc.  — 5.  Fesi'inesà  épines.  — 6.  Poissoot  vivuos. 

7.  Herbe  à pâture,  foin  et  roseaux.  8.  Herbes 
•potagères  et  produits  de  jardin,  tels  que  des  fleurs, 
des  légumes,  des  raoines  oomestildas.  9.  Volaille,  t 
— 10.  Lait.  II.  Fruits  Crois.  la.  Pierres  èt 
liâtir  et  a paver.  ^ i3.  Paille  et  ( baume. i4«  Ani- 
maux vivans.  Lorsqu'une  cargaison  de  cce  arti- 
cles ne  dépassera  pas  So  quintaux,  il  n'en  sera  rien 
|Hijpé;  si  BU  contraire  le  bateau  est  em-ore  chargé 
d'autres  objets,  il -en  sera  pajré  le  droit  flaé  par  le 
tarif.  — Mavence,  le  3-t  mars  iH3i.  — Signé  Hn- 
gilharJt , Baekler,  de  .Vau,  yérdiir , dê  JLescisiS 
J.  Bonnard^  D9lm. 
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Lei  leasvvis  Am  dmiti  â«  uavipStioo  prvnâreel  âos 
â(i|4isala  ilss  amtibsU*  paor  U iu*lilir«tioM(k  loor*  rs^ 
rviiM.  lU  iriKriront  tUiw  (rs  la*  vl  1 1*  cotoenvs  k mon 
tant  leisidrv  drail»  et  an*vBâ»spvrçu*  vs  tntim  kttrcs.  rt 
«leittitaMat  «wc  «u  aatro  «mpUif a. 
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MASCFF^TE 


Le  bâtiment  de  le  eaparitè  d#  qviolaux , coostvtnt  an  | 

rhantter  de  ronitrarteor  de  navires,  demearatit  à 1 

•coodoit  sous  pavillon  («rfi^nsr  /'«roi  rtrsram  amqncl  «pporfirvt  /•  paisMoa)  par  U sons-  | 
signé,  a^qienèeut  en  propriété  a N.  H.  a (sa  «a  sotisiign*  ) 

H a élé  rliovgc  i et  contient  4*e  qui  sait  : I 
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Le  SDussigoé  afürino  que  le  présent  maaife.tie  est  exact  sous  tous  les  rapports  et  conrorme  au  i-liarge- 
meoL  A le 


Pralseeés  jciM  é fa  eeusrafsso  et  en  régiment  $mr  im 
macifmtiomdm  Rhim,  ca  dmte  dm  3l  mm>t  i8li,re- 
tmttf  mm  dtmxicmt  e/iacn  d*  Vmrt.  f 1 dmdit  trmké. 

Fasses-  Le  commissaire  de  France  a liiooaenr  de 
prcscoler  In  décUratiua  a laquelle  se  réfère  l'ali- 


aéa  additionnel  de  fart,  il  du  projet  de  régle- 
ment. 

• Le  Gouvernement  français  ne  ponvant,  sans 
compromettre  les  intérêts  gcucraux  do  coromert*e 
ualional,  adhérer  purement  etsimpleineut  aux  art.  9, 
10  et  II  du  réglement  ri-annexé,  cl  désirant  toute- 
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foU  proaver  au  goa9«rncRicnt  de3  Pay»*Daft.  t'omme 
auK  autrn  êtaU  riTmiiift'  du  Rhin,  «on  clriir  *in* 
càre  de  coutribuer  avrr  eux  a viviBer  la  navig;ition 
I et  le  ttïinnierre  do  re  fleuxe,  rongent  a moditier  le 
I régiiue  aiiurl  de  tes  doiMnea  |Mir  le«  di^poiitina* 
kuivuntea,  le«<|uellef  ouroni  la  «lime  force  et  vigueur 
(]ue  ai  elles  êiaient  i»aérce«au  reglement. 

» I.  Lea  niarL'liandi%ea  et  denreea  cmnpri^ea  en 
I Tétai  <*i-joiiit  sernnl  recuesa  Teutrepùl  réel  deSiraa* 

I Imarg,  aux  rcB<iilif>nt  de  l'art  a3  de  la  Ini  dit  8 Hie 
] réal  au  Xî,  de  Tari.  t4  dr  U loi  do  1 7 mai  1896  et 
' dea  réglement  antérieurs  qui  ont  fondé  ledit  eu« 

, tre|>ôt. 

I •>  2.  Cellea  de  cet  mHrrhanditet  na  denrées  qui 
’ provienneot  des  paya  d'nutre-mer,  ou  qui  sont  le 
' produit  dn  eontreea  riveraines  du  Rhin,  situées  hii« 

I dettous  de  Mayence,  devront  avoir  été  thargéet 
dent  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

I «3.  Klles  ptiorroni  être  rcevpédiéea  en  traositpar 
tout  let  pointa,  à Texception  de  i-ellei  que  désigné 
, l’art.  de  la  loi  du  aH  avril  1816,  lesquelles  irr 
t ]>«mrront  Tétre  que  par  le  Rhin  ou  p jt  le  caual,  pour 
, rettoriir  par  Huningue. 

• 4.  Elles  ne  ponrront  être  assujetties,  soit  pour 
^ Teotrept‘»t,  toit  |>our  le  Iraiiait,  qu’au  simple  droit 
de  balance  de  i5  centinei  par  cent  francs  drvaleur. 
ou  aS  ceotimet  par  quintal,  poids  de  marc,  au  t buix 
do  redevtbie. 

I ••  5.  Celles  detdites  man-handiiea  qttt  se  trouvent 
I désignées  par  Tart- Q-a  delà  loi  du  018  avril  >8iBne 
I pourront  en  aucun  rat,  quoique  re<  oes  a Tentrepùt 
' de  Strasbourg,  être  déclaiéra  pour  la  consomma» 
tion  intérieure  : elles  devroottoujourarcisortir ainsi 

i qu’il  a été  dit  plus  haut. 

««  G.  Si  let  bâlirneus  qui  entreront  «Uns  Tlll,  pour 
arriver  a Tentrepùt  de  Slnslmurg,  ont  des 
I MOS  a pavois  solides  et  eiiticmueiit  tépurét  des 
chambres  et  autres  endroits  arcctsiiiles  aux  gens  de 
I Téqiiip.ige,  ils  ne  seront  assujettis  a la  W.intzenau 
qu'au  plorol<age  des  ccoutilles  dont  la  dona^ne  assu> 
rera  d'ailleur*  la  fermeture  par  des  cadeuas  4 clef 
ou  a Kmibiii'iisoii,  desteelictet  tous  autres  moyeut 
qu'elle  jugera  à pro|>ot  d'employer,  c-nsemble  ou 
téparéiiient,  ulusi  que  par  Tescurte  de  ses  piéjioscs 
qu’il  lui  sera  toujours  loisilde  de  pUrrr  a Imrd. 

•(  7.  Les  in.itchandises  qui  ne  seront  pas  etpc* 
diées  eu  droiture  de  la  WanUeiiuii  k Honingoedans 
des  bitimens  dont  1rs  écoulilles  soient  lermée»,  ■ 
cuinine  il  est  dit  ci«dessus,  «ercMit  Mtsujrllirt  au 
plombage,  toit  à la  Wantzenna,  soit  a la  sortie  de 
l'enirep.it  de  Strasbourg.  Dans  le  cas  l■^•de••sll•,  le 
plombage  sera  double,  s'il  s’agit  de  inait  b.mdises 
laiiriqiiées  qui,  a Tcrat  réjuint,  vint  m.trqitées  d'uii 
a»léri'qiie  (*)  Celles  des  man  iiandîses  lalirîqnées 
qui,  à Tétat  ci>joint,  sont  m.irq>iées  de  deux  asté- 
roqiirs  (**)  devront  être  piéseslée»  d.ins  des  caisses 
en  bon  étut. 

••  8.  Tons  let  béliment  appartenant  aux  états  ri* 
verains  du  Rliin  oo  des  coolbirnts  de  ce  fleuve  se« 
tout  assimilés  ati<  l»:Uiitiens  franc-us,  par  rapport 
aux  droits  et  à Texen  ire  de  la  n.ivigation  sur  Tfll 
jiisqo'a  btrasiHMirq.  La  même  faveur  est  de  plus 
étendue  aux  liêriincos  néerlandais  p«>ur  le  transit 
des  ntai'cbandi'es  admises  a Teolre|>ôt , »Ems 
î*ThASSou!SG  JfSQi;’A  HtîiiJif.tK  par  le  «muai  du 
iUibne  un  Rtiîn.  • 

Le  « om:niss.iirc  des  Pay«»Bas  sc  réfère  au  proto- 
I rôle  des  conféreni^s'  particalicres,  en  «l.ne  du  î‘l 
mars,  joint  an  5i:j*  ( rotoi-ole  du  3o  do  même  mois. 


I Le  rommissairt  de  PraQ<>«  »e  réfère  à son  tour  à 
I la  déclaration  commune  et  officielle  présentée  a cet 
1 egard  à 1.1  commission  centrale  dans  le  même  pru* 
i tucole  sus-altégrié.  — Signé  Enptiharttt , J.  Bour» 

I coHrd  — Sicné  £nffflf>ardf,  l’itchttr,  dt  .Vau,'  #'er- 
j d.tr,de  R(nsl-.r,  J.  Hourtourd,  Dt/Ls. 

! Pihf  jom*r  à fa  d '-ctaraihn  de  Hf  le  eammittairt  de  [ 

France,  concernant  fart,  ii  du  iràitt  dm  3l  Mmri  ' 

! isîï.  I 

j ÉTAT.  1 

I Liège  en  |>bini-bes.  Dois  fie  leiuture  en  bâches, 
j — Bois  d’ébenistene,  — ('ire  non  ouvrée.  — Colle  j 
I de  poisson.  — Crins  bruts  et  frisés.  — SniTe  brut  1 
' et  terré.  — (^ifé.  — Cacao.  — Cannelle,  «*asaia  lî« 

I gnca  et  sr.ivisson.  Girofle  (clous,  griffes  et  aoto* 

I fles  de).  — Mnscades.  — Macis.  — Poivre  et  pi* 

] ment.  — Tlié.  --  Ilix,  aagnn  et  t.ipiora.  — Coton 
en  laine.  — Krom.iges.  — (ÜtroBs,  oranges  et  teura 
variétés.  — Fruits  sees.  — Houblon.  — ■ Lames  en 
inassc.  Dents  d'élépbant.  ~ Ki*ailles  de  tortue. 
>arre  de  perle. — CoroBs  de  Irétail,  préparées  et  ea 
feuiHets.  — Plomb  brut.  — Kfain  brot.  — SmaH  et 
azur.  — Peaux  brotet.  •*>  Fanons  de  baleine  Irrnla. 
— Pelleteries  non  oavrées.  Poil*  en  masse.  — * 
Soufre.  Gommes  d'acacia  (aruliiqne),  c.iont- 
< bonc,  abtês,  opinm,  camphre,  cncliou,  et  tons  les 
sQcv  végélAiix  J’Euro|>e  autres  que  liquides.  — Co* 
clienille,  indigo,  rocou,  orseille,  et  touKts  antres 
trioliires  et  tannins  antres  que  liquides.  ~ Bitumes 
solides.  — ' Bois  orioram.  ^ BtiHres  et  ognons.  ~ 
Couleurs,  celles  liquides  exceptées.  — Graines  «Ta* 
morne.  — Espèf^es  médicinales.  — («raisses  non 
liquides.  — Antimoine.  ~ Arsenic  loélallique. 
Mercure  natif  ou  vif*.irgeut. — Produits  chimiques, 

« eux  liipiides  exceptés.  *—  Substances  propres  a U 
médecine  et  a la  parfumerie.  — Tabacs  en  leiiilles. 
Soirs  grèges  et  moulinées.  — - Os  de  bétail.  — Dents 
de  loup.  — Colle  forte.  — Oreillons.  — . Graines 
oltwgineuses.  *—  Frnjls  à distiller.  — Semrrit'es  fo* 
rrrtales.  — Cliicorce  en  lacioe.  — (2i.irduas  car* 
«iières.  — B«»i*  oomuiuns.  *—  Coques  de  ium-o.  *— 
(Niellasses  viJea.  -*  Graius  diirsa  tailler.  — Ecorces 
de  tilleul  pour  cordages.  - Pl.inta  d’arbres. 
lie  réglisse.  — Glu.  — Plantes  alcalines.  — Marc 
ft’oliics  SCC  (g'ignon).  — Plomb  battu  ou  laminé. 

Ziur  autre  qu'ouvré.  — > M.Miganèse.  ~ Graphite. 

— ' (iotifitiircs  Ai-clies.  Gingembre.  — Terplatioe 

on  laminé  et  fcrddanc.  — Fer  de  tréfilerie.  — .Acier 
nitutel  et  fondit. -*>•  Cuivre  et  laitnn  bruts,  battus 
ou  lauiiucs.  Fil  de  cuivre.  *-*  Cuivre  doré  en 
lingots,  battu  et  filé  *ur  fil.  Cuivre  argente  en 
masses,  battu  ctfilé  sur  fil.  ^F.lain  battu  cl  Uioiiiê. 

*—  Bisinuilt.  — **  Armes,  autres  que  celles  de  cj* 
libre.  — •*  Bimlieloterie.  — * Liège  ouvré-  — * Ca- 
ruiière*  d'iiopnirterie.  — **  Cire  ouvrée.  — *•  Cor- 
dages. — **  Feutres.  — * Chanvre  et  Im.  — **  Fnnr* 
uiiures  d'Imrlogetie.  — •**  Horloges  en  bois. — * lus» 
tiumeiis  ar.itüires,  d'uptiipie,  de  calcul,  d'ob*erva* 
tion,  dechirnrgie,  de  chimie,  deitiusique. — Joncs. 

— • Lirnes  et  léfies.  — * Machines  et  mccaniques- 

— • Mercerie.  — * M«*ub)es.  — **  Miroirs.  — ' Ou* 
tds.  — *•  Ouvrages  en  Isoi**.  — * *’  Parapluies.  — 

**  Pierres  ouvrées.  — - * Plumes.  — * i>ci««.  — 

*'  Peignes  «t  bd1r«  «te  billar<l.  — **  Vannerie  a 
ilénniiiiiier.  — **  Verres  a lunettes.—**  Viliifira* 
tiuhi.  — **  Parfiimeiie.  — **  Épices  préparées.  — 

*•  Amidon.  — **  Bougies  de  blanc  de  baleine  et  de 
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cai’batot.  — ChaDdellas  de  suif.  — **FsnoDS  de 
l»aleûie  anpr^tcs.  — * PoleHo  de  terre  grossière, 
fjieiiire  4 Id.  de  grc»  romimiti.  — *'*  Porcrljioe.  — 
*•  Verrri  cl  t gr^od*  miroirs  ét.iinés  verres 

à rudrMO.  — » * Ouvr.>g«*s  de  }>oil,  siulies  que  1rs 
— • (Jart«»n.  — * Prf|iier.  — * Livies.  — 
**  Caries  gêogr.i|)1ii(|ues.  — ^ Oravores  et  !illir>- 
graphirs.  — **  Musique  gravée.  — **  Pelleleriei 
ouvrées.  — * Ouvrages  en  ploinl).  ~ **  Corail  taillé 
non  monté.  — * BAls  uun  garnis  de  i:uir.  — **  Erfets 
à usage.  — OhjeU  de  rullection  hors  de  lom- 
nier«  e.  — * Sui  rev  mflinés.  — *“  Acier  ouvre.  — 
**  Cuivre  allié  de  zinc  file  poli  (sauf  relui  pitur  les 
corde»  d’iiiitruruen»  et  celui  propre  à la  brotlerir). 
— Cuivre  doré  filé  sur  »oie.  — *•  Cuivre  doré  filé 
OQvré.  — **  Cuivre  argenté  filé  aur  soie.  — **  Cui- 
vre ouvré,  autre  que  pur,  allié,  doré  ou  argenté. — 
•*  £laio  ouvré. — '*  Zinc  ouvré.  — **  Disnintlt  ou- 
vré. — Savons.—  **  Poterie  degrés  fui.— **  Verre* 
riedctoutcsorle.— **Glares.— '"Scliakos  de  feutre 
garnis  de  cuir.  — **  Peaux  préparées  et  ouvrée».  — 
••  Plaqués.  — *•  Coutellerie.  — *“  Ouvrages  d’iiur- 
logerie  moolda.  — **  Sellerie.  — **  Tabletterie.  — 
Notm,  Les  murcli.viidisrs  fabriquées  nou  comprises 
«Jaos  ret  état  n’en  jouiront  pas  moins  do  transit  en 
paase-delHiut  et  sans  eiitrep<*il  qui  peut  leur  cire  ac- 
cordé par  1rs  lois  générales  de  France. — Signé  En’ 
ftfharki  » rüeh/rr,  dt  Sau,  f'ei-ditr,  de  Reetiltr, 
J.  Bourceuttit  Dtfiui. 

26  juin. =31  août  — O.  du  ftoi  concernant  /’or^'ent- 
tationjudiaaiir  et  l'adminiitiOtion  de  la  justice  drs 
ilrs  Sa^nl’l’ierie  et  .^liquefont  et  U mode  de  procéder 
daraat  les  Iribustaux  de  crtle  colonie.  — 0. 

6 uvr.  iS35,  qui  inudific  celle-ci.) 

Vd  hi  loi  du  avril  i833  sur  le  régime législntif 
des  (viloftie»,  portant,  art.  t5:  — « Les  établisse- 
« men»  français  dans  le«  Indes  orienf.ileset  rn  Afrt- 

i«»  que,  et  rétablissement  de  péilie  de  Saint-Pierre 
**  et  Miquelon,  cuntinurront  d’étre  régis  ]>ar  ordon- 
<•  naores  du  roi.  » —.Sur  le  rap|K>rl  de  noire  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  drs  erdonies,  etc. 

j TfrUE  l".  — Dr  t'orfanisation  jud'daire  ei  de  Cad- 
, mtniiiratton  de  la  justice, 

\ 

CuAriTllC  !*■'’.  — Diipotüiont  préliminaires. 

Art.  1*'‘.  La  justice  sera  administrée  aux  Iles  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  par  des  tribunaux  de  paix, 
par  uu  tribunal  de  première  instance  et  par  un  con- 
seil d’appel. 

2.  Le»  jiigemens  et  arrêts  {sourronl  être  att  iqiiés 
par  voie  d'annulation  ou  de  cassation,  dans  lei  <as 
spécifiés  par  la  pré»rnte  ordonnance. 

3 Les  audiences  seront  publiques  .au  civil  et  .lu 
criminel,  excepté  dans  les  affidics  où  la  piildii  ité 
serait  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

I Dans  toux  le»  Cas,  le»  jugemens  et  arrêt»  seront 
j prononcés  publiquement;  lU  seront  toujours  mo- 

I tivés. 

t 4.  Le  Code  d’in»tructinn  «Tljninelle  et  le  Co*le 
pénal,  tels  qu'ils  «int  clé  modifié^  )>ar  la  loi  du 
îS  avril  t-Slu;  le  Code  «'ivil  et  1rs  ('««le»  de  procé- 
dure civile  et  de  cotuitierce,  seront  observes  d.itts 
toutes  les  dispovititins  qui  ne  sont  pas  modifiées  par 
l>i  présente  oïdoununcc,  ou  qui  ne  sont  j>a»  con- 
traires aux  rcgiemens  actuelleoieiit  en  vigueur  d.ins 
la  ('o)onie. 


CnAFiTfii  II.  — Det  tribunaux  et  du  cameil  d' appel,  f 
SiCTxox  l^.  — Det  tribunaux  de  paix.  | 

§ — De  la  Circonscription  det  cantons.  | 

6.  Les  Iles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  seront  di-  I 
visées  eu  deux  cautnus  de  justice  de  paix,  dout  les  j 
chefs-lieux  seront  .^aint-Pirrre  et  j 

6.  Les  cantons  cumpremlront,  su»oir:  — Le  can-  \ 
ton  de  Saiot-Pierre,  tout  le  territoire  de  File  de  l 
Saint-Pierre  et  de  ses  depeodau«?t*»  ; et  le  canton  de 
Miquelon,  tout  le  territoire  de  Miquelon  et  de  ses 
dépeodaD<*es. 

§ II.  — De  la  composition  et  de  la  compétence  det  tri- 
banaux  de  paix. 

7.  n sera  établi  dans  { hoenn  des  cantoosde  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon  un  juge  de  paix,  qui  siégera 
au  chef-lieu  du  canton. 

8.  Cha<|uejuge  de  paix  rendra  senl  ta  justice  dans 
le»  matières  de  sa  compétence,  tans  as»i«tauce  de 
greffier  et  sans  minisière  public  dans  les  affaires  de 
police.  — Il  fera,  lorsqu’il  j aura  lieu,  les  acte»  de 
ta  compéteni.*e  du  grelîier;  les  citations  qui  doivent 
être  donnée»  à la  requête  du  ministère  {luhlic  seront 
fuites  à 1)1  re<|uéte  du  juge  de  paix. 

9.  Le  ministère  d’hui»»ier  pour  1rs  ciLitinns  ne 

sera  pas  non  plus  uécetsairr.  — Toutefois,  le  juge 
de  paix  pourra, lorsqu'il  lejiigeraii  propos, rrr|oérir, 
pour  faire  l’office  d'huissier  a l’audience,  ou  pour 
l’assister  dans  ses  opérations,  soit  un  gendarme,  soit 
tout  siulre  agent  dt^  la  force  publique,  désigne  à cet 
effet.  , 

10  Les  fonctions  de  juge  de  paix  de  Saint-Pierre 
pourront  être  remplies  par  le  notaire  de  la  colonie. 

fl.  Le»  foiictious  de  juge  de  paix  de  Miquelon 
seront  rrm|)lies  par  le  < ommis  de  la  marine  chargé 
du  service  de  «relie  Ile. 

12.  Les  trihunaux  de  paix  connaîtront  en  premier 
et  dernier  ressort  de  toutes  les  actions  civile»,  toit 
personnelles,  soit  mobilières,  et  de»  actions  r«>in- 
iiierciale»,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  de- 
mande n'exrédera  pas  cinquante  franc».  —-  Ils  con- 
nallrr>nt  également,  en  premier  et  dernier  resscirl, 
jusqu’à  1.1  valeur  de  cinquante  fr.*incs  en  ^irincipal,  | 
exprimée  dans  l.i  demande  : — Des  actions  pour  | 
dommage»  Liits  soit  par  le»  hommes,  soit  par  tes 
animaux,  anx  champs,  fruits  et  récolle»,  pêcheries, 
produits  et  engins  de  pêche;  — a®  Des  dépiaer- 
men»  de  bornes;  des  usurpations  «le  terres,  arbres, 
baies,  fossés  et  antres  clôtures,  giève»  et  antres  eui- 
placemens  destines  à la  pêche,  <*ommi»es  dans 
l'ahnee;  des  entreprises  sur  tes  cours  d'e.iu  servant 

a rarroseineot  des  prés,  commises  également  duos 
l'antiée;  cl  de  tonte»  autres  actions  |io»»e»suires;  — 

3“  Des  répanition»  locatives  de»  maisons  et  fermes, 
emban  ation»  et  agrès;  — 4**  Des  indemnité»  pré- 
tendues par  le  fermier  ou  locnlaire  pour  ntm-jouis- 
sjince,  ioisqiie  le  dtnit  à l'indemnité  ne  sera  pas 
contesté,  et  de»  dcgradatiuiis  allégiices  par  le 
priétaire;  — 5®  Du  paiement  des  salaires  des  gens 
de  travail,  des  gages  de»  d«»mcsiiqnr»,  et  de  l'exé- 
«•utioU  de»  engiigeinm»  respectifs  des  m.iltres  et  de 
leurs  domestique»  ou  gens  de  travuil,  des  patrons 
et  des  marins  engagé».  ‘ ' 

13.  D.in»  les  m.stièrev  civiles  qui  éxcédemnl  lenr 
cmnpCteuce,  U-i  juges  de  paix  rempliront  les  fonc- 
tion» de  coD<  ilialcurs,  ain»i  qu'il  est  réglé  par  le 
Code  de  procédure  «dvile. 


Digiiized  by  Google 


1100 


LOUlS-PUILiPPE  I. 


14.  Les  triUuasiix  d«  fpai»  oonaiiitroRt  des  cuo* 
trnvention»  de  police  «impie,  telles  qirelle«  sont  de* 
finies  p.ir  le  i linpilre  I*''  du  ‘<>lre  1*''  du  livre  ï!  du 
Code  d'iustrurtinn  <'riminelle.  — .Sufit  cuosidèrès 
rofmne  t'oittraveoiions  de  polire  simple,  outre  les 
frfits  énont*és  djns  lediapitre  pré«'itr  du  (y«>de  d'ins* 
tmetrnn  rriminrile  et  uu  livre  IV  -du  Code  pêniiL, 
ceux  prévus  pnr  les  réglemnis  de  |Htlioe  ématiés  de 
rniitorité  ItH-ule,  lorM}ue  le  tmtsiinam  de  l:i  }»riue 
proviom>ée  pivr  res  réglemens  n'esrédrre  p>rs  l'in^ 
jours  dVmprisannrment  ou  qtiiiise  frimrs  d'amende. 

Les  jugement  des  Iriliiinuux  de  jniix  en  mnlièrc 
de  Contraventions  pourront  être  attaqués  pnr  la  vuse 
de  PHpj)el,  lorsqu'ils  pruQunreronl  remprisunne* 
ment. 

15.  IvC-s  triliunnnx  de  ]»iiT  semnstituernnt,.— Kii 
juBlires  de  paix  pour  |irunonrer  sur  les  oialières 
civiles  et  i'oinmen-i.de*  cuootées  aux  srt.  l'ict  i3} 
— Kt  eu  triWunal  de  police  pour  prouuiicer  sur  1rs 
cootrsveotions  éooucces  en  l'art,  t 

16.  Les  jugeineuv  des  jugun  de  paix,  soit  en  mn* 
tière  civile,  soit  en  msttere  de  poUre«  ne  donne* 
roAt  lieu  a «ucuu  rcC4iurs  on  cassation.  Ils  pourront 
seulement  être  attaques  par  voie  d'annulation  dans 
lea  cas  tpéi  ifiés  aux  ai  t.  3^  4^  et  4^  de  la  prcscute 
oidonnsni*e. 

1 7.  Les  jngfls  de  paix  exerceront  les  ronclions  qui 
leur  sont  attriJiucns  par  le  litre  11  du  livre  l*^*'  du 
Code  civil,  iar/es  act*i  de  Vêlât  cic</ ; par  le  lit/eVlll 

I du  .même  livre,  nti  i ada^-.tiiin  et  la  tutelh  afjieiauie  t 
I ]>ar  le  titre  X,  sur  la  mmorH^t  la  Mel'e  et  l êmanci- 
^aUen  f |iar  le  livre  II  du  Ci*de  de  pruicdure.civile, 
cuni-cruaiit  les  procéderai  relativct  a Votteertur»  é'enê 
! JucceiMOfiÿ  et  par  le  livre  III  du  Code  de  cotmaerce, 

I tur  leâjAtUsteM  et  banqueroutes. 

: 18.  Ils  rempliront  1rs  fiuicticins  d'ufficier  de  pO' 

i lU-c  judiciaire,  conformcitieut  au  livre  1*^'  du  Code 
! d'invtructiou  ttriminriie.  *—  Le  juge  de  paix  de  Mi- 
I quelou  pourra  aussi  être  chargé,  dans  rétendue  de 
I sa  juridiction,  des  actes  de  lu  compétence  du  juge 
d'instruction  de  la  colonie,  sur  une  délégation  spe* 
I «'iule  de  ce  dernier,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-aprcs 
j (art.  a(i). 

I (9.  Indépendamment  des  fonctions  qui  leur  sont 
i attribuées  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  pro- 
cédure, de  commerce  et  d'instructiou  rrimiuetle,  les 
juges  de  paix  m evrout  les  aflinnutious  des  piocès^- 
! verlsaux,  procéderont  à la  visite  des  uuvires  un  lieu 
' de  Jeur  résidence,  et  rempliront  toutes  autres  fonc- 
i fions  judiciaires,  lorsque  les  InU,  ordonnauces  ou 
I régieinens  en  vigueur  dans  lu  ( olouie  leur  eu  auront 
I spécûlemcnt  attriliué  le  droit. 

I 20.  £.1  cas  de  décès  ou  d'ompéidiement  légiliroe 
' des  juges  de  paix,  ils  seront  remplacés  provivuire- 
I ment  4Htr  un  suppléant  dctigué  spcnialcmeitt  à cet 
i effet  pur  le  coiumand.iDt.  — A defaut  de  suppléant 
' désigné  pour  Miquelon,  les  parties  qui  y sont  do- 
j «niriliees  pourront  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
I paix  de  âainl-Pierre. 
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j SECTiiïît  U. — Du  fnéuaa/ de  prrnuérw  ûii/«ncp.  j 
I 2f.  Il  y aura,  pour  ta  colonie  de  Saint-Pierre  et  { 
I Miquelon,  un  iriliuoal  de  première  instance  qui  sic-  j 
I geru  a S.iiut-Pierrc.  j 

122.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  rom-  ^ 
posé  d'uu  «cul  juge.  — Ses  fouettons  pourront  ètie 
cumulées  avec  celles  de  juge  de  paix  de  Saiiit- 
' Pierre. 

23.  Il  y aura  un  cororDis-grcffier  assermenté.  — 


Uo  gendarsTM,  ou  tout  autre  agent  de  la  force  pu- 
blique, fer»  rtiffiiT  tTliuIsvier. 

24.  Le  tribuii.d  de  pieiiiicre  mst.'inre  l'onnaTtra, 

— ' Lo  (Tcmicr  et  dci  nier  ressort,  des  actions  ns  des, 
soit  persouiicllo,  soit  inuitilières,  ^oit  rériir*,  soit 
mixtes  et  de»  aclioiiv  couuner«'i.i|cs,  lorsque  la  va« 
leur  de  la  demande  eu  ptincipal  M*ra  uu-de*sus  de 
cinquante  francs  et  nVxrcdera  jMslmui-rnts  francs; 

— Lu  premier  re«s<*rt  seuletueiiU  lorsque  l.i  valeur 
de  la  -ihuujodc  en  priucip.il  excédera  trois  cents 
francs. 

25.  l).ins  les  affaires  de  sa  romjiéleoce,  le  juge 
de  preiiiicre  insUiice  rrudra  la^untii  c seul  et  saos 
mini»U*re  public. 

20.  Il  remplira,  dans  tonte  Vélciiiliie  de  la  colo- 
nie, les  binrtioU'  de  jt^e  d'iustruciion.  — Il  pourra 
tes  déléguer  nu  juge  de  p.4Îx  de  .Miqurlnn  pour  les 
actes  d'iiistrut  tioii  a faire  dans  cette  île. 

27.  Eu  cas  de  tléeès  ou  ircmpècliemeiit  légitime 
du  juge  de  paemière  instant  e,  le  corninaDdaiit  de 
la  colonie  pourvoira  provi»oireincut  à son  rerupla- 
ccmeot. 

SiCTtntv  TTI  — Du  oattseil  vf'nppW. 

28.  II  sera  établi  pour  les  îles  Je  .Saiut-Pierre  et 
Miquelon  un  conseil  d'appel  dont  le  siège  sera  à 
Saint  -Pierre. 

29.  La^iislice  sera  rendue  souverainement  par  le  ' 
ruiiseil  d appel. 

30.  Il  connaîtra  de  l'appel  des  jiigemens  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

31.  Il  coQUnltra  rgalcment  de  l'ajvpel  des  juge- 
mens  des  tribunaux  de  police,  dans  le  cas  prevu 
parle  trtiivièine  aliiié.i  de  l'art.  i4 

32  II  statuera  directement , comme  clumbre  (Taoi 
cusation,  sur  les  inslnirlinns  rn  matière  criminelle, 
correrlsooAclIe  et  de]H>iicei  prononcera  le  renvoi 
devitnt  Jet  juges  compéteus,  ou  déclarera  qu'il  n'f 
n lieu  à poursuivre.  — Daus  l'uii  ou  l'autre  cas, 
ilordot)»«rn,  s'il  y a lien,  4a  suisreo  Uberté  des 
inculpes. 

33.  Il  OHUialtni,  en  premier  et  dernier  ressort, 

de  tontes  les  matières  correclionnellrs  telles  qu'elles 
sont  ilrGuirs  par  l'art,  du  Code  d'iuslru«  tiuD 

criminelle. 

34.  Il  te  conatitoera  eu'tribunal  erienlnel  pour  le 
jiigemeitt  des  affaires  où  le  fait  qui  est  l’objet  de  la 
poursuite  est,  aux  termes  du  Code  jiénal,  de  nature 
a eiiqKirler  peine  afflictive  et  ^l•f.•nl.tnte. 

35.  Il  r'outialira  des  arf.iires  de  la  compétence 
dc«  juges  de  paix  et  du  ti'iluinal  de  jirrniière  iov- 
tauce,  dans  les  cas  prév  us  par  les  ait.  76  et  Sa  ci- 
après. 

.36.  Le  conseil  d'appel  <-onn.*iltra , en  mitre,  de 
tous  les  crime»  et  délits  maritime»,  même  de  ceux 
«lont  lu  uorju.iis->.>D(T  e'-t  attiibiiée  à de»  tril  iui.tux 
particuliers.  — Il  leur  aj'ipUquera  le»  peines  établies 
»péci.tleinent  par  les  bus  et  téglemcus  tpii  rrgis-.ent 
cette  matière;  a défaut  de  jirines  étaldie»  spéciale- 
ment, il  appliquera  celles  portées  p ir  le  Code  pe- 
nal pour  des  ras  atialognes. 

37.  Le  conseil  d’appel  sera  spéiîalemcDt  cliar^ 
de  riiomologatioD  des  sniten<e»  arbitrale»,  des  de- 
liberations des  conseil»  de  fauiillc,  et  «le  «'elle  de* 
autre»  ai'tespour  la  validité  desquels  cette  funnalitc 
est  r«Mpii»r. 

38.  La  T«ue  de  «’assatiou  est  ouverte  eontre  tous 
arrtt»  rcudus,  suit  eu  m.iiière  civile,  suit  en  ma- 
tière correctiuouclle  ou  « limiticUe,  de  la  compé- 


i. 
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teOM  da  conwil  d’*pp*l,  nn»  terme»  dei  irticlet  I I"  Ton»!  pnklique  dem  le  et»  et  •uirant  In  rorme» 
nr^-fdro».  * dclerminétîi  par  les  lois  et  ordonnances;  7°  il  sur-  | 

39.  En  ntaliére  cirile  et  «imoien  iale.  le  comeil  ' «eiller»  le»  ufüdor»  de  pi.llee  judli  uiie  i S”  il  aura  j 

d'lp|>el  conuallrl  de»  demande»  formée»  par  le»  la  jurveillanee  de»  prison»,  et  reillcra  à ce  que  per-  ' 
narlie»,  enannulalton  de»  jugemen»  en  dernier  re»-  i sonne  n'jf  «oitiléteiiu  illégalement;  9“  il  aura  l'in» 
»orl  de»  i.istii  o»  de  jiaia  pour  mccmpauncc  ou  ercér  [ petdioil  de  tou»  le»  regi.ties  de  l'état  ri»il,  de»  re- 
Jtpou>-oir.  I gi'tre»  de»  greffe»,  et  de  tou»  dépdt»  d'aete»  pu- 

40.  En  matière  de  police  il  connaîtra  de»  detnan-  j lilie». 

de»  formée»  par  le  ministère  public  pré.  le  conseil  I 48.  L’agent  eliargé  du  sereice  d’liui»»ier  jirè»  le 
d'appel,  ou  par  le»  partie»,  en  annulation  de»  jii-  ! tribunal  de  première  instanee  eiercera  le»  même» 
gemens’en  dernier  ressort  de»  tribuoaui  de  polit^c,  | foiieliou»  prè»  le  conseil  d'appel, 
pour  iiirompeteoLC,  excès  de  pouvoir,  ou  conlni* 
venlioii  à loi. 

41.  En  in.iliere  • ivilc  et  commertislc,  et  en  ma- 

tiez de  siijiplc  polit'C,  le  cuusril  d'itppol  cuiuiiiUrii 
des  deinèindcs  forinéc» , d»ins  l’iulêrèl  de  U loi,  par 
le  miinstère  public  près  ledit  t-onseil , eu  uiiuuUtiitU 
pour  inrnmpélenee,  exrè*  de  pouvoir  ou  eonlra-  ; 
ventioii  à la  loi,  des  jugemens  rendus  en  dt-rnicr  res>  I 
sort  pur  les  irÜMinaux  de  paix,  lors(|u’ils  iiarout  I 
«rouis  forrede  elM»se  jugée.  j 

Les  «rrèts  do  roDoed  d'api>el  rendiH  d;in»  les  ^ 
r«s  préeusrpiir  les  deux  urt des  prêi  édeiis  ue  don-  [ 
neront  lieu  « mieun  reronrs  en  cjiss»iti<»n.  ' 

43.  Lorsque  le  rooseil  dappel  connanra  desmn-  ' 
itères  énonrées  hux  urt.  3o , 3 (,  3'i , 3 i,  35,  3(i«  ^7, 

3kj,  40  et  4* , il  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  *.  — Le  j 
t-omiMndant  de  iauoluiiie,  |irêsideiiC;  Le  rlii^  j 
rurgieo  dinrgô  dtifservii«  do  »«ntê;.—  Le  «'«pilaioe 
de  |>ort. L’ofüt'ier  d’itdmini^lnitioa,  ou  lu  rom* 
niis  de  U marine  t*h«rgé  de  Tinspection,  remplira 
les  foDoSinns  du  ministère  pnblitr;  — Lo  romtnis*  I 
greffier  d«  tribunal  d«<  première  in^lan^e  y tiendra  I 
la  }>lnai«é Eu  eaa  d empédse««irot  légtliine,  1rs  I 


Cdapitiie  lit.  — D*t  nntabfèi. 

49.  Cliaque  aaoéc , et  dans  la  première  quio&uine 
du  mois  de  mai,  le  commundaiit  anètera,  en  «*on  • 
sril  du  goutetoernent  et  d'administration;  la  liste 
generale  des  notables  des  lies  5aint*  Pierre  et  Miquo 
U)u.  Cette  livte  sera  adressée  par  le  i-onroaudant  a 
ijotrc  ministre  de  I»  rnatineet  des  colonies. 

60.  Seront  Hptes  à être  poiics  sur  (‘elle  liste:  — * 
I®  lafS  h.diilau«;  — a®  Le»  negorianset  gêienrs  - 
3“  Les  tnipilaine»  an  long  cours;  — 4^’  Lc>  ofû«  iers 
de  Siiuio,  -^  5''  Et  en  genénd  tou»  rcnx  que  le  cun* 
sril  de  gouvernement  et  d'.idmioistruliou  jugera 
prèamler  l.t  (a(Hiciié  nccessaira  pour  être  locoibre 
du  ttibuua)  criinineb 

61.  LocoiBOiaodaDt  driigoera  sur  rWle  liste  qua* 
tre  notables,  pour  rotnpiéter  le  conseil  d'o|q>el 
«latuant  comme  tiiboual  criminel  sur  les  matières 
ènonrée»  en  l'art.  34.  — ü désignera  aiitsi  sur  la 
mènmiute  deux  supplé.ms.^  11  sera  donne  avis  aux 
nutaidvs ei  suppléaus  ainsi  désignés, de  leur  uomi* 
nation. 

62.  En  eus d'empéchemcul  légitime,  dilinent  jus* 


mcmlsres  du-x>o.oil  d’».ppel  seront  rons,d.rcs  par  e/il  .«ra  rempUé  |Hif’ruudes 

les  ruvrUoaoaiiYs  qtse  le  loiiinuiodant  désignera»  ! uidas  su|»plèans. 


ret  effet. 

44.  Loraqae  le  conseil  d'appel  se  constituera  en 
tribunal  rriiniirel  pour  c(HmaIti-e  des  matières  ciwah* 
or«a  fm  l'art.  3i,  il  sera  coinpiéle  {lar  radjoriction 
de  quatre  Mutables,  désignes  HÎu>i  qn'il  sera  dit  au 
diu|ii<re  suivant. 

44^  I.XS  lucnsbrea  dueonsed  d'apjrel  et  les  nota- 
ides  pvoiiouaerunt  en  (vimmun,  »—  Sur  la  position 
des  questions.  — Suc  üiutes  les  questions  pusêcs. 

Et  sur  l’appiicatioa  de  U |»eiueb 

4<).  Les  membsM  du  .conseil  d'appel  ruoiMitrnnt 
eaclusivenient  drs  inrideus  de  droit  ou  de  proi’é- 
dure  c|ui  s’éièveraieat  av»iBt  l'ouverture  ou  pendant 
le.roure  des  dclMUé 

47.  .Letr#iu.’tioM  du  minssli'.-re  publie  ^rès  le  coU' 
îld*»{ipel  sont  réglées  ainsi  qo'il  nuit  : 1°  il  perr- 


leva  lu  iwndeauxaiudieuoeB  quand  il  le  jugera  1*011-  j mule  «iiit  : —*••  Je  jure  devant  Dieu  dr  bien  et  Cdè« 
venalsje;  a®  il  sera  Itnii  de  etâller,  dans  les  limites  ! Utoent  srr%ir  le  roi  et  PKtat,  de  garder  et  obser» 
de  ses  attributions,  à l'exécution  des  lois,  ordori-  ! ver  les  lois,  ordnnoances  rl  rcglemen»  en  vigueur 
minces  et  tëgleraeoa  en  vigueur  dans  la  coloRte;  il  I dans  la  (*idoni«,  et  de  m'acquitter  de  mes  foDL-lioDs 
f«ra,  en  conséipience^  les  actes  et  réqeisitioiis  ité-  1 en  mou  smc  et  cnovriem^  » 

rctfiiimi  3^  dans  les  affaires  civiles , il  n'exerrera  | 67.  L.i  disposition  de  l'article  précécient  est  com- 

s«A.  rasoistère  que  dans  les  cas  déterminés  p»ir  les  ' muneuux  notables  appelêsà  faire  partiedo  tribunal 
lois  et  ordonnances;  il  poursuivra  d'offire  l'exécn-  ' criminel. Elle  ne  s'applique  point  au  commao- 
lion  des  jugemens  et  arrêts  dans  les  dis|Kt\itions  qui  ] dant  président  du  conseil  d'appel, 
intéressent  l'ordre  public;  4®  il  srgualera  a notre!  6S.  L'oiâcier  de  l'adinlni>tr.stion  de  l.'i 
rainistre  de  ta  marine  et  des  colonies  les  an  èls  et  | 


I 63.  Les  funi'tiuns  de  n(»tsbles  ne  dureront  qu'une 
I année,  et  cesseront  de  plein  droit  au  t®' juin  de  clia- 
I que  annee.  — Les  notables  sorians  pouiroot  être 
' norninés  de  nouveau  pourl'annéc  suiviiote. 

\ 64.  Le  cumin.mdani  statuera  en  conseil  de  gnu- 

; vernement  sur  les  demandes  à lin  de  radiation  dé* 

: finilive  de  U liste  des  not.tbles  » Les  sexagénaires 
seront  exempts  de  droit  lorsqu’ils  lu  requerront.  j 
56«  Les  functinni  des  notables  appelés  à faire  i 
partie  du  trilMiiMl  iTitninel  seront  giatuiSrs.  | 

CuATiTRE  fV.  — Du  sermtnt  dts  mrm6rei  tU  l'ordrt 
JudLiairt. 

.66.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêteront, 
:iTunt  d'entrer  en  fonctions,  le  serment  dont  la  for- 


jugemens  en  dernier  ressort  passés  en  force  de 
chose  jugée  qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'élre  at- 
taqués par  voie  de  cassation  dans  riutérél  (le  la  loi; 
5®  il  aura  ta  surveillance  des  ofllciers  ministériels, 
et  pourra,  sur  U demande  des  parties,  leur  enjoiii-, 
dre  de  prêter  leur  mioistère;  0®  il  ponrra  requééfr 


manne 

cbargé  des  fonctions  du  ministère  piibllo  près  le 
crtuseil  d'appel  prêtera  serment  entre  les  mains  dn 
commandant. 

.'>9.  Les  membres  du  conseil , les  notables,  le  juge 
de  première  iustance,  et  les  juges  de  paix,  prête- 
ront serinent  devant  le  coDseil  d'appel  en  andieucc 
publique. 


llO'i 


LOUIS-l'HI  LIPPE  1. 


6Ü.  Le  juge  tle  première  lunt^uce  reverra  le  »er* 
' mcDt  dr  »oii  greffier. 

TÎTIIK  H.  — /Ju  mode  fie  jtrocèrhr  difanl  tes  triiti- 
^ naui  et  le  comeit  d appel. 

‘ CuAriTaa  I'**.  — Du  tuode  de  prorêder  dam  les  ma» 
I tières  de  la  eatiipetenc.'  des  trilfunauj:  de  puis. 

■ StCTiOîi  — Du  mrde  de  procéder  en  matière 
i Cieite. 

’ Cl.  Les  parties  puurrnol  toujours  cünipar.iltre 
Volontairement  desaitt  le  juge  de  paix,  ipti  dério 
j dera  sur-le-eliuin|»  leur  dîfféi  end , ou  les  renverra  à 
i une  Htidieure  pfO*‘hainc  qu’il  indiquer».  — I.e  ren- 
j voi  TAiidrj  l'itiittun  pour  les  partie»,  sans  qu'il  soit 
; hesoin  d'autre  UTertiMenient. 

t 02.  A défaut  de  couipai  ulton  voiontairc  de  tmi> 
; tes  le»  partie»,  le  deuiundeitr  sera  tenu  de  »e  prr- 
I senter  devant  le  jnge  de  paix  pour  loi  exposer  I ob- 
jet de  sa  dem.itide. 

03.  Le»  «•itatioo»  »ur  la  demande  des  parties  ou 
'*  d'idfice  leroiit  faite»  par  un  avertissement  du  Juge 
j de  ]>aix  , qui  annom-era  au  défendeur  l’objet  de  la 
I demande  lormée  t'outre  lui,  le  jour  et  I heure  où  il 
I doit  se  présenter. 

i 6i.  I)  eu  sera  de  même  des  citations  nux  témoins 
j ou  expert»;  elle»  seront  faites  par  un  avertissement 
1 qui  indiquera,  à l’égard  de»  premiers,  le  moment 
! elle  lieu  où  leur  déposition  sera  revue;  et,  a l'égard 
; des  second',  le  lieu,  le  jour  et  l'beitre  de  i'opératiüu 
I 41  laquelle  ils  devront  prnrcder. 

63.  Les  juges  de  paix  fixe*ront  les  délai»  de  la  ci- 
‘ tation,  ru  raison  de  la  ibstaiice  du  lieu  où  réside  la 
personne  rilée.  — Dans  aucun  cas  la  citation  ne 
‘ piiiirru  être  donnée  a un  driai  moindre  de  viugt- 
i quatre  heures. 

j CC.  Loiifunnément  à l’art.  8 du  Code  de  prwé- 
! dure  civile,  les  juges  de  paix  pourront  donner  au- 
1 dicnre  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes  nu 
j public. -—Ils  eoteodronl  publiquement  les  parties 
: et  les  témoins. 

I C7.  Les  dispositions  des  .'irt.  8,  (),  lO,  II,  IQ.  l3, 
I i4  et  i5  du  iode  de  prinédure  civile,  relati.»  anx 
audiencesdii  juge  dr  paix  a bi  comparution  des  par- 
, (ira,  recevront  leur  exécution. 

CH.  Si,  au  jour  indiqué  par  1a  citslinn,  l'une  des 
parties  ne  i*om]i»rait  pus,  le  juge  pourra  remettre 
' la  Cause  à l'audience  prochaine,  ou  piouonccr  par 
dofaet. 

09.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
mer opposition  dans  le»  trois  jours  de  l'averlisse- 
I ment  (|ui  lui  en  sera  duuné  {>ar  le  juge,  dans  la 
! forme  réglée  par  l'art.  9 ci-dessus. 

; 70.  L.I  demande  en  op|MJsition  sera  formée  et  ins- 

' truite  daus  la  meme  forme  que  U demande  primi- 
! pile. 

I 71.  Seront  observées,  au  surplus,  les  dtsposi- 
I tioDS  des  art.  2t  et  azdn  Code  de  procédure  civile, 
] sur  les  jugetnens  par  défaut. 

j 72.  Les  action»  possessoires  -eroot  instruites  et  ju- 
I grès  conformément  aux  art.  u3|  34  « 33,  uu  et  du 
I Code  de  prui'édiire  livile. 

' 73.  Les  jugemen»  ijni  ne  seront  pas  définitifs  ne 

I pourront  être  expédies  dans  aucun  ca»;ilcn  scia 
I f.iit  seiilctnent  mention  sommaire  à leur  date,  sur  le 
registre  des  audiences. 

j 74.  Si  le  jugement  est  définitif,  et  que  les  par- 
ties roosrntent  a rexécuter  sut-le-diamp,  il  ne  sera 
pas  Duti  plus  expédié.  — Daus  le  c.is  contraire  , le 


{ juge  remettra  à U partie  qui  le  requerra  nue  ezpé- 
ditinu  signée  de  lui. 

I 73  Lorsqu'il  y aura  lien  d'ordonner  une  ri»qaéip 
I ou  une  visite  de  lieux  , le  juge  de  paix  rendra  a cet 
effet  nue  décision  spéciale.  — Il  sera  procède  anx- 
dits  acte»  dans  [4  forme  réglée  par  les  lities  VI, 
VII  et  VIII  du  livre  du  Code  de  pruiétiure 
: civile. 

) 70.  Les  demandesen  récusation  contre  le»  jugei 

de  paix,  formées  conforméineiit  aux  art.  44« 

I cl  47  du  Code  de  prm  ednre  civile , seront  jugée» 
par  le  conseil  d'a])prl.  — Si  le  cuuxeil  admet  ta  re- 
' cu»atiun,  il  reticudra  l'affaire  et  statuera  défiuüi- 
veiiient  au  fond. 

* StCTiow  IL  — Du  mode  de  preci<ier  en  matière  de 
police. 

77.  Le  mode  de  prui-éder  dans  les  affaires  de  |>o- 
. lice  sera  le  même  que  i-elui  régie  par  les  urt.  pièvc- 
I deux  pour  lesuff.iirei  civiles, 
j 78.  Lorsque  le  juge  de  paix  rem[4ira  les  funr- 
I tion»  d’ufficter  de  police  judii  iaire  ou  celles  de  jagr 
j d’instruction , il  se  conformera  aux  dirposilioo»  <lrv 
chapitre»  I et  VI  du  livre  du  Code  d’ioitructiuc 
ctiruiuellc. 

Dispositions  communes  aux  deux  sections  ei-demt 

j 79.  Chaque  juge  de  paix  devra  tenir  trois  rrgtv 
1 très:  — i**  Un  registre  sur  lequel  seront  msenin. 

jour  par  jour,  les  demandes  de»  partie».  Ceregntrr 
I «'ootieodra,  |>our  ch.ique  demande,  l’énnOciaüoQ 
; sommaire  du  nom  des  parties  et  de  l'objet  de  U 
< demande,  et  l'indicatioN  du  jour  d'audience  fixe  p»r 
i le  juge  de  paix.  — Chai|ue  demande  sera  signée  par 
' la  partie  qui  l’aura  faite,  ou  mention  aéra  laite,  (ur 
le  juge,  qu’elle  u'm  pu  signer.  — l..e  ré»ult.«t  éc 
chaque  demande  sera  indiqué  dans  une  colonn' 
d'oli»ervations  qui  énoncera  s'il  j » eu  jtigeneot  de- 
finitif, transa«*tM>n , ou  s’il  n'a  pus  été  doiiué  «Je 
suite  à raffatre  — a**  Un  registie  des  audiences, 
sur  lequel  seront  jiortéea  les  minute»  de  tous  le»  }■* 
geriieits  préparatoires  ou  définitifs,  soit  en  natirrr 
civile,  soi!  en  matière  de  police,  et  les  minute»  do 
prod'êv-verliBnx  de  conciitaiion  on  de  non-c*)u>ilu- 
tion.  — Chaque  jugement  on  proi-ès-veriMl  emiD- 
4'cra  summnireroeiil  le»  nom»  des  |>arlies,  l’objet  de 
Im  demande  on  de  la  plainte,  les  noms  des  ténoiot 
ft'il  eu  a été  enieodu,  et  le  résultat  de  leur»  dépoo- 
tioiis;  le»  motif»  et  le  dis|fositif.  Ce  registre  sera  ar- 
reté et  signé,  à la  fin  de  cloiqae  audien«*e,  par  le 
juge  de  paix.  — B”  Uo  registre  snr  lequel  venrat 
|H>rtées  les  deinandes  en  auualaliou  et  la  mcBUoo 
de  la  l'ooftignation  d'amende,  cooforméinent  s t* 
qui  est  prescrit  par  le»  art.  109  et  i to  de  la  présente 
ordonnance. 

8U.  Les  juges  de  paix  seront  tenns  d'eovovrr 
cfa.ique  mois  un  douhîedu  registre  des  iiudiencesa 
l'officier  de  radministralion  de  la  marine  chsr^'' 
des  fonctions  du  luinistère  public  près  le  coawii 
d'appel. 

Chap.  n.— Do  mode  de  procéder  dons  ht  matières  de 
la  compit^nce  du  tribunal  de  première  instoftce. 

SstTTioif  L**.  — Du  modede  procéder  e.^  matière emle 

et  eommeteiale. 

i Si.  En  matière  civile  et  commerciale,  le  mode 
' de  prm  éder  devant  le  triliuiialde  jiremiére  insUucc 

{ sera  réglé  p.ir  le  titre  XXV  du  livre  U du  Code  de 
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pwédtire  rîWle,  relatif  à la  procédore  deraat  le* 
tribuoaax  de  commerce,  modifié  ainsi  qu'il  luit 
i*  L*art.  *ur  l'opisositioD  aux  jugemea*  par  dé- 
faut sera  remplacé  couformémeut  à l'art.  Ü43  du 
Code  de  commerce,  par  les  art.  i5ü,  |58  et  t5g  du 
Code  de  procédure  civile  ; — Le*  disposiiions  de 
1 art.  4^3,  qui  dispensent  l'etranger  de  fouroîr  eau- 
don  eo  matière  de  commerce , pourront  être  appli- 
quées même  aux  matières  civiles;—  3" Les  art.  Jaü 
cl  44a  ne  recevront  pas  d'application  ; — 4®  La  dis- 
position de  l'art.  8 du  (!udc  de  procédure  civile,  qui 
permet  aux  jugm  de  p.iix  de  duoneraudieoce  clica 
eux,  eo  tenant  lea  [mrtes  ouvertes  au  public,  seia 
commune  an  juge  de  première  iostance. 

82.  Les  dispositions  de  l'art.  76  tà-dessus  sont  ap- 
pUrablea  aux  cas  de  récusatiou  du  juge  de  première 
msiaace. 

SucTioir  II.  — Du  Biodc  dt  proc^dêr  i Vègürd  dtt 

üctet  dC instruction  de  la  compôltncê  du  trd>uital  tU 

prtntiort  ias/oNce. 

83.  Lorsque  le  juge  de  première  instance  rem- 
plira les  fooctinns  de  juge  d'instruction,  il  se  cori- 
forroera  aux  dispositions  des  cliapitres  vi,  vri,  vrii 
et  IX  du  Code  d'instructiou  cnminelle , sous  les  mo- 
dificfltioDS  portées  par  les  deux  arti\  1rs  suisans. 

^ 84.  L.1  faculté  que  l'art  114  du  Code  d'instruc- 
tion criminrile  accorde  à la  citarabre  du  conseil, 
d'ordonner  la  ruise  en  liberté  provisoire  du  prévenu, 
appartiendra  uu  juge  de  ]iremière  iostance,  sur  les 
conclusious  conformes  do  l'officier  «•bargé  des  fom> 
tious  du  miaislère  public  près  le  couseil  d’ajiprl, 
eu  se  couformaut  du  reste  aux  dispositions  dudit 
article. 

85.  Aussitôt  qu’une  instrui'tion  sera  termioee, 
le  juge  qui  y aura  procédé  rédigera  un  rapport  ditiis 
lequel  il  exposera  les  faita  et  motivera  son  opinion. 
— n transmettra  ce  rapport  à l'officier  de  l’admi- 
uistration  de  la  marine  cbargé  des  fonctions  du  nii- 
nlstère  jiuliliir  jirè*  le  conseil  il'appet,  en  y joignant 
le*  pièces  d'iostructi<io,  le  procès-verbal  constatant 
le  corps  du  dclit,  et  un  état  des  pièces  servant  à 
conviction,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  le  con- 
seil d'appel , couformémeut  aux  art.  8g  et  suivaus 
«•«près. 

Cbap.  Ilf.  — Du  mode  de  procéder  dans  les  m^iéret 
de  ta  compétOHce  du  coneeil  d'mppel, 

Steroa  F®.  — Du  mode  de  proeèder  dans  les  «a- 
(lervi  eieilet  et  eommereéaUê, 

80.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
de  première  instance  eo  matière  civile  et  «ommer- 
cialesrra  formé,  instruit  et  jugé  conformément  aux 
dispositions  du  titre  unique  du  livre  III  du  Code  de 
procédure  civile,  relatif  à l’appel  et  o rinttructioH 
tur  rappel. 

87.  Les  autres  règles  établies  par  la  section 

du  chapitre  II  de  la  présente  ordonnance  pour  le 
tribunal  de  première  instance,  seront  observées  de- 
vant le  couseil  d'appel. 

SiCTfoir  II.  — Du  mode  de  procéder  dans  les  ma- 
tiéree  eorreetiomnellee. 

88.  Les  dispoNtioos  du  (‘faapitre  ii  du  titre  I®'  du 
livre  II  do  Code  d’instrurtioii  rrimincUe  sur  les  iri- 
èaauax  en  maiiére  eotreeiionnelle  s'appliqueront  aux 
conseils  d'ap|>el  jugeant  eorrectiouaellemenl. 


. Sscnoiv  111.  — Du  mode  de  proeèder  dans  les  m«- 
I tidretenmimeües, 

I 89.  Immédiatement  après  la  réception  du  rapport 
I ‘l**  d’instruction,  et  des  pic* es  à l'appui  dout  j 
l'envui  lui  aura  été  fait  conformément  à l’art.  85  de 
: 1.1  piéseiiie  ordonnance,  l’offirier  de  l'administra-  ’ 
^ lion  de  la  uiai-ine  cbargé  des  fonctions  du  ministère  j 
public  près  le  conseil  «t’appcl  sera  tenu  d’en  duuucr  { 
' avis  au  president  dudit  cuuvcil , r|ul  indiquera  le  dé-  I 
; lai  dans  lequel  le  r.ipport  du  ministère  public  devra 
, être  fait  au  conseil  d’appel  constitué  en  chambre 
I d’accusiitioi).—  Odébii  ne  pourra  excéder  dix  jours, 
a conqiter  «le  t clui  de  l.v  récepliou  des  jjièces. 

9l>,  Au  jour  indiqué,  le  conseil  d’appel,  constitué 
en  chambre  d'accusatiuu,  sera  tenu  de  se  réunir  è la 
•■3»*»«bre  du  conseil,  pour  cuteuJre  le  rapport  du 
ministère  public  et  statuer  sur  sesté«|uisiliuus. 

j 91.  Les  dis|K>sitions  des  art.  aig  à s5o  du  «hapi- 

tre  i®  du  titre  11  du  livre  II  du  Code  d’iostructioo 
« rimiuelle , sur  les  Uistt  en  accusetion , recevront 
leur  exéculioD. 

92.  Quand  l'accusation  aura  été  pronunc'ée,  le 
jour  et  1 heure  où  le  conseil  d'appel  se  réunira  |>our 
en  connaître  seront  fixés  par  le  président.  — K en 
sera  donné  avis  spécial  à chacun  des  membres  du- 
dit conseil.  — l’ardi  «vissera  notifié  aux  notubles  a 

^ leur  domicile,  dix  jours  avant  relui  iudiqué  pour 
I l’audience.  — ]>aos  les  trois  jour*  de  cette  noüfica- 
j liou,  le*  notables  seront  tenus  de  faire  connaître  au 
présideul  du  conseil  d’appel  s’IU  ont  de  justes  motifa 
de  ne  pas  se  rendre  a la  t onvocoliou.  — Dans  le  cas 
où  il  y aurait  des  excuse»  présentées  |i«r  1rs  nota- 
bies  titulaires,  le  présideul  eu  fera  donuer  avis  aux 
notables  suppléans. 

93.  Les  membres  qui  auront  vote  sor  la  mise  en 
accusation  pourront  counaltre  du  jugemcot  de  l’af- 
faire  renvoyée  au  couseil  d’appel  statuant  comme 
tribunal  ciimîael. 

94.  Le  president  du  couseil  d'ajipel  remplira  les 
fomiioos  qui  sont  attribuées  aux  présideos  des  cours 

; d’assise*  p«  les  srt.  a68 , a6g  et  ayo  du  Code  d’ins- 
truction iTÙninelle. 

95.  Le*  fonctions  du  procureur  général , réglées 
]sar  les  art.  271  et  a83  dudit  Code,  seront  exercées 
par  l'officier  de  l'aclininistration  de  la  marine  clwrgé 
des  fonctions  du  ministère  public  près  le  conseil 
d'appel. 

A l'onvertore  de  l'audience,  et  avant  de  pro- 
céder  aux  débats,  le  conseil  d'appel  statuera  sur  le 
mérite  des  excases  qu'auraient  présentées  de»  no- 
tables asaessenrs.  — Tout  Double  dont  les  excuses 
ne  seraieut  pas  jugées  légitimes  sera  cundanné, 
par  corps,  le  ministère  public  entendu,  à une 
amende  qui  sera,  pour  U première  fois,  de  viugl- 
cioq  francs  au  moius  et  de  cinquante  franc*  au  plus; 
pour  la  seconde  fois,  de  cinquante  franc*  au  moius 
et  de  cent  francs  au  plus.  Si  le  notable  encourt  une 
troisième  condamnation,  Tameude  sera  de  reut 
franc»  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  Il 
jsourra,  en  outre,  être  exclu  de  la  liste  des  uota- 
Ues.  — L'arrêt  de  condannation  portant  exi  lnaion 
aéra  affithé  dans  les  lieux  ordinaire»,  aux  fiais  du 
notable  exclu,  et  au  nombre  d’exemplaire*  fixé  par 
le  (*ooscil  d’appel.  — Les  amendes  seront  versee*  à 
U csisae  coloniale;  le  re«-onvrenient  en  sera  pour- 
suivi a la  requête  du  rnini.ière  public.  — Le»  dia- 
positioos  du  présent  article  août  applicables  aux  no- 
tables sujtpléans. 
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5^7  • n sera  procMê  en*«iite  devant  lecous«iI  d'ap- 
pel cciuuitné  en  trihonal  rrimioel,  «‘onformément 
aux  diapoftitinnt  du  chapitre  iii  du  litre  II  du  li- 
vre Il  du  Code  d’inftIrurtioD  rriminrile  lur  U Pro- 
e«du»e  daraal  Ut  court  d attisott  et  a ccllev  de  U ver- 
lion  i'®  du  cliapitre  iv  de»  nu^mev  litre  et  livre,  re* 

1 lalir»  à r£xamrn«  ju-r|ii'ii  L clûtme  de»  déhat»  pre^* 
1 critc  par  l’art.  355  —Toutefois,  le  défjul  du  roovcil 

.1^  I*  •l'oiili  .ilnoi-i*  t>>!<  millifÀ  I*îinnn«<kiUi!itn 


de  rarcuvctreiitialneia  p^v  nullité,  ai  l'iuipof&iuilité 
de  lui  eu  trmiver  im  e«t  lonatntér. 

9S.  Lev  dci>al»  étiiit  rln«,  le  tribunal  délihérern 
I »iir  la  position  de»  que»tinn»  de  fait  — Ce»  *juev- 
! tion*  verimt  poiêesdau»  le*  terniei  prescrite  par  le» 
i art.  3 I7,  33S.  339  et  340  du  Code  d'ioatrai-tiou 
I crimiuellr. 

1 99  I<e  pré»ident  donnera  lecture  de  ces  qnestions 

I a l'audience.  — L’accusé  oai  son  4'onveil,  la  partie 
I civile  et  le  minUtrrr  pul>lic,  pourront  faire,  sur  la 
' position  de  ce»  question»,  telle»  ol>servatioos  qu'ils 
i jn^eront  ronvenahle».  — Si  le  niiimtère  pnhiii*  ou 
iVci’iisé  s'oppose  à la  position  des  questions  telle» 
qu’elle»  auront  été  préseuiées,  le  tribunal  se  relt- 
I rera  dans  la  diamtire  du  «‘f>n*eil  punr  en  délibérer 
I de  nooresu,  et  arrêtera  définitivement  les  qneslions 
i qui  seront  posées. 

j 100.  Les  questions  posées,  le  président  fera  reli- 
I r«r  l’arrnsé  de  l'anditoite.  Le  trihonal  se  rendra 
I dans  1a  rh.imkrre  du  «*nn»eil. 

I loi.  Avant  de  eommeocer  la  déliliéraHnn  » le 
I président  fera  lecture  de  l’iastruiiion  suivante,  qui 
«era  en  ontre  affichée  en  ^o»  carartère  dan»  le  lieu 
le  plus  apparent  de  ladite  chainiire  : « La  Int  ne  de- 
«>  m.inde  pas  compte  nnv  membres  du  tribnaal  cri- 
« minel  des  moven»  par  lesquels  ils  se  sont  convnio- 
"rus{  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  de»- 
••  quelles  ils  doivent  faire  particulièrereent  dépeo- 

- dre  la  plénitude  et  la  suffisance  d’uue  preuve: 
H elle  leur  prescrit  de  s’interroger  enx-mémes  dans 
«*  le  silen*  e et  le  recueillement , et  de  chercher  dans 
R |;i  sincérité  de  leur  cons*  ience  quelle  impression 

- ont  faite  sur  leur  raison  le»  preuves  rapportées 
a contre  l’ai-rnsé,  elles  roojensde  sa  défense.  La  loi 
m ne  leur  dit  |i4>int  : f cui  tùodrt*  pour  urui  tout  fait 
<t  mtiettr  pur  tê!  ou  tft  oombrt  de  témoint  f elle  ne  leur 
R dit  f>as  non  plus  : Pout  ne  regardereo  peu  enntats 
» ta^tomment  èiubUe  toute  prtuot  ^ui  ne  t#m  pat /nr- 
R de  telprocèt-verhetf  » de  fol/ei  piècoi,  de  tant  de 
« tèmoiit  n«  de  laat  d indicet  t elle  ne  leur  fait  que 
O cette  seule  qoe»tton,qui  renferme  toute  la  me- 
• sure  de  leurs  devoirs:  Àeoo  eout  uno  intime  eea- 
m VlVfrân  f a 

102.  Le  président  fera  le  résumé  de  l'affaire.  Il 
son  mettra  successivement  à la  délii>éra<ion  les  ques- 
tions qui  auront  été  posées  a l'audience.  — La  dis- 
ctission  terminée,  il  recueillera  te»  vois  : le»  notables 
opineront  tes  premiers  en  tv>mmeocnnt  par  le  pins 
ji»iine  — Si,  par  te  rc>»ultat  de  la  délihératiort.  le 
tribunal  critnioel  t-roit  devoir  modifier  la  position 
des  questions,  il  devra  se  conformer,  en  ce  qui  eon- 
(vme  iesnouvellesqtiestion»  potées,  ans  dispositions 
des  art.  et  100  ri-dessos. 

fOS.  Tous  arrêts  seront  rendus  à la  simple  ma- 
jorité: néanmoins  la  déclaration  de  culpobilité  ne 
pourra  être  prononcée  qu'a  la  majorité  de  cinq  voix 
•nr  sept. 

104.  Les  art.  3.53,  354,  355  et  356dn  Code  d*ios- 
tmrtioo  criminelle  recevront  lenr  rxéentiou. 

105.  Le  président  fera  comparaître  l'acciisé,  et 
lira  en  sa  préseo»*e  la  déclaration  do  tribunal  sur 


1 lea  qnestioDs  de  fait  — Seront  observées,  au  sur- 
' plut,  en  ce  qui  concerne  le  jngemeal  et  reiécntiou, 

I les  di»|M>Mlious  des  art  35S  à 3do  du  Code  d*ins- 
t truc-lion  crirainclle. 

j TiTRE  III.  — Pet  mantfitt  de  tf  poarrotr  contre  Ut  1 
I jugement  elarifti.  j 

! CuArtTtiE  1*''.  — Dee  demaadei  en  mnnuUtion. 

• Strmoîi  I’’*.—  Det  demondet  en  annulation  det  ju^  j 

g ‘ment  dit  Juget  dt  paix  en  tnatiei*  cUtle  ei  eom-  | 

I merctaU.  I 

} lue.  Il  *era  procédé  conformément  aux  art  sut-  ' 

, van»  a l’cgard  des  demandes  en  annulation  contre 
I 1rs  jugemens  des  trihunanx  de  paix  en  matière  ri-  | 

« vile  et  coromcr«*iale,  formées,  soit  par  les  parties,  , 

^ voit  par  le  minitlrre  publie,  dan»  les  cas  prévus  et  j 
üuivant  les  dislinctioiis  établies  par  les  art.  39ct4t  I 
de  la  présente  ordoDuaurr 
; 107.  Le  ret'oiirs  en  annulation  contre  les  juge-  j 

I mens  préparatoires  ne  sera  ouvert  qn'aprt*»  lejo 

* gement  definitif;  l’exéi  ution  voInnUiire  de  trU  ju-  ' 
gemeits  prepatatoire-  ne  pourra  dan»  aucun  ca«  être  | 

I «ippovi-c  comme  fui  de  tion-rri-evoir  — La  présente  j 
! disp'isiiinu  ne  s'applique  pas  aux  jugemens  lendu»  . 

sur  la  « ompélcnce.  I 

i lOS.  La  partir  qui  v<«udra  »r  pourvoir  en  annula- 
tion sera  tcuuc  dVn  faire  la  dcclural  ion  . à peine  de 
j decheance»  dan»  le«  cinq  jours  de  la  pronoociatino 
I du  jUgemcutfS'il  e»C  I ontradii  toiie;  ri  dans  le  même  | 

I delai,  a parlir  de  la  siguification,  s'il  e-t  par  dé- 
I faut.  — Pendant  les  ciiii{  jour»,  et,  s'il  y a ru  re- 
j cours,  jusrju'.i  la  rrreptioii  de  l’arrêt  du  conseil  I 
d'appel,  il  sera  sursis  a rexéculiou  du  jugenieat 
109.  La  déclaration  de  rei’Oiirs  sera  faite  devatii  - 
j le  juge  de  paix,  siguce  de  lui  et  de  la  partie;  elle  ' 

^ sera  inscrite  sur  lui  registre  à ce  destiné  ; ce  régis- . 

tre  sera  publm,  et  toute  personne  auha  le  droit  de  | 
j s'en  fane  délivrer  de»  extraits. 

I 1 10.  Le.»  {lartics  seront  tenues,  en  outre,  à peloe  < 
de  déchéance,  de  convigoer  une  amend<*  de  no-  | 
i|uautc  francs,  si  le  jugement  est  runtradictoire.  et  , 
de  moitié,  si  le  jugement  est  par  defaut.  — (!etie  i 
i onvign  dion  sera  faite  en  meme  temps  que  la  dc>  L* 
ration  de  recours  entre  tes  mains  du  juge  de  paix, . 
qui  eu  fera  meation  sur  le  registre  «Icsigné  dan»  ' 
l'article  précédent,  et  en  donnera  quittance.  L'a- 
mende sera  encourue  parla  |Mrtie  qui  succomliera 
dans  son  recours  : seront  néanmoins  diifsensés  de  la  ' 
consigner  les  individus  d’une  indigence  notoire.  I 
1 f I.  Les  parties, soit  en  faisaut  leurs dcclaraiioni, 
soit  dans  les  ilix  jour»  suivaiis,  pourront  remettre] 
au  juge  de  paix  i|ui  aura  rendu  le  jugeinrnt  atta- 
qué, uue  requête  contenant  les  moyens  d'uiinulft- 
tion.  Le  juge  de  paix  leur  en  duooera  reconuais- 
san<-r.  | 

1 1 2.  Après  les  dix  jours  qui  suivrool  U déclara- 
tioti,  le  juge  de  paix  transmettra  au  greffier  du  con*  I 
seil  d'appel  les  pièces  du  procès,  uoe  exjiéditioii  do 
jugement  et  une  expédition  de  l'acte  de  dc«-laratioD 
de  recours,  avec  mention  de  la  cootiçnation  d'a- 
mende. ainsi  que  les  requêtes  des  parties,  s’il  y en 
a.  Le  greffier  eu  doooeru  avis  tuf»le-chainp  au  m>- 
oistère  public  près  le  conseil  d'appel.  — Les  parties 
pourront  auui  adresser  directement  au  greffier  du 
conseil  d’appel,  soit  leor»  requêtes , »<«it  lea  expédi-  | 
tioos  ou  copies,  taot  du  jageroeot  que  de  leor  de-  ' 
I roaode  en  aoonlatioo,  et  la  quittauee  de  cooûgisa- 
) tion  d'amende.  | 
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j 1 13.  L«  conoeil  J'appel  pourra  tUtaer  avr  la  de* 
I naadeeo  anoulatinn  au»sitôt  »|>rèa  IVipiration  dat 
déiaia  portes  aux  aritcla»  prérédeoay  et  de%ra  j ata- 
I tuer  dans  la  quiniaisa  an  plu»  lard , à l'umpter  du 
I jour  de  la  réeeptioo  de»  pièce»  au  greffa. 

1 14.  L'affaire  »era  jUgae  »ur  le  rapport  d'uo  de» 
i metubre»  du  coneil.  — Le  mioialère  public  leru 

I toujours  entendu. 

115.  Eu  ca»  d’annulation , auruD  renvoi  ne  sera 
1 prononré.  Le  conseil  d'appel  statuera  définitirenient 
- au  foud.  l orsque  l’annulation  sera  pmnonrée 
' pour  cause d'incomprleni'e,  le  conseil  d’appel,  s'il 
I y a lieu»  renverra  les  partie»  devant  le»  juge»  qui 
' doivent  en  eounalire. 

1 16.  La  partie  qiri  »uccombera  dan»  lu  demande 
I en  anoulhtion  »era  condamnée  à l’ainende  et  aux 
dé|*ena,  qui  »eront  liquidé»  par  l’arrêt.  — 5i  le  ju- 
gement est  anouié,  l’aineode  roosiguée  sera  rrn- 
\ dne,  en  quelque»  terme*  que  «oit  «Hmeu  l'arrêt , et 
. quand  même  il  aurait  omi»  d'en  ordonner  la  re»ti* 
i ttttion. 

j 117.  Lorsqu’une  demaode  en  annulation  aura  été 
rejetna  , la  partie  qui  l'avait  formée  ne  |>onrra  plu» 
»e  |ioMrvoir  en  aouulation  moire  ce  même  juge- 
ment, svusquelque  prétexte  et  par  quelque  moyeu 
que  ce  soit. 

116.  L’arrêt  du  ironseil  d’ap|iel  qui  anm  rejeté 
U demande  sera  tran»mi«  dan»  le  ]ilus  bref  délai, 
parle  greffier  du  mnaeil  d'appel . an  juge  de  |>ait 
I qoi  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  — Lor»que  le 
; jugement  aura  été  annulé.  expéditif>n  de  l'arrél 
i d'annulation  »era  trau»i-rile  en  marge  ou  u la  »uiie 
: du  jttgemeol  auoulo.  Le  juge  de  paix  devra  i rrti- 
' fier  au  ministère  public  pré»  du  cou»eil  d’appel  de 
l'esé<*nlM>u  de  mtte  disposition. 

119.  l^orsqu'a  l'expfratioa  du  délai  fixé  par  l’art. 
loS  ci-de»sus  am-uiie  partie  u’aura  formé  de  de* 
mande  et»  annulation . te  jngemtnt  pontra  être  atta- 
qué par  le  ministère  public,  conformément  a l'art. 
lo6  cs^eftius,  et  nonol>»tant  l’expiration  de»  délai». 
•—  Si  rannnlatiou  dn  jugemeiit  e»t  prononcée,  le» 

: partie»  ne  ]K»arruut  »’ro  pt  évuluir  ptmr  »'<»pposer  à 
, son  exérntioQ.  — Seront  observée»,  sur  le  leconr» 
do  ministère  pnblic,  le»  dispositions  de  l'ert.  1 14  et 
I do  premier  aliuca  de  l’srt.  ii5  de  la  présenta  or- 
' doonaoce. 

ScCTiOH  II.  — D*$  d9mandtt  en  mimaiation  des  Juge-' 
meut  rendus  par  les  juges  de  paix  en  matier»  de 
police. 

IW.  Anx  ternies  de  l'art.  40  de  la  présente  or- 
doononce.  la  voie  d'annalalion  est  ouverte  anx  par* 
lies  et  an  ministère  public,  contre  les  jiigemens 
rendus  en  dernier  ressort  par  le«  liibiinaux  de  pu- 
i lice  , |»oar  incompé<en<'c,  excès  de  pouvoir,  un  con- 
I traventioD  à la  lui.  ~ La  même  vc»ie  est  ouverte, 
j BOX  termes  de  l'art  41 , au  minis'ere  public  pré»  le 
I cooseil  d'appel,  mais  seuirnirnt  dan»  rintérél  de  la 
' loi,  contre  les  mêmes  jugemen»,  lorsqu'ils  aurout 
acquit  ftirce  de  chose  jugre. 

! 121.  La  violation  ou  lumission  de  l'une  ou  de 

plusieui»  de»  foriu.t|ilés  preurrites  a peine  de  oul- 
I licé,  an  titre  du  livre  II,  donnera  lieu,  sur  la 
i poursuite  des  partie»  ou  du  ministère  public , d’a-^ 
j près  les  distmetious  établies  en  l'art,  précédent,  à 
l'annulation  du  jugement  et  de  ca  qui  l'a  précédé, 

J X partir  du  pin»  atirien  acte  nul. 

122  Néantnoin»,  lorsque  le  renvoi  de  l’inrulpé 
I aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  sc  prévaloir  too> 


tre  lui  de  la  violaticm  ou  ontiiaioa  des  fetoim  pres- 
crite* pour  assurer  sa  défense. 

123.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que 
celle  p«irtée  par  U loi,  qui  s'applique  a la  contra-  < 
vrntiou,  l'annulation  du  jugement  ne  pourra  être  i 
demandée  sou»  le  prétexte  qu'il  y aurait  erreur  daus  * 
la  nitaliou  du  texte  de  la  loi. 

124.  Le»  dispositiou»  des  art.  107,  108  et  109  ci-  ' 
deftvu»,  relatif»  aux  demande»  en  annulation  eu  ma-  , 
tièiecivile,  seront  commune»  aux  demandes  eu  an- 
nulation en  matière  de  police. 

125.  l.orsqne  le  recour»  en  annulation  »cra  | 
exercé,  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y eu  a une,  loit 
pur  le  miniRlère  public  près  le  conseil  d’appel,  ce  j 
recours,  outre  i’iuscriplioo  énoncée  dan»  l’nrt.  109  ' 
ci-de»aui,  sera  notifié  à la  |»artie  rootra  laquelle  tl  \ 
sera  dirigé,  soit  à la  personne,  soitan  domidla  ela, 
savoir:  dans  le  delai  de  trois  jours,  »i  l'assiguatiou 
peut  être  donnée  dans  le  l'uniou  de  justice  de  paix 
où  réside  la  partie  civile  ou  le  ministère  pq^lic,  et 
dan»  un  délai  de  dix  jour»  si  russignalioo  doit  «Ire 
donnée  duD»  un  autre  canton. 

126.  la»rtqiie  le  recours  eu  aunulatioo  aura  été  . 
foi mé  par  uit  condamné,  en  matière  de  police,  a 
une  peine  emportant  privation  de  U lîlrerté.et  qui  ‘ 
n'aura  point  obtenu  sa  liberté  sou»  «aiulkia,  il  ne 
sera  admis  qu'autant  que  le  demandeur  justifiera 
qu'il  s'est  actuellement  roostilué  dan*  la  maison  de 
justice  du  lieu  00  siège  le  conseil  d'appel, 

127.  Il  sera,  au  surplus,  procédé,  a l'égard  de* 
demandes  eu  annuUtiou  en  matière  de  police, 
comme  il  est  prescrit  par  le»  art.  iiii,  iix,iia,iiJ, 
114,  1 15,  1 lÜ,  1 17,  1 18  et  119  de  la  préseoia  or-  , 
douoance,  pour  le»  demandes  en  annulation  eu  ma- 
tière civile.  — Toutefois,  ta  dis|>osition  de I’mL  i 10  { 
qui  prescrit  la  conviguatioo  d'une  amende  ne  »*af>.  ^ 
jiliquera  , en  matière  de  police,  qu'a  la  partie  civile 
qui  se  pourvoira  en  annulalioa. — IjOtsqua  le  ju- 
geineot  sera  annule  parce  que  le  fait  qui  .lura  duuné 
licit  a l'application  de  la  peineme  constituera  ni  un  ‘ 
délit  ni  nne  eontraveiition,  le  cooseil  d'uppel,  s'il  ; 
y a partie  civile,  retiendra  l'affaire  pour  statuer  sur  l 
1rs  lutcrét»  civil»;  s'il  n’y  a pas  de  partie  civile,  U 
De  sera  prononcé  que  raanelation. 

Cnxi*.  11.  — Des  demandes  en  eaeeatiùn.  ; 

SeCTlutt  I**.  — Des  demandes  en  caseaüon  ra  matière  I 
civile. 

1 26.  Tons  les  arrêt»  du  conseil  d'appal  rendu»  en 
matière  civile  ou  commerciale  pouriunt  «Ire  atta- 
qués en  cassation  dans  les  cas  prevu*  et  suivant  les 
forme*  et  le*  règle*  pre*criie»  par  le*  loi*  *|>eviale* 
qui  régissent  la  conr  de  casaalion.  | 

129.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  leadils  ar- 
rêt» sera  d'uo  an. 

Srct.  il  — Des  demanda  en  caeimùon  en  motièr»  «ofv 
rpctjomicf/a  ef  criminelle. 

130.  A l'égard  do  recourt  en  cassation  contre  les  . 
nrréis  du  coosril  d’a[ipel  rendus  en  matière  rorreo 
tioiinelle  nu  criminelle,  le»  dtv|Mj>ilioiis  dn  titre  111 
du  livre  II  du  Co«le  d’instructioo  1 riminell*  rece- 
vront leur  exérulion,  sauf  eu  ce  qui  cimcertie  les  art. 
4^9,  4^3  et  4^4,  qui  seront  remplacés  par  les  quatre 
srlii  tes  ci-après. 

131.  Le  tvmiUmné  ou  is  parité  civile,  soit  rn 
fubant  la  déclaration,  soit  dans  le»  dix  jours  soi- 
vaut,  pourra  déposer  au  greffe  du  couscil  d'appel 
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wne  reqoèt*  rontmnit  moywt  de  isakKition.  Le 
I greffier  lui  en  donnerH  une  reconneti&am'e,  et  re- 
' weiettrn  tDr*leHrhamp  rette  requête  a l'ufficier  de 
( l*adnimi«tration  de  la  marine  chargé  de*  hmction* 
«lii  ntiühtèrc  public  près  ledit  eonaeil. 

' 1 32  Cet  oflicier  fera  pa«*er  nu  coinroa»<iant  le» 

pièces  do  prixTS  et  le»  retpièle*  des  parties,  si  elles 
< en  ont  déposé.  ~ Le  greffier  do  (*<>n»eil  d’appel 
^ rddigern  mds  frais  et  joindra  un  inventaire  de» 

) ]*iè<*es.  Le  «.'ommandant  adresaer.i  a notre  miiiia» 

^ Ire  de  l.i  marine  et  des  rolonies,  par  le  premier  oa> 
vire  qui  partira  |mur  France , toute*  le*  pièces  du 
I procès. 

133.  Dans  1rs  vingt*quntre  heure»  de  la  réception 
de  t'es  pièce»,  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonie*  le*  adressera  a notre  ministre  de  U jQstii*e, 
j pour  être  triioscoises  à la  ronr  de  cassation.  — Les 
' «*ondaané*  pourront  tranimcttre  directement  an 
> greffe  de  la  eonr  de  castation,  *uit  leur*  requête*, 

' toit  le*  expédition*  on  copie*  signifiées  tant  de  l'ar» 

I rét  que  de  leur  demande  en  caséation . — Néanmoioa, 
la  partie  civile  ne  pourra  user  du  Létiéfiee  de  la  pré- 
] lente  disposition  »ans  le  ministère  d’un  avocat  a la 
I cour  de  cassation. 

I 134.  La  cour  de  caiaatioOf  en  toute  affaire  rri- 
‘ minetle  ou  correctionnelle,  pourra  statuer  sur  le 
J recourt  en  cassation  au*»it(^t  après  le  dépôt  des 
' pièces  en  sou  greffe,  et  devra  y statuer  daii»  le  mois, 
' au  plus  tard,  à cumpter  du  jour  dudit  dcp4^t. 

136.  Les  dispositions  de  Fart.  dn  Code  d'ins> 
< truction  criminelle,  relatives  au  reroiin  en  anmila* 
I tion  exercé  par  le  prucurenr  général  près  la  lonr 
I de  easution,  sur  un  ordre  formel  du  ministre  de  la 
I jnslire,  et  celles  de  l'art,  44^  même  Code,  rela- 
I tive»  au  pourvoi  d'offiire,  dan»  rinlérét  de  la  loi,  ne 
I recevront  d'exécution  que  sur  la  demande  de  notre 
I ministre  de  la  marine  et  des  colonie*  a notre  garde- 
: desoceaux  mioistre  de  la  justice. 

1 TITRE  IV.  — Diipo4ttioni  gèniralft. 

I 136.  Chaque  année,  il  sera  adressé  à notre  mi- 
] nisire  de  la  marine,  |>our  le  dépôt  des  archives  de» 
I colonie»,  des  doubles  minute»  de  tou»  les  jugemen* 
I définitif»  rendu»  par  les  Uribonaiix  de  la  oolooie  et 
I par  le  conseil  d'appel. 

] 137.  Tout  ce  qui  ronrerne  la  fixation  des  jours 

et  des  heures  des  audiences,  leur  police  et  les  tarifs 
{ de»  dépens,  sera  l'objet  de  réglemeo»  particulier» 
! qui  »crout  arretés  par  le  commandant,  eu  conseil 
I de  gouvernement  et  d’administnition,  et  »aomU  à 
I l'afiprobatioD  de  notre  miniatre  de  la  marine  et  des 
' cotvNiies. 


I (ij  12  msi  1619sM  soâl  163L  — 0.  têmetrmamt  Ut  rtmetttitnt 
I tl  r«al««  ét  frèrtt  o»  grtttt  ftiltl  dtmt  tet  iUt  Stiml  t^itrrt  tt 
I — (N'svsh  pa»  éUi  intrréa  ao  Bulitlin  det  lob.) 

j Loei*.  tir.  —Vu  r»rrSl^  du  i4  vrntÛM  an  XI  (»  mars 
I rvialif  aui  eoitcamona  d«  a^ra  ou  avavrt  qui  eo<  «te  lailca  è 
I divera  daiia  Ira  lica  Saint-Pirrra  et  Miquelon  : — (^onttilfratil 
{ que,  par  l'rffct  de  divrraea  rirronaUiKat.  Ir«  diapeailiont  d«  rat 
I ortfla  auttt  r«al4ra  juaqu'à  pra««ut  aana  asécutioo,  H voulant  j 
j pourvoir  pour  i'irruir,  ale. 

1 Aar.  l*v.  L«*  caiicr»«iona  dr  frâvri  nu  ^ava*.  failrt  à Saint. 
I Pii  rra  et  Miqurloo  rn  raarur  da  divrta,  juaqurg  à rannàa  l7ÿS 
I iatrluMvemeiM  par  Ira  adnvinialraUun  de  caa  Uca,  pour  i*«t»oeu. 
' rofauimt  #(  r««eruiieanirot  da  la  pSciiS  de  la  morue,  aoni 
, nMint«nura. — Sont  «■xalrtnem  niaiiilri<ua*  Ui  irnira  de  frr^vei 
• ou  fravra  conrédSea  qui  ont  pu  èira  faltra  par  Ira  anrirtii  con 
I ceM4u<iiiairra  ou  Uura  ajaiit  rauar. 

I 2.  Lca  iudividu*  qui  amil  rn  peaaaaaieu  dea  frevri  dont  il 
I e'axit,  toit  par  ronroa*ion,  toit  par  acbai.  ouranl  à jualifier  d« 

. Iruradmiii  par-davant  la  rommandarit  al  adminîMralnir  de 
I Saint  Pierre  et  Miquelon,  d'ici  au  i*v  noeeruhve  iSso;  i do- 


138  Dan»  ton»  le*  cas  oà  les  dêlaw  fixe*  per  li 
présente  ordoaoaoee  et  par  les  Codes  nuxqueli  elle 
se  réfère  ne  seront  pa*  prescrits  à peine  de  dé> 
cliéance,  il»  pourront  être  prorogé»  par  le  jngr, 
d'office  ou  sur  1a  demande  des  parties,  loriqoe  le» 
circonvtaoces  locale»  l’exigemut. 

139.  Notre  miuistre  de  la  marine  et  dea  coloum  i 
(comte  d.<  i?ign^)e»t  chargé,  etc. 

2ü  juin.:  31  août.  — O.  du  roi  c^ncoman/ /<!  coiicri- I 

lions  de  grêffi  et  de  ternuni,  et  le  rrg.mr  kjpotkt’  | 

caue»  auj  itei  Saint-I^irrr*  et  MiqudoH.  \ 

Vu  ta  loi  du  a.4  avril  i833,  sur  le  régime  législatif , 
dea ctdonie»,  port;mt,  art.  ti5 : —"Les étahlis^emena 
" françaiv  dans  1rs  liides-Orieotale»  et  en  Afriipte, 
«et  l'étalilissement  de  |»ê«-he  de  Saint-Pierre  et  .Mi* 

« quelon,  continueront  d'être  régi*  par  ordonnance» 
"du  mi;  »>  — Vu  l’ordonnance  royale  du  il  tuai 
l8tq  (i),  sur  les  c'onreMiona  aux  lies  SeinS-Piefre 
et  Miquelou  ; — Considérant  qu'il  impovie  à la  prnv 
périté  de  ce»  établissemen»  et  a l'intérêt  du  corn* 
mert'e  de  la  péelie  locale,  de  déferroiner  la  nature 
des  coneessions,  les  droits  et  les  obligations  des 
fooreuiounaire*.  et  de  lenr  ouvrir  une  source  de 
•rédiv,  en  réglant  leu  rsrap|»ort*nvee  leur*  créa neien, 
et  en  donnant  à reux^  de  nouvelle»  garanties  par 
la  publicité  des  hypothèques;—  Sarie  rapportée 
notre  mini»tre  secrétaire  d’état  an  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  etc. 

TITRE  P'.  — Det  eonetJtioiu. 

CoxriTBi  l*'.  — De  Voèjet  et  Je  la  nnfnre  det  eet^ 
eetiiùiti. 

Art.  P'.  Les  concesaions  ont  pour  objet  detgrè-  j 
ves  on  des  terraias  qui,  par  leur  nature,  apparheo*  I 
ocot  au  domaiue.  ’ 

2-  Ces  concessions,  auxquelles  il  sera  pourvu  par  I 
le  commandant  de  la  colonie,  en  couaeil  de  gouver-  ' 
oement  et  d'administration,  ne  seront  faites  que  { 
sou»  la  condition  de  retour  au  domaine  lorsque  le 
coocessionaaire  ne  remplira  pat  le»  obligatioos  qoi 
soot  imposées  |»ar  les  article»  suivans.  — Les  de* 
mandes  en  concession  devront  être  inscrites,  par 
ordre  de  date  et  de  numéros,  au  greffe  de  la  oo> 
Ionie,  sur  un  registre  a ce  destiné. 

Cuar.  II.  — Des  grieet. 

3.  Les  gvèves  destinées  à sécher  le  poisson  pro* 
venant  de  la  pêche,  qui  resteront  sans  emploi  pen- 
dant denx  années  consécutives  sans  qti'il  y ait  eu 
force  majeure,  seront  réunies  au  domaine,  ronfor^ 

faut  dr  ju'tiCra'lon  dam  re  déUi,  Iradîlea  frevea  rcloufnvraol  I 
au  domaine.  | 

S-  Seroul  4g*)«naenl  rfutiMS  au  deouina  le»  •equ'ov* 

ou  4 acquérir,  aoil  à lilr«  d«  ronccaaion,  aoit  è tilr*  d'achat, 
qui,  a|ir4fl  U fuhiicalion  de  ta  preaente  ordonaanre,  realeroot 
iaiM  emploi  peiidaol  dcua  aiinéea  roiiaêcutivct , tauf  la  raa  de 
force  majeur*. 

4.  !.«  caiituaandant  *t.  aduiMiiaUaMor  d*  Saint-Piarv*  H 
Miquelon  eit  autorise  4 roiieidar  Ua  fretaa  qui  powrroat  4lr* 
aucecaMrrmrni  dana  le  raa  de  la  rcuainn  au  dentaw»*.  — Ce» 
iKiuirIka  rnr>c««aioiM  seront  failei  4 U rbar^e  dVlaldir  Ir  ter- 
rain ronfeniWiiienl  i l'nsaire  du  pava,  H 4 la  ehsr((*  aiv«i  d* 
retour  au  dmnaiiia  4 début  d'StabUaaaaaant  daua  U delai  tid 
par  l'ariirir  préccdenl. 

5.  Le  I*'  niitrmbrr  de  rbaqne  année  II  nous  sera  rendu 
eoni^te,  par  le  romaiandant  ci  admixittratrur  pour  le  roi,  des 
rSantuirs  au  dnmaina  qu  il  aurait  au  beu  de  proisoncvr,  «t  des 
nouvellea  coareMtoos  qui!  aurait  etc  dans  la  eaa  d'accorder, 
pour  être  par  nous  Ualué  aicMÎ  qu'il  ,v  aura  lieu. 

6.  Notre  niintstre  de  ta  niaritic  el  dea  rolouira  ( baron  Ptt- 
lal)  Ml  cbariré,  etr. 


JUILLET  1833. 
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Bémeat  « Tarti  3 de  l*ordowMoee  du  X2  nwi  xSfÇ. 

— Le  L'oni'euionuaire  devra  ju*ti&er  de  U force 
majeare  avant  l'expiratioa  dea  deux  aeaece  qui 
1*000:001  a dater  du  J«»ur  où  U grève  aura  reaaé 
d'ètre  oci-upc*tf.  — Apre*  ce  deUi,  aucune  justÜiea* 
tien  lie  *cra  admise. 

4.  Le  commaodiiot  est  autorité  à ront'éder,  en 
coiuei!,  les  grèves  dont  la  réaniou  au  donaioe  aura 
été  pronoocée.*»  La  nouvelle  eooeession  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  le  1*'  mai  qui  suivra  l'époque  de 
celte  rruoion.  — La  titre  de  La  concession  nouvelle 
coutiendra  U mention  expresse  qu’elle  n'est  faite 
qu’a  la  charge  d'établir  la  grève  conforioéroent  aux 
usages  du  {lajs,  daus  un  délai  qui  sera  déierminé 
par  la  délibératioQ  du  conseil,  et  qu'a  défaut  du 
ra-complissement  de  cette  obligation  dans  le  délai 
piescrit,  la  conceaston  sera  révoquée  el  La  grève 
réunie  au  domaine. 

6.  Si  au  moment  de  la  révocation  il  eiisUit 
quelque  établissement  sur  U grève  réunie  au  do> 
maiue,  le  uoncesaiounuire  dépossédé  aura  le  droit 
de  l'ealevcr,  «ans  que  le  nouveau  coucessionoaire 
puisse  l’y  coDtraindre.~Si  te  coaccasiuonaire  dépôt* 
•édé  n’a  pas  fait  usage  de  cette  faculté  duos  le  mois, 
à |iartir  du  jour  où  le  nouveau  roocessionoaire  l’aura 
mis  en  demeure  de  le  faire,  ce  dernier  aura  le  chuix 
de  lui  rembourser,  on  la  valeur  des  matérinnx  et 
du  prix  de  la  main-d’œuvre,  on  une  somme  égaie  à 
h valeur  aiiuelle  de  l’établissement. 

6.  Lorsqu’une  coucédeesera  sans  emploi, 

le  commandant  pourra  autoriser  celui  qui  en  aurait 
beaoio  a *’en  servir  provitoireoieot,  à charge  de  la 
rendre  au  coDcessiounairc  ou  à ses  ayant-cause,  s’ils 
te  présentairoi  pour  l’oc'cuper  avant  l’expiration 
du  terme  de  deux  aunées  fixé  par  i’arU  3 ci-de»sus. 

— Dans  aucun  cas,  cette  occupation  provisoire  ne 
pourra  profiter  au  cooccssiounuire,ni  le  soustraire 
à U déchéance  qui  résulte  des  dispositions  de 
l’art.  3. 

7.  Les  grèves  concédées  sont  inaliénables  et  indi- 
visibles. ■>—  Les  héritiers  des  cooressionoaires  n’au* 
ront  eux-roémes  le  droit  d'eu  jouir  qu’autant  qu'ils 
résideront  daus  la  colonie,  et  qu’ils  seroot  d'ége  et 
de  sexe  à les  faire  valoir  par  eox-mémes.— S’il  ne  te 
trouve  pas  d'héritier  qui  rcmpli.\se  ces  conditions, 

I la  réuniou  des  grèves  au  domaine  sera  prononcée 
par  le  commandant  dans  le  mois  au  plus  lard,  à 
dater  du  jour  de  rouverlure  de  la  successioo. 

8.  Les  coDi'essiuonaires  ou  leurs  ayant'cause  de» 
TTont  faire  valoir  leurs  grèves  par  eux-mêmes.  11  leur 
est  interdit  de  les  affermer.  — Lorsqu’ils  cesseront 
de  résider  dans  la  colonie,  leurs  grèves  seront,  après 
deux  ans  d'absence,  susceptibles  d'étre  réunies  au 
doinaioe. 

9.  Dans  le  cas  où  les  roocessionnaires  les  auraient 
affermées  en  coutraveotion  aux  dispositions  de  l’ar> 
tiele  précédent,  les  baux  qu’ils  auraient  pu  faire 
seraient  résiliés  de  plein  droit  par  la  réunion  au 
domaine,  el  sans  qu’il  pùt  en  résulter  aucune  ac« 
tioo  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  du  loca« 
taire. 

10.  Nonobstant  les  dispositions  des  trois  articles 
préi*édeas,  les  concessionnaires  de  grèves  dont  le 
titre  est  autérieiirà  rurdonnancc  du  la  mai  1819, 
et  qui  n'ont  pusenixniru  la  dé|H>sseuion,  conserve* 
font  la  faculté  de  les  aliéner  et  de  le*  affermer,  tant 
que  la  réuniou  de  ces  grèves  au  domaine  n’aura  pas 
•té  pronoucée  pour  les  causes  prévues  par  la  pré- 
sente ordonnance. 


Cnar.  Ill«—  Xh*  urraitu,  \ | 

11.  Les  terrains,  autres  que  les  grèves,  sur  les-  i 
quels  il  ii’cxiste  aucuu  établissement,  appartieuneut  | 
au  domaine. 

12.  Le  commandant  pourra,  aprcf  déllbrratioD’  ! 

en  i-onseil  de  güiiverm  incol  et  d'administration  , [ 
('oiH'éder  tes  terrains  à la  « liarge,  par  les  coût  es-  ; 
siomnires,  d’y  faire,  dans  le  dchi  de  mx  mois,  1rs  ' 
clablisseiijriis  nct  cs.aiics.  — A défaut  de  l’accom- 
plissement de  «cite  roiidition,  le  terrain  cooccdc  ! 
relrmrnera  au  doinuine.  1 

13.  Si  les  ct.iblisNirmens  formés  sur  un  terrain  ’ 

concédé  sont  dciriiits  par  force  m.ijcurc,  le  concet-  J 
siontiiiire  sera  tenu  de  le»  rétablir  d.ms  le  délai  d’un  [ 
iin.  Sinon,  à rexpir.iti<m  de  ce  delai,  lu  réunion  uu  ! 
domaine  sera  pronun«;ce.  | 

TITRE  II.  — ■ Du  rigùne  hfpotkicmir*-  | 

I CnxriTiis  biênt  iu$c»ptiblti  d h] pothtqiMti  i 

de  la  duria  cl  d«r  t^tts  d$t  hjpothèqius,  > 

14.  Sont  sus«*eptilde»  d'Iiypothèqnes,  1“  le»  grèves  ' 
énoncées  en  l’art.  10  de  lu  présente  ordonnance;  | 
a”  les  maisons  et  magasins  élevé»  snr  les  terrains 
antres  que  les  grèves.  — En  cas  de  rénnion  au  dr>-  j 
muine  des  grèves,  elles  y retourneront  franHtes  et  \ 
quittes  de  tonte  hypothèque. 

16.  Les  créanciers  hy]>othéraires  instTÎts  sur  nnc  I 
grève  pourront  poursuivre  l’expropriation.  Ion 
même  queleur  crcaiire  ne  serait  pas  exigil  le,  si  celte 
grève,  étant  déjà  restée  un  an  $.105  emploi,  n'avait 
pus  été  remise  en  valeur  au  août  de  l'année  sui- 
vante. — Toutefois  , si  le  prix  résultant  de  la  vente 
de  lu  grève  est  insiiffi.sant  ]>nur  acquitter  en  entier 
la  i ré.ini*e,  ce  qui  en  sera  dâ  ne  sera  exigible  qu'au 
terme  convenu  entre  les  parties. 

Cnar.  It.  — Dt  la  eamêruation  des  h/potkstjass, 

IG.  Il  y aura  un  bureau  de  la  conservutiun  des 
hypotbèques  pour  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
Ce  bureau  sera  placé  a Suiut-Pierre. 

17.  Les  fonctions  de  conservateur  seroot  remplir* 
p.ir  l’officier  d’administration  de  U murine  préposé 
a riuspectiou,  lequel  sera  chargé  de  l'cxécuiiou  des 

j formalités  prescrites  pour  la  «’onsulidation  des  mu- 
tations de  propriétés  immobilières. 

18.  En  cas  d’absence  on  d’empéclirruent  du  con- 
servateur, il  sera  suppléé  par  l’officier  ou  cominis 
d'admioistratiou  le  plus  élevé  eu  grade  à âaiul- 
Pierre. 

19.  Les  registres  servant  à recevoir  les  actes  du 
régime  hypothécaire  seront  cotés  et  paraphé*  a cita- 
qua  page  {>ar  le  commuudant. 

20.  Les  actes  seroot  datés  ot  consignés  de  suite 
sans  blanc,  et  jour  p.ir  jour;  ils  seront  numérotes 

1 suivant  le  rang  qu’il*  tiendront  dans  les  registres,  ot 
i signés  du  conservateur. 

I 21.  Outre  ces  registres,  le  eoDScrvateur  en  tiendra 
; un  autre  sur  lequel  seront  portée»  {»ar  extrait,  au 
I fnr  et  à mesure  de*  actes,  sous  le  nom  de  chaque 
1 grevé  et  à la  case  qui  lui  sera  destinée,  les  insi  rip- 
lions  à sa  charge,  les  Irauscriptious,  les  radiations 
j et  autres  actes  qui  le  conceinrut.  ainsi  que  l’in- 
' dicatiiio  des  registres  où  ch.icun  de  ces  acte»  sera 
I porté,  et  les  numéros  sous  lesquels  Us  y seront  con* 

I 22.  Cliaque  année,  un  double  de  < Inique  registre 
j sera  envoyé,  par  ridlermédiaire  du  commandant,  su 
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■nioutre  d.  I.  a.nm,  pour  1.  d«p4t  dut  »ixhi.«  de  - péee.  et  la  mIi  proreueut  da  uliae.  du  pert. 
* oî*'!!"”  * Verteillef . , paieront,  à leur  lortie.  un  droit  de  aar'Teaiaouùa 

11  sera  paye  au  eouicrvatear  par  les  requc- 
ran»,  pour  1rs  uiies  qu’il  délivrera , laroir  " 


p«i«rofitf  à leur  aortie,  ua  droit  de  fw'xeiira^uûiM 
cfmtimê$  par  cent  hertiilttm,  et  que  toulet  let  an* 


Pa.ur  l'aa  ’ I . . — a •«  tTu»  marclianditet  et  denrée»  paieront  un  droit  de  . 

. ,,  «‘^^•Irrment  et  U reroonjivsaoue  des  de-  , - ynotre  cmliiae/  iiar  quioul  métrique , tant  a le«r 

K>  U jctcfc  de  miitàitiiine  pour  être  trauarrits,  nu  de  . • entrée  qu’a  leur  aurtie;  » — Sur  le  r«pi>ort  de  ! 
l.order«ua,  pour  ^t,  e inrerit.  ,5  o.;  — a»  Pour  I notre  tnimatre  aeerétaia  d’état  de  1.  marine  et  de. 
lin.criplinii  Jj  .|,.ique  droit  >niT|)olliéque  ou  pri-  I •.■olonia,  etc. 

S'i  ‘‘'f  '*  I Aax.  I«.  Eat  approorér  la  modifir.tion  de  l’art. 

^o.lUCMt  rrquimpar  le  niénie  li.M-drrrju,  l fr.;  | ^0  < l-daau>  cité,  telle  ipi’elie  réaulle  de  la  rédanion 

iuiirante  «rrétée,  en  reinplaeemeut  dudit  niiîele,  !t 
juin  i8î3,  par  le  conieil  d'admtuistrjtion  de  la 
marine  a Toulon,  »ur  la  prn|HiaitÎ4>o  de  l'avaeinblée 

générale  des  oégo<  ians  d* Agdr,  savoir  t « Lei 

" gï^nine»,  f.irioe»,  son  et  seUpnivenant  de»  talion  do  | 
• l**y*  p«i<Tonl,  a lenr  sortie,  un  droit  de  ieù«n/»> 
c-Hniû.»  .r  a J P«rreot  heitolrtre*.  — «Toolnl« 

1“  ■>  » '■>  «i»-’  - mar.  l.«..,li.e.  et  denrée,  paieront  un  droit 

auiune,  i Ir.;  — - Four  la  Iransmjition  de  chaque  j « de  céif  eratmar  par  quintal  inétriquo,  Uot  à Icor 
■«e  de  mutation,  iiar  rôle  d’érritare  iln  enn«/ar*«.  i » entrée  qu'a  leur  sortie.  » 

2.  Le  iioovel  article  dont  la  tenenr  préeéde  me-  ' 
vra  aon  application  de  la  maniéré  presciite  poer 
«'•lui  qu’il  remplice. 


3 Pour  chiique  inscription  fuite  d’ufûtc  p.ir  le 
conterrateur,  en  vertu  d’un  a.  tc  translatif  de  prt>- 
priélé,  soumis  a la  transtrijition,  i fr.;  — 4®  Pour 
chaque  déi’laralion.  soit  decliangemcot  de  domicile,  ' 
*oii  de  suiirogation,  soit  de  tous  les  deux,  i»ar  le 
même  aite,  5<J  c.;  — - 5”  Pour  chaque  radiation 
d tnirription,  1 fr.  ; — 6“  Pour  « luqur  extrait  d'inv- 


mutation,  par  rôle  d’écritare  dn  conserva 
teiir,  contruaot  vinglM*inq  lignes  à la  page  et  quinze 
•yllabe»  k la  ligne.  1 fr.  5üc.;  — 8®  Pour  chaque 
certificat  de  uun>tram(  ription  d’acte  de  mutaiiou, 
I fr.;~  y®  Pour  les  copies  ColUtinnuces  de»  .icte» 
déposé»  ou  transcrit»  dau»  le  bureau  de»  bypotbê- 
que»,  par  rôle  d'écnlure  du  conservateur,  contenant 
vingtiinq  lignes  a la  page  et  quinze  syllal»es  a la 
ligne,  I fr.  5o  e.;  — 10®  !*our  <-}iaque  duplicata  de 
quittance,  a5  c.;-—  ii®  Pour  la  tran^i-riptioa  de 
chaque  procès-verbal  de  saisie  iinmobilitre  (art.  6“~ 
du  Uidede  procédure  civile),  par  lùle  d’écrituié 
du  conservateur  contenant  vingt-cinq  ligue»  a la 
page  et  quinze  syllabes  a la  ligne,  1 fr.  5o  c.;  — 
ta®  Pour  IVuregivtreinent  de  bi  drnoociation  de  la 
saisie  immobilière  au  savvi,  el  la  mention  qui  en  est 
faite  en  marge  du  rrgûtrc  (art.  û.Si  du  Code  de 
procédure  civile),  i fr  ; — i3“  Pour  Tcoregi^tre- 
ment  de  choque  exploit  de  notificelion  de  placards 
aux  créanciers  inscrit»  (aiU6yti  du  Code  de  procé- 
dure civile)  tenant  lieu  de  l’inscription  des  exploits 
de  notification  de»  prm’èv-verbnnx  d'affiches,  t fr.  ; 

’ 14®  Pour  Tacte  du  coiiservatrnr  coii«taliint  son 


3.  gloire  tniaistre  de  la  marine  et  des  colonies 

(oomie  de  üifn/)  est  chargé,  etc. 

27  juiil.=13  aoilt.  — O.  du  Hoi  parlant,  — i®  Qur  k j 
nombre  des  huissiers  du  trihunal  de  première  tnstesM 
séant  a SointeuVènehab/d  ^Marne)  est  dejiniii rement 
/reâifutuoizei  — i®  {fut  le  suip  ui  de  i ordonnmet 
du  t^  Janvier  i^xo  recevra  son  ejretution.  I 

3l  juiH.=  l**'  aoàt  Teô/eaa  des  prix  des  grains  peut  ^ 
seivtr  de  règuiateur  aux  droite  d'imporlatioms  et 
d'exportations , tonformèment  aux  lois  det  i5  arht  ^ 
t8la  et  ornl  i833,  arrêté  le  3r  juillet  |833.—  * 
(IX,  KuH.  Ü.,  1*^®  »ect.,  a4i,  u®  4yoa.) 

3l  juilI.siS  août.  — O.  du  Roi  qui  accorde  protiseï* 
rement  au  ministre  racrétaire  d état  det  ajaùet 
étrangères  un  crédit  contplémentaire  apphtabU  au  I 
budget  de  V exercice  x8Ju. 

Vu  la  loi  de  fiminces  dn  ni  avril  i83^1  — Ve  la 


rmf...  .1..  • ■ . . I ••nitficrs  ua  ni  avril  va  ■* 

fi,  "■  J-- l'.rrred.-nte  ] loi  .1.1  ,4  «»r.l  .Imi.Vr,  qui  ,„rord. m,ni,tér,d« 

,5»  Pnnîl  ' fr  i - I étr.ngérx.  un  rr.dil  .■omplémrnuire  d. 

fldîd?  ■ ■'f  '•  ■■n.noh, hère  (art.  Iroi»  .eut  mille  franc;— Con.idrraut  »pm  quelqum 


(iy6du  même  Code),  i fr. 

IITAE  III.  — Dispoeitiont  trantUotnt, 

24.  Le»  hyjiothèques  consenties  lor»  de  la  puhiû 
I cation  delà  prrsen'e  ordonnisoce  devront  être  ras- 
I ente»  dans  le  délai  de  trois  mois  a partir  de  cette 
puMiration. 

26.  L’ii^iplion  prise  dan»  le  délai  fixé  par  l’ar- 
ticle  prêt  édrnt  assurera  a la  «Téance  son  r«og  ifhy- 
pnihèque  suivant  la  date  du  contrat.  — Pusvé  ce 
^lai,  le  rang  d’IiypiHbéque  aern  déterminé  jjsr  la 
date  de  Tinsi  riptifin. 

M.  N.ilie  ini.ii,tre  de  la  marine  et  de,  colonie» 

(comte  de  Rtgny)  est  chargé,  etc. 

26  jnill.c3l  août  — O.  du  Aoi'^ui  approuee  une  mo- 

difieation  au  tatij  de  pJoiage  du  port  d Agde. 

Vu  la  loi  du  i5  août  t^pa  et  le  décret  du  la  dé- 
cembre  1806  sur  le  pilorage; — Vu  Tordunnance 
du  a6  jiiiller  iSap  et  le  réglement  gcnéral  de  pili>- 

i et  de  eoùrH;;»';  ,o.,.0O0  fr.  - Ui.  -,  Fr»i,  ii  «r- 
-VZT.  - Vo  r.rt.  vi.-e.  5...0O0  fr.  - Somme  éu.de,  ,So,.,Hq  fr.  o-  e 

db^e  ,,u?^e,T’-  î“  T'  Y'’  ‘'I"'  I ordonner.  ,era  M.nmi.e '.n, 

dupce  .,„e  , le,  gr.ine,  e,  le,  f.r.ne.  de  tonte  c-  ! eimmi.r..  d.o«  lenr  prrn.ii  .e  ,e»bon , pon, 


rhapitres  du  lHidg*-t  de  i*e  départetnenl  |iour  Peler-  j 
cii-«  i83a  ont  épuisé  lenr»  «redit»  légi«Utifs;  — I 
Considérant  que  les  dépenses  faites  et  celles  qui  j 
restent  a payer  n'étaieut  |mint  facnltatives,  et  qu'il  | 
importe  au  l*»en  du  service  de  pourvoir  » leur  ac-  ' 
quiltemrtit  avant  U clôture  puadiiine  de  l’exer.-ice  1 
soquel  elles  appartiennent;  — Vu  l’art.  i$i  de  la  ' 
loi  do  î5  roara  1817,  rt  lei  art.  3 et  4 de  la  loi  du 
t^33;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  : 
secrétaire  d'étal  dea  affaire»  étrangères  ; — De  Tavi»  ( 
de  notre  conseil  des  nnutstres,  etc.  I 

Akt.  1®’,  Il  est  accordé  provisoirement  à notre  J 
mini-tre  secrétaire  d’état  de»  affaires  étrangères  un 
crédil  complémentaire  de  cent  cinqooDle  fmlieneuf  , 
cent  quaire-vingt-neuf  francs  quatre-vingt-dix-aept 
cruliiiies  (i5u.pHy  fr.  57  c.),  applicable  au  budget  | 
de  son  dép.»rteinent  pour  Pexervice  i83o.  1 

2.  Le  crédit  ci-des>as  evt  ré]>arti  comme  il  »«rit  : | 
— Ch.ip  0.  Dépende»  matérietle»  de  l'administration  : 
ceotnile,  Ir.  p7  e.  — th.  fi.  Frais  de  voyages 


être  ' 
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I ffnavBrlÛF  «o  loi,  et  il  «erx  rendu  cmnple  des  de-  | 
j peD«e«  qu'elle  untnrite  dnn»  le  compte  dcEuitif  de  j 
I l’merrice  t83u.  | 

4.  Not  ministres  de«  Affaire»  étrangère»  et  de»  ; 
fioaocc!*  ( MM.  d«  Brogltt  et  Hiimenn  ) »oot  ch*ir> 
pé«.  rtc.  j 

' 3l}uill.:=t3  aodt.  O.  de  Roi  qui  eccon/«/>n>rtao:-  j 

nmtnt  mu  minisirt  rrcréfeir»  d état  dot  mÇairtt  j 
I un  td.iil  comi.ltintnluirt  mp^licablt  en 

I budget  de  t exercice  (333. 

I Vu  la  loi  de  finance»  du  avril  dernier,  portant 
I fiiationdu  budget  de»  dépense»  de  rexerricc  iS33; 

^ConMdéruot  que  las  l'Ikingemeaa  qui  ont  eu  lieu 
, parmi  le»  i-lief»  de  uo«  mission»  diplomatique»  et  U 
< création  ou  le  réul  liisement  d'un  reruiu  nombre 
j deposU»  cuO'uUires,  ont  élevé  la  dépense  ordinaire 
I en  fnii»  de  premier  éUbli»»emeot  à un  total  qui 
égale  déjà  le  rnonUot  du  i*rédit  législatif  aiTordé  a 
: «elte  nature  de  dépen»«;<~  Consiürmnl  qu’il  e«l 
indUpeatnlile  et  urgent  de  douner  a notre  loinialre 
secrétaire  d'état  de»  affaires  étrangère»  le»  moyens 
I de  piiurvnir  au»  l»e»uins  éventuels  de  Min  >rrvi«-e 
I ordinaire;  — Vu  Tiirt.  i5i  de  la  loi  du  a5  mars 
i8i",  et  le»  art.  3 et  de  lu  loi  du  54  avfü  t833;  — 

I Sur  le  rap|>ort  de  notre  mini»tre  sei-rétiire  d'état 
' de»  affaires  etratigcres;  — De  l’avis  de  notre  ronseil 
' de»  miuMtre»,  etc. 

1 Art.  l'^'.  Il  est  accordé  provisoirement  à notre 
I tniaistre  secrétaire  d'état  des  affaire»  étrangère»  un 
I crédit  t'om|demenlaire  de  deux  cent  mille  fraui* 

! (aoOtOOu  fr.),  applicable  en  totalité  »u  chapitre  J. 

I (Frais  d établissemeut  du  budget  de  son  départe* 

I ment  pour  l’exercice  i833.) 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux 
chambres  dans  leur  premiers  session,  pour  être 
convertie  en  loi,  et  les  dépenses  qu'elle  autori^ 
seront  comprises  au  compte  defiuitif  de  l'exercice 
; i833. 

I 3.  No»  ministres  des  affaire»  étrangères  et  des 
^ Ansuces  (MM.  de  Brpglie  et  /fumann)  sont  char^ 

I gis  «l«. 

I 3l  joill.  — Ciftu/aire  mimûtèrietle  relative  à la  lot  sur 
I ûs  asnseilt  ^éaeraiLr  ri  «TacroRdtiic/iieat.  — * ( F.lle 
, est  citée  dun»  relie  du  if>:«Rpt.  suiv.,  et  cependant 
o'a  pas  éie  rendue  publique.) 

AOUT  I8.i3. 

4=13  aoAt  •**  O.  ^ Roi  portant  ètahNstemeut  d'un 
emntréle  dithnel  et  sèpaeê  f.ourehoeene  des  caiêiet 
j d 'amortissement  et  des  depots  et  consignattons. 

j Vu  la  loi  dn  54  avril  iH33.  sur  le  contrôle  des 
litre»  qui  engagent  le  trésor  public,  dont  Part,  i*'  a 
été  rendu  applirable  à la  caisse  des  dépôts  et  con* 
signalion»  par  l'art.  7 de  cette  lot  ; ~ Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de»  finances,  et 
d'après  la  |>ro|>osirion  de  la  cummiisiou  de  stirveib 
lance  établie,  par  la  loi  du  uS  avril  181  G,  auprès  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, etu. 

ÀHT.  1^.  A partir  da  i5  dn  raoss  d'aoAt  rouraot, 
il  sera  établi  un  contrôle  distinct  et  aéparé  pour 
rbacune  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations.  — Ce  contrôle  sera  placé  sou»  1a 
direction  et  la  responsabilité  du  directenr  général 
adjoint,  qui  aura  a cet  effet  sous  ses  ordres  trois 
coulrôleurs  particuliers,  dont  le  premier  sera  placé 


AOUT  1835. 

a U caisse  des  recoUea,  le  seeood  à 1a  caisse  de# 
{saiemeus.  et  le  troisième,  sous  le  titre  de  cootrôlenr 
central,  sera  « barge  dr  la  centralisation  de»  résultats. 

— Dans  le  cas  d'empêchement  de  l'on  ou  l'au- 
tre de  res  trois  r*<mtrûleurs,  le  dirertror  génér.vl 
adjoint  est  chargé  de  les  remplacer  ]iar  des  siip- 
ple.TUs. 

2.  Le  contrôle  est  cliargé  de  «•onvtater  l ontradic* 
toirement  toutes  b-»  recettes  et  dépense»  du  caissier, 
et  les  diverse^  opérations  des  deux  caisse»  qui  en- 
gagent la  direction  générale. 

3.  A cvt  effet,  le  coutrôle  est  tenu,  — i**  DVore* 

gistrer  »uei-es»iv«meut  «barun  des  actes  relatifs  à 
l'entrée  et  a la  sonie  des  fonds  et  valeurs  ; 5"  De 

viser  immédiatement  les  réi'épi»»cs  ou  reconnais- 
sance» de  toute  natnre  délivrées  pir  le  caissier,  et 
d’en  séparer  et  retenir  1rs  talons;  — 3*  De  viser 
également  le»  acquit»  de  tou»  le»  iKtns,  mandats  on 
elfets  à recevtdr  pusses  a l’ordre  da  caissier;  — 4* 

De  s'sasurer  que  le»  paiement  ont  eu  lieu  en  vertu 
d’autorisation»  régulière». 

4.  Les  résultats,  tant  en  reinette  qu'en  dépense, 
que  présentent  le»  feuille»  des  contrôlenr»  partira* 
lier»  Sont  resnmés  par  le  4*niitrôleur  central  dans 
un  relevé  général  pur  lui  eertifié,  qu'il  remet  chaque 
soir  an  directenr  général  adjoint,  ]ioar  qo'il  pirisae 
en  faire  la  comparaison  tant  avec  les  feuilles  de  rc» 
cetle  et  dépense  du  caistier  qu'avec  ceHea  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  de»  effets  et  valenrs  que  vr  comptable 
remet  tous  1rs  jours  a U comptabilité  après  la  fer- 
meture de  lo  caisse. 

' ô.  En  cas  d'empêchement  pour  quelque  eaose 
que  ce  soit  du  directeur  géoérul  adjoint,  il  sera 
snpptéé  dans  ces  vérifications  par  le  directeur  gé* 
oéral  ou  par  uo  délégué  qne  nous  désignerons  à cet 
effet. 

d.  Les  dispositions  des  art.  18  et  rq  de  Fordon- 
mince  royale  du  xo  mai  iStfi.en  ce  qui  « oncerpe  le 
visa,  par  le  directeur  gcnéml,  de»  accusé»  de  réi*ep- 
tioD  et  de»  rec  ép  ssés  donnés  par  le  caissier,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

7.  Notre  loinislre  des  finances  (M.  Anmeitn)  est 
cbaigé.  etc. 

4=13  aoôt.  — O.  du  Roi  relaiire  au  paiement  des 
sommet  ùnruiabtes  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  * 
aS  ju  n iS33  en  faveur  des  coadamnèi  pour  cause 
politique  sous  la  Hesiautalion.  — ( D.  6 août 
sniv.  ) 

V a l'art.  3 de  la  loi  du  x8  juin  dernier,  qni  onere 
au  ministre  dr»  finaneei  un  crédit  de  deox  t'ont 
vingt  mille  fraDCS  à distribuer  aux  coodainnéa  pour 
cause  politique  snus  la  Restauration;  — (!on»idé* 
rant  que  la  liquidation  et  l'ordoonancemeut  de  cette 
dépense  sont  spécialement  dans  les  attributions  de 
noire  ministre  setrrétaire  d'état  de  l'intérieur;  — 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de 
rintérieur  et  des  fiosnces,  etc. 

Art.  Les  sommes  imputables  sur  le  crédit 
de  deax  cent  vingt  raille  franc»,  accordé  par  la  loi 
dn  58  juin  (833eo  faveur  des  condamnés  {mur  cause 
politique,  seront  payée»  sur  las  ordonnances  de  00* 
tre  ministre  secrétaire  d'étst  de  l'intéi  irur,  qui  sera 
chargé  de  présenter  aui  chambres  les  états  détaillés 
et  nominatifs  de  ces  paiemen»,  conformément  aux 
art.  4 St  S de  la  même  li»». 

2.  Nos  ministres  de  rintenear  et  des  finances 
(MM.  d'Jrgeul  et  Haaiana)  sont  chargés,  ale. 
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aoàt.  — O.  ilu  Roi  conftmant  lot  moofemont 
4*t  ttcioptt  dont  /«J  coiooiet. 

(>)ruidéraot  qu'il  jr  a liau  d'adopter  dèt  à préaeut, 
a t e qui  t'oncerne  le  rereoMrineot  de»  e»t‘l«ivct  dan» 
iosi'otuuiesdi\er»es  disposition»  dout  rrxêcutioo  ne 
M>urrail  sans  luconst-nient  être  retardée  jusqu'à  rê> 
loque  uù  il  *cro  statué  complètement  sur  cette  ma* 
icre,  courormémeut  a l'art,  d de  la  loi  du  avril 
8J3,  conceroaut  le  régime  Ivgiftlaüf  des  culoniei; 

— Le  conseil  de»  délcguca  de»  colouiea  eoteo* 
lu,  etc. 

Art.  !**■.  § T'.  A partir  du  !*■'  Jiinvier  iSd4,  le* 
•tats  de  receuoemeut  qui  tout  aanuelleraeot  rcmi*  a 
'lulioiiiistration  muoicipale  daii*  l«rs  colonie*,  et 
iflirrné*  |>ar  le»  maître*  d'esclave*  ou  par  leur*  fou* 
ié*  d«  pouvoirs,  iudiquerunt  les  nom*,  préuomi, 
sge,  sexe  «t  caste  de*  ludisidus;  le*  tigae*  particu* 
fiers  propre*  à le*  faire  recoauuitre,  et  le  genre  de 
travail  auquel  ils  sont  employés.  II*  feront  mention 
individuelle  et  par  date  des  circoiuUoce*  qui,  de* 
puis  le  précédent  reoeiisement,  uuruot  produit  des 
augmenlatioas  on  de*  diniiiiutioo*  dan*  le  nombre 
des  cK-Uve*.  En  cas  d'acquisition  ou  de  perte  par 
achat,  veute,  succession  ou  donation,  les  étala  indi* 
quefunt  les  date*  ainsi  que  lea  ooma  dea  peroonnea 
qui  auront  acheté  ou  autrement  acquis»  ou  qui  au* 
root  vendu,  douoé  ou  légué.  — ^ IL  Chaque  in* 
fraction  aux  dispositions  du  précédent  paragraphe 
sera  punie  d'une  ameude  de  vingt  fran<*s  a deux 
cenU  francs.  — 111.  Tout  maître  d'esclaves  qui 
u’aura  pas  fourui  son  étal  de  receuoenieat  dans  les 
délais  fixes  par  lea  arrête*  locaux,  sera  pauihie 
d’uue  amende  de  trois  cent*  francs  à trois  mille 
fiaucs.—  § IV.  Les  état»  de  receaseioeot  seront  faits 
triples.  Une  des  «xpcdiliotis  restera  déposée  aux  sr* 
cliives  de  la  commune;  la  seconde  sera  transmise 
au  chef  de  radministration  intérieure;  U troisième, 
viscè  par  le  fouctionnaire  inuuicipal  qui  l'aura  re^ue, 
sera  laissée  au  déclarant. 

2.  ^ 1*^'.  Indépendamment  des  indirations  portée* 
sur  le*  états  de  recensemens  aaooels,  les  maîtres 
d'rscliive*  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  tenus 
de  faire,  devant  le  fonctionnaire  qui  sera  commis  à 
cet  effet,  la  déclaration  des  naissances.des  ronri.iges 
et  des  décès  de  leur»  es<-ljves,  avec  indication  des 
d;ilex.  Les  déclaration»  ferfint  mention  de»  heures  de 
uaisiance  et  de  décès,  et,  pour  ceux-ci,  elle»  rap^mr- 
terunt  les  renseigneineos  présenlés  aux  étals  de  re* 
censément,  à l'effet  d'établir  l'ideolité  de*  individus 
décédés.  ^ IL  La  décl.iration  de  oaissanœ  ou  de 
mariage  sera  faite  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à 
peine  de  vingt  francs  à deux  cents  francs  d'amende. 
— ^ tlL  La  déclaration  de  déi'ès  sera  faite  dans 
le*  viogt*quatre  heures.  L'inhumation  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'aprè*  l'expiration  du  même  délai  et 
après  .vutortsutioQ  du  fonrtionutiire  qui  aura  reçu 
la  décUr.*ition;  toutefois,  ce*  déLvi*  ]M>urront  être 
prolongé*  pur  des  arretés  locaux  motivés  sur  la  dif* 
ficultédes  communications.  — Les  infraction*  ans 
dô.positiona  du  prêtent  paragraphe  seront  punies 
des  peines  déterminées  par  l'art.  du  Code 
pénal. 

3.  Lea  déclarations  mentionnées  à l'artii  le  pré* 
cèdent  seront  immédiatement  inscrite*  sur  un  re*  . 

^ gislre  double,  coté  et  p.iraplié  pnr  le  joge  rora)  du  | 
I ressort  : l'un  des  registre»  restera  dans  les  archives 
de  la  commune,  l’autre  aéra  dé|>oté  au  greffe  di 
tribunal. 


4.  Les  panes  portées  par  la  présente  ordounanee 
seront  pronon,ée*  coirectionneMement.  | 

6-  ^otre  ministre  de  la  roariue  et  des  colonies 
(comte  d»  Ai.  R/)  est  chargé,  etc. 

4=31  août.  — 0.  du  Roi  qui  fuît  rtmut  dtt  coadam-  . 
aatiaar  à l'empntountmrut  prononettt  par  Ut  coa- 
tttlt  dt  ditetpliHê  eootn  dot  g^rdot  nationaux  do 
Toulouto. 

Art.  I".  Tl  est  fait  remise  de  toutes  les  condam 
nations  a remprisouoeroeot  prouoticces  par  1rs 
conseils  de  disripline  contre  de*  gardes  nationsut  | 
de  Toulouse  (Haute>Oaronne),  antérieurement  a la 
présente  ordonnance , et  qoi  n'anraieot  pas  encore  i 
reçu  leur  rxéi-ution.  . 

2.  Il  ne  sent  exerré  anenne  poursuite,  à raison  \ 
de*  contraventious  commises  par  lea  gardes  nalio-  j 
uanx  de  ladite  ville  antérieurement  à la  >ncme  épo*  | 
que,  et  qui  les  rendraient  jnsticiahles  de*  conseils  , 
de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l’intérieur  et  des  coites 
(comte  d'Àrpout)  est  chargé,  etc. 

C=:3I  août.  — O.  du  Roi  qui  ôtahht  uno  eommiition  > 
ehargeo  de  propoter  la  r»par/i(ion  doi  dUer$  crédit»  | 
uUouêi  en  faetur  dtt  condatnnèt pour  cauto poUuqoe 
tout  la  Restauration.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  aetTéiaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; — V»  : 
l'ordonuance  rendue,  snr  le  rapport  de  notre  mi* 
nistre  de*  finances,  le  \ de  ce  mois,  etc. 

Art.  Il  est  formé,  auprès  de  notre  ministre  ' 
de  l'iolérienr  et  des  mites,  une  f'omtnission  qni  sera  | 
chargée  d'ex.*)miner  la  position  des  «'itojeni  eoa*  | 
damné*  sous  la  Restauration  pour  cause  politique,  i 
et  de  proposer,  en  faveur  de  ceux  de  cescuodaraités  . 
dont  U situation  l’exigera,  les  alloiitions  qni  pour*  | 
ront  leur  être  attribuées  sur  les  crédita  affectés  à | 
cette  dotination  par  les  budget*  de  i833  et  i834<  ' 
et  par  la  loi  du  a8  juin  dermer.  — Notre  ministre  ^ 
de  rîDlérieur  et  de*  cultes,  après  avoir  examiné  les 
pro|K>sitious  de  la  commission,  fixera  et  ordonnaiH 
cera  les  sommes  a répartir. 

2-  Sont  nommé»  m«fnl>res  de  la  commission. 
— MM.  le  marcrhal  t omlr  Gèraryl,  pair  de  France,  i 
' président;  — Le  duc  do  Choiteul,  pair  de  France, 
vice*président  ; — Bignon,  DoUttort  {Fronfois),  Au* 
diorde  Jfontyau,  Saint^ignan,  Sapoj,  Tttit,  yienoet, 
membres  de  la  chambre  des  député»; — Didier, 
secrétaire  général  dn  ministère  de  l'intcneur. 

3.  Notre  ministre  de  riiitérienr  et  des  culte*  nom* 
mera  dea  rapporfeura  choisis  dans  le  conieil  d'etat, 
pour  préparer  les  travaux  de  la  commission.  *-* 
Ch.icnn  d*s  rapporteur»  aura  voix  délibérative  dans 
l'affaire  dont  il  aura  fait  l’examen,  et  tous  auront 
voix  roiisiiltative  sur  les  diverses  afLiIres  toumises 
aux  délil>érattons  de  la  commission. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  notre  minbtre 
de  rinlérienr  et  des  cultes,  et  des  finances  (MM. 
Bartho,  d’/4rgout  ot  Rutnami^,  sont  chargés,  etc. 

7 aoûtrl  1 sept.  — O.  du  Roiqui  fixe  lo  droit  de  p*t' 
sage  ô établir  tur  lo  bautn  à flot  do  port  do  mm* 
mercode  Ckorbourg. 

Vu  l'art.  10  de  U loi  du  4 mai  1803  (3  floréal 
an  XI,  cODi*ernant  la  fixation  des  droit*  de  péage 
des  bac»  et  passages  d’eau  établis  ou  à étibÜr.  et 
j l'art.  de  la  loi  du  34  i833,quî  maintient 

[ la  perception  de  ces  droits  ; — Vu  les  dclibérulioos 


AOUT  1833.  • ' 


lill 


drt  cAnteii  fnnoiripnl  do  Chorimar^.  dApArteinrnt 
de  la  ManclM«  au  lojot  d*nn  bai*  piiblH*  à établir  «or 
le  haiain  à flot  du  port  do  oommorre  do  i*otto  tîHo, 
et  de  la  fi^atio*  do  droit  àf>on'croir  à co  paata^; 
ODseoible  i’arrété  du  préfet  de  ce  dépnrtemeot,  fa- 
vurable  à r*ette  propoiîtion,  etc. 

Art.  Le  droit  à percernir  au  pnsaage  à éta- 
blir aar  le  haaiio  à flot  du  port  do  t'ommorre  de 
la  ville  de  Cberboorg,  déparloiocot  de  In  Maneho, 
mt  fiaé  à eiaq  contimee  par  peraoorfO,  ohargée  ou 
Don  rbargée.  — Seront  eaempti  de  i*e  droit,  lot 
admiDiatralanra,  nagistratt,  fourtionnairea  pnblirs, 
et  antre*  apeoa  qai,  d’aprèi  le  cahier  de«  charge*  de 
l'adjiidit  ettoA  dndit  droit,  «oront  désigné*  à cet  effet. 
' 2.  Notre  mioiatre  des  fiaance*  ( M.  //nmaan  ) est 
chargé,  etc. 

9=31  ao6t.  O.  du  Boi  portant  i 

Aat.  t*'.  La  commuiie  do  Saiot-Jor*  eat  diitraile 
da  cajitua  de  Aisx,  arroodiiMnioat  de  Digne,  dé- 
partement de*  tlaMee-Alpoii,  et  réunie  au  eauton  de 
Biootiers,  etéise  arroodiaaement. 

2.  La  l'ocomune  de  la  Malbotire  eat  diatraite  du 
canton  de  Montcootour,  arrondiaaonient  de  Saint- 
Brieur,  département  des  CAlea-du-^’ord,  et  réunie 
an  canton  de  Lamballe^  même  arrondiaaemeot. 

3.  La  commoDo  de  Harol  eat  diatraite  da  rontoo 
de  Daroey,  arrondissement  de  Mrrei-onrt,  départe» 
ment  des  Toa^ea,  et  rénnie  an  canton  de  Dooipaire, 
mtoe  arrondsssoneot. 

9=31  août.  » O.  de  flot  qui  ouvrt  au  rninittre  H«t 
jfaeaeer,  tur  Us  fonds  dt  V txtreut  iSll,  ua  eridit 
rapp/omeateire  pour  U seitice  dtt  prituts  à l'ejpor^ 
letion  dos  marchandises. 

Ta  rélst  annexé  à la  loi  du  a3  arril  i833,  por* 
tant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  rexercii*e 
t833,  saiTant  leqnel  état  an  crédit  de  dix  millions 
cet  accordé  pour  le  paiement  des  primes  à l'eapor* 
tation  des  marcbaodt*es  pendant  ledit  oxereice  ; — 
Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des* finances,  dont  il  résulte:  — i*  Que  ce  crédit  est 
devenu  insuffisnot  per  l’effet  dn  retard  «pporté  à 
l’adoptloo  de  la  loi  qoî  a conservé  le  clwageesent 
du  tarif  des  primes  sur  les  sucres  raffinés  u**  Kt 
que  la  dépensa  totale  dea  primes  à l'expqrtatiou 
des  mercbandiies  est  présumée  devoir  osceder,  pour 
lA33,  une  somme  de  quiiœ  raillions  ;-*■  Vuulaot 
pourvoir  régulirrewent  a l’iasnffiaance  dn  crédit 
législatif;  — Vu  l’art.  i5a  de  la  loi  dn  a5  mars 
tfit7  et  les  art.  3 et  4 de  ceUe  dn  a4  arril  i833;  ^ 
Notre  ronaeil  des  ministrea  entendu,  etc. 

Aat.  Il  est  ouvert  à notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  fioauces,  sur  tes  fonds  de  reierri«’«  ifl33, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  millioes  de  francs 
(5,000,000  fr.)  pour  le  service  des  primes  à l’cxpor- 
Ution  dea  marrliandism  (r). 

2.  Notre  psiiustre  des  liiiancee  (M.  //mmuui)  eat 
chargé,  etc.  -t  : 

9=31  août.  — O.  du  Boi  qui  ouvre  nu  niniitre  des 
finaneet,  sur  les  fonds  de  î'ejereiee  (833,  un  ctrdit 
suppiêmentaire  apptîeable  aux  remboursement  à ef- 
feeturr  sur  les  produits  hdirects  et  sur  Ut  produUi 
divers, 

Vo  U loi  da  a3  avril  *833,  portant  fixation  du 
budget  des  dé|>ettses  de  l’exercice  i833v  laquvdle 

lO  L.  <lr«  s6  atr.  et  s6  filin  i83S,  corunt  tiimimilîoti 
d*t  primM  wr  kv  iu«rr«  et  lur  (et  r«teni.  ^ ' 


' onvre  nn  crédit  dHin  million  hait  cent  qttarantedmff 
• mille  franea,  pour  faire  face  aux  rembonrsemens 
I qui  seront  réclnmés  sur  les  produits  indirects  et 
divers  pendant  ladite  année;  — Snr  le  rapport  de 
notre  ministiv!  secrétaire  d'étal  des  finances,  yfui 
établit  riosnffisance  de  ce  crédit  et  le  néeeeiité  de 
pourvoir  à cette  iasnffisance  jusqu’à  roDrarrence 
de  huit  cent  vingOcInq  mille  francs;*— Vu  l’art.  i5a 
de  la  loi  do  mars  1817  et  les  art.  3 et  4 de  l'eue 
du  14  *^il  i833;  — Notre  cottseA  dus  mioistres 
entendu,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances,  sur  les  fonds  de  IVxcrt'ice  r833, 
nn  irédit  siipplémeutaire  de  hoil  cent  vmgl-i'inq 
raille  francs  (8o5,ooo  fr.),  applicable,  d.vns  les  pro- 
portions ci-après  déterminées,  anx  remlraurseniens 
à effeetiier  sur  les  produits  indirects  et  snr  les  pro- 
duits divers  :—Aax  rembonrsemens  snr  les  prodniu 
de  renregistrement  et  des  domaines,  600,000  fr.  ; 
— /d«ju  sur  les  produits  divers,  aa5,ooo  fr.  — Total 
égal,  8a 5,000  fr. 

2.  Notre  ministre  dea  finances  ( M.  Husnann  ) est 
chargé,  etc. 

9^31  août.  — O.  du  Boi  qui  accorde  un  entrepôt  réel 
des  douanes  à la  viUe  de  Toulouse. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat 
du  corameree  et  des  travaux  pub1ii*s; — Vu  la  loi  dn 
9*7  février  i839,  relative  à la  création  facultative 
d’entrepAls  ré«|s  de  douanes  dans  l’intérieur  et  aux 
frontières  ; — V n les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  deToolouse,  en  date  de*  x6  mjvembre 
t83i  et  10  avril  i833;  — ' L’avji  du  préfet  de  la 
Uaute-O«rouoe,  en  date  du  7 décembre  l83x;  — 
Et  U lettre  de  notre  ministre  lecrctaire  d’état  des 
finan(*es,  du  ao  mwi  i833,  etc. 

Art.  l^'.  Il  est  accordé  un  entrepAt  réel  de 
douanes  à In  ville  de  Toulouse,  déparletitent  de  la 
Haute-frarouoe.  — Il  sera  provisoirement  établi  snr 
la  rive  droite  do  canal  Saint-I^.tieooe,  dans  la  Mai- 
son-Barre. 

2.  Notre  fninistre  serrétaire  d’état  des  fioeU€*es 
preacrira  les  mesoree  oéeessaires  pour  raivrimplii- 
semeut  des  nbNgalioo*  imposée*  par  le  titre  xo  de 
la  loi  du  Q7  février  i83a. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  roagusinnge  è percevoir 
dans  VentrspAt  de  Tonluose  ters  fixé  et  arrête  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  du  eommerce  et  des 
travaux  publim,  sur  la  propoaitiun  du  conseil  iiiu- 
aii'îpal  et  l’avis  de  la  chambre  de  irommerre  de  la 
cKte  ville. 

4.  Nos  mioistres  dn  commerce  et  des  travairx 
publics  cl  des  finances  (MM.  Tkiert  et  Bamann)  sont 
chargés,  etc. 

OsGl  août.  — O.  du  Boi  relative  à Tadjudiçatioa 

d'uM  péage  a percevoir  sur  U pont  de  bateaux  de 

Ba/onne.  ’ 

Vu  noire  ordonnam  e du  i3  ^rplemlire  i83a.  qui 
autorise  ta  prorogation,  pendant  nn  bips  de  trois 
uns,  du  péage  établi  sur  le  pont  de  bateam  de 
Bayonne,  en  vertn  d’nao  prérédenie  ordonnance 
du  10  juin  i8a(>;  — Vu  la  déltbérjtion  du  cnnseH 
mnoiripal  de  Buyoooodn  ri  octobre' f 83} ; — ^ Vu 
l'avis  do  préfet  et  reloi  du  conseil  général  des 
poot»  et  fliatiieéesÿ:^*—  Notre  conseil  *d*élat  eu- 
tendv,  etc. 

Aut.  f^.  U seru  prorédév  pur  la  voie  de  la  pubK* 
cité  et  de  la  concurrence , a l’ai^ndii^tiOft  d’Au 
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péagt  il  iMn'evoir  «iir  le  |Kml  de  betteat  de  Bejrooae. 
— Le  maiiiaum  de  U durée  de  ce  péage  eat  fixé  k 
douze  an». 

2.  L'adjudicataire  tem  tenu  de  rembourter  au 
sieur  Lecealsre,  siiifaut  estimation  à l'ainiable  ou  à 
dire  d’ezperts,  les  sommes  qui  pourraient  lui  être 
dues  à raison  de  la  Taleur  des  matcrtaox  du  poot 
et  des  objets  qui  en  dépendent  ; U remboursem 
également  les  frais  de  réparatiiuiiy  de  gardiennage 
et  d'éclairage,  depuis  le  3 octobre  iS32.  époque  de 
rexpiratimi  de  la  première  concession,  tels  qu'ils 
auront  été  réglés  et  arrêtés  avant  l’iidjudicalioo  par 
radmiiiislration  de*  ponts  et  cbaïusées. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  établi  comme  il  suit  : 

(f  a/.  IX,  Bell.  O.,  i"-‘  sect.,  *47,  n“  4(>44>) 

4.  L'.idjudiualiou  sera  soumise  à l'approbation  de 
notre  osioUire  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

ô.  Notre  ordonnance  du  i3  aeplembrt  i83a  est 
et  demeure  rapportée. 

0.  Notre  raiuistre  do  iwmmerce  et  des  traranx 
publics  (M.  Thitrt)  est  chargé . etc. 

0=31  août.  O.  du  Aol  qui  autorisé  la  eomtruclion 

d'un  pont  sur  la  yêsèrt,  durant  U bourg  ds  Vartis 

(Carrése) . 

Vu  le  projet  présenté  pour  la  cnnstrnetion  d’on 
pont  en  maçonnerie  sur  la  Véaert.  en  remplarernent 
du  bac  de  Varetz  (Corrèze);-*- Vu  les  délibérations 
du  l'onseil  municipal  de  V'aretz,  l'avis  du  préfet  et 
i*elui  du  conseil  général  des  |>oota  et  « haussées  ; — 
Notre  coa-ceil  d'état  eutendu,  cto. 

Abt.  l''^  U sera  procédé,  avec  publicité  et  eoo* 
curreuce,  à l'adjudication  de  l'entreprise  d'uu  pont 
eu  maçonnerie  sur  la  Vézére,  devant  le  bourg  de 
Varetz  ( Corrèxe),  dans  le  pndongeroent  de  la  di- 
rection de  la  route  départementale  n**  4«  d'Aoriilac 
à Angonlème,  suivant  les  lignes  tracées  en  rulige 
sur  le  plan  général  dressé  par  l'ingénieur  en  rbef 
du  département»  et  visé  par  le  préfet  è la  date  du 
19  avril  iS33. 

2.  (I  sera  établi  un  droit  de  péage  sur  le  pont 
pour  indemuiier  l'adjudii'ataire  de  se»  dé|>eu«e».  — 
Avant  l'adjudication,  radmiisiatration  déterminera, 
dan»  un  billet  carlieté,  le  mazîmum  de  temp»  qui 
|K>urre  être  accordé  pour  la  durée  de  la  coacessioa 
dudit  péage. 

3-  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  aoitt  — 
{roj.  IX,  Bull.  O.»  i**»ect , »4r.  B"  494*4.) 

4.  L'adjudication  sera  toombe  a l'approbation  de 
notre  miuistre  du  commerce  et  de»  trsvanx  pobliee. 

6.  L'adjudicataire  pourra  prendre  po»see»ion  de» 
terrain»  et  bAtimeo»  oénesaaire»  à l'esécntion  de» 
travaux,  en  »e  conformant  aux  dispoaitioii»  de  le  loi 
sur  l'expropriation  publique. 

6.  Notre  roioiitre  du  l’ommerce  et  de»  travans 
publics  (M.  Tfiferr  ) est  chargé , etc.  ' 

9 aoAt=l^'  sept.  — O.  du  liai  rrlatirs  au^  uacauess 
du  la  cour  des  comptes  pour  l'annùu  x833- 

Art.  1*''.  Noire  cour  de»  compte»  prendre  va- 
cances en  U présente  année,  depuis  et  compris  le 
t**  septembre  jusque»  et  eompria  le  3i  octobi^  sui- 
vant. 

2.  Il  y aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des 
vacations,  composée  d'nn  président  de  chambre  et 
de  six  conseillers  maltrea,  qui  tiendra  ses  aéenem 
an  moins  trois  jours  de  chaque  semaine.  — Le  pr» 
mier  président  présidera  toutes  les  foia  qu'il  le  ju- 
gera convenable. 


3.  La  chambre  des  vacatioiia  oonnaltra  de  toutes 
lee  affaires  attribuées  aux  trois  • liamlires,  s.iuf  d« 
(«lies  qui  seront  exceptées  par  un  comité  composé  | 
du  premier  président, des  trois  présideos  de  chambre 
et  de  outre  procureur  général,  et  desquelles  le  ju- 
gement reder.i  stiNprndu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nommons,  pour  former  cette  année  la  cbambre 

des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  ; — 
Pour  y remplir  les  fonctions  de  président,  M.  le  vi- 
comte d'jibancourt,  président  de  la  trossièoierlum- 
hre  i — Pour  y remplir  les  fonctions  de  conseillers- 
maîtres,  — • MiVL  Malus»  Dulaistru,  Gauot,  DutÜiuul»  | 
Maluuut  et  Sapu/ , conseillers-maîtres.  — £n  cas 
d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  DutiUeid 
en  remplira  les  fonctions  près  ladite  clwmhre  des 
vacaùoos.  — £o  cas  d'absence  du  greffier  en  chef, 
antorisée  par  le  premier  président,  M.  ifei^v  pourr.*, 
de  l'agrément  du  président  de  Ia  chambre  des  vatM* 
lions,  suppléer  ledit  groffiw  en  c-bef.  — M.  MouJIi  I 
tiendra  1a  plume  aux  séances  de  U chambre  dm 
vaceduns.  < 

6.  Nous  autorisons  lopretnierpréanlent  à donner 
aux  coftseillert  refêreQd.iires,  pour  la  derée  du 
temps  où  la  chambre  drs  vacedoos  aéra  en  activité, 
1rs  congés  qu^|»onrroat  être  accordés  sans  |>réjB- 1 
dirirr  au  service,  et  sans  que,  dans  aucuo  c*as.  il  ! 
puisse  donner  ces  congés  a plus  de  le  moidé  dci  1 
référendaires.  I 

6.  L'ainence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispoti- 
tinns  qui  précèdent  sera  comptée  comme  temp* . 
d’activité  pour  les  magistrats  de  tous  les  ordres  de  j 
outre  cour  des  comptes.  1 

7-  Nos  ministres  des  finances  et  de  U justice  (MV.  ’ 
Ifumann  et  Barihe)  sont  chargés,  rtc.  { 

9 aoiit=i  1 sept.  — O.  du  Hoi  eoncarssant  fubattafe  \ 
desbetiiaux  et  ruxcrctcu  de  la  profession  debouebsr 
et  charcutier  à Barbenlanne  {^Reuckes-du-Rhone). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  I 
an  département  du  commerce  et  des  travaux  pu-' 
Idin;  — > Vu  lu  loi  du  t6=i4  août  1790,  titre  XI, 
art.  3;  Le  decret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordtui-  : 
naitce  réglementaire  du  14  janvier  r8i5;  — La  dè.  I 
iiliératioD  du  conseil  municipal  de  ta  commune  de  ' 
Barbenlanne,  département  des  Douches^lu-Kbûar. 
en  date  du  ui  octobre  t83u,  tendante  à obtenir  rè*  I 
tablissemeat  d’un  abattoir  publie  dans  on  trrraio  | 
communal  situé  sur  le  l>ord  de  la  Rohioe,  près  b | 
couvent  de»  redevint  observanttos  ; ~ L'arrété  pris,  | 
le  UC  décembre  t83u,  par  le  sous-préfet  de  l'arruo* , 
dissement  d'Arles,  à l'effet  d'autoriser  ret  établisse*  j 
ment  ; • — Notre  conseil  d'état  entendu,  etc.  | 

Art.  I*'^.  La  commune  de  Barlieotaniie,  départe- 
ment des  Bonebes-do-RliAne,  est  autorisée  a ouvrir  et 
mettre  eu  activité  tto  abattoir  public  et  commun. 

2.  A dater  dnls  proronlgation  de  la  présente  or- , 
donitauec , l'alMitlage  des  bceufs,  vaches,  veaev.  ; 
montons  et  porcs  aura  lieu  exdastvement  dans  )'** 
liattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières,  s j 
riniérieur  de  1a  commune,  seront  interdites  et  fer- 
mées. • — Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitant 
de  Barbeotaune  qui  élèvent  de»  porcs  pour  la  ixm* 
sommation  de  leur  maison  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux.  pourvu  que  ce  soit  dans  no 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Le»  droit*  s psjwr  par  les  bouchers  et  charru* 
tiers,  poor  l'occupattoo  des  place»  dans  rshaltcr 
public,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  U . 
forme  ordinaire. 
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4.  Le  meirw  d«  la  coamttiut  daBarbeataDoe  pourra 
faire  le»  réglcmeoi  de  police  pour  le  service  de  Ta» 
luittoir  public,  ainsi  que  peur  le  commerce  de  ia 
boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  regleaaos 
ne  seront  ecéculoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation  de  notre  ministre  secrétaire  d'élnt  du  < um« 
roerre  et  des  travaot  pobHcs,  sur  l'avis  du  préfeL 

5.  Ifotre  ministre  du  roenmerre  et  des  iruvaui.' 
publics  (M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 

9 aoAt:l  I sept.  — O.  du  Boi  concfmani  l’abattafft 
det  btidamx  et  Veierttee  de  la  prefettion  de  hoachcr 
et  ehareutier  à Mentrichard  ^Leir~et’  CAer^. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  lecrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  travaus  pu* 
blie»;  — Vu  la  loi  du  it>_a4  août  1790,  litre  XI, 
art.  3 ; Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l’ordoo* 
osoce  réglementaire  du  I4  janvier  — Lesd^ 

libération»  du  conseil  municipal  de  la  ville  deMont^ 
ridiard,  dé|*arteme(it  de  Loifct*Cbcr,  ru  date  des 
aa  décembre  18 11,  3 juin  et  7 août  i83a,  Ceodaules 
a obtenir  rétsblissemeat  d’un  aUwttuir  public  en 
celte  ville,  dans  le  lieu  appelé  /•  quartier  dm  graad 
mardUt  sur  le  bord  de  la  rivière  du  Cber;  — L'ar* 
rêté  pris,  le  10  décetnbie  i83a,  .par  le  préfet  du 
département  de  Loir  et>Clitr,  à l'effet  d'autoriser  cet 
établissement  ; — Piotie  conseil  d'état  entendu,  etc. 

XaT.  1".  La  ville  de  Moutricbuid,  département 
de  Loir«ct-Cber,  est  autorisée  a ouvrir  et  mtllre  eu 
I activité  un  abattoir  public  et  commun. 

I 2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  or> 
doBOauce,  l'abattage  des  beeufs,  vaches,  veaui, 
montons  et  porcs  aura  lieu  exclosivemeut  dans 
Pabattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
à riotérieur  de  la  ville  seront  ioterdîte»  et  fermées. 
— Toutefois,  les  propriétaire»  et  liabitani  de  Mout> 
richard  qui  élèvent  de»  porcs  pour  la  cousfkmmatiuu 
de  leur  uui»oo  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ‘ce  soit  dans  ua  lieu 
cio»  et  séparé  de  la  voie  pulilique. 

3.  Les  droits  a payer  pin*  le»  bouchers  et  charcu» 
tiers,  pour  l'occnivalion  des  plat'es  dans  l'abattoir 
puUtc,  seront  réglé»  |>ar  no  tarif  airété  suivant  b 
forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Moolricbard  pourra 
faire  les  rcglcmeus  de  police  pour  le  service  de  Ta* 
battoir  ]>ub!ic,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
bou«  hcric  et  de  la  cliarcuicrie  ; mais  ces  réglemeus 
0«  seront  exéentoires  qu'aprèa  avoir  reçu  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d’é^t  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  snr  Tavis  du 
préfet. 

b.  *Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Tkieri^  e»t  chargé,  etc. 

9ao6trlf  sept.'—  O.  du  Roi  cancrmant  Cabattage 
d*i  bestiaux  et  l'exenice  de  la  pro/etsion  de  boucher 
at  chareulier  à Prtmerj  Çiièere). 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  dn  cummerre  et  des  travaux  pu* 
blîcs  ; — Vu  la  loi  du  jb-24  août  1790,  titre  XI, 
art.  3 ; — Le  decret  du  tS  ot  tobre  1 Ski  et  l'ordon- 
nanre  réglementaire  du  14  janvier  iSi5; — Les 
délibérations  do  conseil  municipal  de  Préioer^*,  ar- 
rondiisemeot  de  Cutoe,  département  de  la  Nièvre, 
en  date  des  a4  avril,  ta  juillet  et  i5  novembre  i&Ja, 
tendantes  à obteuir  rautorisatiun  d'établir  an 
abattoir  publit*  dan»  le  liAtimeni  qu'elle  a fait  coos- 
truire  à cul  effet  un  dehors  de  la  ville;  — L'arrélé 


pria.  Je  a8  février  x833,  parole  so«s<préfet  du  l’af> 
roodissement  de  Cosne,  afin  d'autonser  «et  étabba> 
SMoeot  ; — L'avit  dn  préfet  de  la  Nièvre,  du  t3 
mai  i833  ; — Notre  ronaeil  d’état  entendu,  etc. 

Aut.  I".  La  ville  de  Prémery,  département  de 
la  Nièvre,  est  autorisée  à ouvrir  et  mettre  en  activité 
un  nbattoir  publie  et  cominnn  dans  le  bétiffleot  ^ 
qu'elle  a fait  constroireè  ceteffet. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  Ixaufi,  vac^,  veani, 
moutons  et  porc»  aura  excln»ivement  lieu  dans 
l’abattoir  public,  at  toutca  les  tueries  paiiiculières, 
à riotérieur  de  la  ville,  seront  iiiterditauet  fermées. 
— Toutefois,  les  propriétsires  et  hafaiNna  de  Pré- 
mery qui  élèvent  dm  porcs  pour  la  rcmsoasioatto» 
de  leur  maison  cooserverool  la  faculté  de  les  ahatlre 
cbex  eux,  pourvu  que  ee  soit  daiu  un  lieu  elos  et 
séparé  de  la  voie  pobliqae. 

3.  Les  droits  à payer  par  Ica  bouchers  at  rbarco- 
tiers,  pour  l'oecupation  des  places  dans  l'abattoir 
public,  seroat  réglés  par  on  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  Prémery  pourra  faire  les  régle- 
mcas  de  police  pour  le  servh'e  de  l'abatloir  public, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de 
U «*liarcolerie;  amis  ws  régfetnens  ne  seront  exéen- 
toii-es  qu'après  avoir  reçu  l'approlMtion  de  notre 
lainUtre  lecrétuire  d'état  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public»,  sur  Tavis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
public»  (.M.  Thiert)  est  chargé,  etc. 

13=3 1 août.  — O.  d«  Roi  qui  approuwe  la  eomeetiion  ' 
faite  à MM.  Tlioma»  et  eompagnia  de  f entreprise 
de  C entrepôt  à établir  data  la  ville  de  Pantf  sur  la 
place  des  Marais. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; — Vu  le  cahier  des  charges 
pour  la  mi»e  en  adjudication  de  l'entrepât  à établir 
a Paris,  place  des  Marais;  — Vu  l’acte  d'adjudica- 
tion consenti  le  a3  juillet  i833  aax  stciiri  Thomas  et 
compagnie;  — Tu  le  plan  dudit  entrepôt;  — Notre 
conseil  d'état  eotendn,  etc. 

AftT.  I Est  et  demeure  approuvée  la  oooeessioo 
faite  à MM.7Aeoiar  et  com|>.iguie,  par  suite  de  l’ad 
Judicatioo  publique  passée  le  a3  juillet  i833,  de 
l'entreprise  de  l'entrepôt  à étsblir  dans  U ville  de 
Paris,  sur  la  place  des  Marais,  «ux  clauses  et  condi- 
tions ^sortées  dans  ledit  acte  d’adjudication  et  dans 
le  «allier  des  charges  arrêté,  le  7 juillet  i833,  par 
notre  ministre  sectaire  d’état  an  département  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  d'après  le  pUn 
qui  a clé  dressé;  lesquels  plan  et  cahier  des  diarget 
et  procès-verbal  d'adjudic’ation  resteront  anomiés  fi 
la  présente  ordonmuK*e. 

2.  Notre  miniktie  du  commen-u  et  des  travanx 
publics  (M.  Thiers)  e»t  rbargé,  etc. 

13:31  aoôt. — O.  du  Roi  cpNCfniant  reuivrlars,  é 
Paris,  d une  nouvelle  rue  en  prolongement  de  la 
Vieille  rue  du  Temple,  et  la  ctynttiuitiom  d'un  paat 
suspendu  sur  la  Setne,  depuis  le  quai  de  /a  Gt^ève 
jusqu'au  quai  de  la  Cité.  — L.  7 juill.  1 833, 
«rt  et  notck.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  tecréuire  d'état 
.*iu  département  du  commerce  et  des  travaux  po- 
blîcs;  — Vu  l'opposition  du  9 mai  i833.  signifiée 
au  maire  du  neuvième  arrondissement  an  nom  des 
membres  de  l'association  des  trots  ponts  snr  la 
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S«{n»(  Vu  prooès*verUal  de  rudjudiualioo 
|>M«êe  le.lS  )oUlet  dernier  per  le  prêfetdeUSôae; 
^Vo  le»  pUusetcahiordM  charge»  ci-UMiexc»;  — 
^otre  «'omeil  d*état  entendu»  etc. 

Aut.  1^'-  L*edjudicatiofl  p«»»éele  i8  juillet  i633, 
par  le  prélet  de  U Seine,  pour  l'ouverture  d*aue 
nouvelle  rne  en  prulongenent  de  b Vieille  rue  du 
Temple  ju»qu*aa  quai  de  b Grève,  et  pour  la  eona* 
truL’tioQ  d’an  pont  auapendn  »ur  la  Setne  depuis 
ce  quai  juaqu'au  quai  d»  U Cité,  est  et  demeure 
approuvée. 

2.  L'ouverture  de  la  nonvelle  rue,  depuis  la  rue 
Saint'Aotuiae  jusqu'au  quai  de  la  Grève,  sera  ef- 
foctuée  sur  une  largeur  de  treiae  mètre»,  et  coofor* 
mémeot  au  tracé  indiqué  par  des  ligne»  rouge»  sur 
b plan  ci-aooexé.  — 11  est  déclaré  qu'il  y a utilité 
publique  à l’ouvertore  de  ladite  rne. 

3.  Le  pont  suspeudu  sera  construit  conformément 
an  plan  également  ci-aoncic,  et  sous  la  •arveillaoce 
de  l’administration  des  pont»  et  chaussées. 

4.  A compter  du  jour  ou  le  |iont  *cr»  livré  au 
public,  il  J sera  perçu,  au  proüt  des  adjiidicataires, 
den  droits  de  péage  conroriuémeol  su  tarif  élaMi 
|Mir  U loi  du  a4  \entése  an  IX  pour  le  |K>nt  d'Aus« 
lerlitr. 

3.  Notre  ministre  du  eoioaicrce  et  des  travaux 
pnblic»  (M.  Thitn)  est  charge,  etc. 

14^31  août.  — O.  du  Boi  parlant  que  t'ùtJèrim  <tu 
ministère  de  la  guerre,  tonfiè  au  général  comte  Sé» 
li.i>tiaoi.  Sera  continue,  jusqu  au  retour  du  maréchal 
due  de  Dulmalie.  per  le  comte  de  Riguy,  ministre 
fU  la  mansu. — (^«/.  O.  26  août  »uiv.)^lX,  BuU. 
O.,  i”’  seet-,  a47«  n^  4949-) 

14  août  1833=7  mars  1834.  — O.  du  Boiqui  nomme 
M Ros^i  professeur  d'éconoaiia politique  au  collège 
rojalde  Franco,  en  resnplaoement  de  M.  J.-D.  Say, 
deesda. 

14  août  1833=7  mars  1834.  — O.  da  Aoi  qui  nomme 
M.  Ampère  (Jeju-laoques)  pn^n/curde/acAaira 
dé  littérature  française  au  collège  rojolde  Frastee, 
en  remplacement  de  M.  An  Jrieux,  drerde. 

13  août=ll  sept.  — O.  du  Boi  qui  met  à la  dispo^ 
sition  da  ministre  du  eommerre  et  des  traeout 
publies  un  crédit  supplémentaire  de  vingKinq  mille 
francs  mr  Vexercieo  i83u. 

Vu  l’art.  i5a  de  la  loi  dn  u5  mars  1817;-^  Vu 
l'arL  la  de  la  loi  du  99  janvier  i83it^Vu  les 
art  3 et  4 de  la  loi  dn  34  avril  i833  ; ~ Conisdérant 
qu'ij  a éténmpossible  de  renfermer  les  dépenses  du 
|»rrsonnel  et  du  materiel  des  mines,  |»our  l’exercic*c 
i83a,  dans  b limite  du  crédit  de  quatre  cent  mille 
six  cenl  soixante*»!!  francs  affecté  à t*e  service  ]Mir 
b loi  des  finances  du  at  avril  i83a  et  par  notre  or* 
donoauce  du  34  moi  suivant;  — Considérant  que 
la  dépense  excède  de  vingt-cioq  mille  francs  le 
cirédjt  alloué;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
seirétaire  d’état  du  commerce  et  des  trasaut  pu- 
blies, et  d'après  Tavis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Aar.  I**'.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt-cinq 
mille  francs  sur  l’exerdce  i833  est  mis  à b dispo- 
sition de  notre  ministre  sevréuirs  d'état  du  com- 
merce et  des  üravaux  publics. 

3.  Ce  crédit  sern,  sauf  régubrisatiuo  IcgisUtive 
pendant  lu  procliuiov  session  des  clwoibres,  ajoulc 
Kumciliatcmeut  au  < lu|titre  Vil  du  budget  du  mi- 


nistère du  commence  et  des  travaux  |HibIius,cMr- 
dee  i833. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  de»  travaux  pu- 
Idtcs,  et  des  finances  (MM.  Tkiott  et  Uusnann),  smI 
chargés,  etc. 

15  auûl=l  1 sept  — O.du  Roi  qui  met  è la  disposition 
du  ssiinistre  du  commerce  et  det  traeaux  publies  un 
crédit  supplémentaire  de  qaaranle^inq  mille  sept 
cent  seiseftanct  sur  texcrtke  i83a. 

Vu  l'art.  i5a  de  la  loi  du  s5  mars  ;St7;  — Vu 
la  loi  du  17  août  1833  sur  la  fixation  dcfiuitite  du 
crédit  de  rarriéré  au  janvier  i8i(»;  — • Vu  l'or- 
donnaitce  royale  rendue  le  s5  décembre  suivant 
pour  l’exécution  de  cette  loi  ; Vu  rordonnauee 
ruy.ile  du  37  Octobre  1834  qui  rejette  sur  le  budsct 
de  chaque  exercice,  an  for  et  à mesure  des  récla- 
mations, le»  créances  de  l'arTiéré  mises  à l’aliri  de 
la  déchéance;  — Vu  les  nrt.  Set  ro  de  lu  loi  du  39  ‘ 
janvier  i83i  ; ~ Vu  enfin  b loi  du  34  avril  i833; 

— Considérant  que  les  créaoces  de  l’arriéré  des 
ponts  et  chaussé  et  des  mines  à imputer  sur 
rexercire  i833  S’élèvent  à b somme  de  qusranie- 
cioq  mille  sqU  cent  seixe  francs;  — Sur  le  rapport 
de  itotie  ministre  secréiaite  d*état  dn  coinmeneet 
des  travaox  publics,  et  d’après  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Akt.  f*'.  Un  crédit  supplémentaire  de  r^uarante* 
cinq  mille  sept  cent  sette  francs,  sur  rexereice  1 83s, 
est  mis  à la  dispostHon  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  dn  commerce  et  des  travaux  public».  ’ 

3 Ce  crédit  sers,  sauf  régubnsatii»ti  législative  ! 
pendant  la  prochaine  sessioo  des  chambres,  ajouté  , 
irotnédiatemcDt  an  diapitre  V du  budget  du  mi*  j 
nistre  du  commerce  et  des  travaux  pnbltcs,  exer-  | 
ivce  i833.  ' 

3.  Nos  ministres  do  commerce  et  de»  travaux  pu* 
blic»,  et  des  finances  (MM.  Thiers  et  Humana),  soot  ^ 
chargés,  etc. 

18=31  août.  — - O.  du  Roi  qui  fait  remise  det  peinet  , 
disciplinairtt  proaoncéescosstredetgardes  nationaux  | 
da  bataiUon  canionaal  do  Beine  ( Marna).  — (IX,  > 
Bull,  ü.,  1”  sctt.,  347,  a°  49JO.;  j 

18  aoûtril  sept.  — O.  du  Boi  qui  ouere  le  bureau  ! 
des  douanes  de  Trépori  (.Srtne-/n_/Vn>iire)  à fimpor-  j 
tation  et  à r exportation  des  graines  et  Jarûiet.  | 

Sur  la  rapport  de  notre  ministre  sccrctnire  d'état 
au  dépurtemoDt  du  comacroe  et  des  travaux  pu 
blics; — Vu  les  ordoouanecs  royales  des  17  janvier 
et  33  août  i83o;  — L’avis  du  directeur  de  l'admi- 
niatralioo  génénle  des  douanes,  du  jq  jailirt  | 
i833,  etc.  I 

Art  Le  bureau  des  douanes  de  Tréport,  ' 
dépurteroeot  de  la  Seine-Iufcrieure,  seru  ouvert  à 1 
Pimportatiuii  et  a rexporUiiun  des  gruins  et  L*  [ 
fines.  I 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  pu-  j 

lilici,  et  des  finances  (NLVi.  Tkîera  et  //umann),  soat 
cbargés,  etc.  ! 

18  noût=23  sept.  O.  du  Boi  concernant  l'abattagf  ^ 

des  bestiaux  etl'exertice  de  la  profestson  de  fioacAtr 
et  declsartuùerà  Rouen  \f>cine'lnférieure). 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  dbtat 
au  dé|»arU‘meat  du  commerce  et  des  Iravuux  pu-  { 
blics;  — Vu  b demande  de  lu  ville  de  Ronen,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  tendant  à être  : 
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I tulori^étt  il  établir  un  abattoir  public  et  Mnonua, 
arac  fondoin  die  t«if  en  braticbe,  triperie  ^’pur^ 
dierie  et  ét-baodvir»,  dana  la  propriété  de  M.  Burêi, 
ftitaée  rue  de  Sotteaille,  â reniMignare  de  raveoae 
de  Grammont;  — Lee  certificnU  roottaiant  l'ap« 
poMtkm  dea  afficher;  ^ Leiprocè»-eerbal,  en  date 
dea  a3  et  aS  mari  i83i,  reUtif  aoa  infonnatioat 
éte^mmodm  H irtiûmmcdo»  eooteDaot  dÎTeraea  oppo- 
aitiona  sooa  le  rapport  du  choit  de  remplaccraeut 
propoaé  pour  rctabliMenMot  de  Tabatloir  ;•»  En- 
aembie  lâi  antrce  oppoaitiocia  et  lea  oiiaerrationa 
préaenléet  par  lea  booebera  de  la  riile;  Lea  dé*> 
bérutioni  du  i-onieil  maDÎi'ipal  de  Rouea»  dea  99 
dévcnabrv  iBda  et  10  avril  i833;  L*avîa  en  forme 
ifarrélé  du  conaeil  de  préfecture,  du  iti  avril  i633  ; 
— J/avia  du  préfet  do  17  avril  iS33;  plan 

fiforalif  dea  lieni;  La  loi  det  itk^4  aoAt  1790, 
titre  XI.  art.  3;  — Le  décret  du  iSoetobre  lëioet 
^ordonnance  réglementaire  du  janvier  i$i5;  — 
Notre  ('onaeil  d’etnt  entendu,  etc. 

Aar.  I***.  La  ville  de  Houeu.  département  de  la 
Seine-Inférieure,  est  autorisée  à établir,  à ouvrir  et 
mettre  en  activité,  dans  la  propriété  de  M.  Burtl,  ' 
située  rue  de  Sotteville,  ii  reocoignure  de  l'avenue  , 
de  Grammont.  un  abattoir  public  et  roramuo,  avec 
fonderie  de  suif,  triperie,  porcherie  et  échaudolrs, 
aooa  loa  conditiona  anivantea:  — i'’  l>a  foate  dea 
auifa  en  branche  ne  {loarra  a'opérer  qu'au  bain* 
marie,  à la  vapeur  ou  à l'eau  bouillante;  lea  cous* 
tructiona  de  cette  partie  de  l'étahlmement  seroot 
vo&tém  de  manière,  ea  coa  d’incendie,  à ne  laiaaer 
ao  feu  aucun  moyen  de  ae  propager;  •—  a"  Le  en* 
rage  de  l’aqueduc  par  lequel  cea  euna  a'écoulcront 
devra  être  fait  a dea  lempa  très  rapprochés  et  fitéa. 

2.  A dater  de  l'ouverture  dudit  abattoir  public, 
l'abattage  dea  bceufa,  vadiea,  veaux,  moutona  et 
porca,  à l'ioléricur  de  la  ville,  anra  lieu  exclusive* 
meut  dana  l’abattoir  public,  et  tontea  lea  toeriea 
(uirticttlièrea  aertmt  interditea  et  ferreéea.  — * Tonte* 
foU,  les  propriétaires  et  les  babitana  de  Roneu  qui 
éUveot  dea  pores  pour  la  eooaommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chex 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dana  on  lien  cloa  et  aéparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à payer  par  les  bonriier»,  cbarcu* 
tâm,  tripiers  et  fondeurs,  pour  l'occupation  des 
places  dans  l'abattoir  poblic,  ainsi  que  dans  la  tri- 
perie, les  porcheries,  l'échandoir  et  1a  fonderie, 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  snivant  la  forme 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Rouen  |>ourra  faire 
les  réglemeus  de  poliee  pour  le  service  de  ces  éta* 
blissemeus,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  U bon* 
elierie,  charcuterie  et  triperie  ; mais  oes  réglement 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  re^u  l’appro- 
bation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dép4r> 
tement  dn  comroerco  et  des  travaux  puldios,  lur 
l'avis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  dn  oommerre  et  dos  travaux 
publics  (M.  Thifrt)  est  chargé^  otc. 

18  aoAt  1833=13  mars  1834.—  Bapporiau  Itoicon* 

eérnant  Iti  papitrs  diplomatique.  — 

suit.) 

Stre,  lea  papiers  diplumaliqucs  sont  placés  aoua 
la  garde  du  Gouvarnemeut  à titre  de  propriété  pu* 
bliqno.  Les  traités,  les  conventions,  les  mémoires 
sur  dea  intérêts  de  politique  extérieure,  les  corres* 
ponduncea  officielles  et  confidentielles  cotre  le  mU 


matère  dos  affaires  étnogèrea  et  ses  dtvera  sgena,  oe 
peovent  appartenir  qu'à  l'État.  Ces  pièces  cnnsta- 
tent  les  droits  do  fiaya  vis-à-vis  des  gooveroesaens 
étrangers;  ellm  retrai'cnt  toute  la  suite  des  négoeb* 
tiooa  terminéea  ou  qoi  oe  poursuivent  encore;  elles 
reofermeut  enfin  des  doenmena  sor  les  relsticma  dm 
états  étrangers  entre  enx.  Ansri  Is  législation,  d'ae* 
eord  weo  î'intérét  géuéral , a rcudn  le  Goiiveroe- 
meot  dépositaire  exclusif  do  œa  papiers  diplomati- 
ques, et  seol  juge  de  l'opporinnitéde  leur  publiea* 
bon;  les  üé«*rvU  du  97  janvier  et  du  90  février 
1809,  ainsi  que  l'art.  939  du  Code  de  pvoeédnve-ei* 
vile,  ont  établi  ce  droit  dn  Gouvernement,  et  les 
tribunaux  l'ont  cvnjoacré  psr  leurs  déciaioos/— Cest 
en  vertn  de  «*es  dispositioua  apérialea  que  le  siépor* 
temeot  des  affaires  étraugrrea  a dû  réeluinor  ju»- 
qn'ûv  les  pièces  diplomdtiques  restées  entre  lea 
mains  de  *c»  agena  à l'imue  de  leurs  rorvsiinis.  Ces 
foorbonmairai  ne  sont  point  posaeeseors  personnels, 
mais  seulement  dépositaires  moroentanea  des  diver- 
ses pièces  qu'ils  écrivent  nu  qu’ils  re;;oiveDt  a rsivsiu 
ducorsctèrepublicdontila  sont  revêtus;  leur  mission 
terraïuée,  ilsperdrnt  tout  droit  sur  le  dépôt  qui  leur 
était  confié  par  l'F.lMt.—  Mais  si  l'on  ne  peut  point 
conteatrrlajnstîi'cdcs  réclamât  ions  exercées  rtl  pareil 
csa  par  le  Gouremement,  il  m’a  parn  que  le  mode 
suivi  jusqti'a  ce  jour  pour  faire  rentrer  <*es  papiers 
dans  les  arclûvcs  du  déjiarteiocnt  que  votre  majesté 
m’u  confié  offrait  de  graves  iaeonveuiens.  — Le 
miulstère  des  affaires  élraugcrcs  réclame  dea  bçri- 
tiers,  à la  mort  des  anciens  luuctioniiaires  de  son  dé* 
paitcmeiit,  les  pièces  qui,  appartcuaiit  à l'Él  it,  ii'ont 
poiut  encore  été  rendues  au  dépôt  des  anlii^rs.  Il 
est  pénible  d’avoir  ainsi  à ioterveuir  dans  des  suc- 
cessions privées,  et  de  recberclier  des  papiers  d'état 
dans  des  papiers  de  famille.  Le  Gouvernement  doit 
mettre  tous  ses  soins  à éviter  que  des  réclamations 
faites  au  nom  de  I’intérét  public  blesseut  les  senii- 
inens  privés.  — Il  arrive  aussi  que  les  réclamations 
n'obtiennent  pas  le  résultat  désiré.  Les  Iiéritiers 
peuvent  ne  considérer  les  pièces  diplomatiques  que 
comme  dea  papiers  de  famille  qni  deviennent  dei  li- 
tres ponr  eux,  en  ce  qn'ils  retrurent  les  trnvanv  et 
U rie  puHHqae  do  fouctioonsiire  qni  en  était  resté 
dépositaire;  dès  lors  la  cTaiute  des  perquisitions 
peut  éveiller  1a  défiance,  et  délenniner  a mettre  à 
l'abri  des  recherches  les  dfM'umena  que  le  Goiiver- 
uemeuC  réclame.  — Ces  divers  ioronvéuieus  ni 'ont 
décidé  à aonraettre  à votre  majesté  an  projet  qui 
substituerait  det  précautions  prises  en  temps  Oppor- 
tun à des  ret'herebes  qui  blessent  les  familles  et  qui 
peureot  être  iafrui-tueuscs.  La  première  de  ces  pré- 
cautione  me  parait  être  U remise  offieielle.faitepar 
l'agent  diplomatique  ou  cousulairu  an  moment  où 
j ses  fonclioos  cessent,  de  toutes  les  pièces  qu'tl  a 
I écrites  ou  remues  peodant  qu'il  était  en  exerusce. 
Peur  que  cette  remise  puisse  s'effectuer  d'uuc  ma- 
nière facile  et  sûre,  il  doit  être  tenu  au  ministère, 
ainsi  que  dans  chaque  résidence  |>olitique  eu  con- 
sulaire, un  registre  sur  lequel  toutes  les  pièces  si^ 
ront  insiTites  dans  l'ordre  de  leur  envoi  et  de  leur 
arrivée.  C'est  d’après  ce  registre  que  s'opèrent  leur 
vérifiestion  et  leur  remise,  dont  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal jHiur  décharger  l’.igcnl  de  toute  respou- 
sabililé  postérieure.  Afin  de  prévenir  U négligence 
dans  rscoompiisseraunt  de  ces  formalités  par  la  cer- 
titude du  eoeirûle,  une  copie  de  ce  procès-vt-rhal 
I sera  transmise  au  miuistcredes  affaires  ctiaugcres. 
I — Mais  cfcs  mesures , préservatrices  à Végiird  des  pa* 


me 
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piert  origiaaK,  ne  •a«mieiit  •*«l«Ddr«  avx  copie* 
que  le*  ageo*  peureut  eo  prendre  { ici  tonte  aurveiU 
lance  e*t  auperflue  et  toute  Térificution  inpowible. 
Le  Goueerneuieuc  • antti  intéresaé  à ruoserrer  les 
aecreU  del’Ëtat  qu*à  ne  point  ae  de»aaiair  de*  pièce* 
qui  les  reolerioeal,  doit  compter  sur  la  discrétion  de 
, cens  Mosquela  il*  ont  été  roo&éa,  et  placer  sa  garan* 
lie  dan*  leur  honneur.  Il  le  fera  en  obtenant  d'eui 
la  dédaration  qu’il*  ne  gardent  aucun  papier  appar* 
tenant  à l'État*  et  qu’il*  s'engagent  a ne  publier  et  à 
ne  laisser  publier  aucune  copie  et  aucun  extrait  dea 
docutuensdàploiDuUqar*  qui  ont  clé  a ieurdispoti» 
tion,  aanaen  avoir  obtenu  rantorÎMiion  préalable. 
— Ce»  divers  mojreo*  * destinés  à prévenir  la  dUper* 
sion  des  papiers  originaux  et  à éviter  des  divulga- 
tions intempestives,  me  paraissent  les  plu*  propre*  à 
remplir  les  iulentiuas  de  votre  Gouvernement,  en 
conciliant  de  sages  précautioua  avec  uue  juste  ron- 
tiance  envers  les  fonctionnaires  de  l'Klat , et  en  fai- 
sant rooconrir  an  même  bnt  leur  intérêt  et  leur 
loyauté.  -—J'ai,  en  conséquence,  riionneur  de  pro- 
poser à voire  majesté  le  projet  d’ordonnance  ci- 
joint.  (Signé  y.  lirogltt.) 

18  ao6t  1 833-13  mars  1834.  — O.  du  Roi  rtlotivt  à 
la  eontertaUoh  des  papiers  diplomatiques.  — 
leroppoit  qui  précède). 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secretnire  d'état 
an  département  des  affaires  élraugères,  etc. 

Art.  1*^.  Les  truités  et  conventions  entre  la 
Franie  et  les  puissances  êtr.iOgcres,  les  corres|>on- 
dances,  tant  offit  ielles  que  coubdentirlle»,  cnlre 
le  département  des  affaires  ctraugères  et  ses  iigens, 
les  rapports,  mémoires  et  autres  documens  par  eux 
adresses  ou  récits  en  leur  qualité  officielle,  sont  la 
propriété  de  l’klat. 

2.  Il  sera  tenu  au  ministère  des  affaires  étran- 

f’ères,  et  dans  chaque  ri  sideoce  politique  ou  i oosu- 
aire,  un  registre  exa<  t de  toutes  les  pieiTsci-dcssas 
dcisigiices,  qui  seront  écriles  ou  reçues. 

3.  La  nature  et  le  contenu  desdites  pièces  j sera 
sommairement  éuoni'é;  il  y sera  fait  meution  de  leur 
date,  de  leur  lieu  de  départ,  de  leur  numéro  d’en- 
voi et  de  réception. 

4.  Tout  raioistre  des  affaires  étrangères,  tout 
agent  politique  ou  consulaire,  à l’expiration  de  ses 
fonctions,  fera  remise,  soitasonsuciressenr,  soità  la 
personne  cliargée  de  gérer  provisuirement  son  poste, 
de  toutes  lesdiles  pièces  confiées  à sa  garde  ou  reçues 
par  lui  durant  le  coura  de  sa  gestion,  aussi  bien 
que  des  minutes  de  toutes  celle*  qu'il  aura  écrites. 

5.  Cette  remise  s’opérera  au  moyen  <i'une  vérifi- 
ration  contradictoire  constatant  que  les  pièces  con- 
servée* dans  les  cartons  du  ministère,  de  l'ambas- 
sade, de  la  légation  ou  dn  consulat,  sont  an  même 
nombre  et  daos  le  même  ordre  que  les  pièces  en- 
registrée*. 

6.  11  en  sera  dressé  procès-verbal,  que  signeront 
le  fonctionnaire  sortant  et  son  luivesseur,  nula  per^ 
sonne  gérant  le  poste  pur  intérim. 

7.  Il  sera  fait  meution  au  procès-verbal  delà  dé- 
fi) Jus^usit  iSiS,  rordonnancc  du  S msr*  1781  rt  d'autres 
erdeiinanre*  antérieures  élatrnl  «cuirs  apjjlirablet  aux  consu- 
lat*. L'ordcnnSncc  du  |9  decrmbra  161&,  {'tr  son  srt.  S.  a 
raaws  sa  tigatmr  l'arL  t du  titre  t''  d*  rordounance  du  i ours  i 
17S1,  sur  U mod«  d'adnaisMOO  cl  iTavancwiicnl  fUtiala  carrière  • 
du  couswIaC  Les  mois  rsai/ssa  ••|wSMr  ont  pu  faire  penser  que  , 
lee  autres  dispositions  de  rordoonancc  de  17S1  étaient  abro-  | 
|*ca,  par  eela  seul  qu‘on  n'etsit  pas  dit  qnVUea  étaieel  remises  | 


lêaratûm  du  fottelîonoaire  sortant,  qn'il  ne  gnrde 
aumo  original  des  piècra  d-devsnt  éaoneéc«,et, 
dans  le  cas  où  il  en  «uniit  fait  prendre  des  copies, 
qu'il  s'engage  à n'en  rien  publier  nî  luisser  publier 
sans  l'anturiaalion  préulable  du  Gouvernement. 

8.  La  minute  de  ce  pros-ès-verluil  restera  déposée 
aux  archive*  dti  ministère,  de  l'ambassude,  de  U lé- 
gation ou  du  consulat  dans  lequel  il  sera  dressé. 

9.  Uue  copie  rs'gulière  en  sers  donnée  tximme 
dédiarge  an  louctiounaire  sortant.  Une  autre  copia 
sera  transmise  an  rainistèrn  lorsqu’il  a'agira  d'goe 
vérifii'attoo  faite  dans  une  résidence  politique  ou 
consulaire. 

lU.  Le»  agens  « burgés  de  mission*  extraordiuaires 
et  temporaires  déposeront  aux  archives  dn  minit- 
1ère,  lors  de  Icurreloar,  tontes  les  pièces  relatives 
à leur  mission,  en  remplissant  les  fonsalilé*  ci-des- 
BUS  prescrite*. 

11.  rtoire  ministre  de*  affisires  étrangères  (due  di 
Rroglie)  est  chargé,  etc. 

20  août-l  f sept.  — O.  dm  Roi  sur  le  persomnel  des 

cousuiats  (i).  — Ü.  3 mars  1781  ; O.  i5  dec. 

|8(5;  réglement  ti  juin  i8if);0.  des  16  déc. 

iS33  , 1*'^  mars,  s3,  34aoèt,  a3  , x4*  36,  39 

otL  et  7 nov.  i833). 

Sur  le  rapport  de  notre  inini»tre  aerrétaire  d'état 
an  département  des  affaires  etraogèrea,  etc. 

TITRE  I*''.  — Des  eonsu’s  de  tout  grade. 

Art.  1*''.  Le  rorp*  de*  coasais  ae  compose  de 
convttls  généraux , de  consuls  de  première  et  de  se- 
conde classe,  et  d'éièves-coosuU.  — > Ils  sont  nommés 
|iar  nunt  sur  la  ])ré»eotatioa  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'état  des  affaires  étrangères. 

2.  Les  poste*  consulaire*  sont  éguleroent  divisés 
en  consulats  généraux  et  consulats  de  première  et 
de  seconde  classe.  — De*  ordonnances  spéciales  ré- 
gleront cette  classification  roaforraément  anx  be- 
soin* dn  service. 

3.  Le  i-onsul  général  surveille  et  dirige,  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  toitspé- 
riales . les  coiisqIb  établis  dans  l'arrondissement  dont 
il  est  le  chef.  — Tous  relèvent  de  lui  aa  même  de- 
gré, sans  distinction  de  grade. 

4.  Dans  le*  états  oAnous  ne  jugerons  pas  4 propos 
d'établir  un  consulat  géuéral,  les  attributions  en  se- 
ront rénnies  à celtes  de  notre  mission  dijiloma* 
tique. 

5.  Les  consuls  génénmT  sont  choisi*  parmi  les 

<on«ulB  de  première  classe,  ceux-ci  parmi  les  coo- 
suis  de  secoude  classe,  et  ees  derniers  parmi  le*  élèves- 
consuls.  I 

6.  Les  élèves  devront  avoir  servi  cinq  ans  aa  | 
moins  dans  leur  grade  pour  )K>uvoir  passer  à celui  i 
de  consul  de  seconde  classe. 

7-  Les  employés  de  la  directiim  eOforoerriale  du 
département  de»  affaires  étrangères  coQcourroot 
aux  emplois  consulaires  à l'étranger,  savoir:  1rs  sous- 
directeurs,  aux  consulats  généraux;  1rs  rédactenrs, 
aux  consulat»  de  première  rl.iise;  les  uns  et  les  au-  • 
1res  après  cinq  uns  de  service  daiisleur  grade resiteo- 

cil  vigueur:  maû  un  n'en  ■ p*i  motiH  coolinue  d'appli«|wr  us 
grand  nombre  d'srtirUs  d«  l'ordouuaiK*  du  A m*r»  17S1.  Au 
jourd  b-ji  que  la  prrsrnic  nrdonf<»ctcc  règle  tout  ce  qui  eoo- 
eerue  le  {>CT«onDcl  des  reiwolaia,  lea  gradaa,  ratanremeiil  et  I» 
rcvocatioti,  ou  ne  peut  douUr  que , sur  Vma  eus  points,  Uu  su-  I 
cicituc*  ordonnances  ut  so.cnl  abiogrrs.  — Vo)[.,  «ur  Us  fetir-  1 
lious  de»  couwU , 1rs  sis  ordonnances  des  x3  , s ^ , aS  , jg , tf  ■ 
oet.  et  7 nov.  |S95.  t 
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ûf;«tlesautre«emplo]rês,aux  couuUu  de  «eooiide 
clasM , après  dix  eus  de  services. 

8.  Kn  IMS  de  varMOce  d*uu  «‘onsoUt  général  par 
dêeèsy  maladie  ou  départ  do  titulaire, ou  pour  toute 
autre  caufc  imprévue,  l’ofârier  le  plus  élevé  eo 
grade  de  la  rcsideuce  remplira  pruvisuiremeot  le 
povtr  jusqu'à  décision  de  notre  miuistre  des  affaires 
élraugéres.  — En  c.'is  de  vuraiice  d’un  i-unsiilat  pour 
les  luénies  catMes,  il  sera  procède  provisoiremeot, 
roniine  il  est  dit  ci-dessus,  jusqu’à  ce  que  le  consul 
génrml  y ait  pourvu  de  la  luanièrc  qu'il  jugera  1a 
plus  conforme  au  bieu  du  aerrice. 

9.  i<es  fisatiüus  uttuelleiaent  établies  parles  or* 
doDfwoves  |MMir  les  trailcmeos  d'inactirité  et  de  re- 
traite des  tic«*consuls,  et  autres  allocations  uttri* 
buées  à leur  grade,  s’appliqueront  aux  cousuls  de 

‘ seconde  classe. 

t 

j TITRE  U.  — Des  êUee*<oasulM. 

j 10.  Le  tuMnbre  des  élère»<oBsols  est  fixé  à 
I quioxe. 

\ 11.  Les  éleTes-coDSttls  seront  cliouis  de  préfé- 

I reoce  parmi  les  fils  et  petits-fils  des  consuls  qui 
. compteront  viugtanaèes  de  services  au  moins  dauv 
j le  département  des  affaires  élrangèrcsu  •—  Toule- 
j fois,  chaque  consul  ne  sera  admis  a préaenter  au 
{ ooneours  qu’un  de  les  fils  on  petits-fils. 

I 12.  Les  candidats  aux  places  d’élèves-coosuls  de- 
' Tront  être  ügès  de  vingt  ans  au  moins  et  de  viugt- 
' cinq  ans  au  plus,  être  licenciés  ea  droit,  et  saiis- 
j faire  en  outre  aux  conditions  d'instroctiou  qni  se- 
I roiit  déterminées  dans  un  régleineot  suiimis  à notre 
' approbation.  — Les  mêmes  conditions  d’ige  et 
i d'instruction  seront  exigées  pour  l'admissiou  a un 
! emploi  rétribué  daos  la  directiou  commerciale  du 
I ministère  des  affaires  étrangères. 

{ 13,  Les  élères-cousuls  scruut  attachés  aux  cousu* 

lati  généraux  ou  oonsuiatsque  désignera  notre  mi* 
j nistre  des  affaires  étrangères. 

I 14.  Ils  sont  placés  sous  rautorité  et  U direction 
I iinracdiale  du  consul  général  on  consul  près  dn- 
I quel  ils  résident. 

13.  Tout  acte  d’inconduite,  tel  que  l’on  puisse 
I en  inférer  qu'un  élève  ne  possède  pas  les  qualités 
I morales  que  demande  l'emptoi  de  oonsul,  entrât* 
nem  an  réeocatioo. 

TITRE  m.  D«f  thMCêUers. 

10.  Tl  sera  placé  des  chanceliers,  onromés  et  bre* 
fêtés  par  nous,  dans  les  postes  «*onsalaires  où  noos 
le  jugerons  utile. 

' 17.  Des  chanceliers  seront  également  placés,) 

, quand  rintértt  du  aerrice  Tmigera,  près  de  nos 
' miaiioos  diplomatiques  qui  réunisseot  à leurs  attri* 

I butions  celles  du  consulat  général.  •—  Nous  noos 
réserroDS,  lorsqu'il  y aura  lieu,  de  conférer  à ces 
derniers,  par  brevet  signé  de  nous,  le  titre  hono* 
rifique  de  consul  de  seroude  classe.  » 

18.  Les  officiers  desigucs  dans  les  deux  articles 
i précédens  devront  être  Français,  et  Agés  de  vingt* 
j cinq  ans  accomplis.  — Ils  ne  pourront  être  parens 
I dn  ebuf  de  la  mission  diplomatique  ou  du  ennsui 
I sous  lequel  ils  sool  pincée,  jusqu'au  degré  de  euo* 

I sin  germain  exelusifcment. 

j 19.  Dans  nos  coosul.its  du  Levant,  les  clsaoceliera 
I seront  l'boisis  fier  les  consuls  parmi  1rs  drogtnans  ou 
I interprètes  de  iriir  éeliellr , sans  toutefois  que  le 
I service  de  chancelier  les  disjieosede  celui  de  drog* 

• mao. 


20.  Dans  les  postes  coosnlniret  où  il  n'aura  pas 
été  pourvu  par  nous  a la  noiuioation  d'oo  chance* 
lier,  le  titulaire  du  poste  est  autorisé  à commettre 
à l'eiercice  de  sa  cliaocellcrie,  sous  sa  responsabi- 
lité.la  personne  qu’U  enjugera  le  plus  capable , à 
la  chargi»  par  lui  de  la  filtre  agréer  par  notre  miuis- 
tre des  affaires  étrangères. 

21.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains  de 
leur  chef  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les  obli- 
gations da  leur  emploi. 

22.  Le»  cbauceliers  ne  seront  pas  admis  à con- 
courir aux  emplois  de  la  carrière  des  consulats. 

TITRE  TV.  — Des  secrêtairetHttterprètes  du  Aoipour 
Us  lances  orientales ^ êl  des  dnjgaians. 

23.  Les  sccrétaires-iaterprètes  et  les  drogmans 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  préseotaüoa  de 
notre  ministre  aeerctaire  d'état  des  affaires  étran* 
gères, 

24.  Les  places  de  secrétaires-interprètes  du  Roi 
pour  les  langues  orieuttlrs  sont  fixées  à trois,  et 
l'nu  de  ces  offic  iers  porters  le  titre  de  premier  se- 
crétairc'ioterjirèledu  Roi  — Ils  seront  choisis  parmi 
les  drogmaus  du  Levant  et  de  Barbarie. 

2ô.  Nous  Dons  réservons  d'accorder  le  titre  de 
I secrétaire-interprète  du  Roi, avec  raugmentalion  de 
traitement  qui  s’y  trouve  atlarhée,  a chacun  des 
I deux  drogmaus  qoi  se  seront  le  plus  distingués 
j dans  leur  emploi,  et  après  dix  anuées  su  moins  de 
services  effectifs  dans  1rs  échelles.— Ce  titre  de  se- 
4Tétaire*ÎDterprète  du  Roi  et  cette  augmentation  de 
troitement  ne  pourront  être  accordés  ni  conservés 
qu'aux  drogmaus  en  activité. 

2fi.  Le  Bumbre  et  la  résidence  des  drogmans  se- 
ront fixés  par  des  ordounanret  spéciales,  suivant 
les  beanios  du  service. 

27.  Les  drogmaus  seront  clioitis  parmi  les  élèves- 
drogmans  employés  en  Levant. 

28.  Les  étèves-drogmnns  seront  nommés,  par  ar» 
rété  de  notre  miuistre  secrétaire  d’état  des  affaires 
étrangères,  parmi  1rs  élèves  de  l'école  des  langnes 
orientales  a Paris,  dite  desjêunesdo  Icssguet. 

29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par 
arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires 
étrangères,  et  clmisis  principalement  parmi  les  fiU  st 
petits-fils,  ou,  a défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  ne- 
veux des  seerétairesHoterprètes  du  Rot  et  des  drog- 
mans. Ils  ne  pourront  être  admis  que  depuis  l'A^ 
de  huit  ans  jusqu'à  l'Age  de  doute  ans. 

30.  Les  èlèves-drogmsns  et  les  jeunes  de  tangnes 
pourront  être  révoqués  ou  rendus  à leur  famille,  par 
arrête  spécial  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  pour  cause 
d'incondnile  on  d'inaptitude. 

3t.  Le  nombre  lolnl  des  élèves-drogmaos  employés 
en  Levant,  et  des  jeunes  de  langues  entretenus  à 
Paris,  u'excédera  pas  celui  de  douae. 

32.  II  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  an* 
torités  du  pays  sans  les  ordres  ou  In  permission  de 
l'erobastadeur  ou  des  consuls. 

33.  11  leur  est  également  interdit  de  prêter  leur 
ministère  dans  les  affaires  des  pariieoliers  sans  en 
avoir  été  requis  par  eux,  et  sans  y être  autorisés 
par  l’ambassadeur  ou  les  consuls. 

TITRE  V.  — Dùfosiliont  geuèralst. 

34.  Défenses  sont  faites  aux  coosols  généraux, 
consuls,  élèves-i'ODsuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux 
cbaoccliers  nommés  par  nous,  de  faire  aucun  com* 


lits 


LOtîIS-PniUnPE  I. 


caeree,  «oit  ilirect«iM*t,  «oit  indiiwctemeot » tous 
prine  de  Térocalioo  (i). 

3S.  Toat  ageat  ct-deMMS  déoommé  qai  «or»  quitté 
son  potte  M09  aotontitioa  ou  Mna  motif  légitime 
iera  considéré  comme  démissioamiire. 

3ê.  Celui  qui  sera  marié  sans  notre  agrément  en* 
cuurrn  la  rcvoi’.itiun. 

37.  Ln  même  peine  sera  applicable  aux  élèves- 
consulat  drogioass  ou  chanceliers  iiommés  par  noos> 
qai  se  seraieut  rendus  coupables  d’insnbordiaation 
à régard  de  leurs  chefs. 

3H.  Les  congés  seront  accordés:— An*  consnU  gé- 
néraux., cousmls  et  clcves-coosuls,  par  notre  iniuis- 
tre  secrétaire  d’ct.it  «u  dcparlcmenl  des  aff-iîres 
étrangères;  — Aux  drogmaos  employés  en  Lésant, 
par  notre  ambassadeur  a Coostantinople , sur  la 
pruposicion  de  leur  chef;  — Au«  autrea  drogmans 
et  aux  tdMncebers , |wr  le  consul  dont  ib  dépeodeot, 
siius  sa  rcspoosaliilitc,  et  à la  charge  par  lui  d’eu 
faire  eonoaltre  les  motifs  à notre  miiMatrc  dea  af* 
faires  étrangères. 

TITRE  VI.  — Dm  agtn$  tonsulairet  et  tic^^c<mtuh. 

39.  ?ios  oonsnU  sontantorisés  à nommer  des  d» 
l^uée  datM  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  il.i 
le  jugeront  utile  au  bien  dn  senrice.  Tontefnis  ils 
ne  iMMirreat établir  ancune  agence,  ni  délivrer  des 
brevets  d’ageot  ou  de  vire-cooaul , sans  eo  avoir 
ra**!!  l'antorisation  spéciale  de  outre  ministre  des 
af/aires  étrangères. 

' lU  choisiront,  autant  que  pouible,  eea  dé- 
légués parmi  les  Fraacais  notables  étabUa  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  et, à leur  défent,  pnrmi  les 
négociant  ou  habitans  les  plus  recommandalilen  du 
lien. 

41.  Ces  délégués  porteront  le  titre  dVgena  een- 
fu/airer.— Le  titre  de  tnce-cparafs  pourra  leur  être 
conféré  lorsque  rimporlance  du  lieu,  leur  pmitioo 
sociale,  on  qndqne  autre  motif  prb  dans  l’iulérél 
du  service,  parahni  l'eaiger. 

43.  Les  brevet*  «Fagont  et  i^nx  de  viee-coitsol 
sont  délivré*  par  les  eoasuls,  d’après  le  modèle  qui 

sera  déterminé  par  notre  ministre  des  affbresétran- 

gères. 

43.  Les  agens  et  viee-w>ii*ulsBgb*eot  sous  la  rm- 
poiiMbilité  du  consul  qui  les  nomme. 

44.  Les  fooetioos  des  agent  et  vice-consnb  ne 
donnant  Ibu  à aucnn  traitement,  et  ne  ooiifênnt 
aucun  droit  à eonconrir  aux  emploi*  de  la  carrière 
dea  oonsnlacs. 

43.  Les  agens  ronsulaires  et  vico-eonsnls ne  poor* 
rout  accepter  le  titre  d’agent  d'aucune  autre  puis- 
sonre,  a moins  que  te  consal  dont  Us  relèvent  n'en 
ait  obleuu  pour  eux  ranlorisalioa  de  notre  minbtre 
des  affaires  étrangères.  ^ 

40.  Il  est  défendu  nnx  ageus  cooaulaires  et  vice- 
consuls  de  nommer  des  sous-agens  et  de  délègner 
leurs  ponvoirs  sous  quelque  litre  que  ce  soiL 

47.  Noe  courais  sont  iiutovivcH  è suspendre  leurs 
ageus  ou  vice-cousiils,  roab  ceux-in  ne  pensent  être 
révoqués  qu’avec  l’iuil<triaatinn  de  notre  mmbtre 
des  affaires  étrangb'et. 

TITRE  VIL  — Du  costume. 

48.  Le  costume  des  consuls  et  antre*  ofhcicrs 

(»i  C«U«  diwowlion  *»l  litre  d«  l’ioiUuction  i l'or- 

deoninr*  d-  ifsi»  lui  reronimandeil,  eu  owlre,  sus  coimuU 
i«  nVmpnmtcr  aucune  somme  dam  les  ^liencf  du  Lcnnl  el 
4*  Burbariv,  «t  ^i  t*  bur  (Ufendait  même  rM-mcUeiMnl  i 


I rontnlairei  *nrn  détermiaé  par  notre  minbtre  de* 

I affaires  ctrangrres,  dans  unvégloraeol  soamb  a oo> 

. tro  approbatioa. 

I 49.  Notre  miobtre  dea  affaires  éirniigèroa  (doc  de 
I BrofUe)  est  cliargé,  etc. 

20  août- 12  sept.  — O.  dtt  liai  qui  fixe,  dans  les  ar- 
^ rondutemens  de  sous-prèjectuie  où  U j a moin%  de 
neuf  rantonSf  h nomf.re  de  conseillers  d'arrondttit^ 
ment  que  chaque  canton  doit  èltre.  — (Toy.O. 
oet.  iS33.) 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  seorétaiie  d'éut 
de  l'in  téricor  et  des  cultes  ; — Vu  les  art.  no  et  a t 
de  la  loi  du  aa  juin  dernier  snr  l'organbadun  de* 
coBseiU  généraux  de  depuriemeot  et  des  conseils 
d’arraodbseineot;  — Vu  les  tableaux  de  la  popu- 
lation du  royaume  annexés  a notre  ordonnance  dn  ; 

X 1 mai  i8Ja,  etc. 

Akt.  1**^.  Dans  les  arrondissemens  de  sous-pré- 
feclore  oà  il  y a moins  de  neuf  cuntona,  le  nombre 
des  conseillers  d‘arrondi*sement  que  chaque  canton  | 
doit  élire  est  fixéconfoxmémantau  tableau  qui  suit: 

Aiif. 

ArroadUiement  de  Gex  : emtoos  de  Cxdlongee,  3 ; 
Fcrnay,  i \ Gex,  3. 

Arrondissement  de  Maotna  : eantons  de  Dnenod,  i ; | 
Cbétillon  de  Michaille,  a;  laernore,  i;  Naotua,  a ; ] 
Ojoonas,  i;  Poaciii,  a. 

Arroadiasement  de  Trévoux  t cantoos  de  Cbala- 
mont,t;  CliétilU»n>ser«ChalaroDne,a;  Mexiinicux,  i;  ; 
Muolluel,  i;  Thobsey,  a;  Trévoux,  i;  Saint-Trivier*  | 
sur-Bloignan,  i.  I 

Aishk. 

Arrondi-ssement  de  Cliitcau-Thierry  : cantons  de  | 
Charly,  a;  Cbéteiin  Thierry,  a ; Condé,  i < Fère  en 
Terdaoois,  a;  NeuUly-8aint>Fmnt,  a. 

Arroudis»emeot  de  Saiot-Qoeotin  : cmatoos  de  | 
Bohaia,  a;  la  Catelet,  Moy,  i;  Samt-Quentia,  a;  ' 
Ribemoot,  i;  Saini-bimon,  u Vermaod,  i. 

Arroiulissemeni  de  Soissoos  : cantons  de  Braisnr,  ' 
a;  Oulcby-le-ChAteau,  m Sobsooa,  a;  VaiUy,  x;  Vk> 
sur-Aisoe,  a;  Villers-Cotterels,  f.  ' 

Arruodbaefoeni  de  Vervins  : cantons  d'Anbeoton, 
i;  La  Capelle,  t;  Cube,  i;  Uirson,  xt  Le  Nouvion,  X;  i 
Sains,  x;  Vervins,  a^  3Vassiguy,  x.  ' 

Allier. 

Arrondbiement  de  Ganoat  : canton*  de  ('ban-  ' 
telle-Ic-Cbèteau,  a;  Ebi-euil,  a;  Hscuiolle*,  a(  Gan* 
nat,  Saint'Pour^aia,  i.  ' 

Arroudbfement  de  MooÜuçon  : rantons  de  Ce-  ' 
rilly.  If  Hérisson,  x;  Huriel,  a;  Marbllat,  x { Mont*  i 
marault,  a;  Moollueoa,  a. 

Arrundisseniefat  de  La  Palbae  : eaatons  de  CoeseL.  I 
24  Le  Uoajou,  14  Jaiigny,  1;  Le  Blayet  de  Monta-  . 
^nc,  a 4 La  Palisse,  a ; Voreones,  l. 

Ai.rivS  (lïvssïs).  , ■ : 

Arrondbsemeut  de  Barcelonette  t eantnnt  d*Al-  ' 
los,  a;  Baroeiooette,  3(  Le  Lanaet,  a;  Saint-Panl,  a.  I 
Arrondnsefneot  de  Casiollaue  r canton*  de  Suint- 
André,  1;  Anuot,  a;  Caslellaar,  a;  Colmnrs,  24  Ko- 
treraux,  i;Seoex,  x. 

iVftard  de*  JuiCa,  Gr«c«,  Turc*  ou  Miurcs  CoiU  diUue* 

In‘s}*nl  pai  éié  reixiutrlre  d«i»*  rordoonatico  srUi-Uc,  Il  v s 
lieu  d»  fietuer  que  eVu  A dtisrin,  el  que  le#  «apruiil#  doot  il 
•'tgil  io«l  eisinlctiSDl  psnui». 
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ArrondiftornieDl  de  Forcalqaîer  : cantons  de  Ba« 
uoD*?;  Saint-Ktienne,  t;  Forcal<{iner.  9t;  Manosquc, 
a;  Peyrois.  ij  Rrlllaune,  i. 

Arrondissement  de  Sisteron  : cantons  de  Lamotte, 
a;  Noyers,  a;  Sisteron^a)  Xurriers,  tj  Voloniie,  a. 

Alpx«  (Hactm). 

Arrondisseroent  de  Briançon  : cantons  d’Aignilles, 
a;  L*Argeniicre, a;  IkMuçoOt  a$  Grave,  j;  Le 
Monestier,  a. 

. Arrondissement  d’Embruo  ; cantons  de  Cliorges, 
I a;  Embrun, a;  Guillestre,  atüreières,  i;Sa>inc», a. 

I ARDXzrxis. 

' Arrondissement  de  Mézières  ; cantons  de  Char* 
J Irvillc,  a 4 Ftite,  i ; Mézières,  a ; Muntherme,  i ; 
Omont,  I;  Renwez,  i;  Siguy-l'Abbaye,  i. 

Arrondissement  de  Rcthel  : canton^  d'AsfcId,  i; 
r.liiteau-Porcien,  tj  Chaumont,  a{  Juniville,  i;  No- 
I vion,  a)  Rcthel,  a. 

Arrondissement  de  RofToy  : cantons  deFumny,  a; 
{ Givet«  a;  Rorroy,  a^  Rumigny,  a;  Signy^le-^Petit,  i, 
i Arrondissement  de  Sedan  t cuntmis  de  Carignan, 
I a;  Mouzod,  a;  Raucouit,  i;  Sedan  (nord),  a;  Sedan 
' (sud\a. 

! Arrondissement  de  Vouziers:  cantons^!' Al tigoy,i; 

Busancy,  i;  LeChesne,  i{  Grandjiré,  l;Machauli,  i; 
Monthuis,  i;  Tonrteron,  i;  Vouziers,  a. 

I Akiége. 

I Arrondissement  de  Foix  : cantons  d’Ai,  t;  la 
Bastide  de  Selon,  14  le»  Cabaunvs,  1;  Fois,  a;  Lave» 
I Jaiiet,  f;  Querigut,  ijTarasc-on,  t;  VioDessos,  i. 

Arrondissement  de  Saiot*Girons:  cantons  de  (àiv 
I lillou.a;  5aiute»Cioix,  i;  Saint»G irons,  34  Saint-Li* 
lier,  14  Massat.  14  Oust,  a. 

Arrondissement  de  Paroiers  : cantons  de  Fossat,  34 
le  Mas  d’Azîl,  u Mirepoix.  3}  Saverdnn,  1;  Varilhes, 
14  Pamiers,  a. 

Aune. 

I Arrondissement  d’Arris-sur'Aiibo  : cantons  d’Ar- 
cU«siir-Atibc,a4  Cbavangcs,  a;  Mery,  3;  Ramert))it,  a. 

* Arrundissemenl  de  Bar'iiir>Aube:  cantons  de  Bar» 
•ur-Aube,  34  Brienue,  a ; Soulaiue*,  34  Vendeu  vres,  a. 

Arrondissement  de  Bar-sur-Seine  ; • :üitons  de 
Bar*sur>Seiiir,  34  Cliaoun  e,  a;  Essoyes,  3}  Mussy,  i; 
les  Riceys.  a. 

Arrondissement  de  Nogent  : cantons  de  Marrilly, 
«4  Nogent,  3;  Ruir.illy,  34  Villenauxe,  a. 

j Auue. 

^ Arrondissement  de  (àistelnaodary  : cantons  de 
Belpech,  a;  Castelnaudary  (nord),  a;  Castelnuudary 
(snd),  a;  Fanjean,  a?  SalIr^-siip-l'Hers,  t. 

Arrondissetneot  de  Limoux  : cantons  d^Alaigne, 
T4Belcnire,  14  Chslabre,  t;  Oouiza,  14  Limoux,  ^ 
Quillan,  t;  Roquefnrt-de>Sault,  14  Saint-Bîlnire, 
Arrondissement  de  Narbonne  ; cantons  de  Cotir* 
San,  t4  Darban,  14  Ginestas,  i{  Léaigniin,  04  Nar* 

. bonne, a;  5ijean,a. 

AvtTROS. 

I Arrondissement  de  Saint'Afriqoe  : cantons  de 
I Saint-Afrique,  a{  Belmtuit,  14  Camarès,  a;  Cornus, 

{ I4  Saiitt«Rmne-dc>Tarn,  I4  Suiut-Sernin,  a. 

Arrondissement  de  VilIrfr.'Dchc  : canton»  d*As- 
prières,  14  Auidn,  34  Montiiaxens,  14  Najac,  14  Rien- 
l^yroux,  I4  Villefraucbe,  34  Viileucura,  1. 


TOMK  IV. 


Bouches-du-Ruôsx. 

Arrondissement  d*Ai  )es  : cantons  d'Arles  (est),  1; 
Arles  (ouest),  14  Château*Rctiard.  34  Eygoicres,  C; 
Saiote.s*M.ii  ies,  14  Orgon,  14  Saint*Remi,  14  Taras- 
cun,  r. 

Calvados. 

^ Arrondissement  deDayeux  : 1 antonsdeBalleroy, 
a;  Bayena,  a;  (aiumont,  14  Isigny,  a;  Rye,  i;  Tre- 
vitres,  f. 

Arrondissement  de  Falaise  : cantons  de  Brette» 
vilIe-sur-Liiize,  34  (amlibtruf,  i*  Falaise  (i*"' can- 
ton), 34  Falaise  (a*’  cuntuo),  a;  Harcourt,  a. 

Airoodivscoieut  de  Lisieux  : cautuns  du  Lisienx 
(i*'‘  canton ),  a;  Lisieux  (a*  canton),  a;  Livarot,,  i; 
Mcz  don,  I40rbec,34  âaiot'Pirrrc*sur-DIvcs,  1. 

Arrumlissemeiit  de  Pont-l’Evcqur  : cantons  do 
Blungy,  a;  Cambremer,  t;  Dotuluy,  34  Honflenr,  a;  i 
Pont-l’Ev^que,  a.  1 

Airnndis-icment  de  Vire:  cantons  d’Aunav,  i;  ' 
Bény»Bucage.  34  Condé-snr-!Votreaa,  I4  Saint-Sever,  i 
34  Vasvy,  14  Vire,  a.  1 

Caetal.  i 

1 

Arrondissement  d’Aurillac  : cantons  d'Aurillac  ' 
(nord),  1;  Aurillau  (sud),  34  SuiBt>Cernin,  i;3aiot*  I 
Mamet,  t;  Maurs,  i;  Muulsalvy,  14  La  Roquebrou,  : 
1;  Vic‘Sur-Céré,  x.  f 

Ariondisaemeot  de  Mauriac  : cantoiu  de  Champs,  ^ 
j;  Mauriac,  3{  Pleaux,  34  Riom,  14  baigucs,  liSa-  [ 
iers,  a.  I 

Arrondissement  de  Murat  : captons  d'Allanche,  3;  | 
Marceoat,  3;  Murat,  3.  I 

Arrondisseicent  de  $amt-Flour:cautuns  de  C><8U> 
de>-Aigues,  14  Salnt-FIour  (uord),  a:  Saiut-Floiir 
(sud),  a;  Mussbte,  34  Pii-rrefort,  14  RninM,  i. 

CHARE5TE.  I 

Arroudisaement  de  B.irbezieux  : cantons  d'Aube»  - 
terre,  t;Bcignes,  14  Bai  bezieux,a4firü'Sac,  14  (Jialuis,  I 
34  Montmui'cau,  a.  I 

Arrondissemeul  de  Cognac  : vantons  de  Cliâtean*  | 
sien  r,  a;  Cognac,  3;  Jai'iiaoCbarcnte,  a;  begun-  i 
2ac,  a.  I 

Arrondissement  de  Cnufoleas  : cantous  de  Cba-  | 
banais,  34  Cbampagae-Mouton,  j,  Saiul-Claude,  a;  I 
Coofoleos  (nord),  X4  CunColeus  (sud),  34  Moutem-  ^ 
Lceuf,  I.  I 

Arrondisseuient  de  Rtirfcc:  cantous  d'Algre,  34  | 
Man>lc,  3;  Rnfrec,  a;  Villefagnan, a. 

I 

CnARE^TE-IirPBRrEURE.  • 

Arrondissement  de  Saiot-Jean-d’Angely  : cantons  | 
d'Aulnay,  i;  Saint-Hilaire,  r;  Saint-Jean  d'Angely,  a;  > 
Lonlay,  t;  Mathn,  34  Saiat-Savinieo,  i4Toouay-  ! 
Boulonne,  1.  1 

Arrondissement  de  Joozair  : cantons  d’Arclûoc,  14  | 
Saiot-Genia,  34  Jouzac,  14  .Mirambeau,  34  Mouten*  | 
tire,  14  Montguyou,  1;  Montlieu,  1.  ' 

ArriiudUaeroent  de  Marennes  ; cantons  de  Saint-  1 
Agnan,  14  le  Cliâtejii  (lie  d OIrroo),  i;  Mjreunes,34  1 
S iint-Picrre  (île  d'Ubrou),  34  Royao,  x;  La  Tiviu- 
bUde,  a.  I 

Arioodissement  de  Roebefort  : cantons  d'Aigrc-  | 
feuille,  34  Rochcfurl,  3;  Surgéres,  34  Tonmiy-Uia-  j 
rente,  3.  I 

Arrondissement  de  La  HocUrlle  : cantons  <l‘Ars. 
f ; ConrcoD,  t;  La  Jatrie,  1;  Maran»,  t;  Saint  M.11  ti* 


ï4l 
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(dadeHc),  i{  La  Roebell«  (est),  ^;I.a  Rochelle, 
(ouest),  1. 

* Arroodi«seineot  de  SAÎotes  ; cantons  de  Bnrie,  i; 
Coaes,  i;  Geiaoxac,  i;  Pons,  a;  Saini-Port  hjire,  i; 
Seiotes  (nord),  i;  Saintes  (*ud),  i;  Saujon,  x. 

Cbbr. 

Arroodissenient  de  Sancerre  ; raotoos  d'Argent,  ; { 
Aubigny,  i;  La  Chapelle  ü’Angillou,  t;  Uenrirlte- 
ment,  xj  Leré,  f;  Sancerre,  a;  Sancerguea,  i\  Vail- 

I *•  ^ . 

CORRESB-  , 

1 

I Arrooditaement  d'Ussel  : cantons  de  Bort , t ; 
Rugeat,  Kygurande,  t;  Mejinar,  i;  I^euvic,  a^ 
Sornar,  i;  Lssel,  a. 

ConsB. 

j Arrondissement  de  CaUi  : cantons  d’Atgajola,  a; 

« Belgodère,  i;  Caleoxana,  a;  Catri,  i;  lie  Housse,  a; 

! Olmt  e Capella,  i. 

Al  rondisscroeiit  de  Sarlèoe  : cantons  de  Bonifa* 

I ci<»,  i;Lerie,  i;  Saiute-Lucie,  i|Olmet«i,  ij  Petreto 
I e Bicchisaoo,  1}  Porto-Veccbio,  x;  Surtèiie,  a;  Scr- 

> ra,  1. 

1 CAtb-b'Or. 

> Arrondissement  de  Cblüllon  : cantons  d'Aignay, 
j i;  Baigneui,  i;CbitilloD,  a;  Laignes  a;  Montigny.  a; 
j Recey,  i. 

I Arrondissement  de  Semnr:caotoosdeFla»igny,  a; 

< Mootbard,  Préey-*ous-Tbil,  i;Sao)ieu,  a;  Semnr, 
a{  Yitteaua,  i. 

I Côtbs-dc-Nobo. 

‘ Arrondissement  de  Lannioo:  cantons  de  Lannion, 
j i^Lesardrieui,  i;  Perros-Cuirec,  x;  Plestiu,  I4  Ploua- 
ret,  aj  Larocbe-Dcrrieo,  i;  Trëguier,  a^ 

, Crbusb. 

^ Arrondiuemeot  de  Bnurganeof  : cantons  de  Bé- 
I néreni,  a;  Bourganeuf,  3;  Pontarion,  a;  Hoyerre,  a. 
Arrondissement  de  Botis<»ac  : cantons  de  fions- 
sac,  a;  Cbambon,  a;  Chatelii»,  3{  J.iriiages.  a. 
t Arrondissement  de  Guéret:  cantons  d'Abun,  i; 

Bonnat,  14  Don,  a;  Grandlmiirg-Salogcac,  14  Gué- 
t ret,  U4  Lu  Souterraine,  14  Saiot-Vaury,  i. 

Dubimmxb. 

1 Arrondissement  de  Nonlroo  : cantons  de  Bas- 
I sière-Bsdil,  i;  Champagnuede  Belair,  I4  Jomilliac- 
I tc-Grand,  x;  Msrrutl,  i;  ?ioDtroit,  a;  La  Gouaille,  X4 
1 Saiut-Purdoux-U-Hivicre,  i;  Ttiiriers,  r. 

Arrondissement  de  Riliérao  : cantons  de  Saint- 
Aulaye,  14  Montpout,  1;  Mus^idan.  t;  Monugrier,  1; 
Nearic,  xj  Ribérac,  at  Verteillac,  a. 

Doubs. 

I Arrondissement  de  Besançon  : cantons  d’Araanrey, 

' x;  Andeox,  14  Besançon  (nord),  i;  Besunç»Mi  (sud), a; 
Boossières,  i;Marchaus,  i;  Omans,  14  Qriingey,  i. 

Arrondissement  de  Baume  : cantons  de  Baume,  i; 
Oerral,  x;  L’Ile-stiMe-Doubs,  14  Pierrefmituiiie,  14 
Rougemont,  a4  Ronlansd’Kglise,  ijVert-el,  a. 
Arrondissement  de  Montbéliard  : canfoos  d*An- 
I dincourt,  a;  Bluroout,  14  Saint-Hippnlyte,  i;  Mai- 
j cbe,  14  Montbéliard,  a;  Ponl-sle-Roide,  i;  le  Rus- 
I aey,  x. 

Arrondissement  de  PontaHier  : cantons  de  Le- 
> eier,  a 4 Montbeooir,  34  Mortean,  i|  Monthe,  34 
Pontarlier,  x. 


Dbômb.  I 

Arrondissement  de  Montclimar  : cantons  de  Dieu-  f 
le6t,  a;  Grignan,  a;  Marsanixe,  X4  Mootélîmar,  94  ' 
Pierrelutte,  a.  | 

Arrnndisseinent  de  Nyons  : cantons  de  Le  Bois,  2;  * 
Nyoïis,  3i  Rcmu>ut,  ai  Séderon,  a. 

£ohb. 

Arrondissement  des  Aiidelys  : cantons  des  Andr* 
lys.  34  Ecos,  14  Eimuis,  34  Etiépagny,  1;  Gisors,  i; 
l.yous'Ia  l'uiét,  X.  ' 

Arrondissement  de  Bemuy  : rantons  de  Braumn- 
nil,  14  Beouniont  te*Hoger,  i;  Beruay,  a;  Brionae,a:  < 
Broglie,  14  Tltibervillf*,  a.  j 

Arrondissement  de  L/iuvIers  : cantons  d’Amfrr- 
rille,  I4  Guillou,  aj  Louviers,  34  I*ieurboarg,  24 
Puiit-de-rArcbe,  a.  | 

Arioodissement  de  Pont*Audcmer  : i-antooi  de  • 
Beuaesille,  x;  Bonrgtheruulde,  •!;  Cormeilles,  t;  ^ 
Saint'Georges^e-Vièvre,  i;  Muntl'ort,  X;  PodI^Ab*  | 
detoer,  a;  QuilleLaur,  1;  Routot,  i.  > 

£un£-BT-Loift.  I 

I 

Arrondissement  de  Cbartres:  cantons d'Aunenu,  i;| 
C.barlres  (nord),  i;  ( barlies  (sud),  a;  Courrille,  14] 

' Illiers,  1;  Jaiirillc,  1; Maintcuon,  14V0VCS,  l. 

Arrundisseraent  de  (UUteaudun  : «rantons  de  Bon*  1 
neviil,  a;  Brou,  34  (JliAteauduu,  34  dures,  a;  Or- 
géres,  I. 

Arrondissement  de  Dreux  : raiitons  d’Anet.  2; 
Brrzollcs,  1;  diüteanneur,  14  Dreux,  34  l.a  Ferté*| 
Vidatne,  t;  TV’ugenl-le-Roi,  x;  Senondics,  1.  1 

Arrondissement  de  Nogenl-îe-Rolr«u  : caoteusi 
d'Aullion,  a;  Laloiipc,  34  Nogeot-le*Rotion,  SiTbè 
ro»*GarduxB,  a. 

FiRisriRB. 

Arrondissement  de  CliAteaulin  : cantons  de  (bf* 
batx,  x;  diitruulin,  a;  (.hâlcanneuf-du*Fano,  24 
Croznn,  14  le  Faon,  i;  Hnelgoat,  14  Plexlien.  i- 
Arrondissement  de  Qiiimperlé  : cantons  d’Aru* 
no,  14  Baoualec,  a;  PooUven,  a;  Quimperlc,  24 
Scaer,  a.  | 

Gaiid. 

Arrondissement  d*Ux«*s  s c.mtoos  de  Bagools.  24 
Saint-Cliaptes,  14  Lnssaa,  14  Pont-Saint-Esprit.  t| 
Kémuulins,  14  Rorjuemaure,  ij  Usés,  14  VilleocBrc 
lès-Avignon,  x. 

CAA05ns  (Haute). 

Arrondissement  de  Vilicfrancbe  : cantons  de  C*- 
ranian,  Xj  Lanta,  I4  Montgiscard,  34  Naillous,  14 
Revel,  34  Yillefruncbe,  a. 

Gers. 

Arrondissement  d'Anch  : cantons  d'Auch  (nord},i4 
Ancb  (sud),  34  Girount,  14  Jegtin,  X4  Saramoo.  14 
\i«*-EcEensac,  a. 

Arroudissement  de  Condom  : cantons  de  tuB 
dom,  34  Caxauboo,  a;  Eauze,  x;  MontréaJ,  t; 
gnro,  34  V^aleiice,  i. 

Arrondissement  de  Lectoure  : cantons  de  S.nnt* 
Clar,  34  Fleurunre,  34  Ledourc,  aj  Mauresio,  24 
Miradoux,  x. 

Arrondissement  de  Lombet  : cantons  de  Cuio* 

I gne,  a;  ^le^Iollrduio,  34  Lombez,  3;  SumaUn,  9. 
Arrondissement  deMirande  : cantons  d'Aignun,  i. 
Mari'iac,  14  Massenbe,  r|  Miélan,  14  Miraode.  a; 
I Montesrjuiou.  14  Piaisance,  14  Riscle,  l. 
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Arrondisftemeat  de  Bi»m  : cantons  d'Aoros,  i ; 
iUsat,  Q)  Captieux,  i$  GHgnoh,  i|  Langon,  x;  Saiot* 
Sjmphorien,  Vi!landr;iut,  t. 

Arroodisiement  de  Bla?e  : cantons  de  BUjre,  s; 
Dourg,  •3\  Sdint*Cierv).t-I^nde,  7;  Saint«$/ivtn,  3. 

ArrundÎMement  de  Lespaire  : cantons  de  Saint- 
Laurent,  7;  Lesparre,  3^  Pouillar,  a;  Saint-Vivien,  a- 

Arroiidissemetit  de  La  Bénie:  canton  de  Süvot*  ! 
j Macaire,  Monségur,  r;  Pellegrue,  i;  La  Rcole,  7; 
j Saaveterre,  a;  Targoo,  i. 

HaRAt'r.T. 

Arrondissement  de  Lodève  : cnntous  de  Le  Caj* 
lar,  Clermont,  at  Gignac,  Lodève,  a;  Louas,  a. 

Arroudiaseraent  de  Saîitt-Poos)  cantons  de  Saint- 
Lbinian,  a;  OUrgues,  3}  Olooaac,  a^  Saint-Pons,  3{ 
La  Salvetat,  1. 

Ule-et-Vilaiite. 

Arrondissement  de  Kottgères  : cantons  d’Aotrain, 
3;  Saint-Aubio-rlu-Cormicr,  i;  Saiot-Drice-en-Co- 
gles,  a;  Fougères  (sud),  ij  Fougères  (nord),  a;Lou- 
vigiiéHiu-Dé^ert,  r. 

Arrondissement  de  Montfort  : cantons  de  Bct'he- 
rel,  3f  Saiot-Mcen,  7;  Mootaubao,  i:  Montfort,  7; 
Plelan,  7. 

Arrondissement  de  Redon  : «Mutons  de  Bain,  7; 
Fougeray.  n Guirbeo,  7;  Maure,  Pipriac,  ij  Re- 
don, 1;  Le  Sel,  f. 

Arrondissemeot  de  Vitré  : cantons  d’Argentré, 
Cbétenolioarg,  i;  La  Guercbc,  7;  Rétiers,  7;  Vitré 
(sud),  Vitré  (nord),  7. 

Indre. 

Arrondissement  de  Le  Blanc  : cantons  de  Belabre, 
7t  Saint-Benolt-du-Sault,  7;  Le  Blanc,  7;  Snint-Gaui- 
tier,  If  Saiiit-Martin-de-Toiirnon,  i;Mezièrrs,  i. 

Arrondissemeix  de  Chiteauroux  : cantons  d’Ar- 
genton,  i;  Busançais,  if  Cliite.iuroux,  7}  CliAtillon, 

If  E«*ueilié,  i;  Levroux,  i;  Valenray,  if  Saint-Vin- 
cent-d'Ardeotes,  i. 

Airoiidisscment  de  La  Chiire  : cantons  d'Aigu- 
rande,  7;  La  Châtre.  7;  Kguxon,  7j  ^euvy*Sainl- 
Sépulire,  7;  Saint-Sévère,  t. 

Arrondissement  d’Issoudon  : cantons  de  Saint- 
Christophe,  7f  Issoudun  (nord),  7f  Issoudun  (sud), 

3f  Vatan,  7. 

Inore-et-Loirx. 

Arrondissement  de  Chinou  : cantons  d*Azyy-le- 
Rldeau.  I;  Bourgueil,  7;  Cbioon,7f  lie  Boucliard,  i; 
Langeais,  X;  Saiutc-M.«ure,  if  Ri«  bclieu,  i. 

Arrondisseiueut  de  Loches  : ciintons  de  LeGrand- 
Pressignj,  La  Haye,  jj  Ligueil,  7j  Loches,  7; 
Montrcsor,  if  Preuiüy,  7. 

Isère. 

Arrondissement  de  Salnt-ManrelliD  : cantons  de 
Saiot-Elieone-de-Saint-Groire,  ij  Saint-Marcellin,  7{ 
Poot-en-Ruyao%  if  Rives,  7f  Ruilion,  ij  Tullini,  X{ 
Vinay,  i. 

Arrondissement  de  La  Tour-dti-Pin  : cantons  de 
Bourgoiti,  7f  Crcmieu,  ij  Saint-Geoire,  i;  Lecnps.  ij 
Morevte),  i;  Ponl-dc-Beauvoisiu,  :j  La  Tour-sJu-Pin, 

Virieu,  X. 

Jura. 

Arrondissement  de  Saiol-Ctaiide  : cantons  des 
Boucboiu,  i|  Saint-Claude,  a ; Saiot-Laareot,  af 
Moirans,  7f  Mores,  7. 
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Arrondissement  de  Poligny  : cantons  d'Arbois,  1 ; J 
Chaœpagnole,  7f  Noxeroy,  i{  les  Planches,  x$  Po-  1 
l’goy*  Salins,  X(  Villers-Farlay,  x*  \ 

Landes. 

Arrondissemeut  de  Dax  : cantons  de  Castets,  tj 
Dax,  7;  Saint-F.>prit,  ij  Montfort,  ij  Peyrehorade, 
x;  Pouillon,  if  Soustous,  i;  Saint-Vioceut-de-Ti- 
ros^e,  X. 

ArroudissemeutdeSaint-SeTer:cBOtoDsd’Aire,  j 
Amou,  if  Geanne,  ij  Hagctmnu,  x;  Mugron,  I 
Saiul-Sevcr,  2j  Tartas  (est),  ij  Tartas  (ouest),  i. 

Loia-iT-CuBR. 

Arrondissement  de  Ronu>raBtin  : cantons  de  La- 
mote-Beovrun,  x;  Mennetou,  x;  Neuog-sor»Beuvron,  j 
If  Romorantin,  7f  Salbris,7-  ^Iles-sur-Cher,  7.  j 
Arrondissement  de  Vendôme  : cautons  de  Saint- 
Ainsind,  i;  Droué,  i{  Moodouhleaii,  i;  Montojre,if  | 
Morce,  i;  Savîgny,  ifSélommes,  14  Vendôme,  7.  j 

Loire  (Haute). 

Arrondissement  de  Brioude  : cantons  d*Aoson,  r;  ' 
Blesle,  I;  Brioiide,  7f  La  Chaise-Dieu,  Xf  Langeac,  i{  I 
La  Voûte,  X{  Pauihaguet,  Xf  PinoU,  1.  1 

Arroodissemeni  d’Yssengeaux  : cautons  de  Bas,  i{  ' 
Saint-Didier-Iu-Süuve,  7;  Monistrol,  X{  Montfaocoo,  ^ 
If  Teuce,  7f  Yasengeaux,.7.  , 

LoiAE-lNrÉaiEURS.  I 

Arrondissemeot  d'Aucenis  : cantons  d*Aocenis,  %|  t 
Ligué, 7fSaiui-.Mars-|j-JailIe,  r;  Riailié,7{  Varades,7.  ! 

Arroodisseineutde  Cliâteauhriant  : cantons  de  CbA-  • 
teaubriaot,  if  Derval,  If  Saint-Julieo-de-Vuuvaotes,  « 
XfMoisdon-la-Rivière,  i;Norl,7f  ?(oxay,7fRo«gé,  1.  1 
Arrondissemeot  de  Paiinbœuf  : cantons  de  Bourg-  ; 
neuf,  7{  PaimiMsuf,  i;  le  Pèlerin,  7f  Saint-Père-en-  ’ 
Retz,  7f  Poroic,  7.  i 

Loiret.  i 

Arroodissement  de  Gieo  : cantoiu  de  Briare,  7f  1 
Châtillou-SQi^Loire,3f  Gieo,  3f  OuE«Mier4ar-Lntre,  Xf 
Sully-sur-Loire,  7.  I 

Arrondissement  de  Honturgis  : cantosa  de  Belle- 
garde,  If  Château-Renard,  7;  Châülloo-sur-Loing, 

X f Coartenay,  i;  Ferrières,  1 f Lorris,  1 f Montargis  7. 

Arroodissement  de  Pilhiviers  : cantons  de  Beanse- 
la-Haulande,  7f  Malesberbea,  i;  Outarville,  7f  Pi- 
tbiviers,  Xf  Poiseaux,  7.  j 

Ix)T.  I 

Arrondissement  de  Figoao  : vantons  de  Brete-  ; 
noux.  If  Caj.irc,  if  La  Capetle-Màrival,  if  Saint. Géré,  1 
Xf  Figeac  (est),  7f  Figeac  (ouest),  1;  Livernoo,  xt.  I 
La  Tiunqaière,  x. 

Lot-xt-Garonnjl  ! 

Arronditsemeot  de  flérar  : cantons  de  Castel-  j 
jaloux.  If  Daroasao,  Xf  Franeescas,  if  Hootllea,  if  | 
invardac,  7f  Mexio,  Xf  Rérac,  7.  < 

Losâai.  I 

Arrondissemeut  de  Florac  : cantons  de  Barre,  if  | 
Saiiite-Enimic,  if  Florac,  7f  Saiut-Geurge-de-Lc-  | 
vezai',  I f Saint  Germaio-de-Cailiertc,  7;  Meyrueîs,  if 
PüOt-de-Mootvers,  1.  , 

Arrondissemeot  de  Mende  : cantons  de  Saint-  I 
Amans,  x;  Le  fileyinard,  if  ChâteauDeuf-RandoD,  i{  j 
Grandrieu,  X;  Laogogne,  7f  Mende,  7f  Viliefurt,  i.  ; 

Hainr-et-Loxre.  ‘ 

Arrondmeraent  de  Rangé  : cantons  de  Baugt,  xf. 
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fieaufort,  îî  Durtal,  n Longue,  a;  Wovrtnt,  r?  Sei- 
che*, i. 

Arroaiii&iemeiit  de  Be«upré;iu  ; caotons  de  Bean» 
préau,  a;  Cluniptoceau,  i;  C.hemiUé,  i;  Ciiollet,  3; 
Siiiir«Floreul4e-Vie|l,  Muuif-uroa,  tj  Mootre- 
▼ault,  I. 

Arrouditsemeut  de  Saumur  : ranton*  de  Doué,  i; 
Genneji,  i ; Moutreuil<Bellay,  l { Saumur  (nord- 
est),  i;  S-iumur  (uord-ouett),  i^Saumur  (•ud«ot),  3; 
Vihien,  a. 

Arrondisseioeot  de  Ségrv  : ('aototu  de  Caudé,  i; 
Cltlteeunritft  3;  le  Lioo-d'Augers,  3{  Pouaocé,  a; 
Ségré,  a. 

Maitciie. 

Arrundlsaementde  Chcritourg  : caotuot  de  Beau- 
mont, i\  Cherbourg,  a;  üilotille,  aj  5aiut»l*ierre- 
Kgli'c,  a;  les  Pieux,  a. 

ArroiidUftemeiit  de  Mortaio  : cantunK  de  Bareu- 
ton,  1;  Saiiit-Hîlatre>du*Uart  uurt,  2;  Uigor,  f;  Ju* 
viguy,  1;  MorUic),  t;  Saint-Pois,  1}  Sourdeval,  i{ 
le  Teilieul,  i. 

Arronditfemcat  de  V«iogi*e*  t canton»  de  Barne- 
tille,  Briqueliec,  i(  Saiot^Mère-EglUe.  i;  Monte- 
bourg,  1;  Quettebou,  3{  Saïut-Saufeur-le-Vicuinte,  1; 
Valügne»,  a. 

Marhe- 

I ArrondUsement  de  Chiions  : cnnlout  de  Chiions, 
i a;  Kctiry-sur-Coole,  aj  Marson,  a;  Soippes, 
Vertuf,  a. 

Arrondiisemeot  do  Sninte-Meoehould  : cantons 
de  Oominaritn-sttr-Yctre,  3{  Sainte-Meoehonid,  3| 
Vi))e-tnr«Tonrbe,  3. 

Arrondissement  de  Vitry-I^FraoeaU  : cantoDS  de 
Heilta^lo-Minrupt,  a;  Saint-Remi-en-Bouceoioot,  at 
Sompuif,  iliichlemout,  a;  Vitrj  le-Fruncait,  a. 

Marke  (Ualtc). 

ArrondisMmeot  de  Vauy  « cantons  de  Ciietiiloa. 
X{  Saiut-Disier,  a;  Donjeus,  Donletaot,  iotn- 
tille,  i;  Montiércnder,  1;  Poissons,  i(  Vassj,  1. 

MATcnne. 

ArrondiasemeDt  de  Chlleau-Gonlhier  : canluSM 
! deSainl-Aigoan,  li  Biemé,  tt  Cliâteau-Goothier,  a; 
j Cussc-le-Vitien,  a{  Oaon,  a;  Greipen-Bouère,  i. 

j Miürtbe. 

j Arrondissement  dR  Château-SMlins:  cantons  d*Al- 
J lle^l^ü^^,  a;  Château-Salins,  Üelme,  a;  Oieuze,  t{ 
Vie.  a. 

I Arrondissement  de  Lunétille  : cantons  de  Bacca- 
; rat,  a^  B^^yon,  i;  Blamont,  a;  Gerhétillers,  1;  Ln- 
' nétille  (nord),  1;  Lanrtille  (snd-est),  a- 

Arrondissement  de  Naucy  : canloos  de  Haroué,  i \ 
' Nancy  (est),  a;  Nancy  (nord).  If  Nancy  (ouest),  ij 
i Saint-Nicolas,  i;  Nomeny,  i;  Pont-a-Moussoo,  i{ 
I Véielise,  i. 

Arrondissement  de  Sarrebourg  : cantons  de  Féné- 
j frange,  a;  Lorquin,  3}  Phalsbourg,  34  Recbicourt,  i; 
I Sarrebourg,  a. 

I Arrondissement  deToul:cantoosdeColombey,  a; 
Dométre,  3}  Tliiancourt,  i;  Toul  (i*'  canton),  ai 
Tool  (a®  canton),  a. 

Mci;se. 

I Arrondissement  de  Bar-lc-Duc  • cantons  d‘Ao- 
I certille,  t;  DAr-le-l>iit , a;  Ligny,  t\  Monlier-rui- 


Siulx,  i|  Uevigny,  i;  Trîaocnurt,  ij  Vuuhrcourt,  i; 
Vatincourt,  l. 

Arrondissement  de  tmmmercy  : cantons  de  Corn- 
mercy,  a;  Gomlrecoiirt;  i;  Saiut-Mihiel,  ai  Pierre-  t 
fitte,  li  Vaucoiileurs,  if  VîgneuUe»4cs  Uattoo-Ciii- 
tel,  i{  Void,  I. 

Arrondissement  de  Montmedy  : cautous  de  Dam- 
tillcrs,  1;  Duo,  ij  Montfaucou,  <{  Montmédy,  n 
Spiocourt,  a;  Stenny,  a. 

Arruuthssemeul  de  Verdun  : caotoosdeCiiamy,  i;  | 
Clermont,  t;  Etain,  Fresnes-eu-Woevre,  ai 
Souilly,  1}  Varenues,  ii  Verdao,  a. 

Morbihar. 

Arrondissement  de  Ploénne!  : caotoos  de  Guer,  I 
I ; Saiuulean-Brévelay,  t ; Josselin,  a ; Malestmit, 
r ; Maurun , 1 ; Ploermel , i ; Rohan  , t ; La  Trv 
nilé,  1. 

Arroudissemeat  de  Pontivy  : cantons  de  Baod.  3i 
Clégucrec,  1 ; Le  Faons^t,  t ; Goorin,  1 i Guéméor, 
f ; Loctuiné,  1 1 Pontity,  a. 

Moselle. 

.irroadissemeot  de  Briey  ; cantons  d’Andun-le- 
Roman,  a;  Briey,  a;  Conttaus,  i ; Looguyoo,ai 
Longwy,  a. 

Arroodissemeot  de  Sarreguemiae*  : caotews  de 
Suint-Aroid,  i;  Bilehe,  1 ; Forbacb,  t;  Gro*>Tea-l 
quiu,  I i Rohrbarli,  1 ; Sarralbe,  1 ; SarregaemÎMiV 
a ; Volœuuster,  i.  * 

Arroudissenent  de  Thioatille:  cantons  de  fioo- 
zooTille,  aiCatteoom,  a;  Metzervisse,  a;  Sierck,  i; 
Thionville,  a. 

Nièvre. 

Arrondissement  de  Chlleau-Cbinon  : ranlons  de 
OiAtrau-Chioon,  a { Cliâlilloo-eo-Rasois,  a;  Luxf, 

1 ; Mont-Saui-he,  a ; Moulios-Engilhert,  a.  | 

Arruodissement  de  CUmevy  : cantons  de  Briooa* 
les-Allrmands,  t ; Clamecy,  a $ Corbigoy,  1 ; 
mes.  a ; Tanuay,  t ; Varzy,  a. 

Arrondissement  de  Cmne  : cantnos  de  Ssist- 
Amand,  i;  Le  Cliarité,  a;  Cosoe,  a;  Dooiy, 
Pouilly,  I ; iVemery,  i. 

Armodissement  de  Never*  : cantons  de  $aiot-Be* 
nin-d’Azy,  1 i Deetze,  1 ; Dorne,  t ; Fours,  1 ; Nr* 
ver»,  a;  S-unt-Pierie-le-Moutier,  i ; Pougues,  li 
Sainl-baulge,  1.  ^ 

Nord. 

Arrondissement  de  Cambrai  : cantons  de  Caïn* 
hrai  (est),  i ; Cambrai  (ouest),  1 ; Carnière»,  r i 
CatcAO,  a t Clary,  a ; Marcoing,  i ; Solesmes,  i. 

Arrondissement  de  Douai:  cantons  d'Arleux,  li 
D«>UAi  (nord),  i;  Douai  (ouest),  1 ; Douai  (sod),  a; 
Murchieones,  a ; On  bics,  a. 

Arroudisseiiient  de  Dunkerque:  cantons  de  Ber* 
gués,  a;  Buurliourg,  1 ; Dunkerque  (est),  a ; DuB' 
keique  (ouest),  i ; Gravelines,  l ; Hoodscoote,  l i 
Worenboudt,  1. 

Arrotidissemoiit  de  Uazebrouck  : cantons  dr 
Bailleul  (iiord-esO,  t ; Bailleul  (sud-ouest),  1 ; Car- 
sel,  a ; Uazrbiouck  (nord),  t ; Haxebrouck  (sud),  1 i 
Merville,  a;  Steeovoorde,  1. 

Arriindi^sement  de  V.'ilcucienucs  : rautoos  de 
I Saiiit-Amand  (rive  droite  de  la  Scarpe),  l : Saint* 

I Amand  (H«e  gauche  de  l.i  Scar|>c),  1 ; Dmirh.iiD,a; 

I Condé,  a;  Valcnr-iennes  (est),  i;  Valcnrienne» 

I (nord),  1 i Vjleucietioes  (sud),  1. 
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Oi>i. 

ArroodlssiMuent  de  Clermont:  rAotoo*  de  Bre- 
tenil,  I ; Clcrinoof,  a;  Oèveirœnr,  i ; Froiwy,  i; 
$aint*Jost<a*Chauftsée,  i;  LiaaLourt,  i îMaignelsy, 
1 ; Mouy,  i. 

Arruodis<einent  de  Coropiêgne:  iMOtotif  d’Atti* 
ckj,  i;  Cc*io|)iêgne«  i;  £Atrées«SaiDt-Deuify  i; 
Gaifti-ard.  x i Ldissigny,  i ; ?(oyuD»  a ; Resaons,  i ; 
Ribécourt,  i. 

ArruodUtemeot  de  Seotis:  raotons  de  Beti,  i; 
Crcil,  a ; Crrpy,  a ; >'atiteuiI-Baudouiii,  i ; Neoilly- 
eo'Thel,  i ; Poot^iate>Maxence,  i ; Sculia«  x. 
OftHK. 

Arroadi«»ement  d'Aleaçon  : <autuD«  d'Aleocon 
(e»t),  a ; Aleuron  (ount),  i ; (kiriougea,  a ; Courto* 
mer,  t ; MrsIe-surSartlic,  i ; Sres,  a. 

Arroadissemeut  de  Doratmiit:  cantons  d'Atlas, 
X ; Doiufront,  a ; La  Kerté^Maré,  f ; Fiers,  i ; Juvi> 
goy,  i i Messey,  i ; Passais,  i ; Tincbcbray,  t. 

PAS-Dt-CALA(S. 

Arrondisseraent  de  Bêtbune  : cantons  de  Bctliune, 
a;  Carabrio,  i;  CarviifEspinoy,  i;  Uondain.  i ; La* 
Teotie,  i;  Leo5,  i ; Liller»,  i ; rinrrenNFoDtes,  x. 

Arrondisseraent  de  Boulogne:  cantons  de  Bou- 
logtje>«ur*iiier,  a ; Calais,  a ; Dessres,  i ; Guines,  a ; 
Marquise,  i ; Samer,  i. 

Arrondisseraent  de  Montreuil  : cantons  de  Cam- 
pagne, X i Etapes,  I ; Fruges,  x ; Hesdin,  a ; Hue- 
qneliers,  i ; Montreuil,  a. 

Arrondissement  de  Saint-Omer:  cantons  d'Aire , 
a ; Ardres,  i;  Audruick,  x;  Faiiquemberge,  i;  Lum- 
bres,  a : Saint-Omer  (nord),  i;  Saint-Omer  (sud),  i. 

Arroodissemrut  do  Saint-Pot  cantons  d’Aubi- 
gny,  I ; Aury-lc-Cliâteau,  a;  Aresnes-le-Comte,  a ; 
Ueuohin,  x ; Le  Paicq,  a ; Saint-Pol,  a. 

PVT-DB-DdlIK. 


I Arrondisaemenl  de  Perpignan  : cantooa  de  La*  < 
tour,  I ; Millas,  i ; Saiot-Paul-de-Fenouillet,  i ; f 
! Perpignau  (est),  a;  Perpignan  (ouest),  i;  Rivesaltes, 
i X ; Tliuir,  i.  ^ 

Arrondissement  de  Prudes:  ointons  de  Mont-  | 

I Louis.  X;  Olette,  x;  Prades,  a;  Suillagouse,  a;  Sour* 
j nia,  I i Viiuja,  a. 
j * Rhis  (Bas). 

Arrondissement  de  Suserne:  cantons  de  BoniTÎl-  * 
1er,  a ; Drulingrn.  i ; Hm-hrelden,  a ; Marmoutier, 

I x;  La  Petite  Pierre,  f ; S.iHr-Uniou,  i ; Saverne,  i. 

Arrondissement  de  Soliclestadi  : cantons  de  Rarr, 
a i Benfold,  x ; Erstein,  i ; Mun-koUlieim , x ; OI>er- 
liai,  I ; Bosheim,  i ; Scbelesludt,  i ; Ville,  l. 

Arrondissetneiit  de  Wissembour^  ; cantons  de 
Laulerhnurg , i;  Niederbronn,  i;  Seltx-Beiiheîm , * 
I ; Soullz-sous-Forêl,  a ; >Vi<scmbonrg,  a;  Woerlh- 
sur-Suuer,  i. 

Rhin  (Haut). 

Arrondisieineiit  d’Altkirch:  cantons  d'Altkircb, 
t ; Ferrette,  f ; Uabslieint,  a ; Hirsingen,  i ; Huiiio-  3 
gne,  I ; Lundser,  1 ; MuMiausen,  a. 

Sa^sk  (Uautil).  ^ 

Arrondissement  de  Gray:  cantons  d’Autrey.  t;  | 
Cbimplitte,  1 ; Diimpierre,  1 ; Fresne-SainUMumès,  ^ 
1 ; Gray,  a ; Gy,  i ; Marntiy,  r ; Pesmes,  x. 

Saô-’^e-et-Loihe.  ^ 

Arrondissement  d’Autun:  cantons  d'Autun,  a$  , 
Cunebes,  i ; Epioac,  i ; Issy*T£véque,  i { Saint-Lé- 
ger-s<»us-Beuvray,  i;  Lucenayd'Eeéque,  1;  Mesures, 

1 \ Monlcenis,  i.  ^ . 

Arrondissement  de  LouUans  : cantons  de  Beau- 
repaire,  X { Cuiseaux,  1 { Cui-sery,  x ; Saiut-Germuin-' 
du-Bois,  I ; Louhaus,  i ; Monlpont,  x ; Montiet,  1 ; ) 
Pierre,  a. 

Sartub.  t 


; ArrondbseroeDt  d'Ambert  : cantons  de  Siiint- 

IAmand-RocIie-SaTine,  1;  Arabert,  a;  Suint-Antberoe, 
I ; Arluns  1;  Cunihat,  i ; Saiot-Gerxnain-rHeriD,  x; 
Olliergues,  i ; Viserols,  i. 

Arrundissemeot  de  Thiers  : cantons  de  CbAteldon, 
I ; Conrpières,  a ; Lexoux,  a ; Mariogues,  1 ; Saint- 
Rémy,  X ; Thiers,  a. 

I PtrArées  (Basses). 

I Arrondissement  de  Bayonne  : cantons  de  La  Bas- 
I tide-CUirence,  x ; Bayonne  (nord-esi),  i ; Bayonne 
(nord-ouest),  a;  Bidache,  i;^pelette,  1;  Uasparren, 
I ; Saint-Je-10-de-Luz,  r ; Ustarits,  1. 

Arrondissemcat  de  Manléon  : cantons  de  Saint- 
Étieone«de-Baigorry,  a ; Iholdy,  1 ; Saiot-Jeao-Pied- 
de-Port,  t;  Mauléon,  a;  Saint-PaUis,  a ; Tardets,  i. 

Arrondissement  d'Oloron  : eantons  d’Accous,  t ; 
Arvmib,  x;  Arudy,  i;  Laruni,  1;  Lasseube,  1;  Sainte- 
Marie,  I ; Mouein,  1 ; Oloron,  a. 

Arrondissement  d'Oriitez;  cantons  d’Artbex,  i ; 
Artseq,  t ; Lagor,  i ; PiaTarrens,  x ; Orlbex,  a ; Sa- 
lies, a ; Saoveteire,  i. 

j PTBBnBRS  (Hautes). 

I Arrondissement  d’Argelès  : cantons  d*Argelés,  a; 
; Aueno,  a;  L<iurdes,  a;  Luz,  a;  Ssiut-Pé,  i. 

I Ptaérées-Omertales. 

I Arrondissement  de  Cêret  : ceotoos  d'Argelèt,  3 ; 

I Arles,  a ; Cêret,  a ; Prêts  de  Mollo,  a. 


Arroodistement  de  Saint-Calais  : cantons  de  Boa-  ^ 
loire,  I ; Saint-Calais,  a { La  Chartre.  i f Cblteau-  ' 
du-Loir,  a ; Le  Grand-Lncé,  a ; Vibraye,  r.  | 

Arrondissement  de  La  Flèche  : cantons  de  Brulon,  | 
I } La  Flèt'he,  a ; Le  Lude,  1 { Maticome,  i ; Mayet,  i 
X ; PuntTallaÎD,  i { Sablé,  a. 

SEIRB-lRVKRtKURE.  j 

Arrondissement  de  Dieppe:  cantons  de  Bacqat-  • 
▼ille,  a i Beltencombre,  i \ Dieppe,  i { EnTermen, 

I ; Eu,  1 t Longueville,  i f Offranville,  x ; Tûtes,  i. 

Arrondissement  de  Neufchàte)  : cantons  d'Ar-  I 
gueil,  i;  Aumale,  1;  Blungy,  2;  Forges-les-Eaux,  t; 
Gournuy,  i \ Loudioières,  x ( Pieufvbdlel,  x \ Suint-  I 
Suens,  I.  i 

S£1RE*ET-MaR5B. 

Arrondissement  de  Coulommiers  : «*anUius  de  | 
Coulomroiers,  3 t La  Ferté-Gaueber,  a ; Rebais,  a \ « 
Rosoy,  a. 

Arroudissemeot  de  Fontainebleau  : cantons  de  | 
La  Chapelle,  1;  ChAleau-Laudon,  i{  Fontainebleau,  1 
a;  Loiret,  Montereau-faut-Youne,  a;  Moret,  i ; 1 
PicroouX^,  I.  I 

Arroodis«eioeot  de  Meaux  : cautons  de  Claye,  x;  | 
Crécy,  i { D.immartin,  1 { Lu  Fertr-sousiouarre,  ai  j 
Lagny,  i i LtEy^sor-Ourcq,  1 { Meaux,  a.  1 

Arrondissement  de  Melun  : cautons  de  Brie-  ' 
Comte-Robert,  at  Le  Châtelet,  1;  Melun  (nord),  ai  • 
Melen  (sud),  1 i Murmaut,  a i Touroan,  x.  I 
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I Arrondissement  de  Pro»in«  ; t-antous  <!e  Üray-sur* 

I Seine,  a ; Dnnnemnrie,  "i  f Njogit,  l ; Proviok,  a ; 

I VilliervSaiat*Georgei,  a.  ! 

S(i5t*£T*0xs£. 

Arrundisiemcnl  de  Corheil  t iMntons  d'Arpnjon,  ' 

U(ii«hy>Süiiit*Lcger , aj  Corbeil , 3{  Loiigju*  | 
mciio,  a.  ‘ 

Arrondissement  d'Ét.iinpes  : cantons  d^IvtaiDpes» 

3 ; La  Terté-Aleps,  a t Mrresillr,  a i Milly,  a.  ; 

Airondifsemeiit  de  Mantes;  ««nluns  de  fiunniè* 
res,  ai  Huudaii,  af  Limay,  i \ Magny,  ai  Mau*  | 
te»  , ! 

Arrondissement  de  Poiititise  : «Miitnns  d Kcouro,  ! 
I i (#ones«e,  i { L'lle*Aduin,  l i Luzan  lies,  i ; M.i*  * 
riiies,  a , Muotmoremy,  i i IVmtnise,  a.  ! 

ArruudUseiiient  de  Raiiibouillei  : •'aotous  de  1 
Chevreuse,  i i Dourdan  (nord),  i ; Doiirdan  (sud),  | 
a i Liinuurs,  i i Munifort-l’Aiuaury,  a j RambouiU  | 
lel,  a,  j 

Sèvres  (Dccx).  i 

Arrondixsemeut  de  Bressuire  r cantons  d'Argen-  I 
tou  LliMteau,  a i üies^uire,  i i CrrÎMo\.  i j Cbâtil*  ^ 
lün*»ur-Sei  re,  a i Tliouars,  a ) Saint- Varent.  i- 

Arrondiüsemenl  du  Melle  : tMiilous  de  Drionx,  a f ^ 
Telles,  1 { Ciirf-Boutoiine,  i i Lez.iy,  a;  Melle,  i i 1 
Lamothe-Saiiite-lléiyyc,  t i Sauzc-Vau**ais,  i.  , 

Arroudissemerit  de  Parllieuay  : e.iiiton»  d’Air-  [ 
Tault,  I i Saint-Lou]),  t \ Mazières,  i ; Mfiiigmitte,  | 
I i Moucüutant,  a i Partlieuay,  i i Secuodiguy,  i i 
Tlieuezay,  i.  I 

Somme. 

Arrondissement  de  Doullens;  cantons  d'Aclicux,  i 
3 i Beniaville,  j i Doinart,  a ; Doullens,  a. 

Arrondissement  de  Moiitdidier  : cantons  d'Ailly- 
sur-Noye,  i } Mont  Jidicr,  a i Morcnil,  a } Rosières, 
a i Roye,  a. 

Arruudissemtuit  de  Péronne  : cantons  d'All>ert,i;  \ 
Bray,  i t CUaulues,  i \ (’oiniiles,  i f Uaiu,  l i ?ie>ie, 

1 i Péronne,  i i Uotsel,  a. 

TarX. 

Arrondissement  d'Aibi  : cantons  d'AIlian,  i;  Albi, 
a } Moiiestié*,  l i Pampeloiine , l i Réalmuut,  i i 
Valdciies,  i } Valence,  i } Villefran» lie,  i. 

Arrondissement  de  GailUc  : eaiitous  de  Cadalen, 

X i Cordes,  t \ GuilUc,  a { Liste,  i ( Montmirail,  l { 
Rabastens,  l i Salvagnac.  J i Vaour,  i. 

Afroudùseineiit  de  Lavaur:  cantons  de  Cui]- 
Toulza,  1 i Graulbet,  a;  Lasaur,  ai  Saint-Paul,  ai 
PuyUurens,  a. 

TARX-ET-GAROirXK. 

Arrondissement  de  Castel-Sarmziu  s cantons  de 
Beaumont,  a j Caslel-Sarrazin,  I 4 Grisolles,  1 4 La* 
Tit-ile-Lomegoe,  1 4 Muutecli,  i i Saint-PiicuUs,  i 4 
Verdun,  a. 

Arrondis-einent  de  Moissac:  cantons  d'Auvillars, 
14  bourg-de-Visa,  14  l^auzerfe,  a 4 Moissac,  34 
Montaigut,  I ; Valence,  a. 

Var. 

Arrondissement  de  Brigooles  : cantons  de  Dar- 
jols.  14  Bessc,  14  Brigooles,  34  (àjtignac , 14 
Saiot*M.ixitotn.  t 4 Riaa»,  1 f Ruquebrussanue.  x 4 
Tavernes,  1. 

Arrondissement  de  Grasse:  cantons  d’Antibes, 
1 4 Saiut-Auban , 1 4 Le  Bar,  x i Cannes , i 4 Cour- 


scgoules , 1 4 Grasse,  i ; Saint-Vallier,  i | Vence,  a. 

Anuudissemrnt  de  Toulon  : cantons  de  Le  Bans* 
set,  I 4 CuUob'ieres,  1 4 Cners,  i 4 Hyères,  i \ 01- 
liuules,  1 4 Sollies-Poui,  1 4 Toulon  (est),  1 4 Tou- 
lon (ouest),  a. 

Vauclüse. 

Arrondi«.semen!  d’Apt:  cantons  d’Apt,  34  Don- 
nieux,  a 4 Cideiiet,  a 4 Gourdes,  a 4 Pertuis,  a. 

Ari'ondiosemeuC  d'Asignun:  cantons  d’Avignon 
(nord),  74  Avignon  (sud),  a;  Bedarrides,  i 4 Ca-  ‘ 
saillon,  a 4 L'Ilie,  i. 

Arrondissement  de  Carpenlra»  ‘ cantons  de  Car- 
penlr.is  (nord),  34  Carpeotcas  (sud),  34  Murmoiron, 
a ; Peioes,  a 4 .Saiilt,  t. 

Arrondissement  d*Or.inge:  cantons  de  Beauroes, 

I 4 Bollèiie,  a 4 Malam  ène,  x 4 Orange  (est),  i j • 
Orange  (ouent),  34  Vaison,  1 4 Valréas,  x. 

VxRRxe,  I 

Arrondissement  de  Cliâlellerault  : cantons  de  1 
Cliâlelleriiult,  34  D.mgé,  14  Leigné-sur-L'ssean , 

14  Lencloitre,  a;  Pluinarlin,  14  Vouneuil-sur*  ' 
Vienne,  a. 

Arromlissement  de  Cirray:  cantons  d*AvaiMe«, 

1 4 Cliarioiix  , a 4 Civray,  a ; Couhê,  7 4 Ceocay,  a. 

Arrondissement  de  London  : cantons  de  Loii- 
dun,  3 4 Moncontour,  a 4 Monts,  a 4 Trois-Mou- 
tiers,  a 

Arrondissement  de  Montmorillon  : cantons  de 
Chaiisigny,  1 ; L'Ile-Joordaiii,  1 ; Lim.ic,  74  Mont* 
morillon,  a i Saint'Savin,  a 4 La  Trlmouüle,  i. 

Yie.vxe  (Haute).  I 

Arrondissement  de  Dellac:  cantons  de  Bellac,  i ; 
Bessines,  x ; CliiteAii-Pousac,  l 4 Le  Dorât,  a 4 Ma-  ^ 
giinc-Laval,  i 4 Mézières,  x 4 Nantlat,  1 4 Sainl-Sul*  | 
pice-les-Keuilles,  i. 

Arroiulissrnient  de  Roi  liechonart  : cantons  de 
Saiot-Juriicn,  a 4 Saiut*Liurcnl*siir-(iurrc,  a 4 Saint*  ' 
M.itbieu , 74  Oraduur*sm'*Veyres,  34  Ruebe- 

cliou.irt,  I.  * 

Arrondissement  de  Saînf-Yricix  : cantons  de  Clia* 
lus,  7 4 Saint-Oermain-lcs*Belles-rilles,  3 4 Nexon,  j 
a i Suiiit-Yrieix,  a. 

VoSOE».  J 

Arrondissement  d’Lpinal  : cantons  des  BaiuR,  i ; | 

; Bruyère^  a 4 Cliâtcl,  1 4 Rpiiial,  a 4 RamberrtlJers,  | 

2 4 Xertîgny,  f. 

Arrondissement  de  Mirecoiirt  : cantons  de  Char- 
mes, a 4 Darney,  a 4 Dompaire,  i 4 Mirecourt,  a 4 . 
Moiitliurrui*>ur*SaAne,  x 4 Vittel,  i. 

Arrondissement  de  Neutchâteau  : cantons  de  Bol-  I 
gaéville,  a 4 Cliatenois,  a 4 Coussey,  i 4 La  Marché,  ( 
a 4 NeiifcliAiesn,  a. 

Arrondissement  de  Remiremont  : cantons  de  ' 
Plombières,  a;  Ramonchamp,  34  Remiremont,  34  * 
Saulxures,  a. 

Yoxtic.  j 

Arrondissement  d'Avatlon  ; cantons  d’Avalloa,  a;  I 
Guillou,  1 i L'Iic-sur-le-Siereiu,  34  Quarré-Ics-Tom- 
lies,  a 4 Vczelay,  a-  I 

Arrondissement  de  Sens:  cantons  du  (^berisy,  t 4 I 
Puiit-aoi'Yonne,  34  Sens  (nord),  24  Sens  (sud),  i 4 
’ Sergines,  a 4 YilIeneuve*rArclievù(|ue,  1.  ’ 

Arrondissement  de  Tonnerre:  cantons  d'Aocy-  j 

le-l  raiic,  a 4 Cruzy,  a ; Flogoy,  a 4 ^oyers,  t 4 Ton- 
nerre, X. 
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I 1.  Notre  ininûtre  de  l’intérieur  et  des  cultes 
(comte  d'Àrfamt)  est  diirgé,  etc. 

■ 21  aoûi=l  1 sept  ~ O.  tin  fiai  partant  que  la  tom-  \ 
mune  de  Derat,  arrondissement  de  J/u'C/,  départe^ 
ment  de  la  y/uii^s>/«arL>nn«.  est  disttaiie  du  caatoa 
de  Carbonée  et  reunie  à celui  de  Hieumes.  \ 

I 22  Jio*il=4  üirt.  — O.  du  Hoi  qui  moJiJie  celle  du  q ! 

Jèt-r>er  sur  le  gaueirnrmetit  de  la  ^larittiique  \ 

et  delà  6'uad<7oi(/ie.  — ««vr,  i8.J3,  i 

;irt.  a,  .1,  n*'  l,  et  notes.)  | 

Vu  Part.  a4  delà  loi  du  04  ti*ril  dernier  sur  le 
I régime  législatif  <les  colonies*  nin«i  t-omti  : ■Sont 
I ■ abrogées  loutrr^ispo^itioiit  de  lois,  edit^,  dérUru» 

■ tiuiis  du  roi,  ordoniiunees  rovulcs,  et  autres  actes 

■ actuellement  eu  vigueur  dans  lesditrs  culouies,  j 

■ en  ce  qu’elles  out  de  contraire  a |:i  présente  loi;  ■ 1 
— ' Oinsidérjnt  que  rordoniiaacc  royale  du  r>  fe-  | 
▼rier  iSj^,  cnoi-ef  nant  te  gouTcraenient  de  la  Mar  1 
tinique  et  de  la  («u.ideluu|ie,  compiend  un  grnod  < 
nombre  de  dispositions  dont  l’nlirogation  résulte  i 
de  l.i  loi  précitée;  Omsidérunt  qu’il  j a lieu  de 
faire  subir  a In  même  ordunonnee  01  gatiii|nc  diver*  ' 
tes  modiric.itions  pour  la  mettre  eu  liarmunie,  soit 
arec  l'ordonorfuce  royale  du  3i  aodt  i8!ki  (1),  cou-  ' 
cernant  les  ptiuvoirs  des  gooverneurs  de  la  Mnrti«  i 
nique  et  de  la  («uadrloiipc,  »oit  avec  d’autre.s  nr-  : 

I dontiauces  ou  décistout  spéciales  intervrniies  sur  | 
plusieurs  des  matières  qut  avaient  été  réglées  p.ir  ’ 
I rordoiinance  org.tnîque;  — Kn  altenduot  qu’il  uit  * 
' été  pourvu  délinitiveiaeut  à l’organisation  adminis-  ' 
I trative  et  » l'orgauisalion  municipale  des  deus  co- 
lonies;—'Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  . 
j d'état  de  la  marine  et  des  i-olunies;  — Le  conseil  : 
' des  délégués  des  colonies  eniciidu  (1),  etc.  < 

Art.  !*'■  Le»  urticle»  cî-après  de  l'ordoonanre  ’ 
royale  du  q février  1827.  con«-eriiant  le  gouverne-  j 
ment  de  la  Martinique  e|  de  U (*ti:tdeIoupe,  sont  j 
et  demeurent  abrogés  ou  modifiés  ainsi  qu’d  suit: 

••  Art.  4-  L'u  inspecteur  coloat;>t  veille  a U régu- 
larité du  service  administratif,  et  requiert  à cet  effet 
l’exés'ution  de»  lois,  orüonanncr«,  dccTels  coloniaux 
et  réglemen». 

«•  Art.  Cl.  Âbrogé. 

«»  An.  7,  1*'.  Le  gooveroeur  est  le  dépositaire 

dn  notre  autorité  «lans  la  colonie.  — Ses  pouvoirs 
»ont  réglé»  par  les  lois  et  par  nos  ordoiiuances. 

<«  Art.  to.  Les  milices  de  la  ctdooie  sout  sous  les 
ordres  directs  du  gouverneur;  il  en  a le  ct>ninuin- 
dement  général. 

« Art.  xo,  i*'.  Le  g«>nveriirur  arrête,  cbaqne 
année,  p«mr  être  soumis  au  conseil  colonial,  le  |iro-  j 
jet  de  budget  des  recettes  et  des  dépense»  du  ser- 
vice intérieur  de  la  colonie;  les  projets  des  travaux 
de  tonte  nature  dont  la  dépense  doit  être  sup]K>rtée 
pur  les  fonds  coloniaux.  — > 9-  Le  gouveriicnr, 

âpre»  avoir  pris  l’avis  du  conseil  colonial,  arrête 
eltaqiie  année,  pour  cire  soumis  a r:ipprol>ation  de 
notre  ministre  de  l.i  manne,  l'état  des  dépenses  t 
faire  dan»  la  colonie  pour  1rs  «ervires  à l.i  charge 
de  la  métropole. 

■ Art.  91,  5 I#es  mémoires,  plans  et  devis  re- 
latifs aua  travaux  projetés  sont  soumis  a Tappro- 
Itatinn  de  nidre  ministre  de  la  marine,  lorsqne  l.i 
dépense  proposée  excède  cinq  mille  frans-set  qu’elle 

I (i)  fêj.  e.  4I«,  su  b»t. 

I 11)  tef.  L s(  avr.  arC  ».  | 


doit  être  supportée  par  la  métropole;  ou  lorsque 
cette  dépeose,  ciaut  a la  charge  de  la  colonie,  ex- 
cède dix  mille  francs.  Toutefois,  rexéculion  peut 
asoir  lieu  saos  atteodre  l'approbation  miniclérii  Ile, 
s'il  s'agit  de  travaux  de  roules  ou  de  réparatiuos 
urgentes. 

• An.  99.  I.aî  gouverneur  pourvoit  à l'exécution 
du  budget  du  service  iulérieur  volé  par  le  cooseil 
culouiat  et  s-aictiouuc  par  uous.—  Il  |>ourviiit,  s'il 
y a lieu,  a i'exécutiou  provisoire,  vans  attendre  outre 
&.iiictiou. 

« Art.  'a3,  § Il  rend  exécutoires  les  rôles  des 
coutributiuu»  directe*.,  et  statue  sur  Us  demandes  en 
degrevementj  mais  il  iie  peut,  en  matière  de  con- 
tributions imlirectes,  accorder  ni  remise  ni  m>,dé- 
raiion  de  droits.  — ^ 3.  Il  se  fait  rendre  compte  du 
rei-uusiement  des  cnutributioiis.  tient  la  main  à ce 
(juc  Us  retiirérs  s’ejurent  régulicrement,  lomroe 
aussi  à ce  qu'il  ne  m>U  fait  autuiie  autre  percrplion 
que  celirs  qui  sont  dAmeut  autorisées,  et  fait  pour- 
suivre Us  coiitrevenans.  — ^ 4.  U se  f.iit  également 
rendre  • ompte  des  cuutravrutiuns  aux  lois,  uhiou- 
naners  et  déi-ret*  coioiiiaux  sur  le  commerce  étran- 
ger, sur  les  douanes  cl  sur  Us  contributions;  il 
tient  la  main  à ce  que  les  poursuite»  nécessaires 
soient  exercées. 

« Art.  99,  § f*'.  Le  gmiveineur  soumet  chaque 
année,  au  conseil  (oluuial,  1rs  comptes  de»  recette» 
cl  des  dépenses  du  service  iutciieur. — ^ 9.  Il  arrête 
rliaque  <1  rince , et  ti  ausiiiet  a notre  ministre  de  la  ma 
I iijc,!ecuinpie  des  recettes  et  dépensés  desservi,  csa 
la  charge  de  b»  rnétmpole.Le  compte  est  communiqué 
au  conseil  colonial.  — 3.  Il  an  été  égaUnicnt 

ciuqiie  aiiuce  Us  cuuiplc»  d’applitMlioii  eu  uniticre 
cl  en  m.iiU'd'aurie.  — Il  comiuuiiique  au  conseil 
colonial  les  comptes  (|iii  soûl  rebilif.,  au  service  in- 
térieur, et  adresse  au  ministre  ceux  qui  coucerneut 
les  servii-es  a la  charge  «le  !.i  métropole. 

« Al  t 9ti.  § t".  il  convoque  les  cunsriis  muni«'i- 
piiix,  fixe  la  durée  rie  leurs  sessions,  cl  détermiue 
l’objet  de  leur»  dêlilK'ratmns.  — ^ .3.  II  pourvoit  à 
l’cxécuiioa  des  budgets  des  recettes  et  dépense» 
muiii.ipales  votés  par  le  consr-ii  « nlonial  et  ijiic- 
tiouncs  par  nous;  i!  pourvoit,  s'il  y a lieu,  a l'cxé- 

I iilion  provisoire,  sans  attendre  m.tre  sanction. 

il  soumet  chaque  atitice.  nu  cotiM'il  colotiial.  les 
« oinptes  de»  recettes  et  des  dépensés  mitnicipaUs. 

" Art.  3o,  ^ 1^'.  Abrogé.  — 7.  Le  g'iuverneiir 

délivre,  tu  se cimrurmatit  aux  règles  établies,  les  li- 
tres de  lil>erir. 

■ An.  34.  § U propose  au  minivtre  de  la  ma- 
rine les  «crpiisitiuiis,  échangés  et  idiéiiutiou.v  d’iin- 
mr'iibU»  au  compte  de  la  métropole;  il  statue  déû. 
nitiveiiii-nt  a l’égard  de*  .«cquisltiuns  et  des  rch.inges 
de  celle  nature  dont  la  v.deur  n’cxcede  pas  trois 
mille  fraiirs.  — ÿ a II  soumet  au  conseil  «‘«doiiial 
les  projets  d'arquisitioiis.  échanges  et  aliénaliun* 
d’immt'iibles  au  compte  du  d<un:iiiie  colonial.  — 

3.  Il  lui  soumet  égalemenl,  les  conseil»  munici- 
paux préalablement  entendu»,  1rs  opérations  de 

même  nature  qui  intéiessent  les  communes. ^4, 

Lorsqu'il  y a lieu  de  pru<  eder  a des  ventes  d'im- 
'meiible*.,  elles  se  lonl  avec  (onciirrenreel  publicité. 
— - § 5.  Aucune  portion  des  (iurjuantc  pas  géomé- 
triques réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  cclungée 
ni  aliénée.  — ^ 6.  Le  gouverneur  ^oumet  au  conseil 
colouiat  les  projets  de  coiicession  de»  terrains  qui 
ne  sont  pas  néies-vaiie»  au  servît c.  — Il  vedle  à ce 
que  des  poursuite»  soieut  exercées  pour  1a  révocation 
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I.OLIS-l'im.l^PE  I. 

de«  t-onenMuns,  et  poar  Irar  retour  lu  doraaint;  | ••  Art.  io3,  ^ L'ordoonaCrar  prend  les  ordres  ( 

)o^^qll<‘  le«  romcksionnaireft  a’out  püs  rempli  leur»  ! généraux  du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  I 
oMig.itions.  I »crvice  qui  lui  est  confié,  dirige  et  surveille  leur  I 

M Art.  38.  Le  gouverneur  tient  la  main  à ce  qu'an*  | exécution  en  se  conformaut  aux  lois,  ordonuaners,  ' 
ciiue  fongrégatioii  ou  (*<iminunaulé  religieuse  ne  ; décrets  coloni.iux,  rrglemens  et  «lécisions  minUté*  | 
s’élMldisse  duMs  In  colonie  sans  notre  uutorisalion  < rieiles,  et  rend  compte  nu  gouverneur  périodique-  | 
%pé<  îale  I ment,  et  toutes  les  fuis  qu'il  l’eiige,  des  actes  et  des 

« .Ait.  3q.  § i^''.  Le  gniirernriir  accorde,  en  se  j résultats  de  son  ndininisiratioo. 
conforinant  aux  règles  étalilics.  les  dispenses  de  ' <*  Art.  Ii3.  II  prépare  et  soumet  au  conseil  privé, 

mariage,  dans  1rs  divers  tas  prévus  par  l’art.  i^S  : d’apres  les  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est  re- 
ri U Oide  civil  et  par  lu  lui  du  ir»  avril  iS3a.  — 3.  I lulif  au  service  qu'il  dirige  t*’  Les  projets  de  . 
Il  propose  un  gourerricment.  confurmémenl  à ontre  | dét*rets  coloniaux,  d’arrêtés  et  de  réglemeus;  — 
ordonuutu'e  du  a5  juin  ]833,l'ucrej»t3tir>n  des  dons  ' Les  rapports  concernant:  les  plans,  devise!  comptes  : 

I et  legs  pieux  ou  de  hieufuisance  dont  lu  valeur  est  i des  travaux;  les  queslioDS  douteuses  que  présente  ' 
au-drssus  de  trois  mille  fniocs.  ~ ^ 4*  H statue  | rapplication  des  lois,  ordoonkoces,  décrets  colu-  ' 

I!  sur  l'acceptation  de  ceux  de  trois  mille  rratics  rt  . niaux,  arrêtés  et  réglemeo»  en  matière  ad miuistra- 
au-de«Mius,  et  eu  rend  compte  au  ministre  de  la  j tivr;  les  arfuires contentieuses; les  mesures  éprendre  ' 

I marine.  I a l'égard  des  fonctionnaires  tm  employés  sous  ses  ; 

~ .Art.  47.  Tl  a entrée  à I.i  mur  royale  et  y occnpc  ^ ordres  dans  les  cas  prévas  par  les  art.  Gi  et  79;  les  I 
le  faiitenil  du  roi  pour  f.iire  euregîstrer  les  lois  et  < contestations  entre  les  functionuaires  publics  a Toc-  I 


• 1rs  ordonnances  royales  11  a également  entrée  et 
séance  à la  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux.— 
L’exercice  de  ce  droit  C'I  fai’ulralif. 

« Art.  5i».  Kii  m.itière  criminelle,  il  ordonne,  en 
J conseil  privé,  l’exécution  de  l'arrêt  decondamoation, 
ou  prononce  le  sursis  lorsqu'il  y a lieu  de  recourir 
à notre  clémeni-e. 

" Art.  5i.  Il  peut  f-tire  surseoir  aux  poursuites 
.lyant  pour  objet  le  paiement  des  amendes,  Im^npie 
l'insolvabilité  des  < outrevenans  est  reconnue,  a la 
, I li.irge  d'en  reudre  conipte  au  ministre  de  U ma- 
j rine. 

M Art.  5^.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  admi- 
nistratifs ]>rononr*és  par  le  ••onseil  privé,  coiif«»rmé-  ' 
> ment  aux  dispositions  de  la  section  IV  du  chapitre  I 
I III,  titre  V[.  i 

j » « Art.  66,  ^ i*'.  Le  gouverneur  promulgue  les 

Ilois,  ordoDoaiices,  decrets  colooiaui,  arrêtés  et  ré-  ; 
gleinens,  et  en  ordunne  l'enregUtremeut.  | 

« Art.  67  et  68.  JArn^e/.  j 

I N Art.  6<).  Le  gouverneur  peut  faire  des  proi.'la«  1 

) mations  conformes  aux  l«iiv,  urdounances  royales 
I et  décrets  coloniaux,  et  pftur  leur  exécntion. 

' "Art  “(>.  Le  gouverneur  exerce,  en  conseil 
[ fo-ivé,  les  pouvoirs  extr.mrdinaircs  qui  lui  sont 
1 conférés  ci-après.  ■ 

i « Art.  7t  a 74-  ^bro^êt.  I 

' « Art.  76.  Les  esclaves  recutnnus  dangereux  (mur  , 

I la  tranquillité  de  la  colonie  sont  euvityés  par  le  , 
gouverneur  au  Sénégal  et  remis  a la  disposition  de  J 
l'autorité  locale,  sauf  a indemniser  le  propriétaire,  ; 
sans  que  l’indemnité  (lui^se  excéder  celle  qui  est 
fixée  par  les  icgiemrns  (tour  tes  noirs  jnsliciés,  et 
sans  ((ii'elle  puisse  être  acquise  pour  IVsclavc  in- 
i firme  t>u  âgé  de  plus  de  soixante  ans. — Toureff>is,  le 
gf)uverueur  peut,  conrorinémeDt  aux  dispositions  de 
notre  ordonniuce  du  q novemltre  (83i,  ordonner 
que  (iré.ilableineiit  ces  e»«iaves  soient,  pendant  uu 
temps  déterminé,  eon»ervés  dans  la  colonie  «t  dé- 
tenus dans  lin  lieu  de  dcpùt  s|>écial. 

•«Art.  8{.  Le  gonveroeiir  a seul  l'initiative  des 
mesures  à jirrndre  en  vertu  des  ponvoirs  extraordi- 
1 naires  qui  lui  «ont  conféiés;  il  en  est  per^onuellc- 
I ment  responsable. 

I ” .Art.  8-.I,  ^ 7.  Toutefois  ru  ce  <(ui  con«-eriic 
I ]’administr.ilinn  de  lu  colonie,  il  ne  peut  être  re- 
cherché lorsqu*iI  a cgi  ^•onformémcnt  aux  proposi- 
j tions  ou  aux  rrprcsenl.itifms  îles  chefs  d'Hilmitiis- 
j tratinii. 


; casioD  de  leurs  attributions,  rangs  et  (irérog-itives;  j 
I enfin  les  autres  affaires  qni  sont  dans  Ses  attribu-  I 
j tioos,  et  qui  doivent  être  (lortées  su  conseil.  I 

I •>  .Art.  Il 4.  Il  coutresigue,  en  ce  qui  s ra|>porta  I 
son  administration,  les  decrets  t'oloniaux.  uinsi  que  ^ 
I les  arrêtés,  réglcmens,  ordres  géuêranx  de  service,  ' 

I décisiuos  du  gonverneur  eu  couseil,  et  autres  actrs 
de  l'antorité  io«*ale,  et  veille  a leur  euregistrement  ' 
j partout  ou  besoin  est.  1 

I " Art.  1:10,  5 4^-  Le*  mesures  à (irendre  envers  ! 

' le.xcoDlrevenansauK lois, ordonnances  et  décreisco- 1 
I lonlaux  sur  l'abolition  de  U traite  des  noirs,  sur  le 
^ commerce  natiooal  et  etranger,  et  sur  la  perceptioo 
de  tous  les  impêis.  — ^ ’>f.  L'état  civil.  — ^ 5?. 
Abrogé.  — ^ 63.  Le  régime  iiiléricor  et  l’admiuii- 
tratioQ  des  (irisons  civiles  et  des  geùles,  la  direi  tioD 
et  l'emploi  des  noirs  condamnés  aux  travaux  forces  ; 
ou  délenus  par  mesure  admioistralrve.  — ^ 7s. 
Abrogé.  — § 73.  La  |>rn|iositiou  des  ordres  |»oar  les  | 
ixmvucatioos  ordtuaires  et  extraordinaires  du  coo* 
seil  colonial. 

••  .Art.  ia8.  En  cas  de  mort,  d’aliscuce  ou  de  font  , 
antre  cm(>èchcroent  qui  oblige  le  directeur  de  l'aé* 
ininistr.itiun  intérieure  a quitter  sou  service  un  a le 
ce*ser  momentanément,  il  est  remiilace  (irovisoirc* 
meut  ou  suppléé  par  un  des  conseillers  (jrives  dé-  1 
signé  pur  nous  ; et  lorsque  nous  u’y  avons  (las  pourvu  , 
d'avance,  (lar  un  conseiller  privé  ou  (lar  ud  autre  I 
fuuctioiin.iire,  au  choix  du  gouverneur.  1 

■ Art.  i3o.  Le  procureur  général  (irc(>are  et  sou* 
met  au  couseil  privé,  d’après  les  ordres  du  gouver*  1 
neur^  les  (jrujets  de  decrets  coloniaux,  d'arrêtés, 
de  réglemens  et  d iustructions  sur  les  matières  jo* 
diciaires. 

• Art.  i3f,  ^ 7.  Le  contreseing  des  décrets  colo* 
ntauz  aiosi  que  des  arrêtés,  réglemens,  décisions 
du  gouverneur,  et  autres  actes  de  l’autorité  locale, 
en  ce  qui  concerne  raüministratioa  de  la  justice. 

« Art.  f4*t  5 colonial  est  s-hargé 

de  l'eurcgislrement,  du  dc|>ùt  et  de  la  classificutioB  i 
des  lois.  <>rdoua.ince*,  décrets  cohmiaux,  réglemens.  I 
déi'isjons  et  ordres  du  ministre  et  du  gouverneur, 
des  brevets,  cnrnmivsiuns,  devis,  plans,  caries,  raé- 
ittfiires  et  procès-verbaux  relatifs  a tous  le»  services  ' 
adiniuistiatifs  de  lu  colonie;  il  eu  délivre  au  beaoiu 
des  cHipies  culUttionuées,  et  ue  peut  se  Jessaiiâr  des  ’ 
originaux  que  »ur  l'urdre  du  gouverneur.  1 

••  Art.  143.  ^ 9 11  requiert,  dans  toutes  les  partie*  1 
du  •criice  .iilmiiii»ti.itir  il«*  la  colonie,  t.int  sur  le  ' 
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I fond  que  tor  U forme,  l'exécntioo  |>ooctoelle  de$ 

, loM,  dee  ordoQDBDcee,  de»  décrets  colooiaux,  des 

Irtglemeas,  des  ordres  ministériels,  des  arrêtés  et 
décidions  du  goureroenr;  U adresse  à cet  effet  aux 
( chefs  de  service  toutes  les  représeaUtious  et  obser* 
TMtioo»  qu'il  juge  utiles.  S'il  n’y  est  pas  fait  droit, 
U eu  informe  le  gouverneur. 

Art.  iSo,  § 3.  Il  donne  des  ordres  aux  iosprc* 
leurs  et  vérificateurs  des  adcnioistrationsfinancieres, 
en  font  ce  qui  coueerue  la  régularité  du  servire,  U 
! surveillante  et  U poursuite  des  coutraveotions  aux 
' lois,  ordonnances,  déi  rets  coloniaux  et  réglemeiis. 

! Toutefois,  il  prévient  le  directeur  de  l’intérieur  des 
ordres  qu'il  dooue  à cet  égard, 
r •<  Art.  i5ü.  Lorsque  le  conseil  privé  est  ap]>etc  à 
I prononcer  sur  les  malières  spécifiées  a la  section  IV 
I du  chapitre  111  du  titre  VI,  deux  inagUtrats  lui  sont 
I adjoints.  >•>  11»  sont  choisis  cooformémeut  aux  dis» 
ptiSitioDB  de  l’art  17^,  ^ et  ont  voix  déliLcrii- 
I tire. 

I « Art.  i57,  6 a.  Abrogé. 

j •*  Art.  17a,  ^ Les  ponvoirs  et  les  attribatioos 
I qui  sont  l'onfcrés  au  gtiuverneur  par  les  art,  17,  3, 

z8,  C a;  a4,  i et  a;  aS;  a6,  § 1*';  37;  a8.  5 a; 

I 39,  $ a;  33;  35»  30,  % 3;  3»),  3;  4»* S 

i 59:  Oa,  ^ a;  G3,  § et  3 ; (>9 ; xoo;  118, 

I § a;  ia8;  140 et  i53,  sont  exercés  par  lui,  sunsqu'il 
I soit  tenu  de  prendre  l’avis  du  ctmsril  privé.  a. 

' Il  est  également  facultatif  au  gouverneur  de  prendre 
' ravis  du  conseil:  *—  Sur  le  compte  de  la  situation 
! des  différentes  parties  de  l’administratiou  de  la  00- 
, Ionie,  qui  doit  être  produit  au  conseil  colonial,  par 
les  chefs  d'administration,  cbacnn  en  ce  qui  le  coq* 
cerne;  — Sur  les  propositions  et  les  bbservatious 
présentées  par  le  conseil  colonial;  ^ Sur  le  meilleur 
emploi  à faire  des  bétimens  lloUaos  attacliés  an 
service  de  la  colonie;  — Sur  le  mode  le  plus  avan* 
tageux  de  pourvoir  aux  approvisionucmeiit  néces* 
sains  aux  differeus  services. 

x Art.  173.  Les  pouvoirs  et  les  aUribulions  qui 
sont  confères  an  gouverneur  par  les  art.  '7.  s 6; 
ao;  ai;  a3.  i et  a;  a6,  a et  3;  3o;  3i,  a, 
3 et  4î  3a;  34;  36,  J a;  3t>  i et  4;  4a,  J a;'So; 
Si  ;6i,  1 et  a;  63,  $ a;  7$;  76;  77;  78  et  79,  ne 

sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  l’avis  du 
conseil,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'j  conformer. 
m Art.  175,  § 10.  Abrogé. 

•«Art.  178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  re-^ 
cours  en  cassation,  sur  l’appel  des  jugemeos  rendus 
pur  le  Irihaual  de  première  instance,  relativement 
anx  contraventions  aux  lois,  ordonoauces  et  régie* 
mens  sur  le  oommerce  étranger  et  snr  le  régime  des 
douanes. 

m Art.  180  à i83.  Abrogés. 

« Art.  tS8  à ao5.  Abrogés.  » 

2.  Tontes  les  dispositions  de  rordonnaoce  royale 
do  9 février  1837,  qui  ne  sout  pas  abrogées  ou 
modifiées  par  l'art,  i**'  de  la  présente  ordunuance, 
coutinaeront  d’étre  exéi'ulée»  selon  leur  forme  et 
teneur.  — Toutefois,  d'après  Part,  x*'  de  la  loi  du 
x4  avril  et  uotre  décision  spéciale  du  x8  juin,  les 
dénominations  de  couseU  général , de  directenr  gé* 
ncral  de  l'intérieur,  de  cuiitrdleur  colonial  et  de 
conseiller  colonial,  seront  rempUvées  par  celles  de  ; 
conseil  colonial,  de  directeur  de  l'intérienr,  d'ins*  I 
peoteur  colonial  et  de  conseiller  privé. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(comte  de  H ig»jr)  est  chargé , etc. 
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22  août=4  oct.  — O.  du  Roi  qut  modjfe  er//«  du  f 

août  i8a8,  sur  U gouwsmommt  ds  la  Guiano /ran-  i 

L.  a4  avr.  i833,  art.  a,  3,  n®  1 

et  notes.) 

Vu  lait.  a4  de  la  loi  du  34 avril  dernier,  concer*  ^ 
nau;  le  icgime  législatif  de»  colonies,  aiusi  conto;  | 

I «Sont  abrogées  toute»  di»posllioas  de  lois,  édits,  ' 
« déclaratiuos  du  roi,  ordonnances  royales  et  au*  | 
••  très  actes  actuellrmcat  en  vigueur  dau»  lesditei  1 
« colonie»,  en  ce  qu’elle.»  ont  de  contr.*iire  à la  pré-  [ 
« sente  loi;  «»  --  Coosidéraut  que  rorduniiance  | 
royale  du  37  août  x8u3,  cooceruaot  le  gouverne- 
ineot  de  l.i  (juiaiie  française,  comprend  un  grand  { 
nombre  de  disposition»  dont  l'abrogation  résulté  * 
de  la  loi  précitée;  — Comidérant  qu’il  y a lieu  de  I 
faire  subir  a -la  niemu  urdoonance  org.ioiquc  di-  ! 
verse»  iiiodificalions , pour  la  mettre  .eu  harmonie  i 
soit  avec  les  ordoiiuaoce»  royales  de»  24  septembre 
et  i3  octobie  i83i,  coxiceruuiit  Ja  sujipressioii  de 
la  place  de  directeur  de  l'iniérieur  et  le»  pouvoir» 
du  gotneroeur,  soit  avec  d’autres  ordonnance»  ou 
déemous  spéciales  iutervenues  sur  plusieurs  des  i 
matières  qui  .ivaient  cté  réglées  par  rordonuance 
allciidaut  qu’il  ait  été  pourvu 
délluitivemenl  a l’organisation  adroioistralive  et  à 
l'orgMuisation  municipale  de  la  colonie;  ~ Sur  le 
rapport  de  notre  nuuisire  secrétaire  d'état  au  dé- 
partemeot  de  la  marine  et  des  colouies  , Le  con- 

seil de»  delegués  de»  colouies  entendu  (1),  etc. 

Art.  1 . X<cs  articles  ci-apre»  do  l’ordonnaace 
royale  du  37  août  x8a8,  cooceroant  Je  gouverne* 
ment  de  la  Guiane  française,  sout  et  demeurent 
abrogés  ou  modifiés  aiosi  qu’il  soit: 

• Art.  3.  Deux  cliefs  d’adroioistraHon,  savoir,  au 

ordonnateur  et  un  procureur  générsl,  dirigent  sous  j 
le»  ordres  du  gouvaroenr  les  différentes  parties  du 
service.  | 

•«  Art.  3.  Un  inspeiienr  colonial  veille  i la  régu-  ( 
laritc  du  service  administratif,  et  requiert  à cet  ef- 
frt  rexéi-ntioD  des  lois,  ordonnances,  décrets  colo- 
niaux et  réglemens. 

« Art.  5.  Abrogé.  j 

• Art.  6,  § I*^  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  ( 

de  notre  autorité  dans  la  cufonie.  — Ses  pouvoirs  j 
sont  réglés  par  les  lois  et  pur  nos  ordounsnces.  | 

••  Art.  9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  le»  I 
ordres  direct»  du  gouverneur;  il  eu  a le  comman-  i 
denieot  général.  > 

••Art.  5.  Le  conseil  de  défense  est  convo*  j 
qné  et  préside  par  le  gouverneur.— Il  est  composé  ! 
du  gouverneur,  de  l’ordonnateur,  du  commandant  i 
des  forces  navales,  de  l'officier  comiuandaiit  les  ■ 
troupes  d’infanterie,  do  commandant  des  milices 
de  la  ville  de  Cayenne,  des  officiers  chargés  de  la 
direction  de  l’artillerie  et  du  génie,  et  do  capitaine 
de  port  du  cbeMieu. 

• Art.  19,  J I*'.  Le  gouveroenr  arrête  chaque 
année,  pour  être  soumis  au  couseii  colonial:  — Le 
projet  de  budget  des  recette»  et  des  dépenses  du  ! 
service  intérieur  à effecluer  sur  les  fonds  prove* 
nani  de»  revenus  de  la  colouie;  — Les  projets  de 
travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  doit  être 
supportée  par  ces  fonds.  — 5 ^ gonverneur, 
apres  avoir  pris  l’avis  du  conseil  colonial,  arrête, 
chaque  aunée,  pour  être  soumis  à l’approbatioo  de 
notre  miaistre  de  la  marioe:  — L’état  des  dépenses 

(1)  Ffj.  L.  St  avT.  lAl.S,  tri  S. 
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! à faire  daiu  la  rolüniü  pour  les  scrttcea  a la  cbarga 
(Je  U métropole  ; — Le  projet  de  budget  des  re* 
cetCcs  et  de$  dépen«r«  <iii  service  iolcrteur,  en  ce 
t <|iii  concerne  la  dotation  accordro  par  la  métnipole 
à la  colonie  Les  projets  de  travaux  de  toute  na* 
Inre  dont  la  dépense  est  à la  charge  de  cette  dota- 
tion. 


1 


I 


! 
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• 4rl.  îO,  § i*^.  I.es  mémoires,  plans  et  devis  re- 
latifs aux  travau»  projetés  sont  soumis  â Tappro- 
Imtiou  Je  notre  ministre  de  la  marine  lorstpie  lu 
dépense  proposée  excède  cinq  mille  francs  et  quVIlc 
concerne  les  services  militaires,  ou  lorsque  cette 
dépensé,  étant  relative  au  service  intérieur,  excède 
dix  raille  francs  Toutefois  Inexécution  peut  avoir 
lien  sans  attendre  l’approbation  tninistériclle . s’il 
s’agit  de  travaux  de  routes  et  de  canaux,  ou  de  ré* 
paiations  urgentes. 

• Art.  ii.  Le  gouverneur  pourvoit  à l'exécution 
du  budget  voté  par  le  conseil  (*<donial  et  sanctionné 
par  nous.  — II  le  reud  exécutoire  , s’il  v a lieu,  sans 
attendre  notre  sanction.*—  Il  pourvoit  également  à 
l'exécotion  du  budget  arreté  par  le  ministre  de  la 
marine. 

" Art.  îi'J  , § i**.  Il  rend  exécutoires  les  rôles  des 
contribii lions  directes,  et  statue  sur  les  demandes 
eu  dégrexement;  tuais  il  oc  peut,  en  ro.itiere  de 
contributions  indirectes,  accorder  ni  remise  ni  mo- 
dération de  droits  — § 3.  U se  fait  rendre  compte 
du  recouvrement  des  contributions , tient  la  main  a 
ce  que  les  reotrées  s'opèrent  régulièrement,  comme 
aussi  i re  qu’il  ne  suit  fait  aucune  autre  j>erceptiün 
que  celles  qui  sont  dômeni  autorisées,  et  fait  pour- 
suivre les  coutrevenans.  — ^4-  U également 

rendre  compte  des  cnotraveations  aux  lois,  onJon* 
nanres  et  dévreU  ('olootanx  sur  les  douanes  sur  le 
commerce  etranger  et  snr  les  conlrilintions.  Il  tient 
U main  à ce  qoe  les  poursnites  necessaires  soient 


exercées. 

••  Art.  , 5 ^ gouverneur  soumet , chaque 

aiince,  au  conseil  colonial  le  compte  des  rm*ettes  et 
des  dépenses  du  service  intérieur,  dont  le  vole  est 
réservé  a ce  couseil.  — ^ a.  Il  arrête  chaque  année 
et  transmet  à notre  ministre  de  la  rourioe:  — Le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  concernent 
les  services  militaires  { — Le  compte  dm  recettes  et 
des  dépensas  effm'tuées  sur  la  dotation  accordée  par 
la  métropole  à lucidonie;—  Cesromptev  sonteorn- 
mtiuiqués  au  conseil  oolooiel.  — ^ 3.  Il  arrête  ega» 
lement , < haque  année,  les  comptes  d'applicatton  en 
RMitère  et  en  main-d’omTrei. — U (’ommooiqite  an 
cstaseil  eolooial  les  comptes  qui  sont  relatifs  an  ser> 
vice  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux  qui  con- 
cernent les  services  militaires. 

<*  Art  ü5,  ^ t**^*  Il  convoque  les  crooseils  mnoi- 
cipeux  et  fixe  la  dorée  de  leurs  sessions.  — Il  dé* 
tarniine  l’objet  de  leurs  déliliérations.  — * ^ 3.  Il 
I pourvoit  à rexccniion  des  budgets  des  recettes  et 
( des  dépenses  municipales  votes  par  le  conseil  colo- 
. niai  et  sanctionnés  par  nous.  II  pourvoit,  s’il  v a 
' lieu,  à l'exécution  provisoire,  sans  attendre  notre 
I sanctiAi).  — Il  soumet,  cluiqoe  année,  an  conseil 
colonial  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
nnoimpales. 

■ Art.  ap»  ^ 1**^-  Àbrogé.  3.  Le  gonveenenr 
délivre,  en  se  eonforainut  aux  règles  établies,  les 
titres  de  liberté. 

m Art.  33,  I**'.'  Il  propose  an  ministre  de  la 

manne  lea  aeqnisitioAS , é*  banges  cl  aliénations 
d’immanbles  au  compte  de  la  métropole;  il  stalne 


dcfioilivement  à l’égard  des  acquisitions  et  des 
échanges  de  («ette  nature  dont  lu  valeur  n’exoède 
pas  trois  mille  fraïu'S.  soumet  an  (*onseÜ 

colonial  les  projets  d’:icqm»itions,  échanges  et  allé* 
Dations  d’immeiililet  au  cr>rapte  du  domaine  colo- 
nial. — 3.  Il  lui  soumet  ^«lement,  les  conseils 

municipaux  préalablement  entendus,  les  opératioDS 
de  même  nature  qui  intéressent  les  ('ommiiries.  — 

^ 4>  Lorsqu'il  v h lien  de*  procéder  a dr«  ventes 
d’iminenbles,  elles  se  fout  avec  concurrence  et  pu- 
blicité. — ^5.  Aucune  portion  des  cloquante  pas 
géométriques  réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être 
échangée  ni  aliénée.  — ^ f>.  Le  gouverneur  soomet 
au  ci.iiseil  <*olonial  les  projets  de  coucessiun  dr« 
terrains  qui  ne  sont  p.is  nécessaire*  an  scrvii-e.  ^ || 
veille  à ce  que  des  poursnites  soient  exercées  pour 
la  révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour 
au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires  n’ont  pas 
rempli  leurs  obligations. 

m Art.  37.  Le  gouverneur  tient  la  main  à ce 
qu’aucune  congrégation  on  coinmiioaulé  roHgiense 
ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans  notre  aatorisa- 
lion  spéciale. 

« Art.  3Sy  i***.  Le  gouverneur  SiH'orde,  en  w 
conformant  aux  règles  étaldies,  les  dis|>enses  de 
mariage  dans  les  divers  cas  pré«Ds  par  l'arl.  i45  du 
Code  i'ivil  et  par  la  lui  du  16  avril  tAl3.  — ^ 3.  II 
pro|K>se  an  Gouvemement , conformément  à notre 
ordonnance  dn  ti5  jnio  i833,  rac(*c|italioo  des  dons 
et  legs  pienx  ou  de  bienfaiseoce  dont  la  valeur  est 
au-dessus  de  trois  mille  fran.  s.  — € 4.  ||  st.vtae  snr 
r*eceplation  de  t-eux  de  trois  mille  francs  et  an- 
dessoos,  et  eu  rend  compte  au  ministre  de  ta  toa- 
rine. 

« Art.  44-  $ 4>  Aucun  indiridn  libre  ne  peut  être 
arreté  par  mesore  de  hante  police  que  sur  un  ordre 
signé  du  gouvernenr.  — Le  gonvemeor  peut  inter- 
roger le  prévenu,  et  doit  le  faire  remettre  dans  les  | 
vingt-quatre  heures  entre  les  msins  de  la  justit*e, 
sauf  le  cas  on  il  est  procédé  contre  lui  extra-judé 
ciaircment,  conformément  â l'art.  74  , 

••  Art.  46.  Le  gouverneur  a entrée  à la  cour  < 
royale  et  y occupe  le  fauteuil  du  roi,  pour  faire 
euregîstrer  les  lois  et  les  ordonnances  royales.  Il  a 
également  entrée  et  séance  a U cour  lors  de  la  ren- 
trée des  tribunanx.  — L'exereic»  de  ce  droit  est  fa- 
cultatif. 

« Art.  49*  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en 
conseil  pr^  rexérotion  de  l'arrêt  de  eoudamoa- 
tioD,  ou  prouonre  le  sursis  lorsqu’il  y a Heu  de  re- 
coorir  B notre  clémence. 

« Art.  61,^3.  Il  pourvoit  définitivement  à tous 
les  emplois  qui  ne  sont  pas  â notre  nomination  o« 
à relie  de  notre  niinislre  de  In  marine,  a la  réserve 
de  ceux  des  agens  inférieurs  qui  sont  nommés  par 
les  chefs  d'administration,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné aux  art.  98  et  p. 

M Art.  65,  ^ I*'.  Le  gouTemenr  promulgue  les 
lois,  ordonnances,  décrets  coloniadx,  arrêtés  et  ré- 
glemens , et  en  ordonne  l'enregistrement. 

•<  Art.  G6  et  67.  Abragit.  | 

• Art.  68.  Le  gouverneur  peut  faire  des  procla- 
mations conformes  aux  lots,  ordonnances  royales  et  { 
déerrts  eoloniaw,  et  pour  lenr  exéentvon.  j 

« Art-  71  à 73.  Àhrûgif.  I 

" Art.  75.  Les  esclaves  recoonos  dangereux  pour 
la  tranquilHté  de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gou- 
vemenr  an  Sénégal,  et  remis  à la  disposition  de 
l'autorité  locale,  saufà  en  indemniser  le  propriétaire. 
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' »»fM  qae  rindenolté  puisse  excéder  eeUe  qui  est 
I ttiw*  par  les  ré^leineos  |Kmr  les  uoira  justiciès,  et 
j sans  qu'elle  putsae  ^Ire  acquise  pour  l'esclave  io* 

, tirme  uu  âge  de  plus  de  soisaule  ans.  • — Tou* 

I tefois,  le  gouTcroeur  peut,  coiifonncrneot  aux  dis» 
i positions  de  notre  ordonnance  du  r)  uosmiire 
! ordonner  que  préaUlderaent  tes  e»rlaTes 

' soient,  pendant  un  temps  detennioe,  ronservés 
i dans  la  colonie  et  détenus  dans  un  lieu  de  depât 
I spécial. 

I «Art.  8i,  3 Toutefois,  eti  ce  qui  concerne 

I radminislration  de  la  colouie,  te  gouverneur  ite  peut 
I être  rei'heri'lio  lorsqu'il  a agi  couronacmeu:  aux  pro* 

! |HMitions  ou  aux  rcprèsenlutiofia  des  cbeU  d'adrai» 
nistration. 

* «I  Art.  88.  ^ En  cas  de  mort,  d’al>>euce  oo 
autre  empécbenieut,  et  lorsque  nous  n'y  avons  pas 
pourvu  d’avance,  le  gouverneur  est  remplacé  pro- 
visoirenjent  par  l'ordonnateur. 

« Art.  8ç).  Un  offiidcr  d’administration  de  la  ma- 
rine, remplissant  les  fooi:tioos  d’ordonnateur,  est 
; clurgé,  SOU-S  los  ordres  du  gourerneur,  de  l'adnai- 
{ nistration  de  la  murine,  de  la  guerre  et  du  trésor,  de 
la  direction  sopérieure  des  travaux  de  toute  nature, 
de  la  uosnptaliilité  générale  |K>ar  Ions  les  set'vicet , 
da  l'adinioistration  intérieure,  de  la  police  gé* 
aérale  , et  de  l’administration  des  contrilintions 
directes  et  indirectes,  — > Il  est  adjudaiit-eommiiu» 
dsBt  des  milices  de  la  colonie.  ~ £o  cette  qualité, 
il  transmet  et  fait  exéenter  les  ordres  du  goo* 
vemenr. 

K Art  90.  Les  attributions  de  l’ordonnatenr  com- 
prennent : ^ 4.  La  constractioo  et  reolretien  des  , 

ouvrages  fondes  à la  mer,  des  fortiûcatioos  et  autres 
I travanx  militaires,  et  des  hétiinens  dvih  de  toute 
nature;  —§18.  L’appel  et  le  paiement  des  salattes 
des  onvrierx  civils  lilâres  un  esclaves  employés  sur 
lee  travaux  de  la  colonie;*^^  19.  La  levée  des  iMiirs 
de  réquisition,  leur  subsist.»nrt‘,  leur  répurtition 
entre  les  divers  services,  lu  direction  et  la  surveil- 
lance de  ceux  qei  sont  affectés  aux  travaux  publics; 
— La  rédwciioo  des  projets  de  budgets;  — 

^ 44*  ^4r0g«.  — ^ 4^-  ^éro^e.  — ^6.  La  direction 

et  la  surveillance  de  l'admioistratiou  des  comau- 
nes,  la  proposition  des  ordres  de  convocation  des 
conseils  muniiipanx,  et  celle  des  mstières  sur  les- 
quelles ils  doivent  délibérer;  — ^ 47-  L’examen  des 
projets  de  budgets  présentés  par  les  communes , la 
surveillance  de  l’emploi  des  fonds  communaux,  la 
vérilîealion  des  comptes  y relatifs,  la  surveillance 
des  receveurs  municipaux  et  la  vorifimrioa  de  leurs 
taiaaes;  — ^4^*  Les  propositions  relatives  aox  ac- 
quisitioiu,  ventes,  locations,  évdianges  et  partages 
des  biens  cummunaut  ; — § 4f>'  La  surveühmce  de 
l’administration  des  noirs  appartenant  anx  enm- 
rannes;  — ^ 5o.  Celle  relative  à la  construction,  la 
réparation  et  l’entretien  des  bilimens  et  cbenius 
eommunaux,  et  à la  voirie  rouoicipnle;  — ■ ^ 5i.  La 
conatrnetion , la  réparalioD  et  l'entretien  des  grandes 
routes,  canaux,  <Ûgues,  ponts,  fontaines,  et  tims 
antres  travaux  d’utilité  publique  qui  dépendent  de 
la  grande  voirie;  — ^ 53- Les  propositions  relatives 
à l’onverture,  au  redressement  «t  à rdargissenient 
des  canaux , des  routes  et  des  clieniiiis  ; — 53.  La 

police  rurale;  les  conduites  et  prîtes  d’eau  ; les  me- 
sures à prendre  contre  lesdébcûrdemens  et  lestnon- 
datioas,  contre  lee  incendies  des  Imis  et  savanes,  et 
lontre  les  défriebemms;  — liCs  |»nrls  d'armes;  i 
la  chasse;  lu  probe  dans  le«  fivtrres  et  les  étuug^;  j 


— ^ 55.  Les  salines;  — J 56.  La  direction  de  l’agri- 
culture et  de  l'indnsrrie;  les  «mèlinralions  à intro- 
duire et  la  pro]M»ition  des  encouragemens  h don- 
ner; — ^ 5^.  Les  tronpeuux  et  barss  du  Gouverne- 
ment; les  mesures  pour  raraéliondion  des  races;  — 

^ 58.  L.S  pubiiciiiion  des  découvertes  nouvelles,  des 
procédés  utiles,  et  spérialemeot  de  cent  qui  ont 
pour  objet  «t’augmenter  et  de  perfectionner  les 
produits  4-olonitux,  d’écouoreiser  la  maio-d'cravrc 
et  de  suppléer  au  travail  de  l'homme:  — s 59- 
bibhothèqnes  publiques  ; les  j.-irdios  do  Koi  et  de 
naioralisation,  et  la  distriboriun  aox  habitans  des  < 
I plantes  utiles;  les  pépinières  nécessnires  a ].*i  plan- 
t itiou  des  roules  et  promenades  publiqiiei;  - 6<j. 

, La  Statistique  de  la  colonie;  In  formation  des  ta- 
bleaux annuels  relatifs  à la  papulation  et  à la  aitun- 
tiuu  agricole  et  industrielle;*—  5^**  La  snrxeil- 
taucc  des  approvisroDiiemens  géuéranx  de  lu  colo- 
nie, et  lu  priqHMkition  des  mesures  à prendre  à rct 
égard  ; — 6s.  Le  système  monétaire  ; — § 63.  Les 

propositions  reUtives  aux  sociétés  anonymes , la  sur- 
veilluDite  des  ectmploirs  d’es«*omp(e;  — § <14.  La 
surveillance  des  ugeos  de  change,  courtiers , et  des 
pré]>osés  aux  ventes  publiques  autres  que  celles 
faites  par  aotmité  de  justice;  — ^ 65.  L’exécution  ; 
des  édits,  déclarulioBs,  ordonnances  et  réglemens  ' 
relatifs  au  mite,  aux  ecclésiastiques  et  aux  com- 
nuinautés  religieuses;  la  |K>lire  et  la  muservation 
des  églises  et  des  lieux  de  sépulture  ; les  tarifset  ré- 
gtemens  sur  le  cssuel,  les  convois  et  les  inhuma- 
tions;—^ 66.  L’examen  des  budgets  des  fabriques; 
la  surveilTance  de  l’emploi  des  fonds  qui  leur  ap- 
partiennent ; la  véribcatiim  et  l’apurement  des 
comptes;  — Js  67.  L’adininistr.'itrou  des  bureaux  de 
bieofaisance;  la  véri6eation  et  l’aporement  de  leur 
comptabilité;  — $68.  Les  propositions  concernant 
les  dons  de  bieofaisuni*e  et  legs  pieux  ; — $ 69.  Les 
mesures  sanitaires  a l’intérieur  de  la  colonie;  les 
précautions  contre  les  maladies  épidémiques,  1rs 
épixooties  et  l’bydropliobie  ; la  propagation  de  la 
vacciue;  les  secours  à donoer  aux  noyés  et  aux  .ns* 
pliyxiés;  — $ 70.  Lu  aurveillauce  des  ofôôrrs  de 
santé  et  des  pliarRiai  iens  non  attachés  au  service; 
les  examens  à leur  faire  subir;  la  surveillance  du 
comroen'e  de  droguerie;  — $ 71.  Les  lépreux,  les 
insensés,  les  enfans  abaudunnés;  — $ 73.  Les  pro- 
positions relatives  à l’admissioo  dans  les  hôpitaux  t 
militaires  des  malades  civils  indigent  et  incurables,  ’ 
libres  ou  esclaves;  — $ 73.  Les  secourt  contre  les  ! 
incendies;  l’établissement  des  pom|>es  à incendie  I 
dans  les  divers  qiiarriers  delà  colouie;  — $ 74.  Les 
propositions  de  secours  à accorder  dans  les  cas  d'in- 
cendies, ouragans  ou  autres  calamités  publiques  ; 

— $ 7.5.  La  surveilbnice  administrative  de  la  cura- 
telle des  successions  v.scantes;  — $ 76.  L’adinioiv- 
traboo  du  domaine;  la  revcodicatiou  des  terraius 
envahis  00  usiiri»és;  les  derouudes  en  réunion  •iii 
domaine  des  biens  concédés,  lorsqu'il  y aura  lien; 
la  conservation  des  einqu.iDte  pas  géométriques  et 
de  toute  antre  réserve  faite  dans  ISotérét  de.<«  divers 
services  jmblict;  — $ 77.  Les  propositions  d'acqui- 
sitions, ventea  on  échanges  des  pi  opriétés  domania- 
les; — $ 78.  La  désignation  des  propriété-s  particu-  ^ 
lières  nécessaires  au  servi<*e  public;  — $ 79.  L.»rcu-  | 
nion  au  domaine  des  biens  abandunncs  ou  acquis  | 
par  preK  ription  ; — $ 80.  Les  propositions  relatives  j 
aux  comvsstons  de  terres  ; — $ Si.  La  vente  des  I 
épaves;  — $.83  I.’admini.strahuu  des  contributions 
directes;  la  ronfcrtioo  des  lôles;  rétablisscmnit  et  | 
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U vériCcatioa  Jet  rcccu»cfuea»;  la  «JcU^rauirc  d«s  t 
pateuicAi  le  cutlaatre , pour  >er«ir  a relablûtemeoC  } 
de  rimpL»t  kur  le«  maUuai;  let  propokitioDS  de  dé-  ! 
grèvemcot;—  ^ 8).  Le«  opéralioos  d’arpeoUge;  | 

— ^ 84*  La  levée  de<»  rar(e«  el  pUos  de  U colonie;  . 

— 85.  L'iidmioisirAtioD  de»  douanes,  de  l'eare*  I 

f;iktreioeut,  des  hypotheque»  et  des  autre»  cootri*  j 
Mitions  indirerte»  de  toute  nature;  — ^ 8C.  L'expé*  I 
ditioD  des  actes  de  francisation  ; — ^ 87.  Lu  propo-  : 
kitioo  des  mercuriales  pour  la  perception  des  droits  I 
dédouanés  ; — ^ 88.  Les  inouveroeus  du  commeri'e; 
l'ctahlissemeut  des  étals  annuels  d’impurtutioos  et 
d’exportations  ; — ^ Les  mesures  à prendre  en-  j 
vers  les  contrevenuiis  aux  lois,  ordonnances,  régie-  , 
raeas  et  decrets  coloniaux  sur  l'abolition  de  la  traite  | 
lies  noirs,  sur  le  i*oroinerce  national  et  etranger,  et  ! 
sur  la  perception  de  tous  les  iinpCits  i ~ $ 9^*  I 
ministratioD  de  lu  posteaux  lettres,  tant  pourl'iu-  | 
trricur  que  pour  l'extérieur; — ^ vériheation  ; 

des  comptes  des  administrations  bnaoi-ièrcs,  et  la  ; 
kurveillance  de»  i eccveiirs;>~  § 9a  La  surveillance 
des  ctablissemeus  d'iNStrui'tion  pulilique;  les  exa- 
mens à faire  subir  aux  cliefs  d'iostitutious,  prufes-  • 
seurs  et  maîtres  d'école,  qui  se  de.vtiueutu  Ccusei-  j 
guemeut  dans  la  colonie;  — ^ 93.  L’aduiinistrasion  ' 
des  écoles  primaires  gratuites  ; rctal>lis«emeut  de  ces 
écoles  dans  le»  quartiers  qui  en  sont  privés;  la  sur» 
vciliauce  administrative  des  fr.  rrs  de  la  doctrine 
cbrcticune  et  des  »<xurs  qui  se  livrent  à l'instruc» 
tiüii.  — ^ 94*  La  proposition  au  gouverneur  des  can- 
didats pour  lev  bourses  ai'cordées  aux  jeunes  créoles 
d.-ins  les  l'ollégcs  rovaux  de  France  et  dans  les  mai- 
sons royales  de  la  l^giun-d'Uonneur;  la  régularisa- 
tion des  pièces  qu'ils  ont  à produire;  — ^ La 
surveillance  de  l'usage  de  la  presse  ; la  censure  des 
journaux  et  de  tous  les  écrits  destinés  à l’impres- 
siou,  autres  que  ceux  cum  ernaut  les  matières  judi- 
ciaires; ~ § 9O.  La  survcillauce  de  la  librairie,  eu 
ce  qui  intéresse  la  religion,  le  boa  ordre  et  les 
mtrurs;— §97.  L*ctat  civil  ; » ^ pH.  L'exécution 
des  rcglemetis  concernant  le  régime  des  esclaves, 
et  1rs  propositions  rrhitives  .1  l’amélioration  de  ce 
régime  ; — î;  99.  Les  mesures  d’ordre  à l’occasion  des 
fêtes  et  ccrciuouirs  publiques;— ^ 100.  L'exécution 
des  obligations  imposées  par  les  réglemeos  aux  per- 
sonnes qui  arrivent  dan»  lu  colonie  ou  qui  eu  par- 
tent; l’expédition  et  reniegistrcment  des  paue. 
ports;  — ^ (ot.  La  kurveillauce  des  auberges,  ca- 
ler, spectacles  et  antres  lieux  publics  ; — § 10a.  La 
suppression  des  cantine»  et  échoppes  établies  ail- 
leurs que  dans  rintériciir  de»  villes  el  quartiers;  — 
io3.  Les  mesures  répressives  du  marronnage,  et 
l’allocation  des  prime»  ducs  aux  capteurs  confurroé- 
mciit  aux  ordonnance»;  — ^ to4.  Le  régime  inté- 
rieur et  l'administration  des  pri»ocs  civiles  et  des 
geùlek,  la  direction  et  l’emploi  des  noirs  cciodain- 
iié»  aux  travaux  forcés  ou  détenus  par  mesure  nd- 
miuistrative;  — ^ Xo5.  iai  surveillance  des  indivi- 
dus qui  n'ont  aucun  inoveu  d'exi«tencc  connu;  des 
vagribniids, gens  sam  aveu,  rnalfaiteuts  el  ]>crlurlNi- 
teins  de  l'ordre  public;  des  nuits  qui  se  mêlent  de 
prétendus  malcCccs  et  surtilcges,  ou  qui  sont  su»- 
jicctés  d'cmpüisouoement;  des  empiriques;  — ^ toti. 
La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés  comme 
receleurs;  — ^ 107.  L’exécution  des  rcgleineuâ  con- 
cernant les  poids  el  mesures,  le  contrôle  des  ma- 
tières d'or  et  d’argent,  la*teiiue  des  marchés  pu- 
blic», rapprnvisionnement  des  boulangers  et  bou- 
chers, le  Cidportage,  le»  coalitions  tl'oiivriers,  le» 


réunions  d'escUvesnoo  antoritées,  enfin  tont  ce  qui  j 
Il  rapport  a la  )K>lice  admioistmlive;  — § 108  Le»  ; 
rapfKirts  admioistratifs  avec  les  troupes  chargérs  du  t 
service  de  la  gendarmerie  ; — § 109.  La  proposition 
et  l'exécuiioo  des  mesores  relatives  a la  sûreté  iuté-  ; 
rieure  de  la  colonie;  — ^ iio.  La  proposition  de»  | 
ordres  pour  les  convocations  ordinaires  et  extraor-  ' 
dioaires  du  conseil  colonial;—)^  lit.  L'exfsosé  de  ta  > 
situation  de  sou  lenriee,  qui  doit  être  présenté  aa- 
uuellenirnt  au  conseil  colooîal.  , 

••  Art.  91 , L'ordonnateur  prend  le»  ordres  I 
généraux  du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  ^ 
service  qui  lui  est  confié,  dirige  et  surveille  lear  I 
exécution  en  se  conformant  aux  lois  , ordonnances;  I 
décrets  coloniaux  , réglement  et  décision»  mini»té-  ' 
rielles,  et  rend  compte  au  gouverneur,  périodique-  i 
ment  et  toutes  les  fuis  qu'il  l'exige,  des  actes  et  de»  * 
résultats  de  sou  administration.  | 

w Art.  95.  L’ordunnateur  a sous  ses  ordres  les  of- 
ficiers et  employés  de  l’administration  de  la  marine , 
les  gardes-raagasius  de  tous  les  services,  les  méde- 
cins, chirurgiens  et  pharmaciens  de  U marine,  les  ' 
îogénieurs  civils,  les  officiers  de  port,  le  trésorier 
de  Is  colouie  et  des  invalides,  les  fonctionnaires  1 
municipaux,  les  agent  du  domaine,  de  l'enregistra 
meut,  des  douane»,  des  contributions  directes  et  in-  . 
directes , tes  agens  de  police,  le»  agent  salariés  de  ; 

I riusUui;tion  publique,  Icv  arpenteur»  du  Gouveroe- 
inent,lc»  jardiuiers  botauistet,  les  médecin»  vétéri-  | 

I naires , et  les  autres  agent  civils , entreteou»  00  non  | 
entrrtfoius,  qui,  par  lu  nature  de  leurs  funetmas,  , 

, dépendent  de  son  service.  | 

I ••  Art.  (>9.  Il  pourvoit  a l'expédition  des  comm^  ' 

[ kions  provisoiies  ou  définitives,  de»  congé»  et  d«  i 
ordres  de  service  qui  émanent  du  gouveroenr,  et  qni  1 
I sont  relatifs  aux  agent  rétribur»  koutses  ordres  on  ! 
i a tons  officiers  civils  et  mililaitrs  employés  dans  U ’ 
colouie.  — Il  pourvoit  également  a rexpédition  des  , 

I bicvet»  provisoires  des  officiers  de  milite,  des  t*om-  i 
' mUkioiii  ou  diplômes  de»  agens  de  change  courber», 

I des  officier»  de  sauté  et  puarmacieas,  de»  instito-  1 
leurs  maître»  d'école  et  professeurs,  et  autres  agens-* 
. civil»  non  létnbués.  — Il  contresigue  les  commis-  ' 
I kions,  conges,  ordres  de  service,  brevets  et  dipt^  ' 
{ mes , et  pourvoit  a leur  enregûtremeut  partout  où  ; 
^ besoin  est. 

I «Art.  102 . Il  ])ré()are  el  soumet  nu  conseil  privé,  I 
i d'après  les  ordres  du  gouverneur,  en  ce  <|ui  est  re- 
I latif  au  service  qu’il  dirige  : — l"  Le»  projeta  dedé- 
< crels  coloniaux , d'arrtté»  et  de  réglemens;-— a*'I,es 
rapimrts  concernant  les  pians , devis  et  compte»  des 
travaux;  le»  questions  douteuses  que  présente l'ap* 
plicaliou  des  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux, 
aiTêlés  et  l'églcineos  en  matière  udmiuistrative  ; 
les  affaires  contentieuses;  les  mesures  à prendre 
a l’égard  des  fonctionnaires  ou  employés  sons  ses 
ordres,  dans  les  cas  prévus  p.ir  les  art,  60  et  78; 
les  contestations  entre  les  fonctionnaires  public» 
à l'occasion  de  leurs  ntiribulions,  rangs  et  pré- 
rogatives; enfin  le»  antres  affaires  qui  sont  dans 
ses  attributions  et  qui  doivent  être  portées  au 
conseil. 

« Art.  loa.  11  cootresigue,  en  vt  qui  a rapport  à 
son  administration  , les  décrets  colooisux,  aiusi  qne 
les  sriêtés,  rcglemen»,  ordres  généraux  de  service, 
décisions  du  gouverneur  en  cxmseil , et  antres  acte» 
de  radiuiDistr.ition  locale,  et  veille  a leur  eoregû- 
d ûment  partout  où  besoin  est. 

« Art.  107  4117.  Abroges. 
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«Art.  119.  Le  procoreur  général  pré|»are  et 
•oaiDet  an  conseil  |>rivé,  d'aprè*  les  ordres  du  gott- 
veraeur:  — $ Les  projets  de  décrets  eolonianx, 
d arretés  « de  réglemeas  et  d'instructions  sur  les 
nalicres  judiciaire». 

« Art.  Le  conlre-seiog  des  décrets  eolf>> 

aiauK,  arrêté»,  régicmens,  décisiout  du  gouremeur, 
et  autres  actes  de  l'auturilé  locale  <]ui  ont  rapport  a 
l'adoiioistration  de  la  justi<*e. 

• Art.  1 Jti,  ^ a.  L'inspecteur  colonial  est  cliargé 
de  rrorcgiatreMaeot,  du  dépôt  et  de  iaclassilication 
des  lois,  ordoonances,  decrets  cultwiaux,  régie* 
meus,  décisions  et  ordres  du  uaioistre  et  du  gou- 
verneur ^ des  hreveU,  t.'ommiasioas,  devis,  plaus, 

I cartes,  mémoires  et  procc^everbaux  relatif»  a tous 
I les  services  admioistratib  de  la  coloaie;  d eu  déli* 

I vre  au  besoin  des  copies  collabonoées,  et  ne  peut  se 
\ dessaisir  des  originaux  que  sur  l’ordre  du  gouver* 
ueur. 

« Art.  ri;,  §a.  Il  requiert,  daus  toutes  les  parties 
du  service  administnitif  de  la  colonie,  tant  sur  le 
fond  que  sur  lu  forme,  l'exérutioo  poui  tuelle  des 
loi»,  des  ordonnances,  des  décrets  coloniaux,  des 
rcgleraens,  de»  ordres  miuistéiiels,  de»  arrêtés  et 
decisions  du  gouverneur.  11  adresse  a cet  effet  aux 
l'iiefs  de  service  toutes  le»  reprc»caljtiotis  et  ob»er* 
vations  qu'il  juge  utiles.  S’il  o'y  est  pas  fait  droit, 

I tl  en  informe  le  gouverneur. 

[ « Art.  (3<),  § a.  Il  donne  des  ordres  aut  inspre 

) leurs  et  vérilirateun  des  adminittrutiuns  Guancit-res, 

\ en  tout  ce  qui  concerne  la  régularité  du  service,  lu 
j surveillance  cl  la  poursuite  de»  cuntraventions  aux 
j lut»,  ordonnatx  CS,  décrets  coloniaux  et  reglemeiis: 

I toutefois  il  prévient  l'ordounateur  de»  ordre»  qu’il 
I donne  à cet  rg.ird. 

«An.  143,  §1".  Le  couvcil  privé  est  comprt.vé 
^ dn  gouverneur,  de  l'onlounateur,  du  procureur  gé- 
néral, de  deux  cunseillers  prives. 

« Art.  14O,  ^ 0.  Abrogé 

i • Art.  147,  § t*'.  Le  gouv  erneur  est  président  do 
’ conseil.  — ^2.  Lorsqu'il  n’y  assiste  pas,  I.1  prévi- 
I dence  appartirnt  à l'ordonuateiir,  rt  à défaut  de  ce* 
j lui-ci  au  proi'uri'ur  géiitT.il. 

{ N Art.  iGl , ^ t*'  • Les  pouvoirs  et  les  uttrilintlons 
I qni  sont  conféré»  au  gcjuverncur  par  tes  art.  iG,  § 3; 

t;,  ^ a t a3,  et  a;  24;  § 1";  a6,  i**‘et 

1 a;  a;  , § 0 ; ud,  î» ; 3^;  34;  35,  ^ 3 i 38,  3 5 4*» 

Si"i  43.§,î  43;fii.§,:6j.  g.";64,SSiri 
I j;GH;  n»G,  a:  119  et  14^*  exercés  par  lui 
I uns  qu'il  soit  tenu  de  prendre  l’avis  do  conseil 
I priré;  — 3-  H *^t  egalement  facoltatif  au  gnuvrr* 

I neur  de  prendre  l’avis  du  conseil  : — Sur  leeompte 
de  la  situiitiou  des  différente»  parties  de  l'admint»* 
tration  de  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au  cua> 
j seil  colonial  par  les  chefs  d’administration,  cbai’un 
i en  ce  qui  le  eoaceree;  »ur  les  proposition»  et  les 
I obaervations  présentées  ]uir  le  conseil  «rolunial  ; sur 
i le  meilleur  empisd  à faire  des  bétimens  flottani 
I sttatbés  au  service  do  la  colonie;  sur  le  mode  le 
I plusavantageux  de  pourvoir  aux  approf  isiouoeroens 
I nécessaires  aux  différeos  services. 

' «Art  i6a.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qni 
sont  conférés  au  gouverneur  par  les  art.  iti,  ^6;  19; 

«O;  an,  ^5  lüS  ^ ^9: 

3;  3m  33;35,  $ a;  38,"5j  i®'et  4;  41.  S »t49î 
So;  60,  et  0 , et  6q,  § a , ne  sont  exercés  par 

I lui  qu’après  avoir  pris  l’avts  du  eooseil  privé,  mais 
I «ans  qu'il  soit  tenu  de  s’y  conformer. 

< Art.  164*  S 


« Art.  169,  5 pouvoirs  extraordinaires 

conférés  au  gouverneur  parles  art  70,  r ».  ;5.  ;6,  77  | 
et  78,  ne  peuvent  être  exercés  que  collectivement 
ave<*  le  conseil  privé,  <|ui  alors  nomme  et  s'adjoiut  ' 
deux  membres  de  la  cour  royale.  — ^ a.  Les  me*  i 
snres  extraordinaires  antorivees  par  les  susdits  ar*  . 
rides  ne  peuvent  être  adaptées  qu’à  la  majorité  de  | 
cinq  voix  sur  sept.  ! 

«Art  170a  17a.  | 

« Art.  177  a 19.4.  Àirogés.  « ! 

3.  Toute»  le»  dispo»tt>oua  de  rordonoance  royale 
du  ^27  noAt  18-28.  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  mo*  j 
diGée»  par  l'art,  i**'  delà  prévente ordonnance,  con*  ^ 
tiuueiont  d’étre  exci  utées  selon  leur  forme  et  te*  ' 
oenr.  Toutefois,  d’a[>rès  l'art.  1*''  de  la  lut  du  24  ! 
avril  et  notre  decision  .spéciale  du  a8  juin , les  déno*  ' 
minjlions  de  cotifeii  gonéral  , de  contrôlour  co/e*  i 
nie/ et  de  eomttUer  coion.al ^ s«*ront  remplai'ées  par 
celle»  de  cnniOiY  colonial , éi' intpectour  e<Àonial  tt  de  * 
cons«i//erpr/vo. 

3.  Notre  ministre  de  U marine  et  des  colonies  | 
(comte  de  Hignjr)  est  chargé,  etc.  I 

32  auùt-4  üct.  — O.  du  P*oi  qui  modifie  ce//e  du  71  ! 

août  iS?5,  sur  lê  ^ouremr/Ment  de  file  Bourbon  et  \ 

de  lerdependancrj. — o/.  L.  34  &*r*  i833,  art.  a,  * 

3,  u“  1 cl  notes.)  j 

Vu  r.irt.  a4  de  la  loi  du  a4  avril  i833, concernant  | 
le  régime  législatif  des  colonies,  ainsi  coucu  : « Sont 
« abrogée*  toutes  dispositions  de  lois,  édits,  décla* 

« rations  dn  roi , ordonnances  royales  et  autres  ac* 

« tes  aetuellemeot  en  vigueur  d.in»  lesdites  colonies, 

* en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à la  présente  loi  ; « 
— Considérant  que  r(»rdoonaoce  royale  du  91  août 
1835,  concernant  le  gooveruenieot  de  l’Me  de  Bonr* 
bon,  t'omprend  un  grand  nombre  de  disposition» 
dont  l’abrogation  résulte  de»  dispositions  de  la  loi 
précitée;  *~-  Considérant  qn’il  y a lieu  de  faire  sn- 
liir  à la  même  ordonnance  organique  diverses  mo* 
diGintinn»  ]iour  1a  mettre  en  harmonie,  soit  avec 
l’ordonnance  royale  du  8 mai  i833,  conrern.iDt 
les  pouvoirs  du  gonvemeur  de  Pile  Bourbon,  soit 
avec  d’antre»  ordonnance»  ou  décisions  spéciales 
inter»  cnne»  sur  plusieurs  des  matières  qui  avaient 
été  réglée»  par  rordonnance  organique; — En  at* 
tciid.tnt  qu’il  ail  été  pourvu  dcGuitivemeut  à i’orga* 
nisatiori  administrative  et  à l'orgaimatioii  munici* 
pale  de  U colonie; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secri'laire  d'état  de  la  narine  et  des  co* 
lonies,—  Le  conseil  des  délégué»  des  colonies  en* 
rcndn(i’),  etc. 

Art.  l*’*’.  Les  articles  ci*.iprès  de  l'ordonnance 
r(»y»le  du  ni  août  i835,  concernant  le  gouverne* 
ment  de  l'tle  de  Doui  Ivnn , sont  et  demeurent  abrt»* 
gés  ou  roodilié»  ainsi  qu’il  soit: 

• Art.  3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à U réçu- 
larilé  du  service  adininisir«lif,  et  requiert  à cet  effet 
l’rxé(*ution  des  lots,  ordonnances,  décrets  coloniaux 
et  réglemcn». 

« Art.  5.  Abrogé. 

« Art  6,  $ l*^  Le  gouverneur  est  le  dépositaire 
de  notre  autorité  dans  la  colonie.  Ses  |>oavoirs 
sont  réglés  par  les  lois  et  par  noa  ordonnances. 

U Art.  9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les 
ordres  directs  du  gouveroenr;  il  en  a le  comman* 
deroent  grnér.il 

« Art.  i5,  5 5.  Il  commissionne  les  capitaines  au 
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grami  cabotage  et  les  maître.*  au  petit  caliofctgr, 
aprî'S  qu'ils  unt  satisfait  aux  dUposiùons  des  urUou* 
naoccs. 

« Art.  iq,  $ i^''.  Le  gooremeur  arrête,  cbaque 
auocv , pour  être  soumis  au  cooseii  colonuil  : — Le 
projet  <Jc  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du 
service  intérieur  de  la  colouie;— Les  projets  de 
trav.iux  de  toute  nature  dont  la  dépense  doit  être 
supportée  par  les  fonds  coloniaux.  — 'S.  Le  gou- 

verneur, après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  colonial, 
arrête,  cliaque  année,  pour  être  soumis  à l’appro- 
iMtiou  de  notre  ministre  de  la  marine,  l'état  des  dé* 
penses  à faire  dans  la  colonie  pour  le  service  a la 
rluirgcdela  métropole. 

U Art  Qo,  $ Les  mémoires,  plans  et  devis  re* 
latifs  aux  travaux  projetés,  sont  soumis  a l’appro* 
batioD  de  notre  ministre  de  la  narine  lorsque  U dé* 
pense  proposée  excède  cinq  mille  francs  et  qu'elle 
doit  être  supportée  par  la  métropole,  ou  lorsque 
cette  dépense,  étant  à la  charge  de  la  colonie, 
excède  dix  mille  francs.  Toutefois  l'exécution  peut 
avoir  lieu  sans  attendre  l'approbatioo  ministérielle, 
s'il  s'agit  de  travaux  de  routes  ou  de  réparations 
urgentes. 

« Art.  31.  Le  goiivernenr  pourvoit  a rexérotioii 
da  budget  du  service  intérieur  voté  par  le  conseil 
colonial  et  sanctionné  par  nous.  • — Il  pourvoit,  s’il 
y a lieu,  à l'exécution  provisoire,  saus  attendre  notre 
saui  cion. 

Art.  aa,  5 **'*  rend  executoires  les  rôles  des 
contributi«itis  directes  et  statue  sur  les  demandes 
I en  dégrèvement  { mais  il  ne  pent,  en  maticre  de 
' contributions  indirectes,  accorder  ni  remise  ni  mo- 
i dératioD  de  droits.  — $ a.  11  arrête  les  mercuriales 
’ pour  la  perception  des  droits  de  douanes.  — § i.  11 
I SC  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contri- 
I butions,  tient  la  main  a ceqne  les  rentrées  s'opèrent 
\ régulièrement,  comme  aussi  a ce  qu'il  ne  soit  fait 
I aucttueautre  perc*eption  que  celles  qui  tout  dûment 

I autorisées,  et  fait  poursuivre  les  coutrevenans.  — 
$ 4*  11  l*il  égaleroeot  rendre  compte  des  contra* 
ventiousaux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et 
j réglement  sur  les  douanes  et  le  commerce  étranger, 

I sur  tes  conlribntioos  et  sur  les  fermes  des  guildives 
I et  des  tal>acs|  il  tient  la  main  à ce  que  les  pour* 
' suites  nécessaires  soient  exercées. 

••  Art.  a4,  5 x'*'.  Le  gouverneur  soumet,  chaque 
année,  au  conseil  colonial  le  compte  des  recettes  et 
des  dépeiues  do  service  intérieur.  — $ a*  Il  arrête, 
chaque  année,  et  transmet  a notre  ministre  de  la 
marine  les  comptes  des  recettes  et  des  déjienses  des 
services  a la  cliarge  de  la  métropole.  Ces  comptes 
; sont  communiqués  au  conseil  colonial.  — $ 3.  11  ar- 
I rête  egalement,  cbaque  année,  les  comptes  d'appli* 
* cation  en  matières  et  en  raaio*d’anvre.  — 11  coin* 
I raunique  au  conseil  l'olonial  les  comptes  qni  sontre* 
I latifs  au  service  intérieur,  et  adresse  an  ministre 
I ceux  qui  conccment  les  services  a la  charge  do  1a 
I métropole. 

I m Art.  35,  S 1^'.  Il  convoque  les  conseils  muni- 
I cipaux,  fixe  la  durée  de  leurs  sessions  et  détermine 
j l’objet  de  leurs  deliberations.  — ^ 3.  Il  pourvoit  à 
I l'exécution  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
i municipales  votés  par  le  conseil  colonial  et  sanc* 
> tiounés  par  nous.  Il  pourvoit,  s'il  y a lieu,  a l'exécu- 
tion provisoire,  sans  attendre  notre  sanction.  — U 
soumet,  chaque  année,  au  conseil  colonial  les  corap* 
tes  des  recettes  et  des  depeuses  municipales. 

^ « Art.  i".  Abrogé.  ^ 3.  1^  gouvcineui 


délivre,  en  se  cooformant  nux  règles  établies,  1rs  ) 
titres  de  liberté. 

« Art.  33,  5 11  pvopoae  an  ministre  de  la  ma- 

rine les  acquisitions,  échanges  et  aUénaiioos  d*im* 
raeuhlrs  uu  compte  de  la  métropole.  Il  statue  défi* 
uitivemeDt  a l'égard  des  acquisibons  et  des  échanges 
de  eetre  oatore  dont  In  valeur  u'cxcède  pus  trois 
mille  francs.  *~  $ 3.  Il  soumet  an  conteil  colonial 
les  projets  d'acquisition,  échanges  et  aliénalson» 
d'immeubles  au  i*omptc  du  domaine  l'olonial.  — 

$ 3.  Il  lui  soumet  également,  les  conseils  monicipaux 
|»réaUblemetit  entendus,  les  opéraliuos  de  même 
nature  qui  intéressent  les  communes. ^ 4*  Lors- 
qu'il y a lien  de  procéder  k des  ventes  d’itomenbJe*. 
elles  se  font  avec  concurrence  et  pnblicilé.  — $ 5.  Au* 
cane  porbon  des  cinquante  pas  géométriqnee  ré- 
servés sur  le  littoral  ne  peut  être  ni  échangée  ni 
aliénée.  -*-^  6.  I^e  gouverneur  soumet  an  conseil  cck 
luiiidl  les  |>rojet«  de  concession  des  terrains  qui  ne 
sont  pas  uéressairet  au  service.  *-*  1)  ordonne  les 
poursuites  pour  U rcvos'atiuii  des  conteteiolis  rt 
pour  leur  retour  au  domaine,  lorsque  les  cons'ev- 
sionnairci  n'ool  pas  rempli  leurs  obligatious. 

« Art.  30  Le  gousci  nrur  tient  la  main  a eequ'au- 
cune  rougrêgatiun  ou  communauté  rcligtense  nr 
s’établisse  dans  la  colonie  sans  notre  auturisatioe 
sjiériale. 

« Art.  37,  5 Le  gouverneur  aci'orde,  en  se 
lonfnrmant  aux  règles  établies,  1rs  dis|>cnses  de 
mariage  dans  les  divers  cas  prévus  par  l’ait.  1 45du 
Code  civil  rt  par  la  loi  du  xO  avril  xH3v.  — 5 
propose  au  Guuvrruement,  conforméuieot  à notre 
ordooiiuncc  du  i5  juin  xH'J3,  l’acceptatiou  dra  dous 
et  legs  pieux  ou  itc  bienf.jisaDi-c  dont  la  valeur  est 
au-dessus  de  trois  mille  fnincs.  — Ç 4-  H statue  sar 
l'acccjitatiou  de  ceux  de  trois  mille  francs  «t  an- 
dessuus , et  en  rend  compte  au  ministre  de  la 
marine. 

• Art.  43,  ^ 4-  Anrtin  individu  libre  ne  peut  être 
arrêté  par  mesure  de  liante  police  que  sur  un  urde^ 
signé  du  gouveriienr. — Le  gnuveiurur  |>eut  ioto-  , 
roger  le  prévenu,  et  doit  le  faire  remettre,  dans  les 
vingt-quatre  lieures,  entre  les  mains  de  la  justice, 
sauf  te  cas  où  il  evt  piocédé  contre  lai  cxtra*judi*  | 
dairement,  ronfurméroent  a l'art.  7a. 

« Art.  45.  Il  a cnliée  et  séance  a la«*our  royale  et 
y occupe  le  fauteuil  du  roi,  pour  faire  eoregisim 
les  lois  et  les  oïdoDiiaQccs  royales,  lia  égalementen*  1 
trée  et  séanex*  a la  cour  lors  de  U 1 entrée  des  tri- 
bunaux. — L’cxcrcice  de  ce  droit  est  facultatif.  * 

« Art.  47*  Toutefois,  en  mabère  crimiaeile,  il  ur*  | 
donne  en  l'onscil  privé  l’exécucion  de  l'nirét  deooo-  ' 
damnabon,  ou  prononce  le  sursis  loraqu'il  y a lien 
de  recourir  a notre  clémence. 

«■  Art  4H.  U rend  exécutoirea  les  jogemeaa  ndmi- 
niatrabfs  prononcés  par  le  conseil  privé,  conformé-  1 
ment  auxdiapoasbonsdeU  section  IV  dn  chapitre  IIL 
titre  V. 

■ Art.  63,  $ 1^'.  Le  gonvemeur  promulgue  les 
lois,  ordonnances,  décrets  colooMitx,  arrêtée  et  rv-  . 
glcmoiis,  et  en  ordonne  renregistremest 

« Art.  64  et  65.  Abrogés. 

*•  Art.  66.  La  gonvernenr  peut  faire  dea  proda* 
mations  conformes  aux  lois,  ordonnances  royales 
et  décrets  «lionianx,  et  pour  leur  exécution. 

« Art.  67.  Le  gouverneur  exerce,  en  conseil  privé, 
1rs  pouvnirv  extraordinaires  qui  lui  sont  1 onfrre» 
<i-apn'v.  ; 
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• Art.  68  à 71.  Àkrvfr**' 

« Art.  73.  l^et  «fdavet  reconnut  dangereux  pour 
la  tranquillité  de  la  colonie  sont  envoyés  pur  le  gou* 
vrroeur  a S»inte«Marie  de  NLidagatrar,  et  plai*ét 
d<ins  les  atelier»  du  rui,  tanf  à indemniter  le  pro> 
priétairet  sans  que  rindeBoité  puisse  excéder  celle 
qni  est  fixée  par  le»  réglemeos  pour  les  noir»  justi- 
cié».  — Toulefoi»  le  guuveroeur  peut,  coufumié> 
ment  aux  diapoailinn»  de  notre  ordonnance  du  q no- 
vembre  tS3i,  ordonner  que  préaUblemeot  ce»  e»- 
clave» soient,  pendant  un  temps  déterminé,  conservé» 
à Bouriton  et  détenus  dan»  uu  lieu  de  dépAt  spécial. 

• Art.  78.  Le  gouverneur  a seul  Tinitiative  des 
mesure»  a prendre  en  vertn  des  pouvoirs  extraor- 
dinaire» qui  lui  sont  conréré»;  il  en  est  pertonnelle- 
useut  respousable. 

" ArL  79,  ^ 3.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  Tad- 
miuiatration  de  U colonie,  il  ne  peut  être  reirherché 
lorsqu'il  a agi  conforroémeot  aux  proposition»  on 
aux  représentations  de»  chef»  d'administration. 

M Art.  86,  ^ 33.  Les  examens  à faire  subir,  ron- 
fonnémeot  aux  ordonnances,  aux  marins  qui  se  pré* 
sentent  pour  être  reçus  capitaine»  au  grand  cabotage 
ou  mattres  au  petit  cabotage;  l'expédition  de  leurs 
commissions. 

• Art.  87,  5 t®'.  L’ordonnateur  prend  le»  ordres 
gcftéraux  du  gouverneur  »itr  toutes  les  parties  du 
service  qui  lui  est  confié;  dirige  et  surveille  leur 
exécution,  en  se  conformant  aux  loi»,  ordoonances, 
décrets  coloniaux,  réglemens  et  décision»  ministé- 
rielle», et  rend  compte  au  gouverneur  pénodtquc- 
meot,  et  toutes  les  foi»  qu'il  l'exige,  de»  actes  et  des 
résultat»  de  sou  administration. 

t«  Art.  97.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil  privé, 
d'après  les  ordre»  du  gouverneur,  en  te  qui  cou- 
cerne  le  service  qu'il  dirige:  — i® Le»  projet»  de 
décTct»  coloniaux,  d'arrêtés  et  de  réglemens;  — 
2®  Les  rapports  concernant  le»  questions  douteuses 
que  préseote  l'ap{dicati<in  de»  loi»,  ordonnances, 
decret»  coloniaux,  arrêté»  et  réglemens  en  matière 
adrainUtrative  ; le»  affaires  contentieuse»;  les  ron- 
sure»  à prendre  » l’égard  des  fom-tiounaires  ou  em- 
ployés sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  59  et  76;  les  contestations  entre  les  fonction- 
naire» public»,  à l'occasion  de  leurs  attributions, 
rangs  et  prérogatives;  enfin,  les  autres  affaires  qui 
sont  dunsscsattribi/tionset  qui  doivent  être  portées 
au  conseil.  % 

m Art  98.  U contresigne,  en  ce  qui  a rapjtort  à son 
admiDistratioD,  le»  décrets  coloniaux,  ainsi  que  les 
arrêtés,  réglemens,  ordres  généraux  Je  service,  dé- 
ciaion»  du  gouverneur  en  conseil,  et  autres  acte»  de 
raulorité  locale,  et  veillu  à leur  enregistremeut  par- 
tout où  licsüio  c^t. 

M Art  104,  $ 36.  L’état  civil.  •—  $ 5i.  Le*  mesure» 
à prendre  envers  les  contrevenans  aux  loi»,  ordon- 
nances, réglemens  et  décrets  coloniaux  sur  l’abo- 
Utioo  de  la  traite  de»  noirs,  sur  le  commerce  na- 
booal  et  étranger,  et  sur  1a  perception  de  tous  les 
impôts.  — ^ 60.  Aéregr. ^ régime  iolérieor 
et  l’adniinistration  des  prisons  civiles  et  des  geôle», 
la  dire»-tion  et  l’emploi  de»  noir»  condamnés  anx 
travaux  forcée  ou  détenna  par  mesure  administra- 
tive.$ 70.  Abrogt.  — $ 7t.  La  proposition  des 
ordres  pour  les  convocadons  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires du  conseil  colonial. 

• Art.  Ii5.  Le  procureur  général  prépare  et  son- 
met  an  cooicil  privé,  d’après  le»  ordre»  dn  gouver- 


nenr  r—  1®  Le»  projets  de  décrets  coloniaux,  d’ar- 
rêtés, de  réglement  etd’iostroctionssur  le»  matière» 
judiciaires. 

••  Art.  1 16,  5 7.  Le  contreseing  des  décret»  colo- 
oiaox,  ainsi  que  des  arrêté»,  réglemens,  décision»  du 
gouverneur  et  antre»  acte»  de  l'autorité  locale,  en  ce 
qui  concerne  l'adminiatration  de  la  justice. 

« Art.  i33,  $ 2.  L'inspecteur  colonial  est  chargé 
de  renregistremeot,  du  dépôt  et  de  la  classification 
des  lois,  ordonnance»,  décrets  coloniaux,  réglemens, 
décision»  et  ordres  du  ministre  rt  du  gouverneur; 
des  l»revets,  commissions,  drvi»,  plans,  cartes,  mé- 
moires et  proeè»-verl>aux  relatifs  a tous  le»  services 
administratifs  de  la  colonie;  il  en  délivre  au  besoin 
de»  copies  collationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir  des 
f>rigiaBUX  que  sur  l'ordre  da  gouverneur. 

« Art.  i33,  ( 3.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties 
du  service  adminiitntif  de  la  lolouie,  tant  »ur  le 
fond  que  sur  lu  forme,  l’exccutioD  pooi  tuelle  des 
lui»,  des  ordonnances,  des  décrets  coloniaux,  des  ré- 
glemens,  des  ordres  ministériels,  des  arrêtés  et  dé- 
cisions du  gotirerneur;  il  adresse,  à cet  effet,  atrx 
chefs  de  service,  tontes  les  rrprésentatioDsetobser- 
vatioos  qu'il  juge  utiles;  s’il  n’y  e»t  pas  fait  droit,  il 
en  informe  le  gouverneur. 

M Art.  l35,  $ 3.  11  donne  des  ordres  aux  insper- 
leurs  et  vérificateurs  des  administrations  financières, 
en  loot  ce  qui  cooceme  la  régularité  du  service,  U 
surveillance  et  la  poursuite  de»  rontravenltons  aux 
lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et  réglemens; 
toutefois,  il  prévient  le  directeur  de  riolcrieur  des 
ordres  qu’il  donne  à cet  égard. 

«•  Art.  lit.  Lorsque  le  conseil  privé  est  appelé  à 
proooucer  sur  les  matières  spécifiées  a la  section  IT 
du  chapitre  III  du  présent  titre,  deox  magistrats  lui 
sont  sdjoints.  — Ils  sont  choisis  conformement  aux 
dispositions  de  l’art.  i63,  $ t*',  et  ont  voix  délibé- 
rative. 

••  Art.  143,  $ 3.  Abrogt. 

■ Art.  i56,  5 Le«  pouvoir»  et  les  attribations 
quisout  conférés  an  gouverneur  par  le»  art.  17,  ^ 3; 
a3,  x"  et  i;  34;  a5,  § i*';  a6,  5 i*’’;  •*7.  S 3;  38, 
$3;  33;  34.  $3;  37,  p;4o,  S 49; 56* 

5q,  % 3;  6a,  $ 3,  et  66,  sont  exercés  par  lui  saoa  qu'il 
soit  tenu  de  prendre  l’avis  du  conseil  prive.'— J 3.  Il 
est  égalereetil  factiUatif  au  gouvernenr  de  prendre 
l'avi»  «lu  cunifil,  sur  le  com[itc  de  la  situation  des 
différentes  partie»  de  l’administration  de  I.»  colonie, 
qui  doit  être  produit  aUoonaeil  colouial  par  les  chefs 
d'adniiiiistrnlioo,  cba<-tin  en  «'e  qui  In  eonceroe;  sur 
les  propositions  et  les  observations  préseotcesparle 
«'Oiiseil  colonial;  sur  le  meilleur  emploi  a faire  des 
bêtimens  flnttans  ntt.vi  bés  au  «ervice  de  In  coluoie; 
sur  le  mode  le  plu»  avantageux  de  pourvoir  aux 
approvisionnemeos  Décessaiics  aux  différeus  ser- 
vice». ^ 

«Art.  157.  Les  pouvoir»  et  les  attribution»  qui 
sont  conférés  au  gouverneur  par  le»  art.  16,  $5  3 et 
6;  rg;  30;  33,  SS  ^ î î»5,  S 2;  36,  S a;  ay;  3i>, 
SS'.>«  3 et  4;  3l;  33;  34,  § 5;  37,  SS  '"et  4;  4<'*  5 
4Tî  "4i  sont  exercés  par 

lui  qu’après  avoir  pris  l'avis  du  couseil  privé,  mais 
»an»  qu’il  soit  tenu  de  s’y  conformer. 

« Art.  i.5g,  S 9-  Abrogé. 

« Art.  163.  Le  con*eil  privé  prononce,  sauf  le  re- 
cours en  cassation,  sur  l’apprt  des  jugemens  reu- 
dus  par  le  tribunal  de  première  iustauce,  relative- 
ment aux  contraveotioos  aux  lots,  ordonnant  et 
réglemens;  sur  le  commerce  étranger;  sur  les 
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I douanes  et  U ferme  des  gnildÎTea,  naît  scalemeol  en 
I cas  de  fraude.  ^ 

^ • Art.  i()4  à 167.  MbfCgês. 

< « Art.  17a  à 18^  Abrogêi.  * 

2.  Tiiiiles  les  dispositioas  de  l'ordonnaoce  royale 

!(Iii  ai  août  iSaS,  qui  ue  sont  pas  abrogée» ou  modi- 
fiées par  l’art,  i’'*'  delà  présente  ordoniianee,  eooli- 

inuerunt  d'ètre  exécutées  selou  leur  forme  et  teneur. 
— Toutefois,  d'après  Part.  1*^'  de  Li  loi  du  a4  avril 

irt  notre  dct;isiou  spéciale  du  a8  juin,  les  déuoaitaa- 
tiüos  de  coniêtl  ginèralf  de  dirreleur  général  dt  l la* 
réri/ur,  de  eontrôlvur  eolomal  et  de  coateiUêrcoloniai, 
i arrtint  remplacées  par  celles  de  conttil  colonial,  de 
‘ iLretteur  de  l'intérieur,  d Migecteur  colonial  et  de 
conseiller  priwé. 

3.  Motre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
' (comte  de  At^njr)  est  chargé,  etc. 

^ 13  août::!  1 sept.  — O.  du  /?oi  reMffVe  au  conseil  des 
, prud’hommes  de  la  viH*  de  Mets. 

I Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
I au  departement  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

I — Vu  rnrdotmant'e  du  aa  novembre  i3a(i  relative  a 
I réubli.sseiDenl  d'un  conseil  de  pi  ud'iiommet  dans 
la  sillede  Mets; — Vu  laréclamatioo  de lachambre 
1 du  commerce  de  ladite  ville  et  l'avis  du  préfet;  — 
I ?iotrc  (ousetl  d’état  entendu,  etc. 

AüT.  I°^  Lesbram  liesU'iudusli  ie*  i>après,  savoir  : 
~ Les  fabriques  de  brosse»,  Idem  de  c.ioues,— 
Idem  de  chapellerie,  — concourront  a la  formation 
du  conseil  des  prud'hommes  de  la  v ille  de  MeU,  dé- 
partement de  U Muselle,  avec  les  autres  industries 
éuuinérées  en  l'art,  de  rordonnatice  royale  du 
aa  novembre  i8lb,  à laquelle  il  u’c»t  innové  en  au* 
Clin  autre  point. 

2.  >’ülre  ministre  de  l:i  justice  et  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (MM.  Barthe 
et  Thiert)  sont  chargés,  etc. 

23août=ll  sept. — O.  du  Hoi concernant  les  re  ettes 
et  tes  dépenses  des  chaneel^en'et  consulaires.  — 

O.  des  ao  et  a4  août  iS.13.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  des  affaires  élrangères; — Vu  la 
loi  du  aS  juin  i8i3  (i),  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  i334,  etc. 

Des  recettes  et  dépenses  des  chancelleries  consulaires. 
TITRE  1^'.  •—  Comptabilité  des  chancelleries. 

.\rt.  l®VLes  recettes  drs  cliancelierics  consulaires 
se  composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les 
tarifs  existans,  ou  par  ceux  que  nous  approuverions 
ultérieurement,  sur  la  piopusitiun  de  notre  roiuiitie 
secretiire  d’état  des  affaires  ctr.ingcres.  — Cest.irifs 
doivent  être  consbimment  affichés  dans  les  cliao- 
celleries. 

2 Nos  consuls  veilleront  à ce  quM  ne  soit  pas 
perçu  dans  leurs  cliancrilcries  et  dans  leurs  agences 
des  droits  plus  forts  tpic  ceux  que  dclermineot  les 
tarifs.  — Dans  le  cas  où  quelques  actes  y seraient 
omis,  les  chancelier»  seront  tenus  de  les  f.iire  gra* 
tuiternent,  sauf  à présenter  à notre  ministre  des  af> 
faires  étrangères,  par  l'intermédiaire  des  cousuls, 
leurs  observations  sur  U couveiianca  d’une  rei  tili- 
catiou  ou  d’une  addition  au  tarif. 

(s\  Crtir  Int  vM  U prvmi^re  qui  ail  autorité  U perrvpüon 
Je»  droits  da  ebaorvUvria  et  de  eonaubts. 

(s)  O.  S4  soûl  i833. 


3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses 
acquittées  par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la 
surveillance  et  le  coutr^le  du  consul.  Le  cfaaoceUcr  { 
est  seul  comptable. 

4.  Lorsque  les  rhaneeliera  seront  chnrgés  de  U 
gestion  des  consulats,  ils  délégueront  un  eommts  qoi 
les  remplacera  sous  leur  responsabilité  personoelle. 

fi.  Les  recuites  des  cbam^lleries  sont  affectees: 

— i”  A l'ai-qtiittemcQl  des  frais  de  chancellerie  ; — 

A l’allm^ation  du  remises  proportiounelie*  aoi 

s'banceliers,  suivant  le  taux  qui  sera  déterminé  par 
nous  dan»  une  ordonuaiice  spéciale; 3^  A la  for- 
mation U'un  fonds  commun  dont  nuu.»  fixerons  l'em- 
ploi dans  la  même  ordoonaiiee  (a). 

fi*  Les  frais  de  chaocellerie  serout  réglés  antsaelir* 
ment  et  à l’avam-c  |M»ur  chaque  poste,  par  notre  mi- 
uislre  de»  affaires  étrangères,  »or  un  rapport  du 
rbancebet'  adressé  au  «oiisul,  et  transims  parce 
dernier  avec  ses  observations. 

7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  a prélever  sar 
le»  fonds  exivlaot  eu  « ais»e  : — 1“  Le»  dépenses  dr 
lit  ciiancellcrie,  d’aprè»  le  taux  auquel  noire 

tre  dpi  affaire»  élratigèrcs  les  aura  fixee»  pour  cho- 
que année;  — 9"  Leurs  émulutneos  de  chaque  mué. 
suivant  les  proportions  qui  auront  été  détermium 

— Toutefois  si  le  service  des  cli.incelleries  venait» 
exiger  quelques  dépenses  d une  nature  iioprévnret 
urgente,  au-delà  du  taux  auquel  notre  ministre  des 
alfaires  itraugêres  les  aura  léglée-,  dus  coioub 
pouiroot,  sous  leur  responsabilité,  et  .\.mf  a es 
rendie  compte  imincüi.itcment,  autuiber  provivoi- 
rernent  les  chanceliers  à en  prélever  égalemeut  le 
montint  snr  les  fonds  existant  en  caisse. 

8.  No*  consuls  donneront  aux  excédant  restante 
caisse,  à la  fin  de  chaque  année,  après  le»  préieve- 
metis  aotoriséspjr  rarticle  préc  édent,  la  destinatint 
qui  leur  sera  indiquée  par  notre  ministre  des  af- 
laire»  étrangères;  et,  en  attendant  se»  instruction», 
tU  les  «roQ^erveruot  arec  les  formes  prcsirritrs  puor 
les  dépAts  faits  en  chancellerie 

9.  Ed  cas  de  rlungcmcnt  des  titulaires  des  cIud- 
celleries,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  compte 
des  rec’ette»  et  dépeii.ses  des  chancelleries  sera  sf* 
fête  an  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  L«?s  émo* 
lumens  prélevés  par  le  dernier  titulaire,  couformè- 
ment  à larl.  7,  lui  demeureront  acquis;  et,  d'nn 
autre  côté,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel  sor 
les  rec-ettes  ultérieures. 

10.  Les  chanceliers  tiendront  no  registre  de  re- 
cette conforme  au  modèle  qui  leur  scr.c  adrcaié  par 
notre  ministre  de»  affaires  étrangères.  Ce  regiitrv 
ser.i  coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  chaqne  prr- 
ception  y sera  inscrite  par  ordre  de  date  et  de  ao- 
méro,  avec  Tiodication  du  paragraphe  de  l’artich 
du  tarif  qui  l’autorise  et  l’éuoucé  sommaire  de  Tarir 
qoi  y aura  donné  lieu,  et  de»  noms  et  qualUêa  de»  rv- 
quérans.  — 11  sera  également  fait  mention,  »or  le» 
loionteset  sur  chaque  expédition  de»  acte»,  dn  mon* 
tant  dn  droit  acquitté,  ihi  paragraphe  de  l’artiHe  ' 
du  tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  numéro  soo* 
lequel  1a  perception  aura  été  iuscritesnrle  registre. 

— Lorsque  les  acte»  anronlété  délivré»  gratûTineo- 
tioo  devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

11.  Les  chaoielters  inscriront  leor»  dépeoae»  de  t 
toute  nature,  an  for  et  a mesure  qu'elle»  arroot 
faites,  sur  un  registre  i{>écial,  également  coté  et 
paraphé  par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  pur  article 
de  dépeo»e. 

12.  Lej  registres  de  rci  rtlts  et  de  dépenses  seront 
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j arrêté*  ton*  les  truis  rouis»  et  eius  a la  fin  île  chaque 
I année  par  \m  i.‘uusaU. 

13.  Les  opens  des  cnosulaU  percevront  » pour 

les  acte*  sont  autorisés  à dclivrer  ou  a vUer,  ; 

les  droits  indiqués  par  le  tarif  des  consulats  dont 
ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif,  corapre- 
Haut  les  actes  de  leur  roropétence.  et  certifié  con* 
forioe  par  le  consul,  devra  être  constamment  affi* 

I ebé  dans  leur  bureau.  •—  Ils  se  coufurmeruot  aux 
I dispositions  de  Tart.  lo  pour  l'inscripliou  de  leurs 
rucettes  sur  un  registre  spécial,  et  pour  la  roention 
' du  paiement  des  droits  sur  les  actes  qui  y auront 
donné  lieu. 

14.  Les  agens  des  consulats  conserveront,  tant 
pour  leurs  frais  de  bureau  que  poor  leurs  buno* 
raires,  la  totalité  des  droits  qu’ils  auront  perçus. 

15.  Ils  devront  envoyer  à la  fin  de  chaque  mois, 
ao  consul  dont  ils  relèveot»  une  copie  certifiée  par 
eux  de  leur  registre  de  perception,  ainsi  qu'une  dé> 

I duration  de  la  retenue  qu’ils  auront  faite  de  leurs 
I recettes  en  vertu  de  l’article  précédent 
1 16.  An  eoanneot'emeot  de  chaque  trimestre,  les 

I chanceliers  dresseront,  dans  la  forme  qui  sera  dé« 

> terminée  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 

; des  états  présentaot  la  réirapitulation  des  recettes 
et  dépenses  effectuées  dans  leurs  chaoceilrries  et 
dans  les  agences  dépendantes  du  consulat  pendant 
I le  trimestre  préc*édent.  Ces  états  seront  accom|ia> 

I goé*  des  pièces  justificatives  des  dépenses,  et  eer* 

I txfiéf  par  les  consuls,  qui  les  feront  parvenir  à notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

] 17.  Les  diancdiers  établis  près  celles  de  nos  mis* 

lions  diplomsliques  qni  réunissent  à leurs  fonctions 
celles  du  consul.it  général,  se  conformeront  aux 
j obligations  prescrites  par  1a  présente  ordonnance 
I aux  autres  cliiDceliers,  et  les  états  qu’ils  rédigerout 
seront  certifies  et  adressés  à notre  ministre  des  sf- 
I faires  étrangères,  par  les  chefs  de  nos  missions  di- 
I ploaatiques  sons  les  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

. TITRE  n.  — ComptmbUité  eenfrele  des  cAeacetferies. 

i 18.  Notre  ministre  des  sffaires  étrangères  fera 
' vérifier  et  cootrùler  les  bordereaux  trimestriels 
j qu’aux  termes  de  l’arL  i6  les  chanceliers  doivent 
lui  adresser,  appuyés  de  pièces  justificatives.  Les 
redressement  dont  ils  auront  été  recoouns  suscep* 
tiUlei  seront  immédiatement  opérés,  et  il  en  sera 
I donné  avis  aux  chanceliers,  afin  qu’ils  y conforment 
1»  minute  des  bordereaux  restés  entre  leurs  mains. — 

I T^ee  résultats  des  bordereaux,  après  avoir  été  rec- 
I tifiés  s'il  y a lieu,  seront  inscrits  sur  deux  registres 
présentant,  l’an  le  développement  par  trimetirw  des 
j recettes  et  des  dépenses  effectuées  par  tous  les  postes 
consulaires;  l’antre  le  même  développemeiit  par 
I ckanc«i/êne,  pour  clucun  des  trimestres  de  l’année. 

19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  auprès  de 
la  cour  des  l'omptes,  par  nu  agent  spcrial  que  dé« 
signera  notre  ministre  de*  affsires  étrangères.  — 

• Dans  les  derniet's  mois  de  chaque  année.  <*et  agent 
I apéci.il  récapitulera  en  un  seul  bordereau  les  quatre 
I bordereaux  trimestriels  adressés  par  chaque  cban» 

I celierpour  l’aDoée  précédente,  et  y joindra  les  pièces 
I justificatives  de  dépenses  qni  auront  été  dcteriuiuces 
|>ar  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  for* 

; mera  ensuite  de  tous  ces  bordereaux  anuuels  iin 
j compte  général,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la 
I cour  des  comptes  avec  les  pièces  à l'appui.  — L’ar* 

, rêt  à rendre  aur  (*e  compte  général  sera  collectif, 

I mass  les  charges  et  injonctions  y seront  rall.u-hécs  à 


la  gestion  du  chancelier  qu’elle*  concement.  —>■ 
L’agent  spécial  du  ministère  des  .nfratres  étrangères 
demeure  chargé  de  satisfaire  aux  disposirious  de 
; l’am*!,  et  de  les  notifiera  chacnn  des  dianceliers. 

20.  Les  résultats  du  compte  produit  à la  cour  des 
comptes,  en  conformité  del’.irticlc  précédent,  seront 
publiés  comme  .mnexe  à la  suite  du  compte  que 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à 
ciiaque  session  des  chambres. 

21.  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité  re< 
cevront  leur  exécnliou  à partir  dn  i’’'*  janvier  |834. 
— Les  recettes  et  les  dépenses  des  cliancelleries 
seront  désormais  énoncées pour  ordre  dans  le  budget 
général  de  l'État 

22.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (duc  de 
Brogliê)  est  chargé,  etc. 

23  août=l2sept  — O.  dm  Boi  pûHmmt  prorogothm 
d'na  èrevef  d’iaeaa/ion  (an  profit  de  M.  LmtgntCj. 
— (IX,  Bull.,  O.,  i"  sert,  aSo,  n®  4968.) 

23  aoiit=13  sept  — O.  du  Roi  eonttaornl  roHifiemtion 
dm  tmrij  dm  droit  do  poego  otmhti  pomr  U pmitag»  du 
pont  m rocomttruiro  doue  Im  coatmmno  do  Smaü^oan  < 
doLotmo  {Câto~d'Or). 

Sur  le  r,*ipport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics { — Le  comité  de  l’intérieur  du  cunseil  d'état 
entendu,  etc. 

Art.  1®'.  L’art.  8 du  tarif  du  droîtde  péagedout 
rétablissement  a été  autorisé  pur  notre  ordonuanec 
du  18  mai  dernier,  pour  le  pass.vge  dn  pont  à ic* 
construira  dans  la  commune  de  Saint-Jean  de 
Losne  (Cûle*d’Or),  et  ]>ortant  : « Chaque  brebis  ou 
mouton,  Of  c.  3/4*  **  rectifié  ainsi  qu'il  suit:  — 
Chaque  brebis  ou  mouton,  01  c.  j 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travoux  ! 
pnblics  (BÆ.  TAieri)  est  chargé,  etc.  j 

23  août  1833=31  janv.  1834.  — O.  dm  Rai  ponaut  ! 
formmtiom  d 'uno  oommùtiom  tjmdieml*  thoisio parmi 
Itt  propriàtairtt  dot  marais  situts  dam  fa  ttriiom 
de  SaiiiUCyr,  ivaiaiKaf  de  Bourgneuf,  dêpanement 
de  fa  LewWa/irrstare. 

24  aoAt=1 1 sept.  — O.  dm  Roi  qai  dérermls*  Remploi 
des  perceptions  des  ekamteUeries  cantmiatiee, 

O.  des  30  et  u3  août  i833.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  des  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  1®'.  I^s  remises  accordées  par  l’art.  5 de 
notre  ordouoancedu  x3  de  ce  mois  aux  chanceliers 
de  consulat  sur  les  perceptions  faites  par  eux , après 
prélèvement  des  dépenses  nécessaires  à l’entretien 
des  cliancelleries,  seront  annuellement:  -~i®Dela 
totalité  des  droits  que  percevra  le  chancelier  jus- 
qu’à concniTence  d’uoa  somme  égale  an  cinquième 
dn  traitement  du  consul  sous  les  ordres  duquel  il 
est  placé  ; — a®  De  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui  excéderootee  cin- 
quième , de  quarante^'inq  centimes  sur  les  seconds , 
de  quarante  centimes  sur  1rs  troivièmes  , et  ainsi  de 
suite,  d'après  la  même  proportion  décroissante,  de 
manière  qu’elles  ne  serout  pins  que  de  cinq  centimes 
par  franc  sur  les  dixièmes  raille  francs.  — Ce  t.iux 
une  fois  atteint,  les  remises  continueront  d’étre  I 
uniformémeut  de  cinq  centimes  par  franc.  | 

2.  Lorsque  les  recettes  seront  enuèreinent  a!)»or-  , 
bces  par  les  fi*ais , on  lorsqu'apres  rat-quitteiueut  | 
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I de*  fraîi  Ira  remitr^  fivrcii  |>ür  rnrtirle  précédent  ne 
I se  seront  pas  élevées»  d«us  le  courunt  de  r«niiée,  m 
I deui  fnille  rmuci  au  moins  pour  les  chanceliers 
nommés  par  nous»  et  à mille  francs  jionr  le*  chan- 
i-rliers  nommés  par  nos  ron»uls«  cette  somme  de 
drus  mille  francs  on  de  mille  fraucs  sera  faite  ou 
complétée  à leur  profit»  en  vertu  de  décisions  de 
notre  ministre  de*  affaires  étrangères»  sur  le  fonds 
commun  créé  par  l'art.  5 de  notre  ordonnance  du 
al  de  ce  mois. 

3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  te  fonds 
lommuD  après  les  p.-iiemens  indiqués  dan*  Particle 

I précédent  seront  versées  au  trésor. 

4.  Dans  Je  cours  de  cbai^ue  année»  notre  ministrr 
«1rs  affaires  étrangères  présentera  à notre  approba* 

I tiüu  un  état  de  l'emploi  qui  aura  été  fait  du  fonds 
I commun  pendant  l'année  précédente. 

I â.  La  disposition  contenue  dans  l'art,  a de  la  pr^ 
sente  ordonnance  ne  sent  .ipplicabit  ni  aux  drog» 
{ roantqui  remplissent  les  fonctions  de  cbanretiers 
I dan*  le*  coaMilats  du  Levant  et  de  Barbarie»  ni  aux 
I clisncelier*  institué*  par  nous  prêt  de  no*  misasons 
I dipiofaatiqaesqni  réunissent  à Uor*  fonctions  celles 
' du  consulat  général;  mais  les  uoa  et  lesantretau* 
I roDt  droit  aux  remises  proportionuelle*  ci*dessus 
réglées»  Muf  que  la  première  sera  pour  eux  de  la 
j totalité  des  droits  qu'ils  percevront  jusqu'à  conenr- 
I rence  d'une  somme  égale  à la  moitié  du  traitement 
: qui  leur  est  accordé  sur  les  fonds  du  département 
^ des  afTaires  étrangères. 

’ C.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  à 
: exécution  à partir  du  t*"'  janvier  tSl4* 

I 7.  Dans  les  résidenci's  où  il  n'existe  pas  de  chan- 
' celiers  Institués  par  nous.  Dot  consuls  devront»  im« 

I médiatemeot  après  la  réception  de  la  présente  or- 
donnance, solliciter  pour  \curs  cbanceliers  Tagré- 
ment  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

[ 8.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (duc  de 

I BtpgUe)  est  chargé,  etc. 

L 34  aoiüt=  1 1 sept. — O.  du  Rai  portant  rê^Uaunt  tar  U 
\ urvice  de  la  télégraphié. 

I Sur  le  rapport  de  notre  miolitre  secrétéire  d'état 
! au  département  de  l’iiitériear  et  des  eultes;  — 

; Voulant  réunir  les  dispositions  de*  décrets,  ordoo- 
I naoces  et  instruction*  inr  te  service  de  la  télégra- 
phie, et  déterminer  d’une  manière  positive  les  at* 
triliutloDs  des  employés  de  i^ette  administratiofi  et 
leurs  rapports  avec  le  ministère  de  l'intérieur,  efe. 

! TITBB  Fonctions  oi  atu-Aatioms. 

^ Art.  1"^.  Le  personnel  de  l'adminlstratlua  télé- 
I graphique  est  composé  d'un  admiuistrateur  eu  chef» 

. d'uu  premier  et  d'uti  second  udmioUtrateurs  ad- 
; joints  » d'un  traducteur  en  chef»  chef  de  bureau  des 
' dépéclies»  d'uu  traducteur  adjolut,  de  deux  secré- 
I taire*»  d'un  chef  de  bureau  du  personnel»  d'un 
‘ chef  de  bureau  du  matériel»  d’un  chef  de  la  compta* 

I bilité»  de  vingt  et  nn  «lirecteiirs , de  trente-«|uatre 
inspecteurs,  de  quatre  élèves»  de  six  eraplttyés 
I dans  les  bureaux»  d’un  garde-magasin , de  deux 
; gardons  de  bureau  et  d'un  com  ierge.  — Il  y a de 
I plus  un  nombre  suffis.int  d’entployés  slatiomiaires» 

I à raison  de  deux  stationnaires  par  cb.icun  des  pos- 
I tes  tclcgrapliiques. 

I 3.  Les  vingt  et  un  directeurs  sont  divisés  en  trois 
I classes,  trois  de  preroicre»  six  de  se<'onde  et  douze 
I de  Iroivictur  classe. 


3.  Le»  trente-quatre  iatpectenn  sont  divisés  en 
trois  classes  ; six  de  première,  donie  de  seconde  et 
seixe  de  troisième  classe. 

4.  Les  employés  stationnaires  sont  divisés  es  trois 

classes  : eent  cinquante  de  première»  quatre-vingts  < 
de  deuxième  et  sept  cent  soixante-trois  de  troUième 
classe.  ! 

5.  L'administrateur  en  chef  a ta  dlrertioB»  la  i»- 
gnnture  et  la  responsabilité  des  actes  de  l'admiaistni- 
tioD.  — En  CSS  d’empêchement  de  radmfnntnHenr 
en  chef»  il  est  remplacé  par  l'admiaistnitear  pre- 
mier adjoint.  — L’an  des  administrateur*  adjoints 
est  clMrgé  spécialement  de  la  sorveillaoee  da  per-  • 
sonnel;  r.iutre,  de  la  surveillance  dn  matériel;  et»  ' 
de  plus,  ils  exercent  en  romman  les  fonrtioaa  qui 
leur  sont attribnées  parles  art.  6,7,  r>»  fo  et  t6.— > 
Indéjiendaniment  des  tournées  qni  pourront  être 
faites  par  l'administrateor  en  chef,  une  mapeetson 
générale  sera  faite  aonuellemeat  parlant  des  ad- 
ministrateurs  adjoints  désigné  par  l'admioHtntevr 
en  clief. 

Cansail  d' adminUtraiion»  ^ 


6.  Le  conseil  d'administratioii  est  composé 4e l%d< 
ministrateur  en  chef  et  des  administrateors  adjoints.  < 
— Les  quatre  chefs  de  bureaa  y sont  appelés  enseia-  ' 
bic  ou  séparément  » avec  voix  délibérative»  tontes 
les  fois  qu'un  y traite  des  affaires  relatives  k leor , 
service  respectif.  — L'on  des  secrétaires  du  bureas 
des  dépêches  tient  la  plume  aux  séances  du  coaseîl. 
et  rédige  le  procès-verbal. 

7.  Le  conseil  d'administration  délibère  sm*  le  rap  i 
port  qui  lui  est  fait  par  an  adraioistrateor  ou  n 
ciief  de  bureaux»  1”  sur  le  budget  général  des  dé- 
penses» sur  la  répartition  du  crédit  a^eetéaa  | 
matériel,  T*  sur  les  projets  d'établissement  de  h- 

f'oes  nouvelles  » et  la  suppression , le  changement  oa 
a création  de  postes  dans  les  anciennes  lignes. 
4°  sur  les  créatioas  et  suppressions  d*empl«i , snr 
le*  daatiuitioos»  staspensioM  et  mises  à lu  retraits 
des  employé*  (à  l’exception  des  stationnaires), 
6°  sur  tous  lesréçlemens  géuéraox  intérieurs,  7* sar 
les  marché*  passes  pour  te  compte  de  l'adminUln- 
tion,  8^  sur  le  perfectionnement  dont  le  méranianr  « 
du  télégraphe  serait  sasceptible,  sur  le*  change-  i 
mens  à apporter  au  système  des  signaux  et  à lear  | 
application  an  langage  ordinaire  » 10'*  sur  le  choix 
des  lignes  à inspectur,  rt^  et  généralement  tnr  fon- 
tes les  autres  alfaires  qui  lui  sont  déférées  par  le 
ministre  ou  par  radmiiiivtratenr  en  chef, 

8.  L’administrateur  en  chef  convoque  et  |xrésidr 
le  conseil  d'adrainistratiao.  — Les  délibérationa  du 
( ODScil  sont  prises  à la  majorité  des  voix.  En  mis  de  t 
partage  » )s  voix  de  l'administrateur  en  chef  est  pré- . 
pondérante.  — L'administrateur  en  chef  soumet  à | 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérienr  le*  déKbé-  { 
ration»  du  conseil  sur  les  objets  suivans  t i*  sur  le  I 
budget  de  I’.idmlnistration  » a*  sur  les  projeta  d*è-  > 
tablisseraent  de  lignes  lélégrapliiques  et  la  créntîou  ^ 
de  jKistes  intermédiaires»  3°  sur  les  irréatîons  et  sop-  j 
pressions  d'emplois,  4^^  Ivs  destitotions  et  mises  ! 
à la  retraite  des  employés»  5”  sur  les  marchés  pour  ! 
le  compte  de  l'administration,  suof  les  ens  «for- 
geoce.  ^ Les  délibérations  antre»  qtie  celles  d- 
dessus  sont  exécutoires  sans  approbation  do  minis- 
tre; toutefois,  l'administrateur  en  chef  peut,  lors- 
qu'il le  juge  necessaire»  suspendre  l'effet  d'oor 
(félibératmti  » à la  charge  ]iur  Ini  d'en  référer  de 
suite  »ij  miuistre  du  l'iiité’rieur»  i|ui  statue  inr  levu 
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du  procct'verlial  de  1«  dêlibératioot  «t  sur  un  mp* 
port  cuBtsaoot  raoaJ^ae  des  diverse*  upioioos. 

Servie*  det  adminittrateun  adjoints, 

9.  Le*  admioUtTNtears  adjoints  sont  clurgés  du 
cootr6le  et  de  U surTeUlauce  du  travail  des  direc- 

tenrs. 

10.  Chat^ue  jour  on  de*  admiflistrateors  adjoints 
est  de  service  au  burenu  des  dépêches.  — U dirige 
l'ordre  du  travail  de  ce  bureau,  et*  en  l'absence  de 
i adniaiatreteur  en  chef,  U signe  sons  sa  re^oosa» 
bUitc  personnelle  les  dépêcbe*  à espédier.  « 

* Hartaur. 

Il»  L’ordre  do  travail  des  boréaux  est  réglé  par 
le  conseil  (Tadministratioa.  ~ La  chef  de  bureau  de 
1a  comptabilité  sera  tenu  de  Cuoroir  uu  cauiionue* 
ment  de  dix  mille  francs  en  qualité  d'agent  comi>- 
tadile. 

Jüsmtsars. 

12.  Les  directenra  du  télégraphe  sont  chargés  de 
la  traduction,  de  la  transmission  et  de  rexpédition 
des  dépêches  qui  leur  sont  adressées , soit  par  le  Ic- 
légrapbe,  soit  par  les  auturités  qui  ont  le  droit  de 
correspondre  télégraphiquement. 

13.  Chaque  directeur  eserce,  à Tégard  des  ins- 
pectears  que  radministration  plaide  sous  ses  ordres, 

I une  aarveilUnceet  un  contrôle  qni  s'étendent  à tou- 
I fea  les  parties  du  servi«*e  des  inspecteurs. 

imspactemri. 

f^-Les  inspertears  sont  chargés,  sous  leor  res- 
ponsabilité et  chacun  dans  sa  division,  d’assurer  le 
passage  prompt  et  fidèle  des  slgnanx. — Iis  peuvent 
prendre,  à l'égard  dn  personnel  de  leur  division  , 
toutes  les  mesure*  provisoire*  qu'ils  croient  ufllr* 
niix  besoins  du  service.  — Ils  soumettent  à l'adisi- 
nistratioo  les  nominations  et  les  destitutions  d'em- 
ployes  st.itionaaires  qu'ils  jugent  nécessaires;  elles 
ne  deviennent  définitives  qu'après  avoir  été  approu- 
▼ées  par  l'adoiInUtrateur  eu  cbef.  — Ils  sont  auto- 
risé* à exercer,  dans  les  proportions  fixées  par  le 
réglement,  des  retenues  sur  les  appoiotemens  des 
stationnaires  qui  seraient  en  faute,  et  ils  doivent  en 
répartir  chaque  mois  le  montant,  à titre  de  gratifi- 
cation, entre  les  agent  qui  se  sont  le  plus  distingués. 
— • Ils  envoient  chaque  mois  l'état  motivé  des  retc» 

I nues  et  de  leur  répartition  à radmiaiitration,  qui 
I statue  sur  les  réclamations  qui  pourraient  être 
j faites.  ~ Tl*  Sont  chargés  de  la  comptabilité,  du 
! |>ersonnel  et  du  matériel  de  leur  division  ; et,  à cet 
I éfTet,  ils  Sont  tenus  de  présenter  à l'adaiinislrafioa 
* une  garantie  bj'pothécairc  de  six  mille  francs,  pour 
I sûreté  de  leur  gestion,  ou  de  verser  un  cautionne- 
j ment  de  même  Somme.— Les  comptes  que  rendront 
I les  inspectenrs  seront  accompagnés  des  quittances 
, des  parties  prenante*  et  autres  pièces  justificatives. 

I Les  antres  formes  de  celte  comptabilité  seront  ré- 
I gtées  parle  c'onscU  d'administration. 

I inspectenrs  sont  sous  les  ordres  directs  de 

I l'administration.  Chaque  inspecteur  doit  en  outre 
I se  conformer  aux  instructions  ^ui  lui  sout  doanée.s, 

. suivant  les  réglemens,  par  le  directeur  près  duquel 
il  est  placé. 

■TITRE  II.  — fhmiaatioiu  ot  apancemtmt. 

lû.  2*onr  être  xe^u  élève4n3|»«cteur.  il  faut  être 
' êge  de  vingt  nus  nu  moins  et  do  «iogi-ctnc^  au*  au 


pl«u,  et  jnstifier  qu'oo  jMssède  les  cnonaissaurr.s  ' 
suivantes;  — Une  rédaction  claire  et  facile,  j 
a"  le  dessin  linéaire,  3^  U lavis  des  plans,  4"  l'ariih. 
métique,  5"  U géométrie. — L’examen  des  randidHls  1 
est  lait  par  les  administrateurs,  — Les  élève*  sor-  | 
tsnt  de  l'école  polytechnique  et  désignés  pour  un 
service  public  penvent  être  admis  élèves-inspecteur*  | 
•ans  être  assajetti*  à subir  l’examen  d'entrée. — Les  | 
stationaaire*  de  première  classe  qui  se  sont  le  plus  | 
distingués  par  leur  capacité  et  leur  booue  conduite  > 
peuvent  être  admis  sans  examen , mais  leur  nombre 
ne  doit  pas  dépasser  le  quart  des  autres  admissions.  I 
Ils  sont  dispensés  de  la  condition  d’âge.  — Les  ' 
élèves-inspecteurs  sout  oominés  par  radmiiiistru-  j 
teur  en  cbef,  après  avoir  pris  l'avis  des  administra-  ■ 
leurs  adjoints.  — Un  réglement  intérieur  détermine  ! 
les  obligations  imposées  aux  élèves-inspecteurs,  et  | 
les  travaux  qu’ils  doîvcot  exécuter.  — A la  fin  de 
chaque  année,  il  est  passé  uu  examen  par  les  admi-  i 
oistrotetiFB.—  L'adnioistreteiir  en  clief,  après  «voir 
consulté  le  conseil  d'admiussIratioD,  peut  rcv<iqiicr  I 
cenx  des  élèves  qni  auraient  donné  des  preuves  d’iu-  | 
conduite  ou  d'incapacité. 

17.  An  bout  d'un  an  d'étude,  et  après  avoir  s.i-  I 

tisfait  an  second  examen  ci-dessns  prescrit,  les  élèves-  . 
inspecteurs  peuvent  être  oominM  ioapascleurs  prtK  ^ 
visoires.—  Après  un  an  de  fonctions  actives,  les  ins-  ) 
pecteurs  provisoires  peuvent  être  nommés  inspec- 
teurs de  troisième  classe. — Tlul  ne  peutétrenommé  I 
inspectenr  s'il  n'a  satisfait  aux  conditions  de  l’ar-  ' 
tiele  i6.  I 

18. ^  On  ne  peut  passer  de  la  troisième  classe 
d'inapecteur  à la  deuxième,  et  de  la  deuxième  à la  | 
première,  qu'après  avoir  exercé  pendant  deux  au-  I 
nées  les  fonctions  de  rheenne  de  ces  deux  classe*.  } 

19.  Les  direeteum  auppléan*  sont  pris  parmi  les  | 

inspecteurs  de  première  et  deuxième  classe,  et  les  : 
secrétaires  «lu  bureau  des  dépêches.  — • On  ne  peut 
être  directeur  de  troisième  classe  qu’après  avoir  | 
exercé  les  fmictsons  de  dimcteomppiéant , et  avoir  | 
été  pendant  deox  ooa,  ou  secrétaire  du  bureau  de* 
dép^hes,  ou  inspecteur  de  première  classe,  ou  I 
pendant  quatre  an*  inspecteur  de  deuxième  chi8.se.  ' 
— On  ne  peut  passer  de  la  troisièiDO  elaaae  a U se-  | 
coude  qo’iiprès  evoir  exercé  pendant  csaq  ans  les  I 
fooctians  de  directeur  de  troisième  clasaç.  — On  ne  { 
peut  êtxe  Aomoé  directeur  de  première  classe  qu'a-  ) 
près  avoir  été  directeur  de  deuxième  classe  peoduot  • 
quatroana.  j 

20.  Xe  Keedunteur  en  chef  du  borean  des  dé|>ê-  i 

chef  est  pris  parmi  le»  directeurs  de  première  ou  de  ! 
secuude  classe.  Le  traducteur  odjoiut  est  eboiai  ) 
jtarini  les  directeurs  de  troisième  ou  de  secundo 
classe.  t 

2t.  Le  ministre  nomme, sur  la  présentation  de  ■ 
radinioistxateur  en  chef,  aux  places  de  directeur,  | 
d'inspecteur^  de  cltef  de  bnrean  des  dépêches,  du  | 
per*ooac)«dttinâlérial,dela  comptabilité,  et  à celk« 
de  secrétaires  do  bnreau  des  dépêclies.  — Les  Iroiv  ^ 
administreteur*  sont  nommés  par  uuui. 

22.  L'admiaialmteiir  en  cite?  fait  faire  les  intérim 
dans  le*  places  d'inspecteurs  par  ceux  des  clevev 
qui  montrent  le  plus  de  scie  et  de  capacité.  11  dé- 
signe les  directeurs  Mippléans  qui  doivent  rem(da- 
cer  provboirement  1rs  directeurs  malades  ou  en 
congé , et  les  cnipluyés  appelés  à remplir  des  mis- 
sions.—L'admioistratcur  eu  chefnomme  aux  places  ! 
d’inspecteur  provisoire,  aiit  places  vacantes  dans  ' 
les  bui>'<iux,  iiu»t  qu'a  celles  des  geo*  de  service.  ; 
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— Les  employés  stationnntres  «ont  cnmmissioooés 
par  l’admioistrateur  eu  clief. 

23.  A vaut  d’entrer  en  fonctions,  les  directears 
suppléans,  les  directeurs , les  traducteurs  du  hu« 
reau  des  dépécbes  et  les  lecrétairei , prêtent  le  ser* 
ment  sujrant  entre  les  mains  de  radrninistmieur  en 
chef  ; — « Je  jure  fidelité  au  roi  des  Français . obéis* 
MDce  à la  cliarte  eoDStitutioonelle  et  aux  lois  du 
royaume.—  Je  jure  de  garder  le  secret  desdépèclies 
qui  me  seront  confiées,  et  de  ne  donner  connais* 
sauce  des  doi'umens  télégraphiques  à qui  que  ce 
soit,  sans  on  ordre  préalable  de  radministrateur  en 
chef.»  — Ceux  de  ces  fonrtiuunaires  qui  ne  sont 

Iioint  à Paris  prêtent  serment  entre  les  mains  de 
’autorit»  supérieure  adininistratire  de  1a  localité  où 
ils  exeri'cnt  leurs  fonctions. — Les  administrateurs 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  mioistrn  de  l’in* 
térieur. 

TITRE  lU.  — frmis  4ê  lonméa  «I  de 

mistian». 

24.  Les  appoiotemens  dos  fonctionnaires  et  des 
employés  du  service  télégraphique  sont  fixés  de  le 
nuntère  suivante  : 

ADMIirtSTmATrf»  CBimALK. 

Administrateur  en  chef,  ia,ooo  fr.  ; administra* 
teur  premier  adjoint,  8,ooo  f.;  administrateur  ie< 
vond  adjoint,  7,000  fr. 

BUREAU  DES  DEPêcUEB. 

• 

Tradoctenr  eucbcf,6,ooo  (r.  ; traducteur  adjoiot, 
5,000  fr.  ; premier  secrétaire , 3,ooo  fr.  ; deuxième 
secrétaire , • 

•UEEAVDC  FIlEAOiniEt. 

Chef  de  bureau,  ^^000  fr. ; premier  expédition* 
Mire,  fr.;  deuxième  expéditionnaire,  i,5oofr. 

BDEBAU  DO  MATÉEXEl.. 

Chef  de  burean,  4*^^  ^'''**  garde-magasin, 
i,5oo  fr. 

BUEE40  DE  LA  OOUFTaiILlTÉ. 

Cbef  de  bnrean  caiaiier  (tl  ne  loi  sera  Bccordé  an* 
cane  indemnité  ponr  passe  de  sacs  et  frais  de  eaisse), 
5,5oo  fr.;comrois  principal,  a,4oofr.;  premierei- 
péditionnaire,  x,8oo  fr.;  deuxième  expéditionnaire, 
x,5oo  fr.  ; troisième  expéditionoaire,  i,aoo  fr.  ; di* 
recteura*de  première  classe,  5,5oo  fr.  { directeurs  de 
deuxième  classe,  5, 000  fr.  ; directears  de  troisième 
classe,  4,5oo  fr.  ; directenr  suppléant  faisant  nn  in- 
térim, 3,6oo  fr.;  inspetrlenrs  de  première  classe, 
3,000  fr.;  inspecteurs  de  deuxième  classe,  3,700  fr.; 
iospecteors  de  troisième  classe,  3400  f^-  • supplé- 
ment accordé  aux  inspectenrs  chargés  de  riostruefinn 
des  élèves,  600  fr. ; iuspectenr  provisoire  en  mis- 
sion, 1,800  fr.  ; élève-inspecteur  faiaant  uo  intérim, 
1,300 fr.;  stationnaires  de  première  classe,  730  fr.; 
stationnaires  de  denxicme  classe,  547  fr.  sta- 

tionnaires de  troisième  classe,  456  fr.  35  c. 

GEIfS  DE  SEEVICE. 

Dent  garçons  de  bureau  à 800  fr.;  un  concierge, 
900  fr. 

25.  Les  frais  de  voyage  et  de  toarnées  sont  ré- 
glés ainsi  qu'il  suit  : — Les  frais  de  tournées  de  l’ad- 
ministrateur en  chef  sont  de  huit  francs  par  poste 
et  de  douze  francs  par  jour;  — Les  frais  de  missiou 


des  administrateurs  adjoints  sont  de  cinq  fraocs  par  I 
poste  et  de  douze  francs  par  jour;  — het  frais  de  < 
touriices  pour  inspections  générales  sont  de  dix- 
huit  francs  par  jour,  frais  de  transport  compris.  — 
Les  autres  employés  envoyés  en  mtstion  reçoivent 
par  jonr,  trans]>ort  compris,  les  diretrtenrs,  35  fr.  ; 
les  inspecteurs  de  première  classe,  30  fr.;lea  ios- 
pecteurs  de  deuxième  classe,  18  fr.  ; les iusperteom 
de  troisième  classe,  x5  fr.  ;les  inspectenrs  provi. 
soires,  10  fr.  — Pendant  la  dorée  deleurmisiaouen  ^ 
tournée,  les  directears  et  inspecteurs  ne  reçoivent  | 
pas  de  traitement.  — Lorsque  les  directeurs  ou  ian-  , 
pecteurs  sout  cbaugés  de  résidence  ou  envoyés  en  < 
mission,  il  est  accordé  aux  directears  trois  francs  . 
par  |K»te,  et  deux  fran«-s  aux  inspecteors.  — L'in*  j 
demnité  n'est  que  d'un  franc  cinquante  ceotinies  j 
par  poste  lors  du  remplacement  par  congé.  — Si  les 
irbaogemeas  de  résidence  ont  lieu  sur  U demande  l 
des  employés  on  par  suite  d'avancement,  U n’est  | 
alloué  aucuu  frais  de  d^lacemeut  ’ 

TITRE  IV.  — Cmgti.  | 

2fi.  L'atlniniitratear  en  chef  p.nt  accorder  tow 
le.  COU  gis  qui  ne  dépasseraient  pas  nu  mois.  Les  ^ 
congés  pour  un  terme  plus  long,  ou  U prolonge*  > 
lion  d’on  congé  d’un  mois,  sont  soumis  a l’appro-  , 
)>aüoo  du  minUtre. 

27-  tJo  directeut  malade,  alité,  et  hors  d’état  de 
faire  son  service,  est  remplacé  par  un  directenr  sep- 
pléant,  auquel  il  donne  un  logement  dans  sa  meiaoe. 
L’administration  paie  à ce  suppléant  trois  ceats  ^ 
franex  pour  le  premier  mois,  et  ses  frais  demyage,  ! 
tant  pour  aller  que  pour  revenir,  à raison  de  ou 
franc  cinquante  centimes  par  |>ostç.  — £n  cas  de 
prolongation  de  sa  maladie  au-tdeU  d'un  mois , l'ad- 
roiotstratiou  déterminera  la  somme  que  le  directeur 
doit  payer  au  directenr  suppléant  pour  le  temps  ; 
qni  excede  le  premier  mois.  — La  maladie  et  sa 

Sravité  sont  (‘onstatées  par  on  certificat  du  médeda,  ^ 
ûment  légalisé.  — Un  directeur  qui  demande  un  ' 
coDgé,  pour  toute  autre  cause  que  celle  d’une  ma- 
ladie grave  qui  le  met  dans  l'imposaibilité  de  faire 
sou  service,  est  tenu  de  psycr  à son  remplaçant 
trois  cents  trancs  par  mois,  de  le  loger,  et  de  pay« , 
ses  frais  de  voyage.  ] 

28.  Un  iospectenr  malade,  alité  et  hors  d'état  de 
faire  son  service,  est  remplai*é  par  un  inspecteur 
provisoire  auquel  l’admiuistration  paie  son  traite'  | 
ment  pendant  le  premier  mois,  et  ses  frais  de  voyage 
pour  aller  et  venir.  — En  cas  de  prolongation  delà 
maladie  au-dela  d'un  mois,  l'administration  doter' 
mine  la  somme  que  l’inspecteur  remplacé  doit  psyer 
à ton  remplaçant  pour  le  temps  qui  excédera  le 
premier  rouis.  — La  maladie  et  ta  gravité  devroot 
être  constatées  comme  il  est  dit  à l’art.  37.  — Ua 
inspecteur  qui  demande  un  coage , |>our  toute  autre 
cause  que  celle  d'uuc  maladie  grave  qui  le  mettrait 
dans  rimposiibilité  de  faire  son  service,  abandonne  ^ 
à son  remplaçant  le  traitement  qui  lui  est  affecié 
selon  sou  grade. 

29.  Un  stationnaire  malade,  alite,  et  hors  d’étst 
de  faire  son  service,  est  remplacé  par  un  surnumé- 
raire'qui  touchera  soixaulc-quioze  centimes  par 

jour,  et  qui  sera  payé  par  radmini«tration £0  ras 

de  prolongation  de  la  maladie  au-delà  d’un  mois,  ; 
r.idininistratioo  détermine  U aommeque  le  sCatioo- 
oaire  remplacé  doit  payer  à son  remplaçant. 

30.  Uu  directeur,  un  îns{>ecteur  ou  un  atation-  . 
uaire  blessés  grièvemeDt  dans  l’exercice  de  leurs  | 
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fonctions  et  ÎDrapthles  de  faire  lear  «errire,  «wd- 
boueot  à toacber  ^intégralité  de  leur  tmilemeot 
juM]tt*à  leur  gnériaoD.— rincapacité  résultant  de 
leurs  blessure»  dure  plus  d'un  an,  le  mioistre  sta* 
tue  sur  la  position  de  ces  emplojés. 

TITRE  V.  — DuUlütiwts , iuspmiion» , changement» 
de  réitdcnce. 

31 . Les  directear*>traducfenr»,  les  directeurs , les 
dîrertear>sapptéans,  lesseiTCtaires  de  bureau  des 
dépé<*bes,  les  cbefs  des  bureaox,  les  inspecteurs 
et  les  inspecteurs  provisoires,  nepeuTcot  étredesti» 
toc»  on  rais  à la  retraite  que  par  le  ministre,  snr  le 
rapport  de  radministrateur  en  vhef,  le  conseil  d'ad- 
ministration entendo. 

' 32.  Les  sQspensioos  sont  de  six  mois  à un  an.  — 
Les  inspecteurs  snspeodua  ne  touchent  qoe  cio> 
quante  francs  |iar  mois,  qnelle  que  soit  lenr  classe. 
— Les  dire«'teurs  ne  touebent  que  cent  francs  par 
mois  lorsqu'ils  ont  eocourn  uoesnapeiuion. 

33.  Les  directeurs  et  trsdurtenrs  ne  peuvent  être 
snspeodus  qu'avec  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérienr. 

3é.  L'idmioistrateor  en  chef  peut  anspendre  les 
inspecteors,  en  se  confortnaot  tontefoii  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  5a , et  sauf  à eo  rendre  compte  ou 
ministre. 

36.  L'administrateur  en  chef  pourvoit  au  rempla- 
cement provisoire  des  directeurs  et  inspecteurs  sus- 
pendus. 

36.  L'admittistrateiir  en  chef  peut  changer  la  ré- 
sidence des  inspecteurs  et  des  directeurs,  lorsque  ce 
changement  ne  modifie  pas  la  quotité  de  leur  trai- 
teroent. 

TITRE  VT.  - Vni/orme. 

37.  L'nnifortne  sera  semblable , quant  au  dessin 
de  la  broderie,  à celui  des  ingénieurs  des  ponts  et 
efaanssées;  nMÎs  ees  broderies  devront  être  en  ar- 
gent sur  drap  bleu-flore,  et  disposées  ainsi  qu'il 
aait  ; — L'admintstrateur.  Il  aura  les  broderies  sur 
le  collet,  sur  les  paremeos,  sur  les  po^es  et  autour 

I de  l'habit  — Les  administrateurs  adjoints.  Ils  au- 
; root  la  broderie  sur  le  collet,  les  podies  et  les  ps- 
i remetM,  et  la  baguette  u"  u (indiquée  an  décret  du 
; aS  août  1804)  autour  de  l'habit.  — Les  diret'teurs 
] et  tmdueteurs.  Ilssuront  la  broderie  sur  le  collet, 
j aiirles  poches  et  sur  les  paremens.  — Les  inspec- 
teurs. Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet  et  sur  les 
paremens.  — Les  inspecteurs  surnuméraires.  Ils 
! auront  la  broderie  snr  le  collet  sealeraent.  — Qia- 
I peau  frau^ia  avec  plumes  noires  à l'intérieur  ponr 
I l'administraleor  et  les  administrateurs  adjoints,  à 
I graines  d'épiusrds  pour  les  directeurs,  traducteurs 
j et  inipecieurs.  — Les  stadoonaire».  Veste  ronde 
avec  bontoos  d'uniforme. — Les  boutons  d'uniforme 
porteront  le  coq  gaulois,  avec  l'exei^e  : Âdminû^ 
tration  des  lignes  télégraphiques, 

33.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(comte  tCÀrgami)  est  chargé,  etc. 

I 34  août=12  sept.'^O.  du  Boi  portant  qu’à  partir  du 
Janvier  l834>  et  après  cinq  ans  d’eiercice  de 
leurs  /onctions  dans  les  collèges  rojaux,  les  cen- 
seurs, professeurs  et  agrègt  s chargés  d'une  diviuon 
auront  droit  a une  augmentation  de  truiument. 

I Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
: an  département  de  l’instruction  publique;  — Vu  les 
I art.  p,  10  et  tz  de  l'ordonnanre  du  a6  mai'S  1829,  | 


tm 


relatifs  aux  uugmentatioas  de  traitement  qui  |ien-  ' 
vent  être  uci-ordées  aux  professeurs  des  collèges  ; 
royaux,  après  ciuq  ans  su  moins  d'exercice  dans  le  | 
même  collège;  — Vu  la  décisioo  royale  du  30  sep-  { 
tembre  suivant  qui  rend  ees  dispositions  applicables  | 
aux  oeoseurs;— Vu  la  délibération  de  notre  coasetT  j 
royal  de  l'instruction  publique  en  date  du  16  août  | 
courant  1 — CoDsidérant  quVn  exécution  de  l'art  9 ^ 
de  l'ordonnance  du  aG  mars,  les  censeurs  et  pro-  1 
fesseors  ne  peuvent  être  transférés  d’un  collège 
dans  on  autre  sans  perdre  leurs  droits  antérieurs  a 
l'augraeotaiion  ; que  cet  état  de  choses  » le  double  I 
ioconvénieot  de  mettre  obstacle  aux  mutations  qui  | 
sont  jugées  nécessaires  dans  l'iolerèt  des  études,  et  | 
de  nuire  a l’avancement  des  professeurs,  qui  |»eu-  | 
vent  rarement  être  promus  a des  fonctions  sopé-  | 
Heures  dans  le  collège  où  ils  sont  employés,  etc.  I 

Art.  1*".  A partir  du  janviar  i834,  les  cen-  ! 
seurs,  professeurs  et  agrégés  chargés  d'une  divi-  | 
sion , qui  auront  rempli  leurs  fouHions  p«idanC 
ciuq  ans  an  moins  dans  les  collèges  royaux,  auront  ■ 
droit  B l'augmentation  de  traitement  autorisée  pur 
l’art.  9 de  l^rdonuance  du  36  mars  1839. 

2.  La  tableau  des  censeurs,  professeurs  et  agréés 
chargés  d’une  division,  ayant  droit  à cvtte  auguieu- 
tatioo,  sera  arrêté,  |iour  cluque  année,  en  couseil 
royal  de  l'instruction  publique.  — Seront  compris 
dans  ledit  tableau  tout  ceux  de  ces  fonctionnaires 
qui  auront  complété  leurs  cinq  années  d’exercice 
au  3i  décembre  de  l’année  précédente.— Ceux  qui 
compléteront  les  cinq  ans  d'exercice  dans  le  courant 
de  l'année  n’auront  droit  à l’augmeutatiéb 

tir  du  X*'  janvier  de  l’année  suivante. 

3.  Le  tiers  de  l'eicédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, a^ecté  aux  augmeoLatioaa  de  traitement  csp 
dessus  indiquées,  sera  calculé  doua  diaque  collège 

I d’après  le  boni  moyen  des  trois  dernières  années 
dont  les  comptes  anront  été  jugés.  — £n  évaluant  | 
ce  boni , le  conseil  royal  déduira  des  dé(tenset  de 
chaque  exercice  lea  dépenses  extraordinaires,  telles  | 
que  plecemens  de  fonds,  acquisition»  d'imcaeubles,  ! 
eoastnsctions,  grosses  réparations,  et  antres  frais  de  | 
même  nature.  ! 

4.  La  aomme  affectée  aux  augmentations  de  trsi-  I 
tement  dans  chaque  collège  sera  ré|iartie  par  por-  | 
tions  égales  entre  les  censeurs,  professenrs  et  agré*  | 
gét  chargés  d'une  division,  «omprù  dans  le  tableau  | 
arrêté  en  conseil  royal.  — Ces  augmentstious  étant  | 
éventnelles  ne  seront  |>oint  soumises  à la  retenue  'j 
pour  le  fonds  de  retraite.— Le  maximum  de  chaque  i 
augmentation  ne  pourra  pas  exi'éder  six  cents  francs.  1 

6.  La  somme  qui  aura  été  allouée  au  budget  de  | 
l'université  pour  subvenir  aux  angmeuUtions  de  ■ 
traitement  sera  distribuée  entre  ceux  des  cuItégeA  | 
royaux  où  la  quote-part  des  ceoseor»  et  profe^seuriv  ^ 
ayant  droit  au  partage  du  tiers  du  boni  sera  le  \ 
moins  considérable. — Dans  ces  collcgei,  cbaqiie  | 
co-partageaut  recevra,  tant  sur  les  fonds  de  réta- 
blissement que  sur  les  fonds  de  ruiiiversité , une  | 
somme  égaie  qni  ne  pourra  excéder  te  ininiinuni 
des  augmentations  auxquelles  auront  droit  1rs  fonc- 
tionnaires deaautrescoUégcs.  (Contresignée  Caiscl.) 

24  aoùt=10  dco.  — 0.  du  Boi  portant  réglement  sur 

le  dessèchement  des  marais  mouillés  du  hasiin  infé- 
rieur de  la  Sevré  niostaise.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d'état  i 
du  commerce  et  des  travaux  puUios;  — Vu  le  de-  ' 
cret  du  39  mai  1808.  coacernant  la  pqliue  de  la  | 
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Scrrv  «ioflaise  et  de  Mi  «rauens»  et  rordenaance  | 
roTaU  da  4 rérriar  18*9,  <|ai  prcicnl  divertet  aao>  j 
dîbcatiooi  dam  l'exécotkMi  de  ce  décret;  Ta  le 
prajet  de  ré^çlcaieat  d^adonoibtritiuB  pabHqae«  coo* 
certéen  iSSoeatreleapréfetides  De«Mi-Sèvret,  de  U 
Teadee  et  de  U Oiareote-biféneare,  poar  Taiaé» 
lîoratieB  da  deaaéH>emeiit  des  marais  moaillê»  du 
beam  iaférieor  de  ta  Sèere  mortaise,  conformé- 
méat  aax  projete  approa? és  par  le  dateur  général 
des  poatset  cbaassées  lea  i5  juillet  i8aa  et  ^ jail* 
let  i8a5;  — Tu  les  délibératioos  {Mises  les  6 aerfl 
et  6 juin  1 8^  par  les  conseils  muaicipeoa  des  «'oca- 
moaes  de  Saossais,  â.aimé,  SaiouCcorges  de  Rex, 
ArsaM,  le  Vanneau,  Beoet,  Danipsis  et  Cnuloa,  a 
l'effet  de  sSmposer  les  suaitnes  nécessaires  poar 
roarertare  îles  principales  rigoles  de  dessécbetaeot 
dans  la  vallée  de  la  Sèvre,  à lamont  de  Damprix  ( 
— Va  les  votes  émis  par  les  enatesis  géaéraax  des 
départeflHsas  de  la  Clwrealevlaféneure.etdes  Deux* 
SèvtM  en  i8u4«  pour  la  prtMnpte  exécution  des 
travaux  projeCcs;— • Vn  la  carte  des  iieax«  Vu 
l’état  eatimalif  dn  taavavz  à exécotert  — Va  les 
certificats  roostatant  le  dé|>At  du  projet  de  régle- 
ment dam  les  communes  intéressées,  et  les  certifi- 
cats des  préfets  des  départemcns  des  Deux-Sèvres, 
de  1a  Vendée  et  de  la  Cliarente-lnférieure,  consta- 
tant qn'il  n'a  été  présanléni  objectioo  ai  ojspiisition 
audit  projet;  — Vu  la  lettre  dn  préfet  des  Deux- 
Sèvres  do  I7usars  i83r;  — Vu  les  rédamalsnns  de 
divers  propriétaires  de  la  comUMme  de  Maraos, 
parteinrat  de  la  (^liarenta-kiférietire,  en  data  da  u4 
aoAt  f 83x|l—  Vu  le  deuxième  prajet  de  réglemrat 
concerté  en  i83i  entre  les  préfets  des  trms  dè|»ar-  ! 
temens  ^Vu  les  ofascrvadont  présentées  le  l"  mai 
i83a,  contre  ce  prnjet,  par  k»  habitasM  de  U «mm- 
mone  da  Manias;  — Vn  les  adbésions  des  propri^  I 
taires  des  Denu-Sèvtet,  en  date  da  aq  mas  1 83a  ; — 
Va  le  ra|ip«rt  de  l'mgéeienr  en  cbe/,  dsreuieur,  en 
data  dn  10  jnillat;— Vu  la  lettre  du  préfet  des 
Dent -Sèvres  en  dste  du  a4  juillet  i83at— Va  l’avis 
de  la  aeetinn  de  la  navigation  en  data  du  17  août 
l83a  ; — Vn  la  lettre  dn  conseiller  d'état  chargé  de 
l'administration  des  pools  et  cbaassées nt  des  minam, 

' du  3o  janvisr  i833  $ — Va  le  dernier  projet  de  ré- 
glement coDCTrté  en  i833  entre  les  préfets  des  trois 
departemens;  — Vu  les  dbecrvatioas  des  habstans 
de  Maraos  ;^Ve  le  rapport  de  i'ingénienr  en  cbef, 
darectenr,  dn  6 joio  i833;  — Va  l'avis  des  pséfots 
de  la  Cbareoto-Iaférieure^  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée  ; — Va  les  lois  da  14  floréal  ao  XI  et  da 
16  septembre  <807;  — Hotre  ceaseil  d’état  «ss- 
teodu , etc. 

TITRE  I***.  — Dêt  truroux  d«  dmérèmimt  et  iet 

mojent  d'en  «tarer  T axéeation  «l  de  fourvoir  aux 

depeatet. 

Ait.  1”’.  Les  travaux  du  dessèchement  des 
rais  mouillés  (marécages  et  marais  daoii  desaécliés) 
situés  daos  lea  départameot  des  Ueux-6èvres,  de  hi 
Vendée  et  de  U Cborente-Inférieiire,  aox  vallées  de 
lu  Sèvre,  du  Mignoo  et  dm  Autbisef,  seod  déclarés 
d'otAita  puidique,  et  seront  exéeutéscoDformémsDt 
aux  dispoaitions  du  projet  approuvé  les  x5  juillet 
l8au  et  x3  juillet  i8a5,  aux  fiais  des  |iropriétaires 
de  eus  nsarais,  sous  raulorité  des  préfets,  et  sous  la 
direction  et  la  sorveillaoce  des  ingénieurs  en  cbef 
de  eus  trois  département. 

X Les  travMU;  défiaiis  un  l’état  estimstif  B an- 
nexé ao  pséiupt  réglement,  M montant  à 1a  somme 
^ 


de  deux  cent  MÛxaataboit  mille  cinq  Otait  cinqunte*  ' 
six  fraoix,  seront  exécutés  à frais  ouaununs  ainsi 
qn'il  ust  spécifié  ci-aprcs,  savoir; 

1"  Par  tous  les  propriétaires  des  marais  mouillés 
enclavés  par  le  fosaé  du  Loup,  pur  le  lit  de  la  Sèvru.  1 
depuis  rentrée  d'aroont  de  eu  cunal  navigable  jos- 
qo'an  confluent  de  la  nonvelle  Authise-aons-MaiUé, 
et  enfin  par  le  lit  de  cet  affluent  depuis  son  c«a- 
flueot  jusqu'à  Taqueduc.—  £largisa«raeot  et  appro- 
fondUsemeat  du  fosaé  du  Loap.— (Art.  de  l'état 

estimatif):  )>our  les  Deux-Sevrus,  8,907  fr.  36  C4  ' 
pour  la  Vendée,  8,xxx  fr.  17c;  pour  la  Cbarcalu-  | 
Inferieure,  3,4s5  fr.91  Total,  ao,5j-5  fr.  44 

a”  Par  tous  les  propriétaires  des  marais  mouilles 
des  deux  rives  de  la  Sèvre,  sitnéa  à l'^iuoitt  de 
Dafnpvix  et  enclavés  pur  le  canal  de  Dauqivix  à la 
Croix  de  U Main  ; — Redressemeut,  ét.»rgi«semcut 
et  approfoodtssement  de  la  rivière  de  Bvjou. — 

( ArL  a de  l'état  estiuialif)  : pour  les  Dcux-Scvres, 
34,a35  fr.  60  c.;  pour  la  Vendée,  a4,aJ3  fr.  (>oc.  . 
Total,  4fl»47t  fr*  30  c. 

3*  Par  tous  les  proprictaLires  des  marais  mouilles  | 
sur  la  rive  gautbe  de  ta  Sevre,  limilés  par  le  caosi  ^ 
de  Montlaucon  et  le  canal  de  Dampvix  à la  Croit 
de  la  Maso  ; — Ouverlnre  de  la  gruude  rig<de  de* 
puis  le  «anal  de  U Oarette  jnsqu'à  sa  jonction  avn 
la  ririère  de  Bejou.  — (Art.  i3  de  l'ctat  estimatif), 
pour  les  Deux«i^Tretk  ^^»497  Total,  55,4q; 

fr.  53  c.  i 

4*  Par  tous  les  propriétaires  des  rosrais  moiuUés  ’ 
snr  1a  rive  droite  de  lu  Sèvre,  «n  amont  deDumpvii; 

— Ouverture  de  trois  grandes  rigoles  de  deaaécbe- 
ment  qui  traversent  ces  marais.  — (AaL  S,  7 et  8 J 
de  l'état  estimatif):  pour  les  Deux-Sèvres,  7,0x9  fr. 

83  c.;  pour  la  Yetuiée,  46^9^7  3x  c.  Total,  i 
54,(37  fr.  i3  c.  | 

5*  Par  tous  lea  propriétuiras  des  marais  mooslléi  ' 
de  U vallee  du  Mtgamn  ta  des  vallées  ndjaLontei  , 
enclavées  par  le  canal  de  Montfauooo  et  ie  cansl  ' 
de  Dampvix  à U Croix  de  1a  Maie,  pour  la  partie  , 
de  ce  dernier  eanal  comprise  entre  le  nanal  de  Mu»^  | 
feaeoa  et  les  digues  des  marais  de  Taugoot — • 
KlargisMMeut , approfondisaemrnt  et  rcdreaasmiot 
du  lit  du  Mignon,  depuis  le  Moulinuseuf-tama-Mase 
jusqu'à  la  jonction  de  la  rivière  de  Bojon.— -(ArL  4 1 
de  l'état  estiraatif)  : pour  les  Deux-Sèvres,  an*774  fr  ! 
43  C4  pour  1a  CbareiitodoCéneon , ii*387  fr»  au  c. , 
Total,  34*161  fr.  65  e.  } 

G"  Par  tous  les  propriétaiins  des  marais  mouillé»  ] 
do  baasin  de  la  vieille  Antbise,  eorUvés  |sar  le  lit 
Ae  la  nouvelle  Anibiae  de  Guignefolle  aux  portée  de  | 
nie.,  les  terres  élevéea  et  la  coûte  d'ean  de  U | 
grande  Bemegtaie  a TOniUette«  — £largia»umant.  ' 
epprofoodisaement  et  redressemeot  du  lit  de  la 
vietUe  Au^ise  • depuis  Guignefolle  jiiaqu’ao  coa- 
fluent  de  la  Bèurv.  — ( Art.  3 de  l'état  esûiontif  ) ; 
pour  1a  Vaadéa,  5S«73i  fr.  si  cw  Total , 45^733  ir. 

31  C.  I 

Tolaun,  pour  les  Deox^Sèvres^  118,644  fé.  74  e-i  I 
pourla  Vendée,  135,098  fr.  apo.;  poor  U Clurente* 
Inférieure,  i4,8i3  fr.  x3c. — Total  général,  368,556  i 
fr.  tC  c. 

3.  Be  cooyditfout  pas  aux  travan  d'intérêt  ^ 

commun  ct-dessus  indiqnês  les  propriétaires  doal 
les  marais  monülés,  enclavés  par  des  digues  de 
moulios,  seront  reconnus  «e  pouvoir  rerevoir  aa- 
cuB  béoéfiee  réel  par  suite  de  l'appliaitioodaa  pré- 
aaxites  diapoaitioiw.  ' 

4.  A reffot  de  subvettir  eux  dépensas,  noolaat  ^ 
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à deut  rent  loixante-huit  miHe  ritiqc^l  «*î»qoaate>  I ^«nicat,  U*  aootiikaUoa*  dnaaallM  iléimùaéM 
•ix  francs  seize  ceotinies , il  sera  Imposé  sur  les  a»-  I a«  Ublaaa  suieaal  : 
rais  mouillés,  â dater  de  la  sai>cCioo  du  présent  ré-  | 

Dütribmttom  des  wwiHêsisieus per  eaete  ü pmt  p ieediVe»  eeeln'éaft'ews  parfaal  mr  csef  aitflf  dmt 

esais  Aeefesifs  dmm$  èn  Z^ee-Seeras , -fueire  atétfs  âuil  eaatt  Aeelerts  dues  im  Ksndee,  ^ dsue  aûitfe  iüeferts 
dons  le  CAermii  btfiritan. 


CONTRÎBimOW 
par  hectare* 


COWTRIBUnON»  TOTALES 

présiunéea. 


TOTAUX. 


Charente- 

[oférieure. 


QiareoCe- 

loférieure. 


Veedée* 


Vendée. 


• i6|^;o  ou 
x6,goo  oo 
16,^00  00 
26,900  00 
26,900  00 
26,900  00 

17,344  74 

fi8j64i  74 


4 20 
1 4 to 
I 4 10 

1 4 10 
I 4 JO 
; 4 >0 
3 545,477 

a»  145*477 


3 a5 
3 %$ 

3 a5 
3 a5 

3 316,396 

13  816,396 


4o6,565 


7 406,565 


x4*8i3  i3i 


I 5.  La  pereeptioo  de  ces  eoatribntioBa  aura  lien 
‘ MBS  qu’au  préalable  ü aoit  pécesiaire  que  les  edju- 
dicetioua  dM  trueaux  aient  été  pasiéei  t «aeis  ai  par 
PeCfot  de  ces  adjadicetioae  ou  oUient  «a  rabaia  sur 
le  montant  prêta  des  tvaraux,  il  sera  opéré  une 
déduetiau  égale  à oe  rebaia  aur  les  imputatioes  des 
dÉoiers  aeeneés. 

A.  ladépendamment  des  contribotions  spécibées 
«n  feiticle  préeédent,  U setn  imposé  sur  les  marais 
mnwilltt t et  M fur  et  à mesure  des  besoins,  les 
ecHBraes  reeooaoM  néoessaires  pour  b contionaboo 
«I  reutrcbea  de#  trevaux  d’intMl  général  définis  â 
Tart.  3i  aeM  U oe  pourra  être  per^u  annueUemeot 
à vea  fiiu  qu’un  franc  par  bectere  au  maximunt. 

7.  Les  rAles  dea  oootribubooa  seront  rendus  exé- 
«atoieea  par  les  trois  préfets»  eheenn  pour  la  por» 
tion  des  anarem  moeilléa  qui  se  trouve  dons  ses  et- 
tributMMsi  et  les  ooowstetions  reletivea  à ces  cou- 
.méboliims  sevoot  jugées  per  le  ooosei  de  préfeeture, 


9.  Chaque  société  sera  représentée  et  régie  per 
un  sjndicet  dont  les  membres  oe  pourront  être  élus 
que  parmi  Us  propriétaires  901  posséderont  eu 
moins  trois  hectares  de  msrau  mouilliù  dans  la 
eireonacriptioa  de  la  société.  Tootefois,  dans  le  ew 
oh,  dans  00e  section,  le  nombre  des  proprtétaiina 
possédant  trois  iMvtares  serait  inférieur  au  double 
dn  nombre  des  syndics,  «I  y aura  lieu  de  réduira  è 
deux  heiieres  aeoUunent  le  cens  d’éligibilité. 

(0.  Le  nombre  des  syndics  sera  de  oeuf  pour 
diaqoe  sociétéf  il  y aura,  eu  outre,  neuf  membres 
sup^aos. 

1 1 . Dans  les  rai  extraordinaires  prérui  a Part, 
(i-après,  il  sera  formé  «oe  commiasitm  composée 
des  syndics  titulaires  et  des  syudics  soppléane,  des 
maires  des  marais  commanaux  corapria  daoa  U cii^ 
oonacriptiou,  eufio  des  pro|>riétaires  intéressée  les 
plot  imposés,  en  nombre  égal  aux  syhdiest  ose 
propriétaires  ietoressés  n’éteot  d’ailleurs  ni  qyn- 
(lics,  ui  suppléaas,  ni  maires. 

TITRE  III.— OrgaaisorMNi  tt  cttribufiàtu  4«i  ryadîct. 

18.  Po«ur  la  uomioabon  des  syndics  et  de  leurs 
snppléans,  1rs  sociétés  serooC  divisées  en  astem- 
bloes  de  section , ainsi  qo’il  suit  : — Dans  le  dépar» 
temeot  des  Dcax-Sêvres  il  y aura  huit  seetiona  qui 
compreudront:  — La  première,  les  marais  mouillés 
situés  dans  la  commune  de  Saint-Hilaire;  — La 
deuxième,  les  marais  mouillés  situés  dans  la  comr 
mune  d’Arsais;— La  troisième,  les  marais  luouülés 
situés  dans  les  txnnmuaes  de  DeyniBuuo  et  Maiiaé; 
— IéS  quatrième , les  marais  mouillés  situés  dans  lea 
oomrouoes  de  Saint-Oeorgea  et  Amure;  — Le  cinp 
qmème,  les  invaismouiUM  skuésdans  lacomsuioe 
de  Yaoueau;  — La  sixième,  les  marais  mouillés  ai* 
tués  dans  la  commune  de  Saouiat— La  septième, 
les  marais  situés  dans  les  commuDes  de  Cooloo  et 
de  Saûit-Ligoairei  — La  huitième,  tons  ceux  sitoés 
dans  les  communes  de  Bessines  et  ^ Rohao^Rolaeu. 
— I<a  première  de  ces  sactioas  nommera  deux  syn- 
dics; les  sept  antres  o’rn  nommeront  cbacaine  qu’on 


s.*iuf  recours  au  conseil  d’état. 

TITRE  n.  Du  tociètêi  de$  etemü  mouüUsp  tt 
' ^ tU  Itur  organisütion. 

9.  Poor  MseosT  U répertilion  des  eootribotious 
oéerssaires  à Teséoation  des  travoix,  â la  eooser- 
eaOon  et  à l’entretien  du  dessèchement  et  nux  dé- 
peoses  diverses  qn'extgera  radmiiiistretion  de  eus 
Ureveux,  les  propriétaires  intéressés  Canneront  en- 
tre enx  trois  soeiécés:  Tune  poiir  les  marais  mouillés 
oitués  dons  le  département  des  Deux-Sèrrci;  U 
seconde  pour  les  marais  situés  daus  le  départemeut 
oie  U Vendée;  et  la  troiaièase  psHir  les  marins  skacs 
4ans  le  déparlemoot  de  U Charente-Inférieure.  — 
La  société  du  déparlemeot  des  Deux-Sèvres  aéra 
chargée  de  pourvoir  à l’exécutiou  des  travaux  du 
ht  du  Migooo,  et  rceevru  pour  ces  travaux  la  pnrt 
contribiilive  de  la  société  du  dé|Mirt«fneot  de  U 
Charmtolnfcrieure. — La  société  de  la  Vendée  sera 
nbargée  de  l’exécubon  des  travaux  dn  fossé  du 
Loup,  et  recevra  à cet  effet  U part  contributive 
des  sodétés  dos  deux  autrea  d^Nutemens. 
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Mol.  neuf  lyndict.  — Dan*  le  dipartemaat 

de  la  Vendée,  le*  section*  aeroni  au  nombre  de 
»rpt;elle*  romprendroot  : — La  première,  le*  ma- 
rais mouillés  apiierteoaiit  aux  commune*  de  Benet, 
Lemon  et  Sahit-Sigiamond , whié*  enr  la  droite  de  i 
la  Sèere,  entre  U limitr  dn  département  de*  Deux- 
Sè*re*  et  Dampvix; — La  deuxieme,  les  marais  non 
commun*  de  la  même  rircnoK'ription; — La  troi-  , 
sième,  les  marais  mouillés  de  la  vallée  de  la  vieille 
AuUiise.  situé*  dans  le*  (?ommunes  de  Rouillé, 
Cuurdi«ait,  Saint-Sigismond  et  Notre-Dame^e>LTe; 
— La  quatrième,  le  surplus  de*  marais  mouillé*  de 
la  vieille  Authi*e  et  ceux  de  la  rive  droite  de  la 
Serre,  depuis  Dampvix  jusqu’au  canal  de  Maillé, 
qui  sont  adjaocti*  à cette  rivière,  et  situé*  dans  le* 

• commune*  de  Dampvix  et  Maillé  ; •—  La  cinquième, 
le*  raarii*  monillés  sur  le*  rives  de  la  nouvelle 
Authiie,  enclavés  par  le*  porte*  de  Taqueduc;  — 
La  sixième,  les  mnrai»  mouilles  sur  la  rive  droite 
de  la  Sévre,  sous  le  canal  de  Maillé  à cette  rivière, 
situés  dans  la  commune  de  Vix; — La  septième  en> 
£n,  le*  marais  sur  la  rive  droite  de  la  Sèvre,  situé* 
dans  1a  commune  de  l’Ile-d'ElIe.  — La  première 
section  nommera  trois  syndics , et  chacune  des  au- 
tres U»  syndic  seulement.  Total,  comme  ci  dessus, 

I oeuf,  ~ Dans  le  département  de  la  Charenle-lnfé- 
rieurt,  les  sections  seront  au  nombre  de  trois;  elles 
i*ompreodroDt  : — La  première,  les  marais  mouillés 
de  la  vallée  du  Mignon,  situés  dan*  les  eomroanes 
I de  Cram'Chaban  et  de  Sainl*Martio-de-Villeoeure; 

I —La  deuxième,  eenx  de  ce*  marais  qui  se  trouvent 
[ dans  la  rommone  deTaugoo4a-Roode;  — La  troi- 
I aièaie  enfin,  tous  les  rdamts  monillés  existant  dans 
I les  communes  de  Saint-Jean,  de  Lirersay  et  Ma- 
rans.  — Chacnne  de  ces  sections  aura  trois  syndics. 
Total,  neof,  comme  il  a été  dit  à l’art  io(i). 

13.  Les  marais  commooaux  indivis  seront  repré- 
•entés,  dans  le*  assemblée*  qni  auront  pour  but  la 
DOfninalioo  des  syndics,  par  le  maire  de  la  corn- 
' en  U ne , assisté  de  deux  membres  du  conseil  muniei- 
pal  délégués  md  hoc. 

j 14.  Les  marais  appartenant  à l’Etat  seront  re- 
^ présentés  par  1rs  direetrnrs  des  domaines  do  dé- 
I partement  dont  ces  marais  dépendent. 

I 15.  Les  boapioet  seront  représentés  par  on  de 
I leurs  administratenrs  ayant  mandat  spécial. 

I 16.  Les  femmes  qni  ne  pourront  agir  personnel- 
] letnent  seront  représentées  par  des  fondés  de  pou- 
j voirs  ou  par  leurs  fils  ou  gendres,  âgé*  de  plu*  de 
I vingt-un  ans  acromplii  et  dûment  autorisés  par 

* ailes.  — Les  mineur*  le  >eront  par  leurs  tuteurs, 

fet  cenx-a  seront  admis  à déléguer  des  fondés  de 
procuration. — Seront  également  admis  à se  faire  re- 
^ présenter  |Mir  des  proeorenrs  fondé»  les  propriétaire* 

^ absent  oa  em|>éché*  par  de*  raison*  quelconque*. 

17.  Le  préfet  fixera  le  lien  et  répoque  de*  as- 
* semblées  chargée*  de  prot^er  ans  élections  dans 
^ chaque  section,  et  indiquera  le  nombre  des  syndic* 
on  sopjdéans  à élire.  Il  désignera  aussi  les  prési- 
1 dens  de  ces  premières  assemblées,  eu  les  idwisiisant 
I parmi  tes  propriétaires  intéressés. 

> 18.  Les  syndies  et  leurs  soppléaos  seront  élo* 

I ponr  troia  ans,  ils  seront  renouvelés  chaque  année 
I par  tiers  ; la  vois  du  sort  indiquera  l’ordre  de  ce 
I renouvellement  partiel  pour  les  deux  première* 

I années.  — Les  syndics  et  les  suppléens  seront  réélî- 
gibles  indéfinimeof. 

• (l)  *•  itH.  C'*'  e:6dtflr  ret  srttelc. 


ly.  Les  syndicats  tiendront  leurs  séances,  savoir:  ( 

— Celui  du  déportemeut  de*  Deux-Sèvre*.  à Niort;  • 

— Celui  de  la  Vendée,  a Kootenay  ; — Celui  de  la  | 

Cbarente-Infcrieure,  à Marans.  . 

20.  Le  préfet  ^nvoquefu  le  premier  syndiait  sur  { 

le  vu  des  procès-verbaux  de*  élueti^a.—  La  pre>  1 
mière  installation  se  fera  par  le  maire  du  lien  <aù  se  . 
tiendront  les  séance;  les  convocations  iiltériourr*  t 
auront  lieu  à la  diligence  des  présidées  de*  syndi- 
cats. { 

21.  Les  syndics  nommeront  entre  enic  mi  presi-  ’ 

dent-directeur  de  l’association,  un  vice-président  et 
un  secrétaire-archiviste,  qui  seraient  remplacé*  s'ils  ' 
cessaient  d'étre  membres  de  la  société.  | 

22.  Le*  syndics  s’assembleront  tous  tes  ans,  deax  J 

fois  au  moins;  ils  ne  pourront  délibérer  qo’aa  | 
nombre  de  six  membres.  I 

23.  Dans  le  ras  où  un  syndicat  reconnaîtrait  la  ; 

nécessité  d’établir  une  contribution  excédant  les  ; 
limites  déterminées  ci-deMUS,  unx  art.  u et  6,  le 
président-directeur  de  l’association  réunit  la  cora- 
raissioo  dont  la  composition  a été  réglée  pins  laaat,  { 
à l’art.  II.— Cette  commission  délibère  sur  l’op  ‘ 
portunité  et  rurgeore  des  travaux  qui  nécessiteot  ^ 
une  coDtribution  extraordinaire,  et  vote  rette  con- 
tribotion  à la  plnralité  des  voix.— Ce*  délibération*  ' 
ne  seront  valables  qu’antant  que  le*  denx  lier*  d« 
membres  qui  composeront  la  commission  y anront 
pris  part.  ^ 

24.  La  mém*  commission , quand  il  s’agira  d'a- 
liéner des  biens  immoliilieri  appartenant  a l’asso- 
«-iation , réglera  les  conditions  et  le  mode  de  U ‘ 

I vente,  et  elle  donnera  au  présidaot-dirertenr  maa- 
j dat  ponr  snivre  devant  qni  de  droit  les  aution* 

; tendant  à la  conservation  des  propeiétna  et  des 
droits  de  l’association.  { 

25.  Si  la  commission  n’est  appelée  à délibérsr 

qne  snr  les  inléréb  d’une  partie  dca  Mcliom  com-  | 
prises  dans  l’association,  dans  ce  oat  elle  se  eom- 1 
posera  de  syndies  titnlairea  et  snppléans,  et  de»  * 
maires  des  marais  commenaux,  anxqoela  on  n^d- 1 
joindra  les  propriétaires  les  plus  hant  impess*  I 
qn'en  nombre  égal  à ecini  de*  ayndica  titulaires  tt  , 
SDppIéans  des  sectioo*  intéressée*.  — La  comnit»- 
sion,  dan*  tons  les  cas,  sera  eoovoqnéeet  préwidce 
par  le  directeur  de  l’association,  et  celut-ci  s’ab»- 
tiendra  de  voter  s’il  n’a  pas  de  propriété  dnnsccs 
sections.  | 

26.  Chaque  syndicat  confiera  les  opérations  pré- 
paratoire* de  la  répartition  des  dépenses  à no  co- 
mité pris  dan*  sou  sein  ; il  adjuiodra  à ««  comité 
des  homme*  experts  dans  la  mabèr*,  sSI  le  juge  , 
nécessaire.—  Snr  le  rapport  de  rc  comité,  le  sys- 
dicat  arrête  eosnite  la  ré^rtition , et  aoiunct  an  |ûé- 
fat  les  rôles  ponr  qu’il*  soient  rendus  exéentoires.  ^ 

27.  Le  syndicat  drease  le  budget  des  récita*  et 

dépenses,  vérifie  et  arrête  les  compte*  de  chaqae  j 
exercice,  et  rédige  les  réglement  d’ordre  un  matière  ^ 
de  (*omptabilité.  | 

28.  Il  dresse,  avant  la  fin  de  février  de  ebeque  j 
année,  la  liste  annuelle  des  intéressés,  avec  rindi-  * 
oadon  de  la  contenance  des  prO|>riélés.  — La  liste  | 

i de  chaque  syndical  sera  affichée  pendant  un  mois 
I à la  mairie  de  la  commune  où  ce  syndical  doit  te- 
I nir  tes  séooces;  si  les  rériamatmos  auxquelles  elle 
I donne  lien  lui  paraissent  fondées,  il  y est  fait 
I droit  Cetle  liste  doit  être  définitivement  arrétér 
I avant  le  i*'  avril.  — La  première  Haie  est  dressée  | 
I par  un  comité  dont  les  tnutabre*  sont  chôma,  par  , 
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U firéfet,  parmi  la*  prapriétalras  de  la  rircoiiscnp- 
tioo,  aasqaeUil  pourra  adjoiadre  lei  maires. 

19.  Le  tfodietl  traite  de  gré  à gré . ou  .î  dire 
dVvperta , pour  le  réglemeot  des  indemnités  de 
toute  oatare.  Kn  cas  de  difSunIté  ou  d'oppotidon  » 
il  ponrteil  rexproprialion  des  terrains  L'onformé^ 
ment  anx  lois  en  riguear. 

30.  Il  donne  à son  président*direetear  des  mao* 
data  tpécsani:—  i*  Poor  passer  les  baux  à ferme, 
qoand  il  s'agit  de  mettre  en  location  des  terraios  et 
bitimeos  dépeodaot  du  dumaine  de  la  société;  — 
a"  Pour  intenter  des  actions  eu  justice  de  paix,  en 
cas  d'attelole  portée  aux  droits  de  propriété  de  1a 
société  3^  Pour  poursuivre  en  rouseil  de  préfec* 
tnre  et  devant  le  conseil  d'état , a*il  j a lieu , le  dé* 
^èrement  des  impositioas  a la  charge  de  la  société; 
— 4°  Pour  aooteoir  en  eoosetl  de  préfectore  et  de- 
raot  le  conseil  d'état,  s'il  j a lien,  les  droits  de  la 
société  contre  font  propriétaire  ^i  «.‘ootesterait 
l'exactitade  des  rôles  des  coatribatioos. 

31.  Ije  tjmdicat,  aar  la  proposition  do  président> 
direeteur,  nomme  le  trésorier  ainsi  que  les  antres 
ageiM  de  la  société:  il  fixe  lenr  traitement  et  lenr 
cautioDaement  ; il  réroque  cea  agens  ■ volonté. 

31.  Le  président  directenr  de  la  société  vérifie  la 
caiase  dm  comptes  dn  trésorier,  imotrôle  et  sur* 
veille  les  agens  nommés  par  le  syndicat.  Il  fait  avec 
Pto^éoiear  en  chef,  on  avec  IHngéoienr  ordinaire 
délégué  ad  Aee,  l*iasp«ction  des  traranx,  et  aasisie 
anx  récepbooa  |movisoîres  et  défioitivm. 

TrrE£  IV.  DitposUictu  suàtidiairu  coaumuift  è 
chaqa* 

33.  Lortqn'il  s'agit  cTarréter  le  bodget  et  les 
moyens  d'exécution  ponr  les  tfavanx  spécifiés  à l'é- 
tat B ci-deasas  mentionné,  et  qui!  y a lien  de  pour- 

{ voir  à des  travanx  extraordinaires  de  eoniervadon 
et  d'amélioration,  ISogénienr  en  chef  dn  départe- 
! ment  amiate,  en  qualité  de  commissaire  do  Gouver- 
i oenseat,  mx  aasembléea  des  syndicats  et  des  com- 
' miasioaa. 

34.  Le  pr^et  horaoiogne  le  hndget  et  les  comptes 
I dm  dépenses,  aiosi  que  les  rég^emens  relatifs  à la 
I coroptafailité  et  à la  police  dn  dessécbemeut 

I 35.  Tonte  société  qttt  fonmira  à une  autre  des  fonds 

I pour  les  travaux  d'intérét  commun,  aiaai  qu'ü  est 
I porté  en  Part.  8,  anra  droit  de  réclamer  do  syodi- 
I ont  chargé  de  l'eiécoboo  la  communication  des 
j comptes  de  ces  traranx,  comme  aossi  de  se  faire 
repréacoter  par  oo  délégué,  tant  aux  adjodications 
I qu'aux  vÎMtea,  poor  la  vérifieatioo  et  la  réception 
; due  ouvrages. 

^ TITRE  V.  — i>ijpo/i(toiu  gmvrole/. 

I 36.  Lm  propriétaires  des  marais  auxquels  s'ap* 
; plîque  le  présent  reglement  Jouiront  de  l'exeii^tiun 
i déterminée  par  l'art.  6i  de  U loi  dn  3 frimaire 
I au  VII;  eo  conséquence , la  cotisation  de  ces  mu- 
ruia  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt- 
cinq  premières  années,  à dater  de  celles  o&  le  re- 
' couvrement  des  cootribotions  énoncées  à l’art.  4 
aura  dû  cesser. 

37.  Toos  les  ans,  les  direeteors  des  trois  syndU 
onts,  assistés  des  ingénieurs  eo  chef  des  trois  dépar- 
I temeus,  se  réuniront  à Marans  et  se  formeront  en 
j aasemblée  pour  constater  en  coramno  la  sitnadon 

Igéttérale  du  dessèchement  dans  chaque  circonsxrip- 
itou  ; ils  s'assureront  de  U ponctuelle  exécution  des 
obligatiotts  imposées  à chaque  société,  délibéreront 


sur  la  conservation  et  l'amélioration  des  voies  prin- 
cipales d'écooteroeot,  et  arrêteront  l’état  des  tra* 
vaux  à exécuter  dans  cebut.  — La  couvoestiou  sera 
faits  par  l'ingénieur  eo  chef  directeur  du  départe* 
■ueot  des  Deux-Sèvres.  Chaque  directeur  de  syndi- 
cat sera  à lourde  rôle  président  de  l'assemblée: 
l'ordre  du  tour  sera  déterminé  par  la  voie  do  sort 
lors  de  la  première  réunion.  — Celte  assemblée 
adressera  tous  les  ans  un  compte  sommaire  de  ses 
opérations  à cbaeun  des  préfets,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'autorité  puisse  prendre  les  mesures  ad- 
ministratives nécessaires;  les  préfets  traosmettronl 
une  expédition  du  même  compte  an  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publiira. 

38.  Toutes  réparadoos  de  dommages  trndaot  à 
compromettre  l'effet  du  dessécbemeut  seront  pour- 
suivies par  vole  administrative,  comme  pour  les  ob- 
jets dépeodaot  de  la  grande  voirie. 

39.  Il  ne  sera  dérogé  en  rien , par  le  présent  ré- 
glement, è l'organisation  des  sociétés  particulières 
qui  réffisseot  aujourd'hui  les  intérêts  du  contre- 
booth  de  Vix  et  la  partie  du  bassin  de  la  nouvelle 
Authise  comprise  entre  les  portes  de  l'ile  et  l’a- 
quedoc. 

40.  Notre  ministre  dn  commerce  et  des  travaux 
publics  ( M.  Thitrt)  est  chargé,  etc. 

26=31  août.  O.  du  Bai  parlait  quê  M.  la  marchai 
due  de  Dalaatie , pràtidâat  du  eonatU,  mmistra  de 
la  guarra,  repraadra  ta  eigmatare  da  aoa  dàpmria~ 
ment.  — (Voy.  O.  x4  eoAt  i833.  )-~  (IX,  Bull.  0., 
j i*Mct.,247,  n**4^i.) 

26  aoAt=l  1 sept. — O.  daRoi  relativai  Fimpartatian 
en/ranehUej  dans  /et  àtabUtsemeai /roofait  da  ta 
côte  aecidentale  d* Afrique ^ datfert  et  acien  aea  ou- 
vrés , ef  des  poudrât  à tirer  de  toute  espèce. 

Vu  l’art,  a de  la  loi  du  ai  décembre  x8x4t*~  Vu 
les  ordonnances  des  6 février  i8i8,  ag  mars  iSa? 
et  3i  décembre  iSag,  relatives  à l’iaporuuoo  des 
fers  étrangers  dans  les  colonies  franqaises  ; — At- 
tendu que  le  régime  exclusif  propre  susdites  colo- 
nies a cessé  d'étre  applicable  à Saint-Louis  dn  Sé- 
négal , comme  aux  antres  établissemens  de  la  côte 
oceideatale  d’Afrique;  —^Sor  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'état  do  commerça , de  la  mu- 
rine et  des  finances , — Le  conseil  supérieur  de  com- 
merce eateoda , etc. 

Axt.  Les  bitimeoa  fnioqais  pourront  impor- 
ter directement  de  l’étranger,  dana  les  êtablisMK 
meus  français  de  la  côte  occidentale  d'Afriqno,  de» 
fen  et  aciers  non  ouvrés  et  des  poodrua  à tirer  de 
tonte  espèce,  en  exemption  de  droit. 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  finances  et  delà  marine  (&1M.  Tkiartt 
Bumaan  et  comte  da  Aiga/),  sont  chargés,  etc. 

27  aoAt=ff  sept. — O.  du  Roi  quiekarge  M.  lecomte 
d’Argout  de  ta  tignatura  du  département  du  enm- 
menev  et  des  traeaux  publies  pendant  rabteuee  de 
M.  Thiers. — (IX,  Bail.  O.,  i'*  sect.,  249,  n*  4964*) 

28  aofitst*''  oet.  O.  du  Roi  qui  autorité  la  ceur* 

tfuetiea  d 'un  pont  eutpeadu  sur  ta  du  à Gemdarguee 
{Gard),  — (IX,  Bull.  O.,  i^sect.,  x54»  4^  ) 

31  aoôtxl”  sept.  — Tableau  des  prix  det  grains  pour 
tereir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportationt , conformément  aux  lois  des  i5  aenl 
x832  et  26  nvriV  x833,  arreté  te  3i  août  x833.  — 
(tX . Bull.  O..  1"  sect-,  248.  n®  4952.) 
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SEPTEMBRE  1833. 

1"  oet. — O.  du  Kti  tUclurt  d'uii^é 

pubUqut  tf  mrgtnt  U»  truvaut  àfuin  pour  tila- 
d uH  ehantiêr  do  fouHruelietu  sur  /•  Utto- 
rat  do  la  pétüo  rado  do  Toaton, 

Sur  le  rapport  Je  ootre  mioUtre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  muriue  et  dcscolouies;  — Vu 
le  projet  relatif  à rétahlUseiueot  d'un  cbantier  de 
constructions  sur  U portion  du  littoral  de  la  |>etite 
rade  de  Toulon  comprise  entre  le  parc  aux  bois  du 
Mourillon  et  la  groue  tour;  — Vu  les  arîs  donnés 
a ce  sujet  par  le  conseil  d'amirauté,  les  i5  juin  i83l 
et  7 mars  i833;  — Vu  la  délibération  de  la  coai* 
mission  mixte  des  travaux  pnbUcs  sur  le  même  pro* 
jet,  en  date  du  8 avril  i833; — Vu  la  loi  do  7 juil> 
let  i833  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  etc. 

Art.  1*^'.  Les  travaux  à faire  pour  l'établUsemeut 
d'un  chantier  de  coustructions  sur  la  partie  du  lit- 
toral de  la  petite  rade  du  port  deXouloa  comprise 
entre  le  parc  aux  (mis  du  Mourillon  et  U grosse 
tour,  S4int  d'utilité  publique  et  ur^eos. 

2.  L'adroinistratioa  de  U marine  à Toulon  est' 
autorisée  à remplir  les  formalités  oécesiairea  pour 
acquérir  sur  eet  emplacemeot  les  terraiut  indispen* 
sables  à rexécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

3-  notre  ministre  de  1a  marine  et  des  colonies 
(comte  do  Riga/)  est  chargé,  été. 

8=28  sept  — O.  du  Poi  qui  oarrt  au  nuiairrre  doi 
noncost  tur  tôt /ondt  do  /'exercice  i83e,  an  $upplê» 
mont  do  crédit  applieabto  aux  rotutiUiout  à offtetuor 
#ar  lot  ceerrf6afûmi  diroctot. 

Vu  la  loi  du  ni  avril  iB33,  relative  an  budget 
general  des  dépenses  de  l'exercice  1 83a,  par  laquelle 
le  service  des  restitutions  et  oon-valenrs  snr  les  eon> 
tribtttione  directes  a été  crédité  d'une  somme  de 
vingt^cinq  millions  Irait  cent  soraante-deux  raille 
quatre  cent  quarante-cinq  francs;  •—  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  boioeeS,  dont 
il  résulte  qne  le  produit  des  centimes  additioouels 
imposés  dans  les  rAles  des  contributions  directes 
pour  i83u,  pour  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
; oaires  des  communes  pendant  cette  même  année, 
ainsi  que  pour  compenser  les  décharges  et  réduc* 
lions  de  taxes  accordées  surlesrtinlributions  de  f 83  c, 
eicèdede  trois  millioBs  vingt-deux  mille  cinq  francs 
révalnalion  qui  a servi  de  base  a la  fixation  du  crédit 
affecté  à ces  dépenses  ; ~ Considérant,  que  c'est 
scttlemenl  en  vertu  d'un  crédit  régulièrement  ou* 
vert  que  ootre  ministre  des  finauces  ponm  dispo- 
ser de  cette  somme  par  des  ordonnances  délivrées 
an  nom  des  communes  et  des  contribuables  qoi  y 
ont  droit;  — a" Que,  par  ce  motif,  U loi  du  34  avril 
dernier,  relative  aux  crédits  supplémentaires  de 
l'exercice  i833,  a déjà  augmenté  d'un  million  dix 
raille  francs  le  crédit  primitif  de  vipgt-cioq  mil- 
lions huit  cent  soixantCKleux  mille  quatre  cent 
quarante-cinq  francs;  — 3"  Qu'une  somme  de  deux 
csat  onte  mille  ceut  vingt-quatre  francs,  comprise 
dans  ce  dernier  crédit,  lestera  dispuoible  sur  divers 
articles  de  dépenses  anxqaeU  elle  était  destioe'e  ; 
— 4'*  Et  qu'il  suffit  dès  lors  d'ouvrir  an  nouveau 
supplément  de  crédit  d'un  million  huit  cent  mille 
huit  cent  qu  itre>viugt-un  francs  pour  assurer  le 
service  des  restitntioos  sur  les  cootributious  dlrci^- 
tes; — Vil  l'art.  de  la  bn  du  :.T*  mars  i.3i7  et 


Ica  art.  3 et  4 de  celle  dn  34  avril  i833|  ^ No^e 
coeseil  des  ministres  entendu,  etc. 

Art.'  V’.  U est  ouvert  k noire  inîniatfe  accfc taire 
d'état  des  finances,  sur  les  fonds  de  rcxercioe  i83n, 
un  sopplément  de  crédit  de  dix-huit  cent  mille  huit 
rent  quatre-vingt-no  francs  (1,800,881  fnmea),  «|w 
plicable  aux  restitutions  à efteetnex  sur  les  esuitri- 
bations  directes. 

X Notre  mieistre  des  finances  (M.  ATamoae)  est 
chargé,  etc. 

8=18  sept.  — O.da  Aof  fui  ouvre  aa  ntmûtre  det  Ji- 
Rinces,  sur  io»  fonds  do  Vssorvict  i833,  an  supplô^ 
mont  de  crédit  0/ip/iceè/e  è divers  lerrtcee. 

Vu  la  loi  du  31  avril  x833,  relative  an  budget 
général  des  depeescs  de  rexcrctce  i83q,  et  le  loi 
du  a4  avrril  i833,  qui  a ouvert  des  «védits  supplié 
meotaires  sur  cet  exercice;  — Snr  le  rapport  de., 
notre  ministre  seiTétaire  d'état  des  fiseuces,  dont 
il  résulte  que  les  crédits  accordés  par  «es  loin  soet  | 
iusuffisana  pour  assurer  le  paiement  régulier  des  i 
déjieoses  des  différensservicesclsssès  an  budget  de  I 
départeioent  des  finances;  — Voolaat  pourvoir  à ! 
«ette  iosuffisance  dans  1s  forme  déUtfssioée  par  ' 
l'srt.  1 5a  de  la  loi  du  a5  mars  x8 17,  et  par  les  art.  3 ^ 
et  4 de  celle  dua4  avril  x 833 ; — Notre coascûl des 
ministres  entendu,  etc.  j 

Art.  1*'.  11  est  envertanotre  ministre  seiarétaire  I 
d'état  des  finances,  ser  les  fonds  de  rexerusce  i83i«  ( 
nn  supplément  de  crédit  de  dix-huit  cent  quatre-  ' 
vingt-douie  mille  sept  cent  cinquante-trois  frnncs 
(t,w^,753  fr.),  appliable  dans  les  proportions  ci-  | 
a^irM  déterminées  aux  services  dont  sait  l'énoocM-  1 
Uon,  savoir  ;~1  iitcréude  cantionnemeas,  04 1^  xoL;  ' 
— Pensions  militaires,  3oo/>oo  ; ~ /dmt  de*  dema-  ! 
tsires  dépossédés,  10,000  ; >—  Frais  de  refonte  d'an-  1 
ciennes  monnaies,  ZXtSqti  — Service  de  trésoreris.  I 
Taxations  et  remises  suxreceveers  det  finances,  ser  1 
produils  indirects,  sur  produits  divers,  coupes  et 
aliénations  de  bois,  1 19,598;  — Perception  des  «du* 
tribotions  directes  dans  Ica  dépaxtemens  (Irait  de 
premier  svcetàssement),  a4«^o6| — Service  adnaiass- 
tratif  et  de  pertreptio»  de  l'enregistremeot,  dn  tim- 
bre et  desdomainee  danalesdépartemeas,37<,n54i 
» Forêts.  Service  administratif  al  de  surveiliencc 
dans  les  départemeas,  33,5o7;  — Avances  renouvre-  ' 
blés,  136,687;— Freisd’eliéeatioodesboisde l'Etat,  | 
o83,42u;  — Remboursemens  de  somme*  indàmeot  1 
perçues  snr  produitsiadirectsel  surproduits  divers  | 
394,000;  — Escomptes  snr  les  droits  de  douanes  1 
et  lie  sels,  4^,000 ; — Somme  égale,  f,S()n,7S3fr.  * 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hemnue)  est 
chargé,  etc. 

12=28  sept  — O.  du  Roi  qui  approuro  ta  eomxtssiou 
faits  à MM.  Alary  et  compagnie,  de  t entroprite  dt  '• 
l'mtnpât  à établir  dans  la  ville  do  Paris,  à Vile  dot 
Cjgnet.  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  rommer<«  et  des  travaux  publics;  — Vu  le  e»-  | 
hier  des  clurges  pour  lu  mise  eu  adjudicetieu  de  ! 
l'eotrepàt  à Paris,  à Pile  des  Cygues,  quartier  do  ! 
Gros-Csillou  ; — Vu  l'acte  d'adjudicaCioa  consenti  | 
le  3(  août  i833  aux  sieurs  .d/e r/ et  compagnie;  — l 
Vu  le  {dan  dudit  cntrcpfit;  — Notre  eonseil  d’éut 
eateudu,  etc. 

Art.  r''.  Est  et  demeure  approuvée  la  ««acessinn 
faite  à M5L  Àlarj  et  compaguie,  par  suite  de  l’ad- 
judicatiim  publique  passée  le  3<  août  l833,  de 
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l'«Dtr«prM«  <i«  I*tstr«p6c  k établir  daoa  U TÎHe  de  i 
Paru  a l'Ile  de»  Cygoe»,  aax  claotet  et  cooditiOM  I 
|»oité«9  due  ledit  acte  d*adjadicatioD  et  daae  le 
cahier  de»  charge»  arrêté  le  y jaület  i8^  par  notre 
aiaietra  «ecrétaire  d*état  an  départenMot  du  com- 
merce et  de»  traeaoK  pablir»,et  d'aprè»  le  plan  qui 
en  a été  dre»«é  { IcaqoeU  plan,  cahier  des  charge» 
et  procèt'TerLwl  d'adjudication  resteront  aooeté»  à 
la  présente  onleaaaiice. 

2.  Ifoire  Ministre  du  l'ommerre  et  de»  iraranx  pn- 
blie»  (co0tcd'.^rfoul,  poorM«  7Aiert)  est  chargéi  etc. 

12  sept.=]*'  oct  — O.  du  Roi  qui  accorde  ua  entrepôt 
réel  du  douauu  à la  ville  de  Mulkauten  {ffaut^R  Ain). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publies;  — Vu  la  loi 
du  37  février  qui  autorise  la  création  d’eu- 

Irepôta  réels  des  douanes  dans  l'intérieur  et  aux 
frontières  de  terre; — Vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  deMulbauten,  des  tu  mars»  lo  août» 
3l  décembre  i83i;  — Vu  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  U même  ville  et  celui  du  préfet  du 
département  duHaut-Rhin;  — Vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  fiaances  du  4 septem- 
bre i833»  etc. 

Art.  I*'.  11  est  nceordé  un  entrepôt  réel  des 
douanes  à la  ville  de  Mulhanseu  (Haut-Rhin)  — 

Il  sera  établi  dans  on  bâtiment  à construire  nu  mou- 
créa  çacrfiVr»  près  le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

2.  Rolre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
presirim  les  mesures  nécessaires  ]H>ur  l'act-om- 
plissement  des  obligations  impolées  par  le  titre  XX 
de  la  lui  du  37  février  i833. 

3.  Le  tarif  de»  droit»  de  magasinage  à peroevoir 
dans  l’entrepôt  de  Mnlbansen  sera  fixé  et  arrêté  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics»  sur  la  proposition  du  conseil  mu- 
Dteipal  et  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  la- 
dite ville. 

4.  Ifos  ministres  des  finances  et  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Humonn  et  comte  Argout» 
pour  M.  Thiers)  sont  chargés»  etc. 

15  seplisl*'  oct.  — O.  da  Boi  qu*  deteraime  f»  ees- 
tume  que  lu  fursafirtr  de  tAemdêmie  royale  de  m«dc- 
cûie  pourront  porter  dans  les  eérêmottiet pubLquu. 

Vu  la  demande  fnitc  par  iMcadémie  royale  de 
mcdeciue;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
riusUiictiuu  publique»  etc. 

Art*  1**'.  Le  costume  que  les  membres  de  l’Aca- 
démie royale  de  médecioe  pourront  porter  dans  les 
cérémomes  publiques  est  icglé  ainsi  qu'il  suit  : 
habit  à la  française»  uoir;  broderies  violettes»  cha- 
peau demi-claque»  épée  a puiguée  d’or. 

2.  ?ioUe  inioistre  de  i'iuslruction  publique 
(M.  Guitot)  est  chargé,  etc. 

I 15  sept.- 1*'  oct.  — O.  du  Roi  potiant  qu«  les  mem- 
bres adjoints  à l'Académie  royale  de  médecine  et  les 
uisociès  résidons  auront  voit  dr/iérrative»  en  mutie're 
de  science,  dans  les  séances  générales  ou  paiiiculièns. 
— . O.  20  janv.  i835.)  ^ j 

Vu  ronlonnance  do  ao  décembre  iBao»  portant  I 
ittslilntion  de  l'Aendemie  royale  de  médetvne;  — I 
Vu  l'art.  6 de  l’ordunuauce  du  18  octobre  1829» 
portaut  que  les  niernlnres  adjuinta  de  rAcadcniie 
I riivsle  de  médecioe  prendront  part  aux  diecussioos 
! de  l’Aeadécnie»  iDnis  avec  voix  coosuliiitive  seule- 


ment ; — Considérant  qne  l'expérience  a fait  recon- 
naître on  inconvénient  à cette  restrictiuo  ; — .Sur  le  j 
rapport  de  outre  ministre  de  l'instruction  publi-  i 
que»  etc.  | 

Art.  1*'.  Les  membres  adjoînei  à l'Académie 
royale  de  méderioe  et  les  associés  rcsidans  qui  leur  ! 
sont  assimilés  par  l'ordonnance  du  18  octobre  x82<j»  ! 
auront  voix  délibérative»  en  matière  de  science»  I 
dans  les  séances  générales  ou  particulières  à ladite 
Académie.  1 

2.  Notre  ministre  de  riostroctioo  publique  I 
(M.  Guieot)  est  ehai^é»  etc.  i 

15  sept. — Circulaire  ministérielle  rdetiee  à la  loi  du  j 

23  juin  i833,  sar  rorganismtion  des  eomteils  dCae-  j 

ronéUssesssent  et  de  ci»pnrteiiMa<.  — ( Jfen.  a oct.  > 

tS33.) 

Monsieur  le  préfet»  mes  circulaires  des  38  juiu,  j 
10  et  3t  juillet  derniers»  relstives  à l'exécutiun  de 
la  loi  du  32  juin»  vous  ont  transmis  des  iostructions 
et  de»  éclairctssemens  sur  la  cora}>ositiou  rirs  as- 
semblées électorales  chargées  de  nommer  les  meiu- 
lires  des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement»  et  sur  la  coofecdon  des 
listes  des  électeurs  su|iplémenlairct  et  complemen- 
taires qui  coopèreot  a ces  oominations  avec  les  oi- 
topreni  inscrits  sur  la  liste  générale  du  jury.  — La 
loi  du  33  juin  a déterminé,  pour  les  quarante-cinq 
département  où  il  y a jtlus  de  trente  cantons»,  les 
circonscriptions  éleiiorales  qui  élisent  chacune  un 
membre  du  conseil  général.  — Enfin  uuc  ordon- 
nance royale  du  23  août  a,  conformémeut  à l'art.  21 
de  ladite  loi»  réparti  le  nombre  des  couscilfers  d'ar- 
rondissement entre  les  cantons»  dans  les  232  arroii- 
dissemeos  de  sou^préfecture  oit  le  nombre  des  can- 
tons est  aiMlessous  de  neuf.  — Il  ne  reste  plus,  pour 
compléter  les  mesures  préparatoires  concernant 
l'exécution  de  la  loi  du  33juio,qu'âvous  entretenir 
des  conditions  de  l’éligibilité,  ainsi  que  de  la  convo- 
cation et  de  la  tenue  des  assemblées  clectoriiles. 

La  loi  du  32  juin  a fixé  les  conditions  d’éhgibililé 
pour  le  conseil  géncr.sl  (t-rt.  4)  p*  pour  le»  conseils 
d'arrondissement  (art.  a3).  — Nul  u’est  éligible 
conseil  général  s'il  ue  jouit  des  droits  civils  et  poli- 
tiques; ri»  au  jour  de  son  élection»  il  n'est  âgé  de 
vingt<inq  ans,  et  s'il  ne  paie,  depuis  un  ao  au  moins» 
200  fr.  de  contributions  directes  dans  le  départe- 
ment. — Toutefois  si»  dans  un  arrondissement  de 
sous-préfecture»  le  nombre  des  éligibles  n'est  pas 
sextuple  du  nombre  des  conseillers  Je  département 
qni  doivent  être  élus  par  les  cantons  ou  circons- 
cription» électorales  de  cet  arrondissement»  lecom- 
jilément  est  formé  |>ar  les  plus  imposés.  — Pourvtre 
élu  à un  conseil  d'arrondissement»  il  faut  jouir  de» 
droits  civils  et  politiques,  être  âgé  de  vingwinq  ans, 
avoir  domicile  réel  ou  domicile  politique  dan.s  le 
département»  et  payer  dans  le  dépurtemeot,  depuis 
nn  an  au  moins,  fr.  de  contnbations  directe», 
dont  le  tiers  daus  rarrondisseroeiit.  Si  le  nombre 
des  éligibles  n'est  pus  sextuple  de  celui  des  membres 
du  conseil  d’.Trrondi»»ement»  le  complément  est 
formé  également  par  le»  plus  imposés.-—  Lorsque 
dans  un  arroncUssetneat  de  sous-préfecture  le  nom-  1 
bre  des  éligibles  atteint  le  minimum  exigé  par  les  | 
art.  4 et  23  de  la  loi.  il  est  inutile  d'en  dresser  U | 
I liste,  puisque  l'cligibilité  consiste  dans  des  conditipRi  1 
' aissolues  qui  peuvent  éire  constatées  independam- 
I nseot  de  tonte  inscription  snr  un  tableau  spécial. 

{ Telle  est  ls  siliiHllon  de  presque  tous  les  arrondis-  I 
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•eroeo»  du  rojaune  (i). — Mail  lorsqu'il  y a lieu 
d'adnieltre  cornue  éUgû/Us  eompUmfniairtt  dea  plus 
impoiéa  au<deaaoiu  de  aoo  fr.  ou  de  i5o  fr^  la  qua- 
lité d’e7t^i6/f  résulte,  a l'égard  de  ces  plu^  imposés, 
d'une  ceadirtion  r»/alie««  et  ne  peut  être  aanifestée 
que  par  l'inscription  sur  une  liste  arrêtée  par  le  pré- 
fet, et  soumise  a des  garanties  de  contrôle  et  de  vé- 
rification. La  note  A,  placée  à la  suite  de  la  pré- 
sente instrnction,  renferme  des  développemeos  rela- 
tifs à la  formation  de  ces  listes,  et  au  mode  de  leur 
publica'lioQ  et  de  leur  révision.  Ces  détails  spéciaux 
seraient  sans  utilité  pour  U presque  totalité  des  dé- 
partemens.  — ' Aucune  condition  de  domicile  n'est 
rsigée  pour  Téligibilité  au  conseil  général.  Ainsi, 
timt  citoyen  âgé  de  vingt<K;inq  ans,  qni,  depuia  un 
an,  paie  au  moins  noo  fr.  de  contribntioos  directes 
dans  le  département,  peut  être  élu  au  conseil  géné- 
ral. — Au  contraire,  on  ne  peut  élire  au  conaeil 
d'arrondissement  que  des  citoyens  ayant,  dans 
l'étendue  du  département,  damieiU  rètl  ou  thmicilê 
polkiqu»  (art.  a3).  — Cette  dernière  expression  doit 
s’entendre  non-seulement  du  AomiciU  politiqu*  pro- 
prement dit,  établi  en  vertu  de  l’art.  lu  de  la  loi  du 
ip  avril  i83i,  pour  l’exercice  des  droits  politiques, 
mais  encore  du  domicile  qui  peut  être  élu  par  font 
citoyen,  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  aa  juin, 
pour  être  inscrit  comme  Htctêur  départtm*nfl,t^n 
de  porter  à cinquante  le  nombre  des  électeurs  d'un 
canton.  Il  n'y  a ancune  raison  de  priver  du  droit 
d'éligibilité  les  citoyens  qui  jouissent  dans  ce  domi- 
cile du  droit  électoral. — Les  art.  4 ^3  veolent 

que  le  paiement  du  cens  exigé  ait  lieu  depui»  une 
annèê.  Suivant  la  signification  donnée  constamment 
aux  dispositions  léeislatives  en  matière  électorale, 
cela  Teut  dire  <^ue  réligible  doit,  depuia  un  an,  pos- 
séder la  propriété,  avoir  fait  U location,  pris  la  pa- 
tente et  exercé  l'industrie,  à raison  desquelles  il  paie 
la  quotité  d'impôt  déterminée  par  la  loi.  — Ainsi 
qne  je  tons  l'ai  fait  obserrer  déjà  an  sujet  des  listes 
complémentaires  (circu/aire  du  28  jiuût),  les  règles 
tracées  parla  loi  du  I9  avril  x83(  doiveut  être  suivies 
)Kmr  les  élections  des  conseillers  de  département  et 
d’arrondissement,  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  élé 
prévas  expressément  par  la  loi  do  nn  jnin  x833.  Il 
s’agit  en  effet  de  droits  et  d’opérations  de  même  na- 
ture. Cea  règles  oot  été  déclarées  applicables  aux 
élections  municipales  par  l'art.  4t  de  la  loi  du  ac 
mars  x83i;  et  bien  qu’une  disposition  semldable 
n'ait  pas  été  inaérée  dans  la  loi  du  aa  juin  i833,  ce 
n'est  pas  une  raison  de  considérer  les  capacités  et 
les  «ipératioiu  qui  font  l'objet  de  ladite  loi  comme 
entièrement  étrangères  aux  dispositions  de  la  loi  du 
X9  avril.  Il  ne  serait  pas  ratiounel  que  les  élections 
. iutermédiaires  entre  celles  des  députés  et  celles  des 
cooseillers  raonicipaux  fussent  régies  par  d’autres 
principes  et  d'autres  formes.  Cea  trois  sortes  d'élec- 
tioiu  appartiennent  à un  aenl  et  même  sjstème, 
dont  les  hases  sont  établies  dans  la  loi  dn  19  avril 
i83z,  et  qui  s'applique  aux  élections  départcineu- 
talcs  et  municipales,  en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé 
spécialement  par  les  lois  du  ax  mars  i83r  et  du  ai 
juin  i833.  — Eu  conséquence  de  ce  principe,  U 
plupart  des  dispositions  du  titre  1^'  de  la  loi  do  19 


avril  i83i  doiventêtro  anivioapoor  le  calrnl  dtt  cem« 
d’éligibilité  aux  conaeda  de  département  et  d'arrom- 
disaesnent.  Ainai,  l'attribnlMm  daa  cjonmibntkms  dm 
la  femme,  des  enfant  mieenm,  da  callea  quala  mèr«, 
aïeule  ou  belle-mère  a déléguées,  des  drotla  de  dâ- 
plôme,  des  redevances  des  minet, etc.,  doit  avoir  iiea 
pour  les  clcctiona  départementales  comme  pour  le» 
elei'ûons  à la  cbambre  dea  députés.  £0  résumé,  le» 
art.  4, 5,  8 et  9 delà  loi  dn  19 avril,  l'art.  6,tanf  l*»d- 
mission  dea  cootrihutioQa  payées  hors  dn  départe- 
ment, et  U dUpositioii  de  l'arL  7,  qni  dispense  de 
tonte  rooditiou  de  temps  le  possesseur  à titre  sac- 
cesaif  ou  par  avancement  d'hoirie,  sont  applicables 
à l'éligibilité  définie  par  les  art.  4 nt  i3  de  la  loi  de 
31  juin.  — Quant  aux  cooditiooa  de  tempa  ncocs- 
saires  pour  être  élo,  aavoir:  l'âge  de  viagt-«âoq  ana 
et  la  poMesiion  annale,  sauf  l'eac'Cption  a raison  de 
succession  ou  avancement  d'hoirie,  elles  doivent  être 
accomplies  ou  jourd*  VÜêctiom,  mirant  le  texte  des 
art.  4 i3.  — - Lea  incompatibilités  établies  par 

Part.  5 à Pegard  dea  conseils  généraux,  et  par  l’art. 
i3  à Pégsrd  des  conseils  d'arrondissement,  parais- 
sent susceptibles  de  pen  de  difficultés.  — Après  œs 
observations  préliminaires  sur  l'éligibilité,  je  Tais 
entrer  dans  quelques  détails  snr  la  convocation  et 
les  formes  des  sessions  desaasemliléesélectoralcs.-» 
Cest  à vous  qu'il  appartient  de  fixer,  par  an  arrête, 
le  jour  on  les  jours  de  réunion  des  assemblées 
électorales  (art.  34}-  Votre  arrêté,  qui  devra  être 
affiché,  Jcsigners  la  commnne  où  doit  ae  réunir 
chaque  assemblée.  Il  est  à désirer  qu'il  indique  aussi 
le  lieu  et  l'heure  de  la  rénnioo.  — En  général,  l'aa- 
setnblée  devra  être  convoquée  dans  le  clief-lien  du 
canton  ou  dans  Pua  dea  chefs-lieux  quand  Pamem- 
blée  comprend  ploa  d'un  canton.  — Toutefois,  vous 
avec  la  facnlié  de  la  convoquer  dans  nac  commune 
autre  qu'un  chef-lieu  de  canton,  lorsque  cettu  com- 
muoe  est  plus  centrale  et  de  lonunanications  pins 
faciles  par  rapport  au  canton  ou  à la  circonaeri|K 
bon.  — 11  doit  être  procédé  cette  année  à Pélectioa 
de  tons  les  membres  du  conseil  général  et  de  tons 
les  membres  des  conseils  d'arrondissement.  — - Pur 
cuniéqneot,  dans  le  cas  de  la  réunion  de  deux  on 
plnsieurs  caaUuss  en  nne  seule  circouscriptioii  clei'- 
lorale,  il  faut,  conformement  à l’ait,  in,  convoquer 
d'abord  les  électeurs  de  la  rireoascriptioo  pemr 
nommer  le  conseiller  de  département  ; puis  séparé- 
ment ceux  de  chaque  canton  pour  nommer  lea  con- 
seillers d'arrondissement.  — A Pégard  des  cantons 
où  les  conseillers  de  département  et  d'arrondisse- 
ment sont  nommés  par  nne  seule  assemblée  com- 
posée des  mêmes  éleeteurs,  il  sera  quelquefois  né- 
cessaire que  celte  assemblée  benne  deux  sessions 
distinctes  et  séparées,  la  première  ponr  l’étertion 
du  conseiller  de  département,  la  seconde  pour  Pélee- 
bon  dn  conseiller  on  des  conseillers  d'arrondisse- 
meut. — Celte  double  session  sera,  dans  certavm 
cas,  le  seul  moyen  de  com-ilier  les  art.  47  et  49  de 
la  lui  du  13  juin,  qui  portent,  l'un,  que  Us  optrmiûms 
d'une  mssemldse  ne  pourront  durer  plus  de  deux 
jours;  PauUe,  que/er  deujr  scrutîni  poarcAayaeè/er- 
tion  peuvent  avoir  ii'ou  U même  jour.  Il  résulte  de  cetlr 
dernière  disposition  que  1rs  deux  serntina  d'une 


Le  nombre  dei  mcmbir*  du  ronMÎI  tèncrel  «.«lire  dani^  | vini^  peur  lei  ceoMtU  d’irremliairaient.  On  toM  par  •••  ekif.  ' 
1rs  •rrondÎMemeos  de  M»u».pr^<ctur«  r«l  <1*  Uoi*  au  mom»  n | frra  qu«  pmquo  psrtoul  i)  j suri  un  Domltrv  auSwMt  do  ri-  ^ 

do  aeÎM  ou  plot;  orhii  doa  motnbrra  du  couaril  d’arrondiaar*  I lojrni  pa^raol  aoo  fr.  ou  iSo  fr.  d‘iinp<ii  dirvrl.  L'oirrpiiow  ' 

narnt  «ario  depuia  neuf  iaaqn 'à  viiift.  Atnu  Wo  limilra  do  nom.  I m«  tr  pr*éarnU-ra  rnnseniWabtement  que  daiia  nii«  diutnt  ’ 

‘ ber  d’Viqtibka  clipé  par  tea  art.  i «I  1$  août  dia  buii  rl  qaa«rr-  1 d'arrwMlnNUiroa.  i 
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élrclioa  peuvent  employer  deui  jour%  et  que  la 
durée  de  U wsiîon  aérait  auaeeptible  d'être  purtée 
à fea/re  jours,  si,  par  oporutious  d'une  ustembUe,  il 
fallait  eoteodre  la  double  clectioa  de»  cooaeiilera 
de  départemeat  et  deacouaeillera  d'arroudÎMemeoL 
-"-Pour  éviter  cette  irrégularité,  il  aemble  dose 
qu*ott  pourrait  tenir  deux  aeaaiooa  aucceaaivea.  Tune 
pour  rélectiuo  au  vooaeU  géoéral,  l'autre  pour 
l'élection  au  conseil  d'arroodissetneuL  — Hai«  t'aut- 
il  que  ces  deux  aessious  se  lieooent  immédiateineot 
l'one  à la  suite  de  l'autre,  ou  soient  séparées  par 
quelques  jours  d'iutervalle?  Ces  deux  modes  sont 
également  susceptibles  d’élre  mis  en  usage,  et  cba< 
run  d’eux  h ses  avantages  et  ses  incoovenieo»  sous 
le  rapiMirt  de  la  promptitude  des  opérations  et  des 
cbaoces  qu'il  offre  pour  rassembler  ou  retenir  un 
plus  grand  nombre  d'électeurs.  Ces  avanlages  et  i:es 
luconvéniens  varient  d’ailleurs  selon  les  distances  à 
parcourir,  la  nature  des  cKeraios,  la  saison  où  les 
«ipcrations  ont  lieu,  et  la  force  numérique  diïs  as- 
semblées. — On  pourrait  prendre  un  troisième 
parti,  qui  serait  uu  terme  moyen  entre  les  deux  qui 
vienneut  d'élre  indiques  ; ce  serait  de  convoquer  les 
électeurs  déjiarteioentaux  du  cauton  pour  une  seule 
session  qui  durerait  deux  jours,  et  dans  laquelle  ils  ' 
pro«'cderaieut  successivement  aux  deux  élections. 
2>t,  le  second  jour,  les  élections  n'étaieut  pas  ter- 
minées, le  préfet  convoquerait  de  nouveau  l'assem- 
blée pour  les  élections  qui  resteraient  a fiire.»  11 
y a lieu  de  croire  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cantons,  deux  jours  sufiiroiit  ]K>ur  faire  les  deux 
ëlectious,  même  quaud  cbacnoe  d'elles  exigerait 
deux  ai-rutins,  puisque  le  scrutin  du  matin  pourrait 
être  terminé  de  midi  à deux  heures,  et  celui  du  soir 
cummeoi-er  immédiatement.  — Ces  divers  roojeos 
}>euvcut  être  employés  selou  les  circonstaoces  et  lea 
localitéa.  Toutefois  je  désire  que  vous  me  fassiex 
connaître  votre  opitiioo  sur  celui  qui  vous  paraîtrait 
préférable,  atin  que  j’examine  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'adopter  un  mode  uniforme  dans  tout  le 
royaume.  — L'art.  35  traite  du  partage  des  électeurs 
en  sections  quaud  ils  sont  au  nomOte  de  plus  de 
trois  cents.  Vous  feres  la  répartition  des  électcors, 
eu  ayant  soin  de  réunir,  autant  que  posaible,  daM 
une  même  section,  les  électeurs  d’une  même  nom-^ 
muoe  ou  d’un  même  quartier.  ~ Vous  ferex affii  bar 
daus  la  salle  eje  chaque  assemblée  ou  de  cJiaque 
section,  et  dé|>oser  sur  le  bureau  (art.  40),  les  lûtes 
coiopreoaiit  les  életieurs  départementaux  du  cauton 
ou  de  la  circonscription  électorale.  — On  se  servira, 
pour  cette  afliche  et  ce  dépêt,  des  exemplaires  qui 
doivent  lester  dé{M>sés  dans  les  mairies.  {Àrt.  de 
/•  ioi  du  arrii  cirttJairedu  io/uiliêt  l833.) 
— 11  faudra  de  plus,  |iour  l'appel  et  rins«.*ription 
dut  viHana  (art.  44)«  dresser  «oe  liste  manuscriie,  où 
seront  ioschls  les  noms  des  éleetears  dont  se  eom- 
|soae  l’assMiblae  on  la  sectiott.  Cette  liste  compren- 
dra, à la  suite  de  leurs  noms,  des  ctdonnea  en  blanc 
en  nombre  suffisant  pour  indiquer,  par  la  sigoa- 
ture  d'un  membre  du  bureau,  en  regard  du  nom 
de  chaque  votant,  la  participation  de  celui-ci  aux 
deux  SiTutins  de  chaque  élection,  ou  même  aux 
quatre  scrutins  des  deux  éleclions.~£afiu.il  faudra 
dreaaer,  |iour  chaque  assemblée  ou  section  d’assem- 
blée, une  lûle  des  dix  électeurs  les  plus  Agés,  et  une 
liste  des  dix  électeurs  les  plus  jeuues  parmi  ceux 
dont  elle  se  compose.  Ce»  listes,  qui  devront  servir 
à la  formatitm  du  bureau  (art.  iudiqnerootles 
dates  de  naissam-c.  — Pour  que  ces  listes,  et  surtout 


celle  4riaseri|>tion  des  votant,  soient  dressées  avec 
exactitude  et  aient  un  caractère  authentique,  elles 
devront  être  préparées  et  «xpédiées  dans  vos  bu- 
reaux, et  arrêtées  par  vous  comme  les  fentllea  d'ms> 
eriptioo  ponr  les  collèges  Rectoraux.  — - Suivant 
l'art.  36, 1a  préside»ce  de  l'usaemblée  éleetorale  ap- 
partient au  maire  du  dhef-lieu  dn  canton;  s*H  y a 
pluaienrs  sections,  le  maire  prédde  la  première;  les 
adjoinls».et  a leur  défaut  las  consmilers  municipaux, 
selon  l’ordre  du  tableau,  présideot  les  autres  ser- 
tiens.  — Cet  article  n'adact  pas  d’exception  pour 
le  cas  où  rassemblée  est  coavoqnée  dans  une  com- 
mune autre  qu'nn  chef-lieu  de  canton.  Ainsi,  dans 
ce  uas,  U présideoee  appartient  an  maire  du  chef- 
lieu  du  canton  où  est  située  cette  commune;  et  s'il 
y a plttsienrs  sections,  elles  sont  présidée*  par  les 
I maire,  adjoints  et  conseillers  municipsax  du  même 
I cbeféiett.  Cette  disposition  est  susceptible  de  prê- 
seoler  quelque  embarras,  puisqu'il  faudra  que  plu- 
sieurs des  fiuMrtioaaaires  {nuoicipaux  du  chef-lieu 
du  canton  se  rendent  dans  cette  eoinmone  si  t'as- 
semblée catnprcnd  jdusieurs  sections;  mais  ce  eut 
te  présentera  très  rarement.  — Vous  inviiercx  le 
maire  du  rfaef-Heu  à prendre  les  mesures  nécessaires 
relativement  à la  disposition  du  l4>c'al  et  à l.i  tenue 
de  l’assemblée,  ou  à se  conoerter  à cet  égard  avec  le  ' 
maire  de  la  commune  où  l’assemblée  est  convoquée.  ' 
Si  le  maire  du  cbef-lien  ne  poovsit  sc  trouver  à 
l'ouverture  de  l’asaemidéc,  il  en  préviendrait  celui 
des  fonelioDoaires  maaicipanx  qui  devrait  et  pour- 
rait le  remplacer,  salon  l'ordre  déterminé  par 
l'art.  36.  — Si  l’assemblée  reofermait  plnticurs  sec- 
tions, ou  s’il  y avait  |dasieurt  assemblées  de  caotou 
convoquées  à la  fois  dans  la  même  ville,  le  maire 
rénoireit,  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session,  ses 
adjoiata,  et,  s'il  était  besoio,  les  premiers  mnteillers 
maoicipaax  ; ces  fonctiooaaires  se  dittriboeraieni 
les  présidences  suivant  l’ordre  indiqué  par  l'art.  4*1 
de  U loi  du  19  avril  i83t.  {b'oyt»  ta  eireuhirt  du 
juin,  meme  oanée.)  •—  Vous  tronverex  dans  In 
même  i’iruulaire  dn  i*'juini83t  des  fsbservations 
qui  vous  seront  utiles,  concernant  : x*  les  modîfica- 
tmns  qui  devraient  être  faites  anx  listes  d’électeurs 
en  vérin  de  recours  suspeusifs  ou  d’arrêts  de  la  cunr 
royale;  a”  les  dispositions  à preodio  pour  les  selles 
des  séances.—  U sera  utilederemettreau  présideot 
de  chaque  assemblée  ou  setrtioD  00  extrait  de  la  loi 
du  XX  juin  t833,  eomprenant  les  art.  3,  4,  5,  6,  xx, 
x3,  x4,  et  tout  le  titre  VI,  et  de  joindre  à cet  extrait 
une  instruction  anr  la  teooe  de  (*es  ssaemblées;  je 
vous  en  ndresserai  im«sumaeut  des  exemplaires 
pour  tons  les  président.  — Avec  ret  extrait  et  cette 
instruction,  devront  Mrs  déposés  sur  le  bureau  : — 
i”  Un  exemplaire  de  rarrêté  de  ronvocation  de  l’as- 
semblée;—a"  Un  exemplaire  do  la  liste  des  clec- 
lenrs  qui  la  compoaent  ; — 3”  La  feuille  d'inscrip- 
tion des  votans;  — é**  Une  liste  des  dix  électeurs 
lea  plus  Agés,  et  une  liste  des  dix  électeur*  les  plus 
jeunes  apparteuaot  à rMsemblée  ou  a la  seetton; 
— 5*  La  liste  des  éligibles,  dans  les  arrondissemeoa 
où  il  y a lien  d'en  former  une.  — Vont  avex  vu  ri- 
dessus  comment  doivent  être  dressées  ces  listes.  — 
La  plupart  des  dispositions  ronteonesdans  le  titre  IV 
de  la  loi  do  ig  avril  i83i,  aux  art.  43  à 53,  sont  ré- 
pétées un  remplacées  par  les  art.  3y  à 49  Iti  loi 
du  xa  juin  i833.  Il  convient  cependant  de  suivre 
I autant  que  possible  les  dispositions  des  art.  43  à 58 
1 de  la  loi  du  ig  avril,  qui  ne  sont  pas  reprodoiie» 

I tcxtuellcmeol  dans  celle  du  xa  juin.  Ainsi  rinserlion 
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d«i  réidamatioiit  au  procèa-rarbal,  et  TaDDeve  des 
pièce*  oo  balleCÎM  aa  même  procèa*verbal  (toi  dm 
xp  mprü,  mn,  45,  5 meiare  d'ordre  <^ot 

D«  peut  avoir  que  de  i’araotage.  De  même,  le*  droit* 
da  président  d’a**embléeoa  de  tectiou,  relatirrmeat 
aa  placemeDt  de  la  fort^e  armée  et  aux  réquisition* 
à donner  anx  autorité*  civile*  et  aux  rominandan* 
militaire*  (/oi  du  19  arn/,  mrt.  45,$  1*^),  réfultent 
itiipliilitement  de  ce  qne  U police  de  PatseiBblée  oa 
de  la  letiioa  lui  appartient  (loi  du  a^yuia,  mrt.  37). 

— Le  bureau  Ibrmé  du  président  et  des  quatre  élei» 
leur*  dés*igDc*  par  l'art.  3q  pour  les  fonction*  de 
scrutateurs,  savoir,  les  deux  plu*  Agés  et  le*  deux 
plu*  jeune*  de  ceux  qui  sont  présen*  et  qui  savent 
lire  et  écrire,  nomme  un  secrétaire.  Il  doit  être 
cboisi  a la  majorité  al>solue  et  parmi  les  éleetears 
prétctts.  — Ce  secrétaire  n'a  pas  Toix  délibérative 
dans  les  dét  isious  du  bureau.  Ainsi  l'a  décidé,  à 
l'égard  des  élections  municipales,  une  urdonnaoi-e 
du  roi,  rendue  en  i-ooseil  d’état  le  a4  *odt  i83a,  et 
motiiée  sur  ce  que,  d'a|irès  le  texte  du  dernier  pa* 
nigrapbe  de  l'art.  44  de  la  loi  do  ai  mars  i83i, 
dont  la  résiactioa  est  la  même  que  celle  de  l'art.  39 
de  U loi  du  au  juin  x833,  le  bureau  est  ceaifrfac 
quand  il  nomme  le  secrétaire,  et  que,  par  consé> 
qoeot,  le  secrétaire  est  admis  joint  au  bureau,  tonis 
n'en  fait  pas  partie  iotograute.  — L’art.  40  de  la  loi 
du  au  juin  porte  qoe  ••  le  bureau  est  tenu  d'ad« 
•«  mettre  à voler  c'eux  qui  se  préeenteraient  moois 
" d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant  qn'tls  fout 
« partie  de*  listes,  et  ceux  qoi  sont  en  instance,  soit 
•>  devant  le  tribunal,  soit  devant  le  c'onseil  de  pré- 
« facture,  au  sajet  d'une  décision  qui  aurait  or* 
« donoé  que  leurs  noms  seraieot  rayés  de  la  liste.  • 

— Cet  article  ne  fait  que  répéter  en  d’antrea  termes 
la  disposiliua  de  l'art.  de  la  loi  du  19  avril  t83i. 

— Il  ajoute  dans  uo  troisième  paragraphe  que 
cette  admission  u’ealraloe  aucun  retrauchemeotsur 
la  liste  i-omplémentaire  des  plu*  imposés.  — En 
tertu  du  troisième  juiragrsphe  de  IVrt.  3A,  le  prési* 
ileut  d'une  assemblée  00  section,  qui  ne  serait  pas 
clectaur  départemental,  a droit  de  suffrage.  Il  doit 
liooc  être  admis  à voler,  quoique  D'eCaut  pas  inscrit 
sur  la  liste,  et  son  admission  o’entralne  anciia  re* 
traoebaoent  — Avaot  de  procéder  à l’élection,  soit 
du  eonaeillcr  de  département,  soit  du  conseiller 
ou  de*  conseiller*  d’arroodiftsement,  le  président 
devra  faire  l'onoaltre  anx  électeurs  le*  conditions 
de  l’éligibilité,  telles  que  le*  déterminent  les  art.  4 
et  u3.  Selon  l'art.  4$  de  la  loi  du  un  juin,  il 
ne  peut  y avoir  pour  chaque  élection  que  deux 
tour*  de  ftcrutin,  qui  ont  lieu,  *oit  k même  jour 
(art.  4>)«  soit  en  deux  jonr*  succeesifs  (art.  49)* 

Au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  nécessairement 
la  présence  du  tiers  pimtêm  des  électeurs  instTiissur 
1rs  lûtes  (1).  A cet  effet,  le  nombre  des  électeurs 
composant  l'assemblée  du  canton  ou  da  la  circons- 
cription devra  être  mentionné  nu  procès-verbal  de 
l'assemblée,  si  elle  n'est  pas  partagée  en  sections. 


ou,  dans  le  cas  contraire,  au  procèa-verlml  de  ta 
première  section.  — Il  faut  de  plus,  |M>iir  qu'il  jf  ait 
élection  an  premier  tour  de  scrutin,  la  ro.-ijorite  ab- 
solue des  vote*  exprimés.  — An  second  tour  de 
scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  éleetears  présens.  Ce  second  s^-rutio 
n'est  pas  un  ballottage  ; il  est  absoloment  indépeo- 
dant  dn  premier,  quant  aux  candidats  qui  peuvent 
être  portés  sur  les  bulletios.  — Si  l'assemblée  était 
partagée  en  sections,  le*  deux  conditions  nécessiiires 
au  premier  tour  de  scrutin,  et  la  majorité  rclutiTc 
qui  snfCt  an  second  tour,  se  calculeraient  pour  ren- 
semble  de*  ftectioos  et  d'iprè*  le  receu^emeot  gé- 
néral des  votes.  — Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs 
sections  n’aaraient  pas  terminé  leur*  opérations  ou 
n'en  aoraient  fait  que  d'irrégulières,  et  où  le*  con-  j 
ditioDs  exigée*  pour  une  élection  seraient  accom-  I 
plie*  par  le  résnltat  de*  opérations  des  autres  sev-  I 
tiooi,  ce  résultat  n'en  set  ait  pas  moins  valable,  et  le  1 
candidat  qni  aurait  obtenu  Je  nombre  de  voix  né-  I 
cessaire  devrait  être  proclamé.  — Le*  disposition»  | 
de  l’art  5 1 et  du  premier  paragraphe  de  l'art.  5i  I 
de  la  loi  do  XX  mars  i83x,  sur  l'envoi  des  procès- 
verbairx,  sor  ks  réclamatioo*  contre  l’inobservalioD  ' 
des  conditions  et  formalités  légalement  près»  rites  I 
et  sur  le  jugement  de  ces  réclamations  par  le  con-  . 
sril  de  préfecture,  sont  reproduites  avec  qoelqun  ! 
développeraens  et  modifications  dans  les  art.  5i>  «t  ' 
5t  de  la  loi  dn  xx  juin  i833.  Seulement  les  récla-  I 
mations  qui  o'aaraient  pas  été  consignées  an  pro-  ‘ 
cès-verbal  devraient  être  dctmsées  au  9ecrétari.it  i 
de  la  sous-préfecture,  an  lieu  de  l'étre  au  secrétariat 
de  la  mairie.  Il  est  forroellement  exprimé  que  le  dé-  ' 
lai  d'nn  mois  dans  lequel  le  conseil  de  préfecture 
doit  statuer  se  compte  a partir  de  la  réception  de 
la  réclamation  à la  préfecture,  .vins!  que  le  rerora-  1 
mandait  déjà  lucircnlaire  dn  1 1 août  i83i.  Enfin  b 
faculté  de  recours  .vu  conseil  d'état  est  rxpresscmeni  | 
reconnue.  — > De  même  l’art.  5x  de  la  loi  du  xx  juin 
reproduit  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  5x  de  la 
loi  raunicip.vle,  qui  attribue  aux  tribunaux  le  juge- 
ment des  réclamation*  ou  recours  conceruant  l'in- 
capacilé  Icg.ile  de  l'un  ou  de  plusienrs  des  con- 
seiiler*  élus  (x).  Mais  il  admet  la  faculté  de  r.vp|>el, 
tandis  que,  selon  la  loi  du  xt  mars,  le  tribunal  de  1 
première  instance  prononce  en  dernier  ressort.  — 
Vous  pouvez  donc  consulter  la  circulaire  du  1 c août 
i83i,  relativement  à In  formation  et  au  jugement 
des  réclamations  ctrccours.  en  laissant  de  cô(é  tou» 
les  détails  qui  se  rapportent  à plusieurs  disposition» 
particulières  aux  élections  roramunales.  savoir,  les 
réunions  succeisives  des  sections  électorales,  et  la  dé- 
laifixépourl'iostallatioo  des  conseillers  mnnii-ipaus. 

! 7 sept.=:l*^  o«4.  » O.  dm  Soi porimmt  rtpmitithm  du 
crédit  accaixf*  mm  de  im  mmrimm  ei  det 

eoiomtet  pmr  h loi  dm  JuM  lèiip  pour  les  dépemet 
de  r«x«rvù»t  i834* 

Va  la  loi  des  dépenses  dn  x8  joio  tS33,  qui  alloue 


1 


(1)  L'cipmMon  éitftnrt  /«irrili  «»r  l»i  lult$  n«  doit  pu 
être  prÎM  dsni  un  mu»  trop  realirint  i rlla  vomprond  êfidani- 
m«iit  les  eiecirurv  qui  •rraicut  sdmi*  à loter  mÎisiU  le 
dcuiiêtite  psrafraplie  de  TarL  4o.  £u  effrl,  t'ib  tie  »ool  pas 
matériellement  iturriH  lur  In  li»tri  dêpOM-e»  «ur  le  Uureau  rt 
atieliee*  dans  la  aalle,  ib  doivent  j Stre  ajeelrt  par  auite  de  l’ar- 
rêt de  la  eour  ro)  ale  , ou  réimSUt , du  nmin»  aiomtalaoeaieiil , 
par  I eff«i  du  rreour»  (u«peii»if.  — Mai*  il  na  parait  paa  que  le 
préiideiit  ou  U»  prétideM»,  qui  out  droit  dr  luora^  en  vertu  de 
i'«rt.  Iti,  2 5.  do(f«)t  eoniptr»  dan»  le  nombre  lolal,  <l*«i>rr« 
lequel  •'■teUil  1c  tiers  plus  un  esige  par  l'art.  41.  Lrur  aroil 


' iTiullt'  de  Irur  qualité  de  préMdeni  rt  non  de  leur  rapaetu 
êlcetoraie,  et  ib  ne  «ont  pa«  inkcrHi  sur  la  liste  des  rieelcur». 
( Cetta  drrniève  ebeervatien  ne  s'applique  pas  au  fonetlonnairs 
niuoieipat  qui , présidant  une  svetioa , servit  éleetenr  daas  un* 
autre  seclien  de  U même  aescMiblêr.  J1  devrait  être  couipeis 
parmi  les  êU-et*iirs  présena.) 

I fs)  Le  préfet  a le  droit  de  porter  aoeti  sa  rêeiainaiion  deiant 
I le*  tribunaut  contre  riiteapacile  d'un  eonieiller  élu.  Ce  drml 
I est  Koplictleneul  reeoitiiu  par  le  deuaiaose  perecrapke  de  l'ert. 

ê(,  qui  port*  qu*  I appel  des  jiigtmcnc  dr»  tribunaut  u'esi  p*s 
I euqiertsir  quand  il  est  interjeta  par  le  préfet. 
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au  départ«ii»e»t  d«  U tnanoe  ü«*  coloniet,  pour 
le  aervirc  derexcrcico  |934»  ua  crédit  d«  aoixaut^ 
deux  iniliioaa  six  c'eut  M>ixauteK]u«torze  mille  neuf 
cent  iroic  franc»; — Vu  la  loi  de  finances  du  u5 
raara  1817,  art.  i5t  Vu  rordoiinauce  du  14  »ep> 
tembre  iSai,  art.  a ; — Vu  Pordonnaoce  du  1*'  sep- 
tembre 1827,  art  5; — Va  U loi  du  29  janvier 
18.11.  art.  ii;  ■ — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1".  Le  crédit  accordé  an  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  par  la  loi  de»  dépenses 
<ln  a8  juin  i813,  pour  le  service  de  l'exercice  i834» 
le^nel  crédit  s'élève  à soixanleKieux  millions  six  cent 
soixante'qualorxe  mille  neuf  cent  trois  francs,  est 
et  demeure  réparti  coofurméiiieot  an  tableau  inséré 
ci-après.  — (Soit  le  tablean.  — Vojr.  IX,  Bull.  O., 
se4-t.,  a5^  n”  ) 

2.  Le  ministre  de»  finances  et  le  ministre  de  1a 
marine  et  des  colonies  (M.  Butnatun  et  comte  de  As- 
gnj)  sont  chargés,  etc. 

• 18=20  sept.  — O.  du  Roi  contmant  U tar\f  dot  frais 
et  d^tnt  pour  tous  hs  actis  qui  soront  faits  en  vertu 
d»  Ut  loi  du  7 juillet  i833,  sur  te^propriaùon pour 
eamsê  d'utilité  publique. 

Sur  le  rapport  de  notre  gardo<des*ec«inx,  ministre 
^e  U justice;  — Vu  l'art.  4t  de  1a  loi  du  7 juillet 
i833,  sur  Pexpropriatioo  pour  cause  d'utililé  pu- 
blique; — Notre  conseil  d'état  enteoda,  etc. 

taxe  de  tous  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  da 
7 juillet  x833  sera  réglée  par  le  tarif  ei-aprè»  : 

CHAPITRE  — Dwfcdrwerr. 

Aar.  Il  sera  alloué  à tons  huissiers  un  franc 
pour  Poriginal  (1):  — 1"  De  la  notification  de  Pex- 
trait  du  jugement  d'expropriation  aux  personnes 
désignées  dans  les  art  i5  et  ai  de  la  loi  du  7 juil- 
let i833;  — a^  De  la  signification  de  Parrét  de  la 
cour  de  cassation  (art.  ao  et  4^  de  ladite  loi)  ; — 3^ 
De  Ia  déoonciation  dePextraitdn  jogemeot  d'expro- 
priation aux  ajant-droit  meodoeoés  aux  art.  ai  et 
I aa;— ' 4*  notification  de  l'arrété  dn  préfet 

I qni  fixe  la  somme  offerte  pour  indemnités  (art.  a3); 
I — 5°  De  Pacte  contenant  a<?ceptationdesoflres  faites 
, par  l'administration,  avec  sigoificatioD,  s'il  j a lieu, 

I de»  autorisations  requise»  (art.  14,  o5  et  aô);  — 6^ 
I De  l’acte  portant  convocation  des  juré»  et  des  par- 
ties, avec  notification  aux  parties  d'une  expédition 
Je  Parrét  par  lequel  la  cour  mjale  a forme  la  liste 
du  jury  (art  3t  et  33);  — 7*  De  la  notificaboo  au 
juré  défaillant  de  Pordonnanee  du  directeur  du 
jorj,  qui  Pa  condamné  à l'amende  (art.  3a);—  8" 
De  la  Dotificatiuo  de  la  décision  du  jurj,  revftnc  de 
l’ordoaoan<*«  d'exécution  (ert.  41);  — 9^  De  la 
aoitimatioo  d’asaitlerà  la  consignation,  dans  le  cas 
où  il  n'5  aura  pas  eu  d'offres  réelles  (art.  54):  — 
to”  De  la  s«»mm«tioo  au  préfet  f»oar  qu'il  soit  pro- 
\ t-edé  a la  fixation  de  l’indemnité  (art.  55);  - „• 


(il  C»  MUire  ett  r«lui  (!ié  p»r  l'art.  71,  n*  1**.  du  drcret  du 
ta  luii»  iSii.  — fej.  U eoaiavAlairv  de  U.  de  D«(«m  lur  evt 
\ srttele,  p.  17$. 

fa)  yty.  an.  a^  du  décret  du  i€  février  t9o7i  bepraasen- 
; taire  du  tarif,  par  CJU«*rei>,  l.  p.  ;8,  83  , iiC  ct3et,  et 
I.  if,  p.  ar9,  alo,  37(,  S80.  39i,  $83.  396,  $99  et  ii8. 

{$;  y«jt.  art.  I9  et  Se  da  décret  du  )6  aap(.  iSo7  ; le  e«mi* 
m*iiiair«  du  tarif,  par  Céawea*.  I.  Il,  p.  194,  sjft,  196, 
»9$  et  399. 

(4)  Ceue  lan  invariable  e«l  «mpranléc  an  tarif  des  frai*  eo 
mjlirrr  riviU.  Sur  le  tari!  rrHUnivl  éa  18  )UNI  1811,  art  71, 
j la*  1.  rlie  rat  variable. 


De  l’acte  contenant  réquisition  par  le  propriétaire 
de  la  oonsi^nation  des  sommes  offertes,  dans  le  cas 
où  cette  réqiiiaàlioD  n’a  pas  été  faite  par  Pacte  même 
d'acceptation  (art.  59);  — la**  Et  généralement  de 
tous  actes  simplet  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'expropriation. 

2-  Il  sera  altoné  è tous  huissiers  un  franc  crinc|uaDte 
centimes  pour  l'original  : — i'*  De  U notification  du 
pourvoi  en  casaation  formé  aoit  contre  le  jogemeot 
d'expropriation,  aoit  contre  la  décision  du  jnrj 
(art.  ao  et  û'’  Do  la  déoonriatioa , faite  au 

directeur  du  jury,  par  le  propriétaire  ou  Pusufrui- 
ticr.des  noms  et  qualités  des  a jaiib-droit  meutioonéa 
au  ^ 1^'  de  Part,  a x de  la  loi  précitée  (art.  ai  et  aa); 

— i**  De  Pacte  par  lequel  les  parties  intéresséea 
font  connaître  leura  réclamaliona  (art.  18,  ai,  3q, 
5a  et  54);~4°  Du  Pacte  d'acceptation  des  offres  de 
Padministnition,  avec  réquisition  de  coosignation 
(art.  a4  ut  5g);  — 5**  De  Pacte  par  lequel  la  partie 
qui  refuie  les  offrei  de  l'administration  indique  le 
montant  de  sea  prétentions  (art.  17,  a4,  a8  et  53); 

— 6°  De  l’opposition  formée  par  an  juré  à Pordon-  I 
nance  du  magistrat  directeur  du  jury,  qui  Pa  con- 
damné B l'amende  (art.  3a);  — 7°  De  la  réqnUitioB 
dn  propriétaire  tendant  à Pacqaiaitioo  de  la  totalité 
de  son  immeuble  (art.  5o);  — 8"  De  la  demaude  à 
fin  de  rétroceaaioo  des  terrains  non  employés  à des 
travaox  d’ablité  publique  (art  60  et  5i);  — 9°  De 
U demande  tendant  à ce  que  l'indemnité  d’one  ex- 
propriation déjà  commencée  aoit  réglée  conformé* 
meotàlaloidu  7 jnillet  i833(art. 68);—- 10^ Enfin, 
de  tous  actes  qui,  par  leur  nature,  pourront  être  as- 
similés à ceux  dont  Pénuroération  précède  (a). 

3.  Il  sera  alloué  à tous  huissiers  pour  Poriginsl  : 

— Du  procès-verbal  d’offre»  réelles  contenant  le 
refus  ou  l'acceptation  des  aysobnlroit  et  soœmatioa 
d'assister  à la  coosimation  (art.  53),  a fr.  aS  c.;  — 
a°  Du  procès-verbalde  consignation,  soit  qn’il  y ait 
eu  ou  non  offres  réelles  (art.  49,  53  et  54),  4 fr.  (3). 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copiedee  exploits  ci*  1 
dessus  le  quart  Al  la  somme  fixée  pour  l'original  (4).  I 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notifira-  | 
tîoo  • lien  en  vertu  de  la  loi  seront  certifiées  ]>ar  1 
PUuisaier,  il  loi  sera  payé  trente  ceotiroea  par  chaque  j 
rùle,  évalué  à raison  de  vingt-huit  lignes  à la  page, 
et  quatorxe  à seixe  syllabes  à la  ligne  (art.  57)  (5).  < 

6.  Les  i*opies  de»  pièces  déposées  dans  les  archi-  ^ 
ves  de  Padmioistration  qui  seront  réclamées  par  le»  I 
parties  dans  leur  intérêt  pour  Pexéention  de  la  I»i, 
et  qui  seront  certifiées  par  le»  agens  de  Padminis- 
(ration , seront  payées  à l’admiaistrabon  sur  le 
même  taux  que  les  copies  certifiées  par  lea  huiasiers. 

^ 7.  11  aéra  alloué  à tons  huissiers  cinquante  cen- 
time» pour  visa  de  leurs  actes,  dans  le  eas  où  cette 
LirmilUé  est  prescrite.  — Ce  droit  sera  double  si 
le  refus  du  fonctioooaire  qui  doit  donner  le  visa 
oblige  Phnissier  à so  transporter  auprès  d'un  autre 
fonctionnaire  (6). 


{^)  Cvlla  tasv  v*l  plus  4levév  «tsm  le  décret  du  |8  {aîn,  art. 
71,  n*  i«  ; aiai*  i faut  rentsniacr  que  celte  ordonnance  o*eii«v 
«M»a<*buit  ligoef  è U pa||«  et  «fuitorae  s ectte  ejllabe»  4 la 
ligne.  M.d*0af«ai  fait  obeevver  qu'il  n'catpai  déCeedu,  «ornno 
dan*  le  tarif  rriminal , de  compter  le  prcniirr  rôle,  al,  il  a}oult 
innovation*  ont  été  motivée*  lur  rutiÜlé  qu'il  v a à 
roodrt  Ici  copiM  dliuMaiara  en  tout  •cmbiablc*  au  npèdmon* 
dot |^aSort.M)i)  qu'elle* pttiiaenl  McontrSIer  rteiproquement,cl 
faciliter  tioii  la  •urvvillanea  de*  magi^irati  chargé*  de  le*  taicr. 

iS)  y 9f.  art.  6S  do  èéervt  dn  iC  février  1S07,  8 à vt  $ , I» 
ro«n«i*ntaira  do  CbaMaa»,  1. 1«  p.  38  ai  118,  et  t H.p.  lei, 
119,  t4S|  16$,  17»,  173,  tpi,  ti|,  tse,  189  et  414. 
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I 8.  Le»  liMkurr»  i»r  poarraot  rie»  rédaBcr  posr  l« 
i |M|iier  de»  |wt  e«i.  uutiScs,  ai  poar  l’avoir  fait 
I viaar  |XMir  timbra (i).  — II»  eoiploiereot  da  papier 
I d*una  dimeoiicMi  an  laoiaa^a  calladc»  fa«il« 

la»  M>»ujelùes  au  Uml>ra  de  aoisaola«<Ux  ceatime». 


[ CH\P.  H — Bu  greffiers  (a). 

I 9.  Tou»  cEtrail»  ou  cxpéditioo»  délivrée  par  la* 

' greffier»  eu  roalièra  d'expropriation  pour  oaaia  d’u* 

I tililé  publique  »arool  portée  »ur  papier  d'une  di* 

; «eiuiun  égala  a celle  de»  feuille»  aiaujattie»  au 
tiinlire  da  un  fraor  vaugt-rinq  cantioaee.  — ila  cou- 
’ tiaodruikl  viugtdiuU  ligne»  a la  pi^a  et  qaatorse  à 
j »eise  ejlUbe»  a la  ligna. 

10.  Il  sera  alloué  aot  greffier»  quarante  cratkoei 
\ pour  chaque  rûle  d'expédition  ou  d'extrait. 

11.  Il  aéra  alloné  aux  greffier»,  |>our  la  rédaction 
du  procèe-verbal  dee  opération»  da  jury  apéeial, 
cinq  frantx  |iour  chaqna  affaire  terminée  par  dé- 
ciiion  du  jury  rendoe  exécotoire.  fféanmoin», 
«ette  allocation  ne  pourra  jamaia  exréder  quioae 
franc»  par  jour,  quel  que  aoit  le  nombre  de»  affaire»; 
et,  daa»  ce  ea»,  ladite  somme  de  quinxe  francs  »era 
ré|Nirtie  egalement  entre  chacune  des  affakes  ter- 
minée» le  même  jour. 

12.  L'ctat  de»  dépens  fera  rédigé  par  le  greffier. 
— Celle  de»  partie»  qui  reepaerra  la  taxe  devra,  dan» 
le»  trois  jours  qui  suivront  la  décision  do  jury,  re- 
mettre an  greffier  toute»  le»  pièoes  jastificutive».  — * 
Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  admise  ea  taxe 
avant  da  U remettre  à la  |>artte. 

13.  U sera  alloué  au  greffier  dix  ceatiaiea  pour 
chaque  article  de  rétat  dee  dépuue,  y comprte  le 
l>araplte  dee  pièce». 

14.  L’ordoaoauced’exécntioo  du  magistrat  direo* 
leur  du  jury  iudiquera  la  somme  dea  ciepena  taxé», 
et  1a  proportion  dan»  Uqu^le  chaque  partie  devra 
le»  supporter. 

lé.  Au  moyen  dee  droit»  «à-deeeue  uœordée  aux 
greffier»,  il  ne  leur  sera  allonê  aucune  autre  rétri- 
bution à aucun  titre,  aauf  lea  drflÉb  de  transport 
dootil  sera  parlé  ci-uprè»;  et  ils  demearercmt  char- 
gé»: ~ i”  Do  traitement  de»  commis-greffiers,  »Sl 
était  beeoio  d'en  étaldir  pour  le  terviee  des  assise» 
spéciales  | De  toutes  les  fonmitum  de  bureau 
ncreseairea  |M»ur  la  tenue  de  ces  aastMs  ; — 3°  De 
la  fourniture  du  papier  dee  expédition»  ou  extraits 
qu'il»  devront  aussi  faire  vi»er  pour  timbre. 


CHAT.  ni.  — Du  iadvmnifé#  d«  tnxntpori  (3). 

16.  Lorsque  le»a«eiec»  spéciales  se  deodroot  ail- 
leur»  que  dan»  lu  ville  où  siège  le  tribonal,  le  ma- 
gispnt  directeur  du  jury  aura  droit  à une  iodemoité 
fixée  de  la  maniéré  suivante  : — S'il  se  transporte 
à plu»  de  i-iuq  kilomètres  de  sa  résidence,  il  recevra 
pour  tous  fraie  de  voyage,  de  nourriture  et  de  sé- 
jour, une  iodemoité  de  neuf  fnuM't  par  jour.  ~ S'il 
se  trao^purtc  à plus  de  deux  royriamètre»,  l'indem* 
nitc  sera  de  doute  francs  (lar  jour. 

17.  Daos  le  même  cas,  le  greffier  ou  son  commis 
asserinenté  recevra  six  ou  huit  francs  par  jour,  sui- 
vant que  le  voyage  sera  de  pins  de  cinq  kilométrés 
ou  de  pin»  de  deux  mjriamètres , tiosi  qu'il  est  dit 
dans  l’article  prérédeot. 

18.  Les  juré»  qui  se  truiasporteroot  à plus  de 


fl)  L.  7 juiU.  srL  U. 

[i)  11  4u  rspfort  su  roi  iaséré  sa  M»mittmr  éu  il 

»«pL  riu*  IndrotUde»  SMltSMS  par  rvUccr- 

doonsiirv  , ik  a»  peuvent  tsi(vr  Im  droili  grdmairM  il*  grcITc 


deux  kilooiètrcs  du  lieu  où  se  tiendront  les  aaèiaes 
apécialua,  pour  lea  decceotes  snr  Ice  lieux,  avtortaéee 
per  l'art,  iy  de  In  loi  do  7 juillet  i833,  rerevroar, 
s’ils  en  font  la  demande  formeile,  nne  indemnité 
qui  sera  fixée,  pour  chaque  myriamètre  pnrrourn, 
eu  allant  et  en  revenant,  à deux  franc»  cinquante 
eentimes.  Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  toute  autre 
cauae  que  ce  eoil,  à raiaou  de  lenrs  fonctions,  si  ce 
n’eet  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  ronte,  comme 
il  est  dit  ri-uprès,  ert.  «4. 

19.  Les  personne»  qui  seront  »p|ie1ées  ponr  érlai- 
rer  le  jory,  conformément  k l’ert.  37  prériré,  rece- 
vront, Il  elles  le  re<|vièrenl,  savoir  : — Qnand  elle» 
ne  feront  pm  domiciliées  à plu»  <Tno  myriamètre 
du  lieu  où  elle»  doietot  être  entendues,  pour  indem- 
nité de compamtion,  ua  franc  cinquante  centime»; 
— Quand  elle»  seront  domiciliée»  à plus  d’un  my- 
riamètre, poar  indemnité  de  voyage,  lorsqu’elle» 
ne  seront  pas  sortie»  de  leur  arroodisteroent,  en 
franc  par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  re- 
veDaot;et  lorsou'elle»  scroot  sorties  de  leur  arron- 
dissemeut,  un  frunc  cinquante  lenlimc»,  — Dan»  le 
oa»  où  rinderouité  de  voyage  est  allouée,  U oc  dmt 
être  accordé  aucune  taxe  de  cumparutioo. 

20.  Les  personnes  appelées  devant  le  jury,  qui  re- 
çoivent un  traitement  quelconque  à raison  d’aa 
•errice  publie,  n'anront  droit  qn'à  l’indemnité  de 
voyage,  a’il  y a lien  et  ai  ellce  la  requièrent. 

21.  Les  buieeiers  qui  ioetnimenteront  dan»  lei 
procédure»  eu  matière  d’expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  recevront,  lorsqu'ils  seront  obligri 
de  se  traospurter  à plu»  de  deux  kilomètres  de  leer  | 
résidence,  un  fraot- cinquante  ceotinies  pour  chaque  | 
myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  aaoi  1 
préjndk-e  de  l’appUcntiou  de  l'art  35  du  décret  da 
t4  jni*  i8i3. 

22.  Laa  irnhemnitée  de  transport  d-desaoe  établies 
iCTont  réglées  pur  mj^mètre  et  dembmyriumètre. 
Lee  fraction»  de  huit  ou  neuf  kilomètres  ecroat 
comptée»  pour  un  myriamètre,  et  celles  de  trois  » 
huit  kilomètre»  poar  un  demi-myriamètre. 

23.  1^  distance»  seront  cnlcnlées  d'après  le  U-  i 

blaau  dressé  par  les  préfets,  conformément  è l’art  ^ I 
du  décret  dn  x8  juin  18c  1.  \ 

24.  Lorsque  les  indiridns  dénommés  ri-des»es  < 
aeront  arrête»  dans  le  ooon  dn  voyage  par  force  1 
majeure,  il»  recevront  en  indemnité,  pour  chaque  > 
jour  de  séjour  forcé,  savoir;  — Les  juré»,  dcat 
fraor»  cinquante  ceatimea;  — Le»  personne»  appc-  1 
lées  devant  U jury  et  les  buiasiers,  un  franc  cin-  ‘ 
qnante  centime».  — > Ils  seront  tenus  de  faire  cons  I 
tater  pur  le  joge  de  paix,  et  à son  défaut  par  l'an 
des  auppléans  ou  par  le  maire,  et  à son  défaut  par  i 
l’on  de  ses  adjoints.  In  uaose  do  séjour  forcé  en 
route,  et  d'en  rsprmentcr  le  cortifimt  a l’appai  de 
leur  demande  en  taxe. 

2ô.  Si  le»  personnes  appelée»  devaat  le  jury  sont  ' 
obligée»  de  prolonger  leur  séjour  dan»  le  lien  oè  se  ; 
fait  riDStroctiott,  et  que  ce  lieu  aoU  éloigoé  de  plus  , 
d'uo  myriamètre  de  leur  résidence,  il  leur  sers  ' 
alloué,  pour  chaque  journée,  une  iudemnité  de  deux 
franc». 

26.  Le»  indemnité»  de»  juré»  et  des  personnes 
I appelée»  pour  éclairer  la  jury  serool  acquitléei 
comme  frais  urgeos  par  le  receveur  de  I*«aregi»tre- 

I tris  qu  ilf  »out  dvtrrniMi»l  par  U lot  du  ti  vntl.  an  VII. 

I h.  «8  fein  i8ti,  art.  88,  8f  1 k reeimcntaîr»  d« 

M.  Sa  DatsMa,  p.  Ct  vlauav,,  $81  clrurv.,  168  tl  mit.  ' 
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meoL,  sar  uo  ftiraple  maoibt  lia  magiitrat  dirertem* 
du  jurj,  lequel  mandat  devra,  lortquM  «'agira  d'un 
transport,  indiquer  le  nombre  des  mjriamèires  p;ir> 
courus,  et,  dans  tous  les  cms,  faire  mention  expresse 
de  1a  demande  d'indemnité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le  rec'eveur 
de  renregistrement  les  indemnités  de  déplacement 
qne  le  magistrat  directeur  du  jur^  et  son  greffier 

ftourronl  réclamer  lorsque  la  rénnioa  du  jury  aura 
ira  dans  une  commune  autre  que  le  clief>lieu  ju* 
diciaire  de  rarroudissemenL  Le  paiement  sera  fait 
SDr  un  état  certifié  et  signé  par  le  magistrat  direc* 
leur  dn  jury,  indiquant  le  nombre  des  jonrnces 
employées  au  transport,  et  la  distance  entre  le  beu 
oit  siège  le  jury  et  le  cbef>lien  judiciaire  de  l’arron- 
dissement. 

28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  transpmi 
allouées  an  magiatrat  directeur  du  jury  et  au  gref* 
fier  resteront  à la  charge,  soit  de  l’adminutration, 
soit  de  la  compagnie  concessionnaire  qui  aura  pro- 
voqué l'expropriation,  et  ne  pourront  entrer  dans 
la  taxe  des  dépens. 

CHAP.  IT.  — Dispoiitimt  graéro/er. 

29.  n ne  sera  alloné  aucune  taxe  aux  ageos  de 
radministratioo  autorisés  par  la  loi  du  7 juillet 
t833  à iostrum«uter  concurremment  avec  les  huis- 
siers. 

30.  Le  greffier  twodra  exactement  note  des  in- 
demnités allouées  aux  jurés  et  aux  personnes  qui 
seront  appelées  pour  éclairer  le  jnry,  et  «n  portera 
le  montant  dans  l’état  de  liquidation  des'  frais. 

31.  L’administration  de  reuregUtremeot  se  fera 
rembourser  de  ses  avances  comprises  dans  la  liqui- 
dation des  frais,  par  la  partie  qui  sera  randaronée 
anx  dépena,  en  vertu  d'un  exécutoire  délivré  par  le 
magistrat  directeur  dn  jury,  et  selon  le  mode  usité 
pour  le  recouvrement  des  droits  dont  In  perception 
est  confiée  à celte  administration.  — Quant  aux  in- 
demnités  detransport  payées  au  magistrat  direiieur 
du  jury-eiau  greffier,  et  qui,  suivant  l’art.  n8  ci-des> 
sus,  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dépens,  elle 
en  sera  remboursée,  soit  par  l'administration,  soit 
par  la  oompa|piie  concetsioiinaire  qui  aura  provoqué 
l’expropria  t ion. 

32.  Ifolre  ministre  de  U jostit'e,  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  mi- 
nistre des  financée  (MM.  BerrAr,  Tkitrt  et  Haauuui), 
sont  chargée,  etc. 

tSr28  sept.  — O.  du  Foi  quiamiorito  ta  pubfieation 
do  la  boité  d‘ia*tUutioa  canoniqué  dé  K.  dn  Bourg, 
aeouné  é f'arrAevrcAv  de  Hésanten. 

Vn  Part,  de  la  loi  du  8 avril  iSoi  (i8  ger- 
minal an  X),  portant  qu'aui-one  bulle,  liref,  resmt 
ni  antres  expéditions  de  la  ooor  de  Rome,  ne  pour- 
ront être  reçus,  pnbbés,  imprimés  ni  autrement  mis 
à exécnlioD  sans  l'autorisation  du  Gouvernement; 
— Yn  l'art.  i8  de  la  même  loi,  d’après  lequel  l'ar- 
cberéque  on  l’évêque  nommé  par  nous  ne  peut 
exercer  aucune  fonction  avant  que  sa  bolle  dHosti- 
talion  canooiqne  ait  reçu  l’attache  du  Gonverne- 
ment;  » Vn  la  bulle  d’institution  de  M.  Loiiér- 
Gaiüaumê  du  Bovg,  évéqne  de  Mootauben,  nommé 
per  BOUS  k rarebevéebé  de  Besauçon;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  derintérieur  etdesenltee  ; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  1*^'.  La  bolle  d’institution  canonique  de 
M.  I^uù^uîHaume  du  Bourg,iiùqut  de  Montaiiban, 


nommé  par  nons  à rurrheréebé  de  Bemuqon,  dotioée 
à Boise  le  4 des  calendes  d’août  i833,sera  publiée 
sans  approbation  dea  claoses,  formules  ou  expres- 
sions qu'elle  renferme,  et  qui  sont  on  pourraient  \ 
être  coutraires  aux  lois  du  royanme,  a la  charte 
roDstitntioDBelle,  aux  fraoebises,  libertés  et  maximes 
de  r£glise  gallicane. 

2.  Ladite  bulle  aéra  tranacritc  en  labo  et  en  fnm- 
çais  sur  les  registres  de  notre  conseil  d'état,  et 
mention  en  sera  faite  sor  l'original  par  le  lecréuirc 
de  BOtre  conseil. 

3.  Notre  ministre  de  l’intérienr  et  des  coites 
(comte  d'Àrgout)  est  chargé,  etc. 

18=28  sept.  — O.  du  Foi  qui  modifie  rorgauitation 
du  corpi  rojal  dé  VattUltrié. — ( Vof.  O.  des  5 
août  i83<);  5 août  i83i;  6 oit.  i83a,  et  a3 
sept.  i833.) 

Vn  l’ordonnance  du  5 août  xSaq,  sur  Torgani- 
satioo  dn  corps  royal  de  rartilleriet  — Vn  I'mvii 
du  comité  de  l’artillerie  sur  les  modifications  à iit- 
trodoire  dans  la  compositton  et  le  nombre  des  ré- 

Î'imeos  actuels,  à l’effet  de  rendre  riostruclioa  plus 
adle  et  de  simplifier  radministratioo  \ — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étnt  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  1^'.  Le  nombre  desrégimeos  d'artillerie  sera 
porté  à qnatorxe,  formés  cbaenn  ; d'un  état-major, 
d'un  peloton  bore  rang,  de  douae  batteries  montées 
et  d’un  esdre  de  dépôt,  ayant  la  oonpoaitioo  ci- 
après  indiquée  snr  le  pied  de  paix,  savoir  : 

ÉTAT-MX40R. 

Colonel,  (i),  (3)  (*);  lieotenanl-i'nlonel,  (i),  (3); 
chefs  d’escadron,  (6),  fia);  major,  (i),  (a)  ; iastrne;- 
teur  d’équilatioa  et  de  conduite  des  voitures,  (i), 
(a);  adjodaos-majors,  (ab  (4);  trésorier,  (i),  (»); 
adjoint  au  trésorier,  (i),  (»)  ; <^irnrgien-major,  (i), 
(x);  aides-chirnrgtras,  ^a).  (a).^Toul  des  oracicre, 

ivi)- 

Adjndaos  (dont  on  chargé  du  casernement),  (3). 
(a);  chef  artifiultf,  (i),  (••)  ; — Vétérinaires  : en  i”’, 
(i),  (i);  en  a*,  (3),  (3);  — Trompettes:  marécbal- 
des-logis,  (f),  (i);  brigadier,  (i).  (i).  — Total  des 
aoos-offioien  et  brigadiers,  (.o),{S). 

PlLOTOR  BORS  RAtTC. 

Officier  d’habillement  (capitaine  en  i*'  ou  en  a^, 
on  lieutenant  en  i*''),  (i),  (•*};  adjudant  charge  de 
l’armement  et  du  haruachement,  (i),  (*>)«  niarccbal- 
des-logis  chef,  moniteur  général  de  l’école  du  régi- 
ment, (l),  (»)î  — Maréchaux-dcs-logis  : i*'  secré- 
taire du  trésorier,  (i),  (»);  secrétaire  chargé  dti 
magasin  de  niabillemeot,  (i).  (»);  chargé  de  l'infir 
merie  des  chevaux  et  des  détails  relatifs  a l’éclairage 
et  anx  ustensiles  des  écuries,  (i),  (••)  { msltres  : d'es- 
crime, (i),  (m);  tiillcur,(i),  (»);  cordoQiiicr.l>ottier, 
(t),  (<•);  araurier-éperoDoier,  (i),  (»);  sellicr4>oar> 
relier,  (x),  (-);  — Fourrier  (emploi  spécial),  (i), 
(»);  — Brigadiers  ; secrétaire  chargé  du  magasin  de 
l’armement  et  du  baroachement,(i),(-);  t"'  ouvrier 
armurier-éperonnier,  (i),  (-);  les  deux  i**"  ouvriers 
cordonoiere-botticfa,  (a).  (>)  t les  deux  ouvriers 
tailleurs,  (a),  (*>);  un  ouvrier  scllicr-boorrelicr,  (i), 
U);  chargé  des  détails  de  ripfirmcrie  des  homme», 
(t),  (*>);  a*  secrétaire  du  trésorier,  (i),  (•);  — Ca- 


{*)  Le  rhiffre  placé  dan*  la  pmiiiére  psrfnlbéte  iudlqiiT  le 
nnmbre  d'hemoiea;  Ir  etûfTas  placé  dans  la  i*  iuditfuo  te  nom- 
lire  de  ebevans. 
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I.OUIS-.PHlLIPi'K  I. 


CiDlE  DI  oi^T.  ' _ ; 

OfjkUn.  ' 

MfflmaadNDt*  (i)*  (9):  en  seeoB4« 
(1^,  — Lîeulenans : eo  ppemfcf,  (i),  (r^îenae» 

wad,  (t),  (i).  — Total  d«  ofHrier*,  (4).  (4). 

, Sa4MH>^tfOt  pi  mA^44|. 

Marérba1*dea*loçM  chef,  (f),  (•<);  roar«cfiaav*dev 
logia.(6),  (•');  foarrie^  (i).  {«)  ; hrigadier»,  (6).  ^8); 
tnaréi'haux  ferra»».  (^),  (")?  boorreUer.  ( c J,  (••); 
trompette»,  (9),  (9).  -^T«Ul  de»  ionvofficter»  et 
foldata,  (19),  (to).  — Enfatit  de  trOape,  (9).  (•♦). 

3.  Le»  quatre  prernlrrs  rcgîmens  «rartillerie  ao- 
root  rhaenn  trot»  liatterie»  à (‘heeat,  lea  dit  autre» 
dVd  auront  que  drus.  — En  eon»êqueuee,  te  com- 
fdct  de  paix  d*an  régiment  d'artitlerie  »;faDt  trou 
iMlterie»  d’arliÜeHe  à cheral,  neuf  laatteries  d*artîl> 
terre  à pied  montées  et  un  cadre  de  dépdt,  sera  de 
iniunle^ix  t/fHrierï,  dotixe  eént  trente-deux  son»* 
officiera  et  soldat»,  ningt>lrait  enfant  de  troupe  et 
six  <*enl  ringt-un  rhevanx,  dont  quatre-ringt-ua 
d'offirierset  cinq  totiit  quaraitte  de  troupe.— >Le  roi^ 
plet  d'un  régiment  ay^nt  deux  batteries  d*actü|erie 
i cher»!,  dix  liatteries  d'artîtlene  à |iied  montée»  et 
no  cadre  de  dépdt,  sera  de  soixante-'drx  ofthier», 
donne  cent  trente-deux  »e»a-of8cier»  et  aôldati. 
ringl*buit  rnfaus  de  troupe  et  cinq  cent  quatre- 
TÎngt-trols  cheranx,  dont  qiiatre-Tingt^untTofficien 
et  cinq  teot  deux  de  troupe.  — Aioti , I»  force  to- 
tale de»  qnatone  régimeaa  sur  le  pied  de  paix 
sera  det 


noonier»-  pour  nanrinenede»  cttexaun  es  teeersivc 
eénéraf  de*  êcttrie»,  (1),  <-);  ooxrirts:  armuTÎm»- 
êperonoier»,  (»)«  (•)»  isüleura,  (*^)»  (•)  ( )» 
donoiera-bottier».  (9),  (-);  »ei.*rél.iire»  ; du  colonel, 
(i),  U)i  du  major,  (1),  (-)4  expêdiliounaire» : de 
roffitier  d’babiUemeot,  0).  (»)t  du  trésorier,  (1). 

Total  de»  »ou»-ofûcicrs  et  canonnier»,  (5i), 

— Enfana  de  troupe»  (13,  (>)•  ^ 


BATTIMES- 

Of^ciert. 


•rrond. 

prcnikr. 


TeUl  d«i  oCcier». 
Sêu$^oJ)tcUr$  et  taidsie. 

Msr^càsl  ds«-to»is  ekst . . . • • 

Marrcbsus  dss4»|ds 

Fourn-r. 

Briridtcn , , . . . 

ArtiHcien . • 

J I !'•  H 
CsooBQtsrs  scrrso»  de.  * ) «1 


CanaoaiarseMidttal.  de.. 

OaTpWn  en  boW  tl  «n  fer . t . * . * 
||aré«l>aiis-(crrsaa 

Bourietier* 

Trompelle* 

Tetal  des  som-oAe.  el^csttoapief»- 
SaCnM  da  


i4  étata-majôra 

14  pelotons  hors  rang 

3i  b.ilteric»  d'artillene  à rheral 
i36  batteries  d’artillerie  à pied  m 
x4  cadres  de  dépôt 


3.  L’étaMnajor  partIcoHer  de  rartillerie  aéra  di- 

minaé  de  trois  «*olonel»,  troi»  lieolenana-colonel» 
et  qnarante^roi»  cbefs  d’eacadroo,  lesquels  entreront 
avec  lenr»  grade»  actuels  dan»  la  composition  de» 
qualone  régimeo»  d’jrtilleise.  — Notre  ministre 
aecréteire  d’éut  de  U guerre  1100»  propMcre,  en 
ennséquefice . la  suppression  de*  trois  difwtioo» 
territariHle»  d'artillerie  qui  aeront  jugée»  le*  moins 
ntile»  au  service.  “ 

4.  Bo  cas  de  guerre,  notre  ministre  secrétaire  d'é- 

! tnt  de  la  guerre  déiernnncm,  selon  le»  Isesoios,  le 
I nombre  de  batterie»  d’artillerie  à rberid  et  d*»rtil- 


tcieri. 

I commandaol. 

I m «rroud.  . . 
i m prfmtrr.  . 


Usutsoaas. 


n I.«  nembfC  d'eavrkrt  n'rtt  poiut  invarisbk. 
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M»r*rlMMl4>«  Inpit  , 

t . • «.«  « . . 

Feurtim. 

Bri|«dWr». 

ArttArieri.  

j i*  ■ 

) A*  ••  rlMM  . 

CMomin.  ««uloel.  i J'  ‘"«I""  ■ 
1 O*  8*  CiMM  . 

tfl  Ih>>«  «I  ER  fer 

Ilar^haui-frrrtiii.  . > • . , i « 

BoorppUera.  

Treiiipetla*.  . , 

in  Miu-eC«.  tl  «UMmaitn. 
Knfap*  4*  Imrp*. 
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inoolrr*. 
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18 
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68 

i.  6«p  le  pied  de  f^uerre*  le  nombre  de*  cheeant 
d’offiriers  afrertêf  ■ l'éut-major  d4  rbaqne  régi- 
ment «ère  p<»ttc  à qaarsD((M|tietre,  laeoirt  Co- 

U»al,  5;  ltenlennnW-«don«>l.  4*i«|ier8d'e8fedmn. 

major,  9;  iottructeur  d'équitatiou,  3;  adjnd»a«- 
major».  6;  tréaorirr,  t ; adjoint  au  tré»urier,  i j clü- 
rurgirn-major,  a;  aides-i-hirurgieD»,  a.  t'otal, 

— et  iVrreclîf  du  peloton  Iior»  rang  »er»  porté  a 
qunlre-ringt-onae  aoiis-orfiriera  et  canonnier»,  par 
raugnientatiÔD  de  Tingt-cinq  ouvrier»  tailleur»  et 
quinze  oornera  rordoonieru-bottier». 

6.  Le  nombre  de»  eaeadroD»  du  train  de»  parce 
d’artillirie  demeure  lizé  à an,  et  formé»  rbacaui 
d’un  éut-major,  d'uo  palotoa  bora  nmg  et  de  fit 
•ompagnia»,  a^ani  U ootapoaiüma  oi-apre»  indiquée 
sur  )e  pied  de  peii. 

État-major. 

Li^nt^Rant-colonel  on  chef  d'enadrofl  roibman- 
dani  (•),  fl),  {a) J iiipHaiiie  taajor  commandant  en 
ao(*ood,  (i\  (t),  capitaine  adjudaoi-MajoTi  (r),  (a); 
Iréaorier  (capittfina  on  liemeotnlji  (t),  (f);  ehirni- 


gien-major,  (i),  (k).»  Total  dea  ofader»,  (5),  (fl). 

Adjndao»,  (a).(a);  vétérinaires;  ru  t*’’,  (t),  (t); 
on  a®,  (i),  (i)t  brigadier-trompette,  (r),  Total 
dea  aoua-officier»  et  brigadier»,  (5),  (5). 

FiLOTOX  IIURS  RA50. 

Capitaine  d’habillement  et  de  hamarbemeut  eom- . 
mandant,  (i),M;  marécbabde*-iogi»  chef  (moni- 
teur général  deréeole  mutuelle),  (i),  (-);  — Mare- 
i-bauz-dc»-Iog)» : »ecrélaire  du  tré«oHer,  (x)» 
aecrétaire  chargé  du  magasin  de  rhabillement  et 
do  baroarliement,  (i),  (..);  chargé  de  riulirmerie 
dea  cbevaui  et  dea  délai!»  relaiifa  à l'éciairage  et 
aui  usleoailes  de»  écurie», (x),  (■),  inalirea  : d’evrriœc, 
(i),  (•>);«rmurier-éperoDDicr,  (i),  {m)t  uille«r,(]), 
(»)l  cordonnier-bouier,  (i)»  aelber-lKiurrelier,  (l), 
(■)t  — » Fourrier  (emploi  apécial),  t,  (»)|  — Briga- 
dierat  a®  aecreuire  du  tré»orier,  (i);  de  l'babille- 
luent,  >*'  tmvner  tailleor,  (i),  (•.);  rordoe- 

nier-lKiltier,  (i),  (»);  aeliier-bourrelier,  (i),  (a)^ 
clurgé»  de»  détail»  de  l’inlirmcric  de»  boiiimc»,  (x), 
(“)l  — Soldat»:  pour  rînflrmerie  de»  cbevauz  et  le 
aervire  général  dea  écurie»,  (i).  (a)j  ntivrMT»  > ar- 
muriar*e|ren>onier,  (i),  (a)j  tailleur»,  (5),  (»);  eor- 
dunnicra-ltoitier»,  (4),  (»)|  »c«rrétaire  du  coHimau- 
dant,  (i),  (•).  ^ Total,  (afl\  {•),  — £nfan»  de  ! 
iroup».  (t),  (•).  j 

CoxrAcntK.  i 

Lieoteoaut  OU  »ott«dieiitriniat,  marécdial-  | 

de»-Iogi«  chef,  fl),  (••);  nuréchans-dea-logt», (4)^  (3); 
fourrier,  (i),  (»);  brigadiera,  (4),  (m)\  soldat» : de 
l*®  claMC,  (8),  (ifl)î  de  al®  clasae,  (lo),  f*»);  maré- 
dial-ferraiJt,  (1),  (•);  bourrelier,  (i),  («qj  trom- 
peliet,  fah  (1).  — Total,  (3o),  (ao).  — Eofàna  de 
troupe,  (a),  (-).  1 

Le  eonrjfilet  de  ptfk  d*on  eaeadroa  do  train  »era  ' 

en  eun»équroce  de  doirze  officier»,  dent  c*enl  treize 
90Q»-ofiriera  et  aoldat».  qoalohte  enfana  de  troupe  > 
et  cent  qaarantc-an  chetaoz,  dont  aeite  d*offlcier«  j 
et  cent  vingt-cinq  de  troupe.  — « Lo  force  de»  »iz  ! 
e»cadron»  »ur  pied  de  paix  »era  doue  de  t 


Six  étatv>major» 

Sit  peloton»  bor»  rang. 
Trente-six  compagnie». 


TotAt. 


HOUHES. 

Ksfans 

de 

troupe* 

CBEVIDX  1 

Ofücier». 

Son»* 
ofbcien 
et  soldat». 

d’officier» 

de  tr 
deielle. 

oupe  1 

de  trait.  | 

3o 

>> 

a. 

«8 

3<y 

6 

168 

13 

t3 

A 

36 

t,o8o 

73 

36 

«<4 

576 

T* 

1,378 

84 

96 

<74 

576 

7.  Fn  ea»  de  guerre,  notre  minUlre  iecrétaire 
d'état  de  1a  guerre  déterminera,  »eIoù  le»  beaoins, 
le  nombre  de  compagnie»  du  train  de»  parc»  d’ar- 
tillerie qui  devront  étra  mi»e»  »ur  le  pied  de  guerre, 
lequel  o»t  deteriaiou  comme  il  suit  : 


(^1  tVuT  det  ramni»Suliiiii  év«  Ssrsdroôs  pnrt'M  »«i 
m»d»  é»  l»«it«u»nt  a»lanrri  la»  «juaov  muv*  i«m»« 


m k 

rheb 


G>mpachii. 

C^citrr. 

Lieutenant,  (t),  (a)i  »ou»-lieofexuint,  (i),  ('»).— 
Ul.l,  (a),  (4). 

Sôas-<>/Jtcitrt  H iotdtUt. 

.Marrt'birMa»<logt»  éhef,  (f),  (t)î  marécliauz-de»* 
logi»,  (6),  ffi)i  lourricr,  (i),  (cj;  brigadier»,  (f^’u 
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^0);  «oldaU  : de  t*^  datse,  (4^);  de  a*  da«ee, 

marétiheotaferrant,  (9),  (i);  boerrelien,  (a)» 
[m);  troiopettee,  (a),  (a).  — Total,  (i3a),  (aïo). 
Kufjos  de  tmopr,  (a^  (•}. 

H.  n Msra  formé,  dans  chaone  cecadroo  mi*  tor 
le  pied  de  gaerre.  do  cadre  île  dépût  dont  la  com- 
poailioB  ainl,  aovoir  : 

Caoek  DK  DÉr^T. 

Lieutenant,  (1),  (a)  { Mua-lieetaoaot,  (1),  (a).  — 
ToHl,(a),  (4). 

Marécbaûdea>1ogta  dief,  (f),  (t)t  maréchatnMiee* 
{*)>  (<)>  foatrin,  (i),  (i)j  lirigadien,  (4), 
(4);  marévliaax-ferraiii,  (a),  (•);  boiirreliera,  (a), 
(-);  trompettes, (a),  (a).  — Total, (i6),  (taL 

L'étatHuajor  de  l'eacadrou  »era  porté  à reffeedf 
suivent  en  passant  an  pied  de  goerre,  et  eelui  du 
|>eIoloo  burs  rang  recevra  nne  augmentation  de 
sept  onvriers  tailleora  et  quatre  ouvriers  cordon* 
uicra-bottiers. 

]^TAT*MAJOn. 

Lieuteaant*i'olonel  oq  ebef  d'escadron  cumman* 
(Liât  (*),  (1),  (3);  capitaine  major  commandant  en 
sc<rund,  (1),  (3);  capitaines  •idjudaavmajors,  (a), 
(6);  trésorier  (capitaine  uu  lieutenant),  (t),  (s); 
chirurgien*major,  (i),  (i);  chirurgiens  aides,  (a), 
(a).  — Total  des  officiers^  ^8),  (*7). 

Adjudans  (a),  (a) , vétérinaires  : en  i*’\  (i),  (1); 
CO  a*,  (a),  (1)1  brigadier-troippetle,  (1),  (i)>  — 
Total  des  sooa^fflcier»  et  brigadiers,  (6),  (5). 

9.  U n'est  rien  changé  à lorganisation  actuelle  du 
haiailloD  de  pontonniers,  des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  et  de  la  compagnie  d'arnoriers,  laquelle 
recevra,  en  cas  de  guerre,  la  composition  iod^uée 
dans  rordoDoaoee  du  5 août  iSag. 

10.  Les  ofbciers  du  train  des  parcs  d'artillerie 
actnallemeot  eft  activité,  qui  ne  pourront  être  placés 
dans  les  cadres  de  1a  nouvelle  organisation,  aerool 
placés  dans  la  p<MUioo  d'officiers  en  congé. 

1 1 . Kotre  ministre  de  la  guerre  (dnc  di  J^aÙMÙ*) 

est  chargé,  etc.  «ig 

18  scpt.=9  o<rt.  — O.  da  Ani  ccnceraaar  l’^battape  d*t 

bciUatu  et  rexereice  de  la  pro/enton  de  boucher  et 

eharcuUer  à Obemajr  ^Bai-Bhin). 

• 

Vu  U demande  de  la  ville  d’Obemaj,  départe* 
ment  du  6as*iUiin,  tendant  à être  autorisée  à ^blir 
un  abattoir  public  et  oommno,  avec  fonderie  de 
suif  «t  triperie,  dans  1a  propriété  du  sieur  Sehe^l, 
sise  au  quartier  Kouge^  — L* arrêté  pris,  le  14  fé* 
vrier  i8i3,  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisseiDeot 
de  Schelestadt,  à l'effet  d'autoriser  l’aliatloir  de* 
mandé;*— Le  certificat  coustaUnl  l’apposition  des 
affit  hes;  — Le  procès-verbal  d’onquétc  de  çom^odo 
et  incommodoj  duquel  il  résulte  que  ladite  demande 
U a fait  naître  auenoe  opposition  ni  réclamation; 

— La  délibération  des  conseils  muaicipaux  réunis 
de  la  ville  d'Obemay  et  de  la  commune  de  Ber* 
uadkwiller,  du  a5  février  i83(  ; — L'avis  du  préfet; 

— l/€  plan  figuratif  des  lienx  ; *—  La  loi  des  i6rE4 
août  1790,  titre  II,  art.  3;—  Le  décret  dn  i5  oc- 
tulire  1810  et  l’ordonnance  réglementaire  do  (4 
janvier  |8|5;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

AfiT.  1*^'.  La  ville  d'Oberoaj,  départeoient  do 
BavRIiin,  est  autoi  is«e  e ouvrir  et  à mettre  en  usage, 

(*,  Peut  d**  voiiMiisndan*  d*»  rteadrsm  axesr  1<> 

d*  iMulviiaiU’Coloaal  ; «juairv  autrr»  M-roiii  ritrf» 
H'raradroii.  j 


dans  la  propriété  du  sienr  Sekmffel,  sise  au  qotttM^ 
Rouge,  un  abattoir  poblic  et  romnon,  et  à y établir 
nne  fondent  de  auif  et  une  triperie. 

3.  A dater  de  la  promulgation  de  U présenta  or» 
donnance,  Tabattage  des  bmufs,  vachet,  veaux, 
moutons  et  porcs,  aura  lieo  eiriusivemeot  dam 
ledit  abattoir,  et  toutes  tueries  particuUèraa  à rialé» 
rienr  de  la  ville  seront  interdites  et  fermées.  — 
Tontefoia,  les  propriétaires  et  les  baUtans  d\>bcr*ey 
qoi  élèvent  des  porcs  pour  la  coostmiraatioD  dt  leur 
maison  conserveront  la  facnlté  de  lea  abattre  dm 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  polilique. 

3.  Les  droits  à payer  pour  l'occopation  des  pla* 
ces  dans  l'abattoir  poblic  seront  réglés  par  un  tarif 
arrête  inivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  d'OIieroay  poorra  faire 
les  réglemeos  de  police  pour  le  service  de  l'abattoir 
poblic,  ainsi  que  pourleconmiercede  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ces  réglemeos  ne  seront  exé> 
cotoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbatioa  de  notre 
ministre  du  rommerua  et  des  travanx  publics,  sar 
l'avis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  trovaax  j 
publics  (oomta  d'M-gaat,  pourM.  Thiare)  estckw*  | 
gé,  etc. 

18  sept.=9  oov.  — O.  du  Hoi  çui  autorise  la  Société 
protestOMte  de  préec/aace  et  de  secourt  mutuels  de 
Patit  à substituer  a tes  statuts  aa  anaceon  réglemeul 
eonstùuti/ de  cette  aociéfé. 

Vu  l’art.  910  du  Code  civil  ; — Vu  l'ordosmaMs 
royale  du  19  mars  i8ag,  qui  recounalt  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  la  soc’iélé  protesUele 
de  prévoyance  et  éa  secours  muturis  de  Paris,  si  ^ 
approuve  ses  statuts,  sons  1a  oondition  da  a'y  ap- 
porter Bocun  changement  sans  autorisatioo;— ■ Va 
les  nouveaux  statuts  adoptés  en  assemblée  générale 
de  sodétatres , le  8 octobre  i839,  pour  être  aubsb* 
tués  aux  anciens  1—  Notre  oosseil  d'état  entendu,  etc  \ 
Aet.  I''*.  La  soeiélt  protastants  de  prcvoyaocs  | 
et  de  secours  ointuals  de  Paris  est  autorisée  à sub^  ! 
tituer  à ses  statnts  approuvés  le  uouveau  réglemeal  I 
constitutif  contenu  dans  l'iroprimé  portant  la  dais  i 
de  i63i , adopté  dans  la  séance  de  l'assemblée  gi- 1 
nérale  de  la  société  prolestanle  du  8 octobre  x8js,  \ 
et  qui  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  do  commerce  et  des  travaex  i 
publics  (comte  d'ÀrgoeU , pour  M.  Thiert)  est  char*  ! 
gé,  etc.  — ( Soit  le  nouveau  réglement.—  P«y.  IX, 
DoU.  O,  E*  sect.,  76,  n"  434e.) 

19  sept.=  P'  nov.  — O.  da  Rai  qui  rapporte  celle  da 
e3  juillet  i8e6.  qui  eatanseil  rétablissemeat  » e 
Saùit-Ser*'OM  (//f«*st*Fdaiae),  d’aas  ceaunaaeaiv 
de  religteutes  urtuliaet. 

23-28  sept.  — O da  Aof  partasit  suppretsiam  da  irait 
dirsctieax  d artilUrie. 

Vu  notre  ordonnince  do  18  de  ce  mois,  portant 
création  de  t^is  nouveaux  rê^imena  d'artillerie; — 
Sor  le  rapport  de  notre  miimtre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre , président  dn  conseil , etc. 

Aet.  I***.  Les  directions  d'artillerie  d'Aoxoonc, 
de  Neufbrisach  et  de  Saint-Malo  sont  et  demeurent 
supprimées. 

2.  Le»  places  qui  composent  en  ce  moment  U 
direction  d'Auxonae  seront  réunies  à U directioo 
d'.irtillerie  de  Besançon.  — Néanmoins  l’artexial  de 
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coDttroctioa  «era  oooserté  daoa  la  place'  il*Atnokioe. 

S.  Let  places  de  Neufbrisach,  fort  Mortier  et 
Scbelestadt  seront  réunies  à U directioo  de  Stras- 
bourg; (*«lles  de  BeUort,  Huaingoe  et  ZiÉodskrooe 
seront  réunies  à la  direction  d*artnierie  de  Besançon. 

4.  Les  places  qui  composent  la  direction  de 
Saint-Malo  et  le  dcrelojipementde  cMes  roaritînes 
qui  forment  rarrondissement  de  cette  direction  sont 
réunies  à la  direction  d’artillerie  de  Rennes. 

5.  Xotre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmatiê) 
est  «rhurgé»  etc. 


I 


I 26  aept.=19  ocl.  O.  du  R»i  eou^^rnmnt  /’eéelfege 
des  hestimmx  et  f «Mnciee  de  U pr0/€tMmm  de  houclur 
0i  ehMrcmtUr  m dnc/*/e-f>«ac  ( yoaae). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  dcpartemeut  du  c'ommerce  et  des  travaux  pu- 
blics ; — Yu  U loi  du  x6ca4  août  <71)0,  lit.  XI, 
art.  3; — Le  décTet  du  fS  octobre  xHio  et  l'or- 
donnauce  réglemautaire  du  14  janvier  i8i5;  — La 
délîlsération  du  conseil  municipal  d’Aocjde'Franc. 
département  de  l’Yonne,  du  *iS  septembre  l83i, 
«contenant  vote  d’une  somme  de  trois  mille  francs 
|>our  la  construction  d'un  abattoir  public  et  com- 
mno  hors  de  la  commune  ; — L’aiitorisslion  donnée 
par  le  sous-préfet  de  Tonnerre , le  5 avril  i B3a  , et 
mentionnée  dans  le  relevé  des  établissemens  insa- 
lubres autorisés  dans  le  dcpartemeut  de  l*Yonne 
peudiint  l'année  x83);  — Rotre  conseil  d'état  en- 
tendu , etc. 

Art.  La  commune  d'Anc^-le-Franc,  dépar- 
leiaeut  de  IToone,  est  autoriisce  a ouvrir  et  à mettre 
en  activité  un  abattoir  public  et  commun  dans  le  bâ- 
timent qu'elle  a fait  construire  hors  de  la  commune. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  Tabattage  des  bestiaux  et  porcs  aura 
lieu  exclusivement  à l’abatlolr  publie,  et  à l’inté- 
rieurde  la  commune  tontes  les  tueries  particulières 
scroot  interdites  et  fermées.  •—  Tooleiuis«  les  pro- 
priétaires et  les  habita  DS  d’Ancjr-le-Kranc  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
son conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chea  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  droits  à payer  par  tes  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l'occupation  des  places  dans  Tabattoir 
publie  I seront  réglés  suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemeos  de  police  pour  le  service  de 
l’abattoir  publie , ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie,  qui  pourraieùt  être 
faits  par  le  maire,  ne  seront  exécutoires  qu’sprès 
avoir  reçu  l’approbatioa  de  notre  ministre  secré- 
taire d'étal  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics , sur  favit  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  traYaox 
publics  (M.  TAsan)  est  chargé,  etc. 

26  Mptr24  oct.—  O.  du  Üe»  gai  aaforûe  /•  oaiu/nsc> 
lien  d'um  pont  nr  im  Jfu/eaat  m Juifmo,  — (IX, 
BttU.  O.f  i*'”  aaci.,  n6a,  n^  5o3o.) 

25  sept.=24  oct  — O.  du  Roi  qui  approuvé  loJjttii-’ 
cation  de  la  eouttnution  d’un  pont  $u$p»ndu  tur 
CArdiehe  à Vallon.  — (tX,  Bull.  O.,  l”*  sert., 
uba,  n”  5u3i  .) 


26  sept.=30  oct.  — O.da  Bal  portant  aaloritation  de  ' 
la  Mciala  anamptuo  formio  à Moréeaas  *out  U titre 
do  Compagnie  du  Baaar  Bordelais.  , 

Sur  lerapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d’état  ' 


BU  département  dn  «onïmerce'et  dés  travaux  pu- 
blics;-— Vu  les  art.  39  à‘37«  40  et  4^  du  Code  de 
commerce  ; — Notre  l’onsril  d’état  entendu , etc. 

Anr.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à Bordeaox 
sous  la  titre  de  Cempa^aio  da  Baaar  Bardeiait  est 
aatnriaée*  Sont  approuvés  les  atatuts  de  ladite 
société,  tels  qn’ils  sout  contenus  dans  l'acte  passé , 
le  9 septembre  s833,  devant  M*  Godotet  m>u  col- 
lègue , notaires  à Paris;  ledit  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance.  , , 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  viobiiion  ou  de  non-exécution 
des  statuts  approuves,  saus  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d’adreuer,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  sou  état  de  situation  au  miuistre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  de 
la  Gironde  , au  greffe  du  tnbunel  de  conimei  i e et  a 
la  clumbre  de  ctimmerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ( M.  Thicrt)  est  chargé,  etc.  — ( Suivent  les 
statuts.  — Vojr.  IX , BuH.  0.,  a*  sect.,  7X  n”  4^77.) 

26  sept.=9  nov.  — O.  da  Roi  portant  aotoritation  de 

la  soeieté  anonjrmt/ormèo  à Douai  pour  t*étabtittr- 

ment  dont  eeite  vdU  d’aae  taùto  d'ipargmt  et  de 

prévoyance. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; — Vu  les  art  ap  à 37,  40  et  45  du  Gode  de 
commerce;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Aut-  1^'.  La  société  anonyme  formée  a Donai, 
département  du  Nord,  pour  l’établUaemenl  dans 
Cette  ville  d’nue  caisse  d’épargnes  et  de  pi  cvoyance, 
est  autorisée;  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu’ils  sont  contenui  dans  les  actes  passés  les  tS  et 
19  juin  i833,  sout  approuvés  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : — Lorsque  le  crédit  d’uu  déposant 
aura  atteint  deux  mille  francs,  U lui  en  sera  donné 
connaissance  dans  les  buit  jours  qui  suivrout  cet 
avertissement  { si  ceiniH'i  ue  manifeste  pes  une  in- 
tention contraire,  les  directeurs  placeront  en  son 
nom  ces  deux  mille  francs  eu  reutes  sur  l'£tat.  — 
Aussi  long-temps  que  le  déposaut  ue  léclamera  pas 
la  remise  de  son  inscription  de  rentes , les  arrérages 
en  seront  touchés  par  la  caisse,  et  portes  en  accrois 
sèment  au  crédit  de  ce  déposant.  Cette  disposition 
devra  être  transcrite  sur  tous  les  livrets. — Si  un  dé- 
posaut le  demande,  il  sera  fait  acquisition  «a  son 
nom  de  rentes  sur  l’Etat,  toutes  les  fuis  que  le 
montant  de  son  crédit  présentera  une  somme  suf- 
fisante pour  acheter  une  inscription. — Les  actes  des 
18  et  19  juin  i833  ci-dessus  énoncés  resteront 
posés  aux  archives  dn  ministère  du  commeive  et 
des  travaox  publiix 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  suUs- 
risation  en  cas  de  violation  ou  de  oon-exécution  des 
statuts  ap|irouvés,  sans  préjudice  des  d|oits  des 
tiers. 

X La  société  sera  tenue  d'adresser  tons  les  six 
mois  on  extrait  de  sou  état  de  situation  au  ministre 
secrétaire  d’état  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, an  préfet  du  Nord , à U idiambre  de  rom- 
meroede  liUeetau  greffe  du  tribunal  deeommerce 
de  Douai. 

4.  Notre  ministre  du  commeive  et  dn  traranx 
publics  (M.  rAirr*)  est  chargé,  etc. 


26  ocU  — O du  Hui  <jui  atcordt  au  mi-  | 

uiUre  d€  h marint  et  des  eohutet,  sur  Ut  fonds  de 
j r«xfrcict  iB3a>  un  crtdU  luppUmeniair*  appUca-  ! 
f hit  au  paiemant  des  depansos  du  senncu  du  eoLouses.  I 

! Vü  In  loi  'Ae  fin>Bc«4  du  ai  «»HI  i85*.  p*r  !»*  1 
' quelle  >1  ■ été  »ec«fdé  *n  dépertemern  de  I*  mii^e  j 
I etdet  loloDÎe»  no  tfédit  de  •oujntei'ioq  million*  , 

! fcnt  foiiiihte.dottte  mille  neof  lentt  fmnc* , appli-  | 
i CThletwnt  «O  servû-e  ofdiD«ire  qu'au  *er»ire  eatreof-  i 
I dioflire  alori  prévu  de  «83a  ; — Vtl  le*  ordonONoee*  j 
de*  8 et  P mal.  qui,  en  eiéetition  de  IVt.  de  U 1 
I même  lof.  ont  porté  ce  crédit  total  à »oi«Nüle-CTDq  | 
million*  troi*  cent  neuf  raille  ioixNOte**!*  fratu*;  , 

► Vu  U loi  du  a4  avril  i833  relative  aux  « rédit*  ex- 

traordinaires et  sopplémeotaire»  de  Peiercrico  iSSr*.  I 
• crédit»  dan*  lesquel*  le  département  de  la  marine 
j et  de*  colonie*  e*t  compri*  pour  u«  supplément  de 
l quatre  cent  «cixe  mille  franc*;  ce  qui.  joint  nu  crédit 
{ primitif  de  Boixanteninq  million*  tn>ii  cent  neuf  mille 
j aoixatite>*ix  franc»,  porte  l’ensemble  de*  crédit»  ac- 
. cordé*  an  département  de  la  marine  et  dr*  rolo- 
( nie*,  pour  le  service  ordinaire  et  le  aervicc  extra or- 
! dmaire  de  i83i,  à U koreme  de  »oixa»le-*ept  mil- 
I lion*  Sept  ceul  viogt»cinq  mille  ioixaule-six  francs; 

I Vu  la  loi  de  lioauce*  du  mars  i8  i7*arU  i5l  ; 

I __  Vu  rordüooance  du  14  septembre  182a  • art.  y ; 

I _ Vu  l’ordonnance  du  septembre  1827 , art.  5 ; 

I _ Vu  lu  lui  du  yp  janvier  i83t . art.  il  ; — Vu  le 
I compte  de  Texercice  1 83 1.  soumis  ou*  charalire*. 

1 duquel  il  résulte  que,  dan»  le  re*fc  à payer  de  cet 
I exetvice.leservice  de»  colonie*  figure  pour  U somme 
I de  cent  »oixante*clnq  mille  quarante*oeuf  franc* 
j ioixaote-dooie  centime»  Vu  l’exposé  Han*  le- 
1 qnel  notre  mmlitre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
I fait  connaître  que,  »i  le  service  de* colonie* , tant  k 
cause  du  reste  a payer  »ur  Texercice  précédent  que 
I d'une  augraentatiou  de  dépense»  propre»  à ï83a, 

• présente  un  excédant  de  dépense»  i-omparatiee- 
mentàson  crédit  de  i832,  d’autre*  chapitre»  offri- 
ront en  fin  d'exercice  de»  excédans  de  crédit»;  — 
Vu  la  loi  do  a.;  avril  |833  (art.  4 ««5)*  <*’•?«•  **• 
quelle  le*  ordonnance»  du  roî<^ni,  en  ralnence 
des  ebambrei,  ouvriront  de»  crédit»  aox  mini*trw* 
dern^nt  être  reodaes  sur  l'avis  dn  couseil  des  nrinis- 
tm  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sertétaire 
d’état  de  la  marine  rt  de»  colonie»,  le  conaeil  de» 
annistre*  entendu,  etc. 

‘ Art.  1*“*.  Il  est  accordé  à notre  rahiiatre  secré- 
taire d'état  de  la  ro.irioe  et  de»  colonie»,  sur  le 
1 fond*  de  l’exercice  i83i,  on  crédit  soppléraeotaire 
I de  deux  cent  riuqoante-Hoq  mille  quatre  cent  dix- 

j oeuf  franc»  vingt  centime»,  applicahie  au  paiement 
des  dépense»  du  servii-ede»  ct>loiries,  tant  de  l exer- 
I cice  x83i  que  des  exercices  clos. 

I 2,  La  présente  ordonnance  sera  iminédîétement 
j Insérée  au  Bulletin  de»  loi».  Elle  sera  *oumise  ■ la 
' sanction  de»  ebambre»  dan»  leur  plu»  prochaine 
I aeasion. 

! 3.  Nos  mioiitres  des  finance*  et  de  1a  manne  et 

! de*  colonies  ( MM.  ffumann  et  de  Bign/  J sont 
I chargés,  etc. 

i 27  aept.cll  oi't  — 0.  du  Rus  auure  au  miùttfu 
du  puhiü/UÊ , sur  iet  fonds  dé  iA33  , •« 

i erèdit  estruordinuire  pour  fmts  de  loyer  H deprO> 
• Misr  éiMsnmant  du  bureaux  de  la  dsuèsion  des 
i sciessees  et  lettreu, 

1 Vu  l’ait.  i5a  de  la  loi  du  a5  mars  1817.  et  les 


art.  3.  4,  5 et  6 delà  loi  du  a4avril  i83ai  — Con- 
sidérant que  les  établUsemensscientifiuuc*  et  lib- 
raires ont  clé  réunis  au  départcoient  de  rilistructioQ 
publique  par  l’ordüouance  du  i(  octobre  i83a  ;*-“ 
Que  la  division  des  science»  et  lettres,  qui  faisait 
partie  des  bureaux  du  ministère  du  c«>mmer(e  et 
des  travaux  public»,  n'ayant  pu  être  nuliileuue  dans 
les  bàtimeo»  de  ce  mioUlci  c ni  placée  duu*  ceux  de 
riustruction  publique,  il  a fallu  louer  un  local  linxM 
une  maison  voisine  ; — Que  cette  lucaiiyo  s été  ap- 
prouvée par  le»  chambres,  qui  ont  vote  au  budget 
de  i834  l’augmeDlation  de  crédit  nécessaire  pour  le 
paiement  do  loyer  et  pour  lee  frai*  d’eotretie»  pen- 
dant ledit  exercice , mais  qn’auenoe  allsH^tiois  b’a 
pu  être  proponée  au  hodget  de  l833;  — Que  re- 
|ieodaut,  d’après  le  bail,  le  loyer  est  à la  cbarce 
du  raioisicre  de  l*in*triirti«>n  puiflique  à partir  ou 
|Cf  jvril  tS33;  qu'il  a fallu  disposer  le  local  pour  y 
placer  le*  bureaux,  le  dépôt  de  livre»,  «t  le  garnir 
de»  objets  mobilier*  indispenwible»  au  servii  e;  — 
Que  le»  somme»  à pay**"  i833  pour  ers  «Iifréren* 
les  dépense»  s’élc'eront,  y coiiiprs»  le*  frais  d’acte 
et  d’état  de»  lieu*,  à doute  mille  franc»  ; Sur  le 
rapport  de  uotie  luiuulrc  secictaire  delai  su  de- 
partement de  l’instrucliou  publique,  et  d'après  la- 
vis de  notre  coaseil  des  ministre*,  etc.  ^ 

AhT  I®'.  Il  est  ouvert  à outre  ministre  secrétaire  | 
d’état  au  dépariemrnt  de  l'iristruclioM  publique,  l 
sur  le»  fond» de  t833,  un  crédit  extraordinaire  de 
douze  mille  francs  pour  frai»  de  loyer  et  de  premier  | 
ctabliiseineDl  des  boranux  de  la  division  de»  »“eo- 
ce»  et  lettres.  — Ce  crédil,  sauf  régularisation  (e- 
gislaljve  |>cndaut  la  prochaine  session  de»  rhanilirc», 
jurraera  un  chapitre  pailiculier  au  trompte  général 
de  l’cxercice  i8j3. 

2.  No»  ministre»  de  Vinslruciion  publique  et  de» 
finances  (M.M.  Guizot  et  Ilumann)  »out  chargé»,  etc. 

2?  s^.s9  nor.  — » O.  du  Red  eoaeetnaat  Pabmnag* 
du  besuaux  et  rsirrciee  de  Sa  ptufeUha  de  bamAu 
et  ekàreatier  à Caea  ^Cadeadoe), 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  la  de- 
mande de  la  ville  de  Caen,  département  du  Calva- 
dos, tendant  à être  autorisée  a ouvrir  et  ■ mettre  eo 
activité  k'abaitoir  public  et  commua,  ainsi  que 
les  triperie,  fonderie  de  suif  et  porcherie  j an- 
nexées, qu'elle  a fait  construire  sur  la  rive  droite  de 
rOroe,  au-dessous  du  pont  de  Vaucelles,  dans  au 
terraiu  lui  appartenant;  — !.«»  certificat»  cousta- 
tant  l'apposition  de»  affiche»;  — la»  proces-verbal 
d'enquête  de  conunodo  et  incummodo  ^ duquel  il  rc* 
suite  que  ladite  demande  n’a  fait  miître  aucune  o|>- 
position  ni  réclamation Le»  délibération»  du 
conseil  jnuaicipal  de  &ieo  du  décerolire  i83o  H 
du  9 mars  l833; — L’avi»  eu  forme  d’arrùlé  du  pre* 
fel  ^ — Le  plan  figuratif  de»  lieux;  — toi  loi  de»  16- 
s4  aisèt  1790,  titre  XI,  u*t.  — La  décret d«  i5 
octobre  itttoct  l'ordoMiuslca  régkemeaUiro  éa  U 
janvier  i8i5;  — Notre  cimaeil  d’élat  eatetxl*,  etc. 

Art.  I®'.  La  ville  de  Caea  , d^arleaieot  du  Cal- 
vados. est  autorisée  à ouvrir  et  À mettre  ca  activité 
un  abattoir  public  et  commun,  ave«-  triperie  , |M>r- 
cherie  et  fonderie  de  suif  eu  branche,  dan»  un  ter- 
rain qu'elle  possède  sur  la  rive  droite  de  l'Orne, 
aa-dessetf»  éa  pM»r  de  VoiMclles. 

1 A dater  de  hi  pfomalgocioit  de  \a  préawtte  or- 
donnance, r«lMlUge,  a rtolérienr  de  le  eille,  de> 
bcsofs , vaebe» , veaux , moutons  et  porcs,  aura  Iscu 


< V.  itîogle 
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I ('xcTutivement  dans  ruhanoir  pabUctft  toates  le* 
tucrira  particnlières  seront  ioterdites  et  fermées^  — 
Toutefois  » le«  propriétaires  et  les  babituns  qui  éU* 
vent  des  porcs  pourU  i:(ias(iiDfnatioD  de  leur  maison 
conserreroot  li  faculté  de  les  abattre  chez  eux  , 
pourTu  que  ce  soit  daus  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  dn>its  â payer  par  les  lioDcbers  et  cbarru* 
tiers  pour  l*occupation  des  ptaces  dans  Pabattoir  pn* 
blic , ainsi  que  dans  la  triperie  et  la  fouderie.se* 
ront  réglés  par  on  tarif  arrêté  suivant  U forme 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Câen  pourra  faire  les 
réglemena  de  police  pour  le  service  de  ces  établis* 
semens,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bouche* 
rie,  charcuterie  et  triperie;  mais  ces  réglemens  ue 
seront  exécutoires  qu  après  avoir  reçu  Papproba* 
tioii  de  notre  mioistre  sei-rétaire  d'étal  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  Pavis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pobllcs  (M.  Tkt'ers)  est  chargé , etc. 

30  septal*'  ont.  •—  Taàiéait  detpiis  d^t  ffrmîa*  pour 
tttptr  dêrigutüttur  mu droüt  d 'i«panr«4ieai  etd'u» 
porêmtknUtCooJormemêmt  aux  toitd»ê  i5  nrii  t83a 
•A  aG  arrÜ  i833,  urrvtsl  /•  3o  mpHf^t  il33.  •— 
(IX.  B«U.  O , 1**  aect.  aâô.  n**  49S7<) 

OCTOBRE  1833. 

1^=24  <u*t.  —~Q.d»Rôi  prmcrilUpiàblic^tt9^dê 
la  c»ar«filiea  tt  dê  l'artitl*  ûxpUcatif  al  eampLimtn- 
mira  à npiit  a Londres  lu  7 moi  i83i  ai  3o  «»ri/  ' 
i833.  enire  la  FroMU,  la  Grai»d$*BrU€f9é  êt  la 
Aiusia . d'uae  part , ai  /<x  fiuriarv»  da  l’omtn,  pour 
ar^onùar  d «na  «oaière  da/niuee  f #rat  paUtifut  da 
la  Crées  I «pnee  la  aamiaoiûn  da  priae*  Oiéan  da 
Üurrara  auiréne  de  ce  naftMoa.ro/aiiMak  *-*(én/«  la* 
i4juia  i833ftO.  gjttUL  1Ü3X) 

Savoir  faisoot  qu'entre  nous  et  nos  très  chers  et  très 
amés  bous  frères  le  roi  du  royaiiint*uni  delà  Grande* 
Bretagne  et  dMrlande.  et  Pempereor  de  toutes  les 
Rassies , ePune  part , et  le  roi  de  Bavière,  de  Pautre 
I part,  il  a été  conclu  et  signé  a Londres,  savoir  : — 
t"  Le  7 du  mois  de  mai  i83a,  une  convention  ayant 
pour  objet  d'organiser  d'une  manière  définitive  Pé* 

! tat  poliriqne  de  la  Grèce,  après  la  nomination  du 
prince  OSion  au  tréne  de  ce  royaume;  de  laquelle 
I t'Ofivention  les  ratifications  ont  été  échangées  à Loi> 

I dres  entre  les  parties  contrartantes.  le  3o  juin  sui* 

I Tant:  >*>  s*  Le  3o  avril  de  la  présente  année  iR33. 
•D  article  explicatif  et  coaplémentatre  de  l'art.  8 
delà  précédente  ronventîno;  dui^url  article  expli- 
catif et  complémentaire  les  ratificadnns  ont  été 
échangées  également  i Londres,  le  loaoAt  dernier; 
— Convention  et  article  explicatif  et  complémentaire 
dont  la  teneur  suit  : 

Comttmiien. 

Les  cours  de  Tt-ance , Je  la  Grande*Bretagne  eC 
de  Russie,  exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a été  dé* 
féré  par  la  nation  gre<‘que , de  choi>ir  un  souverain 
pour  la  Grèce,  érigée  en  état  indépendant,  et  vou* 
i;iDt  donner  à <*e  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs 
dispositions  bienveilliiutes.  par  l'élection  d'un  prince 
issu  d'uue  maisou  royale  doot  Palliaoce  ne  peut 
qu'être  esaentieUemeul  utile  à la  Grèce,  «I  qui  déjà 
s'est  acquis  des  titres  à son  affection  et  à sa  grats* 
tude.out  résolu  d'offrir  la  oouroune  du  nouvel 


état  grec  au  prince  FrédérioOlbuo  de  Bavière,  fils 
putne  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. De  son  c«jtc 
S.M.  le  roi  de  Bavière,  agissant  en  qualité  de  tuteur 
dudit  pnnee  Ollmn  pendant  sa  minorité,  entrant 
dans  les  vues  des  trois  cours,  et  appréri.iot  les  mo- 
tifs qui  les  ont  engagées  à faire  tomber  leur  choix 
sur  un  prince  de  sa  iTiiiison,  s'est  décidé  à accejtter 
la  couronne  grecque  pour  son  Cts  puioé  le  prince 
Frédéric  Othon  de  Bavière.  — En  conséquence , et  à 
l’effet  de  convenir  des  arrangemens  que  cette  ac* 
reptation  rend  nécessaires,  LL.  MM.  le  roi  des  Fran- 
çais. le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  l'empereur  de  toutes  les  Rnsues, 
d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  de  l'autre, 
ont  nommé  pour  leurs  pléni|>oteotiaires.  savoir  : — 
S.  M.  le  rot  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurice 
deTulteyraod-Périgord,  prince  duc  deTalleyrond. 
pair  de  France,  arnitatsadeur  extraordinaire  et  mi* 
bisrre  plénipotentiaire  de  sadite  Majesté  près  S.  M. 
britannique,  grand'eroix  de  la  Légiou-d^Hoiineur, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison-d  Or.  grand’eroix 
de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  de  l'ordre 
de  Saint-André,  de  l'ordre  de  l'Aigle  noir,  etc.,  etc.; 
*—  S.  Itf.  te  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande , le  très  honorable  HetirtJean  vi- 
comte Palmerston  , baron  Temple,  pair  d'Irlande, 
coasetller  de  S.  M.  britannique  en  son  conseil  privé, 
membre  du  parlement,  et  son  principal  secrétaire 
«Télat,  ayant  le  département  des  afTaires  étrangères; 
— $.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  . le  sieur 
Christophe  prince  de  Lieven,  général  d*inf.interie 
de  ses  armées , son  aide-de-camp  général . ambas^o- 
deor  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  britannique,  chevalier  des  ordres  de  Russie. 
grandVroix  de  l'ordre  de  l’Aigle  noir  et  rouge  de 
Prusse,  de  l'ordre  royal  des  Guelphes,  comman- 
deur grand'eroix  de  l’F.pée  de  Suède  et  comman- 
deurdel'ordre  de  Seint-Jciin  de  Jérusalem;  et  le 
sieur  Adam , comte  de  Matnszevvic , conseiller  [nivé 
de  ladite  Majesté,  chevalier  de  l'ordre  de  S.iinttf- 
Anne  delà  première  classe,  grand'eroix  de  l'urdre  de 
Saiot-Vladimirde  la  deuxieme,  grand'eroix  de  l'or- 
dre de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  delà  première,  cum* 
inaodeur  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  de 
: plnsteurt  autres  ordres  étraogers;  — Et  $.  M.  le 
roi  de  Bavière,  le  sieur  Auguste  baron  de  Cetto, 
son  envoyé  extraordinaire  et  mioistre  ph'nipolen- 
, tiaire  près  S.  M.  britannique;  — Lesquels  après 
avoir  échangé  lenrs  pleins  pouvoirs,  trouvé^  en 
i bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
qui  suivent  : 

Art.  1**^.  Les  cours  de  France,  de  Ta  Grande*Bre> 
tagne  et  de  Russie,  dâment  autorisées  à cet  ortc 
par  Ta  nation  grecque,  offrent  la  souveraineté  héré- 
ditaire de  la  Grèce  au  prioce  Frédcric-Otlion  de 
Bavière,  fils  puîné  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

2.  S.  M.  le  roi  de  B.«vière,  agissant  uu  nom  de 
aondit  fils,  en<'ore  mineor,  accepte  pour  lui  bs  sou- 
veraineté héréditaire  de  la  Grece.  aux  conditions 
déterminées  ci-dessous. 

3.  Le  prince  Oüton  de  Bavière  portera  le  titre  de 
roi  de  la  Grèce. 

4.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince  Othon 
de  Bavière  et  la  garantie  des  trois  cours,  formera 
nn  état  monarchique  indépendant,  ainsi  que  le 
porte  le  protocole  signé  entre  lesditea  cours  le  3 fé- 
vrier iB^.  et  aeeeplé,  tant  parla  Grèce  que  par 
la  Pot  te- Ottomane. 

5.  Les  limites  défiaitives  dn  territohe  grec  seront 
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tellr«  qu'rlltrs  rc^ultaruBt  de*  négociationt  qae  le»  cert  prc&labie  entre  le^  trois  cours  et  $.  M.  le  roi  I 
court  de  FrMoce.  de  U Grandtf'DreUgoe  et  de  Russie  de  U Orcce;  — 5"  Dnot  le  cas  où,  k U suite  d'un  tel  ' 
rieonent  d'ouvrir  aver  l.i  l*orte>Uttomane,  en  e&é»  concert , U deusicrur  et  U troisième  séries  de  l’em*  ! 
culion  du  protocole  du  ^6  septembre  i83i.  prunt  meatioooê  ri-drstus  seraient,  réalisées,  les  ! 

6.  Les  trois  court  s'etaot  réservé  de  convertir  en  trois  cours  rcpondruiiL  cliecuoe  pour  un  tiers.de 

trsité  défioitir  le  protocole  du  3 février  l83o,  dès  racquittement  des  iotércts  et  du  fonds  d'amurtiste* 
queles  oégociatioos  relatives  aux  limites  delà  Grèce  ment  annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que  de  la  prê- 
teront trrmiuées,  et  de  porter  ce  truité  à la  coo-  mière;  — 6**  Le  tooverain  de  la  Grève  et  l’état  gre<- 
naissance  de  tous  les  états  avec  lesquels  elles  se  seront  tenus  d'affectec  an  paiement  des  intérêts  et 
trouvent  en  relatious.  il  est  convenu  qu'elles  rem»  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  celles  des  sé> 
ptiruDtc  et  engagement,  et  que  S.  M.  le  roi  de  U ries  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées  sons  U 
Grèce  deviendra  partie  cootraiiante  au  traité  dont  garantie  des  trois  vonrs,  les  premiers  revenot  de 
il  s'agit.  l’État,  de  telle  sorte  qne  les  recettes  effectives  da 

7.  l^s  trois  cours  s'emploieront  dis  à présent  à trésor  grec  seront  consacrées,  ev«m<  four,  an  paie- 
faire  reconnaître  le  prinie  Otbuii  de  Bavière,  en  ment  desdiu  interets  et  dtidît  fonds  d'amortii- 
qualité  de  roi  de  la  Grèce,  par  tous  les  souverains  setnent , tans  pouvoir  être  einploycrs  à aucun  antre 
et  états  avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  reUtioos.  usage,  tant  que  le  service  des  séries  réalisées  de 

8.  La  couronne  et  la  dignité  royales,  devant  être  Pemprunt , sous  la  garantie  des  trois  (*ours,  n'anra 

héréditaires  en  Grèce»  passeront  aux  descendans  et  pasété  complctemeul  assuré  pour  l’année  courante, 
héritiers  directs  du  prince  Otbon  de  Bavière  par  — Les  représentaos  diplomatiques  des  trois  coun 
ordre  de  primogéaiturc.  St  le  prince  Otbon  de  Bi*  en  Gr<-ce  seront  s|>écialemeQt  chargés  de  veiller  s 
vière  venait  à décéder  sans  postérité  directe  et  légi*  rai’eomplissetnent  de  cette  dernière  stipulation, 
tîme,  la  cotiroone  grecque  passera  a son  frère  puîné  13.  Dans  U cas  oà  les  négociabonsqae  les  trais 
et  à tes  des(*endans  et  héritiers  directs  et  légitunes,  cours  ont  déjà  entamées  à Conatentinofile  ponr  le  j 
par  ordre  de  priraogéniture.  Si  ce  dernier  venait  à réglement  defioitif  des  limites  fie  la  Grèc«  donee* 
décéder  également  sans  prutérité  directe  et  légitime,  raient  lien  s une  compensation  péeuoisire  en  faveer  I 
U couronne  grecque  passera  au  frère  puîné  de  ce*  de  U Porte^ttoasne,  il  est  euteode  qnn  le  moo*  | 
tai*vi  et  a scs  descendans  et  héritiers  directs  et  lé-  tant  de  cette  compensation  sera  prélevé  sor  les  prv  I 
gitifiies,  ]>ar  ordre  de  prîmogeuiture.  — > Dans  an*  duits  de  l'empraot  dostil  « été  qnMioo  daiM  Par*  1 
cun  cas  , l.t  couronne  grecque  et  celle  de  Bavière  ne  ticle  precedent  ^i).  ' 

pourront  sc  trouver  réunies  sur  la  même  tête.  I4.  8.  M.  le  roi  de  Btvtère  farilltera  en  prince  I 

9.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  en  Otbon  les  moyens  d'ennMer  en  Berière , p«inr  le  ^ 

sa  qualité  de  roi  de  la  Grèce,  est  Cxée  à vingt  ans  prendre  à son  service  en  quaKlé  de  roi  delà  Grèce.  ! 
révolus,  c’est'à-dire  au  i*'  juin  i835.  en  corps  de  tronpes  qui  pourra  se  monter  à trou 

tO.  Pendant  la  minorité  du  prince  Otbon  de  Ba«  mille  cinq  cents  hommes,  qui  sera  ermé.  soldé  et 
vière.  roi  de  U Grèce,  ses  droiu de  souveraineté  se-  équipé  per  PéUt  grec,  et  qni  y sera  envoyé  le  piai 
ront  exercés  en  Grèf’e,  dans  toute  leur  pléoilade,  l6t  pœsible,  afin  derelever  lee  troupes  de  l'Allianre 
par  une  régence  composée  de  truîs  conseillers  qui  laissées  en  Grèce  Jnsqn'à  présent.  Ces  demtères  j 
lui  seront  adjoints  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière.  resteront  entièrement  à la  disposition  du  gouver* 

If.  Le  prince  Otbon  de  Bavière  conservera  la  nement  de  S.  M.  le  roi  de  le  Grèce,  jusqa'a  l'eiri*  j 

pleine  jouissance  de  ses  apanages  en  Bavière.  $.  M.  sue  du  corps  mentionné  ci-dessas. 
le  roi  de  Bavière  s'engage,  en  outre,  à faciliter  au>  15.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  facilitera  égalemeat  i 
tant  qu'il  sera  eu  son  pouvoir  la  position  du  prince  au  prince  Otbon  les  moyens  d’obteotr  rassistanre  ; 
Otbon  en  Grèce,  jusqu'à  ce  que  U dotation  de  la  d’un  certain  nombre  d’officiers  bavarois,  lesquel*  ; 
couronne  y soit  formée.  organiseront  en  Grèce  une  force  militaire  aab»*  I 

13.  En  exécution  des  stipulations  da  protocole  nale.  | 

do  a6  février  tS3o,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  IG.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la  signa-  I 
Ru*sies  s'engage  à garantir,  et  IX.  MM.  le  roi  des  turc  de  la  présente  convention,  les  trois  «'ooscillers  ' 
Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande*  qui  doivent  être  adjoints  à S.  A.  SL  le  prince  OÜion,  j 
Bretagne  et  d'Irlaude  s’eiigagent  à recommander,  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  compoeer  la  ré-  ^ 
l'un  à son  parlement,  l'autre  a ses  chambres,  de  les  geuce  de  la  (»rèce,  se  rendront  en  Grèce,  y entre-  < 
mettre  a même  de  se  charger  de  garantir,  aux  cou-  root  daus  l'exercice  du  pouvoir  de  ladite  regenre,  j 
ditioiis  siiivaotci,  un  emprunt  qui  pourra  être  coo-  et  y prépareront  toutes  les  mesnres  dont  sera  ac*  | 
tracté  par  le  print  e Otbon  de  Barière,  en  sa  qualité  compagnée  la  réception  du  souverain,  le<|uel , dr  t 
de  mi  de  la  Grèce  ; — Le  priuripai  de  l'etopruat  son  côté,  se  rendra  en  Grèce  dans  le  plus  bref  de-  ' 
à contracter  sous  la  garantie  des  trois  cours  pourra  lai  possible.  I 

s'élever  jusqu'à  la  concurrence  de  soixante  millions  1 7.  Les  trois  cours  annonceront  à la  oatioa  grci>  ! 
de  francs  ; — 3°  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  sé*  qne.par  uuedédaratioo  commune . le  clmix  qu’elles 
riesde  vingtmtllious  chacune;— -3"  Pourle  présent,  ont  fait  de  S.  A.  R.  le  prince  Otfaun  de  Bavière 
la  première  série  sera  seule  réalisée,  et  les  trois  pour  roi  de  la  Grèce,  et  prêteront  à la  régence  tout  | 
cours  ré|>ondrünt,  chacune  pour  un  tiers,  de  Tac-  l'appui  qui  pourra  dépendre  d’elles, 
quittement  des  iotéréUct  du  fonds  d'amortissement  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ra-  | 
annnels  de  ladite  série  ; — 4*  La  seconde  et  la  troi-  tifications  en  seront  échangées  à Londres  dans  six  < 
tième  séries  dudit  emprunt  pourront  être  réalisées,  scinaiaet , ou  plus  lût  si  faire  se  peut.  — £u  foi  de  I 
seloQ  les  besoins  de  l’cUt  grec,  à la  suite  d'un  con*  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y I 


(i)  La  ra»  prévu  j«r  cet  artieir  réiUté.  Un  arrange,  nanl  ui»e  iademnitc  de  io  mittimi*  de  pî;iilrr4  (cnviion  ti  mil 

oeviil  ceoe'n  enUo  la»  tvaMcauvs  cl  U Torta.  U ai  fuillH  lioni  d«  rntie*i  qti*  W cvutrnivin-tii  |^c  doit  p«7t-r  à U Tur 

a Qtr  lr«  limitr*  de  le  tbecr.  rl  a port«  »«  limite  «epuoirioaak  «paie. 

• la  ligne  cnnipriar  enue  ks  golfe*  d'ArlaU  et  de  V»lo,  moyen- 
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ont  nppoRÀ  le  temiD  «le  leur*  nrenef.  Feit  à t«nn* 
dres,  le  ^ mai,  l’an  de  grâce  i83».  — Signé  {L.  S.) 
TaiUjraïul,  (L.  S.)  P^merstoHp  {L,  S.)  Lûpm,  (X..S.) 
Maïuiiemuc  , (/.  S)  A.  de  Cetto , sub  ipe  rati. 

ÀTiictt  explicatif  et  eompUmmtaire. 

Lc«  coor*  de  Fraoixs  de  Barière,  de  la  Grande* 
CreUgne  et  de  Bui^ie,  reconnal^Raot  rutilité  de 
mieux  préinser  le  seD«  et  de  compléter  le»  di&posi* 
fions  de  l'art.  8 de  la  t-onvention  signée  entre  les- 
dites  cours,  à Londres,  le  7 mai  i832,  sont  coDTe> 
nues  de  ce  qui  suit  : 

Art.  cvtQus.  La  succession  à la  couronne  et  k 
la  dignité  royales  eu  Grèce,  dans  la  Iiranchedn  prince 
Othon  de  Bavière,  roi  de  In  Grèce,  comme  d.ins 
les  branches  de  ses  frères  pnlnés  les  princes  Luit* 
pold  et  Adalbert  de  Bavière , lesquelles  ont  été  éven* 
tnellement  substituées  à la  branche  dudit  prince 
Othon  de  Bavière,  par  Fart.  8 de  la  conveution  de 
Londres,  du  7 mai  i832 , aura  lieu  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogcnitore.  Les  femmes  ne  se* 
rôtit  liabiles  à succéder  à la  couronne  grecque  que 
dans  le  cas  de  TeRtinction  totale  des  héritiers  légili* 
mes  miles  dans  toutes  Tes  trois  branches  de  la  mai* 
son  de  Bavière  ci-dessus  désignées  ; et  il  est  entendu 
que,  dans  ce  cas,  U couronne  et  la  dignité  royales 
en  Grèce  passerouta  la  princesse  ou  aux  Jescendans 
légitimes  de  U prim*esse  qqi,  dans  l'ordre  de  la 
succession,  se  trouvera  être  la  plus  rapprochée  do 
dernier  roi  de  la  Grèce.  — Si  la  couronne  grecqne 
vientè  passer  sur  la  tétc  <Tune  femme,  les  desren- 
dans  îégdfintés  mêles  de  celle-ci  ohtieodronl  à leur 
tour  la  préférence  sur  les  femmes,  et  raonterout 
siirle  tn^ne  de  la  Grèce  par  ordre  de  primogénilure. 
tlansaucuo  cas  la  couronne  grecque  ne  pourra  être 
réunie  sur  la  même  tète  avec  la  couroiiuc  d’un 
pays  étranger.  — Le  présent  article  explicatif  et 
eomplémeutaire  aura  la  meme' force  et  valeur  que 
s'il  se  trouvait  inséré,  mot  pour  mot,  dans  la  con- 
vention du  7 mai  i83a.  — Il  sera  ratifié  et  les  rali- 
ficalions  en  seront  échangées  le  plus  tfil  que  faire  se 
pourra.  — Rn  foi  de  quoi  le»  plcnipotenliairr»  res- 
pectif» Pont  signé  ety  ont  apposé  le  cachet  de  leur# 
armes.  — Fait  a Loudrrs,  le  3o  avril,  Pau  de  grai*e 
iS33.  — Signe  (L.  S.)  Ta//e/road,  (L.  S.)  Palmert- 
ton,  IJevettf  ^L.  S.)  A.  de  Cetio. 

1^=80  ort.  -i-  O.  du  Pei  centimant  Vûbatlape  det 

êettiaux  ef  fexeniee  de  fa  projenion  de  boucher  et 

charcutier  â Pfripieux  {^Dordogixe). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréfSffre'd'éCsA 
an  dépnrtflmcM  dn  «xsmaMree  «!td*es  travaux  pu* 
blict;-*-  In  loi  do  idaoàt  r790t'-^L*edéeM  du 
i5  octobre  1810  et  l’ordonnance  réglementaire  du 
14  janvier  i8i5;  — La  délibération  du  17  janvier 
x83a,  par  laquelle  le  oonseil  monicipal  a demandé  | 
à établir  un  abattoir  public  et  commun  dans  celte 
ville;  — Vu  le  procès-verbal  du  20  juin  18 33,  cons- 
tatant que  personne  ne  a’est  présenté  pour  d^oser 
contre  dans  l'inforination  de  cotàmodo  et  ùioonuaedo  ; 

! _ L'arrété  du  préfet  de  la  Dordogne,  en  date  du 
I 22  juin  dernier,  portant  autoritetion  de  eonstruiré 
ledit  abattoir  sur  l’emplacemenlde  l'ancien  couvent 
de  Sainte-Claire; — Le  procès-verbal  d’adjudication 
des  travaux  de  ronstruction,  dressé  le  oq  uovetnhre 
i832;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  etc. 

Airr.  1^^  La  ville  de  Périgueux  (Dbrdogne)  est 
anloelsée  m élaldir  et  à mettre  en  activité  uu  abat- 


torrpoMineteouiroao  surFumplacementde  l’ancien 
coaveat  de  Seinte^aire. 

2.  A dater  de  la  promnlgatioii  de  la  présente  or- 
donsancu,  l^battage  det  besufs,  taches,  veaux, 
moutooe  et  porca^auta  lieu  exclusrvement  dnna  l'a- 
hattoir  pobUc,  el  tontes  les  tueries  particulières  a 
riotérieurdela  ville  seront  interdites  et  fermées.— 
Tootefois*  les  propriétaires  et  habitaMU  de  Péri- 
gueux,  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  cousomroation 
de  leur  maison,  conoerverout  la  faculté  de  les  aiieitre 
cbea  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  en  beu  dos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  k payer  par  les  bouchers  et  rbarcu- 
tiers  pour  l’occupation  des  pbees  dans  l’abattoir 
public  sont  réglés  conforummeot  su  tarif  fixé  le  i3 
avril  x833  par  le  conseil  municipal. 

4.  Le  maire  de  Périgueux  fera  les  réglemene  de 
police  pour  le  service  de  l'abattoir  publie,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  l>oacberie  et  charcuterie; 
mais  ces  réglemeni  ne  seront  exécutoires  qu’apres 
avoir  reçu  rapprobatiuD  de  notre  ministre  du  com- 
merce el  des  travam  publics,  sur  l’avis  dti  préfet. 

5.  Bel  approuvée  dans  tootee  set  clauses  et  con- 

ditions  l’adjudication  des  tiueadx  de  eoosiruction 
de  l’abattoir,  passée  eu  orofit  du  s»eorA«ffil«rf,  lésq 
novexniire  1882$  ePoA  il  résulie prmdpalement  que 
cet  entrepreneur  fera  l’avauce  des  fonds  nécessaires 
pour  Fesérolfon  des  tvnvsox  évalués  à une  dépense 
totale  de  reot  qnalone  inille  cinq  cent  einqoanre- 
six  ^nos,  moyennant  la  eenoeasiea  à son  profit, 
pendant  vingt  années,  do  produit  des  droits  d'abat- 
tsge,  lequel  produit  loi  evt  gatantrpar  1»  vüté  jus- 
qu a concurrvDi-e  de  dix  mille  francs  per  année.  Pet- 
oéifaiDt,'  s’il  y en  a,  devant  être  partagé  entre  l*ad- 
judieetaire  et  la  ville.  < 

A:  Notre  roioistre  du  oommerce  et  des  traranx 
pébUcs  (M.  Tàiere)  est  ebergé,  etc. 

1^'  oct.r8  DOT.  — Ô.  du  Rpi  qui  approuve  le  règles 

ment  d'organisation  de  l’école  de  la  Martinière  à L^on 
et  fixe  le  iraiieiuént  du  dirteieur  et  et/ei 

du  régisseur  Je  eetu  école. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  eeerrlaire  d'état 
au  département  du  4‘oramerce  et  des  travaux  pu- 
blics;—V unotreorduDoaoce  du  novembre  x83i, 

|»orUot  insiitntion  ilans  la  ville  dv  Lyon  (llhdne) 
d’une  école  gratuite  XDÛS  le  nom  de /a  ifarXiniVrv, 
destinée  à renseignement  des  sciences  et  des  arts  io* 
dosfriels  qui  penvent  contribuer  à la  prosperite  des 
maoufsetareset  fabriques  lyonnaises;— Vu  1m  dclibé- 
ratian,  en  date  du  25  août  i832,  de  l'Ac.idcmie  royale 
des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Ta  ville  de  Lvon, 
poieant  réglement  sur  Torganlsution  de  l’école  gra- 
(uifede  la  Martmière;  — Vu  la  délibération  du  con- 
seil muoioipal  de  Lyon,  en  date  du  20  septembre 
18^2;  — Vu  l’avis  de  notre  mioistrede  Finsirnction 
I publique^  — Notre  COoSfeU  d'état  entendu  , etc. 

Art.  1^'.  Le  réglemcot  d'organiaalio»  de  l’ooole 
de  la  Martinicre  à Lyon  (Kb6oe).,  tel  qu’il  est  an- 
nexé à bi  présente  ordonnance,  est  approuvé. 

2.  Le  traitemeDt  du  directeur  et  cdof  do' régis- 
seur de  l’école  sout,  coofurmémeut  aux  propositions 
dn^conseil  municipal  de  Lyon,  fixés  chacun  à la 
somme  de  trois  idîUc  cinq  cents  francs  par  an. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  trava«Mi 
publics  ( M.  Thiers)  est  charge,  etc.  — (Suit  le  ré- 
glement. — Po/.  IX,  Bail.  O.,  i"  sect,  265, 
n®  5045.  ) 
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2r8  (h  t.  — O.  du  fioiqui  fait  rtm\s«  dtk  disct- 

pUnairêt  proHOitei*i  run/rv  dit  gardtt  natiMAHx  du 
Hèpartttutit  du  Calvado», 

AtT.  il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines 
prononcées  p«r  les  conseils  de  discipline  contre  les 
(i'srdet  siadoBeuE  du  départemeot  du  Cairsdos,  an- 
tcrieuremeot  à U promulgation  de  la  présente  or* 
donnance,  etqsi  n'eoraient  point  encore  recm  leur 
csécutioo. 

2.  Il  ne  sera  ciercé  aocune  ponrsoite  à retenu  des 
faits  commis  par  des  gardes  natiooeat  du  départe* 
ment  précilét  antérieuremeut  a U promnlgatKMi  de 
1a  présente  urdonnaoref  et  qoi  les  rendraient  jus* 
ticiatilea  deseoaseils  de  discipline. 

3.  ?lotre  rainistre  de  rintcriesir  et  des  coites 
(comte (T.dr^af)  est  chargé,  etc. 

4=12  oct.  — O.  du  Roi  portant  qu'um  ixposUiou 
dit  prodailt  dt  Viaduttrii yVenfaiK  *fra  ouvirit  à 
Parti  U 1*'  mai  i834t  rt  qu'à  l'apenir  Ut  ixpoti* 
tiout  ptriodiquet  auront  Ueu  dt  cinq  sa  cinq  am. 

AaT.  1*'.  Une  exposition  des prodeits  deriadns* 
trie  française  sera  ouverte  à Parts  le  mai  i834« 
sur  la  plaut  de  la  Concorde. 

2.  Aucun  prodnit  ne  sera  ««posé  qu'il  n'ait  été  ad- 
mis par  un  jury  nommé  n cet  effet  pnr  les  préfets 
dans  chaque  département. 

3.  (Ju  jury  central  sera  nommé  à Parts  par  notre 
ministre  sccrclaire  d «tnt  du  commerce  et  des  tra- 
vaux jiulilics.  Ce  jury  jugera  du  mérite  des  objets 
exposes;  après  sou  rip|>urt,  nous  août  réseiroas  de 
dereroer,  a liirede  rér«im|H!nse , des  aiédailles  d’or, 
d'argeut  et  de  bronze. 

4.  Les  préfets,  sur  l’aris  des  ÿurys  départemen- 
taux, feront  l'onnaltre  les  artistes  qui,  par  dea  ts- 
Tcntioas  ou  procédés  cou  susceptibles  d'étrerxpo- 
sév  séparément,  auraient  oontrilinénaix  progrès  des 
niiinufactures  depuis  l'expositioD  Je  i8'i7  ; ces  artis* 
tes  ponrrofTt  avoir  part  aux  rceumpenses. 

0-  A l'aTcnir,  les  expositions  périodiques  despro» 
duits  de  rindustrie  auront  lieu  de  cinq  en  rinq  ans, 
0-  >olre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M>  Tkitrt)  est  cisargé,  etc. 

Gr8  net.  O.  du  flot  qui  uu/erii«  fa  mite  en  ec- 
tifitê  de  trente^cinq  miHe  hommftde  fa  cfane  l83a. 

\ U Part.  39  de  la  loi  du  at  mars  i83a(  — -Va 
Part.  3 de  la  loi  du  avril  i833  ; Sur  le  rapport 
de  utUre  prcviileiit  du  conseil  ministre  secrétaire 
d'cUl  de  la  guerre,  etc. 

Art.  Sur  les  soixante-dix  mille  hommes  for- 
maut  la  seconde  portion  du  contingent  de  U classe 
de  i832,  treute-ciuq  mille  liommea  seront  utUen  ac- 
tivité. 


2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  d«  Dtdmm- 
lie)  est  charge,  etc. 

6=l9  o«*t.  — O.  du  Bot  qui  prétérit,  en  exécution  dr 
l'art.  9 de  ta  foi  du3t  janvier  i833,  la  formaticm 
d'un  tableau  dt  toutti  Ut  propriiùt  ummùkihértt  a/s- 
paritnanta  l’Etat  et  afftetétt  à d«rr#rvic«r  puè/scj. 

Vu  Part  9 de  la  lot  du  3l  janvier  i833.  portant 
<{ue  le  Gouvernement  fera  distribuer  aux  chambres, 
pendant  la  session  de  i835,  un  tableau  de  toutes 
les  propriétés  immobilières  appartenant  à Pi^.tat, 
qui  sont  affectées  a un  service  public  quelconque; 
que  ce  tableau  devra  coolenir  la  date  de  l'affec-ta- 
tion  et  l'indication  de  Pusage  anquel  chaque  pro- 
priété est  consacrée,  ainsi  que  sa  valeur  approxima- 
tive;— Considérant  que,  d'après  Part-  i«  de  la  loi 
du  12  septembre  179c , Padministration  de  l'euro 
gistreinent  et  des  domaines  est  ch.vrgée  de  la  cou- 
servatioo  des  propriétés  nationales;  que  uéaumoias 
celte  attribution  ne  s'étend  point  aux  ouvrages  de 
fortifications  et  autres  établisscmens  militairea  qni 
forment  le  domaine  militaire,  dont  la  conservation 
est  spécialement  déléguée  aux  ngens  du  départo- 
ment  de  la  guerre  par  les  lois  des  10  juillet  17^1, 
17  juillet  1819,  et  par  PordoantDoe  reglementaire 
du  i^'aoôt  i8ai,tant  que  cet  immeubles  oonaerreat 
leur  destination;  — Sur  le  rapport  de  notre  mioistre 
secrétaire  d'état  des  finance»,  etc. 

Art.  1*^'.  Les  fooctionnalres  chefs  de  Mreice  oa 
a^ens  supérieurs  des  divers  département  minuté 
riels  adre&serout,  avant  le  janvier  i834*  à celai 
des  ministères  auquel  ils  ressortissent,  un  tablraa, 
conforme  au  modèle  ri-aaneié,  de  toutes  lea  pro- 
priétés immobilières  appartenant  à PÉtal,  qai  sont 
affectées  à un  service  public  dan»  la  (rireonscriptioa 
ou  le  ressort  respectivement  attriboé  aoidiU  foae- 
tionnaires  chefs  on  agent. 

2.  Lea  tibleaux  |iartiels  mentionDés  en  l'article 
précédent  seront  ensuite  transmis  par  cfaaqoe  mi- 
nistre à notre  mioistre  des  fin.nnces,  lequel  fera 
dres«er,  par  les  soins  de  PadmiuUtration  de  Peore- 
mstrement  et  de»  domaines,  le  tableau  généra]  dont 
la  formation  est  prescrite  par  ParL  9 de  la  loi  de 
3f  janvier  i833. 

3.  A Pégard  des  lerrains  et  ouveages  de  fortifica- 

tions dont  PévalnatioD  doit  être  faite  d'après  des 
bases  juirticulières,  fl  en  aéra  dressé,  par  notre  mi* 
nistre  de  U guerre,  un  état  particulier,  lequel  devis 
être  annexé  au  tableau  général  indiqué  par  ParL  s 
ci*desiu«,  et  ne  contiendra  que  i'estinatioa  approiè 
mative  de  la  valeur  intrinsèque  des  matériaux  st 
des  terrains.  , 

4.  Nos  ministres  dm  finances  et  de  1a  guerre  (BL 
Bumann  et  duc  dt  Dalmatie)  soal  cbacgii^  etc. 


MINISTÈRE  d 

nKPARTKMEJrr  
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' firl9  oct.—  O,  du  B^^m{  outfT0  au  mmistra  daTUt^ 
truetiou  pMiqma,  tur  lêi  fond*  à%  i8S3«  un  crédit 
da  t/*iM  mtiUjranti. 

Vu  Tarr^té  do  loinûtre  de  riotcrieur  do  l8  octo- 
bre i83o,  <|tti  alloue,  à titre  de  auppléiBeot  de  irai- 
‘‘  teiseoi,  Mir  le  fonde  dee  encoorageoieoe  auxecieneee, 
une  iodemoité  anoueUe  de  quatre  mille  fraoce  a 
dicter  Jacquamout,  fojageur  oaturalietc  du  mu- 
eéum  d'iiifttoire  uaturelle,  chargé  d'explorer  U chaîne 
des  Gates  ttccideotalee  voisine  de  la  côte  de  Ma- 
labar, la  Perse  et  la  presqu'île  de  l’Inde  | — Vu  l’ar- 
rété  du  gouverneur  de  Poudichér^  du  i8  novembre 
i83x,  en  vertu  duquel  une  somme  de  neuf  mille 
francs  a été  avancée  a ce  voyageur  |»our  l'achève- 
ment  de  son  entreprise;  — Vu  la  lettre  du  17  oc- 
tobre i839,  par  laquelle  ie  ministre  de  la  marine 
réclame  le  remboursement  de  cette  avance;  ~ Vu 
l’art.  i5a  de  la  loi  du  ’i5  mars  1817,  et  les  art.  i 
et  4 <1^  celle  du  u4  >*<^1  i833  ; — Cnosidérant  que 
le  supplément  de  traitement  alloué  à M.  Jecfarmoat 
par  l'a^té  du  18  octobre  i83o  n'avait  pas  été  ordon- 
nancé pour  l'anuéc  i83a,  lorsque  les  élablissemens 
•cientifiqucfs  et  littéraires  oui  été  réuuis  au  miuistère 
de  rinstructioo  publique;  que  cette  dépense  n'avait 
pas  été  désignée  au  ministre  de  e»  département 
comme  devant  être  acquittée  sur  les  parties  de  cré- 
dits détachés  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  et  mise  ê sa  disposition  par  l’ordonnance  du 
i5  octobre  i83u;  que  ces  crédits  sont  épuisés;  que 
M.  yutorJacqacmont  syaut  succombé  aux  fatigues  de 
son  voyage  vers  la  fia  du  mois  de  mai  i833,  le  sup- 
plément de  traitement  de  l'année  i83x  dô  à ses 
bériliers;  — Considérant  que  les  ueuf  mille  francs 
avancés  eu  i83i  audit  sieur  Jacquâmout  |»ar  le  gou- 
vernement de  Pondichéry  ne  peuvent  être  laissés  a 
la  charge  de  sa  famille;  qu'il  est  constaté,  par  la 
délibération  da  conseil  privé,  que  l’avance  u’a  été 
< faite  que  parce  qu'elle  a été  recoonne  iodispecsable 
pour  donner  à ce  voyageur  les  moyens  d'sclwver  son 
expédition;  que  sans  cela  il  aurait  été  réduit  a ré- 
I clamer  l’assistanre  d’an  gouverneroctti  étranger,  et 
que  son  expédition,  qui  a eu  d'importans  résnltnts. 
pour  les  sciences,  aurait  perdu  le  unractère  national 
qu'il  convenait  de  lui  conserver;  — Que  les  traite- 
meus  et  indemnités  alloues  à M.  Jaequamont  out  été 
d’ailleurs  reconnus  insuffisans,  atteuda  qu'ils  étaieut 
en  grande  partie  absorbés  par  les  frais  d’emballage 
et  de  transport  de  ses  coUectioos  jusqu’au  beu  de 
l'embarquement;— Sur  le  rnppoit  de. notre  mioistre 
secrétaire  d’état  au  départemeut  de  l'instruction 
i publique,  et  d'après  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Aut.  1'*'.  U estonvert  à notre  minislre  aeerétaire 
d’état  au  département  de  l*înstructsoa  pubUqee,  sur 
les  fonds  de  i833,  un  crédit  suppl^eotaire  de 
treixe*  mille  francs  appUeabl#  dans  les  proportions 
détarminées  ci-après:  — i**  A acquitter  le  soppié- 
ment  de  trailemeol  dù  {lendaut  l'année  i83x  a fvn 
, M.  yutor  Jaequttuont,  voyageur  natnralUte  do  mn- 
j sénm  d'histoire  nntnrelle,  quatre  mille  francs;  — 

I A remlwurser  J'avance  faite  à ce  voyageur,  en 
j mois  de  1 novembre  i83c,  parle  gonvenaement  de 
Pondichéry,  neuf  mille  francs.— Ce  crédit  sera,  luuf 
■ régularisation  législative  pendant  la  prochaine  ses- 
sieo  des  chambres,  ajouté  immédiatement  un  «*hu-  | 
pitre  V dn  budget  de  l'exen-ice  i833. 

’ 3.  Tien  mieiitrrs  de  i'instraetion  publique  et  des  ' 

I finances  (MM.  Ouisat  et  tfamaaa)  sont  chargés,  etc.  j 


I 7rt«  oct  — O.  da  /toi  qui  proterit  la  publuatioa  d» 

fa  eotit^eniiofi  etdes  articta  additb>nne(t  conclut  ea- 

Irs  la  Freace  et  rÀnflêterrt  pour  U transport  dti 

dépichet.  IJ^ox.  O.  qui  sait) 

Savoir  faisoos  qu'entre  nous  et  notre  très  cher  et 
très  amé  ben  frère  Je  roi  du  royaimie-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  U s été  conclu  et  si- 
gué  à Londres,  le  qualonièmejour  dnmois  de  juin 
de  la  prc»cDte  année  mil  huit  cent  trente-trois,  une 
convention  avec  articles  addilionnela,  ayant  pour 
objet  do  régler  le  mode  de  transport  des  dépccbes 
entre  la  France  et  le  royauroe-uiii , et  dont  les  actes 
de  ratificerion  ont  été  échangés  a Londres  le  qua- 
torxième  jour  du  mois  d’août  dernier  ; — Conven- 
tion et  articles  addilionnela  dont  la  teneur  suit: 

Trakè  pour  U trantport  des  dépêches  entra  la  Fronce 
et  V Angleterre. 

L'administration  générale  des  postes  de  Fr.ince,  ' 
et  le  maître  général  des  postes  de  la  Grande-Brei.igne  ' 
et  d'Irlande , désirant  dooner  one  nouvelle  activité 
aux  relations  des  deux  pays,  et  entretenir  les  rap- 
]M>rts  d’union  et  de  bonne  iutetligeiire  qui  existent 
entre  les  gouvernetnens  et  les  peuples  des  deux 
états;— Nous  Jateph-Xaeier-Antoina  Conte,  dire*  teui- 
de  l’administration  et  président  du  conseil  des  |[»os- 
tes,  crhevalier  de  la  Lrgion-d'Houueur,  roiiiii  des 
pouvoirs  de  sa  majesté  le  roi  des  Kraurais,  en  date 
de  Paris,  le  6 septembre  i839,  (Tune  part;  — Et 
d'autre  part,  nous,  Chartes  JL«ftno.r,  duc  de  Rich- 
mond, c*omte  de  Marcb,  duc  de  Lennox  eu  Écosse, 
et  d'Anbigny  en  France,  chevalier  dû  très  noble 
ordre  de  la  Jarretière,  etc  , maître  général  des  jiustes 
de  sa  majesté  le  rot  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  etc.,  etc.,  muni  des  pouvoirs 
de  sa  majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'friande,  eu  date  de  Brigbibelmstone, 
le  la  novembre  i83x  ; — Après  nous  être  commu- 
niqué DOS  pouvoirs  respectifs , nous  sommes  con- 
venus de  ce  qui  sait  : 

Akt.  1*'.  Un  service  régulier  sera  établi  entre 
Calais  et  Douvres,  six  jours  au  moins  de  chaque  se- 
maine, pour  le  transport  des  dépécites.  disque  of- 
fice transportera  ses  propres  lettres  et  dépêches 
iidministradves  à la  frontière  de  l’oflice  correspon- 
dant. 

3.  L'administration  des  postes  de  France  expé-  | 
diera  un  paquebot  français  de  Calais  (ie  temps  le  ' 
permettant  >,  les  dimanche.s,  luodis  mardis,  nier- 
4'redis,  jeudis  et. vendredis,  avec  les  déjiêches  du 
France  et  des  pays  au-delà  de  Ih  France,  pour  le 
royaume-uni,  tes  colonies  et  ses  dépendance», les- 
qnelles  dépé^-bes  seront  remises  à l'agent  du  maître 
général  des  postes  à Douvres.  — > Le  uiattre  général 
des  postes  expédiera  on  paquebot  anglais  de  Dou- 
vres, les  mardis,  mercredis,  jeudis,  vendredis,  sa- 
medis et  dimanches  (le  tem]>s  le  permeltaDt},  aveu 
les  lettres  et  dcjvèches  du  royaume-uni  pour  la 
France  et  les  paya  ao-deU  de  la  France,  les<|uelle» 
dépêches  seront  remises  an'  directeur  des  postes  à 
Calais. 

3.  Si  l'un  nu  l'antre  des  deux  offices  juge  a propos 
ffeiivoyer  on  paquebot,  avec  on  sans  dcjiéibcs, 
le  septième  jour  de  la  semaine,  il  sei*a  libre  de  le 

I faire. 

4.  L'adminUtraiion  des  postes  françaises  s'engage 
à remettre  ses  dcpêclicsà  l'agent  du  maître  général 

I des  postes,  a Douvres,  â du  heure»  du  sort,  en 
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temps  urdiiuire,  oo  «assitât  qoe  possible  S|^s 
rette  bture.  I>  fDailre  géoénil  des  postes  ejs* 
glaises  s'eogage  à rcmetlre  les  dépécbes  ap  dir«ct|«r 
des  postes  à CüUis»  à oose  heures  du  nutia,  tn 
temps  ordioaire,  ou  aussitôt  que  |>ossilile  apres 
• ctu  heure.  Après  r«rrnrée  dca  paquebots  à Ca- 
lais ci  à Dotterci  » la  corrcapoadaocc  sera  expédiée 
a sa  destinatioB  par  le  premio'  et  le  plus  prompt 
moyeu  de  transport  qui  sera  à la  dispositioo  des 
deui  oftiees  respeetifs. 

6.  Les  paquebots  employés  pur  les  deux  of{u*es 
pour  le  transport  de  la  (*orTespoodénee  seront  des 
iwleaus  à tapeur  d’une  foree  et  d’une  dimeusion 
su/fiMatea  pour  le  sertiue  auquel  ib  sont  desüaé*; 
ce  seront  des  bâtimeoa  astiutisux  6enù  jidê,  la  pro- 
priété de  l'État,  lia  seront  coostdércs  et  rerns  dans 
les  ports  des  deux  pays  comme  taisseaux  de  guerre, 
et  ils  jouiront  des  booneurt  et  pririléges  que  réela- 
raent  les  intérêts  et  l’importance  générale  du  semee 
qui  leur  est  confié  { enfin.  Us  ne  pourront  être  dé* 
tournés  de  lenr  destioatiou  spéciale,  c’est-à-dire  du 

' transport  des  dépêches,  par  quelque  autorité  que 
I ce  soit,  ni  être  sujets  a saisir<urrét>  embargo  eu  ax- 
I rêt  de  prince. 

I 6.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  offieea 
seront  libres  de  prendre  a bord,  tant  à Loutres 
qu’s  Calais,  tout  passagers  de  quelque  naùou  qo'ils 
puissent  être, pour  les  transporter,  atec  leurs  bardes 
et  effets  personnels,  de  Loutres  a Calais,  et  de  Ca- 
lais à Dourres,  sous  U comlitioo  que  les  capUaiuas 
se  soumettront  aux  réglcmcns  des  gouveruemeos 
respectifs,  concernant  l'calrée  et  la  sortie  des  toya- 
geurs,  mais  il  sera  défendu  aux  bAtiipeos  de  trans- 
porter des  marchandises  à titre  de  fret. 

7.  Les  capitaines  des  paquebots  des  offices  res- 
pectifs, ou  les  officiers  charges  du  sois  des  dépécbes, 
rcnietlroot,  à leur  arritee,  a l’office  correspondant, 
uu  part  qui  mentionnera  Is  remise  qui  leur  »eru  faite 
de  la  valise  ou  des  valises  fermées  el  uacbetées,  et 
rapporteront  uo  certificat  de  leur  exacte  remise  de 
la  part  du  bureau  qui  les  aura  reçues. 

8.  Les  capitaines,  à moins  dVm|>éi'beqaeos  de 
force  majeure,  devront  faire  route  directetiseut  pour 
leurs  destinations  respectives;  et  lorsqu’ils  seront 

I forcés,  par  foree  majeure,  de  relâi-iicr  dans  uo  port 
autre  que  celui  de  Douvres  et  Calais,  ce  sera  squs 
leur  responsabUité,  et  ils  seront  assujettis  à tel  moyen 
de  surveillance  et  de  jostificatioo  que  l’uo  oq  l’autre 
I de.4  deux  offices  jugerait  à propos  d’établir.  — |vn 
4-as  de  reUcbc  dans  un  autre  port  que  celui  de  des- 
tination, l'office  sur  le  territoire  duquel  les  dépé- 
i-hes  seront  ainsi  débarquées  prend  l’engagement 
de  les  faire  parvenir  saut  délai  à leur  destination. 

9.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  deux  uffices 
de  se  charger  d’aucune  lettre  en  debom  dns  déps^ 
elles,  excepté  toutefois  des  dépêches  de  leurs  goo- 
vcrnrmens  respectifs.  lU  vcilleroot  à ce  qu'il  uç  soit 
pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équi- 
pages ou  par  les  passagers,  et  ils  dénonceroul  à qui 
«le  droit  les  infractions  quj  pçurraieot  é^^e  vom- 
jni«es. 

10.  Les  paquebots  de  malle  anglaise  paieront,  a 
leur  entrée  et  à leur  sortie  du  port  de  Calais  ou  de 
tout  autre  port  du  royaume  de  France,  tous  lea 
droits  de  oavigatioo  el  de  port  tels  qo’ils  sont  ou 
({u'ils  serout  établis  par  lea  fois  ou  les  rêglemens  du 
royaume;  et,  réciproquement,  les  paquelmti  de 
rualle  fraiitNiiv  p;ii«iout  a leur  l'utiée  et  à leur  sortie 
•b;  Domif-s,  OU  de  tout  autic  port  de  la  Giande- 


BreiogM,  miM  fe»  drBÎi»  d«  neeioiçnm  et  d«  pntt, 
tels  qu'ils  sont  vu  qu’ils  aeronl  ésanlis  par  las  lem  oa 
rêglemens  du  roy»nm»>tini,  Lee  dmèla  de  loa- 
nage  n’étant  établis  en  Angleterre  qoe  pour  com- 
penser les  droitique  lasMTÎm  anglais  sepportent 
dans  la  Pnede-Cnlais,  — afin  d'établir  «ne  belanee 
entre  les  deux  offices,  relaCivemeiit  aux  débooraée 
réetproqoee,  l’office  Crnnçiis  paiera  è l’offiee  asglate, 
à litre  de  eoaapeneatio*  \ une  somme,  pour  «-baqoe 
passage,  égale  à celle  que  paierait  à la  douane  de 
Calais  un  peqaebot  an^ats  du  même  tonnage  qae 
les  ]MqueboU  français.  — Les  droits  seront  payê^  h 
Cuisis,  par  le  directeur  des  postes  de  cette  eille, 
poar  le  compte  de  Foffice  anglais,  el  à tout  autre 
port  du  royaume  par  les  vapitaines  anglais,  aux- 
quels le  directeur  des  postes  a CalsU  les  reinboor- 
seret  et  ceux  qui  seront  dus  à Douvres  seront  ar- 
quittés  par  l’agent  des  paquebots  de  malle  anglais, 
pour  le  «x>iapte  de  l’office  français,  et  à tout  autre 
)»ort  par  les  cfepkainee  français,  auxquels  cet  agent 
las  remboursera  ; et  dans  le  cas  où  le  toonage  des 
paquebots  anglsis  excéderait  celot  des  paquebots 
français,  ou  le  tonnage  des  paquebots  français  excé- 
derait celui  des  paquebots  anglais,  le  montant  de 
cet  excédant  aéra  remboursé  par  l'office  aoquel  ap- 
partiendra le  paquebot  du  tonnage  le  plus  êtbvé. 
i>ee  eocuptes  relatifs  a ees  droits  seront  réglés  par 
trimestre.  — Dsns  le  cas  où  les  paquebots  aDglsi* 
pourraient  être  dispensés  de  tout  on  ]>artie  du  droit 
de  tonnage  ou  de  port  en  France,  l’office  des  postes 
françaises  serait  exempt  dans  la  même  proportion 
du  paiement  a faire  à l’office  britannique,  arr^é  }ier 
le  présent  article. 

11.  Lee  lettres  de  Prauce  destinées  aux  Iles  aa-  i 
glaises  de  Jme^,  de  Gnemesey  et  d’Atdemey, 

, pourront,  rn  raison  de  U grande  proximité  des 
côtes  ocrtdentales  de  la  Prsnee,  être  expédiées,  se- 
lon le  désir  de  l’eirroyeor,  par  Saint-Malo,  Cher- 
bourg on  Granrtile,  on  continuer  à être  cnToyées 
par  la  voie  de  Celais  et  Londres. 

12.  Si  plat  tard,  el  d’un  commun  accord,  les  dent 
offices  jugeaient  devoir  établir  une  ou  plusieurs 
«-omninnications  sopplémeutairee  entre  la  France 
et  1a  Grande-Bretagne,  par  d’antres  poinls  de  sor- 
tie que  Calais  et  Douvres,  ces  eommantca lions 
pourraieot  être  étaMies  sans  que  rien  ffit  changé, 
d'ailleurs,  aux  atipnlationa  couveonet  ]»ar  le  prâcnl 
traité. 

13.  En  ma  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  j 
paqueboU  de  poste  des  deux  offices  contintteroni  < 
lenr  oavtMiioa  sans  obttaele  ni  mefeatatioB,  jns-  | 
qn'à  notilicatien  de  la  cessation  de  lenr  leasicc, 
faite  par  l’on  des  deux  gouvernemeos;  auquel  cas 
il  lenr  teen  pmmia  de  retourner  librement,  et  aous 
protection  spfoiale,  doua  leurs  porta  respectifs. 

1 4.  Lea  stipnlalHMis  de  traités  précédens  entre  les 
deux  offioeSy  en  ce  qui  eoneeroe  le  transport  des 
dépéchas  »ur  le  cassai , août  annnlées  «n  tout  ce  s|ni 
seMit  contraire  ans  diaposilioas  arr^cee  pur  la  pré- 
»cote  convention. 

Ifi.  Les  paquebots  franrnis  tcès  qu’ils  doivent 
être  écablU , conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  5,cammes»c«ruat  leur  servie#,  au  plus  tard,  un 
,ci  janvier  proebaio,  et  plus  tôt  si  faire  ae  peut. 
Avant  l’époque  où  ce  aervice  ponira  être  mis  en 
activité  et  ansaitôt  que  l'éelwoge  des  ratifications 
aura  eu  lieu,  le  service  à six  orditmires  par  sesnaine 
t'iunmcucera  provisoirement  aspe  lea  iiM^eaa  que 
l'oUicc  français  aura  à sa  disposition,  et  arec  drs  i 
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bâtiiD«Q#  k Tapeur  moifis  quatre  foù  par  te* 
maine. 

16.  La  nr^ente  copTeaitioo,  eooclne  pour  ob  ^ 
tempt  îodctennioé»  aura  aoo  exécatîoo  à dater  du  * 
I*'  juillet  prochain,  ou  auuit&t  que  posaîble,  et 
apréa  que  lei  nrifleactona  es  auront  été  échangée* 
{MréaInMeaaent  dant  Teapace  de  deux  moi*,  on  pi  ua  tôt 
ai  faire  *e  pont.  £c  ai,  dani  U auite,  lea  cxreonataocea 
faiaaMot  déairer  quelque  changenent  on  modifie*- 
tien  dama  ran  on  l'autre  de  aea  artid^  le*  partie* 
contractaotea  tâcheroot  de  a'entendre  à l'amuhle  à 
cet  ^^ardçniawt à raoini  que  ce  im  soit  d’no  commun 
accord,  ni  le  convention,  ni  aucune  de  ae*  atipcla- 
tiona  ne  pomroot  être  ni  infirnees.  ni  annulées, 
aana  une  notification  faite  six  mois  d'avance.  Pendant 
ce*  den»àer**ix  mois,  la  convention  coBtaonera  d^a*  ! 
voir  *e  pleine  et  entière  exécution,  aan*  préjudice 
de  la  liquidation  des  comptes  entre  le*  deux  offices 
après  l'expiration  des  six  mois. 

17.  Fait  et  arrêté  entre  noos,  sauf  l'approliation 
et  la  ratification  de  nos  souverains  respectifs , la 
préaente  ronventim,  dont  il  sera  fait  trois  copies, 
savoir:  suc  en  français  et  en  anglais  en  regard  anr 
la  même  feuille,  qni  restera  entre  les  mains  de  l’ad- 
mioistratiou  des  postes  françaises;  et  deux  autres, 
l'une  eu  anglais  et  l'autre  en  français,  qui  resteront 
entre  les  mains  de  loffice  des  postes  englaises. 

A Londres,  au  G*itêrat-Post»OJJic0^  le  14  juin 
i833.  — (L.  S.)  Sigaa  Coim.  ~ (L.  6,)  &giié 
&lCnMO]ID. 

ÂrUcUi  addkümintU. 

Art.  t^.  Les  cçnditioos  dn  psnsport  des  lettres 
anglaises  en  traofit  par  la  France  seront  le  iniet 
«fuoe  négociatioo  nltérieure,  et,  provisoirement, le* 
droits  de  transit  resteront  tels  que  les  établit  le 
traité  de  i8ox. 

i.  Le  maftre  gêbéral  dea  pottsa  de  la  Grande- 
Bretagne  fournira  à radministration  des  postes  frau- 
çaises  une  liste  des  taxes  qui  seront  appliquées  aux 
correspondances  française*  qui  emprunteraient  le 
territoire  de  la  Grunde-Bretagne,  et  qui  seraient 
destiaéc*  pour  des  pajrs  atee  lesqn^  le 
anslats  entrelieot  dea  reladena  régulières. 

• 3.  Le  nombre  et  la  forme  dea  Apécbes  que  dui* 
coo  é»  offices  fera  pour  l'astre  seront  csMivenus 
d'un  common  accord  entre  ha  deux  offives,  et  pour- 
ront être  modifiés  per  commun  roosea^mient , j 
cbaqoe  fois  que  le  bien  dn  aerrice  l'exigere.  :.i 

4.  Lea  lettre*  tombée*  oa  rebat,  par  quelque 
cenee  que  ce  eolt,  aeroat  renvoyée*  réd|boqu«Mat 
k Poffiee  «jè  eUe*  soront  prU  mitstanoe,  aprài  Im 
déteia  csigés  par  les  lois  d^  douq  pays,  et  sans 
ascoseemptédetaxe»  • 

6.  Le  pnx  dn  transport  des  passagers  anr  let.p» 
qaebols  tant  anglais  que  frsaçaia  snra  r^é  d'ttn 
ooromun  accord  antre ics  deux  officias  letaox  fixé 
ponrra  être  augmenté  ou  diminué  par  consentement 
mntoelf  mais  aucun  des  deux  offices  ne  pourra  mo- 
difier ou  réduire  seul  son  prix , à l'effet  de  se  pro- 
forer  no  plus  grand  nombre  de  passagers,  on  pour 
toute  autre  cause. 

6.  l<es  cinq  artidm  sddilioosda  qsi  précédent, 

-b  ' !...  *• 


quoique  séparés  du  traité,  auront  la  même  valeur 
^e  s'ils  avaient  été  insérés  dans  le  traité  même.  — 
Fait  et  arrêté  entre  nous,  sauf  l'approbatioa  et  lo 
ratification  de  nos  souverains  respectifs,  ces  articles 
additionnels,  dont  il  sera  fait  trois  copies,  savoir  : 
one  en  français  et  en  angtafr  en  regard  anr  ta  même 
feuille,  qui  restera  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion des  poste*  françaises  ; et  desx  astrUs,  l'une  en 
Roglats  et  l'autre  en  IrançHis,  qni  resteront  entre  les 
|naios  de  l'office  des  postaxanglaises. 

^ A Londres,  au  Genfral-Poit-O/JU* , le  14  juin 
1833.  — (L.  S.)  Signi  Coirr^  — (L.  S.)  Si^é 

HicnitosD. 

7=19  oct.  — O.  du  Pot  rtlût'vê  eu  trau^àrt  dos  Ut’ 
trts  do  F'ranee  pour  V AngUttm  tî  Us  pays  d'outrt* 
mer  aete  lesqutU  l'^ce  des  puites  aeglait  entretient 
de»  eommuuictUione  régulières,  et  desJettres  d'Angie- 
terre  et  deedtU  pujrt pour  Im  F'roare.  — 0«  qui 

{Mccède  et  celle  du  18  oct.  soiv.) 

Vu  l'art  5 du  traité  signé  à Londres  le  14  jnîn 
deroier; — Vu  l'article  supplémentaire  du  même 
traité,  qui  donne  à la  Fran..‘e  l'autonsatiim  d'expé* 
dier  en  transit  par  l’Angleterre  les  lettres  pour  les 
pays  d’outre-mer  avec  lesquels  l'Angleterre  eotre- 
lieot  des  relations  régulières;  — Tu  le  tarif  des 
droits  de  poste  anglais;  — Vu  l'art,  u de  la  lot  du 
4 juillet  1839,  qui  établit  une  surtaxe  de  trois  dé- 
cimes par  lettre  simple,  pour  toutes  les  lettres  tmns- 

fmrtées  par  estafettes  entre  Paris  rf  Calais  Vu 
B loi  du  14  floréal  ao  X (urt.4)«^Sar  le  rap> 

I port  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finan- 
ces, etc.  ^ 

Art.  1*^  Toutes  les  lettres  de  France  pont  FAn- 
gleterreet  d'Angleterre  pour)*  France  seront  traus- 
-^portées  par  la  voie  de  l'est«ifettc,  de  Paris  à Calais, 
n l'exception  de  celles  de  lu  purlîe  du  nord  et  du 
nord-ouest  qui,  pouvant  être  transréises  avec  plus 
4*accé»ération  par  des  communivations  directes  avec 
Calais,  ne  passent  jms  par  Paris. 

2.  Les  lettres  transportées  par  estafette  supporte- 
ront la  surtaxe  de  trois  décimes  pur  lettre  simple, 
établi*  p*r  ia  loi  dn  4 jsillet  t8s^ 

3.  Lea  lettres  qsc  du*  partusber*  vosdraieiit  en- 
voyer aux  colossal  et  pays  ■d'ostre^aer  avec  lesquels 
l’office  des  postes  asgUis  çolretient  des  rommuoi- 
ca^loPB  régulières,  seront  reçumèFaiTranchiascmMst 
dans  tous  les  bnreanx  dea  poste*  de  France,  -rr  Le 
transport  de  ces  lettres,  iodépeadamoent  du  port 
ordinaire  des  lettres  de  la  France  pour  l'Angleteire, 
sera  assujetti  au  droit  du  <raa«r,  i travers  l'Asgle- 
terre,  établi  confurméracDt  aux  tarifs  des  peste*  *i>- 
glaiies  ct-annexés.  , 

4.  Les  lettres  des  pays  avec  lesquels  Toffice  dea- 

f»QSles  anglais  entretient  des  communications  régn- 
icres,  lorsqu'elles  seront  k la  ^estiniittoo  de  la 
Frupçe,  paieront  â lenr  arrivée  en  If rance  le  même 
droit  de  transit  k travers  l’Anglelerrc,  et  lu  taxe  fran- 
çaise perçue  proportionoclleraentau  poids  des  lettres 
et  à lu  distance  parcourue  eu  France. 

5.  Notre  miuutre  de*  finances  (M.  fiEtuaann)  est 
chargé»  etc.  , 

_ • - . 'V  • iiv.-tL  , *’  »>  - . ] 
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LOÜIS^PHILIPPB'I. 


ÉTAT  dt» poutitiont  an^titt  *(  paji  d‘outn-mer  a»re  ht^ués  Toffict  JUi  portés  brùafutiquts  tatriSmt  dm. 
eommuéicütions  ri^uHérost  et  des  taxes  à péneroir  en  Francé,  pour  U compte  dt  cet  ojfcét  mr  tes  léttra*.  m 
et»  dertinatioas,  ^ue  te  puhltc  voudra  /air*  <f«ri^cr  par  ta  voie  ce  l'Angleterre,  *tat  eomsiumiquè 

iss  lettre  de  Jf.  te  seerêtaire  ^eWral  des  postes  OAg/ai|c«»  «A  dote  du  4 juitiei  t833>j 


ORlGiMES  OU  D£ST1KAT10NS 


eorrtepon<Uooc«. 


ÉPOQUES 
âee  exp^îtî«M 
fie  UiMKirat. 


(Tou»  les  amdie.. 


g.  i Porto 

I“~P*-  --ÎLi.b«ao. 

! Madère. 

lie»  Açorc». ? Tou»  le»  martiîi 

Les  C» oaries . i 

( Bengale. 

(ioronandel. .................. 

Maial>ar. ..................... 

— 

I Surate 

, * Calcutta. , 

' 1 ^ j i**"  mem«di  de  cbaqne  mois.. . , 

I Honciurns .1  3*  mercredi  de  chaque  mois 

I Haïti.  ( Saint- Doraingoe.) | 3*  mercredi  de  chaque  moi*. ....  i 

|..r„„«.K|id.ch.que».«^... 

Amenque. ..  • / Le  Uoajira i.  ^ . 

Mestque | 3*  mercredi  de  chaque  mois. . . . 

Riu*JMDr)ro \ 

Bahia .4 

FeraamlMuc T chaque  ok^.  . . . i. . 

Boeoos-Ayres ^ 

Chili :.f 

\Pêrou.. 


33  décime». 


TootSesBiM I I7déisbec». 


»8  déeUuc». 

38  dé«*iiiie*. 
u8  décime». 

38  décàme». 


44  décimes. 


7=19  oct.  ~ O.  «ta  Bdi  reUty*  am  trossepori  des 
^eemeiur  «f  eafre#  imprme*  expédiés  de  Frtau*  eu 
Aagieterr*  ou  d'Jsigieteir*  m Fmace. 

I Tu  les  toi*  de»  03  juillet  1796,  i2T  mars  1837,  4 
juillet  xSop  (art.  3)  et  14  décembre  i83o(  — Tou- 
l»Dt  faire  jouir  les  journaux  et  imprimés  de  la  màr- 
'f'iie  accélérée  que  présente  le  traosport  par  estafette 
de  Paria  à Calais  Sur  le  rapport  de  Outre  ministre 
serrébiire  «Tétât  des  finances,  etc. 

' Aar.  f Les  journaux  et  antres  imprimés  espé* 
dics  de  France  en  Angleterre  ou  d'Angleterre  en 
Frimce  aemnt  admis  à cirt^ule^  par  Testafette  de 
Paris  i Calais.  ~~  La  taxe  à percevoir  pour  le  trans- 
port par  Testafette  de  Paris  à Calais  et  de  Calais  k 
Paria  sera  de  cinquante  centimes  par  feoille,  lavoir: 
vingt  centimes  pour  le  traDS]K>rt  extérieur,  et  trente 
c-enliroes  pour  le  transport  par  estafette.  — Cette 
taxe  de  cinquante  centimes  sera  fixe,  quelle  que  soit 
la  dimension  de  chaque  feuille. 

2.  Itotre  ministre  des  fiuauces  (M.  Hiumoan)  est 
4*hargé,  etc. 

IhitS  oct.  — O.  da  Roi  portmmi  répûsiitioa  dm  crédit 
aeeoedé  per  la  loi  du  38  juta  1 833  peur  les  dépenses 
du  miatWre  de  to Justice  pendent  l'epeme*  i834. 
Vu  la  loi  du  38  juin  i833,  qui  a ouvert  uu  crédit 
de  dix4iuit  millioos  six  cent  dix>huit  mille  huit  ccul 


aoèxjfnCo-dsx  Innés  pour  les  dépeuata  dn  raÎDiatcr» 
de  la  justice  pends oi  Ttaerrice  1884 1 — Ve  le» 
ait.  i5f  delà  loi  du  «5  mars  18x7  et  11  delà  loi  do 
oqjuouicr  i83r  Vu  enfin  l'art.  3 de  l'oedo» 
iMOue  rocsle  dn  14  le^emJsrc  tfion  ; — 8«r  le  rap- 
port de  «om  garde-deiHK-eaux,  miutstra  secrétaâfc 
■d'état  an  dépaHémmit  de  la  josticoi  etc.  I 

Aut.  1^'.  Le  crédit  dedix^oat  imllioos  atu  emrt  ! 
dixdinit  mille  bail  cent  aoixanU«dix  franc»,  necordé 
p»r  la  loi  dn  38  jnio  t833  pour  iao  dépenses  du 
niinwtère  de  la  jiaalice  prodnat  l'rxorcsee  i8$4« 
réparti  ainsi  qu'il  soit  : — (Soit  le  tahl«uo.<» 

IX,  Bull.  O.,  x**aeat,  389,  o*  Soit.) 

2.  ffertrt  ministre  de  la  justice  et  nob-e  mmàslre 
des  hnaoccs  (MM.  Borthe  et  Bumann)  sont  char* 
gés,  etc.  1. 

9=30  ocL  — 0.  du  Roi  /ar  le  meafoal  drx  eertemens 
^ui  pourront  être /aiis  à la  caisse  tf  «perlai  et  de 
prèeojonee  de  FerpaiUes. 

Vu  l'ertioiraaiieeraTaiuuu  date  du  36  mm  x833. 
|>ortaol  BUtoriaatioa  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  établie  à Verullles,  département  de 
Seioeiel«Oise,  et  approbation  de  ses  statuts;—  Vu 
la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de 
cette  ville  le  10  août  deroic*r; — Vu  Tordounanre 
royale  en  date  do  lO  juillet  aussi  dernier,  «te. 
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Atx.  l**.  U Kmm  d*é|»rgii«»  «t  d«  |jrêfOMO«e 
de  Veriaille*  e*Uulorifté«  à élever  à treie  omtt  Ireiu» 
|MT  temeitte  le  moDUat  de*  vereeMeos  qoi  poorroat 
être  feiu  pur  cheqae  dépMeat. 

2.  notre  loiaiitre  da  comiaefce  et  dw  traveux 
pablîce  (M.  Thùn)  mi  cbergét  etc. 
t0=l9  oct.  — 0.  du  Bot  ^ul/oü  rtmüe  dit  poioêt 

ditcipUoûirti  proHOHCÔêtcoHlro  dos  gurdêtnauouüux 

du  dopurioment  dota  Munckt. 

Aar.  1^'.  Il  rU  fait  remiae  de  toute*  le*  peiaeai 
proooooéca  par  lea  cooseàU  de  discipUae  cootre  de*] 
garde*  aotiooaox  du  départeiaeot  de  la  Maocbe« 
aatérieoremeat  à U date  de  1a  préseate  ordoo- 
aaace,  «I  <|«i  n*aoraieot  paa  eacckre  re^a  leor  eié> 
cutioB. 

2.  Il  ae  aéra  exercé  aocoae  pooraaile  k raiaoa  de* 
coDtraveatiooa  eoniniiae*  jwr  le*  garde*  DatioM^ 
du  même  département,  qui  le*  teodraieot  joaticia- 
blea  de*  conaeila  de  diadpline,  à partir  de  la  même 
époque. 

3.  notre  miaUtre  de  rialérteor  et  dm  citlte* 
(comte  d'Jrfoui)  mt  chargé,  etc. 

10=22  oct.  » O de  Roi  qui  jtr«  d emq  U uombrê  dêt 
coarTiarr  de  Bomjtêur,  ot  U»  autoriio  i eumuhr  U 
eouriugo  dê  morthundiitit  celai  d'u$tuumt«i  mon* 
timet  ot  ta  eoniuiH  dm  aeriree.  — ( IX,  Bull.  O., 
I**  *ect,  261,  a"*  Soat.)  ,, 

f0=24  oct.  — O.  du  Roi  nimioo  à ta  cempeeédee  du 
musoU  ginirul  dot  atuuu/aeturos. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaiatre  æcrétafre  d*état 
au  déparlemeatdu  commerce  et  de*  travaax  pnbNc*; 
— Vo  DOtre  ordonoaoce  du  10  mar*  i83i,  ^ui  a 
établi  uoa  chambre  de  commerce  ^SaiatpÉueoM  | 
(l.oire) , etc. 

Aar.  I*''.  Le  membre  que  la  chambre  de  com* 
merce  de  Saiot^fitieooe  eat  appelée  k nommer  pour 
le  coaaeil  géaéral  do  commerce  catanlorieé  à *ié> 
ger  80  coaaeil  de*  manufacture* , conformément  à 
rnrt  4 de  notre  ordonnance  du  n5  décembre  i832. 

2.  La  cbamlare  cooauUalive  de*  art*  et  maaufae* 
turei  de  Limoge*  remplacer»  la  ci-devant  chambre 
conaoltatife  de  Saint-Étienne  dan*  le  nombre  dea 
vingt  chambre*  autoritée*,  par  l*art.  9 de  fordon- 
naiice  du  29  avril  i83i,  à nommer  no  membre  pour 
]«  conseil  général  de*  maonfacturea.  . 

3.  notre  miuiatre  dn  ooramerce  et  de*  travaux 
publics  (M.  Thiert)  est  chargé,  etc. 

t0oct.=9  aov.  — > O.  du  Roi  eoncomaitt  takaitago 
doê  boUiams  H Vosorctoo  ds  ta  prqfnnea  dê  houckor 
et  cAoroutiér  à Bouloguê  (Por^e<^/nii). 

Sur  le  rapport  de  notre  miaiatre  aecrctaire  d’état 
au  département  dn  commerce  et  dea  travaux  pu- 
blics;— Vu  la  demande  de  la  ville  da  Houlogne» 
département  du  Pa»Kle4^alaU,  tendanla  à être  au- 
torisée a établir  en  abattoir  public  et  cominan  k 
l'extréraitc  du  faubourg  de  Drc^uarecaue,  sur  dea 
partions  de  Urraius  à acquérir  de*  boapiees  de 
celte  ville;  ■ — Les  certiCcaU  d’appoaition  d’afficbea 
dans  les  commune*  iatéreasée*;—  Le  procèo'verbal 
d’enquête  dê  cammodo  tt  ineemmodo,  duquel  il  ré- 
sulte que  ladite  demande  n*a  fait  naître  aucune 
•p|M>*irion  ni  réclamation;  — Le*  délibération*  du 
conseil  rannicipal  de  Boulogne,  dea  14  et  t8  jan- 
vier i833  ; L’avis  du  sous-préfet  de  l’arroudiaae- 
ment  de  Bonlogue;  — L’avis  en  forme  d’arrêté  du 


préfet; -'Le  pUn  figuratif  de*  lieux  La  loi  de* 
i6=a4  ao&t  1790,  titre  XI,  art.  2;  — Le  déixet  du 
x5  octobre  1810»  et  l’ordonnaoce  réglementaire  do 
14 janvier  (8|5;— Notre  conseil  d’élat  entendu, etc. 

Axt.  l’’^  La  ville  de  Boulogne,  département  du 
Pa»de-Calai*,  e*t. autorisée  à ouvrir  et  à meitre  en 
activité  on  abattoir  public  et  commua,  dana  des 
portion*  de  terrain  situées  à l’extrcinité  du  faubourg 
de Brequerecque,  et  qu’elle  se  propose  d'ecqoérir 
dea  bospb  e*  pour  cet  -usage. 

2.  A dater  de  rouvcrlnre  de  ce  nouvel  éfeabliaae- 
ment,  l'abattage  de*  bmufa»  vacliea,  veuux,  mouton* 
et  porcs,  à riotérieur  de  la  villes  aura  lieu  exclosi- 
vemeot  dan*  l’abattoir  public,  et  toute*  lea  tneries 
particulières  aeroot  interdite*  et  fermées.  — Too- 
tefais,  les  propriétaire*  et  le*  babitan*  de  Boulogne 
qui  élèvent  des  pore*  pour  la  oonsommatioa  de  leur 
aaiaon  conserveront  (a  faculté  de  les  abattre  ches  j 
eux,  pourvu  que  ce  aoit  dan*  un  Uau  dos  et  séparé  | 
de  1a  voie  publique. 

3.  Las  droita  à payer  par  les  bouebera,  charcu- 
tiers, triplera  et  fondeurs,  pour  l’occupation  dea 
places  dans  l'abattoir  public,  ainsi  que  dan»  la  tri- 

' perie, le*  porcheries,  lechaadoir  et  la  fonderie,  se- 
I ront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forma  or- 
dinaire. 

4.  Le  maire  de  Boulogne  pourra  faire  les  régie- 
mena  de  poHee  pour  le  lervu'e  de  ces  établisscmen*, 
ainsi  qoe  jioar  le  commerce  de  1a  boucherie,  de  la . 
cbarcnterie.et  triperie;  mais  co*  régUmeus  ne  seront 
exécutoires  qn'vprès  avoir  rè^n  l’approbation  de 
notre  ministre  du  coanierce  et  des  travaux  pnblica, 
sur  l'avis  du  préfet. 

6.  Notre  mmlstrO'dn  éômmerot  et  dea  tmrvanx 
publics  (M.  Tkittt)  mt  cdvirgé,  ete. 

12=22  oct  — O,  du  Roi  qui  prêtmù dê  àaumBoê  ate- 

larsi  d'otdrt  eonumêot  h»  dépontês  d$$  «xarcscei 
dbi.  — O.  xt  juin.  iS33.) 

Tu  les  dispositioDS  sur  les  dépenaes  dea  exercice* 
clos,  qui  ont  déjà  élé  réglées  par  le*  otdoonanee* 
royales  des  l4  septembre  1822  (art.  21),  to  décem- 
bre 1823  (tnM*ième  pamgraf^  de  l'art  5),  x*'  sep- 
tembre 1H27  (art  6]^  et  23  décembre  1829  (art.  2); 
— Voulant  ajouter  à ces  dispositions  de  nouv^les 
mesures  d'ordre  su  moyen  desquelles  l’apurement 
des  exercices  réglé*  législativement  puisse  être 
•ttivi  m justifié  dan*  le*  compte*  des  ministres , 
josqa'aa  terme  de  déebéanoe  fixé  par  l’art  9 de  la 
loi  du  29  janvier  i83t;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  des  finance*,  etc. 

Aut.  1*^.  A partir  de  l’exercice  i834,  le*  dépensée 
de*  exercices  clos,  à imputer  sur  l'exercice  courant, 
en  vertu  de  l’art  2C  de  l’ordonnaoce  royale  du  14 
septembre  1822,  seront  classée*  dan*  les  budgets 
et  dau*  le*  comptes  à un  chapitre  spécial,  pour 
chaque  ministère,  sous  le  titre  de  dêpeutêi  des  «rer» 
eÂeei  ttos.  Le*  ordoonuicoa  que  00a  ministres  délî- 
vreroot  avec  imputation  sur  oe  cbspittu,  ainM  que 
leurs  comptes  oottuds,  «loaceroat  U nature  de  la 
dépense  et  l’exercice  arriéré  auquel  rile  se  rappor- 
tera. — En  conséquence,  les  projet*  de  budget  qui 
seront  proposés  à l’avenir  exprioMront  au  oouveuq 
chapitre  ci«da*sus  indiqué  la  dépense  probable  que 
chaque  ministre  présumera  devoir'T  être  appliquée 
pour  rappel  sur  le*  exercice*  clou.  A l’égard  de  l’exerv 
cioe  1 83^  dont  le  budget  déjà  voté  par  lea  chambre* 
ne  contient  pa*  de  cwpitre*  disUncts  pour  oetta 
nature  de  dépense,  il  y sera  ponrvn,  lorsqu’il  y 
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I «irr«  Urn,  aia  moTv>n  de  «^édila  Mippléraentuires 
I dan«  U forme  réglée  par  la  loi  du  34  avril  t833. 

2.  JaM]a‘a  l’époque  de  dédiéauve  Otée  par  l'art.  9 
' de  la  loi  du  3<)  janvier  i83t  • ebamn  dea  exerctrea 

I'  cloe  formera,  dan*  lea  comptea  anoaels  de  noa  mi- 
DÛtrea.  ToAijet  d*»a  tableau  tpéeial  prêaeoUntf  aelato 
lea  dnriaiuttf  légialatirea  de  eet  eierciee,  renaeinhle 
dea  droSta  ronaiatéa  et  dea  paiemeni  juaqo’ao  jour 
I de  l^irrdté  du  compte,  aaroart  — t**  Lea  dépenaea 
' reataot  à payer  d’aprèa  lea  états  aauexéa  à la  loi  de 
' réglciMot  t ' 3**  Les  nouveiles  eréuaeea  liquidées 
a In  charge  de  chaque  exerrice,  ou  qui  eu  ont  été 
retraorliéea  députa  aa  eldtore,  arec  Texpliraftiott 
dea  mutift  pour  lesquels  eea  modificatiout  a’oist  pu 
être  rofvpmef  dans  le  réglement  législatif;— - 3^ 
Lea  paiemeoa  effectuéa  par  imputation  sur  lea  bud- 
géta dea  exenàcea  ooorana,  et  elaaaée,  à pertir  de 
1834,  k ufi  chapitre  apécial  daaa  les  budgéta  de 
chaque  miaistère;  — 4^  Eofla  les  eréaocea  reelaat 

MiniSTÊllK  d 


è solder,  et  réaoocàtàoo  dea  ranaue  particsilftrca 
qui  ont  pu  t’oppoaer  a laiir  acquittement.  — > Il  aen 
formé  un  tubluae  diattoel  pmtr  leu  exenéeea  1833 
et  antérieurs,  qui  ontpréeédé  le  régime  de  l'ordou* 
nance  do  14  aeptembre  t8«i.  — Le  compte  général 
des  6nances  récapitulera  les  réaulMta  dea  tableaux 
aus-mentionnés  qui  seront  rédigée  uniformémaut 
aeloa  Je  modèle  ci-joint. 

3.  Lea  iréditt  apétiaux  qui  anroat  été  onrerta  à 

nos  ministres  |>our  les  dépenses  des  euercîcca  doi, 
en  eoaforimeé  de  l’art,  t"*  de  la  présente  ordoa- 
naore,  remplaeeronc  Wt  aotoriutioua  parcMIm 
praicrttes  par  les  «rt.  ut  de  TordonoMRe  do  14 
septembre  r8no  et  A de  l’ordeonaoce  dn  1*^  Sep- 
tenlwe  1897,  lasquals  articles  sont  et  dumeurant 
abrogés.  { 

4.  Kne  mtnisirea  sont  eburgéa,  ulc.  (Cootreaignér 
AiMioaji.) 


Exkicicb  i83  . — (Loi  de  rir^Moil  da 


Situ»ticn  d*$  dtpaues  r$stant  à pa/ar  ou  janvier  i83  . 
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PAIEMEX5 

OBSEEVATIOKS. 

BXBXCICI8. 

«tkduAa 

aar  ebaque  aaamca. 

1&::25  pet.  — O.  du  Bot  rtUtivê  • Timporiatiott  its 
sacrer  ricôîiit  »ur  /»  lerri/oire  de  Pondithirp,'-^ 
( Fùjr.  O.  des  a juin  et  8 juifl.  r834.) 

Vu  la  loi  du  aA  avril  dernier,  qui  roodiGe  le  tarif 
des  sutfoa  dea  «nhmies  frsnçbiaea;— Vu  Tart.  3| 
de  U loi  du  f7  déoembre  i8i4/-**Sur  le  rapport 
de  00s  mniiatrea  dn  eoiuiaerpe  et  des  traraux  pu- 
Wbl,  dea  Gnanoeaet  delà  marine; — Le  conseil  ao- 
pértaur  de  commerce  eaieudo,  etc. 

f*',-.Laa  aurrrs  réeolléa  aur  le  territoire  de 
m»i)dirhéry.  impnrtés  par  uavirea*  frune^  en  droi- 
toiv  on  n'avBBi  lak  eaeale  que  dans  U oolouie  de 
rtle  Bourbon,  seront  admis  aux  mêmes  droits  que 
em  de  cutte  Ile.  torvqoe l’origioe M sera  coarstalée 
par  dm  cerbéeals  de  PadmiaialratiOQ  locale. 


2.  Les  états  des  récoltes  effectuées  daaa  l'été* 
hnaaemeut  de  Pondii'béry  seront  i'imraraaiqués  pu 
les  «oint  de  notre  minbtre  de  la  marine  à fedui* 
aiatration  des  dettauea,  pont  aerrrr  ta  eontrêle  éo 
importatioM.-  et  pour  en  Itmiter  la  qnsDtîté  è ** 
qui  attra  été  reconnu  former  rcTrédaDC  dea  ré> 
coites  annuelles  sur  la  consommation  locale. 

3.  Tfoa  miniatrea  du  commerce  et  des  travaat 
pcblics,  des  Gnanoet  et  de  la  marine  (MM.  Tiùrt, 
Hamuitn  et  comte  de  Aigu/),  sont  chargés,  etc. 

1 5 ocL=8  nov.  0.  dit  Aoi  f ai  ûppna^e  T adjudk^’ 
rûNi  de  /n  eeiuCmerfoft  <T aa  peut  la  iprada  ear  ( Ài^ 
a iMitftûe  (ffeuie^Loim^— (IX,  Bull.  0.»  i”  ****^ 
205,  n*  ^046.)  * 


Digiliztjd  by  Googlc 
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là  oct^l3  noT,  — O.  du  Roi  à l’ubuttago  dt$  I 

ktUiûu*  «I  A l 'êXêfxicê  dê  la  pro/ttiiou  do  bouehtr  \ 
ttekmrcutior  à Ckartrt4  {^EufotuLoir.)  I 

Sar  le  rnpport  de  notre  ministre  «ecrélatre  d’état  j 
aa  dcpariraient  du  rommerce  et  des  travaiii  pu«  { 
biics;>~'Vu  U demande  de  la  ville  de  Chartres,  ] 
département  d’Eure>et-Loir,  tendant  à obtenir  Tau*  | 
torisatioB  nécc»saire  pour  rctablUsenient  d'un  ahaU 
toir  public  et  commun,  avec  fonderie  de  suif  en 
hraiiehe,  dans  le  faubourg  Saint-Drirci — Les  cer* 
tilit*ats  d'apposition  d’afflcbes  dans  les  diverses  lo- 
calités intéressées  { ^ Le  procès-verbal  d’enquête 
do  eeaimedo  et  incommoda  , et  les  opposiûoni  y por- 
tées; — Le  rapport  de  la  commission  de  salubrité; 
— Les  délibérations  dn  conseil  municipal  de  Cliar- 
Ires  des  la  février  et  i5  mai  i83!l; — L'avis  en 
forme  d’arrété  do  conseil  de  préfecture; — L’avis 
dn  préfet;  — Le  plan  figuratif  des  lieux;  — La  loi 
des  i6^4  août  1790,  til.  XI,  art.  a;  — Le  décret 
du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire 
do  14  janvier  i8i5; — Plutre  conseil  d’état  eu- 
tendu,  etc. 

Art.  1*^  La  ville  de  Chartres,  département 
d’Eure-et-Loir,  est  autorisée  à ouvrir  et  à mettre  en 
activité  un  abattoir  public  et  commun,  avec  foo- 
derie  de  suif,  dans  le  faubourg  Sainl-firice,  sur  uu 
terrain  dont  elle  a fait  l’acquisition  a cet  effet. 

2.  A dater  de  l'ouverture  du  nouvel  établisie- 
nient , 4'ahatlage  des  Ixeufs,  vaches  et  venus,  mou- 
tons et  porcs,  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
•battoir,  et  toutes  les  tueries  particulières  a l'inlé- 
rieur  de  lu  ville  seront  interdites  et  fermées. — Les 
propriétaires  et  haintans  de  Chartres  qui  élèvent 
dea  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maisou 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chex  eux, 

iiourvu  que  ce  suit  dans  un  local  clos  et  séparé  de 
a voie  publique. 

3.  Les  droits  à payer  pour  rorciipation  des 
places  dans  l’aliattnir  pohlii'  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dao<  1«  forme  ordinoire. 

4.  Le  maire  de  I.1  ville  de  Qiartrcs  pourra  faire 
les  réglemcns  de  police  necessaires  puur  ce»  étuLliv- 
aarneus,  aiusi  qne  pour  le  commerce  de  la  bout  hcrie 
I et  de  la  charcuterie;  mais  ces  régieincus  ne  scrout 
I eRCculoires  qn'aprts  avoir  reçu  l'approbnlioa  de 
noire  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'avis  du  prefeL 

5.  Notre  ministre  du  commerce  el  des  travaux 
publics  ^M.  TAtcri)  est  clurgé,  etc. 

I t7=22oct.  — O.  do  Roi  qai  prticrit  la  formation  en 
\ Afrique  de  deux  noueeUee  eompagniet  de  canonnière 
I gard*<Qtet. 

Va  l’ordonnance  du  t'*’  août  i83i,  relative  à 
rorganisaliuo  des  troupes  chargées  spécialement  du 
I serviee  de  l’artillerie  sur  les  eûtes  du  territoire  de 
I l’ancienne  régence  d’Alger;* — Sur  le  rapptjrt  de 
[ notre  président  do  conseil,  mioislre  setreuire 
; d’état  de  U guerre  • etc. 

Art.  I*'’.  Il  sera  formé  en  Afrique  denx  non- 
▼elles  compagnies  de  canooniers  garde-cûtes,  ayant 
la  même  organisation  que  les  qnatre  créées  pai*  l’or- 
doDoaot'e  du  i***  août  i83i. 

2.  Ces  compagnies  seront  placées  sur  les  points 
de  la  «*6le  de  l’aonenne  régence  où  leur  présence 
sera  jugée  plus  ntile. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dalmatie') 

, est  charge , etc. 


18=2C  ool.  — O.  du  Roi  portant  reparution  du  crédit  [ 
accordé  par  la  loi  du  ?8  juin  1 833  pour  les  dêpenees 
du  minteière  de  ta  guerre  en  i834. 

Vu  les  art.  i5i  de  U loi  dn  ^5  mars  <817,  la  de  ' 
la  loi  du  39  janvier  i83i,  3 de  l’ordoonance  du  14  I 
septembre  1823  et  5 de  l’ordonnance  du  t^'  sep-  I 
tembre  1837;  — Vu  Part.  3 de  la  loi  du  9 mars  1 
iS3i,  portant  que  les  dépenses  des  corps  étrangers  | 
formeront  un  article  séparé  au  budget  de  la  guerre;  1 
— Vn  la  loi  de  finances  dn  38  juin  i833,  qui  affecte  ' 
un  iTédit  de  deux  ceot  vingt  millions  trois  cent  { 
onse  mille  deux  cent  quarante-sept  francs  aux  dé-  1 
pentes  dn  ministère  de  la  guerre  pendant  l’exercice  | 
x834  ; — Sur  le  mp|>ort  de  notre  présideot  du  con-  ' 
seil , ministre  secrétaire  d’état  de  lu  guerre,  etc.  j 
Art.  t*'.  Le  crédit  total  de  deux  cent  vingt  { 
millions  trois  cent  onze  mille  deux  l eot  quaraote- 
sept  francs,  accordé  par  la  loi  du  38  juin  i833  } 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  i834,  I 
est  réparti  ainsi  qu’il  suit,  par  sections  et  arti«-les , | 
dans  la  limite  du  crédit  particulier  affecté  par  ladite  : 
loi  à chacun  des  chapitres  spéciaux  du  budget  de 
ce  département,  savoir:  — (Suit  le  tableau  de  ré- 
partition.— f'o/.IX,  Bull. O.,  l'^^sect.,  263,  n"  5o35.) 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
(dnc  de  Dalmatie  et  M.  Humann)  sont  chargés,  etc. 

18x2G  oct.  — O.  du  Roi  portant  que  le  collège  com-  ' 
muaa/  d'Auch  prendra  U titre  de  collège  r'jcU  de 
troisième  ctuise.  \ 

Vu  les  demandes  formées  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  d’Auch.  dci  l’.innée  ïSaS,  à l’effet 
d’obtenir  pour  le  collège  communal  de  celle  ville 
le  titre  de  collège  royal; — Vis  les  delil>ér.itions 
dudit  conseil  imniirip.il , en  date  des  ri  novembre 
i833  et  4 février  i833,  ilûmeiit  apprnuviVs  , «les-  j 
(quelles  il  résulte  que  le  susdit  conseil  miitiiiipal  | 
s’engage;  i”  a voter  xnnnellcmrnt,  et  peud.'int  cinq  ; 
nos  au  moins,  la  somme  de  dit-hnit  mille  cin«(  I 
cents  féancs,  montant  des  tr.vitcmrns  fixes  des  fane-  ' 
tionnaires  et  professeurs  d’un  enllégr  mv.vl  de  troi  ! 
sièoie  «lasse;  3*  à garnir  le  local  du  Collège  d’un  ! 
roobiliersnffisant  ; 3*  à pourvoir  à rrntretic-n  et  aux  ! 
répar.itions  des  bâtimrns,  et  généralement  aux  dé-  ' 
penses  diverses  de  I etablissement,  sans  qu'aucune 
puisse  être  mise  à la  i harge  de  l’Etat;  — Vu  le  vopu  , 
émis  par  le  conseil  général  du  drpartemeut  du  ^ 

Gers  dans  ses  sessions  de  1839,  i83i  et  |833; j 

Vu  la  délibération  dudit  « onseii  génér.-il  ijui  alloue, 
sur  le  budget  dépaitemcntal  de  i834,  une  somnii-  ' 
de  deux  roiib*  francs  applicable  aux  dépenses  «lu  j 
college  d’Auih;  — CJonsidcrant  que,  d’aprt's  les  | 
df'-libcrations  ci-dessus  inerilionnées,  le  traitement  | 
des  fonctionnaire!  gradués  et  des  agrégés  qui  se-  I 
raient  envoyés  dans  le  collège  d’Ancb  est  constitué  I 
par  dotation  ronnicipale,  et  pour  <*inq  années,  sur  j 
le  même  pied  que  dans  les  collég«*s  royaux  de  troi-  ' 
sième classe;  que  Irt  besoins  spéciaux  d'iastrnctioD,  | 
qui  ont  déterminé  les  allocations  offertes  par  le  ; 
conseil  municipal  d'Auch  et  par  le  conseil  général  ' 
du  département,  réeSament  un  enseignement  aussi  j 
complet  que  celui  qui  existe  dans  lesdiu  collèges; 
que  lea  bâtimens  du  collège  d'Anrh  sont,  par  leur 
situation  et  leur  étendue,  particulicrrmcnt  ap-  ^ 
prupriés  à l’entretien  d’un  pensionnat  nombreux  et  ■ 
à l’admission  d'élèves  externes;  — Vu  l’avis  Je  nn-  ‘ 
tre  conseil  royal  de  riostruction. publique  ; — Sur  I 
le  rapport  de  notre  ministre  seerétiire  d’etat  au  ' 
dc,.arttmcnt  do  l’instruction  ]»ubbqiie,  etc.  ! 


Tullfc  IV. 


lUiS 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


] Aht.  I***".  I.c  rommiinul  d’Aiidi  prendm 

! le  litre  de  roH<*ge  nivul  tie  troisième  cla»«e. 

2.  Le  collège  rü^;i!  d'AuHi  recrtrn  immédiate* 
I ment,  poor  U direction  et  les  étude*,  une  orgaoi- 
I aation  cooforioe  à celle  des  collègea  royaux. 

I 3.  Une  commUftiuD  composée  du  préfet  du  dé* 
I partement,  du  maire  de  la  ville,  et  de  troia  notublea, 
I dont  nn  membre  du  eouinl  mooinpal  déatgoé  par 
‘ notre  ministre  de  l’inatruction  publique,  «urreillera 
I radmiuistration  et  les  dcpenaet  de  l'établissement, 
j 4.  Le  budget  annuellement  dressé  par  eettecore* 
j mission,  et  délibéré  en  cronseil  mnnu'ipal  dans  la 
I session  dn  mois  de  mai,  sera  présenté  à Tappro- 
hatioo  de  notre  conseil  royal  de  Piostroctiou  pu- 
I hlique.  Ledit  conseil  vérifiera  si  tous  les  besoins  du 
J service  y sont  assurés  dans  les  proportions  établies 
j pour  un  collège  royal  de  tivésièree  classe.  Les 
1 sommes  déclarées  disponibles  à la  fin  de  chaque 
exerciiY  pourront  être  employées  en  amélioenbocis 
au  profit  dn  t'ollége  royal,  ou  venir,  pour  l'année 
suivante  , en  déduction  de  la  dotation  garantie  par 
le  «'onseil  municipal. 

6.  P^otre  ministre  de  Pinstrnctioa  publique 
I ( M.  Guiiot^  est  chargé , etc. 


18  oct.^l*^'^  Dov.  — O.  du  Roi  portaut  Jlxation  dê  la 
taxé  tupp/êmtntaire  à ptrceroir  sur  la  eorrtspon- 
danet  dé  Houlogné-sur^Mtr  arec  I Àngltterr* pour  le 
froniparr  par  eitafetU  entre  ladite  vtile  et  Calait. 


I 


Vu  la  proposition  de  faire  jouir  la  ville  de  Boulo* 
gne-sur^Mer,  pour  sa  ctirrespuitdjuce  avec  Londres, 
de  Pacrrlcralion  oblcuue  p.ir  l'estafette  entre  Paris 
et  Calais;  — Vu  Part.  2 de  la  lui  du  4 juillet  1S29; 
— Vu  notre  ordunnauce  du  7 octobre  courant,  qui 
étend  à loutirs  les  correspondances  de  la  France 
pour  l’Angleterre  et  de  l’Angleterre  pourla  France 

3ui  sont  transportées  par  estafette,  la  {lerceptiun 
e la  Uxe  supplémentaire  de  trms  décimes,  pour 
le  parcours  entre  Paris  et  Calais  Cun,«idérant 
que  cette  taxe  de  trois  décimes,  en  «'c  qui  touche 
les  lettres  de  Boulogne-sur-Mer,  est  hors  de  pro- 
portion avec  la  distance  parcourue  par  restafette 
entre  Buulogoc  et  Calais  ; — Sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  nttam  es,  etc. 

Art.  La  taxe  suppléinentaire  d'cst.ifctte 

pour  le  parcours  entre  Boulogne  et  C.ilai*  est  fixée 
a un  décime  par  lettre  simple,  c’e^t-à-ditc  pesant 
moins  de  sept  grammes  et  demi.  Celle  taxe  s’élè- 
vera selon  lu  pesanteur  de  lu  lettre,  couforméiDent 
aux  progre^sious  établies  par  la  loi  du  i5  mars 
1827. 

2.  La  Uxe  d'uu  di*cime  pour  transport  par  esta- 
fette e»t  iiidcpcndaute  de  la  taxe  ordiuaire  établie 
par  les  lois. 

3.  Notre  ministre  des  finances  ( M.  /furnaan)  est 
cliargé , etc. 


I 22  04-t.=12  noT.  — O.  du  Roi  portant  çue  V Académie 
1 des  sciences i arts  et  bellei-letiret  de  Dtjoni  est  re- 
ronautf  ; que  ses  statuts  et  règlement  sont  approueêt 
I tels  qu'ils  ont  etè  rédige*  le  3l  juillet  f83!l,  et  que 

i les  membres  résidant  de  cette  société  seront  seuls 

j comprit  dans  la  seconde  partie  de  ta  liste  du  Jurg, 

I aux  termes  de  fart.  2 de  la  loi  du  2 mai  1827* 


22  o«*t.=7  dé«‘.  — O.  dn  Roi  qui  oroorde  proeiteim^ 
ment  nu  «Miifr#  des  araires  étmngémâ,  sur  l'extr- 
eiee  |H33,  vu  crédit  eomplémemtaire  ttppUem^te  aux 
frais  de  vojagesetde  coamen. 

Va  la  loi  de  finaDcet  dn  q3  avril  dernier,  por- 
tant fixation  du  budget  des  Hc|>enses  de  rexrn-i>-r 
i8  '«3:  — Considérant  qne  les  dépenses  déjà  ^aite^ 
et  celles  qui  restent  à acquitter  par  notre  ministrr 
) secrétaire  d'état  des  affaires  élnmgéres,  avec  impo* 

! tation  sur  le  chapitre  Fruit  de  aejaget  et  de  eouirifti 
du  budget  de  son  dépnrteincat  pour  l’exercice  coo- 
rant,  excèdent  le  crédit  alloué  à <*e  chapitre  parla 
lot  de  finances  précitée;  — Considérant  qu'il  ext  ie 
dispensable  et  urgent  de  donner  an  ministre  de  er 
I départeineriC  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoim 
I d'un  service  qui,  pur  sa  nature,  n’a  rien  de  facnlta- 
I tif;  — Vu  l’art.  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  ei 
! les  art.  3 et  4 de  l.i  loi  da  24  avril  (833;  — Sar  h 
* rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  dn  #!• 
faires  étrangères;  — De  l’avis  de  outre  conseil  do  I 
miaistres,  etc. 

Art.  1**^.  Il  est  accordé  provisoiremedt  à notrr 
ministre  secréJeire  d’état  des  affaires  étrangères  u 
crédit  com}>léneotaire  de  trois  cent  mille  (raeo 
(3ix),oon  francs),  applicable  en  iotalUé  an  ihr 
pitre  VI,  Frais  die  vogages  et  <U  eourrien$  d«  Ixadgr^ 
de  son  département  pour  i'exerrice  i833. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  soamise  asx 
chambres  dans  leur  première  eession  ponr  étretees- 

I vertie  en  loi,  et  les  dépenses  qn’elle  antorise  se 
rant  comprises  an  compte  définitif  de  reicrocr, 
i833. 

3.  Ifos  ministres  des  affaires  étmngères  et  des  fisse 
ces  (duc  de  Broglie  et  M.  Humann'j  sont  chargés,  Hs 

23  oct.=12  DOT.  — O.  du  Roi  sur  rùi(err#s/ù><  de 
consuls  relutiveaient  aux  actes  de  l'état  deddss 
Frassfoit  en  pa/t  étrxusger.  — (^0/.  O-  des  2u,}3i 
24  uoàt,  24,  25,  26,  29  uct.  et  28  DOV.  i833.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ftit 
au  dép.irtement  des  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  f***.  ISos  consuls  se  conformeront,  poar  b 
rérepiioo  et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil 
Français,  (ju’ilssont  autorisés  s recevoir  parTart.!! 
du  Code  civil,  aux  règles  prcsi-rites  par  ceCedr^ 
par  les  lots  sur  cette  maticre  (t). 

2.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront  tons  instTit* 
de  suite  et  sans  ancun  blanc,  par  ordre  de  date,  ^ 
un  ou  plusienra  registres  tenus  doubles,  qui  sereai 
cotés  pnr  première  et  dern  i ère,  et  para  pbés  sur  touto 
les  pages  par  le  consul.  Une  expeditius  en  ivra  ce 
même  tcm|js  dressée,  et  iipmédiateiueDt  transuiûei 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  (2). 

3.  expéditions  des  actes  de  Tétut  civil,  (sites 
par  le*  chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  fsro*' 
la  même  foi  qne  celles  qui  sont  délivrées  en  fratK* 
pxr  les  dépositaires  de  l’étnt  civil. 

4.  Les  cnusols  se  feront  remettre,  par  tes  rap<* 
faines  des  bétimens  qui  aborderont  daoa  lepertdr  i 
leur  résidence,  deux  expéditions  dea  actes  de  aa*^’  ! 
sance  ou  de  dévêt  qoi  auraient  été  rédigés  fiendjat 
le  cours  de  la  ouvigntioo.  et  ils  ae  confuiincjôotdsax 
ce  cas  aux  art.  Go  et  87  du  Code  civil. 

6.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédroi 
article,  les  uonaela  recevront  le  dé|MÎt  d'uu  acte  de 

#'«rs.  PanleiMi , r<Mirs  (l<*  IVeit  eoaimercist,  lT,  «**1^*- 
I (1)  Fwy.  Cod.  rÎT.,  «ri.  40,  4i,  4t.  1 


><?l 


O 


hl  Les  comoli  detront  daoe  appliqurr  iM>n-«rulcai«iit  kt 
drtpAtitiiiot  du  Onde  rili]  qui  tout  rcpruduilr»  dtni  ectie  or- 
domiiutoi-,  nitit  auHi  loulrt  crUet  qurllr  u'al)ro|;e  |>a>.  — 


OCTOBRE  1833. 


iMifMaetf  ou  de  décès  surTceu  p«odâat  uoe  lra« 
▼ersée*  ils  aurool  soin,  daos  leur  proccs-Terbal,  de 
oonataler,  à telles  fins  que  de  droit,  les  différeotes 
irrégulasiiés  qu'ils  j auroot  remarquées. 

(k  Si  lesuoosuis  dcvuuvreot,  soit  parle  rapport, 
soit  per  rioterro|{stoire  dei  gens  de  l’équipage,  ou 
par  tout  autre  moyeu,  qu'au  capitaine  a négligé  de 
êirusser  des  actes  de  oaisiauce  ou  de  décès  arrivés 
passdaot  la  traversée,  ils  en  rédigeront  procès-ver- 
tMil,  dont  expédition  sera  envoyée  au  mioistre  delà 
■aajQoe,  pour  être  |iris,  à l’égard  do  contrevenant, 
toiles  mesures  qu'il  appartiendra.  — JU  recueille- 
roDt  aussi  les  renseignemens  qui  potsrraicot  servir 
à cHinstater  ces  oaissaoces  ou  décès,  feront  signer 
le  procès-verbal  par  les  ténoios  qui  leur  auront 
révélé  les  faits,  et  radresseroat  au  ministre  des 
sffuires  étrangères,  pour  que  les  avis  nécessaires 
soient  donnés,  par  ses  soius,  aux  personnes  intc- 
nesaées. 

7-  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les  consu- 
lats ne  pourra,  sous  prétexte  d'omiision,  d'erreur 
ou  de  lacune,  être  rectifié  que  d’après  uu  jugement 
émané  4e«  tribunaux  compélens.  lie  mène,  lors«}ue, 
par  une  cause  queb  ouque,  des  actes  u'auront  pas 
été  portés  sur  les  registres,  le  consul  oc  pourra  y 
suppléer,  sauf  égalument  a être  statué  ce  que  de 
droit  pur  les  tribunaux  cumpéteas.  Toutefois  les 
sHmsuts  recueilleront  avec  soin,  et  transroettruut  au 
mioistre  des  affaires  ctningères,  soit  au  moyen 
d'actes  de  notoriété,  soit  de  toute  autre  manière,  les 
rcoseigneoittos  qui  poorraieot  être  utiles  pour  rec- 
tifier les  actes  tlressés  daos  leurs  consulat^  ou  pour 
y suppléer  (i). 

8 Les  jugeraensde  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  seront  inscrits  sur  les  registres  couraoa,  pur  les 
ivmisqU,  ausiitét  qu'ils  leur  seront  parvenus,  et 
mention  eu  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié.  • — 
^ulre  ministre  lecrétsîre  d’état  des  affaires  étran- 
gères tiendra  la  main  à ce  que  la  mention  de  la  rec- 
tification soit  faite  d’une  maniéré  uuifurine  sur  les 
deux  registres  tenus  en  double,  et,  s'il  y a lieu,  sur 
Ws  registres  de  l'état  civil  de  la  eommune  française 
où  une  expéditioa  de  l’acte  aura  été  traoicrite  (a). 

9*  Le  i'' janvier  de  diaque  année,  les  consulsar- 
réteroot,  per  prouès-verbal,  les  doubles  registres 
des  a<-tee  de  l’état  dvil  de  l’année  précédenle.  L'un 
de  oes  doubles  restera  déposé  à la  clwncelierie,  et 
l’iiutre  sera  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  à 
notre  ministredesaffaires  étrangères. Si  lescon* 
suU  n'oAl  rédigé  aucun  acte.  Us  eu  dresseront  certi- 
fioat«  qu'ils  tmosmettroni  de  mèmeà  ce  ministre  (3). 

.10.  Lorsque  l’envoi  sera  fait  par  voie  de  mer.  Je 
onnsid  consignera  les  registres  entre  les  mains  du 
rapitaioe;  il  fera  mention  du  dépét  sur  le  rûle 
d’éqnipege,  et  proeès^ferbiil  en  sera  dressé  «o  cfaan- 
cellerie. 

1 1.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  la 
▼oie  de  terre,  les  cousais  prendront  les  précautions 
qvi  leur  seront  spéeialcment  indiquées,  suivant  les 
lieitx  et  les  ciri'onstances,  par  notre  mimstre  secré- 
taire d’éUI  des  affaires  étrangères. 

12.  Notre  mioistre  des  affaires  étrangères  char- 
gera un  ou  plusieors  commissaires  de  dresser  des 
pro«‘e»-verbaux  de  vérification  desregiitres  de  l’état 
civil  déposés  s ses  urcliives,  et,  eu  ca»  de  coiitraven- 

(tj  y>n.  Cm),  fil.,  «rl.  99,  i«o. 

(•)  F»j.  C«kI.  rif,.  »ru  49. 

(Sj  F*j.  Coil.  ci*.,  «rt.  43. 

(41  Ffj-  Ced.  fil.,  «H.  !,•  dvfsut  d«  pulilirinoMJ 


tion,  il  prendra,  contre  le  consul  qui  l’aura  com- 
mise, telle  mesure  qu’il  appartiendia. 

13.  En  cas  d’aciident  qui  aurait  détruit  les  re- 
gistres, le  consul  en  dressera  prot-ès-verbal,  et  il 
renverra  à notre  mioistre  des  affaires  étrangères, 
dont  il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  réparer  cette  perte. 

14.  Les  publiVations  et  affiches  de  mariage  pres- 
crites par  le  Code  civil  seront  faites  dans  le  lieu  le 
plus  ap|>arent  de  la  cbaïuellerie  dn  consolât.  — 
Les  publications  seront  trasKTites  à leur  date  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  dans 
l’art,  u de  la  présente  ordonnance.  — Les  consuls 
»e  conformeront  à cet  égard  aux  règles  prescrites 
par  le  Code  civil. 

15.  Aucun  consul  ne  ]>ourra  célébrer  un  mari.'ige 

entre  Fraudais,  s’il  ne  lut  a été  justifié  des  poMica- 
tioiis  fuites  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  eu  uulrede 
puIJiciitions  f.iites  en  France,  lorsque  les  deux  fu- 
turs, ou  l’un  d’eux,  ne  seront  pas  résid.iii.v  et  inrnt.t-  ; 
triculés  depuis  six  mois  dans  le  cunsulaf,  ou  si  les  | 
parens  sous  la  puissance  desquels  l'uue  uu  l’antre  ' 
des  {parties  se  trouverait  rclalivemeut  au  uiuri.ige,  I 
ont  leur  domicile  en  France  (4)«  | 

IC.  Les  procurations,  consentemens  et  autres  | 
pièces  qui  doivent  demeurer  aiincxce.s  aux  actes  1 
de  l'état  civil,  après  y avoir  été  euoncces,  seitmt  I 
p.iraphces  ]>ar  la  personue  qui  les  aura  produites  < 
et  par  le  codmiI,  pour  rester  déposées  eu  la  cluu-  . 
cellerie  du  consulat.  I 

17.  Nous  autoriions  nos  consuls  à dispenser,  pour  ' 

des  cas  graves  duut  nous  confions  lapprét  ialion  a 1 
leur  prudeuce,  de  la  -secoude  publication,  lorsqu’il  I 
n’y  aura  pas  eu  d’oppositiuu  a la  première,  ou  • 
qu'une  niain-ieiée  leur  aura  etc  repiésentée.  1 

18.  Nous  autorisoos  également  nus  coosuU  géné- 
raux résidaut  daos  des  pays  situes  au-delà  de1'()céan 
Atlantique  à accorder  des  dispenses  d’âge  en  notre  I 
nom,  à la  charge  de  rendre  compte  immédiatement  ' 
à notre  ministre  des  affaires  étrangères  dés  motifs  . 
qui  les  auront  portés  à accorder  ces  dispenses.  — ' 
Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  («uférés  par  • 
ordonnance  spéciale,  aux  consuls  «le  nreinière  et  de 
tecHiode  classe  résidant  au-delà  de  l’Océan  Atlau- 
tique,  lorsque  nous  le  jugerons  nci'cssaire. 

19.  Notre  mioistre  desaffaires  étrangères  (duc  de 

Brogite)  est  chargé,  etc.  | 

24  Of^.=8  nnv.  — O.  du  Bei  tfaiftk  ramiit  éetpeimet  • 

de  dùcrpfine  prùHtmctêt  contre  des  ffûnUt  nationaux  ; 

du  dèpartemeat  de  Seine^t~Barme  apportenaat  aux  | 

betoUUms  et  rempagméi  / dérivée.  — (é'ey.  t).  | 
Dov.  suiv.)  I 

Art.  l".  Il  est  fait  remise  de  toutes  1rs  peines  ; 

prononcées  par  les  conseils  de  discipliue  antéiieu-  | 
reineot  à la  promulgation  de  la  présente  urdou-  j 
uaoce,  et  qui  n’auraicot  pas  encore  reçu  leur  exé- 
cution, contre  des  gardes  nationaux  du  «fépartemeot  j 
de  Seine-et -Marne  apparleiiant  aux  vingt-trois  ba-  j 
taillons  et  aux  trois  compagnies  dont  les  noms  sui-  ■ 
vent,  savoir  ; | 

Arrondissement  de  FontûinebUam.  | 

Bataillous  de  Foniaiuebleuu , hlonterean , Ne.  | 
inours,  Samois , Cannes,  La  Ciamie-raruisse , ; 

)>nrlf  «lullit^  du  Qiaria|(r  10  dff.  1817  fl  3e  mai  1819  | 

S.  ay,  t,  *78,  179,  *t  iJsUes,  a?,  a.  s«i.  — Jd.,  loua.,  9 maii 
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tiret*,  S.iinl*Pierre,  Thomcry,  Mor*»i,  Ville«Tfrf, 
Soiippci,  (Jiiteku>Latulon,  L*  Chaprile,  Tousaoo, 
Gurrcheville,  Lorrr*,  Egreville,  Voul. 

Àrrondiutmeni  d«  M$lan. 

I BjUiIIods  de  Melun,  Le  Cliàtelei,  M.ichault,baD« 
lieue  de  Meinn.  Couipagoiei  détacliêes  de 
I Moissy,  Uammarie,  La  Roc  hette. 

I 2.  Il  oc  »era  prouoncc  .iuludc  pnorsaite  à rai»oii 
I de.4  routravciiiioos  diaciplioatre»  coiDmises  par  des 
I garde»  uationaii*  de.«  im'tncs  liaUillons  et  compa* 

! guics,  autérieureroenl  à la  promulgatiou  de  la  pré« 
seule  ordoiiiianre,  cl  (|ui  les  reudraicut  juiticiable» 

■ des  con»(-ils  de  d^^oipI^ae. 

3.  ^citre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(i-umte  d’Argout)  est  chargé,  etc. 

24  oct.rlî  noT.  — O.  du  Roi  tur  ht  dépôts  faittdant 
ht  cltanc9/hriescontulairet.—~(f^v/.0.  des  aSoct. 
et  ^8  uuv.  i8i3.) 

I Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  dé[>artemrDl  des  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  1*’.  Toutes  les  s«)tno)e»  d’argent,  Taleurs, 
marebandiset  on  effets  mobiliers  qui  seront  déposés 
en  chancellerie,  conformément  aux  luis  et  ordon* 
uanres,  seront  consignés  j>ur  nos  consuls  à leurs 
chauccliers,  qui  en  demeureront  comptables  sous 
leurs  contrtMe  et  surreiManoe  (i). 

2.  Les  •lunceliers  de  nus  consulats  pourront, 
après  eu  avoir  pi  éalaiileroent  obieoii  l'-'iiitorisation 
de  nos  consul',  recevoir  le  dépi^i  d’objets  litigieux, 
ainsi  que  de  tous  autres  effets  mobiliers,  sur  la  de* 
mnndc  qui  leur  eu  sera  faite  par  leurs  nationaux  ou 
dans  leur  intérêt. 

3 Tout  dép<>t  ou  retrait  de  dépôt  en  rh.*)ncelle- 
rie  devra  être  constaté  dans  un  .icte  dressé  par  te 
ib.ineelier,  eu  présence  du  consul,  sur  uu  registre 
spécial,  cote  et  jiNraphé  par  ce  dernier. 

4.  Un  lieu  de  ta  maison  consulaire  fermant  à deux 
clefs  différentes,  l'une  desquelles  deinenrera  entre 

I les  raaius  du  consul  et  l'autre  entre  celles  du  ( bail* 

I celier,  sera  spccialemeot  affei'tc  à la  garde  des 
marchandises  ou  effet»  déposés. 

ô.  Les  sommes  d’argent,  matières  précieuses  ou 
valeurs  négociables,  seront  gardées  dans  une  caisse 
placée  dans  la  mahun  contuiaire^  après  avoir  été 
prcaiablemeot  reufermees  daus  des  sacs  ou  envo- 
ioppes,  sur  lesquels  seront  apposés  tes  cadieU  du 
consul  et  du  cbanoelicr,  et  qui  porteront  de»  éti- 
quettes indiquant  les  noms  des  proprietaires,  et, 
siiivunt  le  <ui»,  la  nature  des  objets,  ou  l’espèce  et 
le  monUmt  des  monnaies  ou  valeurs  dcposéca  — 
Cette  caisse  sera  également  fermée  à deux  clefs 
différentes,  dont  l’une  restera  entre  les  mains  du 
consul  et  l'autre  entre  celles  dn  cbaorelier. 

0.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  aux  en-  1 
elières  des  raan  bandises  ou  effets  volontairement  ^ 
déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  saus  qu’iN 
aient  clé  retirés;  il  pourra  même  ordonner  la  vente 
avant  ce  terme,  lorsqu’un  procès-verbal  d’experts 
déclarera  qu'elle  est  nécessaire  pour  prévenir  la 
perte  de  ces  effets  ou  marchandises  pur  détérioration 
ou  autre  cause;  celte  double  faculté  laissée  aux  cou-  ' 
suis  devra  en  conoéquenecètrecooncce  dans  les  actes  ^ 
de  dépôts.  Le  produit  delà  vente  sera  versé  dans  la  I 
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caisse  des  dépôts  en  chancellerie,  aeec  les  fonanlités 
pres<Tites  par  l'art.  5. 

7.  Tout  (‘onsol,  lorsque  les  intéressés  »«  troaee- 
rnnl  en  France  et  qu’Ü  n’existera  aurnne  op|so«tioB 
entre  ses  mains,  devra  transmettre  immédiatement 
à la  caisse  des  dépôts  et  consiguatioas  établie  à 
Paris,  par  l'intermédiaire  do  ministre  des  affaires 
étrangères  et  dans  les  formes  qu’il  toi  Indiquera,  la 
valeur  des  dépôts  opérés  d'ofûce  dans  sa  cbaocel- 
lerie. 

8.  Ancnn  dépôt  fait  d'office  on  voloolairement  j 
ne  sera  conservé  dans  les  caisses  consulaires  ao-dela 
de  cinq  ans  à ctHnpIer  du  joor  du  dépôt;  à l'expi-  i 
ration  de  ce  délai,  la  valeur  en  sera  trausmise,  pour  | 
le  compte  de  qui  de  droit,  à la  caisse  des  dépôts  et  | 
coDtignations  de  Paris.  — Cette  disposition  devra  i 
être  relatée  daot  les  actes  de  dépôts  volontaires.  I 

9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois  moio,  | 

en  double  ex|>éditiün  et  d’après  le  registre  indiqué 
dans  l'art.  3,  un  état  des  dépôts  existant  dans  Iran 
chaorelleries;  ils  feront  mention  dans  cet  étal  ds 
nom  des  dépo'ans,  de  la  date  et  de  la  nature  ou  ds 
la  valeur  des  dépôts.  Lorsqu’il  o’existeni  aamo  dé  ' 
pôt,  ils  dresseront  également  en  double  des  étab  ! 
pour  néant. — Iis  émargeront  dans  ces  états  les•^  ! 
tii  les  qui  auront  été  retirés  ou  vendus  dans  le»  trois  I 
mois,  en  indiquant  la  date  du  retrait  ou  de  la  vente,  | 
le  prix  de  vente,  le  nom  de  la  personne  à qui  1»  ' 
remise  en  aura  été  faite,  et  les  titres  qu’elle  ann 
pn>duits  à l’appui  de  sn  réclamation;  ils  iodtque^  I 
ront  aussi  la  date  des  envois  a la  caisse  des  ctMia* , 
gnations.  — Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  \ 
nos  consuls,  qui  les  (raosmettrout  à notre  mioinrv  1 
des  affaire»  élratigères.  ' 

10.  Nos  consuls  et  1rs  chanceliers  de  00a  eonnh 
se  conformeront  aux  instrnclioos  de  notre  mioisbv  ' 
secTétaire  d’état  de  ta  marine  pour  la  cooservatioi  j 
et  l’envoi  des  dé|>ôts  ressortissant  aux  caisses  de . 
l’étal)Iissemeot  des  invalides  de  la  marine. 

11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lien  tTof*  { 
fii‘e,  le  recours  contre  les  cbancelteries  coovulairei  I 
ne  sera  assuré  aux  déposans  qo’autant  qu'ils  se  pré  j . 
senteront  munis  d’un  extrait  de  l’acte  de  dépôt  dé  ! 
livré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  cxintul.  — 
Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obliga- 
tions et  la  responsabilité  des  dépositaire*  seroal  | 
d’ailleurs  applicables  aux  dépôts  faits  dans  le» 
chancelleries. 

12.  En  cas  d’enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt 
par  force  majeure,  il  sera  dressé  par  le  chancelier 
no  procès-verbal  qui  devra  être  certifié  par  le<'oa- 1 
sol,  et  transmis  par  ce  deruter,  avec  ses  observntions 
et  toutes  les  pièces  à l’appui,  â notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

13.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (due  de  • 
f rogih)  est  chargé,  etc. 

24  oct.xl  2 DOT.  — O.  du  Ret  <juiprutcrit  f oqguaûa-  ' 

tion  dont  chû^u»  commuus^d'uu  serrtee  tpécimi  dt 

turvtiUauçe  dtl'amemtut  de  lu  garde  Mtion*/a. 


Vu  les  art.  f»q  et  8f  de  la  loi  do  ox  mars  r83r;  j 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  l 
au  département  de  l'intérieur,  etc.  ! 

Art.  I*'.  Il  sers  organisé  dans  chaque  ('ommune 

un  service  ftpé'ial  de  surveillame  de  rat..iemeot 
de  la  garde  nationale.  — Oservu-e  sera  établi  dans 
chaque  légion,  bataillon  ou  esradivin,  et  dans  les  1 
compagnies  qui  les  composent,  ainsi  que  daos  le»  1 
I onipagoies  et  subdivisions  de  compagnie  ou  d’es-  ! 
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codrrm  non  r^niet  en  h»taiHon  on  «n  «smilvon. 

2.  O tertic«,  déjà  attribué  dans  Ina  légiona  an 

ca|>itaine  d'armement  nommé  en  vertu  de*  art.  49 
et  5“  de  la  loi  du  aa  m.-irs  i83f,  *era  t-oobé,  pour 
Te*  autres  fractions  de  corps,  savoir  : A un  offi* 

cier.  pour  chaque  bataillon  ou  escadron,  et  pour 
crfaaque  garde  communale  composée  de  plusieurs 
eompagnies  et  sobdivisioai  non  réunies  en  batail* 
ion;-»  A nu  officier  ou  à an  sous-offirier,  pour 
chaqoe  compagnie  et  sobdivisioo  de  compagnie  ou 
d'esi*adroo. 

3.  Les  officiera  et  sons-officiers  chargés  du  ser- 
vice de  Parmement  dana  les  bataillons  on  escadrons^ 
compagnies  ou  tobdivisiont,  aeroni  désignés  par  ar- 
rêté du  préfet  on  du  sous-préfet,  sur  la  proposition 
du  maire. 

4.  Indépendamment  de  1t  hante  sorreitlaneedes 
chefs  de  leurs  cor|>s  respectifs,  les  offiiders  et  sou^ 
officiers  chargés  du  service  de  l’armement  sont 
ptaiés  sous  la  direction  spéciale  des  aotorités  civile 
et  muiiidpale.  Ils  ponrront  être  dispensés  dn  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  uationalf. 

5.  Les  officiers  et  soiis-ofriciers  chargés  do  service 
de  riirroement  tieudront,  pour  les  armes  pla<*ées 
sous  leur  surveillance,  un  cootréle  dont  le  modèle 
sera  ultérieuremeut  déterminé. 

C.  Il  J aura,  autant  que  possible,  dans  chaque 
caotou,  uu  armurier  chargé  de  l’entretien  et  de  la 
réparatiou  désarmés  de  la  garde  nationale.  Ces 
armuriers  seront  désigoés  par  les  préfets  ou  les 
aous-préfets. 

7.  Les  rcparatious  que  la  loi  met  à U charge  des 
communes  seront  eiclusivement  confiées  aux  arniu* 
riers  désignés  ainsi  qu'il  est  dit  à l'artide  précé- 
dent. — Les  réparations  qui  proviennent  de  Tissage 
ordinaire  de  l'arme  seront,  s’il  j u lieu,  données  à 
l’abonnement  Lea  réporatioos,  en  cas  d’accident 
causé  par  le  service,  seront  faites,  selon  les  usages 
mibioires,  aux  prix  d'uu  tarif  dont  les  conditions, 
ainsi  que  celles  de  l’abouncroeut,  seront  réglées 
d'arxord  entre  l'autorité  et  les  armuriers. 

8.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  do  service 
de  l’anncmcot  feront  chaque  trimestre,  au  jonrfisé 
par  les  préfets  et  les  sous>préfets,  ooe  iospectioo 
des  armes,  pour  vérifier  si  elles  sont  maintenues  eu 
bon  état  d'entretien,  reconuaitre  et  noter  les  répa- 
rations dont  ell«  seraient  susceptibles.  — Ils  tico- 
droot  1a  main  à ce  qu’il  ne  soit  fait  aucune  dégra- 
datiou  au  l>oiâ  ou  au  canon  des  fusils;  à ce  que  le 
canon  ne  soit  coupé  on  aminci  ni  à la  bouche,  ni  au 
Conoerre;  enfin,  à ce  que  les  armes  n'éprouvent 
aucune  des  dégradations  signalées  dans  rinstruction 
•péctaledu  ministre  de  la  guerre,  en  dateduu4sep- 
Irmbre  iftafi.  — Si  de  semblables  dégradations 
étaient  remarquées,  l’officier  ou  le  sous-officier 
d’armement  devrait  en  faire  sor-le-champ  son  rap- 
port au  maire  de  1a  commune. 

9.  Les  armes  déposées  aux  mairies  seront  égale- 

ment visitées  chaque  trimestre  par  no  officier  ou 
aous-oCficier  d’armement.  — U sera  pourvu  à la  coo- 
servatioa  de  ces  arme*  par  les  soins  du  maire,  qui 
préposera  à cet  entretien  spécial  ua  tambour  de  la  j 
garde  nationale,  on  un  agent  payé  snr  les  fbads  mu-  i 
ntiapanx.  I 

10.  De*  vérificalîous  spéciale»  de  l’armement  des 
gardes  nationales  d’un  ou  ploaieurs  départemens 
seront  faites  par  des  officiers  rebrés  du  service  ac- 
tif. — (>s  officiers  seront  assistés  dsns  leurs  toor- 


néea  par  de»  contrdlcun  d’armes,  et  prendront  le 
titre  d’officiefa-vérifinlenr». 


11.  Lm  o^i^»-véri&eakenrs  oeront,  ainai  que 
les  contrôleurs,  oomroés  par  notre  ministre  aecré- 
taire  d'état  aa  departement  de  l'intérieur. 

12.  Lea  officier»-*  érificatenn  et  les  contrôleura 
d'arme»  recevront  de»  fond»  du  dépArtemeut  de 
l’intérieur  ua  traitement  auauel  et  des  indemnité» 
de  route.  — Ce»  traitem«u  et  indemotlés  |>ottr- 
root,  aux  termes  des  lois  desaS  mars  tSiyeltSmal 
i8i8,  se  cumuler  avec  la  solde  de  retraite  ou  les 
tratlemens  que  lés  officiers^érificsleurs  et  les  euu- 
trôleura  reeevraieot  à raiaon  de  leurs  anciens  ser- 
vices militaires. 

13.  La  mission  de»  offiders-vérificateur*  consis- 
tera prindpaiemeot  : i"  A visiierrhaqueanaé», 

et  selon  l'itinéraire  qui  sera  tracé  par  les  préfets, 
les  armes  dclivrces  aux  garde»  nationaux  et  celles 
qui  existeot  aux  mairies;  — a*'  A vérifier  comment 
s’exécute  le  service  de  surveillance  de  rarmement 
dans  lea  communes,  et  la  manière  dont  les  répara- 
tions sont  opérées. 

14.  Les  officierf-vérifiesteurs  examioeront  les 
coutréles  d'arioementct  les  pièces  vonsutiint  les  ré- 
sultats des  inspections  trimestrielles.  Ils  vérifieront 
si  cet  documeos  sout  tenu*  avec  régularité,  et  don- 
neront, à cet  effet,  aux  offiners  et  aouvofficiers 
chargés  de  ce  service,  les  iustriictious  nécesaairrs. 

16.  Le  4*ootrôleur  des  armes  de  la  garde  natio- 
nale visitera,  août  la  direction  et  la  snrvaillance  de 
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rofficiar-vérificateur,  l’étal  de  chaque  arme  dans  ! 
toutes  ses  parties,  d'après  les  règles  iodiquees  par  1 
l’instruction  du  a4  septembre  i8a6.  I 

16.  Les  officsers-serificaienrs,  accompagnés  des  j 
rootrAleurs,  examineroat  dans  leurs  tournées  l'ale-  | 
lier  de  clrnque  armorier  des  gardes  nationales,  les  | 
outils,  calibres  et  pièces  d’armes  dont  il  se  sert,  les  ’ 
armes  qui  sont  cbes  lui  en  réparation,  et  U manière  ' 
dont  ces  réparations  sont  exécutées. 

17.  Lea  officiers-vérificateurs  feront  aux  préfets  | 
des  départemens  de  leur  circooscriptMio.nn  rapport  | 
préaentanl  les  résultats  de  leurs  opérations  dan*  les  | 
arroodissemeos  qu’ils  auront  visités.  — Un  résumé  | 
sommaire  de  ces  rapports  sera  adressé  par  les  pr^  • 
fett  à notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  rintérieur.  • 

18.  A la  fin  de  chaque  année,  les  officirrs>vérifi-  [ 

eetenrs  rendront  un  compte  général  de  leurs  opé-  I 
rations.  Ce  compte  sera  adresté  au  minUtre  de  Tin-  < 
térieur.  — Du  résumé  de  ce  rapport,  conféré  avec  | 
ceux  de  MH.  les  préfets,  le  ministre  de  riatérieur  I 
préparera  un  compte  qui  sera  reodn  public,  et  qoi  ■ 
fera  connoUre  la  situation  de  l’armement  des  gardes  | 
nationale».  I 


I^hpotUiont  gvan*a/e/.  | 

19.  Les  revues  peur  inspection  d'armes  étant  | 
oblieutoirea  comme  le  service  d'ordre  et  de  aùreté, 
1rs  de  corps  auront,  nonnieuleroeotà  prendre  I 
à l'égurd  des  garde»  nationaux  qui  ne  se  rendraient  ! 
pas  aux  inspections  trimrstrielle!i  et  aux  vérifies-  | 
lions  spéciale»,  le*  mesures  disciplinaires  que  la  loi  I 
autorise,  mais  encore  à exiger  que  ceux  qui  seraient  ! 
valablement  empêchés  y lassent  représenter  leur»  ! 
armes. 

20.  Lon  de  l’inspectioo  trimestrielle  qui  précé- 
dera 1a  viaite  des  officiers-vérificatenrs,  le*  officier» 
et  souaofficiers  ebargé*  du  service  de  l'armement, 
oasiaté*  de  l’annurier  des  gardes  natûmales,  exsa^ 
oeront,  ronforméroeat  aux  règles  prescrite»  par 
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lloctraetion  du  a4  Mfir«inbr«  c$o6|  IVtatderbaciofl 
|)ièt-e  de»  armes  en  lervicn  on  en  réserve.  — » Las 
réseltats  de  velte  ioepeetion  eerent  consignés  dans 
ttn  proréa*<verü»l  i)«i  sent  twmn  nu  mire. 

• Lennraaesnal  encretenoes,  celles  qnr  ntmmt 
j éproneé  des  dégrudnlioaB  par  le  fait  «Un  gnides  iia> 
laooaai,  oo  emqneUn  las  réparations  re«wnoaes 
•®*®*^**^'  lors  des  viaites  trioiostrielkis  et  de»  vé> 
rifiestinns  apéeiales,  n'anraienl  pas  été  rstfea,  seront» 
snr  l'ordre  du  meire,  retirée»  de»  mains  dn  garde 
national.  — . Mention  de  ce  retrait  aéra  faite  snr 
l'état  d'émargement  tenn  à la  mairie  et  fur  letiKvers 
contrôle»  d'armement. 

32.  Les  arme»  retirées  de»  nain»  dn  garde  nn> 
tâonal,  eo  eiérntion  de  l'article  erdesso»,  seront 
mise»  en  étet,  à I»  diligence  de  l'antorité  miiaie»* 
pale»  qui  poursotvrn  contre  les  citoyen»,  par  le» 
voie»  de  droit»  le  remboorsement  du  eoùt  de»  ré> 
paration». 

33.  Le»  armes  qui  seraient  conûdérées  eotame 
hors  de  service  seront  transportée»  an  cheMieu  de 
1 arronditsrment»  avec  une  expédition  du  prr>cêe> 
vcrlntl  qui  constatera  leur  état  et  le»  cause»  de  leur 
dégradation.  — Ce»  arme*  seront  sonnises  à r«»r&- 
«'icr>vérilit  ateiir  |i»rs  de  sa  première  tonroée,  qui 
donnera  »uu  avis  snr  U rélormedéâoitivederanDe. 

24.  Les  maires  et  le*  orGcier*  ou  Bous>officiers 
*'l^^gé*  do  servie#  de  l’armemeiit  devront,  lors  du 
decè»  ou  de  la  disparitinD  d'un  garde  national»  re- 
veodiquer  Je»  armes  qui  lui  anraient  été  con£ée». 
Hareilie  revendication  sera  exercée  en  caa  de  saiaie 
mobilière. 
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26.  Le  remboursement  par  les  eommooei»  sauf 
lenrreconr»  contre  les  gardes  oationan,  des  armes 
perdues  oo  mises  hors  de  service,  sera  e(fe«*tué 
dans  les  caisses  de  l’adiniDistrarion  des  domaines, 
d'uprès  les  prix  jtortés  aux  tarifs  de  la  gnerrc,  et 
dont  le  tableau  est  annexé  a la  présente  ordtmoanre. 

20.  Ko  cas  de  dissolution,  H sera  drame  on  pro> 
eès*verbsl  constatant  l'état  de  chaque  arme,  et  les 
réparations  à faire  an  compte  des  communes  ou  des 
citoyens.  — Une  expédition  de  ce  ppooè*«verbal 
transmise  eo  roinistré  de  l'intérieur,  et  l'edmi* 
njitrution  de*  domaines  fera  poursuivre  contre  la 
rommone  le  recouvrement  des  somme»  dues  pour 
perte  d'armes  ou  pour  réparation»» 

i27.  A la  6n  de  «éiaque  everciee,  notre  mioistrede 
rinrériear  se  fera  reodre  un  compte  particulier  des 
iifKriers  et  sous*officiers  qui  auront  donné  le  plut 
de  frreiives  de  xèle  et  d'exaetitude  dans  i'acDcun* 
phssemenl  du  service  de  rsrmeroent,  et  nous  signa* 
ier»  cent  qui  auraient  droit  à de*  rceompenaes. 

28.  Une  ordonnance  spéciale  statuera  sur  le*  me- 
sures relatives  à l'entretien  et  à la  conserva tioo  des 
armes  des  gardes  nationales  du  département  de  la 
Seine. 

29.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (comted'.dr,gmtf) 
est  chargé,  etc. 


Tar^ du  prix  des  trmst  ds  gutrrs  porlaiiret,  d'aprit 
/êt  prix  dt  Sainf'foranr  pour  Ut  armes  à feu,  et 
de  klingeuthal  pour  Ut  onuei  blanches.  — > (Art.  i5 
de  l’instruction  du  i8  mars  iBiy»  surrarmemeut 
des  troupes.) 


Artnea  : Fosü  avec  ta  baïonnette,  34  — Mous* 

epsetoQ  édrm,  33;  — Mousqoetou  de  cavalerie,  a3; 
— Riatolet  de  «aivalerie»  r7{  Sabre  d'infanterie, 
S f.  44  c.t  — Sabre  d'artillerie,  lof.  fiSe.;  — Sabre 
de  cavalerie  légère»  >t  f.  8o  c.t  — l'épée  de  tous- 


' offieler  d’artillerie,  kS  f.  8o  c.;  Z*ai>ee  ham|NBe, 
to  (j;  — Base&oeUe,  4 f. 

26  oct.=8  Dov.  — O.  du  Pat  portami  noueelU  JLxa^ 
lion  du  nombre  de  eonteifUrt  d*arroadûrratefif  é 
eVirv  par  Us  eantons  de  Dame/  et  de  Dompairt 
,{^'osgti), 

Snr  le  rappeet  de  notre  mùsistreseerélaire  d’état 
de  Kintérieur  et  dea  cultes  t — Vu  notre  ordon« 

I nanoe  du  ao  aoiU  demia’»  qui»  eo  vertu  de  l'art,  n i 
de  la  loi  du  ax  juin  i833,  fixe  le  nombre  des  con- 
scsllers  d*arroodiBsement  à étire  par  chaque  cautoo, 
dans  les  arronsiissemeasqoà  eompreuoeat  moins  de 
neuf  caotoost  — Vu  notre  orÂtonance  du  9 do 
même  moi»,  qui  a distrait  la  commune  dcHarol  dn 
canton  de  Darney,  arrondissement  de  Mireoouit, 
«Upartement  des  Vosges,  pour  Is  rennir  a celui  de 
Dompsire»  mêmes  arroodusemeot  et  département; 

Considérant  que»  par  suite  «Je  cette  distraction 
eC  de  celle  réunion,  la  population  du  «’aitloo  de 
Darney  se  trouve  réduite  à ii»ü68  liabitans»  et  est 
inférieure  à celle  du  canton  de  Domjiairc»  qui  se 
trouve  portées  ii,833  babituns»  etc. 

Abt.  1*'.  Le  taüleju  aouexé  à notre  ordonnance 
du  ‘io  upilt  deruier,  qui  fixe,  dau>  1rs  arrondisse* 
roens  de  sous-préfecture  compreunut  looiosde  neuf 
cantons,  le  nombre  des  conseillers  d’arrondissement 
à élire  par  chaque  cautoo,  est  ret*tifié  aiusi  qu'il 
suit,  en  ce  qui  couerroe  le»  cautoii»  de  Dsroey  et 
de  Dompuire,  arrumlisseroent  dejdirecourT,  dépar- 
tement de»  Vosges.  — Arrondissemeoi  de  Mirecourt: 
cantons  de  Darney,  i;  de  Doinpaire,  9. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de*  cultes 
(comte  dtÀrgoaM)  est  dtargé,  etc. 

2ô  oLt.=13  nov.  — O.  du  fie*  sur  Us  eUrStutious  Jet 
eosuult  re/atUement  aux  paueporU  t Ugtditaiioas  et 
sêgAificaltonj  yudscMurvi.—  ( Fo/.  Q.  de*  30,  a3, 
a4  août,  a3,  94,  aC,  09  ocL  i833  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  nriuiftre  secrétaire  d'état 
an  département  des  affaires  étrangères,  etc. 

TITRE  1*'.  — Des  passeporU, 

Art.  1*'.  No»  «'onsnls  sont  autorisés  à délivrer 
de*  pnsseports  asix  Franmis  qui  Se  ]*réseateront 
pour  en  obtenir,  après  s’étre  assnréa  de  leur  qua- 
lité et  identité.  ^Ils  le*  déttvreront  dans  les  foemc* 
prescrites  parles  loi»,  ordonnances  et  réglemens  en 
vigueur  en  Frani*e;  ils  y énonceront  le  nombre  de* 
personnes  eoxqnetles  ib  seruirt  retois,  leurs  noms, 
âge,  signalement,  et  feront  signer  celle*  qui  le 
pourront , tant  «nr  le  registre  couslataiit  la  dMî- 
vrance  qoe  sot  le  passeport. 

2.  Tont  Français  voyageant  en  p»v»  étran^^  de- 
vra, è son  arrivé  dans  les  lieux  uù  résideut  uo* 
consuls,  préteoter  son  passeport  à leor  visu  , afin 
de  s’assurer  leur  pmte«*tton  ; le  visa  ne  sera  accordé 

Îia’autant  que  le  passeport  anre  été  délivec  dam  1rs 
ormes  détermiDém  par  les  lois  , ordonoaniMS  et 
usages  dn  royaume. 

3.  Le*  «xmsola  devant  lesquuladea  militaires  frais* 
çaii  isolés  se  présenteeaieiit  puttr  retmsrtw  en 
France  leur  donneront  grataétemeat  lea  feuillr* 
de  route  oécussairea. 

4.  Nos  consuls  sont  aotorisés,  dans  tout  les  oa* 
I où  les  luis  et  oaagias  du  pays  dans  lequM  ils  »<iut 
i établis  n'y  fout  pas  obstacle,  à «délivrer  de*  passe* 
' iKirt»  pour  France  uua  ctrawgtrs  qui  leur  en  de- 
i manderont;  ils  se  uouforaieroat , à cet  égard,  aux 
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instructions  qa’iTs  m erroat  d«  notro  miaistre  #e- 
vrétuirc  d'état  des  affaires  étrangères. 

ô.  Ils  Tiieroat,  eo  se confornant également  ana 
instructions  de  notre  ministre  secrétatre  d'état  des 
affaires  étrangères,  les  passeports  délivrés  poar  la 
France  à des  sujets  étrangers,  par  des  antoHtés 
étrangères,  lorsque  ces  passeports  leor  paraîtront 
expédiés  dans  les  formes  régulières. 

TIT&E  11.  — i)«i  ligaUaations^ 

d.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  aetes 
délirrés  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics 
de  leur  arrondUaemeot 

7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes  des 
autorités  ou  fonctiouoaires  publics  étrangers  ^ ils 
auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fonction» 
naire  ou  de  l'autorité  dunt  l'acte  sera  émané,  et 
d'attester  qu'il  est  à leur  connaissance  qne  ce  fone» 
tionnaire  a actuellement  ou  avait,  lorsque  l'ac^  a 
été  passé,  la  qualité  qu*i1  y prend. 

8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de  donner 
de  légalisation  aux  actes  sont  signature  privée,  sauf 
aux  intéressés  ü passer,  si  bon  leur  semble,  ces 
actes,  soit  en  rbanrellerie , soit  devant  des  fone» 
tionnaires  publics  corepétens.  Toutefois,  lorsque 
des  legalisations  ou  attestations  de  signatures  au* 
font  été  données  sous  des  actes  sous  seing  privé, 
soit  par  des  fom-tiuniiaires  pnlilirs,  soit  pur  des 
agen»  lüploroattqnes  ou  ronsulatres  do  pavs  où  nos 
consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront  refuser  de  lé- 
galiser la  signature  de  t'vs  fonctionnaires 

9.  L.i  sign,iture  de  nos  ronsuls  sera  légalisée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affairés 
étrangères,  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  dé» 
légués  à cet  effet. 

(0.  Les  arrêts , jngemeos  ou  actes  rendus  on 
pMSSés  en  Fruoce,  ne  poorront  être  exécniléa  ou 
ndmisdrinsnosconsulnts  qn'après  avoir  été  légalisés 

fiar  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  ou  par 
es  fonctionnaires  qu'il  aura  délégués , comme  il  est 
dit  eu  l’article  précédent. 

T1T&£  1 II.  De  la  trantmiition  des  sign^eations 
judiciaires. 

1 1 . Nos  coosiils  feront  parvenir  aux  parties  inté- 
ressées, dirertemeot  ou,  s’ils  n'ont  reçu  des  ordres 
contraires,  par  l’intervention  officiense  des  antori- 
tés  bieales,  sans  frais  ni  formalitée  de  justice,  et  à 
titre  de  simple  renseigoeroeni,  les  exploita  signifiés, 
eu  vertu  de  Part.  69  du  f^e  de  procédure  civile, 
aux  parquets  de  nos  procureurs  géoéranx  et  proca* 
reurs , dont  notre  raiaistre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partenient  des  affaires  étrangères  leur  aura  fait  l’en- 
voi. — ' Ils  enverront  à notre  ministre  des  affairas 
étrangères  les  actes  dont  ils  o’anrontpu  opérer  la 
remise , ea  lui  faisant  connaître  les  motifs  qui  s'y  se- 
ront opposés. 

1 2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (due  de 
Broglie)  est  chargé , etc. 

26  ocL=12  dov.  — O.  du  Boi  sur  les  fenetioms  des 
vùe-eausttls  et  agems  causulairci,  — O.  des 

jsOj  a4  août»  a3,  34,  35  et  39  oct.  i833.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tétât 
nu  département  des  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  Les  viee-consolset  agens consulaires ae 
conformeront  entièrement  aux  direetioos  du  oonsal 
dont  ils  sont  les  délégués;  ils  Tiaformeroat  de  tout 
ce  qui  pourra  iotéreuer  le  service  de  TÉtat  ou  le 


bien  des  nationanx.  — Us  ae  eorrespondront  avec 
notre  mmisire  seerétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères que  lorsqu'il  les  y anra  spécialement  auto- 
risés. 

2.  Us  n'anrout  point  de  abaneelier  et  ■'exerce- 
ront aucone  juridiction, 

3.  lU  doivent  rendre  aux  Français  tous  les  Ixiiis 
offices  qui  dépendront  d’eox,  sans  qu’ils  puissent 
exiger  aucun  droit  ni  émulument  pour  leur  inter- 
vention. 

4.  Ils*  risennit  les  pièces  de  bord  et  délivre- 
ront les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie.  Its  poor- 
ront, s’ils  y ont  été  préalaUemeot  autorisés  par 
notre  mioistrs  tic  la  marina  et  deseolonirs,  remplir 
en  tout  ou  en  partie  les  fonctions  conférées  aux 
consuls  comme  suppléant  à l'ctraDgerles  atiminis- 
trateurs  de  la  marine.  Ils  instruiront  les  capitaines 
de  l'état  du  pays  ; iU  les  appuieront  |>our  assurer  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline,  et  pourront , 
d'accord  avec  eux  , consigner  les  équipages  à bord. 

5.  Ils  veilleront,  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  lenr  auront  été  conférés  par  autorisation  spé- 
ciale de  notre  ministre  de  la  murine  , à l'exécutinu 
deslois, ordonnances  et rcgiemens  sur  la  |>oIicc  de 
lu  n.ivîgation. 

6.  £0  cas  de  décès  d’un  FraoçaU,  les  agens  consn- 
l.iires  se  borneront  a requérir,  s’il  y u lieu  , l'appo- 
sition des  scellés  de  la  part  des  autorités  l<H'ales;à 
assister  à toutes  les  opérations  qui  eu  seront  la  con- 
séquence, et  à veiller  à la  conservation  de  lu  suct-es* 
sion,  en  tant  que  l'usage  et  les  lots  du  pay.->  l’autorb 
sent.  — lis  auront  soin  do  rendre  compte  à nos  con- 
suls des  mesures  qu'ils  auront  prises  en  exécution 
de  cet  article,  et  ils  attendront  leurs  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  adraiiiistrer,  s’il  pr  a lieu,  la  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  autori- 
sées par  nous,  dans  l'iutcrét  du  service,  les  vire- 
consul.s  et  agens  consulaires  ne  resrevront  aucun  dé- 
pôt et  ne  feront  aucun  des  actes  attril>ués  aux  consuls 
en  qualité  d’officiers  de  l'état  civil  et  de  notaires.  — 
Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  de  vie, 
des  passeports  et  des  légaIlsation>  ; mais  ces  actes 
devront  être  visés  p.ir  le  consul  chef  de  l’urrondisse- 
mcol,  sauf  les  exceptions  qui  auront  été  spécialement 
autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

8.  Lorsque,  d’après  nos  décisions,  des  vice-eoo- 
suis  et  agens  consulaires  auront  été  autorisés  à faire 
des  actes  de  la  compétence  des  notaires  on  des  of- 
ficiers de  Tétât  civil,  une  copie  des  arrêtés  rendus  a 

Cet  effet  sera  affichée  daus  leur  bureau. Ils  sec'on. 

formeront  «lans  ce  cas,  pour  la  tenue  et  la  conser- 
vation de  leurs  registres,  à ce  qui  est  prescrit  par 
les  ordonnances,  ainsi  qu'aux  iustrurtions  spéciales 
qui  leur  seront  transmises  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  ou  en  son  nom. 

9.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
murine  et  des  colonies  (duc  de  Broglit  et  comte  de 

sont  chargés,  etc.  , 

28  oct.rl**’  oov.  — O.  4a  Bai  partant  fae  U nombre 
4sfs  knisslors  4e  l'arroa4i$sessmnt  4‘ Âgen{Lot-et-Gà~ 
ranae)  oH  fixé  à vmgt^ir,  et  que  le  surplus  de  l or^ 
doManeu  de «4  mare  i8ao  rteeera  ea  pleine  et  en- 
tière exéeatiom. 

28  oct.-f*^  nov,  — O.  4u  Boi  portant  çtie  te  nombre 
dtt  huistiendu  tribunal  de  première  instanee  séant 
aux  Andtljs  (£«r«)  est  difiniùvement  jlxe  à tingif  \ 
et  que  te  surpb^  de  l ordonnance  dm  xx/évriar  tSso  j 
reeerra  son  exécution.  I 
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30  oct=12  aoT.  -»  0. 4^  A»(  9iu*«iilor>««  la  eaaurva- 
iMA  d'un  pont  tn$pmdu  sur  U Lot,  ontru  U port  dé 
Pmn*  et  U bourp  dt  Soinl^jrlrestrt,  commua*  d* 
Penné  (^Lot~*i-Gatonm*).-^ ( IX*  Uull.  O.,  Mvt«» 
aG6,  n"  5ü56.)  — O.  ai  inii  1834.)  . 
29oirt.=3(  MOT.  — O.  du  Bot  sur  Us  Jonetion*  d*t 
ecnsufs  dan*  leurs  rapports  arec  la  marin*  eontmer* 
eial*{t).  — '{Pof-  <>•  <!«•  ^o*  a3*  a4  août,  a3,  a4* 
a5,  a6  oct.  et  7 dot.  i833.) 

Sor  le  rapport  île  001  mioUtrea  aecrétairea  d'étAt 
aux  déparlerooDi  dea  affairea  étraogcrea  et  de  la  omi* 
rioe  «t  des  cnloaiea , etc. 

TITPE  1*'.  •>-  0ii]»e#fiibar  ftn*ral*e. 

Art.  1^^-  Nim  cooaula  tieudront  la  nnin  à ce  qae 
le  p;i«iMun  françaia  ne  aoit  employé  que  coofurin^ 
raeot  aux  lois  et  réglemeua.  lia  ne  pourront  arcor* 
der  .lucutie  diapeDae  ou  exception  à cea  règlemeo», 
aous  quelque  préleite  que  ce  aoit,  et  dénonceront 
les  atms  qnt  pourraient  rxiater  ou  s'introduire  à cet 
égard.  — Ils  Teillerontaux  intérêts  dea  ouvigateora 
et  cotnroercaoa,  conformément  à ce  qui  eatdéter* 
miné  datia  les  articles  suivans. 

2.  Les  consuls  auareront,  par  tons  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouToir#  l'exécution  de  la  pro- 
clamation du  juin  1791  * qui  défend  rim|>or- 
tation  dea  DATÎres  de  conslrucliou  étrangère  en 
France*  ainsi  que  delà  loi  du  ^7  Tendécniaire  an  II 
(18  oirtobre  1793),  dont  l'objet  est  dVmpéclier  que 
des  uavires  etrangers,  ou  des  narirea  fraudais  réjia- 
réa  en  paya  étranger,  hors  le  cas  dVxi-eption  prevu 
par  l’art.  S de  la  ineme  loi*  ne  soient  admis  aux  pri* 
viléges  des  navires  français.  Ilsdouneront  au  minis- 
tre de  la  marine  les  renaeignemena  propres  à Téclai* 
rer  sur  tes  teutativea  faites  dans  le  but  d'éluder  ou 
de  violer  cea  disposiliona. 

3.  Dana  le  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient  en- 
voyés aux  consuls  p<»ur  servir  éventuellement  à dea  ' 
expéditions  maritimes  françaises,  ils  auront  soin  d'y 
insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  seront  que  pro- 
visoires, et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  dea 
navires  dans  le  premier  port  île  France,  où  il  sera 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  de 
nouveaux  congés. 

4.  Si  un  consul  découvre  qu’il  se  fait  dans  les 
ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des  expor- 
tations de  nature  à blesser  les  lois  ou  les  ordoonao- 
«*ea  françaises  rendues  en  matière  de  douanes,  il 
aura  soin  d’en  informer  notre  mJuistre  des  affaires 
étrangères. 

ô.  Nos  consuls  concourront  en  ce  qui  les  couceroe 
à l'exéciilioD  des  loi*  et  ordonnances  du  royaume 
relatives  aux  pèches  lointaines,  et  se  conformeront 
à cet  égard  aux  iustruetioos  spcci.iles  qui  leur  se- 
ront adressées  par  nus  ministres  secrétairei  d'état 
aux  départemeus  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine. 

0.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d'assu- 
rer « par  tous  les  moyens  qui  seront  est  leur  pouvoir, 
Texécution  des  loU  et  ordonnances,  et  notamment 
de  la  loi  du  4 mars  i83f,  et  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  i8x3,qui  prohibent  le  commerce  des  es- 
claves et  le  traosjiort  poor  le  i^mpte  d’antroi  d'io- 
divtdus  vendus  ou  destinés  à être  veudus  comme  es- 
claves. Ils  se  conformerout,  pour  constater  les  con-  ' 
traventions,  à la  loi  et  à l'ordonnance  susdites,  à ; 

(1]  r<y.  Ohhs  An  Ürt>ii  remraerv.,  t Ml,  p.  1^9, 

4»i,  et  L V,  p.  ist,  119  rl  >ulv 


tontes  les  instruciioam  qui  leur  seraient  traasmises 
par  nos  inioistre»  secrétaires  d'étal  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  niariue. 

7.  Nos  consuls  tiendront  registre  dos  moiivemens 
d'eotrée  et  de  sortie  des  navires  français  qui  aborde- 
ront  dans  les  rades  et  ports  de  lenr  arroodiasement 
Tout  les  trois  mois  ils  adresseront  à outre  ministre 
de  la  marine  le  relevé  de  ce  registre 4 et  si,  iodé- 
peodamment  des  cas  particuliers  mentionnés  dans 
les  articles  suivans,  des  désordres  ou  des  abusuot 
lieu  à bord  des  navires  Irançais,  Us  lui  eu  signale- 
ront les  auteurs. 

TITRE  ÎI.  — De  rmrrieè*  d*%  norirer. 

8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  être  promptsmeot  iustruiU  de  l'arrivée  des  na- 
vires français  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arroo- 
ditscineuL 

9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémi- 
que règne  dans  le  pays,  le  consul  aura  soiu  d'eo 
faire  avertir  à temps  le  capitaine. 

10.  Tout  capilaiue,  arrivant  au  lien  de  sa  destina- 
tion* sera  tenu*  eu  conforuuté  des  art.  a4^  >4^ 

du  Code  de  commerce , après  avoir  pourvu  à la  sû- 
reté de  sou  bàtimeat*  et  au  plut  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée*  de  faire  devant  Ir 
uonsul  un  rapport  qui  devra  énoncer  1°  Les  nom. 
tonnage  et  cargaison  du  navire;— a**  Les  nom  cl  do- 
micile de  l’armateur  et  des  assureurs*  s'ils  lui  sont 
connus*  le  nom  du  port  de  l'armement  et  celui  do 
lieu  du  départ;  — 3"  La  route  qu'il  aura  tenue;  ^ 
4”  Les  relâches  qu'il  aura  faites,  pour  quelque  caOK 
que  c-e  soit;  — S”  Les  accideus  qui  auraient  pu  iro 

I ver  pendant  la  traversée  ; — G®  L’état  du  bâtiineBl. 
les  avaries,  les  ventes  d'agrès  ou  marchandises,  os 
les  rmproots  qu'il  aura  pu  faire  pour  les  besoins  do 
navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets  néces- 
saires auxquels  il  aurait  été  contraint.  — ■ Le  rap- 
port du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  : — Te* 
moyens  de  defeuse  du  bâtiment,  l'étal  des  victnsil- 
les  existant  à bord,  iaiitualion  delà  caisse  des  nte- 
dicamens; — Les  écueils  qu'il  anrall  découvert»  et 
dont  il  aurait  rectifié  le  giseioeot;  les  vigies,  pha- 
res, balises,  tonnes  qu’il  aurait  reconnus,  ou  dout 
l'établissement  ou  la  suppression  serait  parveoD  s 
sa  coiinaisaance;  — Les  navires  et  barques  abaa- 
dooués  qu'il  aurait  reconnus  et  les  objets  |K>ii»aat 
provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages  qu’il  aurait  re- 
cueillis on  aperçus;^  Les  flottes,  escadres*  sUtioas 
croisières  françaises  ou  étrangères  i les  navires  de 
tout  genre,  suspects  on  autres;  les  corsaires  ou  pe 
rates  qu'il  aurait  rencontrés;  les  bâûuiens  avei- 1^ 
quels  il  aurait  raisonné;  les  faits  qui  lui  auraient  élc 
aisnoocésdans  co*  commaoicatioos;  — i*ei  chaDg** 
mens  apportes  aux  rcglemens  de  santé , de  douane, 
d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a relâché  ; enfiu  tout 
ce  qu’il  aurait  apprit  qui  pourrait  intéiesser  uoIk 
service  et  la  prospérité  du  «-ommerce  français 
Ce  rapport , après  avoir  été  affirmé  par  W espilauw , 
sera  signé  de  lui,  du  chancelier  cl  du  consul. 

11.  Le  capitaine  déposera  à l’appui 
port  : I®  l’acte  de  propriété  du  navire;  a*!  1 ay**  ^ 
francisation  ; 3®  le  congé;  4*  *"^1®  d’équipig®- 

5®  les  ai^oits  à caution , conoaissemeas  et  cbaries 
parties;  6®  le  journal  do  bord  ou  rugisirc  prescu 
par  l’art.  aa4  du  Code  do  commerce  ; 7®  I®» 
verliaux  dont  la  rédaction  est  prescrite  par  l®* 
et  rcglemens  c-omme  venant  s l'appui  des  buts 
CCS  dans  ton  rapport.  — Le  c.ipit.iitiu  reu»eM»a  rg* 
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lecneot  an  codbqI»  coqforrocmeot  à Tart.  a44 
Code  de  commerce  « an  manifeste  oa  état  eiact  de* 
marcbaadwc*  compMunt  ton  chargement,  certifié 
et  ligné  par  lui. 

1 2.  Ka  cas  de  iimpl*  r«/deA«  dans  le  port  où  il 
exUlera  un  consul,  le  mpitatne  lui  renicrtra,  con* 
formément  a Kart.  dn  Code  de  commerre , ane 
déclaration  qui  fera  connaître  le*  canses  de  sa  re- 
Uche.  •>—  Si  la  relâche  te  prolonge  ao-delà  de  ringt* 
qoalrehenre»,  le  capitaine  sera  tenu  de  remettre  au 
coDsnl  son  râle  d'équipage. 

13.  Dans  les  lieoi,  soit  de  destiaation,  soit  de 
relâche,  où  le*  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à 
faire  des  déclaration*  relatires  à la  unté  pnbliqoe 
devant  les  eulorités  locales  connues  sons  le  nom  de 
eonserraiears  de  la  santé,  boréaux  on  magistrats 
de  santé  et  antre*  semblables  dénominations , la  ca- 
pitaine préseniera  au  conifti  sa  patente  de  sanié,  et 
fera  (*onaaltre,  indépendamment  des  détails  conte* 
nus  dans  aon  rapport,  qnel  était  l’état  de  la  santé 
pnblique  du  lieu  où  il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a 
relâché,  au  moment  où  il  a rois  à la  voile;  s'il  a fait 
TÎaer  en  quelque  lieu  sa  patente  de  sauté;  s'il  a eu, 
pendant  la  traversée  ou  dans  ses  relâi-bes,  des  ma* 
lades  à bord , et  s'il  eu  a encore;  comment  ses  ma- 
lade* ont  été  traités;  quelle*  mesures  de  purification 
il  a prises  par  rapport  aox  couchage,  hardes  et  ef- 
fets des  malades  ou  morts;  s'il  a rommuniqué  avec 
quelques  navire*;  à quelle  nation  ils  appartenaieut  ; 
à qoelle  époque  a eu  lieu  cette  coramuoieatiott , en 
quoi  elle  a consisté;  s'il  a eu  «‘oooaissance  de  l'état 
sanitaire  de  ces  navires  on  de  tonte  antre  circons* 
tance  j relative;  si  dans  ses  relâches,  ou  même  dans 
sa  traversée,  il  a embarqué  des  hommes,  des  bes- 
tiaux , des  marchandises  ou  effets.  — Le  consul 
nourra  aussi  interroger  sur  les  même*  objets  les 
nommes  de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il  le  juge 
convenable. 

14.  Si  DU  capiuinea  engagé, en  murs  de  voyage, 
des  gens  de  mer  dans  un  pays  etranger  où  il  n'y 
avait  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte  à celui  qui 
recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration,  et  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  4o  et  4i  ci*sprès  seront 
observées. 

15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les  lieax 
de  deetination  et  dans  i*eiit  où  la  rrlâche  se  serait 
prolongée  au-delà  de  Tiogl-<(Uiitre  Iteures,  les  pro- 
cés-verbank  qu'il  aura  dreseés  contre  les  marins  dé- 
serteurs • et  les  informations  qu'il  aura  f.<ite*  à l’ot*- 
ension  des  crime*  ou  délits  commis  par  des  matelots 
ou  pasasgers  pendant  le  cours  de  la  navigatiou , 
cooformétaenl  à l'obligation  ^ne  lui  en  impose  l'or- 
donnance de  tfiSf.  Si  Ta  gravité  du  délit  oti  la  sûreté 
de  l'équipage  e forcé  le  capitaine  à ne  pas  laisser 
les  prévenus  en  état  de  liberté,  le  consul  prendra 
telles  mesures  qu'il  appartiendra  à l'effet  de  les  faire 
traduire  devant  les  tribunaux  français.  Il  rendra 
compte  de  l'affaire,  savoir:  ponr  ce  qui  concerne 
les  marins,  au  ministre  de  la  marine;  et  pour  les 
passagers,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  — - 
Si  le  eonsnl  dé<‘ouvre  qu'un  capitaine  a négligé  de 
dresser  acte  des  crime*  ou  délit*  commis  k Tmrd , il 
en  rédigera  procès-verbal,  dans  lequel  il  réunira, 
autant  qa'il  dé|>endra  de  lui , tous  les  renseignemeos 
propre*  à les  eoustaler,  et  il  en  adressera  nne  expé- 
dition avx  ministres  des  affaires  étraugèrrs  et  de  la 
asarine. 

16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps,  con- 
formément aux  art.  6o,  67  et  991  dn  Code  civil , et 


à ce  qui  est  prescrit  par  l'art  4 de  notre  ordon- 
nance dn  de  ce  mots , deux  expéditions  des  actes  ] 
de  oaiunnceou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés,  1 
ainsi  que  les  trstamens  des  individus  décédés,  qui 
auraient  été  reçus  pendant  le  cours  dels  navigation. 
Les  elfets  et  le  prix  de  ceux  qui , en  exécution  de 
l'art  7 dn  titre  XI  dn  livre  III  de  Fordounance  de 
i68r,  auraient  été  vendus  et  payés  comptant,  se- 
ront, ainsi  qne  les  pa]Mers,  déposé*  a la  rhuocellerie 
du  consolât.  Un  procès-verbal  de  ce  dépût  sem  ré- 
digé , et  une  expédition  en  sera  donnée  au  capitaine 
pour  sa  décharge.  — Si  l'indirida  décédé  est  un  ma- 
rin, le  «onsnl  fera  parveoir,par  la  voie  la  plus 
prompte,  noe  expédition  de  l'acte  mortuaire  à l'ad- 
raioislration  dn  port  où  l’eraharquement  de  t e ma- 
rin aura  eu  lieu,  ou,  s'il  avait  été  engagé  hors  de 
France,  à l'administration  du  port  aoqiiel  il  appar- 
tenait Le  consul  adressera  de  plus  a notre  ministre 
de  la  marine  tous  les  avis  convenables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  nne  cap- 
ture en  temps  de  guerre , ou  on  pillage  de  In  part 
d'on  pirate , il  devra  en  faire  un  rapport  eirconstan* 
cié{  il  en  agira  de  même  s'il  a été  obligé  d’abandon- 
ner sou  navire  par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  1 
d'innavigabilité.— -S'ilaété  capturé  par  un  bâtiment 
ennemi , il  déclarera  quel  en  était  le  pavillon,  et 
dans  quels  parages  il  a été  pris. — Si  son  bâtiment  a 
été  relâché  par  l’ennemi , il  exhibera  le  traité  de 
rançon  et  toutes  les  pièces  tendant  à éclairer  le  con- 
sul snr  les  circonstances  de  sa  navigation,  et  la  date 
de  sa  capture.  Si.  après  avoir  été  capturé  par  l'en- 
nemi , le  bâtitnent  a été  l'objet  d'une  rei.*oa*se , il  en 
sera  fait  meotion.  — Dans  le  ons  nù  le  bâtiment  au- 
rait été  pillé  et  l'équipage  maltraité  par  on  pirate, 
le  capitaine  rloonerait  tous  les  détail»  propres  à si- 
gnaler ce  piraté,  et,  s’il  est  possiide,  à le  faire  cap- 
turer par  le*  bâlimens  de  gueire  français,  auxqueh 
le  consul  s'effoiTerait  de  faire  parvenir  prorapto- 
ment,  à cet  effet , les  comranniirations  nécessaires. 
Si  le  navire  a été  abandonné  par  fortune  de  mer, 
lerapitaine  fera  connaître  lescirconstauces  et  le  lieu 
de  l’évéoement. — S'il  a été  obligé  de  le  vendre  pour 
cause  d'innavigabiliié , il  produira  les  procès-ver- 
bsux  et  les  autorisations  du  magistrat  local. 

18.  no  capitaine  ne  n’est  pas  présenté  au  con- 
sul dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  10,  ce  der- 
nier constatera  le*  faits  par  un  procès-verbal  que  le 
chancelier  signifiera  au  capitaine,  a Imrd  ou  en  per- 
sonne; au  bas  de  cette  siguifieutiou,  le  chancelter 
constatera  la  réponse  qui  lui  «ara  été  faite,  et  le 
consul  rendra  compte  de  cette  infraction  a nos  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

TITRE  III.  — Dit  tèjoar  aa»irtt, 

19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les  na- 
vires de  commerce  français  dans  tous  les  ports  de 
leur  arrondissement  et  dans  les  rades  sur  lesqiielica 
il  ne  se  trouverait  pas  de  liâtiroeos  de  l’État,  en 
tout  ce  qoi  pourra  se  concilier  avec  le*  droits  de 
l’autorité  locale,  et  en  se  dirigeant  d'après  les  traj. 
lés,  conventions  et  usages,  on  Te  principe  de  la  réci-  , 
procité. 

90.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et 
Icurséqnipngetcu  le*  passagers,  les  consuls  essaie- 
ront de  les  concilier.  — Ils  recevront  le*  pLiiotri 
que  le*  passagers  pouiraieot  avoir  à faire  contre  les 
capitaines  on  les  équipages,  et  les  adresseront  an 
ministre  de  le  marine. 

21.  Ils  lui  signaleront  également  les  eapîtaines 
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qoi , par  incoaciait«,  iiaprrvojanee  ou  iguoraace,  I 
«urüirot  Dotoireinent  i't>cnproaii«  la  lùritte  de  leurs 
rquipagc»  et  les  inten’ts  des  armitfrurs.  j 

12  Lorsque  des  votes  de  fait,  dclil»  ou  crimes  au- 
ront etc  commis  a bord  d'uu  navire  français  en  rade  | 
I ou  dans  le  port,  par  un  liorome  de  l'êqui|Mge  envers  | 
' un  homme  du  même  équipage  ou  d'un  autre  navire 
1 fraiirais,  le  consul  réclamera  contre  toute  tentative  I 
I que  pourrait  faire  l’autoritc  locale  d'en  connaître  • I 
hors  le  ras  où,  par  «*et  événemcnl,  1a  tranquillité  ! 
I dn  |»«rt  aurait  été  cumpromise.  Il  iuvoquera  la  ré-  . 
' ciprocité  des  principes  reetinnus  eu  France  a cet  ' 
égard  par  Farte  du  30  novembre  i8u6,  et  fera  les  > 
deuiai  ches  convenables  pour  obtenir  que  U connais-  ' 
SADce  de  l'affaire  lui  voit  remise,  aGn  qu'elle  soit  ul>  ; 
térieurement  jugée  d'aprie  les  lois  françaises.  | 

13.  Lorsque  1rs  hommes  d'un  équipage  français 
se  seruiil  rendus  cnu|iables  de  quelques  vuies  de  fait, 
délits  ou  crimes,  hors  du  navire  ou  même  à bord  , I 


niais  envers  des  personues  élraagrres  a l'équipage, 
si  l'autorité  locale  les  arrête  ou  procède  contre  eua, 
le  consul  fera  les  démarches  oécessaires  ponr  que 
les  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  huma- 
nité, défendus  et  jugés  imparlialeinent, 

li.  Nus  consuls  tiendront  la  main  a 1a  stricte  exé- 
culion  de  l'art.  270  du  Code  de  commerce,  qui  in- 
I lerdil  aux  rapitaioes  de  congédier  leurs  matelots  en 
I pas  s étranger.  Ils  dresseront  prucès*verhal  de  tous 
le«  faits  de  cette  nature  qui  parviendraient  à leur 
connaissance,  en  douneront  avis  au  ministre  de  la 
marine,  et  pourvuiruut , conformément  aux  art.  35, 
3T)  et  37,  au  ra|»alriement  des  matelots  délaissés  par 
leurs  capitaines.  Ils  pourront  néanmoins,  sur  les 
plaintes  ou  demandes  du  ca|Utaiue  nu  des  matelots, 
et  après  les  avuîr  entendus  contradictoiremeot, 
ordonner  ou  autoriser  le  débarquement  d'uu  t*u 
plusieurs  matelots,  pour  des  causes  graves,  sauf  à 
en  rendre  compte  au  ministre  de  la  murine.  — Ils 
dé«‘idert>ut  dans  ce  cas  si  les  frais  de  retour  des  ma- 
telots seront  à la  charge  de  ces  «lerniers  ou  à celle  du 
capitaine;  eldanstous  les  cas  ils  prendront  des  me- 
sures pour  effectuer  leur  rauvoi  en  France,  en  se 
couforinant  anx  régleiaens 

lô.  Lorsqu'un  huinme  deréqiitpage  désertera,  le 
capiLiine  devra  remettre  au  consul  une  dénoiioalion 
iodiquaot  les  Dum,  prénoms  et  signalement  du  dé- 
serteur. Cette  déncMiciatiou  sera  certiGée  par  trois 
des  principaux  de  l'equipagc. 

26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation , le  consul  ré- 
clamera auprèa  des  autor  ités  Imtales  l'arrestation  et 
ta  remise  des  <lcsertears;  et,  s'ils  ne  lui  sont  pas  re- 
mis Mvaut  le  départ  du  navire , il  donnera  au  capi- 
taine tons  les  cerlificats  nécessaires , et  signalera  les 
coupables  à radministrationde  la  marine  du  port  de 
rarroemeot.  Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait 
des  refus  ou  des  difGcultés  de  la  part  de*  autorités 
Iqcales,  il  ferais  les  représentations  uu  protestations 
convenables,  et  il  en  rendrait  l'omptc  à nos  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'uu  gouvernement 
étranger,  des  navire*  français  auront  été  retenus  et 
séquestrés , nos  consuls  emploieront  les  moyens  cou- 
veoables  pour  obtenir  leur  rclaialion  et  des  indem- 
nités, s'il  y a lieu  ; ila  feront , eu  attendant  l'issoe  de 
leurs  déiDarchea,toutce  qne  pourront  nécessiter  la 
conservation  de*  équipages  et  leur  |H>lic«  a bord , ou 
la  sûreté  des  hominm  qui  descendrhnl  à terre.  Ils 
informeront  de  res  évenemena  notre  ambassadeur 
ou  chef  de  mission  près  du  aouverain  territorial,  et 
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ils  en  rendront  compte  aux  ministrea  de  la  marina  et  ' 
des  affaires  étrangères. 

28.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de  prsK'èder  à un  régie-  ^ 
ment  d'avaries  communes,  nos  consttUae  Cuoforaie- 
roui  avec  axactitude  aux  disposiliooa  du  Code  de 
«'omroerce  pour  la  vériiicaUuo,  l'estimation  et  la  ré- 
partition, et  veilleront  d'une  manière  spéciale  à la 
conservation  des  droits  des  pro|kriclasres,cturgeurs 
et  assureurs  absens.  Us  recueilleront  tous  les  reast»- 
guemensqui  leur  paraîtront  utiles  pour  déooavrtr  ù 
1rs  jets  et  autres  pertes  tout  véritable»,  et  ne  mas- 
qneot  pas  quelque  fraude  on  acte  répréliensible  de  j 
la  part  des  capitaioes  «t  équipage».  — Dans  le  cas  I 
où  un  capitaine  s'adreaserail  au  consul  pour  décU*  ' 
rer  des  avaries  et  se  faire  autoriser  a les  réparcr.cct  > 
agent  s'assurera  de  1a  réalité  de  la  dé|>ease  avaot  ' 
de  donner  ms  autorisation , visa  ou  approliatioa. 

29.  Si  notre  consul  découvre  qu'au  capitaiM , as 

procédant  a des  réparations  d'avaries,  ou  à toate 
autre  opération  a la  charge  des  armateurs  on  de» 
assureurs,  a commis  queli^ue  fraude  a leur  prejt- 
dire,  il  recueillera  les  renseigoemeoa  propres  a coas* 
tater  la  vérité,  et  les  fera  parvenir  à nos  minbtra  ; 
secrétaire»  d'état  des  affaires  étrangères  et  de  U laa- 1 
rioe.  Il  est  autorisé,  en  cas  d'ufgeocc , à donner  dé  | 
rectement  les  avis  convenables  aux  parties  intén»-| 
>é«s,  siins  l'obligatiou  d'en  rendre  compte  aux  dent  1 
départemens.  ; 

30  Lorsqu'un  capitaiue  voodra  faire  des  avaacts  j 
ou  |M»ycr  des  at.mroptes  aux  gens  de  aoo  équipage-  j 
pour  acliat  de  véteroens  ou  pour  tout  antre  besoia,  ! 
le  consul  ne  donnera  son  autorisation qu'aprèss'ètn  < 
assuré  de  la  nécessité  de  cet  paicmeaa(  U les  f«i  | 
faire  en  sa  présence  ; il  veillera  à ce  <|oe  U moeoiic  | 
du  pays  ne  soit  évaluée  qu'au  prix  rcel  du  change.  * 
et  il  inscrira  le  montant  des  paiemens  sur  le  livre  de  1 
bord  et  snr  le  rûle  d'équipage.  Ces  paiemens  ne  se 
roiit  admis  en  compte,  Inrs  du  désarmcrocal,qa'M- 
tant  qu'ils  auront  été  apostillés  par  le  consul  sae  ' 
le  rûle  d'équipage.  | 

3 1 . Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  i3i  da 
Code  de  i‘oinmerve,  le  consul  anra  donnée  nacO'. 
pitaioe  l'autorisation  soit  d'emprunter  a la  ginut 
sur  le  corps  et  quille  ou  sor  les  apparaux  du  Idti- 
meot , soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  ■ai- 
chandises  pour  les  besoins  du  navire  , il  en  doaa«rt 
sur  le<hainp  avi»  au  commisaaire  chargé  des  cUsss* 
dans  le  port  d'armement,  qui  en  prévieoUra  les  psr" 
ties  intéressées. 

32.  Pour  assurer  rexéoutioo  de  l'art.  do  Code 
de  commerce,  qui  interdit  an  capitaine  de  vendit 
ton  navire  sans  pouvoir  spécial  des  propriétaire», 
hors  le  cas  d'innavigalNÜté  bien  constatée,  le  capi* 
t due,  s'il  ne  fait  pas  cette  vente  dans  la  cbaoceiierie 
du  consulat,  devra  préalablement  ae  munir  d’as 
carliGcat  dn  consul  attestant  que  le  pouvoir  est  régi* 
lier.  Le  consul  signalera  à notre  ministre  des  affaire* 
étrangères  toute  contravention  à la  présente  dispo- 
sition.  — Lorsque  les  ventes  seront  faites  à U ihaa' 
ceilerie  du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donne  j 
au  capitaine  sera  annexé  au  (runtrat,  après  avoir  été 
par  lui  rertiGé.  Le  chancelier  se  dirigera,  pour  les  | 
formes  de  la  veole,  d'après  les  dis|iositioiia  de  U la* 
du  a7  vendémiaire  au  II  (i3  octobre  1793)»  ^ ^ | 
cousul  en  donnera  surde-cliamp  avis  à radmioistn*  ; 
tion  de  la  marine  du  port  où  le  navire  était  iama-  , 
trii  ulé.  Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  oa 
n'est  pas  du  nombre  des  Français  étaldis  ca  pays  ; 
étranger  à qoi  la  loi  précitée  |»ermeC  de  posséder d«s  < 
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■•▼ires  jonifuot  des  priWléget  de  U fraQt*ÎMt»oD , | 
le  cooiat  n*aecordera  son  pour  pataer  la  tente  i 
bon  de  aa  chancellerie  qu*ea  ae  futsaut  remettre  lea  : 
actea  de  franriaattoD»  paaseporta,  coogéa  et  antres 
pièt«a  conatataot  la  nationalité.  Il  retiendra  égale*  ■ 
ment  eea  pièces  aile  «'ontrateat  paaaé  dana  aa  ctian*  1 
cellerie.  DanaTun  et  dana  l'autre  caa,  il  lea  renteira  I 
à Padmioiatration  du  |K>rt  où  le  navire  était  imma- 
triculé. 

33.  Lortqn’on  navire  frao^aia  aura,  par  quelque 
eanae  que  ce  aoit,  été  tendu , démoli  ou  détruit,  la 
conaul  en  donnera  atia  à notre  miniatre  de  la  ma» 
rine.  Dana  ce  caa,  et  dana  celui  de  déaarroement , il 
paaaem  la  revue  de  Téquipage,  veillera  à <*e  que  le 
décompte  aoit  fait  et  pajré,  a’il  e«t  poaaiUle,  avec  le 
produit  du  navire  et  des  débris,  enaemble  le  fret 
acqois.  I^ea  sommes  revenant  aux  équipages  pour 
leurs  salaires  seront  versées  à la  caisse  de  U cban- 
ceHerie,  et  tranimisrs  aiisaitôt  an  trésorier  général 
des  invalides,  caissier  des  gens  de  mer, chargé dVn 
faire  aeqnitter  le  montant  aux  marins  dans  les  quar- 
tiers où  ils  sont  respectivement  classés.  — Indépen- 
damment de  Irf  solde  due  aux  marins  de  Péqnîpage, 
le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus  men- 
Ikinnés  U somme  estimée  nécessaire  pour  leurs  frais 
de  rapatriement , tels  qu'ils  août  réglés  art.  35,  36  et 
3^.  Il  adressera,  pour  toutes  ues  opératiuns,  an 
ministère  de  la  marine,  des  i*omptes  établis  dans  les 
formes  prescrites  jiar  les  inttruedoos  de  ce  dép.-tr- 
temeot. 

34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
navires  français  vendus,  démolb  ou  détruits,  le  con- 
sul, après  s'étre  assuré  s'il  a été  possible  d'acquitter 
leurs  salaires  et  de  pourvoir  à leurs  frais  de  retour, 
lee  dirigera  vers  leurs  consuls  respectifs. 

36.  Deus  tons  les  cas  où  uo  consul  derra  assurer 
le  rapatriement  des  marins  français,  il  jiourvoira  à 
leurs  besoins  les  plus  urgcns,tsnt  eu  suLMistant*«s 
que  vétemeos,  chaussures  et  autres  objets  indispen- 
sables, et  doonera  surde-cbamp  avis  de  cette  dé- 
pense au  ministre  de  la  marine,  sur  lequel  il  se 
reroboorsera , sauf  le  recours  de  droit  à exercer  nl- 
térieuretnent  par  ce  mioistre,  dans  l'intérét  de 
rÉlat 

30.  Quelle  que  soit  la  proTcnance  des  marins,  si 
le  retonr  a lieu  par  terre,  1rs  frais  de  conduite  se- 
ront régléa  conformément  à l’urrélé  do  5 germinal 
an  XII  (i6  mars  1804),  art.  7 et  8,  S'il  s'effectoe 
snr  des  navires  de  commerce  français,  et  qoe  les 
liorames  ne  poissent  pas  être  embarqués  i*omme 
reinplacans,  il  sera  payé  au  navire,  après  l’arrivée 
dans  un  port  de  France  on  dana  une  colonie  fran- 
çaise, — Savoir  : un  franc  trente  ceotimet  par  jour 
]K>ur  chaque  capitaine,  et  un  franc  pour  les  autres 
personnes  de  l’équipage.  — Kn  «■e  qui  tooche  lea 
marins  naufragés  ou  délaissés , si  le  retour  a lieu 
•or  des  bétimens  de  l’État,  le  passage  aéra  gratuit. 

37.  A défaut  de  navires  français,  le  consul  pourra 

faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger 
qui  serait  prêt  à faire  voile  pour  1a  France  ou  pour 
une  colonie  française;  il  réglera  alors  le  prix  du  pas- 
sage, fera  lea  avances  et  passera  tout  acte  nécessaire 
pour  que  le  capitaine  qui  aura  raroctié  ces  marins  ; 
soit,  s son  arrivée  en  Fniorei,  payé  du  prix  de  trans-  | 
port  par  les  soins  de  l'adiniaistratioo  du  port  où  il  ‘ 
abordera.  I 

38.  Lorsqu^ua  marin  français  sera  décédé,  soit  à I 
terre,  soit  sur  le  narire  dans  le  port,  le  capitaine  j 
sera  tenu  d'en  dosraer  sorde-^amp  avis  au  consol, 


qui  dressera  l'acte  de  déi-è*.  Dans  ce  cas,  et  dans  re- 
lui où,  le  marin  étant  décédé  en  rade,  le  capitaine 
aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul  fera  les 
communications  prcsiiites  par  l'art.  i<>.  I)  prendra 
de  plus,  comme  dans  les  t*in*oDstances  prévues  par 
ce  même  article,  les  mesures <*oDveoabIes  pour  qu'il 
soit  fait  dépét  en  cliaDcellerie  des  effets  apparte- 
nant au  décédé;  donnera  au  capitaine  toutes  les  dé- 
charges nécessaires  ('OOstaLmt  cette  remise,  et  en- 
verra une  copie  de  l’inventaire  au  ministre  de  la 
marine,  qui  fera  donner  les  avis  et  communications 
utiles  à la  fumille  des  inléressés. 

39.  Si , UD  an  après  le  dép6t,  la  fiiroille  des  ma- 
rius  décédés  ne  réclame  pas  les  effets  en  nature,  ils 
seront  vendus  aux  enchères  publiques.  — Le  con- 
sul pourra  toutefois  faim  vendre  sur-le-cliainp  les 
effets  dépérissables,  en  rendant  préalablement  une 
décision  motivée,  qui  sera  iuscrite  sur  ses  registres. 
— Lea  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  verses 
à la  caisse  de  U chancellerie,  et  transmis  nos«>tût  au 
trésorier  général  des  invalides , caissier  des  gens  de 
mer,  aio*i  qu’il  est  prescrit  par  l'avt.  33. 

40.  Le  capitaine  qui  vondr»  engager  des  gens  <le 
mer  pendunt  le  cours  d'un  voyage  sera  tenu  île  les 
présenter  au  consul,  qui  inter]>ellera  les  parties  de 
lui  dériarer  si  elles  sout  bien  d'aceoid.  Si  aucune  ne 
réclame,  il  inscrira  le  résultat  de  lu  convention  sur 
le  r6le  d’équipage. 

41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modiCer  les 
(*<H)ditiont  des  eugagemens,  et  laissera  aux  parties 
une  entière  liberté  de  faire  telles  ronventioiis 
qu'elles  jugeront  à propos.  Ko  cas  de  contestation, 
il  essaiera  de  les  concilier,  et,  s'il  n’y  peutparveuir, 
il  en  fera  mention  dans  sem  procès-verbal,  sauf 
aux  parties  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  com- 
pétens. 

41.  Ijorsqu’il  y aura  lieu,  eu  psys  étranger,  au 
remplamineat  du  capitaine  pour  cause  de  niuladie 
ou  autre,  le  consul,  sur  la  retjiiéte  à lui  prctenlée 
par  le  ronsignatuire  on  par  réquipuge,  et  .'iprrs 
avoir  pris  tous  les  renseiguemeos  qu’il  jugera  cou- 
veuabies,  approuvera  ou  rejettera  la  requête  par 
une  ordoiiuance  qui  sera  signifiée  taut  au  capitaine 
remplacé  qn’an  demandeur.  — Dans  ces  cas , et  h»rs* 
quSl  sera  nécessaire  de  remplxcrr  un  capitaine  dé- 
cédé, leseonsnls  n'admettront,  autant  que  faire  se 
pourra , pour  reinpiaçans  que  des  gens  «le  mer 
ayuul  la  qualité  reqni'>v  par  rordonmioce  du  7 autU 
l8x5  pour  cN>in mander  uu  bâtiment  de  commerce. 

TIT&E  IV.  — Zht  déport  dcj  noe/nrx. 

43.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour  le 
long  cours  armeront  on  réarmeront  d.tns  leur  sirron- 
dissemeot,  les  consuls  tiendront  la  main  à ce  que 
ces  navires , avant  de  prendre  charge , soient  soumis 
à la  visite  prescrite  par  l’art.  du  Code  He  com- 
merce, et  par  la  loi  du  9 août  1791,  titre  111,  art. 
1 1 à fi. 

44.  Tont  capitaine  français  pré!  a quitter  un  port 
étranger  remettrai  la  chancellerie  du  consulat  un 
état  exact  des  roarchaadises  composant  le  clurge- 
nirot  de  son  navire,  signé  et  certifié  par  lui. 

46.  11  devra,  cnnforniéinrnl  à l’art.  344  Code 
decommen*e,  prendre  un  certificat  du  consul  cons- 
latani  l'époqne  de  son  arrivée  et  celle  de  sou  départ, 
MiDsi  que  la  nature  et  l’état  de  son  chargement.  — • 
Le  consul  s'assurera  de  plus  ai  le  capitaine  a envoyé 
à ses  propriétaires, ou  s leurs  fondés  de  pouvoirs,  le 
compte  prescrit  par  l’art  335  du  même  Code. 
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40.  Le«‘oosul  Mrâ  mu,  mmi>  u re»|iooMbiIité, 
de  délivrer, en  ce  qui  le  concerne , le»  cEpéditii'O» 
Nux  bàtimeo»  prêts  a faire  voile  duo»  le»  ringt^gae* 
tre  heures  qui  suivront  U remise  des  nunifestes.  Les 
«-a(HUines  qui  auront  remis  leur  manifeste  les  pre- 
miers seront  les  premiers  expédié*. 

47-  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  capi- 
taine, le  préviendra  qu'aux  terme»  de  l'art.  345  du 
Code  de  comment,  tout  homnie  de  l'équipage  et 
tout  passager  qui  apportent  des  pajs  étraugers  dea 
marcLandisea  assurées  en  France  sont  tenus  d'en 
liiisser  au  consul  un  connaissement  dans  le  lieu  où  | 
lu  rhargement  s'effectue.  Il  rinter|>eUcra  en  même  I 
temps  de  lui  déclarer  a’il  connaît,  )>aroii  les  gens  de  | 
son  équipage  et  sa  passagers,  dea  personnes  qui 
koieut  dans  ce  cas,  et  lui  prestrrira  de  leur  donner 
les  avis  nécasaires  pour  l'accomplissement  de  cette 
obligation. 

48.  Lorsqu'un  (*on$ul  apprendra  qn'nn  navire 
français,  en  relicbe  dans  un  port  de  son  srrondisae- 
inent,  se  dispose  à se  rendre  dans  un  lieu  dont  l'ac- 
CCS  offrirait  de  grava  dangers  par  suite  de  l'état  de 
la  santé  publique,  d'une  inlerdu'tion  de  lommerce, 
d’un  blocus  et  autra  obstarla,  il  en  préviendra  le 
capitaine,  et  lui  fera  connaître  s'il  y a quelque  au- 
tre |M>rt  de  la  même  nation  où  il  puisse  aborder  en 
sûreté. 

49.  S'il  existe  dans  le  paye  des  administrations  sa- 

nitaira  qui,  d'après  les  régleroeiis  lot*aux,  doivent 
délivrer  anx  capitsinapartaos  da  certih«rals  ou  pa- 
tentes de  santé,  le  consul  veillera  à ce  que  le  capi*  : 
taine  remplisse  1rs  formalités  convenabJa,  et  visera  I 
la  patente  on  le  certifient.  S’il  n'existe  point  d’admi-  ! 
niatratioa  de  ce  genre,  le  consul  délivrera  une  pa-  i 
tente  de  santé,  conformément  à l’art.  t5  de  l’ordon-  i 
naore  du  7 août  i8a3.  I 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  laisser  I 
dans  un  port  étranger  des  gêna  do  mer  atieinta  de  | 
maladia  contractéa  pendant  le  voyage,  en  deruan*  | 
dera  l'autorisation  an  coomiI.  Si  cette  autoriaatioo  | 
lui  est  accordée,  le  capitaine  déposera  a la  clianocl- 
lerle  U somme  que  le  t^iosul  aura  déterminée , à ' 
reiTet  de  couvrir  la  frais  éventuels  de  maladie  et 
de  sépulture , comme  aussi  de  mettre , selon  le  cas , 
la  marins  laissés  à terre  en  état  de  rejoindre  leur 
quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépdt,  le  capitaine 
pourra , avec  l’agrément  du  consul,  donner  une  cau- 
tion solvable,  qui  prendra  l'eagageiDait  écrit  de 
subvenir  à ces  différeota  cbarga.  — £o  cm  de  con- 
travention à ca  dispositions.  Te  t'onsol  en  dressera 
procès-verbal,  et  le  transmettra  an  ministre  de  la  ma- 
rine. Il  poonroira  aux  besoins  da  maladm  abandon- 
nes, et  il  se  rembonrsera  de  sa  frais  et  avances  sur 
le  mioistère  de  U marine,  chargé  d’exercer  on  do 
faire  exercer,  s’il  y a lien,  dans  l’intérêt  de  l'£tat, 
tüot  recours  de  droit  contre  ta  véritables  débiteurs. 

61.  Tout  navire  français  prêt  à faire  voile  ponr 
l'un  üa  ports  du  royaume,  ou  pour  une  eolooie 
française,  sera  tenu,  a 1a  réquisition  du  eonsul,  de 
recevoir  la  matelots  naufragés  ou  délaissés  à npa- 
trier,  et  la  conditions  de  passage  seront  régléa 
comme  il  a été  dit  art.  36  ci.^aaua.— - Le  capitaine 
sera  teon  également  de  recevoir  la  marins  ou  pas- 
sagers prévenus  de  délits  qui , dans  le  cas  prévu  par 
l'art,  au.  devraient  être  conduits  en  France.  — Le 
consul  fera  avec  lui  les  conventions  qu'il  jugera  les  I 
plus  convenables  pour  régler  les  frais  de  pasage 
de  ca  prêveutts.  Il  lui  remettra  copie  de  c*es  con-  { 
vfDtiuos,  afiu  que  les  armateurs  se  pourvoient  |>our  , 


le  paiement  auprè*  du  ministre  de  1a  marMse,  »*ü 
s'agit  de  marins , et  |M>ur  tout  antra  auprèe  dn  mi- 
nialre  des  affaira  étrangènrs,  sauf  reflabonranaMMit 
au  crédit  de  ce  département  par  le  miniatére  déUi- 
teur.  L€  consul  fera  même,  si  cela  atnécoMire, 
da  avança,  dont  il  se  couvrira  anr  la  fonda  du  mi- 
nistère da  affaira  étrangèra,  chargé  d'trxcranr  1a 
répétition  contre  qoi  de  droit. 

62.  Pour  le  placement  sur  la  navira  fmo^aiada 
bonima  à renvoyer  en  France,  dans  la  divers  cm 
prévua  |Mr  la  présente  ordonnance,  la  «onanla  se 
guideront  d'après  la  prudence  et  l'équité.  Ko  cm 
de  représentations  de  la  part  da  capituines,  ils 
dresseront  un  procès-verbal  qu'ils  traoameltnMBt  an 
ministre  de  la  marine. 

63.  Tout  apitaine  partant  d'un  port  é^ngerat 
tenu  da  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sons 
voile,  la  dépêcha  on  autra  envois  de  |»apiera  adres- 
sés par  nos  consuls  a nos  mioiatia  et  admioiatra- 
tioQs  publiqua  du  royaume  avec  lesquella  ils  dni- 
vent  être  ou  sont  auLoriséa  à être  eo  uorrapondance. 
— La  capitaines  qui  m rendront  dans  no  port 
étranger  seront  également  obligés  de  recevoir,  jn^ 
qu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  la  dépêches  al 
envois  adressés  aux  consuls  on  aux  ainbassadestra  et 
chefs  de  roiasions  du  roi  dans  la  paya  on  ce  port 
at  situé.  •—  La  remise  da  dépêches  sera,  dans  ces 
deux  cas,  mentiouoee  au  rêle  d'équip»ge.  ^ A l'é- 
gard de  celles  dont  ils  seront  chargra  par  la  diiec- 
liim  générale  des  posta,  ils  se  conformeront  aux 
réglemeos  particuUea  sur  cet  objet. 

64.  Lorsqu'un  marin  qoi  ae  aurait  tronvé  absent 
au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire  a |>ré- 
sentera  volootuirement  devant  U consul,  «Uns  U i 
délai  de  trois  jours,  at  agent  lui  délivrera  un  cer- 
tificat constatant  le  fait,  et  en  rendra  compte  aa 
ministre  de  la  marine. 

TITRE  V.  — Des  nartret  noi^ragér. 

55. 1.or»qu'ttD  capitaine  arrivera  dans  un  pot  cm 
se  trouve  un  <x>aul,  apres  avoir  éprouvé  un  nam 
frageou  un  échuuement  avec  bris, il  devra  eo  faire 
an  rapport  cironstaocié-  — £n  cas  de  naufrage,  la 
capitaine  indiquera,  avec  détails , le  lieu  du  sioiatre  : 
ü donnera  la  noms  da  marina  ou  pssMgera  qui  ao. 
raient  péri  \ il  fournira  des  explications  snr  l’cmst  da 
navire,  barqua  ou  embarcations  qui  eo  dépen- 
daient; sur  la  effets,  papien  et  somma  qu'il  aa- 

rait  Muvés S'il  y a en  un  éthooementuvec  lirtt, 

le  capitaine  fera  la  même  déclaration,  et  eo  onlre  il 
sera  tenu  d'indiquer  tout  a qui  pourrait  fuciltterle 
sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison.  11  devra 
énoncer  toutes  les  circonstaooa,  tella  que  la  cm 
de  fortune  de  mer,  de  voie  d’au,  d'intendic,  da 
ponrsoite  |Mr  l'ennefni  ou  par  un  pirate  qui  l'aurait 
forcé  vu  déterminé  à jeter  le  navire  a la  cAle. 

56.  Auuitùt  qu'un  consul  aura  été  ioforaé  de 
au#  manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  rc 
soit,  du  naufrage  ou  éeboueroeot  d’un  navire  fran- 
çais dans  Sun  arroodiascaMiit , il  se  hâtera  de  pren- 
dre ou  de  provoquer  les  maura  conveoalila  pour 
qu'il  soit  porté  secours  aux  naufragés  et  procédé  an 
sauvetage. 

57.  Si  la  premiers  avis  parvicooeitt  à un  vice- 
coaul  ou  agent  ooesulaire,  il  sera  teno,  en  pra 
liant  da  mc-urcs  provisoira , de  rendre  compte 
de  révéoemeot  au  consul  sons  le  direction  duquel 
il  est  placé,  et  de  se  conformer  uUériaorement  ans 
ordres  et  iostructions  qoi  lui  seront  adrasés. 
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58»  Roi  t-oa»mî>  w co^foiweroat,  |M>«r  l*eiMp 
tien  des  denx.  articles  |>réoédeos4  aua  cuaveeiioas 
feites  oe  uvagea  pratMgaés  entre  la  France  et  les 
l»ays  où  iU.  résideot , reUtiveaaeat  aen  aeios  a doo- 
•cr  et  ans  mesures  ■ prendre  pour  le*  sei'oare  et 
les  tanrelages.  Ut  auront  à se  guider,  es  smtre , 
d'après  les  réglemeos  et  les  instrudions  do  minis- 
tère delà  mantie  sur  cette  matière. 

' Ir9.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France  et 
tcnrs  agent  sont  antorisès  à donner  exclusiremeat 
des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage,  ils  feront 
•Qprès  de  rantorilé  locale  qui  les  aurait  devancés 
les  rèqnistHoDS  néressaires  pour  être  admis  à opérer 
directement  et  en  toute  lil>erté,  et  pour  que  toute 
personne  non  agréée  par  eux  suit  immédiatement 
obligée  de  se  retirer.  IH  te  feront  remettre  tes  ob- 
jets déjà  aanvés.  — Ds  s’entendront  ovec  Tanturité  j 
lotmle  ]>onr  eonnattre  lea  premières  ctrconalaui*es  | 
de  l’événement,  et  rembonrser  les  frais  qnVIle  anra 
déjà  faits. 

•0.  Ils  feront  administrer  tous  les  seconrs  néces- 
, saires  aux  personnes  blessées  on  noyées.  Dans  le  cas 
où  on  ne  {lourrsit  les  rappeler  à la  vie,  ils  feront 
ou  inviteront  l*autorité  locale  à faire  tons  prncès- 
verlmox  et  enquêtes  pour  connaître  l'identité  de  ces 
personnes,  et  donneront  leurs  soins  pour  que  rio- 
bnmation  ait  lieu  après  qu*nn  acte  de  décès  aura 
été  rédigé. 

61 . S'ils troureotoadéconvrent  quelques  papiers, 
tels  que  chartes-parties,  i*oniuiisaeroeDt,  poleotesde 
santé,  ou  autres  renseiguemens  écrits,  il«  les  re- 
cueilleront pour  être  déposés  en  leurs  cbaurellcrles, 
après  qu’ils  les  auront  cotés  et  paraphée.  Du  reste, 
ila  recevront  tous  rapports  ou  déclarations,  feront 
sabir  d'office  tous  interrogatoires  uéi-essaires  aux 
capifaiaes,  gens  de  l’équipage  ou  passagers  qui  au- 
raient échappé  au  naufrage. 

62.  Dans  les  rerlterrhes  qu’ils  feront  des  causes 
du  naufrage  et  de  l’écliouement,  les  consuls  s’occu* 
peront  spnialement  du  soin  de  conoaltre  si  l’acci- 
dent peut  ou  ooD  être  attribué  à quelque  crime, 
délit  ou  autre  baralterie  de  patron,  ou  à quelque 
connivence,  dans  la  vue  de  tromper  des  assureurs, 
et  transmettront  tous  les  rensetgnemens  oécessaires 
au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fera  commuoiquer 
au  procureur  général  près  telle  cour  qu’il  appar- 
tiendra. 

63.  Ils  nommeront,  en  le  conformaot  aux  con- 
ventions ou  usages,  tous  séquestres,  gardieos  nu 
dépositaires  des  objets  sauvés,  et  feront  les  roarcliés 
nécessaires  avec  les  hommes  du  pays,  soit  pour  ol^ 
tenir  leur  assistance,  soit  pour  se  pro4rurer  des  ma- 

Sasios  où  les  objets  unvés  puissent  être  mis  en 
épAt. 

64.  Ansaitét  que  le  consul  pourra  coaiiaitre  les 
noms  du  navire,  du  capitaine,  et  les  autres  reosei- 
gnemeot  qu’il  lui  paraîtra  utile  de  communiquer 
au  public,  il  prqudra  les  mesures  convenables  pour 
avertir  les  intéressés,  lien  donnera  avis,  parles  voies 
les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine  et  à 
l’administration  du  port  de  départ  et  du  port  de 
destination. 

65.  Si,  lors  de  l’écliouemeot  ou  après,  les  pro- 
priétaires ou  assureurs  du  navire  et  des  marchau- 
dues  y chargées,  ou  leurs  correspondans,  munis  de 
pouvoirs  sulfisans,  se  ]>résenteot  pour  opé;er  le 
sauvetage  par  eui>mémes,  en  acquittant  les  frais 
déjà  fait*  et  donnant  caulion  pour  ceux  qui  reste- 
raient a faire,  le  consul  pourra  leur  laisaer  le  soin 


de  gérOT-.W  mnvelage.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le 
capitaiue,  le  sulirécargne  ou  quelque  peaaager  joe- 
tifiera  de  pouvoira  apetnaux  pour  procéder  au  aau- 
veUgs  en  csa  de  sinistre.  ■ — Si  le  eoosul  refuse 
d’obtempérer  à cea  demandes,  sa  dédsioii  sera  mo- 
tivée, ei  il  sera  donné  acta  des  dires  et  réqitistlioas 
des  parties. 

66.  La  consul  ae  coocertera  avec  l’autorité  locale 
pour  qu’elle  lui  prêle  sou  appui  dans  toutes  les 
circousCances  qui  poirraieot  exiger  l'emploi  de  la 
force  publiqne.  £ir  cas  de  vol  ou  de  tentative  de 
vol,  il  atgonlera  les  coupables  à la  justice  du  lieu. 

67.  5i,  a l’occasion  du  naufrage  et  des  inesores 
de  conservation  et  de  sauvetage  aniquelles  le  consul 
doit  M livrer,  il  est  néccMaire  de  prendre  quelques 
précaniiiMMi  à l’égard  des  ndminiatrmtioos  aaui- 
Utreadu  pejs,  ou  de  leur  donner  des  avis,  il  vetllera 
à l'a  que  tout  ce  qui  eU  convenable  ou  obi tga taire 
soit  exadecucat  observé. 

68.  Lea  consola  ioterposeront  leurs  soins  et  leurs 
Irnos  offices  auprès  desautorités  du  paya  |K>or  obte- 
nir la  réduction  ou  la  di- pense  des  taxes  sur  les  mar- 
chandises qui  fetrouvcr&ient  avariées  p r l’effet  du 
BBufragr,  ou  que  les  csrconstaoccs  obligeraient  de 
vendre  dans  le  |»ays. 

69.  Ko  oiis  d’écliooement  sans  bris,  le  consul 
prendra  Ira  meaurea  uétreMairea  pour  faciliter  an 
capitaine  les  moyens  de  remettre  le  navire  à flot. 
Il  iMiurra  oedouoer  que  le  navire  soit  démoli  ai  la 
nctetsité  de  dcsoliatruer  l’entrée  do  portrni  le  lieu 
d'cchooemcot  était  reconnue  iodiipeusable,  ou  si 
l’état  des  Heux,  les  réglemens  locaux,  les  dédara- 
tioua  na  réquîaitions  des  autorités  du  paya  ne  per- 
mettaient pas  qu’on  càt  le  teto]>s  suffiMiit  pour  re- 
lever et  de^ger  le  navire.  — • Dans  les  décisions  et 
déclaratious  relatives  su  cas  de  l’espèce,  il  procé- 
dera, comme  dans  toute  autre  circonsfainee  où  il 
a’sgU  de  statuer  sur  l'innovigabilifé  d’un  navire, 
d’après  Tavia  d’experts  assermentés,  dont  le  pro- 
cès-verbal sera  annexé  à U décisùm. 

70.  Le  conaal  poorvoira  au  paieeneot  des  fraude 
sanvetnge  d’après  une  fixation  amiable  avec?  ceux 
qui  y auront  travaillé.  £o  cas  de  difficultés,  il  eu 
fera  la  taxe  ai  lea  aoiaa  ont  été  donnés  par  l’éqei- 
page  du  navire,  et  ae  conformera  à relie  qui  aura 
été  faite  par  l’autorité  locale  eompéteotc,  ai  les  sotuf 
ont  été  c^oca  par  dca  étrangers  \ il  pourvoira  éga- 
lement iMX  dépenaca  de  nourriture  et  autrea  froia 
isdiapeiMabiea  pour  la  conaervation  de  l’équipage 
et  son  renvoi  en  France,  de  la  manière  réglée  par 
les  art.  35,  36  et  3y  ri*deaaaa. 

7 1 . Lorsque  des  propriétairea,  aasnreura,  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  se  préseuteron»  pour  obtenir  la 
remise  d’objets  a l’égard  desqueta  ih  juatifierunt 
de  leurs  droits,  la  délivrance  leur  eu  sera  faite  par 
ordre  du  consul,  moyeouant  l’acquittement  prupor- 
tionuel  des  frais. 

72.  Afin  d'acquitter,  eonforrnémeot  à l’art  70,  les 
frais  et  dépenaca  dn  sauvetage,  le  consul  fera  pro- 
céder, aekin  que  rurgeoce  ou  lea  eirvonslances 
pourront  l’exiger,  à la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débna,  agréa  et  ap|»arNUX  sauvés.  — Il 
pourra  également,  en  cas  d’avarie,  et  après  avoir 
fait  constater  par  des  experts  aaseimeotés  rétai  des 
marclundisea,  faire  procéder  à la  vente  de  ceilea 
qu’il  y aurait  de  l'inconvénient  à ganler  eu  magasin. 

78.  Il  est  interdit  aux  oonanla  et  cliaucetiera  de 
le  rendre  dirrcieuirut  ou  iodirectementa<*quérèurt 
ou  adjudicalairrs  de  quelque  jiartie  que  ce  soit  de 
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ce»  objeU,  et  de  («me  «aire»  vcodee  d*aprèt  lenn 
ordre»  o«  per  le«r  eotremise. 

74.  Dent  le  vas  où,  ■evune  partie  de  le  cergaiaoa 
B*ajaot  pu  être  sauTée,  le  aeul  produit  des  débria 
du  oavire  ne  suffirait  pas  pour  acquitter  les  dépeo* 
ses  du  sauretege  eiosi  que  les  acvoors  îodUpeose* 
blés  auE  naufragés,  et,  s'il  j a lieu,  leurs  fruts  de 
ooodoUe,  le  ooesol  eTaucera  le  compléiuent  aéees> 
Mire,  et  s'en  remboursera  auseilùt  par  des  traites 
sur  le  trésor  publie,  à riser  pour  aveepteliou  per 
autre  laiaiaCre  secrétaire  d’état  eu  défMrtemeat  dé 
la  manae  et  des  ooloaies.  — S'il  j e eu  des  mar» 
cbeadiaes  sausées,  le  voasol  pourra  en  faire  vendre 
sua  eovhères  jusqu’à  ooacurreuce  de  la  part  io* 
voiabaot  à ces  mars-bandiaesdens  les  frais  généraux 
de  MUveUge,  fTaprés  les  cunptea  de  liqoidatioa. 

76.  Si  voolruirciaeat,  soit  aux  traités  ou  coavea* 
lions,  soit  an  principe  de  le  rédprocité,  les  aoto* 
riiés  bfvales,  dans  les  pays  où  elles  sont  en  poaaes» 
iioo  de  doaarr  estdaeiveBeac  lears  soins  au  aaave- 
Uge  des  navires,  eaigesient  des  droits  antres  qne 
vena  fiaés  par  les  tarifs  ou  par  l’uMge,  ou  qne,  de 
toute  antre  manière,  U fût  porté  atteinte  aua  draita 
de  pn»priété  des  Kraa^is,  nos  vonsnls  feraient  les 
représentations  ou  protestations  convenables.  — Ils 
agiraient  de  même  ai  l’antorilé  loeale  leur  contes- 
Uit  le  droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  des 
navires  frai^ia  dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est 
acfordé,  soit  par  les  traitm  ou  cooventûuis,  soit  en 
vertu  du  principe  de  la  rédproalé. 

76.  Lorsque  les  consuls  et  dbanceliers  seront 
obligée  de  ae  déplacer  pour  daa  opéralioiia  rela- 
tives à un  naufrage,  il  leur  sers  alloué  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  coafrmnément  aux  tarifs  de 
cbanoellerie  : toute  antre  perception,  sous  quelque 
forme  on  d^ominatioa  que  ce  puisse  être,  pour 
leurs  soius  et  leur  travail,  comme  remplissant  à 
l’étranger  les  fonctions  dont  les  commissaires  des 
vlasaes  sont  «éiargés  en  Fraaee,  leur  Mt  interdite. 

77.  Tons  les  trois  moia,  les  consuls  sdreascront 
an  ministre  de  la  marine  un  compte  présentant, 
par  bâtimeot,  le  résolut  des  Ofiératkins  rebtivesan 
service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  ap- 
puyé de  tous  les  prooèovcrbaux  de  sauvetage  et  de 
vente,  ensemble  de  toutes  les  pièces  jnsdncativea 
concernant  les  rei^tlcs  et  Us  dépenaet  propres  à 
chaque  bétimenL  — Le  solde  do  compte  sera  remis 
sur>le-cbamp  au  ministre  de  la  marine,  aoiteotraitea 
de  toute  solidité,  soit  en  numéraire,  s’il  n'a  pas  été 
possible  de  se  procnrcr  des  traites.  Les  traites  ou 
coiinaisseroeos  seront  à l’ordre  dn  trésorier  général 
de  rétablissement  des  invalides,  qniest  chargé  iTeii 
encaisser  le  mootaut  et  de  le  faire  parvrair,  tans 
retard  et  sans  frais,  an  domiale  des  parties  inté- 
reskées. 

*nTRE  VI.  Dt»  ememetis  m courte  cidetpritct, 

78.  Nos  ccmsula  se  cooformeront,  en  ce  qui  les 
concerne,  au  réglement  du  a prairial  an  XI  (xx  mai 
i8u3),  lorsqu’il  y aura  lUu  d'autoriaer  des  arme- 
inens  en  course  dans  leur  anroadisaement  \ et  Ims- 
que  des  prises  y seront  conduites,  ils  se  dirigeroat 
d’après  Us  prescription»  des  arrêtés  du  6 germinal 
au  Vlll  (u7  mars  i8oa)et  du  9 vcotùseao  IX  (x8  fé- 
vrier 1801). 

79.  Nos  ministres  de»  affaires  étrangères  et  de  la 
marine  (duc  de  BregUe  et  comte  de  Rign/)  sont 

I chargés,  etc. 


30  oct.=8  Boe.  — O.  du  Roi  gai  emtoHre  te  puùfien- 
tiom  dot  kcUet  dïn^ifalMU  ememi^ut  de  H.  de 
Gnaly  pour  Carekeeoeké  d’dtkjr»  et  de  MM.  Casa- 
neiii,  Cbaudre  de  Trélissae,  Double  et  Cadalen, 
pour  te»  éeêckêi  d'djmoeio,  MoHtaeben,  Taréer  ef 
5ains>i^fe«r. 

Sur  U rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étet 
an  département  de  l’intérieur  et  des  cultes  | — Vo 
les  art.  et  1 8 de  la  loi  du  8 avril  i8ox  ( i8  gmwb 
nal  an  X)|  — Vu  le  tabUan  de  U circonscription 
des  métropoles  et  diocèses  dn  royaume,  annexé  a 
l’ordooosDce  royale  du  3(  octobre  i8xa<  — Va, 
i**  notre  ordonnance  du  18  man  x833,  portant  po- 
miaation  do  sieur  abbé  de  Guoijrg  évéque  de  -^**0*- 
Flour,  à rarchevécfaéd’Albyi  — x*Nos  ordonnnisccs 
du  x6  mai  i833,  porUnt  nomiastion  du  sienr  abbé 
Cèaudra  de  Trêtueec,  vicaire  général  de  Bordeaux, 
à révêcbc  de  Moutaulian,  et  cclU  du  sieur  abba 
Deaè/e,  chanoine  archiprêtre  de  Mootauban,  à 
l'cvêcbé  de  Tarbes  ; ~ 3^  Notre  ordounancc  du  x4 
juin  i833,  portant  nomination  du  sieur  abbé  O-^e- 
Ue,  vicaire  général  d’Alhy,  à révcihé  de  Saint* 
Flourj  — 4^^utre  ordonnance  du  x8  juin  i833, 
portant  nomiostiondu  sieur  abbé  Cataaeüi d'Ittrte, 
chanoine  delà  métropole  d'Aurb,  à l'évéthé  d’Ajao 
cio;  ^ Vu  les  bulles  d’institution  canonique  ac- 
cordées par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  susdits  ar* 
cbevéque  et  évéquea  oommM  t Notre  conseil  d'éut 

entendu,  etc. 

Art.  l*^LesbulIesci*aprèsdésignées,uv^ir:— La 
première,  donnée  à Rome,  à Sainle-Mari»*Maje«re, , 
ta  veille  des  calendes  d'octobre  i833,  portant  insti- 
tution oanoniqne,  pour  l'archevéché  d'Alby,  de 
M.  de  Gualjr  (Fraayoû-Jferia-Rdoaard)  ; — La  se* 
ronde,  donnée  à Rome,  à SsiDle>Marie-ldajeurc,  la 
veille  des  calendes  d*o«rtobre  i833,  portant  institn- 
tioo  canonicpie,  pour  l’évé«*hé  d'Ajaccio,  de  M.  Cu- 1 
eaeetti  d'htrie  {ToMttamt-RapkeH)\  • — Le  irotsiènc^  ' 
donnée  à Rome,  à Saiule*Marie>Msjeiire,  le  joor  | 
des  calendes  d'octobre  de  l'sonée  i833,  portant 
institution  cauoniqne,  pour  l’évêché  de  Montaoban, 
de  M.  Chettdru  de  Trétittee  {JeoH)t  — La  quatrième,  | 
donnée  à Rome,  à Sainte-Marie-Majeure,  le  jour 
des  calendes  d’octobre  de  l'année  t833,  portant  ins* , 
titution  canonique,  pour  l’cvéché  de  Tarbes,  de  | 
M.  Double  {Pierr*^Michel’Marie)t  ^ La  cinquième, 
donnée  à Rome,  à Ssinte-Marie-Majeure,  le  jour  ' 
des  calendes  d'octobre  de  l’année  i833,  portant  ins- 
titution canonique,  pour  l'évéché  de  Saint-Flour,  de 
M.  Cadelee  [JeaH-PterrfMori»),  — Sont  reçues  et 
seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme  acoou- 
tumée. 

2.  Lcadites  bulles  d’iiAtitntion  rsooniqoe  sont  ' 
reçues  sans  approbation  des  vlsusea,  formules  ou 
espressions  qu’elles  renfernient,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à la  Charte  constitution- 
nelle, aux  loi»  du  royaume,  aux  franchises  etmaxi-  1 
mes  de  l’Eglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état; 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  sor  les 
originaux  par  le  secrétoire  général  de  notre  con- 

j scil  d’état. 

I 4.  Notre  ministre  de  Vintérienr  et  des  cultes  et 
* notre  roioistre  de  la  justice  (comte  d'Aigout  et  M. 
SuftAe)  sont  chargés,  etc. 


OCfTOBRE  «T  WOTEMBRR  1833. 
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30  flct=n«ov.  -O  O.  im  lUi  qmi  appr—99  tmdjmdiem» 

dê  ta^mmniùH  ém  ratuii  d*  tm  S<im^r*  à i'Oiê», 
dtpmi*  làmmdféeits  jutqm'À  La  Fan. 

Sur  U rB|iport  de  notre  aiDtstreftecréUire  d^étaC 
au  départemeot  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
MîcSf  — Tu  la  loi  du  3o  avril  |833,  qui  autorise  le 
Gouvemeroenl  à procéder,  par  la  voie  de  la  pnblt» 
cité  et  de  la  coocurreiM'e,  à la  coacession  du  canal 
de  jooctioD  de  la  Sombre  à l'Oise,  depuis  la  ville 
de  Laodrecies  jusqu'à  La  Fèret  — Vu  le  procès* 
verbal  du  S août,  constatant  les  opérations  faites  à 
la  préfecture  du  départemeot  de  l'Aisne,  pourpar^ 
venir,  avec  publicité  et  cooeurrence,  à l'adjudica* 
tioD  de  la  concession  dudit  canal  { — Tu  la  lettre, 
en  date  du  3z  juillet,  par  laquelle  les  sieurs  J7ea* 
serra  et  RoattêÛê,  administrateurs  du  csnsl  de  la 
Sensée,  déclarent  s'opposer  à ladite  concession,  en 
qualité  d'adminUtrateurs  du  canal  de  la  Sensée 
Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  L'adjudicstlon  de  la  conccsaioo  do  ca- 
nal de  la  Satnbre  à l’Oise,  depuis  Landredes  jua* 
qu'à  La  Fère,  faite  et  pauée  le  8 août  aux  sieurs 
Urbain  et  Piard,  par  le  préfet  de  l'Aisne,  avec 
jonissaoce  des  droits  à percevoir  sur  ledit  canal 
pendant  quatre-vingt«dii-neuf  ans,  est  approuvée. 

2.  Tontes  les  clauaeset  conditions,  soit  à la  charge 
de  l'État,  soit  à la  charge  des  concessionnaires,  ni- 
pulées  dans  le  cahier  des  charges  approuvé  le  9 mai 
i833  par  notre  ministre  secrclaire  d'état  du  com* 
merce  et  des  travaux  publics,  recevront  lanrpleiue 
et  entière  exécntion. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verltal  d'adjudication  demeureront  annexés  à 1a  pr^ 
sente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  Tkiari)  est  chargé,  et4^  — (Suit  le  tarif. 
— Foy.  IX,  Bull.  O.,  1"  aecL,  a66,  n“  5o5;.) 

31  oct=l*''  oov.  Tabtac»  d*t  prix  dê»  groins potO" 
tmirdê  ri folatêormax  drêiud'àaponattonxft  ifsx- 
panaUênt,  con/ênnimêM  a$»x  lois  dê»  i5  arrii  i83u 
êt  a6  arrii  iH33,  arritê  U 3i  oêtabra  t833. 
(IX,  BuU.  O.,  f”  aect.,  364,  a®  5o37.) 

NOVEMBRE  1833. 

1*'=26  nov.— O.  dm  Roi  ponant  proeUmgtion  déthro» 
rôti  d'innniion  dtlirrit  pondaiu  U troitiimo  fri* 
tnêttrt  dê  iS33.  ^ (IX,  Bull.  O.,  i**  aect,  36S, 
n®  5o63.) 

1*'  nov.r9  déc.  — O.  du  Aoi portant  amtoritatiom  do 
ta  caisse  d'rpargno»  et  de  pnrojanoe  étuAlis  à i)aM- 
kerqne  (.Vord). 

Snr  le  rapport  de  notre  minsatre  ae^étaire  d'état 
du  comnsert'e  et  dee  travaux  publiée  \ — Notre  eoo- 
aeil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  caiste  d'épargnes  et  de  prévoyaace 
établie  à Dunkerque,  départemenl  dn  Nord,  est  an- 
toriaée.  — Sent  approuvés  les  atatnta  ceutenus  dans 
l'acte  passé  le  10  octobre  x833  devant  M*  Pomtain 
et  son  collègue,  notaires  à Dnokerqes,  leqeel  res- 
tera déposé  aux  arcdiives  do  miaistère  du  commerce 
et  des  travaux  publtca. 

2.  Noos  nous  réservoas  de  révoquer  notre  anto* 
risatioB  eu  cas  de  violation  ou  de  oon-exéeution 
dee  statuts  approuvés,  tans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d’épargam  de  Oaukerqoe  seri  teuae 


d'adreeser,  tons  les  six  mois,  no  extrait  de  son  état 
de  situatioa  au  minsatre  du  commerce  et  des  travaux 
poblice  et  au  préfet  do  Nord. 

#4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  rAi'arr)  est  chargé,  ete. 

3=8  nov.—  0.  dm  Roipeetant  eonroeaiion  delà  cAum- 
bre  de*  paire  et  de  ta  chambre  dee  dipmti»  pour  U 
o3  décembre  proehain. 

La  diambre  des  pairs  et  ta  chambre  des  députés 
sont  convoquées  pour  le  uS  décembre  prochain. 

Notre  mioistre  de  l*inlérienr  et  des  cultes  (comte 
d^Àrgout)  est  chargé,  etc. 

&=I2  nov.  — O.  du  Roi  qmi  ûurn  «a  crédit  mpptè» 
menioire  pomr  frai»  d'mtùtmtion  et  fètablietemmi 
dee  archmiqme»  et  oréqmê»  pendant  tannée  i833. 

Cottddérant  que  la  dépensedes  frais  d^ostitntion 
et  d'établissement  des  nouveaux  évéqoes  ne  peut 
être  portée  que  par  aperçu  dans  les  budgets,  poii- 
qn'elle  se  modifie  d'après  le  pins  on  moins  grand 
nombre  de  vacances  qoi  aorvtennent  snonelleineDt 
parmi  les  anciens  évéques  ; qo'ainii  elle  s'est  élevée 
à 113,300  francs  en  coiq,  à 65,3oo  francs  en  x83o, 
à i,too  francs  en  i83i,  et  à 53,700  francs  en  i83i  t 
qu'elle  s'élèvera  a gS.ooo  francs  environ  en  i833, 
et  qn'un  crédit  de  60,000  francs  seulement  s été 
compris  su  budget  de  cet  exercice,  d'où  résolte  one 
iotoffisance  de  15,000  fraoca{  — Tn  l'art  iSi  delà 
loi  dn  iSmara  1817,  et  les  art  3 et  4 de  celle  du 
34  erril  f 833;  — Sur  l'evis  de  noire  conseil  des  mi* 
Distrm  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  j 
d'état  de  l'iolérieur  et  des  miles,  etc. 

Art.  1*‘.  Il  est  ouvert  i notre  ministre  secrétaire 
. d'état  de  l'intérieur  et  des  cultes  on  crédit  supplé- 
mentaire de  trente-cinq  mille  francs  pour  frais 
d'institution  et  d’établisaemeot  des  arcbevéqnee  et 
évéques  pendant  l'année  iS33. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieor  et  des  cnUea  et 
notre  ministre  des  finances  (comte  d'.d/geal  et  U. 
Bumann)  sont  chargés,  etc. 

7s2l  oov.  — O.  du  Roi  emr  /et  fometioa»  dee  eomemle 
daet  leur»  rapport»  aeee  la  mariae  msfilaâre. — 
(Fb/.  O.  39  oct.  i833.) 

TITflR  ^ Ditpoeitioat  générale». 

Art.  1*'.  Le  passage  sur  des  bâtimcas  de  guerre 
se  sera  accordé  aox  ronsnU  qui  se  rendront  d'on 
port  du  rojenme  à leur  destination  que  d'après  one 
demande  adreasée  pur  le  ministre  des  affaire*  étran- 
gères an  ministre  de  la  manne  et  des  colonies.  — 
Il  en  sera  de  même,  anraat  que  possible,  lorsque 
les  connais  auront  à demander  pasaage  «ur  les  biti- 
mens  de  ^nerre,  aoît  poor  satisfaire  à des  ordres  de 
permutation,  aoit  ponr  revefiir  en  France.  — - La 
rorrespoodance  constatant  le  fait  de  cette  demande 
officielle  sera  exhibée  aux  officiers  i*ommandaaa. 
— Toutefois,  en  cas  de  décès  des  coosuls  à l’étran- 
ger, aucune  justification  analogue  ne  æra  exigée 
pour  aasurer,  s'il  y a lieu , le  retour  de  leur  fa- 
mille dans  no  port  de  France  ou  dans  one  colonie 
française. 

2.  l.es  consuls  généraux  et  consuls  admis  à pren- 
dre pasiage  sur  les  bâlimens  de  guerre  y seront 
traité  æloa  leur  rang  d'aMimiUtioo  avec  Ica  offi- 
ciers de  la  marine  royale,  qui  est  réglé  atnü  qu'il 
■nitt  — Le  oousol  général  aura  rang  de  roatre- 
■mirel  ; — Le  consul  de  première  clasae,  rang  de 
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capitaine  de  vatMean  ; — Et  le  consul  de  teccnde  | 
cLsm.  rang  de  capitaine  de  frégate.  ^ Les  alloc.^  i 
lions  pour  le  passage  de  ces  ageos  cootinueroat 
d*étre  payées  aui  ofliciers  cominaiidaos  sur  les  fonds 
de  la  marine,  a cluirge  de  remboursement  |»ar  U 
dé|Hirtenimt  des  affaire*  clraugeres  imiuédiatement 
apres  vérifiratiuti. 

3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  récltncr,  en 
faveur  de  tien-es  personnes,  le  passage  snr  les  liAti> 
0COS  de  guerre,  pour  reeeuir  en  Erauce  ou  pour  se 
rendre  d'un  |ioint  à us  autre  hors  du  royaume,  de- 
vront toujours  faire  ces  denandes  per  écnt.o-*ToDte 
dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas  justifiée 
par  une  demande  écrite  des  consul*  demeurera  au 
compte  [de  Toflicter  jeotnmaadant.  — l«es  frais  de 
passage  dôraent  jnstihés  seront  supirortci  par  le  dé> 
|>artemenl  de  la  marine,  s'ils  concernent  des  bommes 
de  roerj  et,  pour  tous  autres  individus,  ils  seront 
remboursés  parle  toiaistère  des  affaires  étrangères* 
sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pas  eu  lien, 
il  sera  payé  à rufficier  commandant,  ou*  selon  1e 
cas,  a retilt-major  du  bitimeot,  une  indemnité  égale 
à la  moitié  de  l’allocation  qui  aurait  été  due  d'aprèa 
les  tarifs  si  le  fait  du  passage  se  fût  accompli.  — 
Cette  dépense  sera  supportée  par  le  département 
des  affaires  étrangères,  dans  le  ras  où  l’incident  se- 
rait résulté  soit  d’une  révocation  de  ses  ordre*,  soit 
de  ce  que  le  passager  annoncé  n’aurait  pas  été  rendu 
à bord  à l’époque  indiquée  pour  le  départ;  elle  de- 
meurera à la  charge  du  département  de  la  uiarine 
si  le  bâtiment  a mis  a la  voile  avant  cette  époque, 
ou  si  1a  destination  a été  rbaugée. 

j.  Les  consuls  ne  (murroot  obtenir  aucune  allo- 
cation directe  on  indirecte,  sur  le  budget  de  la 
tnarioe,  pour  le  service  dont  ils  sont  chargés  en  ce 
qui  concerne  le»  liâtimcos  du  roi.  — Cependant 
notre  mioisire  des  affaires  étraugèret,  après  s'étre 
concerté  avec  noire  miiiUtre  de  Ta  marine,  pourra 
nous  présenter  les  propositions  qu'il  eeliraerait 
justes  et  convenables  à l’effet  d’indeuiniser  le*  cois- 
«uls  que  le  séjour  prolongé  des  escadres  ou  divi- 
fions  aurait  pa  oobsliluer  en  dépenses  et tra ordi- 
naires. 

6-  Les  visites  officiellea  entre  lea  eonsuls  et  les 
officiers  de  la  marine  royale  seront  réglées  ainsi 
qu’il  suit  : — I^e*  consuls  genérauv  et  consnli  feront 
1a  première  visite  aux  «‘ummandaos  en  chef  de  sta- 
tions, escadres  ou  divisions,  pourvus  de  commis- 
siiios.  — Celte  visite  sera  faite  ans  consuls  généraux 
et  consul*  par  tout  officier  commandant  uu  bitimeot 
i*olé  ou  détaché.  Si  la  commaudaot  est  capitaine  de 
vaisseau,  les  officiera  du  coavulat  le  recevront  an 
débarcadère.  — La  visite  officielle  n'aura  lieu  de 
{Mirt  et  d’autre  qu'à  la  première  arrivée  des  bilimeas 
du  roi  dans  la  rade  ou  le  port  de  la  résidence  des 
consuls.  — Elle  sera  rendue  dans  le*  vingt-qnatre 
heures,  toutes  les  fois  que  le  temps  le  perroeltra. 
— Les  dis)>osilions  de  l’ordooDance  du  3i  octobre 
1827,  sur  les  liuuneurs  à rendre  aux  consuls  co 
fonctions  lorsqu’ils  viendront  a bord  dea  bidmene 
de  guerre  pour  U visite,  continueront  d'étre  ob- 
servées. 

TITRE  II.  — De  rarrff  é#  et  Ju  ujomr  des  hâtimetu. 

7.  Lorsque  des  biümen»  du  roi  se  disposeront  a 
entrer  dans  une  rade  ou  dan*  un  po^  étranger,  le 
consul , s’il  y règne  quelque  maladie  épidémique  ou 
contagieuse,  en  donnera  promptement  avis  aux  of- 


I fiivers  (‘ommaadaoi*.  — Il  fera  «Tadleim  toutca  lea 
I déanardlies  nécesaaircs  pour  préparer  et  mainmir 
le  bon  ai'cord  Mire  lea  otteiers  eommandans  et 
les  autorités  lot?ales.  — Il  écluirera  les  eommandans 
sur  les  honocurs  qui  seraient  à rendre  à la  place 
d'après  les  réglemeos  ou  les  nsages,  et  il  les  instruira 
de  ce  que  font  aussi  a cet  égard  les  priodpaux  pa-  | 
villoDS  étraogers.  | 

8.  Si,  malgré  ces  expb'catioDs  officieuses,  le  salut  i 

n’a  pas  été  fait  00  rendu  à la  commnne  salisfactioD,  1 
les  officiers  commandaus  et  les  imnsuU  en  infor-  ' 
meroot  nos  miuistres  de  la  marine  et  des  affaires  ! 
étraogères.  { 

9.  Les  cunsots  et  les  officiers  commandaus  au-  { 

root  soin  de  se  <*omrauDiquer  rériproquement  tou*  I 
les  reoseîçuemens  qui  pourraient  intéresser  le  ser-  ' 
vice  de  l'Ktat  rt  le  commerce  maritime.  I 

10.  (Conformément  à l'art,  ir)  Je  notre  ordonnance  ! 
du  99  octobre  dernier,  les  consul*  devront  remettre  i 
le  slroU  dé  pélice  sur  les  navires  de  commerce  fraa-  | 
çais  en  radeaux  officiers  commandaus  des  bétiroew 
dn  roi  ^ui  apparaîtront  dans  leur  résidence.^Tou- 
tefuis,  SI  l'olficier  commandant,  ayant  à reprendre 
la  mer  dans  un  délai  de  moio*  de  boit  jours,  s’abs-  : 
lient  de  revendiquer  rexerrii-e  de  cette  attributiou.  ! 
les  coniul»  en  demeuieroiit  ioveslis,  à moins  que.  I 
dans  l'iiitérét  de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ili  ! 
ne  croient  indispensable  que  le  commandant  ru  ! 
soit  chargé,  auquel  cas  ils  devrout  lui  en  faire  la  ! 
demande  officielle.  — Il  en  serait  de  même  si  1rs 
consuls  croyaient  devoir,  pour  des  motifs  analogues,  | 
inviter  le  commandant  i les  seconder  dans  l'rxrr-  i 
oce  de  leur  droit  de  police  sur  les  navires  du  coa-  ! 
merce  stationnés  dans  le  ]>ort. 

1 1.  Dans  le  cas  de  relécbe,  ainsi  que  dans  les  cas  | 

où  les  bitiroeos  de  guerre  viendraient  en  misaine  ’ 
ou  eu  station,  le  consul,  comme  soppléaut  l'admi-  | 
nistralion  de  la  marine,  fera  pourvoir  à leurs  be-  ! 
srnns  de  toute  netnre.  j 

13.  Le  consul  ne  procédera  è ce  eerviee  que  sur  • 
des  éleU  de  demaedea  dresaéa,  soit  |»ar  le  conseS 
d’admiaistnitioD  de  bord  pour  les  bétimens  aresés 
avec  des  équipage*  de  ligne,  soit  par  l’agent  charge  ! 
de  la  comptabilité  et  par  l’officier  en  second  poar  ! 
les  bâtiineot  qui  ne  seraient  pas  armés  de  cette  j 
manière.  Les  demaudes  devront  être  approuvée*  | 
par  l’offivier  commandaut.  i 

13.  Après  avoir  examiné  le*  demapde*  des  bin- 1 
mens,  le  consul  se  mettra  en  mesnre  d'y  Mtisfaira 
dans  les  limites  fixées  par  les  réglemeos  de  U ma- 
rine. •—  Il  passera  tous  marchés  néeesoairet  en  |*ré- 
sence  de  l’agent  «hargé  de  la  coropubilité,  et  des 
officiers  désigués  parle  cummandaut  pour  »s»it4er 
à cette  opération.  Les  marchés  devront  être  visés 
par  le  commundant.  Le  ooosul  se  conformera  et 
teilJera  à oe  que  l'on  se  conforme,  pour  le  uorobre, 

1a  nature  et  la  forme  de*  pièces  justsfieafive*  de  hi 
dépense,  aux  réglemens  et  in»tnsctioM  sur  la  com|f 
tabililé  de  U marioe. 

14.  A U fin  de  cfaMpta  trimestre,  le  consul  dres- 
aera  un  compte  qu’il  transmettra,  pur  les  voies  les 
plus  prompica,  an  mioistre  de  1a  marine,  arer  le* 
pièces  iostificslives  à l'appui.  •—  A la  même  époque, 
et  pour  payer  les  fournuseurs  on  pour  se  remlwur- 
oer  de*  pwenacm  direet*  qa’il  leur  sursit  faits,  Ir 
consul  emettra,  josqu'a  concorraoce  du  moolaat 
de  U dépsose  vonststée,  dea  traites  sur  le  trésor  j 
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è rettp  êiniuinn  de  viilcur«,  aux  inatrai<liDtts  qui  loi 
feront  »dief*êe«  par  <*e  m^me  ininntre. 

là.  Hi  de«  liommes  de»ertent  de»  bltimeni  de 
guerre,  le  aor  la  dênnnrintinii  qui  ini  en 

aem  faite  dans  les  formes  preiuTites  par  le<  lois  et 
téglernens,  inlerxietidra  auprès  de  l’wutorité  locale 
}M>ur  qu*iU  ]>Hi»aeiit  être  potir«uivîs  et  arrêtés.  — 
Ko  '*a<  d'arresr.iticu,  la  prime  sera  immctiiatemeiit 
pajée  aot  i*MptrOra.  s'il»  la  rèrlamenl.  par  les  «oins 
du  «'on»ul.  •*-  Le  déserteur  sera  reconduit  a son 
bord,  si  le  hllimeni  iinquel  il  appartient  n*a  pas  re< 
pris  la  mer  isi  re  liltiineot  est  parti  et  qu'il  y ail 
sur  rade  d’autres  iiAfimens  de  guerre»  le  déserteur 
sera  mia  à la  disposition  de  l'olliHer  commandant 
en  rlief.  A défaut  de  hiiliment  de  gnerre»  le  r«msul 
reoverra  le  di'srrteur  en  Kiiinre  «ur  un  navire  de 
coinmrrre»  «vei*  ordie  rrril  au  capitaine  de  le  re* 
mettie  eu  arrivant  a la  di'|K>siliüD  de  l'administra* 
tion  de  la  mâtine,  et  il  rn  rendra  i*ompte  au  ministre. 
*—  Les  frais  de  passage  seront  réglés  dans  ce  cas 
(ximmt  il  est  dît  aux  art.  !16  et  37  de  notre  ordoo* 
nani'edo  octobre  dernier. 

TIT&E  IIL  *~  Du  au  d'appêl  «ex  furtês  a«ra/a«. 

16.  Lorsque,  d'après  la  .situation  politique  du 
pays,  le  ronsnl  le  «*roira  uet-essaire  dans  rintérêt  de 
l'Etat,  ou  pariuite  de  danger  manifeste,  soit  pour 
la  sûreté  des  |»ersormes.  soit  pour  la  i-ori«ervatir>o 
des  propriétés  fraocaîses,  il  fMiurra  faire  appel  aux 
forces  navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans 
des  parafes  f*eu  éloignés. 

17.  Si  les  bltimeus  sont  réunis  en  escadre  on 
division,  <*et  appel,  toujours  appnjé  d'une  commu* 
nû'elion  eu  forme  de  note,  sera  adressé  a rufiieier 
gént'ral  ou  supérieur  eommandaDt  eu  « iief. 

18.  Si  l'wppel  est  adressé  à on  lilitment  détaché 
d'iiae  esradie  ou  division,  roffti  ier  « ommai  dant 
devra  eu  référer  à l'ufBi-ier  général  ou  supérieur 
corotnandant  en  chef,  à moins  d'obstacles  causés  par 
l'éioigneraetit  ou  par  l'orgeure. 

19.  Lorsque,  |wr  l'effet  de  ces  obetnelrs,  le  com- 
mandaut  d'un  iiilimeot  détaché  sent  for<‘é  de  prên* 
dre  sous  aa  res|iousaliiKté  personnelle  une  déier* 
mioatiou  immédiate,  ret  ofticier  aura  soin  d'en  in* 
former,  par  les  voies  les  plus  promptes,  rofficier 
général  ou  supérieur  commandant  en  chef  l'escadre 
ou  division,  et  le  ministre  de  la  marine. 

20.  L*of6cier  commandant  un  bitimeni  isolé, 

qui  se  trouverait  dans  une  situation  analogue,  ren* 
dra  compte  promptement  des  faits  au  ministre  de 
la  marine.  j 

21.  Dans  les  rommouications*qui  seront  échan» 
géra  entre  les  agens  des  deux  injui-tères.  pour  les 
ras  d'appel  aux  forces  navales,  les  officiers  de  1a 
marine  devront  avoir  soin  de  faire  connaître  offi* 
ciellemeut  et  par  écrit  aux  consuls  si  des  ordres  an* 
térieurs  leur  avaient  on  non  assigné  des  missions 
que  cet  appel  serait  de  nature  â retarder  on  à com- 
promettre. 

22.  Si  les  bâtimens  doivent  être  retenus  dans  les 
pays  au-delà  des  é[>oques  qui  avaient  été  fixées  par 
les  ordres  et  {««tractions  du  ministre  de  la  marine, 
l'officier  générai  ou  su[>étiear  commandiint  en  chef, 
et,  selon  le  cas,  l'officter  commandant  un  bâtiment 
isolé,  se  liâtera  d'en  rendre  rnrnpie  a ce  ministre, 
bGo  qu'il  te  mette  en  mesure  d'assurer  par  d'nutres 
eitmliiiiaisoDs  ren*emble  du  service,  et  qu'il  avise, 
s'il  y a lieu,  de  concert  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  an  moyen  de  anbrenir  à l’ex*  édant  de  1 


dépenses.  — Le  eomul  rendra  compte,  de  son  cAté, 
i au  ministre  des  aff-tires  rtrangi  re«,  de  tontes  Ir^ 
circonsrances  qui  l'aurunt  oblige  a provoquer  celte 
prulongaliou  de  séjour. 

T1TA£  IV.  — ' Dês  dupotitions  ^veuluéfUs  d prendre 
I aprù  h départ  dtt  éà/uuaai. 

I 23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  hâti- 
I mens  du  loi  auront  été  laissés  a terre  [Htiit  cause 
I de  maladie,  le  consul  pourvoira  a l'acquittement  de 
la  dépense  c|u*ils  auront  occasionnée.  A déL<ul  d'au- 
I très  iiâliuiens  de  guerre  ou  préseos  ou  annoni  cs 
I pour  une  é|M>que  rapprochée,  le  consul  assurera  le 
retour  de  (*es  marins  en  France  par  la  voie  des  0.1- 
vires  du  commerce.  — Il  se  remboursera  de  toutes 
ses  avances  sur  le  toioistèie  de  la  marine. 

24.  âi  un  l'âtimeiit  de  guerre  a été  contraint  |uir 
no  appareillage  subit,  uu  par  toute  autre  cau»c. 
d'abandonner  des  aniTes.  des  « haines,  des  eml»ur- 
cations,  ou  délaisser  a terre  «les  effets  et  munitions 
qiirlcooques,  le  «‘onsul  prendra  sur-le-champ  tetl«^ 
mesures  que  lui  indtqarront  les  instructions  qoi 
lui  auraient  été  adressée*,  soit  pour  le  ras  particu- 
lier, soit  pour  les  faits  de  l’espèce  en  general,  et.  n 
défaut  d'iAstrnetions,  il  se  guidera  d’après  ce  qnr 
la  prudence  lui  suggérerait  pour  le  bien  du  servit  e. 
Il  devra  rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au 
ministre  de  la  marine. 

2à.  Si,  d'après  les  iostrut'tions  qui  auront  été 
données  au  consul,  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
aura  cru  dcv«>ir  prendre  lui-roéme,  en  raison,  soit 
de  l'état  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  on  de 
la  difficulté  du  transport,  les  objets  provenant  des 
liâtimens  du  rni  doivent  être  vendus  snr  les  lieux, 
en  tout  ou  en  {utrHe,  la  vente  ne  pourra  se  faire  que 
par  vote  d’adjodication  publique. 

26.  Eu  «‘as  de  rente,  il  sera  fait  un  procès*verb.sl 
détaillé  que  le  euosui  adressera,  aven  toutes  le* 
pièces  justificatives,  a notre  ministre  de  la  marine 
— Il  transmettra  anssitêt  le  produit  de  la  vente  uu 
même  iniuistre,  qui  en  Irm  effectuer  le  verseineni 
au  trésor  (rei’ettev  diverses).  <*mif«irmé[nei>t  aux 
presiTipitonsde  l’ordtmnance  du  14  septembre  (H*ix 
sur  la  comptribiltté  publique. 

27.  Les  dispostiiocis  mentionnées  dans  tes  art.  94. 
95  et  36  sont  applicables  aux  olgets  provenatit  «Tan 
bâtiment  de  guerre  qui  aurait  f.-iit  nunfrsige  ou  qui 
aurait  été  Condamné  polir  cause  d'innavigabilîté. 

TITRE  V.  — Pntu. 

28.  V<^rsqne  des  navires,  arréiés,  d'après  les  lois 
du  11  avril  iSià  et  du  4 mars  i83i,parles  bâti- 
ment de  guerte  français,  sous  In  prévention  «le  pi- 
raterie on  de  traite  des  noirs,  relâdieront  dans  nu  i 
port  étranger,  le  consul  jmiirvoira  aux  besoins  de 
ees  navires,  sur  la  demande  de  l'officier  condiu  leur, 
dans  Ica  formes  prescrites  a l'egard  des  bâtimens 
du  roi. 

29.  St  ees  navires  sont  hors  d'état  de  reprendre 
la  mer,  le«‘Onsul  fera  constater,  snivant  le»  formes 
légales,  le  fait  d'innavigabilîlé,  et  il  fera  protéder 
à la  vente  desdits  navires,  ainsi  qn'nn  debarquement 
de  la  cargaison.  — Il  en  rendra  «-ompte  nu  mi- 
nistre de  la  marine,  et  Int  tr.iosmrttra  les  pièces 
de  bord  et  les  pièces  rrlatises  a rinstroctimi  prèpa* 
ratoi>e. 

30  Jnsqn'à  re  qu'il  .titété  «t.itiié  par  tes  friliunnux 
«twipètrns  snr  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  pitH 
venant  de  la  vente  dti  nas  tir  seront  conservés,  à 
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litre  de  dépôt,  d jn»  la  L-ai^»  de  la  t liaDi  cllerie.  Il  | brea  du  conieil  général  do  département  de  U Seine, 
en  sera  de  même  du  piuduit  de»  m4rrli.iiidiAes,  dans  | ou  li4biuo<>  uitiaidca  désigné»  |uir  ledit  eonseil. 
te  ras  uii  leur  état  de  deténoratiou  Mbü^rrait  a eu  ' Les  aulrei  mrinbirs  du  ruu»«il  général  ayant  leur’ 
r.tiie  Kl  «riilc.  I duiniriie  réel  à l'iris  poutfiml  .issister  aus  sêanies 

ut . Quant  Hux  prises  faites  et  rondnites,  en  temps  du  coniite,  et  prendre  part  a »«»  deliberation»  et  a [ 
de  guei  re,  dans  les  p*iris  étrangers  par  les  bàtimens  »es  ti  avaux. 

du  loi,  les  consuls  œ eoiiforinrmur.  si  les  traite»  le  | 6.  Le  rertilu'at  de  moralité,  exigé  de  tout  iiulU 

viüu  qui  veut  exerrer  la  prole»a«*ti  d*in>>>itatcwr 
priioairr,  »cra  deiiiré  a Pan»,  sur  l’aUestatioti  tte 
trois  lialaUns  iioiabies.  par  le  maire  de  r«rrui>(Uv 
snuciit  luuiiii  ip.<l.  uu  de  rliacuu  de»  anuodikse- 
meus  miiuiripaux  où  l'iiiijiêtraut  aura  rcaide  depuis 


perntcUeiii.  mix  dispasitious  de  Tarrété  du  (i  ger- 
minal au  \ Ul  in.u-»  iSao),qui  leur  ronfcieut 
le»  altiiliutious  exercée»  co  pareil  «as  jiar  l’adiui- 
Uisiratliiii  sJe  Kl  iiiariur. 

di.  Nus  miuUires  dc.s  afKiiri*»  élrnugcre»  et  de  la 
imiiuc  ul  de»  colooies  ^dot  de  Uro^iit  et  comte  de  trois  au\. 
nignj^  »4»Ht  cb.iigéx,  etc.  1 7.  Notre  ministre  de  rioatruutiun 

n-r  _ O n„;  rf„.  ,,  rf,  ! («'  • ''■‘''B'- 

Pnril  d t romiti^s  larour  >r  un  romi/érert/rol  chargêt 

de  la  rur».>i//o;,cf  dei  eeolei  primairti, 

(auisiiléraut  que,  pour  assurer  dans  la  ville  de 
t ans  luxéciitiou  du  la  toi  du  aH  juin  dernier  »ur 
1 lusti  uciion  primaire,  il  est  Duiessaire  d'avoir  egard 


pubii<|u 


diffc 


.Teuccs  qui  existent  entre  rorgaiiisalioo 
tnuiiKipalu  de  cette  ville  et  celle  de»  Nuire*  i <»m- 


8 nov.  — Àfts  du  coHteil  rvjal  d**  rin*tructae 
puhhque  lur  le$  éco/cf  pnmn.ret  tupèrtet.rei.  — 
(Extrait  du  Jouriul  dus  roiuinuucs,  loin.  Ml, 
p.  I«i.) 

Art.  1*^'.  Toute  école  primaire  supérieure,  soit 
isolée,  soit  aiiiiuxée  a un  auüe  cLililiNSemnit,  nfl* 
lege,  iustitiitiuii,  prusiuii  un  Ci'oie  iiorm-«le  priiDJirr. 

munes,  et  d adapter  par  conséquent  à ce  sujet  de»  ' de»ra  avoir  son  clief  •périat,  qui  sera  muni  d'an 
dispuMtiou»  particulières  conformes  aux  priai  ipe»  brevet  de  capaiitc  du  degré  »u|»rnrur,  et  trou  lir, 
et  aux  luluiitioux  üu*^ladite  loi;  — Sorte  rapport  remplir  d'eilirurs  toutes  lu»  toi  malité»  et  comÜtiont  I 
de  uotro  miui>tre  secreiuire  d'état  au  département  ! pic»«  nie»  par  la  loi  du  aHjuiD.  — S'il  «'agit  d uae  » 
de  l itiKiruction  publique;  — Notre  conseil  de  Tiua-  1 é<olc  primaire  comiiiiiiiale,  le  caadidat,  diifn»-nt 
Iructiuu  publique  entendu,  et<;>  I brevete,  et  inuut  eu  outre  d'un  cerlilicat  de  moroKtr. 

Art.  I*'',  Il  y uur;j  dam  « li  icun  de»  arrondivse-  [ aux  termes  de  1 art.  4 de  la  )«>i  prccitér,  devra  ru* 
mens  municipaux  de  la  ville  de  Paris  un  cuiitilé  ] uoiiimé  par  le  eoiuite  darrondisMiueiiL,  aur  la  |»re- 
local  cliargé  «le  la  Mtrveillani'e  des  éc«>les  primaires  | setUaiioo  du  con»eil  muuicipal,  apres  uvis  dn  •<>• 
de  I aiTuudixsemrnt.  — Ce  couiite  sera  composé:  ' mite  communal  iusiitué  par  le  niiuistre  et  installe 
— Uu  iD.«irc  ou  du  l’un  dus  adjoiuls,  président;  — j p^r  le  cuiuiié  d‘air<iudi»<>eiueul.  ave»-  preAtaliou  dr 
Du  juge  de  paix  du  rarroiidl>semeut;  — Du  cure  ; suniieut.  — S’il  »'«git  d’uu«  evole  privée,  1*  can- 
on du  plus  anrini  de»  curés;  — D’un  ministre  de  | didai,  muni  d'uu  brevet  du  degré  siipcnenr  et  dn 
cli,-u-uti  de»  nul^r^  cultes  reconnus  par  la  loi,  dé-  { certiii*-ai  de  inoraldé  exige  par  la  loi,  fera  ên  de«la' 
signe  par  »ou  consistoire,  s'il  y a daos  r.irroiidi»«  | latiun  au  nuire  de  la  comniiiiie  où  il  voudra  teoir 
xcmciit  des  écoles  suivies  par  de»  enfans  apparlruant  { école,  et  copie  de  celte  dctlaralMkii  »ens  ausùii>t 
a Ces  culte»;  — Lt  d’uo  a trois  baoilaus  aulnblcs  : 
qui  seront  vltoi>is  par  le  comité  ccotial  f(>riaé  eu 
vertu  de  l'ait.  4 de  Ki  présente  ordoiiuaoce. 

2.  Indc^icnd.irnineiil  des  comités  lucanx  formé» 
rn  exéciiiton  de  Particlc  précéilrnl,  il  sera  rt.ibli 
des  cnioilés  de  même  nature  pour  la  surveillaucr 
spéi'ialc  des  écoles  Itidiéiiunnrs,  l'alvîiiivlcs  et  isiae- 
litrs,  La  présidence  de  ces  cotuités  appartiendra  de 
droit  au  maire  du  l^lrrondis^ernrDl. 

3-  Les  comités  locaux  pourront  désigner,  [lour 
la  lurveillatiee  spsVitilr  et  babitnelle  d’une  ou  plu« 
liciirs  école»,  des  inspecteur»  gratuit»  dont  il»  rece« 
vront  les  ra]iporl». 

4.  Il  seia  fiirinc  en  outre  à Paris  un  comité  cen- 
tral exerçant  pour  toutes  le»  écoles  primaires  de 
la  ville  lus  attributions  descumilés  d’arruodUsemeut 
telle»  ({u’clies  sont  dctcrinincus  ]iar  les  art.  J,  i8, 

22.  a3  et  x4  de  la  loi  du  juiu. 

3.  Seront  membres  de  le  comité ; — prcfel 
dn  département  de  la  Seine,  président;  — Notre 
procureur  près  le  tribun-il  de  piemit  re  iu»ian>  c dn 
même  dép.ir*cment  ; — Le  plu»  au  irn  des  maire» 
de  Paris;  — Le  plu»  ancicu  dus  juges  de  pux;  — 

Le  plus  aoricn  dcsctiré-s; — t'n  mmistiT  dccharun 
des  uutrr»  culte»  reconnu»  par  la  loi,  devigné  par 
son  consistoire;  — duspro»i»ear»*»u  proicsseur» 
des  collège»,  i hefs  d'institution  ou  m■nlrc^  de  peu- 
sipn,  desigoé  par  noirr  ministre  de  rmslructiun 
publique;  — Un  instituteur  primairo  doiguc  par 


envoyée  «au  comité  de  l'ai  roiidi»s«meulct  au  re<-tcur 
de  i'airudêmie,  cujtfui  laément  • Part.  iG  de  l'ordoo* 
UiTiicu  du  i(t  juillet  deruicr. 

2.  Lu»  autie»  ruaiire»  auxquels  une  partie  dereft-l 

srigiiemeut  primaire  supérieur  aérait  cuobee,»ouv  I 
la  diructiou  de  l'iiistitiiiciir  i'Iief  de  l’ccnle,  nu  »er«>ot  I 
point  av>ujutti»  aux  foimalile»  iap|>clées  dan»  lar*  ! 
liclf  prrccdcut;  il»  devront  toutefois  être  «gr*’’'*  j 
p.ir  le  lecteur  de  lacadrinie.  — L’agrémenl  d»  ’ 
rut  leur  sera  du  méiue  nécessaire  loi»<|ue  ces  «utrtt  j 
mailles  seront  déjà  aiiNcbé^  à un  t ullcge  cunimuoal  j 
eu  qualité  de  réguiis  on  de  m.iitre  d'ciude*-  ; 

3.  Lue  école  piiiuaire  supérieuru,  aiiuexéua  ao  j 

college  communal  ou  a une  oc«de  normale  primaur»  ^ 
demeure  sooinisea  l'insperliou  et  a la  »urveitlaa»r  . 
des  comités  cuinmunai  et  d'arrondissement.  I 

4.  Loraqu'iitie  cuide  primaire  an|vciienre  »era  an*  ^ 

nexee  a une  école  uonnalc  priiuaiie,  elle  de»rs  . 
toiijuuc»  avoir  üuur  sections,  rutie  clemenuire  et  ' 
1 autre  supérieure,  sous  duux  m.iitir»  distinct»  1 
l’instituteur  priiuaire,  chef  de  l'cvole,  et  un  mal(>r  | 
adjoiut.  ' 

3.  D.ius  itiute  école  primaire  aupérieiirecoroinrj-  : 
nair,  un  clève  ne  sera  admi»  à suivre  de»  Irtmosq»*  | 
constituent  rcuseigoeiueul  su(»érieur,  sans  qo  ""  | 
examen  preaUble  ait  etmstaté  que  cul  el.  ve  | 

suflisammcDt  l instruction  élémentaire.  I 

G.  Les  élèves  des  éorles  primaires  lOpérieuru»  , 
annexées  a un  « ollego  ou  autre  elablivscmeat  d m»-  | 
ie  ministre  de  riuvtruLtiun  publique;  — Trois  luem-  , truciiou  seeonJairc  devrviBt  toujours  être  placé*  | 
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tlan4  un  local  iHsiinct  de  celoi  qoi  eat  occapé  par 
les  élève*  de  I’éc*nle  sci.'ODdaire.  > 

I 7.  Toute  i'Oinrovue  qui  doit  ou  qui  veut  avoir 
^ tine  école  priin.iire  ••upérieurr,  devant  fournir  au 
: moins  le  minimum  du  irMitement  Üié  que  la  (ni  as 
signe  a l'instituieur,  et  l'nrilunnance  du  iti  juillet» 

1 art.  io,  ne  pennettaot  d\diuuer  sur  les  fuud.v  de 
I rÉUt  aui-un  traitement  au-delà  du  miuiinuvi,  len- 
dits fonds  de  l’Ktat  ne  desrmit  «-ontriliuer  a la  for« 

I loatioi)  des  écoles  primaires  su|>éneures  que  pour 
t le*  frais  de  premier  établissernent. 

I d-  Les  élèves  de  toute  école  pricnaire»  supérieure 
I ou  élémentaire,  sont  exempts  de  la  rétribution  uni- 
' versitaire  imposée  par  les  lois  de  fintinres}  ils  sont 
I soumis  s la  rétribution  mensuelle  établie  par  la  loi 
I du  aH  jtiia  dernier»  sauf  les  cas  de  gratuité»  réglés 
par  les  cOaseils  munn  ipaut. 

9.  Les  élèves  internes  ou  externes  d'un  collège 
ou  de  tout  autre  etablissement  d'instruction  seeon* 
d aire  sont  soumis  a la  rétribution  universitaire,  lors 
même  qu'ils  suivent  tout  ou  ]iartie  des  cours  de 
l’ccule  primaire  supérieure  annexée  audit  élablisse- 
meot,  sauf  les  exemptions  uuminales  qui  ponrraieut 
être  accordées  en  faveur  des  familles  reconnues 
I hors  d'état  d’acquitter  les  droits. 

10=2C  noT.  — O.  àu  Hoi  qui  met  à In  ditposiiion  du 
minittrn  dt  Itntèrieur  $t  dés  cuUtt,  lar  / exercice 
eu  crédit  tuppiémentaire  pour  lu  Ugnêi  téU^ 
grapkitfutt. 

Vu  Tari.  i5a  de  la  loi  du  o5  mars  1817;  — Vu 
l'art.  19  de  la  loi  du  39  janvier  i8ii;  — Considé- 
I rniit  qu'en  raison  de  relablissement  de»  lignes  nou- 
j Telles  de  Blaje  et  de  liantes,  il  a été  impossible  de 
I renfermer  les  dépenses  du  personoel  et  du  matériel 
des  lignes  télégraphiques,  pour  l’exercice  t833  , 
dans  lu  limite  du  crédit  de  sept  cent  vingt-bnit 
mille  francs  alloué  a ce  service  par  la  loi  des 
finaniYS  du  a3  avril  iS33;  — Considérant  que  la 
dépense  excédera  de  soixante  mille  franc»  le  crédit 
alloué;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
I taire  d'état  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  d'après 

Il'uvis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I”'.  Un  crédit  supplcmrntaire  de  sotxaule 
mille  francs  sur  l’exercice  de  iH33  est  mis  à la  dis- 
|>ositiuD  de  notre  ministre  secrétaire  d’clal  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisatiou  législative 
pendant  la  prochaine  session  des  chambres»  njuutc 
immédiatement  au  chapitre  IV  du  budget  du  mi- 
nistère de  l’intérieor  et  des  cultes»  exercice  i833. 

3.  Nus  ministres  de  l'intérinur  et  des  cultes»  et 
des  finances  (curote  d Àr^out  et  M.  iiuma/m),  sont 
chargés»  etc. 

12x26  nov.  — O.  du  Bot  qui  fite  le  n^bre  et  les 
Jireettont  générmlee  des  routes  tfroiégiquet  à coni- 
truire  dans  les  départemens  de  FOuett. 

I Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’élat 
I Ja  cuninerce  et  des  travaux  ]mblics;  — Vu  les 
j art.  6.  7,  8 et  10  de  la  toi  du  37  juiu  i833,  relatifs 
j à rétabUssemeot  d'un  système  de  roules  stratégiques 
dans  les  départemens  de  rOiiest;  >->'  Vu  le  rap|»ort 
I dressé  le  3 novembre  t833  et  communiqué  aux 
I cbambret,  ledit  rapport  contenant  l’iodii'atton  deS 
! territtiires  que  doivent  traverser  les  mutes  strate» 

I giqueset  les  évaluationsdes  dépenses  et  des  travaux 
1 qni  ont  servi  de  base  à la  demanda  du  cTédit  ou- 


vert par  l'art.  10  de  la  loi  précitée  du  37  juin 
i833.  etc. 

Art  !*'■.  Le  nombre  cl  les  directions  gcuér.des 
des  roiitcH  stialégique»  à cnnstiuire  dan»  les  dépar» 
teiueos  de  l'üncst  sont  et  drmrureut  fixés  cuoftir» 
mémeut  au  tatde.iu  qnt  suif;  - "V  | 

I . De  Poitiers  à Santet, 

Deux-6èvrc»  (t)  ; Parbenajr,  Bre^vuire,  Châtillon- 
sur-$i‘vre«. 

Vendee:  Mortagne. 

Mainr-ct-l.oire  : Torfoo. 

Loire-Inférieure:  Clivson. 

3.  De  Saumur  à La  Boehelle. 

Deux-Sèvres  : Tliouars»  Bressuirc»  La  Forèt-sur- 
Sèvre».  J 

Vendée  ; La  Chitaigorraie»  Fontenay. 

Cbarente-lnfcrieuru  : Morans. 

3.  De  Champtoccaux  à Saint^Lambert  du  LaUaj. 

MaincH-'t-Loire  : Saint-Laurent,  Le  Filet,  Saint- 
Kemy-Moutroault»  Doureneuf,  Saint-Lauicut  de  : 
la  Plalue. 

4.  D' Àiztnaj  à Saint^Gillet-sur-V te. 

Vendée:  Coex,  Saint-Révéreud. 

5.  De  .Yan/Si  à Macheeoul. 

Loire-Inférieure:  Saiut-Pbilibert  de  Grand-Lieu,  | 
La  Marne. 

6.  De  Cosséde^Piviers  à Rais»i 

Mayenne  t Cosme»  Qualaines,  Houssaye,  Villier», 
Le  Bignon,  B.ixouger:*,  Smilgé,  Bnurg-le-I'iéSre, 
Livet,  Châtres»  l^vrou,  Ssinte-Gcinme-lc-Rohcrt. 

7.  De  Chollet  o Soinl'Jean-de'Mctu. 

Maine-et-Loire:  do  currefour  du  CoulKiureau  à 
la  Sèvre*Nunt..i'M*. 

Loire  liiférieiire:  Vieilir-Vigné,  Legé. 

Vendée:  Tifaoges,  'rreiro-Septiers,  L.nrorhe-Ser- 
vière,  Falleron,  Froid-Fondv  ju^qu’a  Challuu». 

8.  De  iMrat  à ChàttaU‘Gonlùr. 

Mayenne  : L'Hoisserie»  Nuillé,  Quetaiues,  Peuton, 
Bazouebe». 

Q.  D'Angers  à Biort. 

Maine-el-Loiie  : Devihiers  à la  limite  des  Deux- 
Sèvres  longeant  le  bois  Saint-Paul. 

Deux-Sevre»  : Saiut-Mqurice,  Argenton,  La  Cou- 
dre, Saint-Aubin,  Cbambroiilct,  Ihessuire,  La  Cba- 
pellc-Saiot-Laurcnt,  Neufvy»  Bouiu,  Sevondigny, 
Les  Groseillcrs  - Cours , Champdeoiers  , Rouvré, 
Kcbiré. 

10.  De  tarai  à .^aseRii. 

Mayenne  \ Saiut-Bertbevio»  Mootjeati,  Soint-Poix, 
La  Roé,  Saiot-Aiguaii. 

Maine-et-Loire:  Sain  t*Aobio  de  Pottaocc-Ponancé* 
l'Épei  vière. 

Loire-Tnférienre  : Juigné,  La  Chspelle-Glain. 

II.  Z>e  Bourhen^Fendée  à Bretsuis^. 

Vendée;  Creil-de-Bonrnezeau,  (Jiautunay,  Puy- 
béliard,  Cba».sny-l’Église,  Moosreigué,  Puuzauge, 
Mesuinde- Vieux.  * 

Deux-Sèvres  : Beauebéoe»  Cerixay. 

(i)  L«>  nom*  (tel  «iÜM  placêet  3{>rr*  relut  ér»  |i.>j ti-nirni 

msr^vvot  tn  potnN  de  <Uo»  cbsqvc  dvpartrmritl. 
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19.  D0  LfW^'Anftrs  à Àncmù, 

Maine*rl*Loirc  : Veror.  Aiigrir,  Caurfé. 

Loilt^rn^^rifure  : D«  la  lîinite  venant  de  Candé 
juiqu'a  Pouillé. 

i3.  D«  Chûntona/  « p€rikÊK€jr. 

Dem*Srvre«  : Ernon,Ae«'c»ndij'njr,ArrT-%ur-Tboaé, 
Le 'rallue*«ur*Tb<>aê,  P.4ribeiiay-le-Virn*. 

Vendre  : Saiiit-Mar«.  Mouilteroo,  CbefTois,  Ll 
Châuigoemte,  Le  Breuil-Baret. 

i4<  D*  Jfe/ewie  a Sabt*, 

Mayenne  : Commets  Montiun,  Boarg*le*Prètre, 

I Vdigue»»  Clieméré,  BailJée,  Saiol*Loop. 

i5.  Ü0  Creoa  à Chtmpipté. 

Mayenne:  S»int«Qiienlin,  Le»  Ange»,  Saînt«Ao> 
git«liii*de«*B4>i»,  BeroD-la*Poaèze,  Verne,  Maran», 
bégrê,  Saiot'Anldn  du  Pavoit-rflôteUcrie. 

i6.  De  Sort  à Candè. 

Maioe*et-Loire  : Freignc. 

L<»ire  Inférieure  : Sa>nl*Mar»*de-Janie,  Boonceu* 
vre,  Riaille,  Joné. 

17.  De  yihiort  à CAû/eaiMHrvSeVrer. 

Mainchel>Ijoire  : Saint*Hllaire^)u*Boi»,  La  Plaine, 
Yzernay.  Manlnvrier. 

l&.  De  Logé  ê MûckêcotJ. 

Loîre-Ioféiieure  : Touvuia,  $aint*Élieon»<I»>Mer« 
moite.  Peux. 

19.  De  Tifougti  • L»  CAêlatgnrreie* 

Vendée:  La  Ganbretière,  Les  Herbier»,  Notre* 
Oame>det>Herbiers,  $iiiut>Michel^le*Montmercure, 
Pous4ug«i  EMamnr,  Cbeffoie. 

90.  De  Le  en/  d Fee^éra. 

Mayenne:  Saint *0000,  Le  Bourgneuf,  Croi* 
aille». 

Ille*et-Vilaine  : Prince,  Dorapierre-dtt*Cbemin. 
91.  D'iéncenû  « Montaigti, 

Maine«t>Loire  : Lire,  Saiot«LaureDt*dce*Antel«, 
Lal>ois»iêrc*da-Doré. 

Loire*loférieure  : Vollet,  Qiaaonda-Madeleine. 

Vendée  : Le  cbiteau  de  La  Péoicière. 

99.  Dê  Creea  « La  CuercAe. 

Mayenne  : SaiotClécneot,  La  Roé,  Fontaine-Con' 
verie. 

Ille^t>ViUiae:  An  travcn  de  U forêt  de  La 
Goeix-he. 

I 93.  De  Saalês  à La  Barroitmonî. 

Loire*Inférteure  : De  Sainte-Paranne  à Bonrg- 
I neuf. 

Vendée  : Bonin,  Beaneoir, 

94.  De  ChitooM^Gonikr  d ChdttauMeiif, 

Mayenne  : Par  Axé,  Daoo. 

Maioe-et'Loire  : Mavigué,  Cberré. 

s5.  De  SaaM  é Boar6oa*Pend«e. 

Loire*Inférienre  : Villeneuve,  Oenestoo,  Saint* 
PbiUI>ert-de-Booaa». 

Vendée:  Saint*  Philibert  * de*  Bonaine,  Notre* 
Dame  de  Rocbe^rvière,  SaintXhrUtoplie,  Ltluc. 


9(L  De  Maramot  à Grot-m  Saaift» 

Mayenne:  B(»nrre,  .Sainl*Denis. 

Maiiie>et*I»ire  : Chemiré-snr^Sarthe. 

97.  De  Ckàiéaa^GoaUor  a Sejr*. 

Mayenne  1 $aint*F<»rt. 

Matnr*et  I.olre  : Saint*Sau»eiir«de*Flée,  L»  Fer» 
rière,  Saint»AulfinHJu»Pavoit.  I 

98.  De  V.oauprtûm  à Ci*$ioa.  | 

Maine»«t*I>r»ire  t La  ('lw|>elle,  La  Blunère,  Ville»  ! 
Dieu.  Monlfaoatm,  Monligné.  ' 

Lotre-luférieure  : Getigné.  j 

9^.  De  Grrs»en»Dottêre  d Ifc/n/. 

Mayei^: 

3o.  De  Samttt  à dnceaie  (rire  gnueAe}.  j 
Matoe«et*Loire  : Liré^  Saiot*Laureiit*de**AnlcU,  ' 
Laudemool. 

Loire-Iofcrieure:  Le  Lorottz*Botterean. 

3i.  De  Gtnntt  d Jforanaei. 

Mayenne:  Sainl-Aignan,  Bierne. 

Maine*et*Loire  : Miré.  ' 

39.  De  Uontjoah  n /oflnie.  1 

Maine*e«*Loire:  La  Pcimmereye  , Boergneaf,  | 
Seinte*Cbristiae,  Le  Pia»Mi*âlaogte»,  La  ^itco' 
niêre. 

33.  D'Fniee  d Pitre. 

Mayenne  : Jnvigiié,  Croiailles. 

IIIe«et»VilaiDc  : Saiol*Mhervé,  Saint-Martin. 

34.  D Arrea  d 5«i/#./#.Giu*/fai(me.  ! 

Mayenne  : A»»é-le»Brreager.  | 

Sarthe  : 

35.  D'£mée  d ifoa/anre. 

Mayenne  : Vantoiie,  Aletain,  5aiot*Cermaifl,liar 
ligné,  La  Baaonge-det-Alleuv. 

36.  De  CAdlene-Goftiier  d Cotti. 
Mayenne  : Penaon,  Simple,  Connd. 

3y.  De  Seinf-Feir  d Piird. 
IlieHrt-Vilaine:  Le  Pertre,  Mootvert. 

38.  D'Brron  au  Maïu.  I 

Mayenne  : Sainte-Suaaane,  Blaedonel.  I 

2.  Noire  ministre  du  crommerue  et  de»  travail 
public»  (M.  Thiert)  cat  chargé,  etc.  I 

13=21  nov,  — O.  du  Roi,  portauti  — - i*  Q**  ^ 
nombrt  dot  Aannere  du  tribumul  do  première  ; 
fonce  d’dageri  (Afome-ef* Loire)  ttijisi  à tnugP«»i 
—>  a"  Que  ie  turpfut  do  l'oodomnaaeo  dm  i%"*‘ 
rSio,  fai o»«if /tsô  /e  aoeiAie  dêcot 
tirioU  à vingt  touUmont,  receeio  eon  exécafim. 

15  nov.  — CimUiro  du  miuittrt  de 
pnhUtfmo  turf  oxirutiau  do  la  loi  {du  98  juiu  t833) 
relatioo  d l'iaxiracMH  primairo.  (Mon.  16  no^- 
i833.) 

HooBenr  le  reelenr,  l'art  10  de  la  loi  de  98}eia 
dernier  porte  qu'indépendamaieot  de  récola  lir** 
maire  élémentaire  qne  tonie  oommenc  est  olAf^ 
d’entretenir  en  tant  oa  en  partie,  « le»  comm"®"* 
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« cbeft^ltettx  d*  «lé|MrC«sMot,  et  ceUee  doot  U im>-  j 
••  pulaüoa  etcède  b.ooo  amei,  Uevroot  avoir  uoe 
M évole  prinaire  aupèrieure.  » — Voua  t-oonaiaaea 
tcv  corurnuuM  de  «otre  amdécBte  antquellea  a'ap* 
pliqoa  eetle  diapoaiticia  de  U loi.  et  doak  je  joiua ici 
U li»le.  avec  iodit'otioo  dea  diveraea  écuiea  qoi  y aoot  • 
aetiienemeol  établira.  MM.  lea  mairea  de  cea  cos»* 
rouora  oat  déjà  été  invitéa  à prendre,  de  ooneert  ‘ 
afcc  lea  couaeiU  rnuoicipaui.  daua  leor  æMiuo  da  | 
tsoia  (l'auùt  dernier.  Ira  oaesttrea  oéi*eaa«ir«a  |>o«r  ; 
lu  rundatioii  des  éeolea  {irioiairea  supérieurea.  Muia  ; 
(*«Mnme  la  délü>ératiua  de  rea  roaaeila  a porté  aar  . 
l'euaeuiUle  de  l’ÎDsiructioo  primaire,  et  aor  t«iuiea 
ira  qiieaiioita  dout  la  loi  du  iS  jain  lea  appelle  a 
a'o«-i  uper,  ils  n'out  pas  dom»é  a ce  qui  concerna 
lea  écoles  primnirea  ao(>ériettrea  une  atteiilioa  aaaet 
»l>éciele  ; Iteaucoup  d'entre  eui  lea  ont  même  corn* 
plétemeiit  paaaéea  soua^ilenoe,  et  la  oéceaailé  d'ina* 
iniwioua  pertiviilièrea  et  poaitivra  aar  rette  t-laaae 
d'établiaaeineBs  ac  fuit  vivement  acnlir.  Je  vuna  lea 
adreaae  aujoard'bni  { elles  voaa  dirigeront  dans  vos 
rap|Miris  s»ec  lea  watoritéa  cnunici|>aWa,  et  vont 
meUroiit  eu  mesure,  amt  de  provoquer  leur  actioa, 
soit  de  ré|K>odrt  à leurs  queatiooa  ou  de  leur  four* 
oir  lea  erlairtnaaemena  dont  ellea  pourmirat  avoir 
besoin  à ce  sujet.  ~ 11  rat  indiapenaable  de  aeftu’mer 
d’alKird  nue  idée  jnate  de  la  nature  et  do  l'éCeodiaa 
de  reuarigaemeul  que  d<»ivent  donner  lea  écidea 
primaires  aa|»érieurea.  L'art,  de  la  loi  da  28  juin 
le  définit  en  diauni  qu'outre  l’initrurlion  primeire 
élémentaire,  reC  eaaeigiieiDent  runprend  néceaaai* 
rement:  • les  éléinenade  la  géométrie  et  aes  appli* 

•«  calions  uauellea,  apéctaleioent  ledeaaio  linéaire  et 
« rarpmlagef  dea  iioliima  de»  ai*iencea  physiques 
« et  de  l'bisloire  naturelle,  applicables  aux  usages  | 
- de  bi  viei  le  cliant{  les  elémena  de  l'hialoire  et  de 

* I*  géographie,  et  surtout  de  l'biatoire  et  de  la 

H gé«igrrfphie  de  la  France.  M — Je  fais  préparer,  pour  ! 
cea  diverses  parties  d'euacignetnent,  des  inunnela  un  , 
ellea  seront  préaeutéea  aou»  U forme  et  datas  les  li* 
mite»  qui  ré|»oiMleut  aus  besoins  que  la  lois  voulu 
aatiofeire.  En  attendant  qae  cea  inaoeela  soient  1er* 
miiira,  et  k mesure  que  dea  écoles  primaima  sapé* 
ricurca  seront  formées  ou  rérlaniéea  dans  votre 
iicudéitiir,  vnu«  m'iiiformerez  avec  soin  do  drgré 
d’extension  qu'y  lecevrunl  ou  devront  y recevoir 
les  divers  eoacignemena  déterminés  par  U loi,  afin 
que  je  puisse  juger  ai  ers  écolra  sont  en  effet  en 
bannonie  avec  le»  vues  du  trgi»luteur,  et  atteignent 
le  véiitalile  but  de  leur  institution.  — L'art.  1*'  de  1 
U loi  du  28  joio  ajoute  ^ue,  ■ selon  lea  lieariioa  et  ’ 
«•  Ira  ressources  dea  localités,  l'iostructkm  primaire  , 
« pourra  recevoir  les  développemens  qui  seront  | 

• jugés  convenables.  » Cette  dia|KMilion  a eu  sartont  j 
pt»ur  objet  de  rendre  les  é«'oles  primaires  aupé»  ' 
rieorcs  ai:«-essibtes  aus  besoins  des  diverses  localités,  i 
des  diverse»  classes  de  la  population,  et  propres  a ' 
combler  ainsi,  en  partie  du  moins,  la  Ucune  qno  ' 
laissent  dansootre  système  d'éduratioa  nationale  les 
établiMemens  d’instruction  cbtssique.  Mais,  en  vous 
empressant  en  tonte  oecsaion  d'accomplir  cctie  in* 
leolioQ  de  U loi,  n’oobliex  jamais  qae  c'est  d'après  ! 
les  besoias  réels  et  les  ressources  certaiaes  des  lo<‘a»  ' 
btét  qu'il  faut  jager  de  la  couveDan(*e  des  dévelop*  | 
pemeus  «[urpeut  recevoir  reoseignemeiit  dans  les  ! 
ecoles  primairea  supérieures.  Il  y aurait  un  grave  ! 
péril  à accariilir  légèrement  ces  désirs  illimités,  ces  { 
fautaistev  vagues,  qui  portent  quelquefois  des  hom* 
met,  d'ailleurs  bien  inleotiounés,  a vouloir  iutro*  j 


dttire  dans  les  écoles  tontes  sorte  d'étasdes.  Nom*  | 
seulemeot  de  tels  plans,  qoi  ne  repoaeat  sav  aucaae  i 
nécessité  prstique  et  claire,  fiaiMeot  presqae  ton*  ; 
josurs  par  «cëfHier,  ce  qui  est,  {misr  l’instmctioD  pu*  ; 
bhqne  en  gémérai,  «ne  csase  de  discrédit;  mais  ils  - 
ont  riaoonvénsent  pins  funeste  encore  de  rendre  su- 
perficiel, oonfns  et  ineffienee,  renseignement  pins  ' 
modeste  doot  U population  a réelbment  besoin*  : 
Tonte  extension  de  llosiructioo  primaire  sapé*  i 
rieore  au«dcla  des  bases  pesées  par  la  loi  doit  donc  ; 
être  fondée  sur  quelque  intérêt  cêair  et  pnsitif  de  la 
lot*alité  qui  la  ré«’lame.  Ainsi,  renseignement  de 
telle  ou  telle  langue  moderne,  de  teiie  ou  telle 
Waiiche  des  sciences  pliysiques,  chimiques  ou  na- 
turelles, peut  importer  spé«‘ii(len»eat  à telle  ou  telle 
ville;  et.  Iota  de  s'y  refuser,  radiaioislratioD  lupé- 
rieara  aéra  tonjonrs  empressée  d'autoriser  et  de  se* 
uooder  des  développemens  de  re  genre;  mais  il  est 
indispensable  que,  toutes  les  (oss  qu'on  en  formera 
la  demande,  on  fasse  ronnaltre  avec  précision  les 
faits  particulier»  sur  lesquels  elle  se  fonde,  les  in* 
téréis  auxquels  doit  correspondre  cette  esleusicm 
de  renseignement,  et  les  avaaiages pratiques  qu'on 
a droit  d'en  espérer,  l^es  localités  seroat  ainsi  pré* 
snrvée»  de  ces  essais  lusl  cooçus,  de  cet  eogooemeot 
irréfléchi,  qui  naisenla  l'essem^mémede  l'iasiru» 
tioa  en  ayant  l'air  de  l’éteodre,  et  qui  fauieeotet 
troobleut  les  esprits  an  lieu  de  les  éclairur.  — La 
nature  et  les  limites  de  l'eoseignMneBt  dans  Im 
é<*o4es  primaires  supérieures  étant  ainsi  bien  déter- 
minées, la  première  qoestion  à eiaminer,  dans  les 
communes  qui  doivent  fonder  un  établissement  de 
ce  genre,  est  celle  de  savoir  si  elles  ne  possèdent  i 
pas  déjà  qncique  école  qui  puisse  être  considérée  | 
comme  appartenant  au  degré  supérieur,  oo  quSl  | 
soit  Utile  d’y  élever.  Ce  développement  d'noe  école  j 
déjà  existante  est  pre.»qae  toujours  pins  prompt  et 
moins  onéreux  pour  la  commune  que  la  fondation 
(*omplèle  d'une  école  nonvelle.  Il  fandra  seelement 
se  Itien  assurer  que  l’érole  primaire  qn'il  s'agit 
d élever  an  rang  de  supérieure,  et  le  maître  appelé 
a la  diriger,  satisfont  en  effet  a tontes  les  conditions 
de  dotation  et  de  ca|iacité  imposées  par  la  loi.  — 1 
Il  est,  en  général,  désirable  que  l'école  primaire  | 
supérieure  soit  séparée  de  l'érâle  primaire  elcmen-  ' 
taire,  et  les  enfaiis  ne  doivent  jamais  être  admis  à | 
l'instmction  supérieure  qu'après  avoir  rc^n  l'iss*  ' 
truclion  élémentaire.  Cependant  rien  ne  s'oppose  | 
formellement  à ce  que  l'iostruoiion  élémentaire  et  | 
rinstruction  supêrienrestiienldonnées dans  la  même  1 
éc<jle;  ma»  il  impôt  te  alors  de  se  bien  aasnrer  que 
l'instrurtion  clémentaire  ne  sera  point  sacrifiée  a la  ; 
pftrtiou  plus  étendue  de  l’enseignement,  et  qu'elle  ; 
demeurera  aussi  exacte  et  aussi  complète  qn'elle  | 
pourrait  l’étre  dans  une  école  élémentaire  isolée. 
*~*  La  plupart  des  communes  qui  aoot  tenues  d'en-  j 
tretenir  uoe  école  primaire  snpérienre  pnasèdent 
nn  collège  communal,  il  est  possible  que  dans  cei^ 
taiues  localités  les  mêmes  bêlimenssoienleo  état  de  ! 
servir  aux  deux  établisseraefM;  cette  séunsem  épar- 
gnerait à la  ville,  soit  des  frais  de  loyer,  soit  des  frais  , 
d’acquisition  ou  de  construction  pour  une  maison 
d'étrole.  Da  plus,  les  régeus  do  collée  pourraient 
être  chsrgé»,  dans  l'écxsle  primaire  supérieure,  de 
(wtiaioes  portions  d'enseignement  qni  seraient  ainsi 
confiées,  avec  moins  de  frais,  à de»  hommes  d'une 
copai-iié  éprouvée.  Mais,  parlent  où  de  telles  com- 
binaisons aurnient  lieu,  il  est  indispensable  que  le  | 
college  et  l'école  fu’imaire  supérieure  forment  deux  * 
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•CabIiMem«ti«  clrâdnH»  en  ^oit,  séparés  en  fjit,  et  | 
que  U continuité  s’amêoe  {Kiint  la  cnofusion.  — 
Dans  les  villes  qni  posséüeiit  uue  éeiile  normale 
primaire,  il  y aura  aussi  des  avantagn  réri|in>qaes 
a re  que  les  «-b oses  sotcot  dis|>osêes  de  telle  sorte 
que  l'école  primaire  sopérieure  serve  d'école  pra* 
tique  aux  éleves*raaitres  de  l'école  normale.  —Bien 
qne  rohligiitiou  d'avoir  une  éi'ole  primaire  supo*  | 
rieurr  ne  soit  im{sosée  par  la  loi  qu'aux  ebefs^lieux  i 
de  drparteiDCDt  et  aux  communes  dont  la  popuU>  ' 
tion  esccdc  6,000  âmes,  la  faculté  n'eu  cat  point  | 
interdite  aux  autres  communes,  et  je  suis  fort  loin  | 
de  vouloir,  à ect  égard,  néconaaltre  les  coove-  i 
naorcs  ou  gêner  le  séle  des  lix'alités;  mais  il  faut  I 
avant  tout  qu’elles  aicut  exccolé  i'art.  9 de  la  loi,  > 
qui  leur  prescrit  l'établissement  et  l'entretien  d’une  I 
école  primaire  élémentaire.  Cette  roodition  nne  fois  | 
remplie,  j'u«Taeillerat  volontiers  les  projets  qui  an*  1 
raient  pour  but  la  création  d'é«*oles  primaires  supé>  ! 
Heures  dans  les  communes  qui  n*j  sont  pas  légale-  | 
ment  obligées,  pourvu  que  ces  communes  fassent 
les  sacrilices  indispensables,  et  Dotaroment  qu'elles  | 
assurent,  d'uise  part,  letrailement  dnchefdel'éi'ole, 
d'autre  part,  les  bâtiment  et  les  princi|>aux  moyens 
d’exécution.  L’Etat,  déjà  fort  c^rgé  par  la  nécea- 
sité  de  venir  on  secoiin  des  ctMoronnes  qui  ne  peo« 
vcot  suflire  a leurs  obligations  légales,  oesaorwit, 

qa, <nd  il  s'agit  d’ctablissemens  non  obligatoires, 
aider  que  les  comniooes  qui  font  elles-merues  de  \ 
grands  efforts.  — Dans  le  cas  où,  conformément  au 
dernier  |»aragraphe  de  l'art.  14  de  la  loi  du  a8  juin,  - 
nn  conseil  municipal  voudrait  réserver  dans  son  ‘ 
école  pritnaire  supérieure  un  certain  nombre  de  I 

pl. ices  gratuites,  vous  aurex  soin  de  faire  remarquer  t 
que  cea  placea  ne  doivent  être  données  qu'après  un  I 
couimura,  dont  les  conditions  et  les  formes  seront 
soumises  a mon  approbation.  — A mesure  que  la 
correspondaore  et  l'étude  des  faits  m'ont  fait  con*  j 
naître  les  queittions  auxquelles  rinstilution  des  | 
écoles  primaires  supérieures  pourrait  donner  lieu, 
j'si  consulté,  sur  cet  questions  et  sur  la  solution 
qu'il  ronveoait  de  leur  donner,  le  conseil  royal  de 
l'iostruction  publique,  afin  de  m'écUirer  par  sa  dis* 
cussiim  et  ses  lumières  Je  vous  transmets  les  avis 
qu'il  m’a  déjà  donoés  sur  nn  certain  nombre  de  qnes- 
tions,  et  qui  me  paraissent  roofiirmes  aux  principes  J 
de  la  loi,  comme  aux  intérêts  généraux  de  l'instruis  | 
tioQ  publique.  Je  me  propose  de  suivre  a l’avenir  1 
la  même  méthode  dans  les  occasions  analogues,  et  | 
ces  avis  vous  serviront  de  guide.  Je  vous  engage  à | 
me  faire  exactement  connaître  foutes  les  questions  , 
qui  iKiarraient  s'élever  sous  vus  yeux  rn  crelte  ma- 
tière, et  qui  auraient  besoin  d’être  ainsi  soigneuse- 
ment examinées.  — Pour  donner  à i*es  instructions 
une  prompte  efficacité,  je  vous  invite,  monsieur  le 
recteur,  a cooptater  exactement  : t”  ce  qui  a été  fait 
jeiqo'ici  ponr  l'cxéiMilina  de  l'art.  10  de  la  lui  du 
jiiia;  9t**  les  résultats  que  l'un  doit  attendre,  soit  îles 
dis{Kisilions  manifestées  par  les  autorité*  loi'ales.soit  ■ 
des  ressources  qu’elles  ont  sous  lu  main.  Vousvou-  ; 
drrt  donc  bien  éi'rire,  sans  délai,  a MM.  les  maires  ^ 
des  communes  l'omprisea  dans  l'état  <'i*join(,  en  leur  > 
faisant  cnnnaMre  les  vues  qui  doivent,  en  général, 
présider  a rétablissement  des  écoles  primaires  su-  ' 
perieures;  vous  les  inviterex  a vous  donner  ilesren*  I 
seigoenieits  sur  les  mesures  prises  ou  projetées,  à ; 
4*et  ég.ird,  dans  leurs  communes  respectives.  Vous  j 
les  eog-igerex  a faire  tous  leurs  efforts  pour  abréger  i 
les  lenteurs  que  pourrait  éprouver  l’ouverture  de  j 


ces  écoles.  Vons  leur  déaignerex,  au  liesoia,  desim*  | 
tituienrs,  d ùment  pourvus  du  bres  et  supérieur  et  d» 
certifi«‘.>t  de  moralité,  qui  pourraient  être  nommés 
et  institués,  CDiifoniiémcnt  à la  loi,  pour  eu  prendre  | 
1.-1  direction.  Vous  frrrx,  s il  y a beu,  les  mêmes 
coinmuuicatioos  aux  maires  des  coin  rouîtes  im|H)r* 
Utiles  qui,  sans  figurer  dans  1rs  categories  déier- 
minées  jur  l’art.  10  de  la  lui,  lémoigncrairnt  ce- 
pendant l'inteniion  de  fonder  une  ecule  primaire  I 
saperieure,  et  où  un  établissement  de  re  degré  1 
devrait  être  d'une  évidente  utilité  a la  populatiuo. 
Enfin,  vous  ne  négligerez  rien  jmur  vous  mettre  eo 
état  de  dresser  promptement  uu  état  pareil,  qnaat 
au  cadre,  a celui  que  je  vous  envoie,  et  préseutant, 
eo  outre,  l’indication  exacte;  — De  toutes  1rs 
é«'oles  primaires  sufiérieures  comrouDales  déjs  ua* 
vrrtes,  soit  qu'elles  consistent  en  étafilissemens 
nouveaux,  soit  que  des  éUiblissemens  déjà  existaus 
aient  pu  être  transformés  eo  écoles  de  ce  degre;  — 
De  toutes  les  c«  <)les  prim.iîres  supérieures  cotu* 
mouales  dont  les  conseils  inuoici|Miux  ont  voté  Ij 
création,  en  y affecta  ikt  des  ressources  suffisaatet, 
et  dont  l'ouverture  peut  être  «-onsidérée  ccHnroe  pro*  1 
chaîne;  — 3^  Des  écoles  primaires  établies  dans  les 
villes  auxquelles  s’applique  l'art.  10  de  la  loi,  et 
qui,  par  leur  importance  et  par  le  degré  de  lear^ 
enseigoement,  pourraient  facilement  être  élevéei 
an  degré  snpcneor;—  4°  De  toutes  les  commuDri 
où  l'exécution  de  l'artit-Ie  preiùté  éprouverait  des 
retards  ou  des  dilfieiillps;  — 5"  Des  objets  de  iVn- 
seignement  dans  toutes  les  ér'oies  primaires  so)>é*  ' 
Heures  ouvertes  ou  près  de  s’ouvrir,  et  des  sddi*  ! 
tions  ou  modifications  qo'on  y aurait  apportées  ob  ^ 
qu'on  demanderait  a ap|M>rter  aux  bases  poséetpsr 
la  loi  dn  juin;  — 6°  Enfin  des  cc*oles  privées  du 
degré  supérieur  qoi  seraient  en  exercice  dans  les  | 
communes  de  votre  ressoit  académique.  — Je  vnui 
prie  de  m’envoyer  cet  état  avant  le  (5  janvier  ; 
an  plus  tard.  — Rei*evex,  monsieur  le  recteur.  Va»* 
suran(*e  de  ma  consirlératioii  dishogtiée.  — JLeaiwû- 
trt  tU  /'ûiitrur/ren  pmhli^ae,  — Goixut. 

Voici  les  avis  du  conseil  royal  de  l’instruction  pe* 
blique  annexés  à cette  circuUire. 

jUAisriiuoKircK  du  coisseil  royal  okl'isstbcc* 
Tio:i  ruBUQUx. 

Jvù  reUiti/  aux  étofef  primairei  sapériemret. 


Du  S nevrmbrc  i8}3. 


I 


Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  — 
Consulté  par  le  ministre  sur  différentes  que«liom 
relalivM  aux  écoles  primaires  supérieures; —V  a kr 

art.  I,  4«  16  et  XX  de  lu  loi  du  xH  juin  |S33,  co»*  1 
cernant  l’iostruction  primaire,  et  rordonnanre  da  , 
16  juillet,  — Est  d'avis  «les  résolutions  suivantes: 

1.  Toute  école  pritn.vire  supérieure,  soit  isolent  ' 
soit  annexée  à un  autre  établissement,  college,  lot* 
titulinn,  pension  oa  école  normule  primaire,  devra 
avoir  son  chef  spécial,  qui  sera  muni  d’un  brrvet 
de  c.npacitè  du  degré  supérieur,  et  tenu  de  remplit 
d'ailleurs  toutes  les  formalités  et  conditions  pres- 
crites parla  lui  du  x8  juin.  — S'il  s'agit  d’uiieécole 
primaire  communale,  le  candidat  dûment  breveir. 
et  muni  eo  (»utre  d'un  ccilifk-at  de  moralité,  aux 
termes  de  l'art.  4 de  |;i  loi  précitée,  dnra  être  < 
nommé  par  le  comité  d'armndisseineut,  sur  la  ptt”  ^ 
scotation  du  conseil  municipal,  apres  avis  du  comiic  ‘ 
communal  institue  )>ar  le  ministre,  et  installé  pat  I 
le  comité  d'arrondissement  avec  prestation  de  ser-  1 
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mfnt.  — S'il  Vagit  (rime  ét-ole  privée,  le  (*aii(iid;it, 
muni  d’un  brevet  du  degté  stif>érieur  et  du  certili* 
rat  de  monililé  exigé  par  In  loi,  fera  sa  déclaration 
au  nintre  de  lu  i-miimune  où  il  voudra  tenir  école, 
et  i-opie  de  celte  déclaration  sera  aunsiiut  envoyée 
ail  cmiùtc  de  l’ai  rondivNenieiil  et  au  rrcleur  de  l'a* 
cadériiie,  t'onrurméuieut  à l’art.  i6  de  l'urdonuauce 
du  i6juillet  dernier. 

11.  Les  autres  maîtres  auxquels  une  partie  de 
l'enseigneineut  prirtiaiie  supetieur  serait  c(»n&ée, 
vous  la  iiire<-tion  de  l’iiisliluleur  thef  de  l’ccole,  ue 
seront  point  assujettis  aux  formalités  rappelées 
dans  l'artidc  préiédent;  ils  devront  toutefois  être 
agrées  p.tr  le  recteur  de  l’académie.  ~ L’agrément 
du  recteur  aéra  de  même  nécessaire  lorsque  «-es 
auties  maîtres  seront  déjà  attaclics  à un  college 
comrniiiiat  CD  qualité  de  régeos  ou  de  maîtres 
d’etndes. 

M(.  Ünt  éi*o1e  primaire  supérieure  annexée  à un 
collège  enramimal  ou  a uoe  ccNile  normale  primaire 
demeure  soumise  à l'inspection  et  a la  •urveillame 
des  comités  communal  et  d'arroodisseiueot. 

IV.  Lorsqu'une  école  primaire  supérieure  sera 
.lunexée  a une  école  aonnale  primaire,  elle  devra 
toujours  avoir  deux  sections,  i'uoo  élcmei>taire  et 
l’aiilre  supérieure,  mius  deux  maîtres  dLtincts, 
l'instituteur  primaire  chef  de  l’école  et  ou  maître 
adjoint. 

V.  Dans  toute  école  primaire  supérieure  com* 
rouiialc,  nul  élève  ne  sera  admis  à suivre  les  lri|Y>ns 
quiconsiituent  renseignement  supérieur, sans qu'uo 
exameu  pré.il.dde  ait  cmislaié  que  « et  élève  possède 
suffisamment  l'instrui*tion  élémentHÎre. 

VI.  Les  élèves  des  éi'oles  primaires  supérieures 
annexées  à un  mllrge  ou  autre  étalrlissement  d’ios* 
truction  seroudaire  devront  toujours  être  places 
dans  un  local  distinct  de  celui  qui  est  occupé  par 
les  élevés  de  ré<  oie  secondaire. 

Vif.  Toute  commune  <)ui  doit  ou  (|ui  veut  avoir 
une  école  primaire  supérieure,  devant  fournir  an 
moins  le  minimum  du  traitemeut  fixe  que  U loi 
assigne  à l'instituteur,  et  t'ordonn.mre  du  i6  jiiii> 
let,  nrt.  lo,  ue  permettant  d’altmier  sur  les  fonds 
de  l'Etat  aucun  traitement  au*de)a  du  minimum, 
lesdils  fonds  de  i’Kial  ne  devri>nt  contriluier  à 1a 
fondation  des  ét'oics  primairt^  supérieures  que 
pour  Icv  fniis  de  premier  étalilissemeDt. 

VIII.  Leik  élèves  de  tonte  école  primaire,  supé- 
rieure ou  élemenliiire.  sont  exempts  de  la  rétribu- 
tion universil.iire  imp»*-ée  pnr  les  lois  de  finances  ; 
ils  sont  voiiinis  à 1a  rétribution  mensneltc  établie 
par  la  loi  du  qS  juin  dernier,  sauf  les  cas  de  gra- 
tuité réglés  par  les  conseils  municipaux. 

IX  Les  élèves  internes  ou  extei  ues  d'on  collège 
on  de  tout  antre  établissement  d'instrirction  se<*rui- 
daire  sont  soumis  a lu  rétribuiiou  universitaire,  lors 
même  qu’ils  suivent  tout  ou  |tartic  des  cours  de 
l'école  primaire  siipériciireaniicxce  audit  élab)i.ssc- 
meot.  svuf  les  exemjttions moninales  qui  pmirrairot 
être  aci  Ofdcps  en  f.ivcur  des  familles  recoiiDueshois 
d'état  u'aiNjuitter  Icsdn^its. 

ICnoT  sf^déc  — O du  Hoifjui  arrite  dèfinUîptmn%t  h 

budgtt  dei  fondi tppciaux  d:  i umvmiic pQur  l txer- 

«Ve  183+ 

Sur  le  rapport  de  notre  minblrc  secrclatre  d’ét.it 
an  département  <le  l'înoti  iiction  |Htuli«|uci  — Vu  I.i 
loi  de  finances  du  siH  juin  iS33;  — Vu  le  budget 
des  fonds  spéciaux  de  riiniTcrsilé  pour  l'cxercicc 


i83.'( , arrête  eo  conseil  royal  le  9 rérrier  i833,  mo- 
difié et  approuvé  par  les  chambres,  etc. 

Le  budget  des  fonds  sperianx  de  rnniversité 
pour  l'exercice  i834  Mt  défiaiiivemeut  arrêté  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

RECETTES. 

CiiA^.  I®*".  Fonds  proveuant  des  exercicei  anté- 
rieurs à i83i,  645,714  fr.  i5  c.  Restsot  à recou- 
vrer sur  ces  exercices,  89,760  fr.  7$  c.  — Total, 
735,474  fr.  90  c. 

htvtlitu 

Ch  AP.  FI.  Dotation,  59t,o55  fr.  { domaioes, 
i5,oou  fr.  — Tütil,  53t»,y55  \t. 

Aevenar  varmêies. 

Chap.  III.  Rélribution  des  collèges  roy.iiix , 

347.000  fr.  ; des  collèges  communaux,  433,700  fr.  ; 
des  iiistitiitioai  et  pensions,  6o5,ooo  fr.{  produit 
des  facultés  de  droit,  794,000  fr.  i de  mèdecioe, 

580.000  fr.;  de  théologie,  des  sciences  ei  des  let- 
tres, 9X1,000  fr.;  i-ollation  et  échange  de  grades, 
700  fr.  t droit  asousl , 66/900  fr.  \ diplômes  d'em- 
ploi , x,ooo  fr.  { ouvertures  de  cours  pubbes , 3oo  fr, 

— Total,  3,049,700  fr.  — Total  géoénd  des  re- 
cettes, 3,586,655  fr. 

DÉPENSES.  ‘ 

Admùlutntioli  centrtdt. 

,ChaP.  I*’.  — - Art.  I®*’.  Traitemeiis  du  ministre, 
graod-matlre  de  runîversiié,  du  vice-présidrot  et 
des  conseillers,  i45,ouo  fr.  — x.  Des  cmpioyca  des 
bureaux  , huissiers , g.irçons  de  lMirc.iii,et  autres 
gens  de  service,  travaux  extianrdinaiies,  indemni- 
tés et  secours,  ax3,(K»o  fr.  — 3.  Des  inspecteurs  gé- 
néraux, 79,000  fr.  — 4.  Frais  de  tournées  des  ins* 
pei  teurs  gcncr.iux,  45,000  fr.;  — 5.  Chauffage, 
xo.ooo  fr.;  éclairage, q,o(K>  fr.  ; fourniture  et  entre- 
tien  des  bureaux,  lu.ooo  fr.  ; impressions,  18,000  fr.; 
Kiiireticn  des  l>4(imens  et  du  mobilier,  6,ouu  fr.; 
Dépenses  diverses  et  impiévue.s,  ccrémonies,  illu- 
inioalions,  3,ooo  fr.  — Total,  56x,ooo  fr. 

Dtpentti  det  académies  tt  des  factdtèt. 

Chap.  11.  6.  Traîtemens  des  recteurs,  inspec- 

teurs et  secrétaires  d'ui'adémiei , 391,000  fr.  — 
7.  Frais  de  tournées  des  recteurs  et  inspecteurs. 

60.000  fr.  ->8  Frais  de  bureau  desres’teurs  par  almu- 
uemeni,  yt'ompris  l'Hcadêmiede  Paris,  io6,5no  fr. 

— 9.  Dépeoses  diverses  et  imprévues  des  académies, 

36.000  fr.  — 10.  Frais  du  culte  de  la  Snrbutine, 
x,70  I fr.  — II.  Ucpetises  des  facultés  de  druit, 
660,400  fr.  — XX.  De  iDcdecioe,  6 ÜC.ooo  fr.  — 
i3.  De  théologie,  sciences  et  lettres,  5x7, ox6  fr-— 
Total,  2,4af»0x6  fr. 

Dépenses  direrses. 

Crap.  III. — r4*  Trnitemensdex  agrégés, 60,000  fr. 

— 1 5.  Indemnités  |>our  frais  de  dèpl.u  em**nt  et  inter- 
ruption de  traitement  a divers  meinbres  de  l’iritirnc- 
tinn  publique,  io,noofr.  — 16.  Secours  »nt  ntj- 
ciens  mcmlires  de  l'universilé.à  ceux  des  an<-iennes 
congrégations  enseignantes;  indemnité*»  aux  fime- 
tioiinaircs,  professeurs  et  employés  de  l'iiniversité 
admis  à la  retraite,  mais  ne  jouissant  pas  encore  de 
la  pension  liquidée  à leur  profit;  pensions  et  se- 


Digilized  by  Google 


119U 


LOIHS-PIIILIPPE  I. 


«Nir»  aux  veaTea  <let  foactiamiairM  et  profetseon, 
3<8,ooo  fr.  — 17.  Bibliotbèque  de  i'aoiversité , 
10*000  fr.  • — CoBtribetiooa,  frai»  de  régie  de» 

(UMMioe»  et  frai»  de  poarauiM  Judicieire»* 

— Total*  400*000  fr. 

DtptRêêi  arpvardiaaire». 

Caar.  lY.  — ry.  lodeouiilé»  an  artitte»  qui 
avaieut  de»  logefoeo»  à USorboane,  iS*6uo  fr.— 
00.  Secourt  aux  fooctioaoaire»,  profcweur»  et  ré> 
geo»  non  employés,  35, 000  fr.  ~ Oi.  Formatioa 
de  collections  et  de  bibliotbèques  dan»  les  fat-ultéa 
de  ibéologic,  sciences  et  lettres*  3o*ooo  fr. — 00  Sup- 
pléaient a la  portion  du  boni  de»  oullége»  royaux 
qui  doit  être  répartie  entre  les  professeur»  * confor- 
mément a rordonnance  royale  du  a6  mars  iSay* 
3o*ooo  fr  — a3.  Vingtième  de  U rétiibuiinn  pour 
encouragemensàl'iustrnction  primaire*  67*55o  fr.— 
a4.  lioyer  de  la  maison  Darrac*  et  gages  du  con- 
cierge, 13,715  fr.  13  c.  — Total*  190,8^5  fr.  fl  c. 

— Total  général  des  dépenses,  3,575*491  fr.  fi  «*. 
Ifotre  ministre  de  Pinslruction  publique  (M.  Guu 

set)  est  chargé  * etc. 

10  nos .=16  déc.  —O.  de  Aei  perrimlnutariMiioe  de 
/•  reiaM  d'épnrgaei  et  de préée/ence  éfeééw  a Smnl» 
Dm  (f'eege#). 

Snrle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tétât 
an  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ; — Noire  conseil  d'état  entendu  * etc. 

Ait.  P'.  La  ratsse  cfépargnes  et  de  prévoyance 
établie  à Saint-Dié*  département  dca  Vosges*  est 
autorisée.  — Sont  approuvés  les  statuts  «runienu» 
dana  T.'u-te  passé,  le  10  o«'tobre  i833.  devant 
M*  Boutl  et  son  collègne  * notaires  à Saint-Dié  * le- 
quel acte  restera  dé|»osé  aux  archives  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 

risation en  cas  de  violation  ou  de  uon-exéeuhoo  des 
statnts  approuvés*  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.  I 

3 La  caisse  d’épargnes  de  Saint-Dié  sera  tenue 
d’adresser*  tous  Im  six  mois*  00  extrait  de  son  état 
de  situatioQ  an  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vanx  publics*  au  préfet  des  Vosges  et  au  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Dié. 

4.  Notre  ministre  du  «mmmrrce  et  des  travaux 
pnblics  (M.  ThUrt)  est  chargé,  etc. 

16  nov.zl6  déc.  O.  4»  Roi  qui  rtcomutat  tommo 
itahUêiomonl  d*ab/<te'  puè/iqas  le  aseisoa  dt$  orph*> 
/me#  dê  Mirtcourt  {f'otgêi). 

Vn  les  délibérations  do  conseil  municipal  et  de  II 
commission  adroinUtrative  de  HuMpice  de  Mire-> 
eourt|  — L’avis  dn  maire  et  du  sous-préfet,  et  ce* 
loi  du  préfet  de»  Vosges  { — Notre  eoaseil  d'état 
entendu  * etc. 

Art  1*''.  L'institution  fondée  en  1814  à Miro- 
court  (V«Mgei),  par  les  demui^rlles  Domungt  et  Pe» 
qu^gnot,  est  reconnue  comme  élabli-semeiil  d'utilité 
publique*  sons  la  déoumination  de  Maison  tUi  or~ 
pkeiiatt  t et  sera  plains  sous  la  diretiiuo  de  U com- 
mis ion  administrative  de  l'bospice  de  cette  tille. 

2.  Cet  établissement  sera  régi  d'apres  le»  statuts 
•Doexés  à la  présente  ordounauce. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
public»  (M.  Tkion)  est  cliargé,  etc.  — (Suivent  les 
statot».  — Féy'.  IX,  Bull.  O.,  i*’  scct.,  80,  o**  48p3). 


I 17-28  nov.  — O.  du  Am  ^ai  fm>t  rtmitt  d»t  pn%m 
\ do  di%c(plm9  ptonmcoo»  contre  dot  gardes  a«l.eseax 
dm  dèpartameml  de  la  Seime-t^^féneare. 

Art.  I^*'.  Il  est  fait  remise  de  tontes  les  peines 
pronoo€*ées  par  le»  conseilt  de  disi  tpline,  aotérim- 
rerneot  a U promulgation  de  la  présente  oriion- 
nanee,  et  qui  n'aoraieot  pas  encore  reçu  leur  rtém- 
I tiun,  contre  des  gardes  uatioaaux  du  déjurlemmi 
de  II  Seine-Inférieore.  I 

2.  Il  ne  sera  exercé  auenoe  poursoite  à raison  dn  ! 
contraventions  dtscipHnaires  commises  par  des  gar- 1 
dM  nationaux  du  même  département  aalérirurr- 
ment  a la  même  époque,  et  qui  lea  rendraient  josti- 1 
ciable»  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ininistre  de  l'intérieur  et  des  coites 
(rointe  d' Argoas)  est  chargé,  etc. 

1 7=26  nov.— O du  Roi  ponaat  que  t amnistie  oeeordtt 
ama  gardes  ma:ioneusT  de  ia  rompmgnie  de  Me^s  j 
i^Seime^t-Mame)  •«<  ètaadue  à tons  les  gardes 
Uostamo  dm  katmdlam  omsstonmml  dm  même  nom. 

Vu  notre  ordemoant'e  du  14  octobre  dernier;  — 
Sur  le  nip}»ort  de  notre  mioislrc  secrétaire  d'etat  as 
dé|>artesneat  de  l'intérieur  et  des  cultes,  etc. 

Ait.  I*'.  L'amuisiie  ici'ordée  par  le»  art  ■ 
1 de  nertre ordonnance  du  14  «M’tobre  dernier, sai  ' 
gardev  natiooaux  de  la  compagnie  de  Moitsy  (Setue  j 
et-Marne)*  est  étendue  a tous  le»  gardes  oatioasai  ; 
du  balatlloo  cantonual  do  même  nom. 

2.  Notre  mioùire  de  Tiiiterieur  et  des  colin 
(comte  d’Argout)  est  ebirge,  etc. 

18  nov.=l*''  dcc.— ~ O.  du  Am  qmi  mutoriso  la  tour 
Intriiou  d'uJi  pont  sur  la  Creuse  à Lèsigu/»  départ 
M«n/d«/«  Vienne.  — (^IX  * ÜmH.  U.,  i'*  sect  ,270, 
0”  5075.)— (/^ oj.  O.  Il  juiU.  i834*qui  appruatr 
Tadjudicutivts.)  ' 

18  oovj=7  dée.  — O.  du  Roi  qmi  crée  dout  p/#o>  I 
«T ng  R(  de  change  à Saint-Jean  d'Angeff{Cherei<lf 
/a/#ri'««re)*  «r  jfx#  a tir  mille  /rames  le  eautionnt- 
ment  ajjectè  à cet  emplois.  ' 

18  nov  =7  déc.  — O du  Roi  pwtants  — i*  Que  b 
commune  de  SaùU-Manrice  ut  di- traite  du  cuoM  I 
dé  ViiloMblard,  atsrontLunment  de  Bergtrae,  ér 
perfauwjil  de  la  Dordogue  f et  rreni#  ou  centen  éf  { 
Sainl-Ahère , ttume  arrondissemmt  ; — 1**  (Jet  Ui 
cotnmssMet  de  Saint-Lamrent  des  Bâtons  et  de  Stust-  • 
Maurtee  sont  rtutU  s m une  seule,  dont  leehf/Uet  | 
est  fixe  à Sa4nt-Lmmrent  des  Aùloa<{— 3"  Qurle>eonr  { 
reunies  par  les  dttpostttont  qui  prerédesf  I 
eontinueiont,  t'ti  j a Leu,  d jouir  | 

comme  setUons  de  commune,  des  droits  dutog’U  \ 
muires  qmi  pourraient  leut  Oftpaitenir,  sans  pout^'t  \ 
se  dispenser  do  conlnkuêr  eu  ooasmuu  aux  ckarga  \ 
municipales.  | 

22=28  nov.  — O.  du  Roi  ponant  prorogation  d's» 
kreuet dinemtion  (au  pi  ufit  du  sieur  Snco).  — (IX, 
Bull.  ü.  * !*•  sect. , i6y , n“  5071.) 

26  nov.=  ll  déc.  — O.  du  Am  portant  prorogotien 
d'un  brtPtt  d'iAvearson  (au  probt  du  sieur  Ar/a- 
rrotx-SeiNf-Cair}.  — (IX,  Bull.  O.,  sect.,  i;3, 
n®  ioyu.) 

26  nov.=  1 6 déc.  — O.  du  Aot  qui  approuet  des  modf 
ficatiomt  aux  statuts  de  ta  caisse  d'épargnes  rt  de  pr.- 
pojaaco  de  Brest. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
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ria  comfBcri*e  <irs  travaux  pubitit  ; — Va  l*nrdoi>- 
niinre  myaledu  97  a«>àt  i8xt . portant antonsation 
de  la  rai««e  <rê|uirgnra  et  de  |ire«oyan<*«  de  Bre«>t  et 
appiobaliou  de  »e%  ttalnts;  Vu  le  projet  de  mu- 
dification  anxdha  atatnta  «namis  à notre  appro^ 
batiofi,  et  neaut  pour  objet  de  faire  jonir  l'établiaie* 
meut  de  la  faruité  de  «erser  ae«  fonda  en  t^ompte 
courant  an  tré«nr  public,  ronforméroent  à Tordon- 
naai**  royale  du  3 juin  iB'Jq;  ~ ?ioCre  ronieil  d’é* 
tat  entendu  , etc 

Akt-  f**'.  Kat  at'prouvêe,  son*  la  réaerre  portée 
à Part.  X,  la  mndificitlinn  que  rcrevra  l'art,  x des 
stututi  de  la  caisse  d’épargnes  et  de  pré«nyaiH  e de 
Bre«l,  telle  t|nVIie  est  t-(aiicnue  dans  l'iirte  public 
passé  le  I { arril  devant  M*-'  ( hopin  et  son  loU 

lègue,  notaires  à Brest,  lequel  acte  restera  déposé 
uns  nrcbis'rs  du  miui.slère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

2.  Ladite  caisse  ponrr.s , selon  qu'elle  le  jugera 
convenable,  eu  conrormité  de  notre  urdonuuuce  du 
16  juillet  i833,  porter  a trois  eenla  franea  par  se* 
maiae  la  losiiriie  que  chaque  dé|josaot  voudra  y 
verser,  mus  qu'il  puisse  y avoir  à son  s'ompte  uoe 
aojviine  supérieure  a deux  mille  fraDi'seocnpiUb 

3.  Lor%(|ue  le  crédit  d’un  dépOMUt  aura  atteint 
deux  mille  ft-.inca,  il  Ini  en  sera  donné  cooniiissHure. 
Daot  les  buii  joiirs  qui  suivront  t*ela«ertissvnicat, 
ai  celiii-i'i  ne  iiiaiiireste  pas  uoe  volonté  contraire, 
les  directeurs  de  la  caisse  pla«  eroot  en  son  i»ofU  ces 
deux  mille  francs  sur  rKut. — Aushi  long-temps  que 
le  dé|M>Miit  ne  réclamera  pas  la  remise  de  sou  ma-, 
«'riplioii  de  rente,  les  arrérages  eu  serotit  louciiés 
par  lu  caisse,  et  portés  en  accroisseuient  au  crédit  du 
déposant.  — Le  présent  arti<  le  devra  «Ire  imprimé 
ou  transcrit  surltuis  Us  livrets,  ainsi  que  le  snivanl. 

4.  Si  un  dé|josaot  U demande,  il  sera  fait  acqui- 
sition en  sou  uoin  de  rentes  sur  rKliil,  toutes  les  fois 
que  U montant  4ie  son  crédit  présentera  une  somme 
suffisante  a l’acbat  d’une  reute  de  dix  fiaïus. 

S^.  Notre  ministre  du  rouimerce  et  des  travaux 
poblics  (M.  2Vb«4i)  est  chargéi,  etc. 

26  noT.  183.1331  j.inv.  183'».  — O.  du  fiai  poftant 
Jormaiion  et  rè^femml  d une  committion  tjndicuU 
d'S  digues  tfe  la  Savne  et  du  f)cubt  lur  les  tem  m- 
res  de  ( li;i«en.iy-4-n-nres'e,  Éperviios.  S.iint*.Mar* 
cel  et  Cbilons,  d^paitement  de  Sa>^ne-el-Loire. 

27  dot.t?  dé«’.  — O.  du  Roi  portant  rpaMilôm  du 

créii»/ oacert  par  la  loi  du  oi^jion  » pour  1rs  dè~ 

pimrs  des  dierts  iereiert  du  ministère  dtt  Jiuances 
pendant  /Vrrrricc  l8’i4' 

Vn  la  lot  des  finances  du  98  juin  i833  (éUtA), 
qui  affe.  te  un  crédit  de  cinq  cent  viiigt.quutre  mil- 
lions oeuftieut  <eixe. mille  deux  cent  cinquaule-huit 
I francs  (5’i4.qtO,'i5H  Ir.)  aux  dépeu>esdr»  divers  aer- 
1 vices  du  iiHiiist«redcsfiuauces|M‘odi<ntraDiiee  i834 1 
-X  Vu  l'art.  i5t  de  la  loi  du  a5  murs  1817,  l'art.  9 
de  l'ordonnan4re  du  14  septeuibre  iBx'i,  l’art.  S de 
celle  du  i*’’ septembre  1H97,  et  enfin  levart.  11  et 
la  de  la  loi  du  99  janvier  i83 1 1 Sur  le  rapport 
de  uotre  ministre  set'rctairc  d'état  des  finances,  etc. 

Art.  Le  crédit  tkecinq  cent  vingi*qnatre  inii- 
lions  neuf  cent  seixe  mille  deux  cent  cioquanle-buil 
francs  (594.91b, 9d8  f.),  accordé  par  la  loi  du  98  juin 
|A3)  |K>ur  les  dépensés  classées  au  budget  du  dépar«'l 
tement  des  finances,  demeure  ré^uu-ti  coufurœément  > 
a l’état  cMonexé 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  /fa/nnnn)  est 


chargé,  etc. —•(  Suit  le  tableau  de  répartition. — I 
f'oj.  IX,  Bull.  O.,  sert.,  971,  n'*  5o<3o.)  j 

27nov.  1833=6  j.mv.  I83î.  — O.  du  Roi  qui  auto-  ‘ 
rite  M.  le  conite  Diini  à rendre  des  bi-'n  jiVurr  dans 
te  dr/;orfcmc/ir  du  \orJ  et  a/frct>  t a sa  dotation  , et  ' 
piesent  te  remploi  du  pris  de  ces  biens.  | 

Vu  la  demande  de  M.  le  comte  Napoléon  Darut  1 
pair  de  France,  tendant  à être  autorisé  a vendte  le 
reste  de  la  dotation  en  Ineas  immeubles  situés  duos 
le  dé|»arlement  du  Nord,  dont  il  est  lilulaire,  les-  ‘ 
dit»  immeuble.«  prcMJiii«ant  un  revenu  net  de  dix  | 
raille  six  cent  cinquante  francs,  pour  en  employer  : 
le  prix  , soit  rn  acquisitinu  de  rculet,qui  seront  im-  I 
mobilisées  au  livre  des  dotations  et  majorats , soit  a ' 
un  nouveau  revenu  en  immeubles  : — Vu  les  di'*|>o- 
kitionsdrs  décrets  des  mars  iSoS  et  3 mars  i8iD.  ^ 
concernant  la  vente  et  le  remploi  de»  biem  afiectés  ' 
aux  majorais  et  Jot.iiioiis;  — Vu  les  lois  des  }5  ) 
mai  1818  et  sb  juillet  tHui , relatives  à la  vente  des 
biens  de  i’auciea  domaine  extraordinaire)  — (am- 
sidérant  qu'il  est  également  de  l’intérêt  du  dont-  I 
taire  et  de  celui  de  l'État  d’aliéner  les  biens  qni  res-  ' 
tant  de  la  dotation  précilen  ; ~ Sur  le  rapjsort  de  i 
iioire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  etc. 

Art.  I''^  M.  le  r<»mle  Aa/fe/éoa  /)«ru  est  autorisé 
à procéder  a la  vente  de  tou*  1rs  aiiirlea  de  biens,  au  i 
Doial*re  de  vingt^Jeux , d'un  revenu  de  dix  mille  six 
cent  I inqiiante  fraura,  qu’il  possède  a titre  de  do>  | 
tation  dans  le  dcpariesnent  du  NonI , Ms  qo'iU  sont  | 
désigné*  dans  les  lettres  d'iiivesiitiire  délivrées  a ! 
M.  le  curnic  Daru»  son  père,  le  t'-^janvier  i8i3,  t 

2 La  sente  aura  lieu  devant  le  préfet  du  dépar*  ' 

teuiciU  t dans  le*  forme*  et  de  la  tusnière  pres«  rites 
pour  raliéiiaiion  des  biens  de  l’F.tJt,  auxquels  1rs 
biens  de  l'aniien  domaine  extraordinaire  ont  été  ' 
réuuis  par  la  loi  du  j5  mai  18(8.  i 

3 Le  prix  priucipal  de  cette  vente  sera  versé  par 
les  acquéreurs,  aux  tenue*  fixé»  par  radjudicatiuii,  [ 
dans  les  caisses  des  dépi’tta  et  consignalious,  et  etii*  1 
ployé,  au  choix  du  dunataire,  suit  en  acquisition  de 
tentes  cinq  pour  ccul  sur  l’Ktat,  qui  seront  immn* 
bilisces  au  livre  des  majorais  et  datations,  confor- 
mémeut  au  décret  du  4 juin  1809,  soit  à un  nouve^iu 
placement  ru  immrubles , qui  seront  •^oitmis , proir 
leur  po»*session,  jtuiissiinre  et  tr.iiismission , aux  clau- 
ses et  conditions  qui  régissent  les  dol:iiionstt  iiiajo- 
rats.  — Lu  C.1»  d’option  p.ir  le  donataire  pour  ce 
dernier  mode  de  pl.icemeot,  le  prix  entier  de  la  veolo  ; 
des  immeulile*  nui  restent  de  l.i  dotation  deua  y j 
t'Ire  emplityé,  d’accord  asec  r.uJininistratiim  des  t 
domaine»,  t-t  .sans  que , dans  itm  un  c.is , letittilaiie  | 
jiuixse.être  admis  à «tflrir  drs  bien»  qui  ne  pr«>'.rotc-  | 
raieut  pas  iio  rexenii , justifie  ]>nr  baux  auliieuti- 
qursviiu  room*  égal  a celui  des  imnteubles  aliénée.  ) 

4.  Les  iutéiè.s  du  prix  d'aivpiuiiion  seront  payés  j 
(liiertement  par  le*  adjudicataires  a M.  le  comte  I 
Daru. 

5.  Noire  ministre  de»  finances  (M.  i/aaiflaii)  est  ‘ 
chuigé,  etc. 

28  nov.-.  1 1 doc.  — 0.  tlu  Roi  rr/ative  à Tiwma/Wcn- 
lotion  , dans  les  thancelteiùs  ron«u/g/reï,  des  />un- 
rais  résidant  à ! é rutigtr.  — O.  tics  20,  u3, 

a4  yuût  î 93, 24,  25,  ub,  99  «et.  i833.) 

Art.  1^'.  Les  Français  résidant  à réirangrr  qui 
s ouiiront  s'assurer  la  proterlion  du  coii'ul  dan»  l’ar- 
roudùscmriil  duquel  iU  sont  (tahlia,  a>usi  qu'un 
looyuD  de  justifiar  de  leur  rspnt  de  letoiir,  et  la 
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jüuisAMBce  des  droits  et  privilèges  déjà  attribues  oo 
I qui  pourront  Pétre  a l’avenir,  parles  traiics,  les  lois 
\ on  ordoDDanres,  aux  seuls  Français  tmmairicuiet, 

1 devront  se  faire  inscrire,  après  la  justification  de 
i leur  a.vionalitê,  sur  un  tefftstre-maincufe  tenu  a cet 
j effet  dans  1a  clunrcllerie  de  cliaque  consulat  (i). 

{ 2.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  ]M>ur  l’inscription 

> sur  ce  re|{istre. 

3.  Des  certificats  d’immatricuUliü  seront  délirré* 

I aux  pertuDues  inscrites  qui  en  feront  U demande. 

4.  ^'c  pourront  être  acJml«>  a t'irainatriculatioa,  et 
i seront  rayés  du  registre  s'ils  y mit  été  inscrits,  les 
I Frau4;ais  qui«  d'apres  les  lois  du  royaume,  auront 

eui'ourii  U perte  de  leur  nulionalité 
I û.  !Vr>tre  ministre  des  affaires  étrangères  ( doc  d$ 

\ Brogltt)  est  chargé,  etc. 

j 29  nov.-- 10  déc.  — O.  du  flot  qui  augmente  le  Rom> 
j bre  J s fomhoun  el  irompeltet  de  la  garde  muniei- 
' pale  de  Pari$. 

! Vu  l'ordonnance  constitutive  de  U garde  munict- 
, pale  de  Paria  , eu  date  du  i6  août  i8'k>  ; ^ Vu  U 
, demande  de  notre  ministre  setTétaire  d’état  an  dé* 
i parteaeot  derintérifur;  ~-Sur  le  rapport  de  notre 
; ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  président 
I du  conseil,  etc. 

Art.  D'''.  Le  nombre  des  tamliours  et  trompettes 
I sera  )K>rté«  dans  la  garde  municipale  de  Paris,  a 
J tiois  HU  lieu  de  deux  par  compagnie, 
j 2.  Il  pourra  rire  admis  fiour  rinrorporatioD  de 
■ «U!S  instrumentistes,  et  à raison  de  leur  service  spé* 

, cial , quelque  tolérance  sous  le  rap^sort  des  rondi* 

I lions  déterminées  par  l’ordonnance  du  r>cl<>l»re 
[ i8‘io,  applû*able  à U garde  ronoici|»ale  de 
Toutefois,  ceux  qui  ne  satisferaient  pas  complète* 
I meut  à ces  conditions  ne  |M»urrai«iit  prétendre  ul* 
tcriruremeiit  a passer  dans  la  gendarmerie  dépar* 
teiuentaie,  ni  inéme  dans  les  rangs  de  la  garde 
municipale. 

' 3.  ?ios  ministres  de  la  gnerre  et  de  l’intérieur 

(duc  de  Dalmatiê  et  comte  d' Arguât)  sont  char- 
gés , etc. 

30  nov.^l'*'  déc.  — Tableau  des  prix  det  graùu  pour 
eerrir  de  régulateur  aux  droits  d'tmporiai-ons  et 
d'exportattoHs , conformèauui  aux  Icù  des  i5  aeril 
i8 la  et  iO  avril  |8Î3^  arrête  le  3o  not.  iS33. 
(IX,  Bull,  ü.,  a*'  sccl.,  270,  U®  5u73.) 

j 30  nov.=IO  déc.  — O.  du  Bot  pariant  nomination  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  C examen  dei 
compies  de  i8i3. 

Vu  l'ordonnance  do  todéeembre  1823,  qui  ins- 
titue une  commission  spéciale  pour  l’examen  des 
comptes  publiés  par  nos  roiuistres,  et  celle  du  12 
I novembre  1826,  qni  charge  ladite  commission  de 
I vérifier, et  d’arrêter,  le  3t  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  et  registres  tenus  a la  direirtion  de 
' la  dette  inscrite  et  servant  à établir  le  montant  des 
I rentes  et  pensions  subsistantes;  — Vu  notre  ordon- 
I nance  du  8 décembre  i83o , portant  que  cette  com- 
I mission  ^era  composée  de  neuf  membres  choisis  jmt 
I nous  chaque  aufiée  dans  le  «ein  de  notre  4.*uur  des 
j comptes  , de  notre  conseil  d’étut  et  des  deux  cham- 
bres législatives,  etc. 

Art.  1*'.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 


fi]  Le*  ronmU  ont  U droit  de  fairv  ■rrttev  el  rrntoyer  en 
Frjuoe  lelui  <)ui,  par  m nauraÎM  rwitduuo,  cal  auûiUa  au  bien 


sioo  chargée  de  l'examen  des  comptes  de  s833,  j 
MM.  le  baron  de  FrxeiUtt  conaetller  d’étati  pair  de 
FmniY,  président;  Besim/  père,  membre  de  la  rlwin*  ; 
liredea  député^;  Gouin  , idem  t Maillmrd,  oonaeillcr  ! 
d’étal;  Portai  fils,  maître  des  reffnélce;  Laplageet  ! 
conseiller  maître  a la  cour  des  comptes;  Briaite , 
conseiller  référeodaire  de  première  classe  a la  «‘onr  ' 
des  comptes;  Serin  de  Surg/',  ittemt  Fiait  uonseil* 
Irr  référendaire  de  deuxiciue  classe  à la  cour  des  i 
comptes. 

2.  Notre  mioisCre  des  finances  (M.  Aimena)  est  ^ 
chargé,  «te.  ' 

DÉCEMBRE  1833. 

I*""  dér.  — linppori  au  Bot  sur  Tadministratism  de  ^ 

In  justice  civi  e et  ccnimertiale  en  France  pendant 

ranneejudit  taire  i83o=i83l.  — (^e/.  Rapport  ta  j 

Hui,  du  i5  uctohie  i83t.) 

Sire,  lei'oropte  de  l'admiuislration  de  la  josliee  < 
civile  et  cominrn’iale  en  France,  imprimé  pour  la  | 
preiuiére  foU  en  iH3t,  a,  tnalg'édes  im|»erÂ;ctiuos  : 
et  des  lacunes  inévitables  dans  un  premier  essai,  cair* 
nieucé  a faire  «roiinHlti'e  et  apptét'ier  du  public  des 
matériaux  impurtans,  dont  rutilite  s’augmente  |v«r 
rette  publicité,  sans  laquelle  ils  ne  seraient  p.is  saf* 
fisamtneiit  mis  en  valeur  et  pirdraient  otie  giaude 
partie  de  leur  prix.  ~ Une  disposition  insérée  d:mi 
le  reglement  du  3o  mars  1808  i-nnt'ernant  la  disti- 
pliue  des  cour»  et  tribunaux  avait  ordonné  aux  pny 
cureuit  généraux  de  transmettre  an  grand-juge , ra  | 
avril  et  septemlirc  de  chaque  année,  le  «‘ontplejisr- j 
ticolier  de  radminislrution  delà  justice  dans  leur  | 
ressort.  Cette  mesore  n'avait  été  prescrite  que  daai 
le  but  d'éi'laircr  la  surreiliance  de  l’aolorité  sapé* , 
heure.  Votre  («mivernement  a crtt  pouvoir  dooeer  ; 
une  destinatiou  plus  étendue  à ces  d«i;oraens,  qti  ' 
vioniient  se  réunir  daus  ses  mains  par  le  Ineofait  dt  | 
la  i‘eiitrulisatioa,  et  où  se  tionveut  préparésies 
meilleurs  éieraeiis  d'une  stalistiqne  judiciaire,  (ietir 
pensée  a été  rc.disée  par  la  pnblieation  du  compte 
ipie  j’ai  eu  ritooneur  de  vous  présenter  en  l83i , d 
qui  U embrassé  les  travaux  des  années  éi'oulces  dr*  | 
puis  l’année  judiciaire  1820^1821  jnsques  et  y coin*  ' 
pris  l'année  1829-1S30.  ~ Eutrepreudre  la  publi-  ' 

• ation  de  travaux  statistiques,  c'est  coutracter  l'eu*  | 
gageinrut  de  les  poursuivre  et  de  les  perfectionner 
d’année  en  année;  car  le»  travaux  d«  celle  nature 
tirent  surtout  leur  prix  de  leur  renouvellemeut  |>c*  . 
Modique.  J'ai  déjà  lieu  de  me  féliciter  du  résuit->t  I 
des  eliofit  qui,  avec  le  coocoiirs  de  vus  procureurs  1 
généraux,  ont  douué  une  impulsion  nouvelle  a i*es  ' 
travaux;  et  le  compte  de  l’année  judiciaire  i83o= 
i83(,  que  j'ai  l’iionueur  de  vous  présenter  aujour*  1 
d hui,  marquera,  je  l’espère,  un  véritable  progrès  | 
dons  cette  voie  d’aroéliuration.  — Toutefois,  la  s ta*  ' 
tisiique  civile,  pour  l’aljondaoce,  1a  vahété.  l'inlh  | 
rét  de»  détails , demeure  eucure  fort  en  ai  rière  de  la  | 
statistique  chroiiielle,  que  des  améliorettoes  suc*  , 
cessivement  introduites  ont  recororaandée  à l’estime 
du  public  et  aux  travaux  des  savans  en  Freoreet 
dans  l'étranger.  Il  faot  le  reconnaître  »«sm,  les  af- 
fairea  civiles  se  prêtent  a noe  nomenclature  détail- 
lée pins  difficilement  que  lea  affaireii  erimineUe». 
Celles-ci,  {Kirtnnt  avec  elles  leur  qualification  dis-  | 
tiocle,  viennent  se  ranger,  suivant  Icor  genre*  leur  i 

llénéral.  fey.  A.  4 au  II,  ci  Psrdcinu,  Ce»»*ér^'*  j 

coowi»m»l,  t.  V,  U*  1474.  [ 
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npèce»  lenn  circoastasce*  eMWDtieUt**  «ooa  diffé-  tre  le  nord  elleroidi  de  la  Fraoee.  Eb  rappro<*hant 
reste»  clMaifiratiso» , a l'aide  deeqseUet  oa  peut  ae  le  nombre  det  officiers  de  chaque  tribunal  du  doid« 
rendre  compte  oosHeulemeot  des  actes  divers  de  U bre  des  alfaires  qui  exigent  leur  minislêre , ta  stntis* 
juridivtioo  crimioelle,  mais  aussi  des  faits  snr  le»*  liqneroonire  le  but  vers  lequel  l'administration  doit 
quels  celte  juridktiuu  s'cxercetct  de  l'influence  des  leinlre»  et  prépare  une  plus  égale  répartition  des 
muses  géuérnlea  qui,  se  coftobinaBt  avett  U légiala-  offices,  mais  à l'aide  du  temps,  et  avec  la  <-ircons> 
liou,  aguseat  plut  ou  moins  puissanmest  aur  les  ) pectioo  et  les  rnémigemeni  dus  a des  intérêts  privés 
iicveloppeiaeus  de  1a  moralité  aoi'iale.  Les  effaires  I qui  se  foudeuC  sur  des  droits  ui-qiiis.>^  Il  est  une 
« iviles  août  pour  1a  plu|>art  d'une  nature  complexe , | partie  apéciale  de  l'orgunisation  judiciaire  à l'ég.ird 
et  il  est  |>er  cuoiéquent  beaucoup  plus  difficile  de  | de  laquelle  rudminislralion  ne  peut  se  passer  des 
les  distinguer.  Toutefois  je  ne  renonce  point  a in«  J aecoors  de  la  statistique.  Je  veux  parler  de  i-e  qui  i 
tioduire  ultérieurement  dans  cette  statistique  des  i concerne  la  eréaiinn  et  lu  suppression  des  tribunaux  I 
classifications  propres  à faire  apprécier,  par  itue  | de  commerce.  LVtablisseineut  d'un  tribunal  de  com*  I 
série  d'expérieoce»,  l'nelioD  de  la  législation  et  de  < merce  ne  lient  point,  comme  celui  des  tribunaux  | 
la  procédure  «iviles  dans  les  diverses  matières  civils,  à des  besoins  universels  et  permanens.  U . 
qu'elles  régissent.  — Qnelle  que  soit  encore  l'im*  [ existe  lieauixiup  d'urrondissensens  dans  lesquels  les  I 
|*erfection  de  la  sUtistiqne  livila,  elle  permet  déjà  | transactions  et  par  suite  les  contestations  commcr»  ; 
d’apprécier  avec  oerlitude  les  effets  actuels  de  l'or*  \ cioies  ne  sont  ]H>iut  atsex  rnultiplices  pour  oct-uper  I 
gauisatiou  judiciaire  et  l'état  de  radministralkio  de  un  tribunal  spécial.  Ces  élémrns  d'une  juridiction  | 
la  justice.  Ce  n’est  |i«s  s dire  qu'il  j ait  e cbercber  rousulaire  ne  peuvent  être  constatés  que  par  la  sintis*  l 
dans  les  résultats  de  ces  travaux  de  nonv^les  solu-  tique.  Le  roinpte  déi'ennal  publié  en  x83r  ne  conte*  > 
lions  des  questions  organiques  résolues  depuis  long*  nuit  aucun  diM-urneot  sur  les  trilninaux  de  commerce.  | 
temps  per  les  grands  principes  qui  servent  de  bases  | Catte  nmisston  se  trouve  réparée  dans  le  compte  t 
a BUS  institutions  juduriaires.  Aiusi , le  système  qui,  , que  j'ai  l'bonneiir  de  vous  présenter  aujonrd  liui.  ■ 
combinant  avec  l’urganisaliou  adrninistrutive  l'or*  : lies  tableaux  ]Mrliculiers  énumèrent  les  causes  por*  ; 
ganisalion  judiciaire  a sou  premier  degré,  place  on  ; tces  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  lout  | 
juge  de  paix  dans  chaque  csoton,  et  un  tribunal  voirqii'a  défautdedm  nmenaslalistiques,  plusieurs  < 
dans  le  rayon  de  chaque  aous>préfecUire,  n'eat  que  de  ces  tribunaux  ont  été  créés  sans  nccessiié.  Moins 
l’exccutioD  de  la  haute  pensée  qui  a présidé  a la  dï-  com|>)cti  que  ceux  qui  tout  ronsaiTCS  aux  juiidie- 
viaion  du  territoire , et  qui  a voulu  qu'aucune  de  ses  tiona  civiles,  ces  tableaux  recevront  par  la  suite  les 
|iarties  ne  fût  privée  de  la  protection  de  U justice  méutea  dévelopfiemeoa.  — Le  résumé  des  travaux  i 
pua  plus  que  de  la  surveillance  de  l'admiulslratioa.  : judiciaires  est,  de  tons  les  doi-umeos  que  renferme  | 
Ainsi  rélablissemeni  des  cours  royales  a réalisé  le  lastativtique,  le  plus  important  pour  l'adminiitrU'  | 
pnucipe  hiéwrciiique  de  Pappel,  et  rés4ilu  le  pro-  lion  de  la  justice.  — A rt>(é  des  chiffres  qui  font  c<in*  j 
blême  qui  consisUit  a créer  des  corps  de  magistra*  naître  le  nombre  des  affaires  restant  n juger  dans 
lure  propie*  a exarcer  la  aouveraiuelé  judieiaire,  chaque  aiége  au  ronmeni*emeii(  de  Punace  judi*  ' 
anus  que  leur  juridictiou fût  etendue,  comme  antre*  riaire,  et  relui  deainstam'es  introdoitesdurant  I'.id*  | 
ioia  celle  dea  purlemens , auHlelà  des  bornes  raison*  née,  d'antres  «‘hiffres  iudiqneut  le  nombre  des  ju*  l 
iMbles  qu'il  coiivenuit  de  lui  assigner  dans  l’intérêt  gemeiis  rendus  |>mdaot  la  même  période,  puis  le  | 
des  josticiuldes.  Ainsi  l'institutiou  d'une  cour  ré*  uombre  des  iiistanres  laissées  indécises,  et  enfin  ce*  | 
gulati'U'e  était  Punique  moyen  de  maintenir  l'ordre  lui  des  causes  répolées  arriérées  aux  termes  du  dé*  * 
des  compétences,  et  de  ramener  la  jurisprndenerà  creiduSomars  iKoH,c*est*à*dire  ayant  plus  de  trois  . 
l'uuité  de  la  législation.  Les  travanx  stalisliques,  mois  d'inscription  sur  le  rûle  gênerai.  C’est  surtout  i 
loin  d'accréditer  les  attaques  portées  contre  noire  dans  lavue  d'assorer  la  prompte  expédition  des  af<  \ 
urguuiaution  judiciaire,  oiitservi  joai(u’icià  lu  mieux  faîres  qne  le»  régtemens  obligent  la  magistrature  a | 
i jusUfier.  Ua  contribueront  à en  cousolider  l'édifis'e,  rendre  deux  fois  par  année  t'uinple  du  lèsultat  de 
I «Il  aidant  n établir  entre  toutes  ses  parties  de  plus  ses  travaux  , et  a présenter  jiour  iiinsidire  scs  états 
exactes  pro|ioruoua.  • — A l’époque  de  lu  formatioii  de  situation.  La  puhiH'ité  donnée  à ce  compte  tend  , 

; dea  tribttoauK  aetuela,on  n’avait,  pour  se  rendre  à le  rendrepliitrfficace,  et  ne  peut  manquer  de  de*  I 
compte  dea  l>enoina  do  service  uoxqiieK  le  nombre  venir  pour  les  tribunaux  un  puissant  et  perpétuel 
I des  inagiatnita  doit  être  proporliuuné  dans  chaque  motif  d'émolutioD.  — Lu  destination  de  ces  Jocu* 

I siège,  que  dea  •‘oojecturea  foodéesaur  l’étendue  des  mena,  qui  ont  .surtout  pour  objet  d’édairer  la  sur*  ; 

I rovaorU  et  sur  l'iinpc»rlaiive  de  leur  jiopulation.  La  veillaore  du  Gouvernement  sur  l’étut  et  lu  marche  j 
: alatisbque  n'a  pas  seulement  servi  à rectifier  sur  ce  dn  aerrice,  suffit  ponr  faire  sentir  avec  quel  loio  re*  i 
j point  dm  cosqecCures  hasardées , elle  les  a retnpla*  ligieux  les  l'oraptrt semestriels  doivent  être  dressés.  { 

I cces  par  des  donoées  posîùve».  Le  tableau  dn  per*  J’ai  pria  soin  de  reeommander  à cet  égard  aux  ôffi*  I 
I suaoul de  cbaqne  cour  ou  tribunal,  mit  en  regard  de  ciers  dn  ministère  public  une  sévère  exactitude. 

I ses  occupations  en  matière  civile , fournit  l’un  des  Fins  les  comptes semesirtria  seront  complets  et  dé*  ' 
I priacipnux  élément  propret  à étaldir  la  proportion  taillés,  mieux  lenrs  diverses  ]>artiessr  contrôleront  i 
; qui  esiatedoaa  chaque  siège  entre  Ica  retsourres  et  les  unes  les  autres:  les  dcvdoppemens  nouveaux 
I Icsbesoiasduaervice.  La  comparaison  des  divers  tri*  qu'il  sera  iioasible  d’y  ajouter  auront  donc  le  dou*  | 
I buuaux  enlreeux,  tous  ce  double  point  de  vue,  aide  blc  evanlage  de  porter  Irf  lumière  sur  les  xnaticres  ^ 
j a faire  apprécier  cette  proportion.  — Les  mêmes  spéciales,  et  d'assurer  l'exactitnde  des  docoineus  t 
I teUauttx  indiquent  le  nomlwe  des  officiera  mieiaté*  généraux.  En  faisant  pénétrer  plus  av.int  dans  les  I 
I riela  attocliés  a chaque  siège,  et,  par  les  comparai*  \ détails  du  service,  ils  aideront  ii  démêler  les  causes 
' sons  qu'ils  facililrot,  ils  font  ressortir  de  grandes  i des  embarras  qui  retardent  mi  marche , et  qui , s'il»  < 
; inégalités  dans  1a  répartition  de  ces  officiers,  non*  tiennent  dans  certains  siège»  a une  disjiro|>ortioa 
I seulement  entre  tel  et  tel  lûége,  mais  entre  des  di*  réelle  entre  le»  besoins  et  le»  ressource»,  piovleu- 
! visions  importantes  dn  territoire,  par  exemple,  en*  nent  souvent  aussi  des  abus  que  le  temps  a iutro* 
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dulU  dan»  !«  régirae  iot^ieur  de  plusieurs  tribu*  ' 
uuux.'~  Ce  n’est  poiut  de  fum'oir  des  iiidieu* 
lious  |tio|Me»  a faire  apprceier  le  mouvement  des 
uii.iiiCA  vi  J cUil  du  serva-e  dann  rhH(|ue  «ie^crla 
stjli>ti<|ue  dud  rn«'ure  mnulier.  dam  scs  résultats, 
le  jeu  cornijitié  de*  diverses  iiarties  de  rorgani^a* 
litiii  judu'iaite«  et  éclairer  uio*’t  sur  le  mérite  et  l'u* 
tilitc  des  lustUutuius  {Ml'  l'ex|»erieiii-e  de  leur  action. 
Sous  ie  rappurl.  lu  (i.ivail  (}ue  j'ai  rtioiiueur  devuus 
olfi'ir  uujouid'bui  «'outieut  des  develi>p|H:meo8  eo« 
ticiviiieut  uouvc.uix.  Uatit  des  taldeaux  séparés, 
t'uusaiTi's  a reUucer  dans  tous  scs  détails  le  contrôle 
cseu'C  par  la  cour  de  rassaliuii,  par  les  cours  royales, 
et  par  les  tnduiiaux  de  pminere  instaii«‘eii  l'egard 
des  seuteut  es  de>  juge»  de  paix,  chaque  juridiction  <i 
puur  ainsi  dire  .sou  compte  ouvert,  daus  le(]uel  ou 
voit  ligiirei  le  nombre  des  lecours  eu  casutiun  et 
des  ajiprl.4  diriges  contre  ses  a^tes,  av-ec  leurs  ré* 
sti)i.ila  la'orahies  ou  coutiaires.  Jusqu'à  presrut  les 
thiflres  du  la  statistique  cirde  n'avaieot  pu  aervir 
qu'a  mesurer  la  ptouipiitude  de  rai-liuii  du  la  jus* 
Uce.  Ucsoiin.iis  le  cuh  ul  appliqué  uux  résultats  du 
coutrùle  exercé  jiar  1rs  juridicliuus  supérieures 
pour  ra  couliiliuer  u faire  leconuaUre  daus  quels 
Urhuuaux  la  justice  a été  le  mieux  rrudue,  les  lois 
plus  saitirmenl  interprétées  et  appliqures  — Ue  res 
apeiçus  gcuuaux  , propres  a facrlilei'  l'rutrl.igenrc 
ut  l'usagr  des  diverses  parties  de  « eltc  statistique,  je 
passe  aux  lésultats  |iariicuUer8  du  cuiup'e  dr  l'an- 
Ufc  jmiu'iarie  i$Ju=i83t , eu  les  rapprucbaiit  de 
« eux  que  duuue  la  >Utr>Uqiie  déceuuale. — Le  iMsai* 
Lie  des  luSinptioos  aux  rôles,  |>oiir  U totalité  des 
ti  iiiuuaux  de  piemicre  iustauce  prodaot  l'aouce 
a été  de  ia8,8iJ.  Ce  cbilfre,  ajouté  a 
r elui  des  i auses  restaot  a juger  a la  lin  d'aoùt  ift3o, 
qui  s'i-levaita4-i*l'iJ  (i)«pui'le  a 165.98(1  la  somme 
des  allaires  que  les  tritmiiaux  ont  eu  à juger  peu- 
liant  rauuce.  — Kn  cbercbaiit  le  rap|>orl  de  >*e  irlùU 
fre  a celui  de  la  popuLtiou,  <|ui  • élevea  3j>,56o.9i4 
iMbitau»,  d'après  le  dernier  recenserntnt  ufUciel,  on 
tiuuve  (ju'il  est  de  t a tt|6,  c’est*a*diie  qu'il  y a en, 
jienJ.tiil  l’anucc  x8Ju=i.Sii,  1 procès  sur  i(i6  isdi* 
vidus.  — l.orsque  de  ce  résultat  géocrul  ou  desceod 
ri  1 exaiiieii  particulier  des  éicraeos  dout  il  secoin* 
jiose  daus  le  ressort  de  chaque  cour  royale,  ou  trouve 
que  ce  rajipprt  sc  proportionoe  ainsi  qn'il  tuit:-~ 
tircmiLlc,  1 a9(>;Kiom,  1 a i37;Pari«,  1 a IU7; 
L)od,  I a i37  ; Muiilpellier,  1 a 146;  ^Itoet,  1 a 
147  t Caeu,  I a 148  j ilouiges , j a i5o  ^ l*aa , 1 i 
iJi  i Limoges,  x à i5J;  Kuiiea,  i a 157  jToulonse, 
X a iOi)\  besau^oo,  l à x84t  bordeaux,  t à iqS; 
(Colmar,  i a auf  Agen,  1 a ai3t  Dijou,  1 a aiH; 
iSancy,  1 4 aaa  ; ürlcaiis,  x a a48;  Mftx«  i a 271  ; Aix, 
1 à u8>j  i Aruiens,  1 a 3x9;  Bastia,  x a 348  t Poitiers, 
Z à 439;  Angers,  1 a Ju5;  Douai,  1 a 548;  Rennes, 
X a 76J.  — Le  xuèmc  rapport,  calimié  d'après  la 
ruoycuiie  des  dix  auoées  écoulee*  depuis  i8au  jus- 
qu’à i83u,  était  de:  — Creuoble,  z à i5u(  lUom  , 
X a X90;  l^aris,  1 u aïoj  Lyou,  z a aou;  Montpel- 
lier, i a aoo;  Mmes,  t a i5o  ; Caen  , 1 u aïo;  Bour- 
ges, f à acK>;  Pau.  1 a aau;  Limoges,  1 a 190; 
cîoucu , X a azo;  'i  oulouse,  t a a3o{  Besançon,  1 a 
u6o  : Bordeaux , l a a5o:  Colmar,  x a 'atu;Ageu, 
r a 3iMj;  Dijon,  z a ; Nancy,  z a 35u{  Orléans, 
I a 35o;  Metz,  i à 34ot  Aii , 1 a a8o;  Amiens,  i a 
•18u;  basti.i , 1 U Jao;  Poitiers,  f a 48u  i Angers,  z 

(ri  Lv  cbilTr*  de»  «■«mrs  r«*>la«l  à juficr,  portr  s L *lali»lii{Ur 
dr.  cmiaU-,  itVst  que  dr  i 1,91 7 : t)urlr|u*  i rrrnir»  Jiaft  ut  rte 
Awannaci  à reparti  dettribunsus  d'Aarb  e1  de  bamt-AfTnqur. 


à G60Z  Douai,  I à 6ôot  Rennet,  r fc  qSo.  — Le 
rsp|«oitdii  nombre  Hesjirorèa  avec  l’éteiidne  snjier- 
lîi  iallo,  qui  est  pour  tout  le  royaume  de  53, 191,163 
Imcture»,  étnidit  qu’il  y a r proeè»  sur  3io  hectares. 
— <'.e  rapport  sr  pro|»ortiouiie  ainsi  qu'il  suit:  — 
Lvon,  I a 1 58  ; Caen,  l à r06  ; Rouen,  fa  17(1  Paris, 
ta  173;  lâtlmur,  t a X76;  ürenoble  , 1 à io3  \ ftiom. 
I a Nîmes,  t a 174  ; Toulouse,  l à 177;  Ageo, 

t a 181;  Besançon,  f à 3o3;  Limoges,  r aii4; 
Montpellier,  i a*33o;  Pau.  i a 34i  ? Bordeaux,  i 
a 358;  Bourges,  r a 40H;  Douai,  i a 4f?  » Amieu», 
z a 414  ; Metz,  t a 43o;  Dijon,  1 à 4 4y  ; Nancy.  1 
à 481;  IL-lé.tiis,  I a 63oj  Aix,  i a 719;  Angers,  i 
a 73ot  Poitiers,  1 a 865;  Beuues,  i a i,t>4v>;  Bas* 
ti;i . I à i,**44. — Aux  domires  que  tournivsaii  L 
stutistiqoe  dtfeniiale,  la  statistique  nouvelle  aji.otr 
l'indicNtion  du  moniuul  de  la  conlriLuHon  fomiert 
par  res.ort  de  cour  royale,  par  dépurtcineiit  et  par 
arrondissement.  Le  rapport  du  nombre  des  prtnés 
avec  le  chiffre  de  hi  i-outiiLution  (ooeièie,  qui  est, 
pour  tout  le  royaume , <le  îz88,874»559  Ir-  ♦ est  de  1 
prwespour  1,740  fr.  de  cootrilMitious-  llvr  prujicr* 
ttonne  de  la  manière  siirvaate  entre  les  divers  res- 
sorts !— Bavtia,  I à0i5;  Pau,  i a 565;  Orewolde,  r 
a 7(16;  Limoges,  t à 856;  Hium,  i a 978  ; Nîmes,  i s 
i,o53  ; Lyon,  1 a r.167;  Bourget,  t * i.‘au4;  Colasr, 
ï a 1.365;  Montpellier,  r a i,455l  Beiauçi*u,ii 
1465 1 Ti'olouse,  t B 1,548  ; Paris,  I à l,65.>;Caen, 
I a 1,676  ; bordeaux,  i a l»71to;  Rouen  , 1 a i.OTi; 
Metz,  I a 1.043;  Agen,  z a i.ti8;  Nancy,  i a a,iï4; 
Aïx,  I i 1.143;  Dijon,  1 a i.35i;  üriean»,  i a i.üiu. 
Amiens.  1 a 3,4«5;  Poitiers,  1 a 4,019;  Rennes.  1 
à 4.44y  ; Donni,  1 a 4.484;  Angers,  i a 4,65i.  — Ls 
mft^se  des  affaires  que  lev  triboauuu  oot  eu  a jug» 
'{vendant  l’année  i83o=i83t  exeedu  île  prés  des 
quatre  dixièmes  le  terme  moyen  que  firuriiit  U sto* 
tiNtiqne  dri-eiioale.  L’augmentation  du  uoiubre  dei 
proiès  a été  sensible  dans  tons  les  ressorts,  saaf  W 
ressort  de  la  cour  royale  de  Bastia , dans  lequel  le 
nombre  des  affaires  portées  aux  lôles  est  reste  sa* 
desMiiis  du  terme  moyen.  L'etcedaat  que  pirseute 
sur  le  terme  moyeu  le  chiffre  des  enuses  rsserdo 
aux  rofei  cette  unuée,  se  proportionoe  ainsi  qail 
suit  |H)iir  lr,s  divers  ressorts  : — Il  est , à Ait  rt  1 
Colmar, d'uit  |»eo  plus  d'un  zoo*'f— A Nîmes, d un 
lo*;  — A Douai.  Poitiers  et  ReAuea.  d’ooa  deux 
II»'-*;  — A Amiens,  WeUet  Naoi  y,  de  deux  k tx^ 
10*=»;  — A Angers.  Bordeaux,  Bourges,  Diju»,  bB 
moges.  Montpellier,  Ol-leau»,  Rouen  , de  trois  ■ 
qnutre  lo**;  — A Agen,  Besançon,  Càen,  Lyoo, 
Pau,  de  quatre  a cinq  lo**;  — A Toulouse,  de 
eiuq  a six  lO^*;  — Kt  enfiu  a (ireooble.  Palis 
Riom,  de  six  à se{»t  lo**. — lin  iicerxii»semeot  fâ* 
rbeux  se  fait  remarquer  dans  le  uoosbie  des  affatre» 
lariséex  indéi  ises  a la  fin  de  l’année  et  dans  le  aum- 
l>re  des  affaires  aniérées.  Néanmoins,  l’exccdua^ 
que  {iréseutent  ces  derniers  chiffres  sué  les  ehitfres 
correvpoudans  de  la  statistique  dc«'«unale,  e*t  d»n» 
ufMj  {vroporlion  inférieure  a telle  que  j’ai  signale* 
dans  l'aecroissement  du  nombre  des  insciipbuas 
aux  rôles.  Pour  baUucer  celle  sorchtr^  a la  lu»  de 
l'atinée,  il  aurait  fallu  qu’on  eèt  terminé  dans 
les  ressorts  un  nombre  d'affaires  plus  considérable 
qu’on  en  termine  année  commune.  Malheureuse- 
ment on  rr*ultat  aussi  satislaisant  n’a  été  ubieau 
que  dans  les  ressorts  d’Amiens,  Augei*s  , Besançon, 
Bordeaux,  Bourges,  Dijou,  Lyon,  Meiz,  Nancy, 
Oilcans,  Paris  et  Rouen.  Dans  les  autres  resso''^*’ 
le  oomlsre  des  affaires  terminées  est  deoiruré  «■* 
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1€l«»ftouft  du  irrmtt  in«vi«n.  >9»396  rabcatont  étv 
in«(‘rilM  aux  rùlet  de*  coura  rornle*.  C»eMffr«  pré- 
' ni  nrédant  de  7«Hc)4  >*ir  ie  lerme  nieven 

I fourni  |Mr  la  ilaiistifiue  drceoaHle.  Il  te  rc|Nirtit 
j eorre  le»  «Ottr*  dau  dra  j^oponion*  ÎDègitle*.  Lu 
•roar  de  Pnilier»  eat  1a  aeole  daea  laquelle  le  nom* 
lare  dea  aflaire*  ait  été  tfu>ilr**ou<  du  terme  moyen. 
l>aiia  iea  coura  de  Kooen  , d'Aog**r»  et  de  Baatîa  « it 
A*en  eat  lieaiKOop  rappmrhé;  luuia  daoa  celles  de 
l*an»,  de  Lyon  , de  Riom,  de  Mmea*  deTnulon»e, 
«TAgen  et  de  Limogea,  le  terme  moyeu  a été  excédé 
He  nioâtié.  Dana  Ira  antre*  cours,  l^excéd»nt  a’eat 
réparti  nioia*  unilormément:  néanmoins  il  a été  gé- 
ftéraleftieni  de  jdos  de  »ix  diiieinea;  il  a été,  djtis 
lu  cour  de  Muiil{M*llier,  de  pta*  de  sept  dixième», 
«t  d:ina  i-elle*  de  Pisn  et  de  Niiney,  de  jilua  de  huit 
-dixièmes.  Toutefois,  les  royales  ont  laissé,  a 

lu  lin  d'aoAt  iX3f,  un  peu  moins  d’affaire*  iodé- 
ciae*  qn’eHea  n'enavaieul  laiseé  a U tin  d'auét  idio; 
inaialv  nombre  de  relies  qui  ont  |diMt  de  trxNt  mois 
d*ii»M‘ri|tiioD  sur  les  réies  s'eat  aei-m  Phtaieur»  roura, 
parmi  rrlles  qtir  n’ont  qoe  deux  chambre»  civiles,  et 
iswtiimment  relies  de  f*ilmet  et  de  IMu.ont  laissé 
On  arriéré  fort  ri>nsuiéiahie.  Ce  réMiitat  mérite 
par  lui^mémr,  et  en  outre  par  acm  iuRuenceaur  la 
Ml  irrhe  ultérieure  du  service,  d'attirer  toute  la  *ol> 
liritudedo  0«mveruement  et  des  magistrut*.  On  eat 
ntituriaé  a ronrlnre  des  données  de  cette  alatsa> 

) tique,  comme  de  celles  de  la  siatistique  antérieure, 

I que  rencombreinent  des  affatres  provieOl  hean- 

Iroup  moins  de  rintroductinu  d'un  grand  nombre 
d’instanrea  pendant  l'année,  qne  de  rurrieré  laUae  à 
la  fin  de  l'année  précédente.  Aucun  moyeu  ne  duk 
■ être  négligé  pour  parvenir  a faire  dis|Niratrre  une 
^^••éi'bargc  qui  non-aeulement  se  pér|ieltte  d’aunee 
I en  année,  mai«  qui  angnieote  daus  une  pro|»orlioii 
I toujours  cmissaiite  Ira  miliarraa  du  >ersi<*e.  — 
j l>4in«  les  rapprosdirmem  que  je  virni  de  faire,  il 
I ii'm  été  question  que  des  uftaircs  rivile».  Je  dois  ré> 
nnnrrr  a établir,  cette  fois,  de  a>  mblable*  rappro> 
cliemens  pour  1rs  affaires  cUmmerrialea,  pnree  que 
t:i  statiati(|ne  dcseiintile  ne  fouruit,  en  cette  matière, 
Ndruii  terme  de  enmparaiacin.  Les  données  qne  reo- 
j Irrme,  svt  l«o  affaires  «ommen’iale»  , la  stuti»tM|oe 
{ de  INittbée  rHJo^iBJt,  ne  sont  pas  tioo  plus  uni- 
I formes  et  ne  se  coordonnent  pas  léen  ensemble:  io« 

I cnuvénientque  je  ferai  dispHratlre  dans  les  comptes 
' de*  anaces  suivantes.  Dans  la  partie  qui  comeroe 
I les  triimniKix  spé«‘ianx  de  l'omraerce , on  a indiqué 
[ le  tmmbre  des  affaires  qui  leur  ont  été  soumises, 

I san!>  .y  joindre  celui  dcsjugemens  qu'ilsout  rendus; 

au  coolraiie,  dans  la  partie  qui  comprend  les  triliti* 

I naux  civil»  faistmt  fonctions  de  Tribmi>rtix  de  com- 
I merrtf,  on  n donné  le  nombre  de»  jugemeus  qu’ih 
oot  rendus  en  matière  corarnerciale.  »ant  énumérer 
les  affaires  de  i*etle  natnre  qui  leur  ont  été  »onmiae*. 
Néanmoins,  ooiiimeon  est  autorisé  à supposer  que 
là  oè  il  y a eu  plus  de  jugeiijcns  rendu»  il  y a en 
aussi  plus  d'affaires,  rm  peut  parvenir  a (Irterminer, 
d'upres  le»  données  foiiruies  par  cette  slatisCique,  le 
rang  qu'oi’cupenl  entre  eux  1rs  dtver»  ressorts  de 
) cours  royale»  , sous  le  rapport  de  l'imjiortance  des 
j afraire*  cotonierciales.  L"est  ce  qu'indique  le  tableau 
siiivaut,  dans  lequel  on  voit  en  même  temps  le  rang 
1 qn'cM-cttpcnt  le»  divers  ressorts  soos  lenpport  'de 
< l im])orlaiice  de*  affaires  civiles.  I 
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Je  me  suis  liorné,  jusqu'à  prcseiit,  à indiquer, les 
ré»alt.ds  généraux  qui  «e  deduiseut  deTiippréciatioD 
de  rnitetoble  du  service.  Mais  c'est  surtout  )Vxa- 
men  jtarticulier  de  l’état  du  service  dans  diaque 
siège,  c'est  la  coropar.'iison  des  divers  sièges  entée 
eux  auus  le  rapport  de  IrulU  oo(*w|iatioBs  et  de  Wvtrs 
travaux,  qui  fournit  le»  révélations  le*  plus  utilas 
pour  l'adiiiiniatraCsoa  delà  jusiiée.  Du  tableau  • été 
dreasé  dans  bi  vue  de  faciliter  ce*  opérations:  c'est 
relui  dan»  lequel  les  murs  cl  les  tribunaux,  classés 
fl  «prèv  le  nombre  de  leur»  i liambre»  et  de»  magjs- 
trais  qni  le»  comiioaent,  sont  ensuite  rangés  dans 
chacune  de  ers  elasses.  d’après  lenotnlire  des  irfrxb 
res  qn'ils  ont  eu  à jnger.  ~ Plusieurs  eourx  royales 
et  nn  grand  nombre  de  tribunaux  de  première  ins> 
tvBce  ont  cessé  d’omoiper  le  raiig  qui  b-nr  était  assigné 
dam  la  statistique  décennale.  Néanmoins,  les  ré»uU 
tats  qui  iivaient  frappé  dans  la  compamison  de»  or« 
«‘0|HitH>ns  lies  cours  royales  app.irtriiant  à diverses 
elaMkes,  se  trouvent  eni'ore  contirmés  par  la  stalis* 
tiquede  i81i»z:i8il.  Ain<ti,  la  courToyale  de  Ren- 
ne», qui  a le  personnel  le  pin»  notnbrtmx  après  Ia 
cour  n<yale  de  Pari«,  n'occnperxit  eneore  que  tè 
huitième  rang  parmi  les  eonrs  royale»  de  la  Xeenrtde 
cUave,  et  le  dixième  parmi  les  cour»  de  la  troL 
aième  i-laisc,  si  l’on  ne  ronsubait,  pour  lé  clt>s«e* 
ment  des  eonrs  royales,  que  l’importance  de  leurs 
occopations  en  matière  nvile.  •>—  Les  cours  myntes 
de  Dfmai  et.de  Poitiers,  qui  font  p.irt»e  de  L se- 
i*onde  dusse,  ne  Tiendraient  aussi , dans  ce  nouvel 
irrdre,  qu'au  Ireixtème  et  au  seiziénie  rlitig  parmi  fes 
eonrs  delà  troisième  rixsae.  D’ub  autre  cAté,  les 
l'Ours  de  Nîmes,  de  Pau  et  de  Montpellier,  qnrsp- 
luirtieoDent  à la  troisième  classe,  seraient  plxcêi^ 
par  leurs  Oi<cnpatr0ns  et  leurs  travaux  à uii  ràhg 
élevé  dans  la  seivmde:  la  cour  Je  Nîmes  y fîgurerak 
même  eu  premier  rang. — Un  trouve  aussi  de  gran* 
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4e*  esoiDaUM  dam  la  cU«*ement  de*  trîbaaanx  de 
}»reoii«re  loslaot'e.  Pkmr  Ut  rendre  teoaiblet,  dans 
un  releré  général,  on  a cakuléU  tomme  (o(aU  det 
afTairet  i>orléet  devant  le*  vingt  |»rciniert  tribunaux 
de  chaque  clatic,  et  det  affaires  qu'ils  ont  terniî* 
oées{  |»uis  on  eu  a estrait  la  moyenue.  Ou  a fait  le 
méine  calcul  pour  les  >iugt  derniers  tribunaux  de 
chaque  cUtte*  Cette  opération  a donué  les  résultats 
tuWans: 

TUBOVAUX  DE  TEOlt  rCOX*. 
to  raianu. 


AIMrvu 

Affidrvf 

du  rûle. 

IrruiMiéos. 

Mayém  mê. 

JfaÿfOM. 

Affaires  civîlet. 

i,o55 

527 

Affaires  correctioaneUes, 

- 

703 

sa  MMttXi. 

Affaires  riviles , 

63 

52 

Affaires  correctioonelles. 

• 

54 

TRlBCHaVX  DX  QOATEE  rUGES. 

10  ssunsss. 

Affaires  civiles. 

6Î7 

*63 

Affaires  correctionnelles , 

343 

se  aaoaasa. 

Affaires  dvUes* 

182 

i55 

Affaires  correvtionnelles. 

3*4 

TEIBCXACX  DS  XECr  JUGEE 

se  rsseus». 

Affaires  civiles, 

«79 

844 

Affaires  cOTrecdonnelIes, 

*5g 

se  astaiesA 

Affaires  civiles. 

195 

i5S 

AH’aires  correctionnelles. 

54u 

Pesr  les  trsbnnanx  de  7 jiwes,  dont  le  oecnlMPe  i 

n'est  que  de  x3,«m  trouve. 

en  caloulmi 

t la  somme 

«le  leurs  travaux , U moyenne  suivante  : 

Affaires  civiles. 

620 

476 

Affaires  rorrecti (moelles , 

8ig 

Les  tribunanx  des  autres  classât  sont  trop  peu 
nombreux  pour  offrir  les  élément  d'un  sembUtda 
calcul.  — 11  resta  a jeter  un  coup  d'otii  sur  Us  U- 
Idéaux  des  a|i|*eU  et  de  leurs  résultats,  qui  figureut 
pour  U première  fuis  dans  U statistique. — Le  oons- 
Lre  des  appels  de  senieqcet  des  justicas  de  paix  por- 
tés, peodanl  raauéc  i83o=t8ii,  devant  les  tribu- 
Baux  de  première  instance , s'élève  a 'A«776.  11  a été 
statué  sur  ^«190  de  «es  appels  ^ i,s47  juginnens  ont 
été  c«mfirmés,  el943  inûrniéseo  tout  ou  en  partie. 
—Le  Dttmbredesappcls  des  jugeineits  des  Irilmnaux 
de  piemicre  instance  et  de  commene  a «té  de 
Un  pourrait  croire  que  plus  le  mouvement 
des  affairas  de  première  iitsUnce  est  considérable 
dans  un  ressort  (le  cour  royale,  et  plut  aussi  Icsap- 
|»eis  doivent  être  nombreux  ; «epeudaut  on  trouve 
beaucoup  d'exceptions  à cette  règle:  pour  o’eu  citer 
que  quelques  eieapUs , In  cours  de  Dijon  et  de 
Colmar,  placées  an  trtixième  et  au  divseptiéme 
rang,  d'après  le  nombre  des  affaires  portées  devant 
Us  tribunaux  de  pramière  instance  de  leurs  ressorts. 


coum  rojalas  ont  prononcé  snr  7*578  appela:  5,ioi  ^ 
jugemens  ont  clé  coa£rBsés,et  2*476  ont  été  mufirmé» 
an  tout  ou  an  partie.  En  «somparant  ea  réanltat  avec  i 
calui  des  appels  formésoontre  les  scateores  des  jas-  * 
tteesde  paix , on  voit  q*c,  pour  c«a  damieis  tnba* 
.n«ax,las  inhrasatMMu  vont  dans  noe  proportion  liaau* 
coup  plus  soiissderaUe.  La  aondusion  a tirer  de  rr 
rapprosésement  est  que  U justice  mieux  rendue 
dans  les  sièges  sopérieurt  que  dans  les  sièges  infr- 
rieurs.  Cette  observatKW  se  liouve  cooliriMe  par  les 
révttltaUdu  coatréJe  quaU  nMirdecasaatimiaétésp 
pelée  à exareef  sur  U»aclas  des  diverses  juridiction!. 
— La  cour  de  cassation  a cté  saisie , pendant  l'aMce 
judiciaire  i83o  i83i,  de  487  poarvoist  n U findc 
U même  année,  affaires  restaient  à jugn  sar 
les  rôles  de  U chainbre  des  reqnétna , et  87  sur  «eu 
de  la  chambre  uvile.  La  t*haiiihra  des  raqoétes  « 
rendu,  tant  sur  les  |murvoisinlrodoits  cette  aanêe 
que  sur  ceux  qui  avaieut  été  autrrieurvasant  diri- 
gés contre  des  arrêts  de  cours  royales,  t45  arrrti 
d'admission  et  287  arrêts  de  rejet.  6ur  les  pourvois 
dirigée  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  rn- 
eort  par  des  tribunaux  de  première  instance. U 
même  chambre  a rendu  55  arrêts  d'admission  et 
arrêta  de  rejet.  La  riiarabca  civile  a raodn,  sar  do 
nrréts  de  oours  myalrs,  76  arrêts  de  cassation  et  51 
arrêts  de  rejet  t sur  les  jageinrns  émanés  det  tribu* 
naux  de  première  instance , elU  a rendu  56  arrrb 
de  cassation  et  seulement  10  arrêts  de  rejet.  Aiau 
les  cassations  comme  les  infirmations  ont  frappé, 
dans  une  proportion  plua  coosidémble,  les  sdn 
des  juridictioDS  inférieures.  — Les  colonnes  coo«»* 
crée*  à ratraoer  les  travaux  de  1a  cour  de  cassstMN 
a'enridiiront  bieoltU,  je  l'espère,  de  nouveaux  de- 
veloppemens.  Ce  n'rst  |>oint  asses  de  savoir  sur  qt«l 
«ombra  de  pourvois  et  a l'égard  de  quels  tribasasi 
la  cour  de  cassation  a exerce  sa  censure  { il  importe 
de  conoaUra  sur  quelle  nature  d'affaires,  et  dsas 
queUe  proportion  entre  les  dtversm  malièret,  sa  jir 
risprudence  a été  appelée  a se  prononcer.  Les  ioib- 
cations  puisées  a uue  ^reille  source  ne  profiuroat 
pas  seulemeuta  l'adinio>atration  de  la  justice;  cUn 
aiderout  aux  progrès  de  la  législation* en  mattaatMr 
la  voie  des  reformes  qu'il  pourra  être  utile  d'upr- 
rer  dans  quelques-unes  de  ses  parties.—  Des  docu- 
mens  tlaùatiques  sur  noe  matière  spéciale  avairit 
été  précédeiument  recueillis  avec  soin  pour  arrive 
I à ce  but  : ils  sa  rattachent  au  projet  coocu  drpau 
I luog-tenips,  mais  resté  son*  exécution* 

; des  améliorations  a la  partie  de  la  législation  qu 
1 couoeriic  les  faillites.  La  sollicitude  de  votre  rosjntr 
I pour  tout  ce  quiiiitérevse  le  bieo-élre général  «t b 
I sécurité  (les  trausactioas  commerciales,  l'a  portée  > 

I vouloir  que  c-e  projet  reçût  enfin  son  a«*compliiss* , 

I meiiL  Cottformémeut  à scs  ordres,  je  me  suis 
I eupé  de  réunir  les  élcnieos  de  ce  travail , pat^' 

; lesquels  figureut  au  premier  raug  les  ubservatioai 
: émanées  des  i»urs  loyales  ainsi  que  des  Inbanaui 
I et  des  chainlires  de  commerce.  J’ai  en  même 
provoqué  l’exameo  des  légidaiiuns  étrangères  sur  b 

I matière  des  faillites,  dans  la  vue  de  leur  einpruabr 

I les  améliorations  qu'il  pourrait  être  d«*sirable dis* 
troduire  parmi  noua.  Eaüo,  j'ai  jieusé  que  le  pulibc 
I devait  être  appelé  a preuüre  sa  part  daua  les  efforti 
I commuas  dingés  vers  uit  Lut  qui  se  lie  si  étnalc  I 
I ment  à ses  iotéréu,  et  je  me  suis  détcrinioé  * 


sont  au  huitième  et  au  dixième  raug  pour  le  nombre 

des  appela.  Toulouse  et  Nîmes.  BU  contraire,  qui  O*.*-  , , 

cupeut  le  septième  et  le  huitième  rang , suivant  le  1 publier  sans  retard  lesdocumeusataiistiqucsrecueil* 

premiermode  de  classification,  ne  vienoeat  qu'au  on-  1 lis  sur  les  faillites,  dans  IVspérance  qu'ils 
aième  et  an  treixième  rang  d'après  le  second.  — Les  \ raient  suggérer  des  vues  utiles,  et  fournir  è respe*  ^ 
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rience  nommercuni  et  «or  méditatkias  )égî«* 

I latear  des  douaée*  plut  clendaet  et  p)o«  tèret/— 

I »uM,  avec  le  (dut  profond  retpert,  tire,  de  votr« 

^ majesté,  le  trèt  humble  et  trèe  fidèle  trreiieiir, 

1.9  f(9rdtf-d»t^c9m9*  de  France , mini*  re  eeerêtoira 
d'éim*  an  dèparàemamt  de  ta  jinitce,  — BAftTMK. 

1®^  déc.  1S33=6  jauT.  1A34.  0.  du  Uni  retaiiee  à 

Fabattage  det  bestianx  et  à Cejerace  d*  ta  pn^fet» 
tien  de  boucher  et  cha>enti  r a Falreat  (l'auc/uic). 

I Sur  le  rapport  de  notre  mintttre  tei*rélaire  d'état 
^ au  drpaitemenc  du  ix>mmeri*e  et  det  traTuiix  pu* 

I l)lte«  { Vil  la  loi  det  tfic94  août  t^po,  titre  II, 

; art.  3 1 — Le  déiTet  du  i5  rM*t«»bre  iHio  et  l'ordon* 

I naai'e  régletnentarre  da  14  janeter  tH  i5  { — dé> 

I |il*ératioo  pH«e,  le  rt>  mars  i833,  p;ir  lecnnteil  mii«  l 
'■  ui4*i|uil  de  Valréat.  dé)iarlement  de  Vaartote,  afin 
> d'obtenir  rétalilietement  en  rette  ville  J'un  abattoir 
! patdir  el  rnmmoit,  duB*  un  local  à elle  appurtenant 
et  dépendant  de  rhAieUde-villei  — L'autoritation 
donnée  audit  étaldÎMement,  le  18  du  même  mois, 
pur  le  aoua^prèlet  de  rarronditaement  d'Oraage  f — 
L'avit  du  préfet  du  département  en  date  du  7 tep* 
tembre  dernier;— Notre  cunücil  d'étut  eoteudu.etc 
Art-  La  commune  de  Vairéas,  département 
de  Vaacln«e,  est  autorisée  à ouvrir  et  à mettre  en 
activité  un  aliattulr  public  et  commun, 
j 3.  A dater  de  roovertare  dudit  abattoir,  l’abat* 

' tage  des  bdBufs,  va«*bes,  veanx,  moutons  et  pon*t, 

I aura  lien  ctcloaivement  dans  TalMtloir  |Hibüi*,  et 
tontes  les  tueries  particalières,  à l’intérieur  de  la 
I Tille,  seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois,  les 
; pro|»rié‘aires  et  lial>itans  de  V.ilréas  qui  élèvent  des 
I pori*s  pour  le  consommation  de  leur  maison  r*on* 
j aerveront  la  facalté  de  les  abattre  rbet  eni,  ponrvii 
I que  ce  soit  dans  ou  lien  dus  et  séparé  de  la  voie 
I publique. 

I 3.  Les  droits  à payer  pour  l’oerti  pation  des  places 
, dans  l’alHiMoir  public  seront  réglét  par  on  tarif  ar- 
I rété  dans  la  forme  ordinaire. 

: 4.  Le  maire  de  U eommnne  de  Vairéas  pourra 

; faire  les  régleraeos  de  polii'e  né<-essaires  pour  le 
I aervi«*e  de  l’abattoir  pablic,  ainsi  qne  pour  le  rom* 

! mercedela  Iwuiéierie  et  de  la  charcuterie;  mstsres 
réglemeos  neseront  eséeutoires  qu’eprès  avoir  reipi 
l’approlialion  de  notre  ministre  du  cvmmeree  et  des 
I travaux  palilics,  sur  l’avis  du  préfet, 
t & Notre  ministre  du  romrnene  et  des  travaux 
pttldics  (M.  Thtere)  est  chargé,  etc. 

2=13  déc.  — O.  du  Boi  qui  autorise  la  eonttruciion 
d us  pont  suspendu  sur  la  Creuse  entre  les  communes 
de  Satnt^Cauhùr  et  de  Thenay^.  ~ (IX,  Bull  O., 
i**  sc<  t,  a;6,  n®  5xi3.) 

3:28  déc. — O.  du  Haiqni  ^proure  Vadjmdseation  de 
/a  eanstrisetion  d ua  pont  mapeada  sur  ta  Dmmssee 
près  de  Fertuù,  ^ (IX,  Bail.  O.,  x**  aact»  977, 
a®  5i96.) 

3 dér.  1 833  1 1 jaor.  f 834.  — O.  du  Roi  quiapprous’e 
l'adjud  ration  de  la  ronstrucfion  d'un  pont  suspendu 
surla  Cèiea  Bréteaoux.  — (IX,  BuU.  ü.,  i''*set:t, 
979,  n*  5i33.) 

3 dée.  1 833=28  jaav.  1834.  — O.  du  Aei  fai  dee/arv 
que  la  eammunasstè  'des  dames  de  5aias*/*i#rre  rie* 
blie  à MfsaiUi  cesse  de  faire  panse  de  ta  eangrèam- 
tioa  dm  même  ordre  existant  à Grenoble,  et  rmpporfe 
t'otdonnane*  rojrak  du  19  mars  (899  en  te  qu’etto 
referme  de  eontrasre  d ia  présente. 


2 déc.  1833=31  janv.  1834.—  O.  du  Rai  poHantJer- 
matiam  et  règtêmmt  d'une  commission  ^ndicmtr  poser 
t'entresixn  ai  ta  cesssereatian  dre  traeaux  de  drssd» 
chemeut  des  mara»s  de  ta  Souche  et  de  ses  afftaens 
(yfSMe),  eamtuê  tasss  le  netn  da  maruis  septeutrio* 
naux  du  Laoonais. 

4=21  dée.  — O.  da  Rai  qui  outre  au  ministre  de  rinm 
tmctioss  pubiiqssr,  sur  1rs  fonds  de  x833,  un  crédit 
estpplêmentse*relde  mille  francs  pour  tes  dépenses  du 
matériel  de  l admintstraston  centsmle. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d’état 
an  départerneat  de  rituiruclion  publique,  et  d’après 
l’avis  de  autre  eouseil  des  ministres;  — . Cunsidé- 
mut  qu’s  i'époqae  on  te  budget  de  1 833  a été  voté, 
lu  division  des  s^-iem^es  et  lettres,  qui  avait  fait 
fiariie  du  ministère  do  rommen^e  et  des  travaux 
publirt  jusqu'à  l’ordonnance  du  ii  miohre  i83i, 
était  encore  payée  «or  les  fhiiils  de  ce  de(«arteinent| 
qu’il  a’avaii  pu*  été  possible  de  calruler  avec  eiao 
tilude  le  crédit  • demander  ponr  les  déppn««*s  du 
matériel  | qu’elles  n'uvaicnt  été  évaluées  qu’a  qn.itr« 
mille  fraurs;  que  respérience  a pruuvé  qu’elle* 
s’élèveraient  à ctaq  mille  quatre  cents  fniutx;  que 
les  4’hera lires  l'ayNat  reeounn  ont  alloué  une  aiig* 
meatiition  de  crédit  au  budget  de  t834«  et  qu'un 
supplément  de  crédit  de  mille  francs  est  nécessaire 
puar  solder  les  depeoses  de  i833,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à notre  ministre  secré- 
taire d'élat  su  dé|Mrtemcot  de  l’instruction  pn- 
Itliqaa,  sur  1rs  fonds  de  (833,  nu  crédit  supplé* 
mentairecle  avilie  francs  p«»ur  acquitter  les  dépenses 
du  matériel  de  radinioMtration  centrale  pendant 
l’année  i833.  — Ce  crédit  sera,  sauf  régularisatiuo 
législative  pendant  la  priH-haine  session  des  cham- 
bres, ajouté  immédiateiueut  au  chapitra  I***  du  bud* 
gct  de  l'exeri'ice  i833. 

2.  Nos  minisircs  del'instrnrllon  publiqne  et  des 
finances  (MM.  Guisot  et  ffssmann)  sont  clutrgés,  etc* 

G.:2 1 dée.  — 0.  du  Bot  qui  outre  mu  mimittre  de  l'ma> 
tnieiùm  publ  que,  sur  les  fonds  tpétiassx  de  Cmm 
persué,  exercice  i833,  ua  cr#d*l  suppièmenteire  de 
nctf  millr  francs  pour  les  dépentes  du  msttehei  da 
/’o4fmin4tXr«/(oa  emitoie. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  déiMirtemeoi  de  rinstructHm  publique,  et  d’après 
l’avis  d«  notre  conseil  des  ministret  ; — IJonsidc- 
raat  que  le  crétiit  ouvert  au  budget  de  rouiversité 
pourfrais  de  chaurf.>geetd’éctairHge  pendant  l’exrr> 
cice  (833  est  insuffisant;  que  les  chambres  l’oul  re- 
connu  en  allunant  pour  cette  dépense  une  augroao* 
tation  de  sept  mille  frao«a  au  budget  de  t834  ; — 
Que  divers  frais  matériels  de  l’admioUiratioo  ceo* 
traie  ont  éie,  jusqu’à  la  fin  de  (839,  partagés  entre 
l'nniversité  et  l’administration  des  cultes , qui 
étaient  alors  réunies  dans  le  même  dé|Mriemeut  ; 
que  la  pytte  de  ces  frais  qui  était  payée  par  Pad- 
ministnitinn  des  cultes,  et  qui  est  à fa  charge  de 
runiversiic  depuis  le  (•'  janvier  i833,  s'éleve  a 
environ  deux  mille  frani*s  ; que  l'ctte  augmentation 
de  dépense  n'avait  pas{été  prévue  au  budget  de 
i833,  etr.  ^ 

Art.  l*^  Tl  eit  ouvert  à notre  ministre  seeréiaire 
d’état  au  département  de  l'iostructioa  publique, 
sur  les  fonds  spéciaux  de  runiveriiié,  exercM-e  |833, 
un  crédit  sopfdémeiitaire  de  neuf  mille  frum^  |>oor 
acquitter  les  dépeuses  da  matériel  de  radmioUtra- 
tion  ceutrale  pendaul  l’année  i833.  — Ce  crédit 
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•era,  Maf  ré|^iiUri««tiâii  légûlalÎTe  peodant  la  prr>- 
ctk.«ine  a«wioa  cl«aclMnibrea,ajOH(é  iromêdiateBicfit 
a«i  « bapitre  T^do  budget  deruoiverailêpourrexer* 
cice  iK*n. 

3.  Notre  aini^tre  de  rioatrucûon  publique 
^M.  Guiiot'^  e&t  rlurgr,  etc. 

7-3(  déc.  ^ O du  Rui parlant  am^memtaiio»  du  rré* 
dit  extraordinairt  ouvert,  smr  t txHrit*  i83'i«  p<7r 
i oïdonnance  du  iH Juii/H  detnter,  pour  Us  dèpumt^i 
rt/altiut  auxjùtti  de  J uilUt, 

Vu  l’art.  i5a  de  la  l<»i  du  s5  mata  18(7  ; — Vu 
les  art.  3 et  4 de  lu  loi  du  1*4  avril  t833<  ~ Cnuai* 
dcraut  riuturüaaace  du  crédit  eatraordioaire  de 
qu.itre  rent  trente  mille  frama  oufert  par  uolre 
orduDoanre  du  18  juillet  pour  le  pnieroent  dea 
dépenars  relativea  a la  «‘élèliratio»,  ca  itl-13,  dea 
félea  HnDivers.iires  de  juillet,  et  la  oëve*Btté  de 

Iiuurvoar  à la  liquidation  deaditea  dépeoaea; Sur 
e rapport  de  uotre  miuiitre  secrétaire  d'étaC  du 
commerre  et  des  travaux  publics»  et  de  l'avia  de 
notre  roiiaei)  dea  miuiatrea,  etc. 

A K T.  1'^'.  Le  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
trente  mille  francs  ouvert  sur  l'eaeri  ice  de  18'i.l  à 
Outre  ministre  secrciaire  d'clat  du  commerce  eide* 
travaux  publics,  par  rordoooum«  du  18  juillet  der- 
nier, puur  le  ^Miemeot  dea  dépenaes  reUlivea  uux 
fêles  de  juillet,  est  augomolé  de  i^eât  i*im|<iaiile 
mille  fr4D«-a,et  porté  a ciuq  ceuC  quatre-vingt  mille 
fraucs. 

3.  Nos  ministres  du  commerre  et  dea  travaux  pu* 
blics  et  des  liuaocea  (MM.  Thiur*  et  ^umu^a)  aont 
chargés  etc. 

9=31  déc.  ~ O.  dn  Roi  ijui  rêlahUt  ta  faeuttê  de» 
icitncet  de  t.jou. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuiatre  de  rinatrnctioo 
publique.;  — Notre  conseil  royal  de  l’inatructioD 
publique  entendu,  etc. 

Art.  1^'.  Li«  faculté  des  seieiicrs  de  Lyon  est 
rétablie.  Ellecom|trendra  sept  ch.iires  : — Une  de 
mathématiques,  cumprenaut  l’analyse  et  l.n  tiiôca- 
aiqne;  — Une  d’astronomie;  — Une  de  pbysifpie: 
~ line  de  clitmie;  Une  de  zoologie;  — Une  de 
Imianique;  — Une  de  miner  dogie  et  de  géologie 
3.  La  nuininatiuu  des  professeurs  sera  faite,  i>our 
la  preioière  foi'*,  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  dépaiteiuent  de  riustruviiim  publique. 

3.  Notre  miuistre  de  riustructioo  publique 
(M.  Caisot)  esi  chargé,  etc. 

10=17  déc.  - O.  du  Roi  qui  ouere  au  garée-^ln^ 
Mvuux,  miaittre  de  la  juttice,  tur  t'eTereire  |8'13, 
utt  supplément  de  crédit  appUcobte  aux  irririiei  j 
dÀâtgme», 

Vu  Part.  iS'3t  de  h loi  du  mars  1817  et  Ira 
art.  3 et  4 de  celle  du  's'»  avril  j833{  — Cuuaidc- 
r.int,  qu’il  u'a  été  affecté  au  materiel  du  coesed 
d’état,  pour  Panure  i8  l3,  qu’uuc  suraïue  de  ciu(| 
mille  francs,  (oiit*â  lait  insuflisante  pour  faire  faire 
aux  dépen-es,  aiu«i  que  les  chambres  PuttC  reconuu 
eu  accordant,  par  ta  loi  de  tiiinuces  de  l83>t  uu 
crédit  de  onze  mille  francs;  !2*  que  depuis  le  rote 
du  budget  de  t$33,  des  tribunaux  de  l’ommerceont 
été  lustitiirâ,  en  vertu  île  Part.  045  du  Code  de  t*r»ro« 
meice,  à Oloron,  dcpai  leineni  des  Ûasses-Pyréuées, 
et  à Villeneuve-d'Agrn,  dépai'trmenl  de  Lot  et- 
Csroune,  et  que  dés  lors  aucune  alliMMliou  o’a  pu 
être  portée  puur  le  traitement  des  grefbera»  fixe  à 


huit  ce«U  fraocs  par  ao  ; ■A'*  que  les  frais  de  jnstice 
crimioelle,  qui  ne  |>eu«eDt  jamais  être  évalaés 
qu’approximalivemeol,  dépassent  déjà  lecrévlitar- 
cordé  pour  i833.  «Iqoe,  d’après  les  états  et  pièces  ! 
juslifiaatives  de  1a  dépensé  jusqu’à  re  jour,  uasap-  | 
plémeut  de  crédit  du  trois  cctit  atUe  fraurs  parait 
ué<  essutre  ; ~ Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
S4-eaux,  ministre  secrétaire  d'etat  an  deparlemrnl 
de  la  justice,  et  de  Paris  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à noire  garde-des-areaot, 
ministre  aerrél.iire  d’état  de  la  jttstinr,  an  aopplr-  ^ 
ment  dr  crédit  de  trois  eent  six  mille  trois  ceat 
cinq  francs  (3o6,3o5  frauia),  applicalde  daas  1rs 
projKMtiiioa  <i-après  déterminées  aax  services  de 
SUD  dép.irlemeut  |>our  l83.i  ; — ■ Cliap.  IV  du  bod- 
: get  Materiel  du  s'oaseil  d’etat,  (1,000  fr.  ; — 
Chap.  IX  : Tribunaux  de  eonmerre,  3o5  fr.  ; — 

; CLap.  Xll  : Trais  de  justice  criminelle,  3ocm>ou  fr. 

I — bomiue  egiile,  3o6,3o5  fr. 

I 3.  Notre  gaisle-rl es- sceaux  et  notre  minsalre  des 
I finances  (MM.  Bartke  et  Bumauu)  sontcltargés,ctr. 

10=17  déc.  — O.  du  Roi  qui  met  à la  dispoiitioa  À 
7fl«m*r/rr  de  la  guerre,  au  titre  de  l'eK-rxict  i83l. 
un  crédit  rij/)p/cmen/a<re  et  un  tredit  exlrattrir 
noire. 

[ Vu  )a  loi  du  a3  avril  dermer,  portant  £vaiiAs 
I du  budget  des  dépenses  de  Pesercii'e  i933;—  Vi 
Part.  i5a  de  la  lui  du  mars  i8i“;  — - Va  lesart  L 

I 4 vl  b de  la  loi  du  xV  avrif  iMi3;  — Considemoi 
I que  le  crédit  de  trois  l'est  eiuq  miUioHS  i-iiMf  rest 
I quarante-sept  mille  deux  ceiit  qnaire-vingt-hsit 
i francs,  ouvert  par  la  loi  préettée  dn  al  a«rd 
^ i8à3  a notre  mimstreseeréuire  d'état  de  la  guerrf. 

I ne  peut  être  affecté  qu'à  des  dé|>enses  prevurifi 
I spécifiées  |u  budget;  ' Qti’iudépeiiHammeot  d« 
ces  dépenses,  le  dé(rarleinent  de  la  guerre  a est 
! pourvoir  a ipaulres  besoins  extraordinaires,  qui. 
bien  que  prévus  en  partie  lors  de  la  diacuoihMi  ds 
budgeb  ne  «ool  point  entrés  danv  le  ealcul  des  sr- 
cesvités  de  l’exercice;  — Vinilaot  pourvoira  la  «ê* 
guUiisatiou  et  aux  moyeos  de  }kaiement  de  i*rsdr- 
penses  eztraoidinaires,  et  atlénuer  autant  qoe  pm- 
sible  le  poids  des  «lia'gcs  qui  doivent  en  resoltrr 
p^r  l'aunuUtion,  sur  les  servinet  volée,  des  purticar 
de  < redit  suMre}ilibles  de  rester  sans  emploi;  — ('se- 
Sidérant  enfin,  a l'égard  des  srrvii'os  volés,  que  fis 
depeoves  dn  chapitre  11  (^daiifuslralioa  erwna/i. 
matéri'‘l)  ont  excédé  les  [Hcvi^ioMS.  en  ce  qui  cou* 
«•crue  le  rlMiirr.«ge  et  1rs  frais  generaux  d’impre** 
sioii.  d’une  somme  de  cin^u4n(e-^ix  mille  fraot. 
comprnsatinn  faite  de  trois  mille  frapi-s,  d»iit  |K*r> 
mettent  de  disposer  d’antres  articles  du  même  dis- 
■ jMire;  — -hur  le  rapport  de  notre  president  du  reir 
seil,  ministre  secrétaire  d'état  an  départemenl  deU 
I guerre,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mian* 
j très,  etc. 

I Art.  U'.  Uncrédit  supplémentaire, de  cinqusNte 
[ six  mille  francs  (5(},t>Oo  fr.)  est  mis  a la  disiMiiilioa 
de  notre  inini-fre  serrètaiie  d'état  de  la  guerre,  as 
titre  de  Pevercice  i833,  pour  suppléer  a l iu'uni* 

I sance  des  fonds  affei  tés  |»ar  le  budget  a l’art  i'* 
du  cliapitre  11  (debutnirtratioa  centrale,  mméeriel}> 

3.  Il  est  égaierernt  ouvert^  noire  ministre  se- 
crétaire d étal  lie  la  guerre,  su  titre  do  même  exer- 
i*scc , uo  crédit  eitrsiirdinaire  de  unie  millios* 
soixantoquioM  mille  francs  (11,075,000  fr) 

I les  dépenses  non  prévocs  an  bodgqt,  et  dont  le  dt-  ^ 
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t;iil  »nit  : — îl!,  élats-m.»jors  ï,i37.Ç<>0  fr.; 

— Ch.'ip.  IV,  g(*iitJarinfTi«,  3o,«<»o  fr.  ; — ('hap.  Vf, 

*oîdc  ft  fotretien  'troupr^,  p,5l7,5o«  fr.;  — • 
(.Ijap.  Vll.jtiitire  militaire,  ■j,«xx)fr,; — Oiap.  IX, 
tiuitérirl  de  r»rtülerie,  fi  ; — Chftj).  X,  ma- 

tériel «lu  génie,  «|T».«>oo  fr  ; — ('liap.  XIV,  dépemct 
diverses,  imprévue»  et  sei-rète»,  iit,<H>o  fr.;  — - 
Ch.ip.  XV,  arriéré,  (jn,«x>o  fr. — Total,  î 1,07^,000  fr. 

3.  L’u  |ir«»jet  de  loi  scr.i  présente  aux  « liumbre»  à 
leur  prni-haine  session,  tant  pour  la  régubrivati«m 
de»  iT«‘dits  »uppIémeot.iires  et  extraordiniiircs  dé- 
terminé»  par  les  art.  et  î»  de  la  présente  onlon- 
nanec,  (|ue  pour  l'annulation  H'iiiie  somme  de  eiiiq 
millions  qoatre-Tingl-troU  mille  franc»,  >ur  les  erè* 
dju  ouverts  par  la  loi  du  u3  avril  dernier,  aux  cha- 
pitres IV,  VI,  VIII,  X.  XI  et  XIII  du  budget  de  la 
guerre. 

4.  !Vo»  ministres  de  la  guerre  et  des  fioam-es  (duc 
dt  Daltnaùt  et  M-  Bumanni)  sont  chargés,  etc. 

f0c2l  déc.  — O.  du  Bui  roara/noAt  lu  hara*.  — ! 

(J^ojr.  O.  i5  déc.  auiv.) 

Sur  le  r.ippoil  de  notre  ministre  secrétaire  d’étal 
»Q  département  du  cnmmeri-e  et  di'S  travaux  ])U- 
hlics;  — Vu  le  décret  du  4 juillet  iSot),  et  les  or- 
d««oii.inres  des  il>  janvier  i8i5  et  tQ  juin  t83a,ctc. 

TITRK  I*'.  — CawpoiitiOA  Jet  Aoeci. 

Art.  I*’’.  T..e  nombre  des  étjhlissemrns  est  dé- 
aormuis  aiusi  fixe  : — Trois  liaras  d'étalons  , jiimeus 
et  poulains;  Trois  dépôts  d’étalons  et  |K>nbins; 

— Seize  dépôts  d’étalons,  — Kt  un  rlépôt  de  re- 
montes à Ibris,  avec  station.  — Ces  éliilili<>»emrns 
Krout  divisés  en  arrondiv»eriu*tis  d'inspertîmi 

% Il  J aura  cinq  iosprcleurs  généraux  des  h.*iras 
et  dépôts. — Les  lurus  et  dépôts  seront  iuspectés  au 
aoiaa  une  fois  par  an. 

3.  Le  peraouuel  aéra  composé  d’un  directeur,  un 
ÎASpai'tcur  |».vrticuiier,  no  agent  sp«cbl,  régisseur; 
deux  surveübov,  uu  véléritiuiie,  uii  pi«|ueur  (dans 
tes  haras^;  un  directeur,  un  agent  spét  i..l,  rt'glsseur; 
un  survedhiiit,  un  vétérinaire  (dans  les  dépôts  d'éu- 
loDS  et  poulains};  un  directeur,  un  .igent  spécial, 
un  vétérinaire  (dans  les  dépôts  d’ctaloijs). 

TITRE  IL  — A'^aûitflien  d«i  ojficiers  ttumpiojtt- 

4.  Les  inspecteurs  généniux  et  pariiraliers  et  les 
directeurs  des  hara»  et  dépôts  seront  uomnés  par 
noos,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  du  cutn- 
merce  et  des  travaux  pnhhes.—  Le»  autres  offiisers 
et  emplovcs  des  har:i»  et  dépôts  seront  miromes  par 
arrête  de  notre  ministre  du  cutomcrce  et  des  tra- 
vaux publics. 

b.  Les  traitemeos  sont  tixé*»  ain»i  qa'il  StdM — 
Ias|>ecteur»  généiaux' (8,000  fr.);  directeurs  des 
haras  ((i.ocyi),  (5,ooo)(i);directeurk  de  dépôts  d’é- 
talons  et  poubins  (4,<m>o),  (5,7Uo)  ; dirci  teurs  de 
dépôts  d'étalons  (3,<km»),  (q,7«hj}}  in«pe«ueurs  par- 
ticuliers (a.tjoo),  (9,400)}  jigens  spéciaux,  régis- 
seurs (a,4ooj,  (i,too);  agen»  spéciaux  (t,Koo), 
(i,5i>o)î  survcilbina  (t,ooo),  l8oo)\  vétérinaires  de 
haras  (3,000),  (t,7oy);  vétériniiire»  de  dépôt  d’éta- 
loDS  et  poulains  (i,^Oo),  (t,Qoo)}  vétérinaires  de 
simples  dé|iôls  (••),  (r,ooo). 

G.  Les  directeurs  de  liar.vs  pu  dépôts  auront  droit 
à deux  rations  de  fourr«ge;  I'in<|>ei^cur  parti»  utier 

(t)  L«  cbWTrc  de  Is  |»em»rre  panoltiàM  ind«<)U«'  bk  lr«ile 
mm*  de  U 1'*  e]u»e  t rtlui  da  U dcukicou  , 1«»  libiicitui»»  de 
U X*  cbsac. 
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et  le  vétérinaire  de  haras  auront  droit  à une  ration 
de  fourrage. — Ils  seront  tenns  de  se  monter  à leurs 
frais,  et  ne  toucheront  de  rations  t|a'antant  qne 
leurs  chevaux  seront  préseus. 

TITRE  III.  — Rtpartuiûn,  approbation  dot  otalont, 
prinut  t courtot. 

7.  Les  étalons  des  haras  et  dépôts  seront  ré- 
partis tous  lea  uns  à l'époque  de  U inunre  en  uu 
certain  oomfaée  de  stations,  suivant  les  Leaoins  de» 
loralilés. 

8.  Ils  seront  placés,  autant  «pie  possible,  chez 
les  propriétaires  ou  cultivateurs  les  plus  habiles 
dans  l’iirl  d’élever  et  de  soigner  les  chevaux. 

9.  Tout  ])ropriétaire  qui  desliiiern  un  étalon  à la 
monte  pourra  le  soumettre  a l'ap]tr«>hation  ; si  cet 
étalon  est  jugé  capable  d’amchuri’r  l'espèce,  il 
jKiurra  , sur  b proposition  d'uu  inspecteur  géuéral, 
être  approuvé  ]iar  le  ministre. 

10.  Le  propriétaire  d'un  étalon  approuvé,  quî 
aura  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  réglr- 
raens,  recevra  chaque  année  une  prime  de  3oo  fr.iui*s 
à Ikh)  francs  pour  un  étalon  de  selle;  —300  franca 
à 5oo  francs  pour  un  étalon  carrossier;— 100  francs 
à 3«M)  francs  pour  un  étalon  rtc  gros  trait. 

1 1.  Les  jtimeos  de  r»<‘c  pure,  ar.vhr,  barbe,  tor- 
que, ]>ersaoe  ou  nngtaive,  recevront  annuellement 
une  prime  de  deux  cents  fran<s  à quatre  rmts 
francs,  si  elles  réunis»eot  à une  taille  d'un  mètre 
quarante-neuf  centimètres  (quatre  pieds  sept  pou- 
ces), mesurées  à la  potence,  tes  qualités  exigées 
d’une  bonne  pouliuiere.  — (.'es  primes  ne  seruut 
accordées  que  si  la  jument  est  suivie  de  ttm  poubiu 
de  l'anuce , proveouut  d’un  étalon  de  pur  sang.  — 
Il  pourra  être  aussi  accorijc  des  primes  de  deux 
leuts  francs  à trois  »-ents  fraoc»  aux  jtiriieiis  indi- 
gènes réunissant  mut  qualités  exigée»  d’ane  bonne 
poulinière  une  taille  d'un  mètre  cinqnantiMlrnt  cen- 
fimètres , lorsque  ces  jomens  ser«»nt  suivies  de  leur 
poulain  de  l'année,  provenant  d'un  étalon  de  race 
pure  apparlen.int  à radininiatration  onnpjironvé. 

12.  Les  primes  ci-dessu^  seront  accordér.s  j»ar 
notre  ministre  du  rommen  e et  des  tr.ivsax  publics, 
sur  b proposition  «les  inspet  t«*urs  généraux. 

13.  Notre  ministre  do  commerce  et  dirs  travaux 
pithlirs  pourra  assigner  des  fonds  poerr  tes  courke» 
et  décerner  des  prix,  en  concours  public,  aux  jo- 
mens  de  selle  et  de  carrosse. 

TITRE  IV.—  .Commnêion  du  élanourt  dano  Ut 
lUpariémua,  oi  oneouiagemomo. 

14.  Il  sera  formé,  dans  chaijne  circonscTÎptîon 
de  haras  ou  dépôts,  une' commisviou  de  qnatotze 
membres.  — Cette  cimmrission  examinera  lé»  pro- 
grès de  l’clève  «les  chevaux  dans  le»  différentes  loé 
«ralitcs;  elle  présentera  à ce  sujet  des  observations 
«pli  seront  transmises  au  ministre  par  le  préfet. 

I 15.  Dan»  ch.iqur  «lép.vrtemrnt , les  préfets  sou- 
mettront au  miuistre , pour  faire  partir  de  «-efte 
commission,  une  liste  «te  candidat»  rlioisis  parmi 
les  propriétaire»  et  cultivateur»  qui  »'uci:u|Mml  de 
rélèse  «les  chevaux 

IC-  beruiit  de  droit  présidens  des  commission» 
clcpartemcut.des  les  |irèfr|s  «les  dcparteineiis  dans 
ics«|uel.s  sont  situés  les  haras  uu  dépôts.  — I es  di- 
recteors  des  haras  on  «lépAt»  assisteront  anx  séances 
en  qualité  de  eommils.vires  «lu  Gouvernement. 

17.  Ces  rominisrions  «e  pPurKUtf  (Iclibérei  que 
sur  les  points  qui  aiin;Ot  été  spécifiés  par  le  minis- 
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tre«  e|  dont  1m  préftfU  leur  doooeroot  coonaÎMiiore. 

18.  Le  roioUtre  fixera  l’époque  et  la  durée  de 
ce»  réunioa». 

19.  Lr  ministre,  sur  le  rapport  de  «-liaque  oonw> 
mission,  pourra  nous  proposer  d’.n‘forder  des  ré- 
«ornpenfe»  aux  élrirrurs  qdî  auront  fait  faire  de 
iiot.ililes  progrès  à ramélioration  et  au  perfection- 
aemeut  des  ra<‘es  de  ehevaux. 

20.  Seront  donné*  comme  récompense»,  »uirant 
U uature  et  l'élendue  de»  services  lendu»  a cette 
liraoclie  de  l’indiistric  agricole,  — i”  l’ue  lielle 
pnuliniérei  — a"  Un  |soul.iia  ou  une  pouliche | — 
3**  Une  médaille  d'or  ou  d’argent. 

TÎTRF.  V.  — Cofirei/r  det  harat. 

21.  U sera  éiuUli  près  de  notre  ministre  du  corn* 
ipen  e et  des  trav.mt  publics,  et  sous  sa  présideurr, 
un  conseil  des  haras  composé  du  serreUire  général 
du  itiinîslère,  Tice>]iré.sidrol  { des  inspecteurs  gc« 
uératix  en  activité,  et  d’un  secrétaire  nommé  {mr  le 
roiuisire.  « Les  inspecteurs  généraux  en  retraite 
pourront  être  appelés  par  notre  ministre  à Caire 
partie  de  ce  (Htoseil. 

22.  Le»  réglemen»  et  iosCruction»  snr  le  régime 
des  haras , les  courses  de  chevaux  et  les  primes 
d’encoiiragemeDt,  seront  arrêté»  et  publiés  p.ir  no* 
tre  ministre  du  commerce  et  de*  travaux  publics. 

23.  Toutes  les  dispositions  contraires  a la  piu> 
sente  ordopiiencc  sont  rapportées. 

24.  Notre  ministre  du  cuintnerce  et  des  travaux 
public»  (M.  Thieri^ett  chargé,  etc. 

H =17  dé»*.—  O.  du  Roi  qui  ouvre  au  mitittre  dn  com- 
meret  et  des  travaux  pubiiex,  surl  exerricf  iS33,  un 
crédit  sappfèmentaire  ttppfieabJe  nu  fHtiement  det 
prirret pottrtapeehe  de  la  morue  et  eellt  de  ta  baletne. 

Vu  les  Ims  du  aa  avril  iSla,  qui  actordrut  des 
prime»  pour  la  pêclui  de  la  morue  et  celle  de  la 
baleine  Vu  la  loi  du  a3  avril  i833,  quia  ouvert 
à notre  mitiiatre  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blii»  un  credit  de  trois  milbons  pour  le  pàienieut 
de  ces  primes;>~  Vu  l’état  des  liquidations  effec- 
tuées jusqu’à  ce  jour  et  celui  des  liquidations  en 
iostanc-e;  **~  Considérant  rinsulfisaoce  du  crédit  ao 
cordé  et  U occessité  d’assurer  le  serviire;  — Sur  le 
rappuit  de  notre  miuistre  secrétaire  d'état  du  enm* 
uerce  et  des  travaux  publics,  et  fl'aprcs  l'aiia  de 
notre  conseil  des  ministre»,  eti;. 

Axt.  1*'.  Un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent 
mille  frauM,  nqr  l’exeri'k'e  i833,  est  ouvert  à antre 
ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  dt*»  tra- 
vaux publics,  pour  le  puieinent  des  primes  relatives 
à la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régubirisation  Iégi.slalive 
pendant  lu  (K’ocliuioe  session  des  cliaubres  ajouté 
immédiatement  au  chapitre  XXVI  du  budget  du 
ministère  du  comroeri:e  et  des  travaux  public». 

3.  Nos  ministres  du  cuinmerce  et  des  travaux 
publU*»  et  des  finances  ( M3L  Thiert  et  ifuniann) 
sont  cliargés,  etc. 

12=21  déc*.  — O.  du  Roi  portant  nomination  des 
membrei  de  la  committion  chargée  de  rranir  et  de 
diicuter  loat  fet  faiit  et  document  relat  Jt  à la  rv 
pence  d*.4lptr. 

Considérant  que  la  commission  spéciile  que  noos 
avions  chargée  de  recueillir  dans  la  province  d’Al- 
ger tous  les  faits  propre»  a éclairer  notre  Gouverne- 
ment tant  sur  l'étit  actuel  du  pays  que  sur  les 


mesures  à prendre  pour  son  aveair»  a terminé  sa 
mission,  et  que  par  conséquent  il  y a lien  d'instituer 
la  nouvelle  commissiou  que  oous  nous  sommes  ré- 
servé de  former  a sou  retour  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'e* 
Ut  de  lit  guerre,  etc. 

Art.  f '.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
.vion  chargée  de  réunir  et  de  discuter  tou*  les  Liu 
et  docuineus  relatifs  a la  régeix'e  d'Alger:  — 
MM.  le  duc  Decoietf  pair  de  France,  président;  — 
Le  lieutenant'gcnéral  comte  üutUrminot , pair  de 
France  ; — Le  iieuleoant-général  comte  Bonet,  pair 
de  France,  nieinbre  de  la  première  commission; ~ 
Le  comte  d'Uaubertart , pair  de  France,  memlirc 
de  la  première  rommiasinii;—  Le  baron  Moutiitr, 
pair  de  France;  — i)e  La  k'ituonnùre,  mesubre  de  la 
chambre  det  députés  et  de  la  première  rommiv^ina; 
~—-LaitreiiCMp  membre  de  la  diarabredes  députés  et 
de  la  première  commission;  l'tscatorj,  membre 
de  la  chambre  des  députés  et  do  la  première  rom* 
missiob  t — Reputri  f membre  de  la  elusmbre  dn 
députés  et  de  la  première  oomroissioa  Ducki<el, 
membre  de  lu  chambre  des  député*»,  eootciUrr 
d’élat  ; — Dumnn , rneinbre  de  U cbainbre  des  dr* 
pûtes,  conseiller  d’eut;  — Pastj,  membre  de  U 
chambre  des  députés;— Le  comte  de  Sade,  rnemlirr 
de  la  chambre  des  dé|iutés  ; — Bande , membre  dr 
la  chambre  des  députés  ; — Le  lieutenant  gèorril 
Bernard  I — Le  vice-amiral  Ducamp^  d,e  Boiotud, 
préfet  maritime  à Tonloo  ; — lu:  marécIialKle-c.unp 
Monfortf  membre  de  la  première  cittn mission  ; — 
Le  luron  yoUand^  iutend.iot  militaire  ;— iXosf* 
DaiVj,  oapitatue  de  vaisseau,  uierabre  de  la  prr* 
raiere  commission. 

2.  Nos  ministres  sout  chargés,  etc.  (Coutresigore 
duc  de  Dalmmtie.') 

12=21  déc.  — O.  du  Roi  qui  ouere  «a  mmirre  it 

l intérieur  et  det  eaftet  un  crédit  tupplêmenta>rt 

pour  irailement  des  menihrrs  det  chapitret  et  da 

clerpè  parotttiul  pendant  Pannêe  i833. 

Cousidèraut,  d'une  part,  que  la  dépense  des  Irai- 
trmens  drs  membres  des  chapitres,  curés,  desser* 
van«  et  vicaires  n'est  comprise  iliaque  année  sa 
budget  que  sur  des  calculs  approximatifs;  qir.iini> 
line  somme  de  plus  de  trois  millions  six  «*001  uiillr 
franc»  ayant  été  lieduiia  au  buijget  de  l’anuée 
|>our  produit  prcstiiné  des  vac.inors  dau»  les  cti' 
plois  ou  pour  pcuaiuns,  les  crédits  ont  été  Hits 


a 

mai»  que  les  reuseignemeos  actuelle* 

ment  recueillis  portent  U depeose  à. . - 36,935, oix> 


D^où  il  résulte  une  insuffisance  de. . 3o5,3oc 

Attendu,  d’autre  |»art,  que  le  crédit 


Accordé  pour  traiteweiis  des  archevê- 
ques et  évêques  excède  l.«  dépense  a«> 
luellement  recounue,  et  que  cet  excé- 
dant, évalué  environ  à ciuquante<'inq 
mille  francs,  peut  être  employé  a di- 
minuer d'autant  le  déficit  de  deux  cent 
cinq  mille  trois  cents  fraui-s,  puisque 
les  traitemens  des  évêqnc«,  comme  i-eux 
des  membres  des  ch.ipitres  et  dn  clergé 


paroissial,  fonneat  au  budget  de  l'an- 
née i833  un  Mul  cliapitre  legislatif,  ci  55,onn 

Ce  qui  réduit  rinsanisaace  fc i5o,3oo 


Vu  l’art  iSa  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  les 
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iirl.  3 et  4 relie  du  a4  avril  i833;  — Sur  l’avîi 
de  notre  conseil  des  miitistrcs  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  sevrcluire  d'état  de  l’intérieur  et  des 
« ulles,  ete. 

Akt.  I^'.  h est  ouTertà  notre  ministre  serrétaire 
d'éut  de  l'intérieur  et  des  cultes  on  crédit  sopplé^ 
menlaire  de  ceot  t inquante  mille  francs,  pour  trai- 
lemeus  des  membres  des  chapitres  et  do  clergé  pa- 
roissial peodMiit  ranoce  iS33. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieor  et  des  cultes,  et 
notre  ministre  des  finances  (comte  dWr^oitf  et  M.  l/tt- 
mean),  sont  charges,  etc. 

13z23  dé<'.  — O.  du  Hot  qui  rtud  uftplicablet  uui 
orphtlâm  «#  orphnliut  des  gardus  nutionaux  morU 
en  juiu  i83a  À Purù  Ut  dùpoùthiti  de  l ordott^ 
nnnee  du  a5  oo«<  xH3l^  rWoliee  «uur  orphuUut  «t 
orpktUtitt  dt  JuUUl 

Vu  1j  loi  du  ac  avril  t833,  eu  vertu  de  laquelle 
des  pensions  doivent  être  accordées  hui  orphelins 
des  gardes  nationaux  morts  eu  juin  i83'j  n Paris; 
— Vu  la  loi  du  i3  décembre  i83o  sur  les  récom- 
penses nationales;  — Vu  nos  ordonnances  en  date 
des  ag  août.  17  septembre,  10  octobre  et  ig  no- 
vembre x833,  qui  accordent  des  pensions  nnx  eu- 
fans  des  gardes  nationaux  morts  en  juin  i83a  à 
Paris;  — Vu  notre  ordonnance  en  date  du  a5  août 
i83i,  relative  aux  orphelins  de  juillet;  — Sur  le 
ra|>port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l’intérieur  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1*‘^  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  u5  août  l83i,  relative  aux  orphelins  et  orphe- 
lines de  juillet,  seront  applicables  aux  orphelins  et 
orphelines  des  gardes  nationaux  tnurts  en  juin  i83a 
SX  l’aris. 

2.  Ces  orphelins  et  orphelines  seront  soumis,  tant 
que  durera  l'éducation  à la  charge  de  l’État,  au  mode 
de  sarveillauce  iostitoé  par  l’ordonnance  précitée 
pour  les  orphelins  et  orphelines  de  juillet. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
notre  miuislre  des  finances  (comte  d'y^r^oaielM.  Bu» 
mufin),  sont  chargés,  etc. 

13=23  déc.  — O.  du  /loi  qui  fait  rtmitt  dtt  condum- 
naiioHt  a la  pruon  prononcets  par  Us  conseils  du 
eUtciplsne  comirt  Ut  gardas  nationaux  de  Afou/ùu 
(dl/ier). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat un  département  de  Piatérieur  et  des  cultes,  ete. 

Art.  t'*''.  Il  est  feit  remise  de  toutes  les  condam- 
niitions  à la  prison  prononcées  par  les  conseils  de 
discipline  contre  des  gardes  nationaux  de  la  rille  | 
de  Moulins  (Allier),  uiitérieuremeot  à hi  présente 
ordonnance. 

2.  il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  des 
gardes  natîonenx  de  ladite  villr,  à raison  des  faits 
commis  jusqu'à  la  niémeépoqi)e,ct  qoi  les  rendraient 
jasticiables  des  conseils  de  dn^âplioe. 

3.  Notre  ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes 
(comte  d'Atgout)  est  chargé,  etc- 

l4  déc.  — Rapperi  au  Bai  lur  l'administration  de 
ta  jastiee  axiiuaire.—^  (Mon.  14  déc.  i833.) 

Sire,  cest  on  besoin  de  notre  époque  d'appeler 
un  examen  attentif  sur  toutes  les  parties  de  Padiui- 
Distratiou,  de  recueillir  et  de  coordonner  les  fdiis 
pour  en  tirer  d’ntiles  enseigneraens,  et  d'exposer 
au  grand  jour  de  la  publicité  les  résultats  obtenus. 
Ceux  que  présente  l'adiniuistration  de  la  justice 


militaire  m’ont  paru  propres  à exercer  une  inftneuce 
salutaire  sur  rapplication  des  lois,  et  a eomplcirr, 
sous  un  de  ses  rapports  les  plus  ifnportaus,  !.i  cnn- 
nsiissanee  de  l’étiii  de  la  justice  LTiiniuelle  en  France. 
— J'ai  l'houueur  en  conséquence  démettre  suas  les 
yeux  de  votre  mnjestc  le  compte  gciiénil  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  militaire  pendant  le  cours 
de  t'aniiéc  i83‘i.  — L<>s  tnlileàux  ci-anuexés  offrent 
d'abord  un  état  général.  disUe  par  uuture  de  délits; 
ensuite  des  états  particniiers  présentent  les  mili- 
taires classés  : sous  le  rapport  du  titre  auquel  ils 

servaient  dans  rarnice;  de  l’arme  à laquelle  ils 
apparleuairnt;  3”  du  grade  ou  du  riiog  qu’ils  oscu- 
paient.—  D'autres  résumés  enfin  indiquent  le  temps 
de  scrviro  fait  au  roumeut  de  U mise  en  jugetueiit, 
et  ripstructioD  primaire  des  hommes  soumis  à l'ac- 
tion do  U justice.  — Les  diffevens  points  de  vue 
qui  résultent  de  la  divisiou  indiquée  permettent 
d’établir  quelques  comparaisons  . non-seulement 
intéressantes  par  les  données  qu'elles  fournissent 
pour  apprécier  la  situation  morulede  l’armée,  mais 
encore  utiles  à l'adraioistration,  dont  le  devoir  est 
d'étudier  les  causes  du  mal  pour  le  prévenir,  d'aller 
au-devant  d(*s  occasions  pour  l'emploi  des  mesures 
convenables  et  d'une  active  snrvcillam  r,  et  de  pré- 
parer les  ameliorations  qne  peut  recevoir  l'admi- 
nistration de  1.1  josiire.  — J’observerai  qne  si,  dans 
le  c*oropte  de  la  justice  criminelle  ordinaire,  il  y a 
milité  incontestable  a faire  ressortir  les  résultats 
smis  le  rap{>ort  des  dreunscriptiona  territoriales 
auxquelles  ils  peuvent  s’appliquer,  une  division 
analogue  serait  sans  ubjet  dans  le  cuoipte  de  la 
justii  e militaire.  £n  effet,  les  différentes  cireons- 
cription.s  militaires  sont  occupées  ]iar  des  troupes 
dont  le  nombre  varie  suivant  les  circonstancet,  qui 
se  coni{K>sent  d’Iiororoes  tirés  «1rs  diverses  parties 
du  royaume,  et  dont  le  séjour,  pins  ou  moins  pro- 
longé, ne  l’est  jamais  assex  |>oiir  que  les  lo<*alités 
puissent  influer  d'une  manière  sensible  sor  la  mo- 
ralité des  homnies;  dès  lors  il  ne  res^Mirtirait  de  la 
i*omparaisuu  des  divisions  militaires  entre  elles 
aucuu  résultat  appréciable,  aucune  nlrservation  nt*- 
Cessnire  a constater.  — C’est  donc  sur  l’ensemble 
des  tribunaux  militaires  et  sur  les  conséquences 
générales  de  leur  action,  rapprochées  du  nombre 
effectif  des  troupco,  qu’a  dù  être  bai^é  Ce  tniv.til,  — 
Ko  1 839,  l’armée  était  composée  de  jfl8,4o9  hommes, 
y compris  U g-irde  municipale  et  les  sapeurs-pom- 
piers de  Paris.  ti,858  militaiiTS  ont  été  mis  en  ju- 
gement, ce  qui  doune  ta  proportion  moyenne  d’en- 
virou  1 sur  70.  A ce  nombre  de  15,858  se  joint  relui 
de  75  iadigènes  d'Afrique,  comme  jasticiables  des 
conseils  de  guerre;  ce  qui  foi  me  le  nombre  total  de 
éi,p33  , rbilfre  des  mises  en  jugement  devaot  les 
tribunaux  militaires  pendant  l’année  i83i.  - — Sur 
les  6,858  militaires.  14  ont  été  renvoyés  devant  les 
tribunaux  ordinaires  pour  incompétence  des  con- 
seils de  guerre;  9,917  acquittés,  et  4tf^^7 

ont  été  condamnés,  savoir;  g3  à mort,  3gt  aux 
travaux  fondés,  i3o  à U réclusion,  3o8  an  boulet, 
i,i4gaux  travaux  jmblics,  et  9,556  à l’emprisounc- 
nient.  — Ainsi  les  trilmnaox  militaires  ont  acquitté 
prés  d’un  tiers  des  prévenu!  La  |wioe  de  mort  n’a 
pas  été  appliquée  dans  la  proportion  de  i sur  4>ono. 
591  condamnes  ont  été  frappés  d'une  peine  ufflidivc 
et  iofamauie,  le  reste  a été  jugé  curreirtiouDelle- 
ment;  car  le  lioulet  et  les  travaux  pubhcs  sont  des 
peines  correctionnelles  prononcées  par  I.1  loi  mili- 
taire, In  première  pour  le  délit  de  désertiou  :K‘t*om- 
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I•agaü  üv  ciri-iHiftU(U’«A  offranl  l>«aurau|)  de  gravité; 
la  »econdi\  puitr  U <ièa<*rtion  simple,  ou  l.i  vcutr« 
.«oit  du  cheval , suit  de»  effets  d'anurnicntf  d'IiahiU 
Icriuot  ou  d’cquipcmeiit  fouruis  par  i’Ktat.  — Ku 
outre,  la  juiidietioo  des  (uiikctU  de  {'iierre,  »ux 
ternies  de  la  loi  du  liruniaire  «m  Y,  devant  s’è> 
ieudre  üuh  ludigèties  des  ]iays  conquit,  les  cimseiU 
de  guene  ctalilis dans  l'Afrique,  n .Alger,  à ()ian  et 
a lù'iur,  ont  rsnrcé  leur  jtiridu  lion  ermiiiicllr,  non* 
Heulemenlsur  les  troupes  statiiiDures  d->o«  t es  pro* 
viiicet,  mais  <ius.si,  comme  il  a été  déjà  iudiqué,  sur 
le.v  iMhilaiis  cux*mvnies.  — La  portiuu  de  la  jmpu- 
latinn  de  «et  cuiitrecs,  qui  s'est  trouvée  soumise 
à U lui  militaire,  peut  s'évaluer  à peu  prés  ainsi  : 

Pour  Alger,  environ qi,oixv 

l*onr  Oruo,  environ 3,<xk> 

Pour  ih)nv,  environ .'ion 

ce  qui  présente  un  total  de a4,5ou  liahit. 

Pendant  l’aunée  l8ii,  les  conseils  degueire  unt 
jugé  indigènes,  ce  qui  donne  la  prtqvortiuD  d'en* 
vii'on  I sur  J i(t.  — De  ces  indigènes  des  pusses* 
sinus  d'Afrique,  iJ  ont  clé  condamnes  a mort,  4 
ana  travaux  forcés,  2 à la  réclusiou,  3 aux  travaux 
publics,  6 a l'cmprisunneroent;  en  total,  oÂ  ont  été 
cuudanmés,  ^ ont  etc  ac(|uittés.  L.i  proporliou  des 
acquittemciis  est  ici  d'iin  peu  plus  des  trois  cin* 
quicmex.  — Il  résulte  do  tout  ce  qui  précède  <|ur, 
pendant  le  cours  de  ranitee  t832,  les  conseils  de 
guerre  unt  jugé  0><j33  prévennsi  cjue  io(t  ont  etc 
ctjudamncs  a mort,  3t~|5  aux  travaux  forcés,  à 
la  rét-lusioD,  3i>8  au  boulet,  t.i5a  aux  travaux  pu- 
blics, à l'emprisunnemeat.  Eu  coiiséqueucc, 

AiC55  ont  été  coudaiDiiés,  14  renvoyés  pour  iiK‘om* 
|>é(eiice  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  ont 
étéacquittes.  — l’ourla  duréedu  temps  de  la  procé* 
dure,  c'est*a-dire  sous  ic  rappuit  du  temps  ]>cudaat 
lequel  les  bnmmcs  sont  restes  eu  déleutioii  comme 
prévenus,  il  y co  a eu  t,55J  de  jugés  dans  le  mois 
même  du  délit,  a,2f»7  dans  1rs  <lcux  mois  du  délit, 
et  3.1 1 1 après  doux  moU.  — Les  incideus  des  di* 
vers  procès,  leur  nature,  ainsi  que  le  nombre  et 
réiüigneraeut  îles  tcmoin«,  out  fait  varier  les  delais. 
— Comme  plusieurs  affuires  cuieut collectives  pour 
les  6,ç)33  individus  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre, il  n'a  élorcndu  queO.So^  jugemeos; 
témoins  ont  été  eutciidus,  et  les  Irais  de  procédure 
s«  sunt  élevés  à la  somme  de  1 56,2 1 7 fr.  C.  — 
Les  cùudainoatious  prononcées  n'out  pas  toutes 
reçu  leur  exécution;  un  grand  nombre  a donné  lieu 
au  recours  à la  tlciueuce  royale;  et  jusqu'au  mois 
de  septembre  deruier  inclusivement , 1,708  con- 
damnés  à des  peines  plus  ou  moins  graves  en  ont 
épiouvé  le  bieufait.  — Ces  grâces  toutefois,  acror- 
dees  par  votre  majesté  sur  des  projxtvilioDS  s|>é^ 
riales  auxquelles  coticoureor  les  deux  dépat  tenens 
de  la  justice  et  de  la  guerre,  motivées  soit  sur  la 
leromnandation  expresse  de*  juges  raîlitaire.v,  soit 
sur  des  considérations  dont  J'iuflexibililc  de  la  loi 
ne  leur  avait  pas  peirais  do  tenir  compte,  soit  enfia 
sur  les  preiivrs  de  repentir  et  d'aiueiideinent  dou- 
nées  par  les  condamués,  ont  tuujuors  eu  pour  but 
de  mettre  le  ciiâiimrut  eu  proportion  avec  la  gra- 
vité des  délits;  et  d'après  cela  elles  se  divisent  eu 
grâces  proprciueut  dites,  ou  remève  entière  de  U 
priue,  eu  comrnutatiim  de  peine,  et  en  diraioutioo 
d'une  partie  de  la  durée  de  la  rrmdamnatioD.  — Sur 
les  .^.<>55  condamnés  ro  i83a,  i.iôa  out  obtenu, 
savoir:  4<|fj  tffcc*  entières  et  üjb  comroutatious 


Idc  Tiriue;  d*où  il  résulte  qu'environ  un  quart  des 
coiid.imnalions  a été  réduit  jusqu'à  ce  jour.  — Sur 
1rs  lo^î  condamnations  capitales,  l3  seulement  ont 
. été  uii«ev  a cxi'ccitioii,  et  dans  les  pays  ctrangets 
I occupes  militaireinenl(t).  — Lc«  pcittes  itifauisntrs 
des  travaux  forcés  et  de  la  rêcluvion,  prfvnonrees 
i contre  des  milîtiirev  pour  fait  d’invubtMdinj]i<m, 
out  etc  l'OMI  muées,  avant  toiitcummeucrmciit  d'esé- 
riitioti,en  peines  correctioDUelles  d’cmprivouDenirut 
et  de  ti  avaux  publics,  de  manière  a ce  que  des 
hommes  coupables  de  fautes  dont  la  répression 
sevère  est  cumniAndée  pur  l'intérct  de  la  discipline, 
mui«  qui  ne  sti]>|Hj«ent  |toint  la  dégradation  des 
srntimens  et  du  csr.irtére,  ne  fiivaeni  point  perdus 
pour  r«rinée  et  la  société.  — Il  a été  cm  ore  acenreie 
41»!  g-Acei  enlièras  et  92  commolatiom  de  jteinf 
pendant  rnnnée  t83x;  mais  ces  deux  derniers  nom- 
lires  s'appliquent  a des  condamnations  prtmoDcm 
a ulcricu ruinent  à l'année  i83'a  ; ils  n'ont  été  oompiis 
dans  le  chiffre  total  de  1,708  que  pour  prevenrer 
I le  rcviiltat  coru]>let  de  P.idmini«Lration  de  U jus* 
t'cc  militaire  jinidant  rannée  qui  s'est  écoulée. 

SpêcrJicatioA  dm  délits. 

Si  l'on  examine  maintenant  les  proportions  qui 
eti«tenr  entru  les  différeutes  natores  des  débis,  oe 
tiuuvc  les  résultats  suivaus: 

Déssrtiofi. 

I.A  désertion  simple  à l'intcricar  est  la  pliiinon* 
Lreuse  ; sur  lus  C.858  militaires  rois  en  jugeront 
pendant  le  cours  de  raniiée  i83a,  elle  eu  lorople 
1. 1 5i,  u'evl-a*dire  environ  un  sixième;  ensuite  vieai 
U désertion  à l'intérieur  avei:  armes  011  effets  mili* 
tairus;  4*?^  individus  ont  été  traduits  devaut  les 
conseils  de  guerre  pour  ce  fait.  *La  désertion  a l'é- 
traiigcr  ii’oure  que  ^ prévenus;  la  déserlioo  a 
l'intérieur  par  récidive,  63;  la  désertion  a renurai 
nu  devaut  l'euneini,  33 : eufin  la  désertion  à l'iu* 
térieur,  non  individuelle  ou  par  complot,  au  ku* 
leiueut. 

Délùs  militaires  autres  la  drsertion. 

Les  pins  fréqoens  de  ces  délits  sont  la  vente,  b 
tni«e  eu  gage,  la  dissipation  des  effets  il'armement, 
de  grand  et  de  petit  équipement,  d’h.ibnirmeiil,  de 
linge  el  chaussure.  Sur  le  nomhre  de  6.8 AS  des  ini* 
litaires  mis  en  jugement,  i*et  délits  préaeatent  seuU 
2A>'n  préveous,  c’est-a-dirc  près  d'un  tiers,  — Les 
délits  classés  au  chapitre  du  vol,  de  l'infidébié  et 
de  la  corruption,  offrent  i.aG6  prévenus.  — ias 
délits  ( hissés  au  chapitre  de  l’insuliordinalioa,  qui 
comprend  depuis  le  simple  refus  d'ohcUsance  jus* 
qu’aux  voies  <ie  fait  envers  un  supérieur,  un  odIStI; 
et  les  délits  c)as«cv  au  « hapitre  de  la  traluso»,  de 
l’espionnage  et  de  l'embauchage  n’uat  eu  que  4^ 
préveuus.  — 11  est  a remarquer  que,  pour  U dc- 
serlioo,  t'omme  ]>our  les  autres  délits  miliuirrsi 


(i)  >Vm«.  Oc*  i5  roudtmiMtiom  se  diviieiil  sHnt  1 

I E'i  Morae- . a»»«vuii«t I \ 

Trouprt  frsui^alKS. . ■ Kii  AlViquc.  ié if  • 

t U «oir«  fit  r»>l  e«.  : * 

«rr«  supéiteurs  t; 

LrRÎon  i-tranifère 

(•iiaMinsl.. 

i eqjiotiBBgc  ctlra  L 
( lii»on ■ I / 

J 


.;lc 


!oacjr 


DÉCEMBRE  1833.  ’ 


120 


l'cwx  qui  offrent  |i*  moins  Ur  gravite  ont  élé  le*  plu* 
frcqueo»t  landi*  que  l’on  dest-eod,  par  une  clécroi»* 
Mm  e de  nombre  très  sensible,  aux  délit*  ou  aux 
crifncs  qui  annnai'ent  ta  dégradation  de»  sentimen* 
et  une  «eiiubie  |>er*er»iui. 

^e7i/r  communs  prévus  parta  foi  ordinaire. 

Jusqu’il  il  n'a  été  question  que  des  délit»  prévus 
et  piuiik  par  Jra  lois  militaire»;  il  s'agit  inainteuaiit 
de»  délit»  eommis  |»ar  de»  individu*  apparieuant  a 
rarntée,  mai* )»ourla  répretsiun  dr»qiiel»leiti*ou»eil» 
d«  guerre  ont  dû  reroiirir  aux  Inw  |)cnules  «vdi* 
oairr*.  — Uao*  eeite  clasee  de  délits,  les  vu!»  eiiver* 
pariii’uliers  ont  été  les  plus  nombreux  ; ^oi  mdi> 
vidiis  ont  été  rois  en  jugement  |M>ur  des  fait»  de  eetle 
nature;  l e nombre  e»t  eosiroo  le  dix-septicme  du 
«diiffre  6,933,  qui  forme  le  total  drs  individu»  mi» 
eu  prévention.*—  Les  assassinats,  les  meurtre»,  les 
violence»  présentent  cusuile  un  nomlrrede  n35  pié* 
venu».  — Le  viol  et  les  attentat*  aux  mœurs  u'en 
offrent  que  iâ;lcs  délits  autres  que  ceux  qui  vien> 
neut  d’étte  apéeilie*  d<tiioeut  ensemble  le  oombrr 
de  ^33.  — Il  eu  reaulie  donc  que,  «bm»  le*  infrac- 
tUin*  punie»  par  le»  lois  péu.des  ordinaire»,  les  al« 
lealats  a la  propriété  out  eu  un  plu»  grand  uuinbre 
de  prévauu»,  ensuite  les  alieniai*  gr.tve»  contre  les 
personnes,  puis  duos  une  faible  proportion,  ceux 
qui  iutereasent  le»  m<pur».  — Apre»  avoir  parlé  des 
driit»  eu  eux-inènirs  d devient  néte»«aii«  de  »'ue>  i 
cuper  des  bomme»  qui  le»  oui  rommi*.  Le  compte  | 
que  je  présente  k voire  majesté  le»  a claMé»  d'abord  i 
»uu»  le  rapport  du  titie  auquel  il»  sont  eotiés  au  I 
aervice,  ensuite  sous  celui  de  l’arme  ■ laquelle  il*  ! 
apparlrnaient,  et  enlin  sou*  relui  du  grade  on  raug 
qu'lit  «x-vupaieot  dan»  l'arinee  lora  de  la  inUe  eu  { 
Jugeioeut. 

Titre  tous  tequet  tes  prévenus  étoient  entrés  au  service. 

Sur  le  nombre  de  C,S5d  prt  vrou»,  Q,8n6  ont  été 
des  enrûié»  volontaire»,  (.eux-ci  comptent  donc 
fH>ur  plu»  d’un  tiers  du  chiffre  total,  un  jteu  moins 
de  sept  dix>»eptièmc*.  — I.es  jeuues  solijat»,  c’est* 
a*dtre  ceux  qui  ont  été  appelé*  |iar  Je  sort,  préaen* 
teiit  tiu  nombre  de  ayant  paru  devant  les 

«ouseils  de  guerret  c’eat  moins  du  quart  du  nombre 
total  et  un  peu  plus  de  quatre  dis>*eptièfl»c*.*>~  Lea 
rrinplacan*  uffrent  un  oouibee  de  a,357  préveuu», 
c est*4*<iire  plu*  d'un  liera,  et  un  |ieu  moins  de  •ix 
dix*sepüèmes  du  chiffre  de*  militaire*  jugé».  £n 
résomé.  ou  voit  que,  sur  fj  militaires  mi*  en  juge* 
meni,  la  pro|Mirtion  est  iipproximativeroeDt  de  7 
eniolcs  volontaire»,  6 retuplacan»,  4 provenant  des 
ap|>eU.  6i  l'on  l'oinudère  que  ces  dernier*  fur- 
ment  le  fond  de  l’armée,  qu’ils  ont  »ur  les  deux 
atitr''*  cUsaes  d'enrûle»  une  immense  supcriotiié 
numérique , 00  peut  juger  combien  l’avantage  est 
de  leura  ûté;  et  ce  rc»iiltat  vient  confirrocr  ce  que 
beaucoup  d'autre»  docuniena  coiislateiit  déjà,  com- 
bien les  «lémrn»  fowims  a l’armée  |»ar  la  voie  de» 
appels  sont  préférables  à ceux  qui  y entrent  par 
reuiôleinvnl  voloiitaueou  a titre  de  rcinpIacemenL 
— Les  élèves  de»  é«  uU‘»  militaire»  n'ont  eu  qu'ua 
»eul  jircvenu  peudant  l’amiée  i83x;  il  a été  *<*• 
quitte.  *—  Les  gagiste»,  c'ehl-a*dire  les  individu* 
engagé»  dans  le»  régiuicu»,  eu  vertu  d'un  contrat 
civil,  pour  y exen-cr  ua  art  ou  uue  industrie  (tel» 
sont  : les  musiciru»  gagi»tes.les  tailleurs  bottier»  ou 
cordonniers  etc.),  u’ont  présente  également  qu’un 
seul  preveno,  qui  a été  aussi  ai-quitlu. 


Armes  euiquefles  apparfenolent  Ut  prèeenus. 

L'infiiuterie  offre  a elle  seule  3,996  prévenoa,  c< 
qui  fait,  eomparativement  au  chiffre  6,658,  plui 
de  moitié  de*  militaires  raU  en  jugement.  (Je  uoin* 
bre,  9u]iérieur  a celui  que  prcsenlrot  le»  suties 
arme», s’explique  ai  l'on  considère  qu'en  iH3a  l'in* 
fsatrriedr  ligne  et  i'iofaoterielégere  *c  composaient 
I de -a  > 1,967  ln>mmes,cequi  d^onnemuins  de  1 »ur6-i, 
I et  qu’en  géoenl  le  fanlassio  peutUisjioser  de  plu»  de 
tefnp»,et  rencontre  parcouaequeni  plus  d'occa»iim» 
de  btillir.  La  cavalerie,  sur  un  effectif  de  4<i.5G9 
lioinmes,  présente  636  prévenus,  i*e  qui  donne  en* 
vimn  1 sur  7S.  — L'arlilleric«  compu»éc  de  34,549 
bomme»,  compte  493  jirévenu»;  la  pro}mrtioo  est 
ici  d’environ  i *ur  70.  — - Le  génie,  qui  comprend 
7,677  lu>mme*,a  en  97  militaire*  roi*  en  jugement, 
ce  qui  donne  i sur  7}^  —*  Le»  équipage*  roilitairrs, 
forme*  de  4»t4f>  Iiommrs.  ont  traduit  devant  le» 
rouscils  de  gnerre  5<j  prévenu»  ; ce  qui  donne  pour 
nombre  proportionnel  i sur  83.  — Les  compagnie» 
védentaîres,  enmprenant  le»  »ons*offirien  vétéran», 
les  fusilier*  vétérans  et  le»  canonniers  vétcr.<n», 
sur  un  total  de  9,238  hommes,  out  eu  198  preve- 
uu»;c«  qui  pré»rute  t *ur  47  euvirou.  <— La  gen* 
darmrrie,  forte  de  t5,5i4  boiuines,  u’a  eu  que  i5 
prcvriius;  ce  qui  ne  fait  que  1 sur  jo>34.  *— Ce 
dernier  re.vultat  meriie  d'éVr  rcmaïqué;  il  constate 
couibieu  le  corps  chargé  spécialement  du  inaïutieti 
de  l'ordre  public  offre  dans  sa  compositiou  de  ao- 
lidcs  garaolies,  et  répond  conveiiablemcut  au  but 
de  sou  institution.  — - Le»  dépôts  de  rccruleioeul, 
sur  un  numbre  de  8.346  individus  qn'il»  eiaiciit 
chargé»  de  diriger  $ur  les  differeu*  l'erp»  de  l'.iriuee, 
soit  p,ir  »uiie  d'rnrôlcmrnv  voloiilaire».  soit  rurntuc 
jeniirs  soldat»  ap|M*lc>  par  le  »<>it,  soit  eriGu  cumiric 
rerojilacaiis,  out  lait  traduire  devaut  le»  cnu»eil.s  de 
guerre  5x3  bummes  preveoo»  d'ilisoiiiuission  a la 
loi  du  rei  rutemrnt  ; ce  qui  présente  la  proportion 
de  t hur  iO.  — • 6ur  le*  bataillou»  d’iiirjoteiic  légère 
d'AfrUjue  erre»  par  ordoiiuaiice  du  3 juiu  iSBi,  il 
n’eu  avait  encure  été  formé  qu'un  dunint  bi  période 
a laquelle  s'applique  ce  compte  de  radunmstr.itioo 
de  1.1  justice;  ce  premier  i>;it.iilluu  pic»vntait  Uii 
effectif  de  787  liumrars,  sur  lesquel»  il  y a eu  4^ 
préveuu»;  ce  qui  donne  U pnqiorlioD  de  t sur  18. 
— - La  légion  ctraugi-re,  qui  loinptait,  cri  iH33, 
4.O33  bon.ine»,  et  le»  i^uuave»,  qui  »e  coin|M)»ai«iit 
nlnr»  de  1,374  homme»,  formant  un  total  de  7,796 
militaire»,  ont  eu  3^4  prévenu»;  en  cooscquencc, 
te  numbre  des  botiimc»  mis  eu  jugement  est  dans 
la  proportion  de  1 sur  34.  — l^e*  curapaguiev  de 
disciplioe  avaient,  en  l833,  (,738  horniuesi  elles  ont 
fourni  383  prévenu*,  ce  qui  doune  1 sur  .5.  Ce 
«liiffre  proporiionnei  surprendra  iiioiu*  >i  l'«>u  cun- 
»jdcre  que  ce*  ci>mpagnie»  de  discipline  sont  un 
wu)eu  d’épreuve,  soit  pour  1rs  jeuuea  sold.tls  qui 
out  simule  de»  infiroiité»  pour  se  »uii*traire  an  »ei  - 
vice,  soit  pour  le»  militaire»  toi  onigible»  du  us  leur» 
régiincna,  dont  les  fautes  dis*-ipliuaiie»  ont  été  si 
noinbreiiscs,  et  a l'egaid  denqiicl»  les  rcpresvsous 
de  simple  di»i  ipliue  ont  été  si  fiéqneniroeut  «iii* 
ployt'e*,  qu'il  ue  rente  pln.s  qu’à  les  soumettre  à un 
legime  iiiililaire  rpcctal.  Ce»  compagnie»,  peuibint 
l’année  i832,  étaient  xiiiisj  composée»,  savoir:  — 
Jeune*  soldai*,  a5o.  — l u tiers  de  ce  uuiubie  re- 
présente les  jeunes  sotd.it»  ayant  simulé  de»  inlir* 
unie»  pour  »e  soustraire  au  service;  — Lng.vgc» 
volontaires,  6i3,  — Uciuplaiaus,  865.  — Ainsi, 


1204 


LOUIS-PHILIPPE  I. 


pour  tes  compegme»  de  disciplioe,  ce  tout  le»  en- 
gagés «ulonteires,  et  surtout  les  remjilacaiis,  qui 
revnilent  presque  à eus  seuls  eesüor|>s  de  punition. 
■—  Les  ateliers  des  travaux  avec  boulet  et  ceux  dits 
des  travattr  pahlics,  établis  pour  les  militaires  seuls» 
et  destines  a recevoir  les  i-ondaornés  pour  fait  de 
désertion  ou  )K>nr  vente  d'effets  ajipartenant  à 
l'Ktut»  fournissent  aussi  uu  nombre  de  prévenus; 
car,  outre  les  délits  qui  peuvent  être  commis  pen- 
dant la  déteution  dans  les  ateliers,  U sim|i)e  évasion 
est  un  délit  prévu  par  la  loi  militaire,  qui  entraîne 
une  auguientatioD  de  peine  nu  une  peine  plus  sé- 
vère, et  qui  amène,  par  conséquent,  les  délenns 
devant  les  «'onseüa  de  guerre.  — Pendant  l'année 
tH'ls,  les  ateliers  de  travaux  pulilica  ont  «'timpté  <)8g 
détenus;  ceux  de  travaux  arec  boulet,  194.  L’effeciif 
de  ces  deux  nalnres  d’ateliers  forme  un  total  de 
hommes,  parmi  lesquels  t^o  ont  reparu  dé- 
faut les  triliiinaux  militaires,  ce  qui  donue  le  chiffre 
pruporliuaoel  de  1 sur  10. 

Grade  ou  rang  que  les  prévenus  oceupatent  «Uns 
f ’araies  iars  de  leur  mise  en  jugement. 

Les  officiers  eu  général,  sur  un  total  de  i6,(>43, 
ont  en  i5  ]>révenus,  ce  qui  donne  t sur  i,to8.  — 
Les  ■eus-oftit'ier.s,  composés  de  30,514  hommes,  ont 
eu  17O  prèvenns,  ce  qui  donne  1 sur  117  environ. 
— > Les  caporaux  ou  brigadiers  , qui  comptent 
36,01a  hommes,  ont  eu  atf)  prévenus,  ee  qui  donne 
I sur  130.  — Enfin  les  soldats  composant  l’arniée 
en  18I3,  comprenant  au>»i  les  musiciens,  taralmurs, 
trompettes,  ouvriers,  etc.,  et  présentant  un  nombre 
tot.sl  de  3a5,3t4  h(»mmes,  défalcation  faite  des  of- 
ficiers, sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers,  out 
eu  6,45  f prévenus,  i^e  qui  donne  pour  terme  roojen 
I sur  5o  environ.  — Apres  avoir  envisagé  let 
hommes  mis  en  jugement  sous  le  rapjiort  du  titre 
auquel  ils  servaient,  de  l'arme  à latpielle  ils  Appar- 
tenaient, et  de  leur  rang  dans  l'armée,  il  reste  à 
considérer  le  teirqis  de  service  fait  au  niomeul  de 
leur  companitiou  devant  les  (HHiseits  de  guerre.  — < 
t*anni  les  militaires  ayant  moins  tl’un  an  <ie  service, 
897  ont  été  mis  en  jugement  jMiur  désertion,  817 
pour  autres  délits;  — Parmi  cenx  qui  avaient  d'nn 
à quatre  ans  de  service.  ()4()  ont  été  mis  en  pré- 
vention comme  déserteurs,  et  comme  présumés 
cüijpables  d'autres  délits  ; — Depuis  quatre  jusqu'à 
six  ans  de  service,  169  ont  clé  prévenus  de  déser- 
tion, 869  l’ont  été  d'autres  délits;  De  six  a huit 
ans  de  service  (<-ar  il  f.vut  lemarqner  que,  durant 
la  ]iériode  dont  il  s'agit,  les  militaires  enrôlés  volon- 
taires, reropLirans  ou  appelés  par  le  iu)rt,  devaient 
huit  ans  de  service,  rouformérneot  à la  loi  du  10  mars 
18I3  sur  le  recrutement,  n'ayant  encore  produit  au- 
cun résultat  sur  la  composiflnn  de  l'armée),  73  ont 
été  traduits  eu  jugement  pour  désertion,  et 
pour  antres  délits  ; — Enfin,  parmi  ceux  qui  avaient 
plus  de  huit  ans  de  service,  64  ont  été  poursuivis 
comme  déserteurs,  et  $74  comme  auteurs  d'autres 
délits.  — Une  remarque  ne  doit  pas  échapper  ici; 
c'est  que.  dans  les  premiers  mois  du  service  raili- 
t lire,  le  délit  le  plus  fréquent  est  celui  de  désertion, 
qui  diminue  sensiblement  a mi^ure  que  les  années 
de  servû-e  ungaientent.et  que,  pour  les  autres  délits, 
ils  ont  été  plus  tVequemmeut  eummisdansriutervalle 
iPna  à six  ans  de  service.  — Quant  a la  désertion, 
les  exigences  du  service,  comparées  «nx  habitudes 
de  famille,  rioexpérience  et  l'i^aoraore  des  rigueurs 
de  la  loi,  expliquent  pourquoi  < c délit  est  d abord 


pins  fréquent  Pour  les  autres  délits,  il  faut  con- 
sidérer que  les  jeunes  gens  appelés  an  service  mili- 
taire sont  pris  dans  leur  vingt- nnième  année;  que 
riolervalie  de  vingt  à trente  ans  est  ré|>oque  de  la 
vie  où  les  p.issioos  se  développent  ; et  ai  l'on  ajoute 
l'influence  des  idées  que  lait  naître  le  métier  aven- 
tureux des  armes,  l'al.us  facile  de  la  force,  les  loisirs 
mal  employés,  00  cooeevra  facilement  pourquoi  les 
militaires  qui  comptent  de  no  à six  ans  de  service 
donnent  un  plus  grand  nombre  de  prévenus  que 
cenx  qui  sont  en-derà  ou  aiMielà  de  relie  période. 

Une  dernière  analyse  a en  pour  objet  de  pré- 
senter les  hommes  rats  en  prévention  sous  le  ra|»- 
jtortde  l’inttrnction  primaire.  Ils  ont  été  divisés  «a 
deux  daases:  ceux  qui  ont  pn  signer  leur  interro- 
gatoire  comme  saclumt  lire  et  écrire,  et  ceux  qai 
u'avaient  aoenn  degré  dSuvtrartion.  — Sur  le 
nombre  total  de  6,933  individus  traduits  en  jage- 
ment,  3,676  savaient  lire  rt  écrire;  3,357  ne  |»os- 
sedaient  ancun  élément  d'instruetton  primaire.  La 
différence  sur  les  hommes  ne  snchant  ni  lire  ni 
écrire  n'est  donc,  pour  les  premiers,  que  de  4 19.  <x 
qui  présente  entre  les  deux  classes  le  rapport  «p 
proximatif  de  17  à i5.  — Je  dois  faire  oitserver  a 
votre  majesté  que  le  eliiffre  de  l’effectif  de  l'armèr 
en  i833,  pris  daos  ce  travail  |>our  un  des  termes  de 
comparaison,  ne  peut  passe  trouver  exacteraeai  es 
rapport  avet;  celui  qui  doit  figurer  riant  les  diven 
documens  relatifs  à lu  comptahilité  financière.  Es 
effet,  les  comptes  des  dépenses  et  de  consommation 
pour  solde  et  prestations  de  différente  nature,  ont 
pour  base  l'établissement  des  journée*  de  présence, 
en  sorte  que  les  déserteurs,  |»ar  exemple,  c'y  figa* 
rent  point,  taudis  que  dans  le  compte  de  la  juvtice 
les  déserteurs  sont  compris.  D'un  antre  c6té,  l'ae* 
tion  des  conseils  de  guerre  ne  s'exerce  pas  sur  let 
miblaircs  voyageant  iMtlément,  les  officiers  en  coogt 
i avec  portion  de  leur  volde,  etc.,  tandis  que  le  budget 
‘ des  dc|>ensei  les  compte.  |>ui«qu’iis  reçoivent  uoe 
I prestation  sur  les  fonds  de  l'État.  •—  (J'est  de  Te- 
I bligatiun  d'o|»érer  sur  de*  bases  différentes,  d'sd- 
I mettra  ou  de  rejeter  tels  on  tel*  élemem  de  nunr- 
I ration,  que  résultent  nétessairemcnl  de*  diffèrenen 

< en  plu»  on  en  moins,  bien  que  le  chiffre  de  part  et 
d'autre  o’eo  soit  pas  moins  exact.  — Telles  sont, 

; lire,  les  considérations  sommaires  dont  j'ai  rrn  dr- 
I voir  aecompaguer,  en  le  mettant  sou»  les  yeux  de 
' votre  majesté,  le  tablean  de  l'administration  de  U 
: justice  militaire  pendant  l'aunée  183a.  Il  m'a  pani 
que,  de  l'elode  des  résultat*  qu'il  présente,  il  pour* 
rait  *ortir  des  indicaltonad'une  nt^ité  plua  on  moiat 
directe,  sou  |tour  rorganisabon  de  l'armée,  seil 
, pour  l’amélioration  des  divers  svstcmes  diseiph* 
I uaiies,  soit  enfin  pour  le  perret'doiinefflent  de  b 
législation  militait  e elle-même. — Ce  travail  de  U 
part  du  déparieroent  de  lu  guerre  avait  été  projet 
a diverses  reprises,  mais  les  essais  tentés  pour  soo 
I exécution  avaient  rencontré  |usqu'h-i  d'assrx  grave» 
1 difficultés  que  je  me  félicité  d'avoir  pu  surmonter. 
Les  ducumeits  fournis  par  les  tribnnaux  militaire», 
et  qni  ont  servi  a l’établir,  sont  exact»  et  nombreo»; 
; toutefois,  il  m'a  {>arii  qu’ils  devraient  à l'avenir 
; présenter  quelques  dévcloppemcns  nouveaux  et  de» 
I classifications  plus  précises.  Les  modifications  aé- 

< cessâtres  sont  prescrites  en  cnnscqueiice  Sidooci'C 
, relevé  manque  encore  de  qnelques  détails  qui  per- 
mettent de  multiplier  les  points  de  vue  sons  lesquels 

I les  lotlitaires  instruits,  les  jarisconsulte*,  les  législs- 
J tcurs  voudront  en  envisager  les  résultat*,  lira 
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I d'r«p^rer  que,  continué  d'anoée  eu  année  et  pcrfeo 
1 tionné  par  rexpérîence,  U pourra  être  aucce»»ive* 
ment  amené  ai^  point  de  préaenter  un  ensemble 
stttisraitant.  — >(5f^aé  dsc  é*  JDulmmtù.)  (Suivent 

les  tableaox.) 

dre.  — O.  du  lioi  au  dépôt  d'ètalont  et 

poülatAS  de  Pompadour,  et  aux  dèpô  s d'élalont  de 
t^ni'nnnet  et  de  Lamballe.  — U'oj.  O.  lo  déc. 
i833.) 

Sur  le  rapport  dn  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  départeaeot  du  commerce  et  des  travaux  pu« 
blM^,  et4‘. 

Art.  Iæ  dépAt  d’étalonaet  poulains  de  Pom- 
pudonr  est  érigé  en  haras. 

2.  Le  dépAt  d'étalons  de  Laogoiioet  est  crîgé  en 
dépAt  d'étalons  et  poulaias 

3.  1^  dépAt  d'étalons  de  Lnmballe  est  supprimé, 
et  sa  circonscription  réunie  à celle  du  dépAt  de 
Lniignnnet 

4.  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
poblics  (M.  Tkùrs)  est  chargé,  etc. 

15=21  déc.-—  O.  du  liai  qui  rétablit  le  dépôt  iTé/a- 
lont  d' Arles, — O.  lo  dcc.  1833.) 

Axt.  i*'.  Le  dépAt  d'étalons  <T.4rles  est  rétabli. 

2.  Notre  ministre  du  commert'e  et  des  travaux 
poblics  (M,  Tkien)  est  chergé,  etc. 

16. 28  dcc.  — O.  du  Roi  <fui  auioriie  la  eonstrutiiom 
d un  poat  tasptndu  sur  la  Saôneà  üonlmer/e,  entre 
lei  départemem  de  l Aii}  et  du  Rhône,  — (l\,Bull. 
O . setl.,  D*  5137.) 

17=21  dé<*  — O.  <Li  Roi  jui  nomme  M.  te  maréchal 
due  de  Cooegliaoo  ^ouvernear  de  Cüôtel  ro^al  des 
invalides. 

Art.  l*'^.  M.  le  marérhal  duc  de  CanegUano  est 
nommé  gouveroeur  de  l'IiAlel  rnvsl  des  iiiv.ilidcs, 
en  remptacRfueat  de  M.  leiuaréchal  comte  Jourdan, 
dé4-édc. 

2.  Notre  raioistre  de  la  guerre  (dueda  Dalmatie)  ■. 
est  t liargét-elc. 

20=23  déc.  — O.  du  Rai  qui  oucre  au  ministre  des _/f- 
nanret,  sur  les  fonds  de  l'exercice  18  H,  un  supplé- 
ment decrédit  applicable  à rfiVe/r  «•ri'iVri. 

Vu  lu  loi  du  a3  avril  i833.  relative  an  budget 
des  dépeosrs  de  l'esercice  i833  î — Sur  le  rapport 
de  notre  roiuisli-e  seu  él-iire  d'êlut  des  üoaoc'es,  dont 
il  résulte  que  le*  crédits  accordés  pur  cette  loi  sout 
iiisuflisrttis  pour  assurer  le  paiement  régulier  des 
dépenses  de  différens  services  clus^és  au  budget  du 
département  des  fiuuucesi—  Vouluot  pourvoir  a 
cette  insuffisaoce  dans  la  forme  dclermiiiée  par 
l’art.  i5a  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  par  les  art.  3 
et  4 de  celle  du  34  avril  i833i  — Notre  conseil  des 
ministres  entendu,  etc. 

Abt.  U est  ouvert  a notre  miaistreaecrétaire 
d'état  des  finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  x833, 
un  supplément  de  crédit  de  six  millions  trois  reot 
un  mille  six  cent  Süixunte-diz*sept  francs  trente* 
deux  centimes  (C,3üi,6:7  f»*-  33  c.),  applicables, 
d.ms  les  proportions  ci-aprcs  déterminées,  aux  sor» 
vices  dout  suit  rénouciatioD,  s.ivuir  : — Peusioosde 
la  pairie,  Ü4,uuu  fr.{  — Pcumoos  civiles,  38,000;.— 
Pensions  accordées  à titre  de  récum{»eoscs  uatio* 
nales,  43,750;  — PcDsious  de  donataires,  33,000; 
— bcr-.ice  admiuistratif  des  mouuaies  dana  les  dé* 


partemena,  53.43?  fr.  3a  a;  — Frais  de  refonte 
d'anciennas  monnaies,  490,000;  — Remiiea  aux  re- 
ceveurs des  finances  sur  praduiu  divers,  35.ooo| 

— Service  adftiiaistratir  et  de  perception  de  l’en- 
registreioent  et  dea  domoinos  dans  les  départe- 
mens,  590,000;  — Service  administratif  des  foréU, 
139,0004  — Service  administratif  et  de  perception 

des  {Histes  dans  les  déjiartemeos,  343.5oo; Trans. 

pc»rt  des  dépêches,  7^3.ooo;  — Rembourteroent  de 
sommes  indAmeot  pen  uca  sur  produits  indireciset 
divers,  380.000;  — Primes  a l’exportalion  dramar- 
t-liandises.  3,ooo,ouo;  — Esuoapte  sur  les  droits 
de  douanes  et  sels,  5oo,ooo.  — Somme  écale, 
tj,Joi,(l77  fr.  33  c. 

2.  Noire  miD»ire  de,  ioanon  (M.  Bmmm,)  est 
cluirgé,  etc.  ' 

20-2.3  dcc.  — 0.  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  des 
fnances,  surïesf.nds  de  l exercice  iS33.  un  supplé- 
ment de  crédit  appUenble  au  paiement  des  arréragée 
de  renies  trois  pourcent. 

Vu  lu  loi  d«  a3  avril  i833,  relative  an  bndget 
de»  depenses  de  l’exercMo  i833,  qni  affiN-ie  nn 
crédit  dr  trenle^uotremillioBScinq  crut  cinqnenté- 
cinq  raille  deux  cent  soisante*qoatorxe  fmiK^s  an 
service  des  arréruges  des  rentes  trois  |H>nr  .-enf; 

— ' U l’art.  5 de  la  loi  do  37  avril  iSqS,  qni  déter* 
mine  les  époques  de  jonissancedes  rentes  créées  en 
vertu  de  <ett«  loi;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  finam-es,  dont  il  réviihe 
que  les  réelumaiions  d'urréruges  de  renies  trois 
pour  cent  atteindront  pcDdain  l'exerdo»  i833  une 

I somme  d’euriron  trente-six  millions  ; — Voulant 
imurvciir  a ri«su^fia.inco  du  crédit  légisiaiif  dans 
les  formes  déterminées  par  l’art.  1.Î3  «le  l.v  loi  dn 
35  mars  1817  et  par  les  art  3 et  4 de  celle  du  34 
avril  i833;  — Notre  conseil  ;ies  ministm  en- 
tendit, etc*. 

Art.  l^’’.  n est  ouvertâ  notre  ministre  secrétaire 
d etut  de»  finanoes.  sur  les  fend»  de  l’cxercice  i833. 
un  supplément  de  crédit  de  duuae  cent  raille  franes, 
applicable  au  paieraeut  des  arrérages  de  rentes 
trois  pour  cent 

2.  Nuire  ministre  des  üo.nces  (M.  Bummm)  eit 
diarge,  eU\  ' 

20  dé.-.  1833^31  j.tiT.  (834.  — O.  duRoiqui  reuxi- 
natt  columt  rlabLiirrntnl  d'ulililt  puMique  l'Oï.u,n 

des  i.r.suiis/oemee  i AU  {Bouchts  du  Rhôit,). 

A«t.  I".  L’elnliliséeinent  formi  en  itiHfii  Ai» 
(Duu.'liee-du-RliôDr),  sous  le  nom  d’enm  d,t  pri. 
«lu»,  et  l'onfirnjé  par  lettres  patentes  de  i ti.)5  et  l -48, 
est  reconnu  .omine  éluUiMeOieiitd’olililé  pnhiiqiie! 

2.  Il  »era  adrniuistrc  ntnformémenlau  réglement 
annexé  à la  présente  nrdoniiaoee. 

3.  I/nmsrre  dea  prison.  rM  autorisée  é aronrrir, 
moyennant  la  suminc  de  quatre  mille  liuit  .-ents 
frams,  et  ana  clauses  et  .mnditiun.  énooeér.  dans 
un  acte  son.  leing  prisé  du  ni  avril  i83t,  nne  mai- 
son Biture  à Ail,  rue  des  E)Mnaua,  n*  8. 

4.  Notre  ministre  du  .commerce  et  des  travaux 
publii-.  (.M.  Thi,r,)  est  chargé,  et. . 

Btpiemrnipour  l'cru.nd^,  printud'Aii. 

1 il»*  prisons  d’Aii  a pour  hot 

dedrstnlmeraux  prisunnie.s  les  serour.  prumtanl 
K.it  de  ses  propres  revenus,  suit  des  quêtes  dont  il 
jer.  parle  ei-aprè.,  .nit  de.  dons  de  la  ebarilc  pu- 
««toor.  <»n.ist«t  prineipalement  en 
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•liroeo*»  «n  vêtement,  en  linge,  en  chauwttre  et  en 
roédiuameuft.  — ' Cette  mivre  rat  toute  de  Inenfai* 
Mini'e.  Elle  n’a  d’antre  autorité  que  l’iiutorite  mo* 
raie  qni  a’attacHe  naturel lemeot  i une  réunion 
(l’horame*  dévouai  anaouUgement  detmalheureua  \ 
(Mf*  aUribulioua  ne  porték-ont  adcuoe  atteinte  a eeilei 
de  la  romniiaaimt  de  iBrveiUaure  de«  pritons,  ini- 
tituée  par  l'ordonnuoce  royale  du  9 avril  tKr^. 

2.  L'ttuvre  rat  cnmpoiée  de  quinte  metiil»rei: 
leur*  füoctioni  durent  < inqa»«)  tliioalrencmvelée 
«diaqae  année  par  cinquième,  et  toujours  rééligH 
blok  Dans  les  quatre  années  qui  suivront  la  no-* 
müiatinn  générale,  la  sort  désignera  les  niembreS' 
qui  devront  sortir  d'eserriue  — Le  lUuired’Aixest 
préiideot«fié  de  l’œuvre  «les  prisons. 

3.  Les  memlires  de  l'œuvre  seront  nommés  psr 
le  préfet.  La  première  fuisi  leur  uumination  aura 
lieu  sur  une  liste  triple  de  t audiJati,  qui  sera  pré> 
seiitée  par  le  snus-prcfet  d’Aix.  — Pour  les  rrtioo- 
veliemens  partiels,  les  nouveaux  membres  seront 
également  nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  triple 
de  Candidats,  qui  aéra  présentée  psr  l'œuvre,  et  sur 
l'avis  du  sous>préfet  d'Aia.  Eu  vas  de  mort,  de 
démiasiuD  oo  d'autrea  nauaes  de  varaot-ea  aceiden» 
telles,  le  membre  sortant  n’rat  remfdavé  qu’au  plus 
proebaiu  renouTellemeat  aoouel,  et  seulement  pour 
le  tempe  que  doivcol  durer  eovoretes  fonctions. 

4.  Apres  «jue  les  membre*  de  l'œuvre  auront  été 
oomioes,  le  maire,  chargé  de  la  |*olire  des  prisons, 
sera  prié  d'au  transmettre  la  liste  atie  vouciergrades 
pristins  d'Aix,  et  de  donner  l'ordre  de  1rs  laisser 
communiquer  avec  les  prisouniers  pouf  l'aci-om^ 
plissement  de  leur  mission  vharkable^  le  toutnéuft- 
niuioi  MDS  préjudice  des  ordres  qui  auraient  été 
donnés  par  les  magialrat*  chargés  de  la  }N>li<*e  des 
prisons.  La  même  Liste  sera  transmise  a la  votu- 
missiou  de  surveillance -des  priious.  — Il  ro  sera  de 
même  a chaque  renouvellement  partiel,  pour  les 
meinbrea  nouvellement  nommés. 

ô.  L’œuvre  nommera  tous  les  ans,  dans  son  sein, 
un  ordonnateur,  un  trésorier,  un  liager  et  un  se* 
créuire,  duot  les  fuuclSuns  seront  esseutiellement 
gratuites  comme  celles  de  tous  les  autres  membres 
de  l'ouvre, 

6.  L'ordonnateur  fait  exécuter  toutes  Ira  déliiié* 
rations  prises  par  l'œuvre,  surveille  le»  dc|»cn'e8 
autorisées  pnr  ces  délibérations,  expédies  cet  effet 
tout  mamliits  nécessaire',  et  arrête  tous  les  triincs> 
très  la  eomphilnlité  du  trésorier. — Il  est  eu  outre 
S|iéciale(neut  charge  de  la  corrnpoadance.  * 

7.  Le  trésorier  reçoit  le  |<r«iduil  des  quêtes  et 
autres  rereoust  il  «jpére  lu  rentrée  de  toutes  Ira 
soniioes  exigililes;  fuit,  sous  sa  responsabilité,  tons 
actes  cuüservaloires  |»oar  le  muiutiendes  drviitsde 

' l'œuvre.  U ne  peut  acquitter  aueune  dépense  ni 
jssyer  aucune  somuie  d'argent  que  sur  la  présrota- 
tiuu  d'un  Tuandat  délivré  par  i’t*rd«ionaleur  eu  vertu 
d'une  disjtosüiou  du  budget  de  l'œurre  et  d'oae 
déliJiétaliuo  spcuiale.  Il  fournit  a rorüonnateor, 
au  irommeucemeot  de  cliaque  triiucstre,  uo  borde- 
reau de  situation  de  ta  caisse. 

8.  Le  iinger  a le  soiu  et  la  anrveillnnce  de  la  lin* 

Igerie;  il  est  chargé  de  faire,  tous  1rs  vrfmcdis,  la  dis* 
tributiuu  du  Huge  aux  pris«innlers  ^ à b lin  de 
chaque  année,  il  remet  a l’œuvre  l’état  des  objets 
cotiiiés  asessoius. 

I).  Le  seciéUire  est  chargé  de  ia  teuiie  et  de  la 

Igarcic  des  registres,  païuers  et  archives  de  l'œtivre. 
11  transcrit  sur  uu  regUtro  spécial  toutes  les  dcltbé* 


ratioBs,  ieaqnelles'doiveut  être  aiguées  par  Icsiuem'  j 
brra  prcscos.  | 

10.  L'œuvre  se  réunit  nue  fois  au  moins  par  se- 
msnoe,  a un  joar^délerraiBé.  Elle  est  |Ké«idée  en 
l'absence  du  maire  par  le  commissaire  de  service, 
et  en  l'abseore  du  «'ommissaire  |mt  le  plus  àgc  des 
membres  pi  éseiis  — ‘Elle  peut  se  réonir  eatraordinai* 
rement.en  casd'urgencr.sur  laconvoi-atiou  du  maire, 
du  cominissaire  de  service  ou  de  rordonnalcur. 

1 1 . I.CS  membres  de  l'œuvre  ne  peuvent  dclil>érer 
qu'au  nombre  de  six  au  moins.  Les  délibérations 
sout  prises  à la  majorité  des  voix  de*  membrrapré* 
sens  t en  ens  de  partage,  la  voix  du  présideut  rat 
prépoudéraate.  1^  délibératiooa  ont  lieu  an  srratiu 
secret,  s’il  est  requis  par  trois  membres  au  moios, 

12.  Lies  membres  de  l'œuvre  fer«»nY,  a tour  de 
rôle,  pendant  une  semaine  ratière,  le  service  des 
prisons.  Seront  dispensés  de  ce  aerviee  l'ordonna- 
tenr,  le  trésorier,  le  Iinger  et  le  secrétaire.  — L'ad- 
ministrateur de  service  sera  tenu  de  se  rendre 
chaque  jonr  aux  pri*ou.  Il  surveillera  la  dUlriliu- 
tiun  et  la  quantité  des  alimeut  donnés  aux  pris«iii- 
niers  au  nom  de  l'œuvre,  et  [irincipalemeut  leur 
bonne  qualité;  il  s’iofurmera  des  besoins  des  pri- 
sonniet'S,  visitera  principiilement  les  lualude^.  et  i 
donnera  à tous  Us  sudlagemeus  qui  peuvent  de*  : 
pendre  des  attributions  de  l'œuvre  et  des  sienne*. 

13.  Couformémeut  à l'usage  établi,  les  admiois- 
trateurs  pourront, sauf  l'agréineDt  de  MM.  les  corcs 
Liirr  des  quêtes  d.ins  les  églises  tl'Aix,  les  dimanebes 

I et  les  fêtes,  pendant  les  vépre*,  et  placer  de*  lias*  | 
I stns  dans  les  mêmes  églises,  pour  j recevoir  les  au-  j 
! mônes  de»  fidèles  a roci'asion  de  certaine»  solcn-  | 
uilcs.  — Les  romuiisSaircsdeserv  ice  pour  les  quête»  i 
, eu  versent  le  produit,  a la  lin  de  chaque  mois,  daus  j 
j la  caisse  du  Ité.soiier.  I 

J I 4.  Indépendamment  des  quêtes  c|u’ellc  fait  par  I 
; ses  administrateurs,  l'œuvre  de»  prisons  est  nut«f  ^ 
i risée  à désigner,  dans  toutes  1rs  commune*  du  dé-  j 
I partement,  des  mHnbres  i*orresponduos,  à l'effet  : 

I seulement  de  faire,  avec  ragrcineot  de  MM.  le»  - 
j curés  et  desservan-s  au  nom  île  l'œuvre  et  d.m»  le»  ‘ 
i églises  de  ces  commune»,  des  quêtes  dont  le  pr<»- . 

I finit  *era  transmis  tou»  les  irtvis  moisau  trésorier  de  ' 

I l'oMivre.  — L’n  i-uin|itc  particulier  suni  établi  pour  i 
I i ra  vvrsemeiis,  qui  >cn>Dt  plus  spécialement  em*  i 
I ])lovés  au  soulagement  de»  pri-oonicis  appailenant  | 
I aux  HiTObdrssemen»  qni  les  auront  foin*oi». 

I là.  L’œuvre  }K>urra  encore,  avec  ragrémeot  de  | 
l’autorité  mnuicipale,  faire  choix  d'un  t-rriain  nnni- 1 
! bre  de  «lûmes,  qui  prendront  le  nom  dedamer  d'Air*  | 
' aiamrc>  et  dout  Ira  fonctions  seront  d’aider  Ira  men> 
i brra  de  l'œnTre  diius  le.»  »oins  â donner  aux  prison* 
niers,  prini4|)alrmt*iit  en  ce  qui  coueeme  les  pri* 
soanteri  du  sexe  féminin 

16.  1 ^œiivre  dressera,  clinque  année,  le  budget  I 

de  »es  dépenses  présumées  pour  l’année  snivanie;  | 
ce  budget,  délibéré  dans  l'aMemblée  des  membres  | 
de  l’œuvre,  sera  adresse,  aiuai  que  l.i  dcliliéiatioa,  j 
.su  soii8*préfet.  qui  suiitneUra  le  tout  a rajtjiroba- j 
tion  du  préfet.  J 

1 7 . iNtur  tout  re  qni  concernent  1rs  dépense*,  les  > 
I approvisiontjeiiieiis,  le*  ai-quisitions,  le»  accepta-  I 
1 tifiiis  de  donations  ou  de  legs,  les  aliéiialio'i».  la  j 
* gestion  des  biens,  la  i nmptabilité  et  le  eoiitentienx,  : 

rteiivre  de»  prison»  d'Atv  se  conformera  aux  règle*  | 
prescrites  prmr  1rs  bnreanx  de  bienfaisaïu-e.  i 

!8.  Le*  disipovitjon»  conceinanl  riidiniiiistration  , 
niterieure  de  l'œuvre  seront  déterniince»  par  an  rr-  | 
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gletnent  partlculîery  leaoel  Bera  délibéré  par  1rs  | 
membres  de  rœurre  après  qu'elle  aura  été  définiti*  | 
▼ement  constituée,  et  qui  sera  soumis  à l'approbe* 
tioD  du  préfet.  | 

déc.  — O.  dë  Hëi  qui  evere  au  etidit  ntraor^  I 
dôieirt  defriaé  à t'étmhiitsfmmt  d'iMie  cAaudièet  à \ 
vapeur  pour  le  ekoufftffe  féatral  de»  aieUert  dé  \ 
l'imprimerie  rojafe. 

Considérant  que  l'essai  de  chauffage  à la  rapeur 
qui  a été  pratique  dans  les  ateliers  de  l’impriincriu 
royale,  dûs  de»  travaux  acee»toirei,a  fait  rcconoaitre 
la  nécessité  d'étendre  ce  système  de  cliauffage  à 
tous  les  ateliers  de  rétahlitsemeot  ; • — Qu’a  cet  effet 
il  a été  porté  sur  le  budget  de  iH34  une  somme  de 
dix  mille  francs,  au  moyen  de  laquelle  pourront  être 
terminés  les  travaux  nécessaires  pour  le  chauffage 
des  ateliers  de  composition;  — Quesi  les  chandières 
acIueUement  existantes  et  employées  au  service  des 
dixersea  macliinea  cmieot  d'une  capacité  suffisante 
pour  pourvoira  ee  premier  essai,  il  n'eu  serait  point 
de  même  à l'égard  du  chauffage  qui  doit  être  pra* 
tiqué  successivement,  à partir  de  i834*  dans  les 
autres  ateliers  de  l'établissement;  — Considérant 
qu'il  n'est  point  sans  inconvénient,  sous  le  rapport 
de  l'économie  et  de  la  régularité  du  service,  que  les 
chaudières  existantes,  et  dont  le  service  est  perm.i» 
neot,  servent  siinulLiDéroeot  à l'aliraentatiou  des 
maebioes  et  à celle  du  chauffage,  dont  la  durée  est 
rnomentanée;  — Considérant  en  outre  que  la  che- 
minée servant  aux  chaudières  actuelles  est  dans  uu 
état  qui,  dans  le  cas  mémo  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  I 
de  l'agrandir,  devrait  rendre  sa  procluine  recons-  ! 
tructioo  nécessaire  pour  rassurer  l’établissement 
contre  tout  danger  d'inceudie;  — Va  le  devis  de 
l'architecte  de  la  chancellerie  et  celui  du  mécanicien 
attaché  à l'imprimerie  royale;  — Sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-iceaux,  ministre  secrétaire  d'état  do 
la  jaslice,  et  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  11  est  accordé  à notre  garde-des-S4.‘eaux, 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  sur  les  pro- 
duits de  l'imprimerie  royale,  exercice  i833,  un  cré- 
dit extraordioxire  de  treize  mille  trois  cent  trois 
franco,  destinés  à rétablissement  d'une  chaudière  à 
vapeur  et  descoostructiontqui  en  dcpendcnt,poiir 
le  rliauffage  général  des  ateliers  de  rimprimerie 
royale. 

2.  Notre  garde-des-sreaux,  ministre  de  la  justice 
(M.  Barthe)  est  chargé,  etc. 

21  déc.  1833=31  janv.  f834.  — O.  du  Roi  eoneer- 
R4Mf  PahaHage  de»  bestiaux  et  t exercice  de  la  pro~ 
Jestion  tU  boucher  et  charcutier  à Bergerac  (Dor- 
dogne). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  — Vu  la  lui 
du  iG-u4  août  1790,  titre  XI,  art.  3;  — Le  décret 
du  l5  octobre  t$xo  et  l'ordunoance  réglementaire 
du  i4  janvier  i8l5;  — La  délibération  prise  le 
5juin  i83a  par  te  conaeil  municipal  de  Bergerac, 
département  de  la  Dordogne,  afin  d'obtenir  l'cta- 
blhseroent  d'on  abattoir  public  et  commun  dans  le 
bâtiment  en  construction  à cet  elïet  snr  l'emplace- 
ment communal  appelé  de  5aiat-.Vartia  ; — L'aotu- 
risatioD  donnée  audit  établissement,  le  39  juillet 
dernier,  par  le  sons-préfet  de  Bergerac  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu,  etc. 

Art.  I^.  La  ville  de  Bergera»-,  département  de 


1a  Dordogne,  est  aetorœe  a ouvrir  ol  n mettre  eu 
activité  ton  abnttuirpnlilsc  et  commun. 

2.  A dater  de  U promulgation  de  la  présente  or» 
doonaoce,  l’abattage  des  bœufs,  vuclies,  venue, 
moutons  et  lions,  aura  lieu  excltisivctnent  dans 
l'abattoir  public,  et  tontes  les  tueries  p.rrtieulliTes 
à rintérieur  de  la  ville  seront  inferdites  et  fermée». 

— Toutefois  les  propriétiiires  et  les  babîtans  de  Ber- 
gerac qui  élèvent  des  piN'oa  pour  la  coiisommatiou 
de  leur  raaifton  conservrrout  la  laculté  de  les 
abattre  ehes  eux,  pourvu  que  ce  »oit  dans  pu  lieu 
dos  et  séparé  de  la  voie  publique.  | 

3.  Les  droits  a juiyer  par  les  bou<  bers  et  chaf- 
entiers  |>our  roueu|>atioQ  des  places  dans  l'abattoir  ] 
pnblic  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivaMt 
U forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Bergerac  pourra  Uire 
les  réglemeos  de  police  pour  le  service  de  l'abaituic 
public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  bi  bou- 
cherie et  delà  charcuterie;  mais  ces  rcglemens  ue 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reru  Kapprob.i- 
tion  de  notre  miDistre  •errétaire  d'état'- du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l’avis  du  préfet. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Thters)  est  cliargc,  etc. 

21  déc.  1833-31  janv.  1834.  — O.  Ju  Roi  concer- 
nant l'abattage  de»  besiiaùx  et  f exercice  de  la  pra^ 
feuion  de  boucher  et  charcutier  à Perpignan  {P/~ 
rèneet-Onentales). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étajt 
au  départeiueut  du  vommereu  et  des  Uav>iux  po- 
blics;  — Vu  U loi  du  itrsnê  Miùt  1790»  4itxe  XI;. 
art.  3; — Le  décret  du  1 5 octobre  tSioel  l'ordoo- 
nanec  réglementaire  du  14  janvier  i8i5;; — La  dé- 
libération du  conseil  rounitipal  de  Perpignan,  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  du  unoÛt  i$3i, 
tendant  11  obtenir  l’auterisaCion  de  convertir  en 
abattoir  public  et  commun  U tuerie  conimunate  de 
celte  ville,  ûluée  au  fanboorg  dans  leiocpl  de  l'en- 
cieu  témiisaire  ; — Ni»tre  ordonnance  du  xa  murs 
1 833,  portant  eutonsalioo  de  ««t  établie>emcnt  ; ■»— 
Notre  conseil  d’éut  eotendu,  etc. 

Art.  1*'.  A dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abuttagc  des  iKcnri,  v.icnes, 
▼eaui,  moutons  et  porcs,  dans  la  villede  PerpignaU,  t 
aura  lieu  evclusivcnieiit  à l'abHtttiir  public  de  cetttf-  f 
ville,  et  toutes  les  tueries  partit  ulière»  seront  inrçr*  | 
dites  et  fermetés.  — Toutefois  tes  propriétaires  et  les  • | 
babitans  de  Perpignan  qui  élèvent  des  pores  pour  » 
la  consummatioD  de  leur  m.’iison  conserveront  la  fa-  \ 
culte  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ee.  spit'  « 
dans  lin  lieu  clos  et  séparé  de  la  voir  publique.  1 

2.  Les  droits  à payer  ]iar  les  Imueliers  et  cliarcn-i  ' 

tiers,  pour  l'oociipaliou  des  places  dans  l'aliatbûr 
public,  seront  réglés  par  un  txrif  arrêté  suivs^  ^ 
formé  ordinaire.  ■ t 

3.  Le  maire  de  la  ville  de  Perpignan  pourra  faire 

les  rcglemens  de  police  pour  le  servive  de  l’abattoir 
public,  ainsi  que  pour  êe  commerce'de  ht  lioacherte 
ei  nlisrcuierie;  mais  vea  réglerocMAuerrogi  exécu- 
toires qu'après  avoir  rctjii  l’approbation  dessoiinjui^ 
nistre  secrétaire  d’état  do  oumunerce  et  des  itaveux  - 
publics.  ..if.um»  j> 

4.  Notre  mioiatre  du  commerce  et  des  URtrux 
j publioa  (M.  T'êirrii)  est  chargé,  etc.  ... 

31  dée.  1833^31  jsDT.  J834.  — O.  rfu  Baipdr$an$rê- 
glementri  formation  d'une  nourefêe  Ureiéùè  lé» 
proprièteires  det  marûù  de 'Huyssuto,  Verteuil 
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r#  Snui»^râi  (Giro»*),  t««  /* 
aon  4^  Soctaté  de»  marais  d«  Reyasot». 

22=23  déc.  — O.  citt  iîoi  portant  firalion  du  prix  det 
poudrrt  qui  taroul  livrèrt  pendant  l année  i854. 
par  ta  direction  det  poudrai  et  talpèiret,  aux  depar~ 
temeas  de  la  guerre,  de  la  mâtine  et  det  finances. 

Vu  Part,  a de  l’ordonaance  do  o5  mai»  i8iS,  re- 
latif è la  fiiatioD  do  prix  de»  |M>odre»  foornie»  par 
la  direotioD  de»  poudre»  et  talpdlres  aux  déparle- 
meo*  de  U guerre,  de  la  mariae  et  de»  finaoee»;  — 
Sur  la  propoiition  de  noire  miuitlre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  de  la  guerre,  etc. 

AxT.  Le  prix  de»  poudre»  de  toute  espece 
qni  seront  lirrée»  pendant  l’année  i834,  par  la  di- 
rection de»  pondre»  et  salpêtres,  aux  départemena 
<ie  la  guerre,  de  la  marine  et  det  ûaancet,  est  réglé 
de  la  manière  suiraule  ; / 

Pour  le  département  de  la  guerre. 

Poudre  de  guerre,  barillage  coro)>rts,o  f.  xo  c.  lek. 

Pour  le  département  de  la  marine. 

Pondre  de  guerre,  avec  aon  barillage  particulier, 
a fr.  a6  c.  idem. 

Pour  le  département  des  ^nenrei. 

Poudre  de  guerre»  barilUge  compris,  a fr.  19  c. 
idem  I de  mine,  idem,  X fr.  33  c.  idtm  ; de  commerce 
extérieur,  idem,  i fr.  69  C.  idem.— Poudre  He  chasse, 
fine,  idem,  a fr.  67  c.  idemi  so|>erfine,  idrm,  ^ fr.  74  c. 
idem  i royale,  idem,  3 fr.  o3  c.  idem. 

2.  Nos  mtniftret  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de»  finance»  (duc  de  Daimatie,  comte  de  Aiga/et 
M.  Bummnn),  août  chargés,  etc.  j 

23  déc.  1833-.il  jadT.  1834.  - O.  du  Poi  qui  auto- 
rité la  eonitruetiem  d'un  pont  tur  la  Marne  dans  la 
commune  de  Pognjr.  — {iX,  Bull.  O.,  i**  scct., 
X79,  n'’  5i35.) 

23  déc.  1833=11  jaoT.  1834. — O.  dn  flai  ^ui  éwWit 
nae  chambre  de  eommerve  à Morlaix  {Finutére),  et 
supprime  la  ekémhre  contuliattee  des  aHt  et  manu^ 
factures  de  cette  vUle, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  départemaot  du  cotoioerce  et  des  Iraraux 
publics,  etc. 

Aux.  1*'.  Il  lera  établi  une  chambre  de  t'oramerce 
à Morlaix  (Finistère).  — Elle  sera  composée  de  neuf 
membres. 

2.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures de  cette  ville  est  supprimée. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  dftf  ^travaux 
publics  (M.  TAier»)  est  chargé,  etc. 

23  déc.  1833=28  janr,  1834.  — O.  du  Moi  qui  «p- 
prouee  rnd/ndientiea  de  la  construction  d'uapaat 
«urpradu  lar  U Lot,  prés  de  I^eignae.  — (IX,  Bull. 
O.,  t*  aect,  »8f,  n®  5it>6.) 

23  déc.  1833=1 1 jauv,  1834.^ — O.  'du  Boi  portant  t 
Art.  1*'.  Le  honrg  d'ÉchiroUes  est  distrait  dm 
communes  de  Creuoble  et  de  Jarrie,  arroudUse- 
mant  de  Greaoble,  département  de  l’Isère,  et  érigé 
en  commune  particulière. 

2.  Les  limites  de  la  uonvelle commune  sont  fixées, 
savoir:  avec.cclla  de  Grenoble,  dans  la  direction 
iodiqoée  au  plau  ri-annexé  par  le  liséré  rouge  L 
M O,  et  snivaot  les  indications  portées  dans  la  dé- 
Uliération  dn  conseil  municipal  de  Grenoble  en 


date  du  la  mai  t83ii  avec  celle  de  Seyssio,  par  la 
ligne  O P’  \ avec  « elle  de  Clai  x,  par  la  ligue  D*  V C ; I 
avec  celle  de  Çliaropaguicr,  par  U ligue  rouge  C G ; 
avec  celle  de  J.irrie,  par  la  ligne  verte  A.  C;  et  avec 
celles  [d’Evhetis  et  de  Bressou,  par  In  ligne  rouge 
L A.  En  cunaéqueoce,  les  terrains  crompri»  entre  ces 
limites  sont  distraiu  de»  communes  de  Grenoble, 
de  Se^ssin  et  de  jairie,  et  seront  exclusivement 
imposés  dans  la  comiouoe  d'itcbirolles. 

3.  I.a  nouvelle  commune  fera  partie  du  raotou 
snd«est  de  GrenobTr. 

4.  Les  dispositions  ci-dessu»  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d’us.igeon  autres  qui  seraient  res- 
pectivement acquis. 

25  déc.  1833=1"  fév.  1834.  — O.  du  Moi  qui  ap- 
prouve l adjudication  de  la  cotttlructicn  d‘un  pont 
tur  la  rit’iéie  de  Pic,  au  Paf-Opton  (f  endre).  — 
(IX,  Bull.  O.,  X**  seit.,  a8a,  n“  5i:3.) 

27  déc.  1833=11  janr.  1834.  — O.  du  Moi  portant 
prorogation  des  pouvoirs  donnés  pur  ordonnance  du 
u3  janvier  dernier  aux  trois  eommissaire»  liquida- 
teurs du  comptoir  d 'escompte  « Paris.  — O. 

1 1 déc.  X8J4  ) 

Vu  nos  ordonusnres  des  16  octobre,  aa  novembre 
et  a’I  décembre  i83o,  relatives  à la  tTCation  d’un 
comité  d’escompte  à Paris,  pour  la  distribution  drs 
prêts  et  araaces  faits  .au  commeriC  en  vertu  de  la 
loi  du  X7  octobre  x83o  et  des  déliberatinus  do 
cooscil  municipal  de  la  ville  «le  Paris  ; — V u notre 
ordnuDjme  du  x3  janvier  iS33,  qui,  en  approuv-inl 
l'arreté  du  préfet  ae  la  Seiue  en  date  dn  3l  drerm- 
bre  x83i,  a réduit  à trois  le  nombre  des  membres 
I du  comité,  et  les  a charges  de  procéder,  au  nom  et 
pour  le  4-ompte  tant  du  trésor  public  c|ue  de  )« 
ville  de  Paris  • I®  piiursuile  et  au  recouvremeril 
des  valenr»  et  creances  re.stant  à réaliser,  et  de  signer 
tous  acte»  nécessaires  pour  arriver  à une  liquidation 
complète  et  définitive;  — Vu  la  délibération  eo 
date  du  10  de  ce  mois,  par  laquelle  lo  conseil  gc* 
néral  do  département  de  la  .Seine,  faisant  fonctions 
de  «‘onseil  monicipal,  énomT  qu’il  y ■ lieu  de  pro- 
roger pendant  un  an,  a partir  du  1*'  janvier  i834, 
les  pouvoirs  donnés  aux  trois  commissaires  Kqui- 
dateurs  par  l'ordonnance  «'i-desius  visé^;  — Convi- 
dérant  que  l’etat  de  la  liquidation  jnstifie  la  néces- 
sité de  ladite  prorogation;  — Sor  le  rappoit  de 
notre  ministre  »ecrétaire  d’état  des  finance»,  etc. 

Art.  l•^  Les  pouvoirs  donnés  par  notre  ordon- 
nance do  a3  janvier  dernier  à MM.  Moueattier,  F. 
Ferron  et  Legeutil,  eo  qualité  de  curomiasaires  liqui- 
dateurs du  comptoir  d’escompte  à Paris,  sont  pro- 
rogé» pour  un  an  à eom]>ter  du  1*’ janvier  lS34- 
2.  Notre  ministre  des  fiuances  (M.  Ifumenn)  est 
chargé,  etc. 

27  déc.  1833=11  janv.  1834.  — 0.  du  Moi  qui  fixe 
pour  Vaitnée  18I4  hudsiet  det  dépenses  adminis- 
tratiees  de  la  caitte  d'anto’ûssement  et  de  celle  des 
depots  et  comi^uatlvnt.  — (Pt>/.  Ü.  5 août  l834» 
qui  augmente  ce  budget  ) 

Vu  l'état  détaillé  des  dé|>enses  administratives  à 
faire  pendant  l’année  i834  par  les  caisse»  d’amor- 
tissament  et  des  dépùls  et  consignations,  preseate 
et  certifié  par  le  directeor  général  conformément  a 
l'art  37  de  l’ordonuance  du  ax  mai  1816; — Vu 
l'avis  motivé  de  la  comroissioo  de  surveillance  de 
ces  deux  élMblis8eroen»;^Sor  le  rapport  de  notre  1 
ministre  setxétiire  d'etat  des  finances,  etc. 
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Art.  budget  des  dépenses  administratÎTes  francs  (366»90o  francs),  conformément  à l’état  ci* 

de  la  caisse  d’amortissement  et  de  celle  des  dépôts  annexé. 

et  consignations  est  fixé  pour  l’année  i834  R la  3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  iZttmann)  est 
somme  de  trois  cent  soixante-six  mille  neof  cents  chargé,  etc. 

CAISSE  DtaHORTISSEUENT  ET  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 


A'ial  du  tUptnsu  mdminUtratiwu  pour  Van  x834- 


NATÜBB  DES  DÉPENSES. 


NOMBRE 
de  perMHtMS 
en  1034. 


CBËDIT 

dtmaodi 
pour  1034- 


37  déc.  1833=17  janr.  1834.~~  O.  du  Boi  porfanc 
annulation  dt  érreefr  dïneentiM.  — * (IX,  Bull.  O., 
x'*  sect.,  a8o,  n^  5i59.) 

27  dée.  1833=23  jaoT.  1834. — O.  du  Boi  portant  au- 
toriiation  d»  la  tociètà  anonym*  formée  à Chàtülon^ 
riir*5«me  fCo<«*d’Or)  pour  Vétahliuementt  dont 
eetteritU,  d'une  eaUte  a épargnât  et  de  prévoyance. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
■U  département  du  commerce  et  des  traraux  pu- 
blics; — Vu  les  art  39  a 37, 4û  et  45  du  Code  de 
commerce  ; Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  1 

Art.  !*'•  La  société  anonyme  lormée  à ChAtillon* 
snr-Seine,  département  de  la  Côte-d’Or,  pour  l'éta* 
blissement,  dans  cette  ville,  d’one  caisse  d’épargnes 
et  de  prévoyance,  est  autorisée.  — Sont  approuvés  ! 
j les  statuts  de  ladite  société,  tels  qa’iU  sont  contenos 
I dans  l’acte  passé  le  37  novembre  i833  devant  M*  Bo- 


bin  et  son  collègae,  notaires  à ChâtiUon«sar*Seine, 
lequel  restera  déposé  aux  archives  do  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Nous  noos  réservons  de  révoquer  notre  aoto- 
risaliob  en  cas  de  violation  on  de  non^écution  des 
statuts  approuvés. 

3.  La  société  sert  tenue  d’adresser,  toos  les  six 
mois,  on  extrait  de  son  état  de  situation  ao  minis* 
tre  du  commerce  et  des  travanx  publics,  au  préfet  , 
du  département  de  la  Côte-d’Or,  et  ao  greffe  du  | 
tribunal  de  commerce  de  Cbitillon-aor-Seine.  1 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

poblics  (M.  TAjert)  est  chargé,  etc.  I 

31  déc.  I833=l*'  janv.  1834.  — TahUau  det  prtr  du 
grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tations et  d’exportations,  conformément  aux  fois  det 
1 5 turil  x833  et  36  avril  i833,  arrêté  U 3i  décembre 
i833.  — ( IX,  Bull.  O..  !*•  sect,  378,  n®  5i3o.)  | 


FIN  DE  L’ANNEE  1833. 
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